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ET   DE   JURISPRUDENCE. 


PROCÈS- VERBAL.  —  i .  C'est  l'acte  par  lequel  tout  officier 
ou  agent  de  l'autorité  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  dans  l'exer- 
cice  de  ses  fonctions,  et  de  ce  qui  a  été  fait  ou  dit  en  sa  pré- 
sence. On  le  désigne  quelquefois  sous  le  nom  de  raftport. 

Ce  compte  rendu  ou  narré  est  un  véritable  témoignage.  Il  com- 
prend l'indication  de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  aux 
faits  à  constater.  Le  but  principal  de  cet  acte,  dans  la  législation 
actuelle,  est  d'éviter  à  son  auteur  robllgatioa  de  se  déplacer  à 
reflet  de  témoigner  en  justice. 

Nous  ne  parlerons  dans  le  présent  article  que  des  procès-ver- 
baux qui,  servant  de  base  à  toute  procédure  ou  instruction  cri- 
minelle, sont  dressés  pour  assurer  l'exécution  des  lois  répres- 
sives. —  Il  existe  d'autres  espèces  de  procès-verlmux  tels  que 
ceux  de  carence,  compte,  conciliation,  descente  sur  les  lieux,  dis- 
tribution par  contribution,  enquête,  expertise,  saisies  diverses, 
scellé,  ventes  publiques,  vérification  d'écritures,  etc.,  etc.  Il  en 
est  parlé  aux  divers  articles  auxquels  ces  matières  se  rapportent. 

Ces  actes  étaient  encore  inconnus  en  France  au  treizième 
siècle.  L'usage  dut  s'en  introduire  h  la  suite  des  enquêtes  qui 
(^(iient  elles-mêmes  des  sortes  de  procès-verbaux.  Us  ne  durent 
pas  d'abord  être  formulés  par  écrit  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on  doit 
conjecturer  des  mots  mêmes  qui  servent  encore  à  caractériser 
aujourd'hui  les  actes  dont  nous  nous  occuit.ins. 

GHAP.    1.  —  HlSTOWQUE  BT  LÉGISLATION  (n«  2), 

GHAP.  9.  —  Dispositions  communes  a  tous  lis  riocfts-VERBAUx 

(no  7). 

Sect.  1.  —  Rè$;]GS  générales  applicables  aux  actes  des  fonctionnaires 
qui  ont  le  droit  de  verbaliser. — Preuves  diverses  (n«  7). 

Sut.  s.  —  Qualités  des  fonctionnaires,  formes  générales  des  procès- 
verbaux  (ij<»  57). 

Sbct.  s.  —  Formes  spéciales  :  —  Écriture; —  Signature;  —  Date  ; 
—  Délai  dans  lequel  il  doit  être  dressé; — Alfirmi^ 
tioo  ;  —  Enregistrement  (n»  68). 

Sect.  4.  —  De  la  foi  due  aux  procès -verbaux  (d«  loi). 

Abt.  1.  —  Règles  générales  (n®  131). 

Abt.  s.  —  Faits  dont  les  procès-vcrbaux  font  foi  ;  -*  Faits  maté- 
riels; —  Aveux  fn»  182). 

Aht.  5.  —  De   rioscription    de  faux  contre    les  procès-verbaux 
(n»  200). 

CHAP.  5.  —  Dispositions   spéciales   a  certains  paocis-VBKBAUx 

(uo  215). 
Sect.  1.  —  Procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire  en  ma- 
tière criminelle.  —  Renvoi  (n<»  S15). 

SaCT.  3.  —  Procès-verbaux  des  maires  et  adjoints  (n<>  218). 

Skct.  3.  —  Procès-verbaux  des  commissaires  de  police,  appariteurs, 
sirr^cnts  de  ville,  agent»  de  police  (n^  226). 

Sect.  i.  —  Procès-verbaux  des  gardes  champêtres  (n^  244). 

8xct.  5.  —  Procèfr-verbaox  des  gendarmes  (n*  282). 

TOHB  XXXVIII. 


Sect.  6.  — 


Abt.  1.  — 


Art.  9. 
Sect.  7. 
Art.  f. 
Art.  2.. 
Art.  5. 


Art.  4.  — 

Sect.  8.  — 

Sect.  9.  — 
Sect. 10.  — 

SrcT.ll.  — 
Art.  1.  — 

Art.  2.  — 

Art.  5.  — 
Art.  4.  — ■ 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 
§  1.  - 

§2.  - 
§5.  - 


Des  procès-verbaux  en  matière  de  douanes.  -^  Généra- 
lités. —  Différentes  espèces  de  procès-verbaux.  —  Yi-< 
sites  domiciliaires  (d®  299). 

Des  procès-verbaux  en  matière  ordinaire  de  douanes, 
c'est-à-dire  en  matière  de  contraventions  autres  que 
celles  prèv<iei  f^  les  art.  59  et  suiv.  de  la  loi  du  28 
avril  18f-Qj — Xio^'j^  et  aiBcbe.  —  Saisie  dans  une 
maison  ;  saisie  sur  qfes  navires  pontés.  —  Enregistre* 
ment. — Visa. — A%ma«isPV*»Foi  due. — lascriptioo  do 
faux  (n«  506).  '  V/-  ."  '. 

Des  procès-verbaux  de  saisie  rfQ^«o4>08.^é8  et  des  tis- 
sus de  fabrique  étrangère  prohibés  fa.^'374).. 

Des  procès-verbaux  en  matière  de  co'ittfibutf onS''  {adi- 
rectes  (n«  582).  - .  / ,-. ,"  j-  « 

Des  procès-verbaux  en  général  et  des  personnes  qui  peo-I" 
vent  les  dresser  (n^  585).  '  •  .- 

Foi  due  aux  procès- verbaux  dressés  par  les  préposés  des 
contributions  indirectes  (n<>  595). 

Formes  des  procès-verbaux  ;  nombre  des  préposés;  énon- 
ciations  spéciales  ;  mesures  qui  se  rattachent  à  la  saisie  : 
lecture  de  l'acte  et  délivrance  de  la  copie;  affiche  de 
oolifîcation  ;  affirmation.  —  Effets  de  la  nullité  dej 
procès-verbaux  (n®  420). 

Procès-verbaux  pour  refus  d'exercice  et  pour  contraven- 
tion aux  lois  sur  les  tabacs,  les  cartes  a  jouer,  les  voi- 
tures, les  sels,  les  poudres  et  salpêtres  (n®  488). 

Des  procès-verbaux  constatant  les  infractions  aux  lois 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (n<*  495). 

Des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  (n®514). 

Des  procès-verbnux  en  matière  do  navigation  intérieure, 
canaux  et  droits  de  bac  (n^  55  i). 

Des  procès-verbaux  en  matière  forestière  {n9  558). 

Compétence,  capacité  et  droits  des  fonctionnaires  ap- 
pelés à  verbaliser  (n»  559). 

Des  visites  domiciliaires,  de  la  saisie  et  du  séquestre 
(no  5G1). 

Formes  générales  des  procès-verbaux  (n»  572). 

Formes  particulières  aux  procès-verbaux  forestiers  : 
écriture,  signature,  date,  affirmation  et  enregistrement 
(n«>  581). 

Notification  du  procès-verbal  et  do  l'acte  d'affirmation 
(n*  657). 

De  la  foi  duo  aux  procès -verbaux  (n»  642). 

A  quels  procss-verbaux  foi  est  due  jusqu'à  inscription 
de  faux  (n»  645). 

Des  cas  de  force  majeure  (n»  665). 

De  quels  faits  les  procès-verbaux  font  foi  :  —  Aveux;  — 
pâturage  ;  —  Age  des  bois;  —  Identité  (rapatronage)  : 
—  Défrichement; — Dimensions  des  arbres;  —  Délits 
des  adjudicataires;  —  Faux  chemins^  etc.  {a9  669}. 
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PROCÈS-VERBÀL.— Chap.  1. 


.  Foi  dne  aux  procès-Terbaux  dressés  par  un  seul  agent  ou 
garde  (n»695). 

.  Des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  particu- 
liers et  des  communes  (n»  707). 

-  Des  procès-Tcrbanx  en  matière  de  pècbe  fluviale  (n«  71T). 

-  Des  procès-verbaux  en  matière  de  contraventions  à  la 
police  de  la  voirie  et  du  roulage  (n«  756). 

Sbct.14.  —  Des  procès-verbaux  relatifs  à  quelques  infractions  spé- 
ciales :  administration  militaire,  enregistrement,  tim- 
bre, poids  et  mesures,  postes,  canaux  et  rivières, 
chaussées  et  digues,  pèche  maritime  (n«  775). 


§  5- 

Sect.12. 
Sect.  IS. 


.•% 


CHAP.  1.  —  Historique  et  législation. 

1B.  La  preuve  orale,  empreinte  de  la. sainteté  du  serment,  est 
et  sera  toujours  la  principale,  sinon  la  seule  qui  convienne  aux 
matières  du  grand  criminel.  Ce  n'est  évidemment  que  pour  des 
Infractions  peu  graves,  et  surtout  dans  les  matières  spéciales,  que 
la  preuve  écrite  a  pu  se  substituer  à  la  preuve  testimoniale.  Cette 
substitution  est  d'origine  moderne,  et  l'on  ne  trouve  dans  le 
droit  romain  aucune  trace  de  monuments  auxquels  aurait  été 
empruntée  la  législation  qui  régit  les  actes  des  officiers  publics 
chargés  de  constater  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  délits 
et  les  contraventions.  Nous  avons  indiqué  (v«"  Preuve  et  Oblig.) 
les  textes  assez  rares  du  droit  romain  sur  l'emploi  de  la  preuve 
lUlérale,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  Aucun 
d'eux  ne  se  rattache  aux  procès-verbaux  proprement  dits.  Les 
fonctions  des  irenarchœ,  des  curiosi  et  des  stationarii  (V.  iisdem) 
n'ont  rien  de  commun  avec  celles  des  rédacteurs  de  procès- 
verbaux.  ..  :': 

8.   A  l'époque  oU  les  juaJKJe^  féodales  s  organisèrent  en 
France,  l'usage  de  l'écrilurj^  étaft^ttès-peu  répandu.  Les  agents 
de  ces  justices,  dont.kVfB»e*^t>niprenalt  la  constatation  des  in- 
fractions commises:  t^alêïA  illettrés.  Il  fallait  donc,  de  toule  né- 
cessité, que  laliripvA^tles  faits  commençât  par  un  acte  purement 
verbal,  li^  déclaHaHon  faite  k  l'inculpé  de  la  reconnaissance  de 
l'iafr&ÇtiïA.  <ïclle  déclaration  était  suivie  d'une  déposition  devant 
•la*^fte>sôûs  la  foi  àsi  serment.  Comme  tous  ces  actes  n'emprun- 
,  **|«i%l*]amais  pour  leur  accomplissement  le  secours  de  récriture, 
'••  bn  leur  a  donné  le  nom  de  procès-verbal  qui  leur  est  resté.  — 
Les  anciens  auteurs  s'expriment  ainsi  sur  ce  point  :  «  L'on  avait 
accoutume,  par  ci-devant  qu'il  suffisait  que  le  sergent  rapportât 
de  vive  voix,  au  greffe,  les  ajournements  par  lui  faits;  puis  na- 
gacrcs,  au  moyen  de  certains  arrêts  sur  ce  donnés,  l'on  ne  re- 
çoit plus  de  tels  rapports,  ains  faut  que  le  sergent  les  baille  par 
escrit,  signés  de  son  seing. r>  (Jean  Imbcrt,  Praclique,  p.  S8).  Il 
s'agit  bien  ici  des  procès-verbaux  et  non  des  exploits,  —Toute- 
fois l'usage  indiqué  par  l'auteur  comme  ayant  été  introduit  par 
la  jurisprudence  était  loin  d'être  général.  La  règle  ne  s'appli- 
quait, en  tout  cas,  qu'aux  inlraclions  ayant  quelque  gravité,  car 
l'annotateur  de  l'auteur  cité  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Les  sergents 
des  petites  justices  inférieures  des  seigneurs  justiciers  rappor- 
tent de  vive  voix,  encore  aujourd'hui,  les  adjournements  qu'ils 
font,  principalement  en  matière  de  prise  de  bcsle  et  dommage 
faicl  par  la  partie  adjournée  :  comme  aussi  les  sergents  forestiers 
font  leurs  rapports  de  vive  voix  aux  maislres  des  eaux  et  forêts 
ou  leurs  lieutenants  »  (Pierre  Guénois,  annot.  sur  Imbert,  p.  41). 
—  L'ancienne  législation  forestière,  la  seule  dont  il  nous  soit 
resté  quelques  traces  à  cet  égard,  confirme  ce  que  nous  venons 
d'indiquer.  Ainsi,  au  commencement  du  quatorzième  siècle  : 
«Chacun  sergent  devait  être  cru  par  son  serment,  es  forêts,  des 
prises  qu'il  fera,  où  il  ne  cherra  qu'amende  pécuniaire  »  (édil 
de  Philippe  le  Bel,  du  2  juin  13J9).  Cet  état  de  choses  dura 
moins  longtemps  qu'on  n'aurait  pu  le  supposer,  et  bientôt  il  fut 
ordonné  :  a  que  les  maistres  des  forêts  sachent  écrire  et  registrer 
les  états  desdilcs  forêts;  que  chaque  gruyer,  verdicr,  garde  on 
maître  sergent  rapporte  par  écrit  les  maîfaits  qui  y  seront  faits. 
Enfin  que  les  maistres  soient  tenus  do  rendre  compte  aux  vi- 
comtes et  receveurs  et  bailler  par  cédule  les  choses,  la  cause,  les 
personnes  et  le  temps,  et  tous  leurs  e.xploiLs  et  les  exploils  des 
serments  et  leurs  rapport?,  sans  rien  receler»  (cdit  de  Charles  V, 
de  Juin.  ir»i(ij. 
A.  On  voit  déjà  apparaUre  ici  l'esprit  cl  presque  les  termes  de 


l'art.  16  de  notre  code  d'insf.  crim.  Plus  fard  il  est  enjoint 
a  aux  maistres  des  eaux  et  forêts  de  faire  écrire  les  malfaçons 
qu'Us  trouveront,  )>  et  aux  sergentf^  «qu'ils  quièrent  les  malfai- 
teurs le  plus  coyement  qu'ils  peuvent,  et  s'ils  allaient  querre 
témoin,  les  malfaiteurs  s'en  pourraient  aller  avant  qu'ils  revins* 
sent,  ni  ne  peuvent  pas  toujours  mener  tesmoin  pour  témoigner 
leurs  prinses  »  (ord.  de  sept.  1402).  —  Quant  aux  verdiers, 
gruyers,  etc.,  ils  doivent  a  visiter  toutes  les  gardes  de  la  forêt, 
voir  l'état  et  le  port  des  sergents,  les  meffalts  qui  y  seront  et  les 
rapporter,  par  escript  aux  maistres,  sans  délai  »  (Ord.  de  mars 
1515).  —  Malgré  les  prescriptions  qui  précèdent,  on  comprend 
combien  il  devait  être  difficile  de  préposer  à  la  garde  des  forêts 
^es  agents  lettrés.  Aussi  doit-on  croire,  comme  l'indique  Gué- 
nois, que  l'usage  du  témoignage  oral  dût  encore  être  souvent 
pratiqué.  On  trouve,  toutefois,  à  la  On  du  seiiième  siècle,  une 
défense  de  «  recevoir  sergents  et  gardes  ordinaires,  qu'il  ne  soit 

apparu  qu'ils  savent  lire  Qi  écrire  et  non  autrement »  Et  le 

législateur  ajoute  :  «Parce  qne  plusieurs  fraudes  et  faussetés  se 
sont  ci-devant  commises  sur  le  fait  des  rapports  des  sergents  et 
des  gardes  de»  forêts ,  pour  y  pourvoir  à  l'advenir,  nous  avons 
enjoint  auxdits  sergents  et  gardes  ordinaires  de  vacquer  chaque 
jour  soigneusement  à  l'exercice  de  leursdites  charges  et  de  hui- 
taine en  huitaine,  au  plus  tard,  faire  rapport,  à  jour  de  plaid, 
de  tous  et  chacun  des  arbres  abattus,  lequel  rapport  ils  affirme- 
ront véritable  par-devant  les  maîtres  particuliers,  verdiers, 
gruyers,  ségruyers  et  maîtres-sergents,  chacun  en  son  peoyoir  » 
(ord.  de  mai  1597,  art.  11).  —  Malgré  les  défenses  formelles 
de  n'admettre  les  préposés  au  service  forestier  qu'autant  qu'ils 
sauraient  lire  et  écrire,  il  est  certain  que  cette  disposition  tomba 
forcément  en  désuétude.  Elle  n'a  été  remise  en  vigueur  qne  par 
Tord,  du  15  nov.  1832  (V.  Forêts,  n»  125)  qui  est  aujourd'hui 
rigoureusement  exécutée.— L'ord.  d'août  1669  areproduit,  en  les 
étendant^  les  principes  de  la  matière  (lit.  9  et  10,  V.  Forêts,  p.  20), 
qu'on  retrouve  encore  dans  la  loi  des  15-29  sept.  1791  (ead,  p.  39) 
et  ennn  dans  le  code  forestier. 

5.  Ces  règles  ont  servi  de  type,  dans  Tancien  droit,  pour  les 
autres  matières  spéciales.  Malgré  les  variations  fréquentes  de  la 
législation  relative  aux  fermes  des  aides,  des  gabelles,  etc.,  on 
y  retrouve  toujours  les  principes  fondamentaux  empruntés  à  la 
législation  forestière  et  qui  subsistent  encore  de  nos  jours.  Ainsi 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  commis  des  fermes  n'étaient 
valables  qu'autant  que  leurs  rédacteurs  avaient  satisfait  aux  con- 
ditions suivantes  :  l<»Les  commis  devaient  avoir  prêté  serment 
devant  le  juge  des  traites  ou  la  cour  des  aides  (ord.  fév.  1687, 
til.  14,  art.  8  et  9);  — 2°  Les  procès-verbaux  devaient  être 
dressés  au  moment  même  de  la  découverte  de  la  fraude,  et  porter 
la  date  du  jour  et  la  mention  de  V heure  (arrêts  du  cens,  des  21 
mai  1726  et  25  mars  1727); — 5»  Ils  devaient  énoncer  les  causes 
de  la  saisie  et  la  description  des  marchandises  saisies  (ord.  fév. 
1687,  tit.  11,  art.  1);  —  4»  Le  prévenu  devait  être  interpellé 
de  signer  le  procès-verbal  ;  s'il  était  présent  on  devait  lui  en 
laisser  copie,  on  mention  devait  être  faite  de  son  absence  (t6fd., 
art.  6)  ;  —  S»  Uaf/irmation  devait  avoir  lieu  par-devant  le  juge 
des  droits  dans  le  délai  d'un  jour  (ibid,,  art.  8),  prorogé  depuis 
à  huit  jours  (déclaration  du  4  cet.  1725);  —  Et  le  contrôle  dans 
le  même  délai  de  huit  jours  (arrêts  du  conseil  des  i:s  juill.  1688 
et  30  oct.  1708);  —  6«  Les  procès-verbaux  devaient  être  ter- 
minés par  Vassignation  à  comparoir  dans  le  jour  si  le  juge  des 
droits  résidait  au  lieu  même  de  la  saisie  (ord.  fév.  1687,  tit.  il, 
art.  7)  ;— 7«  Us  faisaient  /oi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux  (déclaration  du  27  mars  1633  et  ord.  de  juill.  1681, 
titre  dernier,  art.  1 9)  ;  et  «  les  saisies  seront  jugées  sur  des  pro- 
cès-verbaux des  commis  et  gardes ,  sans  autres  preuves,  pourvu 
qu'ils  soient  en  la  forme  prescrite  et  signés  de  deux  commis  ou 
de  deux  gardes,  oud'im commis  ou  d'un  garde  »  (ord.  fév.  1687, 
art.  11,  tit  11). 

Toutes  ces  dispositions,  visiblement  calquées  sur  l'ordon- 
nance forestière  de  I6G9  ont  été  reproduites  dans  les  lois  spé- 
ciales aux  douanes,  aux  octrois,  aux  contributions  indirectes, etc. 
— V.  sous  ces  mots  les  textes  qui  s'y  rapportent,  cl  auxquels  il 
i  sera  renvo^é,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 
I  a.  Bliilgré  la  source  commune  de  laquelle  dérivent  les  ditTô- 
I  rentes  lois  en  vigueur  qui  régisseiU  la  matière  des  procès*ver- 
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banx,  les  détails  d'exécution  sont  loin  d'être  homop:^ncs.  L'inté- 
rêt fiscal  et  la  dinéreffce  des  temps  ont  fait  admoltre  bien  des 
anomalies,  et  la  législation,  considérée  dans  son  enseml)lo,  soit 
quant  à  la  force  probante  de  l'acte,  soit  quant  aux  conditions  de 
sa  validité,  n'est  pas  exempte  de  quelque  confusion  ou  contra- 
riété. Nous  avons  tâché,  dans  le  travail  qui  va  suivre,  de  mettre 
en  lumière  les  principes  généraux  qui  ont  été  reconnus  com- 
muns aux  actes  de  tous  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a  con- 
féré le  droit  de  verbaliser.  Sans  présenter  un  ensemble  complet 
ponr  one  réforme  désirable^  ce  travail  en  fera  ressortir  quelques 
éléments.  On  verra  d'ailleurs^  sans  que  nous  ayons  besoin  de 
rindiquer^  que  la  législation  actuelle  présente  des  anomalies  que 
rien  ne  Justifie  et  qui  disparaîtront  sans  doute  un  jour. 

CHAP.  S.  —  Dispositions  communes  à  tocs  les  procès- 

VERBAUX. 

Sect.  l .  —  Règles  générales  applieables  ctux  actes 
êes  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  verbaliser.  —  Preuves. 

9.  Le  soin  de  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  est  confié  à  deux  classes  de  fonction- 
naires^ dont  les  uns  relèvent  immédiatement  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et  les  autres,  des  administrations  financières  et  de  l'autorité 
militaire.  —  Les  fonctionnaires  de  la  première  classe  ont  seuls 
la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  Ils  sont  énumcrés  par 
l'art.  9  c.  Inst.  crim.  Dans  la  seconde  classe  sont  les  préposés  des 
diverses  administrations  civiles  et  militaires,  —  Les  préfets  des 
départements,  et  le  préfet  de  police  à  Paris  sont  autorisés  à  faire 
tous  actes  nécessaires  pour  constater  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions.— La  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  a  été  étendue 
aux  gardes  du  génie  et  aux  gardes-péche  nommés  parTadminis- 
tration.  -7-  Les  attributions  des  officiers  de  police  judiciaire  et 
des  autres  fonctionnaires  a^'ant  pouvoir  de  verbaliser  sont  très- 
diverses.  Elles  seront  examinées  ultérieurement.  —  Nous  allons 
d'abord  nous  occuper  du  procès-verbal  en  lui-môme,  de  son 
ulilité  et  des  moyens  qui  peuvent,  en  certains  cas,  le  remplacer. 

8.  Le  sort  d'une  poursuite  criminelle  n'est  pas  subordonné  à 
la  validité  du  procès  verbal  qal  lui  a  servi  de  base.  Cet  acte 
pourrait  même  ne  pas  exister,  et  cependant  l'exercice  de  l'action 
publique  ou  de  l'action  civile  n'en  serait  pas  entravé.  En  général, 
les  procès-verbaux  ne  sont  qu'un  mode  particulier  de  preuve 
dont  l'emploi  est  facultatif.  Si  ce  mode  de  constatation  vient  à 
manquer  soit  par  absence,  soit  à  cause  de  l'irrégularité  de  Taclc, 
on  peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale  qui  est  de  droit  com- 
mun en  matière  criminelle.  Réciproquement,  en  matière  correc- 
tionnelle, la  condamnation  n'est  pas  toujours  subordonnée  à  la 
preuve  testimoniale  du  délit  ;  un  procès-verbal  en  règle  peut 
suffire  pour  asseoir  la  condamnation  (Crim.  rej.  26  mess,  an  8, 
MM.Viellart,pr.,Vallée,  rap.,aff.  Malandrin;  V.  Inst.  cr., n*>«890s.; 
V.  aussi  v*"PreuveetOblig.,Témoins).—Les  art.  154, 189  et542c. 
inst.  crim.  ne  sont  qu'une  application  de  ce  principe  qu'on  trouve 
encore  formulé  dans  les  art.  35,tit.  i,loi  19-22  juiU.  1791  (V.  Lois 
codifiées,  p.  231  et  Droit  niral,  n*  169),  175  c.  for.  (V.  Forêts, 
n»  400),  et  52  de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale 
(V.  ce  mot,  no  195).  —  Ces  dispositions  ne  sont  point  limitatives 
et  le  principe  dont  elles  découlent  est  généralement  applicable, 
à  moins  d'une  dérogation  spéciale.  Ces  dérogations  ne  sont  pas 
nombreuses;  elles  sont  formulées  soit  explicitement,  soit  impli- 


bunal  de  police  d'Arles.— Ce  tribunal  les  renvoya  de  cette  action  malgré 
leur  aveu,  attendu  que  le  procès-verbal  avait  été  dressé  par  des  agents 
sans  qualité. —  Pourvoi  par  le  ministère  public.-—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  35,  lit.  1,  de  la  lui  dos  19-22  juill.  1791,  et 
les  art.  154  et  161  c.  inst.  crim.,  ensemble  lart.  471,  n^*  15  c.  pén.; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinais^on  de  ces  dispositions,  que  la 
répression  des  contraventions  n'est  point  subordonnée  à  l'existence  ou  à 
la  validité  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  les  auraient  constatées; 
d*oii  il  suit  que  les  contrevenants  ne  peuvent  être  renvoyés  do  la  pour- 
suite exercée  contre  eux,  par  l'unique  motif  du  défaut,  de  la  nullité  ou 
de  l'irrégularité  de  ces  actes,  quand  la  preuve  du  fait  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables  est  établie  par  leur  aveu; — Et  attendu,  dans  l'espèce, 
que  Beat  et  Mathieu  eut  avoué  devant  le  tribunal  de  simple  police  la 


citement  en  matière  :  l«  de  dowmes^  par  la  loi  des  6-22  ao^t 
1791,  tit.  10,  art.  23  (y.  Douanes,  p.  554,  T.  toutefois»  ci* 
après,  n»«  16  et  20)  ;  2»  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  y  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  art.  102  et  106 
(V.  Mat.  d'or  et  d'argent,  p.  460)  ;  3»  de  contrih.  indirectes, 
par  l'art.  34,  décr.  l"  germ.  an  13  (V.  Imp.  ind.,  p.  405;  V. 
toutefois,  eod.,  n"  497  et  498  et  ci-après,  n»  21)  ;  4«  de  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  par  Tord.  17  avr.  1839,  art.  41 
(V.  Poids  et  Mesures).  Dans  toutes  ces  matières  la  poursuite  doit 
avoir  pour  fondement  un  acte  écrit. 

Si  cet  acte  est  déclaré  nul,  la  poursuite  tombe,  mais,  le  plus 
ordinairement  la  confiscation  des  objets  saisis  doit  être  pronon- 
cée. —  «  n  suit  de  là  que  la  loi  reconnaît  deux  espèces  de  procès- 
verbaux  :  les  uns  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'exercice  de 
l'action  et  qui,  s'ils  n'en  forment  l'un  des  éléments  et  quelque- 
fois l'élément  unique,  peuvent  néanmoins  être  toujours  suppléés 
par  une  autre  preuve  ;  les  autres,  qui  sont  le  titre  même  de  l'action, 
la  condition  nécessaire  de  son  exercice,  et  dont  Tomission  ne 
peut  être  suppléée  par  aucune  autre  preuve  »  (M,  Faustln  Hélie, 
Traité  de  l'inst.  crim.,  t.  4,  p.  451). — Nous  allons  examiner 
successivement  les  applications  diverses  que  la  jurisprudence  a 
faites  de  ce  double  principe. — Et  avant  d'entrer  dans  ces  idées, 
il  convient  de  remarquer  qu'en  thèse  générale,  on  ne  peut  con- 
damner aux  frais  le  prévenu  qui  a  été  acquitté  :  «  Attendu  qu'en 
condamnant  solidairement  les  inculpés  aux  frais  de  la  poursuite 
exercée  contre  eux,  le  tribunal  de  simple  police  a  commis  une 
violation  expresse  de  cette  disposition  qui  ne  permet  de  pronon- 
cer ainsi  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  succombe  sur  l'action  du 
ministère  public;  casse  »  (Crim.  cass.  7  mai  1840,  MM.  de  Bas« 
tard,  pr..  Rives, rap.,afif. min.  pub. C. Gomé).—V. Frais, n® 976. 
'  9.  La  règle  générale  d'après  laquelle  il  peut  être  suppléé  aa 
procès-*verbal  par  tous  les  moyens  de  preuve  que  la  loi  autorise, 
a  été  très-fréquemment  appliquée. — Ainsi  il  a  été  jugé  plusieurs 
fois  qu'en  général  la  répression  des  infractions  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  validité  des  procès- ver  baux  qui  les  ont  constatées,  et 
qu'un  prévenu  ne  peut  être  absous  par  cela  seul  que  le  délit  n'a 
pas  été  constaté  par  un  procès-verbal,  ou  que  le  procès-verbal 
est  nul  pour  vice  de  forme  ou  incompétence  de  Tofflcier  rédac- 
teur, si  d'ailleurs  la  réalité  du  fait  incriminé  est  suffisamment 
établie.  On  a  reconnu  notamment,  par  application  de  Tart.  154 
c.  inst.  crim  :  l''  que  les  infractions  à  la  loi  sur  la  célébration 
des.  fêles  et  dimanches  peuvent  être  constatées  autrement  que  par 
des  procès-verbaux,  et  particulièrement  par  la  preuve  testimo- 
niale en  cas  d'absence,  de  nullité  ou  d'insuflisance  de  l'acte  de 
constatation  (Crim.  cass.  22  avr.  1820,  aiT.  Cosson,  Y.  Jour 
férié,  no  103;  6  juill.  1826,  aff.  Dailly,  V.  eod.,  n«  105;  22 
oct.  1829,  aff.Vianes,  V.  eod.)  ;  —  2°  Qu'un  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  renvoyer  un  prévenu  d'une  contravention  à  un 
arrêté  municipal,  en  se  fondant  uniquemment  sur  ce  que  le  fait 
a  été  constaté  par  des  agents  sans  qualité  (des  gendarmes  ou 
des  agents  de  police)  alors  que  Tinfraction  était  avouée  (Crim. 
cass.  15  mai  1851,  aff.  Gacliel,  V.  n<»  14;  17  fév.  1837)  (i). 
—  ...Ou  sur  ce  que  le  fait,  bien  qu'avoué,  n'a  été  constaté 
par  aucun  procès-verbal  (Crim.  cass.  3  avr.  1830,  M.  de  Ri- 
card, rap.,  aff.  Dudouy).  —  ...  Ou  sur  ce  qu'il  était  constaté  par 
un  procès-verbal  irrégulier  (Crim.  cass.  12  juin  I8283  int.  delà 
loi ,  aff.  Cotin,  V.  Commune,  n*  981  ;  13  sept.  1839  (2)  ;  8  nov. 
1849,  aff.  Apeix,  D.  P.  49.  5.  330);  — 30  Qu'aucune  loi  n'exige 

contravention  dont  ils  sont  prévenne  ;  —  Que,  néanmoÎDS,  le  jugement 
dénoncé  les  a  renvoyés  de  la  plainte,  parce  que  le  procès-verbal  dressé 
h,  leur  charge  Ta  été  par  deux  gendarmes  qui  n'avaient  pas  caractère 
pour  constater  légalement  cette  contravention,  et  que,  dès  lors,  celle-ci 
n'est  pas  suffisamment  justifiée;  en  quoi  ce  jugement  a  commis  une  vio- 
lation eipresse  des  articles  précités  ; — Kn  conséquence,  casse. 

Du  17  fév.  1837 .-G  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bernard.)  — La  cour;  —  Vu  les  art.  55  de  la  loi 
du  22  juill.  1791.  tit.  1,  155,  154  et  161  c.  inst.  crim.,  et  471,  n»  4 
c.  pén.; — Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  il  résulte 
que  la  répression  des  contraventions  de  police  n'est  point  subordonnée 
à  l'existence  ou  à  la  validité  d'un  procès-verbal  qui  les  constate;— Que 
la  peine  doit  être  prouoncce  toutes  les  fois  que  la  contravention  est 
prouvée,  et  spécialement  quand  elle  est  avouée  par  Id  prévenu  ;  —  Et 
attendu,  dans  rcspècc,  que  Bernard^  prévenu  d'avoir  embarrassé  <a  voie 
publique,  n'a  point  uié  à  l'audience  le  fait  qui  lui  était  imputa,  et  s'est 
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un  proccs-verbal  da  corps  du  dôlit^  comme  préalable  indispen- 
.  sable  d'une  poursuite  en  vol  ou  en  complicité  de  vol  (Crim.  rej. 
16  mars  1837,  alT.  Legendre,  v.  inst.  crim.,  n»  954)  ;  —  -i»  Que 
le  jugement  de  police  qui  omet  ou  refuse  de  prononcer  sur  la  ré- 
quisition formelle  et  motivée  du  ministère  publie,  tendant  à  faire 
admettre,  en  l'absence  de  procès-verbal  constatant  une  contra- 
vention, telle  que  celle  résultant  de  ee  que  des  voyageurs  n'au- 
raiant  pas  été  inscrits  par  un  aubergiste,  un  supplément  de 
preuve  testimoniale,  doit  être  annulé  (Grim.  cass.  il  déc.  1829, 
M.  Yoysin  de  Gartempe,  rap. ,  aff.  min.  pub.  C,  Loton)  ;  —  5«  Que 
le  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans  excéder  les  bornes  de 
sa  compétence,  refuser  d'admettre  la  preuve  testimoniale  qui  lui 
est  offerte  par  le  ministère  public  en  cas  d'insuffisance  du  pro- 
cès-verbal  (Crim.  cass.  6  juin.  1821,  aff.  Jusserand.V.  n»  291)  ;— 
6*  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  date  de  l'infraction  étant 
reconnue  erronée,  le  tribunal  a  refusé  d'admettre  la  preuve  offerte 
par  le  ministère  public  que  la  contravention  avait  été  réellement 
commise  la  veille  du  jour  indiquée  par  le  procès-verbal  (Grim. 
cass.  1 8  oct.  1 834,  HH.  de  Bastard,  pr.^  Rives,  rap.,  aff.  Matbé)  ; 

—  T  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  doit  pas  renvoyer  le  pré- 
venu d'un  délit  de  chasse  sans  permis,  alors  que  le  fait  est  avoué, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  le  procès-verbal  du  gen- 
darme est  irrégulier  (Bordeaux,  28  fév .  1 833,  aff.  Pichon,y.  n^l  05); 

—  8'  Qu'également  en  matière  de  chasse,  les  juges  ne  peuvent, 
en  cas  d'insuffisance  du  procès-verbal,  refuser  d'ordonner  la 
preuve  testimonale  offerte  par  le  ministère  public  pour  suppléer 
à  cette  insuffisance  (Crim. cass.  3  juill.  1840,  M.  de  Grouseilbes, 
rap,.  aff.  Benoit). — Y.  aussi  Inst.  crim.,  n«  890. 

10.  Il  a  été  également  jugé,  toujours  par  application  du 
même  principe:  i^  que  le  tribunal  de  simple  police  saisi  d'une 
contravention  commise  sur  un  chemin  rural  (  en  ce  que ,  par 
exemple,  le  contrevenant  aurait  curé  ou  réparé  un  fossé  le 
long  de  ce  chemin  )  a  pu  statuer  valablement  sur  cette  con- 
travention, quoiqu'elle  ait  été  illégalement  constatée  par  un 
agent  voyer  Institué  dans  le  seul  intérêt  de  la  surveillance  des 
chemins  vicinaux ,  si  le  prévenu  a  fait  à  l'audience  Vaveu  de 
cette  contravention  (Grim.  rej.  13  déc.  1843,  aff.  Chaton,  D.  P. 
45.  4.  429);  —  20  Que  le  prévenu  d'un  délit  de  détournement 
d'animaux  saisis  et  mis  en  fourrière,  n'a  pu  être  acquitté  sur 
l'unique  motif  que  le  garde  champêtre  n'aurait  pas  suivi  les  for- 
malités établies  pour  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  lui 
est  confiée;  qu'il  n'aurait  point,  par  exemple,  affirmé  ni  fait  en- 
registrer son  procès-verbal;  que  le  ministère  public  est  toujours 
recevable  à  y  suppléer  par  d'autres  preuves,  et  notamment  par  la 
preuve  testimoniale  (Grim.  cass.  4  juin  1 842,  MM.  de  Bastard,  pr., 
Bomiguières,  rap., aff.  Bollève  et  Duret)  ;  —  3«  Que  si  le  procès- 
verbal  qui  constate  une  contravention  (notamment  à  la  police  des 
voitures),  n'en  désigne  pas  l'auteur,  et  si  le  ministère  public  offre 
deprouver  qu'elle  a  été  commise  par  le  prévenu,  ce  prévenu  ne  peut 
être  relaxé  des  poursuites,  sans  que  la  preuve  offerte  ait  été  préa- 
lablement ordonnée  (Grim.  cass.  8mars  1 849,aff.  Sondac,  D.  P.  49. 
5. 328); —  4«  Que  le  juge  de  simple  police  devant  lequel  le  minis- 
tère public  offre  de  prouver  par  témoins  l'existence  de  la  contraven- 
tion, le  procès-verbal  qui  la  constate  étant  argué  de  nullité,  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'audition  des  témoins  à  produire,  à  dé- 
faut du  procès-verbal,  et  ne  peut  relaxer  le  prévenu  de  la  pour- 

borné,  pour  sa  défense,  à  demander  un  délai  de  huit  jours,  pendant  le- 
quel temps  il  promettait  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

—  Que,  d  après  cet  aveu,  le  tribunal ,  sans  se  préoccuper  du  plus  ou 
moins  de  Talidité  du  procès-verbal,  devait  prononcer,  contre  Bernard, 
les  peines  de  Tart.  471,  n"  4  c.  pén.  ;  —  Que  cependant  il  l'a  renvoyé 
de  la  plainte  du  ministère  public,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  était 
nul  comme  affirmé  tardivement,  et  que  cette  nullité  ne  pouvait  être  cou- 
verte par  le  silence  du  prévenu,  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  l'art. 
154  c.  inst.  crim.,  et  formellement  violé  les  art.  161  du  même  code  et 
471,  n«  4  c.  pén.  ; —  Casse. 

Du  13  sept.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

^1)  (Min.  pub.  C.  Teillon.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  408  et  416 
e.  iDst  crim.,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  ar- 
rêts et  jugements  en  dernier  ressort  qui  contiennent  violation  des  règles 
de  compcicncu  établies  par  la  loi; — Vu  aussi  les  art.  154, 189  et  211 
même  code; —  Considérant  que  la  loi  ayant  vuutu  que  tout  délit  pût  être 
nouri^uivi  rt  puni ,  elle  a,  par  u/n>  conséquence  nécessaire,  également 
voulu  que  tous  les  moyens  qu'elle  a  déterminés  comme  propres  éprouver 
les  délits,  pussent  élre  employés,  d'où  ilsuit  que  les  juges  appelés  pour 


suite,  sons  prétexte  que  la  contravention  ne  se  trouverait  établie  ni 
par  un  procès-verbal  régulier  ni  par  témoins  (Crim.  cass.  15  mai 
185J,  aff.  Caillot,  D.  P.  51.  5.  448);  —  5»  Que  de  même,  des 
prévenus  de  contravention  à  un  arrêté  municip^il  (relatif  au  ba- 
layage)  ne  peuvent  être  acquittés,  sur  le  seul  motif  que  le  procès- 
verbal  constatant  la  contravention  a  été  dressé  parle  commissaire 
de  police  d'après  la  déclaration  d'un  garde  cbampêtre  qui  ne  l'a 
point  affirmé  :  un  tel  acte,  n'eùt-il  pas  précisément  la  force  d'un 
procès-verbal,  conduirait  au  moins  le  tribunal  à  entendre  comme 
témoin  le  garde  champêtre  (Grim.  cass.  4  mars  1826,  int.  de  la 
loi,  aff.  Sulpig,V.  Commune,  no  990);  — 6«  Que  la  faculté 
d'entendre,  s'il  y  a  lieu,  des  témoins,  accordée  au  tribunal 
par  l'art.  153  c.  inst.,  ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  tribunal  ait  le  droit  arbitraire  d'entendre  ou  de  ne  pas 
entendre  les  témoins  produits  à  l'appui  de  la  plainte,  mais  seu- 
lement en  ce  sens  que  le  tribunal  pourra  s'abstenir  de  les  enten- 
dre si  les  faits  sont  tenus  pour  certains  préalablement  à  toute 
audition;  qu'en  conséquence,  lorsque  la  contravention  poursuivie 
n'est  constatée  par  aucun  procès-verbal,  et  que  le  ministère  pu- 
blic offre  d'y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  le  jugement 
qui  nie  l'existence  de  la  contravention  et  repousse  ta  preuve 
offerte,  encourt  cassation  (Crim.  cass.  8  juin  1844,  aff.  Périol, 
D.  P.  45.  4.  430);  —  70  Que  la  répression  d'une  contravention 
n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  du  procès-verbal  qui  la  con- 
state; que,  dès  lors,  la  circonstance  quele  procès-verbal  émane  d'un 
agent  n'ayant  pas  qualité,  n'autorise  pas  le  juge  de  police  à  ren- 
voyer le  prévenu,  malgré  son  aveu,  et  an  mépris  du  droit  du 
ministère  public  de  prouver  la  contravention  par  témoins  (Crim. 
cass.  21  sept.  1854,  aff.  Clop  ditGabri,  D.  P.  55.  5.  360). 

1 1 .  La  preuve  testimonicUe  doit  être  admise  aussi  bien  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  procès-verbal,  que  dans  celui  où  le 
procès-verbal  est  nul  pour  vice  de  forme  ou  pour  défaut  de  qua- 
lité du  rédacteur,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  l'interdise  par  une 
disposition  exceptionnelle,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  les  postes  constatées  par  des  employés 
aux  octrois  (Crim.  cass.  18  mars  1836,  aff.  Verdière;ch.  réun. 
7  nov.  1835 ,  même  aff.,  V.  n*  793).  —  Le  premier  de  ces 
arrêts  repousse  une  distinction  qu'on  avait  voulu  établir  entre  le 
cas  où  le  procès-verbal  est  annulé  pour  vice  de  forme  et  celui  où 
il  n'existe  pas  ù'acte  de  constatation.  — Certains  tribunaux  ad- 
mettaient la  preuve  testimoniale  dans  le  premier  cas  et  la  re- 
poussaient dans  le  second.  Cette  distinction  n'est  pas  fondée.  — 
V.  Forêts,  n»  402. 

19.  La  preuve  par  témoins,  pour  constater  une  contraven- 
tion, peut  être  admise  pour  la  première  fois  en  appel  (Crim.  cass. 
3  fév.  1820,  aff.  Blanc,V.  n«  289).— Et  elle  doit  être  admise  par 
le  tribunal  d'appel,  quand  elle  n'a  pas  été  offerte  et  produite  en 
première  instance  (même  arrêt  et  Crim.  cass.  24  fév.  1820,  aff 
Teillon,  V.  n«  13;  !•'  mars  1822,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Du 
four;  14  oct.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Gary,  rap.^  aff.  Moreau; 
11  juin  1831,  aff.  Leviez,  v«  Appel  crim.,  n"  87,  320).  —  V. 
Dem.  nouv.,  n»»  285  et  s.;  ïnstr.  crim.^  n«  lou. 

18.  Le  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  ne  peut 
même  refuser  d'entendre,  pour  suppléer  au  procès-verbal  vicié 
de  nullité,  l'officier  qui  l'a  dressé,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  sa  déposition  (Crim.  cass.  24  fév.  1820  (l);  3  fév.  1 820, 

prononcer  sur  la  poursuite  des  délits  ne  peuvent  refuser  l'emploi  desdita 
moyens  de  preuve; — Considérant  que  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  doutlas 
dispo^(ition8  ont  été  appropriées  aux  matières  correctionnelles  par  les 
art.  189  et  211  même  code,  porte  que  a  les  délits  seront  prouvés  par 
témoins,  à  défaut  ou  en  cas  d'insulBsance  des  procès-verbaux  ou  rap- 
port; »  que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  donc  être  refusée ,  lorsque, 
d'après  ledit  art.  154,  elle  devient  un  moyen  légal  pour  établir  le  délit, 
et  qu'elle  est  offerte  par  la  partie  à  laquelle  la  loi  a  donné  action  pour 
en  poursuivre  la  réparation  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que,  sur 
l'appel  interjeté  par  Antoine  Teillon,  d'un  jugement  de  première  instance 
du  tribunal  correctionnel  de  Bourgoin,  qui  l'avait  condamné  aux  peines 
de  la  loi,  tant  pour  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  que  pour  délit  de 
port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  le  procureur  général  en  la  cour 
royale  de  Grenoble  avait  requis  qu'au  cas  où  cette  cour,  saisie  de  l'ap* 
pel,  ne  trouverait  point  régulier  le  procès-verbal  d'après  lequel  les  pou^ 
suites  avaient  été  faites,  il  lui  fût  accordé  un  délai  pour  citer  devant  I4 
même  cour,  comme  témoins  propres  à  prouver  lesdits  délits,  les  deux 
gendarmes  rédacteurs  dudit  procès-verbai  ;  —  Que  ladite  cour  a  rejeté 
sa  réquisition,  sur  le  motif  que  le  prooèa-verbal  étant  nuU  tant  à  raisoo 
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afl*.  Blanc,  Y.  n*  289;  21  Juill.  1820,  aff.  Heneret,  T.  Appel 
crim.,  n«  325;  6  jQill.  1821,  M.  Busscbop,  rap .,  aff.  Jusserand). 
MM.  Merlin,  Rép.,  y«  Témoin  Judiciaire,  et  Qaest.  dedr.,  y«  Ap- 
pel, §  13,  art.  2,  no  7  ;  Legraverend,  t.  i,  chap.  5,  p.  237; 
Carnot,  sur  Tart.  29  c.iust.  crim.,  t.  1,  p.  219;  Mangin,  Traité 
des  procès- verbaux,  n»  3  ;  Meaume,  Comment,  du  code  forest., 
n«  1254,  et  Coin-Delisle,  C.  for.,  t.  2,  p.  152,  expriment  une 
opinion  conforme.  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour  de  Metz 
(cil.  correct.  20  mars  1820,  aff.  Parent);  mais  cette  décision  ne 
saurait  faire  autorité. 

1  A.  Les  aveux  du  prévenu  peuvent  aussi,  en  l'absence  de 
toute  autre  preuve,  suppléer  à  l'irrégularité  ou  à  Tinsuffisance 
du  procès- verbal  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  corroborer  par 
une  autre  preuve,  lorsqu'ils  résultent  du  Jugement  ou  de  Tin- 
struciion.  Cette  proposition  est  clairement  indiquée  dans  quel- 
ques-unes des  espèces  analysées  au  numéro  précédent,  notam- 
ment dans  les  arrêts  dont  les  dates  suivent  :  Crim.  cass.  13  mai 
1831  (1);  3  nov.  1850,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Dudouy;  Bor- 
deaux, 28  fév.  1833,  aff.  Pichon,  V.  n»  105;  Crim.  cass.  17  fév. 
1837,aff.  Beuf,  V.  n«  9-2«;  13  sept.  1839,aff.  Bernard,  V.  eod.; 
13  dcc.  1843,  aff.  Chaton,  D.  P.  45.  4.  4S:9. — Ajoutons  encore 
que  le  même  principe  a  été  appliqué  lorsque  le  jugement  con- 
state que  le  prévenu  d'une  contravention  à  la  police  du  roulage 
l'a  avouée  (Crim.  cass.  15  oct.  1852,  aff.  Derome,  D.  P.  52.  5. 
452;  18  mars  1854,  aff.  Paradis,  D.  P.  54.  l.  299;  Y.  aussi 
les  autorités  indiquées  n*  1 85  et  notre  discussion).  —  Quant  à 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  de  l'aveu  considéré  comme 
fait  matériel  constaté  par  le  procès-yerbal,  Y.  n««  183  et  184. 

t  d .  Il  faut  remarquer  aussi  que  l'aveu  n'est  pas  la  seule  base 
sur  laquelle  les  juges  peuvent  asseoir  leurs  décisions,  en  l'ab- 
sence des  procès-verbaux  ou  des  témoignages  destinés  à  les  rem- 
placer. Ces  éléments  cessent  d'être  nécessaires  quand  le  juge  a 
acquis,  par  toute  autre  voie  légale,  des  preuves  de  la  vérité  ou 
de  l'inexactitude  du  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  par 
exemple,  par  une  descente  et  vue  des  lieux  (Crim.  cass.  9  déc. 

des  surcharges  dans  le  nom  du  prévenu,  que  du  défaut  d'affirmation 
danb  le  délai  prescrit,  le  témoignage  des  (gendarmes  qui  l'avaient  rédigé 
De  pouvait  être  que  saspecl;  mais  qu'aucune  loi  n'a  exclu  les  rédacteurs 
d'an  procès-verhal,  etc.  (la  suite  est  identique,  à  la  fin  de  l'arrêt  du  3 
fév.  1820,  aff.  Blanc,  n^  289);  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  24  fév.  1820.-C.  C,  sect  crin.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(l^  (Min.  pub.  C.  Gachet.) —  La  cour;  —  Yu  l'art.  55,  tit.  1  de 
la  loi  des  19-SS  juill.  1791,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle, 
l'art.  154  c.  inst.  crim.  et  l'art.  475,  n^  2  c.  pén.  ;  attendu  qu^il  ré- 
•ulie  de  la  combinaison  des  deux  premiers  articles  ci-dessus  rappelés, 
que  la  répression  des  contraventions  n'est  point  subordonnée  à  ia  validité 
des  procès-verbaux  qui  les  constatent;  d'où  il  suit  que  les  contreve- 
oants  ne  peuvent  être  ren'voyés  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux,  par 
l'anique  motif  de  la  nullité  ou  de  l'ir régularité  desdits  procés-verbaux, 
quand  Texistence  du  fait  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  se  trouve, 
d'ailleurs,  établi  par  leur  aveu; —  El  attefidu,  dans  l'espèce,  que  Fran- 
çois Gachet,  logeur,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  la  ville  de  Marseille,  pour  avoir  reçu  et  logé  deux  individus  pendant 
trois  jours,  sans  les  avoir  inscrits  sur'son  registre  ;  —  Qu'il  n'a  point 
dénié  ce  fait,  et  que  néanmoins  le  jugement  attaqué  l'a  renvoyé  de  la 
plainte,  uniquement  parce  que  le  rapport  qui  la  contient  avait  été  dressé 
par  des  agents  de  police  sans  qualité  pour  constater  une  pareille  contra- 
vention; en  quoi  ce  jugement  a  violé  les  dispositions  précitées; — En 
conséquence,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Mar- 
seille, le  19  avril  dernier,  etc. 

Du  15  mai  1851  .-G.  C.,  cb.  crim.-MM.  Oliivier,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Btpiet  :  —  (Douanes  C.  Lalour.)  —  S3  brum.  an  8,  saisie  sur 
Latour  de  21,055  fr.  en  numéraire  qu'il  exportait  à  l'étranger.  —  25 
frim.  au  8,  jugement  du  tribunal  de  paix  du  canton  d'Achel  qui  déclare 
la  régie  non  recevable  et  la  saisie  nulle. —  Appel  au  tribunal  civil  de  la 
Meuse-Inférieure;  et  là,  conclusions  expresses  du  ministère  public, 
tendant  à  ce  que,  dans  le  cas  ob  le  procès-verbal  serait  annulé  pour  vice 
de  formes,  les  objets  saisis  fussent  confisqués  sans  amende.  —  6  niv. 
an  8,  jugement  qui  confirme  la  sentence  du  juge  de  paix  et  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  25,  tit.  10,  de  la  loi  du  22  août 
1791  et  4  de  la  loi  du  15  août  1795.  —  La  question  soumise  à  la  cour, 
dit  M.  Merlin  qui  portait  la  parole  dans  cette  cause,  revient  à  celle  de 
Bavoir  si  l'art.  4  de  la  loi  du  15  août  1795,  est  encore  en  vigueur  ainsi 
que  Tart.  25,  tit.  10,  de  celle  du  22  août  179!  dont  il  rappelle  les  termes  : 
ou  bien  si  ces  deux  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9  flor.  an  7. 
—  Or  l'art.  25^  tit.  10^  de  la  loi  du  22  août  1791  porte  trois  diâpofei- 


1830,  aff.  Maurice  Duval,  Y.  Inst.  crim.,  n»  896)  ;  et  le  tribunal 

de  police  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  tendant  à  ce  que  ce  moyen  de  preuve  soit  em- 
ployé, sans  encourir  la  cassation  de  son  jugement  (Crim.  cass. 
13  nov.  1834,  aff.  Giraud,  V.  Inst.  crim.,  n«  902). — Y.  dans  le 
même  sens  M.  Mangin,  n^  3. 

i  tt.  Quant  à  l'exception  suivant  laquelle  l'action  publique  ou 
l'action  civile  est,  en  certaines  matières,  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'un  procès-verbal  ou  à  sa  validité,  M.  Mangin  (Traité  des 
procès-verbaux,  n*  5)  établit  la  distinction  suivante  :  —  «  Les 
contraventions  dont  il  s'agit  donnent  naissance  à  deux  actions 
différentes  :  l'une  en  confiscation  des  choses  saisies  en  contra- 
vention, l'autre  en  condamnation  du  prévenu  aux  peines  corpo- 
relles ou  pécuniaires  prononcées  par  la  loi.  La  première  de  ces 
actions  (celle  en  confiscation)  ne  peut  avoir  pour  base  que  la 
saisie  des  choses  en  contravention  :  point  de  saisie,  point  d'ac- 
tion, à  moins  toutefois  que  le  défaut  de  saisie  ne  provienne,  soit 
de  violences  exercées,  soit  de  fausses  pièces  produites  par  les 
contrevenants,  auquel  cas  on  ne  peut  opposer  à  l'administration, 
ni  le  défaut  de  saisie,  ni  même  le  défaut  de  procès-verbal  (Crim. 
rej.  19  dcc.  1806,  aff.  Brisson,  Y.  Douanes,  n»  860;  17  août 
1849,  aff.  Dehaene,D.  P.  50.  5.  147).— Y.  toutefois n»»  21  et  22. 

1 7.  Mais  si  la  saisie  est  de  l'essence  de  l'action  en  confisca- 
tion, sauf  les  deux  exceptions  que  l'on  vient  d'indiquer,  il  n'est 
pas  toi^uours  nécessaire  que  cette  saisie  ait  été  constatée  par  un 
procès-verbal  régulier.  Ainsi,  en  matière  de  douanes,  les  lois 
des  22  août  1791  (tit.  10,  art.  23)  et  15  août  1793  (art.  4)  or- 
donnent de  prononcer,  même  en  cas  d'annulation  des  procès- 
verbaux,  la  confiscation  des  choses  saisies,  lorsqu'elles  sont  de 
la  classe  de  celles  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  —  Ces 
dispositions  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi.  On  ne  peut 
prétendre  que  l'art.  1 7,  tit.  4,  de  celle  du  9  flor.  an  7,  les  com- 
prenne dans  ses  expressions  générales  (Civ.  cass.  i*'  germ. 
an  9  (2);  Crim.  cass.  15prair.  an 8,M. Target,  rap., aff.  douanes 
C.  Simouski;  19  prair.  an  8,  M.  Prefeln,  rap.,  aff.  douanes  C. 

lions  :  nullité  des  procès-yerbaux,  si  les  formes  légales  n'ont  pas  été 
observées;  nullité  des  saisies  dans  le  même  cas^  mais  néanmoins  con- 
fiscation des  objets  saisis,  s'il  s'agit  de  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée. La  loi  du  9  flor.  an  7  en  abrogeant  la  totalité  du  tit.  10  de  celle 
du  22  août  1791,  a  pourtant  laissé  vivre  la  troisième  disposition  de  cet 
article.  Elle  a  établi  des  formes  nouvelles  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux;  elle  en  a  prononcé  la  nullité  pour  omission  des  formes  pres- 
crites; mais  elle  n'annule  en  aucune  façon  les  saisies  elles-mêmes,  et  si 
elle  déroge  par  là  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  25,  à  fortiori  et 
même  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  elle  laisse  subsister  la  troi- 
sième qui  n'en  était  que  le  correctif. —  Et  pour  ne  laisser  rien  d'obscur 
dans  ses  intentions,  cette  loi  a  soin  de  distinguer  par  son  art.  16  la 
nullité  du  procès-verbal  de  la  nullité  de  la  saisie,  qui  ne  peut  plus  être 
annulée  que  pour  vice  de  fond,  c'est-À-dire  pour  défaut  de  contraven- 
tion.— Quant  à  l'art.  4  de  la  loi  du  15  août  1795  qui  rappelle  et  applique 
aux  marchandises  prohibées  à  la  sertie  les  dispositions  de  Tari.  25,  tit. 
10,  loi  du  22  août  1791,  on  le  prétend  supprimé  par  suite  de  l'abroga- 
tion supposée  do  ce  dernier  article.  Ce  raisonnement  doit  tomber  par  la 
preuve  que  cet  art.  25  subsiste  encore;  mais  en  allant  plus  loin,  et  en 
supposant  même  qu'il  fût  abrogé,  on  ne  pourrait  en  rien  conclure  quant 
à  l'existence  de  l'art.  4,  qui  dispose  sur  une  matière  toute  différente, 
ces  marchandises  prohibées  À  la  sortie,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  rap- 
pelé dans  les  dispositions  légales  supprimées  par  l'art.  18,  tit.  4,  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7.  Ce  point  du  reste  est  d'une  jurisprudence  coostanie 
devant  la  section  criminelle. —  Une  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le 
défendeur  consiste  à  prétendre  que  la  régie  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  confiscation  des  marchandises,  si  le  ministère  public  ne  la  re- 
quiert ;  on  l'induit  de  la  loi  du  15  août  1795  qui  lui  donne  cette  action. 
Mais  c^est  en  concurrence  avec  la  régie  qui  l'avait  déjà,  et  à  qui  elle  ne 
l'a  pas  êtée.  S'il  en  était  autrement,  la  loi  du  14  fruct.  an  5,  en  confé- 
rant aux  juges  de  paix  le  jugement  en  premier  ressort  des  contraven^ 
tiens  aux  douanes,  aurait  rendu  la  loi  du  15  août  1795  inexécutable.— 
Jugement. 

Le  TBiBimAL; — Vu  la  loi  du  22  août  1791,  tit.  10,  art.  25;  Tart.  4 
du  décret  du  15  août  1795;— Considérant  que  les  lois  citées  de  1791  et 
1795  qui  veulent  que,  dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  de  saisie  sont 
annulés  pour  vice  de  formes,  la  confiscation  des  objets  saisis  soit  néan- 
moins ordonnée  sans  amende  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  ne 
contiennent  aucune  disposition  dont  on  doive  nécessairement  conclure 
que  la  faculté  de  demander  cette  confiscation  soit  interdite  à  la  régie  des 
douanes;  et  que,  lorsque  les  juges  ont  refusé  de  la  prononcer,  le  com- 
missaire du  gouvernement  ait  leul  le  droit  de  réclamer  contre  cette  vio- 
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Simonski;  8  avr,  1812,  MM.  Mnrafre,  pr.^  Oadot,  rap.^  aff. 
Cianti  ;  1 1  flor.  an  9,  même  rap.,  aff.  douanes  C.  Boeyié). 

t8.  Et  lorsque  le  procès- verbal  esc  déclaré  nal^  la  confisca- 
tion des  objets  prohibés  doit  être  prononcée  sans  amende  y  par 
application  de  la  loi  du  22  août  I7dl,  art.  23,  tit.  10  (Giv. cass. 
G  vend,  an  s.  aff.  douanes  C.  Doppe-Giller,  MM.  Bayard,  pr., 
Beaulaton^  r^p.);  pourvu  toutefois  que  le  commissaire  national 
(le  procureur  Impérial)  ait  demandé  cette  confiscation,  sans  quoi 
je  tribunal  ne  serait  pas  tenu  d,6  la  prononcer  û'office  (Req. 
13  flor.  an  4)  (i).  —  V.  Peines,  n»  858. 

t  •.  Dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  art.  2S^  tit.  10, 
L.  22  août  1791,  et  4,  L.  15  août  t793,  reçoivent  leur  pleine  et 
entière  exécution.  —  Les  décisions  suivantes  l'ont  ainsi  prescrit 
dans  les  espèces  que  nous  allons  retracer  :  *-  i»  des  marchan- 
dises prohibées  à  la  sortie,  par  exemple,  des  grains  saisis  dans 
les  5  kilomètres  des  frontières,  dans  une  grange  isolée  et  sans 
fermeture,  doivent  élre  confisquées,  malgré  la  nullité  dans  la 
forme  du  procès-verbal  de  saisie,  alors  surtout  qu'il  ne  se  pré- 
sente personne  pour  les  réclamer  (Grim.  cass.  26  prair.  an  9, 
MM.  Seignette^  pr.,  Gamot,  rap.,  aff.  douanes  C,  Goenen);  — 
20  11  en  est  de  môme  relativement  à  une  saisie  de  grains  trouvés 
en  dépôt  dans  une  maison  particulière,  dont  le  propriétaire  est 
connu  (Grim.  cass.  9  "mess,  an  8)  (2); — 3o  Le  vice  de  formes  dans 
Dn  procès-verbal  des  préposés  aux  douanes  constatant  une  ex- 
portation de  chiffons,  sans  acquit  à  caution,  n'autorise  pas  les 
tribunaux  à  ordonner  la  mainlevée  de  la  saisie  ;  il  y  a  lieu  seu- 
lement à  la  remise  de  l'amende.  Réciproquement^  la  régie  serait 
non  recevablC)  dans  un  cas  pareil,  à  demander  la  confiscation  et 
Vamende  (Giv.  cass.  8  frim.  an  11,  aff.  Dubois  et  Bernard, 
M.  Goffinhal,  rap.) 

90.  Du  reste,  lorsque  le  procès-verbal  est  déclaré  nul  en  ma- 
tière de  douanes,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  confiscation  de  la  contre- 
bande et  non  à  celle  des  voitures  et  chevaux  servant  au  trans- 
lation de  la  loi  ;  qu'il  n'y  aurait  que  le  vœu  clairement  eiprimè  du  lé- 
gislateur qui  pût  faire  admettre  une  fin  de  non-recevoir  contre  une 
réclamation  qui ,  lors  même  Qu'elle  n'est  formée  que  par  la  régie  des 
douanes,  n'en  est  pas  moins  dans  l'intérêt  de  l'Etat;— Considérant  qne 
la  loi  du  9  flor.  an  7,  qui  a  prescrit  les  formes  à  observer  pour  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  de  la  douane,  n'a  entendu  rapporter  le  tit.  10 
de  la  loi  du  22  août  1791  qu'en  ce  qui  concerne  ces  formes,  et  non  en 
ce  qui  concerne  l'art.  23  de  ce  titre,  lequel,  en  établi^tsant  une  modifi- 
cation à  l'effet  de  réparer  l'omission  de  quelqu'une  de  ces  formes,  se 
rapprocliait  de  l'intention  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  et  qu'à  l'égard  du 
décret  du  15  août  1795,  il  n'est  rapporté  par  cette  loi  ni  expressément 
ni  tacitement,  et  subsiste  encore  dans  toute  sa  force;  —  Qu'aux  termes 
de  ces  lois  de  1791  et  1795,  la  nullité  pour  vice  de  formes  d^un  procès- 
verbal  de  saisie  n'empécbe  pas  que  la  confiscation  ne  doive  être  pro- 
noncée sans  amende,  sur  la  réquisition  que  le  commissaire  du  goaver- 
nement  est  tenu  d'en  faire  ; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  procès- 
verbal  de  saisie  n'a  été  déclaré  nul  que  pour  des  vices  de  formes  ;  que, 
néanmoins,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Meuse-Inférieure  a 
débouté  le  commissaire  du  gouTerneroent  de  son  réquisiioire  à  fin  de 
confiscation  des  objets  saisis,  quoiqu'il  ne  résulte  d'aucune  des  disposi- 
tions de  son  jugement  qu'il  ait  jugé  Latour  justifié  de  la  contravention 
qui  lui  était  imputée;... — Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
Don-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  de  la  régie,  casse. 

Du  1^'  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-ÀQmont, 
rap.-Merlin,  av.  gén.,  c.  conf. -Dupont  et  Guicbard,  av. 

(1)  Douanes  C,  Loreau.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  loi  de 
1791,  en  disant  que  lorsque  la  saisie  sera  déclarée  nulle,  la  confiscation 
sera  prononcée,  mais  sans  amende,  ajoute  que  ce  sera  sur  la  demande 
rlu  commissaire  national,  et  que  dans  le  fait  particulier  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  requis  la  confiscation.  —  Rejette. 

Du  15  flor.  an  4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lalonde,  pr.-Méquin,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Douanes  C.  Jean-Pierre.)  —  Un  procès-verbal  des 
employés  de  la  régie  des  douanes,  en  date  du  11  vend,  an  8,  constate 
qu'il  a  été  trouvé  chez  le  nommé  Jean-Pierre,  journalier,  habitant  une 
maison  près  des  rives  de  l'Escaut,  SOO  myria!grammes  de  froment  en 
dépét,  dépôt  proscrit  par  l'art.  S,  sect.  4,  du  décret  du  11  sept.  1795. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Nicolas,  partant  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  attendu  que  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  rédigé 
dans  la  maison  dudit  Jean-Pierre,  déclare  le  procès- verbal  nul  et  de 
nul  effet;  et,  malgré  les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement^ 
donne  mainlevée  de  la  saisie.  —  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Escaut,  par  jugement  du  IS  frim.  an  8,  a  rejeté  la  requête  du 
commissaire  près  le  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  celle  de  la  régie. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  15  août  1795  et  Tart.  S,  sect. 


port  (Crlm.  rej.  5  avr.  1828,  aff.  Dupont-Moraine,  V.  no  sie). 

•  t .  Les  mêmes  principes  sont  applicables  en  matière  de  con- 
tributions Indirectes  et  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
Il  résulte  du  décret  du  i»'  germ.  an  13,  art.  54,  que,  si  l'amende 
ne  pent  être  prononcée  qu'en  vertu  d'un  procès- verbal,  la  con- 
fiscation n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  sur  un  acte  de  cette  na- 
ture (Crlm.  cass.  17  vent,  an  13,  aff.  Auge,  V.  Mat.  d'or  et 
d argent,  n^*  148  et  169.  —  Même  jour,  décision  semblable, 
aff.  BaïUy,  M.  Aumont,  rap.;  22  mal  1807,  aff.  Lacoudray, 
M.  Vermeil,  rap.;  26  déc.  1807,  aff.  Vanderdouck,  M.  Vermeil, 
rap.  ;  31  déc.  1807,  aff.  Vanderdaele,  T.  Imp.  ind..  n«  508: 
l«'  sept.  1820,  aff.  Gallien,V.  n»  396). 

••.  Et  la  preuve  de  l'infraction,  en  vue  d'obtenir  la  confis- 
cation des  vins,  sans  amende,  peut  avoir  lieu  parla  représenta- 
tion des  registres  portatifs  des  employés ,  mode  de  preuve  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'admettre,  lorsqu'il  est 
proposé  par  la  régie  (Crlm.  cass.  26  déc.  1807,  aff.  Ligneau- 
Grandcour,  M.  Chasle,rap.;  20août  1818,  aff.  Dénoué-BataHle, 
môme  rap.).  —  v.  au  surplus,  n»»  482  et  suiv. 

»  8.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  l'exception  an  principe 
général,  posée  n»  8,  et  les  décisions  ci-dessus  ne  doivent  rece- 
voir leur  application  que  dans  les  cas  précis  dont  on  vient  de 
parler.  —  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  saisies  de  marchan- 
dises opérées  dans  l'intérieur  de  l'empire  en  vertu  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  qui  règle  spécialement  les  formalités  à  remplir 
en  tel  cas  pour  constater  les  contraventions  :  si ,  sur  le  vu  des 
procès-verbaux  et  après  vérification  des  marchandises,  elles  ont 
été  déclarées  d'origine  étrangère  par  le  jury,  on  ne  peut  se  dis- 
penser de  condamner  à  l'amende  le  détenteur,  lorsqu'il  est  léga- 
lement connu,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  de  saisie  est 
nul  en  la  forme  (Crlm.  cass.  l«  mai  1818, 12  janv.  1821,  9 
fév.  1821  (3).— V.  au  surplus.  Douanes,  n»»  877  et  878.  —  Ces 
solutions  se  justifient  suflSsamment  par  cette  unique  considéra- 

i,  du  décret  du  11  septembre  suivant;  —  Vu  pareillement  Tarrôté  du 
gouvernement  en  date  du  1"  pluv.  an  7,  qui  assimile  les  rives  de  l'Es- 
caut aux  frontières  de  terre;  —  Considérant  que  le  gouvernement,  par 
1  art.  1  de  son  arrêté  du  1«  pluv.  an  7,  a  assimilé  les  rives  de  l'Escaut 
aux  frontières  de  terre  ;  que,  dès  lors,  les  lois  relatives  à  la  circulation 
des  grains  ont  dû  recevoir  leur  application  dans  cette  partie  des  fron- 
tières de  la  France:  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  les  préposés  de 
In  douane  relatent,  dans  leur  procès-verbal  en  date  du  11  vendémiaire 
de  la  présente  année,  qu'ils  ont  trouvé  chez  le  nommé  Jean-Pierre, 
journalier,  habitant  une  maison  voisine  des  rives  de  l'Escaut,  la  quanthô 
de  200  mynagrammes  de  froment  en  dépét;  qu'ainsi  il  y  a,  de  la  part 
dudit  Jean-Pierre,  contravention  à  l'art.  2,  sect.  4,  de  la  loi  du  11  sept. 
1795;—  Considérant  que,  bien  que  la  saisie  ait  été  faite  dans  la  maison 
dudit  Jean-Pierre,  et  que ,  eontrairement  aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  le  procèe-verbal  de  saisie  n'y  ait  pas  été  rédigé,  bien 
qu'il  ait  été  omis  une  des  formalités  prescrites  par  l'un  des  dix  premiers 
articles  de  ladite  loi  du  9  floréal,  c'était  une  raison  de  ne  pas  condamner 
Jean-Pierre  à  Tamende,  mais  non  de  le  décharger  de  la  confiscation  des 
objets  saisis,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  l  de  la  loi  du  15  août  1795; 
qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  ne  pouvait, 
d'après  les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement  près  de  lui, 
s'empêcher  d'infirmer  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Sain- 
Nicolas  et  de  prononcer  la  confiscation  des  objets  saisis  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse. 

Du  9  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellarl,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  i^Eipèeê  .—(Douanes  C.  femme  Kaiser.)— Après  avoir  prononcé 
la  nullité  en  la  forme  d'un  nrocès-verbal  de  saisie  de  tissus  de  fabrique 
étrangère  faite  en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  tribunal  de  Stras- 
bourg  s'était  borné  à  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  :  il 
avait  fondé  cette  décision  sur  des  dispositions  généraleji  de  lois  qui  ont 
prescrit  les  formalités  à  remplir,  par  les  préposés  des  douanes,  pour  la 
validité  de  leurs  procès-verbaux,  et  sur  une  disposition  de  l'art.  25, 
tit.  10,  de  la  loi  du  22  août  1791,  relative  aux  saisies  des  marchandises 
prohibées  faites  à  l'importation  ou  exportation,  portant  qu'en  cas  de  nul- 
lité du  procès-verbal,  la  confiscation  sera  prononcée  sans  amende.  — 
Pourvoi. — Arrêt. 

La  codr  ;  —Vu  les  art.  59, 61, 62,  65,  65  et  66  de  la  loi  du  28  avr. 
1816;  —  Attendu  que  ladite  loi,  en  ordonnant  la  recherche  et  la  saisie, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  des  objets  y  désignés,  a  réglé  d'une 
manière  spéciale  la  manière  dont  il  serait  procédé  pour  établir  les  con- 
traventions; —  Que  les  art.  61  et  62  ont  déterminé  les  formalités  à 
remplir,  soit  par  les  préposés  des  douanes,  soit  par  les  juges  de  paix, 
maires,  officiers  municipaux  et  commissaires  de  police,  dans  les  procès- 
verbaux  qu'ils  sont  chargés  de  dresser;  —  Que,  lorsque  sur  le  vu  des 
procès-verbaux  et  d'après  l'examen  des  échantillons  k  lui  transmis ,  le 
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tion^  qae  la  loi  du  21  ayr.  18 18^  art.  iZ,  n'atteint  pins  le  délin- 
quatUy  mais  le  simple  détenteur^  c'est-à-dire  le  possesseur  ac- 
tuel et  réel  de  la  cbose. 

jury  a  déclaré  la  marctiaDdise  de  fabrique  étraogëre,  l'art.  66  lent  d'une 
manière  absolue  que^  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  la  confiscation 
en  soit  prononcée,  et  que  les  délinquants  soient  condamnés  à  une  amende 
de  500  fr.;  —  Qu'il  suit  évidemment  et  nécessairement  de  cette  der- 
Bière  disposition,  que,  lorsque  le  délinquant  est,  de  quelque  manière  que 
ee  soit,  légalement  connu,  les  tribunaux  nepeoTentpasplus  se  dispenser 
de  prononcer  la  condamnation  à  l'amende  que  la  confiscation  de  la  mar- 
cbandise;  —  Que  cependant,  dans  l'espèce,  otl  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  28  a^r.  1816  avaient  été  exactement  remplies, 
et  où  la  femme  Kaiser,  sur  laquelle  les  objets  dont  il  s'agit  avaient  été 
arrêtés^  s'en  était  judiciairement  reconnue  propriétaire,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Strasbourg  s'est  borné  à  prononcer  seulement  la  confisca- 
tion de  la  marchandise  déclarée  par  le  jury  être  de  fabrique  étrangère, 
8vr  le  motif  de  la  nullité  du  procès-Terbal  en  la  forme,  en  ce  qu'il  n'a- 
vait été  ni  affirmé  par  les  préposés  qui  l'avaient  rédigé,  ni  enregistré, 
par  application  d'une  disposition  de  Tart.  S5  du  titre  10  de  la  loi  du  at 
août  1791,  portant  qu'en  cas  de  nullité  des  procès-verbaux,  si  lesmar- 
oban dises  sont  de  U  classe  de  celles  prohibées ,  la  confiscation  en  sera 
néaamoins  prononcée, mais  sans  amende;  —  Que  cette  disposition  d'une 
loi  générale  uniouement  relative  à  des  contraventions  commises  aux  lois 
de  douanes,  à  l  importation  ou  exportation,  et  à  l'égard  desquelles  les 
procès-verbaux  des  préposés  ne  pouvaient  faire  foi  qu'autant  que  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  leur  r.égularitè  auraient  été  observées,  ne 
peut  être  appliquée  à  des  saisies  faites  dans  Tintérieur,  en  vertu  d'une 
loi  postérieure,  particulière  et  spéciale,  qui  a  déterminé  toutes  les  con- 
damnations qui  doivent  être  prononcées,  par  suite  de  la  décision  du  jury; 
—  Casse. 

Du  l*'  mai  1818.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bataud,  rap. 

S*  B9pèe9  :  —  (Min.  pub.  C.  veuve  Delaunay.)  —  Il  s'agissait  d'une 
saisie  de  tissus  prohibés,  faite,  en  vertu  de  la  loi  du  88  avr.  1816^  sur 
la  veuve  Delaunay. —Toutes  les  formalités  prescrites  par  cette  loi  avaient 
été  exactement  remplies.  —  Les  objets  saisis  avaient  été  reconnus  par 
le  jury  être  de  fabrique  étrangère  ;  la  prévenue  n'avait  pas  même  mé- 
connu le  fait  de  la  détention;  et  cependant,  sur  le  motif  d'une  prétendue 
omission,  qui  n'existait  même  pas,  de  deux  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  dont  les  dispositions  étaient  d'ailleurs  inapplicables 
dans  l'espèce,  le  procès-verbal  a  été  déclaré  nul,  et  en  conséquence  la 
prévenue  a  été  affranchie  de  la  peine  de  l'amende.— Pourvoi  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  violation  des  dispositions  et  du 
TOBu,  tantde  la  loi  du  S8  avr.  1816,que  de  celle  du  81  avr.  1818.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  69  et  66  de  la  loi  du  88  avr.  1816  ;  —  Vu 
aussi  l'art.  45  de  la  loi  du  31  avr.  1818  ;  —  Atteadii,  !<>  que  la  loi  du 
88  avr.  1816,  en  ordonnant  la  recherche  et  la  saisie,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  des  objets  qui  y  sont  spécifiés,  a  réglé  d'une  ma- 
nière spéciale  les  formalités  à  remplir,  soit  par  les  préposés  des  douanes, 
soit  par  les  juges  de  paix,  maires,  officiers  municipaux  et  commissaires 
de  police,  pour  constater  les  contraventions;  —  Qu'elle  n'a  point  pres- 
crit, pour  la  validité  des  procès-verbaux,  des  formalités  dont  l'omission 
doive,  par  elle  seule,  entraîner,  en  faveur  des  prévenus,  l'affranchisse- 
ment de  la  peine  de  l'amende;  —  Que  c'est  d'une  manière  généraient 
absolue  que  les  contrevenants  en  sont  déclarés  passibles;  —  Que  l'arL 
45  de  la  loi  du  21  avr.  1818,  en  substituant  le  mot  détenteur  à  celui  de 
délinquant,  employé  dans  celle  du  28  avril,  a  donné  à  sa  disposition  un 
sens  encore  plus  précis ,  et  attaché  d'une  manière  plus  positive  la  res- 
ponsabilité au  seul  fait  de  la  détention;  d'où  il  suit  que,  lorsque  les 
Inarchandises  saisies  o'ni  été  reconnues  et  déclarées  par  le  jury  être  de 
fabrique  étrangère,  et  que  le  fait  de  la  détention  est  établi  par  quelle 
preuve  que  ce  soit,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  plus  se  dispenser  de 
prononcer,  contre  le  détenteur,  la  peine  de  l'ameude,  que  la  confiscation 
des  marchandises  ;  —  Que  cependant^  dans  l'espèce,  où  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  28  avril  avaient  été  exactement  remplies 
et  où  les  tissus  saisis  sur  la  veuve  Delaunay,  qui  n'a  pas  même  contesté 
le  fait  de  la  détention ,  ont  été  reconnus  par  le  jury  être  de  fabrique 
étrangère,  le  tribunal  correctionnel  de  Boulogne,  saisi  en  première  in- 
stance de  la  connaissance  de  la  contravention,  s'est  l>orné  à  ordonner  la 
confiscation  des  marchandises,  et  a  renvoyé  la  prévenue  de  la  peine  de 
l'amende,  sur  le  seul  motif  d'une  prétendue  nullité  du  procès-verbal  en 
ka  forme,  en  ce  que  les  préposés  saisissants  n'avaient  pas  sulfii>amment 
indiqué  la  demeure  du  sieur  Orange,  l'on  d'eux,  et  que  le  procès-verbal 
fu  eux  rédigé  n^énonçait  pas  que  la  prévenue  eût  été  interpellée  de  le 
signer,  ainsi  qu'il  est  voulu  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7; 
—  Et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Oroer  a,  sur  l'appel  du  mi- 
DÎstère  public,  confirme  ce  jugement  par  les  mêmes  motifs;  —  En  quoi 
ce  tribunal  a  méconnu  et  violé  le  vœu  de  l'art.  ti6  de  la  loi  du  88 avr. 
1816  et  de  l'art.  45  de  celle  du  21  avr.  1818; 

Attendu,  29  que,  même  en  supposant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  9 
flor.  an  7,  uniquement  relative  aux  contraventions  commises  k  l'impor- 
tation ou  exportation,  pussent  être  ùlendues  aux  saisies  faites  dans  l'in- 
tériour  on  vertu  de  la  loi  particulière  et  spéciale  du  88  avr,  1816^  le 


94.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  salsiee 
dans  le  rayon  des  douanes,  au  moment  de  l'importation,  les 
juges  ne  peuvent^  en  annulant  le  procès-verbal  pour  vice  de 

tribunal  de  Saint-Omer  aurait  encore  fait,  dans  l'espèce,  une  fausso 
application  des  art.  5  et  6  de  ladite  loi  du  9  flor.  an  7,  puisque ,  d'un 
côté,  la  demeure  do  préposé  Orange  est,  par  le  procès-verbal,  indiquée 
à  Gapecure;  que  c'est  le  lieu  de  sa  résidence  et  de  celle  d'une  brigado 
des  douanes;  que  la  loi  n'exigeait  point  qu'on  y  ajoutât  le  nom  de  la 
coDunune  dont  ce  lieu  peut  dépendre  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  le  mémo 
procès-verbal  énonce  formellement  que  la  prévenue  a  refusé  de  le  si- 
gner, ce  qui  constate  virtuellement  et  suffisamment  que  l'interpellatioD 
lui  en  a  été  faite  ;  qu'ainsi,  sous  ces  deux  rapports,  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  9  flor.  so  trouveraient  même  avoir  été  observées;  — 
Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1881  .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bataud,  rap. 

5«  Etpàce  :  —  (Min.  pub.  C,  Bloc.) —  Des  tissus  qui  ont  été  reconnus 
par  le  jury  être  de  fabrique  étrangère,  avaient  été  saisis  sur  Bloc,  mar- 
chand colporteur,  au  moment  où  il  se  présentait  dans  une  auberge  pour 
les  vendre. —  Les  marchandises  furent  portées  à  la  mairie,  où,  en  pré- 
sence dudit  Bloc,  et  avec  le  concours  du  commissaire  de  police,  il  fut 
procédé  à  leur  description ,  à  la  levée  d'échantillons  et  é  la  rédaction 
du  procès-verbal,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  88  avr. 
1816 — Sur  les  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public,  en  vertu  de 
cette  loi,  le  tribunal  correctionnel  de  Gray  prononça  bien  la  confiscation 
des  marchandises,  mais  sans  amende  contre  le  prévenu,  sur  le  motif  de 
la  nullité  du  procès-verbal  en  la  forme,  en  ce  que,  contre  le  vœu  des 
art.  60  et  61  de  ladite  loi,  la  saisie  avait  été  faite  dans  une  maison  sans 
l'assistance  d'un  officier  public,  et  que  le  procès-verbal  #y  avait  pas  été 
rédigé.  —  Sur  l'appel  de  ce  jugement  par  le  procureur  du  roi ,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Vesoulle  confirma,  non-seulement  par  les  mêmes 
motifs,  mais  encore  parce  que  le  procès-verbal  n'avait  pas  été  affirmé, 
comme  il  est  ordonné,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  10  et  11  do  la  loi 
du  9  flor.  an  7. 

Pourvoi,  i^  pour  violation  des  lois  du  88  avr.  1816  et  81  avr.  1818, 
spéciales  aux  saisies  faites  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  et  8o  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  en  ce  qu'elle  est  uniquement  relative 
aux  contraventions  commises  à  l'importation  ou  l'exportation,  et  d'autre 
part  en  ce  que  la  saisie  n'avait  pas  été  faite  é  domicile.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Vu  les  art.  59  et  66  de  la  loi  dn  88  avr.  1816  ;  —Vu  aussi 
l'art.  45  de  la  loi  du  81  avr.  1818;— Attendu...  (le  principe  est  posé  sur 
le  premier  moyen,  en  termes  identiquesé  ceux  de  l'arrêt  qui  précède)  ;..• 
—Que  cependant,  dans  l'espèce,  où  les  tissus  dont  il  s'agit  ont  été  trouvés 
et  saisis  sur  Emmanuel  Bloc ,  qui  les  colportait  pour  les  vendre ,  qui  a 
été  présenta  toutes  les  opérations,  qui  a  signé  le  procès-verbal  de  saisie 
sans  aucune  réclamation  contre  son  contenu,  et  qui,  dans  tout  le  cours  de 
l'instance,  n'a  pas  même  méconnu  et  contesté  qu'il  en  était  le  détenteur, 
le  tribunal  correctionnel  de  Gray,  saisi  en  première  instance  de  la  con- 
naissance de  la  contravention ,  s'est  borné  à  prononcer  la  confiscation 
desdits  tissus,  sans  peine  d'amende  contre  ledit  Bloc,  sur  le  seul  motif 
de  la  prétendue  nullité  du  procès-verbal  en  la  forme,  en  ee  que,  contre 
le  vœu  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  88  avril  1816,  la  saisie  avait  eu 
lieu  dans  une  maison  sans  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
commissaire  de  police,  et  que  le  procès>verbal  avait  été  rédigé  à  l'hôtel 
de  la  mairie,  au  lien  de  l'être  au  domicile  du  prévenu,  sans  qu'il  ait  été 
constaté  d'empêchement  ;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  par  le  mi- 
nistère public,  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul  l'a  confirmé  par  les 
mêmes  motifs,  et  encore  parce  que  la  formalité  de  l'affirmation  du  procès- 
verbal,  prescrite  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  10  et  11  du  tit.  4  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  n'avait  pas  été  observée  ; 

Attendu,  relativement  à  ces  prétendues  nullités:  f  que  ce  n'est  point 
au  domicile  du  prévenu  que  la  saisie  a  été  faite;  que  c'est  dans  une 
auberge  où  il  se  présentait  pour  vendre  les  marchandises  qu'il  colpor- 
tait, et,  par  conséquent,  en  état  de  circulation  ;  qu'ainsi  les  dispositions 
desdits  art.  60  et  61  de  la  loi  du  88  avril  1816,  sur  lesquelles  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Gray  s'est  fondé,  ne  recevraient  même  point 
d'application  dans  l'espèce,  où,  lors  de  la  rédaction  dn  procès-verbal  à 
l'hôtel  de  la  mairie,  en  présence  du  prévenu,  et  avec  le  concours  du  com- 
missaire de  police ,  toutes  les  formalités  voulues  ont  été  exacteoicnf 


donner  aux  procès-verbaux  l'effet  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux^ 
n'a  point  été  rendue  et  n'est  point  applicable  aux  saisies  faites  dans  l'in- 
térieur, en  vertu  d'une  loi  postérieure  qui  a  réglé  spécialement  la  ma- 
nière dont  il  serait  procédé  pour  établir  les  contraventions,  et  qui  rend 
les  obligations  qu'elle  impose  communes  aux  préposés  des  douanes  et 
aux  officiers  publics  qui  y  sont  désignés  ;  que  l'affirmation  des  procès*- 
verbaux  n'est  point  ordonnée  pour  leur  validité,  et  que  ces  actes  doi- 
vent par  conséquent  avoir  tout  leur  effet,  en  ce  qui  regarde  les  déten- 
teurs des  objets  qui  ont  été  reconnus  de  fabrique  étrangère,  quand  ils 
n'ont  point  été  détruits  par  une  preuve  centra  re  que  les  tribunaux 
auraient  jugé  admissiUe; — Par  cas  motifs.  faisMvt  droit  sur  le  pour- 
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forn.e,  condamner  le  prévenu  à  l'amende  ;  il  faut  appliquer  à  ce 
cas  la  loi  du  22  août  1791,  qui  ne  prononce  que  la  confiscation 
(Crim.  cass.  14  avr.  1821)  (l). 

96.  Quanta  la  seconde  action^  relevée  plus  haut,  n*  16  (celle 
nïcondamnationkVairiendeoukV  emprisonnement),  elle  ne  peut, 
au  contraire,  être  exercée  qu'autant  quelacontravention  et  la  sai- 
sie ont  été  établies  par  un  procès-verbal  régulier.  Celte  distinction 
entre  l'action  en  conflscatlon  des  objets  saisis  et  celle  en  condam- 
nation du  prévenu  aux  peines  prononcées  par  la  loi,  a  été  souvent 
consacrée.— Outre  les  solutions  précédentes,  qui  l'ontainsi  décidé, 
il  existe  ungrand  nombre  d'arrêts  desquels  il  résuite  qu'enmatière 
de  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  le  titre  fondamental  de 
l'action  de  la  régie  contre  les  prévenus  de  fraude  ou  de  contra- 
vention, et  la  nullité  prononcée  de  l'acle  qui  en  forme  le  titre 
doit  entraîner  la  nullité  de  l'action  qui  aurait  pu  en  dériver  (Arg. 
de  l'art.  23,  tit.  10,  L.  22  août  1791);  il  n'y  a  d'exception 
qu'en  ce  qui  concerne  la  confiscation  des  marchandises  prohi- 
bées à  l'entrée  ou  à  la  sortie  (Crim.  cass.  29  oct.  1815,  aff.  Sa- 
monatti,  M.  Rataud,  rap.;  U  avr.  1821,  aflf.  Gisler  et  Loutre, 
même  rap.;  5  avr.  1 828,  aflf.  Dupont-Moraine, V.  n»  316;  26  avr. 
1828,  aff.  Comier,  v»  Douanes,  n®  984,  sol.  implicite).— V.  au 
surplus,  V©  Douanes,  n»  876;  V.  cependant  le  numéro  suivant. 

9 G.  Il  en  est  do  même  en  matière  de  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  L'art.  102  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ne  per- 
met au  ministère  public  de  poursuivre  les  contraventions  que 
sar  les  procès-verbaux  des  employés  qui  les  constatent  (Crim. 
rej.  5  nov.  1825,  aff.  Ralier,  V.  Mat.  d'or  et  d'argent,  no  l36-2<»; 
15  avr.  1826,  aflf.  Balct,  eod.,  n»  153-3o;  18  août  1827,  aflf. 
Poncot ,  eod.,  n»  153-J«>).  —  Il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  ce 
système  d'une  solution  dont  les  termes  peuvent  paraître  con- 
traires à  ceux  des  arrêts  qui  précèdent  (Crim.  cass.  1 8  niv.  an  9, 
aff.  Nremc,  V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  no  159).  En  examinant  avec 
attention  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt ,  on  voit  qu'il  s'agissait 
uniquement  de  savoir  si  la  confiscation  devait  être  prononcée, 
malgré  la  nullité  du  procès-verbal  reconnue  seulement  en  appel 
(V.  sur  cette  question,  Matières  d'or  et  d'argent,  n«  159;  V. 
aussi  eo(i.,n«  161). — Il  faut,  toutefois,  se  garder  de  géné- 
raliser l'exception  développée  au  n»  25,  surtout  en  matière  de 
douanes. 

97.  On  a  déjà  vu  que  les  règles  ci-dessus  sur  la  néces- 
sité d'une  saisie  et  d'un  procès-verbal  qui  la  constate,  reçoivent 
exception  en  matière  de  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  saisies 

voi  da  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul; — Casse. 
Du  8  fév.  1821. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.>Rataud,  rap. 

(1)  (Gisler,  etc.,  C.  les  douanes.)  —  La  cour  (apr.  dél.  en  cb.  du 
cons.)  ;  —  Vu  l'art.  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Va 
aussi  l'art.  58  du  titre  5  de  ka  loi  du  88  avr.  1816  ;  —  Attendu  que  la 
dernière  disposition  dudit  art.  25  de  la  loi  du  22  août  1791  n'a  été  abro- 
gée ni  modifiée  par  aucune  loi  poslérieurc,  pour  les  marchandises  saisies 
à  leur  importation,  en  ?ertu  des  lois  générales,  et  qu'ainsi  elle  doit,  aux 
termes  de  l'art.  58  de  celle  du  28  avr.  1816,  continuer  de  recevoir  son 
exécalîoo;  —  Que  cependant,  dans  l'espèce,  oii  le  procès-verbal  do  sai- 
sie a  été  déclaré  nul,  la  cour  royale  de  Douai  ne  s'est  pas  bornée  à  or- 
donner la  confiscation  des  marchandises  dont  il  s'agit,  et  a  condamné,  en 
oulro.  loji  prévenus  à  la  peine  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement;  — 
En  quoi  Inililc  cour  a  violé  la  dernière  disposition  de  l'art.  23  tit.  10  de 
la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Casse. 

Du  14  avr.  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Cuenot.) — La  cour  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.);  — 
Va  rart.  1  du  décret  du  8  mars  1811  ;  les  art.  58,  il,  42  et  43  de  la 
loi  du  28  avr.  1816;  154,  161,  189  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu 
que,  si,  aux  termes  de  l'art.  25,  tit.  10,  delà  loi  du  22  août  1701,  l'in- 
observation des  Tormalités  prescrites  pour  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  douanes  devait  entraîner  la  nullité  Umt  des  procès-verbaux 
que  des  saisies,  et  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  confis- 
cation des  marchar/dises  prohibées,  sans  qu'il  pût  être  prononcé  d'a- 
mende, il  a  été  dérogé  à  ces  dispo:;iliuns  par  l'art.  1  du  décret  da  8 
mars  1811  ;  —  Que  cet  arlicle  porte  en  cfTct  que  toute  introduction  de 
marchand iï^es  prohibées,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  constatée,  et 
même  à  défaut  ou  en  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  sera,  indêpcndam- 
ment  de  la  confiscation,  punie  des  peines  déterminées  par  les  lois  et  rè- 
glements;— Qu'ainsi,  d'après  ce  texte,  la  preuve  des  faits  qu'il  signale 
et  le  maintien  de  la  saisie  ne  doivent  pas  dépendre  uniquement  de  la 
régularité  des  procès- verba'jx  des  prépo-és  ;  —  Que  cette  prouve  peut 
être  établie  par  toutes  les  voies  que  lo  droit  '.-oinmun  autorise;  — Que  la 
rùiifossion  n'sst  pas  non  plus  bornée  k  la  coniliscation  des  marchandises 


de  tissus  probibés ,  opérées  dans  l'intérieur,  en  vertu  de  la  lo. 
du  28  avr.  1816  (V.  aussi  Douanes ,  n*  877).  Il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  délits  de  participation  à  des  faits  de  contrebande, 
soit  comme  assureur,  soit  comme  Intéressé,  prévus  par  les  art . 
52  et  55  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  57  de  celle  du  21  avri) 
1818.  Ces  délits  supposent,  à  la  vérité,  dit  M.  Mangin,  Texia- 
tence  d'un  fait  de  contrebande  préalablement  constaté  conformé- 
ment aux  lois;  mais  la  complicité  de  ce  fait,  comme  assureur  ou 
intéressé,  peut  s'établir  par  tous  les  genres  de  preuves  admissi- 
bles en  matière  criminelle  (Crim.  reJ.  26  août  1820,  aff.  Roget^ 
V.  Douanes,  n«  1015;  9  mars  1843,  aff.  Hartkopff,  eod.,  no87l). 

98.  n  faut  aussi  remarquer  que  le  principe,  en  matière  de 
douanes,  d'après  lequel  toute  poursuite  ou  perquisition  doit  être 
basée  sur  un  procès-verbal  préalable  constatant  le  délits  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  ou  le  ministère  public,  agissant  de  scu  chef^ 
requiert  des  perquisitions  à  l'effet  d'amener  la  découverte  de 
délits  d'entreprises  ou  d'assurances  de  contrebande  (Crim.  reJ.  6 
mars  1841,  aff.  Chevalier,  v*  Douanes,  n»  873;  crim.  cass.  9 
mars  1843,  aff.  Hartkopff,  eod,,  n»  871).  —  On  doit  même  déci- 
der «  qu'à  l'égard  de  l'administration  des  douanes,  poursuivant 
directement  et  dans  son  intérêt  des  délits  de  contrebande,  un 
procès-verbal  régulier  n'est  pas  tellement  nécessaire  qu'il  ne 
puisse,  aux  termes  de  l'art,  l  du  décret  du  8  mars  181 1,  non 
abrogé  parles  lois  postérieures,  et  des  art.  154,  161, 189  et  638 
du  code  d'instruction  criminelle,  être  suppléé  par  tous  les  genres 
de  preuves  que  le  droit  commun  autorise  ;  et  que,  dans  ce  cas,  la 
répression,  loin  d'être  bornée  à  la  confiscation  des  marchandises 
saisies,  comporte  l'application  des  autres  peines,  soit  d'empri- 
sonnement, soit  d'amende  »  (même  arrêt  Hartkopff;  Crim.  cass. 
22 nov.  1838(2);  18fév.  l839,aff.Llbert,arrêt idenliqne,MM.de 
Bastard,  pr.,  Voysin  de  Gartempe,  rap.).  —  Mais  le  principe  ci- 
dessus  n'est  applicable  qu'à  la  contrebande  et  non  aux  matières 
soumises  à  la  juridiction  des  juges  de  paix.  —  V.  au  surplus 
nos  observations,  v»  Douanes,  n»»  871, 876,  877  et  878. 

•f>.  Il  parait,  du  reste,  que  le  décret  du  8  mars  1 81 1 ,  dont  les 
termes  sont  cependant  très-formels,  a  été  longtemps  considéré 
comme  lettre  morte,  car  on  ne  s'en  est  pas  prévalu  dans  l'espèce 
suivante  où  il  a  été  jugé  que,  si  un  procès-verbal  constatant  un 
délit  de  contrebande,  avec  saisie  des  marchand ii-es,  est  annulé 
pour  vice  de  forme,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  admettre  la  preuve 
testimoniale  offerte,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  l'admi- 
nistration, pour  établir  le  délit  et  obtenir  la  condamnation  du 

saisies,  mais  qu'elle  comporte  rapplication  des  autres  peines,  soit  d'em- 
prisonnement, soit  d'amende; 

Attendu  que  le  décret  du  8  mars  1811,  en  harmonie  avec  le  nouveau 
code  d'instruction  criminelle,  sur  la  nature  des  preuves,  n'a  été  abrogé 
ni  expressément,  ni  tacitement;  — Que,  loin  de  là,  il  a  reçu  une  sanc- 
tion  nouvelle  des  dispositions  contenues  dans  le  tirre  5  de*  la  loi  du  2S 
avr.  1816,  et  dans  le  titre  6  de  celle  du  21  avr.  1818,  qui  défèrent  aux 
tribunaux  correctionnels  toute  importation,  par  terre,  d'objets  probibés, 
toute  introduction  frauiiuleuse  d'objets  tarifes  à  20  fr.  par  quintal  mé- 
trique et  au-dessus,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes  maritimes,  enfio 
tous  les  délits  de  contrebande  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée 
aux  cours  prévêtales,  et  qui  chargent  expressément  les  procureurs  du  roi, 
comme  substitués  aux  prévôts,  d'exercer  d'office  les  poursuites  néces- 
saires pour  découvrir  les  entrepreneurs  de  fraude,  les  assureurs  et  leurs 
complices;  —  Que,  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  rcsuUe  que  les 
principales  attributions  des  juges  de  paix,  dans  les  affaires  de  douanes, 
ont  été  transportées  aux  tribunaux  correctionnels;  —  Que  ceux-ci  rem- 
placent les  cours  prévôlales  instituées  par  la  loi  du  15  déc.  1815;  — 
Qu'en  celte  matière,  le  ministère  public  a  qualité  pour  procéder  par 
voie  d'action,  et  qu'à  ces  règles  de  compétence  se  rattachent  nécessaire- 
ment celles  qui  concernent  la  preuve  des  contraventions  et  des  délits; 

Alto  ri' 11,  dans  l'e.îpèce,  que  le  jugement  de  première  instance  constate, 
et  qu'il  nu  point  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  y  a  eu  saisie, 
dans  le  rayon  frontière,  de  19  kil.  de  sel  de  saline,  lequel  est  prohibé  à 
l'entrée,  et  que  Marie-Constance  Cuenot^  prévenue,  a  explicitement  avoué 
devant  le  juge  d'instroction  et  devant  le  trihunal  le  fait  de  coiilrcbande 
qui  lui  était  imputé  ;  —  Que,  néanmoins,  et  par  le  molif  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  éUiit  lAil,  la  cour  royale  de  Befançon  a  refusé  de  {;ro- 
noncerles  peines  d'emprisonnement  et  d'amcidc  établies  par  la  loi;  - 
En  quoi  ladite  cour  a  faussement  appliqué  Tarr.  25,  tit.  10,  de  la  loi  du 
22  août  1791,  et  violé  formellement  l'art.  1  du  décret  du  8  mars  1811; 
les  art.  38,  41,  42,  45  de  la  loi  du  28  avr.  18iG;  154,  161  et  1.S9  c. 
inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  22  nov.  1858.-C.  G.,  eh.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Bresâou,  rap. 
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prévenu  à  ramende.  On  ne  peut  que  prononcer  la  conflsration  des 
inarcbandises  saisies  et  non  celle  des  voitures  ayant  servi  à  les 
transporter  (Crw*eJ.  5  avr.  I828,aflr.  Dupont-Moraine,  Y.  m  316). 

80.  On  a  varié  sar  cette  question.  Après  avoir  décidé  que  la 
preuve  testimoniale  peut  être  employée  pour  faire  connaître  le 
nom  dns  Inculpés  que  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  (Douais  21 
nov.  1834,  ch.  corr.y  M.  de  Gorre,  pr.,  aflT.  douanes  C.  Bar- 
bieux,  etc.)  ;  on  a  décidé,  contrairement  à  la  jurisprudence  la 
plus  récente  de  la  cour  de  cassation,  que  le  décret  de  181  f  a  été 
virtuellement  abrogé  par  la  loi  de  1818  et  que  dès  lors  la  preuve 
testimoniale  est  inadmissible  au  cas  de  contrebande  comme  au 
cas  de  simple  contravention  (Douai,  6  avr.  1839)  (l). —  Le  pre- 
mier de  ces  arrêts  a  été  attribué  par  erreur  à  la  cbambre  cri- 
minelle, V*  Douanes,  n»  878-4*. 

St.  Quoi  qu'il  en  soit^  la  Jurisprudence  paraît  aujourd'bui 
fixée  dans  le  sens  contraire  à  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 

(1)  (Douanes  C.  Beaos9art.)  —  Arrêt  —  La  coub  ;  —  Attendu  que 
Fart.  1  du  tit.  4  de  la  loi  du  0  flor.  an  7,  exige  le  concours  de  deux 
préposés  de  l'administration  des  douanes  pour  constater  une  contrayen* 
tion  aux  lois  relatives  aux  importations,  exportations  et  circulation,  et 
que  l'art.  11  de  la  même  loi  prononce  la  nullité  des  procès-verbaux  pour 
omission  de  cette  formalité;  — Attendu  que  le  trouble  ou  Topposition  à 
Texercice  des  préposés  de  la  douane,  puni  par  l'art.  14,  tit.  11,  et  par 
l'art.  S,  tit.  4  de  celle  du  4  germ.  an  2,  d'une  amende  de  500  fr.,  est 
une  contravention  de  douanes  qui  est  soumise  au  même  mode  de  preuve 
que  les  autres  contraventions;  que  c'est  ainsi  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  procès-verbaux  réguliers  des  douanes  (ont  foi  jusqu'à 
ÎBScription  de  faux  des  oppositions  à  exercice;  — Attendu  que  le  pro- 
cèfr-verbal  produit  par  l'administration  des  douanes  pour  prouver  que  les 
Dommés  Pierre  et  Ignace  Beaussart  se  sont  opposés  à  l'exercice  du  pré- 
posé Dubois,  ne  constate  ce  fait  que  sur  l'attestation  de  ce  seul  préposé; 
que,  par  conséquent,  foi  ne  peut  être  accordée  à  ce  procès-verbal  que  la 
loi  frappe  de  nuUité  comme  ne  réunissant  pas  les  conditions  essentielles 
h  sa  validité,  le  concours  de  deux  préposés; 

Attendu  que  c'est  A  tort  que  1  administration  des  douanes  soutient 
qu'à  défaut  dudit  procès-verbal,  elle  peut  puiser  la  preuve  de  l'opposition 
à  l'exercice  dans  des  pièces  étrangères  au  procès-verbal,  et  qu'elle  s'ap- 
puie, pour  établir  cette  preuve,  sur  l'art.  1  du  décret  du  8  mars  1811, 
les  art.  5S  et  55  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  l'art.  154  c.  inst.  crim.; 
—  Qu'en  effet,  la  loi  du  0  flor.  an  7  est  la  «ieule  qui  établisse  la  règle 
de  la  constatation  des  contraventions;  que  c'est  ainsi  que  s'est  fixée  la 
jurisprudence  avant  comme  depuis  le  décret  du  8  mars  1811  et  la  loi  du 
S8  avr.  1816  ;  que  ce  décret  n'a  pu  admettre  le  principe  de  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  à  défaut  de  procès-verbal  ;  qu'il  n'a  fait  qu'in- 
troduire une  exception  A  la  loi  du  9  flor.  an  7,  c'est-A-dire  A  la  législation 
svr  la  matière;  mais  que  ce  décret  ayant  été  abrogé,  comme  cela  résulte 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14 avr.  1821  (V.  n^  24)^  l'exception 
a  disparu  avec  la  loi;  qu'en  effet  si  l'art.  58,  tit.  5  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  avait  maintenu  toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gouvernement  re- 
latifs aux  douanes  encore  en  vigueur  et  qu'elle  n'abrogeait  pas,  ceditart. 
58  a  été  lui-même  abrogé  par  l'art.  38  du  tit.  6  de  la  loi  du  21  avr. 
1818,  qui  De  laisse  en  vigueur  que  toutes  les  autres  lois  spéciales  rela- 
tives A  la  procédure  en  matière  de  douane,  et  notamment  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  dont  le  principe  est  en  opposition  avec  le  décret  du  8  mars  1811  ; 
cette  loi  exige  en  effet  que  les  contraventions  soient  constatées  par  un 
rapport  régulier  qui  est  le  titre  fondamental  de  l'administration,  comme 
l'a  décide  expressément  l'arrêt  de  cassation  du  29  oct.  1813  (V.  n«25), 
tandis  que  ce  décret  permet  de  remplacer  ce  titre  par  toute  espèce  de 
preuve  ;  —  Qu'il  est  impossible  au  surplus  de  ne  pas  voir  l'abrogation 
virtuelle  de  l'art.  1  du  décret  du  8  mars  1811,  qui  prononce  dans  tous 
les  cas  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis,  dans  les  art. 
40,  41  et  suiv.  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  prononcent  non-seulement 
des  amendes  différentes,  mais  encore  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Attendu  que  vainement  on  invoque  soit  l'art  154  c.  inst.  crim.,  soit 
les  art.  52  et  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  pour  être  admis  A  suppléer 
au  procès-verbal  nul;— Que  l'art.  154c.  inst.  crim.,  relatif  A  la  preuve 
des  délits  et  contraventions  ordinaires,  est  inapplicable  aux  contraven- 
tions de  douane,  dont  la  preuve  légale  ne  peut  résulter  que  d'un  procès- 
verbal  conforme  aux  règles  spéciales  déterminées  par  la  loi,  comme  le 
dit  formellement  l'art.  38  de  la  loi  du  21  avr.  1818  ;  qu'A  défaut  de 
titre  fondamental,  l'action  de  la  douane  n'existe  pas,  et  que,  quand  il 
est  frappé  de  nullité,  elle  s'éteint  sous  la  seule  modification  portée  en 
l'art.  23  du  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  —Qu'A  la  vérité,  les 
art.  52  et  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  autorisent  le  ministère  public  A 
faire  d'office  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  découvrir  ceux  qui 
auraient  participé  comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  A  un  fait 
de  contrebande,  mais  que  ces  poursuites  ne  sont  régulières  qu'autant 
qu'elles  reposent  sur  un  procès-verbal  qui  constate  le  fait  de  contrebande 
auquel  dw  tien  sont  prévenus  d'avoir  participé;  —  Que  l'impossibilité 
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porter,  et  l'on  doit  tenir  pour  constant  qu'un  procès-verbal  en 
matière  de  douanes,  et  dans  les  cas  ci-dessus  déterminés,  n'est 
pas  toujours  sans  autorité  en  Justice,  quoi  qu'il  soit  entaché  do 
nullité.— Ainsi,  il  a  été  jugé  :  !•  qu'en  matière  de  contrebande, 
en  cas  de  nullité  des  procès-verbaux,  la  régie  doit  être  reçue  h 
faire  preuve  des  délits  qu'elle  dénonce,  tant  par  titres  que  par 
témoins...  et  si  ces  délits  sont  prouvés,  ils  doivent  être  punis, 
suivant  leur  nature,  des  peines,  soit  d'emprisonnement,  soit 
d'amende,  indépendamment  de  la  confiscation,  la  loi  du  22  août 
1 791 ,  qui  voulait  que  cette  dernière  peine  fût  seule  prononcée  pour 
le  cas  de  nullité  des  procès-verbaux,  ayant  été  abrogée  par  le  dé- 
cret du  8  mars  18J  f,  lequel  conserve  encore  force  de  loi  (Crim. 
cass.  8  fév.  1 839)  (2)  ;  même  date,  aff.  LIbert,  MM.  deBastard,  pr., 
Voysin  de  Gartempe,  rap.,  motifs  Identiques  à  ceux  de  l'arrêt 
Cuenotdu  22  nov.  1838,V.  n*»  27)  ;— 2»  Que  l'administration  des 
douanes  peut  suppléer  à  l'insufflsance  de  la  preuve  contenue  en 


de  connaître  au  moment  d'une  saisie  A  l'importation,  et  par  conséquent 
de  dénommer  dans  ce  procès-verbal  tous  ceux  qui  auraient  pris  part  au 
fait  de  contrebande  comme  intéressés  d'une  manière  quelconque,  a  rendu 
nécessaire  cette  disposition  spéciale;  mais  qu'elle  doit  être  restreinte  au 
cas  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et  ne  peut  autoriser  les  tribunaux  A  ad- 
mettre d'autres  preuves  qu'un  procés-verbdl  régulier  pour  établir  le  fail 
même  de  la  contravention.  —  Par  ces  motifs  :  met  l'appel  au  néant. 

Du  6  avr.  1839.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Lagarde,  pr. 

(2)  (Douanes  C.  Bourdon.)  — La  coub;  —  Vu  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  A  l'appui  de  son  pourvoi. —Vu  l'art.  1  du 
décret  du  8  mare  1811  ;  les  art.  48  et  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et 
87  de  celle  du  21  avr.  1818,  ainsi  que  les  art.  154, 189  et  413  c.  inst. 
crim.;— Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  23,  tit.  10,  de  la  loi  du 
22  août  1791,  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  procès- 
verbaux  des  proposés  des  douanes  devait  entraîner  la  nullité  tant  des 
procès-verbaux  que  des  saisies,  et  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  seule- 
ment d'ordonner  la  confiscation  des  marchandises  prohibées  sans  qu'il 
pût  être  prononcé  d'amende,  il  a  été  dérogé  A  ces  dispositions  par  l'art. 
1  du  décret  du  8  mars  1811  ;  —  Que  cet  article  porte,  en  effet,  que  toute 
introduction  de  marchandises  prohibées,  de  quelque  manière  quelle  soit 
constatée,  et  même  A  défaut  ou  en  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  sera, 
indépendamment  de  la  confiscation,  punie  des  peines  déterminées  par  les 
lois  et  règlements; — Qu'ainsi,  d'après  ce  texte,  la  preuve  de  l'impor- 
tation prohibée  et  le  maintien  de  la  saisie  ne  doivent  pas  dépendre  uni- 
quement de  la  régularité  des  procès-verbaux  des  proposés;  que  cette 
preuve  peut  être  établie  par  toutes  les  voies  que  le  droit  commun  auto- 
rise; que  la  répression  n'est  pas  non  plus  bornée  A  la  confiscation  des 
marchandises  saisies;  mais  qu'elle  comporte  l'application  des  autres 
peines,  soit  d'emprisonnement,  soit  d'amende  ; — Attendu  que  le  décret  du 
8  mars  1811,  en  harmonie  avec  le  nouveau  code  d'instruction  criminelle, 
sur  la  preuve  des  délits  et  des  contraventions,  n'a  été  abrogé  ni  expressé- 
ment ni  tacitement; — Que,  loin  de  lA,  il  a  reçu  une  sanction  nouvelle  des 
dispostions  contenues  dans  le  tit.  5  de  la  lof  du  28  avr.  1816,  et  dans 
le  tit.  6  de  celle  du  21  avr.  1818,  qui  défèrent  aux  tribunaux  correc- 
tionnels toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés,  toute  introduction 
frauduleuse  d'objets  tarifés  A  20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus, 
tout  versement  opéré  sur  les  eûtes  maritimes,  enfin,  tous  les  délits  de 
contrebande  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée  aux  cours  pré vûtales 
instituées  par  la  loi  du  20  déc.  1815,  et  qui  chargent  expressément  les 
procureun  du  roi,  comme  substitués  aux  prévôts,  d'exercer  d'office  les 
poureuites  nécessaires  pour  découvrir  les  entreprenenre  de  fraude,  les 
assureure  et  leurs  complices; — Que,  de  l'ensemble  de  ces  dispositions, 
il  résulte  que  les  principales  attributions  de  juges  de  paix,  dans  les  af- 
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procéder  par  voie  d'action,  et  qu'A  ces  règles  de  compétence  se  rettacbent 
nécessairement  celles  qui  concernent  la  preuve  des  contraventions  et  des 
délits  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
^  a  eu  introduotion  frauduleuse  de  marehandises  prohibées  ;  — Qu'en 
première  instance,  et  en  cause  d'appel,  et  pour  le  cas  où  le  procès-verbal 
de  saisie  du  8  an.  1838  serait  déclaré  nul,  l'administration  des  douanes 
a,  par  des  conclusions  subsidiaires,  demandé  d'être  admise  A  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  et  indépendamment  des  aveux  faits 
par  le  prévenu,  que  l'importation  dont  il  s'agit  avait  été  commise  par 
une  réunion  de  plus  de  six  individus^  dont  Xavier-Max imin  Bourdon 
avait  fait  partie,  et  qu'ainsi,  il  y  avait  lieu  de  le  condamner  A  l'amende, 
en  conformité  des  art.  48  et  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Que  la  cour 
royale  de  Besançon,  en  confirmant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
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son  procès-verbal^  paf  toute  espèce  de  preuves  ;  mais  aa'il  y  a  lien 
de  la  démettre  de  sa  plainte^  si  elle  n'administre  pas  a  l'andience 
les  preuves  par  lesquelles  elle  prétend  pouvoir  fortifier  le  pro- 
cès-verbal et  constater  la  fraude  et  la  culpabilité  du  prévenu  (k[z, 
11  Juill.  1832^  afif.  Douanes  C.  Dalmasès,  V.  Douanes^  n«  989-2»). 

S9.  Il  y  a  également  exception,  en  matière  de  contributions 
Indirectes^  à  la  règle  qui  veut  que  l'action  en  condamnation  des 
contrevenants  soit  basée  sur  un  procès-verbal  régulier,  1^  lors- 
qu'il s'agit  de  contraventions  aux  lois  sur  les  canaux,  la  naviga- 
tion intérieure  et  les  droits  de  bac  (décr.  1  «germ.  an  15,  art.  46); 
a«  lorsqu'il  est  question  de  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  octrois. — Y.  Voirie  par  eau  et  Octroi^  Y.  aussi  M.  Man- 
gin,  Traité  des  procès- verbaux,  n«  8. 

és.  Enfin,  Il  a  été  Jugé  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  222 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  contre  ceux  qui  sont  trouvés  vendant 
en  fraude  ou  colportant  du  tabac,  n'est  point  subordonnée,  soit 
à  l'existence,  soit  à  la  régularité  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention (Bordeaux,  19  avr.  1839  (i)  ;  Grim.  cass.  25  Juin  1835, 
aflT.  Legros,  Y.  Impôts  indir.,  n«  590). 

ft4.  il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  même  dans  les  matières 
où  le  procès-verbal  forme  la  base  et  le  litre  de  l'action,  il  faut 
se  garder  d'appliquer,  d'une  manière  trop  générale,  la  règle  : 
Point  de  saisie,  point  d'octton.  On  vient  de  voir  que  cette  règle 
n'est  pas  sans  exception.  C'est  ce  que  M.  Faustin-Hélle  a  très- 
bien  démontré  dans  le  paragraphe  de  son  Traité  de  l'instruction 
eriminelle,  qui- a  pour  titre  :  Des  effets  de  la  saisie  sur  les  pour- 
suites, V.  t.  4,  p.  407  etsuiv. 

86.  Les  divergences  qui  viennent  d'être  signalées  n'ont*  an 
fond,  aucune  raison  d'être.  Elles  proviennent  uniquement  de  l'in- 
cohérence de  la  législation  qui  régit  les  matières  fiscales,  inco- 
bérence  qui  existe  même  dans  les  spécialités,  notamment  en  ma- 
tière de  douanes.  Le  Jurisconsulte  qui  constate  les  progrès  de  la 
législation  doit  aussi  en  noter  les  vices.  Or  il  y  a  Ici  un  principe 
qui  domine  toute  la  matière  :  si  les  actes  faits  pour  arriver  à  la 
découverte  des  infractions  sont  irréguliers,  ils  ne  peuvent  et  ne 
doivent  produire  aucun  effet;  cela  est  de  toute  évidence.  Hais 
pourquoi  subordonner  le  sort  de  la  poursuite  tout  entière  à  la 
régularité  d'un  seul  de  ces  actes,  san*«  permettre  qu'il  puisse  être 
recommencé,  sans  autoriser  à  le  remplacer  par  des  équivalents? 
Pourquoi  repousser,  en  certains  cas  seulement  la  preuve  testimo- 
niale, qui  est  de  droit  commun,  alors  qu'on  l'admet  dans  d'autres? 
Ce  sont  là  évidemment  des  anomalies  étranges  qui^  têt  ou  tard, 
devront  disparaître  complètement. 

fttt.  Constatons,  du  reste,  que  la  Jurisprudence  n'hésite  pas 
à  donner  toute  la  latitude  possible  aux  différents  genres  de 
preuves  qui  peuvent  se  produire,  toutes  les  fois  que  la  législa- 
tion spéciale  n*y  met  pas  obstacle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  dans  le  cas  oh  le  procès-verbal,  en  vertu  duquel  le  prévenu 
d'un  délit  forestier  a  été  poursuivi ,  s'est  trouvé  égaré,  il  peut 
en  être  dressé  un  second,  suivi  d'une  nouvelle  citation,  si  l'aotion 
de  Tadministration  des  forêts  n'est  pas  éteinte  (Crim.  cass.  16 
août  1849,  aff.  Massimi»  D.  P.  49.  5. 328).  Ce  principe  pourrait 
être  appliqué  à  tous  les  procès-verbaux,  sauf  ceux  qui  doivent  être 
dressés  pour  constater  la  saisie^  lorsqu'elle  est  la  base  nécessaire 
de  l'action. 


•t  violé  formellemaot  l'art.  1  da  décret  da  8  mars  1811,  les  art.  154  et 
189  c.  iost.  crim.; — Ga»M. 

Du  8  fev.  1839.C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Breswn,  rap. 

(l)(Plaiitier  C.  mia.  puk.)*-LA  coîtb;  —  Attendu  que  l'appel  ioler- 
Jelè  par  Plantier  présente  à  juger  la  question  de  savoir  si  le  procès- 
verbal  rédigé  contre  lui,  par  les  employés  des  contributions  indirectes, 
ayant  été  annulé  pour  irrégularité  du  serment  qu'ils  avaient  prêté,  et  la 
preuve  de  la  contravention  qui  lui  était  imputée  ne  se  trouvant  établie 
que  par  le  résulut  de  riostruction  faite  à  l'audience,  le  tribunal  correc- 
tionnel aurait  dû  statuer  dans  les  termes  de  l'art.  54,  décr.  du  !•'  germ. 
an  15; — Attendu  que  cet  article  dispose  que  lorsque  les  procès-verbaux 
portant  saisie  d'objets  prohibés,  sont  a'mulés  pour  vice  de  forme,  les 
tribunaux  doivent  se  borner  à  prononcer  la  conflscation  des  marchandises, 
sans  condamnation  à  l'amende  ;  -^  Attendu  que  quelle  que  soit  la  géné- 
ralité des  termes  du  décret,  on  demeure  bientôt  convaincu  qu'il  ne  peut 


Sbgt.  2.  —  Qualité  des  fonolionnairês  et  formes  ginintes 

des  procès'verbauœ, 

M7,  Pour  qu'un  procès-verbal  soit  valable,  il  doit  avoir  été 
dressé  par  un  fonctionnaire  ayant  qualité  à  cet  eftet.  —  U  faut  : 
1«  que  le  fonctionnaire  rédacteur  ait  été  nommé  par  l'autorité 
compétente;  —  2«  Qu'il  ait  l'êge  requis  par  les  lois  qui  gouver* 
nent  la  matière,  ou,  à  défaut  de  lois  spéciales,  qu'il  soit  ai 
moins  majeur;  —  3«  Qu'il  soit  Français  ou  devenu  citoyen  fran* 
çais  (Y.  Fonctionnaire  public)  ;  —  4«  Qu'il  ait  prêté  le  serment 
politique  et  professionnel  qui  lui  est  imposé  (Y.  Serment)  ;  — 
5«  Qu'il  ait  agi  dans  les  limites  de  la  circonscription  territoriale 
qui  lui  est  assignée;  —  6°  Que  l'acte  se  rapporte  à  sa  fonction. 
La  plupart  de  ces  conditions  donnent  naissance  à  des  difli^ttltés 
qui  seront  examinées  à  propos  de  chaque  matière  spéciale.  — 
— Y.  d'ailleurs  Fonctlonn.  publ.,  n*«  85  et  suiv. 

88.  Tout  procès- verbal  doit,  en  outre,  olfrir  la  preuve  de 
raccomplissement  des  formalités  auxquelles  il  est  soumis.  Celles 
dont  il  n'atteste  pas  l'observation  sont  réputées  omises  (Grlm. 
cass.  29  mars  1810,  M.  Oudot,  rap.,  afif.  N...). 

••.  Mais  l'omission  de  ces  formalités  entratne^t-élle  toujours 
et  nécessairement  la  nullité  de  l'acte  lorsque  la  loi  né  la  prononce 
pas?  —  M.  Mangin  décide,  en  s'appuyant  sur  un  arrêt  «  que 
tout  acte  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  tormalités  vou- 
lues par  la  loi  est  nul,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'application  de 
ce  principe  a  été  expressément  restreinte  par  la  loi  elle-même» 
(Gonf .  Crim.  rej.  2  déc.  1 824^  afif.  Billecard^  Y.  n«  505-2»).  L'auteur 
approuve  cet  axiome,  en  disant  :  «Par  cela  même  qu'tme  loi  règle 
le  mode  suivant  lequel  certaines  espèces  de  délits  ou  contraven- 
tions devront  être  constatées,  elle  frappe  virtuellement  de  désap- 
probation tout  procès-verbal  qui  s'en  écarte;  il  n'est  pas  permis 
de  supposer  qu'elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  Iraoer  de  simples 
instructions  qu'il  est  loisible  de  suivre  ou  d'enfreindre,  car  le  ca- 
ractère essentiel  des  lois  criminelles  est  de  commander;  à  moins 
donc  que  la  loi  n'ait  elle-même  restreint  les  effets  dé  ses  disposi- 
tions, il  faut  reconnaître  que  toutes  les  formalités  qu'elle  a  pres- 
crites doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  )f  —  Sans  mé- 
connaître entièrement  la  vérité  de  ce  principe,  M.  Meanme  (Com- 
ment, c.  for.,  t.  2,  n9  1168)  le  trouve  trop  absolu  et  propose 
une  distinction  que  nous  admettons.  —  Suivant  lui,  tout  procès- 
verbal  doit  être  déclaré  nul,  même  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
les  conséquences  de  son  inobservation,  lorsqu'il  y  a  eu  violation 
d'une  formalité  essentielle  et  constitutive  de  Cet  acte,  c'est^-dira 
d'une  formalité  telle  que,  sans  son  accomplissement,  l'acte  ne 
puisse  exister.  La  distinction  proposée  peut  se  Justifier  par  la  Ju< 
risprudence  qui  détruit  elle-même  ce  que  l'arrêt  cité  peut  avoir 
de  trop  absolu,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  généraliser.—- C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l»  qu'aucune  loi  ne  prescrit  aux  rédacteur! 
des  prooès-verbaux  d'avertir  les  contrevenants  qu'ils  vont  ver« 
baliser  contre  eux  (Crim.  cass.  14  fév.  1840,  ail.  Lemarchand,Y. 
n*  57)  ;  —  2»  Que  la  présence  du  commandant  de  la  force  wrmée  è 
la  rédaction  du  procès-verbal,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  pourvu 
qu'il  soit  dressé  concurremment  par  des  fonctionnaires  ayant  ca- 
ractère d'officier  de  police  (Cr,  rej.  2  vend,  an  8,  MM.  MeauUe,  pr., 
Ritter,  rap.,  ait.  Hu8son);*-3«Que  les  procès-verbaux  destinés  à 

encore  de  l'article  suivant,  d'après  lequel  tout  employé  quelconque  asser- 
menté, et  même  les  gardes  cbampétres  et  les  gendarmes,  sont  aptes  à 
constater  la  vente  des  tabacs  en  contravention,  le  colportage,  les  eirou- 
lations  illégales,  et  généralement  les  fraudes  sur  celte  marchandise;-*- 
Que  la  loi  de  1818  n'a  pas  dès  lors  voulu  soumettre  les  procès-verbaux 
rédigés  par  les  nombreux  agents  ou'elle  énumëre,  aux  formalités  spéciar 
lement  prescrites  aux  employés  de  l'administration  des  contributions  îadi«- 
rectes,  par  le  décr.  du  l"germ.  an  15;  —  Qu'ainsi,  lès  contraventions 
sur  les  tabacs  peuvent  être  régulièrement  établies  selon  les  règles  du 


Prononce  indépendamment  de  la  confiscation,  n'est  pas  subordonnée  à 
existence  d'un  procès-verbal  ou  à  sa  régularité;— Que  cela  ressort 


que  le  18  mars  1858,  il  fut  trouvé,  au  domicile  de  Plantier,  rue  Sainte- 
Croix,  n»  4,  cinq  ballots  de  tabac  en  feuille,  du  poids  net  de  154  kiL; 
—  Que  la  possession  de  ces  tabacs  le  constituait  en  contravention  k 
Tart.  217,  loi  du  28  avr.  1818,  et  le  rendait  passible  de  Tamende  qui  a 
été  prononcée  contre  lui,  en  cooformilé  de  l'art.  21t  de  la  même  loi;  — 
Démet  Jean  Plantier  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  la 
tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  le  8  janv.  18$9. 
Du  19  avr.  1839.-G.  de  Bordeaux,  ch.  ^rr.-*lil«  Gérb^aud,  pr. 
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il 


constater  des  contraventions  aux  lois  d'ordre  public^  ne  peavent 
être  annales  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi;  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  à  l'égard  d'un  délit  de  p&turage  constaté  par  des 
gardes  forestiers,  dont  le  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  sous 
le  prétexte  que  les  bestiaux  n'ont  pas  été  séquestrés,  et  qu'il  ne 
contient  pas  le  nupiéro  de  la  transcription  que  les  gardes  ont  dû 
faire  dans  leur  registre  d'ordre  (Crlm.  cass.  int.  de  la  loi,  26 
fruct.  an  11,  MM.  Vermeil,  pr,,  Target,  rap.,  aff.  Touja)  ;  — 
4»  Que  l'omission  d'une  formalité  quelconque  ne  peut  entraîner 
U  nnllité  d'un  procès-verbal  qu'autant  qu'une  disposition  for- 
melle de  la  loi  y  a  attaché  cet  effet,  ou  que  la  formalité  omise  tient 
à  la  substance  même  de  l'acte  (Grira.  cass.  22  Janv,  )  829]  (l);— 
$•  Que,  par  esicmple,  le  procès-verbal  qui  constate  une  contra- 
vention de  police  urbaine  serait  k  tort  considéré  comme  nul,  par 
cela  seul  qu'il  aurait  été  dressé  bors  la  présence  du  prévenu  et 
ne  lui  aurait  pas  été  notifié,  aucune  disposition  de  loi  n'exigeant 
ces  formalités  (Grim.  cass,  i^  sept.  )855^  aff.  Ribodeau,  D.  P« 
95.  5.  364). 

âO.  Persistant  dans  cette  pensée,  la  cour  suprême  a  indiqué 
le  véritable  nœud  de  la  difficulté  en  disant  «(  que  dans  l'étal  de 
la  législation  sur  la  matière,  le  devoir  des  tribunaux  est  de 
rechercher  quelles  sont,  parmi  les  formalités  relatives  aux  procès- 
verbaux,  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  substan- 
tielles »  (Grim.  cass.  n  Juin  1836,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Roche- 
tin  à.  Batailler.— Goiif.  M.  Belle,  Tr.  de  l'inst.  crim*,  t.  4,  p,  466). 

41.  Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  h  distinguer  quelles 
sont  les  formalités  des  procès-verbaux  qui  doivent  être  réputées 
substantielles,  et  quelles  sont,  au  contraire,  celles  qui  n'ont  pas 
ce  caractère.  Jusqu'il  ce  jour  la  jurisprudence  n'a  considéré 
comme  devant  être  observées  à  peine  de  nullité,  dans  le  silence 
de  la  Un  à  cet  égard,  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1 02 
et  103  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  sur  la  garantie  des  ouvrages 
é^of  et  (^argent,  et  d'après  cette  Jurisprudence,  le  procès-verbal, 
en  cette  matière,  doit  être  déclaré  nul  ;  !<>  lorsqu'il  n'a  point  été 
dressé  sans  déplacer  (Grim.  rej,  %  déc.  1824,  aff.  Billecard, 
V,  n»  505-9«;  même  Jour.  aff.  Ardip);  —'  2»  Lorsque  les  objets 
saisis  et  enlevés  n'ont  point  été  mis  sous  le  cachet  de  l'officier 
municipal  qui  accompagnait  les  employés  dans  leur  visite  (mêmes 
arrêta).  Il  faut  noter  que  ces  deux  arrêts  dont  les  termes  sont  iden- 
tiques, et  un  autre  du  1 2  Juill.  1 834,  aff.  Blet,  qui  énonce  le  même 
principe  mais  d'une  manière  surrérogatolre  (Y.  n<^  509-2<>),  sont 
les  seuls  qui,  s'ils  n'adoptent  pas  expressément,  consacrent  d'une 
^■^—.■■•iw.™— «i^^i^— ■^^^^^■^— ^^— ■^— •— ^^~-^— — ^— •^^— ^-^— ^^— ""'"^■^^^^"■^■^"^■^■"— ^^""— "«■^■^^■^■^ 

(I)  Etphê  ;  —  (Tntér.  de  la  loi. — ^Aff.  Boissy.)  —  Le  procureur  gé« 
aérai  expose  :  c  Le  6  mars  1828,  le  garde  forestier  reconout  que  trois 
hêtres  verts  avaient  été  coupés  dans  le  triage  confié  à  sa  surveillance,  et 
des  traees  réeemment  empreintes  sur  la  terre  le  conduisirent  au  village 
da  Qlavièrts,  eemmuas  de  Chirat-rEgiise.  La  maire  et  l'adjoint  étant 
abeents,  il  se  fit  aecompagaer  d'un  meoibre  du  coomU  manieipal,  et 
procéda  4  nae  visite  domicilUire  ches  le  sieur  Martin-Boissj,  qui  ne  ?»• 
fpsa  poÎBt  Tfatréi»  de  sa  maison,  et  soulTrit,  ^ans  opposition,  les  perqui- 
sitions qui  furent  faites  dans  son  domicile.  —  Le  bois  y  fut  trouvé  ;  le 
Sarde  dressa  le  procès-verbal  du  délit,  et  Boissy  fut  en  conséquence  tra* 
nit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Gannat.—  Ce  tribu- 
■al,  par  son  Jugement  du  19  mai^  a  prononcé  la  DuUilé  du  procès-verbal, 
et  renvoyé  le  prèvena  des  poursuites.  Ses  motifs,  qui  ont  été  purement 
«I  simplemaat  adoptés  et  appel  par  la  tribunal  d^  Moulins ,  dans  soa 
jogement  da  7  juin,  soot  :  1*  Oœ  rinvielal)ilité  du  domicile  des  citoyens 
est  d'ardre  puUi(;,  et  oua  ce  principe  généra)  est  consacré  d'une  manière 
particnlière  par  l'art.  161  c.  for.,  qui  porte,  dans  son  §  2,  que  les  gardes 
na  pourroat  s'introduira  dans  les  maisons,  si  ca  n'est  an  présence,  soit 
de  juge  de  paix  oa  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  pu  de  spo 
a4ioiBt,  f  oit  da  f  ommissaire  de  police  ;-*-9°  Que  cet  article  n'ayant  point 
campris  Barmi  l^s  (onctionnaires  qu'il  désigne  les  membres  du  consail 
■lunieipal,  #e  doit  induira  de  ce  silsBce,  qae  ces  derniers  oQioiers  n*ool 
peint  aa  earactèn»  légal  suffisant  pour  autoriser  l'inlroductioa  des  gardas 
dans  le  dofliiciia  das  particuliers;  que,  dés  lors,  le  garde  a  perdu  le  ca* 
lactéie  que  la  Uî  as  lui  conservait  qu'avee  la  présence  de  Tua  des  fonc- 
IJMBaiFM  qu'elle  déaomma*  et  qua,  par  conséquent,  ce  prpcès-verbal 
rapporté  est  MbstaBtiellemeDt  nul  ;-— 3*  Qu'enfin  radministratipn  fores-- 
tière  B*a  pas  offert  do  suppléer  à  la  nullité  du  procès-verbal  par  toute 
antre  preuve.—  En  rejetant  ainsi  l'action  de  raaministration  forestière, 
ietribuoal  de  Ifouline  a  créé  une  nullité  qui  n'est  prononcée  par  aucune 
Û,  et  a  (ait  «ne  f  usse  application  de  l'art.  161  c.  for.  sur  lequel  il 
s'est  fondé.  Saod  examiner  si  le  maire  et  l'adjoint  ne  peuvent  pas  être 
vaSaUemeat  remplacés  par  un  membre  du  conseil  municipal,  il  est  cer- 
taîB,  du  moias,  qua  l'omission  d'une  formalité  quelconque  ne  peut 


manière  implicite  la  doctrine  approuvée  par  H.  Mangin,  et  que 
cet  auteur  croit  devoir  généraliser. —  Ajoutons  enfln  que  ces  ar- 
rêts ont  été  rendus  en  matière  de  garantie  d'objets  d'or  et  d'ar- 
gent et  que  la  doctrine  qu'Us  consacrent  n'a  jamais  été  appliquée 
en  dehors  de  ce  droit  spécial. 

49.  Au  contraire,  il  a  été  Jugé:  lo  en  matière  forestière, 
qu'un  procès-verbal  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  gardes, 
en  procédant  à  une  visite  domiciliaire,  n'ont  pas  été  accompa* 
gnés  par  l'un  dos  fonctionnaires  publics  indiqués  par  l'art.  161 
c.  for.  (Grim.  cass,,  int.  de  la  loi,  22  Janv.  1829,  aff.  Martin 
Boissy,  V.  n<>  39);  —  2«  En  matière  d'octroi,  qu'un  procès-ver* 
bal  est  valable  bien  qu'il  n'ait  point  été  suivi  de  la  signiflcatiOA 
prescrite  par  l'art.  77  de  l'ord.  du  19  déc.  18U,  alors  snrtool 
que  l'inculpé  n'a  pas  ignoré  les  laits  relatifs  à  la  poursuite  el 
qu'il  a  été  sommé  d'assister  h,  la  rédaction  do  l'acte  (Grim.  casa. 
17  Juin  1836,  M,  Bresson,  rap.,  aff.  Rochetîn  C,  Batailler);  — 
Z^  En  matière  de  poids  et  mesures,  qu'un  procès-verbal  doit  con- 
server tous  ses  effets  légaux,  bien  que  son  rédacteur  n'ait  pas 
déclaré  la  saisie  des  faux  poids  prescrite  par  l'art,  481  o.  pén. 
(Grim.  cass,  li  nov,  1850,  aff,  Lacouture,0.  P.  50.  5.  363);^ 
ê*  En  matière  criminelle  ordinaire,  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  un  officier  de  santé  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  qu'il 
n'était  pas  porté  sur  la  liste  prescrite  par  la  loi  du  19  pluv. 
an  1 1,  alors  que  cet  officier  de  santé  a  été  appelé  à  constater  un 
corps  de  délit  par  un  magistrat  ayant  droit  de  requérir  tont  ce 
qui  peut  éclairer  la  Justice  (Grim.  cass.  6  nov,  1806,  M.  Vermeil, 
rap.,  aff.  Billard).  *—  A  ces  exemples  fournis  par  la  Jurispru* 
dence,  M.  Heaume  propose  d'ajouter  l'inobservation  de  l'art.  167 
c.  for.  Il  pense  que  si  le  garde,  après  avoir  saisi  des  bestiaux, 
n'a  pas  déposé  au  greffe  de  la  Justice  de  paix  la  copie  prescrite 
par  cet  article,  le  procès-verbal  n'en  est  pas  moins  régulier 
(Gomment,  c.  for.,  n*  1169). 

4S,  Bemarquons,  au  surplus,  que  la  difficulté  ne  peut  se 
présenter  que  dans  les  matières  oii  la  loi  n'a  pas  prononcé  ex- 
pressément sur  les  conséquences  de  l'inobservation  des  formaliF 
tés  qu'elle  prescrit.  En  effet,  on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître que,  dans  les  cas  oit  la  loi  n'attache  expressément  la  peina 
de  nullité  qu'^  l'omission  de  quelques-unes  des  formalitésqu'elle 
ei^ige,  elle  affranchit  implicitement  de  cette  peine  l'omission  des 
autres  (Gonf.  MM.  Mangin,  des  Procès-verbaux,  n*  12;  Meaume, 
n^  1 168),  C'est,  an  surplus,  ce  qui  a  été  iugé  d'une  manière  gé* 
nérale,  en  ce  sens  que  l'omission  d'une  formalité  prescrite  par  la 

• 
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traîner  la  nullité  d'un  procès-verbal  qu'autant  qu'une  disi^ositîon  for* 
melle  de  la  loi  y  a  attaché  cet  eifet.  ou  que  la  formalité  omise  tient  à  la 
substance  même  de  l'acte.  Or,  il  n  y  avait  rien  de  semblable  dans  l'es- 

{)ëce  :  d'abord  la  défense  faite  aux  gardes  forestiers  de  s'introduire  dans 
e  domicile  des  particuliers  sans  être  accompagnés  de  certains  fonction- 
naires publics,  n'est  qu'une  mesure  de  police  pour  protéger  la  sûreté  in- 
dividuelle et  faire  respeeter  le  domici  e  des  citoyens  ;  et  il  est  évident 
que  l'assistance -de  ces  fonctionnaires  n'influe  en  aucune  manière  sur  la 
vérification  et  |a  constatation  du  délit,  qua  les  gardes  seuls  ont  le  droit 
de  faire. — La  régularité  du  procès-verbal  est  donc  essentiellement  in- 
dépendante de  cette  formalité ,  dont  les  avantages  sont  incontestables, 
mais  qui  est  tout  à  fait  étrangère  k  la  substance  de  l'acte  :  c'est  ce  que 
la  cour  a  déjà  reconnu  dans  plusieurs  arrêts,  notamment  dans  ceux  des 
a  mars  1807,  5  nov.  1809,  et  1*'  fév.  1822.— D'un  autre  côté,  les  art. 
16  c.  inst.  crim.  et  161  c.  for.,  qui  défendent  aux  gardes  de  s'introduire 
dans  les  maisons  des  particuliers  sans  être  assistés  d'un  des  magistrats 
ou  officiers  publics  désignés  dans  ces  articles,  n'attachent  point  la  peine 
de  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité  !  or  les  nullitéis  ne  peuvenl 
être  prononcées  arbitrairement;  elles  doivent  être  fondées  sur  des  dis* 
positions  formelles  de  la  loi.— L'unique  effet  de  ces  deux  dispositions  est 
de  donner  à  tout  particulier  le  droit  de  s'opposer  ft  l'introduction  des 
gardes  dans  son  domicile,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  assistés,  et 
da  rendre  eoupables  d'un  abus  d'autorité  punissable,  les  gardes  qui  mé- 
priseraient cette  opposition  légitime.  Mais  il  n'y  a  ni  abus  d'autorité,  ei 
violence,  ni  à  plus  forte  raison  nullité,  lorsque  le  délinquant  présumé 
renonce  au  droit  qu'il  avait  de  s'opposer  à  l'introduction  des  gardes  dans 
son  domicile,  et  qu'il  ouvre  volontairement  sa  maison  à  leurs  recherches. 
^-On  pourrait  ajouter  que,  dans  l'espèce,  le  garde  était  exempt  de  tout 
reproche,  du  moins  quant  à  rinlention,  puisqu'il  s'était  fait  assister  d'ua 
oIBcier  public  qu'il  croyait  compétent.— Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour 
casser.  —  Signé  Mourre.  »  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi, 
et  d'après  les  motifs  y  énoncés; — Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Do  22  janv.  1829.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  Bailly,  pr.-Chaotereyne,  r. 
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loi  D'Gst  pas  une  nullité^  si  la  formalité  omise  n'est  pas  constita- 
tive  de  l'acte^  et  si  Taccomplissement  n'en  était  pas  exigé  à 
peine  de  nallité  (Crim.  cass.  5  Janv.  1810^  Forêts^  C,  corn,  de 
Scimanembach,  V.  Forêts,  n«  1536-1«.  —  Le  même  jour,  dix 
autres  arrêts  fondés  sur  des  motifs  tout  à  fait  identiques).  — 
V.  n^  574  et  suiv.  pour  les  applications  de  ce  principe. 

44.  Il  est,  du  reste,  incontestable  que  le  prévenu  ne  peut  se 
f^révaloir  de  rémission  des  formalités  dont  il  a  lui-même  empê" 
ché  Taccomplissement.  Autrement  ce  serait  rendre  les  adminis- 
trations fiscales  responsables  de  l'impossibilité  d'agir  dans  la- 
quelle les  préposés  se  sont  trouvés  placés  par  le  fait  même  du 
contrevenant.— En  conséquence,  il  a  été  jugé  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  :  10  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  21 
décr.  !«'  germ.  an  15,  pour  la  validité  des  procès-verbaux,  ne 
peuvent  être  requises  des  préposés  de  la  régie  que  dans  le  cas 
où  la  résistance  des  contrevenants  n'a  pas  été  un  obstacle  à  leur 
observation...  et  que  cette  résistance,  suffisamment  constatée 
par  le  procès-verbal  lui-même^  le  rend  valable  (Crim.  cass. 

7  avril  1808,  aff.  Giraud,  M.  Vermeil,  rap.);— 2*  Qu'une haisie 
de  tabacs  ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  pesage,  alors  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  si  les  tabacs  n'ont  pas  été  pesés,  ce  n'a 
été  que  par  les  différents  obstacles  que  le  contrevenant  a  person- 
nellement opposés  au  pesage,  au  préjudice  même  de  l'engage- 
ment qu'il  avait  pris  envers  les  préposés  (Crim.  cass.  22  août 
1806,  aff.  Ketelaers,  M.  Vergés,  rap.);  —  5»  Qu'une  saisie  de 
vins  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  accompagnée  de  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  21  décr.  l«'  germ.  an  15,  lorsque 
les  employés  ont  été  assaillis  à  coups  de  pierre  lancées  par  les 
contrevenants  et  qu'un  de  ces  employés  a  été  blessé  (Crim.  cass. 

8  mars  1821,  aff.  Ventenac,  V.  n*»  445). 

11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales  a  été  entravé  par  un  événement  ûe  force  majeure. — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé,  en  matière  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  que  si  un  procès-verbal  n'a  pas  été  rédigé  sans  dépla- 
cer, ainsi  que  l'exige  l'art.  102  L.  19  brum.  an  6,  la  nullité  qui 
pourrait  résulter  de  cette  inobservation  de  la  loi  ne  peut  être 
invoquée,  lorsqu'il  est  constant  que  le  commissaire  de  police, 
qui  accompagnait  les  employés,  a  été  obligé  de  les  quitter  et  de 
déférer  immédiaten)ent  à  un  ordre  supérieur;  que  la  consta- 
tation de  ce  fait,  accompagnée  de  la  sommation  d'assister  le 
même  jour  à  une  heure  indiquée,  à  la  clôture  du  procès-verbal, 
remplace  suffisamment  la  prescription  de  la  loi  (Crim.  cass.  12 
et  non  I5juill.  1854,  aff.  Blet,  V.  n»  &09-2*).— V.  dans  le  même 
sens  M.  Legraverend,  t.  l,  cbap.  5,  p.  251;  Mangln,  Proc.  verb., 
n»  229;  Faustin  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  467. 

45.  Les  nullités  des  procès- verbaux  peuvent  être  invoquées 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  malgré  le  silence  gardé 
devant  les  premiers  Juges  par  la  partie  qui  aurait  pu  s'en  préva- 
loir. Ce  principe  est  entièrement  différent  de  ceux  que  nous  avons 
reconnus  en  matière  de  nullité  d'exploit,  v*  Exceptions,  d9*  575 
et  suiv.  M.  Mangin  explique  très-bien  la  raison  de  cette  diffé- 
rence :  «  Quand  un  procès-verbal,  dit-Il,  sert  de  base  à  une  ac- 
tion, les  exceptions  dirigées  contre  cet  acte  sont  dirigées  contre 
raclion  même,  car  elles  tombent  sur  le  titre  même  de  l'action, 
elles  tendent  à  l'anéantir;  elles  sont  donc  péremptoires,  sauf  au 
poursuivant  à  suppléer  par  d'autres  preuves  au  titre  dont  on  de- 
mande Tannulation  »  (Proc.-verb.,  n»  14).  D'ailleurs,  dit  avec 

(1)  (Min.  pub.  C.  Waller.)  —  La  cour;  —Vu  l'art.  154  c.  inst. 
'crim.  ;  —  Vu  aussi  rordonuance  du  roi,  du  29  oct.  1820 qui,  dans  son 
art.  179,  charge  spécialement  la  gendarmerie  de  dresser  des  procès-ver- 
baux contre  tous  individus  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur 
la  chasse;  —  Considérant  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  du 
ministère  public  contre  les  frères  Walter,le  sieur  Humhlotfilset  le  sieur 
Parisot,  est  d'avoir,  le  11  sept.  1824,  chassé  avec  fusils,  sans  permis 
de  port  d'armes,  en  contravention  à  la  loi  du  50  avr.  1790  et  au  décret 
du  4  mai  1812;  —  Que  les  gendarmes  de  service  sur  les  lieux  avaient 
donc,  d'après  ladite  ordonnance,  qualité  pour  en  dresser  proces-verbal, 
lequel  devait  ainsi  faire  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  aux 
termes  de  l'art.  154  c.  insu  crim.  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Chaumont  a  rejeté  ledit  procès-verbal  des  gendarmes 
comme  nul  et  de  nul  effet,  par  les  motifs,  l'*  que  les  simples  gendarmes 
ne  sont  pas  oiQciers  de  police  judiciaire;  2<>  uue  le  même  procès-verbal 
n'a  point  été  aflSrmé,  et  qu'il  n'indique  pas  l  heure  à  laquelle  le  délit  a 
été  commis;  mais  qu'aucun  desdits  motifs  ne  peut  juslifior  ce  rejet;  — 


raison  M.  Faustin  Hélie  :  «  Il  n'est  pas  permis  d'asseoir  une  coft- 
damnation  pénale  sur  un  acte  dont  la  loi  reconnaît  la  nullité,  et 
d'accorder  à  cet  acte  le  caractère  d'une  preuve  légale,  lorsque  les 
conditions  exigées  pour  qu'il  ait  ce  caractère  n'existent  pas  » 
(Inst.  crim.,  t.  4,  p.  468).  —  En  conséquence,  il  a  été  Jugé: 
i«  en  matière  de  contributions  indirectes,  que-  «  les  nullités  de 
forme  proposées  contre  un  procès-verbal,  ne  sont  pas  de  simple  s 
nullités  d'instruction  et  de  procédure  devenues  inadmissibles 
quand  elles  n'ont  pas  été  proposées  in  limine  litis  ;  qu'elles  coih 
stituent,  au  contraire,  des  exceptions  péremptoires  qui  tombent 
sur  le  titre  même  de  l'action  et  tendent  à  l'anéantir,  et  qui,  comme 
telles,  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause,  et  par  con« 
séquentsur  l'appel  (Crim.  rej.  10  avril  1807,  aff.  Pichard,  V. 
Imp.  ind.,  n»  555);  —  2»  En  matière  forestière  le  même  prin- 
cipe a  été  admis  (Crim.  cass.  25  et  non  29  oct.  1824,  aff.  Bas- 
tien,  etc.,  V.  Acquiescem.,  n»  904. — Conf.  Nancy,  ch.  correct. 
1 7janv.  1 827,  arrêt  inédit  cité  parM.  Heaume, Comment., n«  661; 
MM.  Mangtn,  Pr.-verb.,n<'  14;  Merlin,  Rép.,  v« Procès-verbal  eC 
Quest.,  v«  Garde  forestier;  Curasson,  Code  for.,  t.  2,  p.  55). 

AS.  Si  les  nullités  proposées  contre  un  procès-verbal  peu- 
vent être  invoquées  en  tout  état  de  cause,  il  en  est  cependant 
autrement  dans  la  circonstance  spéciale  que  nous  allons  retracer. 
Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  procès-verbal,  en  matière  de  douanes, 
n'a  été,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  la  cour 
d'appel,  soit  devant  la  cour  de  cassation,  attaqué  ni  par  les  partie» 
poursuivies,  ni  par  le  ministère  public,  sous  le  rapport  de  sa  ré- 
gularité et  de  la  véracité  de  ses  énonciations,  et  que  cet  acte  vient 
à  se  perdre  pendant  l'instance  portée,  après  le  renvoi  ordonné 
par  la  cour  de  cassation  devant  une  autre  cour,  les  prévenus 
sont  non  recevables  à  réclamer  l'original  du  procès-verbal,  sous 
prétexte  qu'il  peut  offrir  l'inobservation  de  quelques  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Dans  ce  cas,  les  magistrats  ne  peu- 
vent, sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  ordonner  à  l'admi- 
nistration de  représenter  cet  original  et  prononcer  qu'à  défaut  de 
cette  représentation,  il  doit  être  statué  comme  s'il  n'y  avait  pai 
eu  de  procès-verbal  (Crim.  cass.  26  avr.  1828,  aff.  Douanes  (7. 
Cornier,  v»  Douanes,  n»  984). 

49.  Il  arrive  souvent  que,  indépendamment  des  agents  spé' 
daux  auxquels  est  confiée  la  constatation  de  certaines  infractions, 
la  loi  indique  comme  pouvant  faire  accidentellement  les  mêmes 
actes  des  officiers  d'un  ordre  différent  dont  les  fonctions  habi- 
tuelles ont  un  autre  objet.  Dans  ce  cas,  ceux-ci  ne  sont  pas  astreints 
à  suivre,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  ainsi  acciden- 
tellement, d'autres  formalités  que  celles  exigées  pour  les  proc>^- 
verbaux  qu'ils  rédigent  dans  l'ordre  ordinaire  de  leurs  fonctions 
(Conf.  MM.  Mangin,  Proc.-verb.,  n«  15,  et  Cotelle,  eod,  p.  57). 
—  En  effet  la  loi  ne  doit  pas  supposer  que  l'agent  qu'elle  appelle 
à  exercer  accidentellement  des  fonctions  qui  lui  sont  étrangèreii 
possède  des  connaissances  autres  que  celles  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  remplir  ses  propres  fonctions.  —  En  conséquence 
il  a  été  jugé  :  l<>  que  les  procès-verbaux  dressés  par  des  gen- 
darmes contre  des  individus  qui  chassaient  sans  permis  de  port 
d'armes,  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  particulière;  que, 
par  suite,  un  tribunal  ne  peut  renvoyer  les  prévenus  et  rejeter 
le  procès-verbal ,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  affirmé  et  qu'il 
n'indique  pas  l'heure  à  laquelle  le  délit  a  été  commis  (Crim- 
cass.  50  Juill.  1825  (1),  V.  d'ailleurs  Chasse,  n»  587);  —  2*  Que 

Qu'en  effet,  les  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers  de  police  judi-« 
ciaire  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  ledit  art.  154  ait  voulu  que  foi  fût 
ajoutée  jusqu'à  preuve  contraire  ;  que  cet  article  a  attribué  la  même 
force  probante  aux  procès-verbaux  et  rapports  de  tous  autres  agents  et 
préposés  qui  ont  reçu  qualité  légale  pour  les  dresser,  et  que  de  ce  nombre 
sont  les  gendarmes^  que  l'ordonnance  précitée  du  29  oct.  1820  a  chargés 
de  dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  les  contraventions  en  ma« 
tiëre  de  chasse  ;  —  Que  d'ailleurs,  ni  ladite  ordonnance  ni  la  loi^  da 
88  germ.  an  6,  également  relative  au  service  de  la  gendarmerie,  n'ont 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  régularité  des  procès-verbaux 
qui  seraient  dressés  par  les  gendarmes  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  ; 
que  ces  procès-verbaux  ne  peuvent  donc  être  déclarés  nuls  sous  prétexte 
d'omission  de  formes; -Qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations,  qu'eo 
renvoyant  les  prévenus  de  Taction  du  ministère  public,  sans  qu'ils  eus- 
sent administré  ni  même  offert  aucune  preuve  contraire  des  faits  de  con- 
travention rapportés  au  procès-verbal  des  genda*  mes,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Chaumont  a  violé  l'art.  179  de  l'ord.  du  fto  oct.  1820»  l'art. 
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là 


tes  procës-verbaax  dressés  par  les  gendarmes  et  les  comnUs- 
gaires  dUi  police  et  constatant  des  infractions  aux  lois  sur  la  fa- 
brication et  le  débit  des  caries  à  jouer  et  da  tabac  ne  sont  pas 
soumis  anx  formalités  que  doivent  observer^  à  peine  de  nullité^ 
les  employés  des  contrÙ>utions  indirectes  (Crim.  cass.  i  (ou  5) 
sept.  1815^  aff.  Durand^  H.  Ghasle^  rap.^  10  fév.  1820^  aff. 
Poisson^  V,  n»  492)  ;  —  3»  Que  les  préposés  des  douanes  qui  pro- 
cèdent à  une  saisie  de  tabacs  pour  le  compte  de  l'administra- 
tlon  des  contributions  indirectes  y  peuvent  suivre^  dans  leur 
procès-verbal,  les  formalités  tracées  par  la  législation  sur  les 
douanes  et  non  celles  qui  sont  prescrites  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes  (Crim.  cass.  4  Juin  1841)  (i);  —  4«  Qu'en 
tout  cas  ils  ne  soni  pas  obligés,  de  transporter  les  tabacs  saisis 
au  bureau  de  douanes  le  plus  voisin,  comme  le  prescrit  l'art.  2, 
tit.  4,  L.  9  flor.  an  7,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  les  motifs 
pour  lesquels  les  saisissants  se  sont  dispensés  d'accomplir  celte 
formalité  (même  arrêt). 

48.  Du  reste,  il  est  évident  que  les  agents  auxiliaires  peuvent 
se  conformer,  s'ils  le  Jugent  convenable,  aux  règles  spéciales  à 
la  matière  dans  laquelle  ils  verbalisent. 

49.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  les 
fonclionnaires  au£ct7taire«  doivent  nécessairement  remplir  toutes 
les  conditions  à  eux  imposées  pour  la  rédi^ction  de  leurs  procès- 
verbaux,  lorsqu'ils  verbalisent  à  raison  d'infractions  autres  que 
celles  pour  la  constatation  desquelles  ils  ont  été  institués.  Il 
suffit  que  ces  fonctionnaires  observent  les  dispositions  spéciales 
de  la  loi  qui  prévoit  l'infraction.  —  En  conséquence  il  a  été  jugé 
i«  que  les  formalités  tracées  par  Tart.  165,§  2,c.  for.,  pour  les 
procès-verbaux  dressés  en  matière  forestière,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  procès-verbaux  dressés  par  des  agents  forestiers  pour 
délit  de  chasse  :  ces  derniers  procès-verbaux  ne  sont  soumis 
qu'aux  formalités  exigées  par  Tart.  24  delà  loi  du  3  mai  1844. 
Que,  par  suite,  un  proccs-verbal  de  délit  de  chasse,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  écrit  de  la  main  du  garde  forestier,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  lait  mention  que  le  maire ,  en  recevant  l'affirmation  de 
celui-ci ,  lui  en  a  donné  lecture ,  est  néanmoins  valable  (Dijun, 
18  déc.  1844,  aff.  de  Rennepont,  D.  P.  45.  2.  61).  —  2*  Que 
les  préposés  de  l'octroi  qui  constatent  une  Infraction  aux  lois 
sur  le  transport  des  lettres  n'ont  pas  besoin  de  faire  affirmer  leurs 
procès-verbaux  (Crim.  cass.  18  Juin  1842,  aff.  Gauriat  et  Cla- 
vier, V.  no  519;  4  sept.  1847,  aff.  Valenzin,  D.  P.  47.  4.  276).— 
En  effet,  la  loi  spéciale  sur  les  postes  ne  prescrivant  pas  cette  for- 
malité, on  ne  peut  l'imposer  aux  employés  de  l'octroi,  lorsqu'ils 
agissent  pour  le  compte  de  l'administration  des  postes.  Telle  esL 
l'unique  raison  de  décider,  et  nous  croyons  avec  M.  Faustin- 
nélie  (C.  inst.  crim.,  t.  4,  p.  587),  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire, 
comme  le  fait  l'arrêt  ci-dessus  cité,  du  18  juin  1842,  que  les 
Reposés  procèdent  en  des  qualités  différentes,  lorsqu'ils  consta- 
tent telle  ou  telle  contravention,  ils  ne  cessent  pas  d'agir  en  verfu 
de  la  qualité  qui  leur  est  propre,  la  loi  spéciale  ne  leur  confère 

154  c.  inst.  crim.,  et,  par  saite,  les  dispositions  pénales  applicables  aux 
délits  dont  il  s'agissait;  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  aa  pourvoi 
da  procureur  du  roi  ;  —  Casse,  elc. 

Du  50  juill.  1825.-C.  C,  sect.  crim.-BfM.  Portails,  pr.-Busschop,r. 

(1)  (Gontrib.  ind.  C.  Parent.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  8  et  3  du 
tit.  4  de  la  loi  du  0  flor.  an  7  ;  222  et  223  de  celle  du  28  avr.  1816; 
408  e.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  suivant  un  procès-verbal  du  26  avr. 
18 iO,  sept  préposés  de  l'administration  des  douanes,  procédant  à  la  re- 
quête du  directeur  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  effec- 
tuèrent sur  le  devant  du  village  de  Grand-Remy  (Pas-de-Calais)  hors  la 
ligne  des  douanes,  la  saisie  d'une  quantité  déterminée  de  tabac  en  poudre 
ou  à  fumer,  que  les  nommés  Auguste  Parent  et  Bédart,  de  Perquencourt, 
suivis  de  dix  chiens,  colportaient  en  contravention  audit  art.  222  do  la 
loi  du  28  avr.  1816;  que  lesdits  préposés  transportèrent  ledit  tabac 
saisi  au  bureau  des  douanes  de  Marchiennes;  et  que,  sur  le  fondement 
que  ce  bureau  n*était  pas  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie,  l'arrêt  at- 
taqué a  annulé  ledit  procès-verbal  par  application  de  Tart.  2  du  tit.  4 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  dont  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes prétend  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application;  —  Attendu  que  si 
Tart.  223  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816  autorise  les  préposés  des  douanes 
à  constater  les  raudes  sur  le  tabac,  il  n'indique  pas  les  formes  que 
lesdits  préposés  devront  ooserver  dans  la  rédaction  de  leurs  procès-ver- 
baux, pour  effectuer  cette  constatation;  qu'à  la  vérité,  il  est  raisonnable 
de  dire  que  cela  sufDt  pour  que,  même  dans  ce- cas,  les  préposés  des 
doaanes^  bien  qu'ils  agissent  4  la  requête  d'une  autre  administration, 


pas  un  nouveau  titre;  ils  doivent  donc  procéder  suivant  les  formes 
qui  leur  sont  propres,  même  dans  une  matière  qui  leur  est  étran- 
gère (conf.  M.  Mangin,  Pr.-verb.  n«  13). 

&0.  On  devrait  toutefois  décider  autrement  si  des  employés, 
étrangers  au  service  spécial,  étaient,  par  une  disposition  formelle, 
et  pour  ce  service,  assimilés  aux  préposés  auxquels  tl  est  habi' 
tuellement  conféré.  Ainsi,  en  matière  de  douanes  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  tit.  4,  art.  i  et  2,  autorise  plusieurs  fonctionnaires  et  même 
de  simples  citoyens  à  dresser  des  procès-verbaux  qui  ont  en 
Justice  la  même  autorité  que  ceux  des  préposés  de  la  douane;  il 
faut  donc  nécessairement  que  ces  procès-verbaux,  pour  être  va- 
lables et  faire  foi  en  Justice,  soient  soumis  à  toutes  les  forma- 
lités Imposées  aux  actes  des  préposés  (conf.  MM.  Mangin,  Pr.- 
verb.,  n*  250,  et  Faustin-Hélle,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  588).  — 
Ainsi  un  particulier  qui  dresse  un  procès-verbal  en  matière  de 
douanes  avec  un  préposé  doit,  comme  ce  dernier,  le  signer  et 
l'affirmer  (Crim.  rej.  9  fév.  1844,  aff.  Vandelle,  V.  n»  148J. 

6t.  La  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844  (V.  Chasse)  s'est 
écartée  du  principe  que  nous  avons  établi»  en  décidant  que  les 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être  affirmés  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  délit,  à  peine  de  nullité  (art.  24).  Ces 
gardes  ne  peuvent  donc  observer,  pour  l'affirmation  des  proccs- 
verbaux  qu'ils  dressent  en  matière  de  chasse,  le  délai  que  leur 
accordeTart.  165  c.  for.  et  qui  s'étend  à  toute  la  Journée  qui  suit 
celle  de  la  clôture  de  leur  acte.  Ici  la  loi  leur  a  imposé  un  délai 
spécial  (Crim.  rej.  4  sept.  1847,  aff.  Valenzin,  D.  P.  47. 4.  276). 

69.  La  parenté  entre  le  rédacteur  du  procès-verbal  et  le  pré- 
venu n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  procès-verbal,  quoique, 
en  général,  on  écarte  le  témoignage  des  parents  aux  degrés  pro- 
hibés (V.  Instr.  crim.,  n»  272).  La  parenté  n'est,  dit  M.  Mangin, 
no  1 6,  qu'une  cause  de  récusation  qui  peut  affaiblir  ou  détruire 
la  foi  de  ce  procès-verbal,  dans  le  cas  oîi  la  loi  a  admis  ce  moyen 
de  défense  contre  les  procès-verbaux.—  M.  Carnot  pense,  toute- 
fois, qu'un  officier  de  police  Judiciaire,  qui  serait  reprochable  pour 
cause  de  parenté,  s'il  était  appelé  comme  témoin  aux  débats,  le 
serait  à  plus  forte  raison  comme  auteur  d'un  procès-verbal  qui 
lient  Heu  d'un  véritable  témoignage  (V.  aussi  M.  Legraverend, 
t.  |w,  p.  222).—  Cette  opinion  est  exacte,  mais  il  faudrait  bien 
se  garder  d'en  tirer  argument,  ainsi  que  semble  le  faire  M.  Car- 
not, t.  f,  p.  674,  pour  considérer  comme  nul  ipso  facto  un 
procès-verbal  rédigé  par  une  personne  reprochable.  On  doit,  au 
contraire,  admettre  en  principe  qu'aux  yeux  du  fonctionnaire 
chargé  du  grand  intérêt  de  la  société,  la  parenté  s'efface;  il  ne 
reste  plus  qu'une  grande  famille  soumise  aux  mêmes  règles  de 
police.  D'ailleurs  faudrait-il  créer  de  nouveaux  fonctionnaires 
pour  les  cas  rares  où  un  officier  de  police  devrait  constater  un 
délit  contre  son  parent?  —  D'un  autre  cêté,  il  faut  reconnaîtra 
que  le  reproche  est  facultatif  et  appartient  à  l'inculpé  (V.  Inst. 
crim.,  n«  273).  Tant  que  ce  moyen  de  défense  n'a  pas  été  em- 
ployé, le  procès-verbaj  conserve  tcus  ses  effets  légaux  et  les 

suivent  les  formalités  exigées  par  la  législation  qui  leur  est  propre  ;  — 
Afais  que  la  disposition  de  l'art.  2  du  tit.  4  de  la  loi  du  0  flor.  an  7,  sur 
les  douanes,  qui  veut  que  «  ceux  qui  procéderont  aux  saisies  fassent 
conduire  dans  un  bureau  de  douane,  et  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de  1  arrestation,  les  mar 
chaodises,  voitures,  chevaux  et  bateaux  servant  aux  transports  où  ils 
rédigeront  de  suite  leur  rapport  »;  que  cette  disposition  ne  tient  pas  à  la 
forme  du  procés-verhal,  comme  Tindiquent  les  derniers  mots  de  cet 
art.  2;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  11  du  même  titre  attache  la  peine  de 
nullité  à  romis3ion  des  formalités  prescrites  par  lesdits  articles  pr^ 
cédpnts; 

Mais  que  cette  disposition  n'est  pas  tellement  précise,  quant  à  l'art.  %, 
qu'il  ne  laisse  aux  préposés  des  douanes  l'appréciation  des  circonstances 
qui  peuvent  permettre  ou  ne  pas  permettre  le  transport  au  bureau  le 
plus  voisin  du  lieu  de  Tarrestation,  sauf  le  droit  des  tribunaux  d'ap- 
proUver  ou  d'improuver  cette  appréciation  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  où  il 
s'agissait  d'une  saisie  faite  hors  la  ligne  des  douanes  dans  l'intérêt  de 
Tadministration  des  contributions  indirectes  et  sans  qu'iiyeûteu  arres- 
tation des  prévenus,  lesquels  avaient  pris  la  fuite,  les  employés  saisis- 
sants ont  pu,  sans  violer  ledit  art.  2,  conduire  les  tabacs  saisis  au  bu- 
reau de  Marchiennes  ;  —  Et  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2  précité;  —  Par  ces  motifs,  cl 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  de  cassation  pro- 
posés par  la  demanderesse,  casse. 

Dtt  4 juin  18il.-C.  C  ,ch.  crim.-MM.  Crouscilbes,  pr.-Romiguiére», r. 
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Juges  ne  peuvent^  en  se  fondant  sar  Ift  parenté  on  Talllance^  d6- 
elarer  le  proeès-verbal  nnl  et  renvoyer  le  prévena. 

6  S.  8iy  au  contraire^  ce  dernier  invoque  le  bénéfice  des  art. 
156  et  190  c.  inst.  crim.,  les  Juges  peuvent  en  faire  résulter  des 
eanses  légitimes  de  récusation  contre  le  signataire  du  procès- 
f  erbal  (V.  en  ce  sens  M.  Meaume^  Comment.,  n««  1 1 71  et  1 268). 
Cette  distinction  a  toujours  été  admise  par  la  Jurisprudence.  Ainsi 
il  a  été  Jugé  :  1»  qu'aucune  loi  n'aattaehé  la  peine  de  nuUitéaux 
actes  de  procédure  faits  par  un  directeur  de  Jury,  parent  ou  allié 
du  dàionoiateur  (Grim.  rej.  lèvent,  an  15,  M.  Lachère,  rap., 
aff.  Giabico-Angeli);— 2«  Qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  com- 
missaire de  police  n'est  pas  nul  quand  bien  même  le  contrevenant 
serait parentdu  rédacteur  (Crim.  cass.  4nov.i808,  H.  Delacoste, 
rap.,  aff.  N....);  —  5*  Que  les  procès-verbaux  des  gardes  cbam- 
pétres  doivent  avoir  le  même  degré  de  foi,  soit  qu'ils  aient  été 
dressés  contre  leurs  parents  ou  alliés,  soit  contre  tout  autre  In- 
dividu (Crim.  cass.  1  nov.  1817,  aff.  Delpech,  V.  Inst.  crim., 
n«272-s«)^ — 4*  Que  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  fores- 
tier contre  son  beau-frère  par  lui  surpris  en  délit,  ne  doit  pas 
être  rejeté  par  le  seul  motif  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  exis- 
tant entre  le  garde  rapporteur  et  le  délinquant  (Crim.  cass.  18 
oct.  1822,  Forêts  C.  Beauchet,V.  Inst.  crim.,  n»  275). — Aucun 
de  ces  arrêts  ne  méconnaît  le  droit  qu'aurait  eu  le  prévenu  d'in- 
voquer le  bénéfice  des  art.  156  et  190  e.  Inst.  crim.,  et  de  pro- 
poser la  récusation;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  Ja- 
mais être  suppléée  d'office  par  le  Juge,  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  en  était  ainsi  dans  les  espèces  ci-dessus  rapportées  que  les 
décisions  ont  été  cassées. 

ft4l.  Si,  au  contraire,  on  se  prévalait  d'une  cause  valable  de 
récusation^  comme  celle  qui  serait  tirée  de  l'intérêt  personnel  du 
garde  à  la  constatation  du  délit,  la  preuve  de  cet  Intérêt  pour- 
rait toujours  être  utilement  offerte  ;  par  exemple,  on  pourrait 
être  admis  à  prouver  que  le  garde-vente  rédacteur  d'un  procès- 
verbal  en  matière  forestière  était  associé  ou  caution  de  l'ad- 
judicataire (Crim.  reJ.  5  déc.  1854,  aff.  Pezeux^  Y.  Forêts, 
n«ii2i). 

ftl^.  Un  (^rde  champêtre  peut-11  constater  des  délits,  et  par 
exemple  dresser  un  procès-verbal ,  soit  dans  son  Intérêt  per- 
sonnel, soit  dans  celui  de  ses  parents?  ^  V.  une  dissertation  de 
11.  Loiseau  insérée  P.  P.  46.  5.  (f. 

S<|.  Il  est  convenable,  en  général,  dit  H.  Legraverend,  que 
les  oQoiers  de  police  Judiciaire  soient  revêtus  de  leur  costume 


(1)  ^Int,  de  la  loi.  —  Souffland.) —  Le  procureur  général  expose,  etc. 
—  Le  8  septembre  dernier,  Marie  et  Rose  Soufiland  sont  trouyées,  par 
le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Bernesq,  dans  un  bois  situé  dans  la 
même  commune,  et  appartenant  à  If.  le  comte  Treilbard,  dont  jouit  le 
lieur  Leroyer,  son  fermier.  Ces  deux  femmes  étaient  occupées  à  ployer 
•t  à  rompre  des  eoudret.  Le  garde  champêtre  dresse  son  procès-verbal, 
et  h  fait  enregistrer  le  15  du  même  mois.  —  Le$  deux  filles  SouQand 
et  leur  père,  eomote  civilement  responsable,  ont  été  cités,  à  la  requête  du 
ministère  public,  à  comparoir  le  24  du  même  mois  au  tribunal  de  police, 
pour  le  voir  condamner  aux  peines  qq'iU  avaient  encourues  pour  le  fait 
dent  il  s'agit.  À  la  mémo  audience,  le  sieur  Leroyer,  fermier  de  M.  Treil- 
bard, avant  la  jouissance  du  bois  où  les  filles  Soufiland  avaient  été  trou- 
vées, 9  est  rendu  partie  civile;  la  cause  a  été  continnée  au  !•'  octobre 
suivant,  et  ledit  jour  le  juge  (}e  paix  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  i  «^  %  Considérant  que  les  fonctions  des  gardes  champêtres  sont  sub- 
ordonnées au  règlement  d'administration  de  MM.  les  préfets;  tellement 
vrai,,  qu'il  existe  une  circulaire  de  M.  le  sous-préfet  de  Bayeux,en  date 
da  29  déc.  1807,  adressée  aux  gardes  champêtres  des  communes  de  l'ar- 
rondisseiaent  de  Bayeux;  •—  Que,  par  suite  de  ce  principe,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  représenté  des  règlements  postérieurs  qui  auraient  anéanti  les 
premiers,  ceax^ci  doivent  toujours  avoir  leur  exécution  et  servir  de  hase 
à  la  déeisiea  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  en  pareil  cas:  —  Que 
le  preeèe^vertMtl  dénommé  renferme  plusieurs  omissions  dont  la  circu- 
lain  saadatée  demande,  au  contraire,  la  stricte  observation  :  1»  en  ce 
que  le  garde  champêtre,  rédacteur  dudit  procès-verbal,  n'a  point  fait 
meatioa  de  la  date  de  sa  réception  devant  le  juge  de  paix  de  ce  canton; 
-^9*  En  ce  qu'il  l'a  pas  suffisamment  énoncé  être  revêtu  du  signe  dis- 
ti actif  de  ses  fonctions,  termes  qui  ne  peuvent  être  remplacés  par  ceux 
de  se  dire  porteur  des  décorations  voulues  par  la  loi  ;  —  S»  En  ce  qu'il 
n'a  donné  aecan  abornement  au  lieu  dans  lequel  le  délit  a  été  commis; 
— '  4«  Ea  ce  que  le  procès-verbal  dénommé,  portant  date  du  8  sept.  U19, 
n*a  été  visé  pour  timbre  et  enregistré  que  le  13  dudit;  ce  qui  est  con* 
traire  au  prescrit  de  la  circulaire  susdite,  qui  veut  que  cette  formalité 
ait  lieu  dans  le«  trois  jours  de  la  date  desdits  procès-verbaux  ;  —  Con- 


lorsqu  ils  dressent  des  procès-verbaux  ;  cela  donne  à  leurs  opé- 
rations quelque  chose  de  plus  solennel,  et  il  n'est  pas  inutile 
d  imposer  au  peuple  par  un  certain  appareil  :  on  se  rappelle 
que,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  c'était  toujours  en  costume 
que  les  Juges  royaux  ou  seigneuriaux  et  les  officiers  ministériels 
procédaient  aux  descentes,  aux  visites,  à  tons  les  actes  enfin  de 
leurs  fonctions;  et  cet  usage,  en  Imprimant  plus  de  respect, 
prévenait  souvent  des  actes  de  rébellion,  de  résistance    d'ir- 
révérence  qu'on  eût  été  ensuite  dans  la  fâcheuse  nécessité  de 
punir.  —  Ajoutons  à  ces  raisons  que  c'est  par  son  costume  seul 
qu'un  fonctionnaire  peut  souvent  se  faire  reconnaître:  autre- 
ment, si  les  citoyens  étalent  obligés  d'obéir  au  premier  individu 
qui  se  dirait  fonctionnaire  public,  on  comprend  que  les  abus  les 
plus  audacieux  pourraient  être  commis,  tandis  que,  s'il  eût  été 
obligé  d'avoir  le  costume  distinctif  de  la  fonction  qu'il  a  usurpée 
la  fourberie  eût  été  promptemenl  démasquée,  ou  plutôt  l'Idée 
n  en  serait  sans  doute  Jamais  venue  à  l'esprit  de  celui  qui  y  a 
eu  recours.  —  Toutefois,  la  circonsUnce  que  les  officiers  de  po- 
lice Judiciaire  n'étaient  pas  en  costume  au  moment  oii  ils  onr 
dressé  des  procès-verbaux,  n'est  point  un  motif  qui  puisse  faire 
annuler  ces  actes.  Telle  est  l'opinion  professée  d'une  manière 
générale  par  Legraverend,  t.  1",  p.  221  ;  il  l'appuie  sur  la  Ju- 
risprudence, qui  est  effectivement  constante  et  de  laquelle  il  ré- 
sulte ;  !•  qu'aucuue  loi  n'impose  aux  commissaires  de  police  l'obli- 
gation de  faire  mention  dans  leurs  procès-verbaux  qu'ils  étalent 
au  moment  oii  ils  ont  reconnu  le  délit  qu'ils  constatent,  revêtus 
de  leurs  costumes,  et  n'attache  la  peine  de  nullité  à  l'omission 
de  cette  énonciation  (Crim.  cass.  9  niv.  an  il  aff.  Belnin,  M  Mi- 
mer, rap.);  —  2»  Que  radjolnl  d'une  commune  peut  consialer  la 
contravention  à  un  règlement  de  police  sans  être  revêtu  de  son 
écharpe  (Crim.  cass.  6  Juin  1807,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Planche); 
— 3<»Que  si  le  procès- verbal  d'un  commissaire  de  police  consUte 
qu'il  a  été  jeté  des  ordures  de  la  fenêtre  de  l'appartement  occupé 
par  un  Individu,  un  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  de  con- 
damner, sur  le  motif  que  le  commissaire  n'étaU  pas  revêtu  des 
marques  dislinctives  de  sa  qualité  au  moment  où  il  a  rédigé  son 
procès-verbal  (Crim.  cass.  lo  mars  1815,  min.  pub.  C.  Mauriès 
M.  Busschop,  rap.);  —  4»  Qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  à  l'égard  du 
procès-verbal  d'un  garde  champêtre  constatant  un  délit  rurel  sans 
mentionner  qu'il  fût  révéla  de  l'uniforme  (Crim.  cass.  18  fév 

1820)  (1), 

â ».  Il  a  été  décidé  qu'il  en  est  de  même  aussi  à  l'égard  i»  dn 

sidérant  que  l'inobservance  de  ces  formalités  donne  nécessairement  ou- 
verture à  la  demande  en  nullité,  non-seulement  conclue  par  les  défen- 
deurs, mais  encore  par  le  ministère  public;  —  Par  ces  motifs,  nous  avonj 
déclaré  nnl  et  de  nul  effet  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  Vitard, 
en  date  du  8  septembre  dernier,  visé  pour  timbre  et  enregistiéle  1S  du- 
dit; en  conséquence,  les  sieur  et  demoiselle  Souffiand  renvoyés  de  Tac- 
tion  intentée  à  cet  égard;  le  tout  sans  dépens,  » 

C'est  de  ce  Jugement  que  l'exposant  est  chargé  de  requérir  la  caitsa- 
toon  dans  1  intérêt  de  la  loi.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  la  base  de  ce  ju- 
gement sont,  comme  le  remarquera  la  cour,  que  le  garde  champêtre  ne 
s  est  point  conformé  aux  instructions  administratives  qu'il  avait  reçues  * 
mais  comment  le  juge  de  paix  a-t-il  pu  croire  que  des  instructions  admi* 
nistrauves,  plus  ou  moins  utiles  dans  U  pratique,  puissent  jamais  acquérir 
une  telle  force,  qu'U  faille  les  considérer  comme  une  loi,  et  prononcer  la 
nullité  des  actes  dont  le  législateur  seul  a  pu  régler  les  formalités?  Le 
juge  de  paix  devait  se  bornera  examiner  si  le  procès-verbal  éUit  revêts 
des  formalités  prescrites  par  la  loi;  il  se  serait  assuré:  l©  qu'elle  n'exi- 
geait point  que  les  gardes  cbampêties  fissent  mention  de  la  date  de  leur 
réception;  2»  que,  bien  loin  qu'il  j  ait  des  termes  sacramentels  pour 
exprimer  que  le  garde  étoit  revêtu  du  signe  distinctif  de  ses  fonctions, 
U  loi  n  exige  pas  même  de  mention  à  cet  égard;  5«  qu'elle  vaut  que  le 
garde  champêtre  consUte  U  nature,  les  circonstances,  le  temps  et  le  lisu 
des  dékts  et  des  contraventions;  qu'elle  ne  va  pas  au  delà;  que  l'abofw 
nement  dont  parle  le  juge  de  paix,  outre  qu'U  présente  une  idée  exorbi- 
tante, et  souvent  difficile  dans  rexéculion.  n'a  pas  même  un  motif  rai- 
sonnable ;  et  que  le  garde  a  certainement  fait  une  dèsignaUon  suffisante, 
lorsqu  11  a  dit  qu  il  avait  trouvé  les  délinquanU  dans  le  bois  nommé  Blan- 
chard, situé  dans  la  commune  de  Bernesq,  appartenant  à  M.  le  comte 
Treilhard,  et  dont  jouit  le  sieur  Leroyer  en  qualité  de  fermier. 

Le  quatrième  motif,  s'il  n'est  pas  plus  solide, est  au  moins  spécieux; 
Il  consiste  en  ce  que  le  procès-verbal  n'a  été  enregistré  que  le  cinquième 
jour  au  heu  de  l'être  le  troisième.  -  Mais  d'abord  l'art.  80  de  U  loi  da 
8S  fnm.  an  7  fixe  À  quatre  jours,  et  non  k  trois,  le  délai  de  l'enregisiro- 
ment  des  exploits  ou  procès-verbaux,  et  l'art.  55  porte  que  le  jonrde  la 
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proeèd'irMi»!  d'im  matre  eonstatâ&t  mie  contraveiiHon  de  police 
aans  mentioimer  qo'il  fAt  reTèto  de  son  uniforme  (Grim.  casa. 
Il  nov.  1826  (1);  Conf.  5  sept.  1819^  MM.  Barris,  pr.,  Audier- 
MassflloD^  rap.,  afT.  yanderleden);*3«  Oo  do  procès-verbal  d'an 
garde  cliampétre  (Grim.eass.  20  sept.  iSZ%,  M.  de  Hanssy^rap., 
air.  Rognet);  -«•  3*  On  de  lont  antre  ofiBeier  de  police  Judiciaire 
(Grim.  eass.  M  fév.  1840)  (8). 

S  • .  La  Jnrlspradeiiee  a  néanmoins  admis  une  distinction  «ini, 
bien  qu'elle  ne  s'appnie  pas  sof  nn  texte  précis»  lend  à  prévenir 
les  effets  désastrenx  de  la  règle  générale  sur  laquelle  les  décisions 
précédentes  sont  fondées.  «  Tontes  les  fols  qn'on  vent  forcer  la 
Yoloaté  d'on  oitoyen,  sMntrodnIre  dans  son  domicile  et  faire  nn 
acte  quelconque  qui  puisse  rendre  la  rébellion  Inexcusable,  il  faut 
que  l'oiBcier  public  soit  revélo  de  son  costume»  (Grim.  oass. 
t  J  oct.  1821,  M.  Gbantereine,  rap.,  alT.  Menessier,  v.  Uniforme- 
ooslome).  «Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  seulement  de  consta- 
ter un  fait,  il  ne  faut  qu'une  chose  ^  c'est  d  avoir  caractère  » 
(même  arrêt).  -«Sans  cette  distinction,  une  mesure  éminemment 
protectrice  se  trouverait  dénuée  de  toute  sanction,  et  la  sécurité 
des  citoyens  pourrait,  dans  beaucoup  de  rencontres,  être  livrée 
aux  coupables  entreprises  d^nn  imposteur. 

69.  Il  est  des  cas  ob  les  agents  chargés  de  rechercher  les  délits 
en  matière  rurale,  forestière,  etc.,  sont  autorisés  à  procéder  à  des 
vûiieê  thmicUiairêSf  sous  la  condition  d'être  assistés  de  l'un  des 
magistrats  désignés  par  la  loi  (V.  o.  Inst.  crim.  le;  c.  for.  161, 
l62eti9i;ord.d'exéo. duo.  for.,art.  182;L.  28 avr.  1816, sur 
les  contrib.  ind.,  art.  287;  L.  19  brum.  an  6,  art.  1 01  et  s.;  L.  22 
août  1 79 1 ,  tit.  1 3,  art.  36,  S9  ;  L.  7  déc.  1814,  art.  36  ;  L.  28  avr. 
1816,  sûr  les  douanes,  art.  60  ;  c.  pén.  1 84).— De  ià  la  question  de 
savoir  si  les  opérations  et  procès-verbaux  faits  à  la  suite  d'une  vi- 
site domiciliaire  qui  a  eu  lieu  sans  que  l'intervention  d'un  magis- 
trat eût  été  requise,  doivent  néanmoins  être  considérés  comme  va- 
lables. La  question,  ainsi  posée,  est  résolue  négativement  par 
M.  Mangin.  Get  auteur  fait  observer  (Tr.  des  Procès-verbaux, 
m  1 8)  que,  d^e  part,  le  caractère  de  lois  d'ordre  public  attaché 
aux  dispositions  qui  garantissent  la  sûreté  du  foyer  domestique; 
et,  d'un  autre  côté,  les  termes  impératifs  des  lois  qui  exigent  pour 
condition  de  toute  visite  domiciliaire  l'assistance  d'un  fonction- 
naire publie^  doivent  faire  prononcer,  dans  tous  les  cas,  la  nul- 
lité des  procès^verbaux  de  visites  domiciliaires  faites  sans  que 
cette  assistance  ait  été  requise;  d'autant  plus  que  le  consentement 
prétendu  d'un  citoyen  à  l'envahissement  illégal  de  son  domicile 

rédaction  de  ces  actes  n'est  point  compté,  non  plus  que  le  dernier  jour, 
s'il  tombe  an  leur  de  fête  ou  de  dimanche.  Or  le  procés-verbal  du  garde 
Vitard  a  été  rédigé  le  8  septembre  dernier,  qui  tombait  an  mercredi;  par 
conséquent  le  quatrième  joiir  étant  un  dimanche,  le  délai  a  dû  être  pro- 
longé jat»^'aa  lundi;  et  c'est  efTectÎTement  ce  jour-là  que  la  formalité 
de  l'enregistrement  a  élé  remplie.  —  En  second  lieu,  il  a  été  décidé  par 
la  cour  de  cassation,  notamment  dans  nn  arrêt  du  10  mai  1810,  aue  la 
disposition  de  l*art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  relative  au  délai  de 
feuregistrement,  et  celle  de  Tart.  84,  qui  établit  une  peine  contre  les 
baiic^iert  ou  autres  pour  exploit  ou  procès- verbal,  et  qui  autorise  à  pro- 
noncer, en  pareil  cas,  la  nullité  de  ces  actes,  n'étaient  applicables  qu  aux 
vrocés-verbaox  qui  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  (aux,  et  non 
a  ceux  qai  tendent  uniquement  à  coostaier  un  délit  de  nature  à  être  porté 
devant  le  tribunal  de  police.  Un  autre  arrêt  du  5  sept.  1808,  toi^ours 
d'après  le  même  principe,  décide  la  question  d'une  manière  aussi  posi- 
tive :  cet  arrêt  porte  qu*un  acte  ou  procés-verbal  relatif  à  nn  fait  de  po- 
lice ou  à  un  délit  rural,  qui  n*aura  pas  été  enregistré  en  débet  suivant 
k  §  1  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  sera  pas  nul  pour  cela; 
les  juges,  en  ce  cas,  devront  ordonner,  avant  faire  droit,  que  Tacte  ou 
procès- verbal  sera  soumis  à  l'enregistrement,  en  conformité  de  IVt.  70, 
1 1,  de  la  susdite  loi.  —  11  résulte  de  ces  considérations  qu*en  refusant 
de  prononcer  sur  le  délit  qui  avait  été  constaté,  et  en  annulant  le  pro- 
cès-verbal do  garde  champêtre,  le  tribunal  de  police  de  Trévières  a  com- 
mis an  déni  de  justice  et  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  22  frim. 
un  7.  —  Ce  considéré,  etc.  Signé  Mourre.  —  Arrôt. 

La  coua;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;  —  Faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire,  en  vertu  de  l'art.  ii2  c.  inst  crim.,  et  par  les  motifs  qui 
y  sont  énoncés,  annule  dans  Tintérét  de  la  loi. 
Dn  18  fév.  1820.-G.  C.,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 
(l)(Min.  pub.  C.  Giot,  etc.)— U  coua;~Vu  l'art.  S  de  la  loi  du 
18  nov.  181i;  les  art.  U  et  15i  c.  inst.  crim.:  —  Attendu  qu'il  est 
établi  par  procès-verbal  du  sieur  Jullien  du  Colombier,  maire  de  la  com- 
mune de  Pelussin  (Loire) ,  du  dimancbe  S  septembre  dernier,  qu'ayant 
visité,  péodant  Pofflee  de  vêpres,  les  cabarets  de  Jacques  Giot.  Joseph 
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ià  supposer  que  ce  consentement  fdt  valable]  peut  être  raisonna* 
>lement  supposé  avoir  été  l'elTet,  non  d'une  volonté  libre,  mais 
du  trouble  et  de  l'Intimidation.  — Dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  la  violation  du  domicile 
n'entraîne  Jamais  la  nullité  de  l'acte  qui  constate  l'infraction  ;  que 
si  l'auteur  de  cette  violation  peut  être  atteint  et  puni,  à  raison  de  ce 
fait,  son  acte  n'en  subsiste  pas  moins  et  conserve  tous  ses  effets 
légaux  :  «  Annuler  le  fait  accompli  de  la  perquisition  parce  qu'une 
formalité  extrinsèque  et  non  essentiellement  constitutive  de  cette 
perquisition  n'aura  pas  été  remplie;  déclarer  qu'un  délit  cer- 
tain, établi  par  les  mêmes  preuves  que  la  loi  impose  aux  tribu- 
naux d'admettre  et  qu'ils  admettent  tous  les  jours,  n'est  cepen- 
dant pas  un  délit  prouvé  ;  absoudre  un  contrevenant  convaincu,  ce 
serait  une  exagération  qui  tournerait  au  préjudice  de  la  cbose  pu* 
bllque,  et  qui  produirait  un  mal  sans  compensation,  puisqu'il  n'est 
pas  nécessité  par  l'intérêt  particulier  qui  trouve  ailleurs  ses  garan- 
ties (réquislt.  du  proc.  gén.  de  Grenoble  [M.  Legagneur]  contre 
un  arrêt  du  1 2  août  1 840).— Aucune  de  ces  opinions  ne  peut  être 
admise  dans  ce  qu'elle  a  de  tranché  et  d'absolu,  et  la  question  de 
validité  on  de  nullité  du  procès-verbal,  en  cas  de  non-^ecomplls- 
sement  des  formalités  qui  protègent  le  domicile,  doit  être  résolue 
à  l'aide  des  principes  suivants.  S'il  y  a  eu  consentement  soit 
exprès,  soit  tacite,  à  l'Introduction  du  fonctionnaire  verbalisant 
sans  l'assistance  de  l'oificler  de  police  judiciaire  qui  doit  l'ac- 
compagner, l'acte  de  constatation  est  valable,  car  il  est  toujours 
permis  de  renoncer  à  un  droit,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle 
volenti  non  fit  injuria.  —  Si,  au  contraire,  on  peut  supposer  que 
ce  consentement  n'a  pas  été  entièrement  libre,  mats  qu'il  a  été 
arraché  par  l'intimidation,  et  à  plus  forte  raison  par  la  violence; 
si,  bien  plus,  U  y  a  eu  résistance  formelle,  le  procès- verbal  du 
fonctionnaire  qui  a  passé  outre,  dans  ces  circonstances,  est  ra- 
dicalement nul.  It.  Faustin  Hélle,  Tr.  de  Tinst.  crim.,  p.  358  et 
suiv.,  adopte  en  partie  cette  distinction;  mais  il  n'admet  pas 
comme  nous,  que  le  consentement  puisse-être  tacite.  Il  vent  que 
oe  consentement  soit  exprès,  et  que,  non-senlement  il  soit  con- 
staté par  le  procès-verbal  lui  même,  mais  encore  par  la  signature 
du  maître  de  la  maison,  qui  doit  remplacer  celle  de  rofficier  dont 
fassistance  est  requise  par  la  loi  (eoc(.,  p.  3ee).  Cette  doctrine, 
est  repoussée  par  la  jurisprudence  qui ,  après  quelques  bésita- 
tions.  parait  devior  se  fixer  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 
—  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'on  doit  considérer  comme  valables 
bes  procês-verbanx  dressés  sans  l'assiiance  des  officiers  publics 

Payre,  Joseqb  Favier,  MoqIîd  et  OUagoier^  U  a,  dans  sa  visite,  trouvé 
plusiers  individus  qui  buvaient  daas  les  dits  cabarets  pendant  les  vêpres 
de  la  paroisse,  et  qu'il  a  déclaré  procès-verbal  à  cbacnn  desdits  Giot, 
Payre,  Favier,  Moulin  et  Ollaguier  des  contraventions  a  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  nov.  181 4; —Attendu  qu'aucune  d'ispositloo  de  loi  n'exige, 
pour  la  régularité  des  procè^verbaux  dressés  par  les  maires,  que  ces 
officiers  de  police  soient  revêtus  du  signe  caractéristique  de  leur  fonc- 
tions ou  de  leur  costume,  dans  les  tournées  et  visites  qu'ils  font  pour 
constater  les  contraventions  en  matière  de  police;  que  les  art.  11  et  154 
e.  inst.  crim.,  relatifs  à  la  preuve  des  contraventions,  n'imposent  point 
oette  obligation  aux  maires;  que  d'un  autre  cété,  ni  lesdits  articles,  ni 
antres  dispositions  de  fois  n'exigent  que  les  procès- ver  baux,  à  l'effet  de 
l'assistance  des  contrevenants;  que  cette  formalité  n'est  exigée  que  dans 
certains  cas  particuliers,  par  des  lois  spéciales  en  matière  de  douanes 
eu  d'impositions  indirectes;  et  que,  dès  lors,  le  procès-verbal  dont  il 
s*agit  ne  pouvait  point  être  aanulé  par  le  tribunal  de  police  pour  l'inob- 
servation de  cette  formalité,  et  qu'en  prononçant  cette  nallité,il  a  excédé 
ses  pouvoirs;  «—Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  pai 
le  tribunal  de  police  de  Pelussie,  le  28  sept.  1828. 

Du  11  Bov.  lS2e.*G  G,,  eh.  crim.-llll*  Portails,  pr .-Cardon- 
■si,  rap. 

(S) (Min. pub.  C.  Leroarchand.)— La  covi;— Vurart.  154  c.  inst. 
erim.;-^ Attendu,  ne  droit,  qu'aucune  loi  ne  pieMrit  aux  offlcier  de  po- 
lice judieiarede  déclarer  dans  leurs  procès-v<*fi»aux  qu'ils  étotent  en 
costume  ou  revêtus  des  insignes  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  procéderont 
à  la  constatation  des  contraventions  qui  s'y  trouvent  spécifiés,  n'y  da- 
vertir  les  contrevenants  qu'ils  vont  dresser  contre  euxcfs  acte?,— Qu'en 
décidant  donc  dans  l'espèce,  que  le  procès-verbaf  dont  il  s'apit  ne  peut 
point  fai<'e  foi  en  justice  jusqu^à  preuve  contraiae,  par  le  motif  qu'il  ne 
oontient  oas  ces  énocniatiens,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  viola- 
tioa  expresse  de  la  disposition  ci-de^sus  visée; — Casse. 

Du  14  fév.  ISéO-C  C,  ch.  crim  MM.  de  Bastard,  pr.-Rivef,  rdp., 

Ifoêê*  Même  Jour,  trois  arrêts  identiques* 
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compétents  :  !•  par  des  employés  des  contributions  indirectes 
(Crira.cass.SOjaill.  1807^M.  Babille, rap.^aff.  Savard)  :  ce  attendu, 
dit  Tarrèt,  que  l'absence  du  fonctionnaire  peut  bien  être  un  motif 
pour  refuser  Touverlure  des  portes,  mais  non  un  moyen  de  nullité 
lorsqu'ilyaeu  consentementàia  visite»  (Crim.cass.  31  Juili.  i  807, 
H.  Busschop,  rap.,afr.  Dutemple;  24]anv.  1818,  aff.  Salles,  V. 
Imp.  ind.,  n*  423);  — 2»  Par  des  préposés  des  douanes  (Grim. 
rej.  22  Juin.  1808  et  non  1807;  5  avril  1811  (l);  Crim.  cass. 
29  mars  1811,  afT.  Picard ,  V.  n»  304  ;  Req.  13  nov.  1839,  aff. 
Dorlencourt,y.  n»  136-3'»;  V.  au  surplus,  n<»»  303  et  s.,  et  Douanes, 
n««  830  et  sulv.);  —  3*  Par  des  gardes  forestiers  (Crim.  cass. 
S  nov.  1809,  HH.  Barris,  pr.,  Guieu,  rap.,  aff.  Daiquet  et  Boil- 
tetot)  :  «Attendu,  ditcetarrôt,...  que  l'assistance  des  ofDciers  mu- 
nicipaux ou  commissaires  de  police  n'est  qu'une  mesure  de  sûreté 

(1)  1**  upice  :  — (Douanes  C  Smagge.)  —  9  fév.  1808^  saisie  dans 
la  maison  de  Smagge.  Les  saisissants  étaient  accompagnés  d'an  main 
qui  se  trouvait  agir  hors  de  sa  commune  ;  d'un  autre  celé,  la  copie  do  leur 
procès-verbal  portait  la  date  du  8.  —  La  cour  de  justice  du  département 
des  Deui-Nèthes  vit  dans  ces  deux  circonstances  une  double  nullité.  — 
Pourvoi  par  la  régie.  —  (Ap.  dél.  en  ch.  du  cens.)  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  si,  d'après  la  loi  du  10  brom.  an  5,  et 
Tarrèté  du  i  compl.  an  11,  les  préposés  des  douanes  doivent,  lors  des 
visites  domiciliaires  qu'ils  font,  se  faire  assister  par  un  oflBcier  municipal 
qui  doit  être  celui  du  lieu  où  ils  la  font,  cependant  les  saisies  qu'ils 
peuvent  faire  par  suite  ne  sont  pas  viciées  par  l'assistance  de  Tofficier 
municipal  d'un  autre  lieu,  quoiqu'alors  sans  caractère  légal^  puisque 
cette  assistance  est,  relativement  à  ces  saisies,  une  formalité  purement 
extrinsèque,  requise  seulement  pour  garantir  la  liberté  indiYirluello  des 
citoyens,  et  assurer  l'inviolabilité  de  leur  asile,  et  non  pour  faire  con- 
courir ce  fonctionnaire  public  à  la  constatation  d'un  délit  pour  laquelle 
le  ministère  de  ces  préposés^  est  seul  suffisant;  —  D'où  il  suit  que,  sous 
ce  rapport,  Tarrét  attaqué  aurait  violé  la  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  créé  une  nullité  non  autorisée  par  elle,  en  annulant  le  procès-verbal 
dressé  dans  l'espèce,  sous  le  prétexte  que  les  préposés  se  seraient  fait 
assister  par  un  olBcier  municipal  sans  caractère  dans  le  lieu  où  ils  l'ont 
rédigé; 

Mais  attendu  qu'il  n'existait  aucune  concordance  entre  la  date  de 
l'original  de  ce  procès-verbal  et  celle  de  la  copie  remise  à  Smagge, 
l'une  étant  du  9  fev.  1808,  et  l'autre  du  8  de  ce  mois  ;  —  Et  que  de  ce 
défaut  de  concordance,  il  résulte  que  ce  procès-verbal  n'a  point  de  date 
certaine,  et  par  conséquent  légale,  ou  qu'an  moins  ce  procès-verbal 
étant  du  9  février,  puisque  la  copie  délivrée  à  Smagge  est  du  8,  Tarrét 
attaqué  a  pu  induire  du  défaut  d'accord  entre  la  date  de  Tun  et  celle  de 
l'autre,  que  Smagge  n'avait  pas  reçu  la  copie  de  ce  procès-verbal,  dont 
la  loi  du  9  flor.  an  7  ordonnait,  à  'peine  de  nullité,  que  la  copie  lui  fût 
remise,  et  annuler  par  suite  ce  procès-verbal;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  i2  juin.  1808.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 
2«  etpicê  :  —  (Douanes  C,  Listchy.)  —  La  coun  ;  —  Vu  l'art.  1 1, 
tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7;  ~  Vu  aussi  l'art.  1  de  l'arrêté  des  consuls 
du  3  fruct.  an  9  ;  —  Attendu  P  que,  si  l'arrêté  du  quatrième  jour  compl. 
an  11  règle  que  les  visites  domii-iliaires,  pour  la  recberche  des  mar- 
chandises de  fabrique  ou  de  commerce  anglais,  ne  peuvent  être  faites 
que  de  jour  et  en  présence  du  maire  de  la  commune,  par  les  préposés 
des  douanes,  dans  la  ligne  des  douanes,  et,  à  l'intérieur^  par  les  com- 
missaires généraux  ou  commissaires  de  police,  ou  par  les  juges  de  paix 
du  canton,  celte  di:^posit:on  n'est  point  limitative  pour  les  fonctions  à 
remplir,  soit  par  lesdiis  préposés,  soit  par  les  fonctionnaires  désignés; 
que  la  cour  de  justice  criminelle  a  elle-même  reconnu  que  les  préposés 
des  douanes  avaient  eu  le  droit  de  procéder  ik  la  visite  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'elle n'a  déclaré  nul  le  procès-verbal  par  eux  dressé,  que  parce  qu'ils 
n'avaient  été  assistés  que  par  le  maire  de  la  commune,  au  lieu  de  s'être 
fait  accompagner  par  un  commissaire  de  police  ou  par  le  juge  de  paix; 
mais  que  l'assistance  de  ces  fonctionnaires  n'était  pas  nécessaire  pour  la 
validité  des  opérations  des  préposés;  que  cette  formalité  n'est  prescrite, 
h.  peine  de  nullité,  ni  par  la  loi  du  9  Oor.  an  7,  ni  par  aucune  autre  loi,^ 
ot  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle  a  formellement  contrevenu  à 
la  disposition  de  l'art.  11  ci-dessus  cité,  en  prononçant  une  nullité  que 
cet  article  défendait  d'admettre;  —  Attendu  S»  que,  lors  du  procès-verbal 
de  saisie,  rédigé  dans  la  maison  du  prévenu,  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées;  que  si,  dans  la  seconde  partie  de  cet 
acte,  constatant  le  transport  au  bureau  et  le  dépôt  des  objets  saisis,  il  est 
énoncé  que  le  prévenu  a  é!é  présent  auxdits  transport  et  dépôt,  il  résulte 
clairement  des  autres  expressions  dudit  acte,  que  le  sieur  Litscby  s'est 
retiré  au  moment  de  sa  rédaction;  qu'en  cet  état,  et  attendu  son  absence, 
la  notiCcation  qui  lui  a  été  faite  par  voie  d'afUche  ne  présente  rien 
d'irrëgulier;  et  que  la  cour  de  justice  criminelle,  en  annulant  encore  le 
procès-verbal  sous  ce  rapport,  a  également  violé  la  disposition  dudit 
art.  11  de  la  loi  du  9  floréal  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'art.  1  de  l'arrêté 
do«  coatuls  du  3  fruct.  an  9,  dispose  formellement  que  les  toiles  de  coton 


pour  les  citoyens,  laquelle  est  sans  influence  sur  la  validité  de< 
procès-verbaux;...  que  le  citoyen  chez  lequel  le  garde  se  présente 
sans  l'assistance  d'une  autorité  compétente,  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  toute  visite  et  perquisition  dans  son  domicile;  d'où  il  soit 
que  lorsqu'il  ne  s'y  oppose  point,  le  procès-verbal  qui  en  est  la 
suite  doit  avoir  tout  son  effet»  (Conf.  Crim.  cass.  12  Juin  1829^ 
1 7  mal  1 833  (2) ;  1  •'  fév.  1 822, M .  Gbantereyne,  rap.,  aff.  Irague  ; 
22  janv.  1829,  aff.  Hartin-Boissy ,  Y.  no  39;  7  mai  1841,  aff. 
Terrier,  V.  Forêts,  n»  969)  ;  —  4«  El  si  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne aucune  opposition  de  la  part  des  prévenus  à  l'introduction 
du  garde,  ce  silence  peut  être  considéré  comme  une  approbation 
tacite ,  sans  que  le  prévenu  puisse  être  écouté  dans  ses  alléga- 
tions contraires  (même  arrêt,  aff.  Terrier). 
GO,  La  doctrine  consacrée  par  ces  arrêts  nous  parait  Tondée. 


qui  ne  porteront  pas  la  marque  du  fabricant  et  l'estampille  nationale, 
seront  censées  provenir  de  fabrique  angUise,  et  seront  confisquées  ;  que 
l'observation  de  cette  formalité  par  les  fabricants  est  encore  devenue 
plus  indispensable  depuis  la  prohibition  absolue  dont  ces  articles  ont 
été  frappés  par  la  loi  du  30  avr.  1806  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  3  dudit 
arrôté,  c'est  en  sortant  du  métier,  avant  l'apprêt  et  le  blanchissage,  que 
les  étolTes  doivent  être  estampillées  ;  que,  dans  l'espèce,  dès  qu'il  était 
dûment  constaté  que  les  toiles  de  coton  blanches,  trouvées  même  sans 
têtes  de  pièces,  au  domicile  du  sieur  Litscby,  fabricant,  étaient  dépour- 
vues de  toutes  marques,  elles  étaient,  par  ce  seul  fait,  légalement  présu- 
mées provenir  de  fabrique  anglaise;  et  qu'ainsi,  il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer à  la  contraveniion  des  peines  portées  par  la  loi;  que  cependant  la 
cour  de  justice  criminelle  a  déclaré  la  saisie  mal  fondée,  sur  le  motif  que 
les  toiles  dont  il  s'agit,  n'avaient  )>a8  été  trouvées  dans  le  magasin  du 
fabricant,  et  que  la  loi  n'avait  pas  fixé  un  délai  dans  lequel  il  aurait  dft 
y  apposer  sa  marque  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  avr.  1811.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr  -Rataud,  rap. 

(2)  1>«  Kapèeo  .—(Les  forêts  C.  J.-J.  Maire.)~LA  cour  (ap.  dél.  en  cb. 
du  cens.);  —  Vu  les  art.  101,  176  et  177  c.  for.;  —  AtUndu  que,  si 
l'art.  161,  en  autorisant,  dans  le  §  1,  les  gardes  forestiers  à  suivre  et 
à  rechercher  les  objets  de  délit  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  trans- 
portés, dispose,  dans  le  §  12,  qu'ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les 
maisons ,  bâtiments ,  cours  adjacentes  et  enclos,  qu'en  présence  d'un 
des  officiers  publics  désignés,  cet  article  ne  prononce  pas,  néanmoins, 
la  peine  de  nullité  du  procès-verbal ,  à  défaut  de  cette  présence  ;  — 
Qu'elle  n'est  point,  d'ailleurs,  une  formalité  substantielle,  constitutive 
du  procès-verbal ,  dont  l'inobservation  dût  emporter  nullité ,  quoique 
non  prononcée;  —  Qu'elle  n'est  qu'une  simple  mesure  de  police,  qui 
n'a  pour  objet  que  de  protéger  la  sûreté  individuelle  et  domiciliaire ,  de 
sorte  que,  lorsque  le  possesseur  du  domicile  ne  s'oppose  pas  à  l'intro- 
duction du  garde,  qui  n'est  pas  assisté  d'un  officier  public,  il  est  pré- 
sumé y  avoir  consenti  *  —  Que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs,  il  résultait  du 
procès-verbal  que  les  deux  gardes  ne  s'étaient  introduits  dans  le  domi- 
cile du  prévenu  que  de  son  consentement ,  leur  ayant  lui-même  ouvert 
ses  portes  pour  fouiller,  consentement  dont  la  constatation  dans  le  pro- 
cès-verbal n'est  pas  néanmoins  nécessaire,  la  preuve  en  résultant  du 
défaut  d'opposition  delà  part  du  prévenu;  —  Attendu,  que  les  art.  176 
et  177  n'exigent  que  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
165  et  170,  pour  que  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  fassent 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  qu'ils  n'exigent  point  la  formalité  du 
§  2  de  l'art.  161  ;  —  Que  si  le  législateur  eût  voulu  attacher  la  peine 
de  nullité  à  l'inobservation  de  cette  formalité,  ill'eût  dit  formellement, 
comme  il  l'a  dit  pour  les  art.  165,  170  et  17S;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  le  tribunal  de  Bourg,  par  jugement  du  28  mai  1828,  a  déclaré  nul, 
le  procès-verbal  régulier  des  gardes  Jean-Marie  Guiilot  et  Pierre  Ri- 
chard, sur  le  motif  que  ces  gardes  s'étaient  introduits  dans  le  domicile 
de  Jean-Joseph  Maire,  sans  la  présence  d'un  des  olficiers  publics  dési- 
gnés dans  le  §  2  de  l'art.  161;  que  ledit  paragraphe  ne  portant  point 
la  peine  de  nullité,  et  ledit  Jean-Maire  ne  s'étant  point  opposé  k  l'en- 
trée des  gardes^  ledit  jugement  a  prononcé  arbitrairement  la  peine  de 
nullité,  commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  177,  et,  par 
suite,  les  art.  192,  198  et  202  c.  for.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  d'appel  de  Bourg,  du  23  mai  1828. 

Du  12  juin  1829.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Bernard,  rap. 

Nota,  Le  même  jour,  trois  autres  arrêts  semblables. 

2«  EMpic9 .— (Forêls  C.B.  Jorin...)— La  cour  ;— Attendu  qu'il  résulta 
du  procès-verbal  qui  sert  de  base  aux  poursuites,  que  le  prévenu  a  consenti 
à  ce  que  le  gai  de- rédacteur  pénétr&t  dans  son  domicile;  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  161  c. 
for.,  et  que  le  procès-verbal  faisait  foi  de  ce  qu'il  contenait;  — Qu'il 
suit  de  là  qu'en  prononçant  la  nullité  de  ce  procès-verbal,  l'itrrit  atta- 
qué a  fait  une  faus!>e  application  de  l'art.  161,  §  2,  et  a  violé  les  art.  165, 
170, 176  et  177  c.  for.  ;  -»  Par  ces  motifs,  cassCr  l'arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  du  5  mai  1832. 

Du  17  mai  1853.-G.  C,  ch.  crim.-Ml^L  de  Bastard ,  pr.-de  Ricard,  r. 
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--El  il  avait  été  Jugé  précédemment,  à  tort,  qu'on  doit  considérer 
comme  nulle,  en  matière  de  douanes,  la  saisie  faite  à  la  suite 
d'one  visite  domiciliaire  à  laquelle  avait  assisté  un  commissaire 
de  police  Incompétent  (Crim.  rej.  12  prair.  an  10)  (l). 

Gt.  Mais  la  distinction  ci-dessus  indiquée  nous  parait  avoir 
été  Judicieusement  observée  dans  des  espèces  où  le  consentement 
tacite  du  prévenu  ne  pouvait  être  présumé,  et  c'est  avec  raison 
que  des  procès-verbaux  dressés  dans  les  circonstances  que  nous 
allons  rapporter  unt  été  déclarés  nuls  :  ]•  Lorsque,  par  exemple, 
les  opérations  de  visite,  sans  assistance  légale,  ont  commencé 
en  Tabsence  du  prévenu,  et  alors  même  qu'il  serait  survenu  avant 
leur  accomplissement  (Crim.  rej.  10  avril  1823,  aff.  Lebarbier, 
vofrop.  indirects,  n<»4l8;  19  avril  1822,  M.  Bailly,  rap.,  aff. 
Drieux,  V.  d'ailleurs  Imp.  ind.,  n»  424)^  —  2«  Lorsque  la  résis- 
tance du  prévenu  s'est  traduite  en  voie  de  fait  (Rouen,  25  mai 
1821 ,  M.  Eude,  pr.,  aff.  Buée). — La  distinction  ci-dessus  est  adop- 
tée par  MM.  Merlin,  quest.  v*  Procès- ver  bal,  §10;  Bourguignon, 
Jurisp.  des  codes  crim.,  t.  1,  p.  96;  Garnot,  Inst.  crim.,  t.  1, 
p.  1 57,  n«  1 0  ;  Cbauveau  et  Faustin-Héiie,  Tbéor.  du  c.  pén,,  t.  4, 
p.  211;  Meaume^  Comment.,  n»  ili9.— Y.  an  reste,  y  Impôts 
ind.,  n-  420  et  sniv.,  et  D.  P.  54.  1.  44. 

•9.  Lorsque  le  fonctionnaire  indiqué  par  la  loi  pour  assister 
à  la  visite  domiciliaire  refuse  son  concours,  la  visite  eSectuée 
sans  lui,  même  contre  le  gré  du  prévenu,  est-elle  régulière? 
M.  Mangin  décide  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tofflcier 
public  «  ne  peut  pas,  par  son  refus,  mettre  les  gardes  et  les  pré- 
posés dans  l'impossibilité  de  constater  les  délits  et  les  contraven- 
tions dont  ils  soupçonnent  et  ont  reconnu  l'existence.  Cet  officier 
est  coupable  envers  les  citoyens  dont  il  a  refusé  de  protéger  le 
domicile,  mais  les  préposés  et  les  gardes  ont  fait  ce  qui  était  en 
eux  pour  lui  assurer  celte  protection,  et  c'est  tout  ce  que  la  loi  a 
exigé  d'eux  »  (Proc.-verb.,  n»  20).  —  Nous  ne  pouvons  adopter 
cette  opinion,  et  nous  croyons  que  le  préposé  qui  suivrait  le 
conseil  de  M.  Mangin,  se  rendrait  coupable  de  violation  de  do- 
micile dans  le  cas  ou  11  persisterait  à  effectuer  la  perquisition 
malgré  la  résistance  du  délinquant.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Be- 
lle :  «  L'intérêt  de  la  répression  d'un  délit,  quelque  grave  qu'il 
soit,  ne  permet  pas  de  mettre  aussi  facilement  de  côté  le  prin- 
cipe constitutionnel  qui  protège  rinviolabilité  du  domicile.  »  Sui- 
vant le  même  auteur,  le  fonctionnaire  verbalisant  devrait  s'a- 
dresser à  un  autre  officier  compétent,  ou,  en  cas  de  refus  de  tous 
les  officiers  du  lieu,  en  référer  à  l'autorité  supérieure  »  (inst. 
crim.,  t.  4,  p.  370).  Cette  marche  est,  en  effet,  celle  qui  est  tra- 
cée^ en  matière  forestière,  par  l'ordon.  réglementaire  du  i»  août 
1827;  mais  l'exécution  de  ces  mesures  peut  être  inefficace  à  l'é- 
gard des  fonctionnaires  récalcitrants.  Dans  tous  les  cas,  et  indé- 
pendamment des  mesures  disciplinaires  dont  ils  peuvent  être 
l'objet,  il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  intéressées  n'aient 
la  faculté  de  diriger  une  action  civile  contre  le  fonctionnaire  dont 
le  refus  de  concours  à  une  visite  domiciliaire  a  pu  leur  occasion- 
ner un  préjudice.  G'estce  que  Tadministration  forestière  a  soutenu 
contre  un  maire  qui  avait  refusé  d'accompagner  les  gardes  dans 
une  perquisition.  Le  ministre  des  finances  s'étant  pourvu  devant 
le  conseil  d'Etat,  au  nom  de  cette  administration,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  poursuivre  le  maire  à  fins  civiles,  il  a  été  décidé  que 
cette  autorisation  n'était  point  nécessaire  pour  la  poursuite  dont 
il  s'agit,  et  que  le  maire  ne  Jouissait,  dans  cette  circonstance, 
d'aucune  garantie  administrative  (Dec.  présid.  deiaRép.,  le  cens. 
d'Ët.  entendu,  10  avril  1850,  aff.  Foin,  Bull,  des  Annales  for., 
]i«  870).  Cette  solution, qui  implique,  Jusqu'à  un  certain  point,  la 
légalité  de  la  poursuite,  est  très-Juridique;  car  il  est  évident  qu'un 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  alors  qu'il  a  refusé  d'accomplir  un  acte  que  la 
loi  lui  Impose.  —  L'opinion  de  H.  Mangin  ne  serait  même  pas 
exacte  en  matière  de  douanes,  bien  qu'un  décret  iulerprélatifspé- 

{l)B9pic€:  -^(Douanes  C.  Geerts.)  — 10  prair.  an  6,  visite  domi- 
ciliaire chez  Lambrecbets,  à  Ostenval ,  et  saisie  de  marchandises  pro- 
hibées. L'agent  municipal  de  la  commune  étant  absent ,  les  préposés 
«'étaient  fait  accompagner  du  commissaire  de  police  de  Tureshon. — 
Jugement  qui  annule  la  saisie  pour  incompétence  do  ce  commissaire. 
—Pourvoi. — Arrêt. 

Li  cocr;  — Vu  l'art.  56  du  lit.  15  de  la  loi  du  22  août  1701;  — 
CoBsidéraot  que  Tarrélé  du  directoirej  cité  par  les  demandeurs^  ne  con- 
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cial  ait  décidé  que  «  l'art.  S6,  tlt.  1  S,  de  la  loi  du  22aoAt  1791^ 
et  l'art.  12  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  doivent  être  entendus 
en  ce  sens,  que  si  le  Juge  de  paix  et  l'officier  municipal  refusent 
d'assister  au  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  sur  la  ré> 
quisition  que  ceux-ci  leurauront  faite.  Il  suffit,  pour  la  régularité 
de  leurs  opérations,  que  le  procès-verbal  contienne  la  mention 
de  la  réquisition  et  du  refus  »  (Dec.  interp.  20  sept.  1809,  rap* 
porté  avec  Crim.  cass.  5  Janv.  1810,  aff.  Aertsens,  V.  n«  305). 
En  effet,  ce  décret  ne  décide  rien  autre  chose,  conformément  à 
une  Jurisprudence  constante,  si  ce  n'est  que  le  procès-verbal  n'est 
pas  nn\,  ipso  facto,  par  le  seul  fait  deTabsence  du  fonctionnaire 
public  dont  la  présence  doit  légitimer  l'introduction  des  prépo- 
sés ;  mais  11  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  résistance  à  cette  intro- 
duction, et  nous  croyons  que,  du  moment  que  cette  résistance  se 
produit,  la  visite  parles  préposés  seuls  devient  illégale. 

G8.  il  ne  peut  être  procédé  à  des  visitas  domiciliaires  pen* 
dont  la  nuit  (constit.  du  22  frim.  an  8,  art.  76);  les  procès-ver- 
baux qui  seraient  la  suite  de  visites  faites  la  nuit  seraient  nuls, 
nonobstant  le  consentement  de  celui  chez  qui  elles  auraient  en 
lieu  (M.  Mangin,  Proc.  verb.,  n«  21).  —  Quant  à  la  signification 
du  mot  twdt,  on  ne  doit  pas  entendre  l'absence  de  la  lumière 
solaire  ou  l'espace  compris  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 
Il  faut  se  reporter  au  décret  du  4  août  1806  suivant  lequel  «le 
temps  de  nuit  où  l'art.  131  de  la  loi  du  28  germ.  an  6  dérend  à 
la  gendarmerie  d'entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  sera  réglé 
par  les  dispositions  de  l'art.  1037  du  c.  de  pr.  civ.  »  Parconsé* 
quent,  on  doit  décider  que  les  visites  domiciliaires  peuvent  seu- 
lement avoir  lieu  savoir  :  du  !•'  octobre  au  31  mars  de  6  heures 
du  matin  à  6  heures  du  soir,  et  du  1«'  avril  au  30  septembre  de 
4  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir  (Conf.  M.  Faustin-Hélie^ 
inst.  crim.,  t.  4,  p.  370). 

•A.  Malgré  la  détermination  de  l'heure  légale  de  la  nuit,  il  ne 
faut  pas  croire  que  dès  l'instant  oii  cette  heure  a  sonné  une  per- 
quisition commencée  pendant  le  jour  doive  cesser  à  l'instant 
même.  C'est  l'introduction  pendant  la  nuit  que  la  loi  défend  ; 
mais  rien  ne  s'oppose  à  l'achèvement  de  la  perquisition  pendant 
la  nuit,  lorsque  Tintroductlon  des  fonctionnaires  verbalisants  a 
eu  lieu  légalement  pendant  le  Jour.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Ber- 
rlat  Saint-Prix  (Man.  de  pol.  Judic);  cet  auteur  décide  comme 
nous  que  la  perquisition  commencée  pendant  le  jour  légal  peut 
continuer  pendant  la  nuit,  et  durer,  mais  sans  interruption,  tout 
le  temps  nécessaire  à  sou  achèvement. 

G6.  Pour  terminer  ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  les  visites  do- 
miciliaires en  général,  au  point  de  vue  de  la  validité  des  procès- 
verbaux,  nous  ferons  observer  :  l<>  que  si  une  visite  domiciliaire 
doit  avoir  lieu  avec  l'assistance  d'un  officifr  nunicipal,  cet  offi- 
cier ne  peut  être  suppléé  par  un  agent  suoalterne  de  la  police 
tel  qu'un  appariteur;  mais  il  peut  l'être  par  un  commissaire  de 
police  (M.  Mangin,  Proc.  verb.,  n»  19)  ;  —  2»  Que  toutes  les  fois 
qu'une  loi  a  désigné  plusieurs  fonctionnaires  dont  la  présence  est 
nécessaire  afin  de  légaliser  les  visites  domiciliaires,  chacun  d'eux 
est  également  compétent  pour  procéder  à  l'opération,  sans  qu'il 
y  ait  jamais  à  distinguer  entre  les  titulaires  ou  les  suppléants,  si 
ces  derniers  sont  indiqués  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  il  est  Inutile 
d'établir  que  le  titulaire  était  empêché.  Ainsi,  en  matière  fores- 
tière, on  pourra  s'adresser  indifféremment  au  Juge  de  paix  ou  à 
son  suppléant,  au  maire  ou  à  l'adjoint. 

Mais  l'intervention  d'un  conseiller  municipal  ne  pourra  être  uti- 
lement requise  qu'autant  que  le  maire  et  les  adjoints  seront  ab- 
sents ou  empêchés,  et  que  ce  conseiller  municipal  précédera,  dans 
l'ordre  du  tableau,  ses  collègues  empêchés.— Toutefois,  il  a  été  jugé 
qu'en  cas  de  délégation  des  fonctions  municipales  faite  parle  maire 
à  l'un  des  conseillers  municipaux,  il  y  a  prCsomption  légale  que 
les  conseillers  qui  précèdent  dans  l'ordre  du  tableau  le  conseiller 
délégué,  ce  dernier  fùt-il  même  le  douzième  inscrit,  sont  absents 

cerne  que  les  saisies  de  marchandises  anglaises,  et  que  rien,  dans 
l'espèce,  ne  peut  justifier  les  préposés  de  la  régie  de  n'avoir  pas  requis 
l'assistance  de  Vadjoint  de  la  commune,  dont  on  leur  avait  dit  que  l'agent 
municipal  avait  donné  sa  démission  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  contrevenu  à  quelque  loi  s'est  au  contraire  conformé  à  l'article 
ci-dessus  cité  de  la  loi  du  22  août  1791  ;— Rejette. 

Du  12  prair.  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rioli, 
rap. 
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on  empêchés,  en  sorte  qae,  dans  Texercice  des  fonctions  délé- 
gaées,  il  est  légalement  revétn  du  caractère  dn  magistrat  délé- 
gaant.  Par  saite,  la  résistance  oppsée  à  Tnn  des  actes  de  ses 
TonctionSy  par  exemple  celle  qu'opposerait  an  habitant  à  la  per- 
quisition de  bois  de  délit  par  un  garde  forestier  qu'il  assiste,  con- 
stitue le  délit  de  rébellion  (Grim.  rej.  8  nov.  1845,  aff.  Dobloc, 
D.  P.  46.  1.  118;  Y.  aussi Fonct.  pub.,n*  88). 

••.  Du  reste,  un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  forestier 
à  la  suite  d'une  perquisition  domiciliaire  n'est  pas  nul,  parce  que 
lo  maire  qui  accompagnait  l'agent  forestier  dans  la  visite  serait 
parent  ou  allié  du  propriétaire  delà  forêt  dans  laquelle  aurait  été 
commis  le  délit  constaté  (Crim.  cass.  27  sept.  182H,  aff.  Yiel, 
V.  Insk.  crim.,  n^  874).  —  Il  est  constant,  en  effet,  que  la  parenté 
du  prévenu  avec  le  fonctionnaire  qui  assiste  à  une  visite  domici- 
liaire n'est  Jamais  une  cause  de  nullité  du  prooès^verbal  (M.  Man- 
gin,  Tr.  des  proc-verb.,  n«  «9). 

•V.  Outre  les  énonciatlons  essentielles  à  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux que  nous  venons  d'énumérer,  11  est  certain  que  ces 
actes  doivent  contenir  les  noms,  qualités  et  demeures  des  fonc- 
tionnaires rédacteurs;  constater  l'objet  ou  la  remise  de  la  dénon- 
ciation on  de  la  plainte  ;  l'existence  ou  le  corps  du  délit;  en  indi- 
quer la  nature,  le  temps,  les  lieux,  les  circonstances,*  enrecuiilir 
les  indices,  les  présomptions,  les  preuves;  constater  l'état  des 
lieux,  contenir,  en  un  mot,  tous  les  documents  qui  peuvent  ser- 
vir à  la  manifestation  de  la  vérité.  Ils  doivent  être  rédigés  avec 
clarté  et  précision.  Ils  sont,  en  effet  la  base  de  chaque  procédure 
criminelle;  on  sent,  dès  lors,  quelle  importance  s'attache  au  mé-- 
rlte  de  leur  rédaction.  —  Toutefois,  ces  indications  ne  sont  pas 
tellement  de  l'essence  de  l'acte  que  leur  omission  doive  entraîner 
nécessairement  sa  nullité.  Leurabsence  tend  seulement  à  affaiblir 
l'autorité  de  l'acte  qui  peut  être  moins  probant  en  certaines  par- 
ties, mais  qui  n'en  est  pas  moins  valable  dans  son  ensemble. 

SlCT.  S.  —  Formes  spiciaUè.  —  Écriture ,  signature  ,  date ,. 
délai  dans  lequel  le  procès-verbal  doit  être  dressé,  affirmation, 
enregistrement. 

•9.  Si  maintenant  nous  recherchons  quelles  sont  les  oondl- 
tiens  générales  relatives  à  la  forme,  à  la  structure  des  procès- 
verbaux,  nous  voyons  que  ces  conditions  se  rapportent  :  !•  à 
l'écriture  de  l'acte;  2«  à  sa  signature  ;*3»  à  sa  date;  4«  au  délai 
dans  lequel  il  doit  être  dressé;  5» à  son  affirmation;  6^  à  l'enre- 
gistrement. Nous  allons  indiquer  brièvement  les  règles  générales 
(tni  gouvernent  les  procès-verbaux  relativement  à  ces  six  condi- 
tions. Les  règles  particulières  aux  différentes  espèces  de  procès- 

(1)  (Forètg  C.  Mouraine  et  Hart.) — La  cour  ;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  D'empèche  un  garde  forestier  d'énoncer  sur  une  mi'ine  feuille  les  dé- 
lits qu'il  découvre  dans  sa  tournée;  —  Que  les  art.  S  et  7,  tit.  l,  L. 
29  sept.  1791.  eiigent  seulement  que  les  gardes  dressent  jour  par  jour 
les  procès-verbaux  des  délits  qu'ils  reconnaissent,  et  qu'ils  les  aflBrment 
dans  les  vinglF-quatre  heures  ;  —  Que  dans  l'espèce  celte  loi  n'a  pas  été 
violée,  puisque  le  procès-verbal  dressé  le  15  mai  dernier  énonce  deux 
délits  reconnus  ce  jour  même,  et  le  procés-verbal  du  16,  celui  reconnu 
le  lendemain,  et  que  ces  deux  procès-verbaux  ont  été  affirmés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  puisque  cette  affirmation  a  été  faite  dès  le  lendemain 
do  premier  procès-verbal^  et  aassitét  la  rédaction  du  second;  —  Que 
la  loi  n'exige  point  que  les  actes  d'affirmation  rappellent  en  détail  les 
faits  on  délits  énoncés  dans  les  procès-verbaux  qui  les  constatent;  et 
que,  daas  l'espèn  actuelle,  l'affirmation  porte  essentiellement  sur  la  vé- 
rité du  contenu  aux  actes  placés  sur  la  même  feuille,  et  à  la  suite  de»- 
quels  se  trouve  l'affirmation; — Que,  d^ailleurs,  la  vérité  des  faits  énoncés 
dans  ces  procès-verbaux  n'a  point  été  contestée  dans  l'ini^truction  par 
les  délinquants;  d^où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  a  fait  une  fausse  application  des  art.  5  et  7,  tit.  4, 
L.  29  sept.  1791,  en  déclarant  nuls  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit; 
qu'elle  a  violé,  par  suite,  la  loi  pénale  qui  devait  être  appliquée  aux  dé- 
lits qui  y  étaient  légalement  constatés;  qu'elle  a  encore  commis  déni  de 
justice  en  renvoyant  la  poorsaits  de  délits  qui  n'étaient  pas  contestés  ; — 
Par  ces  motifs,  c&s^. 

Dix  19  fèv.  1809.-G.  GU,  SMt.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Vermeil,  rap. 

(9)  (  Forêts  C.  N...  )  —  La  cour  ;  — Considérant  :  1»  que  dans  l'acte 
d'affirmation  du  procès-verbal  du  5  novembre  dernier  qui  sert  de  baf« 
aux  poursuites,  le  mois  de  la  date  de  cette  affirmation  a  été  surchargé 
sans  que  cette  surcharge  ait  été  approuvée  ;  qu'il  n'existe  pas,  dès  lors, 
de  certitude  que  ce  proc6s-verbal  ait  été  affirmé  dans  le  délai  de  la  loi  ; 


verbaux  seront  exposées  sous  les  rubriques  qui  leur  sont 
propres. — Disons  néanmoins  d'abord  :  !•  qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  qu'en  matière  forestière,  les  copies  des  prooès-verbaux 
laissées  aux  prévenus  font  titre  pour  eux  et  leur  tiennent  lieu  d'orl«- 
ginal.  C'est  la  minute  que  les  gardes  ont  dressée,  signée  et  afllr- 
mée,  et  qui  a  été  enregistrée,  qui  (orme  le  seul  titre  des  parties 
(Nancy,  24  avril  I824,aff.  Mongel,  arrêt  Inédit  cité  par  M  .Heaume, 
t.  2,  p.  660).  — On  jyoute  à  l'appui  de  ce  système  que  la  oopte 
est  délivrée  seulement  pour  instruire  le  prévenu  des  faits  consi-* 
gnés  au  procès-verbal;  IlsuflBt  donc  qu'elle  soit  lisible  et  eom« 
plète.  —  Les  irrégularités  qui  auraient  pu  vicier  l'original  sont 
sans  influence,  lorsqu'elles  se  rencontrent  sur  la  copie  (Metz,  i  B 
avr.  1820,  M.  Auclaire,  pr.,  aff.  Guertn); — 2»  Que,  toutefois,  il 
y  aurait  danger  à  étendre  l'application  de  ce  principe  au  delà  de 
certains  cas  déterminés.  Il  est  vrai  de  dire  en  général  que  la  copie 
tient  lieu  d'original  à  l'assigné,  parce  que,  pour  ce  dernier,  cette 
pièce  est  la  seule  qui  soit  réputée  lui  donner  connaissance  des 
faits  dénoncés  et  le  noettre  à  même  d'y  répondre  et  de  se  défendre. 
— V.  en  matière  de  douanes,  n*  330. 

••.  Ecriture.  —  Un  procès-verbal  peut  être  écrit  par  toute 
autre  personne  que  l'offlcler  dont  il  émane,  sauf  les  cas  où  la  loi 
exige  formellement  que  le  procès-verbal  soit  écrit  par  celui  qui 
le  dresse,  on.  à  défaut,  par  telle  personne  qu'elle  désigne. 

9  O.  On  peut  écrire  deux  procès- verbaux  sur  la  même  feuille, 
lors  même  que  les  dates  seraient  différentes  :  il  est  seulement  néî- 
cessaire  que  l'affirmation  soit  faite  dans  le  délai  légal  à  l'égard 
de  celui  de  ces  actes  dont  la  date  est  la  plus  ancienne  ;  ainsi  Jugé 
au  sujet  de  procès-verbaux  qu'un  garde  forestier  avait  dressés 
sur  la  même  feuille  (Crim.  cass.  19  fév.  1808)  (l). — Y.  dans  le 
même  sens  HM.  Mangin,  des  procès- verbaux,  p.  146,  eiMeaume, 
Comment.,  t.  2,  p.  657. 

V  t .  Les  renvois,  ratures,  surcharges  ou  interlignes  doivent 
être  approuvés  dans  les  procès-verbaux,  lorsqu'ils  portent  sur 
des  mots  qui  constituent  une  partie  essentielle  de  l'acte  qui  les 
renferme.  — Si,  au  contraire,  ces  défectuosités  d'écriture,  quoique 
non  approuvées,  tombent  sur  des  mots  insignifiants  qui  ne  font 
pas  partie  essentielle  et  constitutive  de  l'acte,  le  procès-verbal  est 
valable  et  11  doit  faire  preuve  suffisante  Jusqu'à  inscription  de 
faux  (Crim.  cass.  9  fév.  181 1,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff. 
Cibielj  ;  —  Mais  11  doit  être  annulé  (et  cela  a  été  Jugé  à  l'égard  de 
procès-verbaux  dressés  par  des  gardes  forestiers) ,  si  la  sur- 
charge altère  une  partie  essentielle  et  constitutive  de  l'acte, 
comme  la  date  de  l'affirmation  (Dijon,  5  mars  1834)  (2) ,  ou  la 
date  de  cet  acte  lui-même  (Besançon,  i^  août  1836)  (3).  —  On 
doit  même,  en  matière  forestière,  annuler  une  citation  contenant 

-^Considérant,  2«  que  si  le  procés-verbal  a  été  dressé  le  5  novembre  et 
enregistré  le  0  du  même  mois,  il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  circonstances 
la  conséquence  forcée  qu'il  n*a  pu  être  affirmé  que  dans  le  mois  de  no- 
vembre, puisqu'on  ne  peut  pas  nécessairement  conclure  de  ce  que  hs 
procè»-verbaux  soumis  à  Taffirmation  ne  doivent  être  enregistrés  qu'après 
que  cette  formalité  a  été  remplie,  qu'un  procès-verbal  était  affirmé  par 
cela  seul  qu'il  a  été  enregistré;  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
n'ont  point,  en  effet,  à  examiner,  avant  d'enregistrer  un  procès-verbal 
s'il  est,  ou  non,  soumis  à  l'affirmation,  et  si  cette  formalité  a  été  ou 
non  remplie,  pui$:que  c'est  le  procès-verbal  seul  et  non  l'acte  d'affirma- 
tion qui  est  soumis  &  Kenregistrement  ;  que,  d'ailleurs,  dans  le  cas  par- 
ticulier, la  place  où  est  inscrite  la  mention  de  l'enregistrement  est  loin 
de  prouver  que  le  procès-vei bal  était  affirmé  lorsqu'il  a  été  enregistré; 
—Considérant,  3*  que  l'incertitude  qui  existe  relativement  au  mois  dani 
lequel  l'affirmation  a  eu  lieu  ne  peut  non  plus  être  levée  ni  par  ie  ré- 
quisitoire de  l'in^:pecteu^  forestier  afin  de  faire  citer  les  prévenus,  pois- 
3u'il  n*est  ni  daté  ni  signé;  ni  par  la  date  à  laquelle  la  citation  a  été 
onnée,  puisque  ce  n'est  que  dans  le  mois  de  janvier  qu'elle  a  été 
signifiée ,  que  rien  n'établit  donc  que  l'affirmation  ait  eu  lieu  plutôt  le 
5  novembre  que  le  5  décembre  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  point  certain 
que  le  procès-verbal  ait  été  affirmé  dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  en  ont  prononcé  la  nuUité; 
Do  5  mars  1854. -G.  de  Dijon. 

(3)  (No.)  —  La  cous;  -  Attendu  que  l'indication  de  la  date  dans  on 
procès-verbal  qui  a  pour  objet  de  constater  un  délit  forestier  est  une  for- 
malité qui  est  tellement  de  rigueur  que  son  omission  emporte  nullité,  parce 
que,  en  l'absence  de  la  date ,  il  est  impossible  do  vérifier  si  le  procès- 
verbal  a  été  affirmé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  et  si  les  poursuites  ont 
été  commencées  à  temps  utile  pour  empécber  la  prescription;  et,  d'un 
autre  cété,  parce  que  celui  contre  lequel  il  a  été  rédigé  ne  peut  pas  s'in- 
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In  eopte  d'un  procëg-verbal  dans  laquelle  la  date  de  la  elAlnre  de 
œt  icie  a  été  sarchargée  (Dtjon^  24  Juin  1855)  (1). 

90.  Le  même  principe  a  encore  été  appliqué,  en  matière 
d'oetroly  et  11  a  été  Jugé  que  l'interligne  non  approuvé  dans  un 
pr(icè:»-verbal  dressé  par  des  employés  de  l'octroi  peut  être  écarté 
et  9  par  suite,  la  preuve  contraire  aux  faits  attestés  par  cet  inter- 
ligne peut  être  admise  (Crim.  rej.  5  Juin  1806)  (2). 

9  S.  Du  reste^  il  est  constant  que  les  menlions  contenues  aux 
renvois  dûment  approuvés  d'un  procès-verbal,  emportent  la 
même  foi  que  le  surplus  du  procès-verbal,  bien  que  ces  renvois 
n'aient  pas  été  écrits  avec  la  même  encre,  et  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  ne  les  ait  pas  parafés  (Crim.  cass.  17  déc.  1847, 
aff.  Ronchon.  D.  P.  48.  5.  306). 

94.  Quant  aux  parties  raturées  d'un  procès-verbal,  elles  sont 
réontées  non  avenues.  —  li  en  est  de  même  des  parties  ajoutées 
à  l'aide  de  renvois,  interlignes,  surcharges,  quand  elles  n'ont 
pas  été  approuvées  par  le  rédacteur;  approbation  qui  ne  peut 
plus  être  insérée  après  que  le  procès-verbal  a  reçu  tontes  les 
solennités  prescrites  pour  sa  validité.  Ce  principe  découle  du 
code  d'Instruction  criminelle,  art.  78,  et  de  la  loi  du  25  vent. 
an  If,  art.  15  et  16  (M.  llangin,  n»  23). 

9  A.  Aucune  loi  n'a  prescrit  de  mode  spécial  pour  l'approba- 
tion des  renvois,  ratures,  surcharges  et  interlignes.  Cette  appro- 
bation peut  se  trouver  soit  en  marge,  soit  à  la  fin  d'un  procès- 
▼erbal.  Spécialement,  quant  aux  renvois,  il  suffit  qu'ils  soient 
parafés  (Crim.  eass.  23  Juill.  1824)  (3);  ou  que  la  mention  ap- 
probaUve  soit  suivie  do  la  signature  du  garde  (Metz,  20  sept. 

1836)  (4). 

90.  Dans  tous  les  cas,  les  ratures  ou  surcharges  des  mots 
essentiels  à  la  régularité  de  l'acte  ne  doivent  en  faire  prononcer  la 
nullité  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  sur  l'original.  On  comprend, 
en  eiTet,  que  les  ratures,  les  surcharges  et  les  interlignes  pour- 
raient avoir  été  opérées  sur  la  copte  par  celui  qui  aurait  intérêt 
à  rendre  l'acte  nul.  M.  Meaume  (Comment.,  t.  s,  p.  660)  fait  re- 

flaire  en  faux  ni  établir  son  alibi  ;  qae,  dans  Tespèce ,  le  procès-Terbal 
du  garde  Riqnet  portait  primitivement  la  date  de  18S3;  que  cette  date 
a  été  grattée  et  surchargée  ;  que  du  mot  troii  on  a  fait  le  mot  tûc,  sans 
^e  ce  changement  eût  été  approuvé  ni  sigié  ou  parafé  ;  que  ce  procès- 
verbal  est  donc  sans  date  et  par  conséquent  radicalement  nul  ;  qu'un  ne 
saurait  prétendre  que  cette  nullité  aurait  été  couverte  par  l'aveu  du  pré- 
venu, puisque  celui-ci  a  toujours  nié  le  fait  énoncé  dans  le  procès-verbal 
du  garde,  etc. 
Du  l*'  août  18S6.-G.  de  Besançon. 

(1)  (Forêts  C.  Jacotot.)— La  coua ;  — Considérant  que,  aux  termes 
deVart.  t79  du  code  forestier,  l'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procés-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation,  ce  qui  s'en- 
tend nécessairement  d'une  copie  exacte  et  entière  ;  —  Que  Texploit  repré- 
senté par  les  prévenus  ne  renferme  qu'une  copie  inexacte  et  imparfaite 
du  procès-verbal,  puisqu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  date  do  la  clô- 
ture, qni  d'après  l'original  aurait  eu  lieu  le  lendemain  de  la  reconnais- 
sance du  prétendu  délit;— Qu'ainsi  l'acte  de  citation  doit  être  déclaré 
pol.  ^Considérant  que  l'art.  165  du  même  code  exigeant  aussi  à  peine 
de  BoUité  que  l'affirmation  de  tout  procès-verbal  constatant  un  délit, 
soit  faite  au  plus  tard  le  lendemain  de  sa  clôture,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  la  date  de  cette  clôture  soit  indiquée  légalement  dans  le  rapport; 
->  Que  cela  n'a  pas  été  fait  dans  le  rapport  dont  il  s'agit  au  procès, 
puisque  la  date  de  la  reconnaissance  du  délit,  qui  semblerait  être  du 
SO  dèe.  1834,  comme  celle  de  la  clôture  que  1  on  suppose  être  du  21  du 
mèflM  mois,  ont  été  l'une  et  l'autre  raturées  en  tout  ou  partie;  qu'il  y  a 
eu  des  surcharees  et  même  un  interligne  dans  la  date  de  la  clôture,  et 
que  le  garde  n  a  approuvé  ni  les  ratures,  ni  les  surcharges^  ni  Tinter- 
Kgne;— Que  dans  ces  circonstances  le  rapport  n'ayant  point  de  date 
réelle,  il  est  impossible  de  s'y  arrêter  ;  etc. 
Du  94  juin  1855.-G.  de  Dijon. 

(9)  (Octroi  C.  Fraisse,  et  sa  femme.  )  —  La  cotjb;  —Attendu  que 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Puy-de-Dôme  qui  a 
rendu  l'arrêt  attaqué  a  pu  et  même  dû  n'avoir  aucun  égard  à  Tinterligne 
de  procès-verbal,  faute  par  les  employée  qui  l'ont  rédigé  de  l'avoir  ap- 
prouvé;... 

Et  attendu,  que  de  ees  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué  il 
en  rê«ultait  que  c'était  par  force  majeure  que  les  moutons  appartenant 
audit  Fraisse  et  sa  femme  avaient  outrepassé  la  barrière;  que  consequem- 
nent  il  n'y  avait  aucune  contravention  à  imputer  à  ces  individus;  — 
Bejeite. 
Du  5  Juin  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Carnot,  rap. 
(8)  (  Forêts  C.  Bonnefoi.  —  La  covb:  —  Vu  les  art.  408  et  413  c  eiv.; 
•^AtteivlQ,  en  fali,  t|tt'nn  procès-verbal  régulier  constate  que,  le  83 


marquer  qn'il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'une  surcharge  flatte 
sur  une  partie  essentielle  delà  copie,  serait  de  la  main  du  garde, 
pourvu  toutefois  que  le  root  surchargé  fût  lisible,  et  confonije  à 
l'original.  Si  l'original  était  régulier,  les  altérations  de  la  copie 
ne  pourraient  faire  prononcer  la  nullité  du  procès-verbal  qu'au- 
tant qu'elles  proviendraient  du  rédacteur  et  qu'elles  rendraient 
impossible  la  lecture  de  la  copie.  —  Y.  au  surplus,  les  dévelop- 
pements sur  l'art.  172  c.  for.,  y  Forêts,  n»»  521  et  sulv. 

9  V.  Signature.  —  Certaines  lois  spéciales  disposent  expre»* 
sèment  que  les  procès-verbaux  doivent  être  signés,  à  peine  de 
nullité  (c.  for.,  art  165;  L.  15  avr.  1829.  sur  la  p^he,  art.  44; 
déc.  S  janv.  1813,  sur  les  mines,  art.  21,  etc.).  Ces  ii^jonctlonit 
sont  superflues,  car  il  est  évident  que  la  signature  est  de  l'essence 
de  l'acte  et  que,  dans  le  cas  même  oh  la  loi  n'aurait  rien  disposé 
à  cet  égard,  le  procès-verbal  ne  serait  pas  censé  exister  s'il  n'é- 
tait signé  par  ceux  qui  ont  dû  y  concourir.  Ces  principes  ont 
été  appliqués  dans  une  espèce  oh  la  loi  spéciale,  celle  du  9  flor. 
an  7,  sur  les  douanes,  tit.  4,  art.  i  et  5,  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  la  signature  des  procès-verbaux. — Il  a  été  jugé  qu'un 
procès- verbal  dressé  par  un  préposé  des  douanes  et  im  simple 
particulier  est  nul  si  ce  particulier  ne  l'a  pas  revêtu  de  sa  signa- 
ture, bien  qu'il  ait  apposé  sur  ce  procès-verbal  sa  marque  ordi- 
naire en  présence  de  témoins  (Crim.  re].  9  fév.  1844,  alT.  Van- 
délie,  y .  n«  1 48) .  L'affirmation  du  procès-verbal  ne  peut  d'ailleurs 
remplacer  la  signature  (même  arrêt). 

99.  Quelque  générale  que  soit  cette  règle,  elle  admet  ce- 
pendant une  exception.  Les  gardes  champêtres  sont  autorisés  à 
faire  leurs  rapports,  soit  de  vive  voix  devant  le  juge  de  paix,  noil 
par  écrit  (L.  30  avr.  1790,  art.  10;  L.  28  sept.  1791,  tlt.  1, 
sect.  7,  art.  6).  Il  est  évident  dès  lors  qu'il  n'en  est  pas  ici 
comme  en  matière  forestière,  ou  le  garde  peut  ne  pas  savoir 
écrire  son  procès-verbal,  mais  doit  au  moins  savoir  signer  son 
nom.  Si  l'on  admettait,  en  1827,  que  les  gardes  de  l'administn- 
tion  forestière  pouvaient  être  illettrés,  à  plus  forte  raison  devait* 


juin.  1825,  le  domestique  d'Auloine  Bonnefoi  a  laissé  pAturer  deui 
bœufs  dans  un  jeune  taillis  appartenant  à  l'Etat;  que  ce  procés-verbal  a 
été,  le  lendemain,  afiQrmé  devant  l'adjoint  de  la  commune  de  Saint- 
Broingt-les-Moines  ;  que  l'acte  d'aflSrmation  est  revêtu  de  la  signature  du 
garde  rapporteur  et  de  Tofficier  public  qui  Ta  dressé;  que  cet  acte  pré- 
sente, il  est  vrai,  un  renvoi  dont  l'approbation  est  marquée  seulement 
par  le  parafe  et  la  lettre  initiale  du  nom  du  garde,  par  les  lettres  ini- 
tiale des  prénoms  et  du  nom  de  l'adjoint,  et  la  mention  en  toutes  lettres 
de  sa  qualité  ;  mais  qu'aucune  loi  n'exige  que,  dans  un  acte  de  cette 
nature,  les  renvois  soient  revêtus  de  la  signature  de  ceux  qui  concourent 
à  sa  confection  :  —  Qu'en  principe  général,  et  sauf  les  cas  particuliers 

{tour  lesquels  la  législation  a  établi  des  régies  spéciales,  il  suffit  que,  dans 
es  actes,  les  renvois  soient  simplement  parafés,  ainsi  que  cela  s'ob- 
serve pour  ceux  des  notaires,  conformément  à  la  loi  du  Î5  vent,  an  11  ; 
que  si  l'art,  is  c.  inst.  crim.  exige  que  dans  les  dépositions  de  témoins 
entendus  devant  le  juge  d'instruction,  les  renvois  soient  approuvés  et 
signés  par  le  juge,  les  greffiers  et  les  témoins,  et  qu'à  défaut  de  leur  si- 
gnature ils  soient  réputés  non  avenus,  cette  disposition,  particulière  aux 
procès-verbaux  d'information,  ne  peut  être  arbitrairement  étendue,  de 
s'appliquer  par  induction  au  simple  acte  d'affirmation  d'un  rapport  et 
garde  forestier,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  que  cependant  le  tri- 
bunul  de  CbâtiUon-sur-Seine,  sur  le  motif  que  l'acte  d'affirmation  de 
rapport  dont  il  s'agit  présente  un  renvoi  dont  ranprobation  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  signature  du  garde  rapporteur  et  de  1  adjoint  de  la  commune, 
a  déclaré  nulle  cette  affirmation,  rejeté  par  suite  le  rapport,  et  renvoyé 
en  conséquence  le  prévenu  de  la  demande  contre  lui  formée  par  l'admi- 
nistration des  forêts,  et  que  la  cour  royale  de  Dijon,  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement,  l'a  confirmé,  et^  conséquemment,  en  a  partagé  les  vices;  en 
quoi,  la  dite  cour  royale  a  fait  une  fausse  application  de  1  art  78  c.  inst. 
crim.,  violé  les  règles  de  compétence,  en  créant  une  nullité  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  violé  par  suite  les  art.  8  et  10  du  tit.  52  de  rordonnance 
de  1669,  dont  elle  avait  à  faire  l'application;^ Casse,  etc. 

Du25  juiU.  18i4.-<:.  C, sect.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Chantereyne,  r. 

(4)  (Moy.)  —  Lacour;— At  endu  que  la  circonstance  qu'une  partie 
importante  du  procès-verbal  consiste  en  un  renvoi,  ne  peut  ayoir  aucune 
inOuence  sur  la  cause,  puisaue  ce  renvoi  est  approuvé  et  signé  parle 
garde  comme  le  corps  même  au  procèfr-verbal  ;  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'exige,  pour  qu  an  procès- verbal  soit  valable,  qu'il  soit  revêtu  d'au- 
cune autre  formalité;  que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante  du  corps  de  l'acte,  et  que  nécessairement  l'affirmation 
qui  se  trouve  à  la  suite,  conformément  à  la  loi,  porte  sur  la  totalité  d^ 
racte  et  ne  peut  arbitrairement  être  restreinte  à  une  partie,  etc. 

Du  20  sept.  Isse.-G.  de  MeU. 


so 


PROCES-VKTinAL^CHAi».  2,  Sect.  3, 


il  en  être  ainsi  en  1 791 ,  à  ane  époque  oh  il  s'agissait  d'organiser 
la  police  rurale,  et  on  l'on  était  souvent  obligé  de  s'adresser  à 
des  hommes  qui  n'étaient  même  pas  en  état  de  figurer  leur  nom. 
C'est  ce  que  reconnaît,  avec  raison,  H.  Hélie,  t.  4,  p.  502. 

79.  Remarquons,  toutefois,  que  la  question  ne  s'est  Jamais 
présentée  dans  la  pratique  à  l'égard  d'un  garde  champêtre  qui 
n'aurait  donné  aucune  signature. 

80.  Il  aseulement  été  jugé  quesi  un  procès-verbal  a  été  écrit 
par  un  maire,  sur  la  déclaration  d'un  garde  champêtre,  la  signa- 
ture de  ce  dernier,  apposée  au  bas  de  l'acte  d'affirmation,  dispense 
l'acte  lui-même  de  toute  signature  (Crlm.  cass.  5  fév.  1825,  aff. 
Geoin*oy,  V.  u«  189). —  V.  au  surplus  sur  cette  question,  n*83. 

8 1 .  En  toute  matière,  le  défaut  de  signature  ne  pourrait  vi- 
cier le  procès-verbal  lui-même,  s'il  était  établi  que  ses  rédacteurs 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  été  empêchés  par  la  violence 
d'apposer  leurs  signatures.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'est  que 
cette  formalité  soit  accomplie  aussitôt  que  la  violence  aura  cessé, 
ce  qui  devra  toujours  avoir  lieu  à  l'égard  des  originaux.  —  Quant 
aux  copies  qui  doivent  être  signées  immédiatement,  V.Civ.  cass., 
15  juin.  1844,  air.  Donaclare,  v«  Force  majeure,  n«  8-4». 

89.  La  signature  doit  révéler  le  nom  de  famille  ou  bien  celui 
tous  lequel  le  signatali-e  est  le  plus  généralement  connu,  qu'il  ait 
ou  non  le  droit  de  le  porter,  pourvu  que  le  surnom  se  trouve  dans 
la  commission  qui  institue  l'auteur  de  l'acte.  En  conséquence,  il 
a  été  Jugé  avec  raison,  en  matière  de  contributions  indirectes, 

(1)  (Gonlrib.  ind.  C.  Alexandre  Bazin.)  —La  cour; — ^Vu  les  art.  84, 
L.  5  vent,  an  18,  et  25  et  20  du  dëcr.  da  l*'  germ.  an  15;  —  Attendu 
que  par  le  procès-verbal  du  26  avr.  1822,  qui  fait  la  base  de  l'affaire 
dont  il  s'agit,  un  des  deux  employés  saisissants  s'y  est  ^tadili  sous  le  nom 
de  Charles-Auguste-Joseph  Goujat,  dit  Maillard  ;  que  cet  employé  a  signé 
ledit  procès-verbal  ainsi  que  l'acte  d'affirmation  qui  en  a  été  la  suite  du 
nom  de  MaiUard  seulement;  —  Qu'il  est  constant  au  procès  que  ledit 
employé  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'administration  et  commi»- 
aionné  sous  les  noms  de  Goujat  dit  Maillard;  —  Qu'il  a  été  articulé  et 
non  contesté  devant  la  cour  d'Orléans  que  cet  employé  ne  signait  jamais 
autrement  que  de  son  nom  de  Maillard  ;  -r-  Que  d'ailleurs  le  défendeur 
n'a  jamais  contesté  ni  devant  la  cour  d'appel,  ni  même  devant  la  cour, 
soit  par  inscription  de  faux,  sok  autrement,  que  la  signature  Maillard, 
apposé  andit  procès-verbal  et  à  l'acte  d'afllrmatioo,  fût  la  vraie  signa- 
ture de  Goujat  dit  Maillard,  nominativement  élabli  audit  procès-verbal; 
—  Attendu  qu'il  suit  nécessairement  de  ces  faits  que  le  procès-verbal  et 
l'acte  d'aflBrmation  dont  il  s'agit  étaient  signés  et  alfirmés  par  les  deux 
employés  saisissants  qui  avaient  été  établis  dans  le  premier  de  ces  actes; 
que,  dès  lors,  ib  étaient  réguliers  dans  la  forme,  et  qu'en  annulant  ledit 
procès-verbal,  sur  le  prétexte  que  Goujat  dit  Maillard  ne  l'avait  signé 
que  du  nom  Maillard,  qui  était  sa  signature  ordinaire  et  habituelle,  la 
cour  royale  d'Orléans  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nul- 
lité qui  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  et  qu'elle  a  en  même  temps  mé- 
connu et  violé  les  lois  ci-dessus  rappelées  :  —  Casse. 

Du  50  janv.  1824.-G.  C.^  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ghasle,rap. 

(2)  Bêpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Patau.)  —  Patau,  poursuivi  pour  délit 
forestier,  fut  renvoyé  de  la  poursuite  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Pradet,  et,  sur  appel,  par  jugement  du  tribunal  de  Perpignan, 
ainsi  conçu  :  —  c  Attendu  qu'en  voulant  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  soient  signés  par  eux,  sous  peine  de  nullité,  l'art.  165 
c.  for.  comprend  dans  sa  disposition  générale  ceux  qui,  sous  la  dictée 
des  gardes,  sont  dressés  par  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  attribue 


Attendu 
clô- 
ture, ne  peuvent  être  considérés  comme  un  seul  et  même  contexte, 
puisque  le  maire  de  Bolquère,  après  avoir  énoncé  que  le  procès-verbal 
avait  été  fait  et  clos  à  midi,  des  jour,  mois  et  an  ci- dessus,  ne  le  fit 
point  signer  par  le  garde,  et  se  borna  à  déclarer,  par  une  opération 
séparée,  que  ledit  garde  avait,  par  serment,  aflBrmé  le  procès-verbal  qui 
précédait,  après  la  lecture  qu'il  lui  en  avait  faite  lesdits  jonr^  mots  et  an, 
sans  indication  de  l'heure;  ce  qui  prouve  que  cette  attestation  du  maire 
était  postérieure  à  la  clôture  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  observations 
de  la  cour  de  cassation  sur  l'art.  165  précité,  le  fonctionnaire  qui  a  ré- 
digé le  procès-verbal  doit,  avant  d'en  recevoir  l'affirmation,  le  faire  si- 
gner par  le  garde  ;  —  Que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie  dans 
le  procès-verbal  da  21  nov.  dernier,  et  étant  exigée  sous  peine  de  nul- 
lité, le  tribunal  de  Prades  a  justement  prononcé  que  ce  procès-verbal 
était  nul.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  165  c.  for.  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Particle  précité,  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être 
signés  par  eux.  soit  qu'ils  les  aient  écrits,  soit  qu'ils  les  aient  fait  écrire 
par  un  tiers,  il  est  certain  que  le  procès-verbal  qui  donne  lieu  aux  pour- 


qu'un  procès-verbal  ne  doit  pas  être  annulé  par  le  motif  qn'i'n 
de  ses  rédacteurs  ne  Ta  signé  que  d'un  surnom  ajouté  à  son  nom 
dans  sa  commission  et  qui  est  sa  signature  habituelle  (Crim. 
rej.  30  janv.  1824)  (1).  —  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt 
est  applicable  en  toute  matière. 

S  S.  Lorsqu'un  procès-verbal  est  sujet  à  ra/^rmation,  il  peut 
s'élever  la  question  de  savoir  si  la  signature  apposée  au  bas  de 
l'acte  d'affirmation  se  réfère  au  procès-verbal  même,  et  dispense 
le  garde  de  le  signer.  —  Suivant  M.  Meaume,  t.  2,  p.  662,  on 
doit  faire  la  distinction  suivante  :  «  Si  le  procès-verbal  et  l'acte 
d'affirmation  sont  écrits  d'un  même  contexte >  de  manière  à  ne 
faire  qu'un  seul  et  même  acte,  on  ne  peut  exiger  deux  signa- 
tures différentes  pour  deux  actes  que  la  loi  n'a  pas  interdit  do 
réunir  dans  une  même  rédaction.  »  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens 
qae  lorsqu'un  procès-verbal  écrit  en  entier  sous  la  dictée  du  garde 
par  le  maire,  qui  en  a  reçu  l'affirmation  rédigée  à  la  suite,  ne 
forme  qu'un  seul  et  même  acte  sur  un  seul  feuillet,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  deux  signatures  du  garde,  l'une  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal, lequel  est  clos  et  daté,  l'autre  à  la  suite  de  l'affirma- 
tion ;  la  signature  du  garde  placée  à  la  suite  de  l'affirmation,  est 
suffisante  (Crim.  cass.  19  juill.  1828)  (2).  —  Bien  que  cet  arrêt 
ait  été  rendu  au  rapport  de  M.  Mangin,  ce  magistrat  déclare  que 
celte  solution  ne  lui  parait  pas  appelée  à  faire  jurisprudence.  — 
Conf.  tf.  Faustin,  t.  A,  p.  503,  et  motifs  de  l'arrêt  qui  suit 
(Bourges,  24  nov.  1836)  (3).  —  Cette  critique  serait  fondée  si 

suites  actuelles  est  revêtu  de  la  signature  du  garde,  et  que  le  jugement 
attaqué  n'en  a  prononcé  l'annulation  que  parce  que  celte  signature  est 
placée  à  la  suite  de  l'affirmation  ;  —  Attendu  qu'il  est  constont  que  ce 
procès-verbal  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  maire  de  la  commune,  qui 
en  a  reçu  l'affirmation  :  oue  les  déclarations  du  garde,  le  résultat  des  re- 
cherches du  maire  qui  s  était  joint  à  lui  pour  découvrir  les  auteurs  du 
délit  et  l'affirmation,  sont  rédigés  de  suite  sur  un  même  feuillet,  et  ne 
forment  qu'un  seul  et  même  acte  ;  qu'il  résulte  de  là  que  la  signature  du 
garde  se  réfère  à  tout  le  contexte  de  cet  acte,  conséquemment  à  ses  dé- 
clarations,  dont  lecture  lui  a  été  préalablement  donnée,  et  qu'ainsi  le 
VŒU  de  la  loi  a  été  rempli.  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tri- 
bunal des  appels  de  police  correctionnelle  de  Perpignan,  du  8  mai  dernier. 

Du  19  juill.  1828.-G.C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (ForéU  C.  Régnant.)  —  Un  procès-verbal  de  délit 
avait  été  rédigé  le  25  juill.  1856  par  un  garde  forestier  communal.  Gel 
acte  n'était  pas  signé  par  son  auteur;  mais  l'acte  d'affirmation  qui  se 
trouvait  à  la  suite  avait  un  intitulé  spécial,  une  date  et  une  cléture  qui 
s'y  appliquaient  spécialement.  Devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  pro- 
cès-verbal fut  argué  de  nullité,  comme  n'ayant  pas  été  signé,  et  ce 
moyen  fut  accueilli  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  c  Considérant  que 
le  procès-verbal  de  constatation  d'un  délit  forestier  est,  d'après  l'art. 
165  c.  for.,  un  acte  distinct  de  celui  de  son  affirmation  ;  ^  Que  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  l'article  dit  que  les  gardes  signeront  leurs  procès- 
verbaux  et  les  affirmeront  :  —  Que  cela  résulte  encore  des  dispositions 
de  l'art.  172  du  même  cooe,  qui  ordonne  que  copie  du  procès-verbal  et 
de  Tacte  d'affirmation  soit  contenue  dans  la  citation  ;  »  Que  ce  qui  dé- 
montre encore  davantage  que  le  procès-verbal  et  son  affirmation  sont 
des  actes  séparés,  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  165,  ce  dernier  acte  doit 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  du  premier;— Que, 
pour  qu'un  procès-verbal  soit  complet  et  puisse  produire  après  sa  clô- 
ture un  effet  légal,  il  doit  être  signé  par  son  auteur,  lors  surtout  qu'il 
doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, le  procès-verbal  rapporté  par  le  garde  Vivant,  le  25  juill.,  sous  le 
n«  365,  contre  Jean  Régnant,  dit  Legros,  n'est  pas  signé  par  ce  garde  ; 
--Quesi  la  signature  de  celui-ci  se  trouve  &la  suite  de  l'acte d'alBrma- 
tion  du  même  procès-verbal,  affirmation  qui  est  elle-même  un  acte  sé- 
paré sujet  À  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  signature,  elle  ne 
peut  suppléer  celle  qui  devrait  exister  au  pied  du  procès-verbal;  -^ 
Que  si  aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  le  procès-verbal 
et  l'affirmation  se  placent  dans  un  seul  acte,  si  mênie  la  cour  de  cassation 
l'a  jugé  ainsi  dans  son  arrêt  en  date  du  19  juill.  1828  (V.  la  note  qui  pré- 
cède), il  faut  que  la  teneur  du  procès-verbal  et  de  l'affirmation  fasse  un 
seul  contexte,  et  non  deux  actes  distincts  ;-^ue,  dans  l'espèce,  le  procès- 
verbal  et  son  affirmation  sont  séparés,  et  que  l'acte  d'affirmation  a  aussi 
un  intitulé  qui  lui  est  spécial,  une  date  et  une  clôture  qui  s'y  appliquent 
spécialement;— Qu'encore  bien  que  la  date  et  l'heure  soient  les  mêmes, 
cette  circonstance  ne  peut  être  invoquée  pour  la  validité  du  procès- 
verbal  et  suppléer  la  signature  du  garde  rapporteur;  — Considérant,  dès 
lors,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  165  c.  for.,  et  invoquée  par  Jeaa 
RegiTaut,  lui  est  acquise  et  doit  être  prononcée;  —  Déclare  nul  et  de 
nul  effet  le  procès-verval  en  date  du  26  juill.  dernier,  et  renvoie  Jean 
Régnant  des  poursuites  de  l'administration  forestière.»  —Appel. — ^Arrét. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  du  garde  est  an  acte 
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rarrét  n'ayaft  déclaré,  en  fait,  que  le  procès-yerbal  et  raffirmar 
Ifon  élaient  d'un  seul  contexte  et  que  la  signature  unique  se  ré- 
férait à  tout  ce  contexte.  C'est  aussi  ce  qui  s'induit  de  cette  ob- 
servation de  M.  Meaume,  loc  cit,  :  «  Si,  au  contraire,  les  deux 
actes  étaient  séparés  matériellement ,  comme  la  signature  est  de 
l'essence  du  procès-verbal,  de  même  que  de  l'affirmation,  chacun 
d'eux  devrait  être  signé  séparément,  v  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un 
procès-verbal  non  signé  par  son  auteur  est  nul,  bien  que  l'acte 
d'alGrmatfon ,  régulièrement  signé,  se  trouve  à  la  suite,  mais 
avec  un  intitulé  spécial,  une  date  et  une  clôture  qui  s'y  appli- 
quaient spécialement  (même  arrêt  et  le  tribunal  dont  il  adopte  au 
surplus,  les  motifs). 

HA.  Quoique,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  deux  ou  plusieurs  procès- 
verbaux  puissent  être  écrits  sur  la  même  feuille  à  la  suite  l'on 
de  l'autre  (V.  n«  70],  cependant  M.  Heaume  fait  observer  (Com- 
mentaire, t.  2,  p.  663)  qu'une  seule  signature,  apposée  au  bas 
do  dernier  acte,  ne  pourrait  pas  valider  ceux  qui  le  précèdent. 
Chaque  procès-verbal  forme  un  acte  distinct.  Indépendant  de 
celui  qui  le  suit  ou  de  celui  qui  le  précède  ;  il  est  donc  de  toute 
nécessité  que  ces  procès-verbaux  soient  revêtus,  chacun  séparé-  ' 
ment,  de  la  signature  de  leurs  auteurs. 

86.  Date.  —  La  date  n'est  pas,  comme  la  signature,  de  Tes- 
sence  de  l'acte.  Bien  qu'elle  soit  souvent  nécessaire  pour  donner 
an  procès-verbal  toute  sa  force  probante,  et  que  son  omission 
puisse  diminuer  (sinon  anéantir)  l'autorité  de  l'acte,  cette  omis- 
sion n'est  pas  toujours  et  nécessairement  une  cause  de  nullité. 
En  un  mot,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Hélie,  t.  4,  p.  507,  «  cette  , 
mention  est  de  la  nature  de  l'acte,  mais  elle  ne  tient  pas  à  sa 
constatation  ;  elle  a  le  caractère  de  toutes  les  énonciations  que  le 
procès-verbal  doit  contenir  ;  son  omission  affaiblit  l'autorité  de 
l'acte,  elle  ne  le  détruit  pas.  >»  —  Tel  est  le  principe  général, 
considéré  en  droit  pur  et  abstraction  faite  des  dispositions  spé- 
ciales, qu'on  rencontre  dans  plusieurs  lois.  —  Les  unes  veulent 
expressément  que  les  procès-verbaux,  en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  d'octrois,  énoncent  la  date  du  jour 
où  ils  ont  été  rédigés  (L.  9  flor.  an  7,  art.  S,  V.  Douanes,  p.  563; 
i«r  germ.  an  13,  art.  2i  ,y.  impôts  ind.,  p.  404  ;  ord.  9  déc.  1814, 
art.  75.  y.  Octrois).  —  Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  procès- 
verbaux  que  dressent  les  gardes  du  génie  (modèle  annexé  à  l'ord. 
du  i«r  août  1821,  V.  Places  de  guerre,  p.  942).  —  Les  autres, 
aans  contenir  aucune  disposition  précise,  relativement  à  la  date, 
supposent  implicitement  que  la  clôture  des  actes  sera  datée, 
puisqu'elles  prescrivent  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités, et  particulièrement  de  l'affirmation  dans  des  délais  qui 


qui  lai  est  particulier  ;  qu'il  est  distinct  de  l'acte  d'affirmation,  qui  est 
Tœuvre  de  l'officier  public;  que  l'un  et  l'autre,  aux  termes  de  droit, 
doivent  être  signés  par  le  garde  ;  qu'en  fait,  le  procès-verbal  rédigé  et 
dicté  par  le  garde  Vivant  a  été  clos  par  la  mention  de  l'heure  et  de  la 
date  de  ^a  rédaction  ;  que,  dans  cet  état,  la  signature  du  garde  devait 
suivre  pour  le  rendre  complet;  que,  bien  que  l'acte  d'affirmation  rédigé 
par  le  maire,  qui  parle  en  son  nom  dans  c«  dernier  acte,  suive  immé- 
diatement le  premier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  signature  placée 
au  bas  de  l'acte  d'affirmation  ne  peut  suppléer  celle  qui  devait  être  ap- 
posée au  bas  d'un  acte  entièrement  distinct  et  qui  avait  été  rédigé  dans 
la  forme  qui  lui  est  propre  et  particulière  ;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges; — Dit  bien  jugé  et  mal  appelé. 
Du  24  nov.  1836.-G.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulhard,  pr. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Fougarnaud.)  —  La  cour;  —  Vu  l'arU  7  de  la 
di:  29  sept.  1791  ;  —  Et  attendu  que  le  procès-verbal  du  garde  com- 
mence par  cos  mots  :  o  Aujourd'hui  9  janv.  1806,  environ  une  heure  de 
relevée,  etc.  »;  que  le  procès-verbal  d'affirmaiion  devant  le  juge  de  paix 
porte  la  dale  du  10  janvier  environ  une  heure  de  relevée,  que  Pidentité 
d'expressions  dans  l'un  et  l'autre  acte  détermine  un  espace  de  temps  de 
vifigit-quatre  heures,  et  que  ce  n'est  qu'en  donnant  à  ces  mots  une  inter- 
prétation arbitraire,  que  l'on  peut  dire,  comme  l'a  fait  la  cour  de  justice 
criminelle  de  l'Allier,  qu'il  y  a  incertitude  si  l'affirmation  a  été  faite 
dans  les  vin(,i,-quatre  heures,  par  renonciation  vague  du  mot  environ  ; 
mai»  que  si  l  on  voulait  encore  trouver  de  l'incertitude  résultant  de  ces 
expressions,  elle  devrait  entièrement  disparaître,  en  considérant  que, 
d'après  le  procès-verbal,  c'est  à  environ  une  heure  de  relevée  que  le 
ganie,  faisant  sa  tournée  dans  le  bois  de  Meignaud,  est  instruit  de  diffé- 
rents vols  de  bois  merrain  ;  qu'il  se  transporte  chex  l'adjoint,  à  la  mairie 
dt  Lenas  ;  qu'ils  vont  tous  deux  au  lieu  appelé  le  Bois-Dieu,  en  la  même 
commune  ;  qu'il  t'y  fait  une  visite  chez  Fougarnaud,  et  que  cbes  ce  par- 
ticuiier  on  trouve  du  boit  nerrain  sous  du  foin  et  de  la  paille;  —  Qu» 


courent  précisément  du  Jour  de  la  clôture.  Ainsi  disposent  : 
!•  lecode  forestier,  art.  165;  2*  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la 
pêche  fluviale,  art.  44;  5«  l'ord.  du  17  avr.  1859,  art.  41,  sur 
la  vérification  des  poids  et  mesures  ;  4»  le  déc.  du  1 6  sept.  1811^ 
art.  19,V.  Organ.  milit.,  sur  les  devoirs  des  portiers-concierges 
des  places  de  guerre.  — 11  est  clair  que,  dans  toutes  ces  circon- 
stances, l'omission  de  la  date  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 

8€.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  si,  par  une  défectuosité 
d'écriture,  ou  par  une  erreur,  la  date  du  commencement  était 
illisible  ou  fausse,  il  n'y  aurait  rien  à  en  conclure  relativement 
à  la  validité  du  procès-verbal,  si  d'ailleurs  la  date  de  la  cléture 
était  inattaquable, 

8  9 .  De  même,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'affirmation 
a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  spéciale  (celui  de  vingt- 
quatre  heures  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  sept.  1791  au 
jourd'hui  abrogée),  l'incertitude  qui  pourrait  exister  sur  le  mo- 
ment précis  où  l'acte  a  été  dressé  est  sans  influence  sur  sa  vali- 
dité (Grim.  cass.  8  Janv.  I8p7)(i)« 

88.  Par  suite,  ce  n'est  pas  la  date  de  la  reconnaissance  du 
délit  par  le  fonctionnaire  verbalisant  qui  sert  de  point  de  départ 
à  la  prescription,  mais  celle  de  lacléturedu  procès-verbal  (Crim. 
cass.  31  août  1850,  aff.  Forêts  C.  Monnard,  D.  P.  1850. 5. 564). 

89.  Il  importerait  peu  que  le  délit  remontât  à  plus  de  six 
mois,  même  à  plus  d'une  année,  c'est  toujours  la  clôture  du 
procès-verbal  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  prescription  (Crim. 
cass.  19  mars  1818,  aff.  Villard-Teyssier,  M.  Basirc,  rap.;  du 
même  jour  deux  arrêts  semblables,  même  rap.;  20  oct.  1832,, 
M.  Rocher,  rap.,  aff.  Benoit  Bessière;  28  août  1S51,  aff.  Dufau^ 
D.  P.  51.  5.  280).— V.  dans  le  même  sens,  MM.  Mangin,  Tr.  de 
Tact,  pub.,  n«  332  ;  Le  Sellyer,  Tr.  du  droit  crim.,  n«  2360  cl 
Meaume,Gom.c.  for.,n»l315.— V.  Prescript.  crim.,  n*'  190  et  s. 

HO.  Du  reste,  un  procès- verbal  ne  doit  pas  être  déclaré  nul 
par  cela  que,  par  une  rédaction  vicieuse,  le  garde  aurait  paru 
constater  un  délit  au  même  instant  qu'il  aurait  été  commis;  ce 
qui  est  impossible.  Dans  ce  cas ,  il  va  présomption  que  la  ré- 
daction du  procès -verbal  a  suivi  immédiatement  la  découverte 
du  délit  (Dijon,  25  Janv.  1835)  (2). 

•  i.  Les  nullités  résultant  d'une  date  inexacte  peuvent  quel- 
quefois être  réparées  par  des  énonciations  tirées  de  cet  acte  lui- 
même.  Bien  que  la  date  de  la  clêture  doive  seule  faire  foi  en  Jus- 
tice, si  cette  date  était  impossible  ou  incomplète,  elle  pourrait  être 
rectifiée  au  moyen  des  diverses  énonciations  contenues  dans  l'acte 
ou  dans  les  annexes  qui  forment  avec  lui  un  tout  indivisible, 
comme  l'affirmation  et  la  mention  de  l'enregistrement.  Ces  prin- 


ces différentes  opérations  ont  dû  prendre  un  temps  quelconque,  plus  ou 
moins  long,  suivant  la  distance  des  lieux  et  le  temps  employé  à  faire  les 
perquisitions  chez  Fougarnaud  ;  d'où  il  suit  que,  lors  de  la  cléture  du 
procès-verbal,  on  ne  pouvait  plus  dire  qu'il  fût  environ  une  heure  de 
relevée,  que  ce  n^est  qu'à  la  cléture  du  procès-verbal  que  commence  k 
courir  le  délai  pour  l'affirmation  ;  qu'ainsi  c'est  contre  tout  ce  qui  est 
contenu  au  procès-verbal,  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Allier 
a  dit  qu'il  y  avait  incertitude  si  Taffirmation  avait  été  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  sur  ce  fondement  a  écarté  le  procès-verbal;-- 

Du's  janv.  1807.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Seignette, rap. 

(2)  Etpece:  —  (Foréts  C.  Chalopin.)—  Le  tribunal  de  ChAtillon-sur- 
Seine  avait  rendu  le  8  déc.  1852  un  jugement  ainsi  conçu  :  — «  Consi- 
dérant qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  garde  forestier  d'Hussiers  ou 
27  septembre  dernier  qu'il  aurait  constaté  un  délit  le  même  jour  et  dans 
le  même  instant  où  ce  délita  été  commis  ;  que  l'identité  de  jour  et  d'heure 
pour  ces  deux  faits  est  incontestablement  impossible;  qu'il  suit  de  là 
une  incertitude  complète  sur  l'existence  du  délit,  et  rend  vraisemblable 
et  doit  faire  accueillir  la  déclaration  du  sieur  Chalopin  que  ce  n'est  pas 
son  bétail  qui  a  été  trouvé  en  délit  par  le  garde;  que  c'est  dès  lors  le 
cas  de  renvoyer  le  fils  Chalopin.  » —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  de  l'identité  des  heures  indiquées  pour 
la  constatation  du  délit  et  la  rédaction  du  procès-verbal,  on  doit  seule- 
ment conclure  que  la  rédaction  du  procès-verbal  a  suivi  immédiatement 
la  découverte  du  délit;  —  Considérant  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  eu 
inexactitude  de  la  part  du  garde  dans  l'indication  desdiles  heures,  cette 
inexactitude  ne  saurait  vicier  le  procès-verbal,  puisque  la  loi  n'exige  pas 
que  les  gardes  constatent  les  heures  des  opérations  auxquelles  ils  se 
livrent,  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  le  délit  a  éio  reconnu,  Ir 
procès-verbal  rédigé  et  aifirmé  dans  le  même  jour,  etc 

Du  95  jar.v.    855.-CL  de  Dijon,  ch.  corr. 
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elpes  ont  été  souvent  appliqués  par  la  Jnrispradenoe  à  la  reotifi- 
cation  des  erreurs  contenues  dans  l'acte  d'affirmation  (Crim.  cass. 
50  nov.  I  SI  1 ,  aff.  forêts  C.  LIgorel  ;  28  août  1812,  aff.  min.  pub. 
C.  Gen, V.  n"  H  8, 600  et  s.).  Ils  peuvent,  par  identité  de  raison, 
être  invoqués  pour  la  rectiflcation  des  erreurs  que  contiendrait  la 
date  de  l'acte  lui-même.  — Ainsi,  dans  le  cas  où  la  clôture  d'un 
procès-verbal  est  indiquée  comme  ayant  eu  lieu  le  vingt-neuf, 
sans  Indication  de  mois  ni  d'année,  l'acte  est  cependant  valable, 
malgré  cette  omission,  s'il  résulte  de  son  contenu  que  l'infraction 
a  été  reconnue  et  l'affirmation  opérée  dans  un  Intervalle  de  vingt- 
quatre  beures;  la  première  le  vingt-huit  et  la  seconde  le  vingt- 
ii«u/ octobre  1823  (Nancy,  ch.  correct.,  27  oct.  1824,  aff.  Bou- 
cbon,  arrêt  Inédit  cité  par  M.  Meaume).  —  V.  aussi  n»»  1 1 7  et  s. 

•9.  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Meaume,  Gomm{iit.^ 
t.  2,  p.  679,  on  ne  peut  pas  cboisir  indifféremment  entre  la  date 
du  commencement  et  celle  de  la  fin  pour  valider  le  procès-verbal. 
C'est  toujours  à  la  date  de  la  clêture  qu'il  faut  s'en  rapporter, 
toutes  les  fois  que  les  lois  ont  fait  courir  de  cet  Instant  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités.  Ainsi,  dans  le  cas  où  on  pro- 
cès-verbal affirmé  le  dix  serait  daté  au  commencement  du  neuf 
et  àla  fin  du  huit.  Il  devrait  certainement  être  annulé,  parce  qu'il 
y  aurait  alors  un  doute  sérieux  sur  la  date.  — Mais  si  la  clôture 
ne  contient  pas  l'Indication  du  mois  ou  de  l'année,  et  que  cette 
indication  se  trouve  rétablie,  soit  au  commencement,  soit  dans 
le  corps  de  l'acte,  soit  dans  la  mention  d'enregistrement,  comme 
il  ne  peut  plus  alors  exister  aucun  doute  sur  la  date  de  la  clô- 
ture, celle-ci  se  trouverait  ainsi  valablement  complétée.— Ce 
qui  est  vrai  à  l'égard  de  l'omiristion  du  mois  ou  du  millésime, 
l'est  aussi  des  erreurs  commises  à  cet  égard  dans  la  clôture.  Il 
est  évident  qu'un  procès-verbal  affirmé  le  l  •'  octobre  et  enregistré 
le  2,  n'a  pu  être  rédigé  le  30  du  même  mois.  —  Lorsqu'une  date 
est  impossible,  elle  est  censée  ne  pas  exister;  il  en  serait  de 
même  d'une  date  dont  l'écriture  serait  altérée  ou  surcbargée  (Be- 
sançon, \^  août  1836,  aff.  N...,  V.  n»  71).  —Le  procès-verbal 
ne  sera  pas  nul  pour  ce  fait  seul,  si  cette  date  peut  être  rétablie 
par  des  énonciallons  prises  dans  l'acte  lui-même;  mais  on  ne 
pourrait  rectifier  l'erreur  an  moyen  de  preuves  extérieures  à 
l'acte,  et  résultant  soit  d'actes  étrangers,  soit  d'une  enquête,  soit 
du  témoignage  du  garde  lui-même. 

•8.  Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l'exige  pas, 
soit  implicitement,  soit  explicitement,  les  procès-verbaux  n'ont 
pas  besoin  d'être  datés  d'heure. — Ainsi  le  défaut  de  désignation 
de  l'heure  à  laquelle  un  procès-verbal  a  été  dressé  par  un  com- 
missaire de  police,  de  la  partie  du  lieu  où  la  contravention  est 
énoncée  avoir  été  commise  et  de  la  mention  de  la  présence  ou 
de  l'absence  du  délinquant,  ne  rend  pas  ce  procès-verbal  nul, 
lorsque,  par  l'ensemble  de  ses  énonclatlons,  11  fait  connaître  suf- 
fisamment toutes  les  circonstances  de  la  contravention  (Crim. 
cass.  9  fév.  1821,  aff.  Gogain,  V.  Commune,  n»  1091). 

•4.  Dékd  dans  lequel  l'acte  doit  être  dressé.  —  Le  droit  an- 
cien était,  à  cet  égard,  supérieur  au  droit  nouveau.  11  contenait 
des  règles  bien  autrement  précises  et  dont  on  ne  trouve  que  des 
traces  éparses  dans  la  législation  actuelle.  —  C'était  un  principe 
général  que  la  constatation  du  fait  devait  être  contemporaine  de 
sa  découverte,  et,  tout  au  plus,  accordait-on  vingt-quatre  beures, 
quelquefois  deux  ou  trois  jours  au  rédacteur  pour  mettre  son  acte 
en  état,  mais  Jamais  plus.  «Les  procès-verbaux  des  commis  des 
fermes  devaient  être  faits  sur-le-champ  et  à  l'instant  de  la  décou- 
verte de  la  fraude,  à  moins  qu'il  n'y  eût  rébellion  ou  tout  autre 
empêchement  dont  il  devait  y  être  fait  mention  »  (arr.  du  cens. 
21  mal  1726;  25  mars  1727;  Lefebvre  de  la  Ballande,  Tr.  des 
aydes,  p.  228).  —  «  Les  sergents  (des  eaux  et  forêts)  devaient 
faire  leur  rapport  et  icelui  mettre  au  greffe  de  la  maîtrise  ou 
gruerie  deux  jours,  au  plus  tard  après  le  délit  commis  (ord.  d'août 
1669,  tit.  10, art.  9). — Suivant  Fréminville  «le  messier,  ayant 
pris  des  bêtes  en  mesus,  et  mis  Icelles  dans  les  prisons,  peut 
bien  ne  pas  faire  le  rapport  de  la  prise  dans  l'Instant,  paice  que 
la  partie  qui  a  souffert  le  dommage  peut  s'accommoder  avec  le  pro- 
priétaire des  bêles  prises  en  mesus,  et  éviter  par  cet  endroit  des 
frais  toujours  à  charge  à  de  pauvres  habitants;  c'est  sans  doute 
par  ces  considérations  qus  nombre  de  coutumes  donnent  aux 
messiers  le  temps  de  trois  jours  pour  faire  leur  rapport,  ainsi 
qu'il  se  voit  dans  la  coutume  de  Mons  ea  Hainaut  (chap.  50^ 


ait.  18  et  chap.  55,  art.  i),  oh  II  est  dit  que  les  messiers  feront 
leur  rapport  dans  le  tiers  jour.  11  y  a  d'autres  coutumes  qui  ne 
donnaient  que  vingt-quatre  heures,  comme  celle  de  Dourdan, 
art.  60,  et  celle  de  Tours,  art.  205  »  (Pratique  des  terriers^  t.  Z, 
p.  526). 

•6 .  Ces  principes  se  retrouvent  dans  plusieurs  lois  spéclaleBi 
mais  Ils  ne  les  gouvernent  pas  toutes.  En  matière  de  chasse,  les 
procès-verbaux  doivent  être  dressés  et  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet  (L.  30  avril  1790, 
art.  10  ;  L.  3  mai  1 844,  art.  24).  En  matière  rurale^  les  gardes 
champêtres  doivent  faire  leur  rapport  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  dommages 
(L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  7,  art.  7).  Il  y  a^  toutefois, 
celte  différence  entre  le  premier  et  le  second  de  ces  délais  que 
l'un  court  du  moment  même  du  délit,  tandis  que  l'autre  ne  com- 
mence qu'au  moment  où  l'infraction  est  constatée.  La  nature  des 
choses  le  veut  ainsi,  parce  que  la  découverte  d'un  délit  de  chasse 
est  concomitante  avec  sa  perpétration,  tandis  qu'on  délit  rural 
peut  avoir  été  commis  depuis  plusieurs  Jours  avant  qu'on  soit 
arrivé  à  le  constater.  —  La  législation  sur  les  douanes  exige  que 
«  les  préposés  rédigent  de  suite  leur  rapport»  (L.  9  flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  2). — Il  en  est  de  même  en  matière  de  contrU>utûmi 
indirectes,  11  résulte  implicitement  du  décret  du  l*'  germ.  an  1 3, 
art.  1 ,  que  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  immédiatement  après 
la  saisie.  Dans  tous  les  cas  «les  procès-verbaux  rapportés  pour 
refus  d'exercice  seront  présentés,  dans  les  vingt^uatre  heures, 
au  maire  de  la  conunune  qui  sera  tenu  de  viser  l'original  (L. 
28  avr.  1816,  art.  68). — La  loi  sur  la  garantie  des  matièresdror 
et  d'argent  exige  «  que  le  procès-verbal  soit  fait  à  l'instant  et 
sans  déplacer»  (L.  19  brum.  an  6,  art.  102). — Enfin,  lorsqu'il 
s'agit  de  contravention  sur  les  poids  et  mesures  «  les  vérifica- 
teurs doivent  dresser  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  contravention  par  eux  constatée  »  (ord.  1 7  avril 
1839,  art.  41).  — Telles  sont  les  prescriptions  de  certaioes  lois 
spéciales. 

•6.  Quelle  est  la  conséquence  attachée  à  l'inobservation  des 
délais  ci-dessus  indiqués?  La  réponse  est  facile,  lorsqu'il  s'agit 
de  procès-verbaux  relatifs  aux  douanes,  aux  contributions  indi- 
rectes, à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  vérification 
de  poids  et  mesures  et  de  chasse.  Quant  aux  procès-verbaux  de 
cette  dernière  catégorie.  Il  n'y  a  même  pas  de  question,  puisque 
l'art.  24  L.  5  mai  l  S44  doit  être  observé  à  peine  de  nuÙité. 

•9.  Bien  que  les  lois  relatives  aux  autres  matières  que 
que  nous  venons  de  rappeler  ne  contiennent  aucune  disposition 
semblable,  on  doit  donner  des  solutions  analogues.  En  effet,  et 
c'est  aussi  la  remarque  de  M.  Hélie,  lorsque  les  procès-verbaux 
sont  le  titre  de  l'action  et  la  preuve  exclusive  de  la  contraven- 
tion, ils  doivent  présenter  toutes  les  garanties  de  la  vérité  du 
témoignage  qu'ils  expriment;  or  l'une  de  ces  garanties  est  qu'ils 
soient  rédigés  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

S8.  Conformément  à  ces  principes,  on  a  déclaré  nul  un  pro- 
cès-verbal en  matière  de  garantie  d*or  et  d'argent,  faute  d'avoir 
été  fait  à  l^instant  et  sans  déplacer  (Crim.  rej.  2  déc.  1824,  aff. 
Billecard  et  aff.  Ardin,  V.  n»  505-2«).  Il  en  serait  de  même  en 
matière  de  douanes  si  l'acte  n'avait  pas  été  rédigé  de  suite;  mais 
il  a  été  jugé  avec  raison  qu*on  devait  tenir  compte  de  l'Inter- 
valle nécessité  par  la  fin  du  jour  et  de  l'impossibilité  légale  de 
vaquer  la  nuit  à  la  vérification  et  à  la  description  des  marchan- 
dises (Crim.  cass.  7  mai  1830,  aff  Thiebaull,  V.  n*  313,  et  12 
Janv.  1837,  aff.  Giudicelll,  V.  n«  336-l«).— Et  il  aété  Jugé  qu'un 
procès-verbal  en  matière  de  poids  et  mesures  est  nul  s'il  a  été 
rédigé  plus  de  vingt-quatre  heures  après  la  contravention  con- 
statée (Crim.  rej.  28  sept.  1850, aff.  Rousseau,  D.P.50. 5. 354). 

B9.  En  serait-il  de  même  à  l'égard  des  procès-verbaux  rédi- 
gés en  d'autres  matières,  soit  qu'elles  aient  fixé  un  délai  particu- 
lier, soit  qu'elles  gardcut  le  silence  à  cet  égard?  M.  Hélie,  t.  4, 
p.  475,  soutient  l'affirmative,  même  à  l'égard  des  actes  qui  ne 
sont  pas  le  titre  et  le  fondement  nécessaire  de  l'action.  11  appuie  i 
son  argumentation  sur  les  dispositions  du  code  d'Instruction  cri- 
minelle qui  portent  :  «  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remet- 
tront à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police,  toutes  les  pièces  et  renseignements  dans  ies 
trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le 
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fait  sur  lequel  ils  ont  procédé  »  (art.  1 5).  c  Les  gardes  forestiers, 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  particuliers. ..  remeltront  lears 
procès- verbaux  dans  le  délai  Û\é  par  l'art.  15  »  (art.  18  et  20). 
Suivant  l'auteur^  ces  dispositions  sont  générales,  et  le  délai  dé- 
terminé par  cet  article,  bien  qu'il  n'ait  pas  prononcé  de  nullité, 
est  une  forme  essentielle  de  tout  procès-verbal.  11  n'admet  d'ex- 
ception à  cette  règle  qu'en  matière  forestière,  et  encore  celte  ex- 
ception serait  due  moins  à  la  volonté  expresse  du  législateur  qu'à 
une  regrettable  lacune  qui  s'est  glissée  dans  le  code  de  1827. 

Mais  une  doctrine  aussi  absolue  nous  semble  inadmissible.  Les 
art.  15,  18  et  20  c.  inst.  crim.  ne  parlent  que  de  la  remise  des 
procès-verbaux  et  non  de  leur  rédaction.  Ils  paraissent  plutét  in- 
diquer un  dél^l  d'ordre  que  créer  une  nullité  en  cas  d'inobserva- 
tion. Cela  est  si  vrai  que  le  délai  relatif  à  cette  remise  n'est 
presque  jamais  observé  dans  la  pratique,  et  qu'il  ne  peut  même 
pas  rétre  dans  certaines  matières  spéciales  où  la  loi  accorde 
quatre  Jours  pour  l'enregistrement  du  procès-verbal  (c.  forest. 
art.  170;  L.  15  avr.  1829,  art.  47).  —  Ensuite,  les  articles  du 
code  d'instruction  criminelle  ci-dessus  cités  sont  limitatifs  ;  ils 
ne  parlent  que  des  officiers  municipaux,  des  gardes  champêtres 
et  particuliers.  Les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  les  gardes-pêche 
échappent,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  leur  application,  et  nous 
pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  à  l'yard  de  toutes  les  ma- 
tières spéciales  qui  n'ont  point  prescrit  la  rédaction  de  l'acte 
dans  un  certain  délai,  à  peine  de  nullité,  ou  qui  n'ont  pas  fait  de 
cet  acte  la  base  nécessaire  de  la  poursuite.  —  Quant  à  la  ques- 
tion, asses  compliquée,  de  savoir  dans  quel  délai  doivent  être 
rédigés  les  procès-verbaux  en  matière  Torestière,  Y.  n*«  557  et  s. 
—  La  Jurisprudence  n'offre  pas  de  solution  qui  jette  une  vive  lu- 
mière sur  cette  difficulté  envisagée  à  un  point  de  vue  général. 
Nous  ne  trouvons  qu'un  seul  arrêt  rendu  sous  le  code  de  brum. 
an  4,  et  duquel  il  rèBulte  que,  en  matière  criminelle,  le  retard  de 
vingt-sept  jours  apporté  par  un  juge  de  paix  à  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  renvoyer  le  pré- 
venu, lorsque,  d'ailleurs,  il  existe  d'autres  preuves  de  oaïAabîijt^ 
(Crlm.  rej.  3  juill.  1807)  (i). 

t  ••.  Affirmation.  —  Les  procès-verbaux  qui  sont  assujettis 
à  la  formalité  de  l'affirmation  sont  indiqués  sous  les  rubriques 
qui  leur  sont  propres.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  dlspo- 
titions  relatives  à  la  nature  et  aux  conditions  générales  de  l'acte 
d'affirmation,  en  tant  qu'elles  sont  communes  à  tons  les  procès- 
verbaux  pour  lesquels  cette  formalité  est  exigée. 

101.  L'affirmation  est  la  déclaration  avec  serment  que  les 
énoncialions  du  procès-verbal  sont  sincères.  —  Celte  idée  de  ser- 
ment est  évidemment  contenue  dans  le  mot  affirmer,  dont  on  se 
sert  le  plus  ordinairement;  mais  il  faut  qu'elle  soit  exprimée  par 
ce  mot  ou  par  un  terme  équivalent.  Toutes  les  fols  que  l'idée  de 
serment  ne  ressort  pas  de  la  rédaction  de  l'acte  d'affirmation,  la 
formalité  de  la  loi  n'est  pas  réputée  accomplie.  Ainsi,  il  a  été  jugé 

(1)  (Chareille  C.  min.  pabl.)— La  coua;  —  Attendu  qoe  l'art.  108  c. 
daS  bram.aQ  i^  en  même  temps  qu'il  ordonne  aux  juges  de  paix  dedresser 
des  pTOcès-verbaux  propres  à  constater  le  corps  des  délits^  aussitôt  qu'ils 
sont  informés  qu'ils  ont  été  commis,  ne  prononce  cependant  pas  la  nullité 
de  la  procédure,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  dressé; — ^Attendu  que  le  législa- 
teur, en  s'abstenant  de  prononcer  cette  nullité, aeu  pour  motif,  sans  doute, 
de  ne  pas  paralyser  l'action  delà  justice,  et  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  la 
répression  des  délits  dont  la  preuve  peut  être  acquise  de  toute  autre 
■anière  que  par  des  procés-verbaux,  qui  ne  sont  conséquemment  pas 
indispensables  pour  former  la  conviction  du  iury,  qui  peut  trouver  les 
éléments  de  sa  conviction  dans  le  résultat  de  l'instruction  qui  se  fait  en 
sa  présence;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  dressé  un 
procé»-verbal  qui  ne  peut  être  argué  de  nullité,  encore  qu'il  n'ait  été 
dressé  que  vingt-sept  jours  après  le  fait  que  les  jurés  ont  déclaré  avoir 
occasionné  la  mort  de  Gabriel  Amassi^  le  juge  de  paix  ayant  déclaré 
s'être  transporté  sur  l'avis  qu'il  y  a  eu  des  blessures  faites  à  ee  jeune 
%emme  et  ou  danger  où  il  étai*  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1807 .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.  -Minier,  rap. 

(S)  (Forêts  C.  Liberati.)  —  La  cocb;  —Attendu  que,  d'après  l'art. 
40  de  rarrété  de  la  consulte  extraordinaire  de  Rome,  du  11  nov.  1809, 

5 ni  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  15  du  tit.  0  de  la  loi  du  S9  sept. 
791  sur  rorgAoisation  de  l'administration  forestière,  les  procès-ver- 
baux dresses  par  les  gardes  forestiers  pour  constater  les  délits  forestiers 
M  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'autant  qu'ils  ont  été  affirmés, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire, 
par  las  gardes  forestiers  mêmes  qui  les  ont  dressés  ;  que  le  mot  affirmer 


qu'on  doit  considérer  connue  nuls  des  proeèe-verbatn  rédigés  paf 
des  gardes  forestiers,  et  dans  lesquels  on  ne  pouvait  pas  voir  ane 
véritable  affirmation,  par  exemple  :  1*  lorsque  le  fonctionnaire 
qui  a  reçu  la  déclaration  du  garde  certifie  simplement  que  le  pro- 
cès-verbal lui  a  été  présenti  par  ce  garde  (Crim.  rej.  s  juin  1809, 
afr.  Cbéry,  arrêt  cité  par  M.  Baudrillart)  ;  —  2*  Lorsque  le  garde 
s'est  borné  à  déclarer  sous  serment  que  son  procès-verbal  est  stn^ 
cère  et  véritable  (Crim.  rej.  16  août  1811,  M.  Basire,  rap.,  aff. 
Laverone;  20  mars  1812,  M.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  alT.  Ma^ 
lin).  —  La  jurisprudence  antérieure  était  contraire  (Sect.  réun. 
cass.  15  flor.  an  12,  aff.  Desruelles,  V.  n«  349-1*); — S*  Lorsque 
le  garde  n'a  fait  que  déclarer  devant  le  maire  qu'il  persistait  en 
tout  ce  que  le  procès-verbal  contenait  et  qu'il  le  confirmait  siB- 
cère  et  véritable  (Crim.  rej.  29  fév.  1812  (2)  ;  même  jour,  arrêt 
semblable,  aff.  Assolfl;  20  fév.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Basire, 
rap.,  aff.  forêts  C.  Traversaro,  etc.;  20  nuirs  1812,  MM.  Barris^ 
pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Martin). 

t  Oti.  Il  a  été  pareillement  jugé  en  matière  de  contributions 
indirectes  que  le  procès-verbal  est  nul  lorsque  le  juge  de  paii, 
rédacteur  de  l'acte  d'affirmation  en  langue  italienne,  s'est  servi 
du  mot  confirmato,  sans  ajouter  con  giuramento;  le  mot  italien 
con/irmaio  n'ayant  pas  le  sens  du  mot  français  affirmé  (Crlm.  rej. 
3  juill.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  N...). 

1  OS.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  lorsque  les  employés  ont  refusé  de  dé- 
clarer que  leur  affirmation  était  faite  sous  la  foi  du  serment  (Crlm* 
rej.  19  janv.  1810,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Garabiglia).  Dans 
cette  dernière  espèce,  la  cour  a  déclaré  avec  raison  «  que  le  mot 
affirmer  ne  constituait  plus,  d'après  la  restriction  des  employés^ 
une  véritable  affirmation  dans  le  sens  de  la  loi.  » 

tOA.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  grande  voirie, 
et  le  conseil  d'Etal  juge  que  la  formalité  de  l'affirmation  a  été 
remplie,  lorsque  le  procès-verbal  a  été  déclaré  sincère  et  véri- 
table (ord.  cens.  d'El.  80  nov.  l»50,  aff.  Maurice,  D.  P.  34. 

3.  33). 

1#6.  Tons  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  indistinctement 
soumis  à  l'affirmation.  Cette  formalité  ne  peut  être  exigée  pour 
les  procès-verbaux  que  la  loi  n'y  a  point  expressément  assujettis. 
—  En  conséquence,  on  ne  peut  annuler  pour  omission  de  cette 
formalité  le  procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  santé  (Crim. 
rej.  2  avril  1807,  MM.  Barris,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  Furron); 
par  un  gendarme  et  constatant  une  contravention  de  police  (Crim. 
cass.  24  mai  1821  Int.  de  la  loi,  aff.  Genoudet,  Y.  n*29l).—  il 
en  est  de  même  pour  les  procès- verbaux  des  gendarmes,  consta- 
tant des  délits  ou  faits  de  cbasse  sans  permis  de  port  d'armes 
(Bordeaux,  28  fév.  1833)  (3).— V.  au  surplus  sur  cette  question 
infrà,  n»  2îïe;  Y.  aussi  l'art  498,  déc.  !•'  mars  1854  sur  la  gen- 
darmerie, D.  P.  34.  4.  40,  elL.  1 7-23  juill.  1856,D.  P. 56.  4.117. 

1 0€.  Les  lois  qui  prescrivent  l'affirmation  indiquent  les  fonc- 


signifie  en  justice  confirmer  par  serment  qu'une  chose  est  véritable; 
que ,  dans  l'espèce,  le  garde  forestier  n'a  fait  que  déclarer  devant  It 
maire  qu'il  persistait  en  tout  ee  que  le  procès-verbal  contenait  et  qu'A 
le  confirmait  sincère  et  véritoble;  que  si  le  serment  est  implicitemeal 
compris  dans  le  mot  affirmtr,  il  n'est  pas  également  compris  dans  le  mot 
co»/Srm#r  par  l'acception  propre  reconnue  à  ce  mot  par  la  cour  de  Rome; 
qu'ainsi  le  procès -verbal  dont  il  s'agit,  n'ayant  pas  été  affirmé  par 
le  garde  forestier  ni  explicitement  ni  implicitement  avec  serment,  et  par 
conséquent  n'étant  pas  revêtu  des  formes  voulues  par  la  loi ,  ne  pouvait 
pas  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  attendu  que,  quoique  Tadmi- 
nistration  des  eaux  et  forêts  puisse  constater  les  délits  forestiers  dt 
toute  autre  manière  que  par  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
forestiers, elle  doit  pourtant  les  constater  d'une  manière  légale;  que,  dans 
Tespèce,  François  Soriani,  le  seul  témoin  produit  par  ladite  adminis- 
tration, a  dépensé  des  choses  en  partie  nouvelles,  en  partie  différentes  de 
celles  déclarées  par  le  garde  forestier  dans  son  procès-verbal  qui  est  ré- 
digé en  termes  vagues^  sans  la  désignation  précise,  soit  des  arbres  cou- 
pés, soit  de  leur  qualité,  quantité,  mesure^  identité  et  localité  ;  que,  par 
conséquent,  la  cour  de  Rome  n'a  violé  aucune  loi,  en  déclarant  que  le 
délit  n'était  pas  suffisamment  prouvé;  —  Rejette. 

Du  29  fév.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vasse,  pr.-BenvenuH ,  r. 

(8)  (Min.  publ.  C.  Pichon.)—  La  coub;  —  Attendu  oue  les  gen- 
darmes sont  spécialement  charges  de  dresser  procés-verbal  contre  1  in- 
dividu en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse;  quaux 
termes  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  foi  doit  être  ajoutée  à  ce  procès-? 
verbal  jusqu'à  preuve  contraire;  que  le  trihunal  de  Libourne,  sans  mé- 


tionnafres  qnl  doivent  la  recevoir.  L'afflrmallon  faite  devant  tout 
autre  fonctionnaire  qoeoelnl  désigné  imr  la  loi  entraîne  la  nullité 
du  procès-verbal  (M.  Mangin,  n«  27).  —  Nous  aurons  souvent  à 
appliquer  ce  principe  en  nous  occupant  des  matières  spéciales 
pour  lesquelles  raffirmation  des  procès-verbaux  est  exigée. 

1  #9.  Mais  le  fonctionnaire  compétent  pent-il  recevoir  l'aflBr- 
mation  hors  du  territoire  dans  lequel  il  exerce  ses  fonctions? 
M.  Mangin  décide  avec  raison  l'affirmalive.  On  doit,  en  effet, 
distinguer  la  juridiction  gracieuse  au  volontaire  àe\9L  juridiction 
contentieuse.  Il  est  de  principe  que  le  magistrat  peut  faire  les 
actes  de  Juridiction  gracieuse  extra  territuriumy  pourvu  que  ce 
soit  inier  suhditos,  c'est-à-dire  entre  les  personnes  qui,  par  leur 
domicile  dans  le  territoire  de  ce  magistrat,  sont  soumises  à  sa  ]n* 
ridiction.  Or  la  réception  d'une  affirmation  ne  présente  rien  de 
contentieux  ;  Tofficler  public  qui  la  reçoit  n'exerce  même  qu'un 
ministère  passif;  à  proprement  parler,  il  ne  fait  pas  un  acte  de 
juridiction,  il  n'est  que  le  témoin  authentique,  que  le  rédacteur  de 
l'afTirmation  qui  est  prêtée  entre  ses  mains,  il  peut  donc  y  procé- 
der hors  do  son  territoire.  —  Ces  principes  doivent  nous  con- 
duire à  décider  d'une  manière  générale  qu'un  acte  d'affirmation 
n'est  pas  nul  parce  qu'il  ne  mentionne  pas  le  lieu  où  il  a  été  reçu. 
Cela  a  été  jugé  ainsi,  en  matière  forestière,  sous  la  loi  du  28  flor. 
an  i  0,  dans  une  espèce  où  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
le  délit  avait  été  commis  n'avait  pas  énoncé  le  lieu  où  avait  été 
reçu  l'acte  d'afSrmation  du  procès-verbal  constatant  le  délit 
(Crim.  cass.  il  janv.  i8i7,  M.  Basire, rap.,air.  Laurençot). 

f  08.  Les  lois  spéciales  n'ont  pas  indiqué  de  forme  sacramen- 
telle pour  la  rédaction  de  l'acte  d'affirmation.  —  Toutefois,  cet 
acte  n'en  est  pas  moins  soumis  à  certaines  formalités  indiquées 
par  sa  nature,  et  leur  inobservation  entraînerait  la  nullité  du 
procès-verbal.  Il  faut  placer  en  première  ligne  la  mention  de  la 
date,  car,  sans  elle,  l'acte  d'affirmation  ne  contiendrait  pas  la 
preuve  qu'il  a  été  dressé  dans  le  délai  légal  (Liège,  28  jnill. 
1852  ()).— Conf.  M.  Mangin,  Proc.-verb.,  p.  277,  Y.  an  surplus 
Ti-  124  elsulv.); 

f  09.  L'acte  d'affirmation  doit  indiquer  le  nom  et  la  qualité 
de  Yofficier  public  qui  l'a  reçu,  car  la  preuve  de  la  compétence 
de  celui-ci  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'acte  même  qu'il  a  rédigé, 
et  non  ailleurs,  a  Attendu,  dit  un  arrêt,  que  l'omission,  dans  la 
copie  signiflée  au  prévenu,  du  nom  de  l'officier  public  qui  a  reçu 
TaÎBSrmation  entrahie.la  nullité  du  procès-verbal,  alors  même  que 

connaître  ee  principo ,  a  déclaré  que  le  procès-verbal  od  se  troavait 
énoncé  un  fait  de  chasse,  était  dépourro  de  la  forme  probante  pour 
avoir  été  affirmé  devant  le  maire  d'une  commune  autre  que  celle  où  ce 
fait  aurait  en  lieu;  —  Attendu  qu'aucune  loi  relative  au  service  des 
gendarmes  ne  soumet  leurs  procès-verbaux  à  la  formalité  de  Taffirma- 
tion;que^  dès  lors,  il  ne  peut  être  question  d'examiner  si  celte  forma- 
lité a  6!é  irrégulièrement  accomplie  ;  —  Attendu^  en  fait,  qu*un  procès- 
verbal  du  12  janv.  1855,  dressé  par  un  brigadier  de  gendarmerie  et  un 
gendarme  à  la  résidence  de  Saint-Méard ,  constate  qu  ils  ont ,  ce  même 
jour,  trouvé  sur  la  commune  de  Coutras,  Pichon  armé  d'un  fusil  et  chas- 
sant en  plaine;  que  Pichon,  requis  d'exhiber  un  permis  de  chasse,  re- 
connut qu'il  ne  lui  en  avait  point  été  délivré;  que,  de  là,  il  résulte  que 
Pichon  est  contrevenant  au  décret  du  i  mai  1812^  sur  la  chasse;  qu'il 
y  avait  d'autant  plus  lieu  à  déclarer  la  contravention,  que  Pichon.  loin 
de  dénier  le  fait  qui  la  constituait,  dit,  le  24  janv.,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qu*au moment  oii  il  avait  été  rencontré  par  lesgendarmes, 
il  venait  de  tirer  sur  un  canard,  mais  qu'il  n'était  pas  dans  Tbabitude 
d».  chasser;  qu'il  a  tenu  devant  la  cour  le  même  langage;  qu'un  pareil 
aveu  forme  une  preuve  suffisante  du  délit  qui  lui  est  imputé  ;  qu'ainsi,  en 
admettant  que  l'irrégularité  du  procès -verbal  dont  il  s'agit  eût  pu  être 

{prononcée,  Pichon  ne  pouvait  être  renvoyé  de  la  poursuite  dirigée  contre 
ui; 

Réforme  le  jugement;  en  conséquence,  déclare  Jean  Pichon  cou- 
pable d'avoir  chassé  sans  permis  de  port  (l'arme  da  chasse;  poci  répa- 
ration de  ce  délit,  le  condamoe  à 

Du  as  fév.  1835.-C.  de  Bordeaux,  cb.  pol.  cor.-MM.  PocmeTrol.  pi\- 
Izard,  rap. 

(l)  (Min.  publ.  C.  Lejeuno.)  —  La  coiin  ;  -^  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  royal  du  19  janv.  1815  sont  générales  et  doivent 
s'appliquer  à  tous  les  agents  de  la  justice  dans  les  affaires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  de  police  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
c.  inst.  crim.,  les  gardes  forestiers,  sans  distinction,  sont  rangés  au 
nombre  des  oQiciors  de  polit  e  judiciaire  ;  d'où  il  suit  que  sous  ce  rap- 
port il  y  aurait  lieu  de  réformer  le  jugement  à  quo;  mais  attendu  que, 
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la  copie  signiflée  au  père,  cité  comme  civnement  responsable^ 
serait  régulière»  (Grenoble,  26  août  1850,  arrêt  inédit  cité  par 
M.  Meaume;  Y.  dans  le  même  sens,  M.  Mangin,  Tr.  des  proc.- 
verb.  p.  277).  —  Jugé  encore  que  si,  dans  l'original  de  l'acte 
d'affirmation,  on  a  substitt^  le  nom  d'un  maire  à  celui  d'un  autre, 
cette  substitution,  alors  qu'elle  peut  avoir  eu  lieu  après  coup,  laisse 
Incertain  le  fait  de  l'accomplissement,  en  temps  utile,  de  la  for- 
malité devant  le  fonctionnaire  compétent  et  que,  en  conséquence, 
le  procès-verbal  doit  être  annulé  (Metz,  2  juill.  1821)  (2). 

1 1 0.  On  doit  trouver,  au  bas  de  l'acte  d'affirmation,  la  signa" 
tare  de  l'officier  public  qui  a  reçu  cet  acte,  car  il  est  son  ouvrage 
et  sans  cette  signature  la  formalité  doit  être  réputée  inaccomplie 
(M.  Mangin,  loc.  cit.).  — Mais  11  n'est  pas  indispensable  que  lo 
fonctionnaire  qui  reçoit  l'affirmation  fasse,  dans  cet  acte,  mention 
de  sa  qualité,  alors  que  cette  qualité  est  d'ailleurs  constante 
(CHm.  cass.  17  janv.  1845,  aff.  Berger,  D.  P.  1846.  4.  AU). 

t  fl  1 .  Enfin,  on  doit  y  trouver  aussi  la  signature  du  fonction- 
naire affirmant.  —  Cette  question  est  controversée.  Elle  s'est 
présentée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  en 
matière  de  contributions  Indirectes.  M.  Merlin  émit  l'opinion  qu'il 
est  de  l'essence  d'un  acte  d'affirmation  d'être  revêtu  de  la  signa- 
ture des  affirmants,  indépendamment  de  celle  du  juge  de  paix.  II 
fit  remarquer  que  le  Juge  de  paix  qui  reçoit  une  affirmation  n'est 
pas  constitué  en  tribunal,  qu'il  ne  fait  pas  un  acte  de  juridiction 
proprement  dite,  qu'en  dressant  l'acte  d'affirmation  il  ne  rend 
pas  un  jugement,  mais  qu'il  agit  simplement  comme  officier 
public;  il  terminait  ainsi  son  réquisitoire  :  <c  Si  l'affirmation  est 
le  complément  du  rapport,  il  est  clair  que  les  commis  figurent 
dans  l'une  en  la  même  qualité  que  dans  l'autre  ;  que  fonctlon- 
tionnalres  publics  dans  le  rapport.  Us  le  sont  également  dans  l'af- 
firmation; qu'ainsi  l'affirmation  est  un  acte  pour  la  perfection 
duquel  le  concours  de  plusieurs  officiers  publics  est  indispen- 
sable ;  et  que,  comme  on  ne  peut  douter  que  tout  acte  dans  lequel 
concourent  plusieurs  fonctionnaires  publics  ne  doive  être  signé 
de  chacun  d'eux,  on  ne  peut  pas  douter  davantage  que  l'affirma- 
tion ne  doive  être  revêtue  des  signatures  des  commis,  tout  aussi 
bien  que  de  celle  du  juge  de  paix.  »  —  Malgré  la  force  de  cette  ar- 
gumentation, la  cour  décida  que  le  procès-verbal  devait  être  ré- 
puté valable.  <  Considérant,  dill'arrêt,  quant  à  l'acte  d'affirmation, 
que  cet  acte  est  un  procès-verbal  dans  lequel  le  juge  de  paix 
atteste  ce  qui  a  été  fait  devant  lui  par  les  employés  saisissants,  et 

ni  rbeure  (à)  oh  le  délit  doit  avoir  été  commis ,  ni  celle  oh  le  procâa- 
vertMl  a  été  clos,  ne  se  trouvent  énoncées  dans  ledit  procès-verbal,  que 
dès  lors  il  devient  impossible  de  consta  er  que  l'affirmation  a  eu  lieo 
dans  les  vingt-quatre  beures,  ainsi  que  la  loi  l'exige;  attendu  que  le 
procès-verbal  étant  nul  de  ce  chef,  il  n'existe  au  procès  aucune  presve 
de  la  culpabilité  de  l'intimée.  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  28  juill.  i852.-G.  sup.  de  Liège,  ch.  corr. 

(2)  (Nicolas  Dalhem  C.  Forêts.)  —  La  cour  ;  — Attendu  que  lepré* 
venu  ne  peut  exciper  du  défaut  de  copie  de  l'acte  d'affirmation  du  pro** 
cès-verbal  du  12  avril  dernier,  pour  demander  la  nullité  de  ce  procès- 
verbal,  par  la  raison  que  la  loi  du  29  sept.  1791,  en  prescrivant,  par 
son  art.  9,  tit.  9,  de  donner  copie  des  procès-verbaux  aux  prévenus, 
ne  statue  rien  de  semblable  pour  l'acto  d'affirmation  ; — Attendu  que  ces 
principes,  puisés  dans  la  loi  de  sept.  1791,  ont  déjà  été  consacrés  parla 
cour  et  par  celle  de  cassation  (Crim.  cass.  8  oct.  1819,  et  Mets,  15  avr. 
1820,  V.n<>  637);— Attendu  que  si  l'original  de  l'acte  d'accusation  porte 
que  l'affirmation  a  été  faite  le  12  avril,  le  même  joiir  que  le  procès- verbal, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  nom  du  maire  d'Eversviller,  par-devant 
lequel  il  parait  qu'elle  a  été  d'abord  faite,  se  trouve  effacé  et  remplacé  par 
le  nom  du  maire  de  Guebenbausen  qui  était  celui  qui  devait  la  recevoir; 
—  Que  cette  substitution  de  nom,  qui  n'est  pas  de  la  même  encre,  peut 
avoir  eu  lieu  bien  après  coup;  qu'elle  ne  laisse  conséquemment aucune 
certitude  sur  la  réalité  de  l'affirmation  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
beures,  ce  qui  suffit  pour  accueillir  la  demande  en  nullité  du  procès-ver- 
bal, pour  défaut  de  l'affirmation  légalement  constatée  avoir  été  faite 
dans  les  délais  delà  loi;  — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  déclare  le  procés-verbal  du  12  avr. 
dernier  nul  à  défaut  d'affirmation  dans  les  délais  de  la  loi;  —  Décharg» 
Nicolas  Dalhem  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  —  Le  renvoie 
des  poursuites,  et  condamne  l'administration  forestière  aux  frais  tant  de 
cause  principale  que  d'appels,  etc. 

Du  2  juill.  1821.  — C.  de  Metz,  cb.  cor. -M.  Ck)lchen,  pr. 

(a)  La  Belgique  était  alors  régie  par  la  loi  du  99  sept.  1791,  dont  l'art.  7,  Ut.  I, 
esige  l'indication  de  Hieare. 
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ce  qn'll  a  faft  personnellement  à  leur  égard;  d'où  il  suit  qae  la 
Bcaie  signature  substantielle  à  cet  acte  est  celle  du  Juge  de  paix, 
et  qu'il  ne  pourrait  résulter  de  nullité  du  défaut  de  la  signature 
des  affirmants,  que  dans  le  cas  où  cette  signature  serait  exigée 
par  la  loi  spéciale  de  la  matière;  — Que  la  signature  des  affir- 
mants n'est  prescrite,  ni  par  Tart.  25,  ni  par  aucun  des  autres 
articles  du  décret  du  !•'  germ.  an  IS,  etc.  »  (Grim.  cass.  26  ao6t 
l8i3,M.  BaiUy,  rap.,  aff.  dr.  réun.  C,  Ybos). — La  cour  suprême 
a  plus  tard  reconnu  la  justesse  des  principes  proclamés  par 
X.  Merlin,  et  elle  les  a  consacrés  elle-même  en  matière  forestière 
(Grim.  re].  ï«  avr.  18S0)  (l).  —  Tous  les  auteurs  se  prononcent 
dans  le  même  sens.  —  M.  Mangin,  n«  28,  qui  rapporte  l'arrêt  du 
!•'  avr.  1830,  raccompagne  de  ces  réflexions  :  <  Il  est  à  désirer 
que  la  cour  persiste  dans  cette  Jurisprudence.  Les  motifs  que 
M.  Merlin  présentait,  en  1815,  à  l'appui  de  son  opinion,  me 
semblent  décisifs.  Ils  ne  sont  point  affaiblis  par  la  considération 
que  l'arrêt  rendu  à  cette  époque  a  invoquée,  savoir  que  les  lois 
qui  assujettissent  certains  procès-verbaux  à  la  formalité  de  l'af- 
firmation n'exigent  pas  que  l'acte  qui  la  constate  soit  signé  par  les 
affirmants,  parce  qu'on  peut  répondre  à  cette  considération  que 
ces  lois  n'exigent  pas  non  plus  que  cet  acte  soit  signé  par  le  fon(v 
t'onnalre  qui  l'a  dressé;  qu'elles  ont  conséquemment  laissé  les 
formes  de  cet  acte  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  que  le  droit 
commun  veut  que  cet  acte  soit  signé  par  tous  ceux  qui  y  con- 
eourent  »  (Gonf.  MM.  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux  ;  Garnier- 
Dnbourgneuf  et  Chanoine,  Code  for.,  art.  165;  et  Meaume, 
Comment,  cod.  for.,  n«  il 74;  Hélie,  Tr.  del'inst.  crim.,  t.  4, 
p.  521).  —  Cependant  le  conseil  d'Etat  Juge  constamment,  mais 
tans  motiver  ses  décisions,  que  la  validité  des  procès-verbaux  de 
grande  voirie  n'est  pas  subordonnée  à  ce  que  la  mention  de  Taf- 
flrmation  soit  revêtue  de  la  signature  de  l'affirmant,  indépen- 
damment de  celle  du  fonctionnaire  par  lequel  l'affirmation  est 
reçue  (Ord.  cens.  d'Et.,  10  mai  1839,  aff.  Mayrial,  Y.  n«  747; 
le'juil.  1840,  V.  eod,;  18  mars  1843,  M.  de  Bertbier,  rap.,  aff. 
Camusean  et  autres;  0  Juil.  1843,  aff.  Berval).  — La  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  nous  parait  devoir  être  préférée. 
Dans  tous  les  cas,  la  portée  des  décisions  ci-dessus  citées  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  matières  étrangères  anx  contraventions  de 
voirie. 

1 1 9.  Du  reste,  il  suffit,  pour  la  régularité  d'un  procès-ver- 
bal, qu'il  soit  signé  et  affirmé  par  deux  préposés,  lors  même  que 
trois  y  auraient  figuré  (Crim.  cass.  8  mai  1818  (2);  19  janv. 
1809,  MM.  Barris,  pr.,  Vergés, rap..  aff.  Cent. ind.  C,  Grégoire). 

fl  1 8.  Il  est,  au  surplus,  certain  que  toutes  les  fois  que  la  loi 
n'exige  pas  que  Tbeure  du  délit  soit  indiquée  comme  point  de 
départ  de  l'affirmation,  ce  point  de  départ  ne  peut  être  autre  que 

(1)  (Forêts  C.  FfQcbe.)  — La  cour;  —  Attendu  que  rafflrmation 
d'un  procèfr-Terbal,  par  le  garde  forestier  qui  l'a  rédigé,  est  un  acte  qui, 
eeloD  les  régies  génétales,  doit  é  re,  pour  sa  validité,  nigné  par  celui  qui 
le  fait  dresser;  que  cette  formalité  étant  substantielle,  sou  iuob.^erya- 
tioo  entraîne  la  nullité  de  l'affirmation,  et,  par  suite,  cMle  du  procès- 
verbal  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  eq  déclarant  que  le  procès-veroal  re- 
jeté, il  n'existait  pas  de  preuve  suffisante  du  délit  reprocbé  aux  préTonus, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motirs,  rejette. 

Du  !•'  avril  1830. -C.  G.,  cb.  crim.- MM.  de  Baslard,  pr.- Ri- 
card, rap. 

(2)  (Gontrib.  iod.  C.  Métayer.)  —  La  coum  ;  —  Vu  les  art.  S5  et  S6 
da  décr.  du  l*'germ.  an  15  ;  —  Vu  aussi  les  art.  180  et  181  de  la  loi 
du  S8  avr.  1816  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'alBrmation  inscrit  à  la  suite 
du  procès-verbal  du  9  septembre  dernier,  ne  constate  nullement  que  les 
trois  employés  saisissants  se  soient  présentés  devant  le  juge  de  paii  du 
canton  de  Lusignan ,  pour  en  affirmer  la  sincérité  ;  que  leur  présence 
devant  le  juge  fût-elle  constatée,  il  n^en  résulterait  pas  que  le  défaut  de 
signature  de  l'un  d'eux  sur  l'acte  d'aflirmation  dût  en  opérer  la  nul- 
lité, puisque  les  signatures  de  deux  de  ces  employés  suffisent  pour 
rendre  l'affirmation  régulière,  aux  termes  du  règlement  précité,  qui  exige 
seulement  qu'elle  soit  faite  par  deux  des  saisissants  ;  —  Qu'ainsi,  eu  an- 
nulant l'acte  d'affirmation,  et,  par  suite,  le  procès-verbal  dont  il  s'agit 
au  procès,  sous  le  prétexte  que  ladite  affirmation  n'a  été  signée  que  par 
deux  des  employés  sur  trois  qui  avaient  concouru  audit  procès-verbal, 
et  qui,  a-t-on  dit,  s'étaient  présenté  devant  le  juge  pour  l'affirmer,  la 
cour  royale  de  Poitiers  a  créé  une  nullité  qui  n'existe  pas  dans  la  loi, 
qu'elle  a  conséquemment  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  en  même 
koips  violé rart«  S5  et  faussement  appliqué  l'art.  26  du  décret  précité; 
-*  Attenda,  en  second  lieu,  que  les  employés  avaient  constaté  par  leur 
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celui  de  la  clôture,  A  ce  point  de  vue  11  a  été  jugé  :  !•  que  si  un 
garde  forestier  a  commencé  la  rédaction  de  son  procès-verbal, 
le  13  décembre  à  une  heure  de  relevée,  il  n'a  pu  le  signer  et  le 
clore  qu'après  le  temps  moralement  nécessaire  à  sa  rédaetfon, 
et  que,  par  conséquent,  Taffirmation  a  pu  en  être  valablement  faite 
le  14  décembre  à  une  heure  de  relevée  (Crim.  cass.  19  Janv. 
1810,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Armand);  29  ma! 
1818,  MM.  Barris,  pr.,Rataud,  rap.,  aff.  Yemier);— 2«  Qu'il  en 
est  de  même,  lorsque  le  procès-verbal  a  été  clos  et  affirmé  le 
même  Jour  (Grim.  cass.  9  fév.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Basire, 
rap.,  aff.  Gibiel). — Mais  le  procès-verbal  est  nul,  bien  qu'affirmé 
le  lendemain  du  Jour  oci  11  a  été  dressé,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  la  date  fixée  dans  le  procès-verbal  et 
celle  qui  est  contenue  dans  l'acte  d'affirmatien  (Crim.  rej.  5  janv. 
1809,  MM.  Barris,  pr.,  Guieu,  rap.,  aff.  Lallemand).  —V.  au 
surplus  n»  612. 

1 1 4 .  Il  en  est  tout  autrement  lorsque  la  loi  laisse  nn  Jour  en-» 
tier  pour  l'affirmation  du  procès-verbal;  il  est  bien  évident  alors 
qu'elle  accorde  toute  la  Journée  du  lendemain  pour  l'accomplis- 
sement de  l'affirmation.  Par  conséquent,  aucun  des  actes  de  l'es- 
pèce n'a  besoin  d'être  daté  d'heure  (V.  en  ce  sens  MM.  Faustin- 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  p.  529,  et  Meaume,  n«  1174).  Ainsi, 
l'art.  165  c.  for.  Indiquant  que  l'affirmation  des  procès-verbaux 
faits  par  les  gardes  doit  avoir  lieu  le  lendemain  de  la  clôture ,  il 
est  inntile  que  les  actes  soient  datés  d'heure,  puisque  la  forma- 
lité peut  être  accomplie  pendant  toute  la  Journée  du  lendemain 
(Grim.  cass.  9  Janv.  1855,  aff.  Sieyès,  V.  n*  598). 

116.  Si  le  lendemain  de  la  clôture  d'un  procès-verbal  con- 
statant une  infraction  est  un  jour  fériéy  il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  délai  et  d'autoriser  l'affirmation  le  surlendemain.  En 
effet,  en  matière  correctionnelle,  tous  les  actes  d'instruction  peu- 
vent valablement  être  faits  les  dimanches  et  Jours  de  fête  légale 
(Loi  du  17  therm.  an  6,  art.  2,  Y.  Jour  férié,  n«  9).  La  loi  ne 
prononce  dans  ce  cas  ni  la  nullité  de  l'acte,  ni  une  amende  con- 
tre ses  rédacteurs;  elle  a  donc  décidé  virtuellement  que  si  le  len- 
demain de  la  ciéture  est  un  Jour  férié,  cette  circonstance  ne  dis- 
pense pas  l'auteur  de  l'acte  de  l'affirmer  dans  les  délais  prescrits. 
—  V.  en  ce  sens  MM.  Mangin ,  Traité  des  proc.-verb.^  p.  75  ; 
Faustin-Héiie,  Instr.  crim.,  t.  4,  p.  552;  Curasson,  t.  2,  p.  49 
et  50,  et  M.  Meaume,  Gomment.,  t.  2,  p.  671).  —  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  de  l'enregistrement  du  procès-verbaL  —  V. 
n«  150. 

ll^.  Alors  même  que  la  loi  spéciale  n'a  pas  déterminé  que 
le  délai  fixé  pour  l'affirmation  ne  commence  que  du  moment  de 
la  clôture  du  procès-verbal,  la  nature  des  choses  veut  nécessaire- 
ment qu'il  en  soit  ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  constate  des 


procès-verbal  non  argué  de  faux,  qu'ils  avaient  vu  et  reconnu,  dans  le 
jardin  de  Métayer,  une  plantation  de  tabac  qui  fut  arrachée  et  enlevée 
malgré  l'opposition  d'un  des  employés  qui  était  resté  sur  le  lieu,  pendant 
que  les  deux  autres  étaient  allés  requérir  le  maire  ou  son  adjoint  de 
de  venir  les  assister  dans  leur  visite;  —  Qu'à  leur  retour,  et  sur  les  re- 
proches qu'ils  firent  audit  Métayer,  il  ne  disconvint  pas  qu'il  avait  existé 
sur  son  terrain  une  plantation  de  tabac,  qui  avait  été  arrachée,  mais 
qui  ne  l'avait  été,  ni  par  lui  ni  par  ses  ordres  ;  qu'interpellé  de  déclarer 
oii  ledit  tabac  arraché  avait  été  déposé,  il  répondit  que  c'était  sor  un 
champ  voisin,  où  il  conduisit  les  employés,  qui  y  trouvèrent,  en  effet, 
dans  un  fossé  un  paquet  contenant  cent  un  pieds  de  tabac  qu'ils  firent  re- 
coniialtre  par  ledit  Métayer  ;— Que,  quoique  ces  fafts  constituassent  évi- 
demment ledit  Métayer  en  contravention  à  l'art.  180  ci-dessus  rappelés, 
et  qu'on  dût  lui  appliquer  l'amende  portée  par  l'art.  181,  qui  est  de  50  ou 
de  150  fr.  par  cent  pieds  de  tabac,  c'estrA-dire  de  .50  ou  de  150  cent, 
par  pied,  selon  que  la  plantation  est  faite  sur  un  terrain  ouvert  ou  clos 
de  murs,  ladite  cour  de  Poitiers  a  néanmoins  renvoyé  ledit  Métayer  des 
demandes  de  la  direction  générale,  sous  le  prèiexte  qu'il  n'était  pas  con- 
staté que  le  tabac  trouvé  dans  un  fossé  était  le  même  que  celui  prétendu 
arraché  dans  le  jardin  de  Métayer,  et  qu'il  aurait  été  d'autant  plus  essentiel 
de  constatercette  identité,  qu'il  était  reconnu  au  procès  que  plusieurs  parti- 
culiers de  la  même  commune  avaientfait  des  plantations  de  tabac,  etqoe 
rien  ne  prouvait  que  celui  trouvé  dans  un  fossé  provenait  plutôt  de  ia  pro- 
priété de  l'un  que  de  celle  d'un  autre  ;^Que  par  ces  motif  s  et  par  la  déci- 
sion qui  en  a  été  la  suite,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  méconnu  les  faits 
établis  dans  un  procès-verbal  régulier  qui  devait  faire  foi  en  justice  et 
qu'elle  a  violé  ouvertement  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  é»  art. 
180  et  181  de  la  loi  du  i8  avr.  1810  ;  —  Casse. 
Da  8  mai  1818.  -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-<aiasle,  rap. 
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recbercbea  oh  4eê  opérations  qui  pemrent  avoir  employé  plus  on 
moins  de  temps.  —  Aossi  a-i*il  été  àéciéé  *  1«  en  nialfcrB  de 
doaanesi  «  ipie  la  k>é  ne  présente  aucune  disposition  «fui  exige  que, 
dans  le  cas  oii  la  longue  durée  des  opéralions  relatives  à  une  Ml* 
aie  demandi*  néresni  rement  que  les  rapports  ou  prooès-vertMax 
soienl  divisés  en  deux  ou  piusiipurs  séances  ou  vacations,  il  y 
ait  autant  d'actes  d'affirmation  que  d'actes  particntiers  énondatlfs 
de  ee  qui  a  été  foit  dans  cbaque  séance  ;  que ,  lorsque  la  force 
des  circonstances  ot>lige  les  préposés  à  diviser  nn  procès- verlMil 
an  deux  séances,  et  oonséqoemment  en  deux  coniextes,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  chacun  de  ces  actes,  intfmement  liés  Tan  à 
i'aotns.  et  ne  formant  qu'un  seul  rapport,  soit  suivi  d'un  acte 
parUcolier  4'affinnaUon  ;  qu'il  suffit  qu'à  la  snite  du  second,  le- 
quel se  réCèreao  premier,  dont  il  est  le  complément,  ait  été  rem- 
plie la  dernière  fonnallté  d'un  procès-verbal  qui,  bien  qae  di- 
visé en  deux  vacations,  ne  constitue  qu'un  seul  et  même  corps 
d'acle  (CriB.  casa,  il  oct.  1827,  aff.  Putot,  V.  n*  55i);  — 
39  En  matière  de  contributions  indirectes,  «  que  les  employés 
peuvent,  al  la  cas  l'exige,  employer  plusieurs  vacations  pour 
continuer  et  Unir  leurs  opérations  et  en  rédiger  procès-verbal  ; 
que  ee  n'est  que  lorsque  cet  acte  est  complet  et  entièrement  ter- 
miné qu'il  peut  être  signifié  et  affirmé  ;  d'où  il  résulte  ta  consé- 
iiuence  ifue  le  délai  Axé  pour  opérer  cette  signification  et  cette 
affirmation  court  de  la  eléiure  du  procès-verbal  ou  de  la  dernière 
vacation  »  (Crim.  cass.  14  Juin  1834,  aff.  Daron,  V.  n*  435). 

i  I  9«  Les  arraurs  ou  les  ùmissions  que  peuvent  contenir  nn 
acte  d'affirmatlea  sont  souvent  réparables  et  n'ont  aucune  in- 
fluence wr  la  validité  du  procès- ver  bai,  si  elles  peuvent  être 
rwtifiéeê  à  l'aide  d'énonciations  authentiques  consignées  dans  le 
procèa-verlMl  InUméme  ou  dans  les  actes  qui  font  corps  aveclul, 
comme  la  mention  d'enregistrement.  Ainsi,  une  Infraction  anx 
lois  sur  les  octrois  ayant  été  constatée  par  un  procès-verbal  en 
date  du  fi  oet.  18l  l,  enregistré  le  9  du  mémo  mois,  la  date  de 
l'affirmation  indiquée  comme  ayant  été  faite  le  7  oct.  à  cinq 
benrea  et  demie  de  l'après-midi  est  évidemment  impossible,  et 
comme  H  n'était  pas  douteux  que  cette  formalité  avait  été  ac- 
complie» on  a  dà  la  considérer  comme  ayant  été  réalisée  dans 
les  délais  légaux,  c'est-à-dire  le  8  oct.,  alors  surtout  que  l'er- 
reur est  démontrée  par  l'ordre  dans  lequel  sont  placées  les  écri- 
tures du  procèS'verbal,  de  l'affirmation  et  de  l'enregistrement 
<pii  font  suite  les  unes  anx  autres  (Crim.  casa.  28  août  1812, 
M.  Cbasies,  rap.,  aff.  Gen). 

116.  En  matière  forestière,  l'omission  du  millésime,  dans 
l'acte  d'affirmation,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est 
prouvé  par  la  date  du  procès-verbal  lui  même,  et  par  son  enre- 
gistrement, que  l'affirmation  a  eu  heu  dans  les  délais  voulus.  En 
conséquence  la  validité  dn  procès  -  verbal  a  été  reconnue  : 
I*  lorsque  l'affirmation  contenait  seulement  ces  mots  le  dix- 
sept  avrilf,»,  heure  de  six  du  matin,  que  le  procès-verbal  por- 
tait la  date  du  16  avril  1811  et  qu'il  avait  été  enregistré  le 
19  dudit  mois  d'avril  fCrim.  cass  30  nov.  181  l)(i); — 2«  Lorsque 
rafflrniation  écrite  sur  le  verso  portait  :  le  trente  novembre... 
heure  de  sept  du  matin,  an  dix-huit  cent..,,  que  le  procès-ver- 
bal, écrit  snr  le  recto  oh  se  trouvait  aussi  la  mention  de  Tenre- 
gistrement,  éteit  date  du  29  nov.  1810,  et  qu'il  avait  éte  enre- 
gistré le  l*'  déc.  1810  (Crim.  cass.  30  nov.  1811,  M.  Basire, 

(l)  (Foréti  C.  Ligeret  et  Javelle.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  la 
date  de  l'affirmation  d'an  procèe-verbal  n'a  pour  objet  que  d'indiquer 
si  cette  affirmation  a  été  faite  dans  le^  yingt-quatre  heures  de  .a  ré- 
daction de  ce  procès-verbal;  —  Attendu  que  ces  mots  :  <«  I7  avnl, 
htur$  it  tim  knirêê  di»  maim,  qui  se  trouvent  en  bas  de  l'aflQrma- 
tive  dont  il  s'agit,  prouvaient  évidemment  que  cette  affirmation  avait 
été  faite  et  reçue  dans  le  délai  légal,  puisque,  d'une  part^  le  pioces-ver- 
bal  affirmé  est  daté  du  16  avril  1811,  heuie  de  hutt  heures  du  matin; 
puisque,  d'une  antre  part,  l'enregistrement  est  du  19  avril  1811,  et  que 
de  la  combinaison  de  ces  trois  dates  il  faut  néce:«^airement  conclure  que 
cas  mots  :  17  anril,  qui  se  trouvent  au  bas  de  l'aftirmalion,  ne  peuvent 
s'aip  iquer  qu'au  mois  d'avr  l  1811;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  impé- 
riale de  Dijon  n'apo,  dan» l'espèce, se  dispenf^er  de  prononceriez  peines 
répressives  du  délit  de  chasse,  sans  contrevenir  aux  lois  précitées;  — 
Cas^e,  etc. 

Du  50  nov.  lail.^C:  C.^  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- Basire, 
rap. 

B)  Bepim  :  -^  (Iflo.  pub.  C.  veuve  Oailan.)  •—  l/ftffirmation  était 


rap.,  air.  M{llot);—3« Lorsque  Taffirmation  contenait  seulcmeni 
les  mots  :  vingt-trois  novembre,.,,  huit  heures  do  matin  que  le 
procès-verbal  était  du  22  nov.  IKIO,  et  l'enreglstremenl  dr 
2S  nov.  1810,  avec  cette  circonstance  que  la  mention  de  Tenre- 
gistrement  était  snr  le' A^erso  de  la  feuille  et  à  la  suite  de  ^affi^ 

mation  (même  Jour,  même  rap.,  alT.  N );  —  4»  Lorsqu'un 

millésime  a  été  sbbstftué  à  on  autre  :  «Considérant,  dit  l'arrél, 
qu'tr  rêsiflte'saffii^amment  do  procès-verbal  du  3  juin  1831,  que 
l'acte  d'affirmation  dudit  procès-verbal  a  élé  fait  dans  les  vingt- 
qnatre  heures  de  sa  rédaction  ;  que  c'est  pir  erreur  que  le  millé- 
sime de  1830  a  élé  mis  pour  celui  de  1831,  puisque  l'enregis- 
trement porte  la  date  de  1831,  ainsi  que  le  procès -verbal 
lui-même,  ete.  »  (Dijon,  19  oct.  1831,  arrêt  inédit  cité  par 
M.  Meauroe);  —  5«  Lorsque  l'erreur  porte  sur  le  nom  du  mois  : 
«  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  le  mot  octobre  an  lieu  de  no- 
vembre avait  été  Inséré  par  erreur  par  le  juge  de  paix  qui 
avait  reçu  le  recensement  (affirmation)  qui  avait  eu  lieu  le 
2  novembre;  ce  qu'il  éteIt  facile  de  Justltler  par  renregistrement 
dn  procès-verbal  qui  était  du  6  novembre  et  qui  donnait  la  vraie 
date  du  recensement;  qu'ainsi  celte  méprise  ne  pouvait  consti- 
tuer une  nullité  v  (Grenoble,  50  janv.  1831,  aff.  Paquet, citée 
par  M.  Meaume). 

1 19.  La  Jurisprudence  a  même  été  Jusqu'à  décider  qu'une 
erreur  de  rédaction,  lorsqu'i  Ile  est  évidente,  ne  peut  vicier  l'af- 
firmation et  rendre  le  procès-verbal  nul.  —  Ainsi  l'on  a  pu  re- 
garder comme  indifférente  l'erreur  par  laquelle  le  fonctionnaire 
qui  reçoit  l'affirmation  d'un  garde  champêtre  serait  censé  être  le 
fonctionnaire  affirmant  (Crim.  cass.  2  vcnd^m.  an  7)  (2).  Toute- 
fois Il  nous  semble  difficile  d'étendre  l'effet  de  cette  décision  à 
l'affirmation  d'autres  procès-verbaux  que  ceux  des  gardes  cbam- 
pêtres. 

!••.  fnre^t^nremenf.— En  général,  les  procès-verbanz  ne 
sont  pas  nuls  pour  n'avoir  pas  été  enregistrés  dans  le  délai  de 
quatre  Jours  indiqué  par  l'art.  20  L.  22  frlm.  an  7,  sauf  les  cas 
où  la  loi  attache  expressément  la  peine  de  nullité  an  défaut  d'en- 
registrement (V.  Enregistr.,  n^  5008  et  suiv.).  En  effet,  la  for* 
malité  de  l'enregistrement  n'est  qu'extrinsèque,  puisqu'elle  ne 
sert  pas  à  donner  une  date  certaine  an  procès-verbal  qui  est  an 
acte  authentique.  L'enregistrement  n'est  oonc  pas  une  formalité 
essentielle  et  constitutive,  et  son  omission  ne  doit  entraîner  la 
nullité  de  l'acte  qu'autant  que  la  loi  Ta  déclaré  expressément, 
comme  dans  l'art.  170  c.  for.  (V.  Enregistr.,  n««  4860  et^nlv., 
4874  et  sulv.,  4962  ct  suiv.).— En  conséquence,  ilaétéjngé 
d'une  manière  générale  qu'on  tribunal  de  police  ne  peut  ren- 
voyer un  prévenu  sur  le  motif  que  le  procès-verbal  de  la  contra- 
vention n'est  pas  enregistré;  Il  doit  seulement  surseoir  jusqu'a- 
près l'enregistrement  :  il  n'est  dérendo  aux  juges  de  rendre  des 
jugements  sur  des  actes  non  enregistrés,  que  lorsque  ces  Juge- 
ments doivent  être  rendus  en  faveur  des  particuliers  (Crim.  cass. 
5  mars  iSl9,  MM.  Barris,  pr.,  Giraud,  rap.,  aff.  Taillandier). 

i  tt .  Ainsi,  bien  que  l'enregisl rement  doive  avoir  lieu  avant 
l'introduction  de  l'action  à  laquelle  le  procès-verbal  sert  de 
base,  Tomii^sion  de  cette  formalité  n'entraîne  pas,  en  toute  cir- 
constance, la  nullité  de  l'acte.  —  iugé,  en  conséquence:  l<>  qu'il 
n'y  a  pas  nullité  pour  déraut  d'enregistremeni,  quand  même  le 
procès-verbal  serait  dressé  par  des  gardes  particuliers,  pour  des 


ainsi  conçue  :  —  a  Affirmé  tout  le  contenu  au  présent  rapport,  comme 
sincère  et  véritable,  par  nous,  assesseur  du  juge  de  paix.  »  —  Sur  ra* 
cours,  arrêt. 

Le  tribunal;  — Vu  l'art.  6,  sect  7,  tit  1,  L.  98  sept.  1701.  «i 
l'art.  609  c.  dél.  et  pein.  ;  —  Attendu  que  le  délit  rural  qui  fait  l'objei 
de  la  procédure  a  été  constaté  et  dénoncé  dans  la  forme  requise   pai 
l'art.  6,  sect.  7,  tit.  1,  L.  28  sept.  1791  précitée,  ainsi  qu'il  conste  de 
la  dcclarcition  faite  devant  l'assestieur  du  juge  de  paix  du  canton  de  Ro- 
che, le  10  germ.  dernier,  par  le  gHrde  cbampétre  Jean-Claude  Perrot 
que,  conséquemment,  le  vœu  de  la  loi  a  élé  rempli,  et  que  ladite  décla- 
ration doit  (aire  foi  pleine  et  enliëieen  Ju>tice;  et  ne  peut  être  atlèiiuéi 
par  Terreur  de  rédaction  commise  par  Ta^se.^i^eur,  et  qui  est  son  propn 
fait,  erreur  qui  d'ailleurs  prouve  évidemment  que  le  garde  champêtre  a 
affirmé  t^on  rapport;  l'aflirnialion  n'ayant  pu  être  prêtée  par  l'assesseur, 
ainsi  que  le  iriliuoal  de  police  en  a  voulu  induire  du  vice  de  rèdaC  ion 
dans  lequel  ledit  assesseur  est  tombé;  — Par  ccb  motifs,  ca«»se  le  Jc^e* 
mont  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Boche. 

Du  a  vend,  an  7.-Trib.  cass.,  sect.  eri«n.-M.  Bitter,  rap. 


PROCÈS-YEBBAL.— Chap.  3,  Sbct.  4,  Art.  4. 


S» 


délits  eommlB  dans  des  propriéiés  privés»,  si  quand  même  il 
B'agtrsit  de  délits  qui  ne  portent  dirertenient  préjndlce  qu'à  des 
Intérêts  privés,  tel  que  celui  d'injures  verbiiles  (Crim  cass. 
11  mal  180g,  arrêt  cité  par  M.  Mangin,  Tr.  des  proc.-verb., 
n*  24);  ^  9*  Que  U  défense  faite  aux  tribunaux  de  rendre  au- 
ean  Iv^nnenl  9ur  dos  actes  non  enregistrés,  ne  s'appiique  qu'aux 
cas  oè  il  s'agit  d'intérèls  privés,  et  ne  s'étend  pas  au\  actes  qui 
Intéressent  I  ordre  social  et  la  vindicte  publique;  qu'en  con<^é- 
qucnce,  un  procès- verbal  de  contraveniion  de  police  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement  (Crim. 
cass.  %i  mars  iS48,  alT.  Redouter,  D.  P.  48.  l.  92).  Hais  les 
luges  peuvent  refuser  de  statuer  tant  que  le  procès«verbal  n'a  pas 
été  enregistré  (Crim.  rej.  S  sept.  1808^  aff.  Saumade,  V.  En- 
reg.,  »•  5787). 

f  •  9.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  procès-verbal,  relatif 
à  ni  bit  de  police  ou  à  un  délit  rural,  qui  n'a  pas  été  enregistré 
en  débet,  comme  le  prescrit  la  loi  de  brumaire  an  7  (Crim.  cass., 
int.  de  la  loi.  «siév.  1820,  aff.  Souffland,Y.n*  56;  5  mars  1819, 
HM  Barris,  pr.,Giraud,  rap.,  aff.  Taillandier). — Jugé  encore  que 
rerreur  d'un  tribunal  de  simple  police,  en  rendant  un  jugement 
sur  un  procès-verbal  non  enregistré,  ne  produit  d'autre  effet  que 
de  le  readre  responsable  des  droits,  mais  ne  rend  pas  son  Juge- 
ment nul  (Crim.  cass.  !•'  mai  1818,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  bab.  de  Charleville). 

f  tiS.  Un  arrêt  a  méconnu  ces  principes  en  décidant  que  le 
rapport  dressé  pour  délit  de  chasse  par  un  garde  cbampélre  est 
nul  s'il  n'a  point  été  enregistré  (Metz,  cb.  corr.,  20  mars  1820, 
aff.  Parant). 

194.  Néanmoins  11  semble  résulter  de  la  jurisprudence  que 
l'on  doit  exeeplf*r  de  la  règle  qui  répute  les  procès-verbaux  vala- 
bles, malgré  le  défaut  d'enregistrement,  non-seulement  les  pro- 
cès-verbaux rédigés  dans  une  malière  où  la  loi  a  (orraeitement 
subordonné  la  validité  à  rsnregislrement  (tels  que  ceux  dressés 
en  matière  de  douanes  et  ceux  dressés  par  les  agents  forestiers), 
mais  encore  ions  ceux  qui  sont  destinés  à  (aire  foi  en  Justice 
Jnsqo'à  inscription  de  faux. 

1 96.  On  volt  en  e8Set,  qa'on  a  déclaré  nul  pour  défaut  d'en- 
registrement, quoique  la  loi  spéciale  soit  muette  à  cet  égard,  un 
piocès-verbal  constatant  une  Infraction  à  la  loi  du  19  brum.  an  7 
snr  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (Crim.  rej.  5  déc. 
iao«,  arrêt  cité  par  M.  Hangin,  p.  65). 

1  ••.  Il  a  même  été  décidé  d'une  manière  générale  que  l'art. 
S4,  L*.  22  (rlm  an  7,  est  absolu  et  s'appiique  à  tous  les  procès- 
verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Crim.  cass.  10 
mai  1810,  H.  Lamarque,  rap..  aff.  N....). —  Il  résulte  de  cet 
article  que  «  la  peine  contre  un  huissier  ou  antre  ayant  pouvoir 
de  (aire  des  exploits  on  procès-verbaux  est,  pour  un  exploit  ou 
procès-verbal  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai, 
d'une  somme  de  25  fr.  et,  de  plus,  d'une  somme  équivalente  au 
monlanl  du  droit  de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit  ou  le  proccs- 
verlMl  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul,  et  le  contre- 
venant déclaré  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie.  » — 
II  est  évident  que  cette  dernière  disposition  de  l'artide  ne  concerne 
que  les  actes  civils,  et  nullement  les  actes  qui  se  rattachent  à 
rexerclee  de  l'aetion  publique.  C'est  ce  que  la  chambre  crimi- 
nelle elle-même  a  reconnu  dans  une  foule  d'arrêts,  relatifs,  il  est 
vrai,  à  des  procès-verbaux  faisant  fol  jusqu'à  preuve  contraire 
(V.  Bnregistr.,  n*  5010).— Mais  pourquoi  en  serait-il  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  precès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'apercevoir.  Au  surplus 
cette  disItneUon,  quant  à  l'effet  de  l'enregistrement,  entre  les 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  ceux 
qui  ne  font  fol  que  Jusqu'à  preuve  contraire,  est  avec  raison 
combattue  par  H.  Hangin  oomme  purement  arbitraire  (Tr.  des 
procès-verbaux,  n*  24). 

f  S9.  «La  plupart  des  prooès- verbaux  relatifs  à  la  police 
ordinaire,  dit  Legravprend  t.  i,  p.  224,  c'est-à-dire,  à  la  police 
nranicipale  ou  correctionnelle,  ne  reçoivent  la  formalité  de  l'en- 
fegistremenl  qu'en  débet ,  à  moins  que  le  ministère  public  ne 
poursuive ooucurremment  avec  une  partie  civile;  comme,  dans 
ee  dernier  cas,  la  partie  civile  est  tenue  de  faire  l'avance  des 
(mis  et  de  déposer,  à  cet  effet,  la  somme  présumée  nécessaire, 
le  payement  des  droits  d'enregistrement  peut  <Hro  ?xigô  uU  mo- 


ment même  do  la  fèrmalitê  *  mais,  dans  tous  les  autres  cas  oh 
l'enregistrement  n'a  lieu  qu'en  débet,  il  est  eensê  que  la  régie 
fait,  pour  le  gouvernement  on  pour  les  administrations  publiques 
l'avance  des  droits,  et  elle  est  autorisée  à  en  poursuivre  le  re- 
couvrement contre  les  condamnés  lorsqu'ils  succombent,  ou 
contre  l'administration  publique  dans  l'Intérêt  de  laquelle  les 
poursuites  ont  été  faites.  Le  montant  de  ces  droiU,  lorsqu'il  y  a 
eu  lieu  de  le  recouvrer  contre  le  condamné  ou  centre  la  partie 
civile,  doit  être  ajouté  à  la  taxe  des  frais  de  Justice.  Ce  que  Je 
viens  de  dire  des  droits  d'enregistrement  s'applique  également 
aux  droits  de  timbre,  parce  que  tout  acte  soumis  à  la  formalité, 
de  Tenregistrement  en  débet  doit  être  visé  pour  timbre,  s'il  a*a 
été  rédigé  sur  papier  timbré.  »  —  V.  Enregistr.,  n-  4800  et  s. 

19  H.  Les  délais  dans  lesquels  les  procès-verbaux  doivent 
être  affirmés  et  enregistrés  sont  fixés  par  les  lois.  On  est  géné- 
ralement d'accord  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  délai  le 
jour  auquel  il  échoit,  le  jour  ad  quem,  si  ce  n'est  quand  la  loi 
a  décidé  que  le  délai  serait  franc.  Quant  au  jour  qui  sert  de  point 
de  départ  au  délai,  le  jour  à  quo,  la  question  de  savoir  s'il  fait 
partie  du  délai  est  controversée.  M.  Mangin,  Tr.  des  procès-ver- 
baux, n<»  28,  admet  la  négative,  sauf  le  cas  où  la  loi  décide  ex- 
pressément le  contraire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Hêlle^ 
Inst.  crim.,  t.  4,  p.  550,  oonforrae  à  celle  que  nous  avons  expri- 
mée, vo  Délai,  n*  25.  Il  existe  d'ailleurs  en  ce  sensun  arrêt  rendu 
en  matière  de  contributions  indirectes,  et  duquel  U  résulte  que 
l'affirmation  d'un  procès-verbal  exigée  dans  les  trois  Jours  par 
l'art.  25,  décr.  i*'  germ.  an  15  (V.  Imp.  ind.,  p.  404),  a  pu 
être  valablement  faite  le  10  mai,  lorsque  l'acte  de  constatation 
avait  été  clos  le  7  du  même  mois  (Crim.  cass.  7  oct.  1809, 
M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Yrvoy-Riconard).  Cette  solution  nous 
parait  devoir  être  préférée  à  celle  qui  semble  résulter  d'un  arrêt 
postérieur  et  dans  lequel  on  lit  que  «  le  délai  de  l'affirmation 
court  de  la  clêture  du  procès-verbal  ou  de  la  dernière  heure  de 
la  dernière  vacation»  (Crim.  eass.  14  juin  1854,  aff.  Daron, 
V.  n»  455).  Mais  il  faut  remarquer  que  la  question  que  nous 
examinons  ici  n'était  nullement  posée  dans  cette  espèce,  et  que 
cette  doc-trine  énoncée  surérogatoirement  dans  les  motifs  ne 
semble  pas  devoir  faire  autorité.  Cet  arrêt  décide  du  reste,  avec 
raison,  que  si  le  procès-verbal  a  été  fait  en  plusieurs  vacations, 
le  jour  de  la  dernière  peut  seul  servir  de  point  de  départ  au 
délai. 

1 M9.  Le  prtncipe  ci-dessus,  qui  s'applique  au  délai  doTen- 
registrement  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'affirmation  lorsque  ce 
dernier  est  de  trois  jours,  est  sans  intérêt  quand  le  délai  n'est 
que  de  vingt-quatre  heures  ou  d'un  jour. —  Ces  expressions  sont 
loin  d'être  synonymes.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  se  compte 
nécessairement  de  motnento  ad  momentum,  et  par  conséquent 
il  faut  que  le  point  de  départ,  c'est-à-dire  l'heure  de  la  reprise 
ou  celle  de  la  clêture,  soit  énoncé  dans  le  procès -verbal,  aussi 
bien  que  l'heure  de  l'affirmation  dans  l'acte  qui  la  constate.  Il 
suit  de  là  que  tous  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  heures  sont  nuls,  s'ils  ne  sont  datés  d'heure 
aussi  bien  que  l'acte  de  leur  affirmation  (Crim.  r^.  30  Janv. 
1823,  aff.  Testard,  V.  Délai,  n»  12  ;  Liége^  28  Juill.  1852,  ch 
corr.,  aff.  Lejeune,  V.  n*  108;  Crim.  rej.  4  sept.  1847,  aff.  Va- 
iencin,  D.  P.  47.  4.  276).  Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence auquel  se  rattachent  MM.  Mangin,  Proc.-verb.,  n*  112,  et 
Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  529.  Tel  est  aussi  notre  avis. 

fl  ••.  Du  reste,  dans  les  quatre  Jours  accordés  pour  fenro- 
gistrement  des  procès-verbaux  et  des  exploits,  on  ne  doit  comp* 
ter  ni  le  Jour  de  la  rédartion,  ni  le  dernier  jour^  stl  tombe  un 
Joor  de  fête.  —  Ainsi,  lorsque  le  quatrième  Jour  est  un  Jour  fé- 
rié, le  procès-verbal  peut  être  enregistré  le  lendemain  (Crim. 
cass.  18  (év.  1820,  intérêt  de  la  loi,  aff.  Soulfland^  T.  n»  56).  — 
y.  aussi  infrà,  n»  341. 

fiuv.  A.'^Dekif»  duê  oiKDproeéMwféatMD. 

Art.  1.  *-  Règles  {fétiértUê$, 

fut.  Tous  les  procès- verbaux  n'ont  pas  en  justice  la  même 
autorité  :  les  uns  font  fol  jusqu'à  inscription  de  faux;  les  autres 
seulement  jusqu'à  preuve  contraire  :  d'autres  enfin  ne  valent  que 
comme  rensei ornements.  —  Cette  disUoction  est  consacrée  par 
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PROCES- VERBAL.— Chap.  2,  Sect.  4,  Art.  1. 


l'art.  154  c,  inst.  erlm.  suivant  leqnel  :  «  Les  contraventions 
seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux  on  rapports,  soit  par  té« 
moins^  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux  ou  à  leur  appui. 
Nul  ne  sera  admis^  à  peine  de  nullité^  à  faire  preuve  par  témoins, 
outre  on  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des 
officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
Quant  aux  procès-verbaux  ou  rapports  faits  par  des  agents,  pré- 
posés ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en 
être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus 
par  des  preuves  contraires,  soit  écrites  soit  testimoniales,  si  le 
tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre.  >» 

189.  Le  texte  de  l'art.  154  était  loin  d'être  aussi  complet, 
lorsque  le  premier  projet  du  code  d'instruction  criminelle  fut 
présenté  au  conseil  d'Ëtat.  Le  §  2  manquait  complètement  et  la 
disposition  qui  forme  aujourd'hui  le  §  l  était  autrement  rédigée. 
On  y  lisait  :  a  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve 
par  témoins,  outre  on  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police,  des  agents,  préposés  ou  autres 
officiers  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
les  contraventions  :  leurs  procès-verbaux  ou  rapports  feront  foi 
Jusqu'à  inscription  de  faux,  v  —  Le  projet  d'article,  ainsi  conçu, 
ftit  vivement  critiqué.  M.  Defermon  fit  observer  d'abord  :  a  Que 
les  formalités  aussi  graves  que  celles  de  l'inscription  de  faux  ne 
sont  point  proportionnées  aux  délits .  légers  dont  connaît  le  tri- 
bunal de  police;  que  peu  de  citoyens  se  détermineront  à  entre- 
nrendre  une  procédure  de  faux  pour  échapper  à  une  amende  mo- 
dique; qu'il  semble  qu'il  faudrait  permettre  de  détruire,  par  des 
moyens  plus  faciles,  les  fausses  assertions  des  agents  de  police.» 
Le  ministre  de  la  justice  ajouta  :  «  Que  ce  serait  trop  exposer  la 
tranquillité  des  citoyens  que  de  permettre  qu'elle  fût  compromise 
par  les  assertions  d'un  bomme  obscur,  tandis  que  même  les  pro- 
cès-verbaux des  juges  ne  font  point  foi  en  Justice,  s'ils  ne  sont 
signés  du  greffier;  que  l'article  en  discussion  est  contraire  à  tous 
les  principes  reçus  :  Jamais  la  loi  n'a  donné  créance  à  des 
procès-verbaux  dressés  sans  témoins.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en 
réservant  à  la  partie  la  preuve  contraire,  on  ôte  au  procès-verbal 
tous  ses  effets;  il  conserve  toujours  la  force  de  faire  preuve  di- 
recte. On  y  attacherait  trop  d'importance  si,  eu  allant  plus  loin, 
on  décidait  qu'il  fait  preuve  absolue.  La  foi,  sans  doute,  est  due 
aux  actes,  mais  seulement  lorsqu'à  raison  de  leur  forme,  ils 
offrent  une  garantie,  d  M.  Treiibard  objectait  :  «Qu'il  deviendrait 
Impossible  de  constater  tes  contraventions  qui  n'exposent  qu'à 
une  amende  très-modique,  si  on  ne  les  regarde  comme  constatées 
que  lorsque  le  procès-verbal  aura  été  dressé  par  deux  officiers 
de  police,  ou  par  un  seul  assisté  de  témoins.  »  M.  Gambacérès 
répondit  :  «  Que  dans  tous  les  délits  qui  résultent  de  circon- 
stances fugitives  le  procès-verbal  peut  être  fautif;  il  est  difficile 
de  le  détruire,  il  ne  faut  donc  pas  qu'il  suffise  pour  condamner. 
11  n'en  est  pas  dans  ce  sujet  comme  dans  la  matière  des  impôts 
ou  l'intérêt  d'assurer  les  revenus  de  l'Ëtat  oblige  de  s'écarter 
des  règles  dont  la  stricte  observation  rendrait  la  perception  nulle. 
Dans  les  circonstances  ordinaires,  le  grand  motif  de  l'intérêt  pu- 
blic n'oblige  pas  de  donner  la  même  importance  aux  procès- 
verbaux.  L'article  est  donc  vicieux,  en  ce  qu'il  obligerait  le  juge 
à  condamner  sur  cette  seule  preuve.  »  —  D'après  ces  observa- 
tions, le  conseil  adopta  en  principe  «qu'il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  recourir  à  l'inscription  de  faux  pour  détruire  les  procès- 
verbaux  de  police,  et  qu'il  serait  permis  aux  juges  d'admettre  la 
preuve  contraire  (Y.  Procès-verbaux  du  conseil  d'Êt.,  séancedu  28 
fruct.  an  12;  Locré,  t.  24,  p.  207  et  suiv.).  —  Tels  senties 
principes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  Tart.  154,  et  l'on  peut 
en  conclure  d'une  manière  générale  avec  MM.  Mangin  (Pr.-verb., 
n«  50),  et  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  593),  que  l'autorité  atta- 
chée aux  procès-verbaux  dépend  de  la  matière  dans  laquelle  ils 
sont  intervenus,  car  tons  les  faits  punissables  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles du  même  genre  de  preuve.  Cette  proposition  est  vraie, 
iion-seulement  parce  que  la  difficulté  d'établir  des  preuves  est 
plus  ou  moins  grande,  selon  que  le  fait  est  de  nature  à  laisser 
après  lui  plus  ou  moins  de  traces  qui  permettent  de  le  constater 
et  d'en  découvrir  l'auteur,  mais  encore  parce  que  l'espèce  et  le 
nombre  des  preuves  doit  varier  suivant  la  gravité  du  fait  et 
des  peines  qui  y  «ont  allachéeg.   On  ne  com|)rcn(lrait  pas  que 


le  rapport  d'nn  officier  de  police,  qui  peut  suffire  pour  faire  pro- 
noncer des  peines  de  police  simple  ou  correctionnelle,  pût  suffire 
également  pour  l'application  de  peines  afflictives  ou  Infamantes. 
Et  l'on  trouverait  exorbitant  que  la  loi,  qui  attache  une  foi  entière 
à  des  procès-verbaux  constatant  certains  délits  dont  les  traces 
fugitives  veulent  être  saisies  à  l'Instant  même  où  ils  se  commet- 
tent, attribuât  la  même  autorité  aux  procès-verbaux  relatifs  à 
toutes  les  espèces  de  délits  (M.  Mangin,  Tr.  des  proc.-verb.^ 
n«  30)! 

f  88.  H.  Mangin  attribue  une  seconde  cause  de  différence 
dans  l'autorité  des  procès-verbaux  à  la  qualité  des  agents  qui  les 
ont  dressés.  «  Le  motif  en  est,  dit  cet  auteur  (loc>  cU,),  que  la 
loi  a  dû  régler,  d'après  les  connaissances,  les  qualités,  les  ga- 
ranties, enfin,  qu'elle  exige  de  ces  agents,  l'autorité  qu'elle  ac- 
corde à  leurs  déclarations.»  Cette  conséquence  qui  parait  évidente 
à  l'auteur  n'est  cependant  pas  toujours  exacte,  et  plusieurs  légis- 
lations spéciales  démontrent  la  fausseté  de  ce  principe.  Ainsi, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  forêts,  de 
pécbe^  etc.,  la  qualité  des  fonclionnaires  n'ajoute  rien  à  la  force 
de  l'acte.  Un  procès-verbal  rédigé  par  un  directeur  on  par  un 
contrêleur  des  contributions  indirectes  sera  sans  force  si  cet 
agent  a  procédé  seul,  tandis  que  le  même  acte  fait  par  deux  com- 
mis du  dernier  grade  fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Il  en 
sera  de  même  du  procès-verbal  rédigé  par  un  conservateur  des 
forêts,  qui  fera  seulement  foi  Jusqu'à  preuve  contraire  si  les 
condamnations  qui  doivent  en  résulter  sont  supérieures  à  lOOfr., 
tandis  que  l'acte  émané  de  deux  simples  gardes  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  à  quelque  somme  que  les  condamnations 
puissent  s'élever.  — 11  faut  donc  s'en  tenir  au  principe  précé- 
demment posé,  que  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  des  procès- 
verbaux  a  pour  base  unique  la  matière  dans  laquelle  ils  inter- 
viennent. C'est  ce  que  reconnaît  avec  raison  M.  Hélie  (Tr.  de 
l'inst.  crim.,  p.  593  et  suiv.),  qui  critique  justement  i'qpinion 
contraire  de  M.  Mangin.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  comme  le  fait 
très-bien  remarquer  le  premier  de  ces  auteurs,  «  parce  que  les 
gardes  forestiers,  les  préposés  des  contributions  et  des  douanes 
inspirent  au  législateur  une  confiance  plus  grande  que  les  com- 
missaires de  police  ou  les  officiers  de  gendarmerie,  que  leurs 
procès- verbaux  ont  une  autorité  plus  étendue;  c'est  parce  que 
cette  autorité  a  paru  nécessaire  pour  assurer  la  répression  des 
contraventions  forestières  ainsi  que  celle  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes.»  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  suffisam- 
ment de  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat  de  l'art.  154  c.  inst. 
crim.  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus. 

f  8  4.  Quant  à  la  différence  entre  l'autorité  des  procès-verbaux 
suivant  les  matières  dans  lesquelles  ils  sont  dressés,  il  est  plus 
difficile  d'indiquer  le  motif  qui  l'a  fait  établir.  Les  uns,  en  effet, 
comme  en  matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes,  de 
délits  forestiers  et  de  pêche,  font  fol  jusqu'à  inscription  de  faux; 
les  autres,  au  contraire,  comme  en  matière  de  délits  ruraux  ou 
de  cbasse,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  M.  Hélie 
fait  remarquer  cette  anomalie  qu'il  justifie,  en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  d'octrois,  en  faisant  observer  que 
les  procès-verbaux  constatent  alors  des  infractions  qui  se  consom- 
ment rapidement  et  ne  laissent  pas  de  traces.  L'auteur  reconnaît 
avec  raison  qu'on  a  dû  leur  attacher  le  pouvoir  de  faire  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Mais  il  soutient  que  la  règle,  infidèle 
au  motif  qui  la  fonde,  a  été  étendue  sans  nécessité  aux  procès» 
verbaux  relatifs  à  la  garantie  des  madères  d'or  et  d'argent,  à  la 
navigation  intérieure,  aux  servitudes  militaires  et  à  certains  délits 
forestiers  dont  les  traces  peuvent  être  constatées  (Inst.  crim.,  t.  4, 
p.  455).  L'auteur  insiste  en  disant  que  «  le  droit  commun  s'in- 
quiète de  cette  preuve  qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  de 
ce  témoignage  qui  n'est  pas  débattu  et  qui  repousse  tous  les  au* 
très  témoignages.  11  est  inouï  qu'un  acte  émané  d'agents  infé- 
rieurs et  dont  la  rédaction  n'est  point  accompagnée  de  cette 
solennité  qui  constitue  l'authenticité,  devienne  la  base  nécessaire 
et  obligée  d'une  condamnation  pénale  »  («od.  p.  457);  il  ne  peut 
admettre  a  que  le  débat  soit  supprimé  d'une  manière  absolue; 
que  la  défense,  lors  même  qu'elle  a  la  preuve  de  l'erreur,  ne  puisse 
la  signaler,  que  les  ju^es  soient  astreints  à  prononcer  peut-être 
contrairement  à  leur  conviction  »  {eod.,  p.  460;  V.  aussi  M.  de 
Molènc?,  de  l'Humanité  dans  1ns  loi9  crim.,  )R30,  p.  lii»  — 
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Nous  reconnaissons  volontiers^  avec  les  maglslrals  dont  nous  ve- 
nons de  résumer  Topinion,  les  Inconvénients  qu'Us  signalent, 
lorsqu'il  s'agit  d'nn  procès-verbal  rédigé  par  un  seul  agent,  d'un 
acte  auquel  la  loi  prescrit  aux  Juges  d'ajouter  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Ce  témoignage  isolé,  dont  la  force  est  si  grande,  a 
quelque  chose  d'exorbitant  ;  mais  comment  arriver  sans  cela  à  la 
eonsUtation  des  délits  fiscaux?  (Y.  sur  ce  point  MM.  Bonnier^ 
Tr.  des  preuves,  1 852,  p.  506,  et  Berriat  Saint-Prix, Tr.  des  trib. 
crim.,  n«  652).  On  est  forcé  de  reconnaître,  et  c'est  l'observation 
Judicieuse  de  Gambacérès  (V.  le  n«  132),  que  l'intérêt  public 
serait  compromis  si  Ton  elTaçait  de  la  législation  le  pouvoir 
extraordinaire  accordé  à  certains  agents.  —  Remarquons,  dans 
tons  les  cas,  que  le  danger  de  la  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux 
s'affaiblit  considérablement  lorsqu'il  s'agit  des  procès-verbaux 
rédigés  par  deux  fonctionnaires.  Si  l'on  peut  croire  à  l'erreur  on 
à  la  prévarication  d'un  seul  homme,  il  est  difficile  d'admettre  que 
ces  vices  se  produisent  simultanément  à  l'égard  de  deux  repré- 
sentants de  l'autorité  qui  affirment  ensemble  les  mêmes  faits  sous 
la  foi  du  serment.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le 
prévenu  soit  privé  de  toute  défense.  Il  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  s'inscrire  en  faux,  et  par  ce  seul  fait  le  procès-verbal  est 
soumis  à  toutes  les  épreuves  des  témoignages  contradictoires 
qu'on  peut  vouloir  lui  faire  subir.  —  Vainement  aliéguerait-on 
la  difficulté  de  suivre  cette  voie  et  les  périls  qu'elle  entraine.  Ces 
périls  sont  nécessaires,  parce  qu'ils  mettent  les  fonctionnaires 
verbalisants  en  garde  contre  les  accusations  inconsidérées  d'er- 
reur ou  de  mensonge.  Sans  la  crainte  du  châtiment  qui  attend  le 
dénonciatenr  calomnieux  et  ses  complices,  on  verrait  se  produire 
une  fouie  de  témoignages  contre  les  procès-verbaux.  On  sait,  en 
effet,  que,  malheureusement,  il  est  facile  de  trouver  des  témoins 
complaisants  pour  contredire  les  déclarations  des  agents  de  l'au- 
torité; ces  scandales  seraient  fréquents  et  les  débats  souvent 
interminables.  Loin  donc  de  s'élever  contre  l'esprit  des  textes 
qui  attribuent  croyance  jusqu'à  inscription  de  faux  aux  procès- 
verbaux  dressés  en  certaines  matières,  nous  pensons  que  celte 
lutorlté  devrait  être  plutôt  étendue  que  restreinte.— Après  cela, 
on  doit  regretter,  avec  les  autenrs  dont  nons  combattons  en  partie 
l'opinion,  que  toutes  ces  matières,  qui  ont  tant  de  cas  analogues 
à  prévoir  et  à  régler,  ne  soient  pas  soumises,  en  ce  qui  concerne 
les  effets  des  procès-verbaux,  comme  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère de  ces  actes,  à  des  règles  uniformes.  Il  est  étrange,  en  effet, 
quand  il  s'agit  d'imprimer  à  un  acte  la  force  la  plus  grande  qu'il 
puisse  exercer,  que  la  loi  modifie  capricieusement,  et  à  chaque 
pas,  les  formes  de  cet  acte  ainsi  que  les  conditions  qui  doivent 
garantir  sa  sincérité  (M.  Hélie,  p.  456).  Ces  anomalies  tiennent 
à  l'incohérence  de  notre  législation  dans  les  matières  spéciales 
qni  sont  gonvemées  par  des  textes  différents  et  dont  chacun  a 
reçu  l'impression  de  l'époque  à  laquelle  il  est  intervenu. 

fl  81^.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  incohérence,et  précisément 
parée  qu'elle  existe,  il  est  essentiel  de  bien  distinguer  quel  est  le 
^fegré  d'autorité  que  les  lois  ont  attaché  aux  différents  procès- 
verbaux.  —  Le  privilège  de  faire  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux 
enchaîne  le  Juge  aux  termes  précis  de  l'acte  ;  il  ne  peut  le  dé- 
battre par  aucune  preuve  contraire,  pas  même  par  celle  qui  résul- 
terait de  l'audition  de  l'auteur  de  l'acte  lui-même  (Crim.  cass. 
17  août  1844,  aff.  Poirel ,  Y.  Imp.  ind.,  n»  77;  Y.  aussi  n<»  176 
et  (^56).  Si  l'on  n'a  pas  accompli  les  conditions  spéciales  à  chaque 
matière  pour  l'inscription  de  faux,  ou  si  les  formalités  ont  été 
remplies  tardivement,  la  condamnation  du  prévenu  est  inévitable, 
pourvu,  toutefois,  que  les  faits  soient  suffisamment  constatés  et 
qu'ils  tombent  sous  le  coup  de  la  loi.  Les  Juges  peuvent  seule- 
ment entendre  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  sur  des  faits 
non  constatés  par  cesactes  et  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  de 
donner  une  qualification  différente  à  l'infraction,  ou  même  la 
faire  disparaître  complètement.  La  garantie  contre  l'abus  que  les 
rédacteurs  des  procè^verbaux  pourraient  faire  de  leur  autorité 

(1)  (J.  Gathélinais,  Delonne  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  — 
AtteDdu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par  les  demandeurs, 
que  la  disposition  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.  n'est  que  démonstratîYe  ; 
fue  les  procès-verbaux  ou  rapports  de  fonctionnaires  publics,  auxquels 
la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
peaveut  être  appuyés  de  toutes  les  pièces  et  de  tous  les  documents  pro- 
pres» à  fortifier  la  preuve  des  (ails  qui  y  sont  consignés,  (»tà  déterminer 


se  trouve  dans  le  droit  qu'a  le  prévenu  de  slnscrire  en  faux. 
Lorsque  cette  inscription  a  été  faite  régulièrement,  l'autorité  de 
l'acte  est  suspendue;  la  vindicte  publique  est  éveillée;  la  pour- 
suite criminelle  peut  être  commencée  contre  les  rédu^urs;  le 
prévenu  peut  se  constituer  partie  civile;  et  quand  bien  même 
l'action  en  faux  principal  ne  serait  pas  poursuivie ,  le  débaf 
pourrait  toujours  s'ouvrir  sur  les  faits  consigna  dans  l'acte  argué 
de  faux,  en  suivant  les  règles  du  faux  Incident  (Y.  Faux  incident}* 
Cette  dernière  conséquence,  forcée  d'ailleurs,  ne  va  pas  contre  le 
but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre,  parce  que  le  résultat  du 
débat  peut  être  la  condamnation  comme  dénonciateur  calomnieux 
de  celui  qui  s'est  inscrit  témérairement  en  faux.  —  Il  est,  du 
reste,  de  toute  évidence  que  si  un  procès- verbal,  de  la  nature  de 
ceux  qui  font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  s'explique  pas 
relativement  à  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  contravention 
relevée,  la  preuve  par  témoins  devient  admissible  sur  ce  point 
et  que  le  Juge  peut  subordonner  sa  décision  au  résultat  de  cette 
preuve  (Crim.  cass.  8  avr.  1854,  aff.  Laboulmène;  Crim.  rej. 
même  date,  aff.  Mercier,  D.  P.  1854.  l.  212). 

fl  8€.  Quant  aux  procès-verbaux  qui,  sans  faire  fol  Jusqu'à 
inscription  de  faux,  font  fol  Jusqu'à  preuve  contraire,  leur  effet 
est  réglé  par  l'art.  154  c.  inst.  crim. -^ Jugé,  par  application  de 
cet  article,  que  les  procès-verbaux  ou  rapports  de  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  pas  force  probante  Jusqu'à  Inscription  de  faux, 
pouvant  être  fortifiés  de  tonte  espèce  de  preuves,  le  procès-verbal 
d'im  maire  peut  être  pris  pour  base  de  la  décision  d'un  tribunal 
ne  police,  nonobstant  la  production  d'aucun  témoin  à  l'appui 
(Crim.  reJ.  8  nov.  1821)  (i).  Ils  lient  le  Juge  aussi  bien  que 
les  actes  contre  lesquels  l'inscription  de  faux  est  seule  admise, 
mais  ils  le  lient  autrement.  Tant  que  la  preuve  contraire  n'a  pas 
été  offerte  par  le  prévenu,  l'effet  de  l'acte  est  le  même  que  s'il 
faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Le  Juge  ne  peut  se  refuser 
d'y  donner  effet  en  opposant  des  moyens  étrangers  à  la  preuve 
contraire  Juridiquement  établie,  comme  la  notoriété  pMique  ou 
sa  conviction  personnelle.  11  faut  de  toute  nécessité  que  la  preuve 
contraire  légale  ait  été  offerte  et  produite.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  qu'un  tribunal  ne  doit  pas  Jeter  des  doutes,  sans  les  préci- 
ser, sur  un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  auquel  foi  est  due  jusqu'à  preuve  contraire,  tant 
que  cette  preuve  n'est  pas  faite  ni  même  offerte  (Crim.  cass.  13 
nov.  1841, aff.  Normand,  Y.  Poids  et  mes.,  n«  l5l-2«;  Y.  sur  cette 
preuve  et  sur  son  appréciation  n»*  162,  163  et  s.).  C'est  à  cette 
condition  seule  que  le  débat  peut  s'établir  sur  les  faits  constatés  par 
le  procès- verbal.  Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  simple  police, 
la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  et  faisant  foi  Jusqu'à  preuve 
contraire,  ne  peut  être  détruite  par  la  déclaration,  faite  dans  le 
jugement,  que,  sur  les  renseignements  officieux  pris  spontané- 
ment par  le  juge,  il  a  reconnu  la  non-existence  de  l'infraction 
(Crim/  cass.  27  sept.  1833,  aff.  llagnier,Y.  n*  l64-3«;  29  mars 
1855,  aff.  Gailbard, D. P.  55.  i.  220;  9  nov.  1855,  M.  Poultier, 
rap.,  aff.  Simandre;  Montpellier,  23  nov.  1852,  D.  P.  53.2.  232; 
Y.  aussi  les  nombreux  arrêts  ci-après  et  n»  1 74) . 

187.  Quant  à  la  nature  des  preuves  contraires  que  le  Juge 
peut  admettre  contre  le  procès- verbal,  elles  doivent  être  Juridiques 
et  conformes  à  celles  qui  ont  autorité  en  justice.  Ainsi  de  sim- 
ples attestations  écrites,  des  certificats  de  maires  ou  autres  fone- 
tionnaires  et  dépourvues  du  serment  judiciaire  sont  sans  aucune 
valeur  (Y.  Preuve).  — Par  suite,  il  a  été  Jugé,  avant  le  code  d'in- 
struction criminelle,  que  l'attestation  de  l'agent  municipal  ne 
peut  détruire  le  contenu  au  procès-verbal  du  juge  de  paix,  alors 
surtout  qu'il  a  été  signé  par  cet  agent  (Crim.  rej.  26  niv.  an  8, 
MM.  Rous,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  Mathys).  —  Y.  n««  168  et  s. 

ÛMH.  Ces  principes  ont  été  souvent  appliqués  sous  l'empire 
du  code  d'instruction  criminelle,  et  notamment  dans  les  espèces 
que  nons  allons  retracer.  Ont  été  déclarés  nuls  les  jugements  qui, 
nonobstant  la  régularité  d'un  procès-verbal  faisant  fol  Jusqu'à 

ainsi  Topinion  des  tribunaux  qui  ont  à  prononcer  sur  ces  faits;  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Brou  n'a  donc  pas  violé  l'art.  154  c. 
inst.  crim.,  en  prenant  pour  base  de  sa  décision  le  procès-verbal  du 
maire  de  ia  commune  d'Ierres,  quoiqu'aucan  témoin  n'ait  été  produit  ? 
l'appui  de  cet  acte  par  le  ministère  public  ;  «^  Rejatta  la  pourvoi  (orme 
par  les  demandeurs. 
Du  8  aov.  1821. -G.  C,  cb.  arim.-MM.  Barris,  pr.-AumoDt^  rap 
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preuve  contraire,  avalent  renvoyé  lesprévenas  :  l*  lorsqu'il  n'a« 
valt  été  élevé  aucune  contestation  snr  les  faits  de  la  prévention, 
ou  profiosé  aucone  preuve  contraire  (Crim.  cass.  0  oct.  1824; 
1«  avril  1826;  t9  août  1826,  MM.  Portails,  pr.,  6at7,  rap., 
min.  poô.  C  Talon  ;  du  même  jour  même  arrêt,  même  rap.,  aff. 
Mirat>el;  27  avril  1827,  M.  Gary,  rap.,  aiï.  Busoro;  28  avril 
1827,  MM.  PortaiJs,pr.,  Gary,  rap.,  aiï.  maire  de  Barre  C.  Gou- 
rel;  26  nov.  1829,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Lallemand;  9  fév.  1H55, 
M.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  rap.,  aiï.  Barthe;  25  sept.  18^4^ 
MM.  de  Basiiard,  pr.,  Bives,  rap,  aiï.  min.  pub.  C,  Corneille; 
5  Juin  IH41,  aff.  Lebon,  V.  Bèglement  de  pollee);  •  2«  liit, 
en  cas  pareil,  le  Jugement  constaterait  vainement  que  la  con- 
traveuiion  n'est  pas  suffisamment  justifiée  (Crim.  cass.  s  juin 
1850(1);  25  sept.  18S4,  même  rap.,  aiï.  min.  pub.  C  Tempier); 
00  que  le  juge  a  vu  et  accédé  les  lieux,  si  du  reste  il  n'est  éta- 
bli d'aucune  manière  que  le  juge  ait  ordonné  cette  visite,  ni 
«lu'elleait  eu  lieu  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appe- 
lées (Crim.  cast.  1 1  juin  1 830,  aff.  Vo) ron,  V.  Inst.  crim . , n«  897)  ; 
«»  50  Lorsque  le  ju^e  a  basé  sa  décision  sur  des  faits  autres  que 
ceux  de  procès-verbal  et  qu'il  supplée  lui-même  (Crim.  cass. 
25  sept.  f8S4,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Martin), 
ou  qu'il  s'est  fondé  sur  la  notoriété  publique  (Crim.  cass.  24 
juiil.  1635)  (fi);  ou  bien  sur  le  rapport  d'un  expert  qui  n'au- 
rait pas  prêté  serment  (Crim.  cass.  9  oct.  1834)  (3);  — 
4*  Enfin  lorsqu'un  procès-vei  bal  régulier  constate  qu'il  a  été 
trouvé  ehea  un  bijoutier  des  ouvrages  entiers  achetés  par  ce  bi- 
joutier, lesquels  devaient  être  brisés,  on  ne  peut  annuler  la 
saiide  de  ces  objets,  sous  le  prétexte  qu'il  résulte  d'un  rapport 
l'experte  que  ces  objets  devaient  être  considérés  comme  brisés, 
oiens  qu'Us  ne  le  fussent  pas  réellement  comme  l'exige  ia-loi  (Crim. 

(1)  (Min.  pub.  C  Chabeit.)  —  La  com;  —  Vu  l'art.  1  de  Tord,  de 
police  du  maire  de  la  Tille  de  L^on,  en  date  du  27  mars  1826,  portant 
que  «  \w  eafés  seront,  en  toutes  saisons,  exactement  fermé.«  à  onze  heu- 
res précises  du  f^oir,  «  t  dàfenaei»  aux  cabaretiers  de  recevoir  ou  de  gar- 
der, oi  dans  leurs  cafés,  .ai  dans  leurs  appartements  particuliers,  au- 
cune personne  quelle  qu'elle  «lit,  qui  serait  eiran^ière  à  leur  maison,  passé 
l'heure  ci-'essus  indiquée;— Vu  les  art.  154  et  101  c.  insl  crim.;— 
Attendu  que  le  procès- verbal  diessë  contre  Chabertest  la  preuve  légale 
des  faits  qu'il  constate,  tant  qu*il  n*aura  pas  été  débattu  par  la  preuve 
contraire  ;  et  qu'en  renvoyant  ledit  Chabert  de  l'action  dirigée  contre 
loi,  sous  le  prétexte  quG  la  contravention  dont  il  s'af^it  n'est  pas  suffi- 
sanmenl  justifiée,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  Toi  due  au  procès- 
verbal  précité,  et  violé  les  art.  15 i-  et  101  c.  inst.  crim.;  -  Casse  le 
jugement  rendu  par  le  tnbunal  de  simple  police,  le  ft  mai  dernier. 

Du  5  juin  1850 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (N...)  ^  La  col'b;  ^  Attendu  que  bien  qu'à  l'époque  du  jvge- 
ment  du  8  mai  1835,  les  conclusions  du  ministère  public  eussent  eu  ex- 
clu>iviinent  pour  objet  la  conira>ention  reprochée  aux  lois  et  règlements 
relatifs  aui  demandes  en  alignement,  ce  jugemeni  ne  s'était  occupé  que 
des  conclusions  du  prévenu  tendantes  à  obtenir  un  sursis  fonrié  sur  la 
piéiention  par  liii  élevée  à  la  propriété  du  terrain  >ur  lequel  il  avait  con- 
struit; que ,  dés  lors  les  coDclu>ions  nouvelles  pri>es  par  le  ministère 
public  lors  du  jugement  du  15  mai,  bien  que  prises  dans  le  même  sens 
que  les  premièies,  n'avaient  nullemi  nt  irait  a  la  chose  jugée  le  8  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  le  procès  verbal 
du  7  mai,  régulier  dans  sa  Torme,  ne  pouvait  être  combattu  que  par  des 
preuves  cnntraii-es,  soit  écrites,  soil  testimoniales,  et  que  es  mol  ifs  sur 
leÀqiiets  le  jugement  attaque  sVt  fonde  pour  contredire  et  écarter  les 
assertoDs  de  ce  prorès-verbal  consistant  seulement  «^uit  dans' une  pré- 
teadue  ootoriété  publique,  soil  dans  de  prétendues  notions  personnelles 
du  juge,  ne  rentrent  ni  dai  s  l'une  ai  dans  l'autre  des  espèces  de  preuves 
exigées  par  la  loi  :  oue,  dés  lors,  en  écartant  de  la  cause  les  fa  ts  éta- 
blis au  procès-verbal  du  7  mai,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  foi 
due  à  cet  acte  et  violé  l'article  précite  du  code  d'inslruclioo  criminelle  ; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Boléro? ,  du  15  mai 
18S&. 

Du  Si  juin.  18S5.-G.  C.^  ch.  crim.-MII.  Chopin^  f.  f.  de  pr.-Fré- 
toaa,  rap. 

(8)(llia.  pub.  C.  Malarhanne  et  Verdeilbe.) —  La  coub;  —  Vq  les 
art.  44,  154,  15d,  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  la  disposition  combinée  de  ces  articles,  tout  procès- 
irerhal  régulier,  en  matière  de  simple  police,  doit  faire  foi  eo  ju^tice  tant 
qu'il  n'a  pas  été  débattu  ou  détruit  par  une  preuve  contrai  e  légalement 
établie  ;  —  Que,  dans  Tespèce,  cette  preuve  ne  pouvmt  point  résulter  du 
rapport  de  U^uis  GiUy,  qu4^4e  liibunai  avait  chargé  d  examiner  la  mai- 
son dont  il  s'agit  et  de  donner  son  avis  sur  le.-  travaux  qu'on  y  avait 
entrepris,  puisque  cet  aicbitecte  a'avait  pas  prêté,  avant  do  remplir  tA 


cass.  10  juin  1830,  a(r.Seillard,y.  Hat.  d'or  et  d'argent, n«9S-2^. 

f  SU.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  sans  que  ces  décisions  60icu( 
en  opposition  avec  celles  qui  précèdent  et  qu'elles  ne  font,  au 
contraire,  que  confirmer  qu'une  ctiambre  du  conseil  avait 
pu,  sur  la  demande  du  prévenu,  et  d'après  la  production  de  son 
registre,  reconnaître  un  fait  postérieur  au  procès- verbal,  pourvu 
que  ce  fait  ne  fût  pas  inconciliable  avec  ce  qui  est  constaté  par 
l'acte  lui-même  (même  arrêt). 

f  40.  Par  suite  des  mêmes  principes,  Il  a  été  Jusé  :  1*  que 
le  procès-verbul  par  lequel  le  commissaire  de  police  constate 
avoir  trouvé,  chez  deux  débitants,  des  poids  et  mesures  con- 
traires au  nouveau  système,  ne  peut  être  détruit  par  la  simple 
déclaration  de  ces  deux  individus,  qu'ils  ne  sont  pas  débitants, 
et  que  les  objets  trouvés  chez  eux  ne  sont  pas  des  poids  et 
des  mesures,  si  cette  allégation  n'est  pas  Justitlée  et  s'ils  n'ont 
offert  de  la  justifier  ni  par  témoins  ni  par  écrit  (Crim.  cass. 
17  déc.  1824,  MM.  Portails,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  Vilhès); 
—  2»  Que  si  un  procès-verbal  régulier  constate  que,  contraire- 
ment à  un  arrêté  municipal,  un  marchand  pelletier  a  déposé  dans 
sa  cour  un  amas  de  cuirs  frais,  le  prévenu  ne  peut .  sans  avoir 
offert  la  preuve  contraire,  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  pré- 
texte que,  lors  de  la  visite  faite  depuis  par  le  Juge,  les  cuirs  ne 
se  trouvaient  plus  qu'en  petit  nombre  et  ne  produisaient  aucune 
exhalaison  (Crim.  cass.  6  oct.  1832)  (4);  —  Z^  Que  si  un  procès- 
verbal  régulier  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire  constate 
que  des  individus  ont  été  surpris  criant  et  chantant  à  lue-tête, 
pendant  la  nuit,  faisant  charivari  et  troublant  le  repos  public,  le 
Juge  de  police  méconnaît  la  foi  due  à  ce  procès -verbal,  lorsqu'il 
dénie,  dans  son  Jugement,  la  circonstance  de  nuit  et  celle  de  trou- 
ble causé  à  la  tranquillité  des  habitants  (Crim.  cass.  28  déc. 

mis^sion,  le  serment  prescrit  par  ledit  art.  44  ;  d'où  il  suit  qa'en  se  fon- 
dant sur  son  rapport  pour  relaxer  les  prévenus,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violaùuo  expresse  des  dispositioas  prècit&à;  ^  Eo  consé- 
quence  caisse  et  annule,  etc. 

Du  9  oet.  1854.-0  G.,  eh.  erim.-M.  Rives,  rap. 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Caseaave.  )  «>  La  Gooa  ;  — Sar  le  premiar  moyen, 
tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqaè  a  neeenau  la  foi  due  à  uo  procès- 
verbal  :  —  Vu  les  an.  154  et  iOl  c.  iaaL  crim.,  ainsi  qae  l'art.  47i, 
0*  15  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  procè^verbal  dressé  cootre  Cawoave, 
marchand  pelletier,  constate  que  celui-ci  avait,  le  25  aoàt  dernier,  sous 
un  hangar,  dans  la  cour  de  la  maison  du  sipur  Biraben,  une  infinité  de 
peaux  et  de  cuirb  frais,  tendus  sur  des  barres  pour  les  faire  dessécher, 
et  que  ces  peaux  et  cuirs  produisaient  une  très-mauvaise  exhalaison;  que, 
D'ayunt  pas  été  débattu  par  la  preuve  eontraire,  le  tribunal  devait  donc 
réprimer  cette  contravention  ;  d'où  il  soit  qa*en  déclarant  ce  procès- 
verbal  oui  et  conune  ooo  aveau,  par  le  motif  qu'au  aioaieat  oè  le  jUge 
de  paix  crut  devoir  se  traosporter  sur  les  lieux  poor  éclairer  de  pîns  en 
plus  sa  justice,  les  peaux  n'étaient  qu^au  nombre  de  dix  ou  douae,  et  ne 
produisaient  alors  aui  une  sorte  d'exhalaison,  le  jugement  aitaqué  a  violé 
les  articles  précités;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  uuc  le  tri- 
bunal a  méronnu  esalement  la  généralité  et  l'étendue  de  la  disposilion 
du  règlement  dont  il  était  tenu  d'as^u^er  l'exécution  :  — Vu  l'art.  13, 
tit.  1  de  la  loi  du  if^U  aoOt  17t»0,  et  la  loi  du  16  fruet.  an  5;— V« 
l'art.  18  de  ce  règlement,  eo  date  do  7  avril  dernier,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «Quelques  particuliers  s'éiant  permis,  sans  en  atoir  obtean 
prt'alablcment  l'aulori^-ation,  de  former,  dans  km  cours  ou  antres  dépen- 
dances de  leurs  babitaLions,  des  magrisiiis  de  cuirs  el  peaiu,  suifs  et 
autres  matières  à  dessécher,  pour  être  e  m  picyées  à  quelque  fabrication^ 
et  des  dépéis  d'engrais  au  moyen  de  .-ubstances  végétales  qu'ils  mêlent 
avec  de»  immouMices  provenant  de  leurs  latrines  ou  des  aqueducs  qui 
traversent  leurs  propriétés,  il  leur  est  enjoint  de  faire  cesser  celte  eon- 
traventioD  dans  les  vingt-quatre  benres  qui  suivront  la  publication  d  : 
présent  arrêté  ;  »  -  Attendu,  en  droit,  qn'il  résulte  des  lois  ci-dessuâ 
rappi  lées,  que  l'aulorilé  judiciaire  n^  peut  interpréter  ni  méditer  kt 
actes  de  l'aulorilé  admini  tr.tive;  -   Et  attendu,  en  fait,  que  l'art.  19 
du  règlement  en  question  présente  distinclemenl  deux  dispositions  pr»- 
hibitives.  Tune  des  magasins  de  cuirs  et  peaux,  suifs  et  autres  maiièref 
à  dessécher,  pour  être  employées  à  quelque  fabrication  ;  l'autre,  des  dé- 
pôts d'engrais  au  moyen  de  substances  végétales  ;~  Que  le  fait  imputé 
à  Caxenave  rentre  évidemment  dans  la  première  de  ces  di>positioos; 
—  Qu'en  décidant  le  contraire,  el  en  déclarant  qu'elle  ne  .«aurait,  d'ail- 
leurs, s'appliquer  à  un  hangar,  qui,  dans  l'espèce,  est  ouvert  et  en 
plein  air  de  iou.>  les  réles,  pirce  qu  elle  ne  concerne  que  de»  magasins, 
c'est-A-dire  des  lieux  qui  sont  toujours  soiRueu^ement  rlo»,  te  jugement 
attaque  a  commis,  en  outre,  un  excès  de  pouvoir  et  violé  lea  régies)  de  ia 
con/peieiice  ; — En  coo»eqnence,  casse. 
Du  C  ".octi'jteSî.-C.  C,  eh.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ttîvc*,  rap. 
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i848^  ëff.  Mary,  D.  P.  51.  5.  507)  ;  —  4*  Que  les  individus  poar- 
5d1v1s  comme  auteurs  ou  complices  de  bruils  ou  tapage  noclur- 
neSy  résultant  notamment  de  ce  que  l'un  d'eux  chantait  à  haute 
voix  dans  la  rue,  en  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  dé- 
fendait les  chanta  après  dix  heures  du  soir,  ne  peuvent,  lorsque 
ee  fait  a  été  constaté  par  un  procès-verk>al  régulier,  être  ren- 
voyés de  la  poursuite  sur  leur  simple  allégation  que  les  chants  de 
leur  camarade  n'étaient  entendus  que  d'eux  seuls,  et  qu'ils  ne  eau* 
iaientnibniit,ni  tapage,  ni  scandale.  Ce  n'est  pas  là  une  preuve 
contraire  aux  énonciatlons  du  procès-verbal  (Grim.  cass.  8  juill. 
1858,  aff.  Dnmiot^  D.  P.  52.  5.  523);—  5»  Que  lorsque  le  fait, 
objet  de  la  préventioO)  est  dénoncé  par  on  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police,  le  Juge  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  s'il 
n'est  paa  produit  de  preuve  contraire ,  refuser  de  s'en  rapporter 
à  ce  procès- verbal  ;  ainsi  est  nul  le  Jugement  de  simple  police 
']ui  relaxe  un  individu  prévenu  d'avoir  déposé  ou  laissé  devant 
chez  lui  sur  la  vote  publique,  des  immondices  qui  produisaient 
des  exhalaisons  insalubres,  en  admettant ,  sur  les  allégations  de 
ceittl-ci,  que  les  objets  seuls  déposés  n'avaient  pas  le  caractère 
qui  leur  est  attribué  par  le  procès-verbal  do  commissaire  de  po- 
lice(Crim.  cass.  24  fév.  185», alT.  Ackèie,  D.  P.  .S5.  5.  559). 

141.  Il  y  a  d'autres  procès- verbaux  qui  n'ont,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  autorité  morale^  et  auxquels  les  Juges  ne  sont  pas  te- 
nus d'avoir  égard.  Ils  ne  valent  que  comme  simples  renfseigne- 
ments.  Tels  sont  ceux  :  l*  des  agents  de  police;  2«  des  gendarmpay 
lorsqu'ils  n'ont  pas  reçu  une  délégation  directe  de  la  loi;  5*  des 
fànctUmnaires  publics^  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2»  c.  tnst. 
crim.  ;  4«et  généralement  de  tous  les  fonctionnaires  qui  ont  agi 
en  dehors  de  leur  propre  compétence.  — Ainsi,  le  procès-verbal 
d'un  garde  forestier,  rapportant  un  fait  d'incendie  ou  de  faux  mar- 
telage dans  une  forêt,  n'aura  aucune  autorité,  parce  que  son  au- 
teur n'a  pas  qualité  pour  constater  les  crimes^  et  il  ne  sera  pour 
la  Justice  qu'un  simple  renseignement. 

f  49.  Une  règle  commune  gouverne  les  procès^verbaux  qui 
font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  et  ceux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire;  c'est  qu'ils  n'ont  d'autorité  qu'autant  que  les 
faits  constatés  sont  relatifs  à  la  matière  dans  laquelle  ces  actes 
sont  intervenus.  En  elTet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  partie  rela- 
tive aux  délits  à  l'égard  desquels  les  procès-verbaux  font  foi  Jus- 
qu'à inscription  de  faux  ouju  qu'à  preuve  conliaire,  avec  ia  par- 
tie où  peuvent  se  trouver  relatés  d'autres  délits  à  l'égard  desquels 
œs  mêmes  procès-verbaux  ne  sont  que  des  renseignements  qui 
ne  lient  ni  les  Juges  ni  les  Jurés.  ^  C'est  ce  qu'explique  très-bien 
un  arrêt  qui,  après  avoir  montré  la  base  de  la  distinction  dont  il 
s'agit  dans  l'art.  84  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  ajoutera  qu'il  en 
est  de  même  du  décret  du  1  «'  germ.  an  13,  dont  les  art.  2ti  et  40^ 
sur  la  foi  due  au  procès-verbaux,  sont  places  dans  le  chap.  i, 
intitulé  :  Procédure  Judicaire  sur  les  procès- verbaux  de  contra- 
vention; qu'il  existe  une  semblable  disposition,  soit  dans  la  loi 
du  9  flor.  an  7  sur  les  douanes,  dont  l'art.  1 1  du  tit.  14  sur  ia 
foi  due  aux  procès-verbaux  en  cette  matière^  ne  dispose  ainsi  que 
relativement  à  ceux  dressés  d'après  l'art.  1 ,  pour  constater  une 
contravention  aux  lois  relatives  aux  importations;  soit  dans  celle 
du  22  frim.  au  8,  sur  les  octrois,  dont  l'art.  8»  conçu  dans  les 
mêmes  termes,  ne  parle  que  des  procès-verbaux  constatant  la 
fraude  ;  d'où  il  suit  que  quand  les  procès-verbaux  des  préposés 
à  la  perception  des  droits  réunis,  des  droits  de  douane  et  d'oc- 
troi, au  lieu  de  constater  une  fraude  ou  une  contravention,  n'é- 
tablissent, par  exempte,  que  des  Injures  dirigées  contre  ces  pré- 
posés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ceux  contre  lesquels  ces 
procès  verbaux  sont  dressés  peuvent,  dans  cette  hypothèse,  de- 
mander à  être  admis  à  faire  ia  preuve  contraire,  sans  être  tenus 
4a  s'Inscrire  préalablement  en  faux  »  (Conf.  Grim.  cass.  2  mai 
1806,  MM.  Barris,  pr..  Babille,  rap.,  aO.  cent.  ind.  C.  Gougis). 

(1)  Etpéet:  -  (Min.  pab.  C.  Derycke.)—  Procès-?erbal  dress»*»  par  îe 
garde  champêtre  du  village  de  Senus  contre  la  mineure  Derycke,  qu'il 
a  surprise  enlevant  des  épis  de  blé  dans  un  champ  non  encore  récolté, 
et  contre  le  père  de  celle-ci,  comme  lui  ayant  prortirè  des  injures  et  de** 
menace»».  Ce  rapport  n'est  appuyé  d'aucun  témoignage.  — Traduit  devant 
le  tribunal,  Derycke  père  est  condamne  à  dix  jours  de  prison,  <à  Glie 
à  cinq.  —  Appel.  —  On  soutientque  le  procès-verbal  du  ^arde  champêtre 
se  fait  foi  qu'en  ce  qui  concerne  le  vol;  que  les  injures  menliounécs 
étant  persorineîles  au  garde  champêtre  qui  les  constate,  cooslitunient  de 


—Le  contraire  a  été  Jugé  dans  une  espèce  ob  11  s'agissait  d'Iii* 
jures  adressées  à  un  garde-barrière  préposé  à  Tacquittement  des 
droits  pour  l'entretien  des  routes  (Crim.  cass.  9  prair.  an  8,  alT. 
Lucas,  V.  Appel  en  mat.  crim.,  a*  378)  ;  mais  cette  Jurisprudence 
ne  doit  plus  être  suivie. 

i  4S.  11  en  serait  de  même,  suivant  M.  Mangin,  Proe.  verb.» 
p.  77.  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  Indirectes,  si  le 
motif  de  la  saisie  portait  sur  le  faux  on  l'altération  des  expédi- 
tions. Bien  que,  dans  ce  cas,  le  prooès-verbal  doive  constater  le 
genre  de  faux,  les  altérations  et  les  surcharges,  il  ne  fait  foi  que 
de  la  contravention,  mais  non  du  crime  de  faux,  parce  que,  eu 
matière  criminelle  les  procès-verbaux  ne  sont  que  des  rensei- 
gnements qui  ne  lient  ni  les  Juges  ni  les  Jurés.  Au  surplus,  le 
principe  posé  pour  la  première  fois  par  l'arrêt  dont  nous  venons 
de  reproduire  les  dispositions  essentielles  a  été  souvent  appliqué, 
et  il  a  été  Jugé,  en  matière  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes et  de  forêts,  que  les  prooès-verbaux  ne  devaient  pas  (aire 
foi  des  actes  de  rébellion,  des  injures  et  des  voies  de  fait  auxquels 
les  délinquants  peuvent  se  porter  envers  les  fonctionnaires  ver- 
balisants. Ces  faits  sont  bien  des  faits  matérifls  qui  ont  eu  lieu 
à  l'occasion  de  l'infraction  que  ces  fonctionnaires  étaient  chargés 
de  constater,  mais  ceux-ci  n'ont  qualité  pour  imprimer  un  carae- 
tère  authentique  à  leurs  procès-verbaux  qu'à  l'égard  des  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  spéciales.  Les  voies  de  fait  et  autres 
actes  commis  contre  leurs  personnes  ne  sont  que  des  délits  com- 
muns, dont  leur  procès  verbai  ne  petit  faire  foi  jusqu'à  Inscrip- 
tion de  faux  (Crim.  cass.  12  Juin  1807,  M.  Babille,  rap.,  aff.  min, 
pub.  C.  N.  ;  18  déc.  1807,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Manche  et  La* 
villetteC.  Janvier;  Crim.  rej.  6  oct.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Ra- 
taud,  rap.,  aff.  jornavi;  22  juin  1810,  aff.  Y.  Manens,  V.  Imp. 
ind.,  n«  456;  8  avr.  1813,  M.  Chasles, rap., aff.  dr.  réun.  C,  Ar- 
denhelmer;  2  oct,  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap  ,  aff. 
Cusson  père  et  flis;  27  nov.  1818,  aff.  contr  ind.  C.  Fouqueau, 
V.  Imp.  ind.,  n"  207  ;  6  nov.  1823,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivier, 
rap.,  aff.  Marcel;  4  nov.  1842,  aff.  Vincent,  V.  n»  407  ;  Mels,  23 
déc.  1820,  aff.  contr.  ind.  C.  Hamen,  V.  Imp.  ind.,  u*  497.— 
Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Proc.-verb.,  §4;  Legravereiid,  t.  i, 
chap.  5,  §  !l,  p.  217  ;  Carnet,  Inst.  crim.,  t.  1,  p.  lt>4;  Mangin, 
Proc.-verb.,  n»  31  ;  Dag'ar,  Contr.  ind.,  n»  364;  Meaume,  Com- 
ment., n«  1264;  Hélie,  inst.  crim.,  t.  4,  p.  396). 

i  4  A.  A  plus  forte  raison,  les  procès-verbaux  ne  font-ils  pas 
foi  du  crime  de  contrebande  à  main  armée.  Mais  un  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  par  renvoi  de  la  chambre  d'accusation  d'une 
prévention  de  simple  contrebande,  ne  doit  pas  se  d(^clarer  In- 
compétent par  le  motif  que  le  procès-verbal  des  préposés  des 
douanes  constaterait  un  fait  de  contrebande  accompagné  de  faits 
susceptibles  de  poursuites  criminelles  ;  la  question  de  compétence 
ne  peut  plus  être  soulevée  en  vertu  du  procès-verbal,  par  le  mi- 
nistère public,  alors  que  ia  chambre  du  conseil  a  écarté  les  faits 
criminels  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  sitnpie  Infraction  attx  lois 
fiscales  (Crim.  rej.  5  oct.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud, rap.^ 
aff.  IMccioni). 

145.  En  dehors  des  matières  spéciales,  il  a  été  Jugé  que  le 
procès-verbal  d'un  garde  champêtre  constatant  un  vol  de  fruits 
dans  tes  champs,  et  des  injures  personnellement  adressées  à  cet 
agent,  ne  fait  pleine  foi  en  justice  qu'à  l'égard  du  premier  de  ces 
délits,  et  ne  constitue  aucune  preuve  légale  du  délit  ûHnjureê. 
En  conséquence,  et  à  défaut  d'autres  preuves  légales,  les  préve- 
nus doivent  être  renvoyés  des  poursuites  quant  au  délit  d'Injures 
(Douai,  28  sept.  1833)  (I). 

1 4«.  Toutefois,  comme  le  fait  observer  M.  Hélio,  il  convient 
de  distinguer  si  les  faits,  quel  que  soit  leur  caractère,  sont  incri- 
minés comme  constituant  un  délit  de  rébellion  ou  d'injures  pas- 
sible d'une  peine  commune,  ou  s'ils  sont  poursuivis  comme  cou- 


simples  allégations  extra-légales  qui  devaient  être  prouvées.  -  Arrêt. 

La  corn  ;  —  En  ce  qui  louche  Derycke  père  :  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal dreiisé  à  ^^  cbar^^e,  par  le  garde  champêtre  de  la  commune 
de  Sercus.  et  qui  seul  èldbliraii  les  injures  et  les  menaces  dont  6e  plaint 
ce  dernier,  ne  peut  faire  foi  en  justice,  puisque  ces  injures  lui  seraient 
personncilps;^  Attendu,  dés  lors,  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  cause  au- 
cune preuve  légale  de  culpabilité  coulre  Derycke;  e  décharge  des  {«eir.es 
contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  a»  sept.  1855.-C.  de  Douai.-MM.  Devinck,  pr.-Manîei,  ra;). 


PROCÈS-VERBAL.— Cha».  8.  Sect.  4,  Art.  <• 


fttitnant  senlemeni  nne  contravention  passible  d^ine  peine  spé- 
eialQ.  Dans  eeite  dernière  hypothèse,  le  procès-verbal  pourrait 
faire  foi  de  ces  faits,  puisqu'ils  seraient  considérés  comme  les 
éléments  d'une  infraction  que  le  rédacteur  avait  mission  de  con- 
italer.  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  les  espèces  suivantes 
dont  les  deux  premières  se  rapportent  aux  contributions  indirectes 
et  la  troisième  aux  douanes  :  l»  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
qu'au  moment  on  un  employé  des  contributions  indirectes  descen- 
dait dans  la  c-ave  d'un  débitant,  la  femme  de  ce  dernier,  qui  des- 
cendait après  lui,  lui  a  porté  un  coup  de  pied  entre  les  épaules 
de  manière  à  le  culbuter  du  haut  en  bas  de  l'escalier  ;  que  ce 
préposé  s'étant  garanti  et  ayant  remonté  l'escalier  avait  été  ac- 
cablé d'injures  grossières  proférées  par  la  femme  en  présence 
de  son  mari;  ces  faits  ainsi  établis  caractérisent  une  opposition, 
un  empêchement,  et  conséquemment  un  refus  d'exercice  que  les 
employés  étaient  en  droit  de  faire;  de  telle  sorte  que  le  procès- 
verbal  de  constatation,  InsuflSsant  pour  faire  prononcer  une  con- 
damnation pour  injure,  outrage  ou  rébellion,  devait  nécessaire- 
ment entraîner  l'application  de  la  loi  spéciale  pour  le  refus 
d'exercice  coustaté  (Grim  cass.  27  nov.  1818,  aflT.  Fouqueau,  V. 
Gont.  ind.,  n»  207);  —  2»  De  même,  lorsqu'un  seul  procès-verbal 
constate,  d'une  part,  un  fait  de  complicité  de  contravention  aux 
lois  sur  les  contributions  Indirectes,  et,  d'autre  part,  un  fait  de 
rébellion  duquel  étaient  résultés  un  trouble  et  un  empêchement 
aux  exercices  des  employés,  le  tribunal,  tout  en  condamnant  le 
prévenu  pour  refus  d'exercice,  ne  peut  se  dispenser  de  l'admettre 
à  prouver  par  témoins  que  les  énonciations  relatives  à  la  rébel- 
iion  ne  sont  pas  exactes  (Grim.  cass.  6  nov.  1823,  M.  OUivier, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Marcel);  —  S«  La  foi  due  à  un  procès- 
verbal  constatant  une  contravention  ne  peut,  dans  le  cas  où  l'a- 
mende est  exigée  par  la  voie  civile,  être  détruite  par  la  simple 
preuve  testimoniale,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  con- 
state en  même  temps  des  violences  ou  voies  de  fait,  alors  d'ail- 
leurs que  la  réparation  de  celles-ci  n'est  pas  demandée  (Civ.  cass. 
1 5  avril  1835)  (1). — Gette  décision  parait  bien  rendue. — On  peut 
dire,  pour  la  Justifier  que  le  principe  d'après  lequel  les  procès- 

(1)  Espect  :  —  (Douanes C,  Gaspard.)—  Le  24  mars  1852,  le  sieur 
Gaspard  introduisait  un  cheval  en  contravention  aux  lois.  Des  préposés 
de  la  douane  ayant  voulu  saisir  Tanimal,  Gaspard  le  frappa  à  diverses 
reprises,  et  le  fi i  rétrograder  vers  l'étranger  Le  procès-verbal  des  pré- 
posés porte  :  «  L'animal  s'est  dirigé  sur  le  point  où  il  avait  dèb  irquè  ou 
pénétré  sur  le  sol  français  où  nous  l'avons  suivi.  Au  moment  de  notre 
arrivée,  ayant  toutes  les  chances  possibles  de  nous  saisir  de  l'animal , 
deux  individus  qui  se  sont  trouvés  sur  le  bord  du  Doubs  s'y  sont  opposés 
en  faisant  toujours  fuir  l'animal,  Gaspard  étant  repassé  à  l'étranger. 
Sur  ces  entrefaites,  sept  individus  sortant  de  Suisse  sont  venus  se  réunir 
aux  deux  que  nous  avions  trouvés  sur  le  bord  du  Doubs,  et  tous  réunis, 
ils  ont,  malgré  nous  et  malgré  la  déclaration  de  nos  qualités,  forcé  l'ani- 
mal en  question  à  repasser  en  Suisse  en  traversant  le  Doubs.  »  —  Par 
suite,  l'administratioD  des  douanes  assigne  Gaspard  à  comparaître  de- 
vant le  juge  de  paix  de  llaiche,  et  demande  c|u'U  soit  condamné  à  payer 
500  fr.  d  amende,  pour  opposition  à  Texercice  des  fonctions  des  pré- 
posés. —  Le  juge  de  paix  se  déclare  incompélent.  —  Sur  l'appel,  juge- 
ment infirmatif  du  tribunal  de  Montbéliard  qui  renvoie  les  parties  devant 
le  juge  de  paix  de  Saint-Hippolyte. — Celui-ci  admet  alors  le  sieur  Gas- 
pard a  prouver  par  témoins  qu'il  ne  s'était  pas  rendu  coupable  de  l'op- 
position. Des  témoins  furent  entendus  ;  et,  par  sentence  du  5  nov.  1832, 
le  prévenu  fut  renvoyé  de  l'action  contre  lui  intentée.  —  Nouvel  appel 
devant  le  tribunal  de  Montbéliard  qui  confirme  la  sentence  du  premier 
juge,  parce  que  les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  douane  ne  fout 
loi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  pour  les  contraventions  proprement 
dites  aux  lois  sur  les  douanes,  et  non  pas  pour  les  injures,  voies  de  fait 
ou  actes  de  résistance  envers  les  préposés,  lors  même  que  ces  actes  fe- 
raient obstacle  à  l'exercice  des  préposés  pour  la  répression  de  la  contre- 
bande ;  et  «  attendu  qn^il  est  impossible  d'apercevoir  dans  ce  procès- 
verbal  an  seul  fait  d'opposition  à  1  exercice  des  préposés...  les  démarches 
que  fait  on  fraudeur  pour  échapper  à  la  poursuite  dont  il  est  l'objet  ne 
pouvant  être  envisagées  comme  des  actes  d'opposition,  tant  que  les  pré- 
posés restent  libres  de  vaquer,  comme  ils  l'entendent,  à  leurs  fonctions, 
et  de  poursuivre  la  fraude  par  tous  les  moyens  possibles.  » 

Pourvoi  de  l'administration  des  douanes,  pour  violation  des  art.  2, 
tit.  i  de  la  loi  du  i  germ.  an  2,  et  11,  tit.  i  de  celle  du  9  flor.  an  7. 
—  Arrêt 

La  coub  ;  —  Vu  l'art,  li,  tit.  5,  de  la  loi  do  22  août  1791  :  l'art.  2, 
tit.  i  del  a  loi  du  4  germ.  an  2  ;  l'art.  11 ,  lit.  i  de  la  loi  du  9  flor.  an  7^ 
et  l'art.  49.  tit.  5  de  la  loi  du  28  avril  1810  : — Attendu  que  le^ugement 
attaqué  se  ooroaot,  par  son  dispositif,  à  confirmer  :  1*  le  jugement  qui 


verbaux  des  employés  des  douanes  font  roi  jusqu'à  InscrlpUon 
de  faux,  est  maintenu  ou  modifié,  suivant  que  la  connaissance 
des  faits  qu'ils  rapportent,  appartient  ou  non  aux  Juges  de  paix, 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  contestations  civiles,  en 
matière  de  douanes,  ou  aux  tribunaux  correctionnels  chargée  de 
la  répression  des  injures  on  voies  de  fait  dont  les  contrevenants 
se  sont  rendus  coupables  envers  les  employés  des  douanes.  — 
Dans  le  premier  cas,  aux  termes  de  l'art.  1  i  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  aucune  preuve  ne  peut  être  admise  contre  les  procès-ver- 
baux qui  sont  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  parce  que  les  faits 
qu'ils  constatent  ne  se  rapportent  qu'à  des  actes  isolés  qui  n'ont 
que  le  caractère  de  contravention  on  de  simple  opposition  à  l'exer- 
cice des  fonctions  des  employés  des  douanes.  —  Dans  le  second, 
au  contraire,  l'opposition  faite  contre  les  employés  n'est  plus 
inerte  ou  passive.  Ge  n'est  plus  une  simple  contravention  punie 
par  les  lois  spéciales  des  douanes,  mais  ce  sont  des  ligures,  des 
voies  de  fait  dont  la  répression  est  prévue  par  le  code  pénal.  Les 
délits  ou  crimes  qui  en  résultent  donnent  lieu  à  l'action  publique. 
C'est  alors  que  cesse  l'application  des  lois  spéciales  sur  les  doua- 
nes, et  que  commence  celle  des  règles  générales  du  droit  com- 
mun. C'est  seulement  dans  cette  hypothèse  que  la  preuve  testi- 
moniale est  permise  contre  les  procès- verbaux  des  employés  des 
douanes.  —  V.  d'ailleurs  Douanes,  n«  780. 

fl  A  9.  Du  principe  que  la  loi  a  mesuré  le  degré  de  foi,  dont 
les  procès-verbaux  doivent  être  investis,  d'après  la  matière  spé- 
ciale dans  laquelle  ils  interviennent,  il  suit  nécessairement  que 
le  fonctionnaire  institué  pour  constater  les  délits  spéciaux,  et 
qui,  en  cette  qualité,  dresse  des  procès-verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  n'a  plus  le  même  pouvoir  lorsqu'il  agit 
dans  une  matière  où  les  actes  de  constatation  n'ont  plus  la  même 
autorité.  Ainsi,  l'^le  procès- verbal  d'un  garde  forestier  qui  con- 
state un  délit  de  chasse,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  parce  qu'en  cette 
matière  aucun  procès-verbal  ne  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (L.  3  mai  1 844,  art.  22,  V.  Chasse,  n»  368)  ;— 2»  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  employés  des  contributions  indirectes  con- 

avait  admis  la  preuve  testimoniale  contre  les  énonciations  du  procès- 
verbal  régulier  des  préposés;  %9  celui  qui,  en  se  fondant  sur  le  résultat 
de  l'enquête,  avait  renvoyé  le  défendeur  des  demandes  de  Tadministrar- 
tion,  la  question  pourrait  se  réduire  à  décider  si  ce  genre  de  preuve 
pouvait  être  admis  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  devenu  la  base  do  la  déci- 
sion des  premiers  juges  ;  --Attendu  que,  si  cette  preuve  est  admise,  au 
cas  d'injures  et  de  voies  de  fait  ou  de  violences,  exercés  envers  les  pré- 
posés, c'est  lorsque  ces  faits  sont  poursuivis  et  jugés  comme  délits  oa 
crimes  par  les  tribunaux  ordinaires,  dans  les  formes  du  droit  commun 
et  par  application  du  code  pénal  ;  —  Attendu  que  si,  dans  l'espèce ,  le 
premier  juge  de  paix  s'était  déclaré  incompétent,  sa  sentence  a  été 
infirmée  par  le  tribunal  de  Montbéliard  lui-même  ;  que  la  compétence  a 
été  ainsi  reconnue  et  la  cause  renvoyée  au  juge  de  paix  de  Saint-Hippo- 
lyte,  pour  juger  en  premier  ressort  ;  que  cette  décision  n'a  point  été  atta- 
quée et  qu'elle  a  reçu  toute  son  exécution  ;  qu'il  s'agissait,  dès  lors,  de 
l'application  à  faire* de  la  législation  spéciale  des  douanes,  par  la  juri- 
diction également  spéciale  à  laquelle  la  loi  du  li  fnict.  an  5  a  renvoyé 
la  connaissance  des  aftairei:  des  douanes; 

Attendu  que  cette  légi>lation  spéciale  accorde  foi  obligée  aux  procès- 
verbaux  constatant  les  contraventions  aux  lois  relatives  aux  importations, 
et  qu'elle  prohibe  la  preuve  testimoniale  hors  le  cas  d'inscription  de  faux 
et  celui  d'injures  et  voies  de  fait,  lorsqu'étant  distinctes  des  contraveiH- 
tions,  elles  donnent  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  ne  tombent  point  sous  la  juridiction  exceptionnelle  des  aflain  s  des 
douanes  ;  —  Que  le  juge  de  première  instance  n'a  donc  pu  déclarer  ce 
genre  de  preuve  admissible,  en  matière  de  contravention,  poursuivie  par 
là  voie  purement  civile  devant  la  juridiction  spéciale  des  douanes ,  et 
qu'en  confirmant  sa  sentence ,  le  tribunal  d'appel  s'est  rendu  propr» 
cette  contravention  aux  art.  11  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  49  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  —Attendu  d'ailleurs,  qu'en  présence  des  faits  con- 
statés par  le  procèft-verbal  non  attaqué  par  les  voies  légales,  et  qu'il  faut 
dès  lors  tenir  pour  constants,  il  est  impossible  de  dire  avec  le  jugement 
attaqué  que  les  préposés  s^ont  restés  libres  de  vaquer,  comme  ils  l'enten- 
daientj  à  leurs  fonctions  et  de  poursuivre  la  fraude  par  tous  les  moyens 
possibles  ;  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  avec  toute  évidence,  qu'il  y  a 
eu  do  la  part  du  défendeur  trouble  et  opposition  bien  caractéri>és  à 
l'exercice  des  fonctions  des  préposes,  et  par  suite  de  la  part  du  tribunal, 
violation  expresse  des  lois  des  22  août  août  1791  et  i  germ.  an  2.  en 
déchargeant  le  éfendeur  de  la  demande  formée  contre  lui  ea  vertu  des 
articles  ci-dessus  cités; — Par  ces  motifs,  casse. 

Dtti5avr.  1855.-G.  G.^cb.civ.-ftlM.PortaliSjl*'pr.-Lcgonidec,rap. 
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stalant  tm  délit  de  colportage  de  gibier  {ibid,,  art.  23).  Et  ce- 
pendant ces  fonctionnaires^  de  même  que  les  gardes  forestiers 
rédigent  habituellement  des  procès-verbaux  auxquels  foi  est  due 
jusqu'à  inscription  de  faux.  MM.  Mangin^  Proc.-verb.,  n»  31  et 
llélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  588,  admettent  les  mêmes  consé- 
quences qu'ils  étendent  au  cas  où  un  garde  forestier  aurait  ver- 
balisé sur  un  délit  rural  (V.  en  ce  sens  Inst.  crim.,  n»  292).  — 
Toutefois/  il  a  été  Jugé  en  Belgique  que  le  procès- verbal  de  garde 
forestier  qui  constate  un  délit  de  chasse  dans  les  bois  de  l'Ëtat, 
est  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  sur  le  même  pied  que  s'il 
8'agissait  d'un  délit  forestier  ordinaire  (G.  G.  de  Belgique,  ch. 
crim.,  1  i  oct.  l833,M.VanMeenen,pr.,  aff.  min.  pub.  C.  Legros). 
ÛÀH.  Par  contre,  lorsque  des  fonctionnaires  sont  appe.cspar 
une  loi ,  qui  leur  donne  pouvoir  à  cet  effet,  à  constater  acciden- 
tellement des  délits  étrangers  à  la  matière  dans  laquelle  ils 
igissent  ordinairement,  les  procès-verbaux  dressés  dans  ces  cir- 
constances exceptionnelles  ont  la  même  autorité  que  s'ils  avaient 
été  dressés  par  les  agents  du  service  spécial.  G'est  ainsi  que  les 
actes  de  constatation  faits  par  les  employés  des  octrois ,  en  ma- 
tière de  contributions  Indirectes,  font  foi  Jusqu'à  Inscription  de 
faux  (Gonf.  MM.  Hangin,  Proc.-verb.,  n»  31  et  Hélie,  Inst.  crim., 
t.  4,  p.  599).  —  On  a  même  été  Jusqu'à  décider,  en  matière  de 
douanes,  «  que  la  loi  du  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  1,  en  appelant 
les  simples  citoyens  à  constater  les  contraventions  aux  lois  re- 
latives aux  importations,  exportations  et  circulation,  a  néces- 
sairement voulu  qu'ils  fussent,  dans  ce  cas,  investis  des  mêmes 
pouvoirs  et  revêtus  du  même  caractère  public  que  les  préposés 
des  douanes  »  (Grim.  rej.  9  fév.  1844)  (l).  —  Dans  cette  es- 
pèce, Tadministration  des  douanes  cherchait  en  outre  à  se 
prévaloir  de  la  nature  exceptionnelle  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
qui  admet  un  fonctionnaire  à  communiquer,  à  déléguer  en 
quelque  sorte  à  un  simple  particulier  une  partie  du  caractère 
public  dont  il  est  revêtu  et  de  la  foi  attachée  à  ce  caractère. 
Et  elle  soutenait  qu'à  défaut  d'une  disposition  spéciale  dans  cette 
loi  qui  dût  faire  considérer  comme  substantielle  la  formalité  de 

(1)  Etpécê: — (Douanes  C.  Vandelle  père  et  fils.) — Le  S5  jaov. 
1843,  le  sieur  Bosset,  préposé  des  douanes,  assifeté  du  sieur  Vuillerinot, 
coofetatèrent  la  saisie  de  1,800  cigarres  à  la  charge  des  sieurs  Vaudelle, 
par  procès-verbal  dressé  en  exécution  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7  ;  ee  procès-verbal  oe  fut  point  signé  par  Vuillennot,  qui  te  borna 
à  y  apposer  sa  narque  en  présence  de  deux  visiteurs  des  douanes.  Les 
sieura  Vaadelle  eo  ont  provoqué  Tannulation  comme  manquant  do  Tune 
des  formalités  substantielles  exigées  par  la  loi  de  floréal  précitée,  et  le 
10  fév.,  un  jogeroeot  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Claude,  pronon- 
çant la  nullité  demandée,  relaxa  les  prévenus  sans  amende  ni  dépens; 
mais  tout  en  maintenant  la  saisie  (L.  28  avr.  1810,  art.  41).  —  Sur 
l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  du  12 
xvr.  1845,  ainsi  motivé  :  —  a  Considérant,  à  cet  égard,  que  les  procès- 
rerl>aux  en  matière  de  douanes  doivent  être  rédigés  par  deux  préposés 
de  l'administration,  ou  par  deux  citoyens  français;  qu'ils  doivent  être 
rerétos  de  la  signature  des  rédacteurs  pour  qu'ifs  puissent  obtenir  l'effet 
qui  leur  est  attribué  parla  loi  du  0  flor.  an  7  de  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  que  cette  signature  est  une  formalité  substantielle  sans 
raccomplissement  de  laquelle  le  procès-verbal  ne  peut  être  valable;  que 
fart.  2  de  cette  loi,  en  imposant  aux  préposés  des  douanes  l'obligation 
ie  rédiger  de  suite  leurs  rapports  au  plus  prochain  bureau  de  la  douane 
où  ils  doivent  faire  conduire  les  marchandises  saisies,  leur  a,  par  là 
même,  prescrit  de  les  revêtir  de  leurs  signatures  qui  en  font  le  complé- 
ment ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  l'affirmation  qu'ils  doivent  en 
foire  par  devant  le  juge  de  paix  puisse  suppléer  cette  formalité  substan- 
tielle; cette  affirmation  étant  indépendante  du  procès-verbal  est  une  for- 
malité particulière  pour  garantir  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  consignés; 
qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  ce  point  de  droit,  d'après  l'art.  4 
de  la  même  loi  oui  impose  aux  rédacteurs  desdits  procès-verbaux  ou 
aax  saisissants  Tobligation  de  signer  et  parafer  n«  varUtur  les  expédi- 
liont  qu'ils  ont  saisies  comme  fausses  ou  altérées;  qu'on  doit  décider  à 
plus  forte  raison  que  les  saisiss^nls  qui  doivent  rédiger  les  procés-ver- 
Mex  sont  tenu  de  les  signer  pour  leur  donner  le  caractère  de  l'autbon- 
ticilé;  que  le  système  contraire  conduirait  h  cette  conséquence  que  l'in- 
scription de  faux  qui  peut  être  tranchée  contre  les  procès-verbaux  de 
cetto  nature  d'après  l'art.  12  de  la  loi  précitée,  serait  impossible,  puis- 
qu'ils ne  seraient  revêtus  d'aucune  signature  ;  que  vainement  l'adminis- 
tration a  soutenu  qu'aucun  article  de  cette  loi  n'imposant  ac^  préposés 
des  douanes  l'obligation  de  signer  leurs  procès-verbaux  et  que  les  tri- 
bunaux ne  pouTant  admettre,  d'après  le  paragraphe  second  de  l'art.  11, 
4'autrea  nullités  que  celle  résultant  do  l'omission  do»  formalités  prf?- 
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la  signature  du  simple  particulier  Terbalisant,  on  ne  pouvait 
considérer  l'omission  de  cette  signature  comme  irritante.  «  La  loi 
a  pensé,  disait-elle,  et  avec  fondement,  qu'il  sufiBsait,  pour  au- 
tbentiquer  les  rapports,  dans  tous  les  cas,  de  leur  appliquer  une 
solennelle  garantie  d'exactitude  et  de  sincérité  au  moyen  de  l'af- 
firmation sarramcntelle  des  faits  qu'ils  relateraient.  Ce  cacbet 
d'authentici  é ,  ainsi  donné  aux  actes  de  l'espèce,  résumait  en 
effet,  en  lui-même,  toutes  les  conditions  que  les  lois  anté- 
rieures avaient  essayé  de  constituer,  tantôt  par  l'obligation 
de  la  signature,  tantôt  par  le  retrait  devant  un  fonctionuii!re 
verbalisant.  11  importe  peu,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  que 
les  saisissants  aient  ensemble ,  ou  par  délégation  de  l'un  d'eux  , 
rédigé  personnellement  leur  rapport;  ce  que  la  loi  a  voulu,  ce 
dont  elle  a  fait  une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  des 
actes,  c'est  que  les  capteurs,  après  avoir  consigné  ou  fait  con- 
signer une  relation  de  la  saisie  dans  un  acte  authentique,  vins- 
sent en  entendre  une  nouvelle  et  dernière  lecture  de  la  bouche 
du  juge  de  paix  du  canton  et  prélassent  entre  les  mains  de  ce 
magistrat,  qui  en  octroie  acte  exprès,  le  serment  que  cet  exposé 
des  faits  est  sincère  et  véritable,  et  il  faut  bien  encore  remarquer 
que  tout  se  lie  dans  cette  loi  complète  de  l'an  7,  et  que  c'est 
avec  une  intention  marquée  que  la  signature  n'est  plus  exigée; 
la  mention  qui  existait,  à  cet  égard  dans  les  lois  antérieures, 
non-seulement  pour  les  rapports,  mais  encore  pour  les  actes 
d'affirmation,  n'est  plus  en  efTet,  reproduite,  ni  pour  Tun  ni 
pour  l'autre  cas,  dans  la  loi  nouvelle.  Quelle  garantie  plus  solen- 
nelle, plus  rassurante,  aurait-on  pu  réellement  établir  de  la  vé- 
rité des  procès-verbaux,  que  l'affirmation  sous  serment  de  leui 
sincérité.  »  —  La  cour  de  cassation  a  écarté  cette  doctrine  et 
avec  raison;  elle  a  décidé  d'une  manière  générale  que  si  les 
simples  particuliers  pouvaient,  dans  cette  matière  toute  spéciale, 
avoir  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  pouvoirs  que  les  agents 
assermentés,  c'était  à  la  condition  d'accomplir  toutes  les  for- 
malités imposées  à  ces  agents  (Gonf.  H.  Hangin,  Proc.-verb., 
n*  264). 

entes  par  cette  loi,  l'exception  de  nullité  que  les  intimés  ont  présentée 
devait  être  rejetée  ;  que  cette  objection  n'est  pas  sérieuse,  car  l'obliga- 
tion de  rédiger  implique  nécessairement  celle  designer  pour  que  leprcy- 
cès-verbal  soit  complet;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  le  procès-verbal 
du  25  janv.  dernier  n'étant  pas  signé  par  Vuillerroot,  est  radicalement 
nul,  le  préposé  Ro^set  étant  sans  qualité  pour  constater  lui  seul  la  con- 
travention reprochée  au  fils  Vandelle.  »  —  Pourvoi  de  l'administration 
des  douanes  pris  de  la  fausse  application  des  art.  1  et  2,  tit.  4,  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  et  de  la  violation  de  l'art.  11,  §  2,  de  la  même  loi, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  nul  un  procès-verbal  de  saisie 
auquel  avait  concouru,  avec  un  préposé  des  douanes,  un  citoyen  fran- 
çais, par  le  motif  que  ce  procès-verbal  n'était  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture de  ce  dernier,  et  quoique  celui-ci  y  eût  apposé  sa  marque  et  l'eût 
d'ailleurs  affirmé  devant  le  juge  de  paix.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du 
cens.). 

La  cour  ;  — ^  Attendu  que  l'art.  1,  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  ea 
appelant  les  simples  citoyens  à  constater  les  contraventions  aux  lois  rela- 
tives aux  importations,  exportations  et  circulation,  a  nécessairement 
voulu  qu'ils  fussent,  dans  ce  cas,  investis  des  mêmes  pouvoirs  et  revê- 
tus du  même  caractère  public  que  les  préposés  des  douanes;  que  les 
mêmes  formalités  fussent  observées  dans  leurs  procès-verbaux,  et  que 
ceux-ci  fissent  foi  en  justice,  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que  cela  résulte 
des  art.  2  et  5,  4  et  11,  tit.  4  de  ladite  loi  du  9  flor.  an  7;  — Attendu 
que  l'obligation  imposée  aux  saisissants,  quels  qu'ils  soient,  de  faire  con- 
duire les  marchandises  saisies  au  bureau  le  plus  prochain  du  lien  de 
l'arrestation,  et  d'y  rédiger  de  suite  leur  rapport,  ne  permet  paa  de  don» 
ter  que  ce  rapport  doive  être  revêtu  de  leurs  signatures  ;  qu'elles  en  sont 
le  complément  nécessaire,  et  que  cette  condition  substantielle  ne  peut 
être  suppléée  parTapposition  d'une  marque  en  présence  de  deux  témoins; 
—  Attendu  que  l'affirmation  du  rapport  devant  le  juge  de  paix  est  une 
formalité  d*une  autre  nature,  une  nouvelle  garantie,  exigée  par  la  loi,  de 
la  sincérité  des  faits  énoncés  au  procès-verbal,  et  tout  à  fait  indépen- 
dante de  la  régularité  de  sa  rédaction  ;  -  Qu'il  suit  de  là  qu'en  annulant 
un  procès-verbal  de  saisie,  du  25  janv.  1843,  dressé  par  un  seul  préposé 
des  douanes,  assisté  de  Claude-Joseph  Vuillermot,  gar«)n  meunier,  et 
sur  le  motif  que  ce  procès-verbal  n'était  pas  signé  dudit  Vuillermot,  le- 
quel avait  fait  sa  marque  ordinaire  en  présence  de  deux  visiteurs  des 
douanes,  le  jugement  dénoncé,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1844.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Bresson,  rap. 
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1411.  t)ti  reste,  nous  8omm(^9  disposés  à  admettre  «  avec 
M.  Mangtn,  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  jas(tu'à  inscription  de 
faux  au  procès- verbal  dan  dMit  forestier  dressé  par  un  commis- 
saire de  police  ou  par  un  maire,  ce  procës-verbal  fût-il  revêtu 
de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  procès-verbaux  des 
gardos  forestiers.  —  EnelTel,  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  été 
expressément  chargés  par  la  loi  de  constater  les  délits  forestiers, 
et  leurs  procès-verbaux  en  cette  matière  ne  vaudraient  que 
comme  simples  renseignements.  Notre  opinion  diffère  ici  de 
celle  de  M.  Hélle  (Inst.  crim.,  t.  4,  p.  599),  qui,  tout  en  recon- 
naissant que  les  procès-verbaux  de  cette  nature  ne  font  pas  fol 
Jusqu'à  inscription  de  faux ,  admet  cependant  qu'ils  doivent  être 
crusjusqu'à  preuve  contraire.  îl  n'en  peut  être  ainsi  qu'à  l'égard 
des  infractions  forestières  ayant  le  caractère  de  contraventions  de 
police  pour  lesquelles  les  maires  et  les  commissaires  de  police  ont 
concurrence  avec  les  gardes  forestiers  et  même  prévention  sur  eux 
(c.  inst.  crim.,  art.  11);  mais  11  est  difficile  d'admettre  la  même 
conséquence  à  l'égard  des  délits  forestiers  proprement  dits, 
pnisqu'aucune  loi  n'appelle  les  agents  municipaux  à  les  constater. 

150.  Nous  allons  maintenant  rechercher  quels  sont  les 
fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux 
faisant  fol  jusqu'à  inscripticn  de  ^aux;  quels  sont  ceux  qui  ver- 
balisent seulement  Jusqu'à  preuve  contraire;  et  enfin  quels  sont 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  n'attache  aux  actes  des  fonctionnaires 
que  la  valeur  de  simples  renseiprnements. 

têi.  Procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux» — Les  fonctionnaires  qui  ontie  droilde  les  dresser  sont  nom- 
Dreux.  Plusieurs  lois  récentes  ont  attribué  ce  caractère  particu- 
lier aux  actes  de  plusieurs  fonctionnaires  dont  les  procès-verbaux 
faisaient  foi  autrefois  Jusqu'à  preuve  contraire  seulement.  La 
liste  suivante  dressée  avec  beaucoup  de  soin  est  etnpruntée,  sauf 
quelques  rectifications,  à  M.  Berriat  Saint-Prix^  Tr.  de  la  proc. 
des  trib.  crim.,  n-  653  el  sulv.  — Ce  sont  : 

!•  Les  agents  forestiers (y^  Forêts); 

2*  Les  agents  maritimes  ou  autres  fonctionnaires  fttiargés 
de  constater  certaines  infractions  aux  lois  de  police  maritime  et 
ëé  pèche,  savoir  :  les  agents  consulaires;  las  agents  de  la  ma» 
rfne;  les  agents  municipaux  assermentés;  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime  ;  les  membres  des  commissions  perma* 
ncntes  pour  la  pêche  du  hareng;  les  consuls  et  les  vice-consuls; 
les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois;  les 
gardes  jurés  de  la  marine;  les  gardes  mariniers  ou  de  la  marine; 
les  gendarmes  de  la  marine;  les  inspecteurs  des  pèches  mari- 
times; les  marins  des  bâtiments  de  l'&tat;  les  officiers  comman-» 
dant  les  bâtiments  et  embarcations  des  gardes-pècbe;  lesoffloiers 
commandant  les  bâtiments  de  l'Etat;  les  officiers  de  poliee  Judi- 
ciaire, en  tant  qu'il  s'agit  d'infractions  à  la  police  maritime;  les 
préposés  des  douanes;  les  prud'hommes  pécheurs;  les  syndics 
des  gens  de  mer  (décrets  9  Janv.  1852,  art.  16  à  20,  D.  P.  52. 
4.  41  ;  19  mars  1852,  art.  7  et  8,  D.  P.  52.  4.  Il i  ;  20  mars 
1652,  art*  8,  D.  P.  62.  4.  113;  28  mars  1852|  art.  9  et  10» 

D.  P.  52.  4.  in;  4  jUill.  1855,  D.  P.  53.  4.  171). 

3*  Les  agents  de  sunyeiHance  du  Rhin  chargés  de  constater 
les  Infractions  prévues  par  les  art.  137  et  suiv.  c.  for.  Ils  sont 
dénommés  par  l'art.  145  eod,  —11  y  a  aussi  les  agents  chargés 
d'assurer  le  service  de  la  navlgalion  de  ce  deuve  (L.  ^9  flor. 
un  10;  21  avr.  1832, art.  12,  V.  Voirie). 

4*  Les  arpenteurs  forestiers  (c.  for., art.  1 60et  1 76).  Ces  agents 
flnbsistent  toujours  quoique  peu  employés  aujourd'hui  ;  ils  n'ont  pas 
été  remplacés  par  les  ingénieurs  forestiers.  L'ord.  du  1 2  fév.  1 840 
qui  institue  les  ingénieurs  forestiers  n'a  Jamais  reçu  d'exécution. 

50  Les  employés  des  contributions  indirectes,  —  (L.  5  vent, 
an  12,  art.  84;  déc.  H'  germ.  an  13,  art.  26;  L  8  déc.  1814, 
art*  139)  I.  28  avr.  I8I6,  art.  242).  — V.  Impôts  indirects. 

6*  Les  préposés  des  douanes»  —  (L.  9  flor.  an  7,  til.  4,  art.  11). 

7*  Les  employés  des  bureaux  de  garantie.  —  On  a  élevé 
Quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  prooës-verbaui 
de  ces  employés  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Les  art.  ici 
et  J02, 1.  19  brumaire  an  6  sont  muets  sur  ce  point;  mais  la  loi 
du  5  vent,  an  12  (art.  80  cl  81),  donne  aux  emplo)é8  des  droits 
réunis  le  droit  de  poursuivre  les  contraventions  à  la  loi  sur  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent;  leurs  procès-verbaux 
doivent  do/lc  faire  foi  msqu'i  instriplion  de  faux.  lor«T.i'!!s  con- 


statent les  infractions  dont  II  s'agit,  et  ceux  des  employés  des 
bureaux  de  garantie  Jouissent  du  même  privilège  (Crim.  cass. 
17  déc.  1812  H.  Barris,  pr.,  M.  BuSscbop,  rap.,aif.  Arnaud  Lib- 
bertz;  25  fév.  1813,  aif  Holst,  V.  n«  500-2«;  24  sept.  1830, 
aff.  Glaton,V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n«60-^). 

8*  Les  gardes  et  agents  forestiers. ^^ews  procës-yefbaux  ont 
la  même  autorité  en  matière  forestière  et  de  pèche  fluTiala  (e« 
for.,  176  et  177;  1.  15  avr.  1829,  art.  53,  54  et  55). 

9*  Les  gardes  du  génie  appelés  gardes  des  fortifications  par  la 
loi  du  8  juin.  1791,  Ut.  l«r,  art.  i«r.--CeB  fonctionnaires  pré- 
posés pouf  constater  les  contraventions  au  régime  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  sont  assimilés  aux  gardes  foresticis 
et  leurs  procès-verbaux  font  fol  auprès  de  toutes  les  autorités 
jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  29  mars  1806,  art,  2  et  déo. 
10  août  1853,  art.  40  et  sulv.,  D.  P.  54.  4.  216). 

1 0»  Les  inspecteurs  généraux  ou  iupérfeurs  des  étahlissemenis 
d'instruction  oubUque  ou  libre^  et  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire.  —  Ils  verbalisent  jusqu'à  inscription  de  fadx  lorsqu'ils 
constatent  le  refus  d'un  chef  d'établissement  primaire  ou  secon- 
daire de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Ëlat  (L.  15  mars 
1850,  art.  22,  D.  P.  80.  4.52). 

1 1  •  Les  employés  de  l'octroi{L.  27  frlm.  an  S,  art.  8).— V.  l'ord. 
du  9  di^c.  1814  qui  rappelle  les  dispositions  des  lots  en  vigueur 
et  qui  ont  été  maintenues  par  l'art.  1 27  de  la  loi  du  8  déc.  1 81 4« 

1 20  Les  portiers  concierges  des  places  de  guerre  (décr.  1 6  sept. 
1811,  art.  19,  V.  Organ.  militaire).  —Il  ne  faut  pas  les  con- 
fondre avec  les  portiers-consignes  établis  par  le  décret  du  24  déc. 
1811  et  qui  n'ont  droit  de  verbaliser  gne  Jusqu'à  preuve  con- 
traire. —V.  M.  Berriat,  n»  774. 

ii^  Les  tribunaux  et  cours. '^hes  proc^verbaux  dressés 
par  les  cours  et  tribunaux  des  délits  commis  dans  la  salle  d'au- 
dience font  foi  Jusqu'à  Inscription  de  faux,  quand  même  ces  dc- 
liis  seraient  des  outrages  ou  voies  de  fait  envers  ces  cours  ou  tri^ 
bunaux  (Grenoble,  26  déc.  1828,  aff.  P...|  Y.  Avocat^  n*  448  ;  V. 
Merlin,  v»  Proc.-verb.,§  lo). 

159.  Un  principe  général  domine  toute  C/eile  matière.  Le 
privilège  de  faire  foi  Jusqu'à  Inseriptlob  de  fUnt  est  exoHiftant  du 
droit  commun ,  et  il  ne  peut  être  attaché  qn'aux  actes  att^iqtiels  la 
loi  aexpressément  reconnu  ce  caractèr6.->-Ën  conséqnence  il  a  été 
jngé  :  P  que  «  en  matière  de  contravention  aux  lois  relatives  à  la 
conscription,  aucune  disposition  n'attribuant  aux  procès-verbaux 
l'efifet  de  faire  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux^  les  tribanaux  ne 
peuvent  puiser  les  éléments  de  leur  eonvietion  que  dans  l'en*^ 
semble  de  l'Instruction  »  (Grlm.  rej.  6  oet.  1809,  M.  Barris,  pr., 
M.  Ralaud,  rap.,  aff.  Langa);*^!*  Que  les  proeès-verbatix 
servant  à  constater  un  délit,  ne  lient  là  conscience  ded  Jugés  qtte 
lorsque  la  loi  y  a  attaché  la  force  d'une  preuve  absolue  Jusqd'à 
inscription  de  faux  (Crim.  rej.  11  mat  1810,  MM.  Barris,  pr., 
M.  Favard  rap.,  aff.  Boulanger  et  Moessard)« 

f  1^8.  Nous  avons  exposé préoédemiiicntnMi38  et  s.>  Ms  réglée 
générales  qui  gouvernent  les  pmoès^verbaua  falMlit  fol  jusqu'à 
Inscription  de  faux.  Les  applications  très-ttombt^uses  et  trèl* 
variées  de  ces  règles  aux  actes  de  ohaqtte  fonctionnaire  sont  rap- 
portées plus  loin.  Nous  indiquons  seulement  ici  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  peut,  malgré  un  procès-verbal  taisant  foi 
Jusqu'à  inscription  de  faux,  produire  des  témoigoeges  sor  ee^ 
tains  faits. 

«  ft  4 .  Bn  général,  l'autevr  de  Tecte  peut  être  entendu  tovies  loi 
fois  que  les  énoneietlons  sont  obscures  eu  Insuffisantes  (V.  n*  18). 
-^«  Attendu,  dit  à  cet  égard  un  arfèt,  qu'aucune  loi  n'a  etclu  lés 
rédacteurs  d'un  procès-verbal  faisant  fol  jusqu'à  inscription  dO 
faux,  d'être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas 
sullisamment  désignés  dans  ce  procès-verbal,  sauf  à  avoir,  en 
Jugeant 4e  fonds,  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions» 
(Griffl.  oass.  21  Jniil.  1820,  aff.  Meneret,  V«  Appel  es  maté  erin.| 
n«  325).  «^  Cette  solution  doit  être  suivie  dans  tous  les  eas  oh,  I 
raison  de  l'obscurité  ou  de  rinsttfflsaiiee  de  l'acte,  il  y  a  lieu  dO 
suppléer  à  la  lacune  qu'il  contient.  Mais  On  violerait  l'a^t  1 54  e. 
inst.  crim.,  si,  en  présence  d'un  délit  suffisamment  constaté,  on 
appelait,  sans  nécessité,  le  rédacteur  du  iirpcàs-verbal  à  déposai 
en  justice.  C'est  ce  qui  a  été  très-bien  reconnu  par  deoi  arrêta 
rendus  en  matière  forestière  dans  lesquels  on  lit  !•«  qu'on  ne 
poîît  être  reçu  à  rien  prouver  outre  et  contre  le  conlenn  au  raî»- 
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port  des  gardes,  dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ont  reça  de  la  loi 
uu  caractère  et  une  force  de  preuve  dont  rtoscription  de  faui 
peut  seule  arrêter  oo  suspendre  Teflét;  que  le  tribunal,  sous  le 

S  rétexte  qu'il  ne  pouyait  trop  s'entourer  des  éléments  propres  à 
plairer  sa  religion,  lorsqu'il  devait  les  rechercher  dans  un  acte 
authentique,  et  non  attaqué  par  les  voies  légalea,  a  ordonné  la 
répétition  du  garde  forestier  et  enjoint  de  le  faire  citer  à  son  au- 
dience; qH0i  N'  sette  disposition,  il  a  violé  la  fol  due  au 
pro€ès-veri)al  (Crim.  ouss.  oa  août  1824,  aff.Tridon,  v.  n«  056); 
—  2*  Que  lea  faits  établis  daos  Tespèee  par  les  procès^verbani 
servant  de  base  à  la  poursuite,  lesquels  n'ont  point  été  attaqués, 
constituaient  des  délits  prévus  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  toutes 
eiplicalions  données  par  les  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux, 
soU  qu'elles  tendissent  à  eonArmer  eu  à  affaiblir  les  expressions 
dr  ces  actes,  étaient  illégales  par  cela  seul  qu'elles  pouvaient  al- 
térer la  foi  due  è  ces  mêmes  actes  ;  qu'en  ordonnant  la  comparu- 
tion des  gardes  rédacteurs  peur  leur  demander  des  explications 
sur  des  faits  par  eux  légalement  attestés,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  art»  i7g  et  177  du  e.  for.  »(Crlm.  oass.  95  Juill.  1846, 
aff.  Jourdan,  D.  P.  46.  4.  31  s).*-** U  suit  delà  que  l'audition  du 
rédacteur  ne  peut  être  valablement  ordonnée  qu'autant  que  les 
faits  sur  lesquels  ii  doit  être  entendu  auront  été  bien  précisés,  et 
que  cei>  faits  n'auront  pas  pour  effet  de  détruire  ou  d'affaiblir  le 
procès-verbal,  mais  seulement  d'y  suppléer  par  la  preuve  des 
circonstances  nécessaires  pour  caractériser  l'tnf^actlon. 

14^^.  A  plus  ferle  raison  peut-on  admettre  toute  espèce  de 
preuve  h  l'égard  de  faits  qui  ne  portent  pas  contre  la  subsunce 
même  duproeèe-verbal  et  qui  sont  entièrement  étrangers  à  ceux 
qui  résultent  decetacte(Grim.  re].  25  mess,  an  1 3,  MH.  Setgnette, 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Forêts  C.  Wooters  et  Guyper;  19  Juill. 
1851,  aff,  ttuincbon,  V.  n«  S58-S*).— Il  suit  de  là  qu'on  sera  tou- 
jours admissible  à  prouver  les  faits  de  eonirainte  physique  irré- 
sistible qui  ont  pQ  donner  naissance  à  ceux  constatés  par  le  pro- 
rès-verbal.  En  effet  la  force  majeure  faisant,  en  toute  matière, 
disparaître  le  délit,  on  ne  viole  pas  la  foi  due  au  procès-verbal 
qnl  ie  constate,  lorsqu'on  admet  à  prenver  l'existenee  de  cette 
force  nujewre,  V.  n^  665  et  sulv.  ;  Y.  aussi  les  exemples  cités, 
V*  Foi-êts,  n*  1508;  Y.  également  M.  Heaume,  Comment.,  c 
for.,  n*  1 269* 

i#€.  Par  suite  du  même  principe.  Il  a  été  jugé  s  !•  qu'en 
défendant  la  preuve  contraire  au  procès-verbal  faisant  foi  jus- 
qu'à tnseription  de  iàux,  la  loi  n'entend  parler  que  des  faits  con- 
statés, mais  non  de  la  preuve  des  faits  qui,  sans  être  contraires, 
sont  Jnstifleatifs  et  font  disparaître  la  prévention  (Grim.  rej.  I9 
mai  1808)  (l);^2«  Qoe  bien  qu'un  arrêt  ait  illégalement  admis 
la  preave  de  laits  contraires  à  oeux  constatés  par  un  proeès- 
verbai  auquel  foi  était  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  cepen- 
dant si  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  preuve  de  ces  faits  con- 
traires que  le  prévenu  a  été  acquitté,  s'il  a  prouvé  un  fait  justiO- 
catif  non  contraire  au  procès-verbal,  l'arrêt  d'acquittement  ne 
peut  eucoorir  la  cassation.  Et  spécialement  que  si  on  ne  peut  ad- 
mettre à  prouver  que  des  bestiaux  étalait  muselés  lorsque  le  pro- 
cès-verbal déclare  qu'ils  ne  l'étaient  pas ,  on  peut  admettre  la 
preuve  que  l'inspecienr  aurait  donné  aux  prévenus  la  permission 
de  traverser  la  forêt  avec  leurs  bestiaux  (Gr Im.  rej.  1 7  mars  1810, 
MM.  Barris,  pr.,  Guleu,  rap.,  aff.  Martin);  —  5»  Que  lorsque  le 
proeès-verbai  d'un  garde  qui  impute  à  un  individu  un  délit  fores- 
tier, ne  constate  pas  que  le  prévenu  a  été  vu  coupant  les  bois  de 
délit  ou  que  ces  bols  ont  été  trouvés  chez  lui,  le  prévenu  peut 
être  admis  à  prouver  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  coupé  les  bois, 
qu'ils  ont  été  coupés  et  jetés  dans  sa  vigne  par  un  autre  que  lui, 
cette  preuve  n'étant  pas  contraire  aux  faits  constatés,  mais  seule- 
ment à  l'imputation  contenue  dans  ie  procès-verbal  (Grim.  rej. 
l7juiU.  1806,  MIL  Barris,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C7. 
Cbalenoix). 

169.  La  loi  sur  les  douanes  admet  même  formellement  le 
principe  qui  vient  d'être  posé,  mais  elle  exige  une  forme  spéciale 

^l)  (Featan.)  m»  Ls  eoea}  <— Goottdèrast,  suris  cinquième  moyen, 
qieo  admeitant  les  prévenus  à  faire  la  preuve  ordonnée  par  le  jugement 
prèparaloirs  H  80  mars,  lé  tribsnal  n'a  point  auiorii>è  une  preuve  con- 
trairs  au  piocàsi»vsrbal  d«  50  janvier  précédant,  mais  seulement  une 
linave  aMisaiie  sur  tta  fait  |asUfleatif  présents  par  les  prévenus  comme 


pour  la  constatation  des  retards  apportés  aux  transports  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure,  et  elle  exclut  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale  :  «  Il  ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimo* 
n laie  an  défaut  desdits  procès-verbaux  »  (L.  6-22  août  1791, 
tu.  S,  art.  8).  —  On  peut  donc  admettre,  en  règle  générale,  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prouver  un  fait  qui,  sans  affaiblir 
les  énonclations  du  procès-verbal,  détruit  cependant  l'infraction 
elle-même,  la  preuve  de  ce  fait  peut  être  valablement  admise 
par  les  tribunaux. — Y.  en  ce  sens  M.  Faustin  Hélle  qui  cite  un  ar* 
rêt  rendu  en  matière  d'octroi  et  conforme  à  cette  doctrine  (Grim. 
rej.  15  juin.  18ft0,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  Coste). 

flftH.  Le  principe  que  le  rédacteur  d'un  procès-verbal  peut 
toujours  être  entendu  pour  compléter  son  acte  doit  nécessaire- 
ment recevoir  exception  dans  les  matières  où  l'existence  du  pro« 
cès-verbal  est  le  fondement  Indispensable  de  la  poursuite  (Y.  n«*  8, 
1 5i,  i  76).— Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison,  que  les  préposés  des 
contributions  indirectes  ne  peuvent,  par  des  déclarations  postée 
rlenres,  ajouter  des  circonstances  omit^es  dans  leur  procès-verbA 
(Grim.  cass.  17  août  1844,  aff.  Poirel,  Y.  Impêls  indir.,  n«  77). 

—  Par  contre  11  e&t  interdit ,  en  matière  de  contributions  Indi- 
rectes d'appeler  les  préposés  à  déposer  pour  détruire  ou  modi* 
fler  les  faits  contenus  dans  leur  procès- verbal  (même  arrêt). 

Û  B9,  11  est  généralement  vrai,  tant  à  l'égard  des  procès- 
verbaux  faisant  fol  jusqu'à  in$«cription  de  faux,  que  relativement 
à  ceux  qui  font  fol  jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  foi  due  au 
procès-verbal  porte  seulement  sur  les  faits  que  le  rédacteur  a  re- 
comms  par  loi-même  :  un  procès-verbal  dressé  sur  les  déclara- 
tions d'un  tiers  est  sans  autorité.  Il  n'est  qu'un  simple  rensei- 
gnement qui  peut  mettre  sur  la  vole  du  délit,  mais  11  ne  peut  en 
être  la  constatation.— En  conséquence,  Il  a  été  jugé  :  !•  qu'une 
cour  a  pu  décider  que  le  propriétaire  de  l'habitation  n'a  pas  su 
qu'un  esclave  fugitif  se  trouvait  sur  sa  propriété,  et  n'a  pas  pro- 
fité de  son  travail,  encore  bien  que  les  procèa-verbaux  compren- 
draient des  mentions  contraires  (Grim.  rej.  20  mal  1857,  aff. 
Gbarron)  ;  —  2*  Que  si  un  procès-verbal  peut  faire  foi  à  l'égard 
des  dires  et  déclarations  émanées  des  prévenus  en  matière  de 
contributions  Indirectes,  il  en  est  autrement  lorsque  ces  dires  et 
déclarations  émanent  d'une  personne  tierce,  étrangère  au  pro- 
cès-verbal et  à  la  poursuite,  alors  surtout  que  ce  tiers  a  agi  en 
l'absence  du  prévenu  (Grim.  rej.  22  fév.  181 1,  MH.  Barris,  pr., 
Gbasle,  rap.,  aff.  Bureau); — 3«  Que  la  mention,  dans  le  procès- 
verbal  d'un  commissaire  de  police  constatant  Texistence  d'une 
contravention,  qu'un  des  Individus  présents  aurait  hué  le  com- 
missaire de  police,  n'a  pas  d'autre  valeur  lorsqu'elle  a  été  faite 
sur  la  déclaration  d'un  témoin,  que  celle  qui  s'attache  à  une  simple 
déposition,  et  que  le  juge  de  police  peut,  par  suite,  relaxer  l'in- 
cuipé  sans  violer  la  fol  due  àce  proc(*s-verbal  (Grim.  rej.  28  mai 
1855,  aff.  Perreux,  D.  P.  55.  1.  580).  —V.,  n«l96,  plusieurs 
applications  de  ce  principe;  Y.  aussi  n<>*  418,  528. 

f  «•.  Les  procès-verbaux  ne  font  fol  que  dans  l'intérêt  de 
l'action  publique  on  de  la  partie  civile  :  leur  autorité  ne  peut 
être  invoquée  par  les  tiers  à  l'appui,  soit  des  prétentions  éle- 
vées entre  eux,  soit  des  demandes  formées  contre  le  prévenu, 
quand  ces  demandes  n'ont  pas  pour  base  le  délit  lui-même  que 
ces  procès-verbaux  ont  constaté.  —  Ainsi  l'assuré  ne  peut  op- 
poser à  l'assureur,  comme  actes  authentiques,  et  faisant  preuve, 
quant  aux  marchandises  assurées,  jusqu'à  inscription  de  faux,  les 
certificats  de  visites  et  visa  d'embarquement  des  préposés  des 
douanes  (Req.  4  août  1829, aff  Botrelie,  Y.  Droit  marit.,  n**  1 761. 
Gonf.  M.  Mangin,  Proo.  verb.,  n'  36).  —  Un  prooès-verbal 
d'huissier  oonstatant  les  faits  d'acquiescement  d'un  prévenu  à  un 
jugement  oorrectionnel,  ne  pourrait  être  contredit  par  le  con- 
damné, se  prétendant  étranger  à  ces  actes  (Grim.  cass.  5  nov. 
1829,  min.  pub.  C.  Huot,  V.  Acquiescement,  n»  913). 

i  H I .  ProcèS'verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire^ 

—  Les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  dresser  ces  actes  son! 
tous  ceux  auxquels  la  loi  aconlcré  le  pouvoir  de  verbaliser,  mais 


uneeicepiion  pèremploire  àl'artion  dirigée  contre  eux,  et  que,  sous  ce 
rapport,  on  ne  peut  présenter  I  aumi»*bion  de  cette  preuve  comme  une 

coniravention  à  la  loti  —  Rejette. 
Du  19  mai  1808.-C.   C,  SMt.  crlmin.-lilM.  Barris,  pr.-Guicu, 

rajii;oilcur. 
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PROCES-VERBAL.— Chàp.  2,  Sect.  4,  Art.  i. 


Sans  avoir  Je  droit  d'être  crns  jusqu'à  inscription  de  faux.  Celle 
indication  générale  résulte  du  texte  de  l'art.  154  c.  Inst.  crim., 
aux  termes  duquel  :  «  Les  procès-verbaux  et  rapports  faits  par 
des  agents,  préposés  ou  offlciers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé 
le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  pourront  être 
débattus  par  des  preuves  contraires...  »  Du  moment  qu'une  loi 
a  donné  à  un  fonctionnaire  le  droit  de  faire  un  procès-verbal,  il 
suit  nécessairement  que  l'acte  subsiste  tant  que  la  preuve  con- 
traire n'a  pas  été  offerte  et  fournie  (V.  n»  136).  Dès  lors,  il  im- 
porte peu  que  la  loi  se  soit  spécialement  expliquée  à  l'égard  de 
chaque  fonctionnaire  sur  la  foi  attachée  à  son  procès-verbal.  La 
règle  générale  est  que  cet  acte  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
quand  aucun  texte  ne  lui  a  attribué  croyance  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Ce  principe  étant  reconnu  constant,  nous  croyons  inu- 
tile de  dresser  la  nomenclature  très-longue  des  fonctionnaires 
qui  ont  le  droit  de  verbaliser  jusqu'à  preuve  coniraire.  Il  suffit 
qu'un  agent  ne  soit  pas  compris  dans  la  liste  que  nous  avons 
donnée  n»  151>  pour  que  les  actes  qu'il  a  le  droit  de  dresser 
aient  autorité  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  Au  surplus, 
la  nomenclature  très-détaillée  des  fonctionnaires  verbalisant 
jusqu'à  preuve  contraire  a  été  donnée  par  M.  Berrlat  Saint-Prix 
(Traité  de  laProcéd.  des  trib.  crim.,  n««  722  et  suiv.). — Disons 
seulement  que,  parmi  les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  de  ver- 
baliser jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  en  a  plusieurs  qui  peuvent 
aussi  verbaliser  Jusqu'à  inscription  de  faux.  Tels  sont  les  gardes 
forestiers,  les  gardes-péche,  les  employés  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes.  Dans  l'exercice  habituel  de  leurs  fonc- 
tions, leurs  actes  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  mais  lors- 
que des  lois  spéciales  leur  ont  aussi  conféré  le  pouvoir  de  constater 
des  infractions  en  dehors  de  leur  service  habituel,  ces  lois  ont 
formellement  décidé  que  les  procès-verbaux  ne  faisaient  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  Telles  sont  les  lois  surMchasse^  les 
postes,  etc.  — V.  au  surplus  n»*  142  et  suiv. 

tes.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  précédemment,  n«*  136 
et  suiv.,  l'autorité  des  procès-verbaux  qui  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire,  est  réglée  parles  art.  154  et  189  c.  inst. 
crim.  L'obligation  de  produire  la  preuve  contraire,  nécessaire 
pour  détruire  la  présomption  légale  de  vérité  attachée  au  procès- 
verbal,  est  à  la  charge  du  prévenu.  —  Dès  lors,  les  énoncialions 
du  procès-verbal  doivent  être  tenues  pour  vraies  tant  qu'une 
preuve  contraire  plus  forte  n'est  pas  rapportée.  Et  il  faut,  en  cas 
d'acquittement,  que  le  jugement  déclare  que  cette  preuve  con- 
traire a  été  administrée.  —  On  lit,  à  cet  égard,  dans  un  arrêt  : 
«  Attendu  que  lorsque  le  procès-verbal  fait  fol  des  faits  qu'il 
contient  jusqu'à  preuve  contraire,  c'est  d'abord  au  prévenu  à  le 
combattre  par  des  témoignages  et  autres  preuves  légales,  sauf  à 
la  partie  poursuivante  à  combattre  -ces  preuves  et  à  corroborer 
le  procès-verbal  ;  que  le  tribunal,  en  renvoyant  le  prévenu  et  en 
mettant  à  la  charge  delà  partie  poursuivante  l'obligation  de  cor- 
roborer on  procès-verbal  par  des  preuves,  sans  que  ce  procès- 
verbal  ait  été  combattu  par  des  témoignages  ou  autres  preuves 
offertes  par  les  prévenus,  a  jugé  contre  le  contenu  du  procès- 

(1)  (Cablat  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Vu  la  loi  des  87  déc.  1790-5  janv.  1791,  et  l'art.  6,  lit.  1,  sect.  7  c. 
rur.  des  28  sept.-Ô  oct.  1791;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  disposi- 
tions, les  gardes  champêtres  qui  sont  incapables,  ou  dans  riropos.«ibilitô 
d'écrire  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux,  doivent, à  peine  de  nullité,  les 
faire  rédiger  et  écrire  par  un  des  fonctionnaires  auxquels  la  loi  attribue 
caractère  à  cet  effet  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
dont  il  s*agit  a  été  seulement  signé  par  le  garde  Bonnet,  et  que  rien  ne 
constate,  d'ailleurs,  quMl  soit  l'œuvre  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité 
pour  le  dresser  sous  sa  dictée;  —  Qu'il  ne  pouvait  donc  faire  foi  de  son 
bontenu,  et  devait  être  déclaré  nul;  d'où  il  suit  qu'en  le  prenant  pour 
base  de  la  condamnation  prononcée  contre  les  prévenus,  et  en  repous- 
sant la  nullité  par  eux  invoquée,  parce  que  le  garde  su^^iiommè  ne  pou- 
vait avoir  connaissance  des  lois  qui  la  prononcent,  le  jugement  attaqué  a 
commis  une  violation  manifeste  des  lois  précitées; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Vu  Tart.  15i  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en 
àroit,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  lorsqu'ils  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  la  loi,  ne  font  foi  des  faits  qu'ib  constatent 
que  jusqu'à  preuve  coniraire  ;  que ,  néanmoins ,  ledit  jugement  s'est 
abrtenu  d'admettre  cette  preuve  que  les  prévenus  avaient  offerte,  sur  le 
motif  que  le  procès-verbal  en  question  ne  pouvait  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'inscription  do  faux,  d'ob  la  violation  do  l'article  ci- 


verbal  sans  preuve  contraire,  et  a  violé  la  foi  qui  lui  était  due 
(Crim  cass.  22  déc.  185I,MM.  de  Basiard,  pr.,  Dupaty,  rap., 
aflT.  Forêts  C,  Faure).  —  Les  applications  de  cette  règle  ont  été 
très-fréquentes  ;  nous  allons  en  faire  connaître  Ici  un  assez  grand 
nombre.  On  trouvera  encore,  dans  le  C/Ours  de  ce  traité,  plusieurs 
espèces  analogues. 

tSS.  Il  a  été  jugé  :  l«  qu'un  procès-verbal  dressé  par  an 
maire  pour  constater  les  contraventions  à  une  ordonnance  de  po- 
lice émanée  du  préfet,  fait  foi  en  justice  tant  qu'il  n'est  attaqué 
par  aucune  preuve  contraire  (Crim.  cass.  5mars  1818,  aCT.  Al- 
lard,V.  Commune,  n«  634);  —  2»  Que  la  preuve  de  la  contra« 
vention  à  un  règlement  de  police  ne  peut,  alors  qu'elle  ré- 
sulte du  procès-verbal  dressé  par  les  offlciers  de  police,  être  dé- 
truite par  une  simple  dénégation  (Crim.  cass.  17  mars  1808, 
MM.  Barris,  pr.,  Cirnot,  aflT.  min.  pub.  C.  Valfln).  M.  Legrave* 
rend,  t.  i,  p.  217,  critique  à  tort  cet  arrêt,  auquel  il  donne  la 
fausse  date  du  17  mal  1818; — 3«Que  de  même,  le  procès-verbal 
d'un  maire  constatant  une  infraction  à  un  arrêté  de  police,  ne 
peut  être  détruit  par  une  simple  dénégation  (Crim.  cass.  11  mai 
1810,  int.  de  la  loi,  aflT.  Lafournière,  V.  Commune,  n»  936); — 
4»  Que  de  même  encore  la  foi  due  au  procès-verbal  d'un  commis- 
saire  de  police  ne  peut  être  invalidée  par  les  explications  don- 
nées par  le  prévenu  à  l'audience  (Crim.  cass.  5  déc.  1833,  aff. 
Marie,  V.  Commune,  n«  1037;  V.  aussi  n*  164-9«). 

t  €14 .  Par  application  du  même  principe,  fl  a  été  jugé  :  !•  que 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres  ne  font  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  ;  en  conséquence  on  ne  peut  refuser 
la  preuve  offerte  contre  les  énoncialions  d'un  procès-verbal  de 
garde  champêtre,  sur  le  seul  motif  que  ce  procès-verbal  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Crim.  cass.  27  déc.  1852)  (l).  — 
2»  Que  lorsqu'un  règlement  administratif  a  fait,  entre  des  rive- 
rains, une  fixation  de  prise  d'eau  sujette  à  une  vérification  préa- 
lable, s'il  arrive  qu'avant  cette  vérification ,  l'on  des  riverains 
fasse  dresser  contre  l'autre  des  procès-verbaux  constatant  de  pré- 
tendues contraventions  au  règlement,  le  juge  a  pu,  nonobstant 
ces  procès-verbaux,  entendre  des  témoins  pour  constater  le  fait 
qui  était  à  vérifier  (Crim.  rej.  Il  juin  1831,  aff.  Leviez,  etc., 
V.  Appel  crim.,  n»  87)  ; — 3»  Qu'en  matière  de  simple  police,  la 
foi  due  à  un  procès  verbal  régulier  constatant  une  contravention, 
ne  peut  être  détruite  par  la  déclaration  que  ferait  le  juge  de  paix, 
dans  son  jugement,  qu'il  a  vu  et  examiné  les  lieux  et  qu'il  n'existe 
aucune  dégradation,  aucune  entreprise,  lorsque  cette  descente 
des  lieux  a  été  faite  spontanément ,  sans  avoir  été  ordonnée  et 
sans  y  avoir  appelé  les  parties  (Crim.  cass.  27  sept.  1833)  (2); 
— 4»  Que  de  même  un  semblable  procès-verbal  ne  peut  être  dé- 
menti que  par  la  preuve  contraire ,  légalement  établie.  Dès  lorft 
émette  preuve  doit  être  accompagnée  des  garanties  exigées  par  la 
loi,  soit  des  experts,  soit  des  témoins.  En  conséquence,  le  rap- 
port contraire  d'un  expert  (d'un  géomètre,  par  exemple)  ne  sufilt 
pas  pour  infirmer  la  foi  due  à  un  tel  procès-verbal,  alors  que  cet 
expert  n'a  pas  préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'art  44  0.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  7  déc.  1853)  (3);  —  5«  Que, 

dessus  rappelé  ;  —  Casse  le  jugement  do  tribunal  de  police  de  lfetz« 

Du  27  déc.  18S8.-C.  C.,eli.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Magnier.)^  La  cour;  ^  Vu  les  art.  154  et  189 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  contravention,  en  matière  des  poar* 
suites,  avait  été  constatée  par  un  procès-verbal  régulier  du  6  fév.  1833, 
et  que  ce  procès-verbjl  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  aux  ter- 
mes des  articles  ci-dessvs  rappelés;  — Attendu  que  le  jugement  at^ 
taqué  porte  que,  depuis  le  jugement  du  li  mars  précédent,  le  juge  de 
paix  «i  vu  et  examiné  les  lieux  contentieux  ;  quMl  n'existe  de  la  part  de 
Magnier  aucune  entreprise  ni  dégradation,  etc.;  —  Attendu  que  cette 
visite  des  lieux  ne  présente  aucun  caractère  juridique  pouvant  consli- 
tuer  une  preuve  coniraire  au  procès- verbal,  puisqu'elle  n'avait  point 
été  ordonnée  précédemment  par  le  juge,  et  que  les  parties  n'en  avaient 
aucune  connaissance  légale  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cet  examen  des 
lieux,  tel  qu'il  est  présenté  au  jugement  altaqué,  ne  suffisait  point  pour 
détruire  les  faits  constates  au 'procès-verbal;  —  Attendu  néanmoins 
qu'il  a  servi  de  base  uni(|ue  au  jugement,  par  lequel  Magnier  est  ren- 
voyé de  la  plainte;  en  quoi  il  a  viole  les  art.  154  et  189  c.  iast*  eriffl.; 
—  Casse. 

Du  27  sept.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  B^iftard.  pr^-drouseilbes,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Giloux.)  —  La  coua;  —  Vu  les  arL  ii,  154  et 
ld5  c*  inst.  crim.;  ~  Attendu,  en  droit,  que  tout  procès-verbal  ré  go- 
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parcinement ,  te  foi  dae  à  nn  procès-verbal ,  prouvant  les  faits 
qu'il  constate  jusqu'à  preuve  contraire ,  ne  peut  être  méconnue 
sur  la  déciaration  de  deux  témoinsy  lorsqu'ils  n'ont  pas  prêté  !e 
serment  prescrit  par  Tart.  155  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  14  déc. 
1832)  (1); —  60  Que  si  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre, 
constatant  une  contravention  de  police,  n'a  pas  été  débattu  par 
la  preuve  contraire,  le  Juge  doit  maintenir  les  faits  constatés , 
à  peine  de  nullité  du  Jugement  (Grim.  cass.  25  août  1859, 
MM.  Crouseilbes,  pr..  Rives,  rap.,  afT.  Palierot).  — Même  dé- 
cision dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  procès-verbal  de 
deux  gendarmes  constatant  un  fait  de  colportage  de  tabac  en 
iraude  (Grim.  cass.  i«r  juin  1833,  aff.  Westerlin,  V.  Impôt 
Indirect,  n«  589-3«);  —  7*"  Que  lorsqu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire , 
qu'un  Individu,  au  lieu  de  pratiquer  des  ouvertures  sur  la  façade 
de  sa  maison  sujette  à  reculement,  ainsi  qu'il  y  avait  été  autorisé, 
a  presque  entièrement  refait  à  neuf  le  mur  de  cette  façade,  le 
juge  de  «impie  police  ne  peut  pas  se  refuser  à  réprimer  la  con- 
travention (Crim.  cass.  22  déc.  1837,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Bor- 
dier)  ;  —  8«  Que ,  la  foi  due  à  un  procès-verbal  de  contra- 
\ention  (quant  aux  faits  matériels),  contre  lequel  la  loi  admet  la 
preuve  contraire ,  ne  peut  être  détruite  par  la  seule  dénégation 
du  prévenu  ;  elle  ne  doit  céder  qu'aux  preuves  recueillies  dans 

lier,  en  matière  de  contravention  de  police,  ne  peat  être  débattu  que 
par  la  preuve  contraire;  —  Que,  pour  inCrmer  la  foi  qui  lui  est  due  en 
justice,  il  faut  donc  que  cette  preuve  Boit  légalement  établie;  —  Qu'elle 
«loit,  dès  lors,  être  accompagnée  des  garanties  exigées  par  la  loi,  soit 
des  experts,  soit  des  témoins  appelés  à  éclairer  les  tribunaux  sur  l'axis- 
tance  du  fait  de  la  prévention,  et  que,  conséquemment,  les  experts  et 
les  témoins  ne  sauraient  être  dispensés  de  la  prestation  du  serment  pres- 
crit par  la  loi;  —  Et  attendu,  en  fait^  que  le  géomètre  Beaudry,  qui  a 
été  désigné  pour  vérifier  si  l'encadrement  ou  les  deux  pieds-droits  et  le 
linteau  dont  il  s^agit  dans  l'espèce,  consolident  ou  non  la  façade  de  la 
maison  de  Marias  Giloux,  n'a  point  prêté  préalabl^^ment  le  serment 
exigé  par  l'art.  44  e.  inst.  crim.;  que  son  rapport  sur  ce  point  ne  pouvait 
constituer  la  preuve  contraire  des  faits  énoncés  au  procès-verbal  dressé 
à  la  charge  dudit  Giloux;  d'où  il  résulte  qu'en  se  fondant  sur  ce  rapport 
pour  retaxer  le  prévenu,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
txpresee  des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  En  conséquence,  casse. 

Du  7  déc.  1853.-C.  C,  ch.  crim.-MlM.  de  Bastard,  pr  .-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pob.  C,  Auvray.)— *  La  coua; — En  ce  qui  touche  le  pro- 
eès-verbal;  —  Vu  les  art.  154, 155  et  160  c.  inst.  crim.;  —  Attendu 
que  ce  procès-verbal  constate,  d'après  Taffirmatioa  du  pharmacien  cbi- 
nsiste  et  de  l'olBcier  de  santé,  appelés  par  le  commissaire  de  police  qui 
l'a  dressé,  que  les  deux  mannes  exposées  en  vente  par  la  femme  Auvray, 
contenaient  neuf  poissons,  dits  chiens  de  mer,  qui  furent  reconnus, 
après  nn  long  examen,  être  dans  un  état  de  corruption  et  nuisibles  à  la 
santé. —  Que  ce  procès-verbal,  d'ailleurs  régulier,  satisfait  par  ces 
éaonciations  an  §  5  de  l'art,  lie.  inst.  crim.;  —  Que  la  foi  qui  lui  est 
due  jusqu'à  preuve  contraire,  n'a  pu  être  infirmée  par  la  déclaration  de 
Ftret  et  Druault,  puisque  ces  témoins,  entendus  sur  la  demande  de  la 

{ prévenue,  l'ont  été  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par 
'art.  155  dudit  code,  à  peine  de  nullité  ;  —  D*o(l  il  suit  qu'on  décidant 
que  leurs  simples  allégations  devaient  prévaloir  sur  l'attestation  contenue 
en  ce  nroeès-verbal,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  susdits  art.  154, 155  et  160.  —En  ce  qui  touche l'enfouis- 
sement  da  poisson  dont  il  s'agit  :  —  Va  les  art.  408  et  413  du  même 
code  ;-^  Attendu  que  l'état  de  corruption  des  comestibles  saisis  ayant 
été  constaté,  non-seulement  par  le  commissaire  de  police,  mais  encore 
par  le  rapport  des  gens  de  l'art,  l'enfouissement  de  ces  comestibles  a 
pu  être  ordonné  par  mesure  de  police,  avant  le  jugement,  sans  prendre 
les  ordres  du  maire,  auprès  duquel,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  n'était 
élevée  par  la  prévenue  ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  jugement  en 
question  a  également  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
in  compétence,  ainsi  que  les  articles  précités.  —  Casse. 

Dtt  14  déc.  18SS.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Rives,  rap. 

(t)  (Ifîn.  pab.  C.  Oaxegne,  etc.) —  La  coua;  —  Vu  les  art.  3,  n.  S, 
fit.  11  de  U  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1  de  celle  des  19-98  juill. 
f  791  ;  —  I/«rt  5  de  Tordonnance  de  police  rendue  par  le  maire  de  la 
ville  de  Toulouse,  le  8  mars  dernier,  portant  :  c  II  est  expressément 
défendu  à  tontes  personnes  de  s'introduire  dans  une  maison  de  jeu  non 
astonsée.  En  conséquence,  tontes  personnes  qui  y  seront  trouvées;  se- 
ront, ainsi  que  le  teneur  de  cette  maison,  répotées  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et  punies  conformément  aux  dis- 
positioas  de  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.  ;»— Ensemble,  les  art.  154  et 
161  c.  inst.  crim.,  et  471,  n»  15  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  qui  a  déterminé  la  poursuite  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  constate 
fit  les  neuf  individus  y  dénommés  ont  été  trouvés,  le  !•'  juilK  derni^^r. 


une  instruction  ou  audition  des  témoins  (Grim.  cass.  23  sept 
1856)  (2);  spécialement,  qu'un  procès- verbal  régulier  fait  foi  que 
des  eaux  jetées  sur  la  voie  publique  répandent  une  exhalaison 
infecte,  et  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu 
par  le  motif  qu'il  prétend  que  ses  eaux  ne  répandent  aucune  odeur 
insalubre  (Crim.  cass.  16  Juin  1832,  aff.  Thierry,  V.  Commune, 
n«  955);  —  9«Que  les  explication  données  par  le  prévenu  d'une 
contravention  de  police  simple  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  des  preuves  à  l'aide  desquelles  un  procès-verbal 
puisse  être  combattu  ;  dès  lors ,  un  tribunal  ne  peut  renvoyer  le 
prévenu  sur  ses  explications,  et  sans  que  la  preuve  contraire  au 
procès-verbal  ait  été  offerte  et  rapportée  (Crim.  cass.  2  juia 
1837)  (3).  —  V.  aussi  n*  163-4». 

t  •&.  Lemèmeprincipeaservi  de  base  aux  décisions  suivantes: 
1«  l'entrepreneur  de  voitures  publiques,  prévenu  de  n'avoir  pas  in- 
diqué dans  l'intérieur  de  Tune  d'elles  le  nombre  des  places  et  leur 
prix,  et  poursuivi  comme  propriétaire  de  cette  voiture,  en  vertu 
d'un  procès- verbal  du  commissaire  de  police,  dressé  par  ce  magis- 
trat, à  la  suite  d'une  visite  faite  dans  l'établissement,  n'a  pas  pa 
être  relaxé  des  poursuites  sur  sa  seule  allégation  que  cette  voi- 
ture ne  lui  appartient  pas,  mais  bien  à  un  tiers  auquel  il  l'a 
empruntée,  parce  que  la  sienne  s'était  brisée  en  route  (Grim. 
oass.  15  nov.  1838)  (4);  — 2»  Le  serment  du  prévenu  est  égale- 


dans  la  maison  de  jeu  illégalement  tenue  par  Fleurance;^-Que  ce  fait 
reste  ainsi  légalement  établi  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Que  les  déné- 
gations des  quatre  prévenus  qui  ont  comparu  sur  l'assignation  donnée  à 
tous,  ne  pouvaient  inlirmer  la  foi  due  audit  procès-verbal;  —  Qu'à  plus 
forte  raison,  la  contravention  devait  être  tenue  pour  constante  à  l'yard 
des  défaillants;  —  D  où  il  résulta  qu'en  se  fondant,  pour  relaxer  les 
uns  et  les  autres,  sur  le  motif  que  l'acte  susénoncè  n'est  qu'un  extrait 
du  procès-verbal  dressé  contre  Fleurance  lui-même,  et  que,  dès  lors, 
la  préveniion  ne  paraissait  pas  justifiée,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu 
le  caractère  de  cet  acte,  et  commis  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées;  —  Casse. 

Du  95  sept.  18Se.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  De  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Goudran.)  — La  coua;— Vu  les  art.  15S,  154 
et  161  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  fait» 
qu'il  résulte  du  rapport  de  deux  agents  de  police  de  la  ville  de  Mar- 
seille, rapport  confirmé  par  la  déclaration  de  ces  deux  agents  à  l'an* 
dience,  sous  la  foi  du  serment,  que,  le  a  déc.  1856,  la  nommée  Rose 
Goudran,  domestique  du  sieur  Roustan,  avait  déposé  des  matières  fé- 
cales sur  la  voie  publique,  contrairement  à  l'art.  1  de  l'arrêté  du  maire 
de  Marseille,  dn  8  juill.  précédent;  — Que  la  fille  Goudran,  traduite 
ainsi  que  son  maître,  ce  dernier  comme  civilement  responsable,  devant 
le  tribunal  de  police,  a  été  condamnée  par  nn  jugement  par  défaut,  da 
88  déc,  à  1  fr.  d'amende  et  aux  dépens  ;  —  Attendu  que  la  preuve  de 
ce  fait  pouvait  être  combattue  par  toute  preuve  contraire;  mais  que  la 
déclaration  des  prévenus,  seule  et  en  l'absence  de  tout  autre  docunient, 
ne  pouvait  pas  avoir  ce  caractère;  —  Que,  cependant,  sur  l'opposition 
de  la  fille  Goudran  et  de  son  ma  tre  au  jugement  par  défaut,  le  tribunal 
de  police,  après  les  avoir  entendus,  les  a  renvoyés  de  la  plainte,  sans 
que  d'autres  témoins  eussent  été  appelés,  et  sans  que  la  preuve  contraire 
ait  été  ofiTerte  ni  rapportée; —Qu'ainsi,  en  refusant  d'appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  à  une  contravention  légalement  établie,  alors  qu'au- 
cune preuve  contraire  n'était  produite,  le  jugement  attaqué  a  violé  lee 
dispositions  ci-dessus;  — Casse. 

Du  8  juin  18S7.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  1« pr.-Gartempe,  rap» 

(4)  (Min.  pub.  C.  Gbavaudret.)— La  coua;— Vu  l'art.  475,  §  4, 
c.  pén.,  et  l'art.  154  c.  inst.  crim.;  l'art.  5  de  l'ord.  du  16  juill.  1888; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  IS  sept,  dernier,  par 
le  commissaire  de  police  de  Chartres,  que  la  voiture  du  sieur  Chavan- 
dret,  faisant  le  service  de  Chartres  à  Orléan»,  ne  portait  point  à  Tinté- 
rieur  l'indication  du  nombre  des  places  et  de  leur  prix,  et  que  cette 
constatation  et  les  poursuites  à  intervenir  étaient  dirigées  contre  les  pro- 
priétaires de  ces  voitures,  et  par  suite  d'une  visite  dans  les  établisse- 
ments de  voitures  publiques;  —  Attendu  que  ces  faits  ne  pouvaient  être 
détruits  que  par  une  preuve  contraire  légalement  admise;  —Attendu 
que,  d'après  le  jugement,  aucune  instruction  n'aurait  eu  lieu,  aucun 
témoin  n'aurait  été  entendu,  et  que,  toutefois,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice a,  sur  la  simple  déclaration  du  prévenu,  déclaré  que  la  voiture  dont 
il  s'agit  n'appartenait  pas  au  sieur  Gbavaudret;  qu'il  l'avait  empruntée, 
parce  que  la  sienne  s'était  brisée  sur  la  route  d'Orléans;  -  Et  attendu 
que  celte  déclaration  est  contraire  au  procès-verbal  ;  —  Attendu  qu'en 
cet  état,  et  par  les  motifs  ci-de8i«us  exposés,  le  prévenu  devait  être  con- 
damné aux  peines  encourues,  et  qu'en  ie  renvoyant  purement  et  simple- 
ment de  la  plainte,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  154  c.  inst.  crim.; 
*■—  Casse 

Du  la'nov.  1858.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Cronseilbes,  r. 
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meot  sans  force  contre  le  procès*verbal  :  le  tribunal  ne  peut  dé* 
.lérer  un  tel  «ermenl  (Grim.  cas».  25  marg  1856)  (l);  -^  3*  De 
mAaie  encore,  les  doutes  d*un  tribunal  sur  la  véracité  d'un  fait 
âOQ  latépar  prooès-verbal  n'i^quivalpnt  pas  à  la  preuve  eontraire 
nécssaire  pour  enlever  au  proot's-verbal  la  foi  qui,  jusqu'à  œtta 
pruve,  lui  est  due;  en  oon^^quence,  lorsqu'il  est  constaté,  par 
procès-verbal,  que  des  mesures  n'étaient  pas  poinçonnées,  le  trU 
buiial  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  en  se  fondant  sur  ce  que, d'après 
la  d->po8ition  des  témoins,  il  ne  serait  pas  certain  que  ee  fait  tM 
vrai(Crfni,  cass.  3  mars  1837,  aflr.Lamothe,V.  Poids  et  mesures, 
n*  U3;  Décis.  «inalogue  18  oct.  1839,  aff.  Chuguet,  V.  Titéàtre); 
<^  4^  Le  procèa^varbai  qui ,  alors  qu'un  règlement  municipal 
prescrivant  la  dimension  des  murs  à  construire  dit  qu'on  ne 
pourra  réduire  oes  murs  à  la  simple  épaisseur  du»  parpaing  de 
pierre,  constate  qu'un  propriétaire  a  fait  surliausser  sa  maison 
en  mur  parpaing^  établit  sufllFamment  par  là  qu'il  a  été  oon-> 
treveiiu  au  règlement  municipal,  et  dès  lors,  un  Jugement  ne  peut 
affrancbir  le  prévenu  des  peine»  de  cette  contravention,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  «^uflisamment  constatée ,  en  ce  que  les 
dimensions  du  nouveau  mur  ne  sont  pas  spécifiées.  Juger  ainsi, 
o'est  méconnaître  la  foi  due  au  procès-verbai  (Crim.  cass.  l  i  nov. 
1840,  HH.  Bustard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Pinel);  «^  5*  Le  tri- 
bunal de  poliee  qui,  sans  accéder  les  lieux,  décide,  contrairement 
à  la  foi  due  au  procès- ver  bal ,  que  les  travanx  entrepris  par  un 
individu  ne  constituent  pas  une  v<^ritable  réparaliou  et  n'est  pas 
confortative,  viole  l'art.  154  c.  inst.  crim.  (Grim.  cass.  S5  juin 
18 12,  M.  isambert,  rap.,  min.  pub.  C.  Pataille.-^Méme  Jour,  ar- 
rêt semblable,  même  rap.,  min.  pub.  C.  Chenevière)  ;— 6*  Lors- 
qu'un procès-verbal  régulier,  non  détruit  par  la  preuve  contraire^ 
constate  qu'un  cafetier  n'était  pas  muni  de  l'assortiment  de  me- 
sures obligées  par  un  arrêté  do  préfet,  le  tribunal  de  police  viole 
l'art.  I5iet  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  en  renvoyant  l'individu 
des  dna  de  la  plainte,  sur  le  seul  motif  qu'en  fait  11  n'a  pas  con- 
\revenn  à  l'arrêté  du  préfet  (Grim.  cass.  10  juin  1842,  M.  de 
Crouseilhes,  rap  ,  rain.  pub.  C.  Galeron);—  7*  Lorsque  le  Juge 
a  ordonné  que  les  rédacteurs  d'un  procès-verbal  constatant  une 
contravention  ep  matière  de  voirie  municipale  seraient  appelés 
pour  fQurnjr  des  éclaircissements  et  qu'il  n'a  pas  mis  le  soin  de 
les  assigner  à  la  diligence  du  ministère  public,  ce  soin  incombe 
au  prévenu,  et  par  suite  celui-ci  ne  peut  être  relaxé  de  la  plainte 
h  1  audience  du  renvoi  sur  ie  motif  que  les  rédacteurs  duprooès*- 
vorbal  n'auraient  pas  été  assignl^s ,  sans  qu'il  y  ait  par  lii  viola- 
tion de  la  fol  due  au  procès-verbal  !  «  Attendu^  porte  l'arrêt,  que 
le  prévenu  devait  seul  exécuter  cet  avant-iaire  droit,  puisque, 
d'une  part,  il  n'avait  pu  être  prononcé  que  dans  son  intérêt,  et 
que,  d  un  autre  côté,  le  soin  de  son  exécution  n'avait  pas  été  mis 
à  in  diligence  du  ministère  public»  (Grim.  cass.  U  mai  1843, 
M.  Rives,  rap.,  min.  pub.  C.  Chassât). 

t  <MI.  On  trouve  encore  dans  le  même  sen.4  les  décisions  ci- 
après  :  1«  un  triitunal  de  simple  police,  saisi  d  une  contravention 
constatée  par  procès-verbal  régnller  d'un  commissaire  de  poiice^ 
à  l'arrêté  municipal  portant  défense  de  siffler  dans  les  théâtres, 
ne  peut  sans  méconnaître  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  déclarer  la 
contravention  non  suilisamnient  justifiée,  et  renvQ>er  le  prévenu  de 
la  poursuite,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  dénégation  de  celui- 
ci  et  sur  des  oirconstanoes  non  établies  par  écrit  ou  par  témoins 
;Crim.  cass.  1  \  avril  1844,  afT.  Parlange,V.  n*  258-4«;  V.  aussi 
ftM  163-4*,  104-9*];  —  2*  Lorsque  le  Jugement  ne  constate  par 

(I)  (Min.  pub.  C.  Taillefer.) —  L4  coua  ;  —  Sar  le  premier  moTea, 
tiré  de  la  vioUtion  de  l'art.  154  o.  iosU  rrim.  :  —  Vu  cet  article  ;  «-« 
Attendu  que  le  proci^verbal,  dresiè  dans  l'espèce,  constate  que  TaiU 
lefer  a  oontreveau  au  règlenienl  de  police  de  la  ville  de  Bordeaux,  du  10 
Lvril  1817,  en  déposant  sur  la  voie  publique,  dans  cette  irille,  sans  y 
avoir  fté  préalablement  aotoni«4  par  l'autorisé  municipale,  une  quantité 
considérable  de  décombres  et  de  recoupes  de  pierres;—  Quo  ce  fait, 
ainsi  légalement  établi,  no  pouvait  être  débattu  que  par  des  prouves 
contraires,  Mit  écrites,  3oit  toetimoniales  ;  d'ob  il  suit  qiren  refusant 
de  le  tenir  pour  con^^tant,  »ur  le  motif  que  le  prévenu  a  affirmé,  sous 
la  foi  du  serment  que  le  tribunal  lui  avait  déféré,  que  les  décembres  en 
quPhlion  ont  ete  enlevés  au  fur  et  à  mesture  des  léparationi)  faites,  le 
jugement  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  audit  procès -verbal,  et  commis 
une  violation  expresse  de  l'article  précité;  -  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  \\  «ooondo  diupesition  do  Tart.  471,  n^  4,  o.  pèii.:*^ 


aucunementionquelesénonelatlons  d'un  procès-verbal  contre  \&- 
quel  la  preuve  contraire  est  admise  par  la  loi  (en  matière  de  police 
de  la  pêche)  ont  été  oombattues  soit  par  la  preuve  éerite,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  la  contravention  est  réputée  légalement 
établie  (Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'avoir  placé  un  eliVr  dans 
un  coure  d'eau,  sorte  de  barrage  qui  s'oppose  à  la  circulation 
des  poissons)  ;  en  cosBéquenee,  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé 
de  la  plainte  (Grim.  eass.  \^  Juin  1844,  aflf.  Meunier,  D.  P.  45. 
4. 453);  —3«  Lorsqu'il  est  eonstaté  par  procès-verbal  régulier  que 
le  stationnement  d'une  voiture  non  attelée  faisait  encombrement 
sur  la  vole  publique,  le  maître  de  cette  voiture  ne  peut,  sans 
violation  de  l'art.  Ift4  e.  tnst.,  être  renvoyé  de  la  ii'jursulte, 
sous  préteate  qu'en  fait  laVw.Jureen  question  était  rangée  de  ma- 
nière à  ne  pas  gêner  la  elronlation,  alors  que  le  fait  établi  n'a  été 
débattu  par  aucune  preuve  contraire  (Grim.  eass.  32  Juin  1844, 
min.  pub.  (7.  Rondeau,  D.  P.  45.  4.  431);  —  4*  Des  individu!) 
inculpés  d'avoir  lancé  des  pierres  contre  la  plaque  en  poreelatne 
Indicative  du  nom  de  la  rue  dans  une  ville ,  ne  peuvent  être  re- 
laxés, lorsqu'un  procès-verbai  régulier  établit  la  contravention, 
par  le  seul  motif  exprimé  au  Jugement  «  que  ces  individus  n'a« 
vaient  pas  lancé  ces  pierres  comme  Ils  en  étaient  prévenus  selon 
le  procès-verbal  dressé  à  leur  charge  »  (Grtm.  cass.  28  sept. 
1844,  min.  pub.  0.  Lafon,  D.  P.  45.  4.  431);  —  Décision 
semblable  à  l'occasion  d'une  contravention  à  la  pollee  de  la 
voirie  urbaine,  dont  ie  prévenu  avait  été  relaie,  sani  qua  ta 
preuve  des  faits  établis  au  prooès^verbal  eAt  été  détruite  par 
une  preuve  contraire  (Grim.  eass.  15  Juin  1844,  aff.  min.  pub. 
C,  Bourclut,  D.  P.  45.  4.  432);  ~  5*  Le  Juge  ne  peut  substituer 
aux  constatations  d'un  procès-verbal,  son  opinion  personnelle 
sur  la  chose  qui  fait  l'pbjet  de  ce  procès- verbal  ;  et  apé«sia^ 
Icment,  lorsqu'un  procès-verbal  constate,  au  moyen  d'un  galaih 
tomèlre,  à  la  charge  d'une  laitière,  le  fait  de  falsifieation  de  son 
lait,  le  Juge  ne  peut  la  relaxer  de  la  plainte  sous  le  prétexte  que^ 
par  des  expériences  auxquelles  il  s'e^tt  livré.  Il  a  acquis  la  con« 
viction  de  rinexactUnde  de  Tinstruipcnt  employé  (Çrlm.  cass. 
15  nov.  1844,  aff.  Capdevielle,  D.  P,  45.  4.  428)}  —  6«  La 
contravention  à  l'obligation  de  balayer,  dûment  constatée  par 
procès-verbal  régulier,  ne  peut,  sans  qu'aucune  preuve»  soil 
écrite,  soit  testimoniale,  ait  détruit  on  combattu  la. (et  due  au 
procès-verbal,  être  excusée  eoua  prétexte  que  des  matériaux 
d'un  bâtiment  en  construction  s'opposaient  au  balayage  (Cf  Im. 
cass.  27  mars  1845,  aff.  Laroux,  D.  P.  45.  4.  427); — 7« Le  Juge 
de  simple  police,  saisi  de  la  connaissance  d'une  contravention  à 
un  règlement  municipal  sur  le  balayage,  par  suite  du  procès» 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police,  ne  peut  da  sou  pro- 
pre chef,  et  sans  qu'aucune  preuve,  soit  écrite,  soit  teatirae- 
niale,  eût  détruit  la  foi  due  an  procès- verbal,  renvoyer  le  pré- 
venu de  la  plainte,  sous  prétexte  que  la  contravention,  constatée 
à  l'heure  précise  oh  venait  d'expirer  le  délai  pour  se  confor^ 
itier  au  règlement,  devait  être  réputée  non  existante  (Criui. 
cass.  27  mars  1845,  aff.  Borland,  D.  P.  46.  4*  427);  -^  8»  Les 
faits  que  constate  un  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  nu 
fonctionnaire  compétent,  tel  qu'un  garde^hampêtre,  ne  peuvent 
être  légalement  combattus  par  des  oartiflcata  éuMnéi  ds  mètaê 
fonctionnaire^  contenant  l'énonoiatioii  de  faits  eontraires  à  ceux 
mentionnés  dans  le  procès-verbal  (CrIm.  cass.  8  fêv.  1840,  aff. 
Piétri,  D.  P.  46.  4.  425)  ;  —  9«  Décidé  de  même  que  Tattesta- 
tion  donnée  par  le  maire  dans  le  but  de  contredire  f  énonciation 

Attende,  ea  droit,  qae  l'obligatîoa  d'éelairor,  poadaet  la  auH,  las  nw* 
térinux  laissés  sur  û  voie  publique,  a  pour  ob  et  de  garantir  les  pa»« 
sauts  des  aoeidonts  auxquels  ils  pourraient  être  eapoiOD,  par  le  défaut 
de  ce  soin  ;  -^  Qu'elle  est  impoiiêe,  persan oollomeôt  et  spêsialeiiient,  au 
propriétaire  des  natérianx,  et  qu'auoaae  eirsoaitaiire  aoeidenielle  et 
ipdependante  de  sa  vaientè  ne  saurait  l'en  déga|ep>  Si  l'affrancbii* 
de  la  peine  attachée  par  ta  loi  à  sa  négligenee;  •>  El  attende,  es  faitJ 
qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce,  quo  Tailiefer  a  aégligé  d'éclairer  M 
matériaux  dont  il  s'agit  ;  que,  dés  lors,  en  le  renvoyant  de  l'iietien  ia^ 
tentée  coolre  lui,  à  ee  sujet,  sur  le  motif  qu'un  réverbère  èelairs  prêt» 
quo  perpendiculairement  la  partie  do  la  voie  publique  «ar  laquelle  lie 
étaient  dépesés,  le  méfflo  jugOMOot  a  auRsl  ooutrivena  expressé«e«i 
à  ta  disposiiiea  ci«*desstt8  visée  de  l'article  471,  ■•  4,  du  œde  pénal  ; 
<-«- Casse. 
Du  85  mars  185e.«(L  G.,  ch.  crioi.<^lf«  doBastiid^  pr.4lives,  rap. 
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do  fiUt  iDctmiiùê,  constaté  par  on  procès-verbal  régulièrement 
dressé^  ne  peot  être  considéré  par  le  Jnge  de  simple  police 
eorone  formant  preuve  contraire  dans  le  sens  de  l'art.  1 54  c.  inst. 
erira.  (Crim.  oass.  1S  sept.  1846,  alT.  Menez,  D.  P.  46.  4.  425); 
•^  10*  La  foi  dae  aux  prooès-verbaux  ne  soum%  pas  que  le  tri- 
bunal admette,  sans  preaves  lé(rales,  de  simples  allégations 
deslnictives  des  énonciations  de  ces  procès^verbaox.  Ainsi,  un 
boulanger  prévenu  de  vente  de  pains  au  dessous  du  poids,  ne 
peot  être  reovoyé  des  poursuites  sur  sa  simple  allégation,  sans 
prtnire  (bnniii .  que  le  pain  vendu  avait  reçu  une  seconde  culs- 
•on  tgr  la  demande  de  raoheteur  (Crim  eass.  il  fév.  1S47,  alT. 
iameaQ)  D.  P«  4t.  4.  898);  -^  il»  Lorsqu'une  contravention 
Oit  constatée  par  un  procès-verbal  régulier,  le  Juge  de  police  ne 
peat>  en  l'a&aenee  de  preuve  contraire,  acquitter  le  prévenu  sous 
prétexte  dé  l'Inexistence  do  fUit  qui  sert  de  base  à  ce  procès- 
▼erbal  (te  départ  d'une  voiture  publique  avant  l'heure  flxée  par 
las  règlements)  (Crim.  cass.  1  Juin  1849,  aff.  M(;lay,  D.  P.  49. 
B.  ita);  ^  it«  Décidé  de  même  que  le  jUge  de  police  saisi 
d  one  cdntraventien  constatée  par  un  procès-verbal  régulier,  ne 
peut  dérlarèr  cette  eontravention  non  existante,  tant  qu'aucune 
preuve  enntraire  n'est  offerte  contre  tes  énonciations  du  pro- 
eès-verbal  (Grim.  casa.  U  )Uin  1849,  aif.  Faurè,  D.  P.  49. 
ii  8S0);-^il*  Le  Juge  de  police  ne  peut  refViser  de  tenir  comme 
eenstanteune  contravention  relevée  par  on  procèS-verbal  qui  fait 
toi  Joaqo'à  preuve  contraire,  en  s'appuyant  sur  des  renseigne^» 
mente  effleleox  pris  par  lui,  dans  un  transport  sur  les  lieux  effec- 
tué bore  la  présence  des  parties,  et  sans  avoir  été  ordonné  par 
logement  d  avant  dire  droit;...  Il  n'y  a  de  preuve  contraire  Opé- 
ranis  en  cette  matière  que  celle  qui  est  produite  suivant  les  rè- 
gles traeéea  par  lee  èH.  I5S  et  154  c.  Inst.  crlm«  (Crim.  cass. 
39  mata  t6aa,  aif.  Gaillard,  D.  P.  55.  I.  220.  -^  Conf.  9  nov. 
1855,  M.  Pooltier,  rap.,  alf  Simandre,  b.  P.  55.  5.  362). 
Bé€ldé.  mi  ootre^  qu'en  eus  pareil,  et  pour  admettre  une  excep- 
tion, lé  Joga  de  policé  né  peut,  non  plus,  accueillir  de  simples 
aertlAcatS)  même  émanée  de  fonctionnaires  (Crim.  cass.  26  niai 
1855)  air»  Benttet,  D.  P.  tod.)  ;  ^  1 4*  Le  renvoi  du  prévenu  est 
Irrégolièroment  prononcé  par  le  Juge  de  police  lorsque,  la  pré- 
voDlion  étant  fondée  sur  un  procès-verbal  auquel  foi  est  due  jus- 
qu'à preové  oentraire,  ce  Juge  s'est  appuyé  sur  une  déposition 
reçue  en  la  f^rme  de  simples  renseignements,  forme  qui  n'est 
permloaquo  devant  la  cour  d'assises  (Critti.  cass.  S7avr.  I855« 
aff.  Martéllti  D.  P.  55.  5.  565). 

t  #f  é  11  faut  don^,  de  toute  nécessité,  que  la  preuve  contraire 
ail  été  oflMe  et  produite.-^En  ee  sens  on  a  pu  Juger  P  que  si  le 
proéèo^vorbai  qui  eonslatait  les  faits  signalés  comme  établissant 
une  eontravention  a  été  contredit  par  la  preuve  contraire,  le 
Iribonal  do  elmple  police  avait  un  droit  souverain  d'appréciation 
qtmut  à  reaiateiiee  de  ces  faits  (GrIm.  rej.  u  Juill.  1849,  aff. 
Gérral,  D%  P.  81  i  5<  446)  ;  ^  2P  QUe  le  Jugement  du  tribunal  de 
polloo  foli  aprèa  que  tel  énonciations  du  procès-verbal,  cause 


Mék. 
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(1)  (Min.  pub.  C.  Boardig6aux.)-««LA  cooki  -Va  l'art.  5,tit.  U,  de 
laloida  84  aoét  1790,etrart.  46^  tiu  l,  de  la  loi  da  t%  JaiU.  1761^  qui 
àiilonsént  le  pouvoir  manicipal  à  sUituerpar  voie  de  r^leroenleQ  taatre 
qui  Ittiereifée  U  séreiè,  la  proprele  ou  la  commodité  du  paBi>ege  sur  la 
vole  pttbHqnS^^Vd  bs  art.  iS4  et  161  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  2  de 
Karrèté  dn  main  de  Galai3,  du  15  nov.  1822;~Atiendu  qu'il  est 
censialéy  p»  «n  pteees^verbal  régulier,  que  la  dame  Bourdigeaux,  au 
mépf ia  es  l'atféti  (Irécitè,  avait  jeté  sur  la  voie  publique  det»  oalayures 
phitaaaat  de  ribtlrfear  de  son  café,  et  qu'elle  ne  les  avait  enlevées 
qo'opfte  oae  la  eootràveotioh  avait  été  légalement  cooslatée,  et  que^ 

Cr  Mita,k  tieiae Avait  été  eocourué  ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  tri- 
■ol  dl  péUtfe  dé  Calaii»,  au  lieu  de  reconnaître  la  contravention  et 
d'af pliqaer  la  peiâe,  a  renvoyé  des  poursuite»,  sous  prétexte  que  U 
siMr  OlMirdigeéQi  avait  lentré  dans  sa  maison  les  immondices  jetées 
date  la  raé^  Itattédiatement  après  ce  Jet;  que  de  cette  assertion  eo  fait, 
i  résIilteNut  que  la  faute  a  Hé  réparée  sans  et  avant  l'interversion  de 
faolorilé,  asseniéo  démentie  par  le  pt-ocfiir-verbal  qui,  aux  termes  de 
ïmtïé  104  e.  fast.  eriro.,  fait  foi  en  justice  Ju^^qu'A  la  pieuve  contraire, 
qui,  dans  l*eé^ce,  n'a  été  ai  admise,  ai  même  oITene;  d'oh  il  suit  que 
le  jogêmènt  atiaqaè  a  violé  rart.  154  e.  inst.  crim.,  i*art.  161  du  même 


ai  las  laie  des  ta  aoai  itOO  et  ta  ioill.  \19\  ;— Par  ces  motifs, 
éiiul  droét  lor  le  peuhrai  ;  -^  Casse  le  Jugeibeat  du  tribonai  de  polies 
de  CaUii,  da  14  aovembre  dernier. 

Dé  tl  dée.  10iO«4).  0.,  «i.  crifti.-^MM.  Hallly.  1. 1,  de  pr.-Gary,  r. 

(2)  (  Le  min.  pui.  C.  Hoboam  pt  Dcsdiampë. }  -  la  cors  ;  —  Stalu<uil 


de  la  poursuite,  oai  cic  débattues  par  la  preuve  contraire^  et 
alors  que  celte  preuve  est  permise  par  la  loi,  renvoie  le  prévenu 
par  appréciation  des  faits  de  la  cause,  échappe  à  ia  censure  de 
la  cour  de  cassation  (Crim.  reJ.  24  fév.  1854,  aff.  Mourl«'t,  0.  P. 
t4.  5.  606)  ;  —  5*  Que  dans  le  cas  où  le  prévenu  demande  à 
combattre  par  la  preuve  contraire  un  procès-verbal  qui  ne  fait 
pas  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux,  le  Juge  de  police  peut  ordon* 
nerà  cet  eiïet  toute  mesure  interlocutoire  qui  lui  parail  propre  à 
éclairer  sa  religion,  telle  qu'expertise  ou  descente  de  lieux;  qu  on 
dirait  à  tort  qu'il  ne  peul  admettre  que  des  témoignages  directs 
cfe  visu  (Crim.  reJ.  12  janv.  1856,  aif,  Grandjean,  D.  P.  56.  2. 
1 09).  —  Mais,  par  contre  :  I»  lorsqu'un  procès-verbal  a  constaté 
une  contravention  telle  que  celle  résultant  du  Jet  d'immondices 
sur  la  voie  publique,  l'inculpé  ne  peut,  sans  atteinte  à  la  foi  duo 
au  procès-verbal,  être  renvoyé  de  la  prévention,  sur  le  motif  noo 
Soutenu  par  la  preuve  contraire,  que  la  contravention  avait  été 
réparée  par  le  prévenu  ayant  T intervention  de  Tautoriié  (Crim. 
cass.  27  déc.  1828)  (J);  —  i^  Lorsqu'un  procèa-verbal  d'un 
commissaire  de  police  constate  qu'un  individu  (un  regrattier)  a 
été  trouvé  achetant  des  denrées  aux  abords  du  marché  avant 
l'heure  où  ces  achats  sont  permis  aux  gens  de  sa  profession  par 
les  règlements  iocaux,  le  juge  de  police  ne  peut,  sans  méconnaî- 
tre la  foi  due  à  ce  document ,  se  fonder,  pour  renvoyer  le  pré 
venu,  sur  la  déclaration  de  celui-ci  que  sa  montre  marquait,  au 
moment  de  lâchai,  l'heure  à  laquelle  l'entrée  du  marché  lui  est 
permise  [Crim.  cass.  17  nov.  1854,  aff.  Baillarge,  D.  P.  55.  5. 
362);  —  3<»  L'acquittement  d'un  individu  prévenu  d'une  contrar 
vent  ion  constatée  par  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police, 
est  irrégulièrement  prononcé,  s'il  a  pour  motif  une  excuse  tirée, 
en  l'absence  de  toute  preuvp  contraire,  de  faits  démentis  par  le 
procès-veibal  (Crim.  cass.  22  Juin  1855,  aff.  Lambert-Lagard» 
D.  P.  55.  5.  365). 

i^H.  Quelles  sont  les  preuves  que  le  prévenu  peut  valable- 
ment fournir  pour  combattre  le  procès-verbal  ?  Évidemment  ces 
preuves  ne  peuvent  être  autres  que  celles  auxquelles  on  reconnaît 
un  caractère  légal  et  juridique.  Or,  la  preuve  écrite  et  ia  preuve 
testimoniale  remplissent  seules  ces  conditions.  La  preuve  est 
écrite  lorsqu'elle  est  formée  par  la  production  des  actes  dont 
parletit  les  art.  1317  et  sulv.  c.  nap.  (V.  Preuve).  On  peut 
prouver  ainsi,  ou  que  le  délit  n'existe  pas,  ou  que  le  prévenu 
n'en  est  pas  l'auteur,  ou  que  le  fait  n'a  pas  les  caractères  que  la 
poursuite  lui  attribue.  —  La  preuve  est  testimoniale  lorsqu'elle 
est  fournie  par  les  déclarations  des  témoins  entendus  à  l'audience 
et  sous  la  foi  du  serment  (Crim.  rej.  30  août  1844,  aff.  Yandray, 
D.  P.  45.  4.  432).  Il  faut  nécessairement  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque  le  proces-verbal  a  lui-même  ia  valeur  d'un  témoignage. 
En  conséquence  on  juge  constamment  que  la  foi  due  aux  procès- 
verbdUx  faisant  foi  Jusqu'à  preuve  contraire  ne  peut  être  détruite 
par  des  déclarations  de  témoins  entendus  sans  prestation  de 
serment  (Crim.  cass.  21  fév.  1S22)  (2);  20  Juin  1828,  aff.  Loul- 

êur  le  pourvoi  du  coinmÎMalre  de  police  de  Poitiers;— Vu  l*an.  154 
e.  ioet*  crim.,  d'après  lequel  le«  prot-è«-verbaai  et  rapport»  fait»  p^ir 
les  ageats,  p^épo^é<t  oa  alBcter»  auxquels  la  loi  n'a  pas  ae»  ordé  le  dtoit 
d'être  crus  jasqu'à  ia^criplion  de  faux,  pourront  èlre  débattus  par  des 
preuves  ^ïontraires,  &oit  écrites,  soit  te.-«timon laies,  si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  le:*  admettre  ; —  Vu  I  art.  269,  seconde  partie,  d'api  es  lesque) 
les  déclarations  des  témoins  qui  sont  entendus  sans  prestation  de  ser- 
ment ne  doivent  être  con:*iderées  que  comme  de  simples  renseignements; 
—  Attendu  que  ce  n'es^t  que  par  une  preuve  légale,  «oil  écrite,  ^oll  tes- 
timoiiiaip,  que  les  procès- verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
peuveut  étic  débattus;  — Que,  par  conséquent,  de  simples  rensei^nementi 
ne  sauraient  em{iécber  que  ces  proc*  a-verbaux  ne  cont^erveot  leur  foi 
probante  dans  son  intëgrulité  ;  -  £i  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pro- 
céb-verbal  du  commissaire  de  police  de  Poitiers  constatait  le  fait  d'un 
trouble  au  spectacle  de  Poitiers  rentrant  dans  l'application  du  règlement 
municipal  de  cette  ville.  >ut  la  police  des  spectacles;  -  Que  la  toi  pro- 
bante de  ce  procès  verbal  ne  pouvait  être  combattue  ou  détruite  que  par 
des  preuves  écrites,  ou  par  les  df^ciarutions  de  témoin«  faites  sous  la  fol 
du  serment:  — Qu  ici  les  témoins  dont  le  ju^iement  attaqué  a  oiipo»é 
les  déclarations  au  procès-verbal,  n'avaient  point  prête  de  ^ermelll:-« 
Que  dés  lors  le  proiès-verbai  contiouail  à  faire  preuve  complète  des  Ikits 
qu'il  rapporUit;     Que  consequemment  ii  devait  sutbre  pour  déterminer 
le  tribunal  de  police  &  reconna.lie  la  réalité  de  ce»  laits  et  à  ordonner 
l'application  du  règlement  municipal  ;  —Que  eependaul  ce  Lribuual  s'est 
foudéj  pour  refuser  de  recouualire  la  réalité  de  ces  faits. sur  les  décin- 
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l'appui  du  procès-Terbal,  des  témoins  qui  n'avaient  été  entendus 
qae  lors  du  Jag:ement  par  défaut  rendu  contre  le  prévenu,  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  rejeter  celte  demande,  sous  le 
prétexte  qu'un  fait  confidéré  par  eux  comme  destructif  de  la 
prévention,  était  établi  (c.  inst.  crim.  153,  154,408;  Crim. 
cass.  25  sept.  1841)  (1);  —  4«  Que  si,  en  principe,  le  Juge  de 
police  ne  peut  refuser  Taudition  d'un  témoin,  demandée  par  ie 
ministère  public,  pour  compléter  la  preuve  résultant  du  procès- 
verbal  qui  constate  la  contravention,  il  cesse  d'en  être  ainsi  dans 
le  cas  où  la  preuve  supplétive  ofTerte  serait  frut^tratoire,  en  ce 
que,  par  exemple,  le  témoin,  annoncée  l'avance  par  le  ministère 
public,  devrait  déposer  seulement  de  ouï-dires  qui  ne  pourraient 
<tn  rien  infirmer  les  résultats  acquis  au  procès  (Crim.  rej.  1 2  janv. 
1856,  aff.  Grandjean,  D.  P.  56.  1.  109).— V.  aussi  no«  9  et  s. 

1  7 S.  Procès-verbaux  qui  ne  valent  que  comme  dénonda- 
fions.  —  Ce  sont  ceux  des  gendarmes  et  sous-officiers  de  gendar- 
merie, des  appariteurs,  sergents  de  ville  et  agents  de  police.  — 
On  doit  encore  ranger  danâ  la  même  catégorie  les  procès-verbaux 
dressés  par  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  ^e  constater  les  inrractions  et  ceux  des  officiers  publics 
qui  ont  agi  sans  qualité. 

1911.  A  regard  des  gendarmes,  la  règle  que  leurs  procès- 
verbaux  ne  valent  que  comme  simples  renseignements  reçoit  ex- 
ception tontes  les  fois  que  la  loi  leur  a  donné  une  délégation 
spéciale.  Telle  est,  par  exemple,  celle  du  5  mai  1844  sur  la 
chasse  (V.  Chasse,  n»  368;  V.  aussi  Gendarmerie,  no  35;  Droit 
rural,  n»  168).  —  Du  reste,  il  est  certain  qu'un  procès- verbal 
d'offlcler  de  gendarmerie  ne  fait  pa^  preuve  en  matière  civile 
(Paris,  27  janv.  1824,  aff.  Toublant,  V.  Louage,  n»  396). 

i90.  Quant  aux  appariteurs  et  agents  de  police,  leurs 
procès-verbaux  faisaient  fol  en  Justice  sous  Tcnipire  de  la  loi  du 
22  joill.  1791 .  Cette  prérogative  leur  fut  enlevôc  par  le  code  do 
bi*um.  an  4  et  par  le  code  pénal  de  iS6H,  Le  silence  de  ces  deux 
lois  à  cet  égard  implique  que  les  procès-verbaux  de  ces  agents 
ne  font  pas  foi  de  leur  contenu  (Crim.  cuss.  9  mess,  an  1 3,  M.  Ba- 
sire,  rap.,  aff.  Bidaut  C.  Louvet;  7  août  1829,  MM.  Bastard,pr., 
de  Ricard,  rap.,  aff.  Mater).  —  Les  agents  de  police  sont  cepen- 
dant reconnus  par  la  loi  (règl.  J  8  Juin  1811,  aii.  77),  et  ils  sont 
protégés  contre  les  outrages  qu'ils  reçoivent  par  Tart.  224  c.  pén. 
et  la  loi  de  1819  (Crim.  cass.  28  août  1829,  aff.  Gulnchard,  V. 
Fonctionn.  pub.,  n»  143;  V.  Presse-outrage,  n»  904-7»;  Instr. 
crim.,  n»  264).  —  Les  sergents  de  ville  sont  assimilés  aux 
agents  de  police  et  leurs  procès-verbaux  n'ont  aucune  autorité. 
Par  suite,  en  l'absence  d'un  procès-verbal  faisant  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire,  comme  lorsqu'il  n'existe  qu'un  rapport  dressé 
par  un  sergent  di  ville,  le  prévenu  d'une  contravention  peut^ 


cours  de  la  justice  ;  —  Attendu  que,  si  raction  do  ministère  public  pa- 
raissait au  juge  de  police  repoussée  par  les  témoignages  produits,  c'était 
une  raison  de  plus  de  ne  pas  repousser  la  preuve  contraire  qui  lui  était 
offerte,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  ledit  refus  de  recevoir  celte  preuve  a 
été  une,  dénégation  formelle  aa  ministère  public  du  droit  qu'il  avait  de 
prouvée  la  légitimité  de  son  action,  et  une  violation  des  arl.  155  etl5i 
du  code  précité;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  51  mars  1857  par  le 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Tarascon. 

Du  4  août  1857 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert, 
rap.-Hello,  av.  gén. 

2«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  François.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art. 
154,  i08,  §  2,  et  415  c.  insL  crim.;  —  Attendu  que  la  nullité  des  pro- 
cès-verbaux qui  consiatent  les  contraventions  n'enlève  point  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  les  prouver  par  témoins  ;  que  les  tribunaux 
saisis  de  son  action  ne  peuvent  se  dispenser  légalement,  dans  ce  cas, 
de  lui  accorder  le  délai  dont  il  a  besoin  pour  produire  celte  preuve;  qu'il 
est  constant,  dans  l'espèce,  que  le  demandeur  en  cassation  avait  requis, 
dans  ce  but,  le  renvoi  de  la  cause  à  huitaine;  que  néanmoins  le  tribu- 
ual  de  simple  polire  de  Louviers,  sans  rien  statuer  sur  ses  réquisitions, 
a  déclaré  ie  procès-verbal  nul,  faulo  de  constater  qu'il  avait  été  .iffirmè 
dans  les  vingt-quatre  beures  de  sa  rédaction,  et  renvoyé  les  prévenus  de 
la  poursuite,  sauf  à  lui  &  la  reprendre  par  toute  aulre  voie,  s'il  le  juge 
utile  ;  en  quoi  il  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
d8s>us  visées;  —  Casse. 

Du  25  èp\)i.  1857.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives » 

rap. -Hébert,  av.  gén. 

(1)  t:'spice  —  (Min.  pub.  C.  femme  Bertrand.)— En  fait,  le  minis- 
tère public  requérait  le  i envoi  À  huitaine^  à  l'effet  de  prouver  que  la 
préveuM  était  allée  sur  la  roule  avec  d'aulres  nvendeiues^  qu'elles  y 


alors  d'ailleurs  qu'aucun  témoin  n'a  été  cité  et  que  le  prém^  j 
borne  à  dire  qu'il  Ignore  si  la  contravention  a  eu  ijeu,  être  rei* 
voyé  de  la  poursuite  (Crim.  rej.  ISoct.  1842)  (2).— Et  lorsqu'iit|| 
contravention  n'est  établie  que  par  un  procès-verbal  d'un  agent  ai 
police,  le  juge  peut,  sur  la  seule  dénégation  du  psévenu,  le  rén^ 
voyer  de  la  poursuite,  si  le  ministère  public  n'offlre  pas  de  l'ét^^ 
blir  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  —  «Attendu  que  le  fait 
d'avoir  abandonné  sa  voilure  sans  nécessité,  énonbé  dans  e 
procès  verbal  du  4  Juill.  1842,  dressé  par  deux  sergents  de  ville, 
était  formellement  dénié  par  le  défendeur,  et  qu'il  ne  résulte  pâ;i 
du  jugement  attaqué  que  le  ministère  public  ait  offert  la  preuve 
testimoniale  à  l'appui  du  procès-verbal,  qui  par  lui-même  ne  fai- 
sait pas  foi  en  justice;  qu'ainsi,  et  dans  l'état  des  faits,  lii  l'un 
ni  l'autre  de  ces  moyens  ne  sont  fondés.  »  (Crim.  rej.  27  aVr. 
1845,  H.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Blandln.) 

t^t.  Ces  procès-verbaux,  dit  M.  Hélie  (inst.  crim.,. t.  4. 
p.  614),  ne  sont  considérés  que  comme  des  dénonciations^  ils  ne 
lient  point  les  tribunaux;  ils  ne  forment  devant  eux  aucune 
preuve  légale.  Ainsi  les  juges  peuvent,  après  avoir  entendu  lès 
explications  du  prévenu,  et  sans  (Ju'il  ait  produit  aucune  preuve 
à  l'appui,  déclarer  leur  religion  suffisamment  éclairée  et  le  dé- 
charger des  poursuites.  Il  suit  de  là  que  les  procès-verbaux  de 
cette  nature  doivent  être  corroborés  d'autres  preuves,  telles 
qu'aveux,  témoignages.  Le  plus  souvent  ces  témoignages  consis- 
teront dans  l'audition  du  rédacteur.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
auteurs  de  ces  procès-verbaux  puissent  être  entendus  sous  là 
foi  du  serment  à  l'appui  des  rapports  qu'ils  ont  dressés  (Crim. 
cass.  30  juin  1838,  H.  Isambert^  rap.,  aff.  Blanl(]bil;  28  sept. 
1849,  aff.  Joubert,  D.  P.  49.  5.  359;  Crim.  rej.  30  août  1844^ 
aff.  Vallat,  D.  P.  45.  4.  432). — Par  suite,  Ton  ne  pourrait  casser 
un  jugement  basé  sur  un  procès-verbal  confirmé  en  Justice  par 
la  déposition  d'un  sergent  de  police  qui  l'aurait  dressé  (Crim. 
rej.  30oct.  1812,  M.  Audier-MassiUon,  rap.,  âff.  Daum  C.  mla. 
pub.).  —  V.  au  surplus  n»  239. 

Art.  2.  <—  Faits  dont  les  procès^verbaux  font  foi.  — >  FaiU 

matériels,  — Aveîuc, 

tHt.  Les  art.  176  e.  for.,  et  53  L.  15  avr.  1829  siiMtt 
pécbe  fluviale,  sont  l'expression  d'un  principe  qui  ne  se  trouvé 
écrit  que  dans  ces  lois,  mais  qui  n'en  domine  pas  moins  toute  la 
matière  des  procès-verbaux. — Ces  articles,  dont  {es  ^rmês  S9nt 
identiques,  déclarent  que  les  procès-verbaux  font  preuve  dëi| 
faits  matériels  relatifs  aux  délits  el  aux  contraventions  qu'ils 
constatent.  Ce  principe,  ainsi  formulé  législativement,  existait 
avant  la  promulgation  des  lois  qui  l'ont  consacré,  et  11  était  de- 

avaient  acheté  des  cerises  et  les  avaient  partagées,  ce  qui  constitua!! 
une  contravention  à  l'arrêté  municipal  de  1853,  lequel  défendait  aux  rs* 
vendeurs  d'acheter  ou  faire  a(  hcter  des  comestibles  dans  la  banlieue.  — 
Arrêt. 

La  comi;  —  Attendu  qu'il  appartenait  au  ministère  publie  de  .faire 
entendre  des  témoins  à  l'appui  des  procès-verbaux  conslalant  lesiaits, 
objet  de  la  poursuite  ;  qu'aucune  preuve  de  celte  nature  n'avait  été  pro- 
duite devant  le  tribunal  de  simple  police,  jugeant  contradictoi rement  le 
procès  sur  l'opposition  de  la  prévenue  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  elle,  et  lors  duquel  seulement  des  témoins  avaient  été  entendus: 
— Qu'il  ne  s'agissait  pas,  dès  lors,  d'une  demande  à  fin  do  supplèmeot 
de  preuve  testimoniale  et  du  rejet  de  cette  demande,  londé  sur  ce  aae 
la  religion  du  juge  aurait  été  sulTlsamment  éclairée;  qu'ainsi,  ea  relu-* 
sant  d'admettre  les  conclusions  .subsidiaires  de  la  partie  publique,  par 
te  motif  seul  qu'un  Tail  considéré  par  le  ju^e  comme  destructif  de  la  pré- 
vention étail  établi,  le  jugement  altaqué  a  viole  les  règles  substantielles 
du  délai  oral,  et  méconnu  un  droit  accordé  par  la  loi;  —  Casse» 

Du  25  sept.  18il.-C.  G.,  cb.  crim.-AIM.  de  Ua^lard,  pr.-Rocbêr,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Trcsfel.)  —  La  cour;  — .  Atleodu  que  la  cootrar* 
veulion  n'a  pas  été  formellement  avouée  par  le  prévenu,  qui  s'esl  boraé 
&  dire  qu'il  ignorait  si  elle  avait  eu  lieu  ; — Qu'elle  n'a  pas  été  coastatée 
par  un  commissaire  de  police  ou  aulre  officier  de  police  dont  le  procès- 
verbal  peut  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  n'y  ayant  qu'un  simple 
rapport  fait  par  deux  sergents  de  ville  ;  —Qu'enfin,  il  n'a  pas  élé  produil 
de  témoins  pour  l'établir  à  l'audience;  —  Qu'en  cet  état,  le  tribunal  de 
simple  police,  en  jugeant  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  prouvée  et  er 
renvoyant  le  prévenu  des  poursuiteSi,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejelte, 

Du  15  oct.  18iS.-C.  G»,  ch.  Grim.-MM.  de  Sastardi  pr.-SiuBlK 
Laurent,  rap. 
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fmis  longtemps  adopté  par  la  Jnrispradence.  Sans  le  méconnaître, 
tes  rédacteurs  du  code  forestier  avaient  cependant  laissé  planer 
un  doute  à  cet  égard,  en  disant,  dans  le  projet  présenté  aux 
diambres,  que  les  procès-verbaux  font  foi  des  faits  relatifs  aux 
dmts  et  auœ  eontrctventions  qu'ils  constatent.  If.  Favard,  par- 
lant au  nom  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  fit 
irèHndieieusement  observer  que  «  la  disposition  ainsi  rédigée 
paraissait  trop  générale;  elle  pourrait  faire  croire  qu'aucune 
preave- n'est  admise  contre  une  déclaration  quelconque  consignée 
dans  un  prooès-verbal,  tandis  qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la 
nuUériaUtédu  délit  ou  de  la  contravention...  Pour  lever  toute  es- 
pèce de  doute  sur  ce  point,  la  commission  a  proposé  de  dire 
dabjs  l'article  :  faits  matériels.  —  Cette  addition  est  conforme  à 
une  jurisprudence  consacrée  paf  la  cour  de  cassation.  0  —  La 
m^e  disposition  se  trouve  implicitement  au  fond  de  toutes  les 
lois  spéciales,  parce  qu'elle  dérive  de  la  nature  même  de  la  mis- 
sion que  les  agents  ont  à  remplir.  Il  suit  de  là  que,  en  tbèse  gé- 
nérale, les  faits  matériels  dont  la  constatation  doit  faire  foi,  jus- 
qu'à Inscription  de  faux,  sont  ceux  qui  tombent  sous  le  sens  des 
Macteurs.  Lorsque  les  éléments  du  délit  sont  rapportés  dans  un 
procès-verbal  tels  qu'ils  sont  apparus  à  l'auteur  de  cet  acte,  il  y 
a  i^r^omption  légale  que  les  faits  se  sont  passés  ainsi  qu'il  le 
déclare,  et  cette  présomption  no  peut  être  détruite  que  par  la  voie 
de  1  inscription  de  faux.  —  Mais  lorsque,  sans  se  borner  à  rap- 
porter ce  qu'il  a  vu,  l'auteur  du  procès-verbal  s'érige  en  expert; 
loi'Bqti'il  fait  des  appréciations,  qu'il  tire  des  inductions,  il  ne 
consulte  plus  des  faits  matériels.  Dès  lors,  cette  partie  de  son 
acte  n'est  que  l'expression  de  son  opinion  personnelle,  et  cette 
opinion  est  toujours  discutable,  parce  qu'elle  n'est  qu'un  fait  mo- 
ral, tandis  que  la  loi  exige  un  fait  matériel  pour  que  le  juge  soit 
ench^né  par  les  énonciations  du  procès-verbal. — Ainsi  jugé,  que 
dans  un  procès-verbal  où  l'agent  rédacteur  n'a  pu  constater  de 
fwti  que  le  fait  constitutif  de  la  contravention  (un  obstacle  ap- 
porté à  l'écoulement  des  eaux  d'un  aqueduc),  la  désignation  qu'il 
aurait  faite  de  l'individu  qu'il  présume  être  l'auteur  de  l'infrac- 
tion constatée,  ne  lie  pas  le  juge,  et,  dès  lors,  ne  fait  pas  obstacle 
au  renvoi  de  cet  indfvidu,  surtout  après  une  vérification  favo- 
rable (Crim.  rej.  26  janv.  1855,  aff.  RuoU,  D.  P.  55.  5.  561). 
—  Ces  principes  ont  été  souvent  appliqués  dans  des  matières 
très-diverses.  Ces  applications  sont  indiquées  plus  loin  lorsque 
nous  parlons  des  procès-verbaux  dressés  par  les  différents  fonc- 
tionnaires qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  des  actes 
auxquels  11  doit  être  ajouté  fol  jusqu'à  inscription  de  faux. 

188.  Les  aveux  co^tenus  dans  les  procès-verbaux  sont-ils 
'desf^ts  matériels  relatif  aux  délits?  Cette  question  divise  les 
Jurisoonsultes,  et  plusieurs  se  prononcent  pour  la  négative,  a  il 
ne  s'agit  pas  Id,  dit  M.  Favard  (Rép.,  t.  4,  p.  598),  de  lamaté- 
rlatnéda  délit;  une  solution  différente  donnerait  trop  d'empire 
à  rarbitral|re.  d  —  Suivant  M.  HéUe  (Inst.  crim.,  t.  4,  p.  609), 
i  lors'  même  que  l'aveu  serait  considéré  comme  un  fait  maté- 
riel, ce  fait  serait  extrinsèque  au  délit,  il  ne  se  produirait  qu'a- 
près sa  perpétration. ..  D'ailleurs,  n'est-il  pas  difficile,  même  pour 
les  esprits  les  plus  exercés,  de  fixer  le  sens  et  la  portée  d'une 
parole?  Et  cette  difficulté  n'est-elle  pas  plus  grande  quand  cette 
parole  est  une  preuve  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  prononcée, 
quand  11  Importe  de  lui  conserver  son  caractère  propre,  ses  11- 
mlteis,  ses  réserves?  Or  comment  admettre  qu'un  garde  ou  un 
proposé  soit  compétent  pour  assigner  à  une  déclaration  verbale 
son  sens  vrai,  pour  la  matérialiser,  en  la  consignant  comme  un 
fait  dans  son  rapport?  »  —  En  sens  contraire,  on  répond,  et  se- 
lon nous  avec  avantage ,  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir 
entre  les  faits  qui  frappent  tel  organe  des  employés  piutét  que 
tout  antre,  et  qu'on  ne  peut  refuser  d'ajouter  foi  à  ce  qu'ils  dé- 
clarent avoir  entendu,  a  La  difficulté,  dit  avec  raison  M.  Mangin 
Jproc.-verb.,  n»  39),  ne  peut  pas  être  là.  Elle  ne  peut  donc  rési- 
der que  4;ins  la  question  de  savoir  si  l'aveu  du  prévenu  est  un  fait 
qui  tient  à  la  matérialité  du  délit. — 11  est  incontestable  que  l'aveu 
du  délit  n'est  pas  le  délitlul-même,  qu'il  n'est  pas  une  circonstance 
Inhérente  à  ce  délit  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  dispenser  les  agentsqui  ver- 
ballsent-de  reconnaître  le  délit  et  de  constater  les  faits  qui  le  consti- 
tuent, j  jap^kis  les  faits  matériels  d'un  délit  ne  gisent  pas  seulement 


dans  les  traces  qu  il  a  pu  laisser,  ils  consistent  aussi  dans  les 
faits  qui  s'y  rattachent,  et  qui  sont  propres  à  en  faire  connaître 
l'auteur...  Comment  donc  ne  pas  mettre  au  nombre  des  faits  ma- 
tériels servant  à  la  preuve  d'un  délit,  régulièrement  constaté, 
l'aveu  de  celui  à  qui  il  est  imputé?  On  craint  que  les  agents  n'àU 
trlbuent  à  un  prévenu  des  déclarations  qu'il  n'a  pas  faites,  on 
peut  craindre  également  qu'ils  ne  lui  impotedt  des  faits  qu'il  n'a 
pas  commis  ;  et  si  la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  dernière  ap- 
préhension, comment  supposer  qu'elle  s'est  arrêtée  à  l'autre?  » 
(Conf.  MM.  Bourguignon,  Jur.  des c.  crim., t.  1 ,  p.  93  ;  Meaume, 
Gomment,  c.  for.,  n»  1262).  M.  Lcgraverend,  qui  d'abord  avait 
professé  une  doctrine  contraire  à  celle  que  nous  adoptons,  sem- 
ble s'y  être  rangé  dans  sa  dernière  édition  (t.  i,  chap.  5,  §  5, 
sect.  4,  p.  217). 

iS4.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le  même 
sens  :  10  on  lit  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  forestière  :  «Quo 
les  deux  gardes  forestiers  ont  consigné  dans  leur  procès-verbal 
que,  de  son  aveu,  le  prévenu  était  coupable  du  délit  qu'ils  con- 
stataient ;  que  sa  dénégation  faite  depuis  et  à  l'audience,  qu'il  fût 
l'auteur  de  ce  délit,  ne  suffisait  pas  pour  compromettre  la  foi  due 
à  ce  procès-verbal;  qu'il  fallait  s'appuyer  sur  une  inscription  de 
faux  à  laquelle  n'avait  point  recouru  le  prévenu,  qui  n'avait  pas 
même  offert  ia  preuve  contraire  au  contenu  en  ce  procès -verbal; 
qu'en  cet  état,  et  d'après  cet  aveu,  le  délit  devait  être  tenu  pour 
constant,  puisque  l'aveu  du  coupable  rendait  le  délit  encore  plus 
Incontestable  que  si  les  gardes  l'avaient  vu  commettre  )»  (Crim. 
cass.  20  juin  1806,  MU.  Barris,  pr..  Babille,  rap.,  aff.  Vaogeurp); 

—  2«  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Loire-Inférieure  avait  décidé, 
en  point  de  droit,  que  la  foi  accordée  aux  procès-verbaux  des 
préposés  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  doit  s'entendre  que  des 
faits  matériels  de  fraude  et  non  des  dires,  propos  et  aveux  des 
parties.  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  le  motif  «  que  s'il  dépendait  de 
la  volonté  des  Juges  d'éluder  ainsi  des  faits  caractéristiques  de 
fraude  tels  que  ceux  constatés  par  le  procès- verbal  ci-dessus  ré- 
féré, et  s'il  était  possible  de  laisser  propager  une  doctrine  aussi 
fausse  que  celle  consacrée  par  l'aprêt  attaqué,  et  de  permettre 
des  distinctions  que  la  loi  n'a  pas  autorisées,  il  s'ensuivrait  que 
les  intérêts  de  l'Etat  seraient  grièvement  blessés,  et  que  les  droits 
qui  doivent  être  perçus  à  son  profit  deviendraient  illusoires  1» 
(Crim.  cass.  9  hov.  isto,  M.  Chasles,  rap.,  a(T.  Perral  et  Huber); 

—  3"  Des  gardes  forestiers,  après  avoir  constaté  l'enlèvement  de 
bois  coupés  eu  délit  et  suivi  les  traces  de  la  voilure,  rencontrè- 
rent un  individu  qui  conduirait  une  charrette  sur  laquelle  étaient 
des  arbres  qui  leur  parurent  être  ceux  qui  venaient  d'être  enle- 
vés. Les  gardes  crurent  devoir  s'abstenir  de  toute  vérification 
matérielle,  parce  que  le  conducteur  se  reconnut  l'auteur  du  dé- 
lit. Il  fut  cependant  acquitté,  sous  le  prétexte  que  l'aveu  necon« 
stitue  p'as  un  fait  matériel  du  délit,  et  qu'un  procès-verbal  ne 
fait  pas  fol  des  aveux;  mais  Tarrêt  qui  prononçait  cet  acquitte- 
ment a  été  cassé,  par  le  motif  a  qu'aucune  loi  n'autorise  la  dis- 
tinction qui  sert  de  base  au  jugement  attaqué;  d'où  il  suit  que  la 
foi  accordée  par  la  loi  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers, 
leur  est  due  relativement  aux  aveux  des  délinquants  comme  elle 
leur  est  due  relativement  aux  autres  faits  matériels  qu'ils  con- 
statent, et  que  ces  procès- verbaux  doivent,  sous  l'un  et  Tautre 
rapport,  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  (Crim.  cass.  25 
ocl.  1811,  MM.  Barris, pr.,Basire,  rap.,  aff.  Forêts  C.  Peignet). 
Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  les  arrêts  dont  les 
dates  suivent  (Crim.  cass.  12  août  1 8O8,  aiT.  droits  réunis  C,  Le-> 
fèvre,  V.  n»  417;  20  avr.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap., 
aff  Limbourg;  V.  aussi  n«  672).  — Ces  érisions  rcconnaisscntp 
en  termes  formels,  «  que  les  aveux  et  déclarations  des  parties  in- 
téressées entrent  nécessairement  dans  les  éléments  de  preuve  que 
les  gardes  sont  charges  de  recueillir  et  de  constater.  »  —  L'opi- 
nion contraire  a  été  soutenue,  en  audience  solennellç,  parM.Du- 
pin  (Requis.,  t.  2,  p.  213);  mais  il  a  éiA  décidé,  dans  l'espèce 
même  où  il  avait  conclu,  a  que  les  prorè»- verbaux  font  foi  des 
faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  consta- 
tent, et  par  conséquent  des  aveux  et  déclarations  des  prévenus  » 
(Gh.  réun.,  cass., 2  et  6  août  1834  (1). — Conf.  Crim.  cass.  16  avr. 


(l)i»»jrjpfef;— (ForôteC.Mougnard.)— LACoua;— Vulesart.  i4T,  \  176  et  ITT  «.  for.;  —  Attendu  que  l'art.  147  ci-dewus  6aoDc6  puni! 
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PROCÊS-VERBAL.— Chap.  2,  Sect.  4,  Art.  2. 


1855.  aff.  Manricc^y.  n»  672;  30  juill.  1855,  aff.  Guillerroet,  V. 
Forêts, n»  1622;  et  observ.  de  M.  A.  Dalloz,  D.  P.  34.  1.  418). 
1 9  5 .  De  ce  que  le  procès-verbal  doit  faire  Toi  de  la  réalité  de  l'a- 
veu, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  cet  aveu  soit  sincère  et 
qu'il  enchatne  le  Juge.  Celui-ci  n'est  pas  lié  par  l'aveu  de  la  même 
manière  qu'il  pourrait  l'être  par  le  procès-verbal.  En  effet,  outre 
que  la  maxime  nemo  audilur  perire  volens  est  applicable  au  pe- 
tit comme  au  grand  criminel,  il  pourrait  arriver,  dans  certaines 
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d'amende  ceax  dont  les  voitares,  bestiaux  animaux  de  charge  ou  de 
monture,  sont  trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires; —  Attendu^  qu'aux  ternies  des  deux  autres  articles  176  et  177, 
les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  qu'aucune  preuve,  contre  et  outre  leur  contenu,  no  peut  être 
ordonnée;  — Attendu  que  le  procès-verbal  dressé,  le 6  juin  1832, contre 
J.-L.  Moiignard,  constate  qu'il  a  été  trouvé  conduisant  sa  voiture,  chargée 
de  deux  futaies,  à  travers  les  coupes  ordinaires  de  1831  ;  quMl  avait  cassé 
et  déraciné  plusieurs  jeunes  rtcrues,  sur  une  grande  longueur;  qu'il  pria 
les  gardes  de  lui  pardonner,  et  que  le  dommage  a  été  estimé  20  fr.  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonpant,  par  son  dispositif,  que  tous 
témoins  nécessaires  seraient  cités  à  comparaître,  à  TeiTet  de  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  le  prévenu  avait  été  trouvé,  le  6  juin 
1832,  faisait,  ou  non,  partie  du  passage  par  lequel  s'était  faite  la  traite 
de  la  coupe  alTouagère  de  la  commune  de  Mérey-Yieiliey,  a  évidemment 
admis  une  preuve  qui  tendait  à  contredire  les  faits  matériels  énoncés 
audit  procès-verbal,  et  qui  constataient  le  délit  ou  contravention  que 
l'administration  forestière  poursuivait  contre  le  prévenu  ;  —  Que  vaine- 
ment la  cour  royale  de  Dijon  a  cherché  à  justifier  l'interlocutoire  par 
elle  ordonné,  en  disant  que  le  prévenu  avait  soutenu  que  le  lieu  où  il 
avait  passé,  était  celui  par  lequel  tous  les  habitants  avaient  transporté 
leur  affouage,  et  qu'il  n'avait  fait  qu'user  d'un  passage  indiqué  par  la 
nécessité  et  l'usage  ;  d'où  il  résulterait,  suivant  l'arrêt,  qu'il  n'y  avait 
aucun  délita  lui  reprocher;  —  Attendu  que  cette  allégation  du  prévenu, 
sur  laquelle  cet  interlocutoire  est  basé,  se  trouvait  démentie  par  le  procès- 
verbal  du  garde  instrumen taire,  qui  lonstate  que  le  délinquant  avait  été 
fforpris  conduisant  sa  voiture  attelée  d'un  cheval  à  travers  la  coupe  de 
1831,  traînant  deux  futaies,  et,  qu'au  lien  de  présenter  l'excuse  men- 
tionnée dans  l'arrêt,  il  avait  reconnu  sa  faute,  et  prié  de  la  lui  pardonner; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  susdits  art.  176 
et  177  c.  for.,  en  ordonnant  une  preuve  contraire  à  ce  que  contenait 
ledit  procès-verbal,  lequel  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
Casse. 

Du  S  août  1854.-G.  C,  ch.  réun.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Jourde, 
rap. 

2«  Etpèee  :  —  (Forêts  C.  Tarby.)  —  Le  4  juillet  1852  un  procès- 
verbal  constata  que  «  dans  la  forêt  communale  d'Amagney  le  sieurTarby 
dit  Lolo  avait  été  surpris  faisant  faux  chemin  dans  la  coupe  ordinaire  de 
1851,  avec  une  voiture  à  vide  attelée  de  deux  bœufs,  et  dans  une  lon- 
gueur de  quarante  mètres;  que  le  dommage  pouvait  être  estimé  à  i  fr.; 
qu'on  avait  déjà  passé  plusieurs  fois  dans  l'endroit  où  cet  individu  tra- 
versait; que,  pour  prévenir  que  le  chemin  était  défendu,  le  garde  avait 
éboulé  deux  rochers  au  milieu,  de  manière  que  les  voitures  ne  pouvaient 
plus  y  passer  ;  mais  que  cet  individu  s'était  détourné  dans  la  coupe  à 
cété,  de  manière  qu'il  faisait  deux  faux  chemins;  que  le  garde  lui  avait 
fait  ob{<erver  qu'il  avait  barré  le  chemin  avec  des  pierres .  pour  faire 
connaître  que  ce  chemin  était  défendu  ;  à  quoi  le  voiturier  avait  répondu 
qu'il  avait  craint  de  rencontrer  des  voitures,  et  avait  demandé  qu'on  lui 
pardonnât,  n 

Cité  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Besançon,  Tarby 
allégua  qu'il  n'avait  quitté  le  chemin  ordinaire  que  parce  qu'il  avait 
rencontré  deux  voitures  chargées  qui  descendaient  en  face  de  lui,  sur 
une  côte  rapide,  et  qui  l'eussent  abîmé.  Il  produisit,  à  l'appui  de  cette 
allégation,  un  certificat  du  maire  de  la  commune  d'Amagney. —  Se  fon- 
dant sur  ce  certificat,  le  tribunal  correctionnel  de  Besancon  renvoya  le 
prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui.  —  Sur  l'appel  de  l'adminis- 
tration forestière,  la  cour  d'appel  de  Besançon,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  confirma  ce  jugement,  en  adoptant,  par  arrêt  du 
19  nov.  1858,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  premiers  juges.— 
Pourvoi  des  forêts.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  147, 176  et  177  c.  for.;  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  dressé  le  4  juill.  1852,  constate  que  le  garde-rédacteur  a 
surpris  Tarby  qui  faisait  faux  chemin  dans  la  coupe  d'Amagney,  ordi- 
naire 1851,  avec  une  voiture  à  vide  attelée  de  deux  bœufs,  et  dans  une 
longueur  de  quarante  mètres,  et  avait  causé  à  la  forêt  un  dommage  es- 
timé à  4  fr.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  176  et  177  ci-dessus 
cités  du  code  forestier,  ce  procès-verbal,  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  165  et  170  du  même  code,  faisait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  et  qu'il  ne  pouvait  être  admis  contre  les  faits  maté- 
riels qu'il  constatait  aucune  déclaration  ou  aucun  certificat  quelconque; 
—  Attendu  que  l'excuse  de  force  majeure  alléguée  par  Tarby,  et  au 
soutien  de  laquelle  il  invo^ait  un  certificat  du  maire  de  la  commune 


matières  spéciales,  que  l'aveu  d'un  prévenu,  non  coupable,  0&t 
été  fait  dans  l'intention  d'atténuer  la  peine.  Tel  serait  le  cas  d'ua 
individu  en  état  de  récidive  qui,  pour  éviter  une  amende  double» 
ferait  avouer  par  un  autre  un  délit  forestier  on  de  pèche  que  ne 
dernier  n'aurait  pas  commis.  Il  est  évident  que  cet  aveu^  ainsi 
fait  par  une  personne  étrangère  au  délit,  et  qui  ne  serait  pas  en 
état  de  récidive,  aurait  pour  effet  d'empècber  le  doublement  da 
la  peine.  Il  faut  donc  que  la  sincérité  de  l'aveu  soit  discutable, 

d'Amagney,  n'était  pas  régulièrement  prouvée,  et  se  trouvait  d'aillears 
repoussée  par  le  procès-verbal  du  4  juillet  ;  —  Que,  lors  de  ce  procès- 
verbal,  en  effet,  Tarby  n'avait  pas  prétendu  (ce  qu'il  aurait  été  facile  de 
vérifier  à  l'instant  même)  qu'il  avait  été -forcé  de  quitter  le  chemin  or- 
dinaire pour  se  soustraire  au  choc  de  deux  voitures  chargées  qui  des- 
cendaient avec  rapidité  et  l'auraient  abimé ,  mais  qu'il  a  seulement  et 
vaguement  répondu  qu'il  avait  craint  d'être  rencontré  par  des  voilures, 
et  qu'il  a  demandé  qu'on  lui  pardonnât;  —  Qu'il  résulte  d'ailleurs  du 
procès-verbal  que,  lorsque  Tarby  a  été  rencontré  par  le  garde,  il  avait 
déjà  parcouru  dans  le  bois,  et  hors  du  chemin,  un  espace  de  quarante 
mètres;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  la  cour  royale  de  Besançon, 
en  faisant  prévaloir  le  certificat  du  maire  de  la  commune  d'Amagney 
sur  le  procès-verbal  du  garde  forestier,  et  en  refusant  en  conséquence 
de  condamner  Tarby  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts,  conformé- 
ment à  l'art.  147  c.  forestier,  a  tout  à  la  fois  violé  ledit  article  et  les  art. 
176  et  177^  relatifs  à  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers ;  —  Casse. 

Du  31  mai  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MIkl.  Chopin,  pr.-Thil,  rap. 

Cet  arrêt  ayant  saisi  la  cour  de  Dijon,  Tarby  conclut  devant  cette 
cour  à  son  renvoi  des  poursuites,  et,  subsidiaircment,  il  demanda  à  être 
admis  à  prouver  qu'il  n'avait  fait  que  céder  à  la  nécessité  en  se  frayant 
un  chemin  dans  le  bois,  et  que  c'était  pour  éviter  la  rencontre  de  deux 
voitures  chargées  qui  descendaient  au-devant  de  lui. 

Les  conclusions  subsidiaires  de  Tarby  furent  admises  par  un  arrêt  de 
Dijon  du  7  août  1833  ainsi  conçu  : — «  Considérant  au  fond,  que  le  pré- 
venu n'a  jamais  dénié  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal,  mais 
qu'il  a  soutenu  que,  s'il  s'était  détourné  du  chemin  désigné  pari  admi- 
nistration, cela  a  été  par  un  fait  de  force  majeure  résultant  de  la  ren- 
contre de  deux  voitures  chargées  dans  un  chemin  creux  sur  un  plan  in- 
cliné ;  —  Que  ce  moyen,  résultant  de  la  force  majeure,  est  même,  sinoa 
établi,  du  moins  indiqué  dans  le  procès-verbal  ;  —  Qu'ainsi,  en  admet- 
tant le  prévenu  à  faire  une  preuve  par  témoins  sur  le  fait  de  force  ma- 
jeure, cette  preuve  n'aurait  pas  pour  objet  d'aller  contre  la  foi  due  ao 
procès-verbal,  mais  seulement  de  détruire  la  criminalité  de  l'action;  — 
Par  ces  motifs,  la  cour  ordonne ,  avant  faire  droit,  qu'à  l'audience  da 
mercredi  27  nov.  1855,  jour  où  la  cause  demeure  renvoyée,  le  prèvena 
Tarby  fera  comparallre  tous  témoins  nécessaires  et  notamment  le  garde 
instrumentaire  Robert,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  : 
i^  si,  au  moment  oii  il  a  été  rencontré  par  le  garde,  il  s'était  trouvé,  î 
raison  des  localités,  et  par  la  rencontre  de  deux  voitures  chargées, 
dans  la  nécessité  de  quitter  le  chemin  désigné  par  l'administration; 
8«  si,  en  admettant  cette  nécessité  de  se  détourner,  le  prévenu  aetè 
forcé  de  suivre  un  faux  chemin  pendant  quarante  mètres,  ainsi  que  l'a 
constaté  le  procès-verbal  ;  pour,  après  l'audition  des  témoins,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra;» — Pourvoi  nouveau. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit:  1«  qu'aux  termes  des  art  176  et  177 
c.  for.,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers,  et  revêtus 
des  formalité  prescrites  par  le  même  code,  font  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils 
constatent,  et,  par  conséquent,  des  aveux  et  déclarations  lies  prévenus  ; 
et  S<*  que  les  excuses  tirées  de  la  force  majeure  ne  peuvent  être  admises 
lorsqu'elles  sont  en  opposition  avec  les  faits  constatés  par  les  procès- 
verbaux  ;  et,  qu'ainsi,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  en  être  orJonnéo 
sans  porter  atteinte  à  la  foi  due  auxdils  procès-verbaux;  —  Attendu, 
en  fait:  !<>  que  le  procès-verbal  dressé  le  i  juill.  1839,  constate  que  le 
garde  forestier  Robert  a  surpris  Tarby  faisant  faux  chemin  dans  la  coupe 
d'Amagney,  ordinaire  de  1831,  avec  une  voiture  à  vide  attelée  de  deux 
})(Fufs  ;  s°  que,  lorsque  Tarby  a  été  ainsi  rencontré  par  le  garde,  il  ava't 
drjà  parcouru  dans  le  bois,  et  hors  du  chemin  ordinaire,  un  espace  de 
quarante  mètres;  et  3<>  que,  dans  ce  moment,  loin  que  Tarby  ait  invoqué 
l'excuse  de  force  majeure,  qu'il  eût  alors  été  facile  de  vérifier,  il  a  seu- 
lement et  vaguement  répondu  qu'il  avait  craint  d'être  rencontré  par  des 
voitures,  et  il  a  même  demandé,  au  contraire,  qu'on  lui  pardonnât  ;  — 
Attendu  qu'en  ordonnant  la  preuve  par  témoins  des  faits  allégués  par 
Tarby  comme  excuse,  et  en  faisant  ainsi  prévaloir  cette  preuve  sur  lu 
procès-verbal  régulier  du  garde  forestier,  imis  en  refusant,  en  consé- 
quence, de  condamner  Tarby  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts, 
conformément  à  Tart.  Ii7  c.  for.,  la  cour  royale  de  Dijon  a  tout  à  la 
fois  violé  cet  article  et  les  art.  176  et  177  du  même  cède;  —  Lacour, 
chambres  réunies,  casse. 

Du  6  août  183i.-C.  C,  ch.  reun.-MM.  Portalis^  pr.-4e  Breè,  rap.- 
Dupin,  pr.  gèn.^  eonel.  contr. 
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&t)!(siin^n  dans  IMntérêt.du  prévenu  que  dv.vs  rr]-r\  de  la  vîndictR 
publiquo.  —  La  cour  suprême  semble  avoir  méconnu  ce  principe 
et  accordé  une  valeur  trop  fi^ande  à  l'aveu  dans  quelques-unes 
des  espèces  indiquées  au  numéro  précédent.  Nous  sommes  portés 
à  croire  qu'elle  serait  restée  dans  le  vrai  si  elle  avait  toujours  per- 
sisté à  décider,  comme  elle  l'a  fait^  que  les  magistrats  peuvent 
apprécier  la  sincérité  de  l'aveu.  Elle  a  jugé,  en  effet,  dans  une  es- 
pèce où  le  procès-verbal  ne  constatait  que  des  déclarations  ver- 
bales des  prévenus,  quecesderniersavaientpu  se  rétracter  (Crim. 
rej.  13  janv.  18I7,  arrêt  cité  par  M.  Mangin,  p.  87). 

f  AU.  Nous  croyons  que  ce  principe  peut  être  généralisé  et 
qn'on  doit  décider  d'une  manière  absolue  qu'un  prévenu,  après 
avoir  avoué  un  délit,  pourra  êtreadmisà  le  rétracter,  surtout  s'il 
lui  a  été  arraché  par  ta  violence  (Crim.  rej.  20  oct.  1 808,  afT. 
fieardi,V.  Imp.  iud.,  n<»  231), ouà  prouver  contre  la  sincérité  de 
son  aveu.  On  lit^  à  cet  égard,  dans  un  arrêt  :  «  Que  la  réalité 
des  déclarations  et  aveux  ne  peut  être  méconnue  tant  que  les 
procès- verbaux  n'ont  pas  été  détruits  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  et  que  si  la  sincérité  de  ces  déclarations  et  aveux  peut 
être  débattue  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  elle  doit  néan- 
moins être  présumée  jusqu'àla  preuve  contraire  »  (Crim.  ca^s.  30 
Juin.  1835,  aff.  Guillermet,  V.  Forêts,  n»  1622).— Cette  distinc- 
tion, infiniment  juste,  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  sui- 
vant laquelle  l'aveu  lie  le  juge  et  l'oblige  à  condamner  tant  que  la 
fausseté  de  cet  aveu  n'a  pas  été  démontrée. — V.  n»»  i  84, 1 88  et  s. 

189.  Cependant  la  jurisprudence  ne  méconnaît  pas  que  «  le 
Juge  reste  le  maître  d'apprécier  la  force  probante  de  l'aveu  que 
peut  faire  le  prévenu,  eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles 
dest  intervenu  p  (Crim.  cass.  29  juin  1848,  min.  pub.  C.  Hum- 
blot,  D.  P.  48.  5.  45).  —  Et  «le  législateur,  en  ajoutant  au  pro- 
jet (de  l'art.  176  c.  for.)  présenté  par  le  gouvernement  l'expres- 
sion mat^te^»,  a  eu  pour  but  d'empêcher  que  les  gardes  forestiers, 
rédacteurs  des  procès-verbaux,  ne  fussent  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  dans  les  énonciations  des  dires  des  tiers,  des  dôcla- 
ratious  et  des  aveux  des  délinquants,  contre  lesquels  ceux-ci 
pourraient  être  dans  Tlmpossibilité  d'administrer  des  preuves  au 

(1)  Bipècê  : — (Min.  pub.  C.  Geoffroy  et  consorts.)— Pierre  Geoffroy  et 
consorts  étaient  poursui?is  pour  contravention  &un  règlement  de  police  mu- 
nicipale et  rurale.  Le  tribunal  de  police,  sous  le  prétexte  de  la  nullité  d'un 
Iirocès-Terbal  qui.  en  le  supposant  irrégulier,  pouvait  être  suppléé  par 
es  aveux  judiciaires  des  prévenus,  les  avait  renvoyés  de  la  poursuite. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour; — Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'art.  6, 
sect.  a,  tit.  8  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  portant  que  les  gardes  ibam- 
pétres  feront,  affirmeront  et  déposeront. leurs  rapports,  ou  feront  leurs 
déclarations  devant  le  juge  de  paix;  ~  Vu  également  l'art.  11  de  la  loi 
du  88  flor.  an  10,  duquel  il  résulte  que  TalBrroation  des  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  peut  être  reçue  par  les  maires,  pour  les  délits 
commis  dans  leurs  communes,  et  que,  dès  lors,  ces  officiers  publics  oui 
caractère  pour  recevoir  les  déclarations  des  gardes  champêtres,  comme 
ils  reçoivent  leur  affirmation  ;  —  Vu  enfin  l'art.  13,  sect.  i,  tit.  1  de  la 
susdife  loi  du  6  oct.  1791,  relatif  &  la  police  de  la  vaine  pâture; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  30  juifl.  dernier,  le  garde  champêtre  de  la 
commuDe  de  Sornay  s'est  présenté  devant  le  maire  de  ladite  commune, 
pour  y  faire  sa  déclaration  et  son  rapport  contre  Pierre  Geoffroy,  P  erre- 
Marie  Geoffroy,  Nicolas  Plissonnier  et  Claude  Mathy,  comme  ayant,  en 
contravention  à  un  règlement  arrêté  par  le  conseil  municipal  de  Sornay, 
et  approuvé  par  le  préfet,  fait  champoyer  sur  la  prairie  de  Graodnod, 
Eiisdite  commune,  plus  de  têtes  de  bétail  qu'ils  ne  devaient  y  en  con- 
duire, en  raison  de  la  quotité  de  terrain  en  prés  possédée  par  le  proprié- 
taire de  leurs  fermes;  —  Que  le  maire  de  Sornay  a  dressé  procès-verbal 
de  cette  déclaration  du  garde  champêtre,  et  reçu  en  même  temps  son 
affirmation;  —  Que  l'affirmation  du  rapport  et  le' rapport  même,  écrits 
de  la  main  du  maire,  sur  le  même  feuillet,  dans  le  même  moment,  et 
avec  une  corrélation  évidente  de  l'un  à  l'autre,  ne  forment  dans  leur  en- 
semble, et  d'après  les  expressions  qu'ils  renferment,  qu'un  seul  et  même 
eerps  d*acte,  quoique  divisé  en  deux  parties,  et  un  seul  procès-verbal  déter- 
miné par  la  signature  du  maire  et  du  garde  rapporteur;  — Que  dès  lors, 
la  contravention,  objet  des  poursuites,  était  régulièrement  constatée,  et 
qu'ainsi  les  prévenus  devaient  être  condamnés  aux  peines  prononcées  par 
la  loi; — Que  d'ailleurs,  et  en  supposant  que  le  precès-verbal  pAt  être 
regardé  comme  irrégulier,  la  preuve  de  la  contravention  résultait  suffisam- 
ment de  l'aveu  des  prévenus; 

Que  cependant  le  tribunal  de  simple  police  de  Loubans  a  cm  devoir 
annuler^  comme  n'étant  pas  signé  par  le  maire,  un  procès-verbal  qui, 
par  son  aBcbalpeoMnl  et  sa  contexiure,  forme  on  seul  ei  même  acte 


■  moyen  de  Tinsoription  de  faux  »  (Besançon,  ch,  corr. ,  11  Jufll. 
1845,  atr.  Girard,».  P.  51.  5.  281)  Il  doit  surtout  en  êtreaiDsl, 
lorsque  les  aveux  sont  attribués  à  des  enfants  dont  l'àge  parait 
être  au-dessous  de  quatorze  ans  (même  arrêt). 

tH^.  Il  suit  delà  qu'en  présence  d'un  aveu  constaté  par  un 
procès- verbal,  le  juge  doit,  s'il  renvoie  le  prévenu,  rendre  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  ne  pas  s'arrêter  à  l'aveu  (arg. 
crim.  cass.  4  sept.  1847,  aff.  Valenzin,  D.  P.  48.  5.  44).  Mais 
lorsque  l'aveu  n'est  pas  contesté  par  le  prévenu ,  la  preuve  résultant 
de  cet  aveu  suflSt  pour  que  les  tribunaux  soient  obligés  de  con- 
damner (Crim.  cass.  14  mai  1853,  afT.  Vighec;  V.  cependant 
Crim.  rej.  15  déc.  1814,  a(f.  Sougy,  n»  195). 

f  89.  On  décide  constamment,  en  matière  de  contraventions 
de  police,  que  l'aveu  judiciaire  du  prévenu  remplace  le  procès- 
verbal  irrégulier  et  oblige  le  juge  à  condamner  (Grim.  cass. 
5  fév.  1825  (l);  V.n^Oets.). — Cette  solution  se  trouve  dans  plu- 
sieurs arrêts  intervenus,  comme  celui  qui  précède,  sur  des  pour- 
vois formés  contre  des  Jugements  de  simple  police  :  —  En  effet, 
10  dans  une  espèce,  les  prévenus  présents  avouaient,  pour  la  plu- 
part, la  contravention  qui  leur  était  imputée,  en  se  bornant  à 
alléguer  pour  leur  défense  des  excuses  non  établies  en  fait  et  non 
concluantes  en  droit;  cet  aven  guHlsait  pour  motiver  leur  con- 
damnation (Crim.  rej.  int.  de  la  loi,  4  mars  1826,  M.  de  Bernard 
rap.,  aff.  Sulpicy  ei  autres); —  2«  Un  propriétaire  prévenu  d'a- 
voir contrevenu  à  un  arrêté  municipal  qui  ordonne  de  supprimer 
les  gouttières  saillantes,  n'a  pu  être  acquitté  par  le  tribunal  de 
simple  police,  alors  que  ce  propriétaire  avoue  le  fait  et  déclare 
être  prêt  à  supprimer  sa  gouttière  (Crim.  cass.  14  oct.  1826, 
M.  Portails,  pr.,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Boitar);  —  S»  Bien  qne  le 
procès- verbal  eût  besoin  d'être  corroboré  de  nouvelles  preuves, 
on  ne  peut  admettre  de  preuves  plus  certaines  du  fait,  qui  est 
l'objet  de  la  prévention,  que  celle  émanée  de  l'aveu  même  des 
parties  intéressées;  et  il  suffit  que,  dans  le  fait,  les  parties  Inté- 
ressées aient  reconnu  et  avoué  à  l'audience  la  contravention 
(Crim.  cass.  24  sept.  1829)  (2);  —  4«  Décision  semblable, 
«  attendu  que  la  contravention  était  avouée  par  le  prévenu,  que 

avec  l'affirmation  revêtue  de  la  signature  de  cet  officier  public;  et  que, 
sans  avoir  égard  aux  aveux  judiciaires  des  prévenus,  le  même  tribunal 
les  a  renvoyés  des  poursuites,  sous  le  prête  te  de  l'indivisibilité  de  ces 
aveux  et  d'un  prétendu  défaut  d'intention,  quand  le  fait  matériel  de  la 
contravention  était  entièrement  reconnu,  et  quand  leur  exceplion  n'était 
appuyée  que  sur  l'allégation  vague  d'un  droit  dont  ils  n'avaient  pas, 
dans  le  délai  prescrit,  justiOé  devant  le  tribunal  compétent;  —  Que,  sous 
ce  double  rapport,  le  tribunal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  s'est  écarté 
des  règles  de  sa  compétence,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant 
une  nullité  qui  n^est  pas  dans  la  loi  ;  qu'en  rejetant  la  preuve  résultant 
des  aveux  judiciaires  sur  le  fait  d'une  contravention  que  rien  ne  pouvait 
légitimer,  et  en  renvoyant  les  prévenus  des  poursuites,  il  a  violé  la  loi 
du  6  oct.  1791,  et  le  règlement  dont  il  avait  à  faire  l'application;  — 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  18  déc.  dernier, 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Loubans,  entre  le  maire 
faisant  fonctions  de  commissaire  de  police,  d'une  part,  Pierre  Geoffroy 
et  consorts,  d'autre  part; 

Du  5  fév.  1825. -G.  C,  sect.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Cbantereyne,  r. 

(2)  (Min.  pub  C.  Servoise.)  —  La  coue  ;—  Vu  I  arrêté  du  maire  de 
Soissons,  du  18  juill.  1839,  qui  défend  À  tout  particulier  quelconque, 
amenant  des  approvisionnements...  de  pénétrer,  avec  des  voitures,  dans 
les  marchés  après  7  heures  Tété,  et  8  en  hiver....  qui  défend,  également, 
aux  barotiers,  conduisant  des  gravois,  de  ne  traverser  les  marchés,  les 
samedis,  qu'après  une  heure  de  relevée  Tété,  et  deux  heures  l'biver. 
—  Vu  l'art.  159  c.  inst.  crim.  —  Attendu  que  Servoise  et  Bordez  ont 
déclaré,  dans  leur  défense,  devant  le  tribunal  de  police,  qu'à  la  vérité, 
le  tombereau  du  premier  et  la  voiture  du  second  ont  traversé  le  grand 
marché  de  cette  ville,  aux  jour  et  heure  énoncés  au  procès-verbal  ;  que 
le  jugement  attaqué  a  confirmé  cet  aveu,  en  déclarant  que  Servoise  et 
Bordez  conviennent  bien  que  leurs  tombereau  et  voiture  sont^assés  à 
vide  sur  le  marehé  de  cette  ville,  un  peu  après  7  heures  du  matin;  — 
Attendu  que  ce  fait  était  une  contraveniion  formelle  au  règlement  de 
police  du  18  juill.  1829;  —Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  po- 
lice de  Soissons  s'est  refusé  à  appliquer  les  peines  encourues  par  cette 
contravention,  sous  prétexte  :  i^  que  te  rapport  de  Pagent  de  police,  qui 
avait  constaté  le  fait  incriminé,  n'avait  pas  foi  en  justice;  2*  que  les  con- 
ducteurs du  tombereau  et  de  la  voilure  n'étaient  pas  cités  en  justice, 
d'où  il  a  co»clu  que  nulle  peine  ne  pouvait  être  appliquée  à  Bordez  et 
Servoise,  qui  n'étaient  cités  que  comme  civilement  re^ponsables; —  Air 
tendu  que  s'il  est  constant,  en  droit,  que  le  rappert  d'un  ageat  die  police 
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le  Jugement  attaque  n'a  donc  pa  le  relaxer  sur  le  motif  que  ce 
fait  n'avait  pas  élc  constaté  par  un  procès-verbal,  ce  qui  constitue 
la  violation  des  art.  I54c.  inst.  crim.yet600et606duc.  dcbrum. 
an  4»  (Grim.cass.  5avr.  1850,  M.  deBastard,  pr.,  M.  de  Ricard, 
rap.,  aff.  Min.  pub.  Ç,  Dudouy);  — 50  Autre  d<^cision  semblable, 
tt  attendu  que  la  répression  des  contraventions  n'est  point  subor- 
donnée à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  la  constatent;  d'où  il 
suit  que  les  contrevenants  ne  peuvent  être  renvoyés  des  pour- 
sulte^  dirigées  cotilrc  eux^  pour  Tunique  motif  de  la  nullité  ou 
do  la  régularité* desdits  procès-verbaux,  quand  l'existence  du 
fait  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  se  trouve  d'ailleurs  établie 
par  leur  aveu;  casse»  (Crim.  cass.  13  mai  1831,  M.  Ollivier^ 
f.  f.  de  pr.,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Cachet);  —  6* De 
même  encore  lorsqu'un  procès-verbal  de  pojice  rurale  est  nul  à 
défaut  d'afDrmalion  du  garde  champêtre  qui  l'a  dressé^  le  tribu- 
nal ne  peut  renvoyer  le  prévenu  alors  que  le  fait  est  avoué  et 
que  le  tribunal  le  tient  pour  constant  (Crim.  cass.  int.  de  la  loi^ 
12  juin  1828,  aff.  Coltin,  V.  Commune,  n<»  981); — 70  De 
même,  la  preuve  par  témoins  de  Texistence  d'une  contravention 
a  pu  être  légalement  rejetée  par  le  tribunal,  dans  le  cas  où  cette 
contravention  est  avouée  par  le  prévenu  et  reconnue  par  le  tri- 
bunal (Crim.  cass.  15  Juin  1844,  aff.  Cbanc^l,  D.  P.  45.  4. 
451);  —  8°  Pareillement,  l'irrégularité  du  procès-verbal  consta- 
tant une  contravention  de  petite  voirie,  irrégularité  prise,  par 
exemple,  du  défaut  d'aiflrmalion,  n'autorise  pas  le  relaxe  du  pré- 
venu, si  la  contravention  est  établie  par  l'aveu  de  ce  prévenu 
(Crim.  cass.  29  nov.  1851,  aff.  L^andrat,  D.  P.  51.  5.  445); — 
00  Enfin,  la  répression  d'une  contravention  de  police  n'est  pas 
subordonnée,  en  cas,  par  exemple,  d'aveu  du  prévenu,  à  la  va- 
lidité du  procès-verbal  qui  la  constate,  et  notamment,  à  l'enre- 
gistrement de  ce  procès-verbal,  alors  que,  comme  pour  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gendarmes,  en  matière  de  police  du 
roulage,  cet  enregistrement  est  prescrit  h  peine  de  nullité  (Crim. 
cass.  15  oct.  1852,  aff.  Derome,  D.  P.  52.  5.  452). 

Cette  jurisprudence  est  critiquée  par  M.  Mangin  (Proc.  verb., 
n«  15).  a  Si  le  procès-verbal  est  nul,  dit  cet  auteur,  et  s'il  n'y 
est  pas  suppléé  par  d^autres  preuves,  il  est  évident  que  la.  con- 
dition sous  laquelle  l'aveu  du  prévenu  peut  motiver  la  condam- 
nation manque  absolument,  car  un  procès-verbal  nul  n'a  aucune 
existence  légale  ;  le  prévenu  est  dans  la  même  position  que  si  on 
ne  l'eût  pas  dressé.  »  — Cette  critique  serait  fondée  si  l'aveu 
n'était  renfermé  que  dans  le  procès-verbal ,  mais,  dans  les  es- 
pèces que  nous  venons  de  rapporter,  les  aveux  avaient  été  faits 
à  l'audience  même  par  les  inculpés,  et,  comme  il  s'agissait  de 
contraventions  de  police  à  l'égard  desquelles  on  ne  doit  considé- 
rer que  le  fait  matériel  et  non  l'intention  du  prévenu^  il  est  évi- 
dent que  le  juge  devait  condamner. 

t  OO.  Toutefois ,  la  solution  pourrait  être  ainereme  si  l'aveu 
n'était  pas  constaté  judiciairenient  ou  si  le  prévenu  avait  rétracté 
Taveu  consigné  dans  le  procès-verbal  :  dans  ce  cas  le  juge  pour- 
rait, même  en  présence  d'un  procès-verbal  régulier,  apprécier 
la  sincérité  de  l'aveu  ou  de  la  rétractation. 

tut.  Du  reste,  11  est  évident  que  la  déclaration  par  un  pré- 
venu qu'il  ignore  si  une  contravention  a  eu  lieu,  n'équivaut  pas 
à  un  aveu  de  sa  part  (Crim.,  rej.  15  oct.  1842,  aff.  Tresfel, 
V.  sup.,  n»  180). 

191.  Il  était  certain,  sous  l'ancienne  législation,  que  Taveu 
d'un  inculpé  ne  pouvait  lui  être  opposé  qu'autant  que  le  corps 
de  délit  était  reconnu  constant  (Julius  Clarus,  qnœsl.  55,  n«  10; 
Rœrius,  dec.  164,  n^  8).  Comme  le  fait  observer  avec  raison 
M.  Hélie  :  «  Cette  règle  a  dû  être  appliquée  aux  aveux  recueillis 
i;ar  les  procès-verbaui,  puisque  l'usage  de  ces  actes  n'est  qu'une 


n'a  pas,  devant  les  tribunaux;  la  même  autorité  que  celui  d*un  commis- 
saire de  police,  ou  autre  officier  de  police  judiciaire,  et  doit  être,  en 
conséquence,  corroboré  par  de  nouvelles  preuves,  on  ne  peut  admettre 
de  preuve  plus  certaine  du  fait  qui  esl  l'objet  de  la  prévention,  que  celle 
émanée  de  l'aveu  même  des  parties  intéressées,  et  que,  dans  le  fait 
Servoise  et  Cordez  o.  t  reconnu  et  avoué  la  contravention;  —  A'tendu 
que,  s'il  esl  vrai,  en  droit,  que  la  partie,  civilement  responsable  ne 
peut  être  condamnée  qu'autant  qu'il  y  a  des  prévenus  en  cau.-e,  il  n'en 
est  pa«  de  même,  en  matière  de  simple  contravention  de  police,  et  quand 
fl  ue  s'agit,  par  conséquent,  ni  de  crime,  ni  de  délit  commis  pai-  les  do- 
mestiques, lorsque  le  maître  reconnaît  que  sm  domestiques,  ou  gens  de 


continuation  de  la  procédure  écrite»  (Traité  del'inst.  crim., 
t.  4,  p.  612).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  avail 
pu  refuser  autorité  à  un  procès-verbal  dressé  en  matière  d'in- 
fraction aux  lois  sur  les  poids  et  ipesures ,  qui,  sans  constater 
aucun  fait  matériel  de  contravention,  ne  rapportait  que  des  aveux 
de  la  part  du  prévenu  (Crim.  rej.  31  janv.  1817.  Arrêt  non  ina* 
primé,  cité  par  M.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  87). 

193.  Il  faut  remarquer  cntln  qu'il  existe  certains  faits  à 
l'égard  desquels  l'aveu  du  prévenu ,  de  quelque  manière  qu'il 
soit  constaté,  ne  pourrait  pas  même  fairp  preuve  contre  lui.  Jl  en 
est  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fait  contestable  et  qui 
peut  être  vérifié.  Tel  serait,  par  exemple,  le  fal|de  savoir  quelle 
est  la  qualité  des  choses  saisies  ou  bien  leur  étal  au  point  de  vqe 
de  l'art.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  en  matière  de  garantie 
d'or  et  d'argent  :  «  Que  la  vériHcation  pe  pouvait  pas  être  ex- 
clue par  l'aveu  fait  par  le  prévenu  lors  de  la  visite  des  employés; 
que  sou  aveu  non  plus  que  sa  dénégation  postérieure  ne  pouvaient 
point  changer  la  nature  et  la  qualité  d'ouvrages  que  la  saisie 
avait  mis  sous  la  main  de  la  justice,  et  dont,  par  conséquent,  le 
véritable  état  pouvait  toujours  être  constat»  (CrJiQ<  rej.  16  ji^ilU 
1824,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Granger). 

194.  En  droit  civil,  l'aveu  est  indivisible  (Y.  Oblig.).  Hais 
cette  règle  n'a  jamais  été  admise  en  matière  criminelle.  Toute- 
fois, dans  l'ancien  droit,  l'aveu  ne  pouvait  être  opposé  au  pré- 
venu et  divisé  contre  lui  qu'autant  qu'il  existait  d'autres  prepvés 
que  celle  résultant  de  cet  aveu  (Nouv.  Denisart,  p.  1 8).  Dans  noj^'a 
droit  actuel,  il  est  évident,  comme  le  fait  observer  M.  ^rpclte 
(Encyclopédie  du  droit,  v^  Aveu,  n^  32),  que  le  juge  qui,  pour 
prononcer  une  condamnation,  ne  doit  pas  se  contenter  dé  l'aveu 
de  l'accusé,  ne  sera  pas  obligé,  par  réciprocité,  dé  l'accepter 
comme  une  preuve  de  non  culpabilité,  dans  les  parties  qui  se- 
raient favorables  à  la  défense.  Il  le  rapprochera  des  autres 
preuves  qui  seraient  fournies  par  l'instruction;  et,  de  même 
qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  ne  pas  ajouter  foi  à  la  déclara- 
tion de  celui  qui  s'accuserait  à  tort,  de  même  aussi  il  pourra  di- 
viser cet  aveu  et  faire  la  part  de  la  vérité  et  celle  du  mensonge.  » 
[Adde  Merlin,  Rép.,  v«  Confession,  chap.  5;Rauter,  Droit  crim., 
t.  1,  n»  225.  A  ce  point  de  vue,  cette  doctrine  est  incontestable 
et  c'est  avec  raison  qii'un  arrêt  qui  s'était  fondé  sur  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  {aveu,  pour  renvoyer  un  prévenu,  a  éié 
cassé  (Crim.  cass.  5  îéy.  1825,  aff.  Geoffroy,  Y.  n*  189). 

196.  Toutefois,  les  juges  du  fait  n'en  restent  pas  moins 
souverains  appréciateurs  de  tontes  les  autres  preuves  qu'on 
pourrait  faire  résulter  d'un  procès-verbal  nul,  mais  contenant 
l'aveu  du  prévenu.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  l'espèce  sui- 
vante dont  M.  Mangin  a  trouvé  l'analyse  dans  les  notes  de 
M.  Busschop  :  a  MaximilienSougy,  traduit  en  police  correction- 
nelle, en  vertu  d'un  procès-verbal  constatant  qu'il  avait  été 
trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  avoua  le  fait  et  se 
défendit  en  disant  qu'il  était  en  instance  devant  le  préfet  pour 
en  obtenir  un.  La  cour  royale  annula  le  procès-verbal  parce 
qu'il  renfermait  des  interlignes  détachées  du  corps  princl[ial  de 
l'écriture  et  non  approuvées;  en  conséquence  de  quoi  elle  pro- 
nonça l'acquittement  du  prévenu.  Le  ministère  public  se  pourvut 
en  cassation,  mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par  le  motif  que  la  cour 
d'Orléans,  en  refusant  de  voir  la  preuve  du  délit  dans  l'aveu  du 
prévenu,  n'avait  violé  aucune  loi  »  (Grim«  rej.  15  déc.  1814; 
M.  Busschop,  rap., min.  publ.  C.  Sougy). 

mil.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'aveu,  considéré  comme 
fait  matériel,  il  est  certain  qii'on  ne  peut  lui  assimiler  des  dé- 
clarations faites  par  des  tiers ,  de  simples  ouï-dire  que  les  pro- 
cès-verbaux pourraient  relater.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  avec 


travail,  n'ont  commis  la  contravention  que  par  saite  des  ordres  qn'il  lear 
adonnés;  que,  Servoise  et  Bordez,  en  convenahtdu  fait  Intrîminè  de« 
vant  le  tribuniU  de  police,  et  en  n'articulant  pas  que  ce  fait  avait  eu  iléa 
sans  leur  ordre,  ou  malgré  leur  ordre,  ont  assumé  sur  eux  la  responsfr* 
bitilé  du  fait,  et  s'en  sont  déclarés  eux-mêmes  les  seuls  coopablet;  — 
Attendu  que,  par  la  contradiction  que  le  tribunal  de  police  a  cru  devoir 
remarquer  entre  le  règlement  de  police  du  18  jutill.  18i9,  et  un  ((recè- 
dent règlement  du  as  mai  1825,  ce  tribunal  a  texcédé  ses  ponfbirlj'qui 
l'autorité  judiciaire  doit  s'abstenir  de  Coûte  censtre  comnîe  de  fOlilè  iK>< 
iiific&tion  des  actes  dé  l'autorité  administrative  ;  ^Cttsè,  M». 
Du  S4  sept.  laae.-G.  c,  ch.  crim.-AUf .  Bastard,  pr.-Oary,  np» 


PROCES-VERBAL— Chap.  2,  Sect.  4,  Art.  5. 


tt 


raison  *  1«  Qae  les  procès-verbanx  des  gardes  ou  agents  fores- 
tiers ne  font  (jâs  fol  Jusqu'à  inscription  de  h\x\  à  Tégard  des 
simples  déclarations  de  témoins  qu'ils  contiennent  (Grim.  rej. 
29  mars  iSii),  M.  Barris^  pr.,  M.  Oudot,  rap.^  min.  publ.  C. 
K...)  ;  —  20  Que  les  déclarations  faites  par  des  dtMinquants  fo- 
restiers concernant  des  tiers  absents^  ne  préjudicicnt  à  ces  der- 
niers qu'autant  qu'ils  n'en  contestent  pas  la  vérité  ou  que^  sur 
enr  méconnaissance 9  la  preuve  en  est  faite  conlradictoiremenl 
avec  eux;  ...Ainsi ^  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  foi  due 
an  procès-verbal^  décider  que  la  déclaration  faite  par  des  délin- 
quants forestiers  concernant  un  tiers,  et^  par  exemple,  qu'ils 
étaient  ses  garçons  charpentiers,  n'étatt  pas  véritable,  et,  par 
suite,  décharger  ce  dernier  de  la  responsabilité  civile  requise 
eontre  lui  (Grim.  reJ.  27  fév:  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Biisire, 
ra|i.,aff.  min.  pnb.  C.  Baser);  —  5*  Qu'il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  prooès-vërbaux  des  gendarmes  rapportant  (jue  des 
tiers  leur  avaient  dit  que  Tinculpé  avait  proféré  des  proixis  sé- 
ditieux (Crim.  reJ.  27  sept.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Aumdnl, 
rap.,  aff.  N...);  —  4»  Que  les  procès-verbaux,  et  spéciale- 
ment ceux  des  préposés  des  contributions  indirectes,  ne  font 
fol  que  des  faits  matériels  qu'ils  constatent  pour  avoir  eu  lieu 
an  vu  et  su  des  rédacteurs  de  l'acte  et  non  des  faits  qu'ils 
rapiiorHent snr  ouT-dlre  de  tiers  (Grim.  re]  22  nov.  1822]  (i); 
•—  5*  Qu'un  commissaire  de  police  ayant  constaté,  sur  la  sim- 
ple déclaration  d'un  directeur  de  théâtre  qu'une  représentation 
a  thanqdé  par  la  faute  d'un  acteur,  ce  dernier  a  pu  être  ren- 
voyé des  poursuites,  si  le  commissaire  de  police  n'a  pas  apporté 
d'antres  predves  à  l'appui  de  son  procès-verbal  (Grim.  rej.. 
SJanv.  1830)  (2).— V.  au  surplus  n»  159. 

199.  Gependant  11  a  été  jugé,  en  matière  forestière,  que  si  un 
pâtre,  préposé  à  la  garde  de  bestiaux,  surpris  en  délit,  désigne 
le  nom  des  propriétaires  de  ces  animaux,  sa  déclaration  fait  foi 
jQsqn'à  preuve  contraire  et  tes  Juges  ne  peuvent  d'oflice  en  dis- 
cuter la  valeur  et  la  portée.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  d'un 
procès-verbal  régulier,  le  pâtre  communal  qui  conduisait  quatre 
bétes  anmailles  surprises  en  délit  de  dépaissance  avait  désigné 
les  sieurs  Hazard  et  Garlier  comme  propriétaires  de  ces  animaux; 
•—  Attendu  que  cette  déclaration,  ainsi  consignée  audit  procès- 

(l](lflb;  pub'.  C.  Guichard  et  autres.)  — LÀ  coca; — Attendu  qu'aux 
fermes  de  l'art,  lâi  C.  inst.  crim.,  lis  contraventions  sont  prouvées, 
soit  par  prôeès-verbàut  ou  rapports,  soit  t)ar  témoins,  à  défaut  de  rap- 
ports oa  de  pi'beès^erlSaUx,  ou  à  leur  appui;  et  que,  quand  ces  rapports 
ou  procterverbaUx  sont  reuvrage  des  fonctionnaires  auxquels  la  loi  n'a 
pas  aç(9rd^  le  dr^it  d'eo  être  çrtis  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  peu- 
vent  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites  soit  testimo- 
niales^ si  1(B  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

MâijB  que,  quand  uu  acte,  qualifié  procès-verbal  par  le  commissaire 
de  policé  qui  ra  rapporté,  ne  contient  que  des  faits  dont  il  lui  est  rendu 
compte  par  des  particuliers,  cet  acte,  dans  lequel  son  auteur  ne  parle 
pis  du  cè  qtfM  a  vu  lùi-méme,  mais  uniquement  de  ce  qui  lui  a  été  ex- 
posé par  dcB  tien,  ne  saurait  avoir  on  caractère  probant  ;  quMl  n'a  que 
oelai  de  plaiota  j9u  de  dénonciation;  et  qu'à  moins  que  la  vérité  des  faits 
qu'il  énonce  ne  soit  reconnue  par  celui  ou  ceux  à  qui  on  les  impute,  le 
mÎDistëre  public,  oui  fait  d'un  tel  acte  le  fondement  d'une  actioa  devant 
an  tribunal  de  police,  est,  comme  tout  autre  demandeur,  soumiit  à  la 
règle,  actori  incumhit  onta  probandi,  et  ne  saurait  être  dispensé  de  l'o- 
bligation de  fournir  la  preuve  écrite  ou  testimoniale  de  la  contravention 
qa^il  veut  faire  punir. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  deux  encaveurs  se  sont,  le  12  octobre,  pré- 
sentés devant  0|i  commissaire  de  police  do  la  ville  de  Rennes,  et  lui  ont 
déclaré  que  le  10,  Guichard  avait  priii  à  Laporle  un  poulain  pour  loger 
un  fût  de  cidre  :  qu'en  supposant  ce  fait  constant,  il  en  résultait  une 
contravention  formelle  à  l'art.  10  d'un  règlement  de  police  fait  le  15 
^111.  isli  par  ie  maire  de  Rennes  dans  l'exercice  légal  des  fonctions 
municipales  :  mais  que  la  vérité  du  prêt  allégué  par  ie  ministère  pu- 
blic loin  d'être  reconnue  par  les  prévenus  a  été  par  eux  contestée;  que 
ne  pouvant  être  établie  par  la  déclaration  faite  au  commissaire  de  po- 
lice, 11  fallait  qu'il  eu  tût  fourni  une  preuve  écrite  ou  testimoniale,  et 
qu'aucune  preuve  n'a  été  ni  fournie  ni  oITerte  par  le  ministère  public  : 
que  le  seul  fait  constant  dans  la  cause  était  que  le  fût  de  cidre  dont  il 
s'agissait  avait  été  logé  par  un  individu  auquel  il  appartenait  :  que  cette 
faculté  de  loger  eux-mêmes  leurs  boissons  e^t  accordée  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  l'article  cité  du  règlement  de  police  de  juill.  1811  aux 
maîtres  de  maison  qui  peuvent  avoir  chez  eux  tous  les  iostrumepts  né- 
eessaires  4  cet  ebel  et  k  qui  il  n'eat  défendu  que  de  priur  .ces  inslru- 
■entfl  à  d'autres  personnes  :  que,  dans  cet  état,  le  tribunal  de  police, 


verbal,  établissait  la  preuve  du  fait  y  énonoé  ;  «fue,  si  ce  fait 
était  susceptible  d'être  détruit  par  la  preuve  contraire,  rien  ne 
démontre  qu'elle  a  été  effectuée  ou  offerte,  ni  même  qu'il  y  ait 
eu  contestation  à  ce  sujet  ;  —  D'oii  il  suit  qu'il  n'appartenait  pas 
au  tribunal  de  Laon  de  mettre,  d'office,  en  question  uu  fait  res- 
sortant d'une  constatation  en  due  forme,  non  contredit  par  la 
Iiartie  ayant  intérêt  à  le  nier  et  non  débattu  par  les  voles  de 
droit;  —  Casse  »  (20  juin  1851,  ch.  crim.,  M.  Rocher,  rap., 
aff.  Forêts  C.  Hasard  et  Garlier).  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  que 
tant  que  la  partie  intôres«ée  n'aura  pas  offert  la  preuve  con- 
traire aux  deciaratiODS  d'un  tiers  consignées  dans  le  procès- 
verbal,  les  juges  ne  peuvent  pas  discuter  la  véracité  de  cette 
d'^claration.  —  On  peut  dire  contre  cette  doctrine  :  Le  procès- 
verbal  ne  prouve  rien  autre  chose ,  sinon  qu'on  a  fait  une  dé- 
claration au  garde  ;  mais  il  ne  témoigne  nullement  de  la  véracité 
de  cette  déclaration.  Elle  n'a  pas  été  faite  sous  la  fol  du  serment. 
Elle  n'est  donc  pas  une  preuve,  mais  uji  simple  renseignement* 
Dès  lors  les  juges  ne  violeraient  pas  la  foi  due  au  procès-verbal 
s'ils  discutaient  la  sincérité  de  la  déclaration  sans  révoquer  en 
doute  son  existence. —  Toutefois  la  considération  tirée  du  silence 
gardé  par  le  prévenu  sur  sa  qualité  de  propriétaire,  silence  qui 
peut  être  considéré  comme  un  aveu  tacite,  n'est  pas  sans  impor- 
tance, et,  à  ce  point  de  vue,  la  décision  que  nous  venons  de  rap- 
porter jcst  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  indiquée  n**  183  et 
suiv.,  V.  aussi  n^  676. 

iOd.  En  résumé,  il  nous  parait  résulter  de  la  jurisprudence 
ci-dessus  rapportée  que  l'aveu  du  prévenu  peut  être  Téléoient 
principal  ou  auxiliaire  de  la  conviction  des  juges;  mais  il  n'en 
résulte  pas  que  les  juges  doivent  nécessairement  se  décider  snr 
cette  seule  preuve,  alors  surtout  que  le  prévenu  rétracte  ses 
aveux  précédents.  Les  juges  sont  ici  de  véritables  jurés,  ils  peu- 
vent donc  déclarer  que  l'aveu  du  prévenu,  bien  que  constaté  par 
un  procès-verbal,  ne  suûQt  pas  à  établir  leur  conviction,  si  d'ail* 
leurs  le  fait  matériel  du  délit  n'est  pas  constaté  par  le  procès- 
verbal. 

f  B^.  L'attribution  de  telle  ou  telle  qualité  ne  peut  jamais 
être  un  fait  matériel  dont  puissent  faire  foi  les  procès- verbaux. 
Aussi  les  tribunaux  resteiit-ils  toujours  les  maîtres  d'apprécier 

qui  n'a  pu  considérer  comme  constant  qu'un  fait  autorisé  d'une  manière 
expresse  par  le  règlement  de  police,  et  qui,  conséquemment,  n'a  pas  le 
caractère  de  contravention,  ne  pouvait  pron.oncer  aucune  peine  oontrs 
les  prévenus,  et  (jue  leur  renvoi  de  l'action  du  ministère  public  a  été 
une  juste  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  conlre  le  jugement  de  simple  police  de  Rennes  du  18  octobre  dernier. 

Du  M  nov.  1822.-G.  C,  sect.  crim.-MSl.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2*)  (Min.  pub.  C.  Dame  Dangremont.)  Il  paraît  qu'une  représenta- 
tion du  théâtre  des  Arts,  de  Rouen,  manqua  par  la  faute  de  madanie 
Dangremont,  actrice  de  ce  tbéAlre.  •»  Un  commissaire  de  police  de  cette 
ville  voulut  faire  punir  Tauteur  de  cette  infraction  A  un  arrêté  local.  — 
Pour  cela,  il  se  borna  à  dresser  un  procès-verbal  du  fait,  sur  la  décla« 
ration  du  directeur  du  théâtre,  qui  représenta  des  lettres  de  la  dame 
Dangremont. — Il  cita,  en  vertu  de  ce  procès-verbal,  cette  actrice  devant 
le  tribunal  de  police  de  Rouen. — Mais,  comme  le  commissaire  n'avait 
pas  assigné  de  témoins,  et  ne  représentait  pas  les  lettres  de  la  prévenue, 
le  tribunal  de  police  refusa  de  statuer  faute  de  preuve.  —Pourvoi.  — Il 
soutient  que  foi  étaitdue  à  son  procès-verbal  que  nul  ne  contestait. — Arrêt 

La  cour;— -Vu  l'art.  154  c.  inst.  crim.; — Attendu  qu'il  n'existe,  à 
l'appui  de  la  prévention,  aucune  des  preuves  exigées  par  l'article  prén- 
cité,  pour  constater  tes  faits  de  contravention  ;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  établit  seulement,  en  ce  qui  concerne  la 
prévenue,  que  le  directeur  du  théâtre  lui  a  déclaré  que  c'est  par  le  refus 
de  la  prévenue  que  la  représentation  annoncée  a  manqué  ;  que  le  com- 
missaire de  police  ne  constate  pas  qu'il  a  acquis,  par  lui-même,  la  con- 
naissance de  ce  refus  ;  qu'il  s'est  môme  abstenu,  ainsi  que  cela  résulte 
du  jugement,  de  produire  deux  pièces  &  lui  communi(|uées  par  le  direc- 
teur, et  qui  pouvaient  être  de  nature  à  servir  à  l'appui  du  fait  incriminé, 
en  sorte  que  la  prévention  reposait  uniquement  sur  une  déclaration  faite 
par  le  directeur  au  commissaire  de  police,  lors  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal:  que  cette  déclaration  n'a  pas  même  été  renouvelée  en  justice, 
et  sur  la  foi  du  serment,  et  n'a,  par  conséquent,  pas  acquis  un  caractère 
légal,  puisque  le  directeur  n'a  pas  été  produit  comme  témoin  d£vant  té 
tribuntd  de  police  :  d'oil  il  suit  que  ce  tribunal,  en  se  refusant,  faute  de 
preuve,  â  reconnaître  la  contravention,  s'est  exactement  conformé  à  la 
loi,  et  a,  par  suite,  fait  une  juste  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  — 
Par  ces  motifs,— Rejette. 

Du  i  janv.  1850.-C.C.  eb,  crim.-MM.  Bastard.  pr.-Garn.'jap. 
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les  faits  desquels  on  Induit  cette  qualité  ;  et  c'est  seulement  à 
regard  de  l'existence  de  ces  faits  que  le  procès-verbal  doit  obte- 
nir foi  entière.  —  Ainsi  un  individu  est  admissible  à  prouver, 
contre  un  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police,  qu'il  n'est 
pas  revendeur  de  denrées,  qualité  qui  l'aurait  mis  en  contraven- 
tion, par  un  achat  de  denrées^  à  un  règlement  de  police  (Grim. 
rej.  10  sept.  1831)  (i). 

Aet.  3.  —  De  l'inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux. 

900.  C'est  aux  mots  Faux,  Faux-incident  que  se  trouvent 
développées  les  règles  relatives  soit  au  crime  de  faux,  soit  à  la 
poursuite  du  faux  principal,  soit  à  la  procédure  spéciale  au  faux- 
incident.  L'inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux  est  un 
cas  particulier  du  faux-incident  C'est  pour  ce  motif  que  nous 
avons  traité  précédemment  (v»  Faux -incident,  no«  273  et  suiv.) 
de  cette  procédure  dans  les  matières  spéciales  aux  douanes,  aux 
contributions  indirectes^  aux  forêts,  aux  matières  d'or  et  d'ar-  ' 
gent  aux  octrois  et  aux  postes.  Mais  l'inscription  de  faux  contre 
les  procès-verbaux,  en  général,  présente  quelques  caractères 
particuliers  que  nous  alloiis  déterminer. 

901 .  Constatons  d'abord  que  la  plupart  des  formalités  im- 
posées par  les  lois  actuelles  pour  l'admission  de  l'inscription  de 
faux  ont  été  empruntées  à  Tanclenne  législation  relative  aux 
fermes  et  gabelles.  Citons  entre  autres  les  déclarations  ou  règle- 
ments des  14  janv.  1693,  U  avr.  1699,  9  mai  n02,  19  mai 
171V,  "î  oct.  1713,  18déc.  1714,  7  oct.  1721,  6  mars  1722, 
7  et  isdéc.  1723,  4  avr.  1724  et  12  mai  1727.  Ces  textes  di- 
vers avaient  été  réunis,  coordonnés,  et  il  en  était  sorti  la  décla- 
ration du  roi  du  25  mars  1732  qui,  résumant  tous  les  principes 
de  la  matière,  réglait  les  formes  de  l'inscription  de  faux.  C'est  à 
cette  source  commune  qu'ont  été  puisées  les  lois  nouvelles  qui 
règlent  les  formes  de  l'inscription  de  faux  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  de  douanes,  de  forêts,  et  qui,  sauf  quelques 
modifications,  admettent  les  mêmes  principes  (L.  9  flor.  an  7, 
lit.  4,  art.  1 2  et  1 3,  Y.  Douanes  ;  décr.  i"  germ.  an  13,  art.  40- 
42,  y.  Impôts  indirects;  179,  180,  181  c.  for.,  Y.  Forêts;  L. 
15  avr.  1829,  art.  56-58,  Y.  Pêcbe  fluviale. 

90)i.  On  a  vu  que  l'autorité  des  procès- verbaux  qui  font  foi 
lusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  atta- 
qués par  cette  voie,  être  ébranlée  par  aucune  preuve  contraire, 
testimoniale  ou  autre  (Y.  n»  135). — Mais  précisément  à  cause  de 
Taulorité  qui  s'attache  à  ces  actes,  l'attaque  qu'on  peut  diriger 
contre  eux  parla  voie  de  rinscription  de  faux  est  une  voie  extraor- 
dinaire qui  ne  peut  être  prise  que  quand  toute  autre  voie,  peur 
échapper  aux  conséquences  légales  du  procès-verbal,  est  fermée 
au  prévenu;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inscription  de  faux; 
—  1»  Contre  un  procès- verbal  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire,  puisqu'on  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  dé- 
truire les  faits  énoncés  dans  le  procès- ver  bal  (MM.  Faustin  Hélie, 
t.  4,  p.  643j  Heaume,  Comm.,  n®  1283); —  2®  Contre  un  pro- 


cès-verbal rapportant  des  faUs  contradictoires  (Crim.  reJ.  t?(  el 
non  31  janv.  1817,  aflf.  Fijrhe,  Y  Faux  incident,  n»  289);  — 
30  Contre  un  procès-verbal  nul  (Crim.  rej.  10  avr.  1823,  alT. 
Lebarbier,  V.  Imp.  indirects,  n^  41 8J. 

903.  Dans  ce  cas,  nous  croyons,  avec  M.  Meaume  f2oc.  cit.), 
que  si  la  nullité  n'a  pas  été  invoquée  par  le  prévenu,  elle  pourra 
être  relevée  et  déclarée  d'office  par  le  tribunal.  Avant  de  statuer 
sur  la  validité  d'une  inscription  de  faux,  le  tribunal  peut  tou 
jours  apprécier  si  le  procès-verbal  n'est  pas  entaché  d'un  vic^ 
radical,  car  on  ne  peut  s'inscrire  en  faux  que  contre  un  procès- 
verbal  régulier  (Conf.  M.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux, 
p.  101). 

904.  Tontes  les  fols  que  les  faits  constatés  dans  le  procès- 
verbal  ne  sont  pas  des  faits  matériels  tombant  sous  les  sens  des 
rédacteurs,  ces  faits  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  inscription  de 
faux.  Ainsi  jugé  que  celle  voie  n'est  pas  admissible,  en  matière 
forestière  lorsque  les  gardes  se  sont  bornés  à  constater,  dans 
une  visite  domiciliaire,  que  le  bois  par  eux  saisi  était  identique- 
ment  le  même  que  celui  qui  avait  été  coupé  en  forêt,  sans  faire 
connaître  les  caractères  auxquels  ils  ont  reconnu  cette  identité 
(Crim.  rej.  15  déc.  et  non  15  oct.  1808)  (2). 

90&.  Pareillement  on  juge  :  l»  Que  les  faits  dont  la  preuve 
est  demandée  doivent  être  tels  qu'en  les  supposant  prouvés,  ils 
feraient  disparaître  l'infraction  (Y.  Faux  incident,  n»  27 1).  — On 
lit  à  cet  égard  dans  un  arrêt  a  Qu'en  rejettant  la  demande  en  In- 
scription de  faux  formée  par  Hanès,  la  cour  de  justice  criminelle 
s'est  exactement  conformée  aux  dispositions  de  l'art.  40  du  déc. 
du  1  germ.  an  13,  puisqu'on  supposant  que  les  actes  argués  eus- 
sent été  réellement  faux,  cela  n'aurait  altéré  ni  la  vérité  des 
aveux  et  reconnaissance  légalement  et  judiciairement  faite  par 
Hanès,  ni  sa  contravention  (Crim.  cass.  6  juin  1811,  MM.  Barris, 
pr.,  Chasle,  rap.,  afif.  Hanès);  —  2»  Que  la  foi  accordée  par  la 
loi  aux  procès-verbaux,  jusqu'à  inscription  de  faux,  n'est  rela- 
tive qu'aux  faits  de  la  contravention  qu'ils  ont  pour  objet  de 
constater  ;  qu'elle  ne  peut  être  étendue  aux  faits  extrinsèques  à  la 
contravention,  surtout  au  préjudice  de  tiers  non  présents  à  ces 
procès-verbaux  (Crim.  rej.  5  déc.  1817,  aff.  Gervais,  Y.  Impôts 
indirects,  n«  579-1»).  —  Dans  cette  espèce,  les  douaniers  avaient 
saisi  dans  une  maison  des  marchandises  prohibées  et  il  était  évi- 
dent que  le  prévenu  pouvait  être  admis  à  prouver,  sans  employer 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  qu'il  n'occupait  pas  le  local 
oii  se  trouvaient  ces  marchandises,  et  qu'il  l'avait  loué  à  un 
tiers;  —  3»  Que  l'inscription  de  faux  est  inutile  et  la  preuve  tes- 
timoniale admissible  à  l'effet  d'établir  qu'un  cheval  saisi  par  les 
préposés  des  douanes,  comme  circulant  si  ns  expédition  ou  pas- 
savant dans  le  rayon  de  police  de  la  douane,  ne  provenait  pas  de 
l'étranger  et  qu'il  avait  été  élevé  en  France  sans  en  être  Jamais 
sorti  (Crim.  rej.  30  mai  1831,  aff.  Dupont^  Y.  n*  358). 

SOU.  En  ce  qui  concerne  la  pertinence  des  faits  sur  lesquels 
doit  reposer  l'inscription  de  faux,  il  a  été  Jugé  que  si  un  procès- 
verbal  des  employés  des  droits  réunis  constate  qu'on  débitant 


(1)  (Hin.  pab.  C.  Duts.) — La  coub; — Attendu  que  le3  procèe- 
verbaux  des  ofiBciers  de  police  judiciaire,  hors  certains  cas,  déterminés 
par  la  loif  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  tout  pré- 
venu peut  les  dèbaiire  par  la  preuve  testimoniale  dont  l'admission  ou  le 
rejet  sont  abandonnés  à  la  sagesse  discrétionnaire  des  tribunaux; — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  simple  police  de  Wissembourg, 
en  autorisant  le  sieur  Duts  à  prouver,  par  témoins,  que  la  qualité  de 
revendeur  qui,  seule,  pouvait  imprimer  à  l'achat  des  denrées,  coni»taté 
par  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  ladite  ville,  le  carac- 
tère d*une  contravention,  ne  devait  pas  lui  être  attribuée^  n'a  fait  que 
se  conformer  à  la  loi;  vu  l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement ;«- 
Rejette. 

Du  10  sept.  183i.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  fiastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  Etpêcê  .'—(Forêts  C.  Faber.)  — 50  mars  1808,  procès-verbal 
dressé  par  deux  gardes  forestiers  constatant  que,  le  même  jour,  à  midi, 
iû  ont  reconnu  dans  la  coupe  vendue  au  sieur  Bouquet  que  quatre  chênes 
y  ont  été  coupés  et  amenés  sur  une  voiture  ;  qu'ayant  suivi  les  traces  de 
cette  voilure,  elles  les  ont  conduits  à  rhabilalion  de  Nicolas  Faber  ;  que 
la  ils  ont  trouvé  quatre  chênes  fraîchement  coupés,  lesquels  ont  la  même 
mesure  que  les  souches  trouvées  dans  la  dite  coupe,  et  qu'ils  sont  con- 
Taincus  que  ces  quatre  chênes  ont  été  enlevés  dans  la  coupe  du  sieur 
Bouquet.  —  Poursuivi  en  vertu  de  ce  procès-verbal,  Faber  déclare  sMn- 
crire  %u  faux.  — 13  oct.  1808,  arrêt  do  la  «aur  spéciale  du  département 


de  la  Sarre  à  laquelle  cet  incident  ayait  été  reuToyé,  qui  se  déclare,  par 
des  motifs  inutiles  à  rappeler,  incompétente  pour  en  connaître.  —  Pouiv 
▼oi. — Arrêt 

La  cour;  ~Yu  toutes  les  pièces  de  ta  procédure  apportées  au  greffe  de 
la  cour  en  eiécution  de  son  arrêt  interlocutoire  du  97  octobre  dernier; 
— Yu  notamment  le  proc  s-verbal  dressé  le  30  mars  1808,  par  les  gardes 
Joseph  Demuth  et  Jean-Baptiste  Windholz,  préposés  à  la  conservation 
des  coupes  du  sieur  Bouquet,  régisseur  des  forges  d'Eicbelhutte  ;  —  Et 
attendu  que  l'inscription  de  faux  déclarée  par  Nicolas  Fuber  envers  le 
susdit  procès-verbal  n'était  pas  recevable,  par  la  raison  que  ce  procès- 
verbal  ne  précise  que  des  faits  qui  ne  sont  pas  constatés  et  ne  fait  porter 
l'accusation  dirigée  contre  Faber  que  sur  une  induction,  que  les  gardes 
ont  tirée  de  ces  faits;  que  dès  lors  cette  induction,  qui  ne  présente  que 
l'opinion  personnelle  des  gardes  et  une  appréciation  des  circonstances 
qui  peuvent  tendre  à  la  preuve  du  délit  pouvant  être  contredite  par  le 
prévenu,  etappréciceàson  tourparles  juges  auxquels  elle  élailsoumise^ 
Nicolas  Faber  n'avait  pas  le  droit  de  la  combattre  par  la  voie  eitraor^ 
dinaire  qui  n'est  admissible  que  contre  les  faux  matériels  ou  intellectuels 
commis  dans  des  procè$-verb;iux  faisant  foi  en  jusiice  sur  la  matérialité 
des  faits  qu'ils  constatent;  —  Qu'en  conséquence  si  l'action  du  plaignant 
n'était  pas  recevable,  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  n'était  pas^ 
en  ce  cas,  compétente  pour  en  connaître;...  —  Hejelle. 
Du  15  déc.  1808. -G.  C.^  &ecl.  crim.-MM.  liaxni,  pr.-Quien^  rap, 
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assujetti  k  leare  exercices  y  a  apporté  des  troubles  et  des  obsta- 
des,  le  prévenu  est  recevable  à  établir^  par  la  voie  de  Tinscrip- 
tion  de  faox,  qu'il  n'a  nullement  troublé  les  employés  dansTexer- 
clce  de  leurs  fonctions  (Grim.  rej.  13  mai  1809^  MM.  Barris^  pr.^ 
Rataudy  rap.^  alT.  droits  réunis  C.  Biermann,  etc.). — Il  a  été  Jugé 
aussi  que  l'inscription  de  faux  n'est  pas  admissible  contre  les 
énonciations  d'un  procès- verbal^  relatives  aux  faits  qui  ont  mo- 
tiiré  l'expulsion  des  perturbateurs^  à  l'eiïet  d'établir  que  ces  faits 
n'étaient  pas  assez  graves  et  qu'il  n'y  a  eu  que  de  simples  mur- 
Diures(Grim.  reJ.  I4juini833,aff.  Rocbe^  V.  Jugement^n^Sli). 
B09.  On  ne  serait  pas  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre  les 
surcharges  et  les  interlignes,  alors  même  qu'elles  porteraient 
•or  des  parties  essentielles  et  constitutives  de  l'acte.  En  effet,  les 
nots  surchargés  ou  interlignés  étant  réputés  non  écrits,  leur 
existence  seule  suffit  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  procès- 
verbal.  Si  ces  altérations  portaient  sur  des  parties  non  essen- 
tielles, l'inscription  de  faux  serait  encore  superflue,  puisque  la 
présence  ou  l'absence  des  mots  altérés  serait  une  circonstance 
Indifférente.  L'inscription  de  faux  ne  serait  admissible  contre  les 
altérations  matérielles  qu'autant  qu'il  y  aurait  doute  sur  Texis- 
tenC'O  de  celles  qui  affecteraient  une  partie  essentielle  de  l'acte. 
Ainsi,  par  exemple,  on  pourrait  s'inscrire  en  faux  pour  établir 
que  la  date  de  la  clôture  d'un  procès-verbal  a  été  ajoutée  posté- 
rieurement à  l'affirmation  ou  à  l'enregistrement  (Gonf.  MM.  Gu- 
rasson,  Gode  for.,  t.  2,  p.  117,  et  Meaume,  n«  1284;  V.  aussi 
M.  Fanstin  Belle,  t.  4,  p.  641,  et  v«  Faux  incident,  n»*  288, 
SU  etsulY.). 

••A.  L'inscription  de  faux  contre  un  procès- verbal  diffère 
essentiellemeut  de  l'inscription  de  faux  principal  contre  les  au- 
teurs du  procès- verbal.  Si  la  première  est  rejetiëe,  le  procès-ver- 
bal fait  pleine  foi,  quel  que  soit  le  jugement  sur  la  seconde,  le- 
quel est  sans  aucune  influence  sur  la  première  (Grim.  cass.  19 
fév.  1 825,  contrib.  Ind.  C,  Grimmeisen,  Y.  Faux  incident,  n»  31 8). 
Par  suite,  le  prévenu  ne  peut  Jamais  suppléer  à  une  inscription 
de  faux,  par  une  plainte  en  faux  principal  (Grim.  cass.  4  Juin 
1817,  aff.  Hébert,  V.  Faux  incident,  n«297).— En  effet,  si  cette 
▼oie  détournée  était  permise,  on  éluderait  les  dispositions  légales 
qui,  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  forêts 
et  de  pèche,  exigent  que  l'inscription  de  faux  soit  formulée  avant 
Taudience  indiquée  par  la  citation.  —  11  est  même  certain  que  si 
le  ministère  public  avait  déjà  introduit  une  action  en  faux  prin- 
cipal contre  les  rédacteurs  du  procès-verbal,  le  prévenu  de  con- 
travention ne  serait  pas  dispensé  de  former  son  inscription  de 
faux,  s'il  était  poursuivi  dans  le  même  moment  en  vertu  de  ce 
procès-verbal  (M.  Mangin,  n<»  41  et  suiv.).  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  serait,  sur  l'Inscription  de  faux,  l'influence 
de  l'arrêt  qui  aurait  été  antérieurement  rendu  sur  l'action  en  faux 
principal,  V.  ce  qui  a  été  dit,  v«  Chose  Jugée ,  n<»*  557  et  suiv. 
B#B.  Doit-on  étendre  aux  matières  des  douanes  et  des  contri- 
butions Indirectes  la  disposition  des  art.  181  c.  for.  et  58  c.  de 
pèche  fluv.,  qui  veut  que  lorsqu'un  procès-verbal  est  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus,  l'inscription  de  faux  formée  par  l'un 
on  quelques-uns  d'eux  seulement,  profite  aux  autres,  lorsqu'elle 
porte  sur  un  fait  indivisible  et  commun  à  tous?  M.  Mangin  (Pr.- 
verb.,  n*  222)  décide  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  que  celte 
disposition,  exceptionnelle  au  principe  qui  ne  permet  de  suspen- 
dre les  effets  des  procès-verbaux  qu'en  prenant  la  voie  d'inscrip- 
tion de  faux,  n'a  été  déclarée  par  aucun  texte  applicable  aux  pro- 
eès-verbaux  autres  que  ceux  dressés  en  matière  forestière  et  en 
matière  de  pêche  fluviale. -^Gette  opinion  ne  nous  parait  pas  fon- 
dée. Bien  que  la  règle  consacrée  par  l'art.  I8i  c.  for.  ne  soit  for- 
mulée ni  dans  la  loi  du  9  flor.  an  7,  ni  dans  le  décret  du  i  "  germ. 
an  13,  elle  est  l'expression  d'un  principe  de  Justice  tellement 
évident,  qu'il  doit  dominer  toute  la  matière  des  procès-verbaux. 
Cette  règle  n'appartient  pas  plus  au  droit  spécial  dans  lequel 
elle  est  écrite,  que  l'art.  182  du  même  code  forestier  qui  déter- 
mine les  formes  à  suivre  pour  l'instruction  et  le  Jugement  des 
questions  préjudicielles  de  propriété  L'inscription  de  faux  est  un 
moyen  de  défense  indivisible  de  sa  nature,  puisqu'il  s'attaque  à 
la  base  même  de  l'action.  Gette  base  enlevée,  la  poursuite  tombe 
d'elle-même,  et  l'on  ne  peut  faire  aucune  distinction  entre  ler 
prévenus  d'un  même  faitdont  les  uns  subiraient  les  conséquences 
d'un  procès-verbil  constatant  une  infraction  Imaginaire,  tandis 
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que  les  autres  échapperaient  aux  conséquences  de  ce  nime  pro- 
cès-verbal (y.  en  ce  sens  M.  Relie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  655).  La 
Jurisprudence  se  prononce  aussi  contre  l'opinion  soutenue  par 
M.  Mangin,  et  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  procès-verbal  de 
douane  a  été  annulé  comme  faux,  sur  l'inscription  de  l'une  des 
parties,  dans  la  constatation  du  fait  même  qui  constitue  la  con- 
travention, il  doit  être  annulé  à  l'égard  de  tous  les  prévenus,  et 
non  pas  seulement  à  l'égard  de  celui  qui  se  serait  seul  Inscrit 
en  faux  (Grim.  reJ.  5  nov.  J  835,  aff.  Campi,  V.  Chose  Jugée, 
n«loo-3»). 

9iO.  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  si,  avant  la 
condamnation  définitive  de  ceux  des  coprévenus  qui  ne  se  sont 
pas  Inscrits  en  faux,  on  qui  n'ont  pas  formulé  régulièrement 
leur  inscription,  il  a  été  rendu^  sur  l'Inscription  des  autres,  un 
arrêt  définitif  qui  déclare  la  fausseté  du  procès-verbal,  cet  arrêf 
a,  an  profit  de  tous,  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 

91 1.  L'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  ne  peut 
Jamais  consister  dans  la  simple  dénégation  des  faits  relatés  dans 
cet  acte.  A  cet  égard,  nous  avons  exposé  v»  Faux  incident,  n»*  1 82 
et  suiv.,  des  principes  auxquels  il  suffit  de  renvoyer.  Disons  seu- 
lement ici  que  ces  principes  sont  applicables  à  tous  les  procès- 
verbaux  faisant  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  et  il  a  été  Jugé, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  que  l'inscription  de  faux 
doit,  comme  suivant  le  droit  commun,  contenir  les  faits  au 
moyen  desquels  l'inscrivant  prétend  établir  le  faux  :  une  simple 
dénégation  non  accompagnée  de  circonstances  permettant  d'ea 
vérifier  l'exactitude  ne  suffirait  pas  pour  rendre  admissible  cette 
inscription  de  faux  (Crim.  cass.  2t  nov.  1851,  aff.  Bloquer,  D. 
P.  51.  J.  336). 

11 B.  Nous  avons  exposé,  r»  Faux  incident,  n«»  298  et  suiv., 
les  formalités  relatives  :  i»  à  la  déclarationmême  de  l'inscription 
de  faux,  2°  aux  délais  dans  lesquels  elle  doit  être  formée;  3»  au 
dépêt  des  moyens  de  faux.  Constatons  seulement  ici  que  les  hé- 
sitations  de  la  Jurisprudence  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes ont  cessé  sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de 
l'inscription  de  faux  faite  à  l'audience  doit  être  écrite  de  la  main 
même  du  déclarant.  A  cet  égard,  on  avait  donné  un  sens  trop 
absolu  à  un  arrêt  du  22  mal  1840  (aff.  Monceaux,  V.  Faux  inci- 
dent, n«  298).—  Depuis,  il  a  été  Jugé  que  l'art.  40  du  décret  du 
1"  germ.  an  13,  en  soumettant  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
contre  un  procès-verbal  à  en  faire  la  déclaration  par  écrit,  n'exige 
pas  que  celte  déclaration  soit  écrite  de  la  main  même  du  décla- 
rant :  il  suffit,  s'il  se  présente  en  personne  à  l'audience,  qu'elle 
soit  signée  de  lui  (Crim.  reJ.  26  déc.  1846,  aff.  Camus,  D.  P. 
47.  1.  77;  8  avr.  1848,  aff.  Michel,  D.  P.  48.  5.  241). 

BfiS.  Bemarquons  au  surplus  avec  M.  Hélie  (Inst.  crim., 
t.  4,  p.  647),  que  ces  questions  ne  peuvent  s'élever  en  matière 
forestière  et  de  pêche  fluviale,  et  que  si  l'on  a  pu  décider  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  et  de  douanes  :  !•  que  tout  pré- 
venu sachant  écrire  doit  écrire  et  signer  sa  déclaration  (Crim. 
cass.  6  Juin  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Chasles,  rap.,  aff.  Hanès); 
—  2»  Que  «  la  loi  n'admet  pas  la  déclaration  d'inscription  de 
faux  faite  verbalement  au  greffe,  dont  le  greffier  seul  dresse  acte, 
et  que  l'inscrivant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  se  borne  à  signer  » 
(Crim.  cass.  13  mars  1841,  aff.  Caradan,  v»  Faux  Inc.,  n*  298), 
il  résulte  du  texte  de  l'art.  1 79  c.  for.  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  prévenu  rédige  à  l'avance  sa  déclaration  par  écrit,  puisque 
cette  déclaration  doit  être  reçue,  c'est-à-dire  dressée  par  le  gref- 
fier et  qu'elle  doit  être  seulement  signée  par  l'inscrivant.  —  V. 
dans  le  même  sens  M.  Meaume,  Comment,  n»  1285,  qui  discote 
l'opinion  contraire  de  MM.  Coin  Delisle  etFrédérich. 

914.  Du  reste  la  nécessité  de  l'inscription  de  faux  par  écrit 
est  absolue,  soit  qu'on  la  présente  comme  moyen  principal,  soit 
qu'on  en  excipe  comme  moyen  subsidiaire  à  des  nullités  proposées 
(Crim.rej.l«'marsl811,MM.Barris,pr.,Chasles,rap.,afl.Fome- 

ris).— Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prévenu  qui  s'inscrit  en 
faux,  fasse  signifier  à  la  régie  l'acte  de  dépôt  des  moyens  de  faux 
fait  au  greffe  ;  et  cela,  alors  même  que  le  procès-verbal  attaqué 
a  été  rédigé  par  des  employée  des  douanes^  car  dès  que  ceux-ci 
ont  agi  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, il  faut  se  référer,  pour  les  règles  à  suivre  relativement  à 
l'inscription  de  faux  dirigée  contre  leur  procès-verbal,  au  décret 
du  !•' germ.  an  13,  lequel  n'exige  point  to formaUtédont  Us agtt 
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(pffta.  rej.  il  mars  1826^  MM .  Portalis^  pr.,  Cbasle»^  rap.^ 
aff,  ccnlrlb.  Ind.  C,  Pellier).— Et  le  jugement  Interlocutoire  qui, 
contrairement  an  procès- verbal,  portant  que  les  employés  ont  vu 
le  prévenu  décharger  de  sa  voiture,  en  toute  hâte,  des  qbjets  trans- 
portés en  fraude,  admet  le  prévenu  à  prouver  que  les  employés 
n'ont  pu,  par  le  chemin  qu'Us  oLt  suivi,  apercevoir  cette  voiture, 
i  moins  qu'Us  ne  fussent  très-près  de  la  maison  devant  taquelle 
elle  était  arrêtée,  ne  peut  être  attaqué  devant  la  cour  de  cassa- 
tion comme  autorisant  la  preuve  d'un  moyen  non  pertinent,  et 
par  suite  comme  violant  le  décret  du  iv^germ.  an  15  (même  arrêt). 

GHAP.  3.  —  Dispositions  spécialks  à  certains 

PROGÈS-YBRBAUX. 

SlCT.  1.  -—  Procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire 
en  matière  criminelle.  —  Renvoi, 

91  ft.  Sont  officiers  de  police  judiciaire  les  gardes-champêtres 
^  forestiers,  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les  ad- 
joints, les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts,  les  juges  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  généraux  de 
police  et  les  juges  d'instruction.  Les  préfets,  sans  être  dans  la 
classe  des  officiers  de  police  judiciaire,  sont  néanmoins  autorisés 
à  remplir  des  fonctions  analogues  (G.  inst.  crim.  10). 

BIS.  Lorsque  les  officiers  de  police  ont  à  constater  un  délit 
dont  le  caractère  dlstlnctlf  ou  les  circonstances  ne  peuvent  être 
sainement  appréciés  que  par  des  gens  de  Vart,  Us  doivent  en  ré- 
clamer le  secours.  Ceux-ci,  après  avoir  préalablement  prêté «er- 
ment  entre  les  mains  do  fonctionnaire  qui  les  requiert,  dressent 
un  procès-verbal  qui  ne  doit  être  distinct  et  séparé  que  lorsque 
leurs  opérations  sont  de  nature  à  durer  longtemps.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  procès-verbal  du  foncUonnaîre  doit  mentionner  le 
serment  préalablement  prêté  entre  ses  mains.  —  Avant  le  code 
d'instruction  criminelle  la  forme  des  procès-verbaux  de  ces  offi- 
ciers était  réglée  par  le  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum. 
^  4,  art.  102  et  suiv.;  ce  dernier  code  a  été  remplacé  par  celui 
de  1808  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  dans  les  art.  8  et  suiv. 
On  remarque,  au  surplus,  dans  leurs  dispositions  peu  de  diffé- 
rence. 

lit  V.  On  ne  traitera  ici  ni  des  éléments  qui  constituent  la 
police  judiciaire,  ni  des  attributions  générales  de  tous  tes  fonc- 
tionnaires qui  la  composent.  Les  droits  de  ces  fonctionnaires,  les 
conditions  d'aptitude  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
som  exposés  v<*  Inst.  crim.,  n^*  230  et  suiv.  et  Org.  adm.  et  jud. 
Le  présent  traité  n'est  consacré  qu'aux  actes  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  autres  fonctionnaires  ayant  pouvoir  de  verba- 
Dçer.  Il  ne  comprend  même  pas  ceux  de  ces  actes  qui  peuvent 
être  faits  par  les  procureurs  Impériaux,  leurs  substituts  et  les 
juges  d'instrucUon  (Y.  à  cet  égard,  Min.  pub.  et  Inst.  crim., /oc. 
cit,).  C'est  aussi  dans  ce  dernier  traité,  n»*  252  et  s.,  que  sont 
exposées  et  déûnies  les  attributions  des  préfets  en  matière  de 
poUce  judiciaire. 

Skct.  2.  —  Des  prœès-verbauœ  des  maires  et  adjoints, 

91  ê.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire auxUiaires  du  procureur  impérial.  Indépendamment  des 
pouvoirs  que  celle  qualité  leur  confère,  ils  sont  chargés  de  re- 
chercher etconstaler  certains  délits  et  contraventions  (V.  C.  inst. 
crim.  art.  11;  \^  Inst.  crim.  n^  280  et  s.,  380),  concurremment 
avec  les  commissaires  de  poUce  (Y.  eod.,  n«  284  ;  v»  Commiss.  de 
police,  n«  45;  Y.  aussi  Dict.  gén.  de  M.  Arm.  Dalloz,  vo  Procès- 
verbaux,  vfi  84). —  Alors  même  qu'U  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police  dans  la  commune,  s'ils  sont  tous  empêchés,  le  maire 
doit  les  remplacer;  et  cela,  ?ans  être  fondé  à  discuter  la  légitimité 
de  cet  empêchement.  —  «  Le  mot  légitimement  n'est  employé 
que  pour  rappeler  aux  commissaires  de  police  qu'ils  ne  doivent 
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saurait ,  dès  lors ,  en  l'jibsence  d'une  disposition  formelle  8ur  ce  point , 
oooclare  de  l'atlribution  directe  dont  Tart.  11  du  code  précilé  investit 
It  maire,  que  Tadjoinl  de  celui-ci  n'ait  point  caractère  pour  procéder 
personnellement  A  leur  constatation  régulière,  lorsqu'il  est  seul  présent 


s'abstenir  que  par  des  motifs  légitimes  et  qu'ils  répondent  de  leur 
exactitude  à  leurs  supérieurs  »  (M.  Hangin,  Pr.-verb.^  n«  69).— 
V.  d'ailleurs  v»  Inst.  crim.,  n^  287. 

911^.  Pour  remplacer  le  maire,  lorsqu'il  est  empêché,  Tad- 
jolnt  n'a  pas  besoin  de  délégation,  comme  cela  est  exigé  pour  ies 
fonctions  administratives,  attendu  qu'il  a  par  lui-même  la  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  (Y.  Inst.  crim.,iio286  ;  Conf.MM.  !>»« 
graverend,  t.  1,  p.  169;  Hélle,  Inst.  crim.  t.  4.  p.  i2i).  —  Eo 
conséquence ,  il  a  été  jugé  qu'im  adjoint  a  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  d'une  contravention  commise  en  sa  préseaoe  et 
hors  de  celle  du  maire.  Dans  ce  cas,  il  agit  légalement  à  défaut 
du  maire,  dans  le  sens  de  l'art.  1 1  c.  inst.  (Crim.  cass.  e  Jauv. 

1844)  (1). 

990.  Il  n'y  a  d'exception  à  l'attribution  générale  donnée  aux 
maires  et  adjoints  de  constater  les  contraventions  de  police,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  dont  la  recherche  a  été  formel- 
lement réservée  à  d'autres  fonctionnaires  (M.  Mangin,  Proc.* 
verb.,  n»  72). 

991 .  Quand  il  s'agit  de  crimes  et  de  délits ,  leur  pouvoir  se 
borne  à  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations  (c.  inst.  crim., 
art.  11).  Il  ne  leur  appartient  de  constater  les  faits  de  cette  na- 
ture qu'en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un  chef  de 
maison. 

999.  Suivant  M.  Mangin,  eod.,  les  maires  et  adjoints  n'ont 
compétence,  en  madère  rurale  et  forestière,  pour  constater  les 
atleintcs  portées  aux  propriétés,  que  lorsque  ces  atteintes  ooq- 
stituent  de  simples  contraventUms  ^  et  non  lorsqu'elles  oousii- 
tuent  des  délits,  sauf  à  eux,  quand  ils  ont  des  doutes  sur  le  vé- 
ritable caractère  du  fait ,  à  le  faire  constater  par  le  garde  du 
lieu.  —  Telle  nous  parait  être,  en  effet,  la  conséquence  néces- 
saire des  termes  de  l'art.  10  c.  inst.  crim.  qui  ne  parle  que 
des  contraventions  de  police  et  non  des  délits  (Y.  Instruction 
crim.,  n»  280). — Néanmoins,  le  même  auteur  admet  une  excep- 
tion à  cette  règle  pour  le  cas  de  flagrant  délit,  a  A  la  vérité,  éÀX-ïXj 
le  code  d'instruction  ne  reconnaît  le  caractère  de  flagrant  délit 
qu'aux  faits  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante. Mais  on  voit  par  Tari.  l(>5  c.  for.,  que  les  mots  flagrant 
délit,  en  matière  forestière,  s'entendent,  suivant  leur  sens  gram- 
matical, de  tout  délit  qui  se  commet  actuellement.»— «D'où  la 
conséquence,  ajoule-l-il,  que  les  fonctionnaires  qui  ont  reçu  de 
la  loi  générale  du  code  d'instruction  le  pouvoir  de  constater  les 
flagrants  délits,  peuvent  constater  les  faits  que  le  code  forestier 
a  considérés  comme  des  délits  flagrants,  t»  —  Du  reste,  l'inter- 
vention du  maire  ou  de  l'adjoint  dans  la  constatation  des  délits  fo- 
restiers est  fort  rare.  Le  nombre  et  la  vigilance  des  agents  et  des 
gardes  de  l'administration  la  rend  même  presque  impossible. 

998.  Outre  raltribution  générale  que  l'art.  11  c.  inst.  crim. 
donne  aux  maires  et  adjoints  pour  la  constatation  des  contracen- 
fions  de  police,  ces  fonctionnaires  ont  reçu  de  plusieurs  lois  spé- 
ciales la  mission  de  rechercher  divers  délits,  tels  que  ceux  contre 
la  police  de  la  pèche,  les  contraventions  eu  matière  de  grande 
voirie,  les  contraventions  à  la  police  de  rimprimerie  et  de  1^ 
librairie,  etc.  —  Y.  Bourses  de  commerce,  Passe-port,  Pèche, 
Poids  et  mesures.  Presse,  Tabacs,  Yoirie,  Yoitures  publ.,  etc. 

994.  Quoique  des  olFiciers  de  police  judiciaires  spéciaux, 
tels  que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  soient 
obligés  d'affirmer  leurs  procès-verbaux,  à  peine  de  nullité  de  ces 
actes,  aucune  obligation  semblable  n'est  imposée  aux  niaireii 
et  adjoints.  Leurs  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  irrÂ- 
tante.  La  loi  porte  seulement  :  «  Us  consigneront  dans  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  rédigeront  à  cet  eiîet,  la  nature  et  les  cir- 
constances des  contraventions;  le  temps  et  le  lieu  oh  &UeB 
auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux 
qui  en  seront  présumés  coupables  »  (c.  inst.  crim.  art.  U,  §  3). 
—  Cette  disposition  est  absolument  muette  sur  l'afflrniatien,  ol 

&  lear  perpétration  ;  —  Qu'il  agit  donc  légalement,  eD  es  cas,  dan>  le 
sens  de  (^t  article,  à  défaut  du  chef  de  l'autorité  municipale,  et  n'est 
point  tenu  de  le  déclarer  explicitement  ; — Qa'aioài,  en  refusant  aq  pro- 
cès-verbal dont  il  s'agit  la  foi  qui  lui  est  dne,  aux  termes  de  Fart.  1S4 
ci-dessus  cité,  le  tribunal  de  simple  police  da  canton  de  Gray  a  taMUSo* 
ment  interprété  ledit  art.  Il,  et  commis  une  violation  de  cet  ot.  1A4  } 
— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Gray. 
Dq  ejanv.  184i.-G.  C,  sect.  crim  .-M.  Rives,  rap. 


PROCÊS-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  3- 


les  prescriptions  qu'elle  contient  ne  sont  même  pas  exigées  à 
peine  de  nolllté.  On  pent  penser  que  cette  dispense  de  l'affirma- 
tion des  actes  faits  par  les  maires  tient  &  ce  qu'ils  sont  déposi- 
taires de  l'autorité  publique^  tandis  que  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  n'en  sont  que  les  agents.  —  En  conséquence  il  a 
été  jugé  :  !•  que  les  procès-verbaux  dresses  par  les  maires^  en 
matière  de  petite  voirie  ou  de  police  municipale^  n'ont  pas  be- 
soin d'être  affirmés  (Crim.  cass.  15  nov.  1839)  (1);— 2»  Que  les 
procès-verbaux  dressés  par  des  maires  et  adjoints^  sur  la  réqui- 
sition du  vérificateur  des  poids  et  mesures^  et  constatant  des  con- 
traventions aux  lois  sur  ces  matières^  n'étant  soumis  à  la  formalité 
de  l'affirmation,  par  aucune  loi  spéciale,  ne  peuvent  être  annulés, 
en  ce  que  cette  affirmation  n'aurait  pas  eu  lieu.  Ici  ne  peuvent 
être  appliqués  les  art.  6,  sect.  i,  loi  du  6  ocl.  1791  j  10, 
Ut.  4  de  celle  du  9  flor.  an  7;  25  du  décr.  du  l«'  germ.  an  15. 
-»n  importe  peu  aussi  que^  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux 
imprimés^  il  soit  dit  que  ces  procès-verbaux  seront  afllrmés 
avant  d'être  remis  à  l'autorité  cliargée  de  poursuivre,  cette  cnon- 
dation  ne  pouvant  avoir  la  force  de  créer  une  nullité  non  établie 
parla  loi  (Crim.  cass.  12  fév.  1829,  int.  de  la  loi,  M.  Bailly,  f.  f. 
de  pr.^  Crousheilles,  rap.,aff.  Marconnelie;  I2juill.  1822,  inl.do 
la  loi,  M.  Bpssciiop,  rap.,  aff.  Carré). 

1t9S.  Les  procès-verbaux  des  maires  et  des  adjoints  font  foi 
Jusqu'à  preuve  contraire  (Crim.  cass.  30  mai  1835)  (2).  — C'est 
ce  qnl  a  déjà  été  dit  n<»  161  et  suiv. 

iicr.  8.  -—  PfocèM)erbauœ  des  commissaires  de  police, 
appariteurs,  sergents  de  ville,  agents  de  police. 

9B9.  Nous  avons  dit  {u9  215)  qu'à  Tinstar  des  maires,  les 
commissaires  de  police  sont  auxiliaires  du  procureur  impérial 
(V.  Commiss.  de  pol. ,  n»*  46  et  s.).  Leurs  attributions  en  celte  qua- 
lité sont  indiquées  v<*  Inst.  crim.,  n«  380,  et  Min.  pub.,  qo*  r>3 
et  s.^  243.  En  outre  ils  sont,  ainsi  que  les  maires,  chargés  de  con- 
stater spécialement  les  contraventions  de  police  (c.  inst.  crim., 
art.  11).— lia  été  jugé  :  l^que  le  commissaire  de  police,  sur  la 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vacheron.)  •—  La  cour;  —  Va  l'art.  154  c.  inst. 
ciiiD.  :~Atlendo  qu'aocone  loi  ne  fait  dépendre  layalidilè  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  maires,  en  matière  de  petite  voirie  ou  de  police 
monicipale ,  de  leur  aifirmatioo  préalable  ;  qu'ils  font  donc  par  eux- 
mêmes  pteioe  foi  des  contraveotioos  qu'ils  coostatent ,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  débattus  par  la  preuve  contraire;  d'oà  il  buit  qu'en  déclarant  nul, 

Ï^our  n'avoir  pas  été  affirmé,  le  procès-verbal  rédigé,  dans  Tespèce,  par 
e  maire  de  Marsat,  et  en  renvoyant,  par  suite,  le  prévenu  de  l'action  du 
ministère  public ,  le  jugement  dénoncé  a  créé  une  qullitë  que  la  loi  ne 
prononce  pas,  et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition  ci-des- 
aus  visée;  —Casse. 

Da  15  not.  i839.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Grouseilhes,  pr.-Rives^  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Molinier.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  11  et  154 
c  iDSt.  crim.;  —  Attendu  que  si  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
maires,  en  matière  de  simple  police,  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
auxquels  la  loi  accorde  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux,  ils  doivent  être  crus  jusqu'à  preuve  contraire,  soit  écrite,  soit  tes- 
limoniile;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ayant  écarté  la  foi  due 
an  procès-verbal  du  maire  de  Yillebrumier,  sans  avoir  néanmoins  ac- 
caeilli  les  preuves  contraires  aux  faits  constates  par  ledit  procès-verbal, 
a  violé  la  disposition  dudit  art.  154;  — Casse. 

Du  50  mai  1836.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Mérilbou,rap. 

^3)  (Min.  pub.  C.  Rumeau.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  408  et  415 
e.  iDst.  crim.,  desquels  il  résulte  que  la  cour  doit  annuler  les  arrêts  et 
jngemen's  on  dernier  ressort,  lorsque  les  cours  et  tribunaux,  qui  ont 
rendu  lesdits  arrêts  et  jugements ,  ont  violé  les  règles  de  leur  compé- 
tence;— Vu  également  l'art.  471,  §  5,  c.  peu.;— Attendu,  en  fait,  que, 
suivant  un  procès-verbal  dressé  le  23  août  dernier,  par  les  inspecteurs 
de  police  et  sergents  de  Tille,  agissant  sous  la  direction  du  commissaire 
de  police  Troussard,  il  est  constaté  que  ces  agents,  faisant  leur  tournée 
dans  le  l*' arrondissement,  pour  le  maintien  de  la  propreté  de  la  voie 

{lublîque^  ont  reconnu  que  ledit  jour,  à  11  beures  du  malin,  et  malgré 
'avertissement  donné  par  eux,  le  sieur  Rumeau,  marchand  grainetier  et 
fruitier,  demeurant  rue  Godot-Mauroi,  n^  17,  avait  négligé  le  nettoie- 
ment au  devant  de  sa  boutique,  et  que,  sur  ce  point,  la  voie  publique 
était  très-roalpropre  ;  que,  d'après  ce  rapport,  visé  par  le  coniniissaire 
de  police  du  quartier,  le  sieur  Rumeau,  traduit  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  devant  le  tribunal  de  f  impie  police  de  Paris,  pour  s'y  voir 
condamner  aux  peines  de  droit,  à  rai^-^on  de  sa  contravention  aux  lois  et 
ordonnances  de  police,  n'y  a  point  comparu,  ni  personne  pour  loi,  quoi* 
ane  dûment  appelé  ;  que,  cependant,  et  en  présence  d'un  procès- verbal, 
ml  la  régalante  et  la  véracité  n'étaient  pas  contestées,  le  tribivial  de 
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réquisition  du  commissaire  da  gouvememeni,  peut  légalemeai  al 
valablement  constater  par  procès-verbal  un  délit,  et  spéciale* 
ment  celui  de  rassemblement  religieux  et  illégal  (Crim.  rej.  96 
mess,  an  8,  MM.  Viellart,  pr.,  Vallée,  rap.,  atT.  Malandrin);  — 
2«  Qu'il  a  qualité  pour  dresser  procès-verbal  d'un  délit  en  Tab- 
sence  du  juge  de  paix,  et  que  cette  absence,  dans  ce  cas ^  est 
présumée  (c.  3  brum.  an  3,  56;  Crim.  cass.  2  compiém.  an  H, 
MM.  Seignette,  pr.,  Allasoeur,  rap.,afl'.  Bonnefoy). 

997.  Les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  en  cette  matière  na 
sont  soumis  à  aucune  forme  irritante.  —  Jugé,  en  conséquenoCj 
qu'un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  ne  peut  être  annàléj 
en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  ait  été  fait  contradictoiremeni 
avec  le  prévenu  (Crim.  cass.  15  oct.  1829)  (3).  —Ni  en  ce  qu'il 
ne  contient  pas  d'interpellations  ou  de  réquisitions  aux  individus 
y  dénommés  (Crim.  rej.  Uaoût  1829)  (4);— Ni  en  ce  qu'il  n'in- 
dique pas  l'^re  à  laquelle  il  a  été  dressé,  la  partie  du  marché 
oti  la  contravention  a  eu  lieu  et  la  présence  du  prévenu  (Crim* 
cass.  9  fév.  1821,  aff.  Gogain,  V.  Commune,  n»  1091). 

B98.  Il  est  certain  aussi  que  l'obligation  Imposée  aux  com- 
missaires de  police  par  la  loi  du  22  juillet  1 791,  Ut.  l«r,  art.  12, 
de  faire  signer  leurs  procès-verbaux  par  deux  témoins  pris  dans 
le  plus  prochain  voisinage  des  délinquants,  ne  subsiste  plus, 
depuis  que  par  l'art.  594  du  code  des  délits  et  des  peines,  du 
5  brum.  an  4 ,  toutes  les  lois  antérieures,  sur  la  forme  de  pro- 
céder et  de  Juger  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  sont  abrogées  (Crim.  cass.  28  août  1807  (5),  ooiif* 
M.  Legraverend,  t.  i,  p.  221). 

9911.  U  n'est  pas  indispensable  que  les  commissaires  de  po- 
lice soient  revêtus  de  leur  costume  au  moment  oii ,  par  leurs 
procès-verbaux  ils  constatent  les  contraventions  (V.  n«*56  et  s.). 
—  La  marque  distinctlve  n'est  obligatoire  que  dans  le  cas  ou  il 
y  a  lieu  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens. 

980.  Mais  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'avant  ce  procès* 
verbal  le  commissaire  de  police  ait  prêté  serment  (V.  Serment). 
~  Jugé  aussi  que  les  actes  qu'il  fait  avant  cette  prestation  ds 

police,  tout  en  prononçant  défaut  contre  le  prévenu,  sous  le  prétexte  de 
l'irrégularité  de  cet  ac'te,  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  |u'il  ait  été  fait  con- 
tradictoi rement  avec  lui,  l'a  renvoyé  de  la  plainte,  sans  amende  ni  dé- 
pens; en  quoi  ledit  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  suppo- 
sant Texistence  d'une  formalité  de  rigueur,  qui  n'est  |mis  dans  la  loi,  el 
créant  une  nullité  qu'elle  n'a  pas  établie;  que,  par  suite,  il  a  violé  for- 
raeileroent  le  §  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  dont  il  avait  à  faire  l'application  ; 
— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  le  9  sept.  1829. 
Du  15  oct.  1829.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastaru,  pr.-Cbantereyne,  r. 

(4)  (5Iin.  pub.  C.  Pélissier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu^aucune  loi 
n'exige  que  les  procès-verbaux,  tenus  pour  constater  des  contraveotioni 
de  police,  soient  dressés  en  présence  ou  avec  l'assistance  des  prévenus; 
que  c'est  donc  mal  à  propos  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  les  pre- 
cès-verbaux  dressés  par  le  commissaire  de  police  d'Alais,  irrèguiîers 
pour  ne  pas  contenir  des  interpellations  ou  des  réquisitions  aux  indivi- 
dus  y  dénommés  ; — Mais,  attendu  que  ledit  jugement  a  pu,  sans  violer  lu 
loi,  déclarer  ces  procès-verbaux  insuflQsants,  à  raison  des  circonstances 
qu'ils  rappellent,  et  de  colles  dans  lesquelles  ils  ont  été  dressés  ; — Rejette. 

Du  14  août  1829.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  des  marcb.  de  Béxiers.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art. 
456  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tri* 
bunal  de  police  du  canton  de  Béliers,  en  déclarant  nul  le  procès-verbal 
de  contravention,  dressé  le  35  juin  dernier  pur  le  commissaire  de  police 
do  mémo  canton,  portant  saisie  des  poids  et  mesures  anciens  trouvés 
chex  les  divers  marchands  dont  les  noms  ont  été  consignés  au  procès- 
verbal,  a  fait  une  fausse  application  évidente  de  la  loi  de  1791;  -r-  Air* 
tendu  que  cette  loi  qui  exigeait,  pour  la  validité  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  commissaires  de  police  de  ce  temps-lÀ,  qui  étaient  insti- 
tués par  les  municipalités  dont  ils  tenaient  leur  pouvoir,  qu'ils  fussent 
signés  de  deux  proches  voisins,  n'est  évidemment  point  applicable  aux 
commissaires  de  police  institués  par  le  code  du  5  brum.  an  i,  et  ensuite 
par  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  lesquels  sont  aujourd'liui  chargés  Ua 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  , 
et  notamment  par  l'art.  58  de  l'arrêté  des  consuls,  du  12  mess,  an  S, 
d'exercer  la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits  dont  la  peine  n'excède 
pas  trois  jours  de  prison  et  une  amende  de  trois  journées  de  travnil,  e(t 
conséquemment  de  dresser  les  procès-verbaux  sur  cela  nécessaires,  sans 
qu'ils  soient  assujettis,  par  aucune  diftposition  de  ces  mêmes  arrêtés ,  à 
se  faire  assister  de  deux  voisins,  ce  qui  ne  tendrait  qu'à  paralyser  i'ae* 
tion  de  la  police,  et  deviendrait  d'ailleurs  impraticable  vis-^-vis  dsa 
marchands  qui  étalent  et  vendent  daas  les  places  publiques; — Ga<!se. 

Du  28  août  1807.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Miuicr,  rai». 
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serment  n'ont  aucuae  autorité  en  Justice  (Crlm.  rej.  8  germ. 
An  8,  MM.  Rous,  pr..  Boiteux,  rap.,  aff.  N...). 

BSf .  La  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui  s  attache 
aux  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police  était 
antr<)(ois  controversée.  Sous  le  code  de  brum.  an  4  il  a  été  jugé 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  ces  fonctionnaires  devaient 
fairefoljusqu'à  inscripliondefaux.ee  principe,  énoncé,  mais  non 
établi,  dans  un  arrêt  (Crlm.  cass.  8  vent,  ani 0,  M.  Dulocq,  rap., 
aCr.  Tllroan)  a  été  consacré  en  ces  termes  :  «  Le  tribunal ,  vu 
•J'an.  456  c.  délits  et  peines;  —  Considérant  que  la  loi  veut  que 
foi  soit  ajoutée  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de  police, 
jusou'à  inscription  de  faux  ;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Saint-Gilles  a  violé  celte  loi  et,  conséquem- 
ment,  commis  une  usurpation  de  pouvoirs;  —  Casse,  etc.  » 
(Cr<m.  cass.  !5  flor.  an  12,  int.  de  la  loi,  M.  Bouchain,  rap., 
aff.  N....).  —  Mais  11  a  été  décidé,  au  contraire,  tant  sous  le 
cod«  du  3  brum.,  an  4,  que  sous  le  code  d'instr.  crim.  (art.  1 54) 
que  la  loi  n'a  pas  donné  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police  le  pouvoir  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  dès 
lors,  ils  peuvent  toujours  être  combattus  par  la  preuve  contraire 
icnm.  rej.  30  janv.  I807,  MM.  Barris,  pr..  Minier,  rap.;  min. 
pub.  C.  Nicolas,  50  mars  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop, 
rap:,  min.  pub.  C.  Serra;  28  mars  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Au- 
dier,  rap.,  aff.  Endel  ;  25  juin  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  Delvincourt). 

BS9.  Au  reste,  ces  procès-verbaux  faisant  fol  jusqu'à  preuve 
contraire  (c.  Inst.  crim.,  art.  154),  ne  peuvent  être  débattus  que 
par  des  preuves  légales,  offertes  par  le  prévenu,  si  le  trIbuDal 
Juge  à  propos  de  les  admettre.  Aux  applications  si  fréquentes 
de  cette  règle  qui  ont  été  indiquées  n**  163  et  suiv.,  on  doit 
ajouter  les  suivantes  qui  se  rattachent  spécialement  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police.—  Ont  été  dé- 
clarés nuls  les  Jugements  qui,  nonobstant  un  procès-verbal  ré- 
gulier dressé  par  un  commissaire  de  police,  s'étaient  fondés  pour 
renvoyer  les  prévenus  :  1«  sur  une  simple  dénégation  (Crim.  cass. 
21  déc.  1809,  M.  Scbwendt,  rap.,  aff.  Gordiana);  —  2»Sur  un  fait 
contraire  au  procès-verbal  et  dont  le  juge  a  déclaré  implicitement 
avoir  une  connaissance  personnelle  (Crim.  cass.  20  oct.  1 826)  (i)  ; 
—  3«  Sur  ce  que  la  contravention  n'est  pas  suffisamment  prouvée, 
alors  que  la  déclaration,  ainsi  faite  par  le  juge,  n'a  été  précédée 
d'aucune  offre  de  preuve  (Crim.  cass.  10  déc.  1841)  (2);  — 
4«  Sur  la  dénégation  du  prévenu  d'avoir  sifflé  dans  un  théAtre, 
Jointe  à  ce  que  le  commissaire  de  police  n'a  pu,  à  raison  de  la 
disposition  des  lieux,  distinguer  facilement  le  prévenu  (Crlm. 
cass.  11  avril  1844)  (3). 

9  S  S.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  !•  que  la  foi  due  au 
procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  constatant  une  Infrac- 
tion à  un  règlement  portant  défense  d'accoster  des  étrangers  pour 
leur  faire  des  offres  de  service,  ne  peut  être  détruite  par  la  dé- 
claration faite  à  l'audience  par  le  même  magistrat  qu'il  était  trop 
loin  pour  entendre  s'il  y  avait  eu  en  effet  des  offres  de  service. 
Une  telle  déclaration  n'a  pas  la  valeur  d'une  preuve  contraire  de 

(1)  (Min.  pab.  C.  Peyras.)  —  La  coub;  —  Attendo  qall  résulte  du 
procès-verbal  et  de  la  citation  qu'il  existait  devant  la  maison  du  prévenu 
on  hangar  soutenu  par  une  pièce  de  bois  posée  au  milieu  d'une  place, 
et  oui  gênait  le  passage  et  la  circulation  de  la  voie  publique  ;  — Que  ce 
procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  -«  Que,  sans  recourir 
à  («ite  prouve,  le  tribunal  de  simple  police  a  décidé  que  la  voie  publique 
n'était  point  embarrassée  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  violé  la  foi  due  au  procès- 
vecbal  du  commissaire  de  police;  —  Casse. 

Do  20  oct.  1826.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  (Intér.  de  la  loi.— Aff.  Castel.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  l'ordre  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  en  date  du  27 
juill.  1841,  et  le  réqui.<itoire  donné  en  conséquence  par  le  procureur 
général  en  la  cour  ;^-Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  154  du  mémo 
code  ;  —  Va  enfin  l'art.  SI  de  la  loi  do  9  sept.  1855  ;  —  Attendu ,  on 
premier  lieu,  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  d'un  officier  de 
police  judiciaire  compétent,  que,  le  17  déc.  1840,  Castel,  directeur  du 
théâtre  de  Brest,  avait  permis  à  l'acteur  Potel  de  chanter,  entre  deux 
pièces,  une  scène  comique  intitulée  VAnglaii  mélomane,  qui  n'était  por- 
tée ni  sur  le  répertoire  annuel  arrêté  par  le  préfet,  ni  sur  le  répertoire 
hebdomadaire  déposé  à  la  sous-préfecture  et  à  la  mairie,  en  exécution 
des  art.  8  et  6  de  l'arrêté  du  maire  de  Brest,  du  37  juill.  1837,  ap- 
prouvé par  le  préfet  da  Finistère,  le  l**  août  suivant  :  —  Que  foi  était 
due  au  procès^verbal  Jusqu'à  preuve  contraire,  qui  n  a  été  &>  faite  ni  | 


nature  à  faire  tomber  les  énonclatlons  du  procès-verbal  (crim. 
cass.  20  août  1853,  aff.  Gapdevielle,  etc.,  D.  P.  53.  5.  319); 

—  2*  Que  l'énonciation  contenue  au  procès-verbal  d'un  commis- 
saire de  police  que  la  plaque  d'une  voiture  ne  contenait  pas 
toutes  les  Indications  prescrites,  lie  le  Juge  Jusqu'à  preuve  con- 
traire, et  ne  peut  spécialement  être  tenue  pour  Inexacte  par  cela 
seul  qu'il  a  été  représenté  par  le  pré\eDu  une  plaque  régulière 
sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétend  qu'ont  été  fabriquées  celles 
qui  figurent  sur  ses  voitures  (Crim.  cass.  25  août  1854,  aff. 
Deshayes,  D.  P.  54.  l.  342,  V.  aussi  Contravention,  n"  306); — 
30  Que  des  boulangers  contre  lesquels  un  procès-verbal  a  été 
dressé  par  le  commissaire  de  police  pour  insuffisance  de  Tappro 
vislonnement  en  farine,  trouvé  dans  leur  magasin,  et  qui  allè- 
guent n'avoir  pu  se  procurer  la  quantité  de  farines  exigée  par  \e9 
règlements,  par  suite  d'une  sécheresse  qui  aurait  mis  les  mino- 
tiers de  la  contrée  dans  l'Impossibilité  de  moudre,  sont  irrégu- 
lièrement renvoyés  de  la  poursuite,  si  la  preuve  de  cette  Impos- 
sibilité ne  résulte  que  de  la  production  de  lettres  privées  attes- 
tant que  les  commandes  des  prévenus  n'ont  pu  être  remplies  par 
les  marchands  (Crim.  cass.  7  déc.  1855^  aff.  Havei^  D.  P.  56. 

1.  32). 

B84.  Hais  lorsque  la  preuve  légale  a  été  faite  et  qu'elle  a 
paru  concluante  au  juge,  celui-ci  peut  renvoyer  le  prévenu  (Crim. 
rej.  24  fév.  1854,  aff.  Mourlet  et  Courtot,  D.  P.  54.  5.  606). 

—  Eu  conséquence ,  Il  a  été  Jugé  que  si  des  pains  ont  été  saisis 
par  un  commissaire  de  police,  sur  la  déclaration  du  médecin  des 
bûpitaux  civils  qu'ils  sont  m<d  cuits  et  impropres  à  la  consom- 
mation, le  juge  peut,  sans  méconnaître  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal, admettre  le  boulanger  à  combattre  cette  appréciation  et  or- 
donner la  restitution  des  pains,  s'il  résulte  de  Tinstructlon  que 
le  degré  de  cuisson  était  convenable  (Crlm.  rej.  l«'  avr.  1854, 
aff.  Cazos,  D.  P.  54.  5.  606). 

9S6.  Au  reste.  Il  a  été  Jugé,  et  il  parait  bien  certain,  que 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  dans  lequel  est  sim- 
plement énoncée  la  plainte  de  la  partie  lésée,  n'établit  pas  jusqu'à 
preuve  contraire  le  fait  objet  de  cette  plainte  ;  qu'en  consé- 
quence, le  prévenu  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sans  que 
cette  preuve  contraire  ait  été  rapportée  (Crim.  reJ.  8  oct.  1852, 
aff.  Thevenin,  D.  P.  52.  5.  451). 

9  S  6.  On  a  Jugé  aussi  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  qua- 
lification autre  que  celle  accueillie  par  le  commissaire  de  police, 
soit  appliquée  aux  faits  par  le  Juge  de  paix,  alors  d'ailleurs  que 
ces  faits  ont  été  débattus- par  l'audition  de  témoins  (Crim.  reJ. 
15  sept.  1854,  aff.  Gresseier,  D.  P.  54.  5.  607). 

B39.  Nous  avons  dit,  n*  182,  pourquoi  les  procès-verbanx, 
en  quelque  matière  qu'ils  aient  été  rédigés,  ne  font  foi  que  des  faits 
matériels  que  le  rédacteur  a  pu  constater  par  l'usage  de  ses  sens, 
ou  par  des  moyens  propres  à  en  vérifier  l*ea)actitude.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  quant  aux  procès- verbaux  des  pommissaires  de  police  : 
1»  «  Que  le  procès-verbal  d'un  tel  commissaire  ne  peut  faire  fol  en 
Justice  sur  la  question  de  savoir  si  certaines  eaux  (dans  l'espèce 
des  eaux  de  teinture)  répandent,  de  leur  nature,  des  exhalaisons 

offerte  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  représentation  d'une  scène  comique 
non  autorisée  doit  être  assimilé  à  C4)lle  d'une  pièce  entière;  — Et  que 
ce  fait  constituait  une  infraction  à  la  loi;  qu'il  y  a  lieu,  sous  ce  rap- 
port, de  faire  droit  au  réquisitoire  du  procureur  générai  ;  —  Mais ,  vu 
l'art.  21  de  la  loi  du  9  sept.  1835  ;  —  Attendu  que  la  connaissance  des 
infractions  aux  dispositions  de  cet  article  a  été  formellement  attribuée 
À  la  juridiction  correctionnelle  ;  —  Qu'en  conséquence,  en  se  déclarant 
compétent  pour  connaître  de  la  poursuite,  le  tribunal  de  police  de  Brest 
a  violé  la  loi  précitée  et  commia  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 
Du  10  déc.  1841. -G.  C,  cb.  crim.-MM  Meyronnet,pr.-Isambert,  r« 
(3)  (Min.  pub.  C.  Parlange.)  —  La  cour;  ~  Vu  l'art.  154  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  articla, 
les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  les  énonciations  y  contenues  ne  peuvent  être  infirmées  qu*ao 
moyeu  de  cette  preuve,  soit  écrite,  soit  testimoniale  ;  —  Et  attendu  que 
le  jugement  attaqué  s'est  fondé  uniquement,  pour  relaxer  le  sieur  Par^ 
lange,  prévenu  do  contravention  à  un  arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  sur 
les  théâtres,  par  un  procès-verbal  régulier  d'un  des  commissaires  de 
poiice  de  cette  tIUo,  sur  la  dénégation  dudit  prévenu  et  sur  des  circon- 
stances non  établies  ni  par  écrit,  ni  par  témoins;  —  Attendu,  dés  lors, 
que  ce  jugement  a  expressément  violé  Tart.  154  précité;  —  Par  ces  mo« 
tifs,  casse. 
D«  U  avril  18t4.-G.  a,  ch.  crixa.-MM.  LapLignc,  pr.-Ilucher,  rap. 


PROCËS-lfERBàL.— Chap.  3,  Skt.  3. 
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ioBaliibrw^  9MlkN0ido8l  li  Miotloii  soppoM  un  BMBonBfif  (tes  r^ 
cbercbas  spéciales,  tandis  qa'wn  procès-verbal  n'est  destiné,  par 
sa  natare,  qu'à  constater  Texlstenoe  d'un  fait  actuel  et  dont  les 
cireonsf ances  mêmes  frappent  les  sens.  »  (Grim.  rej.  37  août  i  825, 
H.  OlllTler,  rap.,  aff.  TriUy.  Y.  cependant  n«  182);  ~  2«  Qne 
lorsqn'im  commissaire  de  police  a  déclaré,  d'après  la  seule  Ins- 
pection oculaire  qu'il  en  a  faite,  que  des  sacs  de  grains  exposés 
en  Tente  ne  contiennent  pas  la  quantité  eaxuiie  de  grains  pres- 
crite par  les  règlements,  sans  que  ce  fait,  qui  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  vérifié  que  par  le  mesurage,  ait  été  constaté  par 
cette  vole,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  le  considérer  comme 
suffisamment  prouvé,  et  peuvent  renvoyer  les  prévenus  de  la 
poursuite  (Grim.  reJ.  29  Janv.  1825)  (l)  ;  —  s*  Que  la  foi  due  an 
procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  constatant  que  la  voie 
publique  a  été  encombrée  par  un  dépôt  de  matériaux  provenant 
du  fait  du  prévenu,  n'est  pas  violée  par  le  Jugement  de  simple  po- 
lice qui  relaxe  ce  prévenu  des  poursuites  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonctions  de  mi- 
nistère public,  a  donné  à  l'audience  des  explications  desquelles 
Il  résultait  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le  dépôt  eût  été  opéré 
par  l'ordre  du  prévenu  qui  n'était  pas  d'ailleurs  propriétaire  des 
matériaux  (Grim.  rej.  26  mars  1841)  (2)  ;  —  4«  Que  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police  ne  font  foi.  Jusqu'à  preuve 
contraire,  de  ce  qui  s'y  trouve  relaté,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
faits  matériels  que  le  rédacteur  de  l'acte  a  constatés  par  lui- 
même  et  dont  il  affirme  la  réalité  par  sa  signature  (G.  G.  de  Bel- 
gique, Grim.  reJ.  9  Janv.  l843,MM.yan Meenen,  pr.,  Marcq,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Gorring  et  comp.)  ; —  5«  Que  la  force  probante 
accordée  par  la  loi  aux  procès-verbaux  réguliers  des  officiers  de 
police  judiciaire ,  et  notamment  des  commissaires  de  police,  ne 
s'applique  qu'aux  faits  matériels  que  ces  officiers  ont  constatés 
eux-mêmes;  que,  par  suite,  le  Juge  de  police  peut  renvoyer  le  pré- 
venu sans  recourir  à  la  preuve  contraire,  lorsque  le  procès-ver- 
bal sur  lequel  repose  la  prévention  n'a  que  le  caractère  d'un 
simple  rapport  dressé  par  un  agent  ou  fonctionnaire  qui  n'a  été 
personnellement  témoin  de  rien  (Grim.  reJ.  18  août  1854,  aff. 
Gbamau,  D.  P.  55.  5.  363);  —  6«  Qu'un  agent  voyer  n'ayant 
pas  qualité  pour  fournir  une  constatation  Judiciaire  en  matière 
de  voirie ,  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  qui  se 
lK>me  à  s'en  référer  au  rapport  d'un  tel  agent,  ne  fait  pas  foi  Jus- 
qu'à preuve  contraire ,  et ,  par  suite ,  le  Juge  de  police  peut  re- 
laxer le  prévenu  des  fins  de  ce  procès-verbal,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  les  explications  et  les  renseignements  recueillis  à 

(1)  Le  min.  pobl.  C.  Salvatet  autres.)  —  Là  cour;  — -  Considérant 
^116  la  confiance  que  la  loi  accorde  au  contenu  des  procès-verbaux  des 
officiers  et  agents  auxquels  elle  a  donné  qualité  pour  les  dresser,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  matériels  qu'ils  ont  pu  constater  par  l'usage  des  sens, 
tu  par  des  moyens  propres  à  en  yérifler  l'exactitude; — Considérant  que, 
dans  son  procàs-^erbal  du  26  juin  1824,  qui,  dans  l'espèce,  a  servi  do 
base  ani  poursuites,  le  commissaire  de  police  a  déclaré,  d'après  la  seule 
inspection  oculaire  qu'il  en  avait  faite,  que  les  sacs  de  grains  exposée 
•n  vente  aa  marché  par  les  sieurs  Barthélémy,  Soulié  et  Salvat,  ne 
contenaient  pas  la  quantité  êwaeu  de  grains  prescrite  par  le  règlement 
de  police  du  7  déc.  1820  ;  mais  que  ce  fait  étant  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  vérifié  que  par  le  mesurage,  et  ce  moyen  n'ayant  point  été  em- 
ployé par  le  commissaire  rédacteur  du  procès-verbal ,  il  s'ensuit  que 
le  tribunal  de  police  ne  pouvait  être  tenu  de  le  considérer  comme  suiB- 
taounent  nrouvé,  et  qu'en  renvoyant,  dans  ces  circonstances,  les  pré- 
venos  de  l'action  du  ministère  public,  ledit  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—  iXaprèli  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  29  janv.  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Busschop,  rap. 
(2)  (Min.  publ.  C.  Romat.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  s'il  résul- 
tait du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Boarg  (Gironde)  que  des  pierres  et  décombres  avaient  été  déposés  sur 
la  voie  publique,  qu'ils  provenaient  d'une  démolition  opérée  par  le  sieur 
Homat  dans  no  corridor  commun  audit  Romat  et  au  nommé  Lamiolte, 
BMçon,  et  s'il  était  énoncé  audit  procès-verbal  que  c'était  par  le  fait  du- 
dit  Romat  que  la  voie  publique  était  encombrée,  il  résultait  aussi  des 
explications  fournies  à  l'audience  par  le  demandeur  lui-même  qu'il 
■'était  pas  prouvé  que  le  dépôt  sur  la  voie  publique  eût  été  opérée  par 
l'ordre  dndit  Romat,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  propriétaire  des  matériaux 
provenant  d'une  démolition  qu'il  n'avait  eOecluée  qu'en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  entre  lui  et  ledit  Lamiotte  ;  —  Que,  dans  un  tel  état  des 
faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  relaxer  ledit  Romat  sans  violer  la  foi  due 
aux  procèft-verbaux  ot  les  disposiliou    de  l'art.  471^  §  i  c.  pén.;  — 
Rejatto 


l'aodleooe  (Grim.cass.  I^fér.  l886,aff.mm.|iiib.C.Vauvilre^ 
D.  P.  se.  1. 177).— V.  n««  180  et  suiv. 

988.  Mais  le  procès-verbal,  dressé  par  on  commissaire  de 
police,  de  la  contravention  de  Jet  d'immondices  sur  un  passant,  et 
qui  constate  l'évidence  du  fait  résultant  de  l'état  de  la  voie  pu> 
bliqne  Immédiatement  examiné,  fait  preuve  de  la  contravention; 
par  suite,  le  prévenu,  à  moins  de  preuve  contraire,  ne  peut  ètni 
relevé  de  la  contravention  sous  prétexte  que  la  contravention 
n'est  pas  suffisamment  constatée;  la  vétusté  de  l'évier  d'oii  lea 
eaux  sont  tombées  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  excuse  valable 
(Grim.  cass.  i  0  fév.  1 848,  aff.  Sarret,  D.  P.  48.  5. 30e).— V.  ausbl 
Grim.  cass.  18  sept.  1828, aff.  Gbesnel,voGontravention,n«  143. 

889.  Nous  avons  indiqué,  n*  1 78,  qu'au-dessous  des  commis- 
saires de  police  il  y  a  des  agents  nommés  appariteur8,inspecteuni 
de  police,  sergents  de  ville  y  qui,  sous  la  loi  du  19-22  Juill.  1791, 
avaient  le  droit  de  constater  les  contraventions  de  police,  mats 
dont  les  procès-verbaux  ne  constituent  plus  aujourd'hui  que  deif 
dénonciations,  de  simples  renseignements.  —  Enefl^et,  Tart.  12, 
tu.  1,  de  la  loi  du  19  juill.  1791 ,  qui  accordait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  aux  procès-verbaux  des  appariteurs  et  autres  agents 
assermentés  de  police,  a  été  virtuellement  abrogé,  d'abord  par  le 
code  du  3  brum.  an  4,  et  ensuite  par  le  code  d'Instruction  crimi- 
nelle, lequel,  lorsqu'il  parie  des  agents  de  police  en  général, 
n'entend  parler  que  des  officiers  de  police  Judiciaire  (V.  Grim. 
rej.  30  mars  1839,  aff.  Rienx^  rapportée  ci-dessous).  Ges  agents 
de  la  police  administrative  ont  bien  un  caractère  public,  comme 
agents  de  surveillance  et  d'exécution,  puisque  en  cas  de  rési»* 
tance  à  leur  action  II  y  a  rébellion  dans  le  sens  de  l'art.  209  0. 
pén.  (Grim.  rej.  14  Juill.  1838)  (3).  —  Mais  Us  ne  sont  pas  offi- 
ciers de  police  Judiciaire;  en  conséquence  leurs  procès-verbaux 
ne  font  pas  foi  en  justice, et  leur  témoignage  ne  peut  élre  invoqué 
que  quand  il  est  produit  devant  les  tribunaux  sous  la  foi  du  ser- 
ment (même  arrêt,  et  crim.  rej.  30  Juin  1838,  M.  Isambert, 
rap., aff.  Blanlœil).  —  De  même  les  procès-verbaux  ou  rapports 
des  sergents  de  ville  et  des  Inspecteurs  chargés  des  rondes  de 
nuit  dans  Paris  ont  été  valablement  déclarés  Insuffisants  pour 
constater  des  contraventions  (Grim.  rej.  30  mars  1839)  (4).  — > 
Y.  Fonctionnaire,  n<»  143.  • 

840.  Il  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle;  !•  qu'un  fait 
de  chargement  de  voiture  qui  n'est  constaté  que  par  le  procès* 
verbal  d'un  agent  de  police  administrative,  lequel,  d'ailleurs, 
n'a  pas  été  appelé  devant  le  tribunal  pour  affirmer  ce  fait  sous  la 
foi  du  serment,  peut  être  tenu  par  ce  tribunal  comme  non-suffi- 

Du  20  mars  18il.-C.G.,ch.  crim.-MM.  BaBtar'i,pr.^Romiguiére8,r. 

(3)  (Chapoton.)  ~  La  godr;  —  ...Sur  le  moyen  qu*  consiste  à  pré- 
tendre que  les  agents  de  la  police  administrative  ont  un  caractère  public, 
que  foi  est  due  &  leur  attestation  consignée  dans  ledi;  procès-verbal ,  ci 
que,  dans  l'espèce,  leur  témoignage  n'a  pas  été  détruit  par  les  témoin» 
produits  par  l'inculpée  :  —  Attendu  qu'en  effet,  les  agents  de  la  police 
administrative  ont  un  caractère  public  comme  agents  de  surveillance  et 
d'exécution,  puisqu'en  cas  de  résistance  à  leur  action  il  y  a  rébellion, 
l'art.  209  c.  pén.,  devient  applicable;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  oificierk 
de  la  police  judiciaire,  et  qu'une  loi  seule  pourrait  donner  à  leurs  rap- 
ports le  caractère  de  procès-verbaux  ayant  foi  en  justice  ;  que  leur  té- 
moignage ne  peut  donc  être  invoqué  que  quand  il  est  produit  devant  left 
tribunaux  sous  la  foi  du  serment;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  lu 
tribunal  de  police  de  Béziers,  loin  de  violer  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  en 
a  fait  une  saine  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  juill.  1S3S.-G.  C,  ch. crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert^r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Rieux  et  autres.^— La  code  ;—  Attendu,  en  droit, 
que  l'art.  12,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui  accordait  foi, 
jusqu'à  preuve  contraire,  aux  procès-verbaux  des  appariteurs  et  autre* 
agents  assermentés  de  police,  a  été  virtuellement  abrogé,  d'abord  pa? 
le  code  du  5  brum.  an  4,  et  ensuite  par  le  code  d'instruction  criminelle; 
que  l'art.  154  do  ce  dernier  code,  lorsqu'il  parle  de»  agents  de  police, 
en  général  ne  s'occupe  et  ne  peut  dès  lors  s'entendre  que  des  oificieri 
do  police  judiciaire  déjà  dénommés  dans  ses  art.  9  et  11  ;^ 

Qu'en  décidant  donc,  dans  l'espèce,  que  les  procès-verbaux  ou  rap- 
porU  des  sergents  de  ville  et  des  inspecteurs  chargés  des  rondes  de  nuit 
dans  Paris,  ne  suffisent  point  pour  consUter  légalement  reiisleiice  des 
contraventions  dont  il  s'agit,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  d'ailleurs 
régulier  en  la  forme,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  législaUoa 
en  vigueur  ; —  En  conséquence,  rejette. 
.      Du  50  mars  1859.-G.  C,  ch.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

[      Nota.  Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  à  la  même  audience. 
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samment  prouvé^  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  fait 
ail  été  avoué  par  le  prévenu  (Crim.  rej.  18  ocl.  1859)  (l).  — 
8»  Que,  pareillement,  malgré  le  procbs- verbal  d'agents  de  police 
et  leurs  dépositions  orales,  le  prévenu  pout  être  relaxé  sur  les 
dires  et  renseignements  par  lui  fournis  sans  qu'il  en  résulte  de 
nullité  (Crim.  reJ.  6  fév.  1841)  (2);  —  S*  Que  les  rapports  des 
agents  de  police,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  prêté  serment 
avant  leur  entrée  en  fondions,  sont  insufljpanls  pour  constater, 
Jusqu'à  preuve  contraire,  les  contraventions  qui  y  sont  énoncées; 
que  c'est  par  la  preuve  testimoniale  que  les  faits  doivent  être 
constatés,  et,  à  défaut  par  la  partie  publique  d'y  avoir  eu  recours, 
le  prévenu  a  été  valablement  renvoyé  de  la  plainte  (Crim.  cass. 
17  mal  1845,  aff.  Jouannot,D.P.  45.  4  426;  26  mai  1854,  aff. 
Delahaye,  D.  P.  54.  5.  736);  —  Sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  ce  témoignage  (Crim.  cass.  24  fév.  1855,  aff.  Rambaud^ 
D.  P.  55.  1.  192,  V.  n«  suiv.);  —  4»  Que  les  procès-verbaux 
dressés  par  de  simples  gardes  de  nuit  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  des  contraventions  qu'ils  constatent  et  notam- 
ment d'une  contravention  résultant  du  défaut  de  balayage  ;  qu'en 
conséquence  Tinculpé  qui  a  dénié  la  contravention  a  pu  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  faute  par  le  ministère  public  de  compléter 
la  preuve  résultant  du  procès-verbal  d'un  garde-nuit  (Crim.  reJ. 
Il  déc.  1851,  aff.  Creuzat,  D.  P.  53.  5.  378).  —  5o  Que  les 
agents  de  police  n'ayant  plus  mission  depuis  le  code  de  brum. 
an  4  pour  constater  les  contraventions  municipales,  les  procès- 
verbaux  qu'ils  rédigent  à  cet  effet  ne  valent  que  comme  déclara- 
tions écrites  ou  simples  renseignements  (Crim.  rej.  24  fév.  1855, 
aff.  Rambaud^  D.  P.  55.  t.  191).  Y.  aussi  la  Jurisprudence  citée 
en  note  eod. 

Hâi .  Toutefois,  comme  le  procès-verbal,  rédigé  par  un  appa- 
riteur ou  par  tout  autre  agent  sans  caractère  légal,  est  une  dénon- 
ciation, et  que,  dans  le  cas  où  il  n'est  incontesté  ni  dénié  par  les 
parties  intéressées,  le  juge  de  police  peut  tenir  pour  constants 
les  faits  rapportés  par  cette  dénonciation,  il  a  été  décidé  que  le 
tHbnnal  ne  viole  aucune  loi  en  condamnant  les  contrevenants  à 
l'amende  en  vertu  d'un  semblable  procès- verbal  (Crim.  rej. 

(1)  (UIb.  pub.  C.  Durand.)  —  Un  procès-verbal  dressé  par  un  agent 
de  police  administrative  constate  que,  le  6  sept.  1839,  le  sieur  Durand, 
vennier,  a  introduit  dans  la  ville  de  Pèrigueux,  sur  un  tombereau  attelé 
d'un  cheval,  douxe  balles  de  minoU  pesant  ensemble  1.200  kil.,  contrai- 
rement à  un  règlement  de  police,  du  Si  sept.  1830,  qui  ne  tolère  qu'un 
chargement  de  700 kilog. — Durand  est  cilèà  raison  de  ce  fait  par  le  com- 
missaire de  police  devant  le  tribunal  de  police  simple,  pour  s'entendre 
faire  l'application  de  l'art.  475,  n°  4  c.  pèn.,  en  ce  quil  aurait  contre- 
venu au  règlement  de  police  déjà  cité. — 11  sept.  1839,  jugement  qui  ren- 
voie le  prévenu  de  la  plainte,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  fait  de  la 
coolraveotioD  ne  nous  a  point  paru  suffi>amment  établi  ;  que  le  lapport 
de  l'agent  de  police  constate  bien  que  sur  la  charrette  du  prévenu  se  trou- 
vaient donse  balles  de  minot,  mais  que  le  poids  de  chacune  d'elles 
n'ayant  pour  preuve  que  la  présomption  personnelle  de  cet  agent,  dont 
le  rapport  n'affirme  point  que  vériQcation  ait  été  faite,  il  y  a  incertitude 
sur  le  fait  de  la  contravention  qui  ne  peut  s'établir  que  par  le  poids  de 
chacun  des  sacs  cumulés  ensemble  et  non  par  leur  nombre.  «^Pourvoi 
pour  défaut  d'application  de  la  loi,  en  ce  que  Texistence  de  la  contra* 
vention  étant  reconnue  par  lo  prévenu  lui-même,  il  était  inutile  qu'il  fût 
établi  par  le  rapport  de  l'agent  que  vériGcat'on  du  poids  devait  être  faite; 
que,  d  ailleurs,  n'étant  pas  contesté,  ce  rapport  suffisait  jusqu'à  preuve 
contraire  pour  baser  une  condamnation.—  Arrêt. 

La  cour;  —*  Attendu  que  les  agents  de  police  administrative  ne  sont 
point  officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le 
pouvoirde  dresser  des  procès-verbaux  ayant  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  que  leurs  rapports  n'ont  d'autorité  devant  les  tribunaux 
que  lorsqu'ils  sont  appuyés  par  des  preuves  légales  ;  —  Attendu  que  la 
contravention  imputée  à  Etienne  Durand  n'était  justifiée  que  par  l'attes- 
tation d'un  a^cnt  de  police  ;  que  cdui-ci  n'a  point  été  appelé  devant  le 
tribunal  pour  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  des  faits  contenus  en  son 
rapport,  et  qu'il  ne  résulte  nuliem^t  du  jugement  attaqué  que  le  fait 
même  de  la  contravention  ait  été  reconnu  et  avoué  par  le  prévenu;  — 
Qu'en  décidant  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment  établi,  et,  par 
sttite^  en  renvoyant  l'inculpé  de  l'aclion  du  ministère  public,  le  tribunal 
de  police  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette. 

Du  18  oct.  1839  -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson.,  rap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Serf.)  —  La  corn;  —  Attendu  que  le  sieur  Serf 
était  poursuivi  pour  contravention  à  Tart.  471,  §  i,  c.  pen.,  qui  punit 
d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  ceux  qui  auront  embarra^^i^é  la  voie  pu- 
blique, en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des 
objets  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
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a  été  jugé  également  que  le  rapport  d'un  sergent  de  ville  qttl 
constate  une  contravention  de  police,  constitne  un  acte  de  la  pro- 
cédure dont  les  (rais  de  visa  pour  timbre  et  d'enregistrement 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  prévenu  déclaré  conpable  de  la 
contravention,  et  dont  Une  peut  être  dispensé,  sous  prétexte  qtie 
le  procès-verbal  de  l'agent  de  l'autorité  serait  sans  force  en  Jus- 
tice ;  et  que  l'aveu  fait  par  le  prévenu  de  la  contravention  à  liil 
imputée  ne  saurait  le  faire  décharger  des  A*ais  de  citation  et  de 
comparution,  soit  du  sergent  de  ville,  qui  a  constaté  la  contra- 
vention, soit  des  témoins  indiqués  an  procès-verbal  (Crim.  cass. 
21  août  1840)  (5).  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  juge 
a  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard  au  procès-verbal  d'un  agent 
sans  caractère  légal,  il  peut  cependant,  s'il  le  trouve  convenable, 
y  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  et  condamner  l'Inculpé. 

949.  Mais  il  ne  viole  aucune  loi,  lorsqu'il  prononce  le  relaxe, 
alors  même  que  l'auteur  du  procès-verbal  insuffisant  comme 
preuve,  aurait  été  entendu  sous  la  foi  du  serment.  Dans  ce  cas^ 
comme  en  toute  matière  criminelle,  le  Juge  n'a  pour  règle  que  sa 
conscience  et  sa  conviction  dans  l'appréciation  souveraine  à 
laquelle  il  se  livre  des  témoignages  par  lui  entendus  (Crim  rèj. 
24  fév.  1855,  aff.  Rambaud  D.  P.  55.  i.  192). 

948.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  agents  subalternes, 
dont  il  vient  d'être  question,  les  officier b  de  paix  créés  pour  la 
police  de  Paris.  Les  procès^verbaux  dressés  par  ces  officiers  dans 
les  limites  de  leur  compétence  font  foi  jusqu'à  preuve  eontraire. 
-*  V.Fonct.  pub.,  n*  59,  Organ.  adm. 

Sbct.  4. —  Procéj-var&auo;  des  gardés  ékampêWts. 

944.  Atlributions. —  «  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers  (V.  plus  bas  n««  406  et  suiv.),  considérés  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chaeim 
dans  le  canton  pour  lequel  Us  auront  été  assermentés,  les  délite 
et  les  contraventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  forestières. — Ils  dresseront  des  procès-verbaux 

passage;  —  Mais  que  le  fait  constituant  cette  prétendue  coQtr^veeti<m 
n'était  prouvé  que  par  un  procés-verbal  dressé  par  de  simples  agents  de 
police,  lequel  ne  fait  pas  foi  en  justice,  et  par  les  dépositions  orales  de 
ces  agents  de  police,  auxqueUes  le  juge  a  pu  préférer  les  direë  étteât-ea- 
seignements  fournis  par  le  prévenu  ;  —  Qu'il  a,  d'ailleurs,  été  déclaré, 
en  fait,  par  le  juge  que  ce  n  était  pas  sans  aécessité  que  rencolnbrement 
dont  il  s'agissait  avait  eu  lieu  ;^Que,  dès  lors,  en  relaxant  le  sieur  Serf, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  quant  à  la  foi  due 
aux  procès-verbaux  et  aux  témoignages,  ni  l'art.  471  c.  pén.;— Rejette. 

Du  6  fév.  18il.-G.  C,  ch.  crim.-M.  de  Bastard, pr.-Romiguières, r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Carelle.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  70  de  la  loi 
du  12  déc.  1798  (22  frim.  an  7)  et  74  de  celle  do  25  mars  1817,  en  terta 
pesquels  la  partie  condamnée  doit  supporter  les  droits  de  visa  poar  timbre 
et  d'enrcgistrenicnt  de  tous  actes  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui 
ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions; 
—  Ensemble  l'art.  162  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé, qui  inûige  à  Jean-François  Carotte  l'amende  dont  il  s'est  rende 
passible  en  contrevenant  au  règlement  relatif  à  la  police  des  foires  et 
marchés  de  la  ville  de  Roye,  a  néanmoins  distrait  de  la  condamnation 
aux  dépens  qu'il  prononce  contre  lui  le  coût,  1^  du  visa  pour  timbre  et 
de  l'enregistrement  en  débet  du  rapport  fait  de  la  contravention  par  iîSi 
sergent  de  ville  qui  la  constata,  sur  le  motif  que  ce  rapport  est  sans  an- 
;orité  en  justice  ;  —  2<>  De  la  citation  et  de  la  comparution  de  ce  sergent 
et  des  deux  individus  par  lui  dénommés  comme  témoins  de  l'infracUon 
dont  il  s'agit,  parce  que  leur  audition  était  inutile,  le  prévenu  ayant  avoue 
le  fait  qui  lui  est  reproché  lors  de  l'instruction  annulée  par  l'arrêt  do  cas- 
sation intervenu  dans  l'espèce,  le  25  mai  dernier;— Attendu, en  droite 
10  que  le  rapport  précité  a  eu  pour  objet  la  répression  de  la  centraven« 
tion  poursuivie;  •—  Qu'il  est  donc  un  acte  de  la  procédure  suivie  à  cet 
effet,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police  de  Montdidier  a  com 
mis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés,  en  refusant  d'en 
mettre  les  frais  à  la  charge  du  condamné  ;  —  Attendu,  2*  que  l'assigna- 
tion donnée  aux  témoins  cités  était  indispensable  au  soutien  de  la  pré- 
vention, puisque  le  rapport  susenoiicé  ne  pouvait  la  justiûer  légalameot 
en  justice  jusqu'à  prouve  conlraire,  et  que  l'aveu  lu  contrevenant  ëtiil 
devenu  comme  non  avenu,  parla  cassation  de  la  sentence  dans  laquelle 
il  avait  é>é  consij^né  ;  —  D'où  il  suit  que  le  juji^ement  dénoncé  a  commit 
une  violation  non  moins  expresse  du  susdit  art.  162,  en  s'abstenant  de 
condamner  ledit  Carette  aux  frais  de  cette  assignation  et  au  rembourse» 
nient  de  la  taxe  qui  en  a  été  la  suite  ;  —  Casse. 

Dtt  21  août  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM«  de  Bastard,  pr.-Hiyps,  rap. 
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i^  l'^t  4ù  tùSoMer  la  oafnre,  les  elreonstancesyle  temps,  le  lien 
4es  délits  et  des  contraventions  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
qo'ils auront  pn  en  recueillir»  (e,  lni>t.  crim.  art.  16^  V.  aussi 
V*  Inst.  crim.y  n*  S90  et  suiv.). 

944^.  Remarquons  d'abord  que  la  loi  ne  donne  aux  gardes 
ehapipétr^s  que  des  attributions  restreintes.  Ils  peuvent  et  doi- 
vent repliercber^  constater  les  délits  ruraux  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent jamais  les  poursuivre.  -*  Y.  Garde  champêtre^  n»  24  et 
suiv. 

940-  Les  gardes  champêtres  ont-ils  sur  les  propriétés  fo- 
rfsiières  les  mêmes  attributions  de  recherche  et  de  constatation 
qu'à  regard  des  propriétés  rurales?  Oui  (Y.  v^  Garde  cham- 
pêtre, D«  50;  Conf.  HU.  Mangin,  des  Procès-verb. ,  n»  91 
et  iS(5;  Meaume,  Gomment.^  t.  5,  p.  355  Gonsultation  de 
M.  G.  Loiseau,  D.  P.  45.  3.  8i.—  Contra,  Dijon,  8  nov.  1853^ 
aff.  Sauvage  et  autres  arrêts  rapportés,  V«  Garde  champêtre^ 
QM  30  et  suiv.,  M.  Héiie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  157). 

#4  9.  Les  attributions  générales  des  gardes  champêtres  sont 
indiquées  v^*  Garde  champêtre,  n«*  22  et  suiv.,  Inst.  crim., 
li^2aoets.y  V.  aussi  Ifangio,  n«92,  tt.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4, 
p.  147).  filles  ont  été  étendues  par  quelques  lois  spéciales. 
Ainsi  ils  peuvent  constater  par  procès-verbaux  :  l«  le  délit  de 
«olportage  de  tabacs  (L.  28  avril  1816,  art.  169  et  223);  -— 
S*  Les  infractions  à  la  police  de  la  pêche  (L.  15  avril  1829, 
tft.  36);  —  3*  Les  délits  de  chasse  (L.  30  avril  1790^  art.  8  et 
9  mai  1844,  art.  22). 

948.  Un  garde  champêtre  peut  constater,  dans  son  propre 
Mérét  00  dans  celui  de  sa  famille,  un  délit  commis  dans  la  cir- 
wnseription  de  sa  compétence  territoriale,  soit  à  son  préjudice, 
«oit  aa  préjudice  de  l'un  de  ses  parents  (Dissertation  de  M.  Loi- 
aeaa,  D.  P.  46.  3.  57). 

lèéWu  Ils  peuvent,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
dresser  des  procès-verbaux  contre  leurs  parents  et  alliés.  — 
¥•  In^t.  crim.,  n«  272,  Y.  mprà,  n«  52. 

940.  Mais,  quelque  extension  qu'on  donne  à  leurs  pou- 
voirs, ils  ne  peuvent  constater  que  les  délits  et  contraventions 
pfirfant  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  non  ceux  qui  sont 
étrangers  à  ces  propriétés,  tels  que  bruits  liyurieux  ou  tapages 
nocturnes  (Crim.  rej.  l^^  avril  1854,  aff.  Paret,  D.  P.  54.  i. 
309;  Crim.  cass.  21  sept.  1854,  aff.  Clop  dit  Gabri,  D.  55.  5. 
S60];  contraventions  sur  la  boulangerie  (Crim.  rej.  12  oct.  1854, 
aCr.  Micbaut,  D.  V,  54.  5.  605),  ou  sur  la  petite  voirie  (Grim. 
içj.30oct.  I823,aff.  N...,  Y.  Yoirie),  sauf  le  cas  de  contravention 
et  voirie  urbaine  commise  à  la  campagne  (Y.  Garde  champêtre, 
BT  39)  et  sauf  le  droit  qu'ils  ont  de  conduire  les  délinquauls 
devant  le  juge  de  paix  où  le  maire  dans  les  cas  prévus  par 
fart.  16  c.  inst.  crim.  —  Si  donc  le  fait  préjudiciable  à  ces 
propriétés  constitue,  par  lui-même  ou  par  ses  circonstances,  un 

(1) (Boité  C.  flUD.  pub.)— La  cous; — Yn  Tart.  6,  sect.  7,  tit.  1  delà 
loi  rurale  des  28  sept,  et  6  oct.  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  154  c.  inst.  crim.; 
—  Considérant  qu'il  résulte  évideinroent  de  ces  articles  que  les  rapports 
•t  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  ne  font  pas  foi  en  justice  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  mais  qu'ils  peuvent  être  débattus  par  des 
lireuves  contraires;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  preuve  contraire  offerte 
par  le  réclamant  contre  le  contenu  au  procès-verbal  du  garde  champêtre, 
du  9  Dov.  1814,  et  eu  le  renvoyant  devant  d'autres  juges  pour  se  pour- 
iroir  par  la  voie  de  rinscription  de  faux,  le  tribunal  de  police  a  manifes- 
femeot  violé  les  articles  de  loi  précilé:»;  —  Casse  et  annule  le  jugement 
du  tribi  nal  de  police  du  caoïoo  d'issoudus,  du  iO  déc.  1814. 

Du  9  fév.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(S)  (jfin.  pub.  C.  Couturier.  )  — La  cocb;  —  Yu  l'art.  1  de  la  loi 
du  50  a^r.  1790,  qui  défend  à  toute  personne,  même  au  propriétaire, 
et  en  quelque  temps  que  ce  soit,  de  chasser  sur  des  terres  ouvertes  qui 
DO  seraient  pas  entièrement  dépouillées  de  leur  récolte,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  fr.;  —  Yu  l'art.  10  de  la  même  loi,  et  l'art.  154  c.  inst. 
crim.,  d'après  lesquels  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes,  pour 
eonstater  les  délits  de  chasse,  doivent  faire  foi  eo  justice  jusqa'&  preuve 
WDlraire;  —  Considérant  que,  par  un  procès-verbal  rég;olier  dressé  par 
le  garde  cbampétre  de  la  commune  de  HuUuch,  le  5  oct.  1825,  il  a  été 
constaté  que,  le  même  jour,  Jean-Baptiste  Couturier,  muni  d'armes  de 
chasse,  a  chassé  sur  un  champ  planté  de  colxas,  en  y  laissant  entrer 
les  cbieA4  dont  il  était  accompagné;  —  Qae  non-seulement  aucune 
preuve  contraire  de  ce  fait  n'a  été  administrée  ni  même  offerte,  mais 
quo  le  jugement  dénoncé,  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Omer,  constate 
que  l'axisteAce  dudii  (ait  de  chasse  a  été  fetasUsinsat  neouNie  par  l«- 


erime,  les  gardes  champêtres  doivent  se  borner  à  en  donner 
avis  au  fonctionnaire  compétent.  —  Y.  en  ce  sens  MM.  Mangin, 
n«9i;  Hélie,  t.  4,  p.  158. 

li&t .  Si,  pendant  qu'ils  verbalisent  touchant  des  infractions 
qui  sont  dans  leurs  attributions  et,  par  exemple,  touchant  celles 
relatives  aux  règlements  surles  voitures  publiques,  on  leur  adresse 
des  outrages,  ces  outrages  tombent  sous  l'application  de  Tart.  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822  comme  faits  à  un  fonctionnaire  k 
raison  de  ses  fonctions. — Y.  Presse-outrage,  n««709, 710. 

969.  Le  procès-verbal,  dressé  par  un  garde  champêtre  qui 
n'a  pas  prêté  les  deux  serments  auxquels  il  est  soumis,  est  nul 
(Crim.  rej.  10  juin  1843,  aff.  Delahaye,  v»  Serment). 

95 S.  Foi  due  à  l'acte.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  ne  font  pas  fol  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  ils  peu- 
vent être  débattus  par  la  preuve  contraire  (Grim.  cass.  9  fév. 
1815  (J),  27  déc.  1832,  aff.  Cablat,  Y.  n»  164-4»).— Ou,  en 
d'autres  termes.  Ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (c. 
inst.  crim.  154,  189). 

964.  Les  procès- verbaux  réguliers  dressés  parles  gardes 
champêtres  dans  les  limites  de  leurs  attributions  ont  ce  carac- 
tère quelle  que  soit  la  peine  attachée  au  délit  ou  à  la  contraven- 
tion (Y.  en  ce  sens  M.  Mangin,  Pr.-verb.,  n*  113),  c'est-à-dire, 
que  la  loi  donne  lieu  à  des  réclamations  pécuniaires  ou  à  des 
peines.  —  Au  reste  sous  la  loi  du  28  sept.  I79i,  lit.  l",  sect.  7, 
art.  6,  il  en  était  autrement  et  l'on  a  jugé  que  de  ce  que  l'au- 
torité des  procès-verbaux  dresses  par  les  gardes  champêtres 
éfait  restreinte  aux  faits  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  récla- 
mations pécuniaires ,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  ne  fissent  au- 
cune preuve  dans  des  cas  plus  graves,  et  qu'ils  pouvaient,  au 
contraire,  concourir  à  déterminer  une  condamnation ,  lorsqu'ils 
étaient  soutenus  par  des  preuves  d'un  autre  genre  (Crim.  rej.  S 
messid.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Scignette,  rap.,  aff.  Ravard,  etc.). 

955.  Par  application  du  principe  que  de  tels  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  a  été  jugé  :  1*  que  si  le  pro- 
cès-verbal d'un  garde  champêtre  constate  qu'un  berger  a  mené 
pâturer  son  troupeau  sur  une  pièce  de  terre  semée  en  avoine,  ei 
qu'aucune  preuve  n'est  produite  contre  ce  procès-verbal,  un  tri- 
bunal ne  peut  déclarer  que  la  pièce  de  terre  n'était  pas  ensemen* 
cée  (Crim.  cass.  30  juill.  1825,  aff.  min.  pub.  C.  Martin);  — 
2*  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  déclarer  qu'un  fait  de 
chasse  établi  par  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre,  n'est 
pas  suffisamment  prouvé,  et  renvoyer,  en  conséquence,  le  délin- 
quant des  poursuites  du  ministère  public  (Crim.  cass.  26  janv. 
1826)  (2);  —  30  Que  la  foi  qui  est  due  aux  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  ne  peut  être  détruite  par  des  certificats  d'in- 
dividus sans  autorité  de  justice,  et  qui  n'ont  pas  été  entendus  à 
l'audience  sous  la  foi  du  serment  (Crim.  cass.  16  dée.  1826)(3); 
— 40  Que  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre,  dûment  afiQrmé, 

dit  prévenu  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  Saint-Orocr 
derait  tenir  pour  constant  le  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu,  et  le 
condamner,  en  conséquence,  à  l'amende  pre&crite  par  la  loi  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agissait  n'était  pas 
suffisamment  prouvé,  et  en  renvoyant,  par  suite^  le  prévenu  Couturier 
de  l'action  du  ministère  public,  le  tribunal  correctionnnel  de  Saint-Omer 
a  violé  les  dispositions  précitceâ  de  la  loi  du  30  avr.  1790  et  du  code 
d'instruction  criminelle  :  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi 
du  procureur  du  roi,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  18  nov.  1825| 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  au  profit  de  Couturier. 

Du  26  janv.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Saliceti  et  Cari.)  —La  couk;— Vo  l'art.  154  c. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  155  c  inst.  crim.,  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  oIHciers  de  police  pour  constater  les  con- 
traventions, font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Attendu 
que  nulle  déclaration  de  témoins  ne  peut  être  admise,  si  ce  n'est  à  l'au- 
dience, après  la  prestation  de  serment  et  dans  les  formes  voulues  par 
l'art.  155  c.  inst.  crim.;  — Et  attendu,  dans  le  fait,...  qu'aucune  preuve 
légale  n'a  détruit  ou  même  n'a  été  proposée  contre  les  faits  conte- 
nus dans  le  procès-verbal  qui  a  constaté  la  contravention  ;  que  le  tri- 
bunal pour  refuser  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  s'est  fondé  sur  des 
déclarations  ou  certificats  d'individus  n'ayant  pas  foi  en  justice,  non  en- 
tendus à  l'audience,  et  n'ayant  point  prêté  serment  conformément  à  la 
loi  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  Tuda  a  formellement 
violé,  dans  son  jugement  du  30  sept,  dernier,  les  lois  et  règles  préci- 
tées  *  —  Casse 
ÏJm  16  déc.  18a6.-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  Portails,  t>r.-6try,  rap. 
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fait  fui,  jascpi^  preuve  contraire,  des  faits  matériels  qa'il  con- 
state ;  de  telle  sorte  que,  £i  ces  faits  ne  sont  pas  déniés  par  le 
contrevenant,  le  Juge  ne  peut  pas  se  refuser  à  les  punir  ;  pas 
même  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  serait  revêtu  d'une 
autre  signature  que  celle  du  garde  qui  l'a  rédigé  (Grim.  cass.  29 
mars  1838)  (l);  —  5o  Que  si  le  procès- verbal  d'un  garde  cham- 
pêtre est  vicié  de  nullité,  le  ministère  public  peut  faire  entendre 
des  témoins  à  l'eflet  de  prouver  la  contravention  (Grim.  cass. 
5  mars  1835,  4  Juin  1842  (2).— Gonf.  Amiens,  7  avr.  1838,  aff. 
Gardenier,  V.  n«  719). 

9&II.  Formes  des  procès-verbauœ.  —  il  résulte  de  l'art.  16 
c.  lust.  crim.,  rapporté  n*>  244^  que  ces  actes  ne  sont  assujet- 
tis à  aucune  forme  particulière;  il  suffît  qu'ils  rendent  compte 
do  délit,  qu'ils  en  définissent,  autant  que  possible,  la  nature; 
qu'ils  rapportent  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  le  temps 
oii  il  a  été  commis,  les  preuves  et  les  indices  qui  auraient  pu  en 
être  recueillis.  —  La  nature  du  délit  doit  être  déterminée,  afln 
que  la  partie  poursuivante  puisse  être  d'abord  Oxée  sur  le  tri- 
bunal qu'il  convient  de  saisir;  le  temps,  les  circonstances  et  les 
preuves  du  fait  rapporté  sont  propres  à  éclairer  le  Juge  et  à  le 
mettre  sur  la  voie  pour  recueillir  les  autres  preuves  qu'il  Juge- 
rait convenables  pour  former  sa  conviction. — Toutes  ces  choses, 
extrêmement  utiles^  ne  sont  cependant  pas  indispensables  :  l'o- 
mission de  l'une  d'elles  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  procès- 
verbal  (Grim.  cass.  13  fév.  1824, aff.  Leroy,V.  ci-après,  n»  258); 
elle  a  seulement  l'effet  d'en  affaiblir  l'autorité  et  de  rendre  la 
preuve  contraire  plus  facile;  car  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
pourra  faire  foi  que  de  ce  qui  est  contenu,  et  que  si,  par  exem- 
ple, il  garde  le  silence  sur  le  temps  du  délit,  le  délinquant  sera 
facilement  cru  dans  le  témoignage  qu'il  produira  sur  cette  cir- 
constance notable  du  délit.  —  Ges  principes  ont  été  appliqués 
dans  de  nombreuses  espèces  que  nous  allons  retracer. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Carouget)  — La  codh;  —  Vu  les  art.  6  de  la  sect. 
7,  titre  1  de  la  loi  des  28  sept.- 6  oct  1791^  154, 161  c.  inst.  crim., 
et  470,  n^  10  c.  pén  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  notamment 
du  premier  de  ces  articles,  les  procès-verbaux  par  lesquels  les  gardes 
champêtres  constatent  les  contraventions  de  police  rurale  qu'ils  ont  re- 
connues, font  pleine  foi  en  justice,  des  faits  matériels  qni  s*y  trouvent 
énoncés,  sauf  la  prenve  contraire,  pouryu  qu'ils  aient  été  dûment  aflBr- 
mes;  —  Et  attendu  que  le  projès- verbal  dressé  par  le  garde  champêtre 
de  la  commune  de  Champs,  le  4  jan?.  dernier,  et  revêtu  de  l'affirmation 
prescrite  par  la  loi,  constate,  à  la  charge  de  Carouget,  que  le  troupeau 
placé  sous  la  garde  de  ce  berger,  a  été  trouvé  p&turant,  ce  jour-là,  dans 
une  pièce  de  luzerne  appartenant  à  François  Saron;  —  Que  le  prévenu 
et  le  propriétaire  de  ce  troupeau  n'ont  point  dénié  cette  contravention  ni 
domandé  d'être  admis  à  débattre  ledit  procès-verbal  par  la  preuve  con- 
traire ;  —  Que  le  tribunal  sai&i  de  la  prévention,  devait  donc  la  tenir 
pour  légalement  établie,  et  appliquer  au  contrevenant  la  peine  portée 
par  la  loi  ;  —  D'oii  il  suit  qu'en  se  bornant  à  déclarer  ce  procès-verbal 
nul  ot  de  nul  effet,  sur  le  motif  que  la  signature  dont  il  est  revêtu  ne 
serait  pas  de  la  main  du  garde  champêtre  qui  Ta  écrit,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  dis- 
positions ci-dessus  visées;  —  £n  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi, 
cas^e. 

Du  29  mars  1858.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,Tap. 

(a)  !"«  Ktpècêi  —  (Min.  pub.  C,  Hette.)  —  Hette  était  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police  de  Douai  pour  un  délit  rural  ;  il  fut  renvoyé 
de  Taclion  du  ministère  public,  attendu  que  le  procès-verbal  du  garde 
champêtre  était  nul,  parce  qu'il  ne  constatait  pas  par  qui  il  avait  été 
écrit.—  Le  ministère  public  avait  offert  de  prouver  par  témoins  la  con- 
travention; mais  le  tribunal  refusa  de  les  entendre,  attendu  que  cette 
preuve  ne  pouvait  faire  disparaître  la  nullité  du  procès-verbal. — Pourvoi 
par  le  ministère  public. —  Arrêt. 

La  cora;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé a  prononcé  la  nullité  du  procès-verbal,  consultant  la  contrawn- 
<ion  imputée  au  prévenu,  bien  que  celui-ci  ne  Teût  point  invoquée  :  — 
Attendu  qu'en  matière  criminelle,  les  nullités  sont  d'ordre  public;  qu'elles 
te  peuvent  être  couvertes  par  le  silence  du  prévenu,  et  qu'il  est,  par 
suite,  du  devoir  des  tribunaux  qui  les  reconnaissent  de  les  déclarer  d'of- 
fice ;—  Rejette  ce  moyen.—  Mais,  sur  lé  second  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
a  refusé  d'entendre  les  témoins  a-^signes  par  le  ministère  public  : —  Vu 
li^dit  art.  15i,  ainsi  que  les  art.  408  et  413  du  même  code; — Attendu, 
en  droit,  que  la  preuve  offerte  pour  suppléer  le  procèst-verbal  et  établir 
la  contravention  poursuivie,  a  été  légalement  produite,  et  devait  être 
admise,  dans  l'espèce  ;  Que,  cependant,  le  Jugement  dénoncé  a  refusé 
de  raocweillir,  av  la  motif  qoe  la  loi  ne  peat  voulair  que  des  dépositions 


•  ft  9 .  Ainsi  un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  ne 
peut  être  annulé  :  !•  en  ce  qu'il  n'énoncerait  pas  la  demeure  da 
garde  (Grim. cass.  26  (non  27)  juin  1 81 2,  M.  Audier-Masslllon,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Barbier); — «Attendu,  dit  Tarrèt,  que  leur  demeure 
est  suffisamment  connue  et  constatée  par  la  déclaration  de  leur  qua- 
lité de  garde  champêtre  du  lieu  où  ils  verbalisent;»  d'oti  M.  Hélie 
conclut  que  renonciation  de  cette  qualité  est  Indispensable,  car, 
dit-il,  «elle  constitue  le  droit  du  garde;  elle  est  le  titre  de  sa  corn* 
pétence  ;  elle  imprime  seule  an  procès-verbal  sa  valeur  légale  ;  il 
est  donc  nécessaire  que  cet  acte,  qui  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  validité,  la  constate  en  termes  exprès»  (Inst.  crim., 
t.  4,  p.  555)  ; — 2«  En  ce  qu'il  ne  ferait  pas  connaître  la  date  de 
la  réception  du  garde  (Grim.  cass.  18  fév.  1820,  int.  de  la  loi, 
aff.  Souffland,  Y.  m  56);  —  S»  En  ce  qu'il  aurait  été  rédigé 
en  l'absence  du  délinquant,  et  sans  une  sommation  préalable  à 
lui  faite  d'être  présent  (Grim.  cass.  5  oct.  1820,  MM.  Barris,  pr., 
Rataud,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Gobert  et  Platon).  En  effets  la 
présence  des  délinquants  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'est 
pas  exigée  ici,  comme  en  matière  de  douanes,  de  contributions 
indirectes;  —  4^  En  ce  que  le  garde  champêtre  ne  se  serait  pas 
conformé  à  l'observation  d'une  formalité  prescrite  non  par  une 
loi,  mais  dans  une  circulaire  du  préfet  (Grim.  cass.  18  fév. 
1820,  Souffland,  n«  56); — 5®  En  ce  qu'il  n'indique  pas  l'aborne- 
ment  des  fonds  sur  lesquels  le  délit  a  été  commis  (même  arrêt); 
—  6«  En  ce  qu'il  n'indique  pas  que  le  garde  champêtre  était  por- 
teur du  signe  distinctif  de  ses  fonctions  au  moment  de  la  recon- 
naissance du  délit  (même  arrêt,  V.  aussi  Uniforme-costume  et 
suprà,  no  56)  ;  —  7^  En  ce  qu'il  ne  contient  pas  le  signalement 
des  animaux  trouvés  en  délit,  et  n'indique  ni  à  la  garde  de  qni  ils 
étaient,  ni  s'ils  pâturaient  à  l'abandon,  et  en  ce  que  le  garde  cham- 
pêtre a  négligé  de  s'en  emparer  (Grim.  cass.  9  janv.  1835)  (3). 

958.  il  a  même  été  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  les 

de  témoins  à  l'appai  d'nn  acte  vicié  dans  les  formes,  paissent  relever 
cet  acte  de  la  nuUité  dont  il  est  entaché;  en  quoi  il  a  expressément  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées;—  Casse,  etc. 
Du  5  mars  1835.-C.  C.  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
3*  Etpéce  :  —  (Min.  pub.  C.  Boilève  et  Duret)  —  Sur  reoYoi  pro- 
noncé par  arrêt  de  la  chambre  crimineUe  dn  50  sept.  1841,  la  cour 
de  Poitiers,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle^  a  reconnu, 
dans  son  arrêt  du  .8  janv.  1842,  le  principe  de  rapplication  de  l'art  400 
c.  pén.  au  détournement  d'animaux  mis  en  fourrière,  et  que  la  saisie 
n'est  soumise  à  aucune  formalité,  lorsqu'elle  est  faite  par  le  propriétaire 
auquel  le  dommage  est  causé;  mais  envisageant  la  cause  sous  un  autre 
point  de  vue,  elle  a  prononcé  l'acquittement  de  Boilève  et  Duret  par  ces 
motifs,  «  que  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  n'ayant  été  ni  affirmé 
ni  enregistré,  est  un  acte  n'ayant  pas,  dès  lors,  la  puissance  de  consti- 
tuer une  «saisie  légale  ;  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  alors  admis- 
sible, parce  que  le  désaccord  des  témoins,  relativement  à  la  date  de  U 
mise  en  fourrière,  aurait  nécessairement  cet  effet,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  courir  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  saisi  peut 
eiercer  sa  réclamation.  —  Nouveau  pourvoi  du  ministère  public  pour 
violation  des  art.  12,  67,  sect.  7,tit.  1  de  la  loi  du  28  sept.  1791.— 
Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  400  c.  pén.;  l'art.  12,  tit.  2  delà  lot  du  28 
sept.  1791  ;  les  art.  15i,  182,  408  et  415  c  inst.  crim.  ; — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  se  conformant  aux  principes  de  l'arrêt  de  cassation  du 
50  sept.  1841,  reconnaît  que  le  détournement  d'animaux  toitû  en  exé- 
cution du  susdit  article  delà  loi  du  28  sept.  1791,  est  au  nombre  des 
délits  prévus  et  punis  par  ledit  art.  400  c.  pén.  ;  —  Qu'il  reconnaît 
même  que,  lorsque  la  saisie  est  opérée  par  le  propriétaire  qui  souffre  du 
dégAt  causé  par  les  animaux  laissés  à  1  abandon,  cette  saisie  n'est  son- 
mise  à  aucune  formalité  ; —  Mais  que,  suivant  ledit  arrêt,  lorsque  cette 
saisie  est  effectuée  par  un  officier  public,  elle  est  soumise  aux  formalités 
établies  pour  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  confiée  à  cet  offi- 
cier public,  à  ce  poiot  que,  si  ees  formalités  n'ont  pas  été  observées, 
et  si  le  procès-verbal  est  nul,  le  ministère  public  ne  serait  pas  recevable 
à  y  suppléer  par  d'autres  preuves,  celle  qui  résulterait,  par  exemple,  des 
dépositions  des  témoins  ;  -^  El  qu'il  est  manifeste,  sans  pénétrer  plus 
avant  dans  le  système  dn  demandeur,  qu'une  telle  décisioc  contient  tout 
à  la  fois  une  fausse  interprétation  de  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  dn  28 
sept.  1791,  et  une  violation  des  art.  154  et  182  c.  inst.  crim.; — Casse. 

Du  4  iuinl842.-G.  C,  ch.  crim  -MM.  Bastard,  pr.-Romiguièrcs,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Pertuis.) —  La  cour  ;  —  Au  fond;  vu  l'art.  10  c. 
inst.  crim.  ^  —  Et,  attendu  en  fait ,  que  le  procès-verbal  en  question 
satisfait  plemement  à  cet  article,  puisqu'il  énonce  que  la  cootraventioa 
qui  s'y  trouve  constatée  a  été  commise  le  26  novembre  demiei,  ven 
environ  quatre  heurof  da  soir,  au  canton  dit  Ghami^dii^boiS'Rambert, 
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désignations  mentionnées  an  §  3  de  l'art,  il  c.  fnst.  cri  m.  ^  et 
reproduites  par  l'art.  IG  ibid,,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  (Crim.  cass.  iSfév.  1824)  (i). 

•5S.  Ajoutons  encore  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
eliampétres  ne  sont  pas,  comme  ceux  tles  gardes  forestiers,  assu- 
jettis à  Tenregistrement  dans  les  quatre  jours,  sous  peine  de  nul- 
liléfCrim.  cass.  5  mars  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Giraud,  rap.,aff. 
Taillandier:  int.  de  la  loi,  1 8  fév.  1 820,  aff.  Souflland,  V.  no  56). 

9O0.  Écriture,  signature ,  affirmation.  — Si  maintenant 
nous  passons  à  l'examen  des  formalités  essentielles  et  constitu- 
tives de  l'acte  et  qui  sont  telles  que,  sans  leur  observation,  le 
procès-verbal  est  censé  ne  pas  exister,  nous  voyons  qu'elles  se 
réduisent  à  trois,  savoir  :  l'écriture,  la  signature  et  l'affirmation. 

—  Reprenons. 

ISUfl.  !•  Écriture.  —  Les  gardes  champêtres  ne  sont  pas 
rigoureusement  tenus  de  rédiger  ou  d'écrire  eux-mêmes  les 
procès-verbaux  des  délits  qu'ils  constatent;  ils  doivent,  lors- 
qu'ils  ne  le  peuvent,  confier  cette  rédaction  à  un  fonctionnaire 
investi  par  la  loi  d'un  caractère  spécial  pour  cela  :  ce  qui  est  dû 
sans  doute  à  la  nécessité  où  l'on  est  très-souvent  de  confier  ces 
fonctions  à  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire.  Les  fonc- 
tionnaires qui  ont  reçu  le  pouvoir  d'écrire  les  procès- verbaux 
des  gardes  cbampètres,  sont  les  ju^fes  de  paix  et  leurs  suppléants 
(L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  secl.  7,  art.  6);  les  greffiers  des 
juges  de  paix  (L.  27  déc.  1 790-5  janv.  1791)  ;  \es commissaires 
de  poUce,  les  maires  elles  adjoints  (Grim.  cass.  5  fév.  1825,  aff. 

sar  nn  champ  dont  la  veuve  Guillemin,  demeurant  à  Arbois,  est  proprié» 
taire,  par  deux  porcs  appartenant  à  J.-G.  Pertuis; — Que,  néanmoins, 
le  jugement  dénoncé  a  déclaré  ce  procès-verbal  nul,  sur  le  motif  qu'il  ne 
eontient  pas  le  signalement  de  ces  animaux,  et  n'indique  ni  à  la  garde 
de  qui  ils  étaient,  ni  s'ils  pâturaient  abandon nément;  et  que,  d'ailleurs, 
le  garde  champêtre  a  négligé  de  s'en  emparer,  pour  s'assurer  quel  était 
leur  véritable  propriétaire;— D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi,  ce  juge- 
ment a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  de  «: , 
disposition  ci-dessus  visée  ;  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Poltgny,  du  IS  décembre  dernier. 
Du  9  janv.  1855. G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Ghoppin,  f.  f.  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Int.  de  la  loi,  Leroy.) —  La  cour  ; — Vu  l'art,  lie.  insi.  crim.; 

—  Vu  aussi  les  art.  408  et  il  5  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant que  le  procès-verbal,  dans  l'espèce,  ne  contint  pa<;  les  désigna- 
tions mentionnées  au  §  5  de  l'art.  11  c.  inst.  crim.,  robservatlon  de 
cette  disposition  n'est  pas  prescrite  k  peine  de  nullité;  que  cette  peine  ne 
peut  jamais  être  suppléée  dans  une  disposition  législative  qui,  en  pres- 
crivant des  formalités  non  essentiellement  constitutives  des  actes  qui 
doivent  en  être  revêtus,  ne  l'y  a  pas  expressément  ajoutée,  et  que  les 
tribunaux  sortent  du  cercle  de  leurs  attributions  toutes  les  fois  qu'ils 
prononcent  une  nullité  qui  n'est  point  établie  par  la  loi;  qu'en  déclarant 
nul  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  Beuzeville,  sans  y  être  au- 
torisé par  aucune  loi,  le  tribunal  de  police  de  ce  canton  a  créé  une  nul- 
lité; qu'il  a  ainsi  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
compétence  ;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Denneville  C.  min.  pub.) —  Là  coui;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte à  suffire  des  termes  des  lois  des  22  avr.  1790,  6  oct.  1791  et  de 
l'art.  16  c.  inst.  crim.,  que  les  procès-verbaux  des  gardes-champêtres 
ne  doivent  faire  foi  de  leur  contenu  qu'autant  qu'ils  auront  été  écrits 
par  ces  fonctionnaires  ou  au  moins  rédigés,  sur  leur  déclaration,  par  des 
individus  revêtus  d'un  caractère  public  propre  à  garantir  l'exactitude  de 
cette  rédaction  ;  que  si  le  texte  des  lois  précitées  n'est  pas  à  cet  égard 
aussi  formel  qu'on  pourraitledéiirer,  le  doute  qu'il  paraitraitoffrird^abord 
doit  nécessairement  disparaître  devant  cette  idée,  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  confier  à  des  inconnus,  que  souvent  Tignorance  ou  la  partialité 
rendraient  également  dangereux,  la  rédaction  d'actes  qui  peuvent  com- 
promettre aussi  gravement  l'intérêt  des  citoyens;  —  Que  l'ailirmation 
passée  par  le  garde  champêtre  ne  serait  qu'une  précaution  insuffisante 
contre  les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  supposition  contraire, 
parce  que  le  garde  champêtre  qui  aurait  souscrit  de  confiance  une  rédac- 
tion inexacte  dont  il  ne  sentirait  pas  toute  la  portée,  en  affirmerait  de 
même  la  sincérité,  sans  se  douter  qu'il  se  rendrait  ainsi  le  complice  de 
Timpéritie  ou  de  la  mauvaise  foi;  que  les  art.  11  et  50  c.  inst.  crim., 
4n  indiquant  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  comme 
les  préposés  pour  recevoir  des  dénonciations  relatives  aux  conlraven- 
Hooê,  crimes  et  délits,  les  désignent,  par  cela  même,  comme  aptes  à  re- 
2evoir  et  rédiger,  sur  la  déclaration  des  gardes  champêtres,  les  procès- 
verbaux  que  ceux-ci  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  rédiger  eux-mêmes, 
ce  qui  répond  à  l'objection  qu'on  pourrait  tirer  de  ce  qu'en  général  les 
cardes  champêtres  sont  illettrés  et  se  trouvent  ainsi  dans  Tobligalion  do 
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GeofTroI,  V.  m  1 89.  —V.  aussi  v»  Chaôâe,  no  589  et  les  arrêts  ([ul 
suivent)  .—En  effet,  Tart.  1 2  c.  inst.  crim.,  en  accordant  à  ces  der- 
niers concurrence  avec  les  gardes  champêtres,  et  même  prévention 
sar  eux  pour  la  recherche  des  délits  dont  la  surveillance  leur  est 
particulièrement  confiée,  a  donné  virtuellement  aux  gardes  la  fa- 
culté de  faire  écrire  leurs  rapports  par  ces  fonctionnaires.  Mais  ces 
gardes  ne  pourraient  s'adresser  à  des  personnes  sans  caractère 
à  peine  de  nullité.  Un  autre  garde  champêtre,  quoiqu'il  ait 
qualité  pour  constater  le  délit,  serait  lui-même  sans  caractère 
pour  rédiger  le  procès-verbal  de  celui  qui  Ta  reconnu.  —  II  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  les  gardes  champêtres  qui  ne  rédi- 
gent pas  les  procès-verbaux  de  leur  propre  main,  doivent  les 
faire  rédiger  par  les  fonctionnaires  désignés  dans  Tart.  l  L.  19« 
25  déc.  1790  (Crim.  cass.  l«'Juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Ba- 
sire,  rap.,  aff.  Berlon)  ;  —  2*  Que  le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  ne  peut  faire  foi  de  son  contenu  qu'autant,  ou  qu'il  a 
été  écrit  de  sa  main,  ou  qu'il  a  été  rédigé  sur  sa  déclaration  par 
une  personne  revêtue  d'un  caractère  public  propre  à  en  garantir 
l'exactitude,  et  que  la  circonstance  qn'il  y  a  apposé  sa  signature 
ne  suffit  pas  pour  en  constituer  la  légalité  (Caen,  24  janv. 
1827)  (2). — V.  en  ce  sens  ce  qui  est  dit  pour  les  gardes  fores- 
tiers, n»»  582  et  suiv. 

90^t:  Et  cette  faculté  n'a  été  enlevée  aux  gardes  champêtres^ 
ni  par  l'art.  16  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej.  18  avr.  1825(3)  ni 
par  l'art.  139  du  même  code  (Crim.  cass.  10  fév.  1843  (4). 

SOS.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 


recourir  souvent  à  une  main  étrangère  pour  constater  les  délits  qui  par- 
viennent à  leur  connaissance;  —  Considérant  enfin  que  la  jurisprudence 
paraît  s'être  fixée  sur  la  question  que  la  cause  offre  à  juger,  notamment 
p-ir  les  arrêts  de  cassation,  des  1"  juill.  1815  et  26  juill.  1821,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  ce  que  cette  question  pouvait  avoir  de  problé- 
■atique  dans  le  principe...;  —  Confirme... 
Di  24  janv.  1827 .-G.  de  Caen,  cb.  cor.-M.  Longrais,  pr. 

(S)  (Dominici  C.  min.  pub.)  —  La  cogr;  —  Considérant  que  Tari.  19 
c.  inst.  crim.  n'a  point  abrogé  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  ru- 
rale, dont  Part.  6,  sect.  7  du  titre  1,  laisse  aux  gardes  champêtres  le 
cboix  de  dresser  eux-mêmes  des  procès-verbaux  des  délits  qu'ils  auraient 
découverts  ou  d'en  faire  leur  rapport  aux  fonctionnaires  désignés  pour 
le  recevoir;  que  le  rapport  des  gardes  a  donc  été  régulièrement  fait  de- 
vant le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le  délit  dont  il  s'agit  avait 
été  commis  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royalo 
de  la  Corse  du  29  février  dernier,  etc. 

Du  18  avr.  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  r. 

(4)  (Int.  de  kt  loi,  aff.  Barbier.)  —  Là  coua;  —  Vu  l'art.  441  c 
inst.  crim.,  le  présent  réquisitoire  et  l'ordre  formel  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  s'y  trouve  énoncé  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  1  de  la  loi  des 
27  déc.  1790-5  janv.  1791,  l'art.  6,  sect.  7,  tit.  1  de  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  1791,  les  §§  1  et  2  de  l'art.  11  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  deux  premières  lois  ci-dessus  visées  confèrent  formellement 
aux  juges  de  paix ,  à  leurs  suppléants  et  à  leurs  greffiers ,  l'attribution 
de  recevoir,  de  rédiger  et  d'écrire,  en  forme  de  procès-verbal,  les  rap* 

Sorts  que  les  gardes  champêtres,  qui  sont  incapables  ou  dans  l'impossi- 
ilité  de  dresser  eux-mêmes  cet  acte,  peuvent  leur  faire  des  contraven- 
tions par  eux  constatées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;^  Que  l'art- 
lie.  inst.  crim.  n'a  nullement  abrogé  la  disposition  de  ces  lois  en  char- 
geant aussi  du  même  travail  les  commissaires  de  police,  les  maires  et 
les  adjoints  de  maires;  —  Qu'en  plaçant  dans  la  juridiction  des  trihi:i- 
naux  de  simple  police  la  répression  de  ces  contraventions  dont  es  gardes 
ont  reconnu  l'existence,  l'art.  159  du  même  code  n'a  point  dérogé  non 
plus  àla  législation  antérieure  ;  que  celle-ci  ne  présente  d'ailleurs  aucune 
inconciliabililë  avec  lui,  puisque  le  soin  d'écrire  la  déclaration  du  garde 
ne  saurait  eu  rien  gêner  la  liberté  et  l'indépendance  du  juge  dans  l'ap- 
préciation des  faits  qui  ont  été  rapportés;  qu'il  résulte  donc  de  la  com- 
binaison des  trois  articles  précités,  que  les  rapports  des  gardes  cham- 
pêtres qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  dresser  personnellement  leurs 
procès-verbaux,  doivent  être  reçus,  rédigés  et  écrits  soit  par  les  juges 
de  paix  ,  leurs  suppléants  ou  leurs  greffiers ,  soit  par  îes  commissaires 
de  police,  les  maires  ou  les  adjoints  de  maires;  —  Et  attendu  que  les 
procès-verbaux  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  avaient  été  écrits,  l'un  par  le 
greffier  et  l'autre  par  un  suppléant  de  la  justice  de  paix;  qu'ils  étaient, 
dès  lors ,  réguliers  en  la  forme  et  susceptibles  do  faire  foi  des  faits  y 
relatés  tant  que  les  prévenus  ne  les  auraient  pas  débattus  par  la  preuve 
que  l'art.  154  c.  inst.  crim.  autorise:  —  Qu'en  décidant  le  contraire  sur 
le  motif  qu'ils  auraient- dû  être  écrits  exclusivement  par  un  commissaire 
de  police,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  et  que,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  (de  Roulans)  ne  serait 
point  libre,  les  décisions  dénoncées  ont  faussement  interprété  ledit  art 
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uni  le  proeis-^erbal  d'an  garde  champêtre,  écrit  par  le  secrétaire 
4e  la  mairie,  en  présence  du  maire,  et  sur  le  rapport  du  garde, 
dans  le  cas  oti  ce  gard^  ne  sait  pas  écrire,  et  que  le  maire  ne 
pent  pas  le  faire  pour  indisposition,  lorsque,  d'ailleurs^  ce  procès- 
▼erbat,  dûment  affirmé,  est  signé  par  le  maire  ou  par  le  garde 
(Grlm.  cass.  19  mars  1850)  (l). 

964.  Dans  le  cas  oh  le  procès-verbal  n'est  pas  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  g  rde  champêtre^  le  fonctionnaire  rédacteur 
doit  faire  connaître  sa  qualité.  Autrement  rien  n'indique  que  la 
loi  a  été  exécutée.  En  conséquepce,  un  procès-verbal  non  écrit 
par  le  garde  champêtre  a  été  déclaré  nui^  alors  que  rien  ne  ten- 
dait à  établir  qu'il  avait  été  régulièrement  écrit  par  le  greffier  de 
b  Justice  de  paix  (Lyon^  8  déc.  1825)  (2).  —  Y.  aussi  n*  266. 

]59  et  commis^  par  suite,  une  TîoIatioD  expresse  tant  des  lois  susdalées 
^e  de  l'art.  If  c.  inst.  crim.:  —  Casse. 

Da  10  féY.18i5.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilbes,  pr.-Rives,  r. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Grapin.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  i08  c.  inst. 
crim.;— Vu  également  Tart.  6^  sect.T,  tit.  %  du  c.  rur.  du  8  oct.  1791* 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  flor.  au  10^  duquel  il  résulte  que  les  maires^  et 
^  défaut  des  maires  leurs  adjoints^  peufent,  comme  le  juge  de  paix  et 
ses  suppléauts^  recevoir  TaiQrmatioQ  des  gardes  ohampétres,  par  rapport 
aux  délits  commis  dans  leurs  communes  ;  que^  dès  lors,  ces  officiers  pu- 
blics ont  caractère  pour  recevoir  les  déclarations  des  gardes  charopélres, 
tomme  ils  reçoivent  leur  affirmation  ;  —  Vu  l'art.  16  c.  inst.  crim.,  le- 
quel charge  les  gardes  champêtres  de  dresser  des  procès-verbaux  à  Teflet 
de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps  et  le  lieu  des  délits  et 
eontraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  re- 
cueillir.—Vu  enfin  Tart.  11  du  même  code,  portant  que  les  maires,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaires  de  police,  rechercheront 
les  contraventions  de  police ,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance 
spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres  et  recevront  les  rapports 
relatifs  aux  contraventions  de  police;  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  des 
dispositions  combinées  di^dit  code  d'instruction  criminelle  et  des  lois 
susdatées,  il  résulte  que  les  gardes  champêtres,  autorisés  à  faire,  devant 
]  autorité  compétente,  de  simples  déclarations  relatives  aux  délits  ruraux 

S'ils  ont  reconnus,  ne  peuvent,  sans  manquer  à  des  formes  essentielles, 


ci,  les  ayant  reçues  et  constatées  dans  Tordre  de  ses  fonctions,  on  ne 
peut  arbitrairement  prononcer,  contre  de  pareils  actes,  une  nullité  qui 
n'est  pas  dans  la  loi  ;  —  Qu'en  elTet^  et  d  après  la  loi  constitutive  des 
municipalités,  et  les  règlements  relatifs  à  leur  organisation  actuelle,  le 
secrétaire  d'une  mairie  est  un  agent  du  gouvernement,  donné  au  maire 
et  à  ses  adjoints  pour  les  aider  dans  la  confection  matérielle  des  actes 
que  ces  officiers  sont  chargés  de  rédiger  et  auxquels  ils  impriment,  par 
leur  signature,  le  caractère  d'authenticité;  que  si  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
n'a  point  recréé  les  secrétaires  des  administrations  municipales,  ni  donné 
de  signature  publique  à  aucun  des  employés  des  mairies  actuelles,  et  s'il 
su  résulte  que  ces  employés  ne  peuvent,  par  leur  signature,  rendre  au- 
thentique aucun  acte,  aucune  expédition,  aucun  eitrait  des  actes  de  Tétat 
f ivil  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  municipale ,  on  ne  saurait  en 
conclure  que,  dans  les  actes  dont  le  maire  est  chargé  par  la  loi,  il  ne 
puisse  au  besoin  employer  le  savoir  manuel  du  secrétaire  de  la  mairie, 
écrivant  en  sa  présence  et  d'après  ses  ordres,  l'acte  qu'il  ne  peut  écrire 
lui-même,  et  qu'il  légalise  par  sa  signature;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
8  oct.  1820,  le  garde  champêtre  des  communes  de  fiouhans  et  de  Feurg 
s'est  présenté  devant  le  maire  de  ladite  commune  de  Bouhans  pour  lui 
faire  son  rapport  d'un  délit  rural  par  lui  reconnu  dans  cette  commune; 
qu'il  a  invité  le  maire  à  l'écrire;  que  celui-ci  n'ayant  pu,  à  raison  d'une 
indisposition  par  lui  déclarée,  satisfaire  à  la  demande  du  garde  cham- 
pêtre, a  fait  écrire  ce  rapport  en  sa  présence  par  le  secrétaire  de  la  mai- 
rie, sous  la  dictée  du  garde  qui  en  a  requis  acte  à  lui  accordé;  qu'enfin 
le  maire,  après  lui  avoir  donné  lecture  de  cet  acte,  a  reçu  son  affirmation 
et  l'a  signé  avec  lui;  — Que  si  la  déclaration  du  garde'cbampêtie,  reçue 
par  un  officier  public  compétent  pour  la  recevoir,  n'a  pas  été,  en  raison 
a'on  empêchement  constaté  dans  l'acte,  rédigée  par  lui,  le  maire  a  fait 
pour  cet  acte  ce  que,  par  la  force  des  choses,  font  tous  les  jours  les 
oiaires  oa  les  adjoints,  relativement  à  la  rédaction  des  actes  les  plus  im- 
portants de  l'état  civil  :  —  Qu'ainsi^,  dans  l'espèce;  un  rapport  qui,  re- 
vêto  des  fomes  légaiesi  doit,  conformément  à  la  loi  du  e  oct.  17M, 
faire  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  et  contre  lequel  aucune 
preuve  n'était  offerte,  présentant  les  caractères  d'un  délit  rural,  prévu  et 
puni,  tant  par  cette  loi  que  par  Tart.  i75  c  pén.,  devait  donner  lieu  k  la 
condamnation  des  individus  poursuivis  par  le  ministère  public;  —  Que, 
cependant,  le  tribunal  correctionnel  de  Gray,  sur  le  motif  de  la  prétendue 
nullité  d'un  procès-verbal  écrit  par  le  secrétaire  de  la  mairie  de  Bouhans^ 
en  présence  du  maire,  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  le  garde  champêtroi  et 


••&.  An  reste,  les  Juges  de  patx,  leurs  suppléants,  les  gref- 
fiers, les  maires,  adjoints,  etc.,  ne  sont  compétents  povrédiRer 
le  procès-verbal  qu'autant  que  le  délit  a  été  commis  sur  le  ter- 
ritoire 011  ils  exercent  leurs  fonctions  (V.  en  ce  sens  K.  Mangin, 
Proc.-verb.,  n»  107). 

9116.  2«  Signature.  —  En  général,  la  signature  est  exigée 
pour  les  actes  publics  (L.  25  vent,  an  il,  art.  9);  Tord,  de  186T 
Imposait  déjà  aux  huissiers  l'obligation  de  signer  leurs  exploits . 
diverses  dispositions  des  codes  de  procédure  civile  et  criminelle 
veulent  que  les  greffiers  signent  leurs  actes.  — Néanmoins,  cette 
obligation  ne  parait  point  imposée  aux  gardes  champêtres;  la  loi 
du  6  oct.  1791.  tit.  1,  qui  la  première  a  déterminé  les  qualités 
requises  pour  être  reçu  garde  champêtre^  n'exige  pas  qu'ils  sa* 

sous  la  dictée  de  ce  garde,  d'un  acte  enfin  revêtu,  tant  de  la  signature 
de  ce  dernier,  que  de  celle  du  mairequi  en  a  reçu  l'affirmation,  a  renvoyé 
le  prévenu  des  poursuites  du  ministère  public;* —  En  quoi  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa  compétence,  en 
créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  a  fait  une  fausse  applicatien 
tant  de  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  i  de  la  loi  du  6  oct.  1791, que  de  l'art.  18 
c.  inst.  crim.,  et  violé,  par  suite,  l'art.  84,  tit.  2  du  même  code  rural  de 
1701^  et  l'art.  475,  n®  10  c.  pén.,  dont  il  avait  à  faire  l'application  an 
délit  rural  constaté  par  le  rapport  du  garde  champêtre  et  par  l'acte  qui 
en  avait  été  régulièrement  dressé.  —  Que  de  son  côté,  le  tribunal  supé- 
rieur de  Vesoul,  en  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  à  prononcer  la  nullité  de  ce  rapport  et  en  ordonnant  une  preuve 
incompatible  avec  la  validité  d'un  acte  contre  lequel  aucune  preuve  n'était 
offerte^  a  partagé  les  vices  du  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré,  et 
que  sa  décision  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour;  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  19  mars  1830.^0.  G.,  ch.  crim.-&IM.  3asfard,pr.-Cbantereyne,r. 

(3)  Etpi9t:  — (Veillard  C.  Min.  puh.)  —  Veillard,  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Villefranche  pour  délit  de  chasse,  soutint  que 
le  procès-verbal  dressé  contre  lui  était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  écrit 
entièrement  par  le  garde  champêtre  qui  l'avait  dressé  ;  il  demanda  à 
prouver  par  témoins  qu'il  n'avait  pas  chassé  le  jour  indiqué  par  le  procès- 
verbal.  Le  tribunal  de  Villefranche  n'accueillit  point  cette  défense  et 
rejeta  même  la  preuve  offerte.  —  Appel  par  Veillard.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  50  avr.  1790  sur  \^ 
chasse,  dispose  que  les  rapports  seront  ou  dressés  par  écrit  ou  faits  de 
vive  voix  au  greffe  de  h  municipalité  où  il  en  sera  tenu  registre;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  le  garde  doit  écrire  lui-même 
le  rapport,  et  que,  s'il  ne  sait  écrire,  il  doit  le  faire  de  vive  voix  devant 
le  fonctionnaire  désigné  par  la  loi  ;  que  cette  interprétation  résulterait 
encore  des  obligations  Imnosées  d'abord  aux  gardes  champêtres  par  la 
loi  du  e  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  sect.  7,  art.  e,  ob  il  est  dit  qu'ils 
feront ,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports...;  ensuite  aux  gardes 
forestiers  par  les  lois  des  19  et  25  déc.  1790  et  29  sept.  1791,  <^ui  dis- 
posent que  les  gardes  seront  tenus  de  faire  et  dresser  jour  par  jour..., 
dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances...,  des  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux, ou  de  les  faire  rédiger  au  greffe,  et  qu'en  ce  cas,  ils  seront 
rédiges  et  écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  délit  au- 
rait été  commis,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  lorsque  le  garde  ne  sait 
pas  écrire  ;  qu'admettre  le  contraire,  ce  serait  se  livrer  aux  dangers  qui 
peuvent  résulter  de  l'intervention  d'un  homme  pris  au  hasard,  sans  res- 
ponsabilité, qui,  suivant  les  circonstances  et  surtout  dans  les  petites 
communes  où  l'amitié,  la  haine,  les  craintes,  les  ménagement*i  exercent 
un  si  grand  empire^  sera  presque  toujours  tenté  d'atténuer  on  de  grossir 
le  délit  ; 

Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  là  que  l'écriture  de  la  main  même 
du  garde  est  de  l'essence  de  l'acte ,  et  que  son  inobservation  en  en< 
traîne  la  nullité,  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  pas  conformé  à  la  Ici,  en  v 
faisant  suppléer  par  le  fonctionnaire  qu'elle  a  désigné  ;  que  ce  principe 
a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  notamment 
par  celui  du  28  juill.  1821  (V.  n»  588); 

Attendu  qu'il  e^t  constant  que  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  de 
la  commune  de  Ternand,  du  i5  sept.  1835,  n'a  pas  été  écrit  par  lui; 
que  rien  ne  tend  à  établir  qu'il  l'a  été  par  le  greffier  du  juge  de  paix  ou 
par  tout  autre  fonctionnaire  designé  par  la  loi,  d'où  il  suitquMl  doit  être 
déclaré  nul;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  des 
questions  de  savoir  si  le  procès-verbal  a  été  affirmé  devant  le  fonction- 
naire compétent  et  si  le  garde  de  la  commune  de  Ternand  pouvait  con- 
stater la  contravention  dont  s'agit; — Attendu  qu'il  peut  être  suppléé  au\ 
rapports  par  la  déposition  de  deux  témoins  ;  que  cette  preuve  n'a  pas  été 
faite,  puisque  le  garde  seul  a  été  entendu,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  ré- 
sulte pas  des  faits  de  la  procédure,  que  Veillard  se  soit  rendu  coupable 
des  faits  qui  lui  sont  imputés;  —  Annule  le  jugement  dont  est  appel; 
déclare  uul  le  procès-verbal  dont  s'agit,  et  renvoie  Jacques  Veillard  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  etc. 

Du  8  déc.  18'25.-*C.  do  Lyon,  i«  ch.-M.  Nugue,  pr. 


PROCÊS-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  4. 


tô 


CheDi  écrire  ni  signer,  qnoiqœ  Tord,  de  1669,  til.  10,  art.  %, 
Teûi  exfgé  ponr  tes  gardes  fore^^tiers  :  la  loi  da  SO  mess,  an  3, 
(|oi  contient  des  dispositions  sar  ce  point,  s'en  réfère  entière- 
ment à  la  loi  de  i  791 .  La  loi  dn  50  avr.  1 790  sur  la  cliasse  au- 
torise les  gardes  qu'elle  institue  à  faire  verl)atement  leurs  rap- 
ports :  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  être  plus  sévère  à  l'égard 
de  ceux  qui  constatent  des  délits  clmmpétres  prévus  par  d'autres 
lois.  Celles  qui  concernent  la  police  rurale  ont  maintenu,  relati- 
vement aux  gardes  champêtres,  la  faculté  du  rapport  oral  qui 
était  en  usage  sous  notre  ancienne  jurisprudence  (MM.  Henrion, 
Police  rurale;  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  551 . — Y.  n^*  S  et  s.). 
—  Cependant  quand  le  procès-verbal  est  écrit  par  le  garde,  il 
doit  être  signé  de  lui.  La  signature  de  l'ofDcier  rédacteur  suffit 
dans  le  cas  contraire. 

911  y.  Le  procès-verbal  qui  n'est  que  signé  par  un  garde 
etiampèlre,  doit  mentionner  qu'il  a  été  écrit  par  un  fonctionnaire 
ayant  capacité  pourTécrlre;  et,  à  défaut  de  cette  mention,  il  est 
nui,  et  ne  peut  être  pris  pour  base  de  la  condamnation  (Crim. 
cass.  17  déc.  1852,  aff.  Cablat,V.  n*  104).— Il  a  même  été  Jugé 
que,  dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  cbasse,  l'acte 
doit  mentionner^  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  a  été  fait  de 
vive  voix  au  fonctionnaire  compétent  pow  l'éîcrire  (Bruxelles, 
th.  corr.,  3  mai  1994,  aff.  L...  C.  mtn.  pub.  -^  Y.  asssi  Lyon, 

iSdéC.  1825,  n*  264). 

SOS.  do  AffirmatioH.-^Vwi.  6,  seet.  7,  tit.  1  de  la  loi  des 

28  sept.-O  oct.  1 791 ,  charge  les  Juges  de  paix  et  leurs  assesseurs 
(aujourd'hui  leurs  suppléants,  L.  29  vent,  an  9)  de  recevoir  l'af- 
firmation que  les  gardes  champêtres  sont  tenus  de  faire  de  leurs 
procès-verbaux  :  la  même  loi  ajoute  que  les  gardes  champêtres 
sont  tenus  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  le  plus  bref 
délai  (t6ûl.).  —  Le  Inode  d'affirmation  des  prooès-verbaux  dont 
H  s'agit  a  été  réglé  depuis  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  28  flor.  an  1 0, 
ainsi  conçu  :  —  «  L'affirmation  des  pl^ocès-verbaux  des  gardes 
champêtres...  continuera  d'être  reçue  par  le  Juge  de  paU;  ses 
suppléants  pourront  néanmoins  la  recevoir  pour  les  délits  commis 
dans  le  territoire  de  la  commune  où  Ils  résideront,  lorsqu'elle  ne 
sera  pas  celle  de  la  résidence  du  Juge  de  patt  ;  les  maires,  et,  à 
défaut  des  maires,  leurs  adjoints  pourront  recevoir  cette  affirma- 
tion, soit  par  rapport  aux  délits  commis  dans  les  autres  commu- 
nes de  leur  résidence  respective,  soit  même  par  rapport  à  ceux 
fommis  dans  les  lieux  oh  résident  le  Juge  de  paix  et  ses  sup- 
pléants quand  ceux-ci  seront  absents,  v — Ainsi  les  maires,  lors- 
qu'ils remplacent  les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants,  sont  com- 
pétents pour  recevoir  en  même  temps  les  déclarations  et  les 
affirmations  des  gardes  champêtres,  relatives  aux  délits  que 
ceux-ci  ont  constatés;  et  les  procès-verbaux,  ainsi  rédigés  et 
affirmés,  doivent  faire  foi  Jusqu'à  preuve  contraire  (Crim.  cass. 
SOaoût  1825)(1). 

fl)  (Mitt.  pab.C.  Hogerot.) — La  coub  ;— Yo  l'art,  e,  sect.  7,  tit  1 
de  la  loi  du  28  «ept.;  —  6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  et  l'art.  11 
de  la  loi  do  28  flor.  an  10  sur  les  justices  de  paix;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  desdits  articles,  que  les  maires^  lors- 
qu'ils remplacent  les  juges  de  paix  ou  lenrs  suppléants,  sont  compétents 
pour  recevoir,  en  même  temps,  les  déclarations  et  affirmations  des  gardes 
champêtres,  relatives  aux  délits  que  ceux-ci  ont  constatés  ;  —  QQe,  dans 
Tespèce,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Qnillan  s'est  présenté, 
le  S9  sept,  isai,  devant  le  maire  de  cette  commune,  remplaçant  le  juge 
de  paix  absent,  pour  y  faire  sa  déclaration  contre  Etienne  Hugerot, 
comme  l'ayant  surpris,  la  veille,  en  délit  de  chasse  avec  port  d'armes 
aans  permis  :—  Que  le  maire  de  OulHan  a  dressé  procès-verbal  de  cette 
déclaralion  au  girdc,  et  a  reça  en  même  temps  son  affirmation  ;  —  Qae 
ce  procès-verbal  était  donc  régulier,  et  devait  ainsi  faire  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire,  aux  termes  dudit  art.  S  de  la  loi  rurale  de 
1791,  et  de  Tari.  154  cinst.  crim.  ;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal 
coirectionnel  de  Carcassonne,  saisi,  par  appel,  de  l'action  intentée  par 
le  ministère  public  contre  le  prévenu  Hugerot,  a  rejeté  comme  nul  et  de 
nul  effet  ledit  procès-verbal  du  maire,  sons  prétexte  que  ce  fonction- 
naire ayant  reçu  la  déclaralion  du  garde,  n'avait  point  eu  qualité  pour 
recevoir,  en  même  temps,  son  affirmation;  —  Que,  par  snrte,  et  ?ans 
que  le  prévenu  eût  administré  aucune  preuve  contraire  des  dêli(.<«  qui  lui 
étaient  imputés  d'après  ledit  procès-verbal,  le  tribunal  de  Curca.'^sonne 
Ta  renvoyé  de  toute  poursuite;  que  co  tribunal  a  ain«i  violé  In^  nrticles 
de  loi  précités  et  les  lois  pénales  ddnt  il  avait  a  faire  l'application. 
^  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  du  roi  ; 


9B9.  Il  résulte  de  la  loi  précitée  que  les  maires  ne  peuvent 
valablement  agir  qu'en  l'absence  ou  en  eas  d'empéoliemeut  dea 
Juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants,  et  que  les  adjoints  ne  pea*- 
vent  eux-mêmes  suppléer  les  maires  qu'autant  que  œux-oi  sont 
absents  ou  empécbéis.  Suit-il  de  là  que  le  maire  ou  Tadjoint  doive 
nécessairement  constater  qu'il  reçoit  Taffirmatlon  à  cause  de 
l'absence  ou  de  l'empâcbement  dn  fonctionnaire  ordinairemeni 
compétent?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute.  Il  est  plus  régu- 
lier d'indiquer  le  motif  qui  a  empêché  le  titulaire  d'opérer;  mais 
cette  omission  n'implique  pas  que  le  suppléant  ait  agi  sans  qua- 
lité. Tout  ce  qui  peut  en  résulter,,  c'est  que  celui  qui  conteste  la 
régularité  de  l'acte  a  le  droit  de  prouver  que  le  titulaire  de  l'em- 
ploi était  présent  et  que,  dès  lors,  le  suppléant  était  sans  qualité; 
mais  cette  preuve  est  nécessairement  à  sa  charge  (Y.  sur  ce 
point  H.  Henrion,  Police  rurale,  p.  293).  ~En  conséquence,  il  a 
été  Jugé  en  matière  forestière,  à  une  époque  oh  l'affirmation  des 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  était  soumise  aux  ménics 
formalités  que  les  procès-verbaux  des  gardes  obampétres,  que 
l'affirmation  est  valable  bien  que  l'adjoint  qui  l'a  reçue  n'ait  pas 
fait  mention  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  du  maire.  — «At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  les  adjoints  du  maire  ont  un  caractère 
personnel  d'autorité  publique,  en  vertu  duquel  ils  sont  autorisés, 
soit  à  suppléer  les  maires,  en  cas  d'absence  on  antre  empêche- 
ment, soit  à  exercer,  dans  tous  les  cas,  les  fonctions  qui  leur  sont 
particulièrement  déléguées  »  (Crim.  cass.  31  Janv.  182S,  a£f. 
Toussaint,  M.  Ghantereyne,  rap.  ^Gonf.  ttM.  Hangin,  Pr.-verb., 
n»  lit  et  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  a,  p.  555).  —Quant  à  la  question 
de  savoir  si  les  membres  du  conseH  nranlcipal  peuvent  recevoir 
l'affirmation,  elle  doit  être  résolue  omnme  la  précédente.  Le  con^ 
seitler  municipal  anra  agi  sans  qualité  si  le  maire,  l'adjoint  et 
les  conseiller»  nmnielpaox  qui  le  ptéeèdent^  dans  l'ordre  dn 
tableau,  n'étalent  pus  empêchés.  Dons  le  cas  contraire l'aArmation 
est  valable* 

9  9  0 .  Du  reste  il  est  certain  que,  pour  que  l'affirmation  puisse 
être  reçue  par  le  maire  (ou  à  défaut  par  l'adjoint),  il  faut,  non- 
seulement  que  le  délit  ait  été  cooimis  dans  sa  commune,  mais 
encore  qœ  ni  le  Juge  de  paix,  ni  aucun  de  ses  sufipléants  ne 
réside  dans  cette  commune  (Y.  d*  106).  —  £n  odnséquence  on  a 
pu  déclarer  nul  un  procès-verbal  affirmé  par  un  garde  champêtre 
devant  un  maire,  alors  que  le  délit  avait  en  lieu  sur  le  territoire 
d'une  commune  admini  Arée  par  un  autre  maire  (Grlm.  rej .  5  brum. 
an  1 2)  (3).  — '  Y.  dans  le  môme  sens,  Crim.  reJ.  2  oct.  1800,  aff. 
Loriaux,  n*610;  30  mars  1809,  afT.  Âurillon, cod.  ;  Crim.  cass. 
26  déc.  1816,  aff.  Prévôt,  eod.).  —  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en 
matière  forestière,  mais  il  y  a  même  raison  de  décider  k  fégard 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres.  — ^  Conf. 
MM.  Mangin,  Pr.-verb.,  û«  Hl,et  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  554. 

9  9 1 .  Le  suppléant  du  Juge  de  paix  peut  recevoir  l'affirmation 


—  Casse    le  Jugement   du  tribanai    correctionnel  de  Garcassonae. 

Du  20 août  1825.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Biisschop,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Roisse  et  autres.)  ^  Ls  tamuiVAL;  —  Attendu 
qu'un  procès-verbal  de  garde  champêtre  est  not  et  de  nul  effet,  s'il  n'est 
affimné; — Qu'il  en  est  de  même  si  l'affirmation  est  fatie  devant  quelqu'un 
n'ayant  pas  droit  de  la  recevoir,  eette  aOIrmation  étant  nalle,  et  ne  pou- 
vant, pflfr  conséqoent,  produire  aucun  effet;  —  Qoe  le  juge  de  paix  te- 
nant le  tribunal  de  police  de  Beauvais,  en  déclarant  qne  le  maire  de 
Pierrefitte  n'avait  pas  en  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  d'an  rapport 
qui  constatait  un  délit  champêtre,  commis  hors  la  commune,  et  décla- 
rant en  conséquence  le  procës-<verbal  des  gardes  champêtres  nul,  a  fait 
ane  Ju»te  application  de  l'art.  11  dois  loi  du  28  fb>r.  an  10;  -^  Rejette 
le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de  Beauvais,  fais;»a(  fonction  do 
commissaire  do  gouvernement  près  le  tribunal  de  police  de  Beauvais, 
contre  le  jugement  de  ce  même  tribunal  du  iS  fmct.  an  tl,  ledit  (rtbu- 
nal,  mal  à  propos  qoaliSé,  dans  le  jugement,  de  tribunal  éê  poUajudi^ 
eiairê  ;  la  police  judiciaire  étant  celle  (art.  90  da  c.  des  délite,  etc.)  qui 
recherche  Ui  déHk  ijue  la  police  aéminiêtrAtiee  rCû  pu  empêcher  de  com^ 
mettre,  en  taeeemMe  lee  preutee  et  en  Uiâre  Ut  atunift  aïo»  tribwMMb  elkir- 
g^ê  par  laid  de  lee  panif,  la  police  jodiciaire  n'ayant  point  de  tribunaux, 
et  <ies  différente?  fonctions  étant  déterminées  par  le  livre  1  da  code  des 
déiiH,  etc.  ;  —  Ce  qui  concerne  le  tribunal  de  4»olice,  autrentent  appelé 
eimph  police  OU  police  municipale,  étant  compris  sous  le  titré  de  In  jv<- 
tice  et  déterminé  par  le  tit.  1,  liv.  2  dudit  code,  ainsi  que  paf  le  fit.  1, 
lit.  S. 

Du  5  broBL  aa  12.-G.G.,  sect.  crim.-MM. Yormeil,  pr.-Seiguetle,  r. 
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pour  les  délits  commis  dans  la  commune  oh  il  réside^  bien  que 
le  jDge  de  paix  liabite  la  même  commune^  lorsque  celui-ci  se 
trouve  empêché  (Crim.  cass.  29  ocl.  1824,  afî.  Bastien,  n®  620). 
—  Mais  il  faut  alors,  à  peine  de  nullité,  suivant  M.  Mangin, 
û»  111,  que  mention  de  cet  empêchement  soit  faite  dans  l'acte 
d'aflSrmation.  —  Y.  cependant  ce  que  nous  avons  dit  n»  289  à 
l'égard  des  procès-verbaux  reçus  par  les  adjoints  des  maires.  Il 
nous  parait  qu'il  y  a  ici  même  raison  de  décider. 

tut.  Lorsqu'un  maire  écrit  lui-même,  sur  le  même  feuillet 
et  dans  le  même  moment,  le  procès -verbal  de  la  déclaration  qui 
lui  est  faite  par  un  garde  champêtre  d'une  contravention  que 
celui-ci  a  reconnue,  et  l'affirmation  faite  par  ce  garde  ^  de  telle 
sorte  que  le  procès-verbal  et  l'acte  d'affirmation  ne  forment  qu'un 
même  contexte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  appose  sa 
signature  et  au  bas  du  rapport  et  au  bas  de  l'affirmation;  il  suffit 
qu'il  signe  l'affirmation  (Crim.  cass.  5  fév.  1825,  afî.  Geoflfroy^ 
n«  189). 

9 9 S.  Un  procès-verbal  de  garde  champêtre,  rédigé  par  un 
adjoint  au  maire,  puis  affirmé  par  le  garde  conformément  aux  lois 
des  6  oct.  1791  et  28  flor.  an  10,  n'est  pas  vicié  de  nullité,  en 
ce  que  l'adjoint  aurait  surabondamment  ajouté  son  affirmation,  à 
l'eflTet  de  constater  la  sincérité  de  sa  rédaction  (Crim.  rej.  1  o  déo. 

1818)  (1). 

994.  L'affirmation  doit  être  faite  dans  le  plus  bref  délai  (L. 
6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  7,  art.  6).  —Mais  que  doit-on  entendre 
par  les  mots  :  le  plua  bref  délai  ?  Sans  doute  la  loi  manque  de 
précision,  et  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  fût  plus  explicite.  Ce- 
pendant on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'il  s'agit  ici 
d'un  délai  de  vingt-qtuitre  heures ,  semblable  à  celui  qui  est  in- 
diqué pour  l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  forestiers.  D'ailleurs  l'art.  10  de  la  loi  du  50  avril  1790 
sur  la  chasse  impose  formellement  ce  délai  de  vingt-quatre  heures, 
et  dès  lors  on  doit  en  conclure  qu'il  doit  être  étendu  à  tous  les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  puisque  aucune  loi  pos- 
térieure n'a  modifié  à  cet  égard  celle  qui  fixe  le  délai  en  matière 
de  délits  de  chasse.  Il  n'y  a  Jamais  eu  de  difficulté  sur  ce  point 
(Gonf.  MM.  Mangin,  Pr.-verb.,  n»  1 1 2  ;  et  Hélie,  Inst.  crim., 
p.  525;  V.  Chasse,  n»  388).  —  En  conséquence,  l'affirmation 
doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  non  du  mo- 
ment oïl  le  garde  a  reconnu  le  délit,  mais  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal {Conf.  M.  Mangin,  n<»  1 1 2). 

976.  Il  est  dès-lors  indispensable  que  le  procès-verbal  in- 
dique le  jour  et  l'heure  auxquels  il  a  été  clos,  puisque  ce  jour  et 
cett«  heure  sont  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  il  doit 
être  affirmé  (Mangin,  n»  109).  Cependant  11  a  été  jugé  que  si  le 
jour  seulement,  et  non  pas  l'heure  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal s'y  trouve  indiqué,  l'affirmation  faite  le  lendemain  est  répu- 
tée faite  dans  le  délai  légal  (Crim.  rej.  24  août  1 820,  M.  Olivier, 
rap.,  aff.  Mphls.  Arrêt  inédit  cité  par  M.  Mangin,  Proc.-verb., 
nMi2). 

9  90.  Mais  lorsque  le  procès- verbal  indique  le  jour  et  Vheure 
de  la  clôture,  il  faut  aussi  que  Vheure  de  l'affirmation,  faite  le 
lendemain,  soit  pareillement  indiquée  (Crim.  rej.  31  juill.  1818, 


(1)  (Truffaut.)  —  La  cour;  —  Cousidéraut,  sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  que  d'après  les  lois  combinées  du  6  oct.  1791,  sur  U  police 
rurale,  el  du  28  fior.  an  10,  relative  aux  justices  de  pax,  l'adjoint  du 
maire  de  la  commune  de  Menucourt  avait  qualité  pour  recevoir  du  garde 
champêtre  Boulanger  son  rapport  verbal  et  son  aifirmation  sur  les  faits 
p.ir  lui  ainsi  déclarés;  qu'il  est  constaté  au  procès  que  l'adjoint  a  rédigé 
le  rapport  qui  a  été  fait  devant  lui  par  ledit  garde  ciiampètre  et  que  ce- 
lui-ci  y  a  affirmé  la  vérité  de  ce  qu'il  dcciurail;  — Que  le  rapport  étant 
ainsi  régulier,  n'a  pu  être  vicié  par  raffirmatiou  que  l'adjoint  du  maire 
y  a  lai-mème  surabondamment  ajoutée  et  qui  ne  se  réfère,  d'ailleurs, 
qu'à  la  sincérité  de  sa  rédaction  ;  —  Rejette. 

Du  10  déc.  1818.-G.  C.,secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  Hipict  :  —  ^Min.  pub.  t.  IJbassy  et  autres.)  —  Le  14  ocl.  1814^ 
prqcé[**verbal  de  Jean  Clavel  et  Laurent  Traverse,  gardes  champêtres, 
qui  constate  que  Monier,  Ubassy  et  autres  cnt  gardé  leurs  troupe&ux 
de  botes  à  laïues  daud  des  vignes  du  terroir  de  Jonquières,  en  co.tra* 
vention  à  l'arrêlé  du  maire  de  cette  commune,  qui  prohibe  l'entreo  do« 
troupeaux  dans  les  vignes  Jusque  trois  jours  après  la  dépouille  ectiéro 
des  fruits;  —  Assignés  devant  le  tribunal  de  simple  police,  où  il  a  été 
demandé  qu'ils  fussent  condamnés  à  3  fr.  d'amende  et  aiu  dépens,  les 
contrevenants  ont  été  renvoyés  de  la  poursuite  par  jugenifrS^  ûv  lrcMH>^'  i 


M.  Busschop,  rap.,afT.GassavieUe). — Laraison  en  est,  suivant  un 
arrêt,  a  que  les  délais  se  comptent  par  heure  et  non  par  four; 
que,  conséqnemment,  pour  savoir  si  l'affirmation  a  été  faite  dans 
le  délai,  il  faut  connaiire  l'heure  de  la  rédaction  et  l'heure  de 
l'affirmation  ;  que  L'heure  de  l'affirmation  n'étant  pas  indiquée  < 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  par  lui-même  l'observation  de 
la  formalité  dans  les  vingt-quatre  heures  »  (Grlm.  rej.  30  jant, 
1823,  aff.  Tcstard-Rougemont,  V.  Délai.  n<»  12). 

tu 7.  Une  solution  moins  rigoureuse  résulte,  au  contraire, 
des  motifs  d'un  arrêt  portant  «  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'heure 
de  l'affirmation  des  procès-verbaux  soit  énoncée  dans  l'acte  d'a^ 
llrmation,  et  que,  dans  l'espèce ,  l'affirmation  ayant  été  faite  le 
16  mai,  c'est-à-dire  dans  le  jour  qui  suivait  celui  mis  en  tête  da 
procès-verbal  affirmé,  la  présomption  légale  était  que  cette  affir- 
mation avait  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi...  »  (Crim.  rej.  9  fév. 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Giblel).  M.  Mangin, 
n«  1 1 2,  préfère  la  doctrine  consacrée  par  les  précédents  arrêts 
I  et  nous  partageons  son  avis.  —  Dans  tous  les  cas,  on  doit  con- 
sidérer comme  régulière  l'affirmation  faite  le  lendemain  de  la 
clôture  du  procès-verbal  et  à  la  même  heure  que  cette  clôture.  — 
y.  aussi  no*  61 2  et  s. 

t7H.  Au  reste,  un  procès-verbal  de  garde  champêtre  ne  fait 
pas  preuve  légale  des  faits  qu'il  énonce,  s'il  n'a  pas  été  affirmé 
par  eux  devant  le  fonctionnaire  déterminé  par  la  loi  ;  dès  lors,  et 
s'il  n'existe  pas  d'autres  preuves  contre  les  prévenus,  le  jugement 
qui  les  renvoie  delapréventionne  contrevient  à  aucune  loi  (Crim. 
rej.  10  déc.  1824(2);  crim.  cass.  5  fév.  1825,  aff.  Geoffroy,  V. 
no  189). 

t7B,  Nous  avons  examiné  précédemment,  et  d'une  manière 
générale  (n*  110),  la  question  de  savoir  si  les  actes  d'affirmation 
doivent  être  signés  tout  à  la  fois  par  le  fonctionnaire  qui  reçoit 
racle  et  par  celui  qui  fait  l'affirmation.  La  négative  est  évidente 
à  l'égard  des  affirmations  faites  par  les  gardes  champêtres,  puis- 
que la  signature  n'est  même  pas  exigée  pour  leurs  procès-verbaux. 
— Jugé  en  ce  sens  que  le  défaut  de  signature  du  garde  champêtre 
sur  l'acte  d'affirmation  d'un  procès-verbal  par  lui  dressé,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité r  «Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  l'affirmation  d'un  procès-verbal  soit  signée  par  celui 
qui  l'a  rédigé;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a 
fait  résulter  du  défaut  de  cette  signature,  la  nullité  du  procès- 
verbal  dont  s'agil;~Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc.» 
(C.  sup.  de  Bruxelles,  4*  eh.,  25  fév.  1830,  M.  Duvigneaud, 
s*ubst.,c.  conf.,  aff.  N...). 

iC^O.  Remise  des  procès-verbaux. — L'art.  20  c.  inst.  crim. 
dispose  ;  e  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  com- 
munes et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particu- 
liers seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions,  remis 
par  eux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1 5  (trois  jours,  au  plus  lard, 
y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
cédé) au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les  communes  oii  il  n'y  a  point 
de  commissaire  de  police.— El  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de 
nature  à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite 


de  paix  du  canton  d'Orange  du  27  oct.  1824,  «  attendu  que  la  loi  veut 
que  les  procës^verbaux  des  gardes  champêtres  soient  aifirmés  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  clôture,  à  peine  de  nullité,  et  que  celui 
dressé  par  Clavel  et  Traverse  n'a  nullement  été  affirmé  par  eux;  »  — 
Pourvoi  du  commissaire  de  police;—  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  lespn^ 
cès-verbaux  des  gardes  champêtres  doivent  être  aflirmcs  devant  le  fono- 
tionnaire  public  qu'elles  ont  déterminé;  —  Que  l'aflirmation  des  procès- 
verbaux  de  ces  gardes  est  une  formalité  substantielle  qui  lient  lieu  da 
serment  sous  la  sanction  duquel  les  lois  placent  la  déclaration  de  tous 
le.s  témoins  entendus  dans  les  cours  et  tribunaux;  qu'à  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  formalité,  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  ne  sau- 
raient fournir  une  preuve  légale  des  faits  qu'ils  énoncent; — Attende 
que,  dans  Tespéce,  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  la  con^muoe 
de  Jonquières  n'ay.iiit  pas  été  affirmé,  et  aucun  témoin  n'ayant  été  pro- 
duit par  le  ministère  public,  il  n'existait  pas  de  preuve  des  faits  imputés 
aux  prévenus;  qu'en  refusant  de  les  condamner  en  les  renvoyant  de  l'ac- 
tion qui  leui  était  intentée,  le  tribunal  de  police  d'Orange  n'a  doue 
violé  aucune  loi,  el  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  159  c 
inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  10  déc.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumonl,  rap 


PROCES-VERBAL.— Chap.  3,  Sbct.  5. 


61 


aa  proeoreur  Impérial.  «—Ces  dispositions  s'expliqnent  d'elles- 
mêmes.  11  est  évident  que  le  procès-verbal  doit  être  remis  aa 
fonctionnaire  qui  a  qualité  pour  ponrsnivre.  Da  reste,  les  délais 
ci-dessus  indiqués  sont  d'ordre  seulement,  et  l'action  du  ministère 
public  n'est  nullement  paralysée  par  ce  seul  fait  que  le  procès- 
verbal  aurait  été  remis  postérieurement  au  délai  indiqué  par  les 
art.  15  et  20  c.  inst.  crim. 

991.  Gardes  champêtres  des  particuliers,  —  Ils  sont  placés 
sur  la  même  ligne  que  les  gardes  des  communes  quant  aux  attribu- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  etaux  conséquences  qui  en  dérivent.  Les 
uns  et  les  autres  sont  officiers  de  police  judiciaire.— Y.  ce  qui  est 
dit  v«  Garde  champ.,  n**  37  et  sulv.—v.  aussi  M.  Hélie, Instr.or., 
1.4,  p.  148  et  154. 

Skct.  5.  —  Prooès-verhauœ  dressés  par  les  gendarmes. 

989.  Le  corps  de  la  gendarmerie  comprend  les  officiers,  les 
sous-officiers  de  cette  arme  et  les  simples  gendarmes  (V.  Gendar- 
merie, n««  7  et  suiv.).  An  point  de  vue  de  la  constatation  des  in- 
fractions, il  y  a  une  grande  différence  entre  les  attributions  des 
officiers  et  celle  des  sous-officiers  ou.  des  simples  gendarmes. 
D'après  l'art.  9  c.  inst.  crim.,  les  officiers  de  gendarmerie  ont 
seuls  la  qualité  d'officiers  de  police  Judiciaire.  Les  attributions 
de  ces  fonctionnaires  sont  énumérées  v^  Instr.  crim.,  n»*  248, 
261 -2  P  et  580.  Il  n'est  parlé  ici  que  des  procès-verbaux  qui 
peuvent  être  dressés  par  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les 
simples  gendarmes. 

Nous  devons  toutefois  consigner  ici  une  observation  prélimi- 
naire. —  Bien  que  les  matières  dont  nous  allons  nous  occuper 
rentrent,  le  pias  ordinairement^  dans  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires inférieurs  de  la  gendarmerie,  ce  serait  une  erreur 
d'en  conclure  que  les  cbefs  de  cette  arme  sont  sans  qualité  pour 
procéder  aux  mêmes  actes.  Ainsi,  il  y  a  des  lois  qui  confèrent 
expressément  aux  gendarmes  cerf  aines  attributions,  comme  la 
constatation  du  colportage  de  tabacs  (L.  28avr.  I8I6,  art.  223; 
V.  Gendarmerie,  n*  26,  et  Imp.  ind.,  n»  591  )  ;  d'autres  donnent  à  la 
gendarmerie  le  droit  de  constater  des  infractions  spéciales.  Telles 
sont  :  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  sur  lespoitw  (V.  Postes, n»  1 25), 
et  l'ord.  du  1 6]uill.  1 828  sur  les  voitures  publiques  (V.Voit.  pub.j. 
—  En  ce  qui  concerne  les  infractions  dont  la  constatation  ap- 
partient à  la  gendarmerie,  le  droit  des  officiers  ne  saurait  être 
douteux,  puisqu'ils  font  partie  du  corps  désigné  par  cette  ex- 
pression générique.  —  Quant  aux  lois  qui  parlent  seulement  des 
gendarmes,  nous  pensons  avec  MM.  Mangin  (Pr.-verb.,  n»  80) 
et  Hélie  (Instr.  crim.,  t.  4,  p.  135],  qu'il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire.  Il  est  évident  que  le  mot  gendarme  est  ici  synonyme  de 
gendarmerie.  Ces  deux  expressions  comprennent  les  officiersy  les 
sous-officiers  et  les  simples  gendarmes. — Tous  les  militaires  qui 
constituent  i'arme  de  la  gendarmerie  sont  également  compétents. 

988.  Ajoutons  encore  que  les  procès-verbaux  de  la  gendar- 
merie ne  paraissent  pas  être  restreints,  quant  à  leur  validité,  à 
la  circonscription  territoriale  du  tribunal  près  duquel  les  mem- 
bres de  ce  corps  sont  assermentés.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les 
militaires  de  la  gendarmerie  ont  qualité,  alors  qu'ils  sont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (et  que,  par  exemple,  ils  reviennent 
de  conduire  des  prisonniers)  pour  dresser  procès-verbal  d'une 

(1)  (Min.  de  Tint.  C.  Galerot.)  —  Louis-Philippe,  etc  ;— Vu  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  art.  S;  le  décret  du  25  juin  1806,  art.  54  ; — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  art.  2,  les  contraven- 
tions, en  matière  de  grande  voirie,  doivent  être  constatées  par  la  gen- 
darmerie; qu'aucune  dispobition  législative  ou  réglementaire  n'exige  le 
concours  de  deux  gendarmes  pour  la  rédaction  et  la  signature  des  procès- 
verbaux  de  contravention  ;  que ,  d'ailleurs ,  les  procès-verbaux  ne  font 
ifoi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que,  dans  l'espèce,  la  contravention 
îsignalée  par  le  procè&»verbal  du  gendarme  Butel  est  reconnue  par  le 
sieur  Galerot; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  piéfecture  de  la  Mayenne 
.est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Galerot  est  condamné  k  une  amende  de 
125  fr.  pour  contravention  à  l'art.  54  du  décret  du  23  juin  1806. 

Du  19  janv.  1856.-0rd.  cens.  d'Et.-M.  Caffarsllij  ?ap. 
y  (3) (Min.  pub.  C.  Pcbsson.) — ]La  cour; — ^Vules  art.  1,  S,  5  et  6  de 
Varrété  de  gouvernement,  du  27  prair.  an  9,  et  les  art.  15i  et  189  c. 
irst.  cnm.  ;— Attendu  qu'il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  régu- 
Uerj  dressé,  le  25  juin  1829,  par  un  brigadier  de  gendarmerie  et  un 
gendarme  à  la  résidence  de  Seyssel,  que  G.  Pelissoo,  votturier  k  Vineux* 


contravention,  en  matière  de  grande  twirie^  dans  toute  retendue 
du  territoire  français,  et  non  pas  seulement  dans  le  ressort  delà* 
circonscriplion  de  la  brigade  dont  ils  font  partie,  ou  du  tribunal 
près  duquel  ils  ont  prêté  serment  (cens.  d'Et.  7  juin  1851,  aff. 
Dudefoy,  D.  P.  51.  3.  58).  —  Cependant  le  contraire  semble  ré- 
sulter implicitement  d'un  autre  arrêt  (Crim.  cass.  8  nov.  iSSS, 
a£r.  Chareyre,  Y.  Gendarme,  n<>  28).  —  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  question  qui  nous  occupe  n'était  pas  soumise  directement 
à  l'appréciation  de  la  cour  ;  et,  dans  tous  les  cas,  ta  jurisptju- 
dence  du  conseil  d'Etat  nous  parait  préférable  (V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  M.  Hélie,  Tr.  de  i'inst.  crim.,  t.  4,  p.  S06).  Mais 
notre  opinion  nous  parait  être  mieux  en  harmonie  avec  le  décret 
sur  la  gendarmerie,  du  i«r  mars  1854,  dont  l'art.  1  dispose  que 
l'action  de  la  gendarmerie  s'exerce  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  l'Empire  (D.  P.  54.  4.  40). 

98 â.  La  jurisprudence,  après  des  oscillations,  avait  reconnu 
que  les  procès- verbaux  des  gendarmes  faisaient  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (Crim.  cass.  28  avril  1836,  aff.  Solassol,  Y.  Évasion, 
n<»  16;  8  nov.  1838,  aff.  Chareyre,  Y.  Gendarmerie,  n«  28;  Y. 
Inst.  crim.,  n<»  262)  ;  et  c'est  ce  principe  que  l'art.  498  du  décret 
du  l«r  mars  1854  (D.  P.  54.  4.  40)  a  formellement  proclamé.  — 
V.  Inst.  crim.,  eod,,  et  v*  Gendarmerie,  n<>«  36  et  suiv. 

986.  On  a  considéré,  il  est  vrai,  les  procès-verbaux  des  gen- 
darmes, non-seulement  comme  des  actes  publics,  mais  encore 
comme  des  actes  authentiques.  Mais  ce  n'est  qu'au  point  de  vue 
de  l'articulation  du  crime  de  faux,  et  dans  le  sens  de  l'art.  147, 
que  ce  caractère  leur  a  été  reconnu  (V.  Faux,  n»  1 72-So),  car  de 
tels  actes  ne  peuvent  jamais  faire  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

9811.  Nous  avons  indiqué  v^*  Gendarmerie,  n^  23  à  35,  et 
Inst.  crim.,  n»  262-2 P,  plusieurs  matières  dans  lesquelles  les 
gendarmes  ont  reçu,  de  différentes  lois  spéciales,  le  pouvoir  de 
dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Nous  allons  compléter  ces  indications.  —  Non-seulement  la  gen- 
darmerie a  qualité  pour  constater  jusqu'à  preuve  contraire  les 
contraventions  de  police  sur  les  grandes  routes  (Crim.  cass.  8 
avr.  I825,aff.  Jailloux;  Crim.  rej.  26 août  1825,  aff.  Delpecb,Y. 
aiissi  Gendarmerie,  n»  29)  et  les  infractions  à  la  police  du  roulage 
(eod.,  no  31);  mais  il  a  été  jugé,  en  outre,  qu'elle  a  le  droit  de 
constater  aussi,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  contraventions  de 
grande  voirie  (ord.  cens.  d'Et.  19  janv.  1836)  (I).  —  Par  suite 
des  gendarmes  ont  pu  constater  valablement  une  contravention 
à  la  police  du  roulage  consistant,  de  la  part  du.  conducteur,  à 
s'être  endormi  sur  sa  voilure  en  laissant  ses  chevaux  sans  di- 
rection (Crim.  cass.  !«'  mars  1844,  aff.  Caplain,  Y.  Yoit. 
publ.). — Y.  au  surplus  décr.  du  1«'  mars  1854,  art.  213  et  suiv. 
(0.  p.  54.  4.  54),  et  l'art.  15  de  laloi  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  du  30  mai  1851  (0.  P.  51.  4.  82). 

989.  Nous  avons  énoncé,  n»  282,  que  les  gendarmes  ont  qua- 
lité pour  constater  les  infractions  à  Tarrêté  du  27  prair.  an  9,  sur 
le  transport  des  lettres  et  paquets  à  l'égard  desquels  la  poste  a 
un  privilège  exclusif  (Y.  Gendarmerie  n»  23).  Il  a  été  jugé  que  les 
procès-verbaux  de  cette  nature  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
lorsqu'ils  ont  été  dressés  par  des  gendarmes  (Crim.  cass.  22  avr. 
1830)  (2).  —  Peu  importe,  du  reste,  que  les  lettres  soient  ou  non 
revêtues  de  cachets  (même  arrêt; —  Y.  Postes,  n«  62).  —  V.  au 

le-6rand ,  était  porteur  de  quatorze  lettres,  aux  adresses  de  différentes 
personnes  demeurant  à  Lyon,  que  ledit  Pelisson  transportait  en  fraude , 
et  noncompiises  dans  l'exception  portée  en  l'art.  SdeTarrôté  du  27  prair. 
an  9,  lesquelles  ont  été  saisies  pour  être  déposées  au  bureau  des  postes 
à  Seyssel,  etc.  ;  —  Que,  sur  la  citation  donnée  à  C.  Pelisson,  à  la  re- 
quête du  ministère  public ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Belley, 
jugeant  correctionnellement,  a  renvoyé  ledit  Pelisson  de  l'action ,  piu' 
jugement  du  7  janvier  dernier;  et  que,  sur  l'appel  du  procureur  du  ro', 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bourg  (chef-lieu  judiciaire  du  dépar- 
tement de  l'Ain  )  a  confirmé  ledit  jugement  le  12  mars  suivant,  tant  par 
les  motifs  du  jugement  appelé,  qu'il  a  adoptés,  que  par  ceux  qu'il  y  a 
joints,  et  qui  portent,  en  substance,  que  Pelisson  exerce  la  profession  de 
voiturier^  et  est  dans  Tusage  de  faire  des  transports  de  marchandises  rie 
Lyon  à  Seyssel,  et  que  pour  faire  ce  service,  il  lui  est  indispensable 
d'avoir  la  demande  exacte  de  ses  commissions  ;  que  les  papiers  saisis  sur 
lui,  n'étaient  pas  plies  en  forme  de  lettres,  et  ne  portaient  l'empreinte 
d'aucun  cachet  ;  qu'il  était  constant,  d'après  le  certificat  du  maire  de 
Seyssel,  et  du  billet  représenté  par  Pelisson,  adressé  à  MM.  Doney,  no-  ' 
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serment  n'ont  aucaae  autorité  en  lustlce  (Crlm.  rej.  8  germ. 
an  8,  MM.  Rou»,  pr..  Boiteux,  rap.,  aff.  N...). 

98i .  La  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui  s  atUche 
aux  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police  était 
autrefois  controversée.  Sous  le  code  de  brum.  an  4  II  a  été  jagé 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  ces  fonctionnaires  devaient 
ftilrefoijusqu'à  inscripliondefaux.ee  principe,  énoncé,  mais  non 
élabU,  dans  un  arrêt  (Crim.  cass.  8  vent.  aniO, M.  Doiocq, rap., 
aff.  Tllman)  a  été  consacré  en  ces  termes  :  «  Le  tribunal ,  vu 
;  l'art.  456  c.  délits  et  peines;  —  Considérant  que  la  loi  veut  que 
foi  soit  ajoutée  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de  police, 
jusou'à  inscription  de  faux  ;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Saint-Gilles  a  violé  cette  loi  et,  conséquem- 
ment,  commis  une  usurpation  de  pouvoirs;  —  Casse,  etc.  » 
(Cr«m.  cass.  13  flor.  an  12,  int.  de  la  loi,  M.  Bouchain,  rap., 
aff.  N....).  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  tant  sous  le 
cod«  du  3  brum.,  an  4,  que  sous  le  code  d'instr.  crim.  (art.  154) 
que  la  loi  n'a  pas  donné  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police  le  pouvoir  de  faire  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  et  dès 
lors,  ils  peuvent  toujours  être  combattus  par  la  preuve  contraire 
icrim.  rej.  30  janv.  1807,  MM.  Barris,  pr..  Minier,  rap.;  min. 
pub.  C.  Nicolas,  30  mars  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsschop, 
rap;,  min.  pub.  C,  Serra;  28  mars  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Au- 
dier,  rap-,  aff.  Endel  ;  25  Juin  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  Delvlncourl). 

1189.  Au  reste,  ces  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (c.  Inst.  crim.,  art.  154),  ne  peuvent  être  débattus  que 
par  des  preuves  léipales,  offertes  par  le  prévenu,  si  le  tribunal 
Juge  à  propos  de  les  admettre.  Aux  applications  si  fréquentes 
de  cette  règle  qui  ont  été  indiquées  n**  163  et  suiv.,  on  doit 
s^onter  les  suivantes  qui  se  rattacbent  spécialement  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police. —  Ont  été  dé- 
clarés nuls  les  jugements  qui ,  nonobstant  un  procès-verbal  ré- 
gulier dressé  par  un  commissaire  de  police,  s'étaient  fondés  pour 
renvoyer  les  prévenus  :  l»  sur  une  simple  dénégation  (Crim.  cass. 
21  déc.  1809,  M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Gordiana)  ;  — 2*  Sur  un  fait 
contraire  au  procès-verbal  et  dont  le  juge  a  déclaré  implicitement 
avoir  une  connaissance  personnelle  (Crim.  cass.  20oct.  1826)(1)  ; 
—  3«  Sur  ce  que  la  contravention  n'est  pas  suffisamment  prouvée, 
alors  que  la  déclaration,  ainsi  faite  par  le  juge,  n'a  été  précédée 
d'aucune  offre  de  preuve  (Crim.  cass.  10  déc.  1841)  (2);  •» 
4»  Sur  la  dénégation  du  prévenu  d'avoir  sifflé  dans  un  théâtre. 
Jointe  à  ce  que  le  commissaire  de  police  n'a  pu,  à  raison  de  la 
disposition  des  lieux ,  distinguer  facilement  le  prévenu  (Crim. 
cass.  11  avril  1S44)  (3). 

•88.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  1«  que  la  foi  due  au 
prooès-verbal  d'un  commissaire  de  police  constatant  une  infrac- 
tion à  un  règlement  portant  défense  d'accoster  des  étrangers  pour 
leur  faire  des  offres  de  service,  ne  peut  être  détruite  par  la  dé- 
elaratlon  faite  à  l'audience  par  le  même  magistrat  qu'il  était  trop 
loin  pour  entendre  s'il  y  avait  eu  en  effet  des  offres  de  service. 
Une  telle  déclaration  n'a  pas  la  valeur  d'une  preuve  contraire  de 

(1)  (Min.  pub.  C.  Peyras.)  —  La  cour;  —  Attenda  qa'il  résulte  du 
procès-verbal  ot  de  la  citation  qu'il  existait  devant  la  maison  du  préfonu 
nn  hangar  soutenn  par  une  pièce  de  bois  posée  au  milieu  d'une  place, 
•t  au!  gênait  le  passage  et  la  circulation  de  la  voie  publique  ;  — Que  ce 
procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Que,  sans  recourir 
à  oiAie  prouve,  le  tribunal  de  simple  police  a  décidé  que  la  voie  publique 
n'était  point  embarrassée  ;  d'ob  il  suit  qu'il  a  violé  la  foi  due  au  procès- 
Vif  bal  du  commissaire  de  police;  —  Casse. 

Du  20  oct.  1826.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-OlUvier^  rap. 

(9)  (Intér.  de  la  loi. — Aff.  Castel.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'ordre  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  en  date  du  27 
juill.  1841,  et  le  réquisitoire  donné  en  conséquence  par  le  procureur 
général  en  la  cour;— Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  et  Tari.  154  du  mémo 
iode;  — Va  enfin  l'art.  SI  de  la  loi  du  9  sept.  1855  ;  —  Attendu,  on 
premier  lieu,  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  d'un  officier  de 
police  judiciaire  compétent,  que,  le  17  déc.  1840,  Castel,  directeur  du 
Ibéâtre  de  Brest,  avait  permis  à  l'acteur  Potel  de  clianter,  entre  deux 
pièces,  une  seène  comique  intitulée  VAnglaië  mélomane,  qui  n'était  por- 
tée ni  sur  le  répertoire  annuel  arrêté  par  le  préfet,  ni  sur  le  répertoire 
hebdomadaire  déposé  à  la  sous-préfecture  et  à  la  mairie,  en  exécution 
des  art.  2  et  6  de  l'arrêté  du  maire  de  Brest,  du  S7  juill.  1837,  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  Finistère ,  le  1*'  août  suivant  ;  —  Que  foi  était 
due  au  procès^verbal  jusqu'à  preuve  contraire,  qui  n*a  été  ni  faite  ni 


nature  à  faire  tomber  les  énonclations  du  procès-verbal  (crim. 
cass.  20  août  1853,  aff.  Capdevielte,  etc.,  D.  P.  53.  5.  319); 

—  20  Que  renonciation  contenue  au  procès-verbal  d'un  commis- 
saire de  police  que  la  plaque  d'une  voiture  ne  contenait  pas 
toutes  les  indications  prescrites,  lie  le  juge  jusqu'à  preuve  con- 
traire, et  ne  peut  spécialement  être  tenue  pour  inexacte  par  cela 
seul  qu'il  a  été  représenté  par  le  préN'eou  une  plaque  régulière 
sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétend  qu'ont  été  fabriquées  celles 
qui  figurent  sur  ses  voitures  (Crim.  cass.  25  août  1854,  aff. 
Deshayes,  D.  P.  54.  l.  342,  V.  aussi  Contravention,  n"*  306); — 
3«  Que  des  boulangers  contre  lesquels  un  procès- verbal  a  été 
dressé  par  le  commissaire  de  police  pour  insuQisance  de  l'appro 
visionnement  en  farine,  trouvé  dans  leur  magasin,  et  qui  allè- 
guent n'avoir  pu  se  procurer  la  quantité  de  farines  exig(^e  par  les 
règlements,  par  suite  d'une  sécheresse  qui  aurait  mis  les  mino- 
tiers de  la  contrée  dans  l'impossibilité  de  moudre,  sont  irrégu- 
lièrement renvoyés  de  la  poursuite,  si  la  preuve  de  cette  impos- 
sibilité ne  résulte  que  de  la  production  de  lettres  privées  attes- 
tant que  les  commandes  des  prévenus  n'ont  pu  être  remplies  par 
les  marchands  (Crim.  cass.  7  déc.  1855,  aff.  Havel,  D.  P.  56. 

1.  32). 

1684.  Mais  lorsque  la  preuve  légale  a  été  faite  et  qu'elle  a 
paru  concluante  au  juge,  celui-ci  peut  renvoyer  le  prévenu  (Crim. 
rej.  24  fév.  1854,  aff.  Mourlet  et  Courtot,  D.  P.  54.  S.  606). 

—  Eu  conséquence ,  il  a  été  jugé  que  si  des  pains  ont  été  saisis 
par  un  commissaire  de  police,  sur  la  déclaration  du  médecin  des 
bûpitaux  civils  qu'ils  sont  mal  cuits  et  impropres  à  la  consom- 
mation, le  juge  peut,  sans  méconnaître  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal, admettre  le  boulanger  à  combattre  cette  appréciation  et  or- 
donner la  restitution  des  pains,  s'il  résulte  de  Tinstruction  que 
le  degré  de  cuisson  était  convenable  (Crim.  rej.  l«  avr.  1854, 
aff.  Cazos,  D.  P.  54.  5.  606). 

986.  Au  reste,  il  a  été  jugé,  et  11  parait  bien  certain,  que 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  dans  lequel  est  sim- 
plement énoncée  la  plainte  de  la  partie  lésée,  n'établit  pas  jusqu'à 
preuve  contraire  le  fait  objet  de  cette  plainte  ;  qu'en  consé- 
quence, le  prévenu  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sans  que 
cette  preuve  contraire  ait  été  rapportée  (Crlm.  rej.  8  oct.  1852, 
aff.  Thevenin,  D.  P.  52.  5.  451). 

8811.  On  a  jugé  aussi  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  qua- 
lification autre  que  celle  accueillie  par  le  commissaire  de  police, 
soit  appliquée  aux  faits  par  le  juge  de  paix,  alors  d'ailleurs  que 
ces  faits  ont  été  débattu»  par  l'audition  de  témoins  (Crim.  rej. 
15  sept.  1854,  aff.  Gresseier,  D.  P.  54.  5.  607). 

889.  Nous  avons  dit,  n*  182,  pourquoi  les  prooès-verbanx, 
en  quelque  matière  qu'ils  aient  été  rédigés,  ne  font  fol  que  des  faits 
matériels  que  le  rédacteur  a  pu  constater  par  l'usage  de  ses  sens, 
ou  par  des  moyens  propres  à  en  vérifier  l'exactitude.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  quant  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  : 
10  a  Que  le  procès-verbal  d'un  tel  commissaire  ne  peut  faire  foi  en 
justice  sur  la  question  de  savoir  si  certaines  eaux  (dans  l'espèce 
des  eaux  de  teinture)  répandent,  de  leur  nature,  des  exhalaisons 

offerte  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  la  représentation  d'une  scène  comique 
non  autorisée  doit  être  assimilé  à  c«ile  d'une  pièce  entière  ;  —Et  que 
ce  fait  constituait  uno  infraction  à  la  loi;  qu'il  y  a  lieu,  sous  ce  ra|K- 
port,  de  faire  droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  ;  —  Mais ,  vu 
l'art.  SI  delà  loi  du  9  sept.  1835;  —  Attendu  que  la  connaissance  des 
infractions  aux  dispositions  de  cet  article  a  été  formellement  attribuée 
à  la  juridiction  correctionnelle  ;  —  Qu'en  conséquence,  en  se  déclarant 
compétent  pour  connaître  de  la  poursuite,  le  tribunal  de  police  de  Brest 
a  violé  la  loi  précitée  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Du  10  déc.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM  Meyronnet,  pr.-Isambert,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Parlange.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  154  c.  iost. 
crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  cet  artide , 
les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  les  énonciations  y  contenues  ne  peuvent  être  infirmées  qa^au 
moyeu  de  cette  preuve,  soit  écrite,  soit  testimoniale  ;  —  Et  attendu  que 
le  jugement  attaqué  s'est  fondé  uniquement,  pour  relaxer  le  sieur  Par* 
lange^  prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  sur 
les  théâtres,  par  un  procès-verbal  régulier  d'un  des  commissaires  de 
police  de  cette  ville,  sur  la  dénégation  dudit  prévenu  et  sur  des  circon- 
stances non  établies  ni  par  écrit,  ni  par  témoins;  —  Attenda,  dès  lors, 
que  ce  jugement  a  expressément  violé  Tart.  154  précité;  «•  Par  ces  mo- 
tifs, ca&oe. 

D«  U  avril  18ii.-G.  a,  ch.  crim.-MM.  LapLignc,  pr.-Iiocher^  rap. 


pROCËS-lfERBàL.— Chap.  3,  Skt.  3. 
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hmlrtwpw^  QUBtIkNOi  dom  li  Miotloii  soppoM  un  emnen,  (tes  r^ 
cbercbas  spéciales,  tandis  qu'un  procès-verbal  n'est  destiné,  par 
sa  natare,  qa'k  constater  Texlstence  d'on  fait  actoel  et  dont  les 
drconsf ances  mêmes  frappent  les  sens.  »  (Crim.  rej.  37  août  1 825, 
H.  OUiTler,  rap.,  aff.  Trilly.  Y.  cependant  n«  182);  —  2«  Que 
torsqn'nn  commissaire  de  police  a  déclaré,  d'après  la  seule  ins- 
pection oculaire  qu'il  en  a  faite,  que  des  sacs  de  grains  exposés 
en  vente  ne  contiennent  pas  la  quantité  exacte  de  grains  près- 
erite  par  les  règlements,  sans  que  ce  fait,  qui  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  vérifié  que  par  le  mesurage,  ait  été  constaté  par 
cette  voie,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  le  considérer  comme 
suffisamment  prouvé,  et  peuvent  renvoyer  les  prévenus  de  la 
poursuite  (Crim.  reJ.  29  Janv.  1825)  (i)  ;  —  3«  Que  la  Toi  due  au 
procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  constatant  que  la  voie 
publique  a  été  encombrée  par  un  dépôt  de  matériaux  provenant 
du  fait  du  prévenu,  n'est  p^s  violée  par  le  jugement  de  simple  po- 
lice qui  relaxe  ce  prévenu  des  poursuites  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonctions  de  mi- 
nistère public,  a  donné  à  l'audience  des  explications  desquelles 
il  résultait  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le  dépôt  eût  été  opéré 
par  l'ordre  du  prévenu  qui  n'était  pas  d'ailleurs  propriétaire  des 
matériaux  (Crim.  rej.  26  mars  1841)  (2);  —  4«  Que  les  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police  ne  font  foi,  Jusqu'à  preuve 
contraire,  de  ce  qui  s'y  trouve  relaté,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
faits  matériels  que  le  rédacteur  de  l'acte  a  constatés  par  lui- 
même  et  dont  il  affirme  la  réalité  par  sa  signature  (G.  G.  de  Bel- 
e1que,Grim. reJ.  9  Janv.  l843,]IM.yan  Meenen,  pr.,  Marcq,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Corring  et  comp.)  ; —  5«  Que  la  force  probante 
accordée  par  la  loi  aux  procès-verbaux  réguliers  des  officiers  de 
police  Judiciaire ,  et  notamment  des  commissaires  de  police,  ne 
s'applique  qu'aux  faits  matériels  que  ces  officiers  ont  constatés 
eox-mémes  ;  que,  par  suite,  ie  juge  de  police  peut  renvoyer  le  pré- 
venu sans  recourir  à  la  preuve  contraire,  lorsque  le  procès-ver- 
hdl  sur  lequel  repose  la  prévention  n'a  que  le  caractère  d'un 
simple  rapport  dressé  par  un  agent  ou  fonctionnaire  qui  n'a  été 
personnellement  témoin  de  rien  (Grim.  rej.  18  août  1854,  aff. 
Chamau,  D.  P.  55.  5.  363)  ;  —  6*  Qu'un  agent  voyer  n'ayant 
pas  qualité  pour  fournir  une  constatation  judiciaire  en  matière 
de  voirie ,  le  procès- verbal  d'un  commissaire  de  police  qui  se 
borne  à  s'en  référer  au  rapport  d'un  tel  agent,  ne  fait  pas  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire ,  et ,  par  suite ,  le  juge  de  police  peut  re- 
laxer le  prévenu  des  fins  de  ce  procès-verbal,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  les  explications  et  les  renseignements  recueillis  à 


(1)  Le  min.  pobl.  C.  Salvatet  autres.)  —  Là  cour;  —  Considérant 
que  la  confiance  que  la  loi  accorde  an  contenu  des  procès-yerbaux  des 
officiers  et  agents  auxquels  elle  a  donné  qualité  pour  les  dresser,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  matériels  qu'ils  ont  pu  constater  par  l'usage  des  sens, 
•u  par  des  moyens  propres  à  en  vérifier  l'exâctitude  ; — Considérant  que, 
daB6  son  procès-verbal  du  Sd  juin  18Si,  qui,  dans  l'espèce,  a  servi  de 
base  aux  poursuites,  le  commissaire  de  police  a  déclaré^  d'après  la  seule 
inspection  oculaire  qu'il  en  avait  faite,  que  les  sacs  de  grains  exposés 
60  vente  au  marché  par  les  sieurs  Barthélémy,  Soulié  et  Salvat,  ne 
eoDtenaient  pas  la  quantité  9wacU  de  grains  prescrite  par  le  règlement 
de  police  du  7  déc.  1S20  ;  mais  que  ce  fait  étant  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  vérifié  que  par  le  mesurage,  et  ce  moyen  n'ayant  point  été  em- 

Coyé  par  le  commissaire  rédacteur  du  procès-verbal ,  il  s'en&uit  que 
tribunal  de  police  ne  pouvait  être  tenu  de  le  considérer  comme  suffi- 
taflunent  orouvé ,  et  qu'en  renvoyant,  dans  ces  circonstances,  les  pré- 
venus de  l'action  du  ministère  public,  ledit  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  ; 
— D'après  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  S9  janv.  1S25.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Romat.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  s'il  résul- 
tait du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Boorg  (Gironde)  que  des  pierres  et  décombres  avaient  été  déposés  sur 
U  voie  publique,  qu'ils  provenaient  d'une  démolition  opérée  par  ie  sieur 
Honiat  dans  un  corridor  commun  audit  Romat  et  au  nommé  Lamiolte, 
BMÇon,  et  s'il  était  énoncé  audit  procès-verbal  que  c'était  par  le  fait  du- 
dit  Ronoat  que  la  voie  publique  était  encombrée,  il  résultait  aussi  des 
explications  fournies  à  l'audience  par  le  demandeur  lui-même  qu'il 
■'était  pas  prouvé  que  le  dépél  sur  la  voie  publique  eût  été  opérée  par 
rcnrdre  dudit  Romat,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  propriétaire  des  matériaux 
provenant  d'une  démolition  qu'il  n'avait  effecluée  qu'en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  entre  lui  et  ledit  Lamiotte  ;  —  Que,  dans  un  tel  état  des 
faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  relaxer  ledit  Romat  sans  violer  la  foi  due 
aax  procèA-verbaux  ot  les  disposition  de  l'art.  471^  §  i  c.  peu.;  ~ 
Bfijetto 


randleoee  (Grim.cass.  I^fér.  l886,aff.mlii«|iiib.C.Vauvalfe^ 
D.  P.  se.  1. 177).— V.  n««  180  et  suiv. 

988.  Mais  le  procès-verbal,  dressé  par  on  commissaire  de 
police,  de  la  contravention  de  Jet  d'immondices  sur  un  passant,  et 
qui  constate  l'évidence  du  fait  résultant  de  l'état  de  la  voie  pu< 
blique  immédiatement  examiné,  fait  preuve  de  la  contravention; 
par  suite,  le  prévenu,  à  moins  de  preuve  contraire,  ne  peut  ètni 
relevé  de  la  contravention  sous  prétexte  que  la  contravention 
n'est  pas  suffisamment  constatée;  la  vétusté  de  l'évier  d'oii  le» 
eaux  sont  tombées  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  excuse  valable 
(Crim.  cass.  i  0  fév.  1 848,  aff.  Sarret,  D.  P.  48.  5. 30e).— Y.  ausbl 
GrIm.  cass.  18  sept.  1828,  aff.  GhesnelyV* Contravention,  n«  143. 

8 89.  Nous  avons  indiqué,  n*  i  78,  qu'au-dessous  des  commis- 
saires de  police  il  y  a  des  agents  nommés  appariteur8,insjiecteurii 
de  police,  sergents  devilley  qui,  sous  la  loi  du  19-22  JuiU.  1791, 
avaient  le  droit  de  constater  les  contraventions  de  police,  mais 
dont  les  procès-verbaux  ne  constituent  plus  aujourd'hui  que  des 
dénonciations,  de  simples  renseignements.  —  En  effet,  l'art.  12, 
tu.  1,  de  la  loi  du  19  julll.  1 79  i,  qui  accordait  foi  Jusqu'à  preuve 
contraire  aux  procès-verbaux  des  appariteurs  et  autres  agents 
assermentés  de  police,  a  été  virtuellement  abrogé,  d'abord  par  le 
code  du  3  brum.  an  4,  et  ensuite  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, lequel,  lorsqu'il  parie  des  agents  de  police  en  général, 
n'entend  parler  que  des  officiers  de  police  Judiciaire  (V.  Grim. 
rej.  30  mars  1839,  aff.  Rieux^  rapportée  ci-dessous).  Ges agents 
de  la  police  administrative  ont  bien  un  caractère  public,  comme 
agents  de  surveillance  et  d'exécution,  puisque  en  cas  de  rési»* 
tance  à  leur  action  il  y  a  rébellion  dans  le  sens  de  l'art.  209  c. 
pén.  (Grim.  rej.  14  Juill.  1838)  (3).  —  Mais  ils  ne  sont  pas  offi- 
ciers de  police  Judiciaire  ;  en  conséquence  leurs  procès-verbaux 
ne  font  pas  foi  en  Justice,  et  leur  témoignage  ne  peut  être  invoqué 
que  quand  il  est  produit  devant  les  tribunaux  sous  la  foi  du  ser- 
ment (même  arrêt,  et  crim.  rej.  30  Juin  1838,  M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Blanlœil).  —  De  même  les  procès-verbaux  ou  rapports 
des  sergents  de  ville  et  des  inspecteurs  chargés  des  rondes  de 
nuit  dans  Paris  ont  été  valablement  déclarés  insuffisants  pour 
constater  des  contraventions  (Grim.  rej.  30  mars  1839)  (4).  — > 
V.  Fonctionnaire,  n«  143.  • 

840.  Il  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle;  1«  qu'un  fait 
de  chargement  de  voiture  qui  n'est  constaté  que  par  le  procès- 
verbal  d'un  agent  de  police  administrative,  lequel,  d'ailleurs, 
n'a  pas  été  appelé  devant  le  tribunal  pour  affirmer  ce  fait  sous  la 
foi  du  serment,  peut  être  tenu  par  ce  tribunal  comme  non-suffi- 

Du  se  mars  18il.-C.C.,ch.  crim.-MM.  BaBtar<i(,pr.^Romiguière8,r. 

(3)  (Ghapoton.)  —  La  codr;  —  ...Sur  le  moyen  qu»  consiste  à  pré- 
tendre que  les  agents  de  la  police  administrative  ont  un  caractère  public^ 
que  foi  est  duo  à  leur  attestation  consignée  dans  ledi:«  procès*verbal ,  ci 
que ,  dans  l'espèce ,  leur  témoignage  n'a  pas  été  détruit  par  les  témoin» 
produits  par  l'inculpée  :  —  Attendu  qu'en  eifet ,  les  ageuts  de  la  police 
administrative  ont  un  caractère  public  comme  agents  de  surveillance  et 
d'exécution,  puisqu'en  cas  de  résistance  à  leur  actioq  il  y  a  rébellion, 
l'art.  209  c.  pén.,  devient  applicable;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  officier» 
de  la  police  judiciaire,  et  qu'une  loi  seule  pourrait  donner  à  leurs  rap- 
ports le  caractère  de  procès-verbaux  ayant  foi  en  justice;  que  leur  té- 
moignage ne  peut  donc  être  invoqué  que  quand  il  est  produit  devant  laft 
tribunaux  sous  la  fui  du  serment;  —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  lu 
tribunal  de  police  de  Béziers,  loin  de  violer  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  en 
a  fait  une  saine  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  juill.  1858.-C.  C.,  ch.crim.-MM.  deBastard^  pr.-lsambert^r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Rieux  et  autres.)— La  codr  ;—  Attendu,  en  droit, 
que  l'art,  lî,  lit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui  accordait  foi, 
jusqu'à  preuve  contraire,  aux  procès-verbaux  des  appariteurs  et  autre*' 
agents  assermentés  de  police,  a  été  virtuellement  abrogé,  d'abord  pa? 
le  code  du  5  brum.  an  4,  et  ensuite  par  le  code  d'instruction  criminelle; 
que  Tart.  1 54  de  ce  dernier  code,  lorsqu'il  parle  des  agents  de  police, 
en  général  ne  s'occupe  et  ne  peut  dès  lors  s'entendre  que  des  ollicieri 
do  police  judiciaire  déjà  dénommés  dans  ses  art.  9  et  11  ;^ 

Qu'en  décidant  donc,  dans  l'espèce,  que  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports des  sergenU  de  ville  ot  des  inspecteurs  chargés  des  rondes  de  nuit 
dans  Paris,  ne  suffisent  point  pour  constater  légalement  l'existence  des 
contraventions  dont  il  s'agit,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  d'ailleurs 
régulier  en  la  forme,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  législation 
en  vigueur  ; —  En  conséquence,  rejette. 

Du  50  mars  1859.-C.  G.,  ch.  cr;m.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

1      Nota.  Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  à  la  même  audience. 
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samment  prouvé,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  fait 
ail  été  avoué  par  le  prévenu  (Crlm.  rej.  18  oct.  1839)  (l).  — 
2«  Que,  pareillement,  malgré  le  procès- verbal  d'agents  de  police 
et  leurs  dépositions  orales,  le  prévenu  peut  être  relaxé  sur  les 
dires  et  renseignements  par  lui  fournis  sans  qu'il  en  résulte  de 
nullité  (Crim.  reJ.  6  fév.  1841)  (2);  —  S»  Que  les  rapports  des 
agents  de  police,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  prêté  serment 
avant  leur  entrée  en  fondions,  sont  insuflisants  pour  constater, 
Jusqu'à  preuve  contraire,  les  contraventions  qui  y  sont  énoncées; 
que  c'est  par  la  preuve  testimoniale  que  les  faits  doivent  être 
constatés,  et,  à  défaut  par  la  partie  publique  d'y  avoir  eu  recours, 
le  prévenu  a  été  valablement  renvoyé  de  la  plainte  (Crim.  cass. 
17  mai  1845,  aff.  Jouannot,D.P.  45.  4   426;  26  mai  1854,  aff. 
Delaha>e,  D.  P.  54.  5.  736);  —  Sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  ce  témoignage  (Crim.  cass.  24  fév.  1855,  aff.  Rambaud, 
D.  P.  55.  1.  192,  V.  n«  suiv.);  —  4»  Que  les  procès-verbaUx 
dressés  par  de  simples  gardes  de  nuit  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  des  contraventions  qu'ils  constatent  et  notam- 
ment d'une  contravention  résultant  du  défaut  de  balayage;  qu'en 
conséquence  Tinculpé  qui  a  dénié  la  contravention  a  pu  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  faute  par  le  ministère  public  de  compléter 
la  preuve  rée.ultant  du  procès-verbal  d'un  garde-nuit  (Crim.  rej. 
Il  déc.  1851,  atr.  Creuzat,  D.  P.  53.  5.  378).  —  5»  Que  les 
agents  de  police  n'ayant  plus  mission  depuis  le  code  de  brum. 
an  4  pour  constater  les  contraventions  municipales,  les  procès- 
verbaux  qu'Us  rédigent  à  cet  effet  ne  valent  que  comme  déclara- 
tions écrites  ou  simples  renseignements  (Crim.  rej.  24  fév.  1855, 
aff.  Rambaud^  D.  P.  55.  t.  191).  Y.  aussi  la  jurisprudence  citée 
en  note  eod. 

Hâi .  Toutefois,  comme  le  procès-verbal,  rédigé  par  un  appa- 
riteur ou  par  tout  autre  agent  sans  caractère  légal,  est  une  dénon- 
ciation, et  que,  dans  le  cas  ou  il  n'est  incontesté  ni  dénié  par  les 
parties  intéressées,  le  juge  de  police  peut  tenir  pour  constants 
les  faits  rapportés  par  celte  dénonciation,  il  a  été  décidé  que  le 
ttibnnal  ne  viole  aucune  loi  en  condamnant  les  contrevenants  à 
Tamende  en  vertu  d'un  semblable  procès- verbal  (Crlm.  rej. 

(1)  (MiD.  pab.  C  Durand.)  —  Un  procès-verbal  dressé  par  un  agent 
de  police  administrative  constate  que,  le  6  sept.  1839,  le  sieur  Durand, 
ipeanier,  a  introduit  dans  la  ville  de  Périgueux,  sur  un  tombereau  attelé 
d'un  cheval,  douxe  balles  de  minots  pesant  ensemble  1.200  kil.,  contrai- 
rement à  ua  règlement  de  police,  du  2i  sept.  1830,  qui  ne  tolère  qu'un 
chargement  de  700  kilog. — Durand  est  ci  le  à  raison  de  ce  faitpar  lecom- 
mis.<aire  de  police  devant  le  tribunal  de  police  simple,  pur  s'entendre 
faire  l'application  de  l'art.  475,  u^  4  c.  pën.,  en  ce  qu  il  aurait  contre- 
venu au  règlement  de  police  déjà  cité. — 11  sept.  1839,  jugement  qui  ren- 
voie le  prévenu  de  la  plainte,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  Tait  de  la 
cootraventlon  ne  nous  a  point  paru  suffisamment  établi  ;  que  le  lapport 
de  l'agent  de  police  constate  bien  que  sur  la  charrette  du  prévenu  se  trou- 
vaieni  douze  balles  de  minot,  mais  que  le  poids  de  chacune  d'elles 
n'ayant  pour  preuve  que  la  présomption  personnelle  de  cet  agent,  dont 
le  rapport  n'affirme  point  que  vérification  ait  été  Taite,  il  y  a  incertitudn 
bur  le  fait  de  la  contravention  qui  ne  peut  s'établir  que  par  le  poids  de 
chacun  des  sacs  cumulés  ensemble  et  non  par  leur  nombre.  » — Pourvoi 
pour  défaut  d'application  de  la  loi,  en  ce  que  l'existence  de  la  contra- 
vention étant  reconnue  par  te  prévenu  lui-môme,  il  était  inutile  qu'il  fût 
établi  par  le  rapport  de  l'agent  que  vérification  du  poids  devait  être  faite; 
que,  d  ailleurs,  n'étant  pas  contesté,  ce  rapport  sutUsait  jusqu'à  preuve 
contraire  pour  baser  une  condamnation. —  Arrêt. 

La,  cour;  —  Attendu  que  les  agents  de  police  administrative  ne  sont 
point  officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  dresser  des  procèa-verbaux  ayant  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  que  leurs  rapports  n'ont  d  autorité  devant  les  tribunaux 
que  lori^qu'ils  sont  appuyés  par  des  preuves  légales;  —  Attendu  que  la 
contravention  imputée  à  Etienne  Durand  n'était  justifiée  que  par  l'attes- 
tation d'un  açont  de  police  ;  que  celui-ci  n'a  point  été  appelé  devant  le 
tribunal  pour  liépoi^er,  sous  la  foi  du  serment,  des  faits  contenus  en  son 
rapport,  el  qu'il  ne  résulte  nullem^t  du  jugement  attaqué  que  le  fait 
même  de  la  contravention  ait  été  reconnu  et  avoué  par  le  prévenu;  — 
Qu'en  décidant  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  suffi<'amment  établi,  et,  par 
suite^  en  renvoyant  l'inculpé  de  l'action  du  ministère  public,  le  tribunal 
de  police  n'a  violé  aucune  loi; —  Rejette. 

Du  18  oct.  1839  -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson^  rnp. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Serf.)  —  La  coi  h;  —  Attendu  que  le  sieur  Serf 
était  poursuivi  pour  contravention  à  l'art.  471,  §  i,  c.  pcn.,  qui  punit 
d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique, en  y  déposant  ou  y  laisi^aot  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des 
objets  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du 


21  juin.  1814,  MM.  Barris,  pr.*]haioy«r^ np.,  iff. Mpoht).  —  li 
a  été  jugé  également  que  le  rapport  d'un  sergent  de  vttte  qtti 
constate  une  contravention  de  police,  constUne  un  acte  de  la  pro^ 
cédure  dont  les  frais  de  visa  pour  timbre  et  d'enreglstremeni 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  prévenu  déclaré  coupable  de  la 
contravention,  et  dont  H  ne  peut  être  dispensé,  sous  prétexte  qtie 
le  procès-verbal  de  l'agent  de  l'autorité  serait  sans  force  en  )fis- 
tice  ;  et  que  l'aveu  fait  par  le  prévenu  de  la  contravention  à  liil 
imputée  ne  saurait  le  faire  décharger  des  A*ais  de  citation  et  de 
comparution,  soit  du  sergent  de  ville,  qui  a  constaté  la  contra- 
vention, soit  des  témoins  Indiqués  an  procès-verbal  (Crim.  casi. 
21  août  1 840)  (5).  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  juge 
a  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard  an  procès-verbal  d'un  agent 
sans  caractère  légal,  il  peut  cependant,  s'il  le  trouve  convenable, 
y  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  et  condamner  rincnlpé. 

249.  Mais  il  ne  viole  aucune  loi,  lorsqu'il  prononce  le  relaxe, 
alors  même  que  l'auteur  du  procès-verbal  insuffisant  comme 
preuve,  aurait  été  entendu  sous  la  foi  du  serment.  Dans  ce  cas, 
comme  en  toute  matière  criminelle,  le  ]uge  n'a  pour  règle  que  sa 
conscience  et  sa  conviction  dans  l'appréciation  souveraine  à 
laquelle  il  se  livre  des  témoignages  par  lui  entendus  (Crim  rèj. 
24  fév.  1855,  afif.  Rambaud  D.  P.  55.  1.  192). 

9â8.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  agents  subalternes, 
dont  il  vient  d'être  question,  les  officiers  de  paix  créés  pour  la 
police  de  Paris.  Les  procèS'^verbaux  dressés  par  ces  officiers  dans 
les  limites  de  leur  compétence  iont  foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 

—  V.Fonct.  pub.,  n»  59,  Organ.  adm. 

Sbct.  4.—  PriKès-^érbaux  des  gardes  ûhampêittê» 

1144.  Atlributions. —  «  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers  (V.  plus  bas  n««  406  et  suiv.), considérés  comme  oi&- 
ciers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun 
dans  le  canton  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits 
et  les  contraventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  forestières. — Ils  dresseront  des  procès-verbavx 

passage  ;  —  Mais  que  le  fait  constituant  cette  prétendue  coQtn|veDti<m 
n'était  prouvé  que  par  un  procés-verbal  dressé  par  de  simples  agents  de 
police,  lequel  ne  fait  pas  foi  en  justice,  et  par  les  déposi^ons  orales  de 
ces  agents  de  police,  auxquelles  le  juge  a  pu  préférer  les  d  i  recettes  rea- 
seignements  fournis  par  le  prévenu  ;  —  Qu'il  a,  d'ailleurs,  été  déclaré, 
en  fait,  par  le  juge  que  ce  a'était  pas  sans  nécessité  que  reacombreiiieht 
dont  il  s'agissait  avait  eu  lieu;— Que,  dès  lors,  en  relaxant  le  tieurSérf, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  quant  à  la  foi  due 
aux  procès-verbaux  et  aux  témoignages,  ai  l'art.  471  C  pén.;~Rejetta. 

Du  6  fév.l8il.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Bastard, pr.-Romiguiéres, r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Carotte.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  70  de  la  lot 
du  12  déc.  1798  (22  frim.  an  7}  et  74  de  celle  du  25  mars  1817,  ea  varia 
pesquels  la  partie  condamnée  doit  supporter  les  droits  de  visa  poar  timbre 
et  d'enrcgistrenient  de  tous  actes  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui 
ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  ; 

—  Ensemble  l'art.  162  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  jugement  de* 
nonce,  qui  inûige  k  Jean-François  Carette  l'amende  dont  il  t'est  reada 
passible  en  contrevenant  au  règlement  relatif  à  la  police  des  foires  et 
marchés  de  la  ville  de  Roye,  a  néanmoins  distrait  de  la  condamnation 
aux  dépens  qu'il  prononce  contre  lui  le  co&t,  1»  du  visa  pour  timbre  et 
de  l'enregistrement  en  débet  du  rapport  fait  de  la  contravention  par  Û 
tiergent  de  ville  qui  la  constata,  sur  le  motif  que  ce  rapport  est  sansait-> 
;orité  en  justice;  —  2°  De  la  citation  et  de  la  comparution  de  ce  seifaat 
et  des  deux  individus  par  lui  dénommés  comme  témoins  de  l'infractioa 
dont  il  s'agit,  parce  que  leur  audition  était  inutile,  le  prévenu  ayantavoue 
le  fait  qui  lui  est  reproché  lors  de  l'instruction  annulée  par  i'airétde  cà^ 
sation  intervenu  dans  l'espèce,  le  25  mai  dernier;  — Attendu, en  droit, 
i^  que  le  rapport  précité  a  eu  pour  objet  la  réprotision  de  la  centraveo- 
tion  poursuivie;  —  Qu'il  est  donc  un  acte  de  la  procédure  suivie  à  cet 
effet,  et  que^  dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police  de  Montdidier  acom 
mis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés,  en  refusant  d'an 
mettre  les  frais  à  la  charge  du  condamné;  ^  Attendu,  8*  que  l'assigoa- 
tion  donnée  aux  témoins  cités  était  indispensable  au  soutien  de  la  pré- 
vention, puisque  le  rajiport  susenoucé  ne  pouvait  la  justifier  légalement 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  l'aveu  lu  contrevenant  ëUil 
devenu  comme  non  avenu,  parla  cassation  de  la  sentence  dans  laquelle 
il  avait  été  consigné  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a  commli 
une  violation  non  moins  expresse  du  susdit  art.  162,  en  s'abslenant  do 
condamner  ledit  Carette  aux  frais  de  cette  assignation  et  au  remboar»e^ 
ment  de  la  taxe  qui  en  a  été  la  suite  ;  —  Casse. 

Du  21  août  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MM,  de  BasUrd,  pr.-Hives.  np. 
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i^  Vdkit  4ù  eaioUter  la  natve,  les  dreonstances^te  temps,  le  lien 
iies  délits  et  des  contraventions  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
Qii'iis auront  pa.en  recueillir»  (c.  ini>t.  crim.  art.  16,  V.  aussi 
y*  Inet,  crim.,  n*  S90  et  suiv.). 

944^.  Remarquons  d'abord  que  la  loi  ne  donne  aux  gardes 
champêtres  que  des  attributions  restreintes,  lis  peuvent  et  doi- 
>eBt  recbercber,  constater  les  délits  ruraux  ;  mais  ils  ne  peu- 
v^  Jamais  les  poursuivre.  —  Y.  Garde  champêtre,  n*  24  et 
miiv. 

940.  Les  gardes  champêtres  ont-ils  sur  les  propriétés  fo- 
rfêtière$  les  mêmes  attributions  de  recherche  et  de  constatation 
qu'à  l'égard  des  propriétés  rurales?  Oui  (Y.  v^  Garde  cham- 
pêlre,  Qo  50;  Conf.  MM.  Mangin,  des  Procès-verb. ,  n»  91 
^155;  Meaume,  Comment.,  t.  5,  p.  35^  Consultation  de 
M.  0.  Loiseau,  D.  P.  45.  3.  si.—  Contrat  Dijon,  8  nov.  1853, 
aff.  Sauvage  et  antres  anêts  rapportés,  V«  Garde  champêtre, 
l|M  30  et  suiv.,  M.  Héiie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  157). 

#49.  Les  attributions  générales  des  gardes  champêtres  sont 
indiquées  v<«  Garde  champêtre,  n»*  22  et  suiv.,  Inst.  crim., 
11^200 et».,  V.  aussi  Mangin,  n«92,  tt.  Hélie,  Inst.  crim.,  t. 4, 
p.  147).  filles  ont  été  étendues  par  quelques  lois  spéciales. 
Ainsi  ils  peuvent  constater  par  procès-vertMiux  :  l«  le  délit  de 
iwlportage  de  tabacs  (L.  28  avril  I8i6,  art.  169  et  223);  -— 
9*  Lee  infractions  à  la  police  de  la  pêche  (L.  15  avril  1829, 
art.  36);  —  3*  Les  délits  de  chasse  (L.  30  avril  1790,  art.  8  et 
9  mai  1844,  art.  22). 

948.  Un  garde  champêtre  peut  constater,  dans  son  propre 
lAtérét  on  dans  celni  de  sa  famille,  un  délit  commis  dans  la  cir- 
n»nseripticii  de  sa  compétence  territoriale,  soit  à  son  préjudice, 
«oit  aa  préjodiee  de  l'un  de  ses  patents  (Dissertation  de  M.  Loi- 
aeaa,  D.  P.  46.  s.  57). 

%éM»  lis  peuvent,  comme  officiers  de  police  judiciafre, 
dresser  des  procès*verbaux  contre  leurs  parents  et  alliés.  — 
T.  Inst.  crim.,  n«  272,  Y.  ^tiprà,  n»  52. 

949.  Hais,  quelque  extension  qu'on  donne  à  leurs  pon- 
Toirs,  ils  ne  peuvent  constater  que  les  délits  et  contraventions 
pinrtant  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  non  ceux  qui  sont 
étrangers  à  ces  propriétés,  tels  que  bruits  iiyurieux  ou  tapages 
bôctumes  (Crim.  rej.  l*  avril  1854,  aff.  Paret,  D.  P.  54.  l. 
S09;  Crim.  cass.  21  sept.  1854,  aff.  Clop  dit  Gabri,  D.  55.  5. 
360);  contraventions  sur  la  boulangerie  (Crim.  reJ.  12  oct.  1854, 
aff.  Mlchaut,  D.  p!  54.  5.  605),  ou  sur  la  petite  voirie  (Crim. 
icsi.30oct.  I823,aff.  N...,  Y. Yoirie),  sauflecasde  contravention 
et  voirte  urbaine  commise  à  la  campagne  (Y.  Garde  champêtre, 
BT  29)  et  sauf  le  droit  qtr'ils  ont  de  conduire  les  délinquants 
devant  le  juge  de  paix  où  le  maire  dans  les  cas  prévus  par 
fart.  16  c.  inst.  crim. —  Si  donc  le  fait  préjudiciable  à  ces 
propriétés  constitue,  par  lui-même  ou  par  ses  circonstances,  un 

(1) (Boité  C, ffilD.  pub.)— La  coua; — Yu Tart.  6,  sect. 7, tit.  1  delà 
loi  rurale  des  28  sepUeteoct.  1791;  —  YuaussiTart.  154  ciost.erim.; 
—  Considérant  qu'il  résulte  éYidemment  de  ces  articles  que  les  rapports 
•t  procès-Terbaux  des  gardes  champêtres  ne  fout  pas  foi  en  justice  jus- 
qu'à ioscription  de  faux^  mais  qu'ils  peuvent  être  débattus  par  des 
preuves  contraires;  d'où  il  suit  qu'eu  rejetant  la  preuve  contrahre  oiferte 
par  le  réclaïaant  contre  le  contenu  au  procès-verbal  du  garde  champêtre, 
du  9  oov.  1814,  et  en  le  renvoyant  devant  d'autres  juges  pour  se  pour- 
voir par  la  voie  de  rinscription  de  faux,  le  tribunal  de  police  a  manifes- 
tement violé  les  articles  «le  loi  prëGilé:^;  —  Casse  et  annule  le  jugement 
du  tribi  nal  de  police  du  canton  d'issoudun,  du  iO  déc.  1814. 

Du  9  fév.  1815.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(9)  (jfin.  pub.  C.  Couturier.)  — La  coob;  —  Yu  l'art,  t  de  la  loi 
du  30  air.  1790,  qui  défend  à  toute  personne,  même  au  propriétaire, 
et  en  quelque  temps  que  ce  soit,  de  cbas^er  sur  des  terres  ouvertes  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  dépouillées  de  leur  récolte,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  fr.;  —  Yu  l'art.  10  de  la  même  loi,  et  l'art.  154  c.  inst. 
erim.,  d*après  lesquels  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes,  pour 
constater  les  délits  de  chasse,  doivent  faire  foi  eâ  justice  jusqu'à  preuve 
contraire;  —  Considérant  que,  par  un  procès-verbal  régulier  dressé  par 
le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Hulluch,  le  5  oct.  tS25,  il  a  été 
constaté  que,  le  même  jour,  Jean-Baptiste  Couturier,  muni  d'armes  de 
cbasse,  a  chassé  sur  un  champ  planté  de  cobtas,  en  y  Uissant  entrer 
les  cbîep4  dont  il  était  accompagné;  —  Que  non-seulement  aucune 
preuve  contraire  de  ce  fait  n'a  été  administrée  ni  même  offerte,  mais 
que  le  jugement  dénoncé,  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Omer,  constate 
que  l'eusteace  dudii  (ait  de  chasse  a  été  (emeètNMnt  neoauie  par  ie- 


erime,  les  gardes  champêtres  doivent  se  borner  \  en  donner 
avis  au  fonctionnaire  compétent.  —  Y.  en  ce  sens  MM.  Mangin, 
no91;  Hélie,  t.  4,  p.  158. 

9&t.  Si,  pendant  qu'ils  verbalisent  touchant  des  infractions 
qui  sont  dans  leurs  attributions  et,  par  exemple,  touchant  celles 
relatives  aux  règlements  snrles  voitures  publiques,  on  leur  adresse 
des  outrages,  ces  outrages  tombent  sous  Tapplication  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  35  mars  1822  comme  faits  à  un  fonctionnaire  k 
raison  de  ses  fonctions. — Y.  Presse-outrage,  n««  709, 710. 

969.  Le  procès- verbal,  dressé  par  un  garde  champêtre  qui 
n'a  pas  prêté  les  deux  serments  auxquels  il  est  soumis,  est  nul 
(Crim.  rej.  10  Juin  1843,  aff.  Delahaye,  v»  Serment). 

959.  Foi  due  à  l'acte.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes 
cbampètres  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  ils  peu- 
vent être  débattus  par  la  preuve  contraire  (Crim.  cass.  9  fév. 
1815  (I),  27  déc.  1852,  aff.  Cablat,  Y.  n»  l64-4«).— Ou,  en 
d'antres  termes,  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (c. 
inst.  crim.  154,  189). 

964.  Les  procès-verbaux  réguliers  dressés  parles  gardes 
champêtres  dans  les  limites  de  leurs  attributions  ont  ce  carac- 
tère quelle  que  soit  la  peine  attachée  au  délit  ou  à  la  contraven- 
tion (Y.  en  ce  sens  M.  Mangin,  Pr.-verb.,  n«  113),  c'est-à-dire, 
que  la  loi  donne  lieu  à  des  réclamation?  pécuniaires  ou  à  des 
peines.  —  Au  reste  sous  la  loi  du  28  sept.  1791,  tit.  l*",  sect.  i, 
art.  6,  il  en  était  autrement  et  l'on  a  jugé  que  de  ce  que  l'au- 
torité des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres 
é'.ait  restreinte  aux  faits  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  récla- 
mations pécuniaires ,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  ne  fissent  au- 
cune preuve  dans  des  cas  plus  graves,  et  qu'ils  pouvaient,  au 
contraire,  concourir  à  déterminer  une  condamnation ,  lorsqu'ils 
étaient  soutenus  par  des  preuves  d'un  autre  genre  (Crim.  rej.  3 
messid.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Scignette,  rap.,  aff.  Ravard,  etc.). 

955.  Par  application  dnprincipe  que  de  tels  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  a  été  jugé  :  1*  que  si  le  pro- 
cès-verbal d'un  garde  champêtre  constate  qu'un  berger  a  mené 
pâturer  son  troupeau  sur  une  pièce  de  terre  semée  en  avoine,  et 
qu'aucune  preuve  n'est  produite  contre  ce  procès-verbal,  un  tri- 
bunal ne  peut  déclarer  que  la  pièce  de  terre  n'était  pas  ensemen- 
cée (Crim.  cass.  30  juill.  1825,  aff.  min.  pub.  C.  Martin);  — 
20  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  déclarer  qa'un  fait  de 
chasse  établi  par  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre,  n'est 
pas  suffisamment  prouvé,  et  renvoyer,  en  conséquence,  le  délin- 
quant des  poursuites  du  ministère  public  (Crim.  cass.  26  janv. 
1826)  (2);  —  30  Que  la  foi  qui  est  due  aux  procès-verbaux  des 
gardes  cbampètres  ne  peut  être  détruite  par  des  certificats  d'in- 
dividus sans  autorité  de  justice,  et  qui  n'ont  pas  été  entendus  à 
l'audience  sous  la  foi  du  serment  (Crim.  cass.  16  déc.  1826)  (3); 
— 4«  Que  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre,  dûment  affirmé, 

dit  prévenu  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  Saint-Oroer 
devait  tenir  pour  constant  le  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu,  et  le 
condamner,  en  conséquence,  à  l'amende  prescrite  par  la  loi  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agissait  n'était  pas 
suffisamment  prouvé,  et  en  renvoyant,  par  suite,  le  prévenu  Couturier 
de  l'action  du  ministère  public,  le  tribunal  correclionnnel  de  Saint-Omer 
a  violé  les  dispositions  prècitces  de  la  loi  du  30  avr.  1790  et  du  codf 
d'instruction  criminelle  :  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi 
du  procureur  du  roi,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  18  nov.  1825| 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  au  profit  de  Couturier. 

Du  26  janv.  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Busschop,rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Saiiceti  et  Cari.)  —La  coua;— Vu  l'art.  154  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu, qu^aux  termes  de  l'art.  155  c  inst.  crim.,  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  olBciers  de  police  pour  constater  les  con- 
traventions, font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Atteudi 
que  nulle  déclaration  de  témoins  ne  peut  être  admise,  si  ce  n'est  k  l'au- 
dience, après  la  prestation  de  serment  et  dans  les  formes  voulues  par 
l'art.  155  c.  inst.  crim.;  — Et  attendu,  dans  le  fait,...  qu'aucune  preuve 
légale  n'a  détruit  ou  même  n'a  été  proposée  contre  les  faits  conte- 
nus dans  le  procès-verbal  qui  a  constaté  la  contravention  ;  que  le  tri- 
bunal pour  refuser  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  s'est  fondé  sur  des 
déclarations  ou  certificats  d'individus  n'ayant  pas  foi  en  justice,  non  en- 
tendus à  l'audience,  et  n'ayant  point  prêté  serment  conformément  à  Ui 
loi;— D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  Tuda  a  formellement 
violé,  dans  son  jugement  du  50  sept,  dernier,  les  lois  et  règles  préci- 

bti  ta  déc.  1»M.-G.  C,  ch.  6rim.-MM.  Portails,  pr.-6ary,  rap. 
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fait  fui,  jnscpi^  preuve  contraire,  des  faits  matériels  qu'il  con- 
state ;  de  telle  sorte  que,  £i  ces  faits  ne  sont  pas  déniés  par  le 
contrevenant,  le  Juge  ne  peut  pas  se  refuser  à  les  punir  ;  pas 
même  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  serait  revêtu  d'une 
autre  slgnalore  que  celle  du  garde  qui  l'a  rédigé  (Grim.  cass.  29 
mars  1838)  (l);  —  5»  Que  si  le  procès- verbal  d'un  garde  cbam- 
pètre  est  vicié  de  nullité,  le  minisière  public  peut  faire  entendre 
des  témoins  à  l'effet  de  prouver  la  contravention  (Grim.  cass. 
5  mars  1835,  4  juin  1842  (2).— Gonf.  Amiens,  7  avr.  1838,  aflT. 
Gardenier,  V.  n»  719). 

I6&II.  Formes  des  procès-verbauœ.  —  il  résulte  de  l'art.  16 
c.  iust.  crim.,  rapporté  n*  244,  que  ces  actes  ne  sont  assujet- 
tis à  aucune  forme  particulière;  11  suffît  qu'ils  rendent  compte 
du  délit,  qu'ils  en  définissent,  autant  que  possible,  la  nature; 
qu'ils  rapportent  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  le  temps 
où  il  a  été  commis,  les  preuves  et  les  indices  qui  auraient  pu  en 
être  recueillis.  —  La  nature  du  délit  doit  être  déterminée,  afin 
que  la  partie  poursuivante  puisse  être  d'abord  Oxée  sur  le  tri- 
bunal qu'il  convient  de  saisir;  le  temps,  les  circonstances  et  les 
preuves  du  fait  rapporté  sont  propres  à  éclairer  le  juge  et  à  le 
mettre  sur  la  voie  pour  recueillir  les  autres  preuves  qu'il  juge- 
rait convenables  pour  former  sa  conviction. — Toutes  ces  choses, 
extrêmement  utiles,  ne  sont  cependant  pas  indispensables  :  l'o- 
mission de  l'une  d'elles  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  procès- 
verbal  (Crim.  cass,  I3fév.  1824, aflf.  Leroy,V.  ci-après, no  258); 
elle  a  seulement  l'effet  d'en  affaiblir  i'autorité  et  de  rendre  la 
preuve  contraire  plus  facile;  car  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
pourra  faire  foi  que  de  ce  qui  est  contenu,  et  que  si,  par  exem- 
ple, il  garde  le  silence  sur  le  temps  du  délit,  le  délinquant  sera 
facilement  cru  dans  le  témoignage  qu'il  produira  sur  cette  cir- 
constance notable  du  délit.  —  Ges  principes  ont  été  appliqués 
dans  de  nombreuses  espèces  que  nous  allons  retracer. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Garouget)  —  La  couft;  —  Vu  les  art.  6  de  la  sect. 
7,  titre  1  de  la  loi  des  28  sept.- 6  oct  1791,  154, 161  c.  inst.  crim., 
et  470,  n^  10  c.  pén  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  notamment 
du  premier  de  ces  arlidcs,  les  procès-yerbaux  par  lesquels  les  gardes 
champôtres  constatent  les  contraventions  de  police  rurale  qu'ils  ont  re- 
connues, font  pleine  foi  en  justice,  des  faits  matériels  qui  s*y  trouvent 
énoncés,  sauf  la  preuve  contraire,  pourvu  qu'ils  aient  été  dûment  aflBr- 
més;  —  Et  attendu  que  le  projès- verbal  dressé  par  le  garde  champêtre 
de  la  commune  de  Champs,  le  4  janv.  dernier,  et  revêtu  de  l'affirmation 
prescrite  par  la  loi,  constate,  à  la  charge  de  Garouget,  que  le  troupeau 
placé  sous  la  garde  de  ce  berger,  a  été  trouvé  pâturant,  ce  jour-là,  dans 
une  pièce  de  luzerne  appartenant  à  François  Saron  ;  —  Que  le  prévenu 
et  le  propriétaire  de  ce  troupeau  n'ont  point  dénié  cette  contravention  ni 
demandé  d'être  admis  à  débattre  ledit  procès-verbal  par  la  preuve  con- 
traire;—  Que  le  tribunal  saibi  de  la  préTontion,  devait  donc  la  tenir 
pour  légalement  établie,  et  appliquer  au  contrevenant  la  peine  portée 
par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  bornant  à  déclarer  ce  procès-verbal 
nul  ol  de  nul  effet,  sur  le  motif  que  la  signature  dont  il  est  revêtu  ne 
serait  pas  de  la  main  du  garde  champêtre  qui  l'a  écrit,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  dis- 
positions ci-dessus  visées;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi, 
casse. 

Du  29  mars  1858.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(a)  l'«  Kspèce:  -r-  (Min.  pub.  C.  Hette.)  —  Hette  était  traduit  de- 
vant le  tribunal  do  police  de  Douai  pour  un  délit  rural  ;  il  fut  renvoyé 
de  Taclion  du  ministère  public,  attendu  que  le  procès-verbal  du  garde 
champêtre  était  nul,  parce  qu'il  ne  cons^tatait  pas  par  qui  il  avait  été 
écrit.—  Le  ministère  public  avait  offert  de  prouver  par  témoins  la  con- 
travention ;  mais  le  tribunal  refusa  de  les  entendre,  attendu  que  cette 
preuve  ne  pouvait  faire  disparaître  la  nullité  du  procès-verbal. — Pourvoi 
par  le  ministère  public. —  Arrêt. 

La  corn;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ee  que  le  Jugement  dé- 
noncé a  prononcé  la  nullité  du  procès-verbal,  constatant  la  contrawn- 
<ion  imputée  au  prévenu,  bien  que  celui-ci  ne  Teût  point  invoquée  :  — 
Attendu  qu'en  matière  criminelle,  les  nullités  sont  d'ordre  public;  qu'elles 
te  peuvent  être  couvertes  par  le  silence  du  prévenu,  et  qu'il  est,  par 
suite,  du  devoir  des  tribunaux  qui  les  reconnaissent  de  les  déclarer  d'of- 
fice ;—  Bejette  ce  moyen.—  Mais,  sur  lé  second  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art,  l&i  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
a  refusé  d'entendre  les  témoins  assignes  par  le  ministère  public  : —  Vu 
ledit  art.  15i,  ainsi  que  les  art.  408  et  413  du  même  code; — Attendu, 
en  droit,  que  la  preuve  offerte  pour  suppléer  le  procès-verbal  et  établir 
la  contravention  poursuivie,  a  été  légalement  produite,  et  devait  être 
admise,  dans  l'espèce  ;  •  Que,  cependant,  le  jugement  dénoncé  a  refusé 
do  raocweiUir,  mt  k  motif  qae  la  loi  ne  peat  TOtUoir  qae  des  dépositions 


•  ft  9 .  Ainsi  un  procès-verbaldressé  parmi  garde  ehampAtre  ne 
peut  être  annulé  :  l*  en  ce  qu'il  n'énoncerait  pas  la  demeure  du 
garde  (Grim. cass.  26  (non  27)  juin  1812,  M.  Audier-Massillon,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.Barbier); — «Attendu,  dit  Tarrét,  que  leur  demeure 
est  suffisamment  connue  et  constatée  par  la  déclaration  de  leur  qua- 
lité de  garde  champêtre  du  lieu  où  ils  verbalisent  ;  »  d'où  M.  Hélie 
conclut  que  renonciation  de  cette  qualité  est  indispensable,  car, 
dit-il,  «elle  constitue  le  droit  du  garde;  elle  est  le  titre  de  sa  com- 
pétence ;  elle  imprime  seule  au  procès-verbal  sa  valeur  légale  ;  Il 
est  donc  nécessaire  que  cet  acte,  qui  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  validité,  la  constate  en  termes  exprès»  (Inst.  crim., 
t.  4,  p .  553)  ;— 2«  En  ce  qu'il  ne  ferait  pas  connaître  la  date  de 
la  réception  du  garde  (Grim.  cass.  18  fév.  1820,  lut.  de  la  loi, 
afif.  Souffland,  Y.  n«  56);  —  3»  En  ce  qu'il  aurait  été  rédigé 
en  l'absence  du  délinquant,  et  sans  une  sommation  préalable  à 
lui  faite  d'être  présent  (Grim.  cass.  5  oct.  1820,  MM.  Barris,  pr., 
Rataud,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Gobert  et  Platon).  En  effet,  la 
présence  des  délinquants  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'est 
pas  exigée  Ici,  comme  en  matière  de  douanes,  de  contributions 
indirectes;  —  4«  En  ce  que  le  garde  champêtre  ne  se  serait  pas 
conformé  à  l'observation  d'une  formalité  prescrite  non  par  une 
loi,  mais  dans  une  circulaire  du  préfet  (Grim.  cass.  18  féy. 
1820,  Soufflaud,  no  56); — 5«  En  ce  qu'il  n'indique  pas  l'aborne- 
ment  des  fonds  sur  lesquels  le  délit  a  été  commis  (même  arrêt); 
—  6*  En  ce  qu'il  n'indique  pas  que  le  garde  champêtre  était  por- 
teur du  signe  distinctif  de  ses  fonctions  au  moment  de  la  recon- 
naissance du  délit  (même  arrêt,  Y.  aussi  Uniforme-costume  et 
suprà,  no  56)  ;  —  7»  En  ce  qu'il  ne  contient  pas  le  signalement 
des  animaux  trouvés  en  délit,  et  n'indique  ni  à  la  garde  de  qui  ils 
étaient,  ni  s'ils  pâturaient  à  l'abandon,  et  en  ce  que  le  garde  cham- 
pêtre a  négligé  de  s'en  emparer  (Grim.  cass.  9  janv.  1835)  (3). 

958.  U  a  même  été  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  les 

de  témoins  à  l'appai  d'un  acte  vicié  dans  les  formes,  puissent  relever 
cet  acte  de  la  nullité  dont  il  est  entaché;  en  quoi  il  a  expressément  vielè 
les  dispositions  ci-dessus  visées;'  Casse,  etc. 
Du  5  mars  1855.-G.  C.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
2«  Etpéce  :  —  ^Min.  pub.  C.  Boilève  et  Duret.)  —  Sur  renvoi  pro- 
noncé par  arrêt  de  la  chambre  crimineUe  du  50  sept.  1841,  la  cour 
de  Poitiers,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle^  a  reconnu, 
dans  son  arrêt  du .8  janv.  1842,  le  principe  de  l'application  de  l'art.  400 
c.  pén.  au  détournement  d'animaux  mis  en  fourrière,  et  que  la  saisie 
n'est  soumise  à  aucune  formalité,  lorsqu'elle  est  faite  par  le  propriétaire 
auquel  le  dommage  est  causé;  mais  envisageant  la  cause  sous  un  autre 
point  de  vue,  elle  a  prononcé  l'acquittement  de  Boilève  et  Duret  par  ces 
motifs,  a  que  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  n'ayant  été  oi  affirmé 
ni  enregistré,  est  un  acte  n'ayant  pas,  dès  lors,  U  puissance  de  consti* 
tuer  une  saisie  légale  ;  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  alors  admis- 
sible, parce  que  le  désaccord  des  témoins,  relativement  k  la  date  de  la 
mise  en  fourrière,  aurait  nécessairement  cet  efiet,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  courir  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  saisi  peut 
exercer  sa  réclamation.  —  Nouveau  pourvoi  du  ministère  public  pour 
violation  des  art.  12,  67,  sect.  7,tit.  1  de  la  loi  du  28  sept.  1791.— 
Arrêt. 

La  coTTi  ;  —  Vu  l'art.  400  c.  pén.  ;  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  da  28 
sept.  1791  ;  les  art.  15i,  182,  408  et  415  c.  inst.  crim.  ;— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  se  conformant  aux  principes  de  l'arrêt  de  cassation  da 
30  sept.  1841,  reconnaît  que  le  détournement  d'animaux  taitû  en  exé- 
cution du  susdit  article  delà  loi  du  28  sept.  1791,  est  an  nombre  des 
délits  prévus  et  punis  par  ledit  art.  400  c.  pén.  ;  —  Qu'il  reconnaît 
môme  que,  lorsque  la  saisie  est  opérée  par  le  propriétaire  qui  souffre  du 
dégAt  causé  par  les  animaux  laissés  à  l  abandon,  cette  saisie  n'est  sou- 
mise à  aucune  formalité  ; —  Mais  que,  suivant  ledit  arrêt,  lorsque  cette 
saisie  est  effectuée  par  un  officier  public,  elle  est  soumise  aux  formalités 
établies  pour  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  confiée  à  cet  offi- 
cier public,  à  ce  point  que,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées, 
et  si  le  procès-verbal  est  nul,  le  ministère  public  ne  serait  pas  recevable 
à  y  suppléer  par  d'autres  preuves,  celle  qui  résulterait,  par  exemple,  des 
dépositions  des  témoins  ;  -^  Et  qu'il  est  manifeste,  sans  pénétrer  plus 
avant  dans  le  système  du  demandeur,  qu'une  telle  décision  contient  tout 
à  la  fois  une  fausse  interprétation  de  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  du  28 
sept.  1791,  et  une  violation  des  art.  154  et  182  c.  inst.  crim.; — Casse. 

Du  4  iuinl842.-G.  C.,  ch.  crim  -MM.  Bastard,  pr.-Romiguiércs,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pertuis.) —  La  cour  ;  —  Au  fond;  vu  l'art.  16  c. 
inst.  crim.  ;  —  Et,  attendu  en  fait ,  que  le  procès-verbal  en  question 
satisfait  pleinement  à  cet  article,  puisqu'il  énonce  que  la  contraventioa 
qui  s'y  trouve  constatée  a  été  commise  le  26  novembre  derniet,  vers 
environ  quatre  heurof  dn  soir,  aa  canton  dit  Cham^ii^bois-Rambert, 


PROCES-VERBAL.— Chap.  3,  Sbct.  4. 


tu 


désignations  mentionnées  an  §  5  de  l'art,  il  e.  Inst.  crim.^  et 
roproduites  par  l'art.  IG  ibid.,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nnlllté  (Crim.  cass.  I5fév.  1824)  (l)- 

959.  Ajoutons  encore  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
ohampétres  ne  sont  pas,  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  assu- 
jettis à  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours,  sous  peine  de  nul- 
lité (Crim.  cass.  5  mars  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Giraud,  rap.,aff. 
Taillandier:  int.  de  la  loi,  1 8  fév.  1 820,  aff.  Souffland,  V.  n»  56). 

900.  Écriture  y  signature ,  affirmation,  — Si  maintenant 
nous  passons  à  l'examen  des  formalités  essentielles  et  constitu- 
tives de  l'acte  et  qui  sont  telles  que,  sans  leur  observation,  le 
procès-verbal  est  censé  ne  pas  exister,  nous  voyons  qu'elles  se 
réduisent  à  trois,  savoir  :  l'écriture,  la  signature  et  Taffirmation. 

—  Reprenons. 

ISUfl.  1*  Écriture.  —  Les  gardes  champêtres  ne  sont  pas 
rigoureusement  tenus  de  rédiger  ou  d'écrire  eux-mêmes  les 
procès-verbaux  des  délits  qu'ils  constatent;  ils  doivent,  lors- 
qu'ils ne  le  peuvent,  confler  cette  rédaction  à  un  fonctionnaire 
investi  par  la  loi  d'un  caractère  spécial  pour  cela  :  ce  qui  est  dû 
sans  doute  à  la  nécessité  où  l'on  est  très-souvent  de  confier  ces 
fonctions  à  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire.  Les  fonc- 
tionnaires qui  ont  reçu  le  pouvoir  d'écrire  les  procès- verbaux 
des  gardes  champêtres,  sont  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
(L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  secl.  7,  art.  6);  les  greffiers  des 
juges  de  paix  (L.  27  déc.  1790-5  janv.  1791)  ;  \es  commissaires 
de  police j  les  maires  et  les  adjoints  (Crim.  cass.  5  fév.  1825,  aff. 

snr  an  cbamp  dont  la  veuve  Guillemin,  demeurant  à  Arbois,  est  proprié> 
taire,  par  deux  porcs  appartenant  à  J.-G.  Pertuis; — Que,  néanmoins, 
le  jugement  dénoncé  a  déclaré  ce  procès-verbal  nul,  sur  le  motir  qu'il  ne 
contient  pas  le  signalement  de  ces  animaux,  et  n'indique  ni  à  la  garde 
de  qui  ils  étaient,  ni  s'ils  pâturaient  abandon nément;  et  que,  d'ailleurs, 
le  garde  champêtre  a  négligé  de  s'en  emparer,  pour  s'assurer  quel  était 
leur  véritable  propriétaire;— D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi,  ce  juge- 
ment a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  de  < . 
disposition  ci-dessus  visée  ;  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Poligny,  du  12  décembre  dernier. 

Du  9  janv.  lftS5.G.  C,  cb.  crim.-MM.  Gboppin,  f.  L  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Int.  de  la  loi,  Leroy.) —  La  cour  ; — Vu  l'art,  lie.  inst.  crim.; 

—  Vu  aussi  les  art.  408  et  il  5  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant que  le  procès-verbal,  dans  l'espèce,  ne  contint  pas  les  désigna- 
tions mentionnées  au  §  5  de  l'art.  11  c.  inst.  crim.,  l'observation  de 
cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  que  celle  peine  ne 
peut  jamais  être  suppléée  dans  une  disposition  législative  qui,  en  pres- 
crivant des  formaUlés  non  essentiellement  constitutives  des  actes  qui 
doivent  en  être  revêtus,  ne  l'y  a  pas  expressément  ajoutée,  et  que  les 
tribunaux  sortent  du  cercle  de  leurs  attributions  toutes  les  fois  qu'ils 
prononcent  une  nullité  qui  n'est  point  établie  par  la  loi  ;  qu'en  déclarant 
nul  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  Beuze ville,  sans  y  être  au- 
torisé par  aucune  loi,  le  tribunal  de  police  de  ce  canton  a  créé  une  nul- 
lité; qu'il  a  ainsi  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
compétence  ;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(9)  fUenneville  C.  min.  pub.) —  Là  cour;  —  Considérant  qu'il  rè- 
salte  à  suffire  des  termes  des  lois  des  22  avr.  1790,  6  oct.  1791  et  de 
l'art.  16  c.  inst.  crim.,  que  les  procès-verbaux  des  gardes-champêtres 
De  doivent  faire  foi  de  leur  contenu  qu'autant  qu'ils  auront  élé  écrits 
par  ces  fonctionnaires  ou  au  moins  rédigés,  sur  leur  déclaration,  par  des 
individus  revêtus  d'un  caractère  public  propre  à  garantir  l'exactitude  de 
cette  rédaction  ;  que  si  le  texte  des  lois  précitées  n'eat  pas  à  cet  égard 
aussi  formel  qu'on  pourraitledéiirer,ledoule  qu'il parallraitoffrird'aiiord 
doit  nécessairement  disparaître  devant  cette  idée,  que  le  législateur  n'a  pu 
Touloir  confier  à  des  inconnus,  que  souvent  l'ignorance  ou  la  partialité 
rendraient  également  dangereux,  la  rédaction  d'actes  qui  peuvent  com- 
promettre aussi  gravement  l'intérêt  des  citoyens;  —  Que  l'af&rmation 
passée  par  le  garde  champêtre  ne  serait  qu'une  précaution  insuffisante 
contre  les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  supposition  conlraire, 
parce  que  le  garde  champêtre  qui  aurait  souscrit  de  confiance  une  rédac- 
tion inexacte  dont  il  ne  sentirait  pas  toute  la  portée,  en  affirmerait  de 
même  la  sincérité,  sans  se  douter  qu'il  se  rendrait  ainsi  le  complice  de 
rimpéritie  ou  de  la  mauvaise  fcn;  que  les  art.  11  et  50  c.  inst.  crim., 
«sn  indiquant  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  comme 
les  préposés  pour  recevoir  des  dénonciations  relatives  aux  conlraven- 
Bonê,  erimeset  délits,  les  désignent,  par  cela  même,  comme  aptes  à  re- 
cevoir et  rédiger,  sur  la  déclaration  des  gardes  champêtres,  les  procès- 
verbaux  que  ceux-ci  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  rédiger  eux-mêmes, 
tè  qui  répond  à  l'objection  qu'on  pourrait  tirer  de  ce  qu'en  générai  les 
gardes  champêtres  sont  illettrés  et  so  trouvent  ainsi  dans  Tobligalion  de 

Tome  xxxviii. 


Geoffrol,  V.  m  189.  —V.  aussi  v»  Chaéie,  no  589  et  les  arrêts  ([ul 
suivent)  .—En  effet,  l'art.  1 2  c.  inst.  crim.,  en  accordant  à  ces  der- 
niers concurrence  avec  les  gardes  champêtres,  et  même  prévention 
sur  eux  pour  la  recherche  des  délits  dont  la  surveillance  leur  est 
particulièrement  confiée,  a  donné  virtuellement  aux  gardes  la  fa- 
culté de  faire  écrire  leurs  rapports  par  ces  fonctionnaires.  Hais  ces 
gardes  ne  pourraient  s'adresser  à  des  personnes  sans  caractère 
à  peine  de  nullité.  Un  autre  garde  champêtre,  quoiqu'il  ait 
qualité  pour  constater  le  délit,  serait  lui-même  sans  caractère 
pour  rédiger  le  procès-verbal  de  celui  qui  Ta  reconnu.  —  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1«  que  les  gardes  champêtres  qui  ne  rédi- 
gent pas  les  procès-verbaux  de  leur  propre  main,  doivent  les 
faire  rédiger  parles  fonctionnaires  désignés  dans  Tart.  1  L.  19- 
25  déc.  1790  (Crim.  cass.  l«*Juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Ba- 
sire,  rap.,  aff.  Berton);  —  2*  Que  le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  ne  peut  faire  foi  de  son  contenu  qu'autant,  ou  qu'il  a 
été  écrit  de  sa  main,  ou  qu'il  a  été  rédigé  sur  sa  déclaration  par 
une  personne  revêtue  d'un  caractère  public  propre  à  en  garantir 
l'exactitude,  et  que  la  circonstance  qu'il  y  a  apposé  sa  signature 
ne  suffit  pas  pour  en  constituer  la  légalité  (Caen,  24  janv. 
1827)  (2).— V.  en  ce  sens  ce  qui  est  dit  pour  les  gardes  fores- 
tiers, n«»  582  et  suiv. 

tSt:  Et  celte  faculté  n'a  été  enlevée  aux  gardes  champêtres, 
m  par  l'art.  16  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej.  18  avr.  1823(3)  ni 
par  l'art.  139  du  même  code  (Crim.  cass.  10  fév.  1843  (4). 

^OS.  Il  a  même  été  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 

recourir  souvent  à  une  main  étrangère  pour  constater  les  délits  qui  par- 
viennent à  leur  connaissance  ;  —  Considérant  enfin  que  la  jurisprudence 
parait  s'être  fixée  sur  la  question  que  la  cause  olfre  à  juger,  notamment 
p:ir  les  arrêts  de  cassation,  des  !«' juiU.  1815  et  26  juill.  1821,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  ce  que  cette  question  pouvait  avoir  de  problé- 
■atique  dans  le  principe...;  —  Confirme... 
Di  24  janv.  1827 .-G.  de  Caen,  ch.  cor.-M.  Longrais,  pr. 

(S)  (Dominici  C.  min.  pub.)  —  La  cocr;  —  Considérant  que  l'art.  19 
c.  inst.  crim.  n'a  point  abrogé  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  ru- 
rale, dont  l'art.  6,  sect.  7  du  titre  1,  laisse  aux  gardes  cbampêlres  le 
choix  de  dresser  eux-mêmes  des  procès-verbaux  des  délits  qu'ils  auraient 
découverts  ou  d'en  faire  leur  rapport  aux  fonctionnaires  désignés  pour 
le  recevoir;  que  le  rapport  des  gardes  a  donc  été  régulièrement  fait  de- 
vant le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le  délit  dont  il  s'agit  avait 
été  commis;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royaLo 
de  la  Corse  du  29  février  dernier,  etc. 

Du  18  avr.  1823.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  r. 

(4)  (Int.  de  la  loi,  aff.  Barbier.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  441  o. 
inst.  crim.,  le  présent  réquisitoire  et  l'ordre  formel  de  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  s'y  trouve  énoncé  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  1  de  la  loi  des 
27  déc.  1790-5  janv.  1791,  l'art.  6,  sect.  7,  tit.  1  de  la  loi  du  28  sepu- 
6  oct.  1791,  les  §§  1  et  2  de  l'art.  11  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  deux  premières  lois  ci-dessus  visées  confèrent  formellemeat 
aux  juges  de  paix ,  à  leurs  suppléants  et  à  leurs  greffiers ,  l'attribution 
de  recevoir,  de  rédiger  et  d'écrire,  en  forme  de  procès- verbal,  les  rap- 
ports que  les  gardes  champêtres,  qui  sont  incapables  ou  dans  l'impossi- 
bilité de  dresser  eux-mêmes  cet  acte,  peuvent  leur  faire  des  contraven- 
tions par  eux  constatées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; —  Que  l'art» 
lie.  inst.  crim.  n'a  nullement  abrogé  la  disposition  de  ces  lois  en  char- 
geant aussi  du  même  travail  les  commissaires  de  police,  les  maires  et 
les  adjoints  de  maires;  —  Qu'en  plaçant  dans  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  simple  police  la  répression  de  ces  contraventions  dont  es  gardes 
ont  reconnu  l'existence,  l'art.  139  du  même  code  n'a  point  dérogé  non 
plus  àla  législation  antérieure  ;  que  celle-ci  ne  présente  d'ailleurs  aucune 
inconciliabililé  avec  lui,  puisque  le  soin  d'écrire  la  déclaration  du  garde 
ne  saurait  en  rien  gêner  la  liberté  et  l'indépendance  du  juge  dans  l'ap- 
préciation des  faits  qui  ont  été  rapportés;  qu'il  résulte  donc  de  la  com- 
binaison des  trois  articles  précités ,  que  les  rapports  des  gardes  cham- 
pêtres qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  dresser  personnellement  leurs 
procès-verbaux ,  doivent  être  reçus ,  rédigés  et  écrits  soit  par  les  juges 
de  paix ,  leurs  suppléants  ou  leurs  greffiers ,  soit  par  les  commissaires 
de  police,  les  maires  ou  les  adjoints  de  maires;  —  Et  attendu  que  les 
procès-verbaux  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  avaient  été  écrits,  l'un  par  le 
greffier  et  l'autre  par  un  suppléant  de  la  justice  de  paix;  qu'ils  étaient, 
dès  lors ,  réguliers  en  la  forme  et  susceptibles  do  faire  foi  des  faits  y 
relatés  tant  que  les  prévenus  ne  les  auraient  pas  débattus  par  la  preuve 
que  l'art.  154  c.  inst.  crim.  ;»«torise:  —  Qu'en  décidant  le  contraire  sur 
le  motif  qu'ils  auraient- dû  être  écrits  exclusivement  par  un  commissaire 
de  police,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  et  que,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  (de  Rouians)  ne  serait 
point  libre,  les  décisions  dénoncées  ont  faussement  interprété  ledit  art. 


œ 


PROCÈS-VERBAL.— Chap.  3,  Segt.  4^ 


nul  leproe^^erbal  d'un  garde  6iiampAlre>  écrit  par  le  secrétaire 
de  la  mairie^  en  présence  du  maire,  et  sur  le  rapport  du  garde, 
dans  le  cas  où  ce  garde  ne  sait  pas  écrire,  et  que  le  maire  ne 
pent  pas  le  faire  pour  indisposition,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  procès- 
verbal,  dûment  affirmé,  est  signé  par  le  maire  on  par  le  garde 
(Crim.  cass.  19  mars  18S0)  (i). 

••4.  Dans  le  cas  oh  le  procës-Terbal  n'est  pas  écrit  en  en- 
tier  de  la  main  da  g  rde  cbampétre,  le  fonctionnaire  rédacteur 
doit  faire  connaître  sa  qualité.  Autrement  rien  n'indique  que  la 
loi  a  été  exécutée.  En  conséquence,  un  procès-i^erbal  non  écrit 
par  le  garde  cbampétre  a  été  déclaré  nul^  alors  que  rien  ne  ten- 
dait à  établir  qu'il  avait  été  régulièrement  écrit  par  le  greffier  de 
fa  Justice  de  paix  (Lyon^  8  déc.  1825)  (2).  —  Y.  aussi  n«  266. 
»  Il  1, ...  III       », 

]59  et  commis,  par  suite,  une  TioIaiioD  expresse  tant  des  lois  susdalées 
^e  de  l'art,  if  c.  iost.  crim.;  —  Casse. 

Du  10  féT.lSiS.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilbes^  pr.-Bives,  r. 

(1)  (Min.  pab.  C.  Grapin.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  i08  c.  inst. 
Crim.;»Ya  également  l'art.  6,  sect.T,  lit.  %  du  c.  nir.  du  6  oct.  1791; 
l'art.  11  de  la  loi  du  ftS  flor.  an  10,  duquel  il  résulte  que  les  maires,  et 
à  défaut  des  maires  leurs  adjoints,  peuvent,  comme  le  juge  de  paix  et 
9M  suppléants,  recevoir  l'ai^rmation  des  gardes  oliampètres,  par  rapport 
aux  délits  commis  dans  leurs  communes;  que,  dès  lors,  ces  officiers  pu- 
blics ont  caractère  pour  recevoir  les  déclarations  des  gardes  champêtres, 
comme  ils  reçoÎTent  leur  affirmation  ;  —  Vu  l'art.  16  c.  inst.  crim.,  le* 
quel  charge  les  gardes  champêtres  de  dresser  des  procès-verbaux  à  l'effet 
de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps  et  le  lieu  des  délits  et 
contraventions,  ainsi  qoe  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  re- 
cueillir.— ^Yn  enfin  Tart.  11  du  même  code,  portant  que  les  maires,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaires  de  police,  rechercheront 
les  contraventions  de  police ,  même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance 
spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres  et  recevront  les  rapports 
relatifs  aux  contraventions  de  police;  -^  Attendu,  eu  droit,  que  si,  des 
dispositions  combinées  dpdit  code  d'instruction  criminelle  et  des  lois 
insdatées,  il  résulte  que  les  gardes  champêtres,  autorisés  à  faire,  devant 
)  autorité  compétente,  de  simples  déclarations  relatives  aux  délits  ruraux 

S'ils  ont  reconnus,  ne  peuvent,  sans  manquer  à  des  formes  essentielles, 
re  rédiger  ces  déclarations  par  des  inconnus  ou  par  des  hommes  n'ayant 
aucun  caractère  public,  ils  sont  à  Tabri  de  tout  reproche,  lorsque,  ne 

Îiouvant  écrire  eux-mêmes  leurs  rapports,  ils  se  sont  adressés  àTun  des 
onctionnaires  publics  désignés  par  la  loi  pour  les  recevoir,  et  que  celui- 
ci,  les  ayant  reçues  et  constatées  dans  l ordre  de  ses  fonctions,  on  ne 
peut  arbitrairement  prononcer,  contre  de  pareils  actes,  une  nullité  qui 
n'est  pas  dans  la  loi  ;  —  Qu'en  effet^  et  d  après  la  loi  constitutive  des 
municipalités,  et  les  règlements  relatifs  &  leur  organisation  actuelle,  le 
secrétaire  d'une  mairie  est  un  agent  du  gouvernement,  donné  au  maire 
et  à  ses  adjoints  pour  les  aider  dans  la  confection  matérielle  des  actes 
que  ces  officiers  sont  chargés  de  rédiger  et  auxquels  ils  impriment,  par 
leur  signature,  le  caractère  d'authenticité;  que  si  la  loi  du  26  pluY.  an  8 
n'a  point  recréé  les  secrétaires  des  administrations  municipales,  ni  donné 
de  signature  publique  à  aucun  des  employés  des  mairies  actuelles,  et  s'il 
in  résulte  que  ces  employés  ne  peuvent,  par  leur  signature,  rendre  au- 
thentique aucun  acte,  aucune  expédition,  aucun  extrait  des  actes  de  Tétat 
fiTil  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  municipale ,  on  ne  saurait  en 
conclure  que^  dans  les  actes  dont  le  maire  est  chargé  par  la  loi,  il  ne 
poisse  au  besoin  employer  le  savoir  manuel  du  secrétaire  de  la  mairie, 
écrivant  en  sa  présence  et  d'après  ses  ordres,  l'acte  qu'il  ne  peut  écrire 
lui-même,  et  qu'il  légalise  par  sa  signature;  ---  Attendu,  en  fait,  que  le 
8  oct.  1829,  le  garde  champêtre  des  communes  de  fiouhans  et  de  Feurg 
s'est  présenté  devant  le  maire  de  ladite  commune  de  Bouhans  pour  lui 
faire  son  rapport  d'un  délit  rural  par  lui  reconnu  dans  cette  commune; 
qu'il  a  invité  le  maire  à  l'écrire;  que  celui-ci  n'ayant  pu,  à  raison  d'une 
indisposition  par  lui  déclarée,  satisfaire  à  la  demande  du  garde  cham- 
pêtre, a  fait  écrire  ce  rapport  en  sa  présence  par  le  secrétaire  de  la  mai- 
rie, sous  la  dictée  du  garde  qui  en  a  requis  acte  &  lui  accordé  ;  qu'enfin 
le  maire,  après  lui  avoir  donné  lecture  de  cet  acte,  a  reçu  son  affirmation 
et  l'a  signé  avec  lui;  — Que  si  la  déclaration  du  gardc'cbampêtre,  reçue 
par  un  officier  public  compétent  pour  la  recevoir,  n'a  pas  été,  en  raison 
d'un  empêchement  constaté  dans  l'acte,  rédigée  par  lui,  le  maire  a  fait 
pour 
oiaires 

vêta  des  fonnes  légales,  doit,  conformément  à  la  loi  du  6  oct.  17M, 
faire  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  et  contre  lequel  aucune 
preuve  n^était  offerte,  présentant  les  caractères  d'un  délit  rural,  prévu  et 
puni,  tant  par  cette  loi  que  par  l'art.  i75  c  péo.,  devait  donner  lieu  à  la 
condamnation  des  individus  poursuivis  par  le  ministère  public;  —  Que, 
cependant,  le  tribunal  correctionnel  de  Gray,  sur  le  motif  de  la  prétendue 
nullité  d'un  procès-verbal  écrit  par  le  secrétaire  de  la  mairie  de  Bouhans^ 
•n  présence  du  maire,  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  le  garde  champêtroi  tt 


••&.  An  reste,  les  juges  de  pafx,  leurs  suppléants,  les  gref- 
fiers, les  maires,  adjoints,  etc.,  ne  sont  compétents  poor  rédiger 
le  procès-verbal  qu'autant  que  le  délit  a  été  commis  sur  le  ter- 
ritoire oii  Ils  exercent  leurs  fonctions  (Y.  en  ce  sens  M.  Mangin^ 
Proc.-verb.,  n»  107). 

tes.  2*  Signature.  »  En  général,  la  signature  est  exigée 
pour  les  actes  publics  (L.  25  vent,  an  11 ,  art.  9);  Tord,  de  1667 
imposait  déjà  aux  huissiers  l'obligation  de  signer  leurs  exploits  • 
diverses  dispositions  des  codes  de  procédure  civile  et  criminelle 
veulent  que  les  greffiers  signent  leurs  actes.  — Néanmoins,  cette 
obligation  ne  parait  point  imposée  aux  gardes  champêtres;  la  loi 
du  6  oct.  1791.  Ut.  1,  qui  la  première  a  déterminé  les  qualités 
requises  pour  être  reçu  garde  champêtre^  n'exige  pas  qu'ils  sa- 


8OU6  la  dictée  de  ce  garde,  d'un  acte  enfin  revêtn,  tant  de  la  signature 
de  ce  dernier,  que  de  celle  du  maire  qui  en  a  reçu  l'affirmation,  a  renvoyé 
le  prévenu  des  poursuites  du  ministère  public;  —  En  quoi  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  sa  compétence,  ea 
créant  one  nullité  qui  n'est  pas  dans. la  loi,  a  fait  une  fausse  applicatiwi 
tant  de  l'art.  6,  sect  7,  tit  8  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  que  de  l'art.  16 
c.  inst.  crim.,  et  violé,  par  suite,  l'art,  84,tit.  8  du  même  code  rural  de 
1791^  et  l'art.  475,  n<»  10  c.  pén.,  dont  il  avait  à  faire  l'application  an 
délit  rural  constaté  par  le  rapport  du  garde  champêtre  et  par  l'acte  qui 
en  avait  été  régulièrement  dressé.  —  Que  de  son  côté,  le  tribunal  supé- 
rieur de  Vesoul,  en  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  à  prononcer  la  nullité  de  ce  rapport  et  en  ordonnant  une  preuve 
incompatible  avec  la  validité  d'un  acte  contre  lequel  aucune  preuve  n'était 
ofl^erte^  a  partagé  les  vices  du  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré,  et 
que  sa  décision  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour;  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Du  19  mars  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-&fM.  Bastard,pr.-Ghantereyne,r. 

(2)  E$f>icei  — (Veillard  C.  Min.  pub.)  —  Yeillard,  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Villefrancbe  pour  délit  de  chasse,  soutint  quje 
le  procès-verbal  dressé  contre  lui  était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  écrit 
entièrement  par  le  garde  champêtre  qui  l'avait  dressé  ;  il  demanda  à 
prouver  par  témoins  qu'il  n'avait  pas  chassé  le  iour  indiqué  par  le  procès- 
verbal.  Le  tribunal  de  Villefrancbe  n'accueillit  point  cette  défense  et 
rejeta  même  la  preuve  offerte.  —  Appel  par  Yeillard.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  50  avr.  1790  sur  la 
chasse,  dispose  que  les  rapports  seront  ou  dressés  par  écrit  ou  faits  dé 
vive  voix  au  greffe  de  la  municipalité  où  il  en  sera  tenu  registre;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  le  garde  doit  écrire  lui-même 
le  rapport,  et  que,  s'il  ne  sait  écrire,  il  doit  le  faire  de  vive  voix  devant 
le  fonctionnaire  désigné  par  la  loi  ;  que  cette  interprétation  résulterait 
encore  des  obligations  Impot^ées  d'abord  aux  gardes  champêtres  par  la 
loi  du  6  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  scct.  7,  art.  S,  oh  il  est  dit  qu'ils 
feront ,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports...;  ensuite  aux  gardes 
forestiers  par  les  lois  des  19  et  S5  déc.  1790  et  29  sept.  1791,  qui  dis- 
posent que  les  gardes  seront  tenus  de  faire  et  dresser  jour  par  jour..., 
dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances...,  des  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux, ou  de  les  faire  rédiger  au  greffe,  etqu^en  ce  cas,  ils  seront 
rédigés  et  écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  délit  au- 
rait été  commis,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  lorsque  le  garde  ne  sait 
pas  écrire  ;  qu'admettre  le  contraire,  ce  serait  se  livrer  aux  dangers  qui 
peuvent  résulter  de  l'intervention  d'un  homme  pris  au  hasard,  sans  res- 
ponsabilité, qui,  suivant  les  circonstances  et  surtout  dans  les  petites 
communes  où  l'amitié,  la  haine,  les  craintes,  les  ménagement^  exercent 
un  si  grand  empire^  sera  presque  toujours  tenté  d'atténuer  oa  de  groisir 
le  dclil  ; 

Attendu  qu'il  suit  évidemment  de  là  qoe  l'écriture  de  la  main  même 
du  garde  est  de  l'essence  de  l'acte ,  et  que  son  inobservation  en  en* 
traîne  la  nullité ,  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  pas  conformé  à  la  Ici ,  en  y 
faisant  suppléer  par  le  fonctionnaire  qu'elle  a  désigné  ;  que  oe  principe 
a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  notaounenl 
par  celui  du  86  juill.  1S21  (V.  n»  586); 

Attendu  qu'il  e^t  constant  que  le  procès-verbal  du  garde  ebampêlre  de 
la  commune  de  Ternand,  du  35  sept.  1825,  n'a  pas  été  écrit  par  lui; 
que  rien  ne  tend  à  établir  qu'il  l'a  été  par  le  greffier  du  jage  de  paix  on 
par  tout  autre  fonctionnaire  désigné  parla  loi,  d'où  il  suit  qu'il  doitêtro 
déclaré  nul  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu  il  devient  inutile  de  s'occuper  des 
questions  de  savoir  si  le  procès-verbal  a  été  affirmé  devant  le  fonction- 
naire compétent  et  si  le  garde  de  la  commune  de  Ternand  pouvait  con- 
stater la  contravention  dont  s'agit; — Attendu  qu'il  peut  être  suppléé  aux 
rapports  par  la  déposition  de  deux  témoins  ;  que  cette  preuve  n'a  pas  été 
faite,  puisque  le  garde  seul  a  été  entendu,  et  qne,  d'ailleurs,  il  ne  ré— 
suite  pas  des  faits  de  la  procédure,  quo  Veillard  se  soit  rendu  coupable 
des  faits  qui  lui  sont  imputés;  —  Annule  le  ju<;ement  dont  est  appel; 
déclare  uul  le  procès-vcrbnl  dont  s'agit,  et  renvoie  Jacques  Yeillard  dei 
poursuites  dirigées  contre  lui,  etc. 

Du  8  déc.  1S25.-*C.  de  L}on^  i^  cb.-M.  Nugue,  pr. 


J 


PKOCÊS-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  4. 


isé 


cheol  écrire  ni  sliner,  quoique  i'ord.  de  1669,  tit.  10,  art.  8» 
l'eût  exigé  pour  les  gardes  forestiers  :  la  loi  du  20  ooess.  an  3, 
qol  contient  des  dispositions  sur  ce  point,  s'en  réfère  entière- 
ment à  la  loi  de  1 791 .  La  loi  do  50  avr.  1 790  sar  la  chasse  au- 
torise les  gardes  qu'elle  institue  à  faire  verl)aienient  leurs  rap- 
ports  :  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  être  plus  sévère  à  l'égard 
de  ceux  qui  constatent  des  délits  champêtres  prévus  par  d'autres 
lofs.  Celles  qui  concernent  la  police  rurale  ont  maiotenu,  relati- 
vement aux  gardes  champêtres,  la  faculté  du  rapport  oral  qui 
était  en  usage  sous  notre  ancienne  jurisprudence  (MM.  Henrlon, 
Police  rurale;  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  é,  p.  651. ^V.  n<»s  ets.)« 
—  Cependant  quand  le  procès-verhal  est  écrit  par  le  garde,  il 
doit  être  signé  de  lui.  La  signature  de  l'ofiicier  rédacteur  suffit 
dans  le  cas  contraire. 

9S9.  Le  procès-verhal  qui  n'est  que  signé  par  un  garde 
champêtre,  doit  mentionner  qu'il  a  été  écrit  par  un  fonctionnaire 
ayant  capacité  pour  l'écrire  ;  et^  à  défaut  de  cette  mention,  il  est 
nul,  et  ne  peut  être  pMs  pour  base  de  la  condamnation  (Crim. 
cass.  27  déc.  1832,  aff.  Cablat,y.  n*  164).— Il  a  même  été  jugé 
que,  dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  chasse,  l'acte 
doit  mentionner,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  a  été  fait  de 
vive  voix  au  fonctionnaircT  compétent  pour  l'écrire  (firoxelies, 
eh.  corr.,  s  mai  1984,  aff.  L...  0.  min.  pub.  -^  Y.  aussi  Lyon, 
9  déc*.  1825,  n«  264). 

969.  3»  Affirmation,'— VBti.  6,  seet.  i,  tit.  l  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1 791  y  charge  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs 

i aujourd'hui  leurs  suppléants,  L.  29  vent,  an  9)  de  recevoir  l'af- 
Irmation  que  les  gardes  champêtres  sont  tenus  de  faire  de  leurs 
procès-verbaux  :  la  même  loi  ajoute  que  les  gardes  champêtres 
sont  tenus  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  le  plus  bref 
délai  (ibidX  —  Le  mode  d'affirmation  des  procès-verbaux  dont 
Il  s'agit  a  été  réglé  depuis  par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  28  flor.  an  i  0, 
ainsi  conçu  :  -«  «  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres...  continuera  d'être  reçue  par  le  juge  de  paii;  ses 
suppléants  pourront  néanmoins  la  recevoir  pour  les  délits  commis 
dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils  résideront,  lorsqu'elle  ne 
sera  pas  celle  de  ta  résidence  du  juge  de  paix  ;  les  maires,  et,  à 
défaut  des  maires,  leurs  adjoints  pourront  recevoir  cette  affirma- 
tion, soit  par  rapport  aux  délits  commis  dans  les  autres  commu- 
nes de  leur  résidence  respective,  soit  même  par  rapport  à  c«ux 
f  ommis  dans  les  lieux  oti  résident  le  juge  de  paix  et  ses  sup- 
pléants quand  ceux-ci  seront  absents.  » — Ainsi  les  maires,  lors- 
qu'ils remplacent  les  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants,  sont  com- 
pétents pour  recevoir  en  même  temps  les  déclarations  et  les 
affirmations  des  gardes  champêtres,  relatives  aux  déiits  que 
ceux-ci  ont  constatés  ;  et  les  procès-verbaux,  ainsi  rédigés  et 
affirmés,  doivent  faire  fol  jusqu'à  preuve  contraire  (Crim.  cass. 
20  août  i825)(i). 

(1)  (Mitt.  pab.  C.  Hagerot.) —  La  coub  ;  —  Vu  Tart.  6,  sect.  7,  tit.  1 
de  la  loi  du  28  Mpt.;  —  6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale,  et  l'art.  11 
de  la  loi  du  28  flor.  an  10  sur  les  justices  de  paix;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  dispositions  combinées  desdits  articles,  que  les  maires^  lors- 
qu'ils remplacent  les  juges  de  paiï  ou  leurs  suppléants,  sont  compétents 
pour  recevoir,  en  même  tcmp<^,  les  déclarations  ei  affirmations  des  gardes 
champêtres,  relatives  aux  délits  que  ceux-ci  ont  constatés;  —  Que,  dans 
l'espèce,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Quillan  s'est  présenté, 
le  S9  sept.  ISSi,  devant  le  maire  de  cette  commune,  remplaçant  le  juge 
de  paii  absent,  pour  y  faire  sa  déclaration  contre  Etienne  Hugerot, 
comme  Tayaut  surpris,  la  veille,  en  délit  do  chasse  avec  port  d'armes 
sans  permis  :  —  Que  le  maire  de  Ouillan  a  dressé  procès-verbal  de  cette 
déclaration  du  garde,  et  a  reçu  eo  même  temps  son  affirmation  ;  —  Que 
ce  procès-verbal  étiiit  donc  régulier,  et  devait  ainsi  faire  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire,  aux  termes  dudit  art.  6  de  la  loi  rurale  de 
.1791,  et  de  Tart.  15i  c.  inst.  crim.  ;  — Que,  néanmoins,  le  tribunal 
coirectionnel  de  Garcassonne,  saisi,  par  appel,  deTaction  intentée  par 
le  ministère  public  contre  le  prévenu  Hugerot,  a  rejeté  comme  nul  et  de 
oui  effet  ledit  procès-verbal  du  maire,  sous  prétexte  que  ce  fonction- 
naire ayant  reçu  la  déclaration  du  garde,  n'avait  point  eu  qualité  poor 
recevoir,  en  même  temps,  son  affirmation;  —  Que,  par  suite,  et  ?ans 
que  le  prévenu  eût  administré  aucune  preuve  contraire  des  délif^  qui  lui 
étaient  imputés  d'après  ledit  procèij-Vcrbal,  le  tribunal  de  Carca>sonne 
l'a  renvoyé  de  toute  poursuite;  que  en  tribunal  a  ainsi  violé  \p<  articles 
de  loi  précités  et  les  lois  pénales  dOnt  il  avait  a  faire  Tappiication. 
—  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  du  roi  ; 


969.  Il  résalte  de  la  loi  précitée  qae  les  maires  ne  peuvent 
valablement  agir  qu'en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des 
Juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants,  et  que  les  adjoints  ne  peu- 
vent eujL-mémes  suppléer  les  maires  qu'autant  que  oeui-el  sont 
absents  on  empêchés.  Suit-U  de  là  que  le  maire  ou  l'adjoint  doivi 
nécessairement  constater  qu'il  reçoit  Taffirmation  à  cause  de 
l'absence  ou  de  rempéchement  du  fonctionnaire  ordinairement 
compétent?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute,  11  est  plus  régu- 
lier d'indiquer  le  motif  qui  a  empêché  le  titulaire  d'opérer;  mais 
cette  omission  n'implique  pas  que  le  suppléant  ait  agi  sans  qua« 
lité.  Tout  ce  qui  peut  en  résulter,,  c'est  que  celui  qui  conteste  la 
régularité  de  l'acte  a  le  droit  de  prouver  que  le  titolaire  de  l'em- 
ploi était  présent  et  que,  dès  lors,  le  suppléant  était  sans  qualité; 
mais  cette  preuve  est  nécessairement  à  sa  charge  (V.  sur  ce 
point  M.  Henrion,  Police  rurale,  p.  293).  — En  conséquence,  il  a 
été  jugé  en  matière  forestière,  à  une  époque  ou  l'affirmation  des 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  était  soumise  aux  ménics 
formalités  que  les  procès-verbaux  dee  gardes  champêtres,  que 
l'affirmation  est  valable  bien  que  l'adjoint  qui  l'a  reçue  n'ait  pas 
fait  mention  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  du  maire.  — «At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  les  adjoints  du  maire  ont  un  caractère 
personnel  d'autorité  publique,  en  vertu  duquel  ils  sont  autorisés, 
soit  à  suppléer  les  maires,  en  cas  d'absenoe  ou  autre  empêche- 
ment, soit  à  exercer,  dans  tous  les  cas,  les  fonctions  qui  leur  sont 
particulièrement  déléguées  »(Crim.  cass.  Si  janv.  1825,  aff. 
Toussaint,  M.  Ghantereyne,  rap.  -^Gonf.  MM.  Hangin,  Pr.-verb., 
n»  il  1  et  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  »»5).  —Quant  à  1»  question 
de  savoir  si  les  membres  du  conseU  municipal  peuvent  recevoir 
l'affirmation,  elle  doit  être  résolue  comme  la  précédente.  Le  con- 
seiner  municipal  aura  agi  sans  qualité  si  le  maire,  l'adjoint  et 
les  conseiller»  municipaux  qui  le  précèdent^  dans  l'ordre  du 
tableau, n'étalent  pas  empêchés.Donslecasoontrairel'afirmation 
est  valable. 

H  9  O .  Du  reste  11  est  certain  que,  pour  que  l'affirmation  puisse 
être  reçue  par  le  maire  (on  à  défaut  par  l'adjoint),  il  faut,  non- 
seulement  que  le  délit  ait  été  couimls  dans  sa  commune,  mais 
encore  que  ni  le  juge  de  paix,  ni  aucun  de  ses  suppléants  ne 
réside  dans  cette  commune  (Y.  n*  106).-^  En  conséquence  on  a 
pu  dé<^rer  nul  un  procès-verbal  afflfmé  par  un  garde  champêtre 
devant  un  maire,  alors  que  le  délit  avait  eu  lieu  sur  le  territoire 
d'une  commune  administrée  par  un  autre  maire  (Gritn.  rej .  5  brum. 
an  12)  (2).  -"Y.  dans  le  môme  sens,  Grim.  rej.  2  oct.  1806,  aff. 
Loriaux,  n«eiO;  30  mars  1809,  aff.  Âurillon,  cod.  ;  Ct\m.  cass. 
26  déc.  1816,  aff.  Prévôt,  eod.).  —  Ges  arrêts  ont  été  rendus  en 
matière  forestière,  mais  il  y  a  même  raison  de  décider  à  l'égard 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres.  —  Gouf. 
HM.  Mangin,  Pr.-verb.,  n*»  Hi,et  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  554. 

H  9 1 .  Le  suppléant  du  juge  de  paix  peut  recevoir  l'affirmation 


-^  Casse    le  jugement   du  tribunal    correctionnel  de  Garcassonne. 

Du  20  août  1825.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Roisse  et  autres.)  —  La  taiBuiYAL;  —  Attenda 
qu  un  procès-verbal  de  garde  champêtre  est  nul  et  de  not  effet,  s'il  n'est 
affirmé; — QoMl  en  est  de  même  si  raffirraacioo  est  faite  devant  quelqu'un 
n'ayant  pas  droit  de  la  recevoir,  cette  affirmation  étant  nulle,  et  ne  po(H 
vant,  par  conséquent,  produire  aucun  effet;  —  Que  le  juge  de  paix  te* 
nant  le  tribunal  de  police  de  Beauvais,  ea  déciaraot  que  le  maire  de 
Pierrefitte  n'avait  pas  eu  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  d'on  rapport 
qui  constatait  un  délit  champêtre,  commis  hors  la  commune,  et  décla- 
rant en  conséquence  le  procès-^erbal  des  gardes  champêtres  nul,  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  11  delà  loi  du  28  flor.  an  10;— ^Rejette 
le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de  Beauvais,  fais.tflt  foA<;tion  do 
commissaire  da  gouvernement  près  le  tribunal  de  police  de  Beauvais, 
contre  le  jugement  de  ce  même  tribunal  du  S6  froct.  an  11,  ledit  tribu- 
nal, mal  &  propos  qualifié,  dans  le  jugement,  de  tribunal  âê  poUcijudi^ 
âairê  ;  la  police  judiciaire  étant  celle  (art.  20  do  e.  des  délite,  etc.)  qui 
recherche  lee  déHii  ^  la  policé  a^miniitrnHve  rCû  pu  empêcher  de  eom^ 
mettre,  en  toieemlfle  lee  preutee  et  <»i  litre  let  auteure  auef  tribwMuûb  char» 
g^t  par  la  loi  de  lee  ptânir,  la  police  judiciaire  n'ayant  point  de  tribunaux, 
et  ses  différentes  fonctions  étant  déterminées  par  le  liyre  i  du  code  des 
dclit!^,  etc.  ;  —  Ce  qui  concerne  le  tribunal  de  police,  autrement  appelé 
timple  police  OU  police  municipûle,  étant  compris  sons  le  titre  de  In  jns- 
tice  et  déterminé  par  le  tit.  1,  liv.  2  dudit  code,  ainsi  que  paf  le  tit.  1, 
liv.  3. 

Du  5  brum.  aa  12.-G.C.,  sect.  Grim.-MM.Yormeil,  pr.-Seiguetlo,  r. 
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pour  les  délits  commis  dans  la  commane  oh  il  réside,  bien  que 
le  jage  de  paix  habite  la  même  commune,  lorsque  celui-ci  se 
trouve  empêché  (Crim.  cass.  29  oct.  1824,  aff.  Bastien,  n<»  620). 
—  Mais  il  faut  alors,  à  peine  de  nullité,  suivant  M.  Mfingin, 
n®  111,  que  mention  de  cet  empêchement  soit  faite  dans  Tacte 
d'affirmation.  —  V.  cependant  ce  que  nous  avons  dit  n»  289  à 
regard  des  procès-verbaux  reçus  par  les  adjoints  des  maires.  Il 
nous  paraît  qu'il  y  a  ici  même* raison  de  décider. 

ttVtt.  Lorsqu'un  maire  écrit  lui-même,  sur  le  même  feuillet 
et  dans  le  même  moment,  le  procès -verbal  de  la  déclaration  qui 
lui  est  faite  par  an  garde  champêtre  d'une  contravention  que 
celui-ci  a  reconnue,  et  l'affirmation  faite  par  ce  garde,  de  telle 
sorte  que  le  procès-verbal  et  l'acte  d'affirmation  ne  forment  qu'un 
même  contexte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  appose  sa 
signature  et  au  bas  du  rapport  et  au  bas  de  l'affirmation;  il  suffit 
qu'il  signe  l'affirmation  (Crim.  cass.  5  fév.  I82b,  alT.  Geoffroy, 
n*  189). 

9 7 S.  Un  procès-verbal  de  garde  champêtre,  rédigé  par  un 
adjoint  au  maire^  puis  affirmé  par  le  garde  conformément  aux  lois 
des  6  oct.  1791  et  28  flor.  an  f  0,  n'est  pas  vicié  de  nullité^  en 
ce  que  l'adjoint  aurait  surabondamment  ajouté  son  affirmation,  à 
l'effet  de  constater  la  sincérité  de  sa  rédaction  (Crim.  rej.  i  o  déo. 

1818)  (1). 

t74.  L'affirmation  doit  être  faite  dans  le  plus  bref  délai  (L. 
6oct.  1791,  tit.  l,sect.  7,  art.  6).  —Mais  que  doit-on  entendre 
par  les  mots  :  le  plm  bref  délai  ?  Sans  doute  la  loi  manque  de 
précision,  et  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  fût  plus  explicite.  Ce- 
pendant on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'il  s'agit  ici 
d'un  délai  de  vingt-qtiatre  heures ,  semblable  à  celui  qui  est  in- 
diqué pour  l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  forestiers.  D'ailleurs  l'art.  10  de  la  loi  du  50  avril  1790 
sur  la  chasse  impose  formellement  ce  délai  de  vingt-quatre  heures, 
et  dès  lors  on  doit  en  conclure  qu'il  doit  être  étendu  à  tous  les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  puisque  aucune  loi  pos- 
térieure n'a  modifié  à  cet  égard  celle  qui  fixe  le  délai  en  matière 
de  délits  de  chasse.  11  n'y  a  Jamais  eu  de  difficulté  sur  ce  point 
(Conf.  MM.  Mangin,  Pr.-verb.,  n*  112;  et  Hélie,  Inst.  crim., 
p.  525;  V.  Chasse,  n«  388).  —  En  conséquence,  l'affirmation 
doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  non  du  mo- 
ment où  le  garde  a  reconnu  le  délit,  mais  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal (Conf.  M.  Mangin,  n«  1 1 2). 

996.  11  est  dès-lors  indispensable  que  le  procès-verbal  in- 
dique le  Jour  et  Vheure  auxquels  il  a  été  clos,  puisque  ce  Jour  et 
cette  heure  sont  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  il  doit 
être  affirmé  (Mangin,  n»  109).  Cependant  il  a  été  jugé  que  si  le 
Jour  seulement,  et  non  pas  l'heure  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal s'y  trouve  indiqué,  l'affirmation  faite  le  lendemain  est  répu- 
tée faite  dans  le  délai  légal  (Crim.  rej.  24  août  1 820,  M.  Olivier, 
rap.,  aff.  Alphis.  Arrêt  inédit  cité  par  M.  Mangin,  Proc.-verb.^ 
n- J12). 

•  m.  Mais  lorsque  le  procès-verbal  indique  le  Jour  et  Vheure 
de  la  clôture,  il  faut  aussi  que  Vheure  de  raffirmalion,  faite  le 
lendemain,  soit  pareillement  indiqu.'^e  (Crim.  rej.  31  juill.  1818, 

(1)  (Truffant.)  —  La  cour;  —  Cousidéraut,  sur  le  premier  moyea  de 
ca'fsation,  que  d'après  les  lois  combinées  du  «  oct.  1791,  sur  la  police 
rurale,  el  du  28  flor.  an  10,  relative  aux  justices  de  pax,  Tadjoint  du 
maire  do  la  commune  de  Menucourt  avait  quaUté  pour  recevoir  du  garde 
ciiampélre  Boulanger  son  rapport  verbal  et  son  affirmation  sur  les  faits 
par  lui  ainsi  deciaiés;  qu'il  est  constaté  au  procès  que  l'adjoint  a  rédigé 
10  rapport  qui  a  été  fait  devant  lui  par  ledit  garde  ciiampétre  el  que  ce- 
lui-ci y  a  affirmé  la  vérité  de  ce  qu'il  déclarait;  —Que  le  rapport  étant 
ainsi  réguher,  n'a  pu  être  vicié  par  raihrmution  que  radjoint  du  maire 
y  a  lai-mème  surabondamment  ajoutée  et  qui  ne  se  réfère,  d'ailleurs, 
qu'à  la  sincérité  de  sa  rédaction  ;  —  Rejette. 

Du  10  déc.  1818.-C.  C.,sect.  crim.-AlM.  Barris,  pr.-Busschop,  r^. 

(2)  Htpèee  : —  ^^in.  pub.  C.  L'bassy  et  autres.)  —  Le  14  oct.  18ii, 
procès-verbal  de  Jean  Glavel  et  Laurent  Traverse,  gardes  cbampètres, 
qui  constate  que  Monier,  Ubassy  et  autres  cnt  gardé  leurs  troupeaux 
de  bètes  à  laines  daud  des  vignes  du  terroir  de  Joaquières,  en  co.  tta« 
vention  à  l'arrête  du  maire  de  cette  commune,  qui  prohibe  rentrée  àm 
troupeaux  dans  les  vignes  jusque  trois  jours  après  la  dépouille  erliéro 
des  fruit«;  —  Assignés  devant  le  tribunal  de  simple  police,  «u  il  a  été 
demandé  qu'ils  fusi^eut  condamnés  À  3  fr.  d'amende  et  aui  dépens,  les 
contrevenants  ont  été  renvoyés  de  la  poursuite  par  jugen.i?5i  dv  trtM)o^  • 


M.  Busschop,rap.,aiï.Gassavielle).— Laraison  en  est,suliiaiituii 
arrêt,  «  que  les  délais  se  comptent  par  heure  et  non  par  jour; 
que,  conséquemment,  pour  savoir  si  l'affirmation  a  été  faite  dans 
le  délai,  il  faut  connaître  l'heure  de  la  rédaction  et  l'heure  de 
l'affirmation;  que  l'heure  de  l'affirmation  n'étant  pas  indiquée* 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  par  lui-même  l'observation  de 
la  formalité  dans  les  vingt-quatre  heures  »  (Grim.  rej.  30  jan?. 
1823,  aff.  Tcstard-Rougemont,  Y.  Délai,  n»  12). 

t71.  Une  solution  moins  rigoureuse  résulte,  an  contraire, 
des  motifs  d'un  arrêt  portant  «  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'heure 
de  l'affirmation  des  procès- ver  baux  soit  énoncée  dans  l'acte  d'af- 
firmation, et  que,  dans  l'espèce ,  l'affirmation  ayant  été  faite  la 
16  mai,  c'est-à-dire  dans  le  jour  qui  suivait  celui  mis  en  tète  du 
procès-verbal  affirmé,  la  présomption  légale  était  que  cette  affir* 
mation  avait  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi...  »  (Grim.  rej.  9  fév. 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Gibiel).  M.  Mangin, 
n«  1 1 2>  préfère  la  doctrine  consacrée  par  les  précédents  arrêts 
et  nous  partageons  son  avis.  —  Dans  tous  les  cas,  on  doit  con- 
sidérer comme  régulière  l'affirmation  faite  le  lendemain  de  la 
clôture  du  procès-verbal  et  à  la  même  heure  que  cette  clôture.  — 
V.  aussi  n<»  61 2  et  s. 

1t7H.  Au  reste,  un  procès-verbal  de  garde  champêtre  ne  fait 
pas  preuve  légale  des  faits  qu'il  énonce,  s'il  n'a  pas  été  affirmé 
par  eux  devant  le  fonctionnaire  déterminé  par  la  loi  ;  dès  lors,  et 
s'il  n'existe  pas  d'autres  preuves  contre  les  prévenus,  le  jugement 
qui  les  renvoie  de  laprévention  ne  contrevientà  aucune  loi  (Grim. 
rej.  10  déc.  1824  (2);  crim.  cass.  5  fév.  1825,  aff.  Geoffroy,  Y. 
n»l89). 

9  79.  Nous  avons  examiné  précédemment,  et  d'une  manière 
générale  (n*  1 10),  la  question  de  savoir  si  les  actes  d'affirmation 
doivent  être  signés  tout  à  la  fois  par  le  fonctionnaire  qui  reçoit 
Tucte  et  par  celui  qui  fait  l'affirmation.  La  négative  est  évidente 
à  l'égard  des  affirmations  faites  par  les  gardes  champêtres,  puis- 
que la  signature  n'est  même  pas  exigée  pour  leurs  procès-verbaux. 
— Jugé  en  ce  sens  que  le  défaut  de  signature  du  garde  champêtre 
sur  Tacte  d'affirmation  d'un  procès-verbal  par  lui  dressé,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité r  «Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  l'affirmation  d'un  procès-verbal  soit  signée  par  celui 
qui  l'a  rédigé;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a 
fait  résulter  du  défaut  de  celle  signature,  la  nullité  du  procès- 
verbal  dont  s'agit;— Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc.» 
(G.  sup.de  Bruxelles,  4*  ch.,  23  fév.  1830,  M.  Duvigneaud, 
s'ubst.,c.  conf.,  aff.  N...). 

:^^0.  Remise  des  procès-verbaux. — L'art.  20  c.  inst.  crim. 
dispose  :  a  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  com- 
munes el  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particu- 
liers seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions,  remis 
par  eux  dans  le  délai  (ixc  par  l'art.  ir>  (trois  jours,  au  plus  tard, 
y  compris  celui  oii  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
cédé] au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les  communes  oii  il  n'y  a  point 
de  commissaire  de  police.— Et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de 
nature  à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite 


de  paix  du  canton  d'Orange  du  27  oct.  1824,  «  attendu  que  la  loi  veut 
que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  soient  affirmés  dans  les 
viogt->quatre  heures  de  leur  clôture,  à  peine  de  nullité,  et  que  celai 
dressé  par  Glavel  et  Traverse  n'a  nullement  été  affirmé  par  eux;  »  — 
Pourvoi  du  commissaire  de  police; —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  les  pro- 
cès-verbaux des  gardes  cbampètres  doivent  être  affirmes  devant  le  fono» 
tionnaire  public  qu'elles  ont  déterminé;  —-Que  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  de  ces  gardes  est  une  formalité  substantielle  qui  tient  lieu  du 
serment  sous  la  sanction  duquel  le6  lois  placent  la  déclaration  de  tous 
le.-)  témoins  entendus  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  qu'à  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  formalité,  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  ne  sao* 
raient  Iou:nir  une  preuve  légale  des  faits  qu'ils  énoncent;  — Attends 
que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  do  la  corpmuoe 
de  Jonquières  n'ay.iiit  pas  été  affirmé,  et  aucun  témoin  n'ayant  été  pro- 
duit par  le  ministère  public,  il  n'existait  pas  de  preuve  des  faits  imputés 
aux  prévenus;  qu'en  refusant  de  les  condamner  en  les  renvoyant  de  l'ac- 
tion qui  leui  était  intentée,  le  tribunal  de  police  d'Orange  n'a  done 
violé  aucune  loi,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  159  c 
inst.  crim.  ;  —  Re;ette. 

Du  10  déc.  182i.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,  ray 
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an  procnreur  impérial.  »— -Ces  dispositions  s'expliquent  d'elles- 
mêmes.  11  est  évident  qae  le  procès-verbal  doit  être  remis  aa 
fonctionnaire  qui  a  qualité  pour  poursuivre.  Du  reste^  les  délais 
ei-dessus  indiqués  sont  d'ordre  seulement,  et  l'action  du  ministère 
public  n'est  nullement  paralysée  par  ce  seul  fait  que  le  procès- 
verbal  aurait  été  remis  postérieurement  au  délai  indiqué  par  les 
art.  15  et  20  c.  inst.  crim. 

991 .  Gardes  champêtres  des  particuliers,  —  Us  sont  placés 
sur  la  même  ligne  que  les  gardes  des  communes  quant  aux  attribu- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  etanx  conséquences  qui  en  dérivent.  Les 
uns  et  les  autres  sont  officiers  de  police  Judiciaire*— Y.  ce  qui  est 
dit  vo  Garde  champ.  ^  n**  37  et  salv.^y.  aussi  M.  Hélie^Instr.cr., 
t.  4,  p.  148  et  154. 

Sbct.  5.  —  Procès-verinuœ  dressés  par  les  gendarmes. 

9S9.  Le  corps  de  la  gendarmerie  comprend  les  officiers^  les 
sous-officlers  de  cette  arme  et  les  simples  gendarmes  (V.  Gendar- 
merie^ n«*  7  et  sulv.).  Au  point  de  vue  de  la  constatation  des  in- 
fractions, il  y  a  une  grande  différence  entre  les  attributions  des 
officiers  et  celle  des  sous-officiers  ou.  des  simples  gendarmes. 
D'après  l'art.  9  c.  inst.  crim.,  les  officiers  de  gendarmerie  ont 
leuls  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  Les  attributions 
de  ces  fonctionnaires  sont  énumérées  y^  Instr.  crim.,  n»*  248, 
261-210  et  380.  Il  n'est  parlé  ici  que  des  procès-verbaux  qui 
peuvent  être  dressés  par  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les 
«impies  gendarmes. 

Nous  devons  toutefois  consigner  Ici  une  observation  prélimi- 
naire. —  Bien  que  les  matières  dont  nous  allons  nous  occuper 
rentrent,  le  plus  ordinairement,  dans  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires inférieurs  de  la  gendarmerie,  ce  serait  une  erreur 
d'en  conclure  que  les  chefs  de  cette  arme  sont  sans  qualité  pour 
procéder  aux  mêmes  actes.  Ainsi,  il  y  a  des  lois  qui  confèrent 
expressément  aux  gendarmes  certaines  attributions,  comme  la 
constatation  du  colpiirtage  de  tabacs  (L.  28avr.  1816,  art.  223; 
V.  Gendarmerie,  no  26,  et  Imp.  ind.,n<»  591);  d'autres  donnent  à  la 
gendarmerie  ie  droit  de  constater  deg  infractions  spéciales.  Telles 
sont  :  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  sur  lespo^t^^  (V.  Postes,  m  1 23), 
et  l'ord.  du  1 6  juill.  1 828  sur  les  voitures  publiques  (V.Voit.  pub.). 
-*  En  ce  qui  concerne  les  infractions  dont  la  constatation  ap- 
partient à  la  gendarmerie,  le  droit  des  officiers  ne  saurait  être 
douteux,  puisqu'ils  font  partie  du  corps  désigné  par  cette  ex- 
pression générique.  —  Quant  aux  lois  qui  parlent  seulement  des 
gendarmes  y  nous  pensons  avec  MM.  Mangin  (Pr.-verb.,  n»  80) 
et  Hélle  (Instr.  crim.,  t.  4,  p.  133),  qu'il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire,  n  est  évident  que  le  mot  gendarme  est  ici  synonyme  de 
gendarmerie.  Ces  deux  expressions  comprennent  les  officiers,  les 
sous-officiers  elles  simples  gendarmes, — Tous  les  militaires  qui 
constituent  l'arme  de  la  gendarmerie  sont  également  compétents. 

9 8 S.  Ajoutons  encore  que  les  procès- verbaux  de  la  gendar- 
merie ne  paraissent  pas  être  restreints,  quant  à  leur  validité,  à 
la  circonscription  territoriale  du  tribunal  près  duquel  les  mem- 
bres de  ce  corps  sont  assermentés.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les 
militaires  de  la  gendarmerie  ont  qualité,  alors  qu'ils  sont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (et  que,  par  exemple,  ils  reviennent 
de  conduire  des  prisonniers)  pour  dresser  procès-verbal  d'une 

(1)  (Mio.  d»  l'int.  C.  Galerot.)  —  Louis-Phiuppe,  etc  ;— Vu  la  loi 
da  29  flor.  an  10,  art.  S  ;  le  décret  du  25  juin  1806,  art.  54  ; — Gonsi- 
déraot  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  art.  2,  les  contraven- 
tions, en  matière  de  grande  voirie,  doivent  être  constatées  par  la  gen- 
darmerie; qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'exige  le 
concours  de  deux  gendarmes  pour  la  rédaction  et  la  signature  des  procès- 
verbaux  de  contravention;  que,  d'ailleurs,  les  procès-verbaux  ne  font 
ifoi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que,  dans  1  espèce,  la  contravention 
Isignalée  par  le  |irocès*verbal  du  gendarme  Butel  est  reconnue  par  le 
sieur  Galerot; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne 
.est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Galerot  est  condamné  &  une  amende  de 
J25  fr.  pour  contravention  à  Tart.  54  du  décret  du  25  juin  1806. 
.    Du  19  janv.  1856.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Caffarelli,  ?ap. 
y     (2)  (Mio.  pub.  C  Pelisson.) — La  coub; — ^Vules  art.  1,  S,  5  et  6  de 
Varrété  de  gouvernement,  du  27  prair.  an  9,  et  les  art.  15i  et  189  o. 
inst.  crim.  ;— Attendu  qu'il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier j  dressé,  le  25  juin  1829,  par  un  brigadier  de  gendarmerie  et  un 
gendarme  à  la  résidence  de  Seyssel,  que  C.  Pelisson,  votturier  à  Yirieux- 


eontravention,  en  matière  de  grande  fmrie,  dans  toute  retendue 
du  territoire  français,  et  non  pas  seulement  dans  le  ressort  delà' 
circonscription  de  la  brigade  dont  Ils  font  partie ,  ou  du  tribunal 
près  duquel  Ils  ont  prêté  serment  (cons.  d'Et.  7  juin  1851,  aff. 
Dndefoy,  D.  P.  51.  3.  58).  —  Cependant  le  contraire  semble  ré- 
sulter Implicitement  d'un  autre  arrêt  (Crim.  cass.  8  nov.  1838, 
aff.  Gbareyre,  V.  Gendarme,  n?  28).  —  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  question  qui  nous  occupe  n'était  pas  soumise  directement 
à  l'appréciation  de  la  cour  ;  et,  dans  tons  les  cas,  la  jurispgi- 
dence  du  conseil  d'Etat  nous  parait  préférable  (V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  M.  Hélie,  Tr.  deTinst.  crim.,  t.  4,  p.  506).  Mais 
notre  opinion  nous  parait  être  mieux  en  harmonie  avec  le  décret 
sur  la  gendarmerie,  du  1«'  mars  1854,  dont  l'art.  1  dispose  que 
l'action  de  la  gendarmerie  s'exerce  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  l'Empire  (D.  P.  54.  4.  40). 

994.  La  jurisprudence,  après  des  oscillations,  avait  reconnu 
que  les  procès- verbaux  des  gendarmes  faisaient  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (Crim.  cass.  28  avril  1836,  aff.  Solassol,  Y.  Évasion, 
n«>  16;  8  nov.  1858,  aff.  Chareyre,  V.  Gendarmerie,  n»  28;  V. 
Inst.  erim.,  n»  262)  ;  et  c'est  ce  principe  que  l'art.  498  du  décret 
du  1»  mars  1854  (D.  P.  54.  4.  40)  a  formellement  proclamé.  — 
y.  Inst.  crim.,  eod, ,  et  v»  Gendarmerie,  n^  36  et  suiv. 

tiS5.  On  a  considéré,  il  est  vrai,  les  procès-verbaux  des  gen- 
darmes, non-seulcmcnt  comme  des  actes  publics,  mais  encore 
comme  des  actes  authentiques.  Mais  ce  n'est  qu'au  point  de  vue 
de  l'articulation  du  crime  de  Taux,  et  dans  ie  sens  de  l'art.  147, 
que  ce  caractère  leur  a  été  reconnu  (V.  Faux,  n»  1 72-5o),  car  de 
tels  actes  ne  peuvent  jamais  faire  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

9$0.  Nous  avons  indiqué  v**  Gendarmerie,  no*  23  à  35,  et 
Inst.  crim.,  n»  262-2 !<>,  plusieurs  matières  dans  lesquelles  les 
gendarmes  ont  reçu,  de  différentes  lois  spéciales,  le  pouvoir  de 
dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Nous  allons  compléter  ces  indications.  —  Non-seulement  la  gen- 
darmerie a  qualité  pour  constater  jusqu'à  preuve  contraire  les 
contraventions  de  police  sur  les  grandes  routes  (Crim.  cass.  8 
avr.  1825,aff.  Jaiiloux;  Crim.  rej.  26 août  1825,  aff.  Delpech,V. 
aussi  Gendarmerie,  n»  29)  et  les  infractions  à  la  police  du  roulage 
(eod.y  n»  31)  ;  mais  il  a  été  jugé,  en  outre,  qu'elle  a  le  droit  de 
constater  aussi,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  contraventions  de 
grande  voirie  (ord.  cons.  d'Et.  19  janv.  1836)  (I).  —  Par  suite 
des  gendarmes  ont  pu  constater  valablement  une  contravention 
à  la  police  du  roulage  consistant,  de  la  part  du.  conducteur,  à 
s'être  endormi  sur  sa  voiture  en  laissant  ses  chevaux  sans  di- 
rection (Crim.  cass.  1"  mars  184i,  aff.  Caplain,  Y.  Voit, 
publ.). — V.  au  surplus  décr.  du  1«'  mars  1854,  art.  213  et  suiv. 
(D.  p.  54.  4.  54),  et  l'art.  15  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  du  30  mai  1851  (D.  P.  51.  4.  82). 

987.  Nous  avons  énoncé,  n»  282,  que  les  gendarmes  ont  qua- 
lité pour  constater  les  Infractions  à  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  sur 
le  transport  des  lettres  et  paquets  à  l'égard  desquels  la  poste  a 
un  privilège  exclusif  (V.  Gendarmerie  n<»  23).  Il  a  été  jugé  que  les 
procès-verbaux  de  cette  nature  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
lorsqu'ils  ont  été  dressés  par  des  gendarmes  (Crim.  cass.  22  avr. 
1830)  (2).  —  Peu  importe,  du  reste,  que  les  lettres  soient  ou  non 
revêtues  de  cachets  (même  arrêt; —  V.  Postes,  n«  62).  —  V.  ao 

le-6rand ,  était  porteur  de  quatorze  lettres,  aux  adresses  de  différentes 
personnes  demeurant  à  Lyon,  que  ledit  Pelisson  transportait  en  fraude, 
et  non  compiiscs  dans  l'exception  portée  en  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  9,  lesquelles  ont  été  saisies  pour  être  déposées  au  bureau  des  postes 
à  Seyssel,  etc.  ;  —  Que,  sur  la  citation  donnée  &  C.  Pelisson,  à  la  re- 
quête du  ministère  public ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Belley, 
jugeant  correctionnellement,  a  renvoyé  ledit  Pelisson  de  l'action,  pu^' 
jugement  du  7  janvier  dernier;  et  que,  sur  l'appel  du  procureur  du  ro'i, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bourg  (chef-lieu  judiciaire  du  dèpar* 
tement  de  l'Ain  )  a  confirmé  ledit  jugement  le  12  mars  suivant,  tant  par 
les  motifs  du  jugement  appelé,  qu'il  a  adoptés,  que  par  ceux  qu'il  y  a 
joints,  et  qui  portent,  en  substance,  que  Pelisson  exerce  la  profession  (ie 
voiturier,  et  est  dans  l'usage  de  faire  des  transports  de  marchandises  de 
Lyon  à  Seyssel,  et  que  pour  faire  ce  service,  il  lui  est  indispensable 
d'avoir  la  demande  exacte  de  ses  commissions  ;  que  les  papiers  saisis  sur 
lui,  n'étaient  pas  plies  en  forme  de  lettres,  et  ne  portaient  l'empreinle 
d'aucun  cachet;  qu'il  était  constant,  d'après  le  certificat  du  maire  de 
Seyssel^  et  du  billet  représenté  par  Pelisson,  adressé  à  MM.  Doney,  no-  * 
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BurpiQS,  sur  (outefl  ces  questions,  H.  Hélie^  iDstr.  crim.  t.  4,  p.  275 
et  sniv.  ;  V.  aussi  les  iDstnictions  spéciales  de  la  gendarmerie,  e& 
matière  d'infractions  aux  lois  sur  les  postes,  décr.  l*'  mars  1854^ 

art.  303  à  3J  2  (D.  P.  54.  4.  53  et  54). 

9^9.  Les  gendarmes  concourent  aussi,  avec  les  préposés 
des  contributions  indirectes,  à  la  recherche  et  à  la  constatation 
de  la  fraude  ou  de  la  contrebande,  soit  sur  les  cartes  à  jouer, 
soit  sur  le  tabac.  Dans  ce  cas,  leurs  procès-verbaux  font  foi  Jus- 
qu'à preuve  contraire  (Crim.  cass.  4  sept.  1813,  MM.  Baitis, 
pr.,  Ghasles>  rap.,aff.  Durand).  — La  doctrine  consacrée  par  cet 
arrêt  ne  saurait  être  douteuse  sous  Tempire  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  dont  les  art.  169  et  223  donnent  aux  gendarmes  le  droit 
de  constater  toutes  les  fraudes  en  matière  de  tabacs  et  de  cartes 
à  Jouer.  Mats  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  boissons.  À 
cet  égard  le  procès-verbal  est  indispensable  pour  établir  la  con- 
travention (V.  suprà,  no»  16  et  suiv.),  et,  en  l'absence  de  procès- 
verbal,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  que  la  confiscation 
des  objets  saisis.  Or,  aucune  loi  n'ayant  reconnu  à  la  gendarmerie 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de  boissons, 
ces  actes  ne  pourraient  constituer  que  de  simples  relations  iucar 
pables  de  constater  la  contravention  (Crim.  rej.  11  fév.  1820)  (l); 

-  -    -  -    * 

veux,  que  les  papiers,  dont  il  était  portear  le  S5  juin  1829,  n'étaient 
antre  chose  que  des  lettres  de  voitures  relatives  à  son  service  personnel 
de  voiturier  ;— Attendu  qu'il  était  constaté,  par  le  procès-verbal  précité, 
que  Pelisson  transportait,  en  fraude ,  les  quatorze  lettres  qui  y  étaient 
mentionnées,  et  non  comprises  dans  les  exceptions  portées  en  l'art.  S  de 
Tarrêlé  du  27  prair.  an  tt;— Que  ce  procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  la 
preuve  contraire; — Qu'il  résullail  seulement  du  certificat  du  maire  de 
Seyssel,  que  lesdites  lettres  ne  portaient  aucune  empreinte  de  cachet,  ce 
qui  ne  peut  justifier  la  contravention,  la  défense  du  transport  illicite  des 
lettres  «'étendant  néceuaireroent  aux  leUres  non  cachetées,  comme  à  ceUes 
revêtues  d'un  cachet ;>- Qu'on  ne  pouvait,  en  concluant  d'un  fait  parti- 
culier au  général,  induire  ni  légalement,  ni  logiquement,  d'une  seule 
de  ces  lettres  adressée  aux  sieurs  Doney,  neveux,  représentée,  et  qui  se 
trouvait  être  dans  le  cas  de  l'exception,  que  les  treize  autres  lettreâ  non 
reprd'senlées  y  fussent  compri-^es; — Que,  dans  l'état  où  la  cause  se  pré- 
sentait, la  preuve  contraire  était  faillie,  et  que,  dès  lors,  en  confirmant 
le  jugement  dont  était  appel,  le  tribunal  d'appel  de  Bourg  a  violé  les 
art.  154, 189  c.  inst.  crim.,  les  art.  1  et  5  de  l'arrêté  de  gouvernement, 
du  37  prair.  an  9,  les  lois  de  la  matière,  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art,  a  dudit  arrêté  ;— £n  conséquence,  casse,  etc. 

Du  22  avril  i850.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  p.-Brière,  rap. 

(1)  (Contr.  ind.  C.  Frémont  fils  aîné); — La  code  ;— Attendu,  sur  les 
différents  moyens  de  la  direction  générale,  que  les  simples  gendarmes  ne 
sont  point  des  officiers  de  police  judiciaire;  qu'aucune  loi  ne  lésa  auto- 
risés à  constater  les  contraventions  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes sur  les  boissons  par  des  procès-verbaux  qui  dussent  avoir  foi  en 
justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  ni  même  jusqu'à  preuve  contraire,et  que 
ceux  qu'ils  peuvent  dresser  en  cette  partie  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  des  dénonciations  oflQcielles  en  exécution  de  l'art  20  c.  inst. 
crim.  ;-^Que  le  procès-verbal  du  14  nov.  1818  n'ayant  été  dressé  que 
par  des  simples  gendarmes,  n'était  donc  autre  chose  qu'une  dénoncia- 
tion ;  que  celui  rédigé  le  lendemain  par  les  employés  de  l'octroi  de  Gaea 
li'était  qu'une  simple  relation  faite  par  les  gendarmes  des  faits  qu'ils 
avaient  établis  dans  leur  procès-verbal  du  li,  lesquels  faits  n'avaient 
été  ni  vus,  ni  reconnus,  ni  constatés  par  lesdits  employés,  et  qu'ainsi  il 
était  impossible  d'asseoir  aucune  condamnation  d'amende  sur  ces  deux 
procèe^verbaux  ;  —  Que  si  la  preuve  testimoniale  qui  a  été  admise  et 
faite  devant  les  première  juge»  suflBsait  pour  les  autoriser,  aux  termes 
du  §  2  de  l'art.  54  du  décret  du  f"  germ.  an  15,  à  prononcer  la  con- 
flscalion  des  choses  saisies  en  contravention ,  cette  preuve  était  insuffi- 
sante pour  suppléer  au  défaut  de  procès-verbal  régulier  et  pour  autoriser 
une  condamnation  à  l'amende  contre  le  défendeur  ;— Qu'en  effet,  la  dis- 
position générale  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  qui  prescrit  que  les  délits 
et  contraventions  seront  prouvés  par  témoins  à  défaut  de  procès- verbaux 
ou  à  leur  appui,  ne  peut  recevoir  son  application  dans  les  matières 
hUT  lesquelles  des  lois  qui  leur  sont  propres  ont  prescrit  des  formes  par- 
ticulières, que  sous  les  modifications  qui  dérivent  de  ces  règles,  et  qu'à 
l'égard  des  contributions  indirectes,  l'art.  54  du  décret  du  l^'germ.  an  13 
a  ordonné  qu'en  cas  d'absence  ou  de  nullité  du  procès-verbal,  la  preuve 
de  la  contravention  qui  résulterait  de  rinstruaioc.  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  information  ou  enquête  ou  autres  voies  de  droit,  ne 
pourrait  avoir  d'autre  effet  que  celui  de  faire  prononcer  la  confiscation 
des  objets  saisis  dans  la  contravention  ainsi  établie; — Que  dans  l'espèce 
ta  cour  royale  de  Caen  a  donc  fait  une  juste  application  de  cet  art.  54 
en  déchargeant  Frémont  de  l'amend?  qui  avait  été  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  première  iiiHiance  quoique  la  contravention  n'eût  pas^té  con- 
statée par  un  yrocés-veibal  ceulorne  à  la  Um^  et  en  nuùAtaaaat  la  «m* 


Il  n'y  eurait  pas  même  lien  de  prononcer  la  oouflMalûMi  des 
objets  saisis  par  un  semblable  procè»-verbal  (métne  arrêt);  la 
preuve  testimoniale  peut  être  valablement  employée  pour  arriver 
à  cette  confiscation;  mais  cette  preuve  ne  peut,  relativement  à 
l'amende,  suppléer  au  procès-verbal  déclaré  nul;  en  conséquence 
le  prévenu  doit  être  renvoyé  de  toute  oondanmation  pénale  antre 
que  la  confiscation. 

sue.  L'ord.  du  29  oct.  1820,  aujourd'hui  remplacée  par  le 
décr.  du  i»'  mars  I854(D.  P.  54.  4.  40),  charge  spécialement  la 
gendarmerie  de  dresser  des  procès-Torbanx  contre  tous  individus 
en  contrav^ntion  aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse  :  dans  ce  cas, 
leurs  procès-verbaux  doivent-ils  faire  fol  Jusqu'à  preuve  contraire? 
^Avant  la  loi  du  3  mai  1844  (V.  Chasse,  p.  107),  la  jurispru- 
dence était  divisée  sur  cette  question.  D'une  part  11  a  été  décidé 
que  les  simples  gendarmes  n'étant  point  officiers  de  police  judi- 
ciaire, leurs  rapports  sur  un  délit  de  chasse  sans  permis  n'ont  pas 
la  force  de  faire  fol  jusqu'à  inscription  de  faux  ni  même  jusqu'à 
la  preuve  contraire;  ils  ne  peuvent  valoir  que  comme  dénoncia- 
tion officielle,  laquelle  peut  cependant  être  admise  comme  preuve 
du  délit  (Crim.  cass.  3  fév.  1 820)  (2),  1 4  Janv.  1 820,  MM.  Barris, 
pr.;  Dusschop,  riip.,  aff.  Brevet  et  Fontaine).  -^  Mais  d'uuantre 

fiscatlon  des  objets  saisis  dans  on  état  de  contravention  gni  avait  ét6 
prouvée  par  l'instruction  ;  —  Diaprés  ces  motifs,  reçoit  Jean-Jaeqttes 
Frémont  fils  alnè  partis  intervenante,  et  faisant  droit  tant  sur  la  de- 
mande principale  que  sur  ladite  interveotion  ;— Rejette. 
Du  11  fév.  1820 .-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-KIhasle,  lap. 

(2)  £jpécé.«  -^  (Nia.  pab.  C.  Biaac.)-^  Dans  un  procès-verbal  du 
5  sept.  1819,  rédigé  par  trois  gendarmes,  i\  était  dit  que  le  même  jour 
ils  avaient  trouvé  le  nommé  Antoine  Blane  chassant  avec  un  fusil  à 
deux  coupSj^  sans  être  muni  d'un  permis  de  port  d'armes. — Le  prévenu 
ayant  été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saintp-Marcellin,  oik 
aucun  témoin  n'avait  été  produit  pour  prouver  le  délit,  il  fut  renvoyé 
des  poursuites,  sur  le  motif  que  le  procès-verbal,  étant  irrégalîer,  ne 
pouvait  faire  aucune  preuve  do  délit.  —  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Grenoble  se  porta  appelant  de  ce  jugement,  et  cita  devant 
cette  cour  les  gendarmes  rédacteurs  d«  procès-verbal,  pour  y  être  on* 
tendus  comme  témoins  sur  les  faits  rapportés  audit  procès-verbal.  — 
Mais  la  cour  de  Grenoble  rejeta  celte  audition  de  témoins,  attendu, 
10  que  les  gendarmes  r.e  pouvaient  être  reçus  à  déposer  dans  leur 
propre  fait  ;  2^  qu'aucune  instruction  testimoniale  n'avait  été  faite  ni 
demandée  en  première  instance;  et  d'après  ces  motifs,  la  cour  con- 
firma le  jugement  de  première  Instance.-^  Arrêt. 

La  colh  ;  —  Vu  les  art.  408  et  418  c.  inst.  crim.  ;  '^  Va  attssi  les 
art.  164  et  189  du  même  code  ;—  Oodsidérant  que,  sor  l'appel  par  lui 
interjeté  du  jugement  de  première  instance  du  tribunal  de  Saint-Mar> 
cellin,  qui  avait  renvoyé  Antoine  Blanc  des  poursuites  intentées  à  sa 
charge,  comme  prévenu  du  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes, 
le  procureur  général  en  la  cour  royale  de  Grenoble  avait  fait  citer  devant 
cette  cour,  comme  témoins  propres  &  prouver  le  délit,  les  trois  gendarmes 
qui  avaient  rédigé  le  rapport  d'après  lequel  ces  poursuites  avaient  été 
faites,  et  avait  demandé  qu'ils  fussent  entendus ;i-^  Que  ladite  cour  a 
rejeté  sa  demande,  et,  par  suite,  l'appel  par  lui  émis  ;  «^  Que  le  refus 
de  l'audition  demandée  par  le  procureur  général  a  été  fondé  sur  deux 
motifs  :  le  premier,  que  les  témoins  cités  étaient  les  rédacteurs  du 
procès-verbal  d'après  lequel  les  poursuites  avaient  été  intentées,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  reçus  à  déposer  dans  leur  propre  fait;  le 
second,  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  instruction  testimoniale  pendante  devant 
le  tribunal  de  première  instance; 

Mais  que  ces  deux  motifs  sont  également  en  opposllton  âvee  la  loi; 
—  Que,  relativement  au  premier,  les  art.  154  et  189  e.  inst.  crim.  dis- 
posent que  les  délits  seront  prouvés  par  témoins,  fc  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  procès-verbaux  ou  rapport^;— Qu'aucune  loi  n'a  exclu 
les  rédacteurs  d'un  procès-verbal  ou  d'un  rapport  nul  ou  insuffisant, 
d'être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  de  ce  procè8«*verbal  ou  de 
ce  rapport,  sauf  aux  tribunaux  à  avoir,  en  jugeant  le  fond,  tel  égard 
que  de  raison  à  leurs  dépositions  ;—  Que  la  cour  royale  de  Grenoble  a 
donc  créé  une  exclusion  arbitraire  ;  qu'elle  a  ajouté  à  la  loi,  et  a  violé 
ainsi  les  règles  de  sa  compétence  ;-^oe  d'aiUeurs  les  simples  gendarmes 
ne  sont  point  officiers  de  poUce  Judiciaire;  qu'aucune  loi  n'attribuait  au 
rapport  fait  par  ceux  dont  le  procureur  général  demandait  l'audition  sur 
un  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  la  foroe  de  faire  foi 
jusqu'à  ln>cription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve  contraire;  que  ce  rapport 
ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  exprimés  aux  §§  15  et  s.  de  l'arU  12$ 
de  la  loi  do  28  germ.  an  6  ;  qu'il  n'était  donc  qu'une  dénonciaUon  offi- 
cielle, telle  qu'elle  était  ordonnée  par  l'art.  29  c.  inst.  crim.,  et  que  les 
gendarmes  qui  l'avaient  rédigé  n'étaient  que  de  simples  témoins,  dont 
le  témoignage,  reçu  en  justice  confoimément  à  l'art.  155  dudit  code, 
pouvait  êtahlir  le  délit,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tart.   Il  de  la  loi  des 
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oèté  U%éié  Jngé^  et  selon  nous  ayec  pins  de  raison^  qne  les  procès- 
verbanx  des  gendarmes,  constatant  des  délits  de  chasse,  font  foi 
l'isqn'à  preuve  contraire  (Crim.  cass.  SOJaill.  1825^  MM.  Por- 
alis,  pr.j  Bnsschpp,  rap.,  aff.  min.  pnb.  C.  Walter;  2  août  1828^ 
air.  Oqrand^  V,  n^  2H;  Bordeaux,  28  fév.  1855,  an.  Piclion, 
n*  105).  —  C'est)  dn  reate^  en  ce  dernier  sens  que  la  question 
a  été  tranchée  par  l'art.  22  de  la  loi  du  3 mai  1844  (Y.  Chasse, 
p.  107  et  n«  368;  Gendarmerie,  m  35). 

tt^O.  On  doit  décider  de  même  en  matière  de  pèche  fluviale, 
bien  que  la  loi  du  15  avril  1829  ne  oontienne  pas,  comme  celle 
du  3  mal  1844,  une  disposition  expresse  qui  donne  à  la  gendar- 
merie le  pouvoir  de  dresser  des  proeès-verbaux  faisant  foi  Jus- 
qu'à preuve  contraire.  En  effet,  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie 
l'arrêt  ci-dessus  du  30  juiil.  t825  s'appliquent,  par  identité,  aux 
actes  des  gendarmes  en  matière  de  pèche.  En  conséquence,  il  a 
été  Jugé  avec  raison  que  ces  fonctionnaires  ont  qualité  pour  dres- 
ser de  semblables  procès-verbaux  et  pour  leur  donner  toutes  les 
suites  dont  ils  sont  susceptibles ,  au  nombre  desquelles  figure  en 
certains  cas  la  saisie  des  filets  (trib.  corr.  de  Libourpe,  23  nov. 
1843,  aff.  Magret).  Le  décret  du  l*'  mars  I85i  sur  la  gendar- 


f2-4S0  avril  1790,  sor  la  chasse  ; —  Que,  relativement  ao  second  motif, 
les  moyens  de  preuve  peufent  être  soppl^és  en  tout  état  de  cause  ;  qu'ils 
■'altèrent  pas  la  demande  primitive;  qu'ils  n^ont  pour  objet  que  de  fé- 
lablir;  que  rauditiou  de  témoins,  quoique  non  requise  ou  ofiTorte  en  pre- 
mière iostance,  peut  donc  être  demandée  en  cause  d'appel^  et  qu'elle  y 
doit  être  admise,  si  elle  y  parait  utile  à  rinstruction  de  la  cause; — Que 
Tart.  154  c.  iost.  crim.,  qui  prescrit  que  les  délits  seront  prouvés  par 
témoias  à  défaut  de  procès-verb;^ux  ou  rapports,  ou  à  leur  appui,  est 
conçu  d'une  manière  générale  ;  que  sa  disposition  s'applique  &  rinstruc- 
tion* en  cause  d'appel,  comme  à  celle  qui  peut  être  faite  en  première 
instance;  —  Que  lart.  175  du  même  code,  qui  donne  aux  tribunaux 
d'appel  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  Tauditiou  de  témoins  non  pro- 
duits eu  première  instance,  est  relatif  au  cas  où,  en  première  instance, 
il  y  a  eu  des  témoins  entendus  ;  qu'il  ne  modifie  donc  pas  la  disposition 
de  l'art.  154  pour  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  n*a  pas  été  employée 
devant  les  premiers  juges;  —  Que  le  second  motif  de  la  cour  royale  de 
Grenoble  est  donc  contraire  à  la  loi,  et  que  le  refus  qui  on  a  été  la  con- 
séquence renferme  excès  de  ponyoir  et  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  est  renfer- 
mée dans  le  cercle  qu'elles  ont  tracé.  *—  D'après  ces  motifs,  faisant 
droit  au  pourvoi  du  procureur  géoéral,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  rendu  le  16  dèc.  1810  au  profit  d'Antoine 
Blanc. 

Du  3  fév.  IsaO.-G,  G.,  seet,  criqi-'-M*  Busscbop,  rap. 

(1)  Btpkç:  -^  (Iptèrèt  de  la  loi.  —  Genoudet.)  —  Le  procureur  gé- 
néral, etc.  :  «  Le  brigadier  de  gendarmerie  de  Saint-Laurent  étant  en 
patrouille  de  noit,  constata,  par  procès-verbal  du  26  déc.  1819,  que  le 
noronié  Yaleotin  Genoudet,  cabaretier  à  Saint-Pierre,  canton  de  Saint- 
Laurent,  au  mépris  du  règlement  de  police  de  sa  commune,  et  bien  après 
rbeure  fiiée  par  ledit  règlement,  tenait  son  cabaret  ouvert  et  y  laissait 
joqer  et  boire  plusieurs  habitants  de  Saint-Pierre,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  le  sieur  Beioier,  oi&cier  en  retraite.  Le  brigadier  de  gendar- 
merie était  accompagné  d'un  gendarme.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal, 
le  cabaretier  Genoadet  fnt  assigné,  à  la  requête  du  ministère  public, 
devant  le  tribunal  de  police  de  Saint-Laurent,  pour  se  voir  condamner 
BUT  peines  que  de  droit.  Le  ministère  public  crut  devoir  faire  assigner 
aussi  l'ex-omcier  Beinier.  —  La  cause  portée  à  Taudience,  Genoudet  et 
Bçinier  Àrent  valoir  divers  moyens  tendant  &  l'annulation  du  procès- 
Terbal,  et  conclurent  é  être  renvoyée  et  déchargés  de  la  plainte.  —  Le 
ministère  public,  ai|  contraire,  après  avoir  porté  aux  prévenus  la  ques- 
tion de  savoir  ^\  réellement,  après  l'beurv  fixée  car  le  règlement  de  po- 
lice, Genoudet  avait  tenu  son  cabaret  ouvert,  et  si  plusieurs  habitants  de 
Saint-Pierre,  et  notamment  Beinier,  n'y  avaient  pas  bu  et  joué  à  heure 
indue,  question  à  laquelle  les  prévenus  répondirent  affirmativement, 
conclut  aussitôt  à  la  maintenue  du  procès-verbal,  requit  contre  Ge- 
noudet et  BeiniQr  Taip^ndo  et  la  condamnation  aux  dépens,  et  offrit, 
subsidiairement  eeulement,  la  preuve  testimoniale.  —  £n  cet  état,  et  & 
l'audi^pce  di^  O  fév.  1810|  le  juge  de  paix  rendit  le  jugement  suivant  : 
«  Ckinsidérapt  que  le  verbal  des  gendarmée  aurait  dé  être  soumis,  comme 
tous  verbaux  constatant  des  délits  de  simple  police,  à  la  formalité  de 
l'afBrmatjqp  ;  que  les  deux  gendarmes  y  dénommés  ne  l'ont  point  revêtu 
de  l#qr  signature,  celle  du  sieur  Dominé  y  étant  seulement  apposée,  ce 

3tti  ref)4  60  tergal  nul  cpmmp  manquant  des  formalités  voulues  par  la  loi  ; 
/aprji#  ce9  motifs  et  fm  venu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  par 
)a  Ipit  nou9,  juge  de  paix  de  Saint-Laurent,  renvoyons  lesdits  défen* 
denrs  absQus,  sans  amende  ni  dépens,  et  donnons  acte  au  ministère 
public  de  l'offre  p^r  lui  faite  de  prouver  le  délit  par  témoins.  »  ~  C'est 
m  itigenent  que  rexposaiit  e»t  chargé  de  soumettre  à  la  ctniart  de  la 


merle,  art.  350,  lui  prescrit  de  seconder  les  agents  des  eanx  et  * 
forêts  dans  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  forestiers  et 
dépêche  (D.  P.  54.  4,.  64).— V.  Gendarmerie,  n*»  54. 

991.  On  vient  de  voir  que,  dans  tous  les  cas  ou  elle  n'a  pas 
reçu  une  attribution  spéciale  de  la  loi,  la  gendarmerie  n'a  pas  le 
droit  d'attribuer  une  force  probante  à  ses  procès-verbaux.  Cepen- 
dant doit-on  en  conclure  que  les  gendarmes  n'ont  pas  qualité 
pour  constater  les  contraventions  de  police?  Cette  question  a  été 
controversée  ;  elle  a  reçu  des  solutions  diverses  que  nous  allons 
indiquer.  Partant  de  ce  principe  a  qu'un  gendarme  qui  n'a  pas  le 
grade  indiqué  par  la  loi  (dans  l'espèce  un  brigadier  de  gendar- 
merie) n'est  pas  officier  de  police  judiciaire,  et  que,  hors  des  cas 
prévus  par  La  loi  du  28  germ.  an  6  (Y.  Gendarmerie) ,  11  n'a  pas 
qualité  pour  rédiger  un  procès-verbal  faisant  foi  en  justice;  que 
dès  lors  un  semblable  procès-verbal  ne  vaut  que  comme  simple 
dénonciation,»  il  a  été  décidé:  loque  la  constatation  ainsi  faite 
d'une  contravention  de  police  ne  lie  pas  le  juge  de  manière  À 
l'obliger  à  prononcer  une  condamnation,  si  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  requise  par  le  ministère  public  pour  suppléer  à 
l'insu/nsance  du  procès-verbal  (Crim.  cass.  S4mai  1821)  (1).^ 

cour. — Le  juge  de  paix  a  considéré  que  le  procès-verbal  aurait  dé  être 
affirmé,  et  ce  à  peine  de  nullité;  —  Que  le  brigadier  et  le  gendarme  au- 
raient dû  tous  deux  appot^er  leur  signature,  également  à  peine  de  nul- 
lité ;  —  Et,  annulant  par  ces  motifs  le  procès-verbal  qui  faisait  la  base 
de4a  poursuite,  il  a  refusé  d'admettre  la  partie  publique  à  faire  la  preuve 
qu'elle  offrait,  et  dans  cette  circonstance  singulière  que  les  préve  us 
avouaient  la  contravention  à  eux  imputée.  —  L'exposant  n'aura  pas  bo- 
soin  d'une  longue  discussion  pour  démontrer  combien  sont  vicieux  1g«( 
motifs  sur  lesquels  repose  le  jugement;  pour  démontrer  aussi  que  le 
refus  d'admettre  la  preuve  testimoniale  est  une  violation  manifesta  et  du 
droit  commun  et  de  la  loi.  —  Et  d'abord,  où  le  juge  de  paix  a-t-il  vu 
que  les  procès-verbaux  de  gendarmerie  fussent  soumis  À  la  formalité  de 
l'aifirmalion?  ^^  La  loi  a  désigné  avec  soin  les  procès-verbaux  sujets  à 
l'affirmation  :  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  des  gardes 
forestiers,  par  exemple,  doivent  être  aihrmés,  et  foi  n'est  due  à  ces  actes 
qu'autant  qu'ils  l'ont  été.  Mais  partout  où  la  loi  est  restée  muette,  par- 
tout où  elle  np  s'est  pas  positivement  expliquée  sur  Taffirmation,  l'affir- 
mation n'est  pas  nécessaire,  l'acte  en  est  affranchi;  en  up  mot,  tout 
procès-verbal  est  dispensé  de  l'affirmation,  lorsque  la  loi  ne  l'y  assujettit 
pas  formellement,  et  par  cela  seul  qu^elle  ne  l'y  assujettit  pas. — Or,  nulle 
part  la  loi  ne  prescrit  l'affirmation  des  procès-verbaux  ou  rapports  de 
gendarmerie  :  ces  procès-verbaux  soqt  donc  dispensés  de  ce^te  forma- 
lité ;  et  le  juge  de  paix,  en  l'exigeant,  a  créé  une  nullité  9t  commis  un 
excès  de  pouvoir. 

»  Le  second  motif  sur  lequel  le  juge  de  paix  s'est  fondé  n'est  pas  plus 
solide.  —  Le  brigadier  a  seul  signé  le  procès-verbal;  cependant,  dit  le 
juge  de  paix,  il  était  accompagné  d'un  gendarme  ;  ce  gendarme  devait 
signer  ;  et  ne  l'ayant  pas  fait,  le  procès-verbal  est  radicalement  nul.  — 
Ici  Terreur  est  également  sensible.  —  Le  juge  de  paix  a  confondu  un  offi- 
cier instrumentaire  avec  un  agent  de  la  force  publique,  dont  la  présence 
D'authentique  en  rien  l'acte  qu'on  rédige  devant  lui,  et  qui  n'accompagne 
son  chef  que  pour  lui  prêter  main-forte  en  cas  de  besoin.  —  Il  est  des 
procè9-verbaux  sans  doute,  quoique  en  petit  nombre,  qui  doivent  être 
rédigés  par  deux  personnes  au  moins.  —  C'est  ainsi  que  les  procès- ver- 
baux des  employés  des  contributions  indirectes  exigent  la  présence  et 
la  signature  de  deux  commis.  ~  AI  ai  s  la  loi  en  a  une  disposition  expresse. 
—  Et  comme  elle  ne  dit  rien  de  semblable  pour  les  actes  des  gendarmes, 
il  faut  conclure  qu'un  gendarme  peut  verbaliser  seul,  et  que  son  proces- 
verbal  n'en  est  pas  moins  valable,  quoi  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  plu- 
sieurs signature^.  —  Le  juge  de  paix,  en  exigeant  plusieurs  signatures, 
en  prononçant  la  nullité  du  procès-verbal  parce  qu'il  n'était  revêtu  que 
de  la  signature  du  brigadier;  a  donc  encore  ajouté  é  la  loi,  et  son  juge- 
ment présente  un  autre  excès  de  pouvoir.  —  Le  juge  de  paix  aurait  pu 
observer  avec  plus  de  raison  qu'un  gendarme  qui  n'a  pas  le  grade  indiqué 
par  la  loi  n'est  pas  officier  de  police  judiciaire,  et  que,  hors  ïe»  cas  prévus 
par  la  loi  du  SB  germ.  an  6,  sur  la  gendarmerie,  il  n'a  pas  qualité  pour 
rédiger  un  procès-verbal  faisant  foi  en  justice.  —  Il  aurait  pu  obi^erver 
que  ce  procès-verbal  dont  est  question  ne  lentrant  dans  aucuu  des  cas 
exprimés  aux  §§  15  et  suiv.  de  l'art.  135  de  ladite  loi  de  germinal,  ce 
procès-verbal  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  dénonciation 
officielle  telle  qu^elle  est  prescrite  par  l'art.  39  c.  inst.  crim.  —  Mais 
alors  le  juge  de  paix  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  la  preuve  testi- 
moniale offerte  par  la  partie  publique.  —  «  Les  contraventions,  dit  l'art. 
154  c.  inst.  crim.,  seront  prouvées,  .soit  par  procès^verbaux  ou  rapports, 
soil  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur 
appui.  »  —  Dans  Tespèce,  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  procès-verbal,  en 
d'autres  termes,  que  le  procès-verbal  n'ait  pas  été  rédigé  par  un  agent 
ayant  qualité,  le  juge  de  paix  pouvait  le  dire; mais  le  procès^verbal  va* 
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2>»  Que  les  simples  gendarmes  ne  sont  point  oiDciers  de  police 
Judiciaire  et  n^ont  conséquemment  point  de  qualité  pour  consta- 
ter^ par  des  procès-verbaux ,  les  contraventions  aux  règlements 
de  police;  que  les  procès-verbaux  par  eux  dressés^  en  ce  cas,  ne 
sont  donc  que  des  dénonciations  officielles»  (Crim.  cass.  6  JuiU. 
1821)  (l).  —  Même  décision  à  l'égard  des  sous-officiers  de  gen- 
darmerie (Grlm.  cass.  7  nov.  1825^  MM.  Barris^  pr.^  Aumont, 
rap.,  aff.  Martin). — V.  Instr.  crim.,  n®  262. 

291t.  Toutefois,  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu,  et 
Il  a  été  décidé  que  les  gendarmes  ont  qualité  pour  constater  les 
contraventions  de  police  par  des  procès- verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  (Crim.  cass.  25  mars  1850)  (2). 

9IIS.  Le  principe  que  les  gendarmes  ont  qualité  pour 
constater  jusqu'à  preuve  contraire  les  contraventions  de  police, 
a  été  appliqué  :  !<>  aux  contraventions  résultant  du  défaut  de 
représentation  des  registres  des  hôteliers  et  aubergistes  (Crim. 
cass.  22  ocl.  1831,  aff.  Lamothe,  V.  Gendarme,  no52);  — 
3!^  aux  contraventions  de  police  sur  les  grandes  routes  (v»  Gen- 
darmerie, no  29)  \ —  3*  aux  contraventions  sur  la  fermeture  des 
lieux  publics  (Crim.  cass.  8  août  1840)  (3);  ou  des  auberges 
(vo  Gendarme,  no  30),  sur  la  conduite  des  voitures  (V.Yoit.  publ.); 
sur  réchenillage  (V.  Conlrav.,  n»  177,  Gendarme,  n"  33). 

904.  Du  reste,  il  est  bien  certain  que  si  les  officiers  degen- 

lait  dénonciatioD,  et  le  fait  étant  dénoncé,  la  partie  à  laquelle  la  loi 
a  donné  action  pour  en  poursaivre  la  réparation  offrant  de  le  prouver  par 
témoinâ ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  refuser  d'admettre  cette  preuve  ; 
son  refus,  que  l'aveu  des  prévenus  rend  d'autant  plus  inconcevable,  con- 
stitue une  violation  formelle  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  etc.,  casse. 

Du  24  mai  1821.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.Barri?,  pr.-Cban(ereyne,r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jusserand  et  autres.)—  La  cour;  —  Vu  les  art. 
408,  415  et  416  c.  inst.  rrim.  ;  -^  Vu  aussi  l'art.  154  même  code  ; — 
Considérant  que  les  sieurs  Jusserand,  Debenoist  et  Malassiné  ont  été 
eitès  devant  le  tribunal  de  police  d'Issoudun,  aux  fins  d'être  condamné 
aux  paines  de  la  loi,  pour  contravention  à  un  règlement  de  police  por- 
tant défense  aux  meuniers  de  faire  usage,  dans  leurs  moulins,  de  me- 
sures autres  que  celles  établies  par  les  lois  en  vigueur  ;  —  Que,  pour 
établir  la  preuve  de  cette  contravention,  le  commissaire  de  police,  exer- 
çant les  fonctions  du  ministère  public  près  ledit  tribunal,  y  a  fait  enten- 
dre, comme  témoins,  les  deux  gendarmes  qui,  dans  la  tournée  par  eux 
faite  pour  surveiller  l'exécution  dudit  règlement,  avaient  dressé  procès- 
verbai  de  ladite  contravention  ;  —  Mais  que  le  tribunal  de  police,  sans 
vouloir  apprécier  le  mérite  de  la  preuve  qui  pouvait  résulter  de  leurs 
dépositions,  a  renvoyé  les  prévenus  de  toute  poursuite,  sur  l'unique 
motif  que  le  procès-verbal  dressé  par  lesdits  gendarmes  était  nul,  pour 
défaut  d'affirmation  et  d'enregistrement;— Que  néanmoins  l'art.  154  c. 
inst.  crim.  dit  formellement  que  les  contraventions  de  police  seront 
prouvées  par  témoins,  à  défaut  ou  en  cas  d'insufli^ance  de  procès-ver- 
baux ou  rapports  ;  d'où  il  suit  qu'en  écartant  d'une  manière  absolue  la 
preuve  testimoniale  qui  avait  été  administrée  par  le  ministère  public,  le 
tribunal  de  police  d'îssoudun  a  ouvertement  violé  ledit  article,  en  a  ar- 
bitrairement restreint  les  dispositions,  et  a  violé  ainsi  les  règles  de  sa 
compétence  ;  —  Que,  d'ailleurs,  les  simples  gendarmes  ne  sont  point 
officiers  de  police  judiciaire  et  n'ont  conséquemment  point  de  qualité 
pour  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  contraventions  aux  règle- 
ments de  police  ;  que  les  procès-verbaux  par  eux  dressés,  dans  ce  cas, 
ne  sont  donc  que  des  dénonciations  officielles,  à  l'appui  desquelles  au- 
cune loi  ne  défend  d'entendre  leur  témoignage,  qui  doit,  au  contraire, 
être  reçu  en  justice  conformément  à  l'art.  155  dudit  code,  et  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  son  art.  154  ;—  Casse,  etc* 

Du  6  juin.  1821.-G.  C,  sect.  crira.-MM.  Busscbop,  rap.-Hua, 
av.  gén. 

(à)  (Min.  pub.  C.  Maupas.)  — La  cour;— Vu  l'art.  179  de  l'ordon. 
du  29  oct.  18S0,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie  ; 
—  Vu  les  art.  154  c.  inst.  crim.,  et  475,  n»  5,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que 
le  procès-verbal,  constatant  la  contravention  dont  le  tribunal  de  simple 
police  était  saisi,  est  régulier,  puisque,  ni  l'ordonnance  du  roi  précitée, 
en  exécution  de  laquelle  il  a  été  dressé,  ni  la  loi  du  17  avr.  1798  (28 
germ.  an  6),  relative  aussi  au  service  de  la  gendarmerie,  n'en  ont  subor- 
donné la  validité  à  l'observation  d'aucune  forme  particulière;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  ce  procès-verbal  est  la  preuve 
irrécusable  de  la  contravention  gu'il  établi u  tant  au'il  n'a  été  ni  altaoué. 
ni  détruit  par  la  preuve  contraire;  que  c'est  an  prévenu  d'administrer 
dette  preuve,  puisque  foi  est  duc  contre  lui  au  procès- verbal,  jusqu'à  ca 
cu'elle  soit  rapportée;  —  Attendu  que  le  minist  re  public  n'est  tenu  à 
qrouver  la  contravention  dont  il  poursuit  la  répression  que  dans  le  seul 
cas  où  le  procès-verbal,  eu  vertu  duquel  il  procède,  serait  nul,  et  qae 


darmerle  ont  les  mômes  droits  que  les  simples  gendarmes  (V. 
n»  282),  leurs  procès- verbaux  font  foi  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  non  jusqu'à  inscription  de  faux.  Un  lieutenant  de 
gendarmerie  ayant  constaté  une  contravention  aux  règlements  de 
police  de  la  petite  voirie,  son  procès-verbal  fut  combattu,  en  appel, 
parla  preuve  testimoniale,  et  il  fut  reconnu  que  ce  procès-verbal 
était  en  partiedétruitpar  des  témoignages  contraires.  Le  ministère 
public  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  la  décision  qui  avait  ac- 
quitté le  prévenu,  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  ce  motif  :  «  qu'en 
déclarant  que  les  procès-verbaux  des  officiers  de  gendarmerie 
sur  les  contraventions  de  simple  police  n'excluaient  pas  la  preuve 
contraire,  et  en  admettant  cette  preuve,  le  jugement  attaqué,  loin 
de  contrevenir  aux  dispositions,  soitdes  art.  154,48  et49c.  Inst. 
crim.,  soit  à  la  loi  du  28  germ.  an  6,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  (Crim.  rej.  31  juiU.  1818,  MM.  Barris,  pr., 
OUivier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C  Mercier). 

996.  L'art.  1,  tit.  4,  L.  9  flor.  an  7  (V.  Douanes,  p.  563) 
attribue  à  deux  simples  citoyens  français  le  droit  de  constater 
toute  contravention  relative  aux  importations,  exporlations  et 
circulation;  et  ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (art.  il,  ibid.).  Lorsque  des  gendarmes  concourent  à  des 
actes  de  cette  nature,  il  est  évident  que  leurs  procès-verbaux  fout 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Mais  ils  n'ont,  à  cet  égard,  m 

dans  ce  cas  même,  il  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  dans  son  ac— 
tion,  faute,  par  lui,  d'avoir  produit  les  témoins  à  l'audience  même  ob 
la  cause  a  été  appelée  pour  la  première  fois;  qu'il  lui  suffit  d'offrir  la 
preuve,  pour  que  le  tribunal  doive  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
fournie;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  a  renvoyé 
le  prévenu  de  la  plainte  portée  contre  lui,  parce  que  le  procès-verbal, 
qui  avait  provoqué  la  poursuite,  n'est  signé  que  d'un  seul  gendarme,  et 
parce  que  la  preuve  offerte,  surabondamment,  par  le  ministère  public, 
aurait  dû  être  faite  à  l'audience,  dans  laquelle  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
violé  l'art.  179  de  l'ordonnance  du  roi  du  29  oct.  1820,  l'art.  154  c. 
inst.  crim.,  et  l'art.  475,  n*  5,  c.  pén. — Casse. 

Du  25  mars  1830.-G.  C.  cb.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Rlves,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Petit.}—  La  cour  ;—  Vu  les  art.  1,  129  et  150 
de  la  loi  du  28  germ.  an  6  (17  avr.  1798)  sur  le  service  de  la  gendar— 
merie  nationale,  et  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  relatif  &  la  foi  duo  aux 
procès-verbaux  et  rapports,  en  matière  de  contraventions  ;  —  Attendu 
que  l'arL  9  du  même  code,  relatif  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  est 
indépendant  des  dispositions  spéciales  des  lois  qui  ont  pour  but  d'assurer 
l'ordre  et  la  sûreté  publique  dans  les  lieux  où  se  font  de  grands  rassem^- 
blements  d'bommes,  dans  les  marchés  et  dans  les  lieux  publics  ;  —  Que 
les  attributions  de  la  gendarmerie  sont  fcrme.ies  à  ce  sujet  ;  —  Attendu 
que  les  Douvoirs  exception ciois  temporaires  conférés  aux  maréchaux-dea- 
lof^is  e>t  aux  brigadiers  de  la  gendarmerie,  dans  les  déparlements  de 
l'Ouest,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2S  fév.  1834,  étaient  étrangers  à  ce 
service,  puisqu'il  s'agissait  d'une  attribution  exclusivement  judiciaire, 
qui  les  assimilait  complètement  aux  officiers  de  police,  désignés  audi- 
art.  9,  pour  recevoir  les  dénonciations  de  crimes  ou  délits,  et  pour  agir 
en  cas  do  flagrant  délit,  même  par  voie  de  visite  domiciliaire;  tandis 
qu'il  ne  s'agit,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  de  1798,  que  d'assurer  le  main- 
tien de  Tordre  et  l'exécution  des  lois  par  une  surveillance  continue  et 
répressive;  ce  qui  implique  nécessairement,  de  la  part  des  gendarmes, 
quels  que  soient  leur  grade  ou  leur  réunion  en  brigade,  le  devoir  d'assn* 
rer  l'ordre  dans  les  lieux  publics;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  gen- 
darmes ont  qualité  pour  rendre  compte  de  toutes  les  infractions  qu'ils 
découvrent  aux  règlements  de  simple  police,  ou  des  contraventions  de 
même  nature  définies  par  le  code  pénal,  dans  la  circonscription  de  leur 
brigade  ;  que  leurs  rapports  ne  peuvent  être  assimilés  à  la  dénonciation 
des  simples  particuliers,  puisqu'ils  sontassermentés  en  justice,  et  qu'ainsi 
leurs  rapports  doivent  avoir  en  justice  autant  de  force  que  ceux  des  officiers 
locaux  de  la  police  municipale,  sauf  auxinculpésà  les  débattre  par  la  preuve 
contraire;  —  Attendu,  d'aiUeurs,  que  la  visite  des  hôtelleries  et  cabarets 
est  spécidement  dévolue  &  la  gendarmerie  par  les  art.  129  et  ISO  delà 
loi  de  1798  précitée; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué,  en  reiiToyant  la 
cause  à  un  autre  jour,  pour  donner  au  ministère  public  le  temps  de  pro- 
duire des  témoins  à  l'appui  de  la  contravention  qu'il  poursuivait,  lorsque 
l'inculpé  n'opposait  lui-même  aucun  témoignage  au  rapport  du  gendarma 
Poizat,  et  en  annulant  ledit  rapport  lui  a  refusé  toute  espèce  d'aotoriti 
^or  constater  si  Petite  débitant  d'eau>de-vie,  s'était  conformé  aa  règle- 
ment fait  par  le  maire  dvt  Châtelet,  pour  la  fermeture  des  lieui  publics; 
en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  dispositions  des  lois  précitées  ;  que  son 
jugement  n'est  pas  simplement  préparatoire,  mais  qu'il  préjuge  le  fond, 
en  enlevant  à  la  poursuite  un  de  ses  moyens  de  preuve;      Casse. 

Du  8  août  1840.-G.  C,  cfa.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr  -Isambert^  rap« 
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ffif 


plos  ni  moins  de  pouvoirs  qae  les  simples  citoyens^  et  leurs  actes 
sont  somnis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  ma* 
tièrede  douanes  (Grim.  rej.  9fév.  I844;aff.  Vandelle,  V.  n*  148). 
996.  Formes,  — Les  procès-verbaux^  quelque  soit  le  fonc- 
tionnaire qui  les  dresse^  doivent  porter  avec  eux  la  preuve  de 
racoomplissement  des  formalités  essentielles  et  constitutives  de 
l'acte, c'est-àrdire  décolles  sans  robservalion  desquelles  cet  acte 
ne  pourrait  pas  exister  (V.  n««  38  et  suiv.).  Il  est  évident  que  les 
procès-verbaux  des  gendarmes  sont  soumis  à  cette  règle  com- 
mune. Ainsi,  ils  doivent  être  signés,  datés  et  contenir  les  énon- 
eiations  propres  à  caractériser  l'infraction  qu'ils  sont  destinés  à 
établir.  Mais,  à  Texception  de  ces  règles  générales,  il  est  vrai  de 
dire  que  les  procès-verbaux  des  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie et  des  simples  gendarmes,  relatifs  aux  délits  qu'ils  ont 
le  droit  de  constater,  n'ont  été  soumis  par  aucune  loi  à  des  for- 
malités spéciales.^  Ainsi,  l«  ils  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  su- 
Jets  à  ïaffirmatùm,  car  cette  formalité  ne  peut  être  exigée,  à 
peine  de  nullité,  que  dans  les  cas  oîi  la  loi  y  a  «issujetti  le  fonc- 
tionnaire verbalisant  (Grim.  cass.  il  mars  1825(1);  24  mai 
1821^  aff.  Genoudet,  V.  n«  291;  sojuill.  1825,  MM.  Portails,  pr., 
Busscbop,  rap.,afr.  Walter.^Gonf.MM.  Petit,  Traité  du  droit  de 
chasse,  t.  1,  p.  349;  Mangin,  Proc.-verb.,  n*  13;  Hélie,  Instr. 
crim.^  t.  4,  p.  550  ;  Y.  toutefois,  en  matière  de  voirie  et  de  rou- 
lage, l'art.  493  décr.  l^r  mars  1854  sur  la  gendarmerie,  D.  P. 
54»  4.  61,  et  ci-après  n<»  758  et  766)  ;  mais  cet  article  se  trouve 
abrogé  par  le  décret  des  17-23  juill.  1856  (D.  P.  56.  4. 417)  qui 
porte  que  «  à  l'avenir  les  procès-verbaux  dressés  par  les  briga- 
diers de  gendarmerie  et  les  gendarmes  ne  seront,  dans  aucun 
cas,  assujettis  à  la  formalité  de  l'affirmation  ;  »  —  2»  11  n'est  pas 
nécessaire ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  affirmés,  que  le  juge 


(1)  Jf^pteti— (Tôt.  de  la  loi  C.  Datetac.)  — Le  SO  oct.  1824,  les 
geDdarmefi  de  la  ville  de  Langon  constatèreot,  par  procès-verbal^  qu'âne 
diligence  appartenant  aux  frères  Dateiac  portait  ane  charge  d'une  hau- 
teur supérieure  à  celle  fixée  par  les  règlements.  —  Cités  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Langon,  les  Datezac  ont  été  renvoyés  de  la 
plainte  :  —  a  Considérant,  porte  le  jugement,  que  les  sieurs  Datezac  se 
sont  étayésdela  nullité  du  procès-yerbal,  comme  n'ayant  pas  été  affirmé 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Langon  ;  vu  que  la  voiture  avait  été 
arrêtée  dans  la  ville  de  Langon,  et  que  la  loi  du  25  tberm.  an  4  veut 
formellement  que  toute  affirmation  soit  faite  devant  le  juge  de  paix  de 
la  ville  oh  la  contravention  aura  été  surprise,  et  qu'en  outre,  lesdits 
sieurs  Datexac  s'autorisent  d'un  second  moyen  de  nullité  audit  procès- 
vef  bal,  en  ce  que  l'affirmation  ne  porte  point  que  lecture  ait  été  faite  aux 
affirmants,  et  d'une  troisième  nullité  que  lesdits  sieurs  Datezac  allèguent, 
c'est  que  ladite  affirmation  ne  relate  pas  l'heure  à  laquelle  elle  a  été 
faite  ;  vu  que  lesdits  moyens  de  nullité  n'ont  pas  été  couverts,  par  le 
■inistère  public^  par  d'autres  témoignages  que  ceux  dudit  procès-ver- 
bal. »  —Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Langon. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  rordonnaoce  du  roi,  du  4  fév.  1820,  sur  la  police 
des  diligences,  messageries  et  autres  voitures  publiques;  —  Considérant 
que  l'art.  15  de  cette  ordonnance  charge  la  gendarmerie  de  constater  les 
eontraventions  aux  mesures  de  police  qui  y  sont  prescrites;  que  le  fait 

2tti  a  donné  lieu  aux  poursuites  du  ministère  public  contre  les  sieurs 
latezac  est  le  chargement  sur  l'impériale  d'une  diligence  dont  ils  sont 
entrepreneurs,  à  une  hauteur  excédant  celle  déterminée  par  l'art.  8  de 
adite  ordonnance  ;  que  les  gendarmes  avaient  donc  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  de  cette  contravention  ;  — Que  ni  la  loi  du  28  germ.  an  6, 
ni  l'ordonn.  du  29  ocL  1820  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  n'ayant 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  régularité  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  gendarmes  dans  Tordre  de  leurs  fonctions,  il  s'ensuit  que 
leurs  procès-verbaux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  d'omission  de  formes, 
être  déclarés  nuls  ;  qu'ils  doivent  donc  (aire  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire,  conformément  à  l'art.  154  c.  inst.  crim.;  que,  néanmoins,  le 
Iribaaal  de  police  de  Langon  a  déclaré  le  procè^^-verbal  de?  gendarmes 
nul  pour  omission  de  formalités  non  prescrites  par  la  loi  ;  que,  par  suite, 
et  sans  qu'aucune  preuve  contraire  ait  été  administrée  par  les  prévenus, 
il  a  renvoyé  ceux-ci  de  l'action  du  ministère  public;  que  ledit  tribunal 


procureur  général,  formé  ec  exécution  de  l'art*  442  c.  inst.  crim.,  casse 
et  annule  dans  l'intérêt  ùe  la  loi,  etc. 


Du  11  mars  1825.-C.  G.,8ect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Durand.)  —  Ijl  cooa;  —  Vu  les  art.  154  c.  inst. 
erim.;  54.  47  et  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que,  dans 
raspèoe^  u  s'agisnait  d'un  procès-verbal  dressé  par  des  gendarmes  en 

TOMB  XXXYilL 


de  paix  en  ait  donné  lecture  aux  affirmants  (arrêt  ci-dessus  du 
11  mars  1825); — S»  Ni  qu'ils  énoncent  l'heure  à  laquelle  ils  ont 
été  dressés  (même  arrêt)  ; — 4*  Ni  que  le  prévenu  ait  été  appelé 
à  la  rédaction  de  l'acte  pour  y  présenter  ses  motifs  (Grim.  cass. 
14  août  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Crouseilbes,  rap..  Intérêt  de 
la  loi,  air.  Petit);  —  5*  Ni  que  la  citation  porte  qu'on  a  don 
au  prévenu  copie  du  procès-verbal  (même  arrêt)  ;  —  6»  Ni  qu'il 
ait  été  enregistré  (Grim.  cass.  2  août  1828)  (2). 

Z97.  U  est  évident,  du  reste^  que  si  une  formalité  queU 
conque  avait  été  imposée  par  une  loi  spéciale  aux  procès- verbaux 
des  gendarmes,  cette  loi  devrait  être  observée,  et  que  les  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés  seraient  inapplicables. 

ttlIS.  Le  concours  de  deux  ou  plusieurs  gendarmes  n'est  pas 
nécessaire  pour  dresser  des  procès-verbaux.  Le  mot  brigade, 
dont  se  sert  l'ordonnance  du  29  oct.  1820,  n'est  employé  que 
dans  un  sens  distributif,  et  non  dans  un  sens  collectif.  — En  con- 
séquence, un  procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse  ne  peut 
être  rejeté  par  un  tribunal,  sous  prétexte  qu'il  a  été  dressé  par 
un  seul  gendarme  (Grim.  cass.  30  nov.  1827  (3);  25  mars  1830, 
aff.  Haupas,  no292;  10  mai  1839,  aff.  Utre,  v»  Gendarmes, 
n»  28;  cens.  d'Et.  19  janv.  1836,  aff.  Galerot,  n»  286).  U  est 
évident  que  la  même  décision  devrait  être  adoptée  sous  Tempire 
du  décr.  du  l*'  mars  1854. 

Sbct.  6. — Frocès-verbauoD  en  matière  de  douanes;  géniraUtés; 
différentes  espèces  de  procès-verbaux;  visites  domiciliaires. 

900.  Le  procès-verbal  est,  en  matière  de  douanes,  la  preuve 
légale  du  délit  et  le  fondement  de  l'action.  C'est  en  vertu  du  pro* 
cès-verbal,  comme  constatant  les  faits  de  fraude,  et  sur  la  citation 


matière  de  délit  de  chasse,  pour  défaut  de  port  d'armes,  poursuivi  à  la 
requête  du  ministère  public;  —  Attendu  que  ce  procès-verbal,  qui  ne 
faisait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  n'avait  point  été  enregistré;  — 
Atiendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  54,  47  et  70  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7^  il  résulte  que  les  procès-verbaux  des  gendarmes  ne  peuvent 
être  considérés  comme  nuls  pour  défaut  d'enregistrement,  lorsqu'ils  con- 
cernent l'ordre  public  et  la  vindicte  publique  ;  -  Attendu  que,  dès  lors, 
le  tribunal  de  Carcassonne  a  fait  une  fausse  application  des  articles  ci- 
dessus  rappelés,  en  se  refusant  &  prendre  en  considération  le  procès- 
verbal  dressé  contre  Eugène  Durand  le  51  août  1827,  sans  se  fonder  sur 
aucune  preuve  contraire,  et  d'après  la  seule  omission  de  la  formalité  de 
l'enregistrement;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Carcassonne,  du  12  janvier  dernier. 

Du  2  aoûtl828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Crouseilhes,  rap. 

Nota.  Le  même  jour,  il  a  été  rendu  trois  autres  arrêts  identiques. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Triquet,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  Tart.  154  c. 
inst.  crim.  et  Tart.  179  de  l'ordonnance  du  roi  du  29  oct.  1820;— Con- 
sidérant que  ni  ledit  article  ni  aucun  autre  de  Tordonnance  n'ayant  pres- 
crit le  concours  de  deux  ou  plusieurs  gendarmes  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  ,  il  s'ensuit  que  ces  actes  peuvent  être  valablement  dressés  par 
un  seul  gendarme;  —  Que  la  nécessi'é  dudit  concours  ne  saurait  d'ail- 
leurs être  induite  du  mot  brigade,  lequel  n'est  employé  dans  ledit  article 
que  dans  un  sens  distributif  et  non  dans  un  sens  collectif;  —  Qu'autre- 
ment il  s'ensuivrait  qu'aucun  procès-verbal ,  ni  même  aucun  des  autres 
actes  que  l'ordonnance  a  placés  dans  les  attributions  des  brigades  (tel 
que  l'arrestation  des  individus  surpris  en  flagrant  délit,  etc.),  ne  serait 
légal  sans  le  concours  des  cinq  gendarmes  et  du  sous-olficier  dont  la  bri- 
gade est  composée ,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  et  an 
but  de  l'ordonnance  ;— Et  attendu  que,  par  un  procès-verbal  du  19  août 
1826,  dressé  par  Charles  L'hermite,  gendarme  royal  à  la  résidence  de 
Youziers,  il  a  été  constaté  que,  dans  la  matinée  du  même  jour,  les  nom- 
més Triquet  et  Gilbert  ont  chassé  avec  fusils,  sans  permis  de  port  d'armes, 
sur  une  terre  non  dépouillée  de  sa  récolte  ;— Que,  poursuivis  par  le  mi- 
nistère public  devant  la  police  correctionnelle,  les  prévenus  se  sont 
bornés  à  nier  le  fait  constaté  par  ledit  procès-verbal,  sans  administrer 
ni  même  offrir  aucune  preuve  contraire;  — Que,  dans  ces  circonstances^ 
ledit  procès-verbal  faisait  pleine  foi  en  justice,  et  nécessitait  conséquem- 
ment  la  condamnation  des  prévenus  aux  peines  portées  par  la  loi  du  30 
avr.  1790  et  le  décret  du  4  mai  1812;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle  de  Charleville  les  a  renvoyés  de  toute 
poursuite,  sur  le  motif  que  le  procès-verbal,  n'ayant  été  dressé  que  par 
un  seul  gendarme  était  irrégulier  et  ne  pouvait  conséquemment  faire 
aucune  espèce  de  preuve;  que  ledit  tribunal  a  ainsi  ajouté  à  Tordon- 
nance  royale  du  29  oct.  1820,  qu'il  a  violé  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  et, 
par  suite,  les  dispositions  pénales  applicables  au  délit  dont  il  s'agu;  ^ 

Casse 
Du'so  nov.  1827.-C.G.;Çh.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 


PROCES-VERBAL.— CilAP.  8(  8§c¥.  Ib 


qifildoH  eontenirj  qaela  partie  saisie  est  poursliitie  devant  lee 
tt-lbuHaïut;  Lorsque  oetltre^  artiié  de  nullité^  vient  à  défaillir  en- 
M  les  iiiaid«de  la  régle^  elle  n'A  plus  le  droite  dan^  le  plus  gtand 
nembre  deâ  èad^  qu'à  la  eonflseation  des  objets  saisis  (Y.  n««  16 
•t  sttiT;)i -^Ajoutons  seulement  ici  que^  lorsque  des  marchahdises 
ont  été  saisies  dans  l'intérieur^  et  que  le  procès-terbal  de  saisie 
est  déblaré  nul,  le  tribudal  ne  penï  donner  mainlevée  des  mar- 
chandises, sans  avoii-  fait  vérifier  leur  origine,  alors,  surtout^  que 
eette  vériflcatien  est  requise  par  la  régie  (Grim.  cass.  9  flor;  an 
9^  M.  Rnpérou,  rap.;  aff.  Dnchésne,  V.  Douanes^  n»  159). — Il  est 
au  surplus  certain  que  Id  régie  des  douaiies  a  intérêt  et  quaiiié 
pour  requérir  seule  et  sans  l'Assistauce  du  miuistère  publie  la 
GonfiBcûtion  des  marchandises  saisies^  en  cas  de  nullité  dans  la 
fetoe  dh  procès-verbal.  On  opposerait  en  vain  la  loi  du  15  aoiït 
i  793  qui^  en  accordant  au  ministère  public  le  droit  de  faire  cette 
réquisition,  n'en  a  aucunement  dépouillé  la  régie  (Qiv.  cass.  !•' 
germ.  an  9^  aff.  Latdurj  Y.  n»  17 1  8  avril  181 2^  aff.  Giantij 
Y.  Péine^  n*  838). 

S99;  La  fomiè  des  proeès^verbaux,  en  matière  de  douanes^ 
tel  réglée  d'abord  |iAr  18  titre  18  de  la  loi  du  22  août  1791  ^  ceile 
do  4  gérm;  an  2  en  mddifla  quelques  dispositions  ;  11  en  fut  de 
même  de  eelle  do  u  fruct.  an  »>  mais  la  loi  du  9  fier;  an  7  S'oc- 
cupa presque  exclusivement  des  formalités  du  rapport  de  saiëie  ; 
elle  abrogea,  par  une  disposition  expresse,  soit  le  titre  10  de  la 
loi  de  1791,  soit  les  dérogations  partielles  que  ce  titre  avait  su- 
t>ie8.  Cette  loi  du  9  flor«  an  7,  qui  régit  encore  la  matière^  est 
rapportée  v«  Douanes,  p.  563. — Les  formalités  delà  loi  del^an  7 
ne  s'appliquent  qu'aux  procès-verbaux  de  contraventions  com- 
mises dans  le  rafou  des  douanes  ;  les  procès- verbaux  pour  les 
saisies  à  l'intérieur  sont  régis  par  les  titres  a  et  e  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  —  Y.  Douanes,  p.  583. 

S9t.  Aux  termes  de  l'art,  il,  tit.  4,  L.  9flor4an  7,  les  rap- 
ports ou  procès-verbaux  constatant  les  infractions  aux  lois  rela- 
tives aux  importations^  exportations  et  circulations  font  foi  jus- 
jfU'â  inicrîpiioH  de  faux.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  délits 
^rêtus  par  le  titi*e  s  de  la  loi  du  28  avril  laie,  lequel  est  relatif 
ft  la  répréssioh  de  la  contrebande.  L'Art.  4d  de  cette  loi  dispose 
qtlë  «  les  prdcès-verbaux  réguliers  des  employés  des  douaties  fe- 
ront foi...  à  moins  qu'il  n'y  ait  inscription  en  faux  déclarée 

âors  ce  cas  et  celui  des  injures  et  voies  de  fait,  nulle  preuve  tes- 
timoniale ne  sera  admise  contre  les  procès-verbaux  des  employés,  n 
-^  Toutefois,  l'art.  89  de  la  même  loi  ajoute  :  «  Dans  le  cas  oii 
les  individus  désignés  comme  prévenus  anxdits  procès-verbaux 
B'Aurflleift  pu  être  arrêtés,  ces  procès-verbaux  ne  feront  plus  foi 

3ue  îiour  faire  prononcer  la  confiscation  avec  amende,  et,  en  ce 
di  touché  les  autres  condanmations,  ils  ne  serotit  considérés 
que  comme  simple  plainte,  » 

Séé.  Telle  est  la  législation^  lorsque  les  procès-verbaux  con- 
statent des  faits  prévus  par  les  lois  antérieures  à  celle  de  1816, 
du  par  le  titre  8  de  cette  dernière  loi.  Mâis^  quand  il  s'agit  de 
procès-verbaux  dressés  par  suite  ùeÂrebherches,ùm&  Vintérièur, 
dès  marchandises  soustraites  aui  dobaneâ,  recherches  qui  font 
l'objet  du  litre  6  de  cette  ihémé  loi  de  1816,  ces  actes  sont  sou- 
mis ,  par  les  art.  60  et  suiv.  (V.  Douanes,  p.  583),  à  des  forma- 
iités  particulières.  Us  ne  sont  pas  gouvernés  parla  loi  du  9  flor. 
an  if  parce  que,  «d'une  part,  dans  les  matières  de  cette  dernière 
loi,  les  procès-verbaux  ne  sont  rédiges  que  par  des  préposés  des 
douanes,  et  que,  dans  celles  dont  s'occupe  le  titre  6  (L.  28  avril 
1816),  Il  est  procédé^  étt  certains  cas,  par  des  officiers  de  police 
judiciaire,  et  dans  d'autres  circonstances  avec  leur  concours  et 
leur  participation.  — D'un  autre  côté,  la  loi  du  28  avril  I8i6  n'a 
point  accordé  aux  phocès-verbaux  rédigés  en  exécution  de  son  tl- 

(1)  (Dooftfiéd  0.  Guyott.)  —  Lx  Cdta;  -^  Sur  le  deuxième  inoyea  : 
—  Atteiida,  en  droit,  que  lesprëposéd  des  douanes  ne  dont  tenud  dé  een- 
stater  qd'iU  ont  suivi,  sans  les  perdre  de  vue,  lés  objets  introduite  en 
friiude,  que  dans  le  cas  oii  ils  en  opèrent  la  saisie,  soit  dans  rintèrieilr 
d'une  maison,  soit  hors  du  rayon  frontière;  mais  que,  hors  ces  deux 
bas,  la  saisie  peut  être  régulièrement  opérée^  dès  qu'il  est  constaté  que 
les  objets  saisis  sont  les  mêmes  qui  ont  été  tus  par  les  préposés  au  mo- 
ment de  l'introduction  frauduleuse;  —  Attendu  que  le  concours  de  deux 
préposés  n'est  exigé  que  pour  la  saisie,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  pour  la 
poursuite  à  vue  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-ferbal  de  saisie  eon- 
diaU»,  d'une  part,  qut  les  trois  chevaux  saisis  au  bureau  deChauxneuve 


Ire  6  la  forée  de  faire  fol  Jusqu'il  liiserl|IIIM  db  fàHilj  9U  tt  M 
attribuée;  par  la  loi  du  9  fier,  éh  Vy  nâ\  pi-deè8'i^e^b(ttt  (Mr  m 
côutravantions  ou  délits  par  Introdtictitm  mi  ëlretllittteil  Qkdâ  \% 
rayon  des  douanes  |...  par  conséquent;  lés  preeës-téfbatil  fêla* 
tifs  au  titre  6  peuvent  être  débattus  pw  des  |iretite§  èotttl-airëè; 
lorsque  le  tribunal,  sai^l  de  la  pourstliie,  Jugé  à  prd^os  de  m  ftd^ 
mettre  »  (Crim.  cass.  4  mal  1833^  a§.  Lhàbit^FOiiiiiier;  t.  DëHâ-^ 
neS;  n*  79S).  —  Cette  solutidn  est  exacte,  tbàis  tidUe  iie  {^etitoilf 
admettre  le  premier  motif  sur  lequel  elle  6ftt  fondée:  ^  QtfOiqtM 
les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  la  lui  de  i'iîn  i  le 
soient  le  plus  ordinairement  par  des  préposés  de§  dbtaftilëé;  tt 
n'est  pas  vrai  de  dire  qu'ils  ne  peuteni  l'être  qàe  pér  étix,-  pttll^ 
que  l'art.  1  du  tit.  4  de  cette  loi  dispose  ktdë  é  dettii  Kleifênt 
français  sufflsebt  pour  constater  One  ed&trateiitlollUi  Mie  iM^ 
tives  aux  importations^  exportations  M  ciretiiallëll8;  il  LA  âétilë 
raison  de  décider  est^  selon  nOUs>  ((ue  le  titre  6  ée  Ift  let  du  28 
avril  1816,  spécial  comme  latbatièfe  qu'il  établit:  li'tèedrdè  ^ 
aux  procès-verbaux  dont  il  règle  les  fbrmëd  d'autre  àtttoHté  Ifëi 
celle  dont  Jouissent  les  actè^  de  même  uatui^e  d'dpi^ëd  VéHi  1 H 
c.  Inst.  crlm.  On  cotnpreild;  d'ailleurs,  tt^'Ù  éh  êttlt  alnil  ddiilo- 
ment  oh  la  loi  atteint  le  possesseur  de  l'objet  sdtlstrait  adi  éHdté^ 
et  que  Vexttanéité  de  cet  objet  est  sooverainefaieHt  appi^lêë  ^ar 
un  Jurt  spécial.  Du  reste,  l'arrêt  qd'dtt  tient  de  citer  esè  oênfdFinê 
à  la  Jurisprudence  antérieure  (seet.*  rédn.  itf  Jtllh  i8S^  i£i 
Guenucbot^  Y.  n«  S77;  T.  daufl  le  ffiéini  ftens  M.  Mibgâi^  Pree.- 
verb.,  no  î7l). 

sms.  Visites  dmrdeiWdrès.  -^  ntt  aSèlirér  l'éxédWIbft  m 
lois  sur  les  douanes.  Il  a  faUtt  autoriser  les  ddddhléfd  fc  ph)ëedëf 
à  des  visites  domiciliaires^  soit  poUi*  re(rtterefier  lëé  ëiltf«p(Hê 
frauduleux,  soit  pour  sHlsir  dans  le»  maléotlè  m  teamatfdlièft 
qui  y  ont  été  frauduleusement  Introduites.  Mais  ces  visites  ne 
sont  permises  qu'à  des  conditions  détermibées  t»ar  les  art.  88  et 
36  de  la  loi  du  23  aoàt  1 791  ^  et  par  l'art;  39  de  la  lèl  du  18  àtrt 
1816^  conditions  dont  l'objet  e«t  d'ettttiècbér  qbe  m  tisttëi  do- 
miciliaires ne  dégénèrent  eu  de  slttipléà  Ihesdrës  préiëitiives  dëi& 
contrebande,  tandis  qtl'on  Ue  doit  y  l'ètottrif*  ^iiè  p'Otir  aséurer  là 
répression  de  faits  dé  côbtî-ébande  avérés  (V.  boùanes^  h<»  82& 
et  Sûiv.,  A.  mtahgin,  t>r.  verb.>  m  246). — Jugé  1*  qu'il  y  9^  pré- 
somption d'identité  entre  les  marchandises  que  les  préposés  ont 
vu  introduire  dans  une  maison,  et  celled  qu'ils  ont,  immédiate- 
ment après,  saisies  dans  cette  malseu  (Grim.  cass.  5  Jativ. 
1810,  aff.  Aertsens^  ete.,  Y.  fi*  908]  ;  -^  2»  dbé  leii  pré^oâés 
des  douanes  né  sont  tenus  de  èëtistâtét^  otlMl  m  SUIVI ,  èabs  lès 
perdre  de  tue,  les  objets  introduite  éii  fraude,  cjiie  d&ns  tè  cas 
on  Ils  en  opèrent  la  saisie  soit  dans  rinlérieur  aune  maison^  boH 
hors  du  rayon  frontière  ;  dans  tout  autre  cas^  )a  saisie  est  r^ 
gulièrement  opérée,  dès  qu'il  est  oonstoté  que  les  objets  salsil 
sont  les  mêmes  qui  ont  été  vus  par  leë  préposée  an  idoflieift  db 
l'introduction  fraudWëuse  (Req;  23  aetft  1 836)  (1). 

SOA.  Une  condition  cdtdttiùdëàfbtiféjf  les  visites  ddtbielltàif'A 
opérées  pHr  les  douaniers ,  est  4né  bés  agents  Soient  assistés  ah 
maire,  de  l'adjoint  on  du  comniissaii*e  de  police.  (Y.  bouanesL 
n^  829  et  s.].  Les  conséquences  du  défaut  d'assistance  de  la  pan 
d'un  des  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  ent  été  examinées 
u9»  59  et  suiv.  (Y.  aussi  Douanes^  n«  888)«  ^-  Nous  ijeuteroM 
seulement  Ici  :  i*  qu'on  doit  considérer  eotnine  valable  la  86l8fè 
faite  après  la  visite  domiciliaire  en  préé^ce  d'un  cdinEblâSàlrë  de 
police,  agissant  hm  de  son  a^roildlsseibëtit,  lors(tb'il  fl  été  au^ 
torisé  à  y  assister  par  un  ai-rété  dii  tifétei;  où  du  moins  les 
ti-ibunadx  ne  peuvent  la  déclarer  nulle  sdns  empiéter  sur  l'auto- 
rité administrative  (Grim.  cass.  17  brum.  au  14)  (2)| — a«  Qu'on 
ne  peut  annuler  une  saisie  de  marcbaiidisefl  anglaises  wfétéê 


_^j.îl_^  ilij__  r*  ^^«.  tii»0    <»<f  <*»  <<><"*»  «*'    ****^j    •— ' 


faisaient  paHle  dê«  ié^  que  m  p^sès  iSÀihUf  M  bte'éfifl  li^éni  vus 
entrer  sur  le  territdiré  français,  Vehant  de  l'étranger:  ét^  d'Une  aiitré 
part>  que  les  qtratre  chevaux  toisis  dilns  la  ihaisod  du  éiéhr  Gluyoh  n'ont 
pas  été  perdus  de  vue,  depuis  leur  entrée  sur  lë  ièrrit(jife  ftànçaiâ  jusqu'à 
leur  introdaetiofi  dans  la  diaisoh  ;— Que,  dès  loH.  c'est  àved  htisôo  que 
le  jugement  attaqué  a  fléebré  la  itfdsie,  objet  dit  litige,  rêgtflièfê  et  v»^ 
iable  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  28 août  1886.-0.  G.,  th.  l«q.-ttM.  ZâugîàCOftii.  oh-ârtére^rap* 
(2)  EtpècÊ  :  —  (Douanes  C.  Vaiidefâmverâ  éf  Sméts.)  <—  Lé  S  frim. 
an  18,  une  saisie  de  marchaddiées  andaiseé  a  été  tiîtà  éo  ftrê^èndé  d'un 
cofflUiissaire  dS  pdiiee  d'Anters,  an  neU  de  LiérrP,  fi^  le  èrM  ài^fôn- 


PROCES-tSlBAL.— Chap.  3,  Sect.  6. 


apr^  une  Yisltç  dpmlcniajrp  >  fi^r  Je  ïpolif  ijp^  r<»4;»%f  flttl  > 
assistai!  en  rabsence  (la  gi^ifé^  i^'était  pas  investi  4'ane  4^léQCh 
^'expresse  de  çpUii-^i'igriig.'îiss.  ?  jfriin,  an  >5,  J!^^,  Ylelr 
«V*;  Pfî»  ?alaî}g;  rab,,  min,  eubï,  "^.  Scl|loesser)r  ^  W\  soij» 


«preste  qne  lés  pf épSsëç  n'à]irat6pt  pas  été  ^cçoihp^^i^^s  i'^n 
Mcl^r  m^nicip^l  conjp^lentj  m§i§  fieulppippi  jj'uii'  iudivi4iJ  m- 
Mé  sergent  de  foUçi  [Çj\v(^,  ça§9.  29  wjr?  I?l}  (1),  —  mi^ 
Crim.  rej.  17  août  1820,  HH.  Barris^  pr.^  Ratand,  rap.^  aff. 
]H>nzel);  —  S»  ^^e  la  loi  di}  9  flor.  an  T,  iiprès  avoir^  dans  les 
dix  premiers  artieles  da  titre  4,  déterminé  les' formes  nécés- 
B^TfiB  pour  }a  yal|4ité  d^ç  rijppQrto  cjeç  préPQaés  flps  iftuan^s, 
ttnj  y  çpippr^iMfre  {es  mesufçç  dq  pp|fpe  relftfiv^  ^  IpUF»  mm 

i9Uit09  m^  MlM  céeoltMt  de  l-o^iiegi/iQ  des  fomalités  prasr 
eritia  d«M  tm  aitiplea,  il  ne  pont  être  proaoBeé  de  nallité  de  ee 
que,  daas  me  wtaite  domiciliaire^  les  prépoeés  enraient  été  ae- 
etçtée  par  «m  simple  membre  diî  conseil  municipal^'  délégué  par 
ie  v^fe,  fà  llpu  ^'ëifif  ^^istés  q^  par  le  jj^aire,  p»,  en  cas 


#■««« 


r*»' 


lit    . 


r>   «r»!   •• 


__-  j  j         p^^ibées,  plies  ppt  ëfé  enlevées,  et  le  4ëpét  en  a 

au  bureaa  d'AnVen.  —  Smeis  et  Vanderamfefa 

M  W  |W*»^ÏM0||P»«5**  iX^\^f  —  M  ïwc^rverb^  a  éi^,  va 
ME  fim^i  #*«»  f  lOBi  -*~-  ^  '-  "--  --'^ -•-  -  '" 


été  fait  le  lendemain  S,  ai 

é»  d'i  aw  ..    . ._,._, 

f,  if  1^  pprte  f)^t|trJAore  (le  pe  Uxp^. 

T  çf*  Il  *-  '^r-jTK     r,rF-  ir  -m  -H^JI^-  rr  M  «,  >1  ♦  été  t^RrSgWW,  - 

l^ffew  ^  B<>Mm  cftffec^RMUç  m  pe  DFpc^yerW,  Smels  pt  VajJr 
«R'^Tfiri  I  *fWJf<«l  4»  !»#lW  »W  #9  d«  ^orpaO|  f>>  souUnrenj  |^ 
»W  fflM  fPRjêe.  ttI^  FWf^'firH  W  déclaré  no)  e^  U  forme,  fit 
par  le  inbanàl  de  première  instance  4  APTjBrs  JMS^P^  cpF^<^^^*'}n''^*bt^ 


i*  miÇ«  gH  H  p-^Tf^^?  5^  W  eprpgi^tré  ({aps  (e  ]ptoe  fjôlai  }-t^p  Pafpe 
P*n  n>|)  avfijt  paj3  ^f^  ^qpqe  jpcture  Wf  p^rfies  saislesi  jmmé4ia(pnest 
ippb  §f|  rfd^cfiop)  ht:  60  Enf  jj  parce  q^p  l'eal^vement  e|  Ip  (i|^pô(  4«  c»» 
m^cbaqdise^  fjjit^  pjf  pp  «^WF^ft^  l'avaient  été  Ijpr^  lenr  préapBcp.—fi^s 
iv^çfçnls  avdjpnt  b|pn  f^si  éeclaré  mal  f^ndi^p  la  n^^'i^  ^\^tà^  f^F^e 
l^rtie  4ft  P^fl  iQ^rWP((|pè9.  qu'ils  oi)^  rpgardép  si^wm^  ^Upt  patiea^  ; 
pi»  RWpe  J#  ^»Hfj  fin  ^WPfffl^  >P»  n»Pî0P^  4p  Pawfjoa  fplaUh  ^  la 
Bmilf  P  »  PW  cy  WPir  8  opcaçpf  4^  mux  4|  f«n4,  ^  pf^  i^fallp  4e 


fao)pil|e  4ai)^  Ij  rpçhpfP^p  4»  »Wîhan4|M«  Mgl«i»P«,  np  j'a  (pi^  qne 

tP'^l»  ï'ïW'WftTO  «WeW  dH  prW  4»  défivlpuiSBt  4ef  Deoj^rWé- 
«?,?*  ÇW  WÏW  wJj%*Ri9M8»  ip  wi>  rt*p»tteiMai;-Ûiw, 
?ft  )e  pa^  pf)  cp  nfpfpt  p  JH^rpit  ]|^  eu  {e  droi|  4'aif^ori»9r  c»  semmil- 

WW  4|  K)»a  ii  «J  W  «®«  tPMm  pofff  le  territoire  4»  8PH  awQs4i^ 
V  UbWL^  iPWPIrt'Wï^i  —  ^  8»P  Vf»*^  **^p*  >»>  pa»  p»  dé- 

ff^rer  Wi^Spck^-m^  fy  ^«is  4ûn|  il  p'§sit,  4vpi£p  e^  pF^«ppM4e 
K  çPWIftiWF^  »•  PSllFftî  W"w^  m  9»  Bf^9«nc«  tf*«P  foaptiqpaaire 

mm  ^^  ^wm^  f\  ^i  ppu^oir  i^m  ^  ]m  f^t^  p«tt«  n^*^^  s  été 
ii#t.iMifPfF^Pfpp<*r»  m  mW^  mmf{\^m^p,  tm  u  pwr  m- 

WWk  IW  '  I  FPP^R  ftWt  poni»ai^^»npp,  pui^quq  l'arrêté  4»  sréfpt  était 
mmi>  Pf  W°V  W9Hi  ^  P*  «rpf éft-^fiflia!,  p^  «aps  pommcttrp  Bar  pq»- 
l^gHPpt  pp  apvrpaliqn  da  pouvQ^r  focffipUef^^nl  probibéo  par  Ip  p<^  §  4e 


ifpùept^f  4épét,  )a  4pscrjp^ii)n  dp  pes  maf cbandUps  doit  bien  étrp  fajte 
^8  je  heu  même  de  V  f^j&jp;  pai»  qu  il  i^e  peu|  en  ètrp  4e  même  4e 
IfHi;9  enlèremeaf  pi  pép^t^  imi  ne  pei^vent  pfro  cqpstatés  qu'a^  plus  pre- 
fUJaie  loreaijij  —  Et  qv  il  a  été  aiPPi  procé4^  4  la  rédaction  4u  procès- 
vprlH|l  qp  saisie  dopt  il  s^agi^>  puisque  la  partie  relative  é  la  dpscription 
des  mi^rcbandi^es  sai^ie^  a  été  rédigée  au  dpmicilp  4e  Yanderamvera  ;  et 

!qp  çpUe  concernant  Ipurs  pnlèvement  e^  4^pét>  l'a  été  au  bureau  des 
W^^  d'Anvers,  bureau  le  plus  prochain  pu  lieu  de  la  saisje;  ^  D'où 
û  suit  qii^pn  déclarant  fe  procjbs-verbal  de  saisie  put,  pour  n'avoir  pas  été 
xMJg^  en  pp  domicile  même  pour  la  partie  de  l'enlÀvemept  et  du  dépôt 
pç  geis  n(mrc))ap(fi8e9  au  plus  prpcbaia  burpau,  cpt  arrêta  violé  la  dispo- 
9fti«a  «•  «et  ariiela; — Vu,  sur  la  troisièmA  moyen,  l'arrêté  du  4  compl, 
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d'einpéc|ieD)eD(|  par  rft4Jo!{\t ;?•;••  ^  y  ^AHl  Q^^Mt^  46  T^s- 
slstanpa  <}u  maire  C|u  ^  l'a^Ljcint,  Içs  préppsés  auraient  sat(s&it 
4  la  )oi  ej\  requérant  cett^  assistance,  et  il  i^e  «aurait  leqr  ap- 
partenir de  ^e  (Hiptitpçr  4uge§  (|e  l|t  légalité  ^^  la  délégation 
faite  par  le  maire  (Grim.  cass.  2V  août  1828^  |lM.  BfiiUy,  pr., 
Gbantereyne,  rap.,  alT.  Gastene); — 4»  Que  le  pfocës-vèrbal  dressé 
qUF  m  WMn  m^  .^^s  i^pparlpnsnf  f^i\  çoRfrpYepapt,  est  vftlat)le- 
ment  rédigé  sans  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  d'un  officier 
municipal  (Grill).  reJ.  ÏTaoÀt  I849,aff.  Dehaene^D.  P.  50.  ^.  59l)| 
f  9§,  l^oréjfue  Ip  Juge  fle  p^ix  p(  les  ôfflciers  miînjçtpai^^ 
<)'un  paqtpa  oqt»  P^r  qp^  fésplptioi)  ponpeftée,  refus^  d'asçi^tpf 

4  ttP«  visite  (iQHiiciiifiife  eyimf  p^ur  |>at  ut  saisie  Ap  m&rpi)»i^ 

dises  prohibées,  eette  visite  peut  être  faite  en  présepee  d-on 
officier  de  gendarmerie  eonmiis  peur  cette  opératipi)  pas  l'adaqi-* 
nistration  eiviie.  (l  suffirait  même  que  le  procês-yerbal  eontlBt 
la  mention  de  la  féquisition  et  dp  refus  (sect.  réun.  cass.  1 5  frlm* 
an  10,  ef  Cr!m,  cass,  5  Jany.  | ^ip  (2).— fionf,^ î{.  jjahjjia^  ff.^ 
yerf).^  po  i?Pl.T-Yr  m  SF{IH  ftt»  P4, 


Ti ••'  I 


,i    '•*•»     •     »./    .    ••'      "' 


ap  4  ;— Bt  atteedu  que,  4*apré«  «et  arrêté,  Isi  pip^sr-^efbauf  4a  isifis 
as  doivent  être  slfinnéê  que  dasi  le»  tfpîi  ioprg  de  leur  ré4aotipa;  :n 
Que  l'afllrmstion  du  prooès-f  prbal  dent  il  s'agit  a  Qulieu  qaus  ee  4éUi| 


pet  airêti  1  —  Yq,  fqr  le  qaatriêiee  moyea,  1-0.  lu,  ^t.  $,  4e  la  lei 
du  ss  frim.  an  7  ;  —  Vu  aaisi  l'art.  S  4p  la  loi  dp  •  (1er.  aa  7  ;-r  H 
atteada  que  i et  article  distiegue  pntfe  reoregisIcpmeBt  et  le  yi^  paer 
ea  v»nii  lieu  î  que  pe  n'est  que  daas  le  oai  4e  «impie  visa  qu'il  ^f  s  ua 
délai  de  yingir^ttatre  beucp»  leulemeut;  qu'il  se  dérpgs  peint»  pour  le 
pas  d'earpgistremeat,  au  délai  de  quatre  jours  acprdé  par  l'article  «r 
4eswf  pité  de  la  lei  du  is  friai*  au  9  j  qu'y  ayaai  4  iniere,  fk  deyajt 
être  st  a  été  jugée  l'affaire,  ua  bureau  pb  pe  prosée-yerbal  de  laiiie  a  été 
epregi8t(é,etrearegisirement  ayautété  fait  daas  les  quatre  jeurs,pui9gBp 
clos  le  I  friui',  H  a  été  earegistisé  déi  le  fi  4e  ce  mois.  —  Kt  qu-aïufti 

ce  procès-verbal  n'a  pas  pu  èUe  annulé^  à  défaut  d'enregiltreiueat  ^^HB 
le  délai  de  vingt-quatre  beures,  sans  liqlatiqa  4e  Tart.  ^0  de  la  loi  du 
se  friia.  aa  7,  et  sans  fausse  appUcatiee  de  Tart.  P,  tit  4,  de  la  lei  4a 
e  dor.  suivaati  —  Vu,  sar  le  daquiép»e  woyea,  Vart-  Q  4i  même  titi» 
de  U  loi  du  9  flor.  ;  —Et  atteadu  qw,  d'après  cet  article,  il  ne  doit  êtee 
donné  lecture  an  prévenu  du  proeés-f  erbsi  4e  saisie  qu'autant  qu'il  est 
présent,  sauf,  en  cas  d'sbseaee,  à  l'aileber  de  suite  à  la  perte  d»  bu« 
reau  ;  ::r  Que  le  pieeès-verbal  de  saisie  «eastate  que  8met»  et  Vandar 
ramvew  étaient  absente  lors  4e  sa  clétum  ;  —  One.  fu  cette  at^^ase, 
ce  prepéi-yerbsl  a  été  d^ne  le  jour  même  «fffipli*  à  la  perte  du  burepg, 
et  que  M  precès-verbal  n'a  pu  être  annulé  4  défaut  de  sa  lecture  k  Swefs 
et  4  Vanderamvera,  ipimédieteipent  apcès  la  cétjeptiee,  sanp  viplatiea 
êiideate  de  pet  art.  e,  nuisque  le  tani  ea  avait  été  religien»enient  ear 
sené; — Vu  enfin,  sur  le  sixièipe  et  demier  veyqn,  Tart*  ^  du  wé«e 
tit.  4  de  la  loi  du  S  Aer.  ;  —  Et  attendu  m^  le  preeésrverlial  4e  saisie 
eonstate  qu'avant  de  précédai  4  l'eqlèveqieat  et  aq  dépét  des  marcbaRr 
di^es  au  bureau  d'Anvers,  lee  saisissants  ont  semmé  Smets  et  Yande- 
lamvera  d'assister  4  Tune  et  l'autre  opération,  et  qu'il  n'y  s  été  précédé 
en  leiu  absenoe,  que  faute  par  eux  d'aieir  déféré  4  cette  •enunatien  ;.— 
Ht  au»  ce  procès-verbal  a  cependant  été  annulé,  parce  que  cet  eelèse- 
mqnt,  et  ce  dépét  en  ce  bureau,  avaièat  eu  lieu  bors  leur  pié»enee  ;  «r- 
P'eii  il  suit  que  cette  nullité  a  été  prononcée  en  oentraventien  4  cet 
art.  il;  —  Q'Où  il  suit  enfle,  qu'en  créant  ces  diverses  nullités,  la  «sur 
qui  a  rendu  ra^rêt  attaqué,  a  copunis  un  excès  de  peuroii  manifpile» 
qui  dispense  d'examiner  les  moyens  de  cassation  au  fond;— Casse,  ete* 

Du  t3  brum.  an  if .-G.  C. sect.  chm.rllll.  Vermeil,  pr.-r^altille,  r. 

(l)  (Douanes  0.  Bicard.)  —  U  coca;  —  Vu  l'art.  U^  tit.  4» 
delà  loi  4u  9  flor.  an  7;  —  Bt attendu  que  les  difléreptes  lois  et  at- 
rétés  qui  prescrivent  aux  préposés  des  donsoes  de  se  faire  aceeippageer 
dans  les  visites  domiciliaires,  ou  d'un  administrateur  municipal,  oud'ua 
juge  de  paix,  ou  d'un  commissaire  de  police,  ne  portent  pas  qu'en  cas 
4'inobservatioo  de  cette  formalité,  les  procès-verbaux  qu  ils  rédigeipet 
seront  nuls  ;  —  Qu'ainsi,  en  supposant,  dans  l'espècp,  que  la  perseeee 
qualifiée  de  sergent  de  police  dans  le  iirocès-verbal  dont  il  s'agit,  e'ett 
pas  en  elfet  caractère  pour  assister  les  préposés  des  douanes,  la  cenr  ^ 
justice  criminellp,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  ne  pouvait,  par  ce  netif, 
propoacer  la  nullité  du  prpcès-verbal,  et  décbarger  en  conséquence  le^ 
prévenu  de  l'amende  pair  lui  encourue,  sans  contrevenir  formellement  à^ 
la  disposition  de  l'art,  li  du  lit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;— Casse,  etc. 

Du  29  mars  1811.-0.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bataud,  rap. 

(3)  ^tféQ$  :  —  (Douanes  C.  Aertsene  et  autres.)  — U  avait  été  con- 
staté par  un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  dans  le  départe- 
ment des  Deux-Nètbes,  aa  mois  de  prairial  an  5,  que  s'étant  réunis  et 
postés  sur  la  frontière,  ils  avaient  vtt  arriver  ua  grand  nombre  d'indi- 
I  vidus  chargés,  dusolôlrangor  sur  celui  do  France  ;  que  s'étant  présentés 
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.  f . Desproch-^erhaux  en  matière  ordinaire  de  douanes, 

&eH-à-dire  en  matière  de  c<mtraventi(ms  autres  que  celles 
prévues  fiar  les  art,  59  ttsmv.  de  la  Un  du  28  avril  1816. 
—  Copie  et  affiche;  saisie  dans  une  maison;  saisie  sur  des 
navires  pontés  ;  enregistrement;  visa;  affirmation;  foi  due; 
inscription  de  faux. 

SOe.  L'art.  1  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  autorise  même  les 


à  en,  les  uns  avaient  jeté  leur  charge  et  pris  la  foite^  les  antres 
s'étaient  réfagîés,  avec  ce  qa'ils  portaient,  dans  la  commune  voisine  de 
Keren  ;  qu'ils  avaient  suivi  ces  derniers  sans  les  perdre  de  vue,  et  les 
avaient  vus  entrer,  avec  leurs  charges,  dans  les  maisons  des  sieurs 
Aertsens,  Vanstay  et  Moevenhout  ;  que,  sur  le  refus  des  officiers  muni- 
cipaux et  du  juge  du  lieu  de  les  accompagner  dans  les  visites  qu'ils  se 
|»roposaient  d'y  faire,  ils  avaient  eu  recours  à  l'administration  centrale 
du  département,  qui,  par  un  arrêté  motivé,  avait  commis,  pour  les  assister 
dans  ces  visites,  un  citoyen  nommé  Petit,  et  an  cas  de  nouveau  refus  ou 
d'empêchement  quelconque,  le  sieur  Ledanois,  commandant  de  la  gen- 
darmerie ;  que  ces  visites  ayant  eu  lieu,  ils  y  avaient  trouvé  nne  grande 
quantité  de  sucre  et  de  café,  qu'ils  avaient  saisis  ;  et  comme  il  se  formait 
des  attroupements  qui  devenaient  toujours  plus  considérables  et  leur  pré- 
sageaient les  plus  grands  dangers,  ils  avaient  déclaré  anx  saisis  quMls  se 
retiraient  à  Anvers,  pour  y  continuer  leurs  opérations  et  clore  le  pro- 
eés-verbal,  les  sommant  de  les  y  suivre.  —  O9  procès-verbal  est  sig  é 
par  quarante-quatre  préposés,  par  le  sieur  Ledanois  et  par  six  gendar- 
mes. Le  lendemain  de  la  saisie,  il  fut  affirmé  par  Ledanois  et  par  six 
gendarmes  et  quatorxe  préposés.  — 16  frim.  an  6,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Anvers,  qui  prononce  la  confiscation  des  marchandises 
Baisies,avec  amende  de  la  triple  valeur  et  un  emprisonnement  decinq  jours. 
—Appel. — 8  vent,  suivant,  arrêt  de  la  cour  criminelle  des  Deux-Nèthes,  qui 
déclare  la  saisie  nulle  et  en  donne  mainlevée  :  «  Attendu,  1®  que  Leda- 
nois n'avait  aucune  qualité  pour  remplacer  les  officiers  municipaux  et  le 
juge  de  paix  dans  la  visite  domiciliaire;  S<>qnele  procès-verbal  n'énonce 
ni  le  domicile  de  chacun  des  préposés  saisissants,  ni  le  tribunal  devant 
lequel  ils  ont  prêté  serment  ;  5®  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  dans  le  lien  de 
la  saisie,  et  qu'il  ne  constata  aucune  oppoeition  à  ce  qu'il  fût  rédigé 
en  ce  lieu  même. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie.  —  Le  i  flor.  an  6,  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  qui  caase  et  renvoie  de? ant  le  tribunal  crtmi- 
ael  de  l'Escaut. — Le  6  mess,  an  6,  arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui  pro- 
nonce comme  l'avait  fait  le  tribunal  des  Deux-Nëtbes,  en  ajoutant  quelques 
nouveaux  motifs. — Deuxième  pourvoi  delà  part  delà  régie. — Jugement. 

Lb  tribunal; — ^Yu  les  art.  a5,  tit.  10  et  S6,  tit.  13  de  la  loi  du  S8 
août  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  9  de  la  loi  du  14  fmct.  an  5,  ainsi  que 
l'art.  1  et  le  neuvième  paragraphe  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  bram.  an 
6  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  des  préposés  anx  douanes  ne 
présente  aucune  contradiction  ni  aucune  incompatibilité  avec  la  vérité  ; 
qu'il  n'a  point  été  argué  de  faux,  et  qu'il  fait  foi  en  justice; —  Consi- 
dérant, quant  aux  deux  moyens  reproduits  dans  les  deux  jugements  des 
tribunaux  criminels,  savoir  le  premier,  tiré  de  l'illégalité  du  remplace- 
ment d'un  officier  civil  par  un  militaire,  qu'il  appartenait  à  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  pourvoir  à  ce  remplacement  au  cas 
énoncé  du  refus  de  tons  les  officiers  civils  indiqués  par  la  loi;  que  l'ad- 
ministration centrale  avait  pu,  d'après  les  circonstances  extraordinaires 
également  constatées,  donner  au  sieur  Ledanois  le  caractère  civil  que 
les  fonctions  déléguées  exigeaient;  qu'il  est  prohibé  d'ailleurs  aux  tri- 
bunaux de  justice  de  connaître  des  actes  des  corps  administratifs;  — 
Considérant,  quant  au  deuxième  moyen,  tiré  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  Hors  du  lieu  de  la  saisie,  que  les  préposés  de  la  régie  des  douanes, 
dans  les  cas  de  trouble  et  de  danger^  y  sont  autorisés,  et  par  l'art.  6, 
tit.  10  de  la  loi  du  89  août  1791,  et  plus  particulièrement  encore  par 
l'art.  8  de  celle  du  14  fruct.  ai  S,  cité  ci-dessus; — Considérant,  quant 
an  moyen  pris  dn  défaut  de  citation  aux  parties  saisies  pour  comparaître  à 
TaffirmatioD, qu'indépendamment  des  sommations  énoncéesdans  le  procès- 
verbal  ponr  comparaître  devant  le  juge  depaix,le6loisn'exigentpaslapré- 
N  sence  des  contrevenants  à  l'affirmation  des  procès-verbaux,  et  queletnbu- 
'  nal  criminel  du  départ,  de  l'Escaut  a  forcé  le  sens  des  art.  5  et  4  de  la  loi 

•  précitée;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  ayant  été  clos  à  Anvers, 
nulle  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  l'affirmation  en  fût  faite  dans  le  Heu  de 

•  «  a  rédaction  ;  —  Considérant  que  l'inlroduction  des  sucres  a  été  faite 
'  postérieurement  à  la  loi  dn  10  bmm.  an  5;  et  qu'il  est  constaté  par  le 

•  procès-verbal  qu'on  les  a  vu  importer  d'un  sol  étranger  dans  celui  de  la 
'îi'rance,  et  suivis  sans  les  perdre  de  vue,  jusque  dans  la  maison  où  ils 

ont  été  saisis  de  suite,  conformément  à  l'art.  36,  tit.  15  de  la  loi  dn 
88  août  1791,  précitée  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  des  art.  83, 
tit.  10  de  cette  loi,  et  de  celle  dn  15  août  1793,  ont  été  violées  à  l'égard 
des  sucres  abandonnés  sur  la  grande  route,  et  qui  faisaient  partie  du 
fuêroe  versement;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  15  frim.  an  lO.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Muraire,  pr.-Sieyès,  rap. 

hnr  le  renvoi  devant  laeour  criminelle  de  la  Dyle,un  arrêt  intervint. 


simples  citoyens  à  constater  les  contraYentlons  en  matière  de 
douanes;  mais  cette  faculté  o^t  limitée  aux  marchandises  et  den- 
rées en  contravention  qui  circolent  dans  le  rayon  frontière;  le 
droit  de  saisir  dans  rintérieur  et  celui  de  faire  des  recherches 
dans  les  habitations  sises  dans  le  rayon  n'appartient  qu'aux  pré- 
posés des  douanes  (Conf.  M.  Hangin,  Pr.-verb.,  n»  250).  L'ar- 
rêté du  1 6  frim.  an  1 1  appelle  également  les  soldats  de  la  ligne 
à  concourir  à  la  répression  de  la  contrebande,  et  règle  le  mode 


le  84  mess,  an  10  semblable  sur  deux  points  anx  précédents  arrêts  atta» 
qués. 

Troisième  pourvoi,  par  suite  duquel  décret  en  date  dn  80  sept.  1809) 
statuant  sur  ces  deux  points  en  ces  termes  :  —  Art.  1.  L'art.  6,  tiU  10 
de  la  loi  dn  88  août  1791  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  op« 
position  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  des  préposés  des  dooanes 
soit  rédigé  dans  la  maison  où  ils  ont  fait  la  saisie,  non-senlenient  lors- 
que les  parties  elles-mêmes  empêchent  les  préposés  par  des  voies  de  fait 
ou  des  actes  de  violence,  de  procéder  &  leurs  opérations,  mais  encore 
lorsqu'il  résulte  des  cinx>nstances  constatées  par  le  procès-verbal,  qu'ils 
ne  pouvaient  y  procéder  sans  compromettre  leur  sûreté  —  Art.  8.  L'art. 
56,  tit.  15  de  la  loi  du  88  août  1791  et  l'art.  18  de  la  loi  dn  10  bmm. 
an  S,  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  si  le  juge  et  l'officier  muni- 
cipad  refusent  d'assister  an  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  sur 
la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite,  U  suffit  ponr  la  régularité 
de  leurs  opérations,  que  le  procès-verbal  contienne  la  mention  de  la  ré- 
quisition et  du  refus.  —  Après  ce  décret,  le  pourvoi  fut  jugé  par  Tarrêt 
suivant. 

Là  cour  ;  —  Vu  fart.  456,  n*  6,  c.  des  dél.  et  des  pein.,  dn  5  bmou 
an  4  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  motif  de  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Dyle,  dn  84  mess,  an  10,  pris  de  oe 
que  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  des  11  et  18  prair.  an  5, 
n'a  pas  été  rédigé  dans  les  maisons  où  les  saisies  ont  été  faites,  mais 
dans  le  bureau  d'Anvers,  et  qu'il  n'avait  été  apporté  aucun  obstacle  à  ea 
qu'il  fût  rédigé  dans  ces  maisons  ; 

Vu  l'art.  4  dn  lit.  10  de  la  loi  dn  88  août  1791  :  —  Vu  Tart.  6  du 
même  titre;  —  Vu  l'art.  1  du  décret  dn  80  sept,  dernier; —  Attendu 
que,  dans  le  fait,  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  11  et  18  prair. 
an  5,  que  les  préposés  ne  pouvaient,  sans  compromettre  leur  sûreté,  le 
dresser  dans  les  maisons  où  ils  avaient  fait  les  saisies,  et  que  cela  ré- 
snlte,  soit  de  ce  qn'il  existait  auteur  d'eux  des  rassemblements  d'hommes 
dont  les  intentions  étaient  d'autant  plus  suspectes,  qu'environ  trois  se- 
maines auparavant  il  s'était  manifesté  dans  la  même  commune  une  ré- 
bellion ouverte  contre  les  agents  des  douanes,  soit  de  ce  que  les  auto- 
rités locales  s'étaient  refusées  à  leur  prêter  assistance  dans  les  visites 
qu'ils  avaient  à  faire  dans  les  maisons  des  prévenus,  soit  de  ce  que  le 
commissaire  dn  directoire  exécutif  près  Tadministration  municipale  dn 
canton,  et  le  garde  champêtre  de  la  commune,  avaient  paru,  dès  le  com- 
mencement des  opérations  préparatoires  des  saisies,  armés  de  fusils  ponr 
secourir  les  fraudeurs,  et  que  l'un  d'eux  avait  même  déchargé  son  arme 
sur  l'un  des  préposés;  —  En  ce  qui  concerne  le  motif  pris  de  ce  que  le 
procès-verbal  n  a  été  affirmé  que  par  une  partie  des  préposés  saisissants; 

—  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  14  fruct.  an  5;  —  Vu  l'art.  4  de  la  même 
loi  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que. 
de  même  que,  lorsqu'une  saisie  a  été  faite  par  plus  de  deux  préposés,  il 
suffit,  ponr  la  constater,  que  deux  des  préposés  qui  l'ont  faite,  en  dres- 
sent et  signent  le  procès-verbal;  de  même  aussi,  lorsqu'un  procès-verbal 
a  été  dressé  et  signé  par  plus  de  deux  préposés,  il  suffit,  pour  lui  donner 
le  dernier  degré  d'authenticité,  que  deux  des  préposés  qui  l'ont  dressé  et 
signé  l'affirment  devant  le  juge  de  paix;  —  Attendu  que,  dans  le  fait, 
le  procès-verbal  des  11  et  18  prair.  an  5  a  été  affirmé  par  dix-sept  des 
membres  de  la  gendarmerie  et  préposés  des  douanes,  qui  avaient  con- 
couru à  le  dresser,  et  l'avaient  revêtu  de  lenn  signatures;  nombre  bean- 
coup  pins  que  suffisant  ponr  en  valider  l'affirmation  ;  —  Attende 
d'ailleure  qn'il  n'est  pas  une  seule  des  opérations  relatées  dans  le  precès- 
verbal,  à  laquelle  ne  se  soient  trouvés  au  moins  deux  des  dix-sept 
affirmants  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  motif  pris  de  ce  qu'il  a  été  pr^ 
cédé  aux  visites  domiciliaires  par  suite  desquelles  ont  été  faites  les  sai- 
sies, sans  l'assistance  d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal  du  lien;  ^ 
Vu  l'art.  56  du  tit.  15  de  la  loi  du  88  août  1791  ;  —  Vu  l'art.  8  du 
décret  du  80  sept,  dernier;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  il  est  constaté 
que  les  officiers  municipaux  et  le  juge  de  paix  de  la  commune  d'Ekeren 
ont  été  requis  par  les  préposés  des  douanes,  de  les  assister,  tant  dans 
les  visites  qu'ils  se  proposaient  de  faire  dans  les  maisons  des  prévenus, 
que  dans  le  procès-verbal  qa'ils  devaient  en  dresser,  et  qn'ils  ontexprea- 
sément  refusé  d'obtempérer  à  ces  réquisitions;  —  En  ce  qui  concerne  le 
motif  pris  de  ce  que  le  procès-verbal  des  U  et  18  prair.  an  5  ne  con- 
tient rien  qui  puisse  établir  que  les  marchandises  saisies  dans  les  mat- 
sons  des  prévenus  y  eussent  été  introduites  en  contravention  anx  lois; 

—  Vu  l'art.  56  du  tit.  15  de  la  loi  du  88  août  1791  ci-dessus  cité;  — * 

—  Attendu  que  les  recherehes  et  les  visites  domiciliaires  autorisées  par 
cet  article  seraient  absolument  sans  objet  et  ne  pourraient  aveir  anemi 
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de  répartition  du  prodaft  des  Misles  (Y.  Douanes,  p.  565)«  — 
Toutefois  rinteryention  des  soldats  ou  des  simples  citoyens  est 
asses  rare^  et  les  procès- verbaux  sont,  le  plus  ordinairement, 
rédigée  par  les  préposés  des  douanes.  —  Dans  tous  les  cas  et 
quels  que  soient  les  saisissants,  le  procès-verbal  doit  être  revêtu 
des  mémês  formaUtég  que  s'U  émanait  des  douaniers.  —  Y. 
n«  ao.^Ouant  à  la  foi  légale^  an  degré  d'outort'tâ  qui  s'attacbe 
aux  procès-verbaux  rédigés  par  des  fonctionnaires  étrangers  à 
l'administration,  Y.  n«  148.— Du  reste,  il  est  certain  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'administratùm  des  douanes  de  poursuivre  en 
justice  la  condamnation  aux  oonfiscatùms  et  amendes  {a,  Mangin, 
Pr.-verb.,n»  250). 

I  S09.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formalités  spéciales 
'aux  procès-verbaux  ordinaires  des  douanes,  il  convient  de  faire 
observer  que  toutes  les  prescriptions  des  art.  1  à  1 0,  tit.  4,  de  la 
loi  do  9  flor.  an  7  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art,  il  de  la  même  loi, 
lequel  porte  :  «  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre,  contre  lesdits 
rapports,  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des 
formalités  prescrites  par  les  dix  articles  précédents.  »  —  En  con- 
séquence il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal,  en  matière  de  douanes, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  écrit  par  les  préposés 
qui  l'ont  dressé  (Crim.  cass.  8  oct.  1811,  M.  Barris,  rap.,  aff. 
Douanes  C.  Liandoz).  —  11  est  du  reste  évident  qu'un  procès- 
verbal  de  saisie  dressé  contre  des  prévenus  présents  et  des  pré- 
venus absents,  peut  être  déclaré  nul  à  l'égard  des  premiersy  et 
00^06^  à  l'égard  des  seconds  (Crim.  cass.  l**  fév.  1810,  aff.  Le- 
çon, Y.  n*  332-4»). 

S08.  L'art.  1  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  veut  que  les  contra- 
ventions soient  constatées  par  deux  personnes.  Ainsi  la  saisie 
faite  par  une  seule  serait  nulle.  —  En  conséquence  il  a  été  Jugé 
que  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  conducteur  de  mar- 
chandises de  contrebande  s'étant  enfui  n'a  été  reconnu  que  par 
un  seul  des  saisissants,  ce  témoignage  isolé,  quoique  résultant 
d'un  procès-verbal  d'ailleurs  régulier,  ne  suffit  pas  pour  faire  foi 
contrôle  prévenu  (Crim.  rej.  4  juill.  1812,  M.  Rataud,  rap.,  aff. 
Douanes  C.  Barntaud  et  Penaud). 

SOO.  Hais  le  concours  de  deux  préposés  n'est  exigé  que  pour 
là  saisie f  et  nullement  pour  la  poursuite  à  vue  (Req.  23  août  1836, 
air.  Guyon,  Y.  n*  303). 

rêniltat,  s'il  n'était  pas  dans  l'intaotion  dA  la  loi  d'établir  une  présomp- 
tioD  d'ideotlté  entre  les  marchandises  que  les  préposés  ont  va  introduire 
dans  les  maisons  situées  dans  la  ligne  des  dooanes^  et  les  marchandises 
qu'ils  ont  par  suite  saisies  dans  ces  mêmes  maisons;  qu'en  effet  les  pré- 
posés n'ajani  pu  saisir  les  marchandises  par  eux  poursuivies  avant  leur 
totroductioo  dans  ces  maisons,  il  leur  a  été  impossible  d'en  reconnaître 
et  eoostater  la  nature;  que  l'identité  de  ces  marchandises  avec  celles 
qu'ils  trouvent  dans  ces  maisons  immédiatement  après  qu'ils  s'y  sont 
ÎQtrodaits  eux-mêmes,  ne  peut  donc  être  prouvée  que  par  une  présomp- 
tion de  droit,  et  que  celte  présomption  de  droit  est  la  conséquence  né- 
eessaire  de  la  disposition  du  texte  cité;— Attendu  que,  si  une  présomp- 
tion de  droit  peut  être  détruite  par  la  preuve  positive  d'un  fait  contraire 
à  celui  qu'eUe  suppose,  elle  ne  peut  du  moins  pas  l'être  par  dss  pré- 
aomptioos  non  autorisées  par  la  loi  et  purement  arbitraires;  —  Attendu 
que,  dans  le  fait,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Dyle,  n'a  opposé  à  la  présomption  légale  d'identité  résultante  de  l'art. 
S6  du  tit.  15  de  la  loi  du  SS  août  1791,  que  des  conjectures  frivoles,  in- 
signifiances, et  toutes  démenties  par  la  facilité  qu'ont  eue  les  fraudeurs 
à  sortir  des  maisons  des  prévenus,  et  à  en  emporter  leurs  hottes  avant 
que  ces  maisons  fussent  cernées,  et  par  celle  qu'ont  eue  les  prévenus 
esi-mêmes,  pendant  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
le  moment  oh  leurs  maisons  ont  été  cernées  et  celui  où  les  préposés  s'y 
•ont  introduits,  à  ranger,  comme  Us  l'ont  voulu,  les  marchandises  que 
les  fraudeurs  y  avaient  déposées  :  —  Attendu  d'ailleurs  que  de  Tart.  7, 
lit,  6^  de  la  loi  du  4  germ.  an  la,  ainsi  conçu  :  «  Dans  toute  action  sur 
une  saisie,  les  preuves  de  non-contravention  sont  à  la  charge  du  saisi,  » 
il  résulte  que  les  prévenus  ne  pourraient  échapper  à  la  condamnation 
qu'au  moyen  d'une  preuve  proprement  dite  de  non-contravention  de  leur 

Crt;  et  que,  dans  le  fait,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Dyle  reconnaît  elle-même  que  les  prévenus  n'ont  apporté  aucune 
preuve,  mais  seulement  des  conjectures,  à  l'appui  de  leur  défense  ;  — 
Far  ces  motifs,  casse. 

Du  b  janv.  1810.-G.  G.,  sect  erim.-MM.  le  due  de  Massa,  grand 
Juge,  pr.-Bauchan,  rap.-Dupont  et  Ghabroud,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Bonnafand.)—  La  codu;  —  Considérant.  t«  que 
le  iieur  Bonnafand  n'a  été  ni  présent  ni  interrogé  à  l'audience  du  tribch 


Si9.  SI  deui  préposés,  ou  deux  simples  citoyens  français^ 
suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois  sur  les  douanes, 
le  procès-verbal  peut  être  rédigé  par  un  plus  grand  nombre  de 
saisissants.  Mais,  dans  ce  cas,  il  suffit  que  toutes  les  formalités 
prescrites  aient  été  accomplies  par  deux  des  saisissants.  Aitt«i, 
lors  qu'une  saisie  a  été  faite  par  trois  préposés,  il  suffit  pour  la 
validité  du  procès-verbal  qu'il  contienne  les  qualités  et  demeures 
de  deni  des  saisissants,  et  l'on  ne  peut  le  déclarer  nul  parce 
qu'il  ne  fait  pas  mention  du  domicik  du  troisième  (Crim.  cass. 
1"  fév,  I8l0,aff. Leçon,  Y.  n» 332-4*). —Ainsi encore,  lorsqu'un 
procès- verbal  a  été  rédigé  par  trois  préposés,  il  suffit  à  sa  vali- 
dité qu'il  ait  été  affirmé  par  deux  d'entre  eux  (Crim.  cass.  5  et 
non  25  vent,  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Béraud,  rap.,  aff.  Sou- 
ventln  ;  29  pluv.  an  7,  M.  Bosscbop,  rap.,  aff.  Liotaud). 

Si  f .  De  même,  lorsqu'un  procès-verbal  a  été  rédigé  par  un 
grand  nombre  de  préposés,  il  suffit  qu'il  ait  été  signé  et  affirmé 
par  deux  des  saisissants  an  moins  (Sect.  réun.  cass.  15  irfm. 
an  10,  et  Crim.  cass.  5  Janv.  1810,  aff.  Aertsens,  Y.  n»  305). 

S  t  ••  «  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  dit  l'art.  2  de  la  loi 
de  flor.  an  7,  feront  conduire  dans  un  bureau  de  douanes ,  et, 
autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus  pro- 
chain du  lieu  de  l'arrestation  les  marchandises,  voitures,  che- 
vaux et  bateaux  servant  aux  transports;  ils  y  rédigeront  de  suite 
leur  rapport.  »  ^  En  conséquence  un  procès-verbal  est  nul  si, 
constatant  une  saisie  de  marchandises  prohibées,  il  établit  qu'au 
lieu  d'en  effectuer  le  transport  an  bureau  des  douanes,  le  saisis- 
sant en  a  au  contraire  confié  le  dépôt  an  salai  (Crim.  cass.  l*'  fév. 
1806,  aff.  Yignes,  Y.  n*  337). 

S 1  S.  La  disposition  fiscale  de  l'article  précité  oblige  les  saisis- 
sants à  rédiger  de  suite  leur  rapport  au  bureau  des  douanes  où  ils 
auront  conduit  les  marchandises  saisies.  La  jurisprudence  a  fixé 
le  sens  de  celle  prescription,  et  il  a  été  Jugé  :  i*^  sous  la  loi  du 
14  fruct.  an  3,  à  laquelle  la  loi  de  l'an  7  a  emprunté  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  ait  été  rédigé  le  jour  même  de  la  saisie,  pourvu  qu'il  Vait 
été  de  suite  après  le  transport  des  marchandises  dans  le  bureau 
des  douanes  ;  et  il  est  censé  rédigé  de  suite  après  ce  transport, 
lorsqu'il  n'y  a  eu  d'autre  Intervalle  que  celui  qui  a  été  nécessité 
par  la  fin  du  Jour,  alors  surtout  que  le  retard  Jusqu'à  la  nuit  pro- 
vient du  fait  du  saisi  (Crim.  cass.  28  therm.  an  8)  (i)  ;— 2*  Qu'il 

nal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Geret  ;  que  lors  du 
jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  5  brum.  an  7,  Il  n*y  a  eomparu  que 
par  on  fondé  de  poufoîr  assisté  d'un  défenseur  officieux  ;  que  de  son 
absence  et  du  défaut  d'interrogatoire,  il  résulte  une  contravention  for- 
melle à  l'art.  184  c.  des  dél.  et  des  pein.,  contra?ention  qui  emporte 
nullité,  d'après  l'art.  189  du  même  code  ;  ^  2*  Que  le  procès-verbal 
de  saisie,  du  25  therm.  an  S,  a  été  dressé  conformément  à  la  loi  du  li 
fruct.  an  5,  qui  était  alors  en  vigueur;  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Geret  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.   2  de  cette  loi 
en  le  déclarant  nul;  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  doivent  pas 
être  entendues  dans  ce  sens  rigoureux,  que  le  rapport  ou  le  procé^^vor- 
bal  devait  être  rédigé  le  Jour  même  de  la  saisie,  a  peine  de  nullité;  qu'il 
sulBt,  pour  remplir  strictement  le  vœu  de  cet  article,  que  le  rapport  ou 
le  procès-verbal  ait  été  rédigé  de  suite  après  le  transport  des  roar.*han* 
dises  au  bureau  des  douanes ,  puisque,  d*une  part,  ces  mots  dé  rails 
énoncés  dans  la  loi  ne  se  rapportent  pas  à  la  saisie,  mais  au  transport 
des  marchandises  dans  le  bureau  des  douanes;  et  que,  de  l'autre,  le 
procès-verbal  est  bien  censé  rédigé  de  suite  après  ce  transport,  dés  que, 
entre  ce  transport  et  la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie,  il  n'y  a 
point  eu  d'autre  intervalle  que  celui  qui  a  été  nécessité  par  la  fin  du 
jour  et  rimpossibilité  légale  de  vaquer  la  nuit  &  la  vériScation  et  des- 
cription des  marchandises;  que  celte  distinction,  que  suggère  leTérifa- 
ble  esprit  de  la  loi,  reçoit  son  application  à  Tespèce,  puisque  le  procès- 
verbal  constate  que  le 'relard  qu^ont  éprouvé  les  saisissants  provient  u 
fait  même  de  Bonnafand,  qui  avait  requis  les  préposés  aux  douanes  H  ^ 
lui  donner,  sous  caution ,  mainlevée  provisoire  de  la  saisie  de  :)on  bâ- 
timent, ce  dont  nous  avons  (est-tl  dit  dans  le  proces-verbal)  dû  nous 
occuper  ayant  toutes  choses;— 3®  Que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  saisi  de  l'appel  du  jugement  du  tribuual 
de  police  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Geret,  aurait  dû  annulei 
I  le  Jugement  du  5  brum.  an  7,  comme  ayant  été  rendu  en  contraveption 
aux  art.  184  et  189  c.  des  dèl.  et  des  pein.,  et  encore  à  l'art.  S  de  la  loi 
du  li  fruct.  an  5  ;  que  l'obligation  de  prononcer  cette  nullité  était  im- 
posée audit  tribunal  criminel  par  les  art.  SOI  et  SOS  c.  des  dél.  et  des 
pein.  ;  —  Considérant,  sur  ce  chef,  que  l'oubli  ou  le  refus  du  tribunal 
erimiael  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  de  prononcer  swr  ces 


TO 


nieCES-VISBAL.— 41ub:  3.  SiCf.  8.  Art.  i. 


n  flfl  ia  Mt«*,  dau  1m  niimi  elrooulancM,  kma  !■  lirt  de 

Fan  1,  avM  ocUa  ubIa  dlBârence  dans  rsapÏMj  qae  le  transport 
des  marebandisea  n'avail  paa  éti  retardi  par  la  fait  dn  ûtsl, 
nuls  qu'ayant  en  llea  h  fiT  (évriar,  h  aii  heures  dn  soir,  Il  y  avait 
ao  impoHlbtlIlé  da  vaquer  la  ouït  fc  1^  deacrlptlun  deidlles  marr 
rtandiiea  MniIftaBl  en  manirta  et  moavemenlg  d'boriogetia 
(flrlm.  cam.f  mal  I8S0)(0;  — S*Qwle  vœu  de  la  loi  estanft- 
itmBMnt  rempli,  qaaadBDprocèa-vert>Blcomm«ieé  la  eolraéll 


apUlUi  ftablies  par  la  loi,  donna  ouveriare  k  easulioo,  gnlTanl  la  cin- 
ooi^niB  dhpoéilibii' de  l'art.  4Se  e.  de»  dèl.  el  dea  psia.  ;  —  4*Qdb  la 
frtTein  n'a  pai  ttt  «aleDdu  an  penonne  deiant  le  tribnaal  ctiuinel  du 
riipartaaiBt  dei  PTrtRte>-Qriea laies  ;  qu'il  réenlte  de  son  Inaudilion  k 
l'audieDG*  im  cfljttrafpntÎM  toimaUs  ^  l'art.  30D  du  Botnie  coda  ;  ~ 
M  QM  VV>\9Vf  it  ijiBEiieql  cpndu  la  S  bntrn.  an  7  p^  le  tri|)iina|  de 
■pliM  pompllBoneltâ  de  l'arfondiisepient  de  Cpret  eAt  décidé  qu  il  n'y 
avait  paf  lieu,  quant  Jt  presepi,  de  laïre  droit  sur  la  demande  ep  ex- 
pertise terme  bar  Bennalsnd,  et  que  celnf-ci  n'en  f Al  appelant  ai  de  ca 
chef  ni  âe(oDaaatrea,'le  tribunal  drmineldD  département  des  Pyrènées- 
briantales  a  néanniDing  Juaé  qae  eella  damaade  était  bien  fondée,  el  que 
daoi  eatta  «piDien  il  a  rtanu,  les  at  niT.  et  Si  plui.  an  T,  lei  jugements 
pFtparaiojnN  J|  c«|  «(ard,  el  I*  B  vent.  ïDiTanl  top  jpgenieBl  définitif. 
Ht  lequel  il  |  déclarî  la  witia  nulle  ep  la  forve,  e\  inioste  au  fond  i— 
Qafi  b)  tribunal  triipin"!  fin  dèparleipenl  des  Pyrénées-Orienlalp?  n'è- 
lant  KJai  de  la  connaissance  du  juKement  du  tribunal  de  police  correc-: 
lionnellp  di)  Ceielj  qiie  par  l'appel  du  commissaire  du  gouvernement 
prés  ce  tribunal,  et  cet  appui  étant  molivé  et  ne  s'appliqaant  qu'a  la  dis^ 
pasltion  de  ce  jugement  rélatiie  à  la  (orme  de  la  saieie  et  aux  effets  ré- 
■nltant  det  «icei  daii|  «lia  était  arguée,  a  eicédé  lee  paoTsirs,  en  pro- 
noocant  sur  les  diapositioni  de  ce  jugeinent  qui  n'élaienl  ppint  attaquées, 
eifti-i-sdire  faites  qui  4|aiani  rplatires,  tant  ^  la  lieinaniie  en  «apertise 
HH'i  t*  4Mff")P  ^*  HTSii  >i  t«  saigip,  fluoiqun  jugée  puUe  en  la  Iqra)fi, 
■■  laisniitMd'MrM'}°t^^'>>o'"'i  quelp  trihunaren  prpnpncant  ainsi, 
Mt  ^plrpyénn  formellement  aui  art.  19i,  193  et  IBt  c.  deB  d^l.  et  àei 
pgio.':  ~  Pàf  cei'  nratifs,  casse. 
*  SbiSÂeriD.  an  8.-*!.  G.,  eect.  crtm.-MM.  fioupil, pr.-l-iger,  rap. 

(l)>iyfc«.-  — (DwiaaesC.  Tbiébiud.)—  Rourla  maiatien  de  l'ar- 
•H%l«MBtde  Qeaanfea>  i'^''  ■»*">  1^30,  qui  «tajl  l'abjetd'nn 
MHuni  H  HIHiiO»  4t  II  PVt  de  |(  régie,  i(>  P*rro( ,  a.pMt  dei  d*- 
mfmm  #»»it  :  m  lu  "IMpesiUoa  ((HoqqÉa  da  la  Igi  de  lïSl,  n'avait 
IWHS'H'  Wri'^  'fPfl  dQnaUps  sédentaires,  cesl-i-dirai  l'obligaliop, 
Bl^f"jff  *Bï  Wnp'"î''"i  J'^'T"  accessibles  au  public,  pour  t^  délivrance 
MS  putavanis  eraulres  devoirs  de  leurs  ronclions,  de  telle  i  telle  beure 
«"la  journée';  qa'ao  eontraire,  las  bureani  dorvenietre  eenstamment 
wmM-i  pourlef  besoins  du  eervica  de  la  douane  actiTa.  Au  surplus,  a- 
h<lw<i'l<i>  la  clôtura  du  burenu  n'ipas  été,  dani  l'éspéce,  un  obtUpli 
tjpl  au  deioir  da  la  réd»i'iinn  imnédiaia,  puisque  (es  )par<;bandi<eBr 
Ht  iié  iulroilqitM  i  l'inelanl  niéma  de  1»  s\h\9  ;  ainsi ,  tiap  ne  t'og- 
Hiait  ft  l'eiact  aEi:ninpIi>teinitn  (  du  la  «lispetitiaq  formelle  et  imperalia* 
M  If  loi  i»  l'iHI  T>  De*  circonstances  d^  force  majeure  ppuvaien)  seules 
■  (aiw  obslMlt-  Uh»  à'pa  avoir  cunslal^  de  celte  nature,  la  ceur  [oyalH 
t  joit  (1H«  I  iiqiMÙIbililé  de  procé<ler  i}«  suite  f  1#  rédaMioo  dq  prncè*- 
Wm,  n'él»it  ai  4)al))ip,  ui  mémo  arlictil^a  de  )»  pan  j»  |  Mministu;: 
tjpa;  ion  arrêt  sa  rîsout  donc  en  une  tiaiplP  a^ôrépiatiqn  je  [aile,  et, 
H|i|  ce  lappDil,  il  échappa  nvctiaaireoiBnt  %  la  cantate  4*  la  COHf 
awttma. 

là  BqtWi-rrVllI'frt.S.tit.  f  delà  loi  d4  1)  Ope.  an  1;  l'art,  n  dti 

ffépti "  '"  "  '  "    '  "" 

dnii, 


i(t|tPp.ptl*iartil  et  M  de  la  loi  di)  3^  avr.  MlS;-Atûnda,  eg 
t,  fW  ■(  l'art-  SMll'oi  di^BOor.  an  T  veui,l| peine  denullllé.qu'a- 
,...  M  lnBHieFt*a)|HtBaH<l(s  douanes,  des  marcbanilise»  saisies,  el  des 
nJturH  et  çli»f»pi  »ïMt  servi  au  it^pspqrt,  les  saisissants  y  rédige 
de  Miitt  leur  r*ppo(|,  c«l  «rticla  do'tttre  Ëfitenilu  en  ce  sens,  que 
piqfiarvert^  riniaislpaet  cfrf»é  rédigé  de  «mtp,  dés  qu'entre  le  Uan 


PVt  ap  fntmo  Sm  n^^H  s«»|s  ai  la  féuàptlon  du  procés-^erbal,  il  n'y 
a  BfliDi  eq  il'aain  îaÛrT^le  que  celiti  UHi  a  eu  pËcessité  par  Ir  "  ' 
'IT  «  l'imnwihiUdi  légale  dR  vaqqpr,  i»  nqi^,  i,  I4  TeriBcalioa 


tt  cf  rf»é 

,  „..,..  ^^  ,^  JMUilHIUU  ^ .^  _  , 

'é  pËcessité  par  la  fin 

, ..  ^.  _  . ,    .        .  .,  i(  i^  TÉriBcaiioq  et  dps- 

eriptiea  des  nacchïndiiBB;  —  Attendu,  en  fait,  qu'un  procè»-Tetbal  dp) 
piépafË(  dut  dRUanea  de  CbaSai»,  cflosiate  que,  le  ÏT  (éi.  flernipr,  i 
-■'  ■II"  -'"f  ■'      -I  ''"'1^''  cachés  d^Rilpicaussinais  ife  1* lalle 
.    rbiebauil,  dps  montras  el  anlraa  ob- 
'^1"-   >:    ".i">  'ipt  iléclifré,  cDDloimèmenU  !a  Ifli  (ju 

.  tBiu,  la  ,'Ri-ii',  .iiJ  .  1  !■■  ce||9  de  sa  monture,  et  l'arreslatiop 
lit  II  <nt  entrés  dans  le  bureau  de  la  douane, 
iiil.j'  :oni|u  que  l'objet  de  la  saisie  consistai! 

iiiogleluneanargent.plussiiijiouve- 

juf  SI  ires  à  cadran;  qu'après  cette  première 
lU,  vu  l'heure  tardive,  et  du  consentenipat 
<lu  prévenu,  ont  reOTOjé  au  lendeouia,  sept  beures  du  matia,  la  pqita 
lia  leurs  opératioasi  que,  le  i»  fer.,  sept  beure;  du  malin,  ep  présepca 
(lu  prévtno,  du  recbveur,  et  d'un  l'onmis  au^  einéditioos  ioyité  k  y  pa;:' 
licipar,  il  a  ttàpi-qvu'là  i  U  teconn^if^ci  |t  <taf$fùF'OH  V)  4^(iul  M> 


d#i4persDii|ii>;— Un  inii 
iljanl,  en  présence  deïli 
en  cinquante-neuf  iponln 
neBtldelBODl»s«|lrienl 


panvofi  an  Indanaln,  vn  l'hmra  tardtre  el  tes  Ueirarm  d'un 
des  aalaiieanle,  lorsque,  d'alllenn,  les  prépoaia  n^onl  diverll  à 
aocuii  antre  acte  [Crlni.  caes.  S6  sept.  I8»3,  MH.  4e  BasUrd, 
pr.,  Chaalereyne,  rap.,aff.  Hontauban);  — 4*  Qu'en  général,  les 
diverses  opéralioni  prescrites  par  l'art.  S  de  la  loi  dn  9  BorI  aa 
7  poavani  être  atispaadaai  pendant  l'Intervalle  de  temps  nécesslti 
parla  On  da  joar  (Grlm.  casa.  87  déo.  iSSi)  (3|;  — G*  Qa'il  ea 
est  de  mime  lotaqoe  l'accompli  ss^nwt  des  preswlptioiu  de  la 


objets  Misii,  et  que  1e  procès-verbal  n'a  élé  clos  qa'a  iine  henie  aprie 
nidil  qu'il  résulte  de  eè  rapport,  qu'antre  la  transport  an  bnrean  des 
objets  saisie  et  sa  rédaction,  il  n'y  a  au  d'autre  intervalle  qna  eelii  ni- 
»Mitlt  gar  lapbHtédDjaorit  llapessibUilé  légale  de  vaquer,  la  asit, 
^  1^  véiificKiipp  et  dAseiipiioR  4e  gHatra-Tipgti  mwtrw  it  dp  fia  mm 
veqifinl)  de  (nqDlrps,  opèralipi)  oui  ppur  élr))  taifp  daRp  lopt  aas  »bi]$ 
avec  présifioq  e\  eertjtqije,  a  depiandé,  en  glpin  jour,  bij  bfqref  ea^ 
fieras  ;  -r-  Que  ce  procés-vsrË^I  ^  donc  Buffisamqienl  nab|i  là  nécessiu 
d'une  remise  consentie 'par  le  prévenu  dans  son  intérêt,  ei  que  si,  li) 
firamier  jour.  Il  o'y  a  pas  eu  if  apposition  de  scdléi  sur  des  Objets  dé- 
posés, aoi  termes  des  lois,  aetre  ^ei  mains  dn  receveur,  celle  Fonnalité 
n'est  prescrite  par  l'arl.  8  de  la  Iti  da  8  lor.  aa  7,  qna  jiaBS  ua  caâ 
particulier,  qni  n'est  pas  pelqi  da  procès:  qp'il  p'y  wail  dons  aneaa 
tpDtif  dp  déclarer  nul  la  precét-yerb^  dopt  il  s'agit:  —  Pue  cepeadant  Ig 
tribunal  cDrrfcFJonpel  de  Pqnt^rlier  fa  dklnré  p^l  el  sans  etTe^^  et  lou| 
en  [iroiionçaqt  la  conSscaliqn  des  marcb^odlses  et  du  cheval  saisis,  a, 
—  "-  jngemenl  du  7  mars  dernier,  renvoyé  Thiébaad  eaqs  peine. 


amende 

tnlioB  das  douanes  au  dépens: 

interjeté,  tant  par  cette 


et  qu'il 


le  altache  i 


lil)erté,  et  condamné  l'adminii 

—  Que,  snt  l'appel  de  ce  jugemenl 
.. .  ,     .... ..  _.  itiaq  que  pu  le  Binistéra  public,  U 

vuur  royale  de  Besançon  en  a  confirmé  les  dispotiiioas,  jn(aanl,  ai 
droit,  qpe,  paf  pes  qieis  de  l'art.  8,  ij).  é  de  b  lai  du  a  Bar.  qa  V,  U 
faut  entendre  Iq  joui  m^ipa  f\  l'beifre  (uémp  qui  «uil  ta  décquierie  def 
ocjelsprobib^s'  ep'aiioi  ladite  cour  royale  a  lait  une  fausse  spplicalîea 
de  cél  article,  dont  le  vtnu  était,  dans  le  sens  de  la  loi ,  sulllsa'inmea| 
rempli,  et  violé  formellemenl  l'art.  It  de  la  même  loi,  portant  défense 
ani  tribananx  d'admettre ,  contre  les  rapports ,  d'aulret  nulliféà  que 
celles  résullaql  de  l'onission  des  (oratalilés  preicrilea  par  se«  dix  pre- 
a)JBi*  arliclai;  —  Que  la  nfcra"  ceur,  ea  tlMUranl  qna,  dans  las  eîr- 
ipsiaqpf»  in  procts,  l'iqjgaEf  ib||il«  dp  pwéder  *  im",  4*«»  la  aeaa 
1  aiu  „ii,.n>.=  1  na™n»    i  lï  rêdactîflp  dq  rappprt,  p'étail  pa» éfablia, 

.__,._._,  1  __  _ actïfûtfédigélsire- 

.      ,        ,  ,  ,  ,  évenu  lui-qi«oia   y  efl 

établi,  a  violé  formellement  nk.  il,  g  1  de  la  susdite  loi  de  floréal 
an  7,  el  la  loi  due  à  un  procés-verbal  qui  o'a  point  élé'atlaqné  par  l'ia- 
scription  da  faui'  —  Qu'enfin,  et  par   suite  de  la  fausse  applicattoa 

dp)  art-  >>  «1  fie  la  iipubie  yiaUiiaa  da  l'an,  it  dp  ladiieiei,  lacaw 
rçiyale  ,  dont  l'arrél  est  ^laqpé,  a  viq)^  tormpHeinent  les  art-  41  et  i» 
de  la  loi  du  ^^avf.  lBt«,  dont  elleayaifa|»ira  l'applicationi— eatcst 
motifs,  —  CasH. 
Pu  f  mai  t8io.-c.  c.,ph.eriœ.-»W-  OlliTier,  f.  (.  pr.TCb««t«nrH»F- 

[9)  (DouaoesC.  Zevaco.)  — Lacouai  — Vulei  art-  8,  S,  <  at  11, 
tjt.  é  dp  Ip  loi  du  S  Dqr.  ap  J  ;—  irtppM,  «HF  '•  BWlIlieF  n»lljl,  (pia. 
8)  1  art  a  de  a  loi  précitèp  wift  q^  lp«  wisissanla  faatesl  eqqjiuM  »■ 
GHraw  de  la  douane  le  plus  prpGl)|i|B,  |h  «aiclundiw»  lailiep,  etqn'ilâ 
y  rédigpnt  do  suite  Unr  rapport,  pet  a(tic|e  n«  imuI  Alrp  eqtaedq  pq  m 
sens  que  le*  divers*»  opératioBi  aufquallw  seq  exécaliqa  paqt  daaiias 
lieu,  doivpnl  ttf«  pontinuigii  sans  aucune  iplerruplion,  (t  qa^M  ti 
puissent  éire  suspendue»  pendant  l'iqterTalla  de  tempi  péc^saM  par  U 
fin  du  jour,  et  l'impoisibililé  l^^e  de  vaquer  &  ce?  opératiooi  U  nuit; 
gu'pna  loljo  interprétation  est  évidemment  contraire  k  l'evifit  <«  la  lait 
—  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  |o  procés-ierbal  ilu  8^  mn  tHid» 
qu'après  la  cessaboa  de  l'étal  de  quanfptaine,  |ps  ni^toliaadiSM  eaifÎM 
ont  été  transportas  su;  une  goqdole  et  couduiiei  4  Ajaccjo,  Rb  qllpt 
sont  arrivées,  la  83  mars,  leur  de  dimaucbe,  ven  cinq  i4fptt  dp  HKi 
el  qu'à  raison  dp  celtp  donqlé  circonstance,  la  suite  des  opétâtjoai  a  Mp 
remisa  au  lendemain;  que,  le  8i  mais,  i  six  hpnie*  du  lialiBf  tel 
mimes  marcb^ndise»  qui  été  débarquées,  dépq^  a«  barean  M  )• 
douane,  pt  qu'il  a  été  ppcédé  é  leur  flesciiption,  aiqsi  qu'il  II  rtdaclïaq 
du  rapport,  jequel  a  été  plos  le  mËme  jour;  —  flus  U  'deepriptiop  de* 
iparcbandises  saisiei  et  la  rédaction  du  procètryerbel  oal  dqnc  sqiTÎ 
immédiatement  Ip  transport  dé  ces  ptafcbaniliees  an  bqr*^  de  la  doqaaq^ 
et  que  s'il  y  s  ep  un  iptervalle  eatie  leur  eoliiïe  t  Jgaccio  #  leur  déha*^ 
~  été  Décesaitéparlas  cirçeaslaRcesdpqlilistriiDdBeonpif: 


Îu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  d'Ajacciq 
u  ai  mars  tSZi,  par  le  motif  qu'il  n'a 
commis  un  e^cés  de  pouvoir,  fauwemeul  a 
11,  til.  4,  de  U  loi  du  9  Ilor.  an  7; 


appliqqt  l'arU  S  et  pqU  l'art- 

Âltandq',  SD[  le  deofléota  no|M,'qai  le  lap^  dn  84  sutfs  sigaala 
J.-K.  Zevaco  et  P.  Zpvaco  frères,  comiiie  prévpnus  l'qa  M  l'aatre  dfi 
délit  d'introducljon  frauduleqsa;  qœ  Pieng  Zamo  s'e»t  déPlaré  pn>- 

gfieiaire  des  Bunlijui4('ff  i  Vf  M  propj^Tart»)  qwiliitHei  U  %mmm- 
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loi  n'a  M  snspenda  que  ponr  des  moUfo  gjraTfls  commet  par 
Alflipfe.  ie^  èiigèncèë  da  régime  sanitaire  (Crim.  oass.  io  août 
t&33.  âff.  Giacobloij  etc.,  V.  n»  315).  ^  Y.  aussi  n»*  94  et  s. 

il  14.  liais  anssitol  que  la  cause  qui  produisait  l'empèche- 
ftëiit  à  i^accompllssement  deç  opérations  a  cessé,  elles  devront 
liiiè  rêpfiàës.  —  Ainsi  lorsqja'une  contravention  a  été  commise  le 
i  jadâif  et  qne^  tôiir  câiise  d'beurè  avancée,  le  procès-verbal  a 
été  renvoyé  ail  lendemain,  ce  procès-verbal  est  nol  si,  au  lieu 
fivolr  ëié  rédigé  dans  la  matinée,  11  n'a  été  commencé  qu'à 
A€ûx  heures  de  relevée,  interrompu  à  quatre  heures,  sons  pré- 
iBlte  d'heure  iardtvë,  et  ierminé  le  surlendemain  à  neuf  heures 
èà  thatin,  albrs  quMl  est  constaté  aue  les  verbaiisahts  ont  pro- 
^dé,  dans  là  journée  du  3  mai,  à  de  nombreuses  opérations  dé- 
pêndafat  de  leurs  fonctions.  —  On  chercherait  en  vain  à  Justifier 
It  retai'd  tniS  à  là  rédaction  du  procès-verbal,  en  alléguant  que 
lé  6aisi  àiirélt  hroitipiié  ses  démarches  pour  en  empêcher  la  cou- 
iffSIfOfi  Ifiiihiédiate  (Civ.  rëj.  k  avr.  1845,  aff.  Doris,  D.  P.  45. 

I.  IflS). 

•*-  .   .....<  ^.    

Ah  qai  liii  à  iU  ^aité  j^âMister  k  leur  descriptioo,  et  me  cette  énoo- 
chrtioii  lié  Iki^èë  (»6lat  flë  doute  êuf  I  accomplissement  de  la  formalité 
qui  est  ^âcHté  à  téï  è^M  par  Tari,  t  de  là  lui  prèciiée;  que  le  tri- 
MMI  eiH«éttWllièl  a'AJaceld  à  dbîlii  fait  ttoè  fausse  appllèàtlon  dd  cet 
article,  #a  tanillaflt  le  proeèa-vërlMl,  pài  lé  metif  «lue  cette  sommation 
l'avait  poiat  été  faite  ana  deu  frères  Zevactf;  qu'en  èM  l'art,  i 
a'eiiae  pas  la  pTéeeaee  de  tous  les  prèvenas  à  la  descriptida  des  màr- 
diandises;  que  la  sommation  d'jr  assister  doit  être  faite  à  la  partie,  et 
qu'on  ne  peut  se  dispedser  de  reconnaître  cette  qualité  dans  celui  qui 
est  ed  ihemtf  teihpà  préTenii  ei  propriétaire  des  marchandises  saisies; 
AtMitêu,  lur  le  traélèriie  nbo^fSh,  que  des  énonciations,  contenues  an 
itM«ri  ëd  84  mté,  il  ré^bltè  que  J.-A.  ZèTàco  avait  d'abord  manifesté 
niitiiÉtlaa  i'èttd  ptMiit  à  là  rédaetion  dû  procés-terbal.  de  le  signer 
el  d'ea  léeetoir  eiipië  ;  qae  les  i^rêpesél  lui  en  avaient  facintè  lès  moyens 
ep  loi  i|idiqaaBt  l'heure  à  laquelle  ils  devaieat  se  présenttor  ;  qu'eifec- 
titeraent  Û  était  revenu,  accompagné  d'un  avocat  et  de  L.  Zevaco;  que 
mimé,  dans  la  persuation  que  les  choses  se,  passeraient  comme  ilTavait 
itihonce.  oh  éveil  exprimé  au  prbcèsHyerbal  qu'il  lui  en  avait  été  donné 
Mture  A  llti'il  ïiiin  XIdnfi;  tfiais  àii  au  moment  d'apposer  sa  signature, 
M  mfBtttHéS  rètftni  életèéS  ah  âiijet  d'une  ptoiestalion  que  les  rédac- 
liwi  di  ftmà^HtM  ëdt  i-ëfhsé  d'admtittfé,  J.-A.  Zevaco  s'est  retiré 
si  qu'il  u'à  plus  été  pussible  de  lui  en  dodner  lecture;  qUe,  dès  lors,  il 
t  Jté  ceusidérè  eemne  ahseiit^  et  que  la  copie  du  procès-verhal  a  été 
affichée  à. la  porte  du  bureau  f—  Que  les  préposés  saisissants  ont  donc 
rempli,  aulapt  qu'ils  le  pouvaient,  les  formalités  prescrites  par  Tart.  6, 
tit.  I  dé.  là  loi  au  9  Itor.  an  7  ;  que  la  retraite  de  J.-A.  Zevaco  n'a  pas 
permis  de  lui  remettre  la  copie  du  procès-verbal;  qu'elle  implique  né- 


eêesairément  le  refiu  de  la  recevoir,  et  qu'en  pronon^nt  la  nullité  de  ce 
pfocès-verbai,  sur  le  prétexte  que  cette  copie  n'a  point  été  remise  audit 
ZefacOà  et  qu  il  n'est  pa^  constaté  qu'il  ait  refusé  de  la  recevoir,  le 
IfibunaJ  .correctionnel  g'Ajaccio  a  méconnu  la  foi  due  au  rapport  du  Si 
rfars  iii^A  faussement  appliqué  l'art*  S  et  violé  Tart.  11  de  la  loi  dd 
9.  lor.  àii  7  ;—  Attendu  que  i^  cour  royale  de  Bastia,  en  confirmant  la 
iécisidii  des  premiers  juges,  et  en  adoptant  les  ssotifs  qui  Tavaient  dé- 
lerminéé^  s'en  est  approprié  les  vices  et  qu'elle  a  commis  les  contiaven- 
lions  qui T^ienneni.aètre  signalées; —  Casse. 
011  Vf  oée.  làS4.  C.  G.,  oh.  crim.»MM.  Ghoppia,  pr.-Bresson,  rap. 
(1}  (Serruys  C.  douanas.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  deuxiènse 
eônieite  du  prpeés-Terbal,  auquel  seul  on  reproche  de  ne  point  conte- 
air  l'intérpeUaiièn  qui  aurait  dû  être  faite  au  capitaine  de  le  signer,  est 
'u  acte  sans  influence  au  procès,  puisqu'il  ne  tend  qu'à  constater  l'a- 
journeméot  forcé  à  défaut  d'ouvriers,  du  98  au  SO  août,  du  décharge- 
ment da  navir^;  — Attendu  que,  s'agissent,  dans  l'instance,  non  de 
f impie  circulation,  comme  ie  soutient  le  demandeur,  mais  bien  d'intre- 
dactiOD  de  sels  probités ,  comme  venant  de  l'étranger,  et  qui  étalent  dès- 
tiiiés  pour  Mllsj  l'olire  de  remise  sous  caution  n'était  pas  obligée;  — 

obtenu  sur  une 
icable  à  aa 
contreveni 

à  laloi  ;  —  Attei^du,  enfin,  que  la  condamnatioaprononcée  est  basée  sur 

des  faits  de  fraude,  constatés  par  ua  procès-verbal ,  non  argué  de  faux 

et  régulier  daas  la  forme,  dans  toutes  les  parties  qui  établissent  la  sus- 

lie  et  la  contravention  ;  —  Rejette. 

pvi  a  juin  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  De  Sèie,  l^^pr  -Legooidec^  r. 

(1)  (Douanes,  etc.  C.  Giàoobbini.) —  Là  cooa;  —  En  ce  qui  con^ 

cerne  l'arrêt  du  S  février  dernier;— Vu  l'art.  i08  c.  inst.  crim.,  fart. 

Il,  tit.  i  de  la  loi  du  4  flor.  an  7,  dont  le  g  a  défend  aui  tribunaux 

d'admettre  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  fer- 

malilès  prescrites  par  lesdits  articles  précédents,  et  les  art.  a  et  5  même 

titie  de  ladite  loi;—  Attendu  que,  si, aux  termes  de  ces  derniers  arti- 

':les,  les  préporti^  ^ui^ii situants  doivent  faire  conduire  les  ob|èt9  saisis  dans 


ijift.  Lorsque^  pif  attMa  4e  etreonetaiériB  MlilUtoum 

statées,  les  préposée  de  la  douane  ont  été  obligés  de  diviser  un 
procès-verbal  de  saisie  en  plusiënrd  eenteites  oa  ^acalidtH,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  chaeiiue  de  eee  vacations^  intlinemeiit 
liées  l'une  à  l'autre,  renferme  toutes  les  formalitéq  (la  décUU 
ration,  la  date^  la  cause  de  la  saisie,  le  lien  de  la  rédaetioii  et  de 
)a  ciéture,  etc.)  qu'exige  un  seul  rapport;  il  suffit; pou^  la  réga^ 
larité  de  la  dernière,  que  les  preioièree  eentiennent  ees  formai 
lités,  et  que  toutes  les  parties  oombinéee  remplissent^  dans  iea# 
ensemble,  le  vœu  de  ia  loi;  Ainsi  Jugé  i  !•  dans  le  eae  oh  M 
deuxièmecontexte  ne  tendait  qu'à  consialsr  l'àioameillent  forcée  ft 
défaut  d'ouvriers  i  du  déchargement  des  marohandlM  saisies 
(Civ.  rej.  9  juin  1817)  (i  )  ;—  a*  Dans  le  cas  eh  les  dxigënees  dd 
régime  sanitaire  ont  obligé  de  diviser  le  iirdeè»*verbal  en  dent 
vacations  (Crim.  caes.  10  août  18SS)  (2)|  -^  8»  Dans  le  ead  oli 
la  longueur  et  la  sature  des  opérations  honsldtant  dans  la  saisie 
et  ht  description  de  futailles  à  bord  d'an  navire^  teu^  transpoH 
ail  bureau  des  douanes  et  leur  déchai-genent,  a  eilgé  qdl  le 

ua  bureau  de  douanes,  et  autant  que  les  èircehsttflcel  pèuvéil  le  fW* 
mettre  au  plus  prochain  bureau,  poar  y  rédiger  de  suite  leur  rapperti 
aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppoiM  à  ce  que,  dans  le  cas  oh  des  motifs 
gèhëi-aux  légalement  constatés,  demanaent  que  les  rapports  ou  procès-^ 
Vërbaui  Soient  dressés  eîi  deux  ou  plusieurs  séances  od  vàcatioils,  tt 
déclarstioil,  la  date  et  la  cauj;e  de  là  ftaisie,  àvk  dès  cif6oiistaocés  qu'il 
Importe  d'établie  dès  le  principe,  se  trouvent  dans  le  |)femié^  codtelti 
du  precès-verbal  |  que,  dans  es  eàs^  la  Ibi  n'ëiij^  pdibt  ((iiè  l'aéts  dd 
cléture  qui  n'en  est  que  la  eofltlttàatidà  retrace  tèut  ce  qui  est  perte 
dans  la  première  partie  du  rapport,  dont  il  est  le  eemplément;—  Que, 
d'après  rensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  f  flor.  aa  7,  lorsque  la 
force  des  circonstances  oblige  les  préposés  des  douanes  à  dresser  leur 
procès-verbal  en  plusieurs  contextes,  il  nVsi  pas  nécessaire  que  cbacuii 
de  ceé  conleités,  intimement  liés  riih  à  l'autre,  reiiieriiié  toutes  le^ 
formalités  (|u*exigè  ud  seul  rapport;  ^n'W  suffit  donc  ponr  la  régularitif 
da  deutièine,*  lequel  se  réfère  âh  premier  dodt  il  est  là  continuation, 
que  tous  deui  combinés  l'ua  avee  l'autre  remplissent  lé  vœu  de  la  Idi 
dans  l'enseaible  d'un  proeè»-verbal  qui,  bien  que  dressé  eu  deux  vaea^ 
tiona,  ne  constitue  qu'un  seul  et  même  corps  d  acte) — Attende,  ea  fait» 
^ue  les  préposés  saisissants,  forcés  par  les  circonstances  du  régime 
sanitaire,  de  diviser  leur  rapport  en  deux  contextes,  ont,  dans  le  pre- 
mier, signalé,  autant  qu'il  était  eii  eux,  les  marchandises  débarquées  en 
frands  sur  la  plage,  déclaré  la  saisie,  ^dirné  les  prétends  de  les  siiitrd 
au  bureaoi  Oh  là  Mdaetloft  du  ràt)port  Séfdil  continuée,  dt  là  Saisie  de 
nouveau  déclarée,  es  qui  a  ee  lieu  aussiUH  Qu'ils  odt  été  admis  à  HM 
pratique  ;  et  que,  si  le  deuxième  contexte  du  rapport  n*ènonee  pas  for« 
mellemeni  la  date  et  la  cause  de  là  saisie,  éss  Snonoiatieii»  se  tH)atént 
dans  le  premier  eofllette  Sveé  leqhel  il  èe  terme  qu'tttt  seul  riH^pert  su 
deux  parties;—  QuOi  eebèndabt,  là  ebbr  royale  de  Dastia,  par  le  laettf 
que  le  procès-verbal  du  19  septembre,  rédigé  pa^  Continuation  de  celui 
du  95,  ne  fait  aueufie  mention  de  la  date  et  de  Ui  causé  de  la  saisie,  à 
déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  préfUiér  deèes  actesj  et  déclaré  teul  procOs^ 
verbeax  aatéHears  eemme  non  avenus,  doadéj  en  eenséqaeeee,  maia->> 
levée  des  marchandises  saisiéSi  et  eohdamfié  ràddiittistratiendes  deuaaee 
aux  dommages-intérSto  des  prévenud;—  Qn'efi  agissant  ainsi,  la  eeu^ 
royale  a  violé  les  règles  de  sa  cempeieecè  et  e^HlihlS  dà  èieèS  dd  pea^ 
voir,  en  eréant  des  eallités  qui  ttè  seul  pu  dads  la  loi,  violé  ferifleUe»^' 
ment  Varti  It^  §  S  dd  U  loi  du  #  flérj  au  T;  etj  par  sdllsi  rari.  ai| 

tit  e  de  là  loi  du  SI  avril  1010.  ddht  elle  afàit  à  fàifb  rappUcatlea  f^ 

Casse  eet  anet  da  a  fét.  4853.  . 

Statuant  sur  le  pottrvdi  de  l'adiflldistratidn  cefelM  ïiÈHi  du  li  dodil 
mois  de  février  dernier^  rendu  par  là  néMé  èoar  :^  Atlébdu  ^j  dél 
le  é  dttdit  mois>  11  y  avait  poertdl  èa  oassaiion  fermé  centre  le  prééèa 
dent  arrêt;  et  que,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  de  b  Mer.  aa  7j  lorsque 
la  mainlevée  dos  objets  saisis,  pour  èentratedtlob  adx  lois  db  dodanes/ 
est  aecerdée  par  jogemenU,  centre  lesquels  il  y  a  pourvoi  en  cassatièi| 
la  remise  n'en  doit  être  faite  à  ceux  au  profit  desquels  lesdits  iugements 
ont  été  rendus,  qu'au  préalable  ils  u'aiedl  dentté  caMtiba  de  leur  valearf 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  raffaire  aetuellé  1  -^  QMj  d'aifleurS|la 
maidlevéd  ne  peat  jamais  être  aoodrdêd  pour  Ids  marèhaedisés  drau 
l'entrée  est  prohibée;—  Que;  cepetidàhij  la  cdttf  Hyeie  de  Bastia^  pav 
l'arrêl  atUlqué,  S'àppuyaut  sur  seu  {iremisr  àrtêti  malgré  le  pourvu 
deat  U  éuit  l'ebiét,  et  jugeant  que  Ids  elous  dt  Ids  sàVdns  ae  seftt  ws 
nébessaifomenl  dds  mafchandisds  ét^aagètés^  a  efdeoné  dd  plus  féff 
l'exéeation  de  sott  précédebt  arrêt,  et  ^dMqdèmhMttt  la  ieaiise  ^ure  dl 
simule  de  umtes  les  marchandises  s^sies)  ttlêdie  des  clehs  dt  Atons 
déclarés  par  là  dduaue  objets  prohibés  ;—  Ed  quoi  ladite  ceilr  royale  a 
violé  formelleihent  l'art.  15j  tit.  à  de  là  Wi  de  d  ior.  an  7,  el  porté  à 
rautorité  de  la  cour  une  atteinte  qa'il  importe  de  réprisMri  -^  Ctam 
l'arrêt  du  14  février  dernière 

Du  10  àeat  iaaa«-€U  Q.|  eh.  erhP  «iUf .  Basterdi  pr.<^€hantereyBe«  r 


72 


PUOCES-VERBAL.— Ciup.  3,  Sbgt.  6,  Art.  i. 


|irooë»-¥erb«l  fttt  rédigé  en  trois  fléanoes  (Req.  s  êoAt  1852^  aff. 

Baa^D.  P.  1852.1.  239). 

S 1 6.  C'esl  au  bureau  le  plus  voisin  du  lien  de  la  saisie  que 
Ton  doil  conduire  les  marchandises  et  les  moyens  de  transport 
(L.  9  fliir.  an  7,  art.  2).  Cependant  cette  disposition  n'est  pas 
rigoureusement  imperative^  puisque  la  loi  ne  la  prescrit  aqu'au- 
lant  (|ue  les  circonstances  pourront  le  permettre.  »  On  comprend 
donc  que  s'il  y  a  impossibilité  d'exécuter  cette  prescription  de 
la  loi,  et  si  cette  impossibilité  est  constatée  parle  procès-verbal, 
il  ne  puisse  être  argué  de  nullité  sous  ce  point  de  vue.  Mais  il 
faut  que  cette  Imposâlbilité  existe.  En  conséquence,  lorsque  Tar- 
resiation  d'une  voiture  a  eu  lieu  à  une  très-petite  distance  d'un 
bureau  de  douanes  et  que  cependant,  sans  que  le  rapport  en 
énonce  aucun  motif,  les  chevaux  et  la  voiture  ont  été  conduits  à 
nn  bureau  plus  éloigné,  le  procès-verbal  doit  être  déclaré  nul^ 
alors  surtout  que  le  prévenu  n'a  pas  été  averti  du  iieu  où  les 
objets  saisis  devaient  être  conduits  (Crim.  rej.  5  avr.  1828)  (i). 

S  1 9 .  Quant  au  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  la  loi  est 
d'une  rigueur  absolue.  C'est  dans  le  bureau  de  la  douane  le  plus 
yoisin  qu'il  doit  être  rédigé,  et  non  ailleurs.  En  conséquence^  on 
alléguerait  vainement  i^impossibilité  de  mettre  en  fourrière  à  ce 
bureau  les  chevaux  qui  ont  servi  au  transport  de  la  contrebande. 
A  i^upposer  que  ce  motif  existât,  il  ne  pouvait  être  un  obstacle  à 
La  rédaction  du  procès-verbal  au  lieu  indiqué  par  la  loi,  et  il  y 
a  lieu  d'annuler  un  acte  de  cette  nature  qui  aurait  été  dressé  dans 
nn  autre  bureau  que  celui  de  la  saisie,  et  sana  que  les  prévenus 
aient  été  appelés  à  sa  rédaction  (même  arrêt). 

SIS.  Du  reste,  aucune -loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  procès- 
verbaux  soient  rédigés  en  plusieurs  contextes  ;  et  lorsque  les  cir- 
constances obligentderecouriràcettemesure,  ces  divers  contextes 
ne  constituent  qu'on  seul  et  même  rapport;  et  11  suffit  dès  lors 
que  ces  parties  réunies  renferment  toutes  les  formalités  essen- 
tielles exigées  pour  la  validité  du  rapport. — Ainsi  Jugé  :  1»  qu'il 
suffit  que  des  règlements  sanitaires  s'opposent  à  ce  quedesmai^ 
chandises  saisies  sur  les  cétes  soient  transportées  au  prochain 
bureau,  et  que  le  rapport  des  employés  y  soit  rédigé  de  suite, 
pour  qu'après  avoir  commencé  à  l'instant  même  leur  procès- 
verbal  dans  lequel  ils  ont  rendu  compte  des  circonstances  de  la 
saisie.  Ils  aient  pu  en  renvoyer  la  continuation  Jusqu'après  la  le- 
vée de  la  quarantaine...  Et  c'est  à  tort  que  les  Juges,  scindant  les 
deux  parties  de  ce  rapport,  ont  annulé  la  première  comme  ne  con- 

(1)  (Les  douanes  C.  Dopont-Moraioe.)— La  coui; — Sar  le  premier 
Boyen  de  cassatioo  relatif  à  la  disposition  do  jugement  attaqué,  on  ce  qui 
eoncerne  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  par  les  préposés  des  douanes 
le  17  août  1830  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  4  et  11, 
lit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7.  les  préposés  qui  procèdent  aux  saisies 
doivent,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal,  faire  conduire  dans  un  bu- 
reau île  douanes,  et,  amant  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre, 
au  plus  prochain  bureau  du  lieu  de  l'arrestation,  les  marchandises  et  les 
chevaui,  voitures  et  bateaux  servant  au  transport  delà  contrebande,  et  y 
rèdigerde  suite  leur  rapport;  que  des  motifs  généraux  et  autres  motifs  graves 
peuvent  seuls  dispenser  les  saisissants  de  l'obligation  que  leur  impose  la 
loi  et  les  autoriser  à  faire  transporter  les  objets  saisis  à  un  autre  bureau 
qu'à  celui  qui  est  le  plus  voisin  du  lien  de  l'arrestation  ;  —  Que ,  dans 
/espèce,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que 
l'arrestation  de  la  voiture  conduite  par  Dupont-Moraine,  a  eu  lieu  à  une 
jèft-petite  distance  de  la  commune  d'Auvillers-ies-Foiges ,  oii  il  existe 
iD  bureau  de  douanes  ;  —  Que ,  cependant ,  et  sans  que  le  rapport  en 
inonce  aucun  motif,  les  chevaux  et  la  voiture  arrêtés  ont  été  conduits, 
(l'abord  au  bureau  de  Mauberi-Fontaine,  à  une  distance  au  moins  triple 
du  lieu  de  Tarreslation,  sans  qu'il  ait  été  fait  par  les  saisissants  aucune 
déclaration  au  prévenu,  du  bureau  où  ils  entendaient  les  faire  conduire, 
et  sans  qu*il  lui  ait  été  fait  sommation  d'assister  à  U  rédaction  du  rap- 
port, ainsi  que  l'art.  S,  tit.  4,  de  la  loi  sus-énoncée  l'exige  ;— Qu'enfla 
c'est  sous  les  plus  vains  prétextes  que  le  procès-verbal  a  été  dressé  au 
bureau  du  receveur  principal,  à  Rocroy,  à  trois  lieues  environ  de  dis- 
tance du  lieu  de  l'arrestation;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits,  le  tri- 
banal  de  Charleville,  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  qu'en  jugeant  qu'a 
défaut  de  procès-verbal ,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  Tadmission  de  la  preuve 
subsidiaire,  ofl'erte  par  le  ministère  public,  ni  à  une  condamnation  d'a- 
mende contre  Dupont-Moraiue,  le  même  tribunal  n'a  violé  aucune  dis- 
position de  loi,  et  s'est  aa  contraire  conformé  h  la  législation  actuelie- 
nienl  subsistante  en  matière  de  douane. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  résultant  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  mal  À  propos  réformé  celui  rendu  par  le  tribunal  do  Ro-  I 


tenant  pas  les  conditions  voulues  par  la  loi,  alors  que  ces  énonda* 
tions  étaient  mentionnées  dans  la  seconde  partie  du  rapport  (Clv. 
cass.  I7fév  1836,MM.Royer,pr.,Legonidec,rap.,aff.  Poggloli); 
— 2*  Que  de  même,  l'obligation  Imposée  aux  préposés  de  «onduire 
les  marchandises  saisies  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  d'y  rédi« 
ger  de  suite  leur  procès-verbal,  et  d'y  mentionner,  entre  autres 
choses,  la  présence  de  la  partie  à  la  description  des  objets  saisis, 
ou  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'y  assister,  reçoit  exception 
dans  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  celni^  par  exemple,  où, 
par  mesure  sanitaire,  il  a  été  fait  injonction  à  ces  préposés  de 
s'embarquei*  pour  se  rendre  à  un  lazaret  avec  les  marchandises 
et  y  achever  leur  quarantaine.  —  En  cas  pareil,  les  douaniers 
peuvent  différer  leur  rapport  jusqu'à  leur  entrée  en  libre  pra- 
tique ;  mais  si,  l'ayant  commencé  avant  leur  embarquement,  ils  en 
ont  donné  connaissance  au  prévenu  avec  sommation  de  se  rendre, 
pour  la  continuation  de  Topération  et  la  description  des  objets 
saisis,  à  nn  bureau  de  douanes  désigné,  cette  mesure,  qui  est 
dans  l'Intérêt  du  prévenu  et  n'est  contraire  à  aucun  texte,  ne  peut 
être  invoquée  comme  un  grief  contre  la  validité  du  rapport  qui 
a  succédé  immédiatement  à  l'entrée  en  libre  pratique  des  saisis- 
sants (Crim.  cass.  12  janv.  1857,  aff.  Giudiceili,  V.no336). 

Si  O.  Enanciatùms  qw  les prœès^verbaux  doivent  carUemr. 
—  L'art.  3  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  porte  :  «  Les  rapports  énoii* 
ceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie;  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  el  demeures  des  saisis- 
sants et  de  celui  chargé  de  poursuivre;  Tespèce,  poids  ou  nom- 
bre des  objets  saisis;  la  présence  de  la  partie  à  leur  description, 
ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  les  nom  et 
qualité  du  gardien;  le  lieu, de  la  rédaction  du  rapport  et  l'heure 
de  sa  clôture.  »  —Ces  dispositions  ayant  été  reproduites  par  l'art. 

21  dudécr.  du  l«rgerm.  an  13,  sur  les  contributions  Indirectes, 
ce  qui  est  dit  ci-après  sur  cet  article  est  également  applicable  dans 
la  matière  qui  nous  occupe  (Y.  n««  424  et  s.). — Nous  allons  repro- 
duire ici  les  solutions  sur  quelques-uns  de  ces  points,  qui  sont 
spéciales  aux  douanes.—  Mais  d'abord,  et  quant  à  l'indication  du 
tribunal  où  les  préposés  ont  prêté  serment,  on  a  décidé  sons  la 
loi  du  14  fruct.  an  3  et  l'on  devrait  encore  décider  aujourd'hui  : 
1»  Que  le  procès-verbal  de  saisie,  dressé  par  des  employés  des 
douanes  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  n'indique  pas  le  tribunal  où  Us 
ont  prêté  serment  (Crim.  cass.  5  vent,  an  7 .  29  pluv.  an  7  (2)  ;  civ. 
cass.  6  vend,  au  8,  MM.  Bayard,pr.,Beaulaton,rap.,aff.  Doppe- 

croy,  relativement  à  la  conflscation  des  cbevaax  et  voitures  ayant  servi 
de  moyen  de  transport  à  la  contrebande;  — Attendu  que,  si  l'art.  t,tit. 
S  de  la  loi  du  22  août  1791  présente  une  disposition  générale,  d'après 
laquelle  les  marchandises  prohibées,  saisies  à  leur  introduction  dans  U 
royaume,  doivent  être  confisquées  ainsi  que  les  bâtiments,  voitures, 
chevaux  et  équipages  servant  au  transport,  cette  disposition  suppose  né- 
cessairement une  saisie  régulière  dont  ces  condamnations  seraient,  sous 
le  dernier  rapport,  le  résultat  j— Mais  que  Tart.  23,  tit.  10,  de  la  même 
loi,  prévoyant  le  cas  de  nullité  des  procès-verbaux  de  saisie  à  défaut 
d'observation  des  formas  par  elle  prescrites  au  même  titre,  ne  permet, 
dans  ce  cas ,  au  ministère  public  de  poursuivre  que  la  confiscation  des 
marchandises  prohibées,  sans  parler  de  celle  des  moyens  de  transport, 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  an  objet  de  délit;  —  Qu'ainsi,  le  tri- 
bunal de  Charleville,  en  condamnant  l'administration  des  douanes  à  payer 
à  Dupont-Moraine  le  produit  de  la  vente  de  la  voiture  et  des  cbevanx 
saisis,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  Tart  25,  tit.  10,  de  la  loi  du 

22  août  1791  et  n'a  violé  aucune  autre  disposition  de  loi  ;  —  Rejette. 
Du  5  avr.  182S. —  G.  G.,  ch.  orim.-MM.  Bailly,  pr.-Cbantereyne,  r. 
(2)  1»  Eipiae  :  —  (Douanes  C.  Sooventin.)  —  La  coui;  —  Vu  les 

art.  1  et  23  du  tit.  10  de  la  loi  do  22  août  1791,  l'art.  2  do  la  loi  da 
14  fruct.  an  3;  —  Vu  enfin  l'aK.  15  de  la  loi  do  10  bnim.  an  5  ;  <— 
Considérant  que  la  saisie  des  marchandises  anglaises  dont  est  questioa 
an  procès,  a  été  faite  postérieirementà  la  loi  du  14  fract  an  5,  laquelle, 
comme  postérieure  à  celle  du  22  août  1701,  était  par  conséquent  la  seols 
à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  formalités  qui  doivent  être  remplies  dans 
le  rapport  ou  procès-verbal  de  ladite  saisie;— Considérant  one,  d'après 
Tart.  2  de  ladite  loi  du  14  fruct.  an  3,  les  rapports  des  saisies  ne  doi- 
vent contenir  d'autres  fonnalitée  que  celles  y  énoncées,  parmi  lesquelles 
ne  se  trouve  pas  celle  de  faire  mention ,  dans  le  rapport ,  du  tribooal 
dans  lequel  les  saisissants  ont  prêté  serment;  que,  par  conséquent ,  le 
défaut  de  cette  mention  dans  le  rapport  de  saisie  dont  s'agit  ao  procès, 
ne  peut  rendre  nul  ledit  rapport;  d  où  il  résalte  que,  dans  le  cas  présent, 
il  ne  pouvait  y  avoir  iieu  à  appliquer  les  dispositions  de  l'art,  25,  tiL  10, 
de  la  loi  du  22  août  1791;  qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Rbûae,  eo  déchargeaat  Jacob  Souveatia  de  l'amende  et  de  l'eapri* 
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Cfller;  crim.  rej.  19  vent,  an  8,  MM.  Rons^  pr.,  Gauthier^  rap.^ 
air.  Jacob  ;  crIm.  cas».  !  5  frim.  an  1 0,  aff.  Aertsens^Y.  n»  305)  ; — 
S^Qn'il  suffit  que  le  procès-verbal  des  préposés  énonce  qu'Us  sont 
assermentés  (Crim.  reJ.  19  vent,  an  8^  MM.  Rous,  pr.^  Gauthier^ 
Tap.,  aff.  Jacob  C.  les  douanes).  —  Cette  dernière  indication  n'est 
même  pas  nécessaire  puisque^  à  supposer  que  les  préposés  n'aient 
même  pas  prêté  serment,  ils  pouvaient  agir  non  en  leur  qualité 
ée  fonctionnaires,  mais  comme  simples  citoyens  aux  termes  de 
l'art,  i,  tit.  4,  L.  9  flor.  an  7. 

S90.  Date  et  causes  de  la  saisie.  —  La  loi  dispose  formel- 
lement que  le  procès-verbal  doit  énoncer  la  date  et  Us  causes  de 
la  saisie.  A  cet  é«^rd  il  a  été  Jugé  :  !•  Que  si  les  préposés  rap- 
portent les  faits  qu'ils  ont  reconnus  et  dont  il  résulte  une  con- 
travenlion  et  qu'ils  déclarent  la  saisie,  en  vertu  de  la  loi  qui  les 
autorise,  ils  indiquent  suffisamment  les  causes  de  la  saisie  (Giv. 
cass.  5  vent,  au  10,  Douanes  C.  Orban,  V.  n»  338) ;  —  2»  Que 
lorsque  des  douaniers  opèrent  la  saisie  d'objets  (de  bijouterie  et 
d'orfèvrerie),  transportés  par  une  diligence,  renonciation,  dans 
leur  procès-verbal,  que  la  saisie  a  eu  lieu  à  défaut  de  déclaration 
de  ces  objets  par  le  conducteur,  exprime  suffisamment  les  causes 
de  la  saisie,  soit  en  ce  que  le  conducteur  n'a  pas  fait  de  décla- 
ration personnelle,  soit  en  ce  qu'il  n'a  pas  représenté  une  décla- 
ration signée  de  ses  commettants;  ...Et  que,  dans  ce  cas,  si  le 

tonnement  prononcés  par  le  jogement  dont  était  snpel,  a  fait  une  fausse 
application  dodit  art.  23  et  violé  l'art.  15  de  la  toi  du  10  brum.  an  5. 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  (et  non  35)  ?ent.  an  7.-C.  G.,  sect.  crim.-^MM.  "Sarris,  pr.-6é- 
land^rap. 

1«  Btpicê .  —  (Douanes  C.  Liotaud.)  —  89  pluy.  an  Y,  arrêt  en  termes 
identiques;  —  MM.  Barris,  pr.-Bussctiop,  rap. 

(1)  Bipicê:  —  (Douanes  C.  Gaillat.)  —  En  TÎsitant  la  diligence  de 
Genève  à  Lyon,  les  préposés  de  la  douane  trouvèrent  le  sieur  Gaillat, 
conducteur  de  la  Toiture,  porteur  de  deux  cadrans  de  montre  et  de  plu- 
fîeors  fonds  de  boites  de  montres  en  or,  sans  que,  sur  leur  invitation, 
il  leur  eût  été  fait  aucune  déclaration.  En  conséquence,  ils  dénoncèrent  à 
Gaillat  la  saisie  des  objets.  —  Poursuivi  en  vertu  du  procès-verbkl,  ce 
dernier  fut  condamné  par  le  juge  de  paix  à  l'amende  de  300  fr.  avec 
confiscation  des  objets  saisis  et  des  moyens  de  transport.  Mais,  sur  l'ap- 
pel, le  iribunal  de  Nantua  relaxa  le  conducteur  de  toutes  poursuites,  en 
se  fondant  notamment  sur  ce  que  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  que 
les  objets  saisis  ne  fussent  pas  portés  sur  la  feuille  de  route,  et  qu'ainsi 
la  saisie  manquait  de  cause.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

Li  coua;  —  Va  les  art.  8  et  29,  tit.  8,  de  la  loi  du  22  août  1791; 
vn  aussi  les  art.  5  et  11,  tit.  i,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  sur  le  tarif  des 
douanes;  —  Attendu  que  l'art.  29  du  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791 
•t  l'art.  3  du  tit.  S,  de  la  loi  du  i  germ.  an  2,  n'ont  fait  qu'appliquer 
aux  conducteurs  de  voitures  publiques  le  principe  de  l'art.  8,  du  tit.  2, 
de  la  loi  de  1791,  par  lequel  les  voituriers  et  les  conducteurs  de  mar- 
chandises entrant  et  sortant,  sont  tenus  &  en  faire  une  déclaration  per- 
sonnelle ou  à  en  présenter  une  signée  de  leurs  commettants  ou  de  leurs 
faclears;  —  Que  la  loi  du  i  germ.  an  2  ne  fait  qu'aggraver  la  pénalité 
ea  élevant  le  taux  de  l'amende  et  prescrivant  la  double  confiscation  des 
objets  saisis  et  des  moyens  de  transport  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'é- 
■onciation  contenue  an  procès-verbal,  comme  cause  de  la  saisie,  que  le 
conducteur  n'a  .point  fait  la  déclaration  des  objets  saisis  conformément 
à  l'art.  8  du  tit.  2  de  la  loi  de  1791,  exprime  suifisamment  qu'il  n'exis- 
tait, de  sa  part,  ni  déclaration  personnelle,  ni  représentation  d^une  dé- 
claration signée  de  ses  commettants ,  quant  aux  objets  saisis  et  contenus 
dans  le  sac  du  conducteur;  —  Que,  par  suite,  la  cause  de  la  saisie  se 
trouvait  suffisamment  énoncée  au  procès- verbal,  en  exécution  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  9  fior.  an  7  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  n'a  pu,  dès  lors, 
sans  contrevenir  à  l'art.  11  de  la  même  loi,  annuler  la  saisie,  par  le 
motif  que  la  cause  n'en  était  pas  énoncée  au  procès-verbal  ;  —  Que  si 
le  condocteoT  prétendait  que  les  objets  saisis  étaient  portés  sur  la  feuille, 
l'art.  7,  du  tit.  e,  de  la  loi  de  germinal  en  mettait  la  preuve  à  sa  charge, 
et  que  cette  justification  était  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce, 

£e,  dans  des  conclusions  expresses,  prises  contradictoirement  avec  lui 
vant  le  premier  juge,  et,  sanà  contradiction  de  sa  part,  la  régie  avait 
articulé  qu'ils  n'étaient  point  portés  sur  la  feuille;  —  Qu'il  est  même 
leconnn  par  le  jugement  attaqué  que,  lorsque  ce  fait  a  été  contesté  sur 
l'appel,  la  feuille  de  voiture  a  été  produite  par  la  régie  et  que  les  objets 
n'y  étaient  point  inscrits  ;  —  Qu'en  déclarant  cette  preuve  tardive  après 
les  plaidoiries,  mais  avant  aucune  nr  ise  en  délibération,  le  jugement  at- 
taqué a  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  appuyée  sur  aucun  texte 
de  loi;  —  Attendu,  enfin,  que  la  loi  du  19  brum.  an  S  est  étrangëre  à 
feepèce,  et  que  l'application  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des 
eaviaaee  d'orfévrene  ou  de  bijouterie  est  exclusivement  confiée  à  la 
farveillaBce  des  agents  de  la  dooane  ;  —  Qa'en  annulant  donc ,  comme 
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conducteur  prétend  que  les  objets  saisis  étalent  portés  sur  la 
feuille  de  route,  c'est  à  lui  de  Justifier  son  allégation,  sans  que 
le  procès-verbal  des  préposés  puisse  être  annulé  pour  défaut 
de  pareille  mention  (Giv.  cass.  24  Juin  1835)  (1);  —  3«  Que 
le  procès-verbal  de  saisie  d'objets  de  fabrication  étrangère  frau- 
duleusement introduits  sur  un  navire  français,  constate  suffisam- 
ment la  cause  de  la  saisie,  lorsqu'il  mentionne  qu'il  a  été  dressa 
pour  contravention  à  l'art,  i,  tit.  5,  de  la  loi  du  22  aoiit  1791 
(Giv.  cass.  19  Juin  1843)  (2). 

SSfl .  Noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants.  ^-  On  Ju- 
geait, sous  l'empire  de  la  loi  du  1 4  fruct.  an  3,  qu'on  ne  pouvait 
déclarer  nul  un  procès-verbal  de  saisie  dans  lequel  ne  se  trouve- 
raient indiqués  ni  les  qualités,  ni  la  résidence  des  préposés  sai- 
sissants, non  plus  que  les  circonstances  et  les  motifs  de  la  saisie 
(Grim.  6vent.  an 8,  MM.Bayard,pr.,Beaulaton,rap.,air.Doppe- 
Giller).  —  Gette  Jurisprudence  ne  serait  plus  admissible  so\i%  l.i 
loi  du  9  flor.  an  7  dont  l'art.  3  dispose  que  «  les  rapports  doivent 
énoncer  les  noms,  qualités  et  demeure  des  saisissants  et  de  celui 
chargé  des  poursuites  (Y.  Douanes,  p.  563). — Jugé  1«  que  les  pré- 
posés satisfont  à  la  loi,  lorsqu'ils  désignent  le  lieu  deleur  demeure, 
par  le  nom  du  hameau  qu'ils  habitent,  alors  même  quMls  n'auraient 
pas  indiqué  la  commune  dont  il  fait  partie  (Grim.  cass.  23  nov. 
1810)  (3);  —  2«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  Indiquent  la 


étant  sans  cause,  un  procès-verbal  régulier  de  saisie,  lorsque  la  cause 
s'y  trouvait  clairement  énoncée,  et  en  renvoyant,  par  suite,  le  défendeur 
de  toutes  les  demandes  de  la  régie  à  raison  de  cette  prétendue  omission 
d'une  cause  valable  de  saisie,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  fia  de  non- 
receyoir  qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  faussement  appliqué  la  loi  de  bn- 
maire  an  0  et  expressément  violé  les  art.  8  et  29  du  tit.  2,  de  la  Ivi  de 
1791,  ainsi  que  les  art.  3  et  11  du  tit  4,  de  la  loi  du  9  flor*  an  7,  ci* 
dessus  cités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  24  Juin  1835.-G.  G.,  ch.  civ,-MM.  Legonidec,  rap.-Laplagn»- 
Barris,  1"  av,  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Douanes  C  Lefort.)  —  Dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  ordonna 
la  confiscation  des  objets  saisis,  mais  refusa  de  prononcer  celle  du  navire, 
ainsi  que  d'appliquer  l'amende,  attendu  que  le  procès-verbal  était  nul, 
a  par  le  double  motif  qu'il  n'énonçait  pas  d'une  manière  précise  la  cause 
de  la  saisie  et  qu'il  n'v  était  pas  ait,  en  termes  formels,  que  les  mar- 
chandises étaient  «de  fabrique  étrangère  et  comme  telles  prohibées  à 
l'entrée.  »  — Appel  ; — Jugement  du  tribunal  du  Havre,  du  5  juin  1840 
qui  confirme.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  5  et  11  du  tit 
4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  violation  des  art  1,  tit.  5,  de  la  loi  du 
22  août  1791  et  10,  tit.  4,  de  celle  du  4  germ.  an  2.  —  Arrêt 

La  cour;  — Vu  les  art.  1,  tit.  5,  de  la  loi  du  22  août  1791;  10,  tit 
2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2;  et  11,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7; 
—  Attendu,  en  fait,  que,  d'un  procès-verbal  dressé  le  10  nov.  1839, 
par  les  préposés  de  la  douane  du  Havre,  il  résulte  que  des  objets  non 
déclarés  ont  été  saisis  tant  3ur  la  personne  d'un  ouvrier  employé  à  bord 
du  navire  français  à  vapeur  le  Phénix,  arrivant  de  Londres,  lequel  ou- 
vrier a  été  vu'dèbarquant  dudit  navire,  que  sur  des  hommes.de  l'équi- 
page étant  à  bord,  ainsi  que  dans  le  logement  de  l'équipage  et  sous  des 
cordages  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  a  été  déclaré  au  capitaine 
pour  contravention  à  la  loi  du  22  août  1791,  tit.  5,  art.  1,  et  que  l'in- 
dication de  cet  article  qui  a  pour  unique  objet  la  position  des  importa- 
tions de  marchandises  prohibées  à  l'entrée ,  contenait  manifestement  la 
mention  de  la  cause  de  la  saisie  ; —  Attendu  que  le  procès-verbal  énonce 
que  le  navire  le  Phénix  arrivait  de  Londres  et  que  les  objets  saisis  n'a*- 
vaient  été  ni  déclarés,  ni  représentés;  —  Attendu  que  le  jugement  atlac 
qué,  en  annulant  le  procès-verbal  comme  n'énonçant  pas  d'une  manière 
précise  la  cause  de  la  saisie,  et  comme  ne  disant* pas  en  termes  formels 

?[ue  ces  objets  étaient  de  fabrique  étrangère  et  prohibés  à  l'entrée,  a 
aussement  appliqué  l'art  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  29  flor.  an  7,  et  a,  pat 
suite,  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  19  juin  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Renooard,  rapi 
Laplagne,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Godart,  av. 

(3)  (Douanes  C.  Duck  et  Patist.)  —  Vu  les  art.  5  et  11,  tit  4,  delà 
loi  du  9  flor.  an  7;  —  Attendu  que,  lorsque  les  préposés  ont  désigné 
dans  leurs  procès-verbaux  le  lieu  de  leur  résidence,  ils  ont  suffisamment 
satisfait  à  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'énoncer  leurs  demeures; 
et  que  la  loi  n'exige  pas  qu'ils  ajoutent  le  nom  de  la  commune  dont  la 
lieu  peut  dépendre;  que,  dans  l'espèce,  les  préposés  ont  formellement 
exprimé  qu'ils  étaient  attachés  à  la  brigade  du  n<>  f  y  demeurant  ; 
qu'il  est  justiflé  par  un  certificat  des  maires  des  communes  de  Breskenh 
et  de  Hoodsplaat,  légalisé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  que  le 
hameau  où  lesdits  préposés  résident,  porte  le  nom  du  n<>  1  et  n*a  ja- 
mais été  connu  que  sous  ce  nom  ;  qu'il  n'a  été  établi  ni  même  allégué 
au  procès  que  cette  désignation  ûe  ii9  1^  fût  une  dénomination  égale- 
ment applicable  à  des  hameaux  des  autres  communes  environnantes  ; 
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tOBmv^iM  défMnd  le  lien  de  la  résidence»  loiwtoe»  d'ailleurs, 
ee  lie%  qpi\M  celui  d'une  brigade  de  douanes,  a  été  énoncé  dans 
le  precèa^verbal  (Crim.  cass.  12  Janv.  1821,  alT.  Delannay,  Y. 
n^  SS);  —  3«  Qa'il  leur  suffit  d'énoncer  dans  leur  rapport  le 
lieu  où  est  établie  la  brigade  à  laquelle  ils  appartiennent  (Crim. 
case.  9  août  1827)  (l);^4«  Qu'il  suffît  qu'un  prooès*Terbal  des 
èmpioyéa  des  douanes,  après  avoir  exprimé  les  nome  et  prénoms 
de  cbacuA  des  préposés  saisissants,  présente  ensuite,  dans  une 
énumération  collective,  les  qualités  et  demeures  de  tous  ces  em- 
ployés, pour  qu'il  ait  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  qui  vent  que 
les  rapports  ou  procès-verbaux  énoncent  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  saisissants,  et  qu'(w  ne  puisse  annuler  ces  actes...  à 
supposer  que  la  mention  exigée  par  la  loi  le  soit  à  peine  de  nul- 
iilé  (Crim.  cass.  5  déc.  1834,  aff.  Pezeux,  Y.  Forêts,  n«  1121); 
—  &•  Que  la  mention  du  lieu  de  la  résidence  des  préposés,  dans 
leur  rapport,  satisfait  suffisamment  à  l'obligation  qui  leur  est 
Imposée  d'y  énoncer  leur  demeure  (Civ.  cass.  17  fév.  1836, 
un*  Bayard,  pr.,  Legonidec,  rap.,  aff.  Poggioli). 


seule  drcottstanee  qui  aurait  pu  faire  considérer  ladite  désignation  comme 
fugue  et  indéterminée,  et  parcoDséqaent  insuffisante  pour  faire  connaître 
d'usé  maoière  certaine  le  lieu  de  la  résidence  des  saisissants  ;  —  Que 
cependaat  la  cour  de  justice  criminelle  a  déchiré  nul  le  procès*ver))al 
dont  il  s'agit,  sur  le  motif  que,  dans  l^arrété  du  gouvernement  portant 
rédUcdoD  des  justices  de  paix,  où  tous  les  arrondissements  et  communes 
du  département  sont  nominativement  exprimés,  ne  se  trouve  aucun  en- 
droit désigné  par  le  nom  de  n»  1*'  ;  —  Que,  par  une  pareille  décision, 
bdite  cour  a  fait  une  fausse  interprétation  de  Tart.  5  ci-dessus  cité,  et 
a,  par  suite,  violé  la  disposition  de  l'art.  11;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par 
laeour  de  Justice  criminelle  de  FEscaut,  le  IGaoAt  dernier. 
Du  95  ttov.  1810.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (Douanes  C.  Roussel  dit  Marlot.^  —  Lk  cour;  —  Vu  les  art.  5 
et  11,  tit.  i  de  la  loi  du  9  .flor.  an  7,  desquels  il  résulte  que  les  rapports 
des  préposés  des  douanes  doivent,  à  peine  de  nullité,  faire  connaître  les 
nom^,  qualité  et  demeure  des  saibissaitts  ;  — Vu  également  les  art.  iH, 
ti  et  53,  tit.  5  de  la  loi  du  28  avr.ieiS.  d'après  le.«quels  toute  impor- 
tation prohibée  ou  frauduleuse^  tout  fait  de  contrebande  coomiis  par  des 
individus  réunis  en  iiombre  supérieur  à  six  hommes  de  pied,  entraîne  la 
confiscation  des  marchandises  et  des  moyens  de  transport  et  rend  les 
contrevenants  passibles,  i<>  d'une  amende  solidaire  de  1,000  fr.  dans  le 
cas  où  l'Objet  de  la  confiscation  n'excède  pas  cette  somme;  2<>  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois,  ni  excéder  trois 


ans; 


Et  Attendu  qu'aux  termes  du  susdit  art.  5S,  ceux  qui,  par  l  effet  des 
poursuites,  sont  jugés  coupables  d'avoir  participé,  soit  comme  assureurs 
ou  ayant  fait  a^tsurer,  soit  comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  à 
un  fait  de  contrebande,  deviennent  solidaires  de  l'amende,  et  passibles 
de  l'emprisonnement  prononcé;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal,  dressé, 
le  18  ju^n  1826,  par  les  préposés  des  douanes  de  la  brigade  établie  à 
Fives.  direction  de  Dunkerque,  constate  que  ces  préposés  étant  en  scr- 
Tice  ae  surveillance  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  ayant  aperçu 
le  nommé^ouBse!^  dit  Marlot,  connu  dans  le  pays  pour  un  entrepreneur 
de  fraude,  et  qui,  à  leur  Tue,  se  mit  à  crier  pour  avertir  la  bande  de 
fraudeurs  qui  n'était  pas  loin  ;  qu'alors  furent  aperçus  huit  hommes, 
paraissant  tous  chargés  à  dos,  venant  du  côté  de  l'étranger,  dont  ils  étaient 
éloignés  de  8  kilom.,  et  se  dirigeant  vers  Tintérieur;  que  deux  d'entre 
eux,  les  nommés  Henno  et  Dujardin,  ayant  été  arrêtés,  lesdits  préposés 
tei8irent5  kilog.  25  décaç.  coton  filé,  7  met.  tulle  et  9  kilog.  sucre  candi, 
sur  ces  deux  individus  faisant  partie  de  la  bande  des  fraudeurs;  —  Que, 
traduite  ilevaot  le  tribunal  correctionnel  de  Lille^  en  conséquence  du 
procès-verbal  dont  il  s'agit,  ils  n'oppoi^èreot  aucuns  moyens  contre  cet 
acte  ;  et  que  le  tribunal,  par  un  jugement  contradictoire  avec  eux,  et 
par  défaut  contre  Roussel,  dit  Marlot,  chef  de  la  bande,  considérant 
qu'il  résultait,  de  rin&truction  et  de  l'aveu  desdils  Henno  et  Dujardin, 
qu'ils  put  commis  l'importation  frauduleuse  des  marchandises  saisies,  et 

Sue  Roussel,  dit  Marlot,  a  participé,  comme  entrepreneur,  à  la  fraude 
esdites  marchandises,  a  brononcé  la  confiscation  des  objets  saisis  et 
estimés  85  fr.,  condamné  Henno  et  Dujardin  à  un  emprisonnement  de 
six  mois,  et  Roussel,  dit&larjot,  à  un  emprisonnement  d'une  année;  les 
4  a  eendamnés  enfin,  et  solidairement,  à  une  amende  de  1,100  fr.,  décime 
ooiitpris,  et  aux  frais  de  la  saisie;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
interjeté  par  Roussel,  dit  Marlot,  la  cour  royale  de  Douai,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  a  réformé  ce  jugement,  en  ce  qu'il  avait 
condamné  ledit  Roussel  à  une  année  d'emprisonnement  et  aux  autres 
peines  accessoires,  sur  le  seul  motif  que  le  procès-verbal,  en  faisant 
mention  que  les  préposés  saisissants  font  partie  de  la  brigade  établie  à 
l^ves,  ne  satisfait  pas  aa  prescrit  de  l'art.  S  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
4|tti  Teot  qtte  les  rapports  éoonc-ent  non-seulement  les  noms  et  qualités, 
ttaiseseore  la  demeure  des  saisissants,  d'où  elle  a  conclu  qu'aux  termes 


•••.  Bspèeey  poids  ou  nombre  des  cbjéîs  boÊsêê.  -^  A  eii 

égard,  II  a  été  jngé:  !•  qn'on  ne  pent  annuler  nn  prooèe-TèriMà 
qui  n'énonee  que  le  tiom6f«  des  objets  saisis,  qnand  même  il  se- 
rait allégué  par  le  saisi  qn'on  a  procédé  à  la  pesée  de  ees  objets, 
si  cette  pesée  avait  pour  bm  d'en  charger  en  recette  le  receveur 
des  douanes;  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  marCbandises  qui  ne 
se  pèsent  pas,  mais  se  mesurent  on  se  comptent,  comme  des 
étoffes  (crim.  cass.  7  niv  an  13)  (9)  ;  —  !•  Qu'un  procès-verbal 
doit  être  considéré  conmie  ayant  suffisamment  constaté  le  poM 
d'un  amas  de  tnarchandtses  saisies,  lorsque,  du  oonsmtemerU 
des  saisissants  et  du  saisi,  il  est  évalué  à  50  quintanx«  On  M 
peut,  en  ce  cas,  annuler  la  saisie  pour  défaut  de  constatation  de 
poids,  surtout  s'il  y  avait  imposribiUté  de  les  déterminer  antre» 
ment (Civ.  cass.  20  tberm  an  12,  YalralT,  V.  Douanes,  n*  806). 

sis.  Présence  eu  sommation  à  la  partie  d'assister  au  pr<h 
eès-verbal.  -—Il  a  été  décidé  que  :  !•  l'assignation  ou  sommatiéa 
à  comparaître  ainsi  que  la  fixation  do  jour  de  la  comparution^ 
que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie,  diaprés  la  loi  dtt 


de  l'art.  11  de  la  même  loi,  l'omission  de  cette  dernière  formalité  em- 
portait la  nullité  du  procès-verbal. 

Mais  attendu,  en  droit,  que  la  résidence  ordinaire  ou  demeure,  ^ue  les 
préposés  doivent  indiquer  dans  les  preeès-vorbaul  de  saisie,  conformé^ 
ment  aux  dispositions  des  lois  des  22  août  1701  et  0  flor.  an  7;  as 
s'entend  pas  d'un  domicile  proprement  dit;  —  Que  le  liea  4e  la  rési- 
dence d'un  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  celui  où  se  trouis 
établie  la  brigade  à  laquelle  il  appartient  ;  que  sa  demeure  légale  est  dans 
le  poste  destiné  à  la  garde  et  surveillance  des  frontières  et  confié  à  la 
brigade  dont  il  fait  partie;  —  Que  l'établissement  de  ces  postes  perma- 
nents ou  temporaires,  toi^oars  subordonné  aux  besoins  da  service,  est 
indépendant  de  celui  des  bureaux  de  douanes;  et  que  si  les  prépoUs, 
placés  à  l'extrême  frontière,  y  exercent  des  fonctions  nécessairement 
ambulatoires,  leur  résidence  ordinaire  et  leur  demeure  légale. 


leur  point  de  départ  et  leur  centre  d'opérations,  ne  restent  pas  moins  aa 
lieu  ob  leur  brigade  est  établie  et  où  les  ont  placés  les  ordres  de  l'ada»- 
nistration,  jusqu'à  ce  qu'on  nouvel  ordre  les  appelle  a  exercer  ailleuis 
leur  emploi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n^a  pas  été  contesté,  et  que  la  oonr  royale  |b 
Douai  pandl  elle-même  avoir  reconnu  que  les  préposés»  rédactaars  da 

f)rocès-verbal  dont  il  s'agit,  sont,  en  effet,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré,  de 
a  brigade  établie  &  Fives  :  et  que  cette  brigade,  quoique  ambulante^  as 
doit  pas  moins  être  regardée,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  pour  ce  qui  tieat 
àson  service,  comme  rébidanl  dans  le  lieu  où  l'adminisîtration  l'a  établie; 
—  Que  les  préposés  saisissants,  en  déclarant  faire  partie  de  cette  bri- 
gade, ont  suffisamment  rempli  le  vmu  de  la  loi,  et  qu'un  rapport  énon- 
ciatif  du  lieu  où  est  établi  une  brigade,  indique  par  là  même  ut  résidence 
ordinaire  des  préposés  qui  la  composent:  —  Qu'ainsi  la  cour  royale  de 
Douai,  en  jugeant  que  le  procès-verbal  oont  s'agit  n'a  pas  satisfait  à  ce 

3 n'exige  l'art.  5  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  a  fait  une  fausse  applicatioii 
e  cet  article,  et  violé  par  suite  les  art.  48, 51  et  55  de  la  loi  du  2$  avr. 
1816,  dont  elle  avait  &  faire  l'application;  —  Casse. 
Du  5  août  1827.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Chantereyne,  r. 

(2)  f*  Etpèet  :  —  (Douanes  C*  Yancanegbem.)  —  La  oona  ;  —  Va 
l'art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Et  attendu  que,  dans  la 
saisie  faite  cbes  Vaocaneghem,  toutes  les  formalités  prescrites  par  Iss 
art.  5,  6  et  7  du  lit.  4,  de  la  loi  du  0  flor.  an  7,  avaient  été  obaertées^ 
que  si  le  rapport  n'énonçait  pas  le  poids  des  objets  saisis,  il  sa  éaonçsit 
le  nombre,  ce  qui  est  suûlsant,  ce  qui  est  seul  nécessaire,  lorsque,  tomme 
au  cas  présent,  il  s'agit  d'étoffes,  l'art.  S  ci-dessus  cité  laissait  l'allss- 
natiye  entre  le  poids  ou  le  nombre  des  objets  saisis,  et  le  choix  de  l'aa 
ou  l'autre  mode  devant  naturellement  être  déterminé  par  la  oatare  des 
marchandises  ;  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  terminé  dans  la  maH 
son  du  saisi,  lequel  en  a  eu  copie  avec  déclaration  du  nom  da  gardian 
qui  serait  établi,  et  sommation  de  se  trouver  au  bureau  pour  être  tèsMia 
du  dépôt;  que  par  lÀ  tout  était  terminé  à  son  égard; — Que  si  an  bareaa 
on  a  procédé  k  la  pesée  des  ballots,  c'est  que  ces  ballots  faits  dans  la 
maison  du  saisi,  étant  ficelés  et  scellés,  Ui  nature  des  marchandisas  sa 
pouvant  par  \k  être  reconnue  par  le  receveur  de  la  douane,  qui  ae  cbar- 
geait  du  dépôt,  le  poids  des  ballots  constatait  entre  lai  et  les  saisisssatt 
ce  dont  ces  derniers  se  déchargeaient  entre  ses  mains;  fsa  s'il  est  ar* 
rivé  que  la  pesée  des  marchandises  au  bureau  ait  fait ,  daas  (loelques 
circonstances,  partie  du  procès-verbal  de  saisie,  c'est  lorequê  la  nalan 
des  marchandises  exigeait  que  le  poids  en  fût  constaté,  et  qu'il  n'avait 
pu  l'être  dans  la  maison  du  saisi. 

Du  7  niv.  an  IS.G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Seignetta,  rap. 

Autru  ttpicM  :-  (Douanes  C.  Béclaert.)— Même  Jour,  arrêt  identique, 
—  MM.  Viellart,  pr.-RaUud,  rdp.-Jourde,  subsl.--(Doaafies  C.  Jac- 
quet.) —  Du  17  germ.an  lO.-G.  G.-MM.SeignetU,pr.-DHtoaqjr^* 
Lefessier,  subst. 


PROCÊS-YERBAL.— CiTAP.  3,  Sscf .  f.  iar.  \. 


!l3  aoAt  1791^  8<mt  des  formalités  purement  relatiyes  an  cas  oii 
fa' saisie  doit  éCresnltie  à  fins  dvlles,  et  non  à  celui  où  elle  doit 
être  sQivie  parla  vole  correctionnelle  (Crim.  cass.  8  germ.  an  1, 
MM.  Barris,  pr.,  Meanlle,  rap.,  aff.  Douanes  C,  Laporte).  — 
B  en  est  de  même  sons  la  loi  du  9  flor.  an  i,  et  le  procès-verbal 
ne  doit  pas  contenir  citation  quand  l'affliire  doit  être  portée  de- 
vant nn  antre  tribunal  que  celui  du  Juge  de  paix  (Crim.  cass. 
ti  nW.  an  13)  (t);  26  Jany.  1810,  M.  Guieu,rap.,  aff.  Douanes 
€.  Courbée;  l»fév.  1810,  aif.  Lecou,  V.  n»  532-3»;  V.  d'ailleurs 
ibooanes,  n«*  922  et  sulv.);  —  *29  Qu'on  ne  peut  annuler  un  pro- 
èëfl-Terbal  de  saisie,  sous  le  prétexte  que  l'enlèvement  des  mar- 
chandisea  M  leur  dépôt  a  été  6ilt  en  Tab^nce  des  prévenus, 
lorsqu'ils  ont  été  sommés  d'y  assister,  et  qu'il  n'y  a  été  procédé 
i|ue  sur  leur  reftis  de  déférer  à  cette  sommation  (Crim.  cass. 
n  bmm.  an  14,  aff.  Vanderamvera,V.  n«  504);  —  3»  Qu'il  suf- 
fi! ^fàt  la  sommation  d'assister  4  la  description  des  marchandises 
•aiales  ait  été  faite  à  l'un  des  saisis,  copropriétaire  de  ces  mar- 
chandises, pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  r^^ropli...  Par  suite,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  aommation  soit  donnée  à  tous  les 
prévenus  (Crim.  cass.  27  déc.  1854,  aff.Ze^'aco,  V.  n«3i3);  — 
4*  Que  ce  n'est  pas  au  propriétaire  des  objeif  saisis  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  sommation  d'assister  à  la  description  des  mar- 
«bandisea  saisies  ;  Cest  aux  personnes  préposes  a  leur  conduite 
(€rim.  cass.  lonov.  1836,  aff.  Fil,  V.  Douanes,  n»  945.— Conf. 
erlm.  r^.  19  mars  1807,  aff.  Smitt  et  Duciiesne,  Y.  Douanes, 
n*  985-6«)  ;  —  5«  Qu'il  suffit  que  des  contrebandiers  aperçus  par 
Ses  employés  des  douanes,  et  sommés  par  eux  de  se  faire  con- 
nattre,  aient  pris  la  fuite  et  aient  disparu,  pour  que  les  employés 
aient  pu  rédiger  leur  procès-verbal  contre  des  inconnus,  encore 
bien  que,  dès  le  premier  contexte  de  ce  rapport,  Il  se  soit  pré- 
senté à  eux  un  Individu  qui  s'est  fait  connaître  comme  proprié- 
taire des  marchandises  saisies...  Par  suite,  ils  ont  pu  ne  pas  som- 
ner  celui-ci  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal  et  ne  pas 
remplir  les  autres  formalités  contradictoirement  avec  lui...  sauf  à 
lui  à  Intervenir  dans  la  poursuite,  comme  la  loi  lui  en  réserve 
là  fttculté,  et  à  y  prendre  telles  conclusions  qu'il  jugera  conve- 
BaUes  (Giv.  cass.  7  août  1837)  (2);  —  6*  Qu'en  matière  de  con- 
Irebande,  lorsqu'il  y  a  intervention  du  propriétaire  des  marchan- 
dises saisies  el  déclaration  de  sa  part  que  ces  marchandises  lui 
«pptfllennenl,  les  préposés  des  douanes  ne  doivent  pas  lui  adres- 
ser les  sommations  et  actes  prescrits  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7,  mais  bien  et  seulement  aux  conducteurs,  déten- 
teurs ou  dépositaires  des  marchandises,  lesquels  ont  exclusive- 
ment la  qualité  de  prévenus,  tandis  que  le  propriétaire  interve- 
aaiit  n'est  déclaré  par  la  loi  que  civilement  responsable  (Crim. 
ni.  29  déc.  1838,  aff.  Paldaccl,  V.  Douanes,  n*  967). 
-  <SM  A.  Noms  et  qualités  des  gardiens.  —  Les  procès-verbaux 
d0^nt  contenir  les  noms  et  les  qualités  des  gardiens,  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  procès-verbal  qui,  fait  par  plusieurs  employés,  se 
ipmt  à  constater  a  que  les  chevaux  saisis  ont  été  mis  en  four- 
Ûère  sous  la  garde  de  plusieurs  d'entre  eux,»  sans  indiquer  le 
j,  I  -  -      -^  -. -     --        ... 

{1)  (Donaass  C.  SaSys.)—  La  cous  ;  —  VnTart.  4AS  da  code  du  5 
knm.  aa  4:  —  Et  Tart.  S  du  tit.  4  de  la  loi  du  0  flor*  an  T  ;  --  CJonsi- 
dlrant  que  la  citation  dont  il  est  question  dan^  ledit  art.  S  de  la  loi  du 
•  flor.  an  T,  à  comparaître,  dans  les  Tingi-quatre  heures,  devant  le 
In^a  de  paix,  n'est  nullement  relative  aux  affaires  de  la  compétence  des 
irièunaux  correctionnels  j  qu'elle  a  senlement  pour  objet  les  contesta- 
¥ttm  qui,  en  première  instance,  doivent  être  jugées  par  le  juge  de  paix, 
tl  qu'elle  n'est  autre  chose  que  Taseignation  à  comparaître  devant  le 
fW^  de  paix,  àTeffet  de  voir  rendre  le  jugement,  et  non  pour  voirafBr- 
Rsr  le  proeèe-verbal  de  saisie  ;  -^  Qu'en  annulant  ledit  procès-verbal 
de  sajsîe,  sar  l'omission,  dans  ce  proeès-verbal,  de  la  citation  &  com- 
paraître devant  le  juge  de  paix,  il  a  été  fait  ane  fausse  application  du 
•asdit  art.  6,  tif  4,  de  le  loi  du  0  flor.  an  7  ;  et  que  la  cour  de  justieo 
eriaiaelle  de  U  Lys,  qui  a  prononcé  cette  annolatîiin.  a  commis  nn 
etcêi  4e  pouvoir;  ^  Casse. 
'  Dtt  9i  Biv.  an  f  S.-€.  G.,  seet.  erim.-MM .  Vermeil,  pr.-Liborel,  r. 

(f)  (Douanes  C.  Poggiolî.)  —La  cour;  —Vu  l'art.  1,  lit.  12,  delà 
lof  du  22  août  1791;  —  Attendu  que  l'unique  motif,  pour  lequel  le  iu- 
gfment  attaqué  déclare  lui-même  prononcer  la  nullité  du  procès-verbal 
*  des  agens  de  la  douane,  et,  par  suite,  de  la  saisie  des  uiarcbandises,  est 
qoe  les  préposés  des  douanes  ne  doivent  verbaliser  coutre  inconnus  que 
lorsque  les  conducteurs  el  les  propriétaires  des  marcbandises  saisies  ne 
Boat  qoint  connus  ;  que,  dans  l'espèce,  Poggiolî  s'étant  déclaré  proprié- 


n 

nombre,  les  noips  et  les  qiêàUtéê  dês  ffardteni(fUq.  S  die.  isss, 
MM.  Bord,  pr.,  Hesladier^  rap.»  aff.  Dominé).  «^  El  4a  nâsm, 
le  défaut  d'indication  du'nombre^  des  non^  et  qualité  des  fst- 
diens,  est  une  cause  de  nullité  (même  arrêt). 

S95.  Beure  et  lieu  de  la  clôture  du  procèS'^verbal.  —  logé 
que  Vheure  de  la  clôture  est  suffisamment  indiquée  parées  mois: 
ainsi  fait  et  clos,  et  lui  avons  iur^le^hamp  délivré  ç^riê,parimni 
à  sa  personne,  à  six  heures  du  soir.  On  ne  peut  «nniilar  ua  pro- 
cès-verbal de  saisie  qui  contient  cette  énonclatiOBy  sons  le  pr^ 
texte  qu'il  ne  porte  pas  fixation  de  l'heure  où  il  «  été  tlos  (€lv. 
cass.  20  therm.  an  12,  aff.  Valraff,  V.  Douanes^  n*  a06). 

8 tu.  Saisie  motivée  sur  le  faux  des  expéditûmt^  —  Offre 
de  donner  mainlevée  sous  caution.  —  «  Si  la  saisie  est  motivée 
sur  le  faux  on  l'altération  des  expéditions,  le  impport  énonce  le 
genre  de  faux,  les  altératiom  ou  surcharges  »  (L.  9  flor.  an  7, 
art.  4).  —  Cette  disposition  a  été  reproduite  par  le  décn  du 
l*'  germ.  an  13  relatif  aux  contributions  indirectes  (V.  n*  427). 

—  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  disposition  suivante  :  a  II 
sera  offert  mainlevée,  sous  caution  solvable»  ou  en  consignant 
la  valeur,  des  bâtiments,  bateaux,  voitures^  chevaux  et  équipages 
saisis  pour  autre  cause  que  pour  prohibition  do  marchandises 
dont  la  consommation  est  défendue  ;  et,  cette  oflDre,  ainsi  qmt  la 
réponse  de  la  partie,  sera  mentiounéa  au  rapport  »  (h*  9  ior. 
an  7,  art.  i).  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  i*  que,  par  les  mota 
bâtiments,  bateaux,  Tart.  5  de  la  loi  de  Tan  7  désigne  non- 
seulement  les  bateaux  de  mer,  mais  aussi  ceux  qui  navigueilt 
simplement  sur  les  rivières  [Crim.cass.  I5prair.  ans,  aff.  K...). 

—  2«  Que  l'offre  de  mainlevée  sous  caution  n'est  obligée  que  lor^ 
qu'il  s'agit  de  contravention  aux  lois  sur  la  circuhition;  eUe  n'est 
pis  nécessaire  dans  les  saisies  de  marchandises  prohibées  (CW. 
rej.  9  juin  1817,  aff.  Serruys,  n»  315);  — Par  exemple^  dans  les 
saisies  de  grains  en  entrepôt  (Crim.  cass.  6  praJr.  an  S,  M]f.Vie|- 
lart,  pr.,  Bayard,  rap.,  aff.  Douanes  C,  Hellemans). 

997.  Lecture,  signature,  copie  et  affiche  du  procès-vêrbal, 

—  L'art.  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  porte  :  «  Si  le  prévenu  est 
présent,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecturOf 
qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite 
copie,  avec  citation  à  comparaître,  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement.  —  En  cas  d*abâenee 
du  prévenu,  la  copie  sera  affichée,  dans  le  jour,  à  La  porte  des 
bureaux.  —  Ces  rapports,  citations  et  affiches  devront  être  faits 
tous  les  jours  indistinctement.  »  —  D'abord  et  sur  plusieurs 
points  de  cet  article,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès-verbal  énonce  qu'il  en  a  été  donné  lecture  au  pré- 
venu, que  oelui*ci  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu 
copie,  lorsqu'il  constate  que  le  prévenu  a  refusé  de  se  présenter 
à  sa  clêture,  malgré  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite.  —  Cetta 
dernière  constatation  n'est  pas  détruite  par  la  circonstanoe  qua 
le  prévenu  avait  d'abord  été  mis  en  état  d'arrestation  {Crim.  reJ. 
4  mars  1841)  (3).  —  Mais  reprenons  les  divers  points  de l'articla 
qu'on  vient  de  retracer. 

taire  des  huit  futailles  saisies,  et  en  ayant  réclamé  la  nstitation  dès 
le  jour  du  premier  contexte  du  rapport ,  les  préposés  ne  pouvaient  plis 
procéder  contre  inconnus,  mais  bien  contre  ledit  Poggiolî,  an  lai  faisant 
les  sommations  d'usage;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  juf^ent  attaqiié 
lui-même,  que  les  conducteurs  de  la  barque  contrebandière  l'ont  ab«K 
donnée  à  l'approche  des  préposés  pour  se  sauver  sur  la  navire  aaqu^ 
était  amarrée  ladite  barque,  et  que  les  préposés  les  ayant,  A,  haute  «t 
intelligible  voix,  sommés  de  se  faire  cou  naître  et  de  produire  les  exp^ 
ditions  dont  ils  devaient  être  porteurs,  les  préposés,  vu  le  silence  des 
conducteurs,  ont  pu  valablement,  aux  termes  oe  l'art  1,  i\L  IS,  da  la 
loi  du  22  août  1791,  verbaliser  contre  les  conducteurs  inconnus  de  la 
barque  contrebdodiëre  dontil.<  avaient  constaté  la  fuite,  4  leur  approche; 
qu'ils  étaient  dispensés  par  U  loi  de  diriger  leurs  poursuites  coatro  m 
propriétaire,  même  quand  il  se  serait  déclaré  tel,  sauf  à  lui  4  iatarroair 
dans  la  poursuite,  comme  la  loi  lui  en  réservait  la  faculté,  et  à  y  prendra 
telles  conclusions  qu'il  jugerait  convenables;  —  Qu'en  jugeant  le  eon- 
traire,  le  jugement  auaqué  (du  Irib.  do  Sartène)  a  faussement  appliqué 
les  art.  5  et  S  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  qu*il  a  formellement  violé 
l'article  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  la  ààUiir' 
deur,  et,  pour  le  proflt,  —  Casse. 

Du  7  août  1857. -Gh.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-IiSgoaidee,  rap.^ 
Laplagne-Barris,  t**  av.  gén.,  c.  conf.-*<3odart,  av. 

(3)  (Sanier,  etc.  C.  Douanes.)— La  coua  (ap.  déL  eaeh*  da  eons.); 
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PROCÈS-VERBAL.— Caip.  3,  Skct.  6,  Art.  i. 


9M9.  Lecture.  —  A  Tégard  de  la  lecture  on  a  jngé^  l*  qae 
la  formalité  de  \à  lecture  est  nécessaire^  à  peine  de  nullité^  quand 
le  prévena  est  présent  ;  il  n'y  serait  pas  suppléé  par  la  signifi- 
cation dn  procès-verbal  à  sa  personne  on  à  son  domicile  (Grim. 
eass.  I5prair.  an  8^  aff.  N...). — 2«  Que,  quand  le  prévenu  se  re- 
tire avant  la  clôture  du  procès-verbal,  il  devient  impossible  de  lui 
en  donner  lecture,  et  il  doit  être  procédé  alors  suivant  les  règles 
établies  pour  le  cas  où  le  prévenu  est  absent  (Grim.  cass.  1 7  brum. 
an  J 4,  aff.  Douanes  C.  Yanderamvera,  V.  n»  304;  5  avr.  181 1, 
aff.  Douanes  C.  Llsfchy,  V.  n»  59-2»  );  — 3»  Qu'un  procès- 
verbal  commencé  un  jour  en  présence  des  prévenus,  et  fini  le 
lendemain,  les  prévenus  étant  en  prison,  n'est  pas  nul,  en  ce 
qu'il  ne  contiendrait  pas  la  mention  qu'il  a  été  lu  aux  prévenus, 
si  d'ailleurs  il  leur  en  a  été  notifié  copie  le  même  jour  dans  leur 
prison  (Grim.  cass.  4  juin  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Ollivier,  rap., 
aff.  Longis)  ;  ^  4«  Qu'il  suffit  que  le  saisi,  après  avoir  assisté  à 
la  rédaction  du  procès-verbal,  se  soit  retiré  au  moment  d'appo- 
ser sa  signature,  et  qu'il  n*ait  plus  été  possible  de  lui  en  donner 
lecture,  pour  que  la  copie  du  procès-verbal  ait  pu  valablement 
être  affichée  à  la  porte  du  bureau  (Grim.  cass.  27  déc.  1854, 
aff.  Zevaco,  V.  n»  313)  ;  —  5»  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  les  employés  des  douanes  se  fassent  assister  d'an 
interprète,  dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  de  contrebande 
sur  un  navire  étranger  :  on  dirait  en  vain  que  cette  formalité  est 
nécessaire  pour  que  lecture  du  procès-verbal  soit  donnée  aux  dé- 
linquants (Req.  26  avr.  1830,  aff.  Félieu  C,  Douanes,  V.  n«  74"). 

St0.  Signature,  —  L'art.  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  dis* 
pose  que  «  si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énonce  qu'il  a 
été  interpellé  de  signer.  »— D'abord,  il  est  évident  que  l'inexé- 
cution de  cette  disposition  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  procès- 
verbal  qu'autant  que  l'accomplissement  de  la  formalité  a  été 
possible  ;  ainsi  on  ne  peut  annuler  le  procès- verbal  par  le  seul 
motif  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  le  contrevenant,  lorsqu'il  n'y 
est  pas  même  nommé,  et  que  la  saisie  a  été  faite  dans  une  maison 
déserte  et  inhabitée  (Grim.  cass.  26  brum.  an  7,  MM.  Gohier, 


—  Atteoda,  sur  le  premier  moyen,  qa'aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  4,  de 
U  loi  du  9  flor.  an  7,  c'est  seulement  lorsque  le  prévena  est  présent  que 
le  procès-verbal  doit  énoncer  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture,  qu'il  a  été 
interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  copie  ;  —  Qu'il  est  constaté  par 
ie  procès-verbal  que  le  prévenu  Mauss*a  refusé  d'être  présent  à  sa  clé- 
lare;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  prévenu  avait  été  mis  d'abord  en  état  d'arres- 
tation, conformément  à  l'art.  41  de  la  loi  du  98  avril  1816  ;  mais  que  cet 
article  ne  portant  pas  la  peine  de  nullité,  ledit  Mauss  aurait  pu  ne  pas 
être  arrêté  sans  que  la  validité  du  procès- verbal  en  reçut  aucune  atteinte  ; 
qu'il  a  pu  de  même  être  rendu  à  la  liberté  pendant  les  opérations,  sauf  à 
lui  à  y  rester  présent  jusqu'à  la  fin  sur  la  sommation  qui  lui  en  était  faite; 
—Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  d'après  l'art.  10  de  la  loi  ci-des- 
sus indiquée,  les  procès-verbaux  sont  valablement  affirmés,  lorsqu'ils  le 
sont  par  deux  des  saisissants  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  saisie  n'a  été 
effectuée  qu'au  domicile  du  maire  d'Aspach-le-Bas,  par  tous  les  employés 
et  gendarmes  qui  s'y  trouvaient  réunis,  et  qui  ont  signé  le  procès-verbal  ; 
que  tous  les  signataires  avaient  donc  qualité  pour  l'affirmer;  —  Que  si, 
«'lassant  d'une  saisie  à  l'intérieur,  elle  n'a  pu  être  valablement  faite, 
qu'autant  ()u'on  a  vu  la  marchandise  franchir  la  limite  du  rayon,  et 
qu'on  l'a  suivie  sans  interruption  jusqu'au  moment  de  sa  saisie  ou  de  son 
introduction  dans  une  maison,  ainsi  que  le  décide  l'art.  39  delà  loi  du 
S8  avril  1810^  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'affirmation  doive  nécessairement 
être  faite  par  deux  de  ceux  qui  l'ont  ainsi  suivie,  puisque  la  loi  ne 
Fexige  pas  expressément; —  ...Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
l'obligation  pour  celui  qui  s'est  inscrit  en  faux  de  déposer  dans  les  trois 
Jours  ses  moyens  de  faux,  s'applique  à  tous  les  cas,  même  à  celui  où  le 
prévenu  aurait  argué  le  procès-verbal  de  nullité;  — Que,  dès  lors,  les 
demandeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'exception  de  nullité  qu'ils 
avaient  proposée  par  leurs  conclusions  principales  ;  —  Et  que  de  même 
que,  nonobstant  ces  conclusions,  ils  avaient  formulé  leur  inscription  de 
faux  le  jour  même  de  leur  comparution,  de  même  ils  auraient  da  la  com- 
pléter en  y  joignant^  dans  les  délais  prescrits,  le  dépôt  de  leurs  moyens 
de  faux  ; 

Attendu,  sur  !e  cinquième  moyen,  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé 
de  quelle  manière  serait  estimée  la  valeur  des  marchandises  qui  doit 
servir  de  base  à  la  fixation  de  l'amende,  les  juges  ont  pu  l'arbitrer,  d'a- 

Ï^rès  les  éléments  que  leur  présentait  l'instruction  et  qu'aucune  loi  ne 
enr  imposait  l'obligation  de  faire  connaître  les  bases  de  leur  estima- 
tion;— Rejette  ces  cinq  moyens,  et  par  suite  le  pourvoi  de  Sanier; 
mais  en  ce  qui  touche  le  sixième  moyen  particulier  à  Mauss^  déclare 
qu'il  y  a  partage. 


pr.,  Delaunay,  rap.,  aff.  Cochet).— Ensuite  la  loi  n'exige  qu'une 
seule  signature  et  non  plusieurs.  —  Dès  lors,  quand  un  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  rédigé  en  plusieurs  contextes,  on  ne  peut 
en  prétendre  la  nullité,  sous  le  prétexte  que  l'une  de  ses  parties 
n'aurait  pas  été  signée  par  le  prévenu,  lorsque  d'ailleurs  elle  n'a 
aucune  influence,  comme,  par  exemple,  si  elle  ne  tendait  qu'à 
ajourner,  pour  cause  de  force  majeure,  le  déchargement  des  mar- 
chandises saisies  (Grim.  rej.  9  juinl8l7,afir.Serruys,Y.  n«315). 
—  Enfln  le  procès-verbal  qui  énonce  que  le  saisi  a  refusé  de  le 
signer  constate  suffisamment  que  l'interpellation  lui  en  a  été  faite 
(Grim.  cass.  12  janv.  1821,  aff.  min.  pub.  C.Delaunay,Y.n*'23}. 
8SO.  Copie  du  procès-verbal.  —  Le  prévenu,  après  qu'il  a 
signé  le  procès-verbal,  reçoit  immédiatement  une  copie  avec  cita- 
tion à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge 
de  paix.  La  disposition  qui  prescrit  la  délivrance  de  la  copie  a 
donné  lieu  aux  solutions  suivantes  :  |o  un  procès-verbal  de  saisie 
de  marchandises  prohibées  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  que 
copie  en  a  été  remise  à  chacun  des  prévenus  présents  (Grim.  rej. 
6  niv.  an  13  (l);  Gr.  cass.  !•'  fév.  1 806,  afl. Vignes, V.  n«357); 
— 20  La  copie  est  présumée  avoir  été  remise  de  suite,  et  le  vœu 
de  la  loi  est  rempli,  lorsque  le  procès-verbal  constate  qu'il  a  été 
dressé  sans  divertir  à  autres  actes,  que  copie  en  a  été  faite, 
qu'elle  a  été  délivrée  au  prévenu,  lequel  a  entendu  la  lecture  de 
Toriginal  et  a  été  interpellé  de  le  signer  (Civ.  cass.  1 1  fév. 
1807)  (2); —  3*  Le  défaut  de  concordance  entre  la  date  du  pro- 
cès-verbal et  celle  de  la  copie,  lorsqu'il  est  tel  qu'on  puisse  en 
induire  que  la  copie  n'a  pas  été  remise  (par  exemple  si  le  procès- 
verbal  étant  du  9,  la  copie  se  trouvait  datée  du  8),  entraîne  la 
nullité  du  procès-verbal  (Grim.  rej.  22  juiU.  1808,  aff.  Douanes 
C.  Smagge,  Y.  n»  59)  ;  —  4^  Lorsque  l'accomplissement  de  la 
formalité  relative  à  la  lecture  de  l'acte  et  à  la  délivrance  de  la 
copie  se  trouve  constaté,  par  une  mention  non  datée,  hors  du 
corps  du  procès-verbal,  cet  acte  peut  être  considéré  comme  nul 
(Grim.  rej.  25  juill.  1812)  (3);  —  5«  La  copie  du  procès-verbal 
à  remettre  au  prévenu  doit  être  signée  par  les  rédacteurs  de  cel 


Du  i  mars  18il.-G.G.,sect.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Yîncens,  r. 

(1)  Eapécê  :  —  (Douanes  C.  Duchesne.)  —  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Thonon  qui  déclare  nul  un  procès-verbal  de  saisie  de  mar- 
chandises anglaises,  P  parce  qu'il  n'énonçait  pas  que  copie  en  eût  été 
remise  à  chacun  des  prévenus  présents;  £<>  parce  que  copie  n'en  avait 
pas  été  affichée  à  la  porte  du  bureau,  pour  valoir  signification  aux  pré- 
venus absents;  —  Appel;  —  2  frim.  an  15,  arrêt  confirmatif  delacour 
criminelle  du  Léman.  —  Pourvoi  par  la  régie;  —  Suivant  les  deman- 
deurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  ces  formalités  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisies  dont  la  connaissance  appartient  aux  triDananx 
correctionnels;  ~  En  effet,  ont-ils  dit,  les  délits  d'importation  de 
marchandises  anglaises  étant  spécialement  attribués  k  ces  tribunaux  par 
la  loi  du  10  brum.  an  5,  il  n'était  pas  nécessaire  dans  l'espèce,  de  noti- 
fier le  rapport  de  saisie  à  chacun  des  prévenus  présents,  ni  de  l'alBcher 
à  la  porte  du  bureau  des  douanes  pour  les  prévenus  absents,  le  tribunal 
correctionnel  devant  être  et  ayant  été  saisi  de  raffaire,  d'après  un  sim- 
ple rapport  du  directeur  du  jury.  —  Arrêt. 

La  Goun;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  6,  10  et  11,  tit.  4, 
de  la  loi  du  9  fior.  an  7,  postérieure  au  code  du  5  brom.  an  4,  aoat 
communes  aux  délits  d'importation  de  marchandises  prohibées  et  aux 
faits  d'introduction  de  marcbaiidi»es  en  fraude  des  droits;  —  Qo'ea 
pronènçant  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie,  par  rinobservation  dn 
susdit  art.  6,  le  tribunal  correctionnel  de  Thonon  et  la  cour  de  justice 
criminelle  du  Léman  n'ont  pas  fait  de  cet  article  une  aDoIicatinn  am 
puisse  donner  ouverture  à  la  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  6  niv.  an  13.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr. -Barris,  rav. 

(2)  (Douanes C  Anonne  etBocca.)  —  La  cour;— Considérant  quQ 
résulte  du  rapport  dressé  le  28  frim.  an  13,  par  les  préposés  des  douane», 
que  ces  préposés  se  sont  rendus  au  domicile  d'Arxonne  et  ont  déclaré  la 
saisie  des  marchandises  qui  s'y  trouvaient  ;  qu'il  en  résulte  égalemert 
que  o'est  sans  divertir  à  d'autres  actes  qu'ils  ont  dressé  leur  rapport, 
qu'ils  en  ont  fait  une  copie,  qu'ils  l'ont  délivrée  à  Anonne,  qu'ils  In 
ont  donné  lecture  de  leur  original,  et  qu'ils  l'ont  interpellé  de  le  siginer 
—  Considérant  que  tous  ces  faits  s'étant  succédé  sans  aucune  intermp* 
tion,  il  suit  manifestement  que  la  copie  du  rapport  a  été  remise  de  suite 
au  contrevenant  ainsi  que  la  loi  l'exige  ;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  le  con- 
traire, les  juges  d'Alexandrie  ont  violé  l'art.  11  ci-dessus  cité,  qui  veot 
que  les  rapports  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  fausse^Beol 
appliqué  l'art.  S  :  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annule. 

Du  11  fév.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Zangiacomi,  rap. 

(5)  (Douanes  C.  Heudrick.)  —La  coua;— Attendu  que  d'actes  l'art. 


I^ROCÉS-VEilBAL.— Chip.  3,  Sbct.  6,  Art.  i. 


fl 


acte  (Crim.  rej.  2  oct.  1824)  (l);—  6»  Dans  la  copie  da  procès- 
Terbal  donnée  an  prévenn^  11  doit^  à  peine  de  nnllité^  être  fait 
mention  de  la  délivrance  de  la  copie  an  prévenu  :  on  dirait  en 
vain  qae  cette  mention  est  saperflae^  en  ce  qne  la  délivrance, 
laqoeUe  constitne  une  formalité  intrinsèque  et  non  extrinsèque 
dn  procès-verbal,  ne  peut  avoir  lien  que  postérieurement  à  la 
confection  de  l'original  (Douai,  29  oct.  1833)  (2).  —  Ce  même 
arrêt  décide  en  outre  qu'en  matière  de  douanes,  comme  en  toute 
Mire  matière,  les  irrégularités  de  la  copie  dn  procès-verbal  ne 
sont  pas  couvertes  par  la  régularité  de  l'original  (même  arrêt)  ; 
—  7*  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 

11  da  tit  4  de  la  loi  da  0  flor.  an  7,  ce  n'est  que  lorsque  les  formalités 
prescrites  par  les  dix  arlicles  précédents  ont  été  observées,  que  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  douanes  doivent  faire  foi^  et  qu'il  est  dé- 
fendu aux  tribunaux  de  les  déclarer  nuls;  —  Que  le  procès-verbal  dont 
fl  s'agit  avait  été  rédigé  et  définitivement  clos  et  terminé,  sans  qu'il  y 
elt  âè  énoncé  que  le  vœu  de  Part.  S  de  ladite  loi  avait  été  rempli  ;  ~ 
Qa'ea  jugeant  que  \a,  mention  faite  ^ns  aucune  énonciaiion  de  date  bors 
dn  corps  dudit  procès-verbal,  qu'il  en  avait  été  fait  lecture  au  prévenu, 
et  qn'il  lut  en  avait  été  donné  copie,  était  insuffisante  dans  sa  forme, 
pogr  faire  foi  de  ce  fait,  et  en  prononçant,  en  conséquence,  la  nullité  du 
procès-verbal,  la  cour  prévôtale  des*  douanes,  séante  à  Yalenciennes, 
a'a,  dans  Tespèce,  violé  aucune  loi. 
Dd  S5  juiU.  18i2.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataad,  rap. 

(1|  f*  Eipècê  : —  (Min.  pub.  C.  Plamont  et  cons.^ — Jugement  du  tri- 
banal  de  Saint-Omer  qui  annule  un  procès-verbal  de  saisie ,  sur  le  mo- 
tif que  les  saisissants  n'en  ont  pas  donné  eux-mêmes  copie  signée  d'eux 
M  prévenu  présent. — Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  violation 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  6  du  lit.  i  de  la  loi  du  0  flor.  an  7 
feot,  k  peine  de  nullité,  que,  si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énonce 
qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et 
qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie; — Qu'en  jugeant  que  c'était  par  les  pré- 
posés eux-mîmes,  rédacteurs  du  procès-verbal,  que  cette  copie  devait 
être  signée  et  délivrée,  et  en  prononçant,  dans  l'espèce,  la  nullité  du 

Erocèe-verbal,  sur  le  motif  que  cette  {ormalité  n'avait  pas  été  observée, 
)  jugement  attaqué  ne  présente  ni  violation,  ni  fausse  application  de  la 
disposition  de  la  loi  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ledit  jugement  est  régulier 
M  la  forme  ;  —  Rejette. 
Du  2  oct.  182i.-G.  G.,  sect.  crim.-llM.  Portalis,  pr.-Rataud,  rap. 
!•  Btpèei  :  —  (Min.  pub.  C.  Descourt,  etc.)  ~Mème  jour,  autre  arrêt 
identique,  même  rapporteur. 

(t)  (Douanes  C.  Délicourt.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  qne  la  saine  in- 
terprétation des  lois  qui  régissent  la  matière,  d'accord  en  cela  avec  la 
raison,  et  appuyée  d'ailleurs  d'une  jurisprudence  constante,  veut  qu'a- 
lors qu'il  s'agit  d'exploit  ou  de  procès-verbal,  la  copie  tienne  lieu  d'ori- 
gioal  à  l'assigné,  parce  que,  pour  ce  dernier,  cette  pièce  est  la  seule  qui 
ioit  réputée  lui  donner  connaissance  des  faits  dénoncés  et  le  mettre  ainsi 
intème  d'y  répondre  et  de  se  défendre  ;  —  Que,  en  général,  dans  son  ap- 
plication, ce  principe  concerne  aussi  les  lois  de  douanes  et  les  formalités 
Îu'elles  prescrivent  ;  —  Qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  une 
érogalion  spéciale  qui  n'existe  point;  —Qu'il  doit  donc  être  tenu  pour 
constant  que  les  omissions  et  nullités  renfermées  dans  la  copie,  alors 
même  qu'elles  n'existeraient  point  sur  l'original,  sont  réputées  s'y  ren- 
contrer; —  D'où  il  suit  que  l'irrégularité  de  la  copie  ne  peut  être  cou- 
verte par  la  régularité  du  procès-verbal;  —  Attendu  que  s'il  est  juste  et 
conforme  à  une  sage  doctrine  d'établir  dans  tout  procès-verbal  une  dis- 
tinction entre  les  Tormalités  extrinsèques  de  l'acte  et  qui  ne  doivent  être 
accomplies  que  quand  l'acte  lui-même  est  achevé,  et  les  formalités  in- 
trinsèques constitutives  du  procès-verbal  et  sans  lesquelles  celui-ci  se- 
rait incomplet  ou  insuffisant,  et  si  par  suite  on  doit  restreindre  l'appli- 
cation du  principe  ci-devant  posé  à  ces  dernières  formalités,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que  l'omission  reprochée  aux  agents  des  douanes 
se  trouve  au  cas  particulier  faire  partie  de  ces  mêmes  formalités;  — 
Qu'en  eflfet,  à  la  différence  de  l'enregistrement  et  de  l'affirmation  du  pro- 
lès-verbal,  qui  n'ont  lieu  que  postérieurement  à  la  confection  du  rap- 
^rt,  la  mention  de  délivrance  de  c^pie  fait  corps  avec  l'acte  dont  elle 
est  ainsi  partie  intégrante;  —  D'où  résulte  pour  elle  ce  caractère  consti- 
failif  qui  la  doit  placer  au  nombre  des  formalités  intrinsèques  ;  —  Que 
prétendre  justifier  le  défaut  de  mention  de  délivrance  omise  sur  la  copie 
donnée  au  prévenu,  en  disant  que  cette  énonciation  ne  pouvait  avoir  lieu 
I»  poetèrieurement  à  la  conlection  de  l'original  dont  elle  est  destinée 
i  constater  l'existence,  c'est,  dans  cette  hypothèse  même,  ne  pas  rendre 
■etlleure  la  position  de  l'administration  des  douanes,  puisque,  considéré 
alors  comme  postérieur  &  l'acte  en  marge  duquel  il  se  trouve,  le  renvoi 
qui  mentionne  sur  l'original  la  délivrance  de  la  copie  de  ce  dernier  do- 
^drait  nul  comme  n' 
de  l'acte;  de  sorte  qu' 
•iT  rarigtoal  lû-mème 


copie  da  procës-yerbal  n'a  pas  été  déUvrée  an  aatsi ,  lorsque 
celQl-ci,  présent  à  la  rédaction,  a  reftasé  de  le  signer,  d'en  rece- 
voir copie,  et  qu'il  s'est  retiré  immédiatement  (Crim.  oass.  10 
nov.  1836,  aff.  Fil,  V.  Douanes,  n«  945);  —  8«  Le  prévenu  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'omission,  sur  la  copie,  de  la  signature  de 
deux  des  trois  employés,  qui  ont  verbalisé  contre  lui,  lorsque 
cette  omission  tient  à  ce  que  cette  copie  a  été  violemment  soue- 
traite  des  mains  des  employés  par  nn  tiers  agissant  de  conni- 
vence avec  le  contrevenant  et  dans  son  intérêt,  au  moment  où, 
déjà  signée  par  l'on  d'eux,  elle  était  présentée  à  lasignalure  des 
autres  (Civ.  cass.  15  juiU.  1844)  (3). 


délivrance  comme  formalité  intrinsèque  et  constitative,  soit  qu'on  loi 
veuille  donner  un  tout  autre  caractère,  toujours  est-il  que,  daae  l'on 
comme  dans  l'autre  cas,  l'irrégularité  reprochée  aux  agents  des  douanes 
reste  entière  et  ne  se  trouve  point  couverte  ;  —  Attendu  que  l'art.  S, 
tit.  i  de  la  loi  du  0  flor.  an  7,  exige  que  le  procès-verbal  ou  rapport  des 
agents  des  douanes  contienne  mention  expresse  de  La  délivrance  de  la 
copie  d'icelui  ;  —  Que  l'art.  11,  tit.  i,  de  ladite  loi  impose  cette  forma- 
lité sous  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la  copie  dn  procès-verbal  re- 
mise au  prévenu  est  réputée  l'original  lui-même  dont  elle  tient  lieu;  — > 
Attendu  que  la  copie  donnée  à  Pierre  Déliconrt  ne  contient  pas  énoncia- 
tion de  la  délivrance  à  lui  faite  de  cette  copie;  — Que  dès  lors  cette 
pièce  est  entachée  de  nullité; — Par  ces  motife,  déclaie  nalle  procès- 
verbal  dee  agents  des  douanes,  etc. 
Du  39  oct.  1S$3.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-H.  Devinck,  jv, 

(3)  Etpècê:  —  (Douanes  C.  DeoacIare.)^Le  91  sept.  tSiO,  le  sieur 
Jacques  Denaclare  avait  déclaré  au  bureau  des  douanes  de  Bomg-Madame 
(direction  de  Perpignan),  trois  balles  qu'il  disait  renfermer  de  la  laine, 
mais  qui  furent  reconnues  contenir  en  majeure  partie  de  vieilles  toiles 
d'emballages,  une  forte  quantité  de  sablon  et  une  outre  (objet  prohibé) 
remplie  de  («able.  Trois  préposés  dressèrent  procès- verbal  de  la  fraude  ; 
mais  au  moment  où  la  copie  du  rapport,  préparée  pour  le  prévenu,  ve« 
nait  d'être  terminée,  et  lorsqu'elle  n'était  encore  revêtue  que  de  la  signa- 
ture d'un  des  rédacteurs,  Jean  Denaclare,  frère  de  Jacques,  s'en  empara 
furtivement,  et  prit  aussitôt  la  fuite  avec  ce  dernier.  —  Les  employés 
consignèrent  Tincident  rur  le  procès-verbal,  original  déjÀ  signé  d'eux, 
au  moyen  d'un  contexte  supplémentaire  qu'ils  revêtirent  égsdement  de 
leurs  signatures,  et  ils  dressèrent  une  copie  du  tout,  qu'ils  affichèrent  à 
la  porte  du  bureau,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  cas  d'absence  dn  prévenu. 

—  Le  22  septembre,  un  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Saillagouse,  prononça  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  condamna 
le  sieur  Jacques  Denaclare  à  500  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  —  Le  sieur 
Jacques  Denaclare  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  excipa  :  !•  de  l'ir- 
régularité de  la  copie  du  procès-verbal,  oui  se  trouvait  entre  ses  mains; 
2<>  de  ce  que  le  procès-verbal  avait  fait  l'objet  d'une  seule  alBrmation  de- 
vant le  juge  de  paix,  tandis  que  l'addition  de  texte  faite  au  rapport  après 
l'enlèvement  pratiqué  par  le  frère  du  sieur  Denaclare,  constituerait  ua 
nouveau  procès-verbal  qui  aurait  dd  être  séparément  affirmé. — 3  mars 
1841,  jugement  du  tribunal  de  Prades  qui  accueille  ce  système. — Pourvoi 
pour  fausse  application  des  art.  1, 10  et  1,1  de  la  loi  du  0  flor.  an  7.  — 
Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  1,  10  et  11,  tit.  4  de  la  loi  dn  9  flor.  an  7; 

—  Attendu  que  les  procès-verbaux  constatant  dee  contraventions  aux 
lois  sur  les  douanes  doivent  être  dressés,  signés  et  affirmés  par  deux  des 
préposés  au  moins,  à  peine  de  nullité  (art.  1  et  10  précités);— Attendu 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  tformalttés  ont  été  remplies  dans  l'espèce  ; 
— Attendu  que  l'original  représenté  do  rapport  en  deux  parties  du  81 
sept.  1840,  est  signé  &  la  fln  de  chacun  des  deux  contextes  par  les  trois 
préposés  saisissants  ;  —  Attendu  qu'il  est  légalement  constaté  qu'après 
la  lecture  faite  au  défendeur  du  procès-verbal  de  contravention  et  au 
moment  où  la  copie  signée  seulement  de  l'un  des  préposés  était  présentée 
à  la  signature  des  deux  autres,  Jean  Denaclare  s'est  emparé  furtivement 
de  ladite  copie  en  présence  du  défendeur  qui  a  pris  la  fuite  avec  ledit 
Jean  Denaclare;  — Attendu  que  copie  de  la  seconde  partie  du  rapport  a 
été  affichée  à  la  porte  extérieure  du  bureau,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  6 
de  la  loi  précitée  du  9  floréal  an  7,  en  cas  d'absence  du  prévenu;  —  At- 
tendu que  la  mention  d'affirmation,  signée  par  le  juge  de  paa  et  pai 
deux  des  préposés  qui  avaient  instrumenté,  s'applique  à  l'ensemble  du 
procès-verbal  dressé  en  deux  contextes  ;  —  Attendu  que,  d'une  part,  si 
la  copie  enlevée  par  Jean  Denaclare  n'a  été  signée  que  par  l'un  des  pré- 
posés, c'est  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  des  employés  des 
douanes,  fait  auquel  le  défendeur  n'est  pas  resté  étranger  ;  —  Attenda 
que  les  préposés  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  se  con- 
former à  la  loi,  et  qu'on  ne  peut  exciper,  en  faveur  du  défendeur,  de 
l'obstacle  apporté  dans  son  intérêt  à  l'apposition  des  signatures  requises 
sur  la  copie; — Attendu,  d'autre  part,  que  l'affirmation  a  été  régulière  : 
d'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  nullité  du  rapport  du  21  sept.  1840,  ea 
infirmant  le  jugement  rendu  le  lendemain  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  SaiUigottsse^  en  déchargeant^  par  saite^  le  défendeur  des  coadamna- 
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PR0CES-\E31BAL.— Cha^.  3»  Sect.  6,  Art.  \. 


SS1.I1  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  il  oct.  l82T(y.ty»  li6^  S54^),  que  lorsque  les  opérations  des 
employés  exigent  plusieurs  séances^  il  doit,  à  chaque  vacation, 
être  donné  copie  an  prévenu  des  parties  du  procès-verbal  qui  se 
trouvent  rédigées.  Mais  cette  solution  est  inadmissible.  Elle  est, 
d'aiileurs^  en  opposition  avec  la  jurisprudence  rapportée  n^  315. 
Ce  n^est  que  lorsque  le  procès-verbal  est  entièrement  terminé  et 
elos  qu'il  doit  en  être  donné  copie  (Gonf.  M.  Mangin,  Pr.-verb.^ 

V  254). 

%%%.  La  dernière  formalité  dont  parle  l'art.  6  est  l'affiche  : 
«  Eliras  d'absence  du  prévenu,  dit  la  loi,  la  copie  est  affichée 
dans  le  Jour  à  la  porte  du  bureau.  »  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  : 
%^  qu'on  ne  peut  annuler  un  procès-verbal  sous  le  prétexte  qu'il 
a  élié  affiché  pour  toute  notification,  lorsqu'il  résulte  clairement 
de  cet  acte  que  le  saisi  présent  à  toutes  les  opérations  de  vérifl- 
eation  et  de  transport  des  marchandises,  ne  s'est  retiré  qu'au 
inoment  de  la  cléture  du  rapport  (Grim.  cass.  5  avr.  1811,  a£r. 
douanesO.Litschy,V.  n*»59-2o;  y.  aussi  Grim.  cass.  lOnov.  1.836, 
àff.  c^ouanes  C.  Fil,  V.  Douanes,  n»  945);— 2«>ûue  la  loi  n'exige 
Pfis  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal  séparé  pour  constater  l'ap- 


tions  contre  lui  prononcées,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
1m  art.  1  et  Id  et  «xpreesément  yioié  l'art.  11  du  tit.  i  de  la  loi  précitée 

ds  S  flof    an  7  *     I    (\aaaa 

Du  15  juill.  18U.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-Miller,  rap. 

(1)  (DouMea  C.  Fontana.)  •—  La  cour; ~  Vu  l'art.  Il  du  tit.  i  de 
la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  —  Et  attendu  que  l'art.  6  du  même  titre,  en  or- 
dofibant  Tafflche  du  procès-yerbal  à  la  porte  du  bureau,  en  cas  d'absence 
de  celui  contre  lequel  il  est  rédigé,  n'exige  pas,  en  outre,  qu'il  soit 
dressé  un  acte  particulier  constatant  que  cette  affiche  a  eu  lieu  depuis  la 
rédactibn  et  là  clôture  de  ce  procès-verbal;  —  Qu'au  contraire,  cet  ar- 
ticle se  contente  qu'il  soit  dit,  dans  ce  procès-yerbal,  que  cette  afficiie 
sera  faite,  en  ce  cas,  à  la  porte  de  ce  bureau  ;  —  Qu'il  en  résulte,  par 
conséquent,  que  cette  aflUche  est  suffisamment  constatée  par  la  seule 
énonciation  au  procés-verbal  qu'elle  sera  faite  ;  —  Et  que  celte  é  on- 
cîation  se  trouve  précisément  dans  le  procès-verbal  dont  il  s'agit;-^ 
D'oti  il  suit  qu'en  annulant  ce  procès-verbal,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  été  rédigé  de  procès-verbal  séparé  pour  constater  l'alBcbe  de  sa  copie 
a  la  porte  du  bureau,  l'arrêt  attaqué  a  adopté  une  nullité  quHl  ne  pou- 
vait pas  admettre,  aux  termes  de  Tart.  11  ci-dessus  daté;  —  Vu  pareil- 
lement Tart.  7  du  même  titre  ;  — Vu  aussi  l'art.  6  du  tit.  10  de  la  loi  du 
22  août  1791  ;  --  Et  attendu  que,  quand  l'art.  7  de  la  loi  du  9  floréal 
enjoint  aux  commis  saisissants  de  rédiger  leur  procès-verbal  dans  le  Heu 
même  de  la  saisie,  ce  n'est  évidemment  que  lorsque  cette  rédaction  dans 
ce  lieu  est  possible  ;  mais  que  cette  possibilité  cesse  nécessairement  lors- 
qu'il y  a  résistance  k  la  rédaction  en  cet  endroit; — Et  que  cette  manière 
d'entendre  cet  art.  7  de  la  loi  de  flor.  an  7,  est  au  reste  justifiée  au  besoin 
par  l'art.  0  de  celle  do  22  août  1791,  qui  a  expressément  prévu  ce  cas  de 
résistance,  et  autorisé  alors  les  commis  à  se  retirer  au  bureau  le  plus 
prochain  pour  y  faire  la  rédaction  de  leur  procès-verbal; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  est  constaté  parle  procès-verbal  qu'il  y  a  eu  résistance 
et  opposition  de  la  part  du  propriétaire  de  la  maison  de  Gassina,  oti 
était  faite  la  saisie  en  question,  à  ce  que  ce  procès-verbal  fût  rédigé  danc 
sa  maison  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  ces  commis  ont  pu,  comme 
ils  l'ont  fait,  se  retirer  dans  leur  bureau  pour  y  dresser  le  procès-verbal 
de  celte  saisie;  —  Qu'une  semblable  rédaction,  nécessitée  parla  nature 


prononçant  une  pareille  annulation  sur  ce  motif,  l'arrêt  attaqué  a  tout 
ensemble  (ait  une  fausse  application  de  cet  art.  7,  et  violé  l'art.  6  de  la 


loi  du  22  août  1791  ;— Vu  enfin  Fart.  56  du  tit.  12  de  cette  dernière  loi  ; 
— Et  attendu  que  si  cet  article  n'autorise  les  employés  des  douanes  à  faire 
des  recherches  dans  les  maisons  situées  dans  Tétendue  de  leur  police, 
pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande,  que  dans  le  cas  où  ils  ne 
108  auront  pas  perdues  do  vue,etoii  ils  seront  arrivés  au  moment  de  leur 
introduction,  il  doit  être  entendu,  en  ce  sens,  que  ces  employés  doivent 
s'occuper  uniquement  et  exclusivement  des  moyens  de  parvenir  à  cette 
recherche  eik  cette  saisie,  sans  se  livrer  à  aucune  autre  opération, en  ^orte 
que  si,  tout  en  s'occupant  ainsi  de  l'objet  de  leur  recherche,  et  pour  n'en 
emparer,  ils  Tout  momentanément  perdu  de  vue  par  un  fait  ou  une  cir- 
constance indépendante  de  leur  volonté,  la  saisie  qu'ils  en  ont  faite  n'en 
est  pas  moins  conforme  à  la  loi;  — Que,  dans  l'espèce,  le  procès-vei bal 
des  douaniers  constate  qu'ils  ont  vu  débarquer  d'un  bateau  et  introduire 
dans  la  maison  de  Gassina,  des  ballots  de  marchandises;  qu'ils  ont  quitté 
aussitôt  leur  poste  et  sont  venus  prendre  leur  embarcation,  avec  laquelle 
fis  se  sont  portés  de  suite  au  lieu  du  débarquement;— Que  ce  débarque- 
ment se  trouvant  consommé  à  leur  arrivée,  ils  ont,  à  l'instant,  placé 
deux  d'entre  eux  devant  la  porte  de  cette  maison;  et  que  les  autres  se 
sont  mil  sans  délai  k  la  poursuite  du  bateau  qui  avait  versé  les  mar- 
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position  de  l'affiche;  la  formalité  eet  réputée  aooomplle  par  h 
seule  énonciation  au  procè»-vert)al  que  l'affiche  sera  faite  (CHnà. 
cass.  23  oct.  1807)  (1)  ;  —-  3«  Que  si  les  uns  des  coprévenus 
sont  présents,  les  autres  absents,  il  faut  remplir  respectivement 
envers  les  uns  et  les  autres  les  formalités  qui  leur  sont  relatives. 
Ainsi,  quoiqu'il  ait  été  donné  lecture  et  copie  du  procès-verbal  \ 
ceux-là,  il  faut,  à  l'égard  de  ceux-ci,  que  la  copie  soit  affichée 
(Grim.  cass.  !•'  fév.  1 810)  (2)  ;  mais  quel  que  soit  le  nombre  des 
prévenus  absents,  une  seule  affiche  suffit  (V.  Douanes^  n*  947); 

—  4«  Que  le  procès- verbal  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  af- 
fiché avant  le  coucher  du  soleil  (Giv.  cass.  1 1  flor.  an  9,  M.  On* 
dot,  rap.,  aff.  Boeyle);  —  5»  Que  la  formalité  relative  à  l'affi- 
che doit  être  accomplie  si  le  prévenu,  après  avoir  assisté  à  la 
rédaction,  s'est  retiré  avant  la  signature  (Crtm.  eass.  SI 
déc.  1854,  air.  Zevaco,  V.  n»  313);  —  €•  Que  cette  forma- 
lité, comme  toutes  celles  qui  sont  prescrites  par  les  dix  pré- 
cédents articles  de  la  loi  de  l'an  7,  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité  (Grim.  rej.  27  vend,  an  12,  lUf.  Seignette,  pr..  An- 
mont,  rap.,  aff.  Yendenbroucke;  6  niv.  an  13,  aff.  DucbesiiA, 
Y.  n»  530-1*;  l«r  fév.  1810,  aff.  Leçon,  V.  suf^à^  3«);  —  7*  Si 

chandises  dans  cette  maison,  et  qui  s'éloignait  alors  à  force  de  ramei; 

—  Qtt'll  résulte  de  tous  eee  faits  que,  sans  divertir  k  aucan  autre  acte, 
les  douaniers  se  sont  tenus  exclusivement  à  la  poursuite  dn  bateai, 
comme  des  marchandises,  et  ont  suivi  ce  bateao,  sans  aucune  interrap- 
tion;  que,  dès  lora,  la  aaisio  du  bateau  a  été  faite,  comme  celle  def  mar- 
chandises, dans  le  sens  bien  entendu  de  l'art.  &4  ci-desaas  cité  ;  -«-  Que 
c'^était  le  cas,  par  conséquent,  de  prononcer  la  confiscatioa  de  ce  bateau 
comme  des  marchandises;  et  qu'en  avoir  exclu  le  bateau,  aoua  le  pcir 
texte  que,  pour  aller  chercher  leur  embarcation,  k  l'eifet  de  s'en  empa- 
rer, les  commis  avaient,  pendant  ce  temps,  perda  de  vue  le  bateau,  c  est 
avoir  mal  entendu  cet  art.  30,  en  avoir  but  une  fausse  application,  il, 
par  nn  effet  néceesaire,  l'avoir  violé;  — Par  ces  motifs,  casée. 

Du  25  oct.  18Q7««<:.  C,  sect.  crim.-4tfK.  Barris,  pr.^Babille,  rap. 
(2)  Stfèet  :  —  (Douanee  C,  femme  Leoou  et-  antres.}—  0  avril  1808, 
saisie  de  sel  sur  Jeanne  Leçon  et  trois  autres  prévenus  qni  avaient -pris 
la  fuite.  —  Le  procès-^erbaJ  fut  rédigé  en  présence  de  Jeanne  Leeoif, 
mais  on  omit  de  lui  en  donner  lecture  et  copie.  ~ Arrêt  de  la  cour  crir 
minelle  de  la  Loire-Inférieure  qui  annule  le  procès-verbal  k  son  égard; 
et  k  l'égard  des  prévenus  absents,  le  déclare  de  même  uol,  1*  parce  que 
des  trois  préposés  saisisBaats,  deux  seulement  avaient  énoneê  Wur  do- 
micile ;  2*  parce  que  le  procès-verbal  ne  contenait  point  citatioa  k-com^ 
paraître  devant  le  juge  de  paix. — Pourvoi.^-Anét.  ' 

Là  couB  ;  —  Yu  les  art.  t,  2, 0, 10  et  11,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7; — Yu  aussi  le  §  6  de  Vart.  456  c.  des  dél.  et  des  peines  du  5  bran* 
an  4  ; — Considérant  i^  que  lesdits  trois  prévenus  étaient  absents  lors  djp 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie;  et  que ,  dès  lors,  il  suffisait, 
pour  remplir  à  leur  égard  le  vœu  de  Tart.  6  oi-dessus  cité,  que  copie  da 
procès-verbal  fût  affichée,  dans  le  jour,  k  la  porte  do  bureau  de  U 
douane;  que  cette  formalité  ayant  été  remplie  dans  l'espèce,  U  s'ensuit 
ue  l'arrêt  dénoncé  contient  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  da- 
it  art.  e,  en  déclarant  le  procès-verbal  nul  à  défaut  des  formalitééi,  que 
cet  article  ne  prescrit  qu'à  l'égard  des  prévenus  nrésénts  ;  — ^  Gonsidé» 
rant  2<>  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  4,  précité,  deux  préposés  suffisent 
pour  constater  une  contravention  *  et  que,  suivant  l'art.  10  du  même 
titre,  l'affirmation  d'un  procès-verbal  est  également  régulière  lorsqu'elle 
a  été  faite  par  deux  des  saisissants  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  le 
procès-verbal  de  saisie  énonce  les  qualités  et  demeures  de  deux  saisis- 
sants, il  est  suffisanunent  conforme  à  ce  que  prescrit  à  cet  ^ard  l'art.  5^ 
tit.  4, précité  ; — Que,  dans  l'espèce,  les  qualités  et  demeures  de  deux  des 
saisissants  ayant  été  énoncées  dans  le  procès-verbal  de  saisie^  il  s'ensuit 
qn'en  déclarant  ce  procès-verbal  nul  à  raison  du  défaut  d'énonciation  di| 
domicile  d'un  troisième  saisissant ,  Tarrét  aUaqué  contient  également 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  dudit  art.  3; — Considérant  S^qu^ 
la  citation  du  prévenu  pour  comparaître  dans  les  vinatr-quatre  heures 
devant  le  juge  de  paix,  dont  la  mention  au  procès-verW  de  saisie  est 
prescrite  par  ledit  art.  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  ne  peut  et  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  contravention  doit  être  poursuivie  civj^ 
lement  devant  ledit  juge,  et  nullement  dans  le  cas  où,  comme  dans  Tes-: 
pèce  actuelle,  la  contravention  donne  lieu  à  poursuivre  le  prévenu  de-i 
vant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle;  d'où  il  suit  encore  qu'^ 
annulant  le  procès-verbal  de  saisie  du  9  avril  1808,  sôus  lé  prétexte  qu'î| 
ne  contient  point  de  citation  des  prévenus  devant  le  juge  de  paix,  la  com 
dont  l'arrêt  est  dénoncé,  a  faussement  appliqué  ledit  art.  0,  et,  par  suitOi 
créé  arbitrairement  un  moyen  de  nullité  ;  —  D'après  ces  différents  mo> 
tifs^  faisant  droit  au  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  casse,  àFégard  des 
trois  prévenus  absents  indiqués  au  procès-verbal  de  saisie  du  9  avril 
1808,  Tarrét  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départemoAtde  la  Loire- 
Inférieure,  du  11  déc.  1809. 
pu  l«'(êv.  iaip*-C.  G.^  sect.  crim.-MM.  Barris^pr.-Bascbopp^ra^ 
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q«0  cette  mdiltÀ  n'est  paseouyerte  par  la  remise  de  la  copie  aux 
matelots  d'an  bâtiment^  sous  prétexte  qu'ils  représentent  le  pa< 
«roii(Crim.  rej. 21  vend,  an  1 2,  MM.  Seignette^  pr.^  Aamont,  rap., 
aûf.  yandenbrouoke);**8o  Que  l'accomplissement  de  cette  formar 
Uté  suf&t^  bien  que  le  prévenu  soit  domicilié  dans  la  commune 
même  oii  le  bureau  est  placé;  il  n'est  pas  Tonde  à  prétendre  que 
le  procës^Terbal  aurait  dû  lui  être  signifié  à  ce  domicile  (Civ.  cass. 
iS  déo.  1853^  aGT.  Pellat^  Y.  Douanes,  n*  824);— 9»  «  Que  l'art. 
il  L.  14  fmct.  an  S  ne  parle  que  des  significations  de  jugement 
et  non  des  prooès^Yerbaux  de  saisie  ;  qu'il  n'exige  pas  qu'indé-- 
pendamment  de  leur  signification  ils  soient  affichés;  d'où  II  suit 
qu'en  décidant  que  l'af&che  du  procès-verbal  ne  suffisait  pas,  et 
qu'il  fallait,  en  odtre,  qu'il  fût  signifié  à  l'agent  delà  communo 
dans  laquelle  la  saisie  avait  été  faite,  ...le  tribunal  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art,  it  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3... 
casse  (Grim.  cass.  7  brum.  an  8,  M.  Beaulaton,  rap.,  aff.  Poot- 
fanders-Churen). 

999.  SaiHe  dans  une  maison.  —  Suivant  Tart.  7  de  la  lot 
do  9  flor.  an  7  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maisouy»  la  description  y  sera  faite  et  le  rapport  y  sera  rédigé. 
•-«  11  est  essentiel  que  les  préposés  qui  font  une  visite  domici- 
liaire indiquent  dans  leur  procès-verbal  les  circonstances  par 
lesquelles  ils  se  sont  crus  autorisés  à  prendre  cette  mesure.  Il 
jaùt,  par  exemple,  qu'ils  constatent  qu'ils  ont  vu  introduire  les 
marchandises  sur  le  territoire  français  et  dans  les  maisons  où 
ils  les  ont  saisies  (Crim.  cass.  2  déc.  1824,  aff.  Nervi,  Y.  Doua- 
nes, n*  985;  Conf.,  M.  Mangin,  Pr.-verb.,  n^  260).  —  La  loi 
du  22  août  1781  porte,  tit.  10,  art.  6,  «que  s'il  y  a  opposition 
des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison 
(comme  le  veut  l'art.  7  d-dessus)  ou  sur  le  navire,  cet  acte  sera 
mi  dans  le  bureau  le  plus  voisin»  (Y.  Douanes,  p.  553).  Et  11  a 
été  jugé  que  cette  disposition  de  la  loi  de  1791  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  (Grim.  cass.  25  oct.  1807^  aff.  Fontana.  Y. 

no  Î32-2*). 

8  S  4.  «  II  y  a  ùppositian  des  parties  à  ce  que  le  procès- ver- 
bal des  préposés  des  douanes  soit  rédigé  dans  la  maison  ou  ils 
ont  fait  la  saisie,  non-seulement  lorsque  les  parties  elles-mêmes 
empêchent  les  préposés  par  des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  vio- 
lence, de  procéder  à  leurs  opérations,  mais  encore  lorsqu'il  ré- 
sulte de  circonstances  constatées  par  le  procès-verbal,  qu'ils  ne 
pourraient  y  procéder  sans  compromettre  leur  sûreté  »  (décr. 
20  sept.  1809).  —  Jugé  que,  s'il  y  a  eu  opposition,  il  n'est  pas 

(1)  (Garnaché  C.  tes  douanes.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  saisie  relaté  dans  le  ja- 
^ment  attaque  et  joint  à  la  requête  en  cassation ,  que  le  demandeur 
avait  consenti  à  suivre  les  employés  au  bureau  de  la  douane,  et&  ce  que 
le  proeès-verbal  y  fût  rédigé  ;  ce  qui  suffit  pour  justifier  le  jugement 
ions  le  rapport  du  premier  moyen;  —  Rejette. 

Du  15  jnill.  1824.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Boston,  rap. 

(9)  Eipèe9  :  -<-  (Donanes  C.  Blois.)  —  Yoici  en  quels  termes  le  juge- 
aient du  tribunal  de  Yalenciennes,  du  4]uill.  1838,  a  annulé  un  procès- 
verbal  des  préposés  des  douanes,  dressé  le  27  janv.  1828,  contre  Blois  : 
c  Considérant  que  rinobservation  des  formalités  prescrites,  à  peine  de 
Bttliitè,  par  les  art.  5^  8  et  7  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  est  établie,  puis- 
quMl  est  prouvé ,  par  le  procès-verbal  tenu  par  les  préposés ,  que  les 
graines  de  lin  saisies  chez  le  prévenu,  n'ont  été  ni  mesurées,  ui  pesées; 
fue  le  rapport  ou  procèè-verbal  n'a  pas  été  rédigé  au  domicile  du  pré- 
venu ;  que  le  lie<J  et  l'heure  de  la  rédaction  du  procès-verbal  n'avaient 
rété  Indiques  au  prévenu,  et  qu'il  n^uvait  pas  été  sommé  d'assister  à 
deacrIptioQ  des  objeta  j  • —  Que  l'examen  des  autres  chefs  de  nullité 
allégoéfl,  devient  inutile;  considérant  que  le  procès-verbal  des  préposés 
des  douanes,  qui  a  fait  La  base  du  jugement  dont  est  appel,  étant  nul,  il 
m'j  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Vu  l'art,  11  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  tit.  4,  et  l'art.  4, 
m.  3,  de  la  loi  du  4  germ.  an  S  ;  —  Attendu  que  le  procè^verbal  non 
attaqué  par  inscription  de  faux,  constate  que  les  objets  saisis  au  domi- 
cile de  J,-6.  Blois,  n'ont  pu  y  être  pesés  faute  de  poids  et  balances  ; 
qu'ils  y  ont  été  appréciés  et  estimés  sans  contradiction  de  sa  part,  et 
qu'il  lui  a  été  déclaré  qu'ils  allaient  être  transportés  au  bureau  de  Condé, 
qui  offrait  toutes  les  facilités  convenables,  avec  invitation  de  s'y  rendre 
aveo  les  employée  qui  se  proposaient  d'eu  vérifier  le  poids  en  sa  pré- 
tence,  ce  qu*il  n'a  pas  accepté;  —  Attendu,  en  outre,  que  le  rapport 
ctoatate  les  violeuees  exercées  contre  la  personne  des  préposés,  Tenlè- 
«snMl  des  objets  ohargés  sur  les  voilures,  et  la  rétention  du  reste,  mal- 
gré eux^  au  domicile  du  saisi,  ce  qui  en  rendait  toute  description  ullé- 


nécessalre  que  le  procès-verbal  établisse  que  les  parties  se  sont 

portées  à  des  violences  ou  à  des  menaces  personnelles  contre  lee 
saisissants  (Grim.  cass.  15  frim.an  10,  aff.  Aert8ens,V.  n*  30S), 

S 85.  Un  procès-verbal  n'est  pas  nul  :  l«  pour  avoir  étér6* 
digé  partie  sur  le  lieu  de  la  saisie,  et  partie  au  bureau  des 
douanes ,  si  le  premier  contexte  a  eu  pour  but  de  constater  ia 
saisie  et  la  description  des  marchandises,  et  le  second  leur  enl^ 
vement  et  dépôt  :  cette  forme  est  même  l'exécution  littérale  de 
la  loi  (Crim.  CJtss.  1 7  brum.  an  i  4,  afr.yanderamvera,Y.  n^  W>A\} 
<—  2°  Lorsque  le  prévenu  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  rédigé  m, 
bureau  des  douanes  (Req.  15  Juill.  1824)  (i);  —  3<>  Ni  en  oe 
que  les  marchandises  saisies  (des  graines  de  lin)  n'auraient  pas  été 
pesées  et  vériflées;  que  le  procès-'verbal  n'aurait  pas  été  dressé 
dans  la  maison  même  oii  s'était  opérée  la  saisie ,  et  que  le  saisi 
n'aurait  pas  connu  le  lieu  et  l'heure  oii  11  a  été  dressé,  lorsqu'il 
est  constaté  :  !•  que  les  marchandises  n'avaient  pu  être  pesées 
dan3  la  maison,  à  défaut  de  balances,  et  que  les  employés  ont 
déclaré  qu'ils  allaient  les  peser  au  bureau  voisin,  et  invité  le 
saisi  à  assister  à  ce  pesage  et  à  la  vériflcation;  2^  que  des  vio- 
lences commises  contre  les  employés  les  ont  empêchés  de  faire  la 
description  des  objets  saisis  dans  la  maison;  S*»  que  le  lieu  et 
l'heure  de  la  rédaction  du  procès-verbal  y  sont  énoncés,  et  qos 
le  saisi  avait  été  averti  du  transport  qui  devait  avoir  Heu  an 
bureau  de  Gondé,  et  invité  de  s'y  rendre  pour  assister  à  la  véri- 
fication des  objets  saisis,  et  au  procès-verbal ,  alors,  d'ailleurs, 
que  le  tout  a  été  fait  de  suite,  dans  le  même  jour,  et  en  présence 
d'un  commissaire  de  police  (Civ.  cass.  50  mars  1851)  (2). 

S30.  Il  a  été  décidé  en  outre,  i»  que  la  disposition  excep* 
tionnelle  d'après  laquelle  les  employés  qui  exercent  une  saisie 
dans  une  maison  doivent  y  dresser  leur  procès-verbal  et  y  (aire 
la  description  des  marchandises  saisies,  au  lieu  de  les  conduireî 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  dans  le  bureau  de  douanes  le 
plus  voisin,  ne  s'applique  qu'au  cas  oh  il  s'agit  d'une  maisoi^ 
servant  de  domicile  à  un  citoyen  et  non  pas  à  celui  où  la  maison 
est^  par  exemple,  un  édifice  consacré  au  culte.  En  consé^ 
quence,  un  arrêt  n'a  pas  pu  annuler  une  saisie  pratiquée  dans  une 
église,  sons  le  prétexte  que  le  procès-verbal  n'y  avait  pas  été  dreseéj 
alors  surtout  que  cette  dernière  formalité,  eût-elle  été  exigible 
dans  ce  cas,  cessait  de  le  devenir  à  raison  de  ce  qu'une  partie 
des  marchandises  avait  été  abandonnée  sur  le  rivage  de  la  mer 
(Crim.  cass.  12  Janv.  1857)  (5); — 2*  Qu'il  y  a  encore  exception 
à  la  règle  d'après  laquelle  les  préposés  qui  font  une  saisie  dana 


ttm 


rieure  impossible ,  et  justifiait  en  même  temps  les  préposés  do  ae  pai 
s'être  arrêtés  plus  longtemps  dans  une  maison  où  leur  sûreté  était  gm» 
vement  compromise;  —  Attendu,  enfin,  que  le  lieu  de  la  rédaction  de 
rapport,  et  l'heure  de  sa  clôture,  sont  énoncés  au  procès-verbal;  que  lé 
saisi  a  d'ailleurs  été  averti  du  transport  qui  devait  avoir  lieu  au  bareae 
de  Gondé  ;  qu'il  a  été  invité  à  s'y  rendre  avec  les  préposés,  pour  y  assister 
à  la  vérification,  qui  alors  devait  y  avoir  lieu,  ce  qu'il  n'a  pas  accepté^ 
et  qu'il  n'est  point,  dès  lors,  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  connu  ni  le 
lien,  ni  l'heure  de  la  déture  du  procès-verbal,  puisque  le  tout  a  eu  lieu 
de  suite,  le  même  jour,  en  présence  du  commissaire  de  police  qui  ae^ 
sistait  à  la  saisie  ;  —  Que,  dès  lors,  ni  le  défaut  de  pesage,  ni  le  défaut 
de  rédaction  dans  la  maison  du  saisi,  ni  la  prétendue  ignorance  du  lien 
de  la  rédaction  et  de  l'heure  de  la  clôture,  ne  pouvaient  autoriser  Tan- 
nulation  prononcée  d'un  procès-verbal  régulier,  et  qu'en  jugeant  le  coq- 
traire,  le  tribumd  civil  de  Valenciennes  a  non-seulement  fait  la  plus 
fausse  application  des  art.  5,  0  et  7, tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  mais 
qu'il  a  encore  violé  l'art.  11  de  la  même  loi,  sur  la  foi  due  aux  procès* 
verbaux,  et,  par  suite,  l'art.  4,  tit.  5,  de  la  loi  du  4  germ.  an  I;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  50  mars  1851.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidée,  rap. 


(3)  (Min.  pub.  C.  Gindicelli.)  —  La  coub  (ap.  dél.);  —  Vu  les 
mokres  respectivement  fournis  ;  —  Les  art.  S,  S,  7, 11,  tit.  4,  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7;  41  de  celle  du  28  avr.  1816  et  5t  de  celle  du  31  avr. 
1818;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  tit. 
4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  les  préposés  qui  procèdent  à  une  saisie, 
doivent  faire  conduire  les  marchandises  dans  un  bureau  de  douanes  et  y 
rédiger  leur  rapport,  et  que  telle  est  la  règle  générale; — Que,  par  excep- 
tion à  cette  rèigle,  l'art.  7  de  la  même  loi  veut  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
saisir  dans  une  maison,  la  description  y  soit  faite,  et  que  le  rapport  j 
soit  rédigé  ;  —  Mais  qu'on  doit  entendre  par  maiton  le  domicile  a  un  ci« 
toyen,  qui  aurait  servi  de  refuge  à  la  fraude  poursuivie,  ou  dans  lequel 
un  entrepôt  frauduleux  aurait  été  établi  ; —  Que  tel  est  le  sens  que  don-* 
nent  à  cette  expression  les  lois  de  la  matière,  et  notamment  les  art.  58 
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mie  maison  doivent  y  rédiger  lenr  proci^s-verbal^àpeine  de  nul- 
lité^ dans  les  cas  où  la  saisie  est  faite  dans  les  lieux  qui,  tels  qne 
des  ateliers  de  salaison,  sont  spécialement  soumis  an  droit  de 
visite  des  employés;  qne  peu  Importe  que  le  saleur^  au  préjudice 
duquel  on  procède  à  la  saisie,  ait  son  domicile  dans  le  même  bà- 
liment  que  son  atelier  (Giv.  cass.  7  Juin  I8ii)  (i);  —  3«  Que  la 
•ullité  d'un  procès-verbal  de  saisie,  en  matière  de  douanes,  ré- 
fuitant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  dans  la  maison  même  où  la 
taisie  a  été  opérée,  est  couverte  par  le  consentement  du  saisi  à 
f  uivre  les  employés  dans  le  bureau  où  a  eu  lieu  la  rédaction,  et 
par  la  signature  mise  par  lui  sur  le  procès-verbal  sans  réserves 
ni  protestations  (Req.  iSnov.  1839)  (2). 

et  SO,  tit.  15,  de  la  loi  da  89  août  1791,  7  et  11  de  celles  du  10  bmin. 
an  5,  lesquels  détermine nt  les  cas  où  les  rtcherehu  à  domieilê  peuvent 
avoir  lieu,  en  indiquant  les  formalités  qui  doivent  alors  être  remplies; 
«Ou'il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  assimilation  entre  une  maison  pro- 
prement dite  et  un  édifice  consacré  à  Texercice  d'un  culte;  —  Attendu, 
dans  Tespèce,  qu'il  résulte  du  premier  contexte  d'un  procès-verbal 
dressé  par  deux  préposés  des  douanes,  les  25  juill.  et  6  août  1835,  que 
les  marcliandises  dont  le  versement  a  été  opéré  sur  ia  côte,  dans  la  nuit 
du  12  au  15  juillet,  ont  été  sur-le-cbarop  transportées  dans  l'église  de 
Pinarello,  située  sur  le  bord  de  la  mer,  à  l'exception  de  sept  barils 
d'huile  d'olive,  que  les  porteurs  ont  laissés  sur  le  rivage  au  moment  oii 
les  douaniers  ont  paru  ;  —  Qu'à  raison  de  cette  double  circonstance  de 
la  destination  de  l'édifice  où  les  marchandises  ont  été  déposées,  destina- 
tion non  méconnue  par  l'arrêt  attaqué ,  et  de  Tabandon  sur  le  rivage 
d'une  partie  de  ces  mêmes  marchandises,  les  préposés  qui  avaient  à  pro- 
céder à  une  saisie  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  0  flor.  an  7  et  qu'ils  avaient  dû  se  conformer  à  ce  qui  était 
preecrit  par  l'art.  2  de  la  même  loi  ;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale 
de  Bastia,  en  confirmant  la  décision  du  tribunal  correctionnel  de  cette 
ville,  a  annulé  la  saisie,  par  le  motif  qu'une  église  doit  être  assimilée  k 
ine  maison ,  et  que  le  rapport  aurait  dû  être  rédigé  dans  l'église  même 
de  Pinarello,  en  quoi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  Tart. 
7  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  violé  l'art.  1 1 ,  qui  défend  aux  tribunaux 
d*admettre^  contre  les  rapports,  d'autres  nullités  que  celles  qui  résultent 
do  Tomission  des  formalités  prescrites  par  les  dix  articles  précédents; — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  de  la  combinaison  des  art.  2  et  5, 
tit.  i,  de  la  loi  du  0  flor.  an  7,  il  résulte  qu'en  cas  de  saisie,  les  préposés 
doivent,  autant  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre,  faire  con- 
duire les  marchandises  au  bureau  de  douane  le  plus  prochain  du  lieu  de 
l'arrestation,  et  y  rédiger  de  suite  le  rapport; —  Qu'entre  autres  énon- 
ciations,  ce  rapport  doit  mentionner  la  présence  de  la  partie  à  la  des- 
cription des  objets  saisis  ou  la  sommation  qui  aura  été  faite  d'y  assister; 
—  Que  telle  est  la  marche  qui  doit  être  suivie  dans  les  cas  ordinaires; 
mais  que  des  circon.«tances  de  force  majeure  peuvent  contraindre  les 
préposés  saisissants  à  s'en  écarter  ; — Qu'ainsi  l'exécution  des  règlements 
sanitaires  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  les  marchandises  saisies  soient 
immédiatement  conduites  dans  un  btireau  dédouane,  à  ce  que  les  caisses 
et  ballots  qui  les  contiennent  soient  ouverts,  et  faire  difTérer  ainsi  la 
rédaction  du  rapport  jusqu'à  ce  que  l'entrée  en  libre  pratique  ait  été 
permise;  —  Et  attendu  que  le  procés-verbal  des  25  juill.  et  6  août  1855 
constate  que,  dès  le  15  juillet,  les  préposés  saisissants  et  les  objets  saisis 
ont  été  mis  en  quarantaine  par  l'agence  sanitaire;  —  Qu'ils  ont  été 
gardés  à  vue  ;  —  Que,  le  20  juillet,  ces  préposés  ont  reçu  l'ordre  de 
s'embarquer  avec  les  marchandises  pour  se  rendre  au  lazaret  de  Bastia, 
afin  d'y  achever  leur  quarantaine  ;  —  Que  l'embarquement  a  eu  lieu  le 
25;  — .  Qu'ils  sont  arrivés,  le  26,  au  lieu  de  leur  destination  ;  -<  Que 
rentrée  en  libre  pratique  ne  leur  a  été  accordée  que  le  6  août  ;  ~  Que., 
e  même  jour,  les  marchandises  saisies  ontété  transportées  au  bureau  dé 
la  douane  de  Bastia,  et  qu'il  a  été  procédé  de  suite  à  leur  description, 
ainsi  qu'à  la  rédaction  du  rapport;  —  Attendu  que  si,  le  25  juillet,  jour 
de  l'embarquement,  les  préposés  saisissants  ont  commencé  la  rédaction 
de  leur  procès-verbal,  et  s'ils  en  ont  formé  un  premier  contexte,  cetact'j 
a  eu  pour  objet  de  notifier  aux  prévenus  que  les  marchandises  ne  pou- 
vaient être  conduites  au  bureau  de  Porto-Yeccbio,  le  plus  voisin  du  lieu 
de  la  saisie,  mais  qu'elles  le  seraient  au  bureau  de  Bastia,  et  de  les 
sommer  de  s'y  trouver,  pour  assister  à  la  description  des  objets  saisis  et 
à  la  continuation  de  la  rédaction  du  rapport ,  aussitôt  que  l'entrée  en 
libre  pratique  serait  permise;  —  Que  l'intervenant  a  reçu  copie  de  cette 
première  partie  du  procès-verbal;  —  Qu'il  n'est  donc* pas  fondé  à  se 
plaindre  d'une  mesure  justifiée  par  l'intérêt  des  prévenus  eux-mêmes, 
et  qui  n'est,  d'ailleurs,  défendue  par  aucune  div.position  de  loi;  —  Qu'il 
n'est  pas  mieux  fondé  à  se  plaindre  du  retard  apporté  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  puisque  cette  opération  aurait  pu  être  différée  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  marchandises  au  bureau  de  la  douane  ; —  Qu'ainsi,  et  sous  tous 
les  rappurls,  les  préposés  saisissants  se  sont  conformés  aux  dispositions* 
de  l'art.  2  da  la  loi  du  9  flor.  an  7;  —  Qne,  cependant,  la  cour  royale  de 
Bastia,  par  le  motif  emprunté  à  la  décision  des  premiers  juges,  que  le 
rapport  des  préposés  n'a  point  été  rédigé  de  suite,  a  déclaré  nul  et  d^  nui 


•SV.  En  ce  qnl  concerne  la  disposition  deTart.  7  rtiatfvalt 
la  conservation  des  marchandises  par  le  saisi,  en  donnant  cau- 
tion, on  doit  remarquer  que  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  les  marchandises  saisies  puissent  être  laissées  en  Ut 
possession  du  prévenu.  Il  faut  :  i«  que  la  consommation  de  ces 
marchandises  ne  soit  pas  prohibée;  2»  que  le  saisi  donne  caation 
valable.  Du  reste,  ce  n'est  pas  aux  employés  à  offrir  la  mainlevée 
sous  caution;  c'est  au  saisi  à  la  requérir.  Relativement  à  la  con- 
servation des  marchandises  par  le  saisi,  sans  avoir  donné  eau* 
tion,  il  a  été  jugé  que  le  dépôt  entre  les  mains  du  saisi  des  bal- 
lots dans  lesquels  la  marchandise  était  renfermée  entraîne  la 
nullité  du  procès-verbal  (Grim.  cass.  !•'  fév.  1806)  (5). 

effet  le  procès-verbal  de  saisie,  et  accordé  toutes  les  conséquences  da 
cette  annulation  ;  —  En  quoi  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art. 
2,  violé  l'art.  11  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et,  par  suite,  les  art.  il  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  et  5i  de  celle  du  21  avr.  1818,  dont  il  a  refusé  de 
faire  TappUcation  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sta-* 
tuer  sur  les  autres  moyens,  casse. 

Du  12janv.  1857 .-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Gboppia,  pr.-Bresson,  ran. 

(1)  (Douanes  C.  Duval.)— La  coua  (après  dëâb.  en  eh.  du  cods.  ); 
— ^Vu  les  art.  il  du  décret  du  11  juin  1806  et  5  de  Tord,  du  50  cet 
1816;— Attendu  que  l'art.  7,  tit.  i,  de  la  loi  da  0  flor.  an  7,  lorsqu'il 
exige  qu'en  cas  de  saisie  dans  une  maison,  le  procès-verbal  y  soit  r^ 
digé,  a  voulu  protéger  le  domicile  privé  des  citoyens  et  assurer  l'exécu- 
tion des  formalités  spéciales  exigées  en  cas  de  saisie  à  domicile;  — 
Attendu  que  les  ateliers  de  salaison  doivent,  aux  termes  de  l'art,  il  da 
décret  du  11  juin  1806,  être  ouverts  par  les  propriétaires  ou  locataires  à 
toute  réquisition  des  préposés  des  douanes;  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de 
lord,  royale  du  50  oct.  1816,  chaque  atelier  doit  être  clos  de  teUe  na- 
nière  qu'il  n'ait  qu'une  seule  issue  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions  ne 
permettent  pas  de  confondre  les  ateliers  de  salaison  avec  les  maisons 
privées  servant  de  domicile  ;  que  ce  sont  des  lieux  spécialement  soumis 
au  droit  de  visite ,  assujettis  aux  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
la  fraude  ; — Attendu  qu'il  est  formellement  déclaré  par  le  procès-verbal, 
et  qu'il  résulte  même  du  jugement  attaqué,  que  la  saisie  a  eu  lieu  dans 
les  ateliers  de  salaison  de  Duval,  et  que  peu  importe  la  question  de  sa- 
voir si  son  domicile  était  joint  à  son  atelier; — D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant  le  procès-verbal  irrégulier,  comme  n'ayant 
pas  été  fait  dans  l'atelier  même  où  avait  été  opérée  la  saisie,  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  7,  tit.  i,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  violé  les  lois 
précitées  ; — Gasse. 

Du  7  juin  18il.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  f.  f.  de  pr.-Renouard, 
rap.-Hébert,  av.  gén.,  c  conf.-Godart  de  Saponay,  av. 

(2)  (Doriencourt  C.  douanes.)  — La  coua  ;  — Attendu  sur  le  premier 
moyen,  en  droit,  que  la  disposition  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  qui  statue 
que  les  procès-verbaux  seront  rédigés  dans  la  maison  où  auront  été  sai- 
sies les  marchandises,  est  établie  dans  l'intérêt  de  la  partie,  et  que  cou- 
séquemment  elle  peut  y  renoncer  en  consentant  à  ce  que  la  rédaction 
soit  faite  au  bureau  de  la  douane;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  a  consenti  à  suivre  les 
employés  à  leur  bureau,  et  à  ce  que  le  procès-verbal  y  fût  rédigé  et  même 
à  le  signer  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  cette  prétendue  nullité,  ledit  arrêt 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi;— Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  la  loi  du  27  juillet  18S2  qui  institue  le  jury  d'examen  des  marchas- 
dises  saisies,  lui  attribue  le  droit  de  constater  s'il  y  a  identité  eotre  les 
objets  qui  lui  sont  présentés  et  ceux  qui  ont  été  saisis ,  et  que  la  for- 
malité de  l'apposition  du  cachet  de  la  douane  sur  les  sacs  renfermant  leà 
sels  saisis,  satisfait  pleinement  à  la  loi,  puisqu'elle  soumet,  non  pas 
seulement  un  échantillon,  mais  la  totalité  de  ia  marchandise  à  l'appré- 
ciation du  jury  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  décret  du 
11  juin  1806  contenant  règlement  sur  la  perception  de  la  taxe  sur  les 
sels,  autorise  les  préposés  à  se  transporter  en  tous  temps  dans  l'enceinte 
des  marais  salants,  dans  les  salines  et  lieux  de  dépét  situés  dans  les  trais 
lieues  des  côtes  et  frontières  pour  y  exercer  lenr  surveillance  ;  —  Qne 
lart.  52  de  la  loi  du  17  déc.  181  i  s'est  borné  à  réglementer  rexercice 
de  la  surveillance  des  employés,  mais  que  cette  loi  ne  saurait  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  saisie  faite,  même  en  dehors  de  ses  prescriptions, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  aucune  opposition  n'a  été  faite  à  la  Tisinî 
et  aux  recherches  des  employés,  et  qu'au  contraire ,  la  partie  saisie  s 
assisté,  sans  protestation  ni  réserve,  aux  recherches  et  à  la  saisie,  et  a 
signé  le  procès-verbal  ;  ~  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugemeat  du  tri- 
bunal de  Boulogne-sur-Mer. 

Du  15  nov.  1859. -G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  raf . 

(3)  (Douanes  C.  Vignes.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  6  et  7  de  ta  toi 
du  9  flor.  an  7,  et  l'art.  12  de  l'arrêté  du  quatrième  jour  complêmeatairv 
an  11  ; — Gonsidérant  que  dans  l'espèce,  la  nullité  du  procès-verbal  de 
saisie  était  évidente  sous  deux  rapports; — Qu'il  avait  été  omis,  en  eflèt, 
de  donner  copie  à  Vignes,  saisi ,  du  procès-verbal  de  saisie;  — •  Qne  ce 
procès-verbal  ne  contient  aucune  ènonciation  à  ce  sujet; — donaidèrint, 
en  deuxième  lien,  que  le  saisissant^  au  lieu  de  d^lscer,  oonfeméMeat 
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••9.  Saisies  sur  des  fuwires  pontés.  —  Des  énoDCiations 
spéciales  sont  prescrites  par  Tart.  8  de  la  loi  de  flor.  an  7  ponr 
les  procès-verbaax  de  saisies  opérées  snr  des  bâtiments  de  mer 
pontés.-— Cet  vticle  porte  que  si  «  le  déchargement  ne  peut  ayoir 
lien  de  sotte,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  les  fer- 
mants et  éiM>utnies.  des  bâtiments.  Le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  à  fur  et  mesure  du  déchargement  fera  mention  du  nombre, 
des  marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux.  La 
description  en  détail  ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de 
la  partie,  ou  après  sommation  d'y  assister  :  il  lui  sera  donné 
copie  à  chaque  vacation.  L'apposition  des  scellés  sur  les  portes, 
on  d'un  plomb  ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu 
toutes  les  fois  que  la  continuation  de  la  description  sera  ren- 
voyée à  une  autre  séance  ou  vacation.  »  ^  Du  reste  il  a  été  ]Qgé 
que  la  disposition  de  cet  article  relative  à  la  mention  des  mar- 
ques et  numéros  des  ballots,  caisses  ou  tonneaux  saisis,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  bâtiments  de  mur  ponUsy  et  dont  le  débarquement 
ne  peut  avoir  Ueu  de  suite;  que  pour  les  saisies  opérées  sur  tous 
«Dires  bâtiments,  il  suffit  que  le  rapport  énonce  l'espèce,  le 
^ids  on  le  nombre  des  marchandises  (Civ.  cass.  3  vent. 
an  10  (l).  —V.  aussi  Quest.  de  dr.,  v»  Douanes,  §  6,  le  réqui- 
sitoire de  M.  Merlin  dans  cette  affaire;  Gonf.  Glv.  cass.  7  fruct. 
an  10,  MM.  Malleville,  pr..  Vergés,  rap.,  aGT.  douanes  C.  Ber- 
Âard;  6  flor.  an  il,  MM.  Yasse.  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  douanes 
C.  Gaiino;  iS  vend  an  li,  MM.  Vasse,  pr.,  Riolz,  rap.^  aff. 
douanes  C.  Bracbi;  15  vend,  an  il,  MM.  Vasse,  pr.,  Audier 
Massillon,  rap.,  aff.  douanes  C  Gabisso). 

880.  Enregistretnent  du  procès-verbal;  visa.  —L'art.  7  de 
la  loi  du  9  flor.  an  7  porte  :  «  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de 
l'enregistrement  qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  dans 
la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise  ni  dans  celle  où  est 
placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  l'affaire,  auquel  cas  le  rap- 
port sera  visé  le  Jour  de  sa  déluré  ou  le  lendemain  avant  midi, 
par  le  juge  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  l'agent  municipal.  » — 
n  résulte  de  cette  disposition  que  la  règle  générale,  en  matière 
de  douanes,  est  que  les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés; 
Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  la  dispo- 
sition précitée.  —  Le  délai  pour  l'enregistrement,  quand  il  y  a 
lieu  à  cette  formalité,  est  de  quatre  Jours  à  partir  de  la  cléture 
du  procès-verbal  (L.  23  frim.  an  7,tit.  3,  art.  20,  V.Enregist., 
p.  28  et  eod.,  n«  7 1 ,  V.  n<»  1 24  et  s.). — Du  reste,  le  procès-verbal 
de  saisie  acquiert  data  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par 
le  visa  du  Juge  de  paix,  lorsque  l'enregistrement  ne  peut  avoir  lieu. 
Dans  ce  dernier  cas,  ce  visa  doit  être  donné  le  Jour  même  de  la 
saisie  ou  le  lendemain  avant  midi.  Mais  cette  dernière  disposi- 
tion ne  déroge  en  rien  au  délai  ordinaire  de  l'enregistrement, 
lequel  est  de  quatre  Jours  (Crim.  cass.  1 7  brum.  an  1 4,  aff.  Yan- 
deramvera,  V.  n«  S04.  —  Gonf.  MM.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4, 
p.  1^45,  et  Dujardln-Sailly,  liv.  E,  n»  9). 

849. 11  résulte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  que  si  le 
procès-verbal  est  affiwiehl  de  l'enregistrement,  il  doit  être  visé 
par  le  Juge  de  paix.  Mais  ce  visa  est-il  nécessaire ,  alors  même 
que ,  dans  le  délai  utile  pour  l'obtenir,  le  procès-verbal  a  été 
affirmé  devant  le  Juge  de  paix?  M.  Merlin  a  soutenu  la  négative 
(Quest.  de  droit,  y  Douanes,  §  6)  en  se  fondant  principalement 
sur  ce  que  l'affirmation  remplace  le  visa,  puisque  le  Juge  de  paix 

à  la  loi,  Mb  marehandises  saÎMes,  a  confié,  ao  contraire,  au  saisi  le 
dépôt  des  ballots  dans  leMfuels  les  marchandises  étaient  contenues  ;  — 
Que  le  saisi  a  même  gardé  ces  ballots,  depuis  le  2S  jusqu'au  lendemain 
S9  flor.  ai  15; — Que,  par  conséquent,  la*  cour,  dont  l'arrêt  est  attsr- 
qoê^  ea  prononçant  daîns  ces  circonstances,  la  triple  amende^  malgré 
rextsteneede  ces  nullités,  a  violé  les  articles  de  ladite  loi  etdudit  arrêté, 

Î|Qi  ne  font  résulter  cette  peine  que  des  procès-verbaux  conformes  aux 
ormalités  prescrites; — Casse  le  procès-verbal  de  saisie  du  28  flor.  an  13, 
aiasi  qne  ut  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Haate-Garonne,  du  22  therm.  an  15,  par  laquelle  cette 
ceor  a  prononcé  la  triple  amende  contre  Vignes. 

Du  l*'  fév.  ISOe.-O.  G.,  sett.  crim.-MM.  Vermeil,  pr. -Vergés,  rap. 

(1}  (Douanes  C.  Orban.)— Là  cour  ;-^Vu  les  art.  5,  S  et  0,  tit.  i,  de 
la  loi  da  0  flor.  an  7,  l'art.  4  de  la  loi  du  15  août  1705;  —  Attendu 
qqe,  dans  le  procès-verbal  portant  saisie  des  marchandises  dont  il  s*agit, 
u  cause  en  est  littéralement  exprimée  ;  —  Que  le  poids,  le  nombre  des 
ballots  et  l'espèce  des  marchandises  saisies  y  sont  Dieo  désignés,  et  que 
la  marqua  et  les  namèrM  des  biâlots  no  sont  prescrits  qne  pour  les 
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atteste  avoir  vu  le  procès-verbal  an  moment  de  Taffirmatlon  ; 
a  que  cette  attestation  soit  donnée  avant  ou  depuis,  c'est  absolu- 
ment la  même  chose,  et  l'on  obtient  le  même  résultat,  c'e$t4-dire 
la  preuve  légale  et  authentique  qne  le  procès-verbal  n'a  pas  une 
fausse  date.  »  Suivant  M.  Mangin,  cette  opinion  ne  doit  pas  être 
admise  :  «  La  loi,  dit-il,  a  eu  si  peu  l'intention  de  confondre  ces 
deux  formalités  et  de  permettre  que  l'accomplissement  de  l'une 
dispensât  de  l'autre,  que  le  délai  qu'elle  a  fixé  pour  les  remplir 
n'est  pas  le  même;  l'affirmation  doit  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  l'aflUre  est  de  la  compétence  du  Juge  de  paix, 
et  dans  les  trois  Jours  si  l'aifaire  est  correctionnelle;  tandis  que 
le  visa  doit  être  apposé,  au  plus  tard,  le  lendemain  avant  midi, 
quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle  le  procès-verbal  ait  été  clos  la 
veille  »  (Procès-verbal,  n»256).  L'opinion  de  Mangin  est  adoptée 
par  M.  Hélie,  t.  4,  p.  545,  et  nous  croyons  avec  ces  deux  derniers 
auteurs ,  que  Taffirmation  ne  peut  pas  plus  dispenser  du  visa 
qu'elle  ne  pourrait  dispenser  de  l'enregistrement  dans  les  cas  où 
il  y  a  lieu  à  cette  formalité.  Nous  ferons  observer,  toutefois,  que 
c'est  par  erreur  que  M.  Hélie  cite  à  l'appui  de  l'opinion  qui  nous 
est  commune  avec  lui  et  M.  Mangin  un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile (Cass.  3  vent,  an  10,  aff.  Orban,  V.  n«  558).  Cet  arrêt  ne 
se  prononce  pas  sur  cette  question.  Sans  doute,  cette  aOkire  est 
bien  la  même  que  celle  dans  laquelle  Merlin  a  porté  la  parole  de- 
vant là  chambre  des  requêtes  et  qu'il  relate  dans  ses  Questions 
de  droit;  mais,  à  supposer  que  cette  chambre  se  soit  décidée  à 
admettre  le  pourvoi  d'après  les  motifs  développés  dans  le  réqui- 
sitoire de  M.  Merlin,  il  est  certain  que  la  chambre  civile  ne  s'est 
pas  prononcée  sur  la  question.  Cette  remaroue  n'a  point  échappé 
à  M.  Mangin  (n*  256). 

S  4 1 .  Un  procès- verbal  de  saisie  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  été 
viséque  le  surlendemain  de  sa  date,  lorsque  le  lendemain  était  un 
jour  férié  (même  arrêt,V.  ansslno  1 30).  Cette  solution,  quirendsans 
intérêt  la  question  qui  précède,  a  été  approuvée  par  M.  Oujardin- 
Sailly,liv.  E,  n«  9,  et  critiquée  par  M.  Mangin  (Procès-verbaux, 
n«  256),  critique  fondée,  car  l'arrêt  ne  donne  aucun  motif  de  dé- 
cider à  l'appui  de  la  solution  qu'il  consacre.  11  se  borne  à  con- 
stater :  «  Que  le  procès-verbal  a  pu  être  visé  le  surlendemain  de 
sa  date,  dans  la  circonstance  oh  le  Jour  intermédiaire  était  un 
décadi.  »  Ce  serait  très-bien  s'il  s'agissait  d'un  enregistrement 
véritable,  parce  qu'alors  on  serait  précisément  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  7,  qui  porte  que  si  le  dernier  jour 
du  délai  pour  l'enregistrement  est  un  décadi  ou  Jour  de  fête  lé- 
gale, il  ne  sera  pas  compté.  On  comprend  le  motif  de  cette  pro- 
longation de  délais ,  parce  que  la  fermeture  des  bureaux  oppose 
un  obstacle  k  l'enregistiement ,  tandis  que  cet  obstacle  n'existe 
pas  k  l'égard  du  visa  qui  peut  être  donné  par  le  Juge  de  paix  où, 
à  son  défaut,  par  le  maire  ou  par  tout  autre  suppléant  légal  da 
l'un  de  ces  fonctionnaires. 

S  49.  Àffirmation.^Les  caractères  généraux  de  l'acte  d'affir- 
mation ont  été  indiqués  n*«  100  et  suiv.  Nous  allons  nous  occu- 
per ici  des  règles  spéciales  à  l'affirmation  des  procès-verbaux  en 
matière  de  douanes.—  L'art,  lo  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  porte  : 
«  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissants, 
devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs  (suppléants),  dans 
le  délai  donné  pour  comparaître.  —  L'affirmation  énoncera  qu'il 
en  a  été  donné  lecture  aux  affirmants.  »  Le  délai  pour  compa- 


bêtiments  de  mer  pontés,  et  lorsque  le  déchargement  ne  peut  avoir  lieu 
de  suite,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'une  saisie  semblable  ; 

Que  le  procèe-verbal  de  saisie  a  pu  être  visé  le  surlendemain  de  sa 

date,  dans  la  circonstance  où  le  jour  intermédiaire  était  un  décadi;  — 
Attendu  qu'il  s'ensuit  de  ce  uni  précède,  que  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  nul  ledit  procès-verbal,  comme  contraire  auxdits  art.  5.  8  et 
9  du  tit.  i  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  a  fait  une  fausse  application  de  cet 
articles;— Attendu  encore  que,  d'après  ledit  art.  4  de  la  loi  du  15  août 
1795,  la  confiscation  des  marchandises  prohibées  à  leur  sortie  doit  élro 
prononcée  dans  le  cas  même  ob,  à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  aurait 
lieu  d'annuler  le  procès-verbal  portant  saisie  de  ces  marchandises;  d'oCi 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  ne  prononçant  point  cette  confisca^ 
tlon,  a  contrevenu  encore  à  cet  article,  puisque  les  marchandises  dont 
il  s'agit  étaient  prohibées  à  leur  sortie;—  Donne  défaut  contre  Orban , 
et,  pour  le  profit ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dé« 
parlement  des  Deux-Nèthes,  du  1*'  fruct.  an  8. 

Du  5  vent,  an  10.-C.  a,  sect.  civ.-MM.  Malleville,  pr.-fjho- 
rel,  rap.  ^  ^ 
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rûlire  e«t  infllqaè  par  l'art,  é  do  la  même  loi,  lequel  porte  que  le 
prévenn  sera  ctté  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de 
paix  de  l'al*rondissement.  C'est  donc  aussi  dans  les  vingt-quatre 
heures  dl)  la  clôture  du  procès-verbal  que  cet  acte  doit  être 
afflrmé.^Toutefols,  ce  délai  ti'est  applicable  que  dans  le  cas  où 
l'afliitrlB  est  de  nature  à  être  soumise  à  la  Juridiction  du  juge  de 
paix.  Qband  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  correctionnel, 
le  délai  de  l'afDrmatlon  est  établi  parTart.  6  du  décret  du  4«  Jour 
complémentaire  de  Tan  1  i ,  letiuel  porte  :  «  Les  procès-verbani 
seront,  ert  ôdnséqiiehce ,  après  avoir  été  dAment  affirmés,  dans 
les  trm  j&urs  au  plus  tard  à  compter  de  telui  où  la  fraude  aura 
été  constatée,  remis...  doit  atl  tommissalre  du  gouvernement..., 
fioit  an  magistrat  de  sfli^té...  d— C'est  ce  qui  a  été  décidé  quant 
aux  contraventions  de  nature  à  être  Jugées  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, que  les  procès-verbaux  qui  les  constatent  doivent 
être  affirmés  seulement  dans  les  trois  Jours  après  leur  clôture 
(Crim.  cass.  17  jant.  1818  (i),  ITbrum.  an  u,  aff.  Vanderam- 
vera/V.  n«504). 

8 4 S.  Il  n'est  pas  exigé  que  là  preuve  de  la  date  on  délai 
d'affirmation  d'un  procès-verbal  des  employés  des  douanes  ré- 
sulte de  l'acte  même  d'a(&rmation,  il  suffit  que  cette  preuve  soit 
établie  d'une  manière  irréfragable.  ...Et  spécialement,  Taffirma- 
tion  d'un  procès-verbal  qui  a  été  clos  le  16  août  1838,  à  six 
heures  du  soir,  exprimée  en  ces  termes ,  à  la  suite  du  procès- 
verbal  :  l'an  1838,  &  quatre  heures  après  midi,  et  enfin  suivie 
Immédlateoient  de  la  mention  d'enregistrement ,  ainsi  conçue  : 
enrËgistti  à  Tôutcoin,  le  i  1  août  1 838. . .  utie  telle  affirmation  doit 
né(«essairemenl  être  réputée  avoir  été  prêtée  le  17  août  1838,  à 
quatre  heures  après  midi,  et  conséquemment  dans  le  délai  (Crim. 
bass.  22mâr8  1839)  (â). 

A  A  4.  L'affirmation  des  proeès-vetbaux  en  matière  de  douanes 
n'est  pas  exigée  par  la  loi  du  28  Avril  1816  pour  les  saisies,  dans 
rintérieùr  du  royaume,  d'objets  reconnus  légalement  d'origine 
étrangère  (Crim.  cass.  8  fév.  1 821,  afi.  douanes  C.  Bloo,V.  n^  25). 

SAH.  Lorsqu'un  procès- verbal,  sujet  à  l'affirmation,  a  été  ré- 
dif^  par  iroîs  préposés,  il  suffit  à  sa  validité  qu'il  ait  été  affirmé 
pa^  dew»  d'entre  eux  (Crim.  cass.  3  vent,  an  7,  aff.  Sodventin, 
V.  Il*  818;  23  brum.  an  8,  aâ.  Gérard-Arnoult,  Y.  Douanes, 
n*  178).  —  n  en  est  de  même  quand  la  saisie  du  numéraire  re- 
porté à  l'étranger  a  été  faite  par  quarante  employés  et  que  le 
procès-verbal  a  été  affirmé  par  hait  d'entre  eux  seulement  (Req. 
23  brum.  an  8^  MM.  Gandon,  pr.^  Bayard^  rap.^  aff.  Bomberg  C. 
lesdouaneâ). 

S46.  U  a  même  été  jugé  qde  l'affirmation  est  valablement 

(1}  (Douanes  C.  Mol&rd,  Halin  et  autres.)— Là  codr,— Vu  l'arrêté 
du  gouveroement  du  quatrième  jdiir  complémentaire  an  il,  art.  6;  — 
Attendu  que,  lorsque  les  contraventions  aux  lois  de  douanes  sont  de 
halarto  à  être  pouriuities  par  voie  criminelle  ou  par  voie  correctionnelle, 
le  délai  dans  lequel  les  prooès*verbaux  constatant  lesdites  contraven- 
tions doivent  être  affirmés,  est  réglé  t  trois  Jours  par  l'art.  6  de  Tarrété 
ci-dessus  cité;  Que  par  cet  arrêté,  postérieur  à  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  prohibées,  il  a  été  dérogé  à  la  dis-! 
position  de  Tart.  6  du  tit.  i  de  cette  loi ,  qui  veut  que  les  prévenus 
soient  cités  à  comparaître,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  le  juge 
de  paix,  et  à  la  oispositton  de  Tart.  10,  (|ui  veut  que  raillrmation  soit 
faite  dans  le  délai  donné  poar  la  comparution;  et  qu'ainsi  lesdites  dis- 
positions sont  évidemment  et  nécessairemeat  devenues  inapplicables, 
dans  le  cas  spécialement  déterminé  par  ledit  arrêté  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  11;— *  Que  cependant,  dans  Tespèee,  ob  le  procès- 
verbal  constatant  Tintroduction  des  marchandises  prohibées  dont  il  s'agit 
rédigé  et  clM  le  11  août,  avait  été  affirmé  le  15  du  même  mois^  et  par 
eonséqaent  dans  le  délai  accordé  par  l'arrêté  da  qQatrième  Jour  complé- 
mentaire an  U,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  déclaré  ledit  procès-verbal 
nul  pour  n'avoir  pas  été  affirmé  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  réglé 
parles  art.  •  etlO  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ; — Kn  quoi  cette  cour  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  e  et  10  de  cette  loi,  et  violé  la  disposition 
de  Tal^rétè  du  gouvernement,  du  quatrième  Joar  complémentaire  an  11  ; 
—  Casse. 

Du  17  )^nv.  I818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.>Rataud,  rap. 

(%)  y)ouane8  C.  Bonduel.)  —  La  cour;  —Vu  l'art.  10^  tit.  i  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7;  —  L'art.  11  de  la  même  loi;—  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  procès-verbal  de  saisie  rédigé  par  les  prôpo>6â  des  douanes 
à  la  résidence  de  Unselles,  avec  i'as^ie lance  de  l'adjoint  de  la  commune, 
au  domicile  de  Ferdinand  Bonduel^  le  10  août  f  838,coDs(ate  qu'il  a  été 
dus  le  même  jour  à  six  heures  du  îioir;  quu  l'acte  d'adirmation.  i  :  >  .:t 


faite  par  deux  des  employés  saisissants  seblehitot,  bien  qne^ 
s'agissant  d'une  saisie  de  marchandises  à  l'Intérieur,  ces  em^ 
ployés  ne  soient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  avalent  vu  la  mar- 
chandise franchir  la  limite  du  rayon,  et  qui  ravalent  suivie  saiié 
Interruption  jusqu'au  moment  de  son  introductiob  dans  la  maison 
où  la  saisie  a  été  effectuée  par  plusieurs  autres  employés  réunis 
à  ceux-là  (Crim.  rej.  4  mars  1841,  aff.  Sanier,  T.  n«  327). 

Sa  V .  Il  faut  que  l'affirmation  soit  faite  t)dr  deut  des  saisis* 
iants  au  moins.  11  ne  suffirait  pas  qtie  les  affirmante  eussent  été 
présents  aux  opérations  de  visite,  s'ils  s'étalent  absentés  au  tab- 
ment  où  la  saisie  a  été  déclarée.  A  cet  égard,  la  loi  est  d'une  ri- 
gueur absolue,  et  11  a  été  jugé  qu'il  suffirait  que  l'un  des  affir- 
mants n'eût  pas  personnellement  concouru  à  Tune  des  deux  sai- 
sies mentionnées  dans  le  procès-verbal,  t)otir  que  bét  acte  fftt 
entaché  de  nullité  (Crim.  rej.  30  mars  lSi20,  JkM.  Bah-is^  p^.^ 
Rataud,  rap.,  aff.  min.  pub.  et  douanes  C.  Oyhenart). 

84  S .  Lorsque  les  préposés  sont  obligés  de  dresser  xÈt  pm^ë^ 
verbal  supplémentaire  pour  constater  les  actes  de  riolenee  qttl 
ont  empêché  raccomplissement  d'une  formalité.  Il  est  clair  que 
cet  acte  supplémentaire  ne  fait  qu'un  avec  le  procès-verbal  int^ 
même,  de  sorte  qu'il  suffit  d'une  affirmation  unique  pour  valider 
les  deux  contextes  (Giv.  cass.  15  juill.  1844^  aff.  Denàclârë,  Y. 
Force  majeure,  h»  8-4«). 

8411.  L'afflrinative  peut  être  reéue  par  l'un  des  supfUttnh 
du  juge  de  paix,  sans  qu'il  soit  nécl^ssalre  que  l'acte  (ion^tate 
l'absence  ou  l'empêchement  du  titulaire.  En  effet,  ta  161  attribue 
une  compétence  égale  à  l'un  et  à  l'autre.  Mais  quel  est  le  luge 
devant  lequel  les  préposés  doivent  se  présenter  poiir  affirmer  leur 
procès-verbal  T  L'art.  10  de  la  loi  dël^an  7  est  milet  sUr  ce  point. 
Ce  silence  fait  naître  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  amhher 
devant  le  juge,  dans  la  juridiction  dnquel  se  trouve  le  btlreati  ob 
les  objets  saisis  ont  été  transportés,  ou  bien  devant  teldl  bh  la 
saisie  a  eu  lienT<— M.  Mangin  estime  (Pr.-verb.,  h^  257)  que  lé 
principe  de  la  compétence  existe  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  qu'il 
suffit  que  la  loi  n'ait  pas  désigné  l'un  de  ces  deux  magistrats  plus 
spécialement  que  l'autre  pour  qu'Us  soient  égalenieht  eoUipêtenlê. 

—  Cette  doctrine  est  admise  par  la  jurisprudence.  -^  Ainsi  11 
a  été  jugé  :  l«  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
saisie  que  le  juge  de  paix  qtii  reçoit  l'affirmation  des  employés 
soit  le  même  que  celui  qui  prononcera  sur  la  cobtravention, 
lorsque,  d'ailleurs,  ce  juge  a  reçu  l'afflrmatKm  à  oause  des  me- 
sures de  sûreté  qui  avaient  contraint  à  déposer  les  marchandises 
saisies  au  bureau  situé  dans  son  ressort  (Giv.  cass.  2é  niv.  in 
8;  sect.  réun.  15  flor.  an  12)  (8);  -^  ^^  Que  si  les  màrbfaaadlsès 

à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  est  ainsi  daté:  l*an  18S8,  à  quatre  heures 
après  midi  ;  mais  qu'il  est  immédiatement  suivi  de  la  mention  de  l'enre- 
gistrement, en  ces  termes:  enregistré  à  TSUreoln,  le  17  aotlt  18S8 ;^ 
Que,  quoiqu'on  ne  trouve  dans  l'acte  d'affirmation  ai  M  dafé  du  mois, 
ni  celle  du  jour  où  elle  a  été  prêtée,  eetté  oiiistioa  doit  élre  tacllemenl 
réparée,  si  l'on  considère  que  TaffirmatioB  a  eu  lieu  entre  la  cléture  da 
procès-verbal  du  16  août  1838,  à  six  heurei  du  soirj  et  l'earegistremeat 
du  lendemain  ;  que  ces  deux  actes,  lesquels  font  foi  de  leur  eonteou, 
en  se  combinant  avec  les  énonciaiions  mêmes  de  l'acte  d'affirmation, 
priment  à  la  date  de  ce  dernier  un  caractère  dé  cériitudé  qu'il  est  in>- 
possible  de  méconnaître;  qu'il  en  résblte  nédessÀiretùent  qiie  l'affir- 
mation a  été  prêtée  le  17  août  18S8,  à  quatre  heures  après  midi,  et 
conséquemment  dans  le  délai  de  vingtp-quatre  heures;  —  Attendu  que 
l'art.  10,  tit.  i,  de  la  loi  do  0  flor.  an  7,  n'eiij^d  péi  que  la  pfeuve  de 
robservation  du  délai  dans  lequel  l'affirmation  doit  être  prêtée  résulte 
de  cet  acte  même,  et  qu'il,  suffit  que  cette  preuve  soit  établie  fl*uhe  ma- 
nière irréfragable  ;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  que  riéh  n'indiquait  le  jour 
dans  lequel  l'alBrmation  du  procès-verbal  de  saisie^  dtt  16  aodt  19SS, 
avait  été  faite,  et  en  déclarant  par  ce  motif  ledit  procès-verbal  nul , 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  applteation  de  l'art.  10,  et  formeUameat 
violé  l'art.  U,  tit.  4,  de  la  loi  du  0  flor.  an  7;—  Gasse.- 
Du  22  mars  1839 .-G.  C,  eh.  erim.-MM.  Bastard,  pr.-Bre^Sdn,  nip. 

(3)  Espiet  :  —  (Doodhes  C.  Desruelles.)  —  Le  7  vend,  ad  7,  saisie 
de  57  balles  café  sur  Desmelles  dans  le  canton  d'Axel.  —  Le  procès- 
verbal  constate  que,  pour  plus  de  tûréti  ti  dt  comrhodiiij  le  dépêt  en  est 
fait  au  bureau  de  Huist; — Le  même  jour,  le  rapport  a  M  déclaré  valabU 
devant  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. —  Le  9.  jugement  du  tri- 
bunal de  pais  d'Axel  qui  prononce  la  confiscation  et  l'amende. — Appd 

—  Le  3  brumaire  suivant,  jugement  du  tribunal  de  l'Escaut,  infirmatif. 
sous  prétexte,  1«  que  les  marchandises  saisies  n'avaient  pas  été  déposées 
an  plus  prochain  bureau;  2«  que  rafTiimation  du  rapport  avait  été  faîte 
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prohibées  ont  été  saisies  dans  ane  maison^  et  si  le  contrevenant 
a  refasé  de  fournir  caution,  ce  qui  a  nécessité  le  transport  au 
bureau  de  douanes  le  plus  voisin,  le  procès-verbal  a  pu  et  dû  être 
affirmé  devaàt  le  Juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  est  situé  ce 
biireaQ(Grim.reJ.2ddéc.  1838,air.  Paldacci,V.  Douanes,no  9G7). 
••0.  Là  circonstance  que  l'afiQrroalion  d'un  procès- verbal  de 
saisie  a  élé  feite  devant  le  saisi  lui-même,  en  sa  qualité  de  pre- 
mier suppléant  du  jyge  de  paix,  ne  peut,  en  l'absence  d'un  texte 
de  loi  qui  prévoie  le  cas,  être  considérée  comme  une  cause  de 
ualiité  de  rafflrma)i6n|  et  par  suite^  du  procès-verbal  (Giv.  cass. 

29jlllll  1840)  (1). 

mBÛ.  Kst-lf  nécessaire  que  les  prévenus  soient  sommés 
d'être  firésmts  à  TafOnnation?  Sous  l'empire  des  lois  antérieures 
à  celle  de  fan  7,  la]urisprudence  paraissait  admettre  unedistino- 
tien.  Deux  arrêts  avaiept  décidé,  par  Interprétation  des  art.  S 
el  4  de  la  lof  du  u  fruet.  an  3  (V.  Douanes,  p.  560),  que,  dans 
le  eas  oii  la  contravention  devait  être  appréciée  par  le  Juge  de 
paix,  fl  était  nécessaire  de  sommer  les  contrevenants  d'assister 
à  l'affirmation  du  procès-verbal  (Grim.  pass.  8  gcrm.  an  7^  afT. 

devant  qo  autre  joge  4e  paix  qpe  celui  qui  a  propoQcé  sar  la  saisie  ; 
S*  que  l'endroit  oïT  cette  saisie  avait  été  faite,  (levait  être  coosidérè 
comme  céte  maritime,  parce  qa*il  est  baigné  Dar  leB  aaux  de  l'EscauU — 
Pewoi.*- Arrêt. 

La  ooni]-- Va  les  art.  l  et  4  de  la  loi  du  5  fract.  ao  S  ;— Vu  aussi 
fart.  I  de  la  lei  du  19  vend,  an  e  ;—  Vu  enfin  l'art.  15  du  tit.  5  de  la 
loi  du  as  août  1701  ;—  fit  atteado  qu'il  résulte  du  rapport  des  préposés 
dey  fiouaaw,  que  91  les  marchandises  saisies  ont  été  transportées  au 
burpai)  de  Haût^  ce  n'a  été  que  parce  qu'il  y  avait  plus  de  commodité 
et  piéâie  plqs  de  sûreté  de  1#8  transporter  à  ce  borean  qu'à  celui  d'Aiel; 
que  Ifs  préposa  se  sont  cogCormés,  à  cet  égard,  à  l'art.  9  do  la  loi  da 
14  fnict.  aa  l:  et  qu'en  jageant  le  contraire,  le  tribunal  eivil  du  dé- 
partemeat  de  l'Escaut  a  violé  cet  article  ;  — Attendu,  en  outre,  que  le 
même  tribqaal  a  (ait  une  fausse  application  de  l'art.  4  de  la  même  loi , 
en  propoafâat  la  nullité  de  la  saisie,  sur  le  motif  que  le  iage  de  paix 
qui  avait  reçu  l'ai&rmatioQ,  n'avait  pas  prononcé  £or  le  food  de  la  saisie, 
qnqiaufl  le  juge  de  paix  de  Halst  n'eût  re^çu  cette  alBrmatioo  que  parce 
que  des  mesures  de  sûreté  ataient  détormiaé  les  préposés  à  transporter 
les  marcbandiies  saisies  au  bureau  de  Hulst;  -<>  Attendu  enfin  qu'il  est 
constant  que  ces  marcbaadises  ont  été  uùsies  à  la  distance  de  deux 
lieues  (nmtitees,  pendant  la  nuit,  à  défaut  de  passavant  00  expédi- 
tion légale;  qu'qa  ne  peut  considérer  comme  eûtes  maritimes  que  les 
lieux  baignés  par  les  eaux  de  mer  à  marée  basse;  qu'il  résulte,  en  elTet, 
de  la  bi  4a  a  prair.  aa  l,  que  les  rives  de  l'Bscaut ,  sur  lesquelles  la 
saisie  a  été  faite,  ae  peuvent  être  envisagées  comme  fûtes  maritimes; 
d*oû  il  suit  qu'en  déclarant  nalie  cette  saisie,  et  en  faisant  mainlevée 
des  marcbao4ises  qui  en  étaient  l'objet,  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  TEscaut  a  violé  l'art.  S  de  la  loi  du  19  vend,  an  e  et  l'art.  16 
du  tit.  3  de  la  loi  du  %t  août  irui  ;—  Casse,  ete. 

Du  sa  niv.  au  U.-O.  C«,  sect.  ctv.*IIM.  Target,  pr.-Vefgé8,  rap. 

Sur  le  rsuvei  devant  le  tribunal  civil  de  l'Escaut,  Jugement  du  4  vent, 
an  10,  qui  anaule  nassi  la  saisie,  comme  l'avait  fait  le  tribunal  de 
l'Eseaut;  et  ce,  sur  deux  motifs  3 1»  sur  ce  que  Tart.  4  de  la  loi  du  14 
fru^.  aa  S  vent  expressément  que  le  procès-verbal  soit  affirmé  par  les 
prépesés  ;  mais  iei  ils  ont  seulement  déelaré  au  juge  de  paix  9110  leur 
rapport  m$  Writablf ,  ce  qui  n'est  pos  une  aflirmation  ;  V^  encore,  sur  ce 
quo  c'était  devant  le  joge  de  paix  d'Axel,  et  non  devant  celui  d'Hulst, 
qae  cette  affirmation  devait  être  faite.—  Nouveau  pourvoi.  — Arrêt. 

la  Gova;-^  Vu  les  art  9  et  4  de  la  loi  du  14  fruct.  an  S;— Attendu 
que  Tart.  •  laisse  aux  préposés  la  faculté  de  conduire  les  effets  saisis  à 
on  autre  bureau  que  le  plus  procbain,  si  les  circonstances  l'exigent; 
que,  dans  retpèee,  ils  ont  cra,  par  mesure  de  sûreté,  devoir  les  con- 
dnim  à  Bulst;  et  que  dès  qu'ils  se  trouvaient  à  Hulst,  où  le  dépôt  el  la 
Itesèe  étaient  faits,  il  n'f  avait  pas  de  loi  qui  leur  défendit  d*y  affi  -mer 
aosM  leur  rapport,  l'art.  4  de  celle  du  14  fruct.  an  8  n'étant  fait  (|ue 
pour  lue  cas  ordinaires^  eh  le  transport  des  marcbandises  saisies  a  lieu 
dans  le  plus  preebain  bureau;  —  Attendu  que  les  préposés  avaient  cité 
Henri,  peur  voir  affirmer  leur  rapport;  que  rien  ne  porte  à  croire  que 
cette  inlffotien  n'ait  pas  été  suivie,  quoique  ce  juge  d'un  canton  nouvel- 
leneat  céuai,  et  peu  versé  dans  la  connaissance  de  la  langue  française, 
seseit  servi  d'une  expression  impropre;  que,  d'ailleurs,  Henri  a  sf  bien 
reconnu  d'abord  quo  les  préposés  avaient  en  effet  affirmé  leur  rapport, 
qu'il  s'est  fait  un  moyen  de  ce  que  cette  affirmation  avait  été  faite  de- 
vast  le  |uge  de  paix  d'Hulst,  et  non  devant  celui  d'Axel  :  —  Par  ces 
motifs,  easse. 

Da  ta  ior.  aa  la.-C.  C.^  sect  réua.-MM.  Muraire,  pr.-Maleville,  r. 

(1)  Btpicê  :  —  (Douanes  C.  Dujardin.)  —  Le  sieur  Dnjardin,  culti- 
vateur, est  suppléant  du  juge  de  paix.  Comme  cultivateur,  il  a  été  Tobjet 
d'un  proeès-verbal  de  saisie  de  la  part  des  préposés  de  la  douane,  pour 


douanes  C.  Laporte,  UM.  Barris,  pr.,  Méaplle,  rap.;  16  prair. 
an  7,  MM.  Méaulle,  pr.,  Pépin,  rap.,  aff.  douanes  C.  Yenbever- 
luys);  mais  ces  arrétsjugeaient  en  même  temps  que  depuis  la 
loi  du  10  brum.  an  5,  qui  avait  attribué  certaines  matières  de 
douanes  aux  tribunaux  correctionnels,  il  n'y  av^it  plus  lieu  à  fairp 
la  sommation  dont  s'agit,  lorsque  ces  trillunaux  ^taleut  compé- 
tents pour  connaître  de  la  contravention.  Gela  a  été  Jugé  plu- 
sieurs fois  (Crim.  cass.  6  niv.  an  6,  MM.  3eigpettè^pr.,  Cbupiet, 
rap., aff.  Sonnier;  6  fruct.  an  fi,  Ml}.  Gohier.  pr.,  Raoul,  rap., 
aff.  douanes  C.  Walraven;  22  vend.  4A  7,  n.  DelauftaVi  rap.» 
aff.  N...;  17  brum.  an  7,  U.  putocq,  rap.,  ^.  YerUipe;  24 
vent,  an  7,  MM.  Bapris,  pr..  Bous,  rap.,  ^.  Hœ)s|)erg}  18  niv. 
an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Hens). 

34  t.  ^a  même  doctrine  a  été  soutenue  sons  la  loi  du  9  fjor. 
an  1,  et  certains  tribunaux  ont  voulu  induirp  la  i\écessité  de  la 
sommation  préalable  à  l'affirmation  du  rapprochement  des  art.  7 
et  10  de  la  même  loi;  mais  cette  inductiop  4  été  constamment 
repoussée  pour  le  cas  oii  la  saisie  est  de  la  compétence  correc- 
tionnelle (Crim.  casa.  4  flor.  an  10)  (2);  ta  (rim«  an  10,  a7. 

enlèvement  de  sablons  ou  sables  de  mer  propres  à  la  fabrication  du  sel 
et  é  l'amélioratioD  de3  terres  ;  comme  suppléant  dq  jiige  de  paix,  il  a  reçu 
TaÛirroation  de  ce  procès-verbal  et  en  a  donné  acte  aux  employés. 
Pouvail-il  recevoir  celte  affirmation?  Dujardin  a  prétendu  que  non,  et 
son  sy>tème  a  été  accueilli  par  sentence  du  juge  de  paix  qui  a  annulé, 
par  suite^  tant  le  procès-verbal  que  la  saisie.  —  Sur  l'appel,  cette  sen- 
tence a  été  confirmée  par  jugement  du  tribunal  de  Goutances,  du  25  nov. 
1857,  lequel  considère  :  —  Que  Taffirmation  est  ane  formalité  indis- 
pensable pour  la  validité  des  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes; 
que  cette  affirmation  est  irrégulière,  dans  respèee,  parce  qu'elle  a  été 
faite  devant  le  sieur  Dujardin  qui  était  lui-même  l'objet  du  procès- 
verbal  ;  qu'il  s'ensuit  que  ce  procès-verbal  est  nul,  comme  n'ayant  pas 
été  affirmé,  et  que  cette  nullité  atteint  Taction  elle-même,  parue  que, 
s'agissent  d'une  infraction  qui  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la  voie 
civile,  un  procès-verbal  régulier  est  le  seul  élément  légal  de  cenvietloa 
qui  puisFO  être  proposé  aux  juges.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tart.  11  du  tit.  4  de  la  loi  du  Ollor.  an  7;  —  At- 
tendu que,  d'après  la  décision  précise  et  formelle  de  la  loi  spéciale  qui 
régit  la  matière,  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre,  contre  les  rapports 
des  préposés  des  douanes,  d'autre»  nullités  que  celles  résultant  de  1  omis- 
sion de^  formalités  prescrites  par  les  dix  premiers  art  clés  du  tit.  i  de 
la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  rédigé,  dans 
l'espèce,  contre  le  sieur  Dujardin,  n'est  attaqué  pour  omission  d'aucune 
de  ces  formalités  essentielles  ;  que  l'unique  moyen  de  nullité  proposé  par 
le  sieur  Dujardin  lui-même  est  qu'il  n'a  pu  valablement  recevoir,  comme 
premier  suppléant  de  la  justice  de  paix,  en  l'absence  do  titulaire,  l'affir- 
mation d'un  procès-verbal  rédigé  contre  lui-même;  —  Mais  attendu 
que  ce  cas  n'a  été  prévu  par  aucun  texte  de  loi,  et  que  ce  reproche  est 
d'autant  moins  fondé,  de  la  part  du  sieur  Dnjardin,  qu'en  apposant 
volontairement  sa  signature  au  procès-verbal  qui  contenait  même  l'offre 
par  lui  faite  d'une  somme  à  litre  de  transaction,  il  avait  déjà  reconnu 
la  sincérité  et  la  véracité  dudit  procès-verbal  ;  qu'en  donnant  acte  aux 
saillissants  qui  se  sont  présentés  devant  lui,  de  leur  affirmation  que  tout 
le  contenu  au  procès-verbal  était  sincère  et  véritable,  il  n'a  rempli  qu'un 
rôle  purement  paî»8if  qui  ne  lui  était  interdit  par  aucune  disposition 
positive  de  loi,  et  qu'en  admettant  la  nullité  de  l'acfe  d'affirmation,  et 
par  suite  celle  du  rapport  auquel  il  se  rattache,  le  jugement  attaqué  a 
créé  une  nullité  qui  n>st  prononcée  par  aucune  loi,  el  qu'il  a  formelle- 
ment contrevenu  à  l'art.  11  de  la  loi  spéciale  ci-dessus  citée  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse. 

Du  22  juin  18iO.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Laplagne-Barris,  !•»  av.  gén.,  c.  conf.-Godartde  Saponay  etNachet,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Douanes  C.  Piens.)  —  Le  25  brum.  an  8.  les  pré- 
posés du  poste  de  Capilaal-Dara  saisissent  deux  chariots  charçés  de 
vingt-qualre  sacs  d'orge  :  un  des  conducteurs  ayant  pos  la  fuite,  i|s 
dressent  procès-verbal  de  saisie  «n  présence  du  second,  et  le  somment 
de  se  rendre  avec  eux  pour  le  voir  affirmer,  après  sa  rédaction,  par-devant 
le  juge  de  paix  d'Assenede;  —  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
i'Ei'caul  a  annulé  le  procès-verbal,  sur  la  considération  qu'il  ne  coi?- 
tieiil  pas  sommation  à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
le  juge  de  paix,  pour  le  voir  affirmer;  qu'il  ne  contient  qu'un  délai  indé- 
terminé sous  ces  mots  :  après  la  rédaction.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  450  c.  des  dél.  et  des  peines  du  ^  brum.  an  4, 
portant,  etc.;  —  Considérant  qu'aucune  loi  n'impose  aux  employés  des 
douanes  l'obligation  de  foramer  dans  on  délai  quelconque  les  individus 
surpris  en  contravention  aux  bis  relatives  aux  douanes,  à  être  présents 
à  l'affirmation  qu'ils  doivent  faire  de  leurs  procès-verbaux  de  saisie 
devant  les  juges  de  paix  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  criminel  du 
département  do  l'Escaut  a  faussement  supposé  cette  obligation,  lorsque 
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Aerstens,  V.  ii«30S;  Il  flor.  an  10, MM.  Seignette^  pr.^  Vallée, 
rap.»  air.  douanes  C,  Deitltes;  17  flor.  an  io,  MM.  Yiellar^  pr., 
Carnot,rap.,air,Lurgens;2l  nlv.an  13,  alT.  Sa«y8,V.n« 325-1*; 
26]any.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Gniea,  rap.,  aff.  Te8So;mème 
date,  mêmes  pr.  et  rap^  aff.  Courbes). 

BéS.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  saisie  doit  être  appréciée 
par  le  Juge  de  paix  (Glv.  cass.  1 1  flor.  an  9,  MM.  Llborel,  pr., 
Oodot,  rap.,  aff.  douanesC.  Boeylé.  ^ Gonf.  M  Merlin,  Quest.  de 
droit,  T«  Douanes,  §  7).  On  avait  voulu  soutenir  que  Taffirmâiion 
devait  avoir  lieu  au  moment  delà  comparution  des  parties  devant 
le  Juge  de  paix,  mais  cette  prétention,  qui  n'avait  aucun  fonde- 
ment, aétééeartée  (Giv.  cass.  18  germ.  an  13)  (i). 

864.  L'art.  10  delà  loi  de  Tan  7  exige  impérieusemect  que 
l'affirmation  énonce  qu'il  a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  aux 
affirmants.  L'acte  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  que  cette  for- 
'malité  a  été  accomplie,  d'où  il  suit  que  s'il  ne  contient  pas  cette 
«ention  expresse^  il  doit  être  déclaré  nul  (Crim.  cass.  7  pluv. 
an  9)  (2). — Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle  pour 
la  constatation  de  cette  lecture;  il  suffit  que  la  preuve  de  cette 
lecture  résuite  de  l'ensemble  de  l'acte  d'affirmation;  comme  si, 
par  exemple,  on  lit  dans  cet  acte  :  lecture  faite  du  pracès-verinl, 
les  affirmants  ont  signé  avec  le  juge  de  paix  r  après  lecture.,,  et, 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  par  la  cour  de  cassation,  d'annuler  l'arrêt 
qui  refuse  de  voir,  dans  ces  énonciations,  la  preuve  qu'il  a  été 
donné  lecture  aux  affirmants  (Giv.  cass.  il  ocL  1827)  (3). 

par  son  jogement  du  19  veotése  dernier,  il  a  déclaré  nul  le  procès-verbal 
de  saisie  da  25  brum.  an  8  dont  il  s'agit  ;  qae  conséquemment  il  a 
commis  no  excès  do  poavoir  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  i  flor.  an  10.-<:.  G.,  sect.  crim.-BftM.  VieUart, pr.-Baaclian,rap. 

(1)  (Douanes  C.  Louis  VaDcainp,  etc.);-~LA  codu;— Vu  les  art.  10 
et  11  du  lit.  i  do  la  loi  do  9  flor.  an  7  ;  ~  Goasidérant  qu'aucun  des 
dix  premiers  articles  du  tit.  i  de  la  loi  ci-dessus  citée  ne  prescrit  la  né- 
cessité d'affirmer  les  procès-veibaux  de  saisie  au  jour  et  au  moment 
mémo  de  la  comparution  indiqués  par  la  citation;  que  l'art.  10,  le  seul 
relatif  à  l'affirmation  d«s  procès-verbaux,  vent  seulement  que  Taffirma- 
tioo  soit  faîte  dans  le  délai  donné  pour  comparaître;  qu'ainsi  tous  les 
moments  de  ce  délai  sont  utiles;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de 
saisie  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  actuelle,  avait  été  affirmé  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  ledit  art.  10;  d'où  il  suit  qu'en  le  déclarant  nul,  pour  ne 
pas  avoir  été  affirmé  au  moment  même  de  la  comparution,  le  jugement 
dénoncé  a  formellement  contrevenu  audit  art.  10,  ainsi  qu'à  l'art.  11  du 
même  tit.  i,  qui  défend  aux  tribunaux  d'admettre  d'autres  nullités  que 
celles  résultantes  des  dispositions  des  dix  articles  qui  le  précèdent;  — 
Cass. 

Du  18 germ.  an  i5.-C.C.,8ect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Busscbop,  r. 

{2)  Sgpéeê  .•—  (Douanes  C.  veuve  Peunemann.)  —  Saisie  d'objets 
probibés  à  la  sortie.  Le  tribunal  correctionnel  de  SaintrNicolas,  l'avait 
déclarée  nulle,  sur  le  fondement  que  la  lecture  do  procès-verbal  n'avait 
|His  été  faite  aux  employés  avant  leur  affirmation  dudit  procès-verbal;— 
Sur  l'appel,  le  tribunal  criminel  avait  rejeté,  purement  et  simplement,  la 
requête  de  la  régie,  quoique  le  ministère  public  eût  observé  que  le  défaut 
de  lecture  du  procès-verbal  était  un  vice  de  forme;  et  eût,  en  consè- 
qoaoce,  requis,  qu'aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  août  1793,  la 
confiscation  fût  prononcée  à  TaudieDce.  -^Pourvoi.  — Arrêt. 

La  corn;  —Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  15  août  1793;  -^  Considérant 
que  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  ne  s'est  déterminé 
à  rejeter  la  requête  de  la  régie  en  appel  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, et  à  ne  pas  faire  droit  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  geo- 
vemement,  tendante  à  ce  que  la  confiscation  des  objets  saisis  soit  pro- 
.  noncée,  que  par  le  motif  du  défaut  de  lecture  du  procès-verbal  de  saisie 
aux  employés  avant  la  prestation  de  l'afiirmation  dudit  procèo^verbal  par 
losdits  employés;  que  c'est  là  un  des  vices  de  forme  prévu  par  l'art,  ide 
la  loi  du  15  août  179S  ci-dessus  cité,  qui  ne  peut  arrêter  l'effet  des  ré- 
quisitions du  commissaire  pour  la  confiscation  des  objets  saisis  ;-*Gasse. 

Du  7  pluv.  an  9.-C.G.,  secL,  crim..-MM.  Yiellart,  pr.-Vallée,  rap. 

'      (3)  (Douanes  G.  Pulot.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  10,  tit  4  de  la  loi 

>  du  9  fior.  an  7^  l'art.  11,  §  8,  même  titre  de  la  même  loi  ;  —  Attendu, 

endroit^  que  si,  aux  termes  (bi  premier  desdits  articles,  modifié,  quant 

au  délai  de  l'affirmation,  pari  arrêté  du  i  complémentaire  an  11,  les 

■  rapports  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de  paix,  la  loi  du  9  flor. 
an  7  ne  présente  aucune  disposition  qui  exige  que.  dans  le  cas  où  la 
longue  dufféedoB  opérations  relatives  à  une  saisie  demande  nécessaire- 

■  ment  que  les  rapports  ou  procès-verbaux  éoient  divisés  en  deux  ou  plu- 
sieurs séances,  on  vacations,  il  y  ait  autant  d'actes  d'affirmation  que 
d'actes  particuliers  énonciatifs  de  ce  qui  a  été  fait  dans  chaque  séance; 
qoe  la  loi  exige  seulement  qu'à  chaque  vacation  il  soit  donné  copie  au 
prévenu  du  procès-verbal,  ce  qoi  a  été  exécuté  dans  l'espèce;  —  Qoe, 
d'après  l'ensciiiblc  des  dispositions  des  art*  8  et  9  de  ladite  loi,  lorsque 


S  61^.  Fot  due  auœ  procès^verbauœM  —  L'art,  il  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  àl- 
firmes  seront  crus  jusqu'à  Inscription  de  faux.  Les  tribunaux  ne 
pourront  admettre,  contre  lesdits  rapports,  d'autre  nullité  qœ 
celle  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  lea  dix 
articles  précédents.  »  Il  n'en  était  pas  de  même  avant  oette  loU; 
ainsi  il  a  été  jugé  que  les  procès-verbaux  des  préposés  das 
douanes  ne  font  pas  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  La  preuve 
contraire  est  admissible  (L.  6-22  août  1 79 1 ,  tit.  l  o,  art.  25  ;  Crim. 
rej.  15  tberm.  an  5,  MM.  Seignette,  pr.,  Gbasie,  rap.,  aff. 
douanes  C.  N...).  ^U  résulte  de  cet  article  1 1  de  la  loi  de  ftorénl 
an  7,  rapprocbé  des  précédents,  et  notamment  de  l'art.  1,  cette 
conséquence  étrange,  mais  Incontestable,  que  foi  est  due  Jusqu'à 
inscription  de  faux  aux  procès-verbaux  dressés  en  matière  de 
douanes,  même  par  de  simples  citoyens  (Y.  n*  50).  —  Bien  que 
la  loi  soit  muette  sur  ce  point,  il  est  certain  que  la  loi  due  aux 
procès-verbaux  ne  s'étend  pas  à  tous  les  faits  constatés  par  ces 
actes,  mais  seulement  aux  faits  matériels  qui  sont  relatifs  aux  dé- 
lits (Crim.  rej.  26  nov.  1834,  aff.  Roblot,  n«  356-2%  V.  auaai 
no*  142, 182  etsniv.,  et  367). 

S69.  Il  faut  remarquer  également  que  les  procès-verbaux  ne 
font  pas  foi  des  simples  inductions  que  les  saisissants  ont  pu  ti- 
rer de  certaines  circonstances  par  eux  remarquées.  Ainsi,  il  a 
été  Jugé  :  1*  que  quand  les  préposés  ont  déclaré,  non  pas  qu'ils 
ont  vu  porter  des  sacs  de  blé  dans  une  maison,  mais  qu'ils  ont 

la  force  des  droonstanoes  oblige  les  préposés  des  douanes  à  diviser  un 
procèo-verbal  en  deux  séances,  et  conséquemment  on  deux  contextes, 
il  n*est  pas  néceesaire  que  cbacun  de  ces  actes,  intimement  liés  Tun  à 
l'autre  et  ne  formant  ensemble  qu'un  seul  rapport,  soit  suivi  d*uii  acte 
particulier  d'affirmation  ;  qu'il  suffit  qu'à  la  smtedusecond, lequel  se  ré- 
fère an  premier  dont  il  est  le  complément,  ait  été  remplie  la  dernière 
formalité  d'un  procès-verbal  qui,  bien  que  divisé  en  deux  vacations,  ne 
constitue  qu'un  seul  et  mémo  corps  d'acte  ;  —  Attendu,  sons  un  autre 
rapport,  que  si  l'art.  10  de  la  loi  da  9  flor.  an  7  exige,  à  peine  de  nul* 
lité,  que  l'affirmation  des  procès-verbaux  énonce  qu'il  en  a  été  donné 
lecture  aux  affirmants,  cette  loi  n'a  point  établi  une  formule  sacramoa- 
telle  exclusivement  destinée  à  constater  l'accomplissement  de  celte  Cof* 
maillé,  dentelle  a  voulu  seulement  réprimer  l'omission  ;  qu'il  suffit  donc 
qoe,  de  l'ensemble  des  énonciations  de  l'acte  d'affirmation,  il  résulte  la 
preuve  que  le  vmu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Et,  attendu,  en  fait,  qjuele 
procès-verbal  dressé  par  les  préposés  des  douanes  de  Blontbelliard,  les 
5  et  i  février  dernier,  constate  que,  le  5,  il  fut  procédé  à  la  description 
des  marchandises  de  contrebande  saisies  ehes  l'aubergiste  Pntot;  mais 
que  l'opération  ayant  été  prolongée  jusqu'à  la  nuit,  et  les  saisissants 
n^ayant  pas  les  moyens  nécessaires  pour  reconnaître  d'une  manière  cer- 
taine la  nature  de  ces  marchandises,  la  suite  des  opérations  fut,  du 
consentement  du  prévenu  et  de  l'officier  municipal,  présent  à  la  saisie, 
renvoyée  au  lendemain  pour  y  être  procédé  dans  le  bureau  de  Meotbel- 
liard;  —Que,  le  lendemain,  i  lévrier,  il  fut,  en  préeenee  de  toutae  les 
parties,  procédé  au  dépôt  et  à  une  nouvelle  reconnaissance  des  ol^iiits 
saisis,  avec  rectification  de  quelques  erreurs  commises  dans  la  desorip* 
tion  de  la  veille  ;  —  Que  ces  opérations  ont  été  oonstatéos  par  deux 
actes,  dont  le  second  est  déclaré  étrs  une  suite  du  premier,'^!  qui, 
inscrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  dans  le  même  cahier,  ne  forment  M» 
demment  qu'un  seul  procès*verbal  en  deux  contextes  qui  n'était  assu- 
jetti qu'à  une  seule  affirmation,  comme  à  un  seul  droit  d'enregistrement; 
—  Que,  d'un  autre  cété,  l'acte  inscrit  à  la  suite  de  ce  procès^verbal,  et 
par  lequel  le  juge  de  paix  constate  la  comparution  devant  lui  de  de«x  des 
préposés  saisissants,  déclare  que,  lecture  faite  du  procèa-verbal  ci-des- 
sus, ils  l'ont  affirmé  sincère  et  véritable  dans  tout  son  eontenUyet  ont 
signé  avec  lui,  après  lecture;  cet  acte  d'affirmation  ne  permet  pas  de 
douter,  d'après  son  ensemble,  comme  d'après  la  présomption  de  la  loi, 
que  la  lecture  du  rapport  et  dudit  acte  a  été  donnée  par  le  juge  à  des 
individus  comparant  à  cet  effet  devant  lui  ;  —  Qoe  cependant  la  «oor 
royale  de  Besançon,  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  IriWnal 
correctionnel  dé  Montbeliiard  qui,  indépendamment  de  la  ceafiscatioo 
des  marchandises  saisies,  avaif  condamné  Putot  à  trois  jears  d'empri-* 
sonnement  et  à  l'amende,  a,  sons  prétexte  do  l'eiisteMO  de  doua. rap- 
ports dont  l'un  n'aurait  pas  été  affirmé,  et  du  défaut  de  preuve  de  la 
lecture  donnée  aux  saisissants  du  procès-verbal  affirmé  par  eox,  déclare 
la  saisie  nulle,  et  déchargé  Pntot  des  condamnations  centre  loi  pronon- 
cées; —  Eo  quoi  ladite  cour  royale  s'est  écartée  des  règles  de  saeempé- 
tence,a  fait  nnefausae  application  de  l'art.  10,  tit.  i  de  ia  loi  du  9  flor. 
an  7,  violé  l'art.  1 1  da  même  titre,  en  créant  une  nullité  que  celte  loi 
n'a  point  établie,  et  violé  par  suite  les  art.  il  et  iS  de  laloi  du  iSavril 
1816,  dont  elle  avait  à  faire  l'application;  ^  Casse  l'arrêt  de  la  cour 
de  Besançon,  du  29  mai  1827. 
.Du  11  oct.  1827.-G.  G.,  ch.cr.-MM.  01livier,pr.-€hantereyae,rap. 
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présumé  que  C68  sacs  y  ont  été  portés  en  fraude  parce  qu'on  re- 
marquait an  chemin  battu  depuis  la  mer  Jnsqn'à  la  maison;  qu'il 
y  avait  des  grains  de  blé  répandus  à  terre,  le  long  du  cbemin,  et 
qu*enfhi  les  sacs  trouvés  dans  la  maison  contenaient  des  grains 
de  même  qualité  que  les  sacs  saisis  dans  les  bâtiments,  on  peut 
considérer  une  semblable  énonciation  comme  insuffisante  pour 
dénoncer  la  fraude,  et,  dans  l'état  des  faits,  une  cour  a  pu  yala- 
blement  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  et  ordonner  la  restitu- 
tion des  objets  saisis  (Grim.  rej.  2  déc.  1824,  aiT.  Nervi  et  Fa- 
bianl,  V.  Douanes,  n»  985-2«);  —  2«  Que,  bien  qu'un  procès- 
verbal  constate  que  les  employés  des  douanes  ont  vu  débarquer 
d'un  navire  un  matelot  qui  a  été  à  l'Instant  reconnu  porteur  d'un 
paquet  de  poudre  étrangère,  qui  leur  a  paru  provenir  du  navire, 
il  n'en  résulte  pas  la  preuve  certaine  que  cette  poudre  provient 
du  navire,  et  un  tribunal  a  pu  déclarer  qu'il  n'était  pas  prouvé 
que  cette  poudre  eût  été  tirée  du  navire,  sans  violer  la  foi  due  au 
prooès-verbal...  alors  d'ailleurs  que  le  bâtiment,  entré  dans  le 

(1)  Btpéet  :  —  (Donaoes  C.  Roblot  et  Levéel.)  —  22  jaov.  1854,  les 
préposés  de  la  deuaoe  de  Gberboarg  constatent  par  procès-verbal  qu'ils 
ont  saisi  une  boite  de  poudre  de  fabrique  étrangère,  qu'on  matelot  da 
navire  français  ta  Victoriae  débarquait  frauduleusement;  ils  conclurent 
tant  contre  le  matelot  que  contre  le  capitaine  civilement  responsable  à 
la  confiscation  de  la  poudre,  avec  amende  de  iO  fr.  88  c.  par  kilog.  et 
à  la  confiscation  du  nafvire  ayant  seivi  au  transport.  —  Le  juge  de  paix 
de  CSterboorg  n'ayant  pas  accueilli  les  conclusions  de  la  douane,  le  tri- 
bunal, saisi  par  appel,  libéra  également  le  navire  par  jugement  du  4 
mars  1854  : —  «  Attendu  que  la  loi  du  15  fract.  an  5,  spéciale  sur  la 
matière,  prononçait  bien  la  confiscation  des  chevaux  et  autres  moyens 
de  transport  dans  le  cas  d'introduction  par  terre,  mais  qu'elle  ne  pro- 
nonçait pas  explicitement  la  peine  de  la  confiscation  des  navires  dans  le 
cas  (l'introduction  par  mer...»  —  Le  tribunal  se  fondait  subsidiaire- 
ment...  «  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  méconnu  que,  depuis  quelques 
jours,  le  bâtiment  était  entré  dans  le  port  et  avait  été  visité  par  les  pré- 
posée des  douanes,  ce  qui  rendait  au  moins  douteux  que  le  navire  eût 
servi  à  l'importation...  »  —  Pourvoi  de  l'administration  des  douanes, 
pour  violation  des  dispositions  combinées  des  lois  des  22  août  1791, 
fît.  5,  art.  1;  4  germ.  an  2,  art.  10;  Oflor.  an  7,  tit.  4,  art.  11,  et  pour 
faasse  interprétation  de  la  loi  du  15  fruct.  an  5.  Elle  disait:  les  lois 
des  22  août  1701  et  4  germ.  an  2  ordonnent,  dans  toute  tentative  dlm- 
portatioD  de  marcbandises  prohibées,  la  confiscation  des  bâtiments,  voi- 
tures et  animaus...,  etc.;  c'est  là  le  principe  général  et  absolu  pour 
cette  matière.  La  loi  spéciale  de  frim.  an  5  a  rétabli  la  prohibition  des 
poudres  étrangères,  sous  peine  de  confiscation  de  la  poudre,  des  che- 
Taux  et  voitures,  et  d'une  amende  qui  sera  double  si  l'entrée  en  fraude 
est  laite  par  la  voie  de  mer.  Ainsi,  une  seule  modification  au  principe 
des  lois  de  1791  et  de  l'an  2  ;  elle  a  pour  but  Taggravation  de  la  pénalité 
pour  le  cas  de  fraude  par  mer  ;  il  est  donc  évident  que  si  le  législateur  ne 
parie  pas  de  la  confiscation  du  navire,  ce  n'est  point  pour  adoucir  le  sort 
du  fraudeur,  c'est  parce  qu'il  se  réfère  aux  lois  précédentes  qui,  par 
une  disposition  générale^  ordonnent  cette  confiscation.  —  Le  procés- 
veibal,  qui  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  constate  que  le 
matelot  a  été  vu  débarquant  du  navire,  avec  un  fardeau  pris  à  bord  ;  la 
circonstance  d'une  visite  préalablement  faite  par  la  douane  ne  saurait  dé- 
truire les  effets  d'une  pareille  déclaration  ;  cette  formalité  à  laquelle  sont 
soumis  les  navires  dans  le  seul  intérêt  de  la  douane,  n'est  pas  exclusive 
de  toute  surveillance  ultérieure;  la  fraude  que  la  loi  a  pour  but  de  dé- 
lover emporte,  en  effet,  l'idée  que  les  objets  prohibés  sont  cachés  et  dé- 
robés aux  recherches  des  vérificateurs;,  on  ne  peut  rai8onnjU>lement  sup- 
poserqu'unofoiséchappésàune simple  rechercbe,  ils  puissent  impunément 
eirculer  sous  les  yeux  des  préposés.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Considérant  que  les  procès-verbaux  des  préposés  de 
f  admieistratiOD  des  douanes  ne  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux 
qt^  l'égard  des  faits  matériels  qu'ils  constatent;  —Que,  dans  l'espèce 
de  la  cau^e,  les  préposés  ont  constaté  qu'ils  avaient  vu  le  nommé  Roblot 
débarquer  do  navire  la  Yictorine,  qu'il  leur  avait  semblé  être  porteur 
d'objets  enlevés  à  bord  du  navire,  qu'ils  l'avaient  arrêté,  et  qu'il  était 
effeelîvemeut  porteur  d'une  boite  de  fer-blanc,  cachée  sous  sa  veste, 
eoateaaat  de  la  poudre  de  fabrique  étrangère  ;  — Que  s'il  est  prouvé 
par  là  1*  que  Roblot,  au  moment  de  son  arrestation,  était  porteur  d'un 
paquet  de  poudre  prohibée,  et  2*  qu'alors  il  venait  de  débarquer  du  nuf- 
vife  la  Yictorine,  il  ne  l'est  pas  également  que  la  poudre  eût  été  enlevée 
a  bord  da  navire,  ni  que  le  navire  qui  était  depuis  quelques  jours  dans 
le  port  et  qni  avait  été  visité  par  les  préposés  de  l'administration  des 
donaaes  eût  servi  an  transport  de  cette  même  poudre;— Que,  sur  ces 
deux  fiaits,  qui  seuls  auraient  pu  constituer  la  coopération  du  capitaine  à 
la  fraude  commise  par  Roblot,  le  procès-verbal  énonce  seulement  l'opi- 
bIm  des  préposés  ; — Que,  dans  cette  position,  le  tribunal  de  Cherbourg, 
appféeiant,  comme  il  en  avait  le  droit,  les  circonstiuices  du  procès,  a 
puj  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  déclarer  qu'il  n'était  pas 


port  depuis  quelques  Jours,  avait  été  visité  par  les  employés  qui 
n'y  avalent  rien  trouvé  de  pareil  (Req.  20  nov.  1854)  (1). 

SI^V.  Pareillement,  les  Juges  peuve&t  déelarer,  lorsque  le 
procès-verbal  ne  relate  à  la  cbarge  du  prévenu  aucun  fait  précis 
de  connivence  avec  les  fraudeurs,  que  cet  acte  est  insufilsantpour 
établir  la  complicité  de  cet  individu  (Grlm.  rej.  21  nov.  1816)  (2). 

SIkS.  Il  a  été  Jugé  en  outre  :  1»  que  les  tribunaux  peuvent 
ordonner,  sans  violer  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  la  preuve 
des  faits  qui  détruisent  une  contravention,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
contraires  aux  procès-verbaux  ;  qu'ainsi,  ils  peuvent  admettre  la 
preuve  offerte  et  tendante  à  démontrer  qu'un  cbeval  saisi  parles 
préposés  des  douanes,  comme  circulant  sans  expédition  ou  pas- 
savant dans  le  rayon  de  police  de  la  douane,  ne  provenait  pas  de 
l'étranger,  qu'il  avait  été  élevé  et  était  ainsi  constamment  resté 
eu  France  (Civ.  rej.  30  mai  1 831  )  (3)  ;  —  39  Que  le  prévenu  por- 
teur d'un  acqult-à-caution  qui  lui  permet  de  circuler  à  la  fron- 
tière avec  un  cheval,  peut,  dans  le  cas  oii  ce  cheval  a  été  saisi 

établi,  en  fait,  que  le  navire  eût  eerri  au  trasnport  de  la  poudre  saisie, 
et  qu'il  a  dû,  par  suite,  renvoyer  le  capi naine  LBvéel  de  la  demande  da 
radministratioB  des  douanes  et  faire  mainlevée  de  la  saisie  du  navire;— 
Rejette. 

Du  26  Bov.  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Brière- 
Yaligny,  rap.-Nicod,  av.  gèn.,  c.  conf.-Godart-Saponay,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Manger.)  —  La  coua;  —Attendu  que  par  l'arrêt 
attaqué,  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes  n'a 

fioint  été  méconnue  ;  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  constatant 
'introduction  frauduleuse  dont  il  s'agit,  n'établissait  à  charge  de  Man- 
ger aucun  fait  précis  de  sa  connivence  avec  les  fraudeurs;  que side  toutes 
les  circonstances  particulières  rapportées  par  les  employés  qui  avaient 
rédigé  ledit  procès-verbal,  lors  de  leur  audition  dans  leurs  déclarations 
verbales  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  pouvait  sortir  des  indices 
plus  ou  moins  forts  de  complicité,  la  cour  royale  n'est  point  sortie  du 
cercle  de  ses  attributions  en  appréciant  ces  déclarations,  et  qu'en  ju- 
geant qu'il  n'en  résultait  pas  une  preuve  suflBsante  de  la  culpabilité  de 
Manger,  elle  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  21  nov.  1816.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(3)  Stpèeê  :  —  (Douanes  C,  Dupont.)  —  Des  préposés  des  douanes 
saisirent,  à  l'une  des^  portes  de  Valeociennes,  un  cheval  du  sieur  Du- 
pont, parce  qu'il  ne  portait  pas  une  expédition  qui  légiliroàt  la  circula- 
tion de  son  cheval  dans  le  rayon.  —  Cette  saisie  fut  déclarée  valable 
par  sentence  du  juge  de  paix,  du  16  oct.  1820.  —  Sur  l'appel  de  Dih 
pont,  qui  demandait  à  pro  ver  que  ce  cheval  avait  toujours  été  en  sa 
possession,  et  qu'il  ne  l'introduisait  pas  en  France  en  contrebande,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Valenciennes,  du  27  nov.  1829,  qui  l'admet 
à  faire  cette  preuve.  —  Le  8  janv.  1850,  jugement  définitif  du  même 
tribunal  qui,  sous  le  prétexte  que  la  preuve  admise  avait  été  faite,  c'est- 
à-dire  qu'il  était  certain  que  Dupont  avait  toujours  été  en  p<MMession 
du  cheval  saisi,  déclare  la  saisie  nulle.  —  Pourvoi  de  l'administration 
des  douanes  contre  ces  deux  jugements  :  1*  Violation  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal  de  Yalenciennes,  par  son  juge- 
ment du  27  nov.  1829,  a  admis  la  preuve  testimoniale  contre  un  procès- 
verbal  régulier  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  %9  Violation 
des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  22  août  1791,  tit.  5,  et  1  et  2  de  celle 
du  19  vend,  an  6,  en  ce  que  le  même  tribunal  a  déclaré  nulle,  par  un 
jugement  du  8  janv.  1830,  la  saisie  d'un  cheval  qui  circulait  dans  le 
rayon  des  douanes,  sans  passavant  ni  expédition.  —  Sur  ce  deuxième 
moyen,  on  dit  pour  les  douanes  :  la  loi  du  19  vend,  an  6  assujettit  de 
nouveau  les  marchandises  et  denrées  qui  circulent  dans  le  rayon  des 
douanes  aux  formalités  des  art.  15  et  16,  tit.  5,  de  la  loi  du  22  août 
1791.  —  Le  premier  de  ces  articles  ordonne  la  déclaration  à  la  douane 
des  marchandises  qui  seraient  enlevées  dans  le  rayon  et  destinées  à  y 
circuler;  le  deuxième  prescrit  en  outre  de  prendre  un  passavant,  lequel 
sera  représenté  aux  préposés  qui  se  trouveront  sur  la  route.  —  Il  résulte 
de  ces  dispositions  que  les  chevaux  qui  sont  évidemment  marehandia 
et  payant  comme  tels  de  forts  droits  d'entrée  {50  fr.  par  tête)  ne  peu- 
vent circuler  dans  le  rayon  soumis  à  la  police  oes  douanes,  sans  un  pas- 
savant qui  en  autorise  le  transport,  et  que  l'absence  de  cette  pièce  es- 
sentielle entraîne,  conformément  à  l'art.  15  précité,  la  confiscation  et 
Tamende.  —  Le  jugement  dénoncé  a  donc  violé  ces  dispositions,  en 
annulant  la  saisie  d'un  cheval  circulant  dans  le  rayon  de  police  des 
douanes,  sans  passavant  oi  expédition.  —  Le  défendeur  a  répondu  que, 
d'après  l'esprit  des  lois  de  douanes  qui  ne  peuvent  raisonnablement  pas 
être  considérées  comme  subversives  de  la  propriété,  on  ne  pouvait  con- 
fisquer un  cheval  qui  était  né,  avait  été  élevé  et  était  toujours  resté  en 
France,  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  passavant  ou  d'expédition  ;  la 
loi  a  voulu  prévenir  et  punir  la  contrebande,  mais  elle  n'a  pu  vouloir 
empêcher  le  propriétaire  d'un  cheval  de  l'employer  à  son  usage  pour  les 
besoins  de  l'agriculture  ou  de  son  commerce. — ^Ainsi  une  fois  qu'il  était 
constaté  légalement  que  le  cheval  saisi  n'avait  pas  été  introduit  ou 
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91  Ttrln  ibi  proeto^YurM,  comma  a'étant  pas  le  même  qqi  est 
désigné  é%Xi$  l'acqult-à^cauUon,  éire  admis  à  prouver  par  ié- 
mptnf  que  ce  oheval,  as  contraire»  est  le  même  (Giv.  rei*  ^^ 
Juin.  1831)  0);— 5»  Que  bien  qu'un  procès-verbal  fies  prépo- 
sés eoDstate  qu'après  visite  faite  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
ils  T  ont  trouvé  des  marrbandises  prohibées  qu'ils  avaient  vu  in- 
troduira par-dessus  les  murailles,  pendant  la  nuit  précédente,  la 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  est  admissible  contre  oe 
procès-verbal,  à  TeOèt  de  prouver  que  les  marcbandises  saisies 
00  sont  point  de  provenance  étrangère,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'avoir  reoonrs  à  la  voie  de  Tinsorlption  de  faax  (Douai,  5  fév. 
lass)  (s). 

9I»9.  D'un  autre  cété  on  a  décidé,  ce  qui  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  les  solutions  qui  précèdent  :  P  que  si  des  préposés 
déclarent  avoir  suivi  de  vue  Jusque  dans  une  ipaison  où  elles  ont 
été  entreposées,  des  marchandises  prohibées,  il  y  a  présomption 
que  les  marchandises  qu'ils  ont  saisies  dans  cette  maison  immé- 
diatement après  leur  pour>nite,  sont  les  mêmes  que  celles  qu'ils 
ont  vues  entrer.  Cette  présomption  ne  peut  céder  à  de  simples  con- 
jectures, mais  seulement  à  des  preuves  contraires  (Gass.,  sect. 
réun*  «  a  trlm.  an  lO,  aff.  Aertaens,  V.  n*  305;  V.  aussi  Douane, 


fraude,  te  tribanat  de  Yalencleanes  ne  ponvait  faire  autrement  que  de 
déclarer  nalle  la  saisie.  —  Quant  au  jugement  interlocutoire  qui  admet 
a  preuve  des  faits,  qui  ne  sont  en  rien  contraires  an  procès-verbal  des 
proposés  de  la  douane,  il  n'a  réellement  violé  aucune  loi  :  en  effet,  le 
procès-verbal  ne  constatait  pas  que  le  cheval  saisi  provenait  ae  l'étranger. 

—  Arrêt. 

La  cotra; — Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  interlocutoire: 

—  Attendu  qu'aucun  des  faits,  dont  la  preuve  est  ordonnée,  n'est  con- 
traire aux  faits  constatés  par  le  procès-verbal;  —  Sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  jugement  du  fona  : — Attendu  que  les  bestiaux  servant  à  l'ex- 
ploitation des  terres  situées  entre  les  bureaux  des  douanes  et  la  fron- 
tière, et  qui  ne  sont  pas  trouvés  faisant  route  vers  l'étranger,  sontexemptés 
de  la  formalité  du  passavant  pour  circuler  dans  le  rayon  limitrophe  de 
l'étranger^  et  que  les  chevaux  servant  à  l'agriculture  sont  compris  sous 
la  dénommation  générale  de  bestiaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  i'arrèlé  du 
directoire  exécutif  du  .1*'  brum.  an  7  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  est  re- 
connu, en  fait,  dans  l'espèce,  par  le  iugement  attaqué,  que  le  cbeyal 
saisi  était  né,  avait  été  élevé  chef  le  défendeur,  et  qu'il  était  actuelle- 
ment employé  à  l'exploitation  de  sa  ferme;  quMl  est  également  constaté, 
par  le  même  jugement,  qu'au  moment  de  la  saisie  il  allait  chercher  des 
grains  pour  l'ensemencement  des  champs  dépendant  de  cette  ferme,  ce 
qui  exclut  toute  présomption  de  fraude  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  compa- 
raison des  faits  et  du  texte  des  lois  de  la  matière,  qu'en  annulant  la 
saisie  et  en  déchargeant  le  défendeur  de  l'amende  contre  lui  requise,  le 
tribunal  civil  de  Valenciennes,  loin  d'avoir  yiolé  lesdites  lois,  en  a  fait 
nneju^te  application;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  50  mai  1851. -C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Lcgonidec, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf .-Godard  de  Saponay  et  Gotelle,  av. 

(1)  Eêpècê  :  —  (Douanes  C.  Quinchon.) — Le  pourvoi  de  l'administra- 
tion des  douanes  contre  les  deux  jugements  rendus  dans  l'espèce  était 
fondé,  1^  sur  ce  que  le  jugement  du  13  juin  avait  admis  la  preuve  tes- 
timoniale contre  le  contenu  et  les  conséquences  du  procès-verbal  des 
préposés  des  douanes,  ce  qui  constitue,  suivant  elle,  une  violation  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  qui  considère  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes  comme  faisant  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux^  S»  sur  ce  qu'à 
supposer  même  que  les  faits  prouvés  fussent  constants,  il  y  avait  encore 
lieu  à  prononcer  la  saisie  du  cheval  de  Quinchon ,  parce  qu'il  n'avait 
pas  fait  viser  son  acquit-à-cautioo ,  à  l'entrée  en  France.  — Arrêt  (ap. 
dëlib.  ench.  du  cens.). 

La  coitr  ;  —  En  ce  qui  touche  je  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement 
interlocutoire  du  19  Juin  1899  :  —  Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve 
a  été  ordonnée  par  ce  jugement,  et  qui  ont  servi  de  base  k  la  décision 
ultérieure  des  juges,  ne  portaient  point  contre  la  substance  du  procès- 
verbal  des  préposés,  et  étaient  entièrement  étrangers  à  ceux  qui  résul- 
taient dudit  procès-verbal  ;  que,  dès  lors,  la  preuve  a  pu  en  être  ordonnée, 
sans  violer  aucune  loi;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  définitif  du  SI  jqill.  1899  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et 
constaté,  tant  par  le  procès-verbd  de  saisie  que  par  le  jugement  atta- 

Sfué^  que  Quinchon  était  muni  d'un  acquit-à-caution  à  lui  délivré  à  l'ef- 
et  de  circuler,  de  France  à  l'étranger,  avec  le  cheval  y  désigné,  et  que 
le  Jugement  constate,  d'après  l'enquête,  que  le  cheval  saisi  était  le  même 
que  celui  désigné  dans  t'acquit-à-caution  ;  —  Qu'on  ne  peut  faire  ré- 
sulter un  motif  de  confiscation  de  ce  que  cet  acquit-à»€aution  n'avajt 
point  été  visé  à  l'entrée,  puisque  Quinchon  n'avait  point  encore  dépassé  le 
premier  bureau,  le  procès-verbal  constatant  que  la  saisie  avait  eu  lieu  au 
moment  où  Quinchon  entrait  en  France  et  à  l'exl  rême  frontière,  avant  qu'il 
eét  pn  se  rendre  au  premier  bureau;  que,  d  ailleurs,  la  dispositio|i  de  1  art. 


no099-o«)  ;— 9»Qu9  si  les  employés  déclarent  avelv  vu  les  objets 
de  contrebande  par  euf  saisis,  sortir  parle  derrière  d'une  maison 
qu'ils albiieut  visiter,  l^preuve  résultent  de  oeprooès-verbal,  que 
les ro^rohandlses étaient  déposées  danseetleiiialson,nesauraltétre 
dptruite  par  de  simples  présomptions  ou  ailégatious»  lelU»  que, 
par  exemple,  oelle  qui  oonsiateraU  à  dire  que  1-endroit  oii  les 
marchar^dlses  ont  été  vues,  étant  un  passage  ouvert,  U  n'était 
pas  prouvé  qu'elles  eussent  été  trouvées  dans  la  maison,  ni 
qu'elles  appartinssent  au  propriétaire  de  cette  maison  ou  à  quel-  ' 
qu'un  en  faisant  partie...  Alors  surtout  que  oe  propriétaire  n'a 
pas  offert  de  prouver  que  l'introduction  des  marebandises  dans 
sa  maison  ait  en  lieu  par  dee  personnes  étrangèrea,  et  à  son  insu 
(Giv.  casa.  21  déo.  1890)  (3);  —  3»  Que  si  les  ea«x  d'un  étang 
appartenant  à  un  particulier  ne  communiquent  avec  les  eaui  de 
la  mer  qu'au  moyen  d'qn  canal,  et  qu'un  procès-verbal  de  doua- 
niers constate  qu'étant  en  observation  près  de  l'emboochuve  de 
l'étangi  Ils  ont  aperçu  deux  bateaux  portant  des  /cargaisons  sans 
expédition  delà  douane,  arrêtés  sur  cette  embouchure,  il  résulte 
suffisamment  de  ces  termes  que  la  saisie  des  bateaux  a  été  faite 
sur  le  canal,  et  non  sur  l'étang  lui-même,  et,  dès  lors,  cette 
saisie  ne  peut  être  annulée  comme  ayant  été  pratiquée  dans  un 

"■     ■  '■■     '  ■■■  '■■'    ■  ■■■     ■      ■  I    ■       ■  ■»      1.1    ^   ■■■    ..——.M 

58  de  la  loi  du  S8  avr.  1810  n'est  point  applicable  à  la  cause;— Rejette. 
Du  19  juill.  1831.-G.  C,  ch.  civ.-MKf.  Portalis,  l^pr.-Jourde,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  et  Crémieux,  av. 

(2)  Bipéce  :  —  (Douanes  C.  Costel]  —  Des  préposés  de  la  douane  vi- 
rent, pendant  la  nuit,  des  hommes  lancer  plusieurs  ballots  de  marcp^n- 
dise  par-dessus  les  murs  de  la  maison  hanitée  par  Costel,  négociant  à 
Turcoing.  —  Le  lendemain,  visite  des  employés  c)ie^  Ciost«)l,  et  procès- 
verbal  constatant  qu'ils  y  ont  trouvé  une  certaine  quantité  de  laine  écme^ 
filée  façon  anglaisé,  provenant  des  ballots  qu'ils  oqt  vu  jeter  par-dessus 
la  muraille.  —  Traduit  devant  le  tribunal  de  Lillp.  Costel  est  acquitté. 
—  Appel  par  l'administration  des  douanes,  quj  prétend  que  |e  procès- 
verbal,  n  ayant  point  **^  ^"-'— *  —  i»:-,^-:^i:-.-  J.  r«.._    t 

contraire  ne  pouvait 
scription  de  faux  n'e 
en  flagrant  délit,  et  pou  d'un  procës-verbal'  dressé  pour  marcbfUidises 
trouvées  dans  l'intérieur  d^une  nabitation  -,  puis,  il  offre  de  prouver  que 
les  laines  saisies  chez  lui  sont  tirées  de  fabriques  françaises.  —  Arrêt* 
La  corn;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  comoinaison  des  art.  36,  tiU 
15,  de  la  loi  du  S2  août  1791;  38,  §§  1  et  i  de  la  loi  du  28  avr.  1810, 

3ue  l'identité  entre  les  marchandises  que  les  préposés  ont  vu  introduire 
ans  les  maisons  situées  dans  la  ligne  des  douanes,  et  les  marcbandises 
qu'ils  ont  par  suite  saisies  dans  ces  maisons,  est  de  droit;—  Atiendn  aue 
cette  présomption,  qui  est  légale,  peut  cependant  être  attaquée  et  dé- 
truite par  la  preuve  contraire;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  7  du 
tit.  e  de  la  loi  du  l  gérm.  an  2,  cette  preuve  incombe  daqs  tous  les  cas 
à  la  partie  saisie;  —  Attendu  que  le  prévenu  Costel  persiste  ^  soutenir 

3ue  la  laine  trouvée  en  son  domicile  lui  provient  d'une  acquiéition  qu'il 
it  avoir  faite  au  sieur  Thomas  Hardi ng,  fabricant  à  Lille,  et  qu'il  a  of- 
fert à  l'audience  de  compléter  la  preuve  qu'il  prétend  déjà  faire  à  l'aide 
d'une  facture  et  d'un  passavant  par  lui  représentés  ;  —  Av^t  faire  droit, 
admet  Costel  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  laine 
saisie  chez  lui  est  bien  celle  qui  lui  a  été  vendue  par  le  sieur  Thomas 
Harding,  sauf  à  l'administration  des  douanes  et  au  ministère  public  la 
preuve  contraire. 
Du  5  (ou  9]  fév.  1833.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-M*  Honoré,  av. 

(3)  (Douanes  C.  hér.  Làssichère.)  —  Lj^  coub;  —  Situant  sur  la 
fin  de  uon-recevoir  proposée  par  les  héritiers  Lassichére  :  —  Attendu 
que,  s'agissant  d'une  signiflcation  à  faire  k  une  pefsonne  domiciliée 
aux  colonies,  cette  signification  de  l'arpèt  d'admis3ion  a  été  faite  vai^- 


1818;  —  Attendu  que  le  procès- verbal  des  employés  des  qouanes,  ré- 
gulier  dans  sa  forme,  affirmé,  faisait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  dame  Lassichére  #it  prouvé  ni 
offert  de  prouver  que  riotroduclion  ait  eu  lieu  par  des  piBrsooqes  4  elle 
étrangères,  ou  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté;  que  ce  procès- 
verbal  établissait  la  preuve  légale  de  l'introduction  au  doroiciVs  de  la 
dame  Lassichére,  d'objets  prohibes,  puisque  ce  procés-varbal  ooastate 
qu'un  ballot  contenant  de  tels  o))jels  a  été  saisi  au  moment  de  le  sortie 
qui  s'en  opérait  furtivement  dorlit  domicile  ;  que  ce  procés-verba)  peusta- 
tant  évidemment  une  contravention  aqx  articles  précités,  u  pe  dépen-* 
dait  pa5  des  juges  d'en  éluder  l'apjdicalion,  en  oppqsaot  de  «impies  pié- 
somplions  humaines  k  la  preuye  légale  résultant  qu  procès-verbal; qu'eu 
rejetant,  par  de  tels  motifs,  la  demaiide  du  directeur  des  douces,  rairéla 
violé  les  lois  ci-dessus. — Donnant  dèfau^entre  \^  pomiaé  EÏieoBf,caa 
Du  21  dèc.  1830.-G.  C,  ch.  ciy.-Ml/.  Qoyer,  l?r  pr.-Piiîi,  ïny^ 
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im  étran^r  I  radloii  he  la  doiianë  (Clv.  casé.  4  mai  1 83ë)  (i); 
— 4>  Une  8i  Qh  pfdc^s-tèrbal  de  douaniers  énonce  qa'étant  en 
oteëHattoii  t)rè8  de  Péinbôncbarë  d'tin  étang  paHIcalier  non  sa- 
|el  à  racttoti  dé  !a  don&hè.  itials  communiquant  avec  là  mer  au 
lAdyën  d'oh  eàÉÛ  soutiiis  a  cette  action,  ils  ont  aperçu  deux  ba- 
teaux portant  des  cargaisons  sans  expéditiondelàdoilane^  arrêtés 
m¥  Oti  ve¥è  i'éÎDiibouélihre  de  iMtank  (Quelle  que  soit  celle  des 
déttl  |)répo$lti0iis  ^uf  bu  vers  à  laquelle  on  s'attache,  on  doit  dé- 
cider, d'aprèé  les  tëi*bië6  du  ph)6è^verbal,  que  les  bateaux^  au 
iflolliètll  dé  la  Misië  (tdi  a  été  f^lté,  ée  t^()uvalent  arrêtés,  non 
flans  iMntéHear  dé  Tétàng,  eaâ  àuliuél  là  saisie  aurait  été  Illégale^ 
ttais  dâhs  lès  ëaox  du  canal  intermédiaire  aduente  à  la  mer^ 
MbH  le  point  où  elles  J  entrent,  alors  suMout  que  le  procès-verbal 
éoiiliènt  d'aiiiires  énonclâtlods  inconciliables  avec  la  circonstance 
4tiè  lès  bliteàut  se  sel-aleilt  tfouvés  derrtèi^  la  palissade  servatii 
de  t\6vm  h  l'étang  (Giv.  tàsi.  4  aVr.  1842)  (2). 
ëHO.  èl  les  ptobès-Ve^baax  des  préposés  roni  fol  contre  les 

pfévemld,  Ils  but  aussi  là  même  autorité  contre  ceux  qui  les  In- 

ji ■_  _   •    •  ■ 

(1)  (Douanes  C.  Obaitella.)  —  La  cové  ;  —  Va  les  art.  i  et  5  de  la 
Ml  dii  flt  tëlid.  àfi  %,  l'art.  IS,  tit.  S  de  la  loi  du  f  ^  âbdt  l7ël^  et  l'art. 
Il,  tji.  i,  de  la  loi  da  §  flor.  ail  7;— Attendu  que  ïé  procès-Yërb«il  des 
préfMéfj  aoqnsl  foi  eit  dte  josqu'à  idseriptidh  de  failx  adtfiisd,  porte 
quo  1m  pr6pM^  étant  en  obsenratioo  sar  la  oôte  de  RibèUa,  près  de 
l'emboucbure  des  eaux  de  l'étang  dans  la  qiery  ont  aperçu  les  deui  bàp- 
teaux  arrêtés  sur  ladite  emboucbura;  qu'il  faut,  dé»  lors^  tenir  poar 
constant  qu'ils  ont  ét|  saisis  dans  le  canal  qui  conduit  les  eaux  de  l'étang 
&  la  nier,  et  pa^  suite  hors  de  Tétang  ei  dans  des  eaux  adluentes  à  la  mer, 
et  qUi  loht,  dès  lo^,  sotimîses  k  l^ctlon  de  la  douane^  ^ Qu'il  est  lé- 
gilffiieat  eoitsUté  atl  rapport,  et  par  Tatèu  des  marins^  qui  §'f  troufe 
coosigné,  que  les  hateaax  étaient  charges  de  qtaarailte-neaf  barils  d'huile 
é'oiive,  eomeatible  destiné  à  être  altériëurement  cOnditit  à  Bastîa^et 
9Be  cas  marchandises  et  les  bateam  a'etaient  nceempagnés  d'anoaae 
expédition  de  douane,  ni  de  navigation  ;  qu'en  présence  de  ces  fatta,  le 


ant  la  saisie  pa^  ces  motifs,  et  éri  donnant  mainlevée  dès  marchan- 
dises sgleiea  et  ehargée»  mt  ces  bateatix,  le  Jugement  attaqué  a  foribel- 
Jemtttt  centrarena  aux  artielee  di  loi  eMessus  visée  ; -^  Denhe  défaut 
centre  le  défendear  et  cassai 
Dp  4  mai  Ig5».-Qh.  ci^-||M,  Pertalts.  1»  pr.'^Legoaidee,  mpi 
(à)(Doiianes  C^. Gfuailèlla  etCastellini.)  — LAGOUij^Yol'aft.  tS, 
tiu  S  de  La  loj  du  S9  août  1791  «  l'art.  11  du  tit.  4  de  la  loi  da  9  flor. 
ao  7,  et  les  art.  4  et  s  de  la  loi  dîi  17  vend,  an  9  ;  —  Attendu  que  le 
trlbnnai,  dof^i  les  jilgemeriis  sdtit  aitactués.  reconnaît  formellement  que 
Is  pncès^terbal,  sur  lequel  la  saisie  est  fohdée,  n*a  été  critiqué  que 
soiis  ao  seul  rappert)  eelui  de  la  éitaatien  oft  se  trouvaient  les  bateaux 
aa  monent  de  la  saisiei  —  Qae  le  preoès-verbal  produit  par  la  régie 
porte  qu'ils  étaient  arrêtée  sur  l'embottchure  de  l'étang,  tandis  que  la 
copie,  présentée  par  les  défendeurs  devant  le  tribunal  de  renvoi,  dit  seu- 
létnéiit  qb*i»  étaient  arrêtés  vers  l'emboucbure  ;  —  Que  le  tribunal  re- 
connaît que  l'action  de  la  régie  s'exerce  sur  le  canal,  par  lequel  l'éiang 
éomnittniqhe  avec  la  mer,  et  que  les  bateaux  étaient  saisissables,  s'ils  se 
trouvaient,  soit  sui-  remoeucnure,  soit  dans  les  eaux  a(Duehtes  à  la  mer, 

2ue  l'art.  15  dti  tit.  2  de  la  loi  du  22  août  179i,  soumet  expressément 
raetien  de  la  douane  *  —  Qu'en  admettant,  avec  le  tribunal  d'Ajaccio, 
conformément  à  la  copie  présentée  devant  lui  par  les  défendeurs,  que 
les  bateaux,  au  inoment  de  la  saisie,  étaient  arrêtés  vers  l'emboucbure 
de  Tétang,  lorsqu'ils  ont  été  aperçus  par  les  préposés  qui  étaient  en  ob- 
servation Sur  la  céte  de  Rinella,  prés  de  ladite  embouchure,  il  est  im- 
{lossible  de  né  pas  admettre  qu'ils  étaient  arrêtés  dans  la  partie  des  eaux 
do  cattal  iiitehnédiaire  aOIuentes  à  la  mer,  vers  le  point  où  elles  y  en- 
trent; —  Attendit  ou'une  autre  énonciation,  contenue  au  procés-veroal 
H  qui  t%  jàmâlâ  été  contestée,  achève  de  démontrer  que  les  bateaux 
étaient  dàdS  leà  éâux  aflluebtes  à  la  mer,  et  non  derrière  la  palissade  qui 
sert  de  clôture  k  l'eUog  ;— Qu'il  j  est  dit  que  le  député  de  la  santé^venu 
de  Sastbt,  Ayant  déclaré  aux  parties  que  les  batedux  étaient  en  quaran- 
taine (ee  dm  démontrait  qu'ils  arrivaient  du  dehors),  mais  qu'ils  pou- 
vaient venir  la  purger  dans  le  port  de  Basiia,  le  oéfendeur  Guaitelia, 
(]a{  était  venu  avec  le  député,  intima  aux  quatre  marins  des  deux  ba- 
teaux la  défense  de  ramer,  ce  qui  ji  torcé  les  préposés  k  continuer  de 
rester  ea  observation  ;  —  Qu'il  était  du  devoir  du  tribunal  de  rapprocher 
les  diverses   énonciàlions  d'un  acte  faisant  fci  et  d'examiner  si  elles 
n'excluaient  pas  la  possibilité  que  les  bateaux  se  trouvassent  encore  dans 
le«  eaiix  intérieures  do  l'étang,  et  soiis  la  surveillance  du  garde  chaigé 
d'admettre  à  la  sortie  et  &  l'entrée  de  cet  étang,  auquel,  daus  cette  sup- 
position, aurait  dû  s'avlresser  la  défense  intimée  par  le  défendeur  Guai- 
telia aux  quatre  biàrin^,  et  s'il  n'en  résuliait  pas,  au  contraire,  la  preuve 
que  ces  bateatix  stationnaient  au  dehors;  —  Qu'en  néglif^eant  de  consul- 


par  lés  parties  et  par  le  trtbunal  tiui  l'avait  ordonné  d'office, 
t  défaiii  cohtre  les  défendehrs  ;  -^  Casse  le  Jugement  du  trUMaal 


voquent.  —  V.  par  exemple,  Doual^2Ôfév.  i%ie,  v*  Po8lûg| 
h*  120. 

tf  6t .  Nous  avons  établi,  n«*  159  et  196,  que  les  procès-ver- 
baux ne  font  foi  que  des  faits  constatés  d'après  la  connaissance 
personnelle  de  leurs  rédacteurs  et  non  sur  les,  déclarations  des 
tiers.  Ce  principe  a  été  reconnu  en  matière  de  douane  (Crim, 
rej.  29  juin  1820)  (3). 

se».  L'art.  7,  tit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  mettait  à  la 
charge  du  prévenu  les  preuves  a^  non  contravention.  Sous  l'em- 
pire de  cette  loi.  Il  a  été  Jugé  qu'on  ne  pouvait  entendre  par  ces 
pteuves  que  des  éclaircissements  sur  le  lieu  de  la  saisie  ou  tout 
autre  adminicule  qui  n'attaque  point  la  foi  due  au  procès-verbal; 
mais  un  tribimsQ  ne  peut  sans  fal^e  iine  tausse  application  de  cet 
article,  admettre,  bors  le  cas  d'inteription  de  faia^  le  prévenu 
à  présenter  des  témoins  contre  lés  faits  constatés  aii  rapport 
(Crim.  cass.  y  vend,  ail  9)  (4).  Cette  solution  serait  encore  aiH 
plicable  aujourd'hui^ 

àék.  Les  procès-verbaux  des  employés  des  douanes  uran- 
I  '  .■■■■■■■  ^1» 

ier  les  termes  et  les  énonciations  d'un  acte  régulier  et  faisant  foi  de  ce 
qui  Y  était  contenu  et  en  annulant  la  saisie,  par  le  motif  inconctuaht  ({ue 
rexpresc^Ion  vers  l'embouchure,  contenue  daiis  le  pfoeés-verbal,  dénotait 
clairement  que  le  poiiit  oO  la  laisie  a  été  opérée,  était  dani  l' ititérieur 
rie  l'étangi  et  en  décidant,  tttr  ee  fdodemeotj  que  la  laieie  dpérée  était 
nulle,  le  tribual  d'Ajaecio  a  «xprouénent  vielé  les  lois  piéeiténs;  4*- 
Par  ees  meiifs,  attend»  la  eonnexité,  joint  las  deun  pourvois,  et  y  lai- 
•ant  droit  par  un  seul  et  même  arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer 
sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  interlocutoire,  qui  n*a  pu  exercer  au- 
cune influence  sur  le  jugement  définitif,  l'exécution  en  ayant  été  aban- 
donnée 
donnanf 
eivil  d'AjaeOio  dii  11  juih  1188. 

Du  i  an.  t8ii;0.  G.,  eh.  cir.-lflf  »  Pertalîe,  t«  pt .-^Legoaiéee,  ni|l«- 
Lanlagne-Biirriif  t*  av.  gén.,  e.  ooiif.-Oodard  de  SapOnayi  av. 

(3)  (Ow^henia  C,  douanea. )^  La  qoua;  — Attendu  qu'en  m  peut 
pas  reprocher  à  la  cour  lovale  de  Rouen  d'avoir  dans  son  arrêt  du  aô 

Svril  dernier,  contre  lequel  le  pourvoi  a  été  formé,  violé  lés  dispositions 
e  l'art.  26  du  décret  du  l«^germ.  an  15,  en  ce  que  ladite  cour  aurait 
àdlnis,  autrement  que  t)ar  la  voie  d'inscription  dé  faux,  uhe  preuve  tes- 
timohialé  contre  un  procès-verbal  qui  devait  faire  foi  ett  Justice,  puisque 
eetto  coar  n'a  inéeae  pas  ed  à  s'oeeuper^  lers  dtfdit  arrél,  de  la  question 
d'admissibilité  en  du  refet  de  ladite  pteuVe;  -*-  Qu'en  eSsI  cette  preuve 
avait  été  adtnise  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rouen  du 
17  déc  précédent,  non  pas  eontre  les  f^ts  que  tes  employés  avaient 
constatés  par  leur  procès-verbal,  d'après  leur  connaissance  personnelle, 
mais  seulement  contre  ceux  qa  lU  ne  tenaient  que  des  déclarations  du 
nommé  Docier  et  autres;  —  Que  tes  demandeurs  oot  tellement  recontiu 

Joe  l'admissiod  de  cette  preuve  n'était  point  contraire  k  l'art,  sa  du 
èbret  du  f  gern.  an  15  et  qu'elle  ne  blessait  aucun  principe,  qu'a- 
près avoir  interjeté  appel  du  jugement  nul  l'avait  ordotanée,  ils  s'en  sont 
désistés  parement  et  8implemi»nt>  et  qsils  «at  eexHuémei  fait  entendre 
des  témoins  ;  —  D'où  il  suit  non-seulement  que  ce  jugement. était  fondé 
en  principe,  mais  encore  qu'il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  iugée, 
soit  par  le  désistement  de  l'appel,  soit  par  un  acquiescement  positif;  — 
Que,  dès  lers,  l'arrêt  attaqué,  qui  n*a  (fût  que  suivre  des  errements  ac« 
quiescés  par  les  parties  et  non  défendus  par  la  loi,  ne  saurait  être  at^ 
teint  par  laflisposition  de  l'art.  96  du  décret  du  l^^germ*  an  15;...  — 
Reçoit  Barbier  partie  intervenante  et  statuant  tant  sur  ladite  IntërventioD 
que  sur  la  demande  principale,  rejette,  etc. 
Du  39  juin  Isao.-G.  G.,  sect.  crim.-MlI.  Barris,  pr.-Ghasle,  râp. 

(4)  (Douanes  C.  Geerts.)— U  coca;  — Vu  les  art*  25,  tit.  10  de 
la  loi  du  Si  août  1791,  7,  tit.  e  de  la  loi  du  i  germ.  an  S,  et  1,  a  et  i 
de  la  loi  du  li  frucL  an  5;—  Gonàidérant  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Lottvain  en  annulant  la  saisie  sous  le  prétexte  que  les  saisissants 
n'avaient  pas  énoncé  dans  leur  procès-verbal  les  tribvnaox  devant  les^ 
quels  ils  ont  prêté  serment,  a  contrevenu  à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  fruct. 
an  5,  ei-dessus  cité,  et  que  le  tribunal  criminel  aurait  dû  annuler  celle 
disposition  de  son  jugement;  —  Considérant  que  le  même  tribunal  cor- 
rectionnel en  admettant  la  preuve  testimoniale  contre  le  procès-verbal, 
sans  inscription  de  faux,  a  contrevenu  k  VaxL  25,  tiL  10  de  la  loi  du 
22  août  1791  ;  que  l'art.  7,  tit.  e  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  ne  peut 


m  non  a  uuq  preuve  lesuiuvuiaio  uuis  w  ««a  uo  t  luavuiiktuu  uc>  »<»u^a  «« 
que  le  jugement  du  19  vent,  dernier  aurait  dû  être  annulé  par  le  tribu- 
nal criminel ,  —  Considérant  que  le  tribunal  criminel  en  se  déterminant 
d*aprës  cette  preuve,  en  décidant  en  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
travention, et  eado  en  annulant  le  procès-verbal,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'a  été  adirmè  que  par  deux  des  trois  préposés  qui  Tout  rédigé,  a  con- 
trevenu à  l*art.  1  de  la  loi  du  li  fruct.  an  5,  dont  l'art.  10,  tit.  4  de 
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çalMS  font  fol  dennt  les  trtbvnaax  espagnols  et  réciproquement 
(Crfm.  eass.  18  noy.  1806»  donanes  C.  Hargnfna,  V.  Douanes^ 
H»  746). — c'est  ce  qni  résnlle  de  la  convention  diplomatique  du 
24  déc.  1786  dont  les  dispositions  sont  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux français  aussi  bien  que  pour  les  tribunaux  espagnols 
(même  arrêt).  —  En  cette  matière  les  pièces  de  eanviciûm  con- 
sistent dans  les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  des 
donanes  (même  arrêt). 

ail4.  Une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  les  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  est  qu'on  ne  peut 
admettre  contre  eux  aucune  preuve  testimoniale  (Y.  n—  ist  et  s.). 
Ce  point  a  été  Jugé  plusieurs  fols  avant  et  après  la  loi  du  9  flor. 
an  7  (Civ.cass.  isprair.  anS^MM.  6lraudet^pr.,Dubourg,  rap.^ 
aff.  Wangrade  ;  32  vend,  an  l,  aff.  Goppens^  V.  Cassation,  n»  1 201 , 
et  Douanes^  n*  876  ;  1 5  frïm.  an  13^  MM.  viellart^  pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  Douanes  C.  Indermans;  22  Juin  1842,  aff.  Douanes 
C.  Salomon  et  Jacquier,  V.  n«  368). 

SUft.  Pareillement  on  a  décidé  !•  qu'un  tribunal  ne  peut 
déclarer,  contrairement  à  un  procès-verbal  de  saisie,  que  des 
faïences  ne  sont  pas  de  fabrique  anglaise,  sur  le  seul  fondement 
qu'il  résulte  de  pièces  qu'elles  viennent  d^un  port  de  France 
(Crim.  cass.  6  niv.  an  6,  MM.  Seignette,  pr.,  Chuplet,  rap.,  aff. 
Douanes  (/.  N.  .)  >  "~  ^  Q°®  ^^  J^S^^  appelés  à  connaître  de  la 
validité  d'une  saisie  à  l'intérieur  peuvent  bien  s'éclairer,  au  moyen 
d'une  expertise,  sur  les  énonciaiions  incertaines  on  approxima- 
tives contenues  dans  le  procès-verbal  des  douaniers,  mais  ils  ne 
sauraient  admettre  le  même  moyen  de  preuve  contre  les  consta- 
tations de  ce  procès-verbal,  qui  résultent  du  témoignage  des  sens 
de  ceux  qui  l'ont  rédigé,  sans  violer  la  foi  qui  leur  est  due  Jusqu'à 
inscription  de  faux  (Crim.  cass.  il  fév.  1831,  aff.  Rasso,  V.  Douar 
nés,  n*  826);  —  3*  Qu'il  suffit  qu'un  procès-verbal  constate  que 
des  marcbandlses  saisies,  provenant  de  l'étranger,  ont  été  débar- 
quées sur  la  cête,  sans  qu'une  expédition  de  douanes,  permis  ou 
congé  eût  été  représenté,  pour  qu'il  y  ait  contravention  aux  art.  1 3, 
tit.  2,  et  9,  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1 791 ,  ainsi  qu'à  l'art.  1, 
tit.  6  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  que,  par  suite,  aucune  exper- 
tise sur  l'identité  des  marchandises  n'ait  pu  être  admise  contral- 
'  rement  à  la  fol  due  au  procès-verbal.  Surtout  si,  sur  l'inscrip- 
tion de  faux  dirigée  contre  ce  procès-verbal,  il  a  été  déclaré,  par 
Jugement  irrévocable,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  (Civ.  cass. 

8  août  1837)  (I);  —  4*  Que  lorsqu'un  procès-verbal  constate 
qu'un  individu  non  arrêté  était  du  nombre  des  fraudeurs  dont 
l'attaque  a  été  repoussée,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  avant 
faire  droit,  ordonner  que  l'identité  de  l'inculpé  soit  établie  par 
enquête,  si  celui-ci  ne  s'est  point  pourvu  en  temps  utile,  par  voie 
d'inscription  de  faux,  contre  le  procès-verbal  (Douai,  2  avr. 
1840)  (2);  —  5«  Que  toute  preuve  contraire  aux  faits  constatés 
par  an  procès-verbal  des  douaniers  étant  inadmissible,  à  moins 

la  loi  da  9  flor.  ao  7,  n'est  que  l'explication,  et  aux  dispositions  dos 
autres  lois  ei-dessus  citées;  — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Do  9  vend,  an  9.-G.G.,soet.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Oudart,  rap. 

(1)  (Douanes  C.  Breschi.)  —  La  coub  ;— >  Vu  les  art.  13,  tit.  2,  et 

9  du  lit  15,  de  la  loi  du  22  août  1791  •  l'art.  1  du  tit.  6  de  la  loi  du 
4  gemi.  an  2,  et  l'art.  11  dn  tit.  4  de  la  loi  do  9  flor.  an  7  ;  —  Attendu 
que,  si  l'inscription  de  faux  admise  avait  suspendu  la  foi  due  au  pro- 
cès-verbal des  préposés  de  la  douane,  ce  procès-Tcrbal  a  repris  toute 
sa  force  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  saine  sur  cette  inscription  de  faux  ;  que,  dès  lors,  le  rap- 
port faisait  pleine  foi  en  Justice  des  faits  qni  y  étaient  contenus  ;  que 
ces  faits  précis  et  positifs  établissent  qu'un  délûirquement  de  marchan- 
dises avait  eu  lien  sur  la  c6te  d'Aleria,  sans  qu'aucune  expédition  de 
douanes,  permis  ou  congé  eussent  été  représentés  aux  préposés  pour  Id- 
éaliser ce  déchargement;  qu'H  y  ayait  dooc  contravention  formelle  aux 
arU  15  du  tit  2,  et  9  do  tit  15  de  la  loi  du  22  août  1791,  ainsi  qu'à 
l'art  1  du  Ut  e  delà  loi  du  4  germ.  an  2;  —  Que  vainement  on  exci- 

fierait  de  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  ordonné  qu'une  expertise,  à 
'effet  de  contitater  s'il  v  a  identité  entre  les  marchandises  saisies  et 
celles  provenant  de  la  fabrique  de  potasse  d'Aleria,  dirigée  par  le  sienr 
Breschi  ;— Que  le  résultat  de  cette  expertise  ne  peut  aToir  aucune  influence 
sur  celto  première  contravention  ;  que  l'objet  de  ce  préparatoire  ne  peot 
être  que  d'établir  que  les  potasses  importées  ne  proviennent  pas  de  l'é- 
tranger, mais  qu'eUes  sont  de  la  même  qualité  que  celles  de  ta  fabrique 
d'Aleria  :  que  l'expertise  ordonnée  porte  donc  atteinte  à  la  foi  due  au 
rapport,  lequel  constate  le  fait  de  l'importation  sans  congé,  ni  permis, 
et  qa'elia  ^jonto  ainsi  la  violation  de  1  art.  11  da  tit  4  do  la  loi  du  9 


qu'il  n'y  ait  Inscription  de  faux,  et  l'art.  1 6  de  la  même  loi  défen- 
dant aux  Juges  d'excuser  les  contrevenants  en  se  fondant  sur 
l'intention,  Ils  ne  peuvent  admettre  les  prévenus  à  prouver  les 
faits  dont  la  portée  est  uniquement  de  constater  l'absence  de  toute 
intention  frauduleuse  (Civ.  cass.  14  avr.  1B41,  alT.  Doris^ 
V.  Douanes,  n»  474). 

Sim.  Il  a  été  jugé  encore,  toujours  d'après  le  même  principe, 
1'  que,  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  3,  qui  a  suspendu  la  plan- 
tation des  poteaux  pour  la  circonscription  du  rayon  frontière,  le 
procès-verbal  constatant  que  des  marcbandlses  ont  été  saisies  ai 
entrepêt  dans  ce  rayon,  fait  foi  en  Justice,  sauf  à  la  partie  saisie 
à  le  contredire  en  demandant  le  mesnrage  ;  mais  le  tribunal  ne 
peut,  sans  avoir  ordonné  ce  mesnrage,  prononcer  la  nullité  de  ta 
saisie  sous  le  seul  prétexte  que  les  poteaux  de  circonscriptimi 
n'ont  pas  encore  été  plantés  (Giv.  cass.  6  vend,  an  8,  aflT.  Dopp^ 
Giller,V.  Douanes,  n«  159;  V.  aussi  eod.,n«992-3«h— 2«Que  si 
un  procès-verbal  constate  qu'un  individu,  entrant  a  la  frontière, 
a  quitté  le  chemin  qui  conduit  directement  au  premier  bunean 
qu'il  a  dépassé,  et  où  il  ne  peut  plus  revenir  que  par  une  marcbe 
rétrograde,  les  Juges  ne  peuvent  admettre  la  preuve  tendant  à 
établir  qu'il  n'avait  pas  encore  dépassé  le  premier  bureau  (Gfv. 
cass.  19  Juiil.  1831,  MM.  Portails,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  Min. 
pub.  C,  Soleau)  ;  —  3*  Ques'il  est  constaté  par  des  procè»- verbaux 
réguliers  et  les  aveux  du  propriétaire  que  des  marchandise»  de 
l'espèce  désignée  en  l'art.  35  de  la  loi  du  28  avr.  i8i6,  telles  que 
des  tulles  saisis  par  les  employés  des  donanes,  étalent  dépourvues 
de  la  marque  de  fabrique  ou  d'origine,  les  tribunaux  de  répression 
ne  peuvent,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'il  ne  résulte  pas  des 
procès-verbaux  que  les  tulles  fussent  dépourvus  des  marques 
exigées  par  la  loi,  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  de  6  p*  100 
de  la  valeur  de  ces  tulles  (Crim.  eass.  19  août  1836,  MM.  Crou- 
seilhes.  pr.,Bresson,rap.,aff.  Giraud); — 4«  Que  la  mention,  dans 
un  procès-verbal  supplémentaire,  des  causes  de  force  majeure  qui 
ont  empêché  les  préposés  des  douanes  d'accomplir  les  formalités 
substantielles  traûcées  par  la  loi  pour  la  validité  des  procès-verbaux 
de  contravention,  telles,  par  exemple,  que  l'enlèvement  furtif  par 
le  délinquant  de  la  copie  du  procès-verbal,  an  moment  où,  signée 
par  l'un  des  préposés,  elle  était  présentée  à  la  signature  de  deu 
autres  préposés,  ne  peut  être  combattue  que  par  voie  d'inscrit 
tion  de  faux  (Civ.  cass.  28  avr.  1846,  aff.  Denaclaere,  D.  P. 

1846,  1.  217). 

S^V.  Nous  avons  établi,  n«>  142  et  s.,  qu'en  toute  matière 
les  procès-verbaux  ne  font  fol  que  des  contraventions  pour  la  ré- 
pression desquelles  des  agents  spéciaux  ont  été  institués,  mais 
non  des  injures,  des  actes  de  rébeUiony  violences,  sévices,  elc, 
auxquels  ces  mêmes  agents  auraient  été  exposés.  Ce  principe  a 
été  souvent  appliqué  en  matière  de  douanes  (Crim.  cass.  14 
janv.  1842  (3);  Crim.  rej.  il  déc.  1807, MM.  Barris, pr., Ratavl, 

flor.  an  7.  à  celle  des  articles  ci-dessus  cités  ;  que  cette  prétendue  iden- 
tité fûtr-elle,  d'ailleurs,  appuyée  sur  l'expertise,  serait  sans  iniluenoe 
sur  la  décision  de  la  cause,  et  que,  dés  lors,  cette  mesure  n'a  pu  être 
ordonnée  par  le  jugement  attaqué;  — Par  ces  motifs,  casse  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bastia. 

Du  8  août  1837.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*rpr.-Legonidec,  r. 

(S)  (Douanes  C.  Delvallée.)  ^  La  cour;  —  Considérant  qu*en  prin- 
cipe le  procès-verbal  des  agents  de  la  douane  fait  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  faits  quMl  est  appelé  à  constater  (art.  11  du  tiU  4  de  u  loi 
dn  9  flor.  an  7,  et  154  e.  inst  crim.);  —  Qu'en  fait  le  procè»-Ter^ 
dn  14  février  constate  formellement  que  Xavier  Delvailée  a  été  reoonni 
parmi  les  huit  fraudeurs  qni,  le  même  jour,  fuyaient  devant  enx,  cbaifés 
de  tabacs  étrangers;  —  Que  ce  procés-verbal,  régulier  en  la  forme,  n'a 
pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ;  —  Que  le  délai  utQe 
à  cet  effet  est  expiré;  —  Que  le  tribunal  a  dès  lors  mal  à  propos  or- 
donné un  avant  faire  droit  pour  constater  l'identité  de  Delvailée;  -^^ 
Qu'il  écbéait  ao  contraire,  en  l'état  des  choses  de  déclarer  ce  dernier 
coupable  de  fraude  commise  en  réunion  de  plus  de  six  personnes,  et  de 
le  condamner  comme  tel  aux  peioes  de  droit;  —  Vu  les  art.  61  de  la  toi 
du  28  avr.  ISie  et  154  c.  inst.  crim.; —  Infirme  la  sentenoe  dont  est 
appel;  ^  Emendant,  déclare  Xavier  Delvailée  coupable  de  fraude,  etc. 

Dn  2  avr.  1840. -G.  de  Douai,  ch.  corr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Tomasini.}^LA  cora  ;— Vurart.  11  dntit.  4  de  la  loi 
du  0  flor.  an  7,  et  Tart.  40  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ces  dispositions  que  les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes, 
réguliers  en  la  forme,  font  pleine  foi  devant  les  tribunaux  des  faitsde  fraude 
et  de  contrebande  qu'ils  ont  eus  potr  objet  de  constater;  qu'ils  na  peaveat 
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np.y  aff.  66l]en  ;  Grlin.  cass.  f  2  Juin  1 807,  MM.  Barris,  pr.^  Ba- 
bille,  rap.,  aff.  Roffredi;  8  avril  1812,  H.  Bataad,  rap.,  afT. 
douanes  C,  Yiller^,  Steger,  etc.). 

S69.  Hais  quand  il  s'agit  d'établir  non  les  faits  de  violence 
OQ  autres  qui  i  entrent  dans  le  droit  commun,  mais  une  simple 
opposition  à  l'exercice  des  fonctions  des  employés,  fait  prévu  et 
PBui  par  la  loi  spéciale,  le  procès-verbal  fait  foi  Jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (Giv.  cass.  22  Juin  1842  (i);  15  avril  1835,  alT.  Gas- 
pard, Y.  n«  146-3*;  29  août  1838,  aff.  Brisechoux,  V.  Douanes, 

V  904). 

S09.  Suivant  un  arrêt,  Topposition  à  l'exécution  des  actes 
des  agents  de  l'autorité,  est  un  délit  distinct  de  la  rébellion,  et 
le  procès-verbal  des  agents  des  douanes,  qui  le  constate,  en  fait 
pleine  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux;  tandis  que  la  rébellion  peut 
être  détruite  par  tonte  espèce  de  preuve  (Douai,  28  oct.  1833)  (2). 

S  90.  Le  principe  d'après  lequel  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  douanes  font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  reçoit 
aécessairement  exception  dans  le  cas  ou  ils  n'ont  été  rédigés  que 
pour  couvrir  leur  propre  prévarication.  En  d'autres  termes,  les 
employés  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  d'un  procès-verbal  qu'ils 
auraient  dressé  pour  constater  un  délit  imaginaire  inventé  pour 
masquer  leurs  méfaits  (Grim.  rej.  6  JuiU.  1810,  MM.  Barris,  pr., 
Ratand,  rap.,  aff.  Gorefio  et  autres). 

3Vf .  Il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  même  principe  ne 
peut  être  appliqué  à  des  faits  qui  ont  été  érigés  en  crimes  punis 
de  peines  affliclives  et  infamantes  par  des  lois  postérieures  à 
eelie  du  9  flor.  an  7  (Grim.  reJ.  10  déc.  1812,  MM.  Barris,  pr., 
Bufisehop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Pelletier). 

Un  attaqués  que  par  la  voie  de  Tinficription  de  faux,  et  qu'on  doit  re- 
jMer  toute  preave  testimoniale  qui  tendrait  à  ébranler  on  à  détruire  la 
iai  due  à  ces  actes  ;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  sons- 
brigadier  et  deux  préposés  des  douanes  à  la  résidence  de  Bonifacio,  le 
ajoill.  1841,  en  mèœf)  temps  qu'il  énonce  des  faits  de  rébellion,  deten- 
lalive  de  meurtre  et  d'infraction  aux  lois  sanitaires,  constate  un  verse- 
îoent  frauduleux  de  marchandises  tarifées,  opéré  le  5  du  même  mois, 
fKt  la  côté  maritime  de  Corse,  par  une  réunion  de  p!u8  de  six  contreban- 
Hiere,  parmi  lesquels  il  signale  Paul-Alphonse  Tomasini  ;  —  Attendu 
que  ce  procè»-verbal  a  pour  lui  la  présomption  de  sa  régularité;  que, 
isf^u'a  prévôt,  il  n'a  point  été  argué  de  faux,  et  que  les  moyens  de 
aullité  allégués  par  le  prévenu  n'ont  pas  été  jugés  par  le  tribunal  compé- 
tent et  ne  peuvent  être  débattus  devant  la  cour  de  cassation  ;  que  néau- 
loeiDS,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  To- 
lD4sini,  par  le  motif  a  qu'il  résultait  do  l'ensemble  des  faits  de  la  pro- 
cédure que,  le  5  juill.  1841,  Tomasini  se  trouvait  à  Cardarelio,  bien 
loti)  des  lieux  où  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  de  la  douane 
t'étaient  passés  ;  que,  par  conséquent,  il  n'avait  pu  être  l'auteur  du 
^£(np  d'arme  à  feu  qui  avait  blessé  le  sous-brigadier  Luigi,  ni  prendre 
liartaux  faits  de  contrebande  et  d'infraction  aux  lois  sanitaires  qni  lui 
étaient  imputés  ;  i>  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  l'alibi  dont  excipait 
le  préTenuet  en  appréciant  le  résultat  de  l'instruction,  la  cour  royale  de 
Bastiaa  bien  pu  décider  qu'elle  n'y  trouvait  pas  des  indices  suffisants  de 
colpabîlité,  relativement  aux  faits  de  rébellion,  de  tentative  de  meurtre 
et  d'infraction  aux  lois  sanitaires  imputés  à  Tomasini;  mais  au'à  l'égard 
des  faits  de  contrebande,  elle  n'a  pu,  sans  méconnaître  la  foi  due  au  pro- 
6ès-verbal  du  9  juill.  1841,  et  sans  violer  les  articles  ci-dessus  visés 
des  lois  des  9  flor.  an  7  et  28  avr.  1810,  juger  que  cet  alibi  anéantissait 
la  preuve  résultant  dudit  procès -verbal;  —  Casse. 
Du  14  janv.  1842.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Bresson,  r. 

(1)  (Douanes  C.  Salomon  et  Jacquier.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art. 
il  et  16  du  tit  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  l'art.  14  du  tit.  13  de  h  loi 
du  22  ao&t  1791 ,  et  l'art.  2  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;  —  At- 
tendu, d'une  part,  que,  par  son  jugement  interlocutoire  du  26  juin  1859, 
k  tribunal  de  Briançon  a  admis  une  preuve  testimoniale,  lorsque  le  pro- 
fiès-verbal  n'est  attaqué  ni  par  l'inscription  de  faux,  ni  par  aucun  moyen 
de  QttUité,  et  que  le  tribunal  reconnaît  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités axigées  par  la  loi;  — Attendu,  d'autre  part,  que,  par  son  juge- 
Beat  définitif  du  29  juill.  1859,  uniquement  basé  sur  les  résultats  de 
Tenquêta  sommaire  provoquée  par  les  contrevenants,  le  même  tribunal 
a  rejeté  l'appel  de  l'administration  et  confirmé  le  jugement  du  juge  de 
paix,  lequel,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9 
Uor.  an  7,  qui  défend  expressément  aux  juges  d'excuser  les  contreve- 
nants sur  l'intention,  a  renvoyé  Salomon  et  Jacquier  des  fins  de  la  de- 
Aaade  de  l'administration,  par  le  motif  qu'étant  gens  peu  instruits,  ils 
aa  croyaient  pas,  dans  cette  occasion,  s'opposer  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  préposés  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  Briançon  s'est 
approprié  la  doublé  violation  des  art.  11  et  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
it  qa'il  a  contrevenu  par  suite  à  l'art.  14  du  tit.  15  de  U  loi  du  22  août 
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S  99.  Enfin,  lorsqu'un  proeëft-verbal  oonslaCàtit  un  délit  en 
matière  de  douanes,  n'a  été,  soltdevantle  tribunal forreetlonnel, 
soit  devant  la  cour  d'appel,  soit  devant  la  cour  de  cassation,  ai- 
taqué  ni  par  les  parties  poursuivies,  ni  par  le  ministère  public, 
sous  le  rapport  de  sa  régularité  et  de  la  véracité  de  ses  énoncia* 
tions,  et  que  cet  acte  vient  à  se  perdre  pendant  l'instance  portée 
après  le  renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation,  devant  une  aur 
ire  cour  d'appel,  les  prévenus  sont  non  recevables  à  réclamer  To* 
riginal  du  procès-verbal,  sous  prétexte  qu'il  peut  offrir  rtnoheer- 
vation  de  quelques  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité;  et 
les  magistrats  ne  peuvent  ordonner  à  l'administration  de  repré- 
senter cet  original,  et  prononcer  qu'à  défaut  il  doit  être  statué 
comme  s'il  n'y  avait  pas  en  de  procès-verbal  (Crim.  cass.  ^  avr. 
1828,  aff.  Comier,  V.  Douanes,  n*  984-1»). 

39  S.  Inscription  de  faux  contre  les  procèS'i>erhauœ  en  ma* 
tière  de  douanes.  —  Ce  si^et  a  été  traité,  avec  tous  les  détails 
qu'il  comporte,  vi*Faux,no«465ets., Faux  incident,  n~  273  et  s. 
Nous. mentionnons  seulement  ici  les  solutions  suivantes  :  1«  Le 
délai  pour  s'inscrire  en  faux  ne  court  contre  l'inscrivant  qu'au- 
tant que  la  citation  à  lui  donnée  devant  le  tribunal  correctionnel 
aété déclarée  valable  (Grim.  rej.  22  frim.  an  13)  (3);  ^2»  Une 
plainte  en  faux  principal  portée  contre  les  auteurs  d'un  procès- 
verbal,  dans  le  délai  accordé  au  prévenu  pour  s'inscrire  en  faux 
(lequel  est  de  trois  jours  francs),  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
prévenu  auquel  ce  procès-verbal  pourrait  être  opposé  forme  son 
inscription  de  faux  conformément  à  la  loi  spéciale  (Grim.  cass. 
29  brum.  an  9)  (4); — 3*  L'inscription  de  faux  contre  un  prooè»- 
verbal  des  employés  des  douanes  constatant  des  violences  exer- 

1791,  ainsi  qu'à  l'art.  S  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  qui  veulent 
que  toute  personne  qui  s*oppose  à  l'exercice  des  préposés  de  la  douane, 
soit  condamnée  à  une  amende  de  500  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  juin  1842.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-Legonidee, 
rap.-Lapbigne-Barris,  1^'  av.  gén.,  c.  conf.-Godart,  av. 

(9)  (Dupond  et  Leplat  C.  Douanes.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le 
mot  rébellion  emporte  avec  lui  l'idée  d'une  résistance  active,  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  et  destinés  à  empécber,  au  moyen  d'une  lut(a 
quelconque,  l'action  de  raatorilé  ;  ce  que  ne  comporte  pas  la  simple 
opposition,  qui,  purement  passive,  consiste  plus  spécialement  à  entraver 
et  contrarier  l'exercice  de  l'autorité  par  la  force  d'inertie  qu'on  lui  oppose; 
—  D'où  il  suit  que  la  rébellion  et  l'opposition  sont  deux  délits  distincts, 
et  que  l'on  peut  conséquemment  ne  pas  commettre  le  premier  et  se  rendre 
coupable  du  second  ;  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  en  ce  qui  cancerne  les  délits  de  fraude  et  les  faits 
relatifs  à  ces  délits,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  faits  ne  sont  pas  personnels 
aux  agents  qui  les  constatent,  font  pleine  foi  en  justice  et  ne  peuvent . 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  —  Attendu  que, 
différente  en  cela  de  la  rébellion, qui  ressort  du  droit  commun  et  se  trouve 
punie  par  les  lois  pénales  ordinaires  et  générales,  l'opposition  est  une 
contravention  spéciale  aux  lois  sur  les  douanes,  qui,  comme  telle,  est 
relative  aux  délits  de  fraude,  et  doit  par  suite  être  régie  par  le  même 
mode  de  preuve  ;  —  D'où  il  suit  que  le  rapport  qui  la  constate  fait  de  ce 
cbef  pleine  foi  en  justice  ;  — •  Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  en 
la  (orme,  et  non  attaqué  en  temps  utile  par  la  voie  de  rinseription  de 
faux,  constate,  à  la  cbarge  de  Dupond  et  LepUt,  les  délits  de  fraude  et 
d'opposition;  —  Que,  dès  lors,  foi  entière  est  due  à  ce  rapport;  —  Par 
ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  met  Tappal- 
lation  au  néant. 

Du  28  oct.  18S5.-G.  de  Douai.-MM.  Devinck,  pr.-Maniez,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Lefèvre.)  -*  La  cona  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
cour  criminelle  de  la  Meuse-Inférieure  du  20  flor.  an  11,  confirmé  par 
celui  de  la  cour  de  cassation  du  7  fruct.  suivant,  a  jugé  que  Jouas  et 
Lefevre  n'avaient  pas  été  valablement  appelés  devant  le  tribunal  eorree- 
tionnel  de  Ruremonde  ;  que  la  citation  illégale  qui  leur  avait  été  donnée 
n'ayant  pu  faire  courir  contre  eux  le  délai  pour  inscrire  de  faux  le  pro- 
('^verbal  des  préposés  de  l'administration  des  douanes,  leurs  droits  à 
cet  égard  étaient  entiers,  lorsque  par  l'effet  du  renvoi  de  l'affaire  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Liège,  ils  ont  été  cités  à  comparaître 
à  ce  tribunal;  que  Lefèvre  s'étant  présenté  à  l'audience  indiquée  par  la 
citation,  et  ayant  fait  sa  décUiration  de  s'inscrire  en  faux^  le  tribunal  ne 
pouvait  refuser  de  recevoir  cette  déclaration  faite  conformément  à  la  loi 
du  9  flor.  an  7,  et  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé,  et  qu'en  confirmant  le  ju- 
gement de  ce  tribunal  au  lieu  de  l'annuler  et  de  déclarer  l'intimé  déchu 
de  sa  demande  en  inscription  de  faux,  la  cour  de  justice  criminelle  da 
rOurtbe  n'a  violé  ni  ladite  loi  de  flor.  an  7,  ni  aucune  autre; — Rejette. 

Du  22  frim.  an  1S.-G.  G.,  sect.  crim.-MM. Vermeil, pr.-Aumont,  r. 

(4)  (Douanes  C.  Sponoy.)—  La  couh;  —  Gonsidérant  que  l'ordon- 
uanee  au  directeur  du  jury  d*Altkircbj  du  iO  pluv.  an  8,  a  été  par  lui 
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céM  à  leur  égard,  ne  peut  être  régnlièrement  formée  après  la 
première  audience  à  laquelle  onl  assisté  les  prévenus  :'  il  ne  suf- 
firait pas  de  déclarer  à  cette  première  audience  qu'on  est  dans 
l'intention  de  s'inscrire  en  faux  (Grim.  cass.  li  déc.  1846>  aff. 
Curtil^D.  P.  47. 1.  40). 

AUT.  3.  '^DêsprocèS'verbaïux  de  saisie  des  cotons  filés  et  des  tissus 

de  fabrique  étrangère  prohibés. 

894.  L'art.  59  de  la  loi  du  28  ai^ril  1816  porte  :  «  A  la  date 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  cotons  filés,  les  tissus  et 
tricots  de  coton,  et  tous  autres  tissas  de  fabrique  étrangère  pro- 
bités, seront  recherchés  et  saisis  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 
—  L'art.  60  charge  les  employés  des  douanes  d'eflectuer  ces  re- 
cherches dans  le  rayon  frontière,  en  se  faisant  accompagner  d'un 
oiBcier  municipal  ou  d'un  commissaire  de  police.  L'art.  62  confie 
laméme  mission,  dans  Tintcrieur,  aux  juges  de  paix,  maires,  of- 
ficiers municipaux  et  commissaires  de  police.  —  Sur  la  question 
de  savoir  comment  on  doit  procéder  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  bureaux  de  douanes,  V.  Douanes,  n««  794  et  795. 

S 7 5.  Avant  la  loi  du  28  avril  1816,  il  était  également  con- 
stant que  si  la  saisie  était  faite  dans  une  maison  située  à  l'inté- 
rieur du  territoire,  elle  devait  être  précédée  d'une  visite  domi- 
ciliaire à  laquelle  devait  assister  un  officier  municipal  ou  un 
commissaire  de  police. — V.  n<»  304.  V.  cependant  n««305,  S80. 

87  6.  Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux,  elle  est  ainsi 
réglée  par  Tari.  Gl  :  aLe  procès-verbal  qui,  à  moins  d'empê- 
chement, sera  rédigé  au  domicile  même  de  la  partie,  devra  faire 
mention,  !<"  de  la  désignation  des  marchandises  par  poids,  nom- 
bre et  nature  de  pièces,  ou  par  mètres,  s'il  ne  s'agit  que  de 
coupons;  2»  du  prélèvement  qui  sera  fait  d'échantillons  sur  cha- 
que pièce  ou  coupon;  3»  et  de  la  mise  sous  enveloppe  desdits 
échanlillons.  Celte  enveloppe  sera  revêtue  des  cachets  de  Tolfl- 
cier  public,  de  celui  des  saisissants,  et  de  celui  de  la  partie,  à 
moins  qu'elle  ne  s'y  refuse,  ce  dont  le  procès-verbal  ferait  égale- 
ment mention.  Les  mêmes  cachets  seront  apposés  en  marge  du 
rapport  :  les  marchandises  ensuite  emballées  et  scellées  desdils 
cachets,  seront  transportées  et  déposées  au  plus  prochain  bu- 
reau, autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  et  le 
paqnot  contenant  les  échanlillons  sera  immédiatement  transmis 
au  direclcur  général  de  l'administration  des  douanes.  »  —  Ces 
formalités  doivent  être  observées/ soit  par  les  douaniers,  soit 
par  les  fonctionnaires  qui  opèrent  des  saisies  dans  l'intérieur. 
Hais,  à  l'égard  de  ces  derniers,  l'art.  62  dispose  que  «  les  mar- 
chandises ffafsies  dans  les  communes  (hors  du  rayon  frontière} 
«eront  transportées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  les  échan- 
tillons, ainsi  que  le  procès-verbal,  seront  envoyés  au  préfet  du 
département,  qui  les  tiansmettra  au  directeur  général  des  doua- 
nes. »  —  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  l'application  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  que  la  saisie  ait  pour  objet  des  marchandises 
ênumérées  dans  l'art.  59  précité,  il  faut  encore  que  cette  saisie 


rendue,  comme  officier  de  police  judiciaire  statuant  sur  une  plainte  en 
iaux  principal;  que  ces  sortes  d'ordonnances  de  directeurs  de  jury,  pro- 
cédant comme  officiers  de  police  judiciaires  sur  les  délits  emportant 
peine  affliclive  et  infamante,  ne  peuvent  être  reformées  ni  annulées  par 
les  tribunaux  criminels,  qui  ne  peuvent  être  saisis  d'affaires  de  grand 
criminel  qu'après  une  atcusation  admise  par  on  jury,  ainsi  qu'il  résulte 
de  plusieurs  dispositions  du  code  de»  délits  et  des  peines,  spécialement 
de  l'art.  501  ;  --  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  pour  excès  de  pou- 
voir, la  disposition  du  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Haut-Uhin,  du  25  fruct.  dernier,  qui  a  cassé  et  annulé  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement  d'AUkirch,  du  19  pluv.  précédent, 
en  la  qualifiant  mal  à  propos  de  jugement.  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
â  flor.  an  7  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  André  Sponcy 
avait  trois  jours,  à  partir  du  19  pluv.  an  8,  pour  faire,  au  greffe  du  tri- 
bunal Je  police  correctionnelle  de  Tarrondissement  d'Allkirch,  devant  le- 
3uel  il  avait  passé  sa  diclaralion  de  vouloir  s'inscrire  en  faux,  le  dépôt 
e  ses  moyens  de  faux,  des  noms  et  qualités  des  témoins  à  faire  en- 
tendre; -  Que  ce  délai  de  trois  jours  u'élant  pas  expiré  le  22  pluv.,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  n'a  pa  écarter,  par  son  jugement  du- 
dit  jour  22  pluv.,  l'inscription  qu'il  était  encore  libre  à  Sponcy  de  suivre 
dans  les  formes  prescriten  par  Tait.  12  de  la  loi  do  9  flor.  an  7,  quoique 
sa  plainte  directe  en  fau.\  iirincipal,  portée  devant  le  directeur  du  jury, 
eût  été  rejetée;  —  Couiiiderâat  que  le  tribunal  crimiflol  du  départemeut 


ait  lieu  à  l'intérieur,  ou  si  elle  8^)përe  dans  le  rayon ,  tfaé  léè 
marchandises  y  aient  été  recelées;  car  là  saisie  de  t1ssu9'|)r6- 
hibés,  si  elle  avait  lieu  au  moment  de  leur  circulation' dans  le 
rayon,  serait  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  la  matière  or^ 
dlnalre  des  douanes  (Grlm.  rej.  20  avr.  1 822  (ou  1820],  IfM.  Bar- 
ris, pr.,  Bataud,  rap.,  aff.  Burdalet.) — Y.  aussi  M.  Hàngin,  t^bc.. 
verb.,  no  269,  où  cet  arrêt  est  cité  sous  la  date  du  22  avrl^ 

S99.  L'art.  58,  tit.  5  de  la  loi  de  1816,  laissé  sfiDsister 
l'art.  8,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  qui  prescrit,  à  i^ine  de 
nullité,  la  lecture  des  procès -verbaux  des  préposés  4e8  4<iQ^eil, 
ffuisqne  aucun  des  articles  dont  le  titré  5  se  compose  iië  feu- 
ferme  de  dérogation  à  cet  égard.  —  Hais  ce  même  article  peut^l 
avoir  pour  effèl  de  rendre  la  disposition  de  là  loi  dû  9  fior.  an  7 
applicable  aux  procès-verbaux  dés  saisies,  que  lé  titre  6  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  autorise  même  dans  l'intérieur  du  royaume?— 
Les  considérations  qui, an  premier  aperçu,  portent!  iç  penser, 
c'est  que,  d'une  part,  la  lecture  du  procès-verbal  est  uhé  garantie 
que  la  loi  a  voulu  donner  aux  citoyens  cont^e  les  dah^éicis  d'un 
IJTocès-verbal  subreptice,  en  mettant  la  pai'tie  à  mISme  de  faire 
faire  sur-le-cbanôp  les  rectifications  qui  peuVént  être  néèes^lres. 
D'autre  part,  l'art.  58,  Ut.  5  est  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux  et  les  pliis  IndéiÉnis.  —  Hais  ces  motifs  sont  codilMLttus 
par  des  raisons  plus  puissantes,  auxquelles  ils  doivent  céder;  — 
On  sait  que  le  titre  6  de  la  loi  du  28  avr.  1 816  prèsj^nte  une  in- 
novation importante  sur  le  régime  des  douanes.  Pour  prévenir 
plus  efficacement  la  fraude,  et  mieux  assurer  la  pros|)é'rité  dëé 
manuractures  françaises,  11  pérutét  de  rechercher  et  de  saJèiir  M 
marchandises  prohibées,  même  en  deçà  du  cordon  des  dôciattei 
et  dans  l'intérieur  du  royaume.  Or,  l'art.  58  qui  termine  le*  titre  5 
de  la  loi  de  1816,  en  laissant  subsister  la  loi  du  9  flor.  an  7,  né 
conserve  à  cet  article  de  force  obligatoire  que  pour  lès  procès- 
verbaux  de  saisies  faites  à  la  frontière,  les  seules  que  <^t  article 
ait  eues  pour  objet.  Si  le  législateur  avait  voulu  l'étendre  aux 
saisies  autorisées  par  le  lit.  6  de  la  loi  de  1816,  il  s'en  fût  ex- 
pliqué dans  les  art.  61  et  62,  oii  il  a  tracé  la  forme  des  procès- 
verbaux  destinés  à  constater  ces  sortes  de  saisies,  ou  du  moioa 
il  eût  pris  soin  de  placer  la  disposition  de  cet  art.  58  à  la  fin  du 
titre  6,  et  non  à  la  fin  do  titre  5,  comlne  il  l'a  fait,  pour  montrer 
que  cette  disposition  est  entièrement  étrangère  aiix  i&arièrés  spé- 
ciales et  nouvelles  qui  font  le  sujet  du  titie  6.  Ajoutons  que  les 
procès- verbaux  dressés  dans  l'intérieur  de  la  France^  par  les 
fonctionnaires  publics  et  officiers  de  police  judiciaire,  en  exécu- 
Uon  du  titre  6  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ne  font  pas  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux,  comme  ceux  des  préposés  dea  douanes  dans 
le  rayon  de  la  frontière,  et  que,  dès  lors,  il  est  assez  naturel  (fue 
le  législateur  ne  les  ait  pas  soumis  à  des  formalités  anssf  rigou- 
reuses. —  C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  et  il  a  été  jugé 
d'une  manière  générale  que  les  procès  -verbaux  de  saisie^  dans 
l'intérieur  du  royaume,  ne  sont  assujettis  qu'aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  61  et  62,  tit.  6  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Grim. 
cass.  10  mars  1820;  sect.  réun.  28  juin  182$  (l)  ;  Grim.  eass. 

doHaut'Rbin  n'ayant  annulé  le  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  2i  piuv.,  que  par  suile  de  l'annulation  de  l'ordonnance  da 
directeur  du  jury,  du  19  du  même  mois,  a  renvoyé  Sponcy  devant  un 
autre  directeur  du  jury  ;  au  lieu  que  s'il  eût  annulé  ledit  jugement  pour 
avoir  privé  Sponcy  du  bénéfice  do  Tart.  1?.  delà  loi  du  ^  fi<ir«  an  7,  il 
eût  renvoyé  par-devant  on  autre  tribunal  de  police  cdrreCtrooDeUe  ;  -^ 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  tant  le  jugement  de  police  correctioD- 
Dclle  d'AUkirch,  du  22  pluv.  an  8^  que  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Haut-Bbin,  du  25  fruct.  suivabt;— -ittonvoia 
l'Affaire  devant  le  tiibnnal  de  police  coriectionnelie  de  l'arrondissement 
de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône^  pour,  dans  le  dèhû  de  trois 
jours  à  partir  de  celui  où  André  Sponcy  y  aura  été  dûment  ap^Ié*,  étrt 
par  lui;  s'il  le  juge  à  propos^  donné  suite,  conformément  à  l'art.  18  dé 
la  loi  du  9  fior.  an  7.  h  la  déclaration  par  lui  faite  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Alikirch^  qu'il  entendait  s'inscrire  eh  faux  contre  II 
procè^vei^al  dressé  par  les  préposés  de  la  régie  des  douanes,  du  8  pluT. 
an  8  ;  et  ce  fait,  ou  faute  de  ce  faire,  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  29  brum.  an  9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellard,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  Btpéc$: — (Min.  pub.  C.  Guenuchot.)— En  181B,  saisie  de  tissas 
étrangers  dans  une  maison  confiée  à  la  garde  de  Guenuchot.  —  Lors  de 
la  rédaction  du  procès-verbal,  et  aussi  devant  le  tribunal  de  première 
instance  et  la  coor  royale,  il  allégua  sa  bonne  fol^  e^  demanda  la  ûttlUlé 
dtt  procés^terlMl  pour  déiaut  de  lecture,  -i-  Ge  niuyeh  ttit*a6caeilli  pât 
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M  dée.  i$%é,  MM.  Cboppln^  pr.,  Rfcard,  rap.;  aff.  Donàiieê  C. 
Segel;  Crim.  rej.  SO  avr.  1823,  HM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap., 
•If.  Booaiiet  C.  Bardalel). 

B9B,  Il  sait  de  là  qoe  la  loi  da  38  atr.  i8f  6  n'ayant  pas 
pfeacrU  l'affinnation  des  pro6ès-verk>aaz  constatant  la  saisie  des 
•oloDS  (Ués  et  des  tissus  de  coton,  cette  formalité  est  complète- 
Buat  InntU^,  . 

B9B,  On  doit  décider  aussi  qoe  la  loi  dn  28  avr.  I8t6  n'a 
p«s  accordé  aitt  procè8-ve^^alu  rédigés  en  eiécntton  des  dispo- 
sitions de  son  titre  6  la  force  de  preave  jusqu'à  inscription  de 
(aoi  qitf  •  été  attribuée,  par  la  loi  dn  9  lier,  an  7,  aux  procès- 
verbauy  asr  les  contraventions  et  délits  par  introduction  on  cir- 
culation dans  le  rayon  des  douanes^  et  que,  par  conséquent,  les 
procès-verbaux  relatifs  au  titre  6  peuvent  être  débattus  par  la 
preuve  contraire  (Crim.  cass.  4  mai  1855,  aiT.  Douanes  C.  Lbabit- 
F eumier,  V.  Douanes,  n«  795). 

S9#.  Lee  art,  60  et  6I  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ^yni  exi- 
gent que  dans  les  saisies  faites  à  domicile  les  saisissants  soient 
accompagnés  d'un  officier  public,  etqup  le  procès-verbal  soit  ré- 
digé sur  les  lieux,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  saisie  a 

arrêt  de  la  cour  de  Paris j  du  27  nov.  181S,  qui  déchargea  le  prévenu 
je  r.ftm^nde, — Poanroi  pour  tousse  application  delà  loi  du  9  flor.  ar>  T, 


^ 


t  TiôiaiioD  de.  la  loi  du  28  avr.  18i6.— 10  mard  1820,  arrêt  qui  casse 
(èluî  de  la  couir  de  Paris. 

Sur  le  renvoi  devant  la  cour  d'Amiens ,  cette  cour  rendit  le  15  mai 
1S20,  QB  arrêt  conforme  à  celui  de  la  cour  de  Paris.  —  Nouveau  pour* 
vai.  -^.La  loi  dn  28  avr.  1^16,  disait  le  dëteodeur  à  la  cassation,  a 
légl^  toutes  les  tormalités  relatives  à:  Ja  vérification  des  marchandises 
faisie^^;  mais  elle  n'a  pas  dit  un  moi  des  (oripp8,4u.P<^<><^^^v^''^^lî  ^l^o 
ft^  r^Utù  ipppr  ces  formes,  par  son  art.  58,  aux  lois  encore  en  vigueur; 
il  est  vrai  Que  cet  article  placé  dans  le  Ut.  5,  relatif  aux  saisies  lailes 
dans  le  rayon  frontière,  ne  se  trouve  pas  répété  dans  le  tit.  C  sur  les 
Becberchês  dans  Tintérieur  qui  régie  notre  espèce;  mais,  outre  aue  la 
localité  d'un  article  n'est  pas  toujours  une  raison  suffisante  de  décîaer,  il 
laat  eenarf  uer  qiie  si  la  loi  ue  s'en  réfère  pas  en  oette  matière  aux  lois 
eilUUuitP^*  ella  pe  eontieni  aacuae  disposition  .relative  aux  formes  de 

g  a  psocèfhverb^ax  :  ainsi  les  fodçmaliiés  les.  plus  substantielles  ^e  tous 
S  actes  pourrfiieiit  en  celte  matière  être  violées  impunément,  sans  que 
le  législateur  voulût  l'empêcher.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  tit.  5  et  e  de  la  partie  de  laloî  du  88  avr.  1816 
qm  traite  des  douanes,  et  particulièrement  les  art.  00,  61^  68  et  66 
lit.  6  ;  -^  Attendu  (tue  ces  deux  titres  portent  sur  des  matières  ahseiu- 
luent  différentes  ;  que  le  tit^.  5  a  pour  objet  la  répression  de  la  contre- 
banda  par  iQtfoduction  ou  circulation  dans  le  ra^oo  des  douanes;  qu'il 
fbaega,  à  cet  égard,  plusieurs  dispositions  des  lois  existantes;  qu'il 
alicoge  notamment  la  loi  du  17  déc.  1814;  et  que,  par  l'art.  58,  qui  le 
termine,  il  déclare  que  «  toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gouvernement 
relatifs  aux  douanes,  encore  en  vigueur,  et  que  la  présente  loi  n'abroge 
fù,  cootinueroot  à  être  observés;  o  —  Que,  de  cet  art.  58,  il  résulte 
«ne.  les  dispo^iMoos  non  abrogées  des  lois  antérienres  sur  les  douanes 
doivent  être  exèentèes  dans  les  matières  auxquelles  elles  se  réfèrent, 
aMis.au'il  ne, s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  être  étendues  à  des  matières 
au  à  des  cas  qu'elles  n'ont  ni  réglés  ni  prévus;  —  Que  la  matière  du 
titre  e  n'est  pas  celle  qui  avait  été  réglée  par  les  lois  antérieures  des 
douanes;  que  ce  titre  crée  un  droit  nouveau;  que,  pour  favoriser  la 
prospérité  4e  nos  manufactures^  il  (ait  cesser,  relativement  à  tous  les 
tissus  de  fabrique  étrangère,  la  présomption  légale  qu'une  marchandise 
f  tti  a  dépassé  le  rayon  des  douanes,  sans  être  atteinte  ou  suivie  par  les 

E  reposés,  est  réputée  avoir  été  régulièrement  introduite;  qu'il  poursuit 
M  tissus  de  fabrique  étrangère  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  dans 
le  domicile  des  particuliers  ;  qu'il  en  ordonne  la  recherche  et  la  saisie  ; 
^tt'il  règle  les  formes  qui  doivent  être  suivies  dans  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux; qu'il  fixe  comment  il  sera  procédé  à  la  vérification  des 
objets  saisis,  et  à  la  reconnaissance  de  leur  origine;  qu'il  prescrit  enfin 
le  mode  des  poursuites  et  les  peines  qui  devront  être  prononcées  ;^^Oue 
toutes  lés  règles  établies  par  ce  titre  sont  spéciales,  comme  la  matière 
pour  laquelle  il  les  ordonne;  qu,'il  ne  rappelle  point  les  lois  générales 
sor  rintroduction  ou  la  circulation  dans  le  rayon  des  douanes;  qu'il  ne 
s'y  réfère  par  aucune  disposition  explicite  ni  implicite  ;  <tue  sous  au- 
cun rapport,  par  consé({uent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  cette  matière 
à  l'appiication  de  ces  lois,  et  que,  notamment,  on  ne  peut  recourir  à  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  pour  déterminer  les  formes  dont  doivent  être  revêtus 
les  procès-verbaux  ;  que  les  formes  qui  doivent  y  être  suivies,  sont 
spécifiées  dans  les  art.  61  et  68  de  ce  titre,  qu'elles  seules  doivent  être 
observées  ;  —  Que  si  ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  ainsi  soumis  à 
toales  les  formalités  et  énonciations  ordonnées  par  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
s'est  parce. qoe,  d'une  part,  dans  les  matières  de  cette  dernière  loi ,  les 
procès-verbaux  QS  sont  rédigés  que  par  des  préposés  de  douane ,  et  que 
dans  celles  da  tit  6,  il  y  est  procédé  par  des  fonctionnaires  publics. 


été  faite  dans  une  auberge  oh  le  saisi  se  présentait  pour  vendre 
des  marchandises  prohibées.  —  Dans  œ  cas,  le  procès-verbal 
ne  peut  être  argué  de  nullité,  de  ce  qu'il  a  été  rédigé  à  la  mairie^ 
en  présence  du  prévend,  avec  le  concours  du  commissaire  de 
police  (Crim.  cass.  8  fév.  1821,  min.  publ.C  Bloc,  V.  n»  23). 
9St.  L'art.  61,  tit.6,  L.  28  avril  181 6,  exige  que  leséchan- 
tillons  des  marchand! ses  saisies  soient  mis  sous  enveloppe  et  que 
celte  enveloppe  soit  revêtue  du  cachet  de  Vofflcier  public,  de  ce^ 
lut  des  saisissants  et  de  celui  de  la  partie,  à  motifs  qu'elle  ne  S'Y 
refuse.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  :  l»  qu'il  n'est  pas  exigé,  a 
peine  de  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  de  tissus  prohibés^ 
dressé,  en  présence  de  l'adjoint  de  la  mairie,  par  les  préposés 
de  la  régie,  qne  le  cacbet  qui,  d'après  la  loi,  doit  être  apposé  sur 
les  ballots  saisis,  soit  ceiui  des  administrations  auxquelles  ap-^ 
partiennent,  soit  l'ofDcier  public,  soit  les  préposés  saisissants  :  11 
suffit  qu'ils  y  apposent  le  cachet  qui  se  trouve  en  leur  possession  j; 
et  spécialement,  on  ne  peut  annuler  le  procès-verbal,  parce  que 
l'adjoint  n'y  a  pas  apposé  le  cactict  de  la  mairie  (Crim.  cass.  16 
déc.  1630)  (1); — 2«  Que  l'apposition  du  cachet  de  la  douane  sur 
des  sacs  renfermant  les  objets  saisis  supplée  valablement  l'appo- 

ofBciers  de  police  judiciaire,  si  la  saisie  a  été  faite  dans  un  lieu  de  lin* 
térieur  oii  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane,  et  avec  leur  concours  et  leur 

f participation,  dans  les  lieux  o(i  il  y  a  un  bureau.  —  Que,  d'autre  par^ 
a  loi  du  38  avr.  1816  n'a  point  accordé  aux  prpcès^Terbaux ,  rédigés 
en  exécution  des  dispositions  de  son  titre  6,  la  force  de  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux  qui  a  été  attribuée,  par  ta  loi  du  9  flor.  an  7,  aux 
procès-verbaux  sur  les  contrayentions  ou  délits  par  introduction  ou  cir- 
culation dans  le  rayon  des  douanes,  et  que,  par  conséquent,  ces  procès- 
verbaux  peuvent  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  lorsaue  le 
tribunal  saisi  des  poursuites  juge  à  propos  de  les  admettre  $— Et  attendu 
que,  dans  les  procès-verbaux  de  la  recbercbe.et  d»  la  saisie  de  tissus  de 
fabrique  étrangère  opérées  dans  le  domicile  du  sieur  Q^enucbot,  cqnfof* 
mément  aux  dispositions  du  susdit  titre  6  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  divers  articles  de  ce  titre  avaient 
été  observées  ;  qu'aux  termes  de  son  art.  66,  il  y  avait  donc  lieu  &  con- 
Ij^catiQu  des  marcbandises  saisies,  et  à  l'amende  de  500  tr,  contre  le 
délinquant;  —  Que  cependant  la  cour  royale  d'Amiens,  sur  le  motif  que 
la  forme  prescrite  par  Tart.  6,  tit.  i  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  n'avait  pas 
été  observée  dans  le  prooèe*verbal  qui  seryait  de  .base  aux  poursuites,  a 
annulé  ce  procès-verbal,  a  restreint  en  conséquence  la  condamnation  .4 
la  confiscation  des  tissus  saisis,  et  a  dcchurgé  le  sieur  Goenuchot  de 
l'amende  de  500  fr.  qui  avait  été  ret^uise  contre  lui;  —  En  quoi  cetlê 
cour  a  faussement  appliqué  ladite  loi  du  9  flor.  an  7,  et  directement 
violé  l'art.  66,  tiL  6  de  la  partie  de  la  loi  «in  28  avr.  1816  qui  traite 
des  douanes.  —  D'après  ces  motifs,  la  cour  recevant  le  sieur  Guenucbot 
dans  son  intervention  sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  de 
ladite  cour  royale  d'Amiens,  et  statuant  tant  sur  ladite  intervention  que 
sur  ledit  pourvoi;  —  Ca^se. 

Du  28  juin  1925.-G.  G.,  sect.  réun.-HM.  le  garde  des  sceaux,  pr«- 
Legonidec,  rap. 

(1)  (Douanes  C.  Leduc.)  —  La  coun^apr.  dél.  en  ch.  du  cons.);-— 
Vu  l'art.  408  c.  inst.  crim.;  vu  l'art.  61,  tit.  6  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  —  Attendu,  en  fait,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  28  avr.  1816,  pour  constater  l'identité  des  tissus  trouvés,  le  5 
mai  dernier,  au  domicile  de  Marc  Leduc,  et  de  ceux  déclarés  par  le  Jurj^ 
être  de  fabrique  étrangère,  ont  été,  autant  que  les  circonstances  pou^ 
vaient  le  permettre,  exactement  remplies  par  les  saisissants  ;  —  Qu'en 
efl'et,  un  procès-verbal,  non  attaqué  par  les  voies  légales  ^  constate  que 
les  préposées  des  douanes,  accompagnés  de  l'adjoint  de  la  commune  de 
Nacqueville,  ont  trouvé,  le  S  mai  dernier,  au  domicile  de  Marc  Leduc, 
cultivateur  de  ladite  commune,  huit  ballots  de  tissus  de  fabrique  étran- 
gère; qu'obligés  d'en  effectuer  le  transport  au  bureau  de  Cherbourg^ 
pour  en  faire  une  description  détaillée,  et  en  constater  le  poids,  en 
présence  du  receveur  principal,  les  prépo^^és  saillissants  ont  engagé  Marc 
Ledac  et  le  sieur  Liot,  adjoint,  à  apposer  leurs  cachets  sortes  cordes  eu 
croix,  entourant  lesdits  ballots  pour  en  assurer  Tidentité,  pendant  \e^ 
dit  transport  et  le  temps  qui  précéderait  leur  description  audit  bureau 
principal,  iiKitant  l'un  et  Tautre  à  y  accompagner  les  saisissants,  ce  à 
quoi  Leduc  a  déclaré  ne  pouvoir  obtempérer  et  n'avoir  point  de  cachet; 
mais  que  l'adjoint  de  la  commune  de  Nacqueville ,  acquiesçant  à  cette 
demande,  a  aussitôt  apposé  son  cachet,  conjointement  avec  celui  des 
saisissants,  sur  les  ballots  saisis  et  dont  l'empreinte  est  en  marge  du  rap- 
port;  ^  Qu'arrivés  à  Cherbourg,  en  l'abf^ence  du  prévenu,  dûment 
interpellé  de  se  trouver  à  la  suite  de;*  opérations,  les  saisissants  ont  re- 
connu et  constaté,  en  présence  dudit  adjoint  et  du  receveur  principal, 
que  Les  cachets  étaient  sains  et  entiers ,  et  que  les  ballots ,  après  vérif- 
cation  de  leurs  poids ,  avaient  été  déposés  entre  les  mains  dudit  rece-^ 
veur  principal;  —  Que  le  lendemain,  les  saisissants  ont  encore  reconnâ 
avec  ce  dernier  et  fait  reconnaître  À  l'adjoint  de  Nacqueville  que  lés 
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sitlOQ  de  ce  cachet  snr  de  simples  échantillons^  dont  la  loi  ordonne 
le  prélèvement  afin  de  mettre  le  jury  d'examen  à  même  de  constater 
Torigine  de  la  marchandise  (Req.  13  nov.  1839^  aff.  Dorlencourt, 
y.  n^*  336)  ; —  30  Qn'un  tribunal  ne  peut^  à  peine  de  nullité,  an- 
nuler une  saisie  de  tissus  de  coton  et  de  laine  de  l'origine  des- 
quels on  n'a  pu  justifier,  encore  bien  que  l'officier  public  se  soit 
retiré  avant  la  fin  des  opérations  des  saisissants,  et  que  des  échan- 
tillons des  tissus  saisis  n'aient  pas  été  prélevés,  mis  sous  enve- 
loppe et  cachetés,  conformément  à  l'art.  61  delà  loi  du  28  avril 
1816,  quand,  d'ailleurs,  rien  n'a  empêché  le  tribunal  d'ordon- 
ner que  l'omission  de  celte  dernière  formalité  fût  réparée  avant 
le  Jugement  (Grim.  cass.  6  août  1836,  aff.  Huzio,  V.  Douanes, 
n»  690)  ;  —  40  Qu'à  défaut  d'avoir  rempli  les  formalités  dont  on 
vient  de  parler,  les  Juges  peuvent  déclarer  le  procès-verbal  insuf- 
fisant pour  constater  l'identité  des  objets  saisis  avec  ceux  qui  ont 
été  soumis  àl'examen  du  jnry  (Grim.  rej.  26  oct.  1821.  MM.  Bar- 
ris^ pr.,  Rataud^  rap.,  aff.  min.  pub.  C  Boulet). 

Sect.  7.  —  Des  procès-verbaux  en  matière  de  contributions 

indirectes. 

S8IB.  Quoique  on  doive  retrouver,  dans  cette  section,  des  ap- 
plications assez  nombreuses  des  principes  généraux  indiqués 
n^  37  et  s.,  nous  insistons  ici  particulièrement  sur  les  formalités 
spéciales  aux  actes  qui  constatent  les  infractions  aux  lois  sur  les 
boissons,  les  tabacs,  les  voitures  publiques,  les  cartes  à  Jouer, 
les  sels,  les  poudres  et  salpêtres.  —  Ce  qui  concerne  les  procès- 
verbaux  relatifs  à  la  répression  des  contraventions  aux  lois  sur 
les  matières  d^or  et  d'argent,  sur  les  octrois  et  sur  la  navigation 
intérieure  est  examiné  dans  des  sections  spéciales.  —  Passons 
aux  divers  articles  dans  lesquels  se  divise  la  section  des  contri- 
butions indirectes. 

Art.  1.  —  Des  procès  ^  verbaux  relatifs  aux  contributions 
indirectes,  en  général,  et  des  personnes  qui  peuvent  les 
dresser. 

SdS.  La  loi  du  5  vent,  an  12,  qni  organisa  la  perception  de 

cachets,  apposés  la  veille  sur  les  ballots  saisis,  étaient  encore  sains  et 
entiers^  et  que  le  poids  était  le  même;  —  Qu'eofin  les  saisissants,  tou- 
jours en  présence  de  l'officier  public,  ont  déclaré  que  lesdits  ballots 
et  échantillons,  revêtus  de  leurs  cachets  comme  en  marge  du  procès- 
verbal,  allaient  être  adressés  à  l'administration  centrale  pour  être  sou- 
mis à  l'expertise  du  jury;  — Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  Marc 
Leduc,  reconnu  détenteur  d'objets  déclares  par  le  jury  être  des  mar- 
chandises prohibées,  devait,  aux  termes  de  Fart.  45  de  la  loi  du  21  avr. 
1818,  être  puni,  outre  la  confiscation,  d'une  amende  légale  à  la  valeur 
de  ces  objets,  estimés  par  le  jury  à  6,160  fr.;  — Que,  cependant,  sur 
Vappel  du  jugement  de  condamnation  rendu  contre  Marc  Leduc  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Cherbourg,  le  tribunal  supérieur  de  Coutances, 
sous  le  prétexte  du  défaut  de  cachet  de  l'officier  public,  a  réforme  ledit 
jugement,  quant  à  l'amende  contre  lui  prononcée,  déclaré  nul  le  procès- 
verbal  de  saisie  de  tissus  prohibés,  fait  à  son  domicile,  et  condamné 
l'administration  aux  dépens;  que  le  motif  de  cette  décision,  tiré  de  ce 
que  l'apposition  du  cachet  de  l'officier  public,  prescrite  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  28 avr.  1816,  ne  pouvait  s'entendre,  dans  l'espèce,  que  du 
cachet  de  la  mairie,  et  que  celui  dont  il  a  été  fait  usage  p«ur  l'adjoint  de 
la  commune  de  Nacqueville,  est  étranger  à  l'administration  municipale, 
est  contraire  à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  dudit  article  de  loi  ;  qu'en  ef- 
fet, ce  que  la  loi  déclare  exiger  dans  la  circonstance,  ce  n'est  pas  l'ap- 
position du  cachet  des  administrations  auxquelles  appartiennent,  soit 
l'officier  public,  soit  les  préposés  saisissants,  formalité  qui,  prescrite 
dans  ce  sens,  serait  souvent  impraticable;  qu'au  contraire,  et  par  une 
disposition  qui  leur  est  conunune  avec  le  prévenu  lui-même ,  la  loi  ne 
parle  ^ue  du  cachet  des  uns  et  des  autres;  c'est-^à-dire  de  celui  qu'au 
moment  de  la  saisie,  ils  ont  en  leur  possession,  qu'ils  déclarent  être 
l?ur  cachet,  et  qu'ils  apposent  comme  un  signe  matériel  de  leur  parti- 
cipation à  la  saisie  et  de  la  régularité  des  opérations; — Que  tout  ce  que 
la  loi  a  voulu,  c'est  d'assurer  au  prévenu  une  garantie  contre  U  possi- 
bilité de  toute  substitution  dans  les  objets  transportés  du  lieu  de  la  saisie 
au  bureau  oti  s'est  fait  le  dépôt  et  la  description  ;  qu'ainsi,  pour  consta- 
ter, dans  l'esprit  de  la  loi,  ('identité  des  tissus  étrangers,  déclarés  tels 
par  le  jury,  et  de  ceux  dont  Marc  Leduc  a  été  reconnu  détenteur,  il  a 
iteffi,  en  ce  qui  conceine  le  cachet  de  l'officier  public,  qu'il  ait  employé 
comme  son  cachet,  celui  quMl  avait  en  sa  possession,  et  qu'il  en  ait  en- 
suite rpcunnn  l'intéfnité  ;  —  Qu'en  jugeant^  au  contraire,  que  ce  cachet 


divers  impéts  indirects  sous  la  dénomination  collective  de  régie 
des  droits  réunis,  renferme  quelques  dispositions  sur  le  mode  de 
rechercher  et  de  constater  les  contraventions  en  cette  matière. 
Le  décret  du  i*'  germ.  an  13,  qui  vint  compléter  la  législation 
des  contributions  indirectes,  détermine,  dans  plnsieurs  articles^ 
la  forme  des  procès-verbaux  des  préposés  à  la  perception  de  ces 
droits  et  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  sauf  quelques  modifi- 
cations légères  apportées  par  les  lois  réglementaires  postérieaies. 
— y.  au  surplus  v»  Impôts  indirects,  l'historique  de  la  législation 
en  cette  matière. 

9H4L.  D'après  les  art.  169 et  223  delalol  du  28  avril  1816, 
plusieurs  fonctionnaires  concourent  à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  avec  les  préposés  des  droits  réunis.  Ce  sont  les  prépo- 
sés des  douanes,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  ou  fore»* 
tiers,  et,  généjralement,  tout  employé  assermenté  pour  constater 
la  fraude  et  la  contrebande,  soit  sur  les  cartes  à  Joner,  soit  sur 
le  tabac.  Ces  agents  peuvent  procéder  à  la  saisie  des  objets  de 
fraude  et  arrêter  les  iraudeurs  ou  colporteurs.  —  Mais  la  loi 
n'attachant  pas  à  leurs  procès-verbaux  le  droit  d'en  être  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Us  peuvent  être  débattus  par  la 
preuve  contraire;  car  un  privilège  si  exorbitant  doit  être  rett* 
fermé  dans  les  limites  les  plus  rigoureuses. 

385.  Les  préposés  des  octrois  ont  le  droit  de  constater  les 
co^Hraventions  en  matière  de  contributions  indirectes;  et,  récî^ 
proquement,  les  employés  des  impositions  indirectes  conconreot 
au  service  des  octrois  (décr.  i^  germ.  an  13,  art.  53;  ord.  9  dée. 
1814,  art.  92).  — Mais  les  formalités  prescrites  pour  la  régula- 
rité des  procès-verbaux  et  pour  que  foi  leur  soit  due  Jusqu'à  tit- 
scription  de  faux,  dépendent  de  la  matière  à  laquelle  appartient 
la  contravention.  —  Ainsi,  lorsqu'un  procès  verbal  constate  une 
double  contravention,  dont  l'une  est  relative  à  l'octroi,  et  l'autre 
aux  contributions  indirectes,  ce  procès-verbal  est  nul,  en  ce  qui 
concerne  la  première  contravention,  s'il  n'a  pas  été  affirmé  dans 
dans  les  vingt^quatre  heures,  conformément  à  l'art.  8  de  la  toi 
du  27  frim.  an  8  ;  mais  il  conserve  tout  son  effet,  quant  à  la  se- 
conde, si  l'affirmation  a  eu  lieu  dans  les  trois  Jours,  selon  le  ygbu 
de  l'art.  25  du  décret  du  l»'  germ.  an  13  (Grim.  cass.  1.4  déc. 

1821)  (1). 

• 

devait,  à  peine  de  nullité  du  procès^veibal,  être  eelui  de  l'administra-- 
tion  municipide  de  Nacqueville,  le  tribunal  d'appel  de  Gontances  a 
faussement  interprété  l'art.  Si  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  commis  na 
excès  de  pouvoir,  en  créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  violé, 
par  suite,  Part.  iS  de  la  loi  du  21  avr.  1818  dont  il  avait  à  faire  l'ap- 
plication ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  ledéc.  1850.-C.  G.,  ch.crim.-MM.  Ollivier,pr.-Cbantereyne,  r. 

(1)  (Micol  C.  Ck)ntrib.  indir.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  8  et  11  do 
la  loi  du  27  frim.  an  8  (18  déc.  1799),  sur  les  octrois,  et  l'art.  25  du 
décr.  du  1"  germ.  an  15  (22  mars  1805);  —  Considérant  que,  d'après 
des  dispositions  législatives  formelles,  les  employés  à  la  perception  des 
octrois  ont  le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  lois,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  et  que  réciproquement  les  préposés  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  ont  le  droit  de  verbaliser, en  matière  d'octroi; 
mais  que  les  formalités  pre9crites  pour  la  régularité  des  procès-verbaux, 
et  pour  que  foi  leur  soit  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  dépendent  de  la 
matière  à  laquelle  appartient  la  contravention;  d'où  la  conséquence  que, 
relativement  à  tout  procès- verbal  dressé  pour  contravention,  en  matière 
d'octroi,  en  même  temps  que  pour  contravention,  en  matière  de  coatri-"^ 
butions  indirectes,  il  faut  nécessairement  consulter,  pour  chacttiie  de 
ces  contraventions,  la  législation  spéciale  qui  lui  est  analogue;  —  Con-^ 
iiidérant,  d'après  ces  principes,  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  ou-*! 
vrage  de  neuf  employés  de  l'octroi  de  Lyon, a  été  rédigé  le  4  nov.  1820, 
et  affirmé  par  deux  de  ces  employés,  le  6;  —  Que  cette  affirmation  ayant 
été  faite  dans  les  trois  jours  accordés  par  ledit  art.  25  du  décr.  du  l*'gerni. 
an  15,  mais  après  le  délai  fatal  de  vingts-quatre  heures,  fixé  par  l'art.  8^ 
de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  elle  était  régulière,  pour  ce  qui,  dans  )»] 
procès-verbal,  avait  trait  à  la  matière  des  contributions  indireclei,  ett» 
nulle,  en  ce  qui  concernait  la  matière  de  l'octroi  ; —  Considérant  eosuite  » 
que  le  procès- verbal  avait  pour  but  de  constater  deux  contraventions 
distinctes  :  Tune  relative  au  droit  de  circulation,  qui  fait  partie  de  la 
matière  des  contributions  indirectes;  l'autre,  que  les  employés  faisaieol. 
résulter  d'une  tentative  d'inlroduciion,  dans  Lyon,  d'objets  sujets  au 
droit  d'octroi  de  c«tte  ville  ;  —  Considérant,  quant  au  droit  de  circulation, 
que  tout  enlèvement,  sans  déclaration  préalable,  d'une  boisson  qui  y  est 
sujette,  constitue  une  contravention  à  l'art.  6  delà  loi  du  28  avr.  1816; 
d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Lyon  s'est  conformée  à  la  loi,  en  punis- 
sant cdtte  contravention,  constatée  par  ledit  procès- verbal,  tant  de  la 
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SS#.  La  même  réciprocité  existe  entre  les  employés  des  6ii- 
reaiÊX  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  et  les  employés 
des  contributions  indirectes  (Ord.  5  mai  1820^  art.  A,  Y.  Mat. 
d'or  et  d'arg.9  p.  462).  —  Cette  ordonnance  n'a  fait  que  consa- 
cc«rime Jurisprudence  préexistante  (Grim.  cass.  22  mai  1807, 
M.  Vermeil,  rap  ,  aff.  Lacoudray). 

SS9.  En  général,  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  vala- 
Mement  agir  que  sur  la  portion  de  territoire  qui  leur  a  été  assi- 
gnée soit  par  Tacte  de  leur  nomination,  soit  par  leur  prestation 
de  serment.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  les  employés  des  contri- 
butions  indirectes,  à  raison  du  service  spécial  dont  ils  sont 
Gliargés,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  cette  règle  (Grim.  cass. 
il  féy.  1825,  air.  Gbarlin,  V.  fonctionn.  pubi.,  no  92).— Malgré 
lacritique  proposée  contre  cet  arrêt  par  M.  Hélie,  Tr.  de  Tinstr. 
erim.,  t.  4,  p.  309,  nous  pensons  que  la  doctrine  doit  en  être 
solYîe.  Le  conseil  d'État  Juge  de  même  en  matière  de  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gendarmes  bors  de  leurs  brigades  (cens. 
dlËt.,  7  Juin  1851,  aff.  Dudefay,  D.  P.  51 .  3.  58). 

SSS.  Pour  ce  qui  concerne  les  visites  que  les  employés  des 
contributions  Indirectes  peuvent  faire  cbez  les  personnes  sou- 
mises ou  non  à  leurs  exercices,  V.  imp.  ind.  n»*  416  et  suiv.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  procès-verbal  est  nul,  lorsque 
la  perquisition  a  été  faite  sans  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  légales,  V.  n~  39  et  suiv.  —  A  cet  égard,  il  a  été 
décidé  !•  que  le  procès-verbal  de  visite  n'est  pas  nul,  par  cela 
qu'il  ne  contient  point,  eh  tête,  la  transcription  de  la  réquisition 
faite  à  l'officier  de  police,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  constant 
que  la  visité  a  eu  lien  en  présence  de  cet  officier  (Grim.  cass. 
12  germ.  an  13,  M.  Viellart,  pr.,  M.  Lacbèze,  rap.,  aff.  Gontr. 
ind.  C.  Deleyre)  ;  —  2»  Que  le  procès-verbal  de  saisie  est  nul 
1*11  ne  constate  pas  que  les  employés  qui,  après  avoir  visité  rnne 
des  maisons  du  prévenu,  en  sa  présence,  se  sont  transportés  dans 
«ne  autre,  ont  sommé  celui-ci  de  les  suivre  et  d'assister  à  l'opé- 
ntion  à  laquelle  ils  allaient  procéder  en  continuation  de  la  pre- 
ndre (Grim.  rej.  17  mars  1809,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap., 
aff.  Droits  réunis  C.  Monin);  —  3«  Qu'un  procès-verbal  de  saisie 
ne  saurait  être  annulé  pour  contravention  à  l'art.  26  de  la  loi  du 
5  vent,  an  1 2,  non  plus  que  pour  prétendue  violation  du  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens,  pendant  la  nuit, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'au  moment  où  la  saisie  a  été 
frite,  le  soleil  était  déjà  sur  l'borizon  (Grim.  cass.  11  mal  1821, 
aff.  Gontr.  ind.  C.  Meoule,  V.  Imp.  ind.,  n«  433). 

5 89.  Les  individus  que  les  débitants  de  boissons  d'une  ville, 
abonnés  par  corporation,  font  nommer  par  le  maire,  à  l'effet  de 
constater  par  procès-verbal,  concurremment  avec  les  préposés 
de  la  régie,  les  ventes  de  boissons  en  détail  opérées,  dans  la  com- 
mune alMunée,  par  des  personnes  non  comprises  dans  la  répar- 
tition, n'ont  aucun  caractère  qui  autorise  les  tribunaux  à  attri- 
Imer  à  leurs  procès-verbaux  la  foi  qui  n'est  due  qu'à  ceux  des 
préposés  de  la  régie  (Grim.  cass.  16  mars  1822,  aff.  Roussel;  6 
Juin  1822,  aff.  Lemercier,  texte  identique,V.  Imp.  ind.,n^  278). 

590.  On  exige  en  général,  pour  la  validité  de  leurs  procès- 
verbaux,  que  les  employés  de  la  régie  soient  assermentés,  — 
V.  Imp.  ind.,  n**  10  et  Serment. 

••t.  Le  contrevenant  peut  être  poursuivi  sur  une  contra- 
vention différente  de  celle  mentionnée  an  procès-verbal,  pourvu 
qu'elle  dérive  implicitement  des  faits  qui  ont  été  constatés  par  le 
procès-verbal.  Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  relate  qu'on  a 
trouvé  du  vin  moût  dans  les  caves  d'un  propriétaire  et  que  ce- 
lui-ci a  été  poursuivi  comme  ayant  introduit  ce  vin  sans  congé, 
lï  peut  faire  disparaître  ce  délit  en  prouvant  que  les  raisins  n'é- 
taient ni  égrappés  ni  foulés  lorsqu'il  les  a  achetés.  Mais  en  sup- 
peeant  cette  preuve  faite,  le  prévenu  pourrait  être  poursuivi  pour 
avoir  Introduit  dn  raisin  dans  une  commune  soumise  au  droit 
d'octroi,,  sans  acquitter  le  droit  d'entrée  (Grim.  rej.  27  fév.  1808, 
aff.  Zegna,  Imp.  Ind.,  n»  499).  —  lia  même  été  Jugé  qu'une  par- 
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eeDiscation  des  objets  saisis  que  de  l'amende  de  600  fr.  établie  par 
rarl.  19  de  la  même  loi  du  28  ayr.  ;  —  Mais,  quant  au  droit  d'octroi, 
eensidèrant,  d'une  part,  la  nullité  de  Talfirmation,  comme  ayant  été  faite 
postérieurement  au  délai  fatal  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  Tart.  8 
de  U  loi  du  37  frim.  an  8,  sur  les  octrois;  et,  d'autre  part,  que  Vart.  11 
é^  cette  loi  spéciale  n'érigeant  en  contravention  ^ue  rintroductioQ  réelle 
Mé  la  coflunonè^  des  objets  soumis  à  Foôlroi^  l'àtrèt  de  ladite  cour^ 


tie  qui  intervient  dans  une  instance  dirigée  contre  un  autre  in- 
dividu prévenu  de  fraude,  peut  être  condamnée  pour  une  con- 
travention qui  lui  est  personnellp.,  et  que  sa  propre  défense  fait 
découvrir,  quoiqu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal, lors  duquel  cette  contravention  n'avait  pu  être  pré- 
vue (Grim.  rej.  25  mai  1810,  aff.  Remy,  V.  Imp.  ind  ,  n«  183). 
M92.  L'individualité  dn  contrevenant  doit  être  positivement 
constatée  par  le  procès-verbal  :  on  ne  saurait  appliquer  au  pré- 
venu un  procès-verbal  où  il  est  désigné  sous  des  noms  qui  no 
sont  pas  les  siens,  alors  même  que  sa  qualité  et  son  domicile  y 
sont  exactement  indiqués.  Et  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas. 
pour  réparer  l'erreur  des  employés,  de  les  admettre  à  déclarer  a 
l'audience,  s'ils  reconnaissent  le  prévenu  pour  être  la  personne 
qu'ils  ont  voulu  signaler  dans  leur  procès-verbal  (Rouen,  4«  cb.^ 
3  fév.  1826,  M.  Aroux,  pr.,  aff.  Bretonne  C.  contrib.  ind.  — V. 
le  recueil  des  arrêts  de  Rouen,  p.  153). 

595.  On  jugeait  avant  la  loi  du  13  Juin  1835,  qu'un  procès- 
verbal  ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoique  l'assignation  à  fin  de 
condamnation  n'ait  pas  été  donnée  dans  la  buitaine  de  sa  date. 
—  V.  imp.  ind.,  n»  493,  et  Grim.  cass.  23  août  1816,  aff.  Sa- 
nier,  Y.  n»  466.  —La  loi  précitée  a  limité  à  trois  mois  l'exer- 
cice de  l'action  de  la  régie,  et  ce  délai  est  réduit  à  un  mois, 
lorsque  le  prévenu  se  trouve  en  état  d'arrestation  (eod.j, 

S94.  An  reste,  les  contraventions  distinctes  et  constatées 
par  des  procès-verbaux  différents  aux  lois  qui  régissent  des  ma- 
tières spéciales,  et,  notamment,  en  matière  de  contributions  in- 
directes, ne  comportant  pas  l'application  du  principe  prohibitif 
du  cumul  des  peines ^  le  tribunal  qui,  sur  une  double  poursuit^ 
pour  refus  d'exercice  constaté  par  deux  procès-verbaux  distincts, 
applique  la  peine  encourue  pour  l'une  de  ces  contraventions,  et 
renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  sur  la  seconde  contravention, 
par  le  motif  que  les  deux  faits  ne  constituaient  qu'une  seule  et 
même  contravention,  méconnaît  la  foi  due  à  l'un  et  à  l'antre  des 
procès-verbaux  (Grim.  cass.  28  fév.  1845,  aff.  Michelet^  D.  P. 

46.  4.  426). 

Aet.  2.  — Foi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés 

des  contributions  indirectes. 

596.  Les  attributions  des  employés  de  la  régie  des  contri* 
butions  indirectes  ont  été  indiquées,  v^  Impôts  indirects,  n»*  6 
et  suiv.  Les  lois  spéciales  qui  déterminent  Tautorité  de  leur» 
pfocès- verbaux  sont  :  i*  La  loi  du  5  vent,  an  12,  aux  termes  de 
laquelle,  <i  Les  procès-verbaux  signés  de  detix  d'entre  eux  (em- 
ployés de  la  régie)  feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux  »  (art.  84);  —  2«  Le  décret  du  i""  germ.  an  13,  qui,  pres- 
crivant des  formes  nouvelles  pour  la  rédaction  et  l'affirmation 
des  procès-verbaux,  ajoute  qu'ils  seront  crus  jusqu'à  inscription 
de  faïAX  (art.  26);  —  3»  La  loi  du  28  avr.  1816,  qui  étend  la  par- 
tie des  lois  précédentes,  et  accorde  foi  en  Justice,  Jusqu'à  tn- 
scription  de  faux,  aux  actes  inscrits  par  les  employés  des  cou- 
tributions  indirectes  sur  leurs  registres  portatifs,  dans  le  courir 
de  leurs  opérations,  pour  tout  ce  gut  concerne  les  fraudes  ou 
contraventions  (art.  242).  —  On  a  établi  précédemment  la  dis- 
tinction entre  les  procès-verbaux  qui  font  foi  Jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  ceux  qui  sont  crus  seulement  Jusqu'à  preuve  contraire.. 
— V.  nw  131  et  s. 

M9%.  On  a  vu  que  le  principe  général  suivant  lequel  on  peut 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale  à  la  nulUté  ou  à  Vinsuffl" 
sance  du  procès-verbal  n'est  pas  applicable  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion aux  amendes.  (V.  n«  21).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé 
que  les  procès-verbaux,  annulés  pour  vice  de  forme,  ne  peuvent 
faire  foi  jusqu'à  pret«{;e,co72tratre.  Ges  actes  n'ont  aucune  auto- 
rité soit  pour  faire  prononcer  la  condamnation  aux  amendes,  soit 
pour  obliger  les  tribunaux  à  prononcer  la  confiscation,  sans 

du  19  juin.  1821,  a  commis  une  violation  formelle  dudit  art.  8,  en  dé- 
clarant ladite  affirmation  conforme  à  cet  article,  en  même  temps  qu'elle 
a  excédé  ses  pouvoirs,  et  faussement  appliqué  ledit  art.  8,  en  érigeant 
en  contravention  à  cet  art.  11,  et,  par  suite,  en  punissant  d'amende  une 
tentative  d'introduction  d'objets  si^ets  à  Toctroi  de  Lyon;  — Casse  ta 
disposition  à.  ce  iielative  dudit  arrêt. 
Do  14  déc,  1821. -C.  G.^  sect.  crim.-llM.  Barris,  pr.-BaiUy,  rap. 
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amende,  sUto  décident  que  la  prerve  de  la  contravention  ne  ré- 
sulte pas  de  rinslroction(Crim.  rej.  1"  sept.  1850)  (i). 

897*  Cette  solution  et  toutes  celles quiont  consacré  le  même 
principe,  reposent  sur  l'art.  54  du  décr.  du  l«f  pcrm^  an  IS,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  »  Dans  le  cas  où  le  proecs-verbai  portant 
saisie  d-objeU  prohibés  serait  annulé  pour  vice  de  forme,  la  con- 
fiscation desdits  objets  sera  néanmoins  prononcée  sans  amende 
5mr  les  conalusions  du  poursuivant  ou  du  procureur  impériial.  — 
hà  confiscation  des  objets  saisis  en  contravention  sera  également 
prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès  verbal ,  si  la  contra- 
yention  se  trouve  d'ailleurs  suffisamment  justifiée  par  rinstrQ&* 
tton.  »  r-  Ainsi  \qs.  objets  prohibés  par  leur  nature,  comme  les 
tabacs  étrangers ,  doivent  être  confisqués  malgré  la  nullité  du 
procès-verbal  qui  en  contient  la  saisie  ;  d'un  autre  d5té,  tout  ob- 
jet non  prohibéy  mais  dont  il  a  été  fait  un  usage  illégitime  et  non 
conforme  aux  lois  fiscales,  comme  le  vin  qui  serait  transporté 
sans  raccomplissement  des  formalités  voulues,  doit  être  égale- 
ment confisqué,  bien  que  le  procès-verbal  eb  vertu  duquel  il  ta- 
rait été  saisi  en  contravention  fût  entaché  de  nullité  ;  mais  cette 
(^nfi^^ation  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  Finfraction 
réstùte  des  faits  du  procès.  Tel  est  le  sens  des  dispositions  corn- 
pleies  de  Tfirt.  54.  —  Il  en  résulte  très-clairement  que,  dans  Tune 
ou  l'autrç  tatypothèse>  aucune  amende  ne  peut  être  prononcée.  — 
On  a  cependant  voulu  établir  une  distinction  que  cet  article  ne 
comporte  pas  entre  lei  objets  prohibés  et  les  objets  saisis  en  con-' 
travention  ou  non  prohibés.  —  On, a  soutenu  qu'à  l'égard  de  ces 
derniers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  doivent,  en  quelque  sorte,  être 
faites  avec  moins  de  rigueur,  Vamende  devait  êtro  prononcée. 
Mais  ce  .système  a  été  Justement  repoussé  et  il  a  été  Jugé  que  la 
nullité  d'un  procès-verbfil  résultant  de  ce  qu'il  avait  été  pressé 
par  d^s  gendarmes,  ne  dispensait  pas  le. prévenu  de  la  couflsca- 
tion  des  choses  saisies,  quoique  non  prohibées  par  ellesHuémes, 
dè9  quQ  l^  contraveqtion  était  établie  par  L'InstructioAi  mais 
qu'elle  le  dispensait  de  l'apende  (Grim.  rej.  11  fév.  1820,  aff. 
Fremont,  V.  n«  288). —  Quant  à  la  confiscation  des  objets  non 
prohibés,  mais  saisis  en  contravention,  en  vertu  d'un  procès- 
irerbal  nu^  elle  np  peut  être  prononcée,  toujours  san^  amendai 
qu'autant  que  l'infraction  a  été  constatée  par  l'instruction.  —  Il 
suit  de  là  que  le  procès-verbal  entaché  de  nullité  ne  fait  plus 
aficune  foi  de  son  contenu,  qui  peut  toujpurs  éU;e  débattu  par  la 
preuve  contraire  (Crim.  rej.  1^'  ^ept.  1820,  M.  Burnet,  rap., 
aff.  Gallien  dit  Petit- Jean,  V.  n°  596;  lomars  182^,  afl*.  Roussel 
et  IÇrelaimay^  V.  imp.  ind.,  n»  iiS).  —  Par  contre,  on  ne  peut  in- 
terdire à  la  régie  la  faculté  de  produire  toutes  les  preuves  ten- 
dant à  établir  la  contravention,  à  l'effet  d'obtenir  la  confiscation, 
lorsque  ces  preuves  ne  résultent  pas  suffisamment  de  l'instruction. 
399..,  nais  la  régie  ne  peut  employer  quelles  niioyen9  de 
preuve  que  la  loi  met  jà  sa  disposition.  Elle  ne  pourrait  pas  faire 
ordoi\nqrla  compai  ution  et  T interrogatoire  du  prévenu  afi^  de 
piii^er  jd^ns  ses  siveuj^.la  preuve  du  délit,  rr-  C'est  ce  qu'a  très- 
bien  jiîgé  là  cour  de  Bordeaux,  sur  le  motif  qu^  la  iQi  n'autori- 
sant pas  l'interrogatoire  du  prévçny  en  matière, de  contravention, 
on  ne  pouv^ait  le  soumettre  à  celte  formalité.  Et  le  pourvoi  de  la 
régie  qonlrë  cette  décision  a  été  rejeté,  «  attendu  que  les  motifs 
qui  biît  aéterminé  l'opinion  des  Juges  de  la  cour  royale  de  Bor- 
oeaiii  ne  présentaient  aucune  contravention  formelle  aux  Ipis 
liivbquéiss  »  (cHm.  rej.  16  nov.  1820,  M.  Ghasle^i  rap.,  âff.ki- 
\ièi:e;conf.M.llangin^Pr.-verb.,no236). — La  cour  decassaiion 

(1)  (CoDt  ind.  C.  Gallien  dit  Petit-Jean.)  —  La  coub  ;  —  Considé- 
tant  sur  le  premier  moyen  de  cassation  ;-^Que  d'après  Tart.  36 du  décret 
du  i^  germ.  an  15,  Tomission  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédents  pour  la  régularité  des  procès-verbaux,  emporte  la  nullité  de 
ces  mêmes  procès-verbaui  ;  —  Que  rarl.  25  du  même  décret,  ainsi  que 
l'art.  81  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  exigent  le  concours  de  deux  prépo- 
sés au  moins  pour  dresser  et  affirmer  les  procès-verbaux  de  cootraven- 
tldn  *  —  Que,  dans  l'espèce,  le  procès-yerbal  qui  a  été  dressé  contre  le 
nenr  Gallien  n'est  point  l'ouvrage  de  deux  préposés,  mais  leuleinent 
J'un  préposé  et  d'Un  garde  champêtre  sans  qualité  pour  constater  les 
contraventions  aux  impôts  indirects  ;  d'où  il  suit^  qu'en  déclarant  nul  le- 
dit procès-verbal,  la  cour  royale  de  Grenoble  s'est  conTormée  aux  lois  et 
règlements  de  lamatière;— Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  :  Qu'au- 
cun article  de  loi  on  de  règlement  ne  donne  aux  procès-vèrbaux  nuls, 
dressés  en  muUère  de  contributions  indirectes^  la  force  de  faire  foi  en 


s'est  écartée  de  ces  principes  eà  natl^  de  pivitie  iffto*  et  dtr- 
gent.  -r  V.  plnb  bas,  n«  512. 

SUS.  Les  principes  relatifs  à  l'autorité  des  procès*ir6BbaBK 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  (knx  ont  été  très-souvent  afH 
Pliqués  en  matière  de  contribntioils  indirectes.  11  a  été  Jugé  B9r 
tamment,  i»  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribtiuiauxde,déiialiirer 
les  foits  constatés  par  tin  procès-verbal  des  préposés  de  là  rétle 
(Crim.  eass.  s  fév;  1801,  aff.  KoeberlyV.  Imp.  ind.,  n«  i05^;-«t« 
20  Que  la  preuire  testimoniale  n'est  jamais  admissible  pontreets 
actes,  et  st>éeialement,  «tue  lorsqu'il  est  établi  par.  on  prMèfr- 
verbal  des  préposés  de  la  régie  qu'ils  ont  trouvé^  cbJBs  nn  iêbnàf 
cant  et  débitant  de  tabac  trois  rouleaux  de  tabao  eiposéa  A 
vente  sur  oùe  fenêtre  donnant  sur  la  me,  sans  .être  revêtus  dsi 
marques  et  vignettes  {trescrites  par  la.ioij  le  prévepa  nd  peol 
être  admis  à  prouver  que  les  trois  rouleaux  dont  s'agit.  éUietii 
sur  une  croisée  qui  éclaire  l'endroit  où  il  fait  Sier  son.  tabao  el 
non  sur  Id  croisée  qui  éclaire  le  comptoir  où  se  faiila  veutei^GriBi. 
cass.  3  mars  Id09,  V.  Barris,  pr.»  M.  Vergés,  rap.,  aff,  Ipeufl}! 
— 5»^  Qu'aucune  preuve  ne  peut  être  admise  contre  .les  fâûs  Qpa- 
tenus  au  procès-verbal,  b'il  n'est  atiMfué  par  l'inseriptioa  d»  fiMn 
(Crim.  cass.  50nev.  i8ll,aff.  Amanlt,V.  Imp.  ind., n» 575-1  «)| 
—  .4*  Que  les  ju^es  ne  peuvent  pas  non  plus,  contre  .la  teneur 
d'un  proeès-rverbal,  constatant  que  des  tabacs  de  contrebande  oui 
été  saisis  dans  nn  bâtiment  appartenant  à,  up  particulier  et  Cer- 
nant à  sa  maison  d'babitation,  ordonner  ad  intertocuti^ipe,  ik  r«lt 
fet  de  constater  par  un  plan  figuratif  des  lieux»  <iae  le  bAtinusuj 
où  étaient  les  tabacane  faisait  pointcorpsavecrhabitatiou,  e|  qufii 
était  ouvertà  tout  venant  (Crim.  oasa.  6  noy.  lai^^aff.  0iibwt,.li 
Imp.iud.,  no 578-2'') $--5«  Que parçillament,  sur  pn  pnMDè^vf^tm 
constatant  que  la  boissonc  saisie  étâltj  non  de  l'eau  Jetée  Qir  dkl 
marc;  mais  du  vin  de  médiocre  qualijlé,  les  tribunaux. u'oni  pt| 
ordonner  la  dégustation,  parexperts,  de  l'échantillon  qnj  eui^^ail 
été  pris  (Crim.  cass.  31  nov.  4817>  eontrlb.  Ind,  Q.iÂHfmnà 
y.  eod,,  no  122);  ^  a*  Que  les  tribunaux  ne  peuyçyat  fnîli^. 
naître  ^a  vérité,  léj^ale  d'un.procès-vorbat  refluer  et  dvup^ijyt  ait 
Armé  des  employés  des.  conirib.  ind,  ou  de  l'ootrôi^  sou^pr^x^ 
de  préteuduesi  invraisemblances,, de  coD\|ectui^  ou,df).clrp.Q%* 
stances  blâmables  dans  la  conduite  des.einploïés,{Grtj^.  ^oaas^ 
18  noy.  .1825,  ait  David,  V.  «od.,  u«?  1P8);  —  7^  Qap  j»i  .q« 
procès-verbal  constate  que  les  ^mplayés  ont  fait  une  y^site  cbfia 
un  tndiyidn  cpqnue  tenant  un  l^llard  publie,  et  ont  foud/à  c^  qriait 
de  visite  sur  leç  art.  1 9  de  l'arrêté  du  5  plùv.  an,6>  çt  ,1 6.7  dé.to 
loi  dd  18^6,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la.fçl  dii^.jBtaprôf^s- 
verbal,  çiéconnattre  pe  fait,  pour  arriver  4  déclarer  que  cet,inAh 
vidu  n'était  point  sujet  aux  ex^JcciGes  (Crim.  cass.  19  fév.  j^,^^ 
cont.  ind.  Ç.  Cissey,  eod,,  428);  r-  3"*  Que  de  mèmqi  ^p^  ji 
cas  où  il  est  reconnu,  par  procès-verbal  des  employé^,  non  aj^ 
que  de  faux,  qu'up  brasseur  a,  dans^  n\aisou,unç  çhaudièfi^ dfl 
la  contenance  de  244  litres,  çaobéq  dans  le  mnr^  et  i^on  ^éci^i;^^ 
à  la  régie,  chaudière  servant,  de  son  aveq  ipéme^i  à  fatrç  gàLe\r 
quefois  du  levain  4e. bière,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  ordon[\a 
une  expertise  àl'eflet  d'étabUr  si  iapha.udière  est  proprq  à  la  fa- 
brication de  la  bière^  qu  si  elle  n'est  propre  qu'à  des  usages  d(^ 
mestiques  étrangers  à  cette  fabrication,  une  telle  expertise  étanl 
illégale  et  frustratoire  (Crim.  caas  t5  JuilL  1826,  cont.  ind,  C. 
Freudenthaier,  V.  eod.,  no  352-lo);--^9o  Que  la  foi  dnêàj'âçtQ 
ne  peut  être  méconnue  sur  de  simpiçs  préçpmptioi^s;  et^  par 
e.xemple,  iorsqu'après  la  fausse  déclaration  d'un  débitant  (ou  do 

justice  jusqu'il  preuve  contraire;  que  dans  le  cas  de  nullité  desdits  pnH 
cès-verbaux,  l'art.  54  du  décret  du  1*'  germ.  an  13  ayant  exigé  pauf 
prononcer  la  confiscation  des  objets  saisis,  la  preuve  de  ^  contravention 
par  le  résultat  de  rinstrnction,  a,  par  cela  même,  écarté  IquIb  la  fqiça 
de  preuve  à  des  procès-verbaux  nuls;  que  les  dispositions  de  Tart.  i9^^ 
c.  insl.  crim.  relatives  &  la  preuve  des  procès-verbaux  d^ressés  par  tes 
agents  et  officiers  conijiôtents  pour  constater  les  contraventions  de  ^oUçe 
no  sont  d'ailleurs  applicables  qu'&  des  procès-verbaux  réguliers;  ^ 
Considérant^  sur  lé  iroisiane  moyen  :  —  Que  le  procès-verbal  dreséê 
contre  le  sieur  Gallien  n'ayant  pu,  à  raison  de  ses  vices  de  forme,  faire 
aucune  preuve  de  la  contravention  qu'il  avait  puur  objet  de  constater^' 
la  cour  royale  de  Grenoble  n'a  violé  aucune  loi,  en  déclarant  que  la 
preuve  de  la  prétendue  contravention  ne  résultait  point  de  rinstruction  j 
—  Rejette. 
I      Dû  lor  sept.  ISao.-G.  C;  seci.  crim.-MM.  Barris,  pr  -Busscho^;^  tt 
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«ft  feemme))  qd'H  d-b  potnt  fabriqué  ë'bydromel  et  qu'il  n'a  que 
des  résidos  en  préparation^  les  employés  ont  constaté,  au  con- 
tnïr^y  par  procès^verbal  non  inscrit  de  faux,  Texistence  d'une 
(oune-  d'tiydromel,  existence  reconnue  ensuite  par  le  fabricant 
iut-méme,  les  Juges  ne  peuvent  renvoyer  ce  dernier  dé  l'action 
diilgôd  contre  Ipi  par  la  régie,  sur  lé  fondeibent  que  la  contraven- 
UoB  ne  serait  pas  prouvée  {€rim.  cass.  lO  nov.  1826,  MM.  Por- 
1aH8>  pr.yBatliy>  rap.,  eontrlb.  ind.  G  Ferltdot). 
*  400.  U  n  été  pareillement  Jugé  :  !•  qu'dn  procès-verbal  fait 
M  Jusqu'à  insoHptlon  de  faux  que  le  ItcpUdè  tobtenu  dans  un 
tonneau  était  du  vin  rouge  ordinaire  et  non  du  petit  vin  (Criro. 
«hiséw  f  mai  181 1,  M.  de  Yerdigny,  rap.,  aff.  Brières);— 3*  Qu'il 
flÉlt  foi  égaitement 'des  déclarations,  contradictions,  aveux  et  pro- 
positions Aë  traiisf^er  (biles  par  le  voisin  d'un  cabaretier  com- 
pHoé  de  la  fraude  de  ce  dernier;  ces  faits  seuls  établissent  la 
fraude  et  non  pas  seulement  la  possibilité  de  la  commettre  (Crim. 
tiass.  Idfév.  1813,  M.  Ghasle,  rap.,aff.  Pfguter  e(  Vinault);  — 
B«  Que  si  le  procès-verbal  constate  à  la  charge  d'un  brasseur  di- 
urne contraventions  <)ui  existeraient  encore,  alérs  même  que  les 
IDéi^tonB  du  prévenu  seraient  exactes,  ce  dernier  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  sans  violer  la  fol  due  au  procès-verluil 
(âriiu.  eaS8.  4  Juin  ISSO,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Meyronnet,rap., 
aff.  Dourdillat).— ^âur  la  nature  des  contra^^enlions  de  l'espèce, 
T.  Imp.  ind.,  n-  342  et  347);  —  4«  Que  U\  foi  due  aux  procès- 
vsrbànx  est  telle^  que  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  résulter  une 
nddlfleatlon  des  l^tts  constatés  parées  actendes  déclarations  que 
tos  prépobéi  aâraient  faites  à  l'audience  (Crim.  cass.  17  aoàt 
îUïf  aff.  PoirbI,  Y.Imp.  ind.,no  77);  —  5«  Que  la  constatation 
Mtë  dana  les  procès-verbaux  de^  employés  des  contributions  in- 
directes quele  liquide  contenu  dans  la  chaudière  d'un  brasseur, 
Ulomée  sans  déclarsition,  contenait  des  matières  de  bière  et  non 
du  levain  de  bière,  et  par  conséquent  que  ce  brasseur  était  sur- 
pris en  Hagrailt  déia  de  tàbrication  èlandestiile,  ne  peut  être 
oofflbattue  que  par  v^ie  d'inscrlpt'io&  defanx  (Crim.  casa.  20  août 
1846^  aflr.  Karafsë^  D.  P.  46^  i .  "ssi). 

*  •       "       •  « 

■"— —       -  ■  ^  ^^  ^ 

(I)  (Gontrib.  înd.  C.  Papon  de  Varennes.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
premier  ttibyen  dé  cassation  invoqué  par  la  régie  et  tiré  de  la  violation 
ûè  rkrt;  26  du  décret  du  1«'  gerrti.  an  f  S  et  par  suite  de  celle  de  l'art.  6 
dl  la  loi  du  28  avr.  tSlO:  —  Vu  lesdits  article»;  —  Attendu  qu'un 
prœèfr^verbal  régulier  ea  date  du  15  oct.  t9$6,  dressé  par  deux  em- 
K)9|^  des  qçlroifi  df  la  ville  de  Gannat,  dûment  aflOirmé  et  enregistré, 
çonstataft  ^ue  ledit  jour,  à  une  heure  de  releyée^  ils  avaient  vu  arriver 
et  entrer  chez  le  sieur  I^apon  de  Varennes,  propriétaire  àGannat^  avec 
un  chargement  de  vendanges  un  fût,  que  (sur  leur  interpellation)  celui-ci 
déclara  coii^teiiir  du  moût  extrait  de  deux  petites  cuves  de  vendanges^ 
^i -étaient  trop  pleines,  n'avoir  point  d'expédition  à  leur  représenter,  et 
f9'<ûn  le  Texait;  qu'après  jaugeage  et  dégustation,  ils  auraient  reconnu 
•I  fait  recpD naître  au  sieur  Papou  de  Varennes,  que  ledit  fût  de  110  li- 
tres plein  aux  oaut  dixième!»  contenait  90  litres  de  yîQ  bon  nouveau, 
bien  franc  et  marchand,  qu'ils  estimèrent  avec  le  lût  à  la  somme  de 
té  fr.;  et  saisie  fut  déclarée  pour  contravention  aux  dispositions  de  la 
k»i  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits  ainsi  constatés 
par  procès-verbal  régulier,  le  tribunal  de  Moulins,  saisi  de  Tappel,  ne 

EDvail  eu  que  donner  suite  à  l'acte  d'inscription  de  faux  formée  contre 
lit  proeès-verbal  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gannat,  par  ledit 
pou  de  Varennes,  dont  il  lui  avait  été  donné  acte  le  ts  déc.  1836; 
ou  proDODcer  la  oonfisc^ion  du  (ût  saisi,  et  condamner  ledit  Papon  de 
Varsnnes  aux  peines  prononcées  par  les  art.  ^9  et  46  de  la  loi  du  28  avr. 
1816;  mais  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  sorte,  sans  violer  la  foi  due  au 
procès-verbal,  ordonner,  comme  il  l'a  fait  par  son  jugement  du  20  mai, 
fu'avant  faire  droit,  le  sieur  Papou  de  Varennes  prouveniit  à  l'audience 
ài  20  juin  sQJvent,  que  le  vin  blanc  nouveau  contenu  dans  le  fût  saisi 
avait  été  extrait  de  ses  cuves  de  vendanges,  lesquelles  étaient  trop 
pleioes,ponr  éviter  la  perte  de  ce  liquide;  —  Attendu  qu'en  prononçant 
aiaai,  ledit  jugement  a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal  du  15  oct.  1856, 
fli  pu  euite  méconau  et  violé  les  dispositions  de  Tart.  26  du  décre^du 
If^fPBrm.  an  19  et  6  de  la  V>i  du  28  avr.  1816;  —  Casse. 

Du  2a  Dov.  1837.-G.  C,  eh.  crim.-MM*  Gboppin,pr.-Meyronnet,r. 

{%)  (Goiitrib.  iodir.  C«  MiUot.)  —  La  coya  ;  — Vu  les  art.  50,  53  e 
•1  de  la  loi  do  28  avr.  1816  ;  408  et  415  c.  iost.  crim.  ; — Attendu  qu'il 
létaltait  du  procèe-verbal,  dressé  le  14  juin  1840  par  deux  employés  de 
l'admiaÎBtTalâoD  des  contributions  indii)ectes>  à  la  résidence  de  Cerda 
département  de  l'Ain),  que  ledit  jour  lesdits  employés  virent  la  femme 
ék  cabatetier  Millot,  sortant  dudit  cabaret  et  tenant  à  la  main  une  boa- 
tnUe^.se  diriger  et  entrer  dans  un  cuvage  et  en  ressortir,  ayant  à  la 
ladite  bouteille  plelae  de  petite  piquette  ;  qu'ils  peasèreat  Que  cette 


4#  1 .  Le  principe  que  foi  est  due  aux  procës-yerbaux  Jusqu'à 
in8eri|)tloof  de  fiauK  a  encore  été  proclamé  'dahs  les  êkpëces  que 
▼oici  :  1»  lorsqu'un  procès- verbal  régulier  dés  employés  de  ta 
rô^ie  des  contributions  indirectes  constate  que  le  fût  qu'ils  ont 
saisi  faute  d'expédition  contient  du  vin  blanc  nouveau,  franc  et 
marchand,  un  Jugement  ne  peut  pas,  sans  donner  suite  à  l'inscrip- 
tion de  faux  formée  par  le  prévenu,  admettre  ce  dernier  à  prouver^ 
au  coutraire  et  au  mépris  de  la  fol  due  au. procès-verbal,  que  lo 
prétendu  vin  n'est  que  du  moût  extrait  de  ses  cuves  de  vebdanges, 
lesquelles  étaient  trop  pleines  (Criin.  cass.  25  nov.  1837)  (f); 
•^  2*  Lorsqu'il  résulte  ties  faits  constatés  par  un  proCès-yerb^i 
des  employés  des  contributions  indirectes,  que  les  indiçatldfas 
contenues  dans  le  passavant  qui  leur  a  été  représenté  par  un 
conducteur  de  boissons  sont  fausses,  l'arrêt  qui,  sans  qu'il  y  ait 
inscription  de  faux,  admet  des  faits  contraires,  viole  la  fol  due 
au  procès-verbal  (Crim.  cass.  2  iév.  1838,  aff  Leboucbér, 
V.  impét  Indlr.,  n«  83-2<>).— 8*  Les  faits  constitutifs  d'un  refus 
d'exercice,  précédés  d'injures  et  dé  menaces,  doivent  être  rëpùtis 
certains,  bien  que  la  plainte  en  ce  qui  concerné  les  Injures  et  iês 
meuaoès  ait  été  retirée  (Crim.  cass.  8  nov.  1^39,  au.  6o'ullne(y 
V.  Impêt  indlr.^  n<>  203).  — 4»  Un  jugement  lié  peut,  à  moins 
d'inscription  de  faux,  se  dispenser  de  déclarer  un  débitant  con- 
vaincu d'avoir  recelé  ailleurs  que  dans  le  lien  de  son  débit,  d^ 
boissons  non  déclarées,  en  présence  d'un  procès- verbal  qiii 
constate  que  les  employés  ont  vu  là  femme  de  ce  débitant  entrer 
dans  une  autre  cave  que  la  sienne,  et  en  rapporter  une  boiiteltle 
pleine  ;  qu'elle  avait  la  clef  de  cette  cave,  qu'elle  a  éprouvé  un 
grand  embarras  en  les  reconnaissant,  qu'elle  les  a  accompagnéb 
dans  ladite  cave,  ^t  qu'ils  y  ont  trouvé  plusieurs  futailles  de  vfà 
dont  deux  munies  de  robinets  en  cuivre  et  plus  ou  molnà  pleines'. 
Peu  iinporte  qu'il  existe  un  bail  authentique  de  cette  cave  au 
profit  d'un  tiers,  si  os  dernier  ne  se  présente  pas  pour  récIamë^ 
les  vins  saisis,  ce  qui  d'ailleurs  ne  détHilratt  pas  la  côhlravénttbh 
(Crim.  rej.  13  mai  184 1)  (2);  —  5»  Aucune  lo!  n'oblige  les  eni- 
ployés,  lorsqu'ils  entrent  cfiez  un  individu  assujetti  %  leur  éxer- 


cavc  lui  appartenait;  qu*à  leur  vue,  cette  débitante  éprouva  un  tel  em- 
b^rra:«,  un  s!  pénible  abattement,  qu'elle  ne  put  d*abûrd  leur  rien  ré- 
pondre; qu'ils  s'emparèrent  de  la  bouteille  et  de' la  clef  ai  la  cave  ; 
qu'après  lui  avoir  donné  le  temps  de  la  réflexioa,  ils  la  soiaïDèreAtdé 
les  accompagner  dans  ladite  cave,  ce  qu'elle  e'eropressa  de  Caire  ;  qu'ils 
trouvèrent  dans  cette  cave  quatre  bouteilles  de  Tin  blanc  et  trois  futailieis, 
dont  une  ne  contenait  que  de  la  piquette  et  éta\t  munie  d'un  rebinet  en 
cuÎTré,  et  dans  le  cuvage  quatre  fuluillcs,  dont  une  munie  d'un  robinet 
en  cuhre,  et  une  autre  ôti  le  vin  était  puisé  au  moyen  d'un  faùssei;  que 
ces  sept  vaisseaux,  ^l(is  bu  inoins  pleins,  contenaient  enc6re  16  hectoli- 
tres 46  litres  de  vin  rouge  et  blanc,  franc  et  marchand;  que  sommée 
d'exhiber  les  expéditions  de  la  régie  qui  devaient  légitimer  l'iotroductiod 
des  boissons  dans  feon  domicile,  la  femme  Millot  répondit  a'en  poinf 
avoir,  ajoutant  que,  quoique  ce  cuvage  fût  leur  propriété,  il  se  trouvait 
loué  à  un  nommé  Batailiard,  charpentier  à  Hauterive  |  qu'elle  j  était 
allée  chercher  une  bouteille  de  vin  pour  les  ouvriers  du  sieur  BataïUard  j 
que  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  donner  d'autres  explications;  qu'elle 
voyait  bien  qu'elle  avait  tort;  mais  que  les  employés  s'expliqueraient 
avec  son  mari,  absent  pour  le  présent;  que  lesdits  employa  firent  ob- 
server a  la  dame  Millot  qu'elle  se  trouvait  en  contravention  aux  art.  53 
et  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  déclarèrent  procès-verbal  de  saisie 
de>dils  16  hectolitres  40  litres  de  vins  rouges  et  blancs;— Attendu  qu'as** 
signé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nantua,  pour  se  voir  condamner 
4  l'amende  et  au  payement,  à  titre  de  confiscation,  de  la  valeur  des 
objets  saisis  et  qui  avaient  été  laissés  ik  la  garde  au  prévenu,  le  cabaro-* 
tier  Millot  a  été  relaxé,  le  motif  pris,  suivant  le  jugement  attaqué,  de 
ce  qu'un  bail  authentique  du  22  oct.  1857,  «  et  qui  avait  reçu  exécu-* 
tioR  par  le  payement  du  prix  de  la  location,  assure  a  Bdiaillard^  pbnâani 
neuf  années,  la  jouissance  du  bâtiment  dont  dépend  la  cave  d^ns  llK 
quelle  ont  été  trouvées  les  boissons  saisies  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  €1 
précité,  cet  acte  établit,  en  faveur  de  Bataillard,  la  présomption  légale 

Su'il  est  propriétaire  desdiles  boissons,  et  qu'aucune  des  énonciationi 
udit  procès-verbal  tae  tend  é  détruire  cette  présomption  légale,  puis^ 
qu'il  n'en  saurait  résulter  la  certitude  que  la  bouteille  de  piquette  trans> 
portée  par  la  femme  Millot  fût  destinée  à  la  consommation  du  cabaret 
tenu  par  son  mari  et  appartint  k  celui-ci;  » 

Mais  attendu,  en  premier  liep,  que  ledit  art.  61  a  deux  dispositions 
trés-distincles  et  qu'il  ne  faut  pas  con tondre  t  la  première  concernant  loi 
eabaretiers  déjà  assujettis  par  l'art.  50  de  la  même  loi  k,  déclarer  lo^ 
poissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  dans  les  caves  ou  celliers  de  Icitr 
demeure  ou  auy^rt,  et  qui  leur  défend  de  r9ciUr  dea  Imîssqqs  do^u 
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cice^  à  lui  déclarer  qael  est  l'objet  de  la  visite  qu'ils  lui  proposent 
de  faire.  En  conséquence^  lorsqu'un  procès-verbal  constate  cbez 
un  individu  tenant  billard  public^  et  comme  tel  soumis  aux  exer- 
cices, une  infraction  à  la  loi  sur  les  cartes  à  jouer,  un  tribunal 
ne  peut  déclarer  contre  la  foi  due  au  procès-verbal  que  les  em- 
ployés étaient  venus  au  domicile  de  l'assujetti  pour  y  constater 
une  infraction  à  la  loi  sur  les  boissons,  et  induire  de  là  qu'il  ne 
s'est  pas  rendu  coupable  de  refus  d'exercice  (Grim.  cass.  18  fév. 
18S6,  aff.  contrib.  i'ndir.  C.  Cissey,  Y.  Impôt,  indir.,  n*  428). 

—  6«  L'obligation  pour  le  conducteur  d'un  cbargemeut  de  vins 
de  représenter  immédiatement  le  laissez-passer  ou  acquit-à-cau- 
tion est  absolue.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  procès- 
verbal  constate  que  cette  exhibition  n'a  pas  été  faite  par  le  con- 
ducteur; que  ce  n'est  qu'après  coup  et  pendant  la  rédaction  du 
procès-verbal  que  le  propriétaire  du  chargement  est  intervenu  et 
a  satisfait  à  cette  exhibition,  un  tribunal  qui  renvoie  le  conducteur 
des  fins  de  la  poursuite  méconnaît  la  foi  due  au  procès- verbal 
(Crim.  cass.  28  mars  1846,  aff.  Trutersheim,  D.  P.  46.  4.  102; 
ch.  réun.  14  déc.  1846,  même  aff.,D.  P.  47.  1.  46). 

409.  Toutefois,  les  procès-verbaux  des  préposés  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  tous  les  faits  qu'ils  énoncent.  A 
cet  égard  ils  sont  gouvernés  par  les  règles  expliquées  n"*  1 42  et  1 8  2. 

—  Ainsi  ils  ne  font  foi  que  des  faits  matérieh  relatifs  aux  con- 
traventions qu'ils  constatent  et  non  des  faits  uniquement  établis 
sur  l'opinion  personnelle  des  employés,  ou  des  conséquences 
qu'ils  peuvent  en  tirer,  ou  des  raisonnements  plus  on  moins 
justes  auxquels  ils  peuvent  se  livrer.  Par  suite  il  a  été  jugé  qu'un 
procès-verbal  ne  peut  faire  foi  :  l»  ni  d'un  excédant  des  objets 
expédiés  sur  ceux  dont  le  prévenu  aurait  réellement  payé  les 
droits,  si  cet  excédant  ne  résulte  que  d'un  calcul  fondé  sur  des 
renseignements  pris  antérieurement  au  procès- verbal,  et  d'après 
des  actes  et  des  faits  dont  les  préposés  n'ont  pas  eu  une  connais- 
sance directe  et  immédiate  (Crim  rej.  7  avr.  1809,  MM.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  droits  réun.  C.  Stuyck);  —  2<'Mi  des 
présomptions  dont  les  employés  ont  tiré  des  inductions  et  des 
conséquences  pour  prétendre  que  le  prévenu  était  véritablement 
propriétaire  du  vin  saisi,  lorsque  rien  ne  l'établissait  matérielle- 
ment (Grim.  rej.  5  oct.  1809,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap., aff. 
Pachoux)  ;  —  5*  Ni  des  renseignements  qui  n'établissent  pas  la 
contravention,  mais  la  laissent  seulement  présumer  (Grim.  rej. 
28  janv.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  droits  réun. 
C.  Yandevinmans). 

4 OS.  De  même  !•  les  procès-verbaux  des  employés  ne  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  des  faits  matériels  4les  contra- 
ventions qu'ils  constatent;  renonciation  qu'un  fait  est  de  noto- 

leurs  maisons  oa  ailleurs  ;  la  seconde,  concernant  les  propriéUnr$9  ou 
prineipama  looatairti,  et  qui  leur  défend  de  laisser  entrer  chez  eux  des 
boissons  appartenantes  aux  débitants,  sans  quMl  y  ait  bail  authentique 
pour  les  caves,  celliers,  magasins  et  autres  lieux  oh  seront  placées  les 
Loissons;  —  Que  cette  disposition  était  sans  application  à  Tespéce, 
puisque  ce  n'était  point  Bataillard,  locataire,  qui  était  poursuivi  pour 
avoir  laissé  entrer  chez  lui  des  boissons  souniises.aux  droits,  mais  bien 
Millot,  cabaretier,  qui  était  poursuivi  pour  avoir  recelé  hors  de  sa  maison 
de  semblables  boissons  ;  —  Que  Bataillard  ne  se  présentait  pas  pour 
réclamer,  comme  lui  appartenant,  les  boit^soos  saisies,  pour  invoquer  la 
présomption  légale  qui  pouvait  résulter  du  bail  à  lui  consenti;  et  que, de 
eon  côté,  Millot  ne  pouvait  pas,  dans  la  position  où  ie  plaçaient  sa  pro- 
fession, ainsi  que  la  poursuite,  invoquer  ledit  bail;  —  Que  déjà,  sous 
ee  premier  rapport,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
dnditart.  61;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qu'on  a  raisonné  dans  ledit 
jugement  comme  si  la  saisie  et  la  poursuite  avaient  porté  exclusivement 
sur  la  bouteille  pleine  de  piquette  et  trouvée  dans  les  mains  de  lafemme 
Millot;  mais  que  cette  bouteille  n'est  mentionnée  au  procès-verbal  que 
comme  l'indice  qui  mit  les  employés  de  la  régie  sur  la  voie  de  la  fraude 
quMls  ont  constatée  ;  que  cette  fraude  consistait,  de  la  part  de  Millot,  à 
tenir  ailleurs  que  dans  son  cabaret,  dans  une  maison  à  lui  appartenant, 
.  nais  louée  en  apparence  à  Bataillard,  des  boissons  non  déclarées  et 
dont  il  alimentait  clandestinement  son  débit;  que  cette  fraude,  alors 
même  qu'il  faudrait  considérer  comme  sincère  le  bail  dont  il  s'agit^  était 
suiBsamment  établie  par  les  faits  énoncés  au  procès-verbal,  notamment 
par  le  nombre  et  l'état  des  futailles  salies,  par  les  robinets  adaptés  à 
deux  de  ces  futailles,  par  la  quantité  des  vins  qu'elles  contenaient,  par 
l'existence  dans  les  mains  de  la  femme  Millot  de  la  clef  de  la  cave,  par 
son  embarras  et  sa  réponse  au  moment  de  la  découverte  de  la  fraude, 
ce  qui  motiva  la  saisie,  non  de  la  bouteille  de  pi^uette^  mais  de  sept  fa« 


riété  publique,  n'étant  pas  un  fait  de  ce  genre,  peut  être  détnifle 
par  la  preuve  contraire  (Grim.  rej.  1 8  fév.  1 808)  (i  );—  2« L'énoncé, 
dont  un  procès-verbal  des  employés  des  contributions  indirectes, 
lors  de  leur  réquisition  à  un  maire  de  les  assister  dans  une  visite 
domiciliaire,  «  qu'ils  en  avalent  reçu  l'ordre  d'un  employé  supé- 
rieur » ,  prouve  bien  jusqu'à  inscription  de  faux  que  la  déclaration 
a  été  faite,  mais  non  qu'en  réalité  ces  employés  eussent  reçu  ces 
ordres  (Grim.  rej.  22  mars  1822)  (2)  ;  ^  3»  Des  témoins  peuvenl 
être  entendus  sur  des  faits  non  relatés  dans  un  procès-verbal, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  sur  lesquels  le  tribunal  doit  se  baser  pour 
déterminer  la  quotité  d'une  amende,  alors  que  la  loi  prononce 
un  minimum  et  un  maximum  (Riom,  4  juin  1 829,  aff.  contrib. 
indlr.  C.  Peydière,  V.  Impôt  indir.,  n»  69-6«).;  —  4*  Quand  les 
résultats  d'un  jaugeage  sont  contestés  par  l'administration,  les 
tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  aux  procès-verbaux, 
ordonner  un  nouveau  jaugeage  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  146  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  rédaction  du  procès-verbal,  et 
encore  que  les  fûts  ne  seraient  point  restés  en  la  possession  de 
l'administration  (Crim.  rej.  19  sept.  1845,  aff.  Kergorlay,D.  P. 
45.  1.  407). 

404.  Il  a  été  encore  jugé  !•  que  le  procès-verbal  oii  les 
préposés  ont  énoncé  vaguement  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  caye  da 
prévenu  des  vaisseaux  prohibés  par  la  loi ,  sans  préciser  aucnni 
fait  matériel  d'où  résultât  nécessairement  que  le  prévenu  eût  des 
boissons  dans  des  vases  de  moindre  contenance  qu'un  hectolitre, 
a  pu  être  regardé  comme  preuve  insuffisante  de  la  contrayention 
(Grim.  cass.  7  avril  1809,  contr.  ind.  C.  GuiUot,  V.  Imp.  ind., 
n»  219);  — 2«  Que  cette  contravention  ne  serait  pas  davantage 
établie  par  des  faits  qui  lui  sont  extrinsèques ,  surtout  si  ces 
faits  avaient  été  constatés  an  préjudice  d'un  tiers  qui  n'était  point 
présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal  (Grim.  rej.  5  déc.  1817, 
contr.  ind.  C.  Gervals,  V.  Imp.  ind.,  no  579-1*);  —  5«  que  les 
préposés  ne  sont  point  juges  de  la  qualité  des  boissons;  la  con- 
séquence qu'ils  peuvent  tirer  de  leur  dégustation  n'est  qu'une 
simple  opinion,  que  l'on  peut  contredire  sans  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  ;  lorsqu'il  s'agit  de  dégustation  de  bois- 
sons ,  le  moyeu  que  peuvent  prendre  les  employés  pour  pré- 
venir toute  erreur,  est  de  cacheter  les  échantillons  de  ces  bois- 
sons ,  pour  qu'elles  soient  soumises  à  une  expertise  en  cas  de 
contestation  (Grim.  rej.  6  avril  1821,  MM.  Barris,  pr.^  Chaste, 
rep.,  acr.  cent.  Ind.  C.  Assellneau,  etc.);— 4«  Qu'enfin,  est  nul 
un  jugement  qui  prend  un  fait  pour  constant  en  le  supposant  ré- 
sulter du  procès-verbal,  lorsque,  cependant,  ce  fait  n'y  est  rap- 
porté quecomme  une  allégation  du  prévenu,  et  qu'il  est,  d'ailleurs. 


tailles  et  bouteilles  trouvées  dans  la  cave,  et  des  vins  renfermés  dans  ces 
divers  vaisseaux;  —  Qu'ainsi,  en  laissant  de  cété  le  véritable  objet  de 
la  saisie  et  de  la  poursuite,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  foi  dae  a« 
procès-verbal  jusqu'à  inscription  de  faux;  — Casse. 

Du  15  mai  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières.r. 

(1)  (Contr,  ind.  C.  Vie.)— La  cour;  —Attendu  que,  si  la  foi  est  due 
aux  procés-verbaox  des  employés  de  la  régie,  relativement  aux  faits  ma- 
tériels des  contraventions  soumises  à  leurs  recherches  la  notoriété  pu- 
blique qu'ils  ont  invoquée  dans  l'espèce  n'est  pas  un  fait  de  ce  genre; 
—  Que  Tallégation  de  celte  prétendue  notoriété  n'excluait  pas  la  prouva 
testimoniale  des  faits  contraires;— Que,  d'après  l'audition  des  témoina, 
il  a  été  jugé  en  fait,  par  le  jugement  définitif,  confirmé  par  l'arrêt  da 
9  janvier  dernier,  que  l'établissement  de  Vie  consistait  dans  deux  voi- 
tures, parlant  sans  destination  fixe,  sans  heure  ni  prix  déterminés,  aa 
gré  des  voyageurs  ;  —  D'oh  il  suit  que  les  art.  08  et  09  de  la  loi  du  9 
vent,  an  6,  les  art.  74  et  75  de  celle  du  5  vent,  an  18,  et  les  art  i  et  9 
du  décr.  du  14  fruct.  suivant,  relatifs  aux  voitures  à  diestination,  à 
heure  de  départ  et  à  prix  fixes,  n^ont  point  été  violés  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil.  np. 

{%)  (Contr.  indir.  C.  PiUet.)  —  La  code;  —  Attendu  que  d'après 
l'art,  îe  du  décr.  du  1"  germ.  an  15,  le  procès-verbal  conteDaat  la 
réquisition  faite  par  les  employés  au  maire  pour  quMl  les  assistât  dans 
la  visite  qu'ils  voulaient  faire  chei  Pillet,  prouvait  jusqu'à  inscription 
de  faux ,  que  les  employés,  lors  de  cette  réquisition,  avaient  déclaré  aa 
maire  qu'ils  avaient  reçu  d'un  employé  supérieur  les  ordres  nécessaires 
pour  cette  visite  ;  mais'qu'il  ne  prouvait  d'aucune  manière  que  cette  dè« 
claration  fût  vraie  et  que  lesdits  employés  eussent  réellement  reca  ces 
ordres  ;—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen,  da 
83  août  1880. 

Du  88  mars  i888.-a  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-ChasIe^  raf. 
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oontredlt  dans  les  antres  parties  da  même  procès-verbal  (Grlm. 
CiUS.  27  mal  1830)  (1). 

406.  Quoique,  dans  la  pesée  qu'ils  ont  faite,  au  lien  de 
destination,  d'eaux-de-vie  expédiées,  les  employés  aient  reconnu 
m  résultat  un  peu  moindre  que  celui  déclaré  dans  l'acquit-àr 
caution  (18  degrés  1/2  au  lieu  de  19  degrés  t/4),  néanmoins, 
s'ils  n'ont  pas  fait  connaître  le  mode  qu'Us  ont  suivi  dans  cette 
p^,  et  s'ils  n'ont  point  pris  d'échantillon  de  l'eau-de-vie  con- 
teDtiense,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  considérer  la  fraude  conmie  n'étant  pas  suffisamment  prou- 
vée, et  roivoyer  le  prévenu  des  poursuites (Grim.  rej.  1 0  mai  1822, 
IM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  contr.  tnd.  C.  Delabaye). 

à9^.  En  outre,  les  faits  à  l'égard  desquels  les  procès-ver- 
baox  sont  destinés  à  faire  foi  doivent  être,  par  eux-mêmes ,  ca- 
ractéristiques de  la  contravention.  Ils  n'obtiendraient  pas  la  force 
légale,  si,  n'intéressant  que  là  personne  des  employés,  ils  étaient 
étrangers  à  leurs  fonctions.  Ainsi  nous  avons  établi  n««  142  et 
sniv.  que  les  injures,  les  menaces  et  les  voies  de  fait  contre  les 
employés  ne  peuvent  être  constatées  par  des  procès-verbaux 
foisant  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  En  conséquence,  il  a  été 
jugé  qae  la  preuve  contraire  était  admissible  contre  ces  faits 

(1)  (Contr.  ind.  C.  Dangareit.)  —  La  coin; —  Va  l'art.  96  da  décr. 
du  l*'  germ.  an  15,  les  art.  217  et  218  de  la  loi  da  28  avril  1816;— 
Sur  le  deazième  moyen  : — Attendu  que,  d*après  Tart.  26  du  décret  cité, 
foi  est  due  aux  procëe-verbauz  des  employés  des  contributions  indirectes 
joiqn'à  inscription  de  faux  ;  —  Attendu  que  d*un  procès-verbal  régulier 
de  deox  employée  des  contributions  indirectes  du  !«'  mai  1829^  il  ré- 
mite,  en  fait,  que  ledit  jour,  ayant  fait  des  recberches  au  domicile  du 
siear  Dangareil^  marchand  de  planches  à  Tarnos,  et  dans  une  pièce  con- 
tiguQ,  et  à  la  suite  de  sa  chambre  à  coucher,  de  sa  cuisine,  et  d  une  autre 
pièce  attenant,  pièce  que  le  sieur  Dangareil  a  dit  être  habitée  par  un 
locataire,  mais  qui,  cependant,  doit  lui  être  commune,  attendu  qu'il  y 
a  hû-méme  son  chais  (ou  mag^in),  et  qu'il  a  déclaré  ne  point  exister 
de  bail  aothentique,  ils  ont  trouvé,  en  sa  présence  et  en  celle  de  l'ad- 
joint, dans  de  vieux  linges,  une  poignée  de  tabac  en  feuilles,  pesant  en- 
viron s  kilog.,  et  que  ledit  Dangareil,  interrogé  d'où  pouvait  provenir  ce 
tiba?  en  feuilles,  a  déclaré  ne  point  en  avoir  connaissance  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  Monlnde-Marsan,  en  faisant  résulter,  dans  son  juge- 
mot  du  25  dèc.  1820,  la  location  de  la  pièce  oti  avait  été  trouvé  le  tabac 
en  fraude  au  domicile  du  sieur  Dangareil,  du  procès-verbal  des  enîplo^és 
des  contributions  indirectes  du  1«'  mai  dernier,  tandis  que  cette  location 
«Fait,  an  contraire  résultée  de  l'allégation  du  contrevenant,  et  était 
Béme  combattue  par  Tensemble  de  ce  procès-verbal,  a  violé  la  foi  qui 
était  due  à  cet  acte; —  Sur  le  premier  moyen  ; — Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  217  et  218  de  la  loi  du  28  avril  1816,  nul  ne  peut  avoir  en  sa 
possession  du  tabac  en  feuilles  s'il  n'est  cultivateur  dûment  autorisé,  à 
feioe  de  confiscation  et  d'amende  ;  —  Attendu  que,  le  1*^  mai  1 829^  2 
kilog.  de  t^bac  en  feuilles  ont  été  trouvés  au  domicile  du  sieur  Danga- 
reil, d'où  résultait  contre  lui  une  contravention  punissable;  que  Talléga- 
gatioB  que  1&  pièce  où  ce  tabac  avait  été  trouvé  était  habitée  par  un 
loeataire,  de  la  part  du  sieur  Dangareil,  quand  surtout  il  ne  représentait 
ai  bail  authentique,  nibail  sous  signature  privée  ;  que  même  il  n'j  avait  pas 
eu  besoin  de  def  pour  s'introduire  dans  cette  pièce,  communiquant  aux 
aiUes  pièces  de  son  appartement  ou  il  avait  même  son  chais  ou  magasin, 
ionqn'enfin  le  nom  de  ce  prétendu  locataire  n'est  pas  même  énoncé,  ne  pou- 
vait faire  disparaître  la  contravention  ; — Que  s  il  est  vrai,  en  droit,  que 
le  propriétaire  d'une  maison  n'est  ni  garant  ni  responsable  du  faitde  son 
loeataire,  il  est  également  vrai  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prouver 
d'eue  manière  légale,  soit  par  acte,  «oit  tout  au  moins  par  témoins,  le 
lait  de  la  location  qui  est  son  exception  ;  —  Que,  jusqu  a  cette  preuve, 
le  propriétaire  est,  personnellement,  responsable  des  objets  de  fraude 
tiottvés  en  délit  dans  sa  maison,  et  soumis  aux  peines  résultantes  de 
cette  contravention  ;  qu'en  ne  soumettant  pas  le  sieur  Dangareil  à  cette 
pnnve,  et  en  la  faisant  résulter,  au  contraire,  d'un  procès-verbal  où  la 
location  est  simplement  alléguée  par  Dangareil,  et  repoussée  par  l'en- 
femble  des  faits,  et  en  refusant,  par  ce  motif,  de  loi  appliquer  les  peines 
qi'il  a  encourues  par  sa  contravention,  le  tribunal  correctionnel  de 
Ment-de-Marsan  a  violé  les  art.  217  et  218  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
de  même  que  i'aru  26  du  décr.  du  1"  germ.  an  13  ; —  Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Monlrde-Mar- 
lan,  du  23  déc.  1829,  etc. 
Du  27  Diai  1830.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Simon.) —  La  cour;— Considérant  que  les  procès- 
verbaux  des  employés  de  la  régie  des  droits  réunis  ne  font  foi  en  justice 
Jusqu'à  inscription  de  aux  que  lorsque  ces  procès-verbaux  établissent 
des  contraventions  aux  lois  sur  les  droits  réunis  ; — Goasidérant  qu'il  ne 
s'agit  nullement  dans  la  cause  d'une  contravention  de  cette  nature,  mais 
d'iafares  verbales  et  de  menaces,  dont  les  préposés  des  droits  réu- 

ToMB  xxxvm. 


(Crim.  reJ.  5  mai  1809,  HM.  Barris,  pr.,  Yergftfl^  rap.,  aff. 
dr.  réun.  C.  Camus,  Crim.  cass.  22  Janv.  1819,  aff.  Goichard, 
V.  n«  408).  — La  preuve  testimoniale  est  également  admissible  è 
l'effet  de  vérifier  si  les  employés  étaient  alors  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  et  dans  le  cas  ob  la  négative  serait  établie,  le  pré» 
venu  pourrait  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  simple  police 
(Crim.  rej.  4  nov.  1808)  (2). 

407 .  Lorsque  le  procès-verbal  des  employés  constate,  outre 
une  contravention  aux  lois  sur  les  contributions,  un  délit  diffé- 
rent, tel,  par  exemple  que  celui  de  rébellion,  il  ne  fait  pas  fol 
Jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  relatifs  à  ce  délit ,  et  con-* 
séquemment  ces  faits  peuvent  être  appréciés  par  les  trlbunaui 
contrairement  à  la  teneur  du  procès-verbal,  sans  que  cette  appré- 
ciation donne  lieu  à  aucun  recours.  Par  exemple,  bien  qu'il  soit 
constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  qu'un  conducteur  de 
boisson,  scnuné  d'exhiber  ses  expéditions,  a  refusé  et  fait  évacuer 
rapidement  sa  voiture,  de  manière  à  renverser  un  employé  placé 
devant  celle-ci  pour  l'arrêter,  la  décision  qui  refuse  de  recon- 
naître dans  ces  faits  le  délit  de  rébellion  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  209  c.  pén.,  est  souveraine  et  non  susceptible  d'être 
cassée  quant  à  ce  chef  (Crim.  cass.  4  nov.  1842)  (3). 

nis  se  sont  plainte  en  alléguant  qu'ils  étaient  dans  l'exercice  de  leura 
fonctions  lors  de  ces  injures  et  de  ces  menaces; — Considérant  que,  dans 
cet  état  de  choses,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  n'a  violé  aucune  loi, 
en  admettant  la  preuve  testimoniale  aux  fins  de  vérifier  si  les  préposés 
étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ont  été  injuriées; 
— Que  cette  cour  a  reconnu,  d'après  tous  les  éléments  de  la  cause,  que 
les  préposés  de  la  régie  n'étaient  pas  en  fonctions  lorsque  les  injures 
ont  été  proférées;  —  Que  cette  cour  a  induit  de  là  que  les  injures  et 
les  menaces  dont  s'agit  étaient  uniquement  du  ressort  du  tribunal  de 
simple  police;—  Qu'en  décidant  ainsi,  cette  cour  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  et  des  principes;  —  Rejette. 
Du  4  nov.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Vincent.)—  La  goub  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  Tart  17,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  de  l'article  unique 
de  la  loi  du  2S  avr.  1836  :  —  Vu  lesdits  articles,  et  notamment  ^a^- 
ticle  unique  de  la  loi  précitée  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier,  dressé  le  24  déc.  1841,  par  deux  employés  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  à  la  résidence  de  Brannes,  que 
ledit  jour  étant  en  surveillance  sur  la  route  qui  conduit  de  Rauzan  à 
Saint-Jean  de  Blagnac,  ils  rencontrèrent  un  convoi  de  cinq  charrettes 
conduites  par  des  bouviers,  et  dont  le  chargement  se  composait  de  fu- 
tailles ;  qu'ayant  interpellé  l'un  des  bouviers  pour  savoir  ce  que  conte- 
naient lesdites  futailles,  il  leur  répondit  qu'elles  étaient  pleines  de  vin  ; 
que,  sur  cette  réponse,  ils  le  sommèrent  de  leur  représenter  l'expédition 
qui  devait  accompagner  le  chargement;  mais  que  le  même  bouvier  ayant 
dit  qu'elle  était  entre  les  mains  de  son  maître,  en  désignant  comme  tel 
un  des  conducteurs,  les  employés  s'adressèrent  à  ce  dernier  qui,  au  lieu 
de  déférer  à  leur  sommation,  leur  répondit  que,  s'ils  voulaient  l'expé- 
dition, ils  eussent  à  l'aller  chercher  à  Rauzan  ;  que  les  agents  de  If 
régie  représentèrent  en  vain  à  cet  homme  que,  d'après  les  termes  de  h 
loi,  l'exhibition  devait  avoir  lieu  immédiatement;  que  tous  les  bouviers, 
y  compris  celui  dont  il  vient  d'être  parié  et  qui  avait  été  désigné  comme 
le  maître,  se  mirent  à  exciter  leurs  bœufs  par  de  grands  cris  pour  faire 
marcher  le  convoi;  que,  voulant  vaincre  c^tte  résistance  à  l'exécution  de 
la  loi,  l'un  des  employés,  le  receveur,  se  porta  aussitôt  en  avant  de  la 
première  charrette,  en  sommant  celui  qui  la  conduisait  d'avoir  à  s'ar- 
rêter jusqu'à  ce  que  lui  et  son  adjoint  eussent  reconnu  le  liquide  contenu 
dans  les  futailles  ;  mais  que  celui-ci,  d'une  voix  très-élevée,  après  avo  ir 
donné  un  fort  coup  d'aiguillon  à  ses  bœufs,  leur  fit  forcer  la  marche  de 
manière  à  renverser  le  cheval  ainsi  que  le  receveur;  que,  ne  jugeant  pas 
prudent  de  pousser  plus  loin  leurs  opérations,  dans  l  impossibilité  où  ils 
se  trouvaient  d'engager  une  lutte  contre  six  personnes;  les  employés  se 
bornèrent  à  déclarer  procès-verbal  et  saisie  du  chargement  ;  mais  qu'ils 
avaient  à  peine  rempli  cette  formalité,  que  l'individu  qui  avait  été  désigné 
comme  propriétaire  de  ce  chargement,  faisant  un  retour  sur  lui-même, 
déclara  être  en  règle  et  avoir  une  expédition;  -  Que,  sur  cette  nouvelle 
déclaration,  le  receveur  et  son  adjoint  firent  une  seconde  tentative  pour 
vérifier  le  chargement,  mais  que  ce  fut  en  vain  ;  que,  tout  en  déclarant 
que  les  fûts  contenaient  du  vin  et  non  de  l'eau,  les  conducteurs  s'oppo- 
sèrent, d'un  commun  accord  et  avec  menaces,  à  ce  qu'il  fût  procèaé  a 
cette  vérification  ;  que,  néanmoins,  les  employés  parvinrent  à  obtenir  du 
propriétaire  du  chargement  l'expédition  dont  il  était  porteur,  laquelâ'e 
était  un  acquit-à-caution  du  bureau  de  Rauzan,  délivré  ledit  jour,  24 
décembre,  au  sieur  Vincent,  propriètab-e  en  celte  commune,  pour  ef- 
fectuer le  transport  de  vingt-deux  barriques  de  vin  blanc  do  la  contanancs 
totale  de  50  hectolitres  16  litres,  à  la  destination  du  sfeur  Coutreaa, 
marchand  en  gros  à  Brannes;  qu'étant  ainsi  fixés  sur  le  nom  du  contre- 
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PROCES-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  7,  Art.  2. 


49#.  Hais  les  ftits  consignés  dans  le  procès-verbal  ^  et  qui 
gonslalovi  les  îDjares  et  autres  viotences,  peuvent  être  de  telle 
«Ature  qu'ils  établissent  un  délit  spécial  à  la  matière  des  contri- 
bvUoQS  Indirectes^  celui  d'opposition  à  l'exercice  des  préposés 
(V.  Imp,  Indr,  »••  199  et  sulv,).  Dans  ce  cas,  les  procès-verbaux 
font  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  constatés ,  non  pas 
M  point  dfi  vue  du  délit  commun  de  violences  ou  d'injures  prévu 
6(  p«ni  perle  code  pénal,  mais  au  point  de  vue  de  la  contravention 
réprlinée  par  la  loi  spéciale  (Grim.  cass.  22  Janv.  18  J  9,  MM.  Bar- 
ris» pr.,  Cliaele,  rap.,  aff.  Guichard).  ->  Il  a  été  également  jugé 
fine  les  procès-verbaux  des  préposés  des  droits  réunis,  font  foi 
losqu'à  inscription  de  faux  des  menaces  et  outrages  prononcés 
contre  eux  par  le  contrevenant  en  tant  que  ces  faits  caractérisent 
on  obstacle  à  Texercice  des  employés  ;  en  conséquence,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  ni  admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
le  prévenu  contre  les  menaces  mentionnées  dans  le  procès-verbal. 


¥(aaiit>  fls  déclarftreBt  an  sieur  Viacent  procès^verbal  de  son  rsfns 
lA'éihiber  l'ei^édition»  «I  lai  didarèteat  aissi  la  laisie  des  vingt-deux 
barriques  de  via  bLaiic ,  eoBemble  des  moyeDS  do  transport^  tant  pour 
contravention  à  Tart.  17  de  la  loi  da  28  avr.  1816  et  à  l'article  unique 
de  celle  du  23 avr.  1856^  que  pour  délit  de  rébellion;  —  Attendu  que 
farrét  attaoné  ayant  à  apprécier  les  faits  consignés  audit  procès-verbal^ 
quant  au  délit  de  rébellion^  a  déclaré  qu'ils  ne  constituaient  pas,  enfers 
les  employés  des  contributions  indirectes,  le  délit  de  rébellion  tel  qu'il 
est  prévu  et  défini  par  l'art.  100  e.  pén.;  que  Tappréciation  faite  par 
ledit  arrêt  du  procés-Terbal  des  employés  quant  à  ce  chef  est  souve- 
raine et  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  puisque  ledit  procès-verbal 
ne  faisait  pas  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  relatifs  an  délit  de 
rébellion,  lesquels  ont  pu  conséqvemment  être  appréciés  contrairement 
à  la  teneur  de  ce  procès-verbal  par  Tarrèt  attaqué;  mais  attendu  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  faits  eonstatés  par  ledit  procès-verbal,  rela- 
tivement à  la  contravention,  puiequ'à  cet  égard  il  faisait  foi  de  son  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux;  que^  cependant,  l'arrêt  attaqué,  sans 
que  ce  proeèe-verbal  eét  été  attaqué  par  la  voie  de  riascription  de  faux, 
a  relaxé  le  prévenu  des  los  de  la  poursuite  sur  le  cbef  relatif  à  la  con- 
traventfiea.  ea  se  fondant  sur  ee  que,  si  l'art.  IT  de  la  loi  préeitée  du 
28  avT.  1816,  dispose  qve  eeux  qui  conduisent  on  transportent  des  bois- 
sons sont  teims  de  représenter  à  toutes  réquisitions  des  employés,  les 
congés,  passavants  et  aeqntts-à-caution  dont  ils  doivent  être  nantis, 
l'inculpé  a  satisfait  à  cette  obligation,  puisque  quelques  instants  seule- 
nent  se  seraient  écoulés  entre  la  demande  de  Tacquit-à-caution  et  son 
exbibitien  par  Vincent,  qui  ne  réclama  pour  cela  aucun  délai;  que,  dans 
de  teUes  eireonstancee,  les  cenclusions  de  l'administration  des  contribu- 
liens  indirectes  ont  dà  être  écartées  par  les  premiers  juges; 

Attendu  que,  diaprés  le  texte  et  l'esprit  de  la  lot  du  85  avr.  18S6, 
c'est  à  Hnstant  même  de  la  réquisition  des  employés,  que  les  conduc- 
teurs de  boissons  sont  obligés  de  leur  représenter  les  congés,  passavants,' 
acqnits-à-eautien  ou  laissei-passer  dont  ils  doivent  être  porteurs;  — 
Qu'il  résulte  de  la  teneur  du  procès-verbal,  dressé  par  les  employés,  que, 
loin  de  représenter  à  l'instant  même  l'acquit-à  -caution  dont  il  était  muni, 
ce  n'est  qu'après  avoir  répendu  à  la  sommation  des  employés  que,  s'ils 
Yottlaient  l'expédition,  ils  eussent  à  l'aller  cbercber  à  Rauzan,  et  aussi 
après  avoir  a^sez  longtemps  persisté  dans  son  refus  que  le  sieur  Vincent 
a  enfin  exhibé  auxdits  employés  l'acqait-à-caution  ;  que  cette  \  réduction 
tardive  de  sa  part  ne  pouvait  effacer  la  contravention  par  lui  commise  à 
l'artide  unique  de  la  loi  da  25  avr.  1856 .  biqueHe  le  rendait  passii^le 
des  peines  portées  en  l'art.  10  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  d'oùit  suit 
qu'en  relaxant  ledit  Vincent  des  fins  du  procès-verbal  susdit,  en  ce  qui 
concerne  ladite  contravention,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  au 
procès-verbal  de  contravention,  dressé  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  et  a  violé  formellement  l'art.  17  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  l'artide  unique  de  la  loi  du  25  avr.  1856  ;  —  Ga&çe,  etc. 

Du  4  nov.  1842.-<;.G.,cfa.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Haus8y,iap. 

(1)  (Cent,  indir.  C  Lawen.)  —  La  coun  ;  —  Considérant  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  la  contravention  ou  la  fraude,  les  procès-verbaux  des 
préposés  des  droits  réunis  doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux , 
et  que  tel  est  le  vœu  de  l'art.  26  du  décret  du  1*'  germ.  an  15  ;— Con- 
sidérant que  des  menaces  faites  aux  préposés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sont  pour  eux  un  motif  raisonnable  et  même  nécessaire,  de  ne 
point  continuer  leur  exercice,  sont  conséquemment  un  obstacle  à  cet 
exercice,  et  constituent  une  contravention  à  l'art.  55  de  la  loi  du  24 
avr.  1806  *  —  Considérant  qu'U  résulte  de  ces  deux  articles,  que  le 
procès-veiral  des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  du  5  sept.  1810, 
n'ayant  été  ni  argué  de  nullité  ni  inscrit  de  faux,  devait  faire  foi  pleine 
et  entière  des  menaces  par  lesquelles  Lawen  les  a  réduits  à  se  retirer  et 
à  remettre  à  un  autre  jour  la  visite  et  l'exercice  pour  lefquels  ils  lui 
avaient  déclaré  s'être  transportés  chez  lui  ;  —  Considérant  que,  néan- 
moins, au  lieu  de  prendre  ce  procès-verbal  pour  base  de  sa  décision,  et 
d'appliquer  la  loi  aux  contraventions  dont  il  faisait  preuve,  la  cour  de 


ni  enjoindre  d'un  autre  côté  à  la  régie  dejusliflcr  par  témoins  de 
ces  mêmes  menaces  (Crim.  cass,  27  déc.  J8lo)(i),— Y,  no«U2s. 

409.  Il  est  encore  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  led 
procès-verbaux  des  préposés  ne  font  pas  foi  Jus(ju'à  inscription 
de  faux.  Telle  serait  renonciation  de  faits  antérieurs  à  ce  procès^ 
verbal,  et,  par  exemple,  de  l'usage  où  l'on  est  d'avertir  les  rede- 
vables (Grim.  rej.  2  avr.  1810]  (2).  — Les  tribunaux  peuvent 
aussi,  sans  méconnaître  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  pré- 
posés des  contributions  indirectes,  déclarer  que  des  faits  y  con- 
tenus ne  résulte  pas  la  preuve  la  contravention  reprochée  m 
prévenu  (Crim.  rej.  0  Jnill.  1819}  fs). 

4t0.1laété  pareillement  Jugé  f»  que  les  proeès-verbanx 
des  employés  des  contributions  indirectes  ne  font  foi  que  des 
faits  relatifs  à  la  contravention  qu'ils  constatent,  et  non  des  faits 
qui  y  seraient  mentionnés  en  forme  de  récit,  par  exemple  (Crim. 
rej.  2  mars  1821}  (4).  -*  2«  Que  renonciation  au  procès-verbal 
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justice  criminelle  du  départeneut  de  la  Sarre,  B0A«46ulemeBt  a  adnîf 
Lawen  à  contredira  par  témoins  les  meaaees  mentionnées  aux  procè»*' 
verbaux  des  5  et  i  septembre  dernier,  sur  lesqueL)  la  régie  fondait  sa 
demande,  mais  encore  a  assujetti  la  régie  elle  même  à  justifier  aussi  par 
témoins  ces  mêmes  menaces,  ce  qui  est  une  double  violation  des  articles 
ei-des8us  cités  da  décret  da  i^  germ.  an  15  et  de  la  loi  du  24  avr.  1  $06; 
—  Casse,  ete. 

Dn  2Y  dée.  18(0.-C.  0.,  met.  erim.-MM.  Banris,  pr.^EaJUy,  rap. 

(S)  (Cent.  ind.  C.  Guérie.)  —  Li  Goea;  -^  Attendu  1«  ea  ee  qui 
eonceme  la  prétendue  violation  de  l'aK.  26  du  décret  i*^  germ.  aa  15, 
sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  ;  que  la  foi  probante  des  procès- 
verbaux  ne  s'étend  pas  k  l'énoncialion  des  faits  survenus  antérieareflHmt 
à  raceès  sir  les  lieux,  la  visite  ou  la  contraventien  qu'ils  eoustateot; 
que,  dans  l'espèee,  le  fait  relatif  à  l'usage  d'avertir  les  redevables  était 
antétieur  au  precèe-verbal,  la  dédaratien  sur  ee  fait  énoncé  dans  l'ar- 
rêt attaqué  et  le  jugement  qu'il  contrme  ne  petvent  renfemer  une  vîe- 
tation  à  l'art.  26  précité;...  ^  Rejette  le  petrvef  eoatre  r«rrèt  dek 
cour  royale  do  Caen,dn  20  mat  1618. 

Du  2  avr.  1810.-C.-G.,  seet.  crim.-*MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

(•)  (Cent,  ind;  C.  Darriche.)->LA  cotm;  —  Considérant  que  la  eour 
royale  de  Rouen,  en  statuant  sur  l'appel  de  l'administration  n'a  mé- 
connu aucun  des  faits  rapportés  au  proeèe-verbal  qui  a  fait  le  fonde- 
ment des  poursuites  intentées  à  la  cbam  de  t^ferre  DufHebe  s  queladits 
cour  a  seulement  déclaré  que  desdite  faits  fi  ne  résultait  point  la  preuve 
de  contraventien  imputée  audit  Dufricbe,  et  que  eette  dédaratien  n*est 
en  contravention  ni  à  Tart.  26  du  décret  du  1«  germ.  an  15  ni  à  au- 
cune autre  disposition  des  lofs  et  règlements  relalifs  à  la  matière  ;~Re- 
jette. 

Du  Ojuill.  1816.-43.  C,  sect.  erim.-MM.  Banis,  pr.-^ussebep,  rap. 

(4)  (Cent.  ind.  C.  Dubomme  et  son  épouse.).  —  La  eooa  (après  dâ. 
en  en.  du  cons.);  —  Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  l'aK.  26 
du  décret  dn  1«  germ.  an  15,  portant  que  les  procès-verbaux  seront 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut  avDir  d'application  qu'aux  faits 
déclarés  dans  les  procès-verbaux  dressés  pour  la  constatation  des  co»- 
traventions  ;  —Attendu  en  fait  que,  dans  l'espèce,  il  faut  remarquer  dans 
le  procès^verbal  des  emplovés  deux  parties  essentiellement  distinctes:— 
1*  Le  narré  de  ce  qui  s'était  passé  le  22  novembre  avee  Dubomme 
lorsqu'il  ee  présenta  au  bureau  pour  demander  si,  au  moyen  d'an  aoquit- 
à-eaution  du  bureau  de  Beuvron  du  21,  qu'il  exniba,  on  laisserait  pas- 
ser deux  fûts  d'eau-de-vie  quil  se  proposait  de  transporter  ;  sur  quoi 
on  lui  fit  réponse  négative  ;  —  2«  La  déclaration  des  faits  reliefs  a  la 
femme  Dubomme,  lorsque  le  25  novembre  cette  femme  se  pv^^eeuta  avec 
un  acquit-à-caotion  du  même  jour  comme  légitimant  le  transport  de; 
deux  fûts  d'ean-de-vie,  que  les  employés  saisirent  en  les  réputant  trans- 
portés en  fraude; 

Attendu  que  sur  la  première  série  il  n'y  avait  qn^in  récit  des  faits 
arrivés  le  22  novembre  ;  qu'alors  il  n'en  avait  été  dressé  «ncrm  procès- 
verbal,  et  que  le  récit  qui  en  a  été  fait  après  coup  dans  le  procès-verbal 
du  25  n'a  pas  en  lieu  cnntradictoirement  avec  Dubomme  que  ces  faits 
concernaient;  que,  d  ailleurs,  ils  ne  présentaient  point  de  contravention 
à  constater;  que,  ûkA  lors,  ils  ne  pouvaient  être  réputés  former  partie 
d'un  procès-verbal  ae  contravention  dressé  contre  la  femme  Dubomme 
feulement;  ni  par  conséquent  avoir  le  caractère  probant  attribué  par 
la  Ici  aux  faits  de  contravention  constatés  par  des  procès-verbaux  qui, 
en  conséquence,  en  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; — Attendu, 
quant  à  la  seconde  série  des  faits  constatés  par  le  procts-verital  du 
24  novembre  contre  la  femme  Dubomme ,  que  ces  faits  coneistaieRt  dans 
la  présentation  de  deux  fûts  d'eau-de-vie  dont  le  transport  était  acoom* 
pagné  d'unaequH-à-^aution  do  25  novembre  délivré  eu  bureau  de  Beu- 
vron ;  que  les  ènonciations  de  cet  acquit-i-caution  s'appliquaient  identr- 
quement  à  la  qualité  de  l'eau-de-vie  transportée  et  qu'on  n'avait  pas 
dépassé  10  bureau  où  il  devait  être  remis;  —  Qu'il  étût  indifférent  que 
cet  acquit-&-caution  contint  des  surcbarges,  dès  que  ees  surcharges  ne 
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d'employéfl  des  eontribnttons  Indirectes^  d'une  simple  opinion 
persoûDeUe  à  ces  employés,  qui  ont  constaté,  par  exemple,  qu'ils 
onteni  reconnaître  à  Todenr  qu'on  fût,  à  la  vériflcation  duquel  il 
y  a  eo  opposition  violente,  contenait  de  l'esprit,  peut  être  débaitue 
par  la  preuve  contraire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
riQscripUon  de  faux  (Grim.  casa,  jll  nov.  letti,  aff.  Aicqnier,  D. 
P.  M.  1.  5S6). 

41  i .  11  a  du  reste  été  Jugé  que  les  moyens  de  faux  proposés 
contre  un  procès^verbal  dressé  par  les  préposés  des  coniribalions 
indirectes,  ont  pu  être  déclarés  inadmissibles  par  le  motif  que 
rexliieaca  de  la  contratention  résultait  de  l'aveu  du  contreve- 
umt,  et  que  cet  aven  n'était  pas  le  résultat  d'une  erreur,  sans 
((06  rarréi  '|ut  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  laite,  encoure 
la  cassation  (Grim.  rci).  22  fév.  iS4n,  aff.  Trocbu,  D.  P.  45.  4. 
429).  «^  V.  aussi  n«*  son  et  205. 

41 9.  En  général,  lorsque  le  Mt  matériel  de  la  eontrayentlon 
ert  élabU  par  le  procès-verbal,  la  condamDation  du  prévenu  est 
ioévilable  et  les  tribunaux  ne  peuvent  examiner  s'il  y  a  eu  erreur 
de  sa  part  ou  absence  d'intention  coupable.  ***-  Ainsi  la  différence 
eoire  la  quantité  chargée  et  la  quantité  déclarée,  en  matière  de 
oeniributiona  indirectes,  dûment  constatée  par  le  procès-verbal^ 
8uiBt  pour  constituer  en  contravention,  et  l'allégation  d'erreur 
possible  ou  de  bonne  foi  ne  saurait  excuser  le  contrevenant 
(Grim.cass.  14  fév.  1840)  (1). 

41  S.  Cependant  lorsque  la  contravention  n'est  qu'apparente 
et  qu'elle  réanlte  uniquement  de  l'erreur  commise  par  le  rece^ 
veoT  dans  un  passavant;  par  exemple,  si  cet  aote  porte  que  le 
triDsport  aura  lieu  le  23  novembre,  tandis  que  le  registre  au- 
thentique du  receveur  oonstate  que  le  transport  avait  été  déclaré 
pour  le  24  du  même  mois,  Il  est  évident  que  le  transport  fait 
dsDs  la  Journée  du  24  est  régulier.  Le  procès^verbal  ne  peut  donc 
coDstater  un  délit  qui  n'existe  pas  et  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
rétablir  l'exactitude  de  la  date  vicieuse  sur  laquelle  seule  repo- 
sait la  prétendue  contravention  (Paris,  ch.  corr.,  adéc.  i836)(2). 

41 4.  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  erreurs  de  compte  ou 
de  calcul  qui  pourraient  exister  dans  les  opérations  des  employés. 

portaieDt  iioiat  iur  uoe  partie  oiîsentieUe,  et  que  d'ailleurs  Tacquil-à- 
ttotioo  Battait  poifit  argué  ds  faut; 

Qu'ea  cet  6lat  la  cour  de  Caeo  a  pu^  sans  recourir  à  la  déclaration 
4i  baraliste  de  Beuvroo,  qui  ne  pouvait  être  d'aucun  poids,  considérer 
ricqnit-à-cautioQ  comme  régulier^  la  circulatioD  de  la  boisson  comme 
syintlieu  sans  fraude  et  ae  devant  pas  entraîner  la  saisie  ;^Que,  par 
conséquent,  le  dispositif  de  son  arrêt,  en  confirmant  le  jugement  q.ii 
prooonçaitraoDulation  da  la  saisie,  n'a  oommis  aucune  violation  du  dé- 
cret du  i**  germ.  an  15,  art.  iO,  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  ni 
4'aacun  art«  do  la  loi  du  88  avril  1810  sur  les  expéditions,  et  que  sous 
l'an  comme  sous  l'autre  rapport  il  ne  saurait  présenter  d'ouverture  k 
esscaiion  ;  —  Rejette. 

Du  8  mars  1881  .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-^llivior,  rap. 

(1)  (Gont.  ind.  C.  Goumy.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  e,  10  et  19 
de  la  loi  du  88  avril  1816,  et  le  décret  du  !•'  germ.  an  IS  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  dudit  décret  les  prooès^verbaux  des  prépoiiès  des  contri* 
bâtions  Indirectes  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  qu'ils 
SQDsUtent;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  procès*verbal  régulier  des 
lieers  Clemenceau  et  Valrivièrc  ;  la  premier,  receveur,  le  second  com- 
Biis  à  cheval  dans  cette  adminiëlration  à  la  résidence  de  Cracq,  arron>- 
diâsement  d'Aubussofi,  a  signalé  une  différence  de  100  livres  sur  lObec^ 
telitres  entre  le  chargement  et  l'expédition  des  boissons  par  eux  saisies; 
--  Attendu  qu'il  ne  ressort  ni  des  termes  dudit  procès-verbnl,  ni  de  la 
teneur  du  jugement  attaqué,  qu'aucune  réclamation  ait  été  immédiate- 
Mot  élevée  par  les  prévenus  de  contravention,  à  la  suite  et  au  sujet  de 
l'opéralion  qui  a  eu  pour  résultat  la  constatation  de  cette  différence;  — 
Qu'il  n'en  cet  pas  du  défaut  d'identité  dérivant  d'une  quantité  supé- 
nsere  à  la  quantité  déchirée  comme  de  celui  qui  a  pour  cause  les  cir- 
coBslaaces  accidentelles  de  révaporation  ou  du  coulage  ;  —  Que,  dans 
le  premier  cas,  il  y  a  présomption  légale  de  fraude  et  que  le  fait  maté- 
riel de  la  différence  dûment  établie  entre  les  deux  quantités  suffit  pour 
eooftituer  la  contravention  prévue  par  les  art.  e,  10  et  19  de  la  loi  dit 
^f  avril  1810;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  la  po^sibiliie 
enae  erreur  dans  l'évaluaticn  de  la  contenance  des  fûls  mns,  et  sur 
lahjAiicede  preuves  d'une  intention  coupable^  pour  en  induire  que  Mi- 
ebei  Gobierou  n'était  pas  convaincu  de  ladite  contravention,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  dispositions  susr.ippelées  du  décret  du  l^^'  germ.  an  15, 
st  de  U  loi  du  88  avril  1810;  —  CaJso  et  annule  le  jugement  du  tri- 
Uuul  de  Guéretdu  10  juin  1850. 

Hu  li  fév.  1840.-G.C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Ubal  C.  sontrih.  ind.)  —  La  coub;  —  Considérant  qu  il  ré- 


Et  la  simple  présenee  du  prévena  à  cea  opérationa  ne  le  rendr&ft 
pas  non  reoevable  à  critiquer  cea  opérations.  —  Spécialement^ 
lorsqu'un  procès-verbal  fait  par  les  employés  des  accises  de  Bel- 
gique constate  un  déâcit  de  4300  livres  de  sel  dans  des  magasins, 
le  prévenu  est  recevable,  même  en  appel,  à  soutenir  que  ce  dé* 
flcit  n'existe  pas  et  à  prouver  les  erreurs  de  calcul  commises 
par  les  employés  (C.  sup,  Bruxelles,  4«  cb.,  22  mai  1829,  aff.  B.)« 

41&.  Toutes  les  fois  que  le  procès-verbal  n'est  pas  probaut^ 
les  joges  ont  la  faculté  de  le  déclarer  et  de  renvoyer  le  prévenu 
des  poursuites  (Grim.  rej.  0  JuiU.  1819,  aff.  Dufricbe,  V.  np  409)« 
-*•  De  même  si,  sans  méconnaître  les  faits  relatés  dans  le  procès^ 
verbal,  la  preuve  de  la  contravention  n'est  pas  sufilaamme&t 
établie,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  s'éclairer  par  des  exper« 
lises.  Ainsi  ils  peuvent  ordonner  une  opération  de  cette  nature  à 
l'effet  de  rechercber  si  un  individu  peut  être  rangé  dans  la  classe 
des  distiUateurs  en  raison  des  procédés  et  des  matières  qu'il 
emploie  (Crim.  rej.  28  fév.  1821)  (3). 

41 H.  Les  énonciations  contenues  dans  les  registres  des  pré-* 
posés  font  fol  en  justice  quand  il  s'agit  d'établir  deè  contraven» 
tiens  aux  lois  qui  règlent  cette  matière.  Mais  ce  principe  ne  sau- 
rait être  appliqué  au  cas  où  l'on  ierait  uniquement  résulter  la 
contravention  (introduction  en  fraude  des  droits  d'ootroi),  du  rap- 
prochement des  déclarations  faites  au  bureau  de  la  régie  aveo 
le  défaut  de  déclaration  au  bureau  de  l'octroi,  alors  que  les  li- 
quides n'ont  pas  été  matériellement  saisis  (Grim.  rej.  26  avr. 
1810,  M.  Barris,  pr«,  M*  Vergés  rap.,  aff.  octroi  0.  Gérard}, 

41 9.  Avmtco.  Nous  avons  indiqué,  n**  185  et  sulv.,  quelle 
eetlaYaleur  des  aveux  qui  peuvent  se  trouver  contenus  dans  les 
procès-verbaul.  ^  A  cet  égard  il  a  été  jugé  %•  que  les  procès- 
verbaux  des  préposés  des  droits  réunis  ne  font  pas  seulement 
fol,  jusqu'à  Inscription  de  faux,  des  faits  matériels  de  fraude 
qu'ils  constatent,  mais  enoore  des  déclarations  des  prévenus  qui 
se  rattachent  aux  faits  de  contravention,  déclarations  qui  n« 
peuvent  être  détruites  par  des  déclarations  postérieures  (Crim. 
cass.  12  août  1808)  (é).--*  2«  Que,  si  une  fausse  déclaration  de 
destination  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  et  des  déclarer 
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suite  du  registre  de  Bouches  du  bureau  de  Horlaye,  ce  qui  est  reeoaa« 
d'ailleurs  par  Tadministration,  que  le  85  nov.  1854  Lebel  a  déclaré  a»i> 
dit  bureau  vouloir  faire  l'enlèvement  de  8  hectolitres  de  cidre,  qu'il  dai>« 
vait  effectuer  le  lendemain  à  neuf  heures,  et  dans  la  délai  de  dousè 
heures;  ^  Que  cette  décUratioa  a  été  rédigée  et  signée,  à  oet  effet;  ««• 
Coniidérant  que  le  transport  de  cette  boisson  a  été  arrêtée  le  84  ae»* 
vembre,  à  quatre  heures  du  soir,  et  dès  lors  dans  le  délai  fixé  par  U 
déclaration  ;  considérant  que  si  la  copie  du  paseavant  délivré  à  Leb«| 
énonçail  par  erreur  que  renlévement  devait  avoir  lieu  dans  la  joornéO 


que  aes  lors  ii  n  eiisie  pas 
—  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  rechercher  la 
bonne  foi  de  Lebel,  appréciation  qui  serait  étrangère  aux  attributions 
judiciaires,  mais  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  constater  l'existenoe 
des  faits  matériels  constitutifs  de  la  contraYontion  pour  aa  motiver  la 
répression;  —  Renvoie  Lebel  des  poursuites. 

Du  6  déc.  183e.-G.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Jacqulnol-Godard,  pr. 

(3)  (Gont.  ind.  C.  Dulamée.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  trtbiw 
nal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  n'ayant  point  trouvé 
dand  le  procès-verbal  des  employés  de  l'administration  ni  dans  rinslancO 
des  documents  suiQaants  pour  décider  les  questiobs  de  savoir  si  le  pré- 
venu devait  être  ou  non  placé  dans  la  classe  des  distillateurs,  d'a- 
près ses  procédés  et  les  matières  par  lui  employées  dans  ses  opérations, 
avait  ordonné  que  par  des  experts  chimistes  convenus  par  les  parties, 
ou  par  lui  nommés  d'office,  il  serait  fait  vérification  desdils  procédés  et 
matières,  et  ensuite  par  eux  donné  leur  avis  motivé  sur  la  question  de 
savoir  si  d'après  lesdits  procédés  et  matières  employés  et  mentionnés  dans 
les  déclarations  du  prévenu,  il  devait  ou  non  être  considéré  comme  dis- 
tillateur do  grains,  pommes  de  terra  et  autres  subsUnoes  farineuses;  que 
le  jugement  interlocutoire  par  lequel  aucun  des  faits  établis  au  procès* 
verbal  n'avait  été  méconnu ,  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  foi  qui 
lui  était  due,  d'après  l'art.  20  du  décret  du  1«  germ.  an  15,  et  qu'il  ne 
contrevenait  pas  plus  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1810,  puis- 
qu'il no  préjugeait  même  pas  le  fond  du  procès  ;  ^ 

Attendu  qu'en  confirmant  ledit  jugement,  la  cour  royale  de  Paris  n  a 

pu  contrevenir,  ni  au  règlement  du  1**  germ.  an  13,  ni  à  la  loi  dn 

28  avril  1816;  —  Hejelte. 
Du  25  fév.  1821.-G.  C, socl. crim.-MM.  Barris,  pr.-ChaMe,  rap. 

(i)  (Gontrib.  indir.  C,  Lefôvre.)— La  coor;— Vu  l'art.  25  du  dociet 

du  1»'  germ.  an  13;  l'art.  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;— Goasidé- 
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PROCÊS-VERBAL.— Chap.  3,  Sbct.  7,  Aet.  3. 


lions  du  saisi  tai-méme  lors  de  la  saisie,  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'eTnpèrh*»r  de  reconnattre  et  punir  cette  contravention  (Crlm. 
cas9.  23avr.  1808,  aff.  conlrlb  ind.  C.  Barthélemi,  V.  n«442); 

—  3«  On'il  en  est  de  même  lorsqu'il  est  constaté  que  le  saisi  ne 
représentait  pas  de  congé  pour  régulariser  la  circulation  de 
douze  litres  d'eau-de-vie  contenus  dans  un  baril  (môme  arrêt).— 
V.  au  surplus  Crim.  cass.  19  fév.  1813,  aff.  Figuier  (n«  400-2*) 
et  crim.  re].  22  fév.  1845,  aff,  Trochu,  D.  P.  45.  4.  429. 

41  ».  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  aveux  et  déclarations 
émanés  des  parties  elles-mêmes  ne  soient  pas  signés  par  elles, 
lorsqu'ils  ont  un  trait  direit  à  la  contravention  (Crim rej.  22 fév. 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  octroi  de  Nantes  C. 
Bureau).  Mais  il  en  est  autrement  des  déclarations  faites  en  l  ab- 
sence du  prévenu  par  un  tiers  étranger  au  procès  (même  arrêt); 

—  V.  sur  ce  point  n<>«l59,  528. 
41  •.  Nous  avons  établi  n~  1 86  et  suiv.  que  le  procès-verbal 

pouvait  faire  foi  des  aveux,  mais  non  de  leur  sincérité.  Il  a  été 
Jugé  à  cet  égard  qu'un  procès-verbal  ne  fait  fol  des  déclarations 
d'un  prévenu  que  lorsqu'elles  y  ont  été  consignées  dès  le  Jour 
même,  n  ne  mérite  plus  la  même  confiance,  s'il  n'a  été  rédigé 
que  le  lendemain,  et  au  moment  oîi  le  prévenu  rétractait  ses 
aveux  de  la  veille,  comme  lui  ayant  été  arrachés  par  la  violence 
(Crim.  reJ.  20  oct.  1808,  min.  pub.  C.  Beardi,V.  Imp.  Ind., 
no  231). 

Art.  s.  —  Formes  des  procès-verhaux:  nombre  des  préposés; 
énonciations  spéciales;  mesures  qui  se  rattachent  à  la  saisie; 
lecture  de  l'acte  et  délivrance  de  la  copie;  affiche  et  notifica- 
tion; affirmation.  -^  Effets  de  la  nulUté  des  procès-verbauœ, 

490.  Les  art.  21  à  25  du  décret  du  1«  germ.  an  13  et  l'art. 
68  de  la  loi  du  28  avr.  1816  contiennent  l'indication  des  forma- 
lités diverses  auxquelles  sont  soumis  les  procès-verbaux  dressés 
en  matière  de  contributions  indirectes.  Avant  de  parcourir  ces 
différentes  formalités,  Il  importe  de  constater  que  :  «  Les  tribu- 

rant  que  Loais  Lefèrre  a  reconnu  lui-même,  le  20  féy.  1808,  lors  du 
proGèe-yerbal  de  saisie,  qu'il  était  le  conduclenr  de  la  voiture  suspendue, 
dans riutérieur  de  laquelle  il  était  placé;  —  Qu'il  a  reconnu  en  outre  qu'il 
faisait  à  cette  époque,  depuis  quinze  jours,  le  service  avec  cette  voiture 
dans  la  ville  d'Orléans  el  qu'il  avait  conduit  plusieurs  particuliers  avec 
cette  voiture,  qui  était  d'occasion  et  à  volonté;  —  Considérant  qu'il  est 
établi  que  ledit  Lefévre  n'avait  pas  fait,  relativement  à  cette  voiture,  la 
déclaration  prescrite  par  ladite  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Considérant  que, 
far  l'effet  de  cette  omission,  ladite  voiture  n*a  pas  été  estampillée  ;  — 
Que  néanmoins  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  renvoyé  ledit  Lefévre 
de  la  poursuite,  sons  prétexte  que  les  procés-verbaux  des  préposés  ne 
faisaient  foi  que  lorsqu'ils  constataient  les  faits  de  contravention,  et  non 
lorsquMls  constataient  les  déclarations  des  prévenus;  —  Considérant  que 
les  déclarations  faites  par  ledit  Lefévre  lors  duditprocés-verbal,  rappro- 
ebées  des  faits  matériels  constatés  par  ce  procèis- verbal,  établissaient 
irrévocablement  la  contravention  d'une  manière  positive,  puisqu'il  était 
constant  que  ladite  voiture  n'avait  été  ni  déclarée,  ni  par  conséquent 
estampillée,  quoiqu'elle  fût  d'occasion  et  à  volonté  ;  —  Que  ladite  cour, 
en  renvoyant,  dans  ces  circonstances,  ledit  Lefévre  de  la  poursuite,  sur 
le  fondement  des  prétendues  déclarations  faites  postérieurement  par 
ledit  Lefévre,  a  violé  l'art.  26  du  décret  du  1«'  germinal  an  13;  — 
Casse,  etc. 

Du  12  août  1808.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Yergès,  rap. 

(1)  (Cootrib.  ind.  C.  Durand.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  foi  qui 
ost  accordée  aux  procès-verbaux  en  certaines  matières  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  est  une  dérogation  au  droit  commun,  d'après  lequel  l'ap- 
préciation de  la  preuve  des  faits  est  abandonnée  à  la  conscience  des  tri- 
Dunaux  ;  —  Que  cette  dérogation  doit  donc  être  bornée  aux  matières  pour 
lesquelles  elle  a  été  établie,  et  doit  être  soumise  dans  ses  effets  à  l'obser- 
vation des  formes  sous  la  condition  desquelles  elle  a  été  admise; — ^Que, 
pour  affrancbir  les  procès-verbaux  de  ces  formes,  il  ne  peut  être  permis 
de  se  fonder  sur  des  assimilations  ni  sur  des  inductions  de  nature  quel- 
conque ;  et  que  dans  cbaque  matière  on  doit  rigoureusement  se  renfermer 
dans  lei  dispositions  qui  leur  sont  propres;  —  Que,  d'après  l'art.  25  du 
décret  du  1*'  germ.  an  15,  les  signatures  et  l'affirmation  des  deux  em- 
ployés sont  exigées,  en  matière  de  contributions  indirectes,  pour  que  les 
procès-verbaux  fassent  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  contraven- 
tions qui  y  sont  rapportées;  —  Que  si,  dans  les  octrois,  la  signature  el 
l'atlirroation  d'un  préposé  suffisent,  c'est  une  disposition  extraordinaire, 
particulière  à  celte  matière  et  qui  doit  y  être  restreinte  ;  —  Qu'il  n'ap- 
p  iftient  point  aux  tribunaux  de  rechercher  les  motifs  de  cette  différence 
do  législation  dans  deux  matières  qui  ont  des  rapports  et  souvent  même 


naux  ne  peuvent  admettre  contre  lesdils  procès-verbaux  d'autres 
nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  21  à  25  »  (décr.  l*'  germ.  an  13,  art.  26).  ^- 
D'où  il  suit  que  toutes  les  formalités  Indiquées  par  lesdlts  articlei 
doivent  être  observées  à  peine  de  nuUité. 

491 .  Nombre  des  préposés.  ^-  Aux  termes  de  fart  84  de  la 
loi  du  5  vent,  an  12  :  «  Les  procès-verbaux  signés  de  deux 
d'entre  eux  (préposés)  feront  fol  en  iusttce  Jusqu'à  Inscription  de 
faux.  D  Le  même  pouvoir  est  également  reconnu  à  ces  actes  par 
l'art.  26  décr.  i*'  germ.  an  13,  dont  l'art.  25  porte  :  «Les  pnx^ 
verbaux  seront  affirmés  au  moins  par  deuœ  des  saisissants.. .^li 
— Ainsi,  non-seulement  la  constatation  de  la  contravention,  mats 
toutes  les  formalités  auxquelles  le  procès-verbal  est  soumis,  doi- 
vent être  accomplies  par  deux  préposés  an  moins.  Peu  importerait 
que  l'un  d'eux  fût  un  des  employés  de  l'ocfroi,  lesquels  sont  auto- 
risés à  agir  concurremment  avec  ceux  des  contributions  indirectes 
(décr.  l«'  germ.  an  1 3,  art.  53^  Y.  Impots  indir.,  p.  405  ;  ord.  9 
déc.  1814,  art.  92,  V.  Octroi).— Si  le  décret  du  !«'  germ.  an  13, 
art.  25,  permet  à  un  seul  employé  de  l'octroi  de  verbaliser  va- 
lablement, c'est  là  une  exception  qui  doit  être  restreinte  à  cette 
matière  spéciale.  Il  en  est  autrement  lorsqu'un  employé  de  l'oc- 
troi constate  avec  un  employé  des  contributions  indirectes  une 
contravention  aux  lois  sur  cette  matière.  Dans  ce  cas,  le  procès- 
verbal  est  nul,  s'il  n'est  signé  et  affirmé  par  les  deux  employés 
saisissants  (Crim.  reJ.  6  déc.  1821  )  (l).  — Par  suite,  il  a  été 
décidé  qu'un  procès- verbal  auquel  avait  concouru  un  débitant  de 
tabac,  muni  d'une  commission  de  préposé  à  la  recette,  mais  non 
encore  assermenté,  devait  être  déclaré  nul,  le  défaut  de  serment 
rendant  le  fonctionnaire  sans  qualité  (Crlm.  reJ.  1 0  nov.  1820(2). 
—  V.  au  surplus  Serment).  —  A  plus  forte  raison  doit-on  décla- 
rer nul  un  procès-verbal  constatant  une  contravention  aux  con- 
tributions indirectes,  s'il  a  été  dressé  par  un  préposé  de  la  régie 
et  un  autre  agent  (un  garde  champêtre)  qui  n'a  pas  qualité  pour 
constater  ce  genre  de  contravention  (Crim.  rej.  !«'  sept.  1820, 
aff.  Gallien,V.  n»  596). 

de  la  connexité  entre  elles  ;  qu*ils  doivent  religieusement  faire  obserrer 
dans  chacune  d'elles  les  règles  qui  leur  ont  été  prescrites  ;~  Que  si  Tart. 
55  du  décret  du  1»  germ.  an  13  et  l'art.  92  de  l'ordonnance  royale  da 
9  déc.  1814  ont  chargé  les  employés  de  l'octroi  de  surveiller  et  de  coo* 
stater  les  contraventions  aux  lois  des  impôts  indirects  concurremment 
avec  les  employés  de  l'administration  des  ces  impôts,  elles  ne  les  ont  pas 
dispensés  de  l'exercice  de  cette  attribution  des  formes  ordonnées  pour  les 
procès-verbaux  relatifs  aux  contraventions  à  ces  lois,  —  Que  les  formes 
sont  relatives  à  la  matière  et  non  pas  à  U  qualité  des  personnes  qui  y  ver- 
balisent; qu'elles  doivent  donc  être  observées,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
qualité  des  personnes; — Attendu  que.  bien  loin  de  pouvoir  argumenter  des 
règlements  qui,  en  accordant  une  prime  pour  les  saisies  de  tabacs,  por- 
tent que  les  employés  saisissants  pourront  rédiger  leurs  procès-verbam 
dans  les  formes  propres  à  l'administration  à  laquelle  appartient  chaque 
préposé,  pour  en  conclure  que  ceux  attachés  aux  octrois  peuvent  verba- 
liser dans  la  forme  qui  leur  est  particulière,  en  matière  de  cootributiooa 
indirectes,  il  faut  au  contraire  reconnaître  que  oes  dispositions  addition- 
nelles et  exceptionnelles,  qui  ne  concernent  que  la  contrebande  de  ta» 
bacs,  confirment  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  procès-verbaux 
des  contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes  doivent  être 
rédigés  par  deux  saisissants  au  moins;  — Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre Tarrét  de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  8  fév.  1821. 

Du  6  déc.  1821.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.--Cha8le,  rap. 

(S)  (Contrib.  ind.  C.  demoiselle  Vidal.)  —  La  coub;  — Attendu  que 
le  procès-verbal  de  saisie  qui  a  fait  l'objet  du  procès  a  été  rédigé  par  le 
sieur  Petit,  employé  aux  contributions  indirectes,  et  par  le  sieur  Gilbert, 
débitant  de  tabac^  tous  les  deux  employés  à  la  résidence  de  Château  neuf; 
— Attendu  que  si  l'on  considère  le  sieur  Gilbert,  soit  comme  débitant 
de  tabac,  soit  comme  employé  de  l'administration  il  n'avait  aucun  ca- 
ractère, ni  sous  l'une  ni  sous  l'autre  qualité,  pour  coopérer  à  la  coDSta- 
tation  de  contravention  en  matière  de  boisson,  d'abord  parce  que  comme 
débitant  de  tabac  ses  fonctions  se  bornaient  au  débit  et  à  concourir  à  la 
découverte  de  la  fraude  et  de  la  contrebande  en  cette  partie,  et  en  second 
lieu  qu'il  n'avait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  pour  l'exercice 
de  la  commision  de  préposé  à  la  recette  et  aux  exercices  qui  lui  avait  été 
expédiée  le  8  mars  1819  ;-  Que,  dès  lors,  le  procès-verbul  dont  il  s'agit 
a  dû  être  considéré  comme  n'ayant  été  rédigé  et  alBrmé  que  par  un  seul 
employé  ayant  caractère,  et  conséquemment  comme  nul  aux  termes  des 
lois  qui  veulent  que  les  procès-verbaux  soient  rédigés  et  aflirme^s  par  deux 
des  saisissants  au  moins;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  U  cour  royale  d'Or- 
léans s'est  conformée  à  la  loi  ;  — Rejette. 

Du  10  nov.  1820.-C.  G.^ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-ChasU,  rap. 
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âSS.  Le  même  principe  a  eneore  été  appliqué  dans  deux  i 
espèces  analysées  par  M.  Mangin  (Pr.-verb.,  n«  f  99)  et  qui  sont^  | 
dit-il^  «  d'autant  plus  remarquables  qu'il  s'agissait  du  fait  unique  i 
de  l'introduction  de  boissons  dans  des  villes  sujettes  au  droit  ! 
d'entrée  qui  se  perçoit  au  profit  de  l'Etat  et  au  droit  d'octroi  qui 
se  perçoit  au  profit  des  villes  ;  ce  fait  unique  constituait  donc 
une  double  contravention  ^  l'une  qui  pouvait  être  constatée  par 
un  seul  employé,  si  elle  eût  été  isolée,  l'autre  qui  ne  pouvait 
l'être  que  par  deux  employés  ;  mais  comme  ce  fait  était  indivi- 
sible^ qu'il  ne  pouvait  pas  être  légalement  constaté  dans  un  cas 
et  ne  pas  l'être  dans  l'autre^  la  cour  de  cassation  a  pensé  que  la 
nullité  du  procès-verbal  pour  l'un  de  ces  cas  ne  permettait  pas 
de  lui  faire  produire  ses  effets  pour  l'autre»  (Grim.  rej.  27  nov. 
1820^  M.  Chasle,  rap.,  aif.  Pietés  et  Brillaud;  23  mai  1828> 
M.  Mangin,  rap.^aff.  Ghevret  et  Jalabert). 

^•S.  Du  reste  un  procès- verbai  est  valable^  quoique  l'un  des 
employés  n'ait  signé  qu'un  surnom,  quand  il  est  constant  que 
telle  est  sa  manière  babituelle  de  signer  (Grim.  cass.  30  Janv. 
182i,  air.  Bazin,  n»  82).-— Et  il  est  évident  qu'un  procès-verbal 
serait  régulier  s'il  a  été  affirmé  et  signé  par  deux  préposés,  alors 
même  qu'un  nombre  plus  considérable  y  aurait  concouru  (Grim. 
casa.  19  janv.  1809^  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  dr.  réun. 
C.  Grégoire). 

A  •A.  Énonciations  spéciales.  —  Aux  termes  de  l'art.  21  du 
décr.  du  i*'  germ.  an  13  :  «  Les  procès-verbaux  énonceront  la 
date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu,  les  noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants  et  de 
celui  chargé  des  poursuites,  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets 
saisis,  la  présence  de  la  partie  à  leur  description  ou  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister,  le  nom  et  la  qualité  du 
garde,  s'il  y  a  lieu,  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et 
l'beure  de  sa  clôture,  d  —  Nous  allons  parcourir  successivement 
chacune  des  formalités  indiquées  dans  cet  article. 

A 95.  t<*  Date  et  cause  de  la  saisie,  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
U  date  du  commencement  de  l'acte  ou  de  sa  clôture,  mais  de  la 
date  à  laquelle  la  saisie  a  été  opérée.  Du  reste,  la  date  de  la 
saisie  est  ordinairement  celle  du  procès-verbal  lui-même.  — 
L'obligation  d'énoncer  les  causes  de  la  saisie  est  empruntée  à 
l'ancien  droit.  On  lit  dans  le  Traité  des  droits  d'aydes,  p.  234  : 
«  Les  commis  doivent  exposer  le  genre  de  fraude,  la  manière  dont 
elle  a  été  découverte ,  les  circonstances  essentielles  qui  l'ont  ac- 
compagnée et  les  preuves  qui  la  constatent,  tirées  soit  des  cir- 
constances mêmes,  soit  des  réponses  et  aveux  des  parties  saisies. 
Le  procès-verbal  doit  donc  contenir  un  exposé  complet  des 
motifs  qui  ont  pu  taire  croire  aux  employés  qu'une  contraven- 
tion avait  été  commise  et  qui  les  ont  déterminés  à  saisir.  » 

4SII.  Le  procès-verbal  doit  non-seulement  indiquer  les  causes 
de  kl  saisie,  mais  il  doit  encoi*e  énoncer  que  la  saisie  a  été  dé- 
clarée au  prévenu.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
employés  opèrent  la  saisie  par  une  mainmise  réelle  (Grim.  cass. 
10  Juin  1826,  aff.  Mai'rot,V.  Imp.  ind.,no  111-2»).  —  Quand  il 
s'agit  d'un  refus  d'exercice ,  ils  doivent  déclarer  procès-verbal 
an  prévenu  (M.  Mangin,  n9  203). 

9.  Suivant  l'art.  22  du  décret  du  i«'  germ.  an  i'3,  «Dans 


(1)  (Contrib.  ind.  C,  Bax.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  21  et  28  du 
décret  du  1*'  germ.  an  15;  —Attendu  que  le  procè3-verbal  qui  a  serTÎ 
de  base  aux  poursuites,  porte  qu'il  a  été  rédigé  par  des  employés  do 
t*octroi  de  la  ville  de  Bordeaux  et  par  des  employés  des  contribu lions  in- 
directes k  la  résidence  de  cette  ville  ;  que  ces  éoonciations  énoncent  clai- 
remeot  la  demeure  des  employés  ;  d'ob  il  suit  qu'en  prononçant  la  nullité 
de  ce  procès-verbal,  sur  le  motif  que  la  demeure  des  employés  n'y  étail 
pas  suffisamment  indiquée,  rarrèt  altaquè  a  mal  interprété  les  termes  du- 
dit  procès-verbal  et  violé,  en  en  faisant  une  fausse  application,  l'art.  21 
du  décret  du  1«'  geriu.  an  15  -,  —  Allendu  que  l'art.  28  de  ce  décret,  eu 
voulant  que  Tassignation  fût  donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la 
date  du  procès-verbal,  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  1  action,  si  elle 
était  donnée  plus  lard,  et  que  les  déchéances  et  nullités  doivent  être  ior- 
mellement  prononcées  par  la  loi;  que,  sous  ce  rapport  encore,  Tarrét  atta- 
qué a  encouru  la  cassation  ;  —  Casse. 

Du  18  mars  1856.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard^  pr .-Ricard,  rap. 

(S)  (CoBtrib.  indir.  C,  Maleberg  et  Kiliau.)  —  La  cour; — Vu  l'art. 
tl  de  la  loi  du  P'  germ.  an  13;  -  Attendu  que  les  qualités  établies  au 
arocès-verbal  dont  s'agil  étaient  absolument  conformes  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  da  la  loi;  —  Qu'en  premier  lieu,  le  directeur  général  des  droits 


le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  et  raltération 
des  expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les 
altérations  ou  surcharges.  Lesdites  expéditions  signées  et  parar- 
fées  des  saisissants ,  ne  varietur,  seront  annexées  au  procès- 
verbal,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  para- 
fer et  sa  réponse.  »  —  A  cet  égard ,  on  doit  remarquer  avec 
M. Mangin  (Pr.-verb.,  n«  207)  que, lors  même  que  le  procès-verbal 
serait  nul  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  ci-dessus, 
le  ministère'  public  n'en  serait  pas  moins  recevable  à  poursuivre 
par  la  voie  crimiiiçËe  l'mcplpé  du  faux  ou  autres  altérations.  En 
effet,  la  poursuite  d'unitfit  de  cette  nature  n'est  anoonement  su- 
bordonnée à  l'existence  ovf  Vl^^^!<litô  du  procès-verbal  des  pré* 
posés.  >/'-  ^•« 

498.  2*  Indication  des  noms,^*quàUtés  et  demeures  des  sai- 
sissants et  du  fonctionnaire  charge  Jt§»  feur suites,  —  Comme 
toutes  les  prescriptions  du  décret  du  l<'«gçrm.«an  13,  cette  dis- 
position doit  être  observée  à  peine  de  nullité  -7'Ij^  été  Jugé, 
notamment,  que  l'omission  de  la  demeure  des'emnjeyës  entraîne 
nullité  (Grim.  rej.,  24  sept.  1830,  MM.  deBastard,^iu^fleyron- 
net,  rap.  aff.  Courtois  et  autres).— Mais  la  loi  ne  va  pa^jt^stiu'^, 
imposer  aux  préposés  l'obligation  de  désigner  la  rue  et  le  mmérc 
de  la  maison  qu'ils  habitent,  a  Attendu  que  par  ce  mot  demeurs, 
on  ne  peut  entendre  que  la  résidence  et  que  Ton  ne  peut  sou- 
mettre les  employés  à  indiquer  jusqu'à  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison  qu'ils  habitent,  qui  peut  toujours  être  facilement  re- 
trouvée en  s'adressant  à  radministration  ;  et  que  lorsque  dans 
leur  procès-verbal  ils  ont  clairement  désigné  le  lieu  de  leur  rési- 
dence (ce  lieu  fût-il  Paris),  ils  ont  suffisamment  satisfait  à  Tobli- 
gation  qui  leur  est  imposée  d'énoncer  leur  demeure  »  (même 
arrêt).  —  Décidé  aussi  qu'un  procès- verbal  portant  qu'il  a  été 
rédigé  par  des  employés  des  contributions  indirectes,  à  la  rési' 
dence  de  telle  ville,  énonce  suffisamment  la  demeure  de  ces  em- 
ployés (Crim.  cass.  18  mars  1836)  (1). 

4911.  Un  procès-verbal  est  valable  lorsqu'il  a  été  dressé  «  & 
la  requête  des  administrateurs  des  droits  réunis  »  par  quatre 
employés  qui  se  sont  qualifiés  tous  quatre  de  commis  à  pied 
attachés  à  la  recette  particulière  de  Doltigens,  y  demeurant, 
ayant  serment  en  justice  et  porteurs  de  leurs  commissions.  »  On 
se  fonderait  vainement  sur  ce  que  le  procès-verbal  n'indiquant 
pas  explicitement  l'administration  dont  les  saisissants  étaient  les 
commis,  ne  faisait  pas  connaître  suffisamment  leur  qualité 
(Crim.  cass.  7  mai  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff. 
Howels). 

4 tO.  Quant  à  Tobligation  d'indiquer  le  fonctionnaire  chargé 
des  poursuites,  elle  est  accomplie  lorsque  les  employés  énoncent 
qu'ils  agissent  soit  à  la  requête  du  directeur  général  de  l'admi- 
nistration, soit  à  celle  du  directeur  du  département.  —  En  ce  qui 
concerne  ce  dernier  fonctionnaire,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  dans  ses  procès-verbaux  ou  actes  de  poursuite  sa 
demeure  réelle  ;  elle  est  de  droit  établie  au  chef-lieu  du  départe- 
ment; il  a  ensuite  un  domicile  de  droit  au  bureau  de  chaque 
contrôleur  d'arrondissement ,  pour  la  poursuite  des  affaires  éle- 
vées dans  cet  arrondissement,  ce  qui  le  dispense  encore  de  i'iiv- 
dication  de  sa  demeure  réelle  (Crim.  cass.  12  avril  1811)  (2). 


réunis  d'un  déparlement,  chargé  immédiatement  par  la  loi  de  la  pour- 
suite des  aïlaires  de  la  régie  devant  les  tribunaux,  a  notoirement  sa  ré- 
sidence ou  son  domicile  de  droit  au  chef-lieu  du  départemeni  ;  en  second 
lieu,  que  le  directeur  a  encore^  à  raison  des  fonctions  qui  lui  sont  attri-^ 
buées,  un  autre  domicile  de  droit  dans  chaque  bureau  dos  coiilrélcurs 
priocipdux  de  son  arrondissement,  qui  sont  aussi  chargés,  immédiate-- 
ment  et  sous  ses  ordres,  de  la  poursuite  desdites  affaires;  —  Alteodu, 
qu'en  établissant  d'abord  la  qualité  du  directeur  général  du  département 
de  la  Roer  comme  poursuivant,  c'était  dire  implicitement  et  néce^^sai- 
rement  que  son  domicile  était  au  chef-lieu  de  ce  département;  -  Attenda 
d'ailleurs  qu'outre  cette  indication  qui  était  suffisante,  puisque  n'y  ayant 
qu'un  fonctionnaire  de  ce  grade  dans  chaque  département,  on  ne  peut 
se  méprendre  sur  sa  résidence  au  chef-lieu,  les  employé?  avaient  encore 
élu  domicile  pour  lui  dans  la  maison  et  bureau  du  conlrêleur  principal 
à  Cologne,  rue  Seize-Maisons,  oii  le  directeur  général  a  un  domicile  de 
drok  pour  la  suite  des  affaires  élevées  dans  cet  arrondissement;  qu'ainsi 
les  emi)loyés  avaient  pleinement  satk^fait  à  la  loi  précitée  ;  —  Attendu 
qu'en  annulant  le  proccs-vcibal  dont  il  s'agit,  ou  en  maintenant  l'annu- 
lalion  que  les  premiers  juges  en  avaient  prononcée,  par  une  distinclloa 
subtile  et  inapplicable  à  l'espèce,  du  domicile  réel  d  avec  U  domicile  èla. 
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ASf  •  3*  Indication  de  Vespèce,  du  poids  ou  de  la  mesure 
ies  objets  saisis.  —  Les  objets  saisis  par  les  employés  étant  gé- 
néralement conflés  à  un  gardien  ou  séquestre,  la  disposition 
précitée  a  pour  objet  d'assurer  tout  à  la  fois  l'identité  des  choses 
saisies  et  la  responsabilité  du  gardien.  A  cet  égard,  il  a  été  ]ugé  : 
1*  qu'un  procès-verbal  n'est  pas  nul ,  par  cela  seul  qu'il  ne  dé- 
signe point  la  contenance  particulière  de  chaque  vaisseau  et 
la  quantité  de  boisson  qui  y  est  contenue;  une  indication  en 
masse  suffit  (Grim.  rej.  21  nov.  1817, afT.  Çello,  V.  Imp.  ind.> 
n^SOSjV.  aussi  infrày  n«»449).— 2»  Qup4at^étlaratlon,  dans  un 
procès-verbal  de  saisie^  que  des  bouteHles'tlelFifueurs  différentes 
sont  prises  pour  des  litres  d'alqo(fL^  faihqûe  que  ces  bouteilles 
renferment  des  liqueurs  spiriHteti|^s.*«t  fait  assez  connaître  la 
qualité  des  choses  saisies  v*Ibr^/«ârtout,  qu'à  cette  énonciation 
se  Joint  l'aveu  impliçjt^'jld»59lsi,  résultant  de  ce  qu'il  a  déclaré 
n'avoir  omis  de  se  mûiHf  ^^expéditions  que  parce  que  ces  liqueurs 
étaient  des(inées*;,nônè  son  débit,  mais  à  la  consommation  de 
Son  ménageV\u'.uk  tel  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  pour 
défaut  ^9.3ç^i^âtlon  des  objets  saisis  (Crim.  cass.,  13  Juin 
i82B)d(f)i-^3oQu'on  ne  peut  arguer,  contre  le  procès-verbal  de 
•  «tM^str^  du  défaut  de  pesée  des  objets  trouvés  en  contravention^ 
,  *.  fôi^k(\ie  l'omission  de  cette  formalité  est  due  à  la  résistance  op- 
**.pôsée  par  le  prévenu  (Crim. cass.  22aoûti806(2),Umai  1807, 
même  aflhire,y.  Imp.  Ind.,  n«>  554).— 4»  Que  si  un  procès-verbal 
déclare  que  les  tabacs,  objet  de  la  saisie,  consistaient  en  tant  de 
kilogrammes  de  tabics  en  feuilles,  il  en  détermine  suffisamment 
l'espèce  et  le  poids  (CrIm.  cass.  10  déc.  1810,  BfM.  Barris^  pr., 
Balliy,  rap.  aff.  Léger). 

4Sf .  Mais  le  procès-verbal  de  saisie  d'uue  bouteille  est  nul, 
s'il  n'énonce  pas  la  quantité  et  l'espèce  de  la  liqueur  qu'elle  ren- 
ferme (Crim.  reJ.  2 1  avril  1814^  aff.  Dulroc^  V.  Imp.  ind.,  n»  1 89). 
Et,  dans  le  cas  même  oh  le  prévenu  avoue  qu'il  conduit  une 
grande  quantité  de  boisson  différente  de  celle  énoncée  dans  l'ex- 
péditiouy  les  employés  ne  peuvent  se  dispenser  de  jauger  la 
boisson  saisie,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal  (même  arrêt). 

4  S  S.  40  Constatation  de  la  présence  de  la  partie  à  la  des- 
cription des  objets  saisis,  ou  sommation  d'y  assister, — L'art.  21 
du  décr.  du  1^'  germ.  an  1 3  exige  impérieusement  que  le  procès- 
verbal  indique  que  la  partie  saisie  étsAiprésente  au  moment  de  cette 
opération.  Cette  constatation  faite,  la  loi  n'exige  rien  de  plus. 
Mais,  d'après  le  même  article,  si  le  contrevenant  était  absent  au 
moment  oh  la  description  des  objets  saisis  doit  être  faite,  les 
employés  doivent  lui  adresser  une  sommation  d'y  assister,  et  la 
constatation  de  cette  sommation  équivaut  au  fait  de  la  présence 
du  prévenu.  ^Le  moiif  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir. 


landis  qu'il  s'agiseait  réeUement  d*an  domicile  de  droit,  la  cour  de  jus- 
tioe  criminelle  du  (iépartement  de  la  Roer  a  faussement  interprété  et 
appliqué,  et  en  même  temps  violé  l'art.  Si  précité  etl'art.  26  dudit  dé* 
cret;  —  Casse. 

Dais  avr.  1811. -G.  G.,  sect.  crim.'^MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(1)  (Contrib.  indir.  C.  veuve  Vassy.)  — -  La  coua;  —  Vu  les  art.  SI 
et  se  da  décret  du  i«'  germ,  aa  13;  -^  Attendu  qu'en  déclarant,  dans 
kar  preoèi-verbal,  qne  les  trois  bouteillM  de  liqueurs  différentes,  saisies 
aa  domicile  de  la  prévenue,  étaient  prises  pour  trois  litres  d'alcool,  les 
préposés  de  la  régie  ont  exprimé  clairement,  et  daes  les  termes  mêmes 
de  la  loi,  que  ces  trois  bouteilles  renfermaient  des  liqueurs  spiritueuses; 
que,  bien  loin  de  méconnaître  ce  fait,  la  prévenue  en  a  fait  l'aveu  impli- 
cite en  déclarant  qu'eUe  ne  s*étalt  dispensée  de  se  munir  d'expéditions 
que  par  la  raison  (|ue  ces  liqueurs  étaient  destinées  non  à  son  débit, 
mais  à  la  consommation  de  son  ménage;  — Qu'enfin  les  employés  ayant 
procédé  à  la  reconoaissaûce  de  ces  liqueurs,  ils  ont  reconnu  et  fait  re- 
connaître a  la  prévenue  qu'elles  étaient  de  bonne  qualité;  —  Qu'en  an- 
onlant  un  procès-verbal  aussi  clair,  aussi  circonstancié,  sous  prétexte 
qu'il  ne  contenait  pas  la  désignation  de  l'espèce  des  cboses,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  la  foi  qui  lui  était  due,  et,  par  suite,  Tart.  S6  du  décret 
du  1''  germ.  an  IS;  —  Casse  Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux^ 
cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du  SI  marsl8S7. 

Du  IS  juin  1828.-C.  C.^ch.  crim.-MM.  Dailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  (Contrib.  indir.  C.  Ketelaers.)  —  La  cour;  — Considérant  qu'il 
est  établi  que,  si  les  tabacs  saisis  n'ont  pas  été  pesés,  ce  n'a  été  que  par 
Teffet  des  différents  obstacles  que  Ketelaers  a  personnellement  opposés 
au  pesage,  au  préjudice  même  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  envers 
les  préposés;  que,  par  conséquent^  en  annulant  le  procès-verbal  de 
saisie,  sur  le  défaut  de  pesage,  quoique  cette  omission  provint  uoique- 
Ateot  des  difficultés  et  de  la  résistance  opposées  par  Ketelaers^  la  cour. 


La  partie  saisie  peut  avoir  intérêt  à  consigner  eur  le  proeis- 
verbal  certaines  observations  ou  contredits.  Il  faut  donc  qu'elle 
connaisse  le  lieu  de  la  rédaction  de  l'acte,  et  qu'elle  puisse  con- 
tester ou  approuver  ses  énonciations.  Comme  ioutes  les  autres 
dispositions  du  décret  du  l*'  germ.  an  13  sur  les  procès-verbaux^ 
cette  disposiHon  doit  être  exactement  observée  à  peine  de  nul- 
lité.— En  conséquence,  les  employés  ne  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  au  prévenu  qu'ils  vont  se  retirer  dans  leur  bureau  poui 
y  rédiger  leur  procès-verbal  ;  il  faut  qu'ils  fassent  sommation  è 
la  partie  saisie  de  s'y  rendre  à  reffet  d'assister  à  la  rédaction  de 
l'acte,  en  entendre  la  lecture,  le  signer,  et  en  recevoir  copie 
(Grim.  reJ.  17  fév.  i820,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle^  rap.,  aff. 
contr.  ind.  C,  dame  Brosseau). 

434.  Toutefois,  il  ne  nous  parait  pas  que  le  législateur  ait 
voulu  imposer  aux  préposés  l'emploi  exclusif  du  mot  sommation 
qui  peut  être  remplacé  par  des  équivalents.  On  n'a  voulu  qu'une 
cbose,  c'est  que  le  prévenu  eût  connaissance  du  lieu  et  du  mo- 
ment ou  le  procès-verbal  serait  rédigé.  Aussi  approuvons-nouB 
la  décision  suivant  laquelle  11  a  été  Jugé  qu'un  procès-verbal 
n'est  pas  nul  en  ce  au'il  énonce  que  le  délinquant  a  été  prévenu 
de  se  trouver  à  sa  rédaction,  au  lieu  de  dire  qu'il  a  été  sommé  ; 
cette  dernière  expression  n'est  pas  sacramentelle  (Crim.  cass. 
5  juin.  1839)  (5).  —  n  y  a  surtout  cette  nuance  importante  h 
noter  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  17  fév.  1820,  les  employés 
avaient  simplement  déclaré  au  prévenu  «  qu'ils  se  retiraient  à 
leur  bureau  pour  y  rédiger  leur  procès-verbal  ;  »  tandis  que, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  5  juill.  1839  les  contrevenants  avaient 
été  «  prévenus  de  se  trouver  tel  Jour  à  telle  beure  au  bureau 
d'ordre  situé  à  (el  endroit  pour  y  être  présents  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  en  entendre  la  lecture,  le  signer  et  en  recevoir 
copie.  »  Dans  le  premier  cas^  il  pouvait  y  avoir  quelque  incerti- 
tude sur  l'époque  et  le  lieu  de  la  rédaction,  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  il  n'en  existait  aucune.  C'est  ce  qui  justifie  la  dlflî^ 
rence  que  présentent  ces  deux  solutions.  —  Du  reste,  il  est  évi- 
dent que  si  le  prévenu  a  été  régulièrement  averti,  il  ne  peut  se 
plaindre  que  les  formalités  qui  supposent  sa  présence  n'aient 
pas  été  accomplies  (Crim.  cass.  10  août  1810,  MK*  Barris, 
pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Lambinet). 

4S5.  Et  la  sommation  faite,  soit  avant,  soit  après,  la  saisiei 
à  un  débitant  dans  le  domicile  duquel  des  liquides  ont  été  trouvés, 
sans  qu'il  soit  justifié  d'expédition,  de  se  rendre  au  bureau  voi- 
sin indiqué,  afin  d'être  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
satisfait  suffisamment  à  la  loi,  qui  veut  que  le  délinquant  soit 
présent  à  la  description,  dans  le  procès-verbal,  et  à  la  recott- 
naissance  des  objets  saisis  (Grim.  cass.  14  Juin  1834)  (4). 


dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  violé  les  art.  t5  et  t6  du  décret  du  i^  gsrm. 
an  15|  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  91  du  même  décret; — Obu^so. 

Du  sa  août  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(8^  (Contrib.  indir.  r?.  Cameleyre,  etc.)  —  La  cour; —  Vu  l'art,  ti 
du  décret  du  !«'  germ.  an  15;  —  Attendu  que,  dans  le  procès-verbal 
dressé  le  9  mars  1858,  par  deux  employés  des  contributions  indirectes, 
en  résidence  à  Bordeaui,  il  est  déclaré  qu'ils  ont  pré  vend  les  sieurs  CÔ- 
meleyre  et  Gommy  de  se  trouver  ce  jour,  9  mars,  à  deux  beiires  «le 
l'après-roîdi,  à  leur  bureau  d'Ordre  situé  rue  des  Menuts,  n<>  95,  pour 
être  présents  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  en  entendre  lecture,  le 
signer  et  en  recevoir  copie;  —  Attendu  que,  si  les  préposés  de  la  régie 
ont  eu  le  tort  de  ne  pas  se  servir  de  rox])ress:on  tcxliielle  de  la  loi, 
cette  expression  n'est  nullement  sacramentelle  et  peut  légalement  être 
remplacée  par  toute  autre  présentant  le  même  sens  et  produisant  le  même 
résultat  ;  —  Que  les  termes  ins^èrés  au  procès-verbal  ont  eu  pour  effet 
de  mettre  les  délinquants  en  demeure  d'assister  à  la  desciiption  des 
objets  saisis,  non-seulement  en  lenr  faisant  connaître  l'heure  &  laquelle 
il  y  serait  procédé,  mais  en  les  invitant  à  être  présents  à  cette  descrip- 
tion et  )cur  offrant  par  là  le  moycti  de  contrôler  l'inexactitude  des  éndn- 
ciatioAé  du  procès-verbal  destiné  à  faire  foi  contre  eux  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux:— Attendu  que  c'est  là  tout  ce  qu'a  voulu  la  loi, et  qu*ainM 
Tobjet  de  la  formalité  prescrite  a  été  rempli  ;—  D'où  il  suit  qu'en  annu- 
lant le  procès-verbal  par  le  motif  que  les  délinquants  n'avaient  pas  ro^u 
la  sommation  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  91  et  26  du  décret  du  1"  germ. 
an  13.  commis  un  excès  de  pouvoir  et  créé  une  nullité  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi  ;  —  Caisse. 

Du  5  juill.  18S9.-G.  C.,ch.  crim.-MM.Grousellbes,  pr.-Gartempe  r. 

(4)  (Contrib.  indir.  C  Daron.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne 
J.  Daron,  aubergiste  àThouars;  sur  le  premier  mo^on  de  cassation,  tiré 
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496.  Vais  fl  est  éytdent  qne  pour  que  la  loi  soit  exécutée, 
fl  D'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  soit  dressé  en 
présence  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  été  valablement  repré- 
sentée. En  conséquence  un  procès-verbal  de  saisie,  bien  que 
dressé  en  l'absence  du  prévenu,  est  valable,  lorsqu'il  a  été  ré- 
digé contradictoirement  avec  le  préposé  ou  l'agent  du  prévenu 
(Grim.  cass.,  26  mars  1836)  (l).  —  Ainsi  dans  le  cas  oh  le 
procèa-verbal  de  saisie  ne  peut  être  rédigé  à  l'instant  et  sur  le 
lien  même  de  la  saisie,  la  sommation  d'assister  à  la  rédaction 
de  ee  procès-verbal,  adressée  en  l'absence  du  prévenu  à  celui 
qui  le  représente,  doit  être  considérée  comme  faite  au  prévenu 
bif-même,  et  satisfait,  par  suite,  pleinement  au  vœu  de  l'art.  2i 
du  décret  du  l**  germ.  an  13  (même arrêt). 

4 S 9.  Ainsi  encore,  le  procès-verbal  de  saisie  d'un  panier 
de  vin,  faite  sur  un  domestique,  ne  peut  être  annulé  sur  le 
motif  que  le  maître  n'a  pas  été  sommé  d'être  présent  à  la  des- 
cription du  Tin  saisi,  si  cette  description  a  été  faite  avec  le  do* 
mestique,  facteur,  ou  mandataire  du  propriétaire;  la  régie  ayant 
eu  la  droit  de  diriger  son  action,  soit  contre  le  porteur  du  vin 
saisi,  soit  contre  le  propriétaire,  comme  garant  don  faits  ùb  son 
a#enl  (Crim.  cass»,  l«r  sept.  181i,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle,  rap., 
Contr.  ind.  C.  Asthierens). 

4 SB.  6«  Indication  du  nom  et  dé  la  qualité  du  gardien.  — 
La  lof  prescrit,  à  peine  de  nullité,  aox  employés  des  contribu- 
tions indirectes  d'énoncer  dans  leurs  procès-verbaux  :  «  Le  nom 

U  U  violalbn  des' art.  9i>  9i,  %&  et  96  du  d^ortt  du  i^  geno,  an  19; 

—  Sur  la  première  brancha  de  ee  meyea  i  —  Attepdu  ^u'il  résulte,  en 
laH^  du  procto^verbal  dressé  les  IS  et  15  oev.,  par  les  employés  de  la 
régie,  qu  une  bouteille  de  %  litres  et  demi,  pleine  d'ean^de-vie  ^  ao  de- 

Srés  centésiinaux,  et  n  bocal  en  verre,  coatenaat  3  litres  de  liqueur 
ite  brou  de  noix^  aj aot  été  trouvés  paf  ees  employée  au  domicile  de 
J.  Daron,  aubergiste  4  Thouare,  sans  que  eeltti<-ci,  sur  kur  interpeUa- 
tîofi^  pût  leur  représenter,  pour  l'une  ai  pour  l'antre,  aucune  expédition, 
il  lui  en  fut  déclaré  saisie  et  procés-'verbal  peur  oontravention  ans  art. 
53  et  61  de  la  loi  dn  Si  arr.  1616  ;  qu'il  fut  sommé  par  eux  de  se  ren- 
contrer au  bureau  de  Buxet,  où  ils  allaient  se  retirer  de  suite,  pour  être 
{présent  à  U  rédaction  du  procès-verbal,  faire  ses  soutiens,  en  entendre 
a  lecture,  le  signer  et  en  recevoir  copie;  »-  Que  le  lendemain,  après  la 
saiàie  de  buit  futailles,  tronvées  à  Thouars,  dans  la  grange  dont  la  no* 
toriété  publique  lui  attribuait  la  propriété,  et  après  les  opérations  des 
employées  terminées,  le  même  Daron  fut  encore  sommé  par  ces  em- 
ployés de  les  suivre  au  bureau  de  Fugarolles,  qH  ils  allaient  ee  trans- 
porter, afin  d'être  également  présent  à  la  rédaction  de  leur  proeès^verbal  ; 

—  Attendu  qu'il  a  été  ainsi  complètement  satisfait  aua  prescriptions  de 
l'art.  81  du  décret  du  1*'  germ*  aa  15;  qu'en  déclarant  done^  par  son 
arrêt  du  SI  août  1855,  la  nullité  du  procès-verbal  des  i%  et  15  nev. 
1852,  par  le  motif  que  ropératien  essentielle  de  la  description  et  de  la 
reconnaissance  des  objets  saisis  avait  été  faite  bore  de  la  présence  de 
Daron,  et  sans  qu'il  oAt  été  sommé  d'y  assister,  la  eoar  royale  d'Agen  a 
admis  contre  ee  procès-verbal,  eentrairement  à  l'art,  gg  du  décret  cité, 
une  nullité  non  prévue  par  oet  article;  qu'elle  a  donc  formellement 
violé  les  dispositions^  tant  de  eet  artiele  que  de  l'art.  SI  du  même  dé- 
cret; —  Sur  la  deuxième  branebe  de  ee  moyen  t  —  Attendu,  en  droit, 
que  lee  emplayée  de  la  régie  des  eontributioBS  iadireetes  peuvent,  si  le 
tÊê  l'exige,  employer  plusieurf  vacations  pour  eentinaer  et  finir  leurs 
•pérationt,  et  en  rédiger  procès-verbal;  que  ee  n'est  que  lorsque  eet 
acte  eet  oemplet  et  entièrement  terminé,  qu'il  peut  être  signifié  et  affirmé; 
d*où  résulte  la  eenséf  uenee  que  U)  deUi  Axé  pour  opérer  cette  eignipcu'*' 
lion  et  cette  nfirmation  cnurt  de  ia  cléture  du  prooès^verbal,  on  de  la 
dernière  beure  de  la  dernière  vieation  ;  -^  Attendu,  en  fait,  que  dans 
l'eepèce  particulière,  les  empbyés  des  contributions  iadireetes  ont  été 
•bligée  de  se  livrer  à  des  opérations  aussi  longues  que  multipliées  qui, 
Mmomncées  le  IS  nev.  1859  après-midi,  n'ont  pu  être  terminées  que 
le  15  a  sis  beuree  du  soir;  que  Daren  a  même  été  prévenu  par  eux,  le 
premier  jour  (ce  qui  est  constaté  par  le  proeès-verbal),  que,  voulant  par- 
tager leur  opération  en  doux  vacations,  ils  retourneraient  cbei  lui  le 
iendenoain,  15  du  courant,  pour  la  reprendre;  que  le  praeèsverbal  ainsi 
partsigé  en  deux  vacations,  commencé  le  IS  et  terminé  le  15  nov.  t85S 
4  six  boires  du  soir,  a  été  signifié  le  li  après-midi  à  Daron,  et  affirmé 
la  15  nov.,  k  buit  benres  du  matin,  devant  le  Juge  de  paix  de  Barbaste; 
^'il  suit  de  là  que  cet  acte  a  été  signifié  et  affirmé  dans  les  délais 
ireulne  par  la  toi,  et  qu'en  le  déclarant  nnl  pour  avoir  été  noyjlé  et 
affirmé  après  l'expiration  de  œe  mêmes  délais,  la  eour  royale  d'Agen  a 
égaàemeat  violé  lee  art.  Si,  S6  et  S6  du  même  décret  ;  —  Par  ces  motifs 
«t  sane  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen^  oaaee,  ete. 

Du  14  juin  1834.-G  G.,  ch.crim.-MM.  deBastard,  pr.-Meyronnet,r. 

(l)  (Gentrib.  indir.  C.  Salesse.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art.  Si  et  S6 

du  décr.  du  i"  germ.  aa  15;  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  de 


et  la  qualité  du  gardien .  s'il  y  a  lieu.  »  n  est  évident  que  cette 
formalité  ne  doit  être  observCP.  que  dans  le  cas  oii  la  saisie  a 
été  opérée.  La  mise  en  séquestre  est  la  suite  naturelle  de  lo 
saisie.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  confiscation,  U  faut 
que  la  partie  saisie  soit  mise  à  même  de  veiller  à  la  conserva- 
tion  ^1  la  chose  et  d'eiercer  toutes  poursuites  contre  le  gardien 
dans  le  cas  où  la  saisie  serait  annulée  par  le  tribunal.  —  On  a 
jugé  1»  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  indique  que  les 
objets  ont  été  déposés  au  bureau  de  la  recette  particulière,  et  le 
procès-verbal  est  nul  s'il  n'énonce  pas  le  nom  et  la  qualité  du 
gardien  que  les  employés  auraient  dû  établir  (Grim.  rej.  4  fév. 
1820)  (2); — 20  Que  quand  un  fonctionnaire  public  se  trouve  con- 
stitué gardien  des  objets  saisis,  le  procès-verbal  est  valable  s'il 
porte  que  :  «  Le  dép6t  a  été  fait  chez  le  directeur  de  l'arrondis- 
sement, n  bien  que  ce  fonctionnaire  n'ait  pas  été  désigné  par 
son  nom  (Crim.  cass.  5  oct.  1819,  arrêt  cité  par  M.  Mangin, 
n«  206).  La  nuance  entre  cette  espèce  et  celle  de  l'arrêt  qui 
précède  nous  parait  insaisissable.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi 
le  délinquant  a  été  moins  averti  quand  on  Ta  prévenu  que  les 
objets  saisis  étaient  déposés  dam  k  bureau  d'un  receveur  que 
s'il  lui  a  été  indiqué  que  les  objets  étaient  en  dépôt  ohe$  k  dn 
recteur.  L'indication  de  la  qioalité  du  dépositaire  nous  parait  suf* 
Usante  dans  les  deui  cas. 

489.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  qu'un  procès-ver- 
bal est  nul,  lorsqu'il  ne  fait  aucune  mention  des  nom  et  qualité 

saisie,  dressés  an  aonf ermite  du  premier  de  ces  articles,  sont  nécessaire* 
ment  valables,  lorsqu'on  l'absence  du  prévenu  ils  sont  rédigés  contra* 
dictoirement  arec  la  personne  qui  le  représente;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
admettant,  pour  les  employés  saisissants^  la  nécessité  de  gommer  la 
partie  d'aseiater  à  la  rédaction  de  leur  procès-verbal,  lorsnu'elle  ne  peut 
pas  se  faire  é  Tinstant  et  sur  le  lien  même  de  U  saisie^  les  interpella* 
tione  qui,  i  eet  o9nt,  sont,  en  Tabsence  du  prévenu,  adressées  à  celui 
qui  le  représente,  doivent  être  considérées  conune  si  elles  avaient  été 
faites  au  prévenu  lui-même;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  établi 
par  un  procèa**verbal  des  employés  de  radministration  des  contributions 
indirectes,  en  date  du  19  janv.  1855,  que,  procédant  la  veille  à  un  recen- 
sement extraordinaire  dans  les  chais  (magasins)  du  sieur  Salesse  fils, 
ontrepofiitaire  de  boissons  k  Bordeaux,  Us  ont  reconnu  et  constaté,  en 
présence  du  sieur  Gueyte,  uMltre  de  cbais  dudit  sieur  Salesse,  au  excé* 
dant  de  5  bectol  S9S  décil.  d'alcool  pur,  dont  ils  ont  décUré  ia  saisie 
as  diour  Salasse,  en  parlant  audit  Gueyte;  que  Tboure  avancée  ne  leqr 
permettant  pas  de  rédiger  de  suite  leur  procès*-verbal  sur  les  lieux,  ils 
avaient  sommé  le  sieur  Gueyte  d'engager  le  sieur  Salesse  à  se  trouver 
aujourd'hui,  é  midi,  en  leur  bureau  rordre  situé  é  Bordeaux,  place 
Bardineau,  &<"  5,  o^  ils  enUndaient  le  rédigor,  ou  de  s'y  trouver  lui-» 
même  pour  assister  à  sa  rédaction,  en  entendre  la  lecture,  le  signer  et 
en  receroir  copie;  —Attendu  qu'en  l'absence  de  Salesse,  prévenu,  loi 
interpellations  adressées  k  Gueyte,  son  maître  de  cbais,  son  agent  et  son 
préposé,  h  celui  qui  avait  assisté  é  tentes  les  opérations,  qui  avait 
donné  lee  explications  et  les  réponses,  et  s'était  rendu  caution  pour 
obtenir  U  mainlevée  des  objeU  saisis,  n'éUient  pas  moins  valables  que 
si  elles  aTaient  été  faites  é  Salesse  lui-même,  et  qu'ainsi  il  avait  été 
satisfait  au  va»u  de  l'art.  SI  du  décr.  du  i«  germ.  an  15;  —  Que  néauir 
moins  Tarrét  attaqué  a  annulé  le  procès-verbal  du  18  janv.  1855,  nar 
le  motif  qu'il  ne  résultait  pas  des  termes  dans  lesquels  ce  prenés-verbal 
était  conçu,  que  Salesse  eût  été  suffisamment  sommé  d'assister  à  U  rédac- 
tion t  en  quoi  ledit  arrêt  a  fait  une  faueee  application  4o  Tart.  SI  dn 
décr.  du  1*  gnrm.  an  15,  et  violé  l'art.  SS  du  mênm  déeret;  ^  Par 
ces  motifs,  casse. 
Du  se  mars  1856.-G.  C,  ch.  crim.-BQi.  Bastard,  pr.i.>Breseon,  r, 
(t)  (Centrib.  indir.  C.  Frémont.)  —  U  gocb;  —  Attendu  quen 
preeerivaat  aux  employés  de  l'administration  d'établir  dans  leurs  procè;?-' 
verbaux  de  saisie  les  noms,  qualités,  domiciles,  du  gardien  des  cbo&re 
saisies,  l'art.  S  du  décret  réglementaire  du  l«r  germ.  an  15  a  voulu  que 
ce  gardien  fût  connu  de  la  partie,  afin  au'elle  puisse  surveiller  lacooser* 
▼ation  de  la  marebandise  et  faire  au  domicile  de  ce  gardien  las  actes 
qu'elle  croira  nécessaires  à  sa  can»»,  et  exercer  contra  ce  gardien  toutes 
les  voies,  poursuites  et  contraintee,  même  par  corps,  que  la  loi  autorisa* 
rait  dans  le  cas  cà  m  restitution  des  objets  saisis  serait  dêSniUvement 
ordonnée;  —  Attendu  que  par  le  procès-verbal  du  U  mars  1819,  Ips 
employés  de  l'administration,  apràs  avoir  saisi  quatre  bariU  d'eau-dc- 
vie  sur  le  défendeur,  ee  sont  bornés  à  dire  qu'ils  les  avaient  déposés  an 
bureau  de  la  recette  particulière,  à  Troares,  sans  indiquer  le  nom  m  la 
qualité  du  gardien  qu'ils  auraient  dû  éUblir  ;  —  Attendu  que  la  conr 
royale  de  Caen  s'est  exactement  conformée  aux  art.  SI  et  SS  du  décret 
précité,  en  annulant  ledit  procès-verbal  à  défaut  par  les  employés  de  le^ 
avoir  observés  en  cette  partie  ;  r  -  Rejette. 
Du  4  fév.  18S0.-C.  G.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cbnsle,  rap. 
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du  gardien  entre  les  mains  de  qui  les  objets  saisis  ont  été  dé- 
posés; cl  si  l'indication  du  gardien  n'a  pas  été  faite  au  moment 
même  de  la  rédaction  du  procès-verbal^  cette  omission  ne  pour- 
rail  être  réparée  par  un  acte  postérieur  qu'autant  que  le  prévenu 
iurait  été  sommé  d'assister  au  dépôt  (Grim.  cass.  25oct.  1807^ 
aff.  Pignier,  C.  imp.  ind.,  n»  242). 

4  âO.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'en  cas  de  saisie  des  objets  servant 
an  transport  des  boissons,  l'art.  17  de  la  loi  du  28  avril  1816 
doit  être  complété,  quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  la  saisie 
tant  des  boissons  introduites  en  fraude  que  des  objets  servant  à 
leur  transport,  par  le  décret  du  1"  germ.  an  15;  —  Que,  dans 
ce  cas  le  procès-verbal  doit  formellement  indiquer  les  nom,  qua- 
lité et  domicile  du  gardien,  aux  termes  de  l'art.  21  du  décret;  et 
le  v<eu  de  cet  article  n'est  pas  rempli  par  le  procès-verbal  qui 
énonce  que  les  chetxiux  ont  été  mis  en  fourrière  à  telle  auberge^ 

(1)  (Contrib.  indir.  C.  Gastelain  et  Tbiboot.)  —  La  cour;  —  Sor 
l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  contre  l'accusé, et  fondé  sur  la  fausse 
application,  et  par  suite  de  la  violation  des  art.  21  et  26  du  décr.  du 
l»r  germ.  an  15,  et  17  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  que  ledit  arrêt  a 
étendu  à  la  saisie  des  objets  de  transport  une  nullité  qui  ne  serait  appli- 
cable qu'à  la  saisie  des  objets  de  fraude  ;  —  Vu  sur  ce  moyen  les  articles 
cités  :  —  AUenda  que  du  procès-verbal  régulier  dressé  le  12  janvier 
dernier,  par  sept  employés  de  Toctroi  de  la  ville  de  Gaen,  il  résulterait, 
en  Tait,  que,  la  veille,  se  serait  présenté  au  bureau  de  l'octroi  dit  de 
Lisieux  le  sieur  Arsène  Thibout,  domestique  à  gages  du  sieur  Armand 
Castelain,  qui  leur  aurait  r^mis  trois  acquits-a-caution  émanés  du  bu- 
reau de  Prédange,  délivrés  le  10  janvier,  sous  les  n^  8,  9  et  10,  pour 
trois  fûts  d'eau-de-Tie,  contenant  ensemble  1  bectol.  90  lit.,  à  58  d^rés 
centésimaux,  destinés  aux  sieurs  Deschamps,  Nicole  et  Maire,  débitants 
de  Caen,  et  les  aurait  requis  de  lui  délivrer  quittance;  —  Que  les  em- 
ployés, ayant  reconnu  que  les  trois  fûts  étaient  bien  remplis  de  la  conte- 
nance d'eau-de-vie  portée  aux  acquits,  mais  que  le  poids  de  ladite  eau- 
de-Tie  était  de  61  degrés  centésimaux,  au  lieu  de  58,  qui  y  était  porté, 
ce  qui  donnait  un  excédant  de  5  degrés,  et  le  constituait  en  contravention, 
lui  déclarèrent  procès-Terbal  et  saisie  des  trois  fûts  d'eau-de-vie  estimés 
à  la  somme  de  100  fr.,  de  la  voiture  (4  des  trois  chevaux  estimée  à  celle 
de  1,000  fr.  ;  ^  Que  Thibout,  n'ayant  ni  consigné  iesdites  sommes,  ni 
fourni  bonne  et  valable  caution,  les  trois  fûts  d'eau-de-vie  auraient  été 
conduits  au  bureau  central  de  l'octroi,  pour  être  déposés  dans  le  magasin 
dudit  bureau,  et  laissés  à  la  charge  et  garde  de  M.  Descbamps,  rece- 
veur central,  qui  aurait  promis  de  les  remettre  à  toute  réquisition  de  la 
part  de  l'administra'ion,  ainsi  que  la  voilure,  ti  quê  Us  rhevaua  furent 
mit  en  fourrière  à  Vaulwge  du  Grand- Dauphin  tituée  à  Caen,  rue  de  la 
Boucherie,  où  an  promit  de  Ut  nourrir  comme  il  convient; 

Attendu  qu'&  supposer  même  que  la  saisie  des  objets  servant  au  trans- 
port des  boissons  n'ait  été  établie  que  par  l'art.  17  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  cet  article,  qui  ne  trace  aucune  règle  sur  le  mode  d'opérer  celte 
saisie,  a  dû  nécessairement,  pour  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas, 
a*en  rapporter  au  décret  du  l"'  germ.  an  15,  qui  trace  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  procès-verbaux  en  matière  de  saisie;  — 
Attendu  que  l'objet  de  Tart.  21  de  ce  décret  (prescrivant  aux  employés 
d'établir  dans  les  procè.<^verbaux  de  saisie  les  nom,  qualités  et  domicile 
du  gardien  des  objets  saisis)  a  été  que  ce  gardien  fût  parfaitement  connu 
de  la  partie  saisie,  afln  qu'elle  pût  surveiller  la  conservation  des  objets 
saisis,  faire  au  domicile  de  ce  gardien  les  actes  conservatoires  qu'elle 
jugerait  nécessaires,  et  exercer  contre  lui  toutes  les  poursuites  et  con- 
traintes autorisées  par  la  loi,  dans  le  cas  où  la  restitution  des  objets  saisis 
serait  définitivement  ordonnée;  —  Attendu  que  ces  précautions  sont 
encore  plus  nécessaires  relativement  au  gardien  des  objets  servant  au 
transport,  qui  ne  sont  saisissables  que  pour  la  garantie  de  l'amende,  et 
qui  devront  être  restitués  dans  tous  les  cas  quand  cette  amende  aura 
été  acquittée  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verb  il  du  12  janvier 
dernier,  en  énonçant  que  Ue  /hevauœ  ont  été  mit  en  fourrière  à  Cauberge 
du  Grand-Dauphin,  tituée  à  Caen,  rue  de  la  Boucherie,  où  on  a  promit  de 
Ut  nourrir  comme  il  cwwiint,  n'a  pas  fait  connaître  exactement  le  nom 
et  la  qualité  de  ce  gardien,  ce  qui  constitue  l'omission  d'une  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  21  du  décr.  du  1^  germ.  an  15,  et  entraine, 
par  conséquent,  en  cette  partie,  et  aux  termes  de  l'art.  26  du  même 
décret,  la  nullité  du  procès-verbal  du  12  janv.  1 859  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  la  cour  royale  de  Caen  a  renvoyé  de  ce  chef  les  sieurs  Cas- 
telain et  Thibout  des  demandes  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  ; 

Mais  attendu  que,  si  la  saisie  des  objets  de  transport  est  irrégulière , 
en  ce  que  le  nom  et  la  qualité  du  gardien  n'ont  pas  été  clairement  indi- 
qués, il  n'en  saurait  être  de  même  quant  à  la  saisie  des  trois  fûts  d'eau- 
de-vie  qui,  aux  termes  du  procès-verbal  du  12  janvier,  auraient  été 
tonduitt  au  bureau  central  de  Voclroi,  pour  être  dépotée  dant  Ut  magoèim 
dudit  imreamei  laisses  à  la  charge  et  garde  de  M.  Deschampt,  rceveur 
Cùntral,qm,  etc.;  — -  Quo  la  nullité  du  procès^verbal^  en  ce  qui  concerne 


oii  on  a  promis  de  les  nourrir  comme  11  conTlent  (Grlm.  cass.  il 

nov.  1859)  (1). 

441.  Mais  le  procès-verbal,  constatant  d'one  manière  dis- 
tincte deux  saisies,  l'une  de  boissons  introduite  en  fraude,  l'au- 
tre des  moyens  de  transport,  et  constituant  pour  ces  objets  des 
gardiens  dififérents,  est  divisible,  en  sorte  que  l'irrégularité  de 
Tune,  en  ce  que,  par  exemple,  les  nom  et  qualité  du  gardien 
n'ont  pas  été  clairement  désignés ,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
procès-verbal  quant  à  l'autre  saisie^  si  celle-ci  est  reinUièro 
(même  arrêt). 

44  t.  La  loi  ne  défend  point  aux  préposés  des  droits  réunis 
de  demeurer  dépositaires  des  objets  qu'ils  saisissent  (Grlm.  cass. 
25  avril  1808)  (2). —  Ainsi  on  ne  peut  annuler  un  procès- verbal 
de  saisie  sur  le  motif  que  les  objets  saisis  ont  été  déposés  chez 
le  receveur  à  cheval ,  alors  que  ce  dépôt  a  été  fait  chez  ce  der- 

-  -       -    — ^~ 

la  saisie  irrégulière  des  moyens  de  transport,  ne  doit  en  aucune  sorte 
entraîner  la  nullité  du  même  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  la  sair^ie 
régulière  des  boissons;  que  ces  deux  saisies  ayant  été  constatées  d'une 
manière  distincte  et  séparée,  et  des  gardiens  différents  ayant  été  consti- 
tués pour  les  objets  compris  dans  ces  deux  saisies,  il  suit  de  là  que  le 
Îirocès-verbal  du  12  janvier,  qui  énonce  ces  deux  saisies,  était  e^tsentiel- 
ement  divisible;  —  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  la  cour  royale  de 
Gaen  a  refusé  par  son  arrêt  du  2  mai  dernier  de  statuer  au  fond  sur  U 
validité  de  la  poursuite,  relative  à  l'introduction  des  trois  fûts  d'eau-de- 
vie  contenant  un  excédant  de  5  degrés  centésimaux  sur  la  déclaration 
faite  dans  les  expéditions,  et  qu'elle  a  considéré  la  nullité  du  procès- 
verbal  du  12  janvier  dernier,  quant  à  la  saisie  irrégulière  des  moyens 
de  transport,  comme  devant  nécessairement  entraîner  la  nullité  du  même 
procès-verbal  quant  à  la  saisie  régulière  des  boissons  introduites  en 
fraude,  ce  qui  constitue  une  fausse  application,  et,  par  suite,  une  viola- 
tion des  art.  21  et  26  du  décr.  du  1^  germ.  an  15; 

Par  ces  motifs,  admet  les  sieurs  Castelain  et  Thibout,  ainsi  qu'ils  sont 
représentés,  en  leur  intervention,  et  prononçant  à  la  fois  et  sur  laJilo 
intervention,  et  sur  le  pourvoi  de  l'administration  des  rontributions  in- 
directes ;  —  Rejette  ledit  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Gaen,  du  2  mai  1859,  en 
ce  qui  concerne  la  nullité  du  procès- verbaJ  du  12  janv.  précèdent, 
quant  à  la  saisie  irrégulière  des  moyens  de  transport;  —  Admet  au  con- 
traire ledit  pourvoi  contre  le  même  arrêt,  en  ce  qui  concerne  la  nullité 
du  même  procès-verbal,  quant  à  la  saisie  régulière  des  fûts  d'eau-de- 
vie  y  déclarés  introduits  en  fraude  ;  —  Casse  et  annule,  en  conséquenoe, 
quant  à  ce  chef  seulement,  ledit  arrêt. 

Du  14 nov.  1859.-G.G.,ch.  crim.-MM.Crou86ilhe8,pr.-Meyronnet,r. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Barthelemi.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  86  du 
décr.  du  1«'  germ.  an  15;— Les  art.  1  et  2  du  décr.  du  5  mai  1806  ; — 
Considérant  que  le  décr  du  1«'  germ.  an  15  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  défende  aux  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  de  demeurer 
dépositaires  ou  gardiens  des  objets  qu'ils  saisissent;  Que  la  loi  autorise 
même  les  préposés  à  déposer  au  bureau  du  receveur,  lorsque  le  saisi  ne 
requiert  pas  la  mainlevée  des  objets  sons  caution  ;  —  Que  si  le  dépêt 
n'a  pas  été  fait,  dans  l'espèce,  au  bureau  du  receveur,  mais  bien  chez  le 
receveur  à  cheval,  le  procès-verbal,  revêtu  de  la  signature  du  maire, 
établit  que  ce  n'a  été  que  parce  qu'il  n'y  avait  au  bureau  aucune  place 
libre; —  Que  par  cooséquent  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  annu- 
lant le  procès-verbal  de  saisie,  sur  le  fondement  du  dépôt  dont  il  s'agit, 
a  créé  une  nullité  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Considérant  qu^il 
résulte  du  congé  représenté  par  Pierre  Barthelemi  que  les  eaux-de-vie 
dont  il  s'agit  étaient  pour  son  compte,  et  que  la  ville  de  Sedan  était  leur 
destination  ; —  Que  les  déclarations  faites  par  Barthelemi  lui-même,  lors 
du  prooés-verbal  de  sai&ie,  établissent  au  contraire  que  la  ville  de  Dun 
était  le  lieu  de  la  destination  de  ces  eaux-de-vie,  et  qu'elles  étaient 
pour  le  compte  d'un  aubergiste  de  cette  ville;  —  Qu'il  résulta  de  ces 
déclarations,  que  lorsque  ledit  Barthelemi  s'est  présenté  pour  obtenir  le 
congé,  il  en  a  imposé  sous  les  deux  rapports  ;—<}ue  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué,  en  refusant  de  reconnaître  cette  contravention,  a  par  con- 
séquent violé  à  la  fois  et  la  loi  qui  veut  que  foi  pleine  et  entière  sioit 
ajoutée  au  contenu  des  procès-verbaux  des  employés,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  l'art.  1  du  décr.  du  5  mai  1806  ;  —  Considérant  qu'il  est 
établi  par  le  procès-verbal  de  saisie  que  les  préposés  ont  jaugé  exacte- 
ment, en  présence  du  maire,  les  six  muids  et  le  petit  baril  ;  —  Qn'il  a 
été  légalement  constaté,  par  cette  vérification,  que  les  six  muids  conte- 
naient 15  hect.  ^68  litres  d'eau-de-vie,  et  que  le  baril  contenait  la  lit.; 
—  Que  le  congé  ne  faisant  mention  que  de  la  quantité  de  15  bect.  68 
litres,  il  était  démontré  que  la  circulation  de  12  litres  d'eau-de-vie 
contenus  dans  le  baril  était  illégale,  puisque  aucun  congé  n'était  re- 
présenté pour  la  régulariser;  —  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
en  décidant  le  contraire,  a  violé  l'art.  2  du  décr.  du  5  mai  1804^^  ci- 
dessus  cité; —  Casse. 

Du  25  avril  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Yeigès,  nf. 
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nier,  an  lien  de  l'être  an  bureau  du  receveur^  comme  la  loi 
Tantorise  expressément  dans  le  cas  on  le  saisi  ne  requiert  pas  la 
mainlevée  sous  cantion,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  place  libre 
dans  ce  bureau  (même  arrêt). 

448.  En  général,  les  formalités  prescrites  pour  la  validité 
des  procès-verbaux  ne  sont  pas  requises,  lorsque  la  résistance 
des  contrevenants  a  été  un  obstacle  à  leur  observation  ;  ainsi , 
an  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  par  cela  qu'il  ne  men- 
tionne point  la  sommation  qui  doit  être  faite  au  prévenu  d'as- 
sister à  la  rédaction,  alors  que  celui-ci  s'est  livré  à  des  insultes 
et  à  des  violences  qui  ont  pu  empêcber  les  préposés  de  faire 
celle  50/nma*îon  (Crlm.  cass.  7  avril  1808;  8  mars  1821)  (l). 

444.  L'art.  8,  tit.  10,  de  la  loi  du  22  août  1791  (V.  Douanes, 
p.  553)  qui  eilge  qu'en  cas  de  déplacement  de  marchandises  sai- 
sies, elles  seront  déposées  entre  les  mains  du  receveur  ou  da  con- 
Irôlcor,  lequel  signera  l'original  du  procès-verbal  de  saisie,  est 
applicable  en  matière  de  contrib.  ind.  ;  mais  cette  disposition 
n'impose  pas  que  cette  signature  soit  donnée  sur-le-champ,  à 
peine  de  nullité.  En  conséquence ,  ne  peut  être  annulé  un  tel 
procès-verbal ,  en  ce  que  le  dépositaire,  au  lieu  de  signer  im- 
médiatement, aurait  seulement  promis  de  signer,  lorsque ,  d'ail- 
leors,  11  a  signé  réellement  (Crim.  rej.  4  Juin  1850,  MM.  de  Bas- 
lard,  pr.,  Meyronnel,  rap.,  aff.  Becq). 


(1)  1"  Etpèet .— (Contr.  ind.C.  Giraud .)— Li  cour  ;— Va  les  art.  21  et 
fledudécr.  du  l«'germ.aa  15  ; — ^Et  attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  le  susdit  art.  21,  pour  la  validité  des  procès-verbaux,  ne  peuvent 
être  requises  des  préposés  de  la  régie  que  dans  le  cas  où  la  résistance  des 
coDtreTeoaDts  n'a  pas  été  un  obstacle  à  leur  observation;  —  Que  dans 
l'espèce,  il  était  constaté,  par  un  procès-verbal,  régulier  dans  toutes  les 
formes  que  les  préposés  avaient  pu  remplir,  que  le  sieur  Giraud  avait 
opposé  à  leurs  exercices  une  résistance  qui  avait  été  un  obstacle  à 
f accomplissement  des  autres  formes; — Qu'aux  termes  de  l'art.  26  dudit 
déer.  du  l*'  germ.  an  15,  ci-dessus  cité,  foi  était  due  à  ce  procès-verbal 
jtt^'à  ce  qu'il  eût  été  détruit  par  l'effet  d'une  inscription  de  faux  ;  — 
Qu'en  l'annulant  sous  le  prétexte  de  l'omission  des  formes  dont  l'obser- 
lation  avait  été  empêchée  par  la  résistance  du  saisi,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Vaucluse  a  fait  une  fausse  application  du 
susdit  art.  SI ,  et  commis  une  violation  à  l'art.  36  du  décr.  du  !•'  germ. 
ao  15  ;—  Casse,  etc. 

Du  7  avril  1808.-C.  C,  sect.  crira.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

«•  Espèce  ."  —  (Contrib.  indir.  C.  Ventenac  et  autres.)— La  coub;  — 
Vu  les  art.  «1 ,  i*  et  26  du  décret  du  1«  germ.  an  15  ;— Considérant  qu'il 
suit  éTÎdemment  et  nécessairement,  1»  dudit  article  21^  que  les  formalités 
qu'il  prescrit  ne  peuvent  être  requises  des  employés  de  la  régie  des  con- 
tribations  indirectes ,  et  que  leur  omission  ne  peut  autoriser  Tannuiation 
des  procès-verbaux  de  contravention  rédigés  par  eux ,  que  dans  le  cas 
ob  l'observation  de  ces  formalités  n'a  pas  été  empécbée  par  le  fait  des 
contrevenants  ;  —  99  Dudit  art.  S4,  que  le  cas  d'absence  dont  il  parle 
n'est  que  celai  oble  prévenu  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  connue  dans 
le  lieu  où  la  contravention  est  constatée ,  il  faut  bien  avoir  recours  à  l'af- 
fiche delà  copie  du  procès-verbal  à  la  porte  de  la  maison  commune,  dans 
l'espoir  et  comme  moyen  de  faire  connaître  dans  le  délai  légal,  au  pré- 
venu, le  texte  de  ce  procès-verbal  ;  —  5o  Dudit  article  26,  que,  toutes 
les  fois  qu'un  procès-verbal  de  contravention  régulier  et  dûment  affirmé 
n'est  pas  inscrit  de  faux,  il  est  du  devoir  des  juges  de  prononcer  les  con- 
damnations que  la  loi  a  déterminées  pour  la  contravention  résultant  des 
aits  qu'il  a  constatés  ;  —  Considérant  en  fait,  —  D'une  part,  que  la 
aisie  du  vin  dont  il  s'agit  a  été  faite  à  Graulbet  ;  que  le  procès-verbal  du 
•  août  1819,  qui  l'a  consUtée ,  y  a  été  rédigé,  et  que  cette  petite  ville , 
ou  il  a  été  signifié  à  chacun  des  trois  prévenus ,  Ventenac ,  Combes  et 
Azémar,  est  aussi  le  lieu  du  domicile  de  chacun  d'eux  ;  —  D'autre  part, 
qu'on  lit  dans  ce  procès-verbal  qu'au  moment  où  les  employés  leur  de- 
mandaient l'exhibition  des  expéditions  qui  devaient  accompagner  la  bar- 
tique  devin  saisie,  ils  se  sont  retirés  sans  répondre  en  l'abandonnant, 
et  avec  elle  les  deux  barres  de  bois  et  les  cordes  au  moyen  desquelles  ils 
la  portaient  sur  leurs  épaules;  qu'alors  les  employés  leur  ont  déclaré  pro- 
eès-Torbal  et  saisie  do  tout,  en  ajoutant  qu'ils  allaient  se  retirer  au  bu- 
reau delà  recette  buraliste,  pour  dresser  le  procès-verbal,  et  que  là  les 
objets  saisis  seraient  jaugés,  évalués  et  dégustés  ;  mais  que,  comme  ils 
M  disposaient  à  faire  rouler  la  barrique ,  ils  ont  été  assaillis  de  coups  de 
pierres  que  les  prévenus  leur  lançaient,  de  manière  que  l'employé  Mu- 
ratel  en  a  été  atteint  à  la  hanche  droite  ;  —  Considérant  que ,  lorsque  ces 
voies  de  fait  ont  été  exercées  par  les  prévenus,  les  employés  étaient 
encore  en  temps  utile  pour  leur  faire  la  sommation  prescrite  par  ledit 
art.  il  du  décret  du  I7  germ.  an  15;  — Que  ces  voies  de  fait  ont  été  un 
eb^Uicle  nécessaire  à  cette  sommation  ;— Qu'établies  par  le  procès-verbal, 
elles  n'ont  pas  été  reconnues  y  avoir  été  mensongèrement  insérées  ;  — 
Ç^;c,  dans  cet  étal,  le  procèa-verbul  ne  pouvait  pas  être  annule  [■:>'  r 
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443.  Lieu  de  la  rédaction  et  heure  de  la  clâhtre  dtiprooé*- 
verbal.  —  Ces  énonciations  sont  les  dernières  qne  prescrit  l'art. 
2\  décr.  !«'  germ.  an  15.  Elles  doivent,  comme  tontes  les  autres^ 
être  observées  à  peine  de  nnllité.  Quoiqu'il  soit  de  l'essence  de 
Tacte  d'être  rédigé  à  nne  époque  contemporaine  de  la  découverte 
de  la  fraude,  il  y  a  souvent  impossibilité  à  ce  que  la  constata- 
tion soit  faite  immédiatement,  sur  le  lieu  même  où  la  contraven- 
tion a  été  commise.  —  Aussi  les  employés  ne  sont-ils  pas  obli- 
gés de  rédiger  leur  procès-verbal  à  l'instant  et  sur  le  Heu  de  la 
saisle(Crim.  rej.  21  avr.  I8i4,afî.  Boels,V.  Imp.  Ind., n» 348-1  •). 
—  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  un  procès- 
verbal  de  saisie  dressé  contre  un  cabaretier  pour  n'avoir  pas  été 
rédigé  chez  lui,  où  se  trouvait  la  futaille  saisie  (Crim.  cass.  29 
déc.  1808)  (2). 

4i8.  D'ailloars,  il  n'est  pas  indispensable  que  Tlndicatlon 
du  lieu  de  la  rédaction  soit  expresse  ;  il  suffit  qu'elle  résulte  im- 
plicitement du  procès- verbal.  —  En  conséquence,  un  acte  de 
cette  nature  peut  être  annulé  pour  défaut  d'énonciation  du  lieu 
de  sa  rédaction,  lorsqu'il  résulte  de  soncontenu  qu'il  a  été  rédigé, 
pour  sa  majeure  partie,  dans  la  maison  du  contrevenant  et  clos 
ensuite  dans  le  bureau  des  préposés,  où  celui-ci  a  été  sommé  de 
se  rendre  (Crim.  cass.  20  oct.  1809)  (5). 

447.  Mesures  qui  se  ratiaclient  à  la  saisie,  —  On  a  montré 


r  inobservation  d'une  forme  qui  devait  être  réputée  rie  pas  avoir  été  rem- 
plie par  suite  d'un  empêchement  qui  avait  clé  du  fait  des  prévenus  ;  — 
Considérant  que  néanmoins  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Albi 
a,  par  son  jugement  en  dernier  ressort  du  19  nov.  1819,  confirmatif  de 
celui  du  tribunal  correctionnel  de  Lavaur,  du  18  août  précédent,  annulé 
ledit  procès-verbal ,  par  le  double  motif  du  défaut  d'affiche  de  copie 
d'icelui  à  la  porte  de  la  maison  commune  de  Graulbet^  et  du  défaut  de 
sommation  aux  prévenus  de  venir  assister  à  la  description  des  objets  saisie 
et  à  la  rédaction  du  procès- verbal  susdaté;  —  En  quoi  ledit  tribunal 
d'Albi  a  faussement  appliqué  l'art.  Si,  et  a  fait  aussi  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  21,  en  même  temps  qu'une  violation  de  l'art.  SO  dudit 
décret  du  fgerm.  an  15;  —  Casse. 

Du  8  mars  1821. -G.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(9)  (Contrib.  ind.  C.  Bouchalo.)  —  La  coun;  —  Attendu,  1®  que 
Vart.  6  du  décr.  du  1*'  germ.  an  iS  ne  met  point  au  nombre  des  fop- 
malités  qu'il  prescrit  pour  la  validité  des  procès-verbaux  des  préposés 
de  la  régie,  l'obligation  do  les  rédiger  dans  le  lieu  même  où  ils  décou- 
vrent la  contravention  ;  et  que  l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  do 
pouvoir,  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  comme  n'ayant 
pas  été  rédigé  sur  le  lieu  même  où  était  la  futaille  saisie  ;  que  d'ailleurs 
il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  des  causes  légitimes  pour  que  le  procès-verbal 
ne  fût  pas  rédigé  dans  le  lieu  où  la  contravention  avait  été  découverte; 
— Attendu,  2^,  que  l'art.  17  du  décr.  du  5  mai  1800,  portant  que  les 
futailles  seront  jaugées  et  marquées  par  les  commis,  n'est  relatif  qu'aux 
boissons  prises  en  charge  aux  registres  portatifs  des  commis  et  débitants, 
que  la  futaille  dont  il  s'agit  ici  n'était  point  dans  ce  cas;  que  d'ailleurs, 
Ui  sieur  Bouchalo  n'a  point  requis  que  la  futaille  saisie  fût  marquée,  et 
qu'on  ne  prétend  pas  qu'il  en  ait  été  substitué  une  autre  à  sa  place,  d'où 
il  résulte  que  l'arrêta  fait  une  fausse  application  de  la  loi,  en  déclarant 
encore  le  procès-verbal  nul,  sous  prétexte  que  la  futaille  saisie  pour 
contravention  n^avait  point  été  marquée  par  les  préposés  de  la  régie  ;^ 
Casse,  etc. 

Du  29  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  veuve  Provoost.) —  La  codm  ;  —  Vu  l'art.  i56, 
n9  6,  c  des  dèl.  et  des  peines; — Considérant  qu'il  est  établi  par  le 
procès-verbal  de  saisie,  du  27  août  1808,  que  les  exercices  des  préposés 
de  la  régie  ont  eu  lieu  à  Ypres,  dans  la  maison  de  la  dame  Provoost; — 
Qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal,  que  les  préposés  ont  constaté  dans  cette 
maison  les  faits  de  fraude  qui  ont  été  la  base  des  poursuites  ;  —  Qu'il 
en  résulte,  en  outre,  que  les  préposés  y  ont  déclaré  qu'ils  allaient  so 
rendre  au  bureau  pour  clore  leur  procès-verbal,  et  pour  déposer  les  deux 
bouteilles  de  bière  qu'ils  emportaient^  pour  empêcher  toute  substitution 
des  bières  saisies  ;  —  Considérant  qu'il  est  aussi  établi  par  ce  procès- 
verbal,  que  les  préposés  se  sont  en  effet  rendus  au  bureau;  qu'ils  y  ont 
déposé  lesdites  bouteilles,  et  qu'ils  :>ot  terminé  par  ces  mots,  fait  H  clos 
Ut  jour  i,  moi*  et  an  que  deuut;—  Qu'il  était  par  conséquent  évidemment 
établi,  en  premier  lieu,  que  le  procès-verbal  avait  été  rédigé,  dans  sa 
majeure  partie,  à  la  maison  de  la  dame  Provoost  ;  et  en  second  lieu,  que 
ce  procès-verbal  avait  été  clos  au  bureau,  où  la  dame  Provoost  avait  été 
sommée  de  se  trouver,  pour  assister  à  cette  cléture  ^t  au  dépét  ;— Qud 
néanmoins,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  annulé  ledit  procès-verbal 
de  saisie,  sous  prétexte  que  le  lieu  de  la  rédaction  n'y  était  pas  énoncé; 
— Que,  par  conséquent,  ladite  cour  a  fait  une  fausse  application  de  l'art 
26  du  décr.  du  f  germ.  an  15,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; — Casse. 

Du  20  oct.  1809.-C.  C  ,  ifcct.  crim.-MM.  Barris,  pr.- Vergés,  rap. 
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PROCES-VERBAL.— Chap.  3.  Skct.  7,  Art.  8. 


pr^jpéAçQimfiQt  duçlle  eet^  dans  )a  matière  qni  nous  occupe,  l'im- 
porUince  de  la  saisie  (Y.  n**  16  et  suiv.,  V.  aussi  Imp>  indir., 
D**  507  et  508).  Lorsque  la  confiscation  est  demandée,  en  vertu 
9p  procès-verbal,  Il  faut  nécessairement  que  cet  acte  porte  sai- 
*i>  (Cirim.  cass.  19  fév.  1807,  aff.  Duchène,  V.  Imp.  ind.,  n« 
508-r5<>)  :  c'est  la  conséquence  de  la  règle  :  Point  de  saisie,  point 
d'actions.  Toutefois,  il  n'est  pas  indispensable  que  cette  opéra^ 
tipn  ait  été  tdiiiematérieUement;  elle  peut  être  tout  intellectuelle, 
-^  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il  suffit  que  la  saisie  soit  déclarée  par 
le  procès-verbal,  encore  qu'elle  n'ait  point  été  effectuée  à  cause 
de  la  résistance  des  contrevenants  (môme  arrêt). 

449.  Il  a  été  jugé,  en  outre,  que  la  garde  du  vin  saisi  cbez 
un  débitant,  est  valablement  laissée,  en  l'absence  de  celui-ci,  à 
sa  femme  ou  autre  personne  qui  le  représente  (Grim.  cass.  1 7 
mars  1809,  aff.  N...). 

44S*  Au  reste,  il  n'importe  nullement  que  la  saisie  d'an  ba- 
ril de  vin  ait  eu  lieu  par  mainmise  réelle;  il  suffit,  aux  termes 
de  i'art.  ^l  du  règlement  du  i«'  germ.  an  15,  que  les  employés 
aient  déclaré  la  saisie  et  qu'ils  aient  énoncé  dans  leur  procès- 
verbal  la  présence  de  la  partie,  l'espèce  et  la  mesure  de  l'objet 
saisi  (Grim.  cass.  XO  Juin  1826,  aff.  Harrot^  V.  Imp.  ind.  n» 
Hi-2«). 

4|^0.  Ifftis  si  la  saisie  est  indispensable  pour  faire  prononcer 
la  confiscation,  l\  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  rabsence 
de  saisie  dans  un  procès-verbal,  d'ailleurs  régulier,  puisse  être 
un  obstacle  insurmontable  à  la  condamnation  aux  amendes. — Y.  en 
oç  sens  H.  Hélie,  Tr.  de  Tinst.  crim.,  t.  4,  p.  414  etsuiv. 
■^  -  ■  ...  ■ 

(1)  (MiD.  pob.  C.  Dubomme.)  —  La  code;  —  Sur  l'oDique  moyen 
(le  cassation,  tiré  de  la  violation  on  de  la  fausse  application  des  art.  25 
et  86  du  décret  du  l«r  germ.  an  15  et  17  do  la  loi  du  28  avr.  1816.— 
Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  a  voulu,  à  peine  de  nuUité, 
fjtt'il  fftt  oflbrt  à  la  partie  mainlevée  sous  caution  solvable,  ou  en  con- 
signant la  valeur  des  navires,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages 
faisis,  cette  nullité  ne  peut  ôtre  encourue,  quand  c'est  par  le  fait  des 
contrevenants  eux-mêmes  que  cette  offre  n'a  pu  leur  être  faite; — Que 
la  loi  n'^  pas  précisé  Tinstaat  ou  cette  offre  devait  avoir  lieu  ;  et  qu'en 
isxigeant  que,  tant  cette  oifre  que  la  réponse  de  la  partie,  fussent  men- 
tionnées au  procè&-verbal,  elle  semblait  avoir  proroge  jusqu'à  la  rédac- 
tion dttdit  procès-verbal  Tinstant  oii  cette  offre  de  mainlevée  pouvait  être 
faite; 

Âttendiji  que  da  procèa-verbal  dressé  le  20  mars  par  deux  prépo- 
sés des  douanes,  4  la  résidence  de  Caen,  il  résulte,  en  fait,  que  ledit 
four,  à  6  heures  et  demie  du  soir,  et  sur  la  grande  route  de  Caen  à  la 
Délivraode,  ces  deux  préposés  auraient  saisi  entre  les  mains  du  sieur 
Dubomme  fils,  caharetier  à  Hérouville,  agissant  pour  le  compte  du  sieur 
Sainte-Croix,  quatre  barils  d'eau-de-vie,  ainsi  qu'un  cheval  et  une 
charrette,  servant  au  transport  de  ladite  eau-de-vie  (ces  deux  derniers 
objets  étant  seulement  retenus  pour  sûreté  de  l'amende),  et  qu'ayant 
sommé  ledit  sieur  Dubomme  de  les  accompagner  au  bureau  de  l'octroi 
de  Caen,  afin  d'être  présent  à  la  rédaction  de  leur  rapport  et  à  la  des- 
cription des  objets  saisis,  celui-ci  s'était  alors  esquivé  ;  que  les  préposés 
avaient  conduit  ao  bureau  \sl  charrette  et  l'eau-de-vie,  représentant  14S 
litres  d'alcool  pur: 

Atteodu  qu'en  Tétat  des  faits  ainsi  constatés,  il  ne  pouvait  être  offert 
à  Dubomme  mainlevée  sous  caution  solvable,  ou  en  consignant  la  va- 
leur de  sa  charrette  et  de  son  cheval,  la  nuit^  au  milieu  des  champs,  et 
quan4  ces  movens  de  transport  étaient  indispensables  pour  conduire  au 
f  ureau  centrai  de  Caen  l'eau-de-vie  saisie  en  contravention  ;  que  ce 
n'était  qu'à  ce  bureau  ou  Dubomme  avait  été  sommé  d'accompagner  les 
préposés,  que  pouvaient  être  appréciées  la  quantité  et  la  qualité  de 
l'eau-de-vie  saisie,  évalués  la  charrette  et  le  cheval  ayant  servi  à  son 
transport,  discutée  la  caution  à  fournir  ou  versée  entre  les  mains  du  re- 
ceveur la  somme  à  consigner;  que,  dans  ces  circonstances*  U  y  a  eu 
pour  les  préposés  et  par  la  faute  du  sieur  Dubomme,  impossibilité  de 
remplir  U  formalité  prescrite  par  bi  loi  ;  qu'il  n'y  a  à  leur  imputer  ni 
omission  ni  négligence  ;— Attendu  que,  dés  lors,  la  cour  royale  de  Caen, 
en  annulant,  par  son  arrêt  du  25  juin  dernier,  le  procès-verbal  du  20 
mars  précédent,  en  donnant  maiolevce  des  objets  saisis  et  en  condamnant 
l'administration  des  contributions  indirectes  aux  dépens ,  sur  l'unique 
motif  qu'il  n'avait  pas  été  offert  mainlevée  au  sieur  Dubomme  des  moyens 
de  transport,  a  fait  une  fausse  application  des  art.  25  et  26  dudécretdu 
l«r  germ.  an  13  et  17  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  par  conséquent  violé 
lesdits  articles  ;  —  Casse. 

Du  12  nov.  18S5.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.*Meyronnet,  r. 

(2)  (pont,  indir.  C.  Deschamps.)  —La  coua;  —  Vu  l'art.  23  du  dé- 
cret du  l»  germ.  an  15  et  l'art.  17,  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  At- 
tAiidi^,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  lejanvier  dernier, 
par  Uou  employés  de  ladite  admiuii^tralion,  à  la  résidence  d'Allemagne. 


49t .  L'art.  23  décr.  \«  isnQ,  aa  U  perte  :  «  )1  ^efi^  oHwt 
mainlevée,  sous  caution  solvable,  op  fui  çpusignant  1%  ^ê^Jiff, 
des  navires,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  saisis  pour 
autre  cause  que  pour  importation  d'objet  dont  la  eonaoBunatloQ 
est  défendue  ;  et  cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  4e  \9k  partie, 
sera  mentionnée  au  procès-verbal.  »  —  lia  été  Jugé  ;  i^"  qpe  s( 
cet  article  exige,  à  peine  de  nullité,  q^'il  sqit  offer4  m  oontrii- 
venant  mainlevée  des  moyens  de  transport  saisis,  i^^q^pini 
cette  nullité  n'est  peint  encourue  quai^d  c'est  par  le  î%\\  des  con^ 
trevenants  eux-mêmes  que  cette  offre  n'a  p\i  leur  être  fi^ùi  ;  poioomi 
si,  par  exemple,  lasaisieayant  eu  lieu,  la  m\ij  dans  les  cbaq^ps, 
et  les  moyens  de  transport  étant  indispensaliles  pouF  coodnJFf)  au 
prochain  bureau  les  objets  de  frande,les  cpntrevemj^^,  aoiwés 
d'accompagner  les  préposés  Jusqu'à  ce  bureau  ou  46vaitétr^  ^^ 
digé  le  procès- verbal,  s'y  sont  refusés  e\  ont  pris  la  fuitç  (Cflm. 
cass.  12  nov.  1835(1)  et  4  déc.  1840,  aff.  DescbampsquisqU);-^ 
2»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  de  m^inlfsvée  sans  P^ntiou 
des  moyens  de  transport  saisis,  s'oit  faite  au  utoiufMiil  91^6  de 
la  saisie  et  qu'il  suffît  qu'elle  le  60i(  avant  la  cl6tui^  du  procès- 
verbal,  de  telle  sorte  que  si  le  pfévenu>  quoique  averti,  ^e  se 
présente  pas  au  moment  de  cette  clôture,  il  ne  peut  se  pl^ip^fP  ds 
Tinobservation  ^'upe  formalité  empêchée  par  son  prppre  (ait 
(Crim.  cass.  4  déc.  1840)  (2); — ^^  Çfy'ïl  ^qffit  de  (aif§  soimûation 
au  prévenu  de  fournir  caution,  cette  sommation  renfermant  im- 
pUcitemeutl'Qffredefai^emainlevée(Çr|^).cass.  I2sep^.  i^|i  (3). 
— Conf.  M.  Faustin-Hélié,  ïnsl.  erlro-,  t,  4,  p.  567); -rr 4*0% 
dans  tous  les  cas,  l'obligation  imposée  par  \%r\>  |3  (t^cr.  1^  g^rip, 

arrondissement  de  Gaen,  que  ledit  jour,  lesdits  employés  avant  surpris 
le  nommé  Descbaups  coiiduisant  un  cbevai  chargé  de  deux  barUs  pleins 
d'eauHle-vie,  sans  expédition,  saisinnt  lesdits  barils,  ledit  cbevai  et  ses 
harnais,  et  sommèrent  ledit  Deschamps  de  les  accompagner  au  bureu 
central  de  l'octroi  pour  assister  au  jaugeage  desdits  barils  et  à  la  rédac^ 
tion  du  procès-verbal; — Que  le  sieur  Deschamps  répondit  que  cela  était 
inutile;  que  sa  présence  n'était  pas  nécessaire;  qu'il  invitait  lesdits  em- 
ployés à  faire  1  estimation  des  objets  saisis  dont  il  allait  sur4e-diaflip 
verser  le  montant;  à  quoi  ceux-ci,  après  ^voir  fait  ladite  aatimatioB, 
objectèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  recevoir  les  fonds,  ajoutant  que  It 
lendemain  il  pourrait  se  présenter  dans  les  bureaux  ne  la  régie  oà  il 
pourrait,  moyennant  caution  solvable,  ou  en  fournissant  le  maximum  da 
l'amende,  obtenir  la  remise  des  objets  saisis  ;  —  Que  ledit  Ueschamps 
assista  au  jaugeage,  mais  ne  se  présenta  point  au  moment  fixé  pour  la 
rédaction  et  la  cléture  du  procès-verbal  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  si 
l'art.  25  du  décret  impérial  du  f  germ.  an  IS  veut  «  qu^il  soit  oifert 
mainlevée,  sous  caution  solvable  ou  en  consignant  la  valeur  des  navires, 
bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  saisis  pour  autre  cause  que  pour 
importation  d'objets  dont  la  consommation  est  défendue,  et  que  catte  offre 
ainsi  que  la  réponse  de  la  partie  soient  mentionnées  au  procèa-vorbal,  » 
il  n'en  résulte  pas  que  la  mention  littérale  d  une  offre  expresse  soit  né- 
cessaire U  où  la  partie,  allant  au-devant  de  cette  qfTre,  la  rendapt  inu- 
tile, parle  et  agit  comme  si  elle  lui  avait  été  formellement  faits;— Qu'il 
résulte  d'ailleurs  dudit  article  que  l'instant  où  cette  oITre  doit  être  faile 
n'est  point  déterminé,  et  qu'en  prescrivant  que  l'ordre  et  la  réponse  doi- 
vent être  mentionnées  au  procès-verbal,  il  dit  assex  que  l'offre  pept  être 
faite  utilement  tant  que  le  procèe-verbal  n'est  pas  clAtnrè;  —  Altendn, 
dès  lors,  que  le  sieur  Descbamps ,  ayant  pris  l'initiative  pour  offrir  de 
consigner  la  valeur  des  objets  saisis,  rendait  inutile  tonte  offre  de  main* 
levée  ;  et  qu'en  supposant  le  contraire,  les  employés  étaient  toujours  à 
même  de  lui  faire  cette  offre  au  moment  de  la  rédaction  et  de  la  clôture 
du  procès-verbal,  ce  que  ledit  Descbamps  a  rendu  impossible  en  ne  se 
présentant  point  à  cette  rédaction  et  à  cette  cléture;  —  Que  néanmoins 
l'arrêt  attaqué  a  annulé  le  procès- verbal  dont  il  s'agît,  sur  le  fondement 
que  l'offre  doit  être  faite  au  moment  même  de  la  saisie,  et  que  le  simple 
avis  donné  par  les  employés  ne  pouvait  remplacer  Coffre  qu'ils  davaieat 
faire;  que  par  là  ledit  arrêt  a  faussement  interprété  et  a  vielé  ledit  art. 
23  du  décret  du  1"  germ.  an  15;  —  Casse. 

Du  4  déc.  18i0.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-EomigiiièrM,  r. 

(3)  (Droits  réunis  C.  Padet.)  — La  coua;  — Vu  l'art.  23,  décr.  i** 
germ.  an  15  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
tiile  pussent  être  appliquées  à  l'espèce,  il  serait  difficile  dt  se  dissiau- 
1er  que  les  préposés  y  auraient  satisfait,  puisqu'on  voit  au  procès-verbal 
qu'ils  ont  sommé  le  saisi  d'offrir  caution,  ce  qu'il  a  refusé;  et  que  cet|e 
sommation  d'offrir  caution  ne  pouvait  être  relative  qu'à  l'offre  de  main- 
levée; —  Attendu,  au  surplus,  que  la  saisie  dont  il  s'agit  au  procès  n'a 
frappé  que  les  ol^jots  de  fraude  ou  de  contravention  ;  q^'il  n'a  été  saisi 
ni  voiture,  ni  équipages  servant  à  leur  transpoi;^;  qu'ainsi,  il  a  été  fait 
une  fausse  application  dndil  art.  25,  qui  ne  conceràe  pas  du  tout  l'olyet 
même  de  la  fraude  ou  contravention  ;  —  Gasse  et  annule. 

Du  12  sent.  1S11.-C.  G.,  sect.  crim.-lf.  Chasle^  rap. 


MIOGËS-YERBAL.— Ghap.  3,  SftcT.  7,  Ant.  3; 


m 


an  13  ne  concerne  que  les  moyens  de  transport  et  non  les  objets 
de  ftiirae  ou  de  contravention  (même  arrêt.  —  Conf.  M.  Mangin> 

n«S08). 

45f .  Da  reste^  l'art.  23  ne  subordonnait  la  mainlevée  des 
Boyens  de  transport  saisis  qu'à  la  consignation  ou  au  cau/ton- 
nenentdeûvaleur  de  ces  olc^ets;  mais  cet  article  a  été  abrogé  en 
ce  point  par  les  art.  17  et  2T  de  la  loi  de  1816»  du  rapproche- 
œeot  et  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  qu'en  offrant  de 
remettra  les  moyens  de  transport  saisis^  les  employés^  qu'il  s'a- 
fti99e  de  contravention  aux  droits  de  circulation  ou  aux  droits 
d'entrée,  doivent  exiger  comme  condition  de  cette  remise  iacon- 
ftigniticn  ou  le  cautionnement  d'une  somme,  non  pas  égale  à  la 
salenrdesobjets  de  transport,  mais  qui  peut  être  portée  au  maoci- 
«ttifii  de  Tamende  encourue  (Crim.  cass»  19  mai  1857)  (i). — 
C'est,  en  effet,  pour  la  garantie  de  l'amende  que  la  régie  a  le 
droit  d'exiger  le  cautionnement  ou  la  consignation  qui  ne  peut 
esioéder  la  valeur  des  objets  saisis,  ou  même  le  montant  de  l'a- 
meiide,  si  celle-ci  est  inférieure  à  cette  valeur  (M.  Mangin,  Pr.- 
ierb.,n«208). 

46S.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  doit  être  discutée  par 
ies  eaisissiBts;  elle  doit  l'être  par  le  gardien,  quand  la  main- 
levée est  accordée  après  que  celui-ci  a  été  constitué  (même 
anlorité). 

4&4.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès  verbal  de  saisie 
mentionne  l'offre  de  mainlevée  de  la  saisie  sous  caution  valable, 
s'il  constate  que  le  saisi  est  allé  lui-même  au  devant  de  cette  of- 
fre, qui  est  ainsi  devenue  inutile,  en  déclarant  aux  employés 
qu'il  consentait  à  leur  payer  le  montant  de  l'estimation  des  ob- 
jets saisis  (Grim.  cass.  4  déc.  1840^  aff.  Deschamps,  V.  mprà, 
n*  451). 

4&ê.  Du  reste,  t-ien  n'oblige  les  employés  à  faire  Toin^  dont 
s'agit  àb  moment  même  de  la  saisie^  ils  peuvent  accomplir  cette 
formalité  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  (môme  arrêt). 

4&tt.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  futaille  saisie  pour 
eontravention  cbei  un  marchand  de  vin  débitant  soit  marquée  par 
les  préposés.  L'art.  17  du  décret  du  5  mai  1806,  qui  prescrit  la 
formalité  de  la  marque,  n'est  relatif  qu'aux  boissons  prises  en 

(l)(Conlrlb.  ind.  C.  Houlutle.)  -  La  cour;  —  Vu  les  art.  17  et  19 
k  la  loi  da  2IS  avr.  1816;  —  Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  25 
dn  décret  du  f  germ.  au  15^  qui  subordonne  l'offre  de  mainlevée  des 
ebjets  de  transport  saisis,  à  la  consignation  ou  au  cautionnement  de  la 
taleor  desdits"  objets,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  —  Qu'eu 
eJTpt,  l'art.  17  pressent  la  saisie  des  objets  servant  au  transport,  comme 
garantie  de  Tamende,  à  défaut  de  caution  solvable  :  —  Que  l'art.  27 
prescrit  également  la  saisie  des  objets  de  transport^  à  aéraut^par  leçon- 
treveoaDt,  de  consigner  le  maximum  de  l'amende,  ou  de  donner  une 
caalion  solvable;  —  Que  ce  dernier  article,  bien  que  relatif  aux  contra- 
ventioDs  aux  droits  d*entrée,  ne  peut  avoir  un  autre  sens  et  produire  un 
effet  diffèrent  que  Tart.  17,  relatif  aux  contraventions  aux  droits  de  cir- 
culation; mais  que  ces  deux  dispositions  de  la  même  loi  doivent  être 
entendues  et  interprétées  Tune  par  l'autre; —  Qu'ainsi  les  employés,  en 
ocrant  de  remettre  les  objets  de  transport  saisis,  soit  qu'il  s'agisse  de 
eootraventioD  aux  droits  de  circulation  ou  aux  droits  d'entrée,  doivent 
exiger  comme  condition  de  cette  remise  la  consignation  ou  le  caution- 
aement  d'une  somme,  non  pas  égale  &  la  valeur  des  objets  de  transport, 
mais  qui  peutêtro  portée  au  maximum  de  l'amende  encourue;  —  Attendu 
que  la  CADlravention  constatée  par  le  procés-verbal,  à  la  date  du  19 
mars  183B,  était  passible  d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  600  Tr.; 
—Attendu  qù^en  saisissant  le  cbeval  qui  avait  servi  à  transporter  les 
deux  f&tfl  d'eau-de-vie  saisis  en  6on!ravention,  les  employés,  après  avoir 
Mimé  le  cheval  50  fr.,  et  les  deux  fûts  60  fr.,  ont  offert  main-levée  de 
tout,  moyennant  une  caution  ou  une  consignation  de  260  fr.;  qu'ils  ne 
soDt  doue  pas  allés  au  delà,  et  sont  même  restés  au-dessous  de  ce  que  la 
loi  les  aatorisait  à  exiger;  —  Attendu  qu'eti  déchirant  nul  le  procès-ver- 
bal, en  rai.^on  de  cette  circonstance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Tausse  ap- 
plication des  art.  25  et  26  du  décret  du  1*^  germ.  an  13,  et  violé  les 
art.  17  Si  10  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ; -grasse. 

Du  19  mai  1857 .-C.  C.,ch.  crim.-MNff«oppin,pr.-Gartempe,  rap. 

(S](Contrib.  ind.  C.  Louis  Cebe.)  —  Lawuh;  —Vu  les  art.  94  et 
W  décr.  1**  germ.  an  15;  —  Attendu  qu'il  était  constaté  par  le  proccs- 
mbal  rédigé  par  les  employés  de  l'administration,  contre  ledit  Cebe,  le 
15  août  1821 9  que  les  injures,  menaces  et  voies  de  faits  quUl  proréra  et 
exerça  contre  lesdils  employés,  les  forcèrent  à  retirer  au  bureau  d'ordre, 
eb  ils  rédigèrent  leur  procès-verbal  en  son  absence,  lequel  lui  fut  noli- 
Hé  le  même  Jour,  en  parlant  à  ta  personne  dans  son  domicile,  et  alBrmé 
la  27;-**  Qm  cette  notification,  ecnforme  aa  droit  commun,  était  régu- 


charge  aax  registres  portatifs  des  commis  et  débitanti  (Gf!1É« 
cass.  29  déc.  1808,  aflf.  Boacbalo,  V.  n*  445). 

45  9.  Lecture,  copie,  affiche  ou  noHficaHon  eu  proeès-Syer» 
bal,  suivant  qu'il  y  a  présence  ou  absence  du  prévenu.  -^  Si  le 
prévenu  est  présent,  le  procès- verbal  énoncera  qu'il  en  à  été 
donné  lecture  et  copie  ;  en  cas  d'absence  dn  prévenu,  la  copie  sera  ' 
affichée  dans  le  jour  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  lien  de 
la  saisie.  —  Ces  procès-verbaux  et  affiches  poorronl  être  faits 
tons  les  jours  indistinctement  »  (décr.  i«'germ.  an  15,  art.  24). 
—  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  formAlité  de  la  lecture  n'est  exi- 
gée qu'autant  que  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  dn  pro- 
cès-verbal. Par  conséquent,  si  son  absence  est  causée  par  tin  tno* 
tif  quelconque,  ou  s'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  on  ne  doit 
pas  chercher  à  accomplir  à  son  égard  cette  disposition  de  la  toi. 
Aussi  a-t^il  été  très-bleu  Jugé  qu'on  ne  pent  annuler  pour  dêftiut 
de  lecture  au  prévenu  un  procès-verbal  de  fraude  sur  les  bois- 
sons, alors  que  celui-ci,  sommé  de  se  rendre  à  une  heure  indi- 
quée au  bureau  du  contrôleur  principal  ponr  assister  à  la  rédac- 
tion, ne  s'y  est  pas  présenté,  et  qu'il  n'a  pas  aussi  été  présent  i 
son  domicile  lors  de  la  signification  ;  la  lecture  n'est  pas  d'obli 
galion  envers  la  personne  à  qui  ta  copie  en  a  été  laissée  (GMtn. 
cass.  10  août  IBIO,  MM.  Barris,  pr.,  Chasle,  rap.,  alT.  cofitHb. 
ind.  C.  Lambinet).  —  Par  suite  encore,  il  n'est  pas  nécessâll*e^ 
nonobstant  l'absence  du  prévenu  à  la  rédaction,  que  lecture  du 
procès-verbal  lui  soit  donnée  au  moment  où  celui-ci  lui  est  i^o- 
tlGé,  bien  que  la  notiflcation  soit  faite  parlant  à  sa  personne  (Gritb* 
cass.  28  nov.  1822  (2);  26  (et non  16  ou  24)  août  1813, M.  Bailly, 
rap.,  aff.  Ybos;  et  23  nov.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Chasle,  rap., 
aff.  Maurei). 

459.  Quant  à  la  copie,  c'est  à  l'instant  même  de  la  clAture 
dn  procès- verbal  qu'elle  doit  être  délivrée  au  prévenu  à  peine 
de  nullité.  En  conséquence,  un  procès-verbal  doit  être  déclaré 
nul  :  10  s'il  ne  fait  pas  mention  de  la  remise  de  la  copie,  biea 
qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  cette  formalité  a  été  observée 
(Crim.  cass.  J4frlm.  an  14  MM.  Yieliart,  pr..  Vergés,  rap., aff. 
droits  réunis  €.  Cadet;  23  oct.  1807,  aif.  Pignier,  Y.  Impôt  In- 
direct, n<>  242);  —  2<>  Si  la  copie  n'a  pas  été  délivrée  Immédia- 

lière  ;  qu'elle  présentait  même  pins  de  sûreté  pour  le  prêvena  qae  l'àf'- 
fiche  qui  aurait  pu  être  faite  à  la  porte  de  la  maisea  commune,  puis^ 
qu'elle  lui  faisait  connaître  à  l'instant  même  le  proGèfr-verbal  dro<:s6 
contre  lui,  avantage  que  l'affiche  aurait  pu  ne  pas  prodaira;  -^  Atlenda 
que,  par  ces  expressions  de  la  loi  :  Si  I»  prévênm  e«l  prêtent,  U  piroeU^ 
verbal  énoncera  au\l  lui  en  a  été  donné  leeture  ei  eopie^  le  législateur  n'a 
pas  entendu  parler  de  sa  présence  dans  le  lies  de  la  saisie,  mais  de  sa 
présence  réelle  à  la  rédaction  du  procès-verbai;  — Qu'il  eftl  évident 
qu'en  prescrivant  cette  lecture  du  procès-verbal  aa  prèvena  supposé  pré- 
sent à  sa  rédaction,  le  législateur  a  eu  en  vue  qu'il  oonoAt  à  Tinstaot 
les  faits  qui  y  seraient  établis,  ainsi  que  les  circonstances,  avaut  et  dé- 
clarations, afin  qu'il  pût  y  faire  insérer  aussi  de  suite  ses  répobftes, 
observations  et  contredits,  avant  sa  clôture  ;  — Quil  ae  peut  pas  en  être 
ainsi  lorsque  le  procès-verbal  est  rédigé,  clos,  signé  etarrttéen  l'absence 
du  prévenu,  et  que,  soit  qu'il  lui  soit  notifié  parafllcbaa  la  porte  de  la 
maison  commune,  soit  à  son  domicile  ou  à  sa  pereonna,  il  a'est  plas 
possible  d^y  rien  changer,  ajouter  ni  retrancher;  qu'il  doit  rester  dans 
l'état  oQ  il  a  été  clos  ;  qu'enfin  on  ne  voit  nulle  part  que  la  loi  ait  pre§^ 
crit  de  donner,  par  un  acte  séparé,  lecture  du  procès-verbal  au  prétenu, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  présent  à  sa  rédaction,  et  que  d'ailleurs  cette  les-* 
ture  serait  inutile  et  sans  objet,  à  moins  qu'on  n'astreignit  les  employée 
à  rédiger  un  nouveau  procès-verbal,  ce  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  ;  ^ 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  n'avait  point  été  présent  à  la  ré» 
daction  du  procès-verbal,  et  conséquemment  que  les  employés  ne  purent 
pas  lui  en  donner  lecture;  —  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Ntmo^ 
induisant  erronément  la  présence  dudit  Cebe,  du  fait  que  la  copie  dt 
procès-verbal  lui  avait  été  notifiée  en  parlant  à  sa  personne  dans  soa 
domicile,  tandis  que,  s'il  avait  été  considéré  comme  absent,  cette  copia 
aurait  dû  être  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune,  a  annulé  ta 
procès-verbal  pour  défaut  de  lecture  au  prévenu;  —  Que,  par  cetti)  dé- 
cision, ladite  cour  a  faussement  interprété  et  en  même  temps  violé  l'art. 
2  S.  ci-dessus  rappelé,  dont  la  première  disposition  ne  peut  être  appli** 
quée  qu'au  seul  cas  oh  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procé»*^ 
verbal,  puisqu'il  est  impossible  que  le  procès-verbal  puisse  énoncer  qu'il 
en  a  été  donné  lecture  et  copie  au  prévenu,  s'il  n'y  est  pas  présent;  -^ 
Que  d'ailleurs  aucune  loi  ne  commande  que  cette  lecture  soit  donnée  ai 
prévenu,  ni  qu'il  en  soit  constaté  par  aucun  acte  séparé  du  procès-tepMi 
bal  de  saisie  :  —  Par  ces  motifs, —  Casse  et  annule,  eiOé 
Du  28  nov.  i822.-G.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris»  pr.-Ghasto,  rap. 
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PROCÊS-VERBAL.— Chap.  3.  Sect.  7,  Art.  3. 


(ement  après  la  clôture  an  prévenu  (Grim.  rej.  9  mai  1807)  (i). 

459.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'énonciation  au  pro- 

tès-verbal  qu'il  en  a  été  donné  copie^  se  trouve  dans  cette  copie 

même  comme  dans  l'original  (Grim.  case.  18  mars  (et  non  18  mai) 

1808)  (2). 

490.  Relativement  à  la  délivrance  de  la  copie,  il  a  été  Jugé  : 
1*  que  si  le  prévenu  a  reçu  copie  du  procès-verbal,  il  est  inutile 
de  lui  en  donner  une  seconde  en  tète  de  l'assignation.  Aussi  ne 
pourrait-il  se  prévaloir  des  inexactitudes  que  présenterait  celle 
qui  lui  aurait  été  ainsi  surabondamment  délivrée  (Grim.  cass.  19 
Juill.  181 1,  MM.  Barris,  pr.,  Gbasle,  rap.,  aff.  Guerre);  —  S^Que 
la  copie  remise  au  prévenu  doit,  à  peine  de  nullité,  être  conrorroc 
à  l'original,  et  signée  par  deux  des  employés  au  moins  (Grim. 
cass.  16  nov.  1820,  M.  Gbasle,  rap.,  aflT.  Rivière). 

4llt .  En  cas  de  défaut  de  concordance  entre  la  date  du  pro- 
cès-verbal et  celle  de  la  copie,  le  procès-verbal  peut  être  annulé 
comme  étant  sans  date  certaine,  quand  même  les  employés  au- 
raient signalé,  lors  de  Taffirmation,  l'erreur  par  eux  commise 
(Grim.  cass.  22  juill.  1808,  aff.  Smagge,  V.  n<*  59). 

411 1.  On  a  vu  qu'en  cas  d'absence  du  prévenu,  V affiche  doit 
être  faite  dans  le  jour.  Par  ces  mots  dans  le  jour  y  il  faut  entendre, 
Don  le  jour  civil  où  le  procès-verbal  a  été  dressé,  mais  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  la  clôture  du  procès- verbal;  autrement 
Interprétée ,  la  loi  serait  souvent  inexécutable.  —  Jugé  qu'un 
procès-verbal  rédigé  à  cinq  heures  du  soir  serait  vablablement 
affiché  ou  notifié  le  lendemain  matin  (  Grim.  cass.   4  dcc. 

1806)  (3). 

(l)(Contrib.  iod.  C.  Dumoulier.)— La  cour;  — Attendu,  sur  le 
moyen  proposé  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  justice  criminelle 
de  la  Loire-Inférieure  ;  et  par  la  régie  des  droils  réunis,  qu'en  déclarant 
nul  un  procès-verbal  des  préposés  de  celte  régie,  clos  le  20  déc,  en  pré- 
sence du  prévenu,  qui  en  a  eu  lecture,  et  auquel  copie  n'en  a  été  délivrée 
qae  le  lendemain  21,  le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  et  la  cour  de 
justice  criminelle  de  la  Loire-Infér.,  ont  fait  une  juste  application  de 
l'art.  24  du  décr.  du  1*'  germ.  an  15;  —  Rejette. 

Du  0  mai  1807 .-G.  G.,  sect.  crim.-Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Gontrib.  indir.  C.  Yanderdonck.)  — LACOua; — Considérant  que 
l'art.  24  du  décr.  du  V^  germ.  an  13,  ordonne  que  «  si  le  prévenu  est 
présent,  le  procès-verbal  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et 
copie  ;  »  —  Que  cette  énondation  se  trouve  dans  le  procès-verbal  an- 
nulé par  l'arrêl  attaqué;  —  Qu'en  faisant  résulter  une  nullité  de  ce  que 
renonciation  qu'il  en  a  été  donné  copie,  ne  se  trouve  pas  dans  la  copie 
même,  la  cour  de  justice  criminelle  dudéparlementderEscauta  fausse- 
ment appliqué  la  loi,  qui  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'au  pro- 
cès-verbal et  non  à  la  copie,  qui  doit  être  donné  avant  que  renonciation 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité  puisse  être  relatée  dans  le  pro- 
cès-verbal original  ;  que  cette  mention  ne  pourrait  se  trouver  sans  men- 
songe sur  la  copie,  puisque  elle  n'a  pour  ob>t  que  d'attester  que  la  copie 
a  déjà  été  donnée;  —  La  cour  casse  et  annule,  etc. 

Du  18  mars  1808.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lefessier,  r. 

(8)  Btpèeê:  —  (Gontrib.  ind.  C.  Corso  elBorra.}— Lel6  août  1806, 
les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  établis  au  bureau  de  Bielle,  ont 
dressé  procès-verbal  contre  la  dame  Corso  et  le  sieur  Borra,  domiciliés 
au  même  lieu,  pour  contravention  aux  lois  relatives  à  la  perception  de.<- 
dits  droits.  —  Les  préposés,  n'ayant  pu  rédiger  le  procès-verbal  sur  le 
lieu  du  délit,  se  sont  retirés  au  bureau,  où  ils  l'ont  rédigé  en  l'absence 
des  prévenus,  qui  s'étaient  refusés  à  les  y  accompagner.  —  Le  procès- 
verbal,  clos  le  16  août  à  six  beures  du  soir,  fut  notifié  aux  prévenus,  en 
leur  domicile,  le  lendemain  17,  à  trois  heures  de  relevée,  c'est-à-dire 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  clôture.  —  La  cour  de  justice  crimi- 
nelle, saisie  sur  appel  de  la  contestation,  avait  déclaré  le  procès  nul  par 
deux  motifs  ;  le  premier,  parce  que  la  copie  du  jjrocès-verbal,  quoique 
rédigé  en  l'absence  des  prévenus,  n'avait  pas  été  affichée  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  ainsi  que  îe  prescrit  l'art.  2i  du  l«germ.  an  15; 
le  second  motif,  parce  qu'en  admettant  même  que  la  notifliation  du  pro- 
cès-verbal eût  pu,  dans  l'espèce,  suppléer  la  formalité  de  l'affiche,  celle 
Dotiflcation  aurait  dû  être  faite  dans  le  jour,  c'csl-à-dire,  suivant  la  cour 
criminelle,  avant  minuit  du  16  août,  jour  auquel  le  procès-verbal  avait 
été  clos.  —  Pourvoi. 

La  codr...;  —  Vu  les  art.  Si  et  S6  du  décr.  du  \^  germ.  an  13, 
placés  800S  le  cbap.  6  des  commis  et  des  procès-verbaux  ;  —  Considé- 
rant, en  droit,  1"  qu^n  ordonnant  l'affiche  delà  copie  du  procès-verbal, 
dans  le  cas  d'absence  du  prévenu,  l'art.  2i  ci-dessus  cité  n'a  eu  évidem- 
ment pour  but  que  de  dispenser  les  préposes  delà  régie  de  se  transporter 
sur  le  lieu  (souvent  éloigné  ou  inconnu)  de  la  résidence  du  prévenu, 
pour  lui  faire  la  notification  du  procès-verbal  conslatant  la  contraven- 
tion; d  où  il  faut  nécessairement  conclure  que  le  cas  d'absence,  prévu 
par  ledit  article,  ne  peut  être  autre  que  celui  où  le  prévenu  n'a  point  de 


4118.  L'afGcbe  doit  être  faite  à  la  porte  delà  maison  com- 
mune (V.  Affiche,  no*  62  et  s.). —  Jugé  qu'il  y  a  nullité,  si  elle  a 
été  faite  à  la  porte  du  bureau  de  la  régie  (Grim.  cass.  5  noy. 
1807,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Gucry). 

494.  Cependant  cette  formalité  n'est  pour  ainsi  dire  que 
secondaire,  et  elle  doit  être  remplacée  par  une  formalité  plus 
simple  et  plus  sûre,  bien  que  la  loi  ne  l'indique  pas  ;  c'est  celle 
de  la  noHÛcation  du  procès-verbal  au  prévenu,  soit  à  personne, 
soit  à  domicile.  11  est  évident  que  ce  moyen  est  plus  convenable 
et  plus  efficace  que  celui  de  l'affiche  pour  porter  le  procès-verbal 
à  la  connaissance  du  prévenu.  Aussi  est-il,  et  avec  raison,  em- 
ployé journellement  dans  la  pratique,  ainsi  que  le  constatent 
divers  arrêts. —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l»  que  l'affiche  du  procès* 
verbal  à  la  porte  de  la  maison  commune  n'est  exigée  que  dans  le 
cas  où  le  prévenu,  non  présent  à  la  rédaction,  n'a  pas  un  domi- 
cile connu  dans  le  lieu  de  la  saisie  (Grim.  cass.  5  mars  1807)  (4); 
—  2«  Qu'on  ne  peut  annuler  un  procès-verbal  sur  le  motif  qu'il 
n'en  a  a  pas  été  affiché  copie  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
alors  qu'il  en  a  été  fait  notiflcatlon  au  domicile  du  prévenu  (Gr. 
cass.  8  mars  1821,  aff.  Yentenac,  V.  no445)  ; —  o»  Que  l'affiche 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  n'est  obligatoire  que  dans  les 
cas  suivants  :  si  le  prévenu  non  présent  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  n'a  pas  de  domicile  connu  ;  si  son  domicile  est  trop  éloi- 
gné, ou  s'il  n'y  a  laissé  personne  pour  le  l'epréscntcr;  mais  dans 
les  cas  ordinaires,  cette  lormalité  est  valablement  remplacée  par 
la  signification  de  la  copie  à  personne  ou  à  domicile  (Grim.  rej. 
12  nov.  1855)  (5);— 4«  Que  l'art.  24  du  décr.  du  v^  germ.  an  13 

demeure  connue  dansi  le  lieu  où  ia  contravention  a  été  constatée; — Con- 
sidérant, 2«  qu'en  ordonnant  que  la  copie  du  procès- verbal  serait  r.fB- 
chée  dans  le  jour,  la  loi  n'a  pas  voulu  prescrire  une  formalité  dont  l'ob- 
servalion  pût  jamais  devenir  impossible  ;  que  néanmoins,  dans  le  système 
adopté  par  l'arrêt  attaqué,  cette  impossibilité  èe  rencontrerait  inévila- 
blement  toutes  les  fois  que  l'intervalle  de  temps,  depuis  la  clôture  du 
procès-verbal  jusqu'à  l'instant  oii  finit  le  jour  civil,  serait  (comme  il 
peut  arriver)  physiquement  insuffisant  pour  satisfaire  à  ladite  formalité 
de  l'affiche;  que  cette  conséquence  absurde  démontre  la  fausseté  du 
principe  adopté  par  la  cour  de  justice  criminelle,  et  nécessite,  par  con- 
séquent, d'entendre  la  loi  dans  ce  sens,  que  l'affiche  du  procès-verbal, 
ou  la  notification  qui  en  tient  lieu,  sera  faite  dans  le  délai  d'un  jour  na- 
turel, c'est-à-dire,  dans  les  vingt-quatre  heures;  — Considérant,  eo 
fait,  que  les  prévenus  Corso  et  Borra  avaient  un  domicile  connu  dans  le 
lieu  où  la  contravention  a  été  constatée,  et  que  le  procès-verbal  leur  a 
été  régulièrement  notifié  dans  les  vingt-quatre  beures  de  sa  clôture; 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  procès-verdal  nul,  sous  prétexte  du  défaiïl 
d'affiche  ou  de  notification  dans  le  jour,  la  cour  criminelle  a  faussement 
appliqué  l'art.  2i,  et,  par  suite,  violé  l'art.  26  du  décr.  du  l*"'  germ. 
an  13  ci-dessus  cité;  —  Casse. 
Du  4  déc.  1806.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r. 

(4)  (Cent.  ind.  C.  Zachée  do  Pauw.)  — La  coob;  —  Vu  les  art.  84 
et  26  décr.  du  1«'  germ.  an  13;  —  Attendu  que  la  saisie  dont  il  s'agit 
a  élé  faite  dans  le  domicile  du  prévenu  et  en  sa  présence;  —  Que  lo 
procès-verbal  de  celle  saisie  a  été  rédigé  et  que  la  lecture  eu  a  été  faite 
éf^alement  dans  le  domicile  du  prévenu;  —  Que  si  la  lecture  n'a  pas  élé 
faite  en  présence  du  prévenu,  et  si  la  copie  ne  lui  a  pas  été  remise  eo 
personne,  c'est  qu'il  avait  quitté  son  domicile  au  moment  de  la  rcda'*- 
tion  ;  —  Que  ce  procès-verbal  a  élé  signifié  le  même  jour  à  Zacbée  de 
Pauw, dans  son  domicile,  en  parlant  à  sa  femme;  — Attendu  que  1  af- 
fiche de  la  copie  du  procès-verbal  à  la  porte  de  la  maison  commaoe, 
n'était  requise  par  l'art.  24  du  décr.  du  V^  germ.  an  13,  que  dans  le 
cas  d'absence  du  prévenu,  ce  qui  ne  peut  s'crtendie  que  du  cas  oii  le 
prévenu,  non  présent  à  la  rédaction,  n'a  pas  un  domicile  connu  dans  le 
lieu  de  la  saisie,  et  que  ledit  de  Pauw  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qne 
la  copie  du  procès-verbal  a  été  remise  à  son  domicile,  plutôt  qu':i  la 
porte  de  la  maison  commune;  d'où  il  suit  qu'qii  se  fondant,  dans  les 
circonstances,  sur  le  défaut  d'affiche  du  procès-verbal  pour  en  prononi  cr 
la  nullité^  et  débouter  la  régie  des  droits  réunis  de  sa  demande,  laùi:e 
cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  la  Lys  a  fait  une  {L\i^>t 
application  de  l'art.  21  du  décret  du  1«'  germ.  an  15  et  par  suite  \h\h 
l'art.  26  du  même  décret;  —  Casse. 

Du  5  mars  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Andicr,  rap. 

(5)  (Cont.  ind.  C.  Lory.)--LA  cocr;— Surle  moyen  pris  de  lafausse 
application  de  l'art.  24  du  décret  du  l""  germ.  an  13,  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  26  du  même  décret:  —  Vu  lesdiU  articles;  — Attendu  que 
l'affiche,  à  la  porte  de  la  maison  commune,  de  la  copie  du  procè4-verbal 
des  employés,  ayant  pour  objet  de  donner  connaissance  an  prévenu  de 
la  saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  des  poursuites  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu,  cette  formalité,  toujours  facultative  pour  la  régie,  ne  de- 
vient obligatoire  que  dans  le  cas  où  le  prévenu,  qui  ne  se  présente  pas 
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enaotorisant  les  employés  des  contrlbations  Indirectes  à  afficTier 
en  cas  d'absence  du  saisi  à  la  rédaction  de  leur  procès-verbal^ 
copie  de  ce  procès-verbal  à  la  maison  commune  du  lien  de  la 
saisie,  ne  leur  interdit  pas  la  faculté  de  se  conformer  aux  règles 
générales  de  la  procédure,  et  de  ndtifler  cette  copie ,  soit  à  la 
personne  des  prévenus,  soit  à  leur  domicile,  lorsqu'il  est  connu, 
cette  dernière  vcie  étant  la  plus  sûre  et  la  plus  conforme  à  Tin- 
térét  des  saisis.  —  ...  Et,  en  cas  pareil,  le  maître  du  saisi  a  pu 
être  actionné  en  responsabilité  civile,  sans  qu'il  ait  été  besoin 
de  loi  notifier  copie  du  procès- verbal  qui  a  été  dressé,  non  contre 
loi,  mais  contre  son  domestique  (Crim.  rej.  26  avril  1859  (i); 
Conf.  Crim.  cass.  30 mai  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Seignette,  rap., 
aff.  Broers;  17  mars  1809,  aff.  N...;  31  mal  1822,  MM.  Barris, 
pr.,Cliasle,  rap.,aff.Laget,  28  nov.  1822,  aff.  Cebe,  Y.  n»  iSl; 
13jain  1835,  aff.  Dabandès,  V.  n«  469). 

n  résulte  de  cette  jurisprudence  que  l'affiche  du  procès-verbal 
a  seoleroent  pour  objet  de  donner  connaissance  au  prévenu  de 
la  saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  des  poursuites  auxquelles 
eue  peut  donner  lieu.  Cette  formalité,  toujours  facultative  pour 
la  régie,  peut  être  remplacée,  au  gré  de  celle-ci ,  par  une  signi- 
fication du  procès-verbal  à  personne  ou  à  domicile  ;  elle  ne  de- 
vient obligatoire  que  dans  le  cas  où  le  prévenu,  qui  ne  se  pré- 
sente pas  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  n'a  point  de  domicile* 
connu,  quand  son  domicile  est  trop  éloigné,  ou  lorsque  encore  il 
n'a  laissé  personne  pour  l'y  représenter;  mais,  dans  les  cas  or- 
dinaires, le  VŒU  de  la  loi  est  mieux  rempli  par  la  signification 
de  ce  procès-verbal  à  personne  ou  domicile;  le  retour  aux  règles 
du  droit  commun  est  toujours  favorable,  et  le  prévenu  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  ont  été  observées  à  son  égard. 
—  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  contre  cette  Jurisprudence,  que 
c'est  par  dérogation  an  principe  général,  qu'en  cas  d'absence 
dn  prévenu,  la  loi  a  exigé  l'affiche  du  procès-verbal,  au  lieu 
d'ordonner  la  signification  à  personne  ou  domicile;  qu'elle  n'a 
pas  même  supposé  que  cette  dernière  formalité  pût  être  suppléée 
par  la  première,  et  que,  de  ce  silence,  on  doit  conclure  que  c'est 
dans  l'intérêt  public  que  le  législateur  a  disposé,  et  que  cet  In- 
térêt lui  a  paru  réclamer  Ici  une  notoriété  qu'il  n'aurait  point 

4  la  rédaction  du  procès-verbal,  n'a  point  de  domicile  connu,  quand  son 
domicile  est  trop  éloigné,  ou  lorsqu'encore  il  n'a  laissé  personne  pour 
l'y  représenter;  mais  que,  dans  les  cas  ordinaires,  le  vœu  de  la  loi  est 
mieux  lempli  par  la  signification  de  ce  procès-verbàl  k  personne  ou  do- 
micile ;  que  le  retour  aux  règles  du  droit  commun  est  toujours  favorable 
et  que  le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  ont  été  ob^^er- 
▼ées  à  son  égard  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  Si, 
55  et  39  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  que  les  propriétaires  ou  négociants 
qui  jouissent  de  l'entrepôt  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  sont 
censés  7  avoir  leur  domicile;  qu'il  sont  tenus,  en  effet,  d'indiquer  les 
magasins,  caves  ou  celliers  où  les  boissons  doivent  être  déposées,  et 
qu'ils  peuvent  obtenir  l'entrepôt  à  domicile,  lors  même  qu'il  existerait 
dans  le  lieu  un  entrepôt  public  ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  tous  les  actes 
qui  concernent  les  faits  relatifs  à  l'entrepôt,  les  significations  peuvent 
être  valablement  faites  à  ce  domicile  légal,  le  seul  que  la  régie  puisse 
connaître;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi,  tant  par  le  bulletin  d'en- 
trepôt que  par  le  passavant  délivrés  au  défendeur,  la  veille  de  la  saisie, 
qu'il  a  déclaré  vouloir  faire  conduire  chez  lui ,  à  Dijon,  où  il  demeure. 


procès- verbal  navaii  pas 

rarrét  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  24  du  décret  du  i^'germ. 

an  15,  et  violé  l'art.  26  du  même  décret  ;— Casse. 

Du  12  nov.  1855.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(1)  (Becq  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  invoqué  et  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  24,  et  d'une 
fausse  application  de  l'art.  55  du  décret  du  1"  germ.  an  15,  en  ce  que, 
d'une  part,  le  prévenu  n'étant  pas  nrésent  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  copie  de  ce  procès-verbal  n'aurait  pas  été  affichée  à  la  porte  de 
la  maison  commune;  et  de  l'autre,  en  ce  que  le  sieur  Becq  aurait  été 
personnellement  poursuivi  comme  responsable  du  fait  de  son  ouvrier, 
sans  que  le  procès-verbal  de  contravention  lui  eût  été  notifié.  —  Sur  la 
première  branche  de  ce  moyen  :  —  Vu  l'art.  24  du  décret  du  1"  germ. 
an  15  ;  —  Attendu  que,  si,  dans  le  cas  où  le  prévenu  n'est  pas  présent 
a  la  saisit),  l'art.  24  du  décret  du  1«'  germ.  an  15  autorise  les  employés 
de  1.1  direction  des  contributions  indirectes  à  afficher  copie  de  leur  procès- 
verbal  à  la  potto  d9  la  maison  commune,  il  ne  leur  interdit  en  aucune  ma- 


oblenue,  s'il  s'était  contenté  de  signification  à  domicile.  —  Mais 
on  peut  répondre,  avec  raison,  que  la  preuve  que  l'intérêt  public 
n'a  nullement  préoccupé  le  législateur,  et  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
l'Intérêt  ou  les  commodités  du  fisc  et  celui  du  prévenu,  c'est 
qu'il  n'a  prescrit  l'affiche  qu'en  l'absence  de  ce  dernier,  et  que, 
si  le  prévenu  est  présent,  il  n'exige  plus  ni  affiche  ni  signification. 
Or,si  l'intérêt  public  avait  parurendrelapublicité nécessaire, cette 
publicité  aurait  dû  avoir  lieu  dans  les  deux  cas,  soit  deprésence, 
soit  d'absence.  Mais,  dans  l'esprit  de  la  loi,  on  a  voulu  éviter  au 
fisc  les  longueurs  et  les  frais  qu'aurait  entraînés  une  signification 
à  domicile,  faite  à  un  individu  domicilié  souvent  à  une  grande 
distance  et,  souvent  aussi  sans  domicile  connu.  On  a  voulu,  en 
même  temps,  que  l'avertissement  donné  au  prévenu  fût  prompt 
et  rapide.  Or,  d'une  part,  le  fisc  a  pu  se  départir  d'une  forma- 
lité qui  était  toute  dans  son  intérêt;  et,  d'un  autre  côté,  le  pré- 
venu serait  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  aurait  suivi 
les  formes  ordinaires  et  les  plus  propres  à  remplir  à  son  égard 
une  mesure  que  la  loi  a  prescrite  et  pour  laquelle,  d'ailleurs, 
elle  n'a  point  tracé  un  mode  unique  et  sacramentel. 

4115.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  employés  ont  trois 
moyens  légaux  peur  notifier  le  procès-verbal  au  prévenu  qui 
n'a  pas  été  présent  à  sa  rédaction:  ils  peuvent  ou  afficher  \à  copie 
à  la  porte  de  la  maison  commune;  ou  notifier  le  procès-verbal 
au  prévenu  à  son  domicile  naturel  ;  ou  bien  enfin  ils  peuvent  lut 
délivrer  la  copie  en  personne  au  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  Ce 
dernier  mode  est  même  le  plus  convenable,  puisqu'il  remplit  le 
mieux  le  but  que  la  loi  s'est  proposé,  qui  est  porter  le  plus 
promptement  et  le  plus  certainement  possible  le  procès-verbal 
à  la  connaissance  de  l'inculpé  (Crim.  cass.  23  août  1816,  afif. 
Savier,n«  466). 

4911.  Il  est  du  reste,  hors  de  doute  que  l'art.  28  du  décret 
du  i«'  germ.  an  15,  aux  termes  duquel  Vassignation  do'ii  être 
donnée  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de  la  date  du  procès-ver- 
bal est  purement  indicatif  et  excitât! f,  mais  que  cette  disposition 
n'est  point  irritante  et  que  son  inexécution  n'entraîne  aucune 
nullité  (Crim.  cass.  25  août  1816)  (2).  Ce  point  est  aujourd'hui 
très-constant.  —  V.  Imp.  ind.,  n«  493. 

nière  la  facnlté  de  se  conformer  aux  règles  générales  et  ordinaires  de  la 
procédure,  d'après  lesquelles  toutes  notifications  peuvent  être  faites  soit 
aux  personnes  intéressées,  si  elles  sont  rencontrées,  soit  à  leur  domicile, 
s'il  est  connu  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  Thibault  avait  été 
présent  à  la  saisie  d'un  fût  d'eau-de-vie,  transporté  par  lui  du  domicile  da 
sieur  Becq  à  celui  du  sieur  Terrason^  dans  une  petite  charrette  à  bras  et 
avec  un  congé  non  applicable  ; — Qu'il  était  donc  présumé  être  légalement 
l'auteur  de  la  contravention  qui  avait  donné  lieu  au  procès-verbal  ;  que 
seulement  il  n'avait  pas  été  présent  à  sa  rédaction  ;  que,  dès  lors,  les 
employés  avaient  deux  voies  directes  pour  lui  en  faire  la  notification, 
savoir  :  celle  d'afficher  cette  copie  k  la  porte  de  la  maison  commune,  ou 
bien  celle  de  faire  cette  notification  à  personne  et  à  domicile,  dès  que 
ce  domicile  était  connu  ;  —  Que  cette  dernière  voie  qu'ont  prise  les  em- 
ployés était  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu, puisqu'elle  lui  donnait  immédiatement  la  connaissance  la  plus 
prompte  et  la  plus  certaine  du  procès-verbal  qu'il  lui  importait  de  con- 
naître ;  qu'il  n'était  donc  nullement  fondé  à  s'en  plaindre  ;  —  Sur  la 
deuxième  branche  de  ce  moyen  :  — Vu  les  art.  55  et  56  du  même  décret 
du  1*'  germ.  an  13  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  con- 
fiscation peut  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les  conducteurs,  sans 
que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même 
ils  lui  seraient  indiqués,  et  que  ces  derniers  sont  responsables  du  fait 
de  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droii'^, 
confiscations,  amendes  et  dépens;  — Attendu  que,  dès  lors,  et  puisque 
Thibault  pouvait  être  seul  poursuivi,  la  notification  qui  lui  a  été  faite 
à  personne  et  à  domicile  du  procès-verbal,  était  suffisante,  et  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  ce  procè»-verbal  fût  également  notifié  à  son 
maître  ;  que  l'absence  de  la  notification  de  ce  procès-verbal  au  sieur 
Becq  n'empêchait  pas  qu'aux  ternies  de  l'art.  55  cité,  il  ne  fût  respon- 
sable du  fait  de  son  agent  ou  domestique  ;  quo  cet  article  ne  subordonne 
en  aucune  sorte  la  responsabilité  à  la  notification  ;  que,  si  ledit  Becq  a 
été  appelé  en  cause,  c'est  uniquement  comme  civilement  responsable,  la 
régie  n'ayant  pas  verbalisé  contre  lui;  qu'il  n'y  avait  pas  dès  lors  be- 
soin que  le  procès-verbal  lui  eût  été  notifié  ;  —  Qu'il  a  donc  pu  être 
condamné  légalement  mémo  en  l'absence  de  cette  notification,  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  en  cela  fausse  application  dudit  art.  35  du  décret  du  1  *'  germ. 
an  15;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  avr.  l'839.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard,  pr.-Mofron- 
net,  rap. 

<ik)  (Contrib.  indir.  C.  Savîer.)  —  Lacour:— Attenda  «uesi.dans 
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407  :  Là  notificaiton  iié  petit  feziipTacdi'  t'àft)che  qd'à  ta  con- 
dillon  d'être  régulière  et  probante.  Dans  le  tas  contraire  le  vœa 
de  la  Ibl  tle  petit  être  réputé  accompli^  et  ti  y  a  Heu  d'annuler  lô 
pfUdèa-verbal.  Tel  serait  le  cas  où  lès  préposés  Se  seraient  bor- 
nê6  à  coiistfltér  qù'ilit  §ê  sont  rendus  au  domicile  du  contrcve- 
natit  pour  lut  hbtlftei-le  procès-verbal;  une  telle  rédaction  laisse 
des  doutes  sur  la  réalité  de  cette  notification  (Crim.  rej.  2  déc. 
1808)  (1).  —  mais  la  loi  n'exige  pas^  comme  en  matière  fores- 
tière, que  la  notifleatlOn  du  procès-verbal  contienne  celle  de 
l'acte  d'afllhmation  (CHm.  rej.  io^mara  isii,  MM.  Barris^  pr., 
Cbasle^  rap.,  aff.  Forberts). 

4A9.  Qdeitiaë  edbstante  c|Ue  soit  la  Jurisprudence  qui  vient 
d'être  rappol^têè,  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  la  notification 
du  procès-verbal  au  prévenu  est  obligatoire,  lorsqu'il  a  son  do- 
micile dans  ié  llèn  même  de  la  saisie.  La  loi  ne  parlant  que  dé 
¥  affiche,  il  est  évidehl  qu'on  ne  peut  annuler  l'acte,  lorsque  ta 
copie  A  été  affichée  à  ta  porte  de  ta  maison  commune,  bien  qu'il 


le  cas  oit  le  préfenu  de  contravention  n'est  paa  présent  is  la  saisie^  Tart. 
ii  du  décret  du  i*^  gcrm.  an  13  autorise  les  emi)io) es  de  la  régie  h  alTicber 
<îople  rie  lotir  prôc'ès-yeibai  à  la  pdrle  de  la  maison  commune,  il  ne  leur 
interdit  pas  la  fficdlté  dé  se  cohformér  aux  règles  générales  et  ordi- 
naires d'après  lesquelles  todtës  les  hOtiBcations  peuvent  être  faites,  âbii 
«a  pariant  aun  perionnës  tténies  qui  y  sent  ioiéressées,  Soit  à  leur  do- 
micile oatarel)  s'il  est  conuii;  —  Attendu  que,  datis  l'espèce,  François 
Xavier  avait  été  présent  à  la  visite  des  préposés  faite  dans  t-on  domicile } 
qu'il  était  même  prévenu  d'être  l'auteur  des  faits  de  contravention  qui 
ont  donné  lieu  au  procès- verbal;  mais  qu'ayant  été  seulement  absent  à 
la  rédaction  qui  en  a  été  faite,  les  employés  avaient  légalement  trois 
voies  ouvertes  potir  lui  en  faire  la  notiCcatiob,  celle  d'afQciierune  copie 
à  la  maison  commune,  celle  de  faire  cette  notification  &  soti  domicile  na- 
turel, et  enfin  celle  de  la  lui  faire  en  parlant  à  sa  pet^onne  où  il  pourrait 
être  trouvé;  que  cette  dernière  voie,  qu'ont  prise  les  employés,  était  la 
plus  simple  et  la  plus  sûre,  dans  Tinterét  du  prévenu,  puisqu'elle  lui 
donnait  immédiatement  la  connaissance  plus  prompte  et  plus  certaine  du 
procès-verbal  au*il  lui  importait  de  connaître;  qu'il  u*ûlait  donc  nulle- 
ment fondé  à  s  en  plaindre,  et  qu^en  annulant  celte  nulification,  par  le 
motif  qu'elle  n'avait  pas  été  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
la  oour  de  Montpellier  a  fauèsettient  interprété  ledit  art.  24,  fait  une 
fausse  application  de  la  nuUitô  dont  parle  l'art.  S6,  et  violé  les  règles  gé- 
néralesquiconcernentlesnoUfications;— Attendu,  surle  deuxième  moyen, 
que  le  décret  précité  a  soigneusement  établi,  dans  ses  art.  S6, 32,  40  et 
49.  les  tlullUés  et  lès  déchéances  qu'il  vetit  èlfé  prononcées  dans  les  cas 
qu  il  a  déterminés;  —  Que  l'art.  28,  qui  tourte  que  l'assignation  doit 
être  donnée  danS  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date  du  procès-verbal, 
est  purement  indicatif  et  eicitatii,  afin  que  les  alTdireS  de  cette  espèce 
no  traînent  point  eu  longueur,  que  sa  disposition  n'est  point  irritante, 
et  que  son  inexécution  n'entraîne  ni  la  nullité  ni  la  déchéance  de  l'ac- 
tion) puisque  la  loi  ne  l'a  pas  ainsi  prononcé;  —  Que,  sMl  était  entré 
dans  l'intention  du  législateur  d'alUicher  au  rélard  de  l'assignation  les 
peines  de  flollité  et  de  déchéance,  il  s'en  serait  positivement  expliqué, 
comme  il  l'a  fait  par  l'an.  32,  relativement  aux  appels  qui  seraient  no- 
tifiés hors  la  huitaine  de  la  signification  des  jugements  de  première  in- 
stance^ et  encore  par  les  art.  40  et  4!>,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus  ; 
^Qu'il  suit  dé  la  que  Ik  cOUr  de  Montpellier,  en  annulant  la  notification 
du  procès-verbal  faite  à  la  personne  même  da  prévenu,  ainsi  que  l'as- 
signation qui  lai  a  élédonhée,  et  eh  rejetant  l'action  delà  régie,  a  créé 
des  nullités  et  deehédilbes  qué  la  toi  n'a  pas  prononcées,  et  qu'en  cela 
elle  à  commis  des  excès  de  pouvoir,  et  faussement  interprété  Ou  donné 
une  extension  afbitraire  audit  art.  28;  — Casse. 

Du  25  aont  iSie.-C.  C,  crlm.  cass.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  et  droits  i-éunis  C.  Pellegrini.) —  La  cour;  —  Con- 
sidérant qtie  dès  oue  t^ellpgrini  avait  refusé  do  se  rendre  au  bureau  peut 
y  assister  &  la  rédaetioh  du  procès-vctbal  des  employés,  il  était  néces- 
saire de  notifier  tè  prOcès-verbal  au  domicile  dudit  t^ellegrini  ;  —  Que  la 
cour  doht  i^arrêt  est  dtuiqué  n'a  violé  aucune  loi  en  décidant  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  établi  par  le  prbcès-verbtil  des  employés  <{ue  la  noti- 
fication en  eût  été  faite  ad  domicile  dudit  Pellegrini  ;  —  Qu'il  résulte  en 
effbt  uniquement  de  ce  procès-verbal  que  les  préposés  ont  déclaré  qu'ils 
^'étaient  rendus  au  domicile  dudit  Pellegrini  pour  lui  faire  celte  notifica- 
:ion,  énoneiation  qui  laisse  des  doutes  sur  là  réalité  de  celte  notitiea- 
lion  ;  —  Rejette. 

Du  2  déc.  1808. -C.  G»,  sect.  crim.-MM.  Barris.  pr.-Yergès,  rap. 

(9)  (Ligneau  Mounet.)  —  La  cour;  —  Vu  l  art.  24  du  décret  du 
1^  germ.  an  13  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
générales;  que  celle  qui,  en  cas  d'absence  du  prévenu,  porte  que  la 
copie  du  procès-verbal  sera  affichée  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
ne  fait  aueune  distinction  entre  les  divers  cas  d'absence,  et  notamment 
n'excepte  point  celui  où  le  prévenu  qui  n'a  pas  été  présent  k  la  rédac- 


eût  été  p\us  conformé  aUx  régies  oirdinaircâ  de  Ifl  pi'oeèddrë  de 
signifier  celte  Copie  aii  prévenu  (Crllb.  rej.  là  aoAt  1818)  (2).— 
Le  même  principe  avait  été  adiniâ  antérienremeUt  i  «  Attendu^ 
porte  Un  ârrèt,  que  le  procès-verbàl  à  été  signifié  att  domicile  de 
Broers,  et  (}Uô  l'àlîtche  à  là  porte  de  la  maison  comiiiune  n'est 
que  pour  le  cas  ou  Une  Notification  plus  directe  et  plus  certaine 
est  impossible  ;  qoe  lés  ôomUiis  Otlt  bien  déclaré  la  saisie  en 
termes  formels;  »  —  Âejétte  (Criiù.  te].  30  mai  iSOfij  UH.  bar- 
ris,  pr.^  Seignette,  rap.,  a(f.  Broers). 

àM,  Du  resté,  la  signidcation  des  procës-verbani  des  em- 
ployés est  Valablement  faite  au  dotuicile  ou  se  fait  le  débit,  en- 
core qtte  le  contrevenant  possède,  dans  le  tnéme  éudroit,  uae 
maison  où  il  a  sa  famille  et  son  ménage  (Crim.  casa.  13  Jain 
I8â5  (s),  V.  nos  obserVatioUS  voîmp.  ind.,  û»  486).— Et  l'affiche 
n'est  pas  exigée  si  la  visite  a  eu  lieu  eti  présence  de  la  femme 
du  saisi,  qui  te  représentait  légalement,  et  s'il  lui  en  a  été  donné 
copie  (Crim.  cass.  29  mai  1812  (4);  6 sept.  1S06,U.  katand^  rap., 

tion  du  prooès-'verbal  a,  comme  dans  l'espècOi  son  domicile  dans  le  liea 
de  la  saisie;  —  Qu'alors,  sans  doule^  il  serait  plus  conforme  aux  règles 
ordinaires  delà  procédure  de  signifier  la  copie  du  procès-veri>al  au  do- 
micile du  prévenu;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que,  con- 
formément au  texte  littéral  dudit  art.  24,  qui  est  la  loi  spéciale  de  la 
matière,  et  à  raison  de  Tabsenee  du  prévenu  lors  de  la  rédaction,  la 
copie  du  procès-verbal  ait  été  affichée  à  la  porte  de  la  tnaison  commane 
du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  d'Or^ 
léans  n'est  point  contreve&ue  à  cet  article  en  rejetant,  par  son  arrêt  du 
15  nov.  1817,  la  prétendue  nuUitè  que  le  sieur  Ligneau  Mounet  tirait  de 
ce  que>  k,  cause  de  son  absence  lors  de  la  rédaction,  et  malgré  que  son 
domicile  à  Orléans,  lieu  de  la  saisie,  fût  Connu,  c'était  par  affiche  à  la 
porte  de  la  maison  commune  d'Orléans  que  le  procès-verbal  du  IG  déc. 
1819  lu)  avait  été  notifié;  —  Rejette. 
Du  t.")  août  1818.-G.  C.  éect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Dabandès,  etc.)  —  La  cour;— Yo  les  ait.  24 
et  20  du  décret  du  1*'  germ.  an  15;  -^  Attendu,  en  fait,  qu'au  procès- 
verbal  des  employés  de  l'administration  des  cootribui ions  indirectes,  ea 
dale  du  21  août  1853,  ayant  pour  objet  de  constater  contre  Jean  I^es* 
cudé,  débitant  de  boissons,  et  contre  Jean  Dabandès,  propriétaire,  une 
contravention  aux  art.  53  et  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  éttonce  qu'U 
a  été  rédigé,  en  l'absence  des  prévenus,  et  clos  à  trois  heures  du  soir; 
que  te  même  jour,  à  cinq  heures,  lesdits  employés  se  sont  transportésaa 
domicile  des  Sieurs  t)abandès  et  Lescudé,  liemeurant  tous  deux  dans  la 
même  maison,  au  faubourg  de  Jurançon,  et  qu'étant  là,  et  parlant  au 
sieur  Jean  Dabandès  et  au  domestique  *du  sieur  Lescudé,  ils  ont  signifié 
ce  procès-verbal  à  chacun  d'eux  séparément,  et  leur  eu  ont  ldi^'Sé  copie; 

—  Attendu,  en  droit,  que  l'alTicbe  du  procès-Terbai  à  la  porte  de  la 
maison  commune  ayant  évidemment  pour  objet  de  donner  connais- 
sance au  prévenu  absent  de  la  saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  des 
poursuites  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  ce  but  est  bien  mieux  atteint 
par  la  signification  de  ce  procès-verbal  à  personne  ou  domicile;  que  U 
formalité  de  l'affiche  n'e.^t  que  supplétive  des  formes  ordinaires,  et  que 
le  retour  aux  règles  du  droit  commun  est  toujours  favorable;  —  Klais, 
atlendu  qu'aux  termes  des  art.  50,  52,  53, 56  et  61  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  ceux  qui  veulent  se  livrer  &  la  vente  en  détail  des  boissons,  doi- 
vent en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  désigner  le  lieu  de 
la  vente,  indiquer  par  une  enseigne  leur  qualité  de  débitant;  qu'ils  sont 
sujets  aux  visites  et  exercices  des  employés;  qu'ils  sont  tenus  de  leur 
ouvrir  leurs  caves,  ccUiers  et  autres  narties  de  leurs  maisons;  que,  pen- 
dant le  cours  du  débit,  aucunes  des  boissons  spécifiées  en  l'art.  47  ne 
peuvent  être  introduites  dans  leur  domicile,  leurs  caves  ou  celliers, 
qu'en  vertu  de  congés,  acquits-à-caulion  ou  passavants  ;  qu'il  leur  est 
défendu  de  receler  des  Boissons  dans  leurs  maisohs  ou  ailleurs;  qu'enfin 
toute  communication  intérieure  est  interdite  entre  les  maisons  des  débi- 
tants et  les  maisons  voisines;  qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  la  loi 
con^idèle  le  lieu  où  se  fait  la  vente  en  détail  comme  la  maison  du  débi- 
tant; qu'elle  les  réunit  et  les  confond  dans  les  mesures  de  surveillance 
qu'elle  prescrit,  et  que  la  désignation  de  ce  lieu  emporte  nécessairement 
élection  de  domicile  pour  tout  ce  qui  concerne  les  faits  relatifs  au  débit; 
qu'ainsi,  en  déclarant  nulle  la  signification  du  procès-verbal  du  21 
août  1H5S,  faite  au  domicile  de  Jean  Lescudé,  maison  Dabandès^au 
lieu  de  la  vente,  et  en  parlant  à  son  domestique,  par  le  motif  aue  Les- 
cudé avait  sa  famille  et  son  ménage  dans  une  autre  maison  du  bour* 
de  Jurançon,  l'arrêt  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  fausse- 
ment appliqué,  et  par  suite  violé  l'art.  26  du  décret  du  l*'  germ.  an  13  ; 

—  Casse. 

Du  15  juin  1835.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Bresson,  ru» 

(4)  (Régie  des  tabacs  C.  Santi.]  —  La  cour;  —  Vu  les  art  21,21 
et  26  du  dccr.  du  i^^  germ.  an  13  ;  —  Considérant,  en  droit,  l"  qu'un 
prévenu,  partie  saisie,  est  présent  dans  le  vrai  sens  dudit  art.  Si  lorsqua 
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aff.  coB(.  ind.  C/  Yltry  ;  4  déc.  1807^  MM.  Barris,  pr..  Vergés^ 
rap.,  aff.  copt.  ind.  (7*  SemerlgHo).  ^  Il  en  est  de  même  alors 
que  l4  copie  a  été  laissée  b  qn  domestique  ^n  présence  duquel  la 
contraveolio»  a  été  constatée  (Crim.  cafls.  29  mai  l8i2,MH.  Bar- 
ris, pr.,  B^iilly,  rap.,  aff.  régie  des  (abacs  (7.  Leoncini). 

470.  Mais  cette  afiQpI^e  doit  avoir  lieu^  lorsque  le  domicile  du 
prévenu  est  éloigné  fiu  Ijeu  de  la  saisie,  et  lorsqu'il  l'a  quitté 
depois  longteipps,  sans  avoir  laissé  personne  pour  l'y  repré- 
senter (Crim.  C«t83.  26  m4r§  1908  (l)j  4  déc.  ià06>  ^.  Corso, 
Y,  n«  462). 

47t.  Les  r^glpç  établies  par  \p  code  4Q  procédqre  e(  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  quant  h  la  notification  des  actes. 
De  s'appliquent  aux  significations  des  procès-verbaux,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  qne  dans  les  cas  non  prévus  par  le 
décret  du  !•'  gefm.  an  13.  — Ainsi,  soit  qu'un  mari  et  une 
femme  liabitant  le  ménie  domicile  et  exerçant  le  même  commerce, 
aiei^tUD  intérêt  commun,  soit  que  la  feippae,  exerçant  seule  le 
commerce,  son  mari  soit  civilement  responsable  des  contraven- 
tions par  elle  commises,  tonjpnrs  est-i|  qu'ils  doivent  èlre  ré- 
putés l'un  et  l'autre,  quant  à  l'exercice  des  ep^ployés  des  contri- 
baiions  indirectes,  ne  tormer  civilement  qu'une  ^enlcf  et  même 

iMop^tioDs  neiilîoBBées  ei  cetarfida  opt  lieu  an  présanc»  de  sa  famine, 
trouvé»  ea  Ij^ur  domicile  cammao  ;  —  2«  Qu'en  orjpnnai^t  Tafl^cba  de  la 
copie  i)n  procès-verbal  daos  le  cas  d'absence  du  prévenu,  ledit  art.  2i 
a  préva  l^  cas  pu  celui-ci  n'étant  ni  denieurant  i)i  légalement  repré- 
KDlé  dans  le  lien  de  la  saisie,  cette  affiche  deTiei)t  i|p  moyen  suppié- 
meotaire  de  lai  faire  connaître  la  saisie,  en  même  temps  qu'elle  dispense 
les  employés  saisissants  de  se  transporler  en  sa  demeure  effective,  sou- 
vent éloignée  ou  inconnue  ;  —  S«  Que,  d'après  ledit  art.  36,  les  procès- 
verbaux  réguliers  doivent,  jusqu'à  inscription  de  faux,  faire  foi  des  faits 
y  consignés,  constiintifs  de  la  contravention  ;  *  Considérant,  en  fait, 
d'ane  part,  que  le  prévenu  Santi,  domicilié  à  Colle  di  Casi,  a  été  repré- 
senté par  sa  femme  par  lui  laissée  &  ce  domicile,  at  qui,  ayant  accom- 
pagné les  préposés  lors  de  la  visite  qu'ils  ont  faite,  le  S8  août  1811,  dy 
terrain  à  lui  appartenant  sur  le  terroir  dudit  Cari,  a  assisté  à  cette  visite, 
à  la  saisie  et  description  des  six  pieds  de  tabac  en  feuilles,  par  eux 
trouvés  existants  daiis  ce  terrain,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  ; 
a  également  assisté  à  la  rédaction  de  leur  prooès-verbal  du  tout,  en.  a 
ealtada  iectuTe  et  reçu  copia  à  l'instant;  »  D'autre  part,  que  Sanli  a 
a  été  assigné  cd  son  domicile,  en  parlant  è  sadite  femme,  le  i  novembre, 
Berne  année,  en  conséquence  de  ce  procès-verbal,  pour  voir  prononcer 
la  confiscation  des  six  pieds  de  tabac,  et  se  voir  condamner  à  $,000  fr. 
d'amende  et  aux  dépens;  —  Et  qu'ainsi,  non  seulement  Santi  a  été  léga- 
lement représenté  par  sa  fenàme,  lors  de  la  description  des  plantes  de 
tabac  dont  il  s'agit,  et  en  tout  ce  qui  touche  la  forme  du  procès-verbal 
de  leur  saisie,  mais  encore  il  n'écbéait  nullement  de  recourir  à  Tafficbe 
qaelconaiie  d'une  copie  du  procès-verbal,  et  l'assignation  dudit  jour 
S  nevemnre  a  été  donnée  conformément  è  la  loi  ;  —  Considérant  que 
néanmoins,  par  son  jugement  en  dernier  ressort,  du  3t  mars  181^»  le 
tribunal  correctionnel  de  Pérugia,  eu  confirmant  la  seqtence  du  tribunal 
correctionnel  de  Spoleto,  du  18  novembre  précédent,  a  déclaré  nul  ledit 
procès-verbal  du  28  août  1811,  avec  dépens;  et  au  lieu  de  prononcer  les 
condamnations  demandées  contre  le  prévenu,  en  conséquence  de  ce 
procès-verbal  démontré  régulier,  n'a  pas  même  ordonné  la  confiscation 
des  six  pieds  de  tabac  ;  —  Considérant  que  ce  jugement  a  été  motivé, 
I*  sur  ce  que  Sanli,  absent  de  son  domicile  lors  de  la  visité  des  pré- 
posés, n'avait  pas  été  légalement  représenté  par  sa  femme;  d'où  le  tri- 
bunal de  Pérugia  a  conclu  qu'il  n'avait  été  ni  présent,  ni  sommé  d'assister 
à  la  description  des  six  plants  de  tabac,  comme  le  voulait  Tart.  81, 
fégl.  1«  genn.  an  15  : 2®  sur  ce  que,  par  suite,  il  avait  été  irrégulière- 
ment  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Spoleto; 
5*  snr  la  défaut  d'afficbe  d'une  copie  du  procès-verbal  &  la  porte  de  la 
Biaison  commune  du  lieu  de  la  saisie  ;  4^  sur  ce  que  la  contravention 
n'était  ni  adoiisa  ni  prouvée  ;  —  Considérant  que  de  tout  ce  que  dessus, 
et  encore  do  ce  gue,  le  procès-verbal  fût-il  nul,  le  décr.  du  29  déc.  1810, 
coocernant  la  culture  au  tabac,  exigeait  la  confiscation  des  plants  de 
tabac  non  dédarés,  il  résulta  que  le  tribunal  correctionnel  de  Pérugia 
a  faussement  appliqué  lesdils  art.  21  et  8i,  et  formellement  violé  ledit 
art.  86,  règl.  1«'  germ.  an  15,  en  même  temps  qu'il  a  contrevenu  audit 
décr.  do  89  déc.  1810  :  —  par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  39  mai  1^12.-Q.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  (Gontrib.  indir.  C.  Grégoire.)  —  La  Coun;  — Vu  l'art.  84,  cbap.  6 
dn  décr.  du  1^  ^rm>  an  IS;  —  Attendu  que  la  seconde  disposition  de 
cet  article  ne  doit  être  entendu^  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
fbsent,  soit  parce  que  son  domicile  serait  éloigné  du  Ijeu  de  la  saisie, 
fait  paor  causé  iruoê  ^fbsénce  'ongue  du  lieu  de  son  domicile,  ok  il 
n'aurait  laissé  personne  pouir  Vj  représenter  ;  mais  qu'elle  ne  peut  pas 
avoir  d'a|)])liGation  à  un  prévenu  qui  est  domicilié  dans  la  lieu  de  la 


personne...,  et ,  par  suite ,  le  procès-verbal  dressé  par  ces  enii- 
ployés  contre  ^  femrpe  es(  valablen^ent  notIQt  i  lQrj9qi}'il  e$t  di( 
que  la  notification  a  été  faite  aux  époux,  ep  leur  domjcile,  p,arlant 
tant  au  mari  qu'à  la  femme,  avec  somipation  de  lo  signer,  pt  ei^ 
leur  en  laissant  copie  (Crim,  çass.  9  sept.  183i|  (2|. 

499.  Affirmation, — Nous  o^ons  traita  prècédepiiQÇfi^  dcç 
caractères  généraux  deTacte  d'af^rmation  (V.  n»  iO0]r  Le§  féales 
spéciales  à  cet  acte  en  matjère  4e  pontribptipps  ind(risc|es,  spn( 
indiquées  par  l'art.  25  du  i»  germ.  an  |3,  leqqe)  OQr(e  :  v^  \.ù'i 
procès-verbaux  seront  affirniés  ou  ipolps  par  4ep  dpO  saisissants^ 
dans  les  trois  Jours,  devant  le  jp^e  de  p^ix  où  l'i|f>  4ê  ^^^  ^MP~ 
pléants  ;  l'affirmation  énoncera  qu'il  en  ^  éii  doni^é  lecturp  pîq| 
affirmants.  »  —  Les  formalités  prescrites  par  cet  ar^Plë  sont  ré*^ 
putées  accomplies,  et  le  procès-verbal  es(  val^blQ  ;  1*  s|  l'a$rr 
matlon  a  élé  faite  devant  le  ^pge  de  paix  du  lieu  où  lo  propos- 
verbal  a  été  dressé  (Crim.  cass.  20  mars  1812,  cent.  Ind.  C. 
Broca,  Y*  Ymp-  ipd.  239)  qp  devant  son  8uppléap(  [Grirp.  ft^. 
1"  mars  J8ji,  MJf.  Bjarris,  pr.>  ph^sle,  rap.,  ait.  ForqçrJs).  — 
2*  Bien  que  l'un  des  depx  amrmapts  q'ait  pas  été  pfésppt  i  tQUles 
les  opérât  ipps  qui  ont  précédé  1^  Ç^lsie,  ip^is  s^plemepl  a  la 
saisie  elle-métpè  (Griip.  çass.  ^2  ^pùt  19OQ,  MV.  Barrii^,  pp.. 

saisie,  et  qui  est  présantlors  de  la  visit^  des  amployés  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  procès-verbal  dos  employés  a  été  fajt  dans  le  lieu  du  domicile  de  Gré- 
goire, prévenu;  qu'il  a  été  sommé  d'être  présenti  sa  réduction,  ce  qu'il 
a  refusé;  '        '^  *  "  '*'  ~"  '  '  '    "*  "  '    '"""    *    *  ~ 

beures  du 
été  dans 

dès  lors  ce  netaii pas 
mune;  qu'ainsi  l'arrêt  doatest  pourvoi  a  fait  une  fausse  application  dudit 
art.  Si  du  décr.  du  l*'  germ.  an  15,  pour  avoir  annulé,  sous  cas  deux 
prétextes,  ledit  nrocès-verbal;  qu'en  supposant,  d'ailleurs,  que  ca  pcocès* 
verbal  fût  nul,  la  tribunal  de  poljca  çorreptinopeUfl  q'^niit  RM  moins 
dû  continuer  rinstrqc^ion,  pour  savoif  sj  |a  pr^érepff  était  pn  canfraven- 
tien,  parce  que,  dans  le  cas  de  Taffirmi^tiva^  jl  î^Hfait  t^ujourf  4|f  pas- 
sible de  l'amende  : —  Casse. 

Du  26  mars  1808.-C*  C,  sect.  crini.*MM.  Barris,  pr-Dutocq,  rap. 

(2)  (Contrib.  indir.  C.  Lemarchand.)  -^  La  codi ;  -^Vu  les  art.  21, 
ai,  26  et  26  du  décr.  du  l^*  germ.  an  15,  relatif  aux  formalités  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  employés  de  radminislration  des  contri* 
butjpns  indirectes  ;  —  Attendu  que  les  fnrmaliiés  relatives  à  la  rédactien 
et  à  la  signification  des  nrocès-verbaux  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, matière  tout  a  fait  spéciale  et  exceptionnelle,  sont  spécifiées  et 
déterminées  par  le  décr.  du  1^'  germ.  an  IS,  et  que  les  règles  établies 
par  le  code  ae  procédure  civile,  et  même  par  celui  d'instruction  crimi- 
nelle, ne  leur  sont  applicables  que  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret; 

<  Attendu  que  l'art:  2i  de  ce  décret  veut  seulement  que,  si  le  prévenu 
est  présent,  le  procès-verbal  énonce  qu*il  lui  en  a  été  donné  lecture  et 
copie,  et  qu'en  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  soit  alBchée,  dans  le 
jour,  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  Usa  de  la  saisia;  —  Attenda 
qu'un  mari  et  une  femme  exerçant  le  même  commerça,  ont  un  Intérêt 
commun;  que,  dès  lors,  soit  que  l'on  les  considère  comme  tons  deux 
prévenus  du  délit  prévu  par  Tart.  166  de  la  loi  du  28  avr.  1818,  soit 
que  l'on  considère  la  femme  saule  comme  préven^e,  et  le  mari  comme 
civilement  responsable,  ces  époux  sont  réputés,  de  drojl,  auanf  à  l'exer- 
cice des  employés  des  contributions  indirectes,  pà  iqniier  ^rilemaot 
qu'une  seule  et  même  personne;  —  Attendu  quan  signifiant  la  procès- 
verbal  dressé  par  eux  le  ^  mars  i850  (à  l'effet  dp  constater  une  contra- 
vention &  l'art.  166  de  la  loi  du  28  avr.  1810,  de  la  part  de  la  dame 
Lemarcband,  contravention  dont  son  mari,  en  sadite  qualité,  était  au 
moins  civilement  responsable)  ai)x  époux  Lemarcband,  è  leur  domicile, 
en  parlant  tant  au  mari  qu'à  la  femme,  avec  sommation  dp  le  signer,  et 
en  leur  en  laissant  copie,  les  employés  de  l'administration  def  contribu- 
tions indirectes,  loin  q'avoir  violé  aucune  loi,  sp  sont  exactement  con- 
formés aux  dispositions  de  rart.  94  du  dpcr.  du|^'  germ.  ap  13, spécial 
pour  la  matière  :  —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Caen.  at 
après  lui  la  cour  royale  de  la  même  ville,  cbambre  des  ^ppjsls  de  police 
correctionnelle,  en  déclarant  nul  l'acte  de  notification  du  9  mars  1$3Q, 
et  par  suite  le  procès-verbal  rédigé  par  les  employés  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes,  contre  les  époux  Lemarchand, |e  ^  du  même 
mois,  et  en  déchargeant,  en  conséquence,  les  époux  Lemarchand  do 
l'action  à  eux  intentée  par  l  administration,  et  en  condamnant  celle-ci 
aux  dépens,  ont  créé  une  nullité  antre  que  celle  résultant  de  l'omission 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  21,  2i  et  25  du  décr.  di)  V  germ* 
an  15,  et  par  conséquent  fait  une  fausse  application  dudit  art.  li,  et 
violé,  tant  ledit  article,  qu^  ]'ar|.  96  du  même  décret;  —  Par  ces  mo- 
tif s  «casse,  etc. 

Du  9  sept.  1891.- G.  p.,  ph*  çrim.-MM.  Pa^tard ,  9r*-V93rrqqr 
netf  rap. 
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Vergés,  rap.,  afl.  Kelelaers]. — M.  Mangin  fait  observer  avec 
ratson  (Procès-verbaux,  n»  212)  que  cette  décision  ne  doit  pas 
être  généralisée.  Il  faat  bien  remarquer  que,  dans  l'espèce, 
les  employés  avaient,  dans  des  séances  précédentes,  constaté  la 
contravention  sans  procéder  encore  à  la  saisie.  Ce  ne  fut  qu'à  la 
dernière  séance  qu'ils  déclarèrent  formellement  procéder  à  la 
saisie  des  tabacs,  eu  égard  à  la  contravention  aux  différents  ar- 
ticles de  loi  relatifs  à  l'étiquette  et  au  type  dont  Ias  tabacs 
doivent  être  revêtus.  D'où  il  suit  que  les  causes  de  la  saisie 
avaient  été  constatées  en  même  temps  que  la  saisie  elle-même. 
C'est  uniquement  cette  circonstance  qui  a  entraîné  la  décision  de 
la  cour.  —  5«  Alors  même  que  l'acte  d'affirmation  n'énonce  pas 
les  noms  et  prénoms  des  préposés  affirmants  (Grim.  cass.  7  avril 
1809,  cent.  ind.  C  Guillot,  V.  Imp.  ind.,  n""  219.  —  Du  mémo 
Jour  arrêt  semblable.  Mi.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  afif.  Pignoni). 

478.  L'affirmation  doit  avoir  Wea  devant  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant.  Le  juge  de  paix  dont  il  s'agit  ici  est  nécessairement 
celui  du  lieu  où  la  saisie  a  été  opérée,  car  c'est  lui  qui  est  le  plus 
à  portée  de  la  chose  et  des  circonstances  qui  lui  sont  relatives. 
En  conséquence,  on  doit  annuler  un  procès-verbal  fait  devant  un 
Juge  de  paix  autre  que  celui  du  lieu  de  la  saisie  (Crim.  rej. 
24  avr.  1807,  et  non  1806  (l).— Du  même  Jour,  arrêt  analogue, 
MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Schmickier). 

474.  Par  la  même  raison,  s'il  y  a  plusieurs  Juges  de  paix 
dans  la  commune,  l'affirmation  doit  être  faite  devant  celui  de 
l'arroudissement  où  la  saisie  a  été  déclarée  (Grim.  cass.  12  déc 
1817,  MM.  Barris,  pr.,  Ghasies,  rap.,  conl.  ind.  C.  Drouillel, 
18  fév.  1819,  arrêt  cité  par  M.  Mangin,  Pr.-verb.  n»  214; 
crim.  reJ.  i^  sept.  1855,  aff.  Anglade,  D.  P.  55.  l.  416); 
V.  aussi  Imp.  iod.,  n»  497).  — Toutefois,  lorsque  la  saisie  a  été 
déclarée  dans  un  canton  aulrt*e  que  celui  où  la  contravention  a  été 
constatée ,  et  où  une  mainmise  a  été  interposée  sur  la  marchan- 
dise, il  n'y  a  pas  irrégularité  à  affirmer  le  procès-verbal  devant 
le  Juge  de  paix  du  lieu  où  a  été  pratiquée  celte  mainmise  (même 
arrêt). 

476.  Nous  croyons  également  que  le  procès-verbal  serait 
valablement  affirmé  devant  le  Juge  de  paix  dans  la  Juridiction 
duquel  les  objets  saisis  auraient  été  transportés.  G'est  ce  qui  a 
été  Jugé  avec  raison  en  matière  de  douanes  (sect.  réun.  15  flor. 
an  12,  aff.  douanes  C.  Desruelles,  V.n»  349-1  •).  Ilyamême  rai- 
son de  décider  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  termes 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  ffor.  an  7  étant  identiques  à  ceux  de 
l'art.  25  du  décret  du  1*^  germinal  an  15. 

47<l.  Quel  que  soit  le  magistrat  auquel  le  procès-verbal  est 
présenté,  l'affirmation  de  cet  acte  doit  énoncer  qu'il  a  été  donné 
lecture  du  procès-verbal  aux  affirmants,  par  l'officier  public  qui 
reçoit  l'affirmation.  Mais  lorsque  l'acte  d'affirmation  dressé  par  le 
Juge  de  paix  énonce  qu'il  a  été  donné  Icclure  du  procès-verbal  de 
saisie  aux  préposés  affirmants,  la  présomption  de  la  loi  est  que 


(1^  (Min.  publ.  C.  Schmitz.)  —  La  codi;  —  Attendu  que  l'art.  85 
du  décret  impérial  du  1"  germ.  ed  15  portent  que  les  procès-verbaux 
des  préposés  de  la  régie  seront  affirmé  dans  les  trois  jours  devant  le 
juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  supléanls,  doit  s'entendre  du  juge  de  paix 
du  lieu  oU  la  saisie  a  été  faite  comme  étant  le  plus  à  port.e  de  la  chose 
et  des  circonstances  qui  lui  sont  relatives;  —Attendu  que  lataisiedont 
il  s'jjgit  au  procès  a  été  faite  dans  la  juridiction  du  juge  de  paix  de  Li- 
ning,  et  que  néanmoins  les  employés  ont  affirmé  leur  procôs-veibal  de- 
vant le  Juge  de  paix  d'Andernach  étranger  à  celte  juridiction;  —  D'où 
il  FUit  que  Tarrét  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Rhin-et-Moselle,  qui  n'a  eu  nul  égard  aa  procès-verbal,  n'a  point  con- 
trarié le  vœu  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  84  avr.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil, 
lap. 

(2)  Contrib.  indir.  C.  Muschc.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  25  du  dé- 
cret du  1^'germ.  an  15;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de  saisie 
dressé  par  trois  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  le  19  juill.  1806, 
a  été  affirmé  le  lendemain  par  deux  de  ces  préposés  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Oslende;—  Considérant  que  l'acte  d'affirmation  dresse 
par  ce  juge  de  paix  énonce  expressément  qu'il  a  été  donné  lecture  à  ces 
deux  préposés  du  procès-verbal  de  saisie,  et  qu'ils  l'ont  affirme  ;  —  Que 
l'article  cité  veut  uniquement  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  affirmé 
devant  le  juge  de  paix,  et  qu'il  soit  énoncé  qu'il  en  a  été  donné  lecture 
aux  affirmante  ;  — Que,  lorsque  ces  Tormalités  sont  rcmples,  la  pré- 
mroption  lécale  est  évidemment  que  le  juge  de  paix  t^ui  a  présidé  à  l'acte 


le  Juge  de  paix  qui  a  présidé  à  cet  acte  en  a  lui-méitie  fait  la 
lecture;  en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'af- 
flrmation  énonce  par  qui  la  lecture  en  a  été  donnée  (Grim.  cass. 
10  avril  1807  (2),  V.  toutefois,  en  matière  forestière,  Crim.  reJ. 
17  Juin  1830,  aff.  Faurès,  n«  589).  —  Du  reste,  la  formalité  de 
la  lecture  est  suffisamment  constatée  par  la  mention  que  le  Juge 
de  paix  a  fait  lecture  du  procès-verbal  en  présence  des  affirmants 
(Crim.  cass.  26  août  1C15,  H.  Bailly,  rap. ,  aff.  droits  réunis  C. 
Ybos).  —  Et  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'acte  d'affirmation 
soit  rédigé  d'avance  par  les  employés  à  la  suite  du  procès-verbal, 
de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  au  Juge  de  paix  qu'à  signer  cet  acte 
(même  arrêt).  Mais  les  employés  doivent-ils  pareillement  le  si- 
gner?—V.  n«  m. 

497.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'affirmation  soit  la 
aux  préposés  affirmants;  la  loi  n'exige  autre  cbose  que  la  lec- 
ture aux  préposés  du  procès- verbal  de  saisie  (Crim.  cass.  7  avr. 
1809  (5);  Grim.  reJ.  11  fév.  1808,  aff.  Bicbelaert,  V.  Imp.  Ind.^ 
n«  203-1  •). 

49  8.  L'assistance  d'un  commissaire  de  police  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  ne  dispense  pas  les  employés  de  l'affirmation 
(Crim.  cass.  12  déc.  1817,  arrêt  cité  par  M.  Mangin,  Pr.-verb., 
n»  212). 

499.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la  formalité  de  l'af- 
firmation, et  celle  de  renonciation  de  la  lecture  du  procès-verbal 
aux  préposés  affirmants,  n'ont  été  introduites  que  par  le  décret 
du  l«r  germ.  an  13.  En  conséquence,  on  ne  peut  annuler  pour 
omission  de  cette  lecture  au  moment  de  l'affirmation  un  procès- 
verbal  rédigé  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  (Grim. 
cass.  20  oct.  1808,  HH.  Vermeil,  pr.,  Vergés,  rap.,  cent.  ind. 
C.  Vandereyder). 

4^0.  Aux  termes  de  l'art.  25  décr.  l«f  germ.  an  13,  Tafflr- 
mation  doit  être  faite  dans  les  trois  jours,  à  partir  de  la  clôture 
du  procès-verbal.  Les  questions  qui  peuvent  naître  de  l'exécution 
.  de  cette  disposition  ont  été  traitées,  n**  85  et  suiv. 

481.  Lorsque,  suivant  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  les 
préposés  de  la  régie  ont  employé  plusieurs  vacations  dans  une 
même  opération,  les  délais  pour  ruffirmation  de  leur  procèsr- 
verbal  ne  courent  que  de  la  dernière  heure  de  la  dernière  vaca- 
tion (Grim.  cass.  14  Juin  1854,  aff.  Daron,  V.  n«435). 

4^^.  Effets  de  la  nullité  des  procès-verbaux.  —  L'art.  34 
décr.  P'  germ.  an  13  porte  :  «  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal 
portant  saisie  d'objets  prohibés ,  serait  annulé  pour  vices  de 
forme,  la  conilscation  desdits  objets  sera  néanmoins  prononcées 
sans  amende,  sur  les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  procu- 
reur du  roi. —  La  conflscation  des  objets  saisis  en  contravention 
sera  également  prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès-ver- 
bal ,  si  la  contravention  se  trouve  d'ailleurs  suffisamment  con- 
statée par  l'instruction.  »  —  Cette  disposition  établit  clairement 
que  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe  le  procès-verbal 


d'affirmation,  a  donné  aussi  lui-même  la  lecture  qu'il  énonce  avoir  été 
donnée;  — Que,  néanmoins,  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Lys  a  annulé  le  p:  ocès-verbal  de  saisie,  sous  prétexte  que  la 
rédacLion  de  l'acte  d'affirmation  ne  faisait  pas  connaître  par  qui  la  lec- 
ture du  procès-verbal  avait  été  faite  aux  affirmants  ;  —  Qu'en  prononçant 
cette  annulation,  celte  cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir  évident;  — 
Qu'elle  a  fait,  en  outre,  une  fausse  application  de  l'art.  25  et  violé  les 
dispositions  de  Tart.  26  qui  défend  aux  tribunaux  d'admettre  d'aulres 
nullités  que  celles  qui  résultent  de  l'omission  des  formalités  p:-escrites 
par  les  articles  précédents;  —  Casse. 

Du  10  avr.  Ib07.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  (Contrib.  indir.  C.  Pignoni.)  —  La  cocr;  —  Vu  l'art.  «5  du  dé- 
cret du  l«f  germ.  an  13;  —  Considérant  que  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  de  h&Uie  a  pour  objet  de  coni'laler  la  sincérité  des  déclarations 
contenues  dans  ces  procès-verbaux  et  des  faits  que  ces  procès-verbaux 
constatent;  — Que  c'est  sous  ce  rapport  que  la  loi  a  voulu  qu'il  fût  donné 
lecture  aux  préposés  affirmants  du  procès-verbal  de  saisie;  — Que  celte 
formalité  a  été  remplie  dans  Tespèce  ;  —  Que,  par  conséquent,  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli;  —  Que,  néanmoins,  la  cour,  dont  l'arrêt  est  at- 
taqué, a  annulé  le  procès-verbal  de  saisie  dont  s'agit  au  procès,  sous  pr4- 
texle  qu'il  n'avait  pas  été  donne  lecture  aux  préposés  de  l'affirmatioB; 
—  Considérant  que  cette  cour,  en  adoptant  une  nullité  qui  n'était  pas 
établie  par  la  loi ,  a  violé  l'art.  25  ci-dessus  cité  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  ;  —  Casse. 

Du 7  avr.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergè5,  rap. 
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n'est  considéré  comme  un  fondement  indispensable  de  la  poar- 
SDite  que  relativement  aux  amendes  encoomes  (Crim.  rej.  28 
avril  185S^  aff.  Auband^  D.  P.  54.  \.  aâ;  même  jonr  aflT.  Com- 
neinbes,  eod,),  —  Quant  à  la  conûscation  des  objets  de  fraude^ 
elle  pourra  être  prononcée  malgré  la  nullité  ou  l'insuffisance  du 
procès-verbal;  pourvu  que  la  saisie  ait  eu  lieu  (mêmes  arrêts). 
—  On  applique  généralement  en  cette  matière  le  principe  : 
i  Point  de  saisie,  point  d'action  »  (Gonf.  HM.  Merlin,  Rép.,  v» 
Saisie  pour  contravention,  et  Mangfo^  Proc.-verb.,  n««  4  et  5^ 
y.  au  surplus  n»*  16  et  suiv.). 

49S.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  saisie,  si  l'insuffisance  du 
procès-verbal  provient  de  l'obscurité  de  ses  termes,  et  non  de 
l'omission  d'une  formalité  constitutive^  les  tribunaux  doivent 
admettre  toutes  les  vérifications  propres  à  établir  la  vérité  des 
faits.  Ainsi  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  faire  vérifier  si  le  vin 
saisi  est  loyal  et  marchand  ou  bien  si,  au  contraire,  le  liquide 
saisi  n'est,  comme  le  prétend  rinculpé,  que  de  l'eau  jetée  sur 
les  marcs  (Crim.  cass.  8  sept.  1808,  contrib.  ind.  C.  Gobbi, 
T.  Imp.  ind.,  n*  497).  —  Ainsi  encore,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  1^  procès-verbaux  portent  avec  eux  la  preuve  entière  des 
contraventions  qu'ils  constatent;  cette  preuve  peut  être  com- 
plétée par  d'autres  documents,  par  exemple  le  retard  dans  le 
transport  des  boissons  peut  résulter  tant  du  procès-verbal  que 
du  registre  de  sortie  d'une  ville  (Crim.  cass.  13  Juillet  1838, 
air.  Roiyat,  V.  Imp.  ind.,  n*  97). 

4§4.  Quanta  la  nullité  du  procès-verbal,  elle  forme  toujours 
un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  l'amende  puisse  être  pro- 
noncée. Mais  la  saisie  doit  être  maintenue  et  la  confiscation  pro- 
noncée si  elle  se  trouve  constatée  par  l'instruction  (Crim.  cass. 
SSoct.  1807,  afif.  Pignier,  V.  Impôt  indir.,  n*  242;  31  déc. 
1807,  aff.  Vanderdacle,  V.  Imp.  ind.,  n»  508;  26  déc.  1807, 
1.  Vermeil^  rap.,  afl*.  Vanderdonck;  crim.  rej.,  en  ce  point, 
9  déc.  1819,  aff.  Gallois^  V.  Imp.  ind.,  n»  318;  11  fév.  1820, 
aff.  Rivière,  arrêt  cité  par  M.  Mangin,  Proc.-verb.,  n»  235; 
V.  aussi  les  espèces  indiquées  v«  Imp.  ind.,  n«  508). —  Confor- 
mément à  ces  principes,  la  nullité  du  procès-verbal,  quand  la 
eontraventiOR  était  suffisamment  établie,  n'a  pas  dispensé  les 
tribunaux  de  prononcer  la  confiscation  :  l«  Des  tabacs  trouves 
en  fraxide  (Crim.  cass.  22  germ.  an  13,  MM.  Viellart,  pr.,  La- 
ebèie,  rap.,  cent.  ind.  C.  Deieyre);  —  2«  Des  tabacs  circulant 
sans  acqnii-èH^ution  (Crim.  cass.  7  mai  1813,  MM.  Barris, 
pr.,  Bailly,  rap.^  cent.  ind.  (7.  Howels);  —  3»  Des  tabacs  cir- 
eolant  sans  marques  de  fabrique  (Crim.  rej.  22  therm.  an  13, 
otmt.  ind.  C.  Demartini,  V.  Imp.  ind.,  n»  508).  —  ...Et  la 
condanmation  du  prévenu  aux  dépens  est  la  conséquence  de  la 
eonflscatioQ  (Crim.  rej.,  en  ce  point,  9  déc.  1819,  cent.  !nd.  C. 
Callois,  Y.  Imp.  ind.,  n»  318). 

48ft.  Si  la  saisie  porte  sur  deux  objets  distincts,  l'annulation 
da  procès-verbal,  pour  défaut  de  description  de  l'un  de  ces  objets, 
ne  peut  être  étendue  à  la  saisie  du  second,  si,  d'ailleurs,  le  pro- 
cès-verbal contient,  à  son  égard,  toutes  les  indications  prescrites 
(Crim.  rej. 21  av.  i8l4,cont.ind.C.Dulroc,y.Imp.1nd.>  n*  189). 
480.  Un  procès-verbal  nul  ne  fait  aucune  preuve  par  lui- 
ménie  :  «  Attendu  qu'aucun  article  de  loi  ou  de  règlement  ne 
donne  aux  procès- verbaux  nuls  dressés  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  la  force  de  faire  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire;  que,  dans  le  cas  de  nullité  desdits  procès-verbaux, 
fart.  S4  do  décr.  du  l'^germ.  an  13,  ayant  exigé  que,  pour  pro- 
noncer la  confiscation  des  objets  saisis,  la  preuve  de  la  contra- 
vention résulte  de  l'instruction,  c'est  par  cela  même  êter  toute 
force  à  des  procès-verbaux  nuls»  (Crim.  cass.  1«'  sept.  1820, 
1.  Bumei,rap.,aff.Gœill).Maislorsqu'il  s'agit  de  faire  prononcer 

(1)  (Contrib.  ind.  C,  Poisson,  elc.)  —  La  coub  ;  —  Va  les  art.  166, 
169  et  SS3  de  la  loi  da  28  av.  1816;  —  ConsidéraDt  qae  la  fabrication 
illicite  de  cartes  à  joaer  qai,  dans  l'espèce,  a  donné  lieu  au  procès,  avait 
été  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police 
de  Lyon,  le  16  nov.  1819;  —  Que  ce  fonctionnaire,  assermenté  d'après 
fart.  9  de  ta  loi  du  l"r-8  juin  1793,  avait  donc,  aux  termes  des  articles 
précitée  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qualité  pour  dresser  ledit  procès* 
terbal  et  constater  ainsi  la  fraude  qui  en  était  l'objet;  —  Considérant 
q^'eo  désignant  les  dÎTors  agents  et  préposés  qai  peuTent  constater  les 
finades  et  contraventions  à  l'impôt  sur  les  tabacs  et  les  cartes  à  jouer, 
ladite  loi  n'a  rien  déterminé  sur  la  forme  et  le  degré  de  preuve  de  leurs 
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la  confiscation,  sans  amende,  des  objets  saisis  en  contravention, 
les  tribunaux  ne  peuvent  interdire  à  la  régie  de  produire  les 
preuves  du  délit,  sauf  à  eux  à  apprécier  ces  preuves  (Conf. 
M.  Mangin,  Pr.-verb.,  n«  236,  V.  aussi  crim.  rej.  16  nov.  1820, 
n»  398). 

489.  Lorsque  la  saisie  est  jugée  mal  fondée,  la  régie  peut 
être  condamnée  à  une  indemnité  (décr.  l«'  germ.  an  13,  art.  2  9^ 
V.  Imp.  ind.,  n»  502). 

Art.  4.  —  Procès-verbaux  pour  refw  d^exerdce  et  pour  con' 
travention  aux  lois  sur  les  tabacs,  les  cartes  à  jouer,  Us  t>ot- 
iures,  les  sels  y  les  poudres  et  salpêtres. 

489.  1  '  Refus  d'exercice  de  la  part  des  débitants  de  boissons. 
—  Nous  avons  expliqué,  v»  Impôts  indirects,' n*  256,  quelles 
sont  les  conséquences  du  refu.<.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
règle  spéciale  aux  procès-verbaux  qui  constatent  cette  contra- 
vention. Cette  règle  est  formulée  par  l'art.  68  L.  28  avril  18I6, 
aux  termes  duquel  :  <c  Les  procès-verbaux  dressés  contre  les 
débitants  de  boissons,  pour  refus  d'exercice,  doivent  être  pré- 
sentés dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de  la  commune,  qui 
est  tenu  de  viser  Toriginal.  n  —  Cette  loi  n'ayant  pas  imposé 
cette  formalité  à  peine  de  nullité,  il  en  résulte  que  son  inobser- 
vation ne  peut  invalider  le  procès-verbal  (Crim.  cass.  20  août 
1818,  aff.  cent.  ind.  C.  Agasse,  Y.  Imp.  ind.,no  250).  Par  con- 
séquent, le  procès-verbal  n'est  pas  nui;  s'il  ne  contient  pas  la 
date  de  la  présentation  faite  au  maire  (Crim.  cass.  l«mars  1822, 
MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Braine). 

489.  Contravention  aux  lois  sur  les  tabacs  y  les  cartes  à 
joucTy  les  selsy  les  poudres  et  salpêtres, — Il  nous  reste  quelques 
mots  à  dire  sur  les  procès-verbaux  relatifs  aux  matières  ci- 
dessus  imliquées.  Les  actes  constatant  les  infractions  aux  lofs 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  et  sur  les  octrois 
seront  traités  sous  des  rubriques  spéciales. 

490.  En  général,  et  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  for* 
melle  dans  la  législation  spéciale,  ces  procès-verbaux  de  contn^ 
vention  sont  soumis  aux  règles  générales  des  procès-verbaux  et 
àcellesdes  procès-verbaux  enmatière  de  contributions  indirectes. 
Ce  principe  est  consacré,  en  ce  qui  concerne  les  sels,  parla  loi  du 
24  avril  1806,  dont  l'art.  57porte  :  «  Les  procès-verbaux  de  fraude 
et  contravention  seront  assujettis  aux  formalités  prescrites  par 
les  lois  aux  employés  de  la  régie  des  douanes  et  de  celle  des  droits 
réunis.  » 

49 1 .  Qoant  aux  poudres  et  salpêtres,  le  décret  du  16  mars 
1813  contient  ce  qui  suit .  «Toutes  contraventions  aux  lois  et 
arrêtés  concernant  les  poudres  et  salpêtres  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  rédigés  sommairement  au  nom  de  l'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres  et  au  nom  de  l'administration  des 
droits  réunis.  —  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction  de 
ces  procès-verbaux  et  aux  suites  à  leur  donner  seront  conformes 
à  celles  qui  sont  établies  par  le  décret  du  i  «'  germinal  an  1 3  pour 
l'administration  des  droits  réunis.  »  — V.  Poudres  et  salpêtres. 

499.  En  ce  qui  concerne  les  tabacs  et  les  cartes  à  jouer,  il 
a  été  jugé  qu'en  désignant  les  divers  agents  et  préposés  qui  peu- 
vent constater  les  contraventions  à  l'impôt  sur  les  tabacs  et  les 
cartes  à  jouer,  la  loi  de  1816  n'a  rien  déterminé  sur  la  forme  et 
le  degré  de  preuve  de  leurs  procès-verbaux  ;  elle  n'a  point  Innové 
à  ce  qui  était  prescrit  à  cet  égard  par  les  règlements  antérieurs, 
et  l'on  ne  peut,  pour  ces  procès-verbaux,  exiger  l'accomplisse- 
ment des  formes  que  le  décret  du  i»  germ.  an  13  n'a  prescrites 
que  pour  ceux  des  employés  de  la  régie,  lesquels  font  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  (Crim.  cass.  10  fév.  1826)  (i). 

procès-verbaux;  —  Qu'il  suit  de  ce  silence,  qu^elle  n'a  entendu  rien 
innover  à  ce  qui  était  respectivement  prescrit  à  cet  égard  par  les 
règlements  antérieurs;  —  Qu'on  ne  peut  donc,  pour  la  validité  des 
procès-verbaux  qui  seraient  dressés  par  lesdits  agents  et  préposés,  exiger 
qu'ils  soient  uniformément  revêtus  de  toutes  les  formes  que  le  décret 
du  1*'  germ.  an  15  n'a  prescrites  aux  employés  habituellement  atta- 
chés au  service  de  l'administration  des  impôts  indirects,  que  pour  donner 
à  leurs  procès-verbaux  le  caractère  d^acte»  qui  font  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  caractère  qui,  d'après  l'art.  154  c.  inst.  cnm.,  ne 

Sent  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi;  —  Que  l'art.  Si 
ûdit  décret,  qui  fait  nmise  de  l'amende,  lorsque  le  prorès-vorhal  de 
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PROCÈS-VERBAL.— Chap.  3,  Sbqt.  8. 


Sscr.  8.  ^  Dm  proeèS'Vtfbamo  constatant  les  infractûms 
anj^  Uns  9u/r  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 

49S.  Les  pror^s-verbaux  dressés  pour  constater  les  contra- 
'ventions  aux  lois  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  (V.  aussi  l'ar- 
ticle que  nous  avons  imprimé  sous  ces  mots)  sont  gouvernés  par 
une  législation  spéciale.  Les  règles  de  la  matière  se  tirent  de  la 
combinaison  des  lois  du  19  brnm.  an  6,  du  5  vent,  an  12  et  du 
décret  du  28  flor.  an  13.  Nous  allons  en  faire  connaître  les  termes 
et  l'esprit. 

494.  D'après  l'art.  80  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  la  régie 
des  contributions  indirectes  est  chargée  de  percevoir  le  droit  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  (V.  Imp.  ind.,  p.  403). 
—  Il  semblerait  donc  que  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
procès-verbapx  des  employés  de  la  régie  sont  applicables  à  la 
forme  et  à  la  rédaction  des  actes  constatant  la  fraude  sur  les 
métaux  précieux.  Mais  un  décret^  qui  est  postérieur  à  celui  du 
1er  germ.  an  13,  dispose  que^  a  à  l'égard  des  contraventions  con- 
cernant la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  relative  à  la  surveillance  du  titre  de  ces  matières, 
doit  être  exécutée...;  les  préposés  de  la  régie  des  contributions 
Indirectes  peuvent,  d'ailleurs,  constater  eux-mêmes  ou  concur- 
remment avec  les  employés  des  bureaux  de  garantie  les  délits  et 
contraventions  à  la  loi  du  19  brum.  an  6...,  en  remplissant  les 
formalités  presorites  par  cette  /oi...  » —  Ainsi  dispose  le  décret 
du  28  ior.  an  13  (V.  Mal.  d'or  et  d'argent,  p.  462).  —  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  tout  ce  qui  concerne  la  forme  et  la 
rédaction  des  procès-verbaux  en  matière  de  garantie  est  gouverné 
par  la  loi  du  19  brnm.  an  6.  On  ne  peut  rien  emprunter  à  cet 
égard  à  la  loi  du  i  ^  germ.  an  1 3,  qui  ne  reste  applicable  que  dans 
les  cas  non  prévus  par  les  lois  antérieures,  et  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  des  formes  de  l'acte,  mais  bien  des  actions  qui  en  dérivent. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  se  reporter  à  la  loi  du  19  bruni,  an  6, 
dont  le  tit.  8  contient  rindication  des  formes  à  observer  dans  leâ 
rechercbes,  saisies  et  poursuites  relatives  aux  contraventions  à 
cette  loi.  Voici  les  dispositions  de  ce  titre  qui  sont  relatives  aux 
procès-verbaux  :  «  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garan- 
tie auront  connaissance  d'une  fabrication  illicite  de  poinçons^  le 
receveur  et  le  contrôleur,  accompagnés  d'un  officier  municipal, 
se  transporteront  dans  l'endroit  ou  chez  le  particulier  qui  leur 
aura  été  indiqué,  et  y  saisiront  les  faux  poinçons,  les  ouvrages  et 
Ungots  qpi  en  seraient  marqués,  ou  enfin  les  ouvrages  achet)és  et 
dépourvus  de  marques  qui  s'y  trouveraient  ;  ils  pourront  se  faire 
accompagner,  au  besoin,  par  l'essayeur  ou  par  l'un  de  ses  agents  » 


saisie  est  nul  pour  omission  des  formes,  étant  corrélatif  avec  les  articles 
du  même  décret  qui  délerroioeni  ces  formes,  ne  peut  donc  pas  non  plus 
être  appliqué  aux  procès-verbaux  dressés  par  d'autres  agentâ  ou  em- 
ployés et  à  l'irrégularité  desquels  la  loi  n'aurait  pas  donné  un  pareil  ef- 
fet:» Et  attendu,  dans  respèce,  qu'il  a  été  constaté  par  on  procès- 
Teroal  du  commissaire  du  police  de  Lyon,  du  10  nov.  1819,  et  quMI  a, 
d'ailleurs,  été  prouvé  par  rinMruction ,  que  François  Dupré,  Benoit 
Poisson  et  Marie  Dayid,  veofe  Fayolle,  s'étaient  livrés  à  la  fabrication 
illicite  de  cartes  à  joaer;  que,  dès  lors,  et  aoz  termes  des  art.  101,189 
et  21 1  c.  inst.  crim.,  la  cour  royale  de  Lyon  devait  les  condamner  aux 
peines  d'amende  et  de  confiscation  portées  par  l'art.  106  de  la  loi  pré- 
citée du  28  avr.  1810  ;  —  Que,  néanmoins,  et  sur  le  motif  que  le  pro- 
cès-verbal constatant  la  fraude  n'était  pas  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  1^'germ.  an  15,  et  appliquant  en  conséquence 
les  dispo<«ilions  de  l'art.  34  du  même  décret,  ladite  cour  royale  a  refusé 
de  condamner  les  contrevenanUt  à  l'amende,  et  s'est  bornée  à  ordonner 
la  confiscation  des  objets  saisis;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  ladite  cour 
a  faussement  appliqué  le  décret  du  1*'  germ.  an  15  et  violé  tant  l'art. 
lee  de  ladite  loi  du  38  avril  |tte  les  art.  161, 180  et  211  c.  inst.  crim.; 
•*  Casse. 
Du  10  fév.  1826.-0.  C,  ch.  crim.-Ml^.  Portails,  pr.  Busschop,  rap. 
(l)(lnt.  de  la  loi,  aff.  Bafl.)  — La  cour;— Vu  Târt.  242  c.  d'inst. 
crim.;  —  Vu  les  art.  154  et  189  du  même  code;  les  art.  80,  81,  85  et 
84  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  et  l'art.  1  du  décr.  du  28  flor.  an  15, 
1  —  Considérant  que,  d'après  les  articles  ci-dessus  cités,  de  la  loi  du  5 
r  vent,  an  12,  les  procès- verbaux  dressés  par  les  employés  à  la  sur- 
veillance de  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  font 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  ;—- Qu'aucune  loi  ni  décret 

ÏDstérieurs  n'ont  rapporté  ni  modifié  lesdits  articles  ;  que  le  décret  du  28 
or.  an  13  a  seulement  rapporté  Tart.  76  de  ladite  loi  du  5  vent,  an  12, 
retativement  aux  peiue&  que  cet  article  prononçait  contre  les  contravan- 


(art.  101).  —  «  Il  sera' dressé  à  Vinstant,  et  sans  AMfieer,  prj^ 
eès-verbal  de  la  saisie  et  de  ses  causes,  lequel  contlenara  XeiiXm 
de  toutes  les  parties  intéressées,  et  sera  signé  d'elles  ;  ledit  j^rii 
cès-verbal  sera  remis,  dans  le  délai  il'une  décade  au  plûs,î| 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  policé  6Mî 
rectlonnelle  (le  procureur  impérial],  qui  demeuré  Chargé  de  fà#i 
la  poursuite,  également  dans  le  délai  d'une  décade  »  (art.  lOI^J 

—  Les  poinçons,  ouvrages  ou  objets  saisis  seroht  mis  soAs  Is 
cachet  de  l'officier  municipal,  des  employés  du  bureau  de  garào^ 
tie  présents,  et  de  celui  chez  lequel  la  saisie  aura  été  faite,  pôié 
être  déposés,  sans  flélai,  au  greffe  du  tribunal  de  police  correô^ 
tionnelle  »  (art.  1 03). —  «  Les  mêmes  formes  et  dispositions  pres- 
crites parles  articles  précédents  auront  lieu  également  pour  toutei 
les  recherches,  saisies  et  poursuites  relatives  à  la  eontraventlod 
à  la  présente  loi  »  (art.  105].  —  Y.  Matières  d'or  et  d'argeni^ 
n«»  147  etsuiv. 

49â .  Ces  dispositions  n'indiquent  pas  quelle  est  la/bt*  due  aui 
procès-verbaux;  mais  tout  est  réglé  à  cet  égard  par  les  art.  81 
et  suiv.  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  (V.  Imp.  ind.,  p.  405),  atix 
termes  desquels  a  les  employés  peuvent  entrer  en  tout  temps  tïA 
les  individus  sujets  aux  droits  sur.. .  la  marque  d'or  et  d'argent. »• 
(art.  81]...  Les  procès-verbaux,  signés  de  deux  d'entre  etiix,  fé* 
ront  foi  en  justice  jwqu'à  inscription  de  faux  »  (art.  84).  -** 
L'application  de  ces  dispositions  aux  procès-verbaux  dressés  éà 
exécution  de  la  loi  du  1 9  brum.  an  6  a  été  souvent  contèst^ 
mais  la  jurisprudence  Ta  constamment  maintenue  en  décidas 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires  compétents 
pour  constater  les  infractions  dont  11  s'agit  font  fol  Jusqu^à  flt> 
scription  de  faux  (Crim.  cass.  27  août  1813  (1);  11  déc.  I81i| 
MM.  Barris,  pr^  Busschop,  rap.,  afit.  min.  pub.  G.  Libberti^ 
25  fév.  1813,  au.  Holst,  Y.  n«  500-2»;  24  sept.  1830,  kli.  Bi^ 
tard,  pr.,  Heyronnet,  rap.,  aff.  Glaton).  —  Ce  dernier  aitft 
déclare  qu'aucune  loi  postérieure  à  celle  du  5  vent,  an  12  à'i  éf- 
rogé  à  ce  principe.  —  Y.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n*  60. 

éBU.  Mais  cette  foi  n'existe  qu'à  l'égard  des  seuls  faite  irt|^ 
tériels  de  contravention,  qui  tombent  sous  les  sens  des  employft 
et  non  relativement  à  la  remise  qui  aurait  été  faite  |>àr  le  tMh 
veur  d'un  registre  à  un  orfèvre  (Crim.  rej.  10  înâre  1800)  ff^ 

—  Elle  existe  aussi  à  l'égard  des  aveux  qu'Us  constatelit  (GrlK 
cass.  3  mai  1855,  aff.  Delattre,  D.  t*.  56.  1.  112). 

499.  Elle  ne  s'étend  point  non  plus  aux  assertions  stff  ilèl 
faits  ou  qualifications  dont  rappréciatlon  peut  dépendre  de  rsp=- 
plicatlon  des  règles  de  l'art.  Ainsi,  quoique,  dans  un  prbcèa-vfl^ 
bal  dressé  par  les  employés  des  contributions  indlreciea,  11  solt 

tiens  k  la  manrae  d'or  et  d'argent,  en  rétablissant  celles  qui,  éo^tSh 
Tant,  étaient  établies  par  la  loi  do  19  brnm.  an  6;  —  Qa^l  suit  HèB 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  à  là  sarveillaneê  4è  H 
garantie  des  matièi^s  et  ouvrages  d'or  et  d'aigent,  doivent  ancoté  aiH 
jourd'htti  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  do  faux  ;  —  Qm,  oéaKr 
moins,  par  son  jugement  dn  10  fév.  1815,  le  tribunal  d'Ams^rfbuOi  jj^ 
géant  correctionnellement  et  sur  appel,  a  refusé  au  procès- verbal  jia  9 
déc.  1812,  dressé  par  les  nréposés  à  la  surveillance  du  droit  de  garitktj^ 
contre  Meindert  Bart,  la  force  de  preuve  qui  lui  était  due  d'après  U^ 
dite  loi  du  5  vent,  an  12,  en  admettant,  contre  ledit  proeès-Teroal,  ré- 
gulier dans  sa  forme,  des  preuves  autres  que  celles  de  IMàscrlptibn  II 
faux  ;  d'ob  il  suit  qu'à  cet  égard,  le  tribunal  d'Amsterdam  a  faasseaeit 
appliqué  ledit  décret  du  28  flor*  an  15,  et  violé  les  dispoflitieas  prtetté^ 
de  la  loi  du  6  vent,  an  12,  ainsi  que  celles  prescrites,  à  peine  de  bhW* 
liti,  par  les  art.  154  et  189  e.  d'inst.  crim.  ; — Casse  le  Jttgemeat  ai 
tribunal  d'Amsterdam,  du  10  fév.  1815. 

Du  27  août  1813.-^.  C,  sect.crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsscliop,  ni. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bancalari.)  —  La  cona  ;  — Considérant,  sûtjf 
premier  moyen,  que  la  foi  qui  est  due  aux  procès-verbaux,  ]asq«*à  ifts- 
criplion  de  faux,  ne  peut,  de  sa  nature,  se  rapporter  qa'aiU  seuls  fallî 
matériels  de  contravention  qui  passent  sous  les  sens  des  employés  lors 
des  visites  et  exercices  à  la  suite  desquels  ils  rédigent  lesdits  procès- 
Terbaux;  que,  dans  l'espèce,  la  remise  d'an  registre,  relatée  au  premier 

{irocès-verbal  du  16  sept.  1808,  comme  ayant  été  faite  aa  sieur  Baoca- 
ari,  le  28  juin  1807,  n'est  point  an  fait  matériel  de  contravention  ;  qos 
ce  fait,  étant  d'ailleurs  beaucoup  antèriear  audit  procés-verbal,  a  dose 

Im  être  Talablement  contesté  par  le  prévenu,  et  être  déclaré  inexact  par 
a  cour  de  justice  criminelle  des  Apennins,  sans  Tioler  les  dispositioos 
de  l'art.  84  de  la  loi  du  5  vent  an  12,  et  l'art.  26  du  décret*  du  i¥ 
germ.  an  15;  —  Rejette. 
Da  10  mars  1808.-G.  C.  sect.  orim.-IIM.  Barris,  pr.-Busichopj  mf. 


PROCÈS-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  8. 
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mUM  ^  9tiê  oiiYl*ag«ê  dV  on  d'argent  saisis  sont  achevés  et^ 
par  conséquent^  soumis  à  la  marque,  néanmoins  tes  jnges  peuvent 
ortmmer  lUle  eoopertise  pour  savoir  si  réellement  les  objets  sont 
00  non  achevés.  Lesaveax  da  délinquant,  an  moment  de  la  saisie, 
De  sauraient  être  un  obstacle  à  celte  expertise  (Grim.  rej.  12  Juin 
itos;  lejuiU.  1824)  (i). 

êBU.  iJ^  pouvoir  des  fonctionnaires  verbalisant  étant  ainsi 
élaDll,  Il  s'agit  d'indiquer  quelles  peuvent  en  être  les  applica- 
llDiis.  A  cet  égard.  Il  a  été  jugé  que  la  mention,  dans  un  procès* 
fèrka),  qu'un  bijoutier  n'a  pu  faire  la  preuve  de  l'inscription  sur 
ion  registre  de  Tachât  d'un  objet  d'or,  n'est  pas  inconciliable  avec 
Il  déeisratfon  faite  postérieurement  par  un  tribunal,  que  cette 
fniite  a  été  faite  depuis  par  la  représentation  du  registre...  En 
OonséquiKnce,  cette  déclaration  n'a  pu  être  regardée  comme  vio- 
lant la  foi  due  au  procès-verbal  (Grim.  cass.  10  juin  1830,  aff. 
MlUrd,  T.  Mal.  d'or  et  d'argent,  n«  79;  Y.  aussi  eod.,  n^  60- 
«•,  92-2t). 

499.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  l'achat, 
par  on  bijoutier,  d'objets  d*oret  d'argent,  d'individus  inconnus, 
«anstitoe  un  délit  dont  la  constatation  n'est  soumise  par  la  loi  à 
ncaA  mode  spécial;  par  suite,  les  tribunaux  peuvent  chercher 
kA  éléments  de  leur  conviction  en  dehors  des  termes  du  procès- 
fertial  constatant  la  saisie  de  ces  objets,  alors  d'ailleurs  que  leur 
recherche  n'a  pas  été  accomplie  conformément  aux  art.  ici ,  102 
ft  105  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  (Grim.  rej.  6  août  1848,  aff. 
Iricet,  D.  P.  48.  4.  ST4). 

ê99,  La  loi  du  5  vent,  an  12  a  complété  celle  du  19  brum. 
aa  6  en  ce  sens  qu'elle  s'est  expliquée  catégoriquement  sur  le 
degré  d'autorité  des  procès-verbaux  en  matière  de  garantie,  mais 
èilen'a  nullement  abrogé  la  loi  antérieure,  ni  imposé  des  forma- 
lités nouvelles  ponr  la  rédaction  des  procès-verbaux.  Il  faut  donc 
s'an  tenir  exclusivement,  en  cette  matière,  aux  règles  tracées 
par  la  loi  du  1 9  brum.  an  6.  Ce  principe  a  été  souvent  appliqué, 
«r  11  a  été  Jngé  notamment  :  i«  que  les  dispositions  de  la  loi  du 

(1)  !*•  Apéc9.'-^(GoDtrib.ind.  C.  OuelBer-IHibaisson.) — Lacouk;  — 
ilteBdQ,sar  le  premier  moyen,  que  la  confiance  qae la  loi  accorde  à  l'énoncé 
des  procès-TeToaux  non  attaques  par  la  voie  de  riDecription  de  faux,  ne 
l'applique  q9'aux  faits  matériels  de  cootraveotion,  et  ne  peut  s'étendre 
tak  umViChé  de  ceÀ  procès-verbaux  sur  les  faits  dont  l'Appréciation 
tenfèépendre  de  l'application  des  rèsles  de  l'art;  et  qu'à  l'égard  de  ces 
laits,  la  loi  n'excht  point  la  preuve  des  vérifications  sur  les  quaiifica- 
lisBs  éaOBcéM  datis  les  procès-verbaoz  ;  —  Que,  dans  Tespèce,  il  s'a- 
gmait  d'une  pareille  qualification,  et  qu'il  en  résultait  que  la  question 
fh  délit  était  de  savoir  ai  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  saisis  comme 
aea  ^laïqués  étaient  ou  non  achevés;  — Que  la  partie  saisie  et  pour- 
ioivie  avait  le  droit  d'oppoeer  à  l'impatetion  qui  lui  était  faite  de  n'a- 
V(»fr  M  fait  marquer  des  ouvrages  achevés  ^  genrq  de  preuve  qui  pou- 
niit  étulir  sa  Justification;  —  Que  celte  preuve  ne  pouvait  résulter  que 
d^iBe  vérification  de  Tétat  de  fini  des  ouvrages  saisis,  par  un  homme  do 
Ptft; — Que  les  tribunaux,  juges  de  l'existence  et  de  la  répression  du 
déliu  avaient  spécialement  et  nécessairement  le  droit  d'ordonner  cette 
^icatîoB  ;—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aucune  disposition 
lègata  n'obligeait  de  soumettre  cette  vérification  à  l'essayeur,  établi  dans 
la  débartement  oh  la  saisie  a  été  faite  ;  que  les  inductions  qu'on  pour- 
nit  tirer  de  Tart.  104  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  loin  d*étre  favorables 
în  système  d'exclusion  de  tout  autre  moyen  de  vérification,  lui  seraient 
contraires;  — Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  In  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Haute-Loire,  en  jugeant,  par  son  arrêt  du  80  mars 
1806,  que  les  ouTragea  finie  devaient  être  confisqués  avec  anoende,  et 
one  les  autres  ouvrages  non  achevés  devaient  être  restitués,  n^  pas  mo- 
déré la  peine,  ni  violé  le  décret  du  1**  germ.  an  15,  art.  59  ;~  Re- 
jette. 

Da  IS  juin  1806.-G.  CL,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Delacoste,  rap. 

VEipéGê:  —  (Gontrib.  ind.  C.  Oranger.) — 51  mai  1895,  procès-ver- 
bal des  employés  de  la  régie  contre  Granger,  bijoutier,  chez  lequel  ii  a  été 
trouve  des  objets  d'or  et  d'argent  non  marqués.  Devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  Granger  prétend  que  les  ouvrages  saisis  n'étaient 

K  encore  achevés  et  conséquemmeot  n'étaient  pas  soumise  la  marque, 
cément  qui  ordonne  la  vérification  par  expert  de  ces  objets.  —  Appel 
h  la  régie,  10  avr.  1821,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  do  la  régie  pour  violation  dos  art.  SI  et  84  de  la  loi  du  5  vent. 
an  1^^  en  ce  que  l'arrêt  a  ordonné  la  vérification  d'un  fait  déclaré  con- 
lUnt  par  un  procès-verbal,  auquel  la  loi  attache  foi  en  justice  jusqu'à 
tnacfiplion  de  faux.  —  Arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Considérant  que  la  foi  que  la  loi  accorde  aux  procè9*ver- 
baiix  des  employés  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  s'applique  qu'aux 
t&oacialiMia  dea  (aits  matériels  do  contravention  at  ne  peut  a'étandre 


5  vent,  an  12,  relatives  aux  droits  réunis,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  procès-verbaux  des  contraventions  à  la  toi  de  garantie 
en  matière  d'or  et  d'argent;  qu'ainsi,  un  procès-verbal  de  con- 
travention aux  droits  de  garantie  ne  peut  être  annulé  sur  le  fon- 
dement que  la  copie,  délivrée  au  prévenu,  ne  contient  pas  la 
mention  de  la  signature  apposée  à  l'original  par  le  commissaire 
de  police  qui  a  assisté  à  la  visite  des  préposés  de  l'administra- 
tion ;  qu'enfin  la  nullité  du  procès-verbal  des  contraventions  n'em- 
pêche pas  la  confiscation  des  objets  saisis  (Grim.  cass.  17  nov. 
1808,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  contrib.  ind.  C.  Germain; — 2»  Que 
la  lecture  du  procès-verbal  au  prévenu  prescrite  par  la  loi  du  8 
vent,  an  12  n'est  pas  exigée  par  celle  du  19  brum.  an  6  et 
qu'ainsi  l'absence  de  cette  formalité  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  (Grim.  cass.  25  fév.  1813)  (2);— :^o  Que  les  art.  21  0125 
du  décret  du  l»  germ.  an  13,  aux  termes  desquels  les  procès- 
verbaux  constatant  les  contraventions  aux  lois  relatives  à  l'achat 
et  à  la  fabrication  des  matières  d'or  et  d'argent,  devaient  meri- 
tionner  l'administration  à  la  requête  de  laquelle  ils  avaient  été 
dressés  et  la  personne  chargée  des  poursuites,  ont  été  abrogée 
par  le  décret  du  28  floréal  suivant,  qui  n'exige  que  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  1 9  brum.  an  6 
(Montpellier,  18  avril  1822,  afT.  Haubert)  ;— .4«  Que  la  loi  du  Itl 
bnun.  an  6  n'ayant  pas  imposé  aux  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux la  formalité  de  l'affirmation,  elle  n'est  pas  exigée  en  ma- 
tière de  garantie  (Grim.  cass.    26  jaav.  1809,  MM.  Barris  ^ 
pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Yan-Rooy).  Le  décret  da 
l*'  germ.  an  13  qui  prescrit  cette  formalité  n'est  pas  applicable 
(Grim.  cass.  2  janv.  1806,  MM.  Viellart,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff. 
Cailletel;  Metz,  ch.  corr.,  19  avril  1819,  M.  Gérard,  pr.,  aff.  N. 
C.  min.  pub.). 

501 .  Employés  ayant  le  droit  de  verbaliser.  —  Qu'ils  soient 
rédigés  par  les  employés  du  bureau  de  garantie  ou  par  ceux  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  les  procès-verbaux 
doivent  être  dressés  par  deux  agents  ayant  le  grade,  l'un  de  re- 

anx  assertions  sor  des  faits  on  qualifications  dont  l'appréciation  peut  dé« 
pendre  de  Tapplication  des  règles  de  l'art;  qu'à  cet  égard  la  loi  n'exdnt 
point  la  vérification  par  expert. — Que,  dans  Tespeco,  la  contestation 
avait  pour  objet  le  fait  de  savoir,  si  les  ouvrages  d'or  saisis  ehex  la 
sieur  Granger,  étaient  ou  non  entièrement  achevés  ;  que  l'appréciation  de 
ce  fait  étant,  de  sa  nature,  soumise  aux  régies  de  l'art,  il  s'ensuit  que 
les  juges  de  première  instance  et  d'appel  en  ont  pu  ordonner  la  vérifi- 
cation par  experts,  nonobstant  réoonciatioD  affirmative  du  procés-verbal 
de  saisie; — Qne  ladite  v6rification  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  être 
exclue  par  l'aveu  fait  par  le  prévenu  lors  de  la  visite  des  employés;  que 
son  aveu,  non  plus  que  sa  dénégation  postérieure,  ne  pouvaient  point 
clianger  la  nature  et  la  qualité  d'ouvrages  que  la  saisie  avait  mis  aoua 
la  main  de  la  justice  et  dont  conséqueuiment  le  véritable  état  pouvait 
toujours  être  constaté  ;  —  Rejette. 

Du  16  juin.  182i.-G.  G.,  sect.  crim.-lfM.  Oliivier,  pr.-Buaschop,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Antoine  Holst.)  —  La  corn  ;  —  Vu  les  art.  77, 
80,  102  et  107,  L.  19  brum.  an  6  ;  80,  81,  83  et  8i,  L.  5  vent,  an 
12;  eti*',  déer.  28  fier,  an  15; — Considérant  que,  d'après  les  articles 
ci-dessus  cités  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  qui  n'ont  été  rapportés  ni  mo- 
difiés par  aucune  loi  postérieure,  les  procès -verbaux  dressés  parles  em- 
ployés à  la  surveillance  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  font 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  do  faux;  —  Que  le  décret  du  28  flor. 
an  15,  en  donnaol  aux  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  le  pouvoir 
de  constater,  soit  par  eox-mêmes,  soit  concurremment  avec  les  employés 
des  bureaux  de  garantie,  les  délits  et  contraventions  à  la  loi  do  19  brum. 
an  6,  ne  les  assujettit  à  cet  égard  à  d'autres  formalités  qu'à  celles  pres- 
crites par  cette  dernière  loi  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été 
constaté j  par  le  procès-verbal  dressé  le  15  oct.  1812,  par  un  employé 
du  bureau  de  garantie  et  un  préposé  des  droits  réunis,  que  le  sieur  Lau- 
rent-Antoine Holst  a  exposé  en  vente  dan^  sa  boutique  plusieurs  ou- 
vrages d'or  et  d^argent  achevés  et  non  revêtus  des  marques  de  garantie 
prescrites  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  ledit  Holst  devait,  aux  termes  des  art. 
77.  80  et  107,  L- 19  brum.  an  6,  être  condamné  aux  peines  portées  par 
celte  loi  ;  —  Que  néanmoins,  et  sous  prétexte  d'une  part,  que  les  pro- 
cès-verbaux dressés  en  matière  de  contravention  à  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  et  d'autre  part,  que  la 
lecture  au  prévenu,  du  procès-verbal  de  contravention,  que  ladite  loi  de 
brum.  an  6  n'exige  pas,  est  une  formalité  prescrite  sous  peine  de  nul- 
lité, la  cour  impériale  de  Hambourg  a  renvoyé  ledit  Holst  de  l'action  in- 
tentée à  sa  charge,  en  vertu  dudit  procès-verbel  du  15  oct.  1812;  d'où 
il  suit  que  ladite  cour  a  ouvertement  violé  les  différentes  dispositions  des 
lois  et  dôcrets  ci-dessus  cités;  —  Casse,  etc. 

Du  25  fév.  1915.*C.  G.,  sect.  crim.-IIM.  Barria,  pr.-Basschop,  rap. 
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cevenr,  l'antre  de  contrftlenr  (L.  19  bmm.  an  6,  art.  loi  et  1 05; 
décr.  28  flor.  an  15).  —Du  reste,  rien  n'empêche  que  le  procès- 
▼erbal  Mit  dressé  par  deox  préposés  appartenant,  l'un  au  bureau 
de  garantie,  rautre  aux  contributions  indirectes,  alors  même  que 
ce  dernier  n'aurait  pas  le  grade  ci-dessus  désigné  (Canirà, 
II.Mangin,Proc.-vcrb.,  n»  226).— V.  sur  celle  question,  v^Mal. 
d'or  et  d'arg.,  n«»  1 49  et  1 50. 

La  validité  des  procès-verbaux  dressés  par  les  employés 
dn  bureau  de  garantie  est  subordonnée  au  grade  des  rédac- 
teurs. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  !•  qu'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  orfèvre  par  un  contrôleur  du  bureau  de  garantie,  as- 
sisté d'un  contrôleur  et  de  plusieurs  commis  à  pied  des  contri- 
butions indirectes,  mais  sans  le  concours  d'un  receveur,  était 
!nul  :  «  attendu  que,  d'après  le  décret  du  28  flor.  an  13,  le» 
proc^verbanx  de  contravention  en  matière  de  garantie  d'ouvra- 
j  ges  d'or  et  d'argent  doivent  être  revêtus  des  formalités  prescrites 
>   par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  soit  qu'ils  aient  été  dressés  par  les 
seuls  employés  des  contributions  indirectes,  soit  qu'ils  l'aient 
été  concurremment  avec  les  employés  du  bureau  de  garantie; 
que,  d'après  les  art.  101  et  105  de  la  loi,  les  procès-verbaux 
doivent  être  dressés  par  des  employés,  dont  deux  au  moins  aient 
les  grades,  l'un  de  receveur  et  l'autre  de  contrôleur;  d'où  il  suit 
qu'un  procès-verbal  n'est  pas  régulier  si  un  employé  du  grade 
de  receveur  n'y  a  point  concouru;  qu'en  effet,  en  exigeant  l'in- 
tervention d'un  employé  supérieur  et  d'un  officier  municipal  dans 
les  visites  à  exercer  sur  des  objets  à  la  lois  précieux  et  faciles  à 
détourner,  la  loi  a  évidemment  eu  pour  but  de  donner  aux  pro- 
priétaires de  ces  objets  une  plus  grande  garantie,  et  que  ce  but 
serait  manqué  si  d'autres  employés  étaient  substitués  à  ceux  que 
la  loi  elle-même  a  désignés  d  (Crim.  rej.  1 7  août  1 822,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Bnssctaop,  rap.,  aff.  Maubert. — Conf.  v»  Mat.  d'or  et 
d'arg.,  n»  149  ;  M.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  ,4,  p.  573)  ;— 2«  Qu'on 
doit  déclarer  nul  un  procès-verbal  auquel  ne  figureraient  pas  à  la 
*   fois  un  receveur  et  un  contrôleur.  Et,  par  exemple,  le  procès- 
verbal  dressé  :  l»  par  un  contrôleur  en  mission  extraordinaire; 
20  par  le  contrôleur  de  la  localité,  assisté  d'un  inspecteur  des 
bureaux  de  garantie,  aussi  en  mission  extraordinaire,  et  d'un 
oommissaire  de  police  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  la  disposition 
de  la  loi  de  l'an  6  a  été  abrogée  par  la  loi  du  28  flor.  an  i3,  qui 
attribue  aux  employés  des  contributions  indirectes  le  droit  de 
procéder  concurremment  avec  ceux  de  garantie,  et  même  sans 
leur  participation  (Nîmes,  13  janv.  1831,  afl.  Acabat,  V.  Mat. 
d'or  etd'arg.,n«  151-1».— Conf.  M.Mangin,  Proc.-verb.,  n'>226), 
et  cette  dernière  décision  doit  paraître  sévère  au  moins  lors- 
que l'un  des  deux  agents  désignés  plus  haut  serait  absent  ou 
empêché. 

609.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ré- 
gulier un  procès-verbal  dressé  par  deux  contrôleurs  du  bureau 
de  garantie  (Crim.  cass.  24  sept.  1830,  aff.  Giaton,  et,  sur 
nouveau  pourvoi,  Crim.  cass.  27  août  1831,  V.  Mat.  d'or  et 
d'arg.,  n»  60- 2»). — Mais  si  raisonnable  que  soit  cette  proposition 
en  fait  et  surtout  en  présence  de  la  loi  qui  accorde  le  même  pou- 
voir aux  simples  employés  des  contributions  indirectes,  on  ne 
peut  méconualtre  qu'elle  tend  à  modifier  plutôt  qu'à  interpréter 
la  loi.  Il  est  remarquable,  au  reste,  que,  dans  cette  affaire,  qui 
s'est  présentés  deux  fois  devant  la  cour  suprême,  la  circonstance 


(1)  (Founiier  C.  min.  pab.)  —  La  coub;  »-  Attendu  que  si  les  art. 
71,  lOi  et  105  de  la  loi  du  19  brum.  an  5  chargent  spécialement  les 
employés  des  bureaux  de  garantie  de  faire  les  recherches,  saisies  et  pour- 
suites, en  cas  de  contravention  à  ses  dispositions,  c'est  dans  le  but  d'en 
surveiller  l'exécution,  et  de  la  faire  observer  dans  les  mesures  qu'elle 
prescrit,  bien  plus  que  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  ; 
^~  Que  cette  répression  a  toujours  été  confiée  aux  soins  du  ministère 
public,  de  même  que  la  constatation  de  tous  les  crimes,  délits  et  contra- 
▼entioni  a  dû  reposer  sur  les  agents  du  ministère  public  ;  —  Que  les 
art.  8,  28  et  184  c.  inst.  crim.,  postérieurs  à  la  loi  précitée,  disposent, 
de  la  manière  la  plus  générale,  que  la  police  judiciaire  recherche  les 
crimes,  les  délits  elles  contraventions;  —  Que  les  contraventions  sont 
prouvées,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  k  défaut 
des  procès-verbaux  ou  rapports  ;  —  Que,  dès  lors,  la  contravention  re- 
prochée à  ?ournier  a  été  régulièrement  constatée,  bien  quMl  n'existe 
pas  de  pn>cès-verbal  de  la  part  des  employés  des  bureaux  de  la  garantie 
M  des  avents  des  contributions  indirectes;  — Confirme. 

Dt  7  oéc  1857  .-C.  de  Gi^noble,  ch.  corr.*M.  Foornier,  pr. 


que  le  procès-verbal  avait  été  dressé  par  deux  eontrôlevs  n'a 

donné  lieu  à  aucune  discussion. 

608.  Les  préposés  au  bureau  de  garantie  et  ceux  dés  cod^* 
tributions  indirectes,  ayant  seuls  qualité  pour  constater  les  con- 
traventions dont  on  s'occupe  ici,  les  préposés  des  douanes  sool 
sans  caractère  pour  les  constater  ;  en  conséquence,  sur  un  procès^ 
verbal  dressé  par  ces  derniers,  le  ministère  public  ne  peut  exercer 
aucune  poursuite,  ce  proeès-verbal  étant  d'une  nullité  radicale 
(Crim.  rej.  18  août  1827,  Min.  pub.  C.  Poucet,  Y.  Mat.  d'oret 
d'arg.,  n*  153-1»).  —  Quant  aux  commissaires  de  police,  il  a  été 
décidé  aussi,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Mangin  (Proc.« 
verb.,  n*  228),  qu'ils  peuvent  constater  les  contraventions  aux 
lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (Groiobley 
7  déc.  1837  (1),  V.  sur  ce  point  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n^  153^ 
153  et  160). 

Du  reste,  il  appartient  aux  maires,  adjotaits  et  commissai- 
res de  police  de  constater  les  contraventions  commises  soit 
par  les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  amt)ulants  ou  qui 
viennent  s'établir  en  foire  (L.  19  brumaire  an  6,  art.  92  et 
suiv.),  soit  par  les  commis  voyageurs  qui  parcourent  les  dépa^ 
tements  avec  des  assortiments  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  pour 
les  vendre  aux  particuliers  ou  approvisionner  les  marchands. 
V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  no*  llietl53;  V.  aussi  M.  Mangin,  Proc.- 
verb.,  n«  228. 

504.  Avant  la  loi  dn  5  vent,  an  12,  on  a  décidé  que  les  em- 
ployés supérieurs  de  la  garantie  (le  receveur  et  le  contréienr), 
désignés  dans  l'art.  101  L.  19  brum.  an  6,  avaient  seuls  le  droit 
de  verbaliser  et  qu'en  conséquence  ce  droit  ne  pouvait  apparte- 
nir à  de  simples  prépbsés  du  bureau  de  garantie  (Crim.  cass. 
9  vend,  an  8  (2);  21  vend,  an  8,  M.  Pépin,  rap.,  afT.  Ghauf- 
fert  C.  min.  pub.).  —  Cette  jurisprudence  serait  encore  appli- 
cable aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  employés  des  bureaux 
de  garantie;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  simples  employés 
des  contributions  indirectes  n'aient  pas  le  droit  de  verbaliser 
(V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n«  149).  . 

605.  Effets  de  Vinobservaiion  des  formalités  relatives  à  la 
rédaction  des  procès-verbaux»  —  En  prescrivant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  pour  la  rédaction  des  procès-veN 
baux  en  matière  de  garantie,  la  loi  du  19  brum.  an  6,  n'a  pas, 
comme  le  décr.  du  i*'  germ.  an  13,  attaché  la  peine  de  nullité  à 
leur  inobservation.  —  Suit-il  de  là  que  ces  formes  penvent  être 
violées  sans  que  la  validité  de  l'acte  soit  atteint  Y  Non  sans  doute. 
Il  faut,  à  cet  égard,  se  reporter  à  la  distinction  que  nous  avons 
établie  n*  39,  et  rechercher  si  les  formalités  omises  étaient  essen- 
tielles et  constitutives  de  l'acte.  Dans  ce  cas  le  procès-verbal  est 
nul.  La  jurisprudence  a  décidé  que  les  prescriptions  de  la  loi  dn 
1 9  brum.  an  6,  avaient  ce  caractère.  Outre  les  arrêts  rapportés 
n«  79  et  V*  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n»*  60, 92,  qui  l'ont  ainsi  décidé, 
il  a  été  Jugé  :  P  que  les  employés  doivent  être  assistés  d'un  ofil- 
cier  municipal,  et  leur  procès-verbal  est  nul  s'il  a  été  constaté  en 
présence  d'un  officier  de  police  subalterne  (Crim.  rej.  2  cet. 
J818,  aff.  Cusson,  V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n«  152)  ;  —  2«  Que  le 
procès-verbal  est  également  nul  si  le  cachet  de  l'officier  munict* 
pal  qui  accompagnait  les  employés  dans  leur  visite,  n'a  pas  été, 
dès  cette  visite,  apposé  sur  les  objets  saisis,  lorsque  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  prouvé  que  le  saisi  ait  mis  obstacle  à  l'accomplisse- 


(2)  l^Etpéet  : — (GriveletC.  min.  pub.)— Lb  tsibukal; — ^Vules  art 
80  et  101  L.  19  brum.;— Et  attendu  1«  que  le  procès-verbal  de  saisie  en 
date  du  8  frim.  an  7  a  été  dressé  par  des  préposés  du  bureau  de  garantie, 
tandis  que,  suivant  l'art.  101,  L.  19  brum.  précité,  le  receveur  et  le  con- 
trôleur accompagnés  d'un  officier  municipal,  ont  seuls  le  droit  desaifir; 
d'ob  il  résulte  qu'il  y  a  contravention  audit  article,  surtout  dans  Tespèce, 
où  les  préposés  du  bureau  de  garantie  n'avaient  pas  d'autorisation  du  mi' 
nibtre  des  finances  conformément  &  Tart.  50  de  la  même  loi  ;  —  Attendu 
20  que  les  préposés  du  bureau  de  garantie  n'avaient  pas  prêté  leur  ser- 
ment en  justice,  et  conséquemment  qu'ils  n'avaient  pas  de  qualité  pouf 
saisir,  et  affirmer  leur  procès-verbal  de  saisie,  puisque  cette  qualité  n4 
pouvait  émaner  que  du  serment  prêté  conformément  à  la  loi  du  19  vent, 
an  i,  serment  d  ailleurs  ordonné  par  des  lois  particulières  à  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  rédiger  des  procës-^eroaux,  tels  que  les  rece- 
veurs des  bureaux  d'enregistrement,  les  employés  de  la  régie  des  douanes 
et  autres  ;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Martin  Grivelet,  casse. 

Du  9  vend,  an  S.-G.  G.,8ect.  crim.-M.  Harzé,  pr. 

t«  J^irpéof  :- 7 Même  joar^  aff.  Baave^  Mat.  d'or  et  d'aïu.i  a*  Ul-t** 
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oent  de  cette  formalité  (Crim.  rcj.  2  déc.  1824)  (i).  — Toutes 
ces  prescriptions  ont  pour  but  d'empêcher  qu'il  s'élève  aucun 
doDte  sur  l'identité  des  objets  saisis.  —  Y.  sur  ces  questions , 
M.  Mangin,  Proc.-verb.,  n«  229. 

69<l.  La  loi  a  voulu  que  le  procès-verbal  et  toutes  les  for- 
BOlitéd  qui  raccompagnent  soient  accomplis  immédiatement  après 
la  saisie,  sur  le  lieu  même  oii  elle  a  été  faite^  et  xans  déplacer. 
L'inobservation  de  cette  condition  est  une  cause  de  nullité  (Crim. 
oss.  2  déc.  1824,  aff.  Bîliccard,  Y.  n»  précédent). 

407.  Cette  nullité  doit  être  prononcée,  encore  bien  que  les 
rédacteurs  de  Tacte  se  soient  prévalus,  pour  remettre  la  flu  de 
kor  travail  à  uue  autre  séance,  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  terminé 
leurs  opérations  (Crim..  rej.  l«'  août  1834)  (2). 

506.  Et  le  procès-verbal  est  nul  s'il  a  été  rédigé  cbez  le 

(l)V*E9pèee  : — (Min.  pub.  C.  Billecard.)— La  coua;— Goosidérant, 
MT  les  deux  premiers  moyens  de  cassation,  présentes  par  le  demandeur, 
•n'ilestde  principe  qae  tout  acte  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  est  nul,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'applica- 
Uon  de  ce  principe  a  été  expressément  restreint  par  la  loi  ell&-mème  ;  — 
Qae  la  loi  du  19  brum.  an  6,  en  prescrivant  les  formalités  relatives  aux 
procès-verbaux,  dressés  en  matière  de  garantie  d*or  et  d'argent,  n'ayant 
point  restreint  Teffet  que  leur  omission  devait  produire,  il  s^ensuit  que 
cette  offlissioB  doit  opérer  la  nullité  desdits  procès-verbaux;  —  Consi- 
dérant que  le  procès- verbal,  qui  a  été  la  base  des  poursuites  Intentées 
einitre  le  sieur  Billecard,  n'a  point  été  dressé  sans  déplacer  ;  que  les 
objets  saisis   et  enlevés  de  son  magasin  le  25  août  1823,  n'ont  point 
été  mis  sous  le  cachet  de  l'officier  municipal  qui  accompagnait  alors 
ks  employés  dans  leur  visite  ;  —  Que  l'omission  de  ces  formalités  pres- 
crites par  les  art.  102.  et  105  de  ladite  loi  de  brumaire,  et  à  l'ac- 
complissement desquelles  il  n'est  d'ailleurs  pas  prouvé  qu'il  ait  été  mis 
obstacle  par  le  fait  du  saisi,  rendait  donc  le  procès-verbal  nul  ;  que 
celle  nullité   a  donc  été  légalement  prononcée  par  les  tribunaux,  qui 
•ot  été  saisi  des  poursuites; — Considérant,  sur  le  troisième  et  der- 
nier moyen  de  cassation  :  V  que  la  restitution  de  ceux  des  objets  saisis, 
qui  étaient  revêtus  des  marques  légales  de  garantie,  étant  conformes  i 
m,  la  disposition  du  jugement  ^ui  l'a  ordonnée  n'a  pu  être  viciée  par 
nDcohèrefice  ou  la  prétendue  contradiction  dans  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée; 2*  que  la  contravention  du  prévenu  ayant  été  constatée  par 
rinstruction,  et  indépendamment  du  procès-verbal  de  saisie,  la  condam- 
•ation  du  même  prévenn  aux  frais  des  poursuites  a  été  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  194c.  inst.  crim.;  —Rejette. 
Dos  déc.  i8S4.-<:i.  G.,8ect.crim.-MM.  Portalis,  p..-Busschop, rap. 
V  Etpàee  :  —  Même  jour,  arrêt  identique,  aff.  min.  pub.  C.  Ardin. 
^  (2)  V  Eâpèct  :  —  CContrib.  ind.  C,  Moreox.)  —  La  cqub  ;  —  Sur 
l'aaique  moyen  de  cassation  invoqué  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  et  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  correctionnel  de  Blois  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  102  L.  19  brum.  an  6,  en 
déclarant  nul  le  procès-verbal  dressé  le  30  mars  1852  contre  le  sieur 
Denis  Moreux,  marchand  orfèvre  à  Romorantin  ;  —  Yu,  sur  ce  moyen, 
l'art.  lOS  L.  19  brum  an  6; — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout 
acte  dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
est  nul,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'application  de  ce  principe  a  été  expres- 
sément restreinte  parla  loi,  et  oii  encore  l'inobservation  de  ces  formalités 
serait  la  conséquence  d'une  force  majeure  ou  du  fait  de  la  partie  ;— -Que 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  en  prescrivant  les  formalités  relatives  aux  pro- 
cès-verbaux dressés  en  matière  de  garantie  d'or  et  d'argent,  n'ayant  point 
restreint  l'efTet  que  leur  omission  devait  produire,  il  s'ensuit  que  celte 
omission  doit  opérer  la  nullité  des  procès-verbaux  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  procès^verbal  qui  a  été  la  base  des  poursuites  contre  Denis  Mo- 
reux  n'a  point  été  dressé  de  suite  et  sans  déplacer,  puisque,  commencé 
le  20  mai  1835,  vers  midi,  chez  ledit  Moreux,  sa  rédaction  a  été  ren- 
voyée k  quatre  heures  du  soir,  au  bureau  du  sieur  Yiolet,  receveur  à 
cheval,  ob  il  a  été  clôturé  le  même  jour  à  cinq  heures;  —  Que  l'omis- 
sion de  cette  formalité  essentielle ,  prescrite  impérieusement  par  l'art. 
102  L.  19  brum.  an  6,  à  l'accomplissement  de  laquelle  il  n'a  été  mis 
obstacle  ni  par  un  cas  de  force  majeure  ni  par  le  fait  du  sieur  Moreux , 
mais  qai  a  eu  pour  unique  cause  de  la  part  des  employés  que  leurs  opé- 
rations n'étaient  pas  terminées,  entraînait  donc  la  nullité  dudit  procès- 
verbal,  et  qu'en  la  prononçant  le  tribunal  correctionnel  de  Blois,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  102  L.  *19  brum.  an  6,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application;— Rejette,  etc. 
Du  1»  août  183i.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Meyronnet-Saint-Mairc,  rap. 
2*  Eapéeti  —  Même  jour,  arrêt  identique,  aff.  Chaumier. 
^  (3)  ( Picard  C.  min.  pub.  )  —Là  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  i02  L.  19  brum.  an  6,  tout  procès-verbal  en  matière  de  garantie 
d'or  et  d'argent  doit  être  dressé  à  l'instant  même  de  la  saisie  et  sans  dé- 
placer, et  que  Tomission  de  ces  formalités  entraîne  nécessairement  la 
Boilitè  de  cet  acte,— Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  àRoubâa,  à 
la  charge  du  sieur  Picard,  le  26  nof.  18&1,  i«ar  les  employés  des  coatri* 


commissaire  de  police  alors  que  Tacle  ne  démontre  pas  qu'il  ^ 
ait  eu  empêchement  à  sa  rédaction  sur  le  lien  même  de  la  saisie 
(Douai,  24  fév.  1832)  (3). 

ftOO.  Mais  s'il  y  avait  eu  impossibilité  ou  force  ma'eure  à 
l'accomplissement  de  cette  condition,  et  si  le  procès-verbal  renr 
doit  compte  des  causes  qui  ont  produit  cette  impossibilité,  le 
procès-verbal  serait  valable.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'obliga- 
tion de  rédiger  l'acte  sans  déplacer  n'existe  pas  :  !«  lorsque  la 
saisie  a  en  lieu  dans  nn  champ  de  foire  (Crim.  rej.  5  mars 
1819)  (4);  -—20  Lorsqu'il  y  a  un  cas  de  force  majeure  et  par 
exemple,  lorsque  le  commissaire  de  police,  dont  la  présence  à 
toute  opération  était  indispensable,  a  été  obligé  de  s'absenter 
momentanément  en  vertu  d'ordres  supérieurs  (Crim.  cass.  iSjuill. 
1834;  Bordeaux,  18  mars  1840)  (5). 


butions  indirectes,  n'a  été  dressé  ni  à  l'iastaat  de  la  saisie,  ni  sans  dè« 
placer,  puisqu'il  y  est  déclaré  par  les  employés  eux-mêmes  qu'ils  se  sont 
rendus  au  bureau  du  commissaire  de  police,  pour  en  faire  la  rédaction  ; 
—Attendu  que  le  procès-verbal  ne  démontre  pas  qu'il  y  a  eu  empêchement 
à  sa  rédaction  sur  le  lieu  même  de  la  saisie,  et  que  les  motifs  de  menace 
allégués  par  la  régie  ne  sont  nullement  justifiés  ;  — Attendu  que  l'omis- 
sion de  la  déclaration  exigée  par  l'art.  92,  loi  précitée,  n'entraîne  aucune 
condamnation ,  et  que  l'art.  80.  même  loi,  n'est  point  applicable  aux 
faits  de  la  cause  ;  — Attendu,  néanmoins,  que  l'art.  109,  dite  loi^  pro- 
nonce dans  tous  les  cas  la  saisie  des  ouvrages  marqués  d'un  faux  poinçon, 
ou  nen  revêtus  des  marques  légales  de  garantie,  et  qu'au  surplus  les 
contraventions  reprochées  au  sieur  Picard  étaient  de  nature  à  motiver 
les  poursuites; — Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; — Emendant, 
déclare  nul  le  procès-verbal  rédigé  à  la  charge  de  Picard  ;  —  Déclare 
bonne  et  valable  la  confiscation  des  ouvrages  marqués  d'un  faux  poinçon 
ou  non  revêtus  de  marques  légales  de  garantie  ;--Ordonne  la  restitution 
des  autres  objets  légalement  marqués  et  poinçonnés,  et  condamne  ledit 
Picard  aux  frais  des  deux  instances,  dont  l'administration  des  conlribu* 
tiens  indirectes  sera  tenue  de  faire  l'avance,  sauf  son  recours  contre  le 
prévenu,  etc. 

Du  24  fév.  t832.-C  de  Douai,  ch.  corr. 

(4)(Caillet.) — La  cour; — Considérant  sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  de  l'art.  102  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  d'a- 
près lequel  les  préposés  saisissants  doivent  dresser  leur  procès-verbal 
sur  le  lieu;  que  cette  formalité  n'est  de  rigueur  que  lorsque  TexécutioB 
en  est  possible;  que  dans  l'espèce  il  a  été  reconnu  et  constaté  que  les 
préposés  n'ont  pu  rédiger  leur  procès-verbal  sur  le  lieu  de  la  saisie  qui 
était  le  champ  de  foire;  que  d'ailleurs  le  prévenu  a  assisté  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  et  qu'il  a  reconnu  les  objets  saisis  ;— Rejette. 

Du  5  mars  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(6)  V  i&pèe$  .---(Gontrib.  ind.  C.  Blet.]— La  coua  (après  dél.  en  eh. 
du  cens.); — Sur  le  premier  moyen,  tiré  oe  la  violation  de  l'art.  102  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Poitiers  avait,  par  son 
arrêt  du  24  mars  dernier,  déclaré  nul  le  procès-verbal  du  7  février  pour 
n'avoir  pas  été  dressé  sans  déplacer,  tandis  que  la  loi  ne  prononce  pas 
cette  nullité  ;— Yu,  sur  ce  moyen,  l'art.  102  de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ; 
—Considérant  que,  s'il  est  de  principe  que  tout  acte  dans  lequel  les 


—Considérant  que  les  art.  101, 105  et  105  de  la  même  loi  veulent  que 
les  employés  des  contributions  indirectes,  qui  se  transportent  chex  an 
orfèvre  ou  bijoutier,  pour  s'y  livrer  à  leurs  exercices^  soient  toujours  ac- 
compagnés d'un  officier  municipal  ou  d'un  commissaire  de  police;— 
Considérant  que  la  prescription  de  la  loi  à  cet  égard  est  essentiellement 


police,  dont  l'assistance  est  requise  par  la  loi.  soit  présent  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  la  visite,  surveille  toutes  les  opérations, 
et  ne  se  retire  qu'après  la  rédaction  du  procès-verbal;  que  ces  officiers 
municipaux  ou  ces  commissaires  de  police,  qui,  seuls,  ont  qualité  pour 
assister  les  employés  dans  les  visites  qu'ils  font  en  matière  de  g;iranlie, 
ne  sauraient  être  remplacés  pour  ces  visites,  à  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal,  par  les  agents  de  police  subalternes  mentionnés  dans  l'art.  12  de 
la  loi  du  22  juill.  1791,  tit.  1,  agents  qui  ne  tiennent  de  la  loi  aucun 
caractère  pour  ces  sortes  d'opérations  ;—  Et  attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  procès-verb^il  du  7  février  dernier,  régulier  en  la  forme  et  non 
argué  de  faux,  qu'après  que  les  trente-six  montres  trouvées  chei  le  sieur 
Blet,  non  revêtues  de  marques  légales  et  non  inscrites  sur  ses  registres, 
eurent  été  renfermées  dans  une  boite  scellée  et  ficelée,  sur  laquelle  fu- 
rent apposés  les  cachets  du  commissaire  de  police  et  celui  du  contrôleur 
de  U  garantie  de  Poitiers  (le  sieur  Blet  s'étaut  refusé  d'apposer  le  sien), 
Utut  déclaré  à  c^-ci  par  les  employés  qoe^Goufonnén^tàrait  19i 
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PROCÉS-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  8. 


SiO.  Effets  êê  ïa  nullité  ou  de  l'insuffisance  des  procès- 
Verbaux  en  matière  de  garantie.  —  Nous  avons  établi  précédem- 
ment,  no«  7  ets.,  qu'en  règle  générale  la  preuve  résultant  d'un 
procès-verbal  peut  être  complétée  ou  remplacée  soit  par  des 
témoignages  oraux^  soit  par  tout  autre  moyen.  Les  matières 
réglées  par  le  décr.  du  1«'  g(*xm.  an  15  ne  sont  pas  gouvernées 
par  celte  règle  (V.  n»  482).  —  En  effet  l'art.  54  de  ce  décret 
iispose  formellement  que  l'amende  ne  peut  être  prononcée  qu'au- 
tant qu'un  procès-verbal  a  été  dressé  et  que  cet  acte  est  reconnu 
Régulier.  —  En  est-il  de  même  en  matière  de  garantie?  —  La 
raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  loi  du  19  brum.  an  6  ne  con- 
tient aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  54  du  décr. 
du  i«rgerm.  an  15.  Dès  lors^  on  est  porté  à  penser  que  la  preuve 
des  infractions  aux  lois  qui  régissent  cette  matière  rentre  dans  le 
droit  commun.  Il  a  même  été  jugé  que^  nonobstant  la  nullité  d'un 
procès- verbal  constatant  une  contravention  aux  lois  du  contrôle^ 
la  condamnation  doit  être  prononcée  s'il  est  reconnu  que  les  objets 
saisis  n'étalent  pas  marqués  et  que  cette  reconnaissance,  résul- 

de  la  loi  du  19  brnm.  an  6,  les  objets  saisis  seraient  déposés  au  greffe 
du  tribunal  correctionnel  de  Poitiers ,  pour  être  statué  ce  quMi  appar- 
tiendrait; mais  que  ce  dépôt,  vu  l'heure  avancée,  et  M.  le  commissaire 
ie  police  Delahaye,  étant  obligé  de  déférer  immédiatement  &  un  ordre 
supérieur  qu'il  venait  de  recevoir,  serait  effectué  le  lendemain  8,  et  que, 
pendant  le  temps  intermédiaire,  il  demeurerait  entre  les  mains  de  Toffi- 
der  de  police,  et  que,  par  le  même  motif,  ils  avaient,  de  concert  avec 
11.  le  commissaire  de  police  Deiahaye ,  renvoyé  la  rédaction  de  leur 

S  résent  procès-verbal  à  sept  heures  après  midi,  en  sommant  ledit  sieur 
tlet  de  se  présenter  à  ladite  heure  à  leur  bureau  d'ordre,  etc.  ;  —  Qu'il 
résulte  évidemment  des  termes  de  ce  procès-verbal  que  c'est  par  un  cas 
de  force  majeure,  et  à  cause  de  l'absence  forcée  immédiate,  et  en  vertu 
d'ordre  supérieur  du  commissaire  de  police  Deiahaye,  que  ce  procès- 
terbal  n'a  pu  être  dressé  de  suite  et  sans  déplacer,  et  que  sa  rédaction 
à  été  renvoyée  forcément  à  deux  ou  trois  heures  plus  tard  ;  d'où  il  suit 
pu'en  méconnaissant  ce  cas  de  force  majeure,  et  en  annulant  le  procès- 
varbal  dont  il  s'agit  pour  violation  de  l'art.  tOS  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  fait  une  fausse  application  de  cet  arti- 
cle et  violé  la  foi  due  au  procès-verbal  du  7  fév.  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  de  cassation ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  54  du  décret  du 
f  germ.  an  tS,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  déclarant  le 
procès-verbal  du  7  février  nul,  ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la 
confiscation  des  ouvrages  saisis  : — Vu  ledit  art.  54  du  décret  du  1  *'  germ. 
an  15  et  l'art.  154  c.  inst.  crim.;— Considérant  que,  d'après  le  premier 
de  ces  articles,  les  objets  saisis  en  contravention,  devant  être  confisqués 
iûdépendamment  de  la  régularité  des  procès-verbaux  tiressés  pour  con- 
stater les  contraventions,  et  même  en  cas  de  la  nullité  de  ces  procès- 
verbaux  ,  lorsque  cette  contravention  se  trouve  suffisamment  constatée 
par  l'instruction,  les  tribKriaux  ne  peuvent,  sans  violer  les  dispositions 
dos  lois  citées,  rejeter,  en  cas  de  nullité  des  procès-verbaux,  les  autres 
preuves  existantes,  et  celles  qu'on  offre  de  leur  administrer  ;— Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  saisi  au  domicile  du  sieur  Blet,  bi- 
joutier à  Poitiers,  trente-six  montres  non  revêtues  de  marques  légales  et 
non  inscrites  sur  son  registre ,  en  contrawntion  aux  art.  74,  77,  80  et 
109  de  la  loi  dii  19  brum.  an  6;  —  Que,  devant  la  cour  rayale  de  Poi- 
tiers, l'administration  des  contributions  indirectes  et  l'officier  du  mi- 
nistère public  avaient  conclu  subbidiairement  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
la  cour  ne  trouverait  pas  actuellement  la  contravention  suffisamment 
établie,  elle  ordonnât  que  cette  instruction  fût  complétée,  et  par  la  com- 
parution personnelle  du  sieur  Blet ,  et  par  la  représentation  de  son  re- 
gistre ,  et  par  l'examen  et  la  vérification  des  objets  saisis ,  et  enfin  par 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugerait  nécessaires; — Que  l'administration 
des  contributions  indirectes  à  laquelle  le  décret  du  28  ftor.  an  15  a 
donné  le  droit  de  constater  par  ses  employés,  ou  seuls ,  on  en  concur- 
rence avec  les  employés  des  bureaux  de  la  garantie ,  les  contraventions 
à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  de  poursuivre  la  condamnation  aux  peines 
encourues,  et  le  ministère  public  que  l'art.  tOS  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6  a  chargé  du  soin  de  la  poursuite,  avaient  tous  deux  également 
qualité  pour  réclamer  cette  instruction,  ou  ce  supplément  d'instruction  ; 
— Qu'en  refusant  ainsi  d'admettre  les  moyens  d'instruction  réclamés  à 
la  fois  par  le  ministère  public  et  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes d^ns  le  but  de  suppléer  à  l'insuffisance,  et  même  à  la  nullité  da 
procès-verbal  du  7  fév.  dernier,  avant  que  celte  nullité  fût  prononcée, 
et  en  statuant  au  fond,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  violé  les  art.  154 
c.  inst.  cri  m.,  54  du  décret  du  1«'  germ.  an  15,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  se  fondant  mal  k  propos  sur  la  nullité  par  elle  prononcée  du- 
dit  procès-verbal  ; — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Dul2  juill.  185i.-C.  G.,ch.crim.-MM.  Choppin,pr.-Meyronnet,rap. 
S*  Etpece  :  —  (  Min.  pub.  C.  Mouneau.  )  —  Là  coua  ;  —  Attendu 
qu'avant  d'aboi  dei  le  fond  de  la  contestation,  il  convient  de  s'occuper 
en  A^eas  préjudiciels  proposés  par  Mouneaa,  et  do  «nchercber,  pre* 


tant  de  l'aveu  du  prévenu,  rend  Inutile  tonte  expérD8e.(Grinp\.reL 
20  vent,  an  n)  (l).  Hais  l'opinion  contraire  a  prévalu  (T.  p9  ^|J, 
—  En  effet,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  H.  Hangin^ 
(Proc.-verb.  n"  257),  la  nature  des  choses  veut  que  l'art,  54  dû 
décr.  du  1  •'  germ.  an  15  soit  applicable  à  ce  genre  de  conlraven? 
tion  sauf  les  exceptions  Indiquées  par  la  loi  du  19  brum.  an  6  ^ 
qui  sont  relatives  au  mode  de  saisie  et  aux  formes  du  proc^ 
verbal.  —  V.  aussi  Mat.  d'or  et  d'arg.^  n^  161. 

511.  On  peut  remarquer  d'ailleurs  que  l'arrêt  ^rpcijà  ûû 
20  vent,  an  \  f  avait  formellement  reconnu  quo  lés  objèts'aals^ 
étaient  non  marqués,  ce  qui  entraînait  nécessairement  leur  con^ 
fiscation.  (V.  à  cet  égard  la  jurisp.  rapportée  v*  Mat.  d'or  dt 
d'arg.  no»  159  et  166).  —  Cependant  la  cour  de  cassation  s'ésî 
écartée  de  cette  jurisprudence,  par  xm  arrêt  dn  18  août  1827 
(V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  m  155-1»),  en  rejetant  le  pourvoi  du  mP 
nistère  public  contre  un  jugement  qui,  en  annulant  le  procès- 
verbal  du  délit,  comme  émané  d'individus  sans  qualité,  avait 
refusé  d'ordonner  la  confiscation  des  ch\)se8  saisies^  bien  que  1^ 

miëremcnt,  s'il  est  vrai  que  la  procès-verbal  des  employés  da  bareai 
de  garantie  soit  nul  parce  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  sans  désemparer) 
en  second  lieu,  si  le  défaut  de  poursuites  fans  les  dix  jours  à  partir  da 
la  remise  du  procés-verbal  à  M.  It  procureur  du  roi  a  pu  tatrat&er^ 
au  préjudice  de  radministration  des  eoatri);mtioQS  indiree|es,  la  dé- 
chéance de  son  action:  —  Que  la  tribunal  corractionnel  d'ADgoulêma 
ayant  adopté,  sur  ces  aeux  points,  le  système  développé  daas  l'iatérèt 
du  sieur  Mouneau ,  il  devient  indispensable  da  soumettrt  à  un  se» 
rieux  examen  lés  motifs  sur  lesquels  se  sont  appuyés  les  premieit 
juges; ^Attendu,  en  ce  qui  touche  Texception  prise  de  ca  que  le 
procès-verbal  n'a  pas  été  rédigé  à  rinstaat  et  sans  déplacer,  qat 
l'art.  102  de  la  loi  du  19  brum.  an  e  prescrit,  en  tenues  formels, 
l'accomplissement  de  cette  obligation,  matà  que  là  n'est  point  la  diflk 
culte  ;— Attendu  que  la  force  majeure  fait  excepioa  à  toatea  las  règles; 
— Que  partout  oii  cette  force  majeure  existe,  c  est  une  nécessité  de  s'y 
soumettre;— Que  ce  principe  consacré  par  la  raison  d'abord,  easuilepaf 
la  doctrine,  s'applique  aux  matières  fiscales  comme  à  toutes  les  autres; 
—Attendu  que  le  procès-verbal  des  employés  du  bureau  de  gaiantie.  qid 
fait  Toi  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  énonce  qu'au  moment  où  les  objeU  • 
saisis  venaient  d'étrê  renfermés  dans  une  doublé  enveloppe  de  papier, 
M.  le  commissaire  de  police  avait  demandé  à  se  relirer  pour  déférer  à 
un  ordre  supérieur;  —Attendu  que  les  employa  n^avaiént  aucao  meyea 
cocrcitif  pour  retenir  auprès  d'eux  le  commissaire  (U  policf  Doboîs  ;  — 
Qu'ainsi,  pour  eux,  employés,  il  y  a  eu  force  majeure,  par  suite  de  la- 
quelle ils  se  sont  vus  contraints  de  renvoyer  à  deux  heures  de  relevée  da 
même  jour,<lT  juin  1859,  la  rédaction  de  leur  procès-vertal:  — Qn»i 
dans  de  pareilles  circonstances,  U  raisoii ,  les  principes  do  droit  et  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  sont  d'accofrd  pouir  décider  qo^ 
l'omission  de  la  formalité  dont  oa  s'occupe  ne  saurait  frapper  de  nnl|ilf 
le  procès-verbal  des  employés; — Attendu,  sur  le  Second  moyeii  égale- 
meut  adopté  par  le  tribunal  correctionnel  d'Angouléme,  que,  si  l'art.  lOt, 
dont  on  a  déjà  parlé,  impose  au  procureur  du  roi  Tobligation  de  poursui- 
vre le  contrevenant 'dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  remise  à 
lui  faite  du  procès-verbal  de  saisie,  il  est  à  remarc^uer  que  cet  article 
ne  prescrit  pas  Ut  mesure  à  peine  de  nullité  ;-^  Qu'il  n'y  est  même  pal 
dit,  comme  dans  d'autres  lois  fiscales,  dans  les  dix  jours  aa  pliis  tanlj 
— Que  les  déchéances  sont ,  aux  termes  de  toas  les  princlbés',  de  droit 
étroit  ;— -Que  là  oh  le  législateur  ne  les  a  pas  prononcées,  feS  trîbohâux 
ne  peuvent  les  prononcer  ;  —  Qu'ainsi  le  délai  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  102  delà  loi  du  19  brum.  an  6  n'a  rien  de  fatal;  d'où  suit  que  mal 
à  propos  les  premiers  juges  ont  décidé  que  ht  déchéance  de  Taction  était 
encourue; — Attendu  que  ces  deux  moyens  préjudiciels  étant  écartée,  ta 
procès-verbal  dont  il  s'agit  a  velu  toutes  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'il 
doi  tpar  conséquent  être  validé  ;  —  Déclare  bon  et  valable  là  procès- 
/erbai  du  17  juin  1859;  déclare  qu'aucune  déchéance  a*â|isie  cobtn 
•'action  de  l'administration  des  contributions  indirectes;  èvÔquîiBt,  r^â- 
voie  à  huitaine  pour  être  plaidé  sur  le  fond. 

Du  18  mars  1840.-0.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-H.  Dégran^es,  pr. 

(1)  (Florent.)— Lb  TaiBUNAL;  — vidant  son  délibéré  du  t  pluyiéso 
dernier  ;  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  fe  seul  genre  de 
preuve  admissible  pour  constater  les  fraudes  et  contraveiitiDBs  àvx  lois: 
que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  en  supposant  le  procès-verbâl  téim 
par  le  contrôleur  et  receveur  du  bureaii  de  garantie  établi  dans  la  vifit 
de  Mons  contré  François  Florent,  orfèvre,  nul  par  défaut  de  forme,  il 
n'en  résulte  pas  moins  qu'il  était  en  contraiiefrtioo  à  l'art.  107  de  laloi 
du  19  brum.  an  6,  puisqu'il  est  convenu  que  les  marchandises  d'erfê* 
vrerie  sur  lui  saisies  n'étaient  pas  marquées  et  que  le  tribaiial  crimlrà 
du  département  de  Jemmapes  a  jugé  en  fait  qu'elles  ne  l'étaient  pas,  ^ 
qui  était  de  son  ressort  sans  besoin  d'expertise,  dès  lors  que  là  coatla^ 
vention  se  trouvait  matériellement  constante;  — Blette. 

Da  SO  vaat.  an  11.-G.  CL,  lecl.  ciim.-II&I.  Seigaetbjpr.-4lilecq,r. 
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jflit  Mt  manifeste.  Vmèi  de  rejet  est  foDdé  sur  ce  que  1è  mi- 
nistère publlo  «  ne  doit  poursoivre  les  conlreyenants  que  sur  la 
nnisQ  des  procès-verbaui  qui  lui  est  faite  par  les  employés  ayant 
qualité  pour  les  dresser,  v —  Hais  11  semble  plus  exact  de  dire, 
avec  H.  Mangin  (Proc.-verb.,  n«  238),  que  Tactlon  de  condam- 
nation  à  l'amende  est  seule  refusée  au  ministère  public,  quand  il 
B'est  pas  porteur  d'un  procès-verbal  valable  ;  mais  qu'il  a,  même 
dans  pa  ca^,  l'action  en  confiscation  des  choses  saisies. 

ii  f .  Il  ^t  incontestable  que  l'aveu  du  prévenu  supplée  à  la 
i)8Ujté  oft  à  ^-ipsulfi^ance  du  procès-verbal  et  qu'il  suffît  pour 
SQtrfilner»  Sinon  la  condamnation  à  l'amende ,  du  moins  la  con- 
(isca)i.on  des  objets  saisis  en  contravention.  Cette  solution  est  une 
conséquence  forcée  de  l'application  de  l'art.  ?4  du  décr.  du 
if'geriQ.  an  ll(,  à  la  répression  des  infractions  aux  lois  sur  les 
fflj|tières  d'or  et  d'argent,  ^ais  si  le  prévenu  ne  comparait  pas, 
on  s'il  refuse  de  répondit,  comment  pourrait-on  l'y  contraindre? 
Nous  ne  voyons  pas  quel  moyen  coercltif  nn  pouvait  employer. 
Cependant  on  a  annulé  un  arrêt  qui  ayait  refusé  d'ordonner  la 
eoinpàrulioii  du  prévenu  ei  la  représentation  de  son  registre 
(Crim.  cas^.  12  juin.  1834,  a0.  Blet,  n»  509-20).  —  M.  Mangin 
(Pro6.-verb.,  n«  236),  ne  regarde  pas  la  disposition  de  cet  arrêt 
eoBune  conforme  aux  principes.  Elle  ne  parait  pas  cfTectivement 
en  bàhnonle  avec  la  Jurisprudence  antérieure  (arrêt  da  16  nov. 
IS30^  Mi  G6asie,  Hp,,  ait.  Rivière)^  et  qui  nous  semble  devoir 
être  bh§(éfée. 

fi  i.  Là  disposition  de  là  loi  de  l'an  6  qui  veut  que  Taction 
publique  sqit  exercée  dans  les  dix  Jours  de  la  remise  du  procès- 
ierbàl  ^u  ministère  public,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
-*  V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  n?  167. 

Stet.  9.  —  Des  procès-vetbaux  en  matière  ê^ octroi. 

•ié.  ta  ^Oftn0  de  ces  procès-verbaux  dressés  dans  des  cir- 
^â{ances  et  par  des  fonctionnaires  dont  il  est  parlé  vi«  Octroi, 
Hmpétinâir.,  Mis^  en  jugement,  etc.^  est  réglée  par  les  art.  75, 
'  7S  et  77  de  Tord,  du  9  déo.  181 4.  A  ces  dispositions,  il  faut 
feindre  celle  de  l'art.  60  do  la  même  ordonnance  et  celle  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  97  frim.  an  8.— Ces  textes  portent,  L.  27  brum.  an  8, 
iH.'  8  uLèutsprocès-vërbaux  (des  employés  des  octrois)  consta- 
fiint  &  fk*iudç,  seront  affirmés  devant  le  même  ju^ecfepata;  (celui 
lanç  rarfondlssement  duquel  siège  Tadministration  municipale), 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  daity  sous  peine  de  nullité, 
•t  Us  feront  foi  en  justice  jusqu'à  tn£crtp<ton(£e/aua;;»  —  Ord. 
du  9  dée.  1814,  art.  75  :  «  Toutes  contraventions  anx  droits  d'oc- 
troi seront  cpnstaiées  par  des  procès-verbaux,  lesquels  pourront 
êtret^djgée  par  tmwul  préposé  et  auront  foi  en  justice.  Ils  énon- 
OerpQI  là  âà^  du  jour  9^  ils  seront  rédigés^  la  nature  dé  ta  con- 
jfàÎTÏftttofi,  élj^  çn  cas  de  saisie  ^  la  déclaration  qui  en  aura  éic 
Htle  bL  p^ëvJEÔiu;  jes  noms,  qualités  et  résidence  de  l'employé 
Ifirt^iisaût  et  de  la  personne  chargée  des  poursuites;  l'espèce, 
poida  oil  m^ore  des  objets  saisis;  leur  évaluation  approocima* 
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ijl)  Jfv^ef*  —  (l^ochelin  C.  Batailler.)— Les  employé 
f  ÀTIgnpD  avaient  dressé,  contre  Batailler,  un  procës-verb 
lalîs  avaient  trouva,  sur  la  cbarrettte  de  ce  dernier,  un  tonneau  qu'il 
|i|i(  q^laré  contenir  du  jus  de  citron,  tandis  que,  vérification  faite,  il 
cpqtop'jiit  lie  rbuile  de  lin.  —  Opposition  par  Batailler,  tant  envers  le 
ftrocèft-verbai  ^resié  contre  lui  qu'envers  la  vente  des  objets  saisis  par 
1^  même  procès-verbal.  — Jugement  qui  déboute  Batailler  de  son  oppo- 
iltibn,  êi  le  condamne  à  une  aniende  de  100  fr.,  attendu  que,  par  sa 
dusse  dièciaration,  il  s'est  rendu  passible  des  peines  portées  par  le  rè- 
^meot  de  l'octroi,  et.  en  outre 4  des  peines  portées  par  les  art.  S7  et  ^7 
de  la  loi  du  %S  avril  1816  j;  dç  l'art.  8  de  la  loi  du  20  mars  183S,  et  de 
fan.  0  de  ta  loi  du  24  mai  1854. 

App^t  par  Batailler.  —Il  prétend  que  le  procès-verbel  des  employés 
de  j'Mtroi  doit  être  cassé  et  annulé^  pour  n'avoir  pas  été  légalemept  no- 
tilé>  ^  ^ne,  par  suite,  la  sentence  des  premiers  juges  doit  être  réformée. 

ftO  Janv»  1856,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Carpentras,  ju- 
geait! comme  tribunal  d*appei.qui  infirme  la  sentence  des  premiers  juges, 
fi  4êclare  le  proçès-verbal  nul  :  —  «  Attendu  que  le  défaut  de  notification 
éi  proçès-verbal  dont  il  s'agit  a  Batailler,  en  opère  la  nullité,  et  que, 
des  lbrs>  pour  établir  la  contravention  et  la  fraude,  il  faudrait  d'autres 
èwineDia  et  qu'il  ae  s'en  rencontre  point  dans  la  cause.  i> 

l^oorvoi  de  Rochetin,  fermier  de  l'octroi  d'Avignon.  — Excès  de  peu- 
leit}  t^a»99  appUcatioa  de  l'art.  68  c.  in',  civ.  *  violation  de  l'art.  17$ 


Uve;  la  présence  de  la  partie  à  la  description,  od  la  sommation 
qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'accepta- 
tion du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  pi*ocès-verbai  et 
l'heure  de  la  clôture  it.  —  Art.  76  :<t  Dans  le  cas  où  le  motif  dé 
la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions,  10 
procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations  ou  sur- 
cbarges;  lesdites  expéditions,  signées  et  parafées  du  salslssanl| 
ne  varietur^  seront  annexées  au  procès- verbal,  qui  eontiendra  lé 
sommation  faite  à  la  partie  de  les  parafer,  et  sa  réponse.  »  — 
Art.  77  même  ordonn.  :  «  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaea 
iion  du  procès-verbal^  cet  acte  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné 
lecture  et  copie  :  en  cas  d'absence  du  prévenu,  si  celui-ci  a 
domicile  ou  résidence  connu  dans  le  lieu  de  la  saisie,  le  procès- 
verbal  lui  sera  signifié  dans  les  mngt-quatre  heures  de  la  clôture. 
Dans  le  cas  contraire,  le  procès- verbal  seraa/^M,  dans  le  même 
délai,  à  la  porte  de  la  commune.  Ces  procès-verbaux,  slgniflca- 
tions  etafDches,  pourront  être  faits  tous  les  jours  indistinctement.» 
616.  Avant  d'examiner  la  jurisprudence  qui  a  fixé  le  se^^ 
de  ces  dispositions,  il  est  nécessaire  d'établir  un  point  im-^ 
portant.  Suivant  M.  Mangin,  quoique  l'ord.  du  9  déc.  1814 
n'ait  pas  prononcé  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservatioil 
des  formalités  qu'elle  prescrit,  la  clause  irritante  doit  être 
sous -entendue,  car  il  est  impossible  d'admettre  que  les  for- 
mes de  procès -verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  dd 
faux,  soient  abandonnées  au  bon  vouloir  des  employés.  —  Nous 
croyons  que  cette  opinion  est  trop  absolue.  Selon  nous ,  cette 
doctrine  est  vraie,  mais  seulement  à  l'égard  des  formalités  es* 
sentielles  et  constitutives  de  l'acte,  de  celles  qui  sont  Instituées 
pour  la  garantie  du  prévenu  lui-même,  et  dont  l'inobservation 
pourrait  porter  atteinte  à  l'entière  liberté  de  la  défense.  Dans  Cd 
cas,  la  violation  des  prescriptions  légales  emporte  la  nullité  de 
l'acte.  Si,  au  contraire,  l'inobservation  de  la  loi  porte  sur  des 
formes  qui  n'ont  pas  le  caractère  qui  vient  d'être  signalé  ;  si  la 
formalité  prescrite  a  été  remplacée  par  une  formalité  équiva- 
lente, le  procès-verbal  est  valable.  Cette  distinction  n'en  est  pas 
contredite  par  la  jurisprudence  qui  décide  en  priheique  que  leè 
formalités  auxquelles  l'ord.  du  9  déc.  1814  a  soumis  les  procèS- 
verbaux  des  préposés  de  l'octroi ,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité,  comme  celles  exigées  par  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés de  la  régie,  par  le  décret  du  !•'  germ.  an  13,  que  celte 
ordonnance  a  rendues  communes  à  ceux  des  préposés  de  l'octroi» 
—  Spécialement ,  un  procès-verbal  des  préposés  de  l'octroi  nf 
peut^  s'il  a  été  régulièrement  affirmé,  être  déclaré  nul,  par  le 
motif  qu'il  n'aurait  pas  été  notifié  au  prévenu,  lorsqu'il  résulté 
des  faits  de  la  cause  que  le  prévenu  n'a  pu  ignorer,  soit  le  procès* 
verbal,  soit  la  saisie  dont  il  a  été  suivi  ;  comme,  par  exemple, 
s'il  a  été  présent  à  la  saisie  dont  il  lui  a  été  fait  déclaration,  si 
encore  il  a  été  représenté  à  la  rédaction  du  procès-verbal  par  sa 
femme ,  qui  a  reçu  pour  lui  copie  de  ce  procès-verbal,  et  si, 
enfin,  il  ne  l'a  désavouée  à  aucune  époque  de  la  procédaro 
(Crim.  casa.  17  juin  1836)  (l). 


du  même  code;  de  l'art.  184  c.  inst.  crim.,  et  des  lois  spéciales  en  ma- 
tière d'octroi.  —  Si,  en  matière  civile,  dit-on  dans  l'mterêt  du  deman- 
deur, on  doit  prononcer  la  nullité  de  toute  signification  extrajudiciajra 
qui  n'a  pas  été  faite  au  domicile  de  la  partie,  ou  bors  de  son  domicile, 
mais  parlant  k  sa  personne,  il  en  est  autrement  en  matière  correctij)nr 


leurs,  qu'elles  soct  parvenues  à  cette  partie.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  l|i 
cour  de  cassa!*»,  du  18  nov.  1813,  par  arrêt  de  la  même  cour,  du  50 
déc.  1826,  et  par  nn  troisième  arrêt,  du  15  janv.  1830.  — Or,  dans 
l'espèce,  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  rédigé  dans  le  bureau  central 
de  l'octroi,  en  présence  de  l'épouse  de  Batailler;  il  a  été  signifié  audit 
Batailler  sur-le-champ,  en  parlant,  il  est  vrai,  à  ladite  dame  à  son  épouse, 
et  non  à  sa  persoiine.  — Mais  la  comparution  de  Batailler  devant  le  tri- 
bunal, prouvant  que  cette  signification  lui  éteil  parvenue,  l'irrégularité 
dont  était  vicié  le  parlante.*.*  n'était  d'aucune  importance,  et  nepouvaUl 
entacher  le  procès-verbal  de  nullité.— Dans  tous  les  cas,  et  à  supposer  F 
que  cette  irrégularité  fût  constitutive  d'une  nullité,  il  y  avait  lieu  da^ 
considérer  que  celte  nullité,  que  Batailler  avait  opposée  seulement  ep 
appel,  était  couverte  par  le  fait  de  Batailler  qui  ne  l'avait  pas  opposée 
en  première  instance,  qui  avait  conclu,  au  fond,  devant  les  premiers  ju-- 
gf  ««i  et  qui  avfti*  Hi«i%sé  rendre  par  eux  un  jugement  sur  le  fond.— Ainsi 


I» 
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\.  On  décidail^  dn  reste,  conformément  à  ces  principes , 

avant  l'ord.  de  1 81 4,  —  !<>  Que  le  procès-verbal  de  saisie  en 
matière  d'octroi ,  ne  pent  être  annulé  sur  le  motif  du  défaut  de 
déclaration  de  domicile  des  employés  saisissants  (Crim.  cass. 
I"  mai  1806,  M.  Lachèze,rap.,  aff.  octroi  de  Paris  (7.  Megnard); 
^  2«  Qu'un  procès-verbal  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
donné  lecture  aui  saisis  de  l'af&rmation  (Crim.  cass.  22  mal  1 807, 
•ff.  Cortassa  et  Rosso,  V.  n»  520);  —  3»  Qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  d'un  procès-verbal  de  contravention  en 
matière  d'octroi ,  qu'il  constale  avoir  été  lu  au  contrevenant ,  et 
que  celui-ci  a  été  requis  de  le  signer,  quoique  ces  formalités  soient 
exigées,  à  peine  de  nullité ,  pour  les  procès-verbaux  relatifs  aux 
contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  et  les  contrib.  indirectes 
(Crim.  cass.  9  juin  1808,  MM.  Barris^  pr..  Babille,  rap.,  aff. 
octroi  de  Perpignan  C.  Estève). 

1^1  V .  H  a  été  jugé  aussi,  depuis  l'ord.  de  1 81 4,  qu'on  procès- 
Jugé  par  une  mnltitade  d'arrêts  de  la  coar  de  cassation,  et  notamment 
par  arrêts  da  6  oct.  1806,  du  50  jan? .  1810,  du  Si  mai  1811. 

On  répond,  pour  le  défendeur,  que,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, comme  devant  tous  les  autres,  il  se  présente  deux  ordres  de  pièces 
bien  distincts.  —  Les  unes,  dit-on,  règlent  et  assurent  la  marche  de  Tac- 
tion;  elles  conduisent  à  la  décision,  mais  sans  lui  seryir  de  base  :  ce 
sont  les  actes  de  la  procédure.  —  Les  autres  constituent  la  source  même 
de  l'action;  elles  fondent  les  droits.  —  L'appréciation  du  juge  ne  peut 

Sorter  que  sur  elles  :  ce  sont  les  titres.  —  On  conçoit,  quant  aux  actes 
e  procédure,  que  dès  qu'il  est  certain  que  le  but  assigné  à  l'une  des 
formalités  auxquelles  ils  sont  soumis  a  été  atteint,  on  ne  saurait  se  pré- 
valoir du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  pour  en  faire  ré- 
sulter une  nullité.  Peu  importe  le  mode,  dès  que  le  résultat  a  été  obtenu. 

—  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  des  18  noY.  1813,  30  déc.  1825  et  15 
iauT.  1850,  cités  par  Tadversaire.  —Comme  aussi  le  besoin  de  rendre 
ucile  et  rapide  la  marche  de  la  justice,  a  fait  établir  en  principe  que  la 
nullité  est  couverte,  si  elle  n'est  pas  invoquée  in  limine  Uti»  (arrêts  des 
80  janv.  1810,  24  mai  1811  et  6  oct.  1806). 

Mais  si  l'on  examine  les  irrégularités  relatives  aux  titres,  il  est  de 
toute  évidence  que  les  règles,  dont  on  vient  de  reconnaître  l'existence, 
leur  sont  inapplicables. — Les  titres  justifient  seuls  raction,  prouvent  le 
droit,  et  ils  ne  tireat  leur  force  que  de  la  légalité  rigoureuse  des  formes 
dans  lesquelles  ils  se  présentent,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  plus  sup- 
pléer à  1  absence  d'une  forme  vis-à-vis  de  ces  pièces,  qu'on  ne  peut  sup- 
pléer à  l'absence  du  titre  lui-mémo.  —  Et  c'est-à-dire  aussi  que  l'excep- 
tion à  faire  résulter  de  celte  absence  d'une  formalité  essentielle  à  un 
titre,  constitue  un  moyen  du  fond  et,  par  conséquent,  peut  être  valable- 
ment opposée  en  tout  état  de  cause.  —  La  loi  du  7  niv.  an  5  a  elle-même 
consacré  cette  distinction;  elle  porle  :  «Les  dispositions  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  i  germ.  an  S,  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  qui,  étant  indépen- 
dants de  la  procédure,  forment  le  titre  fondamenlal  de  l'action,  donnent 
ouverture  à  la  cassation,  de  la  mémo  manière  que  les  autres  nullités  con- 
tre lesquelles  il  n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  lois.  » 

—  Certes,  un  procès- verbal  constatant  le  délit  qui  sert  de  base  à  une 
poursuite,  ne  saurait  être  confondu  avec  un  acte  de  procédure  ;  c'est  évi- 
demment le  titre  fondamental  de  l'action  :  supprimez-le,  et  le  fait  im- 
puté tombe, l'action  qu'il  avait  fait  naître  périt;  à  moins,  toutefois,  qu'il 
De  soit  possible  d'en  trouver  la  preuve  dans  un  autre  titre  admis  par  la 
loi.  —  On  voit  donc  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  d'Avignon  s'est 
refusé  à  reconnaître  que  le  défaut  de  notification  ait  pu  être  suppléé  p:ir 
la  preuve  que  le  prévenu  avait  eu  connaissance  du  procès-verbal. 

Les  faits  de  la  cause  font,  d'ailleurs,  ressortir  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes, et  démontrent  jusqu'à  l'évidence  qu^il  était  impossible  d'en  a])- 
pliquer  d'autres.  —  Aux  termes  de  l'art.  49  du  règlement  des  octroiîi 
d'Avignon,  et  de  l'art.  77  de  l'ord.  du  9  déc.  181i,  la  notification  du 
procès-verbal  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédaction,  est  indis- 
pensable pour  mettre  le  prévenu  à  même  de  contréler  et  faire  au  besoin 
rectifier  la  constatation  du  délit  qu'on  lui  impute,  ou  tout  an  moins  de 
recueillir  des  preuves  contraires,  au  moment  où  elles  sont  encore  sai- 
flissables.  —  Une  notification  après  les  vingt-quatre  heures,  et  à  plus 
forte  raison  une  communication  indirecte,  n'auraient  point  eu  le  même 
résultat,  et  ce  palliatif  ne  se  rencontrait  même  pas  dans  le  cas  particu- 
lier. —  La  notification  n'a  jamais  été  faite,  et  rien  ne  saurait  faire  pré- 
sumer que  Batailler  ait  jamais  eu  aucune  connaissance  de  la  teneur  du 
procès-verbal.  —  Il  n'a  reçu  aucune  citation  :  c'est  lui  qui,  averti  par 
les  affiches  de  la  vente  de*  son  tonneau,  a  fait  assigner  le  fermier  de 
l'octroi.  —  Le  titre  qu'il  avait  à  combattre  était,  dès  lors,  entaché  d'un 
vice  essentiel  qui  lui  enlevait  toute  sa  force,  et  qui,  par  cela  même, 
fournissait  une  exception  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Arrêt  (ap. 
un  long  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  8  <le  la  loi  du  87  frim.  an  8  ;  l'art.  77  de  l'ord. 
du  9  déc.  1814,  et  les  art.  46,  47  et  49  du  règlement  dr  l'octroi  de  la 
tille  d'Avignon;—  Attendu  qu'en  règle  générale,  les  nullités  sont  dr 


verbal  dressé  par  des  employés  de  Toctrol,  n'est  pas  nul,  en  ce 
qu'il  n'indique  pas  leur  demeure,  lorsqu'il  énonce  la  ville  on  ils 
résident;  qu'ainsi  est  valable  un  procès-verbal  dressé  par  les 
employés  de  l'octroi  de  Paris ,  lorsqu'il  porte  qu'ils  sont  em- 
ployés de  l'octroi  de  Paris,  y  demeurant;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  indiquent  la  rxie  et  le  numéro  de  la  maison  de  leur  de- 
meure (Crim.  rej.  24  sept.  1830)  (l). 

51 8.  Si  l'ord.  du  9  déc.  1814  n'a  pas  attaché  la  peine  de 
nullité  aux  prescriptions  qu'elle  a  empruntées  au  décret  du 
l«'  germ.  an  15,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  de  la 
loi  du  27  frim  an  8  dont  l'art.  8  déclare  nuls  les  procès-verbaux 
qui  n'auraient  pas  été  affirmés  par  les  préposés  qui  les  ont  ré- 
digés, et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date.  Cette  af- 
flrmation  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  des 
employés. —  M.  Mangin  (Proc.-verb.,  n»  220)  et  M.  Legraverend 
(t.  I,  chap.  5,  p.  232)  soutiennent  que  le  Juge  de  paix  qui  reçoit 

droit  étroit;  qu'elles  doivent  être  prononcées  par  la  loi  elle-même,  et 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  les  suppléer; — Attendu  que  l'affirmation 
des  procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi,  est  la  seule  formalité  qui 
soit  prescrite,  à  peine  de  nuUilé,  par  la  loi  du  27  frimaire  an  8  ;  — Que, 
si  l'ord.  du  9  déc.  1814,  portant  règlement  sur  les  octrois,  a  emprunté 
au  décret  du  1*'  germ.  an  15,  concernant  les  droits  réunis,  les  forma- 
lités des  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  de  la  régie^  pour  les 
rendre  communes  aux  procès-verbaux  des  préposés  de  l'octroi,  elle  n'a 
pas  cependant  attaché  à  l'observation  de  ces  formalités  la  sanction  pé- 
nale établie  par  l'art.  20  du  décret  de  l'an  13  ;  qu'ainsi  on  n'a  pas  même 
à  examiner  si  l'autorité  législative,  qu'on  ne  conteste  pas  à  ce  décret, 
appartient  à  l'ord.  du  9  déc.  1814;  que,  dans  cet  état  de  la  législation 
sur  la  matière^  le  devoir  des  tribunaux  est  de  rechercher  quelles  sont, 
pnrmi  ces  formalités,  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  substan- 
tielles; dans  quel  cas  et  dans  quelles  circonstances  leur  inobservation 
aurait  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense;  —  Attendu  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  77  ci-dessus  cité  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  et 
par  l'art.  49  du  règlement  municipal  qui  en  a  reproduit  les  dispositions, 
ont  eu  évidemment  pour  objet  de  donner  connaissance  au  prévenu  des 
faits  relatifs  à  la  saisie,  et  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli,  lors- 
qu'on a  la  certitude  que  ces  faits  n'ont  pas  pu  être  ignorés  de  celui  qui 
avait  intérêt  à  les  connaître  ;  —-Attendu,  dans  l'espèce,  que,  d'un  pro- 
cès-verbal des  préposés  de  l'octroi  de  la  ville  d'Avignon,  en  date  du  IS 
oct.  1835,  et  non  inscrit  de  faux,  il  résulte  que  ledit  jour  ces  préposés 
ont  saisi,  sur  la  voiture  de  Martin  Batailler,  voiturier  à  Avignon,  un 
tonneau  d'huile  de  lin,  pour  fraude  aux  droits  d'octroi  ;  que  le  prévenu 
a  été  présent  à  cette  saisie  dont  il  lui  a  été  fait  déclaration  ;  qu'il  a  été 
Fommé  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  au  lieu  et  à  l'heure 
qui  loi  ont  été  indiqués:  (rue,8'il  ne  s'est  pas  présenté  lui-même,  il  y  a 
été  représenté  par  RoseLaDrou,  sa  femme,  qui  a  reçu  pour  lui  copie  du- 
dit  procès-verbal;  —  Qu'à  aucune  époque  de  la  procédure,  la  femme  de 
M.  Batailler  n'a  été  désavouée  par  son  mari,  et  qu'ainsi  il  avait  été  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  l'art.  77  de  l'ord.  de  9  déc.  1814;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  ce  procès-verbal  a  été  régulièrement  affirmé; 
—  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Carpentras,  jugeant 
comme  tribunal  d'appel,  l'a  déclaré  nul,  par  le  motif  qu'il  n'avait  point 
été  notifié  au  prévenu  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  créé  une  nullité  qui  n'avait  point  été  prononcée  par  la  loi;  — 
Casse,  etc. 

Du  17  juinl856.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Bre8Son,rap. 

(1)  (Courtois,  etc.  C.  Contrib.  indir.)  —  La  code;— Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  d'one  prétendue  violation  des  art.  SI  et  20  du  décret  da 
V^  germ.  an  13;  —  Attendu  que  les  nullités  prononcées  par  la  loi,  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  ni  étendues  ni  suppléés; — Atteodu 
que  l'art.  21  cité  veut  que  le  procès-verbal  énonce  les  qualités,  noms  et 
demeures  des  saisissants  et  de  celui  qui  exerce  les  poursuites;  mais 
que,  par  ce  mot  demeure,  l'on  ne  pent  entendre  que  la  résidence,  et 
que  Ton  ne  peut  soumettre  les  employés  à  indiquer  jusqu'à  la  me  et  le 
numéro  de  la  maison  qu'ils  habitent,  qui  peut  toujours  être  facilement 
retrouvée  en  s'adressant  à  l'administration,  et  que,  lorsque  dans  leur 
procès-verbal  ils  ont  clairement  désigné  le  lieu  de  leur  résidence,  ils  ont 
suffisamment  satisfait  à  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'énoncerleun 
demeures;  —  Attendu,  qu'en  fait,  dans  le  procès-verbal  du  31  oct.  1829^ 
les  employés  Bournot,  contrôleur  ambulant.  Page,  Brigadier,  Ducros, 
Lestin  et  Trouble,  commis  de  première  et  de  deuxième  classes,  ont  dé- 
claré qu'ils  étaient  tous  employés  de  l'octroi  de  Paris,  y  demeurant; 
que,  par  là,  ils  ont  suffisamment  énoncé  leurs  noms,  qualités  et  de- 
meures, et  satisfait  au  vœu  de  l'art.  21  cité  ;  et  qu'en  le  déclaranl 
ainsi,  par  son  arrêt,  la  cour  royale  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  cet  ar- 
ticle, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  adopter  dans  leur  entier  les  motifs  de  ladite  cour  royale,  —  Re^ 
jette. 

Du  21  Fcpt.  1830<-G.G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-MeyTonMt,  r. 
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l'aiBnnation  dn  procès-yerbal  n'est  pas  obligé  d'en  donner  préa- 
lablement lecture  aux  préposés.  L'arrêt  que  ces  auteurs  présen- 
tent comme  ayant  jugé  cette  question  se  borne  à  statuer  sur  le 
défaut  de  lecture  de  l'affirmation  aux  saisis,  formalité  qu'il  dé- 
clare être  inutile  (Crim.  cass.  22  mai  1807^  aff.  Gortassa^  Y. 
Q«  520)  et  non  de  la  lecture  du  procès-verbal  ou  de  son  affirma- 
tion aux  préposés,  ce  qui  est  bien  différent. —  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  croyons  que  la  lecture  préalable  du  procès-verbal  est  in- 
dispensable,  car  cette  formalité  peut  seule  donner  la  certitude 
que  le  préposé  a  eu  une  connaissance  complète  des  faits  qu'il 
certifie  sous  la  foi  du  serment.  Cette  lecture  préalable  nous 
parait  nécessaire  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  préposé  ait  fait 
écrire  l'acte  par  un  étranger,  soit  qu'il  l'ait  rédigé  lui-même. 
Dans  la  première  hypothèse,  11  est  évident  que  le  préposé  doit 
être  instruit  par  le  Juge  de  paix  de  ce  qui  a  été  écrit  par  l'indi- 
rida  étranger  à  l'administration,  et  qui  a  pu  tromper  la  confiance 
du  fonctionnaire  verbalisant  et  la  lecture  préalable  est  nécessaire. 
—  Dans  la  seconde  hypothèse,  cette  lecture  n'est  pas  moins  né- 
cessaire, car  le  préposé  a  pu  rendre  sa  pensée  d'une  manière 
inexacte  et  la  lecture  de  sa  propre  rédaction  peut  lui  fournir  oc- 
casion de  se  rectifier  lui-même.  —  Nous  croyons  que  c'est  là 
Qoe  de  ces  formalités  essentielles  et  constitutives  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  l'acte.  Cette  question  n'a  Ja- 
mais été  résolue  d'une  manière  explicite,  il  a  seulement  été 
]ngé  que  l'arrêt  qui  constate  en  fait  que,  lors  de  l'affirmation 
faite  par  les  préposés  de  l'octroi,  il  leur  a  été  donné  lecture  de 
lear  procès-verbal,  ne  peut  être  contredit  devant  la  cour  de  cas- 
sation (Crlm.  rej.  6  Juin  1811)  (i).  Cet  arrêt  décide  implicite- 
ment que  la  lecture  préalable  à  l'affirmation  est  une  formalité 
nécessaire. 

4iS.  Les  contraventions  résultant  du  transport  frauduleux 
des  lettres  peuvent  être  constatées  par  les  préposés  de  l'octroi  (Y. 
Poste  aux  lettres,  n«  125).— Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  ces  em- 

(1)  (Uanès.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  par  l'arrêt  attaqué,  il  a  été 
reconnu  constant  en  fait  que  lors  de  l'affirmation  faite  par  les  préposés 
derant  le  juge  de  paix  de  Paimpol,  il  leur  a  été  donné  lecture  de  leur 
procès  terbal;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  e  juin    ISli.-C.  G.,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-ChasIe,  rap. 

{2)i^Eipiee  ;— (Min.  pub.  C.  Gauriat  et  ClaYier.)--LA  coua  ;— Vu 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  O^portantque  les  directeurs,  contrôleurs, 
inspecteurs  des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières  et  la  gen- 
darmerie nationale  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions 
•t  saisies  sur  les  messageries,  etc.  ; — ^Yu  l'art.  150  de  la  loi  dn  17  mai 
1809,  d'après  lequel  les  préposés  de  l'octroi  doivent  concourir  à  la  rè-> 
pression  et  à  la  découverte  des  délits  de  police,  lorsqu'ils  en  sont  requis  ; 
—Vu  pareillement  l'art.  8  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  portant  que  les 
procès-verbaux  des  employés  de  l'octroi  constatant  la  fraude ,  seront 
affirmés  devant  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur 
date,  sous  peine  de  nullité,  et  qu'ils  feront  toi  en  justice  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ; 

Attendu  que  le  motif  sur  lequel  s'est  principalement  fondé  Tarrêt 
attaqué  pour  renvoyer  les  prévuuus  de  la  plainte,  repose  sur  cette  con- 
sidération, qu'aux  termes  do  la  disposition  de  la  loi  de  l'an  8  qui  vient 
d'être  citée,  le  procès-verbal,  base  de  la  poursuite,  ayant  été  rédigé 
par  des  employés  de  Toclroi,  devait  être  affirmé,  sous  peir^e  de  nullité 
et  n'était  cependant  pas  revêtu  de  celle  formalité;  —  Attendu  fo«  les 
employés  des  octrois,  comme  les  préposés  des  diverses  autres  administra- 
tions chargés  aussi  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  transport 
de  lettres,  procèdent  en  des  qualités  différentes,  selon  qu'ils  constatent  les 
contraventions  relatives  au  transport  des  lettres ,  ou  les  infractions  aux 
lois  et  règlements  pour  Texécutiob  desquels  ils  sont  particulièrement 
ÎDstitués;  que  les  lois  et  règlements  déterminent  les  diverses  formalités 
auxquelles  sont  assujettis  les  procès-verbaux  des  divers  employés,  selon 
les  diverses  matières  touchant  lesquelles  ils  interviennent  ;  que,  d'après 
la  bi  du  S7  frim.  an  8,  les  employés  de  l'octroi,  lorsqu'ils  constatent 
des  fraudes  commises  en  matière  d'octroi,  rédigent  des  procès-verbaux 
fui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  après  qu'ils  ont  été  régulièrement 
affirmés; — Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  aux  règlements 
sur  les  postes,  il  faut  se  référer  aux  règles  particulières  posées  pour  la 
constatation  de  cette  nature  de  contraventions; — Attendu  que  l'arrêté 
do  27  prair.  an  9,  après  avoir  appelé  les  préfets  et  les  sous-préfets,  les 
officiers  de  police ,  les  gendarmes ,  etc.,  à  concourir  à  l'exécution  des 
règlements  sur  les  postes,  détermine  en  l'art.  5  certaines  formalités  re- 
latives aux  procès-verbaux  qui  constateront  les  transports  illégaux  de 
lettres  ;  ifu'aucune  de  ces  dispositions  n'assujettit  ces  procès-verbaux  à 
la  nécessité  de  l'alBrmation ,  et  ne  leur  donne  foi  jusqu'à  inscription  de 
laaij  que,  dés  lors,  les  préposés  do  l'octroi  ue  sont  pas  assi^ettisà 
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ployés,  comme  les  préposés  d'antres  administrations,  chargés 
de  constater  les  contraventions  en  matière  de  transport  de  lettres, 
procèdent  en  des  qualités  différentes,  selon  qu'ils  verbalisent 
en  matière  de  transport  de  lettres,  ou  an  sujet  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  pour  l'exécution  desquels  ils  sont  particu- 
lièrement institués.  —  Et  spécialement  que,  les  employés  de 
l'octroi  ne  sont  pas  assujettis  à  affirmer  les  procès-verbaux  qu'ils 
dressent ,  en  matière  de  transport  Illégal  de  lettres,  ainsi  qu'Us 
en  sont  tenus  vis-à-vis  des  procès-verbaux  rédigés  en  matière 
d'octroi  (arr.  27  prair.  an  9;  Crim.  cass.  18  Juin  1842)  (2). 
— Mais,  dans  ce  cas,  leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  (même  arrêt,  aff.  Gauriat).  —  V.  Poste  aux 
lettres,  n«  125. 

690.  Bien  que  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  U  est  évident 
que  les  préposés  de  l'octroi  peuvent  faire  tertre  leurs  actes  par 
qui  bon  leur  semble.  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  qu'un  procès- 
verbal  dressé  par  des  employés  de  l'octroi,  et  signé  par  eux,  est 
valable  quand  bien  même  il  aurait  été  écrit  par  le  fermier  de 
l'octroi  (Grim.  cass.  22  mai  1807)  (3). 

691 .  L'art.  75  de  l'ord.  du  9  Janv.  1814  dispose  formelle- 
ment que  les  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  peuvent  être 
dressés  par  un  seut  employé,  M.  Mangin  (n»  220)  fait  remarquer 
avec  raison  qu'il  importe  peu  que  cet  employé  soit  attaché  à 
l'admiDistration  de  l'octroi  ou  à  celle  des  contributions  indl* 
rectes,  puisque  les  uns  et  les  autres  ont,  à  cet  égard,  une  com- 
pétence égale.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'acte  est  valable 
si,  bien  que  dressé  par  plusieurs  préposés,  il  est  affirmé  par  un 
seul  (Grim.  reJ.  7  nov.  1840)  (4). 

699.  Quoique  les  procès-verbaux,  en  matière  de  contraven- 
tions aux  droits  d'octroi ,  puissent  être  rédigés  par  un  seul  em- 
ployé des  octrois,  il  faut  au  moins  deux  de  ces  employés  pour 
verbaliser  en  matière  de  contributions  indirectes,  par  exemple, 
pour  constater  une  fraude  au  droit  de  circulation,  parce  qu'aux 

■^* 
alBrmer  les  procès-verbaux  qu*ils  dressent  en  matière  de  contraventioB 
aux  lois  et  règlements  sur  les  postes  ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  un 
procès-verbal  régulier,  dressé  par  un  employé  de  Toctroi  de  Bourges, 
constate  que  Gauriat,  commis  du  sieur  Clavier,  messager,  transportait 
en  fraude  quatre  lettres  non  cachet ées;— Qu'il  avait  encouru  dès  lors 
les  peines  prononcées  par  l'art.  5  de  Tarrèté  du  27  prair.  an  9;  que 
néanmoins  la  cour  royale  d'Orléans  l'a  renvoyé  de  la  plainte ,  par  It 
motif  surtout  que  le  procès-verbal  de  l'employé  de  l'octroi  n'était  pas 
aifirmé  conformément  à  la  loi  du  27  frim.  an  8,  en  quoi  cet  arrêt  a  faus- 
sement appliqué  ladite  loi  du  27  frim.  an  8,  et  violé  l'art.  5  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  9  ;  — Casse. 

Du  18 juin  18i2.-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  Bastard,  pr.-Crouseîlhes,  rap. 

2«  Btpèa  :  — Du  même  jour^  arrêt  conçu  dans  les  mêmes  termes  (miiL 
pub.  C.  Perrigault  et  Clavier). 

(3)  (Droits  réunis  C.  Cortassaet  Rosso.WLacour; — ^Vu  Part.  456, 
n«  6,  c.  des  délits  et  des  peines,  l'art.  19  du  règlement  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Raconis;  ^  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  dtt 
s  sept.  1806,  dressé  et  signé  par  les  préposés  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Raconis,  que  les  préposés  ont  procédé  à  la  saisie  de  dix-neux  caisses 
devin,  en  exécution  du  règlement  de  l'octroi  de  ladite  cx>mmune;  que 
ces  préposés  ont  affirmé  le  lendemain  ce  procès-verbal  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Raconis;  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Stura  a  annulé  ce  procès-verbal  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  été  rédigé  par  les  préposés,  mais  bien  par  le  fermier  du 
droit  d'octroi  ;  qu'il  était  néanmoins  bien  constant,  en  outre,  que  le 
procès-verbal  avait  été  uniquement  signé  par  les  préposés  saisissants,  et 
par  un  des  saisis,  et  nullement  par  le  fermier. 

Considérant  que  ce  procès-verbal  a  été  annulé,  en  outre,  sous  pié- 
texte  qu'il  n'avait  pas  été  donné  lecture  aux  saisis  de  l'affirmation^  -^ 
Considérant  que  cette  formalité  n'est  prescrite  par  aucune  des  lois  ni  par 
aucun  des  règlements  relatifs  aux  établissements  des  octrois  municipaux; 
—  Que,  par  conséquent,  en  créant  de  semblables  nullités,  la  cour  de 
Justice  criminelle  du  département  de  la  Stura  a  commis  un  véritable  eir 
cés  de  pouvoir;  Casse. 

Du  22  mai  1807.-C.  G.^  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Vergés,  rap. 

(4)  (Bourdon  C.  l'octroi  de  Calais.)—  La  cour;  —  Attendu  qu'un 
seul  préposé  de  l'octroi  pouvant  dresser  un  procès-verbal  faisant  foi,  un 
seul  préposé  a  pu  valablement  l'affirmer;  que,  si  l'acte  d'affiriuation  a'« 
pas  été  notifié  aux  prévenus,  la  loi  n'exige  pas  cette  notification  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  déclare  en  fait  que  les  bois  saisis  Tout 
été  dans  le  rayon  de  l'octroi,  et  que  cette  décision  échappe  au  légal  exa> 
mon  de  la  cour;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Omer. 

Du  7  nov.  iSiO.-G.  G.,  ch,  crim.-SIli.  Bastard,  pr.-De  Ricard,  r. 
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termes  des  lois  sar  les  oontribntlons  indirectes^  des  procès-ver- 
hwoL  ne  sont  probants  que  lorsqu'ils  sont  reyètus  de  la  signa* 
tare  de  denx  employés  (Crim.  cass.  6  dée.  1821^  aff.  Darand^ 
V.  n«  421).  —  Même  décision  dans  le  cas  oh  il  s'agit  d'nne 
triple  contravention  ;  !•  à  la  perception  dn  droit  d'octroi  ;  2«  à 
la  conduite  des  boissons  à  la  destination  déclarée;  S«  à  Tin* 
Iroduction  des  boissons  cbez  un  débitant  (Crim.  re].  25  mai 
1828)  (1). 

BMM.  n  faut  noter  une  différence  essentielle  entre  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  de  l'octroi  et 
raocomplissement  de  la  même  formalité  à  l'égard  des  actes 
dressés  par  les  préposés  des  contributions  indirectes.  Ces  der- 
niers ont  trois  jours  pour  affirmer  leurs  procès -verbaux,  tandis 
que  les  employés  de  l'octroi  doivent  faire  leur  affirmation  dans 
les  24  heures  de  leur  date,  sous  peine  de  nullité  (L.  27  frim. 
an  8,  art.  8).  A  cet  égard  M.  Mangin  fait  remarquer  avec  raison 
(Pr.-verb.,  n«  220)  que  ce  délai  de  24  heures  doit  être  observé 
quand  même  le  procès-verbal  constaterait  simultanément  des 
contraventions  relatives  aux  lois  sur  les  octrois  et  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

6 lia.  Le  même  auteur  signale  encore  les  différences  sui- 
vantes entre  les  procès-verbaux  des  employés  des  octrois  et  les 
actes  de  même  nature  dressés  par  les  préposés  des  contributions 
indirectes  :  l®  Les  procès-verbaux  doivent  contenir  l'évaluation 
approocimative  des  objets  saisis  et  l'acceptation  du  gardien,  énon* 
dations  qui  ne  sont  pas  exigées  des  procèft-verbaux  en  matière 
de  contributions  indirectes  (ord.  9  déc.  1814,  art.  75)^— 2«  Lors- 
que le  prévenu  n'est  pas  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
et  que  conséquemment  il  ne  lui  en  a  été  donné  ni  lecture  ni  copie, 
les  employés  ne  sont  autorisés  à  le  lui  notifier  par  voie  d'affiche 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  qae  dans  le  cas  où  il  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  connue  dans  le  lieu  de  la  saisie;  dans  le 
cas  contraire,  le  procès-verbal  doit  être  signifié  dans  les  24  heures 
de  la  clôture,  à  domicile  ou  résidence  (même  ord.,  art.  77). — 
Mais  la  loi  ne  prescrit  pas  de  notifier  aux  prévenus  l'acte  d'affir- 
mation (Crim.  rej.  7  nov.  1840,  aff.  Boucdon,  V.  n«  521).— Il  a 
été  également  Jugé  avant  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  :  P  que 
les  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  n'étaient  pas  soumis  à 
d'autres  formalités  que  celles  exigées  par  l'art.  8,  L.  27  frim. 
an  8,  et  que,  dès  lors,  ces  actes  ne  devaient  pas  nécessaire- 
ment être  lus  aux  contrevenants  ni  constater  la  réquisition  faite 
à  ceux-ci  de  les  signer  (Crim.  cass.  9]uin  i  808,  MM.  Barris,  pr.. 
Babille^  rap.,  aff.  Estève);  — 2*  Qu'un  procès-verbal  de  contra- 
vention en  matière  d'octroi  ne  peut  pas  être  annulé  pour  n'avoir 
pas  été  rédigé  au  moment  même  de  l'introduction,  si  à  ce  mo- 
ment le  coDtrevenant  a  été  arrêté  par  la  force  armée  pour  sûreté 
publique,  et  conduit  à  la  mairie,  où  les  préposés  de  l'octroi  ont 
dressé  leur  procès-verbal  (Crim.  cass.  18  vend,  an  10,  M.  Ra- 
taud,  rap.,  aff.  Thaler).— Celte  dernière  solution  serait  évidem- 
ment applicable  sous  la  législation  actuelle. 

&95.  Si,  en  matière  de  contributions  Indirecles,  la  saisie 
et  le  procès-verbal  qui  la  constate  sont  indispensables  pour  qu'on 
puisse  exiger  l'amende  due  à  raison  de  la  contravention  (V. 
no  482),  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  d'octroi.  Les  in- 
fractions rentrent  alors  sous  la  règle  générale  établie  par 
Tart.  154  0.  Inst.  crim.  (V.  n»*  7  et  s.)  et  \dL  preuve  testimoniale 

(1)  (Gontrib.  ind.  C.  Y....) — Là  couk; — Attendu  que  si,  aux 
termes  de  Tart.  5S  du  décret  du  1«'  germ.  an  13,  154, 169,  225  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  les  préposés  aux  octrois^des  Tilles  ont  caractère 
pour  constater  les  fraudes  en  matière  de  contributions  indirectes,  leurs 
procès-Terbaux  ne  peuvent  faire  foi  qu'autant  quMls  sont  revêtus  des  for- 
malités prescrites  pour  la  yalidité  des  procès-yerlMUix  en  cette  matière  ;— 
OuMl  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  fait  qui  constituait  une  contraven- 
tion aux  art.  20  de  la  loi  du  28  avril  1816  relatif  à  la  perception  des 
droits  d'octroi,  15  relatif  à  la  conduite  des  boissons  à  la  destination 
déclarée,  et  55  relatif  à  l'introduction  des  boissons  chei  les  débitants; 
^-  Que  le  fait  n'a  élé  constaté  que  par  un  seul  employé  de  l'octroi;  — 
qu'aux  termes  des  art.  84  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  et  25  du  dé- 
cret du  f  germ.  an  15,  les  procès-verbaux  en  matière  de  contri- 
butions indirecles  ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  dressés  et  affirmés 
par  deux  employés;  —  que  l'arrêt  attaqué  ne  pourrait  être  cassé  que 
par  ce  motif  qu'il  a  violé  la  foi  due  aux  procès-verbaux,  mais  que 
ce  motif  ne  peut,  dans  l'espèce,  servir  de  base  à  un  arrêt  de  cas- 
eatiOB,  puisque  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  était  insuilisant  oour  cou- 


pent toujours  suppléer  à  Tabsence^  à  It  nullité  on  à  l'insuffl- 

sance  du  procès-verbal.  — -  En  conséquence  il  a  été  jugé  que  si 
le  procès-verbal  d'une  contravention  en  matière  d'octroi  n'a  pas 
été  convenablement  dressé,  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser 
d'entendre  les  témoins  que  le  fermier  demande  à  produire  (Crim. 
reJ.  6  juin  18S5  (2);  Crim.  cass.  14  mars  18S5,  MM«  de  Bas- 
tard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Rochetin  C  Courtois). 

l^liG.  Fot  due  aux  prœèS'verbauœ  en  matière  d'oofroî.  «• 
La  loi  du  27  f^im.  an  8  porte  formellement  que  :  «  leurs  procès- 
verbaux  (des  employés  de  l'octroi)  feront  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux  (art.  8).  Cette  disposition  est  générale  et  elle 
s'applique  au  cas  où,  d'après  une  ordonnance  telle  que  celle  du 
9  déc.  1814,  les  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  peuvent 
être  rédigés  par  un  seul  préposé  (Colmar,  10  juin  1835,  afl. 
Berger  C.  Scbnell).  —  Par  suite,  les  énondations  de  faiU  con- 
tenues dans  un  procès-verbal  des  préposés  de  l'octroi,  ne  peu- 
vent être  détruites  par  les  énonciations  contraires  contenues 
dans  le  jugement,  s'il  n'y  a  inscription  de  faux  (Crim.  cass.  9 
fév.  1833,  ville  de  Castres,  V.  Octroi).  —  La  preuve  testimo-^ 
niale  contre  le  contenu  au  procès-verbal  ne  peut  également  étra 
admise  (Crim.  cass.  23  vend,  an  1 1,  M.  Lachèie,rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Aurès;  30  mess,  an  12,  min.  pub.  C.  Eutremine, 
MM.  Vermeil,  pr.,  Camot,  rap.). 

511 9.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  procèa<verbal  dressé  par  des 
employés  de  l'octroi  et  constatant  une  Infraction  à  un  arrêté 
municipal  concernant  la  police  de  la  boucherie,  par  exemple,  le 
colportage  illégal  des  viandes,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux:  en  conséquence  on  ne  peut  renvoyer  le  contrevenant  sous 
prétexte  que  le  colportage  n'est  pas  suffisamment  établi  ^  sans 
substituer  l'arbitraire  à  la  vérité  légale  et  sans  violer,  soit 
l'art.  471,  §  15,  c  pén.,  soit  l'art.  8  de  la  loi  du  21  frim. 
an  8,  et  l'art.  154  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  5  sept.  1834, 
MM.  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  femme  Aubert). 

698.  Les  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  non-seulement  des  faits  matériels  de 
la  contravention,  mais  encore  des  aveux  et  déclarations  des 
parties,  quoique  non  signés  par  elles,  quand  ces  déclarations 
ont  un  trait  direct  à  la  contravention.  —  Mais  les  déclarations 
faites  par  un  tiers  étranger  au  procès,  et  en  l'absence  du  pré- 
venu, ne  peuvent  préjudicier  à  eelui-ci  (Crim.  rej.  22  fév. 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Cbasle,  rap.,  aff.  Bureau).— V.  n-  159j 

418. 

599.  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  des  employés  de 
l'octroi  qu'un  individu  tolérait  la  fraude,  commise  par  un  antre, 
dans  sa  maison,  au  moment  oii  les  verbalisants  y  sont  entrés, 
cet  Individu  ne  peut  être  déchargé  de  la  re67>on5a6fltt^  prononcée 
par  le  règlement  de  l'octroi  contre  tout  propriétaire  ou  principal 
locataire  qui  serait  convaincu  d'avoir  favorisé  ou  participé  à  la 
fraude  qui  se  commet  dans  son  habitation,  sous  le  prétexte  qu'il 
avait  fait  des  résistances  et  s'était  opposé  à  laisser  chex  lui  le 
corps  du  délit,  avant  l'arrivée  des  employés. —  ...  El  l'arrêt  qui 
admet  celle  excuse,  en  la  déclarant  justiflée  par  l'enquête  qui  a 
eu  lieu  et  en  se  fondant  sur  ce  que  la  résistance  du  propriétaire 
de  la  maison  prouve  qu'il  n'a  ni  favorisé  ni  participé  à  la  fraude, 
viole,  soit  la  foi  due  au  procès- verbal  qui  constate,  au  contraire, 
que  toute  résistance  avait  cessé  au  moment  oii  il  a  été  dressé, 

stater légalement  les  contraventions  reprochées  aux  prévenus;— Rejette. 

Du  25  mai  1828.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  Baillj,  pr.-Mangio,  rap. 

(a)  (Pratviel  C.  Min.  pub.).  —  La  coca;  —  AtUnda  qu'en  thèse 
générale,  la  loi  ne  demande  aucun  compte  aux  tribunaux  de  répression 
des  motifs  qui  déterminent  leur  conviction  ;  qu'à  défaut  de  procès-vet- 
baux  ou  rapports,  ils  peuvent  en  puiser  les  éléments  soit  dans  les  dépo- 
sitions des  témoins,  soit  dans  les  aveux  des  prévenus,  qui  se  rattacbeot 
aux  faits  matériels  de  la  contravention  ou  du  délit;  que  ces  règles  du. 
droit  commun ,  conformes  aux  dispositions  des  art.  154  ef  180  c  iasL 
crim.,  sont  applicables,  en  matière  de  contravention,  aux  lois  et  règi^ 
ments  sur  les  octrois  ;  —  Que,  sans  admettre  ni  rejeter  expressément  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  le  procès-verbal  du  11  oov.  1854, 
l'arrêt  attaqué  énonçant  que  la  défense  des  sieurs  Praiviel  et  Vidal  impu- 
quait  nécessairement raveu  des  failsquiavaient  donné  lieu  à  la  poursuite, 
ce  qui  rendait  inutUe  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  maire  delà  ville 
de  Toulouse,  cet  arrêt  n'a  point  violé  l'art.  8  L.  27  frim.  an  8,  et  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  art.  154  et  189  ciusUcrim.; — Ui^ieUe. 

Du  e  juiu  18oâ.-G.  C,  sect.  criin.-M.  Bresson,  rap. 
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lolt  le  liglement  de  Toctrol  sur  la  responsabilité  et  les  lois  ré- 
pressives des  contrayentions  en  pareille  matière  (Grim.  cass.  i* 
iDarsl838)(l). 

5S0.  La  foi  due  aux  procès-verbaux  Jusqu'à  inscription  de 
faux  ne  pe\Lt  être  détruite  par  la  production  d'un  pc^se-debout 
délivré  une beure  après  la  saisie  (Crim.  cass.  5  frim.  an  il) (2). 

ftSi .  On  ne  peut  entendre  comme  témoins  les  rédacteurs  des 
procès-verbaux^  lorsque  leur  témoignage  tendrait  à  infirmer  les 
faits  contenus  dans  ces  actes.  Cependant  une  cour  peut  induire 
des  aveux  judiciaires  faits  par  un  préposé  qu'une  déclaration^ 
telle  qu'elle  avait  été  insérée  dans  son  registre ,  présentait  une 
Irrégularité  qui  en  altérait  la  substance.  Ainsi  un  tribunal  peut 
constater  par  ce  moyen  que  le  liquide  introduit  était  de  l'esprit- 
de-vin^  tandis  que  le  registre  des  déclarations  porte  que  ce  liquide 
était  de  l'eau-de-vie;  alors  surtout  que  cette  erreur  résulte  de 
ce  que  le  conducteur  du  chargement  a  prononcé  en  allemand  le 

(1}  (Octroi  do  Bordeaux  C.  Arnaud.)  ^  Là  coua  :  «^  Vu  l'art.  S  de 
la  loi  au  S7  frim.  au  8^  d'après  lequel  les  procès-Teroaux  des  employés 
de  l'octroi  font  foi  en  justice  jusqu'à  Tinscription  de  faux;  —  Vu  l'art. 
ÎOi  du  règlement  de  1  octroi  de  Bordeaux,  portant  :  «  Sont  également 
fesponsables  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  relativement  à  la 
fraude  qui  se  commettrait  dans  leurs  maisons^  clos^  jardins  et  autres 
lieux  par  eux  personnellement  occupés^  s'ils  sont  convaincus  de  l'avoir 
favorisée  ou  d'y  avoir  participé  ;  — •  Vu  aussi  les  art.  46  do  la  loi  du 
S8  avr.  1816^  8  de  la  loi  du  29  mars  1832,  et  9  de  la  loi  du  24  mai 
1834,  d'après  lesquels  toute  fraude  en  matière  d'octroi  doit  être  punie, 
indépendamment  de  la  confiscation,  d'une  amende  de  100  à  200  fr.; 

Attendu  que,  par  un  procès-verlûl  dont  la  régularité  n'est  point  con- 
testée, les  employés  de  l'octroi  de  Bordeaux  ont  constaté  que,  «  dans  le 
eonranlde  la  journée  du  10  avr.  18S7,  ils  avaient  vu  entrer  un  boucher 
dans  la  maison  du  nommé  Arnaud,  à  deux  fois  différentes;— Que,  soup- 
fOùnuii  quelque  fraude,  ils  s'étaient  approchés  de  cette  maison,  le  même 
jour,  vers  cinq  heures  du  soir,  et  auraient  aperçu,  à  travers  les  vitres, 
un  veau  fraîchement  écorché  et  pendu  au  plancher;  qu'ayant  requis  l'as- 
sisfance  du  commissaire  de  police,  ils  étaient  entrés  dans  ladite  maison 
et  y  avaient  trouvé  la  femme  Arnaud^  puis  un  individu  qui  a  dit  se 
nommer  Fleury,  lequel  venait  d*éoorcher  un  veau  qui  était  suspendu  au 
plancher  et  était  à  même  d'en  écorcher  un  deuxième  ;  qu'ayant  inter- 
pellé la  femme  Arnaud  de  leur  exhiber  la  quittance  justifiant  le  payement 
du  droit  d'octroi  desdits  deux  veaux,  eUe  avait  répondu  n'en  point  avoir, 
que  ces  veaux  appartenaient  à  l'individu  qui  les  écorchait;  que  la  même 
interpellation  ayant  été  adressée  audit  Flenry,  il  avait  répondu  égale- 
ment ne  pas  avoir  de  quittance,  que  c'était  d'après  l'ordre  du  sieur  Ar- 
naud qu'U  avait  introduit  ces  deux  veaux  en  fraude  par  les  derrières  de 
la  maison,  et  qu'il  les  avait  égorgés;  »— Attendu  que  ce  procès-verbal 
eoastate  clairement  que  deux  veaux  ont  été  irftroduits  en  fraude:  que  la 
fraude  a  eu  lieu  dans  la  maison  d'Arnaud,  et  qu'elle  a  été  favorisée  par 
Arnaud,  on  par  sa  femme  qui  le  représente,  en  tolérant  que  les  veaux  fus- 
sent introduiti,  égorgés  et  écorchès  dans  leur  habitation;  —  Qu'ainsi  il 
Lavait  lieu  non-seulement  À  la  confiscation  des  veaux,  mais  aussi  à 
condamnation  d'Arnaud  à  l'amende  en  vertu  des  lois  et  règlements 
précités; 

Qae  cependant  la  cour  royale  de  Bordeaux  a,  par  l'arrêt  atta- 
qué ,  renvoyé  Arnaud  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  sur  le  mOtif 
que,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'Arnaud  soit  resté  étranger  à  la  fraude 
de  Flenry,  il  ne  l'est  pjae  non  plus  qu'il  s'y  soit  associé;  qu'elle  s'est 
fondée  pour  cela  sur  trois  faits  résultant  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  devant  elle,  savoir  que  les  veaux  avaient  été  achetés  par  Fleury  ; 
qu'avant  l'arrivée  des  employés  U  femme  Arnaud  s'était  plainte  de  l'in- 
troduction des  veaux  dans  son  domicile  et  avait  ordonné  à  Fleury  de  se 
retirer  et  de  les  emporter;  qi^enfin  après  l'arrivée  des  employés  elle  les 
avait  elle-même  conduits  dansTendroit  de  sa  maison  où  se  trouvait  l'un 
des  veaux  qui  ont  été  saisis  ;  —  Mais  que  ces  faits  ne  détruisent  pas  ce 
qui  résulte  dn  pro€è»-verhal,  savoir  qu'au  moment  où  les  employés 
OBt  aperçu  la  fraude  et  sont  entrés  dans  la  maison,  il  n'y  avait  aucune 
résistance,  aucune  opposition  de  la  femme  Arnaud;  qu'en  détruisant  par 
des  inductions  tirées  de  faits  antérieurs  ou  postérieurs,  la  force  de  ce 
procès-xerbal,  ]&  cour  de  Bordeaux  a  violé  l'art.  8  de  la  loi  du  27  frim. 
ang; 

Qu'en  se  fondant  sur  la  circonstance  que  les  veaux  ont  été  ache- 
tés par  Fleury,  sur  une  résistance  qui  avait  cessé,  et  sur  les  dècla- 
lations  faites  par  la  femme  Arnaud  à  la  charge  de  Fleury,  lorsque  les 
employée  eont  survenus,  pour  affranchir  Arnaud  de  la  responsabilité 
qu'il  avait  encourue,  cette  cour  a  violé  l'art.  104  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  Bordeaux;  —  Et  qu'en  refusant  de  le  condamner  à  l'amende, 
elle  a  violé,  outre  ledit  article  du  règlement,  les  art.  46  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  8  de  celle  du  29  mars  1832,  et  9  de  celle  dn  24  mai 
18S4;  —  Farces  motifs,  casse. 

Du  i«  mars  18S8.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 


terme  génériqne  Brandewein.  Bans  oe  cas,  on  peot  juger,  eant 
violer  la  foi  due  an  procès-verbal,  qu'il  n'y  a  pas  eu  fausse  dé- 
claration (Grim.  rej.  H  noY.  1808)  (3). 

I^SH.  Les  tribunaux  peuvent  également  décider  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  termes  du  procès-verbal  que  le  conducteur  d'un 
chargement  de  vin  eût  dépassé  la  barrière  de  l'octroi  au  moment 
de  la  saisie  (Grim.  rej.  24  janv.  1812)  (4).  —  En  eflét,  lorsque 
l'acte  est  obscur  ou  insuflSsant,  et  que  la  preuve  supplétive  n'est 
pas  offerte,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  l'ordonner 
d'office. 

1^  S  S.  La  foi  dne  jusqu'à  Inscription  de  faux  à  un  procès* 
verbal  des  employés  de  l'octroi,  ne  peut  être  infirmée  par  le  juge 
sur  la  simple  preuve  testimoniale  admise  même  par  jugement 
interlocutoire  passé  en  force  de  chose  jugée  et  acquiescé  par  les 
parties,  mi  tel  jugement  ne  liant  pas  le  juge  d'une  manière  défi* 
nitive  (Grim.  cass.  18  oct.  1842)  (5). 


(S)  (Min.  pub.  C  le  Gays.)  —  Lb  trisuhal;  —  Considérant  que  le 
procès-verbal  de  saisie,  dressé  le  IS  therm.  an  10,  aune  heure  et  demie 
du  matin,  par  les  surveillants  de  l'octroi,  a  dû  faire  foi  et  constater  la 
contravention  qui  en  est  l'objet  jusqu'à  inscription  de  faux;  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  d'inscription  en  faux  ;  qu'il  n'a  pu  y  être  suppléé 
par  le  passe-debout  donné  à  deux  heures  de  la  même  nuit,  et  dont  le  ci'* 
toyen  le  Gays  se  prévalait  ;  —  Gonsidérant,  en  conséquence,  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Meurthea  violé  l'art.  6  de  l'arrêté 
du  préfet  du  même  département,  contenant  un  règlement  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  l'octroi  municipal  et  de  bienfaisance,  établi  dans  la 
ville  de  Lunéville,  lequel  article  porte  :  «  Leurs  procès-verbaux  (des 
employés  à  la  perception)  constatant  la  fraude...,  feront  foi  en  justice 
jusqu'à  rinscription  de  faux  ;  »  —  Casse. 

Du  5  frim.  an  ll.-Trib.  cass.,  sect.  crim.-M.  Bauchau,  rap. 

(3)  (Octroi  de  Cologne  C.  Farina  et  Glémens.}  —  La  coua  ;  —  Gon* 
sidérant  qu'il  a  été  reconnu  par  Tarrêt  attaqué,  d'après  les  propres  aveux 
du  nommé  Haineu,  préposé  de  la  porte  du  Coq,  que  la  déclaration  des 
liquides  faite  à  cette  porte  ne  Tavait  pas  été  par  Clémens,  mais  bien  par 
son  domestique,  quoique  le  registre  énonçât  le  contraire; —Que  la  cour 
(de  la  Roer),  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  in- 
duire de  ces  aveux  judiciaires  faits  par  le  même  préposé  qui  avait  tenu 
le  registre,  que  sa  déclaration,  telle  qu'elle  avait  été  insérée  dans  le  re- 
gistre, présentait  une  irrégularité  qui  en  altérait  la  substance;  —  Con- 
sidérant que  cette  cour  a  reconnu  en  outre  que  le  billet  d'accompagne- 
ment délivré  sur  la  déclaration  avait  été  remis^  non  au  domestique  da 
sieur  Clémens  ni  au  sieur  Clémens  lui-même,  mais  bien  à  un  commis 
qui  avait  été  chargé  de  présenter  ce  billet  au  Sureau  de  vérification,  et 
de  le  rapporter  au  bureau  d'entrée; — Que  cette  cour  a  induit  de  là  qu'U 
n'avait  été  donné  ni  au  sieur  Clémens  ni  à  son  domestique  aucune  gap- 
rantie  de  la  conformité  du  billet  d'accompagnement  avec  la  déolaration 
qui  avait  été  faite  ;  ^  Qu'en  décidant  dans  ces  circonstances,  et  d'après 
les  faits  légalement  reconnus,  que  la  fausse  déclaration,  imputée  au  sieur 
Clémens,  n'était  pas  régulièrement  établie,  la  cour  dont  Tarrêt  est  at* 
taqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  U  nov.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Vergés,  rap. 

(4)  (DroiU  réunis  C.  Barberis.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant que  des  expressions  du  procès-verbal  de  saisie,  il  ne  résultait  pas 
que  le  conducteur  du  vin  dont  il  s'agit  eût  dépassé  la  banrière,  lorsque 
les  préposés  ont  procédé  à  ladite  saisie,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas  con- 
staté qu'il  y  eût  contravention  aux  règlements  sur  l'octroi,  la  cour  impé- 
riale de  Turin  n'a  violé  ni  ces  règlements  ni  l'art,  se  du  décret  impérial 
du  l"'  germ.  an  15  ;  —  Rejette. 

Du  94  janv.  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(5)  (Octroi  de  Bordeaux  C.  Guimberteau.)  •—  La  coub  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cous.)  ;~-  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  S7  frim.  an  8  qui  porte  :  «  Les 
procès-verbaux  d'octroi  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 
—  Et  l^art.  75  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814,  par  lequel  il  est 
dit  que  ces  procès-verbaux  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé  et 
ont  foi  en^justice;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  ci-dessus 
citées,  les  procès-vérbaux  dressés  en  matière  d'octroi  par  un  seul  em- 
ployé font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  contraventions  qu'ils  con- 
statent ;  —  Attendu  que,  si  le  jugement  interiocutoiro  du  VI  janv.  der- 
nier, qui  autorisait  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  constatés  à  la 
charge  de  la  femme  Guimberteau,  a  dû  recevoir  son  exécution  à  raisoQ  . 
de  Tacquiescement  des  parties,  les  juges  qui  l'avaient  rendu  n'en  de-  ; 
meuraient  pas  moins  complètement  libres  lors  de  la  décision  du  fond; — 
Qu'il  serait  impossible  d'admettre  que  des  juges  fussent  contraints  de 
prononcer  contrairement  à  la  loi,  lorsque  les  parties  ont  laissé  prendre 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  un  interiocutoiro  qui  aurait  ordonné  une 
preuve  que  la  loi  défendait;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  sur  l'acquiescement  des  parties  pour  faire  prévaloir 
une  preuve  par  témoins  sur  l'autorité  d'un  procès-verbal  régulier,  reçu 

I  par  un  employé  assermenté  et  constatant  la  contravention  l'arrêt  attaqué 
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PROCÈS-VERBAL.— Chap.  3,  Sicr.  H,  Art.  1. 


Sbct.  10.  —  Des  procès-verbavx  en  matière  de  navigation 
intérieure,  canaux  et  droits  de  bac. 

I^SA.  L'art.  46  du  décr.  du  l^*  germ.  an  13  porte  :  «Sont 
exceptées  des  dispositions  précédentes  les  contraventions  aux 
lois  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes  et  sur  les  canaux,  la  navi- 
gation intérieure  et  les  droits  de  bac,  lesquelles  continueront 
d'être  constatées  conformément  à  la  loi  du  1 4  brum.  an  7.»  — 
Et  l'art.  26  de  cette  loi  (abrogée  dans  ses  autres  parties)  dispose  : 
«  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  percepteurs  seront  affir- 
més dans  les  trois  Jours  devant  lejuge  de  paix  du  canton,  ou  de- 
vant l'un  de  ses  assesseurs  à  peine  de  nullité.  —  Ces  procès-ver- 
baux feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  en  matière  de  fraude 
et  de  contravention,  et  en  matière  correctionnelle,  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Dans  tous  les  cas  qui  excéderont  la  compétence  du 
Juge  de  paix,  il  sera  tenu  de  renvoyer  les  procès-verbaux  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître ,  pour  l'affaire  être  poursuivie  à  la 
diligence  du  commissaire  du  directoire  près  le  tribunal.  —  Les 
actions  résultant  des  procès-verbaux  seront  poursuivies  dans  le 
mois,  aussi  à  peine  de  nullité.  » 

6S6.  L'art.  21  de  la  loi  du  9  Juill.  1836  sur  la  navigation 
intérieure  déclare  que  «  les  contraventions  seront  constatées  et 
poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'administration  des  con> 
tributions  indirectes.  »  Cette  disposition  nous  parait  devoir  être 
entendue  en  ce  sens  qu'elle  n'a  rien  innové  quant  au  droit  qu'ont 
les  employés  des  contributions  indirectes  de  constater  les  contra- 
ventions de  l'espèce  (V.  Voirie  par  eaux).  Dès  lors,  ces  employés 
doivent  verbaliser  d'après  les  formes  qui  sont  propres  à  la  con- 
statation de  ce  genre  d'infraction,  et  ils  ne  sont  pas  soumis  à 
suivre  celles  qui  sont  imposées  en  matière  de  boissons,  de  tabacs 
ou  de  cartes  à  Jouer.  En  conséquence  nous  pensons  que,  sous  la 
loi  nouvelle,  comme  sous  l'ancienne,  la  seule  formalité  à  laquelle 
les  procès-verbaux  soient  soumis  à  peine  de  nullité,  dans  la  ma- 
tière dont  il  s'agit,  est  celle  de  l'affirmation,  puisque  l'art.  26  de 
la  loi  du  14  brum.  an  7  n'en  prescrit  pas  d'autre. 

I^SG.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  nombre  des  employés, 
il  en  résuite  que  les  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  par  un 
seul  employé  (Crim.  cass.  29  flor.  an  10,  arrêt  cité  par  H.  Man- 
gin,  Pr,-verb.,  n»  231). 

On  doit  également  décider  que  les  employés  ne  sont  pas  au- 
iorisés,  en  cas  de  fraude,  à  saisir  les  bateaux  ni  les  marchan- 
dises pour  sûreté  des  amendes,  puisque  les  seules  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  brum.  an  7  qui  subsistent  encore  sont  celles 
relatives  à  la  forme  des  procès-verbaux  et  à  la  compétence  des 
tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les  contraventions  (M.  Mangin, 
Pr.-verb.,  u®  231).  —  V.  au  surplus  Voirie  par  eau. 

6 S 9.  Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
des  délits  relatifs  à  la  perception  des  droits  ;  mais  Ils  ne  font  foi 
que  Jusqu'à  preuve  contraire  des  mauvais  traitements  exercés 
envers  les  employés  :  c'est  là  ce  que  signifient  ces  mots  de  Fart. 
26  1. 14  brum.  an  7  :  et,  en  matière  correctionnelle,  Jusqu'à 
preuve  contraire  (M.  Mangin,  loc.  cit.). 

SBCT.  il.  —  Des  procès-'verbauœ  en  matière  forestière. 

IkUS.  La  loi  qui  régit  la  matière  est  le  code  forestier  du 
21  mai  1827.  Ce  code  a  emprunté  aux  lois  antérieures,  et  no- 
tamment à  celles  qui  gouvernent  les  contributions  indirectes  et 
les  douanes,  de  nombreuses  dispositions;  mais  il  les  a  souvent 
et  beureusementaméliorées.  On  n'y  remarque  plus  les  incohérences 
que  nous  avons  signalées  dans  la  législation  des  douanes.  Les 
])ouvoirs  des  fonctionnaires  verbalisants  sont  nettement  définis; 
Tautorité  qui  s'attache  à  leurs  actes  est  graduée  suivant  l'im- 
portance du  délit  ou  selon  le  nombre  des  rédacteurs.  La  loi  dis- 
tingue et  indique  d'une  manière  précise  les  cas  où  les  procès- 
verbaux  iont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  ceux  dans  lesquels 
ils  font  foi  seulement  jusqu'à  preuve  contraire.  En  un  mot,  la 
législation  forestière  pourrait  être,  à  bon  droit,  proposée  comme 
le  type  auquel  devraient  être  ramenées  les  législations  aux- 

a  expressément  violé,  en  en  refusant  rapplication,  l'art.  8  de  la  loi  du 
87  frim.  an  8,  et  l'art.  75  de  i'ord.  da9  déc.  1814;  —  Casse. 
Dttiaoet.  1842.-0.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-6odard,  rap. 


quelles  sont  soumis  les  procès-verbaux  dressés  dans  les  matières 
spéciales. 

Le  code  forestier  a  fait  cesser  des  doutes  nombreux  soulevés 
par  l'interprétation  de  la  loi  du  29  sept.  1791  qui  a  régi  la  ma- 
tière Jusqu'en  1827.  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  était  fixée 
sur  un  grand  nombre  de  points  et  que,  dans  les  parties  où  il  n'a 
pas  innové,  le  législateur  de  1827  a  presque  toujours  consacré 
législativement  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême.  —  Cette 
Jurisprudence  est  très-considérable.  En  la  classant  suivant  l'ordre 
le  plus  logique,  nous  avons  eu  soin  démettre  en  relief  les  parties 
qui  peuvent  encore  avoir  une  utilité  pratique.  —  Quant  aux  mo- 
numents qui  sont  aujourd'hui  sans  aucun  intérêt,  soit  parce  que 
leur  esprit  a  passé  dans  la  loi,  soit  parce  que  le  code  forestier 
leur  a  substitué  des  dispositions  nouvelles,  nous  nous  sommes 
bornés  à  des  indications  très-sommaires,  où  nous  avons  même 
complètement  négligé  un  petit  nombre  d'arrêts  dont  la  simple 
nomenclature  serait  dès  lors  sans  aucune  utilité  pratique.  ^ 
Nous  parlerons  d'abord  des  fonctionnaires  compétents  pour  ver- 
baliser; de  leur  capacité  et  de  leurs  droits.  Passant  ensuite  aux 
caractères  essentiels  et  constitutifs  de  Tacte,  nous  dirons  quels  ' 
sont  ceux  auxquels  la  loi  a  imprimé  ce  cachet.  Nous  terminerons 
par  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  l'autorité  des 
procès-verbaux  forestiers. 

Art.  i. —  Capacité  et  droits  des  fonctionnaires  appHés 

à  verbaiiser, 

&S9.  L'art.  16  c.  inst.  crim.,  dont  la  disposition  est  re- 
tracée n»  244,  a  soulevé  de  graves  difficultés  sur  les  attributions 
respectives  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers.  Ces 
difficultés,  plus  importantes  en  théorie  qu'en  pratique,  ont  été 
examinées  dans  une  dissertation  de  M.  Loiseau,  Indiquée  n«246 
et  par  M.  Heaume,  Comment,  c.  ior.,  t.  3,  p.  24  et  suiv.  Con- 
statons ici  que  la  Jurisprudence  ne  parait  pas  admettre  la  réci- 
procité complète  proposée  par  Mangin  (Proc.-verb.,  n<»  91  et  135), 
entre  les  attributions  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  fores- 
tiers. On  peut  dire,  en  sens  contraire,  que  chacun  de  ces 
fonctionnaires  a  des  devoirs  distincts  à  remplir  dont  il  ne  doit 
être  distrait  par  aucune  surveillance  étrangère.  Dans  ce  système, 
au  garde  forestier  seul  appartiendrait  la  surveillance  des  ter^ 
rains  boisés,  sans  qu'il  puisse  utilement  verbaliser  à  l'égard  des 
délits  ruraux  (V.  nos  observ.  contraires,  Inst.  crim.,  n*  292j.  Il 
en  est  de  même,  pour  le  garde  champêtre,  à  l'égard  des  délits 
forestiers.  En  ce  sens  il  a  été  jugé  que  les  gardes  champêtres 
n'ont  pas  qualité  pour  rechercher  et  constater  les  délits  commis 
dans  les  bois  de  l'ÊUt.  —  Par  suite,  le  garde  champêtre,  pour- 
suivi pour  délit  forestier,  n'étant  pas  réputé  l'avoir  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  poursuivi  de  piano 
devant  la  cour  d'appel  (Crim.  rej.  13  Janv.  1849,  aff.  Philippe, 
D.  p.  49.  1.  71;  Dijon,  8  nov.  1853,  aff.  Sauvage,  Bull,  des 
Ann.  for.,  n«  1076).  —  V.  au  surplus  v«  Mise  en  jug.  de  fonct. 
n»*  305  et  suiv. 

6AO.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  solution  qu'on 
adopte  relativement  à  la  réciprocité  d'attributions  entre  le  garde 
champêtre  et  le  garde  forestier,  il  est  évident  que  le  doute  s'ap- 
plique uniquement  aux  gardes  préposés  à  la  surveillance  des 
bois  soumis  au  régime  forestier  en  vertu  de  conunissions  déli- 
vrées par  les  autorités  compétentes.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs, 
à  ce  que  les  bois  des  particuliers  soient  surveillés  par  les  gardes 
champêtres,  lesquels  conservent  à  cet  égard  toutes  les  attributions 
conférées  par  l'art.  16  c.  inst.  crim.  aux  gardes  forestiers  de 
l'État.  V.  au  surplus  v«  Forêts,  n^  1075  et  suiv. 

641.  Les  agents  forestiers  sont-ils  officiers  de  police  Judi- 
ciaire? D'abord  on  donne  ce  nom  aux  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration des  forêts  connus  sous  les  dénominations  de  con$ef- 
vateurs,  inspecteurs,  sous-^nspecteurs,  gardes  généraux  et  gardes 
généraux  adjointe.  On  peut  mentionner  aussi,  comme  formant 
une  classe  distincte  des  gardes,  les  arpenteurs  forestiers  au- 
jourd'hui supprimés,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  —  Le» 
agents  forestiers  ont  des  fonctions  tout  à  fait  différentes  de  celles 
des  préposés,  lesquels  forment  une  classe  à  part  sous  le  nom  de 
brigadiers,  avec  ou  sans  triage,  gardes  simples  on  gardes  canto^ 
niers.  —  Ces  préposés  forestiers  sont  des  officiers  de  police  judi' 
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eiaire  tpéeiauœ,  parce  qu'ils  sont  nominativement  désignés 
comme  tels  par  les  art.  9  et  1 6  c.  inst.  crim.  Ces  agents  ont^ 
sans  aucnn  doute,  le  droit  de  constater  les  délits  forestiers, 
aossl  bien  qne  les  préposés,  mais  ils  ne  sont  pas  des  officiers  de 
police  jDdicialre  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  ce  titre  delà  loi;  ils 
en  remplissent  seulement  les  fonctions,  mais  accidentellement, 
lorsqu'ils  s'occupent  soit  de  la  recherche  d'un  délit,  soit  de  sa 
constatation.  Leur  position  ne  diffère  pas,  à  cet  égard,  de  celles 
des  fonctionnaires  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes 
anxquels  on  n'a  Jamais  songé  à  attribuer  la  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire.  Y.  au  surplus  sur  cette  question,  M.  Meaume, 
Comment,  c.  for.,  t.  5,  p.  79  et  suiv. 

549.  Néanmoins,  et  malgré  le  principe  qu'on  ne  peut  tenir 
la  qualité  d'oflBcier  de  police  Judiciaire  que  de  la  loi,  H.  Mangin 
estime  (Pr.-verb.,  n»  117)  que  «les  agents  ei  arpenteurs  devien- 
nent de  véritables  officiers  de  police  judiciaire,  lorsqu'ils  consta- 
tent par  eux-mêmes  des  délits  et  contraventions.  La  raison  en 
est  qu'ils  ont,  pour  cette  constatation,  une  compétence  aussi 
étendue  qne  les  simples  gardes,  et  que  leurs  procès-verbaux 
n'ont  pas  moins  d'autorité  que  ceux  de  ces  derniers.  Mais  comme 
la  recherche  des  délits  forestiers  n'est  que  facultative  de  leur 
part,  qu'elle  n'est  pas  leur  mission  la  plus  habituelle  (leurs  prin- 
cipales fonctions  étant  surtout  administratives),  ce  n'est  que  dans 
les  cas  où  ils  la  remplissent  qu'ils  deviennent  officiers  de  police 
judiciaire.  — Décider  autrement,  ce  serait  les  priver  de  certaines 
garanties  dont  Jouissent  les  simples  gardes',  par  exemple,  de 
celles  établies  par  l'art.  483  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  conséquence 
qui  semble  tout  à  fait  choquante,  d  —  C'est  précisément  contre 
cette  conséquence  que  s'élève  M.  Heaume,  loc.  cit.,  qui  enseigne 
que  les  agents  forestiers,  et  notamment  les  gardes  généraux,  ne 
sont  pas  officiers  de  police  Judiciaire,  et  qu'ils  ne  peuvent  récla- 
mer, en  cette  qualité,  le  privilège  de  Juridiction  établi  par  les 
art.  479  et  483  c.  inst.  crim.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  Jugé  : 
«  Attendu  9  porte  un  arrêt,  que  les  préposés  supérieurs  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger  les 
gardes  généraux  qui  ont  une  surveillance  plus  étendue  que  les 
simples  gardes  et  qui  embrassent  le  ressort  de  plusieurs  circon- 
scriptions Judiciaires,  ont  un  caractère  public  qui  n'est  point 
restreint  par  aucune  limite  territoriale;  que  les  dispositions  de 
l'art.  16  c.  inst.  crim.  ne  concernent  que  les  gardes  forestiers 
proprement  dits  et  non  les  gardes  généraux  n  (Crim.  cass.  19 
fév.  1825,  M.  Bernard,  rap.,  afl'.  Glboulet,  Y.  Fonctionn.  pub.^ 
n«  92-30).  Il  est  vrai  que  le  contraire  a  été  décidé,  et  qu'on 
garde  général  a  été  reconnu  officier  de  police  Judiciaire  dans  les 
termes  des  art.  479  et  483  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  10  mai 
1822,  aff.  Grisard,V.  Mise  en  jug.  des  fonct.  pub.,  n*  525)  ;  mais 
cet  arrêt,  qui  est  antérieur  à  celui  qui  précède,  n'est  pas  motivé. 

SAS.  Une  loi  du  22  mars  1806  (Forêts,  n»  100)  investit  les 
agents  supérieurs  des  forêts  du  droit  de  faire  les  actes  de  consta- 
tation et  de  poursuite  réservés  aux  procureurs  impériaux  et  aux 
juges  d'instruction,  lorsque,  parmi  les  prévenus  et  complices,  il 
y  aura  un  ou  plusieurs  agents  ou  préposés  des  forêts.  Hàtons- 
nous  d'i^outer  que  cette  loi,  bien  que  non  abrogée,  a  dû  être 

(1)  (Min.  pub.  C.  Euvrard.  )  —  La  cour;  —  Considérant,  sar  le 
moyen  proposé  par  le  demandeur  en  cassation,  qu'en  voulant  que  les 
procès-verbaux  et  rapports  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faox,  fassent  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  l'art.  154  c.  inst.  crim.  pré- 
suppose qu'ils  sont  Touvrage  d'agents,  préposés  ou  officiers  à  qui  la  loi 
a  donné  caractère  et  qualité  pour  les  dresser;-—  Que,  dans  l'espèce,  le 
procè»-verbal  qui  servait  de  fondement  aux  poursuites  intentées  contre 
Î.-B.  Euvrard,  avait  été  dressé  par  un  agent  sans  qualité  pour  constater 
la  contravention  qui  en  était  l'onjet;  d'o^  il  suit  qu'en  le  rejetant  comme 
incapable  de  faire  aucune  preuve,  le  tribunal  de  Vesoul  n'a  point  violé 
ledit  art.  154;— Que,  dans  cet  état,  et  en  l'absence  de  toute  autre  preuve 
administrée  par  la  partie  publique,  le  renvoi  du  prévenu  n'a  été  la  vio- 
lation d'aucune  loi; —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal 
do  Yesool,  du  18  novembre  dernier. 

Du  18  cet.  1827  .-G.  C,  ch.crim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  depr.-Busscbop,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Mattrejean.) —  La  cour;  — Vu  l'art,  le  c.  inst. 
cris.,  et  l'art.  160  c.-for.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué, 
^  le  fait  qui  a  motivé  les  poursuites  était  un  fait  de  cbasse  sur  des 
terres  non  dépouillées  de  récoltes,  constaté  par  Derivet,  garde  forestier, 
dans  son  procès^verbal  du  1*'  sept.  1827  ;—  Qu'aux  termes  de  l'art.  16 
t,  intt.  crim.,  les  gardes  forestiers  n'ont  qualité  pour  instrumenter* 
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très-rarement  exécutée,  et  que  nous  ne  connaissons  pas  un  seul 
exemple  de  son  application.  —  V.  Forêts,  n»  1 00,  l'exposé  des 
motifs  de  cette  loi  au  corps  législatif  par  M.  Siméon. 

& 44.  Les  gardes  forestiers  sont  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire spéciaux.  Ils  n'ont,  dès  lors,  que  le  droit  de  constater  les 
délits  à  l'égard  desquels  ils  ont  reçu  de  la  loi  une  attribution 
spéciale.  Par  suite,  ils  sont  sans  caractère  pour  constater  tout  fait 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  cette  attribution.  —  A  ce  point  de  vue, 
on  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  gardes  ont  le  droit  de  con- 
stater des  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  et  au  préjudice 
des  particuliers.  Si  les  gardes  ont,  sans  aucun  doute,  le  pouvoir 
de  constater  ces  délits  dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier de  leur  arrondissement  (c.  for.  art.  160),  on  conteste 
que  leur  compétence  s'étende  jusque  sur  les  bois  des  particuliers 
à  l'égard  desquels  Us  ne  sont  pas  commissionnés.  Telle  est  ce- 
pendant la  doctrine  adoptée  par  M.  Mangin  (Pr.-verb.,  n««  122 
et  1 25),  mais  elle  est  fortement  combattue  dans  la  disserta- 
tion déjà  citée  de  M.  Loiseau  (ci-dessus,  n<»  246  et  539)  et  par 
M.  Meaume  (Gomm.  c.  for.,  t.  3,  p.  27  et  suiv.).  Le  même  auteur 
fait  remarquer  avec  raison  que  cette  question  a  peu  d'intérêt 
dans  la  pratique,  puisque  l'instruction  administrative  placée  en 
tête  du  livret  des  gardes  leur  défend  de  se  livrer  à  la  surveillance 
des  propriétés  particulières,  et  que  cette  interdiction  leur  a  été 
renouvelée  par  une  circulaire  de  radministration  générale  des 
iorêts,  du  7  mal  1844.  Nous  estimons  cependant,  qu'en  droit,  il 
faut  s'en  tenir  aux  principes  exposés  v»  Inst.  crim.,  n»  292. 

545.  M.  Mangin  pense  que  les  gardes  forestiers  ont  le  droit 
de  constater  les  délits  de  chasse,  lors  même  qu'ils  ont  été  com- 
mis sur  des  propriétés  rurales,  attendu  que  le  code  d'instruction 
criminelle,  tout  en  confiant  plus  spécialement  aux  gardes  cham- 
pêtres la  surveillance  de  ces  propriétés,  et  aux  gardes  forestiers 
celle  des  bois,  a  néanmoins  appelé  ces  divers  agents  à  participer 
aux  fonctions  les  uns  des  autres  (Procès-verb.,  n»  135).  Cette 
solution  n'était  pas  admise  par  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  v»  Chasse,  n»  375.  Ainsi,  il  a  été  jugé  ; 
10  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  forestier  Tsonstatant 
un  fait  de  chasse  commis  en  plaine,  ne  peut  pas  même  être  con- 
sidéré comme  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (Crim.  rej.  18 
ocl.  1827)  (1);  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit  de  chasse  commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de  récoltes, 
et  qu'un  garde  forestier  ne  peut  dresser  de  procès-verbaux  que 
pour  les  délits  forestiers  (Crim.  cass.  9  mai  1 828)  (2). 

5  4G.  Remarquons  encore  que,  par  application  du  principe 
énoncé  v»  Fonctionnaire,  n^  92,  aucun  fonctionnaire  forestier  ne 
peut  agir  valablement  qu'autant  que  ses  actes  ont  eu  pour  théâ- 
tre la  circonscription  territoriale  qui  leur  est  assignée  par  leur 
prestation  de  serment.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  des 
procès-verbaux  dressés  par  des  gardes  forestiers  et  constatant 
des  délits  commis  sur  un  territoire  autre  que  celui  du  tribunal 
devant  lequel  les  gardes  rédacteurs  avaient  prêté  serment  doivent 
être  annulés  (Crim.  rej.  ]«raoûtl823(5);  3ljuill.  1818,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Girard  et  autres). 

649.  Il  importe,  du  reste,  de  faire  observer  que  l'art.  160^ 

comme  officiers  de  police  judiciaire,  que  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés  ; — Que  l'art.  160  c.  for.,  en  statuant  que  les  gardes 
rechercheront  les  délits  et  constateront  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés,  n'a  rien  ajouté  à  leurs  attributions, 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  pour  les  faits  autres  que  les  con- 
traventions et  délits  forestiers  ;  que,  dès  lors,  le  garde  Derivet  n'avait 
pas  qualité  pour  constater  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agit,  sur  des  terres 
ensemencées; —  Casse.  ^ 

Du  9  mai  1828.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Crooseîlhes,  r. 

(3)l"5ip^«;— (ForéuC.  Handon.etc.)— Lacoue;— Vul'art.  16  c 
inst.  cr.; — Et  attendu  qu'aux  termes  oe  cet  article,  les  gardes  forestiers^ 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher 
et  constater  chacun,  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  assermen- 
tés, les  délits  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  foncières  ; —  Que  cette 
disposition  de  loi ,  introductive  d'un  droit  nouveau,  a  nécessairement 
restreint  sons  ce  rapport  le  pouvoir  des  gardes  et  qu  il  en  résulte  qu|il8 
n'ont  caractère  pour  dresser  des  procès-verbaux ,  que  dans  l'arrondis- 
sement et  le  triage  pour  lequel  ils  sont  assermentés; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  que  lors  des  rapports  dressés  les 

2 et  14  août,  17,  19,  20  et  25  octobre.  6, 7,  8,  il  et  14  novembre 

,  derniers,  contre  Jean-Baptiste  Tisserand,  Augustin  Viry  et  autres;  les 
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c.  for.,  établit  une  différence  notable  entre  les  agents  forestiers 
et  les  gardes  relativement  aux  territoires  snr  lesquels  les  uns  et 
les  autres  peuvent  exercer  leurs  droits  de  constatation.  Le  pou- 
I  voir  des  agents  est  toujours  borné  à  l'étendue  du  sol  forestier 
I  pour  laquelle  ils  ont  été  commissionnés.  Ainsi  les  attributions  de 
'  l'inspecleur  sont  limitées  à  son  inspection;  celles  du  garde  gé- 
néral et  du  sous-inspecteur  à  leur  cantonnement.  Les  gardes, 
an  contraire ,  bien  qu'ils  soient  ordinairement  commissionnées 
pour  surveiller  plus  spécialement  quelques  centaines  d'hectares 
de  forêts,  ont  le  droit  de  consUter  les  infractions  forestières  sur 
toute  l'étendue  du  sol  soumis  au  régime  forestier  qui  se  trouve 
comprise  dans  Tarrondissement  pour  lequel  ils  sont  assermentés. 
54L8.  Quant  aux  gardes  des  bois  possédés  à  titre  ^'apanage 
ou  de  majorais  réversibles  à  l'Étal,  Ils  ne  sont  que  des  gardes 
particuliers;  mais  les  gardes  de  l'administration  ont  pareillement 
le  droit  de  verbaliser  à  Tégard  des  délits  commis  dans  ces  bois. 
Ces  propriétés  sont,  en  effet,  soumises  au  régime  forestier  à 
cause  du  droit  de  retour  éventuel  dont  elles  sont  frappées  au 
profit  du  domaine.  Dès  lors ,  on  comprend  que  l'État  ait  dû  se 
réserver  un  droit  de  surveillance  par  ses  propres  agents,  ind^ 
pendamment  de  celui  que  peut  exercer  le  détenteur  actuel. 

549.  Alors  même  qu'on  admettrait  que  les  gardes  et  les 
agents  de  l'État  n'ont  pas  qualité  pour  constater  les  Infractions 
commises  dans  les  bois  et  au  préjudice  des  particuliers ,  il  est 
certain  que  ces  bois  peuvent  être  visités  par  les  fonctionnaires 
forestiers ,  à  l'effet  d'y  rechercher  les  délits  portant  atteinte  à 
Tordre  public  que  ces  propriétaires  peuvent  y  avoir  commis. 
C'est  ainsi  que  peuvent  et  doivent  être  constatés  par  les  gardes , 
dans  les  bois  des  particuliers,  les  délits  prévu»  par  les  art.  136 
et  suiv.,  148, 219  etsuiv.  c.  for. 

550.  Outre  leurs  fonctions  habituelles,  les'  gardes-toresiiers 
sont  chargés  de  constater  les  délits  en  matière  dépêche  (L.  15 
avril  1829,  art.  36).  —  Ils  doivent  aussi  concourir  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  sur  les  tabacs  et  les  cartes  à  jouer  (L.  28  av. 

1816,  art.  169,  223  et  224). 

55t.  Comme  tous  les  fonctionnaires  publics,  les  agents  et 
les  gardes  forestiers  sont  tenus  de  prêter  un  serment  dont  les 
conditions  sont  déterminées  par  l'art.  5  c.  for.  —  (V.  Forêts, 
no  202  ),  et  sans  lequel  ils  n'auraient  pas  qualité  pour  verba- 
liser. Du  reste,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  des 
arrêts  qui ,  à  défaut  de  serment,  ont  annulé  les  procès- verbaux 
(Crim.  cass.  6  août  1812;  Bordeaux,  20  février  1840)  (i),  11 
n'est  pas  moins  certain  que  le  serment  prêté  devant  le  prési- 
dent ne  remplacerait  pas  le  serment  légal  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  5  c.  for.  doit  être  prêté  devant  le  tribunal  (même  arrêt  de 
Bordeaux). 

559.  En  général,  on  ne  prête  pas  deux  serments  à  raison  de 
la  même  fonction.  Le  §  2  de  l'art.  5  c.  for.  rend  hommage  à  ce 
principe  en  décidant  que  «  dans  le  cas  de  changement  de  rési- 
dence qui  placerait  les  agents ,  arpenteurs  ou  gardes-forestiers 

gardes  forestiers  Baiilot^  Guny,  Berfinet,  Virv,  Sivie  et  Lalouelte,  qui 
ont  fait  ces  rapports  on  qui  y  ont  concoani,  a  avaient  pas  prête  serment 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Diez  duos  le  territoire  duquel  les  délits 
énoncés  en  leurs  procès-verbaux  auraient  été  commis  et  devant  lequel 
ils  ont  traduit  les  prévenus;^  Que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal 
d^appel  séant  à  Ëpinal,  en  confirmant  les  jugements  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Diez  qui  ont  déclaré  nuis  lei*dils  rapports,  et  renvoyé 
en  conséquence  des  poursuites  les  prévenus,  n'a  violé  aucune  disposi- 
tion de  loi,  et  »'esi  conformé  au  susdit  art.  16  c.  inst.  crim.  ;->Kejctte. 

Du  l"aoÛt  1S25.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Clianteroyne,r. 

2*  Etpèc9  :  —  Nota,  Même  jour,  arrêt  identique  ^Foréis  C.  Coutret, 
Thomas  et  autres.) —  Mêmes  juges» 

(1)  !»•  Espèce:^ [forêts  C.  Drevet  et  autres.J— La  coub ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  16  c.  inst.  cr.,  les  gardes  forestiers  n'ont  caractère 
pour  exercer  leurs  fonctions  que  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  ont 
été  assermentés;  qu'il  est  constant  ef  reconnu  au  procès  que,  lors  du 
procès-verbal  qui  a  servi  de  baste  aux  poursuites  exercées  contre  Etienne 
Drevet  et  consorts,  procès-verbal  auquel  avait  concouru  CbauflQot,  et 
que,  lors  de  la  citation  introductive  d'instance,  qui  a  été  notifiée  par 
ledit  ChaoiSot,  ce  garde  n'avait  pas  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
Bourgoin,  où  les  prévenus  étaient  cités  et  dans  le  territoire  duquel  le 
prétendu  délit  avait  été  reconnu;—  Rejette. 

Due  août  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris^ pr.-Basire,  rap. 

V  Eifece  :  —(Forêts  C.  Gorcelles.)  — Le  sieur  Corcelles  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  poar  le  délit  de  défrichement  de 


dans  un  autre  ressort,  en  la  même  qualité ,  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  une  nouvelle  prestation  de  serment.  »  11  suffit  que  l'acte  de 
prestation  du  premier  serment  et  la  commission  aient  été  enre» 
glstrés  au  greffe  du  tribunal  ^dans  le  ressort  duquel  le  fonction* 
naire  est  appelé  à  remplir  les  mêmes  fonctions.—- (Y.  MM.  Mangin^ 
Pr.-verb.  n»  125  et  Meaume,  Gomment,  c.  for.  n*  S9).  On  trt* 
bnnal  ne  pourrait  donc,  sans  violer  l'art.  5  c.  for.,  décider  que 
le  garde  dont  la  commission  s'étend  snr  plusieurs  arrondisse* 
ments  doit  être  assermenté  auprès  de  tous  les  tribunavs  dans  le 
ressort  desquels  il  est  appelé  à  verbaliser  (Grlm.  oass.  IC  sept. 
1847,  Forêts  C.  Moins,  D.  P.  47.  4. 441). 

&&S.  C'est,  toutefois,  une  question  assez  délicate  qne  celle 
de  savoir  si  le  défaut  d'enregistremefU  de  la  commission  et  de 
la  prestation  de  serment  des  fonctionnaires  forestiers  au  greffe 
des  tribunaux,  dans  la  circonscription  desquels  ils  doivent  ver* 
baliser,  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  ces  actes.  Noua 
croyons  avec  M.  Heaume  (n«  24  )  que  l'affirmative  doit  être  dé* 
cidée  aussi  bien  à  l'égard  des  préposés  qu'à  l'égard  des  agents 
forestiers.  La  question  ne  peut  plus  en  effet  être  posée  aujour- 
d'hui dans  les  termes  où  elle  se  présentait  avant  le  code  forestier. 
Tout  en  reconnaissant  qu'un  fonctionnaire  ne  doit  pas  prêter 
deux  serments  à  raison  de  la  même  fonction  (Crim.  cass.  19  fév. 
1825,  aff.  Giboulet;  V.  Fonct.  pub.  n»  92*3«),  on  ne  pourrait  dé* 
clder  sous  le  code  forestier  que  l'enregistrement  de  la  .oom» 
mission  et  de  la  prestation  de  serment  est  inutile.  La  loi  nouvelle 
exige  impérieusement  que  le  fonctionnaire  forestier  ne  puisse 
entrer  en  fonctions  sans  avoir  accompli  l'une  ou  Tantre  des  deux 
conditions  suivantes  :  serment  prêté  si  la  fonction  est  nouvelle  ; 
enregistrement  au  greffe  si  la  fonction  est  la  même  et  s'il  y  a  eu 
simple  changement  de  résidence.  Dans  quelque  hypothèse  qu'on 
se  place,  l'inaccomplissement  de  l'mie  ou  de  l'autre  de  ces  deoi 
conditions  produit  la  nullité  de  l'acte,  puisque  la  condition  sous 
laquelle  la  fonction  peut  être  exercée  n'a  pas  été  accomplie. 

664L .  L'art.  3  c.  for.  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  Tàge  auquel  un 
emploi  forestier  peut  être  exercé  est  absolu.  Les  procès-verbaux 
dressés  par  un  lonctionnaire  qui  n'aurait  pas  atteint  l'Age  fixé 
par  la  loi  sont  nuls  de  plein  droit.  —  Y.  Forêts,  n»  i  95. 

666.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oii,  malgré  la  lot 
prohibitive  du  cumul  (V.  Forêts,  n»  194),  des  procès-verbaux 
auraient  été  dressés  par  un  fonctionnaire  pourvu  de  deux  emplois 
incompatibles.  «  On  ne  peut  en  effet  admettre  que  la  loi  recon- 
naisse le  caractère  d'employé  à  celui  qu'elle  a  défendu  d'en  in- 
vestir, ou  qu'elle  le  maintienne  à  celui  qui,  en  étant  revêtu, 
accepte  des  fonctions  incompatibles.  »  (H.  Mangin,  Pr.-verb., 
n»  126  ;  conf.  M.  Meaume,  C.  for.,  n»  19). 

55S.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  les  agents  et  les 
gardes  enfreindraient  certaines  règles  administratives  sur  le 
service  forestier,  telles  que  celles  des  ail.  31  et  32  de  l'ordon- 
nance du  l«'  août  1827  qui  interdisent  aux  fonctionnaires  fo- 
restiers toute  participation  au  commerce  des  bois.  Dans  le  cas  oà 

bois  sans  autorisation,  oppose  l'exception  de  nullité  du  procès- verbal , 
fondée  sur  ce  que  l'an  des  deux  employés  qui  l'ont  rédigé  a'était  pas 
assermenté  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonc- 
tions, et  que  l'autre  employé  n'a  prêté  serment  qu'entre  les  mains  ds 
président  du  tribunal.—  Sur  ce  motif,  jugement  du  tribunal  correction 
nei  qui  renvoie  Corcelles  de  la  plainte. — Appel  par  l'administralion  des 
forêts. —  Devant  la  cour,  le  ministère  public  a  demandé  que  dans  le  cas 
où  la  nullité  du  procès-verbal  serait  prononcée,  il  soit  admis  à  constatsi 
le  délit  par  témoins,  conformément  à  Tart.  175  c.  for.—-  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  5  et  ICO  e.  for.,  les 
procès-verbaux  destinés  à  constater  les  délits  et  contraventions  doivent 
être  rédigés,  afin  d'être  valables,  par  des  agents  ou  employés  assermoDlés 

{»our  l'arrondissement  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
curs  fonctions;-*  Attendu  que  telle  n'était  pas  la  situation  des  deux 
employés  rédacteurs  du  procès-verbal  qui  constate  la  contraventiao  re< 
prochée  à  tort  ou  à  raison  au  sieur  Corcelles  ;  —  Qu'ainsi,  les  premiers 
juges  ont  bien  statué  en  déclarant  nul  ce  procès-verbal ;■•- Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  175  c.  for.,  les  contraventions  ou  délits  peuvent  se 
prouver  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux  ;*- Attendo  que  le 
ministère  public  a  réclamé  un  délai  de  deux  mois,  poar  établir  par  té- 
moins le  défrichement  reproché  au  sieur  Gorcelles,  et  que  la  preuve 
offerte  doit  être  admise;—  Avant  faire  droit,  permet  à  radministraticn 
forestière  de  prouver  par  témoins,  devant  la  coor,  les  faits  constitutifs 
'  du  délit  qu'elle  reproche  à  Corcelles. 

Du  20  fév.  1S40.-G.  de  Bordeaui,  ch.  corr.-M  Péaranges,  pr. 


PROCÈS-VERBAL.— Chap,  3,  Sect.  H,  Art.  m. 


ces  dispositions  prohlblttvM  auraient  été  méconnues,  leur  vio- 
lation n'affecterait  en  rien  le  caractère  public  du  fonctionnaire 
forestier,  parce  qu'elles  sont  purement  réglementaires.  Ce  fonc- 
tionnaire peut  valablement  verbaliser  tant  qu'il  n'a  pas  été  ré- 
voqué (mêmes  autorités). 

5&9.  Les  gardes  forestiers  ont  le  droit  d'arrêter  et  de  con- 
duire devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout  inconnu  surpris  en 
flagrant  délit,  sans  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  forestier,  il  soit 
nécessaire,  conune  cela  l'est  quand  il  s'agit  de  délits  d'une  autre 
espèce,  que  le  fait  emporte  la  peine  de  Temprisonnement  ou  une 
peine  plus  forte. —  V.  sur  ce  droit  d'arrestation.  Forêts,  n^*  389 
et  390. 

66§.  Lesfnmres  et  les  commissaires  de  police  peuvent-ils 
dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  les  contraventions  fo- 
restières? M.  Mangin  se  prononce  pour  l'affirmative  en  se  fondant 
sur  les  termes  précis  de  l'art,  il  c.  inst.  crim.,  lequel  accorde 
aox  agents  municipaux  concurrence  et  même  prévention  sur  les 
gardes  forestiers  (Proc.-verb.,  n»  71).  Cette  opinion  doit  être 
suivie.  Mais  peut-on  dire,  avec  M.  Mangin,  que  les  fonctionnaires 
forestiers  doivent  se  retirer  devant  le  maire  dans  le  cas  où  celui- 
ci  persisterait  à  vouloir  constater  seul  la  contravention?  Nous 
avons  décidé  l'affirmative,  v«  Instr.  crim.,  n»  280.  M.  Meaume, 
Comment,  c.  for.,  t.  3,  p.  32,  exprime  une  opinion  contraire. 
Mais  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  si  le  garde  a 
commencé  les  actes  de  recherche  et  de  constatation,  il  n'est  pas 
dessaisi  par  l'arrivée  de  l'officier  municipal. — Y.  Inst.  crim.  eod, 
et  Commissaire  de  police,  n»  47. 

569.  La  concurrence  des  maires  et  des  conunissaires  de  po- 
lice pour  la  constatation  des  contraventions  n'existe  pas  à  l'égard 
des  déUts  dont  l'art.  1 1  c.  inst.  crim.  ne  parle  pas.  Il  en  est  au- 
trement si  le  délit  est  flagrant.  Dans  ce  cas,  les  officiers  munici- 
paux ont  le  droit  de  constatation  en  vertu  des  art.  49  et  50  c. 
Inst.  crim.  (V.  en  ce  sens  MM.  Mangin,  loc,  cit,;  Curasson,  t.  2, 
p.  45  et  Meaome,  Comment.,  c.  for.  t.  3,  p.  32.  —  V.  au  sur- 
plus v»  Instr.  crim.  n^*  280  et  sulv.,  et  Conunissalre  de  police, 

tt«  48). 

SttO.  Certains  procès- verbaux  peuvent  être  dressés,  en  ma- 
tière forestière,  par  les  gardes-vente,  c'est-à-dire  par  des  per- 
sonnes instituées  par  la  loi  pour  sauvegarder  la  responsabilité 
des  adjudicataires  ondes  entrepreneurs  des  coupes.  U  résulte  eu 
eifet  de  l'art.  31  c.  for.  que  tout  adjudicataire  est  tenu  d'avoir  un 
garde-vente,  lequel  a  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  tant 
dans  la  coupe  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée  (autrefois  r^pon^e).  Ces 
procès-verbaux  sont  soumis  à  toutes  les  formalités  exigées  des 
gardes  forestiers  lorsqu'ils  rédigent  des  actes  semblables;  mais 
ils  ne  font  jamais  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (V.  Forêts, 
n«  1120  et  suiv.).  Ces  gardes-vente  ne  peuvent  être  ni  asso- 
ciés ni  cautions  des  adjudicataires  (Crim.  rej.  7  nov.  1817,  aiï, 
Hontbrion,  V*  Forêts,  n«  1298;  5  déc.  1834,  aff.  Pezeux,  eod., 
n»  1122). 

(1)  OforèU  C  Prauien.)  —  La  couk;  —  Attendu  que  l'assistance 
à\û  officier  nnnicipal ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  S9  septembre 
1791,  n'est  ordonnée  qae  comme  mcsare  ae  police  pour  protéger  la 
sûreté  individuelle  et  domiciliaire ,  et  ne  peut  inflner  en  nen  sur  la 
TériScation  du  délit  qu'il  y  a  lieu  de  constater  :  d'où  il  suit  que  la  cir- 
eoaifanea  que  l'offlcier  municipal  qui.  dans  l'espèce,  avait  accompagné 
1m  gardes  forestiers  n'était  pas  celui  du  lieu,  et  avait  été  appelé  comme 
pins  voisin,  ne  peut  nuire  au  résultat  de  l'opération  des  gardes  qui  y 
Ht  procédé  sans  réclamation,  ni  vicier  leur  procès-verbal;  — Attendu 
fDtla  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Sarre  parait  elle- 
Bilme  avoir  reconnu  la  vérité  de  ce  principe,  puisqu'elle  n'a  pas  pro- 
Nacé  U  nnUlté  du  rapport,  et  qu'elle  a  même  déclaré  ne  point  approu- 
mt  Faonulation  qui  en  avait  été  prononcée  par  les  premiers  juges;  — 
Qw,  dans  eet  état,  le  délit  se  trouvant  constaté  par  un  procès-verbal 
légidier  et  non  attaqué  par  les  seules  voies  autorisées,  il  ne  pouvait  être 
adais  de  preuve  tendante  à  en  détruire  l'effet,  sans  une  violation  for- 
Belle  de  l'art.  S  du  til.  9  de  la  loi  du  29  septembre,  qui  veut  que  foi 
isit  ajoutée  aux  procès-verbaux; —  Casse. 

Do  21  mars  i807.«G.  G.,  sect  crim.-UM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(t)  (Eaux  et  forêts  C.  B...)  —  La  cour;  ~  Attendu  que,  si  le 
fisrde ,  rédacteur  du  procès-verbal ,  est  entré  dans  le  domicile  du 
pèreou  sans  l'assistance  du  fonctionnaire,  voulue  par  la  loi,  il  ne  Fa 
fait  néanmoins  que  du  consentement  du  propriétaire  ;  que,  dés  lors,  le 
manque  de  formalité  no  peul  culrulner  la  nullité  du  procès-verbal  ;  •— 


Abt.  2,  —  Des  visites  domiciliaires,  de  la  saine  et  du  séquestre. 

I^^t .  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  constatation  des  délits 
forestiers  sont  souvent  obligés,  pour  retrouver  le  corps  du  délit, 
de  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens  (V.  Forêts,  n«  386).  A 
cet  égard,  la  loi  dispose  que  «  les  gardes  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce 
n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit 
du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  po- 
lice» (C.  for.,  art.  i61,§  2).— Lalol  ne  parle  ici  que  des  ^orrfcs, 
d'où  Ton  pourrait  conclure  que  les  visites  domiciliaires  dont  0 
s'agit  ne  sont  pas  permises  aux  agents  forestiers.  Cette  consé- 
quence est  inadmissible  en  présence  de  l'art.  164  c.  for.  aux 
termes  duquel  les  agents  et  les  gardes  de  l'administration  des 
forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bols  coupés  en  délit, 
vendus  ou  achetés  en  fraude.  Il  est  évident  que,  du  moment  oii  la 
loi  autorise  les  agents  à  requérir  la  force  publique  pour  la  re- 
cherche des  bois  coupés  ou  achetés  en  fraude,  cette  recherche 
doit  avoir  lieu  partout  oh  ces  bols  peuvent  se  trouver  et  notam- 
ment dans  l'Intérieur  du  domicile  ou  l'agent  suppose  qu'ils  peu- 
vent se  trouver.  L'agent  a  donc  le  même  droit  que  le  garde,  mais 
il  est  soumis  aux  mêmes  conditions. — Y.  en  ce  sens  M,  Meaume, 
Comment.,  n»  1146. 

609.  Le  §  2  de  Tart.  161  c.  for.  est  emprunté  presque  tex- 
tuellement à  l'art.  16  c.  inst.  crim.  Par  conséquent,  les  solutions 
intervenues  avant  le  code  de  1827  conservent  encore  aujourd'hui 
le  même  intérêt  qu'autrefois.  — -  Les  principes  dont  on  peut  faire 
résulter  la  validité  ou  la  nuUité  des  procès-verbaux  en  cas  d'inob- 
servation des  dispositions  légales  sur  les  visites  domiciliaires  ont 
été  exposés.  Plusieurs  solutions  intervenues  en  matière  fores- 
tière, nous  ont  servi  à  reconnattre  les  applications  des  règles  de 
la  matière. — Voici  de  nouvelles  applications  de  ces  règles  :  !•  il 
importe  peu  qu'une  visite  domicllaire  ait  été  exécutée  avec  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal  qui  n'était  pas  celui  du  lieu  oh 
elle  se  faisait  si  les  gardes  ont  procédé  sans  réclamation  de  la 
part  de  l'habitant  chez  lequel  se  faisait  la  visite.  La  présence  du 
fonctionnaire  étranger  et  incompétent  ne  peut,  en  ce  cas,  vicier 
l'opération  (Crim.  cass.  21  mars  1807)  (l);  —  2«  A  plus  forte 
raison,  le  procès-verbal  ne  peut-il  être  critiqué  lorsqu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  le  propriétaire  a  consenti  à  là  visite  (Grenoble, 
2  janv.  1827)  (2).— V.  au  surplus,  n»  59. 

603.  Hais  il  a  été  décidé  :  1  *  que  c'est  Tintroductlon  dans  le 
domicile,  contre  le  gré  du  propriétaire,  qui  peut  seule  constituer 
la  violation  de  la  loi.  Cette  violation  n'existe  pas  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  que  la  reconnaissance  de  l'identité 
des  bois  a  eu  lieu,  non  dans  l'intérieur  d'une  maison,  bâtiment, 
cour  adjacente  ou  enclos,  mais  au  devant  de  la  porte  du  délin- 
quant (Crim.* cass.  12  juin  1829)  (3);  —  2"  Que,  dans  le  cas  où 

Attendu  que,  si  la  loi  décide  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier  fait  pleine  foi  en  justice,  c>st  en  ce  sens  qu'il  aura  été  régu- 
lièrement rédigé;—  Attenda  qu'il  résulte  de  1  inspection  dudit  procès- 
verbal  qu'il  y  a  une  surcharge  évidente  et  non  approuvée  sur  la  date  du 
jour  de  l'affirmation  et  sur  celle  de  l'enregistrement;  que,  dès  lors,  on 
ne  peut  savoir  si  l'instruction  a  eu  lieu  dans  le  délai  l^al  ;  —  Attenda 
que  l'administration  forestière,  au  défaut  du  procès-verbal,  a  demandé 
k  faire  preuve,  par  témoins  ou  autrement,  du  délit  dont  il  s'agit;  que, 
dès  lors,  c'est  le  cas  de  Tordonner  ; —  Par  ces  motifs,  permet  k  l'admi- 
nistration forestière  do  rapporter  preuve  par  témoins. 
Du  S  jany.  1827.-0.  de  Grenoble,  eh.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(3)  (Forêts  C.  Massonnel.)—  La  coub;  —  Vu  les  art.  178  et  17T 
c.  for.;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles,  que  les  procès-verbaux 
reTètus  de  toutes  les  formalités  qu'ils  prescrivent^  dressés  et  signés  par 
on  garde  forestier,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faik» 
matériels  relatifs  aux  délits  qu'ils  constatent  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  rapport  régulier,  fait  par  Gui  Carrier,  garde  forestier,  le  28  sept. 
1827,  devant  François-Marie  Guignard,  maire  de  la  commune  de  Bre- 
nod,  qu'il  avait  trouvé  dans  le  bois  appelé  Sur-le-Monlin-Ravot,  un  arbre 
sec,  sapin  fraîchement  coupé;  que  la  trace  dudit  arbre  l'avait  conduit  au 
domicile  de  Jean-Louis  Massonnet;  qu'il  avait  trouvé  au  devant  de  la 
maison  dudit  Massonnet  des  copeaux  d'un  bois  sec,  fraîchement  fabri* 
qués,  et  sur  un  redressoir  des  morceaux  de  bois  fendus;  que  les  ayant 
portés  dans  la  forêt,  il  les  avait  confrontés  avec  des  branches  restées 
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le  prévenn  résiste  k  l'Inlrodacllon  du  garde,  en  se  fondant  sur 
rincompétence  du  fonctionnaire  dont  la  présence  doit  régulariser 
Ja  vfsile,  Il  se  rend  coupable  de  rébellion  bien  que  le  fonction- 
naire dont  il  s'agit  soll  un  conseiller  municipal  délégué  par  l'ad- 
joint pour  remplir  les  fonctions  de  ce  dernier  (Crlm.  rcj.  8  nov. 
1845,  aff.  Dubloc,  D.  P.  46.  t.  118);  —  S*  Et  que  peu  Importe 
que  ce  conseiller  municipal  soit  le  douzième  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, parce  que  du  moment  que  la  délégation  existe,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  les  antres  conseillers  étaient  empêchés  (même 

arrêt). 

564.  S'il  y  a  eu  opposition  à  l'introduction,  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen,  d'un  garde  non  assisté  d'un  ofBcier  municipal, 
le  procès-verbal  est  nul  et  ne  peut  faire  foi  ni  du  délit  forestier, 
ni  de  celui  de  rébellion  (Rouen,  25  mai  i821)  (l).  —  Jugé  encore 
en  ce  sens  qu'il  y  a  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  garde  forestier 
qui,  agissant  en  cette  qualité,  s'introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans 
les  formalités  qu'elle  a  prescrites  ;  en  conséquence  ceux  qui,  dans 
celte  circonstance,  commettent  un  outrage  ou  voie  de  fait  à  son 
égard  ne  peuvent  être  punis  comme  ayant  outragé  un  fonction- 
naire public  ou  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  (Crlm.  rej.  25mars  1852,  aff.  min.  pub.  C,  Bouzaire). 

6e&.  Les  visites  domiciliaires  sont  quelquefois  suivies  de 
saisies.  Dans  ce  cas,  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  les  bois 
coupés  en  délit  et  transportés  au  domicile  des  délinquants.  Ces 
bois  doivent  être  mis  en  séquestre  (c.  for.,  art.  160-  ^^  outre 
«  les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
et  les  Instruments,  voilures  et  attelages  des  délinquants  et  à  les 
mettre  en  séquestre  i)(ûi).  —  Nous  avons  déjà  indiqué  (v«  Forêts, 
n»  S87)»  les  caractères  principaux  des  saisies  forestières.  Avant 
d'aller  plus  loin,  il  convient  de  remarquer  que  toutes  les  saisies 
ne  sont  pas  également  obligatoires  pour  les  gardes.  S'ils  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  saisir  les  bois  et  les  instruments  de  délit, 
parce  que  la  confiscation  doit  en  être  prononcée,  ils  ne  sont  nul- 
lement forcés  de  prendre  une  mesure  aussi  rigoureuse  à  l'égard 
des  bestiaux  trouvés  en  délit,  des  voitures  et  attelages  des  délin- 
quants. —  En  général,  les  bestiaux  ne  sont  saisis  que  lorsqu'ils 
sont  rencontrés  sans  gardien,  et  les  voitures  et  attelages  ne  sont 
appréhendés  que  dans  le  cas  où  11  y  a  des  doutes  sérieux  sur  la 
solvabilité  de  leurs  propriétaires. 

66S.  Il  arrive  même  souvent  que,  malgré  les  termes  impé- 
ratifs des  art.  146  et  198  c.  for.,  qui  imposent  aux  gardes  l'obli- 
gation de  saisir  les  Instruments  de  délit,  cette  saisie  ne  peut  pas 
être  effective  et  matérielle.  On  comprend  en  effet  quelles  pourraient 
être  les  conséquences  fatales  d'une  lutte  entre  le  délinquant  muni 
d'une  hache  et  le  garde  porteur  d'une  arme  à  feu,  si  ce  dernier 
persistait  à  vouloir  désarmer  le  délinquant.  Dans  ce  cas,  la  pru- 
dence exige  que  les  gardes  déclarent  la  saisie  tout  en  laissant 
l'instrument  de  délit  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  porteur. 
La  saisie  est  alors  intellectuelle  (y.M.Meaume,Comm.,no  1137). 
C'est  dans  le  cas  où  la  saisie  a  été  ainsi  faite  que  se  présente  la 
question  discutée  v«  Forêts,  n«  344. 

569 .  Le  séquestre  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  saisie 
effective.  Il  est  formellement  autorisé  par  l'art.  161  c.  for.  La 


sur  place,  auxquelles  ils  s'étaient  trouTès  parfaitement  conformes  ;  — 
Que,  sur  ce  procès-verbal,  le  prévenu  ayant  été  cité  devant  le  tribunal 
de^antua^  pour  se  voir  condamner  aux  peines  du  délit,  ce  tribunal,  par 
jugement  du  27  oct.  1827,  déclara  qu'il  résultait  du  procès-verbai,  que 
le  garde  s'était  introduit  dans  le  domicile  du  prévenu  pour  s'assurer  s'il 
7  existait  des  bots  provenus  du  délit  qu'il  avait  reconnu  dans  la  forêt; 
—  Que  cependant  U  résultait  clairement,  au  contraire,  dudit  procès- 
verbal,  que  le  garde  ne  s^était  point  introduit  dans  les  maison,  bâtiment, 
cour  adjacente  et  enclos;  qu'ainsi,  le  jugement  du  tribunal  avait,  au  mé- 
pris des  art.  176  et  177  précités,  refusé  d'ajouter  foi  au  procès-verbal, 
quoique  non  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  et,  par  suite, 
affranchi  le  prévenu  des  peines  qu'il  avait  encourues; —  Que,  sur  Pappel 
de  ce  jugement,  le  tribunal  de  Bourg  s'en  étant  approprié  les  vices,  en 
le  confirmant  par  jugement  du  25  mai  1828,  avait  violé  les  articles  ci- 
dessus,  et,  par  suite,  les  art.  192,  et  198  et  202  c.  for.;  —  Par  ces 
motifs,  ca^se  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bourg, 
le  25  mai  1828. 

Du  12  juin  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,f.f.  dopr.-Scrnard,  r. 

(l)(Buée  a  min.  pub.)  — La  cour;  —Vu  la  loi  dul5S'^pt.  1701, 
tit.  4,  art.  5  et  8  ;— Attendu  que  le  principe  de  l'obligation  d'assistance 


loi  civile  reconnaît  deux  espèces  de  séquestre  (V.  ce  mot),  malt 
il  est  impossible  de  ranger  le  séquestre  forestier  dans  aucune  dei 
deux  catégories  que  reconnaît  la  loi  civile.  Il  s'agit  ici  d'aa 
séquestre  sui  generis  qui  n'est  ni  conventionnel  ni  judiciaire, 
M.  Meaume  (Gomm.,  n^  1139),  propose  de  l'appeler  séquestre 
légal.  —  Nous  ne  suivrons  pas  cet  auteur  dans  les  développ<y- 
ments  qu'il  donne  au  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment 
(V.  d'ailleurs  v«  Dépôt-séquestre).  Ajoutons  seulement,  avec 
MM.  Gurasson(t.  2,p.  56),  Coin-Dellsle  etFréderich  (t.  2,  p.  139), 
et  Meaume  (n»  1 145),  que  les  propriétaires  de  bestiaux  indûment 
mis  en  séquestre  seraient  fondés  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  l'administration.  C'est  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  l'exception  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  pré- 
venu. Il  serait  décidé  par  les  tribunaux  civils  que  le  sol  sur  lequel 
un  fait  de  dépaissance  aurait  eu  lien  n'est  pas  soumis  au  régime 
forestier.  —  V.  au  surplus  Forêts,  n»  388. 

&08.  Les  procès-verbaux  de  saisie  suivis  de  séquestre  sont 
soumis  à  une  formalité  particulière  par  l'art.  167  c.  lor.^  lequel 
porte  :  ce  Aussitôt  après  l'aflBrmation  de  ce  procès-verbal.  Il  en  sera 
fait  une  expédition  qui  sera  déposée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  {^our  qu'il  puisse  en  être  donné 
communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  »  Le 
but  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre.  Il  était  néces- 
saire que  le  propriétaire  des  objets  saisis,  et  surtout  des  bestiaux, 
pût  avoir  connaissance  du  lieu  de  dépôt  afin  de  pouvoir  exercer 
l'action  en  revendication  sous  caution  qui  lui  est  réservée  par 
l'art.  1 68  c.  for.  Quoique  la  loi  ne  fasse  pas  de  distinction,  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de  déposer  la  copie  du  procès- 
verbal  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  lorsque  cet  acte  ne  porta 
pas  séquestre  ou  que  le  propriétaire  des  objets  saisis  a  été  pré- 
sent à  la  mise  en  séquestre.  Du  reste,  l'observation  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  167  c.  for.  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité; 
dès  lors  son  omission  ne  peut  invalider  le  procès-verbal,  car  II  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  formalité  essentielle  et  constitutive  de  l'acte. 
Le  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  pourrait  seulement 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  garde 
(M.  Meaume,  Gomm.,  no*  1169  et  1183). 

I^6S.  Nous  avons  examiné  (n»  37),  les  conséquences  du 
refus  par  les  fonctionnaires  publics  d'accompagner  les  agents  de 
l'Etat  dans  les  perquisitions  domiciliaires.  A  cet  égard,  l'art.  162 
c.  for.,  porte  :<c  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'art.  161  ne 
pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  pour  assister  à  des  perquisi- 
tions. Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal  do 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence,  sauf  au 
garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au  procès- 
verbal.  »  La  loi  n'indique  pas  de  sanction  contre  le  fonctionnaire 
récalcitrant,  mais  les  règlements  administratifs  y  ont  pourvu  dans 
une  certaine  mesure.  L'art.  3  de  l'arrêté  du  directoire  du  4  niv. 
an  5,  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  officier  municipal  qui  aura  refusé 
soit  d'assister  un  garde  forestier,  soit  de  signer  le  procès-verbal 
de  perquisition,  sera  par  le  commissaire  du  directoire  exécutil 
près  l'administration  municipale  du  canton  dénoncé  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département,  laquelle  sera  tenue  de  suspendre 
—  -^ 

d'un  olflcier  municipal  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes,  dans 
rintérieurdu  domicile  des  personnes  prévenues  de  délits  forestiers,  étabU 
par  les  articles  de  loi  ci-devant  transcrits,  est  consacré  dans  les  lois  et 
arrêtés  du  gouvernement,  ultérieurement  intervenus  en  cette  matière»  et 
notamment  dans  le  code  des  délits  et  des  peines,  du  5  brum.  an  4  et 
dans  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  4  niv.  an  5  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  Buquet,  garde  forestier,  que  le  24  fév.  der* 
nier  il  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  de  Charles  Buée,  pour 
y  vérifier  un  prétendu  délit  de  bois,  sans  Tassistance  d'un  oflScier  muai* 
cipal,  et  que,  des  explications  données  à  l'audience  il  résulte  également 
que  ledit  Buée  ne  s'est  opposé  à  la  vérification  que  se  proposait  de  faire 
le  garde  forestier,  qu'au  refus  de  celui-ci  de  se  retirer  vers  le  raiir^ 
pour  l'engager  de  venir  assister  à  l'opération  ;  —  Attendu  que  la  con- 
séquence à  tirer  de  tout  ce  qui  précède  est  que  le  procès-verbal  du  24 
fév.  dernier  est  illégal,  substantiellement  nul  et  ne  peut  produire  aucun 
effet...;  —  Sans  avoir  égard  au  procès-verbal  du  24  Tcv.  1821,  qui  est 
rejeté  du  procès  comme  illégal  et  nul,  et,  vu  qu'il  n'existe  et  n'est  pro- 
posé aucun  autre  moyen  de  preuve  du  délit  imputé  à  Charles  Buée,  le 
ucchargo  de  l'action  et  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  i» 
Du  25  mai  1821. -C.  de  Rouen,  3"  cb.-M.  Eude,  pr» 
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le  oontreYênant  de  ses  fonctions  conformément  à  Tart.  194  de 
Taele  eonstilntionnel  (du  5  fract.  an  3)^  et  d'en  rendre  compte 
flar-l^diamp  an  ministre  de  la  police  générale^  pour^  snr  son 
rapport,  être  par  le  directoire  exécutif  statué  snr  la  traduction 
de  rofflcler  suspendu  devant  les  tribunaux.  »  Cet  arrêté  a  été 
remplacé,  en  partie,  par  Tart.  1 82  de  l'ord.  réglementaire  du 
I»  août  1827  aux  termes  duquel  a  dans  les  cas  où  les  officiers  de 
police  Judiciaire  désignés  dans  l'art.  161  c.  for.  refuseraient^ 
après  avoir  été  légalement  requis,  d'accompagner  les  gardes  dans 
leurs  visites  et  perquisitions,  ces  gardes  rédigeront  procès- verbal 
do  refus,  et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès-verbal  à  l'agent 
forestier  qui  en  rendra  compte  à  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance.  »— Il  est  évident  que  l'arrêté  de  Tan  5  est 
plas  complet  que  l'ord.  de  1 827  en  ce  sens  que  le  premier  de  ces 
actes  prononce  la  peine  de  suspension  contre  le  fonctionnaire^ 
tandis  que  le  procureur  impérial  peut  se  borner  à  une  simple 
réprimande  ou  à  provoquer  la  suspension  contre  le  maire  ou  le 
]age  de  paix.  Toutefois^  l'état  actuel  des  règlements  est  plus  con- 
forme aux  principes  sur  la  hiérarchie  administrative. 

ftVO.  Examinons  maintenant  quelles  peuvent  être  les  suites 
de  la  saisie  et  du  séquestre,  sans  distinction  des  cas  où  ces  actes 
ont  été  faits  après  ou  sans  visite  domiciliaire.  Ici  tout  est  réglé 
par  la  loi  forestière,  qui  ne  présente  aucune  difficulté  dans  son  ap- 
plication. Aux  termes  de  l'art.  168  c.  for.^  «  les  juges  de  paix 
ponrroirt  donner  mainlevée  provisoire  des  objets  saisis^  à  la 
charge  du  payement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une 
bomie  et  valable  caution.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  solva- 
bilité de  la  caution,  il  doit  être  statué  par  le  juge  de  paix.  »  — 
Lorsque  le  Juge  de  paix  a  accordé  la  mainlevée  provisoire  des 
objets  saisis,  il  en  doit  donner  avis  à  l'agent  forestier  local  (art. 
184  de  l'ord.  d'exécut.).  —  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  séquestre,  on  s'il  n'est 
pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge  de  paix  doit  en  or- 
donner la  vente  à  l'enchère  au  marché  le  plus  voisin.  Si  la  ré- 
damation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le  pro- 
priétaire n'a  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente, 
tous  frais  déduils,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  ordon- 
née par  le  jugement  (c.  for.,  art.  169). 

49 1.  Telles  sont  les  prescriptions  légales  et  réglementaires. 
EUes  ont  pour  but  de  conserver  le  gage  que  l'administration  a 
cru  devoir  se  procurer  par  la  saisie  et  le  séquestre  contre  l'in- 
solvabilité du  délinquant.  Le  cautionnement  exigé  par  l'art.  1 68 
e.  for.  n'a  pas  d'autre  portée.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que 
le  cautionnement  donné  pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie 
s'étend  au  delà  de  la  valeur  des  bestiaux,  et  que  la  caution  peut 
être  poursuivie,  notamment  pour  le  payement  des  amendes, 
dommages-intérêts  et  frais  dont  le  montant  excéderait  cette  va- 
leur.' C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  jugé  (trib.  correct.  d'Yvetot, 
29  janv.  1834)  (1).  Il  n'est  pas  moins  évident  que  l'action  en 
payement  des  valeurs  cautionnées  ne  peut  être  exercée  qu'après 
la  condamnation' du  prévenu,  puisque  c'est  ce  fait  seul  qui  rend 
la  dette  de  la  caution  exigible  (même  autorité). 

Art.  3,  —  Formes  générales  des  procès-verbaux. 

^KM.  Les  formes  générales  des  procès-verbaux  en  matière 


(1)  (ForéU  C.  Vauquelin.)  —  Lb  tribuwal  ;—  Attendu  que  la  caution 
dent  parle  l'art.  168  c.  for.  n'est  tenue  que  de  représenter,  au  besoin, 
les  objets  saisis  dont  mainlevée  provisoire  a  été  accordée  ou  leur  valeur  ; 
—  Qu'il  parait  que  la  lixation  du  montant  du  cautionnement  a  été  aban- 
donnée à  rappréciatioD  des  juges  de  paix  qai  accordent  mainlevée  pro- 
visoire, plutôt  qu*à  celle  du  receveur  des  domaines,  par  ce  motif  que  les 
jogea  de  paix  connaissent  mieux  la  valeur  des  objets  saisis  ;  — Que  cette 
observation  faite  par  Baudrillart  sur  Vart.  168  c.  for.  établit  que  le  cau- 
tionnement n'a  pour  but  que  d'assurer  la  représentation  des  bestiaux 
•a  de  leur  valeur  et  non  d'assurer  le  payement  intégral  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intéréls  et  des  frais;  —  Que  l'art.  168 
c.  for.  n'est,  quant  aux  bestiaux  saisis,  que  la  reproduction  de  l'art.  5, 
tit.  9  de  la  loi  du  15  août  et  29  sept.  1791,  article  qui  n'exigeait  de 
caution  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  saisis  ;  —  Que 
Vadminiatration  ne  peut  poursuivre  la  caution  pour  la  représentation  dos 
bestiaox  ou  de  leur  valeur  qu'après  que  le  prévenu  cautionné  a  été  con- 
damné ;  que  c'est  à  tort  que  l'administration  a  cité  à  comparaître  à  c(^tto 
audience  le  sieur  Vauquelin,  caution  du  prévenu  Maillard,  pour  se  voir 
ewidaaner  comme  caution  à  des  amendes,  donyaages-intérèts  et  fiaiS| 
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forestière  sont  établies  par  l'art,  te  e.  inst.  crim.^  auquel  il  est 
renvoyé  par  l'art.  181  de  l'ord.  du  !•'  août  1827.  Il  résulte  de 
ces  articles  que  les  gardes  doivent  constater  dans  leurs  procès- 
verbaux  c  la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  Heu  des  dé' 
lits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
qu'ils  auront  pu  recueillir.  »  —  Saus  toutes  ces  constatations,  la 
preuve  sera  le  plus  souvent  incomplète.  Ces  conditions,  qui 
tiennent  au  fond  même  de  la  preuve,  sont  tout  aussi  essentieUes 
que  celles  qui  se  rapportent  à  la  forme  extrinsèque  des  actes. 
Rejeter  un  procès-verbal  comme  non  probant,  ou  l'annuler  pour 
vice  de  forme,  c'est  incontestablement  arriver  au  même  résultat. 
Dans  le  premier  cas,  le  débat  aura  porté  sur  le  fond  du  procès, 
et,  dans  le  second,  il  se  sera  seulement  agi  de  la  forme  de  l'acte. 
Ceci  posé,  nous  admettrons,  avec  M.  Hangin  (Proc.-verb.,  n**  159 
etsuiv.),  que  les  énonciations  de  l'art.  16  c.  inst.  crim.ne  sont 
pas  exigées  à  peine  de  nullité;  mais  que,  néanmoins,  il  en  est 
dont  Yomission  empêcherait  le  procès-verbal  de  faire  preuve 
contre  le  prévenu  ;  tel  serait  le  défaut  de  mention  du  lieu  du  dé- 
lit, circonstance  qui  mettrait  le  prévenu  dans  l'impossibilité  de 
s'inscrire  en  faux  pour  établir,  soit  son  alibi,  soit  celui  du  garde 
—  V.  aussi  M.  Hélie,  Inst.  crim.  t.  4,  p.  558  et  suiv. 

5  9  S.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  lieu  du  délit  est  suffi- 
samment indUqué,  lorsque  le  procès-verbal  porte  en  tête  le  nom 
d'une  forêt  comprise  dans  le  canton  que  le  garde  rédacteur  de 
l'acte  est  chargé  de  surveiller  (Crim.  cass.  18  juill.  1811)  (2). 

I^VA.  Nous  avons  établi  d'une  manière  générale,  n<»«  39  et 
suiv.,  qu'un  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  pour  inobserva- 
tion d'une  formalité  qu'autant  que  cette  formalité  est,  par  elle- 
même,  essentielle  et  constitutive  de  l'acte,  on  qu'elle  a  été  répu- 
tée telle  par  une  disposition  précise  de  la  loi  stipulant  la  nullité 
dans  le  cas  où  la  formalité  prescrite  n'aurait  pas  été  observée. 
Nous  allons  passer  en  revue  les  applications  diverses  qui  ont  été 
faites  de  ce  principe  aux  matières  forestières.  —  Il  a  été  jugé  : 
1»  qu'un  récolement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été 
fait  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  que  les  prévenus  n'y  ont 
pas  été  présents  ni  appelés  (Crim.  cass.  5  janv.  1810,  aff.  com. 
de  Schwartzembach,  V.  Forêts,  n*  1336-1»);  —  2»  Que  l'art.  3 
du  tit.  4,  L.  du  29  sept.  1791,  qui  porte  que  les  gardes  forestiers 
dresseront,  jour  par  jour,  des  procès-verbaux  de  tous  les  délita 
qu'ils  reconnaîtront,  n'exige  pas  que  le  procès-verbal  du  délit  soit 
dressé  le  jour  même  de  la  reconnaissance;  qu'il  sufl^t  qu'il  le  soit 
dans  les  vinq-quatre  heures  qui  la  suivront  (Crim.  cass.  15  et  16 
frim.  an  14,  M.  Basire,  rap.,  aff.  N....,  V.  n»  578);— 5»  Qu'une 
contravention  reconnue  le  14  du  mois  à  sept  heures  et  demie 
du  matin,  est  valablement  constatée  par  procès-verbal  dressé 
le  15  à  sept  heures  du  matin  (Crim.  cass.  21  avril  1827, 
MM.  Portalis,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Chavannes);  —  4«>  Que 
le  procès-verbal  d'un  délit  forestier  ne  peut  être  annulé  sur  la 
motif  que  les  délinquants  n'y  ont  pas  été  nommément  désignés. 
Il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  que  les  délinquants, 
dont  les  gardes  peuvent  ignorer  les  noms,  soient  désignés 
d'une  manière  spéciale  qui  ne  permette  pas  de  les  méconnaître 
(Crim.  cass.  26  janv.  1816)  (3);  —  5*  Qu'un  procès-verbal  in- 
dique sufflsanmient  le  lieu  du  délit,  lorsqu'il  porte  en  tête  le  nom 
d'une  forêt  comprise  dans  le  canton  que  le  garde  qui  l'a  rédigé 


en  vertu  des  art.  199,  202  et  206  c.  for.,  totalement  étrangers  au  sieur 
Vauquelin; — Que  l'administration  a  un  titre  contre  Vauquelin  dans 
Tacte  de  soumission  signé  par  lui  devant  le  juge  de  paix  le  6  nov.  1833; 
—  Donne  défaut  sur  Vauquelin  non  comparant,  renvoie  Vauquelin  délié 
de  l'action  à  lui  intentée,  condamne,  etc. 

Du  29  janv.  185i.-Trib.  corr.  d'Yvetot. 

(2)  (ForéU  C.  Scbmilz.)  —  La  cour  ;— Vu  l'art.  10,  tit.  59»  ord.  de 
1669  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  Varrét  attaqué,  que  le  procèe- 
verbal  dont  il  s'agit  portait  que  le  délit  avait  été  commis  dans  la  forêt 
de  Flamersbeim,  indivise  avec  l'Etat;  —Attendu que  ce  procès-verbal 
constate  d'ailleurs  que  le  lieu  du  délit  était  un  canton  défendu,  attenant 
à  un  district  qui  fait  partie  de  cette  forêt; — Attendu  enfin  que  les  délits 
commis  dans  les  forêts  indivises  avec  l'Etat  doivent  être  punis  de  la  même 
manière  que  ceux  commis  dans  toute  autre  forêt  impénale  ;  d'où  il  suit. 


Du  18  juill.  1811.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 
(3)  (Forêts  C.  Roger  et  autres.)  -^  Là  coua;  —  Vu  l'art.  4,  ttf.  4 
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est  éhargé  de  raryeiller  (Grim.  cass.  18  Juitl.  1811,  aff.  Schmfts, 
V.  n»  573);  —  6»  Qne  les  procès-verbaux  des  délits  commis  dans 
une  vente  ne  sont  pas  nuls  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  dressés  en 
présence  de  l'adjudicataire  (Grim.  cass.  24  déc.  1813,  aff.  Boland, 
V.  Forêts,  no  n23). 

&95.  Par  suite  du  même  principe >  il  a  été  Jugé,  avant  le 
code  forestier^  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  second  témoi- 
^age  dont  doit  être  accompagné  le  procès-verbal  dressé  par  un 
seul  garde,  pour  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsqu'il 
constate  un  délit  susceptible  d'une  condamnation  excédant  1 00  fr., 
flolt  prêté  en  Justice  :  il  peut  résulter  de  l'attestation  donnée  au 
procès-verbal  par  un  garde,  comme  témoin  (Grim.  cass.  30  mess, 
an  12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Massîllon,  rap. ,  Forêts  C,  Ittuller.)— 
Il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui;  la  loi  (c.  for.  art.  1 76, 
exige  impérieusement  le  concours  de  deux  gardes  dans  le  même 
procès-vcrbat  lorsque  les  condamnations  sont  susceptibles  de  dé- 
passer 100  fr.,  tant  pour  amende  qne  pour  dommages-intérêts. 
•^11  suit  de  là  qu'on  second  témoignage  donné  au  procès-verbal 
d'un  seul  garde  est  insuffisant.  Le  code  forestier  permet ,  il  est 
vrai  (art.  178),  de  corroborer,  par  des  preuves  légales,  les 

Î>rocèS'Verbaux  insuffisants.  Mats  la  déposition  devrait  avoir  été 
àite  en  justice. 

5  98.  Toutefois  on  déciderait  encore  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  avant  le  code  forestier,  qu'un  procès-verbal  n'est  pas  nul 
par  le  seul  fait  de  l'absence  de  signature  du  séquestre,  alors 
flrurtout  que  le  fait  du  s^équestre  n'est  pas  constaté  (Grim.  cass. 
^  frim,  an  8,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...)  Nous 
irons  pins  loin  encore  et  nous  dirons  qu'alors  même  qu'il  y  au- 
rait eu  séquestre ,  l'existence  du  délit  n'en  serait  pas  moins 
constatée  malgré  le  défaut  de  signature  du  séquestre.  Il  en  ré- 
sulterait seulement  que  le  contrat  ne  serait  pas  suffisamment 
constaté  à  l'égard  du  séquestre;  mais  ce  fait  n'invaliderait  en 
rien  le  procès-verbal  à  l'égard  du  prévenu. 

697.  En  exposant  d'une  manière  générale  les  principes  qui 

Jonvernent  les  délais  dans  lesquels  les  procès-verbaux  doivent 
tre  dressés  (V.  n®»  94  et  suiv.),  nous  avons  réservé  la  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  dressés  en  matière 
forestière.  —  Au  point  de  vue  administrative,  la  question  est 
tranchée  par  l'art.  181  del'ord.  du  l«' août  1827,  lequel  porte  ; 
«  Les  agents  et  les  gardes  dresseront,  jour  par  jour,  les  procès- 
verbaux  des  délits  et  des  contraventions  qu'ils  auront  reconnus. 
Ils  se  conformeront,  pour  la  rédaction  et  la  remise  de  ces  procès- 
verbaux,  aux  art.  16  et  18  c.  inst.  crim.  »  Ge  règlement  rend 
hommage  au  principe  formulé  dans  l'ancienne  législation,  et  d'a- 
près lequel  lacté  de  constatation  devait  être  rédigé  à  une  époque 
contemporaine  du  délit  (V.  eod.).  —  Mais  au  pomt  de  vue  légal, 
j(*inobservation  du  règlement  entratne-t-elle  la  nullité  de  l'acte? 
Telle  est  la  question  que  nous  allons  examiner. 

Constatons  d'abord  qu'aucune  des  dispositions  du  code  d'inst. 
crim.  et  de  Tord,  du  l^^  août  1827  n'attache  expressément  la 
peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  prescriptions  qu'ils  ren- 
ferment. De  plus,  aucune  de  ces  prescriptions  n'étant  essentielle 
et  constitutive  de  l'acte,  fl  s'ensuit  que  leur  inobservation  ne 
produit  pas  une  nullité  radicale.  Tel  est,  au  surplus,  l'avis  de 
V.  Mangin,  Tr.  des  pr.-verb.,  p.  281  à  28S.  Et  il  suit  de  là  que 
fabsence  de  rédaction  d'un  procès-verbal,  dane  les  vingt-quatre 
heures  du  délit,  ne  peut  jamais  prodolre  la  nullité  de  cet  acte. 
II  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  remise  des  procès-verbaux, 
dans  les  trois  jours,  à  l'agent  forestier  local.  Gette  remise  est 
exigée  par  les  art.  15  et  18  c.  inst.  crim  et  181  de  Cord.  régle- 
mentaire du  code  forestier;  mais  cette  règle,  purement  admi- 
nistrative ,  n'a  été  établie  que  pour  la  régularité  do  service  et 

de  la  loi  du  29  sept.  179t  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
tes  gardes  ne  sont  point  assujettis  à  nommer  les  délinquants ,  et  qu'il 
suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  ers  délinquants^  dont  les  gardes 
peuvent  d'ailleurs  ne  pas  connaître  les  noms  et  les  prénoms,  soîp.nt  dé- 
signés d'une  manière  spéciale  qui  ne  permet  pas  de  les  méconnaître; 
-*  Attendu  qu'il  était  constaté  dans  l'espèce,  par  un  procè.s-verbal  non 
argué  de  faux,  que  des  bêtes  à  laine  avaient  été  trouvées  en  délit  dans 
«n  bois  communal,  et  qu^eliei^  y  étaient  sous  la  garde  du  fils  de  la  veuve 
Aoget,  du  fiN  de  la  veuve  Thierry,  et  du  fils  de  la  veuve  Robin  ;  ce  f\m 
spécifiait  suffisamment  les  personnes  des  délinquants,  dont  il  était  d'ail- 
leor»  pwtiblt  que  les  noms  et  préaems  f nsseot  inconaos  du  garde  rèdac- 


son  inobservation  n'attaque  pas  Tacte  dans  son  epsènfil^.  rr  fti 
conséquence,  il  a  été  jugé  :  1<»  que  les  tribunaux  ne  pensent  pro- 
noncer d'autre»  nullités  que  celles  qui  sont  têxtuellemeni.Qr4oi^ 
nées  par  les  lois;  on  ne  peut  annuler  un  procèE^veftHMiW, 
constatant  un  délit  commis  le  19,  a  été  dressé  le  2C|,  dos  le  ai 
et  affirmé  le  22  du  même  mois  (Orléans,  21  fév.  1829,  M*  JPela- 
place,  pr.,  aff.  forêts  C.  Berruyer,  etc.);  —  2«  Que  la  rédaetien 
des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  n'est  assc^ttie  |t  aocva 
délai;  que,  par  suite,  le  procès-verbal  qui  constate  un, délit 
forestier  ne  peut  être  annulé,  sous  prétexte  qu'il  ft  été  dre^é 
trente-six  Jours  après  la  reconnaissance  de  ce  délit,  et  Ù  pent 
servir  de  base  à  la  poursuite  c<)rrectionnelle  (Crim,  ea^s.  1 1  jaBV. 

1850,  aff.  Chipon,  D,  P.  50.  i.  532);— :s»  Qu'un  procèiSrvertMd 
est  valable,  bien  qu'il  ait  été  rédigé  |ilus  de  six  jnoij»  après  que 
l'administration  a  eu  connaissance  du  délit  (Crim.  cass.  28  août 

1851,  air.  Dufau,  D.  P.  M.  5.  280). 

596.  Cependant  la  question  a  été  résolue  en  sens  Dppos^ 
avant  le  code  forestier,  et  il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal 
dressé  vingt-quatre  heures  après  la  reconnaissance  du,  délit  est 
nul  (Metz,  ch.  Arrect.,  U  avr.  1821,  aff.  N...  C.  Forêts);  mail 
cette  décision,  uniquement  basée  sur  une  interprétation  lÀusive 
de  l'art.  3,  tit.  4,  L.  15  sept.  1791,  aujourd'hui  abrogée,  est 
sans  autorité.  —  Elle  est  même  en  opposition  avec,  la  jiirispni- 
dence  antérieure,  de  laquelle  il  résulte  qu'on  ne  peiut  awuler  un 
procès-verbal  pour  n'avoir  pas  été  dressé  le  jour  inêipei  où  l'in- 
fraction a  été  reconnue,  et  que  le  procès-verbal  dressé  le  tends- 
main  de  ce  Jour  est  valable  (Griin.  cass.  15  et  16  frUn.  aa  14, 
H.  Basire,  rap.,  aff.  min.  publ.  C.  N...).— V.  n«  574, 

49  •.  La  conséquence  qui  parait  résulter  de  la  juri^rudenee 
qui  vient  d'être  rapportée  est  que  l'administration  forestière  a 
le  droit  de  faire  constater  valablement  le  délit  tant  qn'U  n'ait 
pas  atteint  par  la  prescription  de  trois  ans,  édictée  inr  l'art 
658  c.  inst.  crim.  La  prescription  de  trois  et  de  six  qaois,  établie 
par  l'art.  185  c.  for.,  est  évidemment  inapplicable,  puisque  cette 
disposition  se  réfère  uniquement  au  cas  où  un  prQcè&-.verbal  a 
été  dressé,  et  que  le  point  de  départ  de  cette  prescription  est  pré- 
cisément la  date  du  procès-verbal  lui-même.  Disox^  eependaat 
que  cette  conséquence  est  regrettable,  et  qu'il  eût  été  à  désirer 
que  la  loi  imposât  un  délai  dans  lequel  Tacte  devrait  être  rédifft 
à  moins  qu'il  n'indiquât  les  motifs  du  retard,  motifs  dont  les  tr^ 
bunaux  seraient  juges  souverains. 

BHO.  Du  reste,  les  formalités  à  observer  dans  les  procès- 
verbaux,  en  matière  forestière,  sont  les  mêmes  quelle  que  sqiti^ 
nature  des  bois  oii  les  délits  sont  commis,  que  ces  ^is  soieat 
soumis  ou  non  au  régime  forestier.  Elis  sont  encore  lès  mêmes, 
quel  que  soit  l'agent  ou  garde  qui  verbalise,  excepté  en  oç  qpi 
concerne  l'affirmation  (M.  Mangin,  Proc-verb.,  jx*  140). — Quant 
aux  procès-verbaux  de  récolementy  ils  sont  soumis  il  des  condi- 
tions particulières  qui  ont  été  exposées,  y  Forêts^  n»  iiéï 
et  suiv. 

Art.  4. —  Former  particulières  aux  procès-verbaux  forestiers  t 
—  Bcriture;  signature;  date;  affirmation  et  éritegistrô' 
ment. 

6 Si.  La  législation  forestière  présente  uç  ensemlde  très- 
complet  des  formes  particulières  auxquelles  doivepî  ^trs  ^wis 
les  procès-verbaux  des  gardes  et  des  agents.  Les  conditions  à 
observer  se  rapportent  :  i»  à  l'écriture  de  l'acte;  2*  à  sa  f  igaft* 
turo;  3»  à  sa  date;  4«  à  son  aiflrmation;  5*  à  l'enregistremeiit. 
Nous  allons  indiquer  successif emem  la  jarisprudenee  spécliffa 
à  chacune  de  ces  conditions  dont  l'observatfoh  est  prescrite,  à 

Il 

teur  du  procès-verbal  dont  il  s'agit;  que  dès  lors,  il  y  avait  Heu  ë'sf* 
pliqueràces  délinquants  les  peines  déterminées  par  la  ké  pfdr.lB  éwt 
dont  ils  étaient  prévenus;  que  cependant  la  cour  royale  do  IKjos  les^a 
décharges  des  poursuites  de  l'administration  forestière,  par  U  motif  er- 
roné qu'ils  auraient  dû  être  et  (qu'ils  n'avaient  pas  été  aammèmeal  éft- 
signés  dans  le  procès-verbal  qui  constatait  le  délit;  que  ce  motif  n'est 
fondé  sur  aucune  loi,  pui-;qu'aucune  n'exige  cette  désigoation  oonioak; 
d'où  il  suit  qu'en  déchargeant  les  prévenus,  dans  l'esyiëce,  Tafrèt  atta- 
qué a  violé  l'art.  4  précité,  du  tit.  4  de  la  loi  du  a»«apt.  17Sl,il  ptf 
suite  les  le  8  pénales  applicables  à  leur  déliai  —  Cas^t*  '  •  au 
Da  86  ianv.  ISia.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr^fiàsiie,  of 
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p^toede  nullfté  parles  art.  165,  166  al  I70  dn  c.  for.  Lm 

eiempies  cHés  ne  seronl  qae  des  applications  des  réglée  gé- 
fl^rales  et  commones  aux  procès-verbauK  en  toute  mati^.  Ces 
ifgtes  ont  6iè  exposées  n»*  68  et  s. 

'  |^^|.  Ecriture  du  procès-verbal.  —  Tout  proeës-verbal  ré- 
(f/gé  par  no  garde  de  ('administration  forestière  doit  être  écrit 
40  sa  main.  Tel  e^t  te  principe  général  établi  parTart.  165  c. 
fpr.  CependaajEy'si  une  cause  quelconque  a  empêché  le  garde 
<f écrire  fui-mème  son'  procès-vérbat ,  il  peut  fsire  écrire  cet 
acte  par  une  main  étrangère;  c'est  ce  qui  résulte  de  plusieuri 
des  arrêts  qui  suivent.  -^  Mais  dans  ce  cas  il  doit  remplir,  à 
peine  4e  nul|ité,  une  formalité  essentielle  indiquée  par  le  §  2  de 
l'art.  1^5,  laquelle  consiste  en  ce  que  le  fonctionnaire  public  qui 
Ttf^liraffirfnation  doit  préalablement  donner  à  l'auteur  du  pro- 
eès-verf)aJ  lecture  de  son  acte  en  constatant^  lors  de  TalOrma- 
tiQjD^)'accompll8sement  de  cette  formalité.  Le  but  de  cette  dis- 
position est  dé  rappèjer  au  garde  la  teneur  de  son  procès-verbal, 
afin  qu'avant  de  l'affirmer  il  puisse  rectifier  les  erreurs  qui  an- 

(1)  (Forôt3  C.  Guilleminol.)  —  Là  cour;  ^  Vu  Tari.  165  c.  for.;  — 
Atteodii  que  si,  par  la  première  dispo^iitioo  de  cet  article,  la  loi  établit, 
MHS  peine  de  nullité,  la  règle  générale  aue  les  gardes  doivent  écrire  eox- 
■ènMB  leurs  procès-verbaux,  et  les  afbnner  le  lendemain  de  la  clôture 
de  eei  aetes  déTaot  l'efllcier  publie  compétent    cette  règle  est  modifiée 

rir l'eteeptiMiqae  présealè  te  §  9  du  même  article,  exception  de  laquelle 
rieiiUf  que,  dans  tous  les  cas  où,  par  un  empêchement  quelconqie,  le 
precès-f  erbal  est  seulement  signe  par  le  garde,  et  non  écrit  en  entier  de 
sa  main,  TolPcier  public  qui  en  reçoit  l'affirmation  doit  lai  en  donner 
lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité;  —  Que  la  peine  de 
BsHité  est,  il  est  vrai,  altacnéé  jlt  rfnobservalion  ((es  formes  prescrites 
pfcr  Part.  165  e:  fbr.j  mais  que  celte  peine  ne  saurait  être  arbitraire- 
Mat  itmdiM  an  delà  de  èe  qufe  prescrit  cet  article  ;  qu'ainsi,  et  d'après 
la  giBëMité  des  ei^feseions  contenues  au  §  2,  toutes  les  fois  que,  par 
mile  d'un  empéeh§mêtu  queUonqw,  le  procès-terbal  est  seulement  i$igné 
pir  le  gardoj  «t  ooa  éerii  en  entier  de  sa  main,  deux  conditions  spéciales 
ppor  tout  empêchement  de  cette  nature,  sont  tout  à  la  fois  nécessaires 
•t  saffisantes  :  la  première,  que  l'oIBcier  public  qui  reçoit  l'affirmation  eo 
dbonè  préalablement  lecture  au  garde  iDstrumentajre*;  ja  seconde,  qu'il 
ll^ ensuite  méntidii  de  cette  formalité;  —  Que,  du  moment  où  les  deux 
Nales  conditions  prescrites  par  la  loi  se  trouvent  accomplies,  î'excep- 
tisa  établie  iDdéiaimenl  pour  tous  lés  cas  où,  par  suite  d'un  empêche- 
meùi  qnileonc|ue,  le  procè^Terbal  signé  seulement  par  le  garde  n*est 
pas  écrit  en  entier  de  sa  nain,  sabeiste  dans  toute  sa  force  ;  —  Que  le 
■Ottveaii  code  n'ayant  exigé  aucune  mention  dé  l'espèce  d'empêchement 
qui  a  pà  mettre  obstacle  à  ce  que  le  prooès-Torbal  fût  écrit  entièrement 
ib  là  ihain  même  du  garde  instrumentiire,  et  s'étant  borné  à  établir 
peur  tous  tes  cas  4'empêcheroent  des  garanties  et  des  formes  particu- 
WNs  tenC  le  éoBconrs  est  de  nature  à  prévenir  tous  abus,  les  tribun<iux 
M  pMVtDt  flèn  éki^er  aur  delà  de  ce  que  la  loi  exige,  ni  créer  des  nul- 
IHét  ^'eile  i*a  iras  établîeê;  —  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal 
itçalier  eoiiatote  ^ee,  dans  un  bois  appartenant  à  la  commune  de  Pralay, 
taîj}is  ()a  onaa  à  douze  ans,  eiaq  bêtes  à  cornes  appartenant  à  Simon 
Gnilfeminot  et  gardées  à  vue  par  Rémi  Bertrand,  son  domestique,  ont 
été  trouvées  thahinoyant  ce  taïUis;  — Qui  si  ce  procè&-verbal  signé  seu- 
lement par  le  ^arqe  Quenot  n'est  pas  écrit  en  entier  de  sa  main^  l'acte 
d*affirma^on  qui  est  a  la  suite  et  qui  a  été  reçu  par  le  maire  de  U  com- 
BÉae  de  Pralay  fait  mention  que  ce  garde  ne  l'a  affirmé  qu'après  que  la 
leetore  lui  en  a  été  faite^  qu   par  cette  double  formalité  de  la  lecture 
préalable  et  de  l'énonéiatioo  qui  la  constate,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve 
eatièréttaent  rempli;  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu,  dans  l'espèce,  à  condam- 
ner ]«s  t^rérenos  en  l'amende  de  35  fr.,  outre  les  dommages-intérêts  et 
rMitutioB  envers  la  commune  de  Pralay,  conformément  aux  art.  108, 
l«§,  ioo  et  SOê  c.  for.;  —  Que  cependant  la  tribunal  correctionnel  de 
iàsgrés^  srt  fe  çrétexte  que  l'on  ne  voit  ni  dans  le  procès-verbal,  ni  dans 
ittfe  d^affirmation.  le  motif  pour  lequel  le  garde  rapporteur  ne  l'a  pas 
ierit  Ini-ffième,  a  aéclaré  nul  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  et  renvoyé 
Bemi  Bertraod  et  Ûuilleminot,  son  garant,  des  demandes  contre  eux  for- 
nets;  ^  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté  au  nom  de  l'admi- 
aistiatiefD  des  forêts,  le  tribunal  correctionnel  supérieur,  àéant  à  Chau- 
iiOBt,  a  Jugé  égaleinent  que  cette  administration  ne  pouvait  se  prévaloir 
dé  rexeeptioD  portée  au  §  2  de  l'art.  165  c,  for.,  par  la  raison  que  le 
fiftit  quelconque  qui  a  empêché  le  garde  d'écrire  lui-même  son  procès- 
Klrbal  if*e9t  ni  Justifié  ni  énoncé,  ni  môme  allégué,  soit  par  le  procès- 
verbal  même,  soit  par  {'acte  d'aifirmatioa,  ou  de  toute  autre  manière; 
-*  Qu'en  imposant  ainsi  aux  gardes  forestiers  une  obligation  que  le  code 
as  letir  a  pas  imposée,  et  en  confirmant  les  dispositions  du  jugement 
dont  l'appel  lui  était  déféré,  le  tribunal  de  Cbuumonl  s'en  est  approprié 
!•  vices  ;  —  Qu'en  exigeant  enfin  ce  que  la  loi  n'a  pas  présent,  et  en 
•Maot  une  nullité  qu'elle  n'a  pas  établie,  ce  tribunal  a  commis  un  excès 
dlfouvoir  qv'fl  wt  du  devoir  de  la  «our  de  réprimer,  (aMeemeot  apsU- 


raient  pu  échapper  à  celni  q«i  a  écrit  l'acte.  On  comprend  qam 
cette  formalité  est  tout  à  fait  innUle,  lorsque  le  procèa-vert)al  est 
de  la  main  du  garde. 

l^âS.  Dn  reste,  le  garde  n'a  pas  besoin  de  mentionner  dans 
son  procès-verbal  la  cause  qui  i'a  empêché  de  l'écrire  Ini-méme 
(Grim.  cass.  i**  aodt  1S28  (i),  et  IVrèt  qni  snit).  -—  Et  le  ]a- 
gement  qui  prononcerait  cette  nnllité  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  et  deviendrait  passible  de  la  cassation  (Grim.  cass.  18 
jainl829)  (2). 

664.  Au  surplus,  la  loi  n'ayant  établi  aucune  distinctioii 
entre  les  divers  empêchements  qui  pourraient  mettre  un  gardft 
dans  l'impossUnUté  d'écrire  iQi-méme  son  procès-verbal,  elle  • 
compris  dans  sa  disposition  l'empêchement  provenant  de  ce  que 
le  garde  ne  sait  pas  écrire,  qui  est  même  le  premier  des  em^ 
pécbemenls  et  celui  qui  a  dû  nécessairement  se  présenter  à  là 
pensée  dn  législateur  (Grim.  cass.  12  fév.  et  18  juin  1829)  (5). 

66 5.  L'obligation  imposée  aux  gardes  d'écrire  eux-mêmes 
(lorsqu'ils  ne  sont  pas  empêchés)  leurs  procès-verbaux,  ne  s'ap- 

que  la  première  dispoeilion  de  l'art.  105  c.  for.,  violé  formeUemeot 
le  §  3  dttdit  article,  violé  par  suite  les  art.  108, 199,  §02  et  ftoe  dadil 
code  dont  il  avait  k  faire  l'application  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  le  ji^ge- 
ment  rendu  sur  appel  par  le  tribunal  supérieur  de  Cbaumont,  le  29  mais 
dernier. 
Du  1«'  aoikt  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly^  pr.-^bantereyne,  r, 

(2)  l"  Stpéct: — (Forêts  C.  Dessaud.)— La  cour  ;— Vu  l'art.  165  c.  for.j 
—Attendu  qu'il  résulte  du  §  2  dudit  article  que  le  garde  qui,  |>af  tuile  d'un 
empichnnitu  qwleùtupu,  est  dans  Timpossibilité  d'écrire  son  procès-verbal 
de  sa  main,  et  qui  ue  peut  que  le  eigner,  a  la  faculté  de  se  servir  d'une 
main  étrangère,  sauf  à  remplir,  par  l'officier  public  qui  reçeil  l'affirma* 
tion,  la  formalité  prescrite  par  ledit  article,  mais  que  la  garde  a'esl 
point  tenu  d'exprimer  la  cause  de  son  empêchement,  la  loi  ne  l'y  sou» 
mettant  pas;  — Que  ce  paragraphe,  en  n'exceptant  aucun  cas  d'empé* 
chement  où  le  garde  serait  tenu  d'écrire  son  procès-verbal,  a  nécessai^ 
rement  compris  dans  sa  disposilio*)  générale  tous  les  cas  d'empêchement, 
et  a  ainsi  dispensé  le  garde  d'exprimer  celui  qui  existerait;— Attenda 
que  le  garde  Louis-Aimé  Galimard  ayant  reconnu  eue  le  nommé  Joseph 
Dessaud  avait  ébranché  et  dégradé  quatre  cbénas  htaacs  daes  la  forêt 
communale  (les  Vachères,  en  ayant  fait  rapport  le  0  sept.  t8i7,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Eeillanne ,  lequel  fut  écrit  par  le  greffier 
dudit  juge,  et  de  suite  régulièrement  affirmé,  et  ledit  Dessaud  ayant 
été  cité  devant  le  tribunal  de  Forcalquicr,  pour  se  voir  condamner  aux 
peines  du  délit,  ce  tribunal,  par  jugement  du  16  oct.  1837,  déclara  le 
procès-verbal  nul,  sur  le  motif  que  n'ayant  paê  été  écrit  de  la  main  dit 
gardé  qui  ooatl  rtconmà  1$  délit,  il  n'y  était  fait  mention  d'aucun  tmpichê-' 
ment;  —  Que,  sur  l'appel  par  l'administration  forestière,  le  tribunal 
correctionnel  de  Digne,  par  jugement  du  17  juill.  18i8,  adoptant  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance,  a  aussi  déclaré  nul  le  procès* 
verbal;  —  Que  ce  jugement  a,  par  là  exigé  ce  que  la  loi  n'a  point  pres- 
crit au  garde,  créé  une  nullité  qu'eHe  n'a  point  établie,  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir,  et  formellement  violé  le  §  2  de  Tari.  165,  et  par  suite 
les  art.  192, 196,  19Set  et  202  c.  for.,— Par  ces  motifs,  la  cour  casse 
et  annule,  etc. 

Du  18  juin  1829.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  0111vier,f.  f.  pr.-DeBer- 
nard,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  géo. 

Àutree  etpèeee  :  — -  Le  même  jour,  deux  autres  arrêta  semblables  ont 
été  rendus,  dans  des  espèces  absolument  identiques. 

(3)  1"  Etpécê  :  —(Forêts  C.  Caaaux.)— La  cooa;  —  Vu  l'art,  161 
c.  for.;  —Considérant  que,  d'après  la  législation  antérieure  ao  code, 
les  gandes  forestiers  qui  ne  savaient  pas  écrire,  pouvaient  faire  écrire 
leurs  rapports  par  les  officiers  publics  désignés  par  les  lois  des  5  janv. 
1791  et  28  flor.  an  10;-- Attendu  que  le  code  forestier  n'a  point  exigé 
que  les  gardes  sussent  écrire  ;  que,  jt'ii  l'eût  voulu  ainsi,  il  l'aurait  dit 
sous  le  tit.  8,  qui  contient  les  conditions  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  de  gardes  forestiers  ;  qu'il  a  maintenu,  par  conséquent,  les 
gardes  qui  ne  savaient  pas  écrire,  dans  la  faculté  de  faire  éerire  leurs 
rapports  par  une  main  étrangère  ;  —  Que  même,  abrogeant  en  cela  les 
lois  de  1701  et  de  flor.  an  10,  il  autorise  les  gardes  à  faire  écrire  leurs 
rapports  par  toute  personne  investie  de  leur  confiance;  —  Que  seule- 
ment il  a  exigé,  pour  servir  de  garantie  de  la  fidélité  de  la  rédaction  des 
rapports,  et  pour  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  être  faites  aa 
garde,  que  le  fonotionnaire  public,  qui  ea  recevait  l'affirmation,  ne  fit 
lui-même  préalablement  lecture  au  garde-rapporteur,  et  qu'il  fût  fait 
mention  de  celte  lecture  ;  —  Attendu  que  le  code  forestier,  dans  le  §  2 
de  l'art.  165,  a  autorisé  les  gardes  à  faire  écrire  leurs  rapports  par  une 
main  étrangère,  ti  par  évite  d'un  empêchement  quelconque,  ilene  lee  écri^ 
voient  pae  en  entier  de  Wur  main  ;  que  celte  disposition  est  générale  et 
absolue;  que  la  loi  n'a  établi  aucune  distinction  entre  les  divers  empè* 
cbements  qui  pourraient  mettre  un  garde  dans  l'impossibilité  d'écrire 
lai-siêoui  SOQ  prooès-vsrbal;  qu'ainsi  elle  a  compris  dans  sa  disposition 
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plloue  pas  aux  agents  w/pêrfeura  de  l'administration  forestière 
et  spécialement  aux  sons-inspecteurs  (Bordeaux,  8  mars  1853, 
afl.  Sassoubre,V.  Forêts,  n*  539).  Cet  arrêt  (attribué  par  un  recueil 
à  la  cour  de  cassation)  a  été  cassé  le  30  Janv.  1 834,  mais  sur 
d'autres  points  (Y.  eod.,no533).  On  dit  dans  le  sens  de  cette  dé- 
cision :  i^  que  l'art.  165  c.  for.  ne  parle  que  des  gardes  fores- 
tiers et  nullement  des  agents  supérieurs  ;— 2°  Que  la  loi  offre  aux 
gardes  le  moyen  de  régulariser  les  procès-verbaux  non  écrits  par 
eux  en  remplissant,  lors  de  l'affirmation,  des  formalités  qui  leur 
sont  propres  (V.  n»  603)  ; — 3«  Que  les  procès-verbaux  des  agents 
supérieurs  n'étant  pas  affirmés,  il  en  résulterait  qu'ils  n'auraient 
aucun  moyen  de  suppléer  au  défaut  d'écriture  propria  manu^  ce 
qui  est  inadmissible,  car  un  accident  peut  momentanément  priver 
un  agent  de  l'usage  de  sa  main. — Néanmoins,  M.  Mangin adopte, 
et  avec  raison,  une  opinion  contraire.  Mais,  suivant  M.  Meaume, 
qui  adopte  ladoctrineconsacréepar  la  courde  Bordeaux  (Gomment., 
t.  2,p.  687),  il  n'est  pas  impossible  que  la  pensée  du  législateur  ait 
pu  être  telle  que  la  suppose  M.  Mangin.  «  Cependant,  dit-il,  aucun 
document  ne  venant  confirmer  cette  induction,  on  ne  voit  pas 
que  cette  pensée  ait  été  assez  clairement  exprimée  pour  qu'on 
puisse  adopter  l'opinion  de  ce  dernier  auteur.  Dans  le  doute,  il 
faut  s'en  tenir  rigoureusement  au  texte  de  la  loi ,  et  se  garder 
de  créer  des  nullités  qu'elle  n'a  pas  expressément  déclarées.  Or 
Tart.  165  ne  contient  que  l'indication  des  formalités  spéciales 
aux  gardes  y  et  l'écriture,  par  le  rédacteur  de  l'acte,  n'est  pas, 
comme  la  signature  ou  la  date,  une  formalité  essentielle  et  con- 
stitutive. Cette  formalité  de  l'écriture  propria  manu  est  si  peu 
de  l'essence  de  l'acte,  que  l'art.  165  indique  lui-même  des  for- 
malités destinées  à  la  remplacer.  Les  art.  176  et  177  se  bornent 
d'ailleurs  à  exiger  la  signature  des  agents  rédacteurs,  et  ne  par- 
lent nullement  de  l'écriture  par  la  main  de  ces  agents.  On  doit 
donc  décider  que  les  agents  n'étant  soumis,  par  la  loi,  ni  à  la 
formalité  de  l'écriture  personnelle,  ni  à  l'affirmation,  peuvent 
faire  écrire  leurs  procès-verbaux,  par  qui  bon  leur  semble,  sans 
qu'il  y  ait  nullité.  Il  suffit  que  ces  actes  soient  revêtus  de  leurs 
signatures.  » — Ajoutons,  toutefois,  avec  M.  Meaume  (Comment., 
t.  2,  p.  688),  que,  pour  plus  de  régularité,  on  ne  peut  trop  en- 
gager les  agents  à  écrire  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux.  Il 
Tant  mieux  prévenir  une  difficulté  que  de  chercher  à  la  faire  naître. 
580.  Il  existe  entre  l'art.  165  c.  for.  et  les  lois  des  5  janv. 
1791  et  28  flor.  an  io,  qui  l'ont  précédé,  une  différence  essen- 
tielle. Ces  lois  imposaient  aux  gardes  forestiers  l'obligation  de 
faire  écrire  leurs  procès-verbaux  par  des  fonctionnaires  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet,  et  il  en  était  de  même  à  l'égard  des 
gardes  champêtres  (V.  n»  261).  —  Sous  l'empire  de  ces  lois  il  a 
été  Jugé  :  i^  que  si  le  procès-verbal  ne  peut  être  rédigé  par  le 
garde  rapporteur.  Il  doit  nécessairement  être  écrit  par  un  officier 
public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire;  spécialement  qu'un 
garde  forestier,  dans  l'arrondissement  duquel  un  autre  garde  a 

■     !■■■■■  .--...  ,    ,  . 

^empêchement  provenant  de  ce  que  le  garde  ne  sait  pas  écrire,  qui  est 
nème  le  premier  des  empêchements,  et  celui  qui  a  dû  nécessairement 
se  présenter  à  la  pensée  du  législateur;  —  Attendu,  cependant,  que  la 
eoor  royale  de  Toulouse  a,  par  arrétdu  16  juill.  1828,  annulé  le  procès- 
vorhal  du  garde  Bose,  non  écrit  de  sa  main,  mais  constatant  régulière- 
nent  un  délit  forestier,  sur  le  motif  que  ce  garde  n'avait  pas  été  empê- 
ché de  l'écrire  par  un  empêchement  accidentel,  mais  parce  qu'il  ne  sa- 
urait pas  écrire;  —  Que,  par  là,  cette  cour  a  établi  une  distinction  que 
repousse  les  termes  du  §  2  de  l'art.  165,  créé  une  nullité  non  admise 
parla  loi,  et  violé  ouvertement  ledit  §  2  de  Tart.  165;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse  l'arrôt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  (chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle),  du  16  juill.  18S8. 

0U  iS  fév.1839.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Bernard, rap. 

S*  Btphê  :  —(Forêts  C.  Gazas.>-18  juin  18a9.-MM..  OUivier,  pr.- 
De  Bernard,  rap.  -^  Les  termes  sont  identiques. 

(1)  l"^jp*c«;— (Forêts  C.  ReyelRegachon.)— La  coua  ; — Vu  les  art 
165  et  218,  §  1,  c.  for.;»Attendu  que  si,  d'après  la  loi  du  5  janv.  1701,  les 
gardes  forestiers,  qui  ne  savaient  pas  écrire,  étaient  tenus  de  faire  écrire 
leurs  rapports  par  les  officiers  publics  désignés  par  cette  loi,  Tart.  165  c. 
for.,  abrogeant  ladite  loi,  a  autorisé  les  gardes  forestiers  à  faire  écrire  leurs 
rapports  à  toute  personne  investie  de  leur  confiance;  qu'il  a  seulement 
exigé  que  le  fonctionnaire  public  désigné,  qui  en  recevrait  l'affirmation, 
en  fit  lui-même  préalablement  lecture  au  garde-rapporteur,  et  qu'il  fût 
fait  mention  de  cette  lecture:  —  Que,  de  plus,  Tart.  218  du  code,  a 
formellement  abrogé ,  pour  l  avenir,  toutes  dispositions  législatives  et 
tous  règlements  intervenus  sur  les  matières  réglées  par  ledit  code^  en 


reconnu  un  délit  ne  peut,  comme  fonctionnaire  ayant  un  carao-' 
tère  public,  rédiger,  sous  la  dictée  de  ce  dernier  garde,  le  procès- 
verbal  qui  constate  le  délit  (Crim.  re].2  déc.  1 81 9,  MM.  Barris,  pr., 
Basire,  rap.,  aff.  forêts  (7.  Winter;  29  mai  1824,  MM.  Bailly,  pr., 
Gbantereyne,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  veuve  Roussel  :  le  pourvoi 
est  rejeté  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon).  Il  importe  peu, 
dans  ce  cas,  que  le  procès- verbal  ait  été  écrit  par  un  agent,  par 
exemple  un  garde  général  (Metz,ch.  corr.,  2]u{n.  1821,  M.  Col- 
chen,  pr.,  aff.  Sartrover  et  autres)  ;  ou  même  par  un  inspecteur 
(Metz,  ch.  corr.,  6 déc.  1817,  M.  Golchen,  pr.  aff^.  If...) ;— 2«  Que 
la  signature  du  garde  n'empé^heraitpas  la  nullité  du  procès- verbal 
qui  ne  serait  écrit  ni  par  lui  ni  par  un  fonctionnaire  ayant  carao- 
tère  public  (Crim.  rej.  12  avr.  1817,  M.  Barris,  pr;,M.  Basire^ 
rap.,  min.  pub.  C.  Vialle)  ;  —  3*  Que  les  gardes  champêtres  ou  fo- 
restiers devaient,  à  peine  de  nullité,  s'adresser,  dans  ce  cas,  aux 
fonctionnaires  désignés  par  l'art.  U  c.  inst.  crim.,  ou  bien  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  dans  les  départements  où 
cet  usage  était  observé  (Crim.  cass.  26  juill.  1821,  int.  de  la  loi, 
MM.  Barris,  pr.,deGhantereyne,  rap.,  aff.  Gnenin  et  Delaborde; 
Grim.  rej.  26  juill.  1821,  même  pr.,  même  rap.,  min.  pub.  C, 
Nicolas)  ;  — 4»  Que  Tofflcier  public  chargé  par  la  loi  de  recevoir 
l'affirmation  d'un  garde,  a  par  là  même  un  caractère  lé^  et 
une  mission  suffisante  pour  le  suppléer  dans  la  rédaction  da 
procès-verbal  qu'il  ne  peut  dresser  lui-même  (Grim.  cass.  1 1  oct. 
1822, M.  Barris,  pr.,  M.  Gbantereyne,  rap.,  forêts  C.  Laguerre; 
—  5«>  Que  si  un  procès-verbal,  non  écrit  par  le  garde,  a  été  ré- 
digé par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  il  devait  être  signé  par 
ce  dernier  à  peine  de  nullité  (Metz,  ch.  corr.,  6  avr.  1825, 
aff.  Hanus)  ;  —  6<>  Qu'un  secrétaire  de  mairie  n'a  pas  qualité 
pour  écrire  un  procès-verbaiau  lien  et  place  d'un  garde,  et  qu'on 
acte  semblable  doit  être  déclaré  nul  (Mets,  cb.  corr.,  6  déc. 
1817,  M.  Golchen,  pr.,aff.  Bour). 

.689.  Les  conditions  ne  sont  plus  les  mêmes  aujourd'hui,  et 
la  jurisprudence  a  très-nettement  caractérisé  la  différence  entre 
le  code  forestier  et  la  législation  qui  l'a  précédé.  —  Sans  doute 
l'art.  165  du  c.  for.  veut  aussi  que  les  gardes  écrivent  eux- 
mêmes  leurs  procès-verbaux  :  mais,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé, 
il  n'est  plus  nécessaire  que  les  procès-verbaux  non  écrits,  mais 
seulement  signés  des  gardes,  soient  écrits  par  les  fonctionnaires 
qu'ils  désignaient  :  la  loi  n'a  pas  prescrit  d'autres  formalités  que 
celles  déterminées  par  le  §  2  de  l'art.  165.  sous  peine  de  nullité 
(Grim.  cass.  8  juin  1829)  (l).  — Il  suit  de  là  que  la  rédaction 
des  procès-verbaux  peut  aujourd'hui  être  faite  par  toute  personne 
investie  de  la  conflance  des  gardes  forestiers.  Peu  importe  que 
cette  personne  soit  un  simple  particulier  ou  un  fonctionnaire 
public.  —  L'individualité  de  Tautenr  de  l'écriture  peut  mêmff 
demeurer  secrète,  car,  suivant  un  arrêt,  aucune  loi  n'oblige  les 
agents  forestiers  à  faire  mention  dans  leurs  procès-verbaux  da 
nom  de  celui  qui  les  a  écrits  (Douai,  31  mal  1834)  (2). 

tout  ce  qui  concerne  les  forêts;— Attendu  que  le  garde  forestier  Sabathier 
ayant  trouvé,  le  7  oct.  1827,  Pierre  Regachon ,  domestique  d'EUeoDe 
Rey,  qui  faisait  dépatlre  huit  bêtes  à  laine,  dans  un  tailUs  de  six  ans^ 
de  la  forêt  royale  Desfanges;  mais,  ne  sachant  pas  écrire,  il  fit  écriif 
son  procès- verbal  par  une  main  étrangère,  et  il  TalOrma,  le  lendemain^ 
devant  le  maire  de  Puilaurens  ;— Que,  sur  ce  procès-verbal,  les  préveniu 
ayant  été  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Limoux ,  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  du  délit,  ce  tribunal  rendit  jugement,  le  25  nov. 
1827,  par  lequel  il  annula  ledit  procès-verbal,  sur  le  motif  que  le  gard^ 
ne  sachant  pas  écrire,  aurait  dû  le  faire  écrire  par  l'un  des  officiers  par 
blics  désignés  par  les  lois  antérieures  au  code  forestier  ; — Que,  sur  1  ap? 
pel  de  ce  jugement,  par  l'administration  forestière,  devant  le  tribunal  d'f 
Carcassonne,  ce  tribunal  le  confirma,  par  jugement  du  22  mars  1828,  su 
le  motif  que  l'abrogation  de  la  loi  du  5  janv,  1701,  n'avait  point  été  pto- 
noncée  par  le  code  forestier;  —  Attendu  que,  par  une  telle  dispositiep, 
le  tribunal  de  Carcassonne  a  manifestement  violé  les  art.  165  et  211 
c.  for.,  et,  par  suite,  les  art.  192,  195  et  202  dudit  code;  —  Par  ci» 
motifs,  casse  le  jugement  fsndu  par  le  tribunal  de  Carcassonne,  la 
22  mars  1828. 

Du  8 juin  1829.-G.  C-,  ch.  crim.-MM.  Ollivîer,  f.  f.  pr.-Bernard, cap. 

2«  Eipèce  :— Le  même  jour,  la  cour  a  rendu  un  autre  arrêt  dans  les 
mêmes  termes  (forêts  C,  Baillât). 

(2)  (  Leropereur  C,  Forêts.  )-— La  conii;^En  ce  qui  touche  la  foras 
du  procès-verbal:— Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  les  agents  forestiers 
de  faire  mention  dans  leurs  procès-verbaux  du  nom  de  celui  qui  lésa 
écrits  ou  dulieaoh  ils  ont  été  rédigés;— Que  dans  U  sileoca  du  procès- 


PROCÈS-IHERBAL.— Chap.  3,  Sect.  11,  Art.  4. 


133 


ftiS.  Anevm  texte  n'Impose,  pour  la  rédaction  des  procès- 
nrbanx,  l'emploi  de  termes  sacramentels.  Dans  ces  actes^  c'est 
le  fond  des  idées  et  non  la  forme  da  style  gn'il  faut  examiner.  Le 
rédattear  écrivant  pour  le  garde  peut  donc,  Josqa'à  un  certain 
point,  se  substituer  à  celui-ci.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'on  doit 
considérer  comme  valable  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier, 
écrit  par  le  maire  de  la  commune  du  délit,  bien  que  ce  procès- 
veital  îti  conçu  sons  la  forme  d'une  déclaration  faite  par  le  garde 
m  maire,  lorsque,  d'ailleurs.  Il  est  signé  par  le  garde  et  dû- 
ment affirmé  (Grim.  cass.  5avr.  1830)  (1). 

499.  Le  procès-verbal  qui  n'est  pas  écrit  de  la  propre  main 
do  garde  n'est  valable  qu'autant  que  les  conditions  imposées, 
ponr  ce  cas  spécial,  par  le  §  2  de  l'art.  165  c.  for.,  ont  été  ri- 
gonreusement  accomplies.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 
•Si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le  procès-verbal 
est  seulement  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
main,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en 
donner  préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  » — Il  suit  de  là  :  P  que 


mbal  sur  ces  deux  points,  la  présomption  est  qa'il  a  été  écrit  par  I'db 
des  rédacteurs  et  sur  les  lieux  mêmes  où  il  exerce  ses  fonctions;  à  moins 
one  le  contraire  ne  soit  allégué  ou  prouvé;  — Attendu  qu'il  appert  évi- 
deDment,  du  prtM'^s-yerbal  rapporté  contre  le  prévenu,  qu'il  est  écrit  de 
la  main  du  garde  générai  qui  Ta  signé ,  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'il 
a'a  pas  été  soumis  à  la  formalité  de  Taffirmation  ;  —  Attendu  que  lors 
même  qu'un  tel  procès-yerbal  aurait  été  rédigé  partout  ailleurs  que  là 
m  le  délit  a  été  commis,  il  n'en  serait  pas  moins  Talable ,  pourru  qu'il 
elt  été  dressé  par  un  fonctionnaire  compétent  pour  constater  un  délit 
commis  dans  un  lieu  soumis  à  sa  surreiUance  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
mponsabilité  de  l'adjudicataire  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45 
e.  for.  l'adjudicataire  de  coupes  de  bois  est  responsable  de  tout  délit 
commis  dans  l'étendue  et  à  l'ouYe  de  la  cognée  de  sa  coupe,  et  ce ,  à 
dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter; — Que  cette  responsabilité 
cemprend  tous  les  délits,  &  quelque  époque  qu'ils  aient  pu  être  commis, 
puisqu'il  serait  souvent  impossible  d'en  fixer  la  date  précise; — Que  l'ad- 
jadicataire  peut  éviter  que  la  responsabilité  ne  s'étende  &  des  délits 
commis  avant  l'époque  où  elle  commence  légalement^  en  faisant  procéder 
à  ta  souchetage  contradictoire,  conformément  à  l'art.  95,  ordonnance 
réglementaire,  Si  août  1817  ;— Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droite 
qae  la  responsabilité  des  délits  ne  peut  s'étendre  aux  amendes  qui  ont 
■B  caractère  pénal  et  ne  doit  comprendre  que  les  restitutions,  les  dom- 
niges-intérêts  et  les  frais  ;->Qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  ce  principe  que 
pir  disposition  formelle  de  la  loi; — Attendu  que  non-seulement  cette 
disposition  dérogatoire  ne  se  trouve  point  dans  le  code  forestier^  mais 
fo'il  résulte  de  la  différence  de  rédaction  qu'on  remarque  entre  les 
art  45  et  46  dudit  code,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  no  ren- 
dre les  adjudicataires  responsables  des  amendes  que  dans  le  cas  seule- 
moat  oti  les  délits  ont  été  commis  par  lenrs  facteurs ,  ouvriers  ou  tous 
aatres  subordonnés,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce; —  Statuant  sur 
les  appels  respectifs,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  51  mai  185i.-G.  de  Douai,  ch.  corr. 

(1)  Btpècê  :  —  (Forêts  C.  Barthélémy.)  —  Le  8S  Juill.  1829,  le  tri- 
bunal d'appel  de  police  correctionnelle  de  Draguignan  a  annulé  un 
procès-vernal  en  matière  de  délit  forestier  par  ces  motifs  :— a  Attendu 
fae  ce  procès-verbal,  que  le  garde  forestier  Payros  n'a,  dit-on,  pu  écrire, 
pouvait  être  écrit  par  le  maire,  et  dans  ce  cas  pouvait  être  dressé  au 
loffl  du  garda,  tandis  qu'il  l'a  été  au  nom  du  maire,  et  sur  la  simple 
déclaration  du  garde  forestier,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  165  c.  for., 
établit  évidemment  la  nullité  dudit  procès- verval,  et  nécessite  la  réfor- 
■ation  Htt  jugement  dont  lesdits  Barthélémy  ont  appelé.  —  Pourvoi. 
•-Arrêt. 

La  cojmj  — Vu  l'art.  165  c.  for.;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
dont  il  s'agit  au  |)n)cè8  a  été  écrit  par  le  maire  de  la  commune  de 
Signe, lieu  du  délit,  sous  la  dictée  du  garde  forestier  qui  l'a  signé;  — 
Que  ce  procès-verbal  a  été,  dans  le  délai,  affirmé  devant  le  même  offl- 
'cier  public  par  le  même  garde,  qui,  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite, 
a  eissi  signé  l'acte  d'affirmation  ;  —  Que  peu  importe  que,  dans  la  ré- 
dadien  de  ce  procè»-verbai,  le  maire  ait  énoncé  qu'il  recevait  la  décla- 
ration du  garâe,  puisque  cette  déclaration  constatait  la  contravention 
teconnue  par  le  garde,  qui,  ne  sachant  pas  écrire,  pouvait,  aux  termes 
de  l^icle  précité,  le  faire  écrire  par  un  tiers;  —  Que,  néanmoins,  le 
]fegement  attaqué  a  déclaré  nul  ledit  procès-verbal,  sur  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  été  dressé  au  nom  du  garde,  en  quoi  ledit  jugement  a  fait 
mie  fiusse  interprétation  de  l'article  du  code  forestier  ci-dessus  cité, 
et  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse 
le  iagemenU 

Du  5  aTT.  f  8S6.-G.  C,  cb.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rîcard,  rap. 

(1)  V  Etpie$:  —  (Forêts  C.  Fauris.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  165 
c  for.;— Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  165  c.  for.  exige. 


Tofflcier  public  appelé  à  recevoir  rafiBrmatlon  doit ,  à  peine  de 
nullité,  donner  lui-même  lecture  du  procès-verbal  au  garde  et 
constater  ce  fait  dans  l'acte- d'affirmation  (Crim.  rej.  17  Juin 
1830)  (2);  Dijon,  19  oct.  1831,  arrêt  inédit  cité  par  M.  Heaume, 
t.  2,  p.  653  )  ;— 2*  Que  dans  le  cas  oii  le  procès-verbal  n'est  pas 
écrit  de  la  main  d'un  garde  forestier,  ces  mots  :  le  garde  a  signé 
après  lecture  faite,  contenus  dans  l'acte  d'affirmation,  n'indiquent 
pas  suffisamment  que  c'est  au  garde  que  la  lecture  a  été  faite,  et 
entraînent,  par  suite,  la  nullité  du  procès-verbal  (Nancy,  28  mal 
1833,  aflT.  min.  pub.  C.  Martin,  V.  Serment). 

6#0.  Lorsqu'un  Jugement  annule  le  procès-verbal  d'un  garde 
forestier  signé  seulement  de  lui,  par  le  motif  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  la  lecture  lui  en  a  été  faite  préalablement  à  l'affirmation, 
si  l'observation  de  la  formalité  prescrite  résulte  clairement  des 
termes  du  procès-verbal,  ce  Jugement  ne  peut  échapper  à  la  cas» 
sation ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  contiendrait  qu'une  simple  ap« 
prédation  des  termes  du  procès-verbal  (Grim.  cass.  27  d^. 
l828;Metz,  21  janv.  1835  (5);  Grenoble,  4  Juill.  1834,  arrêt  inédit 
cité  par  M.  Heaume,  Com.  de  l'art.  165). 


à  peine  de  nullité ,  que  l'officier  public  qui  reçoit  l'affirmatioii  donna 
lecture  du  procès-verbal ,  lorsqu'il  est  écrit  par  une  autre  main  que  par 
celle  du  garde;  — Attendu  que  s'il  existe,  dans  le  procès-verbal  en  date 
du  6  sept.  1827,  rédigé  devant  le  juge  de  paix  et  écrit  par  la  greffier,  la 
preuve  que  le  garde  a  ouY  la  lecture  de  sa  déclaration,  rien  n'établit  au 
procès  que  ce  soit  le  juge  de  paix  qui  a  rer u  TatOrmation,  qui  ait  fait  cette 
lecture  ;  que,  dès  lors,  la  cour  royale  d'Aix,  en  déclarant  le  procès-ver- 
bal nul,  n'a  fait  qu'une  juste  application  dudit.  art.  165;  — Rejette. 

Du  17  juin  1850.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dupaty,  rap. 

2«  Etpieê  :  —  Le  même  jour,  la  cour  a  rendu  un  autre  arrêt  senn 

blable. 

(3)  l**  Etpèee  .«—(Forêts  C.  André.)— Traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lure  pour  un  délit  forestier,  André  fut  acquitté  par  le  motif 
que  le  procès-verbal,  ne  se  trouvant  pas  écrit  de  la  main  du  garde-rap- 
porteur, ne  constatait  cependant  pas  que  la  lecture  lui  en  avait  été  donnée 
par  l'officier  public  qui  avait  reçu  l'affirmation.— Sur  l'appel,  le  tribunal 
correctionnel  de  Vesoul  a  adopté  le  même  système.  —  Pourvoi  de  la  ré* 
gie.  —  Elle  a  dit  :  les  juges  de  Lure  et  de  Vesoul  ont  dépassé  leur  pou- 
voir en  créant  une  nullité  que  les  termes  de  la  loi  n'ont  pas  établie.  — 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un  procès-verbal  n'est  pas  écrit  de  li| 
main  du  garde,  le  §  S  de  l'art.  165  veut  que  Tofflcier  public  qui  en  re- 
cevra rsâSrmation  en  donne  préalablement  lecture  au  garde ,  et  qu'il 
fasse  ensuite  mention  de  cette  formalité,  sous  peine  de  nullité  du  procèa- 
verbal. —  Or,  toutes  ces  conditions  ont  été  remplies;  on  voit  au  procès- 
verbal  qu'il  y  a  eu  lecture,  mention  de  cette  lecture  et  affirmation.  Rien 
dans  l'art.  165  ne  porte  que  la  lecture  sera  faite  par  le  maire  lui-même; 
cependant  si  cela  est  exigé,  il  résulte  encore  de  l'acte  d'affirmation  qud 
cela  s'est  fait  ainsi  :  on  y  voit  deux  personnes,  le  maire  et  le  garde;  ce 
dernier  reçoit  lecture,  il  faut  bien  que  ce  soit  le  maire  qui  la  lui  ail  faite. 
—  Au  surplus,  cette  circonstance  n'est  nullement  nécessaire,  la  loi  ne  la 
requiert  pas.  —  Arrêt  (ap.  dclib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —Vu  le  §  2  de  l'art.  165  c.  for.;  —  Attendu  que,  danf 
l'espèce,  il  résulte  clairement  de  l'acte  d'affirmation  du  procès-verbal  du 
garde  Duval,  du  29  janv.  1828,  seulement  signé  par  lui,  mais  non  écrit 
de  sa  main,  que  le  juge  de  paix  de  Famogney  qui,  le  même  jour^  a  reçu 
cette  affirmation,  a  préalablement  donné  &  ce  garde  la  lecture  prescrite 
par  ledit  §  2  de  l'art.  165,  et  qu'ainsi  les  dispositions  de  ce  paragraphe 
ont  reçu  leur  pleine  exécution;  —  Attendu  que  néanmoins  le  tribunal 
correctionnel  de  Lure  a  prononcé  Tannulalion  dudit  procès-verbal,  par 
jugement  du  !«'  avril  dernier,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge  de  paix 
de  Famogney  n'avait  point  donné  lecture  au  garde  Duval  du  procèa- 
verbal  dudit  jour,  29  janvier,  préalablement  à  l'affirmation  que  ce  garde 
en  avait  faite;  et  attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  jugeant 
sur  appel,  a  confirmé,  par  son  jugement  du  14  juin  suivant,  le  jugement 
dont  est  appel,  par  le  même  motif  admis  par  les  premiers  juges  ;  en  quoi 
le  tribunal  de  Vesoul  a  fait  une  fausse  application  du  §  2  de  l'art.  165 
c.  for.; —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  27  déc.  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Bernard,  rap. 

Le  même  jour,  quatre  autres  arrêts  semblables. 

2«  Etpéce:  —  (Forêts  C.  Saugmann  et  autres.)  — La  cour;  —At- 
tendu que  le  procès-verbal  signé  par  le  garde  forestier  Nissy,  constata 
clairement  que  les  prévenus  ont  été  trouvés  par  ce  préposé  le  5  novembre 
dernier,  portant  chacun  une  charge  à  dos  de  feuilles  mortes  qu'ils  avaient 
enlevées  dans  la  forêt  de  la  Harle  appartenant  à  l'Etat ,  ban  de  Poreo- 
Ictte;  —  Attendu  que  si  l'article  165  c.  for.  etige  que,  quand  le  pro- 
cès-verbal ,  signé  par  le  garde ,  n'e*l  point  écrit  en  entier  de  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  reçoit  l'affirmation  lui  en  donne  préalablenaenl  lec- 
ture, la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité;  qu'il  suffit  que,  de  l'ensemble  des énonciations y  re- 
latives, il  résulte  que  le  vœu  de  l'art.  165  a  été  rempli  ;  —  Atteada  que 


PROCÈS-VERBAL.— CHiP.  3,  Sbct.  II,  Art.  «. 


••f  «  Il  resBortdeMs  décisions  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  mention  de  la  lecture  préalable  au  garde  soit  expresse;  il 
suffit  que ,  de  l'ensemble  des  termes  de  l'acte ,  il  résulte  claire- 
ment que  la  lecture  n'a  pu  être  faite  que  par  le  fonctionnaire 
oompélent  et  qu'elle  a  précédé  l'affirmation.  C'est  aussi  l'opinion 
de  M.  MangiUy  Traité  des  procès-verbaui^  p.  268^  et  de  H.  Meaume, 
Comment.,  U  2,  p.  655. 

I^BM.  En  général,  les  gardes  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier se  servent  de  formules  imprimées  contenant  un  protocole 
uniforme  pour  tous  les  procès-verbaux.  11  est  bien  évident  que  le 
§  2  de  l'art.  185  c.  for.  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  bjen  que 
U  protocole  général  du  procès-verbal  soit  imprimé,  le  garde  a 
cependant  écrit  lui-même  la  date ,  les  noms  et  résidences  des 
ffirdes,  la  désignation  du  lieu  du  délit,  et  enfin  le  corps  du  pro- 
cès--verbal  (Grim.  cass.  3  nov.  1833  (l);  28  fév.  1835,  M.  H|- 
card,  rap.,  forêts  C.  Rumeau  et  autres).  Les  termes  de  ces  arrêts 
et  dft  vingt>cinq  autres  sont  identiques. 

JIUS  j  11  suffit  donc  pour  la  validité  du  procès-verbal,  dont  le 
protocole  est  imprimé,  que  le  garde  ait  écrit  lui-même  la  date, 
son  nom,  sa  résidence,  qu'il  ait  désigné  le  corps  du  délit  et  le  lieu 
eiiila  été  commis,  et  enfin  qu*il  ait  rempli  de  sa  main  le  corps 
du  prooès-vertMd. — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mention  de 
la  lecture  qui  doit  toujours  être  écrite  à  la  main  dans  l'acte  d'af- 
firmation (cire,  de  l'administrât,  des  forêts  du  i  1  Juin  1830)  (2). 

5#4.  Nous  terminerons  cette  matière  par  l'analyse  de  plu- 
sieurs arrêts  do  )a  cour  de  Nancy.  Bien  que  les  solutions  que 
nous  allons  indiquer  soient  toutes  antérieures  au  code  forestier, 
les  principes  qu'elles  consacrent  sont  encore  applicables  aujour- 
d'hui. —  Il  a  été  Jugé  qu'un  procès-verbal  ne  peut  être  annulé 
sous  le  prétexte  qu'il  n'indique  pas  celui  des  deux  gardes  qui  l'a 
rédtgé.  Il  suffit,  pour  sa  validité,  que  l'écriture  soit  de  la  main  de 
l'un  de  ces  gardes  (Nancy,  2  mars  1824).  Cette  question  a  été 
examinée  par  MM.  Coin-Delisle  et  Frederich  (Gomm.  sur  l'art. 
165  c.  for.),  et  résolue  par  ces  auteurs  conformément  à  la  doc- 
trine de  l'arrêt  précité  dont  ils  n'ont  pas  eu  connaissance. 
M.  Heaume  se  prononce  également  dans  le  même  sens.  Mais  il 
lûoute  «  que  cette  difficulté,  ainsi  que  toutes  celles  qui  tienpdnt 
à  la  lecture  du  procès-verbal,  devront  se  présenter  bien  rare- 
ment dan^  la  pratique,  parce  que  les  formules  imprimées  par  les 
éûihs  de  l'administration,  et  dont  les  gardes  font  usage,  indiquent 

la  mention  ainsi  conçue:  a  Cejourd'hai...  est  comparu  par-nlevant  nous 
suppléant,  le  sieur  Nissy  dénommé  au  procès-Teroal  ci-de^sus,  lequel 
après  lecture  par  nous  faite  de  son  contenu  l'a  affirmé  sincère  et  Téri- 
table  entre  nos  mains...  »  indique  suffisamment  que  la  lecture  faite  par 
le  suppléant  du  juge  de  paix,  pendant  que  le  garde  comparaissait  devant 
lui  pour  faire  spn  affirmation,  était  réellement  faite  au  garde  pour  l'ac- 
complissement dudit  art.  165  ;  que,  s'il  eût  été  préférable  que  la  consta- 
tation de  cette  circonstance  fût  plus  explicite,  il  n'en  résulte  pas  toutefois 
qu'il  y  ait  des  motifs  suffisants  d'annuler  le  procès-verbal,  etc. 
Du  SI  jany.  18.^5 .-G.  de  Metz,  cb.  corr. 

(1)  (Forêts  C.  Claverie.)— La  cour  ;  -  Vu  les  premier  et  denième  para- 
graphes del'art.  105  c.  for.; — A ttenduquel'objet  des  dispositions  ci-dessus 
citées  a  été  de  prévenir  toute  surprise  qui  pourrait  être  faite  aux  gardes 
n'ayant  pas  écrit  eux-mêmes  leurs  procès-yerbaux,  à  raison  des  faifs  qu'ils 
avaient  l'intention  deconslater;-  Qu'il  suit  de  là  que  la  lecture  du  pro- 
•ès-verbai  aux  gardes  par  l'officier  public  qui  reçoit  l'affirmation ,  n'est 
exigée,  à  peine  de  nullité,  que  lorsque  la  partie  du  procès-verbal  consta- 
tant les  faits  n'a  pas  été  écrite  en  entier  par  le  garde,  mais  a  seulement 
été  signée  par  lui  ;  que  cette  obligation  ne  peut  donc  s'étendre  aux  pro- 
cès-verbaux dont  le  protocole  général  est  imprimé,  mais  dont  les  blancs 
laissés  pour  la  date .  les  noms  et  résidence  des  gardes  et  la  désignation 
du  lieu  du  délit,  et  le  corps  du  procès-verbal  ont  été  écrits  par  le  garde 
rédacteur; — Attendu  que,  dans  ^e^pèce,  le  protocole  général  seulement 
du  procès-verbal  est  imprimé  ;  mais  que  la  date,  les  noms,  la  résidence 
des  gardes  rédacteurs,  la  désignation  du  lieu  du  délit  et  la  partie  entière 
constatant  le  délit,  sont  écrits  de  la  main  de  Tun  des  gardes  rédacteurs  ; 
d'oii  il  ?uit  que  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  165  c. 
for.  n'étaient  point  applicables  à  ce  procès-verbal,  et  qu'en  en  pronon- 
faut  la  nullité,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué,  et  par  con- 
séquent violé  les  dispositions  dudit  article;  —  Par  ces  motifs,  casse  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Tarbes,  du  17  fév.  1852. 

Du  5  nov.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr. -Ricard, rap. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  circulaire  :  —  Mo;i  ieur  le  conservateur, 
l'arU  1C5  c.  for,,  qui  veut  que  les  gardes  écrivent  eux-mêmes  leurs  procès- 
Terbaux,  dispose  <||ue  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le 
vrocèt-verbal  n'était  pat  écrit  de  la  main  du  garde,  l'officier  public  qui 


tonJODre,  surabondamment^  que  la  lecture  a  été  fi^to  par  f4^ 
cier  qui  a  reçu  rafflrmation  »  (Gonuneot.  c.  (br.,  t.  3;  p.  662). 
—-11  a  été  Jugé  encore  :  !•  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'on  garde 
forestier  rédige  son  procès-verbal  à  Tinstanl  même  et  sur  le  lieu 
du  délit  ;  que  ce  fait  ne  présente  aucune  invraisemblance  de  nature 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  (Nancy,  s  mars  i%%A)  ;•«- 
2«  Qu'un  procès-verbal  qai,  d'après  les  énoneiations  de  l'orî^ 
fia(,  a  été  dressé  au  moment  même  de  la  reprise,  par  exemple, 
le  15  mal  1822,  à  six  heureê  du  soir,  ne  peut  être  aimnlè  sons 
le  prétexte  qu'il  résulte  des  termes  <é  la  oopiê  qu'il  auriit  été 
rédigé  le  même  Jour,  à  six  heures  du  maOn^  c'est-à-dire  dooie 
heures  avant  la  reconnaissance  du  délit  qui  s'y  troute  constaté 
(Nancy,  31  déc.  1823); — s^Qu'un  tribunal  ne  peut,  surtout  lort* 
que  les  procès-verbaux  sont  imprimés  en  partie,  refuser  decoB^ 
damner  les  prévenus  sous  le  prétexte  ou'll  est  matériellement 
impossible  que  le  garde  ait  pu  rédiger,  à  la  même  heure  ^  les 
trois  procès-verbaux  qu'il  a  dressés  contre  eux  (  Nanef,  27  dée; 
1823);  —  4*  Que  la  circonstance  que  le  mot  garde  wi  resté 
au  singulier  dans  le  protocole  Imprimé  d'un  acte  d'affirmn* 
tion  qui  a  été  signé  par  deux  gardes  forestiers  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  procès-verbal  (Nancy,  30  mahe  ltt34);-« 
5*  Qu'une  addition  faite  au  procès-verbal  au  moyen  d'un  inter* 
ligne  est  régulière,  lorsqu'elle  a  été  approuvée  en  marge  de  cet 
acte  par  les  rédacteurs  (Nancy,  24  déc.  1823);  —  6*  Qu'il  n1»t 
pas  nécessaire  que  les  rectlQcations  qui  sont  faites  d^ms  ûa 
procès-verbal  soient  approuvées  k  la  On  de  cet  acte;  qu'elles  peu- 
vent l'être,  par  exemple,  dans  l'espace  qui  est  resté  en  {>lanC| 
entre  }a  partie  écrite  du  procès- verbal  et  le  protocole  imprimé 
qui  le  termine  (Nancy,  30  mars  1 834)  ;  ^  T*  Que  l'irréfcuiarHé 
résultant  de  la  surcharge  de  l'original  peut  être  opposée  ôomrll 
première  fois  en  appel  (Nancy,  1 7  Janv.  1 827)  ;-— V.  dans  le  idême 
sens  H.  Heaume,  Gomment.,  t.  2,  p.  649). — Mais,  suivant  dS 
auteur,  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  surcharge  4e  la  copU 
(Gomment.,  t.  3,  p.  70$  et  suiv.). 

1^95.  Nous  avons  traité  d'une  manière  générale,  n^  71  al 
suiv.,  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  surcharge  de  fécritnn 
des  procès-verbaux.  Les  arrêts  ci-dessus  cités  ne  sont  que  des 
applications  des  principes  généraux.  Bisons  encore  ^u'fl  a  M 
Jugé  qu'un  procès-verbal  de  garde  forestier  est  nul  lorsqtt'ii  y  i 
une  surcharge  évidente  et  non  approuvée  sur  Ut  date  4c  l'affii^ 

en  recevra  TaiBrmation  devra  lui  eu  domnir  fn^alabltfnmu  Udm-ê^  et  faiii 
ensuite  mention  de  cette  formalité,  le  tout  sous  peine  de  auUité.  -*-  Lai 
empêchements  d'écrire,  provenant  le  plus  souvent  de  l'igooraoce  M 
gardes,  qui,  dans  ce  cas,  peuvent  faire  rédiger  leurs  procèfr-^erbaox  pM 
un  premier  venu,  la  formalité  dont  il  s'agit  est  des  plus  importantes, pwp 
qu'elle  a  pour  objet  d'établir  que  le  contenu  de  Tacle  écrit  d'une  lasia 
étrangère  est  conforme  à  ce  qui  a  été  dicté  par  le  garde  illettré,  —  Q 
suit  de  là  que  la  mention  qui  doit  être  faite  dans  Tacte  d'aflSrmatlon,  que 
lecture  du  procès-verbal  a  été  préalablement  donnée  au  garde,  est  ooi- 
seulement  partie  substantielle  de  ce  procès- verbal,  mais  lui  donne  )'/»• 
tbenticité  sans  laquelle  aucune  foi  ne  lui  serait  due,  puisque  l'individa 
qui  Ta  écrit  n'est  qu'un  être  passif  dont  la  signature  n'est  pas  nènii 
exigée.  —  J'ai  remarqué  toutefois  que,  malgré  son  extrême  importaoes, 
la  mention  dont  il  s'agit  se  trouve  être  imprimée  dans  presque  tous  Iti 
procès-verbaux.  —  Ce  mode  de  procéder,  qui  pouvait  convenir  SMI 
l'ancienne  législation,  parce  qu'elle  voulait  que  dans  le  cas  ci-dessai 
spécifié,  le  procès-verbal  fut  écrit  par  l'un  des  officiers  publics  aptes  i 
recevoir  Taffirmation,  présente  aujourd'hui  des  inconvénients.  ^  effet, 
la  mention  dont  il  s'agit,  atn#»  imprimét  efavaneê,  n'offre  pas,  quant  i 
Texécution  du  fait  qu'elle  constate,  la  même  garantie  que  lorsqu'elle  act 
écrite  par  la  main  de  l'individu  qui  a  fait  la  lecture  préalable  du  procès- 
verbal.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  mots  par  lesquels  ladite 
mention  est  exprimée  sont  trop  sacramentels  pour  pouvoir  être  compris 
dans  la  partie  de  ces  procès-verbaux  qui  est  susceptible  d'être  impriméSt 
—  Vous  voudrez  bien  en  conséquence,  faire  connaître  aux  agents  soos 
vos  ordres  que,  lorsqu'à  l'avenir  ils  feront  imprimer  des  procès-verbasx 
de  délit,  on  doit  y  laisser  en  blanc  on  espace  sutBsant  nour  que  l'oiBcier 
public  qui  recevra  Taflirmation  puisse,  après  avoir  donné  lecture  aa 

Sarde  du  proçès-verbal  que  ce  dernier  a  seulement  signé,  mentionner 
ans  l'acte  d'affirmation  que  cette  formalité  de  la  lecture  préalable  a  été 
remplie.  —  Quant  aux  procès-verbaux  imprimés  qui  peuvent  actuelle- 
ment exister  en  plus  grand  nombre,  on  pourra,  tÂn  de  les  utiliser,  se 
borner  à  rayer  les  roots  qui  sont  relatifs  à  la  mention  sus-énoncée.  et 
qui  devront,  lorsqu'il  s'agira  d'affirmer  ces  procès-verbeux,  être  rétaniis 
par  qui  de  droit,  en  marge  de  ces  actes,  par  an  renvoi  parafé* 
Du  11  juin  leso.-Circ.  de  Tadm.  des  forêts. 


MtOCÊS-VERBAL.— Cba».  3,  Sect.  ii,  Abt.  4. 


ÉéiloB  el  BQf  ceilé  d6  l'enregistrement  (Grenoble,  s  Jjany .  1 827)  (f  ). 

iéê.  Signature  du  procès-verbal,  —  Bien  que  le  procès- 
tert)aj  glisse  ^e  écrit  par  une  main  étrangère^  il  n'en  faut  pas 
jj^oa\%,  de  toute  nécessité,  qu'il  soit  signé  par  9on  auteur.  Rien 
^  peai  remplacer  cette  formalité  substantielle.  Un  procès-verbal 
îoa  sigiié  aoit  être  considéré  comme  nul.  La  signature  est  de 
[eissence  même  de  l'acte,  ta  loi  forestière  ne  différant  en  rien, 

eèie^àrd,  des  antres  matières  spéciales',  (l  suait  de  renvoyer 
m  principes  généraux  exposés  no*  77  et  sui.v.  où  Ton  trouve 
uqsieurs  solutions  importantes  qui  se  rapportent  à  la  signature 

)a,i|j;oces-verbaui  forestiers. 

if  7.  Date  du  procès-verbal.  —Le  code  forestier  ne  contient 
iucaiit  disposition  expresse  sur  la  date  dû  procès-verbal.  Cette 
date  peut  se  trouver  soit  au  commencement^  soit  à  la  fin  de 
ràcfe,  et  s'il  y  a  deux  dates,  c'est  celle  de  la  6n,  c'est-à-dire  de 
In  clôture,  qui  détermine  seule  le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  doivent  être  accomplis  certains  actes ,  tels  que  Tenregis- 
trcment  et  l'affirmation  du  procès-verbal  le,  for.  art.  165  el  no], 
lu  ce  sens  il  à  été  Jugé  que  ce  n'est  pas  la  date  de  la  reconnais- 
ttnceda  délit  parlé  garde  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  pres- 
erlt)tion,  mais  celte  de  la  clôture  ou  de  la  signature  de  la  pièce 
(Crjm.  cass.  %\  août  1850,  aft.  Monnard,  6.  P.  50.  5.  364). 

i^ê.te  procès-verbal  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  l'application  de  Theure  précise  où  le  délit  a  é*é  commis 
(Crîm.  cass.  9  Janv.  18S5)  (Sj.—C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Man- 
fin,  n»  <58.— L'art.  3  de  la  (01  du  29  sept.  1791  a  été ,  dit-il , 
«bro^èpar  le  code  forestier.  Il  est  vrai  que  l'ordonn.  réglem.  de 
1827  porte,  art.  181,  que  îes  agents  et  les  gardes  dresseront 
Jour  par  Jour  des  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions 
on'ils  auront  reconnus.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre 
dont  l'Infraction  ne  peut  vicier  te  procès-verbal.  Ainsi  les  gardes 
ie  sont  (ilus  obligés  de  faire  mention  du  jour  oîi.  ils  ont  reconnu 
k  délit  :  s'ils  en  avaient  fait  mentloi\  et  que  leurs  procès- ver  baux 
fretissent  été  dressés  que  plus  de  vîngl-(|uatre  jïeures  après  la 
reconnais^nce,  ces  procès-verbaux  n'en  seraient  pas  moins 
nidbles. 

5^^.  îl  en  est  autrement,  lorsque  les  gardes  forestiers  ver- 
Wlsent  en  matière  de  chasse.  Ici  l'acte  doit  mentionner  expres- 
jlfment  l'heure  à  laquelle  le  délit  a  été  commis,  puisque  la  loi 
Vent  que  ces  actes  soient  affirmés  dans  lès  vingt-quatre  heures 
do  délit  (L.  3  mai  1^44,  art.  24).  La  loi  impose  au  garde  d'agir 
me  une  extrême  rapidité.  Reconnaissance  du  délit,  constatation 
Ut  procès-verbal  et  affirmation ,  tout  doit  s'accomplir  dans  le 
«lai  de  vingt-quatre  heures  (V.  n<»«  1  is,  129,  V.  aussi  Chasse, 
V  %99).  Aussi  a-t-ÏI  été  jugé  que  les  procès-verbaux  dressés  par 
tes  gardes  forestiers,  en  matière  de  chasse,  sont  nuls  s'ils  ne 
nmtiennent  l'Indication  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  affirmés, 
cette  affirmai  ion  devant  svoir  ileu  dans  les  rlngt-quatre  heures 


(l)(Eau  et  forêts  C.  B )  —  La  covi;  -- Attendo  que,  si  le 

l^nU,  rèdacUur  du  procès-varkil,  est  «otré  dans  le  domicile  du  prëveoa 
••os  l'assistance  du  tonetioDiiaire,  voalue  par  la  loi.  il  ne  l'a  faitnéan- 
■eioaqae  da  conscBlement  da  propriétaire;  que,  dès  lors,  le  manque 
de  formalité  ne  peet  entraîner  la  nullité  du  procès-^verbal  ;  «^  Attendu 

S»,  h\  la  loi  décide  que  le  procés-^terbal  dressé  par  on  garde  forestier 
t  pleine  foi  en  justice,  c'est  en  eé  sens  qu'il  aura  été  régoliëremeot 
lédigé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'inspection  dudit  pnKè»-terbal  qu'il  y  a 
■ne  surcharge  évidente  et  non  approuvée  sur  la  date  du  jour  de  l'aifir- 
■ation  et  sur  celle  de  l'enregistrement;  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
savoir  ai  l'instructioD  a  eu  lieu  dans  le  délai  légal;  —  Attendu  que  rad- 
•iaistratioB  forestière,  au  défaut  du  procès-vorlml,  a  demandé-  a  faire 
prauve,  par  témoins  ou  autrement,  du  délit  dont  il  s'agit  ;  que,  dès  tors, 
c'ait  le  cas  de  Tordonner;  -*  Par  ces  motifs^  permet  à  l'administralion 
fsraaliéro  de  rapporter  preuve  par  témoiua. 

Ihiaianv.  1827  .-Cl.  de  Grenoble,  eh«  eorr^M.  Doboys,  pr. 

(9)(MJD.  pnb.  C.  Sicyès.)  —  Là  coua;  —  Vu  l'art.  105  c.  for.  et 
NI  art.  16  et  408  e.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  le 
proeès-terbal  dont  il  s'agit  avait  été  affirmé  le  lendemain  du  jour  où  il 
arail  été  rédigé  et  clos;  que^  dès  lors,  il  avait  été  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  ;  —  Attendu  que,  si  ce  procès-verbal  ne  porte  point  indication  de 
rheure  à  laquelle  aurait  été  commi?  le  délit,  cette  circonstance  n'est 
exigée,  ni  par  les  dispositions  spéciales  du  coda  forestier,  ni  par  la  dis- 
position générale  contenue  en  l'art.  16  c.  inst.  crim.;  que  cet  article,  en 
alit^  au  txigeantj  aa  tenoM  génénox,  que  les  procéa-verl»aox  coosta- 
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dn  délit  conformément  à  l'art.  34,  L.  S  mat  1844  (Crim.  rej* 
4  sept.  1847,  aff.  Yaienzin,  D.  P.  47.  4.  27û], 

GOO.  Il  est  évident  que  le  procès-verbal  doit  être  clos  avant 
son  affirmation  ;  mais  rien  n'empêche  que  la  clôture  et  l'affirma- 
tion aient  lieu  pendant  la  même  heure.  En  conséquence,  un  pro- 
cès-verbal ne  peut  être  annulé  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  savoir 
s'il  a  été  rédigé  avant  l'affirmation,  ou  si  l'affirmation  a  précédé 
la  rédaction  du  procès-verbal,  alors  qu'il  résulte  de  la  contexture 
de  ces  actes  :  i  «  que  le  maire  a  d'abord  écrit  le  procès-vert^al , 
qu'il  a  lu  au  garde  forestier,  lequel  l'a  signé;  2»  qu'il  a  de  suite 
rédigé  l'acte  d'affirmation  (Crim.  cass.  23  fév.  1835]  (s). 

00 i.  Il  acte  jugé  avant  le  code  forestier  et  l'on  déciderait 
encore  aujourd'hui  :  1*  que  l'omission  du  millésime  dans  la  date 
de  Tacte  d'afllrmation  ne  peut  être  un  motif  de  nullité,  alors  que, 
par  la  date  du  procès-verbal  et  de  son  enregistrement,  11  est  dé- 
montré que  Taffirmalion  a  eu  lieu  dans  les  délais  prescrits  (Grini. 
cass.  30  nov.  I8II,  aCf.  Ligeret,  v.  n»  118);  —  2»  Qu'il  en  est 
de  même  de  l'erreur  de  date,  si  les  écritures  du  procès-verbal, 
de  l'affirmation  et  de  l'enregistrement  se  faisant  suite  les  unes  aux 
autres,  il  résulte  de  la  contexture  de  l'acte  la  preuve  que  l'affir- 
mation ne  peut  se  rattacher  qu'au  procès-verbal  qui  la  précède 
(Crim.  cass.  28  août  1812,  UU.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Gen). 

C*09.  Il  arrive  souvent  que  certaines  erreurs  de  date  peuvent 
être  rcctiHées  à  l'aide  d'éléments  divers  tirés  du  procès-verbal 
lui-même  ou  des  actes  qui  font  corps  avec  lui,  tels  que  Tenre- 
gistrcment  et  l'affirmation. — V.  n^'*  91  et  sulv. 

nos.  Affirmation  du  procès- verbal.  —  Nous  avons  exposé 
hoMOO  et  suiv.  les  principes  qui  gouvernent  les  procès-verbaux 
dont  l'affirmation  est  exigée,  ainsi  que  le  but  et  là  portée  de  cet 
acte.  Tous  les  procès-verbaux  en  matière  forestière  ne  sont  pa^ 
sujets  k  Taffirmation.  La  loi  en  dispense  formellemeni  .ceux. qui 
sont  dresses  par  les  agents  forestiers,  les  gardes  généraux  et  les 
gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un  jg^arde 
(c.  for.  art.  166).  —  On  doit  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les 
gardes  à  cheval,  que  ces  fonctionnaires  ont  été  supprimés  par 
une  ord.  du  25  juill.  1844  (V.  Forêts,  n«  132)  et  remplacés  par 
des  gardes  généraux  adjoints.  Ces  derniers  sont  (le.  véritables 
agents  puisqu'ils  sont  appelés  k  en  remplir  Tes  fonctjons  (cire, 
admin.  (or.  27  mars  1845);  leurs  procès-verbaux  soh(  donc  dis- 
pensés de  l'affirmation. —  On  décidait,  avant  le  code  forestier, 
que  les  gardes  forestiers  ne  sont  tenus  d'affirmer  que  les  procès- 
verbaux  qu'ils  rédigent  de  leur  chef,  et  non  ceux  qu'ils  signent 
comme  auxiliaires  d'un  garde  général  (Grenoble,  i;^  fév.  1827^ 
forêts  C.  G...).  —  A  plus  forte  raison,  on  a  dû  juger,  depuis  le 
code  forestier  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  gardé  général 
étant  formellement  dispensé  de  l'affirmation,  c'est  à  tort  qu'un 
Jugement  aurait  annulé  une  citation,  sur  le  motif  qu'e&e  ne  con- 
tent les  circonstaoces,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  eontraventions, 
n'a  nullement  étendn  ses  prescriptions  à  ce  point  que,  sous  peine  dt 
nullité,  la  mention  de  Theure  où  auraient  été  commis  les  délits,  doive  m 
trouver  dans  les  procès-verbaux  des  gardes;  et,  attendu,  néanmoins^ 
qne  le  tribunal  de  Draguigoan,  par  le  jogemeni  attaqué,  confirme  le 
jugement  du  tribunal  de  Brignoles,  qui  annulait  le  procès-verbal  da 
23  avril  dernier,  et  ce,  sur  le  motif  que  Ton  n*y  trouverait  pas  la  mon* 
tion  de  l'heure  du  délit;  —  En  quoi  ce  jugement  a  créé  une  nollité  qoa 
la  loi  ne  prononce  pas,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  fauseoffloit 
appliqué  les  art.  165  c.  for.  et  1«  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  9  janv.  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-GronseilhM,  f* 

(3)  (Forêts  C.  Garot  et  Fresnois.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  k 
procès-verbal  dont  il  s'agit  au  procès,  constatant  un  délit  commis  le 
25  sept.  1851,  a  été  écrit  le  lendemain,  k  neuf  heures  du  matin,  par  là 
maire  de  Gevroiles,  qui  en  a  donné  lecture  au  garde,  qui  Ta  signé,  qua 
ce  maire  a  immédiatement  rédigé  l'acte  d'affirmation,  lequel  porto  que  lé 
garde  a  affirmé  le  rapport  qui  précède  ;  qu'il  résulte  de  là  évidemment. 


cédé  la  rédaction  du  procès-verbal,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  foi  due 
a  un  procès-verbal  régulier,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  usa 
nullité  qui  n'est  pas  prononcée  parla  loi; — Par  ces  motifs,  cassel'arrét 
de  la  cour  de  Dijon,  chambre  correction oelle  du  18  janv.  1832. 
Du  dS  fév.  i&S.-C  G.,  ch.  a:im.-MM.  Ba«tard,  pr.4lîeard;  rap. 
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PROCÈS  VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  H,  Art.  4. 


(enait  paè  copie  de  racle  d'affirmation  (Grim.  cass.  28  fév.  1834^ 
MM.  de  Bastard^  pr.^  Fréteau^rap.^  aff.  forêts  C.  Galamon). 

GO 4.  La  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux  des  orpen- 
teurS'forestiers  sont  sujets  à  l'affirmation  est  controversée.  Il 
est  certain  que  ces  fonctionnaires^  quoique  peu  employés  aujour- 
d'hui, ont  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  des  délits  fo- 
restiers (c.  for.  art.  160).  —  Cependant  l'art.  166  c.  for.  est 
entièrement  muet  à  cet  égard;  d'où  Ton  doit  conclure  que,  ne 
pouvant  invoquer  de  dispense  formelle,  les  arpenteurs  rentrent 
dans  la  règle  générale  suivant  laquelle  tous  les  procès-verbaux 
forestiers  doivent  être  affirmés,  a  II  serait  difficile,  dit  M.  Mangin, 
d'indiquer  le  motif  qui  a  déterminé  à  imposer  aux  arpenteurs 
l'obligation  d'affirmer  leurs  procès-verbaux,  obligation  dont  les 
simples  gardes  à  cheval  sont  affranchis.  On  est  même  porté  à 
croire  que  les  rédacteurs  du  code  forestier  pensaient  que  les  ar- 
penteurs seraient  placés  au  nombre  des  agents  ;  mais  puisque 
Tord,  du  1"  août  1827  ne  leur  a  pas  attribué  cette  qualité,  on 
est  forcé  de  reconnaître  que  leurs  procès-verbaux  doivent, 
comme  ceux  des  gardes  à  pied,  être  affirmés.  »  V.  dans  le  même 
sens  MM.  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  sur  l'art.  166; 
Meaume,  Comment,  n»  il 80,  et  Baudrillart,  sur  l'art.  166.  Ce 
dernier  auteur  indique  que  cette  opinion  se  trouve  énoncée  dans 
une  lettre  du  diVecteur  général  des  forêts  du  25  janv.  1828. 

•05.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  procès-verbal  rédigé  par  un  agent 
ou  un  garde  à  cheval,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
dispense  de  l'affirmation,  si  l'officier  forestier,  au  lieu  de  consta- 
ter des  faits  qu'il  a  lui-même  reconnus,  se  bornait  à  verbaliser 
d'après  ia  déclaration  d'un  simple  garde  ou  d'un  arpenteur 
(M.  Mangin,  Pr.-verb.,  n»  1 56).  ^  Cl  a  cependant  été  jugé,  avant 
le  code  forestier,  mais  dans  une  espèce  toute  particulière,  et  dans 
laquelle  le  délit  était  avoué,  que  le  procès-verbal  qui  constate 
l'ensemble  des  faits  reconnus  dans  la  visite  d'une  forêt,  exécutée 
par  un  sous-inspecteur  et  des  gardes,  n'est  pas  rigoureusement 
Boumis  à  la  formalité  de  l'affirmation ,  quoiqu'il  ait  été  dressé 
par  l'inspecteur  seul,  et  qu'une  partie  des  fait?  dont  il  rend 
compte  n'aient  pu  être  rapportés  par  lui  que  sur  le  témoignage 
que  lui  ont  rendu  les  gardes  qui  L'assistaient  (Grim.  cass.  28  nov. 

1806)  (1). 

OÔO.  Vagent  forestier  doit  rédiger  lui-même  le  procès- verbal 
auquel  auraient  concouru  avec  lui  plusieurs  brigadiers  ou  sim- 
ples gardes.  La  rédaction  de  cet  acte  par  l'un  des  préposés,  ne  le 
rendrait  valable  qu'à  l'égard  de  Vagent,  et  ne*  dispenserait  pas 
les  préposés  qui  y  auraient  concouru,  de  la  formalité  de  l'affir- 
mation.—  L'art.  1 66  ne  parle  que  du  concours  d'un  garde  ;  il  est 
cependant  évident  que  s'il  y  en  avait  plusieurs,  et  que  le  procès- 
verbal  fût  rédigé  par  un  agent,  cet  acte  ne  devrait  pas  être  sou- 

(1)  (Forêts  C.  corn,  de  Saint-Thomas  Saint-Naxaire ,  etc.)  —  La 
coub;  —  Va  l'art.  194  de  la  loi  du  S  brum.  an  i;  l'art.  15  da  lit.  9  de 
la  loi  du  29  sept.  1791;  et  enfin  l'art.  10  du  tit.  32  de  lord,  de  1669; 
—  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Drôme  s'est  particu- 
lièrement fondée,  pour  rejeter  la  requête  d'appel  de  l'inspecteur  fores- 
tier :  1^  sur  ce  que  la  déclaration  d'appel  n^a  pas  été  faite  sur  un  re- 
gistre du  greffe,  mais  seulement  remise  au  greffe  sur  une  feuille  TOlante; 
99  sur  ce  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  sous- inspecteur  à  l'occasion 
du  délit  dont  il  s'agit,  relatant  des  faits  personnels  aux  gardes  dont  il 
était  accompagné,  ne  pouvait  faire  preuve  de  ces  faits  qu'autant  qu'il  au- 
rait été  affirmé  par  lesdits  gardes;  5°  enfin,  sur  ce  qu'il  aurait  fallu  dé- 
signer, par  espèce,  le  nombre  des  bestiaux  trouvés  en  délit,  parce  que 
l'amende  encourue  est  différente  suivant  la  nature  des  animaux;  —  At- 
tendu, sous  le  premier  rapport,  que  la  loi  n'exige  point  que  la  déclara- 
tion d'appel  soit  faite  sur  le  registre  du  greffe;  qu'elle  prescrit  seulement 
de  la  passer  au  greffe,  et  qu'il  suffit  qu'elle  y  ait  été  faite  et  reçue  da'tis 
les  délais,  dans  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  que,  de  la  part  de  la 
partie  appelante,  il  ait  été  suffisamment  satisfait  an  vœu  de  la  loi,  l'in- 
icription  de  la  déclaration  sur  le  registre  étant  une  formalité  qui  concerne 
le  greffier,  et  dont  l'omission  ne  peut  nuire  au  déclarant;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  visite  Liite  par  le  sous-inspecteur  et  par  les  gardes  et 
gMdarmes  dont  il  était  accompagné,  avait  eu  pour  objet  de  chercher  et 
d'arrètAr  tous  les  bestiaux  qui  seraient  trouvés  en  délit  dans  la  forêt  de 
Leat2,  et  qu'il  avait  pu  régulièrement  dresser  seul  procès-verbal  du  ré- 
BQltat  de  cette  recherche;  mais  que,  voulût-on  supposer  que  ce  procès- 


vant  le  tribunal  correctionael^  la  cour  da  justice  chmiiieUe  ne  pouvais  m 


mis  à  l'affirmation  (Nimes,  50  mars  1833(2)  ;  Grenoble, ch.  cor., 
5  déc.  1834,  aff.  Bernard,  arrêt  cité  par  M.  Heaume^  Gommeol. 
c.  for.,  t.  2,  p.  688). 

009.  Quant  aux  gardes,  la  loi  est  formelle.  Elle  porte  :  «Lee 
gardes  affirmeront  leurs  procès-verbaux  au  plus  tard  le  lendemain 
de  la  clôture,  par-devant  le  Juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de 
ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  Tadjoint,  soit  de  la 
commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 
ou  constaté,  le  tout  sous  peine  de  nullité  (c.  for.  art.  165). — Les 
fonctionnaires  désignés  par  cet  article  sont  les  seuls  devant  les- 
quels les  procès-verbaux  forestiers  puissent  être  affirmée.  L'im- 
mixtion d'un  fonctionnaire  incompétent  serait  une  cause  de  nul- 
lité. —  V.  cependant^  à  l'égard  des  conseillera  municlpanxj 
n«  618. 

OOS.  La  législation  abrogée  par  l'art.  218  c.  for.  Imposail 
aux  gardes  l'obligation  de  signer  leurs  procès-verbaux  et  de  les 
affirmer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par-devant  le  Juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile  et,  à  son  défaut,  par-devant  l'un 
de  ses  assesseurs  (L.  15-29  sept.  1791,  tit.  4,  art.  7).  —  Depuis 
cette  loi,  on  a  reconnu  que  le  nombre  des  fonctionnaires  devant 
lesquels  les  procès-verbaux  forestiers  pouvaient  être  affirmés 
était  trop  restreint.  Ce  nombre  a  été  augmenté  par  l'art.  ll,L. 
28  flor.  an  1 0,  lequel  porte  :  «  l'affirmation  des  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  continuera  d'être  reçue  par 
le  Juge  de  paix  ;  ses  suppléants  pourront  néanmoins  la  recevoir 
pour  les  délits  commis  dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils 
résideront,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  résidence  du  juge 
de  paix. — Les  maires  et,  à  défaut  des  maires,  leurs  adjoints,  pon^ 
ront  recevoir  cette  affirmation,  soit  par  rapport  aux  délits  com- 
mis dans  les  autres  communes  de  leurs  résidences  respectives, 
soit  même  par  rapport  à  ceux  commis  dans  les  lieux  où  résident 
le  Juge  de  paix  et  ses  suppléants,  quand  ceux-ci  sont  absents.» 
En  comparant  ces  deux  textes  à  celui  de  l'art.  1 65  c.  for.,  on 
voit  que  l'affirmation  peut  aujourd'hui  être  reçue  indifféremment 
par  le  Juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par  le  maire  ou 
l'adjoint,  sans  que  la  compétence  de  l'un  de  ces  fonctionnaires 
soit  subordonnée  à  l'empêchement  de  l'autre.  ^—  Cet  article  a 
aplani,  relativement  à  l'affirmation  des  procès-verbaux  en  ma- 
tière forestière,  les  difficultés  qui  naissaient  (et  qui  naissent  encore 
pour  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  comme  on  l'a 
vu  suprà,  no  269)  des  dispositions  de  l'art,  il  de  la  loi  du  28 
flor.  an  1 0. 

OOO.  La  législation  antérieure  à  1827  ayant  placé  les  gardes 
forestiers  et  les  gardes  champêtres  dans  des  conditions  à  peu  près 
analogues,  quant  à  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux,  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  la  jurisprudence  antérieure  au  code 

dispenser  d'appliquer  à  ce  délit  les  peines  prononcées  par  la  loi;  — 
Qu^en  effet,  le  fait  de  l'introduction  n'avait  pas  même  été  contesté  ;  qa'oa 
avait  seulement  opposé  pour  défense  que  cette  introduction  avait  eu  lieu 
dans  la  partie  de  la  forêt  qui  était  une  propriété  communale  ;  mais  qu'il 
était  aussi  resté  constant  au  procès  qu'aucune  partie  de  ladite  forêt  n'a- 
vait été  déclarée  défensable;  et  qu'ainsi  les  hu)itants  n'avaient  pu  ia- 
troduire  leurs  bestiaux,  même  dans  la  partie  qui  leur  appartenait,  saH 
contrevenir  aux  lois  et  règlements  rendus  pour  la  conservation  des  bois; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  bestiaux  avaient  été  arrêtés  et  saisis, 
et  leur  nombre  déterminé;  que,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  en  lieu  d'ea 
faire  la  distinction  par  espèce,  cette  distinction  aurait  pu  facilemeil 
s'opérer  pendant  le  cours  même  de  l'instruction;  ^  Par  tons  ces  motifs, 
casse. 

Du  28  nov.  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ratand,  rap. 

(2)  (Forêts  C.  Blanchard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  s'il  est  cer^ 
tain  que  le  procès-verbal  constatant  le  délit  imputé  à  Blanchard,  beiger 
de  Souchon,  n'a  pas  été  affirmé,  comme  l'exige  Tart.  165  c.  for.,  il  est 
également  certain  que  ledit  procès-verbal  a  été  dressé  par  le  garde  géné- 
ral assisté  de  trois  gardes; — Attendu  que  si  le  défaut  d'affinuation  d'an 
procès-verbal,  dressé  par  les  gardes  ordinaires,  en  entraîne  la  Dallité, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  165  du  même  code,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  procès-verbal  dressé  par  le  garde  général^  parce  qvt 
l'art.  166  le  dispense  de  celle  formalité,  soit  qu'il  ait  été  dressé  isol^ 
ment  par  le  garde  général,  soit  avec  le  concours  d'un  garde  ;  —  Qa'ii  y 
a  donc  lieu  de  reconnaître  que  le  procès-verbal,  constatant  le  délit  dont 
s'agit,  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  et  qu'il  doit 
produire  les  effets  qui  sont  déterminés  par  l'art.  176  du  code  fores- 
tier, etc. 

Du  50  mars  t853.-a  de  Nlines,  ch.  eur. 
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forestier.  Bien  (jne  les  solatlons  que  nous  allons  rapporter  n'aient 
plus  qu'on  faible  intérêt  à  Tégard  des  gardes  forestiers,  elles  ont 
encore  leur  utilité  en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres. 
Noos  devons  prévenir,  une  fois  pour  toutes,  que  les  décisions 
mi  suivent  sont  intervenues  en  matière  forestière. 

•!•.  n  a  été  Jugé  :  l»  que  les  procès-verbaux  des  gardes  fo- 
restiers peuvent  être  affirmés  devant  le  maire  de  la  commune  où 
le  délit  a  été  commis,  si  le  juge  de  paix  local  ou  quelqu'un  de  ses 
sappléants  ne  réside  pas  dans  cette  commune  (Crim.  cass.  26  déc. 
i8l6,10f.  Barris,  pr.,Basire,rap.,aff.  Int.  de  la  loi  C.  Prévost); — 
8*  Mais  que  ces  procès-verbaux  ne  peuvent  être  affirmés  devant 
les  maires  de  communes  autres  que  celles  où  les  délits  qu'ils 
énoncent  ont  été  commis  (Grim.  rej.  50  mars  1809,  MH.  Barris, 
pr.,  Brillai;  rap.,  aff.  forêts  C,  Avrillon. — Gonf.  Grim.  rej.  ; 
S  cet.  1806,  MM.  Vermeil,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Loriaux)  ; — 
S*  Que  ce  n'esl  point  à  la  mairie  du  lieu  où  le  délinquant  a  été 
surpris,  mais  à  celle  où  il  a  été  atteint,  reconnu  et  saisi,  que  doit 
être  faite  l'affirmation;  la  constatation  du  délit  ne  se  trouvant 
l^ite  que  dans  cette  demière(Grim.  cass.  i  Tmars  181 0,MM.  Bar- 
ris, pr.,  Guieu,  rap.,  aff.  forêts  C,  Mitteau);  —  4*  Que  l'affir- 
nation  n'est  pas  nulle  par  cela  que  l'adjoint  qui  Ta  reçue  n'a  pas 
itit  mention  de  l'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  du 
Blaire  (Grim.  cass.  f^^  sept.  1809;  31  Janv.  1823)  (i);— &«  Que 
l'affirmation  a  pu  être  reçue  par  le  supppléant  du  Juge  de  paix 
dans  le  canton  où  le  délit  a  été  commis  (Grim.  cass.  9  mai  1 807, 
IM.  Barris,  pr.,  Âumont,  rap.,  aff.  Yaillet  et  Gattier).  Alors 
svtout  que  ce  suppléant  déclare  avoir  agi  par  empêchement  du 
titulaire  (Grim.  cass.  29  oct.  1824,  MM.  Portails,  pr.,  Ghante- 
reyne,  rap.,  aff.  forêts  C.  Bastien); — e»  Qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  l'absence  ou  l'empêchement  du  titulaire  n'aurait  pas 
été  constaté  par  le  suppléant  qui  a  reçu  l'affirmation  (Mets,  l«r  déc. 
1817,  M.  Golehen,  pr.,  aff.  Genou  C.  min.  pub.);  —  7*  Et,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  c'est  le  Juge  de  paix  du  lieu  du  délit 
quia  reçu  lui-même  l'affirmation  (Grim.  cass.  21  avril  1827, 
fortalis,  pr.,  Bernard,  rap.,  forêts  C.  Ghavannes);  —  8» Que 
faifirmation  a  pu  être  reçue  par  le  suppléant  ou  assesseur  du 
luge  de  paix  siégeant  dans  le  canton  du  domicile  du  garde  (Grim. 
cass.  23  germ.  an  6,  M.  Seignette^  pr.,  M.  Ghupiet,  rap.,  aff.  Ân- 
grand  ;  du  même  Jour,  arrêt  conforme,  aff.  Mablre). 

•t  t .  En  ce  qui  concerne  les  actes  d'affirmation  reçus  par 
f autorité  municipale,  il  a  été  Jugé,  aussi  avant  le  code  forestier, 
1*  que  le  maire  de  la  commune  où  le  délit  a  été  commis  avait  pu 
aeol  recevoir  l'affirmation  et  que  cette  affirmation,  reçue  par  tout 
autre  maire,  comme  celui  de  la  résidence  du  garde,  devait  être 
annulée  (Grim.  cass.  28  mal  1807,  MU.  Barris,  pr..  Babille, 
rap.,  aff.  forêts  C,  Hervieux);  —  2»  Que  dans  le  cas  d'absence 
du  maire  du  lieu  du  délit,  ou  de  son  a4Joint,  l'affirmation  ne 
pent  avoir  lieu  devant  un  des  membres  du  conseil  municipal 
(Crim.  rej.  18  nov.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Guieu,  rap.,  min. 
publ.  C.  Fery). — Gette  solution  ne  serait  plus  exacte  aujourd'hui, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  garde  forestier,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
sarde  champêtre.  En  effet,  elle  est  uniquement  fondée  sur  ce 


(1)  1"  Btpèœ  •  —(Forêts  C.  Toussaint.)  —  Du  !•'  sept.  1809.-G.  G., 
aect.  crim.-M.  Gniea,  rap. 

S*£ipkf  :  —  (Forètâ  C.  Ducrel.)  —  LACout;— Vulesart  408et413 
e.  mU  crim.,  desquels  il  résulte  que  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
Nsfort,  dans  les  matières  correctioonelles,  doivent  être  annulés  par  la 
COOT  lorsqu'ils  ont  violé  les  règles  de  compétence  ;  —  Et  attendu  que  les 
adjointa  de  maire  ont  un  caractère  pesoanel  d'autorité  publique  en  vertu 
duquel  ils  sout  autorisés,  soit  à  suppléer  les  maires  en  cas  d'absence  ou 
•ntie  empêchement,  soit  à  exercer,  dans  tous  les  cas,  les  fonctions  qui 
kv  sont  particulièrement  déléguées;  —  Attendu  que  Tart.  11  de  la  loi 
<B  28  llor.  an  10,  en  statuant  que  les  adjoints  pourront  recevoir  les  afBr- 
aiations  des  procès-verbaux,,  à  défaut  des  maires,  ne  leur  a  pas  imposé 
Tobligation,  à  peine  de  nullité  de  leurs  actes,  de  déclarer  expressément 

tils  agissent  en  l'absence  ou  empêchement  du  maire;  —  Que  l'emploi 
cette  formule  n'est  ordonné  par  aucune  loi;  —  Qu'ainsi,  et  par  cela 
nol  qn'un  adjoint  de  maire  a  procédé,  en  cette  qualité,  à  on  acte  qui 
tieat  à  l'exercice  de  son  caractère  d'autorité  publique,  la  présomption  ié- 
pk  est  qu^il  y  a  procédé  dans  la  mesure  du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi, 
M  dans  un  des  cas  déterminés  par  elle  ;  —  Que  cette  présomption,  fon- 
èèe  sur  sa  qualitt  même,  dispense  de  toute  autre  preuve,  et  subsiste  dans 
iotte  sa  force,  tant  qu'elle  n'est  pas  régulièrement  détruite  par  une  preuve 
Mattaire;  —  Et  atteudu  que,  daus  l'espèce,  uu  procès-verbal  régulier, 
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que,  en  1808,  les  membres  desconseils  municipaux  ne  pouvaient 
recevoir  aucune  délégation  de  l'autorité  publique.  U  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui.  —  Y.  n«  618. 

et  S.  L'art.  7,  tit.  4,  L.  29  sept.  1791,  déclare  que  «  les 
gardes  signeront  leurs  procès-verbaux  elles  affirmeront  dans  les 
vingt-quatre  heures.  »  Il  est  évident  que  ce  délai  pour  l'affirm»- 
tion  ne  court  pas  du  moment  de  la  reconnaissanoe  du  délit,  mais 
bien  de  la  clôture  du  procès-verbal,  laquelle  est  immédiatement 
suivie  de  la  signature  du  garde  (Grim.  cass.  2  messid.  an  18, 
MM.  Seignette,  pr..  Babille,  rap.,  alT.  forêts  G.  N.. .  ;  7  mars  1823, 
MM.  Barris,  pr.,  Ghantereyne,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  veuve 
Terrier;  21  avr.  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Bernard,  rap., aff.  fo- 
rêts C.  Ghavannes). 

Gt  8.  Il  suit  de  là  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  la  dêtora 
devait  être  datée  d'heure,  à  moins  que  la  signature  du  proeès4 
verbal  et  celle  de  l'acte  d'affirmation  n'aient  eu  lieu  le  même  jour 
ou  que  la  preuve  de  l'accomplissement  de  la  loi  ne  résultât  d'mie 
autre  circonstance.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  varié  sur  cette 
question. — Il  a  été  jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que  k» 
gardes  doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures,  mais  que  la  loi  ne  les  assujettit  pas  à  énoncer  l'heure  à 
laquelle  ils  affirment  ;  qu'il  suffit  que  l'affirmation  ait  eu  lieu  le  len- 
demain de  leurs  procès-verbaux  pour  qu'elle  soit  présumée  avoir 
été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  (Grim.  cass.  23  germ.  an  6, 
MM.  Seignette,  pr.,  Ghupiet,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Normand). 

—  Le  même  principe  se  retrouve  dans  un  arrêt  du  9  fêv.  1811, 
aff.  Gibiel,  V.  no  277  ;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette 
espèce,  la  signature,  la  clôture  et  l'affirmation  du  procès-verb^ 
avaient  eu  lieu  le  même  jour,  ce  qui  rendait  impossible  toute 
discussion  sur  l'observation  du  délai.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  juris- 
prudence n'a  plus  persisté  à  faire  résulter  une  présomption  légale 
que  la  loi  avait  été  observée,  alors  même  que  les  actes  ne  s'expli- 
quaient pas  sur  les  heures,  et  il  a  été  jugé  que  si  le  procès-ver- 
bal d'un  garde  forestier  énonce  l'heure  de  sa  clôture,  l'acte  d'af- 
flrmation  qui  n'énonce  pas  également  l'heure  à  laquelle  elle  a  étft 
faite,  n'établit  pas  la  preuve  de  la  régularité  de  cette  formalité 
(Grim.  rej.  13  fév.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  fo- 
rêts C.  Deliot);  et  que  même  il  y  a,  dans  ce  cas,  présomption 
légale  que  l'affirmation  aeulieuhorsdu  délai  (Grim.  rej.  31  juili. 
1818,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  forêts  C.  Gazavielle.-— 
Gonf.  même  jour,  mêmes  magistrats,  aff.  forêts  C.  Meugeile,  Y. 
au  surplus  n»  129). 

Gt4.  Il  suit  de  là,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  n»  lis, 
que  les  délais  par  heure  se  comptent  de  momentoadmomerUumm 

—  Ainsi,  un  procès-verbal  de  garde  forestier,  dont  la  rédaction 
est  commencée  à  une  heure  de  relevée,  peut  être  valablement 
affirmé  le  lendemain  à  pareille  heure  (Grim.  cass.  8  janv.  1807» 
aff.  min.  pub.  C.  Fougarnaud,V.  n«  87;  19  janv.  1810,  M.  Buss- 
chop,  rap.,  aff.  for.  C.  Armand). — Sous  l'empire  du  code  lorestier 
il  suffit  quele  jour  delà  clôture  soit  indiqué,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  165,  le  garde  a  toute  la  journée  du  lendemain  pour 
remplir  la  formalité  de  l'affirmation,  sans  qu'il  ait  besoin  d'énon- 
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et  affirmé  dans  le  délai  prescrit  devant  l'adjoiot  de  la  commune,  a 
staté  un  délit  forestier  commis  par  le  domestique  de  Jean-Baptiate  Tous* 
saint,  dans  les  bois  communaux  d'Amel  et  Senou,  taillis  de  quatre  ans, 
délit  pour  lequel  Toussaint  a  été  poursuivi  par  l'aidministrattou,  comme 
civilement  responsable  ;  —  Que  l'adjoint  de  la  commune  do  Senoo,  qui 
a  reçu  l'acte  d'affirmation  de  ce  procè»-verbal,  est,  de  droit,  présunaé 
n'avoir  agi  que  pour  l'absence  ou  autre  empêchement  du  maire;  que  cal 
acte  a  donc,  par  sa  signature  et  la  mention  de  sa  qualité,  uo  caFietère 
d'authenticité  suffisant  pour  que  le  rapport,  dont  il  est  le  complément» 
devienne  la  base  d'une  condamnation  juridique;  —  Que  cependant  le  Cri^ 
buoal  de  Saint-Mihiel,  saisi  de  l'appel  du  jugement  rendu  uar  le  triho* 
nal  de  Montmëdi,  a  cru  pouvoir,  ainsi  que  le  tribunal  de  première  ia^ 
stance,  déclarer  nul  le  rapport  dont  il  s'agit,  sous  le  prétexte  que  l'adjoiat 
qui  a  reçu  l'acte  d'affirmation  n'a  pas  fait  mention  de  l'absence  ou  autre 
empêchement  du  maire  qu'il  remplaçait;  —  En  quoi  ce  tribunal  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence,  commis *un  excès  de  pouvoir  en  créant  une 
nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  28  flor.  an  10  et  violé  les  lois  de  la  matière,  en  n'appliquant 
pas  à  un  délit  légalement  constaté  les  peines  encourues  par  les  piévenos  j 

Du  51  janv.  1823.--G.  G.,  sect.  crim.-MIL  Barris,  pr-Chaate- 
reyne,  rap,  ^^ 
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etr  YhMf  ^  iMioéne  la  |»^»cè»-Y6ital  a  élé  rédigé  (Crim.  cass. 
^]«AT«  1835,  aff.  Sieyës,  V.  n*  59S).  Ainsi,  un  procèft-verbai 
clos  à  sept  lieures  du  matin,  serait  valablement  affirmé  le  len- 
demain à  sept  heures  du  soir  (M.  Mangin,  Pr.-yerb.,  n«  152). 
—  Cette  solution  ne  cesse  pas  d'être  vraie  dans  le  cas  où  la 
reconnaissance  du  délit  et  sa  contatation  auraient  exigé  plu- 
sieurs Journées,  ou  que  le  procès-verbal  se  trouverait  par  suite 
divisé  en  plusieurs  parties  ,  une  seule  affirmation  suffit.  —  Y. 

•1  iî.  On  Jugeait,  avant  le  code  forestier,  et  l'on  devrait  en- 
core décider  aujourd'hui  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'acte  d'afflr- 
matton  d'un  délit  forestier,  reçu  par  un  maire,  énonce  le  lieu  dans 
lequel  cette  affirmation  est  reçue.  En  conséquence,  ne  peut  être 
déclaré  nul  l'acte  d'affirmation  d'un  procès-verbal  de  délit  fores- 
tier, reçu  par  un  maire,  qui  n'énonce  pas  le  lieu  dans  lequel  cette 
affînnation  est  reçue,  alors  surtout  qu'il  renferme  toutes  les 
éoonciations  requises  (Crim.  cass.  il  janv.  1817,  MM.  fiarris, 
pr«9  Basire,  rap.,  aff.  toréts  C.  Laurençot). 

•te.  Revenons  àla  légisiation  aetueUe.  —  L'art.  165  c.  for. 
ta  désignant  les  fonctionnaires  compétents  pour  recevoir  l'affir- 
mation des  procès-verbaux,  n'a  pas  décidé  que  le  garde  doit  s'a- 
dresser à  tel  fonctionnaire  plutôt  qu'à  tel  autre.  Le  procès-ver- 
bal peut  être  présenté  à  celui  des  kmctionnaires  désignés  par  le 
code  forestier  qu'il  convient  au  garde  de  choisir.  Ainsi  il  peut 
s'adresser  au  suppléant  duju^  de  paix  ou  à  l'adjoint  du  maire 
sana  avoir  besoin  de  constater  l'absence  du  titulaire.  £n  eflaçant 
ainsi  les  difflcultéa  qui  s'étaient  présentées  sur  ce  point  sons  la 
législation  qui  l'a  précédé,  le  code  forestier  a  voulu  donner  aux 
0irdes  les  moyens  d'accomplir  promptement  le  vœu  de  la  loi,  aûn 
qu'ils  ne  fussent  pas  distraits  trop  longtemps  de  leurs  fonctions 
de  surveillance,  ce  qui  arriverait  nécessairement  si  les  gardes  ne 
pouvaient  s'adresser  aux  suppléants  qu'a^irès  avoir  vainement 
cherché  à  rracontrer  les  titulaires. 

•  19.  Bien  que  la  faculté  de  recevoir  l'a/^rination  ne  soit  ac- 
cordée vx'èxa  fonctionnaires  désignés  par  la  loi, cette  faculté  doit 
s'étendre  à  ceux  qui  sont  appelés  à  remplir  accidentellement  les 
fondions  des  titulaires.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  en  l'ab- 
sence ou  en  cas  d'empêchement  du  maire  ou  de  ses  adjoints,  un 
oenseiller  municipal,  pourvu  qu'il  soit  le  premier  inscrit  dans 
l'ordre  du  tableau,  peut  recevoir  l'acte  d'affirmation.  Un  arrêt  a 
reconnu  en  principe  «  qu'en  France  les  fonctions  ne  sont  Jamais 
vacantes,  et  que  leurs  titulaires,  en  cas  d'absence,  d'abstention, 
dénusaion,  mort  ou  maladie,  sont  toujours  remplacés  par  ceux 
qui,  dans  la  hiérarchie,  viennent  immédiatement  ap^s  eux  » 
(Ch.  réun.  rej.  8  mars  1854,  aff.  com.  d'Ambutrix,  V.  Exploit, 
Vfi  42i5*l*).-*>  Il  a  même  été  reconnu^  en  matière  éd  contraven- 
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(I)  (Vbréts  C.  RapellîD.)  —  La  ooua^  ^  Attsada  qae  l'art.  105  c. 
for.  dispoie  que  les  gardes  affirmeroot  leurs  procè»->Terbaux  devant  le 
loge  de  paix  ou  Tua  de  sm  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  Tadjoiot; 
que,  par  cette  disposition,  le  législateur  a  eu  en  vue  de  donner  plus  de 
garantie  à  la  vérité  des  faits  consignés  au  procés-verbal  en  les  faisant 
assurer  par  serment  devant  un  officier  public  ;  qu'il  n'a  point  voulu  res- 
treindre  aux  seuls  fonctionnaires  énoncés  audit  art.  105  ceux  qui  pour- 
•aal  mceviir  l'affinnatioB,  et  que  le  maire  et  l'adjoint  soat  nécessaire- 
«eatrempiaeés  par  les  oMmbres  du  eonseil  maaicipal;  qu'ainsi  ils  sont 
Sfle»  k  ptoeédeTi  en  l'abeenoe  de  maire  oa  de  l'adjoint,  et  à  recevoir 
l'afirmalioa  d'an  pcoeès-verbal,  comme  ils  sont  aptes  à  remplir  toutes 
les  aulne  fMCtions  des  maires;  —  Attendu  que  les  art.  161  et  les, 
en  statnaai  qae  les  Jeges  de  pi^  on  maires  poorront  être  remplacés, 
n'ont  pas  Imposé  aux  fonetioanairet  qui  agissent  en  remplacement  l'olili* 
gatioft  de  censtater  expreeaément,  el  à  peine  de  nullité,  qu'ils  n'agiaient 
qu'en  fabeence  eu  empêchement  des  Juges  de  paix  et  des  maires  ;  que, 
far  cela  leal  qne  le  pvemier  membre  da  conseil  municipal  a  procédé,  en 
qaalfté  de  maire,  à  an  acte  de  sacompétence,  comme  autorité  pablicpie, 
lanfiiemptioB  légde  est  qu'il  y  a  procédé  dans  la  mesure  du  pouvoir 
qn  u  Usai  de  la  Iw,  ea  l'abseaee  on  empêchement  du  maire  ou  de  l'ad» 
joint;  que  celle  présamptton  avbsiste  dans  toute  sa  force  tant  qu'elle 
n'eet  pas  détraite  par  uai  preuve  ceatraire;  et  que  celte  décisioa  est 
eealiDnae  k  la  jwisprudence  de  la  cour  de  cassation;  —  Mais  attendu 
qne  Jean  RepeUtn  et  ses  deux  domestiques  ollrent  de  rapporter  la  preuve 
•a*aax  jooi  el  benie  indiqués  au  procè»*verbal  d'affiroialion  le  maire  et 
lailieiat  de  la  oomsume  de  Lans  s'étaient  ni  absents  ni  empêchés; 
qu'ainsi,  si  cette  preuve  était  rapportée,  tomberait  la  présomption  légale 
que  ces  foBctioanaBBea  étaieni  absents  ou  empêchés,  seul  cas  où  le  pre- 
mier membre  du  conseil  municipal  aurait  eu  qualité  pour  les  rsosplacer; 


tien  de  police,  que  l'adiolnt  ayant,  eoncorremmenl  aveole  nmire, 
qualité  pour  verbaliser,  il  n'eet  pas  nécessaire  que  nm  prooàs- 
verbal  mentionne  l'absence  ou  l'empêchement  du  maire  (Grin. 
cass.  6  janv.  1844,  aff.  Robinet,  V.  «•  219). 

GIS.  Le  même  principe  s'applique  aux  eonseiUesn  inumci- 
pauoD.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tous  compétents  pour  rempUcer 
le  maire  ou  l'adjoint,  et  la  délégation  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du 
conseiller  qui,  dans  l'ordre  du  tableau,  se  trouve  être  le  premier 
de  ses  collègues  non  «mpêcbée.  Mais ,  lorsque  l'affirmation  a  été 
reçue  par  un  conseiller  municipal,  il  y  a  présomption  légale  que 
ce  fonctionnaire  a  agi  dans  les  limites  de  ses  attrilHittons,  sauf 
la  preuve  contraire  qui  doit  tocMours  être  réservée  au  prévenu. 
Tels  sont  les  principes  par  application  desquels  il  a  été  Jogé  : 
{•  Que  s'il  est  constant  en  fait  que  le  maire  est  absent,  et  qu'il 
n'y  a  point  d'adjoint  dans  la  commune,  l'affirmation  d'un  pro- 
cès-verbal forestier  a  pu  être  faite  valablement  devant  le  premier 
membre  du  conseil  municipal  (Grenoble,  14  août  I83é,aff.  Bonr- 
rilier,  arrêt  cité  par  M.  Heaume);  —  2*  Que  si  l'affirmation  a  pu 
être  valablement  reçue  par  le  premier  conseiller  municipal  mm 
que  l'absence  ou  l'empêchement  du  maire  ou  de  l'adiolnt  fusseat 
constatées,  cependant  le  prévenu  peut  être  admis  à  prouver  que 
les  titulaires  n'étaient  ni  absents  ni  empêdiés  (Grenoble,  4  jaiiL 
1854)  (1).*-V.  aussi  Crim^  reJ.  u  nov.  I84a,  aff.  Dubloc,  D.  P. 

46. 1.118. 

et».  L'art.  188  0.  for.,  déclare  eompétenta  pour  recevoir 
l'affirmation  :  l*  Le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants; %•  Le  maire  ou  Yadjoint  eolt  de  la  commune  de  la  rési- 
dence du  garde ,  soit  de  celle  oii  le  délit  a  été  commis,  soit  de 
celle  oh  il  a  été  constaté.  —  Ces  dispositions  sont  claires  et  ton- 
plètes  en  ce  qui  concerne  les  maires  et  les  adjointe.  —  Mais 
l'article  désigne  simplement  le  Juge  de  paix  du  conlon,  sans  ex- 
primer de  quel  canton,  et  la  construction  grammaticale  de  la 
phrase  ne  rattache  qu'au  maire  et  à  l'adjoint  ces  exfiressiODS, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  ,  etc.  —  Il  parait 
cependant  que  l'intention  du  législateur  a  été  que  le  Juge  de  paii 
compétent  pour  recevoir  l'alBrmation  fût,  tout  h  la  fois,  celui  da 
canton  de  la  résidence  du  garde,  aussi  bien  que  celui  du  canlsa 
où  le  délit  a  été  commis  et  constaté  (Bordeaux,  1 7  dée.  1 841)  (S). 
Conf.,  M.  Mangin,  proo.-verb.,  n«  149.  Cette  décision  est  oon> 
forme  à  la  Jurisprudence  antérieure  au  code  forestier  (Crim.  cass. 
9  mal  1807,  aff.  Yaillet  et  Gattier;  29  oct.  I8ii4,  aff.  BaaIieD; 
21  avr.  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Ghavaanes 
—  V.  n»  eio-5»  et  7»). 

etO.  Et  ce  lieu  peut  s'entendre  mHhsealement  de  «lui  oli 
s'est  faite  la  constatation  du  corps  du  délit,  maio  encore  du  liea 
oh  ont  été  faitea  les  opérations  qui  ont  eu  pour  résultai  la  re- 
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que  les  prévenue  doivent  donc  être  admis  à  foirs  estle  preuve;  ~-  Par 

ces  motifs,  la  cour  avant  de  rien  statuer,  etc. 

Du  4  juin.  185i.-0.  de  Grenoble,  ch.  corr. 

(2)  (Forêts  C.  Dejean,  Lacase,  etc.)  •—  La  gocb;  —  Attendu,  sw  U 
moyen  de  nullité  du  procès-verbal,  pris  de  rirrégularité  de  son  atBrmsp 
tion,  que  l'art.  165  c.  for.  dispose  que  les  gardes  forestière  affirmeront 
leurs  procès-verbaux  devant  le  juge  de  paix  du  canton  on  l'un  de  ses 
suppléantSi  ou  pai^ievant  le  maire  on  l'adjoint,  soit  de  U  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté,  It 
tout  sous  peine  de  nullité  ;  ->  Attendu  que  si  cet  article  présente  une 
certaine  ambiguïté  de  rédaction,  il  résulte  cependant  de  sa  eonstruelioB 
grammaticale,  que  l'affirmation  pourra  être  faite  aussi  bien  devant  le  jogi 
de  paix  de  la  résidence  du  garde,  que  devant  celui  du  oaatoa  dans  leqiHl 
le  délit  a  été  commis ,  —  Que  l'ahematÎTe  du  second  membre  de  pbrast 
régit  aussi  cehii  qui  précède  ;  —  Que  c'est  vainement  qne  les  ialifflés, 
pour  arriver  à  ilnterprétatioa  oentraire,  qui  est  celle  adoptée  par  les  pf»> 
miers  juges,  ont  argumeutè  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  les 
et  109  du  même  code;  —  Que  la  formalité  de  raffirmatien  no  censtilas 
pas  un  acte  de  Juridiction  conlentieuse  ;  que  dès  lors,  le  procèo-verbal 
dressé  par  le  garde  forestier  à  la  résidence  de  la  Teste,  pour  coastsier 
un  délit  de  dépaissance  qui  aurait  été  commis  dans  la  foféi  demaaîala 
de  la  commune  de  Lége,  située  dans  la  circooseripi ioii  du  eaatoa  d'Aa» 
denge,  a  pu  être  affirmé  devant  le  Juge  de  paix  do  canton  de  la  Teste, 
sans  cootreYcnirà  l'art.  105  précité;  —  Vu  les  dispoeitioas  de  l'art,  tlê 
c.  inst.  crim.;  éroeodant,  déclare  régulière  raffirmatioe  du  pfocèe-ver- 
bal  rédigé  par  le  garde  forestier,  à  la  résidence  de  la  Testn,  le  a  aoil 
1840;  évoquant  le  foad,  renvoie,  pour  y  être  fait  droit,  à  " 
do... 

Du  17  dée.  1841^^.  deBeideaux^eh.  erim«-4lf.  Certsaiu^»  pr* 
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cDend»  el  déoooYerto  4a  4Ail  (Nanoy,  8  Cévrier  i«S3)  (i). 

ef  1.  L'art.  183  de  Tord,  du  l«  août  1827  trace  aa;i 
pries  la  règle  de  conduite  qu'ils  ont  à  enivre,  loreqa'un  des 
oiciflrs  publics  désignés  par  l'art.  165,  pour  recevoir  Tai&rma- 
tioOi  sara  refusé  d'accomplir  son  ministère.  —  Dans  cette  cir- 
eoostaDoe,  le  garde  doit  rédiger  procè»-veri)al  du  refus  et  l'en- 
TDYer,  sor-le-cbanip ,  à  Tagent  forestier  local  ^  qui  en  rendra 
eompte  ao  procureur  impérial,  —  Cette  mesure  a  pour  hvX  d'ap« 
peler  sor  le  fonctionnaire  qui  aurait  relîisé  de  reoevoù-  1  V4e 
d'alGraiationy  la  réprimande  et  quelquefois  la  sévérité  de  Tau 
torité  supérieure. 

609.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  alors  que  le  refus 
de  ncevoir  l'affirmation  a  été  régulièrement  constaté  par  le 
garde,  la  mention  de  ce  refus,  faite  dans  le  procès-veriNil ,  peut 
raaipl4oer  l'acoomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  la  loi 
(V.  langini  Traité  des  procès-verbaux ,  no  30)  se  prononce 
pour  raffimaiive  à  roccasion  des  visites  domiciliaires  qu'il  dé- 
clare régulières  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  le  garde  seul , 
après  sommation  à  l'officier  publie  compétent  d'assister  à 
cette  perquisition  ;  il  est  évident  qu'il  y  aurait  mène  raison 
de  décider  à  regard  de  Taffirmation.  —  C'est  aussi  ce  qui 
a  été  jugé  (Montpellier,  il  avril  1842)  (2).  ^  Vivant 
1.  Heaume  (Comment.,  n^  li^é),  cette  solution  ne  peut  être 
adoptée  qu'avec  de  certaines  restrictions.  —  «  En  effel,  dit  cet 
aoleor,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  matériellement  impossible 
an  garde  de  faire  affirmer  son  procès-verbal,  soit  parce  qu'il  aura 
élé  retenu  par  une  inondation,  ou  tout  autre  accident  de  force 
oujenre,  renonciation  de  cette  cause  peut  et  doit  tenir  lieu 
d'affirmation.  Mais  si  l'accomplissement  de  la  loi  a  été  possible; 
si,  par  exemple,  le  garde,  après  avoir  éprouvé  un  premier  re- 
fu,  s'est  borné  à  le  constater,  sans  s'adresser  aux  autres  fonc- 
tiOQoalres  compétents  qui  auraient  pu  recevoir  l'affirmation,  on 
doit  considérer  l'acte  comme  nul,  puisqu'il  n'est  pas  constant 
qne  l'accomplissement  de  la  loi  ait  été  impossible.  Il  en  serait 
autrement  si  le  premier  refus  d'affirmation  avait  eu  lieu  à  une 
beore  tellement  avancée  qu'il  eût  été  impossible  d'aller  trouver 
les  autres  fonctionnaires  compétents;  mais^  dans  ce  cas,  le 
sarde  devrait  énoncer  cette  circonstance.  » 

•9S.  L'oflicier  public  qui  a  reçu  l'affimalfon  est  tenu  d'en 
donner  avis  dans  la  huitaine  au  procureur  impérial  (c.  tnst.  crim. 
18).  Hais  cette  formalité  est  d'ordre  seulement  et  son  inobser- 
vation ne  peut  Jamais  être  invoquée  comme  faisant  obstacle  à  la 
poursuite  en  vertu  du  procès-verbal. 

•94.  Lorsque  deux  procès-verbaux  sont  écrits  sur  la  même 
fetiUe,  il  n'est  pas  indispensable  de  dresser  autant  d'actes  d'af- 
flneation  qv'il  y  a  de  prooès*verbaux.  On  peut  se  contenter 
d'une  seule  affirmation  pour  tous  ces  actes,  pourvu  toutefois  qne 
le  délai  accordé  par  la  loi  pour  accomplir  cette  formalité  ne  soit 
pas  expiré  à  l'égard  du  prooès-verbal  dont  la  date  est  la  plus  an- 
cienne (Crim.  cass.  19  fév.  1808^  afT.  Mouraine^  Y.  suprà, 
n»  70). 

•t  ft.  Si  deux  gardes  ont  concouru  à  la  rédaction  d'un  même 
procès-verbal  et  qu'un  seul  l'ait  affirmé,  cet  acte  n'est  valable 
<pi'à  regard  du  fonctionnaire  affirmant,  et  le  garde  qui  n'a  pas 
aceompli  cette  formalité  doit  être  réputé  n'avoir  pas  concouru  à 
l'acte.  ^  En  conséquence,  s'il  s'agit  d'un  délit  qui,  aux  termes 
de  fart.  1 77  c.  for.,  doit  être  constaté  par  deux  gardes  pour  que 
le  procès-verbal  fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  cet  acte  ne 
^t  plus  foi  que  Jusqu'à  preuve  contraire,  lorsqu'il  a  été  affirmé 
par  un  seul  garde  (Crim.  casa.  15  Juill.  1836,  M.  Freteau,  rap.. 


(1)  (Forêts  C.  CheraHer.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  105  c. 
for.  porte  que  l'affirmation  desprocès-yerbaox  des  gardes  doit  être  prêtée 
Ittr-devant  le  magistrat  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  on  constaté  ;  que 
cette  eODstatation  comprend  à  la  fois  et  la  reconnaissance  du  corps  du 
délit,  et  la  recherche  et  la  découverte  des  dé^imjuants,  le  ressonchetage 
H  autres  opérations  propres  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  qu'une 
partie  de  ces  opérations  ayant  eu  lieu  au  domicile  de  Chevalier  et  Jac- 
^in,  dans  la  commune  de  Ribeaucourt,  le  procès-Terbal  a  pu  ainsi  ètro 
▼alabiemeut  affirmé  par-devant  Tadjoint  de  cette  commune,  et  que  le 
Inbanal  de  Saint-Miniel,  en  jugeant  le  contraire,  a  fait  une  fausse  ap- 
plieatloD  de  la  loi,  qai  entraîne  Tannulation  Me  son  jugement  ;  —  Reçoit 
i'ippel  de  radmiaistratiou  forestière,  et,  y  faisant  droit,  annule  jp  ioge- 


air.  forêts  €.  Mbry;  GnanoUs,  4  fOlH.  ltI4,  dtt.  met.,  A 

Ramband). 

été.  Lorsque  l'aefte  d'aifirmation  eouMeiit  des  rmv&î^  fis 
peuvent  être  apprmuoétf  par  les  aiaaples  p&rmfes  dn  0inl»el  du 
fonctionnaire  qui  refait  Tafllrmatien  (Crim.  cass.  23  ]nlll.  I«t4, 
air.  Bonoefoi,  V.  n*  7$).  ^  Quant  lax  ranvafs  qui  ae  tranvMt 
non  dans  l'acte  d'alfinnation,  mais  dans  le  procèa-vwM  HiK 
même,  comme  ee  procè»-verM  est  resuTra  des  gardas sMto^ 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  rwfefe  soient  t|ipre(U?és  H  pa- 
rafés par  le  foncUonnaini  ful  reçatt  l'aflkmaitàott  (■.  Maiini^ 
COBWieBt.,  t.  S,  p.  67a). 

•99.  Ennaatièredec^Mae,  les  proeêa-wcrbaw  êm gaXw 
forestiers  doivent  être  affirmés  dans  las  vingi-qwtre  heores  de 
la  reconnaissance  du  délit,  à  petee  de  nuUilé  (Crim.  rej.  4  uept 
1847,  aff.Valentin,D.  P.  47. 4. 276).— V.  ansai  n^iis  s.,  120. 

«•6.  Comment  se  fait  l'afflnMtl<m  des  rapparU  des girisa- 
vente  ou  facteurs?  —  Y.  Forêts,  •»  1297. 

^99-  Enregistrement  du  frmiê^'Verbak  -~  La  formalité  4e 
l'enregistrement  des  procèa-verham  est  pfeatiiia  en  matière  fo- 
restière, par  l'art.  170  a.  for.  laguei  porte  :  •—  c  Les  procto- 
veri>aux  seront,  sous  peine  de  mlUlé,  enragfilrés  diM  las  qua- 
tre jours  qui  suivront  celui  de  l'affimaila»,  ou  eelnl  4e  la  el6lur« 
du  procès- veriMl,  s'il  n'est  pas  a^jet  à  l'aOnBatlea.  -*  L'eu»* 
gistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  Isa  délUs  ou  oanlrafWH 
tiens  intéresseront  l'Étal,  le  domaine  de  la  couronne,  ou  laa 
communes  et  les  étaMissemeats  publies.  »  —  Le  décret  ém  5 
déc.  1790 (5« classe,  sect.  tyV^i^^V.  Enrefist.,  >•  Tt) mntreialt 
une  disposition  analogue  à  oelle  de  l'art.  170  e.  for.  svr  la  uéI- 
lité  des  procès-verbaux  non  enregistrés  dans  les  quatre  jaun 
de  leur  date.  Cet  état  de  cboses  a  été  madlAé  par  le  décret  éa 
27  pluv.-2  vent,  an  2,  aux  termes  duquel  les  procèa-verbaax 
des  gardes  et  autres  agents  forestiers  m  fouôoieiit  jpliit,  à 
Tavcnir,  être  déclarés  nuls  à  défaut  d'enregistrement  ;  ta  M 
se  bornait  à  édicter  des  peines  contre  les  ionctionaairas  qui  au- 
raient négligé  raccomplissement  de  la  formalité.  Mais  œtla  M 
a  été  abrogée  par  l'art.  7S  L.  22  friaa.  an  7  (Y.  BRreglst.^  fi. 
5S].<—  En  prononçant  l'abrogation  des  lofa  antérieuf«s,  oelledQ 
22  frim.  an  7  déclarait  (art.  S4)  la  nullité  des  prooès-Torbaux 
non  enregistrés  dans  le  délai  ;  mais  on  décidait  qne  cette  nullité 
était  restreinte,  par  l'art  47  de  la  même  loi,  aux  actes  qui  ser- 
vent de  bases  aux  jugements  rendus  en  faveur  des  particulière^ 
et  qu'elle  n'était  point  applicable  aux  actes  qui  intéressent  l'ardM 
et  la  vindicte  publique.—  V.  Enregist.,  n*auiO. 

B9Q.  Les  gardes  ont  le  choix  de  faire  enregisti«r  leurs  pru^ 
cès-verbaux  au  bureau  de  leur  résidence  au  à  celui  qui  en  est  la 
plus  voisin  (décis.  minist.  28  nov.  1809  et  12  Juillet  1822,  V. 
Enregist.  n«  4962,  circul.  mfn.  de  Injustice  du  17  déc.  1823; 
Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Procès-verbal).  *—  On  doit  mène 
aller  plus  loin  et  décider  que  les  gardes  peuvent  eboislr,  pour 
l'enregistrement  de  leurs  procès-verbaux ,  le  bureau  qui  knr 
convient  le  mieux  (décis.  min.  In.  20  mars  1424,  citée  par 
M.  Meaume,  n»  â  193).  -—  En  conaéquenoe  il  a  élé  jugé  que  le 
proeès-verbal  d'un  garde  forestier  peut  être  enregistré  dans  un 
bureau  autre  que  celui  du  domicile  de  son  rédacteur  (Crinu 
cass.  5  mal  1809,  HM.  Barris,  pr.,  Guieu,  rap.,  afT.  forêts  (7. 
Boglione;  14  nov.  1835,  aflT.  Dulhom,  Y.  Enregist.,  b«  4072^ 
où  nous  exprimons  une  opinion  conforme  à  celle  «ni  iwéoèda)* 

G8 1 .  Les  principes  généraux  sur  l'enregistrement  des  procè»^ 
veri>aux,  en  toute  matière,  ont  été  exposée  n^  120  et  sulv.  Il 
noua  suffit  d'y  renvoyer.  Nous  allons  seulenient  passer  en  revue 

Du  S  fév.  18o5.-G.  dsNancy.-M.  Bolland  de  Mallelov,  pr. 

(9)  (Forôts  C.  Senac).  -^  La  coub  ;  —  Attendu  qo'u  aast  pas  axael 
de  prétendre  qu'on  n£  puisite  s'adresser  an  maire  pour  faire  recevoir 
ral&nnalion  qu'après  6  être  adressé  au  ^ga  de  paix  et  4  ses  eap» 
pléants.  —  Qu'au  contraire  tous  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art» 
165  c.  for.  ont  également  et  indistinctement  qualité  pour  recavair  cette 
affirmation  ;  —  Qu'il  est  établi  par  le  procès-v«rbal  et  par  la  lettre  dn 
maire  au  procureur  du  roi  de  Kodez,  en  date  dn  15  nov.  1S41,  que  ce 
fonctionnaire  a  refusé  de  recevoir  Taffinnation  du  procès-verbal  qui  loi 
était  présenté  par  le  garde  rédacteur  ;  —  Que  ce  rafas  ainsi  cooitatè 
équivaut  à  la  formalité  elle-même,  le  garde  ayaat  fait  ftsat  ce  qaitui 
était  prescrit  pour  la  remplir,  etc. 

Dn  11  A*r.  lata.-G.  MoDtpellierj  eh.  eoff« 
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quelques  solutions  qui  se  rapportent  plus  spécialement  i^  l'exé* 
cution  de  la  loi  forestière. 

68S.  L'art.  170  porte  que  l'enreglsfrement  doit  se  faire  en 
débet  lorsque  les  délits  ou  contraventions  Intéresseront  rÉlat>  le 
domaine  de  la  couronne,  ou  les  communes  et  les  établissements 
oublies.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  actes  qui  servent  à  la  défense 
de  la  propriété  de  l'État  ou  à  Texercice  de  l'action  publique.  La 
mention  de  débet  est  suffisante  pour  rappeler  que  le  droit  sera 
dû  par  le  prévenu  s'il  est  condamné.  Dans  ce  cas,  le  droit  d'en- 
registrement est  compris  dans  la  liquidation  des  frais.  Dans  le 
cas  contraire,  il  tombe  en  non-valeur.  —  Le  même  art.  170 
prescrit  que  les  procès-verbaux  seront  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation  ou  celui  de  la  clô- 
ture s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation,  —  Il  est  évident  que, 
par  cette  rédaction,  le  législateur  n'a  pas  entendu  accorder  un 
délai  franc  et  que  le  dies  adquem  doit  être  compris  dans  le  délai. 
La  précision  avec  laquelle  l'article  a  été  rédigé  ne  présente  au- 
cune incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  le  dies  à  quo,  doit 
ou  non,  être  compris  dans  le  délai.  La  loi  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard ,  puisqu'elle  fait  partir  le  délai  de  quatre  jours  de 
eelui  qui  suit  la  clôture  ou  l'affirmation  du  procès-verbal.  Il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu'un  procès-verbal  clos  ou  affirmé  le  1 0, 
pourra  être  enregistré  le  14 ,  mais  qu'il  ne  pourrait  l'être  vala- 
blement le  15.  —  y.  sur  cette  question  Merlin,  Rép.  vo  Délai, 
sect.  1'%  §  5;  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  n«  28. 

•88.  En  exigeant  que  le  procès-verbal  fût  enregistré  dans 
les  quatre  Jours  de  ^affirmation ,  le  législateur  a  entendu  que 
l'affirmation  précédât,  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement  du 
procès-verbal  (Crim.  re].  2  août  1852  (l);  Metz,  ch.  corr.,  27 
mars  1830,  M.  Humbert-Poncourt,  pr.,  aff.  Lausson).  Le  véri- 
table motif  de  cette  disposition  se  trouve  dans  un  arrêt  où  on 
lit  :  «  Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  important  que  l'affirmation 
wi"^^— ^^^^~^-»^~^^— ^^— "^  ■ 

(1)  1"  Stpècê  .•—  (Forêtd  C.  Dubois.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.);  —  Attenda  que  le  tribunal  correctionnel  d^pinal^  en  confir- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Neufcbàteau^  par 
lequel  P.  et  F.  Dubois,  père  et  fils,  avaient  été  renvoyés  de  Taction  de 
l'administration  forestière,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  rédigé  contre 
•ux  avait  été  enregistré  avant  son  affirmation,  s'est  conformé  littérale- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  170  c.  for.;  que,  dès  lors,  il  n'a 
point  été  fait  une  fausse,  mais  une  juste  application  de  cet  article;-— 
Attendu  qu'en  jugeant  que  l'affirmation  était  le  complément  nécessaire 
des  procès-verbaux  qui  y  sont  assujettis  par  la  loi  pour  faire  preuve 
juridique  de  leur  contenu  jusqu'à  l'inscription  de  faux,  le  tribunal  n'a 
aneanement  jugé  que  l'acte  d'affirmation  fût  sujet  à  Tenregistrement  ; 
d'où  il  suit  qu'il  va  aucunement  violé  le  §  5,no  IS  de  la  loi  du  Si  frim. 
an  7  ;  —  Rejette. 

Du  S  août  18S8.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Brière,  rap. 
t*Etpieê  :  —  Le  même  jour,  arrêt  semblable;  —  Forêts  C.  Delarche. 

(2)  Eapéee:  —  (Forêts  C.  Giraud.)  —  6  déc.  1808,  procès-verbal 
d'un  garde  forestier  contre  Giraud  pour  délit  de  dépaissance  dans  une 
forêt  royale.  L'acte  d'affirmation  reçue  le  lendemain  par  le  juge  de  paix, 
est  inscrit  immédiatement  à  la  suite*  du  procès-verbal,  et  après  Taffirma- 
tion  vient  renonciation  de  l'enregistrement  sous  la  même  date  du  7  et 
sur  sa  même  feuille.  —  7  déc,  jugement  qui  annule  le  procès  sur  le 
motif  que  l'acte  d'affirmation  avait  été  seul  enregistré  et  non  le  procès- 
verbal;  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  le  n«  35,  §  1,  art.  08  de  la  loi  du  2i  frira,  an  7  ;  — 
Vu  le  n»  IS,  §  S  de  l'art.  70  de  la  même  loi;  —  Vu  pareillement  l'art. 
M6  du  code  du  S  brum.  an  i;  —  Et  attendu  que  le  procès-verbal  et  son 
acte  d'affirmation  étaient  dans  le  même  contexte  ;  que  l'enregistrement 


d'affirmation  en  était  affranchi,  ainsi  qu'il  résulte  du  n«  12  du  §  5  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ;  —  Qu'en  déclarant  nul  le  procès- 
verbal,  par  défaut  d'enregistrement,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Basses-Alpes  a  donc  violé  ledit  n<>  12,  et  faussement  ap- 
pliqué le  n®  55  du  §  1  de  l'art.  68  de  la  susdite  loi  du  22  frim.  :  — 
Casse. 

Du  88  avr.  1800  .-G.  c,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr  .-Vermeil,  rap. 

/3)  !»•  Eâpiet  :  —  (Forêts  C.  Hein.)  —  La  coub;  —  Attendu  que 
fi  le  procès-verbal  rédigé  le  10  février  dernier,  affirmé  régulièrement 
le  même  jour,  porte  pour  date  d'enregistrement  le  12  janvier,  c'est  évi- 
demment le  résultat  d'une  erreur  commise  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement, erreur  d'ailleurs  avouée  par  lui,  et  constatée  par  l'extrait  du 
registre  joint  à  la  procédure;  —  Que,  dès  lors,  une  erreur  de  cette  na- 
ture ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  an  procès-verbal  régulier  dans 


du  procès-verbal  précède  Tenreglstrement  que,  lors  de  Taffirma- 
tion,  le  garde  forestier  peut  expliquer  ou  modifier  son  procès- 
verbal,  au  lieu  qu'une  fois  enregistré.  Il  ne  peut  plus  y  apporter 
aucun  changement,  quand  même  il  se  serait  aperçu  qu'il  lui  serait 
échappé  quelque  erreur  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  (Gre- 
noble, 20  déc.  1832,  forêts  C.  Pelissier^  Conf.  MM.  Mangin,  des 
Procès-verbaux,  p.  280,Meaume,  n*  1198).»  Cependant,  ajoute 
très-bien  ce  dernier  auteur,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  procès- 
verbal  ne  fût  valable  s'il  avait  été  clos,  affirmé  et  enregistré  le 
même  jour,  à  moins  qu'il  ne  fût  démontré  que  l'enregistrement 
a  eu  lieu  avant  l'affirmation.  » 

G34.  Lorsque  l'affirmation  est  à  la  suite  du  procès-verbal, 
renonciation  de  l'enregistrement  immédiatement  placée  sous 
l'acte  d'affirmation,  se  rapporte  nécessairement  au  procès-verbal 
qui  seul  est  sujet  à  cette  formalité;  aussi  un  pareil  procès-verbal 
ne  peut-il  être  annulé  sur  le  motif  que  l'acte  d'affirmation  a 
seul  été  enregistré  et  non  le  procès-verbal  (Crim.  cass.  28  avril 

1809)  (2). 

686.  Les  erreurs  commises  dans  la  mention  d'enregistre- 
ment mise  au  bas  ou  en  marge  de  l'original  du  procès-verbal 
n'entraînent  la  nullité  du  procès-verbal  qu'autant  qu'elles  existe- 
raient également  sur  le  registre  du  receveur.  La  me^tioin  n'étant 
qu'une  copie  d'un  registre  public,  tenu  jour  par  jour,  l'erreur 
qui  se  serait  glissée  dans  la  mention  peut  toujours  être  rectifiée 
par  la  production  du  registre  sur  lequel  l'enregistrement  a  en 
lieu  (MeU,  27  avril  1856  et  9  août  1857)  (3). 

G3G.  Les  procès-verbaux  de  récolement  de  bois  sont  des 
actes  administratifs  (V.  Enregist.,  n*  4873).  En  conséquence 
ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (Y. 
eod.)  dans  les  quatre  jours,  alors  qu'ils  constateraient  des  délits 
à  la  charge  des  adjudicataires  (Crim.  cass.  l«r  sept.  1809;  26 
sept.  1833;  26  nov.  1840  (4);  Conf.  8  av.  1808,  H.  Dutocq, 

toutes  les  autres  parties;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  prononcé  cette  nullité,  etc. 

Du  27  avr.  1856.-G.  de  Metz,  ch.  corr. 

2«  Etpice  :  —  (Forêts  C.  Crauser.)  —  La  coum;  —Attendu  que,  s'il 
est  énoncé  au  procès-verbal  du  18  mai  qu'il  a  été  enregistré  le  20  avril 
dernier,  c'est  uniquement  par  suite  d'une  erreur  matérielle  dans  l'indi- 
cation du  mois;  —  Qu'il  ne  peut  être  douteux  que  ce  procès-verbal  n'a 
pas  été  enregistré  avant  sa  confection;  —  Qu'il  est,  au  surplus,  constaté 
par  l'extrait  des  registres  du  receveur  de  Sierck  que  c'est  bien  à  la  date 
du  20  mai  1857  que  l'enregistrement  a  eu  lieu,  conséquemment  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  170  c.  for.,  etc. 

Du  9  août  1857 .-G.  de  Metz,  ch.  corr. 

(4)  1"  Eipice  .—(Forêts  C.  Dugier.)— La  couii;— Vu  les  art.  20, 54 
et  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  nullité  résultante 
des  art.  20  et  54  de  la  loi  précitée,  pour  le  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  de  quatre  jours,  n'existe  point  à  l'égard  des  actes  d'admi- 
nistration publique,  d'après  le  vœu  de  l'art.  70,  qui  les  déclare  exempts 
delà  formalité  de  l'enreigistrement;  —  Que  la  décision  du  ministre  des 
finances,  du  19  germ.  an  15,  assimile  les  procès-verbaux  de  récolemeot 
aux  actes  d'administration  publique,  suspend  à  leur  égard  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  ne  les  y  soumet  qu'au  moment  où  elle  pourra  être 
remplie,  en  exigeant  ie  droit  des  adjudicataires  à  qui  ces  actes  profite- 
ront, ou  contre  qui  ils  pourront  servir,  parce  que  les  adjudicataires  au- 
raient malversé  dans  leur  exploitation  ;  —  Que  cette  décision,  donnée 
en  forme  de  règlement  interprétatif  des  art.  20  et  54  de  la  loi  du  92 
frim.  an  7,  n'a  point  été  révoquée  par  l'autorité  souveraine  ;  —  Qu'elle 
est  devenue  la  lègle  générale  des  agents  forestiers  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  circulaire  de  l'administration,  dao 
flor.  an  15,  n®  262;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  delà 
Côte-d'Or  a  fait,  dès  lors,  une  fausse  application  à  l'espèce,  des  art  20 
et  34  ainsi  interprétés  dans  leur  exécution,  relativement  aux  procès- 
verbaux  de  récolement,  et  qu'il  a  violé  l'art.  70  de  la  même  loi; — Casse. 

Du  i^^  sept.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

2«  Eipèce  : — (Forêts  C.  Chéous.) — La  cour  ; — Vu  i'art.  50  c.  for.;— 
Et  attendu  que  la  disposition  de  cet  article,  relative  À  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  est  générale  et  se  rapporte  à  tout  ce  qui  conceree 
la  validité  des  procès-verbaux  de  récolement,  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond,  et  qu'il  en  résulte  qu'il  n'appartient  qu'aux  conseils  de  préfecture 
de  décider  si  les  agents  qui  ont  dressé  ces  procès-verbaux,  avaient 
pouvoir  sufiisant,  si  toutes  les  formalités  intrinsèques  ou  extrinsèques 
prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  et  si  les  énonciations  de  ces  procès- 
verbaux  sont  vraies  et  dignes  de  foi; — Attendu  qu^il  résulte,  en  outre,  decet 
article  que  les  rticlamations  contre  les  procès-verbaux  de  récolement  doiveol 
être  faites  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  clôture,  d'oCi  suit  qu'âpre- 
l'expiration  de  ce  délai  l'administration  forestière  et  les  adjudicataires  sout 
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np.,  aff.  Merlin;  6  mars  1834,  aff.  Arnauné,  v.  Forêts, 
D»  1565;  26  sept.  1839,  aff.  Frotté,  V.  Forêts,  vfi  1370). 

L'arrêt  da  26  nov.  1840  casse  un  jugement  dn  tribunal  supérieur 
d'Epinal  du  23  nov.  1839  qui  résume  tous  les  arguments  qu'on 
pourrait  produire  en  faveur  du  système  qui  consiste  à  imposer 
lox  procès-verbaux  de  récolement  la  nécessité  de  l'en  egistre- 
ment  avant  l'expiration  des  quatre  Jours  qui  suivent  leur  cl6- 
tare.  Les  motifs  de  ce  Jugement  sont  rapportés  par  M.  Heaume, 
Comment.,  t.  1«',  p.  393,  avec  les  moyens  présentés  par  Tad- 
ministration  forestière  à  l'appui  de  son  pourvoi  et  qui  ont  dé- 
termine la  cassation  du  jugement. — Cet  auteur  cite  encore,  dans 
le  sens  de  la  Jurisprudence  de  U  cour  de  cassation  (Pau,  21  nov. 
1835;  Grenoble^  6  Juin  1834;  Colmar,  15  janv.  J835;  Dijon, 
24  avril  1839;  Colmar,  4  fév.  1841,  aff.  Moretz,  Y.  Forêts, 
nM578,y.aosst Merlin,  Quest.,v« Procès-verbal;  Favard,eoc2.; 
Garoot,  sur  TarU  18  c.  inst.  crim.  et  les  autorités  citées,  v«  En- 
regist.,  no  4873).-*  La  même  question  a  été  déférée  au  conseil 
d'Etat,  en  exécution  de  l'art.  50  c.  for.  qui  permet  d'attaquer 
les  procès-verbaux  devant  les  conseils  de  préfecture,  pour  vice 
de  formes,  dans  le  délai  d'un  mois.  On  a  soutenu  devant  la  ju- 
ridiction administrative  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  récole- 
ment non  enregistré  dans  le  délai  de  quatre  jours  prescrit  par 
l'art.  170  0.  for.  ;  mais  cette  prétention  a  éîé  repoussée  (Ord. 
eons.  d'Ët.  17  mai  1833)  (i). 

Art.  5.  —  NotificaHon  du  procès-iyerbai  etde  l'acte 

d'affirmation, 

•87.  Aux  termes  de  Tart.  172  c.  for.  «L'acte  de  citation 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation.»  La  loi  antérieure  était  moins  explicite; 
elle  portait  seulement  «  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux 

non  recerables  à  les  constater  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  de  ré- 
colement, dressé  le  S7  juin  1851  contre  le  sieur  Ghéoos,  et  en  sa  pré- 
teoce,  par  un  garde  général,  un  brigadier  et  un  garde  forestier,  et  qui 
constate  que  huit  sapins  ont  été  coupés  en  délit,  n'a  pas  été  attaqué 
pour  une  cause  quelconque  dans  le  mois  de  sa  date  devant  le  conseil  de 
préfecture;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Tarbes,  saisi  par  appel  de 
l'action  basée  sur  ce  procès-verbal,  a  jugé  qu'il  était  irrégulier  et  ne 
pouvait  établir  la  constatation  d'un  délit  parce  que  les  agents  forestiers, 
rédacteurs  de  ce  procès-verbal,  ne  réunissaient  pas  les  grades  et  qualités 
exigés  par  l'art.  11  del'ord.  du  1«'  août  1827,  et  parce  que,  d'ailleurs, 
il  D'avait  été  enregistré  que  dix  jours  après  sa  date;  —  Qu'en  pronon- 
çant ainsi,  le  tribunal  de  Tarbes  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  50  c.  for.,  et,  par  suite  les 
art.  45,  46,  192  et  202  du  même  code,  applicables  au  délit  constaté  par 
le  procès-Torbal  du  27  juin,  et  dont  il  a  refusé  de  faire  l'application  ; — 
Casse,  etc. 

Du  26  sept.  183S.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Tbil,  rap. 

3*  Btpèc9  '•  —  (Min.  pub.  C.  Lallemand.)— La  coua  ; — Vu  l'art.  50  e. 
for.; — Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  se  rapporte 
à  fout  ce  qui  concerne  la  validité  des  procès-verbaux  de  récolement,  soit 
en  la  forme,  soit  au  fond  ;  que,  d'après  cet  article,  les  demandes  en  nul- 
lité de  ces  procès-verbaux  doivent  être  portées,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  leur  clôture,  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  ù'où  il  suit  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai,  l'administration  et  les  adjudicataires  sont  non 
recevables  à  les  contester,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  que  devant  le 
conseil  de  préfecture;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel- su-r 
périeur  d'Epinal  a  prononcé  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  récotement, 
qui  constatait  un  déficit  à  la  charge  d'un  adjudicataire,  par  le  motif  que 
ijè  procès-verbal  n'avaii  pas  été  enregistré  selon  l'art.  170  c.  for.;  en 
çnoi  ledit  tribunal  a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  50  de  ce  code, 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  art. 
S5,  Si,  45,  46  et  202  c.  for.;  —  Casse. 

Du  26  nov.  18iO.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Ricard,  r. 

(1)  (Forêts  C,  Ferras.)  —  Lodis-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  le  code  fores- 
tier et  l'ordonnance  d'exécution  du  i*'  août  1827  ;  — En  ce  qui  touche 
le  défaut  d'enregistrement  du  procès -verbal  dans  le  délai  prescrit  par 
fart.  170  c.  for.; —  Considérant  que  l'art.  170  c.  for.,  placé  au  litre 
des  Pourtttttos  tn  réparation  deê  déliU  et  coniraventiom,  ne  s'appli- 
4ue  qu'aux  procès-verbaux  de  contraventions  de  nature  &  déterminer 
les  poursuites  devant  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  ceux  qui  ont  pour 
objet  de  constater  l'exécution  des  obligations  imposées  par  Tadministra- 
lion  aux  adjudicataires  de  coupes;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  procès-verbaux  de  récolement  de  la  coupe  exploitée  par  le  sieur  Fer- 
ras, et  qu'ainsi  l'article  sas-énoacA est  sans  application;  ^  Art.  i.  La 
requête  est  rejetée* 


aux  prévenus  n  (L.  29  sept.  1791,  tit.  9,  art  9).  Sous  reiûplr« 
de  cette  législation  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  notlflk 
cation  de  la  copie  au  prévenu  devait  avoir  lieu  à  peine  de  nullité. 
La  négative  a  été  décidée  par  le  motif  que  la  loi  n'avait  pas  at- 
taché la  peine  de  nullité  à  romission  de  la  formalité  (Crim.  casa. 
12  oct.  1809,  M.  Barris,  pr.,  M.  Guieu,rap.,  aff.  forêts  (7.  Ba»- 
dino  et  autres).  —  Hais  il  a  été  jugé  depuis,  et  avec  pins  de 
raison,  que  l'observation  de  la  formalité  tient  essentiellement  an 
droit  de  défense  et  qu'en  conséquence  le  défaut  de  notiâcatlon 
du  procès-verbal  au  prévenu  entraîne  la  nullité  de  la  poursuite 
(Crim.  rej.  22  julU.   1824)  (2).  —  Toutefois,  11  a  été  décidé, 
mais  dans  une  espèce  toute  particulière,  que  le  défaut  de  noti- 
flcation  du  procès-verbal  au  prévenu  ne  peut  opérer  la  nullité 
des  poursuites  sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'aurait  pas  connu,  si  les 
faits  en  ont  été  littéralement  copiés  dans  la  citation,  où  il  est  fait 
d'ailleurs  mention  du  procès-verbal  et  de  l'affirmation,  et  s'il  a 
été  lu  an  prévenu  à  l'audience.  —  En  conséquence,  c'est  à  tori 
qu'un  tribunal  se  fonderait  sur  l'ord.  de  1667,  étrangère  àTee- 
pèce,  pour  prononcer  la  nullité  du  rapport  ou  procès-verbal, 
nullité  que  n'autorise  point  la  loi  du  29  sept.  1791,  seule  appli- 
cable (Crim.  cass.  16  vent,  an  9,  M.  Chasle,  rap.,  aff.  Yacquer). 
—  On  doit  remarquer  qu'ici ,  comme  dans  l'espèce  précédente, 
le  prévenu  ne  pouvait  alléguer,  en  fait,  que  le  droit  de  défense 
avait  été  entravé.  —  A  l'égard  de  la  notiflcation  de  l'acte  d'affir- 
mation du  procès-verbal,  la  solution  sous  la  jurisprudence  anté- 
rieure au  code  forestier  devait  être  différente  et  lajurispmdenoe 
n'a  jamais  varié.  En  effet  la  loi  du  29  sept.  1791  ne  parlait  pas 
de  l'affirmation,  acte  tout  à  fait  distinct  et  indépendant  du  pro- 
cès-verbal, d'où  la  conséquence  qu'il  n'était  pas  exigé  que  la  co- 
pie de  cet  acte  fût  signiûée  au  prévenu  (Crim.  cass.  8  oel. 
1819  (5);  12  oct.  1809,  M.  Barris,  pr.,  M.  Guieu,  rap.,  aff. 
Baudino  et  antres;  Metz,  2  juill.  1821,  aff.  Dalbem,  Y.  n*  109). 


Da  17  mai  1855.-Gons.  d'Et. 

(2)  (Forêts  C.  Badeau  et  autres.)  ^La  coua  ;  —  Vu  l'art.  9,  tit.  9, 
de  la  loi  du  29  'Sept.  1791  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  impérative 
de  la  loi  a  pour  objet  de  mettre  les  prévenus,  au  moment  même  où  ils 
seront  appelés  en  jugement,  à  portée  de  préparer  les  moyens  de  défense 
qui  peuvent  résulter,  soit  des  nullités  qui  auraient  été  commises  dans 
lesdits  procès-verbaux,  soit  de  l'inscription  de  faux  contre  ces  actes, 
et  de  l'emploi  de  toutes  voies  légales  propres  à  écarter  ou  affaiblir  la 
base  des  ]»oursuites  ;  —  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  qu'aux  termes  de  l'art. 
185  c.  inst.  crim.  la  citation  énonce  les  faits;  qu'il  faut  encore  que  le 
procès-verbal,  constatant  le  délit,  soit  DotiÛé  aux  prévenus;  —  Que 
l'exécution  littérale  de  ce  que  prescrit  à  cet  égard  la  loi  spéciale  qui  rè* 
git  l'exercice  des  actions  forestières  tient  essentiellement  aux  droits  de 
défense  que  les  tribunaux  doivent  conserver  aux  prévenus  dans  son  in- 
tégrité; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Toulouse  a 
reconnu,  en  fait,  que  les  quarante-cinq  babitants  de  la  commune  de 
Monçlar,  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Muret,  n'ont  point 
reçu  copie  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux,  et  que  les  agents  de 
lajite  administration  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'ils  en  ont  donné  lee- 
ture  à  l'audience  ;  —  Attendu,  enfin,  que  le  moyen  résultant  de  la  nul- 
lité ou  de  rinsnfSsance  de  la  citation  a  été  proposé  par  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  avant  les  conclusions  prises  au  fond  ;  — 
Que,  dans  cet  état  de  cbosés,  la  cour  royale  de  Toulouse,  en  mettant  an 
néant  le  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré,  et  en  rejetant  la  citation 
donnée  aux  prévenus,  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  du  susdit  art.  9,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  sept. 
1791;— Rejette. 

Du  22  juin.  182i.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  011ivier,pr.-Cbantereyne,  r. 

(8)  (Forêts  C.  Colombe  Piant).  —  La  cour;  —Vu  l'art.  9,  tit.  9  de 

la  loi  du  29  sept.  1791  : » — Attendu  que,  si  cette  loi  ordonne  qu'il 

sera  donné  copie  do  procès-verbal ,  elle  ne  statue  rien  de  semblable 
pour  l'acte  d'affirmation  ;  que  ces  deux  actes  sont  distincts  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  que  les  motifs,  pour  en  donner  connaissance 
au  prévenu,  ne  sont  pas  les  mêmes;  qu'en  effet,  si  la  défense  du  prévenu 
doit  trouver  sa  base  dans  les  faits  que  le  procès-verbal  constate,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  l'affirmation  ;  que  cette  affirmation  n'a  d'autre  objet 
que  d'établir  aux  yeux  de  la  justice  la  foi  due  au  procès-verbal,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause  et  dans  le  cours  de  l'instance,  par 
la  représentation  de  l'affirmation  qui  peut  être  requise  par  le  prévenu; 
de  tout  quoi  il  suit  que  la  cour  de  Grenoble,  en  renvoyant  les  prévenues 
de  la  demande  formée  contre  elles,  par  le  motif  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
donné  copie  de  l'acte  d'affirmation  du  procès-verbal,  a  créé  une  nullité 
qui  n'existe  pas  dans  la  loi  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  9  pré- 
cité, tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791  ;  —  Casse. 
Du  8  oct.  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Baiily«  pr.-Basira»  nn. 
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••8.  Laoopie  de  l'exploit  contenant  notiflcalion  dn  procès- 
Terbfti  doit  être  signifiée  an  prévenu;  elle  est  nulle  si  elle  n'est 
pas  éignéê  à  la  fln  par  l'officier  ministériel  qui  la  délivre;  peu 
importe  qu'il  ait  signé  au-dessous  d'un  renvoi  marginal  (décis. 
min.  des  fin.^  13  août  lêiS).  Cette  solution,  indépendante  de 
la  loi  du  39  sept.  1791,  serait  encore  exacte  aujourd'hui. 

eSO.  Sous  la  loi  du  29  sept.  1791  on  a  agité  la  question  do 
savoir  si  l'on  peut  annuler  un  procès-verbal  dressé  par  des 
gardes  forestiers,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  contient  pas  en  marge 
le  numéro  de  la  transcription  que  les  gardes  ont  dû  en  faire  dans 
leur  registre  d'ordre.  La  question  a  été  résolue  négativement 
(Giv.  case.  26  fruct.  an  il,  MM.  Vermeil,  pr.,  Target,  rap.,  afT. 
Touja).  On  devrait  décider  de  même  aujourd'hui,  car  le  code  To- 
restier  est  muet  à  l'égard  delà  formalité  dont  il  s'agit. 

64 O.  Il  résulte  de  l'art.  1 7 2  que  l'acte  é^ affirmation  doit  être 
notifié  en  même  temps  que  le  procès-verbal,  et  ce,  à  peine  de 
nullité  (Y.  Forêts,  n»  529  et  suiv.).  En  cela  il  diffère  de  l'art.  9, 
tit.  9, 1.  89  sept.  1791.  Mais  la  loi  nouvelle,  pas  plus  que  l'an- 
cienne, n'exige  que  la  notiflcation  contienne  copie  de  la  mention 
d'enregistrement,  d'oh  il  faut  conclure  que  cette  copie  n'est  pas 
exigée  (Grim.  case.  7  mai  1855  (l);  même  date,  même  pr., 
M.  Ricard  rap.,aff  Potier  et  Morel  ;  Grim.  cass.  50]anv.  18S4, 
aff.  forêts  C.  Sassoubre,  Y.  Forêts,  n*  533).  ^  Et  l'exploit 
Introductif  d'une  poursuite  correctionnelle  pour  délit  forestier, 
ne  peut  plus  être  annulé  pour  défaut  d'enregistrement,  après 
que  le  prévenu  a  contesté  et  défendu  au  fond  :  à  supposer  que 
œlte  irrégularité  ait  dû  entraîner  nullité,  elle  aurait  dû  être  pro- 
posée îfi  Ufnine  htia  (Même  arrêt  Yiellard  et  Grim.  cass.  24  mai 
181 1,  M.  Barris,  pr,^  M.  Basire,  rap.,  aff.  Lades,  Y.  au  surplus 
Forêts,  n*  533). 

041.  Quant  anx  solutions  auxquelles  a  pu  donner  lien 
l'applioatlon  de  Tart.  172  e.  for.,  elles  sont  déjà  rapportées  pour 
la  plupart  v*  Forêts,  n««  52 1  et  suiv.  Nous  ajouterons  seulement 
ici  :  1*  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  général  étant 
formellement  dispensé  de  la  formalité  de  l'affirmation,  c'est  à 
tort  qu'un  Jugement  aurait  annulé  une  citation  sur  le  motif 
qu'elle  ne  contenait  pas  copie  de  l'acte  d'affirmation  (Grim.  cass. 
28  fév.  1834,  M.  Baslard,  pr..  M,  Fréteau,  rap.,  aff.  forêts  C. 
Galamun;  même  jour,  deux  autres  arrêts  semblables)  ; — 2»  Qu'il 
suffit,  pour  la  validité  d'un  acte  de  notiflcation,  qu'il  soit  men- 
tionné que  le  procès-verbal  a  été  signiOé  au  délinquant  et  que 
copie  de  la  citation  lui  a  été  donnée,  bien  que  le  procès*verbal 
n'ait  été  transcrit  qu'à  la  suite  ou  an  pied  de  la  citation  (Grim. 
rej,  12  juin  1834,  aff.  Sarrat.  Y.  Forêts,  n«  536);  ^  3«  Que  le 
défaut  de  certiflcation,  dans  Texploit,  que  la  copie  d'un  procès- 
verbal  forestier  est  conforme  à  l'original,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  ;  la  collation  de  la  copie  avec  l'original  peut  too^ours  avoir 

lieu  (Même  ariêt). 

» 

Aat,  6.  —1)0  la  fui  due  auœ  proeè9^vefhauœ  érenéê  en  matière 

forestière. 

649.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  ou  par  les 
gardes  forestiers  n'ont  pas  toujours  la  même  autorité.  D'ordi- 
naire, la  foi  qui  leur  est  due  dépend,  non  de  la  qualité  des  fonc- 
tionnaires qui  les  ont  dressés,  mais  de  leur  nombre,  —  Dans 
certains  cas,  les  procès-verbaux  font  /ot  jusqu'à  tf»cripa'on  (îe 
fauxy  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'on  ait  rempli,  à  l'égard  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  179 c.  for.  (Y. 
Faux  inoid.,ii««322s.).  Dans  d'autres  circonstances,  les  procès- 


teadu  que  toute  nallitè  d'exploit  est  couverte,  si  elle  n*a  pas  été  propo- 
sée avant  toute  défense  ou  exception,  autre  que  celle  d'iocompétence  ; 
•—  Atteodo  que  la  mention  de  Tenregiblrement  des  procès-yerbaux,  dans 
les  copies  signifiées  à  la  requête  de  radmini;»tr<àtioD  forestière,  n'est 
prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  aucun  article  du  code  forestier:  —  At- 
tendu qu  en  admettant  tardivement  l'exception  tirée  du  défaut  de  men- 
tion d'enregistrement  sur  l'exploit  de  citation,  et  en  se  fondant  sur  cetta 
exception  pour  annuler  la  procédure  qui  s'en  était  suivie,  l'arrêt  atta- 
qué a  faussement  interprète  les  art.  170.  et  172,  c.  for.,  excédé  ses 
pouvoirs,  ea  créant  une  DoHilé  qai  n'est  pas  prononcée  ^ar  la  loi,  et 


verbaux  font  foi  seulement  jusau^à  preuve  contraire,  c'est-à-dire 
que  les  juges  ne  sont  tenus  de  reconnaître  Texistence  des  faits 
constatés  qu'autant  que  les  inculpés  n'ont  pas  offert  de  détruira 
la  véracité  de  ces  faits  par  des  preuves  contraires  administrées 
suivant  les  voies  légales  ordinaires. — Nous  avons  établi,  n««  131 
et  136,  les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  espèces  de  pro- 
cès-verbaux; nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Disons  seulement 
qu'un  procès-verbal  régulier  établit  présomption  légale  des  in- 
fractions constatées  (Grim.  cass.  15  (et  non  13)  fév.  1833,  aff. 
liste  civile  C,  Souillard,  Y.  Forêts,  n»  327-lo);...  —  Et  que  la 
qualifloation  du  délit  résultant  des  faits  constatés  ne  peut  jamais 
être  changée  par  les  tribunaux  (Grim .  cass.  1 4  nov.  1 806,  MM .  Bar- 
ris, pr.,  Minier,  rap.,air.  Doisnel-Sabatier).— Les  procès-verbaux 
ne  sont  pas  le  seul  mode  de  preuve  on  de  constatation  qui  puisse 
être  employéen  matière  forestière.  Cette  législation  spéciale  n'exige 
pas,  comme  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 
que  le  procès-verbal  soit  la  base  nécessaire  de  la  poursuite,  le  fon- 
dement de  l'action.  Ici  la  loi  spéciale  rentre  dans  le  droit  com- 
mun. Sans  doute  les  infractions  sont,  le  plus  ordinairement, 
constatées  par  des  procès-verbaux;  mais  ce  mode  de  preuve  n'ex- 
clut pas  l'emploi  des  témoignages  ordinaires ,  lesquels  peuvent 
être  invoqués  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  du  procès-ver* 
bal  (c.  for.,  art.  1 75 ;  Y.  n^  7  et  suiv.}.  —  A  cet  égard,  il 
a  été  jugé  :  1«  que  lorsqu'un  procès-verbal  de  garde  forestier 
est  nul,  le  délit  peut  être  prouvé  par  témoins.  En  conséquence, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  refaeer  d'admettre  oette  preuve  (Grim. 
cass.  J4  oct.  1826  (2);  Bourges,  6  déc.  1821,  M.  Deiamethérie, 
pr.,  aff.  Flottard  C.  comm.  de  Saint-Maurice)  ; — 2«Que,  de  même, 
la  nullité  du  procès-verbal  constatant  un  délit  (forestier)  n'en- 
traine  pas  le  renvoi  du  prévenu,  si  le  ministère  public  demande 
à  faire  constater  le  délit  par  témoins.  La  cour  doit  alors  fixer  un 
délai  pour  faire  la  preuve  (Bordeaux,  20  fév.  1 840,  aff.  Gorcelles, 
Y.  n*  551);  —  3«  Que  la  preuve  testimoniale  peut  être  offerte 
pour  la  première  fois  en  appel ,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en 
première  instance  (Meti,  ch.corr.  2  juill.  1821,  M.  Colchen,  pr., 
aff.  Sartrover,  etc.).  —  Y.  n*  12  et  v*  Forêts,  n««  40O  et  suiv. 

—  Il  va  être  parlé  :  1*  des  procès-verbaux  auxquels  fol  est  due 
jusqu'à  inscription  de  faux;  —  2*  de  la  force  majeure  ;  —  3«  des 
faits  à  Végard  desquels  les  procès- verbaux  font  foi;  —  4»  de  la 
foi  due  aux  procès-verbacu  dressés  par  un  seul  agent  au  garde; 

—  5^  de  la  fol  due  aux  procès-verbaux  des  gardes  particuliers. 

%  i.  A  quels  proeès-verbaux  foi  est  due  jusqu'à  inscription 

defauw. 

6âS.  Les  conditions,  d'après  lesquelles  les  procès-verbaux 
forestiers  peuvent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  ne  sont 
plus,  aujourd'hui,  celles  qui  étalent  imposées  par  la  législation 
antérieure  au  code  forestier.  Sous  la  loi  du  29  sept.  1 791 ,  tit.  9, 
art.  13  et  14,  un  procès-verbal  faisait  loi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  par  cela  seul  que  Vindemnité  et  Vamende  encourues  n'ex- 
cédaient pas  la  somme  de  100  livres.  Dans  le  cas  oii  cette  somme 
aurait  pu  être  dépassée,  le  procès-verbal  devait  être  soutenu 
d'un  autre  témoignage.  Dans  cette  seconde  bypotbèse,  la  loi  de 
1791  n'établissait  aucune  différence  entre  le  témoignage  d'un 
fgnctionnaire  public  et  celui  d'un  simple  citoyen.  Ge  témoignage 
pouvait  être  fourni  soit  dans  le  procès-verbal  lui-même,  soit  à 
l'audience,  dans  les  formes  ordinaires,  et  la  loi  attachait  la 
même  force  à  ce  second  témoignage  qu'à  celui  du  garde-rédac- 
teur du  procès-verbal.  —  Gette  législation  ayant  été  abrogtepar 

violé,  eu  De  les  appliquant  pas,  les  art.  192  et  194,  c.  for.;  —  Casse,  etc. 

Du  7  mai  1835.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Frétaau,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Moreau.)  —  Là  coua;  •—  Vu  les  arL  164  et  189 
c.  inst.  crim;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  en  cas  d'alH 
sence  ou  même  de  nullité  des  procè;»-?erbaux,  les  juges,  soit  de  pre- 
mière instance,  soit  d'appel,  ne  peuvent  se  refuser  à  admettre  la  preuTS 
tebtimoniale  qui  leur  est  oflérte  par  la  partie  poursuivante;  — Alteoilo 
que,  d'après  la  nullité  reconnue  et  prononcée  du  procès-verbal  dres;»4 
par  les  gardes  forestiers,  le  tribunal  d'Auxerre,  en  rejetaat  la  preuve 
testimoniale  offerte  et  même  administrée  devant  lui  sous  prétexte  qvA 
cette  preuve  n'avait  pas  été  oflerte  aux  premiers  juges,  a  foraeUemeot 
violé  les  art.  154  et  189  c.  inst.  crim  ;  —  Casse. 

Du  14  oct.  182e.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr«-<Sarf,  rap. 
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le  eode  forestier^  nous  oroyons  devoir  passer  sons  silence  les 
•olatioDS  qui  se  rapportent  à  l'exécation  de  la  loi  de  1791 . 

•44.  Le  code  forestier  donne  plus  de  garantie  que  la  loi  de 
1191  contre  les  abns  possibles  du  pouvoir  parfois  effrayant  qui 
lie  l0]age  et  l'oblige  à  croire  à  la  vérité  des  faits,  quand  même 
H  serait  convaincu  de  leur  fausseté.  La  législation  antérieure  au 
eode  présentait  cette  anomalie  que  plus  les  condamnations  en- 
eoonies  étaient  élevées  et  moins  les  garanties  étaient  grandes. 
On  seul  garde  prévaricateur  pouvait,  en  s'adjofgnant  un  complice 
étranger  à  radministration,  constater  Jusqu'à  inscription  de  faux 
des  délits  pour  des  sommes  considérables,  n  n'en  est  plus  ainsi 
8008  la  loi  de  1827  dont  l'art,  i  76  porte  :  —  «  Les  procès-ver- 
tenz  revêtus  de  toutes  les  formcdités  prescrites,  et  qui  sont 
èressis  et  signés  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers,  font 
preuve,  Jusqu'à  Inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs 
aoz  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient 
k$  wndamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraventions  peu- 
vent donner  lieu.  Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
^euve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à 
moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un 
des  signataires.  »  —  Dans  le  cas  oii  le  procès-verbal  est  dressé 
par  nn  seul  garde,  la  loi  ne  lui  attribue  croyance  jusqu'à  In- 
lerlption  de  faux  qu'autant  que  les  condamnations  encourues  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-Intérêts  n'excèdent  pas  1 00  f^. 
(c.  for.  art.  J77);  mais  le  témoignage  d'un  étranger  n'ajouterait 
aucune  force  nouvelle  au  procès-verbal  pour  le  cas  oit  les  con- 
damnations excéderaient  loo  fr. 

•45.  Ce  privilège  de  faire  fol  Jusqu'à  Inscription  de  faux 
s'applique  à  tous  les  procès-verbaux  dressés  dans  les  conditions 
de  l'art.  176  c.  for.  et  notamment  à  ceux  qui  sont  dressés  avant 
le  récolement,  conformément  à  l'art.  44  c.  fbr.  (V.  Forêts, 
vfl*  1317  et  snlv.);  ainsi  qu'aux  procès-verbaux  de  récolement 
dressés  par  deux  agents  forestiers  (V.  Forêts,  n«  1380).— Mais, 
suivant  un  arrêt,  les  procès-verbaux  que  les  fonctionnaires  fo- 
restiers sont  appelés  à  dresser  ne  font  fol  jusqu'à  inscription  de 
faux,  que  relativement  aux  délits  prévus  par  le  code  forestier, 
ou  à  ceux  pour  la  répression  desquels  les  lois  spéciales  ont  au- 
torisé l'administration  forestière  à  exercer  l'action  publique; 
mais  non  relativement  aux  délits  qui,  comme  celui  de  comble- 
ment de  fossés,  ne  sont  prévus  et  punis  que  par  le  code  pénal 
(Crim.  cass.  4  janv.  1855,  aff.  forêts  C.  Mnncb,  etc.,  D.  P.  55. 
1. 15;  Y.  nos  observations  sur  cet  arrêt  et  les  autorités  con- 
traires, eod.). 

M€.  Avant  la  loi  dn  9  mal  1844  sur  la  chasse,  les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  constatant  des  délits  de  cbasse 
dans  les  bols  faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  alors 
même  que  le  délit  consistait  à  avoir  chassé  sans  port  d'armes 
(Nancy,  12  fév.  1843)  (l).V.  aussi  lesautorités  citées  v*  Chasse, 
n*  370.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Les  procès-ver- 
banx  de  l'espèce  font  seulement  fol  jusqu'à  preuve  contraire. — 
Y.  Chasse,  n<«  569  et  suiv. 

•49.  Nous  avons  traité  y  Faux  incident^  &«•  S22  et  s.,  ies 
qiMtlOBS  qui  se  rapportent  à  rinscripllon  de  faux  contre  les 
pfooès^verbaox  forestiers,  Y.  aussi  ee  que  nous  disons  ci-dessus 

(1)  £94M:-^MiQ,  pak  C.  Didier.) — Didier,  surpris  chassant  dans 
me  forêt  de  l'Etat,  a  demandé  à  faire  la  preuve  eoutraire  du  fait  énoncé 
daii  le  procès-verbal,  et  il  a  souleon  que  celte  preuve  était  recevable, 
attesdi  qu'es  admettaol  que  Im  gardée  soient  crus  jusqu'à  inscription 
éb  faaz  en  es  qui  oonceroe  les  délite  forestiers,  ils  ne  le  sont  pas  en  ce 
fû  eoneeriM  les  délits  ordinaires.  Or,  selon  lui,  le  délit  de  port  d*armee 
l'a  pai  te  caractère  d'ua  délit  forestier.  Gs  sjstèiDe  a'a  pas  été  admis, 
-àrréti 

La  Goum  ;  —  ittendu  que  le  pouvoir  donné  aux  gardes  par  les  art.  1 76 
et  suiv*  c  fer.  de  rédiger  des  procès-Yeri)aui  ^m,  dans  des  limites 
d'oae  soBHiie  déterminée,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  s'ap- 

Ciqae  à  la  répression  des  délits  et  contraventions  qui  rentrent  dans 
ars  attributions  comme  agents  préposés  à  la  garde  des  forêts  et  de  tout 
ce  qui  peut  aece»soireroent  en  dépendre;  -  AUendu  qu'il  n'est  pas  dou- 
tsu  que  lee  constatations  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de 
FElat  rentrent  dans  les  attributions  spéciales  des  gardes  forestiers,  de 
•âne que  la  eonstalalioa  des  délits  de  pêche  commis  dans  les  rivières; 
•^•Atteuda  qas  le  délit  do  port  d'arnes  étant  inhérent  à  l'action  de  chasse 
éitt  è^,  par  le  même  motif,  coostaté  par  les  gardée  focsetieis; — Adop- 

M  a«  e«skit  lai  meUls  M  ^tmm*  i«|M«  ats. 


n**  200  et  suiv.^Rappelons  seulement  Id  que  «  lorsqu'im  pr** 
cès-verbal  est  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un  oq 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscrivent  en  faux,  le  pro* 
cès-verbal  continue  de  faire  foi  à  l'égard  des  antres,  à  moins 
que  le  fait  sur  lequel  porte  l'Inscription  de  (aux  ne  soit  Indivft* 
sible  et  commun  aux  autres  prévenus  »  (c.  for.  i81), 

94 A.  Les  procès-verbaux  des  maîtres,  contre^maitreê  al 
aides  contre-maîtres  assermentés  de  la  marine  font,  comme  ceux 
des  gardes  forestiers,  foi  en  justice  des  délits  et  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine,  constatés  dans  tous  les  bois^ 
pourvu  qu'ils  soient  dressés  ou  affirmés  dans  les  mêmes  formes 
et  dans  les  mêmes  délais  (c,  for.  134).  —  Le  service  forestier 
de  la  marine  qui  avait  été  supprimé  même  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier  (Y.  ord.  14  déc.  1858,  v»  Forêts),  est  en 
vole  de  réorganisation.  Mais  le  droit  de  martelage  n'existe  plus 
dans  les  bois  des  particuliers  (Y.  Forêts,  n«  1969). 

640.  De  ces  mots  de  l'art.  176  c.  for.  :  les  procàs-verbaui 
qui  sont  dressés  et  signés  f)ar  deux  agents,  etc.,  A  résulte  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  que  cet  article  soit  applicable,  qu'un  second 
agent  ou  garde  signe  le  pfocès-verbal,  mais  qu'il  faut  encore 
qu'il  ait  lui-même  reconnu,  conjointement  avec  l'autre  agent  ou 
garde,  Texlstence  des  faits  attestés  par  le  procès-verbal  (Coof* 
MM.  Mangln,  Tr.  des  pr.-verb.,  n«  l7i,  el  Meaume,  Comment., 
c.  for.,  no  1258). 

65 O.  Il  a  été  jugé  avec  raison  sous  la  loi  du  29  sept.  1791, 
que  le  procès-verbal  constatant  un  délit  de  pâturage,  s'il  a  été 
signé  et  affirmé  par  deux  gardes,  dont  l'un  forestier  et  l'antre 
champêtre,  fait  fol  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux. 
On  ne  peut  admettre  la  preuve  contraire  (Crim.  cass.  l*'  mars 
1811)  (2). — Mais  celte  solution  ne  serait  plus  exacte  ai^ourd'bul. 
Bien  que  les  gardes  champêtres  soient  des  fonctionnaires  publics, 
leurs  procès-verbaux  ne  sont  jamais  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux.  D'ailleurs  la  loi  forestière  (art.  176)  n'attribuant  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  qu'aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers, 
il  n'y  a  aucun  argument  à  en  tirer  à  l'égard  des  procès*verbaux 
des  gardes  champêtres.  Sous  la  législative  antérieure  an  code 
forestier,  la  présence  du  garde  champêtre  an  procès-verbal 
équivalait  au  second  témoignage  admis  par  la  loi  de  1791  comme 
pouvant  remplacer  la  présence  du  second  garde  (Y.  n«  645). 
C'est  ce  qui  Justifie  l'arrêt  ci-dessus  auquel  l'abrogation  de  la 
législation  antérieure  au  code  forestier  enlève  toute  autorité  pour 
l'avenir. 

H  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  aurait 
été  dressé  par  un  maire  ou  tout  autre  officier  de  police  judiciaire 
conjointement  avec  un  garde  forestier.  Un  semblable  procès- 
verbal  ne  ferait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  si  les  oon- 
daomations  encourues  exoédaient  100  fr.,  tant  pour  amende  que 
pour  dommages-intérêts,  et  il  pourrait  être  combattu  par  la 
preuve  contraire  (Nîmes,  cta.  corr.,  51  mal  18S5,  aff.  Olympe, 
et  tribunal  de  Cbaumont,  26  fév.  1842,  autorités  citées  par 
M.  Meaume,  Gomment.,  c.  for.,  n*  1276). 

6At .  Le  procès-verbal  doit  spécifler  la  personne  et  le  nom* 

bre  des  délinquants  (Crim.  rej.  28  mars  1811,  aff.  N ).  U 

doit  aussi  indiquer  autant  que  possible  l'essence  et  la  frossear 

Do  12  fév.  184S.<^.  de  Nancy,  ch.  corr.-M.  Riston,  pr. 

(2)  Eipiet  :  (Min.  pnb.  C,  Martin.)  —  12  Juill.  1810,  procès-verhel 
dressé  pv  nn  garde  forestier  et  un  garde  champêtre  contre  Martin  pour 
dépaissance  daas  une  forêt  commuaale.  Premier  arrêt  qui  appointe  l'ad- 
ministration forestière  à  en  nroiver  le  centena,  sauf  preuve  ceatraire» 
Deuxième  arrêt  qui  renvoie  les  prévenus.  Ponrvai  ds  l'adminietratiea 
forestière.  -—  Arrêt. 

La  coua;  —  Yu  les  art.  15  et  14,  tit.  6,  de  la  lei  des  15-22  sept» 
1791  :  —  Attendu  que  le  délit  en  question  était  constaté  par  un  procès* 
verbal  signé  et  affirmé  par  deux  gardes,  dont  l'un  forestier  et  l'autre 
champêtre;  qu'ainsi  le  second  témoignage  exigé  fêt  l'art.  14  elHJteeens, 
se  trouvait  réuni  au  témoignage  du  garde  forestier;  —  Atteodo  «as  ce 
procès-verbal  devait  faire  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inseriptioa  de  faux; 
—  D'où  il  suit  qu'en  imposant  à  l'administration  forestière  rohligatioa 
de  prouver  par  témoins  le  contenu  au  susdit  procèa*verbal^  et  ea  aula* 
risant  le  prévenu  à  faire  la  preuve  contraire,  le  premier  des  arrêta  alta-^ 
qués  contrevient  aux  lois  précitées;  ce  qui  nécessite  la  casMtiea  dS  oel 
arrêt,  par  suite,  celle  de  l'arrêt  18  janv.  1811  ;  •>-*  Casse,  ata. 

Du  l*'  mars  (et  son  1«  «al)  iSU.-O.  CL^  isot.  cftm.«lill.  Barrfau 
yr^Basirs^  rap. 
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des  bois  coQpés  on  ralevés^  les  inslruments  et  les  moyens  de 
transporl  dont  il  a  été  fait  usage  et  enfin  les  bestiaux  trouvés 
en  délit.  Tous  ces  éléments  sont  nécessaires  pour  la  constatation 
du  délits  et,  leur  absence,  peut  affaiblir  l'autorité  du  procès- 
Yerbal.  Hais,  dans  ce  cas,  on  peut  toujours  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  ordinaire,  formellement  autorisée  par  l'art.  175  c. 
for.  pour  corroborer  le  procès-verbal  insuflSsant. —  Il  a  été  jugé 
à  cet  égard,  avant  le  code  forestier,  que,  bien  qu'un  garde  n'ait 
pas,  dans  son  procès-verbal  constatant  un  délit  forestier,  spécifié 
la  quotité  des  diverses  essences  d'arbres  coupés  en  délit,  ni  mis 
MUS  le  séquestre  les  bois  coupés,  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
moins  foi  d'une  contravention  forestière  passible,  sinon  d'une 
amende  qui  serait  réglée  en  conformité  de  l'art.  56  de  la  loi  du 
6  oct.  1791,  au  moins  de  l'amende  de  police  résultant  de  la 
combinaison  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  6  oct.  1791  avec  les 
art.  605  et  606  cod.  3  brum.  an  4  (Grim.  cass.  17  août  1822, 
MM.  Barris,  pr.,  Gfaantereyne,  rap.,  aff.  Réveille).  —  Mais  cette 
question  n'est  plus  susceptible  de  s'élever  sous  le  code  forestier. 
L'art.  194  de  ce  code  n'exige  rien  de  plus  que  ce  qui  était  con- 
staté dans  le  procès-verbal  rappelé  par  l'arrêt.  Le  nombre  de 
fagots  y  ayant  été  déterminé ,  il  n'y  aurait  aujourd'hui  d'autre 
amende  à  prononcer  que  celle  de  l'art.  194,  et  le  procès-verbal 
serait  valable.  —  A  l'égard  des  bestiaux  trouvés  en  délit  et  sai- 
sis, il  a  été  jugé  que  pour  que  le  procès-verbal,  d'ailleurs  régu- 
lier en  la  forme,  fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  alors  qu'il 
constate  qu'un  cheval  a  été  trouvé  en  délit  de  pâturage,  et  que 
ce  cheval  appartient  à  la  personne  désignée  par  le  garde,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  procès-verbal  constate  en  même  temps  la 
saisie  de  cet  animal  ou  qu'il  a  été  suivi  jusqu'à  la  demeure  de  son 
propriétaire  (Crim.  cass.  14  nov.  1806)  (l). 

G5S.  De  même,  Tindividu  désigné  au  procès-verbal  régulier 
d'un  délit  de  pâture  comme  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  au 
délit,  et  père  de  la  personne  qui  les  gardait,  ne  peut  être  dé- 
chargé des  peines  attachées  à  ce  délit  sans  une  violation  de  la 
foi  due  à  ce  procès-verbal  (Crim.  cass.  17  avr.  1812)  (2).— Tou- 
tefois le  prévenu  pourrait  toujours  être  admis  à  prouver  par  lé- 
moins  qu'il  n'était  plus  propriétaire  des  bestiaux  à  l'époque  où 
le  délit  a  été  constaté  (Crim.  cass.  31  déc.  1824,  MM.  Portails, 
pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Plerrat;  20  juin  1851,  aff.  Hasard  et 
Cartier,  D.P.  51.  5.  277). 

66S.  Mais  un  délit  forestier  a  pu  être  déclaré  non  sufiSsam- 


(1)  (Forêts  C.  Hervieux.)  —  La  code;  —  Vu  les  art.  15  de  la  loi  do 
29  sept.  1791  et  10  du  lit.  5S  de  Tord,  do  1669  ;  —  Attendu  qu'il  est 
attesté  par  le  procès-verbal  dressé  le  15  janv.  dernier  par  les  gardes 
forestiers,  qu'ils  ont  trouvé  dans  le  triage  désigné,  un  cheval  qu'ils  ont 
bien  reconnu  pour  appartenir  au  nommé  Christophe  Hervieux,  dit  le 
Normand,  marchand  cabaretier  ;  —  Attendu  que  Gliristoptie  Hervieux, 
poursuivi,  d'après  ce  procès-verbal,  pour  être  condamné  au  payement 
d'une  amende  de  la  somme  de  20  fr.,  ne  s'est  point  inscrit  en  faux 
contre  le  fait  y  attesté;  —  Que  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Eure, 
en  infirmant  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Evreux  avait,  le  50  avr.  dernier,  condamné  le  réclamant  en  ladite 
amende  de  20  fr.,  et  en  pareille  somme  de  restitution,  et  en  employant 
pour  motif  de  cette  décision,  des  allégations,  des  dénégations  non  soute- 
nues par  l'inscription  de  faux,  et  sur  le  défaut  de  saisie  ou  de  suite  du 
cheval  reconnu  en  délit,  cas  prévu  par  l'article  cité  de  l'ord.  de  1669, 
a  méconnu  et  violé  ces  deux  lois;  —  Casse,  etc. 

Du  li  nov.  1806.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Delacoste,  rap. 

(2)  (Forêts  C.  PaiUet. J  —  La  coob  ;  --  Vu  l'art.  10,  tit.  52  de  Tord, 
do  1669;  ^Attendu  qnWx  termes  de  hi  loi  du  29  sept.  1791,  foi  est 
duA  aux  procéfl-verbaux  des  gardes  forestiers  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 
—  Attendu  qu'il  était  constaté  dans  l'espèce,  par  un  procès-verbal  si- 
gné de  trois  gardes,  qu'ils  avaient  trouvé,  dans  un  bois  non  défensable, 
la  fille  de  Pierre  Paillet,  cultivateur  à  la  ferme  du  Puy-du-Mont,  ap- 
partenant à  M.  Bourdon,  qui  gardait,  à  garde  faite,  trois  chevaux  sous 
(Uiférents  poils  et  âges,  qui  pacageaient  ledit  bois;  qu'elle  leur  avait  dé- 
claré qu'elle  croyait  ce  bois  défensable,  et  que  ses  bestiaux  ne  faisaient 
aucun  mal  :  — Attendu  que  ce  procès-verbal  n'a  point  été  attaqué  par 
la  voie  de  1  inscription  de  faux  ;  que  Pierre  Paillet  n'a  pas  même  allé- 
gnè  qu'une  de  ses  filles  fût  au  service  d'un  maître  étranger;  qu'il  résul- 
tait, d'ailleurs,  d'un  ceHificat  produit  par  Pierre  Paillet,  qu'il  avait 
quatre  filles,  et  qu'elles  demeurent  avec  lui:  — Attendu  que,  dès  lors, 
u  était  légalement  prouvé  par  les  termes  ci-dessus  transcrits  du  procès- 
verbal,  que  la  délinquante  était  fille  de  Pierre  Paillet,  et  que  les  che- 
vaux trouvés  en  dMit  appartenaient  à  ce  dernier;  d'où  il  soit  que  les 


ment  prouvé,  lorsque  le  procès-verbal  du  garde  forestier  est  ré- 
digé en  termes  vaguesy  sans  désignation  précise,  soit  des  arbrei 
coupés,  soit  de  leur  qualité,  quantité,  etc.,  et  qu'en  outre,  le  té« 
moin  produit  par  l'administration  forestière  dépose  de  choses 
en  partie  nouvelles,  en  partie  différentes  de  celles  déclarées  par 
le  garde  forestier  (Crim.  rej.  29  fév.  1 81 2,  aflf.  Liberati,V.  n»  1 01), 
— V.  en  ce  sens  M.  Meaume,  Comment,  c.  for.,  t.  2,  p.  756. 

654.  On  ne  peut  refuser  le  caractère  de  preuve  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  à  un  procès-verbal  de  garde  forestier,  sous  le 
prétexte  que  ce  procès-verbal  parait  renfermer  certaines  muroi- 
semhlances  (Crim.  cass.  1«'  fév.  1822,  M.  Chantereyne,  rap., 
aff.  forêts  C.  Irague).— Il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce, 
il  a  été  reconnu  en  fait  que  les  invraisemblances  signalées  n'exis- 
taient pas  :  <c  attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  tribunal  d'Auch  a  refusé 
de  reconnaître  au  procès-verbal  dressé  contre  Irague  et  antres 
la  force  de  preuve  que  la  loi  lui  accordait  jusqu'à  inscription  de 
faux,  sous  prétexte  de  prétendues  invraisemblances  qu'il  a  cru 
remarquer  dans  les  faits  de  ce  procès-verbal.  »  — Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  les  juges  seraient  tenus  d'ajouter  foi  à 
un  procès-verbal  constatant  des  faits  contradictoires,  comme  par 
exemple  l'identité  entre  im  chêne  coupé  en  déiit  et  un  hêtre 
trouvé  au  domicile  du  délinquant.  H  résulte  seulement  de  l'arrêt 
cité  que  la  vraisemblance  ou  l'invraisemblance  des  faits  peut  être 
appréciée  par  la  cour  suprême.  —  V.  M.  Mangin,  Proc.  verh., 
p.  101,  et  M.  Meaume,  Comment,  c.  for.,  t.  2,  p.  797. 

65&.  L'art.  176  c.  for.  défend  d'admettre  aucune  preuve 
outre  ou  contre  les  procès-verbaux  faisant  foi  Jusqu'à  inscription 
de  faux.  Il  suit  de  là  qu'aucun  témoin  ne  peut  être  entendu  sur 
des  faits  qui  tendraient  à  détruire  ceux  qui  sont  attestés  par  le 
procès-verbal.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  déclarations 
faites  en  Justice  par  la  femme  d'im  prévenu  du  délit  de  dépaissance 
ne  saurait  prévaloir  contre  un  procès-verbal  faisant  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  (Crim.  cass.  17  oct.  1806,  M.  Vermeil,  rap., 
aff.  forêts  C.  Bonnard). 

666.  Cette  règle  est  générale  et  elle  s'applique  même  au 
garde  rédacteur  de  l'acte,  puisque  ses  déclarations,  postérieures 
au  procès-verbal,  seraient  impuissantes  à  en  détruire  l'effet.  Par 
suite  il  a  été  jugé  :  1*  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner,  sous 
prétexte  d'erreur  dans  l'exposé  des  faits,  que  le  garde  rapporteur 
d'un  procès- verbal  de  délit  de  dépaissance,  sera  entendu  à  l'au- 
dience (Crim.  cass.  28  août  1824)  (3);  —  2«  tluele  délinquant 

peines  déterminées  par  l'art.  10  précité  doivent  être  appliquées  à  Piene 
Paillet;  et  qu'en  le  déchargeant  des  poursuites  de  Tadmiuistration  foresi 
tière,  Tarrét  attaqué  a  formellement  violé  ledit  article  ;  —  Par  ces  m(H 
tifs,  casse,  etc. 
Du  17  avr.  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-BfM.  Barris,  pr.-Basire,  fap. 

(3)  (Forêts  C.  Tridon.)  —  La  codb;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  0  de  la  loi 
du  20  sept.  1791,  sur  l'administration  forestière^  portant  que  les  pro- 
cès-verbaux feront  preuve  suffisante,  dans  tous  les  cas  oh  l'indemnité  et 
l'amende  n'excéderont  pas  la  somme  de  100  livres,  s'il  n'y  a  pas  in- 
scription de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  récasa- 
tion;  —  Attendu,  en  fait,  qu'un  procè8--verbal,  revêtu  des  formes  pres- 
crites, constate  que,  le  25  août  18S5,  onze  heures  do  matin,  le  garde 
rapporteur  a  trouvé  Brice  Tridon  fils,  dans  un  taillis  de  la  commune  de 
Frottes,  charopoyant  avec  douze  bêtes  à  cornes  appartenant  à  Jean  Tri- 
don, son  père;  — Qu'en  conséquence  de  ce  rapport,  le  prévenu,  et  son 
père,  comme  civilement  responsable,  ont  été  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Langres,  pour  s'y  voir  condamner  à  l'amende  de  S6  fr., 
et  à  pareille  somme  d'indemnité,  conformément  à  Tart.  S8,  tit.  2  do 
code  rural  du  6  oct.  1791; — Que  ces  deux  individus,  sans  recourir  i 
rinscription  de  faux  contre  le  procès-verbal,  sans  proposer  aucune  caose 
de  récusation  contre  le  garde  rapporteur,  et  même  en  rendant  hommage 
à  sa  véracité,  ont  néanmoins,  sous  le  prétexte  d'une  prétendue  erreor 
dans  les  faits  et  les  circonstances  énoncés  au  rapport,  conclu  à  la  répé- 
tition du  garde,  et  demandé  qu'il  fût,  à  cet  effet,  cité  devant  le  tribunal; 

—  Attendu,  en  droit,  qu'un  pareil  incident  ne  pouvait,  sous  aucun  rap- 

Îort,  arrêter  le  cours  de  la  justice  ;  —  Que  si,  en  matière  de  déhti 
orestiers,  à  défaut  de  procès-verbaux,  quand  il  n'en  a  pas  été  fait  oa 
lorsqu'ils  3ont  nuls,  ou,  à  leur  appui,  quand  ils  sont  par  eux-fflémce 
insuffisants,  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise,  on  ne  peut  êtrereci 
à  rien  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  rapports  des  gardes,  dans 
tous  les  cas  où  ces  actes  ont  reçu  de  la  loi  un  caractère  et  une  force  de 
preuve  dont  Tinscription  de  fau'x  peut  seule  arrêter  ou  suspendre  l'effet; 

—  Que',  dans  l'espèce,  le  tribunal  correctionnel  de  Lang^,  ayant  à 
statuer  sur  un  rapport  auquel  foi  était  due  jnsau'^  iAscrijplifBi  de  fn^ 
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n'est  pas  reeeyable  à  prouver  par  témoins  Valiln  des  gardes  des 
forêts  de  l'Etat,  à  l'époque  indiquée  dans  leur  procès-verbal 
(Crim.  cass.  10  avr.  1807)  (1)  ;  ^  5»  Que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ordonner  la  comparution  des  agents  rédacteurs  pour  en- 
tendre d'eux  des  explications,  ces  explications,  quelque  soit  leur 
caractère,  étant  illégales  même  en  ce  qu'elles  tendent  à  altérer  la 
fol  dae  aux  procès-verbaux  (Crim.  cass.  25jniil.  1846,  aff.  Jour- 
dan,  D.P.  46.  4.  512;  Montpellier,  l9nov.  1840,  ch.  oorr.,aff. 
Gros, arrêt  inédit  cité  par  M.  Meaume,  Comment,  o.  for.,  n*  1 259  ; 
—  Conf.  M.  Mangin,  Tr.  proc.  verb.,  n«  92).  —  V.  aussi  n*  100. 
•67.  Cependant  les  gardes  pourraient  être  entendus ^ûomxù» 
looB  antres  témoins,  s'il  s'agissait  non  pas  de  détruire  les  faits 
énoncés  au  procès-verbal,  mais  de  les  expliquer  on  de  déposer 
Bordes  circonstances  à  l'égard  desquelles  le  procès-verbal  serait 
moet,  comme  par  exemple  les  cas  de  force  majeure,  A  ce  point 
de  vue,  on  a  décidé  avec  raison  qu'il  est  nécessaire  que  les 
procès-verbaux,  pour  faire  preuve  suffisante,  constatent  les  faits 
d'one  manière  affirmative.  Ainsi  l'appréciation  des  dépositions 
laites  en  Jastice  par  les  gardes  pour  expliquer  les  doutes  que  font 
naître  leurs  procès-verbaux,  est  abandonnée  à  la  conscience  des 
jDges(Crlm.  rej.  27  fév.  1812)  (2). 

M 8.  Il  est  certain  que  les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi 
Jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsqu'ils  ne  sont  basés  que  sur  des 
dépositions,  ou  lorsqu'ils  ne  constatent  pas  quels  sont  les  auteurs 
on  complices  du  délit  (Crim.  cass.  23  mars  1811,  MM.  Barris, pr., 
Hasire,  rap.,  aff.  forêts  C.  Grille).  — De  même,  lorsque,  sur  une 
prévention  d'abatage  d'arbres  en  réserve,  qui  résulte  d'un  procès- 
verbal  de  délit  basé  sur  le  procès-verbal  de  martelage  et  de  bali- 
vage, le  prévenu  a  attaqué  ce  dernier  procès-verbal  par  vole 
d'inscription  de  faux,  et  que  l'administration  a  refusé  de  faire 
usage  de  cette  pièce,  le  tribunal  peut,  alors  que  le  procès-verbal 
de  délit  se  trouve  dépourvu  du  titre  qui  lui  servait  de  base,  sup- 
pléer par  l'audition  de  témoins  à  l'insuffisance  de  ce  procès- 
Terbal,  et  faire  prévaloir  les  dépositions  des  témoins  sur  ses 
énonciations,  sans  que  cette  décision  puisse  être  réputée  avoir 
méconnu  la  fol  due  aux  procès-verbaux  (Crim.  reJ.  iTjuiil. 
1846,  aff.  Simon,  D.  P.  46.  4. 312). 


et  qui  n'était  pas  attaqué  par  les  voies  légales,  ne  pouvait,  sans  déni 
de  jostiee,  refuser  on  différer  de  faire  droit  k  la  demande  de  radminis- 
tntioD  des  forêts  ;  — Que  cependant  ce  tribunal,  sous  le  prétexte  qu'il 
M  pouvait  trop  s'entourer  des  éléments  propres  à  éclairer  sa  religion, 
lorsqu'il  devait  les  chercher  uniquement  dans  on  acte  authentique  et 
ion  attaqué  par  les  voies  légales,  a  ordonné  la  répétition  du  garde  fo- 
restier et  enjoint  de  le  faire  citer  à  son  audience; —  Que,  par  cette 
disDositiofi,  il  a  implicitement,  mais  nécessairement,  jugé  que  le  procès- 
verbal  ne  constatait  pas  suffisamment  le  délit,  objet  des  poursuites,  et 
que  la  déclaration  judiciaire  de  son  auteur  pouvait,  en  le  conlBrmant, 
rormer  un  complément  de  preuve  qui  loi  manquait,  oo,  dans  le  cas  con- 
traire, altérer  la  foi  due  à  cet  acte  ;  —  Que,  sous  ce  double  point  de  vue, 
le  jogement  interlocutoire  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Langres 
est  en  opposition  directe  avec  les  dispositions  de  la  loi,  et  qu'en  le  con« 
Armant,  le  tribunal  de  Chaumont  en  a  partagé  les  vices;  —  En  quoi  ce 
tribunal  a  violé  l'art.  15,  lit.  0  de  la  loi  du  89  sept.  1791,  sur  la  foi 
dne  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  et  par  suite  l'art.  58,  tit. 
2  je  la  loi  du  6  oct.  même  année,  dont  il  avait  à  faire  l'appUcation;  -— 
Casse,  etc. 

Du  88  août  1884.-0.  G.,sect.  crim.-MM.Portalis,pr.-Chantere7ne,r. 

(1)  (Forêts  C.  N...J  — La  coue;— Vu  l'art.  15.  tit.  9,  décr.  29 
sept.  1791  ;  —  Considérant  qu'il  était  légalement  établi  par  un  procès- 
verbal  des  gardes  forestiers,  du  28  fév.  1808,  qu'il  avait  été  coupé  et 
enlevé  dix  pieds  de  bouleau  de  dix-sept  à  trente-deux  centimètres  de 
grosseur,  el  une  grande  quantité  de  branches,  dans  le  canton  de  la  forêt 
impériale  de  Couches  située  sur  le  territoire  de  Sebecourt  ;  —  Qu'il  ré- 
soilaii  du  même  procès-verbal  que,  lors  de  la  visite  faite  chez  les  pré- 
venus, il  aTait  été  troové  one  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
bois  provenant  du  délit  ;  ^  Que  néanmoins  la  cour  de  justice  criminelle 
do  département  de  l'Eure  a  autorisé  la  preuve  testimoniale  demandée 
par  les  préTenus  à  l'effet  de  justifier  l'alibi  des  gardes  forestiers,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  été  formé  d'inscription  en  faux  contre  le  procès-verbal; 
—  Que  Ladite  cour,  en  admettant  dans  ces  circonstances  cette  preuve 
illégale,  en  m  fondant  sur  ses  résultats  pour  acquitter  les  prévenus,  a 
violé  les  dispositions  de  l'article  cité,  qui  veut  que  foi  soit  ajoutée  aux 
proeèe-verbâox  des  gardes  forestiers  jusqu'à  inecription  de  faux;  — 
Casse. 

Du  10  avr.  1807.-G.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergè8,  rap 

(9)  (Ifin-  pab.  C.  Lasalle  et  Julien.)  —  Attendu  que  les  procès-ver- 
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•&•.  La  défense  d'entendre  des  témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  du  procès-verbal  tombe,  d'après  la  loi  elle-même,  s'il 
existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  les  signataires  (c.  for. , 
art.  176,  §  2).  —  Ces  causes  de  récusation  légale  sont  celles  qui 
sont  établies  contre  les  témoins  dans  les  matières  criminelles 
(c.  lust.  crim.  156,  189  et  322).  — V.  en  ce  sens  MM.  Mangin, 
Pr.-verb.,  n^  175  et  1 7i,  et  Meaume,  Gomment,  o.  for.,n«  1268; 
V.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  d'une  manière  générale 
n«  52,  sur  l'influence  de  la  parenté  du  garde  avec  le  prévenu; 
y.  aussi  Témoins. 

6GO.  Le  procès-verbal  dressé  par  deux  gardes,  dont  l'un  est 
récusable,  est  réputé  dressé  par  un  seul  garde  ;  et,  par  suite,  s'il 
constate  un  délit  qui  entraine  remprisonnement  ou  une  condam- 
nation excédant  100  fr..  Il  ne  fait  fol  que  Jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Quant  au  procès- verbal  qu'un  garde  récusable  a  dressé 
seul,  il  ne  fait  pas  foi  en  justice  (Conf.  M.  Mangin,  n«  174).  — 
Conformément  à  ce  principe,  combiné  avec  celui  que  l'associé 
ou  caution  de  l'adiudicatairene  peut  être  son  garde-vente  (Y.  Fo- 
rêts, n«  1298),  il  a  été  Jugé  :  l«  qu'il  y  a  cause  de  récusation 
contre  un  garde-vente  qui  étant  associé  ou  cauliou  de  l'adjudi- 
cataire a  dressé  un  procès-verbal  contre  un  Individu  trouvé  à 
Toule  de  la  cognée  (Crim.  rej.  6  nov.  1817,  aff.  Montbrico,  Y. 
Forêts,  n»  1 298)  ;  —  2*  Que  des  individus  dénommés  dans  un 
procès-verbal  dressé  par  un  garde-vente  d'une  coupe  de  bois, 
comme  ayant  coupé  dans  l'étendue  de  la  coupe  des  arbres  en  dé- 
lit, peuvent  être  admis  à  prouver,  pour  InOrmer  l'autorité  du 
procès-verbal,  que  le  rédiacteur  est  associé  de  racUudicataire 
(Crim.  reJ.  5  déc.  1834,  aff.Pezenx,  Y.  Forêts,  n*  1121). 

GKi.  C'est  un  principe  certain  que,  pour  la  constatation 
d'un  délit  forestier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gardes  l'aient 
vu  commettre;  il  suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la  trace;  en  consé- 
quence, un  tribunal  ne  peut  renvoyer  des  prévenus  d'un  dé- 
lit forestier,  constaté  par  procès-verbal,  sur  le  seul  motif  qu'il 
résulte  de  ce  procès-verbal  que  les  gardes  ne  l'ont  pas  vu  com- 
mettre (Crim.  cass.  28  mars  1829)  (3). 

%%%,  Rien  n'oblige  les  gardes  forestiers  à  régulariser  leurs 
procès-verbaux  lorsqu'ils  les  reconnaissent  eux-mêmes  incom- 

baux  des  gardes  forestiers  ne  font  preuve  suffisante  que  des  faits  qu'ils 
constatent  d'une  manière  affirmative,  que  Tappréciation  des  dépositions 
faites  en  justice  par  les  gardes,  pour  expliquer  les  doutes  que  feraient 
naître  leurs  procès-verbaox,  est  exclusivement  abandonnée  à  la  con- 
science des  juges,  et  que  cette  appréciation  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  qui  a  servi 
de  base  à  l'action  contre  Lasalle  et  Julien,  ne  constatait  pas  affirmati- 
vement que  les  prévenus  eussent  apporté  du  feu  dans  la  forêt;  qu'il  pou- 
vait même  résulter  des  expressions  de  ce  procès-verbal  que  le  garde  ré- 
dacteur avait  seulement  présumé  que  ces  prévenus  étaient  daris  l'inten- 
tion d'y  apporter  do  feo  ;  que  dès  lors  quelle  qu'ait  été  la  déposilioo  % 
ultérieure  de  ce  garde  sor  ce  point  de  fait,  les  juges  de  Montauban  ont 
pu,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  la  foi  due  aux  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers,  déclarer  que  le  fait  imputé  aux  prévenus  n*6tait 
pas  constant,  et  les  décharger  des  poursuites  exercées  contre  eux;  — 
Rejette. 
Du  27  fév.  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 
(3)  (Forêts  C.  Turrel,  Jourdan,  etc.)  —  La  coca  ;— Vu  Tart.  181  et 
l'art.  176  c.  for.;  —  Attendu  que,  par  l'art.  161,  les  gardes  sont  auto- 
risés à  suivre  les  objets  enlevés  par  les  délinquants  dans  les  lieux  oCt 
ils  auront  été  transportés;  —  Que,  par  Part.  176,  les  procès-verbaux, 
revêtus  des  formalités  prescrites,  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou 
gardes,  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs 
aux  délits  qu'ils  constatent  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  articles  que,  pour  la 
constatation  d'un  délit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  gardes  raient  vu 
commettre,  mais  qu'il  suffit  qu'ils  en  aient  suivi  la  trace  et  qo'ils  en 
aient  constaté  rexisience  par  un  procès-verbal  régulier  dans  les  lieux 
oti  ils  la  reconnaissent  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait  tou- 
jours que  les  gardes  eussent  été  témoins  oculaires  des  délits,  presque 
tous  demeureraient  impunis,  et  les  bois  seraient  exposés  à  one  dlterada- 
tion  inévitable;  —Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal,  dresse  le  6 
fév.  1828,  par  deux  gardes,  régulier  et  non  inscrit  de  faux,  qu'ils  avaient 
reconnu  que,  depuis  trois  ou  quatre  jours,  on  avait  coupé  dans  la  forêt 
de  la  commune  de  Cbâteauneuf,  avec  une  nache,  55  cbèneteanx,  essence 
de  cbène  blanc,  de  l'âge  de  douze  ans;  que,  sur  l'indication  d'un  des 
gardes,  qu'il  avait  rencontré,  qoatre  jours  auparavant,  sur  le  cbemto 
qui  mène  de  la  forêt  à  la  commone  de  Chàteaoneof,  Joseph  Turrel,  ha* 
bitant  de  ladite  commune,  qoi,  ave^^  Denis  Jonrdan,  son  gendre,  Fraa«« 
çoise,  sa  domestiqoe,  et  Yictor  Armand,  son  ouvrier,  conduisaient  one 

sa 


M« 


PROCÈS-VBRBAL.— CiiAi».  3,  Séct.  11,  Art.  ft,  fi  2. 


plel8  on  ma  probante.  Ils  paa^ent  n'ayolr  Mtcnn  égard  à  ces 
actes  informes  et  constater  de  nouveau  le  délil.  A  cet  ôgard^  11  a 
ilé  jugé  :  l«  que  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  ne  peul 
(tre  méconnue,  sous  le  prétexte  qu'il  existe  on  procès-verbal 
contraire,  lorsque  ce  dernier  procès-verbal  n'est  ni  affirmé  ni 
enregistré,  encore  bien  qu'il  soit  relaté  dans  un  procès-verbal 
régulier  (Crim.  cass.  6  oct.  1832,  aff.  forèU  C.  Sassonbre,  Y. 
Forêts,  n*  1 183)  ;  —  2*  Que  la  tribunal  qui,  après  avoir  déclaré 
Insuffisante  la  preuve  d'un  délit  forestier,  et  ordonné  une  nou- 
velle vérification,  d'ailleurs  demandée  par  lea  parties,  ne  pro- 
nonce pas  }B,  peina  appelle  par  le  preoès-verbal  régulier  de  la 
nouvelle  yériâcatioui  viole  la  foi  due  à  cet  a^te,  et  enfreint  les 
règles  de  sa  compétence  (Crim.  cass.  31  déc.  18S«.  aff.  forêts 
C.  Lanterne,  V.  Forêts,  n«  1386). 

ttlÎ3.  Les  procès-verbaux  d*asslette.  de  balivage  et  de  mar- 
telage d'une  coupe,  ainsi  que  ceux  d'adjudication,  sont,  par  leur 
nature,  des  actes  administratifs,  ▲  ee  titre  ils  font  partie  de 
ceux  dont  la  loi  do  14  août  1780  défend  expressément  aux 
tribunaux  (art.  13 ,  Ut.  9)  de  troubler  l'exécution,  et  dont  la 
loi  du  1 6  fruct.  an  3  leur  défend  de  connaître.  Par  suite ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  véri- 
fier et  contredire  les  faits  énoncés  aux  procès-verbaux  dont  il 
s'agit  (Crim.  cass.  18  août  1836,  aff.  foréU  C.  Yieu^Y.  Forêts, 
n»  1054). 

119 #•  î^es  proç^s-Terbaox  de  délimitation  des  forêts  doma- 
niales et  coinmunaies  sont  des  actes  auikenliques,  et,  comme 
tels,  ils  toni  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  matériels 
qu^is  coniienncnt.  Les  experts  cbargés  de  procéder  aux  délimi- 
tations tirent  le  droit  d'attacher  le  caractère  d'authenticité  à 
leurs  actes^  non  de  l'art.  176  c.  for.,  spécial  aux  procès-verbaux 
de  délit,  mais  des  termes  généra;ax  de  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
parce  que  les  procès-verbaux  de  délimitation  sont,  comme  ceux 
de  récolement,  de  balivage  ou  de  martelage,  des  actes  de  l'auto- 
rité administrative  (Conh  M.  Heaume,  Comment,  o.  for.,  n*  68). 
—  Toutefois  ces  procès-verbaux  sont,  ainsi  que  tous  les  autres^ 
soumis  à  des  conditions  générales  de  rédaction  qui  ne  permettent 
pas  d'en  faire  jaiiiir  les  conséquences  des  faits  qu'ils  n'énoncent 
pas  d'une  manière  assex  explicite.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  un 
procès-verbS  de  délimitation  de  forêt  indique  que  les  propriétaires 
riverains  ont  été  présents  à  Topé^ation,  sans  en  désigner  aucun, 
cette  énonciation  est  trop  vague  pour  établir  que  l'opération  a 
été  contradictoire  avec  chacun  des  riverains.  En  conséquence 
un  rlTerain  intéressé  à  contester  la  régularité  de  cet  acte  a  pu 
Houtenir  qu'il  n'était  pas  fait  contradictoirement^  et  la  décision 
qui  aceueiUe  cette  prétention  est  à  l'abri  de  la  cassation  (ReJ. 
28  déc.  1835)  (t). 


Toiture  chargée  de  bois,  attelée  d'an  nulet;  que  prénnant  que  c'était 
le  bois  enlevé  dans  la  forêt,  ils  s'étaient  rendes,  le  lendemain  7,  en 
continoatioB  de  leur  procès-verbal,  étant  accompagnés  de  l'adjoint  du 
maire,  dans  le  domicile  de  J.  Tnrrel;  qu'ils  avaient  trouvé  dans  »on 
écurie  16  chéneteaaz  de  même  essence  et  de  même  âge  que  ceux  coupés 
en  délit  dans  la  forêt;  qu'ils  avaient  parfaitement  reconnu  ces  16  chè- 
neteaux,  à  leur  coupe  fi^alche  et  à  leur  circonférence,  pour  faire  partie 
de  ceux  enlevés  dans  ladite  forêt;  que  ledit Turrel  ayant  cependant  pré- 
tendu qu'il  avait  pris  ces  arbres  dans  sa  propriété,  un  des  gardes  lui 
avait  observé  qu'il  était  de  sa  connaissance  qu'il  n'en  avait  point  de 
semblable  dimension  ;  à  quoi  il  n'avait  rien  répondu;  — Qu'étant  évident, 
dés  lors,  que  ces  bois  avaient  été  frauduleusement  enlevés  dans  la  forêt 
de  la  commune  de  Cbàteauueuf^  le  tribunal  correctionnel  de  Sisteron, 
par  son  jugement  du  7  marb  18S8,  et  eaccessivement  le  tribunal  de 
Digne  en  appel,  par  son  jugement  du  30  août  suivant,  aurait  dû  con- 
damner Tarrel  et  les  antres  prévenus  aux  peines  di  délit;  ~  Que  ce- 
pendant, sur  le  motif  que  les  gardes  n'avaient  pas  vu  eux-mêmes  com- 
mettre le  délit,  il  ayaitmto  les  prévenus  hors  d'instance;  —  Eu  quoi,  le 
tribunal  de  Digne  a  manifestement  violé  les  art.  161  et  176  c.  for.,  et, 
par  suile^  les  art.  les,  198  et  20i  dudit  code.  —  Par  ces  motifs, — 
Casse,  etc. 

Db  28  mars  1829 .-G.  G.,  eh.  erim.-MM.  Bailly,  pr .-Bernard,  rap. 

(1)  Etpice  t  ^~  {Lb  préfet  de  l'Allier  C.  la  dame  veuve  Desbordes.)— 
En  1827,  le  préfet  de  rAllier  assigne  la  dame  Desbordes  en  délaissement 
du  champ  de  la  Rouesse  qu'il  soutient  avoir  été  usurpé  par  les  auteurs 
de  cette  dame  sur  la  forêt  de  Grosbois;  à  l'appui  de  sa  demande, 
il  produit  un  procès-verbal  de  délimitation  decette  forêt,  dressé  en  1671, 
qui  fait  mention  de  la  présence  des  riverain8,sans  toutefois  en  dénommer 
aucuuj  et  en  outre,  un  plan  joint  &  ro  precés-verbal,  duquel  il  prétend 


8  2.  —  Dês  cas  de  force  majmrê» 

66ft.  C'est  un  principe  constant  qu'en  tonte  matfèt^  la  for  «a 
majeure,  dûment  constatée^  fait  disparattre  le  délit.  11  est  cer- 
tain que,  toutes  les  fois  qu'une  infraction  à  la  loi  aura  été  com- 
mise sous  la  pression  d'une  contrainte  pbysique  irrési.atible,  aa« 
cune  peine  ne  peut  être  appliquée.  Mais  comtfient  cette  cpntrainte 
irrésistible  sera-t-elle  établie?  N'y  a-t-il  pas  des  casJans  lesquels 
la  preuve  qui  en  serait  faite  Tlolerait  la  fbi  due  au  procès-verbalt 
C'est  66  qu'il  s'agit  d'examiner.  La  force  majeure  ou  la  con- 
trainte irrésistible  étant  un  fbit  matériel  pèdt  être  établie  par  té- 
moins ;  telte  est  la  règle  générale.  —  Toutefois,  si  la  preuve  of- 
ferte tend  à  détruire  des  faits  établis  par  un  procès-verbal 
régulier  et  probant  jusqu'à  Inscription  de  faux ,  celte  preuve 
doit  être  rejetée  comme  violant  la  fol  dueaii  procès-verbal  (Ch. 
réun.  cass.  6  août  1854,  aff.  Tarby^  n«  184;  2  août  1834,  alT. 
iIougnanl,eo(f.). — Dans  le  cas  oh  le  procès-verbal  d'un  garde  fai 
foi  jusqu'à  Inscription  de  faux,  le  fait  qu'il  constate  ne  sauraj 
être  détruit  par  un  prétendu  fait  de  force  majeure,  qui  ne  serai 
attesté  que  par  le  oertiflcat  d'un  maire  (Crim.  cass,  13  fév.  1834, 
aff.  Canot,  V.  Forêts,  n»  704  ;  Force  majeure,  n»  46j. 

••G.  n  résulte  de  ces  décisiobs  que  le  proCès-Vefi^ql  prouve, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  même  la  non-existence  des  faits  d^ 
force  majeure.  On  peut  objecter  contre  ce  systèfalê  que  ta  forcé 
majeure  n'est  ni  un  délit,  ni  une  circonstance  du  péliu  que  c'c$i 
un  fait  extraordinaire  qui  n'a  pas  dû  entrer  danà  tes  règles  éta- 
bllei  par  le  législateur  en  matière  de  délit  forestier,  et  que  l'ap- 
préciation dece  lïiit  est  essontlellement  dans  le  domaine  ^li  juge. 
Mais  ces  considérations  et  celles  que  l'oti  peut  tirnr  soit  de  la  va- 
riété, soit  de  la  gravité  des  événements  de  force  ii)aJeure,  doi- 
vent céder  devant  les  raison§  d'Intérêt  public  (jui  oiit  fait  établir 
une  juridiction  spéciale  (V.  nos  observ.,  D.  P.  34.  1.  420).  ^ 
D'ailleurs ,  pour  que  ï'on  puisse  décider  ainsi  qtiè  l'Ont  fait  les 
arrêts  ci-dessus,  il  faut  que  la  contrariété  entre  les  faits  prouvés 
par  le  procès-verbal  et  les  faits  de  force  majeure  allégués  soit 
certaine,  sans  quoi  il  est  évident  que  la  preuve  de  I4  force  ina 
jeure  serait  admissible,  puisqu'alors  on  ne  demanderait  II  prou- 
ver ni  outre  ni  contre  le  procès-verbal. — Ces  distinctions  se  re- 
trouvent dans  les  espèces  el-desssus  citées,  desquelles  il  résulte 
que  pour  que  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  fasste  fol,  toù- 
cbant  rimpraticabilité  des  chemins,  11  est  nécessaire  qu'une  ineo- 
tion  expresse  ou  virtuelle  se  rencontre  sur  ce  point  dans  ce  pro- 
cès-verbal. Autrement,  et  s'il  y  avait  silence  complet,  U  faudrait 
bien  recourir  à  la  preuve  testimoniale;  car  si  l'acte  prouve  les 
faits  qu'il  mentionne,  il  ne  fait  cortainement  pas  preuve  à  l'égard 
de  ceux  dont  il  ne  parle  pas  (¥.  nos  observ.,  loc.  cit.).  —  Quant 

faire  résulter  la  preuve  que  le  cbamp  de  la  Rouesse  fait  partie  de  la 
forêt  de  Grosbois.  —  Après  expertise,  jugement  du  0  août  18$1,  qui 
condamne  la  dame  Desbordes  à  restituer  le  terrain  usurpé.  —  Appel.  — 
6  déc.  1832,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom  :«  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  de  Grosbois,  de 
1671,  ait  été  fait  contradictoirement  avec  les  auteurs  de  rappelante; 
que  ce  procès-terbal  ne  fait  qu'énoncer  la  présence  des  riverains,  sans 
en  dénommer  aucun  ;  et  que,  d'ailleurs,  la  terre  de  la  Rouesse  dont  il 
s'agit  au  procès,  ne  joint  pas  immédiatement  la  forêt  de  Grosbois;  que, 
dés  lors,  l'administration  des  eaux  et  forêts  n'a  aucun  titre  à  opposer  4 

l'appelante la  cour...  débouté  le  préfet...  de  sa  demande  en  déstste* 

ment  de  la  terre  de  Rouesse,  formée  contre  rappelante. ....,  etc.  »— 
Pourvoi  du  préfet  pour  violation  de  la  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
reconnu  que  le  procès-verbal  de  déliraitalion  énonçait  la  présence  des 
riverains,  il  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant  que  rien  n'établissait 
que  le  procès-verbal  eût  été  fait  contradictoirement  avec  les  autoun  de 
la  dame  Desbordes.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  1*  qu'il  n'est  pis 
établi  que  le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  de  Grosbois,  de 
167 1,  soit  fait  contradictoirement  avec  les  auteurs  de  la  défenderesse; 
2<>  que.  d'ailleurs,  la  terre  dont  il  s'agit  ne  joint  pas  immédiatement 
ladite  forêt,  S»  enfin,  que  l'administration  des  eaux  et  forêts  n'a  aucun 
titre  valable  À  opposer  ;  —  Attendu  que,  pour  juger  ainsi,  la  cour  royal* 
s'est  fondée  sur  des  faits  et  actes  dont  l'appréciation  est  dans  le  domniae 
exclusif  des  tribunaux;  d'oii  il  suit  que  ledii  arrêt,  en  rejetant  la  demaad» 
formée  contre  la  veuve  Desbordés  par  le  préfet  du  département  de  i'AK' 
lier,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  est  àl'abn  de  la  censure  de  la  cenr;  — 
Rejette. 

Du  95  déc.  18S5.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunojer,  pr.-t'aure,  rap. 
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i  lâ  forme  de  eelta  mention^  la  lot  u'a  pas  prescrit  une  foimnle 
particulière  ni  des  expressions  sacramentelles.  On  pourra  em- 
ployer des  équivalents;  et  lorsque  des  termes  du  procès-verbal, 
directs  ou  indirects,  il  résultera  un  démenti  yirtuel  et  formel  de 
Tallêgationde  force  miOeure,  on  devra  décider  que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  sera  pas  admise,  il  faudra  préalablement  détruire 
par  riDScription  da  faux  les  oonstatatiens  du  procès-verbal 
-  V.  egd, 

^^i.  D^  reste  c'est  Tautoribé  Jndiefaipe  qui  sera  chargée 
d'Interpréter  le  procès-verbal,  d'en  apprécier  les  dispositions, 
afin  de  reconnaître  si  elles  repoussent  l'allégation  de  la  force 
majeqre.  Car  il  n'y  a,  dans  un  tel  acte,  rien  d'administratif. 
L'appréciation  des  juges  du  fait  ne  met  pas  obstacle,  devant  la 
coar  de  cassation,  ài'c|^amen  des  termes  du  procès-verbal.  — 
Y,  eod. 

•f^àl.  Toutes  les.  fols  que  le  procès-verbal  ne  contient  aucun 
âém^t  contraire  à  l'admissibilité  delà  preuve  des  faits  de  force 
ipajeare,  cette  preuve  peut  être  faite.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  iors- 
qn'un  procès-verbal  eopstate  que  sur  cinquante-quatre  arbres 
de  fatale  exploités,  on  a  retrouvé  l'empreinte  du  marteau  de  dé- 
livrance sur  quarante-sept  souches,  l'adjudicataire  a  pu  être  ad- 
mis à  prouver  qf^e  les  s§pt  souches  qui  ne  portaient  ai^une  em- 
pj'eiQteont  été  éclatées  par  un  ouragan  (Grim.  rej.  8  Juiii.  1857, 
air.  ScbeiClv,  t.  Forints,  n^  i  183.— V.  en  ce  sens  Parls^  19  Janv. 
f  S39,  aff,  Gaynet,  y  Forêts,  n^  tOs). 

1 8.  —  ^  quels  (kit$  tês  proeès-iferbatix  font  foi  i  aveux,  pdtu- 
ra^e^  âge  des  boUyi^èfitité^  rapatronage,  défricki^menti  (Ùwn- 
ims  dés  arbfeé,  ^^/f^  dçs  àdJu(iiçakUre^,  faux  clumif^,  eic, 

Mf  *  A  regard  (Jes  ftlls  cjonf  les  procès-verbaui  font  fol, 
Tart.  176  p.  for.  coniient  l'expression  d'un  principe  général,  déjà 
consacré  par  la  jurisprudence,  et  qui  domine  toute  la  matière  des 
procès-verbaux  (v.  n»  182).  Ces  faits  sont  seulement  les  faits 
matériels  relatifs  aux  délits  et  aux  contraventions.  Cette  règle  est 


(l)(Min.  pub.  C.  Granx.)  — La  cour;— Vu  les  art.  13  et  14,  tit.  » 
de  ia  loi  du  29  sept.  1791,  desquels  il  résulte  que  les  p^oc^s- verbaux 
dressés  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers  font  dans  tous  les  cas,  et 
quelle  que  soit  la  quotité  des  condamnations  à  intertetur,  preuve  suffi- 
sante, s'il  n'y  a  isscription  de  faux,  ou  cause  valable  de  récusation;  — 
Atteodo,  ea  droit,  que,  si  le  caractère  et  la  force  de  preuye  [légale  attri- 
buée à  des  procès-verbaux  réguliers  et  non  attaqués  ont  pour  base  les 
faits  positife  et  matériels  qui  ont  frappé  les  sons  des  officiers  qui  les  ont 
dressés,  et  qui  sont  les  éléments  constitutifs  des  délits  qu'ils  ont  à  con- 
stater; que  si  la  loi  n'attache  pas  la  même  force  à  de  simples  inductions 
tirtes  afec  plus  ou  moins  de  vraisemblance  dee  circonstances  diver.^es 
qu'ils  auraient  remarquées,  la  force  légale  de  leurs  procè$-verbaux  ne 
8  en  étend  pas  moins  k  toutes  les  conséquences  qui  résultent  nécessaire- 

ment  des  faits  matériels  dont  ces  actes  offrent  la  constatation  positive; 

Et  attendu,  an  fait,  qu'un  procès-verbal  relier  et  iiop  attaqué  par  les 
^oies  légales  coa^tate  que,  le  10  janvier  dernier,  Tinspecleur  des  forAts 
dft  dèpartepienl  de  TOiae,  et  le  garde  général  des  forêts  des  arrondisse- 
meots  de  Peauvais  et  Clermonl,  étant  en  tournée  dans  la  forêt  royale  de 
Hex,  accompagnés  de  trois  gardes  forestiers,  et  parvenus  au  triage  de 
lirtaie  de  la  Marre-Madame,  et  sur  la  coupe  de  l*ordinaire  18i5,  adjugée 
aq  «ieur  Gervais  Graux,  ont  reconnu  l'abattage  au  quart  achevé,  1»  d'un 
hêtre  de  cent  vingt  à  cent  trente  ans,  portant  5  met.  de  tour,  frappé  du 
marteau  royal  ;  et  au  pied  duquel  ils  ont  trouvé,  sur  les  copeaux,  la 
Hache  du  martelage  et  l'empreinte  du  marteau  royal;  «•  d'un  chêne  du 
même  âge,  aussi  frappé  du  marteau  royal,  ayantes  met.  50  centim.  de 
pourtour,  et  au  {»ied  duquel  ils  ont  trouvé,  parmi  les  copeaux,  des  débris 
de  I  caipreinfe  du  marteau;  —  Que  iesdite  agents  forestiers  ont  constaté 
en  outre,  sur  pes  deux  arbres,  que  l'ouverture  de  l'entaille  d'abalage  au 
jord  et  du  côté  oè  l'empreinte  du  marteau  royal  est  apposée,  était  plus 
tauteet  plu^  large  que  TenUille  pratiquée  au  sud;  —  Çu'en  cet  état,  et 
indépendamment  des  inductions  que  les  agents  forestiers  ont  pu  tirer  du 
détaut  de  marque  de  délivrance  et  destination,  ainsi  que  des  autres  cir- 
coDstances  remarquées  par  eux,  les  faits  matériels  consUlés  par  le 
P'Jfés-ferhal  et  les  conséquences  nécessaires  qui  eu  résultent  prouvent 
Eunsamment  que  les  deux  arbres  dont  il  s*agit  étaient  des  arbres  de  ré- 
«erve,  etqu*iU  n'ont  pu,  sans  délit,  Sire  commencés  à  abattre  et  déïibo- 
"ï^*  "■  ^^^  cependant  le  nommé  Lardcl,  facteur  du  sieur  Graux, 
adjudieataiie,  recooeu  pour  être  l'auteur  de  ce  délit,  et  le  sieur  Graux 
loi-mêne  comme  civilement  responsable,  condamnés  d'abord  h  Panicnde 
et  la  refttitutioQ  portées  en  l'ord.  de  1669,  relativement  à  Fabatace  du 
li^tre,  avaient  été,  au  surplus,  renvoyés  des  poursuites  de  l'adminfstra- 
tioa.  oar  le  tribunal  correctionnel  de  Clermont  (Oise)  ;  mais  que,  sur  les 


applicable  même  am  procès-verbanx  de  féeolemênt.  —  Ainsi, 
lorsqa'im  prooès- verbal  de  cette  natdre  a  pour  résultat  de  con- 
stater des  vices  d'exploitation  à  la  charge  de  ratUadlcataire^ 
eomme  il  s'agit  là  de  faits  composés  qui  ne  ()envent  être  définis  et 
prendre  le  caractère  de  délit  qn'en  les  comparant  entre  enx  et  en 
les  Jugeant,  la  qualification  qui  leur  a  été  donnée  dans  le  procès- 
verbal  peut  être  discutée  par  le  prévenu  et  devant  l'aulofité  ad- 
ministrative. —  ▼.  Forêts,  TL1»  1363  et  sulv. 

09  O.  Les  procès-verbaux  ordinaires  des  agents  et  gardes 
forestiers  île  fbht  foi  que  des  faits  posUlfs  et  matériels  qui  ont 
frappé  lès  sens  de  ces  otBciefs,  et  ^ui  sont  les  éléments  constitutifs 
des  délits  qu'ils  ont  constatés.  Toutefois,  la  force  légale  de  |eurs 
procès-verbaux  s'étend  à  toutes  les  conséquences  quf  résultent 
nécessairement  des  faits  i&aféHels  constatés  par  ces  actes.  -^  Spé- 
cialement,  lorsqu'un  procès- verbal  constate  que  des  arbres  ont 
été  trouvés  à  demi  abattus;  oùe,  sur  des  copeaux  étendus  an  pied 
de  ces  arbres,  on  remarquait  l'empreinte  on  des  débris  de  l'ani- 
preinte  du  marteau  royal,  et  que  l'duverture  de  l'enl4ille  d'aba- 
tage  du  cêté  ob  l'empreinte  du  marteau  royal  était  apposée , 
était  plus  haute  et  plus  large  que  PentalUe  pratiquée  au  côte 
opposé,  11  résulte  nécessairement  de  ces  feits  que  ces  arbres 
étaient  des  arbres  de  réserve  qu'on  ne  pouvait,  sans  délit,  com- 
mencer à  abattre,  ni  déshonorer;  les  firévenus  ne  pciuvent  être 
acquittés,  sous  prétexte  que  les  copeaux  trouvés  bui^  pieds  des 
arbres  n'étaient  pas  prouvés  appartenir  ^  ces  arbres^  et  n'en  au- 
raient pas  été  ra|)prochéS  (Crlm.  cass.  8  oct.  18*25)  (l). 

€(74  •  Lès  procès- Verbaut  des  gardes  forestiers  ne  faisant  fod 
Jusqu'à  inscription  de  fadx  qu'en  ce  qui  concerne  les  délits  qui  y 
sont  constatés,  il  en  résulte  que  si  un  délinquant  forme  une  plainte 
contre  des  gardes,  pour  mauvais  traitements,  et  que  la  procé- 
dure n'ait  lieu  que  sur  les  voies  de  fait,  les  gardes  seraient  non 
recevables  à  prétendre  que  leur  procès-verbal  attestant  qu'ils 
n'avaient  fait  qu'opposer  une  légitime  défense,  il  devait  être  cru 
Jusqu'à  inscription  de  faux  (Grim.  rej.  18  déc.  1807)  (^).  —  I) 
est,  du  reste,  bien  constant  que  lès  procès-vc)fbf^ux  Qes  gdrdes  né 

appels  de  ce  jugemept  de  part  et  d^auire  fùterjetés,  le  tribunal  civil  de 
Beauvais,  sous  prétexte  que  les  copeaui  trouvés  au  pied  du  hêtre  et  da 
chêne  dont  il  s'agit,  et  portant,  t'un,  Tempreinte  du  marteau  royal,  et 
les  autres,  des  débris  ^p  Vempreinte  dudit  marteau,  n'étaient  pas  prouvés 
appartenir  4  ces  arores  et  n'en  auraient  pas  été  rapprochés,  a  çoufirmé 
le  jugement  dop(  j'^ppel  lui  était  déféré,  pn  ce  qu'il  avait  déchargé 
Lardel  et  Grai^x  4é  toutes  poursuites,  reutivemeot  à  l'abatago  comi-' 
mencè  du  chêne;  et  au'à  l'égard  du  hêtre,  il  a  ràformé  ce  jugeipent,  les 
a  déchargés  des  coQuamnalions  y  portises,  et  les  a  renvoyés  de  toutes 
poursuites;  —  ^n  quoi  ledit  tri|)unal  de  Beauvais  a  violé  tant  les  réglée 
de  sa  compétence,  et  la  foi  due  au  procès-verbal,  que  les  dispositions 
des  articles  de  Tord,  de  1669  dont  if  avait  à  faire  TappUcation;  —  Par 
ces  motifs^  caàse,  etc. 

Du  8  oct.  182^.-C.  C.,sect.  crim.-lfil.  portalis,pr.-Ohantereyne,r. 

(2)  Espèce: — (Manche,  etc.  C.  Janvier.) — Procès- verbal  de  deuxjgardes 
forestiers  contre  plusieurs  individus  qu'ils  surprennent  chargés  de  bois 
au  sortir  d'une  forêt.— L'un  des  délinquants.  Janvier,  armé  d'un  h&ton^ 
court  sur  un  des  gardes  pour  le  frapper.  —  Geiui-ci  pare  le  coup,  ren- 
verse le  délinquant  et  le  blesse  à  la  joue.  —  Plainte  contre  les  deu& 
garlles.  —  Ils  soutiennent  qu'ils  n^ool  fait  qu'opposer  une  légitime  dé- 
fense, et  crue,  d  ailleurs,  leur  procès-verbal  attestant  ce  fait,  il  ne  pou- 
vait être  démenti  que  par  rinscriptiou  de  faux. — Jugement  correctionnel 
qui  condamne  les  parues  aux  peines  portées  en  TarU  14,  tit.  S,  loi  du 
22  juin.  1791.  —  Appel.  —  Arrêt  copûrmatif  de  la  coar  •rimioeile  de  la 
Saribe.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considéranl  que  les  poursuites  n'ont  pas  eu  pour  objet 
de  faire  prononcer  sur  le  délit  forestier  dont  U  est  fait  mention  dans  les 
procès-verbaux  dès  20  frim.  ap  14  et  8  nivOse  suivant;  —  Que  le  délit 
forestier  constaté  par  ces  proces-verbaux  n'a  été  poursuivi  ai  k  la  re- 
quête dès  préposés  de  TadministratioB  toresiière,  ni  autrement  ;  que  U 
procédure  et  l'instruction  n*ont  eu  lieu  que  sur  des  voies  de  fait  et  la 
blessure  légalement  constatées,  qui  ont  servi  de  base  à  la  plainte  portée 
par  Janvier  contre  les  réclamants;  —  Considérant  ^ue  l'administratioa 
forestière  a  autorisé,  par  sa  délibération  du  19  mai  1806,  la  mise  en 
jugement  des  réclamants,  relativement  &  cette  plainte;  —  Que  la  com- 
pi'tcnce  du  tribunal  correctionnel  pour  connaître  de  cette  plainte,  a  ét4 
teconuue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Sartbe,  contra 
equel  aucune  des  parties  ne  s'est  pourvue;  —  Cousidérant  que,  lors  de 
'drrêt  attaqué,  on  s'est  borné  à  conclure,  pour  les  réclamants,  à  ce  qu'il 
ût  déclaré  qu  ils  n'étaient  pas  convaincus  des  excès  et  des  voies  de  (ail 
dont  il  s'agit;  — Que  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne  (ont 
foi,  jusqu'à  inscriptiou  de  faux^  qu'on  ce  qui  couoerue  les  délits  forsi" 
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font  Jamais  foi  des  injures^  mauvais  traitements  et  voies  de  fait  | 
subis  par  leurs  rédacteurs.  —  V.  n"  145  et  suiv. 

•99.  Aveux.  —  Nous  avons  traité  d'une  manière  générale, 
n««  184  et  suiv.,  la  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  légale 
des  aveuœ  contenus  dans  les  procès-verbaux.  Il  a  été  reconnu  que 
les  aveux  et  déclarations  des  prévenus  constatés  par  les  procès- 
verbaux  sont  des  faits  matériels,  dans  le  sens  de  l'art.  176  c. 
for.,  dont  la  réalité  ne  peut  être  détruite  que  par  l'inscription  de 
faux,  sauf  à  combattre  par  la  preuve  contraire  la  sincérité  des- 
dits aveux  (Crim.  cass.  30  juiii.  1835,  aff.  Guillermet,  Y.  Forêts, 
no  1622). — Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  :  l«  que  si 
le  prévenu  a  avoué  les  délits  de  coupe  constatés  par  un  procès- 
verbal,  sans  qu'il  soit  intervenu  ultérieurement  aucun  désaveu 
légal,  un  tribunal  ne  peut  renvoyer  ie  prévenu  des  poursuites, 
sous  le  prétexte  de  l'insuffisance  des  preuves,  si  le  procès-verbal 
n'est  pas  attaqué  par  les  voies  légales,  ni  sous  le  prétexte  d'une 
adjudication  antérieure,  au  profit  du  délinquant,  de  la  partie  de 
bois  où  le  délit  aurait  été  commis,  si  cet  adjudicataire  a  laissé 
s'écouler  les  délais  qui  lui  étaient  accordés  pour  l'exploitation  et 
la  vidange  de  sa  coupe,  sans  obtenir  ni  même  demander  une  pro- 
tiers constatés  par  ces  procès-verbaox;  —  Que  les  délits  constatés  par 
les  procès-verbaux  des  29  frim.  et  8  niv.  an  14,  n'ayant  pas  été  pour- 
suivis,  Tart.  15,  tit.  9,  loi  des  15-29  sept.  1791,  était  sans  aucune  ap- 
plication à  la  cause,  qui  ne  présentait  que  des  poursuites  relatives  aux 
excès  et  voies  de  fait  imputés  aux  réclamants;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, la  cour  dont  Tarrét  est  attaqué,  en  admettant  la  preuve  testi- 
moniale, n^a  nullement  violé  l'art.  15,  tit.  9,  loi  précitée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, la  cour  rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1807 .-G.  G.,  sect.  crim. 

(1)  (Forêts  C.  Blayac  père  et  fils.)—  La  cotjb;  —  Vu  les  art.  408 
et  416  e.  inst.  crim.;  —  Vu  également  les  art.  15  et  14,  tit.  9.  de  la 
loi  du  29  sept.  1791,  desquels  il  résulte  que  les  procès-verbaux  dressés 
par  plusieurs  gardes  forestiers  doivent,  quel  que  soit  le  montant  des 
peines  pécuniaires  encourues,  faire  foi  en  justice,  s'il  n^y  a  pas  inscrip- 
tion de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  une  cause  valable  de  récusation  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué  par  les 
foies  légales  constate  qu'un  garde  à  cheval,  assisté  de  trois  gardes  fo- 
restiers, a,  dans  un  bois  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Nazaire- 
Ladarec,  trouvé,  au  canton  désigné  dans  ledit  rapport  :  1®  Une  char- 
bonnière composée  de  chêne  vert  et  de  buis,  laquelle  était  allumée;  — 
2^  Qu'au  même  ténement,  les  gardes  ont  surpris  les  nommés  Blayac 
père  et  fils  coupant  et  ayant  coupé  cent  un  arbres,  chênes  verts,  de  l'âge 
de  dix-sept  ans;  —  5^  Qu'il  résulte  du  même  rapport  que  quatre-vingts 
dix-neuf  pieds  d'arbres  de  même  essence  avaient  été  récemment  écorcés 
sur  pied,  et  que  Blayac  a  reconnu  qu'ils  avaient  été  écorcés  par  ses  fils 
et  lui;  —  Qu'après  avoir,  en  sa  préirence,  vérifié  le  nombre  et  la  dimen- 
sion des  arbres  coupés  ou  écorcés  en  délit,  les  mêmes  gardes  ont  trouvé, 
dans  le  même  ténement,  et  à  6  met.  de  la  charbonnière,  un  mulet  que 
Blayac  a  déclaré  lui  appartenir  et  avoir  été  amené  par  lui  sur  ie  terrain 
pour  charger  deux  balles  d'écorce  provenant  des  susdits  chênes  verts, 
que  ses  fils  et  lui  avaient  écorcés  sur  pied;  —  Qu'à  10  met.  de  la  char- 
bonnière, d'après  l"indication  demandée  &  Blayac  et  donnée  par  ce  char- 
bonnier, les  gardes  ont  trouvé,  en  effet,  les  deux  balles  d'écorce  cachées 
avec  des  branches  de  chêne  vert  et  du  buis;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances, Blayac  père  et  fils  devaient  être  condamnés  aux  peines  déter- 
minées par  la  loi;  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Béziers, 
tout  en  reconnaissant  comme  constants  les  principaux  faits  énoncés  an 
rapport,  a^  sur  le  tout,  mis  hors  d'iu&tance  le&dits  Blayac,  sous  prétexte 
qu'il  n^était  pas  bien  prouvé  que  ledit  Blayac  fût  propriétaire  du  mulet 
tiouvé  dans  le  bois,  et  qu'il  eût  écorcé  sur  pied  les  chênes  verts,  deux 
points  de  fait  établis  par  des  aveux  auxquels  n'était  opposé  aucun  désa- 
veu légal,  et  par  les  autres  circonstances  énoncées  au  rapport;  —  Que 
vainement  Blayac  a  voulu  appuyer  sa  défense,  et  le  tribunal  correction- 
nel sa  décision,  sur  un  procès-verbal  d'adjudication,  duquel  il  résulte 
que  la  partie  de  bois  sur  laquelle  ses  fils  et  lui  avaient  été  trouvés  cou- 
pant sur  pied  des  arbres,  lui  avait  été  adjugée  le  21  oct.  1820,  puisque 
les  délais  à  lui  accordés  pour  l'exploitation  et  la  vidange  de  sa  coupe 
étaient  expirés,  sans  que  cet  adjudicataire  eût,  en  temps  utile,  obtenu 
ou  même  demandé  une  prolongation  de  délai  à  l'administration  supé- 
rieure, qui  jteule  pouvait  l'accorder  ;— Qu'en  droit,  et  d'après  les  art.  47, 
40  et  41,  6t.  15,  orHonn.  de  1669,  l'adjudicataire  qui,  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges,  n'a  pas  vidé  sa  coupe,  encourt  la  confis- 
cation des  arbres  ret^tés  sur  pied  ou  sur  le  parterre  de  ladite  coupe,  et, 
dès  lors,  ne  peut,  sans  délit,  en  disposer,  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu 
la  permission  de  l'autorité  compétente;  —  Que,  d'un  autre  côté,  aux 
termes  des  art.  59  et  51,  tit.  15,  de  l'ordonnance,  les  adjudicataires, 
jusqu'au  moment  oh  ils  ont  obtenu  leur  décharge  définitive,  demeurent 
responsables  de  tous  les  délits  commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de 


longation  de  délai  ni  avoir  obtenu  sa  décharge  définitive  (Crim. 
cass.  l«']uill.  1825)  (i);  —  2*  Que  le  procès-verbal  d'un  garde 
forestier  fait  fol,  non-seulement  de  la  matérialité  du  fait  résul- 
tant, par  exemple,  de  ce  que  le  procès-verbal  porte  que  les  em- 
ployés ont  aperçu  plusieurs  individus  qui  déracinaient  des  bois 
avec  des  tringles  en  fer  et  deux  femmes  qui  en  coupaient  avec 
des  instruments  tranchants,  mais  encore  de  la  culpabilité  do 
délinquant,  en  tant  qu'il  s'agit  d'établir  sa  complicité;  et  les  juges 
ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  ne  fait  foi  que 
de  la  matérialité  du  fait,  renvoyer  le  prévenu,  alors  surtout  qu'il 
se  reconnaît  auteur  du  fait  (L.  29  sept.  1791,  art.  13,  28  sept. 
1791, art.  56  et  7;  Crim.  cass.  30  juin  1827,  MM.  Portails, pr., 
Bernard,  rap.,  aff.  forêts  C.  Labat); — 3*  Que  si  un  prévenu  d'a- 
voir coupé  des  brins  de  bols  vert  dans  une  forêt  communale, 
soutient  devant  le  tribunal  qu'il  a  trouvé  ces  bois,  les  juges  ne 
peuvent  néanmoins  ajouter  foi  à  cette  allégation  et  le  renvoyer 
de  la  plainte,  lorsque  le  prooès-verbal  constate  qu'au  moment  oii 
11  a  été  surpris,  11  a  avoué  avoir  lui-même  coupé  les  bois  dont  il 
s'agit  (c.  for.  90, 171,  188, 194;  Crim.  cass.  16  avril  1835)  (2). 
•9  S.  La  jurisprudence  fournit  un  grand  nombre  de  soluUoni 

la  cognée;  ~  Qu'ainsi,  et  à  supposer  que  les  délits  imputés  aux  préve- 
nus ne  fussent  pas  tous  suffisamment  prouvé»  contre  eux,  l'adjudicalain 
Blayac  ne  pouvait  échapper  à  la  responsabilité  légale  de  ces  délits;  — 
Mais  qu'en  refusant  à  an  procès-verbal  non  attaqué  et  inattaquable  la 
foi  qui  lui  était  due,  et  en  s'abstenant  de  prononcer  les  condamnatiou 
encourues  par  les  prévenus  pour  des  faits  qui  présentent  les  caractères  de 
délits,  le  tribunal  correctionnel  de  Béziers  s'est  écarté  des  règles  de  sa 
compétence,  a  violé  les  art.  15  et  14,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1791, 
violé  également  l'art  47,  tit.  15,  ordonn.  de  1669,  et,  par  suite,  les 
antres  dispositions  de  la  loi  dont  il  avait  à  faire  l'application  ;  —  Et  qae 
la  cour  royale  de  Montpellier,  en  confirmant^  par  les  mêmes  motifs,  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bésiers,  a  partagé  l'erreur  des 
premiers  juges  et  adopté  les  vices  de  leur  décision;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  1»  juill.  1825.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Portalis,  pr.-de  Chur 
tereyne,  rap. 

(3)  (Forêts  C.  Maurice.)— La  coui  ;— Vu  l'art.  6,  sect.  7,tit  1  de  la 
loi  du  6  oct  1791;  les  art.  90,  171, 188  et  194  c.  for.  ; — ^Va  pareille- 
ment les  art.  16, 157,  154,  408  et  415  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il 
ne  résulte  ni  du  procès-verbal,  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Sains,  le  9  janv.  1855,  ni  d'aucun  antre  document,  que  le  bois 
saisi  sur  le  nommé  Maurice,  ait  été  coupé  dans  une  forêt  communale  m* 
connue  susceptible  d'aménagement  ou  d'une eiploitation  régulière  parl'aih 
torité  administrative; — Attendu, d'ailleurs,  que  U  contravention  n'a  point 
été  poursuivie  au  nom  de  l'administration  générale  des  forêts,  età la  reqoéli 
de  ses  agents,  mais  à  Ut  requête  du  ministère  public,  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  simple  police  était  compétent  pour  eu  connaître; —  Mais  attendu 
que  les  rapports  dressés  par  les  gardes  champètces,  font  foi  jusqu'à  prmm 
contraire  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  16  c.  inst.  crim.,  les  procès-verban 
des  gardes  champêtres  et  ceux  des  gardes  forestiers  ont  pour  objet  de 
constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des 
contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  ea 
recueillir  ;  que  les  aveux  et  déclarations  des  parties  intéressées  entrent 
donc  nécessairement  dans  les  éléments  de  preuve  que  ces  gardes  sont 
chargés  de  recueillir  et  de  constater  ; — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  était  éta- 
bli par  le  procès-verbal  du  9  janv.  1855,  que  le  nommé  Maurice,  demeu- 
rant à  Esse,  commune  de  Saint-Augustin,  a  été  rencontré  sur  ie  territoire 
de  la  commune  de  Sains,  portant  une  charge  de  bouleaux,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  plusieurs  brins  verts  de  noisetiers  et  de  chêne  ;  que  le  garde 
champêtre  lui  ayant  demandé  pourquoi  il  avait  coupé  ces  brins,  il  avait 
répondu  que  c'ttoil  fxwr /air<  det  Utntfowrtn  btHais;  que  cet  aven,  joint 
aux  autres  faits  matériels  constatés  par  le  procès-verbal,  ne  laissait  point 
de  doute  sur  la  contravention  qui  venait  d'être  commise;  que  cette 
preuve  ne  pouvait  être  détruite  par  une  preuve  contraire,  soit  écrite, 
soit  testimoniale  ;  que ,  néanmoins ,  le  tribunal  de  simple  police  a  ren- 
voyé Maurice  de  la  poursuite,  par  le  motif  a  que  le  garde  champêtre  ne 
l'avait  pas  vu  couper  les  brins  de  bois  dont  il  s'agissait;  qu'il  ne  l'avait 
pas  rencontré  portant  ces  brins  de  bois  dans  les  forêts  confiées  i  m 
garde;  que  Maurice  déclarait  les  avoir  trouvés,  et  que  le  contraire  n'é- 
tait pas  établi;  » — Attendu  que  ce  tribuaal,  en  faisant  prévaloir  les  allé- 
gations du  prévenu,  sur  la  preuve  résultant  du  procèir-verbal,  a  raéconoi 
la  foi  qui  lui  était  due;  qu'en  cela,  U  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
violé  Tarticle  précité  de  la  loi  du  6  oct.  1791  et  l'art.  154  c.  inst  crin.; 
qu'en  refusant  d'appliquer  à  la  contravention  la  peine  portée  par  la  lOi, 
il  a  violé  aussi  l'art.  194  c.  for.  ; — Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Goulommiers,  le 
7  fév.  1855. 

Du  16  avrill855.-G.  G.,ch. crim.-MM.  Ghoppin.  f.f.  pr.-Bresson,  rap 
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surlaqoestion'de  savoir  quels  sont  les  faits  matériels  relatifs  anx 
délits  à  regard  desquels  les  procès -verbaux  des  gardes  forestiers 
foDt  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Nous  allons  en  présenter  le 
tableau  en  groupant^  autant  que  possible,  sous  une  même  ru- 
l)nq\ie,  les  décisions  qui  se  rapportent  anx  mêmes  objets. 

694.  Pâturage.  —  !•  Un  procès- verbal  fait  preuve  suffisante 
d'un  délit  de  pâture,  quoiqu'il  ne  flxe  pas  le  nombre  de  chaque 
espèce  d'animaux  trouvés  en  délit  (Grim.  r^s.  28  nov.  1906,  aflT. 
toréisC.  corn,  de  Saint-Thomas  Saint-Nazaire,  etc.,  v.  605); 

—  2«  S'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier,  que  le  pâtre 
du  prévenu  gardait  des  bestiaux  dans  une  forêt,  il  ne  peut  être 
admis  sur  la  foi  d'un  certlflcat  du  maire  à  prouver  qu'il  passait 
seuiemenl  avec  ces  mêmes  bestiaux  :  le  procès-verbal  fait  foi  Jus- 
qu'à inscription  de  faux  (Grim.  cass.  24  oct.  1806,  MM.  Bar- 
ris^ pr..  Minier,  rap.,  aflT.  forêts  C.  Chevalier;  3  déo.  1819, 
MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  forêts  C.  Escalon  et  Rote);  — 
3*  La  preuve  contraire  n'est  pas  admissible  contre  un  procès- 
verbal  constatant  que  des  bestiaux  ont  été  trouvés  en  délit  dans  un 
bois;  alors  même  que  la  preuve  offerte  tendrait  à  établir  que  les 
bestiaux  étaient,  non  dans  le  bois,  mais  dans  un  chemin  qui  y  est 
pratiqué  (Grim.  cass.  8  mai  1855)  (i). 

695.  Gependant,  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  agents 
forestiers  n'est  pas  violée  par  l'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne 
la  vériflcation  d'une  circonstance  sur  laquelle  le  procés-verôo/  ne 
contenait  aucune  déclaration  précise,  et  dont  le  prévenu  se  fait 
on  moyen  de  défense,  à  savoir,  s'il  existait  des  semis  et  de  Jeunes 
plants  dans  la  partie  du  bols  oii  a  été  saisi  le  troupeau  du  pré- 
veau  (Grim.  rej.  20  Juin  1810,  MM.  Barris,  pr.^  Guien,  rap.^  aff. 
Ibréts  C.  Aubert). 

67(1.  Lorsqu'un  garde  constate  que  des  bestiaux  saisis  ap- 
partiennent à  tel  Individu,  cette  constatation,  bien  que  relative 
ao  délit,  est-«lle  un  fait  matériel?  Il  faut,  selon  nous,  établir  la 
distinction  suivante  :  si  le  pâtre  ou  gardien  des  bestiaux  a  déclaré 
le  nom  du  propriétaire,  11  est  bien  établi  que  cette  déclaration  a 
été  faite,  mais  II  n'en  résulte  pas  nécessairement  la  preuve  que 
eelte  déclaration  est  vraie;  si  les  bestiaux  ont  été  trouvés  sans 
gardien  et  que  le  garde  forestier  déclare  qu'ils  appartiennent  à 
in  individu  qu'il  désigne,  le  procès-verbal  prouve  encore  que 
cet  individu  a  été  propriétaire  des  bestiaux,  mais  il  n'établit  pas 
invinciblement  qu'il  l'était  encore  au  moment  où  le  délit  a  été 
eonstaté.  L'indi^.du  désigné  comme  propriétaire  pourrait  donc 
être  admis  à  prouver  qu'il  ne  l'était  plus  an  moment  de  la  re- 

(1)  1"  ^jpèc«:—  (Forêts  C.  Dol.)  —  Là  code;  —  Va  l'art.  176  c. 
/or.,  d'après  lequel  les  procès-verbaux  réguliers,  dresséii  et  signés  par 
deax  gardes  forestiers,  foot  preuve,  jusqu'à  iDscriptioo  de  faux,  des 
laits  matérieié  relatifs  aux  délits  et  contraventioDs  qu'ils  constatent  ;  — 
AtteDdo  qu'un  procès-ferbal  non  attaqué,  dressé  et  signé  par  deux 

ees  forestiers,  constate  que  le  nommé  Antoine  Dol  a  été  surpris  en 
ant  délit,  dans  un  bois  communal,  essence  pins  et  autres  arbustes, 
clos  à  tout  parcours,  gardant,  à  garde  faite,  un  troupeau  de  vingt 
bêles  à  laine  et  trois  chèvres,  qui  avaient  brouté  les  jeunes  pins  venus 
aatarellement  sur  la  surface  de  6  ares;  —  Attendu  que  ce  procès-verbal 
faisait  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  ainsi  constatés;  que 
BèaDmoins  le  jugement  attaqué  a  ordonné  une  vérification  des  lieui, 
tendant  à  établir  que  les  animaux  dont  il  s'agit  ont  été  trouvés,  non  dans 
le  bois,  mais  seulement  dans  un  chemin  qui  y  est  pratique,  en  quoi  le- 
dit jugement  a  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal,  et  par  suite  vicAé 
l'art.  176  précité  ;  —  Casse,  etc. 

Du  s  mai  1835.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  CSioppîn,  f.  f.  pr.-Ricard,  rap. 

i«  E9pée9 .'  — Le  même  jour,  antre  arrêt  semblable. 

(2)  E»pé€ê  :  —  (Forêts  C.  Guesnard.)  —  Un  procès-verbal  régulier 
constatait  que  Guesnard,  se  prétendant  usager,  avait  fait  pâturer  ses 
bestiaux  dans  un  bois  de  TEtat,  âgé  seulement  de  quatre  ans  et  dont  la 
défensabilitê  n'était  pas  reconnue.  Poursuivi  en  condamnation  aux  peines 
attachées  à  ce  délit,  il  opposa  que  le  bois  où  il  avait  été  surpris  par  les 
pides  forestiers,  étant  âgé  de  six  ans,  devait  être  regardé  comme  dé- 
leasable.  Il  demanda  à  foire  cette  preuve  par  témoins.  Il  y  fut  admis 
par  le  tribunal  de  Mouiins-Engilbert,  devant  lequel  il  avait  été  traduit. 
Par  un  second  jugement,  ce  tribunal  décida  que  le  bois  en  question 
était  réellement  défensable,  et  il  renvoya  le  sieur  Guesnard  devant 
In  tribunaux  compétents  pour  faire  prononcer  sur  Texistence  de  son 
droit  d'usage.  Appel  fut  interjeté  de  ces  deux  jugements.  Le  tribu- 
nal de  la  Nièvre  infirma  le  premier,  sur  le  motif  qu'il  avait  admis  la 
preuve  testimoniale  contre  un  procès-verbal  qui  faisait  foi  de  son  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux.  Le  second  fut  confirmé.  —  Pourvoi. 

—  Ariêt, 


prise.  —  Bien  que  œtte  distinction  ne  ressorte  pas  de  la  Juris- 
prudence aussi  nettement  que  nous  venons  de  l'indiquer,  elle  s'y 
trouve  implicitement  contenue,  et  il  a  été  jugé  :  !•  que  rinùivldu 
désigné  au  procès-verbal  régulier  d'un  délit  de  pâture  comme 
propriétaire  des  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  père  de  la  personne 
qui  les  gardait,  ne  peut  être  déchargé  des  peines,  sans  une  vio- 
lation delà  fol  due  à  ce  procès-verbal, alors  qu'aucune  preuve  con- 
traire n'a  été  offerte  (Crim.  cass.  1 7  avr.  1812,  aff.  forêts <7.  Paillet, 
y.  n»  652);  —  2*  Que,  pour  que  le  procès-verbal  régulier  qui 
constate  qu'un  animal  trouvé  en  délit  appartient  à  une  personnd 
qu'il  désigne,  fasse  foi  de  cette  circonstance  jusqu'à  inscription 
de  faux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  constate  en  même  temps  la 
saisie  de  cet  animal,  ou  qu'il  a  été  suivi  jusqu'en  la  demeure  de 
son  propriétaire  (Crim.  cass.  14  nov.  1806,  aff.  Hervieux,  V. 
no  652)  ;-^5«  Que,  lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  le  garde 
a  trouvé  en  délit  de  pâturage  deux  vaches  appartenant  an  même 
individu  contre  lequel  un  premier  procès-verbal  avait  été  dressé 
quatorze  Jours  auparavant,  à  l'occasion  des  deux  mêmes  vaches, 
ce  fait  doit  être  reconnu  comme  établi,  alors  que  le  prévenu  ne 
Ta  combattu  par  aucune  offre  de  preuve  contraire,  et  qu'il  n'a  pas 
méconnu  que  le  vacber  déclaré  dans  l'acte  être  le  sien  est  effec- 
tivement son  vacher  (Crim.  cass.  31  déc.  1824,  MM.  Portails, 
pr.,  Cbantereyne,  rap.,  aff.  Pierrat).  —  Y.  au  surplus  n»  197, 
et  aussi  MM.  Mangln,  Pr.-verb.,  p.  82  ;  Legraverend,  t .  l ,  p.  238, 
et  Meaume,  Comment,  c.  for.,  t.  2,  p.  760,  ad  notam. 

•9  9 .  Age  du  bois.  —  Les  énonciations  contenues  dans  un 
procès-verbal  régulier  sur  l'âge  du  bois  dans  lequel  le  délit  qu'il 
constate  a  été  commis,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux; 
elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  testimoniale  (Crim. 
cass.  7  flor.  an  1 2)  (2) . —  Cependant  on  a  décidé  :  l«  que  le  procès- 
verbal  régulier  qui  constate  qu'un  canton  d'une  forêt  est  en  dé- 
fense et  peuplé  de  Jeunes  recrus,  doit  faire  foi  de  ces  circonstances 
jusqu'à  inscription  de  faux  :  le  tribunal  saisi  du  délit  ne  peut  juger 
que  ce  terrain  était  dégarni  d'arbres  (Crira.  cass.  21  sept.  1820} 
aff.  Patry,  V  Forêts,  n»  1398);  —  2<»  Qu'une  cour  ne  pourrait, 
s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux,  déclarer,  contrairement  au  pro- 
cès-verbal, que  les  baliveaux  n'avalent  pas  Tâge  constaté  par  le 
procès-verbal,  et,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  constant  qu'ils 
soient  de  vieille  écorce,  lorsque  les  procès-verbaux  leur  attribuent 
cette  qualité  (Crim.  cass.  21  fév.  1828)  (3). 

•9  H.  Identité  du  bois;  rapatronage.  —  H  arrive  soovent 
que,  pour  constater  l'identité  des  bois  coupés  en  délit  avec  ceux 

La  coDi  ;  ~  Attendu  qu'en  infirmant  le  jugement  interlocutoire  du 
2  pluv.,  qui  avait  admis  la  preuve  d'un  fait  étranger  à  ceux  que  les 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  sont  destinés  à  constater,  le  tri- 
bunal criminel  a  fait  une  fausse  application  de  cette  règle,  que  foi  est  due 
aux  procè^verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  Casse. 

Du  7  flor.  an  12.-0.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Poriquet,  rap. 

(3)  Btpècê  :  —  (Forêts  C.  Aubœuf.)  —  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mâcon,  qui  condamne  Claude  Aubœuf,  accusé  d'avoir  coupé 
qua'orzA  baliveaux  de  réserve  dans  une  vente  qui  lui  avait  été  faite,  à 
une  amende  de  10  fr.  par  chaque  pied,  et  à  une  somme  semblabie  pour 
dédommagement.  —  Appel  devant  le  tribunal  de  Gli&lons.  —  Jugement 
confirmatif  sur  ce  que  rien  ne  censtate  que  les  arbres  coupés  fussent 
de  9iâiUÊ  ieorcê.  —  Pourvoi  par  Tadministration.  —  Elle  soutient  que  la 
procès-verbal  des  employés  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que 
tes  baliveaux  étaient  de  vieille  écorce  et  que  le  tribunal  n'avait  pu  modé- 
rer la  peine.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Vu  les  art.  15,  tit.  9.  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  i, 
S  et  li,  tit.  52,  ord.  1609; —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé  le  16  déc.  1825,  par  un  garde  général  et  quatre  gardes  forestiers, 
que  Claude  Aubœuf  a  coupé  dans  la  vente  à  lui  passée  quatorze  bali- 
veaux réservés  ;  —  Qu'il  résulte  d*un  autre  procès-verbal  régulier,  du 
16  du  même  mois  de  décembre,  que  ces  baliveaux  faisaient  partie  d'ua 
taillis  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions 
des  art.  4  et  8,  tit.  52,  ord.  1669,  l'amende  pour  la  coupe  de  chaque 
baliveau  de  réserve,  d'un  taillis  au-dessus  de  vingt  ans,  est  de  50  fr.,et 
d'une  somme  égale  à  l'amende  pour  dédommagement;  —  Que  l'art.  14 
du  même  titre  défend  aux  juges  d'arbitrer  les  amendes  ni  de  les  modé- 
rer;—  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  de  Chalon-sur-Saône, 
refusant  d'ajouter  foi  aux  procès-verbaux  ci-dessus,  a,  par  jugement  da 
7  août  1826,  modéré  l'amende  encourue  par  Aubœuf  pour  la  coupe  de 
quatorze  balifeaux  de  réserve;  —  Eu  quoi  ledit  jugement  a  manifeète- 
ment  violé  l'art.  15,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  les  art.  A,  8 
et  li,  tit.  52,  ord.  166»  ;  •  Casse. 

Du  21  fév.  1828.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr  .-Bernard,  rap. 
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qui  ont  été  retrouvés  en  la  possession  des  délinquants,  les  gardes 
sont  obligés  de  se  livrer  à  des  comparaisons  dont  les  procès- 
verbaux  rendent  compte.  S'il  résulte  de  ce  compte  rendu  que  les 
gardes  rapportent  suffisamment  les  faits  matériels  à  Taide  des- 
quels l'identité  a  été  constatée  par  eux,  on  décide  généralement 
que  la  constatation  est  complète  et  que  foi  est  due  h  l'acte  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Mais  si  le  procès-verbal  se  borne  à  déclarer 
l'identité,  sans  énumérer  les  moyens  à  l'aide  desquels  ses  rédac- 
teurs Tont  établie,  et  dont  les  tribunaux  sont  jugea,  l'acte  ne  fait 
pas  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux  que  l'identité  existe  (V.  en  ce 
sens  MM.  Mangin,  Traité  des  procès-verb.,  n»  167,  et  Meauine, 
Gomment,  c.  for.,no  1 26i).  L'uq  des  meilleurs  moyens  de  prouver 
cette  identité  est  l'opération  qu'on  désigne  sous  les  noms  divers 
de  rapatronage,  réapairona^e^  rHoquagCy  iouchetage,  souche- 
ment,  re$souchementy  et  qui  consiste  dans  le  rapprochement  des 
bois  trouvés  en  la  possession  du  prévenu  avec  les  souches  ou  les 
fragments  laissés  en  forêt  (V.  Fréminville,  Pratique  des  terriers, 
I.  5,  p.  65).  Toutefois,  cette  opération  n'est  pas  indispensable. 
Conformément  à  la  distinction  ci-dessus  signalée^  il  a  été  Jugé  : 
i«  que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  rapporte  toutes  les  cir- 
constances nécessaires  pour  établir  l'identité  entre  des  bois  trou- 
vés an  domicile  d'un  particulier,  et  ceux  qui  ont  été  coupés  en  délit 


(1)  (ForéU  C.  Pecodom.)  —  La  coux  ;  —  Vu  les  art.  15  et  ti,  lit.  10, 
de  la  loi  du  39  sept.  1791;  —  Attendu,  eu  fait,  qu'un  procès-verbal 
dressé  le  18  avr.  182S  par  uq  garde  forestier,  etreyétu  des  formes  pres- 
crites, constate  gue,  dans  h  Torét  comrnpa)^  de  Mourgoiieilb,  le  garde 
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ensuite  suivi  les  traces  du  délit,  et  ayant  été  conduit  par  le  traînage  du 
bois  dans  la  vallée  de  Beaudeaa,  recherche  faite  des  dix  pieds  de  sapin 
au  domicile  de  Joseph  Pecodom,  dit  Balangaou,  le  garde  rapporteur  y  a 
trouvé  deux  pieds  de  sapin  porMint  de  diamètre,  au  gros  bout,  8  pouces 
chacun,  qu'il  déclare,  dans  son  rapport,  avoir  bien  reconnus  à  la  peau, 
à  la  coupure  de  la  hache  été  la  même  dimension,  comme  faisant  partie 
des  trois  susdits  pieds^  c'est-^-dire  des  trois  pieds  de  sapin  déclarés^ 
dans  le  raôrae  rapport,  avoir  été,  depuis  quelques  jotirs,  coupés  ett  dé- 
lit '  —  Que  s'étant  transporté  ensuite  au  domicile  de  Pierre  Verdier; 
dit  Peyroulat,  le  même  gardé  y  a  trouvé,  en  sa  prèsenee,  un  pied  dé 
sapin  qu^il  atteste  également  av^ir  bien  reconnu,  à  la  peau,  à  la  cou- 
pure de  la  hache  et  à  l'Identité  de  dimen&ion,  être  le  même  que  ci-det* 
eus.  se  référant  au  trpisièmé  pied  d'arJ>re  de  même  essence,  dont  la  ré- 


bamment  spéciGè  l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  et  enlevés  en 
délit,  Tidentité  de  ces  bois  avec  peu^  trouvés  au  doniicile  des  prévenus, 
et  toutes  les  circonstances  propres  à  faire  connaître  le  délit  et  les  dé- 
linquants; —  Que  ce  rapport,  d'après  lequel  l'indemnité  et  l'ameniie  en- 
courues épient  aii-dessous  de  100  fr.,  devait  faire  foi  en  justice,  à 
moins  qu^il  n'y  eût  inscriptiqn  de  faux  ou  cause  valable  de  récusation  ;  et 

3ue,  n'étant  attaqué  par  aucune  voie  légale,  il  devait  entraîner  la  con- 
amnation  des  prévenue  aux  peines  déterminées  par  la  loi;  —  Que  ce- 
tiendantie  trfbuha)  correctionnel  de  Bagpères,  toiit  en  reconnaissant  que 
les  dimensions  des  pièces  dé  bois  de  sàoin  trouvées  chez  les  prévenus 
étaient  les  mêmes  que  celles  des  pièces  du  m^me  bois  coupées  dans  la 
forêt,  et  n'ayant  aucun  égard  aux  autres  cirpoostances  qui,  d'après  le 
rapport,  concouraient  à  faire  connaître  d'une  manière  probante  leur  par- 
faite identité,  et  §ous  le  prétexté  (jii  silénçè  dii  procês-verbàl  sur  le  plus 
ou  moins  de  fraîcheur  danâ  ta  coupé  des  pièces  trouvée^  au  domicile  des 
prévenus,  a,  par  un  jogemeqt  postérieur  de  deux  mois  au  délit,  ordonné 
une  vé'rlflcation  de  l'état  des  piècel  dé  bois  saisies,  pour  s'assùirer  si  elles 
paraissaient  avoir  été,  comme  le  prétendaient  les  prévenus,  coupées  de- 
puis environ  un  an  ;— Que.  de  son  cété,  le  tribiinal  de  Tarbes,  ne  voyant 
dans  la  vérification  ordonnée  qu'une  mesure  utile  e(  sans  aucun  préju- 
dice pour  lés  parties,  quand  cette  opération  arbitraire  devait  avoir  pour 
résultat^  ou  d'ajouter  sans  nécessité  et  contre  le  vœii  de  la  loi,  à  la 
preuve  complète  d'un  délit  juricli(|iiement  tônstaté,  ou  d'atténuer  par 
une  voie  indirecte^  la  force  et  rauthenticité  d'un  acte  qui  n'était  point 
attaqué  par  les  voîe$  légales,  a  confirmé  le  jugement  dont  l'appel  lui  élait 
déféré:  —  Que  iedit  tribunal  de  Tarbes  a  donc  violé  l'art.  IS  du  lit.  9 


nr'lle,  et  violé,  par  suite,  le.^  art.  1  et  à  dU  lit.  Si  de  Tord,  de  1669, 
dont  il  avait  à  faire  l'application;  —  Cds^e. 
Du  15  oct.l824.-G.  G., sect. crim.-MJl. Portails,  pr.-Coantereyne,r. 

(2)  (Forêts  C,  Lflcarpenlior.)  —  l«A  conv  ;  — Attendu^  en  lait,  qu'un 


dans  une  forêt,  le  tribunal,  saisi  de  là  connaissance  de  ce  déUl, 
doit  en  prononcer  Immédiatement  la  peine,  si  le  procès-vèrbal 
n'est  point  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  fàux  :  en  or- 
donnant une  nouvelle  vérification  dfes  circonstances  du  délit,  |l 
suspend  illégalement  la  Juridiction  correctiounelle  (Grlqi!  cass. 
15  oct.  1824)  (1);  24  oct.  1806,  itpà.  Barris,  pr.,  Siint^a-^  1-ap., 
air.  forêts  C.  Mulet;  20  fév.  1812,  MM.  Barris,  pr.,Bàsire,ràp.y 
aff.  forêts  0,  Qhozard;  19  mars  1815^  M.  Basire,  rap.,  àlT.  fo^ 
rets  C.  Oudel;  4  mal  1830,  MM.  Barris,  pi*.,  Basire^  rap.,air. 
forêts  C.  Perrin)  j  -^  2«  Qu'il  n'y  a  pas  lien,  dans  ces  circqi^ 
stances,  à  ordonner  une  nouvelle  vérinbartlon,  et  encore  moins  K 
faire  prévaloir  des  dispositions  de  témoins  stir  le  proçës-vcrbal 
(Grim.  oass.  i7]nin  1824(2);  SOnov.  I80e,ll.  Massiilon, rap.. 
atr.  forêts  C.  Guersant)  5  mars  1807^  M.  Ratand,  rap.^  aff.  forêts 
C.  Lemaltre). 

•19.  U  a  encore  été  décidé  qae  l'identité  est  suffisammeitf 
constatée  jusqu'à  inscription  de  faux  :  1«  lorscjue  l'on  a  trouvé 
chez  le  délinquant  dit-bùit  moreeanx  pareils,  sous  les  deux  rap- 
ports de  l'essence  et  de  la  grosseur,  à  ceux  énoncés  dans  le 
procès- verbal  et  dont  l'un  portait  encore  l'empreinte  du  marteau 
du  garde  général  (Crim.  cass.  25  oct.  1 811)  (5)  ;  —  2»  Lorsque 
des  traces  de  voitures  ayant  conduit  les  gardes  depuis  le  lieu  da 

procès-verbal  dressé  par  on  garde  général  des  forêts^  assisté  de  deux 
gardes  forestien»^  eonstate  l'enlèvement  d*ud  cbénc,  scié  en  délit  dans  le 
bois  du  Petit-Bosq,  et  portant  1  met.  S  déeim.  de  tour; —  Àttendaqae 
les  gardes  chargés  par  la  loi  de  spécifier  dans  leurs  rapports  des  cir- 
constances propres  4  (aire  conoaUre  le  délit  et  le  déliaqiiant,  ontoenstaté, 
i^  qu'il  existait  à  là  souche  un  chancre  déjà  parvenu  &  former  un  troii 
dans  lequel  ils  oqt  vu  de  U  pourriture  semblable  è  Qpe  «ci^re  de  een- 
,  leur  noirâtre  ;  2o  qi^e  la  séparaliop  qui  avait  é^é  fajtq  d'pn^  gros.'* 
branche  d'avec  le  corps  de  l'arbre,  à  une  hauteur  4'cfiviron  ^  met.,  de- 
vait former  un  nœud  très-apparent  à  la  croûte  ou  pièce  de  bois  extraits 
de  cette  partie  du  ehêne  dont  il  s'agit;  S«  que  cet  arbre  est  eiitoaré  do 
lierre  à  son  écorce;  4«  que  les  mêmes  gardée  se  sont  transportée  desaile 
au  lieu  oii  étaient  mises  en  séquestre  des  portions  de  Imis  reGodnaes  par 
Lecarpentier  comme  ayant  été  trouvées  cbex  lui,  et  que,  parmi  cîBqiaDle- 
neuf  douves  d*un  bois  compact  et  non  poreux,  encore  vert  et  frais,  ilsea 
ont  reconnu  trois  qui,  réunies  et  jointes  ensemble,  lenr  ont  représenté 
par  leurs  extrémilés  le  chancre  et  la  forme  du  trou  qu'ils  venaient  de 
remarquer  sur  la  souche  et  reproduit  à  leurs  yeux  même  nature  qe  jtois^ 
même  pourriture  au  bout  de  chacaoe,  et  même  couleur  noirâti'è  qu'à  la 
souche;  5®  que,  sur  une  des  croûtes,  ils  ont  reconnu  la  trace  du  oœod 
énoncé  dans  le  commencemafit  de  leur  rapport,  trace  tellement  appa- 
rente qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre  ;  6*  enfin^  que  l'ëcorce  des 
croates  et  des  morceaux  d'équamssage,les  feuilles  de  lierre,  et  un  rejetoD 
de  feuillage  à  peine  fané,  par  leur  similitude  avec  Técorce  de  la  soucbe, 
les  ont  convaincus  que  ces  trois  douves  et  la  erollle  faisaient  partie  de 
chôoe  vert  coupé  en  délit  et  enlevé  dans  le  bois  du  Petit-Bosq  )  —  Que 
c'est  d'après  ces  vèrifloations  et  confrontations  que  les  gardes  rappor- 
teurs ont  attesté  une  identité  parfaite  entre  ces  quatre  pièces  de  bois  et 
la  souche  de  l'arbre  dont  il  s'agit;  —  One  si  les  gardes  ne  sont  pas 
retournés  sur  le  terrain,  pour  y  procéder  à  une  nouvelle  confrontation 
de  la  souche  avec  le  bois  débité  par  le  prévenu,  cette  opération,  qui 
n'était  spécialement  commandée  par  aucune  loi,  devenait  inutile,  aa 
moyen  des  vérifications  constatées  par  le  procès-verbal,  de  toutes  les 
circonstances  y  énoncées,  et  du  refus  fait  par  Lecarpentier  de  se  rendre 
avec  eux  au  lieu  du  délit,  pour  reconnaître  par  lui-même  rexactitade 
de  l'identité  démontrée  dans  leur  rapport;  —  Que  de  cet  acte  résultait 
donc  une  prouvé  suffisante  et  légale  de  la  justice  des  poursuites  etercéei 
contre  le  prévenu,  et  que  les  invraisemblances  et  les  variations  èe  ses 
rénpnsoe  venaient  y  ajouter  abe.ffbdvelle  force  ;  —  One  ce  proeès-verbal, 
n'étant  point  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  devait,  daBS 
l'espèce,  faire  foi  entière  de  son  contenu,  sans  qu'il  pât  être  alténaé 
par  des  témoignages  contraires;  —  Que  cependant  le  tri  banal  correc- 
tionnel de  Baveux,  tout  en  reconnaissant  que  des  présomptions  très 
graves  ^'élevaient  contre  le  prévenu,  a  fait  prévaloir  quelques  déposilioai 
de  témoins  sur  ua  procès- Verbal  régulier  et  non  argué  de  faàx;  qu'il  a 
renvoyé  en  conséquence  Lecarpentier  des  poursuites,  et  que  la  eoor 
royale  d^  Gaen,  en  confirmant  le  jugement  dont  l'appel  lui  était  défère, 
en  a  partagé  les  vices;  —  En  quoi  ladite  cour  royale  8*est  écartée  des 
règles  de  sa  compétence^  a  violé  l'art.  15,  tit.  9  de  la  loi  da  29  sept. 
1791,  et,  par  «uite,  l'art.  1,  tit.  5i  de  l'ord.  de  166»;  ~  PareeS 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  18  dècenbre  deroierj  par  la 
cour  de  Caen. 
Du  17  juin  1824.-Q.  C,  secL  crim.-MM.  Gha8le,pr.-GhaDtereyie,r. 

(3)(Forète  C.  Perdrian.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1  et  8,  tit  53, 
ord.  de  1609;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  tit.  9  de  la  loi  da 
29  sept.  1791,  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit,  n'ayant  point  été  aiguâi 
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d^ltt  jDsqn'aa  ddinictie  do  délinquant,  les  gardes  ont  trouvé  les 
onze  mêmes  arbres  qu'ils  avalent  reconnus  avoir  ét^  coupés  en 
délit,  que  ces  arbres  fraîchement  roqpés  étaient  couverts  de 
cendres  mouillées  pour  les  faire  paraître  vieux,  elc.  (Crlm.cass. 
19  mars  1815)  (i); —  5«  Lorsque,  sur  400  pieds  d'arbres 
trouvés  au  domicile  ^Q  prévenu,  le  garde  en  a  pris  quatre  dont 
il  a  fait  Yapatronage  et  qu'il  a  reconnu  s'adapter  parfaitement 
è  qoaitrt»  des  souches  coupées  en  délit,  et  c'est  à  tort  que  le  pré- 
venti  a  été  acquitté  sans  même  que  les  constatations  du  procès- 
Tefbal  aient  été  contredites  par  la  preuve  contraire  (Crim.  cass. 
17  fév.  1832)  (2),  à  âuppo^er  que  cette  preuve  contraire  fût  ad- 
missible,* —  4^  Lorsque  l'Identité  à  éiè  r^onnue  à  la  fraîcheur 
de  la  coupe,  k  l'écorce,  à  ia  qualité  et  à  la  dimension  (Crim. 
cass.  ISnov.  1833)  (3). 
699.  U  a  été  jugé  aussi  qu'à  supposer  que,  dans  le  cas  ou  le 

ée  tau,  faisaient  preuve  suffisante  de  le|ir  contenu  ;  —  Attendu  que  le 
premier  de  ces  procès-verbaux  constatait  Teissence  et  la  grosseur  des 
bbis  coupés  eh  aèlit,  conformément  à  ce  que  pre<«crit  l'art,  i,  tit.  i  de 
û  même  loi  du  ^9  sept.  1791  ;  —  Attendu  que  le  second  procès-verbal 
constatait  la  décooTerte  cbet  Perdriao  de  dix-buit  morceaux  de  bois 
pareils,  sous  les  deux  rapports  de  l'essence  et  de  la  grosseur,  à  ceux 
ènoDcésau  premier  procès-verbal;  —  Attendu  qu'un  des  morceaux  de 
iMis  trouvés  chez  Perdriau  portait  encore  Tempreinte  du  marteau  du 
^de  général;  —Attendu  que  Ic^  réponses  qe  Perdriau,  tant  lors  du 
second  procès-verbal  oue  devant  les  premiers  juges,  n'étaient  point  de 
nature  ft  le  disculper  du  délit  dont  il  était  prévenu;  au'il  résultait  même 
de  sa  réponse  en  jugement  un  indice  de  la  fausseté  ne  cette  réponse,  en 
ce  qn'il  y  est  dit  qu'il  n'avait  acheté  que  du  bois  sec,  quoiqu'il  f  At 
cûDstatë  par  le  second  precès-verhal  que  plusieurs  des  morceaux  de  bois 
tnmTés  cbez  Perdriau,  et  qu'il  prétendait  avoir  tous  achetés  d'un  parti- 
niier  i  lui  incoopu,  étaient  verts  ;  —  Attendu  enfin  qu'aucune  loi  n'im- 
pose robligation  de  confronter  les  bois  trouvés  ches  les  particuliers,  avec 
les  sooches  de  ceux  coupés  en  délit,  lorsque  l'essence  et  la  grosseur  des 
ans  etdes  autres  se  trouvetit  absolument  pareilles;  —  D'oh  il  suit  que, 
dans  l'espèce,  le  délit  étant  légalement  établi,  et  le  délinquant  étant 
légalement  désigné,  le  tribunal  de  Tours  n'a  pu.  sans  contrevenir  aux 
articles  précitée  de  Tord,  de  1609,  se  dispenser  de  condamner  Perdriau 
au  amendes  et  restitutions  que  ces  articles  prononcent  ;  —  Casse. 

DuSSoct.  1911«-G.  G.,  sect.  crim. -If M.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Oudot«)  —  La  CQua;  — Vu  les  art.  1  et  8,  lit.  52, 
de Vord.  de  1669  ;  —  Attendu  P  qu'un  procès-yerbal  du  6  cet.  1812^ 
dent  la  régularité  est  reconnue  par  le  jugement  attaqué,  constatait  : 
1*  que  onze  arbres,  essence  de  chftne  vert  et  vif,  dont  les  dimensions 
sont  indiquées  au  procès-verbal  avaient  été  fraîchement  coupés  à  la 
bacbe  et  enlevés  avec  des  voitures  attelées  de  bœufs,  dans  le  6«  triage 
de  la  forêt  de  Chaux  ;  i*  que  les  traces  des  voitures  avaient  conduit  les 
gardes,  rédacteurs  du  procès-verbal,  au  domicile  de  Joseph  Oudot; 
^  que  les  gardes  avaient  trouvé  les  onze  mêmes  arbres  qu'ils  avaient 
reconnus  être  coupés  en  délit;  qUe  fces  arbres  étaient  fraîchement  tailles 
pour  les  mettre  en  état  d'être  assemblés  ;  que  les  débris  en  provenant 
étaient  sur  place,  et  que  lesdits  arbres  étaient  couverts  de  cendres 
mouillées,  pour  lés  faire  parditre  vieux  et  les  dénaturer;  4^  que  les 
gardes  ayant  requis  Dudot  de  procéder  au  réassouchement  desdits  ar- 
bre^,  il  s'y  était  refusé  en  disant  qu'il  les  avait  coupés  dans  ledit 
sixième  triage,  mais  qu'il  n'y  avait  que  six  arbres;  b^  que  les  gardes 
avaient  alors,  en  présence  du  maire,  vérifié  le  tout  et  avaient  reconnu 
iei  onze  mêmes  arbres  fraîchement  exploités  dans  ledit  sixième  triage; 
—  Attendu  que  de  ces  différents  faits  résultait  la  preuve  évidente  qae 
tes  onze  arbres  trouvés  chez  Oudot  provenaieut  du  délit  récemment  com- 
mis dans  le  sixième  triage  de  la  forêt  de  Chaux,  et  que  cette  preuve  ne 
pouvait  être  détruite  que  par  la  voie  eu  inscription  de  faux  ;  que  cepen- 
dant le  jugement  attaqué  a  déchargé  Oudot  des  poursuites  de  l'adminis- 
tration forestière,  sans  qu'il  se  fût  inscrit  contre  le  procès- verbal,  par 
k  niOiif  qu'il  avait  eu  en  1809  et  en  avril  1811,  des  adjudications  de 
chablis  dans  la  forêt  de  Chaux,  et  que  les  arbres  trouvés  chez  lui  pou- 
vaient provenir  de  ces  chablis;  —  Attendu  que  cette  assertion  d^Oudot, 
511*11  avait  ach*>*.é  précédemment  des  chablis,  eût-elle  été  complètement 
justifiée  ne  pouvait  détruire  la  foi  due  au  procès-verbal,  parce  qu'en 
e'el  il  n'existe  aucun  rapport  d'identité  entre  des  chablis  exploités  de- 
pois  plus  d'un  an,  et  les  autres  fraîchement  exploités,  dont  il  e&t  ques- 
tion audit  procès-verbal;  que  cette  identité  pouvait  d  autant  moins  être 
présumée  dans  Tespèce,  qufOudot  n'avait  point  déclaré,  lors  du  procès- 
verbal,  que  les  arbres  trouvés  chez  lui  provinssent  de  chablis  qu'il  eût 
précédemment  achetés  et  qu'il  avait  refusé  de  procéder  au  rëassoucbc- 
ment  que  lui  avaient  proposé  les  gardes;  —  Attendu  enfin,  que  le  pro- 
cureur du  tribunal  criminel  avait  demandé  subsidiairement  que  les  gar- 
des fussent  entendus,  tant  pour  établir  la  parfaite  identité  des  arbres 
trouvés  chez  le  prévenu  avec  les  souches  laissées  en  forêt,  que  pour 
donner  telies  explications  ultérieures  que  le  tribunal  croirait  nécessaires. 
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réassoachement  n'ayant  été  opéré  qui  l'égard  d'un  smil  des  ba- 
liveaux saisis  dont  l'Identité  seule  a  été  établie,  la  culpabilité  des 
prévenus  ne  doive  pas  être  déclarée  constante  à  l'égard  des 
autres  baliveaux,  âo  moins  cette  culpabilité  doit-elle  être  déclarée 
exister,  jusqu'à  inscription  de  faux,  à  l'égard  du  baliveau  dont 
ridcntilé  avec  celui  coupé  en  délit  a  été  établie  (Crim.  cass. 
4  mai  1820)  (4).  —  Et  que  si  nn  procës-verbal,  non  attaqué  par 
voie  d'Inscription  de  faux,  constate  l'enlèvement  en  délit  par  nn 
individu  d'un  arbre  dans  une  forêt,  les  juges  tie  peuvent,  sur  In 
motif  que  l'arbre  ne  se  rapportait  point  à  la  sonche,  renvoyer  le 
prévenu  de  ia  poursuite,  le  fait  senl  d'enlèvement  de  la  forêt  con- 
stituant déjà  un  4élit  (Gripi.  cass.  30  Juin  1827)  (H).  —  On  a  pu 
juger  ainsi  parce  que  le  procès-verbal  constatait  que  l'arbre  ve- 
nait d'être  coupé  en  délit.  Il  y  avait  donc  flagrant  délit  et,  dès 
lorsj  tout  rapprochement  était  inutile.  Mais  si  l'arbre  avait  été 

et  que  cette  audition  ne  pouvait  être  refusée,  sans  violer  les  lois  qui 
veulent  que  tous  délits  puisseiit  être  prouvés  par  témoins,  à  défaut, 
ou  en  cas  d'insuffisance  des  procès-vernelux  :  de  tdut  quoi  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pu  décharger  Oudot  des  poursaites  de  l'adminis^ 
tration  forestière,  sans  contrevenir  aux  lois  sur  la  foi  due  aux  procès 
verbaux,  et  par  suite  aux  articles  précités  de  Tord,  de  1669;  —  Casse. 

Du  19  mars  18 15. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Forêts  C,  Tisné.)  »  La  codb  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  procès-verbal  4u  garde  forestier  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 
qu'il  résulte  de  ce  document  que  le  gài'dè  àrecobnu  l'enlèvement  en  dé- 
lit de  1^200  pieds  d'arbl-es:  qu'il  en  a  remarqué  ^essence  et  pris  la  di- 
mension des  souches;  qu  il  a  ensuite  exploré  et  suivi  les  traces  d« 
délit;  qu'elles  l'ont  conduit  à  la  demeure  du  prévenu,  voisine  de  la  forêt 
dans  laquelle  ce  délit  avait  été  commis;  qu'il  y  a  trouvé  quatre  cents 
pieds  d'arbres  qu'il  a  jugé  provenir  de  l'enlèvement  par  lui  constaté; 
qu'il  s'est  nanti  de  quatre  de  ces  plants  dont  il  a  fait  l'apatronage,  et 
qu'il  a  reconnu  s'adapter  parfaitement  à  quatre  des  sooches  coupées  en 
délit;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'arrêt  attaqué  qtie  ces  faits 
aient  été  contredits  par  la  preuve  contraire;  qu'en  cet  état,  la  cour 
royale  de  Pau  n'a  pu.  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal  et  mécon- 
naître les  principes  de  la  matière,  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite; 

—  Casse. 

Du  17  fév.  183S.-G.  G.,  oh.  erim.-lQf.  de  Bastard,  pr. -Rocher, rap. 

(8)  (Foréu  C.  Tassy.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  176  c.  for.,  qui 
donne  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  aux  procès-verbaux  dressés  et 
signes  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers,  pour  les  faits  matériels  rela- 
tifs aux  délits  et  contraventions  qii'ils  constatent  :  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  un  procès-verbal  dressé  et  signé  par  deux  gardes  forestiers  et 
revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  constate  que  des  pins 
avaient  été  coupés  en  délit  dans  la  forêt  communale  d'Hyères;  que  ces 
pins,  reconnus  à  la  fraîcheur  de  la  coupe,  à  l'écorce,  à  la  qualité  et  k  la 
dimension  des  bois,  avaient  été  trouvés  au  domicile  des  sieurs  Laure  et 
DoUioulle,  à  qui  ils  avaient  été  vendus  par  Tassy^  et  chex  lesquels  ils 
avaient  été  transportés  par  Gastel;  que,  nonobstant  la  preuve  résultant 
de  ce  procès-verlal,  le  jugement  attaqué  a  relaxé  les  prévenus,  sor  le 
motif  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi,  par  le  procès-verbal,  qne 
Tassy  et  Gastel  eussent  abattu  et  enlevé  lès  pins  dont  il  s'agit  audit 
procès-verbal;  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  la  foi  dne  à  ce  procès- 
verbal,  et,  par  suite,  les  art.  192  et  198  e.  for.;  **  Casse. 

Du  15  nov.  1833.-G.  G.,  ch.  cHm.-MM.  Cbantereyne,  pr.-Rîcard,  r. 

(4)  (Forêts  C.  Machard.)  —  La  codb;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  9,  loi  du 
29  sept.  1791  ; — Attendu  que,  si  le  réassoochement  de  chacun  des  cent 
et  un  baliveaux  était  nécessaire  dans  l'espèce,  pour  constater  la  culpa- 
bilité des  prévenus  relativement  à  tous  les  baliveaux,  il  suffisait  que  \b 
rëassoucbement  d'un  de  ces  baliveaux  fét  constaté,  pour  que  ces  pré- 
venus fussent  condamnés  à  la  peine  relative  à  ce  baliveau;  —  Et  attendu 
qu'il  était  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux, 
que  lé  réassouchement  dé  l'un  des  cent  et  un  baliveaux  avait  eu  lieu,  et 
qu'il  en  était  résulté  la  preuve  légale  de  l'identité  de  ce  baliveau  avec 
l'un  de  ceux  dont  la  coupe  avait  été  constatée;  que  dès  lors,  d'après  la 
foi  due  au  procès-verbal  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  peine  applicable 
à  la  coupe  en  délit  de  ce  baliveau  devait  être  prononcée  contre  les  pré« 
venu?  ;  que  cependant  ils  ont  été  renvoyés  des  poursuites  sans  qu'il  ait 
été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  éti 
contrevenu  formellement  par  le  jugement  attaqué  à  l'art.  13  précité,  tit.  9 
de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  par  suite  aux  lois  pénales  de  la  matière, 

—  Casse. 

Du  4  mai  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(6)  (Forêts  C.  Ristroph.)  —  La  coua;  -  Vu  l'art.  15,  tit.  9  de  la 
loi  du  29  sept,  1791.  et  les  art.  1  et  8.  iit  52.  ofd.  de  1669;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  d  un  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  du  22  oct. 
1R25,  «  qu'il  a  trouvé  dans  la  coupe  en  exploitation  au  proGt  du  sieur 
Oberlet,  Joseph  Ristroph,  flls  de  Pierre,  qui  était  occupé  à  charger  sur 
sa  voiture,  attelée  de  quatre  bœufs,  un  chêne  qui  venait  d'être  cdupé  on 
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trouvé  en  dehors  delà  forèt^  nous  croyons  qnela  solution  eût  été 
tonte  différente. 

•9  fl .  Mentionnons  encore  la  décision  cl-aprës  :  t«  la  prenve 
dn  délit  est  suflQsante,  lorsque  sur  quatorze  baliveaux  enlevés 
dans  une  forêt,  cinq  ont  été  retrouvés  en  la  possession  du  pré- 
venu avec  dix-neuf  binons  de  la  même  essence,  alors  surtout  que 
le  prévenu  a  refusé  d'assister  au  rapatronage  et  qu'il  a  déclaré 
vouloir  payer  sa  quote-part  (Crim.  cass.  23  oct.  1 8 1 2  M.  Basire, 
rap.,  forêts  G.  Guillaume)  ;  —  2»  L'identité  entre  des  bois  coupés 
en  délit,  et  ceux  qui  ont  été  découverts  au  domicile  d'un  parti- 
culier, peut  être  établie  jusqu'à  inscription  de  faux,  quoique 
ceux-ci  n'aient  été  reconnus  que  trois  Jour»  après  la  découverte 
dn  délit,  et  qu'il  n'y  ait  pas  en  de  confrontatioti  entre  eux  et  les 
souches  d'où  ils  ont  été  Jugés  provenir  (Crim.  cast.  d5oct.  i8l  1^ 
aff.  Perdrlau,  V.  n»  679-i«>,  et  m/rà,n»  685). 

•89.  La  Jurisprudence  fournit  encore  les  solutions  suivantes  : 
{«  lorsqu'un  fragment,  détaché  de  la  souche  d'un  arbre  coupé  en 
délit,  a  été  appliqué  par  le  garde  à  la  portion  d'arbre  trouvée  au 
domicile  du  prévenu,  et  qu'il  s'y  adapte  parfaitement  de  manière 
à  présenter  avec  ladite  portion  une  identité  complète,  tant  sous 
le  rapport  de  l'essence  que  sous  celui  de  l'écorce,  le  délit  est 
suffisamment  constaté  (Crim.  cass.  12  fév.  1847,  aff.  Barrayre, 
D.  P.  47.  1.  87);  —  2»  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  arbre  de 
1  mètre  30  de  tour  ayant  été  coupé  en  délit  et  les  gardes  ayant 
trouvé  chez  le  délinquant  une  certaine  quantité  de  merrain,  ils  en 
prennent  des  échantillons,  et  qu'il  résulte  de  ce  rapprochement 
que  ridentlté  est  constatée  par  lafralcheur  de  la  coupe,  l'essence, 
l'écorce,  le  grain,  l'âge  et  la  maille  des  bois,  cette  vérification 
est  matérielle,  et  l'on  ne  peut  rien  exiger  de  plus  (Crim.  cass. 
10  mai  1851,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Rey);  —  3»  Même  solution 
dans  le  cas  ou  l'identité  a  été  reconnue  par  l'essence,  la  couleur, 
la  coupe  et  le  pourtour  (Crim.  cass.  6  Juin  1851,  aff.  Lourdelet, 
D.  P.  51.  5.  281).  —  y.  encore  les  arrêls  cités  par  M.  Meaome, 
Comment,  c.  for.,  n«  1 261 . 

•êlS.  Mais  l'identité  du  bois  n'a  pas  été  considérée  comme 
étant  suffisamment  constatée  :  i^  lorsque  la  reconnaissance  n'en 
a  pas  été  faite  par  attouchement  ou  de  toute  autre  manière  (Crim. 
rej.  22  tberm.  an  13,  MM.  Vermeil,  pr.,  Seignette,  rap.,  min. 
pub.  C,  Gaston,  etc.).  —  2»  Lorsque  le  procès-verbal  des  gardes 
forestiers  constate  seulement  qu'un  particulier  a  coupé  à  la  scie 
des  arbres  et  qu'il  les  a  emportés  chez  lui  ;  11  faut  que  le  procès- 
verbal  établisse  que  le  réapatronage  a  eu  lieu  par  les  gardes 

délit,  que  le  prévenu  a  dit  mener  à  la  scierie  de  Frentzel,  que  le  garde 
a  estimé  6  fr.;  »—  Attenda  que  ce  procès-verbal  n'étant  point  attaqué 
dans  la  forme,  ni  par  la  voie  de  l'inscriptioD  de  faux,  faisait  pleine  foi 
aux  termes  de  l'art.  15,  tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  l'amende 
encourue  o'arrivant  pas  à  100  fr.;  —  Que  cepeudant  la  cour  royale  de 
Nancy,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a,  par  arrêt  du 
6  déc.  1826,  relaxé  le  prévenu  et  son  père,  cité  comme  civilement  res- 
ponsable, sous  le  prétexte  que  Videnlité  de  l'arbre  chargé  sur  la  voiture, 
avec  la  souche  de  l'arbre  coupé  eu  délit,  n'était  point  constatée,  consta- 
tation qui  n'était  ni  exigée  ni  même  nécessaire,  puisque  le  délit  résultait 
du  seul  enlèvement  de  l'arbre  chêne;  —  Qu'ainsi  cet  arrêt  a  ouvertement 
violé  Tart.  15,  tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et,  par  suite,  les  ait.  1 
et  8,  tit.  52,  ord.  de  1669;  —  Casse. 

Du  50  juin  1827.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bernard,  rap. 

(1)  (Forêts  C.  Dumeny.)— La  coua  ;— Attendu  que  si  la  loi  accorde 
pleine  et  entière  foi  en  justice  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers, 
ce  ne  peut  être  que  sur  les  faits  positifs  qu'ils  déclarent  avoir  vérifiés, 
parce  qu'à  cet  égard  ils  portent  un  témoignage  que  leur  caractère  pu- 
blic rend  digne  de  foi  ;— Mais  qu'il  n*en  est  pas  de  même  des  points  sur 
lesquels  ils  n'attestent  pas  positivement  un  fait,  mais  sur  lesquels  ils  se 
hornent  à  émettre  leur  opinion,  parce  que  si  la  loi  les  a  admis  comme 
iémoins  nécessaires  en  matière  de  délit,  elle  ne  les  en  a  pas  constitués 
jugei  et  que  le  magistrat  doit  prononcer  sur  des  faits  constants,  nulle- 
ment sur  des  conjectures  plus  ou  moins  certaines; —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  garde  forestier  qui  a  déclaré  avoir  reconnu  la  pile  de  bois 
'trouvée  chez  Dumeny  à  la  rose  pour  être  celle  de  la  souche  coupée  dans 
la  forêt,  n'aurait  pu  constater  cette  identité  que  par  le  réapatronage 
auquel  il  devait  procéder  conformément  aux  instructions  de  l'administra- 
tion forestière  ;  que  le  refus  de  Dumeny  à  \à  rose  ne  le  dispensait  |>as 
de  procéder  à  une  formalité  indispensable  pour  donner  &  son  procès- 
verbal  le  caractère  qui  pouvait  lier  la  foi  du  juge;  que  son  assertion  sur 
l'identité  n'étant  point  appuyée  sur  une  base  certaine,  ne  présentait  dès 
lors  qu'une  opinion  personnelle  qui  n'a  pu  tenir  lieu  d'une  constatation 
rivière  dn  (ait;  —  Rejette. 


(Crim.  rej.  12  oct.  1809,  MM.  Barris,  pr.^  Gulen,  rap., aff. 
min.  pub.  C.  Rebreget)  ;  et  qu'il  on  est  ainsi,  alors  même  que  le 
prévenu  aurait  reftisé  d'assister  an  rapatronage  (Crim.  rej« 
7  avr.  1809)  (1  ).  — 3«  Lorsque  le  garde  forestier  énonce  dans 
son  procès-verbal  qu'il  a  très-bien  reconnu ,  sans  dire  à  q^iels 
signes,  que  le  bois  trouvé  chez  le  prévenu  provenait  d'un  délit  ; 
il  n'y  a  là  qu'une  opinion  personnelle  au  garde  qui  ne  forme  pas 
preuve  suffisante  contre  le  prévenu  (Crim.  rej.  9  fév.  1811  (2); 
18  août  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  afif.  forêts  C.  Oes- 
couvlers).  — V.  aussi  les  arrêts  cités  par  MM.  Mangin^  Pr.-verb. 
n*  167,  et  Meaume,  Comment,  c.  for.,  n»  1261. 

•84.  Défrichement  de  bois,  —  Le  délit  de  défrichement 
n'existe  qu'autant  que  le  terrain  défriché  était  précédemment  en 
nature  de  bols.  Cet  état  dn  terrain  est  évidemment  un  fait  ma- 
tériel tombant  sous  les  sens  du  garde  et,  dès  lors«  sa  constatation 
dans  le  procès-verbal  doit  faire  fol  jusqu'à  inscription  de  faux. 
En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que  le  procès-verbal  régulier 
qui  établit  que  le  terrain  où  un  défrichement  a  été  irrégulière- 
ment fait  par  le  propriétaire ,  forme  un  bols ,  prouve  cette  cir- 
constance jusqu'à  inscription  de  faux  :  dès  lors,  le  propriétaire 
ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  ce  terrain  formait 
une  simple  lande,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de  se  faire  autoriser 
pour  le  défrichement  qu'il  a  effectué  (Crim.  cass.  29  mars  1811, 
aff.  forêts  C.  Vaugirard,  V.  Forêts,  n«  1988;  V.  fod.,  n«  1995). 

•86.  Coupe  d'arbres,  dimensions,  mesurage.  —  Un  procès- 
verbal  portant  reconnaissance  que  deux  arbres  ont  été  coupés  en 
délit,  ne  peut  être  considéré  comme  contenant  une  opinion  dn 
garde,  mais  bien  comme  constatant  un  fait  matériel,  et  doit  faire 
fol  jusqu'à  inscription  de  faux  (Crim.  cass.  3  avr.  1830)  (3).— 
V.  aussi  V»  Forêts,  n<»  814  et  sulv. 

•^•.  Mais  on  a  décidé  :  l«  que  lorsqu'un  procès-verbal 
n'indique  pas  à  quelle  hauteur  du  sol  des  arbres  abattus  en  délit 
ont  été  mesurés,  qu'il  ne  constate  pas  non  plus  l'essence  et  la  di- 
mension des  baliveaux  coupés  en  délit,  et  qu'il  ne  fait  pas  non 
plus  mention  que  les  gardes  ont  été  dans  l'impossibilité  de  con- 
stater ces  faits ,  ce  n'est  pas  là  le  cas  d'appliquer  l'art.  34,  §  2, 
c.  for.,  mais  bien  l'art.  193  (Crim.  cass.,  20  mars  1830^  aff.  fo- 
rêts C,  Henri.  Y.  Forêts,  n«  568).^  29  Qne  quand  le  procès- 
verbal  ne  relate  pas  les  circonstances  propres  à  caractériser  l'es- 
sence et  la  dimension  des  arbres^  le  juge  doit  les  arbitrer  d'après 
les  documents  du  procès  (Crim.  cass.  15  nov.  i833 ,  Forêts  C, 
Charpentier,  V.  Forêts,  n»  1201).— V.  Forêts,  n«  816. 

Du  7  avr.  1809.-C.  C,  crim.  rej.-MM.  Barris,  pr.-6uiea,  rap. 

(2)  (Forêts  C.  Lenclos  et  Duval.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne  font  foi  que  des  faits  matériels 
des  délits  qui  sont  constatés  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  garde 
Barres,  qui  seul  a  appliqué  les  délits  en  question  à  Lenclos,  s'est  borné 
à  ane  énonciation  sèche  qu'il  reconnaissait  très-bien  (sans  dire  à  quels 
signes),  que  le  bois  trouvé  chez  Duval  et  Lenclos  provenait  du  délit  men- 
tionné dans  ses  deux  procès-verbaux  des  28  fév.  et  25  mai  1810;  — 
Attendu  qu'une  telle  énonciation  ne  constituait  qu'une  opinion  person- 
nelle audit  garde,  et  que,  dans  des  circonstances  de  cette  nature,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais  n'a  commis,  par  son  arrêt  da 
28  oct.  dernier,  ni  excès  de  pouvoir  ni  contravention,  soit  à  l'art  IS 
dn  tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  soit  aux  art.  23  du  tit.  23,  et 
5  et  8  du  tit.  52  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts ,  du  mois  d'août 
1669,  soit  à  toute  autre  loi,  ni  faussement  appliqué  l'avis  du  con- 
seil d'Etat,  du  26  juin  1810,  approuvé  par  Sa  Majesté,  en  déclarant, 
en  fait,  que  ledit  procès-verbol  de  Barres  ne  formait  pas  preuve  suffi- 
sante contre  lesdits  Lenclos  et  Duval,  et  en  les  renvoyant,  par  ces 
motifs,  de  la  demande  contre  eux  dirigée  par  l'administration  des  forêts; 
—  Rejette. 

Du  0  fév.  1811. -C.  C,  crim.  rej.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(8)  ^Forêts  C.  Pechoulet.)  —  La  coua;  —Attendu  que  le  procès- 
verbal  au  garde  forestier  Fortané,  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites, constatait  un  délit  qui  ne  pouvait  entraîner  une  condamnation  de 
plus  ae  100  fr.,  et  faisait  consëquemment  preuve, jusqu'à  inscription  de 
faux,  aux  termes  de  l'art.  177  c.  for.  ;  que  la  reconnaissance  des  deux 
arbres  coupés  en  délit,  qui  y  est  consignée,  n'était  pas  une  simple  opi- 
nion du  garde,  mais  résultait  des  faits  matériels  constatés  par  lai;  -< 
Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  admis  une  preuve  tendant  à  dé- 
truire cette  reconnaissance,  sur  le  motif  qu'elle  n'était  qu'une  simple 
opinion  du  garde;  en  quoi  il  a  mal  apprécié  ledit  procès-verbal,  mé- 
connu la  foi  qui  lui  était  due,  et,  par  suite,  violé  i'art.  177  précité;  — 
Par  ces  motif<;,  casse. 

Du  5  avr.  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard^  rap. 
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087.  DéUts  commis  par  les  adjudicataires  de  coupes.  — 
Cette  matière  a  été  traitée  en  détail  y»  Forêts,  n<»«  107J  et  sniv. 
lYous  allons  rappeler  seulement  ici  quelques  espèces  dans  les- 
quelles ces  délits  ont  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  jusqu'où 
g'étend,  en  cette  matière,  la  fol  due  aux  procès- verbaux. — Jugé  : 
[•  que  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  qu'un  pied  cornier 
a  été  abattu  dans  l'étendue  d'une  coupe,  l'adjudicataire  ne  peut 
être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  constant  que  le 
pied  cornier  était  situé  dans  cette  coupe  (Crim.  cass.  6  mars 
i834,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  forêts  (7.  Gizard); 
—  2^  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  examiner  ni  ap- 
précier des  procès-verbaux  d'assiette,  de  balivage  et  de  marte- 
lage d'une  coupe,  pour  Juger  une  contravention  aux  lois  forcs^ 
tières;  qu'ainsi  est  nul  l'arrêt  par  lequel  une  cour  ordonne  une 
expertise  pour  vérifier  on  contredire  des  faits  énoncés  en  de  tels 
actes  (Grim.  cass.  1 8  août  i  836,  aff.  Vleu,  V.  Forêts,  n*  1054); 
—3*  Que  si  un  procès-verbal,  rédigé  conformément  à  l'art.  1 76 
e.  for.,  constate  que  dix  arbres  ont  été  coupés  en  délit  dans  la 
eoDpejardinatoIre  d'un  adjudicataire,  le  tribunal  ne  peut,  contre 
les  termes  de  ce  procès-verbal,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  inscription 
de  faux,  ordonner  une  vérification  à  reffet  de  reconnaître  si  tout 
OQ  partie  des  arbres  désignés  ont  été  légalement  abattus  (Grim. 
cass.  15  mai  1837)  (l);  —  4»  Que  l'adjudicataire  d'une  coupe 
jardinatoire,  contre  lequel  un  procès-verbal  de  récolement  con- 
state Tabatage  d'un  arbre  dont  la  souche  ne  représente  pas 
l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat,  ne  peut  être  admis  à  la  preuve 
par  témoins  que  cette  empreinte  avait  existé  (Grim.  cass.  12  juin 
1840,  aff.  Gersinger;  le  même  jour,  arrêt  semblable,  forêts  C. 
Carnier,  Y.  Forêts,  n»  H8i). 

•98.  Il  a  été  décidé  encore  :  1»  que  l'impossibilité  de  consta- 
(er  la  dimension,  quand  il  s'agit  d'arbres  de  réserve  enlevés  par 
l'a4jadicataire,  ne  résulte  pas  uniquement,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  193  c.  for.,  de  la  disparition  de  ces  arbres  et  de  leurs  sou- 
ches; elle  doit  résulter  aussi  de  la  confusion  de  ces  souches  avec 
celles  des  arbres  légalement  abattus  dans  la  coupe  ;  et  que  si 
on  procès-verbal,  en  déclarant  l'essence  des  arbres,  objets  du 
délit,  évalue  approximativement  leur  grosseur,  cette  appréciation, 
loin  de  pouvoir  tenir  lieu  de  constatation,  doit  en  démontrer,  au 
contraire,  l'impossibilité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  im- 
possibilité soit  autrement  relatée,  alors  que  le  prévenu  ne  la 
conteste  pas  (Grim.  cass.  23  mars  i837,  aff.  Lormler,  V.  Fo- 
rêts, n«  il99;  16  juin  1837,  arrêt  identique,  M.  Freteau,  rap., 
alf.  Gendarme)  ; — 2«  Que  lorsque  l'administration  n'a  pas  frappé 
do  marteau  royal  les  arbres  qui  doivent  rester  en  réserve,  Tad- 
JQdicatairepeut,  sur  ceux-ci,  choisir  ceux  qui  lui  ont  été  vendus; 
mais,  s'il  en  abat  au  delà  du  nombre  adjugé,  il  commet  le  délit 
prévu  par  l'art.  33  c.  for.  (Grim.  cass.  18  juin  1842,  aff.  forêts 
C.  Prosmy-Poisson,  y.  Forêts,  n»  1324;  du  même  jour,  arrêt 
identique,  mêmes  parties)  ;  —  Z^  Que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  validité,  soit  quant  à  la 
forme,  soit  quant  au  fond,  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé 
en  matière  de  coupe  forestière  ;  en  conséquence,  ce  procès-ver- 
bal fait  foi  du  délit  qu'il  constate  lorsqu'il  n'a  point  été  attaqué 
en  temps  utile  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  le  tribunal  cor- 

(1)  (ForèU  C.  Borgellas.)—  La  couk;  —  Va  l'art.  176  c.  for.  ;  — 
Attendu  qu'aox  termes  de  1  art.  176  précité,  tout  procès^ verbal  rédigé 
et  signé  par  deux  agents  ou  gardes  forestiers,  revêtu  des  formalités 
preâcrites  par  cet  article,  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et 
la'il  ne  peut  être  admis  aucune  preuve  ni  conséquemment  aucun  moyen 
de  vérification,  outre  ou  contre  les  faits  que  ce  procès-verbal  constate  ; 
—  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  rédigé  le  11  mars  1836^  procès-verbal 
rtdigé  et  signé  par  deux  agents  forestiers,  régulier  dans  sa  forme,  et 
fftillenrs  non  attaqué,  que  dix  arbres,  essence  de  chêne,  ont  été  coupés 
sa  délit  dans  la  coupe  jardinatoire  dont  Borgellas  s'était  rendu  adjudi- 
eataîre;  —  Que  le  fait  du  délit  devait  être  tenu  pour  constant,  tant  que 
le  procès-verbal  n'était  pas  attaqué  par  la  voie  de  rinscription  de  faux  ; 
*-  Que,  dès  lors,  ordonner  une  vérification  à  l'efTet  de  reconnaître  $i 
tout  on  partie  des  arbres  désignés  en  ce  procès-verbal  avaient  été  léga- 
kment  abattus,  c'était  admettre  une  preuve  contre  le  contenu  de  ce 
Oléine  procès-verbal  ;  —  Qu'en  l'ordonnant  ainsi,  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  Tart.  176;  ~~  Casse. 

Du  13  mai  1837 .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Fréteau, rap. 

(2)  (Min*  pub.  C.  Guillemain.)  —  La  cour;  —  Attendu  qi»e  les 
pae^verbaux  des  gardes  forestiers,  dûment  affirmés,  et  revétui^  de 
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rectlonnel  saisi  de  la  poursuite  auquel  il  sert  de  base  ne  peot 
prescrire  de  mesures  tendant  à  vérifier  ou  à  contredire  les  faits 
qui  y  sont  énoncés  :  11  ne  peut,  par  exemple,  ordonner  la  compa- 
rution et  l'audition  de  l'un  des  agents  forestiers  qui  ont  signé  le 
procès-verbal,  pour  obtenir  de  lui  des  renseignements  propres  à 
éclairer  le  ft-ibunal  sur  l'existence  du  délit  (Crim.  cass.  21  sept. 
1850,  aff.  Chabert,  D.  P.  51.  1.  60;  Y.  les  arrêts  conformes^ 
vo  Forêts,  n»  1370);  — 40  Qu'un  adjudicataire  poursuivi,  sur  lés 
énonciations  d'un  procès-verbal  de  récolement,  comme  Inculpé 
de  contrefaçon  du  marteau  de  l'Etat,  n'est  pas,  en  cas  d'acquit- 
tement par  le  Jury,  dispensé  de  prouver  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  fausseté  de  ces  mômes  énonciations  pour  obtenir 
qu'il  soit  rédigé  un  nouveau  procès-verbal  (cens.  d'Et.  20  avr* 
1854,  aff.  Marcq-Delamour,  D.  P.  54.  5.  56).  —Y.  nos  obsenr. 
en  note. 

•89.  Le  procès-verbal  dressé  par  deux  gardes  forestiers 
constatant  que  l'adjudicataire  travaillait  dans  la  coupe  vers  six 
beures  du  matin,  sans  autre  indication  positive,  bien  qu'il  ajoute 
qu'il  y  avait  contravention  de  travailler  dans  les  coupes  avant  le 
lever  du  soleil,  fait-il  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux?— La  néga- 
tive doit  être  adoptée,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  v*  Fo- 
rêts, n»  1214. 

•90.  Faux  chemin  par  les  voituriers  dans  les  coupes, 

—  Les  caractères  de  ce  délit  ont  été  expliqués  v*  Forêts, 
no*  1256  et  suiv.  Les  décisions  suivantes  se  rapportent  à  la  force 
des  procès-verbaux  constatant  cette  infraction.  —  A  ce  point  de 
vue,  il  a  été  Jugé:  l»  que  le  délit  résultant  de  ce  qu'on  aurait 
conduit  une  voiture  ou  des  bestiaux  bors  des  chemins  ordinaires, 
résulte.  Jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  constatation  faite  dans 
un  procès-verbal  qu'un  individu  a  été  trouvé  conduisant  sa  voi- 
ture cbargêe  à  travers  la  coupe  ordinaire;  qu'il  a  cassé  et  déra- 
ciné plusieurs  recrues  sur  une  grande  longueur,  et  qu'enfin  le 
délinquant  a  demandé  pardon....  Et,  qu'en  un  tel  cas,  on  ne 
peut  ordonner  l'audition  de  témoins  à  l'effet  de  s'expliquer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  le  délinquant  avait  été  trouvé,  fait 
ou  non  partie  du  passage  par  lequel  se  faisait  la  traite  de  la 
coupe  affouagère  (Cb.  réun.  cass.  2  août  1 834,  aff.  Hougnard,  Y, 
n'*  184);  —  29  Qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté,  d'une  part,  qu'un 
individu  a  été  trouvé  avec  voiture  bors  du  chemin  ordinaire,  et 
que,  d'autre  part,  il  a  demandé  pardon  ai  garde,  sans  allégation 
aucune  de  la  force  majeure;  pour  que  la  preuve  par  témoins 
n'ait  pu  être  ordonnée  à  l'effet  d'établir  la  force  majeure  invoquée 
comme  excuse  du  délit  (Cb.  réun.  cass.  6  août  1834,  aff.  Tarby, 
n»  184).  —  V.  Forêts,  n«  1260. 

•01 .  Solutions  diverses  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux. -^ 
Nous  allons  retracer  ici  plusieurs  solutions  intervenues  sur  diverses 
questions  forestières  soulevées  à  l'occasion  de  la  fol  due  aux 
procès-verbaux  des  gardes  faisant  foi  Jusqu'à  Inscription  de  faux. 

—  Il  a  été  jugé  :  !<>  que  quand  un  procès- verbal  impute  un  dé- 
lit forestier  à  un  individu  nominativement  désigné,  cet  acte  fait 
foi  de  l'identité  du  délinquant,  et  qu'en  conséquence  un  trlb9«>?) 
n'a  pu  méconnaître  cette  Identité  (Crim.  cass.  13  oct.  1808)  (2); 

—  2<>  Que  le  fait  constaté  par  un  procès-verbal  qu'un  individu  a 
été  vu  enlevant  du  merrain  destiné  à  la  marine  fait  foi  jusqu'à 

toutes  les  formes  légales,  font  foi  en  justice,  s'il  n^y  a  inscription  de  faux, 
ou  s'il  n'est  proposé  de  cause  valable  de  récusation,  aux  termes  de  l'art. 
15,  lit.  9,  L.  29  sept.  1791  ; —  Qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'ap-^ 
pliquer  rigoureusement  aux  délits  constatés  par  ces  procès-verbaux,  les 
peines  déterminées  par  la  loi  ;  —  Que  c'est  éluder  Texécution  des  lois 
pénales,  et  par  conséquent  les  violer  en  commettant  un  excès  de  pouvoir, 
«lue  de  fonder  l'absolution  d'un  prévenu  sur  le  défaut  de  preuves  du 
délit,  lorsqu'un  procés-verbal  régulier  en  présente  la  conviction  légale; 

—  Que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  du  2  mai  1808  énonçait,  tout  à 
la  fois,  qu  un  chêne  avait  été  déshonoré  dans  la  forêt  impériale  de  Grand  ; 
que  quatre  chargea  de  bois  taillis  avaient  été  coupées,  et  que  Marcel 
Guillemain  était  l'auteur  de  ces  délits,  puisqu'il  ne  les  a  imputés  qu'à 
lui  seul;  qu'il  n'est  dirigé  que  contre  lui,  ne  désigne  nominativement 
que  lui,  et  ne  laisse  pas  à  penser  qu'on  puisse  les  imputer  à  un  autre 
qu'à  lui  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  supposer  dans  un  acte  probatoire  de  sa 
nature  un  défaut  de  conviction  suffisante,  lorsque  cet  acte  offre  aux  yeux 
les  moins  clairvoyants  la  constatation  positive  du  fait  matériel  du  délit, 
et  l'accusation  la  plus  directe  celui  qu'il  désigne  pour  en  être  le  seul 
auteur; — Que,  dès  lors,  en  refusant  de  prononcer  contre  Marcel  Guille- 
main les  peines  qu'il  avait  encourues^  la  cour  de  justice  criminelle  du 
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Inacrlpiloo  de  faux  (Crim.  oass.  7  nov.  iftoe,  MM.  Barris^  pr., 
Aumont,  rap.,  afft  min.  pbb.  C.  ^bille)  ;  —  S*  Qu'on  doit  reje- 
ter comme  inutile  la  preuve  que  des  Individus  ont  été  rencontrés 
bors  des  routes  ordinaires  d'une  forêt,  avec  des  scies  ou  serpes, 
alors  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  non  démenti,  que 
ces  Individus  ont  été  trouvés  coupant  du  bois  avec  des  serpes 
(drim.  rej.  «1  nov.  1824,  aff.  forêts  C.  Pierre);  —  4»  Que  ta 
mention  dans  un  procès-verbal  que  du  bois  abattu  est  vert^  fait 
foi  en  Justice,  et  qu'un  tribunal  ne  peut,  s'il  n'y  a  inscription  de 
faox^  déclarer  que  ce  bois  est  sec  ou  abattu  depuis  lougtemps 
(Crim,  casa.  7  mai  1829,  aff.  Gastellin,  Y.  Forêts,  n«  1595);  — 
5*  QuW  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  l'amende 
double  portée  par  l'art.  201  c.  for.,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
state ce  fait  matériel,  à  savoir  que  des  arbres  ont  été  coupés  en 
délit  avec  une  scie  (arbres  dont  la  circonférence  et  la  coupe  à  5 
mètres  du  sol,  sont  indiquées)  ;  ...et  que  c'est  à  tort  qu'un  tel 
jugement  ne  prononce  que  l'amende  simple,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'était  pas  constant,  en  fait,  que  le  prévenu  eût  fait  usage 
de  la  scie;  ^ne  c'est  là  admettre  une  preuve  contre  le  contenu 
du  procèa-verbaî  (Crim.  cass.  16  ]anv.  1830,  MM.  Bastard,  pr., 
Dupaty,  rap.,  aff.  foréis  C»  Joiibois;  V.  aussi  t^'orêts,  m  565); 
—  6*  Qu'un  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de 
ce  fait  matériel,  que  le  terrain  sur  lequel  un  délit  forestier  a  été 
commis  fait  partie  d^une  lorêt  domaniale  (Crim.  cass.  l*'  mars 

1839)  (1). 

••9.  lia  été  Jugé  encore,  l^quesl  un  procès-verbal  constate 
un  double  délit  consistant  :  J»  à  avoir  coupé  et  arraché  dans  une 
forêt  la  charge  d'un  àne  de  soucbes  mortes  ;  2*  en  ce  que  cet  âne  a 
été  trouvé  pâturant  dans  une  Jeune  coupe,  un  jugement  viole  la 
fol  due  à  ce  procès-verbal  en  relaxant  le  prévenu  sous  prétexte 
d'absence  de  pr^udice  causé  (Crim.  cass.  4  cet.  J  806,  MM.  Ver- 
meil, pr.  d'àfi^,  Aumont,  rap.,  aff.  forêts  C.  Moulin); —2«  Qu'il 
suffit  que  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  aient  qualiûé 
de  chantier  à  l'usage  d'une  scierie,  un  lieu  distant  de  7  mètres 
de  oette  scleriei  sur  lequel  des  bois  non  marqués  se  trouvent 
déposés^  pour  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  inscription  de  faux,  le  pro- 
priétaire de  la  scierie  ne  puisse  être  renvoyé  de  la  prévention, 
sous  le  prétexte  que  le  lieu  où  les  bois  sont  déposés  est  un  c/ie- 
oUn  puoUc,  et  que  ces  bois  ont  pu  y  être  déposés  par  tout  aulre 
que  le  prévenu  (Crim.  cass.  ismars  1829,  aff.  forêts  C.  Derbez, 
V.  Forêts^  n*  885).  —  ...  Ni  sous  le  prétexte  qu'il  les  aurait 
achetés  antérieurement  (Crim.  cass.  5  fév.  1830,  aff.  forêts  C. 
Sauvan,  etc.,  Y.  Forêts,  vfi  819).  —  Est-ce  bien,  avons-nous  dit 
dansl'aff.  Derbex  (D.  P.  29. 1.  178,  et  en  note^,  est-ce  bien  un 
fait  matériel  que  le  procès-verbal  a  constaté,  /orsqu'il  déclare 
que  le  lien  sur  lequel  le  bois  était  déposé  était  un  chantier? 
N'est-ce  pas  là  plut&t  une  qualification  dont  l'appréciation  ap- 
partenait aux  Juges  du  tond?  Le  doute  est  au  moins  permis.  — 
Ainsi  un  notaire  constate  bien  Jusqu'à  Inscription  de  faux  l'iden- 
tité des  contractants  ;  mais  il  ne  peut  leur  donner  une  capacité 
qu'Us  n'ont  pas^  quel  que  soit  l'âge  qu'il  leur  attribue  dans  son 
acte,  quelque  mention  que  cet  acte  contienne  sur  la  plénitude  de 
leurs  faculté.  —  Ainsi,  un  huissier  déclare  dans  son  procès- 
verbal  qu'il  a  saisi  un  bois  planté  de  hêtres,  lorsqu'il  l'était  de 
sapins,  des  meubles  en  acajou,  lorsqu'ils  ne  sont  que  peints  ou 
plaqués  en  acajou;  il  est  sensible  que  sur  ces  qualités  attribuées 
aux  bois,  le  procès-verbal  n'enchaînera  point  les  tribunaux  jus- 
qu'à l'inscriptien  de  faux.  —  Cependant  on  peut  craindre  les 
suites  d'une  Interprétation  trop  indulgente,  et  la  cour  de  cassa- 
tion, ^laeée  au-dessus  des  juridictions  de  la  France,  investie  en 
quelque  soMe  de  l'omnipotence  d'un  Jury>  est,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, Jtige  souverain  des  qualifications,  des  interprétations  ;  elle 
les  ramène  à  l'esprit  naturel  de  la  loi,  à  l'expression  claire  et  po- 
sitive des  actes,  lorsqu'elles  s'en  écartent  d'une  manière  trop 

m  ' • .-— — — ^-^— — ^— — ^-^-^-^— ^— 

dè|»rtonent  de  la  Nièvre  a  violé  toutes  les  lois  de  la  matière,  et  parti- 
cttlièfeneat  ks  art.  1,  5  et  8,  tit.  5t,  ord.  1669,  dont  elle  aurait  dd 
faire  rapplication;— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  15  oct.l808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Quieu,  rap. 

(X)  (Ferèts  C.  LeoDetti.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  176, 192  et  202 
e.  for.  ; — Atlendi,  qn>  i  BuUière  de  délits  forestiers,  les  procès-yerbaiu 
lévètus  des  femalilès  prescrites  par  les  art.  165  et  170,  font  foi,  jusqu  & 
iascriptWa  de  faiX;  des  faits  matériels  qu'ils  constatent,  relativemeut  à 
ces  délits;  <—  AtteûUu  que,  dans  Tespèce,  le  procès-verbal  servant  de 


alarmante  pour  la  condance  publique.  —  Mais  ia  cour  suprême 
n'a  point  fait  ici  l'application  de  ces  idées,  car  elle  s'est  déter- 
minée, comme  on  l'a  Vu,  par  ta  foi  due  au  procès-verbal  :  ee 
n'était  pas  non  plus,  selon  nous,  le  cas  de  les  appliquer.  —  Ea 
effet,  des  bois  sont  déposés  dans  un  lieu  voisin  d'une  scierie;  ce 
lieu  est-il  public  ou  particulier?— -Si  le  lieu  est  public,  il  yaara 
double  contravention,  l«  en  ce  que  les  bois  ne  seront  pas  mar- 
qués ;  20  en  ce  qu'on  aura  mal  à  propos  embarrassé  la  voie  pu- 
blique. 8ous  ce  rapport,  la  peine  ne  manquera  pas  au  délinquant. 
—  Mais  ce  délinquant  quel  sera-t-il?— Ici  s'offre  une  difficulté; 
car  la  présomption  qui  résulte,  quant  à  la  propriété  des  bois,  de 
la  publicité  du  chemin,  n^est  point  la  même  que  si  le  soi  servant 
de  dépôt  était  un  lieu  privé,  un  chantier;  et,  à  cet  égard,  on  se 
rappelle  que  le  tribunal  a  déclaré  que  le  propHétaire  pouvait 
n'être  pas  connu.  —  Hais  la  difficulté  qui  s'offre  ici  edt  une  de 
celles  qui  se  présentent  Journellement  devant  les  tribunaux.  A 
qui  appartient  tel  ou  tel  instrument  du  délit  i  Ce  sdiit  les  tribb- 
nanx  qui  se  chargent  du  soin  de  le  reconnaître,  et  ils  n'ont  pas 
toujours,  comme  ici,.outre  le  zèle  d'une  administration  Vigilante, 
toutes  les  lumières  qui  devront  nécessairement  signaler  le  trans- 
port d'une  quantité  considérable  de  bols  dans  un  chatitler. 

SHH.  De  même  on  a  décidé:  1»  que,  bien  qtie  le  rapport 
dressé  par  un  garde  forestier  énonce  que  des  traces  récentes  l'ont 
conduit  au  domicile  du  délinquant,  et  qu'il  a  trouvé  ail  devant  de 
sa  porte  les  preuves  du  délit,  les  juges  ne  peuvent  en  conclnre 
que  le  garde  s'est  introduit  dans  le  domicile  du  délinquant,  sans 
manquer  à  la  foi  due  au  procès-verbal  (Crim.  cass.  12  Juin  1829, 
aff.  forêts  C.  Massonnet,  V.  n»  563-1  <>)  ;  —  S»  Qu'il  suffit  qu'on 
procès-verbal  constate  que  des  bois  de  constructioti  délivrés  \ 
un  usager,  dans  un  état  propre  à  être  mis  en  œuvre,  n'ont  pai 
été  employés  dans  leur  totalité,  ni  conformément  à  leur  destina- 
tion, pour  que  le  tribunal  ne  puisse  accueillir  aucune  allégation 
qui  tendrait,  soit  à  infirmer  les  énonciations  du  procès-verbal, 
soit  à  introduire  une  excuse  que  la  loi  n'admet  pas  (Crim.  cass. 
26  avril  1845,  aff.  forêts  C,  Bouvier,  etc.,  D.  P.  45.  1.  223)... 
Et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  ordonner  une  expertise  à  l'efiét 
de  rechercher  si  la  différence  d'emploi  ne  proviendrait  pas  de  ce 
que  les  bols  auraient  été  délivrés  en  grume,  alors  que  le  procès- 
verbal  exprime  qu'ils  ont  été  délivrés  façonnés  (même  arrêt]. 

Sfl4.  Mais  on  ne  peut  trouver  ia  preuve  d'un  délit  dans  le 
fait  constaté  par  un  procès-verbal  que,  sur  la  demande  faite  à 
une  femme  par  un  garde  de  déclarer  ob  elle  avait  acheté  les 
bourrées  qui  étaient  en  sa  possession,  elle  a  répondu  ne  rien  sa- 
voir ;  que,  sans  doute,  ses  enfants  les  avalent  apportées  malgré 
toutes  les  réprimandes  qu'elle  avait  pu  leur  faire  et  qu'elle  était 
bien  mortifiée.  Et  l'on  a. pu  juger  ainsi,  bien  qtie  les  préfeous 
aient  fait  défaut  (Crim.  rej.  15  therm.  an  12,  UÛ.  Seignetlej 
pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  forêts  C.  Comil). 

§  4.  —  Foi  due  aux  procès-verbaux  dreesêe  par  un  eeul  agent 

ou  garde. 

S06.  Le  concours  de  deux  agents  ou  gardes  à  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  n'est  pas  la  seule  circonstance  de  laquelle  on 
puisse  faire  résulter  que  cet  acte  doit  être  cru  Jusqu'à  inscription 
de  faux.  La  même  autorité  est  aussi  attachée  à  certains  procès- 
verbaux  dressés  par  un  seul  agent  ou  garde,  lorsque  les  délits 
constatés  sont  peu  Importants  et  que  les  condamnations  qu'ils 
entraînent  ne  peuvent  s'élever  au  delà  d'une  certaine  somme 
déterminée  par  la  loi.  A  cet  égard  le  code  forestier  a  suivi  les 
règles  tracées  par  la  loi  du  29.  sept.  1791,  d'après  laquelle  le 
second  témoignage,  exigé  pour  faire  foi  suffisante,  n'était  néces- 
saire que  dans  le  cas  où  les  condamnations  à  prononcer  enverta 
du  procès-verbal,   tant  pour  Vamende  que  pour  Vindemniti, 

base  à  la  poursuite  conslatait  que  les  délits  poarsuivis  avaient  été  coiiiin|< 
dans  les  terrains  faisant  actuellement  partie  des  forêts  domaniales  ue 
Marmano  et  de  Casamaota;  —Qu'en  disant,  malgré  cette  assertion,  qneb 
circonstance  dont  il  s'agit  n'était  pas  suffisamment  établie  an  procè^, 
l'arrêt  a  méconnu  la  foi  due  au  procèp-ferbal  et  conséquemroent  viote 
l'art.  176  ;  —  Que,  par  suite^  cet  arrêt  a  également  yiolé  les  art.  1 W 
et  202,  en  ne  faisant  pas  application  de  ces  articles  à  des  délits  «t^  "* 
prévoient  et  qui  étaient,  dans  l'espèce,  légalement  constatés;  —  Casse. 
Du  i«'  mars  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-A]M.  Basiard,  pr.-Fréteaa»  I» 
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II^MP^A  la  PbUnre  d^  pet»^  /ranc^.  Noqs  avons  explîqné^ 
n«f  643  ei  3,1  PQFPP^Qt  PP  spcond  témoignage  est  aujoqrd'haf 
WPPlfïc*  P|if  ^*  présepçp  î'ft»  seppnd  garde  pff  agent,  lorsqu'il 
g'^g}t  d'aa  procès-ver))a)  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux^ 
\  gueique  somme  qup  les  condamnations  puissent  s'élever.  — 

Spt  ^  propès-verbal  dressé  par  un  9eul  agent  ou  garde, 
ft,  177  p.  fpr.  porte  ?  a  J^es  procès-Y^rbau:^  rpvétu$  de  toutes 
lei)  forqialilés  prpsprlte^,  fn^is  nni  ne  seront  Pressés  et  signés 
SDepftr  upsen)  agent  ou  garde,  feront  preuvp  snfQsantp  Jusqn'^ 
i^rfptipn  (|e  faux,  ma)s seulement  lorsc^ue  le  délit  on  la  contre- 
f(aifioo  n'entraînera  pas  pondan^nation  de  plus  de  cpnt  francs, 
dntppur  fimende  que  pour  4ommages-intérèts.  —  Lorsqu'un  de 
^  procès-vprtia^x  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus 
(}es({é|jt$pn  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas 
IQOips  foi,  aux  teripes  du  présent  article,  pour  cbaque  délit  ou 
liPDfraveptipn  qui  n'entraînerait  pas  une  condamnation  de  plus 
(|e  100  fr«)  tfint  pour  amende  me  pour  iommoges-intérél^,  quelle 
(fçnà  spit  la  quptjté  à  laquelle  pourraient  s'élpyer  toutes  le^ 
condamnations  réunies,  a 

dff,  (4  §2  de  )'art.  177  ne  pennet  plqs  d'agU^  une 
i}|iesiion  qui  avait  été  soulevée  sous  l'ancienne  législation.  On 
|vaj(  prétendp  que  lorsqu'un  spql  gQrdp  ponslali^r]  pondre  P^u- 
lifl^f  in4jvidud  dea  infractions  dont  la  réunlpn  ét^U  suscpp- 
|/i)Ie  d'ientralner  des  condamnations  supérieures  à  |0p  fr.,  la 
pr0cès-ver|)a)  l^p  devait  plus  faire  foi  jusqn'^  inscription  de 
faox.  ll^is  pette  prétention  a  toujours  été  écartée  par  le  motif 
qa'aqpnne  disposition  n'interdit  aux  gardes  de  constater  plusieurs 
îDfrîtctioos  par  le  Wme  acte.  Dès  lors,  peu  importe  à  chaque 
ji^lioquan^  que  des  constatations  aient  été  opérées  à  l'égard 
4'iQfractions  qui  lui  sont  étrangères.  Du  moment  que  les  faits 
OûDstatés  ^nt  distincts  et  séparés  les  uns  4es  autres^  la  circon- 
stance que  le  récit  de  ces  faits  se  trouve  consigné  dans  un  senl 
et  mè^e  apte  est  tou(  k  ^H  indifférente.  Tel  est  le  principe  qui 
M  tf^vp  apjoard'hui  consacré  légisiatiyement  par  le  §  9  de 
fart.  177  c.  for.  et  qui  rend  sans  objet  les  décisions  intervenues 
fvantce  code,  soit  sur  la  constatation  simultanée  des  délits,  soit 
stir  Tabsence  d'un  second  témoignage.  Disons  seulement  que  le 
principe  a  été  appliqué  sous  le  code  forestier  et  qu'il  a  été  jugé 
(S(m  doit  annuler  un  arrêt  qui  renvoie  4es  prévenus  i'xui,  délit 
forestier,  sous  la  prétexte  qqe  la  contravenUon  n'est  p^s  suffi- 
lamment  prouvée,  lorsqu'elle  est  constatée  par  un  procè8-verl>al 
régulier  et  qu'elle  ne  peut  être  punie,  à  l'égard  de  chacun  des 
prévenus,  que  d'une  condamnation  Inférieure  à  100  fr..  leprocès- 
Terbal  faisant  fol,  en  ce  cas,  de  son  contenu  jusqu'à  inscription 
^  faux  (Grim.  cass.  26  sept.  1833,  W.  pil,  rap.,  aff.  forêts 
(7,  Sa|)ianl).  a 

Mf .  U  faul  remarquer  toulefols  que,  sous  le  code  forestier 
eomme  sous  la  législation  antérieure,  le  procès-verbal  dressé 
par  «n  seul  garde,  ne  fait  fei  Jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits 
BQsceptibles  d'entndner  des  condamnations  supérieures  à  100  fr. 

W  I  I  II  II  ■  ■ ■■    I  L 

(l)ntfio.  pub.  C.  Bouley.) —  La  coub;  —  Attendu  que  l'art.  18, 
tiU  •  de  la  lai  du  89  sept.  1791  ^  dispose  que  les  procès-Terbaux  des 
aardes  forestiers  font  preuve  suffisante,  dans  tous  les  cas  ob  l'amende  et 
Pindemnité  n'excèdent  pas  la  somme  de  100  fr.,  s'il  n'y  a  inscription  de 
nax;  que  de  là  il  suit  que  la  confiscation  des  instruments  employés  au 
ièlit,  quelle  qu'en  soit  la  vdeur^  ne  peut  altérer  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux,  cette  confiscation,  ou  la  valeur  de  l'objet  confisqué,  ne  pouvant 
être  coDsidérëe  ni  comme  indemnité  ni  comme  amende  ;  —  Attendu 
)a'il  résulte  des  art.  154  et  189  c.  inst.  crim.  que,  dans  les  cas  ob  les 
procès-verbaux  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  font  nèan- 
iBoins  foi.  tant  qu'ils  ne  sont  pas  infirmés  par  des  preuves  contraires 
loe  les  triDunanx  jugeraient  à  propos  d'admettre  j  —  Attendu^  cependant, 
jiele  tribunal  correctionnel  de  Ch&lons-sur-6aéne  a,  par  jugement  sur 
appel,  de  a  février  dernier,  jugé  que  le  procès-verbal  rédigé  par  un  seul 
|irde  forestier,  contre  Bouley  fils,  constatant  que  ledit  Boufey  péchait 
avec  un  èpervier,  ne  faisait  pas  foi  suffisante,  parce  que  le  prévenu,  sur 
\t9  conclusions  du  ministère  public,  aidait  été  condamné  par  le  jugement 


4q  tribunal  de  première  instance  d'Aulun,  du  9  sent.  1835,  à  100  fr. 
d'amende  et  à  SO  fr.  pour  la  valeur  représentative  de  répervier  confisqué, 
et  que  ces  deux  sommes  réunies  excédaient  celle  de  100  fr.  —  En  quoi 
ledit  tribunal  de  ChâloBs-sur-Saéne  a  violé  formeUement  l'art.  15,tit.  9 
^  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  par  suite  l'art.  10,  tit.  51  de  l'ord.  de  1669, 
et  a  en  outre  violé  les  art.  154  et  1S9  c.  inst.  crim.,  puisque  le  pré- 
feoQ  D'avait  pas  même  offert  la  preave  contraire;  **  Par  ces  motifs, 
fasi.  etc. 


qq'autaut  qu'il  s'agit  de  délits  aDttèrapieut  distlueta  ^  aénn^^i 
gi  les  délinquants  étalent  r^ouis  p{^•  uf|  lieu  qu^lcpnqae  d'inté? 
rèt  commun,  susceptible  de  produire  la  soUclarité^  H  es|  Mi§^ 
qnp  l'apte  f^'a^rait  p)ps  1^  mf^mf^  aqtPrib^  qua  s'U  «vaiHté^rfssé 
par  deux  gardes.  IH}  moment  qw^  les  cpndaïQi^tiûiMi  S^Udalnip 
pourraient  dépasser  1 00  fr,  contrp  fin  groupci  quelooMU^  iê  Àiw 
linquants,  le  procès-verbal  ne  ffiit  plus  foi  ium^%  io&SrtoUftP  4t 
(aux  (Y.  %  Meaumo,  Cowwept.,  c,  fqr-,  u»  I2f|.  r-r  V,  néMv 
moins  qr.  pass.  17  juill.  13^23,  ^r  G\nri  et  Perrari  ^  CliJMfit 
u»  454):  paais  I4  question  soulevée  par  cet  arrêt  U0  poqr«ltit  plui 
§e  représenter  sous  ('empire  de  la  loi  4u  3  mai  Ué4  À>ni  l'arif 
22  dispose  que  les  proces-varbauj|^  des  gardes  forestiers  au  m^ 
tlère  de  chasse  font  foi  sepleqieqt  Jusqu'il  preuvi^  fipatf#if a» 

lias.  Dans  ce  cas,  ^  toutes  1^  ^if  que  (gs  iQfrgptlQAS  iaor 
lées  ou  réunies  peuveqt  f^|r^  pFQRPiM^râilrft  lAtttaie  ipdividli 
une  condamnation  supérieure  à  iOQ  (r*f  le  ofpaèa*varbgl  n'e^ 
pas  dépourvu  de  toute  autorité.  ^'i\  m  W  pas  M  Jf^qu'à  19^7 
scriptiou  de  faux.  Il  fai(  fol,  ^  mo|p^  jusqp'4  pr^ya  ([^traira, 
conformément  à  l'art.  154  c.  )m\.  priai.,  aiiisl  q^ianoof  l'aYOUS 
expliqué  n<»  131  et  (32.  Ifô(0R6  4'ailleurs  qua  Tgrl.  170  p.  for. 
renvoie  formellement  à  l'art,  ift4  P.  iosi.  prim. 

f  99.  Raveuop^  ^  l'art.  177  p.  for.  I4  fo|  est  préeiae  quaul 
au  chiffre.  Les  couiiamufitiooa  pepYPQi  aîîeipdra  |00  fr.|  elles 
ne  doivent  pas  4épass(3p  petîe  §0|niae.  If^to  U  ast  d^8  pandWui- 
tions  dont  on  ne  doit  janiitis  ae  préoepuppr  pour  ix#r  le  degné 
d'autorité  du  procè^vepl^.  Ce  s^^  les  c<mfifOQii(m,  1^  r^iïé 
tuiions  et  les  frais,  ^  4  giialque  lomme  que  les  eond^mi^^tilNP 
de  cette  B4ture  puissaqf  u^puier^  ta  proQèa-verhal  d'un  sani  agent 
ou  garde  n'en  fera  pas  p^oins  fot  ^solua  ai  les  couAmnatioiia 
possibles  ne  so^it  pas  su8(cepti|)le9  #  s'élever  au  delà  4P  i<00  Àr«> 
tant  pour  amenda  que  ppuf  jaotmUias-iutérèts.  —r  s;n  eaft^é* 
quence  il  a  été  jugé  ^viuK  ip  code  forestier  (et  l'op  devrait  aui^ore 
décider  aujourd'hui)  que  l^  loi  4ii  28  spsfifisal^^  1781  ua 
reçoit  pas  exception  pour  le  pas  qji,  lA4épeii4aiUPi«lftl  4l  U  tm- 
damnation  à  l'amende  de  i  00  fr.^  il  serait  ordonné  que  les  in- 
struments du  délit  seraient  cpnûsqués  ou  qu'il  serait  payé  par  ]^ 
prévenu  une  certaine  aoQ^p)^  (30  fr-)  r^présentatlve  de  leur  va- 
leur. Et  l'arrêt  qui,  sur  la  9iotif  qu'un  tel  pro^-varbal  ne  fait 
pas  preuve  suIBsanle,  renvoie  la  prévenu,  doit  ètra  oassé,  aloM 
surtout  qoe  le  prévenu  n'a  pas  offert  la  preuve  eontraire  (Crim. 
cass.  l«  avril  1826)  (1). 

9  HO.  Conformément  au  même  principe,  il  a  été  déicidé  de> 
puis  le  code  forestier  que  l'art.  177  portant  que  les  procès-ver- 
baux dressés  par  un  seul  g^rde  forestier,  fout  fqi  Jusiiv'à  int 
scriptiou  de  faux,  forsqu'jî,is  ^e  ii^y^^i  pas  entraîner  une  caa- 
damnatipA  supérÀOBrei  iW  Ir.,  fie  cam^^miA  dans  ce  taux  que 
les  sommes  réclamées  à  iiti^e  d'amande  et  de  dmnraagea-intérèta, 
et  non  celles  requises  à  d'autres  titres,  et,  par  exemple^  la  valeur 
représentative  des  Instruments  du  délit  confisqués  (Mtipes.  21 
janv.  1841  (2).  V.  ^a^  le  ipéme  .8en§  Ml(.  C\j^-a^9Ai  f .  Jfor.^ 


TT 


TT 


Du  l«r  avr.  1$26.-Ç.  C.  cb.  crim.-l4¥-  POTtaUe^  pru«iBaraiwyl,  m- 
(2)  Espèce:  —  (Issaire  C.  admiu.  forest.)  —  Uu  pr<x^^?mai  Hm^ 
lier  dressé  par  le  garde  forestier  Yerlin^  constaUi^it  que  le  .eieur  Woiêè 
avait  été  trouvé  cbassaot  sans  permis  de  port  d'aripes^di^QS  la  fortét  c«a- 
fiée  à  la  surveillauce  de  ce  garde.  En  coo^queope,  le  MiiBgoaot  lyt 
traduit  par  TadmiDiBlration  fore&tiére^  devant  le  M'ïliujaaî  iVfàfij  pour  se 
voir  appliquer  Tamende  de  20  fr.  portée  dans  les  art.  t  at  5  de  la  loi 
du  30  avr.  1790,  et  CAnd^j^aafi^  |k  10  fr.  de  d.pmpkagflHatélJHs* «ainsi 

?u'À  la  confiscation  du  fusil  çu  au  payement  d'une  fioiqi|je  .((e  50  ;fr.  A 
audience^  le  ministère  public  requit  en  outre  contre  I^soirp  upe  aipende 
de  50  fr.,  pour  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'aru^es,  ep  V^çtu  da 
Tart.  1  du  décr.  du  4  mai  181 9,  de  sorte  que  toutes  l^s  pondpmftljons 
à  prononcer  tant  pour  amendes  et  dommages-intérêts,  que  ppur  |la  valeur 
du  fusil  confisqué,  devaient  s'élever  à  une  somme  de  110  ir.  r-  Issqire, 
se  prévalant  alors  de  la  disposition  de  l'art.  117  ç.  fpr.  qui  permet  }a 
preuve  contraire  au  procès- verbal  dressé  par  un  seql  gar()t9  forestier, 
lorsqu'il  doit  entraîner  une  condamnation  supérieure  à  100  fr.,  deipan^fe 
à  faire  cette  preuve  et  y  est  admis  par  jugement  du  P  oct.  184p. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  par  l'administration  forestière  etp%r  je 
procureur  du  roi,  ce  dernier  conclut  ainsi  dans  le  réquisitoire  suivant  : 
— «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  177  c.  for.,  le  procès-vor^l  régu- 
lier dressé  par  un  seul  garde  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  çb^q^^ 
fois  que  le  délit  qu'il  constate  né  doit  pas  entraîner  i^ne  con^^ipnatiqn 
de  plus  de  100  fr.,  tant  pour  amende  que  pour  dommaget-intirit*  :  qu'ainsi 
la  loi  a  détermioé  la  nature  des  sommes  qiû  devaient  être  prisée  eu  coassi- 
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PROGÈS-IHERBAL.— Chap.  3,  Sbgt.  11,  Art.  6,  $  4. 


1. 1,  p.  65;  Hangln^  Tr.  pr.-verb.^  n*l70;  Meaame,  Gomment., 
e.  for.,  n«  1272;  Bandrlllart,  sur  Tart.  171;  Goin-Delisle  et 
Frederich,  idj). 

^•t.  A  pins  forte  raison  doit-on  décider  qne,  du  moment 
que  le  procès-verbal  dressé  par  an  seal  agent  ou  garde  peut 
entraîner  une  condamnation  à  l^emprisonnement,  il  ne  fait  Jamais 
fol  Jusqu'à  inscription  de  faux.  La  loi  du  29  sept.  1791  ne  par- 
lait pas  de  cette  circonstance,  et  le  code  forestier  est  également 
muet  sur  ce  point  ;  mais  il  a  toujours  été  reconnu  que  la  peine 
de  l'emprisonnement  doit  être  considérée  comme  plus  forte 
qu'une  condamnation  pécuniaire.-— Conformément  à  ce  principe 
il  a  été  jugé:  !•  que  la  loi  du  29  sept.  1791,  art.  14,  ne  s'ap- 
plique point  an  cas  où  le  délit  entraîne  la  peine  de  l'emprison- 
nement, encore  que  l'amende  et  l'indemnité  ne  s'élèvent  pas  à 
100  fr.;  l'emprisonnement  étant  «  dans  l'esprit  de  la  loi  une 
peine  plus  forte  que  les  amendes  et  les  indemnités,  à  quelques 
sommes  qu'elles  soient  élevées  n  (Montpellier,  29  juin  1819,  et 
sur  pourvoi,  Crlm.  rej.  31  déc.  1819)  (l)  ;  —  2«  Que  le  procès- 
verl>al  dressé  par  un  seul  garde  pour  constater  un  délit  suscep- 
tible d'une  condamnation  à  l'emprisonnement,  ne  fait  foi  que 
Jusqu'à  la  preuve  contraire;  mais  que  la  peine  du  délit  doit  être 
appliquée,  si  le  prévenu  n'a  pas  fait  l'offre  de  combattre  le  procès- 
verbal  par  les  preuves  légales  (Grlm.  cass.  28  oct.  1824)  (2).  — 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  soit  de  même  sous  le  code  fores- 
tier. —  Conf.  MH.  Mangin,  Tr.  des  pr.-verb.,  n»  170;  Gamier- 
Dubourgneuf  et  Ghanoine,  sur  l'art.  177;  Goin-Delisle  et  Frede- 
ricb,  id.  ;  Heaume,  Gomment.,  c.  for.,  n«  1272. 

94l{i.  La  foi  due  au  procès-verbal  d'un  seul  garde,  dépen- 
dant du  cbiffre  des  condamnations  pécuniaires  encourues,  on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  ce  chiffre  doit  être  celui  de  ia  de- 
mande ou  celui  de  la  condamnation.  Suivant  M.  Curasson,  c'est 
ce  dernier  chiflnre  qu'on  doit  seul  considérer.  Gela  est  vrai  quant 
aux  amendes  fixes,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune  in- 
certitude sur  le  quantum  de  la  condamnation  pécuniaire.  La 

dératioD  pour  former  le  tau  de  100  fr.  par  elle  limité;  que  ce  ne  8oot 
qoe  celles  réclamées  &  Utn  d'amende  ou  de  dommagei-inUriU;  qu'il  ne 
faut  donc  pas  y  faire  entrer  toutes  autres  sommes  qui  seraient  requises 
à  d'autres  titres,  telles  que  restitutions,  valeur  des  bestiaux,  des  instru- 
ments saisis  ou  confisqués  comme  ayant  servi  à  commettre  le  délit;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'on  ne  réclamait  contre  Issoire,  à  titre  d'amende  et 
de  dommages-intérêts,  qu'une  somme  de  00  fr.;  que  l'on  n'arrive  à  celle 
de  110  fr.  qu'en  ajoutant  à  la  première  50  fr.  réclamés  comme  valeur  du 
fusil  ayant  servi  à  commettre  le  délit  de  chasse;  mais  que  cette  dernière 
somme  ne  devait  pas  être  prise  en  considération  pour  fixer  les  100  fr. 
au-dessous  desquels  le  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; 
—  Par  ces  motifs,  requérons  la  réformation  du  jugement  et  la  condam- 
nation d'Issoire  aux  diverses  sommes  réclamées  en  première  instance 
tant  par  l'administration  forestière  que  par  le  ministère  public.» — Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire;  — -  Réforme  et  pro- 
nonce les  condamnations  requises. 

Du  21  janv.  1841  .-G.  de  Nîmes,  S*  ch.-M.  Roussellier,  pr. 

(1)  (Forêts C.  AfTre.)  —  La  coub;  —  AUendu  qu'il  était  déclaré, 
dans  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  contre  Barthé- 
lémy Aifre,  que  le  délit  imputé  à  ce  dernier  avait  élé  commis  par  feu, 
et  qu'il  demeure  constant,  par  l'arrêt  attaqué^  que  la  direction^  pour- 
suivante, n'a  point  offert  de  suppléer  par  un  témoignage  à  l'insuffisance 
du  susdit  procès-verbal;  que,  dans  cet  état  des  choses,  il  a  été  fait,  par 
ledit  arrêt,  une  juste  application  de  l'art.  14,  tit.  9,  de  la  loi  du  S9  sept. 
1791; —Rejette. 

Do  51  déc.  1819.-G.  a,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(a)  (ForéU  C.  Lignères.)  —  La  code  ;  —  Vu  les  art.  13  et  14  de  la 
loi  du  29  sept.  1791;  —Vu aussi  les  art.  154  et  189  c.  inst.  crim.  ; 
«-  Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  dispositions 
dM  susdiU  articles  de  la  loi  du  29  sept.  1791  avec  Tari.  154  c.  inst. 
crim.,  il  résulte  que,  si  les  procès-verbaux  des  gardes  rorestiers  doivent, 
pour  faire  foi  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  être  soutenus  d'un 
autre  témoignage,  lorsque  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  condam- 
nation plus  forte  qu'une  amende  et  indemnité  montant  ensemble  à  100  fr., 
le  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  un  seul  garde,  sans  avoir  cette 
force  de  preuve  que  l'inscription  de  faux  peut  seule  combattre  avec  suc- 
cès, doit  cependant  faire  foi  en  justice,  tant  qu'il  n'est  pas  débattu  et 
iétruit  par  une  des  preuves  contraires  que  la  loi  autorise  en  ce  cas,  et 
une  le  tribunal  est  libre  d'admettre;  —  Attendu,  en  fait,  (,u'ua  rapport 
dressé  par  un  garde  forestier  censtate  que,  dans  un  Ul^  le  réserve  ap- 
partenant à  la  commune  de  Causses-Vayran,  Joseph,  Antoine  et  An- 
drieu  Lignères  ont  été  trouvés,  par  le  garde  rapporteur,  coupant  du  bois 


peine  est  invariable,  puisque  l'art.  SOS  c.  for.  défend  aux  Joges 
d'admettre  des  circonstances  atténuantes.  Mais,  lorsque  l'amende 
est  variable  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  195  où  le  juge 
peut,  à  volonté,  prononcer  une  amende  de  10  à  sop  fr.,  ileit 
évident  que  ce  n'est  pas  au  chiffre  de  la  demande  qu'on  peat 
s'arrêter  puisque,  malgré  la  fixation  de  ce  chiffre  au-dessous  de 
100  fr.,  le  Juge  peut  toujours  prononcer  une  peine  supérieur^ 
Lors  donc  que  la  condamnation  possible^  quant  à  l'amende,  sera 
supérieure  à  100  fr.,  le  procès-verbal  ne  fera  Jamais  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux.^A  l'égard  des  dommages-intérêts,  qui  font 
partie  des  condamnations  civiles,  on  doit  s'en  tenir  au  principe 
que  c'est  le  chiffre  de  la  demande  qui  détermine  la  force  do 
procès-verbal.  11  faut  toutefois  que  cette  demande  soit  faite  dans 
les  termes  de  l'art.  202  c.  for.,  c'est-à-dire  que  le  chiffre  dei 
dommages-intérêts  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  de  rameoda 
simple,  puisque  la  loi  défend  qu'il  en  soit  autrement,  et  que  les 
tribunaux  eux-mêmes  ne  peuvent  se  dispenser  d'oi>server  eetts 
règle.—  V.  sur  cette  question  MM.  Meaume,  Gomment.,  c.  for., 
n»  127S;  Goin-Delisle  etFrederich,  sur  l'art.  177. 

9 OS.  Le  procès-verbal  d'un  seul  garde  pour  délit  de  nators 
à  entratner  une  condamnation  supérieure  à  100  fr.,  fait  toujours 
foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  L'individu  inculpé,  en  vertu  de  cet 
acte,  ne  peut  être  absous  de  l'action  dirigée  contre  lui ,  d'après 
l'unique  motif  que  le  procès- verbal  n'a  été  dressé  que  par  an 
seul  garde,  et  que  cependant  le  délit  est  de  nature  à  entrataier 
une  peine  qui  excède  100  fr.  Le  procès-verbal  doit  être  com- 
battu par  l'une  des  preuves  contraires  que  la  loi  autorise.  Les 
dénégations  du  prévenu,  les  certificats  produits  par  lui  ne  se- 
raient pas  des  preuves  contraires  et  les  tribunaux  ne  devraient  y 
avoir  aucun  égard.— 11  a  été  Jugé  conformément  à  ces  principes  : 
10  que  le  tribunal  qui,  sans  qu'il  ait  été  allégué  de  preuve  con- 
traire, renvoie  le  prévenu,  sur  le  seul  fondement  que  le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  foi  suffisante  par  lui-même,  viole  ia  loi  (Crim. 
cass.  30  Juin  1827)  (3);— 2«  Qu'il  en  est  de  même  ai  le  tribunal 


dont  ils  avaient  déjà  fait  vingt-cinq  fagots;  —  Que  ce  procès-verbal  ré* 
gttlier  et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  devait,  lors  môme  que  le  dé- 
Ut  y  énoncé  pouvait  donner  lien  à  une  peine  plus  forte  que  celle  prévus 
en  l'art.  13  du  tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  être  cru,  sinon  jusqi'à 
inscrip^on  de  faux,  du  moins  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Que  cepen- 
dant le  tribunal  correctionnel  de  Béziers,  refusant  à  ce  procès-verlnlla 
foi  qui  lui  est  due,  a  relaxé  les  prévenus  et  leur  père  des  poursuites  et 
demandes  dirigées  contre  eux,  et  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a 
confirmé  ce  jugement,  sur  le  motif  que  ce  rapport,  contre  lequel  les  pit- 
venus  n'avaient  ni  réalisé  l'inutile  menace  d  une  inscription  de  faiu,ni 
même  offert  à  la  justice  une  preuve  contraire,  ne  faisait  point  par  loi^ 
même  une  preuve  suffisante  du  délit  objet  des  poursuifts  ;  —  En  qnii 
ladite  cour  royale  a  violé  les  art.  154  et  189  c.  d'inst.  erim.;— 
Cltisse  fitc 

Du  28  ocL  182i.-G.  G.,  secL  crim.-lfM.  Portails,  pr.-Ghanterejn^ 
rap. 

(3)  (Eaux  et  forêts  C.  Boulcran.)  —  La  cour;—  Vu  les  arL  15  «t 
li,  tit.  9  de  la  loi  du  39  sept.  1791  sur  l'administration  forestière;  — 
Vu  aussi  les  art  15i  et  189  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  du  rappre- 
cbement  et  de  la  combinaison  des  susdits  articles  de  ia  loi  du  29  sept 
1791  avec  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  il  résulte  que  si  les  procès-verbaos 
des  gardes  forestiers  doivent,  pour  faire  foi  suffisante  jusqu'à  inscriplioa 
de  faux,  être  soutenus  d'un  autre  témoignage,  lorsque  ie  délit  est  de 
nature  à  emporter  une  peine  plus  forte  qu'une  amende  et  une  indemnité 
montant  ensemble  à  100  fr.,  le  procès-verbal  régulièrement  dressé  par 
un  seul  garde,  sans  avoir  cette  force  de  preuve  que  l'inscription  de  fiox 
peut  seule  combattre  avec  succès,  doit  cependant  faire  foi  en  justice, 
tant  qu'il  n'est  pas  débattu  et  détruit  par  1  une  des  preuves  contraires 
que  la  loi  autorise  en  ce  cas,  et  que  le  tribunal  est  libre  d'admettre;— 
AUendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  fon»lier,  la 
8  ju.n  1825,  constaUût  que  Joseph  Boulcran,  fils  de  Pierre,  gardait, à 
piquet  planté,  un  troupeau  de  quatre-vingts  bêtes  à  lai oe,  qui  paia* 
saient  dans  la  forêt  communale  de  Prémian;  —  Attendu  que  oe  procèi- 
verbal  régulier,  et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  devait,  lors  mena 
que  le  défit  y  énoncé  emportait  la  peine  de  160  fr.  d'amende  et  de  15  fr. 
de  dommages,  aux  termes  de  l'art.  58,  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  17Si, 
plus  forte  par  conséquent  que  celle  prévue  en  l'art.  15,  tit.  9  de  la  loi 
du  2'9  sept.  1791,  être  cru  et  faire  foi,  sinon  jusqu  à  inscription  de  (aux, 
du  moins  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Que  cependant  la  cour  royale  da 
Montpellier,  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correciioonel  de  Saiol- 
Pons,  refusant  à  ce  procès-verbal  la  foi  qui  lui  était  due,  a,  par  arrêt 
du  9  oct.  1826,  relaxé  le  prévenu  et  son  père  des  poorsuitea  dirigée* 
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retase  d'ajonter  foi  \  ces  procës-verbanx,  sons  le  seul  prétexte 
qu'il  résulte  des  débats^  des  faits  contraires,  lorsque,  d'ailleurs, 
les  prévenus  n'ont  administré  ni  preuve  testimoniale,  ni  preuve 
écrite  contraire  (Crim.  cass.  U  Janv.  J830)  (1);  —  3«£t  à  plus 
forte  raison,  si  aucune  preuve  ni  aucun  témoignage  n'ont  été  al- 
légués contre  le  procès-verbal,  on  ne  peut  mettre  à  la  charge  de 
radmlnistration  Tobligation  de  le  corroborer  par  d'autres  preuves 
(Crim.  cass.  22déc.  1851)  (2). 

^•4.  Du  reste  il  est  constant  que  la  loi  qui  permet  d'op- 
poser la  preuve  testimoniale  aux  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers,  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  n'admettre  cette 
preuve  que  lorsqu'ils  le  Jugent  convenable  d'après  les  circon- 
stance! de  la  cause  (Crim.  rej.  2  fév.  1816,  H.  Basire,  rap., 
air.  forêts  C.  Moizet).  —  V.  au  surplus,  tant  sur  les  pouvoirs 
des  tribunaux  en  cette  matière,  que  sur  les  cas  dans  lesquels 
la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  ou  rejetée  à  l'égard  des 
prooès-verbaui  faisant  fol  Jusqu'à  preuve  contraire,  n(>>  136 
etsniv. 

^•ft.  Lorsqu'un  garde  forestier,  accompagné  du  maire  de 
la  commune ,  a  tenté  une  visite  domiciliaire  pour  découvrir  le 
corps  de  délit  et  qu'aucun  de  ces  fonctionnaires  n'a  cbercbé  à 
vaiocre  la  résistance  opposée  par  le  prévenu,  le  procès-verbal 
que  constate  cette  résistance  ne  fait  pas  foi  de  la  réalité  du  délit 
et  les  présomptions  qu'il  établit  ont  pu  être  combattues  par  la 
preuve  contraire  (Crim.  rej.  13  fév.  1807)  (3).— Cette  solution 
serait  vraie  alors  même  que  le  prévenu  n'aurait  opposé  aucune 
preuve  contraire,  puisque  le  procès-verbal  dressé  dans  l'espèce 
n'établissait  aucune  preuve  matérielle  du  délit. 

^•tt.  Un  procès-verbal,  quoique  rédigé  par  deux  gardes, 
n'a  quelque  fois  pas  plus  d'autorité  que  s'il  avait  été  dressé  par 
m  seul.  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  l'acte  est  entacbé  d'une 
irrégularité  quelconque  provenant  du  fait  d'un  de  ses  rédacteurs 
ou  lorsque  l'on  d'eux  est  récusable.  Dans  ce  cas,  l'acte  est  nul 

cootra  eux,  sur  le  motif  que  ce  procès-verbal,  dont  les  prévenus  o'ar- 
vaient  pas  offert  de  faire  la  preuve  cou  traire,  ue  faisait  point  par  loi- 
iiAoïe  une  preuve  suffisante  du  délit,  objet  des  poursuites  ;  —  En  quoi 
ladite  cour  a  viole  les  art.  15i  et  189  c.  inst.  crim.  ; —  Casse. 

Du  50  juin  1827.^.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Bernard,  rap. 

(1)  (Forêts  C.  Gimbert  et  Martel.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tart. 
178  c  forest.  dispose  que  les  procès-verbaux  dressés  par  un  seul  garde, 
lorMpie  le  délit  entraîne  une  condamnation  de  plus  de  100  fr.,  peuvent 
être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformé- 
ment i  Tart.  15i  c.  inst.  crim.;  que,  d'après  ce  dernier  article,  ces 
preuves  doivent  être  soit  écrites,  soit  testimoniales,  selon  que  le  tribunal 
juge  à  propos  de  les  admettre  ;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de 
Digne,  il  n'a  été  prodoit  ni  preuve  écrite,  ni  preuve  testimoniale  contre 
le  procès-verbal  dressé  par  le  garde  forestier  Honnorat,  et  qu'en  se  bor- 
laot  à  dire  qu'il  résultait  des  débats  des  faits  contraires  à  ceux  que  ce 
procès-Terbal  constatait^  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  178  c.  forest., 
et  l'art.  15i  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse  le  jugement 
da  tribunal  correctionnel  de  Digne,  du  9  juill.  1829. 

Du  U  janv.  1830.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(â)  (Forêts  C.  Faure.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  178  c.  for.,  15i 
e.  iDst.  crim.;  —  Attendu  que  les  psocès-verbaux  dressés  par  un  seul 
garde,  lorsque  le  délit  entraine  une  condamnation  de  plus  de  100  fr., 
peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  contraires; 
^Attendu  que  le  procès-verbal  faisant  foi  des  faits  qu'il  contient,  jus^ 
qu'à  preuve  contraire,  c'est  d'abord  aux  prévenus  à  combattre  ce  procès- 
verbal  par  des  témoignages  ou  autres  preuves  légales,  sauf  à  l'adminis- 
tration foreetière  à  combattre  ces  preuves  et  à  corroborer  le  procès-verbal; 

—  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Carpentras,  en  renvoyant  de 
Faction  Josepb-Marie  Faure,  et  en  mettant  à  la  cbarge  de  l'administra- 
tien  l'obligation  de  corroborer  un  procès-verbal  par  des  preuves ,  sans 
que  ee  procès-verbal  ait  été  combattu  par  des  témoignages  ou  autres 
preuves  offertes  par  les  prévenus,  a  jugé  contre  le  contenu  du  procès- 
verbal,  sans  preuves  contraires,  et  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  violé  la  foi 
dae  an  procèfr-verbal,  jusqu'à  preuve  contraire,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation Qt  l'art.  178  c.  for.;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Dn  M  dèe.  1851  .-G.  a,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dupaty,  rap. 

(3) (Forêts  C.  Galtron.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l  art.  5  du 
tit.  i  de  la  loi  du  S9  sept  1791  ordonne  au  garde  de  suivre  les  traces 
des  délits  dont  ils  ont  connaissance;  —  Que,  par  conséquent,  le  garde 
qui  a  dressé  le  rapport  du  5  fév.  1806  et  le  maire  qui  a  assisté  ce  garde 
éuieat  tonus  de  faire  la  visite  de  la  cave  de  la  maison  de  Galtron,  afin  de 
s'afsurer  si  le  bois  enlevé  y  avait  été  entreposé,  ainsi  qu'on  le  présumait; 

—  Que  le  garde  et  le  maire  ont  eu  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les 
nasures  nécessaires  pour  vaincre  la  résistance  que  Galtron  leur  oppo- 


à  l'égard  de  l'un  des  gardes,  mais  11  est  valable  à  l'égard  de 
l'aatre  (V.  en  ce  sens  M.  Heaume,  Comment,  c.  for.,  n»  1276, 
qui  cite  un  arrêt  de  la  ch.  crim.  du  15  juillet  1836  et  deux 
arrêts  l'un  de  Grenoble  ch.  corr.  4  juillet  1834  et  l'autre  de 
Montpellier,  ch.  corr.  23  nov.  1840).  —  Sous  la  loi  de  1791  U 
a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'un  délit  susceptible  d'entralnei 
des  condamnations  qui  excèdent  la  somme  de  100  fr.,  ne  fait 
pas  pleine  foi  de  son  contenu,  quoique  dressé  et  signé  par  deux 
gardes,  lorsqu'il  n'a  été  affirmé  que  par  l'un  d'eux  (Crim.  cass. 
6  fév.  1806)  (4). 

§  5.— >  Desprocès-^)erbaux  dressés  par  les  gardes  des  parUculier^ 

et  des  communes. 

709.  Nous  avons  traité  (v*  Forêts,  n««  1689  et  suiv.)  tout 
ce  qui  concerne  la  constatation  des  délits  commis  dans  les  bois 
particuliers  et  les  conditions  spéciales  de  la  poursuite  de  ces 
délits.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  procès- verbaux 
dressés  par  les  gardes  institués  pour  la  constatation  des  infrac- 
tions commises  dans  les  autres  bois  que  ceux  qui  sont  soumis  au 
régime  forestier.  —  Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  qu'à  défaut,  par 
un  garde  forestier  particulier^  d'avoir  prêté  serment  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi  du  9  flor.  an  il,  son 
procès-verbal  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  (Crim. 
rej.  23  juill.  1818)  (5). 

908.  L'art.  198  c.  for.  porte  :  «  Les  procès-verbaux  dressés 
par  les  gardes  des  bois  et  des  forêts  des  particuliers  feront  /ot 
jusqu'à  preuve  contraire.  »  —  Il  suit  de  là  que  ces  procès-ver- 
baux ne  peuvent  jamais  avoir  une  autorité  plus  grande  que  celle 
des  actes  de  celte  nature  qui  sont  dressés  par  les  gardes  cham- 
pêtres ou  par  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  n'a  pas  donné  le 
pouvoir  de  verbaliser  jusqu'à  inscription  de  faux>  Dès  lors  les 
actes  de  constatation  dressés  par  les  gardes  des  particuliers,  sont 

sait  ;  —  Que  la  cour  dont  Tarrél  est  attaqué  a  pu,  par  conséquent,  sans 
violer  aucune  loi  ni  commettre  aucun  excès  de  pouvoir,  induire  du  défaut 
de  visite  que  le  délit  imputé  à  Galtron  n'était  pas  suffisamment  constaté  ; 
—  Considérant,  sur  le  sef'ond  moyen,  que  le  rapport  du  3  fév.  1806  n'é- 
tablissait pas  formellement  la  culpabilité  de  Galtron  ;  qu'il  résultait  uni- 
quement de  ce  rapport  des  présomptions  dont  le  plus  ou  le  moins  de  gra- 
vité était  du  domaine  de  la  cour  dont  Tarrét  est  attaqué  ;  —  Que,  par 
conséquent,  cette  cour  a  pu,  sans  violer  aucune  toi,  entendre  des  témoins 
à  décharge  sur  des  faits  qui,  bien  loin  d*allérer  les  faits  matériels  énon- 
cés dans  le  rapport,  ne  faisaient  qu'écarter  les  présomptions  de  culpabi- 
lité qu'on  induirait  de  ce  rapport  ;  —  Qu'en  appréciant  au  fond  les  pré- 
somptions qui  résultaient  de  ce  rapport  et  les  dépositions  des  témoins  à 
décharge,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  s'est  conformée  à  ses  attribu- 
tions ;  —  Rejette. 
Du  15  fév.  1807 .-G.  G.,  seet.  crim.-Wf.  Barris,  pr.-Vergès,  mp. 

(4)  (Com.  d'Olzbeim  C.  forêts.)—  La  coua;  —  Vn  les  art.  15  et  14 
du  tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791;  ~  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
articles  qu'en  matière  de  délits  forestiers,  lorsque  l'amende  et  Tindem- 
nité  excèdent  la  somme  de  100  fr.,  le  procès-verbal  doit  être  soutenu 
d'un  antre  témoignage;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  procès- 
verbal  dressé,  le  9  flor.  an  15^  par  le  garde  forestier  du  district  d'Olz- 
beim, n'a  été  affirmé  que  par  ce  garde;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  cepen- 
dant condamné  La  commune  réclamante  &  une  indemnité  de  S,080  fr.  et 
à  une  amende  de  6,SiO  fr.;  —  Considérant  que,  quoique  ce  procès-ver> 
bal  eût  été  signé  par  un  autre  garde  forestier  établi  à  Prunn,  cette  simple 
signature  était  insuffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  un 
autre  témoignage  à  l'appui  du  procès-verbal  ;  —  Considérant  que  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué  n'aurait  pu  prendre  pour  base  ce  procès-verbal 
qu'autant  que  le  garde  forestier  de  Prunn  l'aurait  aussi  affirmé,  ou  par 
la  voie  ordinaire,  ou  en  déposant  devant  ladite  cour;  —  Que  néanmoins 
cette  cour  a  regardé  cette  simple  signature  conune  formant  le  témoignage 
voulu  par  la  loi  ;  —  Qu'elle  a  négligé,  en  conséquence,  d'entendre  en  té- 
moignage le  garde  de  Prunn,  quoique  ce  garde  n'eût  pas  affirmé  le  pro- 
cès-verbal; —  Casse. 

Du  6  fév.  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Veigès,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Gudin.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu  que  d'après  les 
faits  tels  qu'ils  sont  déclarés  par  le  jugement  attaque,  ce  jugement  en 
rejetant  du  procès  le  procès-verbal  du  garde  forestier  particulier  du  sieur 
Houdaille  propriétaire,  et  réformant  le  jugement  qui  avait  prononcé  uno 
condamnation  d  après  ce  procès-verbal,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  flor.  au  11^  sur  la  forme  de  la  prestation  de  serment  des 
gardes  forestiers  des  particuliers,  s'y  est  au  contraire  exaclement  coa- 
formé  ; —  Rejette,  etc. 

Du  S5  juill.  1818.-G.  C.,secf«eriffl.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 
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gonyerné3  pftr  fei^.  i;S4  c.  inst.  crim,^  et  sopmis  à  toutes  les 
tonditions  générales  qui  se  réfèrent  mi  procès-verbaax  faisant 
M  senlement  Jnsqu'à  preuve  contraire,  V.  n»«  ne  et  137.  t.e 
nombre  des  fonctionpalres  verbalisants  est  ici  sans  intérêt,  la  loi 
n'ayant  p^s  attaché  une  autprllé  plus  grande  à  l'acte  dressé  par 
deux  ou  plusieurs  gardes  pftrticqli^rs,  qu'à  celui  qui  est  l'œuvre 
é'un  seul.  — Le  motif  pour  lequel  U  croyance  jusqu'à  inscription 
de  faux  a  été  refusée  aux  procès-verbaux  des  gardes  particuliers, 
est  expliqué  par  M.  Roy.  «  Il  y  aurait  du  péril  ({ans  la  disposi- 
Iton  par  laquelle  les  procès -verbaux  des  gardes  particuliers  fe- 
raient foi  Jusqu'à  inscription  de  faux.  Souvent  ils  pourraient  être 
les  instruments  des  passions  de  propriétaires  qui  ne  donnent  pas 
toujours  à  la  société  de  suffisantes  garanties.  Si  l'administration, 
en  nommant  et  commissionnant  ces  gardes ,  peut  leur  attribuer 
une  portion  d'autorité  puk^lique,  il  n'en  est  pas  de  mên)^  des 
particuliers  qui  ne  peuvent  copmqpiqqer  à  leurs  garde^^  par 
eux-mêmes  ou  par  délégation,  une  autorité  qu'ifs  n'ont  pas  P 
(rapport  à  la  ch.  des  pairs.  —  V.  Forêts,  p.  99,  n«  140). 

9O0.  Il  en  est  de  même  pour  les  procès-verbaux  dressés  p^r 
des  gardes  de  bois  communaux  non  soumis  au  régime  forestier, 
parce  qu'ils  n'ont  été  reconnus  susceptibles  ni  d'aménagement 
ni  d'une  exploitation  régulière.  —  Ces  gi^rdes  sept  le  plus  ordi- 
nairement des  garder  cb^mpêtres  chargés  de  surveiller  des  pro- 
priétés boisées  de  peu  d'importance.  Us  n*ont,  à  raison  de  leurs 
procès-verbaux,  aucune  relation  avec  les  agents  de  l'administra- 
tion forestière.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  bois  soumis 
au  régime  forestier  ei  qui  appartiennent  à  des  communes  ou  à 
des  établissements  publics.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces 
l^ardes  ne  diffèrent  en  rien  des  procès- verbaux  dressés  par  les 
gardes  des  bois  domaniaux. 

Vip.  D'après  l'art.  I6O  c.  for.,  la  compétence  des  gardes 
des  bois  soumis  au  régime  forestier  s'étend  sqr  tous  les  bois  si- 
tués dans  rarrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. Cette  disposition  n'étant  pas  applicable  aux  gardes  des 
particuliers,  leur  compétence  est  liniitëè  aux  bois  pouf  la  i^ur- 
Telllance  desquels  ils  ont  été  commissionnôs. 

9  i  f .  Les  gardes  particuliers  ni^  peuvei^t  se  préyaloir  des 
dispositions  ^e  l^ari.  ^0  de  ror4onnaqce  i«'  août  1837,  qui  au- 
torisa Ips  gap00S  (Qreaii^rs  des  bois  soumis  au  régime  forestier, 
à  porter  un  fuiU  pouf  leur  défense.  Mais  ce  droit  ne  peut  cepen- 
dant leur  être  méconnu.  Ils  sont,  à  cet  égard,  dans  la  position  de 
tout  citoyen  qui  a  la  faculté  de  porter  des  armes  apparentes.  M^Is 
Us  ne  peuvent  se  servir  de  cette  arpie  pour  chasser  sans  avoir 
le  permis  spécial  exigé  par  la  loi  du  3  mai  1844. 

Vif.  La  nspqr^qbtim  des  gardes  particuliers^  à  pajsou  des 
négllg^np^s  p§r  ^144  pomipi.spa  dAAs  leurs  (onctions,  est  réglée  par 
les  principes  du  droit  civil  et  non  par  l'art.  6  c.  for.  (c.  nap.  1583 
et  sulv.).  Cette  disposition  est  en  effst  spéciale  aux  gardes  des 
Hois  soumis  an  régime  forestier.  Elle  soumet  ces  gardes  aux  pour- 
suites oui  peuvent  être  exercées  contre  eux  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  soit  par  les  agents  ^q  ('^dinlnistratfq^.  soit  par 
le  ministère  public.  Un  propriétaire  qpi  a  fait  Cûmi:|[)|ssiQnner  un 
garde  pour  la  surveillance  de  sps  |)o|8,  peut  sans  doute  exereer 
contre  )ut  toqte  poursuite  de  droit  diius  les  termes  de  l'art.  138S 
p.  nap.j  mais  oetta  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  les 
tribunaux  civils. 

91  S.  «  Les  dispesitiens  contenues  aux  art.  161,  162,  163, 
165,  167,  168,  169  et  ^70,  §  !•',  172  sont  applicables  aux 
poursuites  exercées  aq  nqin  pi  4^ns  l'intérêt  des  particulier^  i 

!)our  déljts  et  contrftventions  commis  dans  les  |)pia  et  forêts  qui 
pqr  appartiennent.  Toq(e(pis,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  169, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le 
produit  net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  oon- 
•ignations  »  (c.  for.,  art.  1 89) . — L'exécution  de  cette  disposition  ne 
présente  aucune  difficulté.  Il  en  résulte  qae ,  relativemept  aux 
droits  de  recherche  et  de  constatation,  aux  visites  domiciliaires, 
au  séquestre,  aux  formes  des  procès-verbaux,  les  gar4e8  parli- 
culiers  sont  assimilés  k  ceux  des  bpls  soumis  au  régime  d'admi- 
nistration publique.  Remarquons  seulement  que  les  gardes  par- 
ticuliers n'ont  pas  le  droit  de  requérir  directement  l'assistance  de 
la  force  publique,  mais  ils  peuvent  s'adresser  au  maire  ou  à  tout 
autre  dépositaire  de  l'autorité  ayant  droit  de  réquisition,  lorsqu'ils 
ont  besoin  de  se  faire  ^sjster  de  la  force  pu))l!iiue,  — Lei^rs 


procès-verbaux  ne  sont  pas  enregistrés  en  débet,  et  ils  it'ont  pas 
le  droit  de  délivrer  les  citations  pour  lesquelles  il  est  nécessaire 
de  recourir  au  ministère  des  huissiers.  Ces  citations  doivent  con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'^le 
d'affirmation.  —V.  Forêts,  n»«  501  et  sulv. 

914.  L'art.  IM^  la  loi  du  9  flor.  an  11  d^ci^aU  que  les 
procès-verbaux,  dressés  par  des  préposés  de  ra4min|stratlon  fo- 
restière, de  délits  commis  dans  les  bois  de  particuliers,  àpr^s  eq 
avoir  été  requis  par  le^  propriétaires,  faisaient  foi  ]nsqu'^  In- 
scription dpfau^.  If.  Gagnereaux,  t.  !«',  p.  388,  déçlile,  ^'^P^'^l^ 
l'art.  183  c.  for.,  è(  les  art.  154  et  189  p.  inst.  crim.,  que  pette 
disposition  est  abrogée.  Noqs  ne  voyons  pas  que  ceQ  articles 
s'appliquent  d'uqe  manière  directe  à  Cé  qu'établit  la  loi  dp  9  flor. 
an  u,  art.  12.  Vart.  18^  c.  for.  parle  des  procès-yerbaox 
dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers,  et  non 
des  procès-verbaqi^  pressés  dans  les  bois  des  particuliers.  — S'il 
est  vrai  que  les  gardes  des  bois  soumis  aq  réginip  forestier 
puissent,  depuis  le  code  comme  auparavant,  constater  lés  ({élllç 
commis  dans  ces  bois  (Y-  »<>•  539  et  544}|  ()uel  inotif  popr  4i8- 
tinguer  les  procès-verbaux  qu'ils  fiqront  dressés  de  ceux  <}u'il| 
rédigent  dans  l'exercice  de  leurs  foncttops  prdinaire^T  Q^  Q6  peut 
soutenir  qu'en  obéissant  a»  vœu  d'qn  propriétaire  et  en  Iqi  prê^ 
tant  l'assistance  de  leur  ministère  pour  la  répress|op  des  4clils 
commis  dans  ses  t>oiS|  ils  ont  perdu  leur  caractère  de  préposés 
de  l'administration  forestière ,  pqur  nrepdre  celui  de  simples 
gardes  particuliers;  ils  n'ont  pas  cessé  q'être  dépositaires  de  cette 
portion  d'autorité  publique  qui  leur  a  été  conférée  par  Tadmi- 
nistration  en  les  nommant;  et  nops  avons  vu,  d'après  le  rapport 
de  M.  Roy  cité  n«  708  j,  que  c'était  précisément  l'absencp  de 
cette  autorité  dans  la  personne  des  gardes  particuliers  mi  a  dé- 
terminé le  législateur  à  leur  refuser  la  prérog^itive  d'etrp  crus 
Jusqu'à  inscription  de  faux  dans  les  rfippôr(9  par  eq^  4ress^s.  — 
Nous  ferons  remarquer  au  surplus  que  celte  difficulté  est  de  na- 
ture à  se  présenter  bien  rarement  dans  la  pratique  parce  qu€ 
radmintstration  forestière  défenj  à  ses  préposés  ({e  sMrpmiscer 
dans  )a  constatatlop  ^es  délits  commis  Rans  les  bpls  deç  p^ti- 
çpliers. 

916.  Les  prpcès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois 
des  particuliers  doivent  être,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  l'affirmation,  remis  au  procureur  impérial  ou  au  juge  da  paix, 
suivant  leur  compétence  respective  (art.  19I  c.  for.). — Les 
art.  15  et  20  c.  Inst.  crim.  avaient  fixé  ce  délai  à  trois  jours.  La 
prorogation  ne  s'appljuue  qu'aux  gardes  des  |)qis  des  particu- 
liers. Les  gardes  4e  raqministration  fqrpstière  sont  encqre  tenus 
4e  faire  la  remise  de  leurs  procès-verbaux  dans  le  délai  dp  troip 
jours  (art.  18  c.  inst.  crim.).  —Du  reste,  il  est  certain  qua  o^ 
délais  sont  de  simples  délais  d'ordre  dont  l'Inobservation  b  W 
traîne  aucune  déchéance.  Du  moment  que  l'art.  185  c.  for. 
accorde  trois  mois  ou  six  mois  pour  la  poursuite  de  l'action  ré- 
sultant du  procès-verbal,  il  est  évident  qu'aucune  déchéance  n'est 
encourue  par  le  défaut  de  remise  dp  proç^s-vert)^!  4ans  le  dé.a' 
d'un  mois. 

f  f  fl.  Les  procès-Yorbanx  Jies  gardes  particuliers  >  et  ceux 
des  gardes  des  bois  et  forêts  possédés  par  les  prinees  h  titre  d'»? 
panage,  ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorât  réversible  k 
l'Etat ,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Ces  gardes 
nommés  par  des  particuliers  délenteurs  4e  bois  soqmis  à  uu 
droit  de  retour  envers  T^tat,  n'ont  d'autre  caractère  pu)>MP  <iufi 
celqi  de  simples  QQicicrs  de  poljpe  judiciaire- ^^^ll  Pi)  <^l  4e  même 
à  l'égard  des  procès-verbaux  dressés  par  les  gar4as-vept«  des 
adjudicataires  de  coupes.  Bien  que  ces  gardestvente  soient  agrées 
par  les  agents  forestiers,  leurs  procès-verbaux,  soumis  aux  mêmes 
fbrmalilés  qqe  ceux  des  gardes  particuliers,  ne  font  foi  qoa  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —V,  Forêts,  n«»  1120  et  suiv. 

S«&T.  ts.  -^  Pm  jprocèMrvfirhaim  m  mQPièr»  d0  pfche  fiMPM^» 

919.  Les  art.  96  et  suiv.  de  la  loi  du  15  avr,  1889  qpI 
réglé  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pAeha  fluviale.  C'est 
dans  le  traité  de  la  Pèche  fluviale  qu'ont  été  traitées  les  quastioaii 
qui  se  rapportent  :  à  la  qualité  des  agents  ayant  pouvoir  de 
verbaliser  (n»«  170, 176  et  177);  aux  saisies  (n»  179  à  186); 
^  (Vn$  visites  do{pipi)|^lres  [u^*  187  M^Q);  M^  preuve  testimo- 
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niale  (n"  195  k  19i),  V.  aussi  le  présent  Trailé,  n»»  9  et  suîv., 
etcelai  des  Forêts,  n^MOO  et  sulv.;  à  l'inscription  de  fau*  con- 
tre les  procès-verbaux  (n«  200).— V.  aussi  Faux  incident, n®*  322 
tl  gQiv.  —  n  nous  reste  à  {parler  ici  des  forities  spéciales  aux 
procès- verbaux  en  matière  de  pèche;  mais  comme  la  loi  du  15 
avril  1 829  s'est  souvent  référée,  à  cet  égard,  aux  règles  tracées 
ijoar  les  procès-verbaux  en  matière  forestière,  il  nous  suffira  de 
reoToyer  aux  principes  exposés  dans  le  présent  Traité,  no»  533 
A  8niv.  Noos  nous  bornerons  donc,  pour  éviter  des  répétitions 
iButiles^  à  Indiquer  sommairement  les  règles  générales  eh  ac- 
compagnant ces  indications  de  renvois  destinés  à  faciliter  les 
rsdifirfshfis 

lis.  L'art.  30,  L.  15  avr.  J829,  sur  la  pêche  fluviale,  dé- 
clare que  :  «  Les  gard^-péche  nommés  par  l'administration 
MDt  assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux.  »  Nous  avons  dit, 
w Pèche  fluviale,  n*  177,  que  cette  assimilation  est  complète; 
par  conséquent,  il  n'y  a  Jamais  à  distinguer  pour  décider  sur  la 
validité  d'un  procès-verbal,  en  matière  de  pèche,  s'il  a  été  dressé 
par  un  préposé  spécial,  c'est-à-dire  un  garde  pèche  ou  par  un 
garde  forestier  ordinaire  que  l'art.  36  de  la  même  loi  appelle  à 
coDConrir  à  la  constatation  d'un  délit  de  cette  nature.  —  Voyons 
les  divers  points  que  les  procès-verbaux  en  matière  de  pêche 
doivent  constater. 

910.  Serment  —  La  compétence  territoriale  des  gardes- 
pèche  est  déterminée  par  l'acte  de  leur  prestation  de  serment. 
fl  résulte  de  la  combinaison  des  art.  6,  7,  37  et  58  de  la  loi  du 
iS  avr.  1829  et  160  c.  for.  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
rarveiilance  de  la  pèche  fluviale  peuvent  valablement  agir  dans 
tonte  l'étendue  du  tribunal  d'arrondissement  devant  lequel  ils 
ont  prêté  leur  serment  (V.  n»  551).  Si  leurs  fonctions  devaient 
s'étendre  sur  plusieurs  arrondissements,  les  commissions  et  les 
actes  de  présentation  de  serment  devraient  être  enregistrés  aux 
grelfes  des  tribunaux  devant  lesquels  le  serment  n'aurait  pas  été 
prêté  (V.  n«  552).  A  ce  point  de  vue,  il  a  été  jugé  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  un  garde-pêche  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  sa 
commission  et  son  acte  de  prestation  de  serment  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce,  est  nul;  mais,  dans  ce 
cas,  la  contravention  peut  être  prouvée  par  témoins  (Âtniens, 
7  avr.  1858)  (1). 

790.  Arrestation  des  délinquants*  —  Les  agents  et  gardes 
de  l'administration  de  la  pêche  ne  peuvent  arrêter  et  conduire 
devant  le  maire  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit,  a  à  moins 
cependant,  dit  Mangin  (Traité  des  proc.-verb.,  n»  183),  qu'il  ne 
s'agisse  du  délit  prévu  par  l'art  25  de  la  loi  du  i  5  avr.  1829,  le- 
quel délit  emporte  la  peine  d'emprisonnement,  parce  qu'alors  les 
gardes-pêche  puisent  le  droit  d'arrestation  dans  Tart.  1 6  c.  inst. 
En  eflét,  étant  assimilés  aux  gardes  forestiers,  ils  exercent 
tons  les  droits  que  le  code  d'instruction,  qui  est  la  loi  générale, 
donne  à  eeux-oi)  mais  ils  ne  'peuvent  user  de  celui  que  l'art,  i  63 
c.  for.  donné  aux  gardes,  parce  que  la  loi  sur  la  pêche  fluviale 
ne  l'a  pas  mis  au  nomhre  de  ceux  qu'elle  a  rendus  communs  aux 
gardes  et  agents  spéciaux  dont  elle  parle.  — V.  an  surplus  Pèche 
fluviale,  n»  177* 

^1)  (Mit»,  pub.  d.  Cardcnier.— La  cotk  ;—  Attendu  que  l'arrêté  du 
préfet  de  la  SoiAme,  prohibitif  des  cliers  dans  ee  dèpanemeot,  approuvé 
pt;  ordonnance  royale,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  été  suivi  d'un  autre 
anété  ordoooant  que  les  règlements  seraient  imprimés  en  placards  pour 
èln publiés  et  affichés  dansles  communes  du  département,  et  que  les  maires 
étaient  chargés  de  l'exécution  de  ce  dernier  arrêté; — Que  ces  deux  arrêtés 
et  ordonnance  royale  ont  été  imprimés  en  placards  en  l'année  1831,  et 
eofoyés  aux  sous-préfets,  pour  les  transmettre  aux  maires  dudit  départe- 
iMot;— Que  l'art.  3  de  l'arrêté  prohibitif  du  elier  a  été  appelé  et  transcrit 
CD  entier  dans  une  circulaire  du  même  préfet,  du  S  août  1837,  adressée 
aux  maires,  et  insérée  au  ifi  24,  Mémorial  du  département  de  la  âomme; 
— Ooe  la  loi  n'a  tracé  aucun  mode  spécial  de  pabllcation  des  arrêtés  des 
préfets,  et  qa'ainsi  celui  dont  il  s'agit,  ayant  reçu,  dans  le  département 
de  ta  Somme,  um  publicité  sulBsanto,  y  était  devenu  obligatoire  à  l'é- 
poque 0(1  la  contravention  a  été  constatée  ;  —  Queleprecès^verbal  à  la 
cliarge  de  Cardenier,  constatant  une  contravention  commise  à  Gontoire, 
arrondissement  de  Montdidier,est  rédigé  par  le  garde  forestier  Bailleaux, 
à  la  résidence  de  Cottenchy,  arrondissement  d'Amiens;  —  Que  ce  garde, 
<|tii  a  prèle  son  serment  devant  le  tribunal  d'Amiens,  n'a  pas  fait  enre* 
gistrer  ga  commission  et  l'acte  de  prestation  de  serment  au  greffe  du  tri- 
biiia}  de  Moutdldtor,  et  que,  dès  lors,  il  était  sans  qualité  potir  rédiger 
Hiti>roGè$-Terbal;  —  Que,  cependant,  en  l'espèce,  la  contraveotioD 


♦ti.  Visites  domiciliaires.  —  Elles  sont  défendues  aui 
gardes-pêche  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  fllets  prohibés 
(V.  péche  fluv.,  no  187).  A  plus  forte  raison  a-t-on  dû  Juger  que 
l'adjoint  an  maire  d'une  commune  et  le  garde  champêtre  sont 
sans  droit  ni  qualité  pour  faire  une  visite  domiciliaire  dans  le 
but  de  saisir  des  engins  prohibés  :  par  suite,  te  proeês-verbal 
dressé  par  eux  est  nul  et  ne  peut  servir  à  prouver  le  délit  (Douai. 
4  nov.  1847»  aff.  Duhaut,  D.  P.  50. 5.  392). 

»••.  Saisies,  —  Nous  avons  indiqué,  ▼•  Pèche  fluviale ^ 
n»  1 79,  les  règles  d'après  lesquelles  les  gardes-pêche  ont  le  droil 
de  saisir.  Ajoutons  seulement  ici  que  si  le  procès-verbal  porte 
saisie,  il  en  est  fait  une  expédition  qui  doit  être  déposée  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix;  le  délai 
ne  court  que  du  moment  de  l'aillrmation  pour  les  procès-verbaux 
qui  y  sont  sujets  (L.  15  avr.  1829,  art.  46). 

ï*a.  Délai  dans  lequel  le  procès-verbcU  doit  être  rédigé.  — 
On  s'est  expliqué  à  cet  égard  d'une  manière  générale  n^  04 
et  suiv.,  et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  proeès- 
verbaux  des  gardes  forestiers,  n»  577.  L'assimilation  des  gardes- 
pêche  à  ces  derniers  étant  complète,  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider dans  lés  deux  cas.  Dans  une  espèce  particulière ,  il  a  été 
Jugé  qu'un  procès-verbal  est  valable  lorsque,  commencé  et  clos  à 
deux  jours  d'intervalle,  il  ne  forme  qu'un  tout  Indivisible,  alors 
surtout  que  la  clôture  n'a  été  retardée  que  pour  découvrir  l'iden- 
tité de  deux  complices ,  dont  les  noms  n'étaient  pas  connus  du 
garde  lors  de  la  découverte  du  délit  (Grim.  cass.  1 3  mai  1 808)  (2) . 

994.  Date.  —  Est  valable  un  procès-yerbal  de  délit  de  pêche 
qui  porte  la  date  du  dozième  jour  d'août,  s'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  cet  acte,  qui,  d'ailleurs  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi,  a  été  dressé  le  douze  de  ce  mois  (Nancy, 
l«r  Juill.  1840,  aff.  K...).  —  En  cas  de  doute  sur  ce  point,  le 
tribunal  ne  peut  annuler  le  procès-verbal  avant  d'avoir  entende 
le  garde-rédacteur  (même  arrêt).  —  V.  d'ailleurs  Date. 

995.  Écriture.  —  Les  gardes^pêche  peuvent  faire  écrire 
leurs  procès-verbaux  par  une  personne  quelconque. — Ils  jouissent, 
à  cet  égard,  des  mêmes  facultés  que  les  gardes  forestiers,  mais 
ils  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  (V.  n««  69  et  suiv.) 

'S'tÛ.  Enregistrement. — Le  droit  d'enregistrement  de  chaque 
procès-verbal  est  de  2  fr.  D'ailleurs,  les  procès-verbaux  peuvent 
être  écrits  sur  papier  libre  et  soumis  au  visa  pour  timbre  (L.  28 
avr.  1816,  art.  43,  n*  16;  et  25  mars  1817,  art.  74;  22  frimi 
an  7,  art.  34  et  40,  §  l).  —  Est-ce  aux  tribunaux  civils  et  non 
aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  d'annuler  des  procès- 
verbaux  faute  d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  par  suite  de  prononcer  contre  les  gardes  les 
amendes  portées  par  cette  loi?  —  Y.  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'enregistrement  des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  fo- 
restiers, n»*  629  et  suiv. 

999.  Affirmation.  -^  Les  art.  44  et  45  de  la  loi  du  18  avr. 
1829  étant  la  reproduction  textuelle  des  art.  165  et  166  c.  for., 
il  nous  suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit,  n^  lOO  et  suiv. — 
V.  aussi  les  principes  généraux  sur  l'afiflrmation  des  procèa- 
verbaux,  n<»  605  et  suiv. 

peut  être  constatée  par  la  preuve  testimoniale,  ainsi  que  le  ministère 
public  a  offert  et  offre  encore  de  l'administrer;-^  Infirme,  mais  déclars 
nul  le  procès-verbal,  et  ordonne,  etc. 
Du  7  avr.  t858.-G.  d'Amiens,  oh.  corr.-^MM.  Poirriez,  pn 
(2)  (Forêts  C.  Cbaron  et  autres).  —  La  cour  ;  — Vu  les  art.  59,  tit 
15,  ord.  1669;  15,  tit.  9,  L.  29  sept.  1791,  et  10,  tit.  SI,  ord.  1669; 
—  Attendu  que  les  procès-verbaux  des  gardes  et  préposés  de  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts  fotit  pleine  et  entière  foi  en  Justice,  jusqu'à 
inscription  de  faux;  —  Que  les  deux  procès-verbaux  de  garde-pêche  de 
l'inspection  de  Blois,  sous  les  dates  des  20  et  81  oct.  1807,  ne  formaient 
qu'un  seul  tout  indivisible,  puisqu'il  s'agissait  de  la  constatation  du 
même  délit,  et  de  la  reconnaissance  de  tous  les  auteurs;  —  Attendu 
que  Laurerit  Moignean  a  été  nominativement  désigné  dans  le  procès^ 
verbal  du  20,  et  que  les  autres  particuliers,  prévenus  de  complicité  avec 
ledit  Moigneau,  ayatit  été  désignés  par  ce  même  precés-verbal,  ont  été, 
dés  le  lendemain,  reconnus  et  dénomolés  par  le  garde-pêche,  qui  avait 
continué  ses  recherches  pour  parvenir  à  savoir  lours  noms,  sur  le  refus 
qu'ils  avaient  fait  de  les  décliner  et  d'exbiber  leurs  licences  ;  et  qu'en 
rofusant  de  prononcer  ces  peines  contre  Laurent  MeifeOeau,  lai^ques 
Loiseau,  Antoine  Gbarbn  et  Gervais  Biessebois,  la  codr  de  Justice  crimi» 
neiie  a  violé  toutes  les  dispositions  des  lois  ci-douus  citées  ;  -«•  GAsse. 
Dtt  15  mai  i808.-Gi  G.«  ch.  criai.-MM*  Barris,  pr.-Ooieu,  rap. 
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99^.  Citations.  —  Les  gardes  forestiers  ont  qualité  pour 
Faire  touH  actes  et  exploits  dans  la  poursuite  des  délits  en  matière 
d*eaox  i*A  forêts,  tant  lorsque  les  poursuites  sont  faites  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  que  lorsqu'elles  sont  dirigées  par 
Tadministration;  ainsi  est  valable  la  citation  signifiée  à  la  requête 
d'un  procureur  général  par  un  garde  forestier  à  des  individus 
prévenus  de  délit  de  pêche  (Grim.  cass.  26  Juill.  J  822^  M.  Chan- 
lereyne,  rap.,  aff.  Clément;— V.  Forêts,  n©»  473etsuiv.). —  La 
copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation  doit,  à  peine  de 
nullité^  se  trouver  dans  la  citation  (L.  1 5  avr.  1829,  art..  49).— 
V.  Forêts,  n«»  528  et  suiv. 

990.  Preuve  testimoniale.  —  En  matière  de  délit  de  pêche, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  délit,  si  le  procès-verbal 
n'est  pas  suffisant  pour  en  opérer  la  preuve,  le  tribunal  est  obligé 
d'y  suppléer  en  admettant  la  preuve  testimoniale,  si  cette  preuve 
est  offerte  (Crim.  cass.  l«'  mai  1825^  HM.  Barris,  pr..  Chante- 
reyne,  rap.,  aCf.  min.  pub.  C.  Altbazin;  du  même  Jour  aff.  Del- 
pierre).  —  ...Et  cette  preuve  peut  résulter  de  la  déposition  des 
gardes  rapporteurs,  leur  qualité  n'étant  pas  une  cause  de  sus- 
picion suffisante  pour  faire  écarter  leur  témoignage  (Nancy,  cb. 
corr.,  14  août  1822,  aff.  N...). — V.  au  surplus  nos  observations 
sur  ce  point,  n««  8  et  suiv.,  et  Pêche  fluviale,  n<>  195. 

9841.  Foi  due  aux  procès^verbaux  en  matière  dépêche.  — 
L'art.  55,  L.  15  avr.  1829  étant  la  reproduction  de  l'art.  176 
e.  for.,  il  suffit,  à  l'égard  des  procès-verbaux  dressés  par  deux 
gardes,  de  se  rapporter  à  ce  que  nous  avons  dit  n*»  644  et  suiv. 
Quant  aux  procès-verbaux  dressés  par  tin  seul  garde,  l'art.  54 
L.  15  avr.  1829,  qui  règle  cette  matière,  ne  diffère  de  l'art.  177 
e.  for.  qu'en  ce  que  le  chiffre  des  condamnations,  pour  amende 
et  dommages-intérêts  est  abaissé  de  cent  à  cinquante  francs. 
C'est  ce  chiffre  qui  sert  à  déterminer  si  le  procès-verbal  fait  foi 
Jusqu'à  Inscription  de  faux  ou  Jusqu'à  preuve  contraire.  Cette 
différence  est  la  seule.  Pour  tout  le  reste,  l'assimilation  est 
complète.— V.  en  conséquence  n«*  695  et  suiv.  —  Ayant  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale,  les  chifl^res  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  les  mêmes  ;  en  conséquence,  on  a  pu  admettre  une  preuve 
contraire  au  procès-verbal  d'un  garde,  lorsque  l'objet  des 
poursuites  excédait  lootr.  (Crim.  rej.  25  nov,  1824,MM.  Portails, 
pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Montmeja  (7.  Espitalier). 

9  S 1 .  Sous  l'empire  de  la  même  loi,  il  a  été  jugé,  et  l'on 
déciderait  encore  aujourd'hui  que,  s'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbul  qu'un  individu  a  placé  un  fllet  prohibé  dans  une  rivière, 
l'allégation  du  prévenu  qu'il  n'a  point  placé  ce  fliet  et  qu'il  ne 
lui  appartient  pas,  fût-elle  vraie,  n'efface  pas  le  délit  ;  et  dès  lors 
le  tribunal,  saisi  de  la  contravention,  ne  peut  se  reiuser  d'ajouter 
foi  au  procès-verbal,  et  de  prononcer  la  confiscation  du  filet 
(Crim.  cass.  30  Juin  1827)  (l). 

938.  Il  est  du  reste  certain,  sous  l'empire  de  ia  loi  actuelle, 
que  les  procès-verbaux  réguliers  constatant  des  contraventions  à 
la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  faisant  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux,  un  arrêt  ne  peut,  dès  lors,  rejeter  comme  non  justifiés  les 
laits  déclarés  dans  un  pareil  procès-verbal  (Ch.  réun.  reJ.  I6déc. 
1836,  aff.  Lartigue,  V.  Pêche  fluviale,  n<»  157). 

983.  Hais  les  procès-verbaux  des  gardes-pêche  ne  font  foi 
que  des  fcdts  matériels  relatiis  aux  délits,  et  qui  ont  pu  frapper 
les  sens  des  gardes  rédacteurs.— En  conséquence,  il  a  été  jugé  : 
10  que  la  circonstance,  que  le  garde  qui  a  constaté  un  prétendu 
délit  de  pêche  se  trouvait  sur  la  rive  opposée  on  était  le  pêcheur, 

(1)  (Eaux  C.  Laurent.)—  La  coût  ;  —  Vu  Kart.  15,  tit.  9  de  la  loi 
du  29  sept.  1791  ;  —  Vu  aussi  Tart.  10,  tit.  51  de  Tord,  de  1669;— 
Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  brigadier  forestier,  le  9 
août  1825,  qui  n'est  point  attaqué  dans  la  forme,  constate,  par  l'asser- 
tion même  du  garde,  qu'un  filet,  propre  à  prendre  du  petit  poisson,  et 
par  conséquent  prohibé,  avait  été  placé  par  le  prévenu  au  milieu  de  la 
rivière  ;  que,  cependant,  sur  sa  négative  d'avoir  placé  ledit  filel  pro- 
hibé, et  sur  son  allégation  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  laquelle  alléga- 
tion fût-elle  vraie,  n'aurait  pas  fait  disparaître  le  délit  qui  aurait  alors 
consisté  dans  l'emploi  dudit  filet ,  la  cour  royale  de  Montpellier,  en 
Kfusant  d'ajouter  foi  à  un  procèf^verbal  régulier,  non  argué  de  faux, 
a  ouvertement  violé  Tart.  13  du  tit.  9  de  la  loi  du  S9  sept.  1791, 
et  par  suite  l'art.  10  du  tit.  51  de  l'ord.  de  1669  qui  punit  le  délit 
dont  il  s'agit  de  100  fr.  d'amende;  qu'elle  a  de  plus  violé  l'art.  25 
du  même  Ut.  Si  de  ladite  ordonnance ,  en  n'ordonnant  pai  la  confii»- 


â  pu  tromper  ses  sens  par  a  largeur  des  mailles  du  fllet  dont  se 
servait  ce  deniier.  Dès  lors,  les  tribunaux  ont  pu,  sans  violer  la 
foi  due  aux  procès-verbaux,  déclarer  le  délit  non  constant(Criin. 
rej.  7  nov,  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  forêts  C. 
Pronet]  ;  —  2»  Que  dans  le  cas  oii  le  procès-verbal  d'un  garde- 
pêche  se  borne  à  déclarer  qu'il  a  sommé  un  individu  de  lai 
remettre  son  fllet,  sans  faire  mention  si  ce  filet  avait  des  mailles 
d'une  dimension  prohibée,  les  Juges  peuvent  renvoyer  le  prévenu 
sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal  (Crim.  rej.  l*'  fév. 
1821)  (2); — 3*  Que,  de  ce  que  le  procès-verbal  dressé  par  deux 
agents  de  l'administration  forestière  constate  l'existence,  dans 
une  rivière,  d'un  barrage  ou  de  paniers  ou  nasses  tendant  à  em- 
pêcher le  passage  du  poisson,  il  résulte  bien  une  preuve  cer- 
taine, quant  à  Texistence  de  ces  faits  matériels,  mais  il  n'en  ré- 
sulte pas  nécessairement  la  preuve  que  ces  paniers  ont  empêché 
entièrement  le  passage  du  poisson;  et  la  cour  de  cassation  peat 
tirer  des  expressions  du  procès-verbal  la  preuve  que  le  passage 
n'a  pas  été  entièrement  empêché,  et  que  le  poisson  a  pu  circuler 
librement  (Crim.  cass.  22  août  1835,  afl.  Yoyer-d'Argenson,  V. 
Pêche  fluviale,  n«  196). 

984.  De  même  qu'en  matière  forestière,  on  ne  peut  ordonner 
l'audition  des  gardes,  lorsque  leur  comparution  a  pour  eflèt  de 
contrarier  leur  procès-verbal  (V.  n*  656). — Jagéen  ce  sens  que, 
quand  un  procès-verbal  de  délit  de  pêche,  qui  lait  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire,  constate  que  le  garde  a  reconnu  le  délinquant 
et  lui  a  même  parlé,  le  tribunal  ne  peut  ordonner,  sur  de  simples 
allégations  du  prévenu,  que  le  garde  rapporteur  sera  conii-onté 
avec  ce  dernier  (Nancy,  ch.  corr.,  20  août  1828,  aff.  N...).  — 
Du  reste,  il  est  constant  qu'un  procès-verbal,  auquel  la  loi  ajoute 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut  être  affaibli  par  la  ré- 
tractation du  fonctionnaire  qui  a  verbalisé  (Crim.  cass,  i9oct. 
1809,  M.  Guieu,  rap.,  aff.  forêts  C.  Goetz,  etc.). 

986.  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'aux  procès 
verbaux  des  gardes  de  l'Etat.  —  Quant  aux  procès- verbaux  des 
gardes  particuliers,  ils  ne  font  foi  en  Justice  que  jusqu'à  lapreuve 
contraire  (L.  du  15  avr.  1829,  art,  66). 

Sbct.  IS.  —  Des  procès-verbaux  en  matière  de  contraventions 
à  la  police  de  la  grande  voirie  et  du  roulage, 

9  86.  Des  procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie.  ^ 
L'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  porte:  «  Les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  telles  qu'anticipations...,  seront 
constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative,  t 
Aux  termes  de  l'art.  2  :  «  Les  contraventions  seront  constatées 
concurremment,  par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  naviga" 
tion,  les  commissaires  de  police  et  par  la  gendarmerie;  à  cet  ef- 
fet, ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  q[ui  n'ont 
pas  prêté  serment  qu  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet,  »  — 
De  plus,  le  décret  du  18  août  1810  dispose  :  «  Les  préposés  aux 
droits  réunis  et  aux  octrot^  seront,  à  l'avenir,  appelés  concur- 
remment avec  les  fonctionnaires  publics  désignés  en  Tart.  2  de 
la  loi  du  29  flor.  an  1 0,  à  constater  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de  police  sur  le 
roulage.  »  —  Quant  aux  dispositions  relatives  à  l'affirmation  des 
procès-verbaux,  elles  seront  reproduites  ci-après  n««  745  et  suiv. 

939.  La  grande  voirie  comprend  aussi  bien  les  cours  ù^ea» 


cation  de  l'engin  prohibé  dont  elle  a  constaté  Texistence  ;  —  Casse. 

Du  50  juin  1827 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bernard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Parisot.)  — La  codr ;— Attendu  qne  le  garde- 
pécbe,  en  déclarant  dans  son  rapport  qu'il  a  sommé  ledit  Parisot  de  loi 
remettre  les  filets  dont  il  s'était  servi  pour  pécher,  n'a  point  ajouté  que 
c'était  k  Teffet  de  constater  s'ils  étaient  de  mailles  dont  la  dimension  fût 
prohibée  parles  ordonnances,  et  que  rien,  dans  ledit  procès-verbal,  ne 
constate  qu'il  ait  été  empêché  de  s'en  servir  dans  ce  motif;  —  Que,  dès 
lors,  la  éour  royale  (de  Nancy)  d'après  l'état  des  faits  résultant  du  rap- 
port, n'a  violé,  ni  la  foi  due  aux  rapports,  ni  l'art.  10  du  titre  31  de 
l'ordonnance  de  1669  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  15 
en  condamnant  simplement  le  prévenu  à  20  francs  d'amende  et  à  la  con- 
fiscation des  trois  filets  non  revêtus  des  marques  légales,  dont  il  s'était 
servi  pour  la  pèche  ;  —  Rejette. 

Da  l''  fév.  1821. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OMAterejMy  rap. 
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navigables  et  flottables  que  les  routes  terrestres ,  et  les  agents 
de  la  navigation  ont  des  attributions  analogues  à  celles  des  fonc- 
tionnaires qu'on  vient  d'indiquer.  —  V.  à  cet  égard^  v«  Bois  et 
diarbons^  o9  49. 

9  S  t.  L'intérêt  public  eiige  que  la  répression  soit  prompte 
et  que  la  constatation  soit  dégagée  de  toute  formalité  qui  n'est 
pas  rigoureusement  essentielle.  Aussi  les  lois  n'imposent-elles 
aux  rédacteurs  des  procès-verbaux^  en  matière  de  voirie^  que 
des  formes  très-simples  auxquelles  on  ne  doit  rien  ajouter,  quand 
même  des  formalités  analogues  seraient  exigées  dans  d'autres 
matières.— Jugé  par  suite  :  loQu'en  matière  de  grande  voirie,  les 
procès-verbaux  ne  doivent  pas  nécessairement  être  notifiés  aux 
contrevenants  (ord.cons.  d'Et.  28  mai  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
d'Andlau;  Y.  aussi  Forêts,  n"*  1 377)  ;  —  29  Qu'ils  ne  sont  pas  nuls, 
(aole  d'avoir  été  dressés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  re- 
connaissance de  la  contravention  (cons.  d'Et.  22  août  1839)  (1). 
— 3«Que  la  mention  de  la  résidence  des  agents  dans  les  procès- 
verbaux,  n'est  pas  exigée,  à  peine  de  nullité  (cons.  d'Et.  29 
Janv.  1839)  (2).  —  4«  Qu'un  procès-verbal  qui  désigne  inexacte- 
ment le  nom  du  contrevenant,  et  par  exemple  qui  le  désigne  sous 
le  nom  de  Lufiou,  au  lieu  de  Fillou,  est  valable,  si  l'erreur  pro- 
vient du  manque  de  plaque  ou  de  son  illisibilité  (cons.  d'Et.  18 

BOV.  1842)  (3). 

98fl.  Par  suite  du  même  principe  l'emploi  ûa  papier  timbré 
et  X  enregistrement  y  en  matière  de  voirie,  ne  sont  pas  indispen- 
sables; — -  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  ces  actes  sont  va- 
lables, bien  qu'ils  n'aient  été  ni  visés  pour  timbre  ni  enregistrés, 
ces  formalités  devant,  en  pareille  matière,  être  considérées  comme 
parement  fiscales  (cons.  d'Et.  l^^  fév.  1851,  afT.  Bertron,  D.  P. 
51.  5.  59). — Y.  les  autorités  citées  en  note;  29  Juin  1853,  afT. 
Rolller,  D.  P.  54.  3.  54).  Cette  jurisprudence  doit  être  suivie 
même  depuis  la  loi  du  30  mai  1851,  laquelle  est  spéciale  à  la 
police  du  roulage.  La  nullité  prononcéis  par  l'art.  19  de  cette  loi 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  jours,  ne  s'applique 
pas  aux  actes  constatant  les  infractions  de  grande  voirie.  En  cou- 

(1)  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Hatoo.)  —  Lovis-PmuppB  ;  —  Va  l'ar- 
rêté da  directoire  da  19  yent.  aa  6,  la  loi  do  29  flor.  an  10,  le  lit.  9 
da  décret  da  16  déc.  1811,  le  décret  du  10  avril  181'^;  --  GoDsidérant 
qa'aucQoe  dispositioo  de  loi  ni  d'ordonnance  n'ayant  prescrit  de  dresser 
les  procès-verbaux  des  agents  auxquels  il  appartient  de  constater  les 
eontrayentions  en  matière  de  police  de  la  navigation,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  reconnaissance  de  la  contravention,  il  ne  peut  ré- 
svlter  pour  ces  actes  un  motif  de  nullité  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  dres- 
sés dans  ce  délai.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
lieurtbe,  en  date  du  15  nov.  1858,  est  annulé. — Art.  2.  Le  sieur  Haton 
est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurlhe^  pour  être,  par 
ledit  conseil,  statué  ce  quMl  appartiendra  sur  les  contraventions  signi^ 
lées  au  procès-verbal  du  22  juin  1838. 

Du  22  août  1839.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  Saglio,  rap. 

(2)  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Brossard,  etc.)— LouIS-PHUIPPB,etc.;— 
Yolaloi  dul4  brum.an7,art.  26  ;rarrêtédu8prair.an  ll,art.2e;  laloi 
duTtentan  12,les  décrets  du  1*'  germ.  an  15,  du  18  août  1810  et  du  25 
juin  1806;  —  Considérant  qu'aucune  loi  ni  ordonnance  ne  prescrit  aux 
foictionnaires  chargés  de  rédiger  les  procès-verbaux  de  contravention  en 
matière  de  grande  voirie  de  les  affirmerdansle  délaide  vingt-quatre  heures; 
—Que,  dès  lors,  le  défaut  d^affirmation  de  ce  délai  ne  peut  être  une  cause 
de  oullité  ;— Oa'U  résulte  au  contraire  des  lois  de  la  matière  que  ces  pro- 
eèa-verbaux  peuvent  être  valablement  affirmés  dans  le  délai  de  trois 
Jours,  et  que,  dans  l'espèce,  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit,  rédigés  le 
15  mars  1856,  ont  été  affirmés  le  lendemain  ; —  Considérant,  en  ce  qui 
touche  le  défaut  de  mention  auxdits  procès-verbaux  de  la  résidence  du 
eonducteiur  des  ponts  et  chaussées  qui  les  a  rédigés,  que  cette  énonciar- 
tioo  n'est  présente  non  plus  par  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règle- 
ment.— Art.  1.  Les  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la- Yendée, 
en  date  des  15  et  25  juill.  1856,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Les  sieurs 
Brossard,  Larbre  et  de  Momac  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil  de 
préfeclore,  pour  être,  sur  les  procès-verbaux  ci-dessus  visés,  statué  ce 
qu'il  appaAendra. 

Du  29  janv.  1859.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  du  Martroy,  rap. 

(3)  (Int.  de  la  loi.— Aff  Fillou.)  —  Louis-Phiuppe,  etc.  ;  — >  Yu  le 
décret  du  25  juin  1806;  —  Yu  le  règlement  du  22  juill.  1806;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  54  du  décret  du  25  juin  1806,  tout  pro- 
priétaire de  voiture  de  roulage  est  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque 
de  métal,  en  caractères  apparents,  son  nom  et  sa  demeure  ;  —  Qu'il 
résalte  de  rinstruction  que  la  voiture  du  sieur  Fillou,  employée  comme 
Voiture  de  roulage  lorsqu'elle  a  été  rencontrée ,  n'était  point  munie  de 
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séquence  Tarrété  d'un  conseil  de  préfectare  qni  a  déclaré  nul  nn 
procès-verbal  de  grande  voirie,  à  défaut  d'enregistrement  dans 
les  trois  jours,  doit  être  annulé  (cons.  d'Et.  19  av.  1854,  ai^. 
Bouvier,  D.  P.  54.  4.  53).  —  Il  ne  fani  pas  se  méprendre  sur  la 
portée  de  œs  décisions.  U  en  résulte  bien  qu'on  ne  peut  tirer 
aucun  moyen  de  nullité  contre  les  procès-verbani  en  matière  de 
voirie,  de  ce  que  les  formalités  fiscales  n'ont  pas  été  aocomplies  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ces  procès-verbaux  en  soient 
aflnrancbis.  En  effet,  la  loi  du  13  brum.  an  7,  exige  que  tous  les 
papiers  destinés  aux  écritures  qui  peuvent  être  portées  en  jus- 
tice et  y  faire  foi  soient  timbrés  (Y.  Enregistrement,  n«  6061). 
«  Il  résulte  de  cette  disposition,  dit  M.  Gotelle,  que  les  procès- 
verbaux  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé^t^ 
sauf  recours  contre  les  parties  condamnées.  Cette  mesure  garan« 
til  suffisamment  l'intérêt  du  trésor,  et  l'annulation  du  procès- 
verbal  à  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement  serait  contraire  à 
la  raison,  comme  l'exprime  M.  Mangin,  p.  102,  relativement  à 
des  poursuites  faites  dans  l'intérêt  public. 

9  441.  Quant  à  la  fui  due  aux  procès-verbaux,  aucune  loi 
n'ayant  attribué  à  leurs  rédacteurs  le  privilège  d'être  crus  jim- 
qu'à  inscription  de  faux,  il  s'ensuit  que  ces  actes  rentrent  dans 
la  règle  générale  et  qu'ils  font  foi  seulement  jusqu'à  preuve  con» 
traire  (ord.  cons.  d'Et.  18  janv.  1831,  aff.  d'Herbecq;  8  juin 
1832,  M.  d'Aibon,  rap.,  aff.  Ecquer;  Contra,  ord.  cons. 
d'Et.  30  nov.  1830,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Royer).  — En  consé- 
quence, il  a  été  jugé  :  1«  que  les  rapports  des  commissairee* 
voyers  de  la  ville  de  Paris,  en  matière  de  grande  voirie,  vérifiée 
et  approuvés  par  l'administration  supérieure,  font  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire...  ils  ne  peuvent  dresser  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (cons.  d'Et.  3  sept.  1836)  (4); 
—  2*  Que  le  conseil  de  préfecture  peut  admettre  devant  lui  la 
discussion  des  faits  opposés  à  la  contravention  constatée  par  les 
procès-verbaux  (cons.  d'Et.  21  mars  1834  (5);  19  Janv.  1836^ 
aff.  Galerot,  Y.  n«  286). 

74t.  Mais  s'il  résulte  de  l'instruction  que  des  travaux  pré» 

sa  plaque  ;— Que  si  le  procès-verbal  du  16  mars  1840  désignait  inexa»* 
tement  comme  auteur  de  la  contravention  le  sieur  Lufiou,  de  Yéaériea, 
il  résidte  néanmoins  de  l'instruction  que  le  véritable  nom  du  contreve- 


verbaux  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  été  valablement  saisi  par  la 
remise  du  procès-verbal  du  16  mars  1840  ;— Que,  dès  lors,  c'est  à  tort 

3ue  le  conseU  de  préfecture  a  refusé  de  donner  suite  audit  procès-verbal 
u  16  mars  1840.— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectare  de  ilsèrt, 
en  date  du  7  oct.  1840,  est  annulé  dans  l'intérêt  es  la  loL 
Du  18  nov.  1842.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  Brian,  rap. 


dérant  que  les  commissaires-voyers  de  la  ville  de  Paris ,  bien  qu'ils 


n'aient  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont  des  agents  de  l'administration  ayant 
mission  de  faire  des  rapports  qui,  lorsqu'ils  ont  été  vérifiés  et  approuvés 
par  l'administration  supérieure,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  — 
Considérant  que  l'arrétéqui  nous  est  déféré  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  ait  refusé  à  la  dame  Husbrocq  la  faculté  de  faire  la  preuve  des 
faits  par  elle  allégués  ;  qu'il  s'est  borne  au  contraire  a  èuiucer  qu'il  ré- 
sultait de  l'instruction  que  la  contravention  était  sulfisamment  constatée; 
—Au  fond  :— Considérant  que  les  travaux  faits  par  la  dame  Husbrocq, 


sans  autorisation,  ont  le  caractère  confortatif  ;  que  ladite  dame  n'oppose 


dimensions  et  leur  état.— Art.  1.  La  requête  de  la  dame  Husbrocq  est 


Du  5  sept.  18Se.-0rd.  cons.  d'Etat.-!!,  de  Caffarelli,  rap. 

(5)  (Pichard.)  —  Louis-PmuFPX,  etc.  ;  —  Yu  le  règlement  du  22 
Juill.  1806;  —  Yu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Yu  les  décrets  du  18 
août  1810  et  du  16  déc.  1811;  —  Considérant  que,  d'après  les  lois 
et  règlements  de  la  matière,  les  procès-verbaux  des  agents  de  la  grande 
voirie  ne  font  foi  que  jusqu^à  preuve  contraire;  que,  dés  lors,  le  conseil 
de  préfecture  n'est  point  sorti  des  bornes  de  sa  compétence,  eo  admet- 
tant devant  lui  la  discussion  des  faito  opposés  à  la  contravention  impu- 
tée aux  sieur  et  dame  Pichard,  par  le  procès-verbal  du  12  mai  1852;— 
Art.  1.  L'exception  d'excès  de  pouvoir  et  d'iacompètence  présentée  par 
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PftOCES-VERBAL.— CHAP.  3,  Sect.  13* 


8«ntéttt  ntt  tllracl^re  confortallf,  toule  allégation  conifaire  est  !n- 
admlFSÎble  si,  par  la  suppression  des  ancIoMies  ccmstructioiis, 
faite  par  rincnlpô.  IohI  moyen  devériflcalloti  à  ^té  etilevé  à  Tad- 
minlstraiion  (cons.  d'Bl.  %  sept*  isse^  aif.  Husbrocqj  V.  le  nu- 
méro précédent)» 

t4l#.  TotJtefois,  la  nécessité  de  TinscrlpUon  de  mon  contre 
\û9  procès-vérbatw  donts'agli  parait  avoir  été  reconnue  dans  une 
espace  oti  il  a  été  déridé  qu'il  suflBt  qu'un  inditidu  qui  a  été  dé- 
claré, par  procès-verbal  des  employés  des  ponts  et  chaussées, 
auteur  d'une  contravention  en  matière  de  grande  voirie,  ne  se 
soit  pas  pourvu  en  inscription  de  faun  contre  ce  p^oc^9-verbal, 
pour  qu'il  ait  dû  être  jusiomont  condamné  aux  peines  de  la  con- 
travention, encore  bien  qu'il  alléguât  que  la  contravention  était 
le  fiait  d'un  vditurier  chargé  par  lui  dU  transpM'l  de  ses  bols,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  cause  que  sur  l'action  récnrsoire 
dtice  dernier  (cens.  d'Bl.  î6  déc.  1830,  M.  Chasseloup  Laubat, 
rap.,  alT;  Bonneau). 

74».  Le  procès-verbal  de  grande  toirie  dattfe  letïuel  l'agent 
rédacleur  constate  des  faits  qu'il  n'a  pas  vus,  mais  qui  lui  ont 
seulementété rapportés, peulnéanmoins  servir  de  base  h  une  con- 
damnation contre  l'individu  à  la  charge  duquel  la  contravention 
de  grande  voirie  est  ainsi  constatée,  si  cet  individu  s'en  est  re- 
connu rautenr  (ord.  eons»  d'Et.  ta  avril  1853,  aCT.  Lacase>  D* 
P.  53i  3.  32;  18  fév.  18B4i  alT.  LabeugéHe,  D.  P.  84*  3*  43). 
-^  Il  en  est  de  même  si  la  contravention  est  ultérieurement  éta- 
blie par  l'instruction  (ord.  cens  d'Bl.  13  avril  1853>  âff.  Bous- 
selet,  D.  P.  53.  3.  53).— T.  aussi  n»  i37-6«. 

t4l4.  Il  est,  du  reste,  certain  que  les  prooès-verbéuM  dont 
l'enamen  n'a  point  été  fait  par  let  tribunaux  administratifs  in^^é- 
rléurs,  ne  peuvent  être  appréciés  en  conseil  d'Etat  (cens.  d'Et. 
s  feeptk  1829  air.  Lemaine-Desmaret,  V.  EaUx,  n*  587-4«). 

t4ft.  Affirfnatiofi  êHnMtiire  de  §randt  voirie.  —  Plusieuri 
peréoUnee  pensent  que  la  formalité  de  Voffirmatim^  en  matière 
de  grande  voirie,  est  superflue  et  qu'elle  dei^rait  disparaître  du 
cède  des  irataux  publics  (v.  M.  Colelle,  Tr.  des  proc.-verb.  en 
mat.  admin.,  p.  85),  et  que  les  art  2  du  décr.  du  18  août  1810, 
et  lisdudécr.  du  ledéc.  18 il  devraient  être  rapportés.  Il  y  a 
quelque  ehose  de  vrai  dans  cette  opinion.  11  est  étrange,  eu  effet, 
que  le  proeès'-verbal  d'un  garde  à  cneval  dés  forêts  soit  dispensé 
de  l'âfflrtnatlôn  (c.  fbr.art.  166),  tandis  que  celui  d'un  ingénieur 
en  chef  y  est  soumis,  i— Nous  croyons  qu'efîectivement  la  forma- 
lité de  raffinnallori  doit  être  conservée  à  l'égard  des  actes  éma- 
nés des  fonctionnaires  inrérieurs  (à  supposer  qu'il  fui  sage  de  la 
supprimer),  quand  il  s'agit  d'actes  dressés  par  des  fonctionnaires 
supérieurs  que  leur  position,  leur  instruction  et  leur  moralité 
mettent  davantage  à  Tabri  du  soupçon.  -^  La  nécessité  de  Taf- 
firmation  imposée  aux  hauts  fonctionnaires  les  engage  trop  sou- 
vent à  laisser  h  leurs  suballemesla  rédaction  de  procèd-verbaux 
qui  seraient  certainement  mléuk  flfiits  pardes  agents  supérieurs. 
Quoi  qu'il  tftn  Soit,  il  est  certain  (tue  la  fbrmalité  de  l'affirmation 
est  obligatoire  pour  tous  les  agents  de  la  grande  voirlô,  quel  que 
soit  leur  gi^ade,  bien  que  les  agents  de  la  petite  voirie  en  soient 
dispensés.— V.  h«  755  et  772. 

94<l.  Mous  devons  toutefois  signaler  une  différence  impor- 
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notre  tttifti*lrt  db  commerce  et  dps  travnut  public?  contre  rarrélé  du  con- 
seil de  préfpctuH»  de  ÎA  Girondp,  du  l*»"  net.  ISSâ,  e«?t  rfjotôe.  11  sera 
probi^dé  corttradicfotrement  à  riDstr\ictioti  dû  fonû  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'Elat,  etc. 

Du  81  niari  185t.  Ord.  côn*.  d'Et.-M.  Br!à«,rap. 

(t)  (MItt.  des  irav.  pub.  C.  Molucon,  etc.)  —  Lntis-t'HtLippfe,  etc.; 
—  Va  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  décret  du  18  août  1810  ;  —  Considé- 
rant que  les  procès-verbanx  dont  il  s'ng;it  ont  été  alllrmés  devant  l'offi- 
cier public  cothpétcnt;  tjue  raccoihpMssoment  de  cette  formalité  est  suf- 
fisamment constaté  par  la  mention  qui  est  faite  à  la  suite  desdits  procès- 
verbaux,  et  qoi  est  Signée  par  le  fonctionnaire  foUblIc  devant  lt>(|uei 
raflirmatfoD  aeuiiea  ;  -^Art.  t.  Les  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture dé  la  Creuse,  en  date  des  0  et  10  Sept;,  sont  annulés. 

Do  16  juin.  I8i0.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  ria  Berlbier,  Mp. 

^8)  Min.  des  trav.  pub.  C.  Pelissier^  Martia  et  autres.)  —  Lons- 
Phiuppk,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  t«  de  la  loi  do  14  bmm.  an  7,  Tart.  «6 
de  l'arrêté  du  8  prair.  an  11,  la  loi  du  1  vent,  an  Ifi,  les  décrets  du 
{"  fterm.  an  13,  18  août  1810  et  23  juin  1806;  —  Considérant  i|ae  le 
procès-verbal  da  contravention^  du  18  mars  1836  a  été  aflirmé  le  18  du 
même  meia  tons  indicatiiMi  de  TanDéa  aii  celte  affirmation  a  été  fAite  ; 


tante  entre  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  celle  de  la  cour 
de  cassation  sur  la  signification  du  mot  affirmation.  La  cour  si^ 
préme  juge  constamment  que  l'acte  désigné  par  ce  mot  emporte 
l'idée  de  serment,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  déclarer  qu'un  procès- 
verbal  est  sincère  et  véritable,  mais  qu^on  doit  jurer  qu'il  con- 
tient l'expression  dé  la  vérité  (V.  n<»  101  et  s.).  Le  conseil  d'Etat 
décide,  au  contraire,  qu'en  matière  de  grande  voirie  l'affirma- 
tion n'a  pas  cette  portée  et  que  racle  est  régulier  lorsque  son 
auteur  certifie  que  le  procès-verbal  est  sincère  et  véritable  (ord. 
cons.  d'Et.  30  nov.  isso,  aff.  Maurice,  D.  P.  81. 3.  33). 

IféH.  La  jurisprudence  administrative  s'écarte  encore  stir  an 
autre  point  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suptéme.  Cette  der- 
nière décide  que  le  fonctionnaire  qui  fait  l'affitmatlon  doit  signer 
l'acte  qui  la  constate  aussi  bien  que  le  fouctionnaire  devaât  lequel 
l'affirmation  a  eu  lieu  (V.  n»  1 1 1).  Au  contraire,  le  (îônsell  d'E- 
tat juge  constamment  que  la  signature  du  fonctionnaire  affirmant 
n'est  pas  nécessaire  (cons.  d'Et.  lejuill.  1840  (i);  io  tuai  1839, 
M.  Martroy,  rap.,  afif.  Meyrial,  etc.;  18  mars  184S,  M.  du  Ber^ 
tbier,  rap.,  afr.Camuseau,eic.;  B  Jtiill.  1B4S,  H.  Cordier,  rap., 
aflf;  Berval). 

ta 9.  EU  général,  le  conseil  d'État  sè  montre  peti  aévèrfl 
sur  l'observation  des  formalités  relatives  à  l'afflrmatioti  des 
procès- verbaux  de  grande  voirie.  Ainsi  il  a  jugé  .'  P  qu'il  n'est 
pas  rigoureusetuent  exigé,  pour  la  validité  du  procès-Verbal, 
que  l'annén  soit  mentionnée  dans  l'affirmation.  Il  suffit  ({d'elle 
se  trouve  indiquée  dans  le  corps  du  procès- verbal .  dans  la  no- 
tification aux  contrevenants,  et  l'envoi  par  te  préfet  au  conseil 
de  préfecture  (ord.  cotià.  d*Ét.  14  fév.  18S8)  (2);  —  2«Que 
lorsqu'un  procès-Verbal,  en  matière  de  grande  Voirie,  est  ap- 
puyé de  rapports  d'ingénieurs  qui  constdteilt  l'existence  et  la 
nature  de^  travaux  exécutés  sans  autorisation,  les  irrégularités 
dont  l'affirmation  de  ce  procès-verbal  a  pu  être  entacbée  ne  peu- 
vent en  entraîner  la  nullité  (ord.  cons.  d'Ët.  26  mai  1837)  (3). 

9â9.  Cependant  11  a  été  décidé  que  la  %âlt5âtéon,  par  le 
maire  ou  par  le  juge  de  paix,  de  la  signature  de  l'agent  qui  a 
dressé  un  procès-verbal  de  grande  voirie  n'équivaut  pas  à  la 
mention  sur  ce  procè»-verbal  tiu'U  a  été  certifié  sincère  et  yé- 
rilable  (ord.  cons*  é'Ét.,  80  nov.  i850,  aff.  Maurice,  D.  P. 
51.  3.  38). 

VBO.  Ou  conçoit,  du  reste,  qu'on  ne  puisse  imposer  à  l'af- 
firmation des  procès-verbaux  de  l'espèce  des  formalités  em- 
pruntées à  une  législation  difTérente,  comme,  par  exenaple,  la 
formalité  qui  exige  la  lecture  préalablement  à  l'affirmation.  — 
En  effet  il  n'est  exigé  par  aucune  loi  que  les  fonctionnaires  qui 
reçoivent  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  contraveuttons  de 
grande  voirie,  donnent  lecture  de  ces  procès-verbaux  aui  agents 
qui  les  présenicnt.— r  Considérant  qii'aUcune  disposition  de  loi 
ni  d'ordonnance  ne  prescrit  que,  lors  de  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  destinés  à  constater  les  contraventions  en  matière  de 
police  du  roulage,  H  soit  fait  mention  que  lecture  desdits  procès- 
verbaux  a  été  donnée  aux  agents  qui  les  ont  dressés  »  (ord.  cons. 
d'Ët.,  IS  mal  1845,  M.  du  Bertbier,  rap.^  aff.  Langlois). 

9&t .  Quant  au  délai  pour  l'affirmation  des  proeèê^verbattXi 
en  matière  de  grande  voirie,  il  est  de  trois  Jours  ei  fton  de 

ro.'iis  qu'il  i-ésulté  de  ta  seule  inspection  île  cet  acte  que  c'est  !•  18  nari 
1856  qu'il  a  Mo  affirmé,  puisqu'il  a  été  notifié  par  le  maire  aux  con- 
trevenants le  99  mars  183Ô,  et  envoyé  par  le  préfet  au  conseil  de  pré- 
fecture le  8  avril  suivant  ;  d'oU  il  suit  (lue  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a 
refusé  de  reconnaitre  à  ce  procès-verbal  l^auttienticité  exigée  par  la  loi; 
—  Art.  1.  L'arrélédu  conseil  de  prétecture  du  Var,  du  86  avr^  1S57| 
est  annulé. 

Du  11  fôv.  l8S8.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Prière, rap. 

(3)  (Noguès.)  —  Louis-l*Hi LIPPE,  etc.  ;  -  Sur  l'eiceptioo  tirée  de 
ce  que  lé  prôcës-verbal  de  contrayentioD  d^  as  août  1855  aurait  él6 
affirme  d'une  manière  irrégulière  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqua 
repose  non-seulement  sur  le  procèfr-Terbal  de  coatravention  du  Si  aoilt 
1855,  mais  encore  sui*  les  rapports  par  lesquels  les  ingénieurs  ont  con- 
staté Inexistence  et  la  nature  des  outrages  construits  sabs  autorisation 
par  le  sipur  No^uès,  et  dénoncés  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'ofi  il  suit  que  tes  Irrégularités  qui  auraient  pu  être  commi«e« 
dans  l'afllrmation  dudit  pr()rès-ircrbal,  ne  suffisent  pas  pour  entraioer 
l'annulation  de  l'arrêt  attaqué  ; 

Art.  1.  Larfquélé  du  sieur  Nopuès  e&t  rcjctée. 

Du  W  mal  l«6t .-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Iluiuann,  rap. 
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vfngttqvatre  beapes,  à  eonpter  de  lear  rédaciton  (ord.  eons. 
d'Êt.,  8  nov.  1838;  29  Janv.  1839;  16  Juillet  1840)  (l);  19 
av.  18SS^  M.  Ladone^lte^  rap.,  min.  trav.  publ.  G.  GaltJapd. 

f  A9.  L'art,  lii  du  déorot  da  16  déa.  1811  porte  :  «  Les 
eaiit«imlaps>  gandarraes^  gardas  champêtres,  eoaduetears  des 
poots  et  eliaiissées,  et  aptres  agents  appelés  à  la  snrvaiUanfe 
des  routas,  penvent  affirmer  lenrs  procës^erbau  de  contrayen- 
tions  on  da  délits  devant  le  maire  on  l'adjoint  dn  lieu.  L'art,  t 
du  décret  du  18  août  1810  qui  prescrit  l'affirmation  devant  le 
Juge  da  ptii  n'est  pas  pins  explicite.  »  M.  Cetelle,  p.  85,  fait 
observer  avec  raison  qne  oes  teitee  ne  disant  pas  si  ce  sera  le 
lien  de  la  contravention  on  ealle  de  la  résidence  de  l'agent,  l'af- 
firmation faite  dans  l'un  ou  Kantre  lieu  est  également  valable. 
La  Jurispmdenea  se  prononee  dans  le  même  sens  (ord.  cens.  d'Ét. 
SI  oot.  1851;  Omars  1838;  14  dée.  1837  (S);  SI  août  1838, 
M.  Fentrier,  rap.,  aff.  Laurent  et  autres|  82  Juin  1 845,  M.  Dumec, 


(l)  !»•  Jr«^  .•  —  (Wfn.  des  trat.  pub.  C.  Carreau.)  —  Lotis- 
PniuppB,  etc.;  ^Vu  Fart.  10  de  la  loi  du  U  brum.  an  7;  l'arl.  2(5  de 
i'arrftié  do  8  yrair.  an  11;  la  loi  da  7  veut,  an  IS  ;  les  décroU  du  l*' 
gerra.  an  15  et  du  18  août  1810;  ^  Considérant  qu'anoone  disposition 
de  loi  ni  d'ordpnoAnce  n'ayant  prescrit  raffîrrnation  dans  le^  vingt-quatre 
heures  des  procè^r^rbani  des  agents  auxquels  il  appartient  de  consta»- 
ter  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  ]e  défaut  d'alfirn»^ 
tion  dans  ce  délai  ne  peut  être,  pour  ces  actes,  une  cause  de  nullité;-^ 
Qu'il  résulte,  an  contraire,  des  lois  et  règlements  ci-dessus  visés,  au'un 
délai  de  trois  Jours  est  accordé  à  ces  agents  pour  TaiBrmation  de  leurs 
procès-verbau  ;~Qtte  le  procèa^verbal  ei-dessus  visé  ayant  été  affirmé 
dans  re  délai,  c'est  à  tort  qae  le  oonseil  de  préfecture  de  la  Loire-lnfè- 
rteare  a  refusé  d'y  statuer;  -^  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeotore 
de  la  Loire-lnféneure,  en  date  du  25  mars  1837,  est  annulé. 
Du  8  nov,  1838.-0rd.  cons,  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 
2«  Btpieê  :  —  (Min.  des  trav.  pub.   C.  Brossard,  etc.]  *—  Louis- 
pHiLirpB,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  14  brym.  an  7,  art.  26. 1  arrêté  du  8 
prair.  an  11,  art.  26,  la  loi  du  7  vent,  an  12,  les  décrets  du  l^^'germ. 
an  13,  du  18  aoét  1810  et  du  25  juin  1806  ;  —  Considérant  qu'aucune 
loi  pi  ordonnance  ne  prescrit  aui  fonctionnaires  chargés  de  rédiger  les 
procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de  grande  voirie  de  les 
affirmer  dan»  le  dolai  de  vingl*KiuAtre  heures  |-<*Oue,  dès  lors,  le  défaut 
d'affirmation  de  ce  délai  ne  peut  être  une  cau^e  de  nullité  :*<*- Qu'il  ré- 
sulte an  contraire  des  lois  de  la  matière  que  ces  procès-verpaux  peuvent 
être  valablement  affirmés  dans  le  délai  de  trois  Jours,  et  que,  dans  l'es- 
pè<!e;  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit,  rédigés  le  13  mars  1856^  ont  été 
affirmés  le  lendemain  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de 
mention  suxdits  procèfr*verbaux  de  la  résidence  du  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  qui  les  a  rédigés^  que  cette  énonciation  n'est  prescrite  non 
plus  par  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement; —  Art,  1.  Les  trois 
arrêtes  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  en  date  des  13  et  85  jniil. 
1836,  sont  annulés. 
Du  29  Janv.  1859 .-Ord.  cens.  d*Et.-M.  du  Martroy,  rap. 
5«  htpicê: — (M in.  des  trav.  pub.  C.  Commet.) — Louis-Philippb,  etc.; 
—  Vu  le  rapport  à  noua  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  dn  conseil  de  préfecture 
des  Landes,  du  24  oct.  1838,  qui,  statuant  sur  une  contravention  de 
f  mode  voirie,  commise  par  le  sieur  Josepb  Commet,  le  relaxe  des  Uns 
du  procès-verbal  dresi^é  contre  lui,  par  le  motif  que  la  contravention 
n'est  pas  suffisamment  établie  ;—  Vu  Tarrèt  attaqué,  les  moyens  de  dé- 
fense présentés,  le  28  aoât  1838,  par  le  sieur  Commet,  et  par  lesquels 
il  étaolit  la  nullité  du  procès-verbal,  pour  n'avoir  été  m  affirmé  ni 
signifié  dans  les  délais  légaux*  —  Vu  les  arrêts  du  conseil  des  16  déc. 
1750  et  24  juin  1777,  et  la  loi  du  29  flor  an  10  ;—  Vu  l'art.  26  de  la 
loi  du  14  brum.  an  7,  l'art.  26  de  l'arrêté  du  8  prair.  an  11,  la  loi  du 
7  vent,  an  12,  le  décret  du  !•'  grem.  an  13  et  du  18  août  1810;- Con- 
sidérant que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Commet,  n'ayant  été 
affirmé  que  plus  de  trots  jours  après  sa  rédaction,  ne  peut  faire  foi 
jusqu'à  preuve  contraire;  —  Considérant  qu'il  n'est  produit  en  dehors 
du  procès-verbal  aucun  autre  acte  qui  constate  la  contravention;  — 
Art.  1 .  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  publics  sont  re- 
jetées. 

Du  16  Juill.  I840.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Hallez^rap. 
(2)  1"  Eipieê  .•—(Leblanc.)— Un  procès- verbal,  dressé  par  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  constate  que  Leblanc  a  été  rencontré  sur 
une  route  royale,  conduisant  une  voiture  à  jantes  étroites  attelée  de 
deux  chevaux,  en  contravention  à  la  loi  du  7  vent,  an  12.  —  Traduit 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  Leblanc  est  renvoyé 
des  poursuites,  attendu  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  contre  lui, 
nullité  résultant,  suivant  le  conseil  de  préfecture,  de  ce  que  ce  procès- 
verbal  a  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  fonctionnaire  qui  l'a  dressé, 
au  lieu  de  l'être  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  contravention  a  été 
commise  ou  constatée.—  Recoure  par  le  ministre  de  l'intérieur,  motivé 


rap.,  air.  Pondes,  même  Jour,  ord.  Identique,  aflP.  Dreulllet).'— Par 
suite,  des  gendarmes  ayant  leur  résidence  dans  une  ville ,  sans 
être  exclusivement  attaehés  à  l'un  des  eantens  dont  eette  ville  sa 
trouve  composée,  peuvent  affirmer  leurs  proeès-verbauz  Indlffi^ 
remment  devant  le  Juge  de  paix  de  l'un  de  cée  oaitténe  (Ord.  pré- 
citées  9  mars  i  886,  aff.  Aubriol  ;  92  Juin  1843,  ord.  eons.  d'État 
aff.  Pondes;  aff.  IVreulHet).  Depuis  la  loi  du  IV  ]uftl.  1836  (D.  P« 
56.  4.  117),  qui  dispense  les  gendarmes  d'affirmer  lenn  proeëa- 
verbanx,  ces  décisions  ont  perdu  leur  Intérêt. 

959.  Il  est  du  reste  évident  que  le  prooès*verba1,  npl  pour 
défaut  d'affirmation  dans  les  trois  Jours,  ne  peut  faire  fol  Juwin'à 
preuve  contraire.  Par  suite,  si  le  prévenu  nie  la  contravention, 
et  s'il  n'est  produit  en  dehors  du  proeës-verbal  auoun  acte  i|ul 
la  constate,  U  doit  être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  (ord. 
cens.  d'Ët.  16  juillet  1840,  aff.  Commet,  V.  n*  754). 

954.   Procès-verbaux  de$  eommiSÊoirês  voyêr$,  «-«  Cette 

sur  ce  que  l'affirmation  d'un  procès-verbal  devant  le  Joçe  de  paix  de  la 
résidence  de  l'agent  qui  l'a  dressé,  offre  la  même  garantie  que  Taffirma- 
tion  faite  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit}  —  Sur  ce  qne  le  d^ 
eret  du  18  aoat  f  8 10  se  borne  à  diva,  art.  8,  que  l'affimation  devra 
être  faile  devant  le  juge  de  paix,  hrs  autre  déeignatioa;  et  enfin  mr 
oe  que  les  eontraveniions  en  matière  de  ronlege  resteraient  souvent 
impunies,  s'il  n'était  pas  permis  aux  oijïciers  chargés  de  les  constater 
d'aflirm^r  leurs  procés-verbaux  devant  le  jq^e  de  paix  le  plus  rapproché, 
car  ils  peuvent  Ignorer  à  quel  rantarf  appartient  le  llçu  où  ils  se  trou- 
vent, et  les  renseignements  qu'ils  prendraient  sur  les  lieux  à  cet  égard 
ne  tendraient  souvent  qu'à  les  induire  en  erreur. 

Loui»-Pnum ,  eto.  ;-^  Vu  la  loi  du  2t  flor.  an  10,  et  le  décret  du 
18  aoiit  1810|«<«  GeasidéraM  que  l'art.  8  du  déerel  du  18  août  1810, 
qui  prescrit  aux  fonction neires  publics  raffirmation  de  Icvrs  prooès^ 
verbaux  devant  le  juge  de  paix,  k  peine  de  nuUité>  ne  dit  pas  qu'elle 
doive  être  faite  devant  le  juge  de  paix  du  canton  sur  lequel  la  contra- 
vention a  été  cpmmisç  :  —  Que  le  silence  de  la  loi ,  à  cet  égard,  laisse 
au  fonctionnaire  la  faculté  de  jfaire  cette  affirmation  soit  dev-t^nt  le  juge 
de  paix  de  sa  résidence,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  Heu  du  délit  ; — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  a  été  affirmé  par  te 
conducteur  des  ponte  et  chaussées  devant  le  juge  de  paix  de  sa  rés^ 
dence  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  eonseii  de  préfecture  da  département  de 
Seine*et-Marne,  en  dele  du  17  sept.  1850,  est  annulé  ;  en  conséqnenee 
l'affaire  est  renvoyée  devant  le  même  Tonaeil,  pour  y  être  statué  ce  que 
de  droit. 

Du  21  oct.  1851  .-Ord.  cens,  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 

2*  Eipéçe  :  —  (Min.  de  Tint.  C,  Aubriol.)  —  Un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Meurthe  prononee  la  nullité  d'un  procès-verbal  dressé 
par  la  gendarmerie  de  Nancy,  sous  le  prétexte  qu'il  n*a  point  été  affirmé 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Nancy-nord,  sur  le  territoire  duquel 
la  contravention  a  été  eonstalée,  mais  bien  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Nancy-est.— Reoours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  miuistre 
de  l'intérieur. 

Louis-PHiLirPB,  etc.;  —  Considérant  que  Tart.  2  du  décret  du  18 
août  1810,  qui  prescrit  aux  fonctionnaires  publics  l'affirmation  de  leurs 
procès-verbaux  devant  le  juge  de  paix,  à  peine  de  nullité,  ne  dit  pas 
quVlle  doive  être  faite  devant  le  juge  de  paix  du  canton  sur  le  territoire 
duquel  la  contravention  a  été  commise  ;  que  le  silence  de  la  loi  i  cet 
égard  laisse  au  fonctionnaire  la  faculté  de  faire  cette  affirmation^  soit 
devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  soit  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  du  délit;—  Considérant  que  les  gendarmes  qui  ont  rédigé  le  procès- 
verbal  ont  pour  résidence  la  ville  de  Nancy,  et  ne  sont  point  exclusi- 
vement attachés  é  Tun  des  cantons  de  ladite  ville;  que,  dès  lors^  ils 
ont  pu  valablement  affirmer  leur  procès-verbal  devant  le  juge  de  paix 
d'un  des  cantons  dans  lesquels  elle  est  divisée;— L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Meurthe  ci-dessus  visé  est  annulé.  En  conséquence, 
ralTaire  est  renvoyée  par-devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y 
être  statué  ce  que  de  droit. 

Du  9  mars  1856,-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Caffarelli,  rap. 
Nota,  Même  jour,  décision  identique,  affaire  Cordier. 
S^K^pic*:— (Min.destrav.pub.  C.Paclon,ptc.)  -Loms-PniuPPB.etc; 
—Vu  la  loi  du  29  flor. an  lO.et  le  décret  du  18  août  1810;— Considérant 


..exige  pas  qu .«       ,  .    , 

la  contravention  a  été  commise;  —  Que  le  silence  de  la  loi  k  cet  égard 
laisse  au  fonctionnaire  la  faculté  de  faire  cette  affirmation,  soit  devant 
le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
délit,—  Considérant  que  les  trois  procès-verbaux  dont  il  s'agit  ont  été 
affirmés  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  *evant  le  juge  de  paix 
de  sa  résidence;  —  Annule  Tarrôlé  du  conseil  de  préfecture  de  Tladre, 
du  21  déc.  1856. 
Du  14  déc.  1857.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 
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matAre  69t  gonvemie  par  la  déclaration  du  10  ay.  1783  et 
168  lettres  patentes  du  35  août  1784  (Y.  Voirie).  Ces  lois  ne 
s'expliquent  pas  sur  Y  affirmation  de  ces  procès-yerbanx  ;  par 
oonséqnent,  lorsque  ees  actes  ont  été  appronyés  par  l'aotorité 
sopérieare.  Ils  font  foi  Jusqu'à  preuye  contraire,  mais  on  ne 
peut  les  annuler,  comme  les  procès-yerbanx  ordinaires  de  grande 
yolrie,  pour  défaut  d'aflOrmation  (ord.  cens.  d'Ëtat  16  Juiliet 
1840  (1);  même  Jour  ord.  identique,  aff.  Oudard  et  Bicbard). 

966.  Procèê^)êrbauœ  en  matière  de  corUraveniiùn  aux  lois 
«tir  la  police  du  roulage.  —  Bien  que  ces  procès-yerbanx  se  rat- 
tachent aux  infractions  de  grande  yoirie  et  que  la  plupart  des 
règles  ci-dessus  exposées  leur  soient  applicables,  ils  sont  aussi 
gouyemés  par  quelques  dispositions  spéciales.  C'est  ce  qui  nous 
a  déterminés  à  réunir  les  documents  qui  concernent  cette  msr 
tière  sous  une  rubrique  spéciale. 

9  sm.  L'art.  38  déc.  23  Juin  1 806  sur  la  police  du  roulage  porte  : 
«Les  contestations  qui  pourront  s'éleyer  sur  Texécution  du  pré- 
sent règlement,  sur  l'amende  et  sur  la  quotité,  seront  portées  de- 
yant  le  maire  de  la  commune  et  par  lui  Jugées  eommairentent, 
êons  frais  et  sans  formalités,  et  les  décisions  seront  exécutées 
proyisolrement,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture.  »  —  Il 
suit  de  là  que  les  proc^yerbaux  de  cette  nature  ne  sont,  en 
^ertu  de  cette  loi,  soumis  à  aucune  formalité  particulière.  Aussi 
une  instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  3  oct. 
1807,  citée  par  M.  Cotelle,  p.  100,  dispose  que  l'exemption  des 
lirais  et  formalités  pour  le  timbre  et  Tenregistrement  est  appli- 
cable aux  procès-yerbanx  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'aux  décisions 
des  maires  et  des  conseils  de  préfecture  ;  mais  que  tous  les  actes 
postérieurs  à  ces  décisions,  de  même  que  les  poursuites  faites 
ultérieurement  deyant  les  tribunaux  contre  les  contreyenants 
condamnés,  et  par  Tagent  Judiciaire  du  trésor,  seraient  assu- 
jettis à  ces  formalités.  —  Quant  à  rafSrmation,  Y.  n»  765. 

969.  La  Jurisprudence  est  conforme  à  cette  décision:  ainsi 
il  a  été  décidé,  à  l'occasion  d'un  procès-yerbal  dressé  par  le  pré- 
posé  d^un  pont  à  bascule,  et  constatant  une  infraction  relative  à 
la  flxation  de  la  largeur  ûes  jantes,  que  ce  procès-yeital  ne  de- 
yalt  pas,  à  peine  de  nullité,  être  timbré  et  enregistré  (ord.  cons. 
d'Et.  29  août  1821)  (2).  Une  solution  semblable  a  été  donnée 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  yoiture  ayant  circulé  sans 
plaque  (ord.  cons.  d'Et.  22  féy.  1838)  (3).  —  Il  n'en  est  plus, 
de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  mai  1851  (D.  P.  51.  4. 
82),  dont  l'art.  19  exige  que  les  procès-yerbanx  dont  s'agit 
soient  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou 
de  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité.  —  Cependant  la  loi  du 
30  mal  1851  sur  la  police  du  roulage  et  des  voitures  publiques 
(D.  P.  5f.  4.  82),  en  abrogeant  le  déc.  du  23  Juin  1806  (Y. 
art.  29,  eod)  contient,  dans  ses  art.  15  et  sniv.,  des  dispositions 

(1)  (PérilUeax  et  Richard.)  —  Louis-Phtlippb.  etc.;  —  Sur  le 
Boyen  tiré  da  défaut  d'affirmation  du  procès-TerlMit  ;  —  Considé- 
rant que  les  commissaires  Toyers  sont  des  agents  de  l'administration 
chargés  de  faire  des  rapports  sur  les  contrayentions  en  matière  de 
grande  TOtrie,  rapports  qui,  lorsqu'ils  ont  été  yérifiés  et  approuvés  par 
l'administration  supérieure,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  seule- 
ment, et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'assujettit  à  la  formalité  de 
l'affirmation  ;  —  Art.  i.  La  requête  des  sieurs  Pèrillieux  et  Richard  est 
rejetée. 

Du  18  juill.  i840.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  du  Martroy,  rap. 

(S)  ^Min.  de  Tint.) —  Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux;  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur, enregistré 
an  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'Etat,  le  26  jany.  1821,  et  ten- 
dant, etc.;  —  Vu  les  lois  des  19  déc.  1790  et  22  frim.  an  7  :  —  Vu 
l'art.  58  du  décr.  du  25  juin  1806,  qui  porte  que  les  procès -yerbaux  en 
matière  de  police  de  roulage  seront  portés  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, pour  être  par  lui  jugés  sommairement,  sans  frais  et  sans  forma- 
lités; —  Vu  le  décr.  du  18  août  1810,  qui  n'astreint  les  préposés  aux 
ponts  à  bascule  qu'à  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux  ;  —  Vu  l'art.  77 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  maintient  les  dispositions  des  lois,  décrets 
et  ordonnances,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi  ;  —  Considé- 
rant que  la  disposition  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  sur  laquelle  se  fonde 
le  conseil  de  préfecture,  a  été  abrogée  par  des  lois  et  décrets  postérieurs, 
et  notamment  par  le  décret  du  28  juin  1806,  qui  n'a  pas  assujetti  au 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  les  procès-verbaux  relatifs  à  l'exé- 
cution des  lois  des  29  flor.  an  10  et  7  veut,  an  12;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  documents  transmis  par  notre  directeur  général  des  domaines 


relatiyes  aux  procis-yerbaux  et  à  ta  procédure  qui  suit  la  eoa- 
statation  des  infractions. 

958.  Les  préposés  au  seryice  des  ponts  à  bascule  et  les 
cantonniers  sont  cbargés  ayee  les  gardes  champêtres  et  les  gen- 
darmes de  la  suryeillance  et  de  la  police  de  consenration  des 
routes,  du  poids  des  yoitures  et  de  la  police  du  roulage,  des  ca- 
naux, riyiëres  navigables,  ponts  maritimes  et  de  commerce  et 
trayanx  à  la  mer  (déc.  16  décr.  1811,  art.  112  ;  décr.,  10  avr. 
181 2,  Y.  Voirie). 

9  #9.  Nous  deyons  faire  obseryer  ici  que  les  préposés  des 
ponts  à  bascule  ont  cessé  d'exister  depuis  la  loi  du  50  mai  1851 
qui  a  supprimé  le  maximum  du  poids  de  chargement  (D.  P.  51. 
4.  82).  Cette  même  loi  a  également  abrogé  les  dispositions  an- 
térieures  qui  fixaient  un  minimun  pour  la  largeur  des  Jantes,  n 
en  résulte  que,  parmi  les  solutions  rapportées  ci-après,  celles  qui 
se  réfèrent  à  ces  objets  ont  en  partie  perdu  de  leur  intérêt  (Y.  au 
surplus  y*  Voirie). 

990.  Nous  rappellerons  seulement  ici  :  !•  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  28  Juin  1829,  les  préposés  des  ponts  à  bascule 
ayaient  caractère  pour  yerbaliser  en  cas  de  suréléyation  comme 
en  cas  de  surcharge  des  yoitures  publiques  (Grim.  cass.  i^  mars 
1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Riyes,  rap.,  min.  pub.  C.  Parqnois; 
5  ayr.  1839,  MM.  de  Bastard,  pr..  Mérilbou,  rap.,  aff.  min.  pnb. 
C.  Goupey;  et  4  oct.  1839,  aff.  min.  pub.  C.  LaflStte  et  Gaillard, 
Y.  Fonct.  pub.,  n»  59)  ;— 2«  Qu'ils  ayaient  également  qualité  pour 
constater  le  fait,  de  la  part  d'un  conducteur  de  diligences,  d'avoir 
déchargé,  ayant  l'arriyée  au  bureau,  cinq  yoyageurs,  el  de  les 
avoir  repris  après  le  pesage  de  la  yoiture  (décr.  23  Jain  1806; 
ord.  30  mai  1837);  —  3«  Que  bien  que  le  procès-yerbal  dn 
préposé  au  pont  à  bascule,  constatant  une  contrayention  à  la 
largeur  prescrite  de  bandes  des  roues,  ait  été  dressé  sur  la 
route,  et  non  sur  le  pont,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  re- 
fuser d'y  donner  suite.  —  La  yérlflcation  ne  devait  pas  rlgoth 
reusement  être  faite  sur  les  ponts  à  bascule  (ord.  cons.  d'Et 
15  Juin  1838,  M.  Martroy,  rap.,  aff.  min.  des  tray.  pub.  C. 
Boucher,  etc.);  — 4*  Qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  procès-yerbal  constatant  la  contravention  à  la  po- 
lice du  roulage,  consistant  à  faire  circuler  une  yoiture  a  jantes 
étroites,  avec  attelage  de  plus  d'un  cheval,  mentionnât  que 
les  rédacteurs  du  procès-verbal  avaient  mesuré  les  Jantes... 
sauf  au  délinquant  à  prouver  la  plus  grande  largeur  de  ces  Jantes 
(ord.  cons.  d'Et.  16  Juill.  1842,  M.  Richard,  rap.,  aff.  Yi- 
velon). 

9«t .  Le  défaut  d'éclairage  d'une  voiture  publique  n'est  pas 
une  contravention  dont  la  constatation  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  gardes  champêtres,  et  le  procès-verbal  qu'il  aurait 
dressé  à  cette  occasion  ne  ferait  pas  foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 


et  de  l'enregistrement,  que  c'est  ainsi  que  ce  décret  a  été  entendu  et 
exécuté;  —  Notre  conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons,  etc.;  —  Art.  1. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- Inférieure,  du  9  juill.  1S19, 
est  annulé. 

Du  29  août  1821. -Ord.  cons.  d'Et. -H.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Min.  des  fin.  C.  Caurin.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  ^  Va  les 
lois  des  19  déc.  1790,  et  22  frim.  an  7;  —  Vu  l'art.  58  du  décr.  du 
25  juin  1806,  qui  énonce  que  les  procès-Terbaux  en  matière  de  police 
de  roulage  seront  portés  devant  le  maire  de  la  commune,  pour  être  par 
lui  jugés  sans  frais  ni  formalités;  —  Vu  le  décr.  du  18  août  1810, qui 
n*asireint  qu'à  l'alBrmation  de  leurs  procès-verbaux  les  fonctionnaires 
cbargés  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  police  du  roulage; 

—  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  18  avr.  1816,  qui  maintient  les  dispositions 
des  lois,  décrets,  ordonnances  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé  par 
ladite  loi  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
sur  laquelle  s'est  fondé  le  conseil  de  préfecture  du  Var,  a  été  abrogée 
par  les  lois  et  décrets  postérieurs,  notamment  par  le  décr.  du  23  juin  1 806, 
qui  n'a  pas  assujetti  au  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  les  procès- 
verbaux  relatifs  à  l'exécution  des  lois  des  29  flor.  an  10 et  7  vent,  an  iS; 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  renseignements  antérieurement  trapsmis 
par  notre  ministre  des  finances,  que  c'est  ainsi  que  ce  décret  a  toojoara 
été  entendu  et  exécuté  ;  —  Que,  dès  lors,  le  procès-verbal  dont  il  s'agit 
est  régulier;  —  Considérant  que  la  contravention  signalée  audit  procà- 
verbal  est  punie  d'une  amende  de  25  fr.  par  Tart.  34  du  décr.  du  23  jaift 
1806;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  an  date  du 
6  avr.  1857,  est  annulé. 

Du  22  fév.  1838.-Ord.  cons.  d'Et,-M.  Martroy,  rap. 
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Néanmoins,  ces  fonctionnaires  agissent  dans  Tordre  légal  de  leurs 
fonctions  lorsqu'ils  recberclient  les  délits  et  contraventions  de 
tonte  nature,  qu'ils  en  suivent  les  traces  ou  qu'ils  recueillent  les 
indices  et  renseignements  nécessaires  pour  en  découvrir  les  au- 
teurs. 

99f .  En  général,  les  procës-verbaux  dressés  en  cette  matière 
par  les  fonctionnaires  compétents  font  foi  Jusqu'à  preuve  contraire. 
Telssont  les  actes  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  constatant 
on  délit  de  surcharge  (ord.  cons.  d'£t.  28]uill.  1820)  (l).— Et  11 
solQt  que  le  procès-verbal  constatant  une  contravention  soit  signé 
dn  conducteur  des  ponts  et  chaussées  sans  que  la  signature  du 
cantonnier  présent  soit  nécessaire.  «  Considérant  que  le  procès- 
verbal  du  31  oct.  1826  n'a -été  et  ne  devait  élre  signé  que  par 
le  conducteur,  qui  seul  est  assermenté»  (ord.  cons.  d'Et.  26noY. 
1S26,  H.  Feulrier,  rap.,  aff.  Fleuret). 

798.  Aujourd'hui  tous  les  procès-verbaux  des  fonctionnaires 
désignés  par  l'art.  15  L.  30  mai  1851  (D.  P.  51.  4.  82),  font 
foi  Jasqa'à  preuve  contraire.  Cette  disposition  s'applique  aux 
employés  des  contributions  indirectes  lorsqu'ils  constatent  un  des 
délits  de  police  de  roulage  prévus  et  punis  par  la  loi  du  30  mai 
lS5i  (Crim.  cass.  12  mai  1854,  aff.  Tessier,  D.  P.  54. 1.  210); 
mais  si  la  contravention  constatée  est  prévue  par  une  loi  de 
finances  qui  donne  aox  employés  le  pouvoir  de  verbaliser  jusqu'à 
inscription  de  faux,  leurs  actes  ne  sont  plus  gouvernés  parla  loi 
de  i  851.  Ainsi  les  employés  peuvent  constater  jusqu'à  inscription 
de  faux  une  infraction  à  la  loi  du  25  mars  1817,  consistant  dans 
le  défaut  de  représentation ,  par  le  conducteur  d'une  voiture 
publique,  du  laissez-passer  dont  il  doit  tonyours  être  muni  (même 
arrêt). 

994.  Aucune  loi  n'exige  la  notification  aux  inculpés  des 
procès-verl)aux  dressés  en  matière  de  police  de  roulage,  et  les 
conseils  de  préfecture  sont  valablement  saisis  par  la  remise  de 
ces  procès-verbaux  (ord.  cons,  d'Et.  18  nov.  1842,  aff.  Fillou, 
V.  n«  738-40;  V.  dans  le  même  sens,  en  matière  de  grande  voirie, 
6ODS.  d'Et.  28  mai  1835,  aff.  d'Andlau,  n»  738).  L'art.  23  L.  30 

(1)  ÇriiéTenin.)  —  Louis»  etc.;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  au  10,  relative 
aa  poids  des  -voitures  employées  au  roulage  et  messageries  ;  —  Vu  la 
loi  du  7  vent,  an  12,  qui  détermine  la  largeur  des  jantes  pour  les  roues 
des  voitures  de  roulage  attelées  à  plus  d'un  cheval  ;  —  Vu  le  décr.  du 
23  juin  180e,  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage; 

—  Vu  le  décr.  du  10  déc.  1811,  sur  la  construction,  la  réparation  et 
TeDtretien  des  routes  (art.  112)^  ensemble  la  loi  du  20  ilor.  an  10, 
relatÏTe  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (art.  1  et  2)  ; 

—  Considérant  que  ledit  procès-verbal  du  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées est  valable,  aux  termes  des  lois  et  règlements  de  la  matière,  et  que 
foi  lui  est  due  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  le 
ehargeneot  de  chacune  des  voitures  des  sieurs  Thévenin  n'excédait  pas 
le  poids  qni  est  autorisé  par  la  loi  du  29  flor.  an  19,  pour  une  voiture 
attelée  d'un  seul  cheval;  — Que  le  nombre  total  des  chevaux  n'eicédait 
pas  celui  des  neuf  voitures  dont  se  composait  le  convoi  des  sieurs  Thé- 
venin;  que  quatre  chevaui  avaient  été  dételés  de  quatre  des  voitures,  et 
momentanément  attelés  à  quatre  autres,  comme  chevaux  d'aide  ou  de 
renfort;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Vosges  n*a  pas  fait  une  juste  application  des 
tois  de  la  matière;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons,  etc.;  -~ 
Art.1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  24  sept  1819,  est  annulé. 

Du  28  juin.  1820.-Ord.-MM.  de  Villefosse,  rap. 

(2)  EtpécB  :  —  (Le  min.  de  Tint.)  —  En  matière  de  police  de  roulage, 
deux  procès-verbaux  avaient  été  dressés  par  le  préposé  au  pont  à  bascule 
de  ChAteauToux,  lorsqu'ils  avaient  été  soumis  au  conseil  de  préfecture 
de  Ilndre.  Celui-^îi  avait  statué,  le  10  avr.  1820,  que  lesdits  procès- 
terbaux,  alBrmés  devant  le  maire  et  non  devant  le  juge  de  paix,  ne 
pouvaient  être  crus,  et  qu*en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  con* 
damnation  pour  cause  de  contravention.  Il  s'était,  en  outre,  déclaré 
iocompétent  pour  prononcer  sur  le  défaut  d'apposition  de  plaques  aux 
voitures,  attendu  que  la  connaissance  de  cette  contravention  lui  paraissait 
devoir  ressortir  à  la  police  correctionnelle.  —  Plusieurs  autres  arrêtés 
avaient  successivement  admis  les  mémos  motifs  de  nullité  et  d'incompé- 
tence. —  De  son  côté  le  tribunal  de  Chàteauroux  s'était  déclaré  incom- 
pétent. —  Informé  par  le  préfet  du  département,  Son  Exe.  le  ministre 
de  l'intértear  a  saisi  le  conseil  d'Etat  du  conflit  négatif,  et  a  demandé 
l'annulation  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  —  Elle  a,  en  effet,  été 
prononcée  par  l'ordonnance  suivante  : 

Loris,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieui;  —  Vu  les 
lois  du  19  déc.  1790  et  22  frim.  an  7;  —  Vu  l'art.  58  du  décr.  du 
25  juin  1806,  qui  porte  que  les  procès-verbSiux  en  matière  de  police  de 
roulage  seront  portés  devant  le  maire  de  la  commune,  pour  être  par  lui 


mai  1851  exige,  à  peine  de  déchéance,  que  cette  notification  ait 
lieu  dans  le  mois  de  l'enregistrement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
travention de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (D.  P.  51. 

4.   82). 

9tt6.  Affirmation.^Ceiie  formalité  est  exigée  :  !•  par  l'art. 
2dudécr.  du  18août  I8l0,qul  prescrit  aux  fonctionnaires  publics 
l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux  en  matière  de  contravention 
à  la  police  du  roulage  devant  le  juge  de  paix  (V.  Voirie)  ;  ^ 
2»  Par  l'art.  112  du  décret  du  16  déc.  1811,  aux  termes  duquel 
les  agents  peuvent  affirmer  leurs  procès-verbaux  de  contraven- 
tions ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  (V.  eod.). 
Ces  lois  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du  30  mai  i  851  (D.  P. 
51. 4.  82),  dont  l'art.  18  exige,  à  peine  de  nullité,  l'affirmation 
du  procès- verbal  dans  les  troisjours,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  a  été  dressé  par  l'un  des  agents  désignés  au  §  i  dndit  article 
(V.  eod.), — Cependant  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés 
des  ponts  à  bascule  étaient  dispensés  de  l'affirmation  (Crim.  cass, 
1^  mars  1839,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,aff.  Parquols). — A 
l'égard  des  procès-verbaux  sujets  à  l'affirmation,  il  a  été  jugé  : 
l<>que  les  procès-verbaux  des  préposés  des  ponts  à  bascule  con- 
statant non  une  surcharge  ou  une  surélévation,  mais  une  circulation 
sans  plaque,devaient  être  affirmés,  sans  qu'il  fût  besoin  que  ces 
agents,  nécessairement  isolés,  fussent  assistés  d'aucun  autre  fonc- 
tionnaire ou  témoin  pour  verbaliser  régulièrement  (cons.  d'Et.  22 
Janv.  1823)  (2)  ;  — 2»  Que  si  le  maire  était  chargé  de  prononcer 
provisoirement  sur  les  procès-verbaux  de  l'espèce,  il  ne  s'ensuivait 
pas  que  les  procès-verbaux  ne  puissent  pas  être  affirmés  devant 
lui  (même  décision);  —  3o  Que  ces  procès-verbaux  pouvaient 
aussi  être  affirmés  devant  les  adjoints  (cons.  d'Et.  30  mal 
1821)  (3);  —  4<>  Que  les  procès-verbaux  qui  constatent  des 
contraventions  à  la  police  du  roulage,  peuvent  être  valablement 
affirmés  soit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  contravention, 
soit  devant  celui  du  domicile  du  rédacteur  du  procès-veibal  (cons. 
d'Et.  1 5  juin  1 842)  (4)  ; — 5«Que  lesagents  appelés  à  la  surveillance 
delapolice  des  routes  ont  lafaculté  d'affirmer  leurs  procès-verbaux 

jugés  sommairement,  sans  frais  et  sans  formalités;  —  Vu  le  décr.  du 
18  août  1810,  qui  n'astreint  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  qu'à 
l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux,  et  le  décr.  du  16  déc*  1811,  qui 
les  autorise  à  faire  l'affirmation,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant 
les  maires  et  adjoints;  —  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui 
maintient  les  dispositions  dea  lois,  décrets  ou  ordonnances  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi;  —  Vu  nos  ord.  des  29  août,  51  oct.  et 
28  nov.  1821,  rendues  en  pareille  matière  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  pro- 
duites et  jointes  au  dossier;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  règlements  concernant  la  police  du  roulage,  que  la  répression  des 
contraventions  dont  il  s'agit  aurait  dû  être  jugée  administrativement, 
et  qu'ainsi  le  tribunal  s'est  avec  raison  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître;  —  Considérant  que  les  prétendues  causes  de  nullité,  sur 
lesquelles  reposent  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Inde  ne  sont 

Eas  fondées,  attendu  que  les  procès-verbaux  de  contravention  sont  vala- 
lement  affirmés  devant  le  magistrat  qui  doit  en  connaître,  et  attendu 
qu'il  est  impossible  d'exiger  que  le  préposé  au  pont  à  bascule,  agent  né- 
cessairement isolé,  se  fasse  assister  pour  rédiger  lesdits  procès-verbaux; 
— Ârt.l.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  des  16  avr.  et 
16  août  1820,  10  janv.  et  28  mars  1821,  ci-dessus  visés,  sont  annulés. 
—  Art.  2.  Le  préfet  de  llnde  continuera  les  poursuites  commencées 
contre  les  contrevenants. 
Du  22  janv.  1825.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Min.  de  Tinlér.  C.  Léonard  Brunner.)  —  Lquis,  etc.;  — Consi- 
dérant que,  par  l'art.  58  du  décret  du  23  juin  1806,  les  maires  ont  été 
chargés  de  prononcer  provisoirement,  et  sauf  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  fait  des  contraventions  à  la  police  du  roulage;—  Consi- 
dérant que,  par  décret  du  18  août  1810,  les  procès-verbaux  en  matière 
de  police  de  roulage  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ;  mais 
que,  d'après  le  décret  du  16  déc.  1811,  relatif  aux  routes  en  général, 
ces  procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devant  les  maires  ou  leurs  ad- 
joints; qu'il  convient  surtout  d'user  de  cette  faculté  lorsqu'il  s'agit  de 
contraventions  sur  lesquelles  les  maires  ont  à  prononcer  provisoirement; 
et  qu'ainsi,  dans  le  cas  particulier,  ces  procès-verbaux  ont  été  valable- 
ment affirmés  devant  l'adjoint  du  maire  de  Nancy;— Notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons,  etc.; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
la  Meurtbe,  du  24  mars  1819,  est  annulé.  —  Art.  2.  L'affirmation  faite 
des  procès-verbaux  de  contravention,  devant  l'adjoint  au  maire  de  Nancy, 
est  déclarée  bonne  et  valable. 

Du  50  mai  1821. -Ord.  cons.  d'Etat.-M.  Tarbé,  rap. 

(4)  (Lelièvre.)  —  Louis-Phiuppb ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  le  décret  du  25  juin  1806,  le  décret  du  18  août  1818;  —  Consi- 
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devant  le  maire  <m  l'adjoint,  bien  que  le  jage  de  paU  Boit  présent 
(cône.  d'Et,  ssjuin  I84i)  (l)  ;—  e*»  Que  l'affirmation  des  procës- 
yerbaux  de  contravention  k  la  police  da  roulage,  peut  avoir  lieu 
aussi  bien  devant  le  maire  ou  l'adjoint  delà  résidence  de  l'employé 
qui  a  dreapô  le  procèa-verbal  que  devant  le  maire  on  l'adjoint  du 
lieu  de  la  contravention  :  «  Considérant  que  l'art.  1 1&  du  décret 
du  16  déc.  I9tl,  qui  permet  aux  fonclionnaires  désignés  dans 
cet  article  r4fflrmation  de  leurs  procès-verbaux  devant  le  maire 
on  l'adjoint  dn  lieu,  ne  désigne  pas  pour  la  recevoir  le  maire  ou 
l'adjoint  du  lieu  sur  lequel  la  contravention  a  été  commise;  que 
le  silence  da  la  loi  à  cet  égard  leur  laisse  la  faculté  de  faire  cette 
affirmation,  soit  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  de  leur 
résidence,  soit  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  du  délit;  ^ 
Considérant  que  le  procèS'verbal  dont  II  s'agit  a  été  rédigé  par 
le  sieur  François  Priston,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en 
résidence  à  fiause;  qu'ainsi  il  a  été  régulièrement  affirmé  devant 
le  maire  de  cette  commune,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  d'y  donner  suite  (cona.  d'Et.  22  juin  184S, 
M.  Dumet,  rap.,  aff.  Pondes  ;  même  jour,  ord.  ident.,afr.  Dreuillet); 
^  70  Que  depuis  la  loi  du  30  mai  185)  (D.  P.  51.  4.  62),  il  y  a 
lien  de  distinguer  entre  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les 
brigadiers;  ces  derniers  doivent,  comme  les  simples  gendarmes, 
affirmer  leurs  procès-verbaux  en  matière  de  roulage,  tandis  que 
les  sous-officiers  sont  dispensés  de  l'affirmation  (Crlm.  caas.  18 
mars  1854,  aff.  Paradis,  D.P.  54.  i.  899).— V.  nos  observations 
sur  cet  arrêt,  eod,,  et  la  loi  du  1t  jnill.  1856,  D.  P.  56.  4.  in, 
qui  dispense  les  gendarmes  en  général  de  \à  formalité  de  l'affir- 
mation. 

96^.  Quant  an  ^^^oi  de  l'affirmation,  ilestde  <rot«  jours,k 
partir  de  la  date  de  la  rédaction  et  non  de  vingt^uatre  heures 
(cens.  d'Et.  26  mai  1857  (2)  ;  l^  juill.  1840,  M.  Martroy,  rap., 
aff.  Alonge,  etc.,  termes  identiques).  Lors  de  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés  de  la  loi  du  21  mai  1836,  on  a  rejeté  un 
amendement  qui  tendait  ï  faire  déclarer  que  les  procès^verbaux 
constatant  les  infractiona  à  la  police  du  roulage  seraient  affir- 
més. On  est  donc  amené  à  conclure  que  ces  procès-verbaux 
sont^  quant  an  délai  de  l'affirmation,  itoumieaux  règles  générales 
et  non  à  celles  qui  sont  tracées  dans  la  lot  des  28  et  29  sept. 
1791,  relative  à  la  police  rurale.  Il  y  a  ici  même  raison  de  décider 
qu'en  matière  de  grande  voirie,  Y.  n»  752.  -^  Du  reste,  il  n'y  a 
plus  de  doute  depuis  que  l'art,  18,  L.  30  mal  1851,  a  exigé 
l'affirmation  dans  les  trois  jours  (D,  P.  51.  4.  62). 

9il9 ,  Procès-verbaux  en  matière  de  contravention  aitm  lois 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  —  Les  chemins  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie;  mais  leur  police  est  soumise  à  une 
législation  spéciale.  A  raison  des  dangers  que  présentent  ces  voles 
de  communication,  leur  surveillance  se  divise  en  deux  parties. 
La  première  est  relative  h  la  voie  du  chemin  proprement  dit,  et 
à  ses  dépendances  de  toute  nature  ;  la  seconde  comprend  le  ma- 
tériel roulant  et  ses  accessoires.  *—  Tout  ce  qui  est  relaiif  à  ces 
mesures  de  police  et  aux  agents  qui  doivent  en  assurer  l'exécution 
est  expliqué  v»  Voirie  (chemin  de  fer).  —  Nous  dirons  seu- 
lement ici  quelques  mois  des  procès-verbaux  en  général  et  de  leur 
remise  à  l'autorité  chargée  de  la  poursuite. 

9es.  L'art.  23  de  la  loi  du  15-21  juill.  1845  sur  la  police 

dérant  que  l'arU  S  du  décret  da  18  août  1810,  qui  prescrit  aux  fonction- 
nairei  publics  raffirmalion  de  leurs  procès-verbaux  en  Riatière  de  con- 
travention à  la  police  du  roulage  devant  le  juge  de  paix,  ne  désigne  pas 
pour  le  recevoir  le  juge  de  paix  du  canton  sur  lequel  la  contravention  a 
été  commise  ;  que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  laiiise  aux  fonctionnaires 
la  faculté  de  faire  cette  affirmation  soit  devant  le  juge  de  paix  de  sa  ré- 
sidence, soit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  contravention,  et  que 
le  procès-varbal  a  été  rédigé  par  Debard,  proposé  au  pont  à  buscule  de 
Paris,  étant'de  service  à  la  barrière  de  la  Ctiapelie-Saint-Dcnis  ;  qu'ainsi 
il  a  été  régulièrement  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  S>  arrondissement 
de  Paris.— Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  15  juin  184t.-Ord.  cens.  d'Elat.-M.  du  Bertbier,  rap. 

(1)  (Veuve  ethérit.  Schwarts.)  —  Louis-Philtpph,  etc.;— Vu  l'arrêt 
du  conseil  du  17  fév.  1755  ;— Vu  le  décret  du  16  déc.  1811;— Vu  notre 
ord.  du  50  mai  1857:  —  Considérant  (en  ce  qui  touche  la  régularité  du 
procës-yerbal)  que  lart.  112  do  décret  du  16  déc.  1811  a  donné  aux 
conducteurs  des  ponts  et  chaassées  et  autres  agents  appelés  à  la  surveil- 
lance de  la  police  des  routes  la  faculté  d'atBrmer  leurs  procès-verbaux 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu;  —  D'où  il  suit  que  le  procès-verbal 


des  chemins  de  fer  porte  .  «Les  crimes^  délits  ou  contraventions 
prévus  dans  les  tit.  l  et  3  de  la  présente  loi  pourront  être  con- 
statés par  des  procès-verbaux  dressés  coifcnrremment  par  les 
officiers  de  poUœ  judiciaire,  les  ingénieurs  ûes  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents  d^  surveU- 
lance  t\  gardes  nommés  ou  agréés  par  l'administration  et  dftment 
assermentés  »  (D.  P.  45.  3.  163^  173). — Le  mot  pourront  sl  été 
substitué  dans  la  loi,  sur  l'observation  de  H.  Fascalis^  au  mot 
seront  afln  qu'il  f&t  hors  de  toute  contestation  que  les  Infractions 
de  Tespèce  seraient  susceptibles  d'être  constatées  par  les  voles 
ordinaires  el  que  le  procès-verbal  ne  devait  pas  être  la  base 
nécessaire  de  la  poursuite  (Mon.  t  fév.  1855).  —  Le  même  article 
contient  encore  ce  qui  suit  :  «  Les  procès-verbaux  des  délits  et 
contraventions  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Au  moyen  du 
serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de  leur 
domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la 
ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés.  » 

ftttt.  L'art.  24de  la  mémelolcontientdesdrspositions  spéciales 
sur  la  forme  des  procès-verbaux.  On  y  lit  :  Les  procès-verbaux 
dressés  en  vertu  de  l'article  préeédent  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  devront  être  affirmés 
dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  |a  contravention  soit  de  la 
résidence  de  l'agent.  r> 

9  90.  Les  commissaires  supérieurs  de  police  et  les  agents ÛB 
surveillance  relèvent  dn  ministre  des  travaux  publics  et  des 
préfets.  En  conséquence  ces  agents  doivent  adresser  leurs  procès- 
verbaux  aux  préfets,  aussitôt  après  l'affirmation.  Les  préfets 
doivent  en  prendre  connaissance  immédiatement  et  les  transmettre 
au  procureur  Impérial  lopsqu^ll  leur  parait  que  la  Justice  doit  être 
saisie  (cire.  min.  trav.  pub.  31  mars  1847  citée  par  M.  Cotelle^ 
p.  107).  -^  Toutefois,  comme  on  a  craint  que  l'envoi  préalable 
des  procès*verbaux  aux  préfets  n'enchaînât  l'action  de  la  justice^ 
une  autre  circulaire  concertée  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  garde  des  sceaux  a  modifié  les  instructions  précédentes 
en  ce  sens  que  les  agents  doivent  adresser  unesimple  expédition 
du  procès-verbal  dont  l'original  doit  être  remis  an  procureur 
impérial  (cire,  de  mai  1847  citée  par  le  même). 

3  7t.  Des  prooèS'iyerbaiÂX  en  matière  de  petite  voirie,  —  Ces 
actes  sont  rédigés  par  \es  maires  ou  par  les  commissaires  de  police, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  Judiciaire  conformément  à 
l'art.  9  c.  Inst.  crim.  Les  Infractions  en  celle  matière  sont  de  la 
compétence  lies  juges  de  paix,  Ces  procès-verbaux,  comme  ceux 
qui  se  rapportent  aux  infractions  de  grande  voirie,  ne  font  /» 
que  jusqu'à  preuve  contraire.  Tout  ce  que  nous  avona  dit  sar 
ce8procèS"Verbaux(nQ*  736  ets.),est  ici  eomplétement applicable. 
En  conséquence  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  l'absence  de  toute  preuve 
contraire  offerte,  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser 
d'ordonner  une  démolition  requise  par  le  ministère  public  sous 
le  seul  prétexte  que  les  travaux  ne  sont  pas  conforlatifs,  alon 
que  le  contraire  est  établi  par  le  procès-verbal  d'un  commissaire 
de  police  (Crim.  cass.  25  juin  1841  )  (3)  ;  -^  12»  Que  si  un  Individu, 
prévenu  d'avoir  intercepté  la  viabilité  d'un  chemin  vicinal  aa 

dont  il  s\igit  a  pu  valablement  être  alarmé  devant  le  maire  de  la  ville 
d'Huninguo  ;  -—  Au  fond...;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  dame  et  des 
héritiers  Schwartz  est  rejetée. 
Du  25  juin  18il.-0rd.  cons.  d'Elat.-M  du  Martroy,  rap. 

(2)  (Baudery  et  autres.)  —  Louis-P|iilippb,  etc.;  —  Vu  Tart  26  da 
la  loi  du  14  bruro.  an  7,  l'art.  26  de  l'arrêté  du  8  prair.  an  11,  la  loi 
^a  7  vent,  an  12^  les  décrets  du  1'^  germ.  an  15,  et  du  18  août  1810^ 
le  décret  du  25  juin  1806;  —  Con^i(^ë^ant  qu'aucune  disposition  de  loi 
ni  d'ordonnance  n'ayant  prescrit  l'aHirniation,  dans  les  vingt-qaatrfl 
heures,  des  procès-verbaux  do^  agents  auxquels  il  appartient  de  constater 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  le  défaut  d*affîrmatioD 
dans  ce  délai  ne  peut  être,  pour  ces  actes,  un  motif  de  nullité;  —  Qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  lois  et  règlements  su^-visés,  qu'un  délai  de 
trois  jours  a  été  accordé  pour  l'affirmation  à  chacun  des  agents  qu'ils  ont 
chargés  de  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de  police  de  roulage, 
—  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendév  soat 
annulés. 

Du  26  mai  1857. -Ord.  cons.  d*Etat.-M.  de  Caffarelli,  rap, 

(3)  (Min.  pub.  C.  Barbery.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  471,  n«  I,  e. 
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mf9Ê  éê  dent  fotiéi  oreasés  tnmiif8rsAlenMniit>  oppose  an  procès- 
veitalqae  laobemio  a  cessé  depais  longtemps  d'exister^  lejage 
ne  peat  iconeillir  à  cet  égard  4te  des  témoignages  admis  sons 
la  toi  dn  serment  i  nne  simple  déclaration  de  Tadjoint  att  maire 
ds  it  eommonoi  présent  àrandienoe^  sans  sermetit  pi'éalable>  ne 
saurait  prévaloir  sdr  les  énonciations  dn  procès-terM  (Grim. 
cass.  ejain  1851>  aff.  Mitifiot,  h,  P.  51.  5.  440). 

VVt.  Uloi  sur  les  ehomm  wicinanœ  un  il  mai  laso  porte, 
art  1 1)  ipie  a  les  agenit^voyers  prêteront  êerniênê  et  qu'ils  an-' 
root  la  droit  de  eonstatef  les  oontratentions  et  les  délits  et  d'en 
dresser  des  ptDcès^voi'battx.  »  <^  La  loi  ne  Contenant  aucune 
autre  disposition  sur  les  /ormes  de  ces  actes,  il  s'ensuit  qu'on 
Dspeut  les  annuler  que  pour  omtnion  d'une  iormalité  essentielle 
et  coDBlitutlve.  -^  L'affirmation  n'a  ce  oaraetëre  qu'autant  que 
la  loi  s'est  formellement  expliquée  à  cet  égard.  Par  elle-même, 
l'affirmation  est  une  formalité  extrinsèque  dont  romtsiion  nom* 
pèche  pas  le  prooès-Térbal  de  subsister  par  sa  propre  autorité. 
Ces  considérations  suffisent  pour  Justifier  le  principe  que  les 
proeès-verbaux  en  matière  de  ebemins  vicinaui  sont  dispensés 
de  l'affirmation,  à  la  différence  des  procès-verbaux  de  grande 
voirie  qui  doivent  toujours  être  déclarée  sincères  et  véritables 
(Criffl«  cass.  5  janv.  et  aa  fév.  1858  (i),  S9  nov.  I8et>  aff*  ituo 
qwty  et  aff.  Lyaudrat^  0^  P.  01.  0^448  et  449)« 

Skt.  i  a. -^DesprocèS' verbaux  relatifs  à  queîqites  cùntrâventions 
spéciales;  administration  ftUUtaire^  enregistrement,  timbre, 
fMis  et  menire^^  postes*  dan^lktt  él  fi^iétes^  ehùHSsées  et  di* 
9ues,  pêche  fnasiHmei 

998.  Prooès*-i>erbauœ  dressés  «or  les  agents  de  VadmMstnh 
Uon  mihtaire,  -^  On  va  s'occuper  ici  des  actes  de  police  ou  de 
coosiataCIon  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  fonctionnaires 
dont  la  nomenclature  suit  2  Les  commafuiantâ  d^armesj  les  gardes 
du  géniê^  les  portieré-isoncierges^  \bb  intendants  msHtaires  autre- 
fois appelés  commissairee  des  guerres.  ^  Quant  aux  attributions 
de  ces  ienctioanaires  Y.  Org.  milit. 

994.  L'art.  65  du  décr.  du  24  déo«  1811  porte  2  «  Le  com^ 
mandant  d'armes  Tait  arrêter,  en  cas  de  flagrant  délit,  les  parti- 
eoliers  qui  dégradent  les  ouvrages  et  bâtiments  militaires,  ou  qui 
commeltent  sur  le  terrain  militaire  des  délits  contre  la  police  de 
la  place  et  la  discipline  des  garnisons....  Les  prévenus,  en  cas 
d'arrestation,  et  dans  tous  les  cas^les  rapports  et  procès-verbaux 
constatant  les  délits  dont  il  s'agit,  seront  renvoyés  par  le  com^- 
maodant  d'armes  aux  officiers  de  police  civile  ou  judiciaire  qui 
feront  sur-le-cbamp  l'instruction.  »— •  Cette  disposition  ne  parait 
pas  conférer  aux  commandants  de  places  d'autres  attributions 
qoe  celles  des  officiers  de  police  judiciaire  ordinaires.  Ils  n'ont 
pas  même  la  police  judiciaire  complète  puisque  leur  compétence 
se  borne  à  faire  arrêter  le  prévenu  et  à  le  livrer  à  la  justice  ordi- 
naire. £n  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  leurs  procès- 
verbaux  ne  sont  que  de  simples  renseignements. 

9  9i».  Les  délits  contre  la  conservation  des  foHificatianSé 
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pén.  ;...  ~  L'édit  dé  Henri  IV^  du  mois  de  décertibre  1007,  enregistré 
ai  fiarlement  de  Paris  le  14  mars  suivant,  par  lequel  il  est  défendu  de 
faire  aucune  saillie,  avancée  et  pans  de  bois  de  bâtiments  neufs  >  et  rèé^ 
difier  ceux  construits,  ni  de  les  conforter,  conserver  ou  soutenir,  afin  de 
pourvoir  à  rembellissement  et  élargissement  des  rues,  il  est  ordonné 
d'aballre  la  besogne  niai  plantée  (art.  i  et  l>)  ;  —  £t  l'art.  i6i  c.  inst. 
crim.;  -^  Attendu, tians  respëce,  4ue  le  jugemerit  attaque  à  reconnu  et 
constaté  que  Philippe  Barbery,  propriétaire,  et  Rënut,  entreprëneuir  de 
maçonnerie,  oui,  en  contravention  aux  règlements  du  maire  de  BHe^ 
Gomte^Roberti  des  0  ect.  185B  et  15  déc.  1858,  réparé  ufie  taiftisoA  ap^ 
parlenant  audit  Barbery,  sans  autorisation  préalal)ld  et  par  éerit  du 
maire;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  du  commissaire  do 
police  faisait  foi  de  la  contravention  qui  n'a  pas  été  contredite  par  la 
preuve  contraire,  et  qui  consistait  dans  la  confection  d*un  ravalement 
à  une  encoignure  dô  (lierre  de  taille;  —  Attendu  quMI  n'appartenait  pas 
an  tribunal  de  police  du  refuser  de  prononcer  la  démolition  des  répata^ 
tiens  iodôroent  faites,  qui  lui  était  demandée  par  le  ministère  publie , 
soHs  prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  confortatives;  qu'en  statuant  ain$i| 
ce  tribunal  a  violé  la  foi  due  aupro-  ès-verbal,  d'api  es  l'art.  150  c.  inst. 
crim.,  les  arrêtés  de  police  légalement  rendus  en  txécution  de  l'art.  47 1^ 
n*  5,  c.  pén.,  et  les  lois  précitées  ;  —  Ca^jac. 
Dn 35  loin  18it.-G.  Ci  ch.  crim.-MM.  BaSlard,  pr.-Isaffibert,  rap. 


eoMêtnês^  hOpitauœ,  magasênêf  Hf  eli  général^  de  totit  ce  qui 
constitne  le  domains  miUiaire  de  l'Ëtat^  dans  les  places  de  guerre 
et  les  garnisons  dé  rintérienri  doivent  être  constatés  par  les 
gardes  an  génie.'-^  A  cet  égard  l'art,  i  de  la  loi  dn  i  9  mars  i  aoo 
perte  i  a  Les  lois  qnl  ont  pom*  but  la  conservation  des  domaines 
nationaux,  des  siêuw  ei  forêts,  édifiûes  et  établissemenSs  publies  i 
seront  applicables  à  la  conservation  des  fortifications  et  de  lenrs 
dépendances,  des  casernes^  bépitaax>  magulns^  arsenaux  et  en 
général  de  tont  ce  qui  constitue  le  domaine  militaire  de  l'Etat 
dans  les  places  de  guerre  et  les  garnisons  de  l'intérieur.  »  ^ 
a  Us  seront^  poar  l'eiédutlon  de  l'art,  préoédent,  asHfnUés  an 
gardes  forestiers  et  champêtres  et  antres  agents  conservateurs.  » 
(eod,,  arl.  s)«  -^Des  lois  postérieures  ont  complété  les  attribth 
tiens  de  ces  fonctionnaires  quant  au  pouvoir  de  verbaliser* 
D'après  ran.  ll  de  la  loi  du  17  JuilL  leio  sur  les  servUndes 
militaires  :«  Lesoontraventions  à  la  présenté  loi  lui  seront  coh« 
statées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  des  fortifications  sel 
Tord,  du  !•»  août  lesi  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ajoute 
dans  son  art.  51  8  «  A  cet  effet,  les  gftrdês  du  génies  dûment  oiser^ 
mentes,  agiront  comme  officiers  dé  police  judiciaire.  »  Enfin, 
l'art,  aa  de  la  même  ordonnance  porte  :  Lorsque  les  gardes  do 
génie  auront  connaissance  d'une  construction  ou  réparation  indu* 
ment  faite  dans  l'intérieur  d'un  enclos  ou  b&timent,  ils  en  ren« 
dront  Compte  sur-le-cbamp  au  ebef  du  génie  qui  requerra 
soit  le  juge  de  paii  on  son  suppléant^  soit  le  eommissaire  de 
police^  soit  lé  maire  ou  l'adjoint  du  lied^  d'accompagner  dans  lA 
visite  le  garde  cbafgé  de  constater  la  dontratentiOn.  Le  proeès* 
verbal  dressé  &  cette  fin  sera  signé  par  ï'offMet  de  poUce  oitUê. 
en  présence  duquel  il  aura  été  dressé.  » 

Enfin  le  décret  d'administration  publique  rendu  le  1 0  août  1  eos 
(D.  p.  54. 4.  aie)  en  exécution  de  la  loi  dd  lO  juin,  leei  ^  abrogo 
l'ordonnance  précitée  du  l**  août  leii^  coordonne  dans  leur 
ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  servitudes 
militaires  (V.  Place  de  guerre)  et  contient  diverses  règles  relo^ 
tives  aux  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  (art*  40  et  suiv)« 
Ces  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes  queoelles  doni  on  vient  de 
présenter  l'analyse. -^  Ainsi  les  pi^ocès-verbatti  foni  foi  jusqu'à 
inscription  de  fhws  i  ils  sont  affirmés  dans  leêvingt'^quatre  heureê 
devant  le  juge  de  paisb  00  le  maire  dti  lied  oh  la  eontraveation 
a  été  commise  |  ils  sont  i;i^s  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet;  ils  sont  notifiés  paf  les  gardes  du  génie  aux  oontrevenams 
avoo  sommation  de  détruire  lés  ouvrages  Indûment  entrepris^  et 
cette  sommation  devient  la  basé  des  poursuites  ultérieures^ 

ft  6.  De  ce  que  les  gardes  du  génie  sott  assimilés  ant  of<* 
Aciers  de  police  judlolalre  il  suit  que  leurs  proeës-verbaux 
doivent  relater  la  date  de  leur  oommisi^ofi  el  celle  du  lieu  et  du 
jour  de  VeM-egistrenient  de  cette  commission  el  de  leur  presta* 
tion  de  seHnenti  Ges  ^rooès-verbaui  doivent  être  rédigés  sur 
paptef  visé  pour  Hmbre  et  être  eiirsgistrés  dans  les  quatre  Jours. 

—  Toutes  ces  fortbaUtés,  sauf  i^lle  du  visa  pour  timbre^  sont 
nécessairéë  àpé^Vte  de  nullité  (Vi  en  ce  seiis  U*  Madglui  n«  111)4 

—  V.  Place  de  guerre^  n»  ide. 
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(1)  1^  Sipêci  :  -^  (Min.  pub.  C.  MayéUr.)  -^  Du  9  jativ.  liSi.- 
C.  C,  ch;  crim.^^.  Ghojitïin,  pr.-^BIfSSj  Wfi 

9*  Sèpè9ê  t  -^  (Bfitti  pub.  C.  varuisr.)  ^  La  ôocé}  '^  Vu  les  art. 
11  de  la  loi  du  ai  mai  1830, 164  et  ICI  et  inst.  crim.  ;*— Attendu,  es 
droite  Une  les  procès-verbaux  qui  constatent  des  contraventions  de  pe- 
tite voirie  ne  sont  soumis,  pour  leur  validité,  qu'aux  formalités  ores- 
crites  par  la  loi  en  exécution  de  laquelle  ils  ont  été  dressés  ;  d^où  il  suit 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  rendre  comuiUUës,  àux  rédacteurs  de  ces 
actes,  les  obligallotis  spècialemeut  et  exclusiveihent  imposées  à  ceux  qui 
constatent  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  *^Et  attendU) 
en  fait,  qu'il  s'agit,  dans  l'espeee,  d'une  infraction  à  la  loi  du  ai  ma-: 
1950  ;-^Que  cette  loi  n'assiyettit  pointleprocèa-verbalquira  donstatéO} 
à  la  fe^malité  préalable  de  Tafllrmation  ^r^Qa'il  fa^denc  par  lui-même, 
jusqu'à  preuve  contraire,  pleine  foi  du  fait  qui  s'y  trouve  énoncé;  — * 
Que,  dès  lors,  le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  ce  procès-verbal  nul  et  de 
nul  effet,  parce  qu'il  ii'a  pas  été  affirmé,  À  faussement  appliqué  le  décret 
du  18  août  1810,  qui  ne  concerne  que  les  procés^verbaux  dressés  er 
matière  de  grande  Voirie,  et  commis  une  violation  expresse  des  arlieles 
cl-  esstts  vises  ;— Bn  conséquence,  faisant  droit  an  pourvoi,  casse. 

Du  ae  fév.  1858.-0.  O.j  ch.  crlm.-MM.  Bastard,  ^r.-Rives,  rsp. 

B«  Bfpies  t  -^  (Benjamin  el  laceb.)  -^  Même  Jour,  arrêt  Ideatique, 
nÉme  rap. 
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PROCÈS-VERBAL.— Chap.  3,  Sect.  i4. 


Les  gardes  da  génie  étant  assimilés  aux  gardes-forestiers  qni 
ont  le  droit  de  verbaliser  dans  les  termes  indiqués  par 
indignés  par  l'art.  176  dn  c.  for.^  il  en  résulte  nécessairement 
que  les  actes  de  ces  agents  militaires  font  foi  Jusqu'à  inscription 
de  faix  (ord.  cons.  d'Ët.^  23  JuilL  1840^  aff.  Lahirigoyen,  Y. 
Place  de  guerre^  no  135;  27  nov.  1835^  aff.  Defonlaine,  Y.  eod. 
n*  109;  18  janv.  1821,  aff.  Gendarme,  Y.  eod,,  n«  lio).  —  La 
conséquence  de  ce  qni  précède  est  que  les  inscriptions  de  faaz 
dirigées  contre  ces  procès-verbanx  doivent  être  instruites 
suivant  les  dispositions  du  code  forestier  (art.  179),  et  non  sui- 
irant  celles  des  codes  de  pr.  civ.  et  d'inst.  crim.  Tel  est  aussi 
ravis  de  M.  Mangln,  loc.  ctt.  —  Y.  Place  de  gnerre,  n«  110. 

999.  Les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  faisant  fin 
jusqu'à  inscription  de  faux  doivent  être  affirmés;  bien  qu'au- 
cune loi  n'ait  prescrit  explicitement  cette  formalité  avant  le  dé- 
cret du  10  août  1833  qui  l'exige  impérieusement,  il  est  certain 
qu'elle  a  toujours  dû  être  observée.  Une  circulaire  du  ministre 
de  la  guerre  du  1 3  mai  f  823,  indique  comme  applicable,  dans  ce . 
cas,  l'art.  112  du  décret  du  16  déc.  1811  sur  la  grande  voirie, 
lequel  porte  :  «  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
cantonniers,  gendarmes,  gardes  cbampétres,  conducteurs  des 
ponts  et  cbaussées  et  autres  agents  appelés  à  la  surveillance  de 
la  police  des  routes,  pourront  afSrmer  leurs  procès-verbaux  de 
contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu.  » 
La  même  circulaire  enjoint  aux  gardes  du  génie  de  faire  leur 
affirmation  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  il  a  été  Jugé  qu'un 
procès-verbal  de  cette  nature  est  nul  faute  d'avoir  été  affirmé 
dans  ce  délai  (ord.  cons.  d'Êt.,  2  sept.  1829,  M.  d'OrIgny,  rap., 
aff.  Rund-Benninger).  —  La  question  ne  peut  plus  faire  de  doute 
depuis  que  l'art.  40  du  déc.  du  10  août  1833  exige  l'affirmation 
des  procès-verbaux  dont  s'agit  dans  les  vingt-quatre  heures. 

998.  Il  a  été  jugé  avant  ce  décret  qu'aucune  loi  n'a  déter- 
miné le  mode  d'affirmation  des  procès-verbaux  dont  il  s'agit 
(ord.  cons.  d'Ët.,  27  nov.  1833,  aff.  Defontaine,  Y.  Place  de 
guerre,  n«  109).  —  Et  que  le  procès-verbal  n'est  pas  nul,  parce 
qu'il  n'indique  pas  Vheure  à  laquelle  il  a  été  affirmé:  que,  par 
suite,  si  l'affirmation  a  eu  lieu  le  lendemain  du  Jour  de  la  clôture, 
elle  est  présumée  avoir  eu  lieu  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  (Ord.  cons.  d'Ët.,  9  Juin  1830,  M.  d'Origny,  rap.,  aff. 
Labrosse-Bécbet).  —  Ces  solutions  ne  paraissent  plus  exactes 
aujourd'hui.  Du  moment  que  le  décret  du  10  août  1833  a  exigé 
l'affirmation  dans  les  vingt-quatre  heures  par  suite  de  l'assimi- 
lation des  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  à  ceux  des  gardes 
forestiers,  il  suit  de  là  qu'on  doit  recourir  aux  régies  qui  gou- 
vernaient l'affirmation  des  procès-verbaux  forestiers  avant  le 
code  de  1827.  Les  lois  antérieures  à  ce  code,  de  même  que  la 
loi  du  s  mai  1844  sur  la  chasse,  prescrivent  comme  le  nouveau 
décret  que  l'affirmation  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Dès  lors  le  procès-verbal  doit  indiquer  l'heure  à  laquelle 
il  aura  été  clos  et  l'heure  de  l'affirmation  afin  qu'il  soit  bien 
constaté  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  a  été  observé.  Il 
y  a  même  raison  de  le  décider  ainsi  qu'en  matière  de  chasse, 
V.  n»»  85  et  95. 

999.  Il  est  du  reste  certain  qu'aucune  loi  n'a  prononcé  la 
nullité  des  procès-verbaux  dressés  et  signifiés  par  les  gardes  du 
génie  un  jour  de  fête  (ord.  cons.  d'Et.,  27  nov.  1833,  aff.  De- 
fontaine,  Y.  Place  de  guerre,  n«  109). 

9  80.  La  présence  d'un  officier  civil  au  procès-verbal  dressé 
par  un  garde  du  génie,  à  l'occasion  de  construction  élevée  dans 
la  zone  des  servitudes  militaires,  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nui- 
lilé  (ci a.  cons.  d'Ët.,  10  Juili.  1837,  aff.  Gall-Kven,  Y.  Place  de 
guerre,  no  106). 

98t.  Les  délits  contre  la  conservation  des  bâtiments  mili- 
taires qui  appartiennent  aux  communes  dans  les  places  de  guerre, 
et  de  ceux  qui  appartiennent,  soit  aux  communes,  soit  à  l'Etat, 
dans  les  villes  non  fortifiées,  doivent  être  constatés  par  les  por- 
tiers-concierges {décT.  lesept.  1811, art.  19  et  27,  Y.  Org.  milit.). 

(1)  (Charpentier  C.  enreg.)  —  Lb  tribeical;  —  Attendu  que  le  fait 
ètibli  par  Charpentier,  que  le  vérificateur  auteur  du  procès-irerbal  qui 
a  basé  la  contrainte  aurait  emporté  chez  lui  toutes  les  copies  déposées  à 
la  mairie  d'Epernay,  les  aurait  conservées  pendant  trois  mole,  et  n'au- 
0)1*  rédigé  qu'après  cet  espace  de  temps  son  procès-Torbal,  est  sani  iu- 


—  Ces  agents  sont  nommés  par  les  maires  avee  rapprobatton 
des  préfets.  Leurs  commissions  doivent  être  enregistrées  aa  se^ 
crétariat  de  la  mairie  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance (ibid.  art.  13).  Toutefois  ils  n'ont  pas  seuls  qualité  pour 
verbaliser.  Les  divers  agents  de  la  police  judiciaire  sont  pareil- 
lement appelés  à  constater  les  délits  contre  la  conservation  de 
bâtiments  et  terrains  militaires  (ibid.,  art.  5)« 

989.  Les  procès-verbaux  des  portiers-concierges  doivent 
être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix, 
à  son  défaut,  devant  le  maire,  et,  en  l'absence  de  celui-ci,  de- 
vant l'adjoint.  —  Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscriptioi^ 
de  faux  (même  déc.,  art.  19).  —  On  suit,  pour  cette  inscrfptioa, 
les  règles  de  procédure  établies  par  les  codes  de  proc.  civ.  et 
d'inst.  crim.  (Y.  en  ce  sens  M.  Mangin,  Proc.  verb.,  n*  276). 

985.  Les  commissaires  des  guerres  ont  été  remplacés  par  les 
intendants  militaires.  Ces  fonctionnaires  ont  souvent  à  constater 
par  des  procès-verbaux  administratifs  des  faits  très-importants.  A 
cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  comptabilité  administra- 
tive, de  simples  certificats,  quelles  que  soient  les  personnes  dont 
ils  sont  émanés,  ne  peuvent  détruire  les  faits  constatés  par  des 
procès-verbaux  dûment  dressés  par  un  agent  de  radministration, 
tel  qu'un  commissaire  des  guerres,  dans  les  bornes  de  ses  at- 
tributions (Solution  implicite,  déc.  cons.  d'Et.,  24  août  181 2,  aff. 
Royer  C,  administ.  de  la  guerre).  —  Y.  aussi  Marchés  de  four- 
nit., no  43. 

984.  Enregistrement  et  timbre.  —  Les  préposés  de  l'enre- 
gistrement  chargés  de  là  vérification  des  actes  des  notaires  ont 
le  droit  de  constater  par  des  procès-verbaux,  outre  les  contra- 
ventions aux  lois  de  timbre  et  de  l'enregistrement,  les  contra- 
ventions à  la  loi  sur  le  notariat  (Req.  16  mars  1836,  aff.  Loltin, 
Y.  Enregist.,n'>  3329).  —  Us  ne  sont  pas  tenus  de  rédiger  leurs 
procès-verbaux  ni  au  lieu,  ni  au  moment  où  ils  constatent  des 
contraventions  en  matière  de  timbre,  ils  peuvent,  quand  il  s'agit 
de  copies  de  pièces  déposées  dans  un  établissement  public,  les 
emporter  chez  eux  pour  dresser  leur  procès-verbal  à  leur  con- 
venance (trib.  d'Epernay,  23  mars  1838)  (l).  —  Y.  au  surplus 
les  instructions  administratives  rapportées,  v»  Enreg.,  vfl  3331; 
Y.  aussi  M.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  p.  236. 

986.  L'art.  1037  c.  proc,  qui  règle  les  heures  pendant  les- 
quelles les  significations  ou  exécutions  peuvent  être  faites,  no 
doit  pas  être  déclaré  applicable  aux  procès-verbaux  de  contra- 
vention rédigés  par  les  préposa  de  l'enregistrement  (trib.  d'Aa- 
tun,  10  juill.  1838,  aff.  Yerger,  Y.  Enreg.,  n«  3330). 

980.  Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  d'enregistre- 
ment ou  de  timbre,  n'étant  assujettis  à  aucune  formalité,  ne  sont 
pas  soumis  à  l'affirmation.  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  peu- 
vent être  annulés  à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité 
(Civ.  cass.  21  germ.  an  10,  M.  Riolx,  rap.,  aff.  enregist.  C. 
Corte,  etc.  ;  26  frim.  an  1 3,  enreg.  C.  Caille,  Y.  Enreg.  n«  6266; 
Req.  I2niv.  an  l3,MM.Muraire,pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  enreg. 
C.  Bedouet;  cass.  26  juin  1820, MM.  Brisson,  pr.,  Boyer,  rap., 
aff.  enreg.  C.  Chancognie;  trib.  d'Autun,  10  juill.  1838,  aff. 

Yerger,  Y.  Enreg.,  n«  3330  ;  Rennes,  Il  janv.  1842, aff.  L , 

Y.  n«  788).  —  Y.  au  surplus  Enregist.,  n«  5330. 

989 .  Il  a  été  également  jugé,  par  suite  du  même  principe  : 
1«  que  le  défaut  de  signature  du  contrevenant,  en  matière  de 
timbre,  sur  le  procès-verbal  de  contravention,  n'est  pas  un  mo- 
tif de  nullité,  alors  surtout  que  le  procès-verbal  parait  avoir  été 
rédigé  en  la  présence  du  contrevenant  (  trib.  de  Bastia,  4  aoùl 
1838,  aff.  Baltini)  ;  —  2«  Que  leur  signification  n'est  pas  asso- 
Jettie  à  l'observation  des  délais  fixée  par  l'art.  32  de  la  loi  du  15 
bnim.  an  7  et  par  la  loi  du  25  germ.  an  il  (trib.  de  Brives,  15 
déc.  1853,  aff.  L...,  D.  P.  54.  4.  70).  —  Y.  d'ailleurs  JSnregist.^ 
n«  6267. 

988.  La  jurisprudence  a  varié  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  foi  due  à  ces  procès-verbaux. —  On  a  décidé  d'abord 
qu'ils  font  foi  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  (Req.  16  mars 

fluence  dans  la  cause,  puisque  les  agents  deradmicistratioD  ne  sont  pu 
tenus  à  peine  de  nullité  de  rédiger  leurs  procès-verbaux  ni  au  lieu  ai 
au  moment  où  ils  constatent  des  contraventions. 

Du  23  mars  1858. -Tnb.  d'Epernay. 
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1836,  âff.  Lottin,  Y.  Ënrëg.,  no  5329  ;  trib.  de  Brlves,  15  déc. 
1853, aff.  L...,  D.  P.  54.  5.  70).  —  Dans  ce  système^  les  procès- 
rerbaox  dont  il  s'agit  ne  seraient  autre  chose  qu'une  dénoncia- 
tion du  fait,  laquelle  servirait  de  base  aux  poursuites  du  minis- 
tère public,  et  en  le  Jugeant  ainsi  on  ne  viole  aucune  des  lois 
modernes  qai  ont  réglementé  la  matière  (même  arrêt,  aff.  Lottin). 
—  Mais  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  et  en  examinant 
Ja  législation  ancienne,  laquelle  n'est  pas  abrogée,  on  voit  que 
ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (Rennes, 
njanv.  1842  (i);  trib.  d'Autun,  lOjuili.  1838,  aff  Verger, 
V.  Enreg.,  n»  5330).  —  Il  est  du  reste  certain  que  les  procès- 
verbaux  dressés  en  ce  cas  contre  les  notaires,  ne  concernent  nul- 
lement l'intérêt  qui  peut  résulter  pour  les  parties  de  la  contra- 
vention constatée,  mais  seulement  l'intérêt  du  trésor  au  proQt  de 
qui  s'opère  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  la  loi 
ponr  certaines  omissions  ou  irrégularités  d'actes  ;  par  consé- 
quent il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  procès-verbaux 
pour  contraventions  aux  lois  de  l'enregistrement  et  ceux  dressés 
pour  contraventions  à  la  loi  de  vent,  an  il  (Req.  16  mars  1836, 
air.  Lottin,  Y.  Enreg.,  no  5329). 

989.  Mais  les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  pas  qualité 
pour  dresser  procès-verbal,  dans  leur  propre  intérêt,  des  propos 
injurieux  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  tenus  à  l'occasion  et 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Un  tel  procès- verbal,  bien 
que  confirmé  par  la  déposition  orale  du  verbalisant,  ne  fait  au- 
cune foi  de  ce  qu'il  renferme,  et  la  plainte  d'injures  doit  être 

(1)  Btpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  L...)  —  Le  réquisitoire  de  M.  Tayocat 
lénèral  Foucbêr  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  préposés  de  l'ad- 
ministration  de  l'enregistrement  ont  mission  de  constater  les  contra^ec- 
fioDS  aoz  lois  sur  l'enregistrement,  qui  seraient  commises  par  les  no- 
taires dans  la  rédaction,  la  garde  et  la  dëliTrance  de  leurs  actes  et  mi- 
Dules  (Y.  art.  51,  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  V.  aussi  les 
textes  et  arrêts  ci-après  cités  )  ;  que  cette  loi,  ainsi  que  les  subséquentes^ 
étant  muettes  sur  la  forme  probante  des  procès-verbaux  des  préposés 
de  l'enregistrement,  il  y  a  lieu  de  recourir  aax  dispositions  législati?es 
et  réglementaires  antérieures^  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  71  de  la 
loi  do  22  frim.  an  1. 18  de  la  loi  du  28  avril  1816  (Y.  aussi  art.  6  et  7 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9)  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du 
conseil,  du  26  oct.  1719,  confirmé  par  lei très-patentes  du  5  déc.  sui- 
vant^ les  procès-verbaux  des  préposés,  employés  et  commis  des  fermes^ 
ayant  serment  en  justice ,  cbargés  du  contrôle  des  actes  des  notaires , 
droits  de  greffe  et  autres^  doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux 
(Y.  cet  arrêt  dans  le  Recueil  des  règlements  et  tarifs^  imprimé  à  Paris 
en  1750^)  ;  qoe  les  dispositions  de  cet  arrêt  se  trouvent  confirmées  par  un 
grand  nombre  d'actes  législatifs  ou  judiciaires  postérieurs  qui  détermi- 
nent le  mode  à  suivre,  tant  pour  poursuivre  les  contraventions  consta- 
tées par  ces  procès-verbaux,  que  pour  s'inscrire  en  faux  contre  leur 
contenu,  et  spécialement  par  les  déclarations  du  roi  des  29  sept.  1722^ 
85  mars  1730,  8  sept.  1756,  et  les  arrêts  du  conseil  des  7  mars  1722, 
8  mai  1744,  et  l'arrêt  de  règlement  du  6  mars  1722  (Y.  aussi  Diction- 
naire des  domaines  et  droits  domaniaux,  édition  de  1762.  à  Rouen, 
p.  545);  —  Attendu  que  ces  divers  textes,  loin  d'avoir  été  abrogés  par 
ancaoe  loi  postérieure,  sont  au  contraire  maintenus  par  celles  ci-dessus 
référées  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  refuser  aux  procès-verbaux  dressés 
par  les  préposés  de  l'enregistrement,  la  force  qui  leur  est  donnée  par  ces 
divers  actes,  serait  conduire  à  Timpunilé,  puisque  les  actes  sur  les- 
quels les  contraventions  auraient  été  commises  faisant  par  eux-mêmes 
foi  jusqa'à  inscription  de  faux,  il  suffirait  au  notaire  contrevenant  de 
ré^rer  après  coup  la  contravention  pour  faire  tomber  la  force  due  au 
procès-verbal  et  l'annihiler  :  la  seule  voie  ouverte  contre  cette  répara- 
tion tardiTe  étant  celle  de  Tinscription  de  faux  criminel  dont  l'issue  se- 
rait fort  douteuse,  à  raison  de  la  difficulté  de  constater  la  matérialité  du 
finx;  —  Attendu  que  ces  réparations  tardives,  qui  ne  se  pratiquent  que 
trop  souvent,  ainsi  que  la  cause  en  offre  on  déplorable  exemple,  peuvent 
avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  non-seulement  pour  l'Etat, 
qu'elles  priveraient  de  ses  légitimes  réclamations,  si  l'on  y  ajoutait  foi, 
mais  encore  ponr  les  parties  figurantes  à  l'acte  ainsi  falsii|jé,  privées  de 
cette  manière  de  leur  action  en  nullité  de  l'acte,  et  même  pour  les  no- 
taires rédacteurs,  qui  répareraient  par  une  voie  insolite  et  condamnable 
les  nullités  et  autres  vices  dont  l'acte  pourrait  être  infecté,  et,  en  outre, 
qui,  pour  échapper  au  payement  d'une  simple  amende  fiscale,  s'expose- 
^ient  à  des  poursuites  disciplinaires  et  même  criminelles  ;  —  Attendu 
que  ces  iDConvénients  disparaissent  dès  l'instant  où  les  procès-verbaux 
des  préposés  de  l'enregistrement  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
contraventions  qui  y  sont  constatées,  puisque  cette  foi  rendra  sans  effet 
Conte  modification  que  les  notaires  pourraient  apporter  à  leurs  actes  et 
miautes  après  la  contravention  dûment  constatée;  —  En  ce  qui  touche 
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jugée  «ur  les  seules  dépositions  des  témoins  (Bordeaux,  14  mars 
1 840)  (2).  —  Cette  décision  est  conforme  aux  principes  exposés, 
n°«  142  etsQiv. 

9ttO.  Procès-verbatiœ  dressés  par  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures,  —  Cette  matière  est  réglementée  par  les  art.  7  et  R 
de  la  loi  du  4  Juillet  1837  (Y.  Poids  et  mesnres,  p.  988,  et  par 
les  art.  l,  2,  3,  5,  34  à  44  de  Tord,  du  17  av.  1839^  rendue 
pour  l'exécution  de  la  loi,  Y.  eod,).  Les  vérificateurs  ont  le  droit 
de  faire  des  visites  domiciliaires  dans  les  termes  prescrits  par 
les  art.  26,  39  et  40  de  la  même  ord.  (Y.  Poids  et  mesures^ 
n«  68).  A  ce  point  de  vue  H  a  été  Jugé  que,  pour  que  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  vérificateurs,  à  la  suite  d'une  visite^ 
fassent  foi  de  leur  contenu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
agents  fussent  accompagnés  du  maire,  de  l'adjoint  ou  d'un 
commissaire  de  police  (Crim.  cass.  7  Juin  1839  (3).  Y.  à  cet 
égard,  notre  discussion  générale,  n<>  59). 

99t.  Il  a  été  Jugé,  avant  l'ordonnance  de  1839  :  l«  qu'un 
procès- verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police  et  constatant 
une  infraction  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures,  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  simple  dénonciation,  lorsqu'il  est  rédigé 
sur  les  déclarations  de  deux  agents  de  police  et  que,  dès  lors,  il 
n'est  assujéti  à  aucune  forme  particulière  (Crim.  cass.  31  mars 
1809,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Devos); 
—  2*  Que  les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  constater 
les  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  sur  les  poids  et  mesures,  et 
que  leurs  procès-verbaux  font  fol  Jusqu'à  preuve  contraire  (Crim. 

le  moyen  tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  aurait  été,  dans  l'espèce,  af- 
firmé devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  du  préposé  de  Ten- 
registrement ,  lorsqu'il  aurait  dû  l'être  devant  celui  de  la  résidence  du 
notaire  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  soumet  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  préposés  de  Tenregistrement  &  la  formalité  de  l'affirmation; 
que  ces  procès- verbaux  font  foi  par  eux-mêmes  dès  qu'ils  sont  dressés 
par  les  préposés  ayant  serment  en  justice  ;  que  c'est  là  ce  qui  résulte 
non-seulement  des  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil  et  règlement 
ci-dessus  cités,  mais  encore  d'une  jurisprudence  constante  («urèts  de 
cass.  des  15  flor.  an  12  et  26  jain  1820}.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Yu  les  réquisitions  écrites  et  déposées  du  ministère  pu- 
blic, et  en  adoptant  les  motifs  ;  —Attendu  que  la  contravention  est  con- 
stante et  prévue  par  les  art.  15  de  la  loi  du  25  vont,  an  11,  et  10  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  §  2;  —  Donne  défaut  contre  M*  L...,  faute  de 
comparaître,  et  pour  le  profit  le  condamne,  pour  contravention  à  Tart. 
15  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  précité,  en  une  amende  de  20  fr.,  etc. 

Du  11  janv.  1842.-C.  de  Rennes. 

(2)  (Lebègue  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  Dupuy- 
Lafurge  a  rédigé,  dans  son  intérêt,  le  procès-verbal  du  25  mai  1839,  et 
que  sa  déposition  orale  n'a  été  et  ne  pouvait  être  que  la  reproduction  de 
ses  allégations  écrites;  —  Attendu  que  nul  ne  peut  être  témoin  dans  sa 
propre  cause  ;  —  Attendu  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  paf 
reçu  de  la  loi  le  droit  de  rédiger,  dans  leur  propre  intérêt,  des  procès- 
verbaux  faisant  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire;  —  Attendu  que  la  cause 
doit  être  jugée  par  les  dépositions  des  témoins  entendus  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Ruffec;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  cec 
dépositions  que  Lebègue  se  soit  permis  les  propos  injurieux  dont  s'esl 
plaint  Dupuy-Lafarge; — Attendu  que  dans  l'absence  complète  de 
preuves,  c'est  une  nécessité  pour  la  cour  de  prononcer  la  relaxance 
de  Lebègue;  —  Par  ces  motifs,  relaxe  Lebègue  de  la  prévention 
du  délit  d'outrages  envers  un  fonctionnaire,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Du  1  i  mars  18i0.-G.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-M.  Dégranges,  pr. 

(3^  (Min.  pub.  C,  Péguillan.)  — Là  coua;  —Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'ordonnance  royale  du  18  déc.  1825,  por- 
tant que  le  vérificateur  des  poids  et  mesures  sera  accompagné,  dans  ses 
visites  chez  les  assujettis  à  sa  vérification  périodique,  par  le  maire,  l'ad- 
joint,ou  un  commissaire  ou  officier  de  police: — ^Yul'art.?  delaloidu4juill. 
1857;  —  Attendu  que  cet  article  qui  donne  aux  vérificateurs  des  poidg 
et  mesures  la  faculté  de  procéder  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage 
et  mesurage,  dont  Tusage  est  interdit  par  les  lois  et  règlements,  et  veut 
que  leurs  procès-verbaux  fassent  foi  en  justice  jusou'à  preuve  contraire, 
n'a  soumis  ces  actes  à  aucune  condition  substantielle  de  leur  validité  ; 
— ^D'où  il  suit  qu'en  relaxant  le  prévenu  dans  l'espèce,  par  le  motif  que 
le  vérificateur  n'était  pas  accompagné,  lorsqu'il  rédigea  le  procès-verbal 
rapporté  coltre  lui ,  de  l'un  des  officiers  dénommés  dtins  l'ordonnance 
précitée,  et  que,  dès  lors,  la  contravention  ne  se  trouve  point  justifiée, 
le  jugement  dénoncé  a  créé  une  nullité  que  ladite  ordonnance  ne  pro- 
nonce point,  et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition  ci-des*- 
sus  visée  de  la  loi  du  4  juill.  1857;  —  Casse. 

Du  7  juin  1855 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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oas«.  12  sept.  1817^  HM.  BarriB^pr.,  Aumont^  rap.^  aff.  Demont);  { 
—  S*  Que  le  jugement  qui  déclare  les  poursuites  du  ministère 
publie  mal  fondées^  sous  le  prétexte  que  la  contrayentîon  n'était 
constatée  que  par  un  commissaire  de  police^  doit  être  annulé^ 
alors  surtout  que  le  procès-verbal  avait  été  dressé  par  le  com- 
missaire de  police,  sur  la  réquisition  et  en  présence  du  vérifica- 
teur dés  poids  et  mesures  (même  arrêt);  —  4*  Qu'aucune  loi 
n'obligeant  les  maires  à  soummettre  à  la  formalité  de  Tallirma- 
tlon  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  en  matière  de  poids  et 
mesures,  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler,  pour  défaut  d'affir- 
mation, le  proces-verbal  par  lequel  un  maire  a  constaté  une  con- 
travention de  ce  genre  (Grim.  cass.  12  Juill.  1822,  aff.  Carré, 
V.  Poids  et  mesures,  n*  ill-1*);  —  f  Que  lorsqu'un  procès- 
terbal  dressé  par  un  commissaire  de  police  constate  que  des  poids 
non  vérifiés  ont  été  trouvés  chez  un  marchand,  le  tribunal  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites^  alors  qu'aucune  preuve 
contraire  résultant  soit  de  dépositions  de  témoins,  soit  de  pièces 
produites  par  celui-ci,  n*a  été  admise  ni  déclarée  (Crim.  cass.  8 
mai  1 829,  M.  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Garrec,  V.  aussi 
n*  140-1*).  —  Les  commissaires  de  police  et  d'autres  fonction- 
naires administratifs  ont  qualité  pour  constater  les  infractions 
dont  11  s'agit.  —  V.  Poids  et  mesures,  n*74;  Y.  sur  ces  procès- 
verbaux  en  général,  eoc2.,n«*  73  à  '76. 

999.  Des  procès-verbaux  en  matière  de  poste*  —  Les  con- 
traventions aux  lois  sur  le  transport  des  lettres,  journaux  et 
paquets  dont  le  port  est  réservé  à  l'administration  des  postes, 
doivent  être  constatées  par  les  directeurs,  contrôleurs  et  inspec- 
teurs des  postes.  —  Cette  matière  est  gouvernée  par  Tarrêté  du 
27  prairial  an  d  (T.  Postes).  C'est  dans  le  traité  des  Postes  qu'est 
traitée  la  question  de  savoir  quand,  comment  et  sur  qui  les  lettres 
et  journaux  transportés  en  fraude  peuvent  être  saisis. —  Rappe- 
lons seulement  ici  que  les  procès-verbaux  de  saisie  de  lettres  et 
paquets  trouvés  en  contravention  doivent  être  dressés  à  l'instant 
de  la  saisie  et  contenir  l'énumération  des  lettres  et  paquets,  ainsi 
que  leur  adresse  (Y.  l'instr.  générale  des  postes  de  1856).  Ils 
ne  sont  pas  soumis  à  d'antres  formes.--'  D  a  été  jugé  :  1«  quant 
à  la  rédaction  des  prooès-verbaux,  que  l'arrêté  du  27  pralr.  an  9 
Indiquant  les  formalités  à  suivre  pour  la  rédaction  des  procès* 
■  I  ■       I  ■  I  » I  I .    ■ .        ^ 

(1)  E9pie0 1  -—  (Int.  de  la  loi  C.  Moreaa  et  Guingamp.)  -»  Le  pro- 
eureur  général  expose ...  «  Les  motifs  donnés  par  la  coar  d'Angers^ 
disait-il,  ne  mettent  point  son  arrêt  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour. 
—  En  effet,  les  formalités  indiquées  comme  nécessaires  par  la  cour 
d'Angers  ne  sont  prescrites  que  par  les  lois  spéciales  des  douanes  et  des 
conlribotions  indirectes. — Les  lois  générales  en  matière  de  police,  non- 
seulement  n'exigent  pas  toutes  les  formalités  dont  la  cour  d'Angers  a 
voulu  faire  une  obligation,  mais  même  elles  établissent  qu'une  condam- 
nation peut  intervenir  sur  la  seule  preuve  testimoniale  qui  supplée,  soit 
à  la  nullité,  soit  à  l'absence  même  du  procèt-verbal  (art.  154  et  189 
c.  iast.  crim.).  —  Ce  n'est  donc  point  d'après  les  règles  générales  que  la 
eonr  d'Angers  a  pu  se  décider.  •^Elle  n'a  pu  non  plus  tirer  valablement 
ancune  induction  des  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  contributions  indi- 
rectes, parce  quOi  d'un  cêté,  ce  sont  des  lois  spéciales  ;  et  parce  que,  de 
l'autre,  il  y  a  aussi  spécialité  de  législation  sur  Tadministration  des 
postes. — L  arrêté  du  27  prair.  an  9  a  prescrit  toutes  les  formalités  pour 
le  service  des  postes  et  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  constatant 
les  délits.  —  C'est  donc  un  excès  de  pouvoir  que  d'ajouter  à  ses  dispo- 
sitions. — Ce  considéré^  il  plaise  à  la  cour,  etc.,  etc.  —  Fait  au  parquet 
le  15  nov.  isao.  Sisné  Mourre.  —  Arrêt. 

Là  Goua  ;  —  Yn  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  pièces  y  jointes,  et 
l'arrêté  du  gouvernement  du  S7  prair.  tfo  9  ;  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire, et  d'aorès  les  motifs  qui  y  sont  exprimés,  casse  et  annule,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  les  deux  arrêts  rendus,  le  14  août  dernier,  par  la  cour 
d'Angers. 

Du  8  déc.  18aO.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(9)  (Itremer.)— La  goui;— Vu  rarrêté  du  gouvernement  du  27 
prair.  an  9,  et  i  art.  15i  c.  iost.  crim.;  —  Attendu,  sur  les  nullités  pro- 
posées par  l'intimé,  résultant  1«  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  copie 
ou  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  8  mai  dernier,  par  les  employés 
des  douanes  y  désignés,  et  2*  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  mention 
de  la  lecture  de  ce  procès-verbal  dans  l'acte  d'affirmation,  1«  que  le 
procès-verbal  ci-dessus  mentionné  constate  que  François  Kromer,  dit 
Goland,  intimé,  a  pris  la  fuite  précipitamment  dans  le  moment  même 
où  ces  fonctionnaires  étaient  occupés  à  la  rédaction  dudit  procès-verbal, 
fait  qui  n'a  point  été  iniicié  par  ledit  Kremer  ;  qu'ainsi  il  a  été  impossible 
auxdits  employés  de  délivrer  de  suite  à  celui-ci  copie  de  leur  procès- 
veibal  ;  —  2^  Qu'il  est  justifié  que  deux  des  préposés  des  douanes,  ré- 


verbaux qui  constatent  rtmmixlion  prohibée  dans  le  service  des 
postes ,  les  juges  ne  peuvent ,  sans  excès  de  pouvoir,  ajouter  à 
eea  dispositions,  en  exigeant,  par  exemple,  que  les  procès-verbaux 
aient  été  rédigé»  en  présence  de  la  partie  on  constatent  du  moins 
qu'elle  a  été  requise  d'y  assister,  qu'ils  aient  été  enregistrés  et 
signifiés  ;  formalités  qui  ne  sont  prescrites  que  par  les  lois  pénales 
des  douanes  et  des  contributions  Indirectes  (Crim.  cass.  K  déc 
1 820  (1);  1 8  mars  1 822,  afif.  Kremer,Y.  l'arrêt  suivant)  ;— 2*  Que 
le  prévenu  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres,  qui  a  pris  la 
fuitependant  que  les  préposés  des  douanes  rédigeaient  leur  procès- 
verbal  de  sa  contravention ,  ne  peut  demander  la  nullité  de  ce 
procèe-verbal,  sons  le  prétexte  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donné 
lecture  (Mets,  18  mars  1822)  (2);— 3»  Que  le  défaut  de  mention 
dans  l'acte  d'affirmation  de  la  lecture  du  procès-verbal  aux  pré- 
posés affirmant,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (même  arrêt). 

99S.  Le  droit  de  verbaliser  en  cette  matière  n'est  point  ex- 
dnsivement  accordé  aux  agents  ou  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9;  il  peut  encore  être  exercé 
par  tous  les  agents  de  services  publics  à  qui  leur  qualité  donne 
le  droit  de  verbaliser,  et,  spécialement,  par  les  employés  des 
octrois  (Grim.  cass.  18  mars  1836^  et  sur  nouveau  pourvoi, 
cb.  réun.  7  nov.  1838,  afT.  Yerdier,  Y.  Poste  aux  lettres, 
n»  123).  —  Y.  aussi  le  décret  sur  la  gendarmerie  du  l«'  mars 
1864  dont  les  art.  303  à  312  contiennent  des  dispositions 
relatives  au  concours  de  la  gendarmerie  à  la  constatation  des  in- 
fractions en  matière  de  postes  (D.  P.  54. 4.  53). 

794.  Si  les  employés  des  douanes  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  des  perquisitions  uniquement  pour  constater  des  contra- 
ventions aux  lois  relatives  au  transport  des  livres  et  journaux, 
ils  ont  toutefois  qualité  pour  constater  les  contraventions  à  ces 
lois,  qu'ils  découvrent  en  rechercbant  des  contraventions  aux 
lois  sur  les  douanes.  Et  Ils  peuvent  les  constater  par  des  procès- 
verbaux  particuliers  (Crim.  cass.  26  mai  1836,  aff.  Moutard,  Y. 
Poste  aux  lettres,  n«  121).  Et  leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  fol 
jusqu'à  inscription  de  faux;  mais  ils  font  foi,  ainsi  que  ceux  des 
gendarmes,  jusqu'à  preuve  contraire  (Heti|  18  mars  1828^  aff. 
Kremer,  n«  792-2o). 

9  Oft.  Les  contraventions  peuvent  s'établir  par  lapreave  tes- 

dacteurs  dudlt  acte,  se  sont  présentés  le  lendemain  9  mai,  par-devant  le 
suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Thion ville,  pour  affirmer  lenr 
procés-verbal,  et  l'ont  en  effet  affirmé  entre  les  mains  de  ce  magistrat  ; 
—  Que  le  défaut  de  mention  de  lecture  de  ce  procès-verbal  dans  l'acte 
d'affirmation^  ne  peut  vicier  ni  annuler  ce  même  procès-verbal,  1*  parce 
qu'il  porte  à  la  fin  que  les  rédacteurs  avant  de  le  signer  en  ont  pris  lec- 
ture, qu'il  devenait  consiéquemment  inutile  d'annoncer  ce  fait  d'affirma- 
tion, puisqu'il  se  trouvait  consigné  dans  le  procès-verbal  même  ;  qu'ainsi 
le  vœu  de  la  loi  eût  été  à  la  rigueur  complètement  rempli  ;  V*  que  l'acte 
d'affirmation  étant  le  fait  personnel  du  magistrat  délégué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  affirmations  des  procès-verbaux,  le  défaut  de  mention  de 
lecture  aux  affirmants  ne  doit  être  imputé  aux  rédacteurs  du  procès-ver- 
bal du  8  mai  dernier,  qui  ont  d'ailleurs  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi;  V*  que  la  loi  du  9  flor.  an  7,  de  laquelle  on  s'étaie 
pour  établir  les  nullités  proposées  est  une  loi  spéciale  pour  les  matières 
de  douanes,  et  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  constater  les  délits  re- 
latifs aux  (louanes;  mais  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  son  objet, 
et  doit  se  renfermer,  quant  aux  formalités  qu'elle  prescrit,  anx  délits 
qu'elle  a  eu  pour  but  de  constater  et  de  réprimer;  que  dans  le  cas  par- 
ticulier, s'agissant  d'une  contravention  à  rarrêté  du  gouvernement  du 
27  prair.  an  9,  d'un  transport  frauduleux  de  lettres,  dont  le  port  est 
exclusivement  confié  à  Tadminittration  des  postes  aux  lettres,  contra^ 
vention  que  les  employés  des  douanes  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  et  de  constater,  par  l'art,  5  dudit  arrêté,  concurremment  avec 
la  gendarmerie,  il  en  résulte  que  les  agents  rédacteurs  des  procès^ver- 
baux  constatant  ces  .'aortes  de  contraventions  ne  sont  pas  astreints  i 
cuivre  les  règles  tracées  par  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  que  ai  leurs  pro- 
cès-verbaux ae  font  pas  foi  jusou'à  inscription  de  faux,  da  moins  ils 
doivent  être  crus  jusqu'à  ce  qu  ils  soient  débattus  par  k  preuve  con- 
traire, aux  termes  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  parce  que  ces  fone* 


AU  lona  :  —  Aiienou  que  w  uroccs-veroai  ci-uvsbus  cuvuvo  ciouuk  *• 

preuve  que  François  Kremer,  dit  Goland,  au  mépris  de  rart.  1 ,  arrêté 
du  gouvernement  27  prair.  an  9,  s'est  immiscé  frauduleusement  dans  la 
transport  de  quatre  lettres  adres^^^os  aux  quatre  désignés  aadii  procès- 
verbal;  que  ces  quatre  lettres^  dont  trois  étaient  ouvertes,  et  une  ca- 
chetée, ne  se  trouvent  pas  dans  l'exception  portée  dans  1  art.  i  dudit 
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(inonfale  t  H ponr  ffipp1é«r  ani  omfiBlonp  (BnixeUe8>  ««eh.,  22 
mai  1816, M.  Duvlgneaud,  substM^*  conf.,  afT.  P...),  àlanolifté 
00  à  rabieiioa  même  «lo  procès-verbal  (Crim,  cass.  8  déc.  1 890>  aff. 
Goingimp»  ii«  792-f*);^2« Lorsqu'il  9'agU  d'expliquer  quelque 
imbifnflé  de  rédaotlou  on  de  suppléer  à  un  vice  de  forme  (Douai, 
15  ntv.  1856)  (i);  —  »•  Et  enfln  pour  suppléer  aux  procès-ver- 
banx,  qui,  par  le  défavi  de  qualité  de  ceux  qui  les  ont  rédigés, 
Bont  considérés  comme  n'existant  pas  (Crim.  cass.  IB  mars 

1856)  (9). 

99«,  Prooès-verbauœ  des  gardes^anauœ.  -^  Nous  eompre» 
nons  MUS  cette  dénomination  générale  les  actes  des  préposés  à 
la  survsillanoe  des  oanouoc  de  navigation  et  d'irrigation  aussi 
bien  que  eeuic  des  gardés  de  halags  û'éohse.  Ces  derniers  sont 
piQB  particulièrement  désignés  sous  le  nom  é'éclusiers.  Les  uns 
et  les  autres  sont  chargés  do  constater  les  infractions  à  la  police 
das  canaux  et  à  celle  de  la  pécbe  fluviale*  Nous  ne  parlerons  Ici 
qnedes  actes  relatifs  aux  gardes  des  canaux  de  navigation  ;  quant 
aux  gardes  des  caoaux  d'irrigation,  les  règles  qui  concernent  leurs 
procès^verbam  sont  les  mêmes  que  celles  qui  gouvernent  les  pro- 
cès-verbaux des  gardes-rivières.— V.  ci-après, n«  790, 

797.  Considérés  au  point  de  vue  de  la  surveillance  des  ca- 
naux et  des  écluses,  les  gardes  dont  nous  nous  occupons  n'ont 
de  caractère  public  qu'autant  qu'ils  ont  été  commissionnés  par 
radministration  des  ponts  et  cbaussées,  A  ce  point  de  vue  leurs 
procès-verbaux  rentrent  dans  la  classe  des  actes  de  constatation 
des  infractions  à  la  police  de  la  grande  voirie.  La  loi  du  29  flor. 
an  10  a  réglé  à  eet  égard  le  droit  de  constatation  et  la  forme 
de  la  poursuite,  mais  il  n'a  rien  été  déterminé  quant  à  la  forme 
des  procès-verbaux,  û'oh  Ton  doit  conclure  qu'ils  sont  soumis 

arrêté,  qui  os  fait  d'ailleurs  aacuDe  distinction  entre  les  lettres  cache* 
tie«  et  non  doses;  que  cette  distinction,  Taioement  alléguée  par  ledit 
Kremer,  est  repouisée  par  le  texte  et  Teaprit  de  l'arrêté  précité  et  par 
la  jurisprodence  de  la  cour  de  cassation  ;  que  dans  l'intérêt  du  trésor 
publie  et  de  l'administration  des  postes,  et  surtout  dans  les  oirconstao- 
ces  où  les  factieux  mettent  en  usage  tous  les  systèmes  qui  sont  en  leur 
pooToir,  pour  échapper  à  la  surfeillance  du  gouvernement,  il  importe 
défaire  observer  rigoureueemeat les  règlements  sur  le  service  des  postes 
aox  letires;  «^  Attendu  que  les  premit^r^  juges,  en  renToyant  sans  frais 
Fraocois  Kremer,  dit  Goland,  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  ont 
faQ586nient  applibué  les  dispositions  de  la  lot  du  9  flor.  an  7,  violé 
l'ert,  iH  Q.  iost.  crim.,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  87  prair.  an  0  j 

—  Par  ces  motifs,  déclare  ledit  François  Kremer,  intimé,  eonvaincu 
de  i'ètre  frauduleusement  immiscé  dans  le  transport  de  quatre  lettres; 

—  En  conséquence,  lui  faisant  l'application  des  articles  ;  le  condamne 
à  l'amende  de  t50  fr.  et  aux  frais  de  la  procédure,  etc. 

Du  18  mars  1828.-C.  de  Metz.-M.  de  Julvécourt,  pr. 

(1)  (Postes  C.  Verdier.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  5  de  Tarrêté  con- 
solaire  du  87  prair.  an  9  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  en  toute 
natièrs  etprincipelement  en  matière  d'exception,  que  pour  constater  uns 
contravention  il  faut  avoir  reçu  de  la  loi  mission  à  eet  effet  ;— Considérant 
qierarticie  précité  contient  la  désignation  précise  des  divers  agents  de 
l'autorité  publique  expressément  chargés  de  concourir  à  la  répression  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  transport  desletlres  ;-*Qu'au 
sombre  de  ces  agents  ne  se  trouvent  compris  ni  implicitement  ni  ex^* 
plieitement,  les  préposés  des  octrois  des  villes,  qui  cependant  étaient 
déjà  institués  ;  —Que,  depuis  l'an  9,  date  de  l'arrêté,  aucune  disposi- 
tion législative  nouvelle,  ne  leur  ayant  conféré  d'attrîbstion  à  eet  égard 
ces  préposés  restent,  comme  tous  les  autres  agents  de  l'autorité  publi- 
que non  désignés,  sous  le  coup  de  l'incapacité  que  la  voionté  expresse 
du  législateur  peut  seule  faire  cesser  ;  —  Qu'en  présence  de  principes 
«ssi  vrais  et  irun  texte  de  loi  aussi  formel,  le  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  de  LiUe,  n'a  pu  légalement  donner,  ni  les  employés  de  l'ociroi 
rtationnès  aux  portes  de  Lille,  recevoir  et  exécuter,  sans  excès  de  pou-» 
▼oir,  k  mission  de  dresser  des  procès-verbaux  et  de  faire  des  saisies, 
fondées  sur  des  contraventions  que  la  loi  ne  les  a  point  déclarés  habiles 
à  constater;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  rapport  dressé  le  11  septembre 
i  la  charge  ae  Verdier,  par  des  employés  sans  oualité,  étant  frappés  de 
la  nullité  radicale  d'incompétence,  ce  rapport  n  a  du  revêtir  le  caractère 
de  procès-verbal  ;  —  Que  nul  et  inopérant,  dès  le  principe,  il  n'a  pu 
produire  aucun  effet  en  justice;  qu'è  son  insuffisance  u  ne  peut  être  sup- 
pléé par  la  preuve  testimoniale  roqulse  ;  et  ce,  par  le  motif  qu'appli- 
cable dans  les  matières  de  droit  spécial,  seulement  aux  cas,  soit  de  nul- 
Utés  de  ferme  des  procès-verbaux,  soit  d'ambiguTtés  de  rédaction  sus- 
ceptibles d'explications,  cette  voie  subsidiaire  ne  saurait  être  étendue 
arbitrairement  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  eu  è  pro- 
prement parler  de  prucès-verbal  ;  —  Que,  par  nue  conséquence  ull^ 
heure,  les  p^iursuites  dirigées  contre  Verdier  manquant  de  U  seule  base 


aux  règles  généralea  exposéea  ii««  S7  et  suIt.  —  La  police  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Lotng  est  réglée  par  un  décret  epéoial 
du  22  fév.  1815  (V.  Voirie  par  eau)  dont  les  art.  48,  57,  61  et 
6i  contiennent  des  dispositions  relatives  aui  procès-yerbaux. 

999 .  Quant  à  la  police  de  la  pèche  dans  lee  eauanx ,  le  droft 
de  constatation  est  établi  an  proflt  des  éelutlere,  ou  gardes- 
canaux,  par  l'art.  56  L.  15,  av.  1829.<— Mais  eee  fonctionnaires 
n'étant  pas  assimilés  aux  gardes  forestiers  de  l'État  comme  les 
gardes-pêcbes  spéciaux  nommés  par  l'administration  forestière 
et  dont  parie  la  loi  du  15  av.  1829,  il  en  résulte  que  les  actes 
desagentsda  la  grande  voirie,  en  matière  de  péehe,  font  foi  sein 
lement  jusqu'à  preuve  contraire.  -*-  Il  faut  en  excepter,  toute 
fois,  les  gardes  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  à  Tégard  des- 
quels le  décret  du  3g  fév.  181  s,  art.  î,  dispose  spéclalemeiA 
que  «  les  procès^verbaux  feront  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  rédigés  pour  les  cas  et  dans  les 
formes  prescrites  par  radministration  forestière.  •  —  V.  Voirie 
par  eau. 

99S.  ProeèS''Verbauœ  des  gardes^rivières,  —  Les  actes  de 
ces  fonctionnaires  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  des  gardes^ 
pèche.  Les  gardes^rivières  ont  été  institués  dans  quelques  locali- 
tés seulement,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  la 
police  des  eaux  (V.  Eaux,  n*  459).  Leurs  fonctioDB  ne  sont  qu'ui 
démembrement  de  celles  des  gardes  champêtres.  —  En  ce  qui 
concerne  les  actee  des  gardes-rivières,  il  a  été  Jugé  que  ne  rele* 
vaut  que  de  l'autorité  des  préfets,  les  proeèe-yerbaux  qu'ils 
dressent  sur  le  territoire  des  communes  sont  réguliers,  quoique 
ces  gardes  n'aient  pas  été  agréés  par  les  conseils  municipaux  de 
CCS  communes  (Crim.  rej.  23  mars  1838)  (3).— Vais  ces  procès* 

admise  par  la  loi,  les  premiers  juges,  en  le  rteveyant  desdiles  pour- 
suites, et  sa  refusant  d'entendre  subsidiairenent  eomme  témoins,  les 
rédacteurs  du  rapport  so  questito,  loin  d'avoir  violé  aucune  disposition 
de  loi,  se  sont,  au  coatrsîre,  strictement  cenfonnés  à  la  lettre  comme 
à  l'er^prit  des  lois  de  la  matière  ;  «^  Par  ces  motifs,  met  l'appéUatiett  an 
néant,  déclare  nul  et  inopérant  le  procès-wrbal,  etc.,  etc. 

Du  15  nov.  t835.-G.  de  Douai,  eh.  cor  .-If.  Oosse  de  Goive,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Verdière.)  «^  La  coca;  — Attendu  que  la  cour 


ventions  dont  il  s'agit,  et  qu'en  Jugeant  ainsi,  est  arrêt  a  faR  um  fausse 
application,  et  par  suite,  commis  une  violatioa  de  l'arrêté  du  9T  prair. 
an  9,  et  des  lois  qui  lui  senent  de  base  ;  —  Et  attendu,  de  plus,  que  ce 
même  arrêt  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  suppléé  4  ce  procès^veibal 
par  une  preuve  testimoniale  requise,  parce  que  cette  preuve  n'était  ad- 
missible qu'au  cas  où  les  procès-verbaux  étaient  annidés  pour  vice  de 
forme  ou  cimbiguYté  de  rédaction,  mais  non  dans  le  cas  ob,  comme  dans 
respect,  il  n'y  a  pas,  è  proprement  parler,  de  piecès-^erbal;— Attendu 
que  l'art,  lai  c.  inst.  crim.  est  général  et  absolu;  qu'il  porte  que  les 
délits  et  contraventions  seront  prouvés...  par  témoins  à  dâtaut  de  rap- 
ports et  procès-verbaux  ou  à  leur  appui  ;  que  cet  article  le  distingue  pu 
entre  les  divers  cas  ob  les  procès- verbaux  peuvent  ou  ne  pas  exister» 
ou  perdre  l<ur effet  parleur  irrégularité;  et  que,  dès  lors,  la  distiactiou 
établie  par  l'arrêt  attaqué  est  ooatraire  à  eet  article,  et  en  rsulerme  uns 
violation  formelle  ;  -^  Casse. 
Du  18  msrs  183e.«<::.  G., eh.  crin.-MM.  Bastard,jpr.-'-Crousei]hes,  r, 
(3)  fPied-Fe  C.  commission  synd.  des  eaux  de  1  itoa.)  —  Là  coût 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cons.);  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  par  le  de- 
mandeur de  la  violation  de  l'art.  i08  c.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810^  en  ce  que  le  jugement  aUaqué  n'aurait  nus  statué 
sur  la  validité  de  l'affirmation  du  procès-verbal  de  contraventiou  et  eur 
la  légalité  de  l'institution  de  la  cosMnissian  syndicale  des  propriétaires 
intéressés  à  la  conservation  des  eaux  de  lllon,  et,  dans  tous  les  cas^ 
n'aurait  pas  donné  de  motifs  à  sa  décision  : — Attendu  que  le  tribunal 
de  police,  en  décidant  1*  qu'il  ne  lui  appartenait  nas  de  juger  du  mérite 
et  de  la  lé^té  de  l'ordonnance  royale  du  SI  juill.  1835,  qui  a  institué 
ta  commission  syndicale,  laquelle  avait  foroe  de  lai  pour  les  tribunaux, 
et  20  que  le  garde  institué  conformément  è  ceUe  erdoonance ,  avait  un 
caractère  lêg^,  que  son  procès^verbal  était  régulier,  et  que  foi  devait  y 
être  ajoutée,  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  408  du  code  précit^ 
et  suffisamment  motivé  sa  décision  à  ce  sujet  ;— Sur  le  deuxième  moyeu, 
tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  23  tberm.  an  4  (10  août  1790),  eu  ce 
que  le  procès-verbal  de  contravention  n*a  pas  été  affirmé  dans  les  vingt- 
quatre  neures  de  sa  clôture;  *-  Attendu  que  cette  loi  n'est  point  ap* 
plicable  aux  gardes^rivières,  lesquels  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
gardes  cbanpêtres,  et  encore  moins  aux  gardes  forestiers,  daaties  procès- 
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veij!)aai  ne  sont  pas  nuls  pour  n'avoir  pas  été  affirmés  dans  les 
vingtriiiiatre  heures^  ici  ne  s'appliquent  pas  la  loi  du  25  therm. 
an  4,  relative  anx  gardes  champêtres  (même  arrêt). 

800.  Da  reste^  Tinstitution  de  gardes-rivières  dans  une 
localité^  n'enlève  pas  aox  autres  fonctionnaires  ayant  qualité  pour 
verbaliser^  et  notamment  aux  maires^  le  pouvoir  de  constater  les 
infractions  à  la  police  des  rivières  (ord.  cens.  d'Et.  I2mars  1846^ 
aff.  de  Cbampagny^  rapportée  par  tf .  Cotelle^  Pr.  verb.  en  mat.^ 
admin.,  p.  52). 

SOI .  Procès-verbaux  des  gardes  des  chaussées  et  des  digues. 
—  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  les  autorités  locales^ 
mais  ils  sont^  comme  les  gardes-canaux^  placés  sous  la  surveil- 
lance de  radministratlon  des  ponts  et  chaussées.  Leur  mission 
principale  est  de  constater  les  dégradations  aux  digues  et  aux 
chaussées.  (V.  à  cet  égard  les  décrets  des  14  nov.  1807  et  15 
mai  1815,  spéciaux  aux  chaussées  du  Rhin  et  du  Rhône).  Les 
Infractions  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  classe  des  contraven- 
tions de  voirie.— V.  n<»  736  et  suiv. 

809.  Des  procès^erbaux  dressés  en  matière  de  pêche  mor 
ritime,  —  Nous  avons  indiqué  v«  Inst.  crim.,  n«  261-8»,  les 
fonctionnaires  qui  sont  appelés  à  verbaliser  en  matière  d'infrac- 

verbaux  foDt  foi  jasqu'à  inscription  de  faux,  ef  dont  Tafllrmation  est 
aajoord'hui  soumise  à  la  disposition  de  l'art.  165  c.  for.;  —  Sur  le 
troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  20  ipess.  an  5  (8  jaill. 
1795),  en  ce  que  la  nomination  du  garde  rapporteur  du  procès-verbal, 
n'a  pas  été  agréée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gintray, 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  instrumenté;  —  Attendu  que  le  garde 
dont  il  s'agit  n'est  pas  un  agent  de  la  police  municipale,  mais  un  agent 
de  la  police  générale  des  rivières  pour  la  conservation  desquelles  ces 
officiers  sont  institués  ;  qu'ils  relèTont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
de  Tautorité  directe  du  préfet  et  non  de  celle  des  maires  des  communes 
traversées  par  les  cours  d'eaux;  -—  Qu'aussi,  par  l'art.  15  de  Tordon- 
nance  royale  de  1855,  leur  nomination  n'est  déclarée  valable  qu'autant 

Ju'elle  a  été  confirmée  par  le  préfet  ;  —  D'où  il  suit  que  les  dispositions 
e  la  loi  du  20  mess,  an  5,  confirmée  par  l'arrêté  du  17  sept.  1801 
(25  fruct.  an  9),  par  l'ordonnance  royale  du  29  nov.  1820,  et  par  l'art. 
15  de  la  loi  du  18  juill.  1857,  sur  la  nomination  des  gardes  champêtres, 
sont  inapplicables  à  l'espèce;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance 
royale  du  SI  juill.  1855 ,  publiée  par  arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du 
18  novembre  de  la  même  année,  a  été  légalement  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  sur  la  police  des  cours  d'eaux 
et  rivières  non  navigables,  en  vertu  des  lois  des  20  août  1790  et  6  oct. 
1791,  i  mai  1805  (li  flor.  an  11)  et  10  sept.  1807,  tit.  7  ;  —  Sur  le 
quatrième  et  dernier  moyen,  tiré  de  ce  qu'on  a  appliqué  faussement  les 
arrêts  et  règlements  relatifs  au  cours  forcé  de  l'Iton,  au  lieu  de  celui  du 
22  pioT.  an  10  (1 1  fév.  1802),  relatif,  selon  le  demandeur,  au  cours  na- 


tions aux  lois  sur  les  pèches  maritimes.  Rappelons  seulement  ici 
qu'un  décret  ayant  force  de  loi^  rendu  pendant  la  dictature  do 
président^  a  posé  les  bases  d'une  nouvelle  organisation  des  pèches 
maritimes  (décr.  9  Janv.  1852,  D.  P.  52.  4.  42).  Ce  décret, 
spécial  à  la  pèche  côtière.  Indique  les  fonctionnaires  chargés  de 
constater  les  infractions  (art.  1 6)  ;  les  formes  des  procès-verbaox, 
la  foi  qui  leur  est  due  et  la  procédure  spéciale  à  la  matière 
(art.  17  à  25,  Y.  eod.  et  Pèche  marit.,  n^  45, 65  et  suiv.,  69  et 
suiv.).  La  pèche  du  hareng  est  réglementée  par  un  autre  décret, 
ayant  force  de  loi,  du  28  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  17).  Les  art. 
9  et  suiv.  de  ce  décret  contiennent  diverses  dispositions  relatives 
aux  procès-verbaux  (Y.  eod.). — La  police  de  la  pèche  de  la  morue 
est  réglée  par  le  décret,  ayant  force  de  loi,  du  2  mars  1852, 
dont  l'art.  45  contient  des  dispositions  relatives  aux  procès- 
verbaux  des  prud'hommes  pêcheurs  et  à  la  poursuite  des  Infrac- 
tions (D.  P.  52.  4.  80).  —  Y.  aussi  v«  Pèche  maritime,  n^  19 
et  suiv. 

8 OS.  Avant  les  nouveaux  décrets  dont  il  vient  d'être  parlé, 
il  a  été  jugé  que  les  employés  des  douanes  ont  qualité  pour  con- 
stater les  délits  de  pèche  maritime  (Bastia,  ch.  oorr.,  14  avr. 
1842;  Bullet.  des  Annales  forestières,  n<»  74). 

turel  de  la  même  ritière  :  —  Attendu  que,  si  les  dispositions  de  ces  rè' 
glements  sont  différentes  selon  que  la  prise  d'eau  a  été  faite  sur  l'une  ou 
Tautre  des  branches  qui  composent  la  rivière  de  l'Iton,  la  citation  don- 
née au  demandeur  d'après  le  procès-verbal  constatant  l'irrigation  illi- 
cite du  11  août  1857,  mettait  le  demandeur  en  demeure  d'établir  qu'elle 
a  été  faite  en  temps  et  lieu  autorisés  par  l'arrêté  dont  il  argue  mainte- 
nant devant  la  cour  ;  que  le  juge  de  police  était  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  contradiction  de  fait  qui  se  serait  établie  entre  la  commission 
syndicale,  partie  civUe,  et  le  propriétaire  inculpé  de  contravention,  snr 
ce  point  de  fait,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  remis  en  question  devant  la 
cour;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  contesté  que  la  prise  d'eau, 
avouée  par  lui,  ait  été  faite  sur  le  bras  forcé  de  l'itoo,  lorsque  le  mi- 
nistère public  a  requis  contre  lui  l'application  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  2  juill.  1689,  interprété  par  l'arrêté  préfectoral  du  26  juilL 
1826,  régissant  le  bras  forcé  de  l'Iton  pour  l'irrigation  k  laquelle  il  s'est 
livré  après  la  Saint-Jean  (24  juin)  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que 
la  prise  d'eau  à  lui  reprochée,  a  eu  lien  le  vendredi  11  août,  et  que 
l'arrêté  du  11  fév.  1802  ne  permet  lui-même  les  prises  d'eau  que  du 
samedi  au  dimanche;  — Qu  ainsi,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  saine  application  de  l'arrêt  de  règlement  de  1689  et  autres  rè- 
glements relatifs  au  bras  de  l'Iton ,  confirmés  par  l'ordonnance  royale 
de  1855  et  l'art.  471,  n*  15,  e.  pén.  ;  — Par  ces  motifs,  et  attendu, 
d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  dans  sa  forme;  — Re- 
jette, etc.  ^ 
Du  25  mars  1858.-G.  G.,  ch.  crim,-MM.  de  Bastard,  pn-tsainbert,  r« 
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moin)  343, 657. 

Causes  (mention)  8- 
30. 

Caution  (main-levée) 
451  s.;  (solvabilité, 
compétence,  amen- 
de) 570  s. 

Chasse  389;  (preu- 
ve) 147-30. 

Chaussée  801.       ^ 

Chemin  de  fer.  y. 
yoirie  par  chemin 
de  fer. 

Chemin  faux  (voitu- 
rier)  690. 

Chemin  vicinal,  y. 
Voirie  petite. 

Citation  (qualité) 
728. 

Clôture,  y.  Douane. 

Commandant  d'ar- 
mes 773  s 

Commerce  des  bois 
556. 

Commis  vovageur 
503. 

Commissaire  do 
guerre  775,  783. 

Commissaire  de  l'in- 
script.  marit.  15  t. 

CommisB.  do  police 
163-40  790  s.; 
(formes)  47.3*; 
(forme,     mention. 


Aveu  (caractère)  1 9 1  ; 
(caractère,  effet) 
673  s.;  (effets,  ac- 
cusé) 193  8.;(ei!^t, 
nullité)  14  s.;  (effet, 
(preuve)  417  s., 
818;  (efTet,  volonté) 
185;  (indivisibilité) 
194;  (preuve)  183, 
828  y.  Nullité, 
Témoin. 

Aveu  judiciaire!  89. 
Bac.  y.  Navigation. 
Brigade  298. 
Brigadier  841  s. 
Bureau.  V.  Douane, 
Tabac—  de  garan- 
tie 386. 
Cachet  41 -So. 
Canaux.  V.  Naviga- 
tion. 

GantonnierS4 1,753. 
Capacité    (fonction- 
naire) 37  s. 
Caractère  1,3  s.; 

(preuve)  691. 
Cartes  à  jouer  38 i, 
550;  (procès-ver- 
baux) 489  s. 
Cassation  (apprécia- 
tion, forme)  590; 
(appréciation,  pro- 
cès-verbal) 667  s.; 
(appiéoialion,     té-' 


Interpellation)  337; 
(juge  de  paix,  pré- 
sence 326-8o;  (or  et 
argent)503;  (preu- 
ve) 199;  (preuve, 
caractère,fail  maté- 
riel) 331  s.;  (quali- 
té) 336  s.;  (signa- 
ture)336;y.Costu- 
me,Forêt,Serment, 
Visitedomiciliaire. 

Commissaire  perma- 
nent 181. 

Commissaire  supé- 
rieur de  police  770. 

Commission  (enreg.) 
883. 

Commune.  V.  Fo- 
rêts, Preuve,  Pro- 
cès-verbal. 

Comparution  (preu- 
ve) 656-30. 

Compét.  adm.  (pro- 
cès-verbal, validi- 
té) 688-3. 

Confiscation  8;  (a- 
mende.  réquisition, 
nulliléjl8s.,358.; 
(dottane)299;(iiull.) 
482  s.,  484;(nuli., 
formes,  contrib.  in- 
dir.) 397  s.;  (or  et 
argent)  Bit  ;  (sai- 
sie, violanœ)  16  s. 


Genseotemenl.     Y. 
Formes. 

Conservateur  841. 

Consul  I8I-20. 

Contexte  unique3i8. 

Contravention.  V. 
Maire. 

Contrebande.  Y. 
Douanes. 

Gontr.ind.  (affiches) 
463  s.;  (affiche, 
notification)  4678.; 
(affirmation)  472  s.; 
(aveu.effelB,preuve) 
417;  (cause  de  sai- 
sie) 428  s.;  (chargé 
de  poursuite^  dési- 
gnation) 430;  (clô- 
ture) 445;  (eonfis- 
cation)  397  s.;  (ce- 
pie)  458  s.;  (date) 
438  s.:  (délai,  ac- 
tion) 393;  (délai 
distinct)  391;  (exer- 
cice, refus)  488; 
(formes,  nullité) 
430  s.;  (gardien, 
désignaUon)4?8s.; 
(lecture)  488  s.; 
(mainlevée,  cau- 
tion) 451  s.;  (nul- 
lité, effets)  483  f .; 
(objet  saisi,  déti- 
gnalion)    4r>l    s.; 


(prépotéy  Bombft) 
431  a.;  fpreuv^ 
148  s.;  (procèt- 
verbanx,  preuve* 
foi)  395  ;  (procct* 
verbaux,  qualité, 
garde  champêtre  el 
forestier,  gendar- 
me) 363  s.;  (rédae- 
tion,  lieu,  heure, 
désignation)  441; 
(saisie,  mesures  di- 
verses)  447  a.; 
(saisie,  présence) 
433  s.;  (saisissant, 
domicile,  noni,qoa- 
lité,  d6sif  Dation) 
438  s.;  (aignifica- 
tion.  donoieile)  469 
s.;  [terri toire)3S7; 
(visite,  réquisition, 
domicile)  386  s.V. 
inscript,  de  fanx. 

Copie  458;  (dépôt, 
greffe)  43-3»  ; 

(douane)  SA7,S3€. 

Costumes  (BoUité) 
56  s. 

Coupe  (adjudicft- 
Ulre,  délit)  687s.; 
(voiturier,  fan 
chemin)  690.  Y. 
Arhie. 

GoorinfèristeUS. 
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Gmif.  T.  Tetoe. 

Site  (etractère)  85 
•.;  (eonditioni  di- 
Tenei)  807  •.  ; 
(éerit.,  pT.-T«%.) 
Ttt;(arr8iir)86f.; 
(erranr,  reetiiea- 

lioB)60f-1*;(f*in) 
WT;  (heure)  9S, 

HS,    118,    598; 

(jov,  kenre)  5, 
978  I.;  (nomfaui^ 
tkn  )  857-»»  (pr.- 
verii.,preiiTe}784; 
(Ttn,  jour  férié) 
541.  y.  Douane. 

Dédantloii.  Y.  Ib- 
seriptkm  de  finx. 

DéAnitlon  1. 

Défrichement  (déUt) 
884. 

Délai  94  t.;  (heure) 
1981.,  614;  (joar 
ièrié)  541  ;  (duI- 
lilé,  rapport  noa- 
mi)  58.  y.  Affir- 
■uUoB,i)ate,Doiia- 
■es,  Enregistrem. 
Pr.-ferhasx,  Bê- 
ooilemcnt,  Yoiiie 
fiaDde. 

Délai  à^S7S-8i^ 
(fraac)  S7S-9*. 

DilégatioD.y.  Maire 

Délinquant   ( 
btion)  710g. 

Délit  (areii, 
411.  y.  Maire;— 
diitinct.y.PreaTe; 
-^oreitier(preaTe, 
CMstatation)  651 
I.,  887  s.,  694  I. 

Dnande  noiiTelIe 
18;  (nallité,  enr- 
charn)694-7».y. 
BiQUiiè. 

OénoodDation  (c»- 
ladère)  791  ;  (ca- 
ladère,  preare) 
841  ;  (preaTe)178. 

DépiaoenieQt.v.Rè- 
faetion. 

Dép4t.  Y.  Copie. 

OiiignaUon  (délin- 
fBant,  liea  da  dé- 
lit) 574-4*  i. 

3iiMnaiQii.Y.Axbre 

3tapofition   d'office 
805;  (conflacation) 
18;  (noOité)  303. 
lRDiclle41-l*,S88; 
(nention)  187;  (si- 
fpifleaUon)    469. 
y.  Gonirib.  indir., 
Doune,  Octroi,  Yi- 
lUe  domiciliaire. 
iManei    (afiche) 
817, 831;  (afflnn., 
dèlai)540;(aJBrm., 
délai,  qualité,  for- 
mel) 540,  341  8.  ; 
Dmae,  tranipoit) 
811;      (ddtare, 
hnre,  ]ïm\  818; 
(eonlieatioD)  199; 
I  eonicxlee  diven  ) 
818;  (eoatrabftnde, 
•ohNi,  tlata,   for> 
met,  délai, 
tiOB)  374  i.;  (co- 
pie)  317,  830  •.; 
(date,  Miaie)  319 
i.:(délai^  Irai 
873 1.;  (eerltve 
507;  (éDonelation^ 
mbUoos  dlTeneB) 
819  •.;  (enresistr.) 
359;     (fonetienn. 
auiUaiie,  fonnet) 
50i(fonMs)47-3», 
148,  800  i.,  506 
(forme,  faidlTUibl- 
Ulé)307;  (forme, 
■Utè)807k  gar* 


dlee,  iiem,  qvalité] 
314;  (injures,  ré- 
bellion, Tioleoce) 
867;  (InaeriptioD  de 
fanx)  801  s.;  (jnee 
de  paii ,  officier 
municipal)  304-4« 
i.;  (lecture)  317  f.; 
(marchandliea  aai- 
siet]  337;  (objets 
ial8is,nature,poids, 
nombre,  mention) 
311;  (pèche  maril.) 
803;  (postes)  794; 
(préposés,  domi- 
cile, nom,  qualité) 
811  s.;  (présence, 
sommation)   313; 

ipreuTe  )  999  s.  ; 
preuTe,  foi)  137; 
preoTe,  inscript, 
e  faux)  355  s.; 
(procèi-Terbal,nul- 
lité)  13,  15  s.; 
(qualité)  199;  (qua- 
lité, citoyen,  mili- 
Uire)  306  a.;  (qua- 
lité, nombre)  308 
s.;  (rq»port)  301; 
(rédaction,  empè- 
chemeot)  814  s.; 
(rédaction,  opposi- 
lion)  834  s.;  (re- 
mise, nuit)  313-3<> 
(saisie,  expédition, 
faax)  386  ;  (saisie, 
maison ,  rédaction) 
338;  (saisie,  na- 
Tlres  ponlés)  338; 
(  saisie ,  preure , 
marchandises)  355 
s.;  ( serment  j  319 
s.;  (signature)  317, 
319  s.;  (▼i8a)339; 
(Tisite  domicii.  ) 
303  s.  Y.  Inscrip- 
tion de  faux. 
Eaux  (garde  ririère) 
796  s. 

Ecritures.  1,8,  69 
s.,  785;    (empê- 
chement)     689; 
(fonctionnaires  di- 
Ters)  161  s.  ;  (fo- 
rèto)49-l«;  (forèu, 
conditions  diTcrses, 
rédaction)  581s.; 
(garde-champêtre) 
161;aeclnre)589; 
(nnll., garde  cham- 
pêtre) 161  s.;  (tiers) 
810.  Y.  loaeript. 
de  fanx^reuTelitt. 
£ff«t(preuTe)101s. 
Employés.  Y.Octroi . 
—de  garantie  151- 
7*.  —  des  contrib. 
ind.  i61-5«. 
EnlëTOm.  Y.  Arbre. 
Enregistrement  lU- 
1»,  180  s.,   716; 
(délai)  114;  (délai, 
garde  champ).  160; 
(dispense,  Toirie) 
739;     (douanes, 
date,  Tisa)  839  s.; 
(forèu,  délai. hn- 
reM)619s.;(pr^ 
posé,  délai,  signa- 
ture, preute,  rooe- 
Tenr)     784     s. 
(récolement)  636. 
y.  Roulage. 
Enenr.  Y.   Date; 
(mention)     688; 
(nullité)  413;  (ré- 
paratton)  91.  Y. 
Affirmation. 
Etcanger(preBse)301 
Exception    (  nullité 
oottTerte)  48  s. 
Exercice  (refus)488. 
Expertise    (rapport) 
138-3*  s. 
Ej^eit(aMigBaliOD) 


Falumalérieif  148, 
137,  818,  679; 
(caractère,  aTcnj 
181  s.  ;  {preuTei 
164-8*;  (  preuve  ) 
738.  y.  Atou,  In- 
script, de  faux , 
PreuTC. 

Faux.  Y.  Inscript, 
de  taux. 

Faux  incident  100. 
Y.Inscript.defanx. 
Faux  principal.  Y. 
Inseript.  de  faux. 
FeuUle  unique  70. 
Flagrant  délit  111. 
Foi.  Y.  Forêta,  In- 
scription de  faux, 
PreuTC,  contraire, 
—due  131  s. 
Fonctionnaire  (com- 
merce) 556  ;  (dési- 
gnation, poursuite) 
418,430;  (officiers 
de  police)  7  ;  (nom- 
bre)  531   s.    Y. 
Qualité;  —  aaxil. 
(formes)  48  s. 
Force    mi^^ore  (c^ 
ractère)  666;  (ca- 
ractère,forêU)  665 
s.  ;     (  effet ,    nal- 
lité) 44  s.;  (effeU, 
ÎreuTo)     566-4»; 
forme,nulltté)509; 
preuTO)  366-4*, 
657,  665;  (signât.) 
81.  Y.  Formes. 
Forêt8(acleauthent.) 
664;    (affirmatiOLj 
717;  (affirmation, 
conditions  dlTCrses) 
608  s.;    (affirma^ 
tion,  lecture)  583; 
(âge,  emploi)  554; 
(agents  forestiers) 
541  s.;  (apanage, 
miùorat)548;(boi8, 
caractère,  preure) 
669  s.;  (carte  a 
jouer)  850;  (dU- 
tion,  qualité)  788; 
(clôture,  affirma- 
tion) 600;  (com- 
merce des  bois)556; 
(  commissaire     de 
police)  858;  (com- 
mission ,   enreg. ) 
553;  (date,  délai 
à  9110)  597;  (délai) 
574  s.; (domicile, 
juge  de  paix)  561  ; 
(écriture,  conditions 
diTcrses)  58*  s.; 
(fonctionnaire,  in- 
terdiction)    656; 
(fonGUonnalre,qua- 
lité)  539  s.;  (garde 
champêtre)     539  ; 
(garde  uniq..pren- 
Te)  695  s.;  (garde- 
Tente)  560;  (in- 
scription de  faux, 
preuTo)   641   s.  ; 
(maire)  558;  (no- 
tiBcation,   proeès- 
Terbal,  acte  d'affir- 
mation)  637   s.; 
(  nullité     substan- 
tielle) 574s.;  (pê- 
che) 550  ;  (perqui- 
sition, refus)  569; 
(preuTe,  aTon,  pâ- 
turage ,    défriche- 
ment, délit,  faux) 
669  s.  ;  (  preuTO , 
commise,  depolice) 
149;  (prente,  in- 
scripUon  de  Iknx) 
651s.,669s.,695 
s.;(preuTetestlm.) 
641  s.  ;    (procès- 
Torbanx,  forme  gé- 


s.  ;  (pfoeèi-Ter- 
baux,  obserration 
générale)  538  s.  ; 
(rédaction)  686- 
4*  ;  (rédaction,  dé- 
Ui)  7i3:  (rédac- 
tion, garde  unique 
606:  (saisie, delit^ 
565  ;  (séquestre  ' 
667  s.  ;  (serment 
851  s.  ;  (signature' 
596;  (tabac)  650; 
(territoire)  546  s.; 
(Tisile  domiciliai- 
re) 561  s.  Y.  Enre- 
gistrement 619  s. 
Forme  196  ;  (carte, 
poudre,  sel,  tabac) 
489;  (commiss.  de 
Dolice)  47-1*; 
(douanes,  contre- 
bande) 376  s.; 
(exécution,  dispen- 
se ,  appréciation) 
47-4*;  (fonction- 
naire étranger)  47 
s.;  (force  majeure, 
impossibilité)  44; 
(forêt?)  571  s.;  (im- 
primé) 593;  (men- 
tion) 3568.;  (omis- 
sion.consenlement) 
59;  (omission, nul- 
lité  expresse)  43  s.; 
(preuTe,  nullité) 
38  s.  Y.  Commiss. 
de  police,  Contrib. 


indlr. ,  Douanes , 
Fonctionn.  auxil., 
(gendarme.  Or  et 
argent.  Roulage, 
Surcharge ,  Yoirie 
grande. 

Formes  substantiel- 
les (nuUité)  40  s. 
Frais  (nuUité)  8. 
Fraude.  Y.  Respon- 
sabilité. 
Garantie.  Y.  Or  et 
argent. 

Garde  cbampêt.  164- 
i«,  6»,  539,  759; 
affirmation)  868; 
attributionjlUs.; 
contrib.  ind.)  384; 
'écriture)  361;  (ef- 
et,  preuTe)  145; 
(forme)    356    s.; 
(preuTe)378;  (preu- 
Te, inscrip.de  (aux) 
S83s.;(preuTecon- 
traire)  333  s.;  (re- 
mise) 380;  (signa- 
ture) 366. 

Garde  de  nuit  340*4* 
Garde  du  génie  7» 

151-9»,773s. 
Garde  forestier  151- 
8*,  884;    (armée, 
milit.)  775  s.;  (au- 
dition) 667;  (nom- 
bre) 575;  (preuve, 
avea)  184  s.;  (qua- 
lité) 548.  Y.  Ecrit. 
Garde  général  541  s. 
(îardejuré  151-3*. 
Garde  marinieriSl- 
3*. 

Gkrde  miliUlre.  Y. 
Militaire. 

Garde      particulier 
(forme,mentlon,dé- 
lai)  381;  (preuve) 
707  s.,735. 
Garde-pêche  7;  (ca- 
ractère) 718s  (ser- 
ment) 719. 
Garde  riTière  800. 
Garde  unique  (preu- 
Te) 696  s. 
Garde-Tente  660. 
Gardien  (objet  saisi) 
438  s. 
Gendarme  170;  (ca- 


nérale, délai)  878 1  ractère,  officier  de 


police)  383s.;  (con- 
trib. ind.)  384; 
(  formes  )  47-1*; 
(preoTe)  384  s.  Y. 
Yoirie  (grande), 
(jlendannerie  (cartes 
à  jouer)  388;  (chas- 
se) 389;  (contrib. 
ind.)  388;  (forme) 
396;  (douane^  388, 
395;  (nombre)398: 
(officier,  preuTO  cer- 
taine) 394;  (pêche) 
390;  (preuve  test.) 
391;  (qualité)  383 
s.,  391  s.;  (tabac) 
388. 

Gens   de   l'art.  Y. 
Officier  de  police. 
Greffe.  Y.  Copie. 
Habit.  Y.  Costumes. 
Halaged'éclu8es796. 
Heure  445;  (indica- 
tion) 337,375.  Y. 
Date. 

Hôpital  miliUire  775 
Hnissier(preuTe)160 
Impossibilité  Y. For- 
ce majeure,Fonnes. 
Impôt.  Y.  Contrib. 
indirectes. 
Indemnité  (nullité) 
487. 
Indication.  Y.  Con- 

trih.  ind. 
Indivisibilité441.Y. 
Atcu,  Inscript,  de 
faux. 
Injure  (preuTo)  367. 
Inscription  de  faux 
131  s.;  (caractère) 
300  s.,  111;  (con- 
trib. Ind.)  384  s., 
393  s.;  (déclarât., 
écriture)  113;  (dé- 
lai)  111;   (dâai, 
douanes)  378;  (dé- 
posit.)  658;  (doua- 
ne) 801  s.;  (doua- 
ne8,preuTetestim., 
effets)  855  s.,  864 
s.,  378  s.;  (écritu- 
re) 111  s.;  (faitma- 
tériel)  104;  (fond, 
divers)  151  s.;  (for- 
mes)101s.,114s.; 
(forêt)  641  s.;  (in- 
divisibilité) 109  s.; 
(moyen,  dépôt)lll; 
(octroi)  514s.,  516 
s.;    (or  et  argent, 
preuve)    498    s.; 
(pertin.  des  faits) 
106;   (preuTO,  ca- 
ractère)   681    s. 
669  S.,  689; (preu- 
Te certaine,  effet, 
témoin)    101    s.; 
(preuTO  contraire) 
161   s.;   (preuTC 
test.)  583;  (prooès- 
Tcrbal,  gendarme) 
185  s.,  195;  (surw 
charge,  interilgne) 
107s.;(témoins,anr 
leurs  ,proc.-TerbaI) 
154s.  ;(Toirie  gran- 
de) 740. 

Inspecteur  541  s.; 
—général  151-10*; 
—dépêche  151-1*; 
—de  police  (carac- 
tère, preuTC)  139. 
Instruction  criminel- 
lejdésignation.non- 
IndiTidualité)  391. 
intendant   militaire 

773  s.,  788. 
Intention   (preuve) 

691-1*. 
Intérêt      personnel 

(nullité)  55  s. 
Interligne  71  s.  y. 
loscrip.  de  faux. 
Interpellation  337. 


Jour.  ▼.  Date;  — 
férié  118, 180;  (sl- 
gniflration)  779.Y. 
Délai. 

Jnge  (conTict.,  aTon) 
198;— Hle  paix  (ar- 
restation) 887.  Y. 
Douane;  —  d'in- 
ptruction  117. 

Jugement    (réqutoi- 


tlon.  refus  de  sta- 
tuer) 15. 

Lecture  457  ;  (doua- 
ne) 317  8.;  (OM 
tien)  49-1*;  (men- 
tion, omission)  590 
s.;  (nullité)  500-1*. 

Légalisation  (signa- 
ture) 749. 

Maire  163, 790,800; 
(adjoittt,délégation) 
319  s.;  (caractère) 
318  s.;  (qualité, 
oontniTent.,  délit) 
333  s.  Y.  Forêts, 
Yisitedomiciliaire. 

Matièresd*or  et  d'ar- 
gent. Y.Or  et  argent. 

Mention  500-3*;  (er- 
reur) 638;  (formes 
diverses)  5-3*  s. Y. 
Poids  et  mesures; 
—diverses  (nuUité) 
357  8. 

Mesurage.  Y.  Arbre. 

MiliUire  (aflirmat., 
preuve,  enregistr.. 
timbre,  serment) 
776;  (agent,  garde 
du  génie,  officier  de 
police)  773  s. 

Ministèrepublic(pro- 
cès-TOrbal)  317; 
(qual.,douane)i99. 

Navigation  (chaus- 
sées et  dlgnes)801; 
(forme,  garde,preu- 
Tc)  796  s.;  (forme, 
preuve,  qualité) 
684  8. 

Navires  ponlés  (sai- 
sie) 888. 

Nom.  Y.  Douane, 
Préposé. 

Nombre  (employé) 
531  8.;  (préposé) 
411  8. 

Notiflcation  (procès- 
verbal,  acte  d'affir- 
mation) 687  s.  Y. 
Yoirie  grande. 

Nuit  (caractère)  68. 
Y.  Douane,  visite 
domiciliaire. 

Nullité  (délai,  excep- 
tion) 45  s.;  (effet) 
482  s.;  (effet,  con- 
fiscation) 19  s.;  (ef- 
fet, preuTO,  uTOu) 
9  s.,  14  s.,  19  8.; 
(erreur)  413;  (for- 
me) 574;  (formes 
suhstantlelles)40s.; 

SindiTisibU.)  44i; 
intérêt  pers.)  A5; 
omission,  consen- 
tem.,  (Tlolenoe)  59 
s.;  {preuTo)  488. 
Y.  (jonflsc.  Costu- 
me, Disp.  d'office, 
Formée,  Parenté, 
PreuTeteslim.,Yi- 
site  domicii.;  — 
couTerle(exception) 
45  s. 

Objet  saisi  (désigna- 
tion) 481.  Y.  Gar- 
dien. 

Octroi  (affiche)  514; 
(afflnnation  Juge  de 
naix,  délai)514s.; 
(affirmât.,  nullité) 
51bs.,  538  s.;  (em- 
ployés) 151 -If; 
(empio\é,   demie) 


817;  (forme,  nul- 
lité) 515  8.;  (gar- 
dien) 534;  (notifi. 
cation  (534  s.;  (ob- 
jets saisis,  estima- 
tion) 534;  (preuve) 
148;  (preuve,  in- 
8Crip.de  faux)  514 
s.;  (procès-Torbal, 
amende)  536;  (pro- 
oès-Torbaux,  preu- 
Te, lnscrip.de  faux) 
536  s.;  (qualité), 
388;  (qualité,  pro- 
eè8-Terbaux)517s.; 
(  saisie,  amende  j 
835;  (signification) 
43-3».  Y.  Inscrip. 
de  faux. 

Officier  de  marine 
151-3*; — de  paix 
(caractère)  343;  — 
de  pêche  151-3*;— 
de  police  7,  151; 
(serment,  gens  de 
l'art)  316. 
Officier  de  police  jn- 
diciaire541  s.;(ca- 
raetère)115  s.;  — 
de  santé  (formes) 
41-4*  ;  —  munici- 
pal. Y.  Douane. 
Omission.  Y.  Affli^ 
mation,  Formes. 
Or  et  argent  (agent| 
151-7»;  (amende) 
510;  (aTOu)  511; 
(confiscation)  511; 
(employé,  nombre) 
503  s.;  (nullité, 
effet)  510;  (preuve, 
inscription  de  fani) 
495  s.  ;  (procès- 
verbaux,  forme)  493 
8.,  498  s.;  (qua- 
lité) 501  s.;  (rédac- 
tion, forme)  505  s. 
Papier-Umbré  759. 
Parenté  149;  (nulli- 
té) 51  s. 

Passe-debont  510. 
Pâturage  674  s. 
Pêche  190,    5S0; 
(preuve,  délit)  739 
8.;  (preuve,  foi)  739 
s.  ;    —    maritime 
(formes)   803.   Y. 
Gendarmerie.. 
Peine  (cumul,  délai 
distinct)  394. 
Perquisition.  Y.  Yl- 
site. 

Place  de  guerre  776. 
I  Poids  et  mesures  (ad- 
joint, forme,  preu- 
ve) 790  s.;  (men- 
tion) 43-3=. 
PottUàbascules787. 
Portier   (consigne) 
1 51-13»;  (place  de 
guerre)  151-13* 
Portier  -  ooncierge 

773,  781  s. 
Po8tes(rormes,agent, 
preuTo)  793. 
Poudre  (procès-TOr- 
baux)  489  s. 
Préfet  de  police  7. 
Préposé  7,  641  s.; 
(désignation,  domi- 
micile,  nom)  4i8 
8é;  (nombre)  431; 
— desdOQanesl51- 
1*,  6*. 

Prescription  (délai  à 
quo)  88;  — •  crimi- 
nelle délai  à  qw) 
597. 

Présence  (délinq.) 
387-3*  ;  (somma- 
lion)  438;  (somma- 
tion d'assister)  438. 
Y.  Douanes,  Ré- 
coUemciit. 
PreuTO   (a|ipréciat.) 


170;  (aTeu)  183  s>, 
417  s.;   (commise, 
de  police,  effet)  3.M 
s.;  (délit  distinct) 
407;   (équivalent, 
nullité)  9  s.;  (fait 
matériel)    183  s., 
337,  408  s.;  (fait 
matériel,  aTeu)  538 
s.;  (force  m^eure) 
687,  668  s.;   (fo- 
rêts, procès-Tcrb.) 
651   s.,  669   s.; 
(garde  particulier) 
707  s.;  (garde uni- 
que) 698  s.;  (in- 
seript. de  faux)  131 
s.;  (nullité)  483  s.; 
(nullité,  indiTisIbi- 
lité)  109;  (obscuri- 
té)   831;    (refus, 
contrib.   dir.)  13. 
Y.   Arbre,  Atou, 
DéAt  forest.,  For- 
mes, Inscript,  de 
de  faux,  Octroi,  Or 
et  argent. 

PreuTO  contraire  1 41 
s.,  161  s.,  301  s.; 
(agents  di  ver*)  163 
s.;  (contrih.  indir.) 
384;(effeU)161s.; 
(garde  champêtre) 
153  s.;  (gendarme) 
184  s.;  (inscript, 
de  faux)  358  s.; 
(  maire ,  adjoint  ) 
335;  (voirie)  740. 
Preuve  jusqu'à  in- 
script, de  fanx  6-7*. 
Preuve  légale  399. 
Preuve  littérale  3  s. 
Preuve  orale  3. 
Preuve  testimoniale 
3,  303  s.,  301, 
386  s.;  (caractère) 
704,739;  (contrih. 
indir.)  406;  (doua- 
nes) 864  s.;  (effet) 
146-3*;  (Inscrip- 
tion de  faux)  833; 
(nullité)  7;  (nullité, 
eB^t)  7  s.,  9,11  s., 
39  s.;  (postes)  795; 
(preuve  contraire) 
168  s.  Y.  Inscript, 
de  faux. 
Procès-verbaux  (acte 
adm.)  663;  (agent 
militaire)  773;  (ca- 
pacité, fonctionn.f 
qualité)  37  s.;  (cap 
lactère,  foi)  691; 
(carte,  poudre,  sal* 
pêtre,  sel,  tabac) 
488  s.;  (chemin  de 
fer)  767  s.;  (com- 
missaire de  police, 
sergent  de  Tille, 
agent  de  police] 
116  s.;  (commune) 
707  s.;  (contrib. 
Indir.)  38â  s.;  (dé- 
lai distinct.)  391; 
(délitdist.,  preuTo) 
407  s.;  (dénoncia- 
tion ,  fl^ndarme , 
agent  de  police, 
sergent  de  Tillej 
178  s.;  (douanes) 
199  s.;  (eaux)  79!) 
(effels,témoin8)l57 
s.,  464 s.;  (enreg.) 
739;  (enreg.,  tim- 
bre) 784  s.;  (fait 
matériel)  137  s.; 
(foi,  inscription  de 
faux)  131;  (foi,  n4- 
che)  700;  (forêU) 
538  s.;  (formes  gé- 
nérales) 87s.;  (for- 
mes générales,  fo- 
rêt) 573  s;  (formel 
particalieres)688.; 
(tormi^  npcciole,  fo- 
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fêi)  581  t.i  (gard« 
champêtre)  144  f.; 
(garde  paniculierj 
707  I.)  (geodarme) 
•8S  •.{  (Inscript. 
de  fam)  100  •.{ 
(qaTipt.,  canaui, 
bacs)  554  ••;  (oi^ 
vigatioD,  eanans, 
kalage)  706  s.  { 
(nvlllie,  effet)  Y. 
NoUités  (octroi) 
5U  1.;  (officier  de 
police  judic.)  115 
•.;  (or  et  argent) 
49S  s.;  (papier  tiin> 
kré)  119;  (pêche 
narit.)  801  a. 
(poidf  et  mesares 
700  •«!  (postes 
791;  (preoTe,  bit 
■atériel)  181  §.: 
(preoTo  contraire) 
161  s.;  (rédnaiOB, 
délai)  713  §.;  (roa- 
legCf  ▼oU-  puhl.) 
755  §.;  (territoire) 
183,587;  (grande 
Toirie)  735 1. 
Pw[^^K^mf^^  rêchiw 


I5I-1*.  601. 

ÛaaIItê  (fonctlOBB.) 
37  t.;  (intérêt)  190| 
(nombre,  employé) 
51t}(nnliité)41i( 
(prooèe-Teri»al)50l 
s.  Y.  BoeaneyPor» 
mee.  Or  al  argent, 
Prépofé. 

Rapetronege  676. 

Rapport(oaFactère)  I . 

Ratare  7t,  74 1. 

Rébellion  367. 

Réoolement  (eete 
adminii.^  enrog.) 
636 (  (délai,  pré- 
sence) 514  s.  560; 
(preore)  669. 

Rccasation  (parenté) 
53  s.  Y,  Témoin. 

Rédacteur.  Y.  Té- 
moin. 

Rédaction  (déplace- 
ment) 509;  (forme) 
50Ss.;(heure,liett) 
445;  (terme  sacra* 
mental)  588.  Y. 
Ecriture.— Impri- 
mée 591  f . 

R«(M«Y.Si6icice. 


—de  itatner  15. 

Registre  portatif 
(prenne)  11. 

Règles  de  l'art  (pren- 
▼e)  497. 

Remise.  Y.  Garde 
champêtre* 

RenToi  7t. 

Réparation.  T.  Bn 
renr. 

Réquisition  117.  Y. 
Refus  de  statuer. 

Résistance  448. 

Resonchemenl678s. 

RespoDsabiliié(fraa- 
de)  519. 

RétraeUtlon  784. 

Rou!ege(afflrmat{on) 
765  s.;  (formes,  dé- 
lai, enreg.,  garde, 
eanionnier,  ponts  i 
bascule,  écûlrage) 
756  s. 

Saisie  (anse,  date) 
319  s.:  (ellbts,  men- 
tion, procès-Terbal) 
i6s.,34.;  (contre 
bande,  formée  di- 
verses) 8748.;  (fo- 
iêu,sé4ueaue)565; 


Î formes,  neenree 
liT.)447s.}  (garde- 
pêche)  731;  (mar- 
chandises ,  pren* 
Te ,  présomption  ) 
556  s.;  (nullité,  ef- 
fet) 488  s.,  (pré- 
senee)483s.;(pren- 
▼e)  17.  Y.  Gonfle- 
calion ,  Douanee , 
Na-riies  pontés. 

Sel  (proees-ferbanx) 
489  s. 

SéqneBtre(sigBetare) 
576. 

Sergent  de  Tille  176 
s.  :  (caractère,pren- 
te)  139  s. 

Serment  (ag.  foyer) 
771;  (caractère,  ef- 
fet) 1  s.;  (commis, 
de  police)  130;  (eon- 
trib.  indir.)  890; 

!  douane)  819  s.; 
effet)  165-2»,  141; 
enregistr.)  553; 
forêts)  551  s.;  (gar- 
le  champêtre)  151; 
(greffe)  555;  (pré- 


peeê,  nullité)  411. 
T.  Affirmation, 
Oarde-pêche,  Offi- 
cier de  police.-* 
multiple  853. 
Signature  5-7«,  77 
s,;  (affirmation) 
119;  (caractère)  81; 

Î  douane)  317, 319; 
forêt)  696  S.; 
garde  ehnmpêlre) 
166;  (mention)  900- 
!•;  (nullité)  148; 
(surnom)  413;  (té- 
moin) US.  Y.  Af- 
firmation. 

Signification  41-1*. 

Sommation  (équlTa- 
lent,  termes  sacra- 
mentels) 434  s.  Y. 
Douane. 

Supérieur  d*éUblIi- 
sement  151 -10*. 

Surcharge  71  s.;  (fo- 
rêt) 591-7»  s.;  (for- 
mes) 595  s.  Y.  I)e- 
mandenouTelle,1n- 
script.  de  faux. 

Surnom  413* 


Syodlo  été  ao$  éb 
mer  15l-l\ 

Tkbae  364,  550; 
(ptoc.-Terb.)  48) 
s.;  (saisie,  traos- 
portiDureeuTOisin) 
47-4».  Y.  Gontrib. 
indir. 

Tapage  nocturne  (e»- 
raelere)  140-4«. 

Témoin  (autenr,pro- 
cès-Teroal)  154, 
176;(nomore)17i; 
(nullité)  155-6«: 
(récusation  légale) 
659  s.;  (rédacteur, 
ateu)  631;  (ser- 
ment, preuTej  141. 
Y.  PreuTetestim. 

Terme  Mcremeotei 
688. 

TerrItolre387,546s. 

Tiers  (déclaration) 
518. 

Timbre  757;  (pr.- 
Tcrb.)  784  i. 

Transport.  Y.Tabae. 

Tribunal  15t-l3*. 
Uniforme  «  eostume 


(lOlBIBUMfla  U^ 

micile)  119  •.(men- 
tion) 157-6«.  V, 
Costume. 

Yalidité  (effet)  7. 

Yériacateor  790, 

Yire  oonsvl  151-r. 

Yiolenœ.Y.GoDfte- 
rntion. 

Yisa  (douanee,  dé- 
lai) 339  s. 

Yis[te{ronnie,co»- 
irib.  indir.)  388  •» 
-  domiciliaire  561 
s.,  fronctionnaire. 
assistance  «  refUsi 
6â;(gardeforestier) 
41;  (jnge,  usis- 
tanœ,  nullité)  59 
e.;  (maire,  commis- 
saire de  police)  303 
s.;  (nuit)63;(offi- 
cier,remplacement) 
65-1*;  (qualité) 
711  ;  (refus)  r>69. 

Yolrle.  Y.  Yolrie 
grande,  Yolrie  pe- 
tite. 

Yoirli  irandl  (affir- 


»at.,focmes,déha, 
tarde,   nndannc) 
735  a.;  (ageat,  râ- 
lidence)   738-3»: 
(conmifs.  toyer) 
7541  (délai)  738* 
t»;  (enng.)  739; 
(formas,  mmtioB, 
notilcation)  75$. 
t».4»»  (garde,qaa* 
|Ite)736s.;(iiisa. 
de  lanx,  pr«aTe) 
740s.;(naTigaUoD) 
W7t  (papier  tim. 
bré)  739;  (signa- 
ture,  lépliiatioB) 
749. 

Voirl6  par  chemla 
defer(gaide,foniii) 
161  f. 

Yoirie  petite  (proc.* 

Terb.,f6rme«,s8iiw 

mation)  77 1  s. 

Yoiture  (jante)  151, 

— publique  (roolafi. 

formalités  dlTenei) 

755  s.  Y.  Roulage, 

Yoiturier    (ohenii 

Um]  690. 


Tabl»  «hronologiqae  d«a  lo!a,  décrète,  arrOle,  «««• 


ÀM  A.  i%  flor.  16. 
— Smisi.  154. 
An5.13prair,  864. 
^-45  therm.  355. 
—1  compl.  Ii6-1<». 
An6.19bnim.493s. 
—93  bram.  345. 
—6niT.351, 365-1». 
—13  germ.  6I0-8*', 

613. 
—18  germ.  191  i. 
—4  fmct.  351. 
An7.1  Tend.  119. 
— llTend.351,364e 
— 17  bmm.  851« 
—16  brun.  819. 
^M  frlm.  619  •. 
—18  ni?.  851. 
— 19  pluT.  310,819. 
— 5  Tent.  310,319, 

345  c. 
— 14  7enl.f51. 
—15  Tent.  Y.5  Tent. 
—6  gecn.  313-lS 

851. 
—9  flor.  800  8. 
—16  prair.  351. 
An  8. 1  Tend.  89-1». 
—6  Tend.  18,  319, 

366-1»  c. 
—9  Tend.  504, 
— &1  Tend.  504. 
to-7  bmm.  331-9» 
—13  brttm.  345  e. 
—8  frim.  516. 
—6  germ.  130, 
—6  prair.  316-t>. 
•—9  prair.  1416, 
— 15  prair.  17,316- 

61»,  318-1», 
—19  prair.  17. 
— 16niT.  137. 
—18  niT.  849-1». 
•-6  Tent.  311* 
—19  lenl.  319. 
—9  mesa.  19-1». 
— 16me8S.  8,116-1» 
—16  therm.  315-1». 
An  9.  9  Tend.  36i. 
—19  bmm.  173-t», 

373-1». 
— I«'g3nn.l7,190c. 
— 9  Oor.  199  e. 
—11  âor.  17,  331- 

4»  c,  353. 
—16  prair.  I9-1*. 
•-11  prair.  T91. 
—18  niT.  S6^. 
— IpluT.  354. 
—16  Tenu  637. 
An    16.  IV  Tend. 


n4-4% 

—15  frlm.  808,  811 

e.,319e.,334e., 

851,e.,859-i»e. 

5Tent.  3i0-l«e., 

338c.,340e.,341 
—8  Tent.  131 

tl  germ.  786. 

^  flor.  381. 
—11  flor.  851. 
—11  flor.  351. 
— 19flor.536c.,186i 
—11  prair.  60. 
— 1  fruet.  S38, 
Anll.13Tend.338, 
—13  Tend.  516. 
—5  frim.  530. 
*-8  frlm.  19-3». 
—9  niT.  56-1». 
—10  niT.  170. 
—10  Tent.  510. 
—6  flor.  338. 
—16  (net.  39-3», 

639. 
AAil.llTend.331 

6»,  7. 
—5  brom.  110. 
— C  Tent.  383  e«, 

498  a. 
—1  flor.  617. 
—13  flor.  131. 
— isflor.  101-1»  e., 

349-1»,  415  e. 
— 30mes8.5i6,515. 
—15  therm.  694. 
—10  therm.  311-r 

c,  315  e. 
Anl3.9frim.304-1« 
—15  frim.  894. 
— Ij  frim.  313-1». 
—16  frim.  186  c. 
—6    niT.    3301», 

331-6«e. 
—1  alT.  311*1*. 
—11  nlT.  186. 
—11  niT.  313-1», 

351e. 
—16  Tent.  53*1  •. 
—11  Tent.  Il  e. 
— t«Tgerm.383s. 
—16  germ.  353. 
— li  germ.  388-1», 

484-1». 
—18  flor.  493  s. 
— imeee.  611. 
—9  mesa.  180. 
—13  mess.  155. 
—il  therm.  464-3» 

c,  683-1». 
An    14.    1  brem. 
1"Ï3-1». 


••17  bmm.  804-1», 

813-l»o.,  818-1» 

c,  335*loc.,888 

C,  341  e. 
*  14  frim.  456-1*. 
—15  frim.  514-1» 

c,  678. 
—16  frim.  514>«», 

578. 
180a.lianT.500<4». 
— !•'  Ibt.   311  e., 

830-1»  e.,  531. 
— 6féT.  106. 
—«1  mars  543  e. 
-19  mars  115. 
—34  aTr.  490.Y.14 

aTril  1801. 
— !•'  mai  516-1». 
—1  mai  141. 
—30  mai  464-4% 

468. 
—5  juin  11. 
— fljuin497. 
—10  juin  184«1». 
—18  juin  7K6. 
—17  juiU.  156-8». 
— <4ao&t  171-1». 
—11    aoAt  44-1», 

43  l*3»e.,  476-2». 
—6  sept.  469. 
-•^  ect.   170  «., 

610-1». 
->*4  oct.  691-1». 
loet,  655. 
oct.  6I4-1", 

618-1». 
—6  noT.  41-4*. 
—1  noT.  691-1». 
— 14  noT.  641,651, 

616-rc. 
— IHnoT.  368  0. 
— :iOnoT  618-1». 
— 18nOT.606,ii74c. 
— 4  déc.  461,410e. 
—5  déo.  115. 
.^19  dèc.  16  e. 
—16  dec.  484. 
1801.  8  janf.  81, 

614  c. 
— 30ianT,131. 
—5  féT.  399  c. 
—  11  féT.  330-1». 
—13  feT.  105. 
—19  féT.  441  e, 
—5   mars  464-1», 

678-1». 
— l9marsS13-4oc. 
—11  mars  561-1». 
—1  aTT.  105. 
—10  aTr.  45-1»»., 
416  c.,  0^0-r. 


—14  aTr.  478. 
—9    mai    458-1», 

610-5»,  619. 
—14  mai  431-3»  e. 
—M  mal  11,  866, 

516-1»  e.,  518, 

510  e. 
—M  mal  61 1-1». 
-6  juin  56^. 
—11  juin  145,367. 
— 3juill.  99. 
-llinlU.Y.  1801. 
—80  Juin.  59-1». 
—31  juiU.  59-1». 
—18  ae&ilH. 
—18  oet.   881^, 

383    e.,  430  c, 

458-1»  c,  484  0. 
—5  noT.  468. 
—4  déc.  469. 
—11  déc.  367. 
^16  dée.  145,671. 
^-16  déc.  11,  11  e. 
— 3(dée.lle.,464«. 
1808.  llféT.477e. 
-^llfCT.  403-1»* 
—19  féT.  70, 614e. 
—17  féf .  391  0. 
->-l7  mars  163-1», 
—18  mars  459. 
— IG  mars  470. 
—7  aTr.  44-1»,  448. 
—8  aTr.  636. 
—il  aTr.  175. 
— llaTr.4IT-l*e,, 

441. 
—Il  mallll-l>. 
— I3mai7i3. 
-*19  mal  156-1». 
--9    jnin   516-8», 

5i4-l». 
—11  juiU.    59-1', 

330-3»  6.,  461  a. 
^llaoûtl54-5»e., 

417-1». 
—8  sept.  lll-l»e. 
—8  sept.  463  a. 
—13  oot.  601-i«. 
— Ihoct.  Y.i5déa. 
—10  06t.  186  c, 

419  c,  479. 
— 4noT.53-r,406. 
—  Il  noT.  531. 
—17  DOT.  500-1». 
— l8nOT.  6il-l», 
— *i  déc.  467. 
— I5déc.  104i 
—âM  dec.  445,456e. 
ïciO'J.SjanT.ll.vi». 
— l^ianT.119,413. 
— lOjanT.  510-4».' 


—16  janT.  401-3», 
— 8  mars  899-1». 
—10  mars  406. 
—17  mars  388-t», 

—30  mars  170  e., 

610-1». 
—31   man  791-1». 
—7   aTr.    401-1», 

404-1»  e.,  471- 

3»,  477,  668-10. 
—18  aTr.  634. 
—5  mal  406,  630. 
—13  mai  106. 
— IJnIn  101-1». 
—1»»  sept.  610-4», 

636. 
—5  oct.  401-1». 
— 6  oet.l  48,151-1». 
—7  oct.  118. 
— lloct.687,683-1» 
—19  oct.  734. 
—10  oci.  446. 
—3  noT.  69-3*. 
•—18  noT.  680  e. 
-«tl  déc.  131-t». 
1810.  5  JanT.  48  e, 

61  c,  808-1»  c, 

805,8110.,  574- 

1»  c. 
— 19JanT.103,ll3- 
l»,  614. 
—16  janT.  818-1», 

851. 
—1»'  lér.  807  e., 

810  6.,S18*l»o., 

33*-l»,6»c. 
—17  mars  156-1», 

610-3». 
— 19marsS8,l96*l» 
— 50  mars  151. 
—16  aTr.  416, 
—10  mai  116. 
—11   mai    151-1», 

163-3»  e. 
—15  mai  391  a. 
—40  juin  675. 
—11  juin  143  e. 
~^  juili.  370. 
—10  août  434, 457. 
—18  août  766. 
—9  noT.  184-1». 
— 33  noT.*  311-1», 
—10  déc.  431-1*. 
— d7  dcc.  406. 
1^11.9rèT.71,113« 

lo,  177,  613  e., 

683-3». 
— âlfév.  159-l»e., 

— l<'njiàrs-J14,467, 


411-1»,  680. 
—13  mars  656. 
—18  mars  651. 
—49  mars  59-1»  c, 

304-1»,  684  c. 
— 5aTr.69-l•,3â8- 
lo,  331-1»  c. 
—11  aTr.  430. 
—1»»  mal  400-1*. 
—14  mal  640, 
—6    juin    105-1», 

118-1»,  518. 
—f8iuill.  575,574- 

5*  c. 
—19  jttill.  460-1». 
—16  août  101-1». 
— llsept.451-3»,4» 
-19  sept.  181. 
—6  oct.  807. 
—15  oct.   164-8», 

b79-l»,68l-l»e. 
— SOnoT.  91,116- 

1»,  ••,899^'C., 

601-1»  e. 
—16  dée.  765. 
—14  déc.  774. 
1811. 14  janT.  831. 
— fO  féT.   101-5», 

678-1*. 
—17   féT.  IM-l», 

657. 
—19    f&f.  101-8», 

6SSe. 
— tO  mari  101-ft*, 

5»,  471-1»  e. 
—18  mare  131. 
—6  aTr.  17, 199  0., 

867. 
-17  aTr.  651, 676- 

1»   c. 
—39  mal  460. 
—•6  juin  157-1». 
--17julny.l6juiu. 
-  3  juill.  103. 
—4  juill.  308. 
—15  juili.  330-4». 
—6  août  561 
—14  août  788. 
«<  16  août  91c., il  î, 

60I-1». 
—5  sept.  57-1  •. 
-13  ect.  681-1». 
^30  oet.  181  c. 
—6  BOT.  890-4»  IW 
—10  déc  871. 
—17  dée.  151-7», 

405. 
1818.  49  léT.  100- 

1»,  417-3»  c. 
— 16léT.15l-7«'C., 

49S  0.,  800-i  ' 


—16  mari  401. 
—19  man  618-1», 

619-1». 
—  8  aTT.  148. 
-Imai  419,484-1». 
— 1»  juill.  161-1». 
— 16aoûtY.16aoftt. 
— 34aOÛtY.16aoAt. 
-16  août  111,467, 

416. 
—31  août  498. 
-l»*  sept.  431. 
— 48ept.41-l»,388. 
—5  sept.  Y.  4  sep  . 
—39  oct.  15. 
— 14déc.574-6«e. 
1814.  Il  aTr.  481 

C,  445  e.,  485  e. 
—11  juill.  141. 
— l8aoàt68.5-<9». 
—0  dée.    885  i., 

514  i. 
«^8  déc.  168  e., 

195. 
1618.  9  féT.  15S. 
—10  mars  56-3». 
ill6.16janT.514-4« 
.1  féT.  704. 
—10  aTr.  184-8»  e. 
—18  aTr.  814  s., 

864  s. 
—18  août  808  e., 

465  c,  466. 
.«.37  sept.  196-8». 
—11  noT.  357. 
—16  dée.  170  «., 

OiO-l». 
1817. 11  JaiiT.  107, 

615. 
..•ISjanT.  166  o. 

901-1»  0. 
—81  janT,  «91,101 

e. 
—Il  aTT.  B86<^. 
—4  Juin  loi  c. 
-^   juin    815-1», 

316-1»  e.,  339e. 
—11  sept.  79l«0», 

3». 
—6  noT.  660-1»  a. 
—7  noT.  58«3»  e., 

660  C,  783-1. 
-«•11  DOT.  399-5»  e., 

43i-i»e. 
—1"  dée.  6t0-6». 
— li  dée.  305^^  e., 

404-1»  0. 
•  6dec.566-l»,6». 
—11  doc.  414,416. 
1^  8.  17  janT.  341 


.<-18  fêT.  613. 
—5  mars  lC3-l»d. 
—19  oiara  89. 
— l»r  mai  13,  m. 
-^  mal  111. 
—19  mal  118-K 
— 15jnill.707. 
— 31iniil.l16,194, 

546,  613. 
— 13  noAt 461,6^. 
—10  août  13,488  6, 
— Ioct.l45e.,505> 

1»  c. 
.p-17  noT.  143  C, 

146-1»  c 
^10  dée.  178. 
1619.  11  }anT.  401 

e.,  406. 
—18  feT.  414  e. 
.^^  mari  110,  lll| 

159,  500-1*. 
^4  «TT.  4t  J. 
—19  aTT.  500-4*. 
— 15  juin  «SI. 
—«9  juin  101-1». 
— 9iuiU.409,4l8«, 
-5  oct,  486-1»  6. 
--8  oet.  637. 
-*-l  déc.  566-1». 
—8  déc.  674-1». 
—9  déc.  464  c. 
-^1  4ée.  701-1». 
1630. 14  JanT.  11^9. 
—a  féT.  «3  e.,  i| 

0.,  176  e.,  189. 
—4  féT.  436-1*'. 
.^11  féT.  188,391, 

e.y  464  e. 
••^7  féT.  488. 
^lê  féT.  66,  lH 

a.,  180  a.,  UT- 

1»  a.,  4»  e.,  6*0,1 

6»o.,150e. 
-.««4 for.  «le.,  11) 

176. 
—10  mara  877. 
—10  mare  18, 113. 
■^M  mars  84f . 
— IB  aTT.  66. 
-.11  aTr.  9*1»  e.| 

Y.  tO  aTr.  IW. 
«-4    mai   0l^l*t 

êèfk 

^lOjtU  116. 
—10  Juin  861. 
..«61  jnilU  «5  ik| 

164  c* 
^1»  JuiU.  7M, 
— I7aoûi804»r. 
—14  aoAl  378  «. 


—il  janv.  aO-l»«.|— îiG  i.Ai.  .iVfc 
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^5oei.M7-5». 

-^Odot.  4tl. 
^6  DOT.  398, 460- 
f»,  486  Cm  513  e. 
•-t7  BOT.  4SS. 

79ie. 
-tSdée.  145  e. 
4811.  ff  j«Of.  fS, 

ISJABT.  TT6  e. 
— I"  («▼.  T33-2», 
*8féT.  19,344  e., 

— 9rtr.83e.,t97c. 

»t3fiT.  415. 

— t  mars  410-1  «. 

«^man  44-^0,445, 
464-a«e. 

—6  atr.  404-S». 

-14  atr.  U,  95, 
878. 

^l1miiS8«-S«c. 

-S4  mat  105  c, 
991,S9e-1«c, 

•-i5malei-9sa64 

—30  mai  TOS-S». 

-9ja!ll.  109,586- 
1^63Tc.,641-3•. 

-8  juin.  9-«»,  13, 
f9f. 

i«aoam5. 

aoAt757. 
-8  Ml.  144. 

—H  oci.  58  c. 
— <6oct.381-4«. 
—8  DOT.  136. 
—83  DOT.  457. 
-6dèc.  4SI,   6t2 
e.,  64«.1». 

—14  dée.  580  e. 
18ài.  d»  fér.  59> 

3«,  654. 
-^t  féT.  168. 
— 1«riurelio.,488. 
—16  man  S89  • 

397  c  **•' 

—18  mara   TM-I* 

«.,«•,  8*  6.,7î»4c. 
—98  mari  403-9*. 
— 18aTr.  500-a«. 
— 19aTr.  61-1«c. 
-«OaTT,  376,377. 
^SlaTT.y.  SOaTT. 
—tOmal  405,543e. 
—31  mal  464-4». 
—6  juin  889  e* 
— <f  JQilI.  n4>9e, 

830  c.,  791-40  e. 
•^jtii]1.718e. 
— l4aofit7i9. 
—17  ao&t  601-I*, 

681. 
— Ilœt.  B8(M*. 
—18  ocl.  53^«  C 
— tinOT.  196-4». 
—18  noT.  407,464- 

18t3.ninv*768^ 

1*,t". 

—30  JMT.  i«9  e., 

976  e. 
-«Ijaat.  909^10- 
.    4». 

—7  mara  619. 
—10  aTT*  61 -i*  C, 

903  e. 
—18  arr.  269. 
«-I«*nal  799. 
—18  Mai  777. 
—98  juin  309  €., 

877. 
—17  juin.  697  e. 
— l«'aoAt546. 
—80  oct.  980  e. 
—0  BOT.  143,1 46-9» 
—7  noT.  991. 
— 17  4éc.  630. 

'94  dée.  l»04-8*. 


.«I»  Npl.  91  e.,t»97  aie.  89l-?l«. 
396,  397  e.,  491  —31  dte.  5»4-9«». 
e.,486.  1894.97iaiiT.i79e 

— 80jaaT.  89,49Xe 
-15f4T.986e.,958 
— 9  man  594. 
-<»90lMtB694-4>^,6> 
-^94  aTT.  68. 
-99  mal  586-1  •. 
—17  juin  678-90. 
— 16  jolll.  835-9». 

—16)11111. 198,407. 
— S9  jutll.  637. 
— 93jnin.75,096. 
->98ao6tlftA>l«e., 

6«6»1«. 
—9  od.  330-8«. 
—9  ocl.  1S8-1*. 
—15  éd.  67i-l«. 
•«t5eet.48-9«e, 

—97  oci.  91. 

—98  oci.  701-9». 
oct.  971    e., 
010-5»,  619. 

-^1  noT,  691-8». 

— 95  noT.  730. 

—9  dée.  89  e.,  41- 
1*  0.,  98  e.,  335 
e.,856-l«6.,80ft- 


—3  «ôAt  r(9f- 
—18    aoAt  96 


Tf,    l-ro 

6  e.,  —99 


9»,  506  e. 
•-10  dée.  978. 
—17  dée.    40-1'». 
— 31dée.689,6ti'2- 
9•  c.,  676-S». 
l898.99janT.937-9* 
—4  féT.  170. 
—8  féT.  80  e.,  189, 

194  C.,  961    6., 

979  c.,  278  e. 
— Il  féT.  287  e. 
—  19  féT.   208   6., 

543  c.,  55?  e. 
— >11  man  996-1». 
—6  aTT.  586-5». 
—8  avr.  986  e, 
—Il  juin  171-3*e. 
— 1«»jo»U.  67i-l». 
—80   juiU.  47-i», 

955,389,900  0., 

996-1  «e. 
—90  août  968. 
~36  août  286  e. 
—97  aoAl937-l». 
—0  ocU  670. 
— 0noT.  96  e. 
•— t8noT.  899-6»6. 
— 8déc.  964,  367  c. 
t$96.26janT.955-3o 
—3  féT.  399  0. 
—10  féT.  47-9» e., 

499. 
— 18féf.80»-T«6., 

401-6»  e. 
—4  man  10-6*  e., 

189-1». 
—Il  man  914. 
—90  man  680. 
— 1«'  aTT.  138-1», 

699. 
—15  aTT.  96  e. 
—10  juin  436  e., 

449  e. 
—6  juin.  9-1»  e. 
— ISjuill.  899-8»e. 
—19  août  138-1*. 
—14    oct,    19  •., 

189-2»,  649. 
—20  oet.  233-9». 
— 10  tiOT.  899-9». 
—11  BOT.  57-1». 
— ^36  DOT.  769. 
—16  dée.  955-3». 
1 827.9  jaaT.562-â«', 

695. 
— 17JanT.4S.S94 

JanT.  961. 
—15  féT.  603. 
—91  aTT.  574.3», 

610-70,612,619. 
—27  BTr.  138-1». 
— 38aTr.  188-1». 
—31  mal  596  •. 
—30  jaln  674-3», 

680, 703-1»,  731. 
— 1«*  août  579  S. 


503  c.,  511  e. 
— lioct.ii6-l»e., 

831  e.,  784. 
—18  oet.  545-1*. 
-<«80boit.  998, 
1828.31  fëT.677-9». 
— 1»T  man  599. 
•5aTr.20e.,95e., 
99  e.,  816. 
— 96aTr.  95  e«,  46 

e.,  879  e. 
—9  mal  545-9». 
—99  mal  798-1*. 
— 9Smal499,539-^ 
—13  juiB  9-3»  e., 

189-6»  e. 
— 18}nin  481-9». 
— 90ialn  166  e. 
—10  jalll.  88. 
—I**  août  883. 
—9    août    989  6., 

996-6». 
—90  août  784. 
—91  août  304-S«. 
—81  août  753. 
—18  gept.  938  e. 
—97  aept.  66  e. 
— 96déc.151-18»c. 
—97  dée.  167,  590. 
1899.93  iaBT.80-4», 
43-1»  c,  69.3» c. 
—13   féT.  3344», 

594. 
—31  réT.B77-1*, 
•*-18  man  693-3*e. 
— 28  man  661. 
— l5ATT.550,7l7f. 
—7  mai  60l-4»e. 
—8  mai  791-5». 
—99  mat  414. 
4  juin  403-8»  e. 
8  juin  587. 
—19    julB    59. 3'», 
563-1»,  693-1  «c. 
— 18  JQia  588,584. 
—4  août  160  e. 
—7  août  180. 
— 14août997,996- 

4». 
—38  août  180  c. 
— 9Bepl.744C.,777. 
—94  sept.  189-3*. 
—15  ocl.  337. 
—39  oet.  9-1»  e. 

— 4i  DOT.  160  c. 
—96  noT.  138-1». 
—11  dée.  9-4». 
1830.3  JanT.196'5». 
— 14janT.  703-3». 
—16  JanT.  601-5». 
—8  féT.  6e9-ii*6. 
—35  féT.  379. 
— 19  man  263. 
—20  man686-1»e. 
•.JI5man999,â98e. 
— 1«  aTT.  111. 
—3  aTr.  9-3»,  189- 

4»,  588,  685 
—26  aTr.  338-5»  e. 
— 7  mal  08  e.,  318- 

3"  c. 
—37  mal  404-4». 
— 8jiiiB  188-9». 
—4    jaln    336-8», 

400-3»,  444. 
—9  juin  778  c. 
— 10  Juin  188-4»  e. 
— llJBinl38'9*e., 

593. 
-.17  juin  476  e., 

689-1». 
—90  août  109. 
— 24sepl.l51-7»c., 

438,  495  e.,  503- 

3«  e.,  617. 
— 3noT.  14. 
—30  noT.  740. 
—9  dée.  15  e.,  170 

c.,178. 
— 16déc.881-l«. 
—31  dêc.  859-9*. 
—36  dée.  743. 
1831. 18  JanT.  740. 


man  838-8». 
aTT.  387. 
—18  mal  9-9»  e., 

14,  189-6». 
— .80  mal  908-8*  e., 
888-1*. 

•11   jnlo  19  e., 
164-9»  e. 
—15  juin  531 -2»  e. 
—19  juin.  166  c, 

358-3»,  366-2». 
—97  août  609  e. 
— Oaepl.  471. 
— 10  aept.  199. 
—19   oet.   118-4*, 

889»l»e. 
—91  oel.  759. 
—99  oet.  163,998* 

l*e.,  708-3*. 
1989.  17  fèT.  679- 

3», 
—94  féT.  808. 
—8  jnlB  740. 
— lOjnin  164-8*e. 
—Il  juin. 31-9» e. 
—98JDII1. 108,199. 
—9  août  633. 
—6    ect.    140-9*, 

669-1*  e. 
—^30  oct.  89. 
—8  BOT.  899. 
—14  dée,  164-8*, 

168  c. 
—90  dée.  633. 
-^7  dée.  164-1», 

988  e.,  967  e. 
1838.  93  janT.  90. 
—8  féT.  388-8*. 
—8  féT.  6«0. 
—9    fcT.    138-1», 
526  c,  y.  5  féT. 
—18  féT.  V.  16  féT. 
—15  féT.  642  e. 
—48  féT.  600. 
—98  féT.  9-7»  c., 
14  e.,  105,289c., 
699. 
—8  man  888  e. 
— 97  man  633. 
—80  man  606. 
—4  mal  809  e.,  379 

c. 
— 17ma!89-»3,636. 
—28  mai  589-9»  c. 
— l«'jnin  164-6»  c. 
—14  juin  306  e. 
— 10août313-8'>e., 

318-3». 
.—20  sepl.  87-2». 
—36  Mpt.  318-3», 

636,  606. 
—27  sept.  136  c., 

164-3»,  174  e. 
—98  .ept.  145. 
—Il  oct.  147. 
—38  oct.  869  c. 
—39  ect.  8.'^0-6». 
—18  nOT.  67y-lo, 

686-20  c. 
— 31n0T.  636. 
—5  dée.  l(i3-4*  e. 
—7  dée.  164-4», 
173-1»  C,  474  e. 
^—16  déc.  832-8»  c. 
1634.  39  janT.  571. 
—80  janT.  llH-5», 

585  0.,  640  c. 
—13  féT.  665  c. 
— 38  féT.  603,  641- 

1». 
—5  man  71. 
—6  man   636  e., 
687-1». 

6  man  617  e. 
—14  man  177-1». 

1  man94*)-3». 
—3  mai  367. 
—31  mai  587. 
—6  ]nin686. 
—12  juiB  641-3», 

— 14jâiB  116-9»  e., 
198  e.,  435.,  481 
c. 
4  JBill.  50O  e., 


618-9»,  635,706 
e. 
— 12jiiill.  41.9»e., 

44   e.,    809-9», 

819  c 
-iw  août  807. 
—9    août   184-8», 

66Be.,690-l»e. 
—6   août    184-3», 

665  c,  690-9»e. 
—14  août  618-1». 
—8  aept.  897. 
—38  sept.  136-1», 

9»,  8». 
—9  oet.  188-8*. 
—19  oet.  9^. 
— 13  noT.   18  e., 

171-3»  e. 
—91  lOT.  80. 
— 26  BOT.  858  e., 

356-2». 
— 6  dée.  84  e., 891- 

4»  c.,  560  e.,  606, 

660-9»  c. 
— »0  dée.  377. 
—97  dée.  31 3-4»  «., 

333-3oe.  ,398-4*, 

c.,  339-5»  C. 
1835.  OjanT.  114e.. 

257*7»,  598, 614 

e. 
-18  janT.  636. 
—91  janT.  590. 
— 5  man  955-5». 
—14  man  525. 
—15  aTT.  146-8*., 

868  e. 
-lOaTT.  184-3*  e., 

679-3». 
—7  mal  640. 
—8  mai  674-3». 
—98  mal    738-1*, 

764  e. 
—30  mal  998. 
— 31  mai  650. 
—6  juin  525. 
— l0julB596. 
— l3iuiB464-4*e., 

469. 
— 34jiilB  71,890- 

9o. 

—36  julB  33  e. 
-34jaili.  138-8». 
— S0juill.l84-3oe., 

186  c,  679. 
—33  août  738-3»  e. 
—5  noT.  209  e. 
—7  noT.  Ile. 
—13  BOT.  451-1*, 

464  3». 
— 14  noT.  630  e. 
—15  noT.  795-9». 
—37  nOT.  776  e. 

778  c., 779  c     • 
—8  dèe.  334  e. 
—98  déc.  664. 
1836.  19  janT.  386, 

i98c.,  740-2OC. 
—17    feT.    98-1», 

391-8». 
—30  féT.  360  e. 
— ^9  man  759. 
— 16  man  784  e., 

7K8c. 
— 18man11c.,428, 

798  c.,  795-3». 
—35  man  165-3». 
— 36  man  436. 
—97  aTT.  635. 
—36  aTT.  384  e. 
—4  mal  859-8». 
—36  mai  794  c 
— 17jaIn40,42-9*, 

Kl  K 

— 15  jôill.  695,706 

c. 
—1«  août  71,99  e. 
—6  août  881-8»  e. 
—18  août  668  e., 

687-9»  c. 
—19  août  366-3». 
—98  août  803.8*, 

309  e. 

-^  sept.  740,741e. 
—20  sept.  78, 


.*«98fept.  1644». 
— 7  BOT.  798  e. 
— IObot.  893-4*  e., 
880-7»e.,839-l», 

e.,  9»  e. 

—94  BOT.  83. 
—6  dée.  413. 
—16  dée.  733e. 
1837. 13  janT.  98  e., 
316-9*c  ,336-1». 
—11  féT.  368-9»  c 
—17  féT.  9-9»,14e. 
—3  man  168'8*  e. 
— Ito  man  9-3»  e. 
—93  man  688-1  •  e. 
— ...  mal.  y.  ttial 

1847. 
—13  ma!  687-3». 
—19  mai  489,488. 
—90  mai  169-1»  e. 
—96   mal   7484», 

766. 
—9  juin  164-9   e. 
—16  juin  688-1». 
—4  joilt.  790. 
—8  juin.  668  e. 
—10  juin.  780  c 
—4  août  177-9». 
—7  août  838-6». 
—8  août  365-3». 
—9  août  635. 
—93  lept.  177-9*. 
—17  oet.  176. 
—95  noT.  401. 
—7 déc.  503. 
—14  dée.  759. 
—99  dée.  164-7*  e. 
1 838.2  féT.  401-9oe. 
— 5  janT.  773. 
—14  féT.  748-1*. 
—33  féT.  757. 
—33  féT.  779. 
—.93  mart784,799. 
—99  man  355-4», 
— 7aTrll  955-5»  c, 

719. 
— 19âTril751. 
— 15  jiiin  760-9». 
—80  juin  181,939. 
—10  juin.  785  e., 

786  e.,  788  c 
— 18  juin.  483  e. 
— 14juin.239. 
—4  août  787-1». 
—9  août  174. 
—99  août  368  e. 
— 8  BOT.  283  e., 

384  e.,  751. 
—15  BOT.  165-1». 
—99  BOT.  98,  31- 

lo  C 
— >99  dée.  393-6»  e., 

349.9»  e. 
1839.1 9  janT.668c. 
—99  jaBT.  738-3'', 

751. 
—8  féT.  31-1». 
—18  féT.  38  c. 
— l»*  man  691 

760,  760  e. 
—39  man  348. 
—30  man  939. 
— OaTril  760-1». 
—6  avril  30. 
—17  aTril  790. 
— lOaTiil  38. 
.^4  aTrU  636. 
—96  aTril  464-4*. 
—10  mal  111  e., 

998c,  747. 
— 7jolB790. 
—8  juin.  484. 
—22  août  738-2». 
—93  août  164-6*. 
— 18sepl.9-9a,l4c. 
— 36  aept.  636  c. 
^~A  oct.  760-1  »c. 
—18oct.  163-8»  C, 

340-1». 
— 8  BOT.  401-3*  e. 
—15  noT.  59-90C., 

336-3»,  881 -9»  c 
— 14B0T.440,441e, 
—18  BOT.  334-1*. 
1840. 14  féT.  39-1» 


■e*, 


e.,  87-3*,  419. 
— 90  feT.  561, 649- 
9»e. 

— 14  man  789. 
— 18  flian  809-9». 
—9  aTT  866-4». 
—25  arr.  166  c, 

169. 
—30  aTT.  174. 
—7  mal  8  e. 
— 99  mal  919  e. 
— 19  jniB  667-4*6. 
— 99jniB,  88^. 
—l«juUl.  794,766. 
—8  juin.  9-9*. 
— 16juill.lll,747. 
781,783  e.,  764. 
— 93juilL'»76c 
laoût993-8*. 
—91  août  941. 
—7  BOT.  831,  894- 

9*c 
—19  BOT.  168-4»e. 
— 19  noT.  656-3»  c 
— 93noT.706e. 
—36  BOT.  6.16. 
—4  déc.  451c.,  454 

c.,455c. 
l841.91janT.  706. 
—4  féT.  636  c 
-6  féT.  940-9». 
—4  man  337,346c 
—6  man  38  e. 
— 13man913-3»e. 
— 2S  man  937-8». 
— 14  aTT.  365-8»  e. 
—7  mai  69-8»  e., 

4*c 
—13  mal  401-4». 
—  4  juin  17-5»,  4»  e. 
—5  juin  138-1»  c. 
—7  juin  336-9». 
^93  juin  765-69. 
.-^  jnlB  771 -I». 
—95  sept.  177-3^. 
— 13  BOT.  136  e. 
—10  dée.  939>3<. 
—17  dée.  619. 
1849.  11  jasT.  796 

c,  788. 
— >14jaaT.  867. 
—96  féT.  660. 
—4  aTT.  359-4». 
—11  aTr.  623. 
—14  aTT.  803  c 
— 4iulal0-9»,988- 

8». 
— 10  juiB  168-6». 
— 15juIn765-4o. 
—18  juin  49-3»  c, 
519  c,  688-300. 
—99  juin  864  c, 

—95  juin  168-5r 
—16  juin.  760-4». 
—15oet.  180,191  e. 
—18  oet.  583. 
—4  noT.  143  e,, 

407. 
—18  BOT.  786-4*. 
—98  BOT.  764  e. 
1 843.9  jaBT.337-4*. 
—10  féT.  969. 
— l3féT.  646. 
— 9man37c.,98c. 
—18  man  11 1,747. 
—37  aTT.  180. 
—1 1  mal  165^7*. 
—18  mai  750. 
—10  juin  359  C 
—19  juin  320-3». 
—33  juin  789, 765- 

6». 
—6  juin.  111,747. 
— ^38  BOT.  390. 
—18  déc.  10-1»  e., 

14  e. 
1844.  6  ]ant.  910 

o.,617  e. 
—9  fér.  60  e.,  77 

c,  148,  295  0. 
—l»r  man  386  e. 
—11  aTr.l66-l»C, 

333-4». 
— l«r  juiB  166  e. , 


179-9*. 
— ^  juin  10-6»  e, 

— 15jnln166-4»e., 

189-7»  c 
— 92  julB  166-3*6. 
— 13  juHI.  330-8», 
—18  Juin.  81   c, 

846  c 
—17  août  135  e., 

186  c,  170  c, 

400-4»  c 
—60  aoAl  169  e., 

181  e. 
-98»epl.  166'4»e. 
— 18  BOT.  166-8»  e. 
—18  dée.  49-1»  è. 
1848.1 7  jaBT.l  10  c 
— 99  fér.  41 1,41 7- 

8»C 
—96  feT.  b94  c 
—37  nan   166-6* 

c,  7*-  c,  608. 
—9  aTr.  314  c 
—96  aTT.  6f>3-2»  c 
—17  mal  940-80  c 
—11  juin.  187  e. 
— 19.  sept.  403-4»  e. 
—8  BOT.  68  c.  ,563. 

9»c,  8*e.,  618- 

9»  e 

1846.  5  féT.  166-6» 
c.,176e. 

—19  man  800  e. 
— 38  man  401-6»  e. 
— 28  aTT  366-4»c. 
— f7jBin.  658  c 
-48  juin.  154-9» 

c,  176  c,  656- 

3»  C 
— 90aôût  400-5'»  c. 
—19  sept.  166-0»c 
—11  dée  373-3»  c 
—14  déc.  401-6»  e. 
—96  dée.  919  c 

1847.  19  féT.  689- 
l»c 

— 97  fér.  166-1 0»o. 

—81  man  770c 

—...mal  770  e. 

—4  sept.  49-3»  c, 
6IC,199c,188 
e  ,899  c,,  697  e. 

— iOsept.B59e, 

—4  BOT.  791  e. 
—17  dée.  73  c. 

1846. 10  féT.  988  e. 
— 31  man  I9t-9»c 
— 8  aTr.  919  c 
—99  JulB  I87e. 
—6  août  499  c. 
-48  dée.  140-3»e, 
1 849.1 3  jaBT.  839c 
—8  man  10.3*6. 
—7  juin  166.11»  e. 
— 14iuin166-19oc 
— 14  joiU.  167-1  »e. 
—16  août  86  C 
— 17aoûtl6c,804- 

4»c 
—98  sept.  181e. 
—6 BOT.  9-9»  c. 

1880. 11  jaBT.  877- 
9»c 

—10  aTT.  69. 
—13  juin.  157. 
—31   août  88  e.f 

597  e. 
—91  sept.  6xa-3<^. 
—38  sept.  980. 
— l4nOT.42-3»C 
—80  BOT.  104  e.| 

746  0.,  749  c 
1851,  !•' féT.  739  c 
_10  mai  683-3». 
—15  mai  10-4''  c 
—30  ma  763. 
—6  juiB  689.3*  e. 

771-20  c. 

—7julBi83e.  ,587e. 
—19  juiB  168. 
-30juinl97,65âc 
—4  juin.  168  e. 
— 19join.l68c« 
—38  août  89   0») 
877-3*  e. 
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^-ai  BOT.  tit  e., 

410-3»  e. 
— S9noY.i99-8*e., 

779  c. 
.-i1dée.l7ft-4*e., 

t40-4*e. 
i8St.l5mArf564c. 
-^  jaUl.  140-4oe. 


PROFIT, 


—3  âo&l  8fB-9c  c. 
—8  oct.  385  c 
— iB    oct.    14    C, 

i89^c. 
^•SnoT.136c. 
l8»3.l3aTr.743c. 
>-S8  aTr.  483  c 
— 14  mal  188  e. 


-38  mal  159-3"  e. 
-39  inin  739  c 
-10  août  775. 
-30aoAl333-l«c. 
-8not.l46e.,539 
c. 

-15  déc.  T87-3* 
c,  788  0. 


1884. 18  fèr.  743  e. 
-44  réT.  167-3*  c, 

334  c. 
— 1»  man  384  f. 
—18  man  14  c, 

7«5-7»  c. 
— 1«  atr.  S54  c, 

S50e. 


PROCÈS-VERBAL  DE  CARENCE.  —  Celai  qui  est  dressé 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  biens  snsceptibies  d'être  saisis  (Y.  à  cet 
égards  V*' Jugement  par  défaut,  n^  150,  406  et  Saisie-exécution) 
ou  inventoriés  (Y.  Scellé  et  inventaire).— Y.  aussi  Succession, 
n»  726. 

PROCÈS-VERBAL  DES  DÉBATS.  —  V.  Instruct.  crim., 
tit.  f ,  UM  5653  et  s. 

PROCESSION.  —  Y.  Commune,  m  1058;  Culte,  n^ee  s., 

154. 

PROCLAMATION.—  Y.  Amnistie,  n^»  12,  32;  Brevet  d'in- 
vention, n«  158;  Droit  politique,  no*  773  s.;  Garde  nationale, 
n>  154. 

PROCONSUL.  —  Y.  Droit  constitutionnel,  m  28. 

PROCURATION.— Y.  Mandat,  n^  147, 162,  304  s.,  446  s.; 
V.  aussi  Absent,  n<>*  630,  71 0, 720  ;  Acte  de  l'état  civil,  n»  192  ; 
Adultère,  n»  57;  Appel  civil,  n«  523,  530;  Appel  crim.,n««  253 
et  s.,  281  ;  EfTets  de  commerce,  n»  385  ;  Enregistrement,  Faillite, 

Notaire,  n^  107,  241,  256,  352,  365,  585  S.,  597  S.,  528  S.; 

Oblig.  (Preuve  littéraire)  ;  Paternité^  n««  490,  551  s.;  Postes, 
n«»  32,  35. 

PROCUREUR.— Y.  Avoué,  n*-  5  s.;  Y.  aussi  Action, no«265 
et  s.;  Appel  civil,  no  527;  Bourse  de  commerce,  n»  522;  Cau- 
tionnement, n*  129;  Défense,  no«  166  s.;  Désaveu,  no*  2  et  s.; 
Droit  maritime, no*  198,  i444;Ëxploit>  no*  71  s.;  Prescrip.  civile, 
no»  25  s. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  —  Y.  v««  Org.  admin,  et  Ory. 
Jud.;  Y.  aussi  Appel  civil,  no*  352,  777;  Appel  crim.,  no  187; 
Cassation,  n**  406  s.;  Commissaire  de  police,  no  54;  Contrat  de 
mariage,  n**  170  8.;  Cour  des  comptes,  n**  6,  15,  51;  Exploit, 
no*  475  s.;  Garde  champêtre,  no  47;  Gendarme,  no  49;  Inst. 
crim.,  no*  41  s.,  250  s.,  1248;  Jugement,  n*  391;  Min.  pub., 
no*  8,  19  s.,  32,  46  s.,  241  S.,  554;  Org.  de  l'Algérie,  Org. 
des  colonies;  Prescript.  crim.,  no  144;  Préséance,  no  u;  Vente 
pub.  d'imm. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL  SYNDIC.  -  Y.  Dom.  de  l'Etat, 

no»  290  s. 

PROCUREUR  IMPÉRIAL.  —  Y.  Org.  adm.  et  Org.  jud.; 
Y.  aussi  Absent,  no»  195,  714;  Acquiescement,  no  885;  Aliéné, 
no  127;  Appel  civil,  no  777;  Commissaire  de  police,  no  56; 

Exploit,  no»  86  s,,  458  s.,  462  S.,  475  S.,  485  8.,  669,  693, 

724;  Garde  champêtre,  no  47;  Inst.  crim.,  no*  41  s.,  509  s.; 
Min.  pub.,  no»  10,  47  s.,  242,  354;  Monnaie,  no  lO;  Ordre; 
Organis.  de  l'Algérie,  Organis.  des  colonies  ;  Poids  et  mesures, 
no  5i;  Presse-Outrage,  no*  515^  1468  et  suiv.;  Yente  publique 
d'imm.,  Yoirles,  Vol. 

PRODIGUE. —Y.  Interdiction;  Y.  aussi  Acquiescement, 
no*  102,  191,  194  8.;  Action  possessoire,  no  555;  Aliéné, 
no  245;  Appel  civil,  no  492;  Bornage,  no  24;  Cautionnement, 
no  58;  Commerçant,  n*  128;  Conciliation,  no*  417,  155; 
Contrainte  par  corps,  no»  297,  468;  Contr.  de  mariage,  n*  483, 
1296;  Désistement,  no  21;  Disp.  entre-vifs,  no»  193,  221  s.; 
Exploit,  no  244-40;  Expropr.  pub.,  no  202;  Instruct.  crim., 
no  117;  Loi,  n^  406;  Louage,  i.o»  56  s.,  77;  Mariage,  no»  159, 
266;  Min.  pub.,  no»  168, 196  s.;  Minorité,  no  570;  Normandie, 
no  22;  Obligation;  Péremption,  n»  74;  Prescript.  civ.,  no  696. 

PRODUCTION.— lU  été  Jugé  :  10  qu'une  production  ordon- 
née à  telpérU  que  de  droit,  peut  être  réputée,  en  raison  surtout 
des  débats ,  ne  produisant  aucun  effet  contre  la  partie  qui  était 
tenue  de  l'opérer  (Req.  18  janv.  1809,  aff.  Devlsart,  Y.  Jugem. 
d'avant  dire  droit,  no  65,  et  Oblig.  [Preuve]), —  2*  Que  la  pro- 
duction d'an  arrêté  administratif  en  appel  et  avant  l'audition  du 


— 8aTr.lS8e.,l70c. 
— 19  arr.  739  c. 
— tO  aTT.  688-4»  C. 
— 13  mai  763  e. 
— ^16  mai  t40-S«  e. 
— ISjoill.  768. 
— 18aoâttS7-S<»e. 
aoftt  133-f«  c. 


—18  sept.  8S6c. 
— il  sept.  10-7*  e., 

tSOc. 
— 19  oct.  880  e. 
— 17noT.  167-f»e. 
1888.  4  jaDY.  648e. 
— l8jaaT.167-S«e., 

i7T-ft*  e. 


—te  )ai^.  lit  e. 
— l«fèT.137-6»c. 
—94   fèr.   140-5« 

940-8  «c.,949c., 
—99  man  136  e., 

166-lSo  e. 
— 97aTr.  166-14*e. 
~98mail66-13oe. 


— 9t)«1nl67-3««. 
— !•'  sept.  39^10. 
474  e. 

— 9iiOT.186e.,166> 

1S>C. 
—7  4ée.  233-8>  «. 
1866.l7jiiiU.998Q 


ministère  public,  suflSt  pour  jnstifler  la  déclaration  d'incompé- 
tence (ReJ.  25  déc.  1854,  aff.  Chabrol,  Y.  Compétence  admin., 
no  1856).— Y.  Appel  civil,  no»  450,  900,  1274;  Cassation, 
no»  859»  878,  885,  887   S.,   895  S.,   921  S.;  Compte,  n»  12, 

84  s.,  197;  Compte  courant,  no  6;  Conseil  d'Etat,  no»  506  s.; 
Cour  des  comptes,  no»  45,  51  ;  Degré  de  Jurid.,  no  S57  ;  Désaveu, 
noo  57,  81;  Distrib.  par  contrib.,  no»  69  s.,  82  s.,  97,  iOi  s.; 
Droit  marit.,  no  161;  Enquête,  no*  411  s.;  Enregistrement, 

n*"»  816,  5034  ;  Exception,  n»»  21,  538,  501,  507,  51 1  s.,  516; 
Faux  incident,  n»  69,  267;  Force  majeure,  no  34-io;  Inslnict. 
par  écrit,  no»  75  s.,  84,  86  s.,  89  s.,  97  s.,  106,  122  s.;  loge- 
ment, no»  154  s.;  Jugem.  d'avant  dire  droit,  no»  52-20,  66; 
Obligation  (preuve  litt.);  Ordre;  Presse-outrage,  no»  1199  8., 
1222,  1285  s..  Requête  civile,  Yente  pub.  d'imm. 

PRODUCTIONDEPIÈCES.— Y.  Absent,  noo588.,  185, 438, 
540;  Appel  civil,  no  262;  Conflit,  no»  198  s.;  Droit  politique, 
no»  502  s.,  855  s.;  Exploit,  no»  51  s.;  Mandat,  no»  247  s.;  Ma- 
riage, no»  556  s.;  Preuve,  no»  54,  55. 

PRODUCTION  DE  TITRES.  —Y.  Chose  Jugée^  n*  u; 
Exploit,  no  406. 

PRODUCTION  EN  JUSTICE.— Y.  Commerçant,  no»  243  s., 

261  8. 

PRODUCTION  FORCÉE.  —Y.  Commerçant,  no»  245, 268 
s.;  Faux,  no50l. 

PRODUITS.— Y.  Chasse,  no»  247  s.;  Commune,  no»  524  s.; 
Contravention,  no  406  ;  Economie  polit.,  no»  41  s.,  48,  82, 107, 
118;  Forêts,  no  1595,  1628;  Impôts  directs,  no»  9  s.,  17,  3C; 
Mines,  no»  24,  281  s.;  Peines,  no»  658,  881. 

PRODUITS  INDUSTRIELS.— Y.  Brevet  d'invention,  n»*  7» 
et  suiv. 

PRODUITS  NOUVEAUX.— Y.  Brevet  d'Invention,  no  42. 

PROFESSEUR.— Y.  Org.  de  l'enseignement.  Y.  aussi  Com- 
mune, no»  208  s.;  Compét.  adm.^  no»  45,  49;  Culte,  n*'  385, 
718  8.;  Droit  civil,  no  51  ;  Médecine,  no  122;  Min.  pub.,  n»  76; 
Patente,  no  245;  Presse-outrage,  no»  955,  959, 1515. 

PROFESSION.  —  Y.  Acte  de  commerce,  no*  5.  s.  ;  Acte  do 
l'état  civil,  no»  179,  288  ;  Appel  civil,  no»  689,  944;  Boucher, 
noo  5,  6  B.,  77,  110  s.;  Boulanger,  no»  il  s.,  19,  26,  67;  Gom- 
merçant,no»  15,  79  s.; Commune,  no» 672  s.,  969,  J044,  1051, 
1058,  1206,  1218, 1264;  Compétence  commerc,  no»  8,  64; 
Conseil  d'Etat,  no»  505;  Contr.  de  mar.,  no  627;  Dlsp.  entre- 
vifs, no»  165  s.;  Domicile,  no  51;  Economie  politique,  no  54; 
Effets  de  commerce,  no  582;  Expert.,  no  6;  Exploit,  no»  39, 
100  s.,  178;  Faillite,  no»  46  8.,  54  s.;  Impôts  directs,  no*  172, 
201  s.,  207  6.,  Industrie,  no»  5,  47  s.,  159  s.,  167  s.,  175  8., 
179  8.,  195,  215  S.;  Instruct.  crim.,  no»  109  s..  Intervention, 
no»  117  8.;  Jugement,  no»  255,  286,  844  s.;  Louage,  n»»  268  s.; 
Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n*»  5, 27  ;  Manufact.;  Médecine, 
no»  55,  75,  145;  Notaire,  no» 41  s.;  Oblig.;  Patente,  no» 4, 174, 
225, 245;  Péremption,  no  290;  Poids  et  mes.,  no»  25  s.,  Privil., 
et  hyp.,  Responsab.,  Saisie  exécution.  Tapage  nocturne,  Y«gi- 
bondage,  Yente  pub.  d'immeubles. 

PROFESSION  LIBRE.— Y.  Boucher, no»  6  s.,  lll;  Boulan- 
ger, nof  11  s.,  67  ;  Expert,  no  8;  Industrie,  no»  5,  47  s.,  1678. 

PROFESSION  RELIGIEUSE.  Y.  Culte^  n»»  516  et  s.;  Droit 
civil,  n»  605. 

PROFIT  .—Terme  qui  ade  la  synonymieavecles  m««  ts  avantage, 
utilité.  —  On  tient  que  ie  profit  venant  d'une  chose  donne  lieu  à 
l'action  de  in  rem  verso  (V.  Action,  no  44),  et  que  celui  qui  a 
les  profits  d'une  chose  doit  en  supporter  les  chargea  et  les  inoon* 
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féDients  (L.  JIS,  Dlg.^  De  reg,  jur,;  V.  Responsabilité).  —  Aa 
reste,  le  profit  on  le  gain  sont  le  principe  de  l'action  (V.  Action, 
DM  168  et  8.,  y.  aussi  Oblig.,  Brevet  d'invention,  n»  37;  Com- 
merçant, n*  243;  Complicité^  n»*  2tl,  21 5^  217;  Contrat  de 
mariage,  n<»  2026  s.,  2041,  2045^  2051  s.,  2594  s.;  Dép6t, 
D«40,  80;  Droit  maritime,  n»*  39,  43  s.,  478,  483,651,  731, 
1241, 1251,  1348,  1581, 1586  8.,  1864,  1970;  Economie  po- 
litique, nM  105,  112,  118;  Faox,  n««  132  s.;  Hospice,  n»  184; 
Looageàeheptel,  n«*24  8.,  39,  76  s.,  938.; Mandat, n<»« 2 50 s.; 
Responsabilité,  Société,  Tierce  opposition.  Vente  (cession). 

PROFIT  JOINT.— V.  Jngem.  par  déf.,  n«  S,  8,  56,  82  s., 
95  s.,  514;  Requête  civile. 

PROFITS  ET  PERTES.  —  Le  commerce  exprime  par  ces 
mots  des  bénéfices  et  pertes  résnltant  d'une  balance. — Y.  Com- 
merçaot,  n*  234. 

PROHIBITION.— V.  Boucher,  n"  88, 98  s.  ;  Chasse,  n»»  3  s., 
10  s.,  40  s.,  67,  177  8.,  193;  Commune,  n«*  842  s.,  loio  s., 
1075; Conciliation,  n««  66, 157; Consuls,  n<»  46  s.;  Contrainte  par 
eorps,  n««38  s.  ;  Contr.  de  mariage,  n^  120  s.  ;  Défense,  n«  l  ; 
Douanes,  n««  172  s.,  260  s.,  303,  306,  815  s.;  Droit  marît., 
nw707s.,  910  s.,  1019,  1780, 1860,  2017  s.;  Duei,  n»»  16s., 
36;  Economie  politique,  n«*  22,  24  s.,  55,  97  ;  Grains,  n»*  2  s., 
13s.;  Greffe, n<*«  121  s. ;  Halles,  n«*  18  s.,24;Imp.  Ind.,  Indus- 
trie, n**  388  8.;  Instruct. crim., n«'  1967  s.,  1976  s.,  1986  s.; 
Lois,  n»  174;  Loterie,  n<»«  8  s.  ;  Notaire,  n»»  365  s.,  427;  Oc- 
troi, Pèche  flnyiale,  n-  125  s.;  Poids  et  mes.,n««  7, 123  s.;  Prêt 
àint.,  n««  2  s  ;  Substitution, n««  26  s.,  30  s.,  41-2o;  Sucre,  n»  l . 

PROJECTILE.  —V.  Armes,  Chasse,  n»  183;  Domm.  destr. 

PROJET.  —  V.  Enregistrem.,  n»»  89,  212  s.,  280,  1410, 
2204, 2322  S.  ;  Notaire,  Oblig.  (preuve  littérale). 

PROJET  DE  COMPTE.— V.  Compte,  no2;  Enreg.,n«  1 152. 

PROMENADE  PUBLIQUE.— V.  Commune,  n»*  1067  s.  ;  Do- 
maine public,  no*  23  44,  55  ;  Impôts  directs^  n*  49  ;  Prescript. 
civile,  no  1 92  ;  Servitude. 

PROMESSE. — Mot  qui  exprime  l'engagement  que  l'on  prend 
soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir.  —  Y.  Oblig.  ;  V.  aussi 
Acte  de  commerce,  n«  431;  Adoption,  n»  135;  Cautionne- 
ment, n»*  23,  36  ;  Compétence  commerciale,  n»*  432  s.,  442; 
Complicité,  noo  102,  ;  Effets  de  commerce,  n^  295,  307  s., 
318  s.;  Enregistrement,  n»*  174,  1141,  1313,  1341,  1379, 

1564  s.,  3077,  3761  S.,  3863,  3866,  4479  ;  Faux,  n<»«  388  S.  ; 

Forfaiture,  n»*  100, 114  s.;  Jeu-pari,  n»  15;  Jugement,  n<"  623 
s.;Loaage,n«80;  Pension, n» 225;  Prét,no«  11,  142;  Témoins. 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ.— V.Cont.dcmar.,Disp. entre-vifs. 
PROMESSE  DE  GARDER  SUCCESSION.  —  V.  Contr.  de 
mar.,  Dlsposit.  entre-vifs. 

PROMESSE  D'INSTITUER.  —  V.  Disp.  entre-vifs. 
PROMESSE  DE  MARIAGE.— Y.  Mariage,  n»  39-1 0%  79  s., 
93,258;  Oblig.;  Y.  aussi  Contr.  de  mar.,  Disposit.  entre-vifs. 
PROMESSE  DE  PAYER.  —Y.  Cautionnem.,  nM7;  Enre- 

gist.,no«  1121^  1133  8.,  1187  8.,  1285,  4478. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —  Not  qui  exprime  l'acte  par 
lequel  une  partie  s'engage  à  vendre  une  chose  et  l'autre  à  acheter. 
—  Y.  Yente;  Y.  aussi  Cassation,  n"*  1609;  Droit  marit.,  no90; 

SDreg.,n<»170,  191,2046,2279,  2322  s.,  2354  s.,  4395,5591. 

PROMESSE  SIMPLE.  —  Y.  Banquier,  u»  8;  Effets  de  com- 
meroe,  dm  41,  61  s.,  79^  104,  125  s.,  146,  153  8.,  190  8., 
375  8.,  755,  949  8. 

PROMULGATION.  —  Y.  Lois,  dm  63,  122  s.,  168  s.  — 
Y.  anssi  Amnistie,  n**  76  s. 

PRONONCIATION.— Y.  Appel  civil,  n*  820;  Cassation, 
n**  585J  9.,  592  ;  Interdiction,  n^  197,  305  s.;  Jugement,  n»*  4, 

318.,  148,  173 s.,  264-20,  31 7  s.,  735;  Min.  publ.,no«  65 s,,  327. 

PROPORTIONNALITÉ.  —  Y.  Peine,  n»»  38  s. 

PROPOS  OFFENSANTS,  OUTRAGEANTS.  —  Y.  Prcsse- 
oatrage;  Y.  aussi  Garde  nationale,  no«3Gl,  373,  426. 

PROPOSITION".  —  Y.  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etal, 
tt»«  102,  126;  Délit  politique,  n»  11,  Péremption,  U9»  245  8. 

PROPOSITION  D'ERREUR.— Y. Cassation, no»  3  s.;  Chose 
logée,  ûM  343,  375;  Requête  civUe,  Révision. 
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PROi»OSITION  DE  LOI.- Y.  Droit  const.,  no  60  ;  Lol8,no  1  f, 
PROPRES.  —Y.  Contrat  de  mariaj^e,  n««  655,  665,  705  s., 

715,  726,  795,  811  S.,  829  8.,  1096,  1488^  2664  8.,  2710; 

Normandie,  n»'  58  s.,  53;  Succession,  n»  14. 

PROPRE-FAIT.  —Y.  Oblig.,  Responsab. 

PROPRE  MOUVEMENT.— Y.  Majorât,  n«  1,  <  s.,  9  8. 

PROPRIÉTAIRE.  —  Y.  Propriété ,  Acte  de  commerce , 
no«  136  s.,  161  s.,  207  s.  f  Action^  Appel  civil,  n»  596;  Chasse, 
no*  46  s.,  132;  Chose  Jugée,  n**  265  s.;  Commune,  n<>  912^ 
994  6.;Compét.  commerc,  n<>*  10,  58,  62,  77;  Contravention, 
no*  74  s.,  114  s.,  151,  208;  Dép6t,  n**  35,  84,  119;  Distrib. 
parcontrib.,  n**  76  s.;  Dommage  dettruct.,  n""*  181  s.;  Droit 
marit.,  n**  103, 171  s.,  202  s.,  226  s.,  360  8.;  Droit  politique, 
n*  18;  Exploit,  n*  273;  Expropr.  pub.,n«  112  s.,  369  s.,  374, 
379  s.; Faillite, n* 232,  5'!l-2«;  Forêts,  Impôts  directs, n*  103; 
Louage,  n*  2  ;  Louage  à  colon,  part.,  n«  15  ;  Marais,  n*«  12,  40, 
60;  Mines,  n*  15  s.,  120,  172,  297  s.,  315  S.,  632;  Nantisse- 
ment, n«  61,  279  ;  Patente,  no  41,  60,  244,  253,  271  ;  Poids  et 
mesures,  n**  31, 117;  Prescript.  civ.,  Privil.,  Qualité,  Tierce- 
opposition,  Yente. 

PROPRIÉTAIRE  APPARENT.  — Y.  Action,  Enregistre- 
ment,  no  331,  2555,  3532;  Expropr.  pub.,  n»  110,  642; 
Faillite,,  no  1 05  ;  Louage,  no  309  ;  Qualité,  Succession,  n»*  62  s., 

403  s.,  412,  s.,  541  8.,  561,  573  8. 

PROPRIÉTAIRE  INDIVIS.— Y.  Appel  civil,  n«  629,  Saccess. 

PROPRIÉTÉ.  —  t .  C'est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  parles  règlements  (c.  uap.  544)* 

CHAP.  1.  —  Fondement  du  droit  de  PROPaiéTÉ.  —  Histoiiqui  it 

LEGISLATION.  —  DrOIT  COMPARE  (o®  S). 
CHAP.   S.   —  De  LA  NATURE  ET  DBS  ÉLÉMENTS  DU  DROIT  Dl  PIOPRIÉTÉ 

(no  49). 
CHAP.  5.  —  De  l*orjet  du  droit  de  propriété  (n^  77). 
Sect.  1.  —  Des  choses  qui  ne  sont  pas  sasceptibles  de  propriété 

privée  (no  78). 
Sect.  S.  —  Deè  choses  auxquelles  s'applique  le  droit  de  propriété 

pmée  (oo  133). 
CHAP.  4.  —  Des  limitations  du  DRorr  de  propriété.  -*  Intérêt 

pUBuc.  •—  Intérêt  privé.  —  Droits  des  voisins  ou 
des  tiers  (not44). 
CHAP.  5.  —  Comment  s'acquiert  u  domaine  de  propriété  (ro  170). 
CHAP.  6.  —  De  l'occupation  et  de  l'invention.  —  Cas  divers.  — 

Trésor^  chose  perdue,  cmù  de  la  mer,  etc.  (n®  177). 
Sect.  1.  —  Du  trésor  (no  188). 
Sect.  3.  —  Des  choses  perdues  ou  égarées  (oo  208)* 
Sect.  S.  —  Des  choses  abandoonèes  (do  S29). 
Sect.  4.  —  Des  clioses  du  crû  de  la  mer  ^do  254). 
Sect.  .5.  —  De  ce  qui  eet  pris  sur  rennemi  (ro  258). 
Sect.  6.  —  De  certains  cas  distincts  des  précédents  dans  lesquels 
Ton  décrient  encore  propriétaire  par  occupation  (no  247). 
CHAP.  7.  —  De  l'accession.  —  Idées  générales.  —  Fruits  ou 

PRODUITS  ET  incorporation  DE  LA  CHOSE  (rO  250). 

Sect.  1.  —  De  l'acqui&ition  des  fruits  ou  produits  de  la  chose  en 

vertu  du  droit  d'accession  (ro  254). 
Art.  i.  —  De  Tacquisition  des  fruits  ou  produits  par  le  propriè* 

taire  de  la  chose  (no  254). 
Art.  a.  —  Des  fruits  considérés  comme  pouvant  appartenir  à  it 

autre  que  le  propriétaire^  et,  spécialement,  de  la  dis* 

tinctioo  qui  doit  être  faite  à  cet  égard  entre  le  po^ 

sesseur  do  mauvaise  foi  et  le  possesseur  de  bonne  foi 

(no  271). 
8  1.  —  Généralités  sur  le  droit  da  possesseur  de  boDae  foi 

(no  289). 
§  2.  — -  Quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  bonne  foi  (0^294). 
§  5.  —  A  quelle  époque  doit  eiister  la  bonne  foi  de  la  part  du 

possesseur  ^ro  541). 
§  4.  —  De  ia  preuve  ae  la  bonne  ou  mauvaise  (oi  (u^  54A)* 
§  5.  —  Quand  cesse  la  bonne  foi  (no  547). 
g  e.  —  Quels  sont  les  produiu  de  la  chose  que  le  possesseur  de 

bonne  foi  fait  siens  (no  557). 
§  7.  —  De  quelle  manière  le  possesseur  de  bouoe  foi  acquiert 

les  fruits  (n©  505). 
§  8.  —  De  la  liquidation  et  du  mode  de  restituXiou  des  traits 

(no  567). 
Sicr.  2.  —  lie  l'accession  sur  ce  qui  sVait  et  s'iDcoroore  aux  choses 

immobilières  (tfi  579). 
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PROPRIÉTÉ— Chap.  1. 


Ait.  t.  — 

8  1- 
8«. - 

AIT.  «.  — 


Sect.  5.  — 


GHAP.  8. 
CHAP.  9. 


Du  droit  d'ftocetsioB  relatiToment  aux  •onslructions , 
plaDtatioQg  et  ouvragaB  aii-*desia8  et  aindeesoiM  dn 
sol  (do  581). 

Observations  géoérales  sur  le  principe  que  la  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessouB  {n^  S8S). 

Du  eafl  où  le  propriétaire  du  sot  a  fait  des  constructions^ 
plautatioDf  et  oufrages  aTec  les  matériaux  d'autrui 
(fto  i07). 

Du  cas  od  les  constructions,  plantations  et  ooTrages  ont 
été  faits  par  un  tiers  ayee  ses  matériaux  sur  le  fonds 
d'autrui  (&«418). 

Du  droit  d'accession  relatitement  aux  acoroissèments  qui 
jutent  résulter  pour  le  sol  du  voisinage  d'un  cours 
d'eau  :  alluvions  on  atterrissemenu,  llesj  Uots^  lit 
abandonné  (n*  i61). 

Allnvions  et  atterrissements  (n*  469). 

Iles,  Ilots,  lit  abandonné  (n*  »5i). 

Spécialités  sur  les  droits  aes  riverains  et  les  conséquen- 
ces du  droit  d'alluvion  (n«  555). 

Partage  des  alluvions  ou  atterrissements,  des  lies  et 
lloU,  et  du  lit  abandonné  (n«  59S). 

Dn  droit  d'accession,  relativement  k  certains  animaux 
qui,  par  l'habitude  qu'ils  contractant  de  demeurer 
dans  un  fonds,  en  deviennent,  en  quelque  sorte,  les 
accessoires  (n<*  615). 

Du  droit  d'accession ,  relativement  aux  choses  mobi- 
lières. —  Adjonction,  spécification,  mélange  ou  confu- 
sion (n<»  682). 

GoiiHBiiT  SB  pn»  LE  DioiT  DB  nomiTÉ  (n«  655). 

Db  ulsamctiom  du  duoitdb  PBOPaiiTi  o0  db  la  bbtbm- 

DIGATIOK.— PbBUVB.— CÏOIIPBTBNCB  {d9  657)* 


GHAP.  1.  —  Fondement  du  droit  db  PROPRiÉxfi.  — 
Historique  et  légi8làtion.  —  Droit  comparé. 

9.  An  début  de  cette  étude,  nous  rencontrons  nne  question 
dont  l'examen  doit  précéder  tonte  recherche  historique.  D'où 
dérive  le  droit  de  propriété? Est-ce  nn  droit  naturel?  Est-ce  une 
création  arbitraire  des  législateurs  humains?  On  aperçoit  tout 
d'abord  l'importance  de  la  question.  Ce  qu'un  législateur  a  fait, 
un  autre  peut  le  défaire.  Si  donc  la  propriété  tire  toute  sa  force 
de  la  loi  civile,  si  elle  ne  se  rattache  point  à  ces  lois  immuables 
qui  planent  au-dessus  des  institutions  humaines,  à  ces  lois  dont 
les  législateurs  peuvent  bien  modifier  les  applications  suivant 
les  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  mais  dont  ils  sont  tenus 
de  respecter  les  grands  principes,  il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour 
ceux  qui  possèdent.  La  propriété,  dans  cette  hypothèse,  s'ap- 
puyant  sur  l'intérôt  public,  qui,  de  sa  nature,  est  variable,  et  qui 
d'ailleurs  peut  être  diversement  apprécié,  cesse  d'être  un  droit 
inviolable  et  sacré;  elle  reste  désarmée  contre  l'esprit  de  so- 
phisme. Examinons  donc  ce  qa'il  en  faut  penser. 

S.  Il  est  certain  que  Bien,  en  donnant  des  besoins  à  l'homme, 
lui  a  donné  en  même  temps  le  pouvoir  d'user,  pour  leur  satis- 
faction, de  toutes  les  choses  créées.  Parmi  ces  choses,  il  en  est 
qui  restent  nécessairement  communes  à  tous  :  tels  sont  notam- 
ment l'alr,lalumlèff*e  du  Jouri  la  mer;  mais  il  en  est  d'antres  dont 
Thorame  ne  peut  user  qu'en  se  les  appropriant  :  telles  sont,  par 
exemple,  les  choses  dont  11  se  nourrit,  celles  qa^il  emploie  à  cou- 
vrir sa  nudité,  etc.  Par  conséquent,  ou  il  faut  prétendre  que  ces 
choses  n'ont  pas  été  faites  pour  l'homme,  et  nul  ne  Toserait,  ou 
il  faut  reconnaître  qu'en  se  les  appropriant  l'homme  fait  de  ces 
choses  un  usage  oonforaie  au  dessein  de  ortui  qui  les  a  créées, 
el  par  conséquent  nn  usage  légitime. 

Ce  mot  appropriation  implique  deux  idées  distinctes,  maïs 
corrélatives  :  t*  Aflflsciatfon  d'une  chose  à  l'usage  d'une  per- 
sonne; 20  Privation  de  cette  même  chose  pour  toute  autre  per- 
sonne. Ainsi,  quand  Je  mange  un  fruit.  J'enlève  aux  autres 
hommes  la  faculté  de  le  manger  ;  de  même,  lorsque,  m'emparant 
de  matières  brutes  que  je  trouve  dans  la  nature ,  Je  m'en  façonne 
nn  vêtement,  des  armes,  ou  tout  autre  objet,  j'enlève  à  mes 
semhiaMee  la  possibilité  de  se  servir  des  mêmes  matières.  L'u- 
sage de  ces  choses  est  nécessairement  individuel  et  exclusif.  Or, 
si  la  faculté  d'appropriation  est  une  suite  nécessaire  de  la  desti- 
nation providentielle  des  choses  créées,  on  doit  en  conclure  que 
l'obligation  réciproque  de  respecter  l'exercice  de  cette  facalté 
cet  une  de  ces  lois  naturelles  et  primordiales  qui,  avant  toute 
société,  avant  toute  loi  po8itive>  régissent  les  rapports  des 


hommes  entre  eux.  Nous  n'admettons  donc  pas,  avec  d*émtaieiits 
esprits  (V.  notamment  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  llv.  S6, 
chap.  1»;  Benlhem,  Principes  de  législation  civile,  chap.  s, 
1. 1 ,  p.  119  ;  Benjamin-Constant,  Principes  de  politique,  p.  Ml), 
que  la  propriété  existe  de  par  la  société  et  ne  soit  tnlre 
chose  qu'une  convention  sociale^  ni  que  la  propriété  soit  une 
création  des  lois  civiles,  en  sorte  qu'avant  les  lois  il  n'y  ait 
point  de  propriété,  et  que,  les  lois  étant  ôlées,  toute  propriété 
cesse.  Supposons  qu'un  voyageur  soit  jeté  par  une  tempêtedans 
une  lie  déserte,  comme  Robinson  Crusoé.  N'ayant  aucun  moyen 
d'en  sortir,  il  applique  toute  son  industrie,  toute  l'énergie  de  sa 
volonté  à  tirer  parti  des  richesses  naturelles  qui  renlourent.  11 
bâtit  une  cabane,  cultive  la  terre,  élève  des  troupeaux,  fabriqne 
des  armes  pour  la  chasse  ou  des  engins  pour  la  pêche.  Si  d'au- 
tres viennent  après  lui,  auront-ils  le  droit  de  lui  disputer  ses 
conquêtes?  Pourront-ils  le  contraindre  à  partager  avec  eux? Il 
n'y  a  là  ni  société  ni  lois  civiles;  et  cependant  nous  n'hésilons 
pas  à  répondre,  avec  la  conscience  du  genre  humain  :  Non,  ils 
ne  le  pourront  pas;  et  s'ils  le  font,  ce  ne  sera  que  par  un  crimi- 
nel abus  de  la  force.— La  propriété  n*esl  donc  pas  une  crcalion 
de  la  société,  elle  découle  d'une  source  plus  haute,  de  la  volonté 
divine  elle-même.  Le  rôle  de  la  société,  c'est  de  garantir  la  pro- 
priété, de  la  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte,  c'est  de  placer  ce 
droit  qu'elle  n'a  point  fait  sous  l'égide  des  lois  et  de  lui  assurer 
la  protection  du  pouvoir  public. 

4.  Que  toutes  les  choses  mobilières,  animées  ou  inaniméesi 
que  toutes  les  productions  de  la  terre  soient  susceptibles  d'ap- 
propriation en  tant  qu'elles  peuvent  être  utiles  à  l'homme,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être,  et  ce  qui  n'est  pas  contesté;  mais  en  est-il 
ainsi  de  la  terre  elle-même?  Le  droit  naturel  permèt-il  à  un  in- 
dividu de  s'approprier  une  portion  du  sol ,  de  s'en  aitf Ibocr 
l'usage  exclusif?  Nous  n'hésitons  point  encore  à  répondre  affir- 
mativement, et  il  nous  parait  facile  de  le  démontrer.— •L'honibe, 
placé  pour  y  vivre  à  la  surface  de  la  terre ,  y  occupe  tonjoon 
nécessairement  un  certain  espace.  Cet  espace,  nul  ne  peat  l'en 
chasser,  car  nul  n'a  sur  cette  portion  du  sol  un  droit  supérieur 
au  sien.  Il  peut  passer  d'un  lieu  à  un  autre  ;  mais  il  peut  aoBsl 
rester  dans  le  même  lieu,  suivant  son  bon  plaisir.  Quoi  qn'tl 
fasse  à  cet  égard,  il  use  de  la  liberté  naturelle,  dont  nul  ne  peol 
gétoer  l'exercice.  Dans  le  lieu  qu'il  occupe  11  peut  construirs  na 
abri,  soit  pour  se  garantir  des  intempéries,  soit  pour  se  défea* 
dre  contre  les  attaques  des  animaux  ou  de  l'homme  lal-méme. 
Cet  abri,  semblable  au  vêtement  ou  à  l'armure  dont  il  aurait 
couvert  son  corps,  est  comme  le  prolongement  de  sa  personne; 
il  doit  être  respecté.  Nul  n'a  le  droit,  soit  d'y  pénétrer  contre  sa 
volonté,  soit  de  l'abattre  pour  occuper  le  terrain  qu'il  couvre. 
— Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  terre  n'est  point  destinée  seuieou»! 
à  porter  l'honune;  elle  a  reçu  du  créateur  la  puissance  de  pro- 
duire toutes  les  choses  nécessaires  à  la  conservation  de  sa  vie,  à 
la  satisfaction  de  ses  besoins.  Ces  choses,  elle  ne  les  donne  pu 
gratuitement;  Il  faut  qu'elle  soit  fécondée  par  le  travail  et  poor 
ainsi  dire  arrosée  de  sueurs.  Hais  ce  serait  en  vain  que  des 
semences  lui  seraient  confiées,  ces  semences  ne  pnroddiralèn' 
aucun  fruit  si  la  portion  du  sol  qui  les  renferme  était  livrée  an 
libre  parcours,  abandonnée  à  l'action  destructive  dé  la  fm*08 
brutale.  Or,  il  n'en  peut  être  ainsi.  Donc  la  faculté  qui  appartient 
incontestablement  à  l'homme  de  faire  servir  à  sa  subsistance  It 
fécondité  de  la  terre,  a  pour  corollaire  obligé  le  droit  de  soas- 
traire  à  l'usage  commun  la  portion  dé  cette  terre  qu'il  etnpkrté  I 
cet  usage.  Sans  la  propriété,  pas  de  culture  possible.  Gela  est 
de  toute  évidence.  Quant  à  la  récolte ,  et  t^ar  une  donséqaence 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  celui-là  seul  peut  y  prétendre  sans 
qui  elle  ne  serait  point;  elle  est  la  juste  récompense  de  ses  seins 
et  de  sa  peine.  Cela  n'est  pas  moins  évident.  —  Ainsi,  ponr  H 
terre ,  comme  pour  les  ciMset  mobUières,  là  faculté  d'afiproprlaf 
tion  dérive  de  cette  volonté  souverainement  intelligente  qui  n'& 
rien  fait  en  vain,  et  qui,  dans  la  nature,  a  mis  partout  les  moyens 
en  rapport  avec  la  fin. 

5.  Jusqu'à  présent  nous  avons  parlé  de  la  faculté  d'appro- 
priation; mais  comment  cette  faculté  se  traduit-elle  en  fait?£B 
d'autres  termes,  comment  s'acqaiert,  d'après  le  droit  naturel,  is 
propriété  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître?  A  l'égard  deschose» 

,  mobilières,  le  mode  le  pins  ordinaire  d'appropriatloft  c'est  f air- 
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prflienslan  mannelle;  afnsi^  Je  cneiUe  im  fralt^  ]e  saisis  nn  ob- 
jet qui  se  présente  à  mon  regard;  cela  sofflt  pour  m'en  constituer 
propriétaire.  Cet  objet  se  trouve  dès  lors  comme  identifié  avec 
moi-même,  et  nnl  ne  pourrait  me  Tarracber  sans  attenter  à  ma 
Uberté,  sans  commettre  en  ma  personne  une  ylolation  du  droit. 
Quant  aox  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  apprében- 
(iloQ  manuelle^  rappropriation  en  est  consommée  dès  que,  parnn 
icte  quelconque,  nous  les  avons  fait  passer  sous  notre  puissance. 

0.  L'appropriation  une  fois  accomplie,  pour  que  son  effet 
8Dl>siste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  matériel  au  moyen 
duquel  elle  s'est  opérée  se  perpétue;  la  volonté  de  rester  pro- 
priétaire suffit^  pourvu  que  cette  volonté  soit  manifestée  par 
quelque  signe  visible  qui  avertisse  les  tiers  de  rexistenee  du 
droit  acquis.  Ainsi,  par  exemple.  Je  rencontre  un  arbre  chargé 
de  fruits;  Je  cueille  ces  fruits,  puis  Je  creuse  un  trou  dans  la 
terre,  Je  les  y  dépose,  et  Je  m'éloigne.  Celui  qui,  en  mon  ab- 
sence, surviendrait  dans  le  lieu  où  J'ai  enfoui  ma  récolte,  ne 
pourrait  évidemment  s'en  emparer.  Le  fait  antérieur  d'appro- 
priation, la  volonté  d'en  conserver  l'effet  lui  seraient  révélés  par 
des  signes  certains;  il  devrait  respecter  le  droit  acquis.  S'il  en 
était  autrement,  si  J'homme  ne  restait  propriétaire  qu'à  la  con- 
dition de  détenir  macériellement  l'objet  dont  il  s'est  emparé,  le 
droit  de  proprjéié  se  trouverait  renfermé  dans  des  limites  si 
étroites,  que  son  utilité  serait  presque  nulle.  Mais  non  :  le  créa- 
teur, qui  a  donné  ^  l'homme  la  faculté  de  prévoir  les  besoins 
iuiurs,  les  maladies,  les  infirmités,  la  vieillesse,  qui  a  mis  en 
lui  rinstlnct  de  l'épargne,  n'a  pu  vouloir  infirmer  d'avance 
l'usage  qu'il  ferait  de  ces  dons  précieux. 

9.  Voyons  maintenant  comment  s'opère  Tappropriatlon  de  la 
terre,  en  vertu  de  quel  fait  un  homme  acquiert  un  droit  exclusif 
à f usage  d'une  portion  du  sol.  —  Grotius  {De  jure  belL  et  pac,, 
lib.  2,  cap.  2  et  3)  suppose  un  partage  originaire  :  mais  c'est 
une  bypotbèse  Inadmissible,  qui  ne  repose  sur  rien  et  qui 
n'explique  rien.  D'autres  auteurs  ont  fait  dériver  la  propriété  de 
l'occupation.  Cela  est  vrai ,  mais  cela  a  besoin  d'être  expliqué. 

8.  Tout  homme  occupe  nécessairement  une  portion  du  sol  : 
celle  sur  laqaeUe  il  se  tient.  Supposons  que  cette  portion  du  sol 
n'appartient  à  personne:  celui  qui  l'occupe  actuellement  ne 
peut  en  être  expulsé;  cette  expulsion  serait  une  atteinte  à  sa  li- 
berté naturelle;  mais  dès  qu'il  s'est  retiré,  la  place  devient  libre 
et  peut  être  occupée  par  un  autre.  Celui  qui  l'occupait  antérieure- 
ment ne  peut  point  s'y  opposer;  le  contact  passager  qu'il  a  eu 
avec  cette  portion  du  sol  n'a  pu  lui  conférer  un  droit  perma- 
nent. De  même,  celui  qui,  menant  une  vie  nomade,  plante  sa 
tente  auûeurd'hul  dans  un  lieu  et  demain  dans  un  autre,  n'ac- 
quiert par  là  aucun  droit  qui  survive  au  fait  même  de  Toccupation. 

9.  Mais  supposons  qu'au  lieu  de  passer  ainsi  d'un  point  à  un 
antre,  l'homme  ait  l'intention  de  s'établir  quelque  part  d'une 
manière  durable,  qu'à  une  occupation  passagère  II  Teuitle  sub- 
ititoer  une  occupation  définitive.  A  quel  moment  précis  com- 
mence son  droit  de  propriété  ?  Au  moment  oh,  par  des  actes  dont 
reflet  est  permanent,  par  des  actes  qui  modifient  l'état  naturel 
du  sol,  il  imprime  en  quelque  sorte  sur  ce  sol  le  sceau  de  sa  per- 
sonnalité. Ainsi,  J'arrive  dans  un  lieu  inhabité  où  Je  veux  me 
fixer,  J*y  bâtis  une  cabane;  autour  de  cette  cabane  Je  me  réserve 
par  une  clôture  un  certain  espace,  soit  pour  en  faire  un  Jardin 
on  pour  quelque  usage  domestique  ;  plus  loin  Je  défriche  le  ter- 
rain dont  Je  veux  tirer  ma  subsistance  par  le  travail;  Je  le  débar- 
rasse des  ronces  qui  le  couvrent^  puis  Je  le  laboure.  Je  l'ense- 
mence,  etc.  Toute  la  portion  du  sol  que  J'ai  couverte  de  con- 
structions, entourée  de  clôtures,  défrichée  et  cultivée,  m'appar- 
tient légitimement  ;  J'ai  sur  elle  un  droit  de  propriété  que  tous  les 
autres  hommes  sont  moralement  obligés  de  respecter. 

On  peut  ici  faire  une  objection.  Toute  obligation  morale, 
peut-on  dire,  dérive  d'une  loi  imposée  à  l'homme  par  l'auteur 
de  son  être.  Un  homme  n'a  pas  le  pouvoir  d'imposer  une  obliga- 
tion à  un  antre  homme.  Or,  il  y  a  des  droits  innés,  que  nous 
apportons  en  naissant,  qui  sont  inhérents  à  l'humanité  :  la  vie, 
la  liberté^  par  exemple.  Que  chaque  homme  soit  obligé  de  res- 
pecter ces  droits  dans  les  autres  hommes;  qu'il  ne  puisse  tou- 
cher ni  à  leur  vie  ni  à  leur  liberté,  cela  n'est  pas  douteux.  A 
o6lé  de  ces  droits  innés,  il  en  est  d'autres  qui  n'ont  pas  moins 
de  force  :  ce  sont  ceux  qui  résultent  de  conventions    mais  c'est 


qu'il  exiite  une  loi  morale,  gravée  dans  Ut  oonseleBee  vniver- 
selle,  qui  oblige  tout  homme  à  exécuter  fidèlement  ce  qu'il  a  li- 
brement promis.  — -  Mais  la  propriété,  d'où  peut  dériver  l'obli- 
gation de  la  respecter?  Elle  n'est  ni  un  droU  inné,  ni  on  droit 
conventionnel;  ce  qui  lui  donne  naitsanee,  c'est  fMciH>ation, 
c'est  le  travail,  c'est  un  fait  purement  indifMwt'y  or^  eonnent 
un  individu,  par  son  seul  fait,  par  sa  seule  volonté,  peot-iloréer 
une  obligation  pour  set  semblables?  Telle  est  l'objection.  Voici 
la  réponte.  La  propriété  n'est  pas,  à  la  vérité,  on  droit  inné, 
mais  elle  dérive  d'un  droit  inné,  et  elle  se  rattache  si  intime- 
ment à  ce  droit,  qu'eUe  ne  pourrait  être  violée  tant  qu'il  le 
fût  également.  Ce  droit  inné,  qui  contient  en  germe  le  droit  de 
propriété,  nous  l'avons  déjà  nommé,  c'est  la  liberté,  fin  effiit, 
celui  qui,  par  un  acte  d'occupation  ayant  un  earactëre  perma- 
nent, s'approprie  une  chose  qui  n'avait  pas  de  maître,  ne  fait 
qu'user  de  sa  liberté  naturelle  ;  et  cet  usage  n'a  rien  d'illégitine 
et  d'excessif,  puisque  la  terre  et  tout  ce  qu'elle  porte  a  été  fait 
pour  l'homme;  or,  l'obligation  Impotée  à  ehaeun  de  retpeoier  la 
liberté  d'autrui  implique  l'obligation  de  respecter  les  ceuvret  de 
cette  liberté,  et  le  droit  est  violé,  non-seulement  lorsqu'un 
homme  contraint  son  sonblable  à  faire  ee  qu'il  ne  veut  pas  ou 
l'empêche  de  faire  ce  qu'il  veut,  malt  encore  lorsiis'il  détruit  ee 
que  son  semblable  a  fait  dans  le  légitime  exercice  de  sa  liberté. 
Ainsi,  lorsque,  l'appropriation  d*ane  obose  étant  consommée,  un 
autre  homme  agit  par  rapport  à  cette  chose  comme  si  le  droit 
du  premier  occupant  n'existait  pas,  11  viole  la  liberté  de  ee  der- 
nier, encore  bien  qu'il  ne  touche  pas  à  sa  personne.  Il  est  donc 
bien  vrai  de  dire  que  toute  offense  à  la  propriété  est  «ne  oiiMise 
à  la  liberté. 

f  •.  Pour  légitimer  mieux  encore  le  droit  de  propriété  ap- 
pliqué à  bt  terre,  on  peut  ajouter  que  le  travail  de  l'homme 
sur  le  sol  dont  il  veut  tirer  sa  subsistante  est  une  sorte  de 
création.  L'homme  fait  la  terre  ^  a  dit  un  brillant  écrivain 
(M.  Nicbelet,  le  Peuple,  p.  1 1),  et  eemol  est  parfaitement  jvste. 
En  effet,  dans  l'état  de  nature,  le  soi  est  couvert  de  ronees,  de 
marais,  de  pierres.  Pour  le  rendre  propre  à  la  oolture,  Il  faut 
d'abord  le  débarrasser  de  toute  végétation  parasite,  le  dessécher, 
répîerrer,  séparer  en  un  mot  la  terre  végétale  de  tout  élément 
étranger.  Il  faut  ensuite  l'ouvrir  par  la  cbarrne  ou  la  bêche, 
le  féconder  par  le  mélange  d'engrais,  l'ensemeneer,  ete.  Par 
cette  série  d'opérations  successives,  l'homme  transforme  le  ter- 
rain qu'il  défriche,  et  en  fait  en  quelque  sorte  un  objet  nouveau; 
comment  ne  pas  voir  là  le  titre  de  propriété  le  plus  respectable 
et  le  plus  sacré?  Que  le  sauvage  arrache  dans  la  forél  qnetapes 
branches  d'arbre,  les  taille  et  s'en  fasse  un  arc  et  des  flèches, 
personne  n'osera  prétendre  que  cet  are  el  ces  fièohes  ne  sont 
point  à  lui;  et  cependant  qu'a-t-il  fait  de  plus  que  œhil  qui  a 
livré  à  la  culture  un  terrain  en  fiPiche?  Si  ee  dernier  iv'a  pas 
créé  le  sol,  le  sauvage  n'a  pas  non  plus  créé  le  bois  dent  tl  s'est 
servi.  Nous  avons  beau  chercher,  nous  ne  trouvons  dans  l'un  et 
l'autre  cas  qu'une  combinaison  du  travail  humain  avec  un  élé- 
ment préexistant;  chacun  de  ees  deux  hommes  a  pris  dans  la 
nature  une  matière  brute,  il  l'a  façonnée,  transformée  par  son 
travail,  il  en  a  fait  un  instrument  d'activité  féconde;  or,  si  l'un 
est  propriétaire,  comment  l'autre  ne  le  serait-H  pas?  Evidem- 
ment ils  ont  le  même  titre. 

f  t .  Nous  avons  vu  de  nos  Jours  le  droit  de  propriété  nié  an 
profit  du  communisme.  C'est  une  contradiction  évidente.  Qu'est- 
ce  en  effet  que  le  communisme?  C'est  la  propriété  oollective  sub- 
stituée à  la  propriété  individuelle.  Mais  qu'elle  soit  individuelle 
ou  collective,  c'est  toujours  la  propriété,  c'est  toujours,  pour  un 
hidivldu,  ou  pour  une  agrégation  d'individus,  le  droit  à  la  jouis- 
sance exclusive  d'une  chose.  Or,  si  ce  droit  n'a  pas  de  raison 
d'être  dans  un  cas,  il  n'en  a  pas  davantage  dans  l'autre.  Une 
agrégation  d'individus  n'a  pas  sur  les  choses  créées  des  droits 
d'une  nature  supérieure  aux  droits  d'un  seul.  Ainsi,  qui- 
conque nie  le  droit  de  propriété  pour  faire  prévaloir  le  régime 
communiste  se  contredit  lui-même;  il  nie  ce  qu'il  affirme,  et  11 
affirme  ce  qu'il  nie.  Le  communisme  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  transformation  de  hi  propriété;  cette  transformation 
n'aurait  en  sol  rien  d'illégitime  si  elle  s^opérait  avec  le  libre 
consentement  des  intéressés;  mais  elle  serait  une  odieuse  spolia- 
tion si  elle  leur  était  imposée  pur  la  force.  L'antithèse  de  la  pro- 
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piiété  ee  n'est  pas  le  communisme^  e  est  Tétat  sanvage.  Et  encore 
deyons-noos  faire  observer  qae,  pour  le  sanvage  lai-mème,  la 
propriété  mobilière  existe,  bien  qae  dans  une  mesure  très-res- 
treinte;  ses  armes  sont  à  lui,  le  gibier  qu'il  tue^  le  poisson 
qu'il  prend  sont  à  lui;  tant  il  est  vrai  que  la  propriété  est  un  fait 
oniversel  et  nécessaire,  une  condition  indispensable  de  Texis- 
tence  humaine. 

19.  Ceci  nous  amène  à  une  autre  réflexion  qui  a  son  impor- 
tance. Si,  en  principe,  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  s'approprier 
une  portion  du  sol,  un  peuple  ne  l'a  pas  davantage,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire.  Dès  lors  ce  peuple  n'a  pas  le  droit  d'im- 
poser des  lois  obiisatoires,  même  pour  les  étrangers,  dans  tonte 
rétendue  du  territoire  qu'il  occupe;  la  souveraineté  territoriale 
n'a  plus  de  base,  la  nationalité  n'est  qu'un  vain  mot,  et  les  lois 
des  usurpations  qu'on  subit  par  nécessité,  mais  dont  il  est  per- 
mis de  s'affranchir  quand  on  a  la  force  en  main;  le  droit  civil, 
le  droit  public,  le  droit  des  gens  n'ont  plus  de  raison  d'être. 
Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut  admettre  la  propriété, 
comme  un  droit  antérieur  et  supérieur  à  toute  loi  positive,  ou  il 
faut  nier  avec  elle  et  la  souveraineté  territoriale,  et  la  nationalité 
et  l'empire  légitime  des  lois;  car  elle  est- le  fondement  et  conmie 
le  support  nécessaire  de  toutes  ces  choses. 

1 8.  One  conséquence  du  droit  de  propriété,  c'est  la  faculté 
de  diipoêer.  Ainsi  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose  peut , 
ai  bon  lui  semble,  l'échanger  contre  une  autre,  la  vendre,  la 
donner,  la  prêter,  la  louer,  l'engager,  etc.  Mais  lorsqu'il  meurt 
que  devient-elle?  Reste-t-elle  dans  sa  famille?  Passe-t-elle  à  ses 
enfants  on  du  moins  à  ses  plus  proches  parents?  Ou  bien  rentre- 
t-elle  dans  la  classe  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître?  Peut-il 
d'avance  en  disposer  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus?  En  d'an- 
tres termes,  le  droit  de  succéder,  le  droit  de  disposer  par  testa- 
ment appartiennent-ils  au  droit  naturel,  ou  sont-ils  des  créations 
du  droit  civil?  —  V.  à  cet  égard  v<"  Disp.  entre-vifs  et  testam. 
n*  4;  Droit  nat.,  n*  56,  et  Succession,  n»  2. 

14.  Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  les  développements 
qui  précèdent  afin  de  montrer  que  le  droit  de  propriété,  s'il  n'est 
pas  un  droit  naturel ,  c'est-à-dire  inné,  est  une  dérivation  du 
droit  naturel  (V.  Dr.  nat.,  n<»  35,  52  et  suiv.),  qu'il  trouve  dans 
la  raison  et  dans  la  conscience  de  l'homme  son  principe  et  sa 
législation  toute  faite,  dont  les  règles  tracées  par  la  loi  positive 
ne  sont  le  plus  souvent  que  la  traduction  et  la  sanction.  Le  rôle 
du  législateur  à  l'égard  de  ce  droit,  c'est  de  le  définir,  de  le  ré- 
glementer et  de  le  protéger;  il  peut  bien  en  modifier  les  effets, 
mais  il  ne  peut  ni  en  méconnaître  le  principe  ni  en  altérer  les 
conditions  essentielles. 

1 B.  Cette  question  de  l'origine  et  du  fondement  du  droit  de  pro- 
priété a  été  souvent  examinée  par  les  philosophes  et  les  publi- 
clstes.  Mais  ils  ne  l'ont  pas  uniformément  résolue.  Quelques- 
uns  ont  nié  la  légitimité  de  l'appropriation  et  l'ont  considérée 
comme  une  usurpation  commise  par  quelques-uns  an  préjudice 
de  tous.  Nous  citerons  particulièrement,  au  siècle  dernier,  J.-J. 
Rousseau,  dans  le  Discours  sur  les  causes  de  l'inégalité,  et  Mably, 
dans  ses  Principes  du  droit;  la  même  thèse  a  été  soutenue  de  nos 
Jours  avec  un  certain  éclat  par  M.  P.-J.  Proudhon,  dans  divers  ou- 
vrages, mais  surtout  dans  une  brochure  intitulée  '.Qu'est-ce  que  la 
propriété? — D'autres,  sans  nier  la  légitimité  de  la  propriété,  l'ont 
considérée  comme  une  institution  civile,  comme  une  création  de  la 
loi  ;  nous  avons  nommé  précédemment  Montesquieu,  Bentham  et 
Benjamin-Constant  (Y.  suprà,  n«  3);  tel  parait  être  aussi  le  senti- 
ment de  H.  Ed.  Laboulaye,  dans  son  Histoire  de  la  Propriété  fon- 
cière en  Occident,  liv.  l,ch.  l. — D'autres,  enfin,  qui  seuls  nous 
paraissent  être  dans  le  vrai  (V.  aussi  v*  Dr.  nat.,  n^  525),  en- 
seignent que  la  propriété  a  son  principe  et  sa  source  dans  le 
Droit  naturel  et  daus  l'équité,  qu'elle  est  un  droit  antérieur  et 
supérieur  à  la  loi  positive  (V.  notamment  Locke,  Tr.  du  gouver- 
nement, chap.  5,  §  25;  Reid,  traduction  de  Jouffroy,  OEuvres 
philosophiques,  t.  5,  p.  363;  MM.  Cousin,  Philosophie  morale, 
p.  15  ;  Thiers,  De  la  Propriétéii  Troplong,  De  la  Propriété  d'a- 
près le  code  civil;  et  de  la  Prescription,  n«  3;  Fr.  Bastiat,  Pro- 
priété et  Loi;  Eschbach,  Cours  d'introd.  générale  à  l'Etude  du 
Droit;  Mgr.  de  Salinis,  Mandements  et  Instr.  pastor.,  p.  406  et 
suiv.).  On  consultera  aussi  avec  fruitune  savante  dissertation  phi- 
losophique et  historique  de  M.  Ponmiier  La  Combe,  premier 


avocat  général  k  la  cour  de  Rlom,  dissertation  extraite  des  eon- 
clusions  qu'il  a  données  dans  une  affaire  où  Ia  nature  et  l'ori* 
gine  du  droit  de  propriété  se  trouvaient  impliquées. 

10.  Jetons  maintenant  un  coup  d'cbil  sur  l'Histoire  du  droH 
de  propriété  ;  examinons  succinctement  à  quel  régime  ce  droil 
a  été  successivement  soumis  et  quelles  révolutions  il  a  subies, 
soit  dans  l'antiquité,  soit  dans  les  temps  modernes.  Nous  ver- 
rons que  les  vrais  principes  n'ont  pas  toujours  été  respectés,  que 
la  véritable  nature  du  droit  de  propriété  a  été  souvent  méconnue, 
même  aux  époques  les  plus  éclairées  des  lumières  d'une  civili- 
sation avancée. 

17.  Il  est  impossible  d'assigner  en  fait  l'origine  de  la  pro- 
priété. La  propriété  mMlière  a  commencé  avec  l'homme  même; 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  elle  est  indispensable  à  son 
existence;  quant  à  la  ^ropriélé  immobilière,  elle  a  commencé 
pour  chaque  peuple  au  moment  où  de  la  vie  nomade  il  a  passé  k 
la  vie  sédentaire.  Il  dut  arriver  souvent  alors  qu'un  partage  fut 
fait,  par  les  chefs  de  la  tribu  ou  de  la  peuplade  à  ses  membres, 
des  terres  sur  lesquelles  elle  s'établissait  à  perpétuelle  demenre. 
Souvent  aussi  il  arriva,  dans  ces  temps  primitifs  on  la  violence 
Jouait  un  si  grand  rôle  parmi  les  hommes  et  où  la  notion  du  droit 
était  enveloppée  de  si  épaisses  ténèbres,  que  de  nouvelles  popu- 
lations envahirent  le  sol  occupé  par  les  premiers  possesseurs, 
s'en  emparèrent,  le  partagèrent  entre  eux,  et  quelquefois  même 
allèrent  Jusqu'à  réduire  en  servitude  les  malheureux  dépossédés. 
Nous  ne  nous  proposons  pas  de  retracer  ici  ces  violences  qai  se 
retrouvent  à  l'origine  de  la  plupart  des  peuples  et  qui  d'aillears 
n'appartiennent  pas  à  notre  sujet.  Nous  envisageons  ici  la  pro- 
priété au  moment  où,  quelle  que  soit,  en  fait,  son  origine,  elle 
reçoit  de  la  législation  une  constitution  régulière. 

18.  En  Egypte,  les  terres  furent  d'abord  divisées  en  troll 
parts.  De  ces  trois  parts,  l'une,  suivant  Strabon  (liv.  i  7,  p.  787), 
était  pour  les  laboureurs,  une  autre  pour  les  prêtres,  une  antre 
enfin  pour  les  guerriers.  Mais  Diodorede  Sicile  (liv.  i,  ^  73  et 
74),  d'accord  avec  Strabon  en  ce  qui  concerne  les  prêtres  et  les 
guerriers,  en  diffère  quant  à  l'autre  part,  qu'il  semble  attriboer 
au  roi.  M.  de  Pastoret  (Hist.  de  la  Législ.,  t.  2,  p.  136)  pense 
qu'il  serait  possible  de  concilier  ces  deux  opinions  en  distingoant 
les  époques.  Pendant  la  famine  qui  désola  l'Egypte  sous  le  mi- 
nistère de  Joseph,  les  laboureurs  cédèrent  leurs  domaines  pour 
obtenir  les  grains  nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  familles,  et 
c'est  ainsi  que  le  roi  devint  propriétaire  des  biens  de  ses  sujets, 
qu'il  leur  donna  ensuite  à  cultiver  moyennant  une  redevance 
annuelle.  —  L'usage  de  marquer  par  des  arbrisseaux  ou  des 
pierres  le  terme  de  ses  possessions  était  anciennement  établi 
dans  ce  pays  (Deutéron.,  c.  19,  v.  14). 

tu.  Chez  les  Hébreux,  la  propriété  dut  son  origine  an  par- 
tage qui  fut  fait  entre  les  diverses  tribus  après  l'invasion  de  la 
terre  promise.  Cette  distribution  s'opéra  successivement,  sol- 
vant les  progrès  de  la  conquête.  Le  sort  y  présida  (Josué,  c.  iS, 
V.  6;  c.  13,  V.  8  et  17;  c.  14^  v.  z;  v.  18  et  suiv.;  Josèphe, 
Antiq.  Jud.,  liv.  5,  ch.  1,  §§  21  et  22).  Quelquefois  des  terres  fo- 
rent données  avant  que  la  guerre  les  eût  fait  tomber  au  pouvoir 
du  peuple  hébreu;  et  même  il  arriva  que  de  ces  terres,  quelques- 
unes  ne  furent  conquises  que  longtemps  après  avoir  été  distri- 
buées, et  d'autres  ne  le  furent  jamais  (Juges,  ch.  l,  v.  21,  27- 
36).  Ainsi,  notamment,  les  Philistins  conservèrent  toujours  les  ré- 
gions de  Gaza,  de  Geth,  d'Ascalon,  etc.,  qui  devaient  faire  partie 
des  possessions  de  Juda  (Josué,  c.  il,  v.  22 ;  c.  i  2,  v.  3;  Juges, 
c.  l,v.  18).— Les  enfants  de  Lévi  ne  reçurent  aucune  portion;  ils 
eurent  en  échauge  des  redevances  journalières,  des  contributions 
annuelles,  des  cités  au  milieu  de  toutes  les  autres  (Josué,  c.  15, 
V.  1  et  33  ;  c.  14  et  suiv.).  Comme  ils  étaient  ministres  du  coite 
et  à  ce  titre  obligés  de  remplir  leurs  fonctions  partout,  ils  m 
pouvaient  être  irrévocablement  attachés  à  aucune  province;  il 
leur  fallait  des  demeures  pariout  où  Dieu  était  adoré.  — Ce  peuple 
n'avait  point  encore  atteint  la  terre  de  Chanaan,  il  errait  encore 
dans  le  désert,  que  déjà  Moïse  avait  tracé  la  législation  de  sa  pro- 
priété future.  Notons  tout  d'abord  le  trait  le  plus  saillant  de  cette 
législation  :  Chaque  famille  devait  conserver  à  jamais  laportloa 
qui  lui  aurait  dans  le  principe  été  concédée.  Ce  n'était  pas  que 
VaUénation  ne  fût  permise;  mais  elle  ne  pouvait  être  que  ten»- 
p^raire  ;  tous  les  cinquante  ans,  les  aliénations  faites  durant  ceA* 
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période  étaianl  rémquies  de  plein  droit,  et  les  propriétés  qai 
en  étaieat  l'objet  reiaumaient  à  leur  ancien  maître  on  à  ses  hé- 
ritiers. Ainsi  les  ventes  n'étaient  proprement  que  des  cessions 
^usufruit  et  ée  jouissance  (Lévit.^  c.  2$,  v.  8-13,  24).  C'était, 
lait  observer  H.  de  Pastoret,  t.  A,  p.  445,  an  moyen  de  préve- 
nir,  antant  qoe  possible,  Tinégalité.  Cette  cinquantième  année  se 
sommait  année  jubilaire,  —  Outre  Tannée  jubilaire,  il  y  avait 
Tamiée  sMatique^  qai  revenait  tous  les  sept  ans,  et  dont  les 
privilèges,  sans  être  aussi  étendus  que  ceux  de  l'année  Jubilaire, 
y  avalent  le  plus  grand  rapport.  Pendant  Tune  comme  pendant 
l'autre,  il  était  défendu,  sous  peine  du  fouet,  de  semer,  de  plan- 
ter, de  cultiver  (Exode,  c.  23,  v.  11  ;  Lévit.,  c.  25,  v.  4  et  5); 
si  on  l'avait  fait  par  erreur,  il  fallait  arracher  les  plants,  rede- 
mauder  les  grains  à  la  terre  (V.  la  Mischna,  t.  2,  p.  309).  Les 
fruits  qu'elle  produisait  d'elle-même  servaient  seulement  à  nour- 
rir le  propriétaire,  ses  domestiques,  ses  bétes  de  somme,  ses 
troupeaux  :  il  était  défendu  de  les  vendre,  à  moins  cependant 
que  le  prix  n'en  fût  indispensablement  nécessaire  pour  la  sub- 
slstauce  du  vendeur  (Mischna,  loc,  cit;  Lévit.,  c.  25,  v.  6  et  7). 
Le  Seigneur  avait  promis  une  sixième  année  si  fertile,  qu'elle 
eieéderait  les  besoins  de  l'année  suivante  (Lévit.,  c.  25,  v.  21). 
'^L'occupation  était  un  des  moyens  d'acquérir  la  propriété. 
Ainsi  lorsqu'au  champ,  un  pré,  n'avaient  pas  de  maître,  ils  ap- 
partenaient à  celui  qui  s'en  emparait  le  premier.  Il  en  était  de 
même  des  choses  délaissées.  Quant  aux  objets  perdus,  on  distin- 
guait selon  qu'ils  appartenaient  à  un  Israélite  ou  à  un  étranger; 
dans  le  premier  cas,  ils  devaient  être  restitués  (Deutér.,  c.  22, 
T.  1-7;  c.  27,  V.  i-3;  V;  aussl  Exode,  c.  23,  v.  4  et  5);  dans  le 
second  cas,  il  parait  qu'il  en  était  autrement  (H.  de  Pastoret, 
t.  4,  p.  464).  —  Les  propriétés  étaient  bornées.  Le  respect  des 
bornes  était  an  des  préceptes  les  plus  importants  de  la  loi  mo- 
saïque, cil  est  défendu,  dit  Josèphe  (Antiq.  jud.,  liv.  8,  ch.  8, 
§  18),  d'êter  les  bornes,  soit  celles  qui  sont  dans  les  champs  de 
nos  concitoyens,  soit  celles  qui  sont  dans  ceux  des  étrangers  avec 
lesquels  nous  sommes  en  paix;  on  doit  bien  se  donner  de  garde 
de  les  enlever;  elles  doivent  demeurer  à  jamais  où  elles  sont, 
comme  y  étant  par  l'ordre  de  Dieu  ;  en  voulant  les  pousser  plus 
loin  par  avarice,  on  fait  naître  des  séditions  et  des  guerres;  ceux 
qui  les  transportent  ne  sont  pas  éloignés  de  se  mettre  au-dessus 
des  lois,  n  Le  I>eutéronome,  c.  27,  v.  17,  livrait  le  coupable  à 
la  malédiction  divine. 

90.  La  Grèce,  si  éclairée  pourtant,  ne  parait  pas  avoir  eu 
une  juste  notion  da  droit  de  propriété.  VEtat  y  était  considéré 
comme  étant  plus  le  maître  des  biens  des  citoyens  que  ces  der- 
niers eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'à  Sparte  Lycurgue  ne  croit  point 
outrepasser  son  droit  de  législateur  en  procédant  au  partage 
des  biens.  Plutarque  nous  apprend  (Vie  de  Lycurgue,  §  12)  qu'il 
fit  neuf  mille  parts  da  territoire  de  Sparte  et  les  distribua  aux 
citoyens  qai  l'habitaient  ;  qu'ensuite  il  ât  trente  mille  parts  du 
reste  da  territoire  et  les  distribua  aux  habitants  de  la  Laconie. 
Chaque  part  pouvait  donner  un  revenu  annuel  de  70  médimues 
d'orge  pour  l'homme  et  de  12  pour  la  femme  (lamédimne  con- 
tenait environ  55  litres);  elle  donnait  aussi  de  l'huile  et  du  vin 
dans  la  même  proportion.  Et  afin  que  Végalité  de  richesse  qui 
résultait  de  ce  partage  se  maintint,  Lycurgue  avait  interdit 
VaHénation  ;  en  sorte  que  chaque  citoyen  conservait,  toute  sa 
vie,  et^  à  sa  mort,  transmettait  à  son  fils  l'héritage  que  lui-même 
avait  reçu  de  son  père.  Mais  cet  état  de  choses  ne  dura  point; 
ief  mœurs  de  Sparte  se  corrompirent,  les  lois  de  Lycurgue  furent 
abolies  et  ane  effrayante  inégalité  succéda  bientôt  au  régime 
qu'elles  avaient  établi.  Agis  et  Cléomène  essayèrent  plus  tard 
de  remettre  en  vigueur  les  antiques  institutions;  ils  voulurent 
foire  un  nouveau  partage  des  biens  ;  mais  ils  échouèrent  et  cette 
chimérique  entreprise  leur  coûta  la  vie.  Disons-le,  toutefois,  ils 
échouèrent  non  pas  devant  la  puissance  des  principes,  leurs 
adversaires  n'avaient  pas  plus  qu'eux  la  véritable  notion  du 
droit  de  propriété,  ils  échouèrent  devant  la  résistance  d'une  cor- 
ruption invétérée. 

91 .  Dans  les  autres  républiques  grecques,  nous  ne  voyons 
rien  de  semblable  à  ce  que  Lycurgue  fit  à  Sparte  ;  et  toutefois 
l'idée  qui  dominait  partout,  c'est  que  VEtat  avait  sur  les  biens 
des  citoyens  un  droit  supérieur  à  celui  de^  propriétaires  eux- 
mêmes.  Cette  idée  se  trouve  exprimée  en  divers  passages  du 


livre  des  Lois,  de  Platon.  Ainsi  on  Ht  notamment  au  livre  5 
(trad.  de  H.  Cousin,  p.  283)  :  «  Que  nos  concitoyens  partagent 
entre  eux  la  terre  et  les  habitations,  et  qu'Us  ne  labourent  point 
en  commun,  puisque  ce  serait  demander  trop  à  des  hommes  nés, 
nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui  ;  mais  que  dans 
le  partage  chacun  se  persuade  que  la  portion  qui  lui  est  échue 
n'est  pas  moins  à  l'Etat  qu'à  lui.  »  On  lit  encore  ailleurs,  dans 
le  même  ouvrage  :  «  Je  vous  déclare,  en  ma  qualité  de  législa- 
teur, que  Je  ne  vous  regarde  pas  ni  vous  ni  vos  biens  comme 
étant  à  vous-mêmes,  mais  comme  appartenant  à  toute  votre 
famille,  et  toute  votre  famille  avec  ses  biens  comme  appartenant 
encore  plus  à  l'État.  »  —  Telles  étaient  les  idées  qui  avaient 
cours  en  Grèce.  Aristote  lui-même,  ce  grand  esprit  si  Juste  et 
si  pénétrant,  bien  qu'il  attachât  à  la  propriété  beaucoup  plus 
d'importance  que  Platon,  ne  s'était  pas  aflTiranchi  de  l'errear 
commune.  On  peut  voir,  en  lisant  sa  Politique,  qu'il  exagérait 
beaucoup  le  pouvoir  de  l'État  sur  la  propriété.  M.  Troplong, 
dans  son  intéressant  opuscule  (De  la  propriété  d'après  le  code 
civil,  ch.  1 5),  fait  Judicieusement  remarquer  que  cette  fausse 
théorie  fut  la  cause  de  la  plupart  des  révolutions  dont  les  sociétés 
grecques  furent  agitées  :  «  Et  en  elTet,  dit^il,  parce  que  l'on 
était  imbu  de  ce  préjugé  dangereux  que  l'État  était  chargé  de 
présider  à  la  répartition  des  richesses  entre  les  citoyens,  on  le 
rendait  responsable  de  Vinégalité  des  fortunes,  qui  pourtant  n'est 
que  la  condition  nécessaire  de  l'inégalité  d'activité  et  de  talent; 
et  on  exigeait  du  législateur,  sous  peine  d'agitation  on  de  révo- 
lution, qu'il  arrivât  par  ses  règlements  à  l'égalité  des  biens.  De 
là  pour  le  législateur  l'obligation  d'avoir  un  système  particulier, 
une  panacée  légale,  pour  prévenir  cette  inégalité  des  richesses, 
occasion  de  tant  de  troubles.  Qu'on  lise  la  Politique  d'Aristote, 
et  l'on  verra  la  jalousie  des  États  grecs  se  consumer  en  effoits 
perpétuels  pour  maintenir  des  proportions  égales  dans  la  pos- 
session du  sol  et  des  biens  ;  efforts  qui  consistent  bien  plus  à 
appauvrir  le  riche  qu'à  enrichir  le  pauvre.  Mais  on  voit  aussi 
rimpuissance  de  ces  tentatives  de  nivellement,  et  les  révolutions 
naissent  tour  à  tour  de  l'envie  des  pauvres  d'avoir  autant  que  les 
riches,  et  de  l'irritation  des  honmies  supérieurs  en  activité,  ea 
industrie,  en  talents,  de  n'avoir  que  la  part  commune.  » 

39.  Transportons-nous  maintenant  dans  le  monde  romain. 
Là  aussi  nous  trouvons  à  l'origine  un  partage.  Nais  ce  partage 
n'avait  pas  été,  coname  celui  de  Lycurgue,  précédé  de  la  dépos- 
session des  citoyens  entre  lesquels  il  était  fait  ;  il  ne  reposait 
pas  sur  la  méconnaissance  du  droit  individuel  :  Homulus  avait 
conquis  un  territoire  sur  lequel  il  fonda  la  ville  de  Rome;  de  ce 
territoire  il  fit  trois  parts  :  l'une  pour  le  culte,  une  antre  pour 
VEtat,  la  troisième  pour  ses  compagnons.  —  Cette  dernière  at- 
tribution ne  fut  pas  d'abord  individuelle;  Romulus  avait  divisé 
le  peuple  en  trois  tribus  et  chaque  tribu  en  dix  curies;  il  fit  de 
la  troisième  portion  du  sol  trente  parts  et  en  donna  une  à  cha- 
que curie.  Ainsi  la  curie  possédait  collectivement  le  sol  qui  lui 
avait  été  départi.  Ce  fut  Numa  qui  le  premier  fit  le  partage  entre 
les  individus  (Denys  d'Halicarn.,  Antiq.  rom.,  2,  §  74;  3,  §  1; 
il,  §  7;  Cicéron,  de  RepubL,  11,  §  14;  Plutarque,  Vie  de 
Numa).  Les  terres  assignées  aux  citoyens  furent  limitées  avec 
certaines  cérémonies  qui  avaient  pour  effet  de  donner  à  la  pro- 
priété privée  la  consécration  religieuse.  Déplacer  les  /imites 
d'un  champ  voisin  était  un  crime  capital.  La  propriété  ainsi 
assignée  et  limitée  formait  ce  qu'on  appelait  le  domaine  qutn- 
taire.  Elle  n'était  accessible  qu'aux  citoyens  romains  ou  à  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  Romains  le  commerdum  (Uip.,  tit.  19, 
fr.  5).  La  propriété  ainsi  limitée  était  invariable  :  l'alluvion  ne 
lui  appartenait  pas  (L.  16,  ff.,  De  adquir.  rer.  dom.;  L.  1^ 
§  6,  ff..  De  flumin,).  Bien  qu'elle  tirât  son  origine  d'un  partage, 
elle  était  inviolable;  jamais  il  ne  fut  question  à  Rome  de  toucher 
au  domaine  d'un  citoyen.— V.  H.  Troplong,  Delà  propriété  d'après 
le  code  civil,  ch.  18. 

98.  La  portion  du  sol  réservée  à  VEtat  formait  ce  qu'on 
appelait  l'amer  publicus.  La  république  en  concédait  la  jouis- 
sance aux  citoyens  sous  la  condition  d'une  redevance.  Cette 
jouissance  se  nommait  possession  [possessio),  par  opposition  à 
la  propriété  proprement  dite  {dominium).  Ea  droit  et  vis-à-vis 
de  l'État,  les  possessiones  étaient  précaires  et  révocables;  mais, 
vis-à-vis  des  tiers,  elles  éUient  protégées  par  le  préteur.  GrAoe  h 


182 


PROPRIETE.—Chàp.  1. 


oettQ  protection^  elles  formaient  nne  espace  de  propriété  trans* 
mfsslble  par  vente^  donation^  succession,  etc. 

44.  Mais  11  y  avait  une  grande  différence  entre  les  formes  à 
employer  poar  la  transmission  du  domaine  quiritalre  et  pour 
celle  des  simples  possessions.  Dans  le  premier  cas^  il  fallait 
recourir  aux  solennités  de  la  mancipation  ou  de  la  cession  m 
jure  (Y.  Vente);  dans  le  second  cas^  la  tradition  suffisait.  Le 
droit  romain  reconnaissait  donc  en  quelque  sorte  deux  espèces 
de  propriétés  :  la  propriété  civile  ou  quiritalre^  et  la  propriété 
prétorienne  ou  naturelle^  qui  n'était  pas^  dans  ce  droit,  une  vé- 
ritable propriété.  Avec  le  temps^  la  propriété  prétorienne  empiéta 
sur  la  propriété  quiritalre.  Âinsi^  tl  arrivait  quelquefois  qu'une 
chose  qui  n'eût  pu  être  aliénée  que  dans  la  forme  quiritalre  était 
l'objet  d'une  simple  tradition;  alors  le  domaine  quiritalre  n'était 
pas  transmis  ;  cependant  le  préteur  protégeait  la  possession  de 
facquéreur,  soit  contre  le  propriétaire,  par  l'exception  reiven- 
ditœ  et  tradiiœ  (LL.  1,  2  et  3,  (f.,  De  except.  rei  rctwf.  et  trad.)^ 
ou  par  l'exception  de  dol;  soit  contre  les  tiers,  par  l'action  publi- 
cienne  (Gains,  Comm.,  §36).  L'usucapion  venait  ensuite  conver- 
tir en  domaine  quiritalre  le  droit,  imparfait  d'abord,  du  simple 
possesseur. — V.  Prescription. 

95.  Nous  avons  dit  qu'en  droit  les  concessions  de  Vagerfni- 
bUcus  pouvaient  toujours  être  r^o^e^  par  TËtat.  Ce  droit  de 
l'État  ne  fut  jamais  contesté.  Mais  en  fait  la  révocation  n'était 
pas  une  chose  facile.  «  Cette  longue  possession,  à  l'ombre  de  la- 
quelle s'étaient  formés  tant  dlntéréts,  dit  M.  Laboulaye  (Hist.  de 
la  propr.  fonc.  en  Occident,  p.  74),  avait  aussi  sa  légitimité. 
Cette  terre,  les  possesseurs  l'avaient  fécondée  par  de  longs  tra- 
vaux, enrichie  par  des  plantations,  embellie  par  des  édifices. 
Souvent  ils  l'avaient  achetée.  Là  étaient  les  tombes  de  leurs 
aïeux.  C'était  rbéritage  paternel,  la  dot  des  femmes,  celle  des 
enfants,  le  gage  des  créanciers.  Que  de  titres  !  Aussi  par  la 
force  des  choses,  et  tout  en  gardant  son  nom,  la  possession  se 
transforma  en  véritable  propriété.  C'est  l'hisioire  constante  des 
longues  tenures.  » 

90.  Cependant  les  patriciens  s'étalent  arrogé  la  jouissance 
exclusive  de  l'o^^er  publicw.  Cette  usurpation,  qui  privait  la 
pUbe  d'une  ressource  précieuse  et  la  réduisait  à  l'Indigence,  de- 
vint une  cause  incessante  de  troubles  publics.  Après  de  longues 
luttes,  les  plébéiens  virent  enfin  triompher  leurs  Justes  préten- 
tions :  les  lois  de  Liclnius  Stolon  et  de  L.  Sextius  les  admirent 
au  partage  de  Vager  publicus  et  anéantirent  l'inique  privilège 
que  s'était  attribué  le  patriciat.  Cette  révolution  exerça  la  plus 
heureuse  influence  sur  les  destinées  de  la  république  ;  la  popu- 
lation s'accrut  rapidement  ;  Rome  put  former  de  puissantes  ar- 
mées; dès  lors  elle  marcha  de  conquêtes  en  conquêtes.  Mais  ces 
succès  eux-mêmes  eurent  un  funeste  résultat  :  les  principaux 
citoyens,  dont  la  fortune  s'était  démesurément  accrue  des  dé- 
pouilles des  vaincus,  s'attribuèrent  les  terres  conquises;  ils  s'ap- 
proprièrent en  outre,  par  achat  ou  par  violence,  les  domaines 
de  leurs  pauvres  voisins;  et  dès  lors  on  vit  reparaître  avec  une 
Intensité  menaçante  pour  la  république  le  mal  que  les  lois  Licl- 
niennes  avaient  eu  pour  objet  de  guérir.  A  cêté  d'immenses  ri- 
chesses on  vit  une  misère  excessive;  la  dépopulation  commença. 
«Alors,  dit  Plutarque  (Vie  de  Tib.  Gracchus,  §  8),  les  pau- 
vres, dépouillés  de  leurs  possessions,  ne  montrèrent  plus  d'em* 
pressement  pour  faire  le  service  militaire,  et  ne  désirèrent  plus 
d'élever  des  enfants.  Ainsi  l'Italie  allait  être  bientôt  dépouillée 
d'habitants  libres  et  remplie  d'esclaves  barbares,  que  les  riches 
employaient  à  la  culture  des  terres,  pour  remplacer  les  citoyens 
qu'ils  en  avaient  chassés.  » 

97.  C'est  à  ce  mal  que  Tlbérlus  Gracchus  entreprit  de  re- 
médier par  les  lois  agraires.  D'après  ces  lois,  qu'il  avait  rédi- 
gées de  concert  avec  les  citoyens  les  plus  distingués  par  leurs 
lumières  et  par  leur  vertu,  et  notamment  avec  l'illustre  Juriscon- 
sulte Mucius  ScévQla  (V.  Plut.^  Vie  de  Tib.  Gracchus,  §  19),  nul 
ne  pouvait  posséder  plus  de  cinq  cents  jugera  de  Vager  pubU- 
CMs;  en  cela  Tlbérlus  Gracchus  ne  faisait  que  remettre  en  vigueur 
une  disposition  antérieure  qui  avait  été  d'abord  éludée,  puis 
ouvertement  violée;  ceux  donc  qui  en  détenaient  une  plus  grande 
quantité  devaient  abandonner  le  surplus  pour  être  partagé  entre 
les  pauvres  citoyens  à  la  charge  des  redevances  ordinaires.  Les 
détenteurs  à  qui  oet  abandon  était  Imposé  devaient  en  être  in- 


demnisés (V.  Plutarque,  loc,  cit.,  Appien,  Guerre  civile,  l,  9), 
Ainsi  ces  lois  agraires,  sur  le  caractère  et  la  portée  desquelles 
on  s'est  si  souvent  mépris,  ne  portaient  aucune  atteinte  au  prta- 
eipe  de  la  propriété:  elles  ne  touchaient  point  au  domaine  quiri- 
talre, qui,  à  Rome,  était  la  véritable  propriété;  elles  tendaient  seo- 
lement  à  la  réparation  d'une  longue  Injustice;  elles  avaient  pour 
objet  de  faire  cesser  une  usurpation  aussi  contraire  aux  lois  que 
funeste  à  la  république.  Ces  lois  furent  votées  malgré  la  longue 
résistance  des  riches  dont  elles  froissaient  les  intérêts  ;  mais  elles 
ne  firent  point  exécutées;  Tlbérlus  Gracchus  d'abord,  puis, 
quelques  années  après,  Caïus  Gracchus,  son  frère,  périrent  vic- 
times des  haines  qu'ils  avaient  soulevées  par  cette  entreprise 
hardie.  Le  mal  fut  dès  lors  incurable.  Mais  qu'en  résulta-t-ilt 
C'est  que  ces  masses  de  prolétaires  qui  formaient  l'immense  ma- 
jorité du  peuple  romain  furent  comme  une  milice  toute  prête 
pour  les  ambitieux  dont  les  prétentions  rivales  suscitèrent  bientôt 
tant  de  guerres  civiles,  pour  les  Marins,  les  Sylla,  les  César,  les 
Antoine,  les  Octave.  Pour  prix  de  leur  concours,  ces  rhefs  de 
parti  leur  firent  d'abondantes  distributions  de  terres;  Vager 
pubUous  y  disparut  presque  fout  entier  (Y.  M.  Ed.  Laboulaye, 
p.  86,  qui  cite  à  l'appui  de  cette  assertion  SIcul.  Place.,  De  cofh 
dit.  agror.,  p.  2;  Frontin,  De  con^av.,  p.  42;  Aggenns,  tn 
Front.,  p.  60).  Ces  distributions,  en  effet,  à  la  différence  des 
simples  concessions  de  jouissance  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
qui  en  droit  ne  conféraient  qu'une  possession  précaire,  ces  dis- 
tributions, disons-nous,  étaient  de  véritables  assignations  de 
propriété  qui  changeaient  la  nature  de  Vager  puhHctts  et  le  con- 
vertissaient en  domaine  quiritalre.  —  Enfin,  lorsqu'en  l'an  66) 
de  la  fondation  de  Rome  les  privilèges  du  domaine  quiritaire 
eurent  été  étendus  à  toute  l'Italie  par  la  lei  Julia  (V.  Appien,  I, 
49,53,68;  Cicér., proBa/ôo,  c.  8,  ^proArch.^  c.  4,T;  Anln- 
Gell.,  Nuits  att.,  IV,  4),  il  n'y  eut  plus  dans  te  monde  romain  qne 
deux  sortes  de  propriété  :  la  propriété  italienne  {domimwn),  et 
la  propriété  provinciale  (possessiones). 

9S.  Cette  propriété  proM'nctVi^  présentait  une  grande  ana- 
logie avec  les  possessions  de  Vager  ptUfHçus  dont  nous  avons 
parié.  Quand  Rome  faisait  une  conquête  nouvelfe,  mie  partie  da 
sol  conquis  était  vendue  ou  affermée  par  les  censeurs  au  profit  de  la 
république;  une  autre  partie  était  laissée  aux  anciens  posses- 
seurs moyennant  un  impôt.  L'État  conservait  le  domaine  émi- 
nent  du  sol  ainsi  affermé  ou  imposé;  ceux  qui  en  jouissaient 
n'en  étaient  considérés  que  comme  de  simples  possesseurs.  In 
eo  solo,  dit  Gains  (Comm.  2,  §  7),  dmainium  populi  nmam  est 
vel  Cœsaris,  nos  autem  possessionem  tantùm  et  usumfrucivm 
habere  videmur.  Ce  sol  ne  pouvait  ni  être  consacré,  ni  être 
aliéné  ^ure  quiritium,  c'est-à-dire  par  la  mancipation  ou  la  ee»- 
sio  in  jure,  ni  être  nsucapé;  on  pouvait  toutefois  en  disposer 
et  même  le  prescrire  utilement  :  le  gouverneur  (qui  dans  les 
provinces  faisait  fonctions  de  préteur)  Interposait  son  autorité 
pour  maintenir  à  ces  actes  les  effets  qne  le  droit  (fulrltaire  n'a- 
vait pu  leur  donner  (T.  Gains,  Comm.  9,  §  46;U1p.,  tit  19, 
f^.  i  ;  L.  i  2,  §  2,  ff..  De  puMc.).  Telle  était  la  condtCion  de  la 
propriété  dans  les  provinces,  à  moins  que,  par  un  privilège  ex- 
ceptionnel, elles  n'eussent  obtenu  le  jus  ttoHoum  (V.  Tite-Ufe, 
XXilf,  32  ;  XLV,  29). 

9tl.  Lorsque  l'empereur  Caivealla,  dans  un  but  de  flscalitéi 
étendit  les  droits  de  cité  à  toutes  les  provinces  de  Templre  (V. 
Dio  Cassius,  LXXYII,  9),  cette  révolution  n'atteignit  que  les 
personnes  :  la  condition  des  terres  resta  la  même.  C'est  que  le 
sol  italien  était  exempt  de  Vimpdt  foncier,  tandis  que  celui  des 
provinces  y  était  soumis,  comme  nous  l'avons  vu,eC  qnerassimi- 
laiion  de  l'un  à  l'autre  eût  privé  le  trésor  d'un  hnporlant  revenu. 
La  distinction  entre  le  domaine  quiritalre  et  les  possessions  pro- 
vinciales continua  donc  de  subsister.  Mais,  au  temps  de  lustinien, 
cette  distinction  n'avait  phis  de  sens;  aussi  oet  emperew  en  pro- 
nonça-t-11  l'abolition  (L.  un.,  Cod.,  Denudojure  quifiiiwn  toi- 
lendo).  Il  n'y  eut  plus  dès  lors  qu'une  seule  espèce  de  propriété, 
et,  par  suite,  les  antiques  distinctions  entre  les  modes  de  transmis- 
sion du  domaine  quiritalre  et  du  domaine  ntOe,  entre  les  ac- 
tions judiciaires  qui  protégeaient  l'une  et  l'autre  propriété, 
n'ayant  plus  de  n^ison  d'être,  furent  également  abolies. 

S#.  La  Gaule  était  une  province  de  l'empire  ;  le  droit  romati 
f  régnait.  L'invasion  des  barbares  au  cinquième  slède  ne  il 
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d'abord  qa'introdolre  dans  la  société  ainsi  eonstitnéê  on  élément 
noaveaa^  rélément  barbare.  Les  Bourguignons  et  les  Wisigoths^ 
qui  s'établirent  dans  la  partie  méridionale^  y  prirent  les  deux 
tiers  des  terres  k  leur  convenance  et  laissèrent  le  reste  aux  an- 
êlesa  possesseurs  (L.  des  Bourguignons,  tlt.  54  et  55  ;  L.  des 
WiBigothSy  lib.  10^  tit  1>  §§  8>  9  et  16).— Quant  aux  Francs,  il 
ne  parait  pas  qu'ils  aient  dépouillé  les  anciens  possesseurs,  a  II 
y  avait  sans  doute  dans  les  Câule%  dit  M.  Laboulaye  (Hist.  de  la 
propr.  fonCk  en  Oooid.^  p.  S5S)>  plus  de  terres  incultes  ou  do- 
maniales qu'il  ne  fallait  pour  les  satisfaire  tons;  Cest  du  moins 
ce  qu'on  peut  Juger  par  ces  domaines  immenses  attribués  aux 
rois  francs  comme  terres  du  fisc.  »  Ainsl>  dans  la  Gaule,  à  côté 
de  la  population  romaine  II  y  eut  la  population  barbare ,  à  côté 
de  la  propriété  romaine  la  propriété  barbare,  cbacune  régie  par 
la  loi  qui  lui  était  propre. 

St.  Mais  ces  éléments  divers  ne  pouvaient  ainsi  ooexlster 
nr  le  même  sol  sans  s'unir  et  s'amalgamer  en  quelque  sorte. 
Pendant  les  cinq  siècles  qui  suivirent,  au  milieu  d'une  oonrusion 
•t  à  travers  des  vicissitudes  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de 
décrire,  un  nouvel  ordre  social  se  forma  peu  à  peu  :  le  résultat 
de  cette  lente  élaboration,  ce  fht  la  féodalité.  Cette  révolution 
aSecta  profondément  la  propriété.  Dans  le  régime  féodal,  la  con- 
dition des  personnes  est  snboi*donnée  à  celle  de  la  terre;  la  pro^ 
prlété  et  la  souveraineté  se  trouvent  confondues.  Le  seigneur  est 
censé  avoir  été  dans  l'origine  propriétaire  de  tous  les  biens  si«- 
tués  dans  le  ressort  de  sa  souveraineté  et  ne  les  avoir  concédés 
à  ceux  qui  en  jouissent  que  sous  la  réserve  d'un  droit  éminent 
appelé  directe,  dont  le  signe  est  soit  la  foi  et  hommage  due  par 
le  vassal»  soit  la  prestation  de  redevances  périodiques.  Nous  ne 
noas  proposons  point  de  retracer  ici  l'histoire  ni  de  faire  la  des- 
cription du  régime  féodal;  ces  détails  trouveront  naturellement 
leur  plaoe  y  Propriété  féodale. 

•9.  La  lutte  de  la  royauté  et  du  peuple  contre  là  féodalité 
remplit  toute  notre  histoire  depuis  l'avènement  de  la  troisième 
race  Jusqu'à  la  révolution  de  1 780,  qui  abolit  les  derniers  ves^ 
liges  du  régime  féodal  et  pfoelama  les  principes  d'égalité  qui 
sont  devenus  la  base  de  nos  institutions  nouvelles.  Les  légistes 
forent,  dans  oette  lutte,  les  auxiliaires  énergiques  de  la  royauté. 
Pour  la  seconder,  toutefola ,  ils  contribuèrent  k  mettre  en  bon« 
neur  des  idées  peu  conformes  k  la  véritable  nature  du  droit  de 
propriété  et  qui  devaient  favoriser  rétablissement  du  pouvoir 
absolu  :  e'est  que  le  roi  a  le  domaine  direct  nniforsel  de  toutes 
les  terres  du  royaume  (t.  sur  ce  point,  HM .  Ghamplonnière,  de 
la  Propr*  des  eaux  courantes,  n«  i76;  froplong,  de  la  Propr* 
d'après  le  code  eiv»|  eh.  si).  11  y  eut  à  la  vérité  quelques  pro^ 
iesiationSi  Ainsi,  le  ebancelier  4ean  Juvénal  des  Ursins  disait  à 
Gliarles  Vil  :  «  Qnelqtte  chose  qu'aucuns  disent  de  votre  puis- 
sance ordinaire^  voua  oa  pouves  prétendre  le  mien;  ce  qui  est 
mien  n'est  point  tx^tre»  Peut  bien  être  qu'en  la  Justice  vous  êtes 
souverain  et  va  le  ressort  à  vous.  Vous  avex  votre  domaine,  et 
chaque  partiealler  a  le  sien  9(V.  Loisel,  Opusc,  p.  400).  Et  Loy- 
seau,  dans  aon  Traité  des  seigneuries  (cta;  5,  n«  43)  s'exprimait 
du  termes  analogues  3  c  Les  rois  n'ont  dfdit  de  prendre  le  bien 
d'aafrni,  parce  que  la  puissance  publique  ne  s'étend  qu'au  com- 
mandemint  et  autorité,  et  non  pas  à  entreprendre  la  seigneurie 
privée  des  biens  des  particuliers.  »  —Hais  les  maximes  contraires, 
celles  qui  exagéraient  les  droits  de  la  royauté,  prévalurent.  Gal- 
laad  (Tr«  do  franc-aUeu)  soutient  que  le  roi  est  le  seigneur  uni- 
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(1)  Erposé  de$  motifs  de  Ut  loi  relative  à  la  propriété^  par  leeoneêiUer  d'État 
Portalie  (léance  du  26  niTÔsoan  19). 

1.  Lêgisîateari,  le  projet  de  loi  qui  tous  est  goumis  définit  ta  propriété  et  en 
ftxe  les  caractères  essentiels;  il  détermine  le  ponvoir  de  l'État  oa  de  la  cité  sur 
les  propriétés  des  citoyens;  11  regle  l'étendue  et  les  limites  du  droit  do  propriélé,  con- 
âiètt  en  InS-niëiiie  el  ians  ses  rapports  ateo  les  diverses  espèces  de  biens.  ~  Dans 
cette  matière,  plus  que  dans  aucune  autre,  il  importe  d'écarter  les  hypothèses» 
les  fswMB  ëootriaes,  el  de  ne  raisonner  que  d'après  des  faits  simples  dont  la 
Tèritè  se  irooTe  consacrée  par  l'eipérienee  de  tons  les  âgest 

t.  L'honme  en  Balisant  n'apporte  que  des  besoins  ;  il  est  ehargé  du  soin  de  ;  a 
eofiserraUon  ;  11  ne  saurait  exister  ni  TiTre  sans  consominer  :  il  a  donc  un  droit 
naturel  avx  eknei  nécessaires  à  sa  subsistance  et  A  son  entretien.  '-  Il  eierce  ce 
droit  par  roccapation,  par  le  tratail,  par  l'application  raisonnable  et  jnste  de  see 
bculltt  et  de  ses  forces.  — Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  lesdkux  principes  créa- 
teurs delà  propriété.  — '  Quelques  écrivains  supposent  que  les  biens  de  la  terre  ont 
été  ariginatrement  communs.  Cette  communauté,  dans  le  sens  rigoureux  qu'eu  y  atta. 
che,  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister.  Sans  doute  la  ProTidence  offre  ses  dons  àTunl- 
peir  i'Btilité  el  les  besoins  des  loditMasi  car  il  n'y  a  que  des 


t7erte^  de  toute$  les  terres  qui  sont  dans  son  royanme;  qu'elles 
doivmt  être  présumées  procéder  de  ses  prédécesseurs,  «  sln(»i 
en  tant  que  la  dispense  en  sera  justifiée  au  contenu.  »  Le  même 
principe,  posé  dans  le  code  Marillac  (art.  383),  sous  Louis  XIII,  el 
dansnnéditdeLonlsXIY,de  i692,tut  formulé  très*énergiquement 
dans  l'Instruction  de  ce  prince  au  Dauphin  (Œuvres  de  Louis  XIV^ 
t.  2,  p.  93).  Voici ,  en  efliet,  ce  qu'on  y  lit  :  «  Tout  ce  qui  se 
trouve  dans  l'étendue  de  nos  Ëtats,  de  quelque  nature  qu'il  soit» 
flous  appartient  au  même  titre.  Vous  deves  étfe  bien  persua<tt 
que  les  fois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  natureilementladt^p»» 
sition  pleine  et  Ubre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi 
bien  par  les  gène  d'Église  que  par  les  séouUsrs^  pour  en  user  en 
tout  comme  de  sages  économes.  » 

Sd.  La  révolution  de  1789  devait  nécessairement  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  notion  du  droit  de  propriété.  Et  toutefois  les 
Idées  justes  ne  prévalurent  pas  tout  d'abord,  fi  tJne  propriété 
particulière,  disait  Mirabeau  à  rassemblée  constituante  (Y.  Bû- 
chez et  Roux,  Hist.  parlem.,  t.  6|  p^  325),  est  un  bien  acquis  en 
tertu  des  lois.  La  loi  seule  constitue  la  propriété,  parée  qu'il  n'y 
a  que  la  volonté  politique  qui  puisse  opérer  la  renonciation  de 
tous,  et  donner  un  titre  commun,  un  garant  à  la  jouissance  d'un 
seul.  »  Et  Robespierre,  dans  le  projet  qu'il  avait  préparé  d'une 
déclaration  des  droits  de  l'homme  (Y.  M.  Thiers,  t.  S,  p.  40 1], 
définissait  ainsi  la  propriété  i  «  La  propriété  est  le  droit  qu  a 
chaque  citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie 
par  la  loi.  i>  Comme  le  fait  observer  H.  Troplong  [Op.  cit., 
p.  89),  Louis  XIV  n'aurait  pas  mieu&  fait  la  part  de  l'Etat  au 
nom  du  despotisme  ^  de  telles  maximes  réduisent  ta  propriété  à 
un  état  précaire.  -^  Mais  ces  Idées  ne  furent  point  adoptées  par 
la  Convention.  La  déclaration  des  droits  du  24  juin  i1^%  porte: 
«  Art.  le.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  6iens,  de  ses 
revenus,  dU  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. -^ Art.  Id. 
Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pubHque^  léga- 
lement Constatée,  l'eiige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalaUe  indemnité,  »  C'étaient  là  les  véritables  prin- 
cipes; le  droit  de  l'Individu  est  affirmé;  il  n'est  plus  question 
ici  de  ce  droit  supérieur  de  l'État,  qui,  dans  les  Idées  communé- 
ment reçues  jusqu'alors,  semblait  toujours  t)laner  eonune  une 
menace  sur  la  propriété  individuelle.  «^  Ces  prlneipes  passèrent 
également  dans  la  constitution  de  l'an  8. 

S4.  Le  droit  de  propriété  lait  l'objet  de  l'un  de^  titres  du  éode 
Napoléon»  Ce  titre  est  le  deiuième  du  livre  2.  Le  projet  du  livre  2 
tout  entier,  c'est-à-dire  les  quatre  titres  dont  11  se  compose, 
furent  présentés  au  conseil  d'Ëtat  dans  la  séance  du  20  vend. 
an  12,  par  M.  Trellhard^  organe  de  la  section  de  législation.  La 
disousSiOn  du  titre  2,  commencée  dans  oette  séanee,  fut  oonti» 
nuée  dans  la  séance  du  27  vendémiaire.  tJne  rédaetion  nouvelle 
de  ce  titre  fut  arrêtée  à  la  séance  du  4  brumaire^  et  ce  mémo 
jour  fut  ordonnée  la  communication  offioieuse  an  tribunal.  La 
section  du  tribunal  fit  des  observations  qui  donnèrent  lieu  à  dés 
conférences  entre  elle  et  la  section  dU  conseil  d'£tat.  A  la  séance 
du  14  niv.  an  12^  M»  Treilbard  en  fit  le  rapport  et  présenta  une 
rédaction  définitive  du  titre  entier.  Cette  rédaction  fut  adoptée 
de  suite  sans  nouvelle  discussion.  —  Ce  fut  le  26  nivôse  que  le 
titre  2,  De  la  propriété,  fut  porté  au  corps  législatif  par  MM.Por^ 
talis,  Berller  et  Pelet.  M.  Portalis  présenta  l'exposé  des  motirs(i)i 

iniUf  Mus  deiis  le  nature.  Le  terre  est  commune  »  disaient  les  philosopiies  et  les 
jnriseonsaltM  de  rantiquitét  comme  Test  in  théâtre  public  qnl  attend  que  eliaeuii 
Tienne  y  prendre  sa  place  particulière.  Les  biens»  réputés  cenunnos  aTant  l'occu- 
pttl€D»netOBt,  à  parler  aiec  eiactitude,  que  des  biens  Tseanis.  Après  l'oocupation  , 
Uf  defiennent  propres  à  celui  on  à  ceux  nui  les  occupent.  Sa  nèoessité  constitue 
IB  Téritable  droit:  or  o'est  la  néeessitè  mSne,e'e8t>^-dite  la  pins  impérieuse  de 
loeles  les  leis,  qui  nous  recommande  l'usage  des  choses  sans  îesquelles  11  nous  se- 
nti impoisible  de  sabslster.  Mais  le  droit  d'acquérir  ces  choses  et  d'en  oser  ne 
serait-il  pas  entièrement  nul  sans  Vapprêprialion ,  qui  seule  peut  le  rendre  mile, 
en  le  liialà  la  eertiteâe  4e  eenserier  oe  que  l'on  acquiert?  ~  Méflonfe-neus  des 
systèmes  daai  lesquels  on  ne  semble  faire  4e  U  terre  la  propriété  commune  de  tous, 
que  pour  se  ménager  le  prétexte  de  ne  respecter  les  droits  de  personne. 

S.  Si  nous  déoonvroDs  le  berceau  4ee  nations,  nons  demeurons  eoniaiicos  qu  U 
y  a  des  propriétaires  depuis  qu'il  y  a  des  hommes.  Le  santage  n'est- U  pas  maître 
des  fruits  qu'il  a  cueillis  pour  sa  nourriture,  4e  la  fourrure  ou  du  feuillage  dont  il 
se  eouTie  pour  se  prémunir  centre  les  ii^ui^s  4e  l'air  de  l'arme  qu'U  porte  pour 
sa  défense,  et  de  l'espaee  dans  lequel  U  construit  sa  modeste  chaumière  T  On  trouve, 
dani  les  lempi  et  farioul ,  des  tracée  du  droit  individuel  de  propriété.  L'eiercice 
4e  M  4nll^  eomiii  eelul  4t  leoa  sw  entiii  4roite  natureU,  s'est  étendu  el  s'est 
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je  rlchesMi  qui  marcbentà  m  iviie.  — uneiqnes  pniiosopnei  ym- 
que  rhomme  paisse  deTenlr  propriéuire  d'une  portion  de  sol  qai 
Ttge,  qui  doit  dorer  plus  qve  lui,  et  qui  n'est  soumise  qu'à  des 
;  n'a  point  faites,  liais  cet  étonnement  ne  oesse-t-il  pas,  si  l'on  con* 


Dans  ce  discours^  l'un  des  plus  remarqaables  qu'il  ait  prononcés, 
réroinent  jarisconsutte  commence  par  rechercher  quel  est  le  fon- 

Eirfectionnè  par  la  ralseo ,  par  l'eipérience  et  par  nos  déeoaTertes  en  tont  genre. 
ais  le  principe  du  droit  est  en  nous;  il  n'est  point  le  résnlUt  d'one  contention 
homaine  ou  d'une  loi  positive;  il  est  dans  la  constitution  même  de  notre  être,  et 
dans  nos  différentes  relations  aiec  les  objets  qui  nous  enTironnent. 

Nous  appienons  par  rhisloire  que  d'abord  le  droit  de  propriété  n'est  appliqué 
qu'à  des  choses  mobilières.  A  mesure  que  la  population  augmente ,  on  sent  la  né- 
cessité d'augmenter  les  moyens  de  subsistance.  Alors,  atec  l'agriculture  et  les  diflTé- 
renU  arts,  on  voit  nattre  la  proprlêlé  foncière,  et  snccessitement  toutes  les  espèces 
de  propriétés  et  ^e  richesses  qui  marchent  à  sa  suite.  — Quelques  philosophes  pa- 
raissent étonnés 
n'est  pas  son  ouvrage 
lois  que  l'homme  n'a  point 

sidère  tous  les  prodiges  de  la  main-d'auvre,  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'industrie  de 
l'homme  peut  ajouter  à  l'ouTrage  de  la  nature?  —  Les  productions  spontanées  de 
notre  sol  n'eussent  pu  sulBre  qu'à  des  bordes  errantes  de  sauvages ,  uniquement 
occupées  à  tont  détruire  pour  fournir  à  leur  consommation,  et  réduites  à  se  dévorer 
entre  elles  après  avoir  tout  détruit.  Des  peuples  simplement  chasseurs  ou  pasteurs 
n'eussent  jamais  pu  former  de  grands  peuples.  La  multiplication  du  genre  humain 
a  suivi  partout  les  progrès  de  Vagriculture  et  des  arts  ;  et  cette  multiplication,  de  la- 
quelle sont  sorties  tant  de  nations  qui  ont  brillé  et  qui  brillent  encore  sur  le  globe, 
était  entrée  dans  les  vastes  desseins  de  la  providence  sur  les  enfants  des  hommes. 
—Oui ,  citoyens  législateurs,  c'est  par  notre  industrie  que  nous  avons  conquis  le 
•ol  sur  lequel  nous  eilslons;  c'est  par  elle  que  nous  avons  rendu  la  terre  plus 
habile,  plus  propre  à  devenir  notre  demeure.  La  tâche  de  l'homme  était,  pour  ainsi 
dire,  d'achever  le  grand  ouvrage  de  la  création.  —  Or,  que  deviendraient  l'agricul- 
Uire  et  les  arts  sans  la  propriété  foncière,  qui  n'est  que  le  droit  de  posséder  avec 
continuité  la  portion  de  terrain  à  laquelle  nous  avons  appliqué  nos  péniblee  travauv 
•t  noe  justes  espérances? 

4.  Onand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  on  est  frappé  de 
voir  que  les  divers  peuples  connus  prospèrent  bien  moins  en  raison  de  la  fertilité 
natnrelle  du  soi.qui  les  nourrit,  qu'en  raison  de  la  sagesse  des  maximes  qui  les 
gonvement.  D'Immenses  contrées,  dans  lesquelles  la  nature  semble  d'une  main  libé- 
rale répandre  tons  ses  bienfaiU,  sont  condamnées  à  la  stérilité,  et  portent  l'em- 
preinte de  la  dévastation,  parce  que  les  propriétés  n'y  sAt  point  assurées.  Ailleurs 
l'Industrie,  encouragée  par  la  certitude  de  jouir  de  ses  propres  conquêtes,  transforme 
des  déserU  en  campagnes  riantes,  creuse  des  canaux,  dessèche  des  marais  et  couvre 
d'abondantes  moissons  des  plaines  qui  ne  produisaient  jusque-là  que  la  contagion 
el  la  mort.  A  c4té  de  nous  un  peuple  Industrieux,  aujourd'hui  notre  allié,  a  fait 
sortir  du  sein  des  eaux  la  terre  sur  laquelle  11  s'est  établi,  et  qui  est  entièrement 
l'onvrage  des  hommes.  —  En  un  mot ,  c'est  la  propriété  qui  a  fondé  les  sociétés 
hnmaloes.  C'est  elle  qui  a  viviOé,  étendu,  agrandi  notre  propre  eiisteoee.  C'est  par 
elle  que  l'industrie  de  l'homme,  cet  esprit  de  mouvement  et  de  vie  qui  anime  tout , 
A  été  portée  sur  les  eaus,  et  a  fait  éclore  sous  les  divers  cllmate  tous  les  germes  de 
ridiesse  et  de  puissance. 

0.  Genx-là  couaissent  bien  mal  le  ccsnr  humain  qui  regardent  la  division  des 
pntrimolnei  comme  la  source  des  querelles,  des  inégalités  et  des  injustices  qui  ont 
afllgé  l'humanité.  On  fait  honneur  à  l'homme  qui  erre  dans  les  bois  et  sans  pro- 
priété, de  vivre  dégi 
N'Imaginons  pas  pour 
de  désirs,  parce  qu'il  i 

sIhUitè  même  sur  l'avenir  qui  le  rend  plus  terrible  quand  il  est  vivement  secoue 
ptr  l'impulsion  et  la  présence  du  besoin.  U  veut  alors  obtenir  par  la  force  ce  qu'il  a 
dédaigne  de  se  procurer  par  le  travail  :  Il  devient  injuste  et  emel.— D'ailleurs,  c'est 
une  erreur  de  penser  que  des  peuples  chea  qui  les  propriétés  ne  seraient  point  di- 
vlflées  n'anraient  anrune  oceuion  de  querelle:  ces  peuples  ne  se  disputeraient-ils 
pas  la  terre  vague  et  inculte ,  comme  parmi  nous  les  citoyens  plaident  pour  les 


On  fait  nonneur  à  rnomme  qui  erre  aans  les  oois  et  sans  pro- 
pagé de  tontes  les  ambitions  oui  tourmentent  nos  petites  âmes, 
ftur  eela  qu'il  soll  sage  et  modéré;  il  n'est  qu'indolent.  Q  a  peu 
l'îl  a  peu  de  eonaaissances.  H  ne  prévoit  rien,  et  c'est  son  inseuy 


d'innocence. 

Loin  que  la  division  des  patrimoines  ait  pu  détralie  la  justice  et  la  morale,  c'est 
m  contraire  la  propriété .  reconnue  et  eonsutée  par  cette  division ,  qui  a  développé 
et  affermi  les  premleies  règles  de  la  morale  et  de  la  justice.  Car,  pour  rendre  à  cha- 
enn  le  sien,  il  faut  que  chacun  puisse  avoir  quelque  chose.  J'ajoute  que  les  hommes 
portant  leun  regards  dans  l'avenir,  et  sachant  qu'ils  ont  quelque  bien  à  prendre. 
Il  n'v  en  a  anevn  qnl  n'ait  à  craindre  pour  toi  U  représaille  des  torts  qu'il  ponr- 

nit  taire  à  aotrul.  .     _«      . 

6.  Ce  n'est  pu  non  plus  an  droit  de  propriété  (|u'il  faut  attribuer  l'origine  de 
rinègalité  des  hommes.— Les  hommes  ne  naissent  égaux  ni  en  Uilie,  ni  en  force, 
ni  en  industrie,  ni  en  talento.  Le  hasard  et  les  événemenU  mettent  encore  entre  eux 
des  différences.  Gee  Inégalités  premières,  qui  sont  l'ouvrage  même  de  la  nature, 
entraînent  nécessairement  celles  que  l'on  rencontre  dans  la  société.— On  aurait  tort 
de  craindre  les  abus  de  la  richesse  et  des  diflTérenoes  sociales  qui  peuvent  exister 
entre  les  hommes  :  l'humanité,  la  bienfaisance,  la  pitié ,  tontes  les  vertus  dont  la 
semence  a  été  jetée  dans  le  omur  humain,  supposent  ces  diflTérenees ,  et  ont  pour 
objet  d'adoucir  et  de  compenser  les  inégalités  qui  en  naissent,  et  qui  forment  le 
Ubieau  de  la  rie.— De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force  des  choses  établis- 
sent entre  celui  qui  a  peu  et  celui  qui  a  beaucoup,  entre  l'homme  industrieux  et 
celui  qui  l'est  moins,  entre  le  magistrat  et  le  simple  particoller,  plus  de  liens  que 
tous  les  faux  systèmes  ne  pourraient  en  romi|re.—  N'aspirons  donc  pu  à  être  plus 
hnmains  que  la  nature,  ni  plus  sage  que  la  nécessité. 

7.  Aussi  vous  voM  empreseerei,  législateurs,  de  oonsaerer  par  vos  snflïrages  le 
grand  principe  de  la  propriété,  présenté  par  le  projet  de  loi  comme  I»  dr<nt  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  pku  aàtofate.  Mats  comme  les  hommes 
viv«»t  en  société  et  sous  du  lois,  ils  ne  sauraient  avoir  le  droit  de  contrevenir  aux 


s'acquiert  que  par  le»  acrifice  de  l'indépendance.— Lu  penplu  qnl  vivent  entre  eux 
dsos  l'état  de  nature  sont  indépendanU  sans  êtrellbru;  ils  sont  toajoan  ier^uU 
00  feitéi.  Lu  eiloyineeuntUbree  uni  lire  indépendnnla,  pMWfn'tliiMl  wmmis 


dément  de  la  propriété.  Ëcartant  le  système  dtine  commmiaQlé 
originaire  que  qnelqnes  écrivains  avaient  admis  ^  il  trouve  le 

à  des  lois  qui  les  protègent  contre  lu  antru  et  contre  eux-mêmu. — ^La  vraie  llbsrti 
consiste  dans  une  sage  composition  du  droits  et  du  pouvoirs  Indiridueli  stcc  Is 
bien  commun.  Quand  chacun  peut  faire  ce  qui  lui  platt,  il  peut  faire  ce  qai  anitè 
autrui  ;  il  peut  faire  re  qui  nuit  au  plus  grand  nombre.  Le  silence  de  chaque  psN 
ticulier  opérerait  infailliblement  le  malheur  de  tons.  —  D  faut  donc  du  lois  poir 
diriger  lu  actions  relatives  à  l'usage  du  biens,  comme  11  en  ut  pour  diriger  oelles 
qui  sont  relativu  à  l'usage  du  faMltés  personnellu.— On  doit  être  libre  aveelss 
lois,  et  jamais  contre  ellu.  De  là,  en  reconnaissant  dans  le  propriétaire  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  pins  absolue,  nous  avons  ajouté, 
pourvu  gw't{  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements, 

8.  G'ut  Ici  le  moment  de  traiter  une  grande  question  :  Quel  ut  le  pouvoir  ds 
l'Etat  sur  lu  biens  des  particulien?  —  Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  m 
souverain  l'empire  (a).  Telle  ut  la  maxime  de  tons  lu  pays  et  de  tous  lu  temps. 
G'ut  ce  qui  a  fait  dire  aux  pnblicistu  «  que  la  libre  et  tranquille  jouissance  dsi 
biens  que  l'on  possède  est  le  droit  essentiel  de  tout  peuple  qui  n'ut  point  esdave; 
que  chaque  citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans  trouble;  que  celte  propriété  as 
doit  jamais  recevoir  d'atteinte,  et  qu'elle  doit  être  assurée  comme  la  oonstitatisi 
même  d9  l'Etat  (b).  »  — L'empire,  qui  ut  le  partage  du  souverain ,  ne  renferas 
aucune  idée  de  domaine  proprement  dit  («).  H  consiste  uniquement  dans  la  pais- 
Muce  de  gouverner.  Il  n'ut  que  le  droit  de  prescrire  et  d'ordonner  ce  qu'il  liul 
pour  le  bien  général  «  et  de  diriger  en  conséquence  lu  chosu  et  lu  personnes.  D 
n'atteint  lu  actions iibru  du  citoyens  qu'autant  qu'ellu  doivent  être  tournées  tcn 
l'ordre  public.  D  ne  donne  à  l'Etat ,  sur  lu  biens  du  citoyens ,  que  le  droit  di 
régler  l'usage  de  eu  biens  par  du  lois  ciriiu,  ie  pouvoir  de  dispoûr  de  ou  bieni 
pour  du  objets  d'utilité  publique ,  la  fiseulte  de  lever  du  impêts  snr  lu  nèmei 
biens.  Ou  différents  droits  réunis  forment  ce  que  GroUus  (i),  Puffèndorf  (<),  et 
autru,  appellent  le  domaine  éminenl  du  souverain  ;  mota  dont  le  vrai  sens,  déie- 
loppé  par  eu  auteun,  ne  suppose  aucun  droit  de  propriété,  et  n'eet  relatif  qi'i  dsi 
prérogativu  inséparablu  de  la  puissance  publique. 

Cependant  du  jurisconsultu  célèbru  craignant  que,  dans  une  matière  aussi  délW 
cate ,  on  ne  pût  trop  aisément  abuser  du  expressions  lu  plus  innocentu ,  se  sosi 
élevés  avec  force  contre  lu  mots  domaine  éminenl ,  qu'ils  ont  regardés  ouum 
pleins  d'incorrection  et  d'inexactitude.  Lu  discussions  lu  pins  sotaonellu  sur  « 
point  ont  longtemps  fixé  l'attention  de  toutu  lu  univenités  de  l'Enrope  {O-Usk 
il  faut  convenir  que  cette  dispute  se  réduisait  à  une  pure  quution  de  mots,  puis» 
qu'en  lisant  lu  ouvragu  qui  ont  été  rupectivement  publiés  on  s'apergeit  que  tus 
nu  controvenistu  s'accordent  sur  le  fond  même  du  chosu,  et  qne  eeux  d'uln 
eux  qui  parlaient  des  prérogativu  du  dowudne  éminenl,  lu  limitaient  aux  drslk 
que  les  autru  faisaient  dériver  de  Vempire  ou  de  la  eounerainelé. 

En  France,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  nous  avons  vu  paraître  des  éeri* 
vains  dont  lu  opinions  systématiquu  éuient  vraiment  capablu  de  compromettre  Ih 
antiquu  maximu  de  l'ordre  naturel  et  social.  Gu  écrivains  substituaient  an  droit 
incontutable  qu'a  l'Etat  ouïe  souverain  de  lever  du  subsidu,un  prétendu  droites 
copropriété  sur  le  tiere  du  produit  net  des  Uens  des  eilogens.-—  Lu  hommes  qsi 
piechaient  cette  doctrine  se  proposaient  de  remplacer  tontu  toe  loii  fondamentsiM 
du  nations  par  la  prétendue  force  de  Véoidonee  moroff,  pruque  tonjonn  obseiRte 
par  lu  intérêts  et  lu  pauions,  et  toutu  les  formu  connuu  de  gouvememeoi  psr 
un  despotisme  légal  (g) ,  qui  impliquerait  contradiction  jusque  dans  toe  ternes; 
car  le  mot  deepotieme,  qui  annonce  le  fléau  de  l'humanité,  devait-il  jamais  être  pisei 
à  cdté  du  mot  légal,  qui  caractérise  le  règne  bienfaisant  du  lois?  —  BenrensesMBi 
toutu  eu  erreurs  viennent  échouer  contre  les  prinelpu  consacrés  par  le  droii  as- 
turei  et  public  du  nations,  n  ut  reconnu  partout  que  lu  raisons  qui  motivutpear 
lu  particulien  la  nécusité  du  droit  de  propriété ,  sont  étrangères  à  l'Eut  u  n 
souverain,  dont  Ir  vie  politique  n'ut  pu  sujette  aux  mêmu  besoins  qne  la  vie  ss- 
turelle  des  individus.— Nous  convenons  que  l'Etat  ne  pourrait  subaisier  s'il  n'snii 
lu  moyens  de  pourvoir  aux  frais  de  son  gouvernement;  mais  en  se  procurant  eei 
moyens  par  la  levée  du  snbsidu,  le  souverain  n'exerce  point  un  droit  de  propriété; 
Il  n'exerce  qu'un  simple  pouvoir  d'administration.  —  G'ut  encore ,  non  csawe 
propriétaire  supérieur  et  univenel  du  territoire,  mais  comme  administrateur  supiésK 
de  l'intérêt  public ,  que  le  souverain  fait  du  lois  ciriiu  pour  régler  l'usage  dei 
propriétés  privéu.  Gu  propriétés  ne  sont  la  matière  du  lois  que  eomme  objet  ds 
protection  et  de  garantie,  et  non  comme  objet  de  dlspuition  arbltreire.  Lu  lois  m 
sont  pas  de  pun  actu  de  puissance  ;  ce  sont  du  actes  de  justice  et  de  ralsea.Ûussd 
le  législateur  publie  du  réglementa  sur  lu  propriétés  particnlièru,  il  n'ialerriSBl 
pu  comme  mettre,  mais  uniquement  comme  arbitre,  comme  régulateur,  ffisik 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix. 

9.  Lon  de  l'étrange  révolution  qui  fut  opérée  par  rétabllasemeBt  dm  régime  fie- 
dal,  toutu  lu  idéu  sur  le  droit  de  propriété  furent  déoaturéu  et  toutes  lu  véritsUa 
maximu  furent  obscurciu  ;  cbaquo  prince  dans  su  Etats  voulut  s'arroger  du  dreiU 
utiiu  sur  lu  terru  du  particuliers,  et  s'attribuer  le  domaine  absolu  de  tontes  lei 
chosu  puhliqnu.  G'ut  dans  ce  temps  que  l'on  vit  nattre  cette  ionie  de  lèghi 
extraordinairu  qui  régissent  encore  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  et  que  nw 
avons  heureusement  proscritu.  Cependant ,  à  travers  toutu  eu  règiu,  quelqiei 
étincellu  de  raison  qui  s'échappaient  laissaient  toojoun  entrevoir  les  vérités  sacrées 
qui  doirent  régir  l'ordre  social.  —  Dans  lu  contrées  où  lu  lois  féodalu  demiseat 
le  plus,  on  a  constamment  reconnu  du  biens  Iibru  et  oUodinwar;  oe  qni  preove  qai 

(a)  Ommareaimporiopmidet^  singuU  domiuio,  Sénèqne,  llb.  7»  ehap.  4 elS 
As  benefieiie, 

(b)  Bohemer,  /«Iroduclio  in /tirs  pitUie»,  p.  «60.-^4  Bret,  do  Is  Somsere^ 
noté.  liv.  4,  chap.  iO.— JEspril  des  (ois,  Uv.  8,  chap.  t. 

(e)  Imperiwm  «o»  ineUidit  doeùnima  feudorum  vcl  rsrum  futurwmgus  cmaa. 
Woif,  Jue  natures,  v»^,  «,§  t03. 

(d)  De  la  paix  et  de  la  guerre,  liv.  I ,  ehap.  t ,  g 6  ;  ehap.  S,  g6,  Uv.  t,  chap.  lé» 
g  7  ;  liv.  S,  chap.  90. 


(•)  Du  droit  de  la  nature  et  dee  gens,  liv.  8,  ehap.  S. 

(A  - 


^, ,  Fleicher,  Institutiones  juris  natures  et  gentium,  liv.  3,  ehap.  li,  §  <." 
Leyser,  dans  m  dissertation  Pro  imperio  oontra  dosMntym  «msiMns,  impriam  à 
Wirtemberg  en  1673. 

{g)  Voyu  «n  oaTiagn  Intitulé  :  de  FOràn  ssunlist  du  toeiéiéi  pelili^nss 
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principe  géhfiratemr  de  cette  Institution  dans  les  besoins  de 
l'bomme  et  dans  son  indnstrie  ;  il  montre  la  propriété  existant 


r»  1*1  jamais  regardé  U  leisneorie  féodale  eomme  ime  siiile  néoesiaire  de  U  Mm- 
leraindé.  Dam  ces  contrées,  on  distingne  dana  le  prince  deux  qualités,  celle  de 
ii^riear  dans  l'erdre  des  (lefs,  et  celle  de  magistral  politique  dans  Tordre  roounnn. 
Oi  lecomialt  qne  la  seigneurie  féodale  on  la  puissance  des  (lefs  n'est  qn'une  choie 
aeddentelle  qai  ne  saurait  appartenir  à  un  souterain,  comme  tel-  On  ne  range  dans 
la  daise  des  prérof  atives  de  1»  puissance  sonteraine  que  celles  qui  appartiennent 
incBtiellemont  à  tovt  sovrenln,  et  sans  lesquelles  11  serait  impoMible  de  goufemer 
■M  Mcicté  politique. 

iO.  On  a  toujours  tenu  pour  maiime  t^e  les  domaines  des  particuliers  sont  des 
propriétés  sscrées  qui  doifent  être  respectées  par  le  souterain  lui  •même. —D'après 
OMS  BMxime,  nous  atons  établi,  dans  le  projet  de  loi,  que  fi«l  im  peut  ttr*  soi»- 
irvMU  i$  eédir  se  prûprUtéf  $i  et  Weti  pour  eamê  d'miUUi  puhUqw  tt  «oytfnnanl 
mêjuU  tt  préalable  indemnité. — L'Etat  est,  dani  ces  occMions,  eomme  un  pai^ 
tfolier  qui  traite  atec  un  antre  particulier.  C'est  bien  asses  qu'il  puisse  contraindre 
SB  citoyen  à  lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  lui  été  le  grand  pritilége  qu'il  tient 
es  la  loi  naturelle  et  clTile  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien.  —  Four 
que  l'Etat  soit  autorisé  à  dispoier  des  domaines  des  particuliers,  on  ne  requiert 
pis  cette  nécessité  rigoureuse  et  absolue  qui  donne  aux  particuliers  même  quelque 
èeil  mrle  bien  d'antmi  (a).  Des  motifs  graves  d'utilité  publique  suifisent,  parce 
p»f  dsns  FinUntùm  rai$onnàblem9nt  frUtmét  de  eeux  qui  vivent  data  une  so- 
eiM  cttKb,  il  est  oerUin  que  chacun  s'est  engagé  à  rendre  possible  par  quelque 
wrillce  penonnel  ce  qui  est  utile  à  tous  ;  mais  le  principe  de  l'indemnité  due  au 
dtsycn  dont  on  prend  la  propriété  est  vrai  dans  tous  les  cas ,  sans  exception.  Les 
charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées  avec  égalité  et  dans  une  juste  proportion. 
Or,  tonte  égalité,  tonte  proportion  serait  détruite,  si  un  seul  ou  quelques-uns  pou- 
laienl  jamais  être  soumis  à  faire  des  saerifloes  auxquels  les  autres  citoyens  ne  con- 
kiboeraientpas. 

il.  Après  avoir  déterminé  le  ponvoir  de  l'Etat  sur  les  propriétés  particulières, 
a  a  eherehé  h  régler  l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété,  considéré  en 
Id-mème  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  espèces  de  biens.  —  U  résulte  de 
loot  ce  qui  a  été  dit  qne  le  droit  de  propriété  s'applique  tant  aux  meubles  qu'aux 
hneuMei. 

11.  C'est  un  principe  constant  ebet  toutes  les  nations  policées  que  la  propriété 
d'usé  chose  soit  mobilière,  soit  immobilière,  s'étend  eur  tout  ee  que  cette  ehoee 
fnimt.-^  En  conséquence  Ut  fruit»  naturels  au  industriels  de  la  terre;  les  fruits 
ekHs;  le  erott  des  animauœ^  af^Mirtiennent  au  propriétaire  ;  —  On  appelle  fruits 
nsiwrels  de  la  terre  eenx  qu'fdle  produit  sans  le  secours  de  l'art.  On  appelle  fruits 
«ndwfrtfb  eeox  que  la  terre  ne  produirait  pas  sans  le  tratail  de  l'homme.  On  ne 
croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui  rend  propriétaire  de  ces  fruits 
mlii  qui  est  déjà  propriétaire  de  la  terre  même;  car,  dans  l'ordre  et  la  marche  des 
Mécs,  c'est  la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  du  cultivateur  sur  les  fruits  prof e> 
an  de  son  travail  et  de  sa  culture,  qui,  an  moins  jusqu'à  la  récolte,  a  fait  suppo- 
ser Il  reeonnaflr»  son  droit  sur  le  fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses  labours. 
C'est  ainsi  que  d'année  en  année  le  cultivateur  s'assurent  les  mêmes  droits  par  les 
srfnes  travaux,  k  jouissance  s'est  changée  pour  lui  en  possession  continue,  et  la 
possession  continue  en  propriété.  U  faut  donc  bien  avouer  qne  le  propriétaire  du 
bnds  est  nécessairement  propriétaire  des  fruits,  jinisque  c'est  le  droit  originaire  du 
csItiTsIear  sur  les  fruits  qui  a  fondé  la  propriété  même  du  sol.  —  De  plus,  la  pro- 
priété du  sol  ser«it  absolument  vaine,  si  on  la  séparait  des  émoluments  naturels  ou 
Mstricls  qne  ee  sol  produit.  L'usufruit  peut  être  séparé  à  temps  de  la  propriété 
psr  coBTention  ou  par  quelque  titre  particulier  ;  mais  la  propriété  et  l'usurniit  vont 
aéeessairement  ensemble,  si  l'on  ne  consulte  que  l'ordre  commun  et  général. —  La 
lègle  que  nous  avons  établie  pour  les  fruits  naturels  et  industriels  de  la  terre  s'ap- 
plique au  croit  des  animaux  qui  sont  élerés  et  nourris  par  nos  soins,  et  aax  fruits 
cItUs  qui  sont  le  résultat  d'une  obligation  légale  ou  volontaire. 

13.  Gomme  on  ne  peut  recueillir  sans  avoir  semé,  les  fruits  n'appartiennent  au 
propriétaire  du  sol  qu'à  ta  sharge  de  revUmurser  les  frais  dss  labourst  traraua, 
et  semenees  faits  far  dss  tiers.  —  D  serait  trop  injuste  de  percevoir  l'émolument 
sais  sapporter  la  dépense,  ou  sans  payer  les  travaux  qui  le  produisent. 

14.  ÛÂ  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur  d'aiec  le  véritable  propriétaire  : 
la  propriété  est  un  droit,  la  simple  possession  n'est  qu'un  fait.  Un  homme  peut 
fltn  en  possession  d'une  chose  ou  d'un  fonds  qni  ne  Inl  appartient  pas  :  dès  lors 
peat-ll  s'approprier  le  produit  de  cette  chose  ou  de  ce  fonds  ?  On  décide,  dans  le 
irojet  de  loi,  qne  le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  eas  oii  il 
psnide  de  honns  foi.  —  La  bonne  foi  est  constatée  quand  le  possesseur  jouit  de  la 
ekose  eomme  ^opriétaire  et  en  vertu  d'im  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ipaore  les  ««««s.—  D  est  censé  ignorer  les  vices  de  son  titre  tant  qu'on  ne  constate 
pis  qu'il  les  connaissait.  —  La  loi  civile  ne  scrute  paa  les  consciences.  Les  pensées 
se  sont  pas  de  son  ressort;  à  ses  yeux  le  bien  est  toujours  prouvé  quand  le  mal  ne 
l'est  pas. 

15.  Non-seolement  le  droit  de  propriété  s'étend  sur  tout  ee  qni  est  produit  par  la 
chose  dont  on  est  propriétaire,  mais  il  s'étend  encore  sur  tout  ce  qui  s*y  unit  et  s'y 
incorpore ,  soit  naturellement,  soit  artifieiellemênt.  C'est  ce  (^u'on  appelle  droit 
taeeession.  —  Pour  bien  apprécier  le  droit  d'accession,  il  est  nécessaire  de  parler 
sqMrément  des  choses  mobilières  et  des  choses  immobilières. 

16.  Nous  avons  posé  le  prineipe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
dm  dessus  st  du  dessous. —  Nous  en  avons  conclu  qne  le  propriétaire  peut  faire 
OMrdessus  toutes  les  plantations  et  constructions,  et  au-dessous  toute»  leseonstrue- 
tioHs  st  fomlles  qu^U  juge  sonvenahles.  —  On  eomprend  que  la  propriété  serait 
imparfaite,  si  le  propriétaire  n'était  libre  de  mettre  a  profit  pour  son  usage  tontes 
les  parties  extérieures  et  intérieures  du  sol  ou  du  fonds  qui  lui  appartient,  et  s'il 
s'était  le  matlre  de  tout  l'espace  que  son  domaine  renferme  —  Nous  n'avons  pour- 
tant pas  dissimulé  que  le  droit  du  propriétaire,  quelque  étendu  qu'il  soit,  comporte 
quelques  limites  que  l'état  de  société  rend  indispensables.  —  Yivant  avec  nos  sem- 
blables, nous  devons  respecter  leurs  droits,  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres. 
KosB  ne  devons  donc  pas  nous  permettre,  même  sur  notre  fonds,  des  procédés  qui 
pourraient  blesser  le  droit  acquis  d'un  voisin  ou  de  tout  antre.  La  nécessité  et  la 

(a)  On  sali  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  qui  n'a  point  d'issue  ponr  arriver  à  son 
domaine,  d'obliger  les  propriétaires  à  loi  donaeri  en  payant,  passage  sir  leurs  pro- 
pres tenee. 
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partent  on  se  trouvent  des  hommes ,  même  chez  le  sauvage ,  ei 
en  conclut  avec  raison  qu'elle  est  inhérente  à  la  nature  humaine^ 

mnltiplicllè  de  nos  communications  sociales  ont  amené,  sons  le  nom  de  servitudes 
et  sous  d  autres,  des  devoirs,  des  obligations,  r'es  services,  qu'un  propriéuire  ne 
pourrait  méconnaître  sans  injustice  et  sans  rompre  les  liens  de  l'association  com« 
mune.  —  En  général  les  hommes  sont  assez  clairvoyants  snr  ce  qui  les  touche  :  ou 
peut  se  reposer  sur  l'énergie  de  l'Intérêt  personnel  du  soin  de  veiller  snr  la  bonne 
culture.  La  liberté  laissée  au  cultivateur  et  an  propriéuire  fait  de  grands  biens  et 
de  petits  maux  L'intérêt  public  est  en  sûreté  quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il 
n'a  qu'un  garant  dans  l'intérêt  privé.  —  Cependant,  eomme  il  est  des  propriétéf 
d'une  telle  nature  que  l'intérêt  particulier  peut  se  trouver  facilement  et  fréquem- 
ment en  opposition  avec  l'iniérêt  général  dans  la  manière  d'user  de  ces  propriétés, 
on  a  fait  des  lois  et  des  règlements  pour  en  diriger  l'usage  :  tels  sont  les  domaines 
qni  consistent  en  mines,  en  forêts  et  en  d'autres  objets  pareils,  et  ^ul  ont  dans  tous 
les  temps  Axé  l'attention  du  législateur.  —  Dans  nos  grandes  cites,  il  importe  de 
veiller  sur  la  régularité  et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  décorent.  Un  pro- 
priétaire ne  saurait  avoir  la  liberté  de  contrarier  par  ses  constructions  particuiièrec 
les  plans  généraux  de  l'administration  publique.  —  Un  propriétaire,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  champs,  doit  encore  se  résigner  à  subir  les  gênes  que  la  poiice 
lui  impose  pour  le  maintien  de  la  sûreté  commune.—  Dans  tontes  ces  occurrences, 
II  faut  soumettre  toutes  les  aflèctlons  privées,  toutes  les  volontés  particulières,  à  la 
grande  pensée  du  bien  public. 

17.  Après  avoir  averti  les  propriétaires  de  l'étendue  et  d^s  limites  naturelles  de 
leurs  droits,  on  s'est  occupé  des  hypothèses  dans  lesquelles  la  propriété  foncière  on 
Immobilière  peut  accidentellement  s'accotire.  -  T\  peut  arriver,  piisr  exemple,  qu'us 
tiers  vienne  faire  des  plantations  dans  le  Tonds  d'autrui,  ou  y  construire  un  édifice: 
à  qui  appartient  cet  édifice  ou  celte  plantation?  Nous  supposons  le  tiers  de  bonne 
fol  ;  car  s'il  ne  l'était  pas,  s'il  n'avait  fait  qu'un  acte  d'émulation  et  de  jalousie,  son 
procédé  ne  serait  qu'une  entreprise,  un  atlenlat.  U  ne  s'agirait  point  de  peser  un 
droit,  mais  de  réprimer  un  délit.— Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  accordés 
sur  la  question  de  savoir  si  la  plantation  faite  dans  le  fonds  d'autrui  appartient  à  celui 
qni  a  planté  ou  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la  plantation  a  été  faite.  Les  uns 
ont  opiné  pour  le  propriétaire  du  fonds,  et  les  autres  pour  l'auteur  de  la  plantation.— 
U  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de  société  entre  le  planteur  et  le  proprié- 
taire foncier,  attendu  que  d'une  part  les  plantes  sont  alimentées  par  le  fonds,  et  que 
d'autre  part  elles  ont  par  elles-mêmes  un  prix,  une  valeur  qui  ont  été  fournis  par 
tout  autre  que  celui  à  qui  le  fonds  appartenait.  U  faut,  a-t-on  dit,  faire  un  partage 
raisonnable  entre  les  parties  intéressées.  Celte  opinion  est  celle  de  Grotitu  et  de 
quelques  antres  publicistes  célèbres:  Grottus  a  été  réfuté  par  Puffendorf,  ce  der- 
nier a  fait  sentir  avec  raison  tous  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  établir  une 
société  forcée  entre  des  hommes  qui  n'ont  pas  voulu  être  associés  ;  il  a  prouvé 
qu'il  serait  impossible  de  conserver  l'égalité  entre  les  parties  intéressées  dans  le 
partage  des  produits  d'une  telle  société;  il  a  observé  qu'il  serait  dangereux  d'as- 
servir ainsi  nue  propriété  foncière  à  l'insn  et  contre  le  gré  du  propriétaire,  et  que 
d'ailieura  chacun  étant  mettre  par  le  droit  de  faire  cesser  toute  possession  indivise 
et  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  d'autrui,  il  n'y  avait  aucun  motif  raisonnable 
d'imposer  au  propriétaire  d'un  fonds  une  servitude  insolite  et  aussi  contraire  au 
drriit  naturel  qu'au  droit  civil.  —  A  travers  les  difTèrents  systèmes  des  auteurs,  nous 
sommes  remontés  au  droit  romain,  qui  décide  qu'en  général  tout  doit  céder  an  sol 
qui  est  immobile,  et  qu'en  conséquence  dans  la  nécessité  de  prononcer  entre  le  pro- 
priétaire du  sol  et  l'auteur  de  la  plantation,  qui  ne  peuvent  demeurer  en  communion 
malgré  eux  pour  le  même  objet,  le  propriétaire  du  sol  doit  avoir  la  préférence,  el 
obtenir  la  propriété  des  choses  qui  ont  été  accidentellement  réunies  à  son  fonds.  La 
loi  romaine  ne  balance  pas  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  tiers  imprudent  qui 
s'est  permis,  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi,  une  sorte  d'inrursion  dans  la  pro- 
priété d'autrui. —  Dans  le  projet  de  loi,  nous  sommes  partis  du  principe  que  toutes 
les  plantations  faites  dans  un  fonds  sont  censées  faites  par  le  propriétaire  de  ce  fonds 
et  a  ses  fraii,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

IS.  Nous  donnons  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un  tiers  a  fait  des  planta- 
tions la  faculté  de  les  conserver  ou  d'obliger  ce  tiers  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état.  —  Dans  le  premier  cas,  nous  soumettons  le  propriétaire  à  payer  la 
valeur  des  plantations  qu'il  conserve  et  le  salaire  de  la  main-d'œuvre,  sans  é^ard 
à  ce  qne  le  fonds  même  peut  avoir  gagné  par  la  plantation  nouvelle.  —  Dans  le  se* 
coud  cas,  le  tien  planteur  est  obligé  de  retablir  les  lieux  à  ses  propres  frais  et  dé- 
pens; Il  jpent  même  être  exposé  à  des  dommages  et  intérêts;  Il  supporte  la  peine 
de  sa  légèreté  et  de  son  entreprise.  —  Nous  avons  suivi  l'esprit  des  lois  romaines. 

Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les  questions  relatives  aux  constructions 
de  bâtiments  et  autres  ouvrages  faits  par  un  tiers  sur  le  sol  d'autrui  ;  nous  donnons 
au  propriétaire  la  même  alteroative.  Nous  avons  pensé  qu'on  ne  saurait  trop  avertir 
les  citoyens  des  risques  qu'ils  courent  quand  ils  se  permettent  des  entreprises  con- 
traires an  droit  de  propriété.  —  Nous  avons  excepte  de  la  règle  générale  le  cas  oè 
celui  qui  aurait  planté  ou  construit  dans  le  fonds  d'autrui  serait  un  possesseur  de 
bonne  fol,  qui  aurait  été  évincé  sans  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  et 
qui  aurait  planté  ou  construit  pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le  propnétaire 
est  tenu^  ou  de  payer  la  valeur  des  constructions  ou  plantations,  ou  de  payer  une 
somme  égale  à  l'augmentation  de  valeur  que  ces  plantations  et  constructions  peuvent 
avoir  apportée  an  sol. 

19  Nous  nous  sommes  occupés  dô  l'hypothèse  où  le  propriétaire  d'un  fonds  fait 
des  plantations  et  constructions  avec  des  matériaux  qui  appartiennent  à  un  tien. 
—  Nous  avons  pensé,  dans  une  telle  hypothèse,  que  ee  tien  n'a  pas  le  droit  d'en- 
lever ses  matériaux,  mais  que  le  propriétaire  du  fonds  doit  en  payer  la  valeur,  el 
qu'il  peut  même,  selon  les  circonstances,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  penonne  ne  p^ut  s'enrlebir  aux  dépens  d'autrui. 

SO.  Leprojet  de  loi  termine  la  grande  question  des  alluvions.  U  décide,  confor- 
mément au  droit  romain,  que  Valhnion  profile  au  propriétaire  riverain,  soil  gu'ii 
Vagisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  à  la  charge,  dans 
le  premier  eas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage  conformément  ans 
règlements.—'  L'Muvion  est  un  atterrissemsnt  ou  aeeroissiment  qui  se  forme  in- 
sensiblement au9  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  —  Les  principes 
delà  féodalité  avaient  obscurei  cette  matière;  on  avait  été  jusqu'à  prétendre  que 
les  alluvions  formées  par  les  fleuves  et  rivières  appartenaient  au  prince,  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  navigable  ;  ou  au  seigneur  haut-justicier, 
lorsqu'il  s'sgissait  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  bob  navigable.  Les  proprléuise» 
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que  son  principe  résida  dans  la  constitiition  même  de  notre  être 

et  dans  nos  difTérentes  relations  avec  les  objets  qui  nous  entou- 
rent; pois  il  décrit  à  grands  traits  l'influence  qu'elle  exerce  sur 
le  développement  de  l'bunianlté,  sur  l'agricullure,  les  artSj  sur  j 
l'accroissement  de  la  population,  sur  la  fondation  des  cités,  et 
fait  en  quelque  sorte  touclier  du  doigt  les  merveillenses  transfor- 
mations qu'elle  opère  dans  la  nature  elle-même  ;  enfin  il  Justifie 
a  division  des  patrimoines  et  oppose  nne  réfutation  lumineuse 
k  l'accusation  paradoxale  dont  elle  a  été  l'objet  d'être  la  source 
des  querelles,  des  inégalités  et  des  injustices  qui  ont  afOigé  l'hu- 
manilé.  Passant  de  là  à  on  autre  ordre  d'idées,  il  examine  quel 
est  le  pouvoir  de  TÊtat  snr  les  biens  des  particnliers  et  s'applique 
à  le  renfermer  dans  de  Justes  limites.  Quelques  écrivains  avaient 
prétendu  attribuer  au  souverain  on  droit  de  copropriété  sur  le 

rlTertina  étalenl  esiièrtaimii  écartés  ptr  la  plvpart  d«  eonlmnet.  >^  DaiM  les  part 
de  droit  écrit,  ces  propriétaires  s'étaient  pourtant  maintenus  dans  levrs  droits;  mais 
on  Toulot  les  en  dépouiller  peu  d'années  atant  la  rérolalion,  et  l'on  connatl  à  cet 
égard  les  réclamations  solennelles  de  l'ancien  parlement  de  Bordeaax,  qni  repoassa 
avec  autant  de  lumières  que  de  courage  les  entreprises  du  fisc ,  et  les  InlHgaes 
ambitieuses  de  quelques  courtisans  dont  le  fisc  n'était  que  le  prête-nom.  —  U  fut 
éubli  à  cette  époque  que  les  alluf  Ions  doivent  appartenir  au  propriétaire  riteraln, 
par  cette  maxime  naturelle  que  le  proflt  appartient  à  celui  qui  est  exposé  à  souffrir 
le  dommage.  Des  propriétés  rlTeraines  sont  menacées  plus  qu'aucune  antre,  fi 
existe,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  contrat  aléatoire  entre  le  propriétaire  du  fonds 
riteraln  et  la  nature,  dont  la  marche  peut  à  chaque  instant  ravager  ou  accroître  ce 
fonds.— Le  système  féodal  a  disparu;  eonséquemment  il  ne  peut  pins  faire  obstacle 
au  droit  des  rlTerains.—  Mais  dlra-t-on  que  les  fleutei  et  les  rlTlères  naTlgahles 
sont  des  objets  qui  appartiennent  an  droit  public  et  des  gens,  et  qu'ainsi  les  alln- 
Tlons  produites  par  ces  fleuTOs  et  par  ces  rivières  ne  peuvent  devenir  la  matière 
d'une  propriété  privée?  Nous  répondrons  avec  DmmmUn  que  les  propriétés  prl« 
vées  ne  peuvent  certainement  s'accroître  des  choses  dont  l'usage  doit  demeurer 
essentiellement  public,  mais  que  toutes  celles  qui  sont  suseeptlbies  de  possession 
et  de  domaine,  quoiqu'elles  soient  produites  par  d'autres  qui  sont  régies  par  le 
droit  public,  peuvent  devenir  des  propriétés  privées ,  et  le  deviennent  en  elTet, 
comme  les  aUtniom  qui  sont  produites  par  les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  et 
qui  sont  susceptibles  par  elles-mêmes  d'être  possédées  par  des  particuliers,  à  l'in- 
star de  tous  les  autres  héritages. —  Nous  avons  cru  devoir  rétablir  les  propriétaires 
riverains  dans  1  exercice  de  leurs  droits  naturels.  Nous  les  avons  seulement  soumis, 
relativement  aux  fleuves  et  rivières  navigables,  à  laisser  libre  l'espace  de  terrain 
suffisant  pour  ne  pas  nuire  aux  usages  publics. 

91.  Ce  que  nous  avons  dit  des  aUuviont  s'applique  ûw  relait  pu  formé  Veau 
eOttran<«  qui  te  relire  intentiblemeut  de  Vune  de  tet  rivtt  en  tt  portant  vert 
FatUre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découoerle  profile  de  cet  relait,  tant  que  It 
rivfrain  du  calé  oppoté  puitte  venir  rielamer  le  terrain  qu'il  A  perdu.  Entre 
ri  forains,  l'incertitude  des  accidents  forme  la  balance  des  perles  et  des  gains,  et 
maintient  entre  eux  un  équilibre  raisonnable.  —  Lm  délaissements  formés  par  la 
mer  sont  régis  par  d'autres  principes,  parce  qu'Us  tiennent  à  un  autre  ordre  de 
choses  :  ils  sont  exceptés  des  maximes  que  nous  avons  établies. 

Si.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  opère  une  révolution  sublie  dans  la  propriété 
d'un  riverain,  et  evporte  une  partie  considérable  de  celte  propriété  pour  la  joindre 
ï  une  autre,  le  propriétaire  évincé  par  le  fleuve  on  par  la  riTicre  peut  réclamer 
pendant  un  an  la  portion  de  terrain  dont  11  a  été  si  brusquement  dépouillé  ;  mail 
après  ce  temps,  il  ne  peut  plus  réclamer. 

23.  L'alluvion  n'a  pat  lieu  à  l'égard  det  laet  tt  élangt^  dont  le  propriétaire 
eontervt  toujourt  le  terrain  que  Feau  couvre  quand  elle  ett  à  la  hauteur  de  la 
décharge  de  l* étang ,  encore  que  le  volume  de  Feau  vienne  à  diminuer. '^-Récipro- 
quement le  propriétaire  de  Fétang  n'acquiert  aucuii  droit  tur  let  Unrret  riverainet 
gue  ton  eau  vient  à  couvrir  dant  let  eruet  extraordinairet» — La  justice  de  cette 
disposition  est  évidente  par  elle-même. 

24.  Quant  aux  ties,  on  distingue  si  elles  se  sont  formées  dans  nne  rivière  na- 
rigablo  ou  flottable,  ou  dans  une  rivière  qui  n'a  aucun  de  ces  deux  caractères. 
Dans  le  premier  cas,  elles  appanionnent  à  la  nation  ;  dans  le  second,  elles  se  par« 
lagent  entre  les  riverains  des  deux  c^tés,  si  elles  sont  sur  le  milieu  de  la  rivière, 
ou  elles  appartiennent  au  piupnetaire  riverain  du  côté  on  elles  se  sont  formées.-^ 
Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  Ile ,  ce  propriétaire  conserve  U 
propriété  de  son  champ,  encore  que  Vte  se  soit  formée  dans  une  rivière  ou  dans 
un  fleuve  navigable  ou  flottable.  —  C'est  la  justice  même  qui  commande  cette  ex- 
eeption.  La  cite  dédaignerait  un  moyen  d'acquérir  qui  aurait  sa  source  dans  la 
rutile  et  le  malheur  du  citoyen. 

SS.  Un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne-i-elle  son  ancien  lit  pour  se  former  un 
1)  'Uveau  cours  ?  Les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent  4  titre 
riuderonité  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a 
élè  enlevé. 

le.  Les  animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un  objet  de  propriété.  On  distingue 
letirs  différentes  espèces.—  La  première  est  celle  des  animaux  sauvages;  la  seconde 
celle  des  animaux  domestiques  ;  et  la  troisième  celle  des  animaux  qui  ne  sont  ni 
euiièrement  domestiques,  ni  entièrement  sauvages.  Les  animaux  de  la  première 
espèce  sont  ceux  qui  ne  s'habituent  jamais  au  joug  ni  à  la  société  de  l'homme  :  le 
droit  de  propriété  sur  ces  animaux  ne  s'acquiert  que  par  l'occupation,  et  il  flnit 
avec  l'occupation  même. —  Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété 
du  maître  par  la  foile;  celui-ci  peut  toujours  les  réclamer.—  Les  animaux  de  la 
Iroisième  espèce,  qui  ne  sont  ui  eulicremcnt  domestiques  ni  entièrement  sauvages, 
apparlieunenl,  par  droit  d'accession,  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  ils  ont 
éie  se  réfugier,  à  nioins  qu'ils  n'y  aient  éle  attires  par  arlilice.—  Les  animaux  de 
celto  troisième  espèce  sont  l'objet  d'une  disposition  parliculirrc  du  projet  de  loi. 

il.  Nous  allons  examiner  actoell  ment  le  droit  d'accession  par  rapport  aux 
choses  mobilières.—  Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes  absolus;  l'é- 
quité iei)|^  iftti  10W  dUi|6c.—  U  rHi  géoénOo  esi  qv  i'Mcessoire  doit  suivre 


tiers  du  produit  net  des  biens  des  ettoyens  ;  U  repousse  cette 
doctrine  avec  énergie  et  réduit  le  domaine  éminent  de  l'État  aux 
trois  points  suivants  :  droit  de  régler  Tusage  des  biens  des  ci- 
toyens par  des  lois  civiles  ;  pouvoir  de  disposer  de  ces  biens  pour 
des  objets  d'ntilité  publique;  faculté  de  lever  des  impôts  surcei 
mêmes  biens.  Après  avoir  ainsi  posé  les  principes  qui  forment 
la  philosophie  de  ta  matière,  abordant  Texamen  des  disposition! 
dont  se  compose  le  titre  qui  nous  occupe ,  Torateur  en  explique 
l'esprit  et  les  motifs  avec  cette  clarté,  cetu  précision,  cette  ae» 
blesse  de  style  qui  forment,  en  quelque  sorte,  le  earaetère  die» 
tinctif  de  son  talent. 

La  communication  offioielle  par  le  eorpa  législatif  an  tribaïul 
ftil  faite  le  lendemain  de  cette  présentation^  e'esi-à«dlrele  si  aiv« 
Le  50,  M.  Faore,  an  nom  de  U  section  de  législation  dn  tribunati 
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te  prindpal,  à  la  ehar|e,  per  te  •raprUlaif»  de  la  «bon  prlMipate,  de  payer  la  tas 
leur  de  la  ehoie  leeeeeûlre.  —  liait  4êM  iee  ehoeee  «obilièvM  U  dUBeullé  est  d« 
diseentr  la  ehes«  qvl  deit  lue  répétée  prlMipale,  d'a««e  eelle  <|«i  m  doit  êln 
réputée  qu'aoeeesolre.— On  réputé  ehese  aeetHoire  oellt  qui  »  a  élè  uie  que  pou 
l'usage  et  romement  4*«n«  autre.— MéeMMiia,  quand  la  ehtsê  anie  «t  hetaesap 
plus  précieuse  que  la  ekeM  prlaelpale,  êl  qnand  elle  a  été  employée  à  riaso  4i 
proprtéulre,  eelut-el  peut  éenander  ne  U  ehese  unie  soit  sépatit  pour  lui  êtn 
rendue,  même  quand  II  pourrait  M  rèsallor  quelquat  dégradations  de  la  chose  à 
laquelle  elle  a  été  Jointe.— Dans  te  douté,  «  peni  logarder  eouuM  l'ohjoi  priieipsl 
c«lni  qui  est  te  plus  prédeui,  et  regarder  eoMne  einploaint  aecosaolri  celai  qil 
est  de  moindre  prix  Iteni  les  eheeec  d'égate  vatenr  e'eet  le  folomo  qui  diiennlae. 

9S.  Si  un  artiste  a  donné  une  nouvelle  forme  à  nne  matière  qui  no  lui  apparti» 
naît  pas,  te  propriéteire  de  te  natlke  doit  obtenir  te  Méfénneo  en  pnynnt  te  mate» 
d'dsuvre.  —  8'U  s'agit  pourtant  d'une  Tite  tolte  animèo  par  le  pinœau  d'un  bshili 
peintre,  on  d'un  blee  de  marbtn  anqtel  te  eisean  d'nn  eenlptenr  aara  denté  la 
respiration,  te  monvenent  ot  te  vie,  dent  m  ete  et  nntret  seablnUei,  l'IndaiMi 
l'emporte  sur  te  droit  du  propriéteire  de  te  matièrt  première. 

te.  Une  pertonne  »-t-oUe  employé  à  nn  onfrtgn  qÎMleonfnN  nnt  portion  de  mt^ 
tière  qui  Ini'appartenait  et  une  portion  qui  ne  M  nffartenait  pat,  te  cheoo  devteal 
eommuoe  aux  deux  propriételres  dant  te  proportion  de  tenr  Intérêt  reopoetif.  —  SI 
nne  chose  a  été  formée  par  nn  mélange  do  plntienn  natlèree  appnrtfnnt  h  dhM 
proprlételret,  le  propriétaire  do  te  natièro  te  pins  eonsidérabte  et  te  pint  pièiltiH 
peut  demander  à  garder  le  tout,  en  rembonrtant  le  prix  det  ■êtléftn  ^ni  ne  tel 
appartenaient  pu.—  Si  on  no  peut  dleUngner  quelle  ett  te  pint  préctento  du  ■§• 
tieres  mélangées,  te  ehoio  provenne  du  nétenge  demennm  eomaonn  à  tens  Ht 
divers  propriételres.— La  eomnnnaute  donne  onvortore  à  telleiUtlen. 

SO.  Dans  tous  les  cat  on  le  propriéteire  de  te  nnllère  eapteyée  à  un  e«9i4i. 
sans  ton  aveu  peut  réclamer  l'entière  propriété  du  tout,  Il  lui  est  llbm  de  deaafr 
der  le  remplacement  de  sa  matière  en  même  nature,  quantlte,  poiêi,  neturi  tt 
bonté,  ou  d'exiger  qu'on  lui  en  paye  tevaltnf.-^An  reste,  tnlvanl  iet  elreonsiiMCS, 
le  propriéteire  a  l'action  en  dommages-lnterêto,  et  nênie  l'aetion  erlflilnnlte  ceawt 
celui  qui  a  employé  à  son  intn  une  matière  qui  no  lui  appartenait  pan.— Lét  régies 
qui  viennent  d'être  tracées  ne  sauraient  convenir  à  tonlet  les  hypotbbne.  Ttol  e( 
que  peut  le  législateur  en  pareille  occurrence  e'ett  de  diriger  te  Jngé.  Q^ettila 
sagesse  du  juge,  dans  une  matière  aussi  arbitraire,  à  retondre  Mt  êlllfinit  eH 
qui  peuvent  se  présenter,  et  uni  n'ont  pu  être  l'objet  d*nne  prémnnoè  pêftlenllèfti 

31.  Tel  est,  léglsteteun,  dans  ton  ensemble  et  dans  tet  déteiit,  te  pi^ol  de  M 
tur  la  ^opriété.  —  Voui  ne  tores  point  tnrpris  une  ee  projet  to  rèdnito  à  ftti* 
quet  deflnitlont,  à  qnelqnet  règlet  ^néralet  :  enr  te  eorpt  enttor  dn  oodo  eifiltri 
contacré  à  définir  tout  ee  qui  peut  tenir  h  l'exercice  dn  droit  de  propriété;  droH 
fondamentel  sur  lequel  toutes  les  institutions  toelatet  repoteot,  et  qui  pour  chaque 
•individu  est  aussi  précieux  que  la  vie  même,  puisqu'il  lui  aatnrelM  moyens  dt  M 
conserver.—  La  cité  n'existe,  disait  l'orateur  romain,  que  pour  que  ebnenn  eontffU 
ce  oui  lai  appartient.  Avec  le  socoun  de  cette  grande  vérité,  eet  oratanr  phUotMhi 
arreuit  de  son  temps  tout  les  mouvements  des  Igloos  oocnpéet  à  déieerganuer 
l'empire  —  C'est  à  leur  respect  pour  la  propriété  que  lot  nations  ttodnrnet  soil 
redevables  de  cet  esprit  de  justice  et  de  liberté  qui,  dans  let  lempt  aeèae  de  ler- 
barie,  sut  les  défendre  contre  les  violences  et  les  entreprises  du  plue  fért.  Û'esll  i 
propriété  <iui  posa  dans  les  forête  de  la  Germanie  les  premières  batoi  dn  «nvere^ 
ment  reprèsentetif.  C'est  elle  aoi  a  donné  naissance  à  la  constitution  politique  dl 
nos  anciens  pays  d'étets,  et  qui,  dans  ces  derniers  temps,  nont  a  Intpire  te  eonragl 
de  secouer  le  jong  et  de  nous  délivrer  de  toutes  let  entrevet  de  In  féodalité.  •» 
Législateurs,  la  loi  reconnatt  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  6i  de  ditpottr 
de  ton  bien  de  te  manière  la  plus  absolue,  ot  que  ee  droit  eet  taerè  dont  te  per> 
sonne  du  moindre  particulier.  Quel  principe  plus  fécond  en  conséquences  ntiles?-* 
Ce  principe  ett  comme  l'âme  universelle  de  tonte  la  législation  ;  Il  rnppelte  aux  d- 
toyeiis  ce  qu'ils  se  doivent  entre  eux,  et  à  l'Etat  ce  qu'il  doit  anx  citoyens  ;  1 
modère  les  impôte;  il  fixe  le  règne  heureux  de  la  justice  ;  U  arrête  dnai  tes  actes  de 
la  puissance  publique  les  grâces  qui  seraient  préjudiciables  aux  ttort ,  U  éckirela 
vertu  et  la  bienfaisance  même;  il  devient  la  rèple  et  la  meture  de  In  enge  eompo- 
tilion  de  tont  let  interêu  particuliers  avec  l'Intérêt  commun  ;  il  commnniqne  ainti 
un  caractère  de  maje»té  et  de  gnndeur  aux  plus  petits  dételle  de  l'ndministratioa 
publique.  Aussi  vous  avex  vu  le  génie  qui  gouverne  la  Franco  établir  svr  te  pro* 
priéte  les  fondemente  inébranlables  delà  République.—  Let  bomniw  doiA  let  po^ 
sessions  garantissent  la  fldélite  sont  appelés  désormais  à  choisir  ûtux  dont  les  li- 
micres,  la  sagesse  et  le  zèle  doivent  garantir  les  délibérations.  —  En  tannioaoart 
le  nouveau  cwie  civil  vous  aurez  affermi,  législateurs,  toutes  nos  Inttltntions  na- 
tionales -  Déjà  vous  avez  pourvu  à  tout  ee  qui  concerne  l'étet  des  personnes  : 
aujourd  hui  vous  commencez  à  régler  ce  qui  regarde  les  biens.  Il  s'ngit,  pour  aiati 
dire,  de  lier  la  stebilité  de  la  patrie  à  la  stabilité  même  du  territoire.  On  ne  peet 
aimer  sa  propriété  sans  aimer  les  lois  qui  ta  protègent.  £n  consacrent  des  matîmei 
favorables  à  la  propriété  vous  aurez  inspiré  l'amour  des  lois  :  Tout  n'anrei  p« 
travaille  seulement  au  bonheur  des  individus,  à  celui  det  (amillea  pnrticiUicres, 
vous  aurez  crce  un  esprit  publie,  vous  aurez  ouvert  les  véritablen  MWtM  doit 
prospérité  générale,  vous  aurez  préparé  te  bonbenr  de  tOM» 
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fli  le  rapport  (1)  à  I^assemblée  générale.  Laissant  de  cAté  les  gé- 
néralitéi  phikwopbiques  qui  avaient  occupé  dans  l'exposé  des 

m  <•  •  —  ...■■■■■—.  —  ■ 

ii|  Btt^fort  fmt  Ml  Urikmnûl  par  I*  trUum  Ftutrt,  «m  nom  ii  ta  HêtiomiêUgiê' 
totoii,iHr  la  M  rtfaiww  à  lapropriéié  (mmim  di  30  ai?,  m  19). 

31.  TrikoWf  éS8  règtai  gibénle»  nv  la  propriété  fonoenl  la  matiéra  d#pro}el 
le  toi  wBMif  à  voira  aiamaa.  Geo  réglai  na  tonl  ralallTao  qn'à  dot  qoaolioni  ifoi 
ifptrUeaiMBl  aoiaDiiaUeniant  à  la  loi  ciTile. 

le  D'osaMioerai  poial  qaalla  asi  Torigina  do  droit  da  propriété,  rar  qoala  objeli 
la  rreprtéié  t'aet  d'abard  lliéa,  «{«ait  oat  été  lai  progrèi  da  ca  droit  dapuii  la  for- 
DatiOD  dee  étala  politiquet  :  cas  queetions  d'an  ordra  inpérienr  ont  aiarcé  dam 
tOQi  kf  iMapo  lea  aiéditatloBt  dae  éerlraiat  lai  plat  eélèbrae  :  aUei  tiennent  d'être 
Tobjot  dee  reeKarelMa  da  l'aralaar  éloqnant  qoi  a  prêtante  la  projet  actaal  au 
aerps  légiilatif }  al  laa  dévalappamanle  qa'il  a  donnés  ont  réponda  à  rimportance 
il  njet.  S'il  ait  bien  dénantré  qaa  rorigina  da  droit  da  propriété  la  perd  dans  la 
mit  dee  tamps}  l'il  ait  évideat  qu'on  napent  à  eat  égard  présenter  aatra  ebow  qua 
4u  eonicelarei  plai  an  noini  Traisamblablai,  il  ait  égalamant  certain  que  la  pro- 
priété eat  la  baia  da  toat  édiflcapolitiqaa»  qn'ana  dea  pramiérai  condilioni  du  pacte 
Mêlai  eat  de  protéger  et  da  maintenir  la  propriété,  que  toat  ce  qvi  tient  à  cet  objet 
«rt  de  la  plu  grande  InAnanea  inr  la  sort  daa  ponpiea,  al  enfin  qna  plus  laa  lois 
av  II  propriélé  lont  jvslai  al  legei,  plu  l'eut  est  floriiiant  al  haanax  — La  projet 
dentje  tali  foai  antralaalr  nérita-l-il  d'oocnpar  entra  ees  lois  an  rang  disUngué  f 
«-Gf'eatae  qt*a  pensé  la  seallon  da  législation  dont  ja  sais  l'organe.  — Je  l'ai  dit 
aa  eoaMMBfaal:  —  Le  proiat  n'établit  qna  des  réglai  géaéralaa.— Juqn'on  s'étend 
bdiaii de  propriété?  —  QûB\\m  sont  las  liaitu  d«  ea  droit?  —  Que  peui-on  ré* 
damer  eontta  aecaisaln  da  la  propriété?  ^  Qoellai  aUigations  réialtent  de 
cei  rèdiiiiliaaat  <—  Tattaa  aaal,  irUMU ,  loi  qieitiau  importantai  qaa  le  prajet 


31.  Le  praprlétatfa  d'aaa  èhoea  a  le  droit  d'an  oser  eomnie  il  la  jvga  à  prapos  ; 
qi'il  la  eeuarre  on  qa'il  la  détraiia,  qa'il  la  garde  on  on'il  la  donne,  il  an  est  le 
■iftri  abaola.  Sau  doale  aa  libarté  peut  en  ceitalns  cm  «ra  limitée  par  dea  lois  oa 
in  n|lameiit8f  maii  cette  limitation  n'a  |i«a  qaa  larsqu'eiie  est  commandée  par 
10  intérêt  plai  pulasast  t  ella  n'est  établie  qae  poar  le  bien  général,  anqvel  l'in- 
lâvil  partienlier  doit  teajann  dédar  -^  Si,  par  exemple,  la  loi  ne  permet  pu  que 
liprepriéflaire  d'eue  fotêt  la  hase  défrieber,  c'est  ane  précaution  sage  qa'eile  prend 
^  la  eauervaliea  dHin  gaam  de  riebeues  précieni  sous  tant  de  rapports  à  tons 
lei  immbrea  de  l'Etal,  -i^  De  mène,  si  des  réglementa  da  poliee  défendent  à  tout 
pripriétalre  da  faire  tbr  mb  propre  terrain  dei  ooastmelioM  qai  obatraeraient  la 
toti  pnbliqne;  s'il!  défendent  de  tendre  et  ordonnent  même  de  jeter  des  alimenli 
qai  flar  lenr  natiiia  peanaient  aeiwlonner  dei  maladiai,  en  s'ils  prebibenl  à  toat 
aatie  qn'à  dea  peraonnei  de  l'art  de  tendre  des  objets  trop  dangereax  par  leur  na- 
tire  penr  Aire  mis  indiiertMmenl  à  la  dispeiillon  de  toat  le  monde  :  ee  sont  aatant 
di  snsares  nèeeesitéei  par  l'Intérêt  générai  ;  et  rJiacan  est  censé  atoir  conienti 
d^mea  à  en  probibUleni  atfiqaelles  tou  sont  également  intéressés. 

84.  Lers^a'Min  Tnlilité  pabilque  exige  qn'ane  propriélé  soit  cédée,  celai  à  qnl 
nlle  propriatê  apparllaal  ne  pent  a't  refuser.  Il  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  son 
fatérêl  particulier,  n  ttppoaanl  mena  que  cet  intérêt  existe  réellement,  doit  prè- 
lalolr  rar  celui  de  fBtat  en  général  :  celle  prétention  serait  en  contradiriion  ma- 
BilMle  atec  la  pacte  toelal,  dont  l'ebligatiefl  est  tellement  rigtlttrense  que  personne^ 
son  qvelque  pîréieiié  qae  ce  loii,  ne  saurait  s'en  dispenser.  L'étranger  même  qui 
tendrait  user  de  la  propriété  qa'il  peitède  dans  un  autre  pays  que  le  sien,  ne 
foirràlt,  en  pareil  cal,  alléguer  que  n'ayant  point  souscrit  au  paicte,  il  ne  pent  être 
tenu  des  obligatloM  qa'il  entraîne  s  on  lai  répondrait  atee  raison  que  par  cela  seul 
^'11  est  propriétaire,  Il  est  seamla,  quant  b  sa  propriété,  à  touiei  les  lois  du  pays 
où  elle  se  trente.  —  Bafln,  dès  que  le  propriétaire  à  qui  l'fitat  demande  sa  pro- 
priété reçoit  «M  fiidemttité  propontotanée  aa  sacrifice  qu'il  fait,  dès  qu'il  est  indem- 
nisé avant  d'être  desbaisi,  ea  que  naditldu  doit  k  la  soeiété  et  ee  qae  celle-ci  doit 
ï  l'inditidu  sont  également  satlsfaiH.  TMi«  doit  être  «ne  loi  juste,  et  leUe  eat  la 
dteposiikm  du  projet. 

85.  On  tient  de  toir  que  l'ttsage  de  la  ehoie  dent  on  eat  propriétaire.ne  peut  être 
restreint  que  par  un  motif  d'utilité  publique,  et  que  loraqa'on  est  dépouillé  de  la 
ebeae  même,  la  aociélé  asMirè  un  dédommagement  et  propriétaire.  —  Le  projet 
l'occupe  ensuite  do  premier  eflTet  de  propriété  La  propriélé,  dit-Il,  donne  droit  noa- 
MiiBihedt  à  tout  ce  qo'ell*  produit,  auili  encore  à  tout  ee  qui  s'y  unit  de  quelque 
inniére  qm  ee  soll.  —  Ce  droit  est  appelé  droit  d'a^Miaton.  Cette  expression  est 
Mlle  de  la  loi  romaine.  —  Lee  Aruits  produits  par  la  cbose  sont  rangés  dans  la 
Fnfiiiére  diaee  des  objela  auxquels  s'applique  le  droit  d'aecesslon.  —  Le  projet  en 
distingue  trois  espèces  : 

Les  fruits  naturels,  les  fruits  industriels,  les  fraili  citili.  —  Au  premier  cas,  la 
Biiare  agit  seule;  sa  main  bienfiaisante  n'appelle  aucun  secoure  étranger.  —  An 
second,  elle  intite  Tbomme  à  l'aider  de  son  Industrie  ;  et,  pour  prix  des  trataux 
Qu'elle  lui  defliasde,  elle  étend  et  multiplie  ses  jouissances.  -*^  Aa  troisième,  elle 
Ni  fait  retirer  d'une  masse  pécunlilre,  c'est-à-dire  de  signes  représeniaiifh  de  ri- 
eheoes  foncières,  un  Intérêt  qui  est  aui  fiiiits  ce  que  le  eapital  est  au  fonds.— Dans 
ces  trofs  eu,  raccesiolte  est  d'auunt  plus  essentiel  au  prineipal,  que  sans  hil  le 
propriétaire  du  principal  ne  serait  pu  plus  atanré  que  s'il  n'atait  rien.  Il  ne  pour- 
rait atolf  quelque  cbose  qu'en  aliénaM  le  fonds  ou  en  dissipant  la  somme  qui  le  re- 
ptésente.  — -  Le  même  raisonnement  est  applicable  iu  croît  des  animaux.  Sans  lenr 
erail,  ils  ne  ferment  qu'une  propriélé  stérile  :  si  podr  qu'elle  cesse  d'être  ilèrile  on 
•M  obligé  de  l'aliéner  ou  de  U  détruire,  elle  se  perd  en  même  temps  qu'on  en  use. 

M.  II  amte  souTent  que  le  propriétaire  qui  recueille  lèl  fruits  de  la  ctiose  n'a 
|M  lai-même  fait  les  frais  d«  culture.  Nul  doute  qu'il  ne  doite  les  rembour»er  à 
teluiqui  lésa  faits.  Cette  obligation  est  fondée  sOr  une  des  premières  règles  d'équité, 
|ii  ne  teiii  pu  que  peraonne  s'enrichisse  aux  dépens  d'aulrul. 

St.  LôftittM  la  chose  est  en  la  possession  d'na  autre  que  le  propriétaire,  le  pos- 
tesBittr  est  ttni  de  ta  rindre  aoslitfit  qo'elie  est  retendiquée.  —  Le  projet  n'exige 
N  qtie  ce  peiselaettt,  sTl  est  dé  bbnne  fbl,  rende  les  fhiiU  qu'il  a  perçus  ;  il  l'y 
wtrelnt,  1*11  eM  de  Aâutalse  fol.  Cette  distinction  paratt  infiniment  juste.  —  Le 
fonnttnt  le  bonne  tbi,  ereyànl  que  la  chose  lui  appartenait,  a  joui  des  fruits 
eomme  d'dii  atr«isoire  de  sa  propriété  î  on  ne  peut  lui  imputer  aucune  Tante  ;  et  ce 
tarait  te  puitfr  comme  rotipable  en  le  forçant  ï  restituer  ce  qu'il  n'a  peut-être  plus. 
-^  n  n'ien  «kt  pal  ainsi  du  possesseur  de  mantaise  fol.  Dès  qu'il  serait,  quand  il  a 
pei|u  Ifli  fraili,  qae  te  ebew  ne  lui  appartenait  pu,  U  ntait  également  qa'il  n'atait 


motifs  de  M.  Portails  one  si  grande  place,  11  s'appliqua  surtout 
à  Justlfler,  à  commenter  les  règles  positives  adoptées  par  le  lô- 

aucun  droit  aux  fruiti.  U  datait  eonierter  lei  fruiti  comme  la  rhose  au  légitime 
propriétaire  :  c'est  pour  le  propriétaire  seul  qu'il  a  joui,  comme  e'est  pour  lui  seti 
qu'il  a  possédé;  et  rien  ne  doit  être  excepté  de  la  restitntion.  -  Il  esl  étideol  que 
la  bonne  foi  n'a  lieu  qu'atee  un  tilre  dont  on  ignore  les  tices,  et  qu'on  a  pu  croire 
talable.  —  A  l'instant  même  où  le  poasesseur  connaît  ces  tices,  il  doit  rendre  la 
chose  :  tant  qu'il  la  garde,  re  n'est  qu'un  posrtesseur  de  maataise  foi- — Le  projet  l6 
dit  formellement.  Tel  est  le  droit  d'acression  sur  œ  que  la  cbose  produit* 

3S.  Les  disposltiou  suitantu  s'occupent  du  droit  d'accession  snr  oe  qui  s'inll 
et  s'incorpore  à  la  chose.  Toute  cbose  est  Immobilière  ou  mobilière.  *-  Le  projet 
couidère  l'une  et  l'autre  séparément:  il  suppose  d'abord  le  eu  d'une  propriété 
immobilière.  -—  Une  règle  trop  ancienne  et  trop  constante  pour  n'être  pu  bien 
connue,  c'ul  que  le  propriétaire  du  sol  peut  planter  et  bâtir  au-dessus,  fouiller  et 
construire  au-deisoas,  en  un  mot  életer  pu  creuser  à  telle  hauteur  eu  profondeur 
qu'il  lui  plaft.  —  L'exercice  de  ce  droit  est  restreint  à  la  tériié  par  les  lois  sur  les 
sertiludea.  Mais  ces  lois  n'ont  en  tue  que  d'empêoher  l'abu  da  droit  et  de  forcer 
à  supporter  ee  que  dans  la  nature  du  chosu  chaque  toisin  doit  soulh'ir.  —  Tout 
propriétaire  ut  aussi  tenu  de  se  conformer  aux  loiseirègiemeota  relatifs  aux  mines. 
L'aiploitatioo  de  certaines  mines  Inléresse  la  nation  entière.  —  II  doit  se  conformer 
aux  lois  et  règlemenU  de  police.  —  L'action  de  la  police  Intéresse  ia  sêreté  et  la 
tranquillité  pnbliquu.  —  La  restriction  du  droit  de  propriété  ea  eu  dltcn  eu  est 
un  effet  néceisaire  des  obligations  résoliant  du  parte  social. 

59.  Les  arbres  plantés  sur  un  terrain  sont  présumes  l'atelr  été  aux  frais  d» 
propriétaire  du  sol;  celui  ci  ut  également  prèsamc  proi*riétalre  des  artères.  Celte 
presomplion  est  de  droit,  et  dispense  le  maître  du  fonds  de  prourer  d'une  autre 
manière  que  iei  arbres  lui  appartiennent.  Qoeiqu'on  lui  en  coniesle-t-il  la  pro- 
priété? e'est  é  eelni  qoi  réclame  de  justifier  sa  réclamation.  — •  Il  en  est  de  même 
des  conatraclions  et  outrages  :  la  loi  regarde  comme  propriétaire  de  eu  objets  le 
maître  du  fonds  ou  ils  se  treutent.  Tant  que  le  contraire  n'ut  pas  prouté,  la  seule 
force  de  la  loi  suffit  pour  le  maintenir  dans  cette  qualité  qu'elle  lui  donne.  —  Au 
surplus,  la  loi  n'enlead  point  porter  atteinte  aux  droits  des  tien  réaultaat  de  la 
prescription.  Un  tien  qui  aurait  possédé  quelque  partie  d'un  bâtiment  pendant  le 
laps  da  temps  safisant  pour  que  te  prescriplien  fât  acquise,  ne  pourrait  être  écarté 
à  la  faTCur  de  la  règle  générale.  Le  propriétaire  doit  s'Imputer  d'atair  laissé  pres- 
crire; et,  par  le  long  silence  qu'il  a  gardé,  la  loi  le  couidère  oomme  ayant  tacite^ 
ment  consenti  à  ea  que  ia  propriété  ftit  traumlu  au  pusessaar. 

40.  Quoique  le  propriétaire  du  sol  ait  plaaté  tes  arbres,  qualqu'U  ait  fait  les 
coastraelionst  il  peut  arriter  que  tes  arbres  qu'il  a  employés,  que  lu  matériaux  dont 
il  s'est  serti  ne  lui  apparteoatent  point,  qa'lis  appartenaient  ane  autre  penoane. — 
Il  ne  serait  pu  juste  que  ee  tien  ea  wuffrtt;  U  répugnerait  à  la  raison  que  le 
propriétaire  du  nI  profitât  da  ce  qui  n'éuit  peint  à  lui,  sans  an  tenir  compta  au 
légitime  propriétaire  de  ces  objeti.—  Qu'il  soit  de  bonne  foi  ou  qu'il  ne  te  so!t  pu, 
il  doit  également  en  payer  la  tateur  ;  mais  il  ne  doit  que  te  taleur,  s'il  est  de  bonne 
foi.  Le  propriétaire,  eût-il  éprouté  quelque  pr^udice  par  la  pritation  de  ees  objets, 
ne  peut  demander  davanla^  :  ce  qu'il  exigerait  de  plus  ne  serait  point  te  paye- 
ment d'une  dette;  oe  serait  te  punition  d'une  faute.  Mate  lonqa'il  n'y  a  point  de 
faute,  il  ne  peut  y  ateir  de  peine,  et  l'on  n'est  pu  réprébensible  poar  aretr  fait 
usage  d'objeU  qu'on  croyait  être  à  sol.  —  Si,  qâand  on  tell  cet  asage,  m  satait 
qu'on  n'était  pu  propriétaire  des  objets  employés,  e'ut  alon  qu'on  ut  dans  le  eu 
de  ia  mautaise  foi  :  alors  on  ne  doit  pu  en  être  quitte  peur  payer  te  taleur  de  ees 
objets.  Pour  peu  que  celui  k  qui  ils  appartenaient  ait  éprouté  de  dommage,  le  tort 
qui  lui  a  été  fait  doit  être  réparé.  La  justice  doit  condamner  l'auteur  de  ee  dommage 
à  une  réparation  prepertionnée  Si  même  lu  circonstances  étaient  dénature  é  faire 
croire  qu'il  atait  l'intention  de  toier  ces  arbres  ou  eu  matériaui.  Userait  pour- 
suifi  comme  coupable  de  toi  et  pourrait  être  puni  comme  tel.  Mais  dans  tous  lu 
eu,  dans  celui  de  la  mautaise  foi  comme  dans  celui  de  la  bonne  foi,  iu  objets  une 
fois  employés  ne  peutenlêtrf  enletés  par  celui  qui  en  était  te  propriétaire  ;  il  serait 
platdt  reçu  à  faire  tendre  la  chue,  si  son  débiteur  n'atait  pu  d'ailleun  assez  pour 
le  satisfaire.  Entêter  lu  arbru,  serait  soutent  tes  dèlraire;  enteter  les  matériaux, 
serait  dégrader  la  ce«istraction.  L'éqaité  ne  permet  pas  de  rendre  te  ma!  peur  te 
mai;  et  sourent  te  résultat  serait  très-stérile  pour  celui  qui  se  serait  ainsi  vengé. 

41.  Le  projet  fait  ensuite  ia  nppuition  interse.  — Il  suppose  que  c'est  un  ttera 
qui  a  planté  ou  oonstruit  sur  un  fonds  qui  ne  tel  appartenait  pu  :  il  ne  peut  pu 
non  plus  enleter,  malgré  te  propriéteire  du  fonds,  eu  arbres  ou  ees  matériaux  ; 
mais  eeinl-oi  peut  tes  retenir,  ou  te  contraindre  à  tes  enteter.— Dès  qee  teplanU- 
lion  est  faite,  des  que  te  constradion  ut  flnte,  l'une  et  l'antre  fcmt  partie  de  la  pro- 
priéte  du  fonds  par  droit  d'accession.  Le  propriéteire  du  fonds  n'ayant  petal  eensenti 
à  ces  ouvrages  est  libre  d'exiger  que  celui  qui  les  a  faits  remette  les  choses  dâTra  1*^1 
on  elles  étaient  atani  qu'il  plantât  eu  qu'il  construisît',  et,  en  ce  tt»,  le  propriétaire 
des  arbres  ou  du  matériaux  ne  peut  se  dispeneer  de  les  retirer  :  «1  en  les  reiirairt  il 
dégrade,  Il  faut  qu'il  répare  lu  dégradations.  En  un  molle  propriélatre  du  fonds  doit 
être  parfaiteosent  indemnisé.^Si,  au  contraire,  te  propriétaire  du  fbnds  aime  mieux 
profiter  du  outrages,  il  ne  tient  qu'à  lt«i  de  les  retenir.  Atore,  tonlani  retenir  eu  ou- 
tragu,  il  tes  appronte  î  dès  ou'il  les  approuve,  il  ut  censé  tes  atoir  commandés 
lui-même;  et  comme  il  eût  été  obligé  de  pa>er  te  prix  du  fenrnHures  et  de  te 
main-d'orutre,  si  dans  le  principe  il  lu  eût  Tait  faire,  son  approbation  'oHértoure» 
qui  le  place  dans  cette  même  situation,  l'assujettit  aux  mêrou  (mligaiiou. 

Vokd  cependant  une  exception  :  —  Le  projet  refnse  au  propriéteire  du  fonds  te 
droit  de  demander  la  supprûsion  du  ontregu  dans  le  eu  où  telui  qui  tu  a  faits 
possédait  le  sol  de  bonne  foi  et  s'en  regardait  comme  légitime  prtyprièiaire.  La  jus- 
lice,  en  prononçant  l'étlction,  décidera  s'il  est  on  non  de  bonne  fol.  S'il  n'est  pu 
de  bonne  fol,  il  sera  nécessairement  condamné  à  restituer  tes  fruRs.  La  justice  aura 
donc  reconnu  n  bonne  foi,  loreque  le  jngement  ne  portera  pu  cette  condamnation 
eontrelul.  Eu  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  ne  pourra  se  dispenser  de  garder  lu 
outrages;  et  comme  ce  n'ut  plus  par  sa  tolonto  qu'il  lu  retient,  mais  par  la  to- 
lonté  de  te  foi,  il  n'est  point  astreint  h  la  nécessité  de  payer  la  taleur  des  arbres  ou 
des  matériaux  et  te  prix  de  la  matn-d'ouvre.  En  effbt,  il  est  possible  que  la  somme 
doM  le  fonds  a  augmenté  de  taleur  soit  inférieure  à  celle  qu'il  aurait  à  payer  d'une 
antre  manière  :  te  projet  lui  laisse  le  choix  de  i'ane  ou  de  l'autre.  Enfin,  d'après 
l'alternatite  qui  lui  est  laissée,  il  peut  h  la  vérité  lui  en  coûter  moins  que  la  valeur 
de  llugmentalion  du  fonds  :  Il  ne  peut  jamais  être  obligé  de  payer  pins.  La  loi 
prend  te  sage  précaution  de  n'admcllrc  te  preuve  de  te  bonne  foi  qix  torsiu  clic 
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gistateur  sur  la  propriété,  et  il  le  fit  avec  une  force,  ime  profon- 
deur à  laquelle  il  est  Juste  de  rendre  hommage.  —  Le  tribunal 

résaltara  dn  jagement  même  d'étf  ctlon.  Elle  ne  tent  point  onTrlr  U  porte  à  cette 
foule  de  difficttiiés  qui  ne  manqueraient  pas  de  nattre,  li  la  bonne  foi  ponrait  être 
ètal)lie  par  toute  espèce  de  moyens. 

4i.  SniTant  la  deflniiion  donnée  par  le  projet,  on  entend  paroiluoton  les  accrois- 
sements qui  se  forment  snccessiTement  et  imperceptiblement  aui  fonds  riterains 
d'un  fleoTe  ou  d'une  rÎTière.  Cette  déflnilion  est  ceile  de  la  toi  romaine.  Pour  qne 
l'allnTion  eiiste,  il  faut  que  l'accroissement  ait  été  successif  et  imperceptible;  ces 
deux  conditions  sont  absolument  indispensables  :  la  natare»  par  une  opération  si 
lente,  semble  s'être  complue  à  gratifier  les  fonds  rlTorains  de  ce  supplément  de  ri- 
che&se:  c'est  en  effet  le  fonds  riverain  qui  profltede  l'alluTion.  Le  projet  ne  distingue 
point  si  l'alluTion  provient  d'un  fleuve  ou  si  elle  proTient  d'une  riTière,  si  cette  ri- 
Tière  est  navigable,  ou  si  elle'  ne  l'est  pas.  Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi  :  quand 
il  s'agissait  d'un  fleute  on  d'une  riTière  navigable,  les  atterrissements  et  aecroisse- 
ntents  n'appartenaient  point  aux  particuliers,  ils  appartenaient  au  principe.  Dans  le 
cours  du  dix-septième  siècle,  plusieurs  édits  et  déclarations  confirmèrent  les  posses- 
seurs de  c«s  atterrissements  dont  la  possession  remontait  à  une  époque  antérieure 
a  l'année  1.166,  à  la  charge  de  payer  une  redevance  foncière.  C'était  donc  par  grâce 
spéciale  qu'on  laissait  en  paix  les  antiques  possesseurs;  c'était  aussi  déclarer  im- 
plicitement (|ue  ceux  qui  n'avaient  point  une  si  longue  possession  devaient  être  dé- 
possédés. C'était  répéter  enfin  que,  pour  les  fleuves  et  rivières  navigables,  l'alluvion 
n'avait  lieu  qu'au  profit  dn  prince  ;  et  si,  dans  quelques  provinces,  la  résistance  des 
cours  souveraines  vint  à  bout  d'arrêter  l'eSét  des  arrêts  du  conseil,  ils  ne  furent  que 
trop  efficaces  dans  tout  le  reste  de  la  France. 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  les  terres  d'allnvlon  n'accroissaient  les  hé- 
ritages contigus  qu'en  accroissant  la  mouvance  et  les  droits  des  seigneurs.  C'était  le 
droit  commun  de  la  France  coutumière.  Les  coutumes  de  Normandie,  d*Auxerre,de 
Sens  et  de  Metz  en  contiennent  des  dispositions  formelles.  —  i  U  paratt  bien  ex- 
traordinaire, disait  àce  sujet  un  savantcommentaleur  de  la  commune  de  Normandie, 
que  le  seigneur  étende  sa  tenure  sur  une  terre  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  son  fief, 
et  que  celui  qui  profile  de  l'alluvion  soit  obligé  de  payer  les  droits  seigneuriaux 
comme  des  autres  héritages  adjacents.  ■  {B<unage.)  —  Ainsi  les  propriétaires  rive- 
rains ne  pouvaient  prétendre  qu'à  une  allnvion  formée  par  les  rivières  non  naviga- 
bles, et  encore  ces  accroissements  étaient-ils  dam  le  pays  eoatumler  sojeta  à  la 
maxime  :  nuUe  terre  gant  ieignewr. 

Aucune  de  ces  entraves  ne  subsiste  plus. 

Depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  toutes  les  terrée  sont  également  libres.  —Le 
«ode  déclare  expressément  que  le  propriétaire  riverain  profitera  de  l'alluvion  formée 
par  le  plus  grand  fleuve,  comme  de  celle  formée  par  la  plus  petite  rivière.  Seule- 
ment si  c'est  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  le  riverain  sera  tenu  de  se  con- 
former aux  règlements,  qui  exigent  qu'on  laisse  le  marchepied  ou  le  chemin  de  ha- 
la^e.  —  Ces  règlements  sont  fondés  sur  des  motifs  évidents  d'utilité  publique. 

43.  Quand  le  fleuve,  en  s'èloignant  d'un  côté  de  la  rive,  aurait  inonde  dMS  la 
même  proportion  les  terres  de  la  rive  opposée  et  s'y  sérail  établi,  le  propriétaire  des 
terres  couvertes  par  le  fleuve  ne  pourrait  réclamer  le  profit  de  l'alluvion. — Indépen- 
damment des  embarras  et  difficultés  qui  seraient  la  suite  inévitable  de  pareilles  ré- 
clamations, la  préférence  doit  être  accordée  an  propriétaire  ie  plus  voisin  de  l'allu- 
vion, puisque  la  partie  découverte  s'y  trouve  réunie  naturellement  :  ni  l'alluvion  ni 
l'inondation  ne  viennent  de  son  fait.  Sa  propriété,  an  lieu  de  s'être  accrue,  pouvait 
être  diminuée;  c'est  une  chance  qn'ila  courue  :  personne  ne  l'aurait  dédommagé 
du  mal,  personne  ne  doit  le  priver  du  bien.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  appli- 
cable aux  eaux  courantes. 

44.  La  loi  n'étend  point  le  droit  d'alluvion  aux  relais  de  la  mer.  Les  "Ivages  de 
la  mer  font  partie  des  limites  del'Elat.  L'intérêt  politique  exige  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  mer  et  ses  rivages  une  législation  spéciale 

45.  Ce  qu'on  appelle  aUuvion  étant  un  accroissement  successif  et  imperceptible, 
il  en  résulte  que  les  terres  enlevées  toui  à  coup  par  lin  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
gable ou  non,  et  portées  vers  un  champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  terres  d'alluvion.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  sa 
propriété  partout  ou  il  la  trouve.  L'enlèvement  de  ses  terres  est  l'eff^et  d'une  crise 
violente  opposée  à  la  marche  ordinaire  de  la  nature.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
nature  a  uni  ;  on  doit  dire  an  contraire  que  la  violence  a  désuni.  Tant  que  le  pro- 
prieuire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  se  trouve  jointe  n'a  pas  encore  pris 
possession  de  cette  partie,  i'ancten  propriétaire  est  reoevable  à  réclamer.  11  ne  l'est 
plus,  s'il  a  laissé  passer  un  an  depuis  la  prise  de  possession.  —  Un  plus  long  terme 
prolongerait  l'incertitude  des  nouveaux  possesseurs,  et  retarderait  la  culture  de 
leurs  nouvelles  terres.  Le  silence  que  l'ancien  propriétaire  a  gardé  pendant  une 
année  suffit  pour  faire  nré^nmer  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  usage  de  son  droit  de  récla- 
mation. 

46.  Im  lacs  en  etings  ne  sont  pas  non  plus  sqjets  aux  droits  d'alluvion.  Ce  ne 
sont  point  des  eaux  courantes  susceptibles  de  s'étendre  d'un  côté  et  de  s'éloigner  de 
l'autre;  le  volume  de  l'eau  vient-il  à  diminuer?  c'est  l'effet  de  la  sécheresse,  ou 
d'une  déperdition  d'eau  causée  par  quelque  circonstance  locale  :  augmente-t  il  con- 
sidérablement? c'est  l'effet  des  pluies  abondantes.  Si  donc  l'étang  est  à  sec  en 
quelque  partie,  le  propriétaire  de  l'étang  ne  perd  rien  de  ce  qui  est  découvert  ;  de 
même,  en  cas  de  crue  extraordinaire,  il  ne  gagne  rien  de  ce  que  l'eau  vient  à  cou- 
vrir au  delà  de  son  lit. 

47.  Les  (les  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  appartiennent  à  la  nation;  U 
en  est  de  mêm«  de  celles  ^ui  se  forment  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  La 
lui  maintient  les  droits  résultant  du  titre  ou  de  la  prescription.  —  Quant  aux  autres 
rivières,  l'une  des  rives  est  plus  près  que  l'autre  de  la  tutalité  de  l'tle,  ou  chacune 
des  rives  en  avoisine  une  partie  :  ^  Dans  le  premier  cas,  Itle  appartient  au  pro- 
priétaire riverain  du  côté  on  elle  existe  ;  —Bans  le  second,  elle  appartient  aux  rive- 
rains des  deux  cdtés  :  chacun  a  droit  à  une  part  plus  ou  moins  grande,  suivant  que 
file  s'étend  plus  ou  moins  de  son  côté.  —  Les  tlots  et  atterrissements  sont  soumis 
aux  mêmes  dispositions  que  les  lies.  —  La  distinction  entre  les  Iles  des  rivières 
navigables  ou  flottables  et  celles  des  autres  rivières  est  fondée  sur  ce  que  les  rivières 
de  la  première  classe  sont  d'une  bien  plus  haute  importance  pour  l'Lut,  à  cause  de 
l'intérêt  du  commerce,  et  que  rien  de  ce  qui  se  forme  au  milieu  de  leur  cours  ne 
doit  être  étranger  an  domaine  public.  ->  Si  l'tle  est  formée  non  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, mais  sur  le  champ  riverain  qu'entoure  un  bras  nouveau,  le  propriétaire  de  ce 
champ  in  coBstrve  la  propriété,  Ion  même  que  la  rivière  serait  navigable  on  Hot- 


vota  l'adoption  du  titre  la  4  plnv.,  k  la  minorité  de  einquante- 
deux  voix  contre  une.  —  Ce  vote  ftat  porté  au  corps  législatitlo 

table.  —  Le  propriétaire  est  assex  malheureux  de  voir  une  partie  de  la  propriéii 
inondée,  et  le  surplus  converti  en  tle.  La  loi  ne  veut  point  aggraver  son  infortana  : 
d'ailleun  ce  n'est  point  une  tle  qu'il  acquiert,  c'est  «n  débris  qui  lui  reste  ie  i% 
propriété  continentale. 

48.  Lorsqu'un  fl*nve  ou  une  rivière  abandonne  son  ancien  lit  et  se  forme  va  m- 
vean  cours,  la  loi  assigne  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  oeeapés  l'andei 
lit  abandonné  :  cette  concession  leur  est  faite  pour  les  indemniser  de  ee  qu'ils  oit 
perdu  ;  ils  doivent  doue  avoir  chacun  une  part  proporiionBée  du  terrain  qui  leur  % 
été  enlevé  Les  motifs  de  la  disposition  eoni  dans  le  texte  même,  puisqu'il  y  est  dit 
que  c'est  à  titre  d'indemnité. 

49.  Enfin,  les  animaux  qui  passent  d'un  colombier,  d'une  garenne,  ou  dm 
étang  on  ils  habitaient,  dans  un  autre  lieu  semblable  appartenant  à  un  antre  pro- 
priéuire,  deviennent  la  propriété  de  celui-ei.  Le  motif  est  que  ces  animaux  suivait 
toujours  le  sort  do  lieu  on  ils  se  trouvent  ;  ils  appartenaient  au  premier  maître  taal 
qu'il  ont  été  dans  son  domaine ,  ils  ont  changé  de  domaine,  ils  ont  changé  k 
maître.  Si  cependant  on  les  avait  attirés  par  fraude  ou  artifice,  l'ancien  proprié- 
taire n'aurait  pas  perdu  set  droits  sur  eux.  L'improbilè  ne  peint  être  un  moyes 
d'acquérir. 

5(>.  La  deroière  partie  du  projet  de  loi  concene  le  droit  d'aeeession  relative- 
ment aux  choses  mobilières. —  Ti  annonce  d'abord  qu'en  pareille  matière  c'est  tss- 
jours  d'après  l'équité  naturelle  qu'il  convient  de  se  déterminer.  •»  Les  cas  èlaat 
extrêmement  variés,  il  serait  impossible  de  les  prévoir  tons.  —  Le  prqjet  établit 
des  principes  généraux  auxquels  ies  espèces  particulières  pourront  être  faeilemeat 
appliquées.  —  Deux  choses  appartenant  à  différents  matires  sont-«Iles  unies  es 
manière  à  former  un  tout?  on  doit  examiner  quelle  est  la  partie  principale  et  quel 
est  l'accessoire.—  Le  projet  donne  un  développement  à  cet  égard  :  il  explique,  es 
ne  peut  mieux,  ce  que  c'est  que  l'accessoire,  en  disant  que  la  partie  priocipsle 
est  celle  à  laquelle  l'antre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'oroement,  ou  le  eoo- 
plément  de  la  première.—  A  qui  le  tout  appartient-ii?  Le  projet  décide  que  c'est 
au  maître  dn  principal;  mais  il  ne  peut  le  retenir  qu'en  payant  à  l'antre  la  valeur 
de  ce  qui  lui  appartient. -Quoique  les  deux  choses  ne  soient  point  inséparablei, 
quoique  l'une  puisse  subsister  sans  l'antre,  il  sulBt,  dans  la  règle  générale,  qu 
toutes  les  deux  forment  un  tout,  pour  que  le  mettre  de  raecessoire  ne  puisse  et 
exiger  la  séparation.  S'il  en  était  autrement,  la  séparation  ne  l'effectuant  jasais 
sans  des  dégradations  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses,  et  quel^eefois  nr 
toutes  deux,  il  en  résulterait  une  source  de  difficultés  que  la  loi  veut  prevenli . 

Bt .  Il  est  une  exception  à  cette  règle  ;  c'est  lorsque  l'accessoire  est  beaueip 
plus  précieux  que  le  principal,  et  que  l'union  a  été  faite  sans  que  le  maftie  de 
l'accessoire  en  fût  instruit.  Ce  propriétaire  souffrirait  trop  de  l'application  rigoi- 
reuse  du  principe  général  pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à  son  seconre.  Elle  l'ai- 
torise  à  demander  la  restitution  de  la  chose  unie.  Quand  cet  aceessoire  ne  poo- 
reit  être  séparé  sans  quelque  dégradation  de  la  partie  principale,  il  ne  serait  psi 
moins  recevable.  La  loi  ne  veut  pu  que  le  propriétaire  d'un  objet  important  poisn 
en  être  privé  par  l'effet  d'une  union  opérée  à  son  insu  :  il  ne  doit  pas  être  vicUos 
de  ce  qu'il  n'était  pas  •*  portée  d'empêcher.  —  Cette  exception  est  nécessaire.  £i 
telles  circonsianoes,  l'asservissement  aveugle  au  principe  général,  loin  d'être  m 
hommage  rendu  à  l'équité,  serait  plnt^  une  atteinte  à  ses  premièret  règles.— Os 
demandera  peut-être  laquelle  des  deux  choses  unies  pour  former  un  tout  doit  kn 
réputée  principale,  lorsqu'aucune  d'elles  n'est,  strictement  parlant,  l'aeeessoire  ds 
l'autre. — Le  projet  répond  à  cette  question  :  il  déclare  que  c'est  la  plus  considé- 
rable en  valeur.  Les  valeurs  sont-elles  à  peu  près  égales  ?  —  Alora  c'est  la  idsi 
considérable  en  volume.  —  On  voit  les  précautions  que  la  loi  prend  afin  d'éviier 
les  démembrements  que  souvent  l'humeur  provoquerait,  et  e"i  d'un  tout,  peut-èlie 
fort  utile,  ferait  deux  parties  réduites  à  peu  de  choses  par  l'effet  de  dégrsdatisoi 
presque  tonjoun  inévitables  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qne  dans  ce  ces, 
comme  dans  tous  les  autres,  celui  à  qui  le  liut  appartient  doit  payer  la  valear  de 
la  chose  unie  à  l'individu  qui  en  est  privée. 

5t.  Parcourons  d'autres  bj-pothèses,  en  suivant  tonjoun  la  marche  tracée  psr  le 
projet.  — k  Une  matière  est  employée  par  celui  à  qui  elle  n'appartient  pas,  et  de  ol 
emploi  il  résulte  une  chose  d'une  nouvelle  espèce.  A  qui  cette  chose  doit-elie  ap^ 
partenir?  est-ce  au  propriétaire  de  la  matière?  est-ee  à  l'individu  qui  lui  a  dosis 
une  autre  forme? 

Le  projet  de  loi  répond  qne  le  propriétaire  de  la  matière  a  le  droit  dt  reclasser  k 
chose  qui  «i  a  été  formée,  en  rembouraant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  U  avertit 
expressément  qu'il  ne  faut  point  distinguer  si  la  matière  peut  on  non  reprendre  m 
première  forme  :  il  veut  que  la  décision  soit  applicable  au  oecood  cas  oomsae  ai  pre- 
mier. —  Il  fait  une  seule  exception,  qui  est  conforme  à  celle  déjà  faite  pour  ani 
autre  hypothèse,  et  que  le  même  esprit  a  dictée;  c'est  lorsque  la  main-d'œuvre srt 
précieuse,  et  que  la  matière  l'est  fort  peu  en  comparaison  de  la  main-d'csuvre.  " 
Justinien,  dans  ses  /njftiufet,  avait  prononcé  la  même  exception  :  D  serait  absuide, 
dit-il,  qyt  Touvrage  d'un  ApeUet  ou  d'un  Parrhanui  piit  être  rèclnmé  à  droit  d'ae* 
cession  par  le  propriétaire  d'une  toile  sur  laquelle  ce  chef-d'csuvre  serait  peint.  — 
11  décide  que  la  chose  peut  être  retenue  par  celui  qui  l*a  travaillée,  en  remboursât 
le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  —  C'est  aussi  ce  que  dé^de  le  projet  de  loi. 
—  Jnstinlen  observe  qne  sa  disposition  ne  s'applique  qu'an  cas  ou,  par  exeoipie, 
l'artiste  qni  voudrait  retenir  la  chose  aurait  possédé  de  bonne  foi  la  matière  qa'U 
aurait  employée;  car  s'il  l'avait  enlevée,  non-seulement  il  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  la  chose  mais  encore  il  serait  sujet  a  des  poursuites  extraordinaires.  —  OoauBS 
cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cas  où  l'on  aurait  voulu  a'approprier  lae 
chose  dont  on  n'était  pas  propriétaire,  elle  se  trouve  placée  à  In  fln  du  projet  de 
loi,  afin  de  ne  pu  être  obligé  de  la  rappeler  à  chaque  article. 

Le  passage  qni  vient  d'être  cité  des  InêlUula  de  Justinien  sert  à  expliquer  m 
antre  article  aussi  des  In$tUute9^  qui  a  fixé  Tattention  particulière  des  plus  habiles 
commenUteura  (lib.  t,  tit.  1,  §§  .^  et  34).  -  H  est  dit  que  si  quelqu'un  aecril 
sur  une  feuille  on  parchemin  qui  ne  lui  appartient  pas,  un  poème,  une  histoire  se 
un  discours,  ce  qui  est  écrit  doit  appartenir  au  propriétaire  de  la  feuille  on  parche- 
min. —  11  est  évident  qne  la  loi,  dans  cette  décision,  n'a  entendu  parier  ^i»i» 
l'opération  mécanique  de  l'écriture.  D'une  part,  le  texte  dit  que  la  disposition  est 
applicable,  quand  même  l'éciiture  serait  en  lettres  d'or;  de  l'antre,  la  dtsposium 
où  Justinien  cite  pour  exemple  nn  tableau  d'ApeUes  ou  de  Parrhaains  fait  bien  vur 
que  dans  les  onvrages  de  féoin  on  d'invention  le  travail  de  l'anlnor  on  ie  rartiia 
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Mt,  à  raifoa  de  md  prii  Mpèri«ar,  lai  en  attribuer  la  propriété  prèférableiMBi  ao 
■alira  de  la  choie  employée  pour  peindre  on  ponr  écrire. 

13.  Je  ne  m'arrèierai  pas  longtempi  «nr  rexception  relitive  an  onTragee  pr^ 
citai.  —  Dana  la  dernière  bypotbèie  présentée  par  le  projet,  Il  existait  une  seule 
■stiêre:  et  la  nonToUe  forme  qu'elle  atait  reçue  lai  aTait  été  donnée  par  un  autre 
qw  la  propriétaire.  —  Dans  i  hypothèse  actuelle,  deni  matières  ont  été  employées 
psar  former  ine  chose  d*nne  nonvelle  espèce  :  celui  qui  les  a  employées  n'aiait  la 
pnpHélé  que  de  l'une  d'elles.  On  suppose  en  même  temps  qu*aanme  des  deux  ma- 
liens D'est  entièrement  détruite,  mais  que  la  séparation  ne  pourrait  atoir  lieu  sans 
iaeoBréniflBt.  —  Le  projet  Toulaut  prètenir  les  diflBcuités  qui  naîtraient  d'une  telle 
séparation,  porte  que  la  chose  sera  commune  aux  deux  propriétaires  ;  l'un  y  prendra 
Mit  pour  sa  aaatlère  et  pour  sa  main-d'oHiTre,  l'autre  pour  sa  matière  seulement  — 
Fit  ee  oDoyen,  les  intérêts  de  chacun  selrourent  conservés:  l'exécotion  est  simple 
et  Cwile,  et  U  chose  n'est  point  détériorée. 

M.  Lorsque  plusieurs  matières  appartenant  à  didérenls  propriétaires  ont  aerri  par 
kar  mélange  à  former  une  chose,  le  tout  appartient  au  propriétaire  de  la  matière 
prlaeipale.  Le  principe  général  reçoit  ici  son  application.  —  Si  aucune  des  deux  ne 
fsat  être  regardée  comme  la  matière  principale,  ou  l'on  peut  les  séparer  sans  incon- 
lîaient,  ou  des  ineouTénienls  réels  naîtraient  de  la  séparation  qui  en  serait  faite. — 
A  ailes  peutent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  a 
le  droit  d'en  demander  la  division.  Dans  le  cas  on  le  mélange  s'est  fait  à  la  connais- 
snre  de  tous»  la  chose  leur  appartient  en  commun  dans  la  proportion  de  la  quantité, 
ds  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  —  Elle  leur 
appartient  aussi  en  commun  dans  celte  même  proportion,  lorsque  les  matières  ne 
liafent  être  aénarées.  H  est  impossible  que  cela  soit  autrement  :  peu  importe  que  le 
■élaDge  ait  été  fait  à  l'insu  de  l'un  des  propriétaires,  ou  qu'il  ail  été  fait  à  la  con- 
isifiancede  tous.  En  tain,  celui  qui  prétendrait  l'avulr  Ignoré  demanderait  la  dl- 
Tision  des  matières,  puisqu'elles  sont  dcTenues  inséparables.  La  loi  lui  oflTre  une 
rsHOuree  dans  les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  accordés  à  raison  du  préjudice 
qa'iJ  aurait  souffert.  —  Enfin,  la  même  exception  qn'on  a  eu  occasion  de  remarquer 
fhsieurs  fois  dans  le  projet,  est  établie  en  faveur  do  propriétaire  dont  la  matière  est 
de  beaucoup  lupérieure  à  celle  de  l'autre  par  le  prix  et  la  quantité;  s'il  vent  avoir 
iaebose  provenant  du  mélange,  elle  ne  peut  lui  être  contestée,  pourvu  qu'il  rem- 
boune  à  l'antre  la  valeur  de  sa  matière.  —  C'est  à  la  sagesse  des  juges  qu'il  appar- 
lieat  de  déterminer  les  cas  où  l'une  des  matières  est  d'un  prix  tellement  supérieur 
à  l'antre  qu'il  convient  d'appliquer  l'exception  plutdt  que  le  principe  général.  Il  étail 
impossible  que  la  loi  s'expliquât  davantage  à  cet  égard. 

55.  Le  surplus  du  projet  de  la  loi  contient  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  tous 
les  articles  antérieurs.  —  Lonqn'il  est  dit  que  la  chose  commune  doit  être  iicitée, 
SB  suppose  que  les  parties  intéressées  ne  s'accordent  point  sur  un  partage  amiable, 
et  il  est  clair  que  c'est  dans  ce  seul  cas  que  la  vente  doit  être  faite  en  justice.  — 
Tottes  les  fois  qn'un  propriétaire  peut  réclamer  la  propriété  d'une  chose  formée  avec 
sa  fflaliére,  et  sans  qu'il  en  ail  eu  connaissance,  il  est  autorisé  à  demander  que  pa- 
mille  matière  lui  soit  délivrée  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté: 
s'il  aime  mieux  demander  sa  valeur,  il  y  est  également  autorisé.  —  Rien  de  pi  as 
juste  que  cette  disposition.  Dès  que  le  propriétaire  n'a  point  consetiti  à  l'emploi 
qu'on  a  liait  de  sa  matière,  il  ne  peut  être  forcé  de  la  prendre  telle  qu'elle  est  de- 
venue par  l'effet  de  l'emploi.  Le  remplacement  de  cette  matière  est  une  dette  que 
l'satre  propriétaire  a  contractée  envers  lui  dès  le  moment  on  il  s'est  permis  d'en  faire 
);  et  si  le  propriétaire  de  la  matière  trouve  que  le  juste  remplacement  soit  platdt 


dsns  la  valeur  de  U  matière  employée  (|ue  dans  un  autre  de  même  nature  qui  ne 
-être  pas  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  équivaloir  à  celle  qu'il 


réunirait  peut-être 

avait;  il  est  bien  naûirel  qu'il  ail  le  droif  d'en  exiger  le  prix.  —  Le  dernier  articJe 
du  projet  réserve  aux  parties  lésées  les  dommagee-intérêls,  et  à  la  société,  la  vin- 
dicte publique,  s'il  y  a  fraude  ou  vol. 

Ta!  termine  l'analyse  motivée  des  disposiiioni  dn  projet.  —  Totre  section  a 
pensé  qne  partout  U  portait  l'empreinte  dn  plus  grand  respect  ponr  la  propriété. 
L'esprit  qui  Ta  dicté  s'est  attaché  constamment  à  suivre  le  plus  sûr  des  guides, 
réquité  naturelle.  Ainsi,  disparaîtront  ces  divers  systèmes  de  législation  qui  rap- 
peiai«nt  sans  cesse  au  milieu  d'une  nation  éclairée  les  résultats  effrayahls  des  in- 
vasions des  peuples  du  Nord  ;  résultats  d'autant  plus  faciles  à  sentir  qu'on  po«ivaIt 
les  comparer  avec  ce  qui  existait  là  on  les  Romains  avaient  conservé  plus  longtemps 
lear  influence.  M'bésitons  point  è  le  dire;  c'est  aux  Romains  que  nous  aurons  le 
plus  d'ohiiipatlons  pour  le  perreclionnement  de  notre  législation.  Nous  sommes  de- 
venus ncnes  de  leur  science,  forts  de  leurs  maiimes  :  ils  ont  recouvré  par  là  une 
partie  de  leur  empire.  Quant  aux  lois  qui  remontent  aux  siècles  d'ignorance,  leur 
ancienneté  n'a  pu  couvrir  leurs  vices  ;  elles  ont  éprouvé  le  sort  que  la  raison  lour 
ae»iioait  :  elles  seront  désormbîs  reléguées  dans  les  archives  de  l'histoire;  le  sou- 
venir de  leur  existence  ne  servira  ({u'à  faire  apprécier  d'entant  mieux  la  supériorité 
des  lois  nouvelles.—  Une  bo^ne  législation  sur  les  propriétés  est  le  plus  beau  titre 
de  gloire  pour  l'état  qui  la  pdssède:  elle  vaut  pour  lui  les  plus  brlUantea  conquêtes, 
pnisqu'dle  attire  et  réunit  éms  son  égide  tons  ceux  qui  sont  jaloux  de  partager  ses 
précieux  avantages.  —  La  action  de  législation  me  charge  de  vous  proposer  l'adop- 

lien  du  projet  de  loi  sar  la<propriété. 

■ 
(I)  Wscowrs  prmtoneé  um  e^rpt  UfUlaiif  par  U  frtbim  (rrmier,  Vtm  des  orslMrt 

iàsTf^  é9  vritfUr  U  etw  à»  trihwMÀ  tmrtaUn  rtlalvo$  k  U  proprM(d  (séanes 

de  6  plavlose  an  19). 

86.  Légiiletenrs,  si  l'oi^  peut  se  flatter  d'obtenir  l'attention  d'une  assemblée  aeeel 
napectable  par  les  lumiès^s  des  hommes  qui  la  composent  que  par  leur  dignité,  eu 
Ud  parlant  sar  le  droit  dû  propriété,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  arrive  des 
ipequesy  oà  le  proclamation  de  certaines  vérités,  quelque  incontestables  qu'elles 
leieut,  se  fait  entendre  efvec  le  plus  vif  Intérêt. —  On  est  dans  cette  position  lors- 
que des  doutes  rcpandos  'sur  ces  vérités  reconnues  pour  être  là  base  de  tout  ordie 
social  ont  ceasé  des  ma^x  encore  présents  aux  esprits,  quoique  réparés,  et  lors- 
qu'elles Boot  solcnnelleoient  consacrées  par  les  législaieurs  d'un  grand  peuple  dans 
li  code  doot  les  dispositions  doivent  à  jamais  garantir  la  prospérité  publique  en 
stabilisant  les  fortunes  pptrticuiières.  C'élail  d'abord  une  tâche  pénible  d'avoir  à 
vous  entretenir  sur  une  tnatière  qui  a  été  si  souvent  traitée,  on  l'on  n'a  tout  au  plus 
qi'à  choisir  les  preuvep  ;  mais  l'embarras  augmente  après  ce  qui  vous  a  été  dit 
sessi  cloquenoient  à  of  snjet  et  à  cette  même  tribupe  par  l'orateur  du  gouveme- 
BKnt.— CepenAant  je  aéas  qne  je  remplis  un  devoir,  et  je  fais  taire  tout  antre  len* 


porta  la  parole  (i).— Le  projet  fut  décrété  le  même  Jour  à  la  ma- 

timent.  On  doit  encore  espérer  d'être  écouté  de  vous,  citoyens  législateurs,  ne  'à;^ 
ce  que  sons  le  simple  rapport  d'une  réunion  de  suffrages  émis  au  nom  des  pre- 
mières autorités  de  l'Etat,  à  l'appui  des  principes  importants  qu'il  s'agit  de  coe- 
Armer. 

Le  respect  du  au  droit  indlvidael  de  propriété,  tel  qu'il  est  actuellement  éuMf, 
et  qu'il  a  existé  cbes  tons  les  peuples  policés  qui  se  sont  cachés  dans  la  nnit  des 
teoaps  et  qui  ne  vivent  que  dans  l'histoire,  est  un  de  ces  dogmes  politiques  qae 
l'homme,  dans  quelque  position  qu'il  soit,  ne  peut  méconnattre  lorsqu'il  fait  usage 
de  sa  raison.  ^  Les  funestes  expériences  qui  nous  ont  été  transmises  par  les  mo- 
numents historiques  de  toutes  les  nations  établiraient  seules  la  nécessité  de  le 
maintenir  plus  que  ne  pourraient  le  faire  tous  les  raisonnements.  Les  dissensions 
civiles  qui  ont  agité  les  peuples,  les  malheurs  oui  ont  pesé  sur  eux ,  ont  presque 
toujours  dû  leur  existence  au  renversement  ou  a  l'oubli  du  principe  conservateur 
de  la  propriété;  et  l'ordre  et  le  bonheur  dont  ils  ont  joui  peuTent  être  regardés 
comme  le  signe  dn  respect  qu'ils  lui  ont  porté.  —  Si  l'on  n'a  jamais  attaqué  ce 
principe  sans  que  les  fondements  des  sociétés  n'aient  été  ébranlés ,  si  elles  n'ont 
repris  leur  antique  splendeur  que  lorsqu'il  y  a  été  reconnu  comme  sacré,  il  faut  en 
conclure  qu'il  est  le  poinl  de  ralliement  de  toute  réunion  politique,  que  le  bonheur 
public  dépend  de  son  maintien;  et  si  la  propriété  individuelle  produit  de  pareils 
effets,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  est  parfaitement  appropriée  è  la  nature  de 
l'homme.  —  Sous  quelque  rapport  en  effet  qu'il  se  considère,  il  sent  la  nécessité 
de  posséder  des  biens,  quels  qu'ils  soient.  Ces  biens  sont  un  accessoire  de  sa  vie; 
Ils  ont  été  destinés,  dans  les  vues  de  la  protidenoe  divine,  à  sa  subsistance  el  à  celle 
des  personnes  à  qui  il  est  obligé  de  la  procurer;  et  lorsqu'il  a  légilimement  acquis 
ces  biens,  on  ne  peut  pas  plus  y  attenter,  sons  aucun  rapport,  qu'à  son  existeaee 
même. 

U  est  vrai  que  ponr  combattre,  on  an  moins  pour  jeter  des  doutes  sur  ee  résultat, 
plusieurs  écrivains  ont  Indiscrètement  accumulé  beaucoup  d'abstractions  et  de  so- 
phisroes  :  on  a  cm  pouvoir  soulever  au  moins  un  coin  du  voile  qui  couvre  I  origine 
de  la  propriété  individuelle;  on  l'a  attribuée  à  de  simples  conventions  qui  pouvaient 
être  révoquées  par  d'autres  ;  et  en  faisant  entrevoir  leti  prétendus  avantages  d'une 
égalité  pariaite,  qu'on  a  imaginé  avoir  dà  exister,  on  a  supposé  que  cette  égalité, 
détruite  seulement  par  une  loi  civile  qu'on  mettait  en  opposition  avec  la  loi  natu- 
relle, pouvait  être  rétablie  par  une  antre  loi  civile.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  joué 
quelquefois  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  an  monde. —  D'abord,  l'antiquité  même  de 
la  propriété  individuelle,  c'est-à-dire  (car,  pour  être  entendu ,  il  faut  venir  à  la 
déQnition  de  cette  propriété  dans  son  essence)  de  cette  qualité  morale  inhérente  aux 
choses  qui  désigne  le  droit  qui  appartient  à  un  individu  d'en  disposer  exclusivement 
à  tous  autres;  cette  antiquité,  dis-je,  qui  est  à  une  hauteur  que  nos  regards  ne 
peuvent  atteindre,  prouvent  que  les  peuples  n'ont  pu  lon^rtemps  exister  en  nation 
sans  s'y  soumettre,  qu'elle  est  venue  par  la  force  même  des  choses,  et  que,  dès  lors, 
elle  est  la  meilleure  numièrt  d'être,  sous  les  rapports  politiques  et  moraux. —  Mais 
on  peut  aller  plus  loin,  et  on  peut  soutenir  avec  confiance  que,  quelque  part  et 
dans  quelque  état  qu'on  prenne  l'homme,  il  a  toujours  existé  une  propriété  indivi- 
duelle, même  dans  le  sens  que  je  viens  de  l'entendre  —  Si  on  fixe  l'homme  sau- 
vage, la  proie  qu'il  a  fait  tomber  à  ses  pieds,  fruit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie, 
devient  sa  propriété  ;  il  peut  légitimement  la  défendre  contre  celui  qui  veut  la  lui 
ravir.  U  n'a  pour  lui  (|ue  la  loi  naturelle,  il  est  privé  des  secours  de  la  loi  civile, 
il  est  obligé  d'y  suppléer  par  la  force:  mais  enfin,  il  est  impossible  de  ne  pu  voir 
dans  cette  position  même  une  propriété  individuelle  fondée  sur  le  droit  naturel,  et 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  loi  civile  de  sanctionner. 

n  y  a  eu,  dit-on,  des  peuples  qui  ont  vécu  en  communauté  de  biens,  et  ce  sont 
précisément  ceux  qu'on  veut  nous  faire  remarquer.  —  Nous  devons  convmiîr  qu'il 
y  a  encore  des  traditions  historiques  qni  nous  apprennent  que  cet  état  de  oommn- 
nanté  a  existe  chet  quelques  peuples  (a).  —  Mais  suit-il  de  là  qu'il  n'y  eût  pas  de 
propriété  indiriduelle?  Lm  Germains,  qui  sont  mis  au  nombre  de  ces  peuples,  sont 
les  seules  dont  les  mmurs  nous  soient  connues.  Or,  en  même  temps  que  l'historien 
célèbre  qui  les  a  tracées  nous  parie  de  l'espèce  de  communauté  dans  laquelle  Ils 
vivaient,  on  voit  que  les  terres  étaient  distribuées  non-seulement  en  proportion  des 
besoins  et  du  nombre  de  personnes  qui  composaient  chaque  famille,  mais  eneore  à 
raison  de  la  dignité  des  emplois  (à,  s).  —  Ce  n'est  pas  tout,  il  ajoute  qne  le  droit 
de  succession  y  était  établi,  et  il  en  explique  le  mode  :  or,  coneevra-t-on  l'établis- 
sement d'un  droit  et  d'un  mode  de  succéder,  sans  supposer  l'existence  d'une  pro- 
priété individuelle,  qui  devait  au  moins  porter  sur  des  objets  possédés  particulière- 
ment, tels  que  les  habitations,  les  meubles  et  les  animaux.  —  Ainsi,  dans  l'etal 
même  on  étaient  ces  peuples,  on  est  forcé  de  reconnaître  l'établissement  du  droit  de 
propriété,  non-seulement  pour  la  totalité  du  territoire  en  faveur  de  la  reunion  contre 
les  peuples  voisins,  mais  encore  pour  la  portion  de  chaque  membre  de  la  rènnioa 
dans  le  territoire  indlris,  Indépendamment  des  choses  qui  servaient  à  l'usage  de 
ehaqae  père  de  famille.— D'ailleurs  cet  étal  de  communauté,  quel  ^n'ii  ait  pu  être, 
ne  pouvait  durer,  parée  qu'il  était  natnrellement  une  source  de  dissensions,  que 
ragricullure,  qui  pour  prospérer  doit  être  confiée  à  l'intérêt  personnel,  aurait  été 
négligée,  et  que  cette  négligence  aurait  fail  éprouver  le  fléau  des  disettes.  Enfin,  cet 
état  ne  pouvait  subsister,  parce  qu'il  était  lui-même  un  état  de  barbarie,  et  que 
l'homme  était  destiné  à  jouir  des  avantages  précieux  de  la  cirilisation  qui  ont  laisse 
à  une  distance  immense  l'être  physique  de  l'être  moral.  —  La  nécessite  du  partage 
ne  dut  pas  tarder  à  se  faire  sentir  (d).  Le  partage  une  fols  fait,  le  droit  de  propriété 
fut  à  son  dernier  degré  de  détermination.  Ce  ne  fut  pas  ptr  l'effet  d'une  oonvenlion, 
mais  par  l'exécution  d'un  droit  préexistant.  La  propriété  individuelle  se  forma  done 
irrévocablement;  elle  est  devenue  la  source  de  tout  ordre  public  :  c'est  à  son  exis- 
tence que  l'homme  est  redevable  de  toutes  ses  jouissances,  qui  consistent  principa- 
lement dans  le  déveioppement  de  son  industrie  et  do  ses  facultés  naturelles.  C'eut 
pour  la  garantir  que  toutes  les  puissances  de  la  terre  ont  été  élabliee. 

57.  Je  n'ai  dit  qu'un  mot,  et  j'en  ai  dit  assex  sur  cette  égaillé  absolue  à  laquelle 
des  hommes,  dont  la  bonne  foi  serait  plus  que  suspecte,  voudraient  nous  ramener. 

(a)  Heineedus,  dans  une  noie  sur  le  g  9S7  du  chap.  9  de  son  ouvrage  intitulé 
Elèm.jurië.  nat.  et  gent.^  en  fait  la  nomenclature. 

(6,  c)  Tacite,  de  Morib.  Germ.  (Voir  les  citations  à  la  fin  du  vol.). 

(d)  Sur  les  causes  qui  ont  dû  amener  cette  division,  voyex  Puffendorf,  Traité  de 
la  naturo  ot  de$  g«nt,  Uv.  4,  chap.  4  ;  avec  les  notes  de  Barbeyrae  et  le  TraUsphi- 
lotophiquo  dot  toit,  par  Richard  Gunberland,  chap.  4,  g  SHI« 
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gtslateor  sur  la  propriété,  et  il  le  fit  avec  une  force^  une  profon- 
deur à  laquelle  il  est  juste  de  rendre  hommage.  —  Le  tribunal 

résultera  da  JDg«ment  même  d'éTiction.  Elle  ne  veut  point  ooTrlr  la  porte  à  celte 
foule  de  diffiirnilès  qui  ne  manqueraient  pu  de  nattre,  si  la  bonne  fol  poavait  être 
élal)lie  par  toute  espèce  de  moyens. 

4i.  SoîTant  la  définition  donnée  par  le  projet,  on  entend  par  aUtfOton  les  accrois- 
sements qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aui  fonds  riverains 
d'un  QeuTe  ou  d'une  riTîère.  Celte  dèûnilion  est  celle  de  la  loi  romaine.  Poor  que 
l'alluTion  eiiste,  il  faut  que  racrroissement  ait  été  successif  et  imperceptible;  ces 
deux  conditions  sont  absolument  indispensables  :  la  natnre,  par  une  opération  si 
lente,  semble  s'être  complue  à  gratifier  les  fonds  riverains  de  ce  supplément  de  ri- 
ebe&se:  c'est  en  effet  le  fonds  riverain  qui  profite  de  l'alluvion.  Le  projet  ne  dislingoe 
point  si  l'alluTion  provient  d'un  fleuve  on  si  elle  provient  d'one  riTière,  si  cette  ri- 
tière  est  navigable,  oo  si  elle'  ne  l'est  pas.  Anlrefois  il  n'en  était  pas  ainsi  :  quand 
il  s'agissait  d'un  fleuve  on  d'une  rivière  navigable,  les  atterrissements  et  accroisse- 
D)ents  n'appartenaient  point  aux  particuliers,  ils  appartenaient  ao  principe.  Bans  le 
cours  du  dix-septième  siècle,  plusieurs  édils  et  déclarallons  confirmèrent  les  posses- 
seurs de  ces  atterrissements  dont  la  possession  remontait  à  une  époque  antérieure 
a  l'année  1566,  à  la  charge  de  payer  nne  redevance  foncière.  C'était  donc  par  grâce 
spéciale  qu'on  laissait  en  paix  les  antiques  possesseurs;  c'était  anssi  déclarer  im- 
plicitement (|ue  ceux  qni  n'avaient  point  une  si  longue  possession  devaient  être  dé- 
possédés. C'était  répéter  enfin  que,  pour  les  fleuves  et  rivières  navigable,  l'alluvion 
n'avait  lien  qu'au  profit  du  prince;  et  si,  dans  quelques  provinces,  la  résistance  des 
coars  souveraines  vint  à  bout  d'arrêter  l'effet  des  arrêts  du  conseil,  ils  ne  forent  qne 
trop  eflUcaces  dans  tout  le  reste  de  la  France. 

A  regard  des  rivières  non  navigables,  les  terres  d'alluvion  n'accroissaient  les  hé- 
ritages contiguB  qu'en  accroissant  la  mouTance  et  lej  droits  des  seignenrs.  C'était  le 
droit  (»mmun  de  la  France  coutumiére.  Les  coutumes  de  Normandie,  d*Auxerre,de 
Sens  et  de  Metz  en  contiennent  des  dispositions  formelles.  —  i  U  paraît  bien  ex- 
traordinaire, disait  àce  sujet  an  savantcommentaieur  de  la  commune  de  Normandie, 
que  le  seigneur  étende  sa  tenure  sur  une  terre  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  son  fief, 
et  que  celui  qui  profite  de  l'alluvion  soit  obligé  de  payer  les  droits  seigneuriaux 
oomme  des  autres  héritages  adjacents.  ■  {Bornage.)  —  Ainsi  les  propriétaires  rive- 
rains ne  pouvaient  prétendre  qu'à  une  ailnvion  formée  par  les  rivières  non  nariga- 
bles,  et  encore  ces  accroissements  étaient-ils  dans  le  pays  eoatiuBier  sujeii  à  la 
maxime  :  nuUe  terre  tant  teigneur. 

Aucune  de  ces  entraves  ne  subsiste  pins. 

Depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  toutes  les  terrea  sont  également  libres.  —Le 
code  déclare  expressément  qne  le  propriétaire  riverain  profitera  de  l'alluvion  formée 
par  le  plus  grand  flenve,  comme  de  celle  formée  par  la  plus  petite  rivière.  Seule- 
ment si  c'est  un  fleuve  on  une  rivière  navigable,  le  riverain  sera  tenu  de  se  con- 
former aux  règlements,  qui  eiiigent  qu'on  laisse  le  marchepied  ou  le  ehemtn  de  ha- 
lage.  —  Ces  règlements  sont  fondés  sur  des  motifs  évidenU  d'utilité  publique. 

45.  Quand  le  fleuve,  en  s'èloignant  d'un  côté  de  la  rive,  aurait  inonde  dans  la 
même  proportion  les  terres  de  la  rive  opposée  et  s'y  serait  établi,  le  propriétaire  des 
terres  couvertes  par  le  fleuve  ne  pourrait  reclamer  le  profit  de  l'alluvion. — Indépen- 
damment des  embarras  et  difficultés  qui  seraient  la  snite  inévitable  de  pareilles  ré- 
elamations,  la  préférence  doit  être  accordée  au  propriétaire  le  plus  voisin  de  l'allu- 
vion, puisque  la  partie  découverte  s'y  trouve  réunie  naturellement  :  ni  l'alluvion  ni 
Tinondation  ne  viennent  de  son  fait.  Sa  propriété,  au  lieu  de  s'être  accrue,  pouvait 
être  diminuée;  c'est  une  chance  qu'il  a  courue  :  personne  ne  l'aurait  dédommagé 
du  mal,  personne  ne  doit  le  priver  du  bien.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  appli- 
cable au&  eaux  courantes. 

44.  La  loi  n'etejid  point  le  droit  d'alluvion  aux  relais  de  la  mer.  Les  riTages  de 
la  mer  font  partie  des  limites  del'£(at.  L'intérêt  politique  exige  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  mer  et  ses  rivages  une  législation  spéciale. 

45.  Ce  qu'on  appelle  aUuoion  étant  nn  accroissement  successif  et  imperceptible, 
il  en  résulte  que  les  terres  enlevées  ton»  à  coup  par  lin  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
gable on  non,  et  portées  vers  un  champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  terres  d'alluvion.  Le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  sa 
propriété  partout  où  il  la  trouve.  L'enlèvement  de  ses  terres  est  l'eff^et  d'une  crise 
Tiolente  opposée  à  la  marche  ordinaire  de  la  nature.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
nature  a  uni;  on  doit  dire  au  contraire  que  la  violence  a  désuni.  Tant  que  le  pro- 
prieuire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  se  trouve  jointe  n'a  pas  encore  pris 
possession  de  cette  partie,  l'ancien  proprieUire  est  reoevable  à  réclamer.  11  ne  l'est 
plus,  s'il  a  laissé  passer  un  an  depuis  la  prise  de  possession.  —  Un  plus  long  terme 
prolongerait  l'incertitude  des  nouveaux  possesseurs,  eC  retarderait  la  culture  de 
leurs  nouvelles  terres.  Le  silence  que  l'ancien  propriétaire  a  gardé  pendant  une 
année  suffit  pour  faire  nrè^nmer  qu'U  n'a  pas  voulu  faire  usage  de  son  droit  de  récla- 
mation. 

46.  141  lacs  en  etings  ne  sont  pas  non  plus  sujets  aux  droits  d'alluvion.  Ce  ne 
sont  point  des  eaux  courantes  susceptibles  de  s'étendre  d'un  côté  et  de  s'éloigner  de 
l'autre;  le  volume  de  l'eau  Tient-il  à  diminuer?  c'est  l'elTet  de  la  sécheresse,  ou 
d'une  déperdition  d'eau  causée  par  quelque  circonstance  locale  :  augmente-t  il  con- 
sidérablement? c'est  l'efllet  des  pluies  abondantes.  SI  donc  l'étang  est  à  sec  en 
quelque  partie,  le  proprieUire  de  l'eUng  ne  perd  rien  de  ce  qui  est  découvert  ;  de 
même,  en  cas  de  crue  extraordinaire,  il  ne  gagne  rien  de  ce  que  l'eau  vient  à  cou- 
vrir au  delà  de  son  lit. 

47.  Les  tles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuTes  appartiennent  à  la  nation;  U 
en  est  de  même  de  celles  ^ui  se  forment  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  La 
lui  maintient  les  droits  résultant  du  litre  ou  de  la  prescription.  —  Quantaux  antres 
rivières,  l'une  des  rives  est  plus  près  que  l'autre  de  la  totalité  de  l'tle,  ou  chacune 
des  rives  en  avoisine  nne  partie  :  —  Dans  le  premier  cas,  l'tle  appartient  au  pro- 
priétaire riverain  du  côté  où  elle  existe  ;  ~Dans  le  second,  elle  appartient  aux  rive- 
rains des  deux  côtés  :  chacun  a  droit  k  une  part  plus  ou  moins  grande,  suivant  que 
rile  s'étend  plus  ou  moins  de  son  côté.  —  Les  flots  ei  atterrissements  sont  soumis 
aux  mêmes  dispositions  que  les  tles.  —  La  distinction  entre  les  tles  des  rivières 
navigables  ou  flottables  et  celles  des  autres  rivières  est  fondée  sur  ce  que  les  rivières 
de  la  première  classe  sont  d'une  bien  plus  haute  importance  ponr  l'Llat,  à  cause  de 
i'iulérêl  do  commerce,  et  que  rien  de  ce  qui  se  forme  au  milieu  de  leur  cours  ne 
doit  être  étranger  au  domaine  public.  ->  Si  l'tle  est  formée  non  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, mais  sur  le  champ  riverain  qu'entoure  un  bras  nouveau,  le  propriétaire  de  ce 
champ  in  cOBsttve  la  propriété.  Ion  même  qne  la  rivière  serait  navigable  ou  Ho^ 


vota  l'adoption  du  titre  la  4  plUT.,  k  la  minorité  de  eln<iQiiita- 
deu&  voix  contre  une.  —  Ce  vote  fut  porté  an  corps  législatif  le 

table.  —  Le  propriétaire  est  assex  malheureux  de  TOir  une  partie  de  la  fTOft\ià 
inondée,  et  le  surplus  conTerti  en  fie.  La  loi  ne  'veut  point  aggrayer  son  infortaos: 
d'ailleun  ce  n'est  point  nne  tle  qu'il  acquiert,  c'est  on  débris  qui  lui  reste  te  « 
propriété  continentale. 

48.  Lorsqu'un  fl<^uve  ou  une  riTière  abandonne  son  ancien  lit  el  se  forme  m  m. 
Teau  cours,  la  loi  assigne  aux  propriétaires  des  fonds  nonteOement  oeenpés  l'âneiei 
lit  abandonné  :  celte  concession  leur  est  faite  pour  lee  Indemniser  de  ee  qu'ils  ost 
perdu  ;  ils  doivent  doue  avoir  chacun  nne  part  proportionnée  du  terrain  qni  lear  i 
été  enlevé  Les  motifs  de  la  disposition  font  dans  le  texte  même,  puisqu'il  y  est  fil 
que  c'est  à  titre  d'indemnité. 

49.  Enfin,  les  animaux  qui  passent  d'un  eotombler,  d'une  garenne,  oi  dm 
étang  où  ils  habitaient,  dans  un  autre  lieu  semblable  appartenant  à  un  antre  pro^ 
priéiaire,  deviennent  la  propriété  de  celuin;!.  Le  motif  est  que  oee  animaux  salvm 
toujours  le  sort  du  lieu  on  ils  se  trourent  ;  ils  appartenaient  an  premier  natbe  lut 
qu'il  ont  été  dans  son  domaine,  ils  ont  changé  de  domaine,  ils  ont  ehaagé  di 
maître.  Si  cependant  on  les  avait  attirés  par  fraude  ou  artiOce,  l'ancien  proprié- 
taire n'aurait  pas  perdu  set  droits  sur  eux.  L'improbité  ne  peut  être  nu  nwya 
d'acquérir. 

5(>.  La  dernière  partie  du  projet  de  loi  concerne  le  droit  d'aeeenion  rriaUve> 
ment  aux  choses  mobilières. —  Il  annonce  d'abord  qu'en  pareille  matière  d'est to«- 
joure  d'après  l'équité  naturelle  qu'il  convient  de  se  déterminer.  •—  Les  cas  éisat 
extrêmement  variés,  il  serait  impossible  de  les  proToir  tous.  —  Le  prqet  éublit 
des  principes  généraux  auxquels  les  espèces  particulières  pourront  être  faeileocsl 
appliquées.  —  Deux  choses  appartenant  à  diflièrents  matires  sont-elles  unies  H 
manière  i  former  an  tout?  on  doit  examiner  quelle  est  la  partie  principale  et  qiel 
est  l'accessoire.—  Le  projet  donne  nn  développement  à  cet  égard  :  il  explique,  m 
ne  peut  mieux,  ce  que  c'est  que  l'accessoire,  en  disant  que  la  partie  priodfsli 
est  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'oroement,  ou  le  cm- 
plément  de  la  première.—  A  qui  le  tout  appartient-il?  Le  projet  décide  que  e'ol 
au  mettre  du  principal  ;  mais  H  ne  peut  le  retenir  qu'en  payant  à  l'autre  la  valesi 
de  ce  qui  lui  appartient.— Quoique  les  deux  choses  ne  soient  point  InséparsUa, 
quoique  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  U  suffit,  dans  la  règle  générale,  qse 
toutes  les  deux  forment  un  tout,  pour  qne  le  mettre  de  l'acoessoire  ne  puisse  es 
exiger  la  séparation.  S'il  en  était  antrement,  la  séparation  ne  s'effeetuant  jsmà 
sans  des  dégradations  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses,  et  «(uelijDefoti  nr 
toutes  deux,  il  en  résulterait  une  source  de  difficultés  que  la  loi  Tent  prévenir. 

81 .  n  est  une  exception  à  cette  règle  ;  c'est  lorsque  l'accessoire  est  besacesp 
plus  préeieux  que  le  principal,  et  que  l'union  a  été  faite  sans  qne  le  mattre  k 
l'arcessoire  en  fût  instruit.  Ce  propriétaire  souffrirait  trop  de  l'application  rigoe- 
reuse  du  principe  général  pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à  son  seconre.  KUe  rm- 
torise  à  demander  la  restitution  de  la  chose  unie.  Quand  eet  aceeesoire  ne  pev- 
rait  être  séparé  sans  quelque  dégradation  de  la  partie  principale,  U  ne  serait  p« 
moins  recevable.  La  loi  ne  veut  pas  qne  le  propriétaire  d'un  objet  important  patM 
en  être  privé  par  l'effet  d'une  union  opérée  à  son  insu  :  il  ne  doit  pu  être  vicUs» 
de  ce  qu'il  n'était  pas  -i  portée  d'empêcher.  —  Cette  exception  est  nécessaire.  £b 
lelles  cireonsianoes,  l'asservissmient  aveugle  au  principe  général,  loin  d'ètie  u 
hommage  rendu  à  l'équité,  serait  plutôt  une  atteinte  à  ses  premières  règles. -Os 
demandera  peut-être  laquelle  des  deux  choses  unies  pour  former  nn  tout  doit  éiii 
réputée  principale,  iorsqu'aucune  d'elles  n'est,  strictement  parlant,  l'aoeessoire  éi 
l'autre. — Le  projet  répond  à  cette  question  :  il  déclare  que  c'est  la  plus  eonsidè> 
rebie  en  valeur.  Les  valeura  sont-elles  à  peu  près  égales?  —  A  Ion  c'est  la  plai 
considérable  en  volume.  —  On  voit  les  précaulions  que  la  loi  prend  afin  d'èfiKr 
les  démembrements  que  souvent  l'humeur  proToquerait,  et  oni  d'un  tout,  pent-cbi 
fort  utile,  ferait  deux  parlies  réduites  à  peu  de  choses  par  l'eflèt  de  dégradatieoi 
presque  toujoun  inévitables  —  On  ne  doit  pas  perdre  de  tue  qne  dans  ce  eu, 
comme  dans  tous  lee  antres,  celui  à  qui  le  liut  appartient  doit  payer  la  valeur  de 
la  chose  unie  à  l'individu  qui  en  est  privée. 

89.  Parcourons  d'autres  hj-pothèses,  en  suivant  toujoun  la  marche  tracée  par  11 
projet.  --V  Une  matière  est  employée  par  celui  à  qui  elle  n'appartient  pas,  et  de  al 
emploi  il  résulte  nne  chose  d'une  nouvelle  espèce.  A  qni  celte  chose  doit-elie  ap^ 
partenir?  est-ce  au  propriétaire  de  la  matière?  est-ee  à  l'individu  qui  lui  a  desas 
une  autre  forme? 

Le  projet  de  loi  répond  que  le  propriétaire  de  la  matière  a  le  droit  de  réclamer  bt 
chose  qui  en  a  élé  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'oeaTre.  Il  avertit 
expressément  qu'il  ne  faut  point  distinguer  si  la  matière  peut  on  non  reprendre  m 
première  forme  :  il  veut  que  la  décision  soit  applicable  au  second  cas  eomme  ai  ftê- 
mier.  —  U  fait  une  seule  exception,  qui  est  conforme  à  celle  déjà  faite  pour  ne 
autre  hypothèse,  et  que  le  même  esprit  a  dictée;  c'est  lorsque  la  main-d  ouvre ert 
précieuse,  et  que  la  matière  l'est  fort  peu  en  comparaison  de  la  main-d'œuvre.  — 
Jttstinien,  dans  ses /lult/ules,  avait  prononcé  la  même  exception  :  D  serait  absufde, 
dit-il,  qweronvrage  d'un  ApelUt  ou  d'un  Parrhoiim  pût  être  réelnmé  à  droit  d'ae* 
cession  par  le  propriétaire  d'une  toile  sur  laquelle  ce  chef-d'œuvre  seraii  peint.  — 
Il  décide  que  la  chose  peut  être  retenue  par  celui  qui  Ta  travaillée,  en  rembooi^sri 
le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  —  C'est  aussi  ce  que  décide  le  projet  de  loi. 
—  Justinten  observe  qne  sa  disposition  ne  s'qiplique  qu'an  cas  on,  par  exempt 
l'artiste  qui  voudrait  retenir  la  chose  aurait  possède  de  bonne  fol  la  matière  qe'B 
aurait  empfoyée;  car  s'il  l'avait  enlevée,  non-seulement  il  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  la  chose  mais  encore  il  serait  sujet  à  des  poursuites  extraordinaires.  —  Oomoe 
cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cas  où  l'on  aurait  voulu  &  approprier  use 
chose  dont  on  n'était  pas  propriétaire,  elle  se  trouve  placée  à  2a  fln  du  projetée 
loi,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  la  rappeler  à  chaque  article. 

Le  passage  qni  vient  d'être  cité  des  InttituUt  de  Justinien  sert  à  expliquer  m 
autre  article  aussi  des  Intlitulet^  qui  a  fixé  l'attention  particulière  dee  plus  babilei 
commenlateura  (lib.  t.  Ut.  1,  §§  .^  et  34).  -  U  est  dit  que  si  quelqu'un  aecrU 
sur  une  feuille  on  parchemin  qui  ne  lui  appartient  pas,  no  poème,  nne  histoire  sa 
un  discoure,  ce  qui  est  écrit  doit  appartenir  an  propriétaire  de  la  feuille  ou  parche- 
min. —  Il  est  évident  qne  la  loi,  dans  cette  décision,  n'a  entendu  parier  que  de 
l'opération  mécanique  de  l'écriture.  D'une  part,  le  texte  dit  que  U  dispwitioe  est 
applicable,  quand  même  l'éciiture  serait  en  lettres  d'or;  de  l'autre,  la  disposibsn 
où  Justinien  cite  pour  exemple  nn  tableau  d'ApeUee  ou  de  Parrhasins  fait  Inea  veir 
que  dans  les  onvragea  de  fèoie  on  d'invention  le  travail  de  l'anlev  o«  il  Vttut» 
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6  ptQf  .|  par  MM.  Faore^  Grenier  et  Leroy  :  ee  fnt  H.  Grenier  qqI 

4oit,  à  raiw»  de  mnh  prii  nipériear,  lai  en  attribnar  U  propriété  préfènblflOMikt  ao 
Bilira  de  U  chose  employée  pour  peindre  oa  poar  écrire. 

$S.  Je  M  m'arnierai  pas  longteoipg  snr  reieeplion  reliure  aax  onTrageapré- 
cieix.  —  Dana  la  dernière  bypotbèae  présentée  par  le  projet,  il  existait  ane  seule 
a»Uèra.  et  la  noaTeUe  forme  qu'elle  aTait  reçne  Ini  avait  été  donnée  par  on  antre 
ip»  le  propriétaire.  —  Dans  1  bypoihese  actnelle,  denx  matières  ont  été  employées 
poar  fermer  une  ehoae  d*ane  nonteile  espèce  :  celui  qui  leaa  employées  n'aTait  la 
prapriété  qae  de  l'one  d'elles.  On  suppose  en  même  temps  qu*aiiruie  des  deux  ma- 
tières n'est  entièrement  détruite,  mais  que  la  séparation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
iacoBTniflBt.  —  Le  projet  toulant  prévenir  les  difficultés  qui  natlraient  d*une  telle 
iépsraUm,  porte  f  ne  la  chose  sera  commune  aux  deux  propriétaires  ;  l'un  y  prendra 
|srt  poar  sa  matière  et  pour  sa  main-d'auvre,  l'autre  pour^  sa  maUère  aeuîement  — 
Pir  ee  moyen,  lea  intércts  de  chacun  se  Iroutent  cooserrés  :  l'exécaiion  est  almple 
it  hcile,  et  la  chose  n'est  point  détériorée. 

S4.  Loisque  plusieurs  matières  appartenant  à  diflèreata  propriélalres  ont  serrl  par 
kar  mélange  à  former  une  chose,  le  tout  appartient  au  propriétaire  de  la  matière 
principale.  Le  principe  général  reçoit  ici  son  applicaiion.  —  Si  aucune  des  deux  ne 
peatètre  regardée  comme  la  matière  principale,  ou  l'on  peut  les  séparer  sans  incon- 


melange 
i  de  tous,  la  chose  leur  appartient  en  commun  dans  la  proportion  de  la  quantité, 
dais  qualité  ei  de  la  TsJenr  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  —  Elle  leur 
ippsrtient  aussi  en  commun  dans  celte  même  proportion,  lorsque  les  matières  ne 
peavent  être  séparées.  D  est  impossible  que  cela  soit  autrement  :  peu  importe  que  le 
■élsage  ait  été  fait  à  l'insu  de  l'un  des  propriétaires,  ou  qu'il  ail  été  fait  è  la  con- 
aaisiance  de  tous.  En  vain,  celui  qui  prétendrait  i'avuir  ignoré  demanderait  la  di- 
Tisiflo  des  matières,  puisqu'elles  sont  doTennea  Inséparablea.  La  loi  lui  offre  une 
nsioaree  dans  lea  dommages-intérêts  qui  loi  seraient  accordés  à  raison  do  préjudice 
qu'il  aurait  souffert  —  Enfin,  la  même  exception  qu'on  a  eu  occasion  de  remarquer 
plasleurs  fois  dans  le  projet,  est  établie  en  faveur  du  propriétaire  dont  la  matière  est 
de  beaucoup  supérieure  ï  celle  de  l'autre  par  le  prix  et  la  quantité;  s'il  veut  avoir 
it  chose  provenant  du  mélange,  elle  ne  peut  lui  être  contestée,  pourvu  qu'il  rem- 
boarM  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  —  C'est  à  la  sagesse  des  juges  qu'il  appar- 
tient de  déierminer  les  cas  où  l'une  des  matières  eat  d'un  prix  tellement  supérieur 
l  l'autre  qu'il  convient  d'appliquer  l'exception  plutdt  que  le  principe  général.  Il  était 
hapossible  que  la  loi  s'expliquât  davantage  à  cet  égard. 

55.  Le  surplus  du  projet  de  la  loi  contient  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  tons 
las  articlea  antérieurs.  —  Lonqu'il  est  dit  que  la  chose  commune  doit  être  licitée, 
an  suppose  que  les  partiea  intéressées  ne  s'accordent  point  sur  un  partage  amiable, 
st  il  est  clair  que  c'est  dans  ce  seul  cas  que  la  vente  doit  être  faite  en  justice.  — 
Toaies  les  fols  qu'un  propriétaire  peut  réclamer  la  propriété  d'une  chose  formée  avec 
sa  matière,  et  sans  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  U  eat  autorisé  è  demander  que  pa- 
leiile  matière  lui  soit  délivrée  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté: 
s'il  aime  mieux  deaunder  sa  valeur,  il  y  est  é^lement  autorisé.  —  Rien  de  plus 
juste  que  cette  disposition.  Pès  que  le  propriéuire  n'a  point  eonsetiti  à  l'emploi 
qu'on  a  fait  de  aa  nmtière,  il  ne  peut  être  forcé  de  la  prendre  telle  qu'elle  est  de- 
venue par  l'effet  de  l'emploi.  Le  remplacement  de  cette  matière  eat  une  dette  que 
Vautre  propriétaiie  a  contractée  envers  loi  dès  le  moment  où  il  s'est  permis  d'en  faire 
S  et  si  le  propriétaire  de  la  matière  trouve  que  le  Juste  remplacement  soit  plutôt 


dsns  la  valeur  de  la  matière  employée  (||ue  dana  un  autre  de  même  nature  qui  ne 
léanirait  peut-être  paa  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  équivaloir  à  celle  qu'il 
avait;  il  eat  bien  naturel  qu'il  ait  le  droif  d'en  exiger  le  prix.  —  Le  dernier  article 
du  projet  réserve  aux  parties  lésées  les  dommages-lntérêta,  et  h  la  société,  la  vin- 
dicte publique,  a'il  y  a  fraude  ou  vol. 
rai  termine  l'analyse  motivée  des  dispositions  du  projet.  —  Totre  seetlon  a 

Censé  que  partout  il  portait  l'empreinte  du  plus  grand  respect  pour  la  propriété, 
'esprit  qui  l'a  dicté  s'est  attaché  constamment  à  suivre  le  plus  sûr  des  guides, 
l'équité  naturelle.  Ainsi,  disparaîtront  ces  divers  systèmes  de  législation  qui  rap- 
palaiwt  sana  cesse  au  milieu  d'une  nation  éclairée  les  résultats  effrayatats  des  in- 
vasions des  peuples  du  Nord  ;  résultats  d'autant  plus  faciles  à  sentir  qu'on  ponvait 
les  comparer  avec  oo  qui  existait  là  ou  les  Romains  avaient  conservé  plus  longtemps 
kor  influence.  N'hésitons  point  h  le  dire;  c'est  aux  Romains  que  nous  aurons  le 
plus  d'obligations  pour  le  perfectionnement  de  notre  législation.  Nous  sommes  de- 
venus ncoes  de  leur  science,  forts  de  leurs  maximes  :  ils  ont  recouvré  par  là  une 
partie  de  leur  empire.  Quant  aux  lois  qui  remontent  aux  siècles  d'ignorance,  leur 
aaeienutfé  n'a  pu  couvrir  leurs  vices;  elles  ont  éprouvé  le  sort  que  la  raison  lour 
destinait  :  elles  seront  désomihis  reléguées  dans  les  archives  de  l'histoire;  le  sou; 
venir  de  leur  existence  ne  seiSrira  «ju'à  faire  apprécier  d'autant  mieux  la  aupériorité 
dei  lois  nouvelles.—  Une  bofine  législation  sur  les  propriétés  est  le  plus  beau  titre 
de  gloire  pour  l'état  qui  la  pdssède:  elle  vaut  pour  lui  les  plus  brillantes  conquêtes, 
pBîsqn'dle  attire  et  réunit  dbus  son  éçide  tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  partager  ses 
précieux  avantages.  —  La  section  de  législation  me  charge  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  sur  la  "propriété. 

0)  Marewa  prononce  am  e^rpt  UgitkUif  par  U  trihim  6rtfii«r,  Pun  deê  armUitrt 
thargéê  de  prétenter  U  ^em  Au  tribunal  twlaloi  reloltes  à  ta  proprMld  (séance 
due  plaviaee  an  lt).  / 

66.  Lésialeteurs,  si  Tott  peut  se  flatter  d'obtenir  l'attention  d'une  assemblée  aiaal 
mpcctable  par  lea  lumlèif^s  des  hommes  qui  la  composent  que  par  leur  dignité,  en 
M  parlant  sur  le  droit  ée  propriété ,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  arrive  des 
t|«qnes,  oè  U  proclamai! on  de  certaines  vérités,  quelque  incontestables  qu'elles 
niant,  se  (ait  entendre  i^ee  le  plus  vif  Intérêt. —  On  est  dans  cette  position  lors- 
que dea  doutée  répandus  /sur  ces  vérités  reconnues  pour  être  la  hase  de  tout  ordie 
•aria]  ont  canaè  dea  mai^x  encore  présents  aux  esprits,  quoique  réparés,  et  lors- 

enl  consacrées  par  les  législateurs  d'un  grand  peuple  dans 
lions  doivent  à  jamais  garantir  la  prospérité  publique  en 
rticuiicres.  C'élail  d'abord  une  tâche  pénible  d'avoir  à 
alière  qni  a  été  si  souvent  traitée,  où  l'on  n'a  tout  au  plus 
mais  l'embarras  augmente  après  ce  qui  vous  a  été  dit 
Misii  étoquemment  à  eà  sujet  et  à  celte  même  tribupe  par  l'orateur  du  gouveme- 
■ynt.— CSapendant  je  eiia  que  je  remplis  un  devoir,  et  je  fais  taire  tout  autre  len- 


fa'eilea  aoot  aolennell 
aa  code  dont  lea  dis[ 
Mabilisant  lea  fortunée 
vous  entretenir  anr  une 
9'à  choisir  lea  prenvi 


porta  la  parole  (l).— Le  projet  tut  décrété  le  même  JoQr  à  la  ma- 

timent.  On  doit  encore  espérer  d'être  écoulé  de  vous,  citoyens  législateurs,  ne  'ù'v 
ce  que  sous  le  simple  rapport  d'une  réunion  de  suffrages  émis  au  nom  des  pre- 
mières autorités  de  l'Etat,  à  l'appui  des  principes  importante  qu'il  s'agit  de  con- 
firmer. 

Le  respect  dû  au  droit  individael  de  propriété,  tel  qu'il  esl  actuellement  éuMi, 
et  qu'il  a  existé  cbes  tous  les  peuples  policés  qui  se  sont  cachés  dans  la  nuit  dei 
temps  et  qui  ne  vivent  que  dans  l'histoire,  est  un  de  ces  dogmes  politiqnes  qne 
l'homme,  dans  quelque  position  qu'il  soit,  ne  peut  méconcattre  lorsqu'il  fait  usage 
de  sa  raison.  ^  Les  funestes  expériences  qui  nous  ont  été  transmises  par  les  mo- 
numents historiques  de  toutes  les  nations  établiraient  seules  la  nécessité  de  le 
maintenir  plus  que  ne  pourraient  le  faire  tous  les  raisonnements.  Les  dissensions 
civiles  qui  ont  agité  les  peuples,  les  malheurs  oui  ont  pesé  sur  eux ,  ont  presque 
toujours  dû  leur  existence  au  renversement  ou  a  l'oubli  du  principe  conservateur 
de  la  propriété  ;  et  l'ordre  et  le  bonheur  dont  lia  ont  joui  peuvent  être  regardés 
comme  le  signe  du  respect  qu'ils  lui  ont  porté.  —  Si  l'on  n'a  jamais  attaqué  ce 
principe  sans  que  les  fondements  des  sociétés  n'aient  été  ébranlés ,  si  elles  n'ont 
repris  leur  antique  splendeur  que  lorsqu'il  y  a  été  reconnu  comme  sacré,  il  faut  en 
conclure  qu'il  est  le  point  de  ralliement  de  toute  réunion  politique,  que  le  bonheur 
public  dépend  de  son  maintien;  et  si  la  propriété  individuelle  produit  de  pareils 
effets,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  est  parfaitement  appropriée  à  la  nature  de 
l'homme.  —  Sous  quelque  rapport  en  effet  qu'il  se  considère,  il  sent  la  nécessité 
de  posséder  des  biens,  quels  qu'ils  soient.  Ces  biens  sont  un  accessoire  de  sa  vie; 
ils  ont  été  destinés,  dans  les  vues  de  la  providence  divine,  à  sa  subsistance  et  à  celle 
des  personnes  à  qui  il  est  obligé  de  la  procurer;  et  lorsqu'il  a  légitimement  acquia 
ces  biens,  on  ne  peut  pas  pins  y  attenter,  sous  aucun  rapport,  qu'à  son  existeoc« 
même. 

11  est  vrai  que  pour  combattre,  ou  an  moins  pour  jeter  dea  doutes  sur  ce  résultat, 
plusieurs  écrivains  ont  indiscrètement  accumulé  beaucoup  d'abstractions  et  de  bo> 
phismes  :  on  a  cru  pouvoir  soulever  au  moins  un  coin  du  voile  qni  couvre  1  origine 
de  la  propriété  individuelle;  on  l'a  attribuée  à  de  simples  conventions  qui  pouvaient 
être  révoquées  par  d'autres  ;  et  en  faisant  entrevoir  les  prétendus  avantages  d'une 
égalité  parfaite,  qu'on  a  imai^iné  avoir  dû  esister,  on  a  supposé  que  cette  égalité, 
détruite  seulement  par  une  loi  civile  qu'on  mettait  en  opposition  avec  la  loi  natu- 
relle, pouvait  être  rétablie  par  une  autre  loi  civile.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  joué 
quelquefois  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde. —  D'abord,  l'antiquité  même  de 
la  propriété  individuelle,  c'est-à-dire  (car,  pour  être  entendu ,  il  faut  venir  à  la 
déQuition  de  cette  propriété  dans  son  escence)  de  cette  qualité  morale  inhérente  aux 
choses  qui  désigne  le  droit  qui  appartient  à  un  individu  d'en  disposer  exclusivement 
à  tous  autres  ;  cette  antiquité ,  dis-je ,  qui  est  à  une  hauteur  que  nos  regards  ne 
peuvent  atteindre,  prouvent  que  les  peuples  n'ont  pu  lonirtemps  exister  en  nation 
sans  s'y  soumettre,  qu'elle  est  venue  par  la  force  même  des  choses,  et  que,  dès  lors, 
elle  est  la  meilleure  manière  d'être,  sous  les  rapports  politiques  et  moraux.  —  Bfala 
on  peut  aller  plus  loin,  et  on  peut  soutenir  avec  confiance  que,  quelque  part  et 
dans  quelque  état  qu'on  prenne  l'homme,  il  a  toujours  existé  une  propriété  indivl* 
duelle,  même  dans  le  sens  que  je  viens  de  l'entendre  —  Si  on  fixe  l'homme  sau- 
vage, la  proie  qu'il  a  fait  tomber  à  ses  pieds,  fruit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie, 
devient  sa  propriété  ;  il  peut  légitimement  la  défendre  contre  celui  qui  veut  la  lui 
ravir.  D  n'a  pour  lui  que  la  loi  naturelle,  il  est  privé  des  secours  de  U  loi  civile, 
il  est  obligé  d'y  suppléer  par  la  force:  mais  enfin,  il  est  impossible  de  ne  pu  voir 
dans  cette  position  même  une  propriété  individuelle  fondée  sur  le  droit  naturel,  et 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  loi  civile  de  sanctionner. 

Il  y  a  eu,  dit-on,  des  peuples  qui  ont  vécu  en  communauté  de  biens,  et  ce  sont 
précisément  ceux  qu'on  veut  nous  faire  remarquer.  —  Nous  devons  convenir  qu'il 
y  a  encore  des  traditions  historiques  qui  nous  apprennent  que  cet  état  de  commu- 
nauté a  eiiste  ches  quelques  peuples  (a).  —  Mais  suit-il  de  là  qu'il  n'y  eût  pas  de 
propriété  individuelle?  Lm  Germains,  qui  sont  mis  au  nombre  de  ces  peuples,  sont 
les  seules  dont  les  mcsurs  nous  soient  connues.  Or,  en  même  temps  que  l'historien 
célèbre  qni  les  a  tracées  nous  parle  de  l'espèce  de  communauté  dans  laquelle  Ils 
vivaient,  on  voit  que  les  terres  étaient  distribuées  non-seulement  en  proportion  dea 
besoins  et  du  nombre  de  personnes  qui  composaient  chaque  famille,  mais  encore  à 
raison  de  la  dignité  des  emplois  (b,  o).  —  Ce  n'est  pas  tout,  il  ajoute  que  le  droit 
de  succession  y  était  établi,  et  il  en  explique  le  mode  :  or,  concevra-t-on  l'établis- 
sement d'un  droit  et  d'un  mode  de  succéder,  sans  supposer  l'existence  d'une  pro- 
priété individuelle,  qui  devait  au  moins  porter  sur  des  objets  possédés  particulière- 
ment, tels  que  les  habitations,  les  meubles  et  les  animaux.  —  Ainsi,  dans  l'elat 
même  ou  étaient  ces  peuples,  on  est  forcé  de  reconnatire  l'établissement  du  droit  da 
propriété,  non-seulement  pour  la  totalité  du  territoire  en  faveur  de  la  réunion  contre 
lea  peuplea  voisins,  maia  encore  pour  la  portion  de  chaque  membre  de  la  réunloa 
dana  le  territoire  Indivla,  indépendamment  des  choses  qui  servaient  à  l'usage  de 
chaque  pwe  de  famille.— D'ailleurs  cet  état  de  communauté,  quel  qn'il  ait  pn  être, 
ne  pouvait  durer,  parce  qu'il  était  natnrellement  une  source  de  dissensions,  quo 
ragriculture,  qui  pour  prospérer  doit  être  confiée  à  l'intérêt  personnel,  aurait  clé 
négligée,  et  que  cette  négligence  aurait  fait  éprouver  le  fléau  des  disettes.  Enfin,  cet 
état  ne  pouvait  subsister,  parce  qu'il  était  lui-même  un  état  de  barbarie,  et  que 
l'homme  était  destiné  à  jouir  des  avantagea  précieux  de  la  civilisation  qui  ont  laisse 
à  une  distance  Immense  l'être  physique  de  l'être  moral.  —  La  nécessite  du  partage 
ne  dut  pas  tarder  à  se  faire  sentir  {d).  Le  partage  une  fois  fait,  le  droit  de  propriété 
fut  à  son  dernier  degré  de  détermination.  Ce  ne  fut  pas  par  l'elTet  d'une  convention, 
mais  par  l'exécution  d'un  droit  préexistant.  La  propriété  individuelle  se  forma  done 
irrévocablement;  elle  est  devenue  la  source  de  tout  ordre  public  :  c'est  à  son  exis- 
tence que  l'homme  est  redevable  de  toutes  ses  jouissances,  qui  consistent  principa- 
lement dans  le  développement  de  son  industrie  et  de  ses  facultés  naturelles.  C'est 
pour  la  garantir  que  toutes  les  puissances  de  la  terre  ont  été  établies. 

57.  Je  n'ai  dit  qu'un  mot,  et  j'en  ai  dit  assez  sur  cette  égalité  absolue  à  laquelle 
des  hommes,  dont  la  bonne  foi  serait  plus  que  suspecte,  voudraient  nous  ramener. 

(a)  Heineecfus,  dana  une  note  aur  le  g  237  du  chap.  9  de  son  ouvrage  intitulé 
Elèm.  jurit,  nat.  et  gent.f  en  fait  la  nomenclature. 

Ib,  e)  Tacite,  de  Morib.  Germ.  (Voir  les  citations  à  la  fin  du  vol.). 

(d)  Sur  les  causes  qui  ont  dû  amener  cette  division,  voyex  Puffendorf,  Traité  d$ 
la  nature  et  dee  gène»  liv.  4,  chap.  4  ;  avec  lea  notea  de  Barfaeyrae  et  le  TnUiêphi' 
loeophique  dee  Une,  par  Richard  Guosberland,  chap.  4,  fi  S9. 
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Jorité  de  detix  cent  quarante-neuf  yofx  contre  cinq,  et  promnlgoé 
dix  Jours  après^  le  1 5  pluviôse  suivant  :  on  ajoute^  à  la  suite  de 

Qnf  M  Mit  qne  cette  égalité  abioliie  ett  U  chimère  de  Tige  d'or,  qui  n'e  existé  que 
dans  l'imaginallon  des  poSiest  L'inégalité  des  fortones  s'allie  parrattement  atec 
l'ordre  publie.  Cette  T«rité  Mt  si  consUnle,  qu'il  serait  très-invtile  de  la  dévelop- 
per. —  ToDte  égalité,  attire  que  celle  des  droits,  est  évidemment  contredite  par  la 
nature,  qui  a  établi,  sous  les  rapports  pbjslqoes  et  moraux,  une  bien  plus  grande 
distance  d'indiTidai  à  indifidus,  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  de  la  différence  des 
fortunes  —  Rien  de  ce  qui  existe  n'est  exempt  d'inconténients  et  it  maiix  :  la  sa- 
gesse veut  qu'on  prenne  les  moyens  d'y  remédier  on  de  les  amoindrir;  mais  il  n'y  a 
que  la  folie  qni  pftt  en  espérer  l'extirpation  en  rentrant  dans  vn  chaos  on  le  mal 
serait  partout  et  le  bien  nulle  pari.  —  Tels  sont  en  peu  de  mots  les  dogmes  fonda- 
mentaux des  réunions  sociales,  confirmés  par  l'expérience  des  siècles  et  par  l'assen- 
timent de  tons  les  peuples.  Malheur  au  temps  où  on  pjtrhonlsmeprésomptnenx  et 
aveugle  Tondrait  les  obscurcir  I  Mais  si  jamais  U  postérité  en  était  menacée,  elle 
aurait  à  se  féliciter  qu'ils  eussent  été  si  solennellement  proclamés  par  des  hommes 
qu'on  saurait  avoir  été  témoins  de  troubles  et  de  discorde»,  et  avoir  acquis,  aux  dé- 
pens de  leur  repos,  quelque  expérience  sur  ce  qni  constitue  le  bonbenr  public. 

5S.  Tons  les  titres  du  code  eivU  ne  sont  qne  le  développement  des  régies  relatives 
a  l'exercice  do  droit  de  propriété;  ce  qui  proute  déjà  que  la  propriété  est  la  base  de 
toute  législation,  la  source  de  tontes  les  affections  morales  et  de  tontes  les  jouis- 
lances  auxquelles  il  est  permis  i  l'homme  d'aspirer.  —  Mais  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  sanction  définit  particulièrement  b  propriété  ;  U  en  limite  l'exerciee  selon 
les  cas  ou  riotérct  général  de  la  société  le  commande;  U  donne  des  règles  pour  tes 
elrconstances  ou  les  modiflcatlons  de  la  propriété  peuvent  faire  natlre  des  doutes 
iur  le  point  de  savoir  è  qui  elle  appartient  :  il  y  a  même  des  circonstances  on  on 
nent  dire  qu'il  natl  un  droit  de  propriété;  et  In  projet  de  loi  l'assigne  à  oelni  qui  doit 
l'avoir,  d'après  les  principes  de  l'équité  <^e  l'on  a  tâché  de  saisir.  ->  ta  propriété 

Ct  d'abord  ainsi  définie  :  «  Le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pM  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
règlements.  >  —  On  sent  an  premier  abord  la  justesse  de  cette  définition  ;  elle  rap- 
pelle celle  qu'on  trouve  dans  le  droit  roouin,  qni  psntt  aussi  avoir  été  faite  avec 
soin,  Jut  mtendi  ti  abutênài  ri  tud,  qwaUnnt  jurû  ralio  paUtur  :  mais,  osons 
le  diri,  la  définition  contenue  dans  le  projet  de  loi  est  plus  exacte  :  l'esprit  se  refuse 
à  Toir  ériger  raéiM  lU  la  proprii'J  en  droit  :  U  est  bien  toléré  par  U  loi  civile 
tant  qn  II  ne  nuit  point  à  autrui;  mais,  dans  les  règles  de  la  loi  natareUe  et  de  la 
morale,  on  ne  doit  pas  se  le  permettre.  Ainsi  on  était  porté  à  penser  que  par  ces 
tipressIoBS,  Jut  ateleniU,  les  Romains  n'avaient  vonln  entendre  que  U  droit  de 
dispoier  de  la  manière  la  pbu  abeoUte^  et  qu'ils  s'en  étaient  seulement  servis  par 
Opposition  h  cet  mots,  Jnêutenéi  et  frmndi,  sons^lesquels  Us  avaient  défini  l'nso- 
fruit  —  La  condition  de  ne  point  faire  de  sa  propriété  nn  usage  prohibé  par  les  lois 
ii  par  les  lèglementt,  est  d'une  justice  évidente. 
89.  L'intérêt  général,  qni  est  supérieur  à  tous  les  intérêts  privés,  peut  exiger 

Ei'nn  particulier  eède  sa  propriété.  Ce  droit  ponrrait-il  ne  pas  exister,  puisque, 
us  certains  cas  de  nécessite,  an  simple  citoyen  peut  être  autorisé  à  affecter  k 
nroprieté  d'nn  antre,  comme,  par  exemple,  si  nn  chemin  était  indispensable?  — 
Mais  en  même  temps  qu'on  était  eecupé  du  droit  da  corps  social,  on  s'est  empressé 
de  manifester  le  pins  grand  Intérêt  pour  la  propriété  individuelle,  en  disait  que  mal 
ne  peut  être  eontraûd  de  oéder  ta  propriété,  ti  ee  n'ett  pomr  eauto  d'mtiUte  pn- 
kUpu;  et  en  eionlant,  et  magenmant  une  jatU  et  préalable  indemnité,  -^h  îtM 
donc  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  ait  une  eame  d'uliUtépnbUqm,  ce  qui,  dans  la  na- 
ture des  choses,  peut  être  assimilé  à  une  nécessité  ;  et  l'on  ne  peut  être  dessaisi  de 
k  propriété  qu'aaiaat  qu'en anra  pcéalablemenl  re^ee  qni  tiia  Injuste  indemnités 
Ces  précautions  doivent  faire  disparattre  toute  crainte  d'abus. 

60.  Je  vous  ai  déjà  parlé  de  certaines  propriétés  qa'on  peut  regarder  cemae 
■aissanlea,  et  de  eertaines  antres  qni  se  modifient  par  la  réunion  eu  rineorpentien. 

Avant  de  donner  des  règles  sur  les  divers  cas  particuliers,  ii  a  fallu  d'abesd  poser 
m  principe  général  qui  est  incontestable,  •  la  propriété  d'une  chose  sell  sMhUlère, 
soit  immehilière,  donne  droit  sur  lent  ee  qu'elle  produit  et  sur  ce  qui  s'y  unil  ae- 
eessoiremeat,  sol4  nalurelleinent,  soit  artificiellemeBt.  »—  U  s'agissait  de  déin&r  ce 
nouvean  droit  de  prspriété  émanani  d' vie  propriété  dcià  existante,  el  è  cesi^  le 
projet  de  loi  a  été  amélioré  reepectivemeut  aux  lois  romalnee.  EUes  — 'miinl  une 
foule  de  distinctions  qni  ne  pouvaient  que  jeter  de  i'embama.  Ou  a  remarqué  k 
poseihililé  d'exprimer  tous  les  diisrento  modes,  solide  production,  sell  «e  rénuieu. 


seit  d'Ineorporntion,  sous  une  senk  expressmu  générique  qui  les  rend  également, 
et  qui  est  celk  d'«et«ssMm.  ^  Cette  expression  se  trouvant  Irèe-propra,  le  pku  du 
pteietde  k>i  en  est  devenu  plus  simple  —  U  a  pu  être  eompoeé  de  deux  seeliens  : 
—  liens  U  première,  U  y  est  traité  il»  drotl  d'uMeaneu  teu' ee  qm  ett  prtimt  par 
la  oAoss.^  La  seconde  a  pour  objet  k  drtit  d'atotttitn  qm  tfmnit  H  ^nmtpart  à 
In  tkate  t  —  Malt,  pour  procéder  avec  plan  de  saéthodet  on  a  divisé  ceMe  saseude 
seaion  en  deux  paragraphee  :  -^  Le  piemier  a  Irait  m  iireik  d'aeeetHan  rs^uMet* 
ment  omx  ohotet  iwmoMiiret;  —  Le  seeoné  eoneeme  k  même  droit  rekUveoeut 
M»  choira  mobiMèrtt.  —  U  seraM  kuUk  d'eiaminer  en  détail  ks  dispositiens  des 
articles  qui  eempesent  oes  deux  seelions;  U  suffira  de  voue  rappeler  en  masse  ks 
diffsrenlei  espèees  raeeeoslene  qui  y  smé  éneiieési,  el  de  fixer  veire  aNentka  sur 
les  règles  qui  y  seul  appliquées. 

61.  Dane  k  première  sectku  rektii e  h  rac«esslen  snree  qni  est  pweAett  pur  k 
chose  après  avuk  OMSi^  ee  pvlnelpe  complémenklre  de  k  propriété,  qne  ke 
frn.k  oalurek  m  Indutirkk  de  k  terre,  ke  iratts  civils,  k  erottdss  ssiiaiaax,  an* 
purikunent  au  prepriéteire  par  dreil  d'aceeeslon,  il  a  kUn  en  Urer  k  eenséquenre 
qne  ton!  possesseur  qni  ks  perqoii  sens  être  propriétaire  en  doit  k  resUtntka.  — 
Qependnni  eu  a  ssalnkmi  k  distinction  si  juste  et  qni  a  existé  de  tous  ks  temps 
entre  k  possesseur  de  benne  f«i  et  celui  de  maavake  lol.^Gette  distiaetleu  a  amené 
aalurellemenl  k  déinliku  du  possesseur  de  benne  foi;  elk  est  ainsi  conene  :  — 
•  U  pooseieenr  est  <e  bonne  tel  quand  Upeesède  comme  prepriéteire  en  veried'nn 
titre  translatif  da  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —  U  cesse  d'être  de  bonne  foi 
<u  ssoment  on  ks  vkee  sent  connus.  >  ^  Cette  définition  est  plus  positive  qu'aucune 
de  celles  qui  se  trouvent  dans  k  dreft  romain  el  dans  quelques  coatumes,  et  elle 
évitera  beaucoup  de  couiestatious ,  car  il  s'en  élève  souvent,  et  en  diikenk  aens 
qni  sent  subordonnées  h  k  quelllé  de  k  possession.  ' 

69.  Tout  ce  que  peut  eeneemerraeee«ien  relattvinMataux  ehMes  taHuebillères. 
qui  kit  l'objet  4n  i  1  de  k  prwrière  tNltan,  pg«l  fit  fédaiit  ft  quUquM  petatt 
prinelpeax  qps  Je  vik  nppekr  sueinoteBMiU 


J 


efaacun  des  article^  eu  eôéèy  rlndlcâtlon  des  t^assÉgeê  4e  VUpoà 
des  motifs,  du  Rapport  et  du  Discours  qui  tes  ont  eipUqaés  (l). 

»  —     I.        .       .1     M    I  .1.    .^         ■  "l  I     ■"-  I  I       .        ■■■!     I    rfil      I*       — .liaH^l^».^— ^.— .»^i^ 

!•  On  n  fixé,  dans  l'ail.  SS9,  M  ffindpe  élémenlilre  que  k  propriété  da  ni 
emporte  la  propriété  du  dessoni  et  du  dessus;  et  les  dkposltlons  des srtMM ni- 
vents  jusqu'au  S56*  né  sont  que  des  conséquences  sagement  déduites  de  ee  priad^ 
—On  n'y  a  pas  oublié  la  ffibiution  nécessaire  rêktlvettent  eut  tek  des  serviiato, 
nul  réglemente  de  police  et  h  ceux  qui  eoneement  les  nrfnes.—  Hete  il  srrivs  m- 
vent  que  itt  constructions,  plantations  el  onTriÉes  sont  ktte  sur  kiol  iveelei 
matériaux  qui  n'appartiennent  pu  an  propriétaire,  il  se  préeente  aloie  des  diieiliéi 
eonsidérabtes.  —  votts  «entex  qu'A  a  faim  distinguer  k  eu  el  ks  mvn(M  S 
plantations  avalent  été  faits  par  le  propriétaire  Inl-nêmé  a^ee  dSi  matériaux  af^ 
tenant  à  d'autres,  dtl  eas  oh  les  ouvrages  aTilent  été  bite  paf  lel  tiers  tiee  1«n 

ropres  matérkoi  ;  et  à  l'cgard  de  eetix-el  U  à  hlln  flUeete  dkttalMr  k  posMoar 

e  bonne  fol  de  eeldl  qiit  ne  t'éuil  pas. 

Selon  ees  différentes  circonstances,  le  prdet  de  lot  renfBrihd  des  dhpeiitloBi  If^ 
finiment  justes  ;  filais  ië  dernier  parai(fftphe  de  l'arf.  8S8  porte  snriegt  en  eartetàs 
de  sagesse  ({ni  ne  vool  aura  pis  échappé.—  Lorsque  des  coristMetldns,  ptaDtaflm 
en  autres  ouvrages  eut  été  laits  nir  un  pwsestenr  de  bonne  fol,  il  pissait  Irtp 
dur  qu'il  fût  réduit  I  Ii  nécessité  de  les  enlever  sans  Indemnité;  et  nh  propriélUn 
qui  aurait  obtenn  le  désistement  dil  fonds  aafâit  pu  abuser  de  cette  néeeuifè  psir 
s'enrichir  aux  dépens  du  possesseur  :  cèltti-d  aurait  été  contraint  oQ  dé  Bopprimr 
les  ouvrages  en  pure  perte  ou  de  les  cédet  à  nn  prit  trep  modique.— n  à  psrajsili 
que  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  pêt  pas  demander  la  suppression  dei  otifng«s6 
qu'il  nit  tenu  de  rembotirser  une  somme  égale  i  ceUe  dont  le  ftads  a  ÉugneDtéli 
valeur.  —  Cependant  cette  obligation  Indéfinie  de  la  pari  du  propriétaire  sififi 
quelquekis  cessé  d'être  juste.  Par  exemple,  le  possesseur  avec  une  uTânce  deSOOfr. 
aurait  pu  augmenter  k  valeur  du  fonds  de  f  ,000  tr.  on  plus;  eetto  augmeoUtia 
aurait  dfi  appartenir  an  pq^prlétaire,  comme  inhérente  an  fonds,  jusqd'l  coksn 
rence  de  ce  dont  elle  aurait  excédé  le  montant  de  l'avance.  Cette  eonsidératiei  a 
fait  donner  an  propriétaire  TopUon,  on  de  rembourser  une  somme  égale  à  c^  loat 
k  fonds  a  augmenté  de  valeur,  ou  de  rembourser  k  tslenr  des  matériaux  et  fiipitx 
de  k  main-d'mnvie.  ~~  Au  moven  de  cette  option,  dans  quelque  eus  que  Poi  is 
trouve,  le  possesseui  de  bonne  rai  reçoit  toujours  une  indemnlte  relative  à  ms  dé- 
penses, s'il  n'en  a  (ait  qne  d'uUléd  ;  et  le  propriétaire  ne  peut  jamais  être  greH 
en  remboursant  une  valeur  qui  serait  le  produit  même  de  sa  propriélé.  —  C'est  sn 
jarisconsnltes  à  apprécier  cette  disposition  législative  :  ils  savent  eue  tes  dlfférmli 
cas  n'étaient  décidés  par  aucune  lot  positive,  et  qu'après  avoir  donne  lien  ï  besacosp 
de  contestations,  ils  étaient  entièrement  soumis  à  l'arbitraire  des  trlbnnattx. 

63.  S«  Dans  le  cas  de  VaUwaUm,  le  projet  de  loi  rétablit  k  pureté  desprindps 
du  droit  romain.  U  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'accroissement  ImpercepiiUs 
désigné  sous  cette  expression  appartienne  an  propriétaire  du  fonds  anqoél  U  M 
forme.  Le  seul  esprit  do  féodalite  avait  pu  introduire  quelques  eieeptlons  à  csfii 
règle. — Le  projet  de  loi  contient  une  limitation  relativement  aux  relais  de  Issmt, 
qui  est  fondée  sur  le  droit  public,  et  une  juste  décision  par  rapport  aux  débeiie- 
menta  des  lacs  et  des  éUngs. 

64.  3«  Enfin  toutes  les  modlflrations  oui  peuvent  être  là  lutte  des  inondaticas, 
des  changemenU  du  coun  des  lleoves  et  des  rivières,  sont  prévues  dans  le  projet  II 
loi;  et,  dans  tons  ces  eas,  k  propriété  est  assignée  au  propriétaire  du  tends  anqad 
k  nature  et  l'équité  commandent  de  ta  laisser.  —  C'est  toujoora  en  faveur  de  Is 
propriété  individuelle  que  k  loi  décide;  toutes  tes  idées  fiscales  ont  dispara,  la 
nation  doit  seulement  avoir  les  tles,  tloU  el  atterrissemeols  qui  se  forment  dans  k 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables.  L'intérêt  du  commerce  eslfii 
que  ces  fleuves  ou  rivières  soient  librss  :  la  nation  a  déjà  l'avantage  de  ne  des- 
saisir personne  de  cee  objete,  puisqu'ils  n'appartiennent  à  aucun  particulier.  Etll 
se  disfNBnse  seulement  d'exercer  nne  espèce  de  libéralité,  parce  que  I  ordre  publie 
en  souffrirait.  —  Encore  ne  devons-nous  pu  oublier  une  limitation  h  cette  règle; 
c'est  que  si  une  fie  était  formée  du  champ  d'un  particulier,  qui  aurait  été  coupé  et 
embrassé  par  un  fleuve  ou  une  rivière  même  navigabk  ou  flottabk  qui  se  serait  fàh 
tin  bru  nouvean,  ce  particulier  conservera  l'Ile,  qni  est  tonjoura  ton  ehamp.  — 
C'est  par  un  même  esprit  de  justice  que  le  lit  qu'un  fleuve  on  une  riTiére  ont  abin* 
donné  est  kissé,  à  titre  d'indemnité,  aux  propriétairee  des  fonds  nouvelkment  se- 
eupés  par  le  fkuve  ou  par  k  rivière. 

66.  A  l'égard  da  droit  d'accession  relativement  aux  choses  moJkiliêres,  qui  fait 
la  matière  du  1 1  de  k  même  section  t,  je  crois  pouvoir  m'absl«nir  d'entrerdans  des 
détails  :  ses  dispositions  sont  encore  présentes  h  vos  esprits.  —  Tous  avez  remarqoé 
qu'on  y  a  suivi  avec  sok  tous  le^  genres  de  modifications  que  pouvaient  éprouvsr 
des  objete  mobilière  par  l'addition,  k  mélange  ou  la  confusion  ;  et  soit  que  la  pro- 
priété du  nouveau  corps  qui  en  est  résulté  soit  adjugée  au  propriétaire  d'une  des 
matières  qni  y  ont  été  empkyées,  h  k  charge  d*nne  indemnité  enven  ceux  4  qui  les 
antres  matières  appartenaient,  soit  qu'on  ail  permis  k  désunion  des  matières  em- 
ployées, soit  enfin  qne  k  lieiiation  devienne  nécessaire  entre  ton*  les  coproprié- 
taires; dans  tons  les  cas,  te  projet  de  ki  est  conqu  dana  nn  esprit  de  sagesse  auoasl 
il  est  Impossibk  de  ne  pas  se  rendre.  ^  Dans  ce  titre  du  code  civil,  plus  peat-eirs 
que  dans  aucun  autre,  on  remarque  des  traces  de  la  législation  romaine,  parce  qui 
cette  matière  a  dû  être  moins  soumise  que  les  autres  ohjeU  de  législation  aux  pré- 
ingés  et  eut  habitudes.  On  e  dfi  en  puker  ke  décisloM  dMs  l'èqutté  natureOe;  « 
le  peupk  roikit  est  celui  de  tous  qui  a  tu  k  mieot  en  déduire  tel  prinelpee.  — 
Mais  on  trouve  dans  le  projet  de  loi  nn  ordre  et  nne  uetteté  d'idèee  qui  aianqnent 
dene  ks  lek  romaines,  perce  qu'elles  étaiem  pintdt  un  reeneil  de  déckiens  qu'un 
code  de  lois^  et  que  ees  déckions  même  ont  rarement  été  reoneiUiee  daue  l'erdie 
sonvenabk.  ^  Tek  sont,  légisklears,  les  motifs  qni  oAt  déterminé  k  tribunal  à 
deuaer  souesoentiment  au  proiet  de  loi  en  question,  et  qu'il  neusa  dmrfès  de  veae 
eapeier*  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qne  ce  projet  obtiendni  votre  suuctioB. 

(1)  ÊxUaii  du  cade  Napoléon,  liv.  %,  Ut.  ^,  de  ta  Propriété. 

5éêé  La  propriété  e§l  le  droit  de  jouir  et  dispoggr  dw  chMee  de  la 
manière  la  plus  absolue,  poarvu  qo'oa  n'en  fasse '.paj  no  itea^e  prohibé 
par  les  lois  oa  par  les  règlements.  —  V.  Exposé  (les  fluot  fs.  Rapport  et 
Discoure  qui  précèdent,  u««  1,7,  S3,  S6  et  s.      \ 

&é6«  Nui  oe  peut  être  canlraint  de  céder  sa  prooriété.  »i  ce  n'est  pour 
•Mee  é'atiàité  piihlique,  et  neyeanaal  wm  iislg  •llpréaiaUo  ikdemiiité. 
—  V.  ii«8fi.,  Si  fi.,  59. 
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••.  â^iti  «voir  fléflnf  1»  4folt  de  ^rêpHété,  te  léittMatmir 
pose  ce  prttidi»  en»  flot  ne  p^*  <^ff»  ronfrfwni  if«  crfrfer  m  prà- 
pri^M.  aC  M  fi'Ml  pour  ^auès  £m(lité  pMitfUê  et  ttw^mnmt 
MM  faté  H  préMblê  UnimunM,  principe  dont  le  développe- 

Sie.  U  propriété  éTane  ehése,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  éonlie 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  prodoit,  et  sar  ce  qui  s'y  unit  Mi^ssoirement, 
soit  ttitorellineilty  soft  trtlfeirtleMit.  -M.Ge  droit  s'appelle  êtm*  d*ao- 

cfHioii.^?.ii«if,Sft»eo. 

CflAP*  l«-«-fio  sftOiT  n^AceteiioH  eim  ci  oOi  nt  nonuir 

Ma  tA  caosa» 

5IT.  Los  fhiitt  natoréle  oa  industriels  de  la  terre,  les  fruits  ciTils, 
le  croit  des  aoimaai.  appartiesnent  au  propriétaire  par  droit  d'acces- 
lion.- V.  «««tlÉ,  M,6!, 

548.  lios  tmtê  prodaits  par  là  ébèiè  a'eppartiiaaetkt  an  i^^ptiétaire 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  lalKMrs,  tranmx  et  semeaceê 
latU  par  des  tierA.««V.  ■«•  15,  06. 

H9,  Le  simple  poesesseur  ne  (ait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  ob 
il  «st  tenu  de  rendre  les  produits  atec  la  ckose  aa  propriétaire  q[ui  la  re- 
rendique.  — V.  b~  14,  57.  61. 

550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  proprié- 
taire en  vertu  d*un  titre  translatif  de  propriété  dotit  11  ignore  le?  ^ices. 
«-  n  cesse  d*étre  de  bonbe  fM  du  tnomeht  oO  ces  ticés  lui  sont  conone. 

GHAP.  a.  ^  Du  DaoïT  o'agcessior  sua  ci  qui  a'uinT  ar  a'mcoaroai 

A  LA  GBOeE* 

551.  Totti  ceiti  1*8011  ai  slaeorpore  à  la  chose  appartient  an  pro- 
priétaire, saitaatlae  réglai  Ifui  seront  cl-aprés  étaUies.^Y.  n«*  15,36. 

fiicr.  1.  —  i>ii  dnnl  d'occoistofi,  rsloltvimml  anm  ehotêt  immohiUlm. 

U5é  ÏA  propriété  da  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
wiu*-*Le  propriétaire  peut  faire  aa-deisus  toutes  les  plantations  et 
constructions  qu'il  juge  à  propos»  sauf  les  exceptions  établies  au  titre 
éti  SmtUidtê  au  terwcet  foncière.  — Il  peut  faire  au-déssous  toutes  les 
eOD^truclions  pt  fouilles  quMl  jugera  à  propos,  ei  tirer  de  ces  fouilles 
foos  les  produita  qu'elles  peufOnt  fdilfblr,  sauf  lés  inodiflcattolis  ré»oU 
tftst  des  lois  et  règlements  relatifs  aaa  lainès»  et  des  lois  et  règlements 

é»  psiice.  •«•  y,  o<»  16,  sa,  et. 

BéS.  Toutes  constmetioosi  plantatloas  et  aoTrages  sur  ua  terrain  eu 
lus  rintériaar«  soat  présumés  faits  parle  propriétaire  à  ses  frais  et  lui 
appartenir,  si  la  contraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qs  an  tiers  pourrait  ayoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
tion, soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d*autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment.  —V.  n<»  17,  59,  6<. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  plantations 
K  éavrages  avec  des  aiatériaut  qui  ne  loi  appartenaient  pas,  doit  en 
payer  lavalear;  Il  peut  aussi  être  condamné  à  des  demmages-ifatéréls, 
s'il  y  a  lieu  ;  niAis  le  propriétaire  des  matériaux  a*a  pas  le  droit  de  les 
0Blsver«  —  V.  DM  19.  iO. 

555.  Lorsque  les  plaotatioas^  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits 
par  an  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou 
de  les  retenir,  ott  d'obliger  ce  tiers  à  les  enleTer,  ^  Si  le  propriétalfe 
da  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  donstrucdons,  elle 
est  ani  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sabs  eeeune  iltdettihité  pour  Ihi; 
il  peat  même  être  eondamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
peor  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  — 
Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructieés, 
il  doit  le  reaiboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
mainHl'muvre.  sans  égard  â  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de 
nleor  que  le  londs  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  con- 
Mructioos  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n*aurait  pas 
été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  pro- 
priétaire 00  pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations 
ftl  constructions;  mais  il  aura  le  choix,  oU  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaox  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme 
c^e  é  celle  dent  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.— V.  n^  I8j  41,  69. 

556.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successi- 
venenl  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
Yiùrc,  s'appellent  aHuvivn.  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain, 
isit  quM  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'uae  rivière  navig  ible,  flottable  ou 
non  ;  A  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  che- 
nia  de  halîkga,  conformément  aux  règlements.  —  V,  h^  20,  42,  63. 

557.  Il  en  est  de  mémo  des  relais  que  forme  TeAu  courante  qui  se  re- 
tire iasensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  lo 
propriétaire  de  la  rive  découverte  profile  de  lalluvion,  sans  que  le  rive- 
lain  du  cOtè  oppo<^  v  puisse  venir  réclamer  le  terrain  au'il  a  perdu.  — 
Ce  droit  n'a  pas  lieuà  l'é^d  des  relais  de  la  mer.  — .  v,  n^*  91, 43. 

558.  L'aliuvion  n'a  pas  lieu  &  l'égard  des  hics  et  étangs,  dent  le  pro- 
fnélaire  cousenre  toejoun  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à 


meut  86  trouve  au  nM  KipreprtatlMi  pour  «tllttê  pobTIqne  ; 
ptils  II  formiile  eette  autre  rëftle  générlde  que  la  propriété 
d'une  ehoeé  donne  droit  aur  Umt  ^e  qu'eUe  pndtdt  et  aar  tout 
ce  qdl  a^  Ufàt  accêêsdir&mmi.  Tout  le  reste  du  titre  est  cov^ 
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la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  Tena 
vienne  à  diàiinuer.  -  Rèciproqaement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ao* 
quiert  aucua  droit  sar  les  terres  riveraines  que  son  èaa  vîeat  à  couvrir 
dans  des  crues  extraordinaires.  —  Y.  n*  46. 

559.  Si  un  fleuve  eu  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une 
force  subite  une  partie  considérable  et  reeonnaissable  d'un  champ  rive- 
rain, et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est 
tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai,  il  ny  sera 
plus  fecevable,  i  meifts  «fae  le  propriétaire  du  champ  aottuèl  la  t^dHie 
ealOTée  a  été  aaie,  n'eût  pas  encore  prie  possession  da  éalle^i.  "— 
V.  n*»  99,  45. 

560.  Les  lles^  ilote,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  l'Etat, 
s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.— V.  n*«  Si,  4Y,  64. 

561 .  Les  lies  et  atterrissements  qai  se  forment  dans  les  rivières  notf 
navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains 
du  côté  où  llle  é'ést  formée  :  si  l'Ile  n'est  pas  formée  d'un  sefll  cOté.  elle 
appartient  aux  propriéiaiiDs  Hveraini  des  deux  côtés,  â  partir  de  la  ligna 
qu'on  suppose  tracée  au  milieii  de  la  rivière.  —  V.  a^  94,  47é 

569.  Si  une  rivière  eu  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  neavean^ 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  ile^ 
ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'Ile  se 
soit  formée  dans  un  fleuve  ou  oans  une  rivière  navigable  ou  flottable.  — 
V.  n<»  94.  il,  64. 

565.  Si  un  fleuve  ouuoérivlè^  navigable,  flottable  ou  non,  sefonoa 
un  nouveau  cours  en  abondOnoant  soto  ancien  lit,  10;$  propriétsires  dei 
fonds  douvellemebt  occupés  prennent,  à  titre  d'iademaîlé,  l'ancien  lit 
abandonné,  efaacua  di&s  la  pit>portiOn  da  terrain  qai  lai  a  été  ealevé.  ^ 
y.  n<»  95,  48,  64. 

564.  Les  pigeons,  lapinsj poissons,  qui  passent  dans  an  aatre  colombier, 
garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu 
qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  — V.  n^  96, 49« 

Saor.  9.  —  Dm  droit  ^mattuim  rêlasiwttmni  mm  eftasft  «loêiMris* 

565*  Le  droit  raoeetfsloa,  quand  il  a  fiour  abiet  deux  choses  laebi-^ 
Hères  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  eatièrenlent  shbordonné 
aux  principes  de  Tèquité  naturelle.  —  Les  règles  suivantes  seiviront 
d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévusi  suivant 
les  circonstances  particulières.  —  V.  u^  27, 30.  50,  65. 

566.  Lorsque  deux  chosea  appartenant  à  différents  maîtres,  qui  ont 
été  unies  de  manière  à  former  on  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en 
sorte  que  l'une  poisse  subsister  sans  l'atilré,  le  tout  appartient  au  maître 
dé  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  â  lé  charge  de  payer  à  l'autre 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  onie.  ^  V.  9T,  50,  54. 

567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  aaia 
que  pour  Tusage,  l'eraement  ou  la  eomplément  de  la  premièroi  — 
V.  n*»  27,  50. 

568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  là  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du  pror 
priétaire,  celui-ci  peut  demande^  que  la  chose  iinie  soit  séparée  pour  lui 
être  rendlie,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  <)delque  dégrddatiofi  dé 
la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  —  V.  n^*  27,  51. 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'ooe  ne  peut 
point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  L'autre,  celle-là  est  réputée 

{principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume  si  les  va» 
eurs  sont  à  peu  près  égales.  —  V.  n^*  97,  51* 

570*  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  aae  ma- 
tière qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  e»* 
pècej  eoit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme, 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  Ia  chose  qui  en  a 
été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvrc-^V.  n«*  98,  59* 

571.  Si  cependant  la  main-4'eeuvre  était  tellement  importante  qu'elle 
surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  s»* 
rait  idors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  re- 
tenir la  chose  travaillée,  ea  remooursant  le  pria  de  la  matière  aa  pro^ 
priétaire. —V.  n<»*  98,  59. 

579.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qai  lai  ap- 
partenait, et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas^  à  former  une 
chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  ma^ 
tières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  pro- 
priétaires, ea  raison,  quant  à  l'an,  de  la  matière  qui  lui  apparlenait; 
quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait^ 
et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. —  Y.  n**  99.  55. 

575.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  te  mélange  da  plusieurs  ma* 
tières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut 
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sacré  à  l'explfcatlon  et  an  développement  de  cette  dernière  règle. 

—  Dans  un  premier  chapitre,  le  législatenr  s'occupe  du  droit 
d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose.  Il  établit  en  prin- 
cipe que  les  fruits  naturelSy  industriels  et  civils,  et  le  croit  des 
animaux  appartiennent  au  propriétaire,  sauf  Tobllgation  de  rem- 
bourser les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tiers.  PuiîK  il  fait  exception  au  principe  général  qu'il  vient  de 
poser  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi,  lequel  fait  siens  les 
fruits  qu'il  perçoit  sur  la  chose  d'autrui.  —  Le  second  chapitre 
a  pour  objet  le  droit  û-'ciccession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 
à  la  chose.  Il  est  divisé  en  deux  sections,  relatives  :  la  première 
an  droit  d'accession  en  matière  immobilière  ;  la  seconde,  an 
droit  d'accession  en  matière  mMlière, 

SU.  L'un  des  principes  qui  dominent  la  première  de  ces  deux 
sections,  c'est  que  la  propriétédu  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  celle  dud^^.'^ous;  prmcipe  fécond  en  conséquences,  d'où  résulte, 
pour  le  propriétaire  du  sol,  d'une  part,  ie  droit  aux  constructions 
et  plantations,  sauf,  dans  certains  cas,  l'obligation  d'indemniser 
le  propriétaire  des  matériaux  ou  plantes,  conformément  aux 
distinctions  établies  sur  ce  point  par  le  code  Napoléon  (V.  infrà, 
n»*  376  et  suiv.);  d'autre  part,  le  droit  aux  carrières,  mines 
et  minières,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
de  police  (V.  Mines] .  —  Un  autre  principe  également  important 
en  cette  matière,  c  est  que  le  propriétaire  n't'^ratn  d'un  fleuve  a 
droit  à  Valluvion,  c'est-à-dire  aux  atterrissements  et  accroisse- 
ments qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  à  son 
fonds,  ainsi  qu'aux  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre.  Quant 
aux  iles,  la  loi  distingue  suivant  qu'elles  se  forment  dans  les  ri- 
vières natigables  ou  dans  les  rivières  mm  navigables  ;  elle  les  at- 
tribue dans  le  premier  cas  à  V£tat,  et,  dans  le  second  cas,  aux  rive 
rains,  —  En  matière  mobilière,  lorsque  deux  choses  appartenant  à 
des  maîtres  difTérents  se  trouvent  unies  de  manière  à  n'en  former 
qu'une  seule,  la  loi  veut  que  le  droit  d'accession  soit  subordonné 
aux  principes  de  l'équité  naturelle  ;  et  toutefois  elle  pose  quel- 
ques règles  qui  doivent  servir  d'exemples  au  Juge  pour  se  déter- 
miner dans  les  cas  analogues.  Ces  règles  seront  exposées  en  leur 
lieu.  —  V.  infrà,  n««  622  et  suiv. 

S 9.  Maintenant,  comment  s'acquiert  le  droit  de  propriété? 
C'est  ce  que  ne  dit  point  le  tit.  2,  liv.  2  du  code  Napoléon.  La 
réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les  Dispositions  généra- 
les (1)  qui  ont  été  placées  en  tète  du  livre  3,  intitulé  :  Des  diffé- 
rentes manières  dont  on  acquiert  la  propriété.  D'après  ces  dis- 
positions, qui  se  composent  de  sept  articles  seulement,  la  pro- 
priété des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession  (V.  ce 
mot)  ;  —  Par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  (V.  Dispos, 
entre-vifs  et  test.)  ;—  Par  l'effet  des  obligations  (V.  Obligations, 
Vente,  Échange);  —  Par  accession  ou  incorporation  (V.  infrà, 
n»«250^  375)  ; —  Par  prescription  (V.  ce  mol).  —  Mais  toutes  ces 
manières  d'acquérir,  à  l'exception  peut-être  de  Vaccessûm  et  de 
l'incorporation,  supposent  nécessairement  que  les  biens 'appar- 

èlre  regardée  comme  la  matière  principale;  si  les  matières  peuvent  être 
séparées,  celui  à  Tinsu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées,  peut  en 
demander  la  division.  —Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
eans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  daus  la 
proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  ap- 
partenant à  chacun  d'eux.  —  V.  n^  54. 

57  i.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beau- 
coup supérieure  &  l'autre  par  la  quantité  et  le  prii,  en  ce  cas  le  proprié- 
taire de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  pro- 
venue du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  — 
V.  n"  29,  54. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des 
matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. 

—  V.  n«>«ï9,  55, 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  em- 
ployée à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer 
la  propriété  de  cette  cho:«e,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de 
sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  va- 
leur. —  V.  n««  50,  55. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres, 
et  à  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire^  si  le 
eag  y  échet.  ~  Y.  o^  50,  55. 


tenaient  antérlenrement  à  une  autre  personne,  qat  les  a  trans- 
mis à  l'acquéreur.  Quant  aux  biens  qui  n'ont  pas  de  maître, 
peut-on  les  acquérir  par  occupation?  Non  :  la  loi  pose,  en  prin- 
cipe général,  que  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartiennent 
à  l'Ëtat  (Y.m/rà,  n»' 229  et  s.,  le  développement  de  ce  principe). 
Ces  choses  contribuent  à  former  la  propriété  privée  de  l'Etat. 
— V.  Domaine  de  l'Etat. 

S 8.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  en  par- 
ticulier, mais  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police 
règlent  la  manière  d'en  Jouir.  Tels  sont  notamment  les  chemins 
publics,  les  rues  et  places  des  villes,  les  fleuves  et  rivières  navh 
gables,  etc.,  en  on  mot  tout  ce  qui  compose  le  domaine  public, 
— V.  ce  mot. 

S  S.  A  côté  du  principe  général  qui  proscrit  Voccupatum 
comme  moyen  pour  les  particuliers  d'acquérir  la  propriété  des 
choses  qui  n'ont  pas  de  maître,  la  loi  a  placé  quelques  disposi- 
tions qui  peuvent  être  considérées  comme  des  dérogations  a  la 
rigueur  de  ce  principe  :  ce  sont  les  dispositions  relatives  au  droit 
de  chasser  ou  de  pécher  (Y.  Chasse,  Pèche)  ;  celles  qui  attribneot 
la  propriété  totale  ou  narC^elle  d'un  trésor  à  celui  qui  le  trouve 
(Y  infrà,  n«*  186  ei  suiv.)  ;  enfin  celles  qui  se  réfèrent  au  droit 
sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  sur 
les  plantes  et  herb<iges  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
sur  les  choses  perdues  et  dont  le  maître  ne  se  représente  pas.— 
Y.  infrà  n««  208  et  suiv. 

40.  Nous  avons  vu  que  l'une  des  dispositions  du  titre  delà 
propriété  portait  que  nnl  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  one 
juste  et  préalable  indemnité.  Des  doutes  s'étant  élevés  sorla 
question  de  savoir  si,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le 
concours  de  l'autorité  législative  est  nécessaire,  l'examen  de  cette 
question  fut  déféré  au  conseil  d'£tat,  qui,  par  un  avis  du  18  août 
1807,  la  résolut  négativement.  — Y.  Exprop  pub.,  n*  9. 

4 1 .  Toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis  k 
promulgation  du  code  Napoléon  ont  proclamé  le  principe  de  l'ior 
xnolabilité  de  la  propriété  (charte  de  1814,  art,  9;  charte  de 
1850,  art.  8;  constit.  4-10 nov.  1848,  art.  il).  La  constitution 
du  i  4-22  janv.  1852,  qui  nous  régit  actuellement,  semble  seole 
faire  exception;  mais  l'art  l  de  cette  constitution  porte  qu'elle 
reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  principes  proclamés  ea 
1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français.  Or,  l'in- 
violabilité de  la  propriété  est  Incontestablement  l'un  de  ces  prin- 
cipes. 

A9.  Droit  comparé»  —  Jetons  maintenant  un  coup  d'œilsar 
les  législations  étrangères,  et  voyons  (en  ce  temps  surtout  où  les 
relations  deviennent  si  fréquentes  entre  les  peuples)  sur  qu6is 
points  elles  se  rapprochent  ou  s'éloignent  de  la  nôtre  en  ce  (pii 
concerne  le  droit  de  propriété.  Les  éléments  de  cette  utile  com- 
paraison nous  seront  fournis,  du  moins  pour  la  plupart,  par 
L'excellent  ouvrage  de  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance 
entre  les  codes  civils  étrangers  et  le  code  Napoléon,  2*  édit. 
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^1  )  LiV.  5  du  code.  —  Dm  dfffirtntes  maniirei  dont  on  acquiert  la  propnèlé. 
^dispositions  générales  (V.  Texposé  des  moiifs  et  les  discours  au  tri- 
bunat  et  au  corps  législatif,  y*  Succession,  p.  166,  169, 175). 

711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  ftuccessioB| 
par  donation  entre -vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  dea  obligations. 

712.  JLa  propriété  s'acquiert  auasi  par  accession  ou  incorporatioa, 
et  par  prescription. 

715.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etat. 

714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  également  réglée  par 
des  lois  particulières. 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  &  celui  qui  le  trouve  daas 
son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  ap- 
partient pour  moitié  à  celui  qui  Ta  découvert,  et  pour  l'autre  moitié,  aa 
propriétaire  du  fonds.  —  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  en  ouie  sur 
luquelle  per^onne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  eat  découverte  par 
lu  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer 
rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  be^ 
bages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des 
lois  particulières.  Il  an  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  nattn 
ne  seceprésent^pas. 
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48.  Deuœ-Siciîes.  Les  dispositions  do  code  da  royaume  des 
DettX'Siciles  sur  la  propriété  et  sar  la  manière  de  l'acquérir  ne 
diflërenl  en  rien  de  celles  du  code  Napoléon. 

A4.  Sardmgne,  Le  code  sarde  ne  s'en  éloigne  que  par  des 
différences  peu  importantes.  Et  d'abord  il  oblige  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  à  restituer^  non-seulement  les  fruits  qu'il  a  ef- 
fectivement perçus,  mais  encore  ceux  qu'un  bon  père  de  famille 
eût  pu  percevoir  et  que  le  possesseur  n'a  pas  perçus  par  sa  faute 
(455).  A  l'égard  des  améliorations  que  le  possesseur  évincé  pour- 
rait avoir  faites  sur  l'immeuble^  ce  code  distingue  :  ou  le  pos- 
sesseur était  de  mauvaise  foi  ou  il  était  de  bonne  foi.  S'il  était  de 
maavaise  foi,  il  n'a  droit  à  rien.  S'il  était  de  bonne  foi,  il  n'a 
droit  à  une  indemnité  que  pour  les  améliorations  existant  encore 
an  moment  de  l'éviction.  Quant  au  chiffre  de  l'indemnité,  s'il  y 
a  one  différence  entre  la  somme  représentant  la  valeur  effective 
des  améliorations  et  celle  qui  a  été  réellement  dépensée  pour  cet 
objet,  le  possesseur  ne  peut  prétendre  qu'à  la  plus  faible  de  ces 
deux  sommes  (456). 

Dans  le  cas  ou  le  propriétaire  du  sol  a  fait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages  avec  les  matériaux  d'autrut,  le  code  Na- 
poléon (554)  refuse  au  propriétaire  de  ces  matériaux  le  droit  de 
les  enlever  ;  le  code  sarde  (46i)  va  moins  loin;  il  dit  simplement 
gne  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  le  droit  de  les  enlever  que 
dans  le  cas  où  on  le  peut  sans  supprimer  les  ouvrages  faits,  et 
sans  faire  périr  les  plantations. 

dans  le  cas  ou  une  partie  d'un  bdtirÂent  en  construction  em- 
piète sur  le  sol  du  voisin,  si  celui-ci  a  eu  connaissance  de  la  con» 
Btraction  et  ne  l'a  point  empêchée  et  si  le  constructeur  a  été  de 
bonne  foi,  ce  dernier  peut  être  déclaré  propriétaire  tant  du  sol 
qoe  du  bâtiment,  en  payant  au  voisin  le  double  de  la  valeur  de 
l'emplacement  occupé,  outre  les  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
]adice  qu'il  peut  éprouver  (463).  —  Lorsque  des  constructions, 
plantations,  ouvrages,  ont  été  faits  par  un  tiers  sur  le  fonds  d'au- 
tfià  et  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  le  maître 
des  matériaux  ne  peut  les  revendiquer.  Mais  il  peut  agir  contre 
le  tiers  qui  s'en  est  servi  pour  se  faire  indemniser;  il  peut  même 
agir  contre  le  propriétaire  du  sol,  mais  seulement  pour  se  faire 
attribuer  le  prix  que  ce  dernier  devrait  encore  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit  (464). 

Les  Ues  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  sont 
attribuées  par  le  code  sarde,  comme  par  le  code  Napoléon,  soit 
âox  riverains  des  deux  côtés,  soit  à  ceux  d'un  seul  côté,  suivant 
la  position  que  ces  lies  occupent  dans  la  rivière.  Mais,  pour  le 
partage  qui  doit  en  être  fait  entre  les  riverains  du  même  côté, 
le  code  sarde  (470)  ajoute  :  hIa  division....  a  lieu  en  proportion 
da  front  de  leur  héritage.  Cette  proportion  se  détermine  au  moyen 
d'mie  ligne  droite  tirée  entre  deux  points,  dont  l'un  pris  à  l'extré- 
mité supérieure  de  l'Ile,  dans  l'endroit  où  les  eaux  se  séparent,  et 
l'antre  à  Textrémité  inférieure  de  l'Ile,  dans  l'endroit  où  les  eaux 
se  réunissent  :  sur  cette  ligne  droite  on  élève  des  perpendiculaires 
dirigées  vers  les  confins  du  front  de  chaque  héritage,  et  ces  per- 
pendiculaires, aboutissant  d'une  part  à  ces  confins,  de  l'autre  à  la 
ligne  fluviale,  forment  les  lignes  de  division  de  l'Ile  entre  chaque 
héritage  (471).  » — Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un 
nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  le  code  sarde, 
comme  le  code  Napoléon,  attribue  aux  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  <U>andonné. 
Mais  le  code  sarde  ajoute  (473)  :  «  SI,  ces  propriétaires  étant  in- 
demnisés, il  reste  encore  une  partie  du  sol,  elle  appartiendra  aux 
propriétaires  riverains  du  lit  abandonné.  » 

Le  code  sarde  admet  l'occupation  comme  moyen  d'acquérir  : 
*—  Les  animaux  qui  sont  l'objet  de  la  chasse  ou  de  la  pêche 
(régies  d'ailleurs  toutes  deux  par  des  lois  particulières)  ;  —  Le 
trésor;  '—  Les  choses  mobilières  abandonnées;  —  Les  choses 
perdues  (682  et  685).  —  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue  doit 
la  rendre  au  précédent  possesseur,  si  les  signes  qu'elle  présente 
<m  d'antres  circonstances  le  lui  font  connaître.  S'il  ne  le  connaît 
pas  et  que  la  chose  excède  la  valeur  de  deux  livres,  il  doit  la 
consigner  immédiatement  au  syndic  de  la  commune  où  elle  a  été 
trouvée  ou  à  l'autorité  préposée  à  cet  effet.  L'inventeur  qui  n'a 
fait  ni  la  restitution  ni  la  consignation  est  considéré  comme  dé- 
tenteur frauduleux  de  la  chose  d'autrui  (686).  Le  syndic  ou 
l'autorité  préposée  fait  connaître  au  public  la  eonsignaUon  qui 
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lui  a  été  faite  (687).  SI ,  dans  les  deux  ans  de  la  publication,  le 
maître  ne  se  présente  pas,  la  chose  est  présumée  abandonnée  et 
appartient  à  celui  qui  l'a  trouvée.  Lorsque  les  circonstances  en 
ont  exigé  la  vente,  ce  dernier  a  le  droit  de  s'en  faire  remettre  le 
prix  (688).  SI  le  maître  se  présente,  il  est  tenu  de  rembourser 
les  frais  qui  ont  pu  être  faits;  il  doit  en  outre,  si  celui  qui  a 
trouvé  la  chose  l'exige,  lui  payer,  à  titre  de  récompense*  le 
dixième  de  la  sonmie  ou  de  la  valeur  de  la  chose  ;  toutefois,  si 
cette  somme  ou  valeur  excède  deux  mille  livres,  la  récompense 
n'est  que  du  vingtième  (689  et  690). 

Le  propriétaire  ^'essaims  d'abeilles  a  le  droit  de  les  suivre 
sur  le  fonds  d'autmi;  nutis  il  est  obligé  de  réparer  le  dommage 
causé  au  possesseur  du  fonds;  s'il  laisse  passer  deux  Jours  sans 
les  poursuivre,  ou  s'il  interrompt  sa  poursuite  pendant  deux 
jours,  le  possesseur  du  fonds  sur  lequel  les  abeilles  se  sont  ar- 
rêtées a  le  droit  de  s'en  emparer  (684).  —  Le  propriétaire 
d'animaux  apprivoisés  (autres  que  les  pigeons,  lapins  de  garenne 
ou  poissons)  a  aussi  le  droit  de  les  suivre  et  de  les  réclamer  eur 
la  propriété  d'autmi;  toutefois  s'il  ne  les  réclame  pas  dans  les 
vingt  jours,  ils  appartiennent  à  celui  qui  s'en  est  rendu  maître 

(684). 

Sur  tous  les  points  autres  que  ceux  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, le  code  sarde  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  du 
code  Napoléon. 

46.  Belgique.  —  Là  le  code  civil  en  vigueur  n'est  autre, 
comme  on  le  sait,  que  le  code  Napoléon,  sauf  quelques  modifi* 
cations  qui  ont  pu  y  être  opérées,  depuis  la  séparation  des  deux 
pays,  par  des  lois  spéciales.  Aucune  de  ces  modifications  ne 
touche  à  la  propriété  et  aux  manières  de  l'acquérir. 

4«.  Hollande.  -—  Quant  à  la  Hollande,  le  code  civil  qui  la 
régit,  et  qui  y  est  en  vigueur  seulement  depuis  l'année  1838, 
diffère  du  code  Napoléon  sur  plusieurs  points  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  propriété.  —  Ainsi  il  oblige  le  possesseur  de  mau^ 
vaise  foi  à  restituer  même  les  fruits  qu'il  n'a  pas  perçus ,  mais 
que  le  propriétaire  aurait  pu  percevoir;  et  il  le  déclare,  en  outre, 
passible  de  dommages-intérêts  (634).  Il  met  à  sa  charge  les  dé^ 
penses  utiles  et  d'agrément  qu'il  a  pu  faire,  lui  laissant  seule* 
ment  la  faculté  d'enlever  les  objets  séparables  (636)  ;  quant  aux 
dépenses  nécessaires,  il  en  accorde  le  remboursement  au  simple 
possesseur  de  mauvaise  foi  ;  mais  il  le  refuse  à  celui  qui  s'est 
mis  en  possession  par  violence  (635). 

D'après  ce  code,  la  propriété  des  choses  ne  peut  être  acquise 
que  par  appropriation  (occupation),  incorporation,  prescription, 
succession  légale  ou  testamentaire,  et  tradition,  ou  livraison  ac- 
compagnée d'un  titre  de  transmission  de  propriété  émané  de 
celui  qui  a  le  droit  d'en  disposer  (639).  —  Les  meubles  qui 
n'appartiennent  à  personne  deviennent  la  propriété  du  premier 
occupant  (640). — Le  droit  de  s'approprier  le  gibier  et  les  poissons 
appartient  exclusivement  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
ils  se  trouvent,  sauf  les  droits  acquis  actuellement  et  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  (641). 

La  propriété  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  emporte  la  propriété 
du  sol  sur  lequel  l'eau  coule  (646).  —  Un  terrain  inondé  reste 
la  propriété  de  celui  à  qui  il  appartenait  antérieurement.  Toute- 
fois, s'il  est  reconnu  par  le  roi  que,  pour  cause  d'utilité  publique 
ou  pour  mesure  de  sûreté  des  propriétés  voisines,  le  terrain  doit 
être  misa  sec,  ilserafaitsommation  au  propriétaire  d'en  opérer  le 
dessèchement  et  l'endiguement  oud'y  «oopérer;  en  cas  de  reftis 
ou  de  contestation  de  sa  part,  ily  alleu  à  expropriation.  Le  prix 
est  fixé  sur  la  valeur  du  terrain  submergé  (649).  —  Le  proprié- 
taire d'une  dune  est  propriétaire  dufonds.  SI  un  terrain  est  couvert 
par  une  dune,  il  appartient  au  propriétaire  de  la  dune,  à  moins 
que  les  limites  n'aient  été  fixées  dans  les  cinq  ans  (650).— L'o^ 
luvion  profite,  non-seulement  aux  riverains  des  fleuves  ou  ri* 
vières,  comme  en  France,  mais  aussi  aux  propriétaires  riverains 
des  lacs  navigables,  de  la  mer  etdes  rivières  où  le  flux  elle  reflux 
se  font  sentir  (652).  —  Lorsqu'une  partie  considérable  et  reconr 
naissable  d'un  champ  riverain  a  été  enlevée  subitement  par  un 
fleuve  et  une  rivière  et  portée  vers  un  autre  terrain,  le  proprié- 
taire de  cette  partie  a  pour  réclamer,  non  pas  seulement  un 
délai  d'un  an,  comme  chez  nous,  mais  un  délai  de  trois  ans 

(654). 

Celui  qui  a  employé  une  matière  <ial  ne  lai  appartient  pas  à 
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fom$r  «né  cHobb  cTtiiif  nùUioeUe  9spèe$  peut  m  l'approprier  en 
poyanl  l»  prix  de  la  chose,  alnii  que  des  dommagêSHntéréts  s'il 
y  a  1160  (eei).  — *  Lorsque  la  choêe  nouvelle  est  formée  sam  le 
fait  de  VhotMM^  elle  devient  propriété  eotrmwM  aox  proprié- 
taires des  matières  transformées,  en  proportion  de  la  valeur 
respeotite  de  chaenne  de  ees  matières  (662).  —  Si  la  matière, 
appartenant  à  ^Msimn  propriétaires,  a  été  employée  par  l'an 
d'entre  eux,  U  y  lien  à  rembourwmeni  et  à  indtmmU  de  la  part 
de  oelnl  qui  s'en  est  servi  (663).  —  SI  les  matières  pmomt  être 
séparées,  chacun  reprend  la  stmne  (664). 

No«s  avons  parlé  de  la  (tt^roison  comme  devant  concourir  avec 
le  titre  de  transmission  pour  opérer  translation  effective  d^  pro- 
priété. La  délivrance  des  effets  mobiliers  corporels  s'opère  ou 
par  la  tradition,  ou  par  la  remise  des  cUfs  des  bâtiments  qui  les 
contiennent  (667).  —  La  livraison  des  titres  de  créances  qui  ne 
sont  pas  an  porteur  et  d'autres  effets  incorporels  s'opère  par 
a»te  autktntiqae  et  sous  signature  privée.  Le  cessionnsire  n'est 
saisi  vIs-à-vis  du  débiteur  que  par  la  signification  qui  lui  est 
faite  on  par  son  acceptation.  A  l'égard  des  effets  au  porteur  la 
tradition  suffit  (668).  —  La  livraison  des  tmmeii6/e«  s'opère  par 
la  transcription  sur  les  registres  publics  (671). 

41.  Angleterre.  —  En  ce  pays,  la  principale  distinction  des 
biens  n'est  pas,  oomme  en  France,  en  meubles  et  immeubles, 
mais  en  biens  réels  et  personnels.  On  nomme  biens  réels  les 
immeubles  possédés  à  perpétuité  on  pour  la  vie.  Les  biens 
personnels  sont  les  choses  mobilières  en  général  et  le  droit  de 
Jouir  des  immeubles  pendant  un  temps  déterminé,  quelque  long 
qu'il  soit,  fùt-il  égal  à  la  durée  de  plusieurs  vies.  Les  biens  per- 
sonnels sont  désignés  sons  le  nom  de  chattels,  et  on  les  dis 
tlngne  en  ébattais  réels  on  chattels  personnels,  suivant  qu'ils 
sont  de  nature  immobilière  ou  de  nature  mobilière. 

Dans  la  loi  anglaise,  le  roi  est,  en  principe,  considéré  comme 
le  seigneur  direct  de  toutes  les  terres  de  son  royaume,  et  les 
particuliers  sont  réputés  les  tenir  de  lui  en  flef.  Ceux  qui  tien- 
nent immédiatement  du  roi  et  n'ont  pas  d'autre  seigneur  se 
nomment /Vancs-tenanoi«r«  (freeholders)  ;  quant  à  ceux  qui  sont 
censés  tenir  d'un  seigneur  particulier  (franc-tenancier  lui  même 
par  rapport  ao  roi)  et  que  nous  appellerions  sons-tenanciers,  ils 
se  divisent  en  deux  classes  :  les  eopyholders  (tenants  en  vertu 
d^ne  copie),  et  les  customary  freeholders  (francs-tenanciers  de  cou- 
tume). Dans  le  premier  cas,  le  fief  est  dit  tenu  à  la  volonté  du 
seigneur,  et  dans  le  secondcas  il  est  dit  non  tenn  à  la  volonté  du 
seigneur.  Mais,  entre  les  deux,  la  différence  n'est  que  nominale, 
et,  de  plus,  lesdroitsdeces  sous-tenanciers  sont,  d'après  la  cou- 
tame,  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  francs  tenanciers 
enx-mémes.  Enfin,  à  l'égard  de  ces  derniers,  le  domaine  émi- 
nent  du  roi  est  purement  théorique,  et  n'a  aucune  conséquence 
pratique;  le  droit  dn  franc-tenancier  est  un  droit  de  propriété 
aussi  plein  et  entier  qu'il  peut  l'être  en  quelque  pays  que  ce  soit  : 
c'est  le  droit  d'user  et  d'abuser  dans  toute  son  étendue.  — 
Toutefois,  quant  au  droit  de  disposer,  on  distingue  entre  le  fief 
simple  (fee  simple)  et  le  flef  mouvant  ou  conditionnel  {fee  tail, 
eondittcnal^  qualified,  ou  in  settlement).  Le  possesseur  peut 
disposer  du  premier  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  mais  il  ne 
peut  disposer  du  second  au  préjudice  de  ceux  qui  doivent  le  re- 
cueillir après  lui,  à  peu  près  comme  ches  nous  en  cas  de  sub- 
stitution. —  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  nature  du  droit, 
mU  ne  peut  être  oontroi'nl  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
moyennant  une  juste  indemnité,  excepté  dans  certains  cas,  par 
autorité  dn  parlement  on  pour  nécessité  publique. 

La  propriété  d'une  chose,  que  cette  chose  appartienne  d'ail- 
leurs à  la  elaase  des  biens  réels  ou  des  biens  personnels,  donne 
droit  à  tout  ce  qu'elle  produit;  ce  qui  s'applique  aux  fruits  na- 
turels, Industriels  et  civils,  et  au  croit  des  animaux.  La  porUe 
des  animaux  privés  appartient  au  maître  de  la  femelle,  il  y  a 
exception,  toutefois,  à  l'égard  de  la  couvée  des  cygnes,  qui  ap- 
partient par  égale  portion  au  maître  du  mAle  et  à  celui  de  la  fe- 
Bielle.— Nous  avons  vu  que  d'après  le  code  Napoléon  (548) 
les  fruits  n'appartiennent  au  piopriétaire  du  sol  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers,  il  n'en  est  pas  de  même  d'après  le  droit  anglais.  En 
règle  générale,  si  quelqu'un  emploie  son  travail  sur  la  chose 
tfanim  sana  san  doDsentameiil  exprès  oa  présumé^  il  n'a  droit 


à  aucune  indemnité;  et  si  quelqu'un  labonreoa  ensemence  ainsi 
le  champ  d'un  autre,  il  est  censé  le  faire  par  pure  générosité.— 
Celui  qui  possède  sans  droit  la  chose  d'autrui,  qu'il  soit  d'ail- 
leurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  peu  importe,  est  tenn  de  res> 
tituer  les  fruits  au  véritable  propriétaire  ou  de  Ini  payer  la  loca- 
tion; mais  l'action  du  propriétaire  en  répétition  du  revemian* 
nuel  se  prescrit  par  sept  ans. 

Les  dispositions  de  la  loi  anglaise  en  ce  qui  concerne  Vaceeh 
sion  sont  presque  en  tout  conformes  à  celles  du  code  Napoléon. 
Il  y  a  toutefois  quelques  dissemblances  qne  nous  devons  sigaa- 
1er.  —  Lorsque  des  plantations  ou  constructions  ont  été  faites 
par  un  tiers  avec  ses  propres  matériaux  sur  le  fonds  d'autrui,  si 
le  propriétaire  préfère  les  conserver,  l'art.  555  c.  nap.  l'oblige  à 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main  d'œnvre; 
de  plus,  lorsque  ces  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont 
été  faites  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  le  même  article  re* 
fuse  au  propriétaire  le  droit  d'en  demander  la  destruction,  maii 
il  lui  laisse  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  de  payer  la  plus-value  qui  en  ré> 
suite  pour  le  fonds.  La  loi  anglaise  permet,  en  règle  générale,  an 
propriétaire  du  fonds  de  retenir  les  ouvrages  sans  Indemnité. 
Cependant,  lorsque  des  améliorations  ont  été  faites  dans  un  fonds 
par  un  possesseur  de  bonne  foi,  si  le  véritable  propriétaire  l'a- 
vait su  et  avait  laissé  faire  sans  rien  dire,  il  ne  pourrait  profiter 
de  ces  améliorations  qu'en  remboursant  la  dépense.  Dans  le  eu 
même  où  le  possesseur  aurait  été  de  mauvaise  foi,  l'équité  com- 
manderait de  Ini  tenir  compte  de  la  plus-value. 

D'après  l'art.  565  c.  nap.,  si  une  rimère,  navigable  ou  non, 
abandonne  son  ancien  Ht  pour  s'en  former  un  nouveau,  les  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné.  En  Angleterre,  si  une  ri- 
vière navigable  se  forme  un  nouveau  lit,  le  terrain  de  l'ancien 
qu'elle  a  abandonné  appartient  à  la  couronne. 

En  matière  mobilière,  aussi,  les  règles  posées  par  les  lois  fran- 
çaise et  anglaise  relativement  à  l'accession  ne  sont  pas  parfaite- 
ment identiques.  D'après  la  loi  anglaise,  lorsque  deux  objets  mo- 
biliers appartenant  à  différents  maîtres  ont  été  réunis  de  leur 
consentement  ou  sans  la  faute  de  l'un  ni  de  l'autre,  les  deux  pro- 
priétaires y  ont  droit  en  commun  dans  la  proportion  de  lenrs 
parts  respectives.  Lorsque  les  deux  choses  ne  peuvent  plus  être 
distinguées  ni  séparées,  et  que  l'une  a  été  mêlée  à  l'autre  par 
l'un  des  propriétaires  sans  le  consentement  on  à  l'Insn  de  l'autre, 
la  propriété  du  tout  appartient  à  celui  des  deux  dont  la  propriété 
a  été  envahie  par  l'autre;  mais,  quand  les  choses  peuvent  être 
clairement  séparées,  chacun  des  deux  propriétaires,  même  oeioi 
qui  a  fait  la  mixtion  frauduleusement,  conserve  son  droit. 

Le  maître  de  la  matière  conserve  sa  propriété  sur  elle,  mèmi 
après  qu'un  tiers  lui  a  donné  une  nouvelle  forme  (par  exemple,  en 
brodant  sur  sa  toile,  en  faisant  avec  son  métal  des  vaisseaux  on 
ustensiles)  ;  mais  si  la  nature  de  la  chose  est  changée,  comme 
lorsque  les  raisins  sont  convertis  en  vin  ou  des  olives  en  huile, 
le  propriétaire  de  la  matière  n'a  droit  qu'à  une  indemnité. 

A  la  différence  de  la  loi  française,  la  loi  anglaise  reconnaît,  en 
principe,  Yoccupatûm  comme  un  moyen  d'acquérir  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  maître.  ^-  Toutefois  ce  droit,  quant  anx  pro- 
priétés immobilières,  est  renfermé  dans  des  limites  fort  étroites. 
U  n'a  Jamais  lieu  au  préjudice  du  roi.  A  l'égard  des  particuliers, 
si  une  propriété  a  été  concédée  à  un  homme  pour  lui  et  ses  hé- 
ritiers per  auter  vie  (c'est-à-dire  pendant  la  vie  d'un  autre)  et 
que  cet  homme  vienne  à  mourir  le  premier,  l'héritier  est  auto- 
risé par  la  loi  à  s'emparer  de  ce  bien  vacant  et  à  en  jouir  pendant 
la  vie  de  l'autre  homme  désigné;  il  est,  en  termes  de  loi,  unocca« 
pant  spécial.  Un  statut  de  Charles  11  porte  que,  lorsqu'il  n'y  a  nui 
héritier  désigné,  le  tenant  per  auter  vte  peut  léguer  la  possession 
par  testament ,  ou  qu'elle  passera  soit  aux  exécuteurs  testamen- 
taires, soit  aux  administrateurs  des  suoccssions  ab  intestat,  pool 
le  payement  des  dettes  dn  tenant  décédé.  Un  antre  statut,  de 
Georges  II,  porte  que  ce  qui  restera  des  revenus  de  la  possession 
per  auter  vie  sera  réparti  après  le  payement  des  dettes ,  de  la 
même  manière  que  les  biens  de  la  nature  des  chattels.  Si  on  te* 
nant  meurt  ab  intestat ,  et  sans  laisser  d'héritier  de  ses  terres, 
les  lois  en  donnent  la  propriété  au  roi  ou  au  seigneur  sai)ordonni 
j  du  fief,  comme  échcoite  (Blackstone,  iiv.  2,  ch.  ta). 
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Le  droit  de  ehassê  est  régi  par  des  lois  particulières.  Le  droit 
de  cbasser  les  animaux  nuisibles,  comme  les  renards^  appartient 
à  toas  dans  l'iiUérèt  public  ;  mais  il  doit  être  exercé  de  la  ma- 
nière accoatumée.  —  Quant  an  droit  de  péctie,  il  appartient  à 
toos  dans  les  rivières  navigables,  excepté  cependant  lorsqu'il 
existe  d'anciennes  concessions  ou  cbartes  contraires. 

Le  /r^«of,  c'est-à-dire  toute  somme  ou  valeur  en  or,  argent, 
viisselle,  lingots,  qu'on  trouve  cachée  en  terre  ou  dans  quelque 
place  secrète,  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  appartient  au 
roi  ;  il  est  à  celui  qui  Ta  cacbé,  s'il  est  connu,  ou  s'il  se  fait 
connaif re  ensuite.  De  même,  si  on  le  trouve  dans  la  mer,  ou  sur 
la  surface  de  la  terre,  il  appartient,  non  an  roi,  mais  à  celui  qui 
le  trouve,  s'il  ne  se  présente  aucun  propriétaire. — Anciennement 
tout  trésor  trouvé  appartenait  à  l'inventeur.  Plus  tard,  et  par  des 
raisons  politiques,  on  attribua  an  roi  les  trésors  cachés;  les  tré- 
sors perdus  accidentellement  et  non  réclamés,  ou  abandonnés  à 
dessein,  continuèrent  d'appartenir  à  celui  qui  les  aurait  trouvés. 
L'amende  et  la  punition  sont  encourues  par  ceux  qui  dérobent  au 
roi  la  connaissance  d'un  trésor  caché  (Blackstone,  liv.  i,  ch.  8). 

Par  la  loi  commune  et  par  les  statuts,  les  objets  naufragée 
appartiennent  au  roi.  Cette  loi  a  subi  successivement  de  nom- 
breuses modiflcalions  an  profit  des  malheureux  naufragés.  Dans 
l'origine  on  regardait  le  naufrage  comme  ayant  détruit  tout  droit 
du  propriétaire.  Depuis,  et  sous  différents  règnes^  il  fut  déclaré 
que  s'il  échappait  du  navire  un  homme  vivant  ou  un  animal,  le 
droit  de  naufrage  n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  marchandises  se- 
raient rendues  au  propriétaire,  à  charge  de  réclamer  dans  les 
trois  mois.  Richard  !«'  voulut  même  que  ce  ne  fût  qu'à  défaut 
de  père  ou  sœur  du  naufragé  péri  que  les  marchandises  restassent 
au  roi.  Plus  tard  il  fut  réglé  que,  s'il  reste  un  chien  ou  un  chat 
qui  puisse  faire  reconnaître  le  propriétaire,  ou  une  marque  cer- 
taine sur  les  marchandises,  le  vaisseau  ne  serait  pas  confisqué 
comme  naufragé  :  le  délai  de  la  réclamation  fut  porté  à  l'an  et 
Jour.  Aujourd'hui  l'opinion  adoptée  est  que  les  effets  ou  marchan- 
difes  ne  doivent  pas  être  confisqués  si  l'on  peut  en  prouver  la  pro- 
priété. —  Le  shérif  du  comté  est  tenu  de  garder  les  marchandises 
et  débris  pendant  un  an  et  jour;  si,  dans  cet  intervalle,  quelqu'un 
prouve  sa  propriété,  soit  directe,  soit  par  représentation,  les 
marchandises  sont  restituées  sans  délai  ;  passé  ce  temps,  faute 
de  preuve,  elles  sont  adjugées  au  roi.  Si  les  marchandises  sont 
dénature  périssable,  le  shérif  peut  en  faire  faire  \a.vente,  etTargent 
qui  en  provient  les  représente. — Le  droit  sur  les  effets  naufragés 
est  souvent  cùneédé  par  le  roi.  Si  des  objets  appartenant  au  roi 
viennent  échouer  sur  la  propriété  d'une  personne  Jouissant  de  ce 
droit,  le  roi  peut  les  réclamer  en  tout  temps,  même  après  l'an  et 
jour. 

Pour  constituer  un  droit  légal  de  bris  ou  naufrage,  il  faut  que 
les  marchandises  ou  effets  viennent  à  terre.  Si  elles  restent  à  la 
mer,  elles  sont  distinguées  en  trois  classes,  désignées  sous  les 
noms  barbares  de  jetsam,  fiotsam  et  ligan,  c'est-à-dire  objets 
engloutis  ou  flottant  à  la  surface,  ou  retenus  sous  l'eau  et  atta- 
chés à  OD  liège  ou  à  une  bouée,  et  qu'on  peut  retrouver  par  ce 
moyen.  Ces  objets  appartiennent  au  roi,  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  se  présente.  Ces  trois  classes  de  débris  qui  n'arrivent 
pas  à  terre  ne  sont  pas  comprises  dans  les  concessions  que  fait 
le  roi  du  droit  de  bris  ou  naufrage. 

Anjoard'hui  il  arrive  rarement,  vu  l'amélioration  des  moyens 
de  commerce,  de  navigation  et  de  correspondance,  que  le  pro- 
priétaire ne  puisse  pas  prouver  sa  propriété  avant  le  délai  de 
Tan  et  Jour.  La  loi  a  pris  des  précautions  pour  conserver  cette 
propriété.  D'après  un  statut  d'Edouard  III,  si  un  navire  se  perd 
sur  le  rivage,  et  que  le  chargement  vienne  à  terre,  ce  qui  n'est 
pas  un  débris  de  naufrage,  les  marchandises  doivent  être  immé- 
diatement délivrées  aux  négociants,  qui  n'ont  à  payer  qu'un 
droit  ou  indemnité  de  sauvetage.  Selon  la  loi  commune,  si  quel- 
qu'un, autre  que  le  shérif,  prend  des  objets  Jetés  sur  le  rivage, 
et  qui  ne  soient  pas  naufragés  dans  le  sens  légal,  les  propriétaires 
peuvent  obtenir  une  commission  pour  le  rechercher  et  l'obliger 
à  restitnlion.  Un  statut  de  la  reine  Anne  oblige  les  principaux 
officiers  et  autres  des  villes  voisines  de  la  mer,  à  rassembler, 
sur  la  demande  à  eux  adressée,  autant  de  gens  qu'il  est  néces- 
saire, et  de  les  envoyer  au  secours  du  vaisseau  en  danger  de 
naufrage, à  peine  de  100  ilv.  d'amende;  si  le  secours  est  donné, 


le  sauvetage  doit  être  payé  par  les  propriétaires  et  réparti  par 

trois  Juges  de  paix  du  voisinage.  Celui  qui  distrait  des  marchan- 
dises encourt  une  amonde  du  triple  de  leur  valeur.  Celui  qui, 
par  un  acte  criminel,  en  pratiquant  des  trous  on  autrement,  cause 
la  perte  du  navire,  est  coupable  de  félonie,  sans  privilège  déricai. 
Sont  déclarés  félonies  capitales  :  le  pillage  d'un  Intiment  an 
danger  de  naufrage  ou  naufragé,  l'opposition  aux  efforts  d'un 
Individu  pour  échapper  à  la  mort,  on  l'acte  de  le  blesser  avee 
rintention  de  lui  ôter  la  vie,  ou  celui  d'élever  de  faux  signaux 
pour  mettre  un  navire  en  danger.  La  destruction  des  signaux 
établis  sur  les  côtes  est  punie  d'une  amende  de  lOO  liv.  ;  è  dé* 
faut  de  payement,  le  coupable  est  mis  hors  de  la  protection  des 
lois.  Est  considéré  comme  escroquerie,  pettylorceny,  le  vol 
d'un  objet  Jeté  sur  le  rivage.  Il  existe  enoore  un  antre  règlamant 
pour  préserver  les  navires  naufiagés  du  tonte  nation.  •*<-  Y. 
Blackstone, liv.  l,chap.  8. 

Les  épaves  {estravs)  consistent,  dans  les  anlmani  d'une  valeur 
appréciable,  égarés  et  errants,  et  dont  personne  ne  connaît  le 
propriétaire  La  loi  les  attribue  au  roi  ;  elles  appartiennent  plus 
ordinairement  aux  seigneurs,  par  concession  du  roi.  Pour  que  le 
roi  ou  ses  concessionnaires  aient  la  propriété  absolue,  il  faut 
que  la  saisie  de  l'épave  soit  publiée  à  l'église  et  dans  les  dei|x 
marchés  les  plus  voisins  du  lieu  ou  elle  a  été  trouvée;  s|  per- 
sonne ne  réclame  dans  l'an  et  Jour  à  compter  de  la  publication, 
l'épave  appartient  au  roi  ou  à  son  cessionnaire,  sans  retour^ 
même  quand  le  propriétaire  serait  mineur  ou  autrement  Incapa- 
ble. Si  le  propriétaire  réclame  dans  le  déla4,  il  doit  payer  les  frais 
faits  pour  trouver,  garder  et  proclamer  l'épave.  Si  un  autre  que 
le  propriétaire  trouve  la  propriété  d'aulrui  et  la  garde  sans  avoir 
droit  à  l'épave,  le  propriétaire  peut  e^^iger  la  restitution  ou  la 
valeur  sans  rembourser  les  frais  de  garde.  —  Le  roi  ou  le  sei- 
gneur ne  devient  propriétaire  qu'après  l'an  et  jour  ;  e'il  garde 
une  épave  pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  et  que,  dans  l'in- 
tervalle qui  reste  à  courir  de  cette  année ,  elle  s'égare  de  nou- 
veau ,  et  tombe  à  un  autre  seigneur,  le  premier  ne  peut  la  re- 
prendre. —  Les  moutons,  bœufs,  cochons,  chevaux,  le  bétail, 
les  animaux  d'un  naturel  privé  ou  qui  peuvent  être  apprivoisés, 
et  dont  la  propriété  a  une  valeur,  peuvent  être  épaves;  il  n'en 
est  pas  de  même  des  animaux  sauvages,  et  qui  n'ont  pas  de  prix 
appréciable.  Parmi  les  oiseaux ,  on  ne  considère  comme  épave 
que  le  cygne,  ce  qui  le  fait  nommer  oiseau  royal.  -*  Celui  qui 
prend  une  épave  est  tenu,  tant  qu'il  la  garde,  de  la  nourrir  et 
pi^server  de  tout  dommage  :  il  ne  peut  l'employer  au  labour.  Il 
peut  faire  traire  une  vache  et  faire  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'avan- 
tage de  l'animal  et  à  sa  conservation  (Y.  Blackstone, liv.  l^ch.  S). 
48.  AulricJie.  —  D'après  le  code  autrichien,  toutes  çkosis 
peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété,  les  biens  Incorporais 
comme  les  biens  corporels.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue;  toutefois  elle  ne  pent 
être  exercée  au  préjudice  des  droits  des  tiers  et  qu'à  la  charge 
de  respecter  les  limites  fixées  par  la  loi  dans  l'Intérêt  ^e  l'ordre 
et  des  progrès  du  bien  général.  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  ù!utiUté  publique  et 
moyennant  une  juste  indemnité. 

Le  propriétaire  peut  exercer  l'action  pétitoire  contre  toutfios- 
sesseur,  à  moins  cependant  qu'ayant  lui-même  aliéné  la  chose 
quand  il  n'était  pas  propriétaire,  il  n'ait  postérieurement  aoquU 
la  propriété  (366).  —  Le  demandeur  au  pétitoire  doit  prouver 
que  la  chose  que  possède  indûment  le  délenteur  est  sa  proprié^ 
(369).  —  Celui  qui  réclame  en  Justice  une  chose  mobilière  doit 
la  désigner  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  être  distinguée  de  toutes 
les  choses  de  la  même  espèce  (370).  L'argent,  les  bilUts,  et  en 
général  les  choses  qu'il  n'est  pas  possible  de  distinguer,  ne  peu* 
vent  être  l'objet  d'une  action  pétitoire,  à  moins  de  circonstances 
à  l'aide  desquelles  le  demandeur  puisse  prouver  sa  propriété,  et 
qui  devaient  indiquer  au  défendeur  qu'il  ne  pouvait  pas  s'appro- 
prier la  chose  (37 i).  —  Si  la  preuve  de  Vacquisition  n'est  pas 
complète,  il  suifit  qu'il  établisse  sa  possession  avec  sincérité. 
Il  est  légitime  propriétaire  à  l'égard  de  celui  qui  ne  peut  repré- 
senter aucun  titre  de  sa  possession  ou  qui  en  représente  un  plus 
faible  (372).  Le  possesseur  est  de  mauvaise  foi  quand  il  ne  peut 
indiquer  son  cédant  ou  qu'il  indique  seulement  un  cédant  suspect, 
ou  qnand  H  a  reçu  la  chose  à  titre  gratuit  et  que  le  demandeur  l'a 
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acquise  à  titre  onéreux  (373).  Lapr^omp<ton,  en  cas  de  doute , 
est  toajonrs  en  favenr  de  là  possession  (374).  En  cas  d'éviction,  le 
possesseur  de  boiftie  foi  fait  les  fruits  siens,  mais  seulement 
quand  ils  sont  détachés  du  sol.  Les  autres  fruits  réalisés  restent 
sa  propriété  s'ils  sont  éctius  pendant  sa  possession  paisible  (380). 

Le  propriétaire  d'une  chose  a  droit,  par  accessiony  sur  tout  ce 
qu'elle  produit  et  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  (404).  —  Ainsi,  les 
fruits  naturels  du  fonds  et  le  croit  des  animaux  accroissent  au 
propriétaire  (405).  Il  n'est  dû  aucun  salaire  au  maître  d'un  ani- 
mal qui  a  couvert  celui  d'un  autre^  à  moins  de  stipulation  con- 
traire (406). 

Les  règles  établies  par  le  code  autrichien  relativement  à  Yal- 
luvhn,  duailes  eicUterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières 
(407  et  suiv.)  ne  diffèrent  pas  des  règles  que  contient  sur  le 
même  sujet  le  code  Napoléon.  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
structions et  plantations  faites  soit  sur  le  fonds  d'autrui ,  soit 
avec  les  matériaux  d'autrui,  les  régies  ne  sont  pas  tout  à  fait  les 
mêmes.  —  Et  d'abord  le  propriétaire  de  matériaux  employés  à 
la  réparation  de  la  chose  d'autrui  peut  en  demander  le  prix  et 
se  faire  en  outre  adjuger  des  dommages-intérêts  selon  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a  employés  (4 te).  —  Si  le 
propriétaire  d'un  fonds  construit  un  édifice  sur  ce  fonds  avec  les 
matériaux  d'autrui,  l'édifice  lui  appartient;  mais  il  doit  payer  au 
maître  des  matériaux  un  prix  plus  ou  moins  élevé,  suivant  sa 
bonne  ou  mauvaise  foi  (417). — Lorsque  c'est  le  maître  des  ma- 
tériaux qui  a  construit  sur  le  terrain  d'autrui,  il  faut  distinguer  : 
Si  le  constructeur  était  de  bonne  foi,  le  propriétaire  du  sol  doit 
lui  rembourser  la  valeur  des  matériaux  ;  si  le  constructeur  était 
de  mauvaise  foi,  il  doit  être  considéré  comme  un  mandataire 
ayant  agi  sans  mandat.  Il  pourrait  arriver  que  le  constructeur 
eût  été  de  bonne  foi  et  le  propriétaire  du  fonds  de  mauvaise  foi, 
que  ce  dernier  eût  eu  connaissance  de  la  construction  et  n'eût 
rien  fait  pour  arrêter  les  travaux  :  dans  ce  cas,  il  perd  sa  pro- 
priété et  ne  peut  réclamer  que  le  prix  de  son  fonds  au  prix  ordi- 
naire (418).  — Lorsqu'une  construction  a  été  élevée  sur  \e  fonds 
étautrui  avec  les  matériaux  d'autrui,  lorsqu'un  champ  a  été  en- 
semencé on  planté  avec  des  semences  ou  des  plantes  d'autrui 
ayant  pris  racine,  l'accroissement  a  lieu  au  profit  du  fonds;  mais, 
dans  ce  cas,  celui  qui  a  construit,  semé  ou  planté  doit  rembour- 
ser au  maître  des  matériaux ,  semences  ou  plantes ,  soit  leur 
valeur  conmiune,  soit  leur  prix  le  plus  élevé,  selon  qu'il  a  été 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (419  et  420). 

A  l'égard  des  choses  mobilières  inanimées,  le  code  autrichien 
pose  en  principe  qu'on  ne  s'approprie  pas  la  chose  d'autrui  par 
cela  seul  qu'on  l'a  mise  et  confondue  avec  la  sienne  (414).  Si 
elle  peut  être  rétablie  dans  son  état  primitif,  elle  doit  être  ren- 
due à  son  propriétaire  avec  dommages-intérêts.  Si  la  restitution 
est  impossible,  les  deux  choses  confondues  deviennent  communes 
entre  les  deux  propriétaires,  pourvu,  cependant,  qu'il  y  ait  eu 
bonne  fol  de  la  part  de  celui  qui  a  employé  la  chose  d'autrui  ; 
dans  le  cas  contraire,  celui  dont  la  chose  a  été  indûment  em- 
ployée a  le  choix  ou  de  la  garder  sans  indemnité,  ou  de  la  cé- 
der. S'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise  foi  ni  faute  imputable  à  aucun  des 
deux,  le  choix  appartient  à  celui  dont  la  possession  a  le  plus  de 
valeur  (415). 

Le  code  autrichien  admet  l'appropriation,  c'est-à-dire  l'occu- 
pation,  comme  moyen  d'acquérir  les  choses  qui  n'ont  pas  de 
maître  ou  qui  ont  été  abandonnées  (380  et  suiv.).  Le  droit  de 
chasse  et  le  droit  dépêche  sont  des  conséquences  de  ce  principe; 
des  arrêtés  administratifs  en  règlent  l'exercice  (383).  Les  es- 
saims d'abeiUes  et  les  animaux  domestiques  ne  sont  pas  des 
choses  sans  maître,  et  par  conséquent  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  ce  principe;  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  pour- 
suivre sur  le  terrain  d'autrui  sans  indemnité.  Mais  si  l'on  reste 
deux  jours  sans  réclamer  l'essaim  ou  quarante-deux  jours  sans 
demander  l'animal  domestique,  ils  peuvent  être  conservés  par 
quiconque  s'en  est  emparé  sur  un  terrain  public  et  par  le  pro- 
priétaire qui  les  a  pris  sur  son  terrain  (384). 

Quant  aux  fonds  de  terre  et  aux  édifices,  ios  lois  administra- 
tives fixent  les  cas  dans  lesquels  ils  doivent  être  considérés  comme 
abandonnés  ou  être  confisqués,  les  uns  pour  défaut  de  culture, 
les  autres  pour  défaut  de  réparation  (587). 

Dans  le  doute^  l'abandon  d'une  chose  ne  doit  pas  èire présumé. 


Ainsi  celui  qui  trouve  une  chose  ne  doit  pas  la  considérer 
comme  abandonnée  et  se  l'approprier  (3RS).  Si  elle  est  recon- 
naissable  par  des  marques  distinctives  ou  par  quelque  autre  cir- 
constance, il  doit  la  restituer.  Mais  il  peut  ne  pas  connaître  le 
précédent  propriétaire.  Dans  ce  cas,  si  la  chose  vaut  plus  d'un 
florin,  il  doit  faire  connaître  sa  trouvaille  dans  la  huitaine,  sol- 
vant le  mode  usité  dans  la  localité  ;  si  la  chose  excède  1 2  florins, 
Il  doit  en  donner  avis  à  l'autorité  locale  (389).  En  restituant  la 
chose,  il  a  le  droit  d'exiger  d'abord  le  remboursement  de  ses 
frais,  et,  en  outre,  10  p.  lOO  de  la  valeur  à  titre  de  récompense 
(391).  Si  la  chose  n'est  pas  réclamée  dans  le  délai  d'un  an,  Vin' 
venteur  a  le  droit  de  s'en  servir;  si  le  propriétaire  se  fart  con- 
naître avant  le  délai  de  la  prescription  légale,  il  a  droit  à  la  res- 
titution de  la  chose  et  des  intérêts,  sous  la  déduction  des  /rats, 
et  de  la  récompense  ;  mais,  le  délai  de  la  prescription  accompli, 
la  propriété  est  acquise  à  l'inventeur  (392).  —  Quant  aux  choses 
trouvées  ensevelies  ou  cachées,  on  doit  les  faire  annoncer  pour 
en  découvrir  le  véritable  propriétaire  (397).  Si  c'est  un  trésor, 
c'est-à-dire  de  l'argent,  des  bijoux,  des  matières  précieuses  ca- 
chées depuis  si  longtemps  qu'on  n'en  peut  découvrir  le  véritable 
propriétaire,  la  découverte  doit  être  notifiée  au  gouverneur  (398). 
Dans  ce  cas,  un  tiers  est  attribué  à  l'Etat,  un  tiers  au  proprié- 
taire du  fonds  et  un  tiers  à  l'inventeur  (399).  Celui  qui  a  caché 
la  découverte  du  trésor  perd  son  tiers,  qui  est  attribué  aa  dénon- 
ciateur ou  à  l'Etat  (400). 

Chàp.  2.  — Nature  et  ÉLÉMEifTs  du  droit  ra  PROPRiÉTt 

4 S.  1*  Nature  du  droit  de  propriété.  — La  propriété,  la 
pleine  et  parfaite  propriété  confère  au  maître  sur  la  chose  un  droit 
de  domaine  en  vertu  duquel  cette  chose  est  sienne  d'une  manière 
absolue  et  exclusive.  Or,  ce  droit  de  domaine,  dominium,  n'étant 
en  soi  que  le  faisceau  de  tous  les  droits  réels  possibles  sur  one 
chose,  la  notion  générale  de  la  nature  du  droit  de  propriété  se  lie 
par  là  même  essentiellement  à  la  distinction,  si  fondamentale  en 
jurisprudence,  des  droits  réels  et  des  droits  personnels, 

60.  La  propriété  est  un  droit  réel  {jus  in  re).  En  d'autres 
termes,  le  lien  de  la  propriété  existe  entre  le  propriétaire  et  ia 
chose  indépendamment  de  foute  autre  personne;  de  sorte  qu'il 
peut  la  revendiquer  en  quelques  mains  qu'il  la  trouve,  quoique 
le  possesseur  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  contracté  envers  lui  au- 
cune obligation  personnelle. —  Le  droit  à  la  chose  (jus  ad  rem) 
est  bien  différent  :  ce  n'est  qu'un  droit  personnel,  qui  résulte 
d'un  lien  purement  personnel,  ou  d'une  obligation  existant  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  déterminées,  et  en  vertu  duquel 
l'une  est  obligée  de  faire  ou  de  donner  quelque  chose.  —  £o  on 
mot,  par  suite  du  droit  réel.  Je  réclame  une  propriété  qui  m'est 
acquise  (V.  aussi  v«  Action,  n^  H  i  et  suiv.)  :  en  vertu  du  droit 
personnel  ou  du  droit  à  la  chose,  je  demande  seulement  à  deve- 
nir propriétaire  ;  je  demande  que  le  débiteur  me  tranfère  la  pro- 
priété.— V.  au  reste  v«  Obligation. 

61 .  Notre  ancienne  jurisprudence  consacrait  la  division  que 
l'on  vient  d'établir  entre  la  propriété  on  les  droits  réels,  d'noa 
part,  et  les  créances  ou  les  droits  personnels  de  l'autre  (V.  Po- 
thier,  Propr.,  n««  i  et  2,  et  Introd.  gén.  aux  coût.,  n»*  99  et  suiv.). 
Cette  même  division  était  aussi  contenue  en  droit  romain  dans 
les  textes  qui  distinguaient  les  actions  in  rem  des  actions  inper- 
sonam,  en  appliquant  ainsi  aux  unes  et  aux  autres  des  qualifica-{ 
tiens  que  des  habitudes  de  langage  traditionnel  et  un  peu  bar' 
bare  ont  depuis  transportées  aux  droits  eux-mêmes  dont  lei| 
actions  précitées  ne  sont  que  la  sanction  (Y.  sur  cette  divlsi< 
des  actions,  vo  Action,  n^*  73  et  s.).  Mais,  du  reste,  si  les  locutioml 
de  jus  in  re,  et  de  jus  ad  rem  n'étaient  pas  employées  dans  laj 
droit  romain,  on  y  trouve,  en  revanche,  une  définition  très-pi  ' 
cise  des  deux  espèces  de  droits  qui  confirme  pleinement  ce 
l'on  vient  d'en  dire  :  c'est  ainsi  que  le  droit  personnelyle  jus 
rem,  est  présenté  conmie  n'ayant  pour  objet  que  l'exécution  d'i 
obligation  :  Namque  agit  unusquisque  aut  cum  eo  qui  ei  oblij 
tus  est;...  quo  casuproditœ  sunt  actùmes  in  personam  (Instît.] 
lib.  4,  Ut.  6,  §  l),  et  que  le  droit  réel  apparaît,  au  contraii 
comme  ne  supposant  pas  l'existence  d'une  obligation  de  la  pa 
d'une  personne  déterminée  envers  celui  qui  possède  :  Aut  ci 
eo  agit,  qui  nulle  jure  ei  obligatus  est...;  quo  casuprodita 
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lîonef  Al  rom  ntnt...  (Instlt.^  eod,;  V.  aussi  L*  25^  ff.  de  oblig, 
et  act,), 

49.  Le  nombre  des  droits  réels  détachés  delà  propriété  varie 
selon  les  lois  de  chaqae  peuple  et  de  ctiaque  époque  ;  l'ancienne 
législation  française  comptait  plusieurs  droits  réels  qui  n'existent 
plus;  11  en  est  d'autres  qui  subsistent  encore,  notamment  l'em- 
phytéose,  les  rentes  foncières,  le  domaine  congéable,  le  gage, 
l'hypothèque,  Ut  servitude  (Touiller,  t.  5,  n*  96  etsuiv.j  Delvln- 
eourt,  t.  1,  p.  347).  —  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  au  droit  de 
propriété  et  à  ses  démembrements  que  s'applique  seulement  la 
qualification  de  droit  réel  :  ainsi  Ton  étend  encore  cette  dénomi- 
tion  à  des  droits  de  toute  autre  nature,  comme  ceux  qui  concer- 
nent l'état  des  personnes,  leur  autorité,  leur  qualité  de  père, 
d'enfant  ou  d'époux  légitime,  et  même  ceux  de  liberté,  de  sûreté 
personnelle  :  le  droit  romain  en  contenait  une  disposition  ex- 
presse (V.  Instit.,  De  act,,  §  JS),  et  l'on  doit,  en  effet,  admettre 
une  semblable  extension,  paisque  les  droits  que  l'on  vient  d'in- 
diquer nous  appartiennent  bien,  indépendamment  de  toute  obli- 
gation spéciale  de  telle  ou  telle  personne  envers  nous,  et  par  là 
même  participent  du  caractère  dont  est  revêtu  le  droit  de  pro- 
priété. On  s'occupe  ailleurs  de  cette  nouvelle  classe  de  droits 
réels,  —y.  vi«  Liberté  indlv.,  Mariage^  Patemitérfiliation^  Puis- 
sance paternelle. 

ibS.  La  propriété  est  pleine  ou  parfaite  lorsqu'aucun  des  droits 
qui  la  composent  n'en  a  été  détaché.  La  liberté  laissée  au  pro- 
priétaire lui  permet  d'abandonner  plus  ou  moins  des  droits  qu'il 
a  sur  sa  chose;  mais  il  est  entendu  que  celui  qui  aliène  ne  peut 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  —  On  appelle 
propriété  imparfaite  celle  qui  est  sii^ette  à  s'évanouir  par  l'effet 
de  quelque  circonstance,  comme  une  résolution,  le  pacte  de  ré- 
méré, la  substitution.  —  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  réso- 
Inble  d'un  héritage,  ne  peut  le  dégrader  au  préjudice  de  celui 
auquel  il  doit  retourner,  ni  aliéner  ce  fonds,  ni  concMer  des 
droits  que  pourle  temps  que  doit  durer  la  propriétérésoluble. — Ce- 
lui qui  a  acquis  éebonnefoi  un  héritage  de  celui  qui  n'avait  qu'une 
propriété  imparfaite,  et  l'a  possédé  pendant  le  temps  requis,  ac- 
quiert par  prescription  ce  qui  manquait  à  la  propriété  qui  lui  a 
été  transférée.--V.  Pothier,Dela  propriété.  n<»  9  etsuiv.;  H.  Du- 
ranton^  t.  5,  no*  266  et  267. 

ib4.  20  Eléments  du  drcnt  de  propriété. —  Le  droit  de  pro- 
priété a  une  grande  étendue,  et  l'on  a  déjà  remarqué  qu'il  n'é- 
tait, dans  sa  complexité,  que  le  faisceau  des  droits  réels  que 
l'on  peut  avoir  sur  une  chose.  Mais  quels  sont  ces  droits  réels 
qui ,  lorsqu'ils  existent  isolément  au  profit  d'un  autre  que  le 
propriétaire,  constituent  des  démembrements  du  droit  de  pro- 
priété lui-même?  A  cet  égard,  il  existe  d'abord  une  nomen- 
clature bien  ancienne  des  principaux  droits  réels  compris  dans 
le  droit  de  propriété.  Solvant  le  droit  romain,  auquel  l'an- 
cienne jurisprudence  française  a  emprunté  la  même  classifica- 
tion, le  droit  de  propriété  consiste  essentiellement  dans  trois 
éléments  constitutifs  qui  sont  :  i»  le  droit  û'user  de  la  chose, 
c'est-à-dire  le  droit  de  s'en  servir  et  de  l'employer  à  un  usage 
susceptible  de  se  renouveler,  mais  sans  toucher  aux  fruits  (jus 
utendi)\  2o  le  droit  de  percevoir  Us  fruits  produits  par  la  chose 
(jtisfruendi);  3^  le  droit  d'en  retirer  une  utilité  définitive^  et 
une  fois  pour  toutes,  c'est-à-dire  de  la  changer,  de  la  transmettre 
à  un  autre,  de  la  détruire  (jtts  abutend{j.  Ici  le  verbe  abuti, 
abutendi  ne  signifie  pas  un  usage  blâmable  et  répréhensible, 
mais  un  usage  qui  ne  peut  plus  se  renouveler  par  le  maître  actuel 
de  la  chose  {ab,.,utiy  ab..,usus).  Tous  ces  points  sont  parfaite- 
ment mis  en  lumière  par  M.  Pellat,  Exposition  des  principes  du 

(1)  Espèce  : —  (Denys  CVillard.! —  Le  sieur  Yillard  ayant  touIq  élever 
«n  mur  qui  ne  se  trouvait  pas  à  la  distance  légale  de  la  propriété  du 
sieur  Denys,  celui-ci  s'oppose  à  la  construction.  Le  sieur  Yillard  fait 
alors  sa  nouyelle  construction  à  la  distance  voulue  par  la  loi;  mais^ après 
aToir  édifié  son  mur,  il  le  fait  peindre  en  noir  du  côté  de  la  maison  du 
Biew  Denys.  —  Cette  couleur  noire  absorbant  les  rayons  de  lumière,  le 
aieur  Denys  forme  contre  son  Yoisin  une  demande  tendant  à  être  auto- 
risé à  faire  remplacer  la  couleur  noire  par  une  couleur  blanche.  — 
Jugement. 

L.E  TftiBCVAL  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  nuire  à 
anirui  sans  intérêt  pour  soi-même;  —  Que  Yillard,  en  appliquant  une 
couleur  noire  sur  le  mur  désigné,  a  porté  préjudice  aux  époux  Denys 

ns  en  retirer  aucun  avantage  pour  sa  propriété;  —  Attendu  que  la 


droit  de  propriété  chez  les  Romains,  etc.  (Y.  aussi  Pothfer,  loc. 
cit.,  n«  5).  —  Il  a  été  toutefois  jugé  que  les  mots  jouir,  jouis* 
sance  peuvent  être  réputés  synonymes  des  mots  disposer,  atspo- 
sition  (Paris,  30  août  1853,  aff.  Hontchenil,  D.  P.  54.  2. 1  tl  ). 
—  Il  n'a  pas  fallu  grand  effort  d'analyse  pour  constater  encore 
que  le  droit  de  propriété  comprend,  d'une  part,  le  droit  d'exer- 
cer librement  chez  soi  et  sur  la  chose  tous  les  actes  de  pro- 
priété, et,  d'autre  part,  celui  de  s'opposer  à  ce  qu'aucun  autre 
que  le  propriétaire  en  exerce  aucun  (Y.  Pothier,  eod.;  M.  Démo- 
lombe,  t.  9,  n«  474).  —  On  a  remarqué  aussi  que,  dans  le  jtts 
abutendi,  se  trouvait  aussi  compris  le  droit  de  renoncer  à  la 
chose,  de  l'abandonner,  pro  derelicto  habere,  sans  la  transmettre 
à  un  tiers  (Y.  Gode  nap.,  art.  621,  656, 699,  2172^  et  v^Usuf.- 
usage.  Servitude,  Privil.  et  hypothèque,  etc. 

46.  Le  propriétaire  peut  même  mésuser  de  sa  chose  :  «Par 
exemple,  dit  Pottiier,  de  la  Propr.,  no  5,  le  propriétaire  d'une 
bonne  terre  labourable  a  le  droit,  si  bon  lui  semble,  d'en  faire 
une  terre  en  friche ,  qui  ne  serve  qu'au  pâturage  des  bestiaux  : 
comme  le  propriétaire  d'un  beau  tableau  a  le  droit  de  faire  pas- 
ser dessus  une  couleur  pour  l'effacer  ou  le  propriétaire  d'un  livre 
le  droit  de  le  jeter  au  feu  si  bon  lui  semble,  ou  de  le  déchirer.  » 
— C'est  ici  que  l'on  pourrait,  pour  caractériser  ces  sortes  d'excès 
sur  la  chose,  se  servir  du  mot  (tbuser  qui,  comme  on  l'a  vu,  n'est 
nullement  synonyme  du  mot  latin  abuti.  Mais,  en  droit  frauçais, 
l'on  peut  toutefois  proclamer  aussi  cette  maxime  du  droit  ro- 
main :  Expedit  reipublicœ  ne  sua  re  quis  maie  utatur  (Insti:. 
§  2,  De  fus  qui  sui  vel  alien,)  :  «U  importe  à  la  société  que  les 
particuliers  gouvernent  bien  leur  fortune  au  lieu  d'en  mésuser.  » 
Et,  en  effet,  cela  est  si  vrai  que  la  loi  a  organisé,  pour  arrêter 
ces  excès  sur  les  choses,  cette  dilapidation  d'un  patrimoine,  un 
système  d'interdiction,  ainsi  que  la  dation,  suivant  les  cas,  d'un 
conseil  judiciaire;  mais  on  notera  que  cène  sont  laque  des  res- 
trictions pour  ainsi  dire  répressives  :  le  droit  de  mésuser  de  sa 
chose  demeure,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  entre  les  mains 
de  tout  propriétaire,  et  l'on  peut  dire  à  cet  égard  que  toute  me^ 
sure  préventive  eût  eu  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  : 
a  Si  le  gouvernement,  a  dit  Th.  Raynal,  se  constitue  juge  de 
i'abus,  il  ne  tardera  pas  à  se  constituer  juge  de  Vus;  et  toute 
idée  véritable  de  propriété  et  de  liberté  sera  perdue.»— Y.  aussi 
M.  Demolombe,  n«  545. 

5S.  Du  droit  de  jouir  et  de  disposer  exclusivement  de  sa 
propriété  découle  aussi  particulièrement  pour  le  propriétaire 
celui  de  repousser  toute  entreprise  de  la  part  des  tiers  et  de  re- 
jeter tout  (i)stacle  apporté  illégalement  à  \ja  jouissance  de  la  chose. 
—  Et,  par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  :  l«  Que  les 
citoyens  ne  peuvent  être  obligés  à  laisser  planter  des  croix  sur 
leur  héritage,  encore  moins  peuvent-ils,  en  cas  de  refus,  être 
condamnés  à  l'emprisonnement  (Crlm.  cass.  10  frim.  an  15^ 
aff.  Becker,  v*  Culte,  n»  160);  —  2o  Que  la  loi  du  28  sept.  1791 
a  modifié  les  arrêtés  du  conseil  de  1706  et  1755,  relatifs  à  la 
voirie,  en  ce  sens  qu'aujourd'hui  les  entrepreneurs,  avant  d'ex- 
traire ou  de  ramasser  du  gravier  dans  les  champs,  sont  tenus 
et  d'avertir  les  propriétaires  et  de  leur  payer  une  indemnité 
(Toulouse,  1 0  mars  1834,  aff.  Lafue  d'Auzas,  Y.  Trav.  pub.  ;  Conf. 
Pardessus,  Tr.  des  servitudes,  n»  140,  Touiller,  t.  S,  n»  206,  et 
Duranton,  t.  5,n»  181);— 3«  Qu'un  propriétaire  peut,  pour  don- 
ner du  jour  à  sa  maison,  être  autorisé  à  faire  blanchir  à  ses  frais 
le  mur  de  son  voisin,  que  celui-ci  a  fait  peindre  en  noir,  alors 
qu'il  ne  résulte  pour  ce  dernier  aucun  préjudice  de  cette  substi- 
tution (Trib.  de  Péronne,  2  déc.  l836)Jl);-^4«  Que  la  simple  op- 
Dosition  nar  un  tiers  à  la  permission  .^mandée  à  l'autorité  de 


couleur  blanche  que  les  époux  Denys  demanàv  Qt  à  substituer  à  la  cou- 
leur noire  pour  donner  du  jour  à  leur  inais<^;^,  ne  peut  porter  aucun 
dommage  au  mur  de  Yillard  ;  qu'ainsi  ce  derniv  t  est  sans  intérêt,  et 
par  conséquent  sans  droit,  pour  s  opposer  à  la  dema^  de  des  époux  Denys; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  foru'ée  à  la  requête  de 
Yillard,  par  exploit  du  10  octobre  dernier,  de  laqut'le  il  est,  en  Unt 
que  de  besoin,  fait  mainlevée  pure  et  simple,  autoi  >  le  sieur  De- 
nys à  faire  appliquer  à  ses  frais  une  couleur  blanche  sur  le  mur  dé- 
signé, et  attendu  les  circonstances  de  la  cause,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder des  dommages-intérêts ,  et  compense  les  frais ,  même  ceux  du 
jugement  pour  lesdits  frais  être  supportés  par  les  parties  par  égales 
portions. 
Du  2  déc.  1836.-Trib.  de  Péronne. 
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faire  des  travaiui  sur  une  propriété  con&tltae  un  trouble  don- 
nant lieu  à  une  action  Judiciaire  (Cass.  5  avr.  IKoT^  aCT.  Durand, 
y.  Responsabilité);  —  5*  Que  Topposition  Taite  par  un  tiers,  se 
prétendant  propriétaire  de  tout  ou  partie  d'un  immeuble ,  à  ce 
que  celui  qui  en  a  la  possession  légale  en  Jouisse  de  telle  ou  telle 
manière,  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  propriété  de  ce 
dernier,  qu'il  est  fondé  à  faire  reconnaître  par  les  tribunaux. 
....  Et  que  c'est  au  tribunal  civil  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive, qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  en  mainlevée 
d'une  telle  opposition.  U  importerait  peu  que  l'opposant  n'ait  eu 
d'autre  but  que  de  former  une  sorte  d'opposition  administrative, 
et  d'amener  le  possesseur  qui,  dans  le  cas  particulier,  était  une 
commune,  à  réfléchir  sur  les  conséquences  pour  les  habitants 
d'un  bail  à  ferme  de  ces  biens  que  le  conseil  municipal  avait 
annoncé  vouloir  consentir  (Riom,  ejanv.  1849,  aff.  Teilhard, 
D.  P.  49.  2.  43);  — 6«  Que  le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par 
un  fossé,  peut  établir  ce  fossé  ài'eitréme  limite  de  sa  propriété, 
s'il  n'existe  dans  la  location  aucune  ancienne  coutume  ou  aucun 
usage  qui  l'astreigne  à  laisser  une  certaine  distance  entre  son 
fossé  et  la  propriété  du  voisin;  qu'en  conséquence,  le  voisin  ne 
peut  pas  demander  la  suppression  du  fossé  ainsi  étahli,  sous  pré- 
texte qu'il  en  résulterait ,  au  profit  de  celui  qui  l'a  fait  creuser, 
une  présomption  de  propriété  des  francs-bords,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  se  plaint  d'aucun  éboulement,  une  telle  présomption  étant 
inapplicable ,  en  l'absence  d'usages  on  de  coutumes  anciennes 
prescrivant  l'observation  de  ces  francs-bords  (Req.  5  janv.  1854, 
aff.  Bacquelin-Gay,  D.  P.  54.  1.  61). 

ib7.  Au  reste,  11  a  été' Jugé  que  c'était  une  maxime  incon- 
testable de  l'ancien  droit  public  français  que  les  rois  de  France 
furent  toujours  dans  l'impuissance  de  porter  atteinte  aux  pro« 
priétés  de  leurs  sujets  (Req.  19  juill.  1827,  aff.  de  Forbin-Jan- 
son,  n«  167-5*,  et  y  Expropr.  publ.,  n«  i). 

5S.  Les  résultats  de  la  courte  analyse  que  l'on  vient  de  faire 
«ont  une  conséquence  en  quelque  sorte  virtuelle  des  art.  513  et 
544  c.  nap.,  qui  disposent  :  art.  543,  «  on  peut  avoir  sur  les 
biens,  ou  un  droit  deprophëfe,  ou  un  simple  droii  de  jouissance, 
ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre;  art.  544,  la 
propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  les  règlements.»  On  notera  seulement  que  le 
législateur,  dans  ces  articles,  ne  mentionne  que  le  droit  de  pro- 
priété parfaite,  le  droit  de  disposer  [abusus],  le  droit  de  Jouissance 
(frticlus)  et  les  servitudes  ou  services  fonciers  sans  rappeler  le 
droit  d'user  et  de  se  servir  de  la  chose  {usus).  La  raison  en  est 
que  Ton  ne  connaît  plus  aii^ourd'hui  de  droit  d'usage  complète-- 
ment  séparé  et  indépendant  du  droit  de  percevoir  les  fruits,  tel 
qu'il  existait  chez  les  Romains  à  Torigine ,  mais  que  l'usager  a 
droit,  d'après  la  nature  même  du  démembrement  de  propriété 
qui  s'est  opéré  en  sa  faveur,  d'empiéter  sur  la  Jouissance;  de 
telle  sorte  que  le  droit  d'usage  étant  devenu  un  droit  de  jouis- 
sance, il  n'y  avait  plus  à  le  citer  à  part.— Conf.  M.  Demolombe, 
t.  9,  n«  543. 

60.  On  s'est  demandé  si  l'art.  543  c.  nap.  est  limitatif  en  ce 
sens  que  l'on  ne  doive  reconnaître,  comme  éléments  constitutifs 
du  droit  intégral  de  propriété,  que  les  trois  espèces  de  droits  réels 
qui  y  sont  dénommés?  A  cet  égard,  on  a  d'abord  remarqué  qu'il 
fallait  ajouter  aux  droits  réels  dont  il  s'agit  le  droit  d'hérédité. 
Sans  doute,  un  semblable  droit  est  un  droit  réel;  mais  comme, 
au  fond,  il  ne  consiste  que  dans  le  droit  de  propriété  qui  appar- 
tient à  {'héritier  sur  les  biens  de  la  succession,  il  n'y  a  rien  à 
ijouter  à  l'énumération  de  l'art.  543  puisque,  par  lui-même,  le 
droit  d'hérédité  s'y  trouve  nécessairement  compris  (M.  Demo- 
lombe, n»  478). 

•O.  Quant  à  la  |9099esmn,  le  code  ne  s'en  est  spécialement 
occupé  qu'au  titre  de  la  prescription  (V.  art.  2228  et  suiv.).  Le 
législateur  eût  dû  cependant  déférer  à  un  vœu  que  la  cour  de 
Caen  formulait  en  ces  termes  :  (s  On  n'a  point  parlé  de  la  posses" 
9ion  par  an  et  jour  d'un  immeuble  et  de  ses  effets  ;  elle  appartient 
cependant  au  droit  civil,  parce  qu'elle  constitue  un  droit  réel  dans 
le  possesseur,  qui  doit  être  provisoirement  maintenu.  €e  droit 
était  consacré  par  plusieurs  coutumes,  et  notamment  par  les  art. 
96,  97  et  98  de  la  coutume  de  Paris.  Les  formes  de  procès  sur 
cette  action  appartiennent»  il  est  vrai,  au  code  judiciaire;  mais 


le  fond  du  droit  tient  essentiellement  à  la  manière  d'acquérir  et 
de  conserver  les  biens.  En  elTet,  celui  qui  a  cette  possession  ne 
peut  plus  être  évincé  que  par  un  titre  ;  il  importe  donc  de  faire 
un  article  de  loi  qui  règle  les  effets  de  cette  possession.  Gela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'ord.  de  1667  n'est  pas  en  vigueur 
dans  toutesles  parties  de  la  République...  Celui  qui  possède  paran 
et  Jour  est  réputé  provisoirement  propriétaire.,.,  c'est  une  vérité 
écrite  partout...  »  (Fenet,  t.  3,  p.  459,  460).  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  à  défaut  de  texte  spécial  qui  le  dise,  il  ne  saurait  être  un  in- 
stant douteux  que  la  possession,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  ne  constitue  véritablement  un  droit  réel,  d'a- 
bord parce  que  les  privilèges  et  prérogatives  qu'elle  engendre, 
le  possesseur  les  a  ergà  omnes,  et  indépendamment  de  toute 
obligation  particulière  contractée  par  telle  ou  telle  personne 
envers  lui,  et  ensuite  parce  que  la  possession  n'ayant  de  force  et 
d'effet  que  parce  qu'elle  fait  présumer  l'existence  du  droit  de 
propriété  lui-même,  il  est  raisonnable  de  lui  assigner  le  même 
caractère  de  réalité  qu'au  droit  qu'elle  représente  (Cent.  M.  D^ 
molombe,  n*  479).  Et  nous  ajouterons,  d'après  ce  dernier  point 
de  vue,  qu'on  peut  soutenir  à  la  rigueur  que  le  droit  de  posses- 
sion se  trouve  impiicitement  mentionné  comme  droit  réel  dam 
l'art.  543,  du  moment  qu'il  y  est  question  du  droit  de  propriété 
par  opposition  aux  démembrements  qui  peuvent  eu  avoir  lien,  et 
que  le  droit  de  possession  s'identifie  dans  ce  droit  de  propriété 
lui-même.  —  V.  au  reste  v*  Prescrip.,  n»*  235  et  suiv. 

•  I.  Relativement  à  Veœei^cice  du  droit  de  proprlélé,  ilfôl 
modifié  par  l'état  de  minorité,  de  femme  mariée,  d'interdit,  etc.; 
il  est  aussi  plus  ou  moms  parfait  ou  démembré,  suivant  que  la 
propriété  est,  ou  non,  grevée  de  servitudes,  d'usufruit,  ete.- 
V.  ces  mots. 

S9.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte,  d'une  part,  que  la  pro- 
priété, dans  laquelle  se  résolvent  aussi,  comme  on  l'a  vu,  le  droit 
d'hérédité  et  le  droit  de  possession,  est  le  droit  réel  le  plus  com- 
plet, le  droit  réel  par  excellence,  et,  d'autre  part,  que  ses  dé- 
membrements, l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation,  les  servitudes 
sont  également,  et  nécessairement,  des  droits  réels. 

•S.  Mais  faut-il  admettre  la  proposition  inverse,  c'est-à-dire 
décider  que  tout  droit  réel  est  par  cela  même,  et  forcément,  un 
démembrement  du  droit  de  propriété?  11  est  bien  entendu,  d'a- 
bord, que,  pour  qu'il  y  ait  difficulté,  l'on  doit  laisser  de  côté 
toute  une  classe  de  droits  réels  que  l'on  a  signalée,  tels  que  ceux 
qui  se  réfèrent  à  l'état  des  personnes.  — -  Mais,  par  exemple, 
l'hypothèque,  qui  engendre  un  droit  réel,  est-elle  un  démembre- 
ment de  la  propriété?  —L'affirmative,  qui  est  soutenue  par  Po- 
tbier,  Tr.  de  la  Possess.,  n^*  156  et  139,  par  Zachari»,  t.  3, 
p.  98,  et  par  Valette,  des  Privil.  et  Hyp.,  p.  180.  —  Mais  on  i 
Jugé  que  le  droit  de  propriété  n'est  que  restreint  sous  certaios 
rapports  par  le  droit  hypothécaire.  —  Y.  Privil.  et  Hypoth. 

•4.  Les  droits  du  locataire  ou  fermier,  ceux  de  l'emphytéote 
sont-ils  des  droits  réels?— Y.  Louage,  n«  326;  Louage  empliyt., 
n««  6  et  suiv.  ;  Propr.  féodale. 

lift,  il  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  partioi- 
liers  peuvent,  par  l'effet  de  leurs  libres  conventions,  créer  et  or- 
ganiser des  démembrements  de  la  propriété  autres  que  ceux  qui 
ont  été  réglés  par  des  dispositions  expresses  ou  implicites  du  code 
Napoléon,  droit  de  jouissance,  tisane,  droit  d'habitation,  servitudes 
ou  services  fonciers. — La  solution  affirmative  de  cette  question  ne 
parait  point  devoir  faire  difficulté  :  et,  en  effet,  n'est-il  pas  de  prin- 
cipe  quetoutce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  que  la  liberté  des 
conventions  ne  comporte  dans  ses  manifestations  d'autre  restric- 
tion que  celle  de  ne  rien  stipuler  de  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  lois?  C'est  par  suite  de  cette  restriction  que,  par  exemple, 
les  particuliers  ne  pourront  faire  revivre  par  leurs  conventions 
'  privées  les  anciens  droits  féodaux,  non-seulement  les  services 
personnels,  les  corvées,  etc.,  mais  encore  les  redevances  foncières 
perpétuelles.  «Le  territoire  delà  France  dans  toute  son  éteodoe, 
lit-on  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  est  libre  comme  les 
personnes  qui  l'habitent;  ainsi  toute  propriété  territoriale  o< 
peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux 
charges  dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi ..  » 
(Y.  v»  Propriété  féodale);  et  c'est  manifestement  dans  ce  taèm 
esprit  qu'ont  été  rédigées  les  dispositions  des  art.  530,  543, 658| 
686  0.  nap*— Mais^  du  moment  qu'il  n'est  point  question  de 
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faire  reoaftre  les  combinaisons  bien  connnes  qnt  constituaient, 
flOQS  11  féodalité^  le  régime  de  la  propriété  foncière^  toute  base 
logiqae  manque  aux  restrictions  dès  lors  arbitraires  qu'on  vou- 
drait faire  servir  d'entrave  à  la  liberté  des  conventions  particu- 
lières. Il  faut  donc  reconnaître  que  Tart.  543  o.  nap.^  où  se  trouve, 
coicmeonra  vn^nne  énumération  des  démembrements  de  la  pro- 
priété, n'a  entendu  comprendre  dans  cette  énumération  que  les 
pn'ucipaax,  ceux  qui,  par  leur  simplicité  et  leur  exactitude,  sem- 
blent être  conformes  aux  besoins  universels  et  invariables  des 
sociétés,  mais  sans  exclure  ceux  qu'engendreraient  et  organise^ 
nient  d'autres  combinaisons  qui  ne  contiendraient  d'ailleurs  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  lois.  Il  faut  reconnaître,  en 
d'antres  termes,  que  les  dispositions  précitées  de  l'art.  545  est 
parement  énonciative  et  nullement  limitative.  —  C'est  ce  qu'en 
geigne  de  même,  et  très-Justem(Xit,  Touiller  en  ces  termes  :  «  SI 
OD  demande,  dit-il,  t.  3,  n^  96,  quels  sont  les  droits  qu'on  peut 
séparer  de  la  propriété  parfaite,  de  combien  de  manières  on  peut 
la  démembrer,  il  faut  d'abord  poser  en  principe  que  chacun  peut 

(1)  Espèce:  —  (Saint-Albin  C.Dejean.^  —  Peux  maisons,  l'une  sur  le 
denot  de  la  rue  de  Bondy^  Taatre  sur  le  derrière,  appartenaient  au  même 
propriétaire,  le  sieur  Prévôt.  —  Ces  deux  maisons  sont  séparées  par 
nae  grande  cour.  —  La  maisoD  de  devant  a  deux  passages  à  porte 
oocbère.  —  Le  passage  de  droite  est  à  l'usage  de  la  maison  du  fond;  il 
traTerse  la  maison  de  devant  et  une  faible  partie  de  la  cour  dans  toute 
sa  longueur:  il  est  séparé  de  l'autre  partie  de  la  cour  par  un  mur  k 
liaatear  de  clôture.  —  La  maison  du  fond  fut  vendue  en  1787,  au  sieur 
Bîviëre.  —  Le  contrat  accorda  à  l'acquéreur  le  droit  de  passage  à  porte 
cochère  sous  la  maison  dont  le  vendeur  conservait  la  propriété.  — Tou- 
tefois, il  fut  stipulé  que  Tacquéreur  serait  tenu  de  souffrir  toutes  les 
vues  ouvertes  sur  le  passage  en  question  et  même  toutes  celleb  que  le 
vendeur,  qui  conservait  la  propriété  et  l'usage  exclusif  de  la  cour,  y 
voudrait  Uiire,  sans  être  assujetti  aux  verres  dormants  et  aux  fers 
maillés.  —  Depuis,  la  maison  du  fond  est  devenue  la  propriété  du  sieur 
Dejean. 

La  maison  sur  la  rue  de  Bondy,  d'abord  transmise  au  sieur  Clément, 
a  été  acquise,  en  1829,  par  le  sieur  de  Suinl-Âlbin.  —  Il  paraît  que  ce 
dernier  ayantj au  moment  delà  vente, trouvé  la  mise  à  prix  de  110,000  fr. 
trop  élevée,  il  lui  fut  ré]ioodu,  par  le  notaire  chargé  de  la  mise  aux 
enchères,  que  le  sieur  Clément,  vendeur,  étant  propriétaire  exclusif  et 
du  sol  et  du  passage  servant  à  la  maison  du  fond,  l'acquéreur  aurait  le 
droit  d'ouvrir,  dans  ce  passage,  une  baie  de  porte  cochère  pour  le  ser- 
vice de  la  maison  &  vendre,  et  de  remplacer  ainsi  celle  qui  est  affectée 
actuellement  an  service  de  cette  maison;  que  celle-ci  devenant  ainsi 
disponible,  on  avait  le  moyen  d*étabiir  deux  boutiques  contiguës  sur  la 
rue,  OQ  un  grand  magasin  ;  que,  par  cette  nouvelle  distribution,  il  était 
facUe  d'assurer  à  la  propriété  un  revenu  de  2  À  3,000  fr. 

Eo  cet  ètAt^  le  sieur  de  Saint-Albin  a  pensé  qu'il  avait  le  droit  de  pra- 
tiquer une  ouverture  dans  la  partie  latérale  du  passage  asservi  au  sieur 
Dejean.  —  Il  a  dû  croire  qu'il  le  pouvait  d'autant  mieux,  qu'une  ouver- 
ture, moins  largo  à  la  vérité,  y  existait  déjà  ;  que  cela  avait  été  ainsi 
entendu  par  lui,  lors  de  l'acquisition  :  que  la  propriété  du  sol  de  ce  pas- 
sage ne  lui  était  pas  contestée,  et  qu  enfin,  il  utiliserait  par  1&  l'empla- 
cement occupé  par  la  porte  cochère  et  s'en  procurerait  une  nouvelle, 
sans  nuire  en  rien  au  droit  de  passage  accordé  au  sieur  Dejean.  —  Les 
travaux  se  poursuivaient,  lorsque  le  sieur  Dejean  fit  signifier  qu'il  s'op- 
posait formellement  à  Touverlure  d'une  baie  de  porte  dans  le  mur  sépa- 
ratif  de  leurs  propriétés,  attendu  que  le  sieur  Clément,  vendeur,  n'avait 
pas  ce  droit.  —  Le  sieur  de  Saint-Albin  a  appelé  Clément  en  garantie. 

L'opposition  du  sieur  Dejean  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  17  déc.  1830,  dont  voici  les  termes  :  —  a  Attendu  que 
farte  de  vente  notarié,  du  15  déc.  18i9,  porte  textuellement  que  la  cour 
de  la  maiéon  vendue  au  sieur  Saint-Albin,  fournit  &  la  propriété  voisine, 
appartenant  au  sieur  Dejean,  deux  passages  de  porte  cochère,  dont  l'un 
A  l'usage  de  Dejean,  traverse  le  corps  de  logis  sur  la  rue,  la  partie  a 
droite  de  la  cour  et  le  corps  de  logis  au  fond;  '—  Attendu  que  le  même 
acte  lyoute  que  la  cour  de  la  maison  vendue  au  sieur  Saint-Albin,  est 
séparée  au  milieu  dans  toute  sa  profondeur  par  un  mur  à  hauteur  de 
diûure;  que  la  partie  à  droite  est  employée  audit  passage  de  servitude, 
et  que  celle  de  la  gauche  forme  la  cour  de  la  maison  vendue;  —  Attendu, 
eoÛD^  qu'on  lit  dans  le  même  contrat,  que  la  maison  vendue  au  sieur  de 
SaJDt-Aibin  et  celle  vendue  au  sieur  Dejean  n'en  formaient  qu'une  ;  mais 
que^  depuis  1787,  elles  ont  été  séparées  avec  droit  de  passage  et  porte 
cocli«re  sur  la  maison  du  devant,  au  profit  de  celle  du  fond  de  la  cour, 
mais  à  la  charge  par  cette  dernière  propriété  de  souffrir,  à  titre  de  ser- 
vitude v«rpéluelle,  toutes  les  vues  ouvertes  sur  ledit  passage,  et  même 
toutes  celles  que  le  propriétiiire  de  la  maison  de  devant  y  voudrait  faire, 
&aufr  être  assujetti  aux  verres  dormants  et  aux  fers  maillés;  — Attendu 
que  des  éikohciations  diverses,  qui,  d'ailleurs,  se  retrouvent  dans  tous  les 
actes  passés  depuis  la  séparation  des  deux  propriétés,  il  résulte  que  le 


disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  544); 
Il  peut  en  détacher  les  droits  que  bon  lui  semble,  étendre  on  li- 
miter ces  droits  comme  il  le  veut;  en  un  mot,  démembrer  sa 
propriété  comme  il  le  Juge  à  propos,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de 
contraire  aux  lois  ni  à  l'ordre  public.  Ainsi,  dans  cette  matière, 
on  suit  le  principe  général  :  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  HH.  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  69;  Conlon,  Quest.  de  dr.,  t.  S, 
p.  I46etsuiy. 

•0.  D'abord  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  liberté  de  telles 
conventions  :  l«  que  le  droit  de  propriété  peut  être  modiflô  et 
décomposé  au  point  qu'il  a  pu  être  convenu  que  partie  d'un  ter- 
rain sera  affectée  à  une  servitude,  et,  par  exemple,  à  une  servi- 
tude de  passage,  d'une  manière  tellement  exclusive  que  le  pro- 
priétaire du  soi  ne  pourra  ni  passer,  ni  construire  sur  ce  sol... 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  rien,  dans  ces  conventions,  de  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (Req.  25  Juin  1 834)  (l); 

—  2«  Qu'il  peut  même  être  convenu,  contrairement  à  la  maxime 

sieur  de  Saint-Albin  ne  peut  ouvrir  aucune  baie  de  porte,  mais  seule- 
ment des  vues  sur  le  passage  conduisant  à  la  maison  de  Dejean;  qu'au- 
trement, Dejean  serait  privé  du  droit  de  passage  exclusif  que  le  contrat 
constitutif  de  la  servitude  avait  pour  but  d'assurer  &  la  propriété,  le  seul 
moyen  pour  lui,  d'après  l'état  matériel  des  lieux,  d*ètre  dos  et  maître  de 
la  porte  cochère  conduisant  à  sa  maison  ;  —  Attendu  que  si,  en  fait,  il 
existe  aujourd'hui  dans  le  mur  dont  il  s'agit,  une  ouverture  communi- 
quant de  la  maison  du  sieur  Dejean  aux  écuries  et  remises  du  sieur  de 
Saint-Albin,  cette  circonstance  ne  peut,  en  aucune  façon,  porter  atteinte 
aux  droits  que  l'établissement  de  la  servitude  a  conférés  à  Dejean;  — 
En  ce  qui  touche  l'action  en  garantie  de  Saint-Albin  et  Clément  :  — 
Attendu  qne  le  sieur  de  Saint^Albin  ne  peut  non  plus  exercer  contre 
Clément,  son  vendeur,  aucune  action  en  garantie,  à  raison  de  prétendue 
éviction  d'une  partie  de  la  chose  vendue;  qu'en  effet,  le  sieur  de  Saint- 
Albin  est  en  possession,  suivant  son  contrat,  d'un  passage  de  porta 
cochère,  d'une  eour  et  d'une  petite  écurie  et  remise;  que,  d'un  autre 
cété,  ledit  acte  de  vente  mentionne  expressément  l'existence  du  mur  qui 
sépare  la  cour  du  passage  de  servitude;  qu'ainsi,  de  Saint-Albin  jouit 
de  tout  ce  qui  lui  a  été  vendu,  et  n*a  pu,  soit  en  lisant  son  titre,  soit 
en  visitant  les  lieux,  se  tromper  sur  l'étendue  de  ses  droits.  » 

Appel  du  sieur  de  Saint-Albin  :  il  demande  à  prouver  que  lors  de  son 
acquisition  il  a  été  entendu  qu'il  n'achetait  que  sous  la  condition  de 
pouvoir  ouvrir  la  porte  en  question  et  de  jouir  enfin  du  passage  comme 
d'une  propriété  qu^>n  ne  lui  contestait  pas,  sous  la  réserve  de  la  servitude 
du  sieur  Dejean.  ^  Le  9  août  ISSl,  arrêt  de  la  cour  de  Paria  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  a  En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par  de 
Saintp-Albin;  —  Considérant  que  nul  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  qu'il  a  signés  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits  par 
les  parties,  notamment  du  contrat  de  vente,  passé  le  SI  mai  1787,  par 
Prévét,  au  profit  de  Rivière,  de  la  maison  possédée  aujourd'hui  par 
Dejean,  et  du  plan  annexé  auoit  contrat,  que  ledit  Prévét,  en  retenant  la 
propriété  du  sol,  formant  le  passage  qui  conduit  à  ladite  maison,  a  vendu 
à  Rivière  une  entrée  à  porte  cochère  sur  la  rue  de  Bondy  et  le  droit  de 
passage  dont  il  a  grevé  la  maison  de  face  sur  la  rue,  ainsi  que  les  objets 
vendus  se  poursuivaient  et  comportaient  ;  que  ledit  passage  était  dès  celte 
époque  et  a  toujours  été  depuis  clos  de  murs  ;  que  Dejean  a  le  droit 
d'en  jouir  en  cet  état,  et  que  de  Saintr-Albin  ne  peut  faire  ouvrir  une 
porte  de  communication  dans  la  cour;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  de  Saint- 
Albin  et  à  sa  demande,  afin  d'être  admis  à  la  preuve  testimoniale  desdits 
faits, de  laquelle  il  est  débouté, a  mis  et  met  l'appellation  au  néant, etc..  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Albin  pour  violation  des  art.  5ii,  637, 
647,  701  et  709  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant 
M.  de  Saint- Albin  propriiuxirê  de  la  cour  tt  du  iol  frur  lequel  s'exerce  le 
passage  du  sieur  Dejean,  a  pensé  que  ce  dernier  avait  sur  ce  terrain  un 
droit  de  passage  tellement  exclusif,  que  le  propriétaire  lui-même  ne  pou- 
vait avoir  accès  sur  ce  terrain,  ni  par  conséquent  pratiquer  une  porte 
dans  le  mur  pour  y  passer.  (V.  D.  P.  54.  1.  350);  —  ArrêL 

La  coca;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  arU  544  et  suiv.  c.  civ.  sont 
déclaratifs  du  droit  commun,  relativement  &  la  nature  et  aux  effets  de 
la  propriété,  mais  ne  sont  pas  prohibitifs;  —  Qu'aucun  de  ces  articles 
n'exclut  les  diverses  modifications  et  décompositions  dont  le  droit  do 
propriété  est  susceptible,  et  qu'en  outre,  l'art.  686  du  même  code  permet 
au  propriétaire  d'établir  sur  sa  propriété  telles  servitudes  que  bon  lui 
semble,  et  qu'ainsi  les  conditions  de  l'établissement  de  la  servitude  par 
le  père  de  famille  peuvent  modifier  légalement  la  prouriélé,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 

—  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que,  si  le  sol  de  la 
cour  sur  laquelle  s'exerce  le  passaige  dû  à  la  maison  Dejean,  appartenait 
au  demandeur  en  cassation,  les  titres  constitutifs  de  servitade  ont  établi 
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PROPRIETE.— Chap.  2. 


Tes  sua  nemini  servit,  qne  le  propriétaire  du  sol  sar  lequel  il 
existe  un  passage  avec  cl6tare^  n'aura,  sur  ce  passage^  que  des 
droits  de  vue  ou  de  Jour  (même  arrêt).  —  On  a  objecté  qu'un 
pareil  système  avait  pour  résultat  de  faire  tomber  devant  les 
conventions  privées  des  dispositions  que  le  législateur  paraissait 
avoir  établies  dans  un  pur  intérêt  d'ordre  public^  et  comme  attri- 
buts essentiels  du  droit  de  propriété.  Ainsi  la  faculté  de  changer 
l'assiette  de  la  servitude^  le  droit  de  jouir  du  sol  lorsque  la  ser- 
vitude ne  s'en  trouve  pas  aggravée^  tout  cela  va  donc  disparaître 
èevant  un  acte  de  la  vie  privée  ;  et  par  là  une  propriété  qui  avait 
été  déclarée  libre  dans  sa  circulation  va  se  trouver  scindée  à  per- 
pétuité^  appauvrie^  condamnée  à  la  stérilité^  suivant  les  caprices 
et  le  bon  plaisir  des  contractants.  Mais>  ainsi  que  nous  le  faisions 
observer  dans  nos  annotations  sur  cet  arrêta  ne  peutK)n  pas  ré- 
pondre que  toute  liberté  a  dû  être  laissée  aux  stipulations,  tant 
qu'elles  n'auraient  pas  pour  objet  de  rappeler  les  servitudes  per- 
sonnelles ;  que^  s'il  résulte  de  là^  dans  l'espèce^  un  dommage^  une 
diminution  de  valeur  pour  ces  fonds^  il  en  résulte  une  plus-value 
pour  un  autre  ;  que  la  société  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ces  modi- 
fications; qu'elle  a  dû^  au  contraire^  assurer  toute  latitude  aux 
arrangements  des  citoyens^  alors  qu'il  n'y  avait  pas  lésion  de 
l'intérêt  public;  que^  d'ailleurs^  dans  l'espèce,  il  restait  au  pro- 
priétaire la  jouissance  du  dessous  du  sol  qu'il  lui  était  loisible 
d'utiliser  pour  des  caves  et  des  bûchers^  et  qu'en  cas  de  destruc- 


8Qr  ce  sol  UD  panage  tœcUuif  eo  faveur  de  la  mai<:on  Dejean  avec  la 
seule  réserve,  pour  le  propriétaire  de  la  cour  et  des  maisons  qui  l'envi- 
ronneot,  de  prendre  des  vues  sur  le  passage  ;  qu'en  décidant,  dans  ces 
circonstances,  que  le  demandeur  ne  pouvait  ouvrir  de  porte  dans  le  mur 
de  cléture  de  ce  passage,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Attendu,  enfin,  que  rien  ne  justifie  le  pourvoi 
sous  le  rapport  de  la  demande  en  garantie;  —  Rejette. 

Du  25  juin  I85i.-I2.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard  de 
Bennes,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(1)  f*  Etpiee:  —  (Caquelard  C.  Lemoine.)  —  Caquelard  et  Lemoine 
possèdent  chacun,  à  lyry-Ia-Bataille ,  un  moulin ,  dont  les  roues  sont 
mues  au  moyen  de  la  division,  en  deux  branches,  des  eaux  d'un  canal  de 
dérivation  de  la  rivière  de  l'Eure.  —  'Jne  chaussée  sépare  les  deux 
moulins,  et  sur  le  terrain  de  cette  chaussée,  le  long  de  la  rive  de  la  bran- 
che d'eau  qui  alimente  le  moulin  du  sieur  Lemoine ,  sont  plantés  des 
saules  et  des  aunes.  —  Et  de  son  côté,  sur  la  prairie  qui  longe  cette 
chaussée,  du  côté  du  moulin  de  Caquelard,  celui-ci  fit  planter  des  peu- 
pliers. —  Enfin  des  herbes  croissent  sur  toute  l'étendue  de  la  chaussée. 
---  Mais  Caquelard  ayant  abattu  un  aune  qu'il  laissa  sur  le  terrain,  le 
sieur  Lemoine  s'en  empara  ;  puis  il  émonda  les  saules  et  en  enleva  les 
émondes.  —  Alors ,  après  tentative  de  conciliation,  assignation  devant 
le  tribunal  d'Evreux  de  la  part  de  Caquelard  au  sieur  Lemoine,  pour  le 
faire  condamner,  a  sous  la  contrainte  de  200  fr.,  à  lui  rendre  l'aune 
et  les  émondes  par  lui  enlevés  sur  la  portion  de  terrain  dont  lui  deman- 
deur était  propriétaire,  et  en  100  fr.  de  dommages-intérêts.  »  —  Mais, 
de  son  côté,  Lemoine  et  uni  à  lui  un  sieur  Delahaye,  copropriétaire  de 
son  moulin,  forme  l'action  possessoire  contre  Caquelard,  tendant  à  être 
maintenu  dans  la  jouissance  exclusive  de  la  partie  de  chaussée  sur  la* 
quelle  Caquelard  a  planté  des  peupliers. 

Une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  déjà  instance,  est 
opposée  au  pétitoire  sur  le  même  objet  :  le  juge  de  paix  l'accueille. 

Appel  par  Lemoine;  et  le  29  avril  1851,  jugement  qui  infirme  par  le 
motif  que  :  <f  si  le  demandeur  au  pétitoire  n'est  pas  recevable  à  agir  au 
possessoire,  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  applicable  au  défendeur 
a  l'action  pétitoire,  auquel  la  loi  ne  défend  pas  de  former  une  action 
possessoire,  nonobstant  l'action  pétitoire  intentée  contre  lui.  » 

Le  nouveau  juge  de  paix  devant  lequel  l'action  possessoire  est  ren- 
voyée en  conséquence  de  ce  jugement,  rend  une  décision  par  laquelle  il 
dit,  à  bonne  cause,  l'action  possessoire  des  sieurs  Delahaye  et  Lemoine, 
relativement  aux  saules  existant  sur  la  rive  gauche  du  bras  d'eau  de 
leur  moulin  et  à  l'entretien  de  la  chaussée  établie  au  delà  d'iceux,  les 
maintient  en  possession  et  jouissance  desdits  saules  et  de  l'entretien  de 
ladite  chaussée...  maintient  le  sieur  Caquelard  en  possession  et  jouis- 
sance de  l'approfitement  des  herbes  que  pourra  produire  ladite  chaussée, 
ainsi  que  desdits  peupliers... 

Après  ce  jugement,  continuation  par  Caquelard  de  la  procédure  par 
lui  ju tentée  au  pétitoire  ;  mais,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  pai  Le- 
moine et  Delahaye,  jugement  qui  admet  cette  fin  de  non-recevoir,  «attendu 
que,  par  son  exploit  inlroductif  d'instance,  comme  lors  de  la  fixation  de 
la  cause,  Caquelard  demandait  seulement  la  restitution  d'un  aune  et  de 
cent  bourrées  enlevés  de  sa  propriété,  plus  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; que,  réduite  à  sa  valeur,  cette  demande  était  tonte  personnelle  et 
mobilière  ;  que  le  moyen  seul  praticable  pour  s'en  défendre  consistait  k 
se  faire  reconnaître  seul  possesseur  de  l'immeuble  qui  avait  produit  ces 


tion  totale  du  fonds  servant,  ou  du  non-usagé  pendant  trente  n», 
il  devait  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  son  droit  de  propriété; 
qu'enfin  les  mêmes  convenances  qui  avaient  engagé  l'acquéreur 
d'une  servitude,  si  illimitée,  à  faire  des  sacrifices  plus  grands 
aflo  d'augmenter  les  jouissances  de  son  fonds,  pouvaient  aussi 
déterminer  le  propriétaire  servant  à  des  sacrifices  réciproqueS| 
afin  d'acquérir  la  franchise  de  son  immeuble. 

417.  D'un  autre  c6té^  et  quant  aux  diverses  modifications  et 
décompositions  dont  le  droit  ordinaire  de  propriété,  est  susceptible 
il  a  été  jugé,  en  principe  :  !<>  qu'aucune  loi  ne  les  exclut  et  que  les 
art.  544, 546  et  552  c.  nap.  ne  sont  que  déclaratifs  du  droit  cooh 
mun  relativement  à  la  nature  et  aux  effets  de  la  propriété,  mais 
ne  sont  pas  prohibitifs  (Req.  1 5  fév.  1 834,  aff.  Caquelard,  n«  68)  ; 
— 29  Que  la  transmission  de  la  propriété  par  contrat  est  susceptible 
de  toutes  les  conditions  et  stipulations  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  (Amiens,  2  dé€» 
1835  (motifs),  aff.  Bézannes,  v»  Chasse,  n«  44). 

SS.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé: 
10  qn'un  arrêt  a  pu,  même  en  l'absence  de  titres  et  d'après 
l'état  de  possession  déjà  reconnu  par  une  décision  au  posses- 
soire, déclarer  que,  de  deux  copropriétaires  d'une  même  chaus- 
sée, l'un  avait  droit  seulement  aux  arbres,  l'autre  aux  herbes 
croissant  sur  le  terrain  de  cette  chaussée  (Req.  1 3  fév.  1 834)  (i ) , 

—  20  Que  la  faculté  appartenant  à  chaque  propriétaire  de  eoo- 

objets,  ou  que  Lemoine  y  avait,  à  tout  autre  titre,  nn  droit  exclusif; 
que  c'est  ce  qui  est  arrivé  :  qu'admettre  Caquelard  à  se  défendre  ds 
jugement  possessoire,  ou  ce  qui  revient  an  même,  à  étayer  sa  demande 
de  titres  de  propriété,  ou  à  conclure  au  maintien  en  propriété  du  terraio, 
ce  serait  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire^  ou  créer,  en  matière 
d'immeubles,  un  troisième  degré  de  juridiction. 

Appel  par  Caquelard.  Cette  fois,  comme  devant  les  premiers  juges,  il 
érabiitson  droit  exclusif  de  propriété  de  la  chaussée  sur  un  bail,  émaoè 
de  son  vendeur,  en  date  de  1807,  et  où  celui-ci  déclare  que  cries  pre- 
neurs auront  à  leur  profit  les  émondes  des  saules,  aunes  et  autres  ar- 
bres sujets  à  émondes.  »  Or,  Ledier  lui  avait  vendu  le  moulin  et  ta  chaus- 
sée dans  toute  son  étendue.  —  Les  eieurs  Lemoine  et  Delahaye  prodai- 
sent,  de  leurcété,  deux  actes  de  vente  de  leurs  auteurs,  dans  lesquels  les 
acquéreurs  se  soumettaient  à  la  charge  de  réparer  la  chaussée  pour  leur 
part  et  portion. 

Le  14  mars  1852,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  infirme,  et,  d'abord, 
déclare  l'action  de  Caquelard  pétitoire  ;  que  cela  résulte  de  l'empresse- 
ment de  Lemoine  et  Delahaye  à  intenter  une  action  au  possessoire,  de 
la  décision  portant  qu'aucune  loi  n'interdisait  au  défendeur  au  pétitoin 
de  former  une  action  possessoire,  nonobstant  l'action  pétitoire  formée 
contre  lui  ;  enfin  de  l'exécution  de  cette  décision  par  les  deux  parties. 

—  Quant  à  la  question  de  propriété,  l'arrêt  déclare  «  que  les  parties 
ayant  invoqué,  tant  en  première  instance  que  sur  l'appel,  leurs  titres 
de  propriété,  pour  se  faire  attribuer  à  chacune  d'elles  la  propriété  deU 
chaussée  dont  il  s'agit^  il  y  a  lieu  de  statuer  définitivement  sur  ce  droit 
de  propriété,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'évoquer  le  principal ,  les  pre- 
miers juges  étant  saisis  de  la  question  et  pouvant  y  faire  droit  ;  au  food, 
que  l'eau  qui  fait  mouvoir  les  usines  des  deux  parties  provient  d'un  c^ 
nal  de  dérivation  de  la  rivière  d'Eure,  lequel  canal  s  est  trouvé  divisé 
en  deux  branches,  et  qu'il  n'appert  aucunement  que  ces  branches  aient 
été  formées  par  la  main  de  l'homme;  —  Qu'il  ne  faut  pas  pydredeviie 
que  ces  usines  appartenaient  originairement  au  même  propriéiaire,  l'abbé 
d'Ivry,  qui  était  seigneur  de  l'endroit,  quoique  ni  l'appelant  ni  l'intimé 
ne  représentent  le  titre  primitif  qui  a  transmis  à  leurs  auteurs  les  der- 
nières usines  ;  —  Que  les  deux  contrats  de  vente  produits  par  le  sieur 
Caquelard,  quoique  authentiques,  sont  étrangers  au  sieur  Lemoine  ;  que 
si,  en  1807,  le  sieur  Ledier,  représenté  par  le  sieur  Caquelard,  avait  ac- 
cordé à  son  fermier  les  émondes  des  saules,  aunes  et  autres  arbres^ 
autour  de  la  prairie ,  il  ne  s'ensuit  pas  rigoureusement  que  ce  fusseot 
les  émondes  des  arbres  en  litige; —  Que,  d'une  autre  part,  les  deoi 
actes  authentiques  produits  par  le  sieur  Lemoine  ne  donnent  pas  un  ré- 
sultat plus  positif,  ni  plus  probable,  parce  que  l'obligation  imposée! 
l'acquéreur  d'entretenir,  avec  les  autres  propriétaires,  les  ponts  et  cbaas- 
sées  dépendant  du  moulin  à  tin,  ne  détermine  pas  si  la  chaussés 
contentieuse  faisait  partie  de  celle  dont  l'entretien  était  à  la  chai^  de 
l'acquéreur  ;  que,  d'ailleurs,  ces  expressions  pour  sa  part  et  portion  omc 
le*  autre*  propriétaire*,  démontrent  que  d'autres  que  l'acquéreur  avaient 
aussi  droit  sur  les  autres  chaussées  ;  —  Qu'à  défaut  de  titres  clairs  et 
précis,  il  faut  se  reporter  à  la  possession  et  jouissance  dont  les  parties 
ont  usé  jusqu'à  l'action  du  12  fév.  1827  ; — Qu'il  demeure  constant,  par 
l'instruction  et  le  jugement  intervenu  sur  le  possessoire,  que  si  le  sieur 
Lemoine  a  exercé  des  actes  de  propriétaire  sur  la  chaussée,  autremeai 
(lit  sur  la  berge  du  cours  d'eau  qui  fait  mouvoir  son  moulin,  en  pian- 
tant  et  en  émondant,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs.  Us  sades  et  Wr 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  2. 


SOI 


perles  veines  (Cean  qui  passent  sons  son  fonds ,  pcat  être  modi- 

nés  sur  la<iite  chaussée^  le  sieur  Caquelard  a  profilé  de  Therbe  excrue 
sur^  cette  m£me  chaussée;  qu'il  a  même  fait  couper  et  enleyer  les  gros- 
ses, herbes  qui  étaient  au  bord  de  Veau^  et  quMl  a  fait  planter  une  ran- 
gée de  peupliers  en  avant  desdits  saules  et  aunes  ; 

»  Qae  de  ces  faits  et  circonstances  on  doit  conclure  que  chacune  des 
parties  a  on  droit  de  copropriété  sur  la  chaussée  ou  berge  dont  il  s'agit^ 
i  û  cbaige  d'en  user  comme  par  le  passè^  c'est-à-dire  que  le  sieur  Le- 
QOÏDe  ne  pourrait  prétendre  qu'aux  saules  et  aunes  existant  sur  l'ali- 
gnement  actuel^  sous  obligation  d'entretenir  la  berge  en  bon  état^  et  que 
le  âiear  Caquelard  continuerait  d'exploiter  Therbe  jusqu'au  bord  de  l'eau 
et  aurait  la  faculté  de  planter  et  de  déplanter  sur  la  prairie  en  avant 
deMiits  saules  et  aunes  ;  •—  Que  cette  manière  d'user  du  droit  de  co- 
proprièM  de  la  chaussée  est  en  harmonie  avec  le  titre  authentique  du  10 
jnid  1778j  qui  reconnaissait  qu  li  y  avau  plusieurs  propriétaires^  et  que 
tout  annonce  que  les  auteurs  des  parties  s'étaient  entendus  ensemble  pour 
concéder  au  propriétaire  du  moulin  &  tan  le  droit  de  planter  des  saules 
et  auDMy  afin  de  l'indemniser  des  frais  de  l'entretien  de  la  berge;  — 
Qu'il  rési!te  aussi  d'un  fait  articulé  en  plaidoirie  et  non  méconnu,  que 
le  propriétaire  du  moulin  à  tan  n'avait  te  droit  de  pécher  qu'en  bateau 
Mr  le  cours  d'eau,  sans  pouvoir  descendre  sur  la  berge  ;  —  Que  le  bou 
état  de  cette  lierge  était  dans  l'intérêt  du  sieur  Lemoine,  afin  de  ne 
perdre  aucune  portion  de  l'eau  dont  il  avait  besoin  pour  la  rotation  de 
ton  moulin,  et  dans  celui  de  Caquelard  pour  empêchai  sa  prairie  d'être 
iooDdëe;  —  Qae,  dès  lors,  la  réclamation  de  celui-ci  sur  l'aune  qu'il 
avait  (ait  abattre  et  sur  les  èmondages  que  le  sieur  Lemoine  s'était  ap- 
propriés doit  être  écartée,  et  que  l'expertise  et  la  preuve  testimoniale, 
oOertes  par  ce  dernier,  sont  de  toute  inutilité  et  ne  pourraient  procurer 
une  base  solide  pour  la  décision  de  la  contestation  ; 

9  En  conséquence,...  dit  à  tort  la  réclamation  de  Caquelard  sur  la 
propriété  de  l'anne  et  des  émondes  des  saules  dont  il  B*agit,  le  déboute 
de  la  demande  quant  à  ce;  décUre  néanmoins  ledit  Caquelard  proprié- 
taire de  tout  le  terrain  de  son  lie,  jusqu'au  bras  de  l'eau  qui  fait  mou- 
voir le  moulin  à  tan,  à  la  charge,  toutefois,  de  ne  pouvoir,  par  lui,  user 
de  son  droit  de  propriété  que  de  la  manière  qu'il  a  été  réglé  au  posses- 
eoire,  et  de  souffrir  Lemoine  exercer  tout  droit  de  propriété,  seulement 
sur  les  saules  et  aunes  existant  sur  la  chaussée  ou  berge  dont  il  s'agit, 
ou  sur  ceux  qui  seraient  plantés  en  remplacement  des  manquants ,  mais 
toujours  sur  l'alignement  actuel  et  sans  pouvoir  préjudicier  audit  Caque- 
lard dans  la  jouissance  de  propriété  des  peupliers  plantés  sur  la  prairie.  » 
Pourvoi  par  Caquelard  pour  violation  des  art.  54i,  546,  55S,  691  c. 
civ.,  et  de  l'art.  607  coût,  de  Normandie.  Toute  décision  judiciaire, 
»-t-il  dit,  réside  dans  son  dispositif.  —  Or  la  cour  déclare,  dans  son 
dispositif,  Caquelard  propriétaire  de  la  chaussée,  «  à  la  charge,  toute- 
fois, de  ne  pouvoir  par  lui  user  de  son  droit  de  propriété  que  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  réglé  au  possessoire,  et  de  souffrir  Lemoine  exercer 
tout  droit  de  propriété  seulement  sur  les  saules  et  aunes,  etc.  »  — -  Elle 
impose  donc  au  propriétaire  une  servitude,  une  servitude  discontinue. 
-  S'il  en  est  ainsi,  comment  a-t-ellc  pu  l'établir  sans  titre  ?  —  En  cela, 
elle  a  violé  l'art.  691  c.  civ.  ell'art.  607  coût,  de  Normandie.  —  Mais 
veut-on  expliquer  le  dispositif  par  les  motifs,  trouver  un  droit  de  co- 
propriété établi  par  l'arrêt  (ce  qui,  du  reste,  ne  résulte  pas  de  ses  ter- 
mes), il  y  aurait  encore  violation  des  droits  de  propriété.  En  effet,  il  au- 
rait reconnu  une  propriété  indivise  eijlre  deux  individus;  parlant,  il 
aurait  dû  accorder  à  chacun  la  moitié  des  produits  de  cette  propriété. 
El  cependant,  arbitrairement,  l'arrêt  donne  au  premier  tel  produit,  au 
second,  tel  autre.  —  La  violation  de  la  loi  est  donc  évidente. 

M.  l'avocat  général  faisait  remarquer  :  1*  que  le  principe  que  l'ar- 
rêt est  dans  lo  dispositif,  conduit  bien  à  cette  conséquence,  qu'un  ar- 
rêt qui  ne  présente  pas  de  violation  de  la  loi  dans  son  dispositif, 
n'encourt  pas  la  cassation ,  par  cela  seul  qu'il  contient  une  erreur  do 
droit  dans  ses  motifs;  mais  que  ce  principe  n'exclut  pas  cette  autre  vé- 
rité ,  que  les  expressions  ambiguës  d'un  dispositif  ne  doivent  pas  être 
interprétées  dans  le  sens  de  la  violation  de  la  loi,  alors  que  les  motifs 
les  expliquent  dans  un  sens  conforme  ;  —  2®  Que  de  nombreux  exem- 
ples de  la  décomposition  de  la  propriété  existent  dans  certaines  localités  : 
ainsi,  dans  la  Bresse,  où  les  étangs  appartiennent,  pendant  deux  ans. 


fiée  par  des  coDventioiM  priiée»  (Req.  19  Jalll.  18S7)  (!).••• 


gard  des  prés,  dont  une  herbe  appartient  à  l'un,  et  la  seconde  ou  troi- 
sième herbe  à  un  autre,  système  d'après  lequel  beaucoups  de  prés  ont 
été  vendus  nationalement  à  différents  propriétaires.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  5i4, 
*i6,  553  et  691  c.  civ.,  et  607  de  la  coutume  de  Normandie  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'après  avoir,  dans  ses  motifs,  reconnu  formellement  À 
Caquelard  et  à  Lemoine  un  droit  de  copropriété  sur  la  berge  ou  chaus- 


menirorigine  commune  des  ceux  usines,  la  possesswu  rc«;i|iiu«ju«,  *..«- 
terét  commun  à  la  conservation  do  la  berge,  la  charge  de  l'enlretonir 
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et  l'appréciation  de  certains  actes,  Tarrêt  attaqué  reconnaît  et  déclare 
de  nouveau,  dans  son  dispositif,  le  même  concours  de  propriétaires  et 
les  limites  respectives  de  leurs  droits  ;  ce  qui  écarte  l'application  dee 
art.  691  c.  civ.  et  607  de  la  coutume  de  Normandie;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  art.  5ii,  546Bt55Sc.  civ.,  sont  déclaratifs  du  droit  com- 
mun relativement  &  la  nature  et  aux  effets  de  la  propriété,  mais  ne  sont 
pas  prohibitifs;  —  Que  ni  ces  articles,  ni  aucune  autre  loi,  n'excluent 
les  diverses  modifications  et  décompositions  dont  le  droit  ordinaire  de 
propriété  est  susceptible  ;  —  Rejette. 

Du  IS  fév.  18S4.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  ZangiaeomI,  pr.-Broé^  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  av. 

2*  Etpict  :  —  (Lemoine  C.  Caquelard.)  —  Il  s'agissait  ici  dt  pourvoi 
do  sieur  Lemoine  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qu'on  a  rapporté 
dans  l'espèce  précédente.  —  On  invoquait  trois  moyens  :  —  !•  Exc^s 
de  pouvoir,  violation  des  art.  61  et  25  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  jugé 
comme  pétiloire  une  action  qui,  d'après  l'exploit  introductif  d'instance, 
n'élait  que  personnelle  et  mobilière.  —  En  effet,  les  juges  ne  peuvent 
connaître  que  des  demandes  dont  ils  sont  saisis  par  l'exploit  d'ajourne- 
ment qui  doit  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens.  —  Or  l'exploit  de  Caquelard  n'ayant  tendu  qu'à  la  restitution 
d'un  aune  abattu  et  de  cent  bourrées  enlevées  de  sa  propriété,  et  n'ayant 
renfermé  ainsi  qu'une  demande  toute  personnelle  et  mobilière,  la  coor 
n'a  pu,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  nouvelle  assignation,  elle  n'a  pu, 
sans  excès  de  pouvoir  et  en  même  temps  £ans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  substituer  sur  de  simples  conclusions  celte  dernière  à  la 
première  action,  et  admettre  Caquelard  à  étayer  son  action  par  des  titres 
de  propriété;  —  i*  Violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en 
ce  que  la  cour  a  rejeté  sans  motifs  la  preuve  et  l'expertise  sub&idiaif  e- 
ment  offertes  par  Lemoine  ;  en  cela,  eUe  a  d'autant  plus  mal  jugé,  que^ 
dans  ses  considérants,  l'arrêt  reconnaît  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  lu- 
mière des  titres  respectifs.  Malgré  la  défense  portée  en  l'art.  24  c.  pr.. 
de  faire  porter  sur  le  fond  du  droit  l'enquête  ordonnée  au  possessoire,  il 
prend  pour  base  l'enquête  qui  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix  au  pos- 
sessoire, cumulant  ainsi  de  nouveau  le  possessoire  avec  le  pétitoire.  Mais 
aucun  motif  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires;  il  en  fallait  ce- 
pendant, puisque  c'était  la  défense  à  l'action  principale  ;  —  S<>  Violation 
des  art.  546  et  552  c.  civ.  —  Ce  moyen  est  le  même,  et  est  fondé  sur 
les  mêmes  considérations  que  celui  invoqué  par  le  sieur  Caquelard  dans 
la  première  espèce.  —  Arrêt. 


du  12  fév.  1827  (qui  n'est  pas  produit),  constituait,  dès  l'origine  du 

Erocès,  non  une  action  personnelle  et  mobilière,  mais  une  action  imroo- 
ilière  et  pétitoire,  et  que  toutes  les  parties  l'avaient  reconnu  devant  la 
cour  royale  ;  ce  qui  suffit  pour  écarter  cette  prétendue  violation  ; 

Sur  la  partie  du  même  moyen,  tirée  de  la  violation  des  art.  24  et  25 
c.  pr.  civ.  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  loin  qu'il  résulte  de  ces  arliclci 
que  le  juge  qui  est  saisi  du  pétitoire  après  que  le  possessoire  a  été  défi- 
nitivement jugé,  ne  puisse  pas^  dans  le  silence  des  titres  de  propriété, 
prendre  pour  base  de  sa  décision  l'état  de  possession  antérieurement  rt 
souverainement  reconnu,  il  est  au  contraire  de  principe  que  cette  base 
est  celle  que  le  juge  du  pétitoire  doit  admettre,  lorsqu'il  n'est  pas  fait , 
devant  lui,  de  justifications  suffisantes  4»our  établir  la  propriété  par  titre»; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  formellement  constaté  le  silence  des 
titres  respectifs  de  propriété  sur  l'objet  litigieux,  et  déclaré  qu'il  fallait 
donc  se  reporter  à  l'état  de  possession  reconnu,  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
en  outre  sur  l'appréciation  des  divers  faits  et  actes  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810: — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  très-explicitement 
motivé  sur  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale  et  de  l'expertise  offertes 
subsidiairement  par  Lemoine,  puisqu'il  déclare  qu'elles  sont  de  toute 
inutilité  et  ne  pourraient  procurer  une  base  solide  pour  la  décision  de 
la  contestation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  (voyez  les  motifs  de  l'arrêt  sur  lo  pourvoi 

précédent.  ,  ,^    ^    ^ 

Du  lo  fév.  1854.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Broé, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 

(1)  (Richard  C,  Dutour.)—  La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est 
incontestable  que  le  propriétaire  d'un  fonds  a  la  faculté  naturelle  et  im- 
prescriptible de  faire  des  fouilles  dans  le  sol  qui  lui  appartient,  et  de 
couper  les  veines  souterraines  qui  servent  &  alimenter  la  source  qui 
jaillit  dans  un  héritage  voisin  ;  —  Mais  qu'il  est  aussi  certain  qu'il  peut 
être  dérogé,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  règlent  les 
attributs  de  la  propriété  et  de  les  modifier  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires inférieurs  auxquels  les  eaux  sont  transmises;  ~  Attendu,  en  fait, 
que  l'arrêt  attaqué  (deRiom)  a  reconnu  et  déclaré,  par  interprétation  des 
clauses  du  bail  à  cens,  du  7  oct.  1749,  que  Boirot,  auteur  du  demandeur 
en  cassation  en  acceptant  la  condition  du  recurement  du  fossé  qui  con- 
duisait les  eaux  de  la  fontaine  de  la  Charrière  dans  les  eaux  du  château 


U 
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Et  apé^iadanfliit,  que  te  pfeo^ur  4o  Men^  }l  09i)b  qui  s'est  en- 
gagé à  carer  un  canal  traversant  Tune  des  terres  données  à  cens^ 
et  alimei^téa  par  i^ne  (ontatpp  supérienr^i  ft  pu  être  déclaré 
avoir  prl«  l'engagemant  de  ne  rien  faire,  ni  dans  celte  njèce  de 
(erre,  ni  dans  d'autres  pièces  ^  lai  appartenant ,  pour  diminuer 
ou  supprimer  le  filet  d'eau  qui  alimente  la  fontaine,  sans  que  cette 
déelsioA,  fondée  sur  l'appréciation  de  titres  nnn  produits  devant 
la  cour  de  caçsation^  puisse  donner  ouvertare  à  la  censure  de 
c^lte  coar  (môme  ^rêt)  j—  5*»  Que  le  ^ol  peut  appartenir  à  l'un, 
et  les  arbres  qui  y  sont  plantés ,  appartenir  h  un  autre  proprié- 
taire (C«W#  ^Q  fiVt  lil^ti  aff.  Ifazarin,  D.  P.  51.  \.  ï$4).^((n 
n'est  pas  extraordinaire,  dit  k  pe  sujet  Merlin,  Quest.  de  4r., 
v«  Commune^  §  i,  de  voir  simultanément  une  commune  pro- 
priétaire d'un  bois,  et  un  particulleF  propriétaire  d'une  partie  des 
arbres  croissant  dans  ce  bois.  Ce  eonoours  ne  forme  qu'un  par- 
tage de  la  propriété,  et  ce  partage  a  pu  s'établir  de  différentes 
manières,  Il  4  pu  s'établir  par  la  cession  du  fonds  des  bois  avec 
réserve  dp  telle  09  telle  espèce  d'arbres  qui  y  croissent  ;  i)  a  pu 
s'établir  aussi  par  une  sorte  de  prescription  qui  aura  converti  en 
propriété  partiaire  du  fonds  l'usage  auquel  la  commune  était 
limitée  dans  le  principe.  » 

•9.  De  même  on  a  décidé  1*  que  le  eoncours,  sur  le  nème 
sol,  de  deux  propriétés  simultanées,  et  par  exemple,  de  la  pro- 
priété des  cbaumes  d'une  montagne  au  profit  d'un  individu ,  et 
de  celle  des  bois  qui  y  croissent  an  profit  d'un  autre  n'est  in- 
terdit par  aucune  loi ,  et  peut  s'établir  même  par  la  possession 

deBellcna^e,6'éfait  obligé  an  maintien  des  eaux,  et,  par  eonBéquent,  de 
ne  pas  fajre  auprès  de  ladite  fontaine,  des  travaux  qai  délFul^isisent  le 
filet  de  Teau  qui  l'alimentai l^  et  que  l'entreprise  du  demandeur  eonstilue 
une  infraction  audit  traité  de  1749  ;  —  Attendu  qne  le  titre  qui  constate 
cette  convention  n'est  pas  produit  devant  la  cour,  et  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  rectifier  ^interprétation  qu^en  a  faite  l'arrôt^  qu^elle  ne  peut 
non  plus  rechercher  si,  dans  le»  pré? isions  du  contrat,  elle  s'appliquait 
à  la  pièce  dans  laquelle  les  fouilles  ont  eu  lieu  ;  que  toutes  les  questions 
d'interprétation  et  d'application  des  titres  doivent  être  souverainemout 
jugées  par  les  juges  du  fond,  sans  que  la  cour  puisse  rectifier  leurs  er- 
reurs; —  Rejette,  etc. 

Du  19  juill.  i^^T.-C.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangiacemi,  pr.-Vigor,  rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  ç.  conf  -Garnier,  av. 

(1)  Stpéeê  :  —  (Préfet  des  Vosges  C*  Comm.  de  la  Bresse.)  —  La 
commune  de  la  Bresse,  dépendant  autrefois  de  la  province  de  Lorraine, 
est  entourée  de  montagnes  dont  U  pente  est  garnie  de  bois  et  de  bruyères 
et  dont  le  sommet  est  couvert  de  gazons  appelés  chaumes.  —  C'est  la 
propriété  de  ces  bois,  terres  et  gazons  que,  depuis  longtemps,  se  dispu- 
taient le  domaine  et  la  commune.  —  Le  domaine,  se  fondant  surtout 
sur  Tord,  de  Lorraine  de  leei,  et  sur  le  droit  lorrain  en  général,  ne 
reconnaissant  à  la  commune  que  des  droits  de  parcours  et  d'usage,  de- 
mandait, outre  la  remise  des  bois  et  terrains  litigieux,  la  restitution  des 
fruits  perdus  par  la  commune.  -^  La  commune  opposait  sa  possession 
immémoriale  oes  bois,  des  arrêts  du  conseil  et  relativement  au  terrain 
des  Hautes-Fées  (l'an  de  ceux  en  litige),  les  lois  des  fig  août  1T9S  et 
10  juin  1793. 

Si  avr.  lese,  Jugement  qui  rejette  les  difiérentcs  demandes  du  do- 
maine. 

Appel  par  le  préfet,  et  le  le  ao&t  183t,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy, 
qui ,  «  à  réganl  des  bois ,  en  attribue  la  propriété  à  la  commune , 
attendu  qu'ils  ont  été  constamment  en  sa  possession  et  jouissance  »  et 
ici  la  cour  énumère  les  preuves  de  cette  possession,  notamment  le  peu 
d'obstaUe  apporté  par  le  domaine  à  cette  jouissance  3  et  plus  loin  elle 
déclare  que  «  rien  n'est  plus  probable  et  même  plus  certain  que  depuis 
cette  époque  le  souverain  du  pays  n'ait  pu  faire  des  concessions  de  bois 
à  titre  de  propriété,  puisque,  dans  toutes  les  Vosges  que  Ton  dit  avoir 
appartenu  dans  la  totalité  an  domaine,  les  communes  autres  que  celle  de 
la  Bresse  ont  des  bois  et  propriétés  communales;  qu'ainsi  cette  commune 
étant  en  possession  depuis  un  temps  immémorial,  par  conséquent  avant 
l'époque  od  le  domaine  a  pu  devenir  inaliénable,  cette  possession,  corro- 
borée d'ailleurs,  doit  prévaloir  tout  et  aussi  longtemps  qu'on  no  produira 
{las  des  titres  contraires  et  notamment  celui  de  concession  originaire  à 
'aide  duquel  il  serait  justifié  de  sa  aualité  d'usagère. 

»  A  regard  des  chaumes,  déclare  rEtat  propriétaire,  attendu  qu'il  en  a 
toujours  exclusivement  joui  ;  —  Que  cette  possession  a  les  mêmes  ca- 
ractères d'une  propriété  exclusive  et  absolue;  —  Qu'au  lieu  de  recher- 
cher... laauelle  de  ces  deux  possessions  doit  ici  l'emporter,  et  si  l'une 
des  deux  aoit,  vis-&-vis  de  I  antre,  n'être  réputée  qu'une  servitude,  on 
est  naturellement  conduit,  par  la  nature  insolite  et  spéciale  de  ce  terril* 
tojre  de  montagnes  et  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  à  admettre 
la  possibilité  de  deux  propriétés  simultanées  égales  en  droit  et  distinctes, 
ouoiuue  exisuntsor  le  ni#me  sol;  -~  Que  cette  division  eu  deux  droits  ' 


Immémoriale.  ^  Il  ImporteraU  peu  que  le  domaine  fût  Tun  de 
ces  propriétaires  (Req.  26  déc.  1855)  (i).  —  2»  Qu'il  y  a  un  dé- 
membrement de  la  propriété  dans  le  droit,  que  le  vendeur  d'un 
terrain  s'est  réservé  à  perpétuité,  d'embarquer  et  de  débarqner 
toutes  sortes  de  bois  sur  le  terrain  vendu  :  «t  Considérant  que  ce 
droit  consistant  dans  une  occupation  plus  ou  moins  fréquentée! 
plus  on  moins  longue  du  terr^^jn  dont  il  s'agit,  dans  une  espèce 
de  oopossession  de  ce  même  terrain,  diffère  par  son  oar^ère  et 
par  son  étendue  du  droit  de  servitude  proprement  dit^  0t  qu'il 
forme  plutét  une  participation  du  droit  de  propriété......  (Caan, 

17  fév,  1837,  aff.  Mar^ery,  rcc.  de  Caen,  1. 1,  p.  i8V);^B«Que 
le  droit  de  cultiver,  ensemencer  et  récolter  les  produits  d'un 
étang  as8éc|)é  chaque  troisième  année,  sauf  la  prestation  du  cin- 
quième des  fruits,  est  nn  droit  de  copropriété  (Cass.  Si  Jaav. 
1858,  V.  Succession,  n^  1526,  Y.  aussi  eod,,  no  1542). 

f  O.  Suivant  la  miéme  doetriue,  il  a  encore  été  Jugé  :  1«  qu'en- 
tre le  propriétaire  d'un  domaine  Jadis  seigneurial,  et  auquel  coa- 
duit  un  chemin  public  planté  en  avenue,  et  le  propriétaire  des  ter* 
rainsbordantçetleavenueetalTéagés  par  l'ancien  seigneur,  unecoor 
a  pu  décider  en  interprétant  les  titres  dans  le  sens  qu'elle  a  Ju^é  le 
plus  opovenable,  que  les  terrains  longeant  des  deux  c6lés  le  chemin 
publie  et  par  suite  les  arbres  plantés  sur  ces  terrains  étaient  la 
propriété  du  premier,  et  par  suite  une  telle  décision,  en  fait,  ne  pcuî 
violer  la  loi  du  28  août  1792  (art.  U  et  16)^  qui  attribue  aux 
riverains  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  bord  des  cbeniini 
publics  (Heq.  7  avr.  1807)  (2).*-2«  Que  la  réintégration^  au  profit 

'■       I.  ■  ■  .  ■ 

égaux  de  propriété  n'offre  rien  da  noniraire  apx  principes  du  droit...; 

»  En  ce  qui  touche  les  Uaiites^Fées,  déclare  l'Etat  propriétaire,  U 
commune,  de  sop  aveu,  n'ayant  jamais  possédé  à  titre  de  propriétaire, 
mais  seulement  comme  bailiiste,  aucun  des  chaumes  ou  ^Ites  de  i)4la- 
rages  sur  les  hauteurs  de  la  montagne;  —  Que  si  les  habitants  ont  oui 
du  terrain  des  Hautes-Fées,  ce  ne  peut  être  qu'en  cette  qualité  de  bail- 
listes  du  domaine  ou  tout  au  plus  k  titre  d'usage  ou  de  droit  de  pa.rcouri  ;  a 
•—  En  conséquence  condamne  la  copimune  à  se  déporter  de  tous  droits 
sur  le  territoire  autres  que  ceux  d'usage  et  de  parcours  ;  -<-  liO  jugement 
dont  est  appel  qui  déboule  le  domaine  de  ses  prétentions  h  la  propriété 
des  bois  des  eommunas  de  la  Bresse  sortissant  an  surplus  son  effet;  -* 
Sur  toutes  autres  fins  et  conclusions,  a  mis  les  parties  hors  de  cogr.  » 
-^  Pourvoi  du  préfet  contre  la  disposition  qui  a  déclaré  la  communs 
propriétaire  des  bois,  pour  violation  de  Tord,  de  l^orraine  du  23  mai 
1664  et  des  art.  2931, 2236  et  22i0  c,  civ.,en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré 
la  commune  propriétaire,  quoiqu'elle  ne  fût  qqe  simple  usagère  et  que, 
d'ailleurs,  le  domaine  fût  inaliénable  en  Lorraine.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Nancy,  en  appréciant 
les  titres  respectivement  produits  et  en  décidant  que  la  propriété  des  bois 
qui  couvrent  les  montagnes  sitiiées  sur  le  territoire  de  la  Bresse  appar- 
tient à  cette  commune,  soit  d'après  ses  titres,  soit  d'après  sa  possession 
immémoriale,  soit  enfin  d'après  les  reconnaissances  émanées  des  agents 
du  domaine,  s'est  renfermée  dans  ses  attributions  et  a  prononcé  sur  des 
questions  que  la  loi  abandonne  &  son  arbitrage;  —  Considérant  qse 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi  en  décidant  que  les  bois  existants 
sur  ces  montagnes  appartenaient  À  la  commune,  quoique  l'Etat  fût  pro- 
priétaire des  chaumes  qui  existaient  sur  ces  mêmes  montagnes^  que  ce 
concours  de  propriétaires  n'est  interdit  par  aucune  disposition  ;  —  Que 
l'ordonnance  de  Charles,  duc  de  Lorraine,  en  date  du  25  mai  lG6i,  re- 
lative aux  bois  vendus  par  les  communes,  qui  a  ordonné  leur  rentrée  en 
possession  et  qui  a  réglé  le  mode  de  leur  jouissance,  ne  contient  aucune 
disposition  applicable  au  demandeur;  —  Que  le  principe  de  rinalicoa- 
bilitédu  domaine  ducal,  qui  n'a  pas  toujours  été  admis  en  Lorraine,  ne 
pourrait  être  appliqué  aux  bois  qui  font  Tobjel  du  procès  qtt*autani  qu'il 
serait  prouvé  qu'ils  ont  fait  partie  du  domaine  public  et  qu'ils  en  dépoo* 
daient  encore  à  l'époque  &  laquelle  ce  principe  a  éié  introduit  en  Lor- 
raine; que  cette  double  preuve  n'est  pas  rapportée;  —  Qu'il  n'est  pas 
justifié  que  la  commune  ait  commencé  à  posséder  pour  autrui  et  ait  changé 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession  ;  qu'ainsi  les  art.  2231,  2236  et 
22i0  0.  civ.  n'ont  pas  été  violés.  —  Considérant,  enfin,  oue  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  appliqué  au  profit  de  la  commune  le  bénéfice  ae  la  pres- 
cription, mais  a  déclaré  qu'elle  avait  une  propriété  ancienne  et  qui  reoion- 
tait  à  un  temps  immémorial;  —  Rejette. 

Du  26  déc.  1835.-C.  C,  cb.  req.-MM  Zangiacomi,  pr,«Tripier, rap.- 
Tarbé,  0.  conf. -Test e-Leheau.  av. 

(2)  (Garbagny  C.  Bernard.)  —  Lacoux;  —  Considérant,  snr  le 
deuxième  moyen,  que  la  cour  d'appel  de  Rennes  a  pu,  sacs  violer  au- 
cune loi,  juger,  d'après  les  titres  produits  devant  elle,  et  en  les  inter- 
prétant dans  le  sens  qu'elle  estimait  le  plus  convenable,  qu'il  existait 
entre  le  chemin  public  qui  se  trouvait  former  la  partie  (Tu  milieu  da 
terrain  contentieux,  et  les  héritiers  afféagés,  le  2i  avr.  1749,  aux  au- 
teurs du  sieur  Garbagny,  des  terres  décloses  et  plantéof ,  et  que  c'était 
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4^m«  comiDune^  de  la  possession  et  JoatssaiM»  exclusive  d'im  bois 
iiiigieuXj  peut  4tre  déclarée  oomprendre  non  les  simples  droits 
d'usage,  mais  le  droit  de  propriété  (Req.  fi  mai  1839)  (i).  -*- 
SoQoela  Blipulation  d'un  droit  de  iraine  pAture  sur  un  fonds  peut 
éirî  déclarée  ne  pas  faire  obstaole  à  ce  que  le  propriétaire  adopte  un 
iDods  d'exploitation  gui  diminue  ou  rende  presque  inutile  ee  droit 
(Req.  ssmai  latT^afT.  eomm«  de  Saey,  V.  droit  rural^  n»  b8-l«).^ 
é*  Qae  la  stipulation,  dans  un  partage  d'immeubles^  portant  qu'un 
puîis  situé  dans  un  lot  sera  commun^  oonfère  à  chacun  des  co- 
^rtag eanls  non  pas  un  simple  droit  de  puisage  ou  de  servitude, 
mais  un  droit  de  copropriété  susceptible  d'être  transmis  à  des 
tiers  ou  d'être  prescrit  par  dix  et  vingt  ans  par  ceux  qui  l'ont 
acquis  par  Juste  titre  et  bonne  foi  (Bordeaux,  21  déc.  1837)  (2). 
s*  Qu'uue  transaction  portant  concession  aux  habitants  d'utie 
eoiomaDe  d'une  certaine  étendue  de  bols^  à  titre  de  droit  d'usage 
ftrjpétuel  tt  à  UmjouUf  a  pu  être  considérée  comme  un  véritable 
pariage  constituant  un  droit  de  propriété  pleine  el  entière^  et 
000  de  simples  droits  d'usage  (Req.  18  Juin  18B9,  aff.  Perrier, 
Y.  Cassation^  n«  1506)— e»  Une  le  droit  réservé  à  une  commune 
de  profiler  de  la  seconde  herbe  d'une  prairie  esl  un  véritable 
droit  de  propriété  indivise  (Req.  Si  mars  183§)  (3). 

tl.  Un  autre  démembrement  particulier  de  la  propriété, 
que  elle  Merlin^  est  celui  qui  a  lieu  lorsqu'une  personne  est  pro- 
priétaire d'un  emplacement  dans  une  halle,  tandis  qu'un  autre  a 
la  propriété  de  la  balte  i  «Sans  doute,  dit  cet  autedr  (Ouest,  de  dr^, 
r  Biens  nationaux,  §  li  p.  289),  celui  qui  n'a  pas  la  propriété, 
soit  du  rez-deH)haussés ,  soit  des  étages  supérieurs,  soit  des 
acsTations  souterraines  d'un  fonds,  n'est  pas  aussi  pleinement 
propriétaire  du  fonds  que  celui  dans  la  main  duquel  sont  réunis 
à  la  fois  ces  trois  objets.  Mais  quelle  différence  exiéte-t-il  entre 
Ton  et  l'autre?  ils  ne  différent  que  dans  un  seul  point  ;  c'est  que  le 
second  est  propriétaire  absolu  et,  en  «tuelque  sorte>  solidaire  : 
iu  lieu  que  le  premier  n'est  que  propriétaire  partiaire.  Mais  vou- 
loir qu'une  propriéU  partiaire  ne  soit  qu'une  servitude,  c'est 
aillcher  un  paradoxe  réprouvé  par  les  textes  lee  pins  précis  dn 
droit.  » 

99.  Notons  enfin  qu'il  a  été,  d'autre  part,  soutenu  que  les 
baux  à  locatairie  temporaire  (c'est-à-dire  pont  quatre-vingt-dix 

sfer  ces  ferles,  appartenantes  au  slenf  ^roard,  qné  se  trouvaient  les 
arbres  rsveodi(|ué9  par  les  sleors  Oatbagny;  -^fit  attetida  que,  d'après 
cette  dècisioa  en  fait,  la  cotfr  d'appel  n^a  violé,  ai  la  loi  da  dontrat,  ai 
les  art.  li  el  10  de  la  loi  du  98  août  ITOS^  qui  attribnenl  aux  riverains 

SI  propriété  de  tons  les  arbres  existant  sur  led  chefflins  publics^  ceux 
es  grandes  routes  nationales  exceptés  :  —  Rejette* 

Du  7  avr.  180^ .-<;:.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 

'(l)(t>féfet  de  l'Yonne  C.  com.  de  Goulangeë.)  —  Là  çoua;  —  At- 
tendu, au  fond,  que  la  comninne  ayant  été  réintégrée  dans  la  possession 
èl  jouissance  eielusive  des  iOO  drpents  de  bois  liiigieux,  c'est  bien  le 
droit  de  propriété  et  non  un  sioiple  droit  d'usage  qUë  les  arbitres  lui  obt 
reconnu  et  restitaé  d'après  ses  titres;  que,  ai  lia  sens  de  ces  titres  a  été 
depuis  remis  ea  question,  l'interprétation  que  Tarrét  en  a  faite,  et  qui 
esl  conforme  à  celle  des  premiers  juges,  était  dn  domaine  de  la  cour 
royale;  d*oii  Q  soit  que,  sous  aucun  rapport,  soit  de  la  chose  jugée,  soit 
de'  l'interprétation  du  jugement,  les  moyens  proposés  ne  sont  admis- 
sibles;— Re]ette. 

Du  22  mai  t832.-G.  G.,  cb.  req.-Mlf.  fàrigiacOmi,  pr.-Hoa,  rap.<* 
Dapio,  pr.  gén.,  e.  eonf.-'Teste-Lebeau,  av. 

(2)  (Gros  C.  Servant.)  —  Lk  coca;  —  Attenda  que,  eoivant  l'art. 
1205  c.  civ.,  celui  qni  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
ineuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
li^âbite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'im- 
meuble  e^t  situé;  —  Attendu  que  le  juste  litre  d'acquisition  des  intimés 
Sél  l'acte  do  li  jant.  ISSÔ,  par  lequel  ils  sont  subrogés  dans  les  droit, 
^rt  et  portion  qui  apparienaient  à  Jean  Gros,  dans  le  puits  situé  au 
village  de  Ghavagnac,  dans  lequel  il  (le  vendeur),  est-il  dit  dans  l'acte^ 
se  peot  déterminer  sa  quote-part,  en  ee  qu'il  est  Indivis  avec  ses  autres 
cohéritiers;  —  Que  de  ces  expressions  il  résulte  évidemment  qae  les  in- 
limiks  ont  acquis,  non  une  simple  servitude,  mais  un  droit  de  copropriété 
dans  ledit  puits;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'ils  en  ont  joui  &  ce 
lilre  el  de  la  même  manière  que  les  autres  copropriétairoi';  que  le  fait 
de  jouissance  pendant  dix  ans  étant  joint  du  tilre  el  à  la  bonne  foi,  la 
presctintion  l^ale  exlâteen  faveur  des  Intimés:  qu'on  ne  peut  en  dé- 
truire reflet  sur  le  faiotif  erroné  qu'il  n'a  été  transféré  àiix  intimés  qu'une 
serrîlade^  el  que  les  eédahts  eux-mêmes  n'auraient  eu  Qu'un  droit  de 
puisage  au  puits  dont  il  s'dgit;  que  cela  fûl-il  vrai,  les  intimés  ayant 
aci|ul6,  par  le  texte  formel  de  leur  titre,  un  droit  de  copropriété,  au« 


atks  et  aiFdessous)!  qui  sont  teoidtiri  tliHéi  dâftb  4tlèt4tkés  pfd- 
vinees,  transmettent  an  preneur  datii  flot^e  droit  nduvean, 
comme  dans  l'ancien  droit,  un  véritable  déllléiiibfemerit  dû  droit 
de  propriété  (Conf.  MM.  Duvergler,  du  Louage,  1. 1,  m  i^Jj;  Trop- 
lonf^  du  Louage^  I.  i,  afC.  IT09,  n*  ftS}«-^T.  an  reste  v»  Louage 
emphyt.,  n«  e. 

VS.  Toute  eette  doetfftie^  (fnè  léë  dH.  Hît  et  diS  d.  hati.  ne 
sont  pas  limitatif^,  et  qu'il  est,  en  con^équenbe,  t)erinid  aul  par- 
ticuliers de  créer  autant  de  droits  ^Is  et  de  faire  autant  dé  dé- 
compositions et  de  frai^tiotittettienis  du  droit  de  propMété,  ^e 
bon  leur  semble  >  est  i^vottuéé  eri  ddute  par  M.  Demolombe, 
t.  9^  n««  B15  et  sttiv.;  le  principal  argument  que  lui  oppose 
cet  auteur  Judieletit  se  fOrttnie  en  ces  termes  i  «Les  par- 
ticuliers >  dit-il,  n6  peuvent  |)aè,  biéb  entendu,  par  îeufs 
conventloné  ni  par  leofs  dispositions,  tehaUger  m  lois  qui  con- 
cernent l'ordre  pobllo  (e.  fiap.  e,  H  Sa,  H  72,  etc.)  J  êl,  au 
nombre  de  ces  lois,  Il  fattt  évidemment  rangef  celles  qui  inté- 
ressent les  tiers,  le  publie,  la  sécurité  de^  conventions,  le  mode 
de  transmission  des  biens  :  or  la  lot  qui  détermine  et  organise 
les  droits  réels,  dont  les  biens  seront  snsôeptibles,  intéresse 
sans  doute  an  plus  babt  degré,  les  tlefs,  le  pnblle,  lé  mode  de 
transmission  des  biens,  la  ëêcttrlté  des  conventions  *.  ddtic  elle  est 
une  loi  d'ordre  public  :  donc  les  particuliers  fié  la  peuvent  pas 
changer  :  donc  une  telle  loi,  dans  réntimérâlion  des  droite  réels 
qu'elle  reconnaît,  doit  être  nécessairement  considérée  comme 
limitative.»  Mais  la  portée  de  ce  raisonnement  est  attalbtie  par 
M.  Demolombe  lui-même,  qui  reconnaît  datld  lé  même  tiâmêro 
que,  dn  droit  qui  serait  accordé  ddx  partlcdllefà  de  stipoler  d'au- 
tres démembrements  de  la  propriété  (|né  tseiljc  prévus  et  réglés 
par  la  loi  résnltei*ait  cet  avàhtâgé  ëocial,  que  lès  mêmes  biens 
vont  pdtitoir  en  même  temps  servir  à  tm  plus  ^l'and  nonibi*e  de 
personnes,  et  (jue  ce  droit  se  trouverait  être  dèslôrs  favorable  aux 
Intérêts  de  l'agriculture,  de  rindostî-ie  et  dU  commerce,  et  par 
là  même  aai  intérêts  de  rhumanité.— Gomment  dotiôTordi^e  pu- 
blic peut'-n  aiotB  ee  trouver  intéressé  à  ce  qtié  les  dépositions 
des  art.  5^6  et  545  soient  Interprétées  et  appliquées  dans  un 
sens  limitatif?  Il  y  a  1&  une  contradiction  qui  éièVè  contre  Topl- 
nion  rigoureuse  dd  M.  Demolombe  un  préjugé  bleu  gravé.  ^ 

...  '1 ■-* ^ 

raient  pu  la  prescrire,  sqivant  les  conditions  de  rartlcle  précité  ;— Mais 
4n1l  résulte  clairement  du  titre  orlgioaire,  qui  est  la  loi  de  toutes  par- 
ties, de  racle  du  partage  du  ai  mai  1T76,  contenant  la  division  des 
immeubles  sur  lesquels  existe  Is  puits  litigiéni,  qu'il  a  été  expressé- 
ment déi^iaré  qu'il  resterait  commun  aax  eopartageants  ;  qu'il  suit  dé  fa 
signification  légale^  comme  da  sens  naturel  de  oe  terme,  qUé  ebaetin 
d'eux  a  dû  se  considérer  comme  copropriétaire  d«  paite,  que  ee  Irolt 
de  copropriété  a  pu  être  transmis  isolément,  le  puits  ayant  été  envisagé, 
d'après  la  commune  intention,  non  comme  inhérent  &  l'héritage,  et  en 
devant  former  une  dépendance  nécessaire,  mais  comme  une  propriété 
ordinaire,  indépendante  do  sort  des  autres  objets  soumis  au  partage;  — 
Met  rappel  aa  néant. 

Do  il  dée.  1887 .-G.  de  Bordeaoi,  i*  cta.-H.  POadisytrf,  pi*. 

(3)  (Gom.  de  Préty  C.  fiidrediann.)  ^  Li  cooa;  ~  Altendd  t|he  m 
jouissance  distincte,  pleine  et  entière  de  Bidrenann^  do  10  nov.  an 
15  juill.,  et  de  la  commune  de  Préty,  da  15  juiUé  aa  IS  nov.  de  ehaque 
année,  constitue  d'autant  moins  un  pariage  réel,  que  cette  distiection  a 
seulement  lieu  pour  la  jouissance  et  même  pour  on  mode  de  iouisMince| 
chacun  jouit  de  tout,  et  n'est,  par  conséquent,  propriétaire  absolu  d'au- 
cune partie;  la  jouissance  en  prairie  ou  pacage  est  formée  des  deux  parts; 
nul  ne  peut  bâtir,  ni  défricher,  ni  faire  aucune  interTorsion  de  culture  ; 
d'où  il  résulte  qu'en  reconnaissant  l'indivision,  et  en  ordôrinâdt  lé  par- 
tage, il  a  été  fait  une  justo  application  de  l'art.  81S  e.  elv.,  d'aptèi)  le- 
quel nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision^  et  le  partage 
peut  être  toujours  provoqué.,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  cou 
traires;— Attendu  que,  si  l'on  considère  le  droit  résené  à  la  commune, 
de  jouir  de  la  deuxième  herbe,  du  15  nov.  de  chaque  année,  comme  un 
simple  droit  d'usage,  il  a  été  fait  une  juste  application  des  lois  et  des 
principes  relatifs  au  cantonnement;  —  Attenau  que  la  loi  du  20  mars 
1815  a'a  point  dérogé  aux  principes  généraux  du  droit  sur  i'indiyi.Mon 
et  les  conséquences  légales  qui  en  résultent,  non  plus  qu'eux  t^gles  sur 
le  cantonnement  ;  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Dijon  n'a  pai>  fait 
une  fausse  application  de  celte  loi,  en  jugeant  qu'au  lieu  d'une  vente 
pure  et  simple,  comme  la  loi  le  permettait,  la  rAserte  de  la  jouissance 
de  la  deuxième  herbe  n'avait  point  affranchi  la  commune  de  l'applica- 
tion des  principes  généraux  du  droit;  —  Rejette. 

Du  aa  mars  18Se.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  ZaDgIacoini,  p^.-Mestadier, 
rap.«-Nicodf  av.  gén.,  c.  conf  .-Lucas^  av. 
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Qaant  an  raisonnement  en  Ini-méme,  nonsl'écartons  par  le  motif 
qn'il  implique  une  pétition  de  principe  :  rien  n'est  moins  dé- 
montré,  en  effet,  qae  la  mineure  du  syllogisme  :  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  les  lois,  qui  s'occupent  des  démembre- 
ments du  droit  de  propriété,  sont  tellement  d'ordre  public  qu'il 
ne  doive  plus  y  avoir  pour  les  conventions  particulières  de  ma- 
tière à  s'exercer  en  dehors  du  cercle  que  ces  lois  ont  tracé  :  or 
c'est  ce  que  nous  contestons,  par  argument,  notamment,  de  l'art. 
544  c.  nap.  qui  consacre  en  faveur  du  propriétaire  le  droit  de 
disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  pins  absolue,  pourvu  qu'il 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règlements,  et 
de  l'art.  686  du  même  code,  qui  proclame  formellement,  sous 
la  même  restriction,  le  grand  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions en  matière  de  servitudes  ou  services  fonciers  :  donc  toute 
convention  particulière  qui  organise,  en  dehors  du  cadre  déter- 
miné par  la  loi,  soit  un  démembrement  nouveau  de  propriété, 
soit  une  servitude,  n'est  pas  de  soi,  et  par  cela  même,  nulle 
comme  dérogeant  à  des  lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  Ainsi, 
n  n'y  a  pas  de  discussion  pour  le  cas  oh  une  convention  parti- 
culière, allant  au  delà  des  classifications  établies  par  la  loi,  se- 
rait en  elle-même  contraire  soit  aux  lois,  soit  à  l'ordre  public 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  de  faire 
revivre  un  démembrement  de  la  propriété  usité  sous  le  régime 
féodal  :  mais  nous  prétendons,  en  résumé,  que,  sauf  cette  res- 
triction, toute  convention  qui,  en  ce  qui  concerne  les  démembre- 
ments de  la  propriété,  introduit  dans  la  pratique,  et  tend  à 
Imposer  comme  loi  aux  parties  une  combinaison  nouvelle,  est 
parfaitement  valable,  quoiqu'elle  déroge  aux  dispositions  de  la 
loi,  et  sans  que  l'on  doive  se  préoccuper  de  la  faire  rentrer,  par 
des  efforts  plus  ou  moins  pénibles,  dans  l'un  des  cas  qui  sont 
prévus  et  organisés.  La  liberté  des  conventions  forme  tellement, 
en  cette  matière,  la  règle  générale  que,  quand  le  législateur  a 
voulu  y  soustraire  un  démembrement  du  droit  de  propriété,  il  a 
cru  devoir  s'en  expliquer  :  c'est  ainsi  que  les  particuliers  ne  pour- 
raient établir  par  leurs  conventions  privées  une  hypothèque  en 
dehors  des  conditions  déterminées  par  le  code  :  ici  sans  doute  la 
liberté  des  conventions  se  trouve  enchaînée,  mais  c'est  qu'il  y 
a  l'art.  21 1 5  c.  nap.  qui  ne  nous  apparaît  que  comme  une  ex- 
ception, plutôt  que  comme  l'application  de  la  règle  générale,  et 
dont  la  disposition  est  bien  plus  propre,  dès  lors,  à  conûrmer 
cette  règle  qu'à  rébranler. 

74.  n  ett,  au  reste,  à  remarquer  que,  dans  le  système  de 
X.  Demolombe  qui  veut  que  tous  les  droits  réels  ou  démembre- 
ments de  la  propriété  que  les  particuliers  prétendent  établir  sur 
les  biens  puissent  être  ramenés,  soit  à  un  droit  de  propriété, 
soit  à  un  droit  de  jouissance  (usufruit,  usage  ou  habitation), 
soit  enfin  à  des  services  fonciers,  et  que  la  liberté  des  conven- 
tions privées  ne  puisse  se  mouvoir  au  delà,  Ton  accepte  la  plu- 
pfirt  des  décisions  de  la  jurisprudence  que  Ton  a  fait  connaître 
plus  haut,  de  telle  sorte  qu'au  fond  la  discussion  perd  ainsi 
beaucoup  de  son  intérêt  vraiment  pratique.  Il  en  est  toutefois 
quelques-unes  que  cet  excellent  jurisconsulte,  eu  égard  au  point 
de  vue  auquel  il  s'est  placé,  a  dû  considérer  comme  contcsia- 
blés.  M.  Demolombe  pose  d'abord,  comme  point  de  départ  de 
l'application  de  sa  théorie,  qu'il  ne  saurait  dépendre  des  parties, 
en  appelant  du  nom  de  propriété  un  simple  droit  d'usufruit  ou 
d'usage,  d'en  faire  un  droit  transmissible  et  perpétuel,  pas  plus 
que  de  créer,  sous  la  fausse  dénomination  de  propriété,  une  ser- 
vitude perpétuelle  à  la  charge  d'un  fonds  et  au  profit  d'une  per- 
sonne. Le  critérium  auquel  l'on  reconnaîtra  que  la  convention 
intervenue  entre  les  parties  a  eu  pour  effet  de  constituer,  soit  un 
droit  de  propriété,  soit  un  usufruit  ou  un  usage,  soit  une  ser- 
vitude, se  déduira  donc  du  point  de  savoir  si  celui  auquel  le 
droit  appartient  en  vertu  de  ladite  convention  peut  bien  dire  de 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  que  cette  chose  est  sa  propriété,  qu'il  a, 
en  un  mot,  un  bien  immeuble  par  sa  nature  aux  termes  de  l'art. 
518,  ou  si,  au  contraire,  il  faut  qu'il  dise  seulement  qu'il  a  un 
droit  sur  cette  chose,  et  que  son  droit  s'applique  à  cette  chose, 
aux  termes  de  l'art.  526.  Or,  pas  de  difficulté  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  aliéné  une  partie  Intégrante  d'une  chose,  qui  s'en  trouve- 
rait ainsi  physiquement  et  malé  icllemcnt  détachée,  ou  dans  le 
cas  où  l'on  aurait  aliéné,  non  pas  une  partie  distincte  et  divise 
ds  la  cbose^  mais  une  partie  indivise  :  dans  ces  hypothèses,  le 


droit  réel  qui  résulte  de  la  convention  est  bien  un  véritable  droit 
de  propriété.  —  Mais  lorsque  les  parties,  par  des  conventions 
privées,  ont  établi  un  droit  qui  ne  s'applique  pas  divisément  à 
une  partie  matérielle  de  la  chose,  et  qui  ne  s'applique  pas  non 
plus  indivisément  à  une  partie  de  la  chose  totale  et  ne  constitue 
pas  dès  lors  une  copropriété  susceptible  de  donner  lieu  au  par- 
tage ou  à  la  licitation,  M.  Demolombe,  loc.  ct(.,  n«  525,  estime 
qu'un  pareil  droit  donne  lieu  à  bien  des  doutes  et  à  bien  des 
obscurités,  et  qu'il  est  infiniment  difficile  de  le  distinguer  soit 
de  simples  droits  d'usage  ou  de  servitude,  soit  de  la  copro- 
priété indivise.  C'est  ainsi  que  lorsque,  dans  une  vente,  le  ven- 
deur s'est  réservé  le  droit  de  chasse  à  perpétuité  sur  l'immeuble 
vendu,  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  l'on  ne  peut  con- 
sidérer un  pareil  droit  comme  un  droit  de  propriété,  comme  on 
démembrement  de  la  propriété,  puisque  celui  auquel  appartien- 
drait ce  droit  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  est  propriétaire  du  fondi 
quant  au  droit  de  chasse.  Mais  cette  objection  de  M.  Demolombe 
ne  nous  parait  pas  concluante  :  pour  qu'il  y  ait  démembrement 
du  droit  de  propriété,  il  suffit  qu'une  partie  des  avantages,  pri- 
vilèges et  prérogatives  de  ce  droit  passe  erga  omnes  sur  la  tète 
d'une  personne  autre  que  le  propriétaire,  et  il  y  aurait,  dans  le 
cas  énoncé,  et  à  ce  point  de  vue,  démembrement  de  la  propriété 
au  profit  du  vendeur  au  même  titre  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  stipulé  sur  ce  fonds  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude  au- 
quel on  ne  pourrait  refuser  cette  qualification  :  c'est,  en  effet,  ce 
qui  a  été  jugé  (Amiens,  2  déc.  1835,  aff.  Bezannes,  v^  Chasse, 
no  44).  Seulement  ce  serait,  suivant  nous,  le  cas  d'applîqaer 
ici  la  restriction  que  comporte,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer  nous-mêmes  (Y.  n*  65) ,  l'exercice  de  la  liberté  des 
conventions  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  démembre- 
ments de  la  propriété  :  n'est-il  pas,  en  effet,  manifeste  que  le 
droit  de  chasse,  ainsi  séparé  à  perpétuité  de  la  propriété  con- 
stitue le  fonds  dans  un  état  d'infériorité  et  de  dépendance  con- 
traire à  l'esprit  politique  dont  se  sont  inspirés  les  rédacteurs  da 
code  dans  toutes  les  dispositions  relatives  au  régime  de  la  pro- 
priété foncière  et  aux  charges  dont  elle  peut  être  grevée.  Sans 
doute  le  droit  de  chasse  peut  être  l'objet  d'une  conoossion  per- 
sonnelle et  temporaire  (V.  v«  Chasse,  n«>  AZ  et  s.;  adde  dans  oe 
sens  Caen,  10  déc.  1851,  aff.  de  Saint-Pierre,  rec.  de  Caen, 
t.  16,  p.  13).  —  Mais  il  y  a  loin,  on  en  conviendra,  de  la  lo- 
cation, et  même  de  la  concession  du  droit  de  chasse  à  une  alié- 
nation à  perpétuité  de  ce  droit  qui  rappellerait  par  trop  le  régime 
féodal,  et  aurait  pour  résultat,  en  se  généralisant,  de  faire  peser 
sur  les  campagnes,  au  préjudice  de  l'agriculture,  un  assujettis- 
sement qui  a  dû  disparaître  sans  retour,  et  sans  pouvoir  être 
rétabli  par  des  voies  indirectes,  avec  les  derniers  débris  des 
institutions  seigneuriales. — V.  aussi  v«  Pèche,  n«  13^  et  v«  Pro- 
priété féodale. 

96.  Au  point  de  vue  auquel  nous  sommes  placés  Ton  peut 
aussi  se  demander  si ,  en  supposant  que  le  code  Napoléon  n'a 
point  admis  l'emp^^o^r^,  ni  aucune  décomposition  semblable 
du  droit  de  propriété,  les  parties  ne  pourraient  pas  au  moins, 
malgré  le  silence  du  législateur,  et  usant  de  la  liberté  que  la  loi  lear 
accorde  en  matière  de  conventions,  créer  par  libre  stipulation 
ou  par  disposition,  une  emphytéose? —  Y.  à  cet  égard  v«  Louage 
emphyt.,  no«  3  et  s.,  et  Propriété  féodale. 

90.  Mais,  pour  ce  qui  regarde  un  autre  démembrement  da 
droit  de  propriété,  le  droit  de  superficie,  il  ne  peut  s'élever  de 
question.  Nul  doute  que  les  particuliers  ne  puissent  l'établir 
par  leurs  libres  conventions  :  et,  en  effet,  ce  démembrement  de 
la  propriété  est  reconnu  par  la  loi  elle-même  :  la  preuve  en  est 
dans  l'art.  553  c.  nap. ,  qui  déclare  qu'un  tiers,  non  propriétaire 
du  sol,  peut  acquérir,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  la 
propriété  de  toutou  partie  du  bâtiment  d'autrui  :  dans  l'art.  519 
qui  déclare  inuneubles  par  nature  les  moulins  à  vent  ou  à  eau 
fixés  sur  piliers,  lors  même  qu'ils  seraient  établis  sur  le  soi  des 
rivières  navigables  et  flottables  (Y.  V"  Biens,  n»*  29  et  s.  ;  et  enfin 
dans  rart.  664  d'après  lequel  les  différents  étages  d'une  maison 
peuvent  appartenir  à  différents  propriétaires.  On  sait«  au  rest% 
comment  le  droit  de  superficie,  c'est-à-dire  le  droit  sur  U)us  les 
objets,  bâtiments,  ouvrages,  bois,  arbres  et  plantes,  qui  sont 
adhérents  à  la  surface  du  sol,  et  sont,  comme  le  sol  loi-même^ 
immeubles  par  nature  (Y.  v» Biens,  n*«  18  et  s.),  a  pris  naissance 
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dans  le  droit  romain,  et  a  passé  de  là  dans  notre  ancienne  ]u- 
rijîprudence  elle-même. — V.  w*»  377  et  s.;  Conf.  M.  Demolombe, 
D«  483. 

CHAP.  5.  —  Db  l'objet  do  droit  db  propriété. 

y  Y.  On  entend  par  objet  da  droit  de  propriété  tout  ce  qui  par 
l'effet  de  ce  droit  est  susceptible  de  devenir  nôtre.  Le  droit  de  pro- 
priété peut,  en  général,  avoir  ponr  objet  tout  ce  qui,  sans  être 
Dnediose  commune  et  sans  avoir  d'ailleurs  pour  destination  de 
servir  à  un  usage  public,  est  en  rapport  avec  les  besoins  de 
l'homme,  et  se  trouve  susceptible  de  recevoir  et  de  conserver 
l'empreinte  de  sa  personnalité.  D'après  l'énoncé  même  de  cette 
proposition,  il  y  a  une  ligne  de  démarcation  à  établir  entre  les 
choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  et  celles 
qoi  peuvent,  au  contraire,  être  appropriées  au  profit  des  parti- 
ôiliers. 

Skt.  1.— Des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 

privée. 

79.  Les  choses  que  renferme  ce  vaste  univers  et  dont  Dieu 
a, suivant  Pothier,  de  la  Propriété,  n«  24,  la  souveraine  do- 
mination, ne  peuvent  entrer  toutes  dans  le  patrimoine  de 
l'homme;  en  effet,  il  en  est  qui,  par  leur  nature,  répugnent  à 
l'idée  d'une  appropriation  exclusive  privée  ou  même  publique  : 
ce  sont  celles  que  les  Jurisconsultes  qualiflent  de  communes, 
(res  communes).  La  loi  2,  §  1,  ff..  De  divis,  rer,,  porte  à  cet 
égard  :  naturali  jure  omnium  communia  sunt  iUa  :  aer,  aquu 
profuens,  et  mare,  et  per  hoc  littora  maris.  C'est  aussi  de  ces 
choses  qu'il  est  dit  dans  le  traité  De  officiis,  de  Gicéron,  lib.  l, 
n"  51  que  omnium  rerum  quas  ad  communem  hominum  usum 
natura  genuit  est  servanda  communitas. 

Néanmoins ,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  qualiflca- 
tioQ  de  communes  que  la  doctrine ,  en  cela  conrorme  aux  tra- 
diiioDS  universelles  du  genre  humain  et  aux  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  naturel,  a  appliqué  aux  choses  dont  il  s'agit. 
Des  obstacles  peuvent  dans  certains  cas,  et  à  n'envisager  ces 
choi^es  que  partiellement,  gêner  et  empêcher  même  l'exercice  du 
droit  qui  appartient  à  tout  homme  d'en  user  à  son  gré  :  c'est 
ainsi  que  seul,  et  à  Texclusion  de  tout  autre,  j'ai  le  droit  de  res- 
pirer Vair  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  de  ma  maison;  c'est 
ainsi  encore  que  Veau  recueillie  par  moi^ans  la  mer  est  égale- 
ment afTeclée  d'un  droit  privatif  à  mon  profit  qui  l'exclut  de  la 
communauté  universelle.  La  mêinc  observation  s'applique  à  l'eau 
d'une  citerne  ou  d'un  étang  (V.  c.  nap.  art.  641  ).  Il  n'y  a  en 
eOel  que  l'eau  courante,  aqna  profluens,  qui  soit  une  chose  com- 
mune, ou  suivant  une  expression  de  M.  Taulier  (t.  2,  p.  180),  de 
domaine  naturel  :  et  l'on  ne  confondra  pas  d'ailleurs  le  corps  d'un 
^euve  avec  Veau  qui  y  coule  ;  «  Le  corps  du  fleuve,  dit  Pothier, 
hc.  cit.,j\^  84,  est  un  grand  corps,  qui  est  le  même  qui  a  toujours 
subsisté  par  le  passé  et  qui  subsistera  par  la  suite,  dont  la  pro- 
priété appartient  au  souverain  dans  les  États  duquel  il  est.  L'eau 
qui  y  coule,  qu'on  appelle  aqua  profluens,  est  cette  eau  qui  dans 
l'instant  présent  est  dans  un  tel  lieu  du  fleuve,  et  qui,  dans  l'in- 
stant suivant,  n'y  sera  plus,  et  à  laquelle  une  autre  eau  succé- 
dera. C'est  cette  eau  qui  est  restée  dans  la  communauté  négative 
du  genre  humain,  qui  appartient  à  tous  les  hommes  eu  commun, 
sans  qu'aucun  puisse  s*en  dire  le  propriétaire,  tant  qu'elle  reste 
dans  cet  état  ;  que  chacun,  par  conséquent,  l'étranger  comme  le 
tiloyen,  peut  puiser  dans  la  rivière,  et  dont  il  peut  acquérir  !e 
domaine  en  s'en  emparant.  C'est  pourquoi  Ovide,  dans  ses  Méta- 
morphoses, fait  parler  ainsi  Latone  aux  paysans  do  Lycie,  qui 
voulaient  l'empêcher  de  puiser  de  l'eau  pour  boire  :  «  quid  pro- 
hibaiis  aquas  ?  Usus  communis  aqiuirum  est.  y>  — Que  faut-il  donc 
conclure  de  ce  qui  précède?  que  l'air  considéré  en  masse  dans 
l'atmosphère,  la  lumière,  la  mer.  Veau  courante  {aqua  pi'ofluens) 
sont  choses  communes  dans  ce  sens  qu'il  ne  dépend  pas  de 
fhomme  de  les  soustraire  directement,  et  dans  des  proportions 
qui  soient  nuisibles  à  autrui ,  à  l'usage  commun  de  ses  sem- 
blables. C'est  dans  ce  sens  que  ces  choses  échappent  à  toute 
occupation  exclusive ,  et  que  l'art.  "7 1 4  c.  nap.  déclare  que  des 
lois  particulières  règlent  la  manière,  non  pas  de  se  les  appro- 
prier, mais  seulement  d'en  jouir» 


7 S.  La  nature  même  des  choses  commun^^ s'oppose,  au  reste, 
à  ce  qu'elles  soient  l'objet  d'une  appropriation  exclusive  :  et 
comment,  en  effet,  acqoerrail-on  le  domaine  des  airs?  Ob  pla- 
cerait-on des  bornes  dans  la  haute  mer?  «  Celte  superbe  mer,  a 
dit  un  écrivain  célèbre,  sur  laquelle  l'homme  ne  peut  imprimer 
sa  trace.  La  terre  est  travaillée  par  lui,  les  montagnes  sont  cou- 
pées par  ses  routes ,  les  rivières  se  resserrent  en  canaux  pour 
porter  ses  marchandises  :  mais  si  les  vaisseaux  sillonnent  un  mo- 
ment les  ondes,  la  vague  vient  effacer  aussitôt  celte  légère  marque 
de  servitude,  et  la  mer  reparaît  telle  qu'elle  fut  au  premier  jour 
de  la  création.  »  Il  n'y  a  donc  que  la  démence  d'un  Xerxès  qui 
puisse,  en  ce  qui  concerne  la  mer,  prétendre  agir  comme  un 
propriétaire.  —  Disons  même  que  c'est  contrairement  à  tous  les 
principes  qu'à  certaines  époques  quelques  peuples  maritimes  ont 
prétendu  s'arroger,  k  l'exclusion  de  tous  autres,  une  sorte  de 
droit  de  domaine  sur  certaines  mers. — V.  Droit  naturel,  n»  74. 

SO.  Cependant,  ce  principe  comporte  quelques  exceptions. 
Ainsi,  il  ne  s'applique  pas  aux  ports  et  aux  rades,  aux  golfes  et 
aux  baies,  aux  mers  fermées  d'un  État  qui  possède  le  territoire 
adjacent  :  ce  sont  là  des  dépendances  du  domaine  public  de  cet 
État  (V.  L.  22  nov.-i"  déc.  1790,  art.  2;  c.  nap.,  art.  538,  et 
vo  Dom.  pub.,  no  96).  Un  point  de  droit  public,  généralement 
admis ,  est  toutefois  que  les  golfes  et  baies  ne  sont  rangés  dans 
cette  catégorie,  que  lorsque  l'entrée  n'en  excède  pas  la  double 
portée  du  canon  ou,  en  d'autres  termes,  quand  elle  peut  être 
défendue  par  l'artillerie  de  terre.  —  On  entend  maintenant  par 
mers  fermées  celles  qui,  enclavées  dans  le  lerrlloire  d'une  seule 
nation,  ne  peuvent  servir  de  moyen  de  commerce  qu'aux  citoyens 
de  cette  nation,  et  ne  communiquent  avec  l'Océan  que  par  un 
détroit  assez  resserré  pour  être  défendu  dans  toute  sa  largeur 
par  l'artillerie  des  cèles. 

8t.  Une  nation  a  même  un  pouvoir  de  domination  et  de  ju- 
ridiction, dans  la  mesure  qu'exigent  sa  sûreté  et  les  besoins  de 
son  commerce,  sur  certaines  parties  de  la  mer  qui  baignent  ses 
cêtes,  les  avoisinent  immédiatement,  et  sont  désignées  par  les 
publicistes  sous  le  nom  de  mer  territoriale.  Mais  quelle  eèt  l'é- 
tendue de  la  mer  territoriale  ?  A  cet  égard,  le  rapport  de  la  com- 
mission instituée  par  décision  ministérielle  du  25  juin  1 849, 
pour  l'examen  d'un  projet  de  loi  sur  la  pêche  maritime  entière, 
contient  ce  qui  suit  :  «  Les  anciens  sont  enclins  généralement  à 
porter  très-loin  les  limites  du  territoire  maritime.  Baldus,  Bodin 
et  le  Torga  fixent  ces  limites  à  60  milles,  Loccenius  à  deux  jour- 
nées de  chemin  de  la  rive;  un  grand  nombre  d'écrivains,  dont 
l'opinion  a  prévalu  dans  le  siècle  dernier,  assignent  même  à 
cette  étendue  1 00  milles  de  distance.  Valin,  dans  son  Commen- 
taire sur  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  combat  cette  doc- 
trine, et  propose  de  prendre  pour  borne  de  la  mer  territoriale 
le  point  où  la  sonde  cesse  d'atteindre  le  fond;  mais,  recon- 
naissant l'insuffisance  de  ce  procédé  sur  certaines  côtes,  il  con- 
seille d'y  substituer  la  portée  du  canon.  Gallianl,  Hûbner,  Valtei, 
Binkersheck,  Azuni,  Klûber  partagent  cette  dernière  opinion,  qui 
a  été  adoptée  par  l'impératrice  de  Russie  dans  son  règlement 
sur  les  corsaires,  du  13  déc.  1787;  par  le  grand-duc  de  Tos- 
cane, le  i^  août  1778;  par  la  république  de  Gênes,  dans  deux 
manifestes,  dont  l'un  porte  la  date  du  l«'  juill.  1779,  et  par  la 
république  de  Venise  dans  un  manifeste  du  9  septembre  de  la 
même  année.  La  majeure  partie  des  auteurs  qui  depuis  lors  ont 
écrit  sur  le  droit  national  maritime,  considèrent  la  portée  du 
canon  comme  la  seule  limite  rationnelle  de  la  mer  territoriale. — 
Mais,  jusqu'à  ce  que  les  peuples  se  soient  entendus  pour  déter- 
miner cette  limite  d'une  manière  exacte,  elle  restera  livrée  à 

l'arbitraire  des  parties  Intéressées » — Y.  aussi  Capolla, 

Tract.  2,  cap.  26;  Casaregis,  De  commercio,  Disc.  174,  n»  11; 
Merlin,  Rép.,  v»  Prise  marillme,  §  4. 

89.  On  remarquera  maintenant  que  les  traflés  de  commerce, 
qui  règlent  l'application  des  lois  de  douanes,  fixent  généralement 
le  rayon  soumis  à  la  surveillance  de  chaque  Etat  de  deux  à 
quatre  lieues  des  côtes.  Au  delà,  la  navigation  est  libre. — V.  L. 
4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  3;  V.  au  reste,  v«  Douanes,  n°»  168  et  s. 

88.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  eu  tout  cas,  dans 
ce  qui  précède,  d'une  appropriation  véritable  au  profit  d'une 
nation  de  la  mer  territoriale,  mais  seulement,  comme  on  v:cni 
de  le  dire,  d'un  droit  do  domination  et  de  juridiction  qui  n'est 
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établi  que  pour  sauvegarder  la  sdreté  et  les  intérêts  commer- 
elatix  de  cette  nation.  Du  reste,  c'est  par  application  de  ce  droit 
d'empire,  de  surveillance  et  de  juridiction  que  des  traités  in- 
ternationaux, comme  celui  intervenu  le  2  août  1859  entre  la 
France  et  TAngleterre,  ont  fixé  limitativement  les  droits  de  pêche 
entre  nationaux  et  étrangers  sur  les  c^tes  des  diCTérenls  pays. 
—  Notons  maintenant  qu'il  est  généralement  d'usage,  ainsi 
que  le  constaté  encore  le  rapport  précité,  qu^en  l'absence  dô 
traités  internationaux  sur  la  matière,  le  droit  de  pèche  soit  res- 
treint par  les  mesures  de  police  nécessaires  à  la  sûreté  de  TE- 
tat  et  à  la  défense  des  intérêts  publics  de  chaque  nation  mal- 
1  esse  des  côtes  adjacentes  :  tel  est  l'usage  pratiqué  partout 
d3  des  traités  internationaux  ne  le  modifient  pas,  et  notamment 
d^hs  la  Méditerranée,  sur  le  littoral  français  comme  sur  les  côtes 
oïl  tapies,  de  la  Toscane  et  des  Etats-Sardes.  Grotius,  resp«, 
t.  2,  cons.  17^,  atteste  que,  de  son  temps,  les  pécheurs  ne  pou- 
vaient s'approcher  des  côtes  d'un  pays  voisin  plus  près  que  la 
portée  du  cafion. 

S 4.  Ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  propriété  privée 
les  rivages  de  la  mer,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit  de  VOcéan.  tout 
Ce  que  la  mef  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur 
les  grèves,  et,  s'il  s'agit  de  la  Méditerranée,  la  portion  de  ter- 
rain que  la  mer  couvre  par  le  plus  grand  flot  d'hiver.  Mais,  dii 
reste,  on  ne  doit  point  considérer  comme  rivages  de  la  mer  les 
terrains  qui  bordée  t  les  fleuves  placés  près  de  la  mer,  et  qui  se 
trouvent  souvent  atteints  par  les  flots  remontant  à  de  grandes 
distances  de  l'embouchure,  ni,  à  plus  forte  raison,  tes  terrains 
qui  ne  sont  couverts  qu'accidentellement  par  les  vagues.  <—  Y. 
pour  les  détails,  v^  Domaine  public,  n9*  27  et  suiv. 

8ft.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  des  21  fév.-i2  mars  1852 
«  les  limites  de  la  mer  seront  déterminées  par  dos  décrets  du 
président  de  la  République,  rendus  sous  forme  de  règlements 
d'administration  publique,  tous  les  droits  des  tiers  réservés,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  lorsque  cette  déli- 
mitation aur&  lieu  à  l'embouchure  des  fleuves  ei  rivières,  et  sur 
le  rapport  du  ministi-ë  dé  la  marine,  lorsque  cette  délimitation 
aura  lieu  sur  Un  autre  point  du  littoral.  —  Dans  ce  dernier  cas^ 
les  opérations  préparatoires  seront  indistinctement  conférées  par 
le  ministre  de  la  marine,  soit  aux  préfets  maritimes,  soit  aux 
préfets  des  départements.  —  Ouant  aux  déclarations  de  doma- 
nialité,  relatives  à  des  portions  du  domaine  public  maritime, 
elles  seront  faites  par  les  mêmes  fonctionnaires,  dont  les  arrêtés 
déclaratifs  seront  visés  par  le  ministre  de  la  marine.  » 

è6.  Quant  aux  étangs  salés,  si  on  entend  par  là  «une  baie 
communiquant  à  la  mer  par  une  issue  plus  ou  moins  étroite,  et 
qui  en  est  une  prolongation  et  une  partie  intégrante,  formée  des 
mêmes  eaux,  peuplée  des  mêmes  poissons,»  nul  doute  que  l'on 
ne  doive  alors  les  considérer  comme  des  annexes  à  la  mer  elle- 
même,  et,  par  suite,  comme  ne  pouvant  être  l'objet  du  droit  de 
propriété  privée  fV.  dans  ce  sens,  Crim.  cass.  24  juin  1842, 
ait.  Uabre,  V.  Pêche  maritime,  n»  47).— Mais  sont,  au  Contraire, 
susceptibles  de  propriété  pMvee,  les  étangs  salés  qui  se  trouvent 
sans  communication  immédiate  avec  la  mer,  et  qui  ne  s'y  jettent 
qu'après  avoir  mêlé  leurs  eaux  à  celles  d'une  rivière  distincte 
de  la  mer  par  la  législation  qui  la  régit  (Y.  au  reste,  sur  ce  point; 
V*  Domaine  public,  n»  34).  —En  tout  cas,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  marine  du  8  mars  1855,  insérée  au  bulletin  oûiciel 
de  cette  même  année,  i«  semestre,  p.  195,  résout  affirmative- 
ment la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la  législation, 
relatives  à  la  police  de  la  pêche,  sont  applicables  aux  étangs 
salés  ou  portions  d'étangs  salés  de  la  propriété  desquels  excipcnt 
des  particuliers  ou  des  communes.  Y.  Pèche. 

S 9.  Tirant  une  conséquence  importante  du  principe  do  la 
doihanlallté  des  rivages  de  la  mer,  l'ord.  de  1681,  tlt.  7,  art.  2, 
fait  «  défenses  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la 
mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  de  faire  aucuns  ouvrages  qui 
puissent  porter  préjudice  à  la  navigation.  » 

S 8.  Cette  même  ord.  de  1681,  reproduisant,  au  surplus,  les 
dispositions  de  inédit  fle  1584  et  de  l'ord.  de  1629,  prohiba  ex- 
pressément toute  fondation  nouvelle  de  parcs  dans  la  construc- 
tion desquels  entrerait  bois  ou  pierre;  elle  engoignlt  même  de 
démolir  ceux  qui  étaient  alors  existants,  en  n'exceptant  de  cette 


mesure  que  ceux  qui  auraient  été  b&tls  av&nt  l'année  l544,«t 
pour  rinstallation  desquels  elle  fixa  des  règles  particulières.  Hais 
ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  professeur  Royer-Gollârd  dans 
un  i-spport  du  25  nov.  1850,  en  prohibant  les  parcs  ou  pèche- 
ries  construits  en  bois  ou  en  pierre,  que  l'on  appelle  aussi 
écluses  ou  bouchots,  Tordonnince  a  positivement  permis  les 
parcs  ou  pêcheries  consistant  en  filets  attaobês  à  des  pieux  :  tme 
déclaration  dd  18  tnafs  1727  a  réglé  l'établissement  et  la  polies 
de  ces  pêcheries.  D'après  la  dernière  loi  sur  la  pècbt  maritliM 
des  9  ]any.-i<'  fêv.  lësi»  art.  2,  aucwi  établissement  ds  pê- 
cherie, aocdn  pare,  soit  à  hnltres^  soit  à  mooies,  aucuns  dépêt 
de  coquillages,  ne  peuvent  éti-e  formés  sur  le  rivage  de  la  mer, 
le  long  des  côtés,  ni  dAns  la  pftrtie  des  fleuves,  riVièreéj  étngs 
et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  sans  une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  le  ministère  de  la  marine  (Y.voréchfmarU.,n*6&). 
—  Le  législateur,  en  édictant  cette  dernière  loi,  s'est  tronvésa 
présence  de  nombreux  parce  de  pêche  qui  ont  été  établis  sur 
plusieun  portions  dd  littoral,  iansqn'il  soit  peislbléâeidsUflsr, 
du  moins  pour  la  plupart,  de  la  condition  mise  par  l'ord.  de 
1681  à  leur  conservation  légale.  «Mais  11  est  vrai,  remarque 
M.  Koyer-Collard  (dans  le  rapport  cité),  qUe,  sans  reffionter  àu- 
delà  de  1544,  Torigme  d'une  partie  des  parcs  actuels  date  d'une 
époque  déjà  ancienne.  Cette  longue  possession,  appttyéé.  sur  des 
transmissions  multipliées,  à  titre  successif  ou  onéreux,  a  con- 
sacré en  fait  le  maintien  de  ces  envahissements  du  domaine  pu- 
blic, et.  bien  qu'une  semblable  possession  n'eiit  pu  fonder  une 
véritable  prescription,  du  moins  elle  a  rendu  les  évictidni 
presque  impossibles.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  fols  le  faitadhils,de 
la  faculté  expressément  ou  tacitement  reconnue  aux  possesseurs 
de  continuer  à  exploiter  les  parcs  existants,  est  résulté  Implici- 
tement et  nécessairement  celle  de  les  entretenir  et  de  les  recon- 
struire, pourvu,  toutefois*  que  la  sûreté  de  la  navigation  n'a 
soit  pas  compromise.  » — Si,  relativement  aux  établissements  de 
parcs  ou  pêcheries  qui  se  sont  ainsi  formés  sans  autorisation  sur 
les  bords  de  la  mer,  lesparticuliers^  vis-à-vis  de  l'État,  n'ont  pu, 
en  droit  strict,  acquérir  que  des  droits  précaires  et  de  pure 
tolérance,  au  moins  est-il  certain  que,  vis-à-vis  des  tiers,  ils 
jouissent  des  attributs  de  la  propriété.  Ainsi,  nul  doute  que, 
tant  que  l'autorité  compétente  ne  met  pas  obstacle  à  leur  jouis- 
sance, ils  ne  puissent  faire,  en  ce  qui  concerne  ces  établisssments, 
acte  de  propriété,  en  continuant  de  les  transmettre  eoit  à  titrt 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

HB,  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  l«  que  \eà 
établissements  tels  que  pêcheries,  salines,  etc.,  quoique  formés 
sans  autorisation  du  gouvernement,  n'en  sont  pas  moins  dans  le 
commerce,  et  peuvent  être  Tobjet  de  contrats  légitimes  (Cacn, 
5  août  i  824,  aff.  Langin,  v»  Biens,  n»  23)— 2®  Que  les  droits  qui 
sont  ainsi  transmis  étant  immobiliers,  le  contrat  de  vente  doit 
être  transcrit  et  notifié  aux  créanciers  inscrits  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  (même  arrêt). 

Ha.  H.  Daviel,  toc,  oit,,  fait  encore  observer  que  rexistencé 
de  fait  de  ces  propriétés  autorise,  entre  particuliers,  toutes  sortes 
de  conventions  accessoires.  Et,  en  effet,  le  propriétaire  d'uoe 
pêcherie,  pourrait,  par  exemple^  interdire  à  d'autres  la  faculté 
d'en  établir,  sinon  à  certaine  distance,  et  cela  sous  peine  de 
dommages-intérêts.  De  même,  le  propriétaire  d'une  madrague 
pourrait,  pour  l'utilité  de  sa  pêche,  stipuler  valablement  quelques 
droits  sur  celle  du  voisin.  — Y,  M.  Pardessus,  Des  servit., 
n«  37. 

91 .  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  particuliers  nù  peuvent 
devenir  propriétaires  de  ces  établissements,  vis-à-vis  de  TEtut, 
par  prescription.  Us  n'en  jouissent  que  par  pure  tolérance,  et  il 
plus  longue  possession  ne  pourrait  purger  ce  vice  de  précarité^ 
et  devenir  pour  eux  la  source  d'un  droit  de  propriété  parfait  à 
incommutable.  11  en  était  autrement  avant  1544,  et  l'où  voit 
jusqu'en  1681  beaucoup  de  seigneurs  riverains  qui  s'étaient  mis 
en  possession  d'une  foule  de  droits  de  toute  espèce  sur  les  côles: 
droits  d'eau,  droits  de  pèche,  de  rivage,  de  défends,  d'épa- 
ves, etc.  Mais  depuis  l'ordonnance  de  1544  précitée  sur  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  de  fa  couronne,  et  surtout  depuis  Tordon- 
nance  de  1681,  les  droits  de  l'Èiat  oiU  été  constamméhl  ihaia* 
tenus  au-dessus  de  ceux  des  particuliers.  <—  V,  aux  résle  peuf 
les  détails,  v*  Dom.  pub.^  n«  48. 
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tf .  NMi-flealement,  an  reela,  les  partieulfert  n'aeqafèrenl 
point,  vi»4  vis  de  l'État,  un  droit  ds  propriété  incommutahle 
sur  les  établissements  qu'ils  ont  formés  ge^m  autorisation  sur  les 
iMrds  de  la  mer  :  sous  un  autre  rapport,  alors  même  qu'ils  n'au* 
raient  agi  qu'avec  l'autorisation  de  TEtat,  leurs  droits  sont  mo« 
diflés.  Pareiemple,  une  législation  spéciale  inlerdlt  aux  proprié* 
tairee  de  parcs^  pêcheries,  bourdioues  et  imdragues  de  rien  foire 
snr  ce  genre  de  propriétés  qui  puisse  nuire  i^  la  navigation. 
Ainsi,  le  fait  d'avoir  planté  des  pieux  sur  le  rivage  de  la  mer 
10  loor  d'une  bourdigue,  et  de  manière  à  empActier  les  navires 
d'arriver  à  l'emplacement  afTeoté  au  carénage»  constitue  une 
contravention  à  l'art.  2,  llv.  4,  tit.  7  de  l'ordonnance  de  168|| 
contravention  qui  est  assimilée  à  celle  de  grande  voirie. 

•S.  lien  est  de  même,  suivant  l'ol)servation  de  V.  Joussclin 
(Servit,  d'util,  pub.,  t.  3,  p.  169),  du  fait  commis  par  les  ou- 
vriers do  propriétaire  d'une  cale  qui  auraient»  sans  autorisation, 
r^KSlé  une  partie  de  lest  déposé  sur  cette  cale  (Conf.  cens. 
d'Élat  lijanv.  isse,  aff.  Slmonet),  et  enfin  du  fait  d'œuvres 
noovelles  qui  seraient  exécutées  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur 
les  terrains  destinés  à  former  les  guaû  d'un  port.  ^  Et,  remar* 
gnons  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  a  été  en  outre  décidé  que 
Yese^ption  do  propriété,  opposée  par  le  prévenu,  n'est  pas  pré' 
judiciellê,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  prêtée- 
tore  statue  sur  la  contravention,  sauf  au  particulier  h  porter  de- 
vant les  tribunaux  compétents  toutes  les  questions  de  propriété 
et  d'indemnité  relatives  aux  terrains  enlillge  (cons.  d'Ët.  6  »vr. 
iS36,afr.  JnUicn,V  Quest.  préjud.). 

•4.  Notons  encore  que  )a  permission  de  l'autorité  locale  est 
néoessaire  pour  l'enlèvement  des  pierres,  grisons  ou  galets  qui 
bordent  le  rivage  (Y.  Valln,  sur  l'ord.  de  1681,  liv.  4,  art.  2  et 
lit.  7,  art.  2).  Une  ordonnance  du  10  mars  1817  a  autorisé  les 
riverains  à  enlever  du  sable  ou  sablon  propre  ^  la  fabrication  du 
sil  sur  un  certiflcat  du  maire  de  leurs  communes,  consistant 
qu'ils  en  ont  besoin  pour  l'amendement  de  leurs  terres. 

#5.  Mais  11  est  certaines  facultés  que  l'on  peut  exercer  sur 
les  bords  de  la  mer  sans  aucune  espèce  d'autorisation.  C'est 
ainsi  qu'il  est  permis  a  aux  pècbeurs  et  à  tous  autres  de  défoulr 
des  sables  qui  restent  à  sec  lors  de  la  basse  mer,  lesfxn&'^ons  qui 
s'ensablent,  pour  servir  d'appât  à  leur  pécbe,  tels  que  les  équliles, 
lançons  et  autres  poissons  de  semblable  espèce,  quels  qu'ils 
paissent  être  (Y.  Déclar.  du  27  avr.  1726).  —  Ainsi  encore  il 
est  permis  k  chacun  de  recueillir  les  d6brls  de  varech  et  autres 
plantes  du  Tond  de  la  mer  que  les  flots  rejettent  et  abandonnent 
sur  les  rivages  (V.  n©  237).  —  Quant  au  droit  de  récoller  le 
varech  ou  goémon,  qui  croit  sur  les  rochers  que  les  eaux  de  la 
mer  couvrent  et  découvrent  alternativement,  il  est  soumis  à  des 
restrictions  et  limitations  que  l'on  fait  connaître,  eod. 

•s.  ChBB  les  Romains,  au  témoignage  d'Horace  (Odes  1  et 
94,  liv.  s),  de  simples  particuliers  agrandissaient  les  dépendan- 
ces de  leurs  maisons  de  plaisance  au  moYcn  de  digues  et  de 
chaussées  Jetées  sur  la  mer.  Et^  à  ce  sujet,  nous  remarquerons  que 
la  constitution  59  de  l'empereur  Léon  donne  au  propriétaire 
d'une  chaussée  sur  la  mer,  le  droit  exclusif  de  pèche  en  cet  en- 
droit. Suivant  Gujas,  Àd  lih,  2,  Instlt.  Justin.,  tlt.  De  div,  rer^^ 
t  m  mari  conslructa  csdificia,  moles  pilœve  jactœ,  ejus  sunt  qui 
jeeit,  »  (V.  aussi  Vo«t,  in  Pand,,  tit.  41, n»  6).  Hais,  sous  l'em- 
pire des  principes  actuels ,  le  droit  de  propriété  ne  saurait  loi 
s'exercer  aussi  librement.  Le  législateur,  en  effet,  a  considéré 
que  l'Intérêt  de  la  navigation  maritime  pourrait  être  compromis 
par  l'établissement  d'une  digue  qu'un  particulier  viendrait  à  con- 
sl.Tiire,  fût-ce  même  pour  la  défense  de  ses  propriétés,  sans  les 
précautions  nécessaires.  En  conséquence,  il  a  exigé  que  le  pro- 
priétaire eût,  pour  faire  cette  oonstruction,  Vautorisation  du 
gouvernement.  — <  V.  L.  16  sept.  1807,  art.  33,  et  Cons,  d'Et. 
lejanv.  1 832, an.  Deseamps,  V.  Voirie,  et  16  fév.  I8sn,  aff.  Vi- 
gniaud,  eod,  —  Conf.  M.  Jousselin,  t.  2,  p.  168;  V.  au  reste, 
pour  plus  de  détails,  v»»  Eau,  n»»  92  et  s.,  Dom.  pub.,  n~  73, 82, 
Pèche  marlt.,  n^  63. 
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•V.  Une  question  asses  délicate  est  celle  de  savoir  si,  dans 
les  localités  où  la  eonflguration  de  la  c6te  maritime  ne  permet  pas 
la  circulation  sur  le  rivage  proprement  dit,  il  existe  sur  les  hé- 
ritages limitrophes  une  servitude  de  mare^piVei  pour  le  passage 
des  agents  de  l'administration,  dans  l'intérêt  des  divers  services 
publics.  En  fait,  il  existe  dans  de  certains  endroits  des  sentiers 
pour  les  gens  de  pied  le  long  des  V^èi^et  et  sur  la  crête  des  fa- 
laises :  comme  il  ne  s'agit  que  de  lisières  de  terrain  improduc- 
tives, les  propriétaires  ne  s'opposent  pas  à  ee  que  l'an  passe 
par  de  tels  sentiers  :  mais  pourraient-ils  résister  à  la  f  rétention 
que  l'on  élèverait  de  Jouir  de  oe  passage  à  titre  de  servitude,  et 
sur  un  champ  ensemencé?  ûnt-^ils  le  droit  de  le  supprimer  en 
élevant  sur  leur  terrain  des  haies  et  des  clêtures  Y  ».•  y.  vo  Ser- 
vitude. 

•9.  Au  moins  ne  peut-on  pas  douter  que  les  héritages  rive- 
rains de  la  mer  no  soient  assujettis,  en  faveur  de  la  navigation, 
à  la  charge  de  livrer  passage  aux  personnes  qui  portent  des  se- 
cours eu  cas  de  sinistres,  et  à  celle  de  souffrir  le  dépôt  des  ob- 
jets sauvés  du  naufrage,  A  cet  égard,  il  y  a  des  textes  qui  en 
portent  disposition  précise  (V.  Ord.  de  1681,  llv.  4,  tlt.  0; 
Lettr.  pat.  io  janv.  1770),  et  l'on  se  trouve  ainsi  d'accord  avec 
l'art.  650  c.  nap.  qui,  faisant  allusion  aux  servitudes  établies 
pour  l'utllilé  publique,  déclare  que  tout  oe  qui  les  conoerne  est 
déterminé  par  des  lois  ou  par  des  règlements  particullsrs.— Y. 
au  reste,  y^  Servitude. 

89.  SI,  en  regard  de  ce  qui  précède,  l'on  consulte  mainte- 
nant les  dispositions  de  la  législation  anglaise,  on  verra  que, 
chex  nos  voisins^  des  parties  de  la  mer  et  de  ses  rivages  peu- 
vent appartenir  à  des  particuliers  par  concession,  titre  ou 
prescription,  soit  principalement,  soit  accessoirement,  et  comme 
dépendance  de  quelque  domaine  riverain,  a  En  pareil  eas,  dit 
M.  Daviel,  1. 1,  n»9,  d'après  Lord  Haie,  Dejur,  maris,  part,  l, 
cap.  6,  la  récolte  du  varech,  tous  les  profits  de  la  pêche  et  les 
lais  et  relais  appartiennent  exclusivement  au  sujet,  sous  la  seule 
réserve  de  ne  porter  aucun  obstacle  à  la  navigation.  » 

t  OO.  On  vient  devoir  que  les  rivages  de  la  mer  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  privée  :  mais  que  faut-il  décider  è  l'é- 
gard des /at<  et  r^/ats  ?  L'assimilation  que  l'art.  53B  o.  nap. 
établit  entre  les  uns  et  les  autres,  en  les  rangeant  tous  an  nom- 
bre des  dépendances  du  domaine  public  n'est  sans  doute  pas 
exacte  (Y.  n«  )  02)  ;  mais  il  est  certain  que  les  lais  et  relais  ne 
fontpoint,  de  leur  nature,  partie  du  domaine  des  particuliers  :  ils 
appartiennent  à  l'État.  La  domanialité  de  ces  terrains  n'a  jamais, 
au  reste,  été  conlesiée  :  ainsi,  dans  notre  ancienne  législation, 
ils  faisaient  partie  de  ce  que  l'on  appelait  le  petit  domaine  (V. 
y  Domaine  de  TÊtat,  n»  56-5<»),  et,  par  son  édit  de  fév,  1810, 
Lonls  XIY,  en  conformité  des  traditions  les  plus  constantes  de 
notre  droit  public,  en  revendiquait  la  propriété  exclusive  comme 
seigneur  foncier.  Notons  d'ailleurs^  qu'un  arrêt  du  conseil  du  13 
nov.  1714  obligea  les  possesseurs  des  lies.  Ilots,  et  ceux  qui 
Jouissaient  sans  titres  des  lais  et  relais,  à  payer  à  l'Etat  une 
rente  du  dixième  de  la  valeur  pour  indemnité  :  mais  il  a  été  Jugé 
que  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  entendu  eu  ce  sens,  qu'en  cas  de 
non  payement,  les  possesseurs  doivent  être  privés  de  leurs  ter^ 
rains  :  seulement  le  domaine  a  le  droit  de  les  contraindre  à  l'ef- 
fectuer (ReJ.  21  Juin.  1828,  aff.  préfet  de  la  Somme,  Y.  Pres' 
cription,  n»  181).  — Pendant  notre  première  révolution,  le  droit 
de  l'État  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer  fut  maintenu  dans  toute 
son  intégrité  :  les  communes  tentèrent  toutefois  des  usurpations: 
mais  le  législateur  y  mit  obstacle  par  le  décret  du  1 1  niv.  an  2 
(Y.  Dom.  de  l'Ét.,  p.  91)  qui,  considérant  que  les  lais  et  relais 
de  la  mer  font  partis  des  propriétés  nationales,  interdit  aux 
communes  de  les  comprendre  dans  leurs  partages,  et  par  un 
autre  décret  qui  annule  tout  partage  de  lais  et  relais  fait  par  les 
communes  riveraines  (décr.  21  prair.  an  2)  (l). 

toi.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que  le  droit  de  propriété 
de  l'État  cesserait  sur  les  lais  et  relais  de  mer,  s'il  existait  au 
profit  des  particuliers  ou  des  communes  titre  ou  presoriplion 


(1)  SI  prair.  an  2  (0  juin  ITOi).  Décret  rolalif  aux  détenleurt  des  jaill.  1789  :  elle  annule  tout  partage  qui  pourrait  en  avoir  été  fait  par 
portiÔM  du  fivagftds  la  mer.  «~  La  convsntion  uationale  mainiieni  pro-  ■  les  communes  riveraines,  et  cnargc  ses  comités  d'aliénation  et  domaines 
viMinmeet  dans  leur  possaision  tout  les  dëtantenrt  des  portions  du  I  réunis  et  d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  uo  projet  de  loi 
riva|6  de  U  msr,  qu'ils  avaient  ranelOBes  et  cultivées  avant  le  mois  de  I  générale  sur  les  parties  du  rivage  de  la  mer  susceptibles  d'être  utilisées. 
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contraire.  Outre  que  cette  restriction  da  droit  du  domaine  est 
conforme  aax  principes  généraux^  elie  a  été  consacrée  dans  la 
pratique  par  le  gouvernement  lui-même.  C'estainsi,  par  exemple, 
que,  sur  une  contestation  élevée  entre  une  commune  et  l'admi- 
nistration des  domaines^  un  décret  du  3  Janv.  i  809  ordonna  une 
expertise  pour  fixer  d'une  manière  certaine  le  point  où  s'arrête 
le  plus  grand  flot  de  mars^  et  déclara  domaniaux  tous  les  terrams 
qui  seraient  constatés  provenir  des  lais  et  relais ,  mais  en  ex- 
ceptant formellement  de  cette  dernière  disposition  les  terrains 
bâtis,  défrichés  ou  enclos,  et  même  ceux  qui  sont  possédés  pri- 
vativement  par  des  particuliers,  selon  la  définition  de  la  posses- 
sion et  de  la  prescription  donnée  par  le  code  civil.  —  Et  il  a 
d'ailleurs  été  Jugé  à  cet  égard  qu'une  cour  d'appel  a  pu,  par  ap- 
préciation des  actes  et  faits  de  la  cause,  et  notamment  en  se 
fondant  sur  des  aveux  et  sur  une  prescription  immémoriale  in- 
voquée par  une  commune,  déclarer,  par  une  juste  application  de 
l'exception  portée  en  l'art.  3  du  décret  du  3  Janv.  1809,  cette 
commune  propriétaire  de  terrains  provenant  de  lais  et  relais  de 
la  mer  (ReJ.  21  juill.  1828,  alT.  préfet  de  la  Somme,  V.  Pres- 
cript.  civ.,  09  181). 

f  09.  Ce  serait,  du  reste,  à  tort,  que,  d'après  la  lettre  sous  ce 
rapport  Inexacte  de  l'art.  538  c.  nap.,  l'on  rangerait  les  lais  et 
relais  de  lamer  au  nombre  des  dépendances  du  domaine  public:  ils 
doivent  être  classés,  comme  nous  n'hésitons  pas  à  le  faire,  parmi 
les  biens  du  domaine  de  l'Etat  proprement  dit  ;  Ton  ne  reviendra 
pas  ici  sur  l'observation  déjà  faite  à  cet  ésardiV**  Dom.de  l'Etat, 
n»  56-6»;  Dom.  pub.,  n«  41. 

lOS.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  ne  se  formant  pas,  d'après 

(1)  Etpkê:-^  (Préfet  da  la  Charente-Inférieure  C.  commune  de 
Lhoameau.)  — Par  exploits  des  86  et  87  nov  1850,  l'Etat  fait  assigner 
la  commune  de  Lhoumeau  et  le  sieur  Bonncmort,  à  fin  de  condamna- 
tion au  délaissement  de  terrains  situés  au  Plomb ,  commune  de  Lhou- 
meau, Il  soutient  que  de  temps  immémorial,  et  notamment  depuis  trente 
années,  la  mer  délaisse  successivement  des  parties  de  terrains  sur  la 
côte  du  Plomb,  et  que  les  terrains  réclamée  sont  des  lais  de  la  mer. 

Jugement  qui  ordonne  que  les  lieux  seront  visités  par  un  juge  commis 
à  cet  elfet.  —  88  mars  1854,  jugement  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que, 
du  procès-verbal  du  juge-commissaire  et  du  rapport  du  géomètre  dont  il 
était  assisté,  U  résulte  que  les  terrains  litigieux  ont  été  vus  couverh 
d'eau  le  jour  de  la  descente,  et  qu'ils  doivent  être  submergés  pendant 
quatre-vingt-seize  jours  de  l'année,  que,  d'ailleurs,  les  pièces  de  ter- 
rains réclamés  sont  entièrement  conformes  au  plan  cadastral  dressé  en 
1810,  et  que  le  marais  se  trouve  renfermé  dans  tout  son  périmètre  par 
des  limites  certaines;  qu'ainsi  l'état  des  lieux  démontre  que  les  terrains 
réclamés  par  l'Etat  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lais  de  mer, 
c'est-à-dire  d'anciens  rivages  abandonnés  par  la  mer  d'une  manière  per- 
roauente,  puisque  iesdits  terrains  sont  encore  fréquemment  et  périodi- 

3 uement submergés  ;  —  Que,  dans  les  conclusions  nouvelles,  signifiérs 
epuis  l'interlocutoire  qui  avait  fixé  l'étal  de  la  cause ,  le  demandeur 
soutient  que  les  terrains  réclamés  sont  des  rivages  mêmes  de  la  mer,  et 
très-subsidiairement  seulement,  qu'ils  sont  des  lais  et  relais  ;  —  Attendu 
que  ce  moyen  nouveau  est  encore  repoussé  par  l'état  des  lieux;  qu'en 
effet,  la  mer  n'arrive  qu'accidentellement  par  le  goulet  du  Plomb , 
dans  une  espèce  de  fosse,  oU  une  certaine  quantité  d'eau  est  retenue  à 
mer  basse;  qu'une  falaise  élevée  règne  sur  toute  celte  partie  de  la  côte; 
que  le  goulet  du  Plomb  n'est  qu'une  section  faite  depuis  longtemps  à  la 
falaise,  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  rivage  de  la  mur  les  ter- 
rains environnant  la  fosse  du  petit  port  du  Plomb .  qui  n'est  pas  la 
mer  elle-même,  mais  une  irruption  de  la  mer  dans  les  terres; —  Dé- 
clare l'Etat  non  recevable  dans  sa  demande.  —  Appel.  —  5  avr.  1855, 
arrêt  de  la  cour  de  Poiliers,  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  u  Attendu 
que  l'appelant  ne  justifie  pas  que  les  terrains  dont  il  a  demandé  aux  in- 
timés le  désistement  soient  des  lais  de  mer,  ou  des  portions  de  son  ri- 
vage, et  qu'il  est  même  suffisamment  constaté  par  les  documents  de  la 
cause,  que  ces  terrains  ne  sont  ni  lais  ni  rivages  de  la  mer;  —  Par  ces 
motifs,  et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  —  Met  l'appel  au 
Déant,  etc.» 

Pourvoi.  —Violation  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  4,  de  l'ordonnance  de 
la  marine,  du  mois  d'août  1681  ;  de  l'art.  8,  §  1,  de  la  loi  du  88  nov. 
1790,  et  de  l'art.  558  c.  civ.  —  Suivant  la  loi  romaine,  a-t-on  dit  à 
l'appui  du  pourvoi,  le  littoral  qui  comprend  les  lais  et  relais  de  la  mer,  se 
comptait  à  partir  de  l'endroit  où  la  mer  cesse  de  porter  gon  flux  dans 
les  plus  hautes  marées ,  et  c'est  cet  espace,  alternativemi;nt  couvert  et 
découvert  par  les  eaux,  qui  était  reconnu  appartenir  au  domaine  public. 
L'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  4681,  s'exprime,  d'ailleurs, 
à  cel  égard,  avec  la  plus  grande  précision.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Sera 
réputé  burd  et  nvage  de  la  mer,  tout  ee  qu'elle  couvre  et  découvre  iien- 


ce  qui  précède,  au  profit  des  terres  contigués  aux  rivages,  U  n^ 
a  donc  pas  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exercice  du  droit  d'oi- 
/uf;aon. C'est  ce  que  décide  tn/fne  l'art.  557  c.  nap.,  et  M.  Prou- 
dhon,  Dom.  pub.,  t.  3,  n«  718,  en  tire  cette  conclusion,  que  si 
des  relais  de  mer  s'étaient  déjà  formés  vers  l'emboucbure  d'onp 
rivière  qui  viendrait  les  traverser,  les  alluvions  latérales  du  fieava 
et  contigués  aux  accrues  maritimes  auxquelles  l'Etat  a  seul  droit, 
seraient  elles-mêmes  également  nationales. 

t04.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  formant,  en  quelque  sorte, 
des  terrains  de  création  nouvelle,  dont  la  condition  est  d'être 
afnrancbis  de  l'action  des  eaux,  il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  les 
confondre  avec  les  rivages  de  la  mer  qui,  comme  on  l'a  éUbli, 
(v«  Dom.  pub.,  n»  28),  sont,  an  contraire,  des  terrains  que  les 
flots  couvrent  et  découvrent  alternativement. 

106.  Cette  ligne  de  démarcation  a  été  maintenue  rigonreo- 
sement  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  rivages  abandonnés  par  la 
mer  d'une  manière  permanente  pouvant  seuls  être  regardés 
comme  des  lais  et  relais,  on  ne  peut  considérer  comme  tels  des 
terrains  qui  sont,  à  de  certains  intervalles,  submergés  par  les 
flots  de  la  mer  (Req.  4  mai  18Z6)  (l). — V.  Dom.  pub.,  n«  31. 

1 OO.  D'un  autre  côté,  comme  il  est  reconnu  qu'un  fleuve  ne 
doit  pas  être  assimilé,  même  partiellement,  à  un  bras  de  mer  par 
cela  seul  que  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  repoussent  les  flots  dans 
certaines  parties  de  son  lit,  il  a  été  jugé,  par  voie  de  conséquence, 
que  les  atterrissemenls,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  qui 
se  forment  sur  les  rives  d'un  fleuve  (la  Seine),  par  l'efiTet  du  fiai 
de  la  mer,  appartiennent  aux  riverains,  et  non  à  l'Etat  comme 
lais  et  relais  de  la  mer  (Req.  22  juill.  1841)  (2).  —  Cette  sola- 

• 

dant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se 
peut  étendre  sur  les  grèves.  »  L'arrêt  attaqué  a  donc  expressément  violé 
celte  disposition  de  l'ordonnance,  en  déclarant  que  les  terrains,  objet 
du  litige,  bien  que  souvent  recouverts  par  les  eaux ,  ne  pouvaient  être 
considérés  ni  comme  lais,  ni  comme  rivages  de  la  mer.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que  le  tenraii 
réclamé  par  l'Etat  ne  formait  pas  un  lais  de  la  mer,  et  ne  faisait  point 
partie  éa  rivage;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  rapplicatîoo 
de  l'art,  i,  ttt.  7,  liv.  4,  de  l'ordonnance  de  la  murioe,  du  mois  d'aoàl 
1681  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  4  mai  1836.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Baycox,  rap. 

(2)  Etpéce  :  —  (Préfet  de  l'Eure  C.  Manneville.)  —  Il  s'est  formé, 
dans  l'espace  de  sept  à  huit  ans,  le  long  des  rives  de  la  Seine,  près  de 
son  embouchure,  entre  Quillebœuf  et  Honfleur,  sur  le  territoire  de  U 
commune  de  Ficquefleur,  un  atterrissement  d'environ  580  hecUres  s'é- 
tcndant  à  l'est,  jusqu'à  Carbec-Greslain  et,  à  l'ouest^  jusque  vis-è-vis 
le  cbantier  d'Honflpur,  sur  une  longueur  d'environ  5  kilomètres  et  une 
largeur  de  %  kilomètres.  Cet  atlerris^ement,  qui  joint  la  propriété  di 
sieur  Manneville,  est  couvert  en  partie  par  les  eaux  de  chaque  marée 
qui  reflue  dans  la  Seine,  et  en  totalité  lors  du  grand  flot  de  mars.  Il  pa- 
rait qie  sur  ce  point  du  fleuve  l'eau  salée  est  toujours  sensible,  même  à 
la  marée  basse. —  Par  exploit  du  19  janv.  1859,  l'Etat,  représenté  par 
le  préfet  de  l'Eure,  a  assigné  le  sieur  Manneville  en  revendication  de 
cet  atlerrissemenl  dont  il  s'était  mis  en  possession,  sur  le  motif  que  le- 
dit atterrissement  constituait  un  lais  de  mer  appartenant  à  l'Etat  aax 
termes  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  4,  do  Tordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'aoûl  1681,  de  Tari.  2,  §  1,  de  la  loi  du  22  nov.  1790  et  de  l'art. 
557,  §  2,  c.  civ.  —  A  celle  demande  Manneville  a  répondu  que  le  te^ 
rain  litigieux  constituait  un  attesrissement  formé  sur  les  l»ords  d'oi 
fleuve  et  non  sur  le  rivage  de  la  mer,  parce  qu'on  ne  pouvait  considérpt 
la  Seine  comme  un  bras  de  mer  dans  la  partie  située  entre  Quillebauf  et 
Honfleur.  Il  a  soulenu,  par  suite,  que  cet  atterriâsement  lui  appartenait 
par  droit  d'accession  en  vertu  des  arl.  556  et  557,  §  1,  c.  civ. 

51  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Pont-Audemer  qui  accueille  les 
prélentions  de  l'Etat,  en  considérant  en  substance  :  — Que  l'atterrisse- 
ment  litigieux  n'est  pas  une  alluvion  produite  par  l'action  lente  et  in- 
perceptibio  des  eaux  de  la  Seine,  mais  bien  par  l'action  puissante  de  la 
mer  ;  qu'en  effet  il  est  situé  sur  le  rivage  d'une  baie  qui  décrit,  eo  cet 
endroit,  un  demi-cercle  d'un  myriamètre  de  large  et  qui  a  été  creusée  par 
la  mer  en  s'avançant  dans  les  terres  ;  que  ses  eaux  la  remplissent, 
à  chaque  marée  montante,  en  allant  à  la  rencontre  des  eaux  de  la  Seine; 
qu'au  contraire  cette  rivière,  à  la  mer  basse,  ne  remplit  qu'une  faible 
partie  de  ladite  baie  et  n'y  exerce  aucune  action  sensible;  qa'aiosi  lei 
eaux  du  fleuve  n'ont  pu  former,  par  leur  retrait,  le  banc  considérable 
qui  est  en  litige,  puisqu'elles  ne  l'ont  couvert  dans  aucun  temps,  el  que 
bien  moins  encore  elles  ont  pu  enlever,  par  une  force  subite,  cette  mi- 
meusité  de  terrain  de  la  rive  droite  pour  le  porter  sur  la  nré  oppaeèi, 
parce  qu'elles  n'ont  jamais  atteint  les  falaises  nord  da  paya  de  Caux  •! 
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tlon  ne  consacre  pas,  an  reste,  une  doctrine  noavelle  :  ainsi, 
anciennement,  le  conseil  et  le  parlement  de  Rouen  décidaient, 
comme  le  fait  observer  Merlin  (Quest.  de  dr.,  y°  Rivages),  que 
'retatne  pouvait  disposer,  à  titre  de  relais  de  mer,  et  au  préjudice 
des  riverains,  des  allnvions  fluviales  qui  se  formaient  dans  des 
I-       '  ■■.■■.■■.  m 

S  nielles  n'a^ssent,  dans  an  chenal  particulier  et  restreint,  que  contre 
Q  sable  qui  ne  peut  Atre  transportA  par  portions  reconnaissables;  — 
Qie  l'atterrissement  litigieux  est  donc  dû  k  l'action  irrésistible  de  l'O- 
oian  et  qu*on  le  reconnait  de  plus  en  plus  aux  signes  suivants  :  !<>  Le 
terrain  une  fois  délaissé  s'est  couvert  de  plantes  marines  ;  £<>  La  baie 
BlTre  toujours  des  eaux  salées  et  le  mouvement  périodique  des  marées  s'y 
nerce  sans  interruption  ;  5<>  On  n'y  pèche  que  du  poisson  de  mer,  et 
Mr  les  bords  naissent  la  christe-marioe  et  autres  plantes  de  même  na- 
ture; i*  Enfin  le  galet  roule  sur  la  plage  ;  —  Qu'en  remontant  jusqu'à 
Qaillebouf,  qui  est  éloigné  de  plus  d'un  myriamèlre  et  demi,  on  retrouve 
les  mêmes  phénomènes  maritimes  et  le  mouvement  réglé  de  la  mer; 
qv'en  1810,  les  eaux  de  la  mer  furent  si  impétueuses  à  Quiilebœuf, 
qu'elles  envahirent  le  cimetière  de  la  ville  et  détruisirent  son  presbytère; 
qu'aussi  un  décret  du  S2  brum.  an  14  a  fixé  la  limite  de  la  pêche  flu- 
viale à  Quiilebœuf  et  a  déclaré  celte  pêche  maritime  au-dessous  de  cette 
limite;  —  Qu'il  faut  en  conclure  que  le  rivage  de  la  mer  commence  à 
Quillebœof,  conformément  à  la  loi  romaine  :  It((uf  est  quoutqut  mammvs 
fmetiu  à  mari  pervêffiit,  et  à  l'ordonnance  de  1681  qui  porte  :  «  Seraré- 
■Dtè  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant 
m  nouvelles  et  pleines  lunes  et  jusqu'oii  le  grand  flot  de  mars  se  peut 
étendre  sur  les  grèves;  »  —  Que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  contes- 
ter que  le  banc  litigieux,  situé  en  aval  de  plus  d'un  myriamètre  et  demi, 
ne  soit  situé  sur  le  bord  de  la  mer  et  ne  constitue  un  lais  ou  relais  de  la 
mer  appartenant  à  l'Etat.  —  Appel  de  Manneville.  —  26  août  1810,  ar- 
rêt infirmatif  de  la  cour  de  Rouen,  qui  rejette  la  demande  de  l'Etat,  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que  les  terrains  qui  font  l'objet  du  litige  joi- 
goeet  immédiatement  rhèritage  du  sieur  Manneville,  situé  dans  la 
commune  de  Ficquefleur;  —  Que  ces  terrains,  formés  depuis  quelques 
asnées,  doivent  appartenir  au  sieur  Manneville  s'ils  constituent  des  allu- 
vions  ou  des  atterrissemenls  adhérents  à  la  rive  d'un  fleuve  ;  —  Que  la 
propriété,  en  est,  au  contraire,  dévolue  au  domaine,  s'il  s'agit  d'un  lais 
ou  relais  de  mer  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  nos  lois  u*a  dé- 
lerroiné,  &  l'embouchure  des  fleuves,  la  nature  et  la  condition  des  rives; 
-*Qoe  81,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  liv.  6,  tit.  7,  art.  1,  le 
rivage  de  la  mer  comprend  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant 
les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars 
peut  s'étendre  sur  les  grèves,  cette  définition  peut  évidemment  s'appli- 

J[tter  aux  irruptions  périodiques  dé  la  mer  dans  les  fleuves;  —  Qu'en  ef- 
et,  le  flux  y  fait  remonter  les  eaux  beaucoup  plus  loin  que  ne  peut  s'é- 
tendre sur  les  grèves  le  plus  grand  flot  de  mars;  —  Que,  si  l'on  assignait 
pour  limite  aux  rivages  maritimes  l'endroit  même  où  le  flot  cesse  de  se 
faire  sentir,  on  arriverait  à  des  conséquences  bien  éloignées  de  celles 
fu'ont  eues  en  vue  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  :  —  Attendu  qu'une 
rivière  ne  change  pas  de  nature  par  l'efTet  du  flux  de  la  mer  dans  son 
Kt;— Que  les  rives  ne  changent  pas  davantage  de  dénomination;  — 
Qu'un  terrain  ne  saurait  être  réputé  rivage  maritime  par  cela  même  qu'il 
est  baigné  par  les  eaux  qui  refluent  dans  le  lit  d'un  fleuve  ;  — Que  la  vé- 
rité de  cette  assertion  estconlirmce  par  les  lois  romaines:  Ripa  ea  esse  quœ 
fUnissimum  flvmen  eontinit,  dit  la  loi  putatur  5,  §  1,  ff.  De  fluminibus; 

—  Que  la  loi  1,  §  5,  au  même  titre,  prévoit  le  cas  où  le  fleuve  se  trouve 
grossi  par  les  eaux  de  la  mer,  sans  pourtant  qu'il  change  de  rives  :  Ca- 
IffiMi,  fi  qvando  oel  imbrihus^  vel  tnari^  vel  alià  ratione,  ad  tempus  eœcrâ- 
fit,  r^of  non  mutât;  — Attendu  que  quatre  arrêts  du  conseil,  rapportes 
dans  les  Questions  de  droit,  au  mot  Rivage  de  la  mer,  ont  reconnu  que 
les  terrains  et  les  marais  soumis  à  l'action  du  flux  et  reflux  n'étaient 
pas  des  rivages  maritimes  ;  que  le  gouvernement,  dans  plusieurs  circon- 
stances, s'est  même  empressé  de  révoquer  les  concessions  trop  légère- 
ment  accordées  au  préjudice  des  riverains  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  la  solution  du  procès,  que  les  eaux 
ie  la  mer,  par  leur  irruption  dans  la  Seine,  y  causent  de  graves  pertur- 
bations; qu'elles  y  amassent  ou  déplacent  des  bancs  de  sable,  qui  don- 
nent ensuite  naissance,  soit  à  des  alluvions,  soit  à  des  atterrissemenls; 

—  Que  le  point  à  décider  n'est  pas  de  savoir  si  l'action  périodique  et 
violente  de  la  mer  est  la  cause  principale  de  ces  atterrissements,  mais 
kien  s'ils  sont  adhérents  aux  rives  d'un  fleuve;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 
■^nsidérer  commebras  de  mer  et  comme  une  dépendance  de  la  Manche  le 
long  espace  occupé  par  les  eaux  depuis  Honfleur  jusqu'à  Quiilebœuf;  — 
Que  les  rivières  de  la  Risle  et  de  Bolbec  sont  des  affluents  de  la  Seine, 
et  n'ont  jamais  été  considérées  comme  ayant  leurs  embouchures  dans  la 
mer;  —  Que  Quiilebœuf  n'est  pas  un  port  de  mer;  —  Qu'on  ne  saurait 
fixer  &  ce  dernier  point  la  limite  de  la  rivière  de  Seine  et  le  commence- 
ment de  la  mer;  —  Qu'admettre  une  pareille  solution,  ce  serait  s'élever 
GORtre  les  idées  reçues,  l'aspect  des  lieux,  d'anciennes  traditions,  l'exis- 
lance  àè  faits  constants  et  de  possessions  acquises  ;  —  Qu'indépendam- 
muA  des  renseignements  que  fournissent  les  cartes  géographiques  et  les 
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rivières  ou  se  faisait  sentir  le  reflux  de  la  mer.  —  Y.  Dom.  pub. . 
no  30. 

i  a».  Pareillement ,  on  a  décidé  qne  les  terrains  ou  vasières 
formés  dans  le  lit  d'nn  fleuve,  à  son  embouchure,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  relais  de  la  mer,  et,  en  conséquence,  comme 


ouvrages  d'histoire  et  de  science,  il  a  été  produit  au  procès  une  série 
de  titres  et  de  documents  empreints  d'un  caractère  législatif,  judiciaire 
ou  administratif,  lesquels  ne  permettent  pas  de  douter  que  les  rives  de 
la  Seine  doivent  au  moins  s'étendre,  d'un  côté,  jusqu'à  la  pointe  du  Hoc^ 
et  de  l'autre  jusqu'à  Honfleur;— Que  c'est  ainsi  que  l'art.  S  des  usaget 
locaux  de  la  vicomte  de  Montivilliers,  en  traçant  des  circonscriptions 
pour  l'exercice  du  droit  de  conquêts  dans  les  paroisses  de  l'Heure  et  d'Ou- 
dalle,  assigne  à  deux  reprises  pour  limite,  non  la  mer,  mais  la  rivière 
de  Seine;—  Qu'il  est  remarquable  que  la  commune  d'Oudalle  se  trouve 
à  peu  près  à  la  même  hauteur  que  Fiquefleur,  et  bien  au-dessous  de  la 
pointe  de  Tancarville,  où  le  domaine  veut  fixer,  avec  le  quai  en  aval  de 
Quillebœur,  l'embouchure  de  la  Seine; 

Attendu  que  l'existence  du  lit  de  la  Seine  et  le  cours  de  ses  eaux  se 
manifestent  ostensiblement  à  la  marée  basse  dans  la  baie  de  Fiquefleur  ; 

—  Que  cette  baie  n'est  envahie  qu'à  marée  haute  par  les  eaux  de  la  mer  ; 

—  Que  le  fleuve  conserve  ses  rives  jusqu'à  Honfleur; — Attendu  que 
les  titres  nombreux  du  comté  de  Tancarville  viennent  encore  repousser 
la  prétention  du  domaine  ;  —  Qu'il  est  certain,  en  effet,  que  des  droits 
de  diverses  natures  élaient  attachés  à  ce  fief  et  s'exerçaient,  suivant  les 
mêmes  titres,  non  sur  la  mer,  mais  sur  la  rivière  de  ^a  Seine,  à  partir 
d'un  quart  de  lieue  environ  au-dessous  du  château  d'Orcher,  sur  la  rive 
du  nord,  et  de  la  tour  d'Honfleur  vers  le  midi,  en  remontant  jusqu'en 
deçà  de  Quiilebœuf  ;  —  Que  toute  cette  étendue  des  eaux  est  qualifiée 
de  rivière  de  Seine,  soit  dans  les  aveux  rendus  au  roi,  soit  dans  les  ar- 
rêts du  conseil,  soit  dans  les  baux  authentiques  dont  l'exécution  s'es 
prolongée  jusqu'en  1789  ;  —  Que  le  droit  de  pêche  et  d'alluvion  était  au 
nombre  des  droitures  qui  s'exerçaient  dans  les  limites  susénoncées,  et, 
conséquemment,  dans  la  baie  de  Fiquefleur;  —  Qu'il  serait  extraordi-- 
naire  que  lesdits  droits  eussent  été,  dans  l'origine,  concédés  sur  les  eam 
de  la  mer,  alors  que  dans  tous  les  actes  produits  il  n'est  question  que 
de  la  rivière  de  la  Seine  ;  —  Que  la  même  observation  s'applique  aux 
titres  relatifs  au  domaine  d'Orcher  ;  —  Attendu  que  les  remontrances  du 
parlement  de  Rouen,  du  21  nov.  178),  sur  la  concession  faite  à  un  sieur 
Dorville  d'alluvions  formées  dans  la  basse  Seine,  vers  l'embouchure  de 
la  Risle,  démontrent  que  ces  alluvions  devaient  appartenir  aux  riverains, 
ol  non  au  domaine  ;  —  Qu'aussi  un  arrêt  du  conseil  révoqua-t-il,  en 
1786,  la  concession  faite  au  sieur  Borville;  —  Attendu  que  les  faits  et 
circonstances  signalés  par  le  domaine,  tels  que  la  salure  des  eaux,  la 
nature  de  la  végétation,  l'existence  du  galet,  ne  sont  pas  de  décision  au 
procès;  — Qu'en  effet,  la  salure  des  eaux  diminue  peu  à  peu  en  remon- 
tant le  fleuve  et  ne  disparaît  entièrement  qu'à  une  distance  très-considé- 
rable de^- Honfleur;  —  Que  certaines  pkntes  maritimes  peuvent  végéter 
dans  tous  les  lieux  où  la  salure  est  encore  assez  active  pour  qu'elles  y 
trouvent  le  principe  de  leur  existence  ;  —  Qu'il  parait  enfin  certain 
qu'aucune  trace  de  galet  ne  se  rencontre  le  long  des  rives  de  l'anse  com- 
prise entre  le  Hoc  et  Orcher  ;  —  Que  si  l'éboulement  des  terres  donne 
naissanceàquelques  galets,  ils  n'ont  plus  le  même  caractère  que  les  galets 
maritimes  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  —  Réformant,  déclare  le  préfet  de  l'Eure  mal  fondé  dans 
sa  demande.  » 

Pourvoi  do  préfet  de  l'Eure,  pour  fausse  application  des  art.  556  et 
557,  §  1,  c.  civ.,  et  violation  des  art.  558  et  557,  §  2,  du  même  code, 
ainsi  que  des  lois  romaines  et  de  l'ordon.  de  1681,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce^  d'une  alluvion  fluviale. 
— On  reproduit,  à  l'appui  du  pourvoi,  les  motifs  des  premiers  juges  pour 
établir  qu'il  s'agissait  d'an  lais  ou  relais  de  la  mer  appartenant  à  l'Etat. 

—  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  qu'il  ne  ressort  d'aucune  de  nos  lois  ou  ordon- 
nances, tant  anciennes  que  nouvelles,  sainement  interprétées,  qu'uD 
fleuve  affluent  à  la  mer  change  de  nature  par  l'effet  du  flux  de  la  mer 
dans  son  lit,  à  ce  point  qu'il  doive  être  considéré  comme  bras  de  mer 
dans  les  parties  instantanément  couvertes  par  les  hautes  eaux  et  que  ses 
rives  cessent  d'être  fluviales  pour  prendre  le  caractère  de  rives  maritimes; 
que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  jurisprudence  de  tous  les  temps  a  géné- 
ralement repoussé  les  prétentions  du  domaine  public  à  cet  égard  ;  que 
môme,  tout  récemment,  sur  les  poursuites  de  la  régie  des  cent  ibutions 
indirectes  et  dans  son  intérêt  propre,  il  a  été  reconnu  que  la  navigation 
de  Rouen  au  Havre  était  fluviale  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  les  terrains  litigieux  sont  des  atterrissements  adhérents  aux 
rives  delà  Seine  et  joignant  immédiatement  l'héritage  du  défendeur 
éventuel;  —  Qu'ainsi,  il  a  été  fait  une  juste  application  des  principei 
de  la  matière,  en  déclarant  qu'ils  forment  des  propriétés  privées;  — « 
Rejette. 

Du  22  juiil.  18il.-G.G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Dttplan,rap.- 
Delangle,  av.  gén.,c.  conf.-Fichet,  av. 
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dénendaiïces  du  domaine  public,  mais  bien,  comme  domaine  de 
l'Etat,  si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  litre  ou  prescription  contraire, 
quoique  ces  terrains  soient  compris  dans  les  limites  deTinscrip- 
tion  maritime  (Rennes,  21  mai  isôi))  (t).  —  Nous  admettons 
bien  que  les  terrains  ou  vasièrcs  dont  11  s'agit  ne  puissent,  en 
efifet,  être  qualifies  de  lais  et  relais  de  la  mer  ;  mais  nous  devons 
faire  observer  qu'il  ressort  des  considérants  de  l'arrèl  que  nous 
rapportons,  en  ce  qui  concerne  les  lais  et  relais  de  la  mer,  une 
loctrine  qui,  à  certains  égards,  ne  semble  pas  très-exacte  :  celte 
doctrine  est  erronée,  par  exemple,  !<»  en  ce  qu'elle  range  les  lais 
et  relais  de  la  mer  parmi  les  dépendances  du  domaine  public, 
tandis  que  ce  sont  là,  nous  le  savons,  des  terrains  qui  appartien- 
nent, à  proprement  parler,  au  domaine  de  l'Etal  :  2®  en  ce  que, 
par  suite  d'une  fausse  assimilation  des  lais  et  relais  de  la  mer 
avec  les  rivages,  elle  déclare  les  premiers  comme  les  seconds 
non  susceptibles  de  propriété  privée. 

1 08 .  On  a  déjà  remarqué  (v©  Biens,  n«  3)  qu'en  droit  romain 
les  choses  divinijurts,  qui  se  subdivisaient  en  choses  sacrées  et  en 
choses  rp%i>t«.çM,  n'étaient  point  susceptibles  de  propriété  privée. 
NulUus  autem,  lit-on  au  §  7,  Inst.  Just.,  De  rer,  divis.,  sunt 
res  sacrœ  et  religiosœ  :  quod  enini  dicini  juria  est,  id  nullius 
in  bonis  est,  »  Cette  catégorie  de  choses  divini  juris  a  survécu 
à  la  ruine  du  paganisme  ;  seulement  l'on  a  dû  modifier  la  défini- 
tion des  choses  "sacrées  i)our  l'adapter  à  la  religion  nouvelle  :  à 
cet  égard,  la  loi  22  C.  De  sacros.  eccles,  et  la  nov.  120,  c.  10, 
établissent  très-bien  que  «  sacra  sunt  quœ  rite  et  per  pontifices 
Dfio  consecrata  sunt  :  veluti  œdes  sacrœ  et  dona  quœ  rite  ad 
ministerium  Dei  dedicata  sunt,  r>  Nul  doute  qu'en  France, comme 
80US  la  législation  du  Bas-Empire,  les  églises  et  édifices  consa- 
crés au  culte  n'aient  été  toujours  considérés  comme  res  divini 
juris,  et,  à  ce  titre,  comme  exclus  du  commerce  (Conf.  Cass. 
5  déc.  1838,  aflf.  Rougiei,  V.  Servitude).  —  Quant  aux  consé- 
quences qui  se  déduisent  de  ce  caractère  inhérent  aux  églises 
et  à  leurs  accessoires  ou  dépendances,  V.  v»  Prescript.,  n*«  197 
et  suiv.;  V.  aussi  v»  Dom.  pub.,no»  57  et  suiv. 

ton.  Mais  notons  que  les  églises  et  chapelles  ne  sont  ainsi 
hors  du  commerce  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  publiquement 
et  actuellement  consacrées  au  culte  divin.  — V.  v*«  Action  poss., 
n»  330;  Culte,  n*  487;  Prescript.,  u»  202. 

«tO.  C'était,  au  reste,  autrefois  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  celui  qui  avait  droit  à  une  chapelle  pouvait 
en  jouir  exclusivement,  et  empocher  le  peuple  d'y  entrer  pour  y 
occuper  les  places  vacantes,  et  d'y  rien  placer  sans  son  consen- 
tement, pas  n)éine  un  confessionnal.  Cette  question  se  résolvait 
par  une  distinction  qui  a  perdu  son  intérêt  depuis  que  l'art.  72 
du  décret  du  30  déc.  1809  (V.  v»  Culte,  p.  702),  attribuant 
à  celui  qui  aura  entièrement  hàti  une  église,  ou  à  celui  qui  en 
aura  été  le  bienfait<>ur  ou  le  donateur,  la  propriété  sans  limita- 
lion  d'un  banc  ou  d'une  chapelle,  semble  bien  supposer  qu'il  n'y 
a  que  lui  qui  puisse  en  jouir  ou  en  user,  sauf  le  cas  d'une  néces- 
sité dûment  constata  qui  seule  pourrait  lui  faire  subir  une  modi- 
fication de  rexcrcir>«de  son  droit.  —  V.  v»  Culte,  n»  585. 

fl-t  t.  Il  a  aussi  été  jugé  qu'une  croix,  monument  religieux, 
qui  se  trouve  dans»  un  champ,  est  susceptible  d'une  propriété 
privée  (sol.  impl.  Orim.  cass.  13  juin  1839^  aff.  Gognel^  V. 
Quest.  préj.). 

tt9.  Ne  sont  point  encore  susceptibles  de  propriété  privée. 
Indépendamment  das  rivages  de  la  mer  et  des  églises  ou  édifices 


(1)  E^i>'rp  ;  —  (Préfet  do  la  Loire-Inftrir^ure  C.  Hervé,  Philippe  et 
autrc-j.)  —  Un  atlerrissemenl  formé  à  l'embouchure  de  là  Loire ,  à  la 
hauteur  de  l'île  Praud  cl  Pipy,  connu  sous  le  nom  do  Vnanre  de  Rohnrs , 
était  revendiqué  à  la  fois  par  des  parliculiers  et  par  l'Etat.  Les  parti- 
culiers opposent  des  titres;  l'Etat  prétend  que,  par  sa  position  dans  les 
limites  de  la  démarcation  maritime,  la  vasiere  forme  un  relais  do  mer, 
ialurc  de  propriété  régie  par  l'art.  557  c.  civ.  ~  Jupemenl  du  tribunal 
de  Savenay,  qui  déboute  l'Etat  de  ses  prétentions.  —  Appel. — Arrêt. 

La  coi'R  ;  —  Considérant  que  le  terrain  ou  vasiére  en  litiire,  quoique 
compris  dans  les  limites  de  ri'îsrriplinri  maritime,  est  situé  dans  le  lit 
de  i<i  rivière  do  Loire,  et  ne  çanrait  par  ron*-équent  être  ron«îidéré  comme 
un  rMais  de  la  mer;  —  Qu'on  l'iVot,  on  n'entend  par ri\age de  la  merquc 
le  point  jusqu'où  parvient  le  plus  ^rand  flot  de  mars  sur  les  grèves,  cl 
qu'on  ne  peut,  dès  lors,  comprendre  sous  la  dénomination  de  relais  de 
mer  les  lies  qui  se  forment  dans  les  lits  des  fleuves  et  dos  rivières  navi- 


publics  consacrés  aa  culte  dont  il  vient  d'Atre  parlé,  tas  aatraa 
choses  que  Ton  considère  comme  des  dépendances  4q  domaine 
public.  A  cette  catégorie  appartiennent  les  chemins,  routes  et 
rues  et  tout  ce  qui  peut  en  être  réputé  Vaccessoire,  les  placée 
publiques  des  villes  et  villages,  les  promenades  publiques  et  les 
cimetières,  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  les  porU  ou- 
verts à  la  navigation,  les  gares  et  abreutxnrs  dépendant  des  ri- 
vières flottables  ou  navigables,  les  canaux  génén^nx  d'irrigation 
et  de  dessèchement,  les  ponts,  bateaux  et  bacs  entretenus  par 
l'Etat,  les  canaux  navigables  ei  flottables  appartenant  à  l'Etat,  les 
fontaines  publiques,  les  rades,  ports  et  havres  maritimes,  lei 
quais  qui  bordent  les  bords  maritimes,  les  portes,  murs,  foss^ 
et  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  (L.  22  no|. 
1790,  vo  Dom.  de  l'Etat,  p.  89,  L.  8  juill.  1791,  v«  Place  Jl 
guerre,  n^  928  ;  c.  oap.,  art.  538  et  540). — V.  pour  les  détail! 
v»  Dom.  pub.,  §  2,  nw  9  et  suiv.;  V,  aussi  v*»  Eau,  n««  35  et 
suiv.,  156  et  suiv.;  Place  de  guerre^  n^  44  et  suiv.^  PrescripC 
n»»  1 70  et  suiv.;  Voirie. 

t  i  3.  Si  les  marchepieds  le  long  des  rivières  navîgi^bles  o^ 
flottables  et  les  chemins  de  balaye  ne  sont  point  énumérés  par 
les  art.  538  et  54Q  précités  c.  nap.,  parmi  les  dépendances  d^ 
domaine  public  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
c'est  parce  qu'aux  termes  de  Tart.  650  c.  nap.,  les  marcliepieds 
et  les  chemins  de  halage  constituent  des  servitudes  établies  par  la 
loi  dans  l'intérêt  public,  sur  les  fonds  riverains  (▼.  v^  Eanx, 
no  119;  Servitude);  mais  ils  ne  cessent  pas  d'en  faire  partie,  ej 
peuvent  être  l'objet  de  tous  les  actes  d'approprii^tion  qui  con^f 
tuent  lexercice  du  droit  de  propriété,  en  tant  que  ces  actes ^ 
sont  pas  incompatibles  avec  l'existence  de  la  servUude  4oii|  sont 
grevés  les  fonds  riverains  en  vertu  des  lois  établies  pour  les  be- 
soins de  la  navigation  :  et  c'est  parce  que  les  Chemins  de  halage, 
à  la  diflérence  des  chemins  publics^  n'appartiennent  pas  à  l'Etaf, 
mais  font  partie  intégrante  des  fonds  riverains,  qu'ils  ne  soiiC 
pas  un  obstacle  a  ce  que  les  fonds,  qu'ils  empécbent  (^'ètre  côt!:, 
tigus  à  la  rivière,  profitent  néanmoins  des  alluvions  o\i  atterris^ 
sements  formés  sur  les  bords  de  cette  rivière  (Y.  p,las  bas, 
no  490).  On  a  pourtant  essayé  de  faire  considérer  TÊtât  comnie 
propriétaire,  à  l'exclusion  des  riverains,  de  ces  chemins  de  ha- 
lage (Conf.  Req.  2  mai  1833,  MM.ZangiacomI,  pr.,  Tripler,'rap., 
aff.  Rôty  C,  préf .  du  Pas-de-Caiais].— V.  au  reste,  v*»  Eaii,  i^  tï9j 
et  Voirie.  "'  '  '' 

f  i  4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  r  1*  que  la  g^ç^ç^lood^ 
savoir  si  un  chemin  de  halage  établi  le  long  d'upé  rivière  appar- 
tenant alors  à  une  nation  étrangère,  était  acquis  à  cette  nation  \ 
titre  de  propriété  ou  à  titre  de  servitude,  ne  peut  être  rtooloe  par 
la  loi  française,  et  lorsque  les  tribunaux  ont  Jugé  que,  des  faits  St 
des  actes  invoqués  par  les  parties,  résultait  la  preuve  que  oe  c6è^ 
min  avait  été  acquis  à  titre  de  propriété,  la  cour  de  cassation  e^ 
Impuissante  pour  casser  leur  décision  (Req.  2  mai  i  833,  aCT.  I^ôfi^ 
C,  pref.  du  Pas-de-Calais,  MM. Zangiacomi,  pr..  Tripler,  rap.);— 
2»  Que  des  actes  qui  ne  prouveraient  que  la  seigneurie,  tels  qp^ 
l'arrenlement,  fait  par  les  seigneurs  du  lieu,  de  terres  voisines 
d'une  place  de  village,  servant  à  faire  un  marché,  réclamée  par  to 
successeur  de  ces  seigneurs,  depuis  la  loi  du  16  Juill.  1790,  (A 
même  l'érection  de  ces  terres  en  marquisat  par  lettres  patentes,^ 
portant  en  outre  établissement  d'un  marché  ou  foire  audit  lléu, 
ne  suffiraient  pas  pour  établir  la  propriété  du  réclamant  sur  la 
place  précitée,  alors  qu'il  ne  justifierait  pas  avoir  fourni  le  ter- 

gables  et  flottables,  affluant  &  la  mer,  jasqa'aa  lien  ob  remonte  le  fÇlS 
puisque  même  dans  cette  partie  les  rives  et  relais  de  ces  fleuves  et  n* 
vières  appartiennent  aux  propriétaires  riverains ,  et  que  les  atterriss»'^ 
ments  qui  s'v  forment  sont  la  propriété  de  l'Etat,  à  (a  différence  déft 
rivages  et  relais  de  la  mer  qui ,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriéfî 
privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pablic;— 
Considérant  que  TEiat  prétend  que  la  vasiére  deBohars,  située  au  nord- 
est  de  rtie  Praud  ou  Pipy»  n'est  point  une  alluvion ,  et  que  les  intimés 
ne  contredisent  pas  ce  maintien  ; — Qu'il  suit  de  là  qno,  soit  que  ce  fer- 
rain  forme  uto  lie  ou  Ilot,  soit  qu'il  forme  un  atterrissement^  il  appartient 
à  l'Etal,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraires,  suivant  la  disposition 
de  l'art.  560  C.  civ.  :  —  Considérant  que  les  intimés  se  prétendent  pro- 
priétaires de  l'objet  litigieux,  et  produisent  des  titres  à  rappoi  itwUf 
prétention...  ' 

Du  al  mai  1SS9.-G.  de  ReoDes,  4*  ch.-&f.  Legeard,  pr. 
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rtffl  mtgfètii  pour  la  foire  éiMie  (Poitiers,  fs  atr.  1825^ 
i.  Bodlh^  t>r.,  afr.  Plamartin  C,  commane  Plomartin). 

ifê.  On  remarquera  (fue  ron  a  cité  seulement^  parmi  les 
objets  hors  de  commerce^  lés  cours  d'eau  navigables  et  flottables; 
c'est  qQ'en  eflet  une  grave  controverse  s'est  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartiennent  les  petites  rivières,  non  navi- 
Îiblte  niflottables.  Cependant^  d'après  la  dernière  Jurisprudence, 
flfldnit  placer  ces  dernières  parmi  les  choses  qui  n'appartiennent 
Ipèrsonne,  res  nuUius  (V.  v^Eau^  n««208^  etc.;  conf.  «od.  ^  n«  2 1 1  ). 
Iligé  que  les  individus  auxquels  les  ci-devant  seigneurs  avaient^ 
en  vertd  db  droit  eiclusif  que  le  régime  de  la  féodalité  leur  ac- 
Mttlâit  à  la  propriété  des  petites  rivières^  cédé  leurs  droits  en 
wta  db  titres  Irrétbcables,  ont  continué  d'en  être  propriétaires, 
Hèitte  vis-àrVis  des  riverains,  nonobstant  les  lois  qui  ont  aboli 
ft  féodalité,  on  dihait  en  vain  que  leurs  droits  se  sont  éteints 
Itèc  cettx  de  leurs  cédants  (Req.  25  vent,  an  lo,  aff.  commune 
le  Greisembach,  Y.  Eau,  n*  56l-lo).  —  Cette  dernière  décision 
èftt  critiquée  par  H.  Merlin  qui  pense  que  leS  lois  abolitivcs  de 
Il  féodalité  ne  font  pas  d'exception  en  faveur  des  tiers  acqué- 
reurs, et  que  celle  qu'on  trouve  dans  la  loi  du  28  août  1792, 
I  féiard  des  tiers  acquéreurs  des  biens  enlevés  aux  communes, 
le  trodvait  paralysée,  dans  l'espèce,  parle  défaut  de  possession 
fdnquenwàe  exigée  par  cette  loi  (Quest.  de  dr.^  v«  Cours  d'eau^ 
M22).    . 

If  6.  Les  rivières  navigables  ou  flottables  ont  toujours  fait, 
ÊA  rtste;  partie  dû  domaine  public.  C'est  ce  qui  résultait  déjà 
del'ord.  de  |669,  tit.  27,  art.  4l;d'anéditdei683;  de  l'art.  2 
(6  lilol  du  22  Tià-^,  1790.  Cette  dernière  loi,  de  même  que  l'or- 
{bonance^  ne  parlé  pas  des  rivières  seulement  flottables  ;  mais 
on  induit  facilement,  soit  de  la  nature  de  ces  eaux,  soit  des 
aatres  dispositions  de  l'ordonnance,  qu'elles  doivent  être  aussi 
considérées  comme  dépendances  du  domaine  public  ;  l'art.  538 
e.  nap.  ne  laisse  plus  de  dbute  sur  ce  point  (Conf.  MBI.  Gamier^ 
Rék.  des  eanx^  n»  H  ;  biiranton,  t.  5,  n«  200).— V.  Eau,  n^  35  s. 
,11 9 .  Notons  d'ail1éu^s  que  c'est  l'autorité  administrative 
ôjil  déterminé  lés  signes  auxquels  on  reconnaît  la  propriété  pu- 
pllqaej  et  que  c'est  dès  lors  à  elle  à  décider  si  une  rivière  est 
irvigable  on  flottable  (arrêté  du  directoire^  du  2  ni v.  an  6).  — 
inssi  a-t-ii  été  Jugé  qu'une  rivière  n'est  réputée  navigable  ou 
flottable  qu'autant  qu'il  existe  un  arrêté  administratif  qui  l'a  dé- 
iflarée  telle  (Re<t.  21  fév.  1834,  MH.  Zangiacomi,  pr.^  de  Broé, 
fap.,air.  Cachciii).-*V.  Eau,  n«»  44  et  suiv. 
^  1 1  S.  L'on  doit  maintenant  admettre  que  si  une  rivière  n'est 
ùvigablé  ou  flottable  que  dans  certains  endroits,  elle  rentre, 
quant  aux  endroits  où  elle  ne  porte  pas  bateaux  ou  radeaux, 
daas  ta  classe  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  C'est  ce 
qui  a  été  constamment  décidé  sous  l'ancienne  Jurisprudence 
(V.  Mi.  Garnler^  n»  16;  Duranton,  t.  5,  n»  203;  Favard,  Rép., 
V*  Servitude,  sèct.  1].  11  est  également  constant  que  les  bras  non 
navigabiës  ni  flottables  des  rivières  qui  sont  l'un  ou  Tautre  ap- 
partiennent à  l'État  [arrêts  du  cons.,  du  10  août  1694  et  22 


(1]  Eipèèê  ;'-(L^Etat  C.  Berdisier.  ) — Le  sieur  Berdizier  possède  une 
pFune  qu'trroseDt  les  eaux  yenaDt  d'an  canal  dit  de  Lasgourgues ,  qui 
kl  reçoit  de  la  rivière  la  Neste.  — En  1821,  le  sieur  Ducoing  se  rond 
adJQilîeataire  4e  la  pèche  dans  cette  riyière. — En  1827,  ce  dernier  cite, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bagnëres ,  le  sieur  Berdizier  pour 
délit  de  ^he^  commis  dans  le  bras  de  la  rivière  la  Neste  dit  Lasgour- 
|ue».  —  Ce  dernier  soutient  qu'il  est  propriétaire  du  canal  Lasgour- 
gaes.— 8  janv.  1838,  jugement  qui  renyoie  les  parties  aux  fins  civiles. 
—Le  préfet  des  Haaies-PyréDèes,  comme  représentant  l'Etat,  intervient 
dinl  la  nouvelle  instance. — 5  juin  1829,  jugement  qui  déclare  Beriliiier 
pcepriélaire  du  canal  Lasgourgues.— Appel.— Arrêt. 

La  Gooa  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
et  eltoiiMéet,  que  le  canal  de  Lasgourgues  a  été  creusé  de  main  d'bommc, 
et  qt*!!  àb  sert  qu'à  l'irrigation  des  fonds  qui  le  bordent  ;  — -  QuMl  n'est 
fu  établi  ni  même  allégué  que  son  entretien  soit  à  la  charge  de  l'Etat; 
Qw,  dès  loTB.  on  ne  peut  le  considérer  comme  une  dépendance  de  la 
litière  flottable  de  la  Ne^te,  quoiqu'il  y  aboutisse  par  ses  extrémités,  ol 
qn'ileQ  reçoive  les  eaux,  ni  par  conséquent  prétendre  qu'il  fait  partie 
on  domaine  de  l'Etat ;'-Qu'en  eifet,  n'étant  utile  qu'aux  riverain»,  la 
présomption  est  qu'ils  Tout  établi  sur  leurs  fonds,  et  qu'il  leur  appartient  ; 
■M)m  cette  présomption  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  que  l'Etat  a  fait 
oavrir  ce  canal,  mais  que  cette  preuve  n'est  ni  rapportée  ni  offerte  ;  — 
fi'eataûljpoarètaUiîqiillest  propriétaire^OinvoqaelAd^de  laloi  1, 


Janv.  1724).  —V.  au  reste,  pour  d'autres  spécialités,  y  Eau. 
n»  52.  ' 

f  «9.  Néanmoins,  on  juge  !•  que  des  particuliers  peuvent 
aussi  être  doclarés,  s'il  y  a  concession,  propriétaires  d'une  digue 
dans  un  fleuve  (Req,  16  Juin  1835,  aCf.  préfet  de  la  Garonne, 
V.  Eau,  n«  92)  ;  —  2«  Qu'une  digue  construite  jadis  par  un  sei- 
gneur sur  une  rivière  n'était  pas  une  propriété  particulière,  tel- 
lement que  nul  autre  riverain  ne  puisse  en  tirer  avantage  en  in- 
demnisant celui  qui  Ta  construite.  Et  que  des  conventions 
faites,  à  cet  égard,  sont  susceptibles  de  modiflcations  d'après  les 
lois  nouvelles  (Rej.  18  Juin  1806,  MM.  Gandon,  pr.,  Chasle,  rap., 
air.  Sudre). 

fl  ta.  Suivant  un  arrêt,  en  l'absence  d'un  titre  qui  règle  les 
conditions  sous  lesquelles  une  construction,  telle  qu'une  dlgne^ 
a  été  élevée  sur  le  borcj  d'une  rivière,  pour  le  service  'd'une 
usine,  c'est  à  litre  de  servitude  que  l'usinier  doit  être  réputé 
l'avoir  bâtie  plutôt  qu'à  titre  de  propriétaire  du  sol,  lequel  con- 
tinue à  appartenir  au  tiers  riverain  (Rej.  8  nov»  1845,  aiT.  Brl- 
gnac,  V,  n«  480). 

191 .  Les  canaux  de  navigation  Intérieure  ne  sont  pas  pins 
que  les  ri\  ièrcs  flottables  susceptibles  de  propriété  privée  (V.  Eau, 
n««  156  et  suiv.).  —Notons,  toutefois, fait  observer  M.  Daviel, 
t.  1,  n»  54,  qu'il  y  a  des  canaux  et  fossés  qui  sont  susceptibles 
de  propriété  privée;  ce  sont  tous  ceux  qui  existent  dans  des  pro- 
priétés particulières ,  qui  sont  entretenus  par  les  propriétaires, 
et  qui  ne  servent  qu'à  l'exploitation  et  à  l'utilité  de  ces  pro- 
priétés (V.  aussi  MM.  Garnier,  t.  2,  p.  42  et  85;  Pardessus,  Ser- 
vit., p.  1 1 3).— 11  a  été  jugé  en  ce  sens  ;  !•  qu'un  canal  fait  de  main 
d'homme,  bien  qu'alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable, 
ne  peut  être  regardé  comme  faisant  partie  du  domaine  public , 
alors  qu'il  ne  sert  qu'à  l'irrigation  des  propriéles  qui  le  bordent, 
et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  été  creusé  par  l'État,  et  que  l'en- 
tretien en  soit  à  sa  charge  (Pau,  IGjuin  1854)(|); — 2oQue  le  lit 
d'un  canal  ou  fossé  d'irrigation,  bien  qu'il  serve  à  Tusage  de 
plusieurs  riverains,  est  susceptible  d'être  possédé  privalivcmcnt 
(Req.  7  déc.  1842,  aff.  Verny-Lamotho,  \°  Action  possessoire, 
W  510).  — V.  aussi  v*  Eau,  n^»  1G4  et  1G5 

tZIt,  Le  propriétaire  d'une  usine  est-il  légalement  présumé 
propriétaire  du  canal  qui  l'alimente  et  du  cauui  de  fuite?  Heurys 
décide  celte  question  affirmativement  et  dit  (t.  2,  liv.  4,  quest. 
no  55)  tt  que  le  propriétaire  du  moulin  l'est  aussi  du  bief  ou  canal 
d'arrivage;  que  le  sol  lui  appartient,  et  qu'il  faut  croire  qu'avant 
de  bâtir  le  moulin,  il  s'est  assuré  de  la  prise  d'eau  et  du  passage 
d'icelle»  (V.  aussi  Eau,  n»  356,etBrillon,  Dict.  des  arrêts,  v» Mou- 
lin, ip  11).  — M. Pardessus,  Serv.,n«'«  lit  et  suiv.,  reproduit  la 
même  doctrine  et  arrive  ainsi  à  cette  double  conclusion  :  i»  que  le 
propriétaire  du  moulin  l'est  aussi  du  canal;  2<'  que  le  propriétaire 
du  canal  est  censé  l'être  du  terrain  dans  lequel  il  est  construit.— 
Enfin,  M.  Proudhon,  du  Uomaine  public,  t.  5,  n?  I082,  après 
avoir  rappelé  les  principes d'Henrys  sur  la  présomption  naturelle 
d'après  laquelle  le  canal  qui  porte  au  moulin  sa  force  motrice,  doit 


ff.,  De  ftuminibiu,  les  ordonnances  royales  des  22  janv.  1824,  27  avril 
et  17  août  1825,  et  le  cadu^lre  de  la  commune  d'Iscaux;  —  Que  les  di- 
verses dispositions  de  là  la  loi  1,  If.,  De  fluminibu;  montrent  clairement 
que  le  §8  n'a  pour  objet  que  les  canaux  de  main  d'homme  que  l'Etat  aurait 
creusés  pour  dériver  les  eaux  des  rivières  navigables  ou  flottables,  et  celui 
dont  il  s'agit  n'est  point  tel;  —  Que  les  ordonnances  précitées  n'ont  pas 
le  caractère  ni  Tautorilé  d*uue  loi  obligatoire  pour  les  tribunaux  ;  qu'elles 
ne  sont  que  des  décisions  de  justice  administrative  intervenues  sur  des 
contestations  privées;  — Qu'elles  sont  en  opposition  avec  les  principes 
du  droit  commun ,  d'après  lesquels  celui  à  qui  un  fonds  appartient  de« 
vient  propriétaire  des  eaux  qu'il  y  conduit,  pendant  qu'elles  le  parcoo- 
renl,  lors  même  qu'elles  dérivent  d'une  rivière  navigable  ou  flottable, 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du  38  nov.  1815  ; — Que 
ces  principes  se  trouvent  encore  reconnus  pcr  la  dernière  disposition  do 
l'article  premier  du  code  de  la  pèche  fluviale ,  qui ,  comme  interprétatif 
des  lois  anciennes  et  déclaratif  d'un  droit  proexistant,  doit  régir  la  cause^ 
quoiqu'elle  ait  pris  naissance  avant  sa  p!omiil;^ation  ; — Que  ICi?  cadastres 
ne  l'cuvent  tenir  lieu  de  titre  de  pr»priété,  d'après  diverses  lois  romaine? 
et  la  doctrine  des  auteurs  ; — Que,  dail'"ijrN,  rn  (l'»>ignant  le  canal  dont 
il  s'agit  sous  le  nom  de  la  Noto ,  le  cadastre  d'Iscaux  a  commis  une 
erreur  évidente,  puisqu'il  est  établi  «{ue  ce  canal,  fait  de  main  d'homme, 
n'a  rien  de  commun  avec  le  lit  de  celle  rivière  ;—Dit  avoir  été  bteo  jugé. 
Du  16  Juin  185i.-G.  do  Pau.-ÀIM.  Figarol,  pr.-Rives,  rap. 
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PROPRIÉTÉ.— Chap.  3,  Sect.  1. 


être  réputé  partie  intégrante  de  l'usine,  invoque ,  à  i'appui  de 
celte  doctrine,  l'art.  523  c.  clv.,  qui  veut  que  les  tuyaux  servant 
à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  soient 
considérés  comme  faisant  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. —  Toutefois,  d'autres  auteurs  n'admettent  pas  que  le  pro- 
priétaire de  l'usine  soit  légalement  réputé  propriétaire  du  canal, 
attendu,  disent-ils,  qu'il  peut  tout  aussi  bien  jouir  du  canal  à  titre 
de  servitude  qu'à  titre  de  propriété.  (M.  Duranton,  t.  5,  n«  240). 
«Il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Daviel  (Cours  d'eau,  t.  2,n*  834),  d'é- 
tablir que  le  canal  a  été  creusé  de  main  d'homme ,  dans  le  but 
d'amener  l'eau  à  l'usine ,  pour  démontrer  qu'il  est  la  propriété 
du  maître  du  moulin...  à  défaut  d'actes...  11  n'y  a  pas  plus  de 
raison  pour  présumer  une  acquisition  de  propriété,  qu'une  acqui- 
sition de  servitude. . .»  ;  mais  la  jurisprudence  est  en  général  con- 
traire à  celle  théorie  (V.  à  cet  égard  v«  Eau,  n^  359, 360).— Jugé  : 
l»  que  la  propriété  d'un  moulin  entraine  la  propriété  des  eaux  du 
canal  artificiel  qui  le  font  mouvoir  (Nancy,  29  juill.  1842  (1); 
Bordeaux,  24  juill.  1826,  aff.  Pémerle,  V.  Servitude;  Toulouse, 
SOjanv.  1833,  aff.  Depeyre,V.no  123);— 2*  Que  les  eaux  amenées 
par  un  canal  artificiel  à  une  usine  qu'elles  font  mouvoir,  sont  cen- 
sées faire  partie  de  cette  usine,  et  que  cette  propriété  va  jusqu'à 
enlever  au  riverain  traversé  par  le  canal  le  droit  d'user  des  eaux  : 


(1)  (Dandelarre  C.  Descomtes.) — La  cour;— Attendu  que  les  deux 
jugemeoU  attaqués  déclarent  les  intimés  propriétaires  des  terrains  lon- 
geant le  cours  d'eau  du  moulin  de  Saint-Ôfeoire  jusqu'au  bord  même  du 
canal,  et  n'accordent  à  l'appelant  qu'un  droit  do  passage  sur  les  bords, 
et  le  dépôt  du  curage  bur  les  endroits  libres,  surtout  sur  la  rive  droite, 
momentanément  seulement  et  à  titre  de  servitude  ; — Attendu  que  Tappelan  t 
soutient,  au  contraire,  qu'il  est  propriétaire  exclusif  du  canal  et  de  ses 
francs-bords,  et  fonde  ses  droits  et  ses  prétentions  sur  cette  circonstance 
que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  n'est  point  la  rivière  d'Ornain  aban- 
donnée  à  sa  pente  naturelle,  mais  bien  un  canal  de  dérivation  opéré  de 
main  d'homme  pour  imprimer  une  force  motrice  au  moulin  de  Saint- 
Jeoire  et  à  l'usine  de  Treveray;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  proprié- 
taire d'une  usine  est,  par  cela  même,  censé  propriétaire  du  cours  d'eau 
qui  l'alimente,  lorsque  le  cours  d'eau  est  artificiel,  creusé  par  la  main 
de  l'homme  pour  le  service  de  cette  usine  ;  que,  dans  ce  cas,  le  canal 
forme  une  partie  intégrante  de  l'usine  à  laquelle  il  imprime  un  mouve- 
ment; —  Attendu  que  la  propriété  du  canal  emporte  celle  des  francs- 
bords  ;  mais  qu'à  défaut  de  titre  formel  ou  d'une  jouissance  constante, 
la  largeur  des  francs-bords  doit  être  déterminée ,  suivant  les  règles  de 
l'art,  en  prenant  en  considération  les  besoins  de  l'usine  et  les  circon- 
stances de  localité;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  il  y  a 
lieu,  pour  jeter  un  plus  grand  jour  sur  les  droits  des  parties^  et  sans 
rien  préjudicier  sur  le  mérite  des  documents  respectivement  invo- 
qués, d'ordonner  que  l'expertise  demandée  par  l'appelant  sera  for- 
malisée. 

Du  29  juill.  1842.-0.  do  Nancy,  !'•  ch.-M.  Mourol,  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (De  Gourcelles  C.  Garnot.)— La  propriété  de  la  dame 
de  Gourcelles,  située  commune  de  Rubelles,  est  traversée  parle  ruisseau 
de  Voisenon  ou  de  Rubelles  qui,  après  être  sorti  du  fonds  ainsi  que  du 
village  de  Rubelles,  alimente  les  u.^ines  du  sieur  Garnot  et  de  plusieurs 
autres.  En  1S26,  la  dame  do  Gourcelles  établit^  sur  la  partie  du  lit  du 
ruisseau  placée  à  l'extrémité  inférieure  de  sa  propriété^  une  grille  en 
fer  qu'elle  destinait,  soit  à  compléter  la  clôture,  soit  à  arrêter  le  poisson 
dont  elle  avait  peuplé  ce  ruisseau.  Le  sieur  Garnot,  auquel  se  joignirent 
les  autres  usiniers,  se  plaignit  de  ce  que  cette  grille,  arrêtant  les  herbes 
et  autres  objets,  formait  barrage  et  ralentissait  ainsi  la  force  motrice 
àtê  usines  des  plaignants  ;  en  conséquence ,  ils  en  demandèrent  l'enlè- 
vement. La  dame  de  Gourcelles  s'y  refusa,  se  fondant  sur  ce  qu'aux 
termes  dei'art.  6i4  c.  civ.,  elle  pouvait  user  librement  de  l'eau  cou- 
rante* qui  traversait  son  héritage,  à  la  seule  charge  de  la  rendre  à  son 
cours  ordinaire  à  la  sortie  du  fonds;  —  A  cela,  le  sieur  Garnot  répon- 
dit que  le  cours  d'eau  de  Rubelles  avait  été  anciennement  détourné  de 
8on  lit  naturel  pour  faire  mouvoir  le  moulin  de  Rubelles;  qu'ainsi  il 
était  une  dépendance  récessaire  de  ce  moulin,  et  devait  être  réputé  de 
plein  droit  la  propriété  de  l'usinier;  il  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas, 
ce  droit  de  propriété  ne  fût-il  point  justifié  suffisamment ,  le  droit  de 
jouissance  sur  les  eaux  invoqué  par  la  dame  de  Gourcelles  n'allait  point 
jusqu'à  lui  permettre  de  nuire^  par  des  travaux  quelconques,  aux  usines 
inférieures  alimentées  par  ces  eaux.  —  Des  experts  nommés  par  le  tri- 
bunal de  Melun  constatèrent  qu'effectivement  il  existait^  dans  l'inter- 
valle parcouru  par  le  ruisseau,  sur  le  terrain  de  la  dame  de  Gourcelles, 
une  déviation  des  eaux  de  ce  ruisseau,  qu'ils  considéraient  comme  le 
résultat  de  travaux  exécutés  à  une  époque  très-ancienne,  et  destinés 
probablement  à  la  création  d^une  chute  d'eau  pour  établir  le  moulin.  Get 
avis  ne  parut  point  assez  concluant  aux  premiers  juges  pour  établir  en 
faveur  des  usiniers  un  droit  k  la  propriété  dm  cours  d'eau,  et,  par  ja- 


Il  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  644  c.  nap.  (Paris,  SS  min 
1841,  sous  Req.  20  déc.  1842,  aff.  Gourcelles, V.  l'arrêt  suivant); 
— 30  Que,  de  ce  qu'un  canal  a  été  construit  anciennement  à  l'effet 
de  détourner  des  eaux  de  leur  cours  naturel  pour  les  amener  à 
une  usine  qu'elles  font  mouvoir,  les  juges  ont  pu  induire  que  la 
propriété  des  eaux  appartenait  comme  accessoire  au  propriétaire 
de  l'usine,  tellement  que  celui-ci  est  en  droit  de  s'opposer  àtonte 
entreprise  sur  ces  eaux,  et  particulièrement  à  la  pose  d'une  grOle 
ayant  pour  objet  d'arrêter  le  poisson,  même  par  un  propriétaire 
dont  les  terres  sont  traversées  par  le  canal...  alors  d'ailleurs  que 
cette  grille  tend  à  ralentir  le  mouvement  de  l'eau,  et  par  suite  le 
jeu  de  l'usine.  A  moins  que  le  riverain  ne  prouve  avoir  acqnii 
par  titre  une  servitude  sur  ces  eaux  (Req.  20  déc.  1842)  (2);— 
40  Qu'un  canal  artificiel  affecté  à  l'alimentation  d'un  moulin  eil 
réputé,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  au  propriétaire  di 
ce  moulin.  Que  par  suite  les  juges  ne  peuvent,  en  déclarant  mal 
fondée  l'action  en  revendication  de  ce  canal  formée  contre  l'usi- 
nier, réduire  cet  usinier  à  un  simple  droit  de  servitude,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  justifie  pas  plus  que  le  revendiquant  de  ses  droits  de 
propriété  (Gass.  15  août  1850,  aff.  Hatbon,  D.  P.  50 1.  265)  ;— 
5«  Que  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eau,  quand  il  est  creuséde 
main  d'bonune,  est  présumé  faire  partie  intéiigrante  du  moulin,  et 

gement  du  5  mai  18i0,  le  tribunal  de  Melun  ordonna  le  maiotiea  deU 
grille ,  dont  la  disposition  ,  ainsi  que  le  constataient  les  experts  eux- 
mêmes,  n'était  point  d'ailleurs  de  nature  à  causer  préjudice  à  Umaicke 
du  moulin. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  S2  mars  1841,  qui  a  maintenu  les  sieurs  Garnot  et  autres  dam 
la  jouissance  exclusive  des  eaux  du  ruisseau,  par  les  motifs  suivants  : 
a  En  ce  qui  touche  la  propriété  du  ru  et  des  berges  et  la  jouissance  des 
eaux  :  —  Gonsidérant  que  s'il  est  constant  qu'une  portion  du  cours  di  ni 
de  Voisenon  est  restée  dans  le  talweg,  dans  plusieurs  autres  portions, 
l'eau  a  été  détournée  de  son  cours  naturel  et  primitif  pour  être  coodoite 
en  dehors  et  au-dessus  de  celte  ligne  par  des  canaux  creusés  de  mail 
d'homme,  pour  établir  des  chutes  d'eau  nécessaires  à  rétablissement  éê 
moulins;  —  Que  ce  fait,  qui  résulte  de  l'état  du  cours  actuel  du  ni  et 
de  la  nature  des  moulins,  est  d'ailleurs  reconnu  et  constaté  par  les  ex- 
perts dans  leur  rapport  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Melun,  le  16  déc 
1859; — Gonsidérant  que,  d'après  une  sentence  de  la  maîtrise  des  eaox 
et  forêts  de  1779,  les  riverains  ont  été  condamnés  à  rétablir  les  berges 
qu'ils  avaient  détruites,  et  que  des  actes  administratifs  ont  autorisé  les 
meuniers  à  entretenir  les  berges ,  et  obligé  les  riverains  à  leur  laisser 
la  largeur  d'un  mètre  ;  qu'enfin,  il  est  constant  qu'un  mur  bAti  à  Textiè- 
mité  de  la  propriété  de  la  dame  de  GourceUes,  sur  la  limite  de  la  beijgt 
du  canal,  a  été  détruit  depuis  1828; — Gonsidérant  que  l'existence  d'u 
moulin  dépend  du  canal  qui  lui  porte  sa  force  motrice  ;  qu'ainsi^  ce  canal 
n'est  pas  seulement  une  dépendance  et  un  accessoire  du  moulin,  mais 
en  est  une  portion  intégrante  et  inséparable;  que  la  propriété  du  caBil 
fait  de  main  d'homme  entraîne  celle  des  francs-bords,  et  qu'enfin,  nil 
autre  que  le  meunier  ne  peut  prendre  l'eau  du  canal,  à  moins  qu'une  ser- 
vitude n'ait  été  établie  par  titres;  que,  dans  l'espèce,  on  n'en  justifie 
pas  ;  —  En  ce  qui  touche  la  grille  :  —  Considérant  qu'U  résulte  du  rap- 
port des  experts  que  la  grille  placée  par  la  dame  de  Gourcelles  est  d'une 
tiauteur  de  50  centimètres  ;  qu'elle  se  compose  de  deux  pans  en  fer  for- 
mant un  angle,  et  que  ses  barreaux  ont  18  millimètres  de  cété  se  pré- 
sentant diagonalement;  qu'il  en  résulte  que,  comme  toutes  les  criUesda 
même  nature,  elle  arrête  les  herbes,  les  feuiUes  et  les  autres  objets  qai 
flottent  sur  l'eau,  et  établit  un  barrage  qui  peut  être  nuisible  aux  met- 
niers,  comme  aussi  l'enlèvement  sôbit  de  ce  barrage  peut  égaleffleat 
leur  nuire...  » 

Pourvoi  de  la  dame  de  Gourcelles.  — -  Yiolatioa  des  art*  644  c*  cit., 
1515, 1550  et  1552  même  code,  et  excès  ce  pouToir.  —  ArréU 

Là  cour;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  a  déclaré^  en  fait, 
que  la  partie  du  canal  dans  lequel  coulaient  les  eaux  litigieuses  du  m  de 
Voisenon,  servant  au  roulement  des  moulins  des  défendeurs  éventuels, 
avait  été  faite  à  mains  d'hommes;  que  la  cour  royale  s'est  encore  ap- 
puyée sur  l'interprétation  qu'elle  a  donnée  à  divers  actes  versés  an  pro- 
cès par  les  défendeurs  éventuels  qui  auraient  été  d'aiUenrs  eontîauis 
dans  la  possession  desdites  eaux  par  une  sentence  du  juge  de  paix  di 
canton  nord  de  Melun,  du  7  déc.  1858  ;  qu'enfin  l'arrêt  attaqué  rea- 
ferme  la  déclaration  que  la  demanderesse  ne  justifie  par  aucun  titre  une 
servitude  d'eau  sur  le  canal  ; — Attendu  qu'en  tirant  de  ces  circonstanoes 
de  fait,  d'interprétation  et  déclarations  qui  lui  appartenaient  soaveraine- 
ment,  la  conséquence  que  les  défendeurs  éventuels  devaient  être  maia- 
tenus  dans  la  jouissance  exclusive  des  eaux  litigieuses,  la  cour  royale  de 
Paris  n'a  violé  aucune  loi,  et  n'est  point  sortie  du  cercle  de  ses  pouvoirs  ; 
— ^Rejette. 

Du  80  déc.  18iS.-<l.  G.,  eh.  req«-MM.  ZaogiaooBi,  pr^-Fane^  np* 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  3,  S«ct.  i. 


SIS 


qw  kl  propriété  de  ce  eanal  entraîne  nécessairement  le  droit  de  le 
fairerécnreràvolonté^etde  Jeter  les  terres  snr  les  bords  latéranx  : 
qaand  l'étendue  de  ce  droit  de  ]et  de  pelle  n'est  pas  fixée  par 
contrat^  elle  doit  être  déterminée  par  l'usage  des  lieux  (Bordeaux^ 
i3  ]anv.  1823)  (l); — 6«  Que  toutefois  la  jouissance  d'un  canal  de 
faite  d'un  moulin  n'est  pas  exclusive  de  l'acquisition  d'un  droit 
de  servitude  ou  prise  d'eau  sur  c«  canal,  au  profit  des  riverains, 
par  la  simple  possession  et,  singulièrement,  par  la  construction 
d'où  barrage  sur  ce  bief  :  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  cette 
possession  est  essentiellement  précaire  (Req.  17  Janv.  1842)  (2). 
f  9S.  Leis  francs-bords  d'un  canal  fait  demain  d'bomme,  sont 

(1)  Etpèeê  : — (Michaad  C.  Bitaudeaa.  ) — En  178i,  Jacques  Lebou- 
ihè  vend  à  Michaud  an  moulin ,  ses  apparaux,  b&liments,  terres,  vi- 
gnes et  prés,  dépendant  du  domaine  deGourpeteau,avec  concession  d'nn 
droit  de  passage  sur  ce  môme  domaine  pour  aller  au  ctiemin  de  Graves 
à  Aoqueville.  —  Lebouché  se  réservant  de  prendre  à  l'écluse  du  mou- 
liD  l'eau  nécessaire  à  IMrrigation  de  ses  prés,  et  cela  vingt-qoalre  heures 
de  suite  par  semaine,  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin,  à  la  ctiarge  par 
Ini  de  faire  curer  et  nettoyer  l'écluse  tous  les  cinq  ans. — Un  empellement 
<|a*il  tenait  fermé  hors  le  temps  de  l'irrigation  ,  fut  construit  à  ses  frais 
pour  constituer  la  prise  d'eau.— Jacques  Lebouché  mourut. — Son  frère, 
qui  lui  avait  succédé ,  vendit  le  domaine  de  Courpeteau  à  un  sieur  Roy, 
qui  le  revendit  bientôt  aux  sieurs  Voix  et  Bitaudeau.  —  En  1812,  Mi- 
chaad assigna,  devant  le  tribunal  de  Cognac,  les  sieurs  Voix  et  Bitau- 
deau.—Il  demandait  le  passage  sur  le  bord  du  ruisseau,  et  la  faculté  d'y 
jeter  les  vases  du  récurement,  ce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  avant  que  ses 
adversaires  n'eussent  détruit  un  mur  qu'il  avaient  élevé  en  cet  endroit, 
n  demandait  ,en  outre,  que  ses  adversaires  fussent  tenus  de  réédifler 
rempeilement  fait  pour  tenir  les  eaux  après  Tirrigation  des  prés. — Cette 
réparation  fut  faite  pendant  l'instance  ;  mais,  quant  au  droit  de  passage 
ft  du  jet  de  pelle.  Voix  et  Bitaudeau  soutinrent  que  leurs  fonds  n'y 
étaient  point  assujettis.  —  Selon  eux,  le  contrat  de  1784  ne  faisait  pas 
nention  de  cette  servitude  ;  le  droit  de  passage  y  contenu  portait  sur  un 
intre  point.  —  Le  29  juill.  1814,  jugement  qui ,  attendu  qu'il  faut  un 
titre  formel  pour  exercer  une  servitude  sur  le  terrain  d'autrui ,  et  que 
le  tiear  Michaud  ne  produit  aucun  titre  qui  lui  accorde  la  servitude  de 
passage  et  de  jet  de  pelle  sur  le  fonds  des  sieurs  Bitaudeaa  et  Voix ,  le 
long  du  ruisseau ,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande.  —  Appel. 
—Arrêt. 

LACoua  ; — Attendu  que  tout  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eau,  creusé 
de  mains  d'hommes,  est  présumé  faire  partie  intégrante  et  être  une  dé- 
pendance principale  et  essentielle  du  moulin  au  service  duquel  il  est 
destiné;  que  rien,  dans  la  cause,  ne  détruit  cette  présom;)tion  reconnue 
parla  généralité  des  auteurs  et  par  une  jurisprudence  constante;  — 
Attendu  que  le  propriétaire  d'un  moulin  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
le  canal  qui  en  est  une  dépendance  nécessaire,  conduise  et  maintienne  tou- 
jours dans  son  lit  an  volame  d'eau  capable  d'entretenir  le  jeu  de  son 
moulin  ;  mais  qu^à  cet  effet  et  pour  que  ledit  canal  soit  tenu  en  l'état 
qu'il  convient,  il  faut  de  toute  nécessité  que  celui  qui  en  est  propriétaire 
ait  la  libre  faculté  de  le  récurer  quand  il  en  a  besoin,  et ,  par  consé- 
quent, d'user  du  droit  de  jet  et  de  polie;  que,  priver  le  uropriétaire  du 
moulin  de  l'exercice  de  cette  double  faculté ,  ce  serait  rexposer  à  voir 
souvent  le  mouvement  de  son  usine  interrompu,  et  restreindre  par  cela 
même  les  attributs  de  son  droit  de  propriété  ;  —  Attendu  que  Lebouché 
•Iné,  en  aliénant,  par  le  contrat  d'arrentement  du  7  août  1784,  en  fa- 
veur de  Michaud^  le  moulin  de  Courpeteau  avec  ses  appartenances  et 
dépendances,  lui  a  nécessairement  vendu  le  canal  de  ce  moulin  avec  la 
faculté  de  le  récurer  à  volonté,  et  d'en  jeter  les  terres  sur  les  bords  la- 
téraux;—Attendu  que  l'étendue  de  ce  droit  de  jet  de  pelle  n  ayant  pas 
été  déterminée  par  le  contrat  précité,  la  cour  n'a  aucune  base  précise 
pour  en  fixer  i'étendae  à  quatre  pieds ,  comme  le  réclame  Michaud ,  et 
qu'il  est  plus  juste  d'ordonner  que  cette  étendue  de  jet  de  pelle  sera  dé- 
terminée par  l'usage  des  lieux; — Attendu  que  Michaud  s'est  plaint  et  a 
Dis  en  fait  que  le  mauvais  état  de  l'empellement  pratiqué  sur  le  canal 
de  son  moulin,  pour  l'arrosement  des  prés  des  sieurs  Voix  et  Bitaudeau, 
irait  laisaé  échapper  une  certaine  quantité  d'eau  nécessaire  &  l'exploita- 
tion dudit  moulin  ;  que,  si  cet  empellement  a  été  postérieurement  réparé 
pendant  l'instance  actuelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  ouvertures 
qui  s'y  étaient  formées  auparavant  ont  causé  un  préjudice  quelconque  k 
Michaud  pendant  tout  le  temps  que  ces  ouvertures  ont  laissé  aux  eaux 
■n  libre  passage,  et  qu'il  est  de  toute  justice  que  ce  dommage  soit  réparé; 
— Emendant,  maintient  Jean  Michaud  dans  la  propriété  du  canal  ou  de 
réclose  de  son  moulin  dit  de  Courpeteau,  ainsi  que  dans  le  droit  de  jet 
de  pelle,  conformément  à  l'usage  des  lieux  ;  condamne  Voix  et  Bitau- 
deau à  boucher,  si  fait  n'a  été,  et  à  entretenir  constamment  clos  et  bien 
fermé  l'empellement  p«Lr  eux  pratiqué  sur  ledit  canal ,  sauf  toutefois 
pendant  le  temps  oh  ils  sont  autorisés  à  y  prendre  les  eaux  pour  l'irri- 
gation de  leurs  propriétés. 
Du  as  janv.  1828 .-G.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Daprat,  pr. 
(8)  B^ècê  t"^  (Bordèies  et  Grand  C.  Danizan.)  —  Le  sieur  Danizan^ 


manifestement,  comme  le  canal  lal-méme ,  susceptibles  de  pro« 
priété  privée.  —  La  propriété  d'un  canal  fait  de  main  dliommê 
entratne-i-elle  la  présomption  légale  de  la  propriété  des  francs- 
bords?  La  question  a  été  résoloe  en  sens  divers.  La  solution 
continue  à  être  divergente,  suivant  la  mobilité  des  circonstances. 
^Atnsi  il  a  été  jugé  :  l^que  la  propriété  d'un  canal,  fait  de  maiv 
d'bomme,  entraîne  la  présomption  que  les  francs-bords  de  ce  ca- 
nal appartiennent  an  même  individu.  Dès  lors,  à  quelque  époque 
que  remontent  les  faits  de  jouissance  d'un  tiers  sur  ces  bords.  Us 
ne  doivent  être  considérés  que  comme  de  simple  tolérance  de  la 
part  du  propriétaire  du  canal  (Paris,  12  fév.  1830)  (3)  ;»2«  Que 


riverain  du  canal  de  fuite  d'un  moulin  appartenant  aux  siean  Bordèret 
et  Grand,  areconstruit  sur  ce  canal  une  digne  qui  s'y  trouvait  déjà  ét»« 
blie  transversalement  pour  arroser  son  pré.  Il  a  aussi  établi,  dans  ooe 
partie  inférieure,  une  tratnee  de  pierres.— Avant  l'an  et  jour,  Danizaa 
est  cité,  à  raison  de  ces  travaux,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  da 
Nestier,  en  destruction  de  la  digue  et  enlèvement  des  pierres. 

22  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  paix  qui  :  a  Attendu  qa'ea 
s'arrêtant  &  la  nature  et  au  caractère  de  la  possession,  U  est  à  consi- 
dérer que  les  propriétaires  des  usines  sont  censés  propriétaires  dn 
canal  pour  recevoir  et  donner  l'écoulement  aux  eaax,  et  que  ce  canal 
est  présumé  faire  dépendance  et  partie  intégrante  des  usines,  au  service 
desquelles  il  est  destiné;  que  Danizan,  au  lieu  de  faire  le  barrage  mo- 
bile comme  précédemment  pour  arroser  le  pré,  a  fait  faire  une  digue 
permanente,  plus  forte,  plus  solide  et  plus  élevée,  et  que,  par  là,  u  a 
causé  un  nouveau  trouble;  »  —  En  ce  qui  touche  la  traînée  de  pierres, 
le  même  jugement  décide  que  ce  fait  trouble  les  demandeurs  dans  U 
possession  du  canal. 

Appel  de  Danizan.  —  27  août  1840,  jugement  infirmatif  du  tribunal 
deBagnères  :  —  «  ...Attendu  que  le  nouveau  barrage  serait  plus  solide 
que  le  précédent;  mais  que  cette  considération  est  sans  importance  dans 
la  cause,  puisque  le  plus  ou  le  moins  de  solidité  ne  peut  occasionner 
aux  intimés  aucune  espèce  de  préjudice  ;  qu'il  n'en  serait  pas  de  même 
de  l'exhaussement,  s'il  était  justifié,  puisque  cet  exhaussement  pourrait 
faire  refluer  les  eaux  d'une  manière  nuisible;  mais  que  des  constatations 
faites  par  le  premier  juge,  il  résulte  que  l'ouverture  de  plusieun  mètres 
laissée  k  la  digue  est  suffisante  pour  les  épanchements  des  eaux;  que, 
dès  lors,  la  demande  ne  pouvait  être  accueillie,  sous  ce  rapport;...  — 
Attendu  que  la  possession  qu'avait  Danizan  ou  son  auteur,  depuis  plas 
d'une  année,  de  dévier  les  eaux,  n'était  pas  précaire  :  en  effet,  rien  ne 
prouve  au  procès  que  le  point  où  la  digue  est  établie  soit  plutôt  canal 
de  fuite  qu'eau  courante,  ce  qui,  d'ailleurs,  importe  peu  dans  la  cause, 
puiiique  c'est  une  question  purement  pétiloire  ;...  —  Que  l'appelant  ayant 
depuis  plus  d'une  année  la  possession  de  la  prise  d'eau  et  du  barrage  qui 
en  est  un  accessoire  foreè  et  nécessaire,  la  reconstruction  du  barrage 
n'étant  qu'une  chose  purement  d'entretien,  il  s'ensuit  que  la  destruc- 
tion de  ce  barrage  a  été  mal  à  propos  ordonnée  par  le  premier  juge;— 
Attendu,  qnant  à  la  traînée  de  pierres  établies  inférieurement,  qu'elle 
est  dans  les  mêmes  circonstances,  avec  cette  différence  que  les  intimés 
ne  justifient  en  aucune  façon  une  possession  quelconque  du  cours  d'eau 
en  cette  partie...  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l*art.  25  c.  pr.  civ.,  et  violatioa 
des  art.  525,  540,  551  et  2252  c.  civ.  —  On  établit  d'abord  que  la  pro* 

Erièté  d'un  moulin  fait  présumer,  soit  la  propriété  du  canal  et  de  ses 
ords  et  francs-bords,  soit  la  possession.  On  soutient  ensuite  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  à  la  pos« 
session,  entre  le  canal  d'arrivage  et  le  canal  de  fuite;  qu'une  entreprise 
sur  ce  dernier  est  une  attninte  à  la  possession  du  propriétaire  du  moo- 
lin  ;  que  celui'^ci  n'a  pas  besoin,  pour  conserver  la  possession  du  canal^ 
d'y  faire  des  actes  particuliers  de  possession  ;  celle  des  riverains  n'étant 
que  précaire  et  de  pure  tolérance,  il  a  toujours  le  droit  de  la  faire  ces- 
ser. Le  riverain  ne  pouvait  donc,  dans  l'espèce,  avoir  la  possession  an- 
nale d'une  digue  construite  dans  le  canal  de  fuite  par  lui  ou  par  son  aa- 
teur.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la  traînée  de  pierrst 
dont  il  s'agit.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que 
le  barrage,  dont  les  demandeurs  réclamaient  la  suppression ,  existait 
depuis  plusieurs  années  ;  qu'il  n'avait  pas  été  exhaussé,  et  quHl  ne  nui- 
sait pas  à  l'écoulement  des  eaux;  qu'il  constate,  en  outre,  que  les  de- 
mandeurs n'ont  justifié  en  aucune  manière  leur  possession  du  coure 
d'eau  dont  il  s'agissait  au  lieu  où  une  traînée  en  pierres  existait;  que 
celte  décision  en  fait,  ne  contrevient  à  aucune  loi  et  justifie  le  rejet  de 
la  demande  possessoire,  sur  laquelle  seulement  le  tribunal  de  Bagnères 
avait  à  statuer;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1842. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-- 
Valigny,  rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Garette,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Loharle  C.  Durand.)  — Durand,  manouvrier  dans  la 
commune  de  Favières,  se  disposait  à  enlever  des  arbres  abattus  par  lui 
sur  les  bords  d'un  canal  fait  de  main  d'homme  et  appartenant  au  sieur 
Leharle.  —  Opposition  par  ce  dernier.  -^  Devant  le  tribanal  de  MsIuOj 
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]#  propriété  d'oo  cttnal  creusé  de  main  d'homme  entraîne  eeUe 
des  francs-bords  ;  et  spécialement,  qn'en  présence  des  deax  titres 
émanés  dn  même  aatear,  dont  l'un  contient  concession  da  local 
nécessaire  pour  la  construction  d'un  moulin  à  eau,  et  l'autre 
aliénation  des  pièces  de  terre  confrontant  le  canal  dn  moulin, 
^'est  an  premier  titre  qu'il  faut  attribuer  la  propriété  des  franca- 
lK>rds  ;  qu'en  Tain  dirait-on  qu'à  ce  titre  est  attachée  une  simple 
iervitnde  sur  les  fonds  riverains,  pour  l'exécution  des  réparations 
k  faire  an  canal  (Toulouse,  10  sept.  1832)  (l);  —  5»  Que  la  pro- 
priété d'un  canal  creusé  de  main  d'homme  entraîne  celle  des 
l)rancs-bords  et  des  arbres  qui  y  sont  plantés;  et  que  la  propriété 
(les  francs-bords  ne  peut  être  acquise  par  prescription  contre  le 

{Propriétaire  du  canal,  tant  qu'il  conserve  la  Jouissance  du  canal, 
ôulssànce  qui  suppose  nécessairement  celle  des  francs-bords  : 
Hu'en  un  tel  cas,  les  actes  de  possession  des  tiers  doivent  être  ré- 
putés de  simple  tolérance  (Toulouse,  30  Janv.  1833)  (2);  *- 


Dvrand  allègbe  que,  depuis  1755,  il  a  joui  par  lai  et  ses  anteors,  sans 
UtëfniptioD,  de  la  propriété  des  berges  da  canal;  qa'en  1792,  pea  de 
Inois  après  la  vente  qui  lai  fat  faite  de  ces  berges,  il  avait  lui-même 
planté  les  arbres  qui  8*y  trouvaient^  etaa'il  les  avait  constamment  cul- 
tivés et  élagués  pour  son  compte  ;  qu'endn  sa  propriété  était  close,  d'un 
bÔté,  d'une  haie  vi?e  qui  se  prolongeait  jusqu'au  bord  do  canal,  sans 
laisser  aucun  intervalle  pour  un  pas>tage  sur  la  berge.  •—  Jugement  (jui, 
^connaissant  ces  faits  pertinents  pour  établir  la  presicription  plus  que 
irbntenaire  qui  était  alléguée,  en  ordonne  la  preuve.  — Appel.  — Arrêt. 
La  boua;  —  Considérant  que  la  propriété  d'un  canal  fait  de  main 
d'homme  entraîne  la  présomption  légale  de  la  propriété  des  francs-bords 
dudit  canal;  qu'en  cet  état,  les  faits  de  jouissance  allégués  par  Purand 
fae  peuvent  être  considérés  qoe  comme  de  tolérance,  et  ne  sont  point 
ainsi  pertinents  et  admissibles  pour  faire  preuve  de  propriété  contraire; 

—  ïiet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant  etpro- 
iidiicaht  du  principal,  maintient  Lebarle  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  IJ  berge  dii  canal  ai-tiÛciel  conduisant  Teau  à  son  moulin; — En  con- 
séquence, fait  défense  &  Durand  de  planter  des  arbres  ou  d'élaguerceux 
ëiistants  sur  ladite  berge,  comme  aussi  d'enlever  ceûidéjà  coupés. 

Du  It  fév.  IdSO.-C.  de  l>aris,  1"  ch.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(1)  Eipèce  :  —  (t^eauguesne  C  Dussouy.)  —  Jugement  ainsi  conçu: 

—  6  Attendu  que  chacune  dçs  pariies  prétend  avoir  un  droit  ae propriété 
tur  lé  franc-bord  dudit  càndl,  savoir  :  le  sieur  de  BeaUquesbe,  en  sou- 
tenant que  ce  franc-bord  est  compris  dans  retendue  des  confrontations 
données  &  sa  possession  contigufi,  et  le  sieur  Dussouy,  comme  formant 
une  dépendance  essentielle  de  la  contenance  qui  lui  fui  faite  originaire- 
ment du  local  nécessaire  pour  rétablissement  d'un  moulin  ;  —  Attendu 
qne  ces  prétentions  opposées  nécessitent  l'ekameii  des  titres  respective- 
ment produits;  que  le  sieur  de  Beauquesne  se  borne  &  invoquer  un  acte 
d'échange  passé  avec  M.  de  Catcllan,  ancien  propriétaire  du  local  sur 
lequel  le  moulin  estêtaJl)li,  portant  la  date  du  i  sept.  1807,  et  duquel  il 
résulte  qu'il  reçoit  en  contre-échange  de  celui-ci  une  pièce  de  terre  la- 
bourable et  en  triche,  située  près  le  moulin  de  Lafage,  et  confrontant  le 
lilisseati  de  Layroux,  les  possessions  du  sieur  Lapeyré  et  le  canal  da 
moulin^  —  Attendu  que  cet  acte,  loin  d'avoir  pour  objet  de  comprendre 
Han.^  les  bonfrontations  le  franc-bord  du  canal,  TexlSlut  implicitement, 
{puisque,  faisant  confiner  l'objet  vendu  avec  le  canal,  cela  doit  s'entendre 
avec  le  franc-bord,  qui  en  fait  lui-même  une  dépendance,  et  non  avec 
le  lit  du  même  canal,  qui  n'en  est  qu'une  partie;  —  Attendu  qu'en  tout 
cas,  ib  sieur  de  Beauquesne,  représentant  le  sieur  de  Catellan,  ne  peut 
prétendre  et  ne  prétend  pas  en  effet  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a- 
vait ce  deruiei*;  qu'ainsi,  l'acte  d'échange  devrait  être  interprété  par 
celui  du  Sjuill.  1778,  contenant  concession  au  profit  du  sieur  Lasserre, 
que  Dussouy  représente;  et  à  cet  égard,  attendu  que  ledit  de  Cateilan 
cède,  à  titre  de  locatairie  perpétuelle,  le  local  nécessaire  pour  la  con- 
struction d'un  moulin  à  eau;  que  ces  expressions  générales  embrassent 
^Hncinalemenl  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  du  bief  et  du 
Ibds-bief  ;  ôr,  il  est  inco^lc^lablé  et  le  sieur  de  Beauquesne  ne  conteste 
pas  que  celui  qui  creuse  (J^  pareils  canaux  doit  s'assurer  d'abord  de  la 
propriété  des  deux  rives;  d'Oh  il  suit  que  là  concession  les  comprend  es- 
sentiellement, puisqu'elles  sont  d'une  utilités!  grande  pour  le  moulin,  à 
catise  des  réparations  et  de  l'enirelien  qu'exigent  constamment  le  bief  et 
le  soos-bief  ;  —  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le  sieiir  de  Beau- 
quesne prétendrait  que  le  sieur  de  Catellan  ne  céda  qu'une  servitude  sur 
son  fonds,  puisque  la  concession  du  local  nécessaire  au  moulin  est  faite 
en  termes  exprès,  et  '^ue,  ne  contenant  aucune  restriction,  elle  doit  s'en- 
tendre contre  le  bailleur  dans  le  sens  le  plus  étendu,  qui  est  celui  de  la 
propriété  même  du  fonds.  »  —  Appel  de  Beauquesne.  lia  cherché  à  éta- 
blir qu'il  résultait  des  titres  produits  et  mentionnés  dans  le  jugement  at- 
taqué, que  le  sieur  Dussouy  n'avait  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
francs-bords  du  canal  du  moulin  de  Lafage;  qu'il  ne  pouvait  en  jouir  qu'à 
titre  de  servitude.  Il  invoquait,  à  l'appui,  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
du  97  août  1821.— Arrêt. 


4»  Que  U  propriété  do  canal  empoit*  eéUs  été  ftanuMm<i, 

et  qu'à  défaut  de  titre  on  d'nne  jouissance  constante,  la  larsenr 
des  francs-bords  doit  être  déterminée  suivant  les  règles  de  l'art, 
en  prenant  en  considération  les  l>esoin8  de  l'usine  et  les  ei^ 
constances  de  localité  (Nancy,  29  juili.  1842,  aff.  Dandelarre, 
T.  n«  122-P);  —  5«  Que  la  propriété  da  canal  fait  de  maiii 
d'homme  entraîne  celle  des  francs-bords...  et  ne  permet  pas  que 
d'antres  qoe  le  propriélAire  viennent  puiser  de  l'eau  dans  le  ca- 
nal, à  moins  de  servitude  établie  par  titre  (Paris,  22  mars  1841, 
aff.  Garnot,  rapporté  avec  Req.  20  déc.  1 842,  n*  1 22)  ;— e«  fine  le 
propriétaire  d'nn  moolin,  construit  sur  un  canal  alimenté  par  un 
cours  d'eau  privé,  et  snr  lequel  eiistent  plnsienrs  antres  mon- 
lins,  a  le  droit,  en  l'absence  de  titre  contraire,  de  passer  snr  la 
douve  de  ce  canal  dans  toute  l'étendue  de  son  prolongement»  pair 
Teiller  au  libre  cours  des  eau  (Req.  15  déc.  1835)  (3). 
194.  Hais  le  système  qni  ne  fait  dérifer  de  la  propriété  en 

La  coca;  —  Vidant  le  renvoi  au  conseiL  adoptant  les  motifs  despia- 
miers  juges,  a  démis  et  démet  le  sieur  de  Beauquesne  de  son  appeL 
Du  10  sept.  1S5^.-G.  de  Toulouse,  17  ch.  civ.~M.  Hocquart,  1^  piy 

(2)  (Depeyre  C.  Lordat.) —  La  coub;  —  Attendu  que  le  propriétaus 
d'on  moulin  est  légalement  présumé  propriétaire  du  canal  d'arrivage  fait 
demain  d'homme,  ainsi  que  des  francs-bords  dudit  canal;  —  Àttendji 
que,  daos  l'espèce  actaelle,  cette  présomption  de  la  loi  se  convertit  es 
certitade.  puisqu'il  est  reconnu  et  convenu,  par  les  sieors  Depreyre,  qoe 
le  canal  aont  il  s'agit  est  fait  de  main  d'homme,  et  que  le  sieur  de  Lordat 
oa  ses  auteurs  possèdent  ledit  moulin  depuis  plusieurs  siédes  ;  en  sorè 
que  cette  possession  immémoriale  est  pour  loi  ua  titre  réel  de  propriété, 
qui  oe  poavait  être  détroit^  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  titre  con- 
traire; —  Attendu  que  les  sieurs  Depeyre  ne  produisent  aucun  titre  ip 
cette  nature;  qu'ils  veulent  seolemenl  établir  des  faits  possessoires,  non 
sur  je  moulin,  ni  sur  le  lit  même  du  canal  d'arrivage,  mais  sur  les  franc»- 
bords,  et  s'attribuer  ainsi  la  propriété  desdits  francs-bords  k  l'aide  de  la 
prescription  trentenaire;  —  Attendu  que  la  possession,  à  l'effet  d*ao- 
quérir  La  propriété  par  la  prescription,  doit  essentiellement  avoir  été  noâ- 
seulement  continue,  mais  encore  exclusive  de  la  part  de  cehû  qui  veôt 
s'en  prévaloir,  ce  qui  ne  se  vériûerait  pas,  dans  l'espèce,  puisaoa,  dèi 

Sn'ii  est  reconnu  qoe  le  sieur  de  Lordat  n'a  pas  cessé  de  jouir  dû  cauH 
'arrivage,  il  a  nécessairement  joui  aussi  des  francs-bords,  sans  l'usagi 
desquels  il  n'aurait  pu  entretenir  le.  canal  et  alimenter  son  moulin  :  d'oi 
suit  que  la  preuve  offerte  devant  les  premiers  juges,  et  à  laquelle  lei 
sieurs  Depeyre  ont  joint  de  nouveaux  faits  devant  la  coor,  doit  être  rejetée, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  certains  des  faits  articulés  n'auraient 
pour  cause  qu'une  simple  tolérance,  et  que  d'autres,  tels  que  les  prises 
d'eau,  allégués  devant  la  cour,  et  pour  la  première  fois,  ne  constitueraient, 
s'ils  étaient  établis,  que  de  simples  droits  de  servitude,  dont  il  ne  peut 
être  question  ^ans  le  procè^  actuel  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Depevre 
ne  prétendaient  à  la  propriété  des  arbres  exploités  par  le  sieur  de  Lordat, 
qu'en  soutenant  que  leur  propriété  s'étend  jusqu'au  fil  de  l'eau  du  canal, 
et  qu'ils  ne  se  disaient  propriétaires  des  francs-bords  sur  lesquels  étaient 
radiqués  les  arbres  dont  il  s'agit,  que  comme  ayant  acquis,  par  la  pres- 
criptiou,  la  propriété  desdits  francs-bords;  mais  qoe,  cette  prétention 
se  trouvant  mai  fondée,  comme  cela  résulte  des  motifs  ci-dessas,  tooti 
vériflcaiion  des  lieux,  subsidiairement  demandée  par  le  sieur  de  Lordat, 
devient  inutile  et  serait  frustratoire  :  -^  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi 
au  conseil,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  preuves  des  faits  articuléi 
tant  devant  les  premiers  juges  que  devant  la  cour,  et  lareietaot;  réfor- 
mant le  jugement,  déclare  le  sieur  de  Lordat  propriétaire  du  canal  dont 
il  s'agit  et  de  ses  francs-bords,  sur  lesquels  las  arbres  exploités  par  la 
sieur  de  Lordat  étaient  radiqués. 
Du  30 janv.  1853.-0.  de  Toulouse,  l(*ch.-M.  Hocquart,  l^^pr. 

(3)  Ssfèce  :  —  (Expilly  C.  Emeric  et  Escarrat.  )«—  Divers  moulins  i 
blé  existent  sur  un  canal  alimenté  par  un  cours  d'eau  désigné  sous  le 
nom  de  Grawit-TouUmbre»  —  Le  sieur  Expilly,  dont  le  moulin  est  supé- 
rieur à  ceux  des  sieurs  Emeric  et  Escarrat,  ayant  élevé  un  mur  poor 
empêcher  tout  passage  chex  lui,  ces  derniers  soutiennent  qn'ils  ont  le 
droit  de  surveiller  les  eaux,  et  par  suite,  un  droit  de  passage  forcé  su 
le  domaine  dn  sieur  Expilly  ;  en  conséquence,  ils  demandent  la  démo- 
lition du  mur.^lO  avril  1834,  jugement  qui,  avant  de  statuer  au  foad^ 
admet  les  sieurs  Emeric  et  Escarrat  à  prouver  par  témoins  qu'ils,  oit 
joui  constamment  du  droit  de  passage  par  eux  réclamé.  —  Appel.  — 
li  juin  1834  ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  ainsi  conçu  :  —  c  Attendu  qu'il 
est  suffisamment  constaté,  au  procès,  que  l'eau  dérifée  dans  le  cûuri 
dont  il  s'agit,  n'est  point  une  eau  publique,  mais  une  eau  privée  ;  que, 
dès  lors,  le  canal  qui  réunit  cette  eau,  a  dû  être  construit  pour  l'usagi 
des  moulins  qui  y  sont  établis  ;  qu'en  Tabsence  des  titre^particuliars  i 
chacune  des  parties,  la  règle  incontestable  de jiroit  est  que  le  proprié- 
taire de  chaque  moulin  doit  avoir  le  droit  de  passage  pour  sm  veiller 
l'usage  des  eaux,  et  faire  que  rien  ne  s'oppose  ^  l'arrivée  des  eaux  (|ais 
leurs  moulins  respectifs;  fuo  o'mI  dont  à  tait  qne  la  sieur  EipiBy  a 
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capai  gp'one  présomption  simple  qnant  k  la  propriété  des 
rrancs-bords  et  des  arbres  tend  à  trfompber  dans  la  jurispru- 
dence. Ainsi  il  a  été  Jugé  :  ^^  qae  la  propriété  d'un  canal  ar- 
llficièi  n'entraîne  pas  la  présomption  légale  de  la  propriété  des 
francs-bords  ;  (|u  il  en  résulte  une  simple  présomption  suscep- 
tible d'être  combattue  par  la  preuve  contraire  (Keq.  21  déc. 


peu  pa  qeciaer  que  ceue  presompiion^  sou  a  après  i  ancien 
droite  soit  S0U9  l^  codê^  n'était  pas  telle  qu'elle  ne  dût  céder  à 
des  titres  contraires^  et  spécialement^  qu'il  résultait  des  titres 
que  le  propriétaire  du  moulin  n'avait  pas  la  propriété  du  sol  du 
canal,  niais  seulement  le  droit  d'y  conduire  les  eaux,  et  de  passer 
nirles  riverains  pour  'le  curage  du  canal  (même  arrêt,  Eeq. 
Si  déc.  1850);^  s» 'Et  que  le  fait  d'avoir,  pendant  un  temps 
(Uméfflorial,  déposé  sur  |]es  francs-bords  du  canal  les  boues  et 

éfablinn  mar  pour  empécber  Texercice  de  ce  droit;  qa'en  l'état  de  cette 
îéeisioD,  il  est  inutile  d'admettre  les  parties  à'  prower  le  droit  de  pas- 
lage,  par  titres  on  par  témoins  ;— Ordonne  que  le  mur  élevé  sera  abattu. n 

PoorYoi  par  le  sieor  fiipilly,  poor  excès  de  pooroir,  et  violattoa  de 
tousle?  principes  en  matière  de  senritude ,  en  ce  qne  i'arrét  attaqué  a 
Bê6îdè  fftie  rexistence  seule  da  monlin  sur  le  cours  d'eau  privé  emporte, 
ao' profil  do  propriétaire  dé  ce  moulin ,  un  droit  de  passage  sur  la  pro^ 
pHétè'du  voisin,  pour  exercer  on  prétendu  droit  de  surfeillance  sur  leç 
mi.-^Vb  seul  cas,  a-t-on  dit,  où  la  loi,  à  défaut  de  titres  partico* 
Ker^,  admet  la  servitude  de  passage,  est  celui  où  le  fonds  d'un  propHè-* 
taire  est  enclavé,  de  telle  sorte  que  celui-ci  n'a  aucnùe  issue  sur  la  voie 
piAliqué.  HoVs  de  ce  cas,  la  servitude  de  passage  ne  peut  être  accordée 
ffpe  parles  cooTentions  des  parties.  La  possession  plus  ou  moins  longue 
d'un  droit  de  passage  ne  pourrait  mémo  le  faire  acquérir  par  prescrtp- 
doa.  Or,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Emeric  et  Escarrat  n'ayant  aucun 
(ftrs  paHieufier,  et  tae  se  trouvant  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  689 
ci.  civ.,  le  droit  de  passage  sur  là  propriété  du  sieur  Expilly  ne  pouvait 
leur  être  accordé.— Arrêt. 

'  Ia  cori  ;  -*  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  qu'il  est  sollsam- 
■eut  constaté,  aa  procès,  que  l'eau  dérivée  dans  le  canal  dont  il  s'agit, 
iCètait  point  une  eau  publique,  mais  une  eau  privée,  et  qu'en  l'absence 
de  titres  particuliers  à  cbacune  des  parties,  et  d'après  les  faits  constatés, 
il  a  pu  être  jugé  qne  le  propriétaire  de  cbaque  moulin  doit  avoir  le  droit 
de  passage  sur  la  douve  du  canid  pour  surveiller  l'usage  des  eaux,  et 
fiiire  que  rien  ne  s'oppose  à  leur  arrivée  dans  leurs  moulins  respectifs, 
etqta'ën  conséquence,  i'arrét  dénoncé  n'a  violé  aucun  texte  de  loi,  en 
onioDoantque  le  sieur  Expilly  serait  tenu  de  démolir  le  mur  ou  barrage 
élevé  ptf  lùi'snV  lé  canal  dont  il  s'agit  ;  ^  Rejette. 

Du  15  déc.  1835.*G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-IfénerviUe,  rap. 

(1)  \^  Btpiet:  —  (Dommange  C,  Galvet.)  — Les  sieurs  Dommange 
etaotres  propriétaires  d*uo  moulin  sur  un  canal  fait  de  main  d'homme, 
se  prétendaient,  par  droit  d'accession,  propriétaires  de  ce  canal.  Ils  in- 
Toquaient  l'ancien  droit  commun  de  la  France,  et  en  particulier  la  coû- 
tune  de  Bourgogne,  le  droit  commun  nouveau,  consacré  par  l'art.  546 
c.  CIT.;  l'opinion  de  Henrys,  t.  S,  liv.  i,  quest.  Ii9;  de  Dubreuil, 
traité  sur  les  eaux,  p.  117  ;  Denizart,  1. 1,  v*  Bief  ;  Davot  et  Bonnelier, 
Traité  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  liv.  S,  n«  71  ;  MerTin,  Pardessus, 
Foumel;  et  ils  concluaient  de  ces  autorités  que,  dès  quMI  était  certain  et 
noo  contesté,  comme  dans  la  cause,  qu'un  canal  avait  été  fait  de  main 
dliomme,  la  propriété  devait  en  être  attribuée  au  propriétaire  du  mou- 
Qn  construit  sur  ce  canal. 

Si  fév.  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui,  d'après  les  faits  et  les 
actes  produits,  ne  reconnaît  aux  demandeurs  qu'un  simple  droit  d'acqilê- 
doc  sur  le  canal,  droit  qui  n'emportait  point  la  propriété  du  sol,  et  au- 
tori:<ait  seulement  celui  qui  le  possédait  &  faire  passer  les  eaux  sur  le 
loi  pour  les  amener  &  son  moulin,  et  k  passer  sur  les  fonds  riverains 
pour  le  curage  du  lit  du  canal,  et  pour  la  réparation  des  chaussées.  -^ 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  ,qne  la  contestation  soumise  à  la  eour,  a  une 
cause  antérieure  &  la  promolgalion  du  code  civil;  qu*aitasi  l'art.  546  t. 
«T.,  invoqué  &  l'appui  du  pourvoi,  n'était  ni  ne  pouvait  être  applicable; 
que,  d^ajlleurs,  ce  même  article  et  l'ancien  droit  général  de  la  France, 
auquel  se  référait  la  coutume  de  Bourgogne,  ne  sont  pas  tellement  posi- 
tits  et  impératifs,  que  les  tribunaux  ne  puissent  s'en  écarter,  lorsque  des 
titres  contraires  s'opposent  à  leur  application  ;  —fit  attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  cour  de  Lyon  s'ef^t  déterminée,  d'après  des  actes  anciens  et 
nouveaux  dont  il  fut  argumenté  devant  elle  ;  que  cette  cour  ayant  été  con- 
duite par  l'interprétation  qu'elle  a  donné  à  ces  actes  et  par  Tapplication 
qu'elle  en  a  faite  à  la  chose  contestée,  à  juger,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  son 
arrêt  est  à  l'abri  de  toute  censure  ;  —  Rejette. 

Bu  SI  déc.  1830.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,pr.-M608nier-Buiflaon, 
np.-L(ebMui,  av.  gén.^  c.  conf.^oreau,  av. 


les  herbes  provenant  du  enrage,  d'y  ayolr  pasté  el  repassé ,  a 
pn  être  déclaré  insuffisant  soit  pour  prouver  la  propriété  dea 
francs-bords,  soit  pour  la  faire  prescrire  (même  arrêt,  Req» 
i3janv.  1835);  — 40  Que  le  propriétaire  d'un  canal  artiflciel  a 
pu,  en  Tabsence  de  tout  titre,  àèet  égard,  être  déclaré  proprié- 
taire des  francs-bords,  sur  le  motif  que  ces  francs-bords  sont  im 
accessoire  indispensable,  tant  do  canal  que  de  Tussine  qo'il 
alimente,  et  qné  le  fondateur  du  canal,  propriétaire  en  même 
temps  des  termes  qui  le  bordent,  n'a  pas  entendu,  en  les  aliénant 
plus  tard,  déposséder  l'usine  de  son  accessoire,  sans  que  l'arrU 
qui  le  décide  ainsi,  en  n'invoquant  d'ailleurs  aucun  principe  gé« 
néral  et  absolu ,  puisse  être  réputé  avoir  consacré  la  doctrhia 
erronée  qu'il  y  a  présomption  légale  de  la  propriété  des  francs- 
bords,  au  profit  du  propriétaire  d'im  canal  creusé  de  main 
d'homme;  qu'un  pareil  arrêt  doit,  au  contraire,  être  considéré 
comme  reposant  sur  une  appréciation  de  faits  et  de  titres  q^ 


%*Etpie9:  —  (Mazières  C.  Danvillers.)— Le  sieur  de  Maziéres  est 
propriétaire  4*un  moulin  alimenté  par  un  canal  creusé  de  main  d'bommq! 
—  Plusieurs  prés  riverains  ()e  ce  canal  appartiennent  au  sieur  piijî^ 
villers.  '  '  * 

Depuis  un  temps  immémorial,  le  propriétaire  du  moulin  a  fait  déoi^ 
ser  sur  les  rives  du  canal  les  boues,  les  joncs  et  les  mauvaises  ^ewA 
provenant  du  curage.  Ses  meuniers  el  ouvriers  ont  passé  et  repassé' su 
ces  rives,  pour  opérer  ce  curage.  —  En  1852,  le  fermier  de  Danvîllei^ 
fit  ouvrir  plusieurs  rigoles  dans  le  canal  pour  arroser  ses  prés.  —  I 
sieur  de  Mazières  a  demandé  la  suppression  de  ces  rigoles  et  la  propriéfl 
de  la  chaussée  du  canal,  laquelle  à  3  niètres  de  largeur.  —  de  second 
chef  de  demande  était  appuyé  sur  la  possession  constante  qu'il  faisait 
résulter  du  dépél  des  vases,  joncs  et  (K^rbes,  sur  les  bords  du  canaï, 
de  la  réparation  de  ces  bords  ou  chaussée;^,  et  do  passage  qu'il  y  ai^ 
toujours  exercé  pourlesdils  ouvrages,  il  offrit  la  preuve  de  ces  faits.  -^ 
La  première  demande  fut  accueillie,  la  seconde  fut  rejetée.  — Appel.  -^ 
liO  i  mars  183i,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bourges,  basé  sur  ce 
qne  de  Mazières  ne  produisait  aucun  titre  de  propriété  sur  les  b^rds 
qu'il  réclame;  que  les  faits  qu'il  offre  de  prouver  u'ont  trait  qu'à  la  jouis- 
sance du  canal  dont  les  bords  ne  portent  aucun  vestige  de  chauésée^  et 
ne  paraissent  que  le  résultat  des  terres  extraites  du  canal  ;  que  la  pro- 
priété du  canal  ne  lui  étant  pas  contestée,  il  avait  seujemeiit  le  drÎYt 
de  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  contenir  les  eaux,  et  d'u- 
ser des  bords,  comme  par  le  passé.  —  Pourvoi  du  sieur  de  j^faziére^ 
pour  violation  de  l'art.  546  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  qa 
reconnaître  qu'une  cnaussée  créée  au  moyen  d'ouvrages  d'art  et  indis- 
pensable pour  contenir  les  eaui  dans  un  canal  creusé  de  main  d'bomiîie, 
pour  conduire  Peau  à  une  usine,  fait  partie  intégrante  de  ce  cana'I. 
«  L'art.  546,  a-t-on  dit,  poi-tei  que  (a  propriété  d'une  obose,  soit  mobi* 
lière,  soit  immobilière,  ^oone  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  (^ 

3ui  s'y  unit  accessoirement,  soit  pat^felleroent,  «oit  arti&cïeliement  :  ce 
roit  s'appejle  droit  d'accesii'ioo  ;  »  ainsi  les  ))ords  d^un  canal  de  conduite 
creusé  de  main  d'bomme  (francs-boirds  ou  cbaussée)  en  sont  l'accessoire 
nécessaire  ;  autrement,  il  serait  impossible  d'y  dèooser  les  terres  du  Ût 
creusé  e|  les  boues  qui  proviennent  des  curages;  il  faut  admettre  qii'*- 
vant  de  creuser  le  canal,  on  a  acquis  les  bords  indîi^pensables  à  l'entré- 

tien  du — *v*-i^L 

lement 

d'un  canal  artificiel  sont  donc 
2^  Violation  de  l'art.  2262  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  roya|é  arait  refusé 
d'adjuger  au  demandeur  la  propriété  de  la  cbaussée,  bien Qu'elle  recon- 
nût, en  (ait,  ainsi  que  les  premiers  juges,  une  jouissance  trentenafre  de 
la  mémo  chaussée  ;  que  c'était  ouvertement  l'effet  d'une  erreur,  que  Sa 
considérer  ces  laits  de  jouissance  comme  relatifs  seulement  ati  canal,'et 
non  à  la  jouissance  des  bords ,  qu'ils  frappaient  seulement  la  cbaussée, 
et  qu'étant  incontestés,  ils  constituaient  des  actes  possessoires  attribu- 
tifs de  propriété,  aux  termes  de  l'art.  2262.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  Itart.  546  ç.  civ. 
ni  aucun  autre  article  du  même  code  n'établissent  la  présomption  |é^a)6 
de  la  propriété  des  france-bords  d'un  canal  artificiel,  en  faveur  du  Si'o- 
priétaire  de  ce  canal;  qu'il  ne  résulte  des  termes  dé  l'art.  5i6  (ju  iiûe 
présomption  simple,  qui,  de  sa  nature,  cède  à  la  preuve  contraire^ et 
qu'en  décidant  que  le  demandeur  n'avait  pas  prouvé  son  droit  de  pr((- 
priété  sur  les  9  pieds  de  terrain  par  lui  réclamés  sur  les  bords  de  sîn 
canal,  l'arrêt  attaqué  n*a  violé  aucune  loi  ;  —  Sur  le  2®  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  i  apprécier  les  actes  de  la  cause  et 
l'usage  constamment  suivi  entre  les  parties,  en  reconnaissant  au  demaii- 
deur  le  droit  d'user  des  francs-bords  du  canal,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  réparations  ou  le  curage  du  canal;  et  qu'eu  cela,  la  cour  de  Bourse 
s'est  renfermée  dans  son  droit  souverain,  comme  juge  du  fkit;-^ 
Rejette.  '    . 

Dais  janv.  1855.-G.  G.,  eh.  leq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap 
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échappe  à  la  eensure  (Req.  4déc.  1838]  (i)  ;^5o  Que  la  présomp- 
tion que  les  francs-bords  d'un  canal  artiflciel  qui  conduit  les 
eaux  à  un  moulin ,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  canal , 
est  simple ,  et  non  légale  on  juris  et  de  jure,  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  du  canal  est  tenu  de  prouver^  à  rencontre  du  pos- 
sesseur actuel^  ses  droits  à  la  propriété  des  francs  bords  par  ti- 
tres ou  par  prescriptions  (Bordeaux^  23  mars  1849^  aff.  Brou, 
%  P.  49^  330).  —  6«  Qu'en  admettant  que  les  francs-bords 
i'xm  canal  artiflciel  soient  présumés  appartenir  au  propriétaire 
du  canal,  cette  présomption  peut  être  combattue  par  des  présomp- 
tions ou  des  preuves  contraires  dont  l'appréciation  est  abandon- 
née aux  juges  du  fait  (Cass.  13  août  1850,  aff.  Mathon,  D.  P. 

(1)  Eiphe: — (BaadC  dame  Papillon.) — Le  moalin  du  Brenil  est  ali- 
menté par  un  cours  d'eau  dont  le  sieur  Baud  est  riverain  sur  un  point.  En 
1834,  la  dame  Papillon,  propriétaire  de  l'usine,  a  prétendu  que  le  cours 
d'eau  en  était  l'accessoire  ;  que  ce  cours  d'eau  était  un  canal  creusé  de  main 
d*homme;  qu'il  deyaii  nécessairement  avoir  des  francs-bords,  et,  sans 
autre  titre  que  celui  d'acquisition  du  moulin,  elle  a  intenté  contre  Baod 
noe  action  tendant  à  être  déclarée  propriétaire  d'un  franc-bord  de 
4  mètres  de  largeur  entre  l'héritage  du  défendeur  et  le  lit  du  canal. 
—  fiaud  a  répondu  que  le  cours  d'eau  était  naturel  et  formait  un  des 
bras  de  la  riyiëre  dllyères;  que,  d'ailleurs,  serait-il  artificiel,  la  posi- 
tion de  son  héritage  prouverait  qu'il  n'a  pas  dà  être  établi  de  Tranc-bord 
de  ce  cété  ;  qu'enfin,  à  supposer  qu'il  existât  primitiyement  un  franc- 
Wd,  il  aurait  disparu  par  1  effet  de  l'action  érosive  du  courant.  — Ex- 
pertise. —  Rapport  qui  déclare  à  l'unanimité  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'at- 
tribuer à  la  dame  Papillon  la  propriété  d'une  bande  de  (erre  quelconque, 
comprise  entre  l'héritage  du  sieur  Baud  et  le  lit  du  cours  d'eau,  alors 
même  qu'il  faudrait  reconnaître  que  ce  cours  d'eau  est  artificiel,  ques- 
tion sur  laquelle  les  experts  se  sont  partagés  d'opinion.  —  Conformément 
à  ce  rapport,  le  tribunal  de  première  instance  de  Melun  a  débouté  la  de- 
manderesse de  ses  prétentions.  —  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  a 
infirmé  cette  décision  par  arrêt  du  11  avr.  1837;  —  Cet  arrêt  re- 
lève d'abord  plusieurs  circonstances  prises  de  l'état  des  lieux,  et  qui 
prouvent,  aux  yeux  de  la  cour  royale,  qu'il  a  été  effectué  des  travaux 

gyvLT  contenir  et  diriger  une  partie  de  l'eau  d'Hyères  vers  le  moulin  du 
reuil.  Puis  il  continue  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  que,  quels 
qu'aient  été  les  travaux  d'art  du  fondateur  du  moulin  du  Breuîl,  soit 
qu'après  avoir  étudié  le  terrain,  et  consulté  l'art  hydraulique,  il  ait  fait 
creuser  et  établir  un  bief  neuf  dans  lequel  il  aurait  amené  une  prise 
d'eau  de  la  rivière  d'Hyères;  soit  qu'il  ait  été  simplement  averti  parle 
passage  irrégulicr  des  eaux  grossies  et  débordées  de  la  rivière,  et  par  la 
chute  momentanée  de  ces  eaux  dans  la  place  de  l'ancien  ravin,  et  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ait  profité  de  cette  disposition  et  de  ces  obser- 
vations pour  créer  une  usine  :  toujours  est-il  indubitable  que  cette  en- 
treprise n'aura  pu  s'exécuter  que  sur  un  terrain  qui  appartenait  au  fon- 
dateur, et  en  laissant  au  besoin  la  distance  d'usage  entre  les  bords  du 
canal  qu'il  ouvrait,  agrandissait  ou  creusait,  et  la  propriété  de  ses  voi- 
sins; —  Considérant  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que 
le  piopriétaire  originaire  du  moulin  du  Breuil  a  été  en  même  temps 
propriétaire  et  du  canal  et  des  terres  qui  le  bordent;  que  la  division  du 
fonds  en  divers  mains  n'a  pas  dénaturé  l'usine  toujours  existante,  et, 
par  conséquent,  ne  l'a  pas  dépossédée  de  ses  accessoires  indispensables 
à  son  maintien,  &  moins  de  clauses  et  conditions  spéciales  écrites  qui 
ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause;  —  Déclare  la  veuve  Papillon 
propriétaire  de  son  franc-bord;  fixe  d'office  à  9  mètres  la  largeur 
de  ce  frano-bord  à  mesurer  de  la  rive  du  canal  dans  sa  largeur  moyenne.  » 

Pourvoi  de  Baud  :  1»  fausse  application  de  l'an.  546  et  violation  des 
art.  1515  et  1541  c.  nap.  ;  —  2»  Fausse  interprétation  des  art.  546, 
551,  et  violation  des  art.  1550,  1552  et  1555  c.  nap.  ;— 5«  Excès  de 
pouvoir  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens;  — Attendu  que 
Tarrét  attaqué  déclare  que,  dans  l'espèce,  le  franc-bord  réclamé  par  la 
dame  veuve  Papillon  est  un  accessoire  indispensable  de  l'usine  et  de 
son  canal,  accessoire  dont  l'aliénation  de  la  propriété  bordant  le  canal 
n'a  pas  dépossédé  l'usine;  que  la  cour  royale  de  Pans  n'a  pas  fondé 
cette  déclaration  sur  un  principe  général  et  absolu,  mais  sur  une  appré- 
ciation de  titres  et  de  faits  qui  lui  appartenait  souverainement,  et  qu'en 
cela  ladite  cour  n'a  pu  ni  faussement  appliquer  ou  interpréter  l'art.  556 
c.  nap.,  ni  violer  les  autres  dispositions  do  code,  invoquées  par  le  de- 
mandeur; —  Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris ,  en  fixant  à  2  mètres  la  largeur  des  francs-bords  que  les  ex- 
perts n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  déterminer,  et  en  indiquant  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que  le  canal  n'avait  pu  s'exécuter  qu'en 
bissant  la  distance  d'usage  entre  les  bords  dudit  canal  et  la  propriété 
des  voisins,  n'a  point  dépassé  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  n'a  point  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;— Rejette. 

Du  4  déc.  1858.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr .-Félix  Faore, 
rap.-Hèbert,  av.  gén.,  c.  conf.-Verdière,  ay. 


50, 1 ,  265)  ;  —  7«  Que  la  manifestation  de  travaux  d'art  sur  les 
chaussées  d'un  canal  artiflciel,  forme,  tant  qu'elle  peut  ttre  re- 
connue, une  présomption  de  propriété  des  chaussées  en  faveur 
des  propriétaires  du  canal ,  sauf  la  preuve  contraire  (Bourges, 
24  août  1838, 1"  avril  1840)  (2)  ;  que  cette  présomption  n'existe 
que  pour  une  rive,  si  les  travaux  d'art  ne  sont  observés  c(ue  sur 
une  rive.  ...Et  Jusqu'à  la  portion  de  la  rive  où  les  travaux  sont 
apparents.  Sauf  à  l'usinier  la  jouissance  des  francs-bords  ou 
portions  de  rive  dont  il  n'est  pas  répute  ou  justifié  propriétaire 
(même  arrêt  du  24  abût  1838);  —  8oHals  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  s'il  s'agit  d'un  canal  naturel ,  et ,  par  exemple ,  que  la 
circonstance  qu'il  est  garni  sur  ses  bords  de  chaussées  coih 


par  le  juge  de  paix  commis  à  cet  effet  qu'A  partir  du  point  D  jusqa' 
moulin,  il  existe  des  chaussées  très-apparentes;  mais  qu'il  n'eu  existe 
pas  sur  la  rive  gauche  ni  sur  la  partie  de  la  rive  droite  qui  s'étend  de- 
puis la  prise  d'eau  jusqu'au  point  D  ;■  ->  Qu'évidemment  les  chaussées 
ont  été  faites  pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal  dont  elles  sont  dès  Ion 
un  accessoire;— Oa'avant  l'an  2,  le  moulin  et  le  domaine  appartenaient 
au  même  propriétaire;  qu'en  Tan  2,  ces  deux  propriétés  ont  été  adjugées 
uationalement  aux  parties,  savoir  le  moulin  k  Dumay,  le  domaine  à 
Gissoigne;  que  le  gouvernement  a  vendu  à  Dumay  le  moulin  et  les  dé- 
pendances ;  qu'ainsi,  il  lui  a  transporté  l'utilité  du  canal  et  des  chaos- 
sées  qui  en  sont  l'accessoire  ;— Que  Gissoigne  n'a  pas  pu  penser  acqué- 
rir les  chaussées  qui  longent  les  pacages  à  lui  adjugés,  un  pacage  n'ayaat 
aucun  besoin  de  chaussées,  tandis  qu'elles  sont  d'une  utilité  absolue 
pour  le  canal,  dans  lequel  elles  retiennent  les  eaux  ;  qu*il  suit  de  U  que 

I  Dumay  est  propriétaire  des  chaussées  reronnues  exister  le  long  du  canal; 

I  mais  que  ces  chaussées  tendant  à  s'étendre  par  i'éboulement  des  booei 
provenant  des  curages,  leur  largeur  doit  être  restreinte  k  2  mètres;  — 
Que  les  mêmes  raisonnements  ne  peuvent  s'appliquer  k  la  ri^e  gauche 
ni  à  toute  la  partie  du  canal,  depuis  la  prise  d'eau  jusqu'au  point  D; 
que  là,  il  n'existe  aucune  apparence  de  chaussées;  qu'ainsi  Gissoigne  a 
dû  croire  acquérir,  et  a  acquis  en  effet,  sans  aucun  intermédiaire  jus- 
qu'à l'eau;  que  seulement  il  doit  rester  obligé,  ainsi  qu'il  le  reconnaît 
lui-même,  à  laisser  pas:>er  le  propriétaire  du  moulin  sur  les  bords  do 
canal,  pour  les  curages  et  les  réparations  des  brèches  ; —  Dit  mal  jugé, 
déclare  Dumay  propriétaire  des  chaussées  qui  s'étendent  le  long  du  canal 
depuis  la  lettre  D  du  plan  jusqu'au  moulin,  et  ce  sur  la  largeur  de  2 
mètres  ;  dit  que  les  propriétés  de  Gissoigne,  sur  la  rive  gauche  du  canal, 
et  celle  qui  possède  sur  la  rive  droite,  depuis  la  prise  d'eau  jusqu'à  b 
lettre  D,  s'étendent  jusqu'à  l'eau  du  canal,  etc. 
Du  24  août  1858.-G.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Blatar,  i«r  pr. 
2*  Etpèce:  —  (Lebel  C.  com.  de  Villabon.)  —  La  cona  ; —  Coi- 
sidérant  qu'en  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen,  si  l'état  des  lieox, 
au  premier  aspect,  semblerait  indiquer  que  le  terrain  litigieux  qui  se 
prolonge  en  talus  entre  la  rive  gauche  du  bief  du  moulin  de  Saint-Piem 
et  la  droite  du  chemin  de  Farges  à  Villabon  Mont  il  n'y  a  lieu  an  reste 
de  contester  la  propriété  à  la  commune),  est  l'accessoire  de  ce  chemin, 
auquel  il  se  lie  immédiatement  et  qu'il  soutient,  il  ne  serait  pourtant  li 
invraisemblable  ni  extraordinaire  qu'il  n'appartint  pas  à  la  commune; 
que  les  terrains  en  pente  n'appartiennent  pai^  de  droit  au  propriétain 
du  terrain  supérieur,  et  qu'à  l'appui  de  la  conliguration  des  lieux,  il  faat 
encore  des  faits  de  poisossion  constants  qui  l'expliquent  et  la  fécondent, 
et  ne  permettent  pas  de  douter  qu'à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  pre- 
priété  n'en  peut  reposer  sur  une  autre  tète  ;  que,  dans  l'espèce,  la  com- 
mune est  précisément  en  défaut  de  justifier  de  semblables  actes; — Qu'eo 
opposition  au  système  de  la  commune,  d'autres  circonstances  tendaient 
à  indiquer  aussi  que  le  terrain  contesté  fait  partie  de  la  propriété  do 
bief;  que  le  sieur  Lebel  a  justifié  par  titre  que  ce  bief  lui  appartient: 
que,  d'après  le  rapport  de  l'expert  et  les  déductions  nombreuses  qu'il 
tire  de  l'examen  étendu  qu'il  a  fait  des  lieux,  le  bief  a  été  creusé  de 
main  d'homme;  que  l'une  et  l'autre  de  ses  rives  attestent  et  l'art  et  les 
travaux  du  terrassier;  que  la  rive  gauche,  sur  laquelle  se  prolonge  le 
terrain  dont  s'agit,  a  dû  s'établir  en  talus,  pour  éviter  les  ébooleraents 
d'une  coupe  à  pic  ;  qu'ainsi  ce  talus  aurait  été,  quant  à  son  assietlt 
régulière  et  au  régalemont  des  terres,  le  résultat  du  creusement  do  bief, 
qu'il  peut  donc  en  être  aussi  réputé  l'accessoire,  et  que  les  actes  de  pe^ 
session  qui  y  ont  été  exercés  par  le  propriétaire  du  bief,  en  corroborant 
l'induction,  rendant  du  moins  incertaine  et  ioefDcace  la  présomptiei  ' 
dont  la  commune  cherche  à  se  faire  prévaloir;  — Que,  dans  cet  état  «le 
choses,  il  faut  reconnaître  quo  la  commune  n'a  donc  aucunement  satis- 
fait aux  exigences  de  sa  position  comme  demanderesse,  et  qu'en  dèiot* 
tive,  elle  n'a  administré  aucune  preuve  de  sa  propriété  du  terrain  bli' 
gieux  ; —  Infirme,  etc. 

Du  l*'  avril  18iO.-G.  de  Bnui^c«;,  ch.  civ.-MM.BeaudOin,  pr.-Ray- 
uaX,  av.  gén.,  c.  coutr.-Michel  et  Massé^  av* 
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struites  de  temps  immémorial  pour  TatilUé  d'une  usine ,  ne  auf- 
flt  pas  pour  faire  attribuer  aux  propriétaires  de  cette  usine  la 
propriété  des  chaussées  qui^  par  la  force  de  la  loi,  appartien- 
nent aux  riverains  comme  accessoires  des  bords  du  canal  naturel. 
Pour  que  ceux-ci  puissent  être  privés  de  la  propriété  de  ces 
chaussées,  il  faut  qu'on  leur  oppose  ou  des  tiues  ou  une  posses- 
sion trentenalre  animo  domini;  sans  quoi  Tusinier  peut  bien 
avoir  acquis  un  droit  de  servitude  sur  les  chaussées,  qui  em- 
pêche les  riverains  de  les  ouvrir  pour  se  servir  des  eaux,  mais 
non  un  droit  de  propriété  (Req.  25  mai  1840)  (i).  —  V.  aussi- 
V*»  Prescription,  n«  173,  Servitude. 

tZB,  Il  est,  au  reste,'des  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  navi- 
gables, et  qui  pourtant  ne  sont  pas  l'objet  du  droit  de  propriété 
privée,  nous  voulons  parler  des  fossés  des  places  de  gwrre  qui 
se  trouvent  compris  dans  l'énumération  de  l'art.  540  c.  nap., 
(V.  vi*  Biens,  n»  259  ;  Dom.  pub,,  n«»  1 2-2»,  37,  V.  aussi  v«  Pres- 
cription civ.,  n*  203)  et  les  canaux  d'irriffation  et  de  dessèchement 
généraux  :  leur  destination  à  un  service  public  les  soustrait  à 
toute  appropriation  qui  les  détournerait  du  but  d'utilité  générale 
en  vue  duquel  Us  ont  été  établis.  —  Gonf.  M.  Daviel,  n«  44. 

KO.  Quant  aux  sources  qui  naissent  dans  le  fonds  môme 
des  héritages,  nul  doute  qu'à  la  différence  des  cours  d'eau,  qui 
sont  des  dépendances  du  domaine  public,  elles  ne  soient,  au 
contraire,  susceptibles  de  propriété  privée  :  elles  appartiennent, 
comme  accessoires ,  aux  propriétaires  mêmes  des  héritages  : 
«  PoTtio  6mm  agri  videtur  aqua  *Âva  »  porte  la  loi  21  ff., 
Quod  v%  aut  clàm.  Le  propriétaire  dispose  donc  entièrement  de 
la  source  qui  naît  dans  son  fonds,  sauf  le  respect  des  droits  con- 
traires qui  seraient  acquis  contre  lui,  et  sauf  aussi  les  sacrifices 
qu'exigerait  de  sa  part,  au  détriment  de  son  droit  de  propriété, 
l'intérêt  public.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'une  fontaine  exis- 
tant  dans  le  fonds  d'un  particulier  est  présumée  la  propriété 
d'une  communauté  d'habitants,  lorsque  cette  communauté  a  été 
dans  l'usage  constant  d'y  laver  son  linge,  d'y  abreuver  ses  bes- 
tiaux, et  même  d'en  effectuer  le  curage,  si  d'ailleurs  le  récla- 
mant ne  présente  aucun  titre  positif  en  sa  faveur  (Gaen, 
2«€b.,  29  juili.  1825,  M.Daigremont,  pr.,  aff.  BahotC.  com. 


(1)  Egpht:  —  (Demimaid  C.  fabrique  de  Satnt^Panlaléon.) —  Les 
eaux  de  la  Meuse  alimentent  les  naines  des  frères  Demimuid.  Elles  y 
arrivent  pap  un  canal  dont  la  rive  droite  est  défendue  par  une  chaussée 
qui  horde  une  prairie  appartenant  à  la  fabrique  de  Saint-Pantalèon.  — 
Les  frères  Demimuid  ont  assigné  cette  fabrique  pour  voir  dire  que  la 
chaussée  était  leur  propriété  eiclusive  comme  étant  l'accessoire  du  canal 
qu'ils  disaient  être  artificiel  et  former  à  ce  titre  une  dépendance  de  leurs 
ttsines. — La  fabrique  a  répondu  que  le  canal  était  un  bras  naturel  de  la 
Bf ense  dont  les  bords  appartenaient  aux  riverains ,  et  que  la  chaussée 
étant  un  accessoire  de  ces  bords,  devait,  par  suite,  être  déclarée  sa  pro- 
priété.— À  quoi  les  demandeurs  ont  répKqué  que,  dans  tous  les  cas,  la 
chaussée  ayant  été  construite  par  leurs  auteurs  de  temps  immémorial,  * 
et  cette  chaussée  ayant  été  l'objet  d'une  possession  constante  de  leur 
partjls  en  avaient  acquis  la  propriété  par  prescription.— 24  août  1856^ 
jugement  qui  accueille  la  défense  de  la  fabrique.  —  Appel.  —  22  juillet 
1839,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  qui,  après  une  visite  des  lieux,  con- 
firme ce  jugement  en  considérant  : — Que  le  canal  est  un  bras  naturel  de 
la  Meuse,  canalisé  par  les  propriétaires  des  usines  ;  que  les  bords  de 
ce  COUTS  d'eau  naturel  font  partie  intégrante  des  propriétés  oui  l'avoisi- 
nent;  qu'à  la  vérité,  la  chaussée  litigieuse  a  été  établie  par  les  proprié- 
taires des  usines  pour  retenir  les  eaux,  à  une  époque  qui  se  perd  dans  la 
nnit  des  temps ,  et  que  les  droits  de  ces  propriétaires  sont  assurés  par 
«ne  prescription  immémoride,  en  telle  sorte  que  la  fabrique  doit  souffrir 
tous  les  travaux  de  réparation  et  de  consolidation  et  s'abstenir  de  faire 
aucane  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété;  mais  que  les  pro- 
priétaires des  usines  n'ont  pas  pour  cela  la  propriété  de  la  chaussée  ; 
fa'iû  ont  seulement  un  droit  de  servitude  sur  cette  chaussée,  qui,  étant 
sur  la  prairie  de  la  fabrique ,  reste  la  propriété  de  cette  dernière,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la  fabrique  a  fait  acte  de  propriétaire  en  ré- 
coltant les  herbes ^ercrues  sur  ladite  chaussée,  tandis  que  les  appelants 
n'y  ont  fait  que  des  travaux  de  réparation. 

Pourvoi  des  frères  Demimuid.  —  ...2o  Violation  des  art.  546, 555  et 
2219  c.  civ.,  fausse  application  des  règles  du  droit  en  matière  d'acces- 
sion et  de  servitude,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu  que  le  bras  de  la 
Meuse  dont  il  s'agit  avait  été  canalisé  par  les  propriétaires  des  usines  et 
qoe  la  chaussée  avait  été  construite  par  eux  et  qu'ils  avaient  sur  cette 
chaussée  une  possession  immémoriale,  ce  qui  constituait  un  droit  de 
propriété  en  leur  faveur  sur  la  même  diaussée,  l'arrêt  attaqué  a  néan- 
moins décidé  qu'ils  n'avaient  acquis  qu'un  droit  de  servitude.  —  On 
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dP  Banquay,  V.  Journ.  de  Caen,  p.  lit).  Les  art.  641,  642  c( 
643  c.  nap.  établissent,  au  reste,  quels  sont,  relativement  aux 
sources  qui  naissent  dans  son  fonds,  les  droits  du  propriétaire, 
et  à  quelle  restriction,  suivant  les  circonstances,  sont  soumis  ces 
droits.  —  V.  Servitudes. 

199.  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  eauœ pluviales? 
Sont-elles  susceptibles  de  propriété  privée?  L'affirmative  ne  sau- 
rait être  douteuse.  Elles  appartiennent,  par  droit  d'occupation, 
au  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elles  tombent,  et  ce  pro- 
priétaire peut  dès  lors  en  disposer  à  son  gré,  sauf  encore  les 
droits  que  les  tiers  auraient  acquis  contre  lui,  soit  par  titre,  soit 
en  vertu  de  la  destination  du  père  do  famille,  soit  par  prescrip* 
tion  (V.  v«  Prescript.,  n»  177).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  entouré  d'un  côté  par  un  fossé  n'est  pas 
fondé  à  jouir  des  eaux  qui  s'y  rassemblent,  par  le  motif  qu'il 
aurait  été  creusé  à  une  époque  ou  les  fonds  que  ce  fossé  sépare 
appartenaient  an  même  propriétaire ,  s'il  résulte  d'un  acte  que 
ce  fossé  n'avait  été  creusé  que  depuis  son  aliénation  pour  établir 
une  clôture,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  dans  cet  acte  (Req. 
14  juiU.  1830)  (2). 

198.  Quant  aux  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  les  ehemins 
publics,  elles  n'appartiennent  actuellement  à  personne,  mais 
elles  peuvent  cesser  d'être  choses  nuUitis  (V.  Prescript.  civ. , 
n»  1 77).  Ainsi  les  propriétaires  riverains  peuvent,  par  droit  d'oc- 
cupation, les  faire  dériver  sur  leurs  fonds.  Mais  il  est  entendu 
qu'ils  ne  doivent  rien  faire  pour  cela  qui  nuise  à  la  voie  pu- 
blique, et  que  s'il  résultait  de  leurs  entreprises  quelque  inonda- 
tion ou  quelque  détérioration  pour  le  chemin.  Ils  encourraient 
l'amende  portée  en  l'art.  479,  §  1 1,  c.  pén.  (V.  Gonf.  cass.  5oct. 
1835,  aff.  Verny-lAmothe,  V*  Eau,  n»  58l-2«).  Les  droits  du  pu- 
blic ainsi  réservés,  quels  sont  maintenant,  au  juste,  vis-à-vis 
des  tiers,  les  droits  des  propriétaires  qui  auraient  fait  dériver 
dans  leurs  propriétés  les  eaux  pluviales  dont  il  s'agit?  Peuvent- 
ils  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  le  droit  d'en  profiter 
toujours?  Si  une  commune  a  concédé  à  certains  propriétaires  le 
droit  de  faire  dériver  sur  leurs  fonds  les  eaux  pluviales  de  ses 
chemins,  les  autres  propriétaires  sont-ils  obligés  de  respecter 

soutient,  en  thèse  générale,  que  lorsc[u'une  chaussée  a  été  construite 
pour  l'utilité  d'une  usine  par  les  propnétaires  de  cette  usine ,  elle  doit 
être  réputée  en  former  un  accessoire  nécessaire. — S**  Violation  de  l'art. 
25  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  induit  de  la  possession  le  droit  à 
la  propriété ,  ce  qui  constitue  le  cumul  du  poMOssoire  et  du  pétitoire. 
—Arrêt 

La  cour;— ...Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  546, 
555  et  2219  c.  civ.:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que 
le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  au  procès  n'est  pas  un  canal  artificiel  fait  de 
main  d'homme  pour  les  usines  des  demandeurs  en  cassation ,  mais  que 
c'est  un  bras  naturel  de  la  Meuse  ; — Que  la  conséquence  légale  de  ce  fait 
est  celle  déduite  par  la  cour  royale ,  que  les  bords  de  ce  cours  d'eau 
faisaient  partie  intégrante  des  propriétés  riveraines,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers  par  titres  ou  par  prescription  ; — Attendu  que  les  demandeurs  en 
cassation  n'invoquaient  aucun  titre,  et  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'ils  eussent 
joui  exclusivement ,  à  titre  de  propriétaires,  pendant  le  temps  suffisant 
pour  acquérir  la  prescription ,  des  bords  du  cours  d'eau  sur  lesquels  ib 
prétendaient  avoir  droit  de  propriété;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
en  rejetant  leurs  prétentions  k  cette  propriété,  la  conr  royale  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière ,  et  n'a  pas  violé  les  lots 
invoquées;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  35 
c.  pr.  civ.  : — Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  d'une  action  pos»> 
sessoire,  et  que,  si  l'arrêt  attaquée  apprécié  les  faits  de  possession  dont 
argumentaient  les  demandeurs,  ce  n'a  été  que  comme  éléments  de  déci- 
sion sur  la  question  de  propriété  parles  demandeurs  ;— Qu'ainsi  le  moyen 
n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit, — Rejette. 

Du  25  mai  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (  pochette  C.  Beluze.  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  relatif  aux 
conrs  des  eaux  pluviales  dont  la  possession  était  réclamée  comme  prova^ 
nant  d'une  prétendue  destination  du  père  de  famille  :  —  Attendu  que  oc 
moyen  pèche  par  sa  base,  puisque  cette  destination  est  le  fait  du  pro- 
priétaire au  moment  où  il  détient  les  deux  fonds  dont  il  assujettit  l'un  à 
l'autre,  et  que,  dans  l'espèce,  le  fossé  n'aurait  été  creusé  que  depuis 
Taliénation  et  par  les  mains  de  l'acquéreur  ;  que  d'ailleurs  il  a  été  re- 
connu par  l'arrêt  attaqué  (de  Lyon)  que  ce  fossé  n'avait  été  creusé  que 
pour  établir  une  eléture  et  nullement  pour  servir  à  l'écoulement  des  eaux  : 
qu'enfin  c'est  par  appréciation  des  faits  et  titres  respectivement  produits 
que  l'arrêt  a  repoussé  la  prétention  du  demandeur  ;— Rejette. 

Du  14  juill.  1850.-0.  G.,  ch.  rea.-MM.  Dunoyer,  pr.-Hua,  rap. 
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cêtto  péÉMSfllont  La  destination  dn  père  de  famille  poarrait- 
elle  s'asseoir  snr  de  pareilles  eaux?  Toutes  ces  questions,  et  au- 
tres,  sont  traitées  ^y  Servitudes. 

!••.  Les  choses,  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
public,  ne  se  trouvent  hors  du  commerce  qu'à  raison  de  leur  des- 
tination, qui  est  de  servir  à  l'usage  du  publie:  mais  cette  desti- 
nation peut  cesser,  ai  alors  elles  deviennent  susceptibles  de 
propriété  privée;  et  par  là  elles  dlflbrent  des  choses  communes 
que  leur  nature  même,  qui  ne  peut  changer,  place  en  dehors  de 
toute  appropriation  exclusive  de  la  part  de  l'homme,  sans  qu'au- 
cun événement  puisse  jamais  donner  prise  sur  elles  à  la  pro- 
priété privée.  «—  V.  au  reste,  v**  Dom.  de  l'Et.^  n»  71,  Dom.  pu- 
blic, m  61,  Prescript.,  n»l90. 

fSO.  Une  ligne  de  démarcation  existe,  an  reste,  entre  les 
choses  ou  dépendances  du  domafoe  public^  dont  on  vient  de  par- 
ler, et  les  biens  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Ces  btens^ 
en  eflét,  à  la  différence  de  ce  qui  appartient  au  domaine  public, 
sont  dans  le  commerce;  ils  peuvent  être  vendus,  sauf  l'emploi 
de  formalités  particulières  pour  leur  aliénation.  —  V.  sur  ce 
point  MM.  Touiller,  t.  5,  n»  40  et  suiv.  ;  Duranlon,  t.  A,  n««  189, 
I9i5  <99;  Delvlnoeurt,  t.  l,  p.  541  notes,  et  y  Dom.  public, 
ii*f. 

t  SI .  En  droit  romain,  Vhom$ne  lui-même  pouvait  être  l'ob- 
jet du  droit  de  propriété  privée.  C'est  ainsi  que,  dans  les  pre- 
miers temps,  une  espèce  de  droit  de  propriété  s'établissait,  soit 
au  proflt  du  pèra,  soit  au  profit  du  mari,  sur  le  flls  de  fomille 
soumis  à  la  patria  potesias,  et  sur  la  femme  qui  tombait  inmanu. 
Les  principes  de  la  législation  se  modifièrent  à  cet  égard  :  mais  le 
droit  de  propriété  put  au  moins  toujours  s'exercer,  dans  sa  pléni- 
tude, sur  la  personne  de  l'esclave.  On  ne  doit  pas  confondre  tou- 
tefois l'esclave,  objet  du  droit  de  propriété  du  maître,  avec  les 
autres  choses  auxquelles  pouvait  s'appliquer  ce  même  droit 
de  propriété  :  quelques  nuances  les  séparaient;  mais  tout  cela 
n'altérait  pas  le  fond  du  droit  du  maître  qui  était  un  plein  et 
parfait  droit  de  propriété  :  dans  ses  rapports  avec  son  maître, 
resclave  était  une  chose.  Ce  régime,  qui  était  un  fait  général 
dans  l'antiquité,  s'est  perpétué  au  moyen-âge  :  détruit  en  France 
par  le  progrès  des  mœurs  et  des  idées,  il  s'était  conservé  dans 
nos  colonies  Jusqu'à  ces  derniers  temps;  l'esclavage  des  noirs  n'a 
été,  en eflèl;  formellement  aboli  dans  nos  établissements  d'outre- 
mer que  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  37  avr. 

I84S,  D.  P.  48.  4.  79. 

f  ••.  tous  les  objets  qui,  d'après  l'énumération  que  l'on 
vient  d'en  faire,  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
reçoivent  la  qualification  de  choses,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
biens,  cette  dernière  dénomination  ne  s'appliquant  qu'aux  ob- 
jets sur  lesquels  peut,  au  contraire,  s'établir  le  droit  de  propriété 
privée.— *V.  Biens,  n«  l. 

SiCT.  8.  -^  Di$  choses  auxquelles  s'appliqua  le  droit  de  propriété 

privée, 

ta  S.  Les  choses  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories 
itabUes  dans  la  précédente  section  sont,  en  général,  susceptibles 
de  tomber  dans  le  patrimoine  de  l'homme,  et  c'est  à  elles  exclu- 
•Ivement  que  s'applique  la  dénomination  générique  de  biens,  — 
filles  ne  sont  pas  d^ne  seule  et  même  espèce  :  ainsi,  d'abord, 
en  les  distingue  en  choses  eorporelks  et  en  choses  incorporelles. 
On  a  déjà  indiqué  cette  distinction,  y  Biens,  n«  8  ;  mais  il  im- 
porte de  la  préciser.  Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  ont 
Une  existence  matérielle,  quœ  tangi  possunt,  comme  le  disaient 
les  Romains,  lesquels,  pour  le  dire  en  passant,  ramenaient  tout 
an  sens  du  toucher;  tes  choses  incorporelles,  au  contraire,  sont 
celles  qui  ne  peuveol  être  ni  vues  ni  touchées,  quœ  tangi  non 
fossunt:  tels  sont  tous  les  droits,  ea  quœ  in  jure  consistunt; 
les  droits  d'hérédité,  d'usufruit,  de  servitude,  les  créances.  Cette 
distinction  des  biens  est  faite  par  le  droit  romain  (Y.  Instit., 
lib.  2,  tit.  2,  ^  1  et  2)  ;  mais  si  elle  jouit  ainsi  d'une  autorité 
séculaire,  elle  ne  laisse  pas,  au  point  de  vue  de  la  science  pure, 
d'être  inexacte  puisqu'on  ne  voit  pas  figurer  au  nombre  des 
choses  incorporelles  le  droit  de  propriété,  comme  s'il  n'était  pas 
de  la  même  nature  que  tout  aufre  droit,  et,  en  particulier,  que 
l'usufruit,  l'usage  et  les  servitudes  qui  n'en  sont  que  des  démem- 
brements. M.  Pellat,  Exp.  des  princ.  gén.  sur  le  droit  de  propr.. 


p.  5  et  sniv.,  a  très-bien  expliqué  toutefois  cette  anomalie  par 
les  habitudes  de  langage  qui  tendent,  lorsqu'il  s'agit  de  la  pro- 
priété, à  matérialiser  l'idée  même  du  droit.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  distinction  romaine  des  choses  en  corporelles  et  incorpo- 
relles a  été  implicitement  conservée  par  notre  code  Napoléon, 
(y.  art.  517  et  527),  et  elle  a  tellement  pris  racine  dans  la  doc- 
trine juridique  que  l'on  ne  doit  pas  essayer  de  faire  prévaloir  lei 
rectifications  dont  elle  serait  susceptible.  —  Ce  n'est,  en  toot 
cas.  que  sous  le  bénéfice  des  courtes  observations  qui  précèdent, 
que  l'on  doit  admettre  la  proposition,  que  la  distinction  des 
choses  en  corporelles  et  incorporelles,  telle  qu'elle  nous  a  été 
transmise,  dérive  de  la  nature  même  des  choses,  et  que  les  lois 
n'y  peuvent  rien  changer  (M.  Duranton,  t.  4,  n»  11),  ou  celle 
autre  proposition  analogue  de  M.  Touiller  (t.  S  n*  e),  que  ceUe 
distinction  est  même  la  plus  exacte,  la  plus  propre  à  faire  eon- 
naître  la  véritable  nature  des  biens.— V.  M.  Demolombe,  t.  s, 
n«*  51  et  suiv. 

ISA.  La  distinction  que  l'^n  vient  de  signaler  présente,  an 
reste,  au  point  de  vue  des  appl'-ations  pratiques,  beaucoup  d'in- 
térêt. C'est  ainsi,  par  exemple  qqe  la  capacité  d'aliéner  n'est  pas 
réglée  de  la  même  manière  quand  il  s'agit  des  meubles  corporels, 
et  quand  11  s'agit  des  meubles  incorporels  (V.  v*  Vente);  c'est 
ainsi  encore  que  la  maxime ,  en  fait  de  meubles  possession  vœU 
titre,  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels  (V.  y  Prescription, 
n«  277).  Enfin,  en  matière  de  succession,  l'on  voit  encore  sur- 
gir l'intérêt  de  notre  distinction  :  en  efiet,  c'est  une  question  de 
savoir  si  la  règle  écrite  dans  l'art.  885  c.  nap.,  qui  reut  que  le 
partage  soit  déclaratif  des  droits  de  chaque  coliéritier,  reçoit 
application,  ou  non,  aux  choses  incorporelles  qui  se  trouvent 
dans  la  succession.— V.  v<»  Succession,  n»*  2107  et  suiv. 

tSI^.  Suivant  Cujas,  cité  par  Pothier,  de  la  Propriété, 
n«  282,  Il  aurait  existé  cette  dilTérence  importante  entre  les 
choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles,  à  savoir  que,  par 
le  droit  romain ,  l'action  en  revendication  n'avait  lieu  que  ponr 
les  premières. — Mais,  d'abord,  il  y  a  là  une  méprise  :  ainsi,  par 
exemple,  la  revendication  pouvait  très-bien  être  intentée  pour  faire 
valoir  en  justice  un  droit  d'usufruit.  En  tout  cas,  c  dans  notre 
droit  français,  dit  Pothier,  he,  ctt..  Je  ne  vois  rien  qui  empêche 
que  le  propriétaire  d'une  chose  incorporelle,  puia  d'an  droit  de 
censivc,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une  rente,  lorsqu'il  en  a 
perdu  la  possession ,  ne  puisse  donner  l'action  en  r^endicalion 
de  cette  chose  contre  un  tiers  qu'il  en  trouverait  en  possession, 
de  même  qu'on  la  donne  pour  les  choses  corporelles.  »  Les  droits 
de  censive  et  de  champart  n'existent  plus,  et  quant  aux  renia, 
le  droit  a  été  modifié  :  mais,  suivant  l'observation  de  M.  Bugnet 
loc.  cit.,  note  t,  il  ne  parait  point  Impossible  d'appliquer  la 
revendication  aux  droits  de  créimce,  non  pas  dans  les  relations 
avec  le  débiteur  qui  conteste  l'existence  du  droit,  mais  entre 
deux  prétendants  à  ce  droit  dont  l'existence  passive  n'est  pas 
contestée. 

t  ••.  Les  Jurisconsultes  romains  distinguaient  par  une  ana- 
lyse délicate  trois  sortes  de  choses  corporelles,  ôb  corps  (corpora), 
pouvant  être  l'objet  du  droit  de  propriété  :  i^  les  corps  ayant  nar 
tureliement  une  existence  individuelle ,  comme  un  mouton ,  une 
pièce  de  bois;  2*  les  corps  composés  de  l'assemblage  de  plusieurs 
corps  adhérents  entre  eux,  comme  une  maison,  un  navire  ;  3» les 
corps  composés  delà  réunion  de  plusieurs  corps  qui,  tout  en  res- 
tant distincts,  prennent  une  dénomination  commune,  par  exemple 
un  troupeau.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi,  30  pr.  £f.  de  usurp. 
et  usucc^. 

f  S9.  Le  droit  de  propriété  privée  a  pour  objet  tantôt  dai 
choses  qui  ont  une  assiette  fixe  et  une  situation  déterminée  dans 
un  certain  lieu,  tantôt  des  choses,  qui  n'ont  au  contraire  aucune 
situation  (V.  Pothier,  Des  choses  part.  2,  §  3]  :  de  là  la  distinction 
des  biens  en  meubles  et  immeubles  :  on  l'explique  v«  Biens, 
sect.  2,  nM46  et  suiv.,  169  et  suiv. 

i  38.  Le  droit  de  propriété  s'applique  tantêtà  des  objets /kv^ 
ticuliers  et  individuels,  tantôt  à  des  biens  oonsidéréa  eomma 
formant  un  ensemble,  une  coUeciion,  une  uniCÊrsalité  (V.  Po- 
thier, loc.  cit.,  n»  2S3). — Le  patrimoine  d'une  personne  oonstitos 
précisément  une  universalité  de  droit,  qui  est  un  être  de  niis<Hi 
distinct  des  biens  qui  le  composent.  La  transmission  de  cette 
tmiversallté,  par  exemple  à  titre  de  legs,  produit  des  eOéîs  bien 
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diOfrenlfi  de  eenx  qnt  çont  attachés  à  la  transmission ,  an  même 
litre,  des  objets  paiifcuUers  qni  s'y  trouvent  compris  :  c'est 
ainsi,  par  exemple,  qoe  les  légataires  universels  ou  à  titre  nni- 
venel,  sont  tenns  des  dettes  Jusqu'à  concurrence  de  leur  émolu- 
ment, tandis  que  le  légataire  particulier  ne  doit  pas  y  contribuer. 
-V.  c.  nap.  art.  1009,  1015,  f  024,  etc.  et  v*  Disp.  entre-vifs 
et  te8t.,n**  36T8  et  s.,  4003  et  s. 

IS9.  Pothier,  loc.  cit,,fn\i  observer  qu'il  n'y  a  que  les  choses 
pirtlculières  qui  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendica- 
tion. «Une universalité  de  biens,  dit-il,  telle  qu'est  une  succession 
lorsqa'elle  nous  est  contestée  par  quelqu'un ,  ne  donne  pas  lieu 
à  Faction  en  revendication,  mais  à  une  autre  espèce  d'action,  qui 
est  la  pétition  d'hérédité.  y>  —  V.  v»  Succession. 

140.  U  ne  faut  pas,  en  tout  cas,  confondre  avec  l'universa- 
lité de  droit,  ce  qui  n'est  qu'universalité  de  choses,  telle  qu'est 
an  troopean  de  moutons ,  un  haras  de  chevaux  qui  peuvent  être 
l'objet  du  droit  de  propriété  :  ces  espèces  d'universalité  ne  sont 
considérées  que  comme  des  choses  particulières  et  peuvent  être 
l'objet  d'une  revendication.  Cette  distinction  entre  Tuniversâlité 
de  droit  que  Ton  qualifiait  en  droit  romain  de  universitas  juris, 
et  l'oniversalité  de  choses,  universitas  rerum,  entraîne  dans  la 
pratique  bien  des  différences. — Y.  M.  Demolombe,t.  9,  n*»  62  et  s. 

141.  Une  classe  particulière  de  choses  immatérielles  et  mo- 
nks  forme  encore  l'objet  du  droit  de  propriété,  comme  les  titres^ 
les  droits  et  prérogatives  honorifiques  (V.  Action,  n^  152  et 
soiv.).  Ainsi,  un  nom  est  une  propriété  (V. Nom,  n»»  10  et  s.).  Le 
nom  patronymique  est  la  propriété  de  la  famille  (V.  eod,), 

i  4f .  On  a  aussi  remarqué  que  le  droit  de  propriété  s'établit 
tant  sur  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  que  sur  celles 
qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage.  Sous  ce  rapport,  il  dif- 
fère de  l'usufhilt  qui,  à  proprement  parler^  ne  p^ut  s'établir  que 
sortes  secondes.— V.  V» Usufruit. 

i4S.  Ce  n'est  pas  seulement  h  toutes  les  choses  mobilières 
on  immobilières,  corporelles  ou  incorporelles,  qui  ne  sont  pas 
exclues  du  commerce  que  s'applique,  d'après  ce  que  l'on  vient 
devoir,  le  droit  de  propriété,  mais  encore  kUo  sensu  aux  droits 
de  nationalité,  aux  divers  genres  de  capacité  qui  se  rattachent  à 
l'âge,  au  sexe  et  aux  droits  civils  et  politiques  des  cités,  à  la 
liberté  individuelle,  et  aux  qualités  personnelles  de  Thomme. 
— V.  Proudhon^  du  Dom.  de  propr.^  t.  l«,  n»  1 1. 

CHAP.  4.— DssLmrrÀTiONS  nu  nnorr  de  propriété.— Intérêt 
PUBLIC.— Intérêt  privé.— Droits  des  voisms  ou  des  tiers. 

144.  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  qu'a  un  proprié- 
taire de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne  peut 
pas  néanmoins  en  faire  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règlements.  Tel  est^  en  eCTct,  le  prescrit  formel  de  l'art. 
544  in  fine,  U  existe  donc  une  première  classe  de  limitations 
du  droit  de  propriété  qui  ont  pour  motif  l'intérêt  public.  C'é- 
tait aussi  ce  que  faisait  observer  Pothier,  De  la  propr.,  n'  u  : 
«  Par  exemple,  dit-il  à  cet  égard,  quoique  le  propriétaire  d'un 
champ  puisse  y  pkmter  tout  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne  lui  est 
pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une  plantation  de  tabac  :  y  ayant 
des  lois  qui  défendent  ces  plantations  dans  le  royaume,  comme 
contraire  aux  intérêts  de  la  ferme  du  tabac.  —  Pareillement , 
quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chose  renferme  le  droit  de 
la  vendre  et  de  la  transporter  où  bon  lui  semble^  il  n'est  pas 
néanmoins  permis  de  transporter  son  blé  hors  du  royaume,  lors- 
qu'il y  a  une  loi  qui  en  défend  l'exportation.  Il  n'est  pas  permis 
à  un  marchand  de  vendre  une  quantité  considérable  de  blé  dans 
ses  greniers,  surtout  dans  un  temps  de  disette,  au  préjudice  des 
lois  de  police,  qui  ordonnent  de  le  mener  et  de  le  vendre  au 
marché. —  Pareillement,  quoique  la  propriété  d'une  chose  ren- 
ferme le  droit  d'en  mésuser  et  de  la  perdre,  un  marchand,  pro- 
priélairo  d'une  quantité  considérable  de  blé,  qui,  en  dififérant 
trop  longtemps  de  le  vendre,  dans  l'espérance  que  le  prix  du 
bié  enchérirait,  l'aurait  laissé  perdre  dans  un  temps  de  disette, 
serait  coupable  envers  le  public  d'une  injustice  considérable,  la 
loi  naturelle  ne  permettant  pas  de  laisser  perdre  une  marchan- 
dise d'une  première  nécessité^  au  préjudice  du  besoin  que  le 
public  en  a.  » 

i  4&.  Lorsque  les  docteurs  disent  que  la  propriété  est  un  droit 
exclusif  et  absolu^  cette  proposition  n'est  exacte  que  sous  la  ré- 


serve, que  l'usage  qui  sera  fait  par  le  propriétaire  de  sa  chose 
n'aura  lieu  que  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi.  On  remarquera  même  que  Ton  doit  à  cet  égard 
aller  un  peu  plus  loin  que  ne  le  fait  le  législateur  dans  l'art,  544 
précité.  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  de  certains  usages  de  sa 
chose, prohibés  par  les  lois  ou  par  les  règlements, que  doits'abs 
tenir  le  propriétaire  ;  il  doit  encore,  dans  certains  cas»  et  tou- 
jours propter  utiUtatem  publicam,  faire  tel  ou  tel  acte,  qui  est 
également  une  limitation  de  son  droit  de  propriété;  de  telle  sorte 
que  le  principe  de  toute  cette  première  classe  de  limitations  se 
trouve  mieux  exprimé  dans  l'art.  557  c.  nap.  qui  dit,  dans  des 
termes  plus  généraux  et  par  là  même  plus  courts^  que  «  les  par* 
ticuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois.  »— V.  conf.  M.  Démo* 
lombe,  n«  554. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  été  Jugé  :  l»  que ,  d'après  le  droit 
naturel  et  la  loi  civile^  tous  les  biens  sont  réputés  libres  dans 
la  main  du  possesseur  légitime  (Cass.,  15  mars  1837,  aff.  do 
Soubise,  V.  Domaines  engagés,  n»  34);  —  3«  Que  la  prohibition 
d'aliéner  doit  être  expresse  (même  arrêt). 

t4S.  Il  a  été  aussi  Jugé  que  l'art.  544  c.  nap.^  qui  porte 
que  la  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  de  disposer  des  choses, 
de  la  manière  la  plus  absolue,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
sens,  qu'un  testateur  ail  le  pouvoir  de  paralyser,  par  des  danses 
contraires,  le  droit  qu'ont  ses  héritiers  de  Jouir  et  de  disposer 
des  biens  de  sa  succession. — .  ..Qu'un  testateur  n'a  pas  plus  cette 
faculté  qu'il  n'aurait  celle  de  prohiber  que  ses  héritiers  fissent 
cesser  leur  indivision  (Lyon,  7  avril  1835,  alT.  Rapin,  V.  Disp. 
entre-vifs,  n«>179-i»). 

1 49.  Au  titro  des  servitudes,  le  code  Napoléon  s'oocupede  cer- 
taines limitations  du  droit  de  propriété  qui  ont  été  établies  dans 
l'intérêt  public  :  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  643,  le  pro-» 
priétaire  d'une  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsque  ce 
cours  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire  :  c'est  ainsi  encore  que  d'autres  li- 
mitations, d'après  l'art.  650,  ont  pour  objet,  en  vue  de  l'utilité 
publique  ou  communale,  le  marchepied  le  long  des  rivières  navi<» 
gables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins 
et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux.  Le  législateur  qua- 
lifle  ces  limitations  de  servitudes,  la  première  dérivant  de  la  si* 
tuation  des  lieux ,  les  autres  dites  légales  ou  établies  par  la  lof. 
Mais,  dans  l'exactltudedes principes,  ces  limitations  et  autres  sem- 
blables ne  font  que  gouverner  la  propriétéfoncière,l'organiser,ltti 
imprimer  une  manière  d'être  conforme  aux  besoins  sociaux  :  en 
d'autres  termes,  elles  en  constituent  le  régime  commun,  perma- 
nent et  normal,  de  telle  sorte  que  ce  sont  les  dérogations  à  cet 
état  de  choses  que  l'on  serait  réellement  en  droit  de  considérer, 
à  proprement  parler,  comme  des  servitudes. — Y.  au  reste  t>  Ser- 
vitudes. 

148.  Le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  n'exclut  dono 
pas,  d'après  ce  qui  précède,  l'idée  de  certaines  restrictions  couh 
mandées  soit  par  l'intérêt  public,  soit,  comme  on  le  dira  bientôt, 
parles  intérêts  privés. — A  cet  égard,  il  a  été  Jugé,  spécialement, 
que  celui  à  qui  il  est  Interdit  de  passer,  mais  seulement  avee 
chevaux  et  voitures,  sur  un  terrain  faisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique, pour  arriver  dans  sa  maison,  n'est  pas  fondé  à  invoquer 
le  principe  qui  consacre  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété 
(Req.  18  mai  1850,  aff.  Boucheron,  Y.  Commune,  n«  1437). 

1 418.  On  vient  de  faire  observer  que  non-seulement^  dans 
l'intérêt  public,  le  propriétaire  était  tenu  de  s'abstenir  ae  cer« 
tains  usages  de  sa  chose,  mais  encore  de  faire ,  relativement  à 
cette  chose,  certains  actes.  Et,  en  effet,  le  plus  important  de 
ces  actes  va  même,  lorsque  l'intérêt  de  tous  l'exige.  Jusqu'à  la 
cession  de  son  droit  de  propriété,  sons  la  condition  d'une  Juste  ol 
préalable  indemnité  (Y.  c.nap.  art.  545,  et  v«Exprop.  pub.).  El 
il  a  été  d'ailleurs  Jugé  qu'un  droit  de  servitude  foncière  est ,  quant 
à  l'expropriation  foncière  pour  utilité  publique,  valablement  assi- 
milé à  un  droit  de  propriété,  et  par  suite  susceptible  de  Tappii- 
cation  des  dispositions  de  l'art.  545  o.  civ.  (Req.  12  Juill.  1842, 
aff.  David,  n»  166-1®). 

1 60.  D'autre  part,  on  a  décidé  :  1«  que  le  principe  de  Tart, 
545  c.  civ.,  est  tellement  absolu  que,  lorsqu'une  séparation  mi« 
toyenne  doit  être  reconstruite,  l'un  des  deux  propriétaires  ne 
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pent^  9(ms  quelque  priieœte  que  ce  soit,  même  en  offrant  indem- 
nité, forcer  Tautre  à  lui  céder  quelques  pieds  de  terrain  pour  y 
établir  la  séparation  mitoyenne^  cet  emplacement  offrant  plus  de 
solidité  (Req.  5  déc.  1832,  alT.  Schneider,  V.  Servitude);  — 
2*  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  autoriser  l'Individu  qui  n'est 
propriétaire  que  d'une  seule  des  rives  d'un  cours  d'eau^  à  appuyer 
un  barrage  sur  Tautre  rive,  contre  la  volonté  du  propriétaire 
auquel  elte  appartient,  encore  bien  qu'à  raison  de  la  situation 
des  lieux,  Tabsence  de  barrage  soit  un  obstacle  à  ce  que  le  pre- 
mier propriétaire  puisse  faire  usage  du  cours  d'eau  (Rouen,  6  mai 
182S)  (1).— 30  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  loi  28,  IT.,  De  communi 
dividunao  portant  que  celui  qui  aura  laissé  construire  des  ou- 
vrages sur  un  mur  de  séparation,  sans  s'y  opposer,  ne  pourra 
plus  en  demander  la  destruction,  s'applique,  dans  la  généralité 
de  ses  termes,  aussi  bien  au  cas  où  le  mur  appartient  en  commun 
aux  parties,  qu'au  cas  où  il  n'appartiendrait  qu'à  Tune  d'elles  seu- 
lement (Req.  26  Juin  1810,  MM.  Henrion^  pr.,  Botton^  rap.,  aflf. 
Delahaye  C,  Lhonncux). 

(l)(De  Montlambert  C.  Bidanlt.)  —  La  cour;  —  Atlendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait,  que  Bidault  et  Joints,  il  y  a  quinze  à  scizt* 
ans  an  pins,  ont  substitué  à  un  ancien  barrage  mobile,  qui  existait,  par 
simple  tolérance,  àtrayers  le  lit  do  la  riTÎère  d'Andelle,  non  flottable  ni 
navigabie,  un  nouveau  barrage  à  perpétuelle  demeure,  recouvert  d'une 
traverse  formant  une  espèce  de  pont;  qu'ils  ont  appuyé  ce  nouvel  oeuvre 
sur  les  deux  rives  de  la  rivière,  dont  la  rive  droite  appartient  au  sieur 
de  Montlambert,  et  ont  établi  par  là  une  servitude  continue  sur  sa  pro- 
priété. —  Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que  le  sieur  de  Mont- 
lambert en  éprouve  un  dommage  qui  résulte  :  1<»  de  la  privation  de  sa 
moitié  du  lit  de  la  rivière  et  du  cours  de  IVau,  dont  les  intimés  font 
refluer  la  totalité  dans  un  canal,  sur  leur  propre  fonds,  par  le  moyen  du 
barrage  eiistant;  2<*  d'une  excavation  causée  k  la  prairie  du  sieur  de 
Montlambert  par  la  rapidité  de  l'eau  au  détour  du  noleau  établi  contre 
sa  rive  ;  5«  des  sentiers  pratiqués  sur  sa  prairie  par  le  passage  des  babi- 
tants  voisins  sur  l'espèce  de  pont  formé  par  le  barrage,  pour  aller  et  venir 
d'une  rive  à  Tautre; 

Attendu  que  les  intimés  ne  représentent  aucun  titre  constitutif,  ni 
même  récognitif  du  droit  de  servitude  qu'ils  veulent  imposer  aux  proprié- 
taires de  la  rive  droite  de  l'Andelle;  qu'ils  n'invoquent  pas  davantage  et 
ne  peuvent  invoquer  la  possession  trentenaire,  autorisée  depuis  la  pro- 
mulgation du  code  civii;  que  ce  n'est  point  par  des  certificats  ou  des 
actes  de  pure  tolérance  qu'ils  peuvent  y  suppléer,  surtout  en  cette  pro- 
vince, dont  la  coutume,  art.  607,  consacre  le  principe  :  nulle  servitude 
sans  titre;  qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  situation  des  lieux,  parce 
que,  s'il  était  vrai,  ce  qui  n'est  pas  constant  au  procès,  que  les  bords  de 
l'Andelle,  sur  la  rive  gaucfae,  fussent  tellement  élevés  qu'ils  ne  pussent 
y  faire  des  saignées  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies,  sans  y  faire  des 
travaux  •extraordinaires,  il  en  résulterait  que  l'irrigation  qu'ils  veulent 
se  procurer  serait  contre  la  nature  des  lieux  ;  mais  ils  ne  pourraient  en 
tirerla  conséquence  qu'ils  seraient  fondés  à  reporter  leurs  travaux  extraor- 
dinaires Jusque  sur  la  rive  droite,  dont  le  fonds  ne  leur  appartient  pas, 
et  à  s'emparer  delà  totalité  du  lit  et  des  eaux  delà  rivière,  au  préjudice 
du  possesseur  de  cette  rive; 

Attendu  que  l'art.  645  c.  civ.  s'applique  an  cas  où  le  propriétaire 
d'une  seule  rive,  comme  à  celui  où  le  possesseur  des  deux  rives  ferait 
abus  de  Tusage  que  l'art.  6ii  leur  accorde  des  eaux  à  leur  passngc.  ou 
à  leur  parcours  dans  l'intérieur  de  leurs  propriétés,  mais  ne  va  pas  jus- 
qu'à donner  aux  tribunaux  la  faculté  d'établir  des  servitudes  sur  le  fonds 
d'autroi,  dans  Tintérét  d'une  partie  au  préjudice  de  l'autre;  —  Condamne 
les  intimés  à  détruire  le  barrage  qu'ils  ont  établi  sur  la  rivière  d'Andelle, 
et  appuyé  sur  la  prairie  d'Alexandre  de  Montlambert,  etc. 

Du  6  mai  18S8.-G.  de  Rouen,  1^  cb.-M.  Eude,  pr. 

(2)  f*  Jf«péw .— (Brièro  C.  Fragny.)^LACOi)B;— Considérant  qu'on 
fait  abus  des  principes  en  qualifiant  de  servitude  le  droit  d'avoir  des 
ouvertures  et  de  passer  par  une  rue;  —  Qu'une  rue  ou  un  chemin  est  la 
propriété  de  tous;  que  l'autorité  qui  l'a  concédée  peut,  sans  doute,  la 
supprimer  quand  l'intérêt  public  Texige,  mais  seulement  après  une  en- 
quête de  eommodo  tt  ineommodo ,  les  autres  formalités  légales  et  le 
payement  d'une  indemnité  envers  ceux  qu'on  dépouille  de  leurs  droits  ; 
—  Que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1819  autorise 
bien  le  maire  d'Oriéans  à  faire  un  échange  de  terrain  avec  Brière,  mais 
sans  indiquer  la  rue  qu'on  voulait  supprimer  ;  que  l'enquête  de  eommodo 
et  ineommodo  n'a  été  faite  que  le  15  janv.  1820  ;  qu'enfin,  on  n'a  ni  payé 
ni  même  oflPert  à  Fragny  l'indemnité  qui  lui  était  due,  en  sorte  quau- 
onne  des  conditions  nécessaires  n'a  été  remplie;  —  Que  quand,  en  op- 
position des  principes  sur  la  m:itière,  on  voudrait  considérer  le  passage 
dans  une  rue  comme  une  servitude  sujette  à  prescription ,  il  faudrait 
trente  ans  de  non-usage  pour  qu'elle  fût  accomplie,  et  que  les  enquêtes 
prouvent  que  Fragny  en  usait  depuis  moins  de  temps  ;^- Dit  qu'il  a  été 


1 6  f  •  Le  principe  ^e  rinviolabillté  de  la  propriété  proclaïaé 
par  l'art.  545  c.  civ.,  doit  être  touiours  religieusement  observé, 
sauf  les  cas  d'exception  spécialement  prévus  par  la  loi.  Et  même, 
en  cas  d'épidémie,  un  règlement  municipal  ne  peut  imposer  à  aa 
propriétaire  l'obligation  de  creuser  un  fossé  dans  sa  propriété 
(Crim.  rej.  7  mai  1833, aff.  min.  pub.  C.  Cabrillon,  v®  Commune, 
no  693-3»;  V.  aussi  nos  observations  D.  P.  34.  i.  52).  —  H  a 
été  jugé ,  en  ce  sens ,  que,  bien  qu'il  appartienne  aux  villes  de 
supprimer  une  rue  et  d'en  aliéner  le  terrain,  ce  droit  ne  peut 
être  néanmoins  exercé  qu'à  la  charge  d'indemniser  les  riverains 
du  dommage  que  cette  suppression  peut  causer  à  leurs  propriétés, 
et  spécialement  de  la  privation  de  leurs  entrées  et  sorties  sur  la 
voie  publique  (Bourges,  6  avr.  1829;  Cass.  5  juill.  1836  (2); 
Conf.  Besançon,  29  avr.  1841,  aff.  David,  sous  Req.  12  juill. 
1842,  n<»  166-1»). 

159.  Eu  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  encore  décidé 
que  l'envahissement  d'un  terrain  par  les  eaux  d'un  étang  dont  la 
chaussée  et  le  radier  ont  été  élevés  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 

bien  jugé,  mal  appelé,  ordonne  l'exécution  du  jugement  de  première  io« 
stance,  etc. 
Du  6  avr.  1829.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  l*'  pr. 

2*  Bapèe9  :  —  (Aribert  C.  admin.  de  la  guerre.)  —  La  codb  ;  — 
En  ce  qui  concerne  la  vue  droite  00  fenêtre  d'aspect  :  —  AUendo  qaH 
est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  ladite  fenêtre  n'a  été  ou- 
verte que  postérieurement  à  la  vente  du  14  oct.  1826,  et^  par  codm^ 
quent,  sur  un  terrain  qui  avait  entièrement  cessé  d'appartenir  à  la  ville 
de  Grenoble  et  d^étre  voie  publique  ;  —  Qu'il  ne  s'agis<aît  pa3,  à  cet 
égard,  de  la  question  d'indemnité  relative  à  la  ville  de  Grenoble,  mii.^ 
du  droit  de  prendre  vue  sur  l'héritage  voisin  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  nouvelle  fenêtre  dont  il  s'agissait, 
ne  pouvait  être  ouverte  que  conformément  aux  art.  676  et  677  c.  ciT.; 

—  Rejette  cette  partie  du  pourvoi.  — En  ce  qui  concerne  l'entrée  des 
caves  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  conditions  de 
l'albergemont  du  8  déc.  1Gi2  :  —  Attendu  que  rien  n'indique  que  cet 
acte  ait  fait  l'objet  de  la  discufssion  devant  la  cour  royale,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  simple  appréciation  des  actes  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion ;  —  Rejette  ce  premier  moyen. 

Mais,  sur  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  moveos  : 

—  Vu  10  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  l'art.  2,  aect.  6,  tit.  1, 
de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791:  l'art.  1  de  la  loi  du  16  frim.  an  9  ; 
l'art.  4  de  la  loi  du  11  frim.  an  7;  l'art.  15  delà  loi  du  28  pluv.  an  8; 
l'art.  1  de  la  loi  du  28  juill.  1824 ;  —Vu  2»  les  art.  537, 1582  et  1583 
c.  dv.;— Vu  50  l'art.  1558  du  même  code;  —Vu  4<»  les  art.  642,  5i6, 
545,  657  et  639  du  même  code  ; — Attendu  qu'il  est  constant  et  recoDoo, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1«  que,  par  son  arrêté  du  25  sept.  1793, 
rendu  comme  mesure  d'urgence,  le  conseil  général  du  département  de 
l'Isère  s'est  borné  à  autoriser  le  directeur  de  l'artillerie  à  faire  clore 
provisoirement  une  partie  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  k  faire  jeter  provi- 
soirement  un  toit  ou  hangar  sur  cette  portion  de  rue  ;  —  %^  Que,  lors- 
que la  propriété  de  l'hôtel  de  Belmont  a  résidé  momentiinémentsur  la  tète 
de  l'Etat,  par  l'effet  des  lois  sur  l'émigration,  aucune  aliénation  de  la 
portion  de  rue  provisoirement  supprimée,  n'a  été  faite,  par  la  ville  de 
Grenoble,  au  profit,  soit  de  l'Etat,  soit  de  rarliilerie,  simple  détentrice 
provisoire  de  la  rue  supprimée; — Que  l'acte  de  l'administration  centrale, 
du  5  fruct.  an  4,  s'est  borné  k  ordonner,  dans  un  but,  à  des  condiHoas 
et  suivant  des  formes  déterminées,  la  remise  de  l'bOtel  de  Belmont  à 
Tartillerie; —  5<»  Que,  lorsque,  plus  tard,  l'Elat,  saisi  par  confiscaUoo, 
non  de  la  rue,  mais  de  l'hélel,  a  rendu  cet  hôtel  k  l'émigré  amnistié,  il 
n'a  nullement  excepté,  soit  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  l'exercice 
desquels  ne  s'opposait  qu'un  obstacle  provisoire,  soit  l'indemnité  qni 
pouvait  être  due  par  la  ville  de  Grenoble,  à  raison  de  la  privation  de  ces 
droits;  qu'au  contraire,  il  a  rendu,  avec  ledit  hôtel,  et  comme  elles  y 
étaient  précédemment,  les  portes  extérieures  de  cave  dont  il  s'agit,  ci 
qu'il  avait  laissées  subsister;  —  4^  Que  ce  n'est  que  le  14  oct.  I886| 
que  la  ville  de  Grenoble  a  vendu  purement  et  simplement  à  l'administra- 
tion de  la  guerre,  la  partie  provisoirement  supprimée  de  la  rue  Saint- 
Pierre  (nommée  alors  rue  Saint-Nicolas);  —  Et  que,  par  cette  vente,  et 
conformément  à  l'ordonnance  royale  d'autorisation  du  51  mai  1826^  h 
ville  de  Grenoble  a  expressément  stipulé,  comme  condition  de  raliéna- 
tion,  que  «  l'administration  de  la  guerre  se  réglerait,  comnoe  bon  loi 
semblerait,  avec  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  des  droits  et  servitndcs 
sur  la  portion  de  rue  aliénée,  et  éprouver  des  préjudices  et  dommages  à 
raison  de  la  clôture  d'une  partie  de  ladite  rue;  »  —  &^  Que  c'est  bieo 
antérieurement,  et  lorsque  subsistait  l'état  de  simple  clôture  provisoire, 
qu'a  été  fait,  à  l'occasion  d'une  vente  du  17  germ.  an  11,  le  plan  figu- 
ratif, signé  du  sieur  de  Belmont,  où  sont  écrits  les  mots  :  rue  Saint- 
Pierre  supprimée  ;  que  celle  vente  et  ce  plan  avaient  pour  objet  des  im- 
meubles autres  que  l'hôtel  de  Belmont,  et  dans  lesquels  n'existaient  pas 
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tion,  constitoe  une  occupation  assimilée  à  rexpropriation;  — 
Qo'en  conséquence,  c'est  par  les  tribunaux,  et  non  administrati- 
vement,  que  doit  être  réglée  l'indemnité  du  propriétaire  du  ter- 
rain (Cens.  d'Ët.  ord.  25  août  1841)  (l)  ;....  Il  en  est  autrement 
de  l'indemnité  prétendue  par  les  mêmes  propriétaires  pour  la  dé- 
gradation causée  par  les  mêmes  travaux  à  des  terrains  voisins 
de  celai  qui  est  occupé  par  les  eaux  (même  ordonnance) . 

t6S.  D'après  les  mêmes  principes,  il  a  été  d'ailleurs  jngé 
qne  la  mine  ou  dépréciation  qu'un  immeuble  éprouve  à  la 
SQite  de  travaux  ordonnés  par  l'administration  municipale,  dans 

les  entrées  de  caves  dont  il  s*agit  aa  procès;  —  C»  Quo  Tacte  de  vente 
de  l'hôtel  de  Belmoot,  du  35  bram.  an  12,  ainsi  quo  les  reventes  succès- 
»ve«  deeetb6tel,  se  l>ornent  à  indiquer  pour  confin  de  cet  hôtel,  la  rue 
Saiol-Pierre,  dors  close  provisoirement,  et  ne  contiennent  aucune  dé- 
rogation aux  droits  actuels  et  futurs  des  propriétaires  de  cet  hôtel  envers 
la  ville  de  Grenoble  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  rues  des  villes  (qui  ne  sont  pas  le  prolon- 
gement des  grandes  routes)  constituent,  pour  chaque  ville,  une  propriété 
commanale  affectée  par  la  loi  à  T usage  public,  et  uotamment  à  l'usage 
des  propriétaires  riverains  ;  —  Que,  s'il  appartient  aux  villes  de  suppri- 
mer une  rue  et  d'en  aliéner  le  terrain,  ce  n'est  qu'à  la  charge  d'indem- 
niser les  riverains  du  dommage  que  cette  suppression  peut  causer  à  leurs 
ropriétés,  et  notamment  de  la  privation  de  leurs  entrées  et  sorties  sur 
a  voie  publique  ;  —  Que  les  communes,  dont  les  propriétés  sont  essen- 
tieilemeot  distinctes  de  celles  de  l'Etat,  ne  peuvent  aliéner  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  et  ne  cessent  d'être  propriétaires  qu'à  partir 
delà  vente;  d'oà  il  suit  que  leurs  droits  de  propriété  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  altération  de  simples  actes  d'administration,  par  lesquels 
hotorité  supérieure  ordonne  la  clôture  provisoire  d'une  rue,  pour  la  sû- 
reté d'an  établissement  public  dépendant  de  l'Etat;  —  Que,  si  ii«  tribu- 
naax  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux  actes  administratifs  qui, 
dans  des  vues  d'utilité  et  de  sécurité  publiques,  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  ont  ordonné  la  clôture  d'une  rue,  il  s'ensuit  seu- 
lement, dans  ce  cas,  que  l'action  résultant  du  dommage  se  résout,  de- 
vant eux,  en  une  demande  à  fin  d'indemnité  ;  —  Que  la  renonciation  à 
l'indeffloité  due  à  raison  d'un  fait,  ne  peut  résulter  que  d'une  ratification 
expresse  ou  d'une  exécution  volontaire,  s'appliquant  à  un  fait  lui-même, 
et  non  d'éooocialione  vagues  et  insignifiantes  s'appliquant  à  un  fait  et  à 
des  objets  différents  ; 

Attendu  que ,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  :  1^  qu'en  attri- 
buant à  l'acte  d'administration  du  5  fructidor  an  4  l'effet  de  rendre, 
dès  lors ,  l'artillerie  propriétaire  de  la  rue ,  par  cela  seul  que  l'Etat 
était  propriétaire  de  l'hôtel ,  l'arrêt  a  faussement  applique  les  lois  sur 
la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  sur  la  confusion  et  formelle- 
ment violé  les  lois  précitées  sur  les  rues  des  villes  ;  —  2^  Qu'en  attri- 
buant à  la  vente  du  14  oct.  1826,  l'effet  de  faire  rétroagir  la  propriété 
de  l'administration  de  la  guerre  jusqu'en  1793,  cet  arrêt  a  violé  les  art. 
S37,  1582  et  1585  c.  civ.;  —  Qu'en  attribuant  &  des  actes  faits  sous 
l'état  de  simple  clôture  provisoire,  et  ne  contenant  que  la  simple  men- 
tion de  ce  fait  ou  de  simples  indications  de  confins,  l'effet  de  constituer 
uie  renonciation  à  l'action  en  indemnité  motivée  sur  le  fait  ultérieur  de 
suppression  définitive  et  de  vente  de  la  rue,  l'arrêt  a  violé  l'art.  1538  c. 
civ.,  et  les  lois  antérieures  qui  consacraient  le  même  principe  ;  ->  Et 
4*  qu'en  écartant,  par  voie  de  conséquence,  l'action  en  indemnité  du 
demandeur,  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  a  violé  les  art.  542,  543, 
545,  657  et  639  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  5  juill.  1836.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-De 
Broé^  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

(1)  (Hérit.  Boch.)  —  LoDis-PmuppE,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  le  22  mai  1841 ,  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  d'Âutun  entre  l'Etat  et  les  héritiers 
Bocb,  an  sujet  des  indemnités  prétendues  par  ces  derniers  &  raison  d'un 
terrain  à  eux  appartenant  et  envahi  par  suite  de  l'exhaussement  de  l'ë- 
lang  Leduc,  dépendant  du  canal  du  Centre,  ledit  arrêté  ayant  pour  objet 
^e  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  ladite 
instance;  —  Vu  les  lois  des  6-7-11  sept.  1790, 28  pluv.  an  8  (art.  4), 
16  sept.  1807,  8  mars  1810,  7  juiU.  1833,  5  mai  1841;  —  En  ce  qui 
toadie  les  chefs  de  demande  des  héritiers  Boch,  ayant  pour  objet  le  rè- 
glement des  indemnités  qu'ils  prétendent  à  raison  soit  de  la  valeur  du 
terrain  couvert  par  suite  de  l'exhaussement  de  la  chaussée  et  du  radier 
du  déversoir  de  l'étang  Leduc,  et  que  le  préfet  reconnaît  devoir  être 
acquis  par  l'Etat,  soit  des  fruits  et  levées  dudit  terrain,  de  la  jouissance 
desquels  ils  ont  été  privés  depuis  ledit  exhaussement  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  lois  des  8  mars  1810  et  7  juill.  1833,  il  appartenait 
à  rautorité  judiciaire  de  fixer  ces  indemnités^  —  Mais  en  ce  qui  touche 
l'eslimation  des  dommages  causés  tant  au  bois  qu'au  pré,  en  dehors  des 
Umiles  du  terrain  mentionné  ci-dessus  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
les  lois  des  7-11  sept.  1790,  28  pluv.  an  8  (art.  4)  et  16  sept.  1807, 
il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  les  dom- 
luagee-intérèts  de  cette  nature  : 


la  seuie  vue  de  rptilité  publique ,  n'est  pas  une  charge  hidivi* 
duelle  que  chaque  habitant  de  la  commune  doive  supporter  sans 
aucune  indemnité ,  et  qu'elle  doit  l'être  proportionnellement  par 
tous  ;  qu'en  conséquence ,  le  propriétaire  d'une  maison  enfouie 
partiellement  par  l'exhaussement  du  pavé  d'une  rue ,  a  droit  à 
une  indemnité,  s'il  est  reconnu  que  les  travaux  ordonnés  par 
l'administration  ont  causé  à  sa  maison  un  dommage  réel,  sans 
avantage  qui  le  compense.  — L'administrajtion  alléguerait  en  vain 
qu'il  y  a  eu  force  majeure  pour  elle  de  faire  les  travaux  (Rej.  18 
Janv.  1826)  (2). 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  l'estimation  des  dommages 
causés  tant  au  bois  qu'au  pré,  en  dehors  des  limites  du  terrain  k  acquérir 
par  l'Etat.  Il  est  annulé  pour  le  surplus.  —  Art.  2.  Les  assignations 
données  à  l'Etat,  en  la  personne  du  préfet  les  25  juin  1831  et  16  mars 
1840,  et  le  jugement  du  tribunal  d'Autun,  du  11  mai  1840,  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  l'article  qui 
précède. 

Du  25  août  1841  .-Ord.  coos.  d'Etat.-M.  Boucheoé-Lefer,  rap. 

(2)  Eâipicê  : —  (Maire  de  Nantes  C.  dame  Bien-Assis.)  —  La  maison 
de  la  dame  Deschamps-Neuf ,  aujourd'hui  Bien-Assis ,  est  enfouie  par 
suite  de  l'exhaussement  du  pavé  de  la  rue,  exhaussement  ordonné  pour 
se  raccorder  au  remblai  du  quai.  Le  sieur  Guyot,  aubergiste,  locataire, 
dont  le  bail  avait  encore  près  de  trois  ans  &  courir,  obtient  la  résiliation 
de  son  bail,  par  jugement  qui  déclare  la  maison  insusceptiblc  d'Atre 
exploitée  comme  auberge,  par  suite  des  travaux  publics.  La  dame  Bien- 
Assis  appelle  la  ville  de  Nantes  en  garantie  et  conclut  à  ce  qu'elle  soit 
condamnée  à  l'indemniser  de  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  rendre  sa 
maison  productive  de  loyers  comme  auparavant.  ^  28  juin  1821,  ju- 
gement qui  la  démet. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Bien-Assis;  et,  le  14  mars  1822,  ar- 
rêt infirmatif  de  la  cour  de  Rennes  qui ,  «  considérant  que  tout  sacri- 
fice dé  la  propriété,  pour  cause  d'intérêt  public,  exige  une  indemnité 
(charte,  art.  9  et  10);  —  Qu'on  ne  peut  inférer  de  l'art.  545  c.  civ. 
qu'une  expropriation  ou  intégrale  ou  partielle  soit  nécessaire  pour  don- 
ner ouverture  à  l'action  en  indemnité;  que  le  même  code  (arL  545) 
définit  la  propriété  le  droit  de  jouir,  d'où  résulte  que  la  jouissance  est 
une  portion  intégrante  de  la  propriété;  qu'ainsi,  la  jouissance  ne  saurait 
souffrir  une  altération  notable,  sans  que  la  propriété  soit  altérée  dans  la 
même  proportion  ;— Que  le  sacrifice  de  la  propriété  de  l'appelaute  n'est 
que  trop  réel,  puisqu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  a  résilié 
le  bail  de  sa  maison,  par  le  motif  qu'elle  ne  peut  plus  être  exploitée 
comme  auberge  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  une  atteinte  incontestable  au  droit 
de  propriété;  —  Que,  par  cela  seul  qu'il  est  reconnu  que  la  quesiion  de 
savoir  si  la  diminution  de  valeur  peut  donner  lieu  à  une  indemnité,  est 
toute  neuve,  et  ne  s'est  jamais  présentée  devant  les  tribunaux,  la  seule 
équité,  la  première  de  toutes  les  lois,  su(Bt  pour  conduire  à  une  solution 
affirmative  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  de  loi  là  où  commande  l'équité  natu- 
relle; mais  qu'ici,  loin  qu'il  y  ait  absence  de  loi,  l'obligation  d'indem- 
nité est  gravée  en  caractères  ineffaçables  dans  la  loi  fondamentale  du 
royaume;  —  En  conséquence,  déclare  bien  fondée  en  principe  la  de- 
mande en  indemnité  de  l'appelante;  et,  pour  estimer  le  dommage  souffert, 
ordonne  que  la  maison,  propriété  de  la  veuve  Deschamps-Neufs,  sera 
visitée  par  trois  experts,  lesquels  compareront  la  valeur  locative  actuelle 
de  ladite  propriété,  avec  celle  qu'elle  avait  avant  le  remblai  ;  donneront 
sur  l'influence  de  ce  remblai,  relativement  &  la  solidité  des  bâtiments, 
ainsi  que  sur  les  avantages  ou  inconvénients  dudit  remblai,  les  apu- 
rements requis.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  maire  de  Nantes  pour  fausse  application  des 
art.  9  et  10  de  la  charte,  544,  545  et  1582  c.  civ.  —  Il  ne  s'agit, 
dr-t-il  dit,  ni  d'une  propriété  nationale,  ni  du  sacrifice  de  cette  pro- 
priété; les  art.  9  et  10  de  la  charte  sont  donc  inapplicables,  ainsi  que 
l'art.  545  c.  civ.  —  Mais,  dit  l'arrêt,  il  s'agit  de  jouissance;  et  la  pri- 
vation d'une  jouissance  absolue,  la  diminution  de  la  valeur  locative  de 
la  maison  de  la  dame  Bien-Assis,  fondent  sa  demande  en  indemnité  d'a- 
près les  art.  544  et  545;  car  la  propriété  deviendrait  illusoire  sans  la 
jouissance  de  la  chose.  —  Non-seulement  la  ville  n'a  exigé  ni  sacrifice 
ni  cession  de  propriété;  mais  elle  ne  profite  en  rien  de  la  jouissance; 
elle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  voirie  et  de  police  municipale  ;  elle 
n'a  rien  fait  pour  l'agrément  et  arbitrairement;  elle  n'a  agi  que  dans 
l'intérêt  public  et  par  la  force  majeure  pour  empêcher  des  inondations; 
elle  a  usé  de  son  droit  sur  la  voie  publique  dont  elle  estcensée  propriétaire 
(discussion  au  conseil  d'Etat  sur  l'art.  558  c.  civ.).  Si  l'on  admettait^ 
contre  les  communes,  le  principe  d'indemnité  en  pareilles  circonstances, 
le  corps  de  la  communauté  serait  bientôt  ruiné;  et  Nantes,  surtout,  forcée 
continuellement  à  exhausser  le  pavé  de  ses  rues  à  cause  de  l'élévation 
progressive  du  lit  de  la  Loire.  C'est  donc  un  cas  qui  tient  de  la 
nature  des  servitudes  légales  et  qui  ne  peut  être  prévu  par  les  art.  544 
et  545  c.  civ.  Puisque  aucune  loi  n'assigettissait  les  communes  à  une  in« 
demnité,  dans  ce  cas,  les  juges  ne  pouvaient  se  fonder  sur  la  seule 
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154.  De  même  il  a  été  Jagé  que,  bien  qne  les  lots  et  règle- 
ments de  police  obligent  tous  les  habitants  et  propriétaires  des 
malsons  y  situées  sur  les  nies  et  places  publiques,  à  supporter , 
personnellement  et  sans  indemnité ,  toutes  les  charges  et  sujé- 
tions que  comportent  l'ordre  et  la  bonne  police,  néanmoins  la 
ruine  ou  dépréciation  qu'un  immeuble  éprouve  à  la  suite  de 
travaux  ordonnés  par  radministratlon  municipale,  dans  la  seule 
vue  de  Tutilité  publique,  n'est  pas  nne  charge  Individuelle  que 

équité  pour  en  ordonner  une  ;  l'équité  est  an  moins  de  part  et  d'autre, 
et  l'équité  privée  doit  céder  à  l'équité  générale.  D'ailleurs^  ce  n'est  pas 
80US  prétexte  d'équité  qu'on  peut  établir  à  la  charge  des  uns  des  obliga- 
tions, et  prononcer  des  condamnations  à  l'égard  des  autres.  —  Les  cas 
d'éviction  dans  l'intérêt  public  sont  réglés  spécialement  par  la  loi  du  10 
sept.  1807,  tit.  11,  sur  les  dessèchements  de  marais,  le  décret  du  39 
jauT.  1S08,  sur  les  chemins  de  hallage,  et  la  loi  du  S  mars  1810,  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant  lesquels  il  y  a 
lieu  à  indemnité  pour  trouble  et  préjudice  notables,  lorsque  le  trouble 
tient  de  la  véritable  éviction ,  comme  chômage  de  moulin ,  ou  que  le 
trouble,  bien  que  réparable,  emporte  profit  exclusif  et  quelconque  & 
l'administration  et  au  gouvernement.  Ici,  on  a  fait  des  travaux  non-seu- 
lement dans  rintérèt  général  du  public  et  du  commerce,  mais  aussi  et 
spécialement  dans  l'intérêt  général  des  habitants  et  du  commerce  parti- 
calier  de  la  ville.  —  La  légiMation  spéciale  n'atleint  ou  n'embrasse  pas 
ce  cas  grave  d'intérêt  général,  de  force  majeure,  et  môme  d'intérêt  com- 
munal; en  effet,  les  villes  et  communes  ne  sont  pds  tenues  des  ravages 
de  l'inondation  ni  d'indemnité  pour  les  travaux  destinés  à  prévenir  ces 
malheurs.  Les  inconvénients  de  cette  espèce  entrent  de  plein  droit  dans 
les  pertes  ou  bénéfices  de  l'association  communale.  Nullut  videtur  dolo 
faeêrt,  qui  nio  utUur, 

La,  défenderesse  a  répondu  :  les  terrains  occupés  par  des  rues  appar- 
tenaient dans  l'origine  pour  la  plupart  à  des  particuliers  qui  n'ont  con- 
senti à  en  être  dépouillés  que  sous  la  condition  de  pouvoir  en  jouir  avec 
le  public;  cette  condition  doit  s'exécuter;  elle  forme  un  droit  incorporel, 
qui  est  une  propriété  tout  comme  une  autre,  et  dont  on  ne  peut  être  im- 
punément privé  sans  indemnité  préalable ,  suivant  la  charte.  Le  code 
reconnaît  aussi  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  :  voilà  des  lois  for- 
melles, &  défaut  desquelles  la  seule  équité  eût,  d'ailleurs,  dû  suffire  aux 
premiers  juges  pour  prononcer  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  sacrifice  du  droit  de  jouir,  de  la  manière  la  plus  absolue,  de  co 
qu'on  appelle  propriété,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  diminution  de  jouis- 
sauce.  Le  droit  d  user  de  la  voie  publique,  de  sortir  dans  la  rue,  est 
aussi  une  propriété. — On  peut  encore  invoquer  la  loi  du  10  sept.  1807, 
art.  .SI,  qui  porte  que  la  maison  dont  on  aura  démoli  une  partie  pour  cause 
d'utilité  publique ,  sera  acquise  en  entier  si  le  prouriétaire  t'exige  ;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  le  dit  l'arrêt,  que  rexpropriation  soit 
intégrale.  La  même  loi  de  1807  porte,  art.  SO,  que,  si  les  travaux  ont 
procuré  une  augmentation  notable  à  une  pripriété,  celui  à  qui  elle  ap- 

{lartient  sera  tenu  de  payer  une  indemnité  qui  peut  aller  à  la  moitié  de 
a  plus-value  de  sa  propriété  ;  comment  ne  pas  conclure  de  là  par  argu- 
ment à  contrario,  qu'il  est  dû  une  indemnité  lorsque  les  travaux,  au  lieu 
de  causer  une  augmentation  de  valeur,  occasionnent  un  dommage  ?  Dans 
le  système  de  la  ville  de  Nantes,  on  pourrait^  en  vertu  de  cet  art.  50 
précité,  forcer  des  propriétaires  à  payer  une  indemnité  pour  des  avan- 
tages qu'on  leur  procure  et  leur  retirer  plus  tard  cet  avantage  sans  les 
indemniser!  C'est  vainement  que  la  ville  de  Nantes  prétend  que  le  corps 
de  communauté  serait  ruiné  si  on  le  condamnait  à  indemniser  en  pareil 
cas  ;  la  prospérité  des  villes  serait  bien  plus  compromise  si  chacun  des 
habitants  pouvait  être  ruiné  par  des  travaux  généraux.  Au  contraire, 
cette  prospérité  sera  assurée ,  si  le  particulier  lésé  sait  qu'il  trouvera 
dans  le  corps  commun  rindemoitë  du  sacrifice  qu'il  est  oblig6  de  fairf  à 
rintérèt  général. 

M.  deMarchangy,  avocat  général,  soutient  qu'il  y  a  erreur  de  la  part 
de  la  ville  de  Nantes  de  croire  que  l'indemnité  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  a 
un  envahissement  de  tout  et  non  de  partie  de  la  prop  Até  ;  que  cette  er- 
reur tendrait  à  séparer  la  jouissance  de  la  propriété,  lorsqu'au  contraire 
la  jouissance  est  inséparable  de  la  propriété  ;  et  que,  sans  jouissance 
actuelle  ou  à  venir  (sauf  le  cas  où  ce  droit  est  légalement  ou  conven- 
tionncUement  suspendu  comme  dans  l'usufruft  ou  l'antichrèse),  il  n'y 
aorail  pas  de  propriété.  La  jouissance  seule,  dit-il,  donne  du  prix  à  la 
propriété  :  attenter  à  la  propriété,  c'est  troubler  la  jouissance  ;  et  trou- 
bler la  jouissance,  c'est  rét^proquement  paralyser  l'exercice  do  la  pro- 
priété. Le  code  qui  a  déclaré  les  propriétés  privées  inviolables,  qui  a 
assuré  aux  propriétaires  une  indemnité  préalnble  pour  le  cas  où  le 
gouvernement  en  anrait  besoin,  leur  a  garanti  la  jouissance  de  ces  mêmes 
propriétés,  et  ne  permet  pas  aux  administrations  publiques  d'enfouir 
gratuitement  les  maisons  des  citoyens,  quand  même  on  n'v  êterait  pas 
ane  tuile.  —  On  ne  peut  traiter  avec  tant  d'arbitraire  ou  Je  mépris  les 
foyers  de  l'homme  social.  S'il  en  était  ainsi,  ces  pieux  asiles  des  libertés 
légitimes,  des  traditions  do  la  famille  et  des  exemples  héréditaires,  se- 
raient à  chaque  instant  compromis  par  le  caprice  d'un  maire  aa  d'un 


chaque  habitant  de  la  commune  dofte  rapporter  sans  ucone 
indemnité;  elle  doit  être  supportée proportionuellement par *oas, 

—  Ainsi  le  propriétaire  d'une  maison  a  droit  à  une  indemnité, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  les  travaux  ordonnés  par  l'administra- 
tion ont  causé  à  sa  maison  uif  préjudice  réel  qui  excède,  ptr 
exemple,  les  trois  vingtièmes  de  la  valeur  capitale  de  cette  maison 
(C.  nap.  544,  545, 1582 ;  Charte  9  et  1 0;  Req.  1 1  déo.  1827) {\\ 

1 65.  Il  a  été  toutefois  décidé  que  la  suppression  d'na  fo»é 

ingénieur,  qui,  sous  prétexte  d'utilité  publique,  mettrait  à  exécatias,  pov 
l'embellissement  des  moindres  cités^  des  plans  de  fantaisie  dont  les  ci- 
toyens expieraient  la  vanité  administrative  et  les  lêveriesdispendin^M. 
Chaque  officier  municipal  voudrait  attacher,  an  souvenir  de  son  a'ini- 
nistration,  la  réalisation  d'un  projet  quelconque  ;  les  maisons  privèei 
changeraient  à  chaaue  instant  d'habitudes,  de  valeurs  et  de  position.  - 
Les  rues,  suivant  la  ville  de  Nantes,  appartiennent  au  gouvenemnt, 
qui  peut  à  son  gré  et  sans  indemniser^  faire  tous  les  changements  Iibs- 
ginaoles.  Sans  doute,  les  rues  appartiennent  au  gouvernement;  mais  ce 
droit  de  propriété  se  combine  avec  le  droit  de  propriété  de  ceux  qai  ont 
bâti  les  maisons  sur  les  rues;  les  rues  et  les  maisons  sont  faites  les  nnes 
pour  les  autres.  Il  y  a  entre  le  gouvernement,  propriétaire  des  raes^  et  te 
citoyen,  propriétaire  des  maisons  qui  y  sont  ouvertes,  un  tel  accord  de 
droits  et  d'intérêts,  que  l'un  ne  peut  pas  plus  intercepter  l'abord  d'usé 
maison  par  des  constructions  arbitraires,  que  l'autre  ne  peut  obstruer  ia 
voie  publique.  L'alignement  originaire  est  devenu  entre  eux  nnerartede 
quasi-contrat  qu'une  des  parties  ne  peut  modifier  à  son  gré  :  le  droit  de 
gouvernement  sur  la  voie  publique  n'est  un  droit  acquis  qu  en  ee  coor- 
donnant avec  le  droit  acquis  des  propriétaires  eux-mêmes.  ^  Arrêt  [if. 
dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  cota  ;  —  Statuant  sur  les  deux  moyens  employés  à  fappol  du 
pourvoi  de  la  ville  de  Nantes  ;  —  Attendu  que  chaque  habitant  d'âne 
commune  doit  supporter^  personnellement  et  sans  aucune  indemoité, 
toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  dn  rè* 
gime  municipal,  et  sont  d'ailleurs  autorisées  par  les  lois  ou  les  règle- 
ments de  police  ;  —  Mais  que  l'on  ne  peut  mettre  au  nombre  de  ces 
charges  individuelles  U  dommage  qu'un  citoyen  éprouve  dans  sa  pro- 
priété à  la  suite  de  travaux  ordonnés  par  l'administration  monicipalCj 
dans  la  seule  vue  de  l'utilité  publique  ;  —  Que  si  elle  a  le  droit  de  \m 
exécuter  ces  travaux  dommageables  à  la  propriété  privée,  elle  ne  le  pent 
qu'à  charge  d'indemnité,  lorsque  leur  effet  immédiat  est  de  ruiner  ou  de 
déprécier  notablement  un  immeuble,  et  que  cette  perte  n'est,  pour  celai 
qui  la  subit,  compensée  par  aucun  avantage  qui  lui  soit  propre  ;  -  Que 
ces  principes  sont  fondés  sur  l'obligation  imposée  par  la  loi,  de  répartir 
également  les  charges  publiques  ;  d'ob  il  résulte  que  tout  sacrifice  c\i^ 
dans  l'intérêt  de  taus,  doit  tira  supporté  proportionnellement  par  tous; 

—  Qu'ils  sont  également  fondés  sur  la  disposition  des  art.  5li,  5(5  c. 
civ.,  qui  constituent  le  droit  commun  en  matière  de  propriété  et  en  sontb 
garantie  nécessaire  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait,  dans  l'espèce 
particulière,  dérogé  à  ces  principes,  ni  en  faveur  du  gouvernement,  ni  ci 
faveur  des  autorités  secondaires  ;  qu'ils  sont,  dès  lors,  applicables  non- 
seulement  dans  les  rapports  des  individus  entre  eux,  mais  dans  cenxde 
l'administration  avec  ses  administrés  ; —Attendu  que  l*arrét  attaqoédè  iiie 
qu'il  est  dû  une  indemnité  à  la  dame  de  Bien-Assis,  si,  par  suite  de  Tii- 
terlocutoire  qu'il  prononce,  il  est  reconnu  que  les  travaux  exécutée  p:tr 
la  ville  de  Nantes  ont  causé,  à  la  propriété  de  cette  dame,  un  domm.i!;e 
réel,  sans  avantage  qui  le  compense;  —  Que  cette  décision  est  conforme 
aux  principes  ci-dessus  exposés,  et  ne  contrevient  à  aucune  loi.— Re^jetle. 

Du  IS  janv.  18ae.-G.  G.,  ch.  cIv.-MM.  Brisson,  pr.-Rupéroa,  rtp.- 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf. -Leroy  et  Blanc,  av. 

(1)  (Ville  d'Aix  C.  Dufour,  etc.)—  La  coua;  —  Sur  le  nrenier 
moyen,  que  le  demandeur  a  fondé  sur  une  fausse  application  do  1  art.  10 
de  la  charte,  et  des  art.  5i3  et  1582  c.  civ.;  —  Attendu  que,  poir 
apprécier  l'application  qui  a  é(é  faite  à  la  cause  des  lois  sasénoncées,  il 
faut  d'abord  se  fixer  sur  la  n:itnre  des  biens  dont  il  s'agissait  au  prorè?; 
que,  d'une  part,  le  demandeur  originaire,  propriétaire  de  maisons,  situées 
sur  une  rue  publique,  agissait  comme  réunissant  les  doubles  droits  qui* 
résultaient,  en  sa  faveur,  soit  de  son  usage  de  la  rue  destinée  à  un  osage 
commun,  soit  de  sa  propriété  privée;  que,  d'autre  part,  le  maire  de  Is 
ville  d'Aix  excipait  du  droit  inhérent  à  ses  fonctions,  dA  conserver  et 
améliorer  l'usage  des  rues  et  places  publiques  qui  sont  rê$  tmtverniolti, 
non  tingulorumj  droit  tout  à  fait  di:?tinct  des  droits  privés  qui  appar- 
tiennent aux  communes  sur  les  biens  communaux;  —  Attendu  que  c'est 
entre  les  parties,  ainsi  (qualifiées,  que  s'est  élevée  la  question  de  Mvoir 
s'il  était  dû  une  indemnité  nu  demandeur  originaire  à  raison  de  travau 
exécutés  dans  une  rue  publique;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  lois  et 
règlements  de  police  obligent  bien  tous  les  habitants  et  propriétaires  du 
maisons  situées  sur  les  rues  et  places  publiques,  à  supporter,  perMtnnet' 
Icment  et  sans  indemnité,  toutes  les  charges  et  sujétions  que  comportent 
le  bon  ordre  et  la  bonne  police;  mais  qu'il  n'en  peut  être  de  même,  toolei 
les  fois  que  l'efliet  immédiat  de  travaux  faits  sur  la  voie  publique  e$l  do 
ruiner  ou  de  déprécier  notablement  un  immeuble;  que,  dans  ee  dernier 
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d  one  Tille  oh  prend  naissance  nn  eonrs  d'eaa  qui  alimente  une 
propriété^  ne  donne  droit  à  une  indemnité  ou  à  sa  conservation 
de  la  part  de  ce  propriétaire,  qu'autant  qu'il  a  devant  Tautorité 
compétente  établi  sa  propriété  par  actes  privés  ou  adjudication 
aationale  (Cons.  d'Et.,  22  Juill.  1818)  (!}• 

i  AU.  Citons  encore,  comme  exemples  de  restrictions  appor- 
tées dans  rintérét  public,  celles  qui  résultent,  notamment  i*de 
la  loi  du  21  avr.  1810,  d'après  laquelle  le  gouvernement  peut 
aeoorder  la  concession  d'une  mine  qui  se  trouve  dans  un  fonds  à 
un  antre  qu'au  propriétaire  de  ce  fonds  (V.  v»  Mines);  —  2*  Des 
différentes  lois  en  matière  d'alignement  sur  le  bord  des  grandes 
roales,  dea  chemins  vicinaux,  des  rues  des  villes  (V.  Voirie);  — 
}•  Des  lois  sur  la  propriété  dea  oiarais,  d'après  lesquelles  le  gou- 
vernement  peut  ordonner  les  dessèchements  qu'il  juge  utiles  ou 
nécessaires  (Y.  v*  Marais);  -*  4»  Du  décret  du  9  déc.  1811, 
qui  défend  d'élever  aucun  bâtiment,  clôture  ou  antres  constro&- 
tiens  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  dans  le  rayon  kilo- 
nélrique  des  plaoes  de  guerre  (Y.  v«  Place  de  guerre)  ;  —  5»  Du 
eode  forestier,  qui  défend  aux  propriétaires  de  bois  de  les  défri- 
cher sans  autorisation  (art.  219);  d'abattre  des  arbres,  futaies, 
épars  ou  en  plein  bois,  sans  déclaration  préalable  (art.  124);  de 
détourner,  sous  aucun  prétexte,  les  arbres  marqués  sur  les  pro- 
priétés particulières  pour  le  service  de  la  marine  (art.  153,  Y. 
f  Forêts)  ; — 6*  Des  lois  successivement  renouvelées  qui  défendent 
de  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  (Y.  Imp.  ind.)  ;^t  Du  décret  du 
IS  oct.  1810,  qui  défend  d'établir,  sans  l'observation  des  forma- 
lités et  des  eonditiOQS  presorites,  des  manufactures  qui  répan- 
dent une  odeur  insalubre  (Y.  v«  Manufacturée);  —  8«  Des  lois 
qni  preacrlvent  la  confiscation  des  gravures  obscènes,  des  sub- 
stances vénéneuses,  des  armes  prohibées,  eto. ,  dont  la  possession 
est  contraire  à  l'ordre  public.  — -  Y.  v**  Armes,  Presse-outrage, 
Sabstances  vénéneuses. 

169.  Des  mesures  spéciales,  prises  dans  un  but  d'utilité  gé- 
nérale pour  prévenir  les  effets  désastreux  de  la  mobilité  des 
sables,  limitent  aussi,  quant  aux  dunei,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  :  ainsi  des  arrêtés  administratifs  en  prohibent,  suivant 
les  eu,  le  défrichement;  et  il  a  été  Jugé  que  le  faltd'avoir  fiché 

cas,  le  dommage  imposée  on  ou  à  phisieors  habitants,  dans  l'intérêt  de 
tOQS^  doit  être  Tobjet  d'ona  indemnité  supportée  par  tous,  suÏTaot  le  vœu 
de  l'art.  10  de  la  charte  eonstitotionnelle,  des  art.  545  et  1582  c.  cit.; 
Attendu  i|tte,  d'après  cesprincipea,  déjà  reconnus  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  18  janv.  ISiS,  il  ne  s'agissait  plus,  dans  l'espèce,  que 
de  déterminer  dans  lequel  des  deux  cas  ci-dessus  se  trouvait  placé  le 
demandeur  originaire  relatîTement  aux  travaux  faits  dans  la  rue  du 
LooTTo  de  la  ville  d*Aix;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  ces  travaux  lui  occasionnent  un  préjudice  majeur 
d'autant  plus  notable,  qu'il  excède  lee  trois  vingtièmes  de  la  valeur  capi- 
laie  desdites  luûsons  ;  —  Attendu  que  les  principes  de  droit  et  les  faits 
à-dessus  exposés  justifient  l'application  faite  à  la  caose  de  l'art.  10  de 
h  cbarte  et  des  art  545  et  15Sa  c.  eif.;  —  Rejette,  etc. 

Du  It  déc.  1837.-0.  Û.^  eh.  req.<<MM.  Henrion,  pr.-Borel»  rap.* 
Latrufi,  av. 

(l)  E^éce  i  —  (Balîgant.)  —  Baligant  fondait  sa  demande  en  indem- 
•itè  et  en  réintégrande  sur  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  par  Possel  et 
sar  l'adjudication  faite  à  ce  dernier  par  l'Etat  devant  le  conseil  de  pré-» 
Cseture  de  l'Aisne,  le  31  jiiU.  1807. 

Louis,  etc.;— Vu  la  requête  à  nous  présentée  an  nom  du  sieor  André* 
François  Bal  gant,  demeurant  à  Saint-Quentin,  tendante  à  l'annulation 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14  nov.  181S,  qui 
le  déclare  sans  droit  h  la  propriété  des  sources  qui  se  trouvaient  dans 
les  fossés  de  U  ville  de  Sainl-Questia  et  que  des  travaux  publica  ont 
comblées;  et  par  suite,  à  ce  que  lesdiles  sources  soient  rouvertes  et  ren- 
dues à  leur  première  destination;  ladite  requête  tendante  en  outre, 
nbsidiairement  et  dans  le  cas  où  la  suppression  desdites  sources  aurait 
en  Usa  pour  canse  d'utilité  publique,  à  ce  qu'il  lui  soit  payé,  en  raison 
de  la  privation  d'eau  qui  ea  résuite,  une  indemnité  qui  serait  réglée  par 
eiperu  aonsmés  tant  par  lui  que  par  la  ville  de  Saint-Quentin;  —  Vu 
la  iettra  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  date  du 
8  janv.  IfilS,  en  réponse  &  la  communication  &  lui  donnée  de  la  requête 
ea  pourvoi  du  sieur  Baligant;  laquelle  lettre  porte  :  «  Que  les  droits 
aeeerdée  par  les  lettres  paleates  de  1670  ont  été  divisés  dans  les  reventes 
partielles  qu'en  ont  faites  les  concessionnaires,  et  que  les  eaux  qui  ser^ 
laieot  au  meulin  Garant  ayant  été  distraites  de  celle  propriété  par  le 
ceelrat  4a  revente,  le  sienr  Babganl,  substitué  aux  droits  du  tiers 
aeqnéreur  sur  la  mottUa,  ne  saurait  avoir  de  prétention  à  la  jouissaooa 
des  eau  ^û  avaient  wssé  d'en  dépendre  nar  l'ellet  d'aetas  anUrieurs  a 


en  terre  des  brins  de  sarment  de  Tlgne  daui)  les  dunes,  sans  col* 
ture  préalable  ni  postérieure,  uniquement  pour  essayer  d'empê- 
cher, par  un  peu  de  pelouse  et  de  végétation,  l'<^bouIeroent  du 
sable,  a  pu  être  considéré  comme  constituant  le  défrichement  de 
ces  dunes,  prohibé  par  les  arrêtés,  sans  qu'il  y  ait,  dans  cette 
décision,  une  violation  de  la  loi  (Crim.  re).  8  juîll.  1837}  (î).^ 
11  a  été  toutefois  décidé  que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  défend  le 
pacage  et  l'abatis  des  arbres  dans  les  dunes,  n'est  pas  applicable 
au  pacage  et  à  Tabatls  d'arbres  opérés  dans  des  terres  appelées 
/an(ie5,  et  reconnues  plus  solides  que  les  dunes  (Crlm.  rej.  SJuill. 
1857,  aff.  min.  pub.  C.  Buboft  précité). 

158.  Notons  aussi  que  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1822  sur 
la  police  sanitaire  dispose  «  qu'en  cas  d'Impossibilité  de  puri- 
fier, de  conserver  ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux  ou 
des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  contagion.  Ils 
pourront  être,  sans  Miffationd'ên  rembourser  la  valeur,  les  ani- 
maux tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés  » 
(Y.  V*  Salubrlté).*-G'e8t  à  tort  que  M.  Foucard,  Br.  adminfst., 
1. 1,  n«  6 17,  semble  admettre,  contre  ce  texte  formel,  que  le  pro- 
priétaire des  objets  détruits  a  droit,  dans  ee  cas,  à  une  indem- 
nité :  on  notera,  au  reste,  à  l'appui  de  oette  décision  rigoureuse 
de  la  loi,  que  le  propriétaire  lui-même  ne  pourrait  pas  oonserver 
l'objet  que  l'on  détruit,  et  que  ce  n'est  pu  la  destruction,  dès 
lors,  qui  lui  fait  éprouver  le  dommage,  mais  bien  le  fait  fortuit 
qui  a  rendu  oette  destmetlon  nécessaire.— Conf.  M.  Bemolombe, 
t.  3,  n«  570. 

t  A9.  L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  des  poursuite»  oonfre 
ceux  qui  se  permettront  de  détourner  des  eaux  à  tiekmtéf  est  (sui- 
vant un  arrêt)  applicable  an  proprlétalie  qui  perce,  sans  autori- 
sation, les  berges  d'une  rivière,  mêoMi  non  navigable,  pour  amener 
dans  sa  propriété  un  volume  d'eau  qui  ne  lui  a  pas  été  accordé, 
et  le  rend  passible  de  l'action  en  dommages-intérêts  de  Tusinler 
dont  la  force  motrices  été  diminuée  (Req.  9  mal  1843,  aff.  An- 
slaume,  Y.  Eau,  n*  457-1»). 

t  •#.  Une  autre  classe  de  Umitatlona  du  droit  de  propriété  a 
pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  privés  :  à  cet  égard,  le 
principe  général  esl  qu'on  ne  peut  Jouir  de  sa  propriété  qu'à  la 

son  titre;  que,  dès  lors,  la  jouissance  qu'il  a  pn  en  avoir  ne  résultait 
que  d'une  simple  tolérance  qui  ne  pouvait  être  opposée  à  la  décision 
attaquée;»  —  Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Baligant,  soit 
pour  la  coQservatioB  des  sources  dont  il  a*agit,  soit  en  indemnité,  ne 
serait  fondée  qu'autant  qu'il  aurait,  sur  lesdiles  sources,  un  droit  do 
propriété  provenant,  soit  d'actes  privés,  soit  d'adjudication  nationale 
et  que  celte  question  doit  être  préalablement  soumise  à  l'autorité  compé- 
tente; —  Art.  i.  La  requête  du  sieur  Baligant  est  rejetée,  sauf  à  lu! 
à  se  pourvoir,  sur  sa  prétention  à  la  propriété  desdites  sources,  devant 
qni  de  droit* 
Du  2n  juill.  lSia.-Ord.  cens.  d*Et. 

(2)  l"  ffjp#c«:— (Min.  pub.  C,  P€rry.)-LA  coca;— Attendu  que  le 
fait  de  défrichement  reproché  aus  ieur  Arnaud  Perry,  consistait  à  avoir 
planté  de  la  vigne  sur  une  étendue  de  f  hectares  dans  des  dunes  qui  lui 
appartiennent  ;  que  le  jugement  attaqué,  en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
eu  aucune  culture  préalable  ou  postérieure  à  cette  plantation,  et  que  le 
défendeur  s'était  borné  à  ficher  dans  le  sable  its  broches  ou  brins  de  sar- 
ment pour  essayer  de  retenir  par  nn  peu  de  pelouse  et  de  végétation  les 
éboulements  de  sable  qui  menaçaient  d'envahir  la  forêt,  a  pu  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  défrichement,  et  qu'en  conséquence  Tarrêté  du 
préfet  de  la  Charente-Inférieure,  du  8  pluv.  an  15  (qui  défend  le  dé- 
frichement des  dunes), était  sans  application ;->Qu*en  le  décidant  ainsi, 
il  n'a  violé  ancune  loi;~Rejette. 

Du  8  Juill.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe,  rap. 

S«  Bwpicê  .-—(Min.  pub.C.  Dubost.)— L^coua;— Ea  ce  qni  concerne 

le  fait  de  défrichement  reproché  an  régisseur  du  siev  Dubost.  et  défendu 

par  l'art.  9  de  l'arrélé  du  oréfet  du  9  pluv.  an  15  :  —Attendu  qu'il  ré« 

suite  des  faits  consignés  dans  le  jugement  et  coatredits  par  le  procès-* 

verbal  du  garde ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  défrichement  et  qu'on  n'a  pas  dû 

,  considérer  comme  tel  le  fait  d'avoir  fiché  dans  le  sable  des  broches  ou 

'  brins  de  sarment,  sans  qu'il  y  ait  euaocune  espèce  de  culture,  soit  avant, 

soil  après  cette  plantation  de  vignes  ;  qu'il  en  a  été  de  même  de  l'ense» 

mencement  d'une  partie  de  la  dune,  en  graines  de  pins  et  de  genels; 

—Que  loin  d'avoir  contrevenu  par  là  aux  ntesurefL  prescrites  dans  un  but 

d'utilité  générale  pour  prévenir  les  effets  désastreux  de  la  mobililô  des 

dunes,  on  s'est  au  contraire  conformé  aux  dispositions  conuoandéos  dans 

cet  intérêt;— Rejette. 

Du  8  ittitt.  1837  .-G.  Cn«  ck  crflB.-JdU.  Baataid,  pr.-Gai(em(ka>  mp. 
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charge  de  ne  point  caoser  de  dommage  réel  aox  particuliers.  Un 
intérêt  opposé  ne  suffirait  pas^  toutefois^  pour  entraver  l'exercice 
du  droit  de  propriété  :  ainsi  un  voisin  ne  peut^  sous  prétexte 
d'une  gène  qui  en  résulterait  pour  lui^  empêcher  son  voisin  d'é- 
lever telles  constructions  qu'il  lui  convient  dans  son  héritage 
(V.  Touliier^  t.  3,  n«  327  et  suiv.,  336).  —  A  cet  égard,  il  a  été 
Jngé  qnMl  ne  saurait  être  donné  prise  à  la  cassation  par  l'arrêt 
qui  rejette  la  réclamation  formée  par  le  propriétaire  d'une  maison 
dans  la  cour  de  laquelle  s'exhale  du  fourneau  d'une  cuisine  voi- 
sine une  fumée  épaisse,  sur  le  motif,  qu'en  fait,  cette  fumée  s'é- 
vapore avant  de  pouvoir  atteindre  les  appartements  de  la  maison 
(Req.  30déc.  1824,  aff.  Dûcasse,  V.  Servitude).— Mais  la  récla- 
mation devrait-elle  être  admise  si  la  fumée  atteignait  les  appar- 
tements? La  négative  a  été  Jugée  par  le  motif  que  cet  inconvé- 
nient doitétre  considérécommeunechargedu  voisinage(Bordeaux, 
9  mai  1823,  même  affaire).  —  Y.  aussi  v«  Eau,  n<»  590. 

f  St.  En  tout  cas,  le  copropriétaire  d'une  cour  commune 
peut  pratiquer  des  entonnoirs  dans  son  mur  et  sur  cette  cour, 
s'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour  les  autres  coproprié- 
taires (Req.  6  fév.  1822)  (l). 

f  S9.  Pothier,  après  avoir  défini  le  droit  de  propriété,  «  le 
droit  de  disposer  à  son  gré  d'une  chose,  sans  donner  néanmoins 
atteinte  an  droit  d'autrui,  v  explique  cette  restriction  en  ces 
termes  :—  «  Cela,  dit-il,  loc.  cit.y  n»  13,  doit  s'entendre  non- 
seulement  du  droit  actuel  que  d'autres  y  ont,  mais  encore  du  droit 
de  ceux  auxquels  la  chose  doit  passer  un  jour.  Cela  doit  s'en- 
tendre non-seulement  des  droits  réels  que  d'autres  ont  dans  l'hé- 
ritage, auiquels  le  propriétaire  qui  n'a  qu'une  propriété  réso- 
luble ou  imparfaite  ne  peut  porter  atteinte,  comme  nous  l'avons 
vo  Jusqu'à  présent;  cela  s'entend  aussi  du  droit  des  propriétaires 
et  possesseurs  des  héritages  voisins,  auxquels  le  propriétaire 
d'un  héritage,  quelque  parfait  que  soit  son  droit  de  propriété, 
ne  peut  donner  atteinte,  ni  par  conséquent  faire  dans  son  héri- 
tage ce  que  les  obligations,  qui  naissent  du  voisinage,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  faire  dans  son  héritage  au  préjudice  de  ses  voi- 
sins... )i 

f  SS.  Différents  articles  du  code  Napoléon,  par  exemple  les 
art.  640,  671,  672,  681,  etc.,  modifient  le  droit  de  Jouir  de  sa 
propriété  pour  l'utilité  d'un  fonds  voisin.  Le  législateur  qualifie 
ces  limitations  de  servitudes.  —  Y.  pour  ce  qui  les  concerne, 
v«  Servitude. 

tS4.  La  règle,  qu'un  propriétaire  ne  peut  rien  faire  sur 
son  héritage  qui  soit  nuisible  à  l'héritage  voisin,  a  été  consacrée 
par  la  Jurisprudence.  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  jngé  que  le  droit 
de  propriété  n'est  pas  tellement  absolu  que  l'on  puisse  faire  de  sa 

(1)  Espiei  :  —  (Corbier  C.  Biiardière.) — Les  héritiers  Corbier,  pro- 
priétaires d'ooe  maison  sitaée  à  Laval,  séparée  par  une  cour  commune 
d'uD  corps  de  logis,  dont  le  rez-de-cbaussée  leur  appartient,  et  dont  les 
étages  supérieurs  appartiennent  à  la  veuTO  Bizardière,  ont  demandé  que 
celle-ci  fûl  tenue  d'enlever  des  entonnoirs  ou  larges  cuvettes  avec  tuyaux 
qu'elle  avait  fait  placer  dans  son  mur  pour  y  jeter  ses  eaux  ménagères. 
— 16  août  1819,  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  qui  adop- 
tant les  conclusions  de  l'expert  condamne  la  veuve  Bizardière  à  enlever 
les  entonnoirs  qu'elle  avait  placés  dans  son  mur.  —  Appel ,  arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  d'Angers  ;  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
principes  consacrés ,  en  matière  de  servitude ,  par  les  art.  640  et  702 
c.  civ. — Arrêt. 

La  cour; — Attendu  qa'il  a  été  reconnu,  eo  fait  :  i^  que  ce  n'est  pas 
par  droit  de  servitude  dans  la  chose  d'autrui,  mais  bien  et  seulement  par 
droit  de  copropriété  dans  la  chose  commune,  que  les  auteurs  de  la  veuve 
Bizardière  ont  pratiqué  les  entonnoirs  dont  il  s^agit;  29  que,  par  ces 
ouvrages,  ils  se  sont  servis  de  la  cour  commune  pour  un  usage  auquel  la 
même  cour  était  destinée  et  dans  les  limites  prescrites  par  la  loi;  S*» en- 
fin que,  de  ces  mêmes  ouvrages,  il  ne  résulte  aucun  inconvénient  au 
préjudice  des  demanderesses  en  cassation;— Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  les  entonnoirs  dont  il  s'agit  devaient  être  maintenus, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  principes  qui  régissent  les  droits  des 
copropriétaires,  principes  qui  seuls  éUûent  applicables  à  l'espèce; 
—  Rejette. 

Du  6  fév.  18SS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(2)  (Dame  Anglade  C.  Dumont.^  —  La  coca;  — Considérant  qu'ii 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  (delà  cour  de  Paris),  que  la  mauvaise  qualité  du 
pavé  de  la  cour  du  bâtiment  delà  demanderesse  a  été  cause  de  l'infiltra- 
tion des  eaux  de  ses  cours  et  bâtiments  dans  la  cave  du  sieur  Dumont; 
«jo'ainsîle  fait  de  l'infiltration  des  eaux,  entraînait  des  dommages,  obli- 


chose  un  usage  qui,  bien  que  non  contraire  aux  lois  et  règlements, 
est  cependant  nuisible  à  autrui  (Metz,  iO  nov.  1808,  aff.  Lin- 
gard,  et  16  août  1820,  aff.  Hercy,  Y.  Industrie,  n""  2l2-io). 

Pareillement  il  a  été  Jugé  que  le  droit  qu'a  un  propriétaire 
d'user  et  d'abuser  de  la  chose  est  limité,  dans  son  exercice,  par 
le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  voisins,  et  ces  derniers  sont 
fondés  à  prévenir  le  dommage  et  à  en  exiger  la  réparation  (Bor- 
deaux, 30janv.  1859,  aff.  Pennetier,  v»  Responsabilité). 

t06.  Et,  de  ces  prémisses,  on  a  déduit,  qu'un  proprié- 
taire peut  être  condamne  à  faire  le  pavé  d'une  cour  qui  lai  ap- 
partient, de  telle  manière  que  les  eaux  qui  tombent  dans  celte 
courue  puissent  pas  nuire,  par  leurs  inûUrations,  à  une  cave  qui 
se  trouve  immédiatement  au  dessous,  et  qui  appartient  à  un  autre 
propriétaire.  —  Ainsi,  le  vendeur  d'une  cave  située  sous  un  ter- 
rain sur  lequel  il  a  depuis  bâti  une  maison  et  établi  une  cou; 
qu'il  a  fait  paver,  peut,  dans  le  cas  où,  par  la  mauvaise  qualité 
du  pavé,  les  eaux  qui  tombent  de  la  maison  s'inOltrent  dans  la 
cave,  être  condamné  à  paver  sa  cour,  de  telle  manière  que  le 
propriétaire  de  la  cave  n'en  ressente  aucun  préjudice  ;  et  c'est  à 
tort  qu'on  prétendrait  qu'une  telle  décision  viole  l'art.  690  e. 
nap.,  en  ce  que  la  maison  aurait  été  grevée  d'une  charge  ou  ser- 
vitude qui  n'était  établie  ni  par  titre  ni  par  possession  (Req. 
13  mars  1 827)  (2).  — On  a  dit  à  l'appui  de  cette  dernière  préten- 
tion :  un  propriétaire  aie  droit  de  faire  de  sa  propriété  et  sur  sa 
propriété  tout  ce  qu'il  Juge  à  propos  de  faire,  à  moins  que  la 
loi  ne  s'y  oppose.  Dès  lors  celui  qui,  en  usant  de  sa  propriété, 
porte  préjudice  à  autrui,  n'est  tenu  à  aucune  indemnité.  En 
effet,  ntUlum  videturdolum  facere,  qui  suojure  utitur  (L.  55,  ff., 
De  reg.  jur,).  —  Aussi  l'art.  1382  c.  nap.  n'est^il  applicable 
que  dans  le  cas  où  le  fait  préjudiciable  est  commis  sans  droit 
(Voy.  M.  Touiller,  t.  il,  n»  119).  Or,  dans  l'espèce,  la  deman- 
deresse n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 

toc  On  a  déduit  aussi,  l«  qu'il  suffit  qu'une  construction 
portant  atteinte  à  des  propriétés  riveraines,  en  ce  que,  par 
exemple,  elle  obstrue  des  croisées  légalement  établies,  ait  été 
élevée  sans  payement  préalable  d'indemnité,  pour  que  la  démo- 
lition ait  pu,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée^  être  ordonnée 
par  les  tribunaux...  Et  la  circonstance,  que  cette  construction  a 
été  élevée  par  alignement  et  avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion, qui  a,  du  reste,  réservé  les  droits  des  tiers,  ne  met  pas 
obstacle  à  la  démolition,  et  ne  rend  pas  les  tribunaux  ordinaires 
incompétents  pour  la  prononcer,  sous  prétexte  qu'ils  empiéte- 
raient sur  les  actes  du  pouvoir  administratif  (Req.  12  juill- 
1842)  (3);  —  2«  Que  le  propriétaire  d'un  établissement  insa- 
lubre et  incommode  pour  les  voisins  peut  être  contraint,  on  à 

geait  le  propriétaire  de  la  maison,  des  toits  de  laquelle  les  eaux  s'écou- 
laient, à  les  faire  cesser  et  â  les  prévenir;  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tanil 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette. 

Du  13  mars  1827.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Botton,  pr.-Favard,  rap. 

(3)  Egpècê  :— (David  C.  demoiselle  Drahon.)-— L'administration  bb- 
nicipale  de  la  ville  de  Lure  avait  résolu  la  suppression  d'une  place  pu- 
blique :  le  sieur  David,  propriétaire  riverain,  ayant  demandé  l'align** 
ment  et  un  permis  de  construire,  l'autorité  municipale  l'obligea  à  acqoèrir< 
une  certaine  portion  de  la  voie  publique ,  dépendant  de  la  place  à  sup- 
primer. Après  le  règlement  de  la  cession  du  terrain  et  le  payement  do 
prix,  le  sieur  David  fut  autori<»é  à  construire,  sans  préjudice  a  des  cod- 
testations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  sieur  David  et  les  propriétaires 
des  maisons  contiguës.  »  Le  sieur  David  avait  déjà  commencé  ses  con- 
structions sur  Talignement  donné,  lorsque  la  demoiselle  Drabon ,  pro- 
priétaire d'une  maison  contiguë,  et  faisant  saiHIe  sur  la  place  pubtiqoe, 
s'opposa  à  la  continuation  des  travaux  et  assigna  le  sieur  David  oa 
démolition  des  travaux  commencés,  par  le  motif  qu'ils  interceptaient  la 
vues  dont  la  demoiselle  Drabon  jouissait  légalement  sur  la  place.  La 
réclamante  se  pourvut  aussi  administrativement  en  réformation  de  ram'ie 
d'alignement  obtenu  par  le  sieur  David  ;  mais  un  arrêté  de  M.  le  préfet 
de  la  Haute-Saône  maintint  l'arrêté  municipal.  Le  tieur  David  continua 
ses  travaux. 

18  fév.  1841,  jugement  du  tribunal  de  Lure  qui  se  déclare  incom- 
pétent et  déclare  la  demoiselle  Drabon  non  recevable ,  quant  à  présent, 
dans  sa  demande  en  dommages,  particulièrement  par  les  motifs  suivants  : 
<f  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  50  de  la  loi  du  li  dée. 
1789,  et  du  tit.  S  de  celle  du  2i  août  1790  ;  2,  9, 46  de  celle  du  Si  jnilL 
1791,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  déterminer  les  alignemeats 
dans  les  rues  autres  que  celles  qui  sont  le  prolongement  des  grandes 
routes  ;->Qu'eo  prescrivant  des  plana  d'alignement  pour  les  villes,  les« 
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•opprimer  son  établissemerit^  oq  II  y  apporter  des  changements  |  (Metz^  to  nov.  1808^  aff.  Lingard^V.  Industrie,  n*  212-1*;  inèm« 
propres  à  faire  disparaître  les  inconvénients  dont  on  se  plaint  ,  cour,  16  août  1820,  aff.  Mercy,  eod.  —  V.  aussi  L.  61,  ff.,  D$ 


foeb  devront  être  adressés  aux  préfets,  transmis  au  ministre  de  Tinté- 
liear  et  arrêtés  en  conseil  d'Etat^  Tort.  52  de  la  loi  da  16  sept.  1807  n'a 
Its  •aspf'ndu,  pour  le  temps  intermédiaire,  jusqu^à  Texécution  des 
plans,  le  droit  que  la  législation  existante  ailribuait  aux  autorités  char- 
fées  de  la  totrie;  —  Considérafit,  eu  fait,  qu'il  est  constant  \  1«  que  le 
terrain  sur  lequel  le  sieur  David  a  élevé  sa  construction ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  nature,  n'est  pas  compris  dans  le  prolongement  de  la  grande 
roate  de  Paris  à  Bôle  ;  99  qu'en  bâtissant,  il  s'est  conformé  à  raligne- 
neot  qui  lui  a  été  prescrit  par  l'arrêté  du  premier  adjoint  de  Lure,  du 
15  sept  1840  ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  occupant  le  terrain  dont  il  s'agit, 
le  défendeur  s'est  conformé  à  une  mesure  prise  par  l'autorité  munici- 
pale dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  —  Qu  ordonner  la  démolition  des 
•ovra^s  exécutés  ensuite  de  l'alignement  prescrit...  serait  de  la  part 
do  tribunal  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  ; 
fie  vainement  on  objecte  qu'il  s'agit  de  réprimer  une  atteinte  &  la  pro- 
priété, et  que  la  demanderesse  se  trouve  expropriée  des  droits  de  servi- 
tude qui  lui  étaient  acquis  sur  le  terrain  en  question,  sans  que  la  cause 
d*tttiiité  publique  ait  été  légalement  reconnue  ; — Que,  sans  examiner  s'il 
s'agissait,  au  cas  particulier,  d'appliquer  la  loi  sur  Texproprialion  publi- 
que, il  faut  reconnaître  que  cette  loi  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application 
des  principes  énoncés  précédemment,  et  qu'on  ne  peut  induire  d'aucune 
de  ses  dispositions  que  le  pouvoir  judiciaire  puisse  jamais ,  en  consa- 
crant les  droits  des  particuliers,  s'opposer  4  l'action  du  pouvoir  admi- 
aistratif...  » 

Appel  par  la  demoiselle  Drahon. —  29  ayril  1841,  arrêt  infirmatif  de 
la  cour  de  Besançon ,  dont  voici  les  motifs  :  —  o  Considérant  que  les 
kis  des  14  déc.  1789,  94  août  1790  et  22  juillet  1791,  en  attribuant 
à  l'autorité  municipale  le  droit  de  déterminer  l'alignement  des  rues  et 
places  publiques ,  ne  dessaisit  point  les  tribunaux  des  contestations  re- 
latives à  la  propriété  ;  —  Que  l'appelante  ne  demande  point  aux  tribo- 
aaax  d'annuler  ni  même  de  modifier  l'alignement  donné  à  l'intimé  par 
le  naire  de  Lure,  le  25  sept.  1840,  comme  aliénation  d'une  place  pu- 
blique ,  parce  que  cette  aliénation  indirecte  aurait  eu  lieu  sans  enquête 
préalable,  et  sans  les  autres  formalités  ;  qu'elle  se  borne,  sous  ce  rap- 
port, à  demander  acte  de  ce  qu'elle  justifie  que,  par  pétition  du  24  avril 
courant,  elle  s'est  pourvue  devant  le  préfet  de  la  Haute-Saône  aux  fins 
de  réformation  de  l'alignement  du  25  sept.  1840;  —  Que  l'appelante 
fonde  ses  conclusions  en  suppression  des  travaux  commencés  par  le  sieur 
David  sur  le  préjudice  porté  à  sa  maison,  et  sur  ce  que,  quelle  que  soit 
la  compétence  de  l'autorité  qui  autorise  les  divers  travaux,  le  sieur  David 
ne  pouvait  les  exécuter  qu'à  charge  d'une  juste  et  préalai>le  indemnité, 
conformément  à  l'art.  545  c.  civ.  ;  —  Que  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  le  fond  du  droit,  touchant  l'existence,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  servitudes ,  doivent  être  portées  en  justice  ordinaire ,  comme 
étant  des  questions  de  propriété; — Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer; — 
Et  attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  décision  définitive,  éTO- 
quant  et  prononçant  par  jugement  définitif; 

»  Au  fond,  considérant,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  trois  délibérations 
de  la  ville  de  Lure  des  25  sept,  et  14  oct.  1857,  et  encore  par  autre 
délibération  du  17  fév.  1840,  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Darid , 
intimé,  a  commencé  des  constructions,  ensuite  de  l'alignement  qui  lui  a 
été  donné  le  25  sept.  1840,  est  une  piace  publique  de  la  ville  de  Lure, 
dont  la  location  temporaire  à  des  étalagistes  était  un  revenu  pour  la 
ville;  —  Que  l'appelante  est  propriétaire  d'une  maison  faisant  angle, 
avec  façade  sur  la  voie  publique  et  sur  la  place  publique;  qu'elle  y  atait 
établi  une  boutique  avec  ouverture  en  arcade,  l'une  sur  la  rue,  l'autre  sur 
la  place  publique,  et  que,  depuis  peu  d'années  seulement,  elle  a  substitué 
des  fenêtres  &  ses  ouvertures; — Qu'il  est  encore  reconnu  par  les  parties 
qu'il  existe  actuellement  quatre  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  sur  la 
place  publique  cédée  au  sieur  David,  intimé,  par  voie  d'alignement,  et 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  les  auteurs  de  l'appelante  aient  bâti , 
contrairement  aux  prescriptions  municipales; — Que  le  préjudice  résul- 
tant de  l'aliénation  de  celte  place  publique,  avec  autorisation  d'y  bâtir, 
est  évident  ; 

»  Considérant,  en  droit,  que  les  obligations  imposées  aux  propriè- 
(aires  des  terrains  adjacents  aux  rues  et  aux  places  publiques,  elles 
obligations  des  villes  à  l'égard  des  propriétaires  qui  ont  construit, 
sont  des  charges  imposées  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
autre  héritage  appartenant  &  un  autre  propriétaire  ;  qu'elles  constituent, 
dès  lors,  de  yéritables  servitudes  dérivant  d'obligations  imposées  par  la 
loi,  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ; — Qu'en  effet,  les  propriétaires 
des  terrains  adjacents  aux  rues  et  aux  places  publiques  ne  peuvent  con- 
struire qu'eu  suite  d'autorisation  de  l'autorité  compétente,  et  d'approba- 
tion des  plans  de  construction  ;  que  les  constructions  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'en  se  conformant  aux  règlements  locaux  sur  la  qualité  des 
matériaux  à  employer,  en  ce  qui  concerne  les  façades  ;  qu'ils  contractent 
l'obligation  d'établir  et  d'entretenir  les  pavés,  de  nettoyer  la  rue  au  devant 
de  leurs  maisons,  etc.  ;— Que,  d'autre  part,  les  rues  et  places  publiques 
Mat  des  fonds  servant ,  par  rapport  aux  maisons  riveraines ,  en  ce  qui 
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concerne  les  eaux  pluviales  des  toits,  les  vues  droites  ou  fenêtres  d'as« 
pect ,  et  généralement  tous  les  avantages  qui  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  la  destination  des  rues  et  places  publiques; — Que  nos  lois  sont  con- 
flrmatives  des  lois  romaines  et  de  la  jurisprudence  ancienne ,  ainsi  que 
le  constate  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  fév.  1828  ; — Que  si, 
pour  canse  d'utilité  publique,  une  ville  change  la  destination  d'une  rua 
ou  d'une  place  publique,  ce  n'est  qu'ensuite  d'enquête  d«  eommodo  et  in- 
eommodo^  et  que  si,  malgré  l'opposition  des  propriétaires  riyerains,  la 
suppression  est  ordonnée ,  les  actes  définitifs  de  l'autorité  supérieure 
n'interviennent  que  sous  la  condition  implicite  que  la  yille  ou  son  ce&- 
sionnaire  ne  mettrait  à  exécution  la  concession  que  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  conformément  &  l'art.  545  c.  civ.;  —  Que  le 
sieur  David,  intimé,  peut  d'autant  moins  méconnaître  les  droits  de  l'ap- 
pelante et  les  obligations  de  la  ville,  que  le  maire  de  Lure,  en  lui  don- 
nant l'alignement  du  25  sept.  1840,  a  ajouté  :  «La  Tille  de  Lure  reste 
entièrement  étrangère  &  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  le  sieur  David  et  les  maisons  contiguës  aux  maisons  qu'il  veut  con- 
struire, le  présent  arrêté  n'ayant  pour  but  unique  que  de  faciliter  l'ali- 
gnement auquel  il  doit  se  conformer;»  —Que,  dès  lors ,  le  29  sept. 
1840,  l'appelante  a  fait  sommation  audit  sieur  David  d'avoir  à  cesser 
tout  travail  de  construction  à  raison  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  ; 
—  Qu'au  mépris  des  droits  revendiqués  par  cette  sommation  et  de  la 
condition  imposée  par  l'acte  d'alignement ,  il  a  continué  les  constmo- 
lions  par  lui  commencées  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  aux  conclu- 
sions de  l'appelante ,  et  par  application  de  l'art.  545  c.  ciy.,  d'ordonner 
la  suppression  des  trataux  commencés,  en  le  condamnant  à  tous  les  dé- 
pens tant  d'instance  que  d'appel,  pour  tous  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appellation  émise  par  la  demoiselle 
Drahon  du  jugement  rendule  18  fév.  1841.  parle  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lure,  a  mis  et  met  ladite  appellation  et  le  jugement  dont  elle 
provient  au  néant;  évoquant  et  faisant  droit,  condamne  le  sieur  David, 
intimé ,  à  supprimer  les  travaux  commencés ,  et  qu'il  a  fait  pratiquer  au 
devant  de  sa  maison  située  à  Lure,  depuis  le  27  septembre  dernier,  et 
a  remettre  les  lieux  dans  lenr  ancien  état,  dans  les  trente  jours  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt;  sinon,  et  passé  ce  délai,  autorise  la  demoi- 
selle Drabon  à  procurer  le  rétablissement  aux  frais  dudit  sieur  David  à 
recouvrer  sur  simples  quittances  d'ouYriers;  le  condamne  aux  dépens 
tant  d'instance  que  d'appel,  pour  tous  les  dommages-intérêts,  donne  acte 
a  l'appelante  de  ce  qu'elle  entend  faire  réformer  par  toutes  les  voies 
légales  l'alignement  du  25  sept.  1840,  et  de  ce  qu'elle  s'est  déjà  pour- 
Tue  par-devant  le  préfet  de  la  Haute-Saône,  etc.,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  David.— 1<>  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  empêché  l'exécution  d'un  acte  émané  de  l'administration ,  en  or- 
donnant la  démolition  des  constructions  élevées  d'après  autorisation ,  et 
par  suite  en  empêchant  l'exécution  d'un  projet  résolu  par  l'administra- 
tion, consistant  à  supprimer  une  place  publique,  en  la  réduisant  aux 
dimensions  d'une  rue  ordinaire.  —  V*  Fausse  application  de  l'art.  545 
c.  civ.,  en  ce  que  le  sieur  David  bâtissant  sur  un  terrain  qui  lui  appar- 
tenait, il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  payer  une  indemnité  pour  usurpation 
de  la  propriété  d'autrui,  mais  seulement  à  réparer  le  dommage  que  ces 
constructions  pouvaient  occasionner  à  la  propriété  d'autrui.  —  Avant  de 
dire  qu'on  ne  p:uvait  exproprier  mademoiselle  Drahon  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  ordinaires,  il  fallait  établir  qu'elle  était  proprié- 
taire. Or,  il  s'agit  ici  d'une  portion  de  la  place  publique  sur  laquelle  ma< 
demoiselle  Drahon  avait  des  Tues  et  dont  la  suppression  lui  cause 
préjudice.  L'art.  545  ne  s'applique  évidemment  qu'au  cas  où  il  y  a 
cebsion  de  propriété ,  et  mademoiselle  Drahon  n'est  pas  propriétaire* 
L'arrêt,  par  une  assimilation  forcée,  a  donné  à  la  servitude  prétendue 
par  la  demoiselle  Drahon  sur  la  place  publique,  un  caractère  de  droit 
r<icl  qui  l'assimilerait  à  la  propriété.  Y  a-t-il  d'ailteurs,  en  ce  cas, 
un  droit  de  servitude  acquis  au  profit  de  mademoiselle  Drahon  ?  Non 
sans  ("  '       '         *'  ^^  '  " 

place 

c.  civ  _  _  . 

d'après  les  considérants  de  l'arrêt ,  de  vues  prétendues  par  mademoi- 
selle Drahon  sur  la  propriété  de  David  (contestation  qui  serait  du  ressort 
des  tribunaux  civils),  mais  d'un  droit  de  vue  sur  une  portion  de  place  pu- 
blique, prétention  évidemment  du  ressort  de  l'autorité  administrative  et 
souverainement  décidée  par  l'arrêté  d'alignement  et  l'orHonnance  royale 
qui  a  autorisé  l'aliénation.  Ainsi,  de  quelque  façon  qu'on  interprète  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause,  la  demoiselle  Drabon  n'avait  et  ne  pou- 
vait avoir  aucun  droit  de  propriéii,  qui  permit  l'application  même  pat 
induction  de  l'art.  545  c.  civ.— Arrêt. 

La  coua;— Attendu  que  la  faculté  de  bâtir  accordée  par  l'adminis- 
tration sous  le  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  général  dont  elle  est  char- 
gée, laisse  parfaitement  intacte  la  question  des  droits  des  tiers  qui  peu- 
vent être  blessés  par  les  constructions,  et  que  les  contestations  qui  vien- 
nent a  s'élever  sur  l'existence  de  ces  droits,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  coDStaté,en  fait,  que  les  constructions 
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m  droit  de  servitude  acquis  au  proni  oe  maoemoiseue  uranonr  non 
lans  doute ,  car  on  ne  peut  appliquer  la  dénomination  d'héritage  à  une 
^ace  publique,  et,  dès  lors,  pas  d'application  possible  de  l'art.  65T 
\,  civ.  Un  fait  domine  la  cause  :  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  au  procès  et 
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feg.juf,  X4.  f,  §  lî,  ff.  De  ag.;  PolWer,  Append.  au  contr,  4e 
soc,  p»  235;  Touiller,  t.  3,  n*  527  et  328).  —  Et  remarquons 
4u'll  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  le  propriétaire  ne  peut  écarter  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui ,  par  le  motif  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  sa 
propriété  y  qu'il  n*a  agi  que  d'après  l'agrément  de  la  poliee>  et 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  lui  défendait  ce  qu'il  a  fait  (même 
arrêt  de  Metz,  10  nov.  I8O8— Y.  aussi  Heq,  1 1  et  t9  juill.  1826, 
aff.  Rigaud*Arbaud,  v»Respoas4biUté;  et  Nancy,  14  japv.  1830, 
air.  Anoilon,  eod.). 

tS9.  lia  été  décidé,  par  application  des  mêmes  principes, 
i«  qu'on  ne  peut,  sans  yioler  le  drojt  depropriélé,  faire  des  con- 
structions sur  qn  canal  appartenant  à  son  voisin  et  destiné  an 
service  des  usines  de  celui-ci,  même  lorsqu'on  ne  diminue  point 
le  volume  d'eau  nécessaire  aux  usines  du  propriétaire  du  canal 
(Cass.  9  dôc.  1818,  air.  Bodin,  Y.  Eau,  n»  358);  — 2«>  Que  si  le 
propriétaire  d'un  domatpe  faisant  corps  avec  un  inoulin,  avec 
un  canal  et  les  ewi  qui  font  mouvoir  le  moulin,  n'a^  en  alié- 
nant ce  moulin,  vendu  que  l'eau  Umitalivement  nécessaire  pour 
son  Jeu,  l'acquéreor  a  pu  être  déclaré  sans  droit  pour  user  des 
eaux  autrement  que  pour  le  service  de  son  moulin;  et  l'arrêt 

3ui,  par  appréciation  des  titres,  lui  ordonne,  en  conséquence, 
e  détrqlre  un  canal  qu'il  avait  établi  pour  dériver  les  eaux,  ne 
saurait  tomber  eous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Beq. 


iW^^^"W^ 


élevées  par  le  denasdeor  portaient  prëjadice  à  la  défenderesse  éven- 
toeiie,  en  la  privant  de  quatre  vues  droites  on  d'aspect  par  elle  possé- 
dées sur  la  place  pabliqne  devenue  la  propriété  du  demandeur  en  cassai 
tien,  et  qu'il  n'était  pas  même  allégaé  que  les  auteurs  de  la  défenderesse 
eussent  b&li  contrairement  aux  prescriptions  municipales  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état  de  ees  faits  déclarés  constants,  la  cour  royale  de  Besançon 
ayant  ordonné  la  dénolitien  des  travaux  attentatoires  ^ux  droits  de  la 
demoiselle  Drahen,  n'a  violé  aucune  des  lois  citées  et  s*est,  au  contraire, 
conformée  aux  principes  do  la  matière  ;~  Sur  le  second  moyei^  attendu 

Îae  l'arrêt  attaqué ,  en  assimilant  ub  droit  de  servitude  foncière  à  un 
roit  de  propriété,  a  fait  une  Juste  application  de  Tart.  545  c.  civ.  i 
^Rejette. 

Du  12  Juin.  1842.-C.  G.,  ch.  req.-MBI.Zangiacoml,  pr.-Pataille,  rap. 

(l)  (Degros  C.  Clément.)  —  La  coua;^  Attendu  que  la  cour  royale 
de  Grenoble,  usant  du  droit  qui  lui  appartient,  comme  à  toutes  les  autres 
cours,  d'apprécier  et  d'interpréter  les  actes,  déclare  que,  de  ceux  pro- 
duits devant  elle^  il  résulte  que  le  comte  de  Saint- Yallier  noMît  «miAi 
ou  tieur  Degros  et  à  tê$  auttwn  qm  t^§au  Umilativêmtnt  n«Cf«foir«  powr 
Ujêu  éiê  mouUnt  Cunon  $t  T§rrail;  —  Attendu  que  ce  fait,  une  fois 
reconnu  constant  par  la  cour  de  Grenoble,  elle  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  et  mémo  elle  a  dé,  pour  être  conséquente,  juger,  comme  elle  l'a  fait, 
que  le  sieur  Degros  ne  pouvait  user  des  eaux  de  la  nouvelle  Veaune 
que  pour  le  service  de  ses  moulins,  et  que  tout  autre  usage  lui  en  était 
interdit  ;  -^  Rejette. 

Du  ISjuilL  18i2.«-G.C.,sect.req.-Mlf.Ya]lée,ran.-Lebeau,av.  gén. 
2)  (Hellot  C.  Leclere-*Morlet.)  -»  La  coua  ;  Vu  les  art.  545  et  555, 
e.  clv.  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  contenues  dans  ces  articles  sont 
un  horomage  rendu  an  droit  sacré  de  la  propriété,  lequel  toujours,  hors 
le  cas  d'utilité  publique,  doit  être  d'autant  plus  scropoleusoroeot  res- 
pecté, qu'y  porter  atteinte  c'est  non^seolement  troubler,  mais  mémo 
ébranler  la  société  dont  il  est  le  fondement;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  c'est  contre  le  consentement  du  sieur  Hellot,  et  malgré 
son  opposition  formellement  exprimée  par  la  sommation  du  51  janv. 
1880,  que  le  sieur  LeclenwMorlet  a,  pour  son  intérêt  privé,  bêli  sur 
le  terrain  dodit  Hellot;  «—Qu'aiasi  la  eour  royale  (ds  Rouen),  en  reje- 
tant la  demande  en  démolitiou  intentée  par  ce  dernier  a  violé  les  articles 
Sttsréférées.  —  Gftse,  etc. 

Du  il  avr.  183S.-G.  C,  sact  eiv.;  MM.  Drisson,  pr.-^-Rupérou,  rap. 

(3)  (  Beaolieu  C.  Halarr.  )  —  La  coca  ;  -1-  Attendu  que  Beaulieu 
n*étant  pu  propriétaire  de  la  rivière  sur  Pune  des  rives  de  laquelle  est 
situé  sou  moulin,  l'arL  544  0.  civ«,  qu'il  invoque,  n'a  pu  être  violé  par 
l'arrêt  attaqué  (de  Limoges)  qui,  an  confirmant  le  jugement  de  première 
instance,  et  en  conformité  de  différents  actes  administratifs,  a  rejeté  sa 
demande  afin  d'ouvertures,  dans  son  écluse,  de  nouvelles  vannes  au 
préjudice  des  sieurs  Alary  et  Leblanc,  propriétaires  d'un  autre  moulin, 
•ur  la  rive  opposée  de  la  même  rivière  ; —  Rejette. 

Du  se  juin  1884.-0.  G.,  sect.  req.-MM.  Brillât,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(4)  Etpèôê  :  —  (Forbin-Jansou  C.  Dautant.)  —  En  1780,  le  roi,  par 
anét  de  son  oonseil,  autorisa  le  sieur  de  Forbin-Janson  h  prendre  de 
l'eau  dans  la  Durance,  rivière  dépendant  du  domaine  public,  et  à  creuser 
sur  les  terraiqs  limitrophes  un  fossé  destiné  h  conduire  Teau  k  l'usine 
du  sieur  Porbin.  sauf,  pour  les  propriétaires  de  ces  terrains,  une  indem- 
Dite  préalable,  fixée  à  l  amiable,  ou  par  des  experts  cou  venus  ou  nommés 
d'ofBce,  -*-  Bd  1701,  le  sieur  de  Crote  avait  sur  le  bord  de  la  Durance 
ttue  étendue  de  terre  considérable;  une  convention  entre  lui  et  ForbiOi 


18  Juin.  1822)  (1)  ;  —  3*  Que  celui  qnt,  sans  avoir  égard  \  l'op- 
position qui  lui  a  été  signifiée,  a  fait  construire  un  bâtiment  qql 
empiète  sur  le  sol  d'un  propriétaire  voisin^  peut  être  contraint, 
non-seulement  à  des  dommages-intérêts,  mais  encore  à  démo- 
lir son  édifice,  quelque  léger  que  soit  l'empiétement  (Cass. 
22  avril  1823)  (2)  ;  -r-4*  Que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  U 
fermeture  de  vannes  ouvertes  par  le  propriétaire  d'one  usioe 
sur  une  digue  à  lui  appartenant  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  propriétaire  voisis. 
Une  telle  décision  ne  contrevient  pas  an  droit  de  propriété  tel 
qu'il  est  établi  par  l'art.  544  c.  nap.,  qui  n'est  pas  applicable  ii 
unecause  de  cette  espèce  (Req.  30  juin  1884)  (3); — 5oQue,deca 
que,  par  un  arrêt  de  l'ancien  conseil  non  enregistré,  il  a  été  fait 
concession  à  un  particulier  d'une  prise  d'eau  dans  une  ri- 
vière domaniale,  avec  faculté  de  construire  un  iossé  ou  canal 
sur  le  fonds  des  riverains,  moyennant  indemnité  à  payera 
ceux-ci,  il  n'en  résulte  pas  que  le  eoncessionnaire  ait  le  droit  da 
s'emparer  du  fonds  des  voisins,  sans  aucun  arrangement  préa- 
lable ;  at  si  un  arrangement  a  eu  lieu  entre  eux  pour  la  constrae- 
tion  du  canal,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'arrêt  qui  ordonne 
l'exécution  de  cet  arrangement  porte  atteinte  à  l'arrêt  du  conseil 
(Req.  19  juin.  1827)  (4)  j  — 60  Que  le  propriétaire  du  lit  d'au 
ruisseau  l'est  aussi  des  bords;  qu'il  a  le  droit,  par  conséqueut, 
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do  6  sept.  1791,  permit  à  Forbin  d'ouvrir  on  fossé  sur  le  domaine  de 
Croxe,  et  d'effectuer  la  prise  d'eau  à  travers  les  graviers  attenant  à  ce 
domaine.  La  dimension  et  la  direction  du  fossé  furent  déterminées  par 
les  parties;  Croie  s'obligea  à  faire  édifier  un  fort,  à  l'ouverture  de 
canal,  pour  empêcher  l'irruption  des  eaux  sur  les  propriétés  riversises. 

En  18ie,  Forbin  cite  le  sieur  Dautant,  ayant  cau^e  de  Groze,  à  l'ef^ 
fet,  1*  de  construire  le  fort  et  le  fossé  dans  remplacement  désigné  par 
la  convention  du  e  septembre;  99  de  faciliter  par  des  travaux  réeoele- 
ment  des  eaux  de  la  Durance  à  travers  les  graviers.  Dautant  répond  qn 
la  Durance  a  changé  entièrement  son  cours,  et  rendu  impoà£:ible,  depoii 
1793,  l'exécuiion  de  la  convention;  du  reste,  il  ofl're  à  Porbin,  cemoe 
un  moyen  d'utiliser  sa  prise  d^eau,  la  partie  la  moins  dommageable  de 
ses  terrains,  moyennant  une  juste  indemnité.  —  SOaoét  18:23,  jage- 
ment  du  tribunal  d'Apt,  qui  démet  Forbin.—  Appel.—  10  déc.  ISti. 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  confirme,  attendu  (entre  autres  motif») 
que  la  Durance,  ayant  changé  son  cours,  ne  pourrait  plus  passer  dans 
le  fossé  et  À  travers  les  graviers  dont  il  est  mention  dans  la  conventioe 
de  1791.—  De  plus,  cet  arrêt  ordonne,  d'après  les  offres  de  Dantaot, 
que  la  prise  d'eau  sera  effectuée  sur  un  endroit  de  son  domaine,  autre 
que  celui  désigné  en  1791. 

Pourvoi  de  Forbin.—  f  •  Violation  de  Tarrét  du  eonseil  de  ITSO.  — 
Il  prétend  que  cet  arrêt  a  force  de  loi  ;  qu'il  en  résulte,  pour  le  conces- 
sionnaire de  la  prise  d'eau,  le  droit  de  l'utiliser  par  tels  ouvrages  qu'il 
lui  plaira  de  construire  î(ur  les  propriétés  voisines;  que  l'arrêt  ne  l'as- 
sujettit qu'au  payement  d*one  indemnité,  qui  peut  être  fixée  par  experts 
nommés  d'office,  et  qu'ainsi  le  consentement  des  propriétaires  des  ter» 
rains  envahis  n'est  pas  indispensable.  —  3«  Violation  de  la  eonvenlioa 
de  1791. —  La  Durance  peut  varier  la  direction  de  ses  eaux.  Le  chaa- 
gement  de  son  cours,  qui  a  motivé  l'arrêt,  est  momentané;  la  conven- 
tion subsiste  toujours  ;  on  peut  rexécoter  en  construisant  les  ouvrages 
convenus;  plus  tard,  ces  ouvrages  serviront  à  la  condoita  des  eau, 
quand  elles  auront  pris  on  autre  eoors.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  En  ce  qui  toncbe  le  premier  moyen,  fondé  eur  un  arrêt 
du  conseil,  du  11  mars  1780;— Attendu  qae  ce  fut  une  maxime  incon- 
testable de  notre  droit  publie  que  les  rois  de  France  furent  toujours 
dans  l'heureuse  impuissance  de  porter  aucune  atteinte  aux  propriétés 
de  leurs  sujets;  aussi,  dans  les  arrêts  du  conseil,  portant  quelques 
concessions  au  profil  des  partieuliers,  on  lisait  cette  formule  par  Is- 
quelle  ils  se  terminaient,  iouf  notrt  droit  m  autrn  c^om,  «t  Vautrm  m 
lotii;  clause  toujours  supposée,  lors  même  qu'elle  n'était  pas  éerite,  de 
manière  que  ces  arrêts  n'avaient  aucune  efficacité,  s'ils  n'étaient  revê- 
tus de  lettres  patentes  qui  devaient  être  enregis^trées  dans  les  cours 
souveraines,  lors  duquel  enregistrement  les  parties  intéressées,  et  qui 
pouvaient  se  prétendre  lésées  dans  ces  actes  de  l'antorilé  publique; 
avaient  la  faculté  de  former  opposition  à  l'arrêt  d'enregistrement;  et  \i 
parlement,  saisi  par  cette  opposition,  statuait  contradictoirementsarks 
moyens  respectifs  des  concessionnaires  et  des  opposants;  ainsi  faisait, 
d'après  les  titres  et  les  circonstances,  l'application  de  la  clause  restrio* 
tive,  tauf  notre  droit  m  autru  cAo«m,  #1  Vautrm  in  tout; 

Attendu  que,  de  l'arrêt  du  conseil  du  11  mars  1780,  dont  n'apparaît 
pas  l'enregistrement  au  parlement  do  Provence,  il  ne  résultait  ait.e 
chose  que  la  concession  d'une  prise  1  l'eau  dans  la  Durance,  rivière  ds- 
vigabie,  dépendant  du  domuiue  do  l'Eiat,  aveu  U  faculté  de  la  dériver 
pour  la  conduire  dans  un  canal  appartenant  au  coDcessionnaiit  (le  mar- 
quis de  Forbin-Janson),  à  l'aide  d'un  fossé  à  orenser  dans  dai  tanaisi 
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de  g'opposer  à  oe  que  tes  riverains  eonatruisent  des  digues  sar 
les  I)ordures  du  ruisseau,  dans  le  but  de  s'emparer  d'une  partie 
deseaui  (Pau,  24  fév.  1 8&4>U*  Figarolipr^,  aff.  Lalaxme);— 7*  Que 
si  on  eanal  coostruit  de  main  d'homme  sur  une  propriété  donne 
iieu  à  des  inûltrations  causant  préjudice  aux  propriétés  voisines, 
le  propriétaire  du  eanal  peut  être  oondamné  à  faire  cesser  ia 
cause  de  oe  dommage...  encore  bien  que  ces  Infiltrations,  re- 
çues dsi»  une  fosse  creusée  sous  le  sol  de  ce  dernier,  ne  se 
soient  introduites  ensuite  dans  les  fonds  des  voisins  que  par  suite 
de  l'ouverture  de  la  fosse  opérée  par  eux,  mais  sans  qu'il  y  ait 
foute  de  leur  part>  et  en  creusant  eux-mêmes  dans  leur  sol  une 
fosse  semblable  (Req.  12  nov.  1838)  (i)*  Quoique  la  décision 
que  la  cour  d'appel  a  rendue  dans  l'espèoe  ait  paru  à  la  cour  de 
cassation  ne  présenter  qu'une  simple  appréciation  de  fait,  cette 
décision  ne  résout  pas  moins  au  fond  une  question  de  propriété 
d'un  véritable  intérêt^  surtout  en  présence  des  progrès  de  Tin* 
duslrle;— S""  Qu'au  reste,  et  suivant  un  arrêt,  chacun  peut  faire 
d«Ds  sa  propriété  telles  constructions  qu'il  lui  convient,  et  le 
voisin  qui  prétend  au  droit  de  les  empêcher  ne  peut,  par  la  simple 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  suspendre  la  continuation  des 
travam,  et  le  juge  ne  peut  intervenir  ni  par  voie  de  défense  de 
continuer,  ni  par  le  refus  d'entendre  l'auteur  de  nouvel  œuvre 
iusqa'àce  qu'il  ait  salisfaitàl'oppositiondu  voisin (GasB* il  Juill. 
18S0,  atr.  Galvet)  V.  Action  possessoire,  n«  169). 
i#9.  Suivant  des  arrêts  :  i»  lorsque  des  ttuvaux  ont  été  né- 

particoUera,  sauf  l'iadenmité  aux  propriétaires  des  fonds  Sur  lesquels 
il  serait  creusé,  ou  dont  il  eadommagerait  les  propriétés  riverai oes; 

Attendu  que,  d'une  telle  faculté,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  concession- 
Daire  pût,  à  son  gré  et  arbitrairement,  s'emparer  des  terrains  apparie- 
tenant  â  autrui^  pour  construire,  sans  arrangements  préalables  avec  eux, 
le  fo5sé  DU  canal  qu'il  lui  était  nécessaire  de  creuser  pour  user  de  là 
]irise  d'eau  concédée;  aussi,  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de  la  convention  sy- 
nallapnatîque  entre  le  marquis  de  Forbin-Jabson  et  le  sieur  de  Grote, 
propriétaire  du  domaine  de  la  Bastide,  sur  la  propriété  duquel  devait 
afoir  lieu  la  prise  d'eau,  et  fut  construit  en  partie  le  fossé  ou  canal  qui 
ia  dérivait  (convention  du  S  sept.  1791),  que  celui-là  obtint  le  droit 
d'élablir,  ainsi  qu'il  est  stipulé  entre  les  parties,  la  prise  d'eau  et  les 
Ouvrages  nécessaires  pour  en  user  sur  le  domaine  de  son  voisin;  d'où 
il  suit  qu'il  ne  pouvait  s'agir  dans  la  cause,  comme  en  effet  il  ne  s'est 
agi  en  première  instance,  ainsi  que  devant  la  cour  royale,  que  de  l'exé- 
eation  de  cette  convention,  sans  qu'on  ait  pu  exciper  de  l'arrêt  du  con- 
seil, dont  on  ne  peut  reprocbsr,  aotos  aucun  rapport,  à  l'arrêt,  d'avoir 
violé  les  dispositions; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  de  la  loi  du  contrat 
entre  les  parties;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits,  constants  dans 
la  cause,  reconnus  par  toutes  les  parties  et  déclarés  par  l'arrêt,  que, 
par  suite  des  changements  provenus  dans  le  cours  de  la  Duraoce ,  il 
S'a  plus  été  possible  d'exécUter  la  convention  du  e  septembre  1791, 
entre  H.  de  Jaoson  et  M.  de  Crote;  qu'ainsi,  les  ouvrages  projetés 
l'ont  pa  et  oe  peuvent  eneore  être  exécutés,  d'où  résultait  Ta  nécessité 
de  fixer  un  autre  mode  de  parvenir  au  même  but;  —  Attendu  que  les 
défendeurs  éventuels  n'ont  pas  donné  &  M.  de  Janson  la  faculté  de  pas- 
ser sur  leur  terrain,  en  vertu  de  la  convention,  mais  se  sont  opposés  à 
b  construction  d'ouvrages  qui  endommageaient  sans  nécessité  leurs 
propriétés,  ainsi  que  l'a  reconnu  formellement  l'arrêt  attaqué,  offraut 
néanmoins  de  souffrir  la  construction  du  foàsé  et  des  ouvrages  néces- 
saires pour  utiliser  la  prise  d'eau,  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
pour  leurs  propriétés,  et  sous  la  condition  d'une  indemnité  préilable  et 
proportionnelle  à  la  valeur  des  terrains  employés,  ou  au  dommage  ré- 
iuUant  pour  la  propriété  envahie  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  s'est  pas 
permis  d'annuler  la  convention,  mais  s'est  contenté,  au  défaut  de  son 
exécution,  reconnue  impossible  actuellement,  de  déterminer,  d'après  la 
situation  des  choses,  la  nature  de  la  cause,  l'intérêt  et  les  droits  res- 
pectifs des  parties,  un  mode  propre  à  amener  la  Gn  de  leurs  contesta- 
tiong,  et  le  résultat  qu'il  importe  au  concessionnaire  de  la  prise  d'eau 
dans  la  Durance  d'obtenir; —  Attendu  qu'une  pareille  décision  en  bar- 
nonie  avec  les  règles  du  droit,  les  principes  d'équité,  et  qui  ne  contrarie 
nème  en  aucun  sens,  ni  l'arrêt  du  conseil  dont  voudrait  se  prévaloir  le 
demandeur,  ni  la  coBTention  du  S  sept«  1791  >  Éo  poul  mériter  Us  re^ 
proches  ^ue  lui  a  faits  le  demandeur. 

DulOjuill.  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-6artempe,rap. 

fl)  (Société  de  Rimogne  C,  Beauvalet.)  —  La  socit^té  anonyme  des 
ardoisières  de  Rimogne  est  propriétaire  d'une  fosse  souterraine,  dite  fosse 
Itoraim,  établie  dés  longtemps  poMt  son  cxnloilation.  A  la  superficie  se 
trouve  un  canal  de  main  d'homme  destiné  a  alimenter  une  Usine  appar- 
tenant à  la  même  compagnie,  et  dont  les  eaux  s'infiltrent  en  partie  dans 
la  fosse  floraine.  —  Tel  était  i'éf at  des  choses  quand  la  société  Beauva- 
let s'est  formée  à  côté  de  la  société  de  Rimogne  et  a  ouvert  de  sou  cété 


cessités  dans  une  rivière  non  navigable,  sous  les  ordres  du  direc 
leur  des  ponts  et  ebaossées,  dans  l'intérêt  réslproque  des  pro* 
priétaires  riverains,  et  par  suite  des  dégradations  eommises  par 
eux  ou  leurs  fermiers.  Ils  en  doivent  supporter  les  frais  par  égale 
portion  (eons.  d'Êt.  8  avr.  18O9)(2)|-^ioLedroitqa'at0ut  pro- 
priétaire de  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue, 
ne  s'oppose  pas  à  oe  qu'une  vérifleation  soll  ordonnée  pour  Ba- 
voir si  les  travaux  qu'il  exécute  sur  son  fonds  ne  seront  pas  nui- 
sibles aux  droits  des  tiers,  et  spécialement  à  l'eiereiee  d'une  ser- 
vitude (Req.  30  janv.  1845>  ùtti  de  Pennantler,  D.  P«  45. 1. 119). 
4  S9.  Il  est  bien  entendu  qu'eu  posant  le  principe  que  lepr#- 
priétaire  peut  exercer  librement  son  droit  de  propriété  à  la  charge 
de  ne  pas  nuire  aux  tiers^  nous  ne  le  séparons  pas  de  la  sanction 
qui  le  rend  obligatoire  :  ainsi  le  propriétAire  serait  tenu  de  ré- 
parer le  dommage  qui  serait  résulté  pour  le  voisin  de  l'exereioe 
illicite  de  son  droit  de  propriété.  C'est  surtout  lorsque  l'on  pro- 
cède à  des  fouilles  et  excavations  ou  à  l'exploitation  d'une  mine> 
qu'il  peut  y  avoir  Heu  à  des  questions  d'indemnités  et  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  voisins  qui  fréquemment  sont  lésés 
par  ces  travaux  (Y.  v«  Mines,  n<»  297  et  s.).  A  cet  égard.  Il  a  été 
toutefois  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  terrain  en  culture,  dont  une 
partie  est  tombée  dans  la  carrière  de  son  voisin,  ne  peut  exiger 
qu'il  lui  soit  fait  des  remblais  et  des  constrootionS,  pour  lui  res- 
tituer les  terres  qu'ils  perdues,  et  les  soutenir  à  l'avenir  :  il  n*( 
droitqu'à  des  dommages-Intérêts  (trib.  dela8eine>  9  fév.  1 83e)(S)è 

une  aitre  ardoisière.  Les  foaiUes  sont  bientôt  arrivéel  jusqu'auprès  dé 
la  fosse  floraine.  Là,  une  nouvelle  fosse  ayant  été  creusée  latéialeneat 

à  celle-ci,  la  société  Beauvalet  a  fait  donner,  pour  éclairer  sa  marche, 
un  coup  de  tarière  qui  a  bri»é  la  paroi  qui  séparait  les  deux  (osses  et  a 
fait  jaillir  l'eau  que  contenait  la  première  dans  la  seconde.  —  La  société 
Beauvalet  a  prétendu  que  cet  épancbement  des  eaux  de  la  fosse  floraine 
lui  causait  un  préjudice  qui  devait  être  Imputé  à  l'infiltration  des  eaux 
du  canal  supérieur,  et  elle  a  demandé  contre  la  aoeiété  de  Rimogne 
qu'elle  fût  tenue  d'établir,  sur  le  canal,  des  bacs  pour  empêcher  cette 
infiltration.  —  La  défenderesse  répondait  que  la  société  Beauvalet  ne 
devait  s'en  prendre  qu'a  elle-même  si  elle  éprouvait  du  dommage,  puis* 
que  le  coup  de  tarière  en  était  seul  la  cause.  —  Expertise.  —  Rapport 
qui  déclare  que  le  coup  de  tarière  ne  constitue  pas  une  faute  de  la  part 
de  la  compagnie  Beauvalet.  -^  Jugement  qui  condamne  la  compagnie  de 
Rimogne  &  faire  les  travaux  nécessaires  pouf  arrêter  l'infiltration  del 
eaux  du  canal  dans  la  fosse  floraine.  —  Appel.  —  20  avril  1S57,  atrét 
confirmatif  de  ia  cour  de  Hetx.  —  Pourvoi.  -*  ArréL 

La  Goua  :  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  décidant,  eonfondémeat 
au  rapport  oea  experts  :  1*  qu'il  n'y  avait  eu  nullement  faute  de  la  part 
de  la  compagnie  Beauvalet,  en  frappant  le  coup  de  tarière  qui  a  donné 
issue  aux  eaux  de  la  fosse  jioraint;  2<»  que  les  eaux  de  cette  fosse^  quand 
elles  c'étaient  pas  retenues  et  conduites  par  des  bacs,  s'épanchaient,  en 

Îiartie,  dans  la  fosse  de  la  compagnie  Beauvalet;  3<>  que  ces  eaiix  de  la 
osse  floraine  étaient  des  eaux  détournées  de  leurs  cours,  n'a  fait  que 
constater  des  points  de  fait  qu'il  était  dahs  ses  attributions  de  fixer*  — 
Attendu  qu'en  condamnant  la  société  anonyme  des  ardoisières  de  Rimo*> 
gne  et  de  Saint-Louis  4  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  empêcher 
cet  épancbement  des  eaux  de  la  fosse  floraine^  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  art.  640,  1382,  1385,  c.  civ.,  en  a  fait,  au  contraire^  uns 
jusie  application;  —  Rejette. 

Du  12  nov.  i838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr«-de  (Jaqjal, 
rap. -Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Lucas,  av. 

(2)  (Gruguelu-Martin.)  —  NAt^oLÉoH,  etc.;  «— Ve  la  requête  prSieh- 
têe  par  la  dame  Gruguelo-Martin,  épouse  séparée,  quant  aux  bwns,  du 
sieur  Jean-Antoine-Martin >  et  autorisée  par  Justice  S  la  poursuite  de 
ses  droits,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  prôfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  en  date  du  23  fëy.  1808^ 
qui  la  condamne  à  payer,  conjointement  avec  le  sieur  Martin-Monfeuil, 
la  somme  de  2,714  fr.  55  c,  pour  travaux  faits  sur  la  Sèyre-Niorkise, 
pour  l'avantage  réciproque  de  leurs  moulins;  —  Vu  la  lettre  de  notie 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  S  fruct.  an  12, 
ordonnant  la  construction,  aux  frais  des  parties,  d'un  seuil  du  déversoir, 
tant  dans  le  lit  de  la  rivière  qu'au  canal  de  dérivation  de  la  dame  G  ru-* 
guelu  ;  —  Considérant  que  les  travaux  ordonnés  par  notre  directeur  ge« 
néral  des  ponts  et  cbaussées,  l'ont  été  par  suite  de  dégradations  com- 
mises par  les  meuniers  des  sieurs  Marti n-Monteuil  et  Gruguelu-Martin, 
et  que  les  frais  de  construction  peuvent  être  également  supportés  par 
ceux  dans  l'intérêt  réciproque  desquels  ils  otitéiê  entrepris  :  —  Art.  1« 
La  léclamation  de  la  dame  Gruguelu-Martin  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Deux-Sèvres,  en  date  du  6  fév.  1808,  est  fejetée.  Le- 
dit arrêté  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  8  avr.  1809.-Décr.  cons.  d'Et. 

(3)  (SoUet  C.  Saudollicr.)  —  Lb  tbibukàl;  —Attendu  qu'il  ne 
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GHÂP.  8.— ComUT  B'ACQUIBIIT  LB  MIPÀIHB  BB  PROPBIÉTt. 

1 9#.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  sont 
originaires  on  dérivées.  J'acqnlers  le  domaine  par  un  mode  ori- 
ginaire lorsque  Je  deviens  propriétaire  d'un  objet  qui  n'appar- 
tenait à  personne;  tel  est  le  cas  de  Voccupatùm,  J'acquiers  par 
mk  mode  dérivé  lorsque  l'événement,  qui  m'investit  de  la  pro- 
priété d'un  objet,  fait  en  même  temps  sortir  cet  objet  du  patri- 
moine d'une  autre  personne  ;  ainsi  la  tradition  et  la  convention 
sont  des  modes  dérivés  d'acquisition. 

1 9 1.  Les  modes  d'acquérir  la  propriété  se  réfèrent  tantét 
k  des  universalités,  tantôt  à  des  objets  singuliers,  A  cet  égard, 
l'on  fera  observer  que,  par  exemple,  rbéritler  ab  intestat  est  or- 
dinairement investi  de  la  propriété  d'une  universalité,  del'iiéré- 
dité;  nous  disons  ordinairement,  parce  qu'il  y  a  le  cas  des  suc- 
cessions anomales  qui  sont  des  modes  d'acquérir  à  titre  singu- 
lier (c.  nap.,  art.  351,  747  et  766,  V.  v<»  Succession,  nw  211 
et  s.).  Les  successions  testamentaires  appartiennent  à  la  fois  à 
la  classe  des  modes  d'acquérir  universels  et  à  celle  des  modes 
d'acquérir  à  titre  singulier,  puisque  la  loi  dislingue  elle-même 
trois  espèces  de  legs,  les  legs  universels,  à  titre imiversel,  ou  à 
titre  particulier  (c.  nap,,  art.  1003,  lOlO  et  iOU).— ¥•  v«  Disp. 
entre-vifs  et  test. ,  n»*  34 1 7  et  s. 

49!9.  Si  Ton  considère  maintenant  dans  leur  origine  les 
modes  d^acquérir  la  propriété,  ils  se  divisent  encore  en  modes 
d'acquérir  du  droit  des  gens  et  en  modes  d'acquérir  du  droit  ci- 
vil. -~  En  droit  romain,  on  rangeait  dans  la  première  catégorie 
l'occupation,  et  la  spécification,  ainsi  que  la  tradition,  tandis 
que  l'on  faisait  rentrer  dans  la  seconde  catégorie  la  mancipa- 
tion,  l'usucapion,  la  cessio  in  jure,  l'adjudication  et  la  loi. — Les 
modes  du  droit  des  gens  avaient  cela  de  commun ,  qu'ils  repo- 
saient sur  le  fait  de  l'acquisition  de  la  possession  ;  mais  la  tra- 
dition différait  de  Voccupation  et  de  la  spécification,  en  ce  que 
l'acquisition  de  propriété,  qui  en  résultait  pour  Tun,  était  corré- 
lative de  la  perte  de  propriété  qu'éprouvait  une  autre  personne. 
—  Quant  aux  modes  du  droit  civil,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient 
nne  création  propre  de  la  législation  romaine  et  dont  le  bénéfice 
ne  pouvait  être  invoqué  que  par  les  seuls  citoyens  romains,  ils 
étaient  tous  en  même  temps  des  modes  d'aliénation,  de  transla- 
tion de  la  propriété  (V.  H.  Pellat,  Principes  gén.  du  dr.  de 
propr.,  n»  22). 

Dans  notre  législation  moderne  ou  les  étrangers,  surtout  de- 
puis la  loi  du  14  juill.  1819,  sont,  quant  à  l'acquisition  du  do- 
maine de  propriété,  àpeuprès  assimilés  aux  nationaux  (Y.v®  Droits 
civ.,  n»»  1 8 1  s.;  Disp.  entre-vifs,  n?  522,  et  Success.,  n«»  i 04  s.), 
il  est  clair  que  cette  vieille  distinction  entre  les  modes  d'acquérir 
du  droit  des  gens  et  les  modes  d'acquérir  du  droit  civil,  a  perdu 
son  importance.  Tous  les  modes  d'acquérir,  dont  il  va  être  ques- 
tionna* 1 74  et  s.,  sont  devenus  des  modes  d'acquérir  du  droit  des 
gens,  en  ce  sens  que  les  étrangers,  pour  devenir  propriétaires 
en  France,  peuvent  se  prévaloir  des  mêmes  événements  en  vertu 
desquels  s'accomplit  pour  les  Français  l'acquisition  de  la  pro- 
priété. 

178.  On  remarquera  que  la  distinction  des  modes  d'acquisi- 
tion de  la  propriété  en  solennels,  et  en  non  solennels  avait  aussi, 
en  droit  romain,  beaucoup  plus  d'importance  qu'aujourd'liui.  La 
tnancipation,  la  cessio  in  jure,  et  autres  modes  d'acquérir  du 
droit  civil,  consistaient  dans  des  solennités  plus  ou  moins  com- 
pliquées, et  rigoureusement  exigées  pour  la  validité  de  l'aliéna- 
tion (y.  v«  Vente)  ;  c'était  là  un  droit  formaliste  dont  les  ri- 
gueurs n'ont  point  passé  dans  notre  législation  moderne,  où  il 
est,  au  contraire,  de  principe  que  le  seul  consentement  des  parties 
suffit  pour  les  translations  de  propriété. — V.  Vente. 

Il  y  a,  toutefois,  des  solennités  qui  sont  encore  exigées,  par 
exception,  conmie  en  matière  de  donations.  Mais  Texceplion  ici  ne 
fait  que  confirmer  la  règle,  qui  a  été,  dans  notre  législation,  de  tout 


t'agit  point  d'une  question  de  propriété,  ainsi  que  Teipert,  qui  a  dé- 
placé la  question,  se  Test  à  tort  imaginé,  mais  bien  de  la  des- 
truction d'un  immeuble;  que  cette  destruction  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  dommageê-intéréU ,  et  non  pas  engendrer  une  obligation  dt 
faire  ;  —  Attendu  que  les  dommages  ne  se  bornent  pas  au  tort  ac- 
tutliemeat  causé;  qu'ils  doivent  «'étendre  encore  aux  éboulements 


ramener,  en  ce  qui  concemeles  modes  d'acquisition  delà  propriété, 
à  la  simplicité  du  droit  naturel. — Du  reste,  si,  par  ses  formes,  la 
donation  relève  du  droit  civil,  on  n'a  jamais  douté  que,  pour  le 
fond  de  l'acte  et  sa  substance,  elle  ne  dérivât  du  droit  naturel.  0 
y  a  eu  plus  de  difficulté  à  cet  égard  pour  le  testament,  acte  par 
lequel  on  dispose  de  ses  biens  pour  le  temps  oh  l'on  ne  sera  plus. 
Cependant  nous  avons  exprimé  ailleurs  que  le  testament,  comme  la 
donation,  est  de  droit  naturel.— V.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n^s. 

494.  Les  art.  711  et  712  c.  nap.  énumèrent  cinq  modes 
d'acquisition  de  la  propriété,  qui  sont  :  !•  les  successions;  2«  les 
donatums;  3*  l'efiét  des  obligattons;  4«  Vaccession  ou  incorpo- 
ration;  5<»  la  prescription.  Hais  cette  énumération  est  Incomplète; 
ainsi,  il  faut  à  ces  cinq  modes  d'acquisition  en  ajouter  quatre 
autres;  6*  Voccupation;  T  la  tradition;  8«  la  perception  des 
fruits  par  un  possesseur  de  bonne  foi  ;  9*  Veffet  de  la  hi,  comme 
dans  le  cas  oii  la  loi  attribue  aux  pères  et  mères  l'usufruit  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix-buit  ans  et  non  émancipés 
(c.  nap.,  art.  384). 

175.  Cette  énumération  ainsi  complétée  des  différents  modes 
d'acquisition  de  la  propriété  comporte  plusieurs  observations 
générales.  —  Le  législateur  ne  distingue  pas  entre  les  modes 
d'acquérir  universels  ou  à  titre  universel  et  les  modes  d'acquérir 
à  titre  singulier,  puisqu'il  place  les  successions  (ab  intestat  oa 
testamentaires]  à  côté  des  modes  qui  ne  font  jamais  acquérir  que 
des  objets  particuliers.  L'énuméralion  dont  nous  nous  occupons 
a  aussi  besoin  d'être  rectifiée  sous  plusieurs  rapports  :  ainsi, 
d'abord,  c'est  bien  improprement  que  le  législateur  parle  de  l'effet 
des  obligations  comme  d'un  événement  investitif  de  droit  de  pro- 
priété :  les  obligations  n'ont  d'autre  eflTet  que  de  conférer  au 
créancier  le  droit  d'obtenir  par  des  moyens  coercitifs  la  presta- 
tion qui  lui  est  due,  et  de  réclamer,  en  cas  d'inexécution  ou 
d'exécution  tardive,  des  dommages-intérêts  de  la  part  de  son 
débiteur.  Ce  sont  les  contrats  ou  conventions  qui  ont  pour  elTet 
de  transférer  la  propriété  et  d'en  opérer  des  démembrements 
aussi  bien  que  de  créer  des  obligations  (V.  v^"  Obligat.,  Vente). 

—  En  principe,  le  seul  consentement  des  parties  suffit  aujourd'hui 
pour  la  translation  de  propriété,  et,  sous  ce  rapport,  l'on  s'est 
écarté  du  droit  romain  et  des  anciennes  théories  qui  ne  recon- 
naissaient aux  contrats  d'autre  effet  qui  de  faire  naître  entre  par- 
ticuliers les  rapports  de  créancier  à  débiteur.  Il  suffirait  main- 
tenant d'énoncer  que  la  propriété  s'acquiert  par  l'effet  des  contrats 
ou  conventions  sans  mentionner  à  part  les  donations  entre-vifs 
qui  ne  sont  qu'une  espèce  particulière  de  conventions.  —  Au 
reste,  quand  nous  disons  que  les  contrats  ou  conventions,  comme 
une  vente  ou  une  donation  entre-vifs,  font  acquérir  immédiate- 
ment, par  le  seul  effet  du  concours  des  volontés,  le  droit  de 
propriété  intégrale,  nous  supposons  que  l'objet  de  la  vente  ou  de 
la  donation  ait  été  un  objet  individuellement  déterminé  :  car  si 
l'objet  de  l'aliénation  n'était  déterminé  que  par  son  espèce,  c'est- 
à-dire  ne  consistait,  par  exemple,  que  dans  un  cheval  m  genen 
ou  dans  tant  d'hectares  de  terre  à  prendre  dans  telle  région  de 
l'Algérie,  il  faudrait  alors,  indépendamment  du  contrat,  la  tradi- 
tion pour  que  l'acquéreur  ou  le  donataire  devint  propriétaire. 
Bien  que  la  tradition  joue  aujourd'hui,  comme  mode  d'acquisition 
de  la  propriété,  un  rôle  moins  important  que  dans  le  droit  romain 
et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il  ne  fallait  donc  pas  la 
passer  sous  silence  dans  l'énumération  des  événements  qui  font 
acquérir  la  propriété. 

Une  autre  observation  doit  être  faite  relativement  aux  modes 
d'acquisition  par  contrat  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  immeu- 
bles, c'est  que  celui  qui  est  devenu  propriétaire  d'un  immeuble 
en  vertu  d'un  contrat  ou  d'une  convention  doit,  pour  être  admis  à 
se  prévaloir  de  son  droit  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers^  remplir 
la  formalité  de  la  transcription  qui  était  déjà  requise  par  le  code 
Napoléon  en  matière  de  donations  (V.  Disp.  entre-vifs^  n^  1539 
et  suiv.),  et  qu'une  loi  récente  exige  pour  tous  les  actes  transla- 

que  Tétat  des  lieux  et  des  travaux  peuvent  occasionner  dans  la  suite; 

—  Que  les  documents  fournis  au  tribunal  le  mettent  à  m^me  d'en  faire 
dès  à  présent  une  juste  appréciation  ;  —  Condamne  Saulbllier  à  payer 
à  SoUet  une  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intèrèts  et  aix 
dépens. 

Du  9  fév.  185S.-Trib.  de  la  Seine.-M.  Mathias,  pr. 
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tifs  de  propriété  immobilière  on  constitutifs  de  droits  réels  Im- 
mobiliers en  généralisant,  à  cet  égard  ^  le  principe  qu'avait  éta- 
bli la  loi  de  brnm.  an  7.  —  V.  v»«  Privil.  et  liypolli.  et  Vente. 

f  7#.  Dans  les  deux  chapitres  qui  vont  suivre^  nous  traite- 
rons de  f  occnpation^  et  de  l'accession  on  incorporation  dans  ses 
diverses  applications.  Pour  les  autres  modes  d'acquisition  de  la 
propriété  que  l'on  vient  d'énumérer,  nous  renvoyons  aux  traités 
spéciaux  qui  les  concernent  (Y.  Dispos,  entre- vifs,  Oblig.,  Pres- 
cript.,  Puiss.  paternelle^  Succès.,  Vente). 

CHAP.  6.— DB  L'OCCCPÀTION  BT  DB  L^lNVBIfTION.—  CAS  DIVBBS. 
— TrASOR,  GHOSBS  PBRBUES,  du  cru  DB  LA  MER,  BTG. 

fit.  Suivant  Polbier,  de  la  Propr.,  n»  20,  «  Voccupation 
est  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de  propriété  d'une 
cliose  qui  n'appartient  à  personne,  en  s'en  emparant  dans  le  des- 
sein de  l'acquérir;  Quod  enim  nullius  est,  dit  Gaïus,  id  ratione 
naturali  occupanti  conceditur  (L.  3,ff.,  Deacq,  rer.  domin.).  » 
—  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  l'occupation  est  un 
mode  d'acquisition  originaiTe.  Ajoutons  qu'elle  est  considérée 
aussi  comme  un  moyen  d'acquérirpnmatre,  en  ce  sens  que,  lors- 
qu'on se  reporte  par  la  pensée  à  ces  temps  antiques  où,  après 
bien  des  révolutions  géologiques  dont  la  science  moderne  a  re- 
tracé l'histoire,  la  race  humaine  a  fait  sa  première  apparition 
sor  le  globe,  on  rencontre  nécessairement  l'occupation  comme  le 
fait  primitif  d'où  a  dû  procéder  rétablissement  de  la  propriété. 
On  remarquera  que  les  progrès  de  la  sociabilité  humaine  ont  eu 
pour  résultat  de  diminuer  l'importance  de  ce  mode  d'acquisition. 
Ainsi,  dans  nos  sociétés  modernes,  il  ne  s'applique  plus  depuis 
longtemps  aux  immeubles ,  mais  seulement  à  certaines  choses 
mciiUères  que  Ton  va  énumérer.  —  V.  Proudhon,  Tr.  du  dom. 
de  propr.,  t.  l,  n<»«  335  et  suiv. 

178.  Quant  à  l'occupation,  considérée  comme  moyen  d'ac- 
quérir des  immeubles  en  dehors  des  frontières  de  l'empire,  elle 
trouve  une  première  application  relativement  aux  terres  inhabi- 
tées. «  Des  navigateurs,  dit  Pothier,  n»  83,  qui,  dans  un  voyage 
de  long  cours  ont  découvert  une  terre  qui  n'est  habitée  par  per- 
sonne, peuvent,  en  s'y  établissant,  en  acquérir  le  domaine  jure 
occupationis,  comme  d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne. 
Si  c'était  au  nom  de  leur  prince  que  ces  navigateurs  en  prissent 
possession,  ce  serait  à  leur  prince  ou  à  l'Etat  qu'ils  acquerraient 
cette  terre.  Mais  lorsqu'une  terre  est  habitée,  quelque  sauvages 
que  nous  paraissent  les  hommes  qui  l'habitent,  ces  hommes  en 
étant  les  véritables  propriétaires,  nous  ne  pouvons  sans  injustice 
nous  y  établir  malgré  eux.  r>  —  C'est  encore  par  l'occupation 
qu'en  temps  de  guerre  où,  suivant  la  remarque  de  Puiïendorff 
{De  jure  naturali  et  gentium),  sont  rompus  entre  les  parties  bel- 
ligérantes tous  les  droits  qui  doivent  être  observés  en  temps  de 
paix,  que  l'Etat  devient  propriétaire  des  villes  et  terres  prises 
sur  l'ennemi  (Conf.  Vattei,  Dr.  des  gens,  liv.  3,  chap.  9,§  J6l). 
—Mais  l'occupation,  quand  on  l'envisage  sous  ce  double  rapport, 
cesse  d'appartenir  au  domaine  du  droit  civil  et  rentre  dans  un 
tout  autre  ordre  d-'idées.—V.  v«  Droit  naturel  et  des  gens,  U9  67. 
1 90.  Si  l'on  s'en  tenait  au  texte  littéral  de  certains  articles  du 
code  Napoléon,  il  faudrait  rayer  roccupation  du  nombre  des  modes 
d'acquisition  de  la  propriété,  car  l'art.  715  décide,  en  termes  gé- 
néraux, que  «  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à 
^Etat.  »  Et  l'art.  539,  que  «  tous  les  biens  vacants  et  sansmaître,  et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public.  »  Mais 
ces  dispositions,  dont  les  termes  sont  évidemment  trop  absolus,  ont 
d'abord  été  rectifiées  par  M.  Siméon,  l'un  des  rapporteurs  de  la  loi 
au  conseil  d'Etat,  qui  fit  observer  avec  raison  qu'il  n'est  là  ques- 
tion que  des  immeubles,  et  ensuite  par  les  art.  715,  716  et  717 
c<  nap.,  qui  supposent  que  les  animaux  sautxiges,  tant  qu'ils 
aont  in  laœitafe  naturali,  les  poissons  y  les  trésor  s,  les  épaves^les 
objets  du  crû  delà  mer,  peuvent  être  acquis  par  l'effet  de  l'occu- 

(1)  (Ville  de  Fougères  C.  veuve  Taillandier.)  —  La  cona;  ^  Al- 
teodo  que  le  terrain  en  litige,  sur  lequel  existe  la  fontaine  et  les 
iouets  (nom  qui  désigne  un  lavoir),  qui  par  conséquent  comporte  des 
ouvrages  de  main  d'homme  et  des  constructions  affectées  &  une  destina- 
tioo  spéciale,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  terrains  vagueê  et 
ééeloi,  ou  des  torrw  vaeanUi  et  landê$  que  désignent  les  art.  269  et 
t93  de  la  coutume  de  Bretagne,  ni  des  terras  vaines  et  vagues  et  d'au- 


pation.  —  On  remarquera,  an  reste,  que,  par  exception,  TEtat 
peut  se  trouver  investi  de  la  propriété  de  choses  mobilières  quf 
n'appartiennent  à  personne,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissati 
de  meubles  faisant  partie  de  successions  qui  n'ont  pas  de  maître 
(c.  nap.  art.  33  et  723).— V.  MM.  Mourlon,  Répét.  écr.  sur  la 
code  Nap.,  t.  2, p.  4,  et  Chavot,  de  la  Propr.  mobil.,  t.  I,n«  Si4; 
V.  aussi  V»  Succession,  n«»  390  et  s. 

f  8#.  La  disposition  précitée  de  l'art.  715  c.  nap.,  par  la- 
quelle est  dévolue  à  l'Etat  la  propriété  des  biens  (immeubles)  qui 
n'ont  pas  de  maître,  comporte  quelques  observations  particu- 
lières relativement  aux  biens  vacants  dont  s'est  accru,  depuis  la 
première  révolution,  soit  le  domaine  de  l'Etat,  soit  le  domaine 
communal.  -—  Avant  la  révolution  de  1 789,  par  suite  du  progrès 
des  institutions  seigneuriales,  les  seigneurs  étaient  parvenus  de 
bonne  heure  à  se  faire  attribuer  le  droit  de  disposer  des  terres 
vacantes,  c'est-k-dire  des  terres  abandonnées  et  sans  maître. 
Lors  de  la  révision  des  coutumes,  leur  droit  avait  même  été 
étendu  d'une  manière  générale  à  toutes  les  terres  incultes  et  sans 
clôture  ou  appropriation  particulière.  C'est  là  une  donnée  histo- 
rique^ qui  ressort  avec  évidence  de  toute  une  série  d'ordonnances 
rendues  depuis  François  !«'  jusqu'à  Louis  XIV,  et  pour  laquelle 
l'on  peut  se  reporter  aux  détails  qu'a  laborieusement  réunis 
M.  Ghampionnière  (de  la  Propriété  des  eaux  courantes,  n^  193 
et  suiv.).  La  loi  du  4  août  1789  (V.  Prop.  féodale),  abolitive 
des  hautes  justices  et  des  droits  féodaux,  ayant  fait  disparaître 
à  la  fois  et  toutes  les  prérogatives  dont  jouissaient  les  sei- 
gneurs, et  les  charges  qui  quelquefois,  comme  en  matière  de 
vacants,  leur  étaient  corrélatives,  le  législateur  s'est  trouvé  placé 
en  présence  de  la  question  de  savoir  à  qui  désormais  appartien- 
draient les  vacants  ou  les  terres  vaines  et  vagues.  Nous  avons 
examiné  ailleurs,  avec  tous  les  développements  que  comporte  cet 
important  sujet,  comment  les  lois  des  13-20  avr.  1791,  28août- 
14  sept.  1792,  10-11  juin  1793  ont  résolu  le  problème  en  fai- 
sant prédominer  toujours  de  plus  en  plus  le  droit  des  communes 
sur  les  prétentions  des  ci-devant  seigneurs  (V.  v«  Commune, 
n«*  2060  et  suiv.).  —  Il  importe,  toutefois,  de  rappeler  qu'après 
avoir,  en  résumé,  établi  en  faveur  des  communes  une  présomp* 
tion  de  propriété  sur  les  vacants  et  les  terres  vaines  et  vagues^ 
que  les  ci-devant  seigneurs  ont  d'abord  pu  combattre  en  se  pré* 
valant,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  soU 
d'une  possession  de  quarante  ans,  soit  d'un  titre,  le  législateui 
décida  enfin  par  l'art.  8  de  la  loi  des  lO-ii  juin  1793,  que  rien 
ne  pourrait  suppléer  de  la  part  de  ces  derniers  la  production  d'un 
titre  légitime,  non  émanant  de  la  puissance  féodale.  —  Et  il  a  été 
d'ailleurs  jugé  qu'un  terrain  qui,  tel  que  celui  où  se  trouvent  une 
fontaine  et  un  lavoir,  comporte  des  ouvrages  de  main  d'homme 
et  des  constructions  affectées  à  une  destination  spéciale,  ne  peut 
être  compris  dans  la  désignation  coutumière  des  terrains  vagues 
et  déclos,  terres  vacantes  et  landes,  ou  dans  la  classe  des  terres 
vaines  et  vagues  dont  parlent  les  lois  des  28  août  1 792  et  10  juin 
1793  (Req.  28janv.  I839)(l).— V.  aussi  v©  Commune, n««  2069 
et  2081. 

f  8t .  Quelleest,  en  ce  qui  concerne  les  biens  litigieux  dont  il 
s'agit,  la  limite  respective  du  droit  de  l'Etat  et  du  droit  des 
communes? — V.  Communes,  no*  2110  et  suiv.,  2122  et  suiv. 

1 8/9.  Dans  tout  ce  qui  suit,  11  ne  sera  question  de  l'occupa- 
tion qu'en  tant  qu'elle  s'applique  aux  objets  mobiliers,  et  qu'elle 
réduit,  relativement  à  ces  objets,  la  portée  de  la  disposition  trop 
absolue  de  l'art.  7 1 3,  qui  déclare  l'Etat  propriétaire  de  tous  les 
biens  vacants  et  sans  maître.  Bentham,  Tr.  de  législ.  civ.,  t.  i, 
p.  250,  justifie,  en  ces  termes,  le  moyen  d'acquisition  mobilière 
qui  consiste  dans  l'occupation  :  a  Qu'on  accorde,  dit-il,  le  droit  de 
propriété  au  premier  occupant  :  l»  on  lui  épargne  la  peine  de 
l'attente  trompée,  cette  peine  qu'il  ressentirait  à  se  voir  privé 
de  la  chose  qu'il  a  occupée  avant  tous  les  autres  ;  —  2«  On  pré- 
vient les  contestations,  les  combats  qui  pourraient  avoir  liea 

très  fonds  de  même  nature  sur  lesquels  portent  les  dispositions  des  lois 
des  28  août  1798  et  10  juin  1795;  ^Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans 
l'appréciation  qu'elle  a  faite,  soit  des  divers  titres  produits,  soit  de  la 
possession  justifiée,  la  cour  royale  a  pu  décider,  sans  Tioler  aucune  loi, 
que  la  propriété  était  légalement  acquise  à  la  défenderesse  éventuelle  et 
à  ses  enfants  ;  —  Rejette. 
Du  28janv.  1839 .-C.  C.,eh.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Duplan,  r. 
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entre  lai  et  les  concurrents  successifs;-—  30  On  fait  naître  des 
jouissances  qul>  sans  cela^  n'existeraient  pour  personne;  le  pre- 
mier occupant^  tremblant  de  perdre  ce  qu'il  aurait  trouvé^  n'ose- 
rait pas  en  Jouir  ouvertement,  de  peur  de  se  tratiir  lui-même,  et 
tout  ce  qu'il  ne  pourrait  consommer  à  Tinstant ,  n'aurait  aucune 
taleur  pour  lui  ; — 4°  Les  biens  qu'on  lui  assure ,  à  titre  de  ré- 
compense y  est  un  aiguillon  pour  l'industrie  des  autres  qui  cher- 
chent à  s'en  procurer  de  pareils,  et  la  richesse  générale  est  le 
résultat  de  toutes  ces  acquisitions  individuelles  ; — 5»  Si  chaque 
chose  non  appropriée  n'était  pas  au  premier  occupant^  elle  serait 
loufours  la  proie  du  plus  fort;  les  faibles  seraient  dans  on  état 
d'oppression  continuelle,  d 

1 83.  Quel  que  soit  I^objet  auquel  s'applique  ToGCupatlon  ou 
Vinvention,  une  question  générale  s'élève  au  sujet  de  ce  mode  d'ac- 
quisition delà  propriété>  celle  de  savoirs!,  pour  acquérir  le  domaine 
des  choses  que  nous  trouvons,  qui  n'appartiennent  à  personne,  il 
faut  une  mainmise  réelle,  ou  s'il  suffît  de  les  avoir  regardées  avec 
le  dessein  de  les  ramasser  et  de  se  les  approprier  ;  de  manière 
que,  si  deux  personnes  avaient  aperçu  en  même  temps  une  de 
ces  choses  dans  ce  dessein,  elle  dût  leur  appartenir  en  commun, 
telle  est  la  prétention  qu'élevaient  dans  Plante^  tn  i{u(fen^,  acte  4, 
scène  3,  Trachalion,  relativement  à  une  valise  que  Gripus  avait 
retirée  de  la  mer,  et  l'un  des  personnages  d'une  fable  de  Phèdre 
(Fab.,  v.  6).  Mais  cette  prétention,  l}ien  ancienne,  comme  on 
lé  voit^  et  à  l'appui  de  laquelle  semblerait  venir  la  maxime 
non  est  necesse  corpore  et  actu  apprehendere  possessionem,  sed 
etiam  oculis  et  affectu  (L.  1,  §  2J,  ff.,  De  acq,  possess,)  est  jus- 
tement condamnée  par  Pothier  :  «  La  possession,  dit-il,  loc.  cit.^ 
n»  65,  qui  s'acquiert  oculis  et  affectu,  dans  le  cas  de  la  tradition, 
est  plutôt  une  possession  civile  et  feinte  qu'une  possession  réelle. 
Il  faut,  pour  l'occupation  et  la  possession  réelle,  se  saisir  de  la 
chose,  la  tenir,  soit  avec  vos  mains,  soit  avec  quelque  chose  qui 
vous  serve  pour  cela  d'instrument.  C'est  pourquoi  je  pense  que, 
lorsque  deux  personnes  ont  Tune  et  l^autre  aperçu  une  de  ces 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  avec  le  dessein  de  l'ac- 
quérir, elle  ne  doit  appartenir  qu'à  celui  qui  a  été  le  plus  dili- 
gent à  s'en  saisir  et  à  s'en  emparer.  Ajoutez  (}ue,  si  Ton  attri- 
buait la  chose  à  celui  qui  l'aurait  aperçue  le  premier,  cela 
donnerait  lieu  à  des  discussions,  lorsque  plusieurs  prétendraient 
èhacun  l'avoir  aperçue  le  premier  et  avoir  prévenu  l'autr^e;  au 
lieu  qu'il  hV  en  a  aucune,  en  l^attribuant  à  celui  qui  s'en  est 
àalsi  le  premier»  (Gonf.  Vinniuâ^  sur  le  §  46,  Instit.  Justin.,  De 
ter.  divis, — Ce  dernier  auteur  emprunte  à  Plutarque,  Quœstion. 
Grœc.  29,cetautre  exemple  que  l'on  peut  ajouter  à  ceux  cités  par 
Pothier  :  Acanthosifisula  déserta  adjudicata  fuit  Chalcidcmibus, 
qui  priores  intraverant,  rwn  Afidriis,  qui  priarcs  jaculum  im- 
miserdnt, 

t9â.  Où  distingue  deux  espèces  principales  dWiipatioh, 
suivant  que  ce  mode  d'acquisition  s'applique  à  des  choses  ani- 
itiées,  ou  à  dès  choses  inanimées.  Dans  le  premier  cas,  elle  se 
nomme  thdssè  ou  pèche  ;  dans  le  second  cas,  elle  se  nomme  ou 
simplement  occupation,  ou  plus  spécialement  invention.  Nous 
fi'attns  à  nous  occuper  ici  4ue  de  cette  dernière  espèce,  tout  ce 
i\\i\  concerne  la  première  faisant  l'objet  de  traités  spéclauic.  — 
V.  v*«  Chasse,  Poche. 

i8&.  L'occupation  des  choses  inanimées  qui,  comme  on 
vient  de  le  dire,  prend  plus  spécialement  le  nom  AHnvention,  a 
pour  objet  les  trésors,  les  choses  perdues  ou  égarées  (épaves), 
les  choses  abandonnées,  celles  du  crû  de  la  mer,  et  ce  qui  est 
pris  sur  Vennemi.  —  Nous  l'examinerons  d'abord  sous  ces  dlffô- 
rfcnls  aspects,  et  nous  compléterons  ensuite  cette  recherche  par 
rénUméralion  de  certaines  autres  choses  qui  rté  rentrent  exaclc- 
tticnt  dans  aucune  de  ces  catégories,  et  n'en  sont  pas  moins  sus- 
èeptiblôs  d'être  acquises  jure  inventionis. 

(1)  (Blanchwot  C.  CSonilhy.)  —  La  coub;  *-  Attendu  que  les  choses 
eâehées  ou  etifotiiefi,  que  le  fègiglatenr  a  désignées  sous  le  nom  de  tré- 
ior,  he  i[)euventêtre  que  celles  qui  ont  valeur  commerciale,  lorsque  leur 
possesseur  les  cache  ou  les  enrouit  pour  s'en  assurer  la  conservation;  — 
Que  les  tombeaux  contenant  des  ca  (avres  humains  et  enfouis  dans  les 
efltrailles  dé  la  (èrfe,  t^^uveht  d'autant  moins  être  considérés  comme  un 
trésor  caché^  qu'ils  sont,  au  contraire  uniquement  destinés  à  soustraire 
à  tous  ]H  reirai'âfl  le»  dépouilles  mortelles  qu'ils  reoferaieot;  qu'il  rè- 
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f  80.  L'art.  716  c.  nap.  définit  le  trésor:  «Toute  cbosaea' 
chée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  Justifier  sa  pro< 
prlété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  »  La  loi 
romaine  ajoutait  à  ces  caractères  celui  de  l'ancienneté  :  Thesau' 
rus,  lit-on  dans  la  loi  3i,  §  l,  iï.,  De  acq.  rer.  dam.y  est  vetw 
qucedam  depoHtio  pecuniœ,  cujus  non  exstat  memoria^  ul/om 
dominum  non  habeat.  x> 

f  8f  ;  L'acquisition  d'un  trésor  par  rocoupatlon  iQpî)08ê, 
avant  tout,  d'après  ce  qui  précède^  qu'il  s'Agit  d'une  chose  en- 
fouie ou  cachée  dont  aucun  indice  ne  fait  connaître  le  véritable 
propriétaire.  —  «Mais,  dit  Pothier,  n«  66,  lorsqu'il  y  a  quelque 
indice  ou  présomption  qui  fasse  connaître  la  personne  qui  a  ca- 
ché l'argent  ou  quelque  autre  chose  que  ce  soit,  dans  le  lieu  oii 
on  l'a  trouvé,  la  chose,  en  ce  cas,  ne  doit  pas  passer  pour  un 
trésor,  et  elle  appartient  à  celui  qui  l'y  a  cachée,  ou  à  ses 
héritiers  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit  la  rendre  :  iito- 
quin  (ajoute  Paul),  si  quid  aliquis,  vel  lucri  causa,  vel  nutûs, 
vel  custodiœ,  condiderit  sub  ierrâ,  non  est  thésaurus,  cu- 
jus  etiam  furtum  fit.  Scœvola  donne  cet  exemple  :  À  tuton 
pupilli  domum  mercatus  sed  ejus  refeciionemfabruminduxii:  u 
pecuniam  invenit  :  quœritur  ad  quem  pertincat  ?  HespondU,  si 
non  thesauri  fuerinl.  sed  pecunia  forte  perdita,  vel  per  errorem 
ab  eo  ad  quem  pertinebat  non  ablata,  nihilominns  ejtn  eam  m« 
Cujus  fuerat  (L.  67,  tf..  De  rei  vindic.) 

ÛHH,  Le  trésor  est,  au  reste,  d'après  les  terK^  même  de  U 
définition  légale  ((toute  chose  cachée  ou  enfouie,  etc.  d  —  Toute 
chose,  ce  qui  comprend  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  le  patri- 
moine, vîlses,  armes,  statues,  etc.,  et  non  pas  seulement  de  l'or 
et  de  l'argent.  On  attachait  ce  sens  général  au  mot  pecunia  dans 
la  définition  précitée  du  droit  romain,  conformément  à  cette 
règln  d'interprétation  de  la  loi  178,  (T.,  De  verb.  signif,  cPeci*- 
niœ  verbum  non  solàm  numeratam  pecuniam  cjmplectitur,  ve- 
rùm  omnem  omninô  pecuniam^  hoc  est,  omnia  corpora.  Nam 
corpora  quoque  pecuni(È  appellatione  contineri,  nemo  est  qui 
dmoiget.  »  —  ConL  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  4;  Cbavot,  t.  2, 

i  su.  toutefois,  11  a  été  jugé  qu'il  faut  que  la  chose  décou- 
verte ait  une  valeur  commerciale,  qu'elle  puisse  former  une  pro- 
priété particulière  utile;  qu'ainsi,  des  fOTnôeatio;  antiques,  enfouis 
dans  un  fonds,  ne  sauraient  être  considérés  comme  un  trésor, 
dans  le  sens  de  l'art.  716  (Bordeaux,  6  août  1806)  (1). 

190.  De  ce  que  la  définition  du  trésor  exprime  qu'il  doit  être 
question  d'une  chose  cachée  ou  enfouie ,  il  suit  d'ailleurs  qae 
cette  qualification  ne  saurait  appartenir  aux  choses  qui  auraient 
été  trouvées  sur  la  surface  de  la  terre,  et  dont  il  est  parlé  n<>'  208 
et  s.  Pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'application  des  règles  sur  le  trésor, 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  qu'au  lieu  d'être  cachée  ou  enfouie, 
la  chose  fût  incorporée  à  la  terre.  Alors  11  n'y  aurait  pas  lieu  de 
déroger  au  priUcipe  que  la  propriété  du  dessus  emporte  celle  de 
dessous  (V.  no*  377  et  s.).  Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  s'agisse  d'une  chose  trouvée  enfouie  dans  le  sol, 
il  sufilt  qu'elle  soit  trouvée  cachée  dans  une  autre  chose, par 
exemple  dans  un  mur,  un  arbre. 

tôt.  Nous  avons  énoncé  plus  haut,  n«  1 86,  qu'il  faut  que  per- 
sonne ne  puisse  justifier  sa  propriété  sur  la  chose.  Il  n'importe 
plus,  d'ailleurs,  comme  dans  ta  loi  romaine,  que  le  dépôt  soit 
ancien  ou  récent.  —  Cependant  s'il  s'agfl  de  monnaies  dont  le 
type  soit  moderne,  il  peut  en  résulter  Une  présomption  qu'ellei 
ont  été  placées  par  le  propriétaire  du  fouds,  présomption  qui 
surtout  serait  très-forte  si  les  monnaies  étaient  cachées  dans 
quelque  armoire  ou  autre  meuble  011  Un  propriétaire  peut  avoir 
l'habitude  de  déposer  de  l'argent  comptant.  -—  Gonf.  Pothier, 


suUerait  du  système  contraire  qu'on  pourrait  ravir  aux  morts  leur  del^ 
niëre  enveloppe,  et  faire  de  leurs  cercueils  l'objet  d'une  spéculAdoB 
commerciale  ;  ce  qui  tae  répugne  pas  moins  à  la  raisota  qu'à  la  morale  dt 
tous  tes  peuples  ; 

Disint  bien  jugé,  ordonne  rexècution  du  jugement  de  première  m* 
stanee  de  Pordeaux,  du  2  fruct.  an  ^  5 ,  lequel  déboute  Biatichdt«t  di 
la  demande  par  lui  formée  cbntré  tti  Slcdf  de  COtlilhy. 

Du  6  août  ISO0.-C.  de  Bordeaux. 
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Qo  66;  et  V .  Bnranton,  t.  4,  n«*  St 0,  si  1 .  D'autres  circonatanees 
de  la  cause  poarraient  renforcer  cette  présomption  :  elles  résul* 
taraient  suivant^  l'observation  de  M-  Chavot^  t.  i,  no  357,  soit  des 
nuurqaes  particaliëres  apposées  sur  les  objets  trouvés,  telles  que 
les  lettres  initiales  d'un  nom ,  les  armoiries  d'une  famille  ;  soit 
de  l'existence  d'une  guerre  ou  d'une  commotion  politique,  cor- 
respondante au  type  des  monnaies  et  à  l'existence  d'un  proprié- 
taire précédent,  soit  môme  des  babitudes  et  du  caractère  de  la 
même  personne. 

i9f .  En  conformité  de  ce  qui  précède,  Il  aétôjugé  :  9«  que 
l'argent  trouvé  sous  la  démolition  d'une  maison  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  trésor  et  appartenir  pour  moitié  à  l'ouvrier  qui 
le  découvre,  s'il  résulte  de  dépositions  de  témoins  et  des  circon- 
stances, que  l'argent  a  été  enfoui  par  le  père  de  ceux  qui  le  ré- 
claffl<?nt,  et  que,  par  le  millésime  des  pièces  de  monnaie,  on  peut 
reconnaître  que,  antérieurement  et  depuis,  les  réclamants  ou  leurs 
aotears  ont  habité  la  maison  (Bruxelles,  5  avr,  1825)  (1);  — 
V  Qu'un  trésor,  dans  le  sens  do  l'art.  716  c.  civ.,  consistant  en 
une  chose  dont  la  propriété  ne  peut  être  Justifiée,  en  ce  qu'il  na 
reste  pas  de  traces  dans  la  mémoire  des  hommes,  soit  de  la  per-r 
sonna  qui  a  caché  cette  chose,  soit  des  circonstances  àToccasion 
desquames  elle  a  été  cachée,  i)  s'ensuit  que  cette  qualification  na 
s'applique  pas  à  une  somipe  d'argent  en  pièces  4'or,  d'eUiglc  ré- 
cente, et,  par  exemple,  en  pièces  de  20  et  de  40  fr-,  et,  dès  lors, 
Mtte  somme  doit  être  attribuée  à  celui  qui  Justifie  en  avoir  eu  la 
propriété  (Cordeaux,  22  fév,  1827^  alf.  hérit.  Mimaod  C,  Chabot 
et  autres). 

tttS.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  circonstapce,  qpe  Je 
type  des  monnaies  découvertes  est  moderne,  n'est  p^s  à  elle  seule, 
et  en  Tabsence  de  tous  indices  propres  à  mettre  sur  la  voie  du 
vérilable  propriétaire ,  exclusive  du  caractère  de  trésor,  le  code 
n'ayant  pas,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  noté ,  placé  l'ancienneté  au 
nombre  des  caractères  quç  doit  avoir  le  aépût  qni  a  été  fait  de 
la  chose  cachée  ou  enfonie,  pour  qu'on  puisse  y  voir  un  trésor. 
A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  Ton  doit  considérer  comme  trésor 
dans  le  sens  de  l'art.  716,  des  pièces  d'or  cachées  ou  enfouies 
dans  la  cave  d'une  n^aison,  bien  que,  d'après  leur  type  et  leur  fa- 
brication, le  dépôt  au  lieu  où  elles  ont  été  trouvées  n'en  remonte 
qu'à  peu  d'années,  si  elles  y  ont  été  découvertes  par  le  pur  efTet 
du  hasard,  et  si  les  enquêtes  n'établissent  au  profit  de  personne 
ancon  droit  de  propriété  sur  ces  objets  (Bordeaux,  22  fév.  1827, 
aff,  hérit.  Mimaud  C.  Chabot  et  autres), 

194.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  la  preuve  testimo^ 
fdale  est  i|dmissible  de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  d'une 

(1)  (LAmberto  et  Winnepennialx  C.  X...)  ^  La  cont;  —  Au  fond  : 
«-  Gonsidérsnt  qu'il  u'est  piis  contesté  entre  parties,  et  que,  d'ailleurs, 
il  est  établi  au  procès,  qu'il  y  a  parmi  l'argent  trouvé  des  couronnes  de 
Fraace  portant  le  roillésiuie  de  178e,  et  Qu'ainsi  il  est  hors  de  doute 
que  renfouissement  de  cet  argent  n'a  pas  eu  lieu  avant  ladite  année  ;  — 
GonMdérant  qu'il  est  également  constant  que  depuis  une  époque  qui  a 
précédé  ladite  année  1786,  le  père  des  appelants  Winnepenninkx  avait  la 
iropnété  de  la  maison  oji  l'^^rgent  a  été  caché  et  trouvé,  et  que  ladite 
niaison  a  été  depuis  ce  temps  constamment  habitue  par  )ui,  et  après  sa 
fflort,  par  sa  veuve  et  ses  enfants,  que,  par  suite,  il  est  inconlestablo 
qae  l'enfouissement  de  la  somme  trouvée  a  eu  lieu  dans  le  temps  où  lui 
et  sa  famille  habitaiept  cotte  ipaison;  —  Considérant  que  si,  outre  ces 
circonstances,  on  prend  en  considération  :  1"  l'état  de  trouble  dans  ce 
pays  depuis  1786  jqsqu'en  1800;  2°  la  déclaration  de  Jean  Pcleva,  qua- 
trième témoin  ;  5<>  la  déclaration  de  Jacques  Scheers,  cinquième  témoin, 
et  cofln  la  circonstance  que  lo  père  Winnepenninkx  est  venu  à  mourir 
iQbiteroent  en  1900,  jl  est  évident  que  l'argent  trouvé  ne  peut  être  coq- 
liilèrê  comme  un  trésor  caché,  comme  :  vétuê  iepqtUio  pecunict,  cujm  non 
t9la^  mmion'a,  ut  jom  iofminum  non  habtai  (L.  31 1  |T..  /)<  adq.  nr, 
«om.),  et  que  les  appelants  Winnepenninkx  Ofit  sullisamment  établi  leur 
droit  de  propriété  au  prédit  argent  trouvé;  — Faisant  droit,  sur  le  moyen 
de  non-recevabilité  le  déclare  non  fondé;  on  conséquence,  reçoit  l'ap- 
pel et  faisant  droit  sur  celui,  conformément  à  l'avis  de  M.  l'avocat  gé- 
néral, met  le  jugement  dont  appel  à  néant;  émendan^,  déclare  l'intimé 
nen  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande,  déclare  Winnopenninki^  nro- 
pnètaire  de  toute  la  sommo  de  2|0  couronnes  de  France,  autorise  I  ap- 

felant  LamberM  Àla  remettre  aux  appeîaulb  Winnepenninkx,  condamne 
intimé  aux  dépens,  etc. 
Du  5  avr.  1325.-G.  de  Bruxelles,  V  cb. 

(2)  Efpicê  ••  —  (Uey-Fay  C.  Thierry.)—  En  1824,  Thierry,  nienui^ 
lier,  en  relevant  une  ooiserie  chez  Rey-Fay  trouve  de  l'or  dans  un  sac. 


maison  dans  laquelle  une  certaine  quantité  de  pi&cee  d'or  enfouies 
ont  été  trouvées ,  à  l'efTet  d'établir  que  ces  pièces  luf  appar-^ 
tiennent,  quoique  leur  valeur  excède  150  fr,  (Bordeaux,  22  fév. 
1827,  aff.  hérit.  Mimaud;  Conf.  Bruxelles,  15  mars  1810,  afT. 
Droissard,  Y.  n»  205).  Et,  en  ettet,  i|  est  de  règle  que  la  preuve 
testimoniale  doit  être  permise  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  de  son 
droit.  — V.  v«  Obllg.  (Preuve). 

tll6.  Réciproquement,  il  a  été  Jugé ,  d'après  les  marnes 
principes,  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  nno 
somme  d'argent,  trouvée  cachée  dans  la  maison  d'un  propriétaire, 
par  un  ouvrier,  constitue  un  trésor,  ou  si,  aq  contraire,  elle  a 
été  cachée  par  le  propriétaire,  il  y  a  lieu  d'admelti*e  la  preuve 
testimoniale  ofTerte  par  l'inventeur,  à  reffet  d'établir  qne  celte 
somme  constitue  un  trésor  dans  le  sens  de  l'art.  716  q.  ciy.,  en* 
core  bien  qu'elle  excéderait  160  fr.  ;  ici  doit  s'appliquer  iVt. 
1348,  lequel  n'est  pas  limitatif  (Amiens,  14)  janv.  18:>oj  (^). 

f  ^G.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  I9 
trouve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  déqpu- 
vert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  (c.  nap.  716).  — • 
Ainsi ,  bien  que  le  trésor  soit  considéré  comme  chose  nullius, 
son  acquisition  par  la  voie  de  l'occqpation  n'est  pas  assimilée  à 
celle  des  choses  de  ce  genre  qui  appartient,  au  contraire,  pour 
le  tout  à  l'occupant  oq  inventeur.  Le  code  Napoléon,  en  repro- 
duisant le  §  37  des  Instit.  de  Justin.,  De  ter.  divis.f  qui  fait 
également  concourir  lo  propriétaire  du  fonds  et  l'inventeur  pour 
rémolum0Pt  à  retirer  du  trésor,  s'est,  à  ce  qu'il  semble,  éloigné 
de  la  rigueur  des  principes  :  car  le  trésor,  ainsi  qu'on  le  verrai 
no  206,  n'est  ni  un  fruit,  ni  un  produit,  ni  une  portion  du  fonds 
dans  lequel  il  a  été  trouvé,  mais  bien,  d'après  la  déûniiion  même 
de  la  loi,  une  chose  nullius,  c'est-à-dire  une  chose  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  :  or  les  choses  uuUius 
sont  attribuées  par  la  loi  à  celui  qui  en  prend  possession,  à  l'in- 
venteur. Pourquoi  la  loi  a-t-elle  donc  ici  fait  fléchir  la  rigueur 
des  principes?  C'est  qu'il  y  a  une  probabilité,  une  présoniplion 
telle  quelle  que  le  trésor  a  dû  étrecaché  ou  enfoui  par  les  ancêtres 
du  propriétaire  du  sol  on  de  la  maison:  il  eût  été  dès  lors  bien 
dur  de  priver  ce  propriétaire  ou  ses  ayants  droit  de  toute  parti- 
cipation au  trésor.  LQ  système  de  transaction,  que  le  code  4 
adopté,  et  qui  n'est  que  la  reproduction  du  droit  romain  dans  son 
dernier  état  (V.  §  39,  Instit.,  tit,  Derer,  dfw,)  devait  donc  étrp 
préféré,  soit  à  l'opinion,  snivie  par  quelques  Jurisconsultes  ro- 
mains, qui  attribuait  la  totalité  du  trésor  h  l'inyenteqr»  j^ffi 

-*  Il  le  remet  à  Rey-^Fay.  —  Plus  tard,  il  demande  coalF»  celui-ci,  en 
sa  qualité  d'inventeur,  la  remise  de  09  louis  et  (|en)i,  monti^nt,  scloii 
lui,  de  moitié  du  trésor,  —  Roy-Fa^  répond  ;  V  que  l'ajrgent  a  élf  ca-r 
ché  par  lui,  en  1814,  lors  de  l'invasion  ëtrangùrPi  et  que  pe  n'est  poipt 
un  trésor;  S<*  Que  la  somme  ne  se  composait  que  de  10  louis,  et  non. 
comme  on  Tallègue,  de  199.  —  26  fév.  1885,  le  tribunul  de  Ghàtenu- 
Thierry  :  «Attendu  que  Rey-F^y  et  s»  femme  OPt  reconnu  en  parsoniie, 
à  Taudience,  que  Thierry,  en  travaillant  dans  la  maison  du(|it  fay,  a 
trouvé,  derrière  un  dessus  de  porte,  entre  la  bputi^ue  et  la  salle,  un 
sac  de  toile  contenant  des  espèces  d'or  ou  d'argent  qui  y  étaient  cachées { 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  716  c.  civ.,  lo  trésor  trQ^v6  dans  le  fonds 
d'autrui  appartient,  pour  moitié,  au  propriétaire  du  fonds,  et,  pour 
l'autre  moitié,  h  celui  qui  l'a  découvert;  qu'ainsi,  dans  j'esptcp,laj)rcuve 
testinioniale  peut  être  adoiise,  aUendu  que  les  faits  ailiculés  par  Thierry 

tirésentent  les  caractères  de  précision,  de  concordance  et  de  gravité  qui 
es  rendent  admissibles.  » 

Appel  est  interjeté  par  Rey-F^y.  —  Il  soutient  que,  s'agissant  de 
plus  de  150  fr.,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admissible;  que  les 
premiers  juges  ont  dû  prendre  son  aveu  dans  son  intégrité;  que,  d'a- 
près cet  aveu,  les  pièces  auraient  été  cachées  par  lui,  et  qqe  |a  quan- 
tité était  moindre;  qu'au  surplus,  et  en  supposant  vraie  la  remise  du  sac, 
faite  entro  sos  mains,  il  devait,  aux  termes  des  art.  1Q93, 1924  c.  civ.| 
être  cru  sur  sa  déclaration. — Arrêt. 

La  corn; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  |3|8  c.  civ.,  la 
preuve  testimoniale  doit  être  admise  toutes  les  fpis  qu'il  n'a  pas  été  P9S- 
sible  au  créancier  do  se  procurer  upe  prouve  littérale  do  l'obligalioi) 
qui  a  été  contractée  envers  lui;  que  les  cas  Indiqués  dans  cet  article 
pour  l'applicalion  du  principe  gônéFul  qu'il  énonce,  ne  ?ont  pas  limil:*.- 
tifs  ;— Adoptant,  au  surplus,  les  ipotifs  des  premier»  juges,  met  j'aii^u:! 
au  néant. 

Dul9jauT.  183e,-C,  d'Amiens.-M.  Maloyille,  1«  pi. 
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inventionis,  80lt  à  celle  plas  inadmissible  encore  qai  Tattrihaait 
pour  le  tout  au  propriétaire  du  fonds,  jure  accessionis.  On  re- 
marquera,  en  tout  cas,  qu'il  n'y  a  au  moins  aujourd'iiui  que 
deux  copariageants^  au  lieu  que,  dans  l'ancien  droit  français. 
Indépendamment  des  parts  afférentes  au  propriétaire  du  fonds  et 
à  l'inventeur,  ii  devait  en  être  fait  une  troisième  au  profit  du 
seigneur  haût-Juslicier  dans  le  territoire  duquel  ce  trésor  avait 
été  trouvé  (Y.  Polbier,  n»  6i). 

f99.  Notons  maintenant  qu'il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la 
moitié  du  trésor  découvert  dans  un  terrain  sur  lequel  des  tra- 
vaux sont  exécutés  par  des  ouvriers ,  appartient  à  celui-là  seul 
d'entre  eux  qui  en  est  l'inventeur;  et  c'est  à  tort  que  les  autres 
y  prétendraient  droit  sous  prétexte  que  les  travaux  étaient  en 
commun  et  par  association  (Angers,  25  mai  1849,  aff.  LeconUc, 
D.  P.  49.  2.  169). 

tBS.  Il  est  bien  entendu,  et  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été 
Jugé,  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  quantité  des  pièces  d'or 
formant  un  trésor  qui  a  été  remis  par  l'inventeur  au  proprié- 
taire sur  le  fonds  duquel  il  a  été  trouvé,  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  de  croire  ce  dernier  sur  sa  déclaration  :  ils  peuvent  or- 
donner la  preuve  par  témoins  (Amiens,  19  Janv.  1826,  aflf.  Rey- 
Fay,  V.  no  195). 

1 99.  Il  faut  que  la  découverte  (Ut  été  faite  par  le  pur  effet 
du  hasard.  Mais  on  remarquera  que  le  trésor  appartient  en  tota- 
lité an  propriétaire  qui  le  trouve  sur  son  fonds,  qu'il  l'ait  trouvé 
par  hasard  ou  qu'il  l'ait  cherché.  La  condition  d'une  découverte 
fortuite  n'est  exigée  que  de  la  part  de  celui  qui  trouve  le  trésor  dans 
le  fonds  d'aulrui  ;  si  la  découverte  n'est  pas  le  résultat  du  hasard, 
nous  pensons  avec  M.  Delvincourt,  loc.  ct^,  et  M.  Durantou, 
n9  317,  que  le  trésor  appartient  exclusivement  au  propriétaire 
du  fonds  qui  a  été  inconsidérément  fouillé;  telle  était  la  dis- 
position de  la  loi  unie.  G.  De  thesauris,  et  c'est  aussi  ce  que 
décidait  Pothier,  no  65,  par  le  motir  a  qu'il  (l'inventeur)  ne  doit 
pas  retirer  un  profit  du  délit  qu'il  a  commis ,  en  faisant  des 
fouillements  dans  le  champ  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire.  » 

900.  Comment  doit  être  réglée  la  question  de  propriété  re- 
lativement au  trésor  qui  est  découvert  dans  une  maison  vendue 
par  le  propriétaire  du  sol  pour  être  démolie?  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  qu'un  semblable  trésor  est  Vaccessoire  du  sol ,  et 
non  des  matériaux  de  la  maison;  que,  dès  lors,  le  trésor  dé- 
couvert, lors  de  la  démolition,  dans  un  mur  des  bâtiments,  ap- 
partient (à  part  ce  qui  revient  à  l'inventeur)  au  propriétaire  du 
sol,  et  non  au  propriétaire  des  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition (Paris,  26  déc.  1825)  (1). — Nous  approuvons  cette  déci- 
sion^ mais  nous  rappellerons  que  ce  n'est  pas  jure  accessionis, 
mais  pour  un  tout  autre  motif  que  le  propriétaire  du  sol  est  admis, 
par  déviation  des  principes,  avec  l'inventeur  au  partage  du 
trésor  qui  a  été  découvert.— V.  n©  196. 

(1)  Bifiei  :  —  (La  ville  de  Paris  C.  Rousseau.)  —  Sur  l'appel  du 

firëfet  de  la  Seine,  pour  la  nWe  de  Paris,  contre  Rousseau,  on  a  dit,  pour 
'intimé  :  Ia  droit  que  l'art.  716  c.  civ.  accorde  au  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  un  trésor  est  trouvé,  se  fonde  sur  le  droit  d'accession,  ap))elé 
par  Yinnius  beneficium  rei;  il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  &  quel  objet 
était  inhérent  le  trésor  découvert.  Or  il  était  renfermé  dans  le  mur  ac- 
quis par  Rousseau.  —  On  objecte  que,  par  les  mots  du  fonds,  l'art.  716 
a  voulu  parler  du  sol,  et  que  le  sol  est  &  la  ville  de  Paris.  —  C'est  là 
une  erreur  :  le  mot  fonds  est  synonyme  de  propriété;  s'il  était  pris  dans 
le  sens  restreint  du  sol,  il  en  résulterait  que,  dans  le  cas  où  les  divers 
étages  d'une  maison  appartiendraient  &  plusieurs,  le  propriétaire  du  soi 
aurait  tous  les  trésors  qui  pourraient  être  trouvés  dans  les  différents 
étages!  —  On  oppose  encore  que  les  matériaux, ayant  seuls  été  vendus, 
étaient  devenus  meubles  (c.  civ.  552),  et  que  l'art.  716  ne  s'applique  pas 
à  dos  meubles.  Mais  pourquoi  ?  Le  droit  d'accession  n'a-t-  il  pas  trait 
aux  meubles  comme  aux  immeubles?  Et,  si  un  trésor  se  trouve  dans  un 
meuble,  il  faudra  bien  l'adjuger,  comme  accessoire,  à  celui  à  qui  le 
meuble  appartient.  —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Considérant  que  Rousseau  n'a  acquis  que  les  matériaux 
à  démolir  sur  le  fonds  appartenant  à  la  ville;  que  le  trésor  trouvé  est 
l'accessoire  du  fonds,  comme  la  maison  à  démolir  l'était  elle-même;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.;  au  prin- 
cipal, ordonne  que  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  la  démolition  dont  il 
s'agit  restera  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 
Du  26  déc.  1825.-C.  de  Paris^  V  ch.-MM.  Séguier,  \^  pr. 


/9#1 .  On  vient  de  dire  que  le  trésor  trouvé  par  hasard  dans 
le  fonds  d'autrui  appartient  pour  moitié  au  propriétaire  du 
fonds,  et  pour  moitié  à  l'inventeur.  Sous  ce  rapport,  VEtat  oo 
la  commune  à  qui  le  fonds  appartient  est  assimilé  à  tout  antre 
propriétaire  ;  c'est  ce  que  font  observer  MM.  Delvincourt,  loc, 
cit.,  Durantou,  n^  312  et  Chavot,  n«  365. 

/9#/9.  Le  régime  de  communauté  mettant  en  présence  trois 
patrimoines,  le  patrimoine  du  mari ,  celui  de  la  femme  et  celui 
de  la  communauté,  il  est  aussi  bien  clair  que  le  trésor  appar- 
tiendra soit  en  totalité,  soit  pour  moitié,  suivant  les  cas,  at 
mari,  à  la  femme  ou  à  la  communauté,  suivant  qu'il  aura  été  dé- 
couvert dans  un  fonds  faisant  partie  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
patrimoines.  Mais  si  le  mari  ou  la  femme  avaient  eux-mêmes 
découvert  un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui ,  la  part  qui  leur  en 
reviendrait  jure  tni;en£ioni$  tomberait  tout  jentière,  comme  tout 
autre  mobilier,  dans  la  communauté.  —  Y.  au  reste  v*  Contr. 
de  mariage,  n*"  651. 

SOS.  Le  pur  hasard  est  exclusif  d'im  dessein  prémédité  ;  si 
donc  un  propriétaire  employait  ses  domestiques  ou  des  ouvriers 
à  la  recherche  d'un  trésor  dont  il  aurait  soupçonné  l'existeace, 
les  hommes  qu'il  aurait  fait  travailler  dans  ce  but  n'auraieut  au- 
cun droit  à  la  propriété  du  trésor.  La  difficulté,  dans  cette  hypo« 
thèse,  consisterait  à  savoir  si  le  maître  avait  véritablement  agi 
dans  le  but  de  découvrir  un  trésor  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  5;  Durantou,  n»  316).  —  £n  conrormiié  de  ce  qui  prêche,  il 
a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui,  soupçonnant  l'existence  d'un 
trésor  dans  son  fonds,  en  fait  faire  la  recherche  par  un  ouvrier 
salarié  dont  11  surveille  et  dirige  les  travaux,  a  droit  à  la  pro- 
priété exclusive  du  trésor  découvert,  sans  que  l'ouvrier  inven- 
teur puisse  en  réclamer  la  moitié,  bien  que  les  travaux  ordonnés 
n'aient  pas  eu  pour  but  apparent  d'arriver  à  la  découverte  de  ce 
trésor  (Orléans,  10  fév.  1842)  (2).— Mais  toutes  les  fois  qu'il  n'ap- 
paraîtra pas  clairement  que  le  mattre  a  eu  le  dessein  prémédité 
et  positif  de  faire  procéder  à  la  recherche  d'un  trésor,  son  droit 
n'exclura  pas  celui  de  l'inventeur.  A  cet  égard  il  a  été  jugé, 
spécialement,  que  l'inventeur  a  droit  à  la  moitié  du  trésor,  alors 
même  que  le  propriétaire  du  fonds  lui  aurait  recommandé  de 
donner  son  attention  aux  choses  précieuses  qu'il  pourrait  trou- 
ver dans  le  cours  de  son  travail ,  si  d'ailleurs  son  travail  n'a- 
vait pas  pour  objet  la  recherche  d'un  trésor.  ...Et  11  n'est 
pas  déchu  de  ce  droit,  encore  bien  qu'il  ait  cherché,  en  le  v^i- 
dant,  à  se  l'approprier  en  totalité  (Rouen,  3  Janv.  1853^  aff. 
Beaurain,  D.  P.  54.  2.  117). 

S 04.  Quel  est  celui  qui  découvre  le  trésor?  C'est  celui 
qui  le  rend  visible  ;  c'est  son  travail  qui  opère  la  découverte 
et  lui  donne  droit  au  partage  de  la  propriété.  Il  en  résulte  que 
si  le  propriétaire  intervient  au  moment  de  la  découverte ,  il 
ne  peut^  au  préjudice  de  l'inventeur,  se  saisir  du  trésor^  et 
s'en  emparer  sous  le  prétexte  qu'il  exerce  le  droit  du  preiaier  oo- 


(2)  (Descbamps  C.  Presles.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  I' 
716  c.  civ.  attribue  la  propriété  d'an  trésor  à  celui  qui  le  trouve  sor  s 
fonds  ;  —  Qu'il  est  évident  que,  par  cette  disposition,  le  législateur  a, 
non-seulement  entendu  qu'il  lui  appartiendrait  lorsqu'il  le  trouverait  lai- 
méme,  mais  encore  lorsqu'il  serait  trouvé  par  des  ouvriers  travaillant  en 
sa  présence  et  sous  sa  direction,  dans  un  lieu  où  il  aurait  quelques  rai^ 
sons  de  croire  qu'il  existait  de  l'argent  caché,  et  ayant  la  pensée  qu'il 
pourrait  le  découvrir,  encore  bien  que  les  travaux  ne  fussent  pas  faits 
uniquement  dans  ce  but; 

Considérant ,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qo'avaot  la 
fait  qui  a  donné  lieu  au  procès.  Deschamps  avait  déjà  trouvé  des  pièeei 
d'or  et  d'argent  cachées  dans  sa  maison  ;  que,  depuis  cette  époque,  il 
était  constamment  préoccupé  de  la  pensée  que  cette  maison  recelait  na 
trésor;  que  c'est  dans  cette  préoccupation  que ,  lorsqu'il  a  fait  abaisse! 
le  sol  de  son  billard ,  il  a  fait  faire  ce  travail  à  la  ,onrnée  et  sous  set 
yeux,  avec  l'espoir  d'y  trouver  de  l'argent  caché  et  daaa  l'intentioD  d'ea 
profiter  seul;  —  Que  cela  ressort  encore  de  la  direclioo  par  lui  donnée 
à  l'ouvrier,  faisant  plutôt  pratiquer  des  travaux  d'excavation  qve  de 
nivellement;  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Prestes  qu'U  était  présent  lorsque 
les  deux  vases  contenant  les  pièces  d'or  et  d'argent  ont  été  découverlS:> 
et  particulièrement,  que  c'est  sur  son  indication  que  les  fouiUes  ont 
été  faites  ;  — Par  ces  motifs,  déclare  les  sommes  trouvées  dans  la  mai- 
son deDescbamps  sa  propriété  exclusive,  et  ordonne  qu'elles  lui  s^uat 
remises. 

Du  10  fév.  18iS.-C.  d^Orléans.-M.  Travers  de  Boauvert^  t«  pr. 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  6,  Sect.  2. 


233 


cupaat.  Notre  opinion  est  aossi  celle  deM.  Delvincoort^  t.  i,  p.  5^ 

notes. 

906.  Les  droits  de  rinventeur  ne  cessent  pas^  do  reste^  par 
C0la  seol  qa'll  travaillait^  lors  de  la  découverte,  de  Tordre  et 
pour  le  compte  do  propriétaire  da  fonds.  Ainsi,  an  ouvrier  em- 
ployé dans  un  champ,  ou  les  domestiques  du  maître  du  fonds, 
ont  droit  à  la  moitié  des  trésors  qu'ils  découvrent.  C'est  ce  qu'en- 
seignent Potbier,  n»  65;  Delvincourt,  loc.  cit.;  M.  Duranton, 
n*  515,  et  ce  qui  a  été  aussi  Jugé  (Bruxelles,  15  mars  1810  (i); 
trib.  de  la  Seine,  25]anv.  1825,  aff.  Rousseau  C  ville  de  Paris). 
On  notera  que,  dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  l'ouvrier  travail- 
lait sous  les  yeux  du  propriétaire. 

f  OS.  Le  trésor  n'est  ni  un  fruit,  ni  un  produit,  ni,  à  plus 
forte  raison,  une  portion  du  sol  dans  lequel  il  a  été  trouvé.  Ce 
n'est  qu'un  don  de  la  fortune  que  le  législateur  a  partagé  suivant 
les  règles  de  l'équité  (V.  L.  63  ff.,  De  adq.  rer.  dom.,  et  Instit., 
§  39,  tit.  De  rer.  divis.).  «  Thésaurus,  dit  Dumoulin  sur  la  coût. 
de  Paris,  tit.  i,  §  i.  Glose  l,  n«  60,  nullo  modo  est  fructus 
fundi,  nec  naturalis,  nec  dviUs,  nec  est  etiam  pars  vel  portio 
aUqualis  fundi,  sed  resprorsùs  separata,  nikU  cum  fundo  habens 
eomfmêne,  »  Il  résulte  de  là  que  l'usufruitier  du  fonds  dans  le- 
quel a  été  découvert  un  trésor  n'y  a  aucun  droit,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  lai  même  l'inventeur.  —  V.  au  reste  v*  Usufruit. 

009.  Le  propriétaire,  dont  le  titre  est  soumis  à  un  réméré, 
est-il  tenu  de  rendre  la  part  du  trésor,  qui  lui  a  été  attribuée,  à 
celui  qui  exerce  le  réméré?  Lorsqu'une  vente,  au  lieu  d'être  sou- 
mise à  une  condition  résolutoire,  est  supendue  par  une  condi- 
tion, à  qui ,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  appartient  le  trésor 
trouvé  dans  rimmeuble  vendu?  —  V.  v*  Vente. 

SsCT.  2.  —  Deschoses  perdues  ou  égarées. 

008.  «On  appelle  épaves,  dit  Pothier,  Dom.  de  propr., 
n^  67,  les  choses  égarées  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire, 
telles  que  sont  un  cheval,  une  vache  ou  quelque  autre  animal 
qu'on  trouve  errer  sans  conducteur;  une  bourse  d'argent,  une 
tasse  d'argent,  une  bague,  un  mouchoir,  une  montre,  une  taba- 
tière, ou  quelque  autre  chose  qu'on  trouve  dans  un  chemin  oti 
quelqu'un  les  a  laissés  tomber  sans  s'en  apercevoir.  »  On  appe- 
lait aussi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  du  nom  de  choses 
gayves  les  objets  dont  il  s'agit.  Toullier,  t.  4,  n«  30,  ajustement 
fait  observer  que  le  mot  Epaves  ou  Espaves  ne  signifiait  origi- 
nairement que  les  animaux  effarouchés  qui  s'étaient  égarés  en 
s'enfayant  :  c  Qiub  longe  expavefacta  fugerunt,  aut  vagantur 
et  dispalantur  sine  certo  custode  et  domino  »  (V.  GIoss.  de  Du- 
cange,  et  celui  de  Delaurière,  v^*  Expava,  épaves,  et  GIoss.  de  la 
langue  romane,  par  Roquefort,  v*  Epaves).  Ce  n'est  que  par  ex- 
tension quil  a  été  appliqué  à  tout  ce  qui  s'était  perdu  ou  égaré, 
et  même  encore,  dans  rancienne  Jurisprudence,  à  des  immeubles 
vacants  et  sans  maître,  à  des  Immeubles  abandonnés  par  le  pro- 
priétaire qu'on  appelait  aussi  déshérence.  —  V.  Coût.  d'Alton, 
art.  10  et  le  GIoss.  de  Delaurière,  toc.  cit. 

OOO.  Les  choses  perdues  ou  égarées  ayant  un  maître  qui 
seulement  n'est  pas  connu,  elles  ne  deviennent  pas  de  suite  la 
propriété  de  celui  qui  les  trouve,  comme  les  choses  abandonnées 
ouqai  n'ont  encore  appartenu  à  personne.  L'art.  717  c.  nap. 
porte  que  les  droits  sur  ces  objets  sont  réglés  par  des  lois  par- 
ticulières, et  il  est  à  regretter  que  ces  lois  particulières,  qui 
sont  d'ailleurs  bien  incomplètes,  n'aient  pas  '  été  refondues  en 

(1)  Btpàcê  :  —  (Droissart  C.  Bertoa  )  —  Droissart,  propriétaire  d'ane 
Buton  située  à  Tournai,  employait  Bertoa  à  la  démolitioa  d'une  partie 
à»  cette  maison.  —  Le  31  mai  1809 ,  l'ouvrier  découvre  on  vase  con- 
tenant des  pièces  d'or  do  règne  de  Philippe  le  Bel.  —  Droissart,  pré- 
sent, s'empare  de  ces  pièces  d'or  et  les  transporte  ches  lui.  —  Bertoa 
réclame  la  moitié  du  trésor  aux  termes  de  l'art.  716  c.  civ.  —  Dfois- 
larl  soutient  que  le  trésor  lui  appartient  exclusivement,  soit  parce 
^i\  s'en  est  emparé  le  premier,  soit  parce  qu'il  a  été  découvert  sur 
son  propre  fonds,  et  sous  ses  yeux,  par  un  ouvrier  salarié.— A  l'appui 
de  son  système  il  cite  Perrière,  v*  Trésor;  la  loi  46,  §  i,  ff.,  D«  pro- 
eiinai.  Il  alléguait,  au  surplus,  ifu'il  n'avait  jamais  permis  à  l'ouvrier 
de  travailler  qu'en  sa  présence,  parce  qu'il  avait  des  raisons  de  croire, 
Hf  tradhioB  de  famille,  qu'il  y  avait  eu  de  l'argent  de  caché  dans  la 
maison  qu'il  faisait  démolir,  —  Pour  Berlon ,  oa  répondait  :  f  que 
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une  seule  loi,  dont  les  différentes  dispositions  eussent  présenté 
de  l'homogénéité  et  de  l'harmonie. 

01 0.  Les  objets  perdus  du  égarés,  sauf  les  restitutions  au 
propriétaire,  s'il  est  connu  ou  s'il  réclame,  appartiennent  an 
premier  occupant  ou  à  l'inventeur,  d'après  le  droit  naturel  dont 
les  dispositions,  suivant  l'observation  de  Toullier,  n*  51,  étaient 
reproduites  presque  en  tout  par  le  droit  romain,  avec  quelques 
modifications  nécessitées  par  l'introduction  de  la  propriété  per- 
manente. Mais,  avant  notre  première  révolution,  le  droit  de  s'ap- 
proprier, privaiivement  à  tous  autres,  les  épaves  qui  n'avaient 
pas  été  réclamées  était,  non-seulement  en  France,  par  suite  da 
progrès  des  institutions  seigneuriales,  mais  aussi  dans  presque 
toute  l'Europe  (Y.  Ueinecclus,  Elem.  Jur.  civ.,  §  35:^),  un  droit 
attaché  à  la  haute  Justice,  que  l'on  attribuait  au  seigneur  haut- 
justicier,  «  pour  le  récompenser,  dit  Pothier,  loc.  dt.,  des  frais 
qii'il  fait  pour  Caire  rendre  la  Justice.» — Quelques  coutumes  accor- 
daient ce  droit  d'épaves  au  moyen-Justicier,  et  même  au  bas-ju9- 
ticier  :  toutes  contenaient  différentes  dispositions  relatives  aux 
formalités  à  suivre  pour  la  publication  des  épaves  (V.  pour  les 
détails,  Polhier,  n««  67  et  suiv.;  et  Merlin,  Rép.,  v«  Epave).  -* 
Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  l'abolition  de  la  féodalité  par 
l'assemblée  constituante  qui  a  décrété  spécialement  que  les  droits 
d'épaves,  de  déshérence,  etc.,  n'auraient  plus  ileu  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs  (Loi  des  13-20  avril  1791,  tit.  l,art!  7).  — 
V.  au  reste,  n«  1 80,  et  v«  Propr.  féodale. 

/9t  I .  On  vient  de  dire  que,  par  extension,  la  qualification 
d'épaves  avait  été  appliquée  à  tous  les  objets  perdus  ou  égarés. 
Les  épaves  se  subdivisent  maintenant  en  épaves  de  terre,  épaves 
maritimes,  épaves  de  fleuves  et  rivières,  suivant  que  les  objets 
ont  été  perdus  sur  la  terre,  sur  la  mer  ou  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. Nous  allons  parler  successivement  de  ces  trois  espèces 
d'épaves. 

91/9.  Epaves  de  terre  et  choses  assimilées  aux  épaves. —  C'est 
à  tort  que  le  code  Napoléon  renvoie,  pour  régler  la  question  de 
propriété,  à  l'égard  des  choses  perdîtes  ou  égarées,  à  des  lois 
particulières;  car  aucune  loi,  postérieure  au  code,  ne  s'est  occu- 
pée des  cas  les  plus  fréquents  qui  peuvent  se  présenter.  En  l'ab- 
sence de  toute  loi  spéciale  sur  la  matière,  il  semblerait  bien,  au 
premier  abord,  que  les  choses  dont  il  s'agit  devraient  être  dévo- 
lues au  domaine  par  application  pure  et  simple  des  art.  539  et 
713  c.  nap.  qui  attribuent,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué,  tous  les 
biens  vacants  et  sans  maître  à  l'Etat,  et  aussi  par  ce  motif  his- 
torique, que  l'Etat  a  succédé,  en  général,  depuis  notre  première 
révolution ,  à  tous  les  droits  dont  étaient  investis  les  seigneurs 
haut-Justiciers,  et  notamment  aux  droits  sur  les  épaves  que  con- 
sacraient au  profit  de  ces  derniers  les  anciens  règlements  et  là 
Jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ;  telle  est  l'opinion  de  Mer- 
lin, hc.  cit.  Une  circulaire  du  ministre  des  finances  du  5  août 
1825  est  intervenue,  à  défaut  de  loi,  sur  la  matière;  d'après  cette 
circulaire,  l'inventeur  doit  déposer  entre  les  mains  de  l'autorité 
ou  de  la  Justice  les  objets  trouvés;  si,  pendant  trois  ans,  aucune 
réclamation  n'est  faite  par  le  propriétaire,  l'objet  déposé  doit 
être  rendu  à  l'inventeur  qui  en  devient  propriétaire,  sous  l'obli- 
gai ion  d'acquitter  les  frais  de  garde.  Cette  décision  ministérielle 
conforme  à  une  autre  décision  du  1 0  août  1821  a  été  prise  pour 
règle  par  la  régie  des  domaines  ;  et,  dans  l'usage,  on  restitue 
sans  di£Qculté,  sur  la  demande  de  l'inventeur,  les  choses  égarées 
et  déposées  au  greffe,  ou  les  prix  de  leur  vente.  Toutefois  une 
circulaire  ministérielle  ne  pouvant  tenir  lieu  d'une  loi,  la  ques- 

la  possession  de  Droissart  étant  l'effet  de  la  violence ,  elle  n'avait  pu 
le  constituer  propriétaire  ;  8«  que  Fart.  716  du  code  civil  repoussait 
la  distinction  imaginée  jadis  par  quelques  auteurs ,  cet  article  décla- 
rant que  la  moitié  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  l'a  trouvé  sur  le 
fonds  d'autrui,  sans  faire  aucune  exception  à  raison  de  la  qualité  ou  de 
la  condition  de  la  personne  à  qui  est  due  la  découverte  de  ce  trésor.— 
Arrêt. 

La  com;  —  Attendu  que  l'appelant  a  posé  lui-même  en  fait  que  l'or 
a  été  trouvé  en  fouillant  la  terre,  d'après  son  ordre;  d'où  résulte,  ce  qui, 
d'ailleurs,  est  dans  Tordre  des  choses,  que  le  trésor  a  élè  découvert  par 
le  travail  de  Tintimé,  ouvrier  travaillant  À  ladite  fouille;  que  le  code  ci- 
vil donne  la  moitié  du  trésor  à  celui  qui  le  découvre  dans  le  terraiii 
d'autrui  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  15  mars  1810.-C.  de  Briixelies. 
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tion  reste  encore  dans  le  domaine  de,  la  discussion.  La  solution 
du  ministre  des  finances  est-elle  conforme  aux  principes?  Elle 
s'appuie  sur  cette  maxime^  «  en  Tait  de  meubles^  possession  vaut 
titre;»  mais^  d'abord^  cette  maxime  n'a  eu  pour  but  que  de  pro- 
téger les  possesseurs  de  bonne  foi  ;  or,  l'inventeur  n'est  pas  de 
bonne  foi,  puisqu'il  possède  sciemment  la  chose  d'autrui  ;  d'ail- 
leurs, d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  2279  c.  nap.,  la  maxime 
précitée  ne  s'applique  pas  aux  choses  perdues;  enfin,  s'il  était 
▼rai  que  ce  fût  en  vertu  de  celte  maxime  qu'il  y  eût  lieu  d'attri- 
buer à  l'inventeur  les  choses  perdues,  ce  ne  serait  pas  au  bout 
de  trois  ans,  passés  sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire, 
que  la  chose  troutée  devrait  lui  appartenir,  mais  bien  immédia- 
tement, —  La  circulaire  se  base  ensuite  sur  ce  motif  «  qu'il  im- 
porte de  laisser  à  l'inventeur  l'espoir  de  profiler  ou  jouir  de  ce 
qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir  peut  le  décider  à  en  faire  le 
dépôt,  et  que  cette  mesuroj  par  la  publicité  qu'elle  occasionne  et 
les  délais  qu'elle  entraîne,  a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits 
du  propriétaire.  »  Mais  c'est  là  une  considération  pureftient  mo- 
rale qui  pèserait  sans  doute  d'un  grand  poids,  s'il  s'agissait  d'une 
loi  à  faire,  mais  qui  n'a  pas  la  même  force,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'interpréter  et  d'appliquer  une  loi  existante.  D'après  quels  prin- 
cipes, à  ne  consulter  que  ceux  consacrés  par  le  code  et  sans  re- 
monter à  ce  qui  devrait  être,  faut-il  donc  régler  le  droit  de  l'in- 
venteur   —  On  peut  dire,  ce  nous  semble,  avec  plus  de  fon- 
dement, que  l'inventeur  acquiert  sur  la  chose  trouvée  un  droit 
de  possession  qui  iD  mènera  sans  doute  à  la  propriété,  mais  par 
l'eflèt  d'une  prescription  trentenaire,  c'est-à-diré  si  trente  an- 
nées se  sont  écoulées  depuis  que  l'objet  a  été  découvert,  sans 
réclamation  de  la  part  du  propriétaire.  —  Quant  à  l'objection 
que  l'on  fait  résulter  des  art.  539  et  713  c.  nap.  qui  attribuent 
à  l'Etat  la  propriété  des  biens  vacants  et  sans  maître,  on  l'écarté, 
d'abord  en  rappelant  que  les  termes  de  ces  articles  sont  beau- 
coup trop  absolus,  et  ensuite  en  faisant  observer  qu'en  tous  cas 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  choses  n'ayant  pas  de  maître,  puisqu'une 
chose  perdue  a  un  maître  qui  n'a  pas  cessé  d'en  être  proprié- 
taire. Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  ici  de  difficulté  que  pour  régler 
les  droits  respectifs  du  propriétaire  de  laxhose  perdue  ou  égarée^ 
•t  de  l'inventeur,  et  dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  fait  que 
résoudre  cette  difficulté  à  la  lumière  des  principes  généraux  du 
droit  commun,  à  défaut  d'une  loi  spéciale  qui  soit  venue  modi- 
fier, pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  l'application  de  ces 
principes.  -—  En  tout  cas,  l'on  doit  admettre  que  s'il  s'agissait 
d'objets  remis  on  déposés  chez  un  fabricant  ou  un  marchand,  et 
qui  ne  sont  pas  réclamés,  l'on  ne  pourrait  au  moins  y  voir  des 
biens  vacants  et  sans  maître  sur  lesquels  il  y  eût  lieu  d'attribuer 
quelques  droits  à  l'Etat.  Il  est  incontestable  que  le  propriétaire 
pourrait  à  chaque  instant  venir  les  réclamer,  et  que  son  action 
ne  se  trouverait  éteinte  à  cet  égard  que  s'il  laissait  s'écouler 
trente  années  sans  réclamation.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
les  choses  f>oléês,  que  personne  ne  réclame,  deviennent,  comme 
biens  vacante,  la  propriété  de  l'Etat  (Montpellier,  25  avr.  1844, 
âff.  Arnaud,  D.  P.  45.  2.  90|. 

/9 1  S.  Celui  qui  trouve  une  épave  doit  en  faire  la  déclaration 
et  le  dépôt  au  greffe  du  tribnnal.  A  Paris,  ces  formalités  se  rem- 
plissent souvent  à  la  préfecture  de  police,  surtout  quant  aux  ob- 
jets laissés  dan^  les  voitures  de  place  (Conf.  M.  Duranton, 
n^  324).  —  Autrefois,  le  seigneur  haut-Justicier  recevait  la  dé- 
claration et  la  faisait  publier  trois  dimanches  consécutifs,  à  la 
porte  de  l'élise  paroissiale^  par  le  ministère  d'un  huissier.  — 
V.  Rép.  de  Merlin,  v«  Epavei. 

!9t  4.  M.  Duranton,  après  avoir  adopté  le  système  de  près-- 
erlption  triennale  établi  au  profit  de  l'inventeur  par  la  circulaire 
précitée  du  ministre  des  finances  du  5  août  1825,  émet  toutefois 
l'opinion  (t.  4,  n»  330)  que  la  prescription  de  trente  ans  doit  être 
appliquée  au  cas  où  l'inventeur  n'a  pas  fait  le  dépôt  :  ce  qui  peut 
donner  des  soupçons  de  vol.  L'art.  638  c  inst.  crim.  qui  fixe  le 
délai  de  trois  ans  pour  la  prescription  de  l'action  civile  et  de 
l'action  ériminelle,  n'a  pour  objet  que  l'action  résultant  d'un 
délit.  Or,  le  seul  défaut  de  déclaration  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  délit,  il  y  a  simplement  une  négligence  nuisible  à 
autrui  (c.  nap.  1382);  et  l'obligation  qu'elle  fait  naitre  doit  durer 
trente  ans,  comme  toutes  celles  non  restreintes  par  une  loi  spé- 
ciale à  un  moindre  délai  (c.  nap.  2262). 


•  15.  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue,  et  qvl  la  garde 

après  la  réclamation  du  véritable  propriétaire,  commet-il  un  vol 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale?  •—  Y.  Vol. 

j9 1 6 .  L'art.  2279  c.  nap.,  après  avoir  posé  le  principe  qu'en 
fait  de  meuSles  possession  vaut  titre,  consacre  une  exception  à 
ce  principe  relativement  aux  choses  perdues  ou  volées.  Ainsi,  il 
accorde  au  propriétaire  de  ces  choses  un  laps  de  temps  de  trois 
ans  pour  exercer  l'action  en  revendication.  Mais  on  remarquera 
que,  tant  que  la  chose  volée  ou  perdue  est  dans  les  mains  du 
voleur  ou  de  l'inventeur,  l'obstacle  à  l'acquisition  du  droit  de 
propriété  sur  celte  chose  vient  de  la  mauvaise  foi  des  détenteurs: 
l'exception  à  la  règle  de  la  prescription  instantanée  qu'établit 
ici  le  §  2  de  l'art.  2279  précité,  superflue  au  regard  do  voleur 
on  de  l'Inventeur,  qui,  à  raison  de  leur  mauvaise  foi,  ne  peuvent 
prescrire  que  par  trente  ans,  n'a  donc  trait  qu'au  cas  où  la  chose 
se  trouverait  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  qui,  par 
exemple,  l'aurait  achetée.  Cette  bomie  foi  rendait  possible  ici 
1  application  de  la  règle  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titrey 
et  dès  lors  11  fallait,  en  effet,  un  texte  formel  pour  que,  par 
exception  à  cette  règle,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  oa 
perdue  eût  trois  ans,  même  vIs-à-vIs  du  tiers  de  bonne  foi,  pimr 
exercer  son  action  en  revendication.—  Y.  an  reste  v«  Preseripl. 
civ.,  n»«  264  et  «uiv. 

91 9.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  :  l«  qu'on  doit  appliquer  à  un 
billet  au  porteur  contre  l'Etat,  et,  par  exemple,  à  une  reconnaf  »• 
sance  de  liquidation,  l'art.  2279  c.  nap.,  aux  termes  duquel  celui 
qui  a  perdu,  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  mobilière,  peat  la 
revendiquer  pendant  trois  ans  (Paris,  26  déc.  1 82t,  aff.  Van- 
dermarcq,  V.  Bourse  de  comm.,  n*  368); —  2«  Que  le  proprié- 
taire de  cette  reconnaissance  peut  la  revendiquer  même  contre 
l'agent  de  change  qni  a  été  chargé  de  la  négocier,  et  que  ce 
dernier,  quoique  ce  titre  lui  ait  été  remis  par  un  agent  d'affaires 
qui  le  tenait  du  voleur,  en  qualité  de  mandataire,  a  une  action 
récursoire  contre  cet  agent  d'affaires,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
établi  que  lui,  agent  de  change,  ait  connu  le  mandat  :  dans  ce 
cas,  l'agent  d'affaires  doit  être  déclaré  passible  de  la  contratnte 
par  corps  (même  arrêt). —  Mais  la  revendication  accordée  par 
l'art.  2279^  c.  nap.  au  propriétaire  d'un  objet  perdu  ou  volé  a- 
t-elle  lieu,  dans  le  cas  oii  la  chose  a  été  enlevée  par  suite  d'ane 
escroquerie,  ou  par  suite  d'un  abus  de  confiance?  Ces  qoesUons 
sont  examinées  v*  Prescript.  civile,  n»*  287  et  sulv. 

/9tS.  Relativement  à  certaines  épaves,  il  existe  des  lois 
spéciales  qui  en  ont  réglé  l'attribution. —  Ce  sont  !•  la  déclara- 
tion du  20  Janv.  1699,  encore  aujourd'hui  en  vigueur^  aux  ter- 
mes d'un  décret  du  13  août  1810,  qui  décide  que  les  objets 
abandonnés  dans  les  bureaux  des  voitures  publiques,  des  ffies- 
sageries  tant  par  terre  que  par  eau,  doivent  appartenir  à  l'Etat» 
au  bout  de  deux  années,  et  peuvent  être,  à  l'expiration  de  oe 
délai,  vendues  à  son  profit  par  les  agents  du  fisc; — 2<»  Le  décret 
du  6  août  1791  qui  autorise  par  les  art.  2  et  3  de  son  tll.  9  la 
vente,  au  bout  d*un  an  et  sous  certaines  formes,  des  marchan- 
dises abandonnées  dans  les  bureaux  des  douanes,  et  qoi  ea 
attribue  le  prix  au  domaine,  après  une  nouvelle  année  sans  ré* 
clamation;-^  3»  Le  décret  du  18  Juin  18I1  qui  décide  art.  39  et 
suiv.,  que  les  bestiaux  égarés  doivent  être  mis  en  fourrière, 
vendus  après  le  délai  de  huit  Jours,  et  le  prix  être  versé  à  la 
caisse  du  receveur  d'enregistrement  ; — 40  L'art.  20  de  la  loi  da 
3  mars  1822,  qui  décide  que  les  marchandises  et  autres  objets 
déposés  dans  les  lazarets  seront  vendus  aux  enchères  après  le 
délai  de  deux  ans  écoulé  sans  réclamation,  pour  le  prix  être 
versé  dans  les  caisses  de  l'Etat,  si  ce  prix  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  vente;—  5<>  La  loi  du  3^  Janv. 
1833  qui  décide  que  l'Etat  devient  propriétaire  des  sommes 
versées  à  ta  poste,  pour  être  remises  à  une  destination  délenni- 
née,  mais  seulement  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  réclamées  dans 
délai  de  huit  années  par  les  ayants  droit. 

919.  La  loi  du  i  i  germ.  m  4  (V.  Vente  publique  de 
blés)  autorise  la  vente,  au  profit  de  l'Etat,  des  effets  abandon-- 
nés  dans  les  greffes  criminels  et  civils  et  dans  les  conciergeries^ 
sauf  la  réclamation  du  propriétaire  dans  l'année  de  la  vente  poor 
obtenir  la  restitution  du  prix.  Une  ord.  du  23  Janv,  1821  (▼. 
eod,)  laissait  subsister  ce  délai  d'un  an  pour  former  les  ré- 
clamations^ et  disposait,  en  outre^  que  les  objets  d'or  el  d'ar- 
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ien(,  lesquels  précédemment  étalent  remis  aux  b6tels  des  mon- 
naies^ seraient  vendus  sar  les  lieux.  Mais  une  ord.  du  22  fév. 
1829  ne  déclare  acquis  à  l'Etat  le  produit  de  ces  ventes  qu'après 
le  délai  de  trente  ans^  d'après  la  règle  générale  et  postérieure  de 
l'art.  2262  c,  nap.  —  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  vente 
dont  il  s'agit  ont  été  réglées^  tant  par  cette  ordonnance,  que  par 
celle  du  9  juin  J831  (V.  eod,).  Ces  deux  ordonnances  ont  fait  la 
matière  de  deux  instructions  de  l'administration  des  domaines, 
nM  J275  et  1375. — D'après  l'ord.  de  1851^  la  remise  des  objets 
aux  préposés  des  domaines  doit  se  fiaire  de  six  mois  en  six  mois 
(art.  1).  —  La  remise  doit  comprendre  même  les  sommes  ou 
deniers  comptants  (art.  2).  Il  n'était  mention  dans  l'ord.  de  1 829 
que  des  effets  mobiliers.  —  Sont  exceptés  de  cette  remise  les 
fopiers  appartenant  à  des  condamnés  ou  à  des  tiers^  lesquels 
resteront  déposés  dans  les  greffes  pour  être  remis  à  qui  de  droit, 
s'il  y  a  lieu  (ord.  1831,  art.  4).  Cette  exception  n'avait  point 
été  prévue  par  Tord,  de  1829. 

1 90.  Notons  que  l'ord.  du  22  fév.  J  829,  art.  i  et  2,  a  d'ail- 
leiirs  déclaré  que  les  mesures  relatives  aux  épaves  de  greffes, 
de  messageries  et  de  roulage,  seraient  applicables  aux  colonies. 

991.  On  ne  doit  pas,  au  reste ,  considérer  comme  des 
épaves  les  objets  abandonnés  au  mont-de-piété  après  engage- 
ment :  car^  d'après  le  contrat  d'engafijement,  le  déposant  s'est 
soomis  à  l'obligation  de  laisser  vendre  les  objets  remis  en  nan- 
tissement, si,  dans  un  certain  délai,  il  ne  les  avait  pas  retirés  eu 
remboursant  le  principal  de  la  dette  avec  les  intérêts  et  les  frais; 
sanf  à  lui,  dans  le  cas  où  Ton  a  dû  procéder  à  la  vente,  à  récla- 
mer Texcédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en  a,  sur  ce  qui  doit  être 
remlM>Dr8é  au  mont-de-piété.— Y.  ce  mot,  n-  61  et  s. 

999.  Epaves  maritimes.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  objets 
naufragés  qui ,  de  même  que  les  cboses  perdues  sur  la  voie  pu- 
blique, ont  un  propriétaire,  et  ne  peuvent  être  acquis  sans  qu'il 
y  ait  translation  de  propriété  d'une  personne  à  une  autre.  On 
s'occupe  à  part  (n^  23i  et  s.)  des  coquillages,  du  corail,  des 
varechs  et  antres  objets  qui  sont  des  produits  du  crû  de  la  mer, 
et  peuvent  être  acquis  an  moyen  de  l'occupation  sans  qu'un  autre 
cesse  d'en  être  propriétaire.  Cette  complète  analogie  entre  les 
cbjets  naufragés  et  les  obèses  perdues  sur  la  voie  publique  n'a- 
vait pas  échappé  aux  Jurisconsultes  romains  :  ainsi,  le  §  47  aux 
Instilutes,  tit.  De  rer.  divis.  l'établit  formellement  à  Téigard  des 
choses  jetées  à  la  mer  pour  alléger  le  vaisseau  au  moment  de  la 
tempête  :  le  maître  de  ces  cboses  en  conser\e  la  propriété, 
comme  s'il  s'agissait  de  choses  qu'à  son  insu  il  eût  laissé  tomber 
sar  la  voie  publique,  ou  encore,  en  se  référant  à  un  cas  particu- 
lier prévu  par  la  loi  8,  ff.,  ad  leg.  Rhod.,  d'un  fardeau  qu'un  in- 
divida,  se  sentant  trop  surchargé,  aurait  momentanément  déposé 
sur  le  chemin  dans  l'intention  de  revenir  bientôt  le  reprendre 
avecl'aide  d'autres  personnes.  •*  Suivant  l'art.  717  c.  nap., 
«  les  droits  sur  les  effets  jeté%  à  la  mw,  sur  les  objets  que  la  mer 
rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être...,  sont  aussi  ré- 
glés par  des  lois  particulières,  d  Or,  les  lois  particulières,  en- 
core en  vigueur  sur  cette  matière,  sont  Tordonnance  de  la  marine 
de  1681,  liv.  4,  tit.  8  et  9;  celle  du  10  janv.  1770  et  la  loi  du 
9  août  1791.— V.  MM.  Favard,  v«  Propriété,  sect.  l,et  v*  Nau- 
frage; Duranton,  t.  4,  no«  331  à  334;  Touiller,  t.  4,  n»  37; 
Chavot,  t.  2,  n»  377. 

999.  Pour  les  épaves  maritimes  qui  ne  sont  pas  du  crû  de 
b  mer,  il  faut  distinguer  les  effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou 
trouvés  sur  les  flots,  des  effets  échoués  sur  les  grèves  et  rivages. 
*-  Parmi  les  premiers,  il  en  est  qui  appartiennent  en  entier  à 
ceux  qui  les  ont  péchés  ;  telles  sont  les  ancres  tirées  du  fond  de 
bmer,  si  elles  n'ont  pas  été  réclamées  dans  les  deux  mois  après 
la  déclaration  quidoiten  être  faite  (ord.  de  1681,  tit.  9,art.  28); 
mais  cette  disposition  doit  s'entendre  des  ancres  auxquelles  ceux 
qui  les  ont  abandonnées  n'ont  pas  mis,  comme  le  leur  ordonne 
l'art.  2,  tit.  8,  liv.  4,  de  l'ordonnance,  des  bouées,  hoirins  ou 
gavitaux,  c'est-à-dire  une  marque  flottante  pour  indiquer  l'endroit 
cil  ils  ont  été  forcés  de  les  laisser.  Quant  aux  autres  effets  tirés 
dn  fond  de  la  mer  ou  trouvés  sur  les  flots,  et  provenant  de  jet, 
bris  ou  naufrage,  le  tiers  doit  en  être  de  suite  délivré  sans  frais, 
tn&ipèces  ou  deniers,  à  ceux  qui  les  auront  trouvés  ou  péciiés,  et 
les  deux  antres  tiers  doivent  en  être  déposés  pour  être  rendus 
au  propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans  l'an  et  jour  de  la  pro- 
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clamatlon;  après  lequel  temps  les  propriétatrei  loBt  HAchiis  de 
tout  droit,  et  les  effets  appartiennent  au  flsc  ou  au  domaine,  les 
frais  de  justice  préalablement  pris  sur  iceux  (ord.,  liv.  4,  tit.  9, 
art.  24  et  27).  Cette  disposition  recevrait  également  son  appll« 
cation  au  cas  où  il  s'agirait  d'un  navire  trouvé  en  pleine  mer, 
abandonné  de  son  équipage.  Celui  qui  l'aurait  sauvé  devrait 
avoir  le  tiers,  tant  de  la  valeur  du  navire  que  de  tout  ce  qui  s'y 
trouverait,  sauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  assureurs 
chargés  de  la  baraterie  du  patron,  ou  contre  le  capitaine,  dans  le 
cas  oii  il  ne  serait  pas  excusable  de  l'avoir  abandonné  (V  Valin, 
Comment,  sur  l'art.  27  précité  de  l'ordonnance]. ^11  peut  main- 
tenant arriver  que  les  choses  ainsi  pêchées  du  fond  de  la  mer  ou 
trouvées  sur  les  flots  aient  un  maître  qui,  après  les  avoir  pêchées 
lui-même,  les  auraient  perdues.  —  Dans  ce  cas,  dit  Beanssant 
(Godemarit.,t.  2,  p.  163),  l'ancien  propriétaire  pourrait  en  ré- 
clamer les  deux  tiers;  l'autre  tiers  restant  serait  acquis  à  l'inven- 
teur. Il  est  évident  que  ce  serait  au  réclamateur  à  Justifler  claire- 
ment sa  propriété  :  en  conséquence,  Valln  pense  que,  bien  que 
l'inventeur  soit  provisoirement  propriétaire  du  tout,  il  doit  faire 
sa  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cependant  l'ord.  de 
1681  n'impose  pas  l'obligation  de  la  déclaration  dans  un  cas  pa- 
reil. En  effet,  les  art.  19  et  20  du  tit.  9,  liv.  4  de  cette  ordon- 
nance, qui  la  prescrivent,  ne  sont  relatifs,  l'un  qu'aux  choses 
jetées  sur  les  grèves,  l'autre  aux  objets  venant  de  naufrage. 
—  On  ne  pourrait  d'ailleurs  appliquer  la  sanction  pénale  por- 
tée par  ce  texte,  qui  considère  comme  un  recel  le  défaut  do 
déclaration,  puisque  l'inventeur  est  propriétaire  du  tout,  et  que 
la  présomption  est  que  les  objets  ainsi  trouvés,  soit  an  fond  de  la 
mer,  soit  sur  les  flots,  n'ont  appartenu  à  personne. — Ainsi,  l'in- 
venteur étant  présumé  propriétaire  du  tout  jusqu'à  preuve  con- 
traire, pourra  faire  des  choses  trouvées  tout  ce  que  bon  lui  sem- 
blera, sauf  à  satisfaire  aux  réclamations  qui  pourraient  avoir  lieu 
plus  tard. 

9/94.  Notons,  au  reste,  que,  si  les  effets  tirés  du  fond  de  la 
mer  ou  trouvés  sur  les  flots  étaient  sauvés  au  moment  ou  à  la 
suite  d*un  naufrage  auquel  on  travaille  actuellement,  ceux  qui 
les  auraient  sauvés  ne  pourraient  prétendre  que  les  frais  de 
sauvetage.  — V.  ord.  du  10  janv.  1770  et  Valln,  loc.  cit. 

19/96.  Il  reste  à  parler  des  effets  trouvés  sur  \t^  grèves  ou  ri- 
vages,  ou  près  des  rivages.  Ceux  qui  les  ont  trouvés  ou  sauvés 
n'y  peuvent  prétendre  autre  chose  que  leurs  frais  de  sauvetage 
(Y.  Yaiin,  loc.  et/.,  et  Comment,  sur  l'art.  19  de  l'ordonnance); 
et  si  ces  effets  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'an  et  jour,  ils  appar- 
tiennent au  fisc.  —  Il  en  est  de  même  des  vaisseaux  échoués  sur 
le  rivage  ou  près  du  rivage  :  il  a  été,  au  reste,  décidé  qu'on  ne 
peut  assimiler  au  sauvetage  d'effets  échoués  et  trouvés  en  mer, 
et,  par  suite,  qu'on  ne  peut  considérer  «omme  des  épaves  appar- 
tenant à  l'Etat,  des  débris  de  navires  qui  ont  échoué,  et  qui  se  trou- 
vent dans  un  endroit  de  la  mer  d'où  le  propriétaire  les  a  déjà 
fait  enlever  en  partie  (Bordeaux,  18  mai  1835,  aff.  préf.  de 
la  Gironde,  Y.  Droit  marit.,  n»  102).  —  Une  exception  est  faite 
toutefois  par  rordounance  à  la  règle  que  l'on  vient  de  poser  ; 
ainsi,  les  vêtements  trouvés  sur  les  corps  noyés  échoués  sur  les 
grèves,  sont  délivrés  à  ceux  qui  les  auront  tirés  sur  les  grèves 
et  transportés  au  cimetière  (ord.,  art.  35)  ;  d'un  autre  cêté,  l'ar- 
gent, les  bijoux  et  autres  choses  de  prix  trouvés  sur  un  cadavre 
noyé,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'an  et  jour,  appartiennent 
pour  un  tiers  à  celui  qui  a  trouvé  le  cadavre,  et  les  deux  autres 
au  fisc,  les  frais  de  justice  préalablement  payés  {ibid., àri.  36). 
'  99G.  Les  art.  19  et  20  du  tit.  9,  liv.  4,  de  l'ord.  de  1681, 
contiennent  enfin  des  dispositions  communes  aux  effets  tirés  du 
fond  de  la  mer,  trouvés  sur  les  flots  ou  sur  les  rivages,  et  prove* 
nant  de  jet,  bris  ou  naufrage,  et  aux  effets  même  du  crû  de  la 
mer,  tels  que  les  poissons  à  lard  ou  royaux  trouvés  échoués  sur 
les  rivages.  Ceux  qui  les  auront  trouvés  doivent  les  mettre  en 
sûreté,  et  en  faire  leur  déclaration,  ùans  les  vingt-quatre  heureB, 
aux  ofûciers  de  l'amirauté.  Mais  les  amirautés  ont  été  suppriméeï^ 
par  l'art.  1,  tit.  5,  de  la  loi  du  9  août  1 791.  Cette  loi  (art.  5  et  6] 
charge  les  juges  de  paix  de  veiller  à  la  conservation  des  effets 
que  l'on  vient  de  mentionner,  de  vendre  de  suite  ceux  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  conservés  ;  et,  s'il  n'a  point  été  fait 
de  réclamations  dans  le  mois,  de  procéder,  en  présence  du  chef 
des  classes  le  plus  prochain,  à  la  vente  des  marohandises  les  plus 
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péri8sabl69^  et,  sur  les  deniers  en  provenant,  de  payer  les  salaires 
des  ouvriers,  solvant  le  règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoire- 
ment, et  sans  frais. 

titi9.  Aux  termes  du  décret  du  26  niv.  an  6,  le  droit  de 
sauvetage  est  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  en 
pleine  mer,  quand  iesdits  objets  sont  des  propriétés  ennemies. 
Le  tiers  restant,  après  déduction  de  tous  frais,  est  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

999.  Epaves  de  fleuves  et  rivières,  —  L'art.  3  du  tit.  1  de 
Tordonnance  d'août  1669  désigne  sous  le  nom  ^* épaves  d'eau 
toutes  celles  qui  sont  trouvées  au  milieu  des  fleuves  ou  rivières 
navigables,  ou  sur  leurs  rives.  L'art.  16  du  tit.  31  de  la  même 
ordonnance  dispose  que  l'on  doit  en  dresser  un  procès-verbal, 
pour  être  lu  à  la  première  audience  du  tribunal  de  la  maîtrise, 
aujourd'hui  du  tribunal  civil,  qui  ordonne  que  si,  dans  un  mois, 
elles  ne  sont  pas  réclamées,  elles  seront  vendues  au  profit  du  do- 
maine, et  les  deniers  en  provenant  remis  au  receveur,  sauf  à  les 
restituer,  suivant  les  cas,  à  celui  qui  les  réclamera  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  vente.  Il  n'existe  point  de  règles  parti- 
enlières  sur  les  épaves  des  rivières  non  navigables.  Il  y  a  donc 
lieu  de  leur  appliquer  celles  qui  régissent  les  épaves  de  terre  (Conf. 
MM.  Touiller,  n°  47  ;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  3«  éd.,  n«  432  ; 
Duranton,  t.  9,  n^  321)  ;  les  contestations,  en  cette  matière,  sont, 
an  reste,  du  ressort  des  tribunaux  (Conf .  M.  Garnier,  n«  590). — 
Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Daviel,  n«*  173  et  suiv.,  si  le  pro- 
priétaire connu  abandonne  les  épaves  dont  il  s'agit,  11  n'est  pas 
tenu  de  réparer  le  dommage  que  leur  transport  sur  le  fonds  rive- 
rain a  pu  y  causer,  et  qui  est  compensé  par  le  profit  de  la  chose 
qui  reste  :  il  en  est  autrement,  si  le  propriétaire  de  la  chose  dé- 
placée préfère  la  reprendre. 

Sbct.  3.  —  Des  choses  abandonnées, 

990.  Elles  sont  ordinairement  de  peu  de  valeur,  et  plutôt 
susceptibles  d'être  à  charge  qu'à  bénéfice.  L'abandon  qu'on  en 
a  fait  leur  imprime  le  caractère  de  choses  nuUius  :  elles  peuvent 
donc  être  acquises  par  le  premier  occupant.  Le  §  46  instit.  de 
rer.  divis,  définit  avec  justesse  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
choses  abandonnées  :  «  Pro  dereUcto  autem  habetur,  lit-on  dans 
ce  paragraphe ,  quod  dominus  ed  mente  abjecerit  yUt  idin  nu- 
méro rerum  suarum  esse  nolit,  i»  D'après  ce  texte,  il  faut  donc 
la  réunion  de  deux  circonstances  pour  qu'une  chose  puisse  être 
considérée  comme  abandonnée,  et  par  suite  comme  susceptible 
d'être  acquise  par  l'occupation  :  ces  circonstances  sont  :  l«  l'a- 
bandon de  la  possession  qui  seul,  en  effet,  rend  possible  la  réa- 
lisation de  l'occupation  au  profit  d'un  autre  ;  29  l'intention  de  la 
part  du  propriétaire,  qui  se  dessaisit  de  la  chose,  d'abdiquer  sur 
cette  chose  son  droit  de  propriété.  ^  Pothier,  n«  60,  cite  comme 
exemples  de  choses  abandonnées  «  les  gousses  de  pois ,  les  tro- 
gnons de  salade,  et  autres  choses  semblables  qu'on  trouve  dans 
une  rue....  Un  pauvre,  ajoute-t-il,  qui  les  ramasse  pour  s'en 
nourrir^  dans  des  temps  de  famine,  en  acquiert  le  domaine  ;ur6 
inventionis  et  occupationis  »  :  à  ces  choses  abandonnées  l'on 
peut  ajouter  encore,  à  titre  d'exemples,  les  animaux  morts  Jetés 
à  la  voirie ,  ainsi  gue  les  chiffons  ou  objets  sans  nom  que  ra- 
massent,  notamment  à  Paris ,  pendant  la  nuit  ou  aux  premières 
beures  du  matin,  en  se  conformant  à  des  règlements  de  police, 
des  gens  qui  n'ont  pas  d'autre  métier  ou  industrie. 

9SO.  Ainsi  que  le  fait  observer  Touiller,  t.  3,  n»  341,  quel- 
ques anciens  jurisconsultes  avaient  pensé  que,  nonobstant  l'a- 
bandon de  là  possession  fait  à  dessein  d'abdiquer  la  propriété,  le 
propriétaire  conservait  toujours  le  droit  de  propriété.  Jusqu'à  ce 
qu'un  autre  s'en  fût  mis  en  possession.  Mais  cette  opinion  n'a 
point  prévalu,  et  il  est  bien  entendu  que  le  propriétaire  qui  aban- 
donne sa  chose,  cesse  aussitôt  d'en  être  propriétaire,  quoiqu'il 
doive  d'ailleurs  s'écouler  un  trait  de  temps  pendant  lequel  cette 
chose,  avant  d'être  appropriée  au  profit  d'un  autre,  se  trouvera 
être  tes  nuUius  :  l'ancien  maître  peut,  au  reste,  s'il  se  repentde 
l'abandon  qu'il  a  fait,  prendre  lui-même  les  devants  sur  tout 
autre  concurrent,  et  redevenir,  au  moyen  de  l'occupation,  pro- 
priétaire de  ce  qui  lui  a  déjà  appartenu. 

981 .  On  remarquera  qu'une  chose  ne  peut  être  valablement 
abandonnée  que  par  son  propriélaire  :  ainsi ,  un  simple  posses- 


seur, un  usufruitier,  un  usager,  un  eommodatatre  ne  peovemitti 
plus  l'abandonner  que  l'aliéner.  En  fait,  ils  peuvent,  toutefois 
délaisser  une  chose,  mais  ce  ne  sera  pas  à  titre  d'occupation  qoé 
celui  qui  s'en  emparera  pourra  en  devenir  propriétaire  :  c'est  ce 
qu'a  très-bien  exprimé  Cujas  dans  ses  Paratltles  sur  les  Pan- 
dectes  ad  leg.  1  fî.ypro  dereUcto  en  ces  termes  :  «  m'  a  àmm 
res  pro  dereUcto  sit  habita,  occupanti  statim  adquiritur^  née 
usucapitur  :  si  àpossessore  usucapùme,  non  occupations  adqui- 
ritur,  »  —  V.  M.  Ghavot,  n»  349. 

999.  On  s'est  demandé,  en  droit  romain,  si  l'on  p<mv&it 
abandonner  une  partie  d'une  chose,  et  retenir  l'autre  partie  :  La 
négative  est  enseignée,  et  avec  rai  son,  par  la  loi  3,  ff. ,  pro  dereUcto, 
en  ces  termes  :  «  Et  quidem  si  in  re  communi  socius  pariem 
suam  dereliquerit,  ejus  esse  desinit.  Ut  hoc  sit  in  parte,  quod  m 
toto,  At  quin  totius  rei  dominus  efficere  non  potest ,  ut  pariem 
retineat,  partem  pro  dereUcto  habeat.  p  Ainsi,  dans  ce  dernier 
cas,  il  existe  une  sorte  d'indivisibilité  entre  les  diverses  parties 
dont  se  compose  un  seul  et  même  objet,  et  tant  qu'elles  sont 
unies,  elles  suivent  le  même  état;  ce  ne  serait  que  si  l'objet  était 
susceptible  de  division,  et  que  cette  division  fût  opérée,  qu'en 
raison  de  ce  qu'il  y  aurait ,  en  réalité ,  deux  objets  distincts, 
l'un  pourrait  être  abandonné  et  l'autre  retenu.^  Gonf.  M.  Gha- 
vot, n«  350. 

989.  Lorsqu'un  objet  est  trouvé,  comment  constatera-t-on 
qu'il  a  été  abandonné  ou  qu'il  a  été  perdu  ?  on  comprend  l'in- 
térêt de  la  question,  puisque  s'il  a  été  abandonné,  il  est  re^  nullius, 
et  devient  Immédiatement  ta  propriété  de  l'occupant .  statim 
occupanti  fit,  tandis  qu'il  en  est  différemment  s'il  a  été  perde, 
V.  n«'  209  et  s.  On  a  déjà  noté  qu'en  général  les  choses  abandon- 
nées sont  de  peu  de  valeur  :  si  doncia  chose  trouvée  a  une  valenr 
appréciable,  l'on  devra  p\ui6l  présumer,  dans  le  doute,  qu'elle  a 
été  perdue.  Mais  ce  n'est  là,  au  reste,  qu'une  simple  présomption 
qui  pourra.être  combattue  et  détruite  par  toutes  les  circonstances 
propres  à  établir  que  l'intention  du  maître  a  été,  au  contraire, 
d'abdiquer  sur  la  chose  trouvée  son  droit*  de  propriété.  Bien  qne 
la  chose  trouvée  ait  une  certaine  valeur,  le  maître  peut  avoir 
obéi  en  l'abandonnant  au  caprice  ou  à  l'ostentation.  On  en  a  des 
exemples,  notamment  dans  les  choses  que  les  empereurs  on  les 
personnages  riches  faisaient  Jeter  à  Rome,  en  de  certaines  occa- 
sions, dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques,  pour  capter  la 
faveur  du  peuple,  et  qu'on  appelait  missilia  (Y.  Instit.  §  45  d^ 
rer.  divis,;  Vinnius;  Y.  aussi  Wesenfeld,  de  sparsione  missi- 
lium);  et  ces  exemples,  on  a  pu  les  voir  se  renouveler  en  France 
dans  des  fêtes  publiques. 

Sbct.  4. —  Choses  du  crû  de  la  mer, 

984.  Ainsi  que  cela  résulte  de  l'observation  déjà  faite, 
no  184,  nous  n'avons  pas  à  parier  ici  des  produits  les  pius  im- 
portants de  la  mer.  c'est-à-dire  de  la  propriété  do  poisson  et  dn 
coquillage  que  l'on  pêche  tant  en  pleine  mer  que  le  long  des 
côtes  et  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et  canaux  où 
les  eaux  sont  salées,  et  qui  a  été  l'objet  de  lois  spéciales  (Y. 
v»  Pêche  maritime).  —  Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  choses 
bien  moins  importantes,  telles  que  certains  coquillages (iu\,povt 
la  plupart,  ne  servent  point  à  l'alimentation,  les  coraux,  les 
perles,  les  cailloux  propres  à  être  taillés,  et  autres  objets  sem- 
blables trouvés  le  plus  ordinairement  sur  les  rivages  même  de 
la  mer.  Ce  sont  là  encore  des  choses  qiii  n'ont  appartenu  à  per- 
sonne, et  peuvent  être  acquises  au  moyen  de  l'occupation  :  «la- 
jpt7/t,  gemmœ,  cœtera  quœ  in  littore  invenimus  jure  naturtà 
nostra  statim  fiunt  »  (§  3,  Instit.,  De  rer.  divis,) — L'art.  29  di 
tit.  9  du  liv.  3  de  l'ord.  de  1 681  établit  aussi  comme  règle  générale 
que  «  les  choses  du  crû  de  la  mer,  comme  ambre,  corail,  pois- 
sons à  lard  et  autres  semblables,  qui  n'auront  appartenu  à  per- 
sonne, demeureront  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de  la 
mer  ou  pêchées  sur  les  flots;  et,  s'ils  les  ont  trouvées  sortes 
grèves,  ils  n'en  auront  que  le  tiers;  »  les  deux  autres  tien» 
étaient  partagés  entre  le  domaine  et  l'amiral  :  mais,  depuis  la 
suppression  de  l'amirauté,  la  portion  qui  lui  était  affectée  appar 
tient  à  l'Etat,  Ce  texte  de  l'ordonnance  a  toujours  force  de  loi, 
l'art.  717  c.  nap.  renvoyant  aux  lois  particulières  non-seulcmeni 
pour  les  épaves  maritimes  dont  il  est  question^  n««  223  et  s.,  mais 
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poDr  tons  168  objets  que  la  mer  rejette  «  de  quelque  nature  qn  ils 
poissent  être  »  (Y.  MM.  Touiller,  n*  38;  Gbavot,  t.  2,  n«  346; 
Daranton,  n«  305).  —  On  notera  maintenant  que  ces  choses  du 
crâ  de  la  mer,  n'appartenant  que  pour  un  tiers  à  rinventeur, 
œ  dernier  est  tenu  à  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures. 
—y.  plus  haut,  n«*  225  et  s.,  et  M.  Beaussant,  toc.  cit.,  p.  164 
et  suiv.). 

•S  6.  Les  paisâons  gras  ou  à  lard,  dont  11  est  question  dans 
les  dispositions  de  Tord,  de  1681,  que  l'on  vient  de  citer,  sont, 
suivant  l'art.  2  du  tlt.  7  du  liv.  5  de  la  même  ordonnance,  les 
hateines,  marsouinSy  veaux  de  mer,  thons,  souffleurs  et  autres, 
qui  ont  beaucoup  de  graisse  propre  à  fondre  pour  en  tirer  de 
l'baile.  Le  tiers  seulement  en  appartient  à  celui  qui  les  trouve 
échoués  sur  les  grèves.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  5 
de  Tordonnance,  il  est  même  certains  poissons  sur  lesquels  ceux 
goi  les  trouvent  échoués  sur  les  rivages  n'ont  aucun  droit  ;  ce 
sont  les  dauphins,  esturgeons,  saumons  et  truites,  qui  appar- 
tiennent  en  entier  à  l'Etat,  sauf  à  payer  les  salaires  dus  à  ceux  qui 
lesont  rencontrés  et  mis  en  tien  de  sûreté  :  dévolus  anciennement 
aussi  en  toute  propriété  an  domaine  de  la  oouronne,  ils  avaient 
reçu  la  qualification  de  poissons  royaux.  Mais  s'ils  sont  pris  en 
pleine  mer,  ou  s'ils  n'ont  été  conduits  et  chassés  sur  les  grèves 
que  par  l'Industrie  des  pêcheurs,  ils  appartiennent  au  contraire 
en  entier,  à  l'exclusion  du  fisc^  à  ceux  qui  les  ont  péchés  (V. 
ord.  loc,  cit.,  art.  3,  et  liv.  4,  tit.  9,  art.  42).  —  Yalln,  dans 
son  Commentaire  sur  cet  article,  fait  observer  que  l'on  n'a  jamais 
va  d'application  de  la  disposition  qui  déclare  ainsi  les  poissons 
royaux  échoués  sur  les  grèves  la  propriété  exclusive  du  roi,  parce 
^ue  l'on  prétendait  toujours,  ou  que  ces  poissons  avaient  été  pê- 
etaés  en  pleine  mer,  ou  qu'ils  ne  s'étalent  échoués  à  la  côte  que 
par  l'industrie  des  pêcheurs.  Cette  disposition  parait  à  M.  Beaus- 
saiit  (p.  166  et  suiv.  et  la  note)  se  trouver  aujourd'hui  abrogée 
comme  contraire  à  l'état  social  actuel. 

98S.  Quant  au  droit  qu'ont  les  pêcheurs  de  fouiller  dans  le 
std)le  du  rivage  poui'  y  trouver  les  appâts  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  pêche,  et  au  droit  d'extraire  et  de  transporter  des  bords 
de  la  mer  le  sable  ou  sablon  nécessaire  pour  l'amendement  des 
terres,  V.  n»  95. 

987.  L'art.  717  précité  renvoie  encore  à  des  lois  particu- 
lières pour  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages 
de  la  mer.  Sur  certaines  parties  de  notre  littoral  la  récoite  du 
varech  ou  goëmon  est  très-importante,  soll  à  cause  de  l'excellent 
engrais  que  ces  herbes  marines  fournissent  à  l'agriculture,  soit 
parce  qu'on  les  fait  servir  àrextraction  de  la  soude.  Aussi  l'ord. 
de  1681  consacre- t-eile  un  titre  entier  à  régler  la  manière  de 
faire  cette  récolte,  et  les  saisons  durant  lesquelles  il  est  permis 
de  l'exécuter.  11  faut  distinguer  toutefois  à  cet  égard  les  varechs 
ou  herbes  marines  qui  sont  adhérents  aux  rochers  ou  au  rivage, 
de  ceux  que  la  mer  a  détachés  et  jetés  sur  les  grèves.  Ces  der- 
niers appartiennent,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait  observer  n»  95, 
an  premier  occupant  :  toutes  personnes  peuvent  les  prendre  in- 
différemment en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  et  les  transporter 
où  bon  leur  semble;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  5^  tit.  lo,  liv. 
4  de  l'ordonnance,  et  tel  est  encore  le  droit  existant.  Quant  aux 
varechs  ou  goémons  qui  restent  attachés  aux  rochers  et  au  ri- 
vage, la  coupe  en  appartient  exclusivement  aux  habitants  des 
communes  ou  paroisses  riveraines  [ibid,,  art.  l)  :  mais  la  coupe 
en  est  réglée  par  des  dispositions  qu'on  peut  voir  dans  le  même 
titre,  et  par  une  déclaration  du  30  mal  1731,  rapportée  par 
Valin,  dans  son  Commentaire  de  l'ordonnance,  loc,  cit,  (V.  aussi 
Merlin,  Rép.,  v«  Varech).  Mais,  depuis  lors,, une  nouvelle  décla- 
ration du  30  oct.  1 772,  tout  en  conservant  aux  habitants  des 
communes  ou  paroisses  riveraines  leur  droit  exclusif  sur  le  va- 
rech ou  goémon  qui  se  trouvait  dans  les  limites  de  leur  terri- 
toire, avait  soumis  à  un  régime  de  liberté  presque  illimitée  la 
réooite  de  ces  herbes  marines.  Cette  innovation  parait  avoir  été 
déterminée  par  Topinion,  fort  contestable,  qu'émit  à  celte  épo- 
que une  commission  de  l'Académie  des  sciences,  que  le  va- 
rech ne  servait  aucunement  à  l'abri  et  à  la  conservation  du  frai 
et  du  poisson.  Un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Lecarpentier 
était  encore  allé  plus  loin  :  ainsi ,  le  droit  exclusif  attribué  aux 
habitante  des  bords  de  la  mer  de  cueillir  le  varech  ou  goémon  à 
l'endroit  de  leur  territoire,  avait  même  été  aboli  par  cet  arrêté. 


Mais  cet  arrêté  fut  bientôt  rapporté  par  un  antre  arrêté  spécial  du  1 8 
therm.  an  10,  qui  a  restitué  aux  communes  riveraines  leur  droit 
exclusif  sur  les  varechs  compris  dans  leur  territoire,  et  a  cJiargé 
les  préfets  de  déterminer,  par  des  arrêtés  conformes  aux  lois, 
tout  ce  qui  concerne  la  récolte  du  varech  ou  goémon.  Un  arrêté 
de  règlement  du  préfet  du  Finistère,  du  6  nov.  i8i2,  ayant  dé- 
cidé, en  exécution  de  cet  arrêté  consulaire  du  18  therm.  an  10, 
que  «  les .  veuves,  mères  de  plusieurs  jeunes  enfants,  auront 
seules  le  droit  de  s'aider  d'un  individu,  étranger  à  la  commune, 
pour  faire  cette  récolte,  »  il  a  été  Jugé  que  le  fait  par  un  mdi- 
vldu  non  habitant  une  commune  dans  laquelle  la  récoite  du  va- 
rech n'est  permise  qu'aux  seuls  habitants,  d'y  avoir  fait  cette  ré- 
colte, ne  saurait  être  excusé  en  ce  qu'il  l'aurait  cueilli  non  pour 
lui,  mais  pour  nu  habitant  de  la  commune,  s'il  n'est  déclaré  que 
ce  soit  en  faveur  d'une  veuve  ayant  plusieurs  enfants  (Cass.  ch. 
réun.  17  août  1839,  MM.  Portails,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C,  Quémeneur. — Conf.  Crim.  cass.  22  nov.  1858,  MM  Chop- 
pin,  pr..  Rives, rap. ,aff.  min.  pub.  C.  Coum). — Les  rédacteurs  de 
la  dernière  loi  sur  la  pêche  maritime  côlière  ne  pouvaient  pas,  sans 
inconvénient,  laissera  la  récoite  du  varech  oa  goémon  une  liberté 
aussi  grande  que  celle  qui  résultait  de  la  déclaration  de  1772; 
d'un  autre  côté,  il  existait  de  graves  motifs  pour  ne  pas  repro* 
duire  le  système  de  l'ord.  de  1681,  et  de  la  déclaration  du  30 
mai  1731,  qui  abandonnait  le  règlement  de  cette  matière  aux 
assemblées  des  habitants  des  communes  riveraines,  ou  tout  au 
moins  aux  conseils  municipaux.  La  loi  nouvelle  a  tout  réglé  d'a- 
près le  principe  de  la  centralisation  administrative  qui  avait  déjà 
prévalu,  à  cet  égard,  dans  la  législation  consulaire  :  elle  décide, 
en  effet,  que  des  décrets  doivent  détcminer,  pour  chaque  arron- 
dissement ou  sous-arrondissement  maritime  «  les  dispositions 
spéciales  propres  à  prévenir  la  destruction  du  frai  et  à  assurer  la 
conservation  du  poisson  et  du  coquillage,  notamment  celles  re- 
latives à  la  récolte  des  herbes  marines,,,  »  (L.  9  Janv.-I"  fév. 
i852,  art.  3,  §  6).  —  Ainsi,  les  préfets  ne  restent  plus  unique- 
ment maîtres,  comme  ils  l'étaient  en  vertu  de  l'arrêté  du  18 
therm.  an  10,  de  réglementer  la  récolte  du  varech  ou  goémon. 
L'art.  24,  §  2,  de  la  loi  que  l'on  vient  de  citer  déclare  abrogés 
ft  les  règlements  relatifs  à  la  récolte  du  varech,  scort,  goémon  et 
autres  herbes  marines,  p  Mais  le  paragraphe  suivant  du  même 
article  porte  que  «  toutefois  ces  lois  et  règlements  continueront 
provisoirement  à  être  exécutés,  mais  sous  les  peines  ci-dessus 
énoncées  pour  les  contraventions  aux  dispositions  qu'elles  con- 
tiennent. Jusqu'à  la  publication  des  décrets  à  intervenir  en  con- 
formité de  l'art.  3,  laquelle  publication  devra  avoir  lieu  dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Sect.  5.  —  De  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi» 

li88.  On  rapporte  aussi  à  l'occupation  un  mode  d'acquisi* 
tion,  qui  est  du  droit  des  gens,  par  lequel  un  souverain  et  ceux 
auxquels  il  communique  son  droit,  deviennent  propriétaires  des 
choses  qu'ils  prennent  sur  l'ennemi  dans  une  guerre  régulière. 
Puffondorf  {De  jur,  natur.  et  gent,,  lib.  4,  cap.  6 ,  §  u),  ex- 
plique celte  dernière  espèce  de  droit  en  ces  termes  :  a  L'état  de 
guerre  rompt  entre  les  parties  belligérantes  tous  les  droits  qui 
doivent  être  observés  en  temps  de  paix,  et  anéantit  dès  lors  les 
principes  sur  lesquels  repose  la  propriété ,  en  sorte  que  l'on 
n'est  tenu  de  respecter  celle  de  l'ennemi  qu'autant  que  l'huma- 
nité le  conseille.  Ce  n'est  pas  assurément  qu'il  cesse  d'être  le 
maître  de  sa  chose  ;  mais  c'est  parce  que,  par  rapport  à  nous, 
c'est  comme  s'il  ne  l'était  plus  ;  tellement  que  ses  biens  sout  à 
notre  égard  comme  des  biens  vacants  et  sans  maître,  dont,  par 
conséquent,  nous  pouvons  légitimement  nous  emparer  par  droit  de 
premier  occupant.  »  Vallei  (Dr.  des  gens,  t.  3,  cb.  9)  considère 
aussi  comme  légitimes  les  acquisitions  faites  sur  l'ennemi  :  «  L'Etat 
qui  prend  les  armes,  dit-il,  pour  un  juste  sujet,  a  un  double 
droit  contre  son  ennemi  :  i*»  le  droit  de  se  mettre  en  possession 
de  ce  qui  lui  appartient  et  que  l'ennemi  lui  refuse,  à  quoi  il  faut 
ajouter  les  dépenses  faites  à  cette  fin,  les  frais  de  la  guerre  et  la 
réparation  des  dommages;...  2<»  il  a  le  droit  d'affaiblir  l'ennemi 
pour  le  mettre  hors  d'état  de  soutenir  une  injuste  violence,  le 
droit  de  lui  ôter  les  moyens  de  résister.  De  là  naissent,  comme 
de  leur  principe^  tous  les  droits  de  la  guerre  sur  Its  cboses  qui 
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appArtfêfm«nt  &  fflnfiemf .  on  est  «n  droit  de  priver  r^imemi  de 
tes  biens,  de  tout  ee  qui  peal  augmenter  ses  forces,  et  le  mettre 
en  état  de  faire  la  guerre;  chacun  travaille  à  cette  fin  de  la  ma- 
nière qui  lui  convient  le  mieux.  On  s'empare,  quand  on  le  peut, 
des  biens  de  l'ennemi  ;  on  se  les  approprie;  par  là,  outre  qu'on 
diminue  les  forces  de  son  adversaire,  on  augmente  les  siennes 
propres,  et  l'on  se  procure,  au  moins  en  partie,  un  dédomma- 
gement, un  équivalent,  soit  du  sujet  même  de  la  guerre,  soit  des 
dépenses  et  des  pertes  qu'elle  cause.  On  se  fait  justice  soi- 
même  »  (Gonf.  Grotlus,  De  jure  belli  et  pacis,  cap.  6,  n»  2| 
Proudhon,  Dom.  de  propr.,  1. 1,  n«*  54S  et  suiv.). 

999.  Le  mode  d'tcquisition  qu'admettent,  comme  on  vient 
de  le  voir,  tous  les  poblicistes,  et  sur  la  légitimité  duquel  aucun 
doute  n'était  même  venu  à  l'esprit  du  vertueux  Pothier  (Y.  son  Tr. 
de  la  propr.,  n«  86),  a  toujours  été  reconnu,  en  fait,  dans  le  droit 
international,  tant  ancien  que  moderne  (V.vo  Droit  naturel  et  des 
gens,  no«  1 27  et  s.)  :  seulement  les  progrès  de  la  civilisation  et  dee 
mœurs  tendent  de  plus  en  plus  à  le  dépouiller  deçe  qu'il  a  pu  avoir 
pendant  bien  des  siècles  de  violent  et  d'excessif,  il  est,  au  reste, 
remarquable  que  le  droit  canonique  approuve  aussi,  en  principe, 
et  les  conclusions  des  publtcistes,  et  la  règle  constante  du  droit 
international  positif  sur  le  droit  d'occupation  appliqué  aux  choses 
prises  sur  l'ennemi  (Y.  Décret.,  part.  2,  caus.  23,  qusest.  5)  ; 
o'est  qu'en  elTet,  11  y  a  plusieurs  textes  de  l'Ecriture  qui  pa- 
raissent asses  formels  sur  ee  point.  Ainsi,  on  voit  le  patriarche 
Abraham  revenir  chargé  de  butin  après  la  défaite  de  ses  enne- 
mis, et  en  donner  la  dlme  à  Melchisédec,  roi  de  Salem,  qui  était 
venu  an-devant  de  lui  (Y.  Genèse,  chap.  14,  vers.  19  et  suiv.), 
et  saint  Paul,  dans  son  Epltre  aux  Hébreux,  chap.  7,  vers,  i  et 
suiv.,  fait  allusion  à  ce  fait.  Il  est  dit  encore,  dans  la  Genèse, 
chap.  48,  vers.  22  :  a  Et  Je  te  donne,  de  plus  qu'à  tes  frères, 
cette  part  de  mon  bien  que  j'ai  gagnée  avec  mon  épée  et  mon  arc 
sur  les  Amorrhéens.  »  On  lit  de  même,  au  livre  de  Josué,  chap.. 
22,  vers.  8  :  «  (Josué)  leur  parla  et  leur  dit  :  Yous  retournerez 
avec  de  grandes  richesses  dans  vos  demeures,  et  avec  une  fort 
grande  quantité  de  bétail,  avec  de  l'or,  de  l'argent,  de  l'airain, 
du  fer,  des  habits  en  fort  grande  abondance;  partagez  le  butin 
de  vos  ennemis  avec  vos  frères.»  —  Y.  aussi  Deutéron.,  chap. 
20,  vers.  14,  et  Nomb.,  chap.  31,  vers.  53. 

Sdl#.  Il  est  bien  entendu  que,  relativement  au  droit  de  pro- 
priété qu'acquiert  le  vainqueur  sur  les  choses  enlevées  à  l'en- 
nemi, il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  biens  du  prince  et  ceux 
de  ses  sujets.  Ainsi,  parla  loi  de  la  guerre,  les  biens  que  pos- 
sède le  prince  à  titre  particulier  passeraient  également  dans  le 
domaine  du  vainqueur.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
que  celui-ci  eût  déclaré  excepter  du  butin  les  propriétés  particu- 
lières ;  auquel  cas  les  biens  possédés  .par  le  prince,  comme  sim- 
ple particulier,  lui  demeureraient  propres  de  la  même  manière 
que  les  biens  de  ses  anciens  sujets  resteraient  la  propriété  de  ces 
derniers  (Y.  Proudhon,  Dom.  de  prop.,  t.  l,  n»  35i)  :  et  il  a  été 
|ugé,  dans  ce  sens,  que  le  droit  de  conquête  ne  frappe  sur  les 
biens  des  princes  qu'autant  qu'ils  les  possèdent  en  leur  qualité 
de  princes,  mais  qu'il  n'atteint  pas  les  biens  qu'ils  détiennent 
comme  simples  particuliers  (Gass,  is  déc.  1816,  aff.  Seguin,  Y. 
Souveraineté). 

li  AI .  On  a  fait  observer  que  plusieurs  conditions  étaient  re- 
quises pour  la  légitimité  du  droit  d'occupation  appliqué  aux 
choses  prises  sur  l'ennemi  :  ainsi,  il  faut  tout  d'abord  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'une  gtierre  civile,  cas  où  l'occupation  serait  une 
confiscation,  ni  d'une  guerre  non  dénoncée  ni  déclarée,  cas  où 
l'on  ne  ferait  qu'un  acte  de  piraterie  en  s'emparant  de  choses 
appartenant  à  une  nation  étrangère.  Pothier,  n»  86,  semble  exi- 
ger, en  outre,  que  la  guerre  soit  juste.  Mais,  malgré  les  progrès 
de  la  civilisation  générale,  il  n'existe  pas  de  haut  tribunal  ni 
d'assemblée  amphictyonique  pour  statuer  sur  la  légitimité  ou 
l'illégitimité  d'une  guerre;  c'est  donc  là  exiger  une  condition 
Impossible  à  constater;  aussi  suffit-Il,  à  nos  yeux,  qu'une  guerre 
soit  patente,  régulière  et  publique,  pour  que  le  droit  d'occupa- 
tion puisse  se  réaliser  au  profit  du  vainqueur.  — Y.  Grotlus,  De 
Jure  pacis  et  belli,  liv.  3,  ch.  6,  n^  2,  et  Proudhon,  Dom.  de 
propr.,  l-  1,  no  35&. 

1Ï4S.  L'espèce  d'occupation  dont  11  s'agit  comprend  les  con- 
quêtes et  le  butin  que  l'on  fait  sur  l'ennemi  :  «  Le  droit  de  coti- 


quéte,  dit  Pothier,  n*  87,  est  le  droit  qu'a  vu  wmverafik^  qui  a 

le  droit  de  faire  la  guerre,  d'acquérir,  lorsqu'il  la  fait  justement, 
le  domaine  des  villes,  châteaux  et  terres  de  l'ennemi  en  s'en  em* 
parant.  »  On  s'occupe  ailleurs  de  ce  droit  de  conquête  (Y.  v*  DroR 
naturel  et  des  gens,  n««  127  et  s.)  et  aussi  d'une  institution  re« 
marquable  qui  s'en  est  suivie  sous  le  premier  empire  (Y.  v«  Do« 
maine  extraordinaire).  Il  ne  sera  question  ici  que  du  butin  pro- 
prement dit,  prœda  bellioa  ;  et  l'on  appelle  de  oe  nom  toutes  les 
choses  mobilièreê  que  les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus.  -• 
Y.  aussi  M.  Ghavot,  t.  2,  n*  391. 

9 €9.  On  distingue  plusieurs  espèces  de  ôulm. ««La  pre- 
mière espèce  est  celui  qui  se  fait  dans  une  bataille,  dans  un 
combat  ou  dans  quelque  autre  expédition  publique.  D'après  les 
.  principes  du  droit  romain,  ce  butin  appartenait  au  souverain,  à 
l'Etat.  Aussi  le  jurisconsulte  Modestinus  décide-t-il  qu'an  soldat 
qui  en  soustrait  quelque  chose  est  coupable  du  crime  de  péeulat: 
is  qui  prcedam  ab  hostibiu  captam  stûtripuit,  lege  pecutatU  te* 
nêtur,  lit-on  dans  la  loi  18,  ff.,  Àd  leg,  Jul.  de  pecul.  (Y.  aussi 
L.  31,  tr.,  De  jure  fisci).  Les  historiens  confirment,  au  reste, 
par  leur  témoignage,  cette  attribution  au  domaine  public  de  l'es- 
pèce de  butin  dont  il  s'agit.  Parmi  les  Romains,  rapporte  Denvs 
d'Hallcamasse,Antiq.rom.,  liv.  7,  ch.  es,  la  loi  veut  quetoulle 
butin  fait  surl'ennemi  par  des  coups  de  bravoure  appartienne  au 
public,  en  sorte  que  non-seulement  un  particulier  ne  peut  se  les 
approprier,  mais  que  même  le  général  de  l'armée  n'a  rien  à  y 
prétendre;  le  trésorier  fait  vendre  le  tout  et  en  rapporte  le  mon» 
tant  au  trésor  public  :  ceci  s'accorde  avec  ce  que  nous  dit  Po* 
lybe  (liv.  10,  ch.  16),  à  savoir  qu'on  faisait  prêter  serment  aux 
soldats  de  ne  rien  détourner  dubutin^  et  d'en  rendre  compte  fid^ 
lement. — Toutefois,  quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  fût 
ainsi  acquis  au  souverain,  il  arrivait  assez  fréquemment  rrue  le 
général,  avec  le  consentement  présumé  du  souverain,  en  distri- 
buait une  partie  aux  soldats  pour  les  encourager  :  on  peut  citer, 
à  l'appui  de  ce  droit  de  distribution,  la  loi  36,  G.,  De  donat.; 
mais,  d'autre  part,  l'obligation  pour  le  général  de  rendre  compte 
du  butin,  résulte  de  ce  fait,  attesté  par  Yalère  Maxime  (liv.  5, 
chap.  3),  que  Locins  Scipion  fut  condamné,  comme  coupable  ds 
péeulat,  pour  avoir  gardé  une  certaine  somme  d'argent  qu'il  ftat 
obligé  de  rendre  au  trésor.  Les  principes  du  droit  romain,  dont 
on  peut  voir  le  développement  dans  le  Gommentaire  de  Yinnius 
sur  le  §  1 7^  Instit.,  De  rer,  ditris,,  ont  passé  dans  les  théories  des 
publlcistes  modernes  :  «Le  butin,  dit  Yattel  (t.  5,  ch.  9),  n'ap- 
partient pas  moins  que  les  conquêtes  au  souverain  qui  fait  la 
guerre,  car  lui  seul  a  des  prétentions  à  la  charge  de  l'ennemi, 
qui  l'autorisent  à  s'emparer  de  ses  biens  et  à  se  les  approprier. 
Ses  soldats,  et  même  les  auxiliaires  ne  sont  que  des  instruments 
danssamainpourfairevdlolrson droit. nies  entretient  et  lessou- 
doie  ;  tout  ce  qu'ils  font,  ils  le  font  en  son  nom  et  pour  lui  »  (Y. 
aussi  Grotlus,  liv.  5,  ch.  6,  §2l,n*  4). — Une  seconde  espèce  de 
butin  est  celui  que  les  troupes  font  dans  leplliage  qu'on  leur  a  per- 
mis de  faire  d'une  ville,  dans  la  maraude,  en  dépouillant  les 
ennemis  morts  sur  le  champ  de  bataille,  etc.  ;  ici  l'occupation 
individuelle  devient  directement  pour  chaque  soldat  un  moyen 
d'acquérir.  Pothier,  n»  89,  dit  que,  dans  ce  cas,  le  général ,  au 
nom  du  souverain,  cède  expressément  ou  tacitement  à  ses  trou- 
pes le  droit  qu'il  a,  jure  beUi,  de  s'emparer  et  d'acquérir,  en  s'en 
emparant,  le  domaine  des  choses  dont  il  leur  permet  le  pillage; 
<c  Mais,  ajoute-t-ii,  je  laisse  aux  théologiens  à  examiner  si  cette 
manière  d'acquérir,  qui  est  légale  selon  le  droit  rigoureux  de  la 
guerre,  peut  se  concilier  avec  les  lois  de  la  charité.  »  —Y.  aussi 
Yattel,  loc,  cit. 

!e44.  On  a  fait  observer  que  nous  acquérons  tellement  la 
propriété  des  objets  dont  il  vient  d'être  question,  que  celui  de 
nos  compatriotes  qui  nous  les  enlèverait  commettrait  lui-même 
un  vol,  alors  même  que  ces  choses  prises  sur  l'ennemi  lui  au- 
raient antérieurement  appartenu;  car  il  en  avait  perdu  la  pro- 
priété, et,  en  les  reprenant,  l'on  n'a  fait  que  s'emparer  de  choses 
dont  l'ennemi  était  devenu  propriétaire.  Cette  opinion  ne  doit 
être  toutefois  adoptée  que,  sous  cette  modification,  qu'il  faudrait 
qu'il  se  fût  écoulé  un  certain  temps  entre  la  perte  faite  par  notre 
compatriote  de  ce  qui  lui  appartient  et  la  reprise  de  ces  objets: 
et,  en  effet,  l'ennemi  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  acquis 
la  propriété  des  choses  tombées  en  son  pouvoir  que  lorsque  eei 
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ehoMi  <mt  été  conduites  dans  un  1l6v  sûr  oh  il  ne  poisse  les 
protéger;  et  si,  dans  l'intervalle,  elles  étaient  reprises,  il  serait 
Joste  d'en  faire  la  restitution  à  celui  qui  en  était  antérieurement 
propriétaire,  ou  plutôt  qui  n'a  point  cessé  d'en  être  proprié- 
taire. —  y.  Helneccius,  Elem.  Jur.^  n»  548  et  MM.  Dnranton^ 
Qo343;Cbavot,  n*  595. 

t4*.  Pothler,  no  90,  parle  d'une  troisième  espèce  de  butin 
qui  est  celui  que  fait  un  partisan  qui  a  commission  du  souve- 
rain, dans  les  incursions  qu'il  fait  sur  le  territoire  de  l'ennemi. 
€  On  appelle  porttMiru,  a*oute-t-ll,  des  particuliers  qui  se  font 
mtoriser  du  roi  pour  lever  à  leurs  dépens  une  troupe  de  gens 
de  guerre,  qu'ils  entretiennent  et  soudoient  à  leurs  dépens^  pour 
liire  des  incursions  dans  le  pays  ennemi.  Le  roi,  en  leur  don- 
nant commission  pour  faire  ces  incursions,  leur  abandonne  tout 
le  bntin  qu'ils  y  feront,  pour  les  dédommager  de  la  dépense 
qu'ils  font,  y» 

ti#.  Une  dernière  espèce  de  butin  consiste  dans  les  prises 
montmie^  opérées  soit  par  des  oflBciers  de  la  marine  de  l'Etat^  soit 
par  des  particuliers  qui  arment  en  guerre,  à  leurs  dépens,  des 
vaisseaux  pour  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis,  et  qui  y  sont 
autorisés  par  le  souverain.  Les  prises  maritimes  sont  régies  par 
on  droit  qui  leur  est  propre  :  on  s'en  occupe  y  Prises  marit. 

SiCT.  6.— /)«  certains  cas  distincts  des  précédents  dans  lesquels 
Von  devient  encore  propriétaire  par  occupation. 

t4V.  «  On  peut,  dit  Potbter  n«  59^  rapporter  à  ce  genre 
d'occupation,  les  boues  et  ordures  des  rues,  que  nos  jardiniers 
d'Orléans  font  ramasser  tous  les  Jours  par  leurs  âniers,  pour 
s'en  servir  à  fumer  les  terres  où  Ils  font  venir  leurs  légumes. 
Les  boues  et  ordures  sont  choses  qui  n'appartiennent  à  personne; 
r&nier,  en  les  ramassant  et  en  les  chargeant  dans  les  corbeilles 
de  son  Ane^  acquiert  à  son  maître,  pour  qui  et  au  nom  de  qui  il 
les  ramasse,  le  domaine  de  ces  boues  et  ordures.  Jure  inventio- 
m  et  occupaHonis,  »  Un  autre  exemple  que  donne  plus  loin 
Pothter  (/oc.  cit.,  n*  84)  est  le  cas  où  l'on  va  puiser  de  l'eau 
dans  une  rivière  :  l'on  acquiert  la  propriété  de  l'eau  dont  on  a 
rempli  sa  cruche^  à  titre  d'occupation .  d'oti  cette  conséquence^ 
que  si,  en  revenant  de  la  rivière.  J'avais  déposé  un  instant  ma 
cruche  pleine  sur  le  chemin^  dans  le  dessein  de  venir  bientôt  la 
reprendre,  celui  qui,  pour  s'épargner  le  temps  et  la  fatigue^ 
verserait  dans  son  propre  vase  l'eau  contenue  dans  le  mien,  com- 
mettrait, en  réalité,  un  véritable  vo/,  l'eau  dont  il  se  serait  emparé 
étant  une  chose  dont  J'étais  devenu  propriétaire,  et  dont  Je  con- 
servais la  possession  par  la  volonté  ou  l'intention  que  J'avais  de 
venir  la  reprendre  au  lieu  où  Je  l'avais  laissée. 

t48.  On  devient  encore  propriétaire,  jure  inventionis  et 
occupationis,  de  l'eau  de  pluie  que  l'on  aurait  recueillie  même 
ailleurs  que  sur  son  propre  terrain,  de  Vherbe,  des  fruits  sau- 
vages ou  plantes  que  Ton  trouve  en  pleine  campagne,  le  long  des 
chemins  et  des  sentiers.  Il  est  même  admis  que  les  pauvres  gens 
peuvent  prendre  sur  les  terrains  non  clos  les  petites  branches 
mortes  àe  bois  ou  d'ajoncs,  ainsi  que  quelques  mottes  de  tourbe 
et  des  Joncs  dans  les  marais,  marécages  ou  fondrières,  les  seuls 
combustibles  de  bien  des  chaumières  dans  nos  campagnes. 

949.  D'après  le  droit  romain,  lorsque  quelqu'un  ôd^mat'^ un 
édifice  dans  la  mer,  la  iper  étant  une  chose  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, il  acquérait,  jure  occupattonûr,  le  domaine  de  la  partie  de 
la  mer  qu'il  occupait  par  les  bâtiments  qu'il  y  avait  construits: 
Si  pilas  in  mare  jactaverim,  et  suprà  eas  incedificaverim,  con^ 
tinuà  csdificium  meum  fit  :  item  si  insulam  in  mare  œdificave- 
fim,  continua  mea  fit  i  quoniam  id  quod  mUlius  sit,  occupantis 
fit.  II.  50,  §  4,  ff.  ^  adq.  rer.  dom.  —  Il  en  était  de  même, 
par  le  droit  romain,  du  bâtiment  que  quelqu'un  construisait 
iur le  rivage  de  la  mer;  le  constructeur  devenait  propriétaire  de 
|>B  bâtiment  (V.  L,  14,  ff.  loc,  cit,).  Mais  l'on  remarquera  que 
l'on  ne  pouvait  toutefois  s'approprier  ainsi  une  partie  de  la  mer 
ou  du  rivage  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  magis- 
trat qui  n'y  consentait  qu'autant  qu'il  ne  devait  en  résulter  aucun 
préjudice  pour  le  public,  l'usage  de  la  navigation,  ou  pour  des 
particuliers  qui  auraient  bâti  auparavant  (V.  LL.  50,  ff.  loc^  cit. 
0t  5,  §  i,  ff.  nequid  in  loc,  pub,  etc.].—  Quant  aux  dispositions 
ta  droit  fk'ançais  qui  ont  pour  but  de  prévenir^  de  réprimer  on 


de  régulariser  de  semblables  entreprises  sur  le  domaine  mari- 
time, T.  Dom.  de  r£tat,nMie4et  s.;  Pèche  marit.,  n**  62  et  s. 

GHAP.  7.  —  DB  L'ACGKSSIOF.  —  I0ÉI8  GÉNtRALES.  —  FRUITS 
OU  PRODUITS  BT  UVCORPORATIONB  BB  Lk  CH08B. 

%éO.  Vaecession,  dit  Pothler,  n*  1 50,  estunemanlère  d'ae^rué- 
rlr  le  domaine  qui  est  du  droit  naturel,  par  laquelle  le  domaine  de 
tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  dépendance  d'une  chose,  est 
acquis  de  plein  droit  à  celui  à  qui  la  chose  appartient,  vi  ac  po- 
testate  rei  suœ,  »  Telle  était  aussi  sur  l'accession  l'opinion  de  la 
plupart  des  commentateurs  du  droit  romain  et  celle  des  anciens 
Jurisconsultes  français  ;  le  code  Napoléon  l'a  reproduite  formel- 
lement en  rangeant,  en  termes  exprès,  dans  l'art.  712,  l'acces- 
sion parmi  les  modes  d'tKquérir.  —  Un  vice  de  dassiflcation  a 
été  ici  reproché  aux  rédacteurs  du  code  :  puisqu'ils  considéraient 
l'accession  comme  un  moyen  d'acquérir,  c'était,  à  vrai  dire, 
dans  le  livre  5,  qui  est  consacré  aux  différentes  manières  dont 
on  acquiert  la  propriété,  qu'ils  devaient  s  en  occuper,  et  non  dans 
le  livre  2  qui  ne  traite  que  «  des  biens  et  des  différentes  modi- 
fications de  la  propriété.  »  Pothier,  dans  son  traité  de  la  Pro- 
priété, suivait  bien  mieux  l'ordre  logique  en  ne  procédant  à 
l'examen  du  droit  d'accession  que  dans  le  chapitre  2  de  la  pre- 
mière partie  qui  a  pour  rubrique  :  «  Gomment  s'acquiert  le  do- 
maine de  propriété  et  comment  11  se  perd.  »  Quant  à  nous,  nous 
assignons  à  l'accession  la  même  place  qu'elle  occupe  dans  la  dis- 
tribution des  matières  du  traité  précité  de  Pothier.  Nous  pensons, 
toutefois,  que  si  l'on  avait  à  faire  un  commentaire  du  code  Na- 
poléon, l'on  ne  serait  pas  suffisamment  fondé,  dans  Tintérét  d'une 
classification  plus  rigoureuse,  à  en  bouleverser  toute  Téconomie 
pour  distraire  du  livre  2  la  matière  de  l'accession  et  la  transpor- 
ter sous  la  rubrique  du  livre  3,  comme  le  font  MM.  Delvlncourt, 
t.  2,  p.  3  et  ZacbarisB,  t.  l,p.  416,  d'autant  plus  que,  comme  Ta 
fait  observer  M.  Demolombe,  t.  9,  n*  572,  en  admettant  même 
que  l'accession  soit  un  moyen  d'acquérir,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  un  moyen  spécial  qui,  s'opérantvt  oc  pofe^tateret, 
et  n'étant  ainsi  que  la  conséquence  et  le  développement  d'un  droit 
de  propriété  préexistant,  peut,  à  tout  prendre,  être  examiné  dans 
le  titre  de  la  propriété. 

liAt.  Aux  termes  de  l'art.  546,  e.  nap.  (liv.  2,  tit.  2}  :«La 
propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement,  soit  artificiellement;  ce  droit  s'ap- 
pelle drott  d^accession,  »  —  Et,  dans  ce  même  titre,  le  légis- 
lateur, effectivement,  traite  ensuite  dans  deux  chapitres  distincts 
10  du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose;  -^ 
20  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose, 
soit  naturellement,  soit  artificiellement  ;  d'ob  l'on  a  distingué  plu- 
sieurs espèces  d'accessions,  l'une  naturelle,  VàutTeindustrielle, 
et  même  une  troisième  espèce,  l'accession  mixte. 

tift9.  On  s'est  demandé,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
théorie  pure,  si,  en  soi,  l'acoession  pouvait  vraiment  être  con- 
sidérée comme  un  moyen  d'acquérir  la  propriété. —  Et  d'abord, 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  et  les  produits  d'une  ohose,  com- 
ment l'accession  est-elle  un  moyen  d'acquérir,  puisque,  tant  que 
les  fruits  et  les  produits  ne  sont  pas  détachés  de  la  chose,  ils 
n'en  sont  pas  l'accessoire,  mais  bien  une  partie  intégrante  (arg. 
L.  44.,  ff..  De  rei  vindio.,  Ult.  ff.,  De  adq.  rer.  dom,,  i  2  God., 
De  rei  vindic);  et  que,  d'autre  part,  quand  ils  viennent  à  être 
détachés,  ce  serait  bien  plutêt  par  désaccession  que  par  acceS' 
sion  que  se  réaliserajt  pour  le  propriétaire,  quant  à  ces  fruits 
et  à  ces  produits  de  sa  chose,  le  prétendu  mode  d'acquisition 
de  la  propriété.  Maintenant,  quant  au  cas  où  il  y  a  Incorporation 
véritable  d'une  chose  à  une  autre,  le  mot  accession  est  sans  doute 
moins  impropre  pour  exprimer  1  acquisition  que  le  propriétaire 
fait  de  la  chose  qui  est  venue  s'unir  à  la  sienne;  mais  y  a-t-il 
là  véritablement  acquisition  par  l'accession  d'une  chose  acces- 
soire? Il  est  permis  d'en  douter,  et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Mar- 
cadé  sur  l'art.  546,  Mourlon,  Répétit.  écr.,  1. 1,  p.  654  (4«édit.), 
Demolombe,  n»  573.  —  D'une  part,  en  effet,  l'on  ne  peut  pas 
dire,  par  exemple  quand  il  s'agit  de  constructions  faites  avec  les 
matériaux  d'autrul ,  de  terrains  ob  l'on  a  planté  des  arbres  qui 
ne  vous  appartiennent  pas,  d'une  bibliothèque  peinte  avec  de  la 
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peinture  appartenant  à  autrui^  qu'il  f  ait  deux  objets  distincts 
dont  l'un  soit  l'accessoire  de  l'autre;  il  n'existe  qu'en  seul 
objet,  un  terrain  bâti,  un  terrain  planté,  une  bibliothèque 
peinte,  et,  en  réalité,  les  matériaux  ne  subsistent  plus  comme 
tels,  dans  leur  individualité,  pas  plus  que  les  arbres  et  la  pein- 
ture; comment  donc  le  propriétaire  du  terrain  et  de  la  biblio- 
thèque pourrait-il  èlre  devenu  propriétaire,  par  accession ,  de 
ee  qui ,  à  partir  de  l'incorporation  y  a  cessé  d'exister  dans  son 
individualité  :  il  n'y  a  là  que  l'extension  d'un  droit  de  propriété 
préexistant,  que  le  développement  naturel  et  logique  de  ce  droit 
de  propriété  lui-même.  11  faut  en  dire  autant  pour  le  cas  des 
alluvions  ou  atierrtsfiemenis,  des  Iles  et  Ilots  nés  dan?  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  et  qui  profilent  aux  propriétaires 
riverains  :  Valiumon  n'est,  ainsi  qu'on  le  verra  n»  465,  qu'un 
accroissement  insensible  qui  s'est  formé  par  la  Juxtaposition  de 
molécules  matérielles  venant  on  ne  sait  d'où,  de  telle  sorte  que, 
dans  rincertitude  des  principes,  c'est  par  occupation,  et  defeciu 
juris  alieni,  que  le  propriétaire  riverain  devient  propriétaire 
de  l'alluvlon,  des  atterrissements ,  des  lies  et  Ilots  :1e  ter- 
rain sur  lequel  existait  un  droit  de  propriété  s'est  agrandi, 
et  a  attiré  à  lui  ces  autres  terrains  de  formation  nouvelle  qui  lui 
sont  adhérents  et  n'ont  aucune  individualité  propre.  Au  reste, 
en  droit  romain,  l'on  appelait  accessio  l'accessoire  lui-même 
comme  l'on  appelait  fructus  et  tmtrœ  ies  fruits  et  les  intérêts 
d'une  chose  ou  d'un  capital  :  ainsi,  il  y  a  un  titre  aux  Pandectes 
sous  cette  rubrique  de  tisuris  tt  fruciibus  et  cousis  et  omnibus 
access'onibus;  mais,  dans  aucun  texte,  on  ne  fait  de  Vaccessio 
un  mode  d'acquérir  la  propriété,  et  le  fait  qu'il  y  avait  accession 
n'exerçait  d'influence  que  pour  agrandir,  développer  une  pro- 
priété préexistante,  en  se  combinant  le  plus  souvent  avec  les 
principes  de  l'occupation  :  en  général,  toutes  les  fois  que  Vac- 
cessio n'avait  pas  pour  résultat  de  créer  un  objet  nouveau  et  que 
la  séparation  était  possible,  le  propriétaire  de  Vaccessio  n'en 
perdait  pas  la  propriété  ;  c'est  ainsi  que,  dans  le  cas  d'un  habit 
brodé  de  pourpre,  le  propriétaire  de  la  pourpre  agissait  par  l'ac- 
tion ad  exhibendum  pour  faire  détacher  la  pourpre,  et,  après 
avoir  fait  revivre  par  là  la  pourpre  comme  objet  distinct  et  in- 
dividuel, la  revendiquait.  On  s'est  bien  éloigné  de  la  vraie  doc- 
trine du  droit  romain  en  érigeant,  comme  on  l'a  fait,  l'accession 
au  nombre  des  événements  qui  font  acquérir  la  propriété.  Nous 
renvoyons  ceux  qui  voudraient  approfondir  cette  question  inté- 
ressante, mais  qui  n'offre  aucun  Intérêt  pratique,  à  la  controverse 
qu'ont  soutenue,  àcet  égard.  MM.  Ducaurroy,  Inslit.  expl.,  t.  1, 
n»*  349  et  suiv.,  et  Ortolan,  Inslit.,  hv.  2,  tit.  1,  §§  19  et  suiv. 
ti48.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces  pures  abstrac- 
tions, nous  allons  examiner  successivement  la  double  application 
que  le  législateur  a  faite  du  droit  d'accession,  suivant  la  distinc- 
tion posée  plus  haut ,  tanl  à  l'égard  de  ce  qui  est  produit  par  la 
chose,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  s'y  unit  et  s'y  incorpore,  soit  natu- 
rellement, soit  artiflcieilement. 

Sbct*  l .  —  De  ^acquisition  des  fruits  ou  produits  de  la  chose 

en  vertu  du  droit  d'accession. 

Art.  1.  —  De  l'acquisition  des  fruits  ou  produits 
par  le  propriétaire  de  la  chose. 

9ft4.  Aux  termes  de  l'art.  547  c.  nap.  «  Les  fruits  naturels 
ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits  civils f\e  croit  des  animaux, 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  p — Lorsque 
nous  avons  décomposé  plus  haut  n»*  54  et  s.,  le  droit  complexe  de 
propriété,  nous  avons  dé>  noté  que  l'unde  ses  éléments  constitutifs 
consistait  dans  le  droit  de;outr  de  la  chose,  et  qu'il  fallait  entendre 
ce  droit  de  jouir,  jus  fruendiy  non- seulement  comme  s'appli- 
quant  aux  fruits  proprement  dits,  mais  encore,  et  dans  un  sens 
large,  à  tous  les  produits  quelconques  de  la  chose.  Les  fruits 
sont  des  produits  sans  doute,  mais  tous  les  produits  d'une  chose, 
dans  le  sens  Juridique,  ne  sont  pas  des  fruits.  Les  fruits,  c'est 
tout  ce  qui  naît  et  qui  renaît  de  la  chose,  quidquid  ex  re  nasd 
et  renasd  solet,  eu  égard  à  la  destination  naturelle  de  cette  chose 
et  sans  qu'il  y  ait  altération  ou  diminution  de  sa  substance;  et 
c'est  en  raison  de  ce  caractère  de  périodicité  que  les  fruits  se 
sont  aussi  appelés  reditus  ou  revenus  (Y.  c.  nap.,  art.  591). 

\jbi^  produits  d'une  chose  sont  maintenant  les  objets  qui  n'en 


proviennent  pas  périodiquement  et  ne  sont  pas  en  rapport  niées- 
salre  avec  sa  destination  naturelle  :  tels  sont,  par  exemple,  les 
matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  bâtiment,  les  pierres 
extraites  des  carrières  qui  ne  sont  pas  eu  exploitation  (V.  c.  nap., 
art.  598).  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  arbres  à  haute  /u(ate 
ne  peuvent  être  considérés  comme  fruits  (Req.  8  déc.  1S56,  aff. 
Colasson,  Y.  n»  560). — 11  est,  au  reste,  bien  entendu  que  ces  pro- 
duits, qui  peuvent  être  qualifiés  d'extraordinaires,  devraient  être 
eux-mêmes,  suivant  l'observation  de  M.  Demolombe,  n«  578,  ran- 
gés dans  la  catégorie  des  fruits  du  moment  que,  précisément,  iU 
auraient  cessé  d'être  extraordinaires  et  qu'ils  seraient  devenus, 
comme  les  fruits,  l'objet  d'une  perception  régulière  et  périodique, 
résultant  de  la  destination  que  le  propriétaire  aurait  donnée  à  là 
chose  :  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  propriétaire  venait  à  aménager 
ses  bois  de  haute  futaie,  où  à  mettre  la  carrière  en  exploitation. 
S6ft.  Le  droit  à!accession  doit  donc,  d'après  ce  qui  précède, 
être  entendu  largement,  comme  s'appllquant  à  la  fois,  non-seu- 
lement aux  fruits  d'une  chose  proprement  dite,  mais  encore  aux 
produits  qbi  en  sont  regardés,  suivant  une  expression  de  Po- 
thier,  n«  151,  «  comme  une  espèce  d'accrue  et  d'acce^fotfe.»^ 
Une  première  classe  de  fruits  comprend  d'abord,  d'après  la  dis- 
tinction établie  par  l'art.  547  précité,  ceux  qui  proviennent 
direclcmenl  de  la  chose  elle-même,  ex  ipso  rei  corpore  :  lis  se 
subdivisent  en  naturels  eiindustriels  :  les  premiers  sont  lepro- 
duit  spontané  de  la  chose,  comme  le  bois,  le  foin,  les  fruits  des 
arbres,  même  de  ceux  qui  sont  plantés  de  main  d'homme,  car, 
une  fois  plantés,  ils  produisent  des  fruits  spontanés  et  sans  culture 
(Y.  MM.  Duranton,  t.  4,  n«  348  ;  Proutlhon,  Usuf.,  n»  902  ;  De- 
molombe, t.  9,  n«  580).  —  Les  produits  d*une  rt^he  à  miel, 
d'une  garenne,  d'un  colombier,  la  péihe  aménagée  d'un  étang 
sont  aussi,  suivant  l'observation  de  Prcudhon,  n*  903,  des  fruits 
naturels.  -~  Enfin,  notons  que  le  produit  et  le  croit  des  animaux 
sont  des  fruits  naturels  en  ce  que  c'est  la  nature  qui  les  fait 
naître  ;  toutefois,  les  soins,  la  nourriture,  le  logement  des  ani- 
maux feraient  ranger  ces  produits  dans  la  classe  des  fruits  in- 
dustriels; il  semble  que  l'art.  547  ait  voulu  éluder  toute  contro- 
verse en  faisant  du  croit  des  animaux  une  espèce  particulière  de 
fruits;  mais  l'art.  583  c.  nap.,  abordant  de  front  la  difflcolté, 
a  tranché  la  question  en  rangeant  formellement  dans  la  classe 
des  fruits  naturels  le  croît  ou  plus  exactement  le  produit  da 
animaux,  la  laine  ,  le  lait,  le  crin,  etc.  — Les  fruits  indus- 
triels sont  ceux  qui  ne  sont  obtenus  que  par  la  culture,  comme 
les  céréales ,  la  vendange  d'une  vigne,  les  légumes,  etc. — 
Nous  ne  faisons  ici  qu'exposer  le  système  du  législateur  :  toih 
tefols,  sans  approfondir  l'examen  critique  qu'il  serait  intéres- 
sant, au  point  de  vue  de  Téconomie  politique,  d'en  faire,  nous 
déclarons  que  nous  sommes  loin  de  le  considérer  comme  vrai  en 
lui-même;  il  sufllt,  en  effet,  d'avoir  assisté  à  ces  grandes  expo- 
sitions, qui  sont  les  fêtes  splendides  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, pour  voir  et  admirer  l'influence  que  le  fait  de  l'hoaune 
exerce  sur  la  production,  tellement  qu'il  n'existe  presque  plus 
de  produits  qui  soient  naturels  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à 
ce  mot.  Peut-on,  par  exemple,  considérer  comme  fiaits  naturels 
le  produit  et  le  croit  de  ces  animaux  magnifiques  qui,  en  France 
et  surtout  en  Angleterre,  sont,  en  quelque  sorte,  la  création  de 
l'arl  des  éleveurs  ?  La  vulgarisation  et  les  progrès  de  ces  sciences, 
que  l'on  appelle  l'agriculture,  l'arboriculture,  la  pisciculture,  etc., 
ne  nous  montrent-ils  pas  que  la  nature  désormais  ne  produit  plos 
que  de  compte  à  demi  avec  l'homme,  et  qu'en  réalité  la  classe 
des  fruits  naturels  ne  peut  plus  comprendre  que  des  prodoits  de 
moins  en  moins  importants,  tels  que  le  fruit  sauvage  qui  pend 
à  la  baie  du  chemin,  les  glands  de  chênes  ou  autres  prodnilfl 
analogues  dont  l'abondance  dans  un  pays  est  même,  chose  biea 
remarquable,  en  raison  inverse  du  degré  de  civilisation  et  de 
culture  auquel  ce  pays  est  arrivé. — Quoi  qu'il  en  soit,  qu'entend- 
t-on  maintenant  par  fruits  civils?  Ces  fruits  ne  naissent  pas  da 
corps  même  de  la  chose,  mais  consistent,  par  l'effet  d'une  fiction 
de  la  loi,  dans  des  sommes  que  l'on  perçoit  régulièrement  et  pé- 
riodiquement, à  l'occasion  d'une  chose,  en  vertu  d'un  contrat 
dont  cette  chose  est  l'objet  :  a  Licet  fructus  civiles,  a  dit  Da- 
moulin,  inConsuet.  paris,  tit.  i«',  §  1«',  GL  !'•,  n»  50,  pf»- 
pria  tum  dicuntur  fructus  rei  sed  potiùs  obventiones,  quia  mm 
ex  ipso  corpore,  sed  alid  ex  causa  proveniufU,  tamen  gsMÊfdiUr 
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vmuniappeUatwnefhuituum»impU(^tereiffw:tibusn^ 
œqféparantur;}^  ainsi  rentrent  dans  la  classe  des  fruits  civils^ 
les  fermages^  les  loyers  des  maisons^  les  intérêts  des  capitaux^ 
les  arrérages  de  rentes  (c.  nap.^  art.  584)  :  les  prix  des  baux  à 
ferme  ne  perdraient  pas,  au  reste^  leur  caractère  de  fruits  civils, 
alors  qu'ils  consisteraient  en  denrées  d'une  quantité  fixe  (conf. 
Proudhon,  n<»905).  Notons  que  d'ailieurs  les  bénéfices  provenant 
d'intérêts  ou  actions  dans  des  sociétés,  entreprises  oucompagnies 
de  finances,  sont  aussi  des  fruits  civils  (conf.  Merlin^  Rép.,  v« 
Communauté).  —  V.  au  reste,  v»  Usufruit. 

f  5e.  «  Tant  que  les  fruits,  dit  Pothier,  Propr,,  n*  15J ,  sont 
encore  pendants  sur  ma  terre  qui  les  a  produits,  ils  ne  font 
qu'un  seui  et  même  tout,  et  une  seule  et  même  cbose  avec  ma 
terre  qui  les  a  produits  :  fructus  pendentes  parsfundi  videntur; 
L.  4<,  ff..  De  rei  vindic.  Le  domaine  que  j'acquiers  de  ma  terre 

renferme  donc  alors  celui  de  ces  fruits 9  Ainsi,  d'après  cette 

doctrine,  il  est  bien  certain  que  celui  qui  est  propriétaire  du 
fonds  n'est  point  propriétaire  de  deux  choses ,  d'un  fonds  et 
des  fruits  de  ce  fonds^  mais  d'une  seule  chose,  d'un  fonds  chargé 
defraits;  que,  participant  de  la  nature  du  fonds,  les  fruits  qui  y 
pendent  par  branches  et  racines  sont  également  immeubles  (c. 
nap.,  art.  520,  V.  v»  Biens, n^  55  et  s.)  ;  enfin  que  l'aliénation  du 
fonds  emporte  aliénation  des  fruits,  et  que  le  vendeur  ne  vend 
pas  deux  choses,  un  fonds  et  les  fruits  de  ce  fonds,  mais  bien  un 
fonds  chargé  de  fruits  :  «  Si  fundus  qui  fuit  hyemis  tempore 
eenturriymessisautem  vindemiœ  tempore eo  fit  habilu,  ut  fructus 
pendentes  possint  vendi  decem^  fundus  centum  decem,  rum  ideo 
dicam  duos  esse  res,  fructus  decemet  fundum  centum,sed  dicam 
umm  esse  rem,  furidum  centum  decem  n  (Gujas,  sur  la  loi  44, 
If.,  De  rei  vindicat,) — V.aussl  M.  Cbavot,  t.  2,  n»  449  ;  V.  aussi 
Cass.,  15  déc.  i850,  aff.  Blanc,  v»  Vente,  et  Req.  JOjuin  1841, 
air.  Portes,  Y.  Biens,  n<»  48. 

9*7.  An  reste,  une  personne  peut  vendre  sa  récolte  sur 
pied  et  en  déléguer  le  prix  à  son  créancier,  s'il  n'existe  aucune 
opposition  qui  y  mette  obstacle  :  l'opposition  qui  serait  formée 
nltérieurement  par  la  régie  de  l'enregistrement  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  serait  tardive  :  il  devrait,  par  conséquent, 
en  être  donné  mainlevée  (Req.  9  mars  1814,H.  Lasaudade,  rap., 
atr.  eneregist.  C.  Genoq). 

té8.  «  Lorsque  ces  fjruits,  ajoute  Pothier,  loe.  di.,  viennent 
à  être  séparés  de  ma  terre,  ils  deviennent  des  êtres  distingués 
de  ma  terre  dont  j'acquiers  le  domaine,  en  conséquence  de  celui 
que  j'ai  de  ma  terre  qui  les  a  produits,  et  dont  ils  sont  les  pro- 
ductions et  les  accessoires.  Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces 
fruits  est  un  domaine  distingué  de  celui  que  j'ai  de  ma  terre. 
Quoique  ce  soit  le  domaine  que  J'ai  de  ma  terre  qui  ait  produit 
celui  que  j'ai  de  ces  fruits,  je  l'acquiers  dans  le  même  instant 
que  ces  fruits  sont  séparés  de  la  terre  où  ils  étaient  pendants,  et 
qu'ils  commencent  à  avoir  un  être  distingué  de  la  terre  dont  ils 

faisaient  partie »Que  les  fruits,  bien  qu'ils  deviennent  par 

la  perception  des  êtres  distingués  du  fonds,  n'en  continuent  pas 
moins  d'appartenir  au  maître  du  fonds  ;  c'est  encore,  au  reste,  ce 
qui  résulte  de  la  loi  49,  ff..  De  acquir,  rer,  domin.  a  Nam  si 
fructus  pendentes,  lit-on  dans  cette  loi,  pars  sunt  fundi  et  ejus 
^uifundi  dominus  est,  necesseestetiam  separatos  ejusdem  manere  ; 
id  enm  est  quod  dicitur  meum  esse,  quod  ex  re  med  superest  » 
(V.  aussi  Yinnius,  sur  le  §  55,  Instit.,  De  rer.  dûns.). 

tftO.  Maintenant,  est-ce  aussi  par  accession  que  l'usufruitier, 
le  fermier  ou  le  colon  acquièrent  les  fruits  qui  sont  détachés  du 
sol,  et  qu'Us  perçoivent?  L'affirmative  est  avec  raison  admise 
par  Pothier,  loc,  cit,,  n»«  155  et  154.  En  effet,  le  droit  qu'a  le 
propriétaire  d'acquérir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  sa  chose 
par  droit  d'accession,  vi  ac  potestate  rei,  fait  partie  du  droit  de 
domaine,  et  lors  de  la  constitution  de  l'usufruit,  n'a  fait  que 
passer  aux  mains  de  l'usufruitier  qui  se  trouve  ainsi  avoir  droit 
4UX  fruits  jure  dominii,  et  comme  subrogé,  quant  à  l'acquisition 
de  ces  fruits  par  accession,  au  propriétaire  lui-même  de  la  chose 
frogifère.  De  même,  puisque  le  fermier  ou  le  colon  n'acquiert  les 
fruits  du  fonds  que  comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  qui 
i'y  a  subrogé,  l'on  peut  supposer  que  le  domaine  de  ces  fruits 
est  par  droit  d'accession  acquis,  pendant  un  instant  de  raison, 
RU  maître  de  la  chose  et  qu'il  passe  incontinent  de  la  personne 
de  ••  dernier  en  celle  du  fermier  ou  colon,  de  telle  sorte  qu'ici 
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encore  le  principe,  que  le  domaine  des  fhiits  suit  le  domaine  da 
la  chose  dont  ils  sont  les  accessoires,  ne  reçoit  aucune  atteinte. 
—  Contra,  HM.  Chavot,  n«  456  ;  Duranton,  t.  4,  n»  545. 

Sll#.  On  a  énoncé  plus  haut  (n«  255),  que  le  produit  et  le 
crùtt  des  animaux  appartiennent  an  propriétaire  de  ces  animaux. 
«  Observez,  dit  Pothier,  n«  152,  que,  quoique  le  mâle  qui  a 
empreigne  la  femelle  qui  amis  bas  les  petit.<i  ait  eu  part  à  la  pro- 
duction de  ces  petits,  néanmoins  la  part  qu'il  y  a  eue  n'est  aucu- 
nement considérée.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ne  sont 
censés  être  des  fruits  que  de  ia  femelle,  et  en  conséquence  le 
domaine  de  ces  petits  est  acquis  entièrement  an  maître  à  qui  la 
femelle  appartient,  sans  que  celui  à  qui  appartient  le  mâle  qui  l'a 
empreignée  puisse  y  prétendre  aucune  part  :  Pomponius  scribit: 
si  equam  meam  equus  tuus  prœgnantem  fecerit,  non  esse  tuum, 
sedmeum,  quod  natum  est  (L.  5,  §  1 ,  ff.,  Dereivindic.) .  La  raison 
est  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  à  la  pro- 
duction des  petits  est  très-peu  de  chose  en  comparaison  de  celle 
qu'a  la  femelle  qui  porte  dans  son  sein  les  petits  depuis  l'inst<.ut 
de  leur  conception,  lesquels  sont  en  conséquence  comme  une  por- 
tion des  entrailles  de  la  mère,  portio  viscerum  matris.  Dans  nos 
colonies  de  l'Amérique,  c'est  aussi  au  propriétaire  de  la  négresse 
qu'appartiennent  les  enfants  qui  en  naissent,  quand  même  le  père 
des  enfants  appartiendrait  à  un  autre  maître,  et  même  quand  il 
serait  de  condition  libre  :  car  c'est  un  principe  que,  hors  le  cas 
d'un  mariage  légitime,  dont  les  esclaves  ne  sont  pas  capables,  les 
enfants  suivent  la  condition  deleurmère  (L.  24,  £r.  De  statu  hom.)ii  : 
L'esclavage  aujourd'hui  n'existant  plus,  cette  dernière  décision 
de  Pothier  se  trouve  sans  application.  —  Y.  aussi  L.  l,  §  2,ir., 
De  insp.  ventre;  Delvincourt,  t.  2,  p.  6,  notes;  MM.  Duranton, 
t.  4.  n«  548;  Demolombe,  t.  9,  n«  580,  Chavot,  n»  455. 

••1.  Le  propriétaire  a  droit  non-seulement  au  croit  des 
animaux,  mais  encore  aux  profits  qu'ils  peuvent  rapporter.  —  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  à  l'écuyer,  c'est  au 
propriétaire  du  coursier  vainqueur,  qu'appartient  le  prix  décerné 
dans  une  course  de  chevaux;  qu'ainsi,  lorsque  l'écuyer  a  couru 
avec  le  cheval  d'autrui,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'écuyer  a 
couru  pour  son  compte,  ou  s'il  a  couru  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire du  coursier  (Paris,  li  Cév.  1808,  V.  Course  de  che-- 
vaux,  n»  5-40). 

%%%.  On  indiquera  plus  loin  comment  la  distinction  des 
fruits  en  fruits  naturels  et  fruits  industriels  a  pu  être  imaginée 
à  Rome  dans  l'origine  :  mais  il  est  certain  que  cette  distinction, 
très-peu  satisfaisante,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer  (n»  255), 
au  point  de  vue  économique,  n'a,  dans  notre  droit,  aucune  espèce 
d'utilité  :  il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénients  à  comprendre  les  uns 
et  les  autres  sous  le  nom  générique  de  fruits  naturels.  Mais  il 
est,  au  contraire,  très-important  de  distinguer  leslruits  naturels, 
LATO  SENSU,  dos  fruits  civils  :  ainsi,  les  premiers  s'acquièrent 
par  la  perception,  c'est-à-dire  du  moment,  par  exemple,  que  les 
blés  sont  coupés,  les  foins  fauchés  et  les  arbres  abattus,  tandis 
que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour,  tempus  swxes- 
swum  habent;  tellement  que  l'annotateur  de  Renusson  (Tr.  de 
la  comm.,  chap.  4,  n«  247),  a  imaginé  un  mot  spécial,  celui  de 
diétisme,  pour  exprimer  cette  acquisition  successive  et  quoti- 
dienne des  fruits.  La  différence  entre  les  deux  espèces  de  fruits, 
relativement  au  mode  de  leur  acquisition,  est  parfaitement  mise 
enreiiefparDumoulin, /oc.  ctt.,n<>5l, en  ces  termes  :  aFructus 
naturales  producuntur  per  separationem  are  corporali  ;  antè  erUm 
quàm  nascantur  vel  separentur,  non  proprii  fructus,  sed  pan 
rei  verè  et  propriè  dicuntur.  Civiles  autem  producuntur  statim 
quod  incipiunt  deberi,  »  —  Y.  aussi  v«  Usufruit. 

tins.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  droits  respectifs  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier  sur  les 
fruits  civils  à  l'expiration  de  l'asufruit,  que  s'applique  la  règle 
que  les  fruits  civils,  et,  par  exemple,  les  fermages  s'acquièrent 
jour  par  jour  :  on  l'a  encore  appliquée  pour  déterminer  le  droit 
qu'y  a  le  légatalre'des  meubles, à  l'époque  du  décès  du  testateur. 
A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  les  stipulations  particulières  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier,  relativement  au  payement  des  fer- 
mages, n'ont  aucune  influence  sur  le  partage  des  fermages  échus, 
entre  les  héritiers  du  propriétaire;  qu'ainsi,  le  légataire  des 
meubles  a  droit  à  tous  les  fermages  échus  jusqu'au  jour  du  décès 
du  testateur;  quand  même  il  serait  stipulé  que  ces  fermages  ne 
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M  payeront  qn'après  la  fin  de  Tannée.  Une  telle  clause  ne  donne 
pas  an  légataire  des  immeubles  le  droit  de  prétendre  à  ceux  de 
Tannée  entière  (Rouen,  22  janv.  i828)  (l). — V.  en  ce  sens  Bas- 
nage^  sur  la  coût,  de  Normandie,  art.  510;  Pottiier,  Comm.^ 
p.  220:  Flausl,  t.  1,  p.  748;  Toullier,  t.  3,  p.  263. 

^sâ.  Les  fruits  d'une  hérédité  accroissent  cette  liérédité, 
frucius  augent  hcBreditatem.  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
été  Jugé  que  la  seule  qualité  de  copropriétaire  de  biens  à  partager 
donne  droit  de  participation  aux  revenus  de  ces  biens,  et  Ton  est 
fondé,  pendant  les  débats  sur  la  liquidation  et  le  partage,  à  de- 
inander,  à  titre  de  provision,  une  portion  de  ces  revenus,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  Tétat  de  sa  fortune;  que  c'est  là  non  une  pro- 
vision proprement  dite,  mais  l'exercice  d'un  droit  de  copropriété 
(Bourges,  l«fév.  1831  ,aff.  Desnoyers,  voCont.  demar.,n*  U24). 

Si  Tun  des  cohéritiers  a  perçu  pendant  Tlndivision  les  fruits 
de  l'hérédité,  quel  sera  le  droit  des  autres?  Il  a  été  Jugé  que 
ceux-ci  ont  le  droit,  lors  du  partage,  d'exiger  la  restitution 
de  ces  fruits  en  biens  héréditaires,  soit  contre  le  cohéritier  qui  les 
a  perçus,  soit  contre  ses  créanciers  ou  représentants  (Toulouse, 
22aoûtl822,a(f.  Lafont  C,  Foulches;  Conf.  Cass.  18  déc.  1839, 
aiT.  Morin,  v»  Success.,  n»  1236).  —  V.  au  reste  pour  les  déve- 
loppements V®  Success.,  n»»  1219  et  s. 

ti65.  Les  fruits  sont  acquis  au  propriétaire  du  fonds  par 
droit  d'accession,  quand  même  ce  serait  un  autre  que  ce  pro- 
priétaire qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  le  fonds  :  «  Car,  dit 
Pothier,  n<»  151,  ce  n'est  pas  la  culture  qu'on  a  faite  de  cette 
terre,  c'est  le  domaine  qu'on  a  de  celte  terre,  qui  fait  acquérir 
les  fruits  qu'elle  produit  :  Omnis  fructus  non  jure  seminis,  sed 
Jurt  soli  percipitur  :  L.  25,  flf..  De  usur.  »  On  remarque,  d'autre 
part,  àTappui  de  cette  même  solution,  que,  par  la  revendication, 
le  maître  réclame  sa  chose  tout  entière  et  telle  qu'elle  est  :  or 
les  fruits,  n'étaut  pas  séparés  du  sol,  en  constituent  manifeste- 
ment une  partie  intégrante  (Conf.  Dumoulin^  loc.  cit,)  :  ils  sont 
donc  par  là  mèiae  compris  nécessairement  dans  la  revendica- 
tion, sans  qu'il  lioit  besoin  de  prendre,  à  cet  égard,  des  conclu- 
sions spéciales,  et  sans  qu'il  y  att  à  distinguer  entre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  (L.  44,  ff.. 
De  m  vindiCy  c.  nap.,  art.  520  et  sulv.,  54"). 

tins.  Mais  comme  personne  ne  doit  s'enrichir  Injustement 
aux  dépens  d'autrui,  Tart.  548  c.  nap.  porte  que  a  les  fruits 
produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
éharge  de  rembourser  les  frais  de  labours,  travaux  et  semences 
faits  par  des  tiers  :  »  et  la  loi  ne  distingue  pas  non  plus  ici, 
pour  faire  naître  ce  droit  d'indemnité  au  proflt  du  tiers,  entre  le 
cas  où  11  serait  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  où  il  serait 
possesseur  de  mauvaise  foi.  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des 
tiers  qui  ont  fait  les  labours,  travaux  et  semences  n'a  rien  à 
voir,  en  effet,  dans  l'application  de  la  règle  d'équité,  qu'il  n'y  a 
de  fruits  que  déduction  faite  des  frais  nécessaires  pour  les  obte- 
nir: nHoc  fructuum  nomine  continetur,  quodjustis  sumptibus 
deductis  super  est.  »  (L.  i,  C.  De  fructib.).  Sous  ce  rapport,  le 
législateur  a  bien  fait  de  s'écarter  Ici  de  la  doctrine  du  droit 
romain  qui  refusait  au  possesseur  de  mauvaise  foi  le  droit  de 
téclamer  le  montant  de  ses  impenses  (  Y.  Inslit.,  De  rer.  divis.y 
i  32,  et  sur  ce  texte  Vinnius,  L.  ll,Cod.,  De  rei  vindic).  Con- 
trairement au  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  injustement 
aux  dépens  d'autrul,  on  opposait  au  possesseur  de  mauvaise  fol 
qu'il  était  réputé  avoir  voulu  gratifier  le  propriétaire  (V.  Inslit., 
§  cité,  et  L.  37  et  45,  ff.,  De  rei  vindic.  ;  V.  aussi  Vinnius, 
loc.  cit.);  supposition  inadmissible,  puisque  le  possesseur  atra- 

(1)  (l«ébreton  C.  Damonyllle.) — La  cona; — Vu  les  art.  584  et  586  c. 
cW.;  — Âttenda  que  l'usage  le  plus  général  dans  le  déparlement  de  TEure 
est  de  stipuler  le  prix  des  baux  à  ferme  payable  en  plusieurs  termes 
égaux,  (Taprès  chaque  récolte,  avecla  clause  :  FM  de  bail,  fin  de  payement; 
de  telle  sorte  que  la  première  année  de  jouissance  se  paye  dans  la  seconde, 
la  seconde  dam  la  troisième ,  et  ainsi  de  suite  jusqu^à  la  dernière,  qui 
ainsi  devient  double;  — -  Que  ce  mode  particulier^  établi  dans  Tintèrèt  ré- 
ciproque du  propriétaire  et  du  fermier,  n'a  aucune  application  au  partage 
des  fruits,  soit  entre  le  propriétaire  et  TusufrulUer,  soit  entre  le  léga- 
taire aux  meubles  et  le  légataire  aux  immeubles;  —  Que  les  prix  des 
baux  à  terme  sont,  comme  dans  les  loyers  des  maisons  et  les  arrérages 
des  rentes,  rangés  par  l'art.  584  c.  dv.  dans  la  classe  des  fruits  civils; 
-^  Que  Tàft.  i%t  dispose  que  les  frarts  civiiB  sont  réputés  s'acquérir  jour 


vaille  pour  lui-même,  et  non  dans  1  intérêt  et  an  nom  do  pro- 
priétaire, imô  constat  de  contrario,  quod  non  vult  donare ,  sed 
potiùs  aîienum  occupare ,  dit  Dumoulin,  in  Consuet.  Parw., 
tit-  t,  §  1,  glose  5, no  loi.  Cette  distinction  entre  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  et  le  possesseur  de  bonne  foi,  que  plusieurs  au- 
tres textes  du  droit  romain  semblaient  eux-mêmes  repousser 
déjà  (y.  Lois  36  et  37,  ff..  De  petit  hcBred.),  n'avait  pas  non 
plus  été  admise  dans  notre  ancienne  Jurisprudence  (V.  Potbier, 
n»»  151  et  335,  Rousseaud  de  Lacombe,  vo  Fruits,  sect.  i, 
n*  349).  —  Conf.  MM.  Duranton,  t.  4,  n°  349;  Hennequin,t.  1, 
p.  218  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  548;  Demolambe,  n»  384;  Ghavot, 
no  455). 

987.  Le  code  s'est  écarté  encore  du  droit  romain,  àTégard 
du  possesseur  de  bonne  foi.  Ainsi,  l'on  n'exige  plus  que,  pour 
recouvrer  ses  déboursés,  il  oppose  sur  la  demande  en  revendi- 
cation du  propriétaire  lexception  de  dol^  et  que,  pour  cela,  il 
continue  de  posséder  le  fonds  (Y.  Instit.,  §  cité). — GonLH.  Du- 
ranton, loc.  cit. 

9B$.  Remarquons  que  le  possesseur  même  de  mauvaise  foi 
a  le  droit,  non-seulement  d'imputer  les  frais  de  semences,  tra- 
vaux et  labours  faits  fructuum  quœrendorum  gratiâ  sur  le  mon- 
tant des  restitutions,  mais  encore  au  cas  ou  cette  imputation 
n'aurait  pas  eu  lieu,  d'intenter  une  action  Judiciaire  aux  fins 
d'en  obtenir  une  indemnité  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Fruits,  n»  4 
et  10;  Chavot,  n»  455].  Et,  en  effets  ce  n'est  pas  seulement  la 
cbarge  d'en- souffrir  la  déduction,  mais  encore  l'obligation  dcles 
rembourser  que  l'art.  548  précité  impose  au  propriétaire. 

969.  Ceux  auxquels  les  frais  de  labour,  travaux  et  semences 
sont  dus,  ont  sur  les  fruits  un  droit  préférable  aux  créanciers 
du  propriétaire  (c.  nap.,  art.  2102).  — V.  v«  Prîvll.  et  byp. 

é9#.  Il  est  bien  entendu  que,  dans  tout  ce  qui  précède,  et 
relativement  à  la  question  d'attribution  des  fruits  qui  sont  pro- 
duits par  la  chose,  nous  supposons  qu'il  s'agisse  à*un  tiers  en 
"rapport  avec  le  propriétaire  du  fonds,  c'est-à-dire  d'un  étran- 
ger, d'un  simple  possesseur  qui  n'avait  aucun  titre  pour  perce- 
voir ces  fruits,  ni  bail,  ni  antichrèse,  ni  usufruit  :  on  s'occupe 
des  droits  respectifs  de  ces  derniers  et  du  propriétaire  sur  lei 
fruits,  v^  Louage,  Nantissement  (antichrèse).  Usufruit, 

ART.  2.^-Des  fruits  considérés  comme  pouvant  appartenir  à  w 
autre  que  le  propriétaire^  et,  spécialement,  de  la  distinction 
qui  doit  être  faite  à  cet  égard  contre  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  et  le  possesseur  de  bonne  foi. 

liVl .  Le  principe  que  les  fruits  et  les  produits  d'une  chass 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession^  reçoit  ex- 
ception, lorsque  la  chose  est  possédée  de  bonne  foi  par  un  tiers. 
Dans  ce  cas,  en  etfet,  un  autre  que  le  propriétaire  acquiert  pour 
lui-même,  directement,  par  le  seul  fait  de  la  perception, ces  fruits 
et  ces  produits  perçus  pendant  la  durée  de  sa  bonne  foi  (c.  nap., 
art.  549). — Sous  ce  rapport,  la  position  du  possesseur  de  bonne  ici 
est  bien  différente  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Celui-ci, 
eu  prenant  possession,  soit  par  un  délit,  soit  par  un  quasi-déli^ 
d'une  chose  appartenant  à  autrui ,  a  contracté  enversle  propriétaire 
de  cette  chose  l'obligation  de  réparer  tout  le  préjudice  qui  résul- 
tera de  son  indue  possession.  De  là,  quant  aux  fruits,  cette  pre- 
mière conséquence,  que  le  possesseur  de  mauvaise  fol  devra,  ai 
contraire,  restituer  au  propriétaire  qui  revendique  sa  c^ose  tous 
les  fruits  qui  ont  été  perçus,  ou  leur  valeur,  sans  qu'il  y  ait  ) 
distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  fruits  naturels^  Industriels  oa 

par  jour,  et  appartiennent  à  rusufraitier  k  proportion  de  la  durée  de  soa 
usufruit;  -^  Qu'il  résulte  de  la  combicoison  de  ces  deux  articles  que  ce 
n'est  pas  l'époque  de  rexigibilitê  des  fermages,  mais  la  durée  de  la  joais- 
sance  dans  Kannée  du  décès  qui  est  la  règle  du  {Partage  des  fruits  entre 
ks  divers  successeurs  ou  représeniants  du  défont;  en  sorte  qae,  peor 
(aire  une  liquidation  conforme  à  la  loi,  il  ne  sniBt  pas  de  prendre  poar 
point  de  départ  le  dernier  terme  échu  antérieurement  aa  décès  ;  qu*fl  fonlj 
au  contraire,  remonter  au  commencement  de  Tannée  d'exploitation  n* 
raie  pour  en  tirer  le  prorata,  à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  jour  di 
décès  ;...  —  Réformant,  ordonne  qu'entre  le  légataire  aux  meuble;»  et  fe 
légataire  aux  immeubles,  le  partap  des  fruits  civils  sera  fait  en  exécu- 
tion des  art.  584  et  SSS  c.  civ. 
E>uMianT.f8a8.*G.  de  Rouefr  V^oh, 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  1. 
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ci?fl8  :  iVt.  549  c.  nap.  se  sert  du  mot  produits  qn\,  comme 
on  l'a  vu,  est  plus  compréhensif  que  le  mot  fruits,  pour  Indiquer 
l'objet  de  la  restitution  dont  est  tenu  le  possesseur  de  mauvaise 
fol  envers  le  propriétaire  (V.  aussi  LL.  62  pr.  et  64,  ff.,  De  rei 
vindic).  Cette  sévérité  envers  le  possesseur  de  mauvaise  fol 
peut  entraîner  sa  ruine.  Relativement  aux  fruits  perçus  qui  ne 
sont  pas  consommés  (fructus  exstantes),  et  qu'il  doit  restituer, 
11  n'y  a  point  sans  doute  de  ruine  à  craindre  :  mais  si  les  fruits 
ont  été  consommés,  11  est  clair  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  sera  obligé,  pour  désintéresser  le  propriétaire,  de  prendre 
snr  ses  capitaux,  sur  le  fonds  même  de  son  patrimoine  ;  ce  qui 
pourra  être  pour  lui  une  cause  de  désastre. 

tyf.  Une  autre  conséquence,  c'est  que  le  possesseur  de 
manvalse  fol  doit  tenir  compte  au  propriétaire,  même  des  fruUs 
(in'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  le  propriétaire  eût  perçus,  s'il 
n'en  avait  pas  été  empêché  précisément  par  l'indue  possession 
qn'nn  autre  avait  de  sa  chose  (Conf.  Pothier,  de  la  Propr., 
n»336;  VInnius,  Instit.,  De  rer,  divis.^  §  35,  n»  12;  Merlin, 
Rép.,  v»  Fruits,  n»  4;  Touiller,  t.  3,  n»  110;  Delvincourt,  t.  2, 
notes,  p.  1 1  ;  MM.  Duranlon,  t.  4,  n»  360;  Demolombe,  n«  386). 
Un  cas  remarquable  d'application  de  cette  règle  est  présenté 
dans  la  loi  62  pr.,  de  Papinien,  if..  De  reivindic.  Ainsi,  il  ré- 
SQltc  de  ce  texte  que  celui  qui  possédait  de  mauvaise  fol  un  na- 
vire est  en  faute  de  n'en  avoir  pas  retiré  un  fret  ou  nolis,  vec- 
tura,  naulum,  soit  en  frétant  ce  navire  (locando  navcm),  soit  en 
sechargeantde  transporter  des  marchandises  {conducendo  merces 
vehendas),  et  qu'il  doit  compte  au  propriétaire  revendiquant  du 
fret  qui  aurait  pu  ainsi  êlre  perçu  :  il  en  est,  à  cet  égard,  d'un 
navire  connme  d'une  boutique,  comme  d'un  emplacement  qu'on 
a  coutume  de  louer.  Mais  on  objecte,  ajoute  Papinien,  que  ce- 
pendant le  possesseur  d'une  hérédité  n'est  point  tenu  de  payer 
les  intérêts  d'une  somme  qu'il  a  trouvée  en  réserve,  et  à  laquelle 
11  n'a  pas  touché  :  pourquoi  donc  en  serait-il  ici  autrement  du 
possesseur  d'un  navire  relativement  au  fret  ou  nolis  qu'il  n'a 
pas  retiré  du  navire?  C'est  qu'il  y  a,  dit  le  Jurisconsulte,  une 
raison  de  diflférence  entre  les  deux  cas  :  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  pouvait,  en  effet,  fréter  le  navire  sans  courir  les  ris- 
ques de  la  perte,  pourvu  qu'il  le  fit  dans  un  temps  convenable  à 
la  navigation  :  rien  ne  Justifie  donc  son  inaction;  au  lieu  que, 
comme  le  possesseur  de  l'hérédité  eût  été  responsable  vis-à-vis 
des  héritiers  de  la  solidité  du  placement  des  sommes  d'argent 
qu'il  a  trouvées  en  réserve,  on  ne  peut  lui  imputer  à  faute  d'a- 
voir voulu,  en  n'effectuant  aucun  placement,  se  soustraire  à  cette 
responsabilité.  Ce  que  l'on  vient  de  voir  établi  par  Papinien  pour 
le  fret  on  nolis  d'un  navire  s'applique  encore  sans  difficulté  aux 
fructus  percipiendi  d'une  maison  usurpée,  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  aurait  omis  de  louer,  ou  qu'il  aurait  habitée  lui- 
même,  on  d'animaux  dont  il  se  serait  servi  :  nul  doute  qu'il 
ne  fût,  dans  ces  cas  particuliers  et  autres  semblables,  débiteur 
envers  le  propriétaire  des  dommages-intérêts  d'une  somme  égale 
à  celle  que  les  loyers  auraient  produite  (Y,  aussi  L.  64,  ff.^  De 
reivindic.). 

978.  Les  décisions  qui  précèdent  s'appliqueraient  aussi  sans 
difficulté  an  possesseur  qui,  ayant  d'abord  possédé  de  bonne  foi, 
aorait  été  ultérieurement  constitué  en  mauvaise  fol.  Dès  cette 
époque,  il  doit  restituer  non-seulement  les  fruits  perçus,  mais 
encore  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir,  ou  plutôt  leur  valeur,  tout 
comme  y  serait  obligé  celui  dont  la  bonne  foi  n'aurait  jamais 
existé.  Il  ne  diffère  du  dernier  qu'en  ce  qu'il  fait  siens  les  fruits 
perçus  pendant  qu'a  duré  sa  bonne  foi  (Conf.  M.  Duranton^ 
loe,  cit.). 

974.  En  ce  qui  concerne  les  Intérêts  de  la  Jouissance  des 
fruits  qui  ont  été  perçus,  il  a  été  Jugé  qu'ils  ne  sont  dus  même 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qu'à  compter  de  la  demande 
en  Justice  (Cass.  15  Janv.  1839,  aff.  Constant,  v»  Obligation). 

976.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  les  fruits 
perçus  et  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir  ;  à  plus  forte  raison  se- 
rait-il tenu  envers  le  propriétaire  de  la  restitution  des  pro- 
daiiB  qui  ne  sont  pas  des  fruits,  mais,  à  vrai  dire,  une  por- 
tion intégrante  de  la  chose  :  tels  seraient  les  produits  provenant 
de  la  démolition  d'une  maison,  de  la  coupe  d'un  bois  de  haute 
futaie,  non  aménagé,  de  la  découverte  d'un  trésor,  etc.  Ajoutons 
queiilepossesseur  de  mauvaise  fol  avait  disposé  de  ces  pro- 


duits. Il  serait  débiteur  de  iMr  vàTetir  envers  le  propriétaire  sans 
préjudice  de  tons  dommages-intérêts  dont  11  pourrait  encore  être 
tenu,  pour  la  démolition  on  la  cenpe  ainsi  faites  ittdàmeBi(Gonf« 
M.  Duranton,  n»  557). 

9911.  On  vient  de  dire  qne  le  possesseur  de  mauvaise  fol 
doit  restituer  non  seulement  les  fhiits  qu'il  a  perçus  {ftuctui 
perceptt),  mais  encore  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir,  è 
partir  du  moment  ou  il  est  entré  en  possession  ifructus  per- 
cipiendi) :  mais  l'application  de  cette  règle  soulève  une  gestion 
qui  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  subtile  des  jurisconsultes  ro^ 
mains.  Faut-il  entendre  par  ces  fructus  percipiendiïeA  fruits  que 
le  possesseur  aurait  pu  lui*méme  percevoir,  ou  ceux  qne  le  de-^ 
mandeur  aurait  perçus  si  la  possession  de  la  chose  Ini  eût  été 
restituée?  En  d'autres  termes  est-ce  sur  la  personne  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  ou  sur  la  personne  du  mettre  qui  re» 
vendique  qu'il  faut  mesurer  cette  possibilité  de  retirer  les  fruits 
qui  n'a  pas  été  mise  à  profit?  D'après  le  résumé  présenté  sur  ce 
point  par  M.  Pellat  {toc.  cit.,  p.  347  et  suiv.),  on  peut  invoquer 
comme  se  référant  à  la  personne  du  possesseur  la  L.  25,  §  4,  ff.^ 
De  hcmred.  petit,,  et  les  constitutions  impériales,  2  C.  Defruct.^ 
5  C.  Derei  vindic.,i,§\,C.  De  petit,  hœred.,zC,  De  piyn.  (ict,, 
2  G.  Departu  pignor.,  et  comme  se  référant,  au  contraire,  à  la 
personne  du  maître  qui  revendique,  les  lois,  62,  §  l,  ff.,  Derei 
vindic,  59,  §  i,  ff.,  Deleg.,  !«,  et  la  constitution,  4  C.  undevi. 
Sans  entrer  dans  les  détails  du  dissentiment  qui  s'est  élevé  à  cet 
égard  entre  les  interprètes  du  droit  romain,  nous  nous  bomeroM 
à  signaler  comme  l'opinion  qui  nous  parait  la  plus  plausible  celle 
exprimée  par  M.  de  Savigny  (Système du  dr.  rom., t.  6,  p.  Il 4). 
D'après  cet  émlnent  romaniste,  il  n'y  a  pas,  pour  fixer  la  respon* 
sabiiité  du  possesseur  de  mauvaise  foi  quant  hux  fructus  per» 
cipiendi,  à  se  préoccuper,  soit  de  l'aptitude  personnelle  de  ce 
possesseur,  soit  de  oelle  dont  serait  pourvu  le  propriétatre  i 
mais  tout  se  réduit  à  une  question  de  faute,  o'est-à-dire  que,  ne 
faisant  ici  que  l'application  des  principes  admis  en  matière  éè 
responsabilité,  le  Juge  aura  seulement  à  se  demander  st  le  pos^ 
sesseur,  qui  n'a  pas  perçu  tous  les  fruits  qu'aurait  pu  produira 
la  chose,  a  agi,  ou  non,  d'ailleurs  comme  un  homme  attentif  et 
soigneux  en  général  :  ainsi,  c'est  dans  la  limite  des  fruits  qu'au- 
rait perçus  un  bon  administrateur  que  doit  être  mesurée  Tobll- 
gation  du  possesseur  de  mauvaise  foi  quant  aux  fructus  perci^ 
piendi,  et  cette  doctrine  a  l'avantage  de  se  trouver  en  parfaite 
harmonie  avec  la  disposition  de  l'art.  1157  c.  nap.  qui  astreint 
tout  débiteur  (et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  ici  débiteur 
des  fructus  percipiendi)  à  agir,  en  général,  dans  ses  rapports 
avec  le  créancier,  et  relativement  à  l'objet  de  son  obligation^ 
comme  un  bon  père  de  famille.  —  V.  v*  Obllg. 

97  9.  Relevons  maintenant  ici  une  singularité  de  la  coutume 
de  Normandie  :  aux  termes  de  l'art.  63  de  cette  coutume,  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  n'était  pas  soumis  à  l'obligation  de  res» 
tituer  les  fruits  «  à  moins,  dit  Flaust  (t.  2,  chap.  3,  §4),  qu'il  ne 
fût  question  d'une  possession  usurpée  par  la  force,  ou  d'une  pos* 
session  fondée  sur  un  contrat  nul  ou  frauduleux,  lequel  serait 
annulé.  » 

998.  Il  parait,  au  reste,  que,  dans  l'origine,  en  droit  ro« 
main,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  était  bien  teAu  de  resliluer 
an  propriétaire  de  la  chose  les  fruits  perçus  avant  la  litisconte»* 
talion,  mais  que,  quant  aux  fruits  qu'il  avait  négligé  d(  perce^ 
voir  à  la  même  époque.  Il  n'était  pas  obligé  d'en  restituer  la  va- 
leur :  on  disait,  dans  le  sens  de  cette  solution,  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  n'étant  pas  avant  la  litiscontestation  en  rapport 
d'obligation  avec  le  propriétaire,  comme  il  s'y  trouvait  placé 
après  cette  époque,  n'était  pas  astreint  à  être  soigneux  et  dili- 
gent au  proQt  de  ce  dernier.  Un  sénatus- consulte,  rendu  sout 
Adrien,  établit,  en  matière  de  pétition  d'hérédité,  que  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  d'une  hérédité  serait  censé  s'êtro 
trouvé  en  rapport  d'obligation  avec  le  propriétaire  dès  aNanl 
la  litiscontestation  (Y.  Ulpien,  L.  25,  ff..  De  hœred,  petit,,  ^^  2 
et  7)  :  d'où  l'on  tira  celte  conséquence  qu'il  dcvail  payer  lu  va- 
leur des  fruits  qu'il  avait  négligé  do  percevoir  (Ulpien,  ici  pré- 
citée, §§  4  et  9).  Et  il  est  rcmai  quabie  que  l'on  étendit  celte  so- 
lution du  cas  de  la  pélition  d'hérédité  à  la  revendication  à  cause 
de  la  confurmitc  des  principes  qui  régissent  ces  deux  actions, 
toutes  les  deux  in  rem  [\.  Paul,  L.  27,  §  5,  ff..  De  rei  wndto.).— 
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PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  % 


V.  M.  Pellat^  Gommentafre  sureetitre^  p.  233-235^  343  et  suiv. 

ti  7  •.  En  parlant  de  Tobllgation  da  possesseur  de  mauvaise 
foi  vis-à-vis  da  propriétaire,  ea  ce  qui  concerne  la  question  de 
restitution  de  fruits,  nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  s'agit 
d'une  ctiose  susceptible  de  produire  des  fruits  ;  car,  ainsi  que  le 
fait  observer  M.  Demolombe,  n«  586,  s'il  ne  s'agissait,  par 
exemple,  que  de  la  nue  propriété,  le  possesseur,  même  de  mau- 
vaise foi,  ne  serait  soumis  à  aucune  restitution  de  fruits. 

%H%.  Il  est  aussi  bien  entendu  que  si  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  avait  prescrit  la  propriété  de  l'immeuble  au  moyen  de 
la  prescription  trentenalre.  Il  n'y  aurait  plus  lieu  à  l'obligation 
de  sa  part  de  restituer  des  fruits  au  propriétaire;  car,  d'une 
part,  par  suite  de  TelTet  rétroactif  de  la  prescription,  celui  au 
profit  duquel  Ton  suppose  que  la  prescription  s'est  accomplie,  est 
réputé  avoir  perçu  les  fruits  de  l'immeuble,  comme  propriétaire, 
du  jour  où  la  possession  a  commencé  :  et,  d'autre  part,  l'an- 
cien propriétaire  ne  pouvant  plus  actuellement  revendiquer  la 
chose.  Ton  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  de  l'art.  549  qui 
astreint  le  possesseur  à  l'obligation  de  restituer  les  fruits  avec  la 
chose  au  propriétaire  qui  la  revendique.  Il  est  d'ailleurs  logique 
que  l'ancien  propriétaire,  du  moment  qu'il  cesse  de  pouvoir  re- 
vendiquer la  chose,  ne  puisse  plus  réclamer  les  fruits  qui  n'en 
soiit  que  les  produits  et  Vciccessoire.  On  comprend,  d'après  cela, 
le  sens  de  la  loi  25,  §  2,  t..  De  usur,  et  fructib.,  qui  déclare 
que  le  possesseur  garde  les  fruits  quamdiu  evictus  non  fuerit, — 
Conf.  M.  Demolombe,  n«  589  bis. 

ti  8 1.  La  règle  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  la 
restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  qu'il  eût  pu  percevoir, 
est,  toutefois,  modifiée  dans  son  «Lpplication  par  ce  principe 
d'équité,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  injustement  aux  dépens  d'au- 
trui  :  il  y  a  donc  lieu  d'admettre,  d'abord,  que  s'il  s'agissait  de 
gains  extraordinaires,  qui  auraient  été  retirés,  non  pas  directe- 
ment de  la  chose  elle-même,  mais  seulement  à  l'occasion  de  cette 
chose,  et  qui  seraient  démontrés  ne  provenir  que  du  travail  et 
de  l'industrie  personnelle  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  pro- 
priétaire ne  serait  pas  en  droit  de  s'en  faire  tenir  compte  de  la 
part  de  ce  dernier  :- cette  limitation  du  droit  du  propriétaire  sou- 
lève une  question  de  fait  qui  est  du  domaine  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  magistrats.  —  Conf.  MM.  Demolombe,  m  587; 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  3,  n»  454. 

ti89.  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  d'un  établissement  industriel  (une  verrerie),  condamné 
à  restituer  au  propriétaire  cet  établissement  et  les  fruits,  n'est 
tenu  de  restituer,  à  ce  dernier  titre,  que  les  produits  ordinaires 
de  l'établissement,  c'est-à-dire  les  fruits  civils  qu'il  a  produits 
ou  dû  produire,  et  non  les  produits  extraordinaires ,  c'est-à- 
dire  les  bénéfices  commerciaux,  lesquels,  bien  qu'étant  la  con- 

(1) (Godard  C.  Valette.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
reconnu  et  souverainement  jugé  que  Mostolac  on  ses  représentants  ont 
possédé  de  mauvaise  foi  la  verrerie  dont  le  délaissement  a  été  ordonné; 
qu'alors  ils  doivent  être  tenus  d'en  restituer  les  fruits  ;  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  doit  restituer  non-seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
inais  même  ceux  qu'il  aurait  pu  ou  dû  percevoir  ;  —  Attendu  que*  les 
bénéfices  commerciaux,  produits  deTindustrie,  de  l'intelligence,  del'ac- 
tî?ité  de  l'homme,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  fruits  na- 
turels, industriels  ou  ci?ils,  alors  même  qu'ils  seraient  une  conséquence 
de  la  conséquence  de  la  possession  d'un  immeuble  dont  le  délaissement 
•st  ordonné,  parce  qu'ils  ne  dérivent  pas  directement  de  cet  immeuble, 
sans  quoi  l'industrie,  Tintelligence  et  l'activité  de  l'homme  seraient  in- 
féodées à  la  terre  possédée  sans  titre  ;  qu'il  suffit,  en  justice  et  en  équité, 
que  le  propriétaire  reprenne  avec  Pimmeuble  tous  les  fruits  qu'il  a  pro- 
duits ou  dû  produire  pendant  la  possession  de  mauvaise  fol  ;  que  tels 
sont  le  texte  et  l'esprit  des  lois  romaines  et  du  code  civil,  toujours  ainsi 
interprétés  par  les  anciens  auteurs  comme  par  les  jurisconsultes  mo- 
dernes ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  18  juill.  1840  n'a  rien  statué  à  cet  égard; 
qu'il  a  suspendu  l'exécution  du  délaissement  jusqu'à  la  liquidation , 
en  faveur  de  Godard,  des  fruits  et  revenus  qu'a  dû  produire  la  ver- 
rerie ;  que  l'arrêt  n'énonçant  que  les  fruits  et  revenus,  est  resté  dans 
les  termes  de  la  loi  ;  qu'ainsi  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  cet  arrêt 
n'a  eu  pour  objet,  quant  à  la  restitution  des  fruits,  que  ceux  que  la  ver- 
rerie a  pu  produire; —  Attendu  que  l'immeuble  dont  le  délaissement  est 
ordonné,  n'est  ni  une  terre  produisant  uniquement  des  fruits  naturels  ou 
industriels,  ni  une  habitation  produisant  uniquement  des  fruits  civils, 
tels  que  des  loyers,  etc.;  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  destiné  et  approprié 
à  une  varrorie  ;  que  e'eat  ainsi  qu'il  a  été  considère  par  les  divers  ju-  | 


séquence  de  la  possession  de  Ttromeuble  dont  le  délaissement 
est  ordonné,  sont  dus  à  l'activité  et  à  l'intelligence  particulière 
du  détenteur  (Agen,  27  mars  1843)  (i). 

988.  Toujours  d'après  des  motifs  d'équité,  11  n'est  point, 
d'autre  part,  douteux  que  le  maître  doit  rembourser,  même  an 
possesseur  de  mauvaise  foi,  les  impenses  que  ce  dernier  a  faites 
pour  obtenir  les  fruits  dont  la  restitution  s'opère  :  c'était  aussi 
ce  que  décidait  la  loi  romaine  :  «  Fructus,  lit-on  dans  la  L.  36, 
(T.,  De  hœred,  petit.,  intelliguntur  deductis  impensis,  qua 
quœrendorum,  cogendorum  conservandorumque  eorum  gratia 
fiunt,  Quod  non  solùm  in  bonœ  fidei  possessoribus  naturalis  ro- 
tio  eocpostuUU,  verùm  etiam  in  prœdontbuSy  sicut  Sabino  quoque 
placuit.n  Gnjas^  ad  L.  27,  §  5  (p.  290),  émet  toutefois  l'opi- 
nion, que  le  possesseur  de  bonne  foi  pourra  se  faire  tenir 
compte  des  frais,  alors  même  que  la  récolte  aura  manqué  ou  aura 
été  insuffisante  pour  les  couvrir*,  mais  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  devra  perdre  tout  ce  dont  il  ne  pourra  pas  se  rem- 
bourser sur  le  produit  de  la  récoite  :  ce  serait  là  l'extension  à 
la  matière  de  la  revendication  de  ce  qui  parait  avoir  été  admis 
par  Ulpien,  L.  37,  ff.  loc.  cit.,  en  matière  de  pétition  d'héré- 
dité :  «  Quod  si  sumptum  quidem  fecitj  porte  cette  loi,  nihU 
autem  fructuum  perecperit,  œquissimum  erit,  rationem  horum 
quoque  in  bonœ  fidei  possessoribus  hcd)eri,  n 

984.  L'on  doit  maintenant  admettre  que  si  l'art.  548  e. 
nap.  ne  parle  que  des  frais  de  labour,  travaux  et  semences, 
c'est  que,  suivant  l'observation  de  M.  Demolombe,  n*  588,  il 
ne  raisonne  qu'en  présence  d'une  seule  hypotiièse,  celle  de  la 
revendication  d'un  fonds  de  terre  sur  lequel  les  fruits  sont  en- 
core pendants  par  branches  ou  par  racines;  mais  la  règle  d'é- 
quité, que  peut  invoquer  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'y  est 
exprimée  qu'en  termes  démonstratifs,  et  nullement  limitatifs  : 
il  faut  donc  lui  donner,  suivant  les  cas,  toute  l'étendue  d'appli- 
cation dont  elle  est  susceptible,  et  tenir  ainsi  la  main  à  ce  que 
le  propriétaire  ne  puisse,  sous  aucun  rapport,  àl'occasion  de  la 
restitution  qui  lui  est  faite,  s'enrichir  injustement  au  détriment  du 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'art. 
548  n'est  applicable  qu'aux  fruits  existant  ennature,  de  telle  sorte 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution,  non  des  fruits  eux-mêmes, 
mais  de  leur  valeur,  il  doit  être  fait  compte  au  tiersqui  en  est  tenu, 
non-seulement  des  frais  de  labour,  travaux  et  semedtes,  énu- 
mérés  dans  cet  art.  548,  mais  encore  des  frais  de  toute  nature 
qui  ont  précédé  la  vente  des  fruits,  tels  que  les  frais  de  trans- 
port et  les  droits  d'octroi  (Gass.^  15  jany.  1839,  alT.  Constant, 
vo  Obligation). 

2  H 9.  Que  décider  maintenant  en  ce  qui  concerne  les  répa- 
rations d'entretien?  a  Cette  espèce  d'impenses,  dit  Pothier, 
n»  344,  est  une  charge  des  fruits  :  c'est  pourquoi  le  possesseur 

gements  et  arrêts  qui  avaient  pour  objet  son  délaissement;  que  c'est 
dans  ces  termes  qu'il  a  été  demandé  et  obtenu  ;  que  notamment  Tarrèt 
du  18  juill.  1840,  condamne  expressément  an  délaissement  de  la  ver- 
rerie, à  la  restitution  du  mobilier  et  des  ustensiles  de  la  fabrique  qui  se 
trouvaient  dans  ladite  verrerie  lors  de  la  jouissance  qu'en  prit  Mostolac; 
que  ce  délaissement  n'est  suspendu  par  l'arrêt  que  jusqu'à  la  liquida- 
tion définitive  des  fruits  et  revenus  qu'a  dû  produire  ladite  verrerie; 
d^où  suit  qu'il  aurait  été  déjà  souverainement  jugé  qu'il  y  avait  lieu  an 
délaissement  de  la  verrerie  et  à  la  restitution  des  fruits  qu^a  produits  m 
da  produire  cette  verrerie...; 

Attendu,  néanmoins,  que  Mostolac  et  ses  représentants  ont  fait  àllB- 
meuble  des  constructions  et  des  réparations  qui  en  ont  augmenté  la  va- 
leur et  le  produit;  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  propriétaire  s'enricbis^ 
aux  dépens  du  possesseur  ;  mais  que  celui-ci  doit  retirer  non-seulement 
le  capital,  mais  les  intérêts  de  ce  capital  qui  a  servi  à  ces  constructions 
et  améliorations;  que,  si  on  consulte  la  loi  romaine  et  ses  interprètes, 
on  tombe  dans  le  doute,  dans  la  controverse,  les  uns  n'appliquant  la  loi 
eœterùm  qu'au  possesseur  de  bonne  foi,  d'autres,  au  contraire,  retendant 
au  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  de  cette  incertitude  de  la  loi  et  de  la  doc- 
trine, il  semble  résulter  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'e<t  pas  tenu 
de  la  restitution  des  fruits  qu'ont  dû  produire  ces  améliorations,  mais 
de  ceux  qu'elles  ont  réellement  produits;  que,  si  on  cesse  de  se  préoc- 
cuper de  la  subtilité  du  droit  romain  ou  de  ses  interprètes,  ce  droit 
n'étant  plus  notre  loi  obligatoire,  à  défaut  de  loi  positive,  la  question 
doit  être  décidée  par  les  principes  immuables  de  l'équité  et  de  la  justice; 
d'où  suit  que,  de  la  liquidation  des  fruits,  doivent  être  distraits  le  c^ 
pital  et  les  intérêts  des  impenses  utiles  et  nécessaires;  — >  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  27  mars  18;3.-G.  d'Agen-M.Tropamer,  l«pr. 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  2,  §  1. 
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<le  bonne  foi,  qni  perçoit  h  son  profit  les  fruits  avant  la  demande, 
sans  être  à  cet  égard  sujet  à  aucune  restitution  envers  le  pro- 
priétaire, ne  doit  pareillement  avoir  contre  le  propriétaire  au- 
eone  répétition  des  impenses  de  simple  entretien  qu'il  a  faites 
pendant  ce  temps,  les  impenses  étant  une  charge  de  la  Jouissance 
qin'il  a  eue.  —  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  cou- 
che les  impenses  d'entretien  qu'il  a  faites,  dans  le  cbapitre  des 
dépenses  du  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus , 
n'en  étant  tenu  que  deductis  impensis,  p  Ajoutons  maintenant 
que  si  le  possesseur  de  bonne  foi  n'avait  pas  fait  les  réparations 
ou  dépenses  d'entretien,  il  n'encourrait  pour  cela  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  propriétaire ,  parce  que  nnUi  quœrelœ 
ûbjecttàs  est  qui  rem  quasi  suam  neflUxit  :  il  en  serait  autre- 
ment du  possesseur  de  mauvaise  f^  qui  doit,  d'une  manière 
générale,  indemniser  le  propriétaire  de  tout  le  préjudice  qu'il 
cause  à  ce  dernier  par  suite  de  son  indue  détention  (Gonf. 
Proudbon,  Dom.  depropr.,  n«  552). 

9§l».  D'après  ce  qui  précède,  nous  ne  saurions  admettre 
cette  opinion  de  Proudbon ,  loc,  cit. y  n*  554,  que  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  ne  peut  déduire  de  la  valeur  des  fruits 
à  restituer  le  montant  des  impôts  qu'il  a  payés  :  ainsi  qu'on 
Tient  de  le  dire  n»  284,  l'art.  548  comprend  tous  les  frais 
quelconques  qui  sont  corrélatifs  aux  récoltes ,  et  par  là  même 
les  impôts  qui  sont,  en  quelque  sorte,  des  trnMs passifs.  Cette 
dernière  solution  est  également  adoptée  parMH.  Duranton,  t.  4, 
n«  549  et  Demolombe,  n<>  589.  A  plus  forte  raison,  faudrait-il 
allouer  au  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  les  chai'ges  ex- 
traordinaires qu'il  aurait  acquittées. 

t§7.  Relativement  aux  impenses  qui  ne  sont  pas  une  charge 
des  fruits,  telles  que  les  impenses  nécessaires  et  utiles ,  quelle 
est  la  position  du  possesseur  de  mauvaise  foi  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ont  été  faites  les  impenses?  — 
T.  n^  454  et  s. 

9S8.  On  vient  d'énoncer,  n*"  271,  le  principe,  qu'à  la  diffé- 
rence du  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  possesseur  de  bonne  foi 
acquiert  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  qu'a  duré  cette  bonne 
foi.  Il  s'agit  maintenant  d'approfondir  ce  principe.  —  Pour 
embrasser  un  sujet  aussi  difficile  dans  son  ensemble ,  et  sous 
ions  ses  aspects,  nous  croyons  devoir  y  établir  les  divisions  sui- 
vantes :  -^  10  Généralités  sur  le  droit  du  possesseur  de  bonne 
foi  ;  —  2*  Quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  bonne  foi  ; 

—  30  A  quelle  époque  doit  exister  la  bonne  foi  de  la  part  du 
possesseur;  —  4»  De  la  preuve  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi; 

—  50  Quand  cesse  la  bonne  foi;  —  6®  Quels  sont  les  produits 
de  la  chose  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens;  —  70  De 
quelle  manière  ie  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  les  fruits;  — 
S»  De  la  liquidation  et  du  mode  de  restitution  des  fruits. 

§  1. — Généralités  sur  le  droit  du  possesseur  de  bonne  foi. 

989.  Pourquoi  le  possesseur  de  bonne  foi  est^il  traité  bien 
plus  favorablement  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  en  ce  qui 
concerne  les  fruits?  ce  n'est  pas  seulement  pro  culturd  et  cura, 
mais  bien,  et  surtout,  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une  ruine  injuste 
que  pourrait  entraîner  une  restitution  indéfinie  de  fruits  que  le 
législateur,  s'inspirant,  au  reste,  ici  des  principes  du  droit  ro- 
main, l'autorise  à  faire  siens  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  :  on 
remarquera,  au  reste,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  rien  à  reprocher 
an  possesseur  de  bonne  foi,  puisqu'il  n'a  fait  que  reçue lUir  les 
fruits  d'un  fonds  dont  il  se  croyait  propriétaire;  d'autre  part, 
que,  le  plus  souvent,  le  propriétaire  est,  au  contraire,  coupa- 
ble de  faute  ou  de  négligence,  et  que,  dès  lors,  puisque  après 
tout  il  avait  vécu  sans  les  fruits,  ce  n'était  pas  le  cas  de  lui  attri- 
buer les  fruits  perçus  qu'il  eût  lui-même  dépensés;  ajoutons 
enfin  que  cette  restitution  indéfinie  des  fruits  ou  arrérages 
accumulés  eût  été  contraire  à  l'intérêt  public,  en  ce  qu'elle  au- 
rait eu  pour  résultat  de  Jeter  le  trouble  dans  les  familles  et  le 
désordre  dans  les  fortunes.  On  peut  donc  dire  des  dispositions 
légales  qui  reconnaissent  et  organisent  le  droit  du  possesseur  de 
bonne  foi,  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  qu'à  tous  égards  hic  titu- 
lus  manifeslam  habet  œquitatem  (L.  1,  pr.,  ff..  De  collât,  bon.), 

1t90.  Non-seulement,  au  reste,  le  possesseur  de  bonne  fol 
gagne  les  fruits  des  immeubles  qu'il  possède  à  titre  singulier^ 


mais  encore  les  fruits  des  biens  qu'il  possède  à  titre  universel 
Il  en  était  autrement  dans  ie  droit  romain  et  sous  l'empire  de 
l'ancienne  Jurisprudence.  Ainsi,  suivant  le  droit  romain,  le  pos- 
sesseur d'une  hérédité  était  tenu  de  restituer  tous  les  fruits  au 
véritable  héritier,  en  vertu  de  la  maxime  fructus  augcnt  hcere^ 
ditatem,  sauf  toutefois  ce  tempérament  que  robllgation  de  res- 
tituer ne  devait  pas  excéder  le  profit  que  le  possesseur  avait 
retiré  des  fruits  (Y.  L,  20,  §  S,  et  L.  41,  §  2,  De  hœredit.  petit.). 
— De  même,  il  était  de  règle,  dans  notre  ancien  droit,  que  le  pos- 
sesseur d'une  universalité,  fût-il  de  bonne  foi,  ne  faisait  passions 
les  fruits  produits  par  cette  universalité  (Y.  Pothier,  Lois  civ., 
liv.  3,  tit.  5,  sect.  3,  no«  5  et  9;  Rousseaud  de  Lacombe,  v»  Fruits, 
n«  4;  Pothier,  du  Dom.  de  propr.,  n*  400);  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  depuis  le  code  Napoléon,  mais  dans  une  espèce  où  l'héritier 
apparent  avait  possédé  antérieurement  à  ce  code,  et  à  une  époque 
oîi  l'on  se  trouvait  soumis  à  l'empire  des  anciens  principes ,  la 
succession  dont  il  s'agissait  s'étant  ouverte  en  1785  (Paris,  25 
mars  1829,  aff.  de  Ghampgrand,  vo  Obligation  [payement]).  C'est 
là  une  doctrine  à  laquelle  il  paraît  bien  que  le  code  NapoléoA| 
conformément  au  vœu  exprimé  déjà  par  Pothier,  a  entendu  dé- 
roger; et,  en  effet,  on  notera  tout  d'abord  que  l'art.  158  c.  nap. 
la  rejette  complètement,  puisqu'il  déclare  que,  tant  que  l'absent 
ne  se  représentera  pas  ou  que  les  actions  ne  seront  pas  exer- 
cées de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagne- 
ront les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi  (Y.  v<»  Absent,  n**  618 
et  suiv.);  pareillement,  en  cas  de  donation  qui  excède  la  quo- 
tité disponible,  le  donataire,  quoique  détenteur  d'une  portion 
de  Vhérédité,  gagne  les  fruits  Jusqu'au  Jour  de  la  demande,  s'il 
n'est  pas  attaqué  en  réduction  dans  l'année  (c.  nap.,  art.  928); 
d'un  autre  côté,  l'art.  549  dispose,  en  tenues  généraux  qui  ex- 
cluent toute  distinction  limitative,  que  le  possesseur  de  bonne 
foi,  quel  que  soit  l'objet  possédé,  pourvu  qu'il  soit  frugifère,  fait 
siens  tous  les  fruits  perçus  ;  ajoutons,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  tout  à 
fait  parité  de  motifs  pour  assimiler  à  cet  égard  le  possesseur 
d'une  universalité  et  le  possesseur  d'un  Immeuble  à  titre  singu- 
lier, puisque,  dans  les  deux  cas,  la  possession  est  aussi  favo- 
rable, et  qu'il  s'agit  de  préserver  d'une  ruine  certaine  le  posses- 
seur. Remarquons,  enfin,  qu'en  droit  romain  la  maxime  fructuê 
augent  hcereditatem  se  rattachait  à  des  idées  toutes  particulières 
sur  le  mode  de  dévolution  de  la  succession  elle-même,  qui  sont 
inconciliables  avec  le  principe  de  la  saisine,  tel  que  l'organise  le 
code,  et  que,  dès  lors,  elle  n'a  plus  aucune  raison  d'être.  La  doc- 
trine est  donc  unanime  pour  assimilier  le  possesseur  d'une  uni- 
versalité au  possesseur  d'un  immeuble  à  titre  singulier,  quant  à 
l'acquisition  des  fruits.  ^  Y.  Proudbon,  Dom.  de  propr.,  t.  2, 
no  548;  Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  7;  Touiller,  t.  3,  n»  ilO;  et 
MM.  Duranton,  t.  1,  n»'  582  et  suiv.;  Demolombe,  t.  2,  n^'  120, 
217  et  suiv.,  t.  9,  no  592. 

%9t .  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
l'héritier  ou  légataire  apparent,  qui  a  Joui  avec  titre  etbonne  fol, 
fait  les  fruits  siens  Jusqu'à  l'époque  de  la  découverte  du  titre  por- 
tant révocation  de  celui  en  vertu  duquel  il  possédait  (Limoges, 
27  déc.1833,  aff.Dufour,  Y.  Yente);  — 2"  Que  l'Etat  quia  pos- 
sédé de  bonne  foi  une  succession  à  titre  de  déshérence  fait  les 
fruits  siens  jusqu'au  moment  de  la  réclamation  des  héritiers,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits  perçus  avant  ou  de- 
puis le  jugement  d'envoi  en  possession  (Paris,  !«'  août  1834,  aff. 
Labonne,  Y.  Succession,  n»  416);  —  30  Que  le  détenteur  d'une 
hérédité  évincé  par  l'héritier  a  le  droit  de  conserver  les  fruits  de 
cette  hérédité  qu'il  a  perçus  de  bonne  foi  (c.  nap.  1 58,  549, 550; 
Req.  2  août  1849,  aff.  bubarry,  D.  P.  51.  6.  287);  —  40  Que 
rhéritier  qui  possède  de  bonne  foi  la  totalité  de  l'hérédité  failles 
fruits  siens,  et  n'en  doit  la  restitution  qu'à  compter  de  la  de- 
mande formée  plus  tard  par  un  cohéritier  en  restitution  de  sa 
part  dans  la  succession  (Paris,  29  avr.  1844,  aff.  Grosnier,  Y. 
Paternité,  no  627-30).  —  40  La  même  doctrine  est  encore  sura- 
bondamment consacrée  par  d'autres  décisions  judiciaires  en  assez 
grand  nombre  pour  qu'on  doive  y  voir  cette  séries  rerum  perpétua 
judicatarum,  qui  est,  pour  la  vérité  pratique,  l'équipoUent  d'un 
texte  de  loi  (Dijon,  7  Janv.  181 7,  aff.  Baudot  C.  Baudot;  Nîmes,  2 
août  1827,  aff.  Richard,  vo  Succession,  n»  1774;  Lyon,  29  nov. 
1828,  aff.  Favrot,  Y.  Disposit.  entre-vifs,  n*  3114  ;  Cass.  8  fév. 
i830«  aff.  Magnier-Faysot, no  297;  17  août  1830^  aff.  JoUivei. 
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V.  SoooeMion»  n*  415;  Req.  ii  août  1835,  aff.  Lejeune^V.  Sno 
cession,  n«  \ié;  Paris,  5  jufll.  I8:»i,  aff.  Rigoux,  n<>  366;  39 
août  1834,  aff.  Mondet,  Y.  Disp.  entre-vifs,  n»  S400;  Rej.7  Juin 
1837,  afr.  bér.  Gwry,  ▼•  Succession,  n«  4J 6;  Orléans,  19  janv. 
1839,  aff.  de  Kermelec,  a*  Sie-P). 

lèBW.  Contrairement  à  cette  doctrine,  il  a  été  tootefois  Jogé  : 
1«  qne  l'héritier  pour  partie,  s'il  a  possédé  et  Joui  de  tous  les 
biens  de  la  saccession  depuis  son  ouverture ,  doit  restituer  les 
fruits  de  la  portion  qui  ne  lui  appartient  pas,  du  Jour  même  de 
l'ouverture,  et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  demande,  et  cela 
encore  bien  qu'il  ait  possédé  de  bonne  fol.  Ainsi,  lorsqu'un  indi- 
vidu a  été  Institué  légataire  universel  par  un  mineur,  pour  jouir 
de  a  la  portion  de  biens  qu'il  avait  de  disponible  par  l'effet  de  la 
loi,  9  s'il  est  mis  immédiatement  en  possession  de  l'entière  hé- 
rédité, il  devra  compte  des  fruits  de  toute  la  quotité  à  raison  de 
la  minorité,  à  partir  du  Jour  même  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  demande,  encore  bien 
qu'il  ait  pu  se  croire  appelé  à  la  totalité,  soit  par  les  termes  du 
testament,  soit  par  la  circonstance,  que  le  testateur  n'est  décédé 
qu'après  sa  majorité  (Bordeaux,  20  mars  1634,  aff.  Laprade-Mi- 
gnard,  v<>  Disp.  entre-vifs,  n<»  387)  ;  —  2*  Que  les  art.  549  et  550 
c.  nap.,  suivant  lesquels  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  se  rapportent  plutôt  au  cas  de  possession  d'un  immeuble 
qu'au  cas  de  possession  d'une  hérédité  ;  ces  articles  n'ont  point 
dérogé  à  la  maxime  fmctus  augent  hœreditatem  (même  arrêt). 

ISO  S.  La  règle,  que  le  possesseur  gagne  les  fruits  par  lui 
perçus  de  bonne  fol,  est  d'une  application  générale.  Ainsi,  il  a 
été  Jugé  que  la  loi  du  28  août  1792  n'a  pas  laissé  aux  tribunaux 
la  faculté  indéfinie  de  flxer  l'époque  à  laquelle  les  ci-devant  sei- 
gneurs évincés  seraient  tenus  de  la  restitution  des  fruits,  mais 
que  les  Juges  doivent,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  prendre 
pour  base  de  cette  fixation  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  pos- 
sesseur (Gass.  25  frim.  an  14,  MM.  Yaase^  pr.,  Baachau^  rap.> 
aff.  de  Brion  C.  corn,  de  Vinneuf). 

§  s. — Quels  sont  les  éléments  constitutifs  delà  bonne  foi. 

Ii04 .  Le  législateur,  après  avoir  établi  dans  l'art.  549  c.  nap. 
le  principe  que  «le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi...,»  détermine  dans 
l'art.  550  les  caractères  constitutifs  de  cett9  bonne  foi.  Ce  der- 
nier article  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  possesseur  est  de  bonne 
foi ,  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété,  dont  il  ignore  les  vices.  »  Si  l'on  rap- 
proche maintenant  de  cet  art.  549  la  disposition  de  l'art.  2265 
c.  nap.,  l'on  voit  que,  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
le  législateur  exige  aussi  la  bonne  foi  et  le  juste  titre,  c'est-à-dire 
précisément  les  mêmes  conditions  qui  sont  exigées  ici  pour  l'ac- 
quisition des  fruits  par  le  possesseur.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  oela  qu'il  y  ait  identité  complète  entre  les  règles  qui  pré- 
sident à  cette  double  prérogative  que  confère  au  possesseur  le 
fait  de  la  possession  de  bonne  foi.  Sans  empiéter  sur  ce  qui  est 
établi  à  cet  égard,  v«  Prescription,  l'on  doit,  ici,  et  pour  prému- 
nir contre  tonte  confusion  fâcheuse,  poser  comme  point  bien 
constant  dans  la  doctrine  que  les  solutions  applicables  à  l'acqui- 
sition des  fruits  au  moyen  de  la  possession  de  bonne  foi  ne  sont 
pas  de  tout  point  applicables  à  l'acquisition  de  la  propriété  elle- 
même,  au  moyen  de  cette  même  possession  prolongée  pendant 
le  temps  requis  pour  prescrire. 

(l)(Chapais  C.  de  Laizer.)  —  La  cour;  —  Sur  le  qûatrièrae  moyen, 
vu  les  art.  549,  550  et  3268  c.  civ.;— Attendu  qu'une  possession,  pour 
être  indue  et  ayoir  été  qualifiée  telle  par  l'arrêt  attaqué,  n'est  pas  pour 
oela  réputée  et  déclarée  possession  de  mauvaise  foi,  parce  que  la  mau- 
vaise foi  ne  se  préaume  pas; — Que,  néanmoins,  et  sans  déclarer  que  le 
possesseur  afait  connu  le  vice  de  son  titre  et  de  sa  possession  ayant  la 
demande  en  délaissement,  l'arrêt  attaqué  a  oïdconè  la  restitution  des 
fruits  du  jour  du  décès  de  madame  de  Brion,  onze  ans  avant  la  demande  ; 
qu'on  ne  peut  trouver  de  motif  à  cette  condamnation  que  dans  ces  mots 
fowêtian  indue  ;  qu'en  ce  faisant  la  cour  royale  a  manifestement  violé 
les  lois  précitées;  —  Casse  en  ce  chef  seulement. 

Du  25  mars  1886.-Ch.  civ.-MM.  Porfalis,  l"'  pr.-Piet,  rap.-Barris, 
1«T  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Jouhaud,  av. 

(9)  (Magoio-Faysot  C.  Pergaud.)  —  La  cona;  —  Yu  les  art.  549  et 
550  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  motifs  et 
du  dispositif  du  jugemont  de  première  instance,  avec  ceux  de  l'arrêt  at- 


S05.  Il  semble  bieu  que,  dans  le  système  du  code  Napoléon, 
la  bonne  foi ,  de  la  part  du  possesseur  qui  veut  faire  les  fruits 
siens ,  soit  la  croyance  ferme  oh  il  doit  être  que  la  chose  lui 
appartient  légitimement.  Maintenant  il  est  rationnel  d'admettre 
que  cette  croyance  ne  doit  pas  être,  par  eiemple,  c^Ue  d'un  in- 
sensé qui  s'imaginerait,  sans  la  moindre  raison,  être  propriétaire 
de  biens  appartenant  à  autrui;  il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  des 
apparences  plauHbles,  et  quelle  apparence  plus  plausible  peut-il 
exister,  à  l'appui  de  cette  croyance,  que  celle  qui  résulterait  de  ce 
qu'il  y  aurait  au  profit  du  possesseur  un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  Ignore  les  vices.  Dans  ce  système ,  on  le  voit ,  le 
titre  translatif  de  propriété  n'apparaît  pas  comme  une  conditioc 
spéciale  et  distincte  de  la  bonne  foi  du  possesseur,  mais  seule- 
ment comme  un  des  éléments  et  comme  un  moyen  de  preuve  de 
cette  bonne  foi.  On  a  Justement  fait  observer  que,  sous  ce  rap- 
port, la  rédaction  de  l'art.  2265  diffère  de  celle  de  l'art.  550, 
puisqu'on  exigeant  curoulatlvement  pour  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  la  bonne  foi  et  le  juste  titre,  le  premier  de  ces  articles 
semble,  an  contraire,  poser  le  juste  titre  à  cêté  de  la  bonne  foi, 
comme  condition  distincte  et  absolue  de  cette  prescription  (Gonf. 
M.  Demolombe,  n«  596). 

sue.  On  notera  maintenant  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  pot- 
session  pour  être  indue  et  avoir  été  qualifiée  telle  par  un  arrêt, 
n'est  pas  pour  cela  réputée  et  déclarée  possessitm  de  mau- 
vaise foi;  qu'en  conséquence ,  doit  être  nul  l'arrêt  qui,  sur  une 
instance  en  revendication  d'un  immeuble,  condamne  le  donateur 
à  la  restitution  des  fruits,  du  Jour  de  la  prise  en  possession,  sans 
déclarer  que  ce  possesseur  avait  connu  le  vice  de  son  titre  et  de 
sa  possession,  et  sans  qu'on  puisse  trouver  de  motifs  à  cette 
condamnation  ailleurs  que  dans  ces  mots  possession  indue  (Cass. 
25  mars  1835)  (l);  —  2**  Que  dire  qu'il  y  a  eu  indue  déteor 
tion ,  ce  n'est  pas  dire  nécessairement  que  le  détenteur  est  de 
mauvaise  foi,  et  que  c'est  à  tort  qu'en  l'absence  de  oonstatation 
de  la  mauvaise  fol  ou  de  la  connaissance  des  vices  de  son  titre, 
le  détenteur  est  condamné  h  restituer  les  fruits,  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  demande,  mais  à  compter  de  son  Indue  d^ 
tention  (Gass.  24  fév.  1834,  aCT.  Augier,  V.  n«  311-1»). 

liBY.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  Jugé  qne  le  cohéritier, 
possesseur  en  vertu  d'un  partage  rescindé  pour  lésion,  ne  peut, 
de  même  que  tout  autre  possesseur,  être  condamné  à  ta  restitu- 
tion des  fruits  par  lui  perçus,  qu'autant  qu'il  est  déclaré  qu'il  les 
a  perçus  de  mauvaise  foi...  En  conséquence,  il  y  a  Heu  d'annuler 
le  jugement  qui  condamne  cet  béritier  à  cette  restitution,  non  à 
partir  de  la  demande,  mais  à  compter  du  partage  même ,  et  cela 
sans  déclarer  qu'il  était  de  mauvaise  foi  (Gass.  8  fév.  1830)  (2). 

M9H.  Hais  il  a  été,  toutefois,  décidé:  1»  que  l'arrêt  qui  dé- 
clare qu'une  personne  s'est  emparée  d'une  propriété  par  abus, 
sans  droit  et  sans  qualité,  constate  suffisamment  par  là  sa  mau- 
vaise foi...  et,  par  suite,  que  cette  personne  a  pu  être  condamnée 
à  ia  restitution  des  fruits  depuis  sa  Jouissance  (Rcj.  20  janv.  1835, 
aff.  Lamurée,V.  n<>  528)  ; — 2*  Que  la  déclaration,  enfait,  d'une  coor 
d'appel  que  le  possesseur  d'un  terrain,  qui  a  été  évincé,  ne  pou- 
vait Ignorer,  à  la  simple  lecture  de  son  titre,  qu'il  n'avait  aucoii 
droit  sur  ce  terrain,  suffit  pour  le  constituer  de  mauvaise  fol.  Par 
suite,  que  les  Juges  ont^u  n'avoir  aucun  égard  à  la  demande  de 
ce  possesseur,  tendante  an  remboursement  de  ses  améliorations 
par  lui  faites,  sur  le  motif  qu'ils  ne  le  condamnaient  pas  à  la  rea- 
titution  des  fruits  par  lui  perçus  pendant  plus  de  vingt  ans...  eC 

taqué.  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  été  condamnés  à  la  restitua 
lion  oes  fruits,  à  compter  du  partage  du  20  avril  1809,  et  non  à  comp- 
ter seulement  du  jour  de  la  demande  en  rescision,  pour  cause  de  lésion, 
formée  contre  ce  partage  par  les  époux  Pergaud,  le  19  fév.  1819;  qull 
est  de  principe  que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  résulte  de 
la  disposition  formelle  de  l'art.  550  ci-dessus  énoncée,  que  celui  qui 
possède  en  vertu  d'un  titre  de  propriété,  est  réputé  de  bonne  foi,  tant 
qu'il  ignore  les  vices  de  son  titre,  et  ne  cesse  de  l'être  que  du  moment 
où  ces  vices  lui  sont  connus;  que,  ni  l'arrêt  attaqué,' ni  le  jugement  de 
première  instance,  ne  renferment  aucune  déclaration  sur  ce  point;  d'où 
il  suit  qu'aucun  fait  de  mauvaise  foi  n'ayant  été  reconnu  par  les  juges, 
la  condamnation  par  eux  prononcée  sur  cette  restitution  de  fruits,  pré* 
sente  une  violation  expresse  des  articles  de  lois  ci-dessas  cités  ;~ 
Casse,  etc. 

Du  8  fév.  1850.-C.G.,cb.civ.-MM.  Boyer,  pr.-Jourde,  rap,-<^i«r, 
av.  gén*,  c.  conf.-Dallos  et  Guillemia.  av. 
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oda^  sans  qa'on  paisse  ¥oir  dans  celte  dernière  disposition  l'ap- 
plication des  règles  de  la  compensalion,  et  une  violation  de  ces 
règles  en  oj  qu'il  se  serait  agi  de  deux  dettes  non  également 
liquides... >  et  alors  même  que  le  possesseur  évincé  aurait  obtenu 
on  jagement  au  possessoire  qui  le  maintenait  dans  sa  possession 
(Req.  6  nov.  1858,  aff.  Martin,  Y.  Gompét.  adm.,  n«  259). 

t90.  De  môme,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui,  eu  accneillanl 
ooe  demande  en  revendication  des  terres  vaines  et  vagues ,  for- 
mée par  les  repréi>entants  des  anciens  vassaux ,  en  vertu  de  la 
loi  da28  août  1 792^  déclare  que  les  héritiers  de  Tancien seigneur 
ont  agi  au  mépris  des  droits  des  anciens  vassaux ,  et  qualiûe  de 
voies  de  fait  les  aetes  de  jouissance  exercée  par  les  héritiers,  con- 
state suffisamment  qu'ils  n'étaient  pas  possesseurs  de  bonne  foi , 
dans  le  sens  de  la  loi  civile ,  et  peut  dès  lors ,  sans  violer  les 
art.  549  et  550  c.  civ.,  les  condamner  h  payer,  sous  forme  de 
dommages-intérêts  j  la  valeur  des  arbres  abattus  et  des  autres 
produits  par  eux  perçus  (Rej.  30  avril  1851^  aflf.  Huehet,  B.  P. 
Si.  1.  U9). 

aoo.  Le  titre  translatif  de  propriété  étant,  d'après  ce  qui 
précède,  un  des  élémonU,  et  le  moyen  de  preuve  de  la  bonne  foi 
qui  est  ici  exigée  de  la  part  du  possesseur,  pour  qu'il  fasse  les 
^Qits  siens,  il  importe,  avant  tout,  de  bien  spécifier  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  ces  mots  :  Mre  tramlatif  de  propriété?  —  On 
désigne  souvent  par  là  l'acte  extérieur,  authentique  ou  sous 
seing  privé,  par  lequel  les  particuliers  établissent  la  preuve  lit- 
térale du  droit  de  propriété  qu'ils  prétendent  existera  leur  profit; 
mais  ici  ce  mot  a  une  acception  bien  autrement  large  :  il  signifie 
la  cause  même,  l'événement  qui  est  le  principe  générateur  du 
droit  de  propriété,  indépendamment  de  tout  acte  extérieur  qui 
miserait  la  preuve  littérale  ;  et  cette  cause,  cet  événement  peut  être 
loit  un  contrat,  comme  une  vente,  une  donation,  soit  un  testament, 
soit  une  qualité  inhérente  à  la  personne  et  faisant  impression  sur 
elle,  de  plein  droit  et  sans  qu'il  y  ait  contrat,  comme  la  qw^té 
d'héritier.  C'est  le  mol  titre,  ainsi  défini,  que  les  Romains  dé- 
sisnaient  par  jw(t%  causa,  justus  iitulw  (Y.  Instit.  De  rer,  div., 
S  35.  et  ff.,  tit.,  Pro  dote),  Domat  était  imbu  de  ces  principes, 
lorsqu'il  disait  (Lois  civ.,  1. 1^  liv.  S,  seet.  3,  §  5)  :  a  On  appelle 
possesseur  de  bonne  foi  celui  qui  aune  juste  cause  de  se  croire  le 
jDallre,  comme  s'il  a  acheté  un  fonds  qu'il  croyait  appartenir  à  son 
vendeur,  s^il  Ta  eu  d'une  succession,  s'il  lui  a  été  donné,  ou  s'il 
Ta  acquis  par  quelqu'autre  juste  titre,  ignorant  le  droit  du  vrai 
maître.  » 

SOl.Uya,  en  droit,  bien  des  causes  translatives  de  pro- 
Àinsi,  il  y  a  titre  pour  oelui  qui  possède  en  vertu  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  pro  etnplore,  h  titre  gratuit  fnro  danato, 
pro  dote,  ou  en  vertu  d'un  testament  fro  legato,  ou  par  l'eflèt 
seul  de  la  loi  pro  hœrede.Jious  ne  faisons, au  reste,  que  traduire 
à  cet  égard  la  loi  3,  §  i,  AT.,  l^e  adquir,  vel  amtt.  possess., 
qui  porte  que  «  gênera  posaessionum  (  de  possessions  à  titre  de 
propriétaire)  tôt  sunt,  quot  et  oausœ  adquirendi  ejus  ^ptod 
fmtrum  ait  :  velut  pro  emptore,  pro  donato,  por  kgato,  pro 
dote,  pro  hcerede.  »  Mais  puisque  Ton  oppose,  relativement  à 
l'acquisition  des  fruits,  le  droit  du  possesseur  de  la  chose  fru- 
gifère  au  droit  du  propriétaire,  c'est  donc  que  le  titr^,  tel  que 
l'on  vient  de  le  définir,  n'a  pu  produire  son  effet  ordinaire,  qui 
est  de  transférer  la  propriété,  à  raison  dés  vices  dont  il  est  enta- 
ché. Maintenant  le  possesseur,  dans  ces  cas  diyers,  s'il  ignore 
ces  vices,  a  dû  croire  bien  plausiblement  qu'il  était  eflfectivement 
propriétaire;  la  bonne  foi  est  précisément  cette  croyance  fondée 
8or  ce  qu'il  y  a  un  titre  dont  on  ignore  les  vices.  Cette  définition 
de  la  bonne  foi  rentre  parfaitement  dans  les  termes  mêmes  de 
l'art.  550  qui  ajoute,  en  forme  de  dernier  corollaire  de  ce  qui 
précède,  que  le  possesseur  cesse  d'être  de  bonne  (oi  du  moment 
on  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus.  Pothier,  Pandect.,  t.  St, 
p.  i*d,  n»  77,  résumait  aussi  très-brièvement  ce  qu'il  fallait 
aatendre  par  6onne  foi  en  disant  que  «  Bona  fide,  nt/Ù7  oHud  est 
fiam  justa  opinto  quœsiti  dominii,  »  ce  qui  revient  à  cette  autre 
Kirmide  aussi  concise  de  Yoët  (Gomment,  sur  le  tit.  De  usucap., 
n*  6).  «  Bona  fides,  est  iUœsa  conscientiapuiantis  rem  sr,uun  esse,  » 
—T.  aussi  MM.  Hennequin,  t.  |j  225;  Taulier,  t.  2,  p.  261; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Rou^taln^  t.  2,  n«  100;  Demolombe^ 
u"  596  et  suiv. 

S09.  Le  iuurtage  étan^  aux  termes  de  l'art.  883  e.  nap.. 


déclaratif  fii  non  attributif  ûe  propriété  (V.  Sucoess.,  n*  2078), 
l'on  a  douté  que  l'on  pût  y  voir  un  titre  translatif  de  propriété, 
dans  le  sens  des  art.  549  et  550  c.  nap.  Ainsi,  supposons  que, 
plus  tard,  le  partage  vienne  à  être  rescindé  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart,  le  cohéritier  qui  a  joui  des  biens  en  vertu  de 
ce  partage,  pourra-t-11,  comme  possesseur  de  bonne  fol,  faire 
siens  les  fruits  perçus  pendant  sa  possession?  U  nous  sembla 
que  ces  mots,  titre  translatif  de  propriété,  ùes  art.  549  et  550,  ne 
doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  limitatif;  d'ailleurs  la  fiction  * 
du  partage  déclaratif  n'a  été  établie  que  dans  un  but  tout  spé^ 
cial,  pour  faire  tomber  les  hypothèques  ou  autres  droits  réels 
qui  se  seraient  établis,  pendant  l'indivision,  du  chef  de  l'un  des 
cohéritiers,  sur  les  biens  héréditaires  ;  mais,  sous  les  autres  rap« 
ports,  et  en  dehors  de  ce  point  de  vue  spécial,  le  partage  entre 
cohéritiers  est  attributif  de  propriété  :  il  y  a  donc  lieu,  dès  lors, 
de  le  considérer  comme  présentant  tous  les  caractères  d'un  titre 
translatif  de  propriété  (Conf.  cas.  8  fév.  1830,  aff.  Magnin-Fay- 
sot,tto297;  Orléans,  19  janv.  I8a9,aff.  De  Kermelee,n«3l6-|o)« 

898.  De  même  encore,  il  a  été  jngé  spécialement  :  i»  que 
l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  d'un  immeuble  postérieure- 
ment frappé  de  surenchère,  possède  cet  immeuble  en  vertu  d'un 
acte  authentique  translatif  de  propriété,  e«  qu'il  profite  des  fruits 
depuis  le  Jour  de  son  contrat,  jusqu'à  l'adjudication  ;  on  ne  peut 
donc  l'obliger,  par  danse  insérée  au  cahier  des  charges,  à  les 
rendre  à  radjudicataire  sur  surenchère...,  alors  même  que,  par 
son  contrat,  l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  de 
son  prix  (Bordeaux,  i  i  Juin  1842,  aff.  Fourcade,  V.  Surenchère, 
nfi  250).  —  2«  Que  l'acquéreur  qui,  sur  sonunation  d'im  créan- 
cier inscrit,  a  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  et  s'est  postérieu- 
rement rendu  adjudicataire  du  même  immeuble,  ne  dpU  pas 
compte  aux  créanciers  hypothécaires  des  fruits  perçus  ou  des  in« 
téréts  qui  ont  couru  depuis  la  vente  primitive  jusqu'à  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  (Agen,  29  juin  1849,  aff.  Dieuzaide, 
D.  P.  49.  2.  245).  —  Daus  co  sens,  il  a  été  encore  jugé,  par 
exemple,  que  le  légataire  d'un  usufruit  qui,  après  avoir  recueilli 
cet  urâfrait,  en  est  déclaré  déehu  par  l'efltet,  notamment,  d'une 
clause  pénale,  est  tenu,  nonobstant  sa  bonne  foi,  de  restituer  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  ces  fruits  constituant  la  chose  léguée  elle- 
même;  mais  qu'il  ne  doit  les  intérêts  de  ces  fruits  qu'à  partir 
de  la  demande  en  Justice  (c.  nap.  1153;  Gass.  10  Juill.  1849, 
aff.  Régnier,  D.  P.  49.  1.  253). 

S04.  S'il  n'existait  aucune  cotisa  translative  de  propriété, 
en  vertu  de  laquelle  se  fût  établie  la  possession,  il  ne  pourrait  j 
avoir,  dans  le  sens  de  la  loi,  un  possesseur  de  bonne  foi.  Tel 
serait  le  cas  oh  l'on  posséderait  pro  deposito,  pro  locato,  pra 
mandato  :  toute  apparence  plausible  manque  alors,  en  effet,  au 
possesseur  pour  qu'il  ait  pu  se  croire  proprlélaire,  ou  plutôt  la 
circonstance  qu'il  possède  ainsi,  à  titre  précaire,  exclut  de  soi, 
tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu  interversion  de  titre, 
l'idée  qu'il  ait  pu  être  animé  de  cette  croyance. 

SOft.  D'après  ces  principes,  et  puisque  chaque  cohéritier, 
jusqu'au  partage  de  la  masse  indivise,  est  censé  posséder  au  nom 
de  tous  ses  cohéritiers,  et,  sous  bien  des  rapports,  comme  uni 
ntandataire  ou  un  dépositaire  possède  pour  le  mandant  ou  pour 
le  déposant  (V.  Succession,  n<»*  1763  et  suiv.),  il  y  a  lieu  d'ad« 
mettre  que  le  cohéritier,  qui  détient  l'un  des  immeubles  compris 
dans  la  masse  partageable,  ne  pourrait,  comme  possesseur  de 
bonne  foi,  gagner  les  fruits  perçus  jusqu'au  partage  (V.  dans  ce 
sens  Req.  26  juill.  1839,  aff.  Guittard,  v*  Succession,  n»  ^777). 
—  V.  dans  le  même  sens  Req.  14  août  1833,  aff.  LejcHue,  v* 
Succession,  n»  174. 

806.  Mais  il  a  été,  en  tout  cas,  jugé,  par  exemple,  que  l'in- 
due détention,  par  un  cohéritier,  d'objets  mobiliers  destinés  à 
l'usage  et  à  lornement  des  appartements,  ne  peut  soumettre  la 
détenteur  à  faire  compte,  à  ses  cohéritiers,  à  titre  de  restitution 
de  fruits,  des  intérêts  de  la  valeur  de  ces  objets,  depuis  le  com- 
mencement de  la  possession  (Cass.  24  mai  1848,  aff.  Martin,  D. 

p.  48.  1.  119). 

807.  D'après  les  mêmes  principes;  1»  le  mari  qui,  après 
la  mort  de  sa  Temme,  continue  de  jouir  d'un  fonds  dont  elle  elall 
donataire,  doit,  avec  le  fonds,  restituer  les  fruits  perçus  depuis 
la  dissolution  du  mariage  (Lyon,  29  nov.  1828,  aff.  Favrot, 
V.  Disp.  entre-vifs,  q«  1 948)  ;  —  2*  La  femme  qui,  ^  U  dissolu*- 
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tion  de  la  communanté,  a  continaé  rexploitation  d'un  établisse- 
ment industriel  commun  entre  elle  et  son  défunt  mari^  doit  compte 
aux  héritiers  de  celui-ci  des  fruits  et  revenus  qu'a  pu  lui  procurer 
radministration  delà  chose  commune  (Bordeaux^  21  nov.  1845^ 
aff.  Saussé^  D.  P.  46.  4.  72). 

808.  Mais  il  a  été  Jugé  que  celui  qu'un  Jugement  posscssolre 
a  maintenu  en  possession^  ne  peut,  s'il  succombe  ensuite  au 
pélitoire,  être  condamné  à  restituer  les  fruits  perçus  depuis  le 
Jugement  possessoire^  sous  prétexte  que  ce  dernier  Jugement  ne 
l'avait  maintenu  que  provisoirement  et  à  titre  précaire,  et 
qu'ainsi,  il  a  possédé  de  mauvaise  foi  :  l'effet  du  Jugement  pos- 
sessoire  est,  au  contraire,  de  déclarer  qu'il  existe  une  présomp- 
tion de  propriété  en  faveur  du  possesseur  qui,  dès  lors,  doit  faire 
les  fruits  siens  tant  que  son  adversaire  n'a  pas  établi  son  droit 
de  propriété  par  la  voie  du  pétitoire  (Cass.  5  Juill.  1826,  aff. 
Bartholdy,  V.  Action  possessoire,  n»  838).  —Cette  décision 
ne  doit  pas,  toutefois,  être  érigée  en  règle  absolue  :  Ainsi,  s'il 
était  établi,  en  fait,  que  le  possesseur  en  faveur  duquel  a  été 
rendu  le  Jugement  possessoire  savait  que  la  chose  appartient  à 
autrui,  ce  possesseur  pourrait,  en  succombant  au  pétitoire,  être, 
en  outre,  déclaré  de  mauvaise  foi,  et,  à  ce  titre,  soumis  à  l'o- 
bligation de  restituer  les  fruits  perçus  dans  l'intervalle. 

800.  D'autre  part,  on  a  Jugé  (et  nous  approuvons  cette  dé- 
cision sous  le  bénéfice  de  l'observation  qui  vient  d'être  faite), 
qu'on  ne  peut  non  ptus  faire  résulter  la  prétendue  mauvaise  foi 
/de  jugements  qui  ont  condamné  des  tiers  à  délaisser  des  portions 
du  même  héritage  qu'ils  possédaient  au  même  titre,  les  Juge- 
ments étant,  à  l'égard  du  maintenu  en  possession,  res  inter  alios 
acta  (même  arrêt,  5  Juill.  1826,  aff.  Bartholdy  précitée). 

SI  0.  Après  avoir  posé  la  règle  que,  pour  qu'il  y  ait  posses- 
sion de  bonne  foi,  il  faut  que  la  possession  se  soit  établie  en 
vertu  d'un  titre  qui  aurait  effectivement  transmis  la  propriété, 
si  quelque  vice  ignoré  des  possesseurs  n'y  eût  pas  fait  obstacle, 
examinons  rapidement  quelques  difficultés  d'applicationauxquelles 
peut  donner  lieu  cette  règle.  Et  d'abord,  y  aura-t-il  titre,  suffi- 
sant dans  le  sens  de  la  loi,  pour  Justifier  et  rendre  plausible  la 
croyance  du  possesseur,  dans  le  cas  ou  le  titre  n'aura  existé  que 
dans  l'opinion  de  ce  possesseur,  sans  avoir  en  lui-même  aucune 
réalité?  La  raison  de  douter  est  qu'alors  il  y  a  plus  qu'un  vice 
dans  le  titre,  mais  bien  absence  de  titre.  Les  Jurisconsultes  ro- 
mains s'étaient  occupé  de  cette  question  du  titre  putatif,  en  ma- 
tière d'usucapion  :  Aux  Institutes  elle  est  décidée  contre  la  pos- 
session :  «  Errorfalsœ  causœ,  lit-on  au  §  2  du  tit.  De  tisucap., 
usticapionem  non  parti  :  p  Mais  il  résulte,  toutefois,  d'autres 
textes,  que  cette  décision  avait  fini  par  ne  pas  être  admise  en 
termes  aussi  absolus  :  ainsi,  l'on  distinguait,  à  cet  égard,  entre 
le  cas  oîi  l'erreur  du  possesseur  ne  pouvait  ni  se  justifier,  ni 
s'expliquer,  et  celui  où  il  avait  pu  croire,  par  suite  d'apparences 

(1)  Stpèe9  :  —  (Epoux  Augier  C.  de  Joly.)  —  Par  testament  ologra-. 
pbe  au  V  avril  1818,  la  dame  Branel  légua  tous  ses  biens  à  son  mari  ; 
après  son  décès,  arrivé  le  29  mars  1814,  et  l'accomplissement  des  for- 
malités voulues,  Branel  fut  envoyé  en  possession  des  biens  qui  lui 
avaient  été  légués  ;  personne  n'y  forma  opposition  ;  il  est  même  à  ob- 
server que  les  biens  ainsi  légués  étaient  indivis  avec  deux  sœurs  de  la 
dame  Brunel  et  qu'ils  furent  partagés  entre  elles  et  Brunel  sans  aucune 
contestation.  —  Une  des  belles-sœurs  de  Brunel,  la  dame  Joly,  prit  i 
bail  le  lot  de  Brunel  ;  mais  n'ayant  pas  payé  les  loyers,  celui-ci  fut 
obligé  de  lui  donner  congé.  C'est  alors  que  la  dame  Joly  attaqua  le  tes- 
tament de  sa  sœur  comme  faux.  —  La  vérification  en  fut  ordonnée  par 
jugement  du  15  Juin  1825  ;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Riom,  par  ar- 
rêt du  18  août  1826,  rejeta  les  prétentions  de  la  dame  Joly,  attendu 
qu'elle  avait  approuvé  le  testament. — Celle-ci  s'inscrivit  alors  en  faux; 
enfin  le  testament,  validé  en  première  instance,  fut  déclaré  nul  par  arrêt 
de  la  cour  de  Riom,  du  29  déc.  1851,  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
ramt  que  plusieurs  témoins  entendus  dans  les  enquêtes  faites  devant  les 
premiers  juges,  déposent  de  faits  qui  prouvent  des  sujets  de  méconten- 
tement et  d'indisposition  de  la  part  de  Marie-Anne  Fabre ,  à  laquelle 
on  attribue  le  te^tament  en  litige,  contre  le  sieur  Brunel,  son  mari,  ce 
qui  devait  faire  présumer  qu'elle  n'était  pas  dans  l'intention  de  tester  en 
faveur  de  celui-ci  ;  qu'à  la  vérité,  d'autres  témoins  déposent  n*avoir 
Jamais  connu  de  sujet  de  mécontentement  de  la  part  de  la  femme  contre 
•on  mari,  et  qu'ils  les  avaient  vu  vivre  en  paix  et  en  union  ;  mais  que, 
d'après  les  règles  du  droit,  les  dépositions  positives  devaient  avoir  la 
préférence  sur  les  dépositions  négatives  ;  —  Considérant,  au  surplus,  | 
qud  ce  n'Mt  pas  dans  de  paroiliei  dépositioas  oootradictoins  ou  lati-  i 


plausibles,  quoique  fausses,  qu'il  s'était  réalisé  Jinjustus  tiiuîta^ 
une  justa  causa  en  sa  faveur  (V.  L.  9,  ff.  pro  legato).  Par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'un  possesseur  qui  s'imagiiiait  faussement  avoir 
acheté  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  vendu,  on  n'admettait  pas  que 
son  erreur  pût  faire  passer  par  dessus  l'absence  de  titre  (Instit., 
loc.  cit.).  Mais  on  pensait  qu'il  pouvait  être,  au  contraire,  de 
bonne  foi,  lorsque  âon  erreur  portait  sur  le  fait  d'autrui,  quia  tn 
alieni  facti  ignorantia  tolerabiUs  error  est,  comme  dans  l'hypo- 
thèse oh  il  aurait  cru  que  la  chose  qu'il  possédait  avait  été  ache- 
tée par  son  auteur,  par  son  mandant  ou  par  son  esclave,  on  en- 
core dans  l'hypothèse  où  il  se  serait  mis  en  possession  de  la 
chose  léguée,  ignorant  l'existence  d'un  testament  qui  avait  révo- 
qué ce  legs  (V.  L.  9,  ff.  pro  légat,,  46,  ff.  De  usurpât.,  5,  §  1, 
ff.  pro  suo).  Mais  enfin  comment  faire  disparaître  la  raison  de 
douter  signalée  plus  haut,  à  savoir  que  l'art.  550  exige  que  le 
possesseur,  pour  être  de  bonne  foi,  possède  en  vertu  d'un  titre, 
et  qu'il  y  a  ici  absence  de  titre?  On  y  a  répondu  d'avance  par 
cette  observation  déjà  faite,  que  la  loi  n'exige  d'autre  condition 
que  la  bonne  foi,  et  que  le  titre  n'est  qu'un  élément,  et  non  une 
condition  spécialeetdistincte  decette bonne  foi.  D'ailleurs,  quand 
un  titre  est  vicieux,  cela  aboutit  absolument  au  même  résultat 
que  l'absence  du  titre,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a 
point  de  translation  de  propriété.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  J  38  c.  nap.,  l'on  voit,  au  reste,  un  possesseur  qui  croit 
avoir  un  titre,  et  n'en  a  pourtant  pas,  faire  les  fruits  siens  ;  enfio 
les  motifs  supérieurs  d'équité  et  d'intérêt  public  militent  aussi 
bien  en  faveur  du  possesseur  qui,  sans  avoir  de  titre^  croit  plau- 
siblement  en  avoir  un,  qu'à  celui  qui  peut  invoquer  un  Juste 
titre,  mais  entaché  de  quelque  vice.  Nous  pensons  donc,  en  ré- 
sumé, qu'on  ne  peut  rejeter  d'une  manière  absolue  le  titre  puta- 
tif comme  élément  de  la  bonne  foi.  Il  pourra  profiter  au  posses- 
seur, mais  sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  cette  question  de 
fait,  de  laquelle  dépend  sa  valeur  et  qui  est  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  Juges,  celle  de  savoir  si  le  possesseur  est  excusable 
dans  son  erreur,  si  sa  croyance  à  l'existence  d'un  titre  se  justifie 
ou  s'explique,  eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce (V.  aussi  MM.  Zacharis.  1. 1,  p.  423;  Ducaurroy,  Bonoier 
et  Roustain,  t.  2,  n«  loo;  Demolombe,  n»  602). 

8 1 1 .  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  !•  qu'il 
suffit  qu'un  individu  possède,  en  vertu  d'un  testament  homologué 
par  le  tribunal,  sans  opposition  des  héritiers,  pour  que  cet  indi- 
vidu doive  être  réputé  posséder  en  vertu  d'un  titre  translatif 
de  propriété,  et  que,  par  suite,  il  ne  puisse,  encore  bien  que  le 
testament  ait  été  depuis  annulé,  comme  faux,  être  condamné  à 
restituer  les  fruits  échus  avant  la  demande,  s'il  n'est  déclaré 
qu'il  était  de  mauvaise  foi  ou  qu'il  connaissait  les  vices  de  cet 
acte  (Cass.  24  fév.  1834)  (i)  ;  — 2«  Que  le  possesseur  de  bonne 
foi,  même  en  vertu  d'un  titre  usurpé,  comme  serait,  par  exemple, 

gniflantes  qu'on  doit  cbercber  les  moyens  légaux  pour  se  décider  daas 
une  affaire  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  ;  qu'il  faut  avoir  recours, 
dans  une  pareille  position ,  à  ce  qui  résulte  d'une  vérification  faite  par 
des  experts  des  écriture  et  signature  du  testament  litigieux,  coufiroBiéi 
avec  des  pièces  de  comparaison  authentiques  on  reconnues  pour  vraies 
par  les  parties  ;  que  c^est  là  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  juridique  de 
se  décider;  —  Et  considérant  que,  d'après  les  rapports  et  conclusions  de 
six  experts  unanimes  qui  ont  procédé  en  exécution  de  deux  Jugements 
rendus  par  les  premiers  juges,  le  testament  litigieux  ne  saurait  être  coa- 
sidéré,  soit  sous  le  rapport  de  l'écriture,  soit  sous  celui  de  la  signalore, 
comme  ayant  été  l'œuvre  de  la  femme  Brunel  ;  —  Considérant  qu'on  m 
peut  invoquer  aucun  moyen  raisonnable  de  contestation  contre  ces  deux 
rapports,  et  que,  d'ailleurs,  les  observations  faites  par  la  courelle- 
mêroe  l'ont  déterminée  à  partager  Topinion  des  experts; — Par  ces  no- 
tifs,  déclare  faux  le  testament  et  ordonne,  au  profit  de  la  dame  Joly,  la 
restitution  de  la  part  lui  revenant  dans  la  succession  de  sa  sonir...  la 
jouissance  des  immeubles  et  les  intérêts  de  la  valeur  des  autres  <^els 
depuis  l'indue  détention  de  Brunel  et  de  ses  héritiers.  » 

Pourvoi  par  les  époux  Augier,  héritiers  de  Brunel,  décédé  pendant 
l'instance,  pour  violation  des  art.  549,  550  et  2268  c  civ.  ;  —  En  ce 
que  l'arrêt  attaqué  les  a  condamnés,  en  leur  qualité  de  représentants  de 
Brunel,  à  restituer  les  fruits  des  biens  recueillis  dans  la  succession  de 
la  dame  Brunel,  non  pas  seulement  à  compter  de  la  demande  en  nuUîtf 
du  testament  formée  par  la  dame  Joly,  mais  à  partir  de  !'indue  pofses» 
sion,  c'est-à-dire  du  jour  où  Biunel  a  recueilli  les  biens,  sans  dédam 
que  celui-ci  eût  joui  de  mauvaise  foi  et  eût  connu  les  vices  de  son  titre. 
—  Arrêt. 
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le  tiers  qui  aurait  apprébendÂ  une  saccession  à  laqnelle  il  se 
croyait  appelé  en  qualité  d'héritier,  fait  les  fruits  siens^  en  ce 
sens  qu'il  n'est  tena  de  les  restitaer  qu'à  partir  dn  Joar  oh  Vhé- 
ritier  véritable  s'est  fait  connaître  (Colmar^  I8]anv.  1850,  aff. 
Ranner,  D.  P.  51 .  2.  161)  ;  —  »•  Que,  de  ce  que  les  enfants  In- 
crits  comme  légitimes,  ont  été  déclarés  illégitimes,  il  ne  résulte 
pas  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  de  mauvaise 
foi,  et  qu'ils  doivent  restituer  les  fruits  perçus  en  se  croyant  en- 
fants légitimes  ;  au  contraire,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  restituer 
les  fruits,  s'ils  ont  été  de  bonne  foi  (Paris,  iO  Juin  1830]  (l). 

819.  Il  a  même  été  Jugé  1«  que,  de  ce  qu'un  individu  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  d'un  domaine  par  expropriation  forcée, 
s'est  emparé  de  plusieurs  parcelles  dépendantes  du  domaine  qui 
n'avaient  pas  été  spécialement  désignées,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doive,  quant  à  ces  parcelles,  être  réputé  possesseur  de  mau- 
vaise foi;  qu'il  peut,  au  contraire  être  déclaré  de  bonne  foi  et 
avoir  fait  les  fruits  siens  (Beq.  8  fév.  1837,  aff.  de  Farjac, 
V.  Prescription  civile,  n»  923);  —  2«  Que  l'adjudicataire  de 
domaines  nationaux,  qui  s'est  mis  en  possession  de  la  tota- 
lité des  domaines,  bien  que  des  pièces  de  terre  qui  en  dé- 
pendaient n'eussent  pas  été  comprises  dans  les  procès-verbaux 
d'estimation  des  experts,  et  par  suite  dans  l'adjudication,  doit 
être  réputé  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  jusqu'au  jour  de 
la  demande  en  restitution  des  biens  non  vendus,  formée  en  jus- 
tice par  l'émigré  ;....  qu'en  conséquence,  il  ne  doit  les  fruits  et 
les  intérêts  de  ces  fruits  qu'à  partir  de  cette  demande  (Limoges, 
15  juill.  1833,  aff.  riicaud,  V.  Rej.  20  déc.  1836,  v»  Compétence 
admln.,  n*  287)  ;  —  3«  Que  Tautorî^ation,  donnée  verbalement 
par  le  propriétaire,  de  prendre  possession  d'un  terrain  et  de  le 
cultiver,  forme,  en  faveur  du  cultivateur,  un  titre  8ufl9sant  pour 
donner  à  sa  possession  le  caractère  de  possession  de  bonne  foi , 
et  le  dispense  de  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  toute  de- 
mande en  délaissement  :  «  Attendu,  sur  la  première  question, 
que  le  titre  en  vertu  duquel  Bernadeau  père  et  fils  ont  perçu  les 
fruits,  et  la  concession  verbale  qui  leur  fut  faite,  en  l'an  4,  par 
Jean-Baptiste  de  Horin,  d'une  partie  du  terrain  appelée  de  la 
Grande'^rtine;  que  cette  concession,  dont  l'existence  fut  for- 
mellement reconnue  par  Jean-Baptiste  de  Morin  lors  de  l'action  en 
réintégrande,  formée  en  l'an  5,  devant  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Vivien,  par  plusieurs  liabitants  de  la  commune  de  Soulac,  quoi- 
que ne  formant  qu'un  titre  précaire  de  sa  nature,  a  dû  cependant 
recevoir  son  exécution  tant  qu'une  volonté  contraire  n'a  pas  été 
manifestée  ;  qu'il  en  résulte  que  Bernadeau  père  et  fils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  ayant  possédé  de  mauvaise  foi ,  et 
qu'ils  ne  doivent  être  tenus  à  la  restitution  des  fruits  que  du 
Jour  de  la  demande  formée  contre  eux  en  délaissement  par  les 
propriétaires  du  fonds...  n  (Bordeaux,  19  avril  1826,  2«  cli., 

La  Goua;  —  Vu  les  art.  549,  550  et  8268  c.  civ.  :  —  Attendu  qae, 
d'après  la  combinaison  de  ces  articles,  celai  qui  a  possédé  en  yertu  d'un 
litre  translatif  de  propriété  et  de  bonne  foi,  fait  les  fruits  siens,  et  que 
la  bonne  foi  est  toujours  présumée  en  matière  de  possession  ;  —  At- 
tendu que  c'est  en  vertu  d'un  testament  homologué  sans  opposition  des 
fârties  intéressées,  que  l'auteur  des  demandeurs  se  mit  en  possession 
des  immeubles  qui  lui  avaient  été  légués  ;  qu'il  avait,  dès  lors,  possédé 
ea  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété;  que,  dans  cet  état  de  ciioses, 
il  aurait  été  nécessaire  que  les  juges  déclarassent  formellement  que 
Bninel  avait  possédé  de  mauvaise  foi,  en  vertu  de  ce  titre ,  dont  il  au- 
fait  connu  le  vice,  pour  que  ees  héritiers  pussent  être  légalement  con- 
damnée à  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  la  demande  qui  avait 
pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  ; — Attendu  que  l'ar- 
lét  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  y  avait  eu  indue  possession,  et 
qve  Ton  peut  avoir  indûment  détenu,  sans  avoir  possédé  de  mauvaise 
foi;  que  l'indue  détention  résulte  en  effet  du  vice  radical  de  l'acte  en 
vertu  duquel  on  possède .  tandis  que  la  possession  de  mauvaise  foi  au 
contraire  résulterait  de  la  connaissance  qu'aurait  le  possesseur  de  la 
Dullité  inhérente  au  titre  de  sa  possession  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, cette  connaissance  ne  résulte  d'aucun  des  faits  constatés  par  l'ar- 
rêt attaqué  3  que  l'on  ne  pourrait  tout  au  plus  l'induire  que  de  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  formée  par  les  demandeurs  contre  le  tes- 
,  tainent  de  la  dame  Brunel,  et  que  ce  n'est  pas  de  la  restitution  des  fruits, 
'  ordonnée  depuis  cette  époque,  que  se  plaignent  les  demandeurs;— Que, 
si  l'arréU attaqué  n'a  pas  déterminé  de  quelle  date  partirait  la  restitu- 
tion des  fruits  qu'il  a  ordonné,  la  cour  royale  de  Riom  l'a  formellement 
déclaré  en  expliquant  son  précédent  arrêt  et  en  jugeant  que  cette  resti- 
tution devait  remonter  à  ISli,  époque  de  la  mise  an  possession  de 
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K.  de  Galaup,  pr.,  alT.  de  Morln  C,  Bernadeau  pire  et  flls);  — 
*•  Que  l'acquéreur  qui,  après  avoir  acheté  à  plusieurs  héritiers, 
par  l'intermédiaire  de  lenr  fondé  de  pouvoir  à  Bordeaux,  les 
trois  quarts  d'une  maison  située  à  la  Pointe-à-Pttre  (Guadeloupe), 
a  été  mis  en  possession  de  cette  maison  et  de  trots  autres  avec 
lesquelles  elle  faisait  corps  et  se  confondait,  peut  être  réputé 
posséder  le  tout  de  bonne  foi,  nonobstant  l'absence  de  tout  titre 
translatif  de  propriété  pour  ce  qui  concerne  ces  dernières ,  et, 
par  suite,  qu'il  n'est  tenu  de  restituer  les  loyers  qui  ont  été  In- 
dûment perçus,  qu'à  partir  de  la  demande  en  revendication  in- 
tentée contre  lui  (G.  de  la  Guadeloupe,  22  mai  1822,  aff.  Cour- 
tois et  Baimbridge  C.  hérit.  Dulac)  ;  et  le  pourvoi  contre  ce  der- 
nier arrêt  a  été  rejeté  (ReJ.  6  janv.  1 825,  MM.  Henrion,  pr.,  Du- 
noyer,  rap.).  —  Mais  ces  deux  dernières  décisions  nous  parais- 
sent fort  contestables. 

81  S.  Si  l'on  raisonne  maintenant  en  présence  de  l'hypothèse 
oh,  le  possesseur  ayant  un  titre,  l'obstacle  à  la  translation  de 
propriété  ne  provient  que  de  ce  que  ce  possesseur  a  acquis  à 
non  domino,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  en  ce  qui  con- 
cerne son  droit  de  faire  les  fruits  siens,  en  supposant,  bien  en- 
tendu, qu'il  ait  ignoré  le  défaut  du  pouvoir  d'aliéner,  qui  con- 
titue  ici  le  vice  de  son  titre,  chez  celui  dont  il  est  l'ayant  cause. 
Ici  sa  croyance  qu'il  est  devenu  propriétaire  est,  en  effet,  fondée 
sur  les  apparences  les  plus  plausibles. 

814.  Le  cas  oh  le  possesseur  aurait  acquis  la  chose  d'une 
personne  incapable  d'aliéner,  par  exemple  d'un  mineur,  d'une 
femme  mariée  ou  d'un  interdit,  présente  un  peu  plus  de  diffl^ 
culte  ;  nul  doute,  sans  contredit,  que  si,  en  fait,  il  était  établi 
qu'il  eût  ignoré  cette  Incapacité  de  la  personne  avec  laquelle  il  a 
contracté,  il  ne  dût  être  considéré  comme  étant  de  bonne  foi,  et, 
à  ce  titre,  comme  pouvant  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
qui  attribuent  les  fruits  an  possesseur  de  bonne  foi  ;  vainement 
opposerait-on  la  maxime  :  «  Qui  cum  alio  contrahii,  vel  est,  vel 
diebet  esse  non  ignarm  conditionis  ejus.  »  (L.  1 9,lf.,  Dereg.  jur,). 
Cette  maxime  n'est  vraie,  ainsi  qu'on  l'a  fait  justement  observer, 
que  pour  l'acquisition  de  la  chose  elle-même,  qui  est  de  droit, 
mais  non  pas  pour  l'acquisition  des  fruits,  qui  est  de  fait  (Y. 
arg.  Lois,  1 09,  (T.,  Deverbor,  signif, ,  48,  ff.,  Deadquir.  rer,  dom., 
13,  §  1,  (T.  De  usurpât,,  2,  §  15  et  16,  Cf.,  Pro  emptore;  Conf. 
MM.Zachariae,  t.  1,  p.  421;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  550,  n^  1; 
Taulier,  t.  2,  p.  262;  Demolombe,  n»  6O5). 

816.  Notons  ici  que  la  position  du  possesseur  est  également 
très-favorable  dans  le  cas  où  le  vice  de  son  titre,  au  lieu  de  te- 
nir à  l'incapacité  du  vendeur,  consisterait  dans  la  lésion  qu'é- 
prouverait ce  dernier  et  aurait  motivé  l'exercice  de  l'action  en 
rescision  ;  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  au  moins  la  maxime  invoquée 
tout  à  l'heure  contre  l'acquéreur  que,  «  débet  esse  non  ignarus 

l'auteur  des  réclamants  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  ainsi  d'une  ma- 
nière indéterminée  la  restitution  des  fruits  indûment  perçus,  la  cour 
royale  de  Riom  a  violé  les  lois  citées;  —  Casse. 

Du  24  fèv.  1854.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1»  pr.-Garnot,  rap.- 
Gartempe  flls,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Mandaroux^  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Tillard  C.  Anfrye.)  —  Les  demoiselles  Anfrye.  bapti- 
sées, comme  filles  légitimes,  et  reconnues  comme  telles  par  la  famille, 
furent,  sur  les  poursuites  du  sieur  Tillard,  leur  tuteur,  déclarées  enfants 
naturels,  par  arrêt  du  25  fév.  1822.  —  Plus  tard,  lorsque  le  sieur  Tiilar^ 
a  dû  rendre  sen  compte  de  tutelle,  il  a  prétendu  que  les  demoiselles  An- 
frye ne  devaient  pas  recevoir  les  revenus  des  biens  de  leur  père,  comme 
ne  les  ayant  pas  possédés  de  bonne  foi.  — Cette  prétention  a  été  repous- 
sée par  jugement  du  tribunal  de  Paris,  du  15  mars  1829,  ainsi  conçu  : 
c  Attendu  que,  depuis  le  décès' de  Gabrielle  Anfrye,  les  demoiselles  An- 
frye avaient  toujours  été  considérées  comme  ses  seules  héritières  ;  que 
Tillard-Défaires  lui-même  leur  a  reconnu  cette  qualité,  et  a  touché  pour 
elles  les  fruits  dont  il  s'agit;  que,  dans  ces  circonstances,  la  bonne  foi 
des  demoiselles  Anfrye  est  constante,  et  leur  donne  droit  aux  revenus 
des  biens  de  l'hérédité  de  leur  père,  jusqu'au  jour  où  elles  ont  été  judi- 
diciairement  dépossédées.  » —  Appel  par  Tillard.  —  Il  a  soutenu  quMl  y 
avait  contradiction  formelle  entre  le  jugement  du  tribunal  de  Paris  el 
l'arrêt  du  23  fév.  1822;  que  cet  arrêt  avait  décidé  que  les  demoiselles 
Anfrye  n'avaient  pas  la  posçesision  d'état  d'enfants  légitimes,  prescrite 
par  la  loi;  que,  dès  lors^  n'ayant  pas  cette  possession  d'état,  elles  no 
peuvent  avoir  la  bonne  foi  qui  pouvait  en  résulter.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  rappellatioo 
an  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Dn  10  juin  1850.-C.  de  Paris,  S«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 


IBO 


PROPRIÉTÉ.— Chap,  7,  Sbct.  1,  Aet.  2,  §  8, 


eonditionis  ejus  eum  quo  e<mtrahit.  »  ^  (1  a  donc  été  jugé  qna 
l'acquéreur  contre  lequel  on  dirige  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  présumé,  depuis  la  vente,  possesseur  de 
bonne  foi,  et  Tait  les  fruits  siens  depuis  cette  époque;  qu'en  con^ 
séquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrél  qui,  en  prononçant  cette 
rescision,  condamne  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  il  paye  le 
supplément  de  prix,  à  en  payer  les  iniéréts  depuis  le  jour  de  la 
vente,  el  non  à  partir  de  la  demande  (Gass.  15  déc.  1830,  aff. 
béril.  Bliinr,  V.  Vpnlp). 

8 1 6.  De  môme,  il  a  été  Jugé  i^  que  le  cohéritier  possesseur 
de  bonne  foi,  eu  vertu  d'un  partage  rescindé  pour  cause  de  ten- 
sion, conseirve  la  propriété  des  fruits  par  lui  perçus  jusqu'à  la 
demande  en  rescision  (Orléans,  19  janv.  1839)  (1)  ;  —  2°  Qu'il 
suilit,  pour  répuler  le  cohéritier  de  bonne  foi,  qu'à  l'époque  du 
partage  et  avant  la  demande  en  rescision,  il  eût  ignoré  la  lésion 
de  plus  d'un  quart,  bien  qu'il  ait  possédé  une  part  supérieure  à 
celle  des  autres  cohéritiers  (même  arrêt). 

SI  7.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  aussi 
Jugé  que  le  cessionnaire  de  droits  jsuccessifs  à  ses  risques  et 
périls,  contre  lequel  la  rescision  de  la  cession  a  été  prononcée, 
^  raison  de  l'absense  de  tous  risques,  peut  cependant  être  dé- 
claré de  bonne  foi,  et  est,  en  pareil  cas,  dispensé  de  rapporter 
les  fruits  qu'il  a  perçus  à  partir  de  la  cession  (Req.  7  août  1849, 
afT.  Lemerle,  D.  P.  51 .  5.  287). 

9tH.  Il  b'élève  maintenant  quelque  difiElculté  pour  le  cas  oh 
le  possesseur,  en  contractant  avec  l'incapable,  aurait  connu  le 
vice  d'incapacité.  Si  cet  incapable  était  d'ailleurs  le  véritable 
propr  étaire,  nous  ne  pensons  pas  que,  lorsqu'il  viendra  deman- 
der contre  l'acheteur  l'annulation  de  la  vente,  ce  dernier  puisse, 
' — ~~" — ' — — — —  "  i 

(1)  Egpké  :  ~  (De  Kermelec  C.  de  Velard.)  •-  Le  SO  janT.  f  StS,  un 
partage  a  ea  lieu  eotre  le  aieor  de  Velard,  les  siear  et  dame  Dqjottann^l 
et  les  sieur  et  dame  de  Kermelec.  Le  10  mars  1836,  il  «at  resciodé  par 
la  cuur  royale  d'Orléans,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  —  Les 
parties  ont  procédé  au  compte  des  fruits  et  revenus  des  objets  apporté3 
à  la  masse.  —  Les  sieur  et  dame  de  Kermelec  intentent  contre  de  Velard 
une  demande  en  restitution  des  fruits,  du  jour  même  du  partage.  Le  sieur 
de  Velard  prétend  qu'ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  —  SO 
mai  1838,  jugement  du  tribunal  d'Orléans  qui  rejette  les  prétentioM  dM 
sieur  et  dame  de  Keinmlec. 

Appel.  —  Dans  Tintérét  des  appelantes,  on  a  dit  que,  par  suite  iê  lA 
rescision,  un  nouveau  partage  doit  être  fait;  que  les  parties  sont  remi- 
ses au  même  état  que  si  le  partage  n'avait  pas  existé;  que  c'est  ici  un 
effet  de  la  condition  résolutoire  établie  par  1  art  1185.  —  Vainement  in- 
\oque-t-on  les  art.  549  et  550;  car  un  acte  de  partage  n'est  pas  un  titre 
translatif  de  propriété  ;  et  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'à  un  acqué- 
reur el  non  &  un  héritier  qui  possède  à  titre  successif.  —  On  a  ajouté 
subsidiairement  que  la  mauvaise  foi  résulte  suffisamment  de  ea  que  la 
rescision  a  été  prononcée  pour  cause  de  lésion,  celle-ci  eotratnant  l'idto 
du  dol  et  de  la  fraude.  Le  sieur  de  Velard  savait  d'ailleurs  que  son  lot 
était  supérieur  k  ceux  de  ses  cohéritiers. 

Le  sieur  de  Velard,  intimé,  après  avoir  rappelé  que  les  art.  887, 801 
n'ordonnent  pas  de  plein  droit  la  restitution  des  fruits  à  partir  du  jour 
du  partage;  que  l'acte  de  parUge^  quoique  déclaratif  vis-à-vis  des  co- 
héritiers^ est  attributif  à  l'égard  des  tiers^  soutient  que  la  lésion  est  dis- 
tincte du  dol,  C6lui*ci  supposant  toujours  Tintention  de  frauder  ;  que 
l'art.  1689,  dans  le  cas  de  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion^ 
n'ordonne  la  restitution  des  fruits  que  do  jour  de  la  demande  et  non  du 
jour  de  la  vente. — Arrêt. 

La  coua  ;  --  Attendu  que  l'art.  5i9  e.  civ.  contient  un  principe  géné- 
ral applicable  à  tout  possesseur  de  bonne  foi  ;  —  Qu'il  s'étend  donc  aussi 
au  cas  de  rescision  en  matière  de  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart;  —  Que,  si,  dans  cette  matière,  la  loi  n'a  pas.  par  un  texte 
précis,  attribué  au  eopartageant  la  propriété  des  fruits  jusqu'à  la  de- 
mande en  rescision,  il  faut  reconnaître  que  sa  position  est  identique 
avec  ceUe  de  l'acheteur  en  cas  de  rescision  de  vente  ;  —  Que  l'un  et 
l'autre  ont,  d'après  les  art.  891  et  1681,  le  droit  de  conserver  la  pro- 
priété en  payant  la  somme  nécessaire  pour  indemniser  la  personne  lé- 
sée ;  —  Que,  pour  l'acquéreur,  même  en  cas  d'énorme  lésion,  ledit  art. 
1681  établit  le  droit  de  conserver  les  fruits  perçus  jusqu'à  la  demande, 
et  qu'il  doit  en  être  de  même  entre  coparlageants  ;  —  Qu'en  effet,  le 
principe  de  l'art.  549  régit  dans  le  code  tous  les  cas  de  restitutions  de. 
fruits,  dans  les  titres  de  l'absence,  des  donations,  de  la  vente,  du  réméré; 
—  Qu'à  la  vérité,  il  s'agit  dans  ces  titres  de  positions  autres  que  celle  du 
eopartageant,  mais  que  toujours  ces  diverses  dispositions  dérivent  du 
néme  principe,  de  la  faveur  due  à  la  bonne  foi,  à  la  possession  et  au  titre; 
—Que  dès  lors^  on  ne  concevrait  pas  que  cette  faveur  ne  dût  pas  s'éten- 
dre aussi  au  eopartageant  de  bonne  foi  et  au  cas  de  rescision  de  partage; 


tout  en  restitoant  la  chose,  être  autorisé  à  en  garder  les  frniU 
(Conf.  HM.  Duranton^  t.  4,  n<»  353;  Troplong,  Preaerlp.^  t.  i, 
n«  917,  et  Demolombe,  n<>  605]  ;  car  c'est  précisément  la  mau- 
vaise cbance  à  laquelle  était  soumise  son  acquisition  et  qu'il  con- 
naissait, qui  se  réalise  contre  lui,  il  n'a  donc  pas  à  se  plaindre. 
Dira-t-on  qu'il  avait  l'espoir  que  cette  cause  de  nullité  ne  serait 
Jamais  invoquée  par  son  vendeur  ;  mais  cet  espoir  n'était  qu'une 
conjecture  purement  gratuite,  et  certes  il  ne  peut  être  considéré 
comme  réquipollent  de  cette  croyance  ferme,  qui  constitue  es- 
sentiellement la  bonne  foi  du  possesseur,  qu'il  est  devena  pro- 
priétaire incommutable  de  la  cbose  à  lui  transmise. 

S  8  9.  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  des  actes 
de  vente  avaient  été  annulés  comme  ayant  été  faits  avec  un  in- 
dividu dont  la  démence  était  notoire,  la  cour  royale  a  pu  déclarer 
que  Tacbeteur  devait  toujours  être  réputé  de  mauvaise  fol  (fii^q. 
&  août  1824,  aff.  Davist  C.  Juignet,y.  Interdiction,  n*  2l6-'l*J. 

S9#.  D'après  ces  principes,  le  possesseur  ne  pourrait  m.èmfl 
être  considéré  comme  étant  de  bonne  foi  dans  le  cas  oh,  é^ 
l'absence  de  formalités  requises  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  il  aurait  au  moins  acquis  ces  biens  de  leur  tuteiir.'e) 
que  ce  dernier  se  serait  porté  fort  de  faire  ratiOer  en  majorité; 
car  cette  promesse  de  ratification  laisse  toujours  l'acquéreur  sou- 
mis éventuellement  à  l'action  en  annulation,  et  cette  cbance 
mauvaise,  dont  la  réalisation  est  possible,  et  que  connaît  le  pos- 
sesseur, exclut  ici  nécessairement  l'élément  essentiel  et  consti- 
tutif de  la  bonne  foi,  à  savoir  cette  croyance  ferme  dont  doit  être 
animé  le  possesseur,  qu'il  est  bien  devenu  propriétaire  incom- 
mutable de  l'immeuble  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété 
dont  il  ignore  les  vices  (Gonf.  M.  Duranton>  loo,  cit.),  —En  eon- 

Attendo  que  l'art  I^M  eilge,  pour  constituer  la  boaiio  foi,  «u  titie 
translatif  de  propriété,  et  dont  le  possesseur  ait  ignoré  le  vice:  —  Que 
cas  mots,  <t<re  imoftot/d»  propriété^  ae  doivent  pas  être  entendos  dans 
un  sens  limitatif; — Qu'évidemment  la  loi  entend  parler  ici  du  titre  qui 
établit  en  faveur  du  possesseur  le  droit  de  propriété,  et  justifie  sa  posses- 
sion et  sa  bonne  loi; — Qu'en  ce  sens,  un  acte  de  partage  légitinnela  pos- 
session de  celui  qui  le  produit;— Qu'à  la  vérité  il  n'est  que  détlaniif 
des  droits  de  rhéritier  par  suite  d§  la  fiction  établie  par  lart.  ftSS,  et  du 
prineipe  U  mort  «aiiil  U  9if;  mais  que,  eoue  aa  antre  rapport,  il  est, 
eairt  las  oopartageants,  at  ributif  de  leurs  parts  respeaives;  —  Que, 
Tis-à-vis  des  tiers,  il  constate  le  droit  de  propriété  sur  telle  ou  telle 
portion  de  l'hérédité  ;  —  Qu'il  peut  donc  servir  de  base  à  ce  que  l'héri- 
tier fasse  siens  les  fruits  perçus  dans  le  cas  des  art.  549  at  560^  tant 
que  le  possesseur  a  ignoré  les' vices  de  cet  acte  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  matière  d^  partage,  la  loi,  bars  le  cas  da 
dol  ou  de  violence,  n'admet  la  resciaiao  qu'autant  qu'il  y  a  pour  Tua  des 
eopartageants  lésion  d»  plus  du  quart;  —  Qu'ainsi,  tant  que  rette  lésjto 
n'existe  pas,  la  partage  est  malatenu,  aoeora  hiaii  que  l'an  des  eopar- 
tageants ait  obtenu  au  dplà  da  ee  que  la  loi  lui  attrioait  dans  la  aneoa»- 
sion  ;  —  Que,  dés  lors,  pour  détruire  la  présomption  de  bonne  foi  du 
possesseur  muni  d'un  acte  de  partage,  il  n^  suffit  pas  d'établir  qu'il  a 

Îiossédé  plus  que  sa  part  béréditaire,  et  en  vertu  d  un  testament  qnl  fa 
ui  attribuait  pas  de  droits  si  entendus;  —  Qu'il  faut  prouver  qu'n  a 
connu  le  vice  de  l'acte  de  partage,  c'est-ànlire  l'existence  d'une  tésiaa 
de  plus  du  quart;  —  Que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas;  -  Qaa, 
dans  la  cause,  il  est  avoué  par  de  Velard  et  établi  par  les  documents  Ai 
procès  que  celui-ci,  par  une  erreur  de  droit,  avait  donné  au  testamept 
de  sa  mère  une  portée  quMl  n'avait  pas,  et  s'éfait  fait  attribaer  une  patf 
plus  forte  que  celle  ^ue  la  loi  lui  conférait;  mais  que  rien  ne  provia 
qu'il  sût  on  pût  savoir  que  cette  attribution  da  sa  part  oooteuait  aj|a 
lésion  ; 

Que,  ai  la  lésion  se  trouve  aujourd'hui  établie  par  las  «xperlitts 
auxquelles  il  a  été  procédé ,  il  faut  reconnaître  pourtant  que  ow 
résulte  d'évaluations  obtenues  par  de  longues  et  minutieuses  inwâ- 
tigationa;  —  Que  le  chiffre  qui  établit  l'excédant  de  pins  du  quart  est 
peu  élevé  an  proportion  de  Timportance  de  la  succession,  et  que,  daia 
cet  état  de  choses,  il  serait  difficile  d'admettre  que  de  VeUnl  cooatt 
en  18S5;  époQue  du  partage,  et  avant  la  demande  en  rescision,  la  viêa 
de  cet  acte,  c  est-à-dire  U  lésion;  —Que  les  faits  déjà  établis  ou  ceox 
dont  on  offre  la  preuve  ne  tendent  pas  directement  à  prouver  de  la  paît 
de  de  Velard  la  connaissance  de  celte  lésion;^ Que,  dès  lors,  ils  ae 
sont  pas  pertinents,  et  doivent  être  rejetés  :  —  Que,  par  suite,  do  Velard 
a  possédé  comme  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignorait  las 
vices,  et  que  jusqu'à  la  demande  il  a  dû  faire  les  fruits  siens;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articulés,  lesquels 
sont  déclarés  non  pertinents  et  sont  rejetés,  ordoune  que  ce  dont  ofl 
appel  sortira  effet. 

Du  19  janv.  18S9.-C*  d'Orléans.-!!.  Travers  4e  Baauvart^  l«r  pr. 


PROPIll£TË.--C;iUP.  7,  SBCt.  1,  Art.  2,  §  2. 


S5l 


formlté  tfB  M  qvi  préeède^  11  a  été  Jogé  qne  celai  qui  acbète, 
sus  l'accomplissement  des  formalités  prescrites^  un  immeuble 
qu'il  sait  appartenir  à  un  mineur,  ne  peut  être  réputé  posses- 
searde  lx)nne  foi,  ni  faire  les  fruits  siens  (Bourges,  il  mars 
1857  (i);Conf.  Bruselles,  14  déo.  i8Sf,  aff.  Van  Overveldt, 
!•  Prescription,  n«  903  j  Rennes,  SS  Jan?.  1826,  aff.  Misan  (7. 
tboribe). 

8tl.  AU  contraire,  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  acheté  les 
Siens  propres  d'une  femme  mineure  aliénés  par  le  mari,  areo 
promesse  de  la  part  de  ce  dernier  de  faire  ratifier  la  vente  par 
8a  femme,  lorsqu'elle  sera  devenue  majeure,  peut,  nonobstant  la 
elrconstance  de  la  minorité  de  la  femme,  lors  de  la  vente,  être 
ooosidéré  comme  possesseur  de  bonne  foi  de  l'immeuble  acquis, 
et  être  dispensé,  par  conséquent,  en  cas  d'éviction,  de  larestltn- 
lioD  des  fruits  (Amiens,  18  Juin  1814 ,  aff.  Esseux,  T.  Con^ 
tnt  de  mariage,  n*  £498).  «—  La  circonstance,  porte  l'arrêt, 
que  la  femme  était  mineure,  et  que  Tacquêreur  n'a  pu  l'igno^ 
rer,  n'est  pas  suffisante  pour  constituer  ce  dernier  en  mauvaise 
lei,  l'acte  n'étant  pas  nul  de  droit,  mais  seulement  révocable, 
€l  mène  susceptible  de  ratification  par  la  femme.  «^  M.  Duran- 
km,  toc.  cit.  en  note,  approuve  cette  décision  ;  mais  comment 
concilier  cette  approbation  aveo  l'opinion  qu'il  vient  d'émettre 
ao  même  numéro,  à  savoir,  que  le  possesseur,  qui  a  connu 
riocapocité  de  celui  dont  il  tient  l'Immeuble  ^  ne  peut  être  de 
bonne  foi,  alors  même  que  le  tuteur  a  promis  de  faire  ratifier? 
Est-ce  que  la  promesse  de  bire  ratifier,  bien  qu'elle  soit  accom- 
pagnée de  rinterventien  de  l'incapable  au  contrat,  ne  laisse  pas 
tOQjoors  l'acbeteur  sous  le  coup  de  l'action  en  annulation  que  peut 
lei  intenter  la  fenune?  Sans  doute,  en  raison  de  ce  que  cette  der- 
nière est  intervenue  au  contrat,  11  y  a  dans  l'espèce  un  peu  plus 
de  probabilité  que  le  vice  de  la  vente  sera  purgé  par  la  ratifica*- 
liOB  qui  a  été  promise,  et,  par  suite^  un  peu  moins  de  danger 
pour  le  possesseur  d'être  évincé;  mais  enfln  ce  possesseur  n'a 
pas  pu  ne  point  croire  au  moins  àlapos5t6i^'té  de  cette  éviction, 
et  cela  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  que  par  là  même  il 
fêlait  pas  de  bonne  foi ,  dans  le  sens  si  souvent  expliqué  qu'il 
convient  d'attacber  à  ces  mots.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Dtiranton 
éonne  au  moins  une  solution  différente  pour  le  cas  où  le  mari 
aarait  vendu  seul,  promettant  la  ratification  de  la  femme  lors  de 
sa  majorité.  L'acquéreur,  dit-il,  aurait  alors  acheté  sciemment 
la  chose  d'autmi.  U  aurait  seulement  un  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  le  vendeur,  conrormément  à  l'art.  1120  c.  nap., 
lutis  il  ne  gagnerait  pas  les  fruits  au  préjudice  de  la  femme,  qui 
n'est  nullement  intervenue  dans  la  vente. 

•9  t.  Tout  en  professant  que  le  possesseur  qui,  sachant  qu'il 
avait  affaire  à  un  incapable,  a  traité  avec  ce  dernier,  doit,  lors 
de  l'éviction  que,  plus  tard,  il  vient  à  subir,  restituer  les  fruits, 
iOBS  admettrions  néanmoins  qu'il  pourrait,  par  événement,  être 
éispensé  de  cette  obligation^  si,  par  exemple,  U  était  éubll  que  le 
prix  de  la  vente  avait  tourné  au  profit  de  l'incapable.  Et,  en  effet, 
il  a  été  Jugé,  pour  le  cas  d'une  Vente  de  biens  de  mineur  faite  sans 
les  formalités  requises ,  qu'il  suffit,  pour  que  l'acquéreur  de  ces 
biens  doive  être  réputé  de  bonne  fol  et  ait  fait  les  fruits  siens 
Jusqu'au  Jour  de  la  demande  en  nullité,  que  la  vente >  lors  du 
contrat,  ait  paru  utile  au  mineur,  et  qu'elle  ait  eu,  par  exemple, 
pour  objet  de  le  soustraire  aux  poursuites  d'un  créancier  (Req* 
5déc.  1826,  aff.  Douceur,  v«  Obligation;  Rennes,  17  nov.  1856, 
tir.  Leborgne;  V.  dans  le  même  sens,  Metz,  i**  Juin  1821 ,  aff. 
Leduc,  V*  Vente).  •-*  V*  aussi  Delvincourt,  t.  2,  p.  59;  Prou* 

(1)  (Dabosc  C.  Clément.)  —  La  coût;  —  Considérant  qu'il  résulte, 
•n  fait,  des  énoociations  et  des  prévisions  de  l'acte  de  vente  que  Tac- 
qatremr  eonnalâsait  Tétat  de  minorité  de  Jacquette  Buteau  ;  —  Qu'en 
droit,  U  ne  pouvait  ignorer  que  la  vente  des  biens  des  mineurs  n'était 
Tslalrie  qu'après  des  préliminairea  indispensables  et  avec  des  formes 
«pèciales:  —  Con»iiléraoi  que  la  promesse  d'une  ratiûcation  faile  audit 
scte  par  la  mineure  était,  k  défaut  de  capacité,  aussi  nulle  que  la  vente 
elle-même  *  qu'ainsi  l'acquéreur,  prévenu  qu'il  courait  la  chance  d'être 
^iocé,  et  Véviclion  étant  pour  lui  sans  cesse  imminente,  ne  peut  être 
considérp  comme  possesseur  de  bonne  foi  ;  —  Dit  mal  jugé  au  cher  qui 
l'Orne  la  restitution  des  Jouissances  à  celles  échues  depuis  la  demande; 
—  Êmindant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
orûonne  qu'elle  comprendra  toulH  celles  échues  depuis  l'acte  de  vente 
du  U  uee.  18i0,  sous  la  distractien,  comme  pour  celles  allouées  par  les 


dllon,  t.  2,  p.  282;  Merlin,  Rép.,  v*  Mineur;  TouUter,  t.  8, 
n»*  106  et  suiv.,  t.  7,  n«  573;  Duranton,  t.  io,  n«  287  ;  Soton, 
Des  nullités,  t.  i»,  n««  69  et  suiv.  ;  Demolombe,  loc,  dt. 

•  tS.  Il  a  même  été  Jugé  que,  bien  que  l'acquéreur  d'un  do- 
maine pnpillaire  ne  puisse  se  refuser  d'en  restitaer  les  fruits 
après  l'annulation  de  sa  vente,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  était 
dé  mauvaise  foi,  cependant  les  Juges  peuvent,  par  vole  d'éqaitê 
et  pour  tarir  la  source  des  contestations ,  ordonner  qu'ils  seront 
comateuses  avec  les  intérêts  du  prix  du  domaine  payé  par  l'acqué- 
reur fReq.  il  nov.  1806)  (2). 

99 û.  Si  maintenant  l'incapable  n'était  même  pas  proprié- 
taire de  la  chose  transmise  au  possesseur,  il  est  bien  clair  que  le 
titre  de  ce  dernier  se  trouverait  par  là  même  atteint  d'un  double 
vice,  et  il  suffirait  qu'il  eût  connu,  comme  on  le  suppose,  l'in- 
eapaeité  de  son  vendeur,  pour  que,  quand  bien  même  d'ailleurs  II 
eût  cru  ce  vendeur  propriétaire  de  la  chose  vendue ,  il  en  pût 
foire  les  fruits  siens  pendant  la  durée  de  la  possession.  Vaine- 
ment prétendrait-il  que,  du  moment  qu'il  a  cm  acquérir  du  vé- 
ritable propriétaire,  il  est  de  bonne  foi  dans  le  sens  des  art.  549 
et  550  c.  nap.,  qui  ne  font  consister  la  mauvaise  fol  que  dans  le 
fait  d'acquérir  sciemment  le  bien  d'autrui  ;  l'on  répondrait,  d'a- 
bord, qu'une  pareille  argumentation  implique  une  pétition  de 
principe,  et  ensuite  que,  puisqu'il  a  acquis  d'une  personne  à  la* 
quelle  manquait  le  pouvoir  d'aliéner,  il  n*a  pu  avoir  cette  fei  me 
croyance,  cette  opinion  irrépréhensible  {illœsa  conscientia),  qu'il 
était  devenu  propriétaire,  de  telle  sorte  que  toute  ba^e  manque 
alors  an  droit  de  faire  ici  siens  les  fruits  perçus. — Conf.  M.  De« 
molombe,  hc.  cit.;  V.  aussi  MM.  Taulier^  t.  2,  p.  264 ^  Tro- 
plong,  loc.  cit. 

Cette  doctrine  nous  semble  toutefois  comporter,  dans  son 
application,  une  modification  importante;  ainsi  le  fait  que,  lors 
de  la  revendication  intentée  par  le  véritable  propriétaire,  la 
vente  aurait  été  ratifiée  par  Tincapable  devenu  capable ,  nous 
semble  de  nature  à  faire  naître  chez  le  possesseur  cette  croyance 
ferme,  celte  opinion  irrépréhensible,  qu'il  est  devenu  propriétairo 
Incommutable  de  la  chose  à  lui  vendue  ;  et,  par  suite,  et  en  sup^' 
posant,  bien  entendu,  qu'il  ait  ignoré  qu'il  a  acquis  à  non  domino, 
nous  n'hésiterions  pas  àqualifler  sa  possession  de  possession  de 
bonne  foi,  à  l'effet  de  lui  faire  gagner  les  fruits  perçus  au  moins 
depuis  la  ratiflcation  qui  a  entièrement  purgé  l'un  des  deux  vices, 
le  seul  connu,  de  son  titre.  —  Conf.  M.  Demolombe,  loc.  cit. 

S9ft.  11  est  encore  facile,  à  la  lumière  des  principes  que  l'on 
vient  d'établir,  de  reconnaître  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pos- 
sesseur pour  le  cas  ob  la  chose  qui  fait  l'objet  de  son  titre  n'é- 
tait pas  susceptible  d'aliénation;  tout  se  réduit  à  savoir  s'il 
ignorait,  ou  non,  que  le  bien  à  lui  transmis  fût  inaliénable  :  dans 
la  première  hypothèse ,  il  peut  être  de  bonne  foi,  et,  à  ce  titre, 
gagner  les  fruits  par  lui  perçus  ;  «  quinonpotest  capere  proptef 
vitium  rd,  fructus  suos  fecit  »  (L.  48,  ff..  De  adq,  rer.  domin.]t 
mais,  dans  la  seconde  hypothèse.  Il  ne  saurait  être  considéré 
comme  étant  de  bonne  fol  (Conf.  M.  Demolombe,  n«  607).  -^ 
D'après  celte  distinction,  et  dans  un  cas  de  régime  dotal  aved 
clause  que  le  mari  pourrait  aliéner  les  biens  dotaux,  mais  à  chargé 
de  remploi,  il  a  été  jugé,  spécialement^  que  le  tiers  détenteur  qui 
possédait  en  vertu  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et  dont  la  nullité,  à 
défaut  de  remploi  fait  suivant  les  conditions  et  clauses  du  contrat 
de  mariage,  était  susceptible  d'être  couverte,  ne  peut  être  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits  à  partir  d'une  époque  antérieure 
à  la  demande,  qu'autant  qu'il  est  déclaré  avoir  possédé  de  mau- 


premiers  juges,  des  contributions  et  réparations  proportionnelles,  etc* 
Do  11  mars  1857 .-C.  de  Bourges.-M.  Heulhard  de  Blontigny.  pr. 
(8)  (  Fonneute  C.  Molière.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  couf 
d'appel  de  Nîmes,  en  comprenant  les  fruits  perçus  par  Molière  sur  le 
domaine  pupillaire  vendu  à  Gilbert  Molière,  son  beau-père,  par  le  tuteof 
du  demandeur,  sans  avoir  au  préalable  observe  les  formalités  prescrites^ 
avec  les  intérêts  du  prix  principul  de  celle  vente,  a  suivi  plutOi  un 
mouvement  d'équité  naturelle,  qu'elle  ne  s*est  attachée  à  la  rigueur  des 
principes  et  des  lois,  qu'elle  a  eu  l'intenlion  de  tarir  pour  l'avenir  la 
source  des  conteslations  qu'aurait  pu  produire  la  liquidai  ion  des  fruits 
dont  la  restitution  était  ordonnée,  et  qu'il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  di- 
rectement et  formellement  violé  par  son  arrêt  la  disposition  d'aucune 
loi:— Rejette* 
Du  il  uov«  180e.-€L  C.|  sect. req.-MM.  Pajoa»  pn  d'âgei'Goeharé^r. 
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Yftise  M,  en  fermes  formels  et  exprès;  que  celle  déclaration  ne 
peut  être  suppléée  dans  un  arrêt  par  voie  d'induction  ou  d'inter- 
prétation (Cass.  12  mai  1840,  aff.  Cure  et  Arragon  C.  dame  de 
Montlogis^  V*  Gontr.  de  mariage,  n»  3870). — V.  dans  le  même 
sens,  Riom,  26  Juill.  1839,  aff.  Darrot,eocf.,  n»  3869. 

S9G.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  d'ailleurs 
Jugé  qu'il  sufQt  qu'il  soit  déclaré  que  le  tiers  détenteur  d'un  bien 
dotal  a  connu  le  vice  de  la  vente  dont  la  femme  a  fait  prononcer 
la  nullité  après  la  dissolution  du  mariage,  pour  qu'il  ait  pu  être 
valablement  condamné  envers  elle  à  la  restilulion  des  fruits  à 
compter  du  Jour  de  cette  dissolution  (ReJ.  25  avr.  1842^  aCT.  Le- 
pileur,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  3629). 

39  7.  De  même,  quand  le  titre  translatif  de  propriété  est 
annulable  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence,  il  faut  dé- 
cider que  si  le  possesseur  a  ignoré  ces  vices  du  consentement  de 
la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté,  il  peut  être  considéré  comme 
étant  de  bonne  foi ,  tandis  que  la  connaissance  qu'il  aurait  eue^ 
au  contraire,  de  ces  vices,  le  constituerait  nécessairement  en  état 
de  mauvaise  foi.  —  Conf.  M.  Demolombe,  n«  606. 

U%H.  Examinons  le  cas  on  le  titre,  en  vertu  duquel  le  pos- 
sesseur détient  la  chose,  serait  nul  pour  vice  de  forme,  —  Ce  vice 
de  forme  est-il  un  obstacle  absolu  à  ce  que  le  possesseur  puisse 
être  de  bonne  fol  à  l'efTet  de  gagner  les  fruits?  La  raison  de  douter 
est  qu'un  pareil  titre,  d'après  le  texte  précis  de  l'art.  2267  c. 
nap.,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  (V.  Prescript.);  mais  Ton  soutient  que  ce  n'est  pas  là  un 
préjugé  insurmontable  contre  le  possesseur  qui,  sans  prétendre 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  se  borne  à  invoquer  sa  bonne  foi 
pour  l'acquisition  des  fruits.  Cette  matière  de  l'acquisition  des 
fruits  par  le  possesseur  est  une  matière  toute  spéciale,  qui  n'est 
point  absolument  régie  par  les  principes  de  la  prescription; 
et  l'art.  550  posant,  en  règle  générale,  que  le  possesseur  est  de 
bonne  foi,  et,  à  ce  titre,  fait  les  fruits  siens,  lorsqu'il  ignore  les 
vices  de  son  titre,  sans  établir,  à  cet  égard,  de  distinction  entre 
les  vices  de  forme  et  les  vices  de  fond,  les  vices  qui  entraînent 
des  nullités  absolues  et  ceux  qui  ne  rendent  le  titre  qu'annulable. 
Il  y  a  lieu  d'en  conclure  régulièrement  que  le  possesseur  ici, 
malgré  le  vice  de  forme  du  titre  en  vertu  duquel  il  possède,  peut 
néanmoins  être  considéré  comme  étant  de  bonne  foi.  —  C'est, 
au  reste,  ce  qu'enseignent  également  MM.  Duranton,  t.  4,  n»  332  ; 
Zâchariae,  1. 1,  p.  421  ;  Marcadé^  t.  2,  art.  550,  n»  1  ;  Demolombe, 

no  608. 

399.  En  conformité  de  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé,  l»  que 
les  donataires  qui,  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage  signé  par 
toutes  les  parties,  et  exécuté  pendant  plusieurs  années,  mais 
dont  le  donateur  a  demandé  la  nullité  par  le  motif  que  sa  signa- 
ture n'était  pas  formellement  mentionnée,  ont  perçu  les  arrérages 
de  la  rente  viagère,  sont  censés  en  avoir  Joui  de  bonne  foi,  et  se 
trouvent,  par  conséquent,  dispensés  de  les  restituer  Jusqu'au  jour 
de  la  demande  (Douai ,  7  mai  1819,  afif.  Lottin,  V.  Oblig.);  — 
2«  Que  celui  qui,  en  vertu  d'un  testament  nul,  possède  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  cette  nullité,  les  biens  d'une 
succession,  fait  les  fruits  siens  Jusqu'au  Jour  de  la  demande  en 
nullité  (Toulouse,  6  Juill.  1821,  l'«  ch.,  M.  de  Feydel,  pr.,  aff. 
Baladie);— 3»  Que,  quoiqu'un  titre  Irrégulier  ne  suffise  pas  pour 
prescrire,  cependant  il  peut  être  regardé  comme  suffisant  pour  que 
l'acquéreur,  s'il  est  de  bonne  foi,  ait  fait  les  fruits  siens  Jusqu'à 
la  demande,  c'est-à-dire  tant  qu'il  en  a  ignoré  les  vices  (Angers, 
9  mars  1825,  aflf.  Leroi,  V.  Prescript.  civ.,  n«  900-2*)  ;— 4»  Que 
le  légataire  qui  a  possédé  en  vertu  d'un  testament ,  signé  seule* 
ment  de  trois  des  témoins,  quoiqu'il  eût  été  passé  dans  un  lieu 
qui  a  été  Jugé  depuis  ne  pouvoir  être  considéré  comme  campagne^ 
dans  le  sens  de  l'art.  974,  doit  être  néanmoins  présumé  avoir 
possédé  de  bonne  foi,  et  que,  dès  lors,  il  a  fait  les  fruits  siens. 
Jusqu'à  la  demande  formée  contre  lui  en  délaissement  des  biens 
légués  (Lyon,  29  nov.  1828,  aflT.  Favrot,  V.  Disposit.  entre-vifs, 
n»  31 14);  —  5<>  Que  le  détenteur  en  vertu  d'un  testament  nul  en 
la  forme,  qui  est  condamné  au  délaissement  des  biens  pour  cause 
de  nullité  de  son  titre,  ne  peut  l'être  en  même  temps  à  la  restitu- 
tion des  fruits,  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande, 
qu'autant  qu'il  est  expressément  déclaré  de  mauvaise  foi  (ReJ. 
S4  Juill.  1839,  aff.  Molinié,  V.  Disp.  entre-vifs-,  no  3216-2o). 

PQisque,  d'après  tout  ce  qai  précède,  posséder  de 


bonne  foi  est  ici  posséder  comme  propriétaire  en  vertu  d'an  titre 
translatif  de  propriété  dont  on  ignore  les  vices,  il  y  a  lieu  main- 
tenant d'examiner  certaines  hypothèses  spéciales  dans  lesquelles 
on  prétend  qu'il  est  impossible  que  le  possesseur  ait  ignoré  les 
vices  de  son  titre,  et,  par  suite,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le 
considérer  de  piano  comme  étant  de  mauvaise  foi.  —  Et  d'abord 
que  décider,  à  cet  égard,  pour  le  cas  on  le  possesseur  aurait 
acheté  à  non  domino  la  chose  d'autrui,  avec  stipulation  de  non- 
garantie,  ou  même  à  ses  risques  et  périls?  11  a  été  Jugé  que  cette 
circonstance  ne  constituait  pas  nécessairement  le  possesseor  eo 
mauvaise  foi  (Caen,  28  août  1835,  2«  cb.,  aff.  Renauld).  Mais  il 
nous  semble  difficile  de  comprendre  que,  dans  un  cas  pareil,  ie 
possesseur  puisse  être  de  bonne  foi  :  car  il  résulte  de  la  conven- 
tion même,  qui  est  son  titre,  que  ce  possesseur  a  dû  douter  au 
moins  de  là  réalité  du  droit  de  propriété  de  son  vendeur,  et,  par 
suite,  de  son  propre  droit  de  propriété  à  lui-même  :  or,  comme 
le  dit  Judicieusement  Voét,  loc.  dt,  fkin  bondfidenonmteUigitw 
qui  dubitat  utrum  ùs,  à  quo  rem  habet,  dominas  fuerit  necne, 
quùm  aliud  sii  credere,  aliud  dubitare, . .  »  —Autre  hypothèse  que 
pose  M.  Demoloml>e,  n»  604,  en  ces  termes  :  «  J'achète  de  Primus 
un  immeuble  que  Je  crois  (4)part^ir  à  Secundus  )  mais  Primus 
se  porte  fort  pour  Secundus,  et  s'engage  à  lui  faire  ratifier  la 
vente  (art.  i  1 20).  Tertius,  véritable  propriétaire,  revendique  en- 
suite l'immeuble  contre  mol.  Aurai-Je  gagné  les  fruits  que  J'ai 
perçus  pendant  ma  possession,  depuis  la  vente  qui  m'a  été  faite 
par* Primus?  »  Dans  la  pensée  de  l'acquéreur,  c'est  de  Ut  ratifi- 
cation de  Secundus,  réputé  propriétaire,  que  dépendait  le  sort  de 
la  vente  :  si  donc  la  reyendication  intentée  par  Tertius  était  po^ 
térieure  à  cette  ratification,  Tertius  se  trouverait  en  présence 
d'un  possesseur  qui  est  fondé,  d'après  les  apparences  les  plus 
plausibles,  à  croire  qu'il  est  effectivement  devenu  propriétaire 
incommutable  de  Timmeuble  qu'il  détient  :  nous  pensons  donc  que 
le  possesseur  pourrait,  dans  cette  espèce,  gagner  les  fniits.  Mais 
nous  les  lui  refuserions,  au  contraire,  si  Tertius  avait  revendiqué 
l'immeuble  avant  toute  ratification  intervenue  de  la  part  de  Se- 
cundus, parce  qu'alors  le  possesseur,  ne  pouvant  dire  qu'il  avait 
acquisl'immeuble  deceiui  au  moins  qaem  dominumesse  crediderit, 
n'a  pu  se  croire  propriétaire,  et  qu'il  n'avait  qu'un  titre  qui,  de 
soi  et  dans  son  état  actuel,  n'était  pas  translatif  de  propriété 
(V.  toutefois  en  sens  contraire  Amiens,  18  Juin  1814,  aff.  £ssenxy 
n»  321).  Telles  sont  aussi  les  solutions  auxquelles  arrive  M,  De- 
molombe, loc.  cit. 

83i.  Quel  est  maintenant,  dans  ce  même  ordre  d'idées, 
l'influence  de  cette  maxime,  que  nul  n*est  censé  ignorer  la  ki^ 
sur  la  question  de  savoir  si  le  possesseur  doit  être  réputé, 
ou  non,  avoir  connu  de  piano  les  vices  de  son  titre?  L'affir- 
mative a  été  soutenue,  et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  spécia- 
lement, que  la  nullité  d'une  disposition  testamentaire  prohibée 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et,  par  exemple,  comme  en- 
tachée de  substitution  prohibée,  donne  à  la  possession  prise 
ou  obtenue  en  vertu  de  cette  disposition,  un  caractère  de 
mauvaise  foi ,  qui  astreint  le  possesseur  à  la  restitution  des 
fruits  perçus  (Req.  30  nov.  1853,  aff.  Vernet^D.  P.  54. 1.402). 
Si  l'on  admet  que  l'erreur  de  droit  est  incompatible  aTee  la 
bonne  foi  du  possesseur,  il  faut  en  conclure  alors  que  cette  bonne 
foi  n'existe  pas,  notamment  :  i«  lorsqu'on  a  acheté  d'un  manda- 
taire générai,  croyant  faussement  qu'un  semblable  mandataire  a 
le  droit  de  vendre  (c.  nap.,  art.  1988,  V.  v» Mandat.,  n**  77  et  s.); 
2*  lorsqu'on  a  acheté,  toujours  dans  l'ignorance  des  dispositions 
de  la  loi,  l'immeuble  d'un  mineur  sans  les  formalités  prescrites, 
ou  lorsqu'on  s'est  rendu  adjudicataire  de  biens  qu'on  était  charge 
de  vendre;  —  3»  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  bonne  foi  de  la  part 
de  celui  qui  achèterait  les  immeubles  propres  d'une  femme 
mariée  non  autorisée,  croyant  que  cette  femme  peut  se  passer, 
à  cet  égard,  de  toute  autorisation;  ni  de  la  part  d'un  légataire 
qui,  au  lieu  de  demander  l'envoi  en  possession  aux  béritiers 
saisis,  se  serait  mis  immédiatement  en  possession  de  la  chose 
léguée  ;  ni  enfin  de  la  part  d'un  époux  donataire  de  son  conjoint 
en  vertu  d'une  donation  réciproque  portée,  contrairement  à  la  dis- 
position ignorée  de  la  loi  (art.  i097c.  nap.,V.  v*  Disp.  entre-vifeet 
test.,  n«*  2450  s.),  dans  un  seul  et  même  acte.  On  voitparces  exem- 
ples, qu'il  serait  facile  de  multiplier,  quel  intérêt  pratique  s'atta- 
che à  la  question  que  l'on  examine.  Il  nous  semble  qu'il  serait 
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bien  rigoarenx  de  donner  à  la  maxime  «  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi»  une  portée  aussi  absolue. — £t  d'abord,  pour  être  de  bonne 
foi,  il  suffit,  d'après  les  (ermes  mêmes  de  Tart.  550  c.  nap.,  de 
posséder  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  ou  Ignore 
les  vices.  On  le  voit,  la  loi  ne  distingue  nullement  entre  les  vices 
qui  tiennent  à  une  erreur  de  droit,  et  les  vices  qui  tiennent  h 
■ne  autre  cause.  11  serait  donc  arbitraire  de  créer  une  distinction 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  en  faisant  découler  de  Terreur  de  droit 
«n  vice  absolu  qui  dût  exclure  toute  idée  de  bonne  foi  de  la  part 
dn  possesseur.  Et  d'ailleurs  où  est  écrite  dans  le  code  cette  maxime, 
ifaentU  n'est  censétgnorer  la  ht?  Aucun  texte  de  loi  ne  l'a  érigée 
en  règle  absolue  et  inexorable,  et  n'en  a  défini  et  précisé  les 
effets;  il  est  donc  permis  d'en  subordonner  Tapplication  à  ce  que 
conmiande  l'équité.  Et  c'est  ce  qu'on  fait  en  matière  de  mariage 
ou  tout  est  cependant  d'ordre  public,  et,  par  suite,  de  droit  étroit  : 
ainsi,  il  est  admis  que  les  époux,  qui  ont  contracté  un  mariage 
annulable,  peuvent  être  de  bonne  foi  à  TelTet  de  faire  produire  à 
ce  mariage  des  effets  civils,  non-seulement  quand  le  vice  du 
mariage  tient  à  une  erreur  de  fait,  mais  encore  quand  il  tient  à 
une  erreur  de  droit  (Y.  v«  Marjage,  n»*  589  et  s.).  Pourquoi 
donc  appliqaerait-on,  au  contraire,  à  outrance  la  maxime  pré- 
citée, alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  la  question  de  l'ac- 
quisition des  fruits  par  la  possession?  —  Hàtons-nous  de  dire 
toutefois  que,  s'il  s'agissait  de  la  violation  d'un  texte  de  loi 
clair  et  formel,  il  y  aurait  lieu,  quant  à  l'appréciation  des  preuves 
de  la  bonne  foi  alléguée  par  le  possesseur,  de  se  montrer  plus 
sévère  et  plus  exigeant  que  s'il  s'agissait  de  la  violation  d'une 
loi  douteuse  et  controversée,  ou  d'une  disposition  qui,  au  lieu 
d'être  exprimée  en  termes  formels  et  positifs,  ne  serait  que  la 
résultante,  plus  ou  moins  difficile  à  trouver,  d'autres  textes  de 
loi  rapprochés  et  combinés. 

SSti.  Dans  le  sens  de  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que  le 
légataire  particulier,  qui  possède  de  bonne  fol,  fait  les  fruits  siens, 
quoiqu'il  ait  obtenu  la  délivrance,  non  de  l'héritier  du  sang, 
mais  dn  donataire  de  l'usufruit  :  il  n'est  pas  tenu  de  la  restitution 
de  ces  fruits  envers  l'héritier  du  sang  (Paris,  29  août  1834,  aff. 
Mondet,  V.  Dispos,  entre-vifs,  n»  2400).  —  En  tout  cas,  il  a  été 
jugé,  dans  cette  même  espèce,  qu'il  suffît  que  les  fruits  d'un  legs 
particulier  aient  dû  être  perçus  par  un  donataire,  pour  que,  dans 
le  cas  où  la  délivrance  du  legs  a  été  faite  par  ce  donataire,  au 
lien  de  l'avoir  été  par  Théritier  légitime,  ce  dernier  soit  sans  in- 
térêt et  partant  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  cette  irrégula- 
rité, et  prétendre,  par  suite,  avoir  droit  aux  fruits  de  la  chose  lé- 
guée. Jusqu'à  ce  que  la  délivrance  en  ait  été  régulièrement  faite 
^eq.  5  avr.  1836,  aff.  Mondet,  V.  Disp.  entre-vifs,  eoc^.). 

SS3.  De  même,  il  a  été  encore  décidé  que,  quoique  le  titre, 
en  vertu  duquel  un  individu  possède,  soit  illégal  comme  le  serait 
l'ordonnance  qui  a  déclaré  que  des  actions  sur  des  canaux,  ap- 
partenant aux  bannis  par  la  loi  de  1816,  avaient  fait  retour  au 
domaine  de  l'Etat,  ce  possesseur  a  pu  néanmoins  être  déclaré 
avoir  Joui  de  bonne  foi  et,  par  suite,  dispensé  de  restituer  les  ar- 
rérages provenant  des  actions  (ord.  cous.  d'Et.  18  août  1832, 
M.  Bartbe,  garde  des  sceaux,  pr.,  aff.  Real). —  Les  raisons  qui, 
dans  cette  affaire,  pouvaient  motiver  une  décision  contraire  au 
profit  de  M.  Real  avaient  été  exposées  avec  force.  Après  avoir 
analysé  les  conditions  sous  lesquelles  les  art.  549  et  550  c.  nap. 
ont  autorisé  l'expropriation  dn  propriétaire  quant  aux  fruits  qui, 
par  exception,  sontattribués  au  possesseur  de  bonne  foi,  l'avocat 
s'était  demandé  si  la  possession  de  MM.  de  Garaman  obéissait 
aux  sages  exigences  du  législateur,  a  Et  d'abord,  avait-il  dit, 
MM.  de  Caraman  ont-Ils  reçu  les  dividendes  des  actions  de 
M.  Real,  en  vertu  d'un  titre  qui  eût  les  apparences  extérieures  * 
d'un  acte  translatif  de  propriété?  On  est  fondé  à  soutenir  la  né- 
gative, car,  aux  termes  du  décret  du  10  mars  1810,  constitutif 
du  canal  dn  Midi,  ce  titre  ne  pouvoit  résulter  que  d'inscriptions, 
et  jamais  MM.  de  Caraman  n'ont  possédé  ces  inscriptions,  qui 
n'ont  pas  cessé  de  demeurer  entre  les  mains  du  titulaire  légi- 


natîaa  par  an  seul  et  même  acte;  qu'ayant  figuré  dans  l'acte  du  SS  oct. 
180S,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  la  date  de  cetlo  donation  ;  qu'ainsi  il 
6lail|  au  tenues  de  oroit,  évident  pour  lui  que  le  titre,  en  vertu  duqu^J 


time.  MM.  de  Garaman  n'ont  pas  même  pu  obtenir  de  radmtnl»^ 
leur  du  canal  des  inscriptions  nouvelles  ;  Il  aurait  fallu  pour  cela 
une  ordonnance  royale  qu'ils  se  sont  gardés  de  solliciter,  parce 
que  leurs  démarches  auraient  mis  sur  la  voie  de  leur  usurpation 
clandestine  ;  ils  n'ont  enfin  perçu  les  dividendes  qu'à  l'aide  d'un 
certificat  qui  n'était  susceptible  d'aucune  négociation  à  la  bourse, 
et  n'offrait  nullement  les  caractères  du  titre  exigé  par  les  règle- 
ments du  canal  pour  ia  transmission  de  la  propriété  des  actions. 
Aussi  l'administration  des  domaines  disait-elle,  dans  un  rapport, 
que  MM.  de  Garaman  devaient  être  considérés  comme  étant  sans 
titres.  On  est  donc  en  droit  de  conclure  que  leur  possession  ne 
reposait  pas  sur  un  titre  qui  eût  au  moins  les  dehors  d'un  acte 
translatif  de  propriété,  et  qu'ainsi  elle  manquait  de  cette  pre^ 
mière  condition  nécessaire  pour  lui  donner  les  caractères  delà 
bonne  foi  légale.  —  Mais  supposons  que  le  simple  certificat  ob- 
tenu par  MM.  de  Garaman,  à  la  suite  de  l'ord.  du  25  mai  et  de 
l'arrêté  de  M.  de  Pradel,  du  8  août  1816,  qu'ils  avaient  provo- 
qués, constituât  un  titre  translatif  de  propriété  ;  supposons  qu'en 
effet  ces  ordonnance  et  arrêté  aient  eu  aussi  ce  caractère,  cela  ne 
suffirait  pas.  Il  faut  encore,  et  celle  seconde  condition  est  cumu- 
lativement  exigée  avec  la  première,  il  faut  que  MM.  de  Garaman 
afient  ignoré  le  vice  radical  dont  le  titre  était  affecté.  —  Or,  com- 
ment admettre  que  MM.  de  Garaman  aient  ignoré  la  disposition 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  janv.  1816  qui  ne  donnait  au  roi  le 
pouvoir  de  priver  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  trente-huit 
des  biens  à  eux  concédés  à  titre  gratuit,  que  dans  les  deux  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi?  Gomment  admettre  que 
l'ord.  du  25  mai  181 6  ne  leur  ait  pas  paru  entachée  d'un  double 
vice,  soit  en  ce  qu'elle  prononçait  à  leur  profit  une  confiscation 
qui  n'était  pas  dans  la  loi,  et  qui  avait  été  solennellement  abolie 
par  la  charte,  soit  en  ce  qu'elle  frappait  les  exilés,  deux  mois 
après  l'expiration  du  terme  dans  lequel  la  loi  du  1 2  janv.  avait 
autorisé  le  souverain  à  sévir  contre  eux  ?  Gomment  admettre 
cette  ignorance  de  la  loi  que  tout  le  monde  est  présumé  con- 
naître; et  comment  l'admettre  surtout  de  la  part  de  MM.  de  Gara- 
man qui  ont  dû  l'étudier,  puisqu'ils  en  ont  provoqué  l'application, 
de  MM.  de  Garaman,  qui  tous  occupent  les  plus  hautes  positions 
sociales,  et  dont  le  chef  de  la  famille,  M.  le  duc  de  Garaman,  a 
concouru,  comme  pair  de  France,  à  la  confection  de  cette  loi  ?. . .  » 

3 S 4.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  maire  qui,  contrai- 
rement à  la  disposition  expresse  de  l'art.  1596  c.  nap.,  se  rend 
adjudicataire  d'un  bien  de  commune  qu'il  administre,  ne  peut 
être  réputé  de  bonne  foi,  et  doit,  dès  lors,  restituer  les  fruits 
non-seulement  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  de  son  indue 
possession  (Gass.  18  janv.  1843,  aff.  commune  de Tercis^V.  Vente. 
—  Gette  décision  nous  semble  bien  rigoureuse;  dans  l'espèce, 
le  bien  avait  été  adjugé  au  msAre  par  le  notaire,  sur  la  réquisi- 
tion de  V adjoint,  assisté  du  sous-préfet  de  l'arrondissement;  ce 
serait  le  cas  de  dire  que  error  communis  facit  jus,  et  voilà  des 
solennités  qui  ont  dû  faire  croire  au  maire  qu'il  était  réellement 
devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  et,  par  suite,  qui  sont  de  na^ 
ture  à  le  constituer  possesseur  de  bonne  foi. 

33d.  Dans  le  même  système,  il  a  été  jugé  :  1»  qu'il  suffit 
qu'une  loi  prohibitive  d'un  acte  ait  été  promulguée,  pour  que 
l'une  des  parties  ne  puisse  être  réputée  jouir  en  vertu  d'un  titre 
dont  elle  ignorait  les  vices,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
tel  que  donation  mutuelle  entre  époux,  faite  peu  après  la  publica- 
tion du  code  qui  a  interdilce  mode  de  disposer  (Bourges,  28  août 
1832)  (1);  —  20  Que,  bien  que  la  location  des  halles,  marchés 
et  chantiers  fasse  essentiellement  partie  des  revenus  communaux, 
une  commune  qui  s'est  perpétuée  dans  la  jouissance  des  balles 
appartenant  à  un  particulier,  malgré  les  réclamations  du  pro- 
priétaire et  les  ordres  de  l'autorité,  peut  être  condamnée  à  rendre 
compte  de  la  tolalité  des  produits  de  cette  jouissance  (Rej. 
20  mal  1829)  (2)  ; — 3»  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal 
qui,  étant  devenue  veuve,  fait  annuler  la  vente  que  son  mari 
avait  faite  de  ses  droits  légitimalres,  a  droit  aux  fruits  échus  do- 
it prenait  possession  des  biens  de  son  épouse,  était  nul  et  ne  pouvait 
produire  aucun  effet;  quMl  ne  peut,  dès  lors,  invoquer  sa  bonne  foi,  et 
doit  restituer  toutes  les  jouissances  par  lui  indûment  perçues. 

Du  28  août  1852.-G.  de  Bourges,  i^*  ch.-M.  Mater,  rap. 

(2)  (Comm.  de  Bazoyges  C.  Sohier.)  *  La  cour;  —  En  ce  qui 
touche  la  disposition  interlocutoire  de  l'arrêt,  c'est-ànlirc  l'éyalualion  à. 
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puis  te  décèle  de  son  mari^  et  non  pas  senlement  à  compter  do 
jour  de  la  demande  (Rej.  28  fév.  1825,  aff.  Ponx^  Y.  Gontr.  de 
mar.,  n»  3930). 

33<i.  La  question  relative  à  la  bonne  ou  mauvaise  fol  du 
possesseur  se  trouvant  donc  uniquement  ramenée^  d'après  tout 
ce  qui  précède^  au  point  de  savoir  s'il  a  pu  ou  non  être  animé 
de  la  croyance  ferme  et  irrépréhensible  qu'il  était  propriétaire, 
croyance  qui,  pour  avoir  ces  caractères,  suppose  nécessairement 
Texistence  d'un  titre  translatif  de  propriété,  il  est  bien  clair  que 
sa  solution  dépend  de  l'appréciation  d'éléments  toujours  va- 
riables comme  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce, 
et  que  par  là  même,  comme  toute  question  de  fait,  elle  est  du 
domaine  dn  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  des  tribunaux. 
—  Conf.  MM.  Duranton,  t.  4^  n«  558;  ZacharlSB,  t.  i,p.  423; 
Demolombe,  t.  9,  n»  610. 

33  ^ .  Et,  en  elTet,  Il  a  été  jugé  que  les  faits  constitutifs  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  sont  dans  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux  (Req.  15  déc  1830)  (1). 

83^.  Quelques  spécialités  se  rattachent  à  ce  pouvoir  d'ap- 
préciation souveraine  qui  se  trouve  dans  toute  celte  matière  dé- 
volu aux  tribunaux  :  ainsi,  il  a  été  Jugé,  d'une  part,  1»  que  les 
Juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  se  dispenser,  en  con- 
dniinanlun  tiers  détenteur  à  restituer  un  immeut)le  qu'il  a  acquis 
p>>ur  le  compte  d'un  émigré,  de  soumettre  ce  tiers  à  la  restitu- 
tion des  fruits,  même  du  Jour  de  la  demande  (Caen,  10  août  1825, 
M.  Daigremont,  pr.,  aff.  Richer  C.  LecbevaUier} ;  —  2^  Que,  si 
celui  qui  a  acquis  en  son  nom  personnel  un  immeuble  dans  l'in- 
térêt d'un  tiers,  est  entré  en  possession  de  cet  immeuble,  et  que 
ce  tiers  n'en  a  demandé  le  délaissement  que  longtemps  après,  en- 
core que  ce  délaissement  ait  été  offert  dans  le  principe,  ce  der- 
nier ne  peut  réclamer  la  restitution  des  fruits  perçus  et  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  dégradations  commises  et  les  aliénations 
consenties  par  l'acquéreur  avant  la  demande  en  justice;  ces  fruits 

faire,  pour  l'avenir,  do  loyer  qui  sera  dû  à  Sohier;  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  que  la  valeur  iocative,  dont  l'estimation 
est  confiée  aux  experts,  devra  être  appréciée  sur  les  droits  que  la  com- 
mune elle-même  pourrait  être  autorisée  à  percevoir,  d'après  les  lois  qui 
attribuent  aux  communes  le  produit  de  la  location  des  places  dans  les 
balles,  marelles  et  chantiers,  comme  une  partie  essentielle  de  leurs  re- 
venus; —  Qu'il  en  résulte  seulement  que  celte  valeur  Iocative  doit  être 
appréciée,  en  prenant  en  considérrition  le  prix  de  location  que  le  pro- 
priétaire peut  retirer  des  marchands  qui  réclament  l'usage  de  ses  bâti- 
ments, !«aur  l'intervention  réservée  à  l'autorité  pour  régler  ce  prix,  par 
un  tarif  qui  concilie  l'intérêt  général  avec  l'intérêt  privé  du  propriétaire  ; 
•—  Qu'en  cela,  l'arrêt  n'a  Tait  qu'assurer  à  ce  propriétaire  l'exercice 
juste  et  convenable  de  son  droit  de  propriété,  que  lui  ont  expressément 
réservé  les  lois  de  la  matière,  et  n'a  fait  qu'une  saine  application  de 
ces  lois; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  définilÎTe  de  Tarrêt  (applicable  aux 
jouissances  antérieures^); — Attendu  que  la  cour  royale  de  Rennes  ayant 
déclaré,  en  Tait,  que  la  poss^ession  de  la  commune  avait  été  illégale,  et 
qu'elle  s'y  était  perpétuée  malgré  les  ordres  contraires  de  raoloritê  et 
les  réclamations  (oniinueiies  de  Sobier,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  déc'arer  qu'elle  n'avait  joui  que  pour  le  compte  du  propriétaire;  et, 
par  suite,  la'tondamner  à  rendre  compte  de  cette  jouissance,  si  mieux 
elle  n'aime  lui  payer  la  somme  de  700  Tr.  par  année  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1829.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis  et  Isambert,  av. 

(1)  fitpéce  :  —  (Ouevremont  C.  Bailler.)  —  En  l'an  4,  Quevremont 
est  envoyé  en  possession  des  biens  de  son  frère,  prêtre  émigré.  Il  exis- 
tait en  outre  deux  sœurs;  mais, d'après  la  coutume  de  Normand  e, elles 
n'avaient  aucun  droit  surces  biens.  L'abbé  Quevremont  rentra  en  l'an  11; 
il  reprit,  k  ce  qu'il  parait,  avec  l'agrément  de  son  frère,  la  jouissance 
de  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  il  décéda  en  l'an  15. — Alors 
le  frère  se  remit  en  possession  des  biens,  sans  réclamation  de  la  part 
des  sœurs.— Il  en  jouissait  par  lui  ou  ses  héritiers,  lorsqu'on  1881,  les 
représentants  des  sœurs  intentèrent  une  action  en  partage  des  biens  de 
l'abbé.— Le  tribunal  d'Yvetot  rejeta  cette  prétention,  quant  aux  immeu- 
bles, qu'il  déclara  n'avoir  pas  cessé  d'appartenir  au  frère,  en  vertu  de 
l'envoi  en  possession.  —  Mais,  sur  l'appel,  cette  décision  fut  infirmée 
par  arrêt  de  1824,  qui  se  fonda  sur  ce  que,  par  la  remise  des  titres  de 
propriété  et  reconnaissance  de  rentes,  comme  en  laissant  jouir  l'abbé, 
le  sieur  Quevremont  avait  renoncé  au  bénéfice  de  l'envoi  en  possession 
provisoire.  —  Les  représentants  des  sœurs  ne  s'en  tinrent  pas  là  :  ils 
conclurent  à  ce  que  leurs  adversaires  fussent  condamnes  à  restituer 
tous  les  fruits^  depuis  le  décès  de  l'abbé.— Cette  prétention  nouvelle  fut 
accueillie  par  j  ugement,  et  sur  l'appel^  par  arrêt  de  Rouen,  du  1 4  fév*  1  San* 


et  les  dommages-Intérêts  peuvent  ét^  domptffrâ^  tiàr  nttérèl 
du  prix  de  racqulsllion  avancé  par  racquéreur  (Req.  28  mari 
1821,  air.  Dubouzet,  V.  Obligation). 

SS9.  D'autre  part,  il  a  été  Jugé,  toujours  par  application 
de  ce  pouvoir  d'appréciation  souveraine  :  !•  que  16  cohérltief 
qui  s'est  seul  emparé  de  la  succession,  sur  le  fondement  d'cmê 
renonciation  faite  par  son  cohéritier,  alors  qu'il  savait  que  lé 
renonçant  avait  déjà  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  ee  qaf 
rendait  la  renonciation  sans  effet,  peut  être  déclaré,  sur  ce  motif, 
avoir  possédé  de  mauvaise  foi,  sans  qu'une  telle  décision  soit 
sujette  à  censure  (Req.  25  mars  I84d,  aff.  Forbin,  t.  Cassa- 
tion, no  1718-18*;  Succession,  n«  681(;  —  2*  Que,  toi*sqtte  d^ 
Juges,  appréciant  les  caractères  d'un  acte  qualifié  vente,  dêciden* 
que  ce  n'est  point  une  vente,  mais  un  contrat  d'antlcbrèse,  fis 
peuvent  condamner  le  prétendu  acquéreur  à  restituer  les  tiroits 
(Req.  l*' Juin  1826,  aff.  Bernard,  V.  Vente). 

•40.  On  notera  que  ce  pouvoir  d'appréciation  soirreralfièà 
toutefois  ses  limites.  Ainsi  seraient,  suivant  nous,  susceptibles 
d'être  cassées  par  la  cour  suprême  les  décisions  judiciaires  qui, 
contrairement  au  texte  formel  de  la  loi,  admettraient  que  le  pos- 
sesseur a  pu  être  de  bonne  foi,  en  Fabsence  de  tout  titre,  même 
putatif  (Conf.  l.Demolombe, /oc.  c^f.].-^V.  Cassation^  b9^iii4ê. 

§  3.  —  J  queUe  époque  doit  eocister  ta  bonne  foi  de  la  pari 

du  possesseur? 

S4i .  La  règle  est,  k  cet  égard,  que  le  possesseur  ne  gagne 
les  fruits  qu'autant  qu'il  est  de  bonne  foi  à  l'époque  oh  U 
les  perçoit.  Et,  en  effet,  l'art.  549  c.  nap.  n'attribue  les  fruits 
qu'au  possesseur  de  bonne  fol;  or,  d'après  l'art.  550,  le  posses- 
seur cesse  d'êtrede  bonne  foi  du  moment  quelesmces  de  son  titre 
lui  sont  connus;  donc  il  cesse  d'acquérir  les  fruits  dès  ce  moment 

(Conf.  LL.  23,  §  1,  ff.  De  adq.  rer.  dom,,  48,  §  1,  ff.  eod.). 
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Pourvoi  on  caisatioa  :  f  Violation  de  l'art.  1551  e.  elv.,  es  ee  q« 
la  cour  royale  a  ordonné,  en  18i9,  une  restitation  de  fruits,  qae  Taitêl 
de  1894  avait  implicitement  rejetée,  dèsqn'il  no  l'avait  point  preserile; 
—  S»  Violation  de  Tart.  549,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  de  mauvaise 
foi  les  demandeurs,  quoiqu'ils  possédassent  en  vertu  de  l'acte  d'envoi  ea 
possession^  dont,  certes,  ils  ignoraient  bien  les  vices;  -  S^  Fausse  ap- 
plication de  l'art.  8277  c.  civ.,  en  ceqae  l'arrêt  a  ordonné  la  restitation 
des  fruits  à  partir  du  décès  de  l'abbé,  qaoiqu'auz  termes  de  eet  article, 
on  ne  pât  ordonner  cetto  re&titaUon  que  pour  cinq  ans. —  Les  demaa-^ 
dears  remarquaient,  sur  ce  point,  qu*eo  Mateoaot  qu'ils  ne  defaieH 
aucuns  fruits,  ils  avaient  virtuellemeot  opposé  la  urescription  ;  ils  iav»^ 
quaient  enfin  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  sur  Vart.  550  c.  civ.,  qui 
enseigne  que  l'art.  2277  c  civ.  est  applicable  aux  fruits  perçus  par  la 
possesseur  de  mauvaise  foi. — Ces  fruits,  en  effet,  sont  exigibles  cnaque 
jour  :  à  toute  heure  on  peut  les  réclamer  au  possesseur;  et  soumettre  ee 
dernier  à  une  restitution  totale,  après  an  grand  nombre  d'années,  ee 
serait  évidemment  consommer  sa  ruine,  et  se  mettre  en  oppositioii  di» 
recte  avec  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de  Fart.  9277.—  Arrèt« 

La  cooi;  —  Sur  le  moyen  proposé  contre  la  diapmitioo  de  rarrét, 
relative  à  la  restitution  des  fruits,  et  que  les  demandeurs  fondent  sur  la 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  des  art.  549,  550  et  2277  6. 
civ.  ; —  Attendu  que  Tarrêt  du  15  juill.  1824  n'avait  rien  statué  sur  la 
restitution  des  fruits ,  et  qu'on  ne  saurait  induire  du  silence  que  cet 
arrêt  a  gardé  sur  cette  restitution  de  fruits,  qu'il  aurait  décidé  qu'il 
n'en  était  dû  aucune;  qu'ainsi,  en  statuant  silr  la  demande  en  restitutiou 
de  fruits  par  les  héritiers  Rallier,  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  porté  atleials 
à  Tautorite  de  la  chose  jugée,  par  ledit  arrêt  dn  15  juillet  1824  ; 

Attendu,  d'un  antre  cété,  qu'en  distinguant  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  la  loi  a  laissé  aux  juges  Tapprè* 
dation  des  faits  qui  peuvent  constituer  la  possession  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  sur  des  circohstancei  dé 
fait  poor  décider  que  les  demandeurs  en  cassation  et  leur  auteur  avale  t 
connu  le  vice  de  leur  possession,  et  qu'ils  devaient  être  rangés  dani  là 
chisse  des  possesseurs  de  mauvaise  foi,  n'a  pas  pu  Violer  les  art.  549 
et  550  c.  civ.;--  Attendu  que  le  moyen  de  prescription  n'a  élé  oppose 
par  les  héritiers  Quevremont  ni  devant  le  tribuoaJ  de  première  in^tunce, 
ni  devant  la  cour  royale  de  Rouen  ;^  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  b'a- 
gissait,  dans  la  cause,  ni  d'arrérages  de  rentes,  ni  d'intèrets  de  sommes 
prêtées,  ni  du  payement  de  sommes  stipulées  payables  par  année  ou  à 
des  termes  périodiques  plis  courts,  mais  de  la  restitution  à  faire  aux 
véritables  propriétaires  de  fruits  perçus  par  ^uz  qui  ont  été  recennns 
n'y  avoir  aucun  droit;  qu'ainsi^  l'art.  2277  «ait  sans  applioatioa;^ 
Rejette. 

Dn  15  die.  1850.-G.  Q.,  eh.  rof .-iOf.  Favard,  fr««4iemié  nf. 


8009  ûi  ntppoil,  n  eKfsfe  «ine  différence  potable  ^ntre  Tacqtiis)- 
tlon  des  fruits,  et  la  prescription  de  la  propriété  même  de  l'im- 
menble  an  moyen  de  la  possession  de  bonne  foi  ;  car^  ponr  cette 
dernière  prescription^  il  snfiOt  an  possesseur  d'être  de  bonne  fol 
an  moment  de  l'acquisition  (c.  nap.,  art.  2265^  3269);  de  telle 
sorte  que,  pourvu  que  sa  possession  ait  eu  ainsi  initium  justum, 
il  pourrait  impunément  cesser  ensuite  d'être  de  bonne  foi  (V. 
Prescription  >  ïfi  927) ^  tandis  que,  pour  acquérir  les  fruits^  il 
De  suffirait  pas,  d*après  ce  que  l'on  vient  de  dire,  que  sa  bonne 
foi  eût  existé  une  foin  pour  toutes  à  l'origine  de  sa  possession, 
mais  il  faut  qu'elle  existe  h  chaque  époque  des  acquisitions  nou- 
yellps  et  successives  qui  sont  nécessairement  corrélatives  à  la  pé- 
riodicité de  la  production  des  fruits.  De  tout  cela  découle  une 
conséquence  bizarre,  c'est  que,  quand  un  possesseur,  originaire- 
ment de  bonne  foi,  cessera  de  l'être,  une  même  personne  sera 
considérée  comme  étant  de  bonne  fol,  à  l'eiret  d'acquérir  la  pro- 
priété de  l'immeuble  par  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  et 
comme  n'étant  pas  do  bonne  foi  à  reffet  d'acquérir  les  (hiits  de 
cet  immeuble. 

S49.  Ces  principes  préjugent  déjà  la  question  de  savoir  si 
l'béritier  pur  et  simple  du  possesseur  de  mauvaise  foi  acquiert 
les  fruits,  s'il  est  lui-mAme  de  bonne  foi.  —  Dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui  reçoit  un  Immeuble 
dans  une  succession,  tire  de  la  loi  même  un  titre  de  possession, 
qui  lui  permet  d'Invoquer  sa  bonite  foi  et  de  faire  les  fruits  siens, 
nonobstant  la  mauvaise  foi  de  son  auteur  (Douai,  i«r  jaiii. 
1840  (i);  Conf.  Douai,  15  mal  1847,  M.  Leroy,  pr.,  aff.  de 
Forcevillel,  et,  spécialement,  que  rbérifier  qui,  dans  l'Ignorance 
du  Jugement  non  signifié  qui  a  annulé  un  arrêt  de  cantonnement 
en  vertu  duquel  possédait  son  auteur,  s'est  fait  restituer  admi- 
nistrativement  la  possession  que  ce  dernier  avait  délaissée  en 
exécution  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  est  réputé 
de  bonne  foi,  et  garde  les  fruits  par  lui  perçus,  tant  que  dure  son 
Ignorance  du  jugement  de  l'annulation  (Cass.  24  mai  1848,  aff. 
DeChassy,  D.  P.  48.  1.  200  ;  Orléans,  1 1  janv.  1849,  aif.  Parent, 
B.  P.  49.  2.  1 72)  ;  ce  qui  suppose,  ainsi  que  l'exprime,  au  reste, 
formellement  le  dernier  arrêt ,  qu'un  arrêt  de  cantonnement  est 
un  acte  translatif  de  propriétés,  et  remplit,  par  conséquent,  les 
conditions  exigées  par  l'art.  550  c.  nap.  Cette  jurisprudence  est 
fort  rationnelle,  puisque  la  bonne  foi,  d'après  ce  qui  précède, 
ne  doit  exister  qu'à  l'époque  de  la  perception  des  fruits,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui 
est  lui-même  de  bonne  foi,  fasse  les  fruits  siens;  on  est  d'ail- 
leurs ici  tout  à  fait  dans  les  termes  des  art.  549  et  550,  puisque 
le  possesseur  dont  il  s'agit  possédant  pro  hœrede^  possède  par  là 
même  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  Ignore 
les  vices. Notons  enfin  que  les  motifs  d'équité  qui  justifient  l'at- 
tribution des  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi,  militent,  dans 
l'bypotbèse  actuelle,  avec  toute  leur  autorité,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier. Aussi  cette  solution  parait-elle  triompher  dans  la  doctrine 
(V.  Voël,  Ad  Pand.,  De  acqtUr,  rer,  dom,,  n«  31;  Bruneman, 
sor  la  loi  11,  Cod.  De  acquit .  poss.i  et  MM.  Duraoton,  t.  4, 
n*  357;  Hennequin,  t.  2,  p.  229  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  550,  n^  8; 
ClMvot,  De  la  Propriété  mobilière,  t.  9^  np  479;  Zachariœ,  t.  1, 
§  201,  note  12;  Taulier,  t.  2,  p.  263;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n«  101  ;  Demolorobe,  n«  613). 

Sa  S .  Contrairement  à  ce  qui  précède,  il  a  été,  toutefois,  jugé 
foe  l'béritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  réputé 
•voir  poisédé  de  bonne  foi  ce  que  son  auteur  possédait  de  man- 
fraise  foi  ;  qu'en  conséquence  il  est  non  recevable  à  opposer  sa 
bonne  fol  personnelle  contre  mnedemande  en  reatitation  de  fruits, 
formée  par  levéritablepropriétaire(Gaen,25]uill.i826,air.Haize, 
T.  n«  348-20). Et  telle  était  aussi  l'opinion  de  Domat,  Loisciv., 
|'«part.,liv.  3,tit.  3,  sect.  5,  n«  14;deDunod,  Prescript.,part. 
I,  chap.  8,  p.  46,  et  de  Pothier,  de  la  Propr.,  n<»  332  et  336,  à 
buioelie  se  sont  rangés  quelques  auteurs  modernes  (Proudbon, 

(I)  (Com.  de  Moncbel  C.  Booillex.)— Lacoui;»Eo  ce  qui  touche  les 
Imite  :  —  Attendo  qu'il  est  de  principe  que  quiconque  possède  de  bonne 
(oi  et  eo  vertu  d'un  ioste  titre  fait  les  fruits  siens;  —  Qw  l'héritier  qui 
recueille  un  immeuble  dans  une  succession  a  un  juste  titre  de  possession 
écrit  dans  la  loi  même,  qui  le  déclare  saisi  de  plein  droit  de  tous  les  biens 
dn  défunt;  —  Que  la  possession  de  bonne  foi  attributive  des  fruits  peut 
iloDC  reposer  iprU  droit  hAréditaire  a|is»i  bien  que  surtout  autre  litre  de 
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Dom.  privé,  t.  2,  n«  551  ;  Delvlncourt,  t.  2,  notes,  p.  si 5  et  Cou 
Ion,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  399).  Ce  que  l'on  peut  dire  de  très- 
fort  en  faveur  de  cette  opinion,  c'est  que  si  l'héritier,  en  raison  de 
sa  bonne  foi  personnelle,  fait  les  fruits  siens,  il  ne  les  gagne,  en 
définitive,  que  par  suite  de  l'indue  possession  de  son  auteur,  et 
que,  comme  ce  dernier  est  tenu  de  l'obligation  d'indemniser  le 
véritable  propriétaire  de  tout  le  préjudice  que  peut  lui  causer 
cette  indue  possession,  l'héritier  se  trouve  lui-même,  du  chef  de 
son  auteur,  tenu  de  cette  même  obligation  :  d'ob  il  suit  qu'il  ne 
pourra  garder  les  fruits,  c'est-à-dire  que  sa  qualité  d'héritier 
faisant  échec  à  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  fol,  il  devra 
rendre  d'une  main  ce  qu'il  aura  gagné  de  l'autre.  Mats  il  faut 
répondre  que  la  responsabilité  du  possesseur  de  mauvaise  Toi 
n'existe  qu'autant  qu'il  possède,  ou,  s'il  ne  possède  plus,  qu'au- 
tant que  c'est  par  son  dol  ou  par  sa  faute  qu'il  a  cessé  de  posséder 
(L.  27,  §  5,  ff.  De  rei  vindie.,  et  M.  Pellal,  sur  cette  loi,  p.  232; 
ainsi,  si  la  chose  fruglfère  venait  à  périr  sans  dol  ni  même  sans 
faute  de  sa  part,  il  ne  devrait  plus  compte  des  fruits.  Or,  quand  il 
meurt,  n'est-ce  point  également  sans  qu'il  y  att  dol  ou  faute  de  sa 
part  que  cesse  le  fait  de  son  indue  possession?  Donc,  dans  ce  der- 
nier cas  comme  dans  le  précédent,  il  n'est  point  exact  dédire  que 
l'héritier  quoique  personnellement  de  bonne  foi,  doive  être  né- 
cessairement tenu,  du  chef  de  son  auteur,  de  l'obligation  de  res- 
tituer les  fruits  au  propriétaire.  La  perte  que  ce  dernier  va  éprou- 
ver, à  raison  de  la  bonne  foi  personnelle  de  l'héritier,  résulte 
non  pas  précisément  de  l'indue  possession  de  l'ancien  possesseur 
de  mauvaise  foi,  mais  bien  d'un  fait  nouveau  qui  n'est  point  di- 
rectement imputable  à  cet  ancien  possesseur.—  Conf.  M.  Demo- 
lombe,  n<»6l4. 

•44.  Par  application  do  principe  que  l'on  vient  de  poser, 
d'après  les  lois  romaines,  à  savoir  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise fol,  quand  il  cesse  de  posséder  par  son  dol,  n'en  continue 
pas  moins  d'être  responsable  envers  le  véritable  propriétaire  de 
tout  le  préjudice  que  peut  causer  à  celui-ci  le  fait  de  son  indue 
possession^  nous  déciderions  toutefois  sans  difficulté  que  si,  par 
exemple,  le  possesseur,  dès  qu'il  a  connu  les  vices  de  son  titre, 
avait  fait  donation  à  son  fils  de  l'immeuble,  afin  que  le  donataire, 
à  raison  de  sa  bonne  foi,  gagnât,  à  l'encontre  du  véritable  pro- 
priétaire, les  fruits  qu'il  ne  pouvait  plus  gagner  lui-même,  il  se- 
rait responsable  de  la  valeur  des  fruits,  bien  que  son  indue  pos- 
session eût  cessé;  et  maintenant  nous  n'hésiterions  pas  davantage 
à  décider  que  cette  obligation,  née  en  sa  personne,  ne  dût  pas- 
ser, comme  toute  autre,  à  sa  mort,  à  la  charge  du  fils  donataire 
qui  se  porterait  son  héritier. 

§  4.  —  De  (a  jpreuve  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi. 

•46.  Et  d'abord,  à  qui  incombe  la  charge  de  prouver  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur?  Aux  termes  del'art.  2262  c.  nap.,  qui  est 
conçu  dans  les  mêmes  principes  que  l'art.  1116  du  même  code, 
concernant  le  dol  (V.  Obligat.),  «  la  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée, et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  » 
Le  possesseur  est  donc  protégé  par  une  présomption  iégaie  qoi 
a  pour  résultat  de  l'exonérer  du  fardeau  de  la  preuve.  Bien  que 
eette  présomption  soit  établie  en  sa  faveur  par  un  article  du  titre 
de  la  Prescription,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  également, 
et  même  à  fortiori,  s'en  prévaloir,  lorsqu'il  ne  s'agit  pour  lui 
que  d'acquérir  les  fruits,  et  non  la  propriété  même  de  l'immeuble 
qu'il  possède.  On  notera  toutefois  que  le  possesseur  devra  lui- 
màme  établir  qu'il  possède  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété, l'existence  de  ce  titre  étant,  en  effet,  le  fait  qui  rend  pro- 
bable sa  bonne  foi  ;  mais,  ce  point  établi,  il  n'a  plus  rien  à  faire, 
et  c'est  à  son  adversaire  à  démontrer  le  fait  de  la  mauvaise  foi.— 
V.  au  reste  v*»  Prescripl.  et  Obiig.  (preuve).— Il  a  été  jugé  :  l»  que 
la  mauvaise  foi  du  possesseur  devant  être  prouvée,  les  intérêts 
d'une  somme  réservée  par  le  donateur  ne  courent  pas  de  plein 

transmission  dont  les  vices  ne  seraient  pas  connus;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel,  met  le  jugement  attaque  au  nêanl  ;  — Condamne  tes  intimés  à  ree- 
tituer  immédiatemert  à  la  commune  de  Moncbel  les  5  ares  15  centiares  de 
terre  repris  au  procès-verbai  du  29  avr.  18ô9;^Condamne  les  intimés 
à  restituer  dans  la  proportion  de  la  part  héréditaire  d'Henriette  Ricbebé 


les  fruits  perçus  et  la  valeur  des  arbres  enlevés  par  Ricbebé  père.  etc. 
Du  1"  JpilL  1840.-'^    '    "^      '        -- 


.-a  de  Dom,  V  ob.-M.  Coiio^  t*rpr. 
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PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Sect.  «,  Art.  Î,  |  8. 


droft  da  jour  da  décès  de  ce  donatear  an  proût  de  ses  héritiers; 
ils  ne  sont  dus  que  da  Jour  de  la  demande  formée  contre  le  do- 
nataire, s'il  n'est  pas  prouvé  que  celui-ci  connaissait  les  vices  de 
son  titre  (Bordeaux,  19  janv.  1827,  aff.  Gornuaud,  V.  Disposit. 
entre-vifs,  n«>  7J  i);  —  2«  Qu'il  suffit  qu'un  individu  ait  possédé 
en  vertu  d'un  titre  qu'il  pouvait  croire  translatif  de  propriété, 
et  spécialement  en  vertu  d'un  acte  de  substitution,  pour  qu'il  ne 
puisse,  encore  bien  que  ce  titre  ait  été  annulé,  être  condamné  à 
la  restitution  des  fruits  perçus,  alors  qu'il  n'est  nullement  con- 
staté qu'il  fût  de  mauvaise  foi.  La  même  décision  s'applique 
au  cas  ou  les  fruits  ont  été  perçus  avant  la  promulgation  du  code 
(Cass.  il  fév.  1855)  (1). 

34S.  Quant  au  mode  de  preuve  de  la  mauvaise  foi ,  la 
plus  grande  latitude  nous  semble  devoir  être  laissée  au  véritable 
propriétaire  de  l'immeuble  possédé  par  autrui.  El  d'abord,  on 
est  généralement  d'accord  pour  lui  permettre  d'invoquer  même 
ses  présomptions  ou  indices  et  la  preuve  testimoniale  à  l'efTet 
d'établir  que  le  possesseur  a  commencé  de  posséder  de  mauvaise 
foi,  et  cela  alors  même  que  l'intérêt  du  litige  serait  supérieur  à 
150  fr.  (Conf.  MM.  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  4, 
p.  290  et  450;  Demolombe,  n»  616).  Seulement,  Ton  a  prétendu 
que,  s'il  s^agissait  d'établir,  non  pas  que  le  possesseur  a  com- 
mencé de  posséder  de  mauvaise  foi,  mais  qu'il  a  cessé  de  possé^ 
der  de  bonne  foi,  la  preuve  par  présomptions  et  par  témoins 
n'était  admissible  que  si  l'intérêt  du  litige  était  inférieur  à 
150  fr.  (V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  5,  note  6).  Mais  le  propriétaire 
peut  évidemment  avoir  été  dans  rimpossibillté  de  se  procurer 
une  preuve  par  écrit  de  la  cessation  de  la  bonne  foi  du  posses- 
seur comme  de  l'existence  de  la  mauvaise  foi  chez  ce  possesseur 
à  l'origine  de  la  possession;  il  doit  donc  également  pouvoir  in- 
voquer ici  les  présomptions  et  la  preuve  testimoniale.  —  Conf. 
MM.  Duranton,  t.  4,  n*  358;  Demolombe,  /oc.  àt. 

§  5.  —  QtMnd  cesse  la  bonne  foû 

S  49.  Le  droit  romain  admettait  que  le  possesseur  d'une  héré- 
dité cessait  d'être  de  bonne  foi  par  cela  seul  qu'il  venait  à  savoir,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  que  cette  hérédité  ne  lui  appartenait 
pas,  et  les  mêmes  principes  s'appliquaient  au  possesseur  d'un  ob- 
jet à  titre  singulier (V.LL.  25,§  1 1,  ff., De hœred.  Petit.; 48, §  1, 
ff..  De  adq,  rer.  dom.),  —  Dans  notre  ancienne  Jurisprudence, 
l'ordonnance  de  Ylllers-Cotterets,  de  1539,  art.  94,  paraissait 
décider  que  le  possesseur  ne  pouvait  être  constitué  en  mauvaise 
foi  qu'au  moyen  d'une  demande  libellée  :  c'était  là  une  règle 
propre  sans  doute  à  prévenir  les  contestations  et  les  procès  : 
mais  pourtant  les  auteurs  les  plus  accrédités  avaient  pour  ten- 
dance de  ramener  cette  disposition,  dans  la  pratique  et  pour  l'ap- 
plication, au  principe  du  droit  romain  (V.  Potbier,  de  la  Pro- 
priété, n«342).  Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  du  texte  de  l'art. 
550  c.  nap.,  aucun  doute  n'est  aujourd'hui  possible.  £t^  en  ef- 

(1)  (Goyon  C.  Laqueuille  et  Montmorin.)—  La  couk;  —  Sur  le  cin- 
quième moyen,  concernant  la  restitution  des  fruits  antérieurs  à  la  de- 
mande :  —  Vu  l'art.  94  de  Tord,  de  1539  et  les  art.  549,  550  et  2368 
c.  civ.;  —  Attendu  que,  quoique  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  con- 
damnation relative  aux  fruits  et  revenus  des  biens  perças  par  le  marquis 
de  Laqueuille  jusqu'à  Tépoque  du  séquestre,  remontent  à  une  époque  an- 
térieure à  la  promulgation  du  code  civil,  les  articles  ci-dessus  énoncés 
dudit  code  peuvent  néanmoins  être  invoqués,  parce  qu'ils  sont  la  confir- 
mation des  anciens  principes  puisés  dans  les  lois  romaines  et  dans  l'or- 
donnance royale  de  1539; — Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-des- 
sus mentionnées  que  celui  qui  a  possédé  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété^  fait  les  fruits  siens,  et  que  la  bonne  foi  est  tou- 
jours présumée  en  manière  de  possession;  que  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver;  —  Attendu,  dans  Tespèce,  que  le  marquis 
I.-G.-M.  de  Laqueuille,  représenté  par  les  enfants  de  Goyon,  avait  pos- 
sédé les  biens  substitués  par  l'acte  de  1706,  en  vertu  d'un  titre  qu'il  pou- 
vait croire  légalement  translatif  de  la  propriété  sur  sa  tête;  qu'il  était, 
dès  lors,  présumé  en  avoir  joui  de  bonne  foi^  que  l'arrAt  attaqué  con- 
state que  la  substitution  de  1669,  qui  a  servi  de  base  pour  écarter  celle 
de  1706,  était  restée  ignorée  dans  la  famille;  — Attendu  que,  sans  con- 
stater aucune  mauvaise  foi,  ni  que  le  marquis  de  Laqueuille  eût  connu  le 
vice  de  son  titre,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  ses  héritiers  à  restituer  les 
fruits  des  biens  énoncés  dans  cet  acte  de  1706,  et  qui  auraient  été 
par  lui  perçus  jusqu'au  jour  du  séquestre,  longtemps  avant  sa  de- 
mande ;  d'ol  il  suit  que  ledit  arrêt  viole  la f  articles  de  loi  ci-destus 


fet^  cet  article  porte,  in  fine,  que  le  possesseur  cesse  d'être  de 
bonne  foi  du  moment  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus; 
il  n'est  donc  pas  besoin  pour  cela  qu'une  demande  ait  été  inten- 
tée contre  lui  ;  et,  de  fait,  il  est  incontestable  que  les  vices  d'un 
titre  sont  souvent  connus  du  possesseur,  indépendamment  de 
toute  demande  judiciaire  (Conf.  Orléans,  19  janv.  1839^  aff.  de 
Kermelec,  no  31 6-1  <>).  Ainsi,  le  possesseur  sera  constitué  en  mau- 
vaise foi,  de  quelque  manière  quUl  ait  connu  le  vice  de  son  titre, 
soit  par  l'effet  d'une  demande  en  justice  ou  d'une  citation  en 
conciliation,  suivie,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  demande  en 
justice,  dans  les  termes  des  art.  2245  c.  nap.  et  57  c.  pr.  (Conf. 
Bordeaux,  14  août  1809,  aff.  Lalo,  V.  Cassation,  n<»  2037)^  soit 
par  une  sommation  extrajudiciaire  (Conf.  Delvincourt,  t.  2,  p.  9, 
notes  ;  MM.  Duranton,  t.  4, n«  362  ;  Demolombe,  n»  630). — Y.  tou- 
tefois v"  Domaine  de  l'Etat,  n*  362. 

S48.  Il  ne  saurait  être  douteux  que  si^  d'après  les  circon^ 
stances,  il  était  démontré  que  la  bonne  foi  du  possesseur  avait 
cessé  d'exister  à  une  époque  encore  plus  rétrospective^  ce  pos» 
sesseur  serait  tenu  de  restituer  les  fruits  à  partir  de  cette 
époque,  quelle  qu'elle  fût,  indépendamment  de  toute  demande 
judiciaire, et  même  de  toute  sommation  ou  citation  en  concilia- 
tion.— C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1«  que  celui  qui  ne  peut 
être  légalement  considéré  comme  ayant  été  possesseur  de  bonne 
foi,  doit  restituer  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en 
jouissance,  et  non  pas  seulement  à  compter  du  jour  de  l'inter- 
pellation en  justice  (Paris,  l*'  mars  1808,  aff.  Maillet,  V.  Pres- 
cript.  civ.,  n*  932-3«);  —  2*  Que  l'individu  qui,  se  considérant 
comme  habile  à  succéder,  s'est  emparé  d'une  succession,  cesse 
d'être  possesseur  de  bonne  foi,  dès  que  d'autres  héritiers  ont  ré- 
clamé leurs  droits  à  la  même  succession;  qu'en  conséquence,  11 
doit  les  fruits  du  jour  de  cette  demande,  alors  même  que  les  cohé- 
ritiers, qui  d'abord  avaient  succombé  en  première  instance,  sont 
restés  pendant  plusieurs  années  sans  appeler  (Caen,  25  juill. 
1 826)  (2);-i-3<>  Que  le  possesseur,  qui  a  détenu  des  biens  en  vertu 
d'un  testament  déclaré  faux,  et  dont  il  est  reconnu  Tauteur,  doit 
être  réputé,  par  la  force  même  des  choses^  possesseur  de  mao* 
valse  foi,  et,  à  ce  titre,  qu'il  est  obligé  de  restituer  les  fruits  aux 
héritiers,  à  compter  du  jour  du  décès  (Aix,  1 4  août  1 837,  M.  Bret, 
pr.,  aff.  Mandin  C.  Demol);— 40  Que  la  circonstance  qu'il  n'y  au- 
rait qu'un  titre  simulé  serait  exclusive  de  l'existence  de  la  bonne 
foi  de  la  part  du  possesseur;  qu'en  conséquence,  le  possesseur 
d'un  acte  de  vente  déclaré  simulé,  doit  être  condamné  à  la  resti- 
tution des  fruits  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  (Req.  4  avr. 
1838,  aff.  Holder,  V.  Obligation)  ;  —  5«  Que  celui  qui,  en  qualité 
de  mandataire,  a  reçu  une  assignation  qui  lui  faisait  connaître 
la  prétention  d'une  commune  sur  le  terrain  litigieux,  n'a  pu,  de- 
puis Tépoque  de  cette  assignation,  faire  siens  les  fruits  de  l'im- 
meuble sous  prétexte  de  bonne  foi  (Grenoble,  2  déc.  1841,  aff. 
commune  des  Maronnes);  —  e*  Que  la  commune  contre  laquelle 
a  été  formée  une  action,  qui,  d'abord^  tendait  à  la  faire  déclarer 

cités;  —  Classe  sur  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  da  tS  mai 
1831. 

Du  11  fév.  1835.-G.  G.,  oh.  civ.-lfM.  Portalis,  l^pr.-Joarde,  np.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Lacoste,  av. 

(2)  (Haize  C,  Esseline.)  —  La  coni  ;  — Considérant,  quant  à  la  res- 
titution des  fruits,  qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  550  c.  civ.,  le  pos- 
sesseur n'est  de  bonne  foi,  et  comme  tel  'le  fait  les  fruits  siens,  que 
Suand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  de  propriété 
ont  il  ignore  les  vices,  mais  qu'il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  momeil 
où  ces  vices  lui  sout  connus;  —  En  fait,  qu'en  supposant  que  Jacqnes 
Esseline  ait  pu  croire  qu'il  fût  seul  habile  k  sueeéaer  h  son  frère,  sons 
prétexte  qu'étant  marié  lors  de  la  déportation  de  oelui-ci,  ses  stton 
étaient  exclues  de  sa  succession,  cette  erreur  a  dû  cesser  lorsqoe  ses 
dites  sœurs  ont  réclamé  leurs  droits  k  la  succession  du  sieur  Pierre  Esse- 
line; d'où  suit  qu'à  l'époque  de  leur  action,  Jacques  Esâeline  aurait 
cessé  d'être  possesseur  de  bonne  foi  :  —  Qu'en  vain  les  représentants 
dudit  Jacques  Esseline  invoquent  subsidiairemenl  leur  possession  per- 
sonnelle, parce  qu'en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur  Jacques  Esseline, 
leur  pèrQ,  ils  succèdent  aux  forces  et  aux  charges  de  sa  succession,  et 
sont  par  conséquent  tenus  des  répétitions  dont  elle  s'est  trouvée,  et  m 
peuvent  être  réputés  avoir  possédé  de  bonne  foi  ce  que  leur  père  aurait 
possédé  de  mauvaise  foi  ;  qu'ainsi  la  demande  en  répétition  des  fruits,  à 
compter  du  jour  do  leur  action  formée  par  la  veuve  Haise  et  joints,  ait 
également  bien  fondée;  —  Infirme, etc. 

Du  25  juiil.  1826.-C.  de  Caen«  !>•  ch.-M.  Régnée,  fr. 
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déchue  de  tons  ses  droits  d'usage  dans  une  forêt  domaniale  et 
qui,  dans  le  cours  de  l'instance  a  été  restreinte  à  la  réclamation 
d'un  simple  droit  de  tiers  denier,  a  pu  être  déclarée  de  mauvaise 
foi,  quant  à  la  perception  du  droit  de  tiers  denier  ainsi  revendi- 
qué et  a  pu,  dès  lors,  être  condamnée  à  en  restituer  le  montant, 
à  partir  delà  demande  originaire,  et  non  pas  seulement  à  compter 
du  jour  on  la  demande  a  été  limitée  à  ce  droit  de  tiers  denier  (Rej. 
S  mat  1853,  aflr.  com.  de  Cbatel-sur-Moselle,  D.  P.  53.  i.  156). 

SAS.  Par  dérogatiou  à  ces  principes,  il  a,  au  contraire,  été 
Jugé^  dans  une  matière  toute  spéciale,  que  le  propriétaire  qui 
revendique  contre  une  commune  des  biens  dont  il  a  été  dépouillé 
par  suite  de  mesures  révolutionnaires,  n'est  pas  fondé  à  exiger 
la  restitution  des  fruits  à  compter  du  Jour  de  Tindue  possession, 
contrairement  au  droit  commun  qui  ne  veut  pas  que  le  posses- 
seur fasse  les  fruits  siens,  et  qu'au  contraire  la  restitution  ne  peut 
Jamais  courir  que  du  Jour  de  la  demande  en  réintégration,  sans 
distinction  du  cas  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol  de  la  part  de  la 
commune  (Cass.  19  mars  1816,  comm.  Garent,  v*  Commune, 
n*  2270;  13  fév.  1826^  comm.  de  Saint-Maurice  de  Gourdens, 
eod.), —  Ces  décisions  sont  fondées  sur  la  disposition  textuelle 
de  l'art.  9  delà  loi  du  9  vent,  an  12,  Y.  Commune,  n»*  2270  et  s. 

S&0.  Hais  le  plas  fréquemment,  et  en  fait,  ce  sera  par  suite 
d'une  demande  judiciaire  intentée  contre  lui  ou  même,  comme 
on  l'a  déjà  remarqué,  par  suite  d'une  sommation  ou  d'une  cita- 
tion en  conciliation  que  le  possesseur  sera  constitué  en  mauvaise 
foi  (Conf.  Potbier^  loc.  cit.;  Domat,  Loisciv.,  liv.3,  tit.  5,  sect. 
3^  n**  5  et  9;  Heriin,  Répert.,  y  Hérédité,  n»  8;  Cbabot,  t.  3, 
art.  891^  n<»  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  7;  Touiller,  t.  3^  n»  4i0). 
—  Et,  en  effet,  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  !•  que  celui  qui 
avait  des  raisons  plausibles  de  se  croire  cobéritier  n'est  tenu  à 
la  restitution  des  fruits  qu'à  dater  de  la  demande  en  Justice 
i  Attendu...  que  les  sieurs  Tbone,  qui  étaient  possesseurs  de 
bonne  foi,  ne  pouvaient  être  condamnés  à  restituer  les  fruits 
de  la  partie  des  biens  qui  a  été  reconnue  ne  point  leur  appar- 
tenir ,  sinon  à  dater  de  la  demande  en  Justice  n  (Liège,  1 0  déc. 
1810^  aff.  Berieur  C,  Breia)  :  —  29  Qae  le  cobéritier  qui  a  Joui, 
dans  l'hérédité  commune,  d'une  part  supérieure  à  sa  part,  en 
vertu  d'une  donation  annulée  par  une  lot  subséquente,  doit  être 
considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi,  en  telle  sorte  qu'il 
n'est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  Jour  oii 
ses  cohéritiers  ont  invoqué  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  (Di- 
jon, 7  Janv.  1817,  aff.  Baudot  C.  Baudot);  —  3»  Que  celui, 
qui  a  reçu  une  institution  contractuelle  de  biens  qui  avaient  déjà 
fait  partie  d'une  première  institution  au  profit  d'un  autre,  n'est 
tenu  de  restituer  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire, 
et  non  du  Jour  du  décès  derinstiluant  (Bordeaux,  14  pluv.  an  12, 
air.  Latour  C.  Jamet)  ; —  4»  Que,  lorsqu'une  donation  est  annulée 
pour  défaut  d'acceptation,  les  donataires  qui  ont  possédé  et  joui 
de  bonne  foi  en  vertu  de  cet  acte,  ne  doivent  pas  être  condamnés 
à  restituer  les  fruits,  à  partir  du  jour  de  la  donation,  mais  seu- 
lement à  partir  de  la  demande  Judiciaire  d'annulation  (Bruxelles, 
26  déc.  1826,  aff.  Bosseau  C,  Dupuis); —  5»  Que  le  possesseur 
contre  lequel  a  été  formée  une  demande  en  revendication,  fondt^.c 
sur  les  vices  de  son  titre,  cesse  d'être  de  bonne  foi  et  n'a  plus, 
dès  lors,  droit  aux  fruits,  à  partir  de  cette  demande^  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  Ta  définlUve- 
nent  accueillie  (Cass.  8  mars  1852,  aff.  Lesport,  D.  P.  52.  i. 
I8t>). — V.  Succession,  n»*  1231  et  s. 

S6f .  La  bonne  foi  du  possesseur  cessant,  comme  on  vient 
de  le  voir,  soit  par  l'effet  d'une  demande  en  justice,  soit  même 
par  l'effet  d'une  citation  en  conciliation,  ou  d'une  simple  somma- 
tion extrajudiciaire,  il  s'ensuit,  spécialement,  que  l'acquéreur 
qpû^  sur  soaunation  d'un  créancier  inscrit,  a  délaissé  l'immeuble 
hypothéqué  et  s'est  postérieurement  rendu  adjudicataire  dumême 
Immeuble,  doit  compte  aux  créanciers  des  fruits  à  partir  de  la 
sommation,  mais  non,  bien  entendu,  à  partir  de  la  vente  primi- 
tive Jusqu'à  cette  sommation;  et  il  a  été  Jugé  que  la  restitution 
des  fruits  depuis  la  sommation  est  une  dette  personnelle,  et 
qu'ainsi  l'acquéreur  ne  pourrait  se  dégager  de  l'obligation  que 
lui  impose  l'art.  2176  par  une  cession  de  ses  droits  sur  son  fer- 
mier (Agen,  29  Juin.  1849,  aff.  Dieuzaide,  D.  P.  49. 2.  245). 

S6li.  D'après  tout  ce  qui  précède^  l'on  voit  que  la  question 
4e  œssation  de  la  bonne  foi  est  une  pure  question  de  fait  que  l<is 
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magistrats  doivent  résoudre  avec  un  pouvoir  discrétionnaire  et 
en  pesant  les  circonstances  de  chaque  espè<*e.  11  est  toutefois 
une  règle  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue^  à  cet  égard^  c'est 
que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  eu  de  demande  en  Justice 
régulière  intentée  contre  le  possesseur,  l'on  ne  devra  pas  se 
montrer  trop  sévère  dans  l'appréciation  des  faits  dont  on  prétend 
faire  résulter  la  cessation  de  sa  bonne  foi  :  c'est  en  ce  sens 
que  Bourdin  sur  l'ordonnance  précitée  de  1539  disait  qu'il  était 
nécessaire  que  la  mauvaise  foi  du  possesseur  fût  clairement  et 
oculairement  prouvée  et  avérée.  — Conf.  MM.  Durantonet  De- 
molombe^  loc.  cit.;  Zachariœ,  t.  i,  p.  423;  Taulier,  t.  i, 
p.  265;  Cbavot,  De  la  propr.  mob.,  t.  2,  n«  494. 

8  6  S.  La  bonne  fol  du  possesseur  peut  cesser  avant  la  de- 
mande en  Justice,  peut-elle  aussi,  en  sens  inverse,  durer  en- 
core après  cette  demande  ?  On  a  soutenu  l'affirmative  par  le 
motif  que  le  propriétaire  peut  n'avoir  pas  communiqué  ses 
titres,  et  qu'il  est  dès  lors  possible  que  cette  demande  an  débat 
ne  paraisse  pas  sérieuse  ;  mais  il  faut  décider  que  si  le  deman- 
deur obtient  gain  de  cause,  le  possesseur  n'en  devra  pas  moins 
être  réputé  avoir  connu  les  vices  de  son  titre  dès  le  Jour  de  la 
demande  :  et,  en  effet,  il  a  été  averti,  et  cet  avertissement  suffit 
pour  qu'il  ne  puisse  plus  être  animé  de  cette  croyance  ferme  qui 
caractérise  la  bonne  foi,  et  pour  qu'il  n'ait  pas  dû  compter  sur 
les  fruits  :  d'un  autre  côté,  les  Jugements  étant  déclaratifs  du 
droit  du  demandeur,  celui-ci,  en  obtenant  la  restitution  des  fruits, 
doit  être  placé  dans  la  même  position  que  si  le  défendeur  eût  ac- 
quiescé, dès  le  principe,  à  la  demande  (M.  Demolombe,  n«  632). 

3d4.  D'après  ces  principes,  et  puisqu'il  suffit  que  le  pos- 
sesseur ait  été  averti,  nous  déciderions  sans  difficulté  qu'il  de- 
vrait être  réputé  avoir  connu  dès  la  demande  les  vices  de  son 
titre,  quand  bien  même  il  eût  gagné  au  possessoire,  ou,  au 
pétitoire,  en  première  instance,  contradictoirement  ou  par  dé- 
faut ;  nous  appliquerions  la  même  décision  au  cas  où,  après  avoir 
gagné  en  appel,  il  aurait  succombé,  après  cassation  de  cet  arrêt, 
devant  l'autre  cour  d'appel  appelée  à  statuer  sur  le  fond  (Conf. 
M.  Demolombe,  n»  633). 

S6d.  Si  le  possesseur  ayant  obtenu  gain  de  cause,  la  de* 
cision  venait  ensuite  à  être  rétractée  par  la  voie  de  la  requête 
civile  fondée  sur  son  dol  personnel,  il  devrait  être  condamné  à 
la  restitution  des  fruits  à  partir  du  Jour  de  la  demande  primitive 
qui  a  été  intentée  contre  lui.  Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en 
matière  de  restitution  de  fruits  ordonnée  par  arrêt  de  rétrac- 
tation sur  requête  civile^  la  cour  d'appel  peut  retenir  la  connais- 
sance du  compte  auquel  doit  donner  lieu  cette  restitution,  sans 
qu'il  y  ait  violation  des  deux  degrés  de  Juridiction  (Req.  5 
juin  1839,  aff.  Goyon,  V.  Requête  civile).  M.  le  professeur  Demo- 
lombe, n»  634,  admet  aussi  ces  solutions  :  mais  il  pense,  et  avec 
raison^  selon  nous,  que  le  possesseur  pourrait  être  réputé,  au 
contraire,  de  bonne  foi,  en  vertu  de  la  décision  Judiciaire  qui  au- 
rait repoussé  la  demande  en  revendication  formée  contre  lui,  si 
cette  décision  n'était  plus  tard  rétractée  sur  requête  civile,  que 
par  un  moyen  tout  à  fait  étranger  à  ce  possesseur,  comme,  par 
exemple,  si  elle  était  rétractée  pour  avoir  été  rendue  sur  pièces 
reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  :  ce  que  l'on  vient  de  dire^ 
en  dernier  lieu,  de  la  requête  civile  s'applique  aussi  à  la  tierce 
opposition,  par  suite  de  laquelle  la  décision  judiciaire,  qui  aurait 
maintenu  antérieurement  le  possesseur,  serait  ensuite  rétractée. 

S6S.  Notons,  au  reste,  que  si  Ton  a  laissé  longtemps  le  pos- 
sesseur tranquille,  après  une  première  réclamation,  qui  s'eaC 
trouvée  périmée,  ou  dont  on  s'est  désisté,  il  a  pu  croire  qu'on 
s'était  depuis  convaincu  de  son  droit  ;  d'un  autre  côté,  il  a  peut- 
être  différé  la  restitution  de  la  chose  par  la  considération  qu'il 
n'aurait  d'action  en  garantie  contre  son  vendeur  que  dès  qu'il  se- 
rait valablement  attaqué  :  ce  serait  aux  Juges  à  tenir  compte  de 
ces  circonstances  pour  le  déclarer  de  bonne  foi.  —  V.  Pothier^ 
loc.  cit.;  MM.  Duranton^  n«  362;  Hennequiu,  t.  1,  p.  434;  De- 
molombe, no  636. 

§  6.  —  Quels  sont  les  produits  de  la  chose  que  le  possesseur 

de  bonne  foi  fait  siertë. 

S59.  Des  art.  549  et  550  du  code  Napoléon  il  résulte  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  ne  fait  siens  que  ceux  de  ces  pro- 
duits auxquels  s'applique  la  qualification  de  fruits.  Pour  ce  qui 
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ctaeeme  la  ûhii\miim  oitre  iMfruiU  d'une  chose  et  ses  antres 
prodHite  (V«  n^  2»4  et  s.;  V*  aussi  y^  Usofrult). —  Le  droit  du 
possesseur  de  beima  fol  est  doue  limité  qaaat  à  son  objet  ;  mais, 
reafenaé  dans  oettelimite^  e'est-à-dtre  par  rapportant  (ruits^  il 
seréaltee^  ainsi  que  le  remarquaient^  au  reste,  lesjnrisconsttites 
romains,  presqne  avec  autant  de  plénitude  que  le  droit  d^unpro- 
(M-létaire  i  Qtnia,  quoi  ad  fruetm  attinet,  Iocq  dQtnini  pêne  est, 
lit-on  dans  la  loi  48  ff.|  D#  adq.  ter,  dcm^f  de  telle  sorte  que, 
sous  ce  rapport^  borm  fidee  tantumdem  poeeidenH  produt  quam 
veritus,  porte  encore  la  loi  1^6  ff..  De  reg.jWé 

Et  notons  bien  que  ce  n'est  pas  seulement  les  frafte  industriels, 
çut  diligentiâ  et  operâ  ftervenerunt^  que  le  possesseur  de  bonne 
fol  fait  siens,  mais  tons  les  fmits,  eed  et  omnes,  disait  le  juriscon- 
salte  PaOI,  loe,  cit.,  et,  par  conséquent,  les  fruits  naturels  et  les 
fruits  civils  qui,  aussi  bien  que  les  premiers,  sont  compris  sous 
la  dénomination  générique  de  fruits.  «  Observex,  dit  à  cet  égard 
?otbier,  de  la  Propr. »  n*  5S7,  que  ce  qui  est  dit  par  Justinien  (aux 
Instit.^  tit«  De  reré  dMt. ,  §  35),  que  les  fruits  que  le  possesseur  de 
bonnafoi  perfoll  loi  sont  acquis  pro  culture  et  curd,  est  dit  enun-^ 
Italîvè^  parce  que  ordinairamint  les  fruits  sont  la  récompense  des 
ioins  qÎM  le  propriétaire  on  le  possesseur  de  bonne  foi  apporte 
à  la  onltnre  de  l'faéritaie;  mais  eela  ne  doit  pas  s'entendre,  res- 
trictive, à  reflet  de  restreindre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au 
possesseur  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  aux  seuls  fruits 
industriels  pour  la  produetion  desquels  il  est  besoin  de  culture  : 
il  est,  an  eontraire>  constant  que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour 
tons  les  fmita,  antal  bien  poar  les  fruits  naturels  que  la  terre 
produit  sans  onltnre,  qne  pour  les  industriels. *«  » 

Peu  importe,  d'alilenrs^  qne  les  fruits  perçus  par  le  posses- 
aeor  de  bonne  foi  aient  été  consommés,  ou  qu'ils  se  trouvent  en- 
eore  existants  an  moment  de  la  demande  :  le  possesseur  ne  doit 
compte  des  uns  ni  des  antres  an  propriétaire  du  fonds.  Des  res- 
erite  impérlaox^  et  notamment  un  rescrit  de  Dioclétien  et  Maxi- 
mien, qôi  forme  la  Lé  S2,  G.,  De  rei  vindic.,  imposait  toutefois 
an  possesseur  de  lionBe  foi  l'obligation  de  rendre  les  fruits  exis- 
tants, c'est-à-dire  non  consommés  :  Certum  est,  lit-on  dans  cette 
loi,  make  fidei  poetessores  fruetus  solere  eum  ipsà  repreestare, 
bonmfidêi  verà  eœstantes,  post  autem  Mis  eontestationem  univer- 
sos«-— «  U  est  eertain  qne  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  restituent 
avec  la  ebose  eU»-méme  tous  les  fruits^  qne  les  possesseurs  de 
bonne  fol  restituent  les  fruits  existants,  et^  après  lalltiscontesta- 
tion,  tons  les  fruits.  »  Mais  Potliier,  loe.  eit.,  n*  339,  nous  ap- 
prend qne  la  Jurisprudence  française  n'avait  point  reproduit  cette 
distinetlott  entre  les  fruits  existants  et  les  fruits  consommés, 
mais  qu'elle  tient  ponr  suffisant  que  le  possesseur  les  eût  perçus 
de  bonne  fbi  ponr  devenir  propriétaire  des  uns  et  des  autres 
(Conf.  Rousseau  de  Lacombe^  v*  Fruits^  sect.  i,  n*  l);et  telle 
«st,  bien  certainement,  aussi  la  dootrine  du  code  Napoléon, 
puisque  VvU  549  de  ce  code  dispose  d'une  manière  générale  que 
*9  possesseur  fisit  les  fndts  siens  dans  le  cas  oii  il  possède  de 
bonne  foi  (V.  aussi  art<  IM)  ConL  Prondhon,  t*  2,  n»  548; 
MM.  Duranton,  t.  4^  n^  Ml  ;  Demolombvn*  625).  —  An  reste, 
il  parait  anjonrd'bui  bien  démontré  que  Te  droit  constaté  parle 
rescrit  précité  de  Dioclétien  et  de  Maximien  était  une  innovation, 
et  que  la  jurisprudence  classique,  c'est-à-dire  le  droit  des  juris- 
oonsultes  Popinien,  Paul,  l}lplen,etc.,  attribuait  au  contraire, 
conune  notre  ancienne  Jurisprudence  et  le  code  Napoléon,  tous 
les  fruits  sans  distinction,  existants  ou  consommés,  an  posses 
seur  de  bonne  fol.  En  effet,  le  mot  consumpti,  qui  se  trouve  oans 
quelques%'passagesdesPandecteS|  et  se  réfère  à  la  distinction  ad- 
mise par  les  réécrits  impériaux,  n'est  qu'une  interpolation  faite 
par  les  compilateurs  byzantins  qui  voulaient  mettre  les  textes, 
qu'ils  extrayaient  des  anciens  Jurisconsultes,  d'accord  avec  la 
Jurisprudence  du  temps  de  Justinien.  Il  suiDt,  pour  s'en  con- 
vaincre, «|de  comparer,  dit  M.  Pellat,  Comment,  sur  le  titre  De 
rei  véadic^i  p.  307  ces  passages  avec  ceux  qui  affirment  sans 
restriction  que  le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits,  et  de 
remarquer  la  singulière  construction  grammaticale  que  Tinser- 
tion  du  mot  consumpti  donne  ordinairement  à  la  plirase,  la- 
quelle devient  très-régniière  par  le  retranchement  de  ce  mot.  » — 
y.  L.  48,  pr«  AT.  De  adq.  rer.  dom.;  L.  25,  §  1,  De  usur.  et 
fruct.;  L.  48,  ff..  De  rei  vind,,  et ,  pour  rexpUcatlon  de  ces 
textes^  M*  Pellat.  loc^  du,  p<  299^  M% 


SftS.  Il  est  maintenant  certains  produits  de  la  eh09e,qu!  ne 
sont  pas  des  fmits,  à  proprement  parler,  de  la  ciiose,  et  atixquels 
néanmoins  le  possesseur  de  bonne  foi  aurait  droit  :  tels  sont  les 
produits  des  mines  et  carrières  qni  se  trouveraient  en  exploita- 
tion à  l'époque  où  ce  possesseur  a  reçd  rimmedblé,  on  encore 
les  produits  des  bois  de  haute  futaie  qui  antérleûrethent  auraient 
été  mis  en  coupe  réglée;  et,  en  etfet,  rusurruttler  V  à  droit,  atu 
termes  des  art.  591,  598  c.  nap.  (V.  Usufruit);  or  fi  fi^njoutt 
que  parce  que  la  loi  les  considère  comme  des  fruits  (V.  aH.  Sts, 
582  c.  nap.),etron  vient  d'énoncer  le  principe  que,  préciàéffleat, 
le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  égatemeht  à  tous  lés  fmits. 

Sa  S.  Mais  comme  le  possesseur  de  bonne  foi  n'&  droit  qal 
tous  les  fruits  de  la  chose,  nous  lui  refuserions,  par  cela  tùêmt, 
et  les  produits  des  bois  de  haute  futaie  non  aménagés  qu'il  anraît 
abattus,  et  ceux  provenant  soit  de  la  déniolition  d'une  maison, 
soit  de  la  découverte  d'un  trésor,  soit  enfin  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  mines  ou  de  carrières  qu'il  aurait  ouvertes  pendant  li 
durée  de  Sa  possession,  f^othier  énonce  formellement  cette  même 
solution  au  moins  pour  l'un  deâ  produits  dont  il  s'agit  :  «  A  l'é- 
gard du  possesseur  de  bonne  fol,  dit-il  loc,  ctï.,  n«  Ss3,  ...s'il 
avait  abattu  des  bois  de  haute  futaie  sur  l'héritage  qui  fait  Tobjet 
de  l'action  en  revendication,  dont  il  aurait  reçu  le  prix,  il  n'est 
pas  douteux^  en  ce  cas^  qu'il  doit  rendre  au  demandeur  en  re- 
vendication le  prix  dont  il  a  proûté,  l'équité  ne  permettant  pas 
que  quelqu'un  puisse  profiter  du  prix  de  la  chose  d'antrui,  aux 
dépens  du  propriétaire...  p  Nous  ne  faisons  donc  ici  qnegénéra- 
liseri  par  identité  de  motifs,  tme  solution  qne  Pothier  nous  pré- 
sente comme  n'étant  pas  douteuse.  Tons  les  produits  dont  on 
vient  de  parler  ne  sont,  en  effet,  qne  des  produits  extraordinaires 
qui  n'ont  aucun  des  caractères  auxquels  se  reconnaissent  les 
fmits  (V.  n<»254  et  s.)  ;  or  l'art.  549  o.  nap.,  n'accorde  au  posses- 
seur de  bonne  foi  qne  ce  qni  peut  être  considéré  comme  fruits, 
et  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art,  i  38  du  même  code,  en 
ce  qui  concerne  ie  possesseur  d'une  hérédité  (V.  v*  Absent, 
no«  618  et  s.).  Qu'on  n'oublie  pas,  d'ailleurs,  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  n'acquiert  les  fmits  que  par  le  seul  bénéfice  de  la 
loi,  et  que,  dès  lors,  cette  dévolution  ne  doit  s'opérer  à  son  pro- 
fit que  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  positivement  fixées 
par  la  loi.  Ajoutons  que  le  motif  qui  justifie  cette  attribution  des 
fruits  au  possesseur  de  bonne  foi,  motif  fondé,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
sur  ce  que  ce  possesseur  est  présumé  avoir  dépensé  les  fraita, 
eu  égard  à  la  nature  et  à  la  destination  de  cette  espèce  de  pro- 
duits, au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception,  lautiùs  vivendo,  no 
s'applique  pas  aux  produits  extraordinaires  qui,  étant  une  par^ 
tle  intégrante  d'un  fonds,  sont,  au  contraire^  de  telle  nature  quA 
le  possesseur  de  bonne  foi,  s'il  a  agi  en  bon  père  de  famille,  doit 
les  avoir  conservés  et  capitalisés.  —  Conf.  MM,  Duranton,  t.  4, 
no*  350  et  356;  Ghavot,  Propr.  mobil.,  t.  2,  n»*  475  et  s.  ;  Demo- 
lombe,  no  622. — Contra,  M.  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  549,  n«  2. 

SGO.  En  conformité  de  ce  qni  précède,  il  a  été  jugé,  spé- 
cialement, que,  bien  que  ie  possessenr  d'un  bois  de  haute  futaie 
soit  reconnu  de  bonne  foi,  il  peut  être  valablement  condamné  à 
la  restitution  envers  le  véritable  propriétaire,  de  la  valeur  des 
bols  qu'il  a  enlevés  pendant  sa  Jouissance  ;  les  arbres  à  hante 
futaie  qui  do  sont  pas  mis  en  coupes  réglées  ne  pouvant  pas  être 
considérés  comme  fruits  :  «  Attendu  que  les  arbres  an  payemed 
desquels  les  demandeurs  ont  été  condamnés,  étaient  des  arbres 
de  haute  futaie  qui  n'avalent  pas  été  mis  en  coupes  réglées; 
qu'ainsi,  ils  ne  faisaient  pas  partie  des  fruits  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  est  autorisé  à  retenir;  rejette  »  (Req.  8  déc.  1836, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Golasson). 

SGI .  On  s'est  demandé  si  le  possesseur  de  bonne  foi  d^ofl 
usufruit  fait  siens  les  fruits  eux-mêmes  qu'il  a  recueillis,  on  si, 
au  contraire,  il  ne  peut  garder  que  les  intérêts  qu'il  aurait  retl-' 
rés  de  ces  fruits?  Nous  pensons  qu'il  gagne  les  fmits  eux-mêmes, 
parce  que  la  chose  qu'il  a  possédée  de  bonne  foi,  c'est,  en  défi- 
nitive, rosufmit,  et  que  les  fruits  n'étant  que  les  produits  nala- 
rels  et  périodiques  de  cette  chose  tombent  par  là  môme  sous  1  ap- 
plication textuelledes  termes  formels  de  l'art.  549  qui  en  attribue 
la  propriété  au  possesseur  de  bonne  foi  (Conf.  M.  Demolomlie, 
no  623}. — On  ne  doit  pas  cependant  considérer  comme  contrai  ne 
à  celte  opinion  un  arrêt  quia  jugé  qoe  le  légataire  d'un  usufruit 
qui,  après  avoir  recueilli  cet  usufmit,  en  est  déclaré  déc^  par 
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Teffet,  notamment^  d*ime  danse  pénale^  est  tenn^  nonobstant  sa 
bonne  foi^  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus^  ces  fruits  copsti- 
tuant  la  chose  léguée  elle-même.  Mais  qu'il  ne  doit  les  Intérêts 
fie  ces  fruits  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  (Cass.  10  juill. 
1849^  aff.  Régnier^  B.  P.  49.  1. 255). 

••ti.  D'après  les  mtoes  priacipes,  nous  admettrions  même 
que  le  créancier  apparent  de  bonne  foi  d'une  rente  viagère  ga- 
gnerait les  arrérages  par  lui  perçus  en  vertu  d'un  titre  dont  11 
aurait  ignoré  les  vices.  Ainsi^  supposons  que  Paul  ait  perçu  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  en  vertu  d'un  testament  qu'il  Ignore 
avoir  été  révoqué  :  ne  serait-il  pas,  en  ttPeX,  inique  de  lui  faire 
restituer  ces  arrérage^  qu'il  a  dû  dépenser^  et  ne  volt-op  pas  quç 
ce  serait  là  prononcer  sa  ruine?  Les  motifs  sur  lesquels  est  fondée 
Tacqulsition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  militenjt 
donc  ici  dans  toute  leur  force  ^u  profit  «le  celui  qui  a  perçu  de 
bonne  foi  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit.  On  objecte  qu'il 
n'y  a^  à  proprement  parler,  dans  l'bypothèse  que  nous  exami- 
nons, ni  possession^  ni  possesseur,  qu'il  n'  y  a  que  des  payements 
faits  sans  cause  et  par  erreur^  et  que,  dès  lors,  la  difficulté  n'est 
nullement  régie  par  l'art.  549  et  par  les  principes  sur  la  posses- 
sion de  bonne  foi,  mais  bien  par  les  art.  1376  et  suiv.  e.  nap.»  qui 
règlent  ce  qui  se  réfbre  à  la  répétition  de  ce  oui  a  élépayé  pjtr  erreur 
sans  être  dû. — Mais  l'on  répond  que  les  arreragesont  été  ici  payés 
d'un  cûté  et  reçus  de  l'autre,  en  exécution  d'un  titre  dont  on  igno- 
rait les  vices,  non  pas  comme  autant  de  capitaux  successifs^  mais 
comme  les  fruits  de  la  rente  elle-même,  et  au'alnsi,  puisque  les 
parties  n'ont  entendu  payer  et  recevoir  que  dfes  fruits  et  des  inté- 
rêts. Ton  peut  assimiler  le  cr^eier  à  un  possesseur  de  bonne  foi 
dtme  chose  productive  de  fruits. — Conf.H.  DeQiolombe.  n*  624. 

Et,  dans  des  espèces  fort  analogues,  U  a  été  décidé^  en  ce 
sens,  que  le  créancier  d'une  rente  qui  avait  reçu  annuellement 
des  intérêts  plus  considérables  que  ceux  qui  lui  étaient  dus,  de- 
vrait être  traité  comme  un  possesseur  de  bonne  foi,  et  pouvait, 
en  conséquence,  retenir  comme  fruits  les  sommes  par  lui  perçues 
an  delà  de  ce  qui  lui  était  dû  (Gaen,  i'«  cb.,  10  nov.  1825,  aflT. 
Carbonal;  22  nov.  1825,  aff.  Amelinej»Rec.  de  Gaen,  1. 1,  p.  42). 

§7.  -^ De  qudiê  manière  le  foat$ssêw  de  6oftiM  foi  aeqmert 

les  fruits. 

99S.  {1  les  acqnJert  p^r  )a  perception.  L'art.  15$  c.  nap. 
dit  formellement  qu^e  Ip  possesseur  de  lionne  foi  (d'une  hérédité) 
ga^e  les  fruits  par  lui  perçus  de  bonfie  foi.  P.t  nous  avons  vu, 
d'ainears^  qu'il  n'y  j^  pas  ^  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
fruits  consommés  et  ceux  existant  au  moment  de  la  revendica- 
tion; le  possesseur  de  bonne  foi  devient  propriétaire  499  uns  et 
des  antres,  du  ];pon)i!ei)t  qv'Us  sont  perçus  (V.  n^  s$7).  —  Mais 
qu'est-ice  qui  constitue  le  fait  de  la  perception?  Le  jurisconsnlte 
Paul,  L«  78,  jQf.,  De  rei  vindic,  dans  une  note  rectificative  d'un 
passage  fort  obscur  de  Labéon,  a  fort  bien  défini  ce  fait,  au  moins 
en  ee  qui  concerne  les  fruits  naturels  ou  industriels.  U  y  a  «er- 
eeption  de  ces  fruits  du  mopoent  qu'ils  sont  séparés  de  la  coose 
frogifère.  0  résulte  <}e  o»  texte,  suivant  le  Commentaire  de  Cujas, 
t.  5.  p.  505,  et  t.  7,  p.  559,  qu'an^yse  If.  Pellat,  y.  597,  que 
la  ricoUe  {coactio)  est  plij»  que  la  ftêrcepUo»  {perc^ptio},  puisque 
pereipêref  percevoir,  e'esi,  d'après  ce  que  l'an  vient  de  dire,  sé- 
parer lea  fruks  du  sol  ou  de  l'arbre,  par  exeaH>le,  couper  les  épis 
da  Mé,  détacber  les  olives  de  l'olivier,  le  raisin  de  la  vigne,  et  que 
cogère,  récoller,  c'est  battre  les  épis  et  en  faire  sortir  le  grain, 
presser  les  olives  ou  fouler  le  raisin,  et  enexprinxer  l'huile  ou  le 
vin.  Ainsi,  Uestbien  entendu  que  le  possesseiudeboime  foi  devient 
propriétaire  des  fruits  dès  qu'il  les  a  perçui  al  en  a  commencé  la 
récelte  {ciBpii  percipi,  dit  dans  le  passage  préciAé  le  iuriscoasulte 
Pmal)  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  gap^e  les  fruits,  qu'il  ait 
cette  récolte  {jperfeeiè  coUecti)  en  donnant  à  ees  fruits  une 


&e<m  pour  les  mieux  approprier  à  ses  besoins.  Kon-seulement  il 
n'est  pas  nécessaire,  d'après  ce  qui  précède,  que,  par  exemple,  le 
possesseur  4e  bonne  fol,  pour  devenir  propriétaire  du  blé,  ait  battu 
les  épis,  afin  de  faire  sortir  le  grain;  mais  il  ne  serait  même  pas 
n^eessairs  qu'il  eût  engrangé  les  gerbes;  dès  que  les  épis  du  blé 
•enlcoapéê,  faascBi-ils  encore  aurlecbaii^,  lia  lui  appaiiiaoaeui  : 
a  SI  les  fruits  étaient  cueillis  avant  U  demande,  dit  Domat,  Lots 
elv.^  llv.  S,  tlt.  5,  sect.  s,  n»  7,  quoiqulis  n'eussent  pas  encore 
été  emportés  et  qu'ils  fussent  restés  dans  le  champ,  ils  appartien 


draient  au  possesseur  de  l>onBe  fol;  car  les  ayant  cueillis  et  sé- 
parés du  fonds,  ils  ont  été  à  lui,  et  on  ne  peut  lui  en  êter  la  pro* 
priété  ni  l'empêcber  d'emporter  ce  qui  lui  est  acquis.  »  —  Le 
jurisconsulte  Julien,  dans  la  loi  î5,  §  1,  ff,.  De  usuris  et  fruetib., 
fait  enfin  observer  que  le  nossesseur  de  bonne  Coi  a  plus  de  droit 
que  l'usufruitier,  qui  ne  fait  les  fruits  siens  qu'en  les  percevant 
lui-même,  tandis  que  Je  premier  les  acquiert  dès  qn'Us  sent  sé- 
parés du  spl,  même  par  itccident.  même  par  le  fait  d'tin  tiers. 
S64.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  s  applique  qu'aux  fruits 
naturels  ou  industriels,-^  llels  comment  le  possesseur  de  bonne 
foi  acquiert-il  les  fhiits  eimlst  Les  aequiert-il  Joiu'  par  Jour, 
comme  l'usufruitier,  en  vertu  de  l'art.  566  c,  nap.^  ou  bien  ne 
les  acquiert-il  que  par  le  payement,  et  à  partir  seulen^ent  du  mo- 
ment oh  ii  les  a  affectivement  touefaésT  Domat,  loc.  cit.,  n«  8, 
adoptait  la  première  opinion  :  t  SI,  dit-il,  les  revenus  d'un  fonds 
possédé  par  un  détenteur  de  bonne  fol  viennent  su^ccessivement 
et  de  Jour  en  Jour,  conune  les  loyers  d'une  maison,  d'un  moulin, 
d'un  bac^  d'un  péage,  et  les  autres  semblables,  et  qu'il  en  soit 
évincé,  il  aurA  ce  gui  se  trouvera  écbu  Jusqu'à  la  demanda  et 
rendra  le  reste,  p  fit  tellç  est  aussi  la  disposUion  de  l'art.  652 
c.  hollandais,  qui  décide  que  «  le  possesseur  de  bonne  foi  est 
regardé  comme  pn  usufruitier.  »  A  l'appui  de  cette  manière  de 
voir,  l'on  construit  ce  syllogisme  :  le  possesseur  de  bonne  foi 
gagne  tous  les  ijruits  acquis  par  lui  pendant  la  dorée  de  sa  pos« 
session;  or,  aux  termes  de  l'art.  586  c.  nap.,  les  traits  civils 
s'acquièrent  Jour  par  Jour  ;  donc,  quant  à  ees  fruits-i^,  il  se  sera 
opéré  en  sa  faveur  une  acquisition  successive  et  partielle,  cor- 
respondant au  non^bre  ie  Jours  qu'aura  duré  pendant  la  dernière 
année  sa  possession  de  bonne  foi  ;  sans  doute,  tant  que  les  loyers 
des  maisons  et  les  prix  des  baux  à  ferme  n'ont  pas  été  payés  au 
possesseur  do  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  de  perception  physicype  et 
efiective;  mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si  l'art.  586 
précité  n'a  pas  établi  exceptionnellement,  pour  cette  espèce  dç 
fruits,  une  perception  fictive  et  spéciale.  On  renforce,  d'autre 
part,  oette  argumentation  en  faisant  observer  qu'il  serait  contra- 
dictoire de  donner  ici  o)oins  de  droit  au  possesseur  de  bonne  fol 
qu'à  rusufruitier,  puisque,  sous  d'antres  rapports,  la  lot  se 
montre  plus  favorable  à  l'égard  du  premier.  Ainsi  l'on  a  vu  an 
numéro  précédent  que,  par  exemple,  l'usufruitier  ne  gagne  que 
les  fruits  par  lui  perçus,  tandis  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
gagne  les  fruits  qui  auraient  été  séparés  du  sol  on  de  l'arbre  d'une 
manière  qoelconque,  par  uu  accident,  tel  qu'un  coup  de  veut,  ou 
par  le  fait  d'un  voleur.  On  ajoute,  enfin,  que  |e  possesseur  de 
bonne  foi  a  compté  snr  ces  fruits  civils,  qu'il  a  réglé  ses  dépenses 
en  conséquence,  et  que  l'en  priver,  parce  qu'il  ne  leç  aurait  pas 
perçus  effectivement  et  en  bloc,  serait  porter  atteinte  au  fonds 
même  de  sa  fortune  et  le  placer  sous  le  coup  d'une  ruine  immi- 
nente (Gonf.  MM.  Aubry  et  Ran  sur  Zachari^,  t.  i,p.  421, note  i). 
Ces  considérations  ne  son)  sans  doute  pas  sans  force;  mais  nous 
ne  les  croyons  pas  décisives..  Et,  en  effet,  l'usufruitier,  en  vertu 
du  démembrement  de  la  propriété  qui  s'est  opéré  à  son  profit,  à 
\mjus  inre  quant  au^  fruits  ;  on  comprend,  dès  lors,  que  chaque 
Jour  il  gagne  un  trois  cent  soixante-cinquième  du  prix  des  loyers 
qui  ne  sont  exigibles  qu'à  la  fin  de  l'année.  La  disposition  de  l'art. 
566  est  donc  par  là  même  spéciale  à  la  matière  de  TusufruiL 
Mais  le  possesseur  de  konsk»  foi  n'avait  aucun  droit  réel  sur  les 
fruits;  ce  n'est  que  par  exception,  et  en  verta  d'une  attribution 
formelle  de  la  loi  qu'il  les  gagne;  mais  sons  quelle  oondition? 
Sous  la  condition  qu'il  les  ait  perçus,  ainsi  que  cela  résulte  tex- 
tuellement de  l'art.  158  précité,  et  implicitement  de  l'art.  549,  qui 
les  lui  allribae  dans  le  cas  oîi  il  serait  tenu  de  les  rendre  s'il  était 
de  mauvaise  foi,  ce  qui  suppose  qu'il  les  a  p^rçus^  Or  cette  con- 
dition est  exclusive  de  la  faculté  de  les  gagner  jour  par  Jour,  et 
même  de  la  faculté  de  les  gagner  à  partir  de  leur  exigibilité,  et 
sans  en  avoir  été  effectivement  payé.  On  eonvlendra  que,  comme  il 
s'agit  ici  d'un  droit  exorbitant,  l'on  est  bien  obligé,  pour  le  con- 
férer, de  rester  dans  lestermes  précis  de  la  1q|.  A  une  certaine 
époque,  ainsi  qu'on  l'a  d^'à  dit  n«  557,  le  possesseur  de  bonne 
foi  ne  gagnait  même  pas  tous  les  fruits  perçus,  mais  seulement 
ceux  qu'il  avait  consommés  ;  ou  a  amélioré  déjà  sa  position  en 
les  lui  faisant  gagner  indistiootement,  consommés  ou  non,  par  le 
fait  seul  de  la  perception  f  mais  il  faudrait  un  texte  bien  formel 
peur  que  l'on  pài  encore  aller  «n  delà.  On  objoete  maintenant 
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que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  dû,  avant  l'exigibilité  des  fruits 
civils,  compter  sur  ces  fruits^  et  qu'il  a  réglé  en  conséquence 
ses  dépenses  de  Tannée;  mais  cette  objection,  en  prouvant  trop, 
ne  prouve  rien;  car  personne  ne  doute  que  si  la  bonne  foi  ve- 
nait à  cesser  le  i*'  Juillet,  la  récolte  étant  sur  pied,  le  possesseur 
n'eût  aucun  droit  sur  la  récolte  de  cette  année.  Or  ne  pourrait^on 
pas  cependant  dire  également,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  na- 
turels ou  industriels  dont  il  s'agit,  que  le  possesseur  Jusqu'au 
I  «'  Juillet  a  compté  sur  ces  fruits,  qu'il  a  réglé  ses  dépenses  de 
Tannée  en  contemplation  de  la  récolte  dont  chaque  Jour  le  rap- 
prochait, et  à  laquelle  il  croyait  formellement  avoir  droit?  Par 
tous  ces  motifs,  nous  préférons  Topinion  qui  n'accorde  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi  de  droit  aux  fruits  civils  qu'autant  que,  ces 
fruits  étant  devenus  exigibles,  il  les  ait  effectivement  perçus;  et 
il  serait,  au  reste,  censé  les  avoir  ainsi  effectivement  p^rpitô,  si, 
après  Texigibilité,  il  les  avait  cédés  ou  délégués,  s'il  avait  fait 
avec  le  débiteur  un  règlement  ou  reçu  de  lui  un  nouveau  titre, 
une  reconnaissance  qu'il  aurait  pu  céder  à  d'autres  (Conf .  MM.  De- 
molombe,n«  628;  Taulier,  t.  2,  p.  265). 

3G6.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  :  1«  que 
le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  est  condamné  à  la  restitution  des 
fruits  à  compter  du  Jour  de  la  demande,  doit  restituer  tous  les 
fruits  qu'il  n'avait  pas  encore  perçus  à  cette  époque,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  qui,  consistant,  par  exemple,  en  fermages, 
étalent  dus  par  le  fermier,  et  ceux  qui  ne  sont  échus  que  posté- 
rieurement (Req.  30  Juin  1840,  aff.  Auger  C.  veuve  Cavillier, 
V.  Contr.  de  mar.,  n«»  3923-1»)  ;  —  2*  Que  Tart.  583  c.  nap.,  qui 
dispose  que  les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  Jour  par  Jour, 
est  exclusivement  profitable  à  l'usufruitier;  le  bénéfice  de  cette 
disposition  ne  peut  être  réclamé  par  l'héritier  apparent  de  bonne 
foi;  qu'ainsi,  Tbéritier  apparent  de  bonne  foi  n'acquiert  les  fruits 
civils  que  par  le  fait  de  leur  réception;  il  n'a  pas  le  droit  de  tou- 
cher les  fruits  civils  échus  mais  que  les  débiteurs  étaient  en  re- 
tard de  payer  à  Tépoque  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  de  l'hé- 
ritier réel  (Caen,  26  fév.  j  847,  aff.  Debon,D.  P.  47.  2.  136). 

11  a  été  toutefois  décidé,  en  sens  contraire  :  l»  que  celui  qui 
a  droit  aux  fruits  perçus,  jusqu'à  une  telle  époque,  a  droit  non- 
seulement  aux  fruits  réellement  perçus,  mais  encore  aux  fruits 
que  la  loi  l'autorisait  à  percevoir,  lorsque  ces  fruits  lui  sont  ac- 
cordés comme  siens,  en  vertu  d'un  titre  qui  a  eu  un  effet  légal, 
bien  qu'il  se  trouve  rescindé,  révoqué  ou  annulé  (Gass.  8  janv. 
J816,  aff.  Fabreguette,  V.  Disp.  entre-vifs,  n»  1953);  —  2«>  Que 
le  donataire  de  choses  si^ettes  à  rapport  est  fondé  à  réclamer 
les  fruits  on  intérêts  échus,  quoique  non  perçus  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  (Gass.  31  mars  181  S,V.  Success.,  n«  1220); 
—  30  Que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens  les  fruits  échus 
pendant  sa  possession,  quoiqu'ils  ne  soient  devenus  exigibles  et 
qu'il  ne  les  ait  perçus  qu'après  la  demande  qui  a  fait  cesser  sa 
bonne  foi  (Orléans,  i  1  Janv.  i840)(i). 

(1)  (De  Velard  C.  de  Kermelec.)  -7  La  codr;  —  Ck>n sidérant,  en 
droit,  que,  si  Tart.  549  c.  civ.  exige  que  la  bonne  foi  accompagne  la 
possession  pour  que  le  possesseur  fasse  les  fruits  siens,  il  n'exige  nulle- 
ment que  la  bonne  foi  dure  encore  au  moment  de  Texiglbililé  et  de  la 
perception  des  fruits;  —  Considérant  que  le  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  à  légitimer  Tindue  possession  existe  dans  tons  les  cas,  soit 
que  les  fruits  aient  été  perçus  pendant  sa  durée,  soit  qu'ils  l'aient  élé 
après,  puisqu'il  est  aussi  vrai  de  dire  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
a  pu  être  induit  à  augmenter  ses  dépenses  aussi  bien  en  contemplation 
de  fruits  à  percevoir  que  sur  la  perception  même  de  ces  fruits; — Con- 
sidérant, en  fait,  que,  la  cause  des  fermages  perçus  par  de  Velard  lui 
ayant  été  acquise  pendant  quMl  possédait  de  bonne'foi,  c'est-à-dire  avant 
le  28  janv.  1855,  époque  de  la  demande  en  rescision  de  partage  formée 
par  la  dame  de  Kermelec,  il  ne  peut  être  tenu  de  les  rapporter  ;  —  Par 
ces  motifs,  la  cour  déclare  la  dame  de  Kermelec  mal  fondée  à  deman- 
der le  rapport  par  de  Velard  des  fermages  représentatifs  des  fruits  re- 
cueillis sur  les  fermes  pour  les  dix-huit  mois  qui  ont  précédé  le  1^'  nov. 
1852,  et  pour  le  temps  couru  depuis  cette  époque  jusqu'au  28  janv. 
1835,  jour  de  la  demande  en  rescision  de  partage. 

Du  11  janv.  1840 .-G.  d'Orléans.-M.  Travers  deBeauvert,  l^pr. 

(2)  E$picê  : — (Rigoux  C.  dame  Potel.)  —  Jame  de  Givry  est  décédé 
laissant  une  fortune  considérable.  —  Un  notaire  de  Paris,  M*  Poisson, 
a  été  nommé,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  administrateur  provisoire,  avec 
charge  de  verser  à  la  caisse  des  consignations  toutes  les  recettes.  —  En 
1829,  un  jugement  reconnut  le  sieur  Boulanger  comme  seul  héritier  dans 
la  ligne  paternelle.  —  Plus  tard,  et  en  janv.  1851,  un  autre  jugement 
attribua  à  la  dame  Potel,  parente  aa  neuvième  degré,  la  portion  afférente 


L  Dans  tont  ce  qui  précède,  nous  supposons,  an  reste, 
que  le  possesseur  a  perçu  comme  fruits  les  produits  de  la  chose 
frugifère,  pendant  la  durée  de  sa  possession.  Cependant,  l'on  a 
prétendu  qu'il  faisait  également  siens  les  fruits  qui  auraient  été 
perçus  par  un  tiers,  avant  qu'il  fût  en  possession,  et  qui  lui  au- 
raient été  remis  par  ce  tiers  en  même  temps  que  la  chose  elle- 
même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  l«  que  des 
sommes  provenant  de  fruits,  qui  ont  été  déposées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  par  Tadminlstrateur  provisoire  d'une 
succession,  ne  cessent  pas  d'avoir  le  caractère  de  fruits;  qu'elles 
appartiennent  dès  lors  à  celui  à  qui  la  succession  a  été  dévolue 
comme  possesseur  apparent,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  les  res- 
tituer à  l'héritier  véritable  qui,  plus  tard,  s'est  fait  connaître 
(Paris,  5  JuiU.  1834)  (2);— 2*  Que  l'béritier  apparent  qui  Jouit  de 
bonne  foi  d'une  succession,  fait  les  fruits  siens  Jusqu'à  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  l'héritier  successible,  et  cela  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  fruits  postérieurs  et  ceux  qui 
sont  antérieurs  à  son  envoi  en  possession  (Rej.  7  juin  1837,  aff. 
hérit.  Avril  C.  l'Etat,  V.  Succession,  n»  416,  et  aff.  hérit.  Gi- 
vry C.  Potel,  eod.)y  ...et  encore  que  ces  fruits  antérieurs  se  se- 
raient trouvés  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(même  arrêt,  2*  espèce). —  Conf.  Paris,  13  avr.  1848,  alT.  La- 
pierre,  D.  P.  48.  2.  114;  17  Juin  1851,  aff.  dom.  C.  Ardisson, 
D.  P.  51. 2.  69).  Hais  ces  décisions  ne  nous  paraissent  pas  bien 
sûres  :  car  la  loi  n'accorde  que  les  fruits  au  possesseur  iebovm 
foi  ;  or  les  sommes  dont  il  s'agit  sont  plutôt  des  capitaux  que  des 
fruits,  et,  d'autre  part,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  sa  possession  que 
le  possesseur  les  gagne,  puisqu'elles  étaient  perçues  et  même  ca- 
pitalisées avant  qu'il  ne  commençât  à  posséder .  ensuite  n'est-il 
pas  bizarre  que  le  possesseur  de  bonne  foi  puisse,  même  par 
quelques  Jours  de  possession,  acquérir  ainsi  des  sommes  qui  sou- 
vent peuvent  être  considérables?  (Conf.  MM.  Chavot,  Propr.  mo- 
bil.^  t.  2,  n««  485,  492;  Demolombe,  n«  629). 

§  8.  —  De  to  li(]^tdatt<m  et  du  mode  de  restitution  des  frniis, 

S69.  Aux  termes  de  Tart.  526  c.  pr.,  celui  qui  est  condamné 
à  restituer  des  fruits,  doit  en  rendre  compte  dans  la  forme  des 
redditions  de  compte,  et  11  est  procédé  comme  sur  les  antres 
comptes  rendus  en  Justice  (V.  Compte,  n- 18,  21). — La  marche 
tracée  dans  l'art.  2,  tit.  30  de  l'ord  de  1667  était  plus  expéditive 
que  celle  adoptée  par  le  code.  Mais  celle-ci  a  l'avantage  de  pré- 
senter un  débat  préliminaire  devant  un  Juge-conunissaire,  qai 
fait  souvent  l'office  de  conciliateur,  ou  qui  du  moins  réduit  la 
cause  à  sa  plus  simple  expression,  pour  la  présenter  au  trlbunaL 
—  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  :  1»  que  l'arrêt  qui  adjuge  à  une 
partie  différentes  sommes  avec  intérêts,  ainsi  que  des  Indemni- 
tés et  une  restitution  de  fruits,  ne  peut  cumuler  cette  restitution 
de  fruits  avec  les  Intérêts  des  sommes  adjugées  et  les  dommage- 

à  la  ligne  maternelle,  et  ordonna  le  partage  de  la  successioa  entre  elleec 
le  sieur  Boulanger.  —  La  dame  Potel  reçut,  au  mois  de  juin  1851,  uat 
de  la  caisse  des  consignations  que  de  M*  Poisson  et  du  sieur  Boulanger, 
une  somme  totale  de  122,582  fr.,  dont  moitié  environ  provenait  de  la 
perception  des  fruits^  le  surplus  se  composait  de  capitaux  mobiliers. — 
Depuis,  d'autres  prétendants  se  présentèrent,  et  en  dernier  lien  les  sieurs 
Tavé,  Rigoux  et  consorts,  dont  les  titres  généalogiques  pamrentévideati 
à  la  dame  Potel  elle-même,  qui  se  réduisit  à  prétendre  qua  tous  les  fniils 
par  elle  perçus  pendant  sa  possession  devaient  lui  rester,  attendu  qu'cDa 
avait  été  de  bonne  foi.  La  question  devenait  assez  délicate  par  rapport 
aux  sommes  provenant  des  fruits,  qui  avaient  été  déposées  à  la  caisse 
des  consignations  par  l'administration  provisoire. 

Jugement  du  14  août  1855,  portant:  «  Attendu  que  le  principe  qni 
veut  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fasse  les  fruits  siens,  est  applicabla 
à  l'héritier  apparent  qui,  de  bonne  foi ,  a  recueilli  une  succession  à  la- 
quelle il  se  croyait  appelé,  et  qui  est  ensuite  obligé  de  la  rendre  en  liMt 
ou  en  partie  à  un  autre  héritier;  que  la  dame  Potel  était  dans  les  tennei 
d'une  possession  de  bonne  foi.  lorsqu'elle  a  touché  les  fruits  déposés  à  la 
caisse  des  consignations^  qu  ainsi  elle  ne  peut  être  obligée  d'en  tenir 
compte  aux  héritiers  qui  se  présentent  aujourd'hui;  que  l'aocomulatîoa 
de  ces  fruits  et  leur  versement  à  la  caisse  des  consignations  ne  peut  avok 
pour  effet  d'en  changer  la  nature,  et  de  les  capitaliser  dans  le  sens  ^m 
la  loi  donne  à  cette  expression;— Déclare  les  héritiers  Rigoux  dob 
cevables  en  leurs  conclusions  contre  la  dame  Potel,  afin  de  roUiger 
rapport  des  fruits  par  elle  touchés.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  prauiiers  juges,  conirma. 

Du  5  juin.  1854.-G.  de  Paris,  l**  cb* 
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bAéréis,  ponr  ne  former  dn  tout  qa'nne  eeole  condamnation  à 
une  somme  déterminée.  Il  faut^  an  contraire^  nécessairement 
qae^  dans  ce  cas  comme  dans  tont  autre,  un  compte  de  fruits 
soit  préalablement  ordonné  et  rendu,  conformément  à  Tart.  526 
c.  pr.  (Cass.  20  déc.  1819,  alf.  Milscent,  Y.  Compte,  n»  Ti-P); 
—  2*  Que  la  valeur  des  fruits  on  récoltes  dont  on  demande  la 
restitution  ne  peut  être  fixée  par  les  juges  eux-mêmes,  sans 
(fo'jis  aient  pr^lablement  ordonné  la  présentation  d'un  compte 
(c.  pr.  526,  Cass.  25  Juin  1832  (1);  Gonf.  MM.  Thomine  Des- 
masares,  t.  2,  p.  12,  Cbauveau  sur  Carré,  Quest.  2844). 

S6§.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  juges  qui  ordonnent  une  res- 
titution de  fruits  peuvent,  si  aucune  liquidation  n'est  demandée 
par  les  parties,  liquider  eux-mêmes  ces  fruits  en  bloc  (Req.  i** 
jnin  1826,  aff.  Bernard,  V.  Vente).— V.  aussi  v*  Compte,  n»  60, 
et  M.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Fruits  (restitutions  de),  n«  33. 

Stt9.  Les  art.  3,  4  et  5  de  rordonnance  s'occupent  des  cas 
ou  il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  le  contenu  ou  la  dé- 
claration des  fruits.  Le  premier  de  ces  articles  ordonnait  la 
preuve  respective,  par  écrit  et  par  témoins,  de  la  quantité  des 
fruits  ;  et,  quant  à  la  valeur,  la  preuve  en  devait  être  faite  par 
ce  qu'on  appelait  alors  les  extraits  des  registres  des  gros  fruits 
du  greffe  le  plus  prochain  ;  et  les  labours,  semences  et  frais  de 
récoltes  devaient  être  estimés  par  experts.  Les  deux  derniers  or- 
donnaient la  condamnation  aux  dépens  contre  celui  du  deman- 
deur ou  du  défendeur  en  la  liquidation,  dont  les  prétentions 
étaient  mal  fondées.  —  Ces  dispositions,  quoique  non  répétées 
par  le  code,  doivent  encore  être  observées,  parce  quelles  sont 
conformes  aux  principes  ordinaires,  soit  sur  la  preuve,  soit  sur 
la  condamnation  aux  dépens.  —  Quant  au  délai  d'un  mois,  ac- 
cordé par  l'art.  2,  pour  le  payement  du  reliquat,  le  code  ne 
contenant  aucune  disposition  à  cet  égard,  l'on  rentre  dans  la  règle 
ordinaire,  qni  veut  que  les  condamnations  soient  exécutoires 
sans  délai,  à  moins  que  les  juges  n'en  accordent  un  en  vertu  de 
l'art.  1244  c.  nap. 

•99.  La  restitution  doit  se  faire,  autant  que  pos^ble,  en 
nature  pour  la  dernière  année,  et  pour  les  années  précédentes, 
suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin ,  et  à  défaut  de 
mercuriales,  à  dire  d'experts  (c.  pr.  art.  129).  On  notera  que, 
bien  qu'il  s'agisse  d'objets  qui  ne  se  portent  pas  aux  marchés 
publics  et  dont  la  valeur  n'est  pas  fixée  par  les  mercuriales  tels 
que  la  laine,  le  chanvre,  le  lin,  etc.,  il  n'est  pas  nécessaire  de 

(1)  (Picard  C.  Arnault.)  —  La  goui  ;  -^  Statuant,  sur  le  fond  :  — 
Va  Tait.  526  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  montant  d'une  restitution  des 
fruits,  ordonnée  en  justice,  ne  peut  être  réglée  que  par  un  compte  préar- 
lable;  qu'aux  termes  de  la  loi  précitée,  celui  qni  est  condamné  à  cette 
restitution  doit  rendre  compte  dans  les  formes  prescrites  à  cet  effet;  -^ 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  les  déclarations 
de  Picard,  et  sans  avoir  égard  à  ses  conclusions  subsidiaires^  par  les- 
^lles  il  demandait  à  être  renvoyé  devant  un  juge-commissaire  pour  y 
compter,  si  l'on  n'admettait  pas  ses  conclusions  principales,  a  réglé  ar- 
bitrairement à  2,600  fr.  la  valeur  des  fruits  à  restituer  pour  les  années 
1825  et  1896  des  immeubles  dont  il  s'agissait,  et  y  a  condamné  Picard, 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  de  compte  rendu  et  débattu;  qu'en  ce 
faisant,  il  a  contrevenu  audit  art.  526  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  Poitiers,  le  50  janv.  1829. 

Du  25  juin  1852.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Piet,  rap.-Yoysin 
de  Gartempe,  av.  gèn.,  c.  conf.-Crémieux  et  Cbauveau,  av. 

(S)  Eipèet  : — (Martin  C.  dame  Michel.  )~La  dame  Michel  demande, 
contre  Martin,  son  frère,  le  partage  des  successions  paternelle  et  mater- 
nelle; elle  prétend  qu'un  bail  consenti  h  celui-ci  par  leur  père  contenait 
une  donation  déguisée;  elle  conclut  k  une  restitution  de  fruits  ou  inlé- 
rets,  à  partir  de  1817. — Jugement  qui  déclare  le  bail  simulé,  et  ne  fixe 
qu'à  250  fr.  la  portion  de  fruits  ou  intérêts  afférente  à  la  dame  Michel. 
—  Appel  par  cette  dame  ;  elle  demande  le  renvoi  devant  notaire  pour  les 
opérations  du  partage,  et  devant  des  experts  pour  l'estimation  des  fruits 
sa  cas  de  diflBcultés.  —  Martin  émet  appel  incident.  —  11  mars  1826, 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  annule  plusieurs  actes,  comme  si- 
mulés au  profit  de  Martin  ;  et,  sur  la  disposition  du  jugement  relative  à 
la  restitution  des  fruits,  réforme  le  jugement,  et  ordonne  qu'elle  sera 
estimée  par  les  experts  qui  on  t.  déjà  procédé,  sons  la  foi  du  serment 
qu'ils  ont  prêté,  sauf  aux  parties  à  consentir  à  ce  que  cette  estimation 
soit  faite  par  l'expert  qui  doit,  aux  termes  du  jugement,  procéder  à  la 
formation  des  lots. 

Pourvoi  en  cassation  de  Martin.  —  YioUtion  des  art.  526,  555, 
558  et  540  e.  pr.,  en  ce  que,  d'après  bi  disposition  de  l'art.  526i,  la- 
quelle est  générale,  et  n'excepte  ni  les  sociétés,  ni  les  partages,  ni  les 


recourir  à  la  voie  de  Texpertise^  attendu  que  le  prix  vénal  peut 
en  être  constaté  par  les  courtiers  et  agents  de  change  qni,  aux 
termes  des  art.  73  et77  c.  com.,  sont  chargés  de  constater  concur- 
remment le  cours  des  marchandises  (Conf.  MM.  Demian-CrouxU- 
lac,  p.  116,  Carré  et  Cbauveau,  quest.  545). — n  a  été,  au  reste, 
jugé,  l«  qu'un  jugement  condamnant  à  une  restitution  de  fruits 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  détermine  pas  le  mode  de 
cette  restitution;  l'art.  129  c.  pr.,  qui  ordonne  que  le  jugement 
contienne  cette  détermination,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, et,  d'ailleurs,  la  disposition  générale  de  cet  article,  toutes 
les  fois  qu'elle  n'est  pas  contrariée  par  l'une  des  clauses  du  jn* 
gement  ou  de  l'arrêt,  est  la  conséquence  implicite  des  condam- 
nations à  des  restitutions  de  fruits  (Req.  5  fév.  1828,  afif.  comm. 
de  Bagnères-Luchon,  V.  Obligation);  —  2«  Que  dans  une 
demande*  en  restitution  de  fruits  provenant  d'un  partage  de 
succession,  les  juges  peuvent,  sans  violation  des  art.  526,  555, 
538,  540  c.  pr.,  ordonner  que  cette  restitution  sera  faite  d'a- 
près l'estimation  d'experts  (c.  civ.  823,  824;  Req,  10  janv. 
1828  (2)  ;  conf.  M.  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v»  Fruits  (restitu- 
tion de),  n»  30)  ; — 3«Que  l'héritier  qui  a  déclaré  que  les  fruits  de 
partie  de  succession  dont  il  a  joui,  et  dont  il  doit  rendre  compte, 
s'élevaient  par  an  à  telle  somme ,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation,  contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  faire  état  de  ces 
fruits  depuis  sa  déclaration,  de  ce  que  les  juges  n'auraient  pas 
ordonné  l'évaluation  des  fruits  d'après  les  mercuriales  ou  une 
expertise  (Rej.  30  mars  1831)  (3)  ;  —  4«  Que  lorsque  dans  une 
instance  à  fin  de  restitution  des  fruits  naturels  et  industriels  d'un 
domaine  indûment  possédé,  le  demandeur  conclut  à  une  estima- 
lion  plus  élevée  que  celle  faite  par  les  premiers  Juges  des  divers 
produits  de  ce  domaine,  sans  requérir  l'application  des  mercu- 
riales, mais  au  contraire  s'en  remet  à  une  évaluation  fixe  à  ar- 
bitrer par  la  cour  d'appel  de  ces  divers  fruits,  le  demandeur  ne 
peut,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation,  se  plain- 
dre d'une  appréciation  qu'il  n'a  pas  méconnu  à  la  coar  d'appel  le 
pouvoir  de  faire  (Cass.  15  janv.  1839,  aff.  Constant,  V.Obligat.). 
—  V.  aussi  Y*  Compte,  n©  127-2». 

S9 1 .  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1 29 
c.  pr.  qui  exige,  pour  la  restitution  des  fruits,  qu'elle  se  fasse 
pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché 
le  plus  voisin,  «  ne  s'applique  pas  au  payement  de  fermages  arrié- 
rés; D  qu'en  conséquence,  Testimatlon  de  leur  valeur  a  pu  être 

successions,  ni  les  communautés,  l'estimation  des  restitutions  do  fruits 
doit  être  faite  selon  la  forme  établie  par  les  art.  553,  558  et 540,  c'est- 
à-dire  que  les  comptes  doivent  être  rendus  et  débattus  en  dépendes  et  re- 
cettes, et  fixés  par  le  jugement. — ^11  invoque  les  arrêts  des  20  déc.  1819, 
6  août  1822,  Civ.  cas.  —  Enfin  il  soutient  qu'il  n'a  consenti  eu  aucuio 
manière  à  la  forme  adoptée  par  l'arrêt.  —  Arrêt 

La  coui;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  526,  535,558 
et  540  c.  pr.  :  —  Attendu  que,  soit  le  consentement  respectif  des  appe- 
lants et  intimés  contenu  dans  leurs  conclusions  sur  l'appel,  soit  la  nature 
et  l'état  de  la  contestation  qui  roulait  sur  un  règlement  de  partage  et  de 
jouissance  des  biens  en  capital  et  revenus,  autorisaient  les  juges  à  or- 
donner des  évaluations  par  experts,  et  en  concluaient  l'appucatioa  des 
articles  invoqués  du  code  de  procédure. 

Du  10  janv.  1828.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  Rt^  :  —  (Méon  C.  ses  sœurs.^  —  Mëon  avait  géré  les  biens  do 
la  succession  de  son  père,  sans  en  rendre  compte,  depuis  1815  jusqu'en 
1825,  qu'il  fut  assigné  par  ses  sœurs  en  partage  de  cette  succession  et 
en  restitution  des  fruits  perçus.  —  Après  divers  jugements,  il  intervint, 
sur  appel,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix.  du  22  janv.  1828,  qui,  entre  an- 
tres dispositions,  condamne  Méon  à  faire  état  des  fruits  qu'il  a  perçu?, 
et  les  fixe  à  500  fr.  par  an,  en  se  fondant  sur  la  déclaration  faite  par 
Méon,  d'après  laquelle  la  valeur  do  la  portion  revenant  à  rhoirio  valait 
au  moins  6,000  fr.,  et  était  d'un  revenu  annuel  de  500  fr.,  et  sur  et 
que,  vu  les  circonstances  particulières  de  cette  affaire,  il  convient  de 
s'en  rapporter  à  cette  déclaration,  que  Méon  a  faite  lui-même  dans  uo 
temps  non  suspect. 

Pourvoi  fondé  sur  ce  que  la  cour  n'avait  pas  ordonné  que  la  valeur 
dos  fruits  serait  fixée  d'après  le  prix  des  mercuriales  et  d'après  une  ex- 
pertise. —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  ce  n'est  pas  d'olBce  que  la  cour  royale 
a  fixé  la  valeur  des  fruits  dont  il  s'agit;  que  c'est  d'après  la  déclaration 
que  Méon  lui-même  a  faite  de  leur  produit  annuel,  et  que  celui-ci  no 
peut  se  plaindre  d'être  condamné  à  faire  état  des  sommes  qu'il  a,  de  son 
propre  aveu ,  reçues  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30mBri  1851.-C.  0.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Zangiacomi,  rap* 
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faite  d'après  d'antres  bases  (Iteq,  29  nov.  1830,  MM.  Favard^ 
pr.,  Morean,  rap.^  aff.  femine  Trédolat  (7.  Bicoiqes). 

S99.  Quand  le  lôgislatenr  dispose  qne  la  restltutioa  doit  se 
faire  en  nature  poar  la  dernière  année^  il  entend  par  iernière 
année,  celle  qui  précède  la  demande.  Il  suppose  que  ces  fruits 
sont  encore  entre  les  malus  du  possesseur.  Mais  11  est  certain 
que  cette  présomption  ne  doit  pas  être  appliquée  rigoureusement. 
Ainsi,  si  le  possesseur  ne  peut  restituer  en  nature^  il  restituera 
les  fruits  pour  cette  année  comme  pour  les  années  antérieures^ 
mais  il  est  entendu  que,  pour  les  fruits  perçus  depuis  la  demande, 
Il  doit  les  restituer  en  nature  ou  ne  s'en  défaire  qu'en  cas  d'ur- 
gence et  avec  Tautorlsation  de  la  Justice.— Gonf.  MM,  Ghauveau 
sur  Carré,  quest.  546  1er,  Boitard,  t.  Ij  p.  517. 

•99.  Notons  maintenant  que  la  valeur  des  fruits  payables 
en  nature  ne  doit  pas  être  portée  à  la  plus-value  survenue  depuis 
le  terme  convenu  ou  la  mise  en  demeure  dp  débiteur  (Touiller, 
t.  7,  n*  62).  Le  même  arrêt  ajoute  o*  6%,  que  lorsque  le  débiteur 
ne  possède  pas  de  fruits,  mais  qu'il  peut  s  eu  procurer  à  un  prij^ 
plus  élevé  que  le  prix  commun^  au  moment  de  la  demande,  il  ne 
doit  pas  être  admis  à  payer  en  argent  suivant  le  prix  commun 
des  quatre  saisons  antérieures  à  la  demande. 

•94.  Il  faut^  pour  l'estimation  des  fruits  non  encore  parve- 
nus &  maturité^  et  dont  un  Jugement  a  ordonpé  la  restitution^ 
suivre  l'usage  des  lieux.  «  En  Bretagne,  disent  MM.  Garré  et 
Cbanveau  (quest.  546)^  d'après  l'art.  252  de  la  coutume,  les 
grains  qui  sont  ensemencés  et  e^  berbe  jusqu'au  premier  Jour  du 
mois  de  mai,  sont  prisés  comme  semences  et  labourages  :  passé 
le  Jour  qu'ils  commencent  à  être  en  tuyau,  ils  sont  prisés  pour 
œ  qu'ils  peuvent  apporter  de  grains  et  de  paille  en  août,  selon 
ce  qu'ils  peuvent  rendre  par  journal  (48  ares  59  centiares),  dé- 
duction faite  des  frais  de  semence  et  de  labourage.  » 

•Yft.  Les  dispositions  sur  la  restitution  en  nature,  pour  la 
dernière  année  et  les  années  précédentes,  sont  applicables  lors- 
qu'il s'agit  des  années  arréragées  de  redevances  ou  rentes^  en 
grains  et  autres  denrées.— ^Gonf.  Touiller^  eod. 

396.  De  ce  qu'il  est  procédé  pour  les  restitutions  de  fruits 
comme  pour  les  autres  comptes  rendus  en  Justice,  il  suit  que  le 
eompte  sera  aux  frais  de  l'oyant^  comme  en  matière  de  reddition 
de  compte.  Hais  MM.  Tbomine  Desmasures,  t.  2,  p.  19,  et  Gbau- 
veau  sur  Carré,  t.  4,  note  t,  font  Justement  observer  qu'il  doit 
en  être  autrement,  si  le  possesseur  condamné  à  la  restitution  des 
fruits  est  présumé  de  mauvaise  foi. 

•  99.  La  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2777 
c.  nap.  est-elle  applicable  aux  restitutions  de  fruits  dus  par  le 
possesseur  de  mauvaise  foi?  La  négative  est  enseignée,  v»  Près* 
eript.  dv.,  n«^il05  :  Gonf.  H.  Demolombe,  t.  e,  n*  639. 

398.  Un  principe  certain  est  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en  restitution  de 
fruits  et  sur  le  mode  de  ces  restitutions.  La  coippétence  judi- 
ciaire n'est  même  pas  douteuse,  alors  que  la  restitution  serait 
ordonnée  par  acte  administratif»  en  supposant  t>ieQ  enteodut  que 
l'interprétation  de  cet  acte  administratif  ne  soit  pas  contestée  et 
qu'il  ne  s'agisse  entre  les  parties  que  de  faire  régler  l'estimation 
et  la  liquidation  des  fruits.  C'est  là  un  peint  constant  dans  la 
Jurisprudence  administrative  ;  «  Considérant  que  l'action  en  dé- 
guerpissement  et  en  restitution  des  fruits  est  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux ,  et  que  c'est  incompétemment  et  mal  à  pro^ 
pos  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  les  dlificultés  qui  sont 
survenues  à  cet  égard  »  (oons.  d'Et.  22  sept.  i»i%,  aff.  Mellier; 
Gonf.  cens.  d'£t.  18  mars  iai5,  aff.  Devillars;  20  nov.  1815, 
aff.  Galvetj  27  mai  1816»  aff.  du  domaine  C.  R^chardot;  85  Juin 
1817,  atl.  Page  C.  Baritauld;  9  Juili.  1820,  M.  de  Cormenin, 
rap.,  aff.  Alziary ;  22  fév.  is;2l,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Gomypet; 
11  mai  1822,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff.  Tixier;  30  Juin  1824» 
M.  Tarbé,  rap.»  aff.  Guillot;  29  mars  1827,  M.  de  Gormenin, 
rap.j  aff.  Bru),  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  UM.  Gormenin» 
Dr.  admin.»  vo  Dom.  nat.,  t.  2,  p.  67,  et  Gbevalier,  Jurispr. 
admin.»  v*  Dom.  nat*»  1. 1»  p.  416.— V.  aussi  v«  Compét.  adm.» 
no  300-5S  Dom.  de  l'Etat,  n«  232-4«. 

Sbct.  t*^Jk  facoestian  êur  cêqtd  â^anU  $i  i^ineorpor9 

aux  choses  inmwoiUères. 

399.  L'art.  551  c.  nap.  dispose  que  «  tout  ce  qui  s'unit  et 


s'incorpore  &  la  chose  appartient  au  propriétaire»  suivant  Iss 
règles  qui  seront  ci-après  établies  ;  9  et  io  législateur  traite  en- 
suite successivement:  l<»  du  droit  d'accassioq  relativement  aux 
choses  immobilières  ;  2o  du  droit  d'accession  relativement  aax 
choses  mobilières, -^^Q\^  allons  procéder  dans  cet  ordre  à  Tcx- 
position  de  toute  cette  importante  matière. 

380.  Le  droit  d'accession,  daus  son  application  aux  im« 
meubles,  se  réfère  princlpaleuient  :  t«  aux  constructions,  plan- 
tations et  ouvrages,  qui  peuvent  être  faits  au-dessus  ou  au-des* 
sous  du  sol;  2<»aux  accroissements  qui  peuvent  résulter  pour  le 
sol  du  voisinage  d'uu  cours  d'eau  (al|uvions,atterrissements»ile9 
et  Ilots,  etc.);  3»  à  certains  animaux  qui,  par  l'habitude  qu'ils 
contractent  de  demeurer  dans  un  fonds,  en  deviennent  en  quel- 
que sorte  les  accessoires.  —  Examinons  successivement  oes  di« 
vers  cas  d'accession  immobilièris. 

Art.  1.— 1H*  droit  d'accession  relativement  au»  construoUont^ 
plantations  et  ouvrages  au-dessus  pu  au-dessous  du  scd. 

331.  Les  règles  du  code  Napoléon  sur  cette  matière  ne  pré- 
sentent qu'un  développement  des  principes  du  droit  romain  avee 
une  solution  des  questions  qui  étaient  restées  douteuses.  La  dis- 
position fondamentale  à  laquelle  se  rattache  tout  le  reste  comme 
une  série  de  conséquences  à  leurs  prémisses,  est  celle  de  l'art. 
552  0.  nap.,  ainsi  conçue  :  «  La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire  peut  foire 
au-dessus  toutes  les  constructions  et  plantations  qu'il  juge  à 
propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  sermtudes  ou 
services  fonciers.  -«  n  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constnic- 
tions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modiflcations  ré- 
sultant des  lois  et  rè^ements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et 
règlements  de  police  »  (Gonf.  art.  187  coutume  de  Paris). 

Après  quelques  observations  générales  sur  la  portée  et  l'é- 
tendue de  ce  principe»  nous  avons  à  nous  demander  quels  sont 
les  droits  respectifs  du  propriétaire  du  sol  et  des  tiers,  d'a- 
bord dans  le  eas  oii  le  propriétaire  aurait  fait  les  constructions, 
plantations  et  ouvrages  sur  son  propre  fonds  avec  les  matériaux 
d'autrui,  et  ensuite  dans  le  cas  oh  ce  seraient  des  tiers  qui  au- 
raient fait  ces  mêmes  ouvrages  avec  leurs  propres  matériaux  sur 
le  fonds  d'autrnU 

§  I.  —  Observations  générahs  sur  le  principe  qus  la  proprUtf 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  ^t  du  dessous, 

3  33 .  n  résulte  du  §  i  de  l'article  qui  vient  d'être  cité  que  le  pro- 
priétaire du  sol  est  propriétaire  de  tout  ce  qui  doit  être  considéra 
comme  partie  intégrante  de  ce  sol  lui-même,  à  savoir  di^dessut 
que,  dans  laloi  21»  §  3,  ff.»  quod  vi  aut  clam,  l'on  qualifie  de 
ocelum,  du  dessous,  dont  l'ancienne  désignation  était  infera,  st 
dont  les  synonymes  sont  eneoreles  mots  «  fonds  et  tréfonds,  1 
ce  qui  rappelle  la  niaxime  oonnue  :  «  Qui  dominus  est  soh.  dtr- 
minus  est  oM et  inferorum,  » — Toutefois,  Il  a  été  Jugé,  et  avee 
raison,  que  la  régie  écrite  dans  l'art.  552 0.  nap.,  d'après  la- 
quelle la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  da 
dessous,  n*est  qu'une  présomption  qui  cède  devant  des  faits  éta- 
blissant un  droit  contraire.  Et  spécialement,  lorsque,  de  deux 
maisons  contiguës  adjugées  en  même  temps  à  deux  acquéreurs 
diilérents,  l'une  a  été  désignée  dans  leoabier  des  charges  comme 
ne  se  composant  que  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  premier  étage, 
et  qu'en  effet  les  étages  supérieurs,  sans  communication  avec  la 
partie  inférieure  de  celle  maison,  communiquent,  au  contraire, 
par  des  ouvertures,  avec  les  étages  correspondants  de  la  maison 
voisine,  cet  état  des  lieux  prouve,  contrairement  à  la  présomp? 
tion  tir^e  de  fa  propriété  du  sol^  que  c'est  bien  de  cette  dernière 
maison  que  dépendent,  en  cette  partie,  les  bâtiments  objet  d( 
la  contestation  (c.  nap.  1641;  Gass.  so  nov.  I85i»  D.  P.  54. 1. 
1 7).  -^  Sans  contester  précisément  qu'on  pût  eombaltre  par  une 
preuve  contraire  la  présomption  de  l'art.  552  e.  nap.,  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi  soutenaient  que  cette  preuve  contraire  ne 
pouvait  résulter  que  d'un  titre  écrit  ou  tout  au  nioins  de  la  pres- 
cription, comme  dans  le  cas  prévu  par  l'i^rt.  553;  Ils  repous- 
saient comme  inapplicables,  s'agissant  du  droit  de  propriété  et 
non  pas  d'une  simple  servitude,  la  destination  du  père  de  famille 
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et  les  signes  apparents  def^qoels  la  loi  l'induit  entre  béritagei 
ayant  appartenu  au  même  propriétaire  et  maintenant  divisés, 
ftiis ces  signes  apparenta,  indépendamment  de  leur  valeur  comme 
preuve  de  la  destination  du  père  de  famille,  en  matière  de  sei^ 
vitode,  peuvent  aussi  valoir  comme  constituant  un  état  des  lieux 
piopre  à  déterminer,  dans  une  vente  immobilière,  la  consistance 
iIl>  l'objet  vendu  et  ses  dépendances.  C'est  en  cela  que  la  question 
nntrait  sous  l'empire  de  l'art.  1614,  que  la  cour  nous  parait 
a\t>ir  très-exactement  appliqué.  —  Y.  au  reste  v*  Vente. 

S9S.  On  comprend,  au  reste,  que  si  l'on  essayait  d'envisa- 
gpr  le  sol  en  le  séparant,  d'une  manière  absolue,  du  dessus  et 
du  dessous,  on  se  trouverait  placé  en  présence  d'une  abstraction 
vide  qui  répugnerait  même  à  toute  conception  nette  de  Tesprit. 
Le  sol  est  donc  nécessairement  autre  cbose  qu'une  espèce  de 
surface  géométrique  sans  épaisseur.  Toutefois,  il  importe  de  re- 
marquer que,  si,  de  l'idée  de  la  propriété  du  sol  l'on  ne  peut  éli- 
miner è  la  fois  celle  du  dessus  et  du  dessous,  l'on  conçoit  au 
moins  l'élimination  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  éléments  consti- 
tutifs, de  telle  sorte  que  le  droit  de  propriété  vienne  à  s'appli- 
quer à  chacun  d'eux  isolément  au  profit  de  personnes  différentes. 
On  peut  mème>  à  cet  égardi  distinguer  comme  étant  suscep- 
tibles d'appartenir  à  autant  de  propriétaires  distincts  :  !«  le  sol, 
area,  suivant  l'expression  du  droit  romain  (V.  Li  fii,  tt..  De 
fign.  act.),  le  rez-de-chaussée^  suivant  celle  de  l'art.  187  de  la 
coût  de  Paris;  2*  la  superfioie ;  3»  et  enfin  la  partie  souterraine 
(Conf.  M.  Demolombe,  t.  9,  n*  644). 

9HA.  On  peut  citer  comme  exemple  remarquable  de  cette 
décomposition  do  la  propriété  du  sol  au  profit  de  personnes  diffé^ 
rentes,  le  cas  du  domaine  congéable,  qui  était  autrefois  si  usité 
dans  l'ancienne  province  de  Bretagne,  et  de  l'empbytéose  ou  du 
droit  de  superficie.  Sous  ce  régime  de  mise  en  valeur  d'un  fonds 
de  terre,  les  édifices  et  superficies  ne  sont  point,  en  effet,  la  pro- 
priété du  maître  du  sol>  tant  que  subsiste  le  droit  du  domanier, 
de  l'empbytéote  ou  du  superficiaire  ;  et  comme  c'est  ordinaire- 
ment de  la  superficie  que  dépend  toute  l'utilité  d'un  fonds,  le 
droit  de  ce  dernier  a  été  qualifié  de  domaine  utile,  tandis  que  le 
droit  du  maître  du  sol  a  reçu  le  nom  de  domaine  direct  (Conf. 
MM.  Duranton^  t.  é,n'*  370;  Locré,  Législ.>  t.  7,  p»  139;  Del- 

(I)  £tpéc$  i  —  (MasBol  C.  Croit.)  ^  A  un  bétel  acbeté  en  Tas  e  de 
l'Etat  par  le  marquis  de  Croix,  est  Jointe  une  aile  dubàtimeot  composée 
ée  remises  et  d'un  étage  au-dessus.  —  La  dame  Massol  est  propriétaire 
des  remises  ainsi  que  aune  maison  adbérenle  :  l'étage  au-dessus  fut  ao 
quié  par  M.  de  Croix.  En  1855,  celui-ci  acfvnstruit  un  deuxième  étage. 
—  La  dame  Massol  en  demande  la  démolition,  prétendant  que,  proinié- 
taire  du  sol,  elle  seule  aurait  pu  élever  un  second  étage. — M.  de  Croii 
répond  qu*ici,  il  est  vrai  de  dire  que  le  sol  appartient  A  deux  proprié- 
taires différents;  que,  d'après  ses  titres,  il  a  lé  dessus  de  l'éourie,  ce  qui 
lui  donne  le  droit  de  surâever,  droit  qui  appartient  même  k  un  proprié- 
taire mitoyen  (c«  nap.  058). 

Le  27  juin  1850,  le  Iriounal  de  la  Seine  repousse  la  demande  de  la 
dame  Massol  :  —  «  Altendu  que  le  sieur  de  Croix  est  propriétaire,  aux 
termes  de  son  contrat  d'acquisition  du  9  tbtf  m.  an  6,  du  dessus  des  re- 
mises dont  il  s'agit,  et  que,  dès  lors,  en  exuaussaot  ce  bâtiment,  il  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété,  qui  embrasse  tout  ce  qui  est  au- 
dtssas  de  la  partie  indiquée  comme  servant  de  remise;  déboute  la  dame 
MasioL  »  —  Appel.  —  11  août  1857,  arrêt  par  défaut  qui  adopte  ces 
motifs.  —  Opposition.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Faisant  droit  sur  roppi»sition  formée  par  de  Massol  et 
femme  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  eux  le  11  août 
dernier;  —  Par  les  motifs  exprimés  audit  arrêt,  déboute  les  opposants 
de  leur  opposition. 

Bu  17  mars  18S9.-G.  de  Paris,  l**  cb.-M.  Sêguier,  pr. 

(3)  Bgpéeê  :  —  (Pariielle  C.  eoram.  deGhAteatt^Regnault.)-^En  182S 
et  1824^  le  sieur  Parizelle  avait  acquis  Tardoisière  Sainte-Rine,  sise  à 
GbAleau-Regnault,  et  8  arpents  à  la  surface  ;  le  prix  consistait  en  une  Hh 
devance  annuelle  du  vingtième  d'ardoises  façonnées.  En  1854,  la  oom- 
Bmne  de  Gbàteau-Regnault  ayant  contesté  au  sieur  Parizelle  sa  propriété 
des  8  arpents  de  surface,  celui-ci  l'assigna  pour  faire  reconnaître  son 
droit,  et  appela  en  garantie  bon  vendeur.  Devant  le  tribunal,  il  olTrit  de 
pfOQver  différents  faits  de  possession  de  la  carrière  desquels  il  faisait 
têsttiter  la  possession  des  8  arpents  de  surface  :  subsidiairement  en  cas 
d'éviction,  il  demanda  50,000  fr.  de  dommages-iutéréts  contre  son  ven-^ 
diar.  —  La  commune  ne  contesta  au  sieur  Parizelle  ni  la  propriété  ni 
U possession  de  la  carrière:  elle  se  borna  à  prétendre  qu'elle  avait  la 

Ïropriété  et  k  possession  du  sol.  Un  juge  fut  commis  pour  visiter  les 
ieux^  et,  sur  son  rapport,  le  tribunal  :  a  Considérant  que  le  sieur  Pari- 
ails  ne  rapporte  aucun  titre  aDcien;  —  Que  les  faits  de  possession... 


Tinoonrt,  t.  3,  p.  8  ;  Touiller,  t.  3,  p.  80  et  8ulv.)«  -«  y.  tu 
reste  v^  Louage,  n**  32,  et  Louage  à  domaine  congéable.     • 

8§54  Notons  aussi  qu'aux  termes  de  Tart.  864  c.  nap.  les 

différents  étages  d'une  maison  peuvent  appartenir  à  plusieurs 

propriétaires  différents  (V.  Servitude).  ^  Il  a  été  jugé  que  lors 

que  le  rez-^e-cbaussée  et  le  premier  étage  d*un  bâtiment  apparu 
tiennent  à  deux  propriétaires  différents,  le  propriétaire  du  pr»« 

mier  étageale  droit  d'en  construire  un  second  sansleoenseotemeol 

de  Tautre  (Paris,  17  mars  1838)  (i). 

On  peut,  en  sens  inverse,  et  indépendamment  du  eas  ob 
il  s'agit  de  mines  ou  minières  (V.  n»  386),  spécifier  une  by- 
potbèse  011  le  maître  du  sol  ne  se  trouve  pas  investi  de  la  pro- 
priété du  dessous,  c'est  celle  oii  un  tiers  aurait  acquis  par  pres- 
cription ou  Autrement,  la  propriété  d'un  souterrain  sous  le  sol 
d'autrui,  ou  de  toute  autre  partie  du  sol  ou  du  bâtiment,  ainsi  que 
le  suppose  la  disposition  finale  de  l'art.  553  o.  nap.— *¥•  n»  402. 

Àu  reste ,  la  règle  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous,  ne  doit  pas  être  entendue  au 
delà  de  ces  termes,  et  ne  reçoit  d'application  qu'au  oas  oîi  il  s'agit 
de  la  propriété  même  du  sol  :  ainsi,  il  a  été  jugé^  en  ce  sens,  que 
la  propriété  du  dessous  n'emporte  pas  la  propriété  de  la  surface; 
dès  lors,  de  ce  que  l'une  des  parties  est  déclarée  propriétaire  du 
dessous,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'autre  ne  puisse  être  reconnue 
propriétaire  de  la  surface  (Heq.  7  mai  1838)  (â)« 

S  SU.  Ajoutons  maintenant  que  si  la  propriété  dm  dessous, 
oonsidérée  comme  accessoire  de  la  propriété  du  sol,  a  dâ  tou- 
jours^ sans  difficulté,  comprendre  sous  la  surface  toute  l'épais- 
seur de  terrain  nécessaire  aux  travaux  de  l'agriculture,, aux  plan- 
tations, à  la  solidité  des  constructions,  et^  en  générali  à  l'exereloe 
du  droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  la  destination  na- 
turelle du  sol,  on  a  pu  contester  que  cette  propriété  du  dessous 
dût  également  s'étendre  au  delà,  d'une  manière  illimitée,  pour 
aller  saisir,  dans  les  profondeurs  les  plus  éloignées  de  l'écorce 
terrestre,  même  le  tréfonds  minéral,  qui  ne  se  rattaobe  point  à 
l'idée  de  la  destination  naturelle  du  sol>  et  qui»  œuvre  exclu- 
sive des  forces  mystérieuses  et  cacbées  de  U  nature,  ne  porte  en 
rien  l'empreinte  de  la  puissance  et  de  la  personnalitîé  de  l'homme 
— V.  yo  Mines^  no*  5â  et  s. 

n'offrent  pas  les  caractères  etigés  par  la  loi...  ;  —  Considérant  néan- 
moins que  la  commuas  ne  conteste  pas  aa  sieur  Pariselle  le  tréfonds  de 
Tardoisière  ;  — ^  Sur  la  demande  en  garantie  {  •—  Qoe  le  sieor  BoquillOU 
a  vendu  avec  aarantie  de  fait  et  de  c^it,  mais  que  Pariielle  n'est  point 
éviocé  en  totalité...  ;  —  Donne  acte  â  Parizelle  de  U  déclaration  de  la 
commune^  qu'elle  n'entend  pas  lui  contester  la  propriété,  possession  et 
jouissance  de  ^ardoisière...,  réduit  à  la  trentième  ardoise  la  redevance 
fixée  à  la  vingtième  par  l'acte  de  vente.  » 

Appel  par  Parizelle.  15  juin  1886,  arrêt  de  la  cour  de^  Mets  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premièirs  juges. 

Pourvoi.  ^  VioUtion,  i^  de  l'art.  1350  0.  eiv.  relatif  à  l'iadivisibi* 
lité  de  l'aveu;  —  S«  I>e8  art  55i,  553  c.  eiv.  et  8  de  la  loi  du  81  avr« 
1810,  et  fausse  applicatioB  de  l'art.  3229  o.  eiv.,  en  ce  que  les  carrières 
ne  formant  pas  comme  les  mines  une  propriété  à  part  du  sol  ancien,  les 
actes  de  jouissance  concernant  la  carrière  sont  des  actes  de  possession 
du  sol  même  ;  dès  lors,  du  moment  ob  le  sieur  Parizelle  était  reconnu  en 
possession  de  TardoisièrSi  il  devait  par  cela  même  être  reconnu  en  pos- 
session de  Ui  surface;  —  8«  Des  art.  1630,  lOSi  et  1655  c.  eiv.,  en  ce 
que  les  dommages-intérêts  aceordée  n'étaient  pas  en  rapport  avec  le  pré- 
judice que  causait  l'éviction.  -^  Arrêt. 

La  goub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale 
a  accordé  acte  à  Pariielle  des  aveux  de  la  commune  et  dans  les  mêmes 
termes;  —  Attendu  que  le  dispositif  attribue  à  Parizelle  tout  ce  qui  a 
été  concédé  par  ses  aveux;  —  Que,  dès  lors,  ils  n'ont  été  ni  scindés  ni 
divisés,  et  que  l'art.  131(6  n'a  pU  être  violé  ;  —  Sur  té  deuxième  moyen  ; 
— Attendu  que  si  l'art.  559  cciv.  indique  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face d'un  fonds  dé  '«erre  est  légalement  préeumé  propriétaire  du  dessous, 
Tart.  555  admet  la  possibilité  que  le  propriétaire  do  dessous  ne  le  soit 
pas  du  dessus  ;  —  Attendu  que  tel  a  été  l'objet  du  débat,  et  l'arrêt  a  re<^ 
connu,  en  fait,  que  Parizelle,  propriétaire  du  tréfonds  deVardoisière,  ne 
l^tait  pas  de  la  surface,  qui  appartenait  à  la  commune;— Attendu  que 
Tarrêt  n'a  pu  violer  les  dispositions  des  art.  29  et  50  de  la  lui  du  21  avr* 
1810,  puisque  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  mines,  et  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause,  simplement  d'une  carrière  assujettie  à  d'autres  règles  ^  -^-Sn 
le  troisième  moyen  :  —Attendu  queTarrèt  a  réglé  le  taux  des  dommages-* 
intérête,  règlement  qui  rentrait  eouverainement  dane  le  domaine  de  la  cour 
royale,  sans  que  la  cour  de  cassation  puisse  le  critiquer  ;  —  R^etle,  ete* 
I  Du  7  mai  1838.-G.  G.,  cb.  req.-MH,  Zangiacomi^pr.^ayeax,  rap.- 
l  Micod,  av.  gén.,  c.  conf.-Gotelle,  av. 
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Sé)Y.  La  première  conséquence  que  la  loi  tire  elle-même  du 
principe  qne  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous,  est  que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes 
les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  convenables.  Le  droit 
du  propriétaire,  à  cet  égard,  est  toutefois  restreint  par  TefTet  des 
dispositions  du  titre  des  servitudes  :  ainsi,  par  exemple,  si  le 
propriétaire  s'était  interdit,  en  faveur  du  voisin,  le  droit  de  bâiir 
sur  son  fonds  ou  de  bâtir  au  delà  d'une  certaine  bauteur  ;  s'il 
avait  concédé  à  ce  même  voisin  une  servitude  active  comme  un 
droit  de  passage  ou  de  conduit  d'eau,  il  ne  pourrait  rien  faire 
au-dessus  du  sol  qui  fàt  de  nature  à  rendre  impossible  ou  à  en- 
traver l'exercice  de  la  servitude  (Gonf.  M.  Duranton,  t.  4,  n«  569). 
—  V.,  au  reste,  v«  Servitudes. 

S  S  8.  Le  droit  de  planter  sur  son  propre  terrain  comporte, 
en  particulier,  des  restrictions  qui  ont  pour  but  de  sauvegarder 
l'intérêt  privé.  Elles  sont  aussi  indiquées  v»  Servitudes.  —  Ajou- 
tons ici,  qu'en  tout  cas  la  prescription  acquise  du  droit  de  con- 
server un  arbre  planté  dans  le  voisinage  à  une  distance  moindre 
que  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi ,  n'entraîne  point  la  pres- 
cription du  droit  de  posséder  l'extension  des  branches  de  cet 
arbre,  quand  elles  se  prolongent  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Y. 
Proudbon,  Dom.  du  propr.,  n»  581. 

88S.  Le  droit  de  construire  sur  sa  propriété  est  soumis  à 
plusieurs  restrictions  qui  ont  été  introduites  dans  l'intérêt  pu- 
blic. Ainsi,  certaines  règles  générales  régissent  les  constructions 
des  établissements  Insalubres,  et  celles  qui  sont  élevées  dans  le 
voisinage  des  bois  et  forêts  et  des  places  de  guerre  (Y.  Forêts, 
n««  879  et  s.;  Manufactures,  n»*  1 6  et  s.;  Places  de  guerre^  n»*  76 
et  s.).— Ainsi,  encore,  nul  ne  peut,  sans  autorisation,  élever  au- 
cune habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres 
de  distance  des  cimetières  transférés  hors  des  communes  (décr. 
7  mars  1808,  Y.  Culte,  n«  815).  Ajoutons,  en  outre,  que  nul  ne 
peut  aussi  construire  sur  la  voie  publique  sans  obseiirer  les  rè- 
glements en  vigueur,  Y.  Yoirie. 

890.  Une  autre  conséquence  du  principe,  que  la  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  est  que  le  pro- 
priétaire peut  faire  au-des5oti»  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  Juge  à  propos,  sauf  d'abord,  bien  entendu,  l'observation  des 
lois  et  règlementsde  police.  Leproprlétaireacedroitdansson  fonds 
et  chez  lui ,  et  peut  dès  lors  l'exercer,  encore  que  le  fonds  du  voisin 
dût  en  éprouver  une  dépréciation  plus  on  moins  importante;  il 
peut,  par  exemple,  creuser  des  puits  artésiens  à  toute  profondeur, 
et  tirer  librement  de  son  fonds  tous  les  matériaux  quelconques, 
sables,  marnes,  pierres  à  chaux  et  à  ciment,  etc.,  dont  l'extrac.- 
tlon  se  fait,  en  général,  à  ciel  ouvert  (Conf.  H.  Demolombe, 
n*  646). — A  cet  égard,  il  a  été  Jugé,  spécialement  :  1«  que  le  pro- 
priétaire peut  fouiller  son  fonds  dans  lequel  se  trouve  une  source, 
sans  que  le  voisin,  qui  Jouissait  de  cette  source,  puisse  s'en 
plaindre (Req.  isjanv.  1855,  aff.com.  deFayence,  Y.  Prescript., 
n»  157;  Conf.  Pardessus,  Sei-vit.,  t.  l,n«»  99  et  205);  — 2*  que 
le  copropriétaire  d'une  cour  commune  peut  pratiquer  des  enton- 
noirs dans  son  mur  et  sur  cette  cour,  s'il  n'en  résulte  aucun  incon- 
vénient pour  les  autres  copropriétaires  ;  ce  n'est  pas  là  exercer 
une  servitude,  mais  un  droit  de  copropriété  (Req.  6  fév.  1822, 
atr.  Corbier,  n«  161);  —  5o  Que  le  propriétaire  d'un  fonds 
a  le  droit,  en  y  pratiquant  des  fouilles,  de  couper  les  veines  ali- 
mentaires d'une  source,  même  d'eaux  thermales,  qui  Jaillit  sur  le 
fonds  du  voisin,  lors  même  que  ces  eaux  serviraient  aux  besoins 
des  habitants  de  la  commune,  l'art.  645  c.  nap.  ne  s'appliquant 
pas  aux  veines  souterraines  (Cass.  4  déc.  1849,  aff.  Marcader, 
D.  P.  49.  1.  505). 

S91 .  Notons  toutefois  que  ce  droit  de  faire  des  fouilles  dans 
sa  propriété  est  soumis,  entre  autres  restrictions,  à  celle  de  ne 
point  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  par  des  tiers.  Ainsi,  il 
a  été  Jugé  que  le  tiers  acquéreur  d'un  fonds  sous  lequel  passent 
les  veines  d'une  source  thermale  précédemment  aliénée  au  profil 
d'une  autre  personne  par  le  même  propriétaire,  auteur  commun, 
ne  peut  faire  dans  ledit  fonds  des  fouilles  capables  de  couper  la 

(I)  (Roty  C.  préfet  du  PACKde>Calais.)^LA  coca  ; — Sur  le  deuxième 
moyen  :— Coocidérant  que  la  propriété  da  sol  sur  lequel  les  arbres éti^ient 
pinntés,  emportait,  de  droit,  au  profit  de  l'Etat,  la  propriété  des  arbres 
réclamée  parle  demandeur,  tant  que  ce  dernier  ne  justifiait  pas,  ou  qu'il 
les  avait  acquis  à  titre  onéreux,  ou  qu'il  les  avait  plantés  ;  qu'il  n'a  fait 


source,  renfoncer  ou  la  déterrer  (Aix,  7  mal  18S5^  aff.  Guibert; 
Y.  Eaux  min.  et  therm.,  n»  12). 

Nul  doute  encore  que  l'on  ne  puisse  pas  pousser  des  fouillef 
souterraines  Jusque  sous  le  sol  d'autrui  sans  le  consentement  du 
maître,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'exploitation  d'une  mine  ré- 
gulièrement concédée  (Y.  v«>  Mines,  n«*  55  et  s.).  —  Quant  aux 
autres  restrictions  qui  sauvegardent,  en  cette  matière,  les  inté- 
rêts privés,  Y.  v»  Servitudes. 

D'un  autre  côté,  on  remarquera  qu'un  décret  du  gouverne^ 
ment  provisoire  du  8  mars  1 848  a  interdit  aux  propriétaires 
voisins  des  sources  d'eaux  minérales,  dont  Texploitation  a  été 
légalement  autorisée,  tous  sondages  ou  travaux  souterrains  dans 
un  périmètre  de  mille  mètres,  à  moins  d'une  autorisation  ex- 
presse de  l'administration. — Y.  v«  Eaux  minérales  et  thermales^ 
UM  10  et  s.;  Y.  aussi  L.  14  JuiU.  1856,  D.  P.  56.  4.  85. 

•99.  L'art.  552  in  fine,  soumet  formellement  le  droit  de 
propriété  du  sol  a  aux  modiflcations  résultant  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  mines  »  ajoutons  :  et  relatifs  aux  minières, 
ainsi  qu'aux  carrières  et  tourbières.  Pour  toutes  ces  modiflcations, 
Y.  Mines,  n**  53  et  s. 

999.  Une  importante  application  de  la  règle  développée 
dans  l'art.  552,  que  l'on  vient  d'expliquer,  est  faite,  en  matière 
d'accession  immobilière,  par  l'art.  553  ainsi  conçu  :  «  Toutes 
constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain,  ou  dans 
l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais,  si 
le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
tion, soit  d'un  souterrain  sous  leb&timent  d'autrui,  soit  de  toute 
autre  partie  du  b&timent.  » 

994.  Une  première  proposition  résulte  des  termes  mêmes  de 
cet  article,  savoir,  que  toutes  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages quelconques,  qui  se  trouvent  sur  un  terrain  ou  dans  l'in- 
térieur, sont  présumés  appartenir  au  propriétaire  de  ce  terrain. 
Or,  c'est  là  une  proposition  qui  s'harmonise  parfaitement  avec 
l'art.  518  c.  nap.,  où  il  est  déclaré,  en  conformité  de  l'ancienne 
maxime  «  Omne  qitùd  solo  inœdificatury  solo  ceditm  (Instit.  dû 
rer,  divis,,  §  29),  que  les  bâtiments,  les  bois  et  les  arbres,  etc., 
sont  immeubles  par  nature,  quoiqu'on  ne  puisse  leur  reconnallre 
ce  caractère  qu'en  le  faisant  dériver  du  fait  de  l'accession,  ici, 
l'accession  produit  donc  un  double  effet  :  d'une  part,  elle  imprime 
le  caractère  d'immeubles  à  des  constructions,  des  plantations  dont 
les  éléments,  de  leur  nature,  et  tant  qu'ils  conservent  leur  indivi- 
dualité distincte  du  sol^  sont  meubles,  et,  d'autre  part,  elle  fait 
naître,  relativement  à  ces  objets,  une  présomption  de  propriété 
au  proQt  du  maître  du  sol.  Au  reste,  ainsi  qu'on  l'a  établi,  v* 
Biens,  n»  20,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  par  qui,  ni  aux  frais  de 
qui,  ni  avec  quels  matériaux,  le  bâtiment,  la  plantation  ou  l'ou- 
vrage quelconque  a  été  fait  ;  dans  tous  les  cas,  cet  ouvrage  est  im- 
meuble par  sa  nature,  et  de  même,  dans  tous  les  cas,  la  présomp- 
tion de  propriété  dont  il  s'agit  existe  au  profit  du  maître  du  sol. 

99d.  En  conformité^e  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  :  l*  que 
des  constructions  faites  sur  un  terrain  ne  sont  que  l'accessoire  du 
fonds,  et  conservent  la  même  nature  (Cass.  i  1  mess,  an  9,  afi. 
Lasserre,Y.  Domaines  nationaux,  n""  48)  ; — 2«  Qu'ainsi,  est  con- 
sidérée comme  ayant  une  origine  nationale  lamaison  b&tie  sur  un 
terrain  vendu  par  la  nation  (même  arrêt)  ;  —  3*  Que  l'Etat,  pro- 
priétaire du  sol  d'un  chemin  de  halage,est  censé  propriétaire  des 
arbres  plantés  sur  ce  chemin,  à  moins  que  le  propriétaire  rive- 
rain ne  justifie  qu'il  les  a  acquis  à  titre  onéreux  on  qu'il  les  a 
plantés  lui-même  (Req.  2  mai  1833)  (l). — Cette  dernière  décision 
a  pour  point  de  départ  un  principe  contesté,  à  savoir  que  TÊtat 
est  propriétaire  des  chemins  de  halage  :  à  cet  égard,  Y.  v«  Yoirie. 

999.  De  ces  principes  il  a  même  été  déduit  que,  tant  qu'ils 
sont  laissés  debout,  les  arbres  composant  une  coupe  vendue  par 
le  propriétaire  continuent  à  faire  partie  de  l'immeuble,  en  ce  sens 
qu'ils  peuvent  être  compris  dans  la  saisie  de  cet  immeuble  pra- 
tiquée par  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  antérieure  à  la 
vente  (Limoges,  8  déc.  1852,  aff.  N...  0.  Gaillard,  D,  P.  55.  2. 

ni  l'une  ni  Taulre  de  ces  justifications;  que  l'arrêt  (de  Douai)  a  décidé 
que  le  sol  était  la  propriété  de  i'Ëtat;  qu'il  o'a  donc  pu  violer  les 
art.  551,  552  du  code  civil  et  87  du  décret  du  16  déc.  1811;  — Bt- 
jelte,  etc. 
Du  2  mai  1855.-G.  C,  cbi  req. -MM.  Zangiacoini,  pr.-Tripier,  rap. 
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80. y.  an  reste  y  Biens^  n-  55  et  saW.^  et  spécialement  n<*  48  ; 
V.  anssi  v«  Forêts,  n«  1681). 

••9.  Les  communes  étant  propriétaires  da  sol  des  chemins 
publics  \fcinaaz  (Y.  Voirie),  peuvent  parla  même  invoquer,  re- 
lativement anx  arbres  qai  s'y  trouvent,  la  présomption  de  pro- 
priété établie  par  Tart.  555  an  profit  de  tout  propriétaire.  Le 
code  Napoléon  a,  sous  ce  rapport,  dérogé  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
28  août  1792,  aux  termes  duquel  tous  les  arbres  existants  sur 
les  cbemins  publics,  autres  que  les  grandes  routes  nationales, 
étaient,  au  contraire,  censés  appartenir  aux  propriétaires  rive- 
rains, à  moins  que  les  communes  ne  justifiassent  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  possession.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé 
qoe  les  dispositions  de  l'art.  445  c.  pén.  ne  sont  pas  applicables 
ao  propriétaire  riverain  qui  a  abattu  des  arbres  bordant  un  che- 
min vicinal,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  naissance  des  arbres  abat- 
tus soit  postérieure  àla promulgationdutit.  2,liv. 2,  c.  nap.,  dont 
l'art.  555  établit  la  présomption  de  propriété  en  faveur  des  com- 
mîmes, contrairement  à  l'art.  14  de  la  loi  du  28  août  1792,  d'a- 
près laquelle  ils  étaient  censés  appartenir  aux  riverains  (Bor- 
deaux, i2lni]l.  1839)  (1). 

••9.  Cette  présomption  de  propriété  existe  an  profit  du 
maître  du  sol,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  valeur  et  Timpor- 
tanoe  des  constructions.  Vainement  le  constructeur  prétendrait- 
il  que  ces  constructions  sont  tellement  Importantes  que  le  sol 

8Qr  lequel  elles  sont  assises  ne  doit  en  être  considéré  que  comme 

--  _ 

(1)  (Desage.) — La  coui;— Attenda  qu'un  procès-verbal  du  garde 
eiiampétre  de  la  commoae  d'Ambès,  soos  la  date  du  50  juio  1858,  coq- 
sUleque  six  arbres,  essences  dechèoeet  ormeau,  accrus  sur  le  bord  d'un 
fossé  existant  entre  les  propriétés  de  la  veuve  Desage  et  le  cbemio  vici- 
Bal  de  Lachapelle,  avaient  été  coupés  au  pied  quelques  jours  auparavant; 

—  Attendu  que  les  nommés  B.-J.  Catberineau  et  François  Lestrade,  en 
recoDoaissant  qu'ils  étaient  les  auteurs  de  l'abatage  et  de  Tenlèvement 
de  ces  arbres,  ont  ajouté  qu'ils  avaient  agi  d'après  les  instructions  et  en 
Terln  des  ordires  de  la  veuve  Desage  ;  •-  Qu'il  s'agit  de  recbercher,  en 
droit,  si  ce  fait  ainsi  constaté  peut  donner  lieu  à  rappUcation  de  Tart. 
il5c.pén.; 

Attenda  que,  suivant  l'art.  14  de  la  loi  du  98  août  1792,  tous  les 
arbres  existants  lors  de  son  émission  aur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  nationales,  sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains,  à  moins  que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  titre  ou  possession  ;  —  Attendu  que  cette  disposi- 
tion est  générale;  qu'elle  ne  distingue  pas  entre  les  arbres  plantés  par 
la  main  de  l'homme,  et  ceux  que  le  sol  aurait  spontanément  produits; 

—  Qu'à  la  vérité,  l'art.  555  c.  civ.  a  établi  une  présomption  contraire  à 
ceDe  de  la  loi  de  1792,  mais  que  c'est  à  celui  qui  poursuit  une  répara- 
tion, par  voie  correctioDiielle,  à  justifier  de  l'existence  du  délit;  — At- 
tendu que  la  preuve  que  la  naissance  des  six  arbres  dont  il  s'agit  serait 
postérieure  à  la  promulgation  du  titre  du  code  civil .  sous  lequel  se  trouve 
l'art.  555,  n'est  pas  rapportée;  —  Qu'on  ne  peut  1  induire  des  seuls  do- 
romeots  invoqués  ;  — Attenda  d^ailleurs,  d'autre  part,  que  l'art.  445  c. 
pén.  ae  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement  que  contre  ceux  qui  ont 
abattu  un  ou  plusieurs  arbres,  sachant  qu'ils  appartenaient  à  autrui  ;  — 
Qoe  toates  les  circonstances  de  la  cause  se  réunissent  pour  établir  que 
A  veuve  Desage  était  de  bonne  foi  ;  —  Qu'elle  a  agi  animo  domifd  et  dans 
la  persuasion  qu'en  faisant  abattre  ces  arbres,  elle  exerçait  un  droit  de 

Propriété  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  que  le  ministère  pu- 
lic  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deanx,  le  21  fév.  1839. 
Du  12  juill.  1839 .-G.  de  Bordeaux,  eh.  corr.-M.  Oerbeaud,pr. 

(2)  Bipie9  :  — (Davia,  etc.,  C.  Pitois.)  —  En  1819^  une  société  se 
forma  pour  élever  à  Paris  un  nouveau  théâtre  sous  le  nom  de  Panorama 
dnunatiqae;  le  terrain  fut  acheté^  et  les  travaux  adjugés  à  différents  en- 
trepreneurs, parmi  lesquels  se  trouvaient  les  sieurs  Davia  et  Gardie,  qui 
deviarent  eux-mêmes  propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions  dans 
la  nouvelle  société. — Déjà,  en  1821,  cette  entreprise  avait  suspendu 
ses  payements. — Davia  et  Gardie  réclament  aussitôt  le  remboursement 
du  prix  de  leurs  travaux,  et  concluent  contre  tous  leurs  coactionnairea 
aa  payement  de  la  somme  de  208,000  fr.  ;  ils  obtiennent  un  jugement 
par  dùfckut  contre  plusieurs  actionnaires  non  comparants.  —  Ce  fut  à 
eette  époque  que  les  sieurs  Davia  et  Gardie  transportèrent,  par  acte  da 
SI  janv.  1822,  à  un  nommé  Langlois  de  Saint-Montant,  tous  leurs 
droits  sur  le  prix  de  leurs  travaux  et  fournitures  dans  la  construction 
du  théâtre  projeté.  —  Quelque  temps  après,  le  même  Langlois  dejSaint- 
Montant  devient  cessionnaire  du  privilège  accordé  pour  l'exploitation  du 
dié&lre,  d'une  partie  du  terrain,  d'un  très-grand  nombre  d'actions,  et 
réunit  ainsi,  dans  ses  mains,  la  majeure  partie  des  droits  à  exercer  con- 
tre la  société. — Alors  se  forme  entre  lui  et  les  actionnaires  restant  une 
loavelle  société,  qui  lui  confère,  entre  autres  pouvoirs  pour  la  restau- 
WioB  de  l'entreprise,  le  droit  d'emprunter  jusqu'à  la  concurrence  de 
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l'accessoire  :  il  ne  résulterait  de  cette  circonstance  au  proflt  du 
constructeur  aucun  droit  de  propriété,  à  l'exclusion  du  proprié- 
taire du  sol,  ou  en  concurrence  et  par  indivision  avec  lui  (Conf. 
H.  Demolombe,  n*  654).  — Il  a  été  Jugé  que,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  constructions  faites  sur  un  terrain  et  quelque  accrois- 
sement de  prix  qu'il  en  reçoive,  les  constructeurs,  ou  bailleurs 
de  fonds  (actionnaires  ou  autres),  ne  peuvent  pas  davantage  pré- 
tendre à  un  droit  de  copropriété  sur  l'immeuble  construit,  qu'ils 
n'ont  droit  à  un  privilège,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions 
prescrites  par  loi  ;  ils  n'ont,  contre  le  propriétaire  ou  son  repré- 
sentant, qu'une  simple  action  en  payement  de  leurs  travaux  ou 
créances;  et  s'il  a  été  consenti  des  hypothèques  par  le  proprié- 
taire, ils  sont  primés  par  ces  hypothèques.  Us  diraient  en  vain 
que  s'agissant  de  constructions  pour  un  théâtre,  ces  construc- 
tions sont  la  partie  principale,  et  doivent  être  considérées  comme 
immeuble  dans  leur  intérêt  (Req.  6  janv.  1829)  (2).  —  Touto- 
rois,  la  présomption  de  propriété  que  la  loi  établit,  au  profit  du 
maître  du  sol,  relativement  aux  constructions  et  plantations  qui 
existent  sur  ce  sol,  n'est  point  juris  et  de  jure,  c'est-à-dire  ab- 
solue, et,  sous  ce  rapport,  une  difTérence  est  à  noter  entre  notre 
législation,  et  le  droit  romain  d'après  lequel,  au  contraire,  la 
propriété  du  sol  ne  pouvait  pas  être  distincte  et  séparée,  an 
moins  suivant  les  principes  stricts  du  pur  droit  civil,  de  la  pro» 
priété  de  la  superficie. 

39B.  Mais  on  remarquera  que,  pour  qu'un  autre  que  le 

500,000 fr.; — En  vertu  de  ses  pouvoirs,  Langlois  emprunte  100,000  fr. 
d'un  sieur  Pitois,  qui  reçoit,  pour  sûreté,  un  droit  d'hypothèque  et  sur 
le  terrain  et  sur  les  constructions  du  théâtre.  — Il  est  à  remarquer  qu'à 
l'époque  de  cet  emprunt,  aucune  inscription  n'était  mentionnée  au  bureau 
des  hypothèques  du  chef  des  sieurs  Davia  et  Gardie  pour  sûreté  et  con- 
servation de  leur  privilège,  qui  cependant  ne  pouvait  exister  et  primer  les 
autres  créanciers  qu'à  cette  rigoureuse  condition.  — Néanmoins  les  sieurs 
Dayia  et  Gardie,  et  plusieurs  autres  des  entrepreneurs  ayant  renourelé 
leur  demande  en  payement  du  prix  de  leurs  travaux,  concluent  à  la  nullité 
de  l'hypothèque  de  100,000  fr.  consentie  par  Langlois  et  revendiquent 
leur  privilège  en  leur  qudité  d'entrepreneurs  et  fournisseurs  de  matériaux. 

7  août  1824,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  admet  leurs  con- 
clusions, et  déclare  l'hypothèque  non  avenue  et  de  nul  elTet;  mais  ce  ju- 
gement se  fondait  sur  la  nullité  des  transports  consentis  au  profit  de 
Langlois  et  de  l'autorisation  que  le  dernier  acte  de  société  lui  avait  don- 
née d'hypothéquer.  — 12  août  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  dé- 
clare au  contraire  bons  et  valables  les  pouvoirs  d'hypothéquer  donnés  à 
Langlois,  et  valide  les  engagements  par  lai  contractés  sous  ce  rapport  : 
«  Considérant,  dit  la  cour,  que  Davia  et  consorts  n'ont  ni  privilège,  ni 
hypothèque,  et  qu'ils  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  mis  en  règle  à 
cet  égard; — Ordonne  que  l'obligation  de  100,000  fr.  passée  par  Lan- 
glois de  Saint-Montant  an  profit  de  Pitois  s^ra  exécutée,  maintient  dans 
son  intégralité  l'hypothèque  consentie  sur  l'immeuble  du  Panorama.  » 

Pourvoi  de  Davia  et  autres  pour  violation  des  art.  815,  883,  1872, 
2124,  2205  c.  civ.  —Les  entrepreneurs  soutenaient  que,  dans  l'espèce, 
le  sol  étant  de  peu  d'importance,  les  constructions,  au  contraire,  faisant 
tout  le  prix  de  l'immeuble,  le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte 
celle  du  dessus  ne  pouvait  pas  être  appliqué;  qu'ils  devaient  être  consi- 
dérés plutôt  comme  des  copropriétaires  de  cm  constructions  que  comme 
de  simples  édificateurs  ;  —  Que,  par  suite  encore  de  ce  principe,  tous  les 
actionnaires  étaient  copropriétaires  de  l'édifice,  qui  ne  pouvait  apparte- 
nir uniquement  aux  propriétaires  du  fonds;  —  Qu'ainsi,  soit  à  titre  d'en- 
trepreneurs, soit  à  titre  d'actionnaires,  la  cour  ne  devait  pas  les  dépouiller 
de  leurs  privilèges.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  des  constructions  par  an  entrepreneur  sur 
un  terrain,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  et  quelque  accroissement  de  prix 
qui  en  résulte  pour  ce  terrain,  ne  donnent  au  constructeur  aucun  droit  de 
copropriété  dans  l'immeuble,  qui  n'appartient  toujours  qu'au  propriétaire 
du  sol,  sauf  l'action  en  payement  de  l'entrepreneur  et  même  le  privilège 
que  la  loi  lui  accorde,  lorsqu'il  a  rempli  les  conditions  qu'elle  exige  ^  -^ 
Attendu  que  Davia  et  Gardie  n'avaient  rempli  aucune  des  conditions 
prescrites  par  l'art.  2210  c.  civ.  ;  que  même  ils  avaient  vendu  leur 
créance  à  Langlois  de  Saint-Montant,  unions  propriétaire  du  terrain  ; 
Attenda  que  la  société,  par  l'ordre  et  dans  l'intérêt  de  laquelle  les  con- 
structions avaient  été  faites  sur  an  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
n'aurait  pu  aussi  prétendre  qu'une  créance  contre  le  propriétaire  de  ce  ^ 
terrain; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  Langlois  de  Saint-Montant,  seul 
habile  à  conférer  hypothèque  sur  le  fonds  dont  il  s'agit,  en  ayant  con- 
senti une  de  100,000  fr.,  au  profit  de  Pitois,  laquelle  n'était  primée  par 
aucun  privilège  de  constructeurs  valablement  inscrit,  l'arrêt  qui  a  or- 
donné la  coUocation  de  Pitois,  loin  de  violer  les  articles  invoqués  du 
code  civil,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  e  janv.  1829 .-G.  G.,  ch.  req.-BIM.  Favard,  pr.-Pardessus,  rop 
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naître  dû  soi  sott  propriétaire  àes  oonstractlons  et  plantations^ 
il  ne  aufllralt  pas  à  un  tiers  de  prouver  que  ces  constructions, 
plantations  et  ouvrages  quelconques  ont  été  faits  par  lui  et  à  ses 
dépens,  car,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt  (Y.  n<»  407  et  s.),  tout  ce 
qui  résulterait  d'une  semblable  preuve  ainsi  faite,  serait  qu'il  y 
aurait  lieu  à  un  règlement  d'indenmité  entre  ce  tiers  et  le  pro- 
priétaire. £t,  en  effet,  d'une  part,  la  disposition  finale  de  l'art. 
553  démontre  que  la  propriété  superflciaire  ou  souterraine  ne 
résulte  pas  du  seul  fait  que  des  ouvrages  auraient  été  construits 
au-dessus  ou  au-dessous  du  sol  par  un  tiers  possesseur,  et  à  ses . 
frais;  et,  d'autre  part,  l'art.  555  a  précisément  pour  objet  de 
régler  les  droits  dtt  tiers  constructeur  à  une  indemnité.  Ces  ar- 
ticles, qui  attribuent  ainsi  au  maître  du  sol,  d'une  manière  bien 
certaine,  et  plus  ou  moins  explicite,  la  propriété  des  planta- 
tions, constructions,  et  ouvrages,  même  construits  au-dessus  et 
au-dessous  du  sol  par  un  tiers  possesseur  et  à  ses  frais,  n'ont 
fait,  au  reste,  que  reproduire  des  principes  qui  n'ont  jamais  été 
contestés  en  droit  civil  (V.  L.  2,  C,  De  rei  vindic).  Pour  que  le 
maître  du  sol  se  trouvât  exclu  de  la  propriété  des  ouvrages  dont 
il  s'agit,  il  faudrait  donc  qu'un  tiers  vint  à  démontrer,  non  pas 
fine  ces  ouvrages  ont  été  établis  par  lui  et  à  ses  frais,  mais  qu'il 
a  acquis  la  propriété  desdits  ouvrages,  superflciaires  ou  souter- 
raine, soit  par  titre,  soit  par  prescription  (Gonf.  M.Demolombe, 

n«  654). 

400.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  Jugé  qu'on  ne 
peut,  par  des  faits  simples  de  jouissance,  acquérir  la  possession 
d'arbres  plantés  sur  un  terrain  limitrophe  qu'on  reconnaît  ap* 
partenir  à  autrui  (Rej.  9  mai  1836)  (i). 

401 .  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  a  aussi  été  jugé  que  le 
représentant  d'un  ancien  émigré  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en 
vert»  d'anciens  titres  de  concession  délivrés  à  son  auteur,  la 
propriété  des  arbres  plantés  le  long  d'une  route  Impériale,  sortes 
fonds  des  propriétaires  riverains;  ceux-^sl  ont  été  investis  de  la 
propriété  de  ces  arbres,  par  l'art.  87  du  décret  du  16  déc.  181  i; 
qu'on  dirait  en  vain  que  cet  article  n'est  applicable  qu'an  cas 
où  il  n'existe  aucun  titre  de  propriété  des  arbres  au  profit  d'un 

(1)  Enèct: —  (Logetfe  C.  Lemalgnen.)  —  Dans  le  canton  de  Lorrls 
(Loiret),  les  sieurs  Logette  et  Lemaigoea  sont  propriétaires  de  deux  ter- 
rains limitrophes.  Ces  deux  terrai  us  sont  séparés  par  des  foàsés  doubles 
Î[ui  ne  sont  pas  indiqués  dans  les  titres  de  propriété.  —  Dans  Tun  des 
bssés  joignant  le  territoire  du  sieur  Lemaignen  croissaient  deux  insh- 
bles.  Celui-ci  les  fit  abattre  par  ses  ouvriers.  Losette  cite  ces  derniers  en 
police  correctionnelle.  Lemaignen  iater?ient  et  oemande  le  renvoi  à  fins 
civiles,  qui  est  ordonné. 

Le  i4  juin.  1859,  Lemaignen  intente,  contre  Logette,  une  action  au 
poftsessoire,  à  raison  du  trouble  qu'il  éprouvait  dansla  jouissance  de  son 
fossé.  — Enquête. — Le  demandeur  prétendit  être  en  possession  du  fossé 
de  puis  plus  d'un  an. — Cette  possession  fut  confirmée  par  les  dépositions 
des  témoins,  et  reconnue  par  l'adversaire  qui  prétendit,  de  son  côté, 
avoir  la  possession  annale  des  arbres  par  1  élagage  qu^il  en  faisait  de- 
puis plusieurs  années.  —  Sur  ces  aveux  respectifs,  le  juge  de  paix  de 
Lorrifl,  par  jugement  du  S5  août  1822,  maintient  le  sieur  l^tte  dans  la 
possession  des  arbres,  et  condamne  Lemaignen  k  des  dommages-intérêts. 
Appel  par  celui-ci.  —  i  mars  183i,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
terais, qui  réforme  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  qu'en  exécution 
du  jugement  de  sursis,  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Monlargis, 
sur  la  questioQ  préjudicielle  lors  élevée  par  le  sieur  Lemaignen,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Lorri^  a  été  saisi  par  le  sieur  Lemaignen  de  Tu- 
nique question  de  savoir  s'il  était  en  possession,  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  des  deux  fossés  sur  lesquels  il  annonçait  que  les  arbres  qui  avaient 
donné  lieu  au  urocès  étaient  comptantes,  et'par  suite,  qu'il  était  en  pos- 
session des  arbres; — Que,  par  son  jugement  du  25  août  dernier,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Lorris  a  reconnu  que  le  sieur  Lemaignen  était  réel- 
lement en  possession,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  des  foi^i^és  faisant 
Tobjet  de  la  deosande,  et  Ta  maintenu  dans  cette  possession  ;  que  ce- 
pendant la  même  jugement  a  déclaré  que  le  sieur  Logette  était  en  posses- 
sion des  troènes  complantées  sur  ces  mêmes  fossés; —  Que  le  juge  de 
paix,  en  déclarant,  sur  la  reconnaissance  même  des  parties,  que  le  sieur 
Lemaignen  était  en  possession  des  fossés  sur  la  berge  desquels  se  trou- 
ant lesdites  trognes,  ne  pouvait  dénier  la  possession  des  mênoes  arbres 
au  sieur  Lemaignen,  puisque  ces  arbres  étaient  nécessairement  Tacces- 
soire  du  fonds  sur  lequel  ils  étaient  plantés,  et  que,  si  le  sieur  Logette 
en  avait  momentanément  joui,  ce  ne  pouvait  être  qu'à  titre  précaire,  et 
par  suite  de  la  négligence  et  mauvaise  foi  du  fermier;  mais  que  cet  acte 
de  tolérance  ne  pouvait  constituer,  en  sa  aveur,  un  droit  de  possession 
qui,  pour  avoir  les  effets  que  lui  attribue  la  loi,  doit  être  de  Donne  foi, 
publique,  non  interrompue  et  à  titre  de  propriétaire.  • 


tiers  non  propriétaire  des  fends  sur  lesquels  Ils  sont  plantés 
(Paris,  2*  cb.  6  janv.  1829,  H.  Casini,  pr.,  aff.  deRoban). 

âOf .  La  disposition  finale  de  l'art.  85S  suppose,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  remarqué,  qu'un  tiers  peut  acquérir^  par  pres- 
cription, la  propriété,  non-^eulemeut  d'ouvrages  superflciaires, 
mais  encore  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  on  sous  le  sol 
d'autrul.  11  est  dair  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  prescription  sera 
acquise  au  profit  du  tiers  plus  rarement,  et  plus  dlfflcilement| 
puisqu'il  faut  que  la  possession  soitpublique,  aux  termes  de  l'art, 
2*229  c.  nap.  (V.  v« Prescription.  n««  S22  et  s.),  et  que  Cest  là  une 
condition  qui,  dans  l'espèce,  ne  pourra  pas  être  aisément  rem- 
plie. Mais  cependant  il  n'y  a  point  d'obstacle  absolu,  dans  celle 
espèce,  à  Tacqulsltlon  par  prescription.  Et,  en  elTet,  pour  qu'il 
y  ait  Ici  possession  publique  dans  le  sens  de  la  loi,  il  suffira  que 
le  maître  du  sol  ait  pu  connaître  les  actes  de  propriété  qu'au  vu 
et  au  su  de  tout  le  monde,  le  tiers  a  réalisés  à  l'égard  du  souter- 
rain, par  exemple  en  y  faisant  des  travaux  extérieurs  et  visibles 
d'appropriation,  en  le  transformant  en  lieu  de  dépOt,  ou  en  ma- 
gasin pour  des  marcbandlses  qu'il  y  renferme  et  en  retire  tour 
à  tour,  etc.  :  il  y  aura  donc  ici,  pour  résoudre  la  question  de 
prescription,  des  circonstances  de  fait  à  examiner,  et,  à  cet 
égard,  les  tribunaux  seront  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
(T.  au  reste  pour  les  arrêts  et  la  doctrine  à  cet  égard,  v*  Pres- 
cription, eod.).  -^  Ajoutons,  pour  compléter  la  pensée  du  légis- 
lateur, qu'indépendamment  du  cas  de  prescription,  la  propriété 
superficiaire  ou  souterraine  peut  encore  se  trouver  constituée  au 
profit  d'un  tiers  par  titre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  énonoé  (V.  n*  ass), 
c'est-à-dire  par  l'eflbt  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété. 

âOS.  Par  application  des  principes  qui  précèdent,  il  a  été 
Jugé  que  la  possession  immémoriale  du  souterrain  d'ome  forêt 
ayant  la  vertu  de  faire  acquérir  la  propriété,  le  possesseur  a  pu 
être  déclaré  avoir  prescrit  le  droit  d'exploiter  non-seulement  les 
ardoisières  déjà  ouvertes  dans  ce  eouterralB,  mais  eelai  aneai 
d'en  ouvrir  de  nouvelles,  alors  même  que  ce  possesseur  ou  son 
auteur  fût  un  ci-devant  seigneur  (Req.  21  oct.  1813)  (2). 

AOA.  Â  côté  de  la  présomption  de  propriété  relative  aux  bà- 

Pourtoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  552  e.  civ.,  en  ce  que k 
tribunal  deMontargis  a  déclaré  Lemaignen  possesseur  des  arbres  plantés 
sur  les  fosséfi,  par  cela  seul  que  les  fossés  lui  appartenaient,  sans  tenir 
compte  de  la  preuve  fournie  par  le  sieur  Logette,  d'actes  et  faits  indi- 
quant une  possession  distincte.  —  Il  soutient  que  les  art.  552  et  55e 
n'établissent  pas  une  présomption  jurit  et  di  jure  contre  laquelle  aucune 
preuve  n'est  admissible;  au  contraire,  le  principe  qu'il  consacre  n^est 
qu'une  simple  présomption  applicable  seulement  à  défaut  de  preuvee  po- 
sitives. —  L'art.  555  vient  k  l'appui  de  ce  raisonnement.  «  Tontes  eon- 
struclions,  plantations  et  ouvrages,  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur^ 
sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,8i 
le  contraire  n^est  prouvé.  —  Or,  puisque  le  code  permet  de  prouver  que 
les  plantations  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  du  sol,  la  règle  de 
Tart.  552  n'est  donc  pas  absolue;  dès  lors,  la  possession  de  la  superficie 
est  distincte  de  celle  du  fonds,  et  le  tribunal  deMontargis  a  violé  l'art 
552.  »  —  Arrêt. 

La  COUS;  -^  Attendn  que,  suivant  l'art.  555  c.  civ.,  foutes  piant*- 
tions  faites  sur  un  terrain  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire,  à 
ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé;  —  Atteaduque 
le  sieur  Logette  n'a  pas  prétendu  avoir  planté  lui-même  les  arbres  dout 
il  s'agit;  — Attendu  que  le  sieur  Lemaignen  a  soutenu,  dans  ses  eoudu- 
sions,  tant  devant  le  juge  de  paix  que  devant  les  juges  d'appel,  que  le 
sieur  Logette  n'avait  pas  une  possession  légale  desdits  arbres,  vu  qn'd 
en  avait  joui  à  titre  précaire,  et  par  suite  de  la  négligence  on  manTSuse 
foi  du  fermier  ;  -^  Attendu  que  les  arbres  étant  plantés  sur  un  terraîa 
dont  le  sieur  Lemaignen  avait  été  reconnu  avoir  la  possession,  le  iri- 
bunal,  après  avoir  eiaminé  les  faits  et  circonstances  de  la  cao^e^  et 
après  les  avoir  appréciés,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  a  déclaré  que  le 
sieur  Logette  n'avait  joui  desdits  arbres  qu'à  titre  précaire,  et  a  main- 
tenu le  sieur  Lemaignen  dans  la  possession  du  terrain,  ainsi  qoe  de» 
arbres  litigieux  comme  étabt  l'accessoire  du  fonds;  ^Et  attendu  qu'en 
statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n*a  violé  aucune  loi;  *—  RejeUe. 

Du  0  mai  1836.-G.  C,  cb.  civ. -MM.  Portalis,  1*  pr.-Faure,  mp.* 
Tarhé,  av.  gén.,  c.  conf.-Cotelle  et  Mandaroux,  av. 

(2)  (Comm.  de  Thom  C,  Kesselstadt.)  —  Là  goub;  —  Attendu,  ea 
droit,  que  s'il  est  vrai  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dCiSsus  et  du  dessous,  il  est  aussi  vrai  que  celte  règle  cesse  tontes  1« 
fois  qu'un  tiers  prouve  que  I^  propriété  du  souterrain  lui  a  été  légitiHie- 
ment  acquise;— Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  constant  an  procès 
que  la  famille  de  Kesselstadt  est  depuis  un  temps  immémonal  lèsent  ec 
légitime  propriétaire  de  l'entier  souterrain  de  la  forêt  dont  le  sel 
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Omentoy  plinlatfont  el  ouvrages  qui  sont  sur  le  no\,  ou  dans  l'In- 
térieur^ l'art.  553  en  renformo  une  autre»  également  favorable 
u  propriétaire,  qui  est  que  ees  bâtiments,  plantations  et  ou- 
vragei  ont  été  faits  par  hù  et  à  tes  frais.  On  aperçoit  de  suite 
le  fondement  de  cette  nouvelle  présomption  légale  qui  est  fort 
raisonnable  :  ces  ouvrages  augmentent  l'utilité  ou  l'agrément  du 
soi  :  il  est  donc  naturel  de  croire  qu'ils  ont  été  établis  dès  lors 
l»r  celoi  qui  avait  intérêt  à  les  faire,  et  qui  doit  en  profiter.— 
Mais  cette  seconde  présomption  n'est  pas  pins  absolue  que  la 
première  :  et,  en  effet,  le  législateur,  dans  ce  même  art.  ftss, 
a  expressément  réservé  le  droit  de  la  combattre  par  la  preuve  du 
eentraire.  A  cet  égard,  M.  Demolombe,  n*  656,  fiait  îustement 
observer  que  cette  preuve  doit  établir  deux  faits,  savoir  t  f  que 
c'est  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait  exécuter  les 
travaux;  2*  qu'il  les  a  fait  exécuter  à  ses  frais.  On  comprend 
qu'il  ne  suffirait  pas  d'établir  le  premier  de  ces  deux  faits,  puifl- 
qse,  à  supposer  qu'un  autre  que  le  propriétaire  a  fait  exilculer 
lee  travaux,  il  serait  possible  que  cette  personne  n'eût  agi  en 
cela  que  comme  mandataire  de  ce  propriétaire  :  ainsi,  il  ùuit, 
en  outre,  pour  que  la  preuve  du  contraire  soit  complète  et  pé* 
remptoire,  établir  que  le  tiers  a  fait  exécuter  à  ses  propres  frais 
les  travaux  dont  il  s'agit.  Toutefois  oeite  preuve,  dont  les  élé- 
ments sont  ainsi  complexes,  sera,  suivant  les  cas,  plus  ou  moins 
iSiciie.  Par  exemple,  si  c'est  un  tiers  possesseur,  ayant  agi 
ontfno  domini,  qui  réclame,  il  lui  suffira  de  prouver  que  les  tra^ 
vaoK  ont  été  ordonnés  par  lui,cette  première  preuve  devant  em-» 
porter  naturellement  la  preuve  du  fait,  que  c'est  lui  qui  les  a 
payés.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  usufruitier,  d'un  fermier,  on  de 
toot  autre  détenteur  à  titre  précaire,  oomme^^en  définitive,  il  a 
pu  n'être  que  l'agent  ou  le  représentant  du  propriétaire  en  ce 
qoi  GODcerne  les  travaux,  il  est  manifeste  qu'ici  la  preuve, 
qu'exige  la  loi,  devra  se  référer  cumulativement  à  l'un  et  i  l'autre 
des  faits  que  l'on  vient  de  spécifier.  «*^  V.  aussi  M.  Durauton, 
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à9ê.  Quant  à  la  manière  dont  devra  se  faire  la  preuve,  le 
mieux  sera  de  produire,  si  c'est  possible,  les  traités  faits  avec 
l'architecte,  les  devis,  les  mémoires  et  quittances  des  ouvriers, 
les  états  de  lieux  qui  auraient  été  précédemment  dressés,  etc. 
Ajoutons,  à  cet  égards  que,  du  reste,  il  y  aura  lieu  d'admettre 
ici  la  preuve  testimoniale,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  :  ainsi,  s'il  s'agit  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  nul  doute 
qu'il  ne  puisse  l'invoquer,  à  défaut  de  tout  autre  moyen,  même 
qoand  rindemnilé  réclamée  dépasserait  150  fi*.  ;  car,  puisqu'il 
est  de  bonne  foi,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit  dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  nécessité,  et  alors 
c'est  le  cas  pour  lui  de  se  placer  sons  l'empire  de  l'exception 
portée  en  l'art.  134  8-1  «  c.  nap.  Il  nous  semble  même  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  pourrait  aussi  se  prévaloir  de  la 
preuve  testimoniale,  par  le  motif  que,  dans  ce  cas.  Il  se  serait 
an  moins  réalisé  on  quasi-contrat  de  gestion  d'aCTalres,  ainsi  que 
l'admet  également  la  loi  6,  §  5,  ff..  De  negot,  gest,^  et  que 
c'est  là  un  fait  qui  autorise  Tadmission  de  cette  espèce  de  preuve. 
Qnant  au  fermier,  au  locataire  ou  à  rusufroitler,  la  question  de 
savoir  s'ils  peuvent,  on  non,  Invoquer  la  preuve  testimoniale, 
sans  admintcule,  pourrait  dépendre  des  circonstances  (Conf. 
MM.  Duranton  et  Demolorobe,  ho.  oit).-^\,  au  reste  pour  plus  do 
détails,  et  pour  l'analyse  de  la  jurisprudence  v*  ObUgat.  (preuve). 

40S.  Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  des  deux  cas 
bleu  distincts  oii  il  y  a  lieu  à  un  règlement  d'indemnité  entre  le 
maître  du  sol  et  un  tiers  :  le  cas  oii  il  est  prouvé  que  le  pro* 
priétaire  du  terrain  a  fait  les  travaux  avec  des  matériaux  qui  ne 
lui  appartenaient  pas  (Y.  art.  554);  celui  oii  c'est  un  tiers 
possesseur  qui  a  fait  lui-même  les  travaux,  à  ses  frais,  sur  le 
terrain  d'autrui  (Y.  art.  555). 

§  2.— Du  cas  où  le  propriétaire  du  sol  a  fait  des  constructions , 
plantations  et  ouvrages  avec  ks  matériaux  d'autrui. 

40V.  Cette  hypothèse  est  réglée  par  l'art.  554  o.  nap.,  ainsi 

tient  à  la  commune  de  Thom,  demanderesse;  —  Qa*ainsi,  en  dëcilant 
que,  dans  l'espèce,  la  propriété  du  t-ol  n'emporte  pas  la  propriétô  da 
soQterrain,  el  que  la  famille  de  Kesselstadt,  en  sa  qualité  de  seule  pro- 
priétaire de  rentier  souterrain,  était  aussi  seule  en  droit,  non-seulement 
d'en  jonir  et  d'exploiter  les  ardoisières  qui  y  avaient  été  déjà  ouvertes. 


conçu  :  «  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constrncffons, 
plantations  et  ouvrages  avee  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  doit  en  payer  la  valeur  :  il  peut  aussi  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  proprié- 
taire des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  » 

Il  résulte,  en  premier  lien,  de  cette  disposition  que  le  pro- 
priétaire du  sol  devient  ici  propriétaire  des  plantations,  con- 
structions et  ouvrages  qui  ont  été  faits  avec  les  matériaux 
d'autrui,  et  oela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la  bonne  ou 
la  mauvaise  fol  dans  l'emploi  de  ces  matériaux  (Y.  MM.  Touiller, 
t.  5,  n«  135,  Duranton,  t.  4,  n*  875);  les  motifs  juridiques  pour 
lesquels  le  propriétaire  des  matériaux  ne  peut  plus  les  revendu 
quer  sont  manifestes  !  et,  en  effst,  du  moment  qu'il  y  a  eu  in- 
corporation au  sol ,  les  matériaux  n'existent  plus  comme  maté- 
riaux, ils  ont  perdu  leur  individualité,  et  leur  substance  a  péri  : 
il  n'y  a  plus  désormais  des  pierres,  des  bols  ou  des  arbres,  etc.; 
il  y  aune  maison,  un  sol  planté,  etc.  :  c'est  donc  le  cas  pour  le 
propriétaire  de  ces  matériaux ,  dont  l'individualité  a  péri ,  de 
subir  rappllcatlon  de  la  règle  «  res  êœtinetœ  vindicari  non  pos* 
sunt,  9  et  c'est  là  le  fondement  de  cette  immobilisation  des  ma* 
térlaux  qui  s'opère  Ici  au  proSt  du  maître  du  sol  conformément 
à  cette  autre  rèi^e,  qui  n'est  qu'un  corollaire  de  ta  première  : 
«  omnê  quod  solo  inœdifloatur,  solto  œdit  »  (Y.  au  reste  v» 
Biens,  n««  18  et  s.).  —  Un  autre  motif  à  l'appui  de  ce  système 
qui,  au  premier  abord,  parait  fort  dur  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
priétaire des  matériaux,  est  que  l'Intérêt  que  ce  dernier  peut 
avoir  à  se  faire  restituer  les  matériaux  en  nature,  au  lieu  de  se 
contenter  d'une  simple  indemnité,  n'est  point  assez  puissant 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  dériver  à  son  profit  le  droit  d'eb* 
tenir  la  démolition  des  édifices,  la  destruction  des  plantations,  etc. 
-^Ajoutons,  subsidiairement,  que  le  législateur,  en  donnant  ici 
la  prééminence  à  l'intérêt  bien  autrement  réel  et  sérieux  qu'a  le 
propriétaire  du  sol  à  ne  pas  être  forcé  d'opérer  des  démolitions, 
d'arracher  ses  bols  ou  ses  vignes,  etc.,  a  pu  aussi  être  touché 
par  des  considérations  d'intérêt  général  et  supérieur,  et  n'avoir 
fait  en  cela  que  céder  à  la  faveur  que  réclament  l'industrie,  l'agri- 
culture et  le  commerœ.  «  Ne  aspectus  uiins  ruinis  deformetur, 
vel  œdifida  sub  hoc  prœtextu  dirimantur,  vel  vinearum  cultura 
turheiur,  »  lit-on  à  cet  égard  dans  la  loi  i  pr.,  ff..  De  tigno 
juneto,  —  n  existe,  au  reste,  en  cette  matière,  quelques  diffé- 
rences importantes  à  noter  entre  les  décisions  du  droit  romain 
et  le  systèoie  qne  consacre  ici  le  législateur. 

A08.  Ainsi,  d'abord,  en  droit  romain,  le  propriétaire 
dès  matériaux,  qui  ont  été  employés  par  le  maître  du  sol, 
ne  cessait  pas,  à  proprement  parler,  d'en  avoir  la  propriété, 
puisque,  si  la  maison,  par  une  cause  quelconque,  venait  à  être 
démolle,  il  pouvait  les  revendiquer,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu 
déjà  une  indemnité  calculée  au  double  de  leur  valeur  au  moyen 
de  l'action  De  tigno  juneto  introduite  par  la  loi  des  XII  Tables 
(Y.  Instit.,  §  29,  De  rer,  divis.),  —  81,  tant  qne  la  maison  était 
debout,  le  propriétaire  des  matériaux  ne  pouvait,  au  moyen  de 
l'action  adexhibendum,  les  faire  reparaître  dans  leur  individua- 
lité en  exigeant  la  démolition^  et  arriver  ensuite  à  les  reven« 
diquer,  il  n'y  avait  là  qu'un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en 
revendication  qui  pouvait  n'être  que  temporaire  et  qui,  en  tout 
cas,  ne  supprimait  pas  d'une  manière  absolue  le  droit  de  pro- 
priété, '-^  Dans  le  système  consacré  par' le  législateur,  ce  droit 
du  propriétaire  des  matériaux,  du  moment  qu'il  y  a  eu  incor- 
poration de  ces  matériaux  au  sol,  s'est,  au  contraire,  évanoui 
sans  retour  :  le  maître  du  sol  en  est  devenu  définitivement  pro* 
priétaire  (Y.  dans  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  4,  n«  574,  Du- 
caurroy,  Bonnieret  Roustain.  t.  2,  art.  554,  n«  109,  Chavot, 
Propr.  mobil.,  t.  2,  n»  531).  —  M.  Demolombe,  n«  eei,  est  tou- 
tefois d'avis  qne,  dans  le  cas  où  les  matériaux  seraient  délacliés 
du  sol,  le  propriétaire  de  ces  matériaux,  qui  n'en  aurait  pas  en- 
core reçu  la  valeur,  puisse,  comme  en  droit  romain,  les  reven* 
diquer.  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  guère  se  concilier  avee 
l'art.  712  c.  nap.,  qui  fait  de  l'accession  un  mode  légal  d'ac 

mais  encore  d'en  ouvrir  de  nouvelles  dans  toute  l'étendue  dudit  soute 
rain,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'assurer  les  droits  de  propriété,  et,  loi 
de  violer  ou  faussement  appliquer  les  lois  invoquées  par  la  demanderesse 
en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 
Du  21  oct.  1815.-0.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasandade,pr«^iasagiii,  rap. 
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qulsltion;  racqulsIUon  ([ai  résulte  ici  du  fait  de  Taccession^ 
n'étant  subordonnée  par  la  loi  à  aucune  condition  résolutoire^ 
se  réalise  par  là  même  avec  un  caractère  déânitif. 

AOO.  Si,  lorsque  les  matériaux  d'autrui  ont  été  employés 
par  le  maître  du  sol,  le  propriétaire  de  ces  matériaux  cesse  par 
le  seul  fait  de  l'accession  d'en  être  propriéUire ,  et  doit  se  con- 
tenter d'une  indemnité  fixée  d'après  leur  valeur,  en  revanche  il 
est  certain  que  le  propriétaire  du  sol  ne  pourrait,  au  lieu  de  payer 
cette  indemnité ,  offrir  au  propriétaire  des  matériaux  de  les  lui 
rendre  en  nature  :  Tart.  554  ne  lui  accorde  aucun  droit  sem- 
blable, l'emploi  des  matériaux  d'autrui  eût-il  été  fait  par  lui  de 
bonne  foi  :  d'ailleurs  cet  emploi  ne  peut  guère  avoir  eu  lieu  sans 
que  les  matériaux  aient  été  altérés  ou  défigurés. — Gonf.  M.  De- 
moJombe,  n»  663. 

41 0.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  point  sur  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté^  c'est  qu'à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  en 
droit  romain,  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  plus  aujourd'hui 
l'action  m  duplumz  cette  action  se  trouve  formellement  abrogée 
par  l'art.  554  précité  qui  accorde  seulement  au  propriétaire  de 
ces  matériaux  le  droit  d'en  exiger  la  valeur  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  sol.  Et  l'on  remarquera  que  ce  dernier  ne  doit  que 
cette  valeur,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  c'est  par  erreur,  ou  au 
contraire  sciemment  et  de  mauvaise  foi  qu'il  a  employé  les  maté- 
riaux d'autrui  (V.  conf.  H.  Demolombe,  n»  660).  —  Quant  à  l'o- 
bligation de  payer  s'il  y  a  lieu  des  dommages-intérêts,  qui  pèse 
éventuellement,  d'après  les  termes  de  la  loi,  sur  le  propriétaire 
du  sol ,  elle  n'est  qu'une  application  directe  du  principe  général 
que  consacre  l'art.  1382  c.  nap.  (V.  v»  Obligation).  Ce  sera  au 
propriétaire  des  matériaux  qui  réclame ,  outre  la  valeur  de  ces 
matériaux,  une  indemnité  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  établir 
qu'en  effet  il  a  éprouvé  quelque  dommage,  comme  si  par  exemple 
il  avait  été  obligé  d'acquérir  d'autres  matériaux  à  un  prix  très- 
élevé. 

Ait.  Notons,  au  reste,  qu'indépendamment  des  actions  ci- 
viles dont  on  vient  de  parler,  l'action  pénale  de  vol  ou  d'abus  de 
confiance  pourrait  aussi,  suivant  les  circonstances,  être  intentée 
contre  le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  emploi  des  matériaux 
d'autrui  (V.  c.  nap.  art.  577).  —V.  v*  Vol. 

411.  Le  code  Napoléon  s'est  encore  écarté  des  anciennes 
règles  sous  un  autre  rapport.  Ainsi,  en  droit  romain,  le  pro- 
priétaire d'un  arbre  planté  sans  sa  volonté  dans  le  terrain  d'au- 
trui ,  pouvait  le  revendiquer  tant  que  les  racines  n'étaient  pas 
adhérentes  à  ce  terrain  (V.  L.  8,  ff.,  de  adq.  rer.  dom,,  Instit. 
§  3i ,  (ie  rer,  divis.);  au  lieu  que  l'art.  554  précité^  ne  faisant  à 
cet  égard  aucune  distinction,  l'on  doit,  au  contraire,  décider,  sous 
l'empire  de  notre  législation,  plus  favorable  peut-être  en  cela  aux 
intérêts  de  l'agriculture,  que,  même  quand  ils  n'auraient  pas  pris 
racine  dans  le  terrain  d'autrui,  les  arbres  qui  s'y  trouvent  plantés 
sans  le  consentement  de  leur  propriétaire,  n'en  appartiendraient 
pas  moins,  la  question  d'indemnité  toujours  réservée,  au  maître 
de  ce  terrain.  Cette  décision  offre  aussi  l'avantage  de  couper  court 
à  des  difficultés  que  fait  naître  le  système  opposé  où  l'on  doit 
exammer  si  l'arbre  a  ou  non  pris  racine  dans  le  terrain  d'autrui 
(V.conf.  HM.  Duranton,  t.  4,  n»  374,  Taulier,  t.  2,  p.  272,  Mar- 
cadé^  t.  2,  art.  554,  n?  i,  Demolombe,  t.  9,  n«  667  :  Bugnet  sur 
Polhier,  t.  9,  p.  158,  en  note  :  Contra:  Pothier,  de  la  Propr., 
n«  171,  TouUier,  t.  3,  n«  ]  27,  Hennequin,  Trait,  de  législ.,  etc., 
t.  1.  p.  246,  Ghavot,  de  la  Propriété  mobilière,  t.  2,  n»  524). 
Nous  n'estimons  pas  d'ailleurs  que  l'on  doive,  en  présence  des 
termes  de  l'art.  554  qui  sont  généraux,  et  excluent,  par  cela 
môme,  tout  amendement,  toute  restriction,  excepter  de  l'applica- 
tion, de  la  règle  le  cas  où  il  s'agirait  de  plantes  exotiques ,  que 
leur  nouveauté  et  leur  rareté  rendraient  précieuses.  Tel  n'est  pour- 
tant pas  l'avis  de  H.  Duranton,  loc,  cit.  :  Suivant  cet  auteur, si  ces 
plantes  n'avaient  pas  encore  pris  racine,  on  serait  en  droit,  non- 
olisUmt  la  disposition  précitée  de  l'art.  554 ,  de  les  réclamer  :  <tet 
très-probablement,  ajoute-t-il,  les  tribunaux  accueilleraient  la 
demande  eu  revendication.  On  sait  quel  est  le  prix  d'affection 
que  les  amateurs  attachent  à  cette  sorte  de  plantes  » . 

4i  S.  Le  législateur  se  plaçant  dans  l'art.  554  en  présence  du 
cas  où  le  propriétaire  du  sol  a  employé  les  matériaux  d^autrui, 
il  Ooi  bien  dair  qu'il  n'y  est  pas  question  du  cas  où  le  propriétaire 
aurait  acquis  la  propriété  des  matériaux  par  le  fait  seul  de  la 


possession,  et  par  application  de  l'art  2279  c.  nap.  C'est  inssi 
l'observation  que  fait  M.  Demolombe,  n*  658. 

414.  L'art.  554,  après  avoir  parlé  des  constructions  et  plan- 
tations faites  avec  les  matériaux  d'autrui,  et  refusé  au  proprié- 
taire de  ces  matériaux  le  droit  de  les  enlever,  applique  la  même 
solution  au  cas  d'ouvrages  faits  également  avec  les  matériam 
d'autrui.  Ge  mot  ouvrages  est  ici  employé  dans  un  sens  très- 
compréhensif ,  et  ne  désigne  pas  seulement  les  édifices  qui  sont 
déjà  indiqués  par  le  mot  constructions  y  mais  d'une  manière  toal 
à  fait  générale,  les  travaux  quelconques  qui  peuvent  être  exé- 
cutés soit  à  la  surface,  soit  dans  l'intérieur  même  du  sol,  teli 
que  les  égouts,  les  canaux,  le  pavage^  etc.  —  Y.  conf.  H.  Demo- 
lombe, n<^  664. 

Quant  aux  matériaux  dont  la  propriété  passe  ici  en  vertu  de 
l'accession  au  propriétaire  du  sol,  il  ne  s'agit  que  de  matériau 
proprement  dits,  tels  que  pierre,  sable,  fer,  bois,  etc.,  qui,  par 
leur  nature,  sont  employés  dans  les  constructions,  plantations  et 
ouvrages  que  l'on  vient  de  spécifier  :  mais  si,  par  exemple,  le  pro- 
priétaire du  sol  avait  eu  la  fantaisie  de  placer  dans  l'édifice  eo 
construction,  soit  une  statue,  soit  une  colonne  de  marbre  précieux 
appartenant  à  autrui,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  fût  le  cas  de 
l'en  déclarer  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  554  ;  ce  ne  sont  point 
là  des  matériaux  dans  le  sens  de  la  loi  :  le  propriétaire  de  l'objet 
employé  pourrait  donc  exercer  ici  l'action  en  revendication. 
G'est  aussi  l'opinion  qu'a  émise  M.  TouUier,  t.  3,  n»  126.— 
y.  dans  le  même  sens  Maleville  sur  l'art.  554,  et  HH.  Duranton, 
t.  4,  n«  374,  note  2,  Zacbariœ,  t.  l,  p.  425,  Ghavot,  t.  2, 
n«*  354  et  suiv.,  Demolombe,  t.  9,no«  216  et  297. 

41 6.  Ajoutons  que  l'art.  554  ne  s'occupent  du  droit  d'acces- 
sion que  relativement  aux  choses  immobilières,  se  trouve  par  là 
même  inapplicable  aux  constructions  faites  avec  les  matérianx 
d'autrui,  qui  n'auraient  pas  le  caractère  d'immeubles,  telles,  par 
exemple,  qu'un  moulin  ou  une  usine  ne  faisant  pas  partie  du  bâti- 
ment ou  ne  reposant  pas  sur  des  piliers.  G'est  aussi  l'observation 
que  fait  H.  Demolombe^  n«  666  :  Contra,  M.  Taulier,  t.  2, 
p.  272. 

4  i  H.  M.  Demolombe,  m  668,  suppose  cette  espèce  :  «  Je  sais 
propriétaire  d'une  maison,  d'un  château,  d'un  bâtiment  quel- 
conque, ou  bien  d'un  bois,  d'une  forêt,  etc.  —  Je  vends  à  Paul 
ce  château,  ce  bâtiment,  pour  les  démolir;  cette  forêt  pour  l'a- 
battre ;  Je  lui  vends,  en  un  mot,  les  matériaux  à  provenir  de  la 
démolition,  les  bois  à  provenir  de  la  coupe. —  Puis,  la  vente  étant 
bien  et  dûment  consentie.  Je  me  ravise  et  je  déclare  à  Paul  qne 
je  m'oppose  à  ce  qu'il  démolisse  mon  bâtiment,  à  ce  qu'il  abatte 
ma  forêt,  eu  lui  offrant  d'ailleurs  de  lui  payer  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourra  avoir  droit  par  suite  de  l'inexéoi- 
tion  de  notre  contrat.  —  Suis-Je  fondé  dans  ma  résistance  ?  oa, 
au  contraire,  Paul  peut-il,  malgré  moi,  faire  démolir  le  bâtiment 
et  faire  abattre  la  forêt?  »  —  £t  le  savant  auteur  embrasse,  à  cet 
égard,  l'opinion,  que  l'acheteur  de  la  maison  pour  la  démolir, 
ou  de  la  forêt  pour  l'abattre ,  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  l'exé- 
cution réelle  du  contrat,  et  n'a  que  le  droit,  en  cas  de  résis- 
tance delà  part  de  ce  dernier,  d'obtenir  des  dommages-intérêts. 
Son  principal  argument,  pour  le  décider  ainsi,  est  que  le  proprié- 
taire du  sol  qui,  même  par  suite  d'un  vol,  a  employé  les  maté- 
riaux d'autrui  à  une  construction,  ayant  le  droit,  aux  termes  de 
l'art.  554,  de  garder  en  toute  propriété,  sauf  indemnité,  les  ma- 
tériaux d'autrui,  il  en  doit  être,  a  fortiori,  de  même  dans  notre 
espèce,  où  le  propriétaire  du  sol,  qui  a  vendu  sa  maison  pour 
être  démolie,  ou  sa  forêt  pour  être  abattue,  ne  peut  être  obligé 
plus  rigoureusement  en  vertu  d'un  contrat  qu'il  ne  le  serait  par 
suite  d'un  délit.  Hais  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  554,  il  y  a  im- 
mobilisation des  matériaux  d'autrui,  eussent-ils  été  volés,  et 
c'est  en  vertu  de  la  réalisation  du  fait  de  l'accession  que  le  pro- 
priétaire du  sol  devient  exceptionnellement,  nonobstant  qu'il  y 
ait  eu  vol,  propriétaire  de  ces  matériaux;  au  lieu  que,  dans  notre 
espèce.  Une  s'est  opéré  aucune  immobilisation  de  telle  sorte qne 
le  propriétaire  du  sol  ne  peut  se  prévaloir  de  l'accession  :  toole 
base  manque  donc  pour  invoquer  ici  l'art.  554  qui,  conune  onk 
voit,  se  réfère  à  une  hypothèse  toute  différente.  Nous  sommes  ici 
en  présence  d'un  contrat,  et  c'est  dès  lors  le  cas  d'invoquer  l'art. 
1154  c.  nap.  qui  veut  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  liea  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites  (Y.  v^"  Obligatioi^. 
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(^n'importe  maintenant  qneTacquéreur  dont  il  s'agit  n'ait  jamais 
Hé  propriétaire  des  matériaux,  qu'il  n'ait  Jamais  en  qu'une 
péance  personnelle,  à  la  différence  de  celui  dont  les  matériaux 
ont  été  employés  sans  son  consentement,  et  qui,  lui,  en  a  été 
propriétaire,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  cependant,  aux  termes  de 
l'art.  554,  d'en  perdre  la  propriété,  et  de  n'avoir  plus  qu'une 
simple  action  en  indemnité.  Il  n'en  est  ainsi  à  l'égard  de  ce  der- 
nier qu'à  cause  de  l'accession  :  mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable 
qui  vienne  soustraire  à  l'empire  des  règles  générales  le  contrat 
de  vente  consenti  entre  les  parties  et  la  créance  personnelle  qui 
en  résulte.  Non-seulement,  au  reste,  l'art.  1154  c.  nap.  donne, 
dans  notre  espèce,  gain  de  cause  à  Tacquéreur^  et  l'autorise  à 
pQnrsoivre  l'exécution  réelle  du  contrat,  mais  c'est  encore  ce  que 
demande  l'équité,  puisque,  si  l'on  adoptait  l'opinion  contraire, 
le  sort  de  la  convention  dépendrait  uniquement  du  vendeur,  qui 
serait  donc  libre  de  se  refuser  à  une  exécution  à  laquelle  cepen- 
dant il  pourrait,  de  son  côté,  contraindre  l'acbeteur,  et  qu'ainsi 
tonte  égalité  de  position  serait  rompue  entre  les  parties,  bien 
qn'ii  s'agisse  d'un  contrat  synallagmatiqoe  où  pourtant,  comme 
on  sait,  l'obligation  de  l'un  des  contractants  a  pour  cause  l'o- 
bligation contractée  par  l'autre.  Les  motifs  Juridiques  les  plus 
sérieax  se  réunissent  donc  pour  faire  rejetter  l'opinion  qui  veut 
assimiler  le  vendeur  au  propriétaire  du  sol  dont  il  est  question 
dans  l'art.  554,  et  il  serait  dès  lors  inutile  de  recberctier  si 
d'ailleurs  cette  opinion  est  plus  conforme  en  soi,  comme  on  le 
prétend,  à  l'intérêt  publi€  et  privé,  de  semblables  considérations 
ne  pouvant  peser  dans  la  balance  que  s'il  s'agissait,  non  plus  de 
l'interprétation  des  lois  existantes,  mais  d'une  loi  à  faire,  comme, 
par  exemple^  de  ressusciter  le  sénatus-consulte  qui  avait  défendu 
ï  Rome  la  vente  des  bâtiments  pour  les  démolir  et  en  vendre  les 
Halériaux  (T.  Lois  52,  if.  De  contrcih.  empt.,  4i,  §  2,  if.  De 
hg.'i^;  2  cod.  De  adif.  prit?.). 

41 9.  Il  est,  en  tout  cas,  sans  di£Qculté  que,  si  le  propriétaire 
dn  sol  avait  vendu  des  fruits  pour  être  récoltés,  il  ne  pourrait 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  554  à  l'efTet  d'être  autorisé  à  se 
départir  du  contrat,  et  à  garder  les  fruits  dont  il  s'agit,  sous  la 
seule  obligation  de  payer  une  indemnité  à  l'acquéreur.  C'est  ce 
que  reconnaît  H.  Demolombe  lui-même,  n«  671. 

§  3.  —  Du  cas  où  les  constructions ,  plantations  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  avec  ses  matériaux  sur  le  fonds 
d'autrui. 

418.  L'art.  555  c.  nap.  porte,  à  cet  égard,  ce  qui  suit  :  «  Lors- 

(1)  (Eyraad  C.  Lanessant.)  —  La  couk;  —  Considérant,  en  fait,  sur 
l'appel  principal,  qu'un  sieur  Lafon  vendit  à  Mathurin  et  Catherine 
Eyraad,  frère  et  sœur,  par  contrat  public,  à  la  date  du  i  avr.  1801, 
aiîe  grange  sitnée  dans  la  commune  d'Asque,  ensemble  des  eysines,  con- 
frontant, du  nord  et  du  levant,  à  d'autres  eysines  que  le  vendeur  se  ré- 
servait, les  murs  étant  mitoyens;  —  Que,  le  11  mai  1810,  ie  même 
Ufon  vendît  au  sieur  Lanessant  un  domaine  situé  dans  la  commune 
d'Asque,  et  dont  avaient  autrefois  fait  partie  la  grange  et  les  eysines 
acquises  en  1801  par  Eyraud  et  sa  sœur;  —  Que  le  contrat  énonce  que 
les  bâtiments  confrontent  an  midi  à  Mathurin  Eyraud  et  au  chemin  qui 
eiiste  dans  cette  partie ,  haie  appartenant  an  bien  vendu  ;  —  Que  La- 
nessant ne  tarda  pas  à  faire  enlever  la  baie,  qu'il  remplaça  par  un  mur 
qui  fit  suite  au  mur  mitoyen  ;  que  ce  fait  est  avoué  par  toutes  parties , 
et  qu'il  e6t  également  reconnu  que  Lanessant  a  bâti  sen  mur  sur  un 
terrain  dont  la  moitié  appartenait  à  la  famille  Eyraud  ; 

Considérant^  en  droit,  que  Lanessant  était  de  bonne  foi ,  lorsqu'à  la 
place  de  la  haie,  il  fit  construire  le  mur  dont  il  s'agit;  qu'il  ignorait  en- 
tièrement et  le  vice  de  son  titre  et  les  droits  antérieurs  acquis  par  Ey- 
raid;  qu'évincé  de  la  moitié  da  terrain  sur  lequel  repose  le  mur,  sa 
bonne  foi  lui  donne  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  finales  de  l'art. 
55$  e.  eiv.  ;  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  quand  les  plantations 
et  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  évincé,  non  condamné  à  la 
restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  peut  de- 
mander la  suppression  desdites  plantations  et  constructions ,  mais  il  a 
le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
nain-d'œnvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  de  valeur;  —  Que  les  droits  des  appelants  sont  réglés  par  le 
texte  qu'on  vient  de  rappeler;  qu'ils  peutent  choisir  entre  le  rembour- 
sement dn  prix  des  constructions  ou  le  payement  d'une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  aurait  augmenté  de  valeur;  mais  que,  placés  dans 
le  cas  exceptionnel  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  555  c.  civ., 
ils  ne  peuvent  nas  ontenir  la  démolition  dn  mor  dont  il  s'agit;  qu'ainsi. 
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que  les  constructions,  plantations  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers,  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit,  ou 
de  les  retenir  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  —  Si  le  pro- 
priétaire du  fonds  demandp  la  suppression  des  plantations  et 
constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
aucune  indemnité  pour  lui  :  il  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  Heu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  —  Si  le  propriétaire  préfère 
conserver  ces  plantations  et  constructions,  11  doit  le  ren^ourse- 
ment  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre^ 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur 
que  le  fonds  a  pu  recevoir.  — "  Néanmoins,  si  les  constructions, 
plantations  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui 
n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa 
bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression 
desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le 
choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  dn  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle 
dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  »  —  Par  application  de  cet 
article,  11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  des 
constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut  pas 
en  exiger  la  démolition,  ni  réclamer  une  indemnité  pour  la  va- 
leur du  terrain  occupé;  il  n'a  que  l'option  ou  de  rembourser  ie 
prix  des  matériaux  et  delà  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur  (Bor- 
deaux, 12  déc.  1835)  (1). 

419.  11  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  la  simple  possession  des 
arbres  ne  peut  faire  attribuer  à  celui  qui  les  a  plantés  sur  le  sol 
d'antrul,  aucun  droit  sur  leur  propriété  contre  le  propriétaire  du 
soi  qui  les  revendique  en  vertu  de  l'art.  555  c.  nap.  —  Et  spé- 
cialement que,  lorsque  celui  qui  a  planté  des  arbres  se  borne  à 
opposer  à  la  partie  qui  en  réclame  la  propriété,  comme  étant 
propriétaire  du  sol,  en  vertu  d'une  possession  qu'elle  offre  de 
prouver,  qu'il  a  possédé  exclusivement  ces  arbres  depuis  la  plan- 
tation, sans  exciper  en  même  temps  de  son  cêté  d'une  possession 
à  titre  de  propriétaire  dn  sol,  cette  possession  des  arbres  doit 
être  déclarée  inefficace  contre  la  possession  du  sol,  animo  do- 
mini,  et,  dès  lors,  l'offre  en  preuve  de  cette  dernière  possession 
ne  peut  être  rejetée  comme  non  pertinente,  ni  admissible  sous  le 
prétexte  que  la  possession  du  sol  n'était  pas  incompatible  avec  la 
possession  des  arbres,  et  que  ces  deux  possessions  étaient  con- 
currentes et  simultanées  (Gass.  il  juin  1839)  (2).  —  Hais  il  a 
été  jugé  que  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  des  arbres 

en  refusant  d'ordonner  cette  démolition,  le  tribunal  de  Liboume  a  bien 
jugé  ;  —  Considérant ,  sur  l'appel  incident  interjeté  par  les  Lanessant, 
qu'il  est  de  la  dernière  évidence  qu'on  ne  devait  pas  les  soumettre  à 
payer  à  leurs  adversaires  une  indemnité  de  20  fr.,  puisque  c'étaient  ces 
derniers  qui  leur  devaient  une  indemnité  quelconque,  conformément  aux 
dispositions  déjà  rappelées  de  l'art.  555  c.  civ.  ;  —  Que  les  dépens  doi- 
vent être  supportés  par  Eyraud  et  sa  sœur,  puisqu'on  vient  de  décider 
que  leur  demande  en  démolition  dn  mur  n'était  pas  fondée  ;   * 

Met  au  néant  l'appel  que  Mathurin  et  Catherine  Eyraud  ont  interjeté 
du  jugement  rendu  le  11  mars  182i  parle  tribunal  de  première  instance 
de  Liboume ,  et  faisant  droit  de  l'appel  incident  interjeté  par  la  veuve 
et  les  enfants  Lanessant,  du  même  jugement,  dans  le  chef  qui  a  con- 
damné ces  derniers  à  payer  une  indemnité  de  20  fr.  à  Eyraud  frère  et 
sœur,  pour  la  valeur  de  la  moitié  du  mur,  ainsi  que  dans  le  chef  qui  a 
condamné  les  Lanessant  aux  trois  quarts  des  dépens  ;  émendant  et  réfor- 
mant, quant  à  ce,  relaxe  ces  derniers  desdites  condamnations. 

Dn  12  déc.  1835. -G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(3)  (Commune  de  CheiUé  C.  Perlhuis  et  Veau-de-Rivière.)  —  Ll 
cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  la  commune  de  Cheillé 
contre  les  frères  Perthuis,  en  présence  de  Veau-de-Rivière  :  vu  les  art. 
555, 1S15, 1S41  et  lSi8  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Cheillé 
fondait  sa  demande  sur  le  droit;  qu'en  qualité  de  propriétaira  du  terrain 
sur  lequel  étaient  plantés  les  arbres,  Ini  donnait  l'art.  555  c.  civ.  dont 
elle  réclamait  l'application,  et  aux  cenditions  duquel  elle  offrait  de  se 
soumettre  ;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande^  elle  avait  articulé 
et  offert  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les  u^res 
avaient  été  plantés  en  dehors  dn  fossé  ou  ruisseau  limitatif  du  ter- 
rain affermé  aux  frères  Perthuis  par  Veau-de-Rivière,  et  sur  une 
dépendance  d'un  pfttis  appartenant  à  la  commune ,  pAtis  dont  elle  était 
en  possession  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  (de  la  cour  d'Orléans) 
a  rejeté  la  demande  de  la  commune,  et  a  déclaré  non  pertinente  ni  ad- 
missible la  preuve  par  eiio  offerte,  lor  le  fondement  que  la  commune 
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ont  été  plantés  par  nu  tiers,  &•  peut  plos^  lorsqu'il»  ont  été  ven- 
dus^ abattus  et  enlevés  par  ce  tiers^  sans  opposition  et  sans 
fraude^  les  revendiquer  ni  eu  réclamer  la  valeur,  niais  il  a  seule- 
ment droit  à  des  donunages^intéréts,  pour  la  privation  do  jouis- 
sance du  sol  sur  lequel  existaient  les  plantations  (Douai^  i8  mars 

1842)  (i), 

âkêO.  lïotons  qu'il  a  été  décidé,  par  déviation  de  l'art.  ft50 
qui  laisse  au  propriétaire  une  alternative,  que  les  améliorations 
faites  h  un  immeuble  par  un  adjudicataire  déchu  de  son  acquisi- 
tion doivent  lui  être  remboursées,  non  pas  d'après  les  sommes 
qu'il  a  payées  pour  améliorer,  mais  d'après  la  plus-value  4ê 
rimmeuble  (cens.  d'Et.  28  mai  1812,  aff.  dom.  C.  Rocbet). 

ait,  n  sul&t  que  des  possesseurs  appelés  en  abandon  de 
terrains,  sur  lesquels  ils  ont  fait  des  contructions,  aient  articulé 
leur  bonne  foi  et  leur  fait  de  plantations  et  constructions  comme 
fondement  de  leur  droit,  pour  que  le  juge,  qui  ordonne  leur  dé- 
possession,  et  tout  en  reconnaissant  leur  bonne  foi,  les  dispense 
de  la  restitution  des  fruits,  doive  ordonner  aussi  qu'Us  seront 
indemnisés  pour  leurs  constructions  (Cass.  1*^  déc.  1817)  (2). 
On  le  voit,  il  n'était  pas  conclu  expressément  ^  cette  indemnité, 
mais  la  conclusion  a  été  probablement  regardée  par  laoonr  comme 
virtuelle  et  comme  résultant  de  cela  seul  que  les  détenteurs  s'é- 
taient fondés  sur  leur  bonne  foi  et  les  plantations  qu'ils  avaient 
faites.  Mais,  en  cela,  l'arrêt  n'est-il  pas  allé  trop  loin  et  n'aurait- 
il  pas  dû  rejeter  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui  était  présenié 
comme  ayant  violé  l'art.  555  c.  nap.,  sauf  aux  demandeurs  à 
former  une  demande  nouvelle  à  cet  égard  devant  les  tribunaux? 
La  chambre  civile  ne  l'a  pas  pensé ,  puisqu'elle  a  cassé  l'arrêt 
attaqué.  —  Du  reste,  il  résulte  spécialement  de  sa  solution  que 
lorsqu'un  arrêt  reconnaît  que  des  détenteurs  de  terrains  commu- 
naux sont  possesseurs  de  bonne  foi  et  qu'il  leur  donne  l'option, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  ou  de  retenir 
ces  terrains  en  payant  une  rente  à  la  commune  ou  de  les  déguer- 
pir en  restituant  seulement  les  fruits  échus  depuis  la  demande 
de  cette  dernière;  cet  arrêt  doit,  pour  le  cas  ou  les  détenteurs 
préféreraient  le  déguerpissement ,  leur  accorder  une  indemnité 
>our  les  plantations  et  constructions  qu'ils  ont  faites  sur  lesdUs 
terrains,  et  qu'en  cas  d'omission ,  à  cet  égard^  l'arrêt  doit  être 
cassé  (même  arrêt), 

491.  C'est  sur  l'observation  de  la  section  de  législation  du 
tribunat  qu'a  été  introduite  dans  la  loi  la  disposition  finale  qui 
établit,  comme  fondement  de  tout  le  système  adopté  en  cette  ma- 
tière, une  distinction  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  (V.  Fenet,  t.  il,  p.  94  et  100).  Celte 
économie  de  la  loi  donne  lieu,  au  reste,  à  quelques  observa- 
Clons  :  ainsi,  en  premier  lieu,  sous  un  rapport,  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  est  traité  plus  rigoureusement  que  le 
possesseur  de  bonne  fol,  puisque,  à  son  égard,  le  prupriéiaire 
du  sol  peut  exiger  la  suppression  des  constructions,  plantations 

n'articalait  aucun  fait  de  possession ,  ou  de  jouissance  ÎDConipatible 
a^ec  la  possession  et  la  jouissance  dei  frères  Perthuis,  et  que  les  pariies 
avaient  pu  simultanément  planter  et  faire  pittre  des  troupeaux  dans  le 
terrain  de  la  plantation,  sans  qu'on  puisse  induire  de  cette  circonstance 
en  faTour  de  la  commune  un  droit  exclusif  du  droit  de  planter,  exerce 
par  les  frères  Pertbuis;  —  Mais  attendu  qu'il  est  expressément  déclaré 
par  ;'anrèt  attaqué  que  ni  Yeau-de-Kiyière,  ni  les  frères  Perthuis ,  ne 
prétendaient  être  propriétaires  du  sol  sur  lequel  les  arbres  avaient  clé 
plantés  ;  —  Qu'en  se  fondant,  pour  rejeter  la  preuve  ofiTerte  par  la  com- 
mune, sur  ce  que  sa  possession  avait  été  concurrente  et  simultanée  avec 
ci^rtains  actes  possessoires  des  frères  Perthuia ,  qui  n'excipaient  point 
d'âne  possession  à  titre  de  propriétaires  du  sol,  et  en  s'arrétant  ainiti  à 
des  faits  sans  valeur  légale  pour  effacer  là  possession  à  titre  de  propné- 
taire,  articulée  par  la  commune,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principes  en 
matière  de  preuves,  et  les  art,  1315,  lS4t,  1548,  et  par  suit^  l'art. 
555  c.  ciY.  ;  —  Casse. 

Du  il  juin  1S59.-C.  C,  cb.  oiv.-MM.  Dunoyer,  pr.^MilIer,  rap»*^ 
Tarbé,  av.  gép.,  c.  conf,-Gatine,  Nicod  et  Godart,  av. 

(l)  (Walelet  C.  Laroche.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  555  c.  civ.,  lorsque  les  plantations  ont  été  faites  par  un  tiers  t 
ses  frais,  le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  de  les  retenir  ou  de  forcer 
ce  tiers  a  les  eoloTer  ;  —  Qi^e  cette  faculté  de  copserver  les  arbres  ne 
peut  subsister  que  tant  qu'ils  sont  inhérents  au  sol.  et  que  le  propriétaire 
est  censé  avoir  opté  pour  leur  enlèToment  qyand  ils  en  ont  été  dét^ciiés 
sans  opposition  de  sa  part. 

Ou  19  mî^  tSi2.-Cour  d'appel  de  Douai. 


et  ouvrages,  ce  qui  équivaut  à  pea  près  au  droit  de  1»  ruiner, 
tandis  que,  s'il  s'agit  do  second,  le  propriétaire  du  sol  n'est  point 
autorisé  k  exiger  cette  suppression,  mais  qull  est  obligé  de  con- 
server les  ouvrages  sur  son  terrain  sous  l'alternative  on  de 
payer  an  constructeur  le  prix  de  la  nutln-d'ceuvre  et  des  maté- 
riaux, ou  le  montant  de  la  plus-value  qui  est  résultée  des  trar 
vaux  pour  rimmeuble,  Mais,  sous  un  «yvtre  rapport,  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  parait,  au  contraire,  plus  favorisé  que  le 
possesseur  de  bonne  foi;  c'est  quand  le  propriétaire  du  sol,  au  lieu 
d'exiger  la  suppression  des  travaux,  les  garde  pour  son  compte: 
il  doit  alors  indemniser  le  possesseur  de  mauvaise  foi  sur  le 
pied  da  la  valeur  des  matériaux  at  du  prix  da  la  main-d'œuvre, 
soit,  par  exemple,  100,000  (r.»  sans  avoir,  comme  lorsqu'il  a 
affaire,  pour  le  même  règlement  da  eompte,  au  possesseur  de 
bonne  foi,  iechoix  entre'ee  dernier  mode  de  libération  et  le  paye- 
ment de  la  plus-value  seulement  survenue  à  IHmmeuble,  la- 
quelle peut  être  très-inférieure  aux  100,000  fr.  qu'ont  coûtés, 
par  bypotbèse>  les  oonstructions  et  ouvrages.  Cette  inoobérence 
dans  la  loi  n'est  toutefois  qu'apparente  ;  car  la  propriétaire  da 
sol  étant  toujours  maître,  vls^à^vig  du  possesseur  de  mauvaise 
fol,  de  faire  enlever  sans  indemnité  les  matériaux,  forcera  tou- 
jours ce  dernier,  en  le  menaçant  d'en  agir  ainsi,  à  se  contenter, 
pour  les  constructions  et  plantations  qui  sont  conservées,  d'une 
indemnité  inférieure  au  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  inférieure  même  à  la  plus**value  de  rimmeuble,  etbien 
plus  faible  que  celle  qu'il  devra  payer,  au  même  cas,  au  posses- 
seur de  bonne  foi,  dans  les  limitas  infranchissables  de  l'alterna- 
tive qui  est  posée  par  la  loi.  Ainsi,  quel  que  soit  le  parti  que 
prenne  le  propriétaire  du  sol,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
toujours  plus  rigoureusement  traité  que  le  possesseur  de  bonne 
foi.  On  peut  même  reprocher  au  législateur  d'avoir  fait  au  pos> 
sesseur  de  mauvaise  foi  la  position  trop  dure  par  suite  du 
droit  qui  est  loi  accordé  au  propriétaire  du  sol  de  demandeii  a 
suppression  des  ouvrages  sans  Indemnité.  *-**  V.  M.  Demolombei 
n-  674  et  suiv. 

49 S.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  le  droit  que  l'art.  55S 
c.  nap.  donne  à  tout  détenteur  qui  a  bâti  sur  le  fonds  d'antroi  de 
réclamer  les  constructions  qu'il  a  faites,  ou  leur  prix»  an  choix 
du  propriétaire  du  fonds,  est  pour  lui  un  droit  de  propriété, 
même  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  et  non 
une  simple  créance  privilégiée  sujette,  pour  être  conservée,  à  la 
formalité  de  l'inscription.  Et,  spécialement,  que  le  locataire  qm, 
après  avoir  fait  dresser  un  état  des  lieux»  a  bâti  sur  le  fonds 
loué,  a  le  droit  de  revendiquer  les  constructions  ou  leur  prix, 
sans  que  les  créanciers  antérieurement  inscrits  sur  l'immeuble 
puissent  s'y  opposer,  sous  le  prétexte  que  le  locataire  n'a  qu'une 
simple  créance  sujette  à  rioscriplion.  —  Ici  ne  s'appliquent  pas 
les  règles  relatives  aux  entrepreneurs  et  architectes  (Rouen,  il 
août  1820)  (3).— Hais  on  remarquera  que  le  droit  que  l'art/555 

^2)  (Paris  et  autres  C.  comm.  de  Maubert-^FootaiDe.)-*LA  coua  (après 
délib.  en  la  ch.  du  cens,) ;— Vu  l'art.  555  c.  civ.  ;^ Considérant  qus 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait  que  les  Paris  et  consorts  sont  posses* 
seurs  de  bonne  foi ,  et  qu'en  leur  ordonnant  de  déguerpir  les  terraÎDS 
qu'ils  occupent  il  les  dispepse  de  la  restitution  des  fruits  échus  avast 
U  demande;  d^o(|  il  suit  qu'eu  leur  refusant  une  indemnité  pour  ks 
plantations  et  les  constructions  qu'ils  y  ont  faites,  l'arrêt  attaqué 
contreTient  à  la  dernière  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée;  — 
Casse,  etc. 

Du  !«'  déc.  1817.-C.  G«,  sect.  civ.-MM*  Pesé»,  |«  pr.-Zaagiaeooi, 
rap.-Jourde,  av.  gcn.,  c.  couf.-Duprat  et  Dupont,  av. 
(3  (Perreau  C.  le  syndic  LoKOuvé.)  <—  En  1810,  Chef  drue  loua  à 
Lescouvé  une  b&tisse,  n'ayant  pour  ainsi  dire  que  les  quatre  muraillei; 
un  état  de  lieu:^  fut  dressé  le  S  oct.  1816.  «^  LescouTô  fit  dans  le  lÎM 
loué  de  grandes  conslruc lions  :  tout  l'intérieur  fut  bâti  à  ses  frais.  — 
Ghefdrue  tombe  en  déconfiture  et  la  maison  louée  est  adjugée  àGrandia, 
sur  les  poursuites  de  créanciers  inscrits  même  avant  le  bail  de  1816.— 
De  ce  nombre  était  Perreau.  —  Lescouvé  tombe  aussi  en  faillite  ;  soa 
syndic  réclame  contre  l'adjudicataire  les  impenses  faites  par  Lesceevi 
sur  le  fonds  loué,  si  n^mx  il  n'aime  en  payer  la  valeur,  aux  termes  ds 
l'art.  555  c.  civ,  —  Grandin  réi>i&te  ;  Perreau  intervient  eu  sa  qualité 
de  créancier  inscrit  pour  s'opposer  k  lenlèvement  d'une  partie  du  giss 
alTecté  à  sa  créance.  —  Le  0  oct.  1819,  jugement  qui  ordonne  à  (yrsn* 
din  d'opter,  dans  la  huitaine,  entre  le  payemeqt  du  prix  et  renlèveneat 
•les  matériaux.  —  Appel.  —  Arrêt. 

U  Gouai  -«  y«  les  art,  555  et  1791  c»  CIV.;  -^  Vu  aussi  l'art.  7St 
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e.  ncp.  ÈOCOtûB  k  cétùï  qoï  t  él0¥é  des  oonstnietlons  lar  le  ter- 
nin  d'ntrat  de  rôelamer  le  retnboareémeiit  de  eei  matériaax  el 
de  la  maiiHl'œavre^  ne  peut  être  exercé  qoe  contre  celai  à  qui  le 
terrain  appartenait  lors  des  coostmetiona,  et  uoa  contre  le  tiers 
àqoi  il  a  été  adjugé  depuia  (Colegne,  lé  mare  i85S,  aff.  lllla> 

D.  ?.  BS.  ».  581). 

4lf  4.  La  combinaison  des  arf.  554  et  555  fait  apparattreim 
résultat qni  semble  donner  prise  à lacritiqtieialndt,  lorsque  c'est 
le  propriétaire  dn  sol  qui  a  fait  les  oavrages  âvee  les  matéfiaux 
d'aatrai,  même  volés,  pourqaoi  1&  loi  ne  pértnet-èllé  pas  au 
propriétaire  de  cea  matériaux  de  demander  la  destruction  des  ou« 
Tfiges^  tttudia  que,  dans  le  cas  inverse^  elle  autorise  le  proprié* 
taire  dn  sol  à  demander  la  suppression  des  eenatruetiODs  et  plan- 
talions  faites  sur  son  terrain  par  un  tiers  de  maUtaise  foij  oeqdl 
entraîne  les  desfractions  et  détastations  qu'il  y  ftvalt  loi  même 
raison  que  dans  la  précédente  hypotiiëse  pour  prévenir  et  empè^ 
cher?  Ton!  ce  que  Ton  peut  dire^  à  cet  égard,  est  quMl  y  &  atteinte 
plus  grave  an  droit  de  propriété  dans  le  cas  de  Tart.  555,  c'est- 
à-dire  lorsque  c'est  nn  tiers  qui  a  fait  lui-même  de  mauvaise  foi 
avec  ses  propres  matériaux  des  consImctioDs  et  plantations  sur 
ieteitain  d'autml,  que  lorsque  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  a 
employé,  fllit-ce  sciemment,  les  matériaux  d'autrui  à  des  con- 
itrtictions  sur  son  propre  terrain  :  d'oii  la  conséquence,  que 
la  ptmilion,  en  quelque  sorte,  doit,  dans  le  premier  cas,  être 
Idas  sévère.  D^alUeurs  on  ne  peut,  sans  injustice,  forcer  Un  pro- 
priétaire à  se  gêner  et  à  dépasser  ses  moyens  pécuniaires  en 
coBservant  sur  son  terrain  des  eonstructions  qu'il  n'eût  pas 
laites,  et  qui  n'entrent  ni  dans  ses  teoultés,  ni  dans  ses  conve- 
naaees:  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  l'art.  554,  en  reHisant  au 
propriétaire  des  matériaux  le  droit  de  les  enlever,  on  ne  lui  cause 
gaère  de  préjudice ,  puisqu'il  est  toujours  facile  de  se  procurer 
d'antres  matériaux.  Ainsi,  c'est  en  conformité  de  l'équité  elle- 
m&BDe  que  la  destruction  des  plantations,  constructions  et  ou- 
Yitges  peut  être  demandée  dans  le  eas  de  l'art.  555,  vis^vis  du 
posseseeur  de  mauvaise  foi,  par  le  propriétaire  du  sol,  tandis 
qu'elle  ne  peut  l'être  tlNhtis  de  ce  tnême  propriétaire  par  le 
propriétaire  des  matériaux  dans  le  eas  inverse  réglé  par  l'art.  554. 
—  V.  Conf.  H.  Bemolombe,  n*  6^5. 

496.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  notera  que  le  propriétaire  sur  le 
terrain  duquel  un  tiers  a  fait  des  constructions  avec  ses  propres 
isatérlaux,  peut  se  placer  dans  l'une  des  deux  positions  que  lui 
faitfart.  555,  en  considérant  oomme  étant  de  bonne  fol  leposses- 
seor  même  de  mauvaise  fol.  D'une  part,  en  eflèt,  la  loi  présume  la 
bonne  foi  (Y.  o.  nap.,  art.  226S,  et  v«  Prescription),  et,  d'autre 
part,  le  possesseur  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  sa  mau- 
vaise foi  pour  écliapper  à  la  condition  qui  lui  serait  (àite.  li  est 
maintenant  bien  entendu  que,  quand  le  propriétaire  considère 
ainsi  conuBe  étant  de  bonne  fol  le  possesseur  même  de  mauvaise 
foi,  il  renonce  par  là  mêoke  an  droit  de  lui  demander  compte  des 
traits  perçus  (Y.  dans  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  4,  n*  379  ;  Du- 
canrroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  9,  n»  H  2  ;  Demolombe,  n»  076). 
La  faculté  que  l'on  accorde  au  propriétaire,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, de  considérer  le  constructeur  comme  étant  de  bonne  foi, 

^*^''™'^'— ^^^™«»»^i— ^^— — — — ^  I  »»        .i.iji^»!»  .■  m     ,         111»»        ii.i   ,m^—^ 

e.  pr.;—  Atteoda  qu'il  se  s'agît  pOiat  dans  la  eaose  de  l'exercice  d'an 
priyilège,  ai  d'un  droit  de  créance,  mais  d'an  droit  de  revendication, par 
le  lecateire,  des  objets  qu'U  a  fait  placer  oa  édifier  sur  la  cboee  louée  ; 
-*^  Attendu  que  ce  n'est  pas  par  conséquent  par  les  règles  du  régime 
kypoibécaife  que  doit  se  décider  la  coniestatioa  qui  divise  les  parties  j 
^  e^est,  an  contraire,  par  le»  lois  et  la  jurisprudenee  existant  sur  les  im- 
penses et  eoBstructioM  volontairement  faites  par  le  locataire  on  le  fer'^ 
nier  pendant  la  darée  de  sa  jouissance;  —  Attendu  qu'U  résulte  des 
articles  du  code  ehii  pfécilés,  lesquels  sont  en  parfaite  harmoaie  aveo 
faoeiiDBeiorispTndeiKe,  que  tout  loeataire  a  le  droit  de  remporter,  à  sa 
lertie,  toutes  ks  impenses  et  eonstmctioas  qu'il  a  faites,  à  la  charge  de 
lendre  les  Heux  dans  rétat  et  il  les  a  pris,  si  mieux  u'aime  le  proprié- 
taire les  reteair,  en  en  remboursant  la  valeur,  conformément  à  la  loi; 
•^  Attaoda  qoe,  d'après  l'art.  T51  c*  pr.,  l'adjudicataire  ne  peut  pas 
plH  s'eppaoer  a  l'exercice  de  œ  droit  qu'à  toute  autre  demande  légale- 
ment Justiièe  en  reveadication  de  propriété  |  -^  Et  vu  que  le  fait  des 
ipperis,  inpeases  et  eonslruetleas  réclamés  par  le  eyadie  de  Leseoové 
n'est  pas  contesté;  —  Confirme. 

Da  11  aodt  1520.-^.  de  Rouea,  !•  cb^MM.!  Knde,  pr  -Boulanger, 
a?«  géa.,  c.  conf«*Honer  et  David  père,  av. 

(I)£^«f  ^(Robert  C.  Oeurtla  et  Dtdbaa.)-*  En  tT9l,  le  giear 


semble  toutefois  ne  pouvoir  être  etereée  dans  le  cas  oh  II  résul* 
terait  de  la  situation  même  des  parties  que  Id  eonstruoteur  qul^ 
par  exemple,  est  le  fermier  du  propriétaire,  a  su  nécessairement 
qu'il  bâtissait  sur  le  terrain  d'autrnl  s  11  ne  peut  alors  être  fait 
abstraction  de  la  qualité  de  possesseur  de  mauvaise  fol  (CooL 
M.  Demolombe,  loc.  cit.), 

At€.  A  quelle  époque  fimt-fl  se  placer  pour  appréofer  si  le 
constructeur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi?  On  est  générale- 
ment d'accord  pour  décider  que  c'est  à  l'époque  où  les  travaux 
ont  été  faits  que  l'on  doit  se  référer,  et  qu'il  y  a  lieu  à  cet  égard 
de  faire  abstractiob  du  temps  antérieur  ou  postérieur  à  ces  tra- 
vaux; c'était  aussi  l'opinion  de  Pothier,  Propr.,  n«  551,  qui  s'ap- 
puie en  cela  sur  le  droit  romain  (Y.  L.  37,  if.,  De  rei  vind.)  -^ 
Y.  dans  ce  sens  M.  Demolombe,  n»  677. 

AU  V .  Ob  a  remarqué  que  le  texte  de  l'art.  5S9,  en  réglant  les 
rapports  entre  le  propriétaire  du  sol  et  les  tiers  qui  ont  fait  les 
constructions  ou  ouvrages,  suppose  que  le  tiers  possédait  le  fonds 
sur  lequel  se  sont  élevées  les  constructions,  et  qu'il  y  a  employé 
ses  propres  matériaux.  Mais  il  n'est  point  douteux,  par  Identité 
de  motifs,  que  le  cas  où  le  tiers  aurait  fait  les  constructions,  non 
plus  avec  ses  propres  matériaux^  mais  aVeo  des  ibatériaux  ap- 
partenant à  autrui,  né  doite  aussi  être  régi  par  l'art.  5$5  (Conf. 
MM.  Taulier,  t.  2,  p.  274;  Marcadé,  sur  l'art.  555,  m  7;  Demo- 
lombe, n»  678]. De  même,  il  faudrait  encore  appliquer  l'art.  556 
au  cas  où  le  tiers,  qui  a  exécuté  les  travaux,  n  était  pas  en  pos- 
session du  fonds,  soit  que  le  fonds  fût  possédé  par  le  proprié- 
taire, soit  qu'il  fÂt  possédé  par  un  antre  tiers.  Dans  cette  der- 
nière bypotbèse,  la  position  du  constructeur  serait  déterbilnée 
▼1s*à-vls  du  propriétaire,  d'après  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi 
personnelle,  à  l'époque  àe&  travaux,  et  non  d'après  celle  du  tiers 
qui  possède  la  fonds.  ^  Y,  dans  ce  sens  MM.  Taulier  et  Demo- 
lombe, toc.  ctt. 

49 d.  On  a  énoncé  plus  baut^  d'après  k  texte  même  de  la 
loi,  que  lorsque  le  propriétaire  préfère  garder  les  oonsimctions 
et  plabtations  faites  par  un  poesesseur  de  mauvaiië  foi,  Il  doit 
le  remboursetneni  de  la  valeur  des  matériaujt  et  du  prfx  de  la 
main-d'osutre ,  sans  égard  à  la  plus-value  :  ajoutons  qu'il  à 
d'ailleurs  été  Jugé  :  1*  que  le  règlement  des  droits  respectifs  en- 
tre le  tiers  qui  d  construit  de  mauvaise  foi  sur  le  terrain  d'autrui 
et  le  propriétaire  qui  opte  pour  la  conservation  de  ces  construc- 
tions, conformément  à  l'art.  555  c.  nap.,  doit  être  tel  qu'en  aih 
cun  cas  les  répétitions  du  tiers  o<matructeur  ne  puissent  entamer 
soit  le  montant  de  la  restitution  des  fruits  dont  il  est  tenu  envers 
le  propriétaire,  à  compter  de  son  Indue  occupation,  eu  égard  3i 
l'état  primitif  de  l'immeuble,  soit  la  valeur  même  qu'avait  cet 
inmieuble  avant  les  constructions  où  autres  améliorations  qui  y 
ont  été  ajoutées  ;  que,  par  suite,  dans  le  compte  à  régler  entre 
les  parties,  un  arrêik  ne  peut  pas  admettre  le  tiers  constructeur  è 
prés^ter  comme  article  de  dîéduetlon  le  montant  des  intérêts  des 
sommes  employées  aux  constructions,  à  dater  de  leur  emploi,  sous 
le  prétexte  que  ce  sont  là  des  avances  faites  par  un  mandataire  à 
son  mandant,  nia  compenser  ces  intérêts  avec  les  fruits  à  restituer 
(Gass.  9  déc.  1839)  (1);  — â«  Que  te  tiers  constructeur  de  maa- 


.**■ 


Leconte  s'était  marié  aveo  la  demoiselle  Salienne^  sous  le  régime  de  k 
communauté.  Pendant  leur  union,  les  èooax  avaient  aequis  uae  maisea 
située  à  Paris,  rue  du  Rocher.  —  En  1  an  7,  Leconte  fit  prononcer  son 
divorce,  et  en  l'an  S  il  se  remaria.  De  son  celé,  la  dame  9alieane  eot- 
Tola  en  secondes  noces  avec  le  sieur  Robert-^  Avant  la  célébration  de 
son  second  mariage,  et  le  2S  frim.  an  •,  le  sieur  Leconte  avait  fait  pro« 
cédera  la  liquidation  de  la  communauté  qui  ayait  existé  entre  lui  et  si 
première  femme;  mais  dans  cette  liquidation  n'ayaitpas  été  comprise  la 
maison  rue  du  Rocher.  Il  est  vrai  que  déjà  l'innieOble  avait  été  revendu 
à  un  sieur  et.  dans  Simsbenser;  toutefois  le  sieur  Lecoate  était,  à  IV 
poque  de  la  liquidation,  en  instance  avoe  les  acqaérem  poor  faire  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat,  résoldiion  qui  fat  ea  eflét  prononcée  peu 
de  temps  après,  par  jugement  du  ts  therm.  aa  9.  «•  Ûe  Jugement  sem^ 
blait  devoir  replacer  la  propriété  de  la  maison  dans  la  commOnaoté  d'ol 
elle  était  sortie  par  Teffet  de  la  vente  résolue*  CSependaat  LMoale  ea 
garda  seul  la  jouissance,  et  la  revendit  seul  aussi,  par  acte  da  S9  ooél 
1810,  aax  époux  Dethan,  moyennant  18,000  fr. 

Il  est  décédé  en  1818,  laissant  pour  héritière  une  fille  unique  mariée 
au  sieur  Courtin,  et  poar  légataire  en  usufruit  sa  seeomle  fênime,  de- 
venue ensuite  dame  Marquât.  -^  Par  acte  dn  l*'  avr»  f  Sii,  les  damM 
Courtia  et  Uarquet  recoanareat  avoir  reei  des  épooa  Delbaa  la  somma 
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vaise  foi>  dont  le  propriétaire  vent  conserver  les  constmctions, 
ne  pent  être  assimilé  à  un  mandataire  de  ce  dernier^  ni  réclamer, 

de  18^2)0  fr.^  montant  en  principal  et  intérêts  da  prii  de  la  vente  delà 
maison  rae  du  Rocher. 

Plus  tard,  les  époox  Dethan  réclamant  à  la  ville  de  Paris  une  indem- 
nité ponr  certaines  portions  de  lenr  maison  qu'ils  avaient  été  forcés  de 
céder  à  la  Toie  publique^  et  la  ville  leur  ayant  opposé  que  la  Tente  du 
29  août  1810  n'avait  pas  été  ratifiée  par  la  dame  Robert,  quoiqu'elle 
parut  être  propriétaire  de  la  moitié  de  Timmeuble,  ils  actionnèrent  cette 
dame,  par  exploit  du  14  fév.  1829,  pour  voir  dire  qu'elle  était  sans  droit 
ni  qualité  pour  prétendre  à  tout  ou  partie  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  n'était,  dès  lors,  besoin  d'aucune  ratification  de  sa  part.  Par  le 
même  exploit,  ils  assignèrent  aussi  les  dames  Gourtin  et  Marqoet  pour 
s'entendre  condamner  à  rapporter  ladite  ratification,  dans  le  cas  où  elle 
serait  jugée  nécessaire,  et  pour  avoir  en  outre  à  garantir  les  requérants 
de  toute  éviction. 

C'est  alors  que  la  dame  Robert,  par  exploit  du  22  avr.  1829,  a  assigné 
reconventionnellement  les  époux  Detban  à  fin  de  revendication  de  la 
moitié  de  Timmeuble,  de  licitation  de  cet  immeuble  et  de  restitution  de 
la  moitié  des  loyers  perçus  à  son  préjudice  pendant  Tindue  jouissance 
des  acquéreurs. 

Sur  cette  demande  et  après  action  en  garantie  formée  par  les  époux 
Delhan  contre  les  dames  Gourtin  et  Marquet,  il  intervint,  le  15  août 
1829,  un  jugement  qui  débouta  la  dame  Robert  de  ses  prétentions  et  ac- 
cueillit celles  des  époux  Dethan. — Mais,  sur  Tappel,  ud  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  19  juin  1850,  débouta,  au  contraire,  De- 
tban et  sa  femme  de  leur  demande  en  ratification  ;  —  Déclara  la  femme 
Robert  et  son  mari  (en  sa  qualité)  propriétaires  pour  moitié  de  la  maison 
dont  il  s'agit,  mais  à  la  charge  par  ces  derniers,  suivant  leurs  offres,  de 
tenir  compte  pour  moitié  aux  époux  Dethan  de  toates  les  dépenses  faites 
par  eux  pour  augmentations,  embellissements,  réparations  et  autres 
charges  de  la  propriété  ;  comme  aussi  à  la  charge  parles  époux  Dethan 
de  compter  aux  époux  Robert  des  loyers  et  revenus  de  ladite  maison,  le 
tout  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  desdits  Dethan  (qui  étaient  dé- 
clarés de  mauvaise  foi);  —  Ordonna  qu'il  serait  procédé  en  la  forme  or- 
dinaire à  la  licitation  de  l'immeuble  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
après  expertise,  publications,  etc.  ;  —  En  conséquence,  ordonna  que  la 
maison  serait  préalablement  vue  et  visitée  par  les  experts  conmiis  à  cet 
effet,  lesquels  estimeraient  quelle  était  la  valeur  de  ladite  maison,  eu 
égard  à  son  état  lors  de  la  vente  du  29  août  1810,  et  quelle  était  la  va- 
leur des  améliorations  et  constructions  opérées  par  Dethan  et  femme...  ; 
—  Condamna  enfin  les  époux  Courtin  et  Marquet  à  garantir  les  époux 
Dethan  des  frais  de  l'éviclion  prononcée  contre  eux. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  une  expertise  fixa  d'abord  la  valeur  totale 
de  la  maison  en  litige,  à  158,700  fr.  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  1«  49,100  fr. 

Jour  la  valeur  de  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouvait  en  1810,  époque 
e  la  vente;  2*»  et  109,600  fr.  pour  la  plus-value  résultant  des  améliora- 
tions et  constructions  effectuées  par  les  acquéreurs.  —  Puis  la  licitation 
ayant  été  poursuivie  sur  ces  bases,  les  époux  Dethan  se  rendirent  adju- 
dicataires moyennant  160,200  fr.,  suivunt  jugement  du  16  fév.  1855. 

Il  restait  à  établir  le  compte  ordonné  par  l'arrêt  susmentionné.  Les 
époux  Courtin  et  les  époux  Marquet  présentèrent,  comme  représentants 
ou  sieur  Leconte,  les  articles  des  répétitions  auxquelles  ils  prétendaient 
avoir  droit  ponr  les  dépenses  faites  par  leur  auteur  avant  la  vente  de 
1810  et  depuis  qu'il  était  rentré  en  possession  de  la  maison,  sous  la  dé- 
duction des  loyers  perçus.  — Un  jugement  du  8  août  1855  fixa  le  solde 
de  ce  compte,  en  faveur  des  réclamants,  à  une  somme  de  24,556  fr. 
76  c,  mais  refusa  de  leur  allouer  les  intérêts  qu'ils  demandaient  a 
eompter  du  jour  des  avances. 

De  leur  côté,  les  époux  Dethan  présentèrent  le  compte  général  des  re- 
cettes et  dépenses  relatives  a  la  même  maison,  depuis  leur  entrée  en 
Jouissance  en  1810  jusqu'au  1*'  avr.  1855,  époque  où  ils  étaient  de- 
venus propriétaires  incommntables  par  suite  de  la  licitation.  Les  dépenses 
de  ce  compte  pour  travaux  de  reconstruction  et  de  maçonnerie,  éclairage, 
impositions,  frais  de  portier,  etc.,  s'élevaient  à  176,081  fr.  52  c.  :  les 
recettes,  consistant  en  loyers,  prix  de  vente  à  la  ville  de  Paris,  etc., 
montaient  à  114,920  fr.  17  c;  d'où  résultait,  en  faveur  des  époux  De- 
than, un  excédant  de  dépense  sur  la  recette  deOl^lOl  fr.  55  c.  qu'ils 
demandaient  à  compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  moitié  du 
prix  de  leur  adjudication  qui  était  dû  aux  époux  Robert. 

Ce  compte  fut  contesté  tant  par  ces  derniers  que  par  les  époux  Courtin  ; 

3oant  aux  époux  Marquet,  ils  ne  figuraient  plus  dans  l'instance  par  suite 
u  décès  de  la  dame  Marquet,  simple  usufruitière.  —  Sur  ces  débats, 
il  intervint  on  jugement  interlocutoire  qui  chargea  de  nouveaux  experts 
de  constater  et  estimer  :  i^  les  travaux  faits  sur  l'immeuble  par  le  sieur 
Dethan  en  sa  qualité  d'entrepreneur  de  maçonnerie  ;  2^  la  valeur  année 
par  année  des  loyers  de  l'appartement  occupé  dans  la  maison  par  les 
époux  Dethan. 

Après  cette  expertise,  le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
t5  juill.  1855,  un  jugement  définitif  par  lequel,  entérinant  le  rapport 
experts,  il  a  :  1*  condamné  éventuellement  les  époux  Courtin  à  ca- 


par  suite,  les  intérêts  de  ses  impenses  utiles,  en  irertn  de  fart. 
2001  c.  nap.  (jugé  implicit.)  ;  ...alors  même  qu'il  serait  proprié' 

rantir  et  indemniser  les  époux  Dethan  de  toutes  les  sommes  dontcenx-d 
ne  seraient  pas  payés  par  les  époux  Robert;  f9  autorisé  les  époux  De< 
than  à  comprendre  dans  les  recettes,  et  ce  à  partir  de  leur  entrée  et 
jouissance,  l'universalité  des  loyers  produits  par  la  maison,  y  eompris 
ceux  représentant  les  fruits  provenant  des  améliorations  et  constrao- 
tions  nouvelles,  et  que  les  époux  Courtin  prétendaient  devoir  être  dis- 
traits des  recettes  ;  5<»  maintenu,  sauf  quelques  légères  rectifications,  la 
chiffre  du  compte  présenté  par  les  époux  Dethan,  en  ordonnant  toute- 
fois entre  toutes  les  parties  un  compte  supplémentaire;  4<>  fixé  enfin  à 
49,100  fr.  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  l'éviction,  en  égard  à 
son  état  en  1810,  et  ahstraction  faite  par  conséquent  des  constnctioDs 
et  modifications  effectuées  par  les  acquéreurs. 

Appel  par  les  époux  Courtin,  qui,  aux  conclusions  par  eux  prises  es 
première  instance,  en  ont  ajouté  de  nouvelles  tendant  à  ce  que  la  dame 
Robert  fût  tenue  de  faire  raison  en  leur  acquit  aux  époux  Dethan,  des 
intérêts  des  diverses  sommes  employées  par  ces  derniers  en  impenses  et 
améliorations,  et  que  ces  intérêts  fussent  compensés  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  ce  qui  était  dû  à  la  dame  Robert. 

7  janv.  1857,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  tout  en  confirmant  le  ju- 
gement, décide  que  les  intérêts  des  sommes  dépensées  pour  coD8tni&- 
lions  nouvelles,  etc.,  sont  dus  aux  époux  Dethan  par  les  époox  Robert, 
et  autorise  la  compensation  de  ces  intérêts  avec  les  loyers  et  rereus 
produits  par  les  nouveaux  travaux.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi 
conçus  :— «  En  ce  qui  touche  les  loyers  : — Considérant  que  l'arrêt  do 
19  Juin  1850  a  déclaré  la  femme  Robert  propriétaire»pour  moitié  de  U 
maison  dont  il  s'agit,  mais  à  la  charge  de  tenir  compte  pour  moitiëà 
Dethan  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  augmentations,  réparations, 
embellissements,  impositions  et  autres  charges  de  la  propriété,  codum 
aussi  à  la  charge  par  Dethan  et  femme  de  compter  à  la  femme  Robert 
des  loyers  et  revenus  de  la  maison  a  partir  de  leur  entrée  en  jouissance; 
qu'il  résulte  évidemment  de  cette  disposition  que,  si  la  femme  Robert 
est  obligée  de  rembourser  à  Dethan  la  moitié  de  toutes  les  dèpenseï 
d'augmentations,  embellissements  et  réparations,  Dethan,  de  son  cété, 
doit  faire  compte  à  la  femme  Robert  de  tous  les  loyers  et  revenus  pro- 
duits tant  par  la  maison  que  par  les  constructions  nouvelles  qui  y  ott 
été  ajoutées;  —  En  ce  qui  touche  la  compensation  des  intérêts  des  m- 
penses  avec  les  loyers  :  —  Considérant  que  les  époux  Courtin,  ganots 
de  Dethan,  peuvent 
appartiennent  à  Dethan 
compensation  peut  être  o 
été  en  première  instance;'—  Que  les  sommes  employées  aux  constrao- 
tions  nouvelles  par  Detban  sont  des  avances  faites  par  un  mandataire  à 
son  mandant,  et  que,  par  conséquent,  les  intérêts  en  sont  dus,  an 
termes  de  l'art.  2001  c.  civ.,  du  jour  des  avances;  que,  s'il  estjnsts 
d'attribuer  à  la  femme  Robert  la  moitié  de  toutes  les  augmentations  et 
constructions  nouvelles  et  de  tous  leurs  fruits  et  revenus,  Dethan  a  droit 
aux  intérêts  de  la  moitié  des  sommes  dépensées  par  ces  augmentations 
et  constructions...  j» 

Pourvoi  des  époux  Robert,  ponr  violation  des  art.  1153,  549,  5S5 
c.  civ.;  fausse  application  de  l'art.  2001  du  même  code,  en  ce  que  l'aiTèt 
attaqué  a  alloué  à  un  tiers  constructeur  de  mauvaise  foi  les  intérêts  de 
ses  avances,  comme  s'ils  avaient  couru  de  plein  droit,  et  en  a  autorisé  U 
compensation  avec  les  fruits  produits  par  la  chose,  de  manière  à  faire 
perdre  au  propriétaire  ces  fruits  que  la  loi  lui  accorde  contre  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub;  —Vu  les  art.  549  et  555  c.  civ.;—  Attendu  qu'A  estOM- 
staté,  en  fait,  et  souverainement  jugé  entre  les  parties,  que  les  mariés 
Dethan  étaient  des  possesseurs  de  mauvaise  foi,  tenus,  comme  tels,  de 
restituer  à  la  dame  Robert  les  fruits  de  la  moitié  qui  lui  appartenait  daas 
l'immeuble  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  aux  termes  des  art.  549  et  555  c.  civ.,  les  fruits  Dé- 
duits par  l'immeuble,  eu  égard  a  son  état  primitif,  devaient  étrs  dass 
tous  les  cas,  restitués  pour  moitié  a  la  dame  Robert,  sans  aocnne  dé- 
duction procédant  des  constructions  que  les  mariés  Dethan  avaient  ijofr- 
tées  à  cet  immeuble,  et  abstraction  faite  desdites  constructions  ; 

Attendu  qu'après  avoir  opté,  conformément  au  même  art.  555,  pctf 
la  conservation  des  constructions  nouvelles  ainsi  incorporées  i  l'in- 
meuble  par  voie  d'accession,  la  dame  Robert  ayant  demandé  aux  mariés 
Dethan  un  compte  général  des  loyers  produits  par  l'immeoble  depuis 
leur  entrée  en  possession,  il  en  est  bien  résulté  que,  relativement  à  la 
partie  des  loyers  qui  excédait  les  produits  imputables  àrimmeuble  daas 
son  état  primitif,  et  qui,  par  suite,  devenait  spécialement  imputable  six 
constructions  nouvelles,  l'arrêt  attaqué  a  pu  admettre  en  dépense,  codbs 
déduction  corrélative,  les  intérêts  des  impenses  faites  par  les  mariés  De* 
than  pour  leurs  constructions,  par  lesquelles  ces  loyers  excédants  avaieit 
été  produits  ; 

Mais  que  la  restitution  de  la  partie  de  ces  mêmes  loyers,  qui  était  afi^ 

rente  à  l'immeuble,  eu  égard  à  son  état  primitif,  n'a  pu,  en  ancon  ctft 

1  être  subordonnée  au  résultat  final  da  compte  qui  avait  été  présenté  t 
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laira  de  la  moitié  de  f  iromenble,  comme  étant  aox  droits  de  celai 
qui  le  lai  avait  venda  en  totalité^  mais  qoi  ne  pouvait  en  disposer 
qoe  pour  moitié,  aa  sa  de  Tacquérear. — On  invoquerait  en  vain 
les  principes  entre  communistes  (même  arrêt). 

AffS.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  ta  compensation 
de  la  valeur  des  fruits  à  restituer  par  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  et  de  rindemnité  qui  lui  est  due  pour  les  constructions  et 
plantations  que  le  propriétaire  préfère  conserver  en  nature,  il 
a  été  touiefois  Jugé  qu'au  moins  il  fiaut  distinguer  entre  les  fruits 
produits  par  l'immeuble,  eu  égard  à  son  état  primitif,  et  ceux 
qui  sont  spécialement  imputables  à  l'addition  des  constructions  : 
eeux-ci  peuvent  bien  être  compensés  avec  les  intérêts  des  im- 
pentes  du  tiers  constructeur;  mais,  quant  aux  premiers,  ils  ne 
peuvent  subir  aucun  retranchement  par  le  résultat  final  du 
compte,  et,  dès  lors,  l'arrêt  qui  ordonne  la  compensation  des  in- 
térêts avec  les  fruits  sans  distinction,  est  entaché  de  nullité 
(arrêt  précité  ;  V.  aussi  Pothier,  n*  343;  Nouv.  Denisart,  t.  1, 
y  ÂméiloratiODs,  n«  5  ;  M.  Demolombe,  n»  679).  —  Nous  n'élè- 
verons pas  contre  cette  solution  l'objection  que  les  intérêts  d'une 
somme  ne  sont  dus  au  créancier  qu'en  vertu  d'une  demande  en 
Justice,  lorsque  la  loi  ne  les  fait  pas  courir  de  plein  droit  (V.  c. 
nap.,  art.  1153,  et  v«  Oblig.);  car,  comme  Ta  remarqué  M.  De- 
molombe, loc.  ciL,  il  ne  s'agit  pas  ici,  à  vrai  dire,  des  intérêts 
proprement  dits  que  réclamerait  un  créancier,  mais  bien  du  rè- 
glement d'une  indemnité,  de  telle  sorte  que  tout  se  réduit  à  ad- 
mettre les  intérêts  des  sommes  déboursées  par  le  possesseur,  en 
dépense,  comme  déduction  corrélative  des  fruits,  loyers  et  fer- 
mages que  le  propriétaire  retire  des  travaux  exécutés  sur  son 
fonds,  liais  nous  dirons  que  cette  décision  ne  peut  guère  se  con- 
cilier avec  Tart.  548  c.  nap.  ;  et,  en  eflTet,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  propriétaire  du  sol  a  acquis  par  accession  les  fruits 
naturels  ou  civils  qui  sont  provenus  des  constructions,  plantations 
et  ouvrages,  puisqu'on  définitive  ces  fruits  ont  été  produits  par 
l'immeuble  dont  les  travaux  sont  devenus  portion  intégrante  ;  or, 
ce  serait  le  forcer  indirectement  à  les  restituer,  et,  par  suite, 
tioler  l'art.  548,  que  de  meltre  à  sa  charge  une  compensation, 
sous  forme  d'intérêts,  au  profit  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

A80.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si ,  lorsqu'il  y 
a  lieu  d'indemniser  le  possesseur  de  bonne  foi,  pour  les  travaux 
exécutés  sur  le  fonds  d'autrui,  sur  le  pied  de  la  plus-value,  la 
somme  qui  lui  est  ainsi  allouée  doit  être  diminuée  Jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  fruits  qu'il  a  perçus.  — L'afiirmative 
était  admise  en  droit  romain  (Y.  L.  48,  ff..  De  rei  vindic,  37, 
û..  De  hœred.  petit.),  et  c'est  également  ce  qu'enseignait  Pothier 


dao8  lequel  étaient  assimilés  et  confondas  les  loyers  afférents  à  l'im- 
BeoUe  primitif  et  les  loyers  afférents  anx  constructions  nouvelles; 

Attendu  que,  dans  son  dispositif,  le  jugement  du  SSjuill.  1855,  por- 
tant apurement  du  compte  dont  il  s'agit^  n'avait  pas  autorisé  la  compen- 
sation des  intùréts  des  impenses  faites  par  les  mariés  Detban^  avec  les 
revenus  par  eux  perçus,  et  dont  ledit  jugement  les  reconnaissait  comp- 
tables pour  la  totalité  sans  distinction; 

Que  les  compensations  que  le  dispositif  de  ce  jugement  ordonne,  entre 
les  mariés  Dethan  et  la  dame  Robert,  n'affectaient  ni  la  restitution  des 
fmits  assurée  à  cette  dernière  par  les  art.  549  et.  555  c.  civ.^  ni  son  droit 
de  recueillir  le  prix  de  sa  chose,  et  de  n'avoir  à  rembourser,  quant  aux 
eoBstructions  qui  y  avaient  été  incorporées,  que  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  ia  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  avait  pu  recevoir  par  l'effet  des  con- 
structions nouvelles; 

Attendu  que,  tout  en  confirmant  ce  jugement,  l'arrêt  attaqué  a  néan- 
moins fait  droit  à  l'on  des  chefs  de  l'appel  que  les  mariés  Courtin,comme 
garants,  avaient  interjeté  dudit  jugement,  tant  contre  la  dame  Robert 
que  contre  les  mariés  Delban,  et  a,  en  conséquence,  introduit  dans  le 
eômpte  un  nouvel  élément  de  déduction  et  de  compensation,  résultant 
de  raliocation  qu'il  a  faite  désintérêts  des  impenses  des  manés  Detban, 
à  partir  du  jour  où  cee  impenses  avaient  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'en  modifiant  si  notablement  les  bases  et  les  résultats  ulté- 
rieurs du  eompte,  Farrét  attaqué  n'a  cependant,  pour  l'application  de  cette 
déduction  nouvelle,  fait  aucune  distinction  entre  les  deux  parties  des 
loyers,  et  a  même  exclu  toute  distinction,  par  l'effet  de  la  confirmation 
qu'il  prononce,  comme  aussi  par  la  fausse  application  de  l'art.  2001  c. 
cîT.^  sar  laquelle  il  se  fonde;  «  Qu'en  ce  faisant,  ledit  arrêt  a,  contre 
la  vcsu  des  art.  540  et  555  c.  civ.,  soumis  iâ  restitution  de  fruits  et 
evantueliement  le  prix  même  de  l'immeuble,  aux  résultats  de  la  spécu- 
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de  la  Propr. ,  n**  343  et  349).  ^  Mais  cette  opinion  ne  saurait 
tre  aujourd'hui  admise:  et>  en  effet,  l'art.  549  c.  nap.,  attribue 
au  possesseur  de  bonne  foi  la  propriété  des  fruits  perçus  :  or,  ne 
serait-ce  pas  rendre  cette  disposition  illusoire  que  de  mettre 
Indirectement  à  la  charge  du  possesseur  de  bonne  foi  la  resti- 
tution des  fruits  sous  forme  d'imputation  sur  ia  somme  qui  lui 
est  allouée  pour  les  travaux  qu'il  a  exécutés?  D'ailleurs,  suivant 
la  Juste  observation  de  M.  Demolombe,  n»  680,  la  présomption 
sur  laquelle  est  fondé  l'art.  549  précité,  à  savoir  que  le  posses- 
seur a  dépensé  les  revenus,  de  telle  sorte  qu'il  serait  injuste  de 
le  forcer  à  entamer  son  propre  patrimoine  (Y.  n««  27 1  et  s.),  existe 
toi^ours,  lors  même  que  le  possesseur  a  fait  des  travaux  qni^ 
n'étant  pas  considérés  comme  charge  des  fruits,  doivent  dès  lors 
être  réputés  avoir  été  payés  par  lui  avec  ses  capitaux.  Il  y  a 
donc  même  motif  pour  appliquer  ici  l'art.  549,  et,  par  suite, 
pour  repousser  l'imputation  que  l'on  voudrait  faire,  au  préjudice 
du  possesseur  de  bonne  foi ,  de  la  valeur  des  fruits  perçus  sur 
l'indemnité  qui  doit  lui  être  payée  par  le  propriétaire.  (Y.  dans 
ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  3,  npte  5,  Duranton,  t.  4, 
n*  377,  Demolombe,  loc.  cit.,  Chavot,  t.  2,  n«  511,  Marcadé  sur 
l'art.  555,  n*  3).  Ce  dernier  auteur  modifie  toutefois  son  opinion 
pour  le  cas  où  il  serait  établi  en  fait  que  le  possesseur  de  bonne 
foi,  sans  faire  pour  lui  plus  de  dépense  que  s'il  n'avait  pas  re- 
cueilli les  fruits,  ne  s'est  servi  de  ces  fruits  que  pour  construire 
ou  planter,  et  que  les  ouvrages  ne  sont  vraiment  que  la  repré- 
sentation des  fmits  exclusivement  employés  à  cet  objet.  Mais , 
d'abord,  ce  serait  là  sabordonner  la  question  d'imputation  des 
fruits  pour  l'indemnité  à  allouer  au  possesseur  de  bonne  foi,  à 
des  recherches  et  constatations  pleines  de  difficultés;  et  ce  qui 
doit,  au  reste,  faire  rejeter  cet  amendement,  c'est  qu'il  est  con- 
traire au  texte  même  de  la  loi  qui,  comme  on  l'a  vu,  attribue 
d'une  manière  absolue  et  sans  distinction,  les  fruits  perçus  de 
bonne  foi  au  possesseur. 

4St.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  placé  vis-à-vis  d'un 
possesseur  de  bonne  foi,  olÀre  de  l'indemniser  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value,  comment  faut- il  apprécier  cette  plus-value? 
Les  Juges  sont  Investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire  : 
nous  ajouterons  pourtant  qu'en  principe  l'on  doit  tenir  compte, 
non-seulement  de  l'augmentation  de  la  valeur  vénale,  mais  en- 
core de  la  valeur  intrinsèque  et  utile  i^outée  à  la  propriété 
(Y.  dans  ce  sens  le  nouveau  Denisart,  v*  Améliorations,  §  4, 
n»  1),  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  Jugé  (Req.  26  Jnili.  1838)  (1). 
Pothier,  toutefois,  de  la  Propriété,  n*  348,  semble  ne  faire  con- 
sister la  plus-value  que  dans  l'augmentation  de  la  valeur  vénale  : 


latioo  de  constructions  qui  a  été  faite  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi; 
—En  quoi  il  a  expressément  violé  lesdits  articles;  —  Casse. 

Du  9  déc.  1859  .-G.  C,  ch.  civ  .-MM.  Portails,  pr.-De  Broê,  rap.- 
LapUgne,  l**  av.  gén.,  c.  conf.-Ripault,  Aogier  et  Laborde,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  de  Forbiu-Janson.)  —  La  coua^  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  la  principale  question  qui  divisait  les  parties,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel,  était  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
plus-value  résultant  des  travaux  et  constructions  faits  parles  défendeurs 
éventuels,  pendant  qu'ils  avaient  été  en  possession  du  Mont-Yalérien; 
—  Que  des  experts  avaient  été  chargés  de  Texamen  de  cette  question  et 
de  toutes  celles  qui  s'y  rattachaient; —  Que,  parmi  ces  dernières,  figu- 
raient les  compensations  et  répétitions  que  l'administration  des  domaines 
présente  aujourd'hui  comme  autant  de  chefs  de  conclusions,  compensa- 
tions et  répétitions  qui  avaient  été  soumises  à  l'appréciation  des  experts, 
comme  éléments  de  la  question  principale  sur  laquelle  ils  avaient  à 
s'expliquer; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  la  cooi  royale  de  Paris,  en  homolo- 
guant le  rapport,  et  en  adoptant  la  décision  desdits  experts,  n'avait  à 
donner  que  les  motifs  généraux  qui  la  déterminaient  à  adopter  cette  dé- 
cision, sans  être  tenue  de  s'expliquer  sur  tous  ou  chacun  des  éléments 
qui  avaient  servi  de  base  au  travail  desdits  experts  ; —  Qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  en  motivant  l'homologation  dudit  rapport,  a  motivé  implici- 
tement, mais  nécessairement,  toutes  les  parties  de  sa  décision,  et 
rempli  suffisamment  le  vœu  des  art.  141  c.  pr.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  M 
avril  1810; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  déclaration  de  l'administra- 
tion des  domaines,  qu'elle  ne  voulait  payer,  conformément  à  l'art,  saa 
c.  civ.,  que  la  plus-value  ajoutée  par  les  travaux  des  défendeurs  éven- 
tuels à  la  propriété  du  Mont-Val^rico,  ne  constitue  point  un  aveujudi- 
ciaire  j —  Que,  d'ailleurs^  en  lui  donnant  acte  de  celte  déclaration,  le 
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PROPRIETE.— CflAP.  7,  Sect,  2,  Aai.  1,  $  3. 


<c  II  y  a  des  impenses^dlt-tl,  qui  aTigmentent  la  valeur  de  la  chose 
revendiquée  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudrait  la  vendre^ 
mais  qui  n'en  augmentent  pas  le  revenu  dans  le  cas  auquel  il  comp- 
terait la  garder  :  le  propriétaire  qul^  en  gardant  cette  cliose^  ne 
profite  point  de  cette  impense ^  n'est  point  obligé  de  rembourser 
le  possesseur  de  bonne  foi  qui  l'a  faite^  à  moins  que  ce  proprié- 
taire ne  fût  un  homme  qui  fit  commerce  des  choses  de  l'espèce 
dont  est  la  chose  revendiquée^  auquel  cas  profitant  de  ce  dont  les 
impenses  ont  augmenté  le  prix  de  cette  chose^  il  en  doit  rembour- 
ser le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  les  faites. ..  » — V.  aussi  L.  21, 
§uU.,  Cf.,  De  reivindiCy  29,  flf.  eod. 

4Sti.  Au  reste ,  il  a  été  jugé  qu'il  doit  être  tenu  compte  au 
possesseur  évincé,  des  constructions  et  améliorations  par  lui  faites 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elles  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  en  calculant  celte  augmentation  d'après  des  baux  authen 
tiques ,  s'il  y  en  a  ^  sinon  en  la  faisant  évaluer  par  experts* 
(Paris,  l«mars  1808,  aff.  Maillet,  V.  Prescript.  civ.,  n«  SSS-S'»). 

4S8.  Tout  possesseur  de  bonne  foi  peut  répéter  les  amélio- 
rations qu'il  a  faites,  alors  même  qu'elles  sont  péries  (L.  58,  ff.. 
De  heredit.  petit.  Pari,  de  Paris,  9  août  1723). — Toutefois,  il  a 
été  Jugé  que  les  seules  impenses  dont  le  remboursement  paisse 
être  exigé,  sont  celles  qui  ont  amélioré  l'immeuble  suivant  sa 
destination  (c.  civ.,  861,  8  fév.  1841^  Rennes,  afiT.Ursulines  de 
Dinan,  Y.  Concession,  n»  58). 

484.  Il  est,  en  tout  cas,  bien  entendu  que,  lorsque  le  proprié- 
taire, au  lieu  de  rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  lui  paye  la  plus-value  qui 
est  résultée  pour  l'immeuble  des  nouveaux  ouvrages,  l'on  consi- 
dère cette  plus-value  à  l'époque  où  ce  propriétaire  reprend  l'im- 
meuble. 0U9  suivant  l'expression  de  Pothler,  Propr.  n*  545,  «  au 
temps  du  délai  que  doit  en  faire  le  possesseur  )>  (Gonf.  Cslss. 
13  fév.  1844,  aff.  de  Brivazac,  Y,  Yente).  —  Y.  aussi  M.  Demo- 
lombe,  m  672. 

48d.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  le  tiers  possesseur,  h 
qui  il  était  dû  indemnité  pour  les  travaux  exécutés  sur  le  fonds 
d'autrul,  pouvait  jure  qitodam  pignoris  retenir  la  possession  et 
le  fonds  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  remboursé  :  telle  était  la  dispo- 
sition consacrée  par  l'art.  97  de  l'ordonnance  de  Yillers-Cotterets 
de  1539,  par  l'art.  52  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566^  et 
enfin  par  l'art.  9  du  titre  27  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  n'ont  fait 
au  reste  que  reproduire  le  principe  énoncé  au  §  30  des  Insti- 
tutes.  De  rer,  divis.  Seulement,  comme  le  possesseur  pouvait 
être  tenté  de  prolonger  sa  possession  en  différant  à  faire  liquider 
la  somme  à  laquelle  montait  l'Indemnité  à  lui  due,  les  anciennes 
lois  ordonnaient  que  ce  possesseur  fût  tenu  de  faire  procéder  à 
cette  liquidation^  et  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  certain 
délai ,  le  propriétaire  fût  mis  en  possession  de  son  héritage  en 
donnant  caution  de  payer  la  dette  après  qu'elle  aurait  été  li- 
quidée. L'ordonnance  de  Moulins  voulait ,  art.  52,  que  ce  délai 
n'excédât  pas  le  temps  d'un  mois;  celle  de  1667  l'avait  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge  (Y.  Pothier,  de  la  Propr.,  n»  357;  Y.  aussi 
Loyseau,  du  Déguerp.,  llv.  6,  chap.  8).  Cette  doctrine  du  droit 
de  rétention  doit-elle  être  aujourd'hui  admise?  L'affirmative  est 
généralement  enseignée  :  salement  les  uns  n'accordent  le  droit 
de  rétention  qu'au  possesseur  de  bonne  foi,  à  l'exclusion  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  (Y,  MM.  Touiller,  t.  3,  n»  1 30,  et  t.  14, 
u«  327,  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  2,  n«  569,  Duranlon,  t.  4, 
no  382  :  Y.  aussi  Merlin,  rép.  v©  Prlvil.  p.  62,  Troplong,  des 
Prlvii.  et  Hyp.,  t.  1,  n^  260  et  suiv.,  Coulon,  Quest.  de  dr., 

t.  2,  p.  153). 

Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  l'acquéreur  qui 
a  connu  les  vices  de  son  titre  d'acquisition  d'un  immeuble  dont  il 


tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  jagement  du  18  joill.  1853,  ne  fait 
point  de  ladite  déclaration  la  règle  des  experts  désignés  pour  reslîmation 
de  cette  plus-value,  mais  décide,  comme  il  le  devait,  que  c'est  dans  la 
loi  même,  dans  l'art.  555  c.  civ.,  que  les  experts  trouveront  la  règle  de 
«eur  mission  ;  ^  Qn^ainsi,  l'arrêt  attaqué  en  appliquant  ce  même  art. 
555,  n'a  violé  ni  les  principes  sur  Taveu  judiciaire,  ni  l'autorilé  de  la 
chose  jugée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  qu'en  s'appropriant  Tavis  des 
experts,  soit  sur  l'existence  de  la  plus-value,  soit  sur  l'estimation,  et  ce 
Ml  recherchant  la  valeur  intrinsèque  et  utile  ajoutée  à  ladite  propriété 


est  évincé,  ne  peut  le  retenir  Jusqu'au  payement  des  améliorations 
qu'il  a  faites  (Pan,  9  août  1837,  aff.  Casteyron,  V.  Minorilè, 
n«  509-3»); — 2»  Que  rétablissement  public  auquel  le  prince  a  fait 
concession  de  la  jouissance  d'un  immeuble  national,  ne  peut,  en 
cas  de  révocation  de  cette  concession,  après  un  petit  nombre 
d'années,  être  expulsé  des  lieux,  sans  avoir  été  préalMement  in- 
demnisé des  impenses  utiles  faites  à  Timmeuble Et  jusqu'au 

payement  de  cette  indemnité,  le  concessionnaire  a  droit  de  re- 
tenir la  jouissance  de  l'immeuble  concédé  (Rennes,  8  fév.  1841, 
aff.  des  Ursullnes  de  Dinan,  Y.  v*  Concession,  n»  58). 

4SS.  Mais  d'autres  auteurs  font  jouir  de  cette  prérogative  tont 
tiers  possesseur  qui  a  exécuté  les  travaux,  indépendamment  de 
sa  bonne  onde  sa  mauvaise  fol  (Y.  MM.  Zachariae,  t.  i,  p.  370, 
Marcadé,  t.  2,  art.  535,  n*»  5,  Demolombe,  if  682).  Celle  der- 
nière opinion  est  aussi  la  nôtre  :  Le  législateur,  dans  plusieurs 
textes^  consacre  en  effet  d'une  manière  énonciative  le  principe 
d'équité,  que,  lorsque  deux  personnes  se  Irouvent  respectivement 
obligées ,  à  raison  d'un  même  objet  que  l'une  d'elles  obtient  et 
doit  livrer  ou  restituer,  le  droit  de  rétention  doit  exister  au  profit 
de  cette  dei'uière^  surtout  si,  comme  dans  le  cas  des  contrats  sy- 
nallagmatiqoes ,  ces  obligations  mutuelles,  relatives  au  même 
objet ,  ont  une  origine  commune  et  procèdent  du  même  fait 
(Y.  c.  nap.,  art.  1184,  1612,  1654  et  v»»  Oblig  ,  Yente).  Sans 
doute,  dans  le  cas  du  tiers  possesseur  qui  a  exécuté  des  travaux 
sur  l'immeuble,  cette  dernière  circonstance  ne  se  présente  pas  : 
ainsi,  le  propriétaire  du  sol  et  le  tiers  possesseur  sont  bien  obligés 
l'un  envers  l'autre,  à  raison  du  même  objet,  l'immeuble  :  mais 
ces  deux  obligations  n'ont  pas  une  origine  commune,  puisque  le 
propriétaire  se  trouve  même  obligé  à  son  insu,  et  par  suite 
d'une  situation  qu'il  n'a  nullement  acceptée.  Peu  importe  toute- 
fois que  l'une  des  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  le  droit 
de  rétention,  lorsqu'il  s'agit  de  contrats  synallagmatiqucs,  manque 
dans  notre  hypothèse,  puisqu'elle  manque  également  par  exemple, 
en  matière  de  dépôt ,  où  cependant  le  droit  de  rétention  est 
admis  au  proflt  du  dépositaire  jusqu'au  payement  de  ce  qui  peut 
lui  être  dû  à  raison  du  dépôt  (Y.  c.  nap.  art.  1948,  et  v»  Dépôt- 
séquestre,  n«  117).  Les  art.  867,  1673,  1749  c.  nap.,  offri- 
raient au  reste ,  au  besoin,  d'autres  exemples  de  cas  où  natt  le 
droit  de  rétention,  sans  que  les  obligations  corrélatives  aient  en- 
core une  origine  commune.  Or,  il  y  a  les  mêmes  motifs  d'équité 
pour  assimiler  aux  cas  que  l'on  vient  de  citer,  quant  à  la  réali- 
sation du  droit  de  rétention,  celui  du  tiers  possesseur  dont  il  est 
question  dans  l'art.  555,  ce  tiers  possesseur  fût  il  même  de 
mauvaise  fol,  cette  dernière  circonstance  rendant  déjà,  sous 
d'autres  rapports,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sa  condition  assez  dure, 
sans  qu'on  doive  encore,  en  le  dépouillant  ici  de  la  garantie  da 
droit  de  rétention,  le  mettre  complètement  à  la  merci  du  pro- 
priétaire, et  faire  à  son  préjudice  une  lettre  morte  de  la  maiiine 
que,  nul  ne  peut  s'enricbir  injustement  au  détriment  d'autnii. 

489.  Tout  en  accordant  au  tiers  possesseur,  dans  le  cas  da 
l'art.  555,  le  droit  de  rétention ,  nous  entendons  toutefois  qu'il 
appartiendra  aux  juges,  investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, de  décider,  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  et 
en  prenant  en  considération  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  posses- 
seur, les  sûretés  qu'offre  le  propriétaire  et  l' impossibilité  où  est 
ce  dernier  d'acquitter  sur-le-champ,  et  à  la  fois,  toute  rindem« 
nité,  s'il  y  a  lieu  de  remettre  ce  prop  iétaire  en  possession  de 
son  immeuble,  nonobstant  le  droit  de  rétention  qu'on  lui  oppose  et 
de  lui  accorder,  par  application  de  l'art.  1 244  c.  nap.,  des  délais, 
pour  payer  :  le  droit  de  rétention,  en  effet,  n'est  fondé  ici  si.r 
aucun  texte  précis  qui  puisse  enchaîner  le  juge,  la  matière  est 
de  pure  équité,  a  hic  titulus  manifestam  habet  œqiUtatem,  » 


du  Mont-Yalérien,  la  cour  royale  de  Paris  a  usé  du  droit  qui  lui  appa^ 
tenait,  et  s'est  conrormée  aux  dispositions  de  Tart.  555; 

Sur  le  quatrième  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  décidant 
point,  d'une  manière  absolue,  que  la  propriété  du  Mont-Valèrien  était 
inaliénable,  mais  énonçant  seulement  dans  ^^es  motifs  qu'en  tant  qae 
destinée  à  un  service  public,  ladfte  propriété  n'était  poioL  de  nature  à 
être  misa  dans  le  commerce,  n'a  pu,  par  cette  simple  énonciation  da^s 
ses  motifs,  donner  ouverture  à  un  moyen  de  caMâtioa  ,  l'anét  étant 
d'ailleurs  suffisamment  motivé;—  Rejette. 

Du  ae  joill.  1858.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zaogiaçomi,  pr.-Faoïv,  li^ 
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Aussi  Pofbter  admettait-il  one  solotlon  semblable  (T.  loo,  ait,, 
n»347).^y.  Conf.  M.  Demolombe,  loc.  dt, 

4Sd.  D'un  aatre  eôté^  il  a  été  jagé  que  si^  antériearement 
a  ia  déeision  da  procès  sur  le  droit  de  rétention,  le  coneesslon- 
natre  a  quitté  les  lieux  dont  un  nouvel  établissement  publie  a 
pris  possession,  il  n'y  a  pas  lieu  d^ordonner  la  réintégration  du 
concessionnaire.  Jusqu'au  payement  de  l'indemnité,  alors  surtout 
que  cette  réintégration  ne  présente  d'utilité  pour  aucune  des  par- 
ties (Rennes,  8  fév«  I84i,  aff.  des  Ursullnes  de  Dinan,  v*  Conces- 
sion, n*  58). 

4i#.  Dt  reste,  le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  que 
dans  le  cas  d'une  demande  au  pétitoire.  Car  le  Juge  de  paix,  saisi 
d'âne  action  possessoire,  en  réintégrande  on  en  complainte, 
n'est  appelé  à  statuer  que  sur  le  fait  même  de  la  possession  et 
sar  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  le  trouble.  Il  ne  peut 
condamner  à  la  restitution  de  l'immeuble,  comme  juge  du  pos- 
sessoire.—V.  M.  Dnranton,  t.  4,  n»  582. 

440.  Le  droit  de  rétention  est  tout  à  fait  distinct  du  privi- 
lège et  de  l'hypothèque.  11  en  diffère  sous  plusieurs  rapports 
essentiels.  «^  D'abord ,  il  ne  donne  pas  un  droit  de  préférence 
sar  le  prix  de  la  chose,  mais  seulement  le  droit  de  la  posséder, 
et  de  ne  s'en  dessaisir  qu'après  payement  :  ce  qui  oblige  ordi- 
nairement les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  à  désin- 
téresser le  détenteur,  afln  de  pouvoir  exercer  leurs  droits.  — 
Sons  ce  rapport ,  le  droI(  de  rétention  l'emporte  sur  les  privi- 
lèges et  hypothèques;  mais  il  leur  est  inférieur  en  oe  qu'il  ne  se 
maintient  que  par  la  possession  de  la  cho^e,  et  ne  donne  pas  le 
droit  de  suite.—  Il  n'a  pas  besoin  d'être  inscrit  :  le  fait  même 
de  la  possession  sur  laquelle  il  se  fonde  avertit  suffisamment  les 
tiers.—  Le  droit  de  rétention  se  rapproche  beaucoup  du  gage, 
mais  il  a  moins  d'étendue  :  car  le  créancier  gagiste,  outre  le 
droit  de  retenir  la  chose,  a  celui  de  faire  ordonner  qu'elle  lui 
demeurera  en  payement  (c.  civ.  2078,  Y.  Nantissement  et  Ré- 
tention). —  Enfin  le  créancier  qui  exerce  le  droit  de  rétention 
est  assujetti,  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  mêmes  soins 
et  à  la  même  responsabilité  que  le  créancier  gagiste. 

441.  Notons  maintenant  que,  si  un  immeuble  possédé  par 
nn  tiers  est  revendiqué  par  des  héritiers,  les  impenses  sont  dues 
in  tiers  évincé,  savoir,  pour  le  capital,  par  les  héritiers,  et 
potir  les  intérêts,  par  l'usufruitier  de  cet  immeuble.  —  C'est 
aassi  l'observation  de  Proudhon,  Usufruit,  n»  1881. 

441.  Quant  à  la  nature  des  travaux  à  raison  desquels  l'art. 
555  règle  distributivement  les  rapports  du  propi*létaire  et  du 
tiers  possesseur,  notons  tout  d'abord  que  la  loi  s'applique  sans 
ancune  espèce  de  difficulté  à  des  travaux  nouveaux  ne  se  ratta- 
chant pas  à  des  ouvrages  préexistants  :  c'est,  au  reste,  très- 
logiquement  que  le  législateur  a  repoussé  ici  la  fiction  bien 
gratuite,  et  qui^  selon  Dumoulin  (Goût,  de  Paris,  tit.  1,  §  i, 
Gloss.  6,  n«  Jûl),  était,  au  contraire,  juste  le  contre-pied  de  la 
irérilé,  que  le  tiers  possesseur  est  censé  avoir  voulu  faire  dona- 
tion au  propriétaire  des  travaux  qu'il  a  exécutés  sur  l'immeuble. 
Que  si  Ton  suppoee  maintenant  qu'il  s'agisse  de  réparations 
nécessaires  faites  par  le  tiers  possesseur  à  des  ouvrages  pré- 
existants, et  il  faut  entendre  par  réparations  nécessaires  celles 
sans  lesquelles  l'immeuble  eût  péri  ou  se  fût  détérioré  (Y.  L. 
79,  ff..  De  verb.  signif.y  L.  3,  (T.,  De  imp,  in  res  dot,  fact,), 
l'on  ne  se  trouve  plus  sous  l'empire  de  l'art.  555,  mais  des 
principes  du  quasi  contrat  d'affaires  d'après  lesquels  indemnité 
est  due  au  possesseur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
le  possesseur  de  bonne  foi,  et  le  possesseur  de  mauvaise  ioi^ 
et  sans  que  le  propriétaire  du  sol  puisse  Jamais  forcer  celui-ci  à 
enlever  ses  matériaux.  Pothier,  toc.  cit.,  faisait  même  observer, 
à  cet  égard,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  aussi  «  cou- 
cher, dans  le  chapire  du  compte  de  dépense  »  les  frais  de  répa- 
ration d'entretien  puisqu'il  rend  les  fruits,  et  que  les  réparations 
sont  une  charge  des  fruits.  Il  suit,  en  tout  cas,  de  l'application 
que  l'on  fait  ici  des  principes  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
fiiires  an  règlement  de  l'indemnité  due  au  possesseur  pour  les 
réparations  nécessaires  faites  à  l'Immeuble,  que  cette  indemnité 
ne  devrait  pas  moins  lui  être  payée,  alors  même  que  l'ouvrage 
réparé  aurait  pérr  au  moment  oii  le  propriétaire  reprend  son 
immeuble  (Y.  v*  Obiig.).  Tel  n'est  pourtant  pas  l'avis  de  M.  De- 
ii)o!nmbe^  n*  687^  qui,  scindant  les  effets  légaux  du  quasi-con- 


trat de  gestion  d'afRiIres,  ne  les  applique  qu'en  partte  entre  le 
propriétaire  et  le  tiers  possesseur.  Quant  à  la  loi  romaine,  elle 
distinguait,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  entre  le  poeaessear 
de  bonne  fol,  et  le  possesseur  de  mauvaise  fol  :  Plane  poie$t  in 
eo  differentia  esse,  ut  bonœ  fidei  quidem  possesscr  amnimodo 
impensas  dedueat,  licet  res  non  exstet,  in  qwtm  feoit,  sieui  iu- 
tor,  vel  curator,  eonsequuntur  :  prœdo  autem  non  aiiter  quam 
si  res  meUor  sit  »  (L.  58, 11,,  De  hested,  pet,), 

448.  On  a  remarqué  que,  d'après  les  principes  de  la  gestion 
d'affaire,  tels  que  les  exprime  fart.  1381  c.  nap.,  le  mot  «  d^ 
penses  nécessaires  d  comporte  one  interprétation  un  peu  large, 
et  doit  s'entendre  même  des  dépenses  qui ,  n'étant  pas  justifléet 
par  une  nécessité  urgente  et  absolue,  ne  portent  l'empreinte  que 
d'une  nécessité  relative,  eu  égard  à  Tétat  des  biens  et  aux  di« 
verses  circonstances  du  fait  (Conf.  M.  Demolombe,  n»  688,  Y.  au 
reste  v*  Obligation).  11  suit  de  là  que  si,  par  exemple,  le  tiers 
possesseur  a  remplacé  dans  une  avenue  les  arbres  qui  y  man- 
quaient, on  a  complété  avec  entente  et  convenablement  des  con- 
structions préexistantes,  comme  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
l'art.  555  qui  n'a  en  vue  que  des  ouvrages  nouveaux,  e'est-à- 
dire  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  le  simple  complément  de  ce 
qui  existe,  mais  qui  constituent  un  changement,  ou  une  modi- 
fication de  l'immeuble,  nous  trouvons,  d'après  ce  qui  précède, 
dans  la  disposition  de  l'art.  1581,  le  principe  qui  établit  suffi- 
samment, dans  notre  espèce,  le  droit  du  tiers  possesseur  à  une 
indemnité,  bien  qu'il  ne  s'agisse  plus,  à  vrai  dire,  de  répara- 
tions nécessaires  proprement  dites  dont  on  a  parlé  au  numéro 
précédent. 

444.  L'art.  555,  par  l'alternative  qu'il  pose  au  propriétaire 
du  sol  lorsque  celui-ci  se  trouve  en  présence  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  paraissant  supposer  qu'il  s'agit  de  travaux  suscep- 
tibles d'être  enlevés,  que  décider  s'il  s'agit,  au  contraire,  de 
travaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enlevés,  conune,  par 
exemple,  si  le  tiers  possesseur  a  desséché  un  marais,  a  défriché 
des  landes,  ou  atapissé  la  maison  d'antrui?Le  propriétairesera^t-il 
recevable  à  dire,  en  invoquant  l'art.  555,  au  possesseur  d'enlever 
les  travaux,  ce  qui,  dans  ces  espèces,  revient  à  lui  dire  de  les  dé- 
truire ?  On  a  soutenu  l'affirmative,  et  autorisé  ainsi  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  à  détruire,  sans  profit  pour  lui-même,  les  travaux 
dont  il  est  question  ;  c'est  même  là,  a-t-on  dit,  un  moyen  qu'aura 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  d'amener  à  un  arrangement  le  pro- 
priétaire, et  celui-ci  ne  peut  d'ailleurs  lui-même  se  plaindre,  ni 
invoquer  la  maxime  mcUitiis  non  est  indulgendum,  puisque,  en 
se  refusant  à  toute  indemnité.  Il  a  lui-même  fait,  le  premier, 
preuve  de  mauvaise  volonté  (Y.  dans  ce  sens  MM.  Ducanrroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  115).'  Mais  ceftendant  l'on  peut 
objecter  que  l'art.  555  ne  peut  être  ici  invoqué  pour  régler  les 
droits  des  parties,  puisque,  comme  envient  de  le  faire  observer, 
il  ne  prévoit  que  le  cas  où  les  travaux  peuvent  être  enlevés.  Or 
l'art.  555  ainsi  écarté,  il  est  logique,  bien  que  le  possesseur 
n'ait  pas  agi  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  d'appliquer  ici,  par 
analogie,  les  prmcipes  de  la  gestion  d'affaire,  et  d'imiter  le  pré- 
teur romain  en  introduisant,  pour  régler  oe  conflit  d'intérêts, 
une  sorte  d'action  utUe  au  profit  du  tiers  de  mauvaise  foi  contre 
le  propriétaire  (arg.  L.  13,  ff..  De  legifms).  C'est  ce  qu'établil 
Judicieusement  M.  Demolombe,  n»  689.  Nous  pensons  d'ailleurs 
avec  cet  auteur  que,  d'une  part ,  le  propriétaire  ne  sera  obligé 
envers  le  tiers  possesseur  qu'autant  que  les  travaux  lui  auront 
été  utiles  et  qu'il  en  aura  profité  :  d'autre  part,  que  l'utilité  do 
la  gestion  est  tout  à  fait  relative,  et  dès  lors  que,  pour  résoudre 
la  question  d'indemnité  dans  tous  ses  éléments,  il  y  aura  lieu 
de  considérer  soit  la  position  personnelle  du  possesseur,  car  11 
y  a  des  degrés  dans  la  mauvaise  foi,  soit  la  position  personnelle 
du  propriétaire  du  sol,  soit  enfin  la  nature  des  travaux  qui  y  ont 
été  faits,  ce  qui  rentre  tout  à  fait  dans  la  doctrine  que  l'on  trouve 
exposée  dans  la  loi  53,  ff..  De  rei  vindic,  (Y.  aussi  L.  25,  ff.. 
De  pignor.  aot.,  et  Pothier,  Propr.,  no  549).  Les  Juges  ont  donc 
par  là  même  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  statuer,  d'aprôs 
l'examen  des  éirconstances  de  chaque  espèce,  sur  la  question 
de  savoir,  d'abord,  si  une  indemnité  est  due,  ou  non,  au  tiers 
possesseur;  et  maintenant  s'ils  décidaient  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
indemnité,  il  semble  bien  que,  comme  le  tiers  possesseur  doit 
s'imputer  d'avoi**  fait  les  travaux  surj  un  fonds  qu'il  savait  être 
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à  aotrniy  il  ne  pourrait  es  détruire^  l'art.  555  ne  lui  concédant 
que  le  droit  d'enlever  les  matérianx  et  n'étant  pas  ici  applicable 
puisqu'il  s'agit  précisément  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  en- 
levés. Toute  cette  doctrine  se  trouve,  au  reste^  avoir  été  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  que  cite  Lepage , 
Lois  des  bàtimentSy  part.  2,  chap.  3^  art.  i^  p.  188  et  s. 

446.  En  ce  qui  concerne  le  possesseur  de  bonne  foi^ 
l'art.  555  s'exprime  dans  des  termes  généraux  qui  embrassent 
aussi  bien  le  cas  où  les  travaux  ne  .peuvent  être  enlevés  que  le 
cas  contraire  :  dès  lors,  11  semble  que  sa  position  ne  doit,  en  au- 
cun cas,  être  réglée  par  les  principes  de  la  gestion  d'affaire; 
ainsi,  quelle  que  soit  la  nature  des  travaux,  il  recevra  toujours, 
par  application  pure  et  simple  de  l'art.  555 ,  soit  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main  d'œuvre,  soit  la  plus-value,  au 
choix  des  propriétaires,  et  il  est  bien  entendu  que,  même  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  d'après  l'art.  555,  les 
Juges  ont  encore  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier, 
d'après  toutes  les  circonstances,  le  montant  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'a  acquise  l'Immeuble  et  l'utilité  qui  en  est  résultée  pour 
le  propriétaire.  Pothler  était  déjà  entré  dans  cette  voie  en  déci- 
dant, lœ.  eit.y  n«  547,  que,  si  le  propriétaire  n'avait  pas  la  com- 
modité de  faire  au  possesseur  de  bonne  foi  le  remboursement  de 
ses  avances,  on  peut  concilier  les  Intérêts  des  parties  en  obligeant 
le  propriétaire  à  servir  au  possesseur  une  rente  d'une  somme 
approchant  de  ce  dont  le  revenu  de  l'héritage  avait  été  augmenté. 

—  M.  Demolombe,  n«  690,  ajoute  d'ailleurs,  pour  les  impenses 
▼oluptuaires  qui  n'auraient  pas  augmenté  le  revenu  du  fonds, 
que  le  propriétaire  pourrait  n'être  condamné  à  aucune  espèce 
d'indemnité  envers  le  possesseur  de  bonne  foi,  sauf  à  celui-ci 
à  enlever  les  ornements  qui  pourraient  être  détachés,  sine  Ub- 
iione  prions  status  rsi  (L.  5,  God.  de  rei  vind.  ;  V.  aussi  Arg. 
art.  599,  m  fine^  c.  nap.).  —  Telle  est  aussi  notre  opinion. 

4411.  On  remarquera  maintenant  que  l'art.  555,  d'après  son 
texte  même,  n'a  en  vue  que  le  tiers  qui,  agissant  pour  son  propre 
compte,  a  fait  des  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  le 
fonds  d'antrui  dont  il  était  en  possession  avec  ou  sans  bonne  foi. 

—  Cet  art.  555  n'est  donc  pas  applicable  l»  à  celui  qui ,  agis- 
sant an  nom  d'autrul,  exécute  des  travaux  sur  un  fonds  qui  ne 
lui  appartient  pas  ;  c'est  là  le  cas  de  la  geslion  d'affaire  ou  du 
mandat  (V.  v^  Mandat,  Oblig.);  2«  au  propriétaire  sous  condi- 
tion résohitôire  qui,  pendente  conditione,  a  fait  des  impenses 
sur  l'immeuble  qu'il  est  ensuite  obligé  de  restituer  (V.  c.  nap., 
art.  1178,  1183,862,  1673;  Gonf.  cass.  29  mars  1852,  aff. 
Baccuet,D.  P.  52.  l.  65). 

449.  Notons  toutefois  que,  contrairement  à  cette  solution, 
la  position  respective  d'un  vendeur  sous  condition  résolutoire, 
et  d'un  acheteur  qui  avait  fait  des  constructions,  pendente  con- 


(1)  Btpioê  :  ~  (Piol&t  C.  Rivet.)  —  Le  20  sept.  1826,  vente  d'un 
terrain,  au  prix  de  6,000  fr.,  |»ar  le  eiear  Piolat  à  Annet  Rivet.  —  Plus 
tard,  le  sieur  Briêre,  créancier  inscrit  de  Rivet,  fait  procéder  à  la  saisie 
immobilière  du  terrain  vendu.  —  Le  sieur  Piolat,  n'ayant  pas  encore 
reçu  le  prix  de  la  vente,  demande  la  distraction  de  ce  terrain.  —  Les 
créanciers  inscrits  prennent  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  sieur 
Piolat  soit  tenu,  en  rentrant  dans  sa  propriété,  de  leur  payer  la  valeur 
i*une  baraque  élevée  par  le  sieur  Rivet  sur  le  terrain  vendu.  —  Juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  de  la  vente  et  ordonne  l'estimation,  pat 
experts,  des  améliorations  et  constructions  faites  par  Rivet,  laissant  à 
Piolat  fils  l'option  à  laquelle  lui  donne  droit  l'art.  555  c.  civ.  -»  Après 
le  rapport  des  experts,  Piolat  déclare  consentir  à  prendre  les  construc- 
tions au  prix  déterminé  par  les  experts,  mais  sous  la  condition  qu'il  en 
compensera  la  valeur  avec  les  intérêts  de  son  prix,  et  dans  le  cas  ob  cette 
condition  ne  serait  pas  acceptée,  il  déclare  opter  pour  la  reprise  de  son 
terrain  sans  les  constructions. 

30  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
iérant  que  le  sieur  Piolat  était  fondé  dans  sa  demande  en  résolution  de 
vente;  —  Considérant  que  le  jugement  du  6  mai  1851,  en  donnante 
Piolat  le  droit  d'option,  avait  ordonné  que  cette  option  serait  faite  dans 
le  délai  de  six  jours  ;— Qne  ce  jugement  ne  donnait  point  à  Piolat  la  faculté 
de  faire  une  option  conditionnelle  ; — ^Que  la  brièveté  du  délai  fixé  indique, 
au  contraire,  que  le  tribunal  reconnaissait  lanécessité  d'une  option  prompte 
et  définitive,  qui  ne  laissftt  pas  les  droits  des  intéressés  en  suspens; 

9  Qu'en  imposant  une  condition  aux  créanciers,  Piolat  a  fait  ce  que 
le  jugement  ne  l'autorisait  pas  à  faire,  et  qu'ainsi  la  condition  par  loi 
impeiéi  doit  être  considérée  comme  non  écrite; 


ditione,  sur  le  terrain  vendu,  a  été  réglée,  apr^  le  Jugement  qui 
avait  prononcé  la  résolution  de  la  vente,  par  la  disposition  de 
l'art.  555  précité.  A  cet  égard,  il  a  même  été  jugé  que  le  ven- 
deur auquel  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la  vente  a 
laissé  l'option,  dans  un  délai  déterminé,  de  conserver  les  con- 
structions faites  sur  le  terrain  vendu,  ou  de  contraindre  Tacqué- 
reur  à  les  enlever,  peut  valablement  faire  une  option  condiiloa- 
nelle.  Spécialement ,  que  si  le  vendeur  opte  formellement  pour 
l'enlèvement  des  matériaux,  dans  le  cas  où  la  proposition  condl« 
tionnelle  qu'il  fait  de  les  conserver  ne  serait  pas  acceptée,  son 
option,  alors  que  cette  proposition  est  rejetée,  doit  être  consi- 
dérée comme  pure  et  simple  (Lyon,  26  janv.  1835  (l);  V.  ao 
reste,  y^  Oblig.,  Succession,  Vente). —  L'art.  555  n'est  pas  da^ 
vantage  applicable  :  3<»  Au  tiers  détenteur,  relativement  anx 
impenses  qui  ont  eu  pour  objet  l'immeuble  bypotbéqué  (Gonf. 
HM.  Demolombe,  loc,  cit.  ;  Troplong,  Privilège  et  Hypot.,  t.  3, 
n»  838  ter,;  Y.  pour  plus  de  détails,  et  l'analyse  des  arrêts, 
y  Privil.  et  Hypol.)  ;  —  4«  A  l'associé  pour  le  recouvrement  des 
impenses  faites  par  lui  sur  un  immeuble  social  (Conf.  Pothier, 
du  Contrat  de  société,  n^  126etsuiv.;y.  v«Société); — 5*  A  l'un 
des  copropriétaires  pour  le  règlement  des  impenses  qu'il  a  laites 
sur  l'immeuble  indivis  (V.  v»  Succession,  n»*  1273,  1779  et  s.). 
— Dans  ces  différentes  hypothèses  qui  se  représenteront  v**  Obli- 
gation, Privilège  et  hypothèque,  l'art.  555  ne  peut  être  invoqué 
pour  régler  les  rapports  respectifs  des  parties,  surtout  dans  cette 
partie  qui  confère  au  propriétaire  le  droit  de  demander  l'enlève- 
ment des  ouvrages  ;  ce  ne  sera  du  moins  qu'eu  égard  aux  circon- 
stances, et  à  titre.de  dommages-intérêts,  et  nullement  par  suite 
d'une  application  directe  et  nécesaire  de  cet  article,  que  cet  ea- 
lavement  pourra  bien  rarement  être  ordonné  par  les  tribunaux. 

448.  Le  cohéritier  qui,  pendant  l'indivision,  a  fait  des  tra- 
vaux sur  les  immeubles  héréditaires,  a  le  droit  de  réclamer 
contre  ses  cohéritiers  une  indemnité  pour  ces  impenses;  mais 
ici  ne  s'applique  pas  non  plus  l'art.  555;  la  position  de  ce  cohé- 
ritier, quant  au  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses 
avances,  est  réglée  par  les  articles  qui  fixent  les  rapports  entre 
cohéritiers  (Gonf.  M.  Demolombe,  n*  691  bis).  —  Y.  dans  le 
même  sens,  Req.  13  déc.  1830,  aff.  Uuévremont,  n*  537  ;  Req. 
U  janv.  1836,  v*  Succession,  n^  624,  1273,  1779  et  s. 

449.  On  a  vu  (v»  Gontr.  de  mar.,  n**  1 535  et  s.)  qu'il  est  dû  ré- 
compense à  la  communauté  pour  les  sommes  que  l'un  des  époux  ea 
atirées  afin  d'améliorer  ses  biens  personnels  (c.  nap.,  art.  U37). 
—  Mais  il  est  également  certain  que  c'est  par  les  règles  spé- 
ciales du  quasi-contrat  de  communauté,  ou  du  régime  dotal,  sui- 
vant les  cas,  et  nullement  par  application  de  l'art.  555,  qu'il  y  a 
lieu  de  régler  cette  indemnité  (Gonf.  Pothier,  de  la  Communauté, 
n»  191;  M.  Demolombe,  loo.  eit.). — Et  il  a  été  Jugé  que  de  sini- 


>  Qu'il  est  d'autant  plus  aécessaire  de  le  décider  ainsi,  et  de 
rlérer  les  dispositions  du  jugement  du  6  mai  1831  eomme  prescrivant 
option  pure  et  simple,  que  ceux  des  créanciers  à  qui  Piolat  a  déneneè 
son  option  conditionnelle,  n'avaient  point  qualité  pour  accepter  on  re- 
fuser; —  Que  son  option  étant  considérée  comme  pure  et  simple,  U  reste 
propriétaire  des  constructions,  et  ne  peut  avoir  à  cet  égard  aucuie  lé- 
clamation  à  former  aux  créanciers.  »  —Appel.  —  Arrêt. 

Li  cour;  ^  Attendu  que  Piolat  n'est  pas  vendeur  de  la  constrocliei, 
mais  seulement  du  sol  sur  lequel  elle  a  été  établie,  et  que  l'art.  9103  res- 
treint le  prifilége  du  vendeur  à  l'immeuble  vendu  ;  —  Qu'an  temps  ol 
Rivet  a  consenti  les  hypothèques  an  profit  des  créanciers,  il  n'avait  poiat 
encore  payé  le  prix  du  terrain  acheté;  que  Piolat  avait  le  droit  de  faire 
résilier  la  vente,  et  qu'ainsi  ces  hypothèques,  an  terme  de  Tari.  212S, 
n*ont  pu  être  transférées  qu'aux  conditions  sous  lesquelles  Rivet  poufait 
rester  propriétaire  ;  —  Que  Piolat  ayant  exercé  son  action  en  réselntion, 
le  tribunal,  par  jugement  du...,  lui  a  laissé  l'option  de  conserver  les  coa- 
slructions  faites-sur  le  terrain  vendu ^  ou  de  contraindre  les  créanciers  à 
les  enlever;  ^Que  Piolat  a  formellement  opté  pour  l'enlèvement  des 
matériaux,  dans  le  cas  où  la  proposition  conditionnelle  qu'A  faisait  de 
les  conserver  ne  serait  pas  acceptée; — Attendu  que,  les  créanciers  ayant 
rejeté  cette  condition,  U  n'est  resté  que  l'option  pure  et  simple  de  Pieltt; 
—  Par  ces  motifs,  donoB  acte  à  Piolat  dn  refus  des  créanciers  d'ac* 
cepter  sa  proposition  conditionnelle;  déclare  bonne  et  valable  Vmflim 
qu'il  a  faite  afin  que  les  matériaux  soient  enlevés,  saaf  aux  crean' 
ciers  à  exercer,  sur  le  prix  de  ces  matériaux,  leurs  droits  comme  ils 
aviseront. 

Du  ae  janv.  1SS5.-G.  de  L]fOD.-H.  Aehard-Janes,  pr. 
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pies  embellissements  faits  pendant  la  communauté  à  un  im- 
menble  de  l'épouse^  donnent  lieu  à  récompense^  h'l\  est  constant 
qu'Us  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds  (Proudhon^  eod.y  n«  261, 
Paris,  21  Juin  1814,  aff.  Millet,  V.  Contr.  de  mar.,n»  1541).— 
Il  a  été  Jugé  que  celui  qui  possède  par  indivis  une  propriété  avec 
an  tiers,  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  copropriétaire, 
élever  des  constructions  sur  la  propriété  commune  ;  que,  dans 
ee  cas,  l'auteur  des  constructions  a  pu  être  condamné  à  la  démo- 
lition des  travaui  de  construction,  s'il  n'aimait  mieux  en  aban- 
donner la  copropriété  sans  répétition  de  la  moitié  des  frais  de 
réédiâcation  (Req.  7  août  1832)  (l). 

450.  Mais  que  décider  pour  le  cas  oli  un  propriétaire,  éle- 
vant une  construction  sur  son  propre  terrain,  a  empiété  sur  le 
fonds  d'autroi,  et  a  fait  porter  une  partie  de  sa  construction  sur 
ce  fonds?  Cette  question  a  été  agitée  dans  notre  ancienne  Juris- 
prudence, ainsi  que  cela  résulte  de  ce  passage  de  Basnage  conçu 
CD  ces  termes  :  «  Au  procès  qui  fut  jugé  au  rapport  de  M.  Rome, 
le  7  mai  1618,  entre  Baudri  et  Langlois,  et  où  il  était  question 
d'une  Clameur  de  loi  apparente ,  pour  1  pied  et  demi  de  terre, 
que  l'on  prétendait  avoir  été  usurpé  en  b&tissant  une  maison  : 
l'entreprise  était  constante  par  le  procès-verbal  de  la  vue  de 
lien.  —  La  difficulté  fut  si ,  en  prononçant  à  bonne  cause  la  lot 
apparente,  on  ordonnerait  la  démolition  de  la  muraille,  ou  si  on 
eslime^ait  le  fonds  qui  avait  été  usurpé.  ^-  Pour  la  démolition, 
on  disait  que,  pour  avoir  usurpé  le  fonds  de  son  voisin,  on  n'y 
avait  acquis  aucun  droit  et  que  l'usurpation  étant  certaine,  il 
était  tenu  de  démolir;  qu'aucun  ne  peut  être  forcé  à  vendre  ou 
à  céder  son  héritage;  que  son  intérêt  ne  peut  être  assez  estimé, 
d'autant  qu'il  lui  est  important  d'avoir  i  pied  et  demi  de  place 

pour  son  bâtiment On  répondait  qu'il  ne  paraissait  point  de 

manvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  avait  bâti  :  il  possédait  de- 
puis vingt  ans;  et  quand,  dans  la  rigueur  du  droit,  il  serait  tenu 
d'abattre,  dans  l'équité  qu'on  devait  suivre,' on  ne  pouvait  le  con- 
damner qu'à  l'estimation  et  aux  intérêts  du  demandeur  plutôt  que 
de  démolir  un  grand  édifice...  Et  il  fut  Jugé  de  la  sorte  »  (Basnage, 
sur  ia  cent,  de  Normandie,  1. 1,  p.  ne).  Reprenant  cette  ques- 
tion qui,  comme  on  voit,  a  son  précédent  exact  dans  l'ancienne 
Jarisprudence,  nous  posons,  conune  point  de  départ  de  la  solu- 
tion qu'elle  comporte,  qu'en  vertu  des  principes  de  l'accession, 
et  par  application  des  art.  552  et  555  c.  nap.  (Y.  n**  581  et  s.), 
le  voisin  sur  le  terrain  duquel  s'avance  une  portion  de  la  con- 
struction est  devenu  propriétaire  de  cette  portion;  mais  il  n'a 

(1)  Etpieê  :  —  (Demoiselle  Fatvre  C.  Clauzeao-Duplanty.)  —  Aiosi 
décidé  par  arrêt  de  la  coar  de  Poitiers,  da  17  mars  1850,  dao»  les  cir- 
coDstaDces  suffisamment  retracées  dans  la  notice  ei-dessas.  —  Le  pour- 
voi était  formé  pour  fausse  application  de  l'art.  555  c.  civ.,  en  ce  que 
le  fonds  sur  lequel  les  intimés  avaient  fait  élever  le  portail,  étant  com- 
mun entre  eux  et  la  demanderesse,  ils  devaient  être  considérés  comme 
ayant  construit  avec  lenrs  matérianx  sur  le  terrain  d'autrui,  et,  par  suite, 
la  faculté  de  faire  démolir  les  travaux  construits  ou  d'en  requérir  la  pro- 
priété, appartenait  à  celle-ci  et  non  aux  intimés.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ordonne  aux  bieurs  Claoïeau-Do- 
planty  de  démolir  to  jamkÀge  du  portail  en  question,  mais  décide  que 
ee]ieadant  il  pourra  subsister  avec  le  consentement  de  la  demoiselle 
Faitre,  sans  que  les  sieurs  Duplanty  puissent  répéter  contre  la  demoidelle 
Faivre  ancon  des  frais  de  réédification  dudit  portail  ;  d'où  il  résulte  que 
l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  violé  Tart.  555  c.  civ.;  —  Rejette. 

£>■  7  août  18S3.-C.C.,ch.req.-&iM.  Zangiacomi,  pr.-Ménerrille,  r. 

(t)  Stpioê:  —  (Veuve  et  hérit.  Martin,  etc.  C.  le  comte  de  GaliflTet.) 
—  D^s  l'espèce,  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
do  10  jaia  1825,  était  fondé  :  f  sur  la  faosse  application  des  art.  1686, 
5ii  et  545  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  avait  ordonné  la  licilution  de  deux 
immeubles  distincts  et  appartenant  é  deux  propriétaires  difiérents.  Une 
condition  nécessaire,  disait-on,  ponr  qu'ily  aitlieuà  partage  on  à  licitation, 
est  que  la  chose  soit  connue  :  deniquê  cftiol  eommmi  dividmidojudiemmêi 
m  ecmummii  non  «I.  (L.  1^  ff.^  De  eomm,  tfiv.).  L'art.  1686  semble  ré- 
péter ce  principe ,  lotsqu'tl  dit  :  «  Si  une  chose  commune  à  plusieurs 
ne  peut  être  partagée  commodément...,  la  vente  s'en  fait  aux  enchères.  » 
Les  parties,  dans  l'espèce,  n'étaient  pas  communes,  quant  à  Thétel  de 
Galiffet  et  à  la  maison  rue  du  Bac;  de  ces  deux  propriétés,  l'une  appar- 
tenait à  M.  de  Galiffet  père,  et  Tautre  au  fils.  Si  des  con&troctions  ont 
lié  les  deux  propriétés,  il  fallait  ordonner  la  destruction  des  parties  qui 
forment  la  liaison,  pour  les  isoler;  mais  on  n'a  pu  ordonner  la  licitation 
des  deux  immeobles,  sans  faire  une  fausse  application  de  l'art.  1686  c. 
oiv.j  —  t*  Sur  la  violation  des  art.  555  ot  1575,  et  la  fausse  ap- 


acquis  cette  propriété'que  sous  l'obligation  aftpmatfve,  aux  ter- 
mes de  l'art.  555,  si  le  constructeur  a  été  de  bonne  foi,  de  payer 
à  ce  dernier,  00 it  le  prix  de  !a  main-d'œuvre  et  la  valeur  des 
matériaux,  soit  la  plus-value  qui  en  est  résultée  pour  son  ter- 
rain :  il  a  d'ailleurs  le  droit  si ,  au  contraire,  le  constructeur  a 
été  de  mauvaise  foi ,  d'exiger,  à  son  gré,  que  ce  dernier  enlève 
les  matérianx,  et  rende  libre  son  terrain  (Conf.  cass.  iS  avril 
1823,  aflr.  Hello,  V.  n*  167-3*). 

461 .  De  tout  ce  qui  précède,  11  résulte  que  la  maison  con- 
struite appartient  à  la  fois  et  au  constructeur,  et  an  voisin  sur  le 
terrain  duquel  a  été  commis  l'empiétement;  mais  elle  ne  lenr 
appartient  pas  par  Indivis,  mais  pro  certa  reyione,  c'est-à-dire 
divisément  :  il  n'y  a  donc  pas  entre  eux  de  licitation  possible,  et 
comme,  d'autre  part,  le  constructeur,  qui  est  propriétaire  de  la 
plus  grande  partie  de  la  maison,  ne  peut  cependant  exiger  du 
voisin  le  sacrifice,  moyennant  indemnité,  de  la  portion,  quelque 
minime  qu'elle  soit,  qui  appartient  à  ce  dernier,  l'expropriation 
d'une  propriété  particulière  n'étant  admise  que  pour  cause  d'u- 
tilité publique  (V.  ce  mot),  l'on, arrive  nécessairement  à  cette 
conclusion  qu'il  appartiendra  aux  juges  de  constater  que,  dans 
l'intérêt  même  des  parties,  l'on  ne  peut  porter  atteinte  à  l'u- 
nité et  à  rindivisibilité  de  la  construction,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  procéder  à  la  vente  simnltanée  des  deux  parties  de  cette 
construction  ponr  le  prix  en  être  distribué  proportionnellement 
entre  le  constructeur  et  le  voisin;  et,  en  efléi,  il  a  été  jugé  dans 
ce  sens,  spécialement,  que,  lorsque  l'usufruitier  d'une  maison, 
après  avoir  acheté  un  immeuble  voisin  de  celui  dont  il  a  l'usu- 
fruit, fait  faire  des  constructions  au  moyen  desquelles  il  réunit 
les  deux  bâtiments,  et  que  le  nu-propriétaire  de  celle  des  deux 
maisons  qui  est  grevée  d'usufruit,  n'a  pas  formé  opposition  aux 
constructions,  et  a  même,  depuis,  approuvé  la  réunion,  les  tri- 
bunaux peuvent,  en  cas  de  poursuites  des  créanciers  de  la  suc- 
cession de  l'usufruitier  sur  l'Immeuble  qui  lui  était  propre,  or- 
donner la  vente  simultanée  des  deux  Immeubles,  s'il  n'est  pas 
possible  de  les  séparer  sans  nuire  aux  intérêts  des  propriétaires; 
par  conséquent,  qu'ils  peuvent  ordonner  la  visite  des  lieux  par 
des  experts,  à  l'effet  de  constater  si  les  immeubles  peuvent  être 
vendus  séparément;  ce  n'est  pas  là  contrevenir  aux  principes 
qui  veulent  que  nul  ne  puisse  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
hors  les  cas  exceptés  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  ait  lien  à  licitation 
qu'autant  que  l'immeuble  est  commun  entre  les  parties  (ReJ.  23 
mars  1825)  (2). 


plication  de  l'art.  509  c.  civ.  (  V.  Ipufruit);  —  S*  Sur  la  violation  do 
l'art.  1166  c  civ.,  en  ce  que  les  héritiers  Martin  ont  été  déclarés  non 
recevables  à  intervenir  dans  une  cause  qui  intéressait  leur  créancier 

Krsonnel,  ot  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  qno 
rrét  est  totalement  dépourvu  de  motifs  sur  ce  chef  particulier  (V.  O. 
P.  25. 1.  250).  ^  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  ducons.). 

La  cour  ;  —  Attendu,  1«  que  des  art.  5ii,  545  et  1686  c.  civ.,  il 
résulte  véritablement  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 

ftriélé,  hors  les  cas  exceptés  par  la  loi.  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  partage  et 
icitation  d'nn  immeuble  qu'autant  qu'il  est  commun  entre  les  parties; 
mais  que  l'arrêt  ne  juge  rien  de  contraire;  qu'il  décide  seulement  quM 
peut  y  avoir  lieu  d'ordonner  la  vente  simnltanée  des  immeubles  dont  il 
s'agit,  s'il  n'est  pas  possible  de  les  séparer,  sans  nuire  à  l'intérêt  respec- 
tif des  propriétaires;  que,  dans  le  fait,  il  résulte  de  l'arrêt  et  des  pièces 
produites,  que  les  changements  et  constructions ,  au  moyen  desquels  le 
marquis  de  Galiffet  a  réuni  l'ancien  bétel  Galiffet,  dont  il  avait  l  um- 
fruU,  et  la  maison  rue  du  Bac.  dont  il  était  propriétaire,  ont  été  faits 
sans  opposition  de  la  part  du  comte  de  Galiffet,  son  fils,  nu-propriétairê 
dodit  hêtel,  qui,  depuis  lors,  a  approuvé  cette  réunion  ;  que  de  ces  cii^ 
constances,  dont  l'appréciation  était  dévolue  aux  juges  du  fond,  ceux-ci 
ont  pu  justement  induire  qu'il  peut  y  avoir  lieu,  par  le  fait  des  proprié- 
taires^ d'ordonner  la  vente  simultanée  de  ces  immeubles,  s'il  n'est  pas 
possible  de  les  séparer,  sans  nuire  aux  intérêts  respectifs  ;  que,  par 
suite,  en  ordonnant  la  visite  des  lieux,  pour,  au  rapport ,  être  re- 
quis par  les  parties,  et  par  le  tribunal  statué  ce  «{u'il  appartiendra,  l'ar- 
rêt  n^  contrevenu  à  aucune  des  lois  ci-dessus  citées  ; 

Attendu,  2®  qu'aux  termes  de  l'art.  509  c.  civ.,  rusotmitier  ne  peut, 
à  la  cessation  de  l'usufruit,  exiger  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions par  lui  faites  sur  le  fonds  soumis  à  son  usufruit,  encore  que  la  va- 
lenr  de  la  cbose  en  soit  augmentée,  et  que  de  ce  principe  il  résulte  que 
les  ouvriers  constructeurs  qui  les  ont  faites  sciemment  sont  soumis  à  la 
même  fin  de  non-recevoir,  sans  quoi  la  loi  serait  illusoire;  qu'il  est  r^ 
connu,  on  fait,  par  l'airêt  déaoacé,  que  c'est  comme  usofruitier  do  l' 
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âttt.  Mais  que  décider  maintenant  si  le  eonstmctenr  a,  par 
exemple,  bâti  au  va  et  su  de  son  voisin,  et  qn'on  ne  peut  dire,  à 
proprement  parler,  qu'il  est  soit  de  bonne  fol,  soit  de  mauvaise 
foit  II  faudra  vérifier,  d'après  les  faits,  s'il  y  a  eu  consentement 
tacite  de  la  part  du  voisin  dont  la  construction  occupe  le  terrain, 
Domme  si  une  construction  avait  été  faite  par  un  mari  en  partie 
sur  son  immeuble,  en  partie  sur  l'immeuble  propre  de  sa  femme 
(y.  Caen,  4«  cb.,  17  déc.  1833,  aff.  Barassin,  et  8  mai  1839, 
%*•  ch.,  aff.  Tonnel,  cités  par  M.  Demolombe,  loc,  cit.).  Mais  on 
notera  qu'à  défaut  de  cette  preuve  de  consentement  tacite,  il  a 
été  Jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  destruction  d'un  mur, 
qui  avait  été  construit  avec  anticipation  de  i  1  centimètres  sur 
le  terrain  du  voisin  (Cass.  26  juill.  1841,  aff.  Oursel,  Y.  ci-des- 
sous} :  décision  semblable  de  la  cour  de  Caen  dans  une  espèce  oh 
le  mur  n'anticipait  même  que  de  43  centimètres  sur  le  fonds 
voisin  (2*cb.«  18  Janv.  184 1,  arrêt  cité  par  M.  Demolombe,  ubi 
ttqn'à)  ;  et,  spécialement,  lorsque  après  une  première  construc- 
tion faite  par  un  propriétaire  sur  quelques  centimètres  du  fonds 
de  son  voisin,  et  en  vertu  du* consentement  de  celui-ci,  il  est 
pratiqué  par  le  même  propriétaire  une  autre  construction  sur  le 
même  alignement,  mais  sans  qu'il  soit  Justifié  d'un  consentement 
nouveau,  ce  voisin  est  fondé  à  demander  la  destruction  de  cette 
construction  nouvelle,  et  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  l'a  maintenue 
en  se  fondant  sur  un  acte  de  tolérance  et  de  bon  voisinage,  et  en 
réservant  toutefois  au  voisin  le  droit  de  reprendre  ultérieurement 
la  Jouissance  de  son  terrain  lorsque  ce  mur  viendrait  à  se  dé- 
truire (Cass.  26  juill.  1841)  (1).  —  Le  motif  sur  lequel  la  cour 
d'appel  s'était  appuyée  dans  l'espèce  était  insuffisant  pour  justi- 
fier sa  solution.  Hais  il  en  serait  autrement,  suivant  nous,  si 
cette  cour  s'était  fondée,  en  l'absence  de  titres  écrits,  sur  l'erreur 
à  laquelle  aurait  donné  lieu  l'étendue  de  la  concession  faite  au 
eonstructeur  par  son  voisin,  sur  la  bonne  foi  du  constructeur 

cien  hôtel  Galiffet,  que  le  marquis  de  GalifTet  a  mis  en  œuvre  les  ouvriers 
constructeurs  pour  faire  à  cet  hôtel  les  changements  et  constructions  au 
moyeu  desquels  il  l'a  uni  à  la  maison  rue  du  Bac  ;  qu'il  suit  de  là  qu'ils 
ont  fait  sciemment  ces  changements  et  eonstractions  qui ,  de  leur  na*- 
ture,80Dt  de  véritables  amèliêrationt;qii*aiosi,  en  déclarant  les  héri-> 
tiers  «t  repréientanu  de  ms  ouvriers  dob  recevables  dans  leors  inter- 
ventions, l'arrêt  n'a  fait  qu'une  exacte  application  dudit  article,  et  n*a 
violé  aucune  des  lois  par  eux  invoquées^  sur  l'accession,  la  revendica-- 
tien  et  la  gestion  des  affaires  ponr  antroi,  qoi  étaient  sans  application  A 
l'espèce; 

Attenda,  enfin ,  que  les  taéritieps  Martin  n'étaient  intervenns  dans 
l'instance  que  pour  exercer  les  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  contre  le 
oomte  de  Galiffet  personnellement;  qne  l'arrêt  attaqué  ne  les  a  déclarés 
non  recevables,  dans  cette  intervention ,  qu'après  en  avoir  apprécié  et 
njeté  les  moyens^  et  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  qui  peuvent  lenr 
eempéter  sar  la  succession  vacante  du  marquis  de  Galiffet;  qu'ainsi^ 
par  cette  disposition,  Tarrêt  n'a  contrevenu  ni  à  l'art«  liée  c.  civ.,  ni 
à  Tart.  7  de  la  loi  dn  90  avril  1810  ;  —  Rejette. 

Dn  as  mars  18S5.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne, 
vap.-De  Mareliangy,  av.  gén.,  e.  conf .«Cbampion ,  Scribe,  Nicod  et 
Rogron,  av. 

(1)  Kip4e«/— (Oursel  C.  Delaroche.)— Le  sieur  Oursel  est  proprié- 
taire, dans  la  ville  de  Bernay,  d'un  terrain  ou  allée  sur  laquelle  le  sieur 
Delaroche  a  empiété  de  queli^nes  centimètres  en  construisant  un  mur. 
n  parait  qu'une  première  partie  dece  mor  avait  été  construite  du  consen- 
tement d'Oursel  ;  mais  une  seconde  partie  nonvellement  élevée  sur  le  même 
alignement  n'avait  pas  reçu  la  même  approbation  ;  c'est  du  moins  pour  ce 
BOtif  qu'Onrsel  a  deman  jé  la  démolition  des  constructions  nouvelles.  — 
Uelafochea  répondu  qu'il  avait  obtenu  l'autorisation  d'Oursel  la  seconde 
fois  eonme  la  première.^^Le  tribunal  de  Bernay,  après  avoir  entendu  les 
parties  dans  leurs  explications  à  l'audience,  a  condamné  Delaroche  à  re- 
culer son  mur,  sur  le  motif,  entre  antres,  qu'il  ne  justifiait  pas  dn  prétendu 
consentement  d'Onrsel. 

Hais,  sur  l'appel  du  sieur  de  Delaroche,  la  cour  royale  de  Rouen, 
par  ariït  infirmatif  du  SS  février  1828,  a  statué  on  ces  termes  :  •— 
«...Attendu  que  les  premiers  juges,  dans  les  motifs  de  leur  déci- 
sion ,  ont  constaté  que ,  d'après  les  explications  données  par  les  par- 
ties, si  le  sieur  Delaroche  avait,  en  construisant  son  mur,  empiété 
de  quelques  centimètres  sar  le  terrain  dn  sieur  Oursel,  il  y  aurait  été 
aatorisé  verbalement  par  celni-ci  à  titre  de  tolérance  et  de  bon  voisinage; 
*•  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Delaroche,  au  même 
titre  de  tolérance ,  est  fondé  à  conserver  dans  Talignement  actuel  et 
jusqu'au  moment  de  sa  destruction,  le  mur  qu'il  a  nonvellement  élevé. ..  ; 
—  Par  tes  motifs,  émendant,  dit  à  tort  la  demande  formée  par  Onnel 
en  démolition  du  mur  le  long  de  l'allée  dont  il  s'agit;  décharge,  a  cet 
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augmentée  enoore  par  l'absence  de  réclamations  toncbant  la  con- 
struction nouvelle,  laquelle  était  sur  les  mêmes  limites  que  la 
première,  et  n'occupait  que  quelques  centimètres  de  terrain,  et 
enfin  si  l'arrêt  avait  accordé  une  indemnité  au  propriétaire  r6« 
clamant,  si  faible  qu'elle  fût,  ou  ne  l'eût  refusé  qu'en  constatant 
qu'en  réalité  il  était  sans  nul  intérêt  pour  réclamer  contre  uns 
construction  qu'il  déclarerait  être  autant  dans  son  Intérêt  que 
dans  celui  du  constructeur. 

45  S.  On  vient  de  voir  que  l'art.  555  n'a  en  vue  que  les  tiers 
possesseurs  qui  ont  fait  des  constructions ,  plantations  ou  ou- 
vrages sur  le  fonds  d'autmi,  avec  leurs  propres  matériaux;  mais 
sous  cette  expression  de  Hers  possesseurs,  faut- il  entendre  ici 
même  ceux  qui  ne  possèdent  pas  animo  domini,  mais  seulement  à 
titre  précaire,  c'est-à-dire  pour  autrui,  et  dont  il  est  question  dans 
l'art.  2256  c.  nap.  (V.  Prescrlpt.,  n«*  400  et  s.),  comme  le  fermier, 
le  locat«iire,  comme  l'usufruitier?  On  a  soutenu  la  négative,  par 
argument  tiré  des  termes  mêmes  de  la  dernière  partie  de  l'art.  55S 
où  la  loi  suppose  un  tiers  évincé;  d'oii  il  suit,  dit-on,  que  pareil-' 
lement  il  ne  peut  être  question  dans  la  première  partie  du  même 
article  que  d'un  tiers  évincé ,  possédant  animo  domini,  ce  qui 
e&clut  le  fermier,  et  l'usufruitier  qui  ne  peuvent  pas ,  en  effet, 
être  considérés,  à  l'expiration  du  bail  ou  à  la  fin  de  l'usufruit, 
comme  des  tiers  évir^cés ,  car  ils  ont  eu  qualité  pour  posséder 
l'immeuble  et  pour  en  jouir  temporairement  (Y.  dans  ce  sens 
MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  art.  555,  n«  110).  Mais 
l'on  répond  que  si  la  loi  a  sans  donte  eu  principalement  en  vue 
les  tiers  évincés,  qui  ont  possédé  l'immeuble  anima  domini^  H 
existe  néanmoins  nue  différence  de  rédaction  entre  la  première 
et  la  seconde  partie  de  l'art.  555,  consistant  en  ce  que  la  pre- 
mière partie  ne  parle  pas  seulement  d'un  tiers  évincé ,  mais  bien 
d'un  tiers  en  général  qui  se  trouve  placé  en  présence  du  pro- 
priétaire d'un  fonds;  ainsi,  rien,  dans  le  texte  même  de  l'ait 


égard^  Delaroche  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  réserve 
néanmoins  le  sieur  Oursel,  lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  reconstruire  le 
mur  en  question,  à  exiger  du  sieuf  Delaroche  la  retraite  dudit  ratu*  dans 
son  ancien  alignement.  » 

Pourvoi  d'Oursel,  pour  violation  des  art  5it,  5i9,  516  et  9251  e. 
civ.y  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  au  sieur  Delaroche  le  droit  de 
conserver  les  constructions  par  lui  élevées  sur  la  propriété  d'autmi,  sv 
le  seul  fondement  de  la  tolérance  et  du  bon  voisinage.— Aux  termes  de 
l'art.  2252,  dit-on,  la  tolérance  ne  peut  fonder  ni  possession,  ni  pres- 
cription; il  n'en  résulte  qu'une  détention  prérairc  que  celui  qui  la  souflOre 
peut  faire  cesser  quand  bon  lui  semble.  Le  sieur  Delaroche, troublé  dans 
sa  possession  par  le  sienr  Oursel,  n'auraitpu  intenter  contre  celui-ci  ni 
action  possessoire,  ni  action  pétiloire  :  comment  donc  pourrait-il  être 
autorisé  par  justice  à  conserver  son  usurpation ,  malgré  la  volonté  di 
propriétaire?  Les  procédés  de  bon  voisinage  ne  peuvent  tourner  an  dé- 
triment du  propriétaire,  ni  devenir  par  le  laps  de  temps  un  titre  de  ser- 
vitude. C'est  ce  qu'etpliqua  trè^^bien  M«  Goupil  de  Préfeln  en  pré- 
sentant l'art.  ÎS51  au  corps  législatif.  —  En  dépouillant  sans  titre  le 
demandeur  de  son  droit  de  propriété,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art  545, 
qui  porte  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  os 
n'est  ponr  cause  d'utilité  publique.  —  On  répond ,  pour  le  sienr  Dela- 
roche, que  la  cour  royale  a  apprécié  aonverainement  les  explicatioas 
données  par  les  parties  devant  le  tribunal  de  Bernay,  et  qu'en  indni- 
sant  de  ces  explications  que  le  sieur  Oursel  avait  autorisé  la  coustno- 
tion  du  mnr  dont  il  s'agit,  elle  n'a  violé  aucune  loi.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  545  et  SS52  c.  civ.  ;  -«-  Attendu  que  Tanét 
attaqué  constate,  en  fait,  qne  Delaroche,  en  construisant  son  mnr,  a 
anticipé  de  11  centimètres  sur  la  propriété  d'Oursel;  et  que,  pour  ré- 
former la  disposition  du  jugement  du  tribunal  civil  dé  Bernay,  qui  avait 
ordonné  la  démolition  dudit  mur,  l'arrêt  l'est  fondé  sur  des  explicationi 
qui  auraient  eu  lieu  non  devant  ta  cour  royale,  mais  devant  le  trihnsal 
de  première  instance  de  Bernay;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  pr»< 
mière  instance  de  Bernay,  qui  avait  été  à  même  d'apprécier  œe  n}^ 
cations,  ne  les  a  pas  trouvées  suffisantes  penr  justifier  l'antieipatien  de 
Delaroche;  qu'au  contraire,  on  lit,  dans  un  des  natifs  de  eon  juge- 
ment, que  Delaroche  a  allégué  avoir  fait  l'anticipation  avee  le  consen- 
tement d'Oursel ,  mais  qu'il  n'en  a  pas  justifié,  et  qu'il  doit  être  eon» 
damné  à  reculer  son  mur;  —  Attendu  qne ,  dans  cet  état  des  faits 
constatés,  cet  arrêt  n'a  pas  pn  maintenir  l'anticipation  faîte  par  Dela- 
roche, sans  perler  atteinte  au  droit  de  propriété  d'Oursel,  et  sans  violer 
les  articles  précités  dn  code  civil;  —  Casse,...  seulement  dans  la  dis- 
position qui  a  rejeté  la  demande  d'Oursel,  afin  de  démolition  du  mer 
construit  par  Delaroche,  avec  anticipation  sur  le  terrain  dodtt  OarseL 

Du  16  juill.  ia41.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Beyar,  pr.-iThil,  rap.-lléberi, 
av.  gén.,  c.  conf  .-Garnier  et  Scribe,  av. 
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555,  ne  s'oppose,  et  c'est  également  l'avis  de  H.  le  professeur  i 
DeoKrtomdbe,  n»  69S,  à  ce  que  l'application  en  soit  faite  au  fer- 
mier 00  au  locataire,  ainsi  qu'à  rnsufruUier.  Reste  à  savoir  si 
l'équité,  ou  les  principes  particuliers  soit  au  contrat  de  louage, 
80it  à  Tasufruit,  seraient  un  obstacle  à  cette  eitension  de  l'art. 
555  précité.  —  Pour  ce  qui  regarde  d'abord  le  locataire  ou  le 
fermier,  l'équité  milite  manifestement  en  leur  faveur  lorsqu'ils 
disent  an  propriétaire  de  leur  rembourser  le  prix  de  la  main- 
d'œnvre  et  des  matériaux  ou  de  souffrir  qu'ils  enlèvent  les  con- 
itructions.  Maintenant  le  fermier  ou  le  locataire  peuvent,  en 
ontre,  fortifier  les  considérations  d'équité  eh  invoquant  un  testa 
in  litre  mémo  du  louage,  celui  de  l'art.  1730  qui  ne  les  astreint, 
«Ddéflnitive,  qu'à  rendre  la  chose,  telle  qu'ils  l'ont  rcçae,  ei 
nullement  à  enrlcliir  le  propriétaire  en  la  lui  rendant  améliorée 
•I  augmentée.  Nous  approuvons  donc,  d'après  ces  motifs,  les 
arrêts  récents  qui  étendent  au  locataire  ou  au  fermier,  aussi  bien 
qQ'ftox  possesseurs  animo  domini,  le  bénéûce  de  l'art.  555 
(Cass.  3janv.  1849,  aff.  Lefmno,  D.  P.  49.  l.  27;  ReJ.  i»Juill. 
lS5i,aff.  Périer  D.  P.  51.  i.  249).— V.  au  reste,  pour  d'autres 
arrêts  et  pour  d'antres  développements,  v«  Louage,  n«*  556  et  s. 

144.  il  est  bien  entendu,  et  c'est  aussi  ce  que  fait  observer 
M.  Demolombe,  hc.  cit,,  que  nous  supposons,  dans  ce  qui  pré- 
cède, que  le  fermier  ou  le  locataire  ont  fait  sur  le  fonds  d'autmi 
les  ouvrages  dont  il  est  question  dans  l'art.  555,  c'est-à-dire  des 
oonstruetions  ou  plantations  qui  soient  susceptibles  d'enlève- 
ment. Ainsi,  s'il  s'agissait  d'objets  mobiliers  que  le  fermier  ou 
le  locataire  aurait  placés  sur  le  fonds,  et  qui  ne  seraient  pas  de- 
venus immeubles  par  destination,  nul  doute  que  ce  fermier  ou  ce 
locataire  ne  pût  les  enlever,  et  que  le  propriétaire  ne  fût  sans 
droit  pour  les  retenir,  même  en  offrant  de  les  payer.  —  Nous  ne 
supposons  pas  davantage  qu'il  s'agisse  d'impenses  voluptuaires 
on  antres  semblables  :  en  principe,  le  propriétaire  ne  serait  pas 
tenu,  en  effet,  de  les  rembourser,  et,  dans  le  cas  où  le  locataire 
ne  pourrait  les  enlever,  nous  ne  l'admettrions  pas  à  les  détruire, 
en  vertu  de  la  maxime  :  malitiis  non  est  indulgendum.  —  Y. 
niprà,  n^  407  et  s. 

455.  Enfln^  nous  n'appliquerions  pas  encore  la  solution 
qni  précède  au  cas  où  les  travaux  auraient  été  exécatés  par  le 
fermier  ou  le  locataire,  en  vertu  d'une  clause  portée  dans  le  con^ 
trat  de  bail  on  avec  le  consentement  postérieur  du  propriétaire. 


(1)  Btpieê  :  —  (GuerberC.  Yonbaoi^.)  —  Uue  maison,  qui  ne  con- 
sistait qu'eo  deux  grandes  pièces  ou  salles  d'atelier,  atait  été  louée  par 
Goerber  à  Dierounscii,  marchand  de  vin,  qui,  voulaut  la  convertir  en  au- 
berge, confia  les  travaux  au  charpentier  Vonbanck. —  Le  51  janv.  1829, 
le  tribunal  d'Âltkircb,  sur  la  demande  de  Yonbanck^qui  ne  pouvait  obtenir 
de  Diemunsch  le  payement  de  1569  fr.,  prix  des  constructions,  con- 
damna DiemuDâch  et  Guerber  envers  l'entrepreneur  :  —  «  Cons^idérant, 
quant  au  codéfendeur  Guerber  et  à  la  solidarité  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  :  \^  que  Guerber  ayant,  de  «on  aveu,  loué  à  Diemunsch 
QB  bâtiment  non  propre  à  l'état  de  cabaretier-logeur,  Diemunsch  a  fait 
faire  dans  ce  bâtiment  des  constructions  et  réparations  qu'on  ne  peut  ré- 
pater  purement  locatives,  et  qui  devenaient  iiidispe niables;  2^  que  Guer- 
cer  n'a  pu  ignorer  que  ces  travaux  s'exécutaient  réellement  pendant  les 
années  1826  et  1827,  puisqu'ils  sont  de  nature  à  n'avoir  pu  être  laits 
clandestinement  et  à  son  insu  ;  vu,  d'ailleur:-^  que  le  bâtiment  dans  le- 
quel ces  travaux  se  sont  faits,  est  situé  tout  près  de  sa  maison  d'babita- 
ûoo  ;  5^  que  Goerber,  qui  a  eu  parfaite  connaissance  des  travaux,  n'y  a 
mis  aucun  empêchement^  ce  qui  a  dû  porter  le  demandeur  à  croire  que 
le  locataire  Diemunsch,  qui  les  avait  commandés  et  les  faisait  exécuter, 
o'agissait  que  d'accord  avec  son  bailleur  Guerber,  et  comme  son  manda- 
taire, ou  au  moins  comme  son  negoUorum  g—tor;  que  Guerber  a  si  bien 
reconan  que,  par  les  constructions  et  réparations  dont  est  question,  ses 
intérêts  propres  avaient  été  bien  soignés  et  sa  propriété  améliorée,  qu'il 
a  louteau,  dans  sa  plaidoirie,  avoir  fait  état  à  Diemunsch  de  la  valeur 
des  travaux  et  améliorations,  en  lui  faisant  remise  d'une  somme  de 
1,000  fr..  que  ce  dernier  lui  devait  pour  loyer  des  années  1826  et  1827; 
—  Considérant  que  cette  compensation  résulte,  en  eflet,  des  stipulations 
d'ao  nouveau  bail  sous  seing  privé,  que  Guerber  a  passé  à  Diemunsch, 
elqni  porte  la  date  du  11  nov.  1827;  mais  cet  écrit  n'a  acquis,  à  l'égard 
des  tiers,  par  conséquent  à  l'égard  du  demandeur,  date  certaine  que  du 
jour  de  son  enregistrement,  qui  est  du  5  mars  1828;  ainsi,  date  cer- 
taine, postérieure  à  la  comparution  des  parties  au  bureau  de  paix,  qui 
est  du  28  février  précédent;  —  Considérant  que,  de  même  que  le  deman- 
deur aurait,  en  cas  d'insolvabilité  aciueUe  de  l'un  et  de  1  autre  des  dé- 
fendeurs, à  se  reprocher  d'avoir  travaillé  à  crédit,  et  de  n'avoir  pas  pris 


En  pareil  cas,  la  convention  formerait  la  loi  des  parties.  —  Et, 
dans  ce  sens,  il  a  été,  par  exemple,  Jugé  que  le  tiers  |M>ssei8eiir 
précaire ,  à  charge  de  mettre  le  terrain  en  état  do  coltnre ,  n'a 
point  le  droit,  en  partant,  de  réclamer  le  prix  des  améliorations 
qu'il  a  faites ,  excepté  celui  des  édifices  qu'il  a  construits  (Bor- 
deaux, 2«  ch.,  19  avril  1826,  M.  de  Galaup,  pr.,  aff.  de  Morin 
C,  Bernadeau). 

II  a  été  d'ailleurs  jugé  que  des  Individus  qui  ont  fait  des  ehangt- 
ments  et  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée,  ont  pu,  à 
raison  de  leur  qualité  de  gendre  et  de  fille  du  propriétaire, n'étro 
pas  considérés  comme  simples  locataires,  et  avoir  un  droHder^ 
pétition  pour  leurs  impenses,  alors  d'ailleurs  que  c'est  du  conseil 
tement  du  propriétaire  que  ces  impenses  ont  été  faites...  sansque 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  susceptible  d'être  cassé  (Req.  3  mare 
1851,  MM.  Favard,  pr.,  de  Malleville,  rap.,  aff.  Letourneur  C. 
D...). — Hais  il  faut  que  la  convention  dont  11  s'agit,  expresse  ou 
tacite,  soit  bien  prouvée,  et  il  ne  suflirait  pas  que  les  constructions 
eussent  été  faites  au  vu  et  su  du  propriétaire ,  ou  de  tout  autre 
équipollent,  pour  que  ce  propriétaire  fût  privé  du  droit  qui  lui 
appartient,  d'après  l'art.  555,  de  forcer  le  tiere  constructeur  à 
enlever  les  matériaux  ou  de  les  lui  payer  (Conf.  cass.  18  janv. 
1849,  air.  Lefrano,  précitée),  et  encore  moins  pour  faire  peser  sur 
lui,  conjointement  et  solidairement  avec  son  locataire,  l'obliga- 
tion de  payer  les  ouvriers  :  11  a  été  toutefois  Jugé  que  les  con- 
structions qui  excèdent  les  réparations  locatives  (celles,  par 
exemple,  qui  rendent  habitable  une  maison  qui,  jusqu'alors,  ne 
consistait  qu'en  des  salles  d'atelier),  sont  solidairement  à  la 
charge  du  propriétaire  et  du  locataire,  quoique  le  locataire  seul 
les  ait  ordonnées,  si  elles  ont  été  faites  au  vu  et  su  du  proprié- 
taire, sans  opposition  de  sa  part,  et  qu'elles  loi  soient  profitables 
(Colmar,  19  nov.  1830)  (1). 

4  5  S.  Plusieurs  applications  de  la  maxime  qfuod  soloincBdifi' 
catur,  solo  cedit^  ont  été  faites  en  matière  d'enregistrement.  -^ 
y.  ce  mot,  n«  2891  et  s.,  et  Y.  aussi  vo  Biens,  n«  22. 

459.  En  principe  donc,  d'après  ce  qui  précède,  l'art.  555 
est  applicable  an  fermier  ou  au  locataire  qui  allait  des  construc- 
tions ou  plantations  sur  le  fonds  d'autrui  ;  mais  l'obligation  du 
propriétaire ,  ainsi  qu'on  l'a  dit ,  est  différente ,  selon  qu'il  se 
trouve  en  présence  d'un  tiers  possesseur  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  :  ce  n'est  que  lorsque  le  tiers  constructeur  est  de  bonne 


ses  précautions  et  sûretés,  de  même  aussi,  le  défendeur  Goerber  aurait 
à  se  reprocber^  d'une  part^  d'avoir  fait  crédit  à  son  locataire  pendant 
deux  ans  entiers,  et,  de  l'autre  part,  de  ne  s'être  pas,  avant  de  loi  passer 
le  nouveau  bail  du  11  nov.  18Î7,  et  surtout  avant  de  laisser  enlever  à  ce 
locataire  le  mobilier  qui  garnissait  la  maison  louée,  assuré  que  les  trar- 
vaux  en  question  étaient  soldés;  —  Considérant  que,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  les  dispositions  de  Part.  157&  c.  civ,,  qui  porte  :  «  Le  maître 
dontralfaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le 
gérant  a  contractés  en  son  nom,  »  sont  applicables  à  Guerber;  —  Consi- 
dérant cependant  que  Guerber  ayant  contesté,  subsidiairement  et  à  toutes 
fins,  la  quotité  de  la  somme  reclamée  par  le  demandeur,  il  est  juste  de  lui 
laisser  la  faculté  de  faire  déterminer  la  quotité  par  une  expertise, etc...  » 
Appel  par  Guerber.  —  Nulle  convention,  dit-il,  n'est  intarveaue  entre 
lui  et  le  charpentier.  En  principe,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  que 
contre  celui  qui  l'a  contractée.— On  oppose  l'art.  555  c.  civ.;  mais  le  tieii 
à  indemniser,  dans  le  sens  de  cet  article,  était  le  locataire,  qui  a,  eo 
elfet,  obtenu,  pour  la  valeur  des  travaux,  une  déduction  des  loyers  dus* 

—  L'art.  1575  n'est  pas  non  plus  applicable,  les  travaux  ayaat  été  faits 
dans  le  seul  intérêt  du  locataire,  et  pour  l'exercice  de  sa  profession,  il 
n'était  pas  ainsi  le  negotionm  g49tor  du  propriétaire;  et  en  tout  cas,  le 
propriéUire,  on  le  répète,  lui  a  remboursé  le  prix  des  travaux  exécutés. 

—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  constructions  faites  sur  l'invitation 
de  Diemunsch  par  Vonbanck,  l'ont  été  au  vu  et  au  su  de  l'appelant,  dont 
l'habitation  est  adjacente,  et  qui  lui-même  a  occupé  le  même  entrepre« 
Heur;  —Que,  non-seulement  elles  excèdent  les  réparations  locativeSi 
mais  qu'elles  comportent  un  changement  total  de  distnbutioa,  seul  propre 
à  rendre  habitable  une  maison  qui,  jusqu'alors,  ne  eoasistait  uu'eo  dos 
salles  d'atelier;  qu'en  se  faisant  céder  par  un  locataire  insolvable  la  va- 
leur des  réparations  faites  à  la  maison  louée,  il  loi  était  facile  de  s'as- 
surer, par  la  présentation  des  mémoires  des  ouvriers,  si  elles  avaient  été 
payées  ou  non  :  —  Que  toutes  ces  circonstances  rendent  applicables  à 
l'appelant  les  dispositions  des  art.  535, 1578  et  1575  c.  civ.;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Da  19  Dov.  1850.-G.  de  Gobnar^  i^  ch.-M.  MUIet  de  GhiffBit|  i«r  pr. 
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foi  qu'an  propriétaire  Incombe robligation  de  payer,  soit  lapins- 
valae>  soit  ce  qal  a  été  déboursé  pour  les  améliorations  :  telle 
est  la  position  que  l'on  fait  généralement  au  fermier  ou  au  loca- 
taire vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds;  mais  il  nous  semble, 
etc'estausstravisdeH.  Demolombe,  n*"  695,  que  la  position 
du  fermier  ou  du  locataire  doit  plutôt  être  assimilée  à  celle  du 
possesseur  de  mauvaise  foi  :  aussi  le  propriétaire  pourra  exiger 
l'enlèvement  des  travaux,  ou  payer  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'oBUvre.  *—  La  décision  serait  la  même  pour  le  cas  où  les 
Invaux  auraient  été  faits  par  l'antlchrésisle  (Conf.  Pothier,  du 
Nanti8s.,n*6i). 

A6S.  Il  a  été  toutefois  Jugé  :  !•  que  Tanticbrésiste  qui  a  fait  de 
bonne  foi,  dans  une  usine  qui  formait  son  gage,  des  constructions 
nouvelles,  des  améliorations  en  employant  un  nouveau  mode 
d'exploitation  et  de  nouvelles  machines,  ne  peut,  à  défaut  de 
payement  de  ces  objets,  les  enlever  :  il  n'a  droit  qu'à  la  plus-va- 
lue qui  en  est  résultée  pour  l'immeuble  (Paris,  9  déc.  1836,  aff. 
Capon,  Y>  Nantissement ,  n»  280)  ;  —  2»  Que  dans  le  cas  où  la 
cession  des  revenus  à  venir  d'un  immeuble  grevé  d'bypothëquee 
consentie  par  le  propriétaire  de  cet  immeuble  au  profit  d'un 
tiers,  a  été  annulée,  après  la  saisie  de  l'immeuble,  comme  préju- 
diciable aux  droits  des  créanciers  inscrits,  les  constructions  éle- 
vées sur  ledit  immeuble  par  ce  tiers  sont  la  propriété  de  l'adju- 
dicataire; ...Sauf  à  celui  qui  a  faites  le  droit  de  se  faire  payer 
par  prélèvement,  sur  le  prix  d'adjudication,  le  montant  de  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée  (Bourges,  3  fév.  1 851 ,  aflt.  Pavie-Blondei^ 

D.  P.  55.2.  15). 

A6#.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'art.  555  est  appli- 
cable aux  plantations  et  constructions  faites  par  l'usufruitier,  V. 
Usufruit. 

AHO.  L'empbytéote,  en  admettant,  bien  entendu,  que  l'em- 
pbytéose  existe  encore  aujourd'hui,  peut-il  également  réclamer 
une  indemnité,  par  application  de  l'art.  555,  à  raison  des  con- 
structions ou  des  plantations  qu'il  aurait  faites  sur  le  fonds,  sans 
y  être  obligé  par  les  clauses  du  bail  emphytéotique?— v.  Louage 
emphyt.,n*  19. 

ÀET.  2.— Du  droit  ^accessUm  relativement  aux  accroissements 
qui  peuvent  résulter  pour  le  sol  du  voisinage  d'un  cours  d'eau  : 
aUtivions  ou  atterrissemerits,  iles  et  ilôts,  Ut  abandonné,  etc, 

AHi .  Les  accroissements  dont  on  s'occupe  ici  peuvent  consis- 
ter, pour  le  fonds  riverain,  dans  l'accession  d'alluvions  ou  atter- 
rissements,  d'Iles  et  Ilots,  du  lit  abandonné  d'un  cours  d'eau. 
Après  avoir  tout  d'abord  étudié  ces  cas  d'accession  Immobilière, 
el  en  avoir  rapproché  les  cas  d'avulsion  et  d'inondation,  nous 
réunirons  un  assez  grand  nombre  de  spécialité»  concernant  les 
droits  des  riverains  et  les  conséquences  du  droit  d'alluvion.  Nous 
terminerons  par  l'examen  du  mode  de  partage  des  divers  accrois- 
sements dûs  an  voisinage  d'un  cours  d'eau  dont  il  vient  d'être  parlé. 

g  i . ,»  AUuvions  et  atterrissements, 

AUtB.  L'art.  556  c.  nap.  comprend  sous  la  dénomination  gé- 
nérale d'oi/uvton  «  les  atterrissements  et  accroissements  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
rains d'une  fleuve  ou  d'une  rivière. ..  » ,  ce  qui  n'est  que  la  traduc- 
tion de  la  définition  romaine  :  «  AUuvio  est  increm^entum  latens 
quod  agro  ita  adjidtur,  ut  non  possit  intelUgi  quantumj  quoquo 
temporis  momento,  adjiciatur  (lnstit.,tit.  De  rer.div.,  §  20).^ 
Le  code  Napoléon,  art.  557,  assimile  aux  atterrissements  et  ao- 
eroissements  que  l'on  vient  de  spécifier,  les  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  Insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
en  se  portant  sur  l'autre,  ce  qui  est  encore  conforme  à  la  théorie 
du  droit  romain  (V.  L.  1,  G.,  De  alluvX 

AUS.  Il  semble,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  législateur  n'é- 
tablit aucune  dilTérence  dans  la  signification  des  mots  aUuvion  et 
atterrissement.^oions,  toutefois,  que,  dans  la  pratique,  on  donne 
plus  particulièrement  le  nom  d'atterrissement  à  des  accroissements 
rapides  et  considérables,  faciles  à  apprécier,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  559  c.  nap.  Ce  mot  atterrissemeni  est,  au  reste, 
générique  et  s'applique  à  tout  amas  de  terre  qui  peut  se  former 
dans  un  cours  d'eau  :  l'alluvion  est  l'espèce  d'atterrissementqui, 
oomme  on  vient  de  le  dire,  s'est  formé  successivement  et  imper- 


ceptiblement le  long  de  la  rive  d'un  cotirs  d'eau;  tous  lee  aller, 
risscments  ne  sont  pas  gouvernés  par  les  mêmes  règles  (Goof. 
M.  Demolombe,  t.  10,  n«  6). 

404.  «  L'alluvion,  porte  le  §  2  de  l'art.  556  c.  nap.  précité, 
profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  on 
d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  pre- 
mier cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  conformé- 
ment aux  règlements.  »  Cette  attribution  de  propriété  aux  riverains 
avait  aussi  lieu  en  droit  romain  :  Quod  per  aUuvionem  agro  wtstro 
flumen  adjicit,  jure  gentium  nobis  acquiritury  lit-on  dans  la  loi  7, 
§i,ff..  De  adq,  rer,  dom. —  Et  le  poète  Lucain  fait  allusion  à  ce 
mode  d'acquisition,  qui  se  réalisait  fréquemment  sur  les  rives  da 
Pô,  dans  ces  vers  bien  connus  :  «  lUos  terra  fugit  dominos,  to 
rura  cohnis,  Accedunt  donante  Pado «—Ainsi,  suivant  U  si- 
tuation qu'occupe  tel  ou  tel  héritage  dont  on  est  propriétaire,  non- 
seulement  on  Jouit  des  avantages  ordinaires  et  effectifs  qu'il  est  de 
la  nature  du  droit  de  propriété  de  conférer,  mais  encore,  en  raisoa 
d'une  propriété  déjà  acquise  et  préexistante,  on  possède  une  apti- 
tude à  acquérir  une  propriété  nouvelle.  «  Les  fleuves^  dit  à  cett« 
occasion  Henrys,  sont  comme  la  fortune  :  Ils  donnent  et  ils  êtcnt  : 
Ils  dispensent  capricieusement  le  bien  et  le  mal,  sans  autre  loi 
constante  que  la  perpétuelle  inconstance  de  leur  cours.  »—  Le 
droit  d'alluvion  était  aussi  admis  dans  le  dernier  état  de  ranclefine 
législation  :  c'est  ce  qui  résulte,  en  elTet,  des  lettres  patcnieR  dé 
28  juin.  1 786  et  de  la  jurisprudence  du  parlement  qui  ont  boom 
trait  à  la  domanialité  les  atterrissements  dont  il  s'agit,  contraire- 
ment à  la  doctrine  que  consacraient  implicitement  quelques  édite 
antérieurs  où  il  était  dit,  en  termes  généraux,  qu'à  la  couronoe 
appartenaient  «  les  créments  et  atterrissements  formés  sur  lee 
rivières  navigables y  survenus.  » 

464.  «Les  alluvions  doivent  appartenir  an  propriélalre  rive- 
rain, a  dit  Portails  (Exp.  des  mot.,  p.  1 85,  n«  20),  par  cette  maxime 
naturelle  que  le  profit  appartient  à  celui  qui  est  exposé  à  souffrir 
le  dommage  dont  les  propriétés  riveraines  sont  menacées  plus 
qu'aucune  autre.  Il  existe,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  contrat 
aléatoire  entre  le  propriétaire  du  fonds  riverain  et  la  nature,  dont 
la  marche  peut  à  chaque  instant  ravager  ou  accroître  ce  fonds.  » 
Ajoutons,  à  l'appui  du  droit  d'alluvion,  cet  excellent  motif,  qal 
a  été  emprunté  par  Pothier  (Dom.  de  prop.,  n"  157)  aux  juris- 
consultes romains,  à  savoir,  que  les  propriétaires  des  champi 
d'où  la  rivière  a  détaché  les  terres  d'alluvion  pour  les  cbarroyer 
et  les  unir  au  champ  riverain  ne  peuvent  ici  les  revendiquer, 
parce  que  l'accroissement  qui  en  résulte  s'est  fait  d'une  manière 
imperceptible. 

466.  Au  surplus,  bien  que  les  atterrissements  formés  dans 
une  rivière  qui  n'est  ni  navig^le,ni  flottable,  appariiennentaox 
riverains,  cependant  le  lit  de  la  rivière  ne  leur  apparilent  pas 
(Toulouse,  6 juini8S2,afi.  Ferrage, v*  Eau,n« 2l4-3«,  577). 

409.  Anciennement,  dans  quelques  provinces,  les  seigneors 
réclamaient  la  propriété  des  alluvions  comme  biens  vacants 
(y.  notamment  Coût,  du  Bourbonnais, art.  340)  :  ces  acquisitions, 
pour  les  lieux  où  elles  étaient  autorisées,  n'ont  pas  été  atteintes 
par  les  lois  qui,  en  1 789,  ont  aboli  le  régime  féodal  (V.  v*  Propr. 
féod.)  ;  à  cet  égard,  il  a  d'abord  été  reconnu  que  les  biens  aux- 
quels elles  s'appliquaient  ne  sont  pas  du  nombre  des  propriétés 
que  les  lois  nouvelles  ont  restituées  aux  communes  (Y.  dans  os 
sens  Gass.  5  mars  1806,  aff.  Laurent,  y  Gomm.  n"*  id88-S*). 
D'un  autre  cêté,  aucune  loi  n'en  a  ressaisi  non  plus  les  proprié- 
taires riverains.  Tel  fut,  à  la  vérité,  l'objet  d'une  motion  iaile 
par  le  député  Brunelà  la  séance  de  la  convention  du  19  déc.  1792 
(V.  le  Monit.  du  21  déc.  1792)  :  mais  ce  projet  de  décret,  qui  fUt 
alors  ajourné,  n'a  pas  été  depuis  reproduit  (V.  M.  Daviel,  Coars 
d'eau,  2«  édit.  t.  l,  n*  125).  —  il  a  été,  au  reste.  Jugé  que  la 
renonciation  faite  en  faveur  d'une  commune^  par  un  cinlevant 
seigneur,  à  la  propriété  des  lies.  Ilots  et  alluvions  formés  sur 
son  territoire,  ne  peut  être  opposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble 
de  ce  seigneur  qui  réclame  une  alluvion  qui  touche  sa  propriété 
(Req.  8  nov.  1814,  aff.  copn.  de  Blagnao,  V.  n*  489). 

408.  li  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  que  racqulsîtion 
du  domaine  par  droit  d'accession  suppose  Ici  nécessairement, 
d'abord  que  le  terrain,  qui  cpnslitue  Vincrementum,  s'est  formé 
successivement  et  imperceptiblement  :  et,  en  efTet,  ce  n'est  que, 
dans  ce  oas^  qu'il  est  possible  de  jnsMfior  logiquement  le  droil 
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du  proprlétafi'e  rlyerain,  lequel  ne  se  réalise^  en  qnelqae  sorte, 
que  defectu  juris  aUeni,  puisque  l'orfgine  de  chacun  des  élé- 
ments du  terrain  d'alluvion  étant  inconnue,  personne  n'est  fondé 
i  en  faire,  au  détriment  de  ce  propriétaire,  l'objet  d'une  action 
en  rerendication.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Grotius,  liv.  2,  cap. 
8,  §  H>  quand  il  dit  en  parlant  du  mode  d'acquisition  dont  il 
t'a^t  :  «  Hoc  est  de  adjectione  particularum  quœ  a  nullo  vindi- 
cari  posmnt,  quia  unde  veniunt  nescitur.  m  Subsidiairement, 
t^on  peut  encore  expliquer  cette  acquisition  de  propriété  par  les 
riverains  en  remarquant  que ,  comme  il  n'est  ici  question  que 
d'accrues  qui,  par  leur  nature  même,  ont  mis  beaucoup  de  temps 
à  se  former,  les  propriétaires  des  fonds  d'où  l'eau  a  détaché  les 
terres  d'alluvion  n'ont  éprouvé  de  dommage  sensible  qu'après 
une  longue  période,  et  que  ce  dommage  est  tel  quMls  auraient  pu 
s'en  préserver  en  entretenant  et  réparant  leurs  rives  sans  y  faire 
d'ailleurs  de  ces  travaux  extraordinaires  et  dispendieux  qu'on  ne 
saurait  exiger  d'eux  :  «  Qtwniam  scilicet,  dit  le  Jurisconsulte 
Cassius,  ripam  suam,  sine  alterius  damno,  (quis)  tueri  débet.  » 
Ce  n'est  pas,  au  reste,  de  ces  corrosions  lentes  et  impercep- 
tibles de  leurs  terrains  par  l'eau  d'une  rivière  que  les  proprié- 
taires éprouvent  un  dommage  bien  sensible  et  bien  fréquent  : 
pourvoir  naître  ce  dommage,  dont  ils  ne  sont  que  trop  souvent 
victimes,  il  faut  se  placer  en  présence  d'un  cas  qui  n'est  pas 
celui  prévu  par  Tart.  556  précité  ;  le  cas  de  ces  crues  excessives 
et  subites  qui,  faisant  déborder  les  eaux  d'une  rivière,  les  por- 
tent violemment  sur  les  fonds  voisins  et  les  bouleversent,  sans 

(1)  Etpèa:  —  (Cboîsîty  C.  Saovan  et  Lacroix.)— Un  atterrissement 
l'ttit  fonnè  à  la  propriété  qae  Ghoisity  possède  sur  les  bords  du  Rbôoe. 
"-SaBvan  et  Lacroix,  propriétaires  des  fonds  situés  sur  la  rive  opposée, 
dont  ils  aTâient  perdu  une  grande  partie,  prirent  possession  de  cet  at- 
terrissement  formé  devant  le  fonds  de  Ghoisity  ;  ils  y  firent  même  des 
plantations.  —  Le  sieur  Ghoisity  a  réclamé  b  propriété  de  l'atterrisse- 
neat.  —  Jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui,  «  attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts,  que  le  terrain  en  litige  proTïent  d'un  atterrissement 
et  aecroissement  qui  s'est  formé  successivement  et  imperceptiblement; 
qo'il  est  en  face  ou  au  devant  des  fonds  que  le  sieur  Ghoisitv  possède 
MT  la  rive  droite  du  Rhtne,  et  attenant  auxdits  fonds,  depuis  Vatterris- 
nnent  de  la  kn$,  ou  courant  d'eau  venant  par  recul,  qui  se  trouvait 
entre  deux;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  556  c.  civ., 
les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et 
fanperceptiblement  aux  fonds  riverains  d*un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'ap- 
pellentailuvîon,  et  que  cette  allnvion  profite  aux  propriétaires  riverains.» 
—  Les  sieurs  Sauvan  et  Lacroix  appelèrent  de  ce  jugement;  mais  leur 
acte  d'appel  envers  le  sieur  Ghoisity  père  étant  nul,  ce  jugement  acquit 
la  force  de  chose  jugée  à  son  profit;  l'instance  n'existait  plus  qu'entre  le 
sieur  Ghoisity  fils  et  les  appelants. 

Le  sa  mars  18ti,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  porte  :  — 
«  Attendu,  en  ce  qui.  touche  l'appel,  vis-à-vis  de  Ghoisity  fils,  que  ce- 
ki-ei  ne  demande  le  désistât  du  terrain  litigieux  que  comme  accru  à  son 
fonds  par  allurion,  d'oti  il  résulte  qu'il  n'a  aucun  droit  à  ce  désistât,  si 
ce  n'est  pas  par  alluvion  que  ce  terrain  a  été  joint  à  sondit  fonds;  —  At- 
teido  qu'il  est  constant,  en  fait,  comme  il  résulte  du  rapport  mémo  des 
experts  et  du  dire  de  Ghoisity  fils  lui-même,  devant  eux  et  devant  la  cour, 
que  le  terrain  litigieux  était  resté  couvert  par  les  eaux  du  Rhéne  jus- 
qu'après la  dernière  inondation  de  1816,  et  qu'alors  seulement  il  avait 
cessé  d'en  être  submergé  et  de  faire  partie  du  lit  de  ce  fleuve,  demeuré 
léani  à  la  propriété  dudit  Ghoisity  fils,  ce  qui  est  destructif  de  \à  pré- 
tendue allnvion  par  lui  invoquée;  n'importe  que  le  susdit  terrain  se  fût 
iosenstUement  et  successivement  élevé  sous  les  eaux  du  Rhône,  dans  un 
temps  antérieur  à  son  apparition  hors  de  ces  eaux,  parce  que  ce  n'est  que 
depuis  cette  apparition  instantanée  et  subite  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ce 
terrain  a  été  abandonné  par  le  fleuve,  et  qu'il  a  fait  partie  du  rivage  qui 
ea  a  été  aeeru  seulement  alors  et  tout  à  coup.  » 

Pourvoi  de  Ghoisity  pour  violation  des  art.  556,  557  et  fausse  appli- 
Ation  des  art.  559,  565  e.  civ.  —  La  cour  royale,  a-t-il  dit,  s'est  ar- 
liiée  pour  accorder  la  propriété  de  l'alluvion  aux  propriétaires  de  la  rive 
opposée,  à  l'apparition  subite  du  terrain.—  En  cela,  elle  a  confondu  l'ap- 

K'tion  avec  la  formation. — Les  experts  ont  déclaré  que  le  terrain  s'était 
nsiblenent  formé  sous  les  eaux,  et  c'est  bien  là  le  caractère  de  l'al- 
hvion,  qui  ne  peut  paraître  risihlement  qu'à  la  retraite  des  eaux.  —  Us 
eut  mémo  dit  que  l'alluvion  existait  depuis  longtemps  à  fleur  d'eau.  — 
Or  c'est  à  sa  formation  que  la  cour  devait  s'arrêter,  et  non  à  son  appa- 
rition. —  Le  propriétaire  de  la  rive  opposée  ne  pouvait,  en  tous  cas, 
prétendre  à  ce  terrain  qu'autant  qu'il  aurait  été  détaché  subitement  de 
son  fends,  et  porté  sur  l'autre  rive,  ce  qui  n'était  évidemment  pas.  — 
Les  défendeurs  répondaient  que,  U  cour  ayant  déclaré  que  l'apparition 
derattarriaeement  avait  été  subite  et  instantanée»  après  l'inondation  de 
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qu'il  soit  possible  d'opposer  ici  aux  réclamations  ou  doléances 
des  propriétaires  la  raison  que  fait  valoir  contre  eux  le  Juriscon- 
sulte Cassius  quand  il  ne  s'agit  que  de  leur  dénier  tout  droit  aux 
atterrissements  qu'une  rivière,  par  l'action  insensible  de  son 
courant,  a,  peu  à  peu  et  après  un  long  temps,  détachés  de  leurs 
fonds. — y.  aussi  M.  Demolombe,  n*  10. 

46#.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  qu'un  atterrissement  qui  est  r^ 
connu  s'être  formé  insensiblement  sous  les  eaux,  et  qui  n'est  ap- 
paru que  subitement  au-dessus  des  eaux  après  une  inondation, 
n'en  est  pas  moins  une  alluvion  qui  appartient  aux  propriétairee 
riverains;  et  l'arrêt  qui,  sous  le  prétexte  que  l'apparition  a  été 
subite  à  la  suite  d'une  inondation,  en  accorde  la  propriété  au  ri- 
verain opposé,  doit  être  annulé;  comme  violant  les  art.  556  et 
557  c.  nap.  (Cass.  25  juin  1827)  (1). 

49#.  D'un  autre  côté,  il  a  été  Jugé  que  l'alluvion  peut  être 
légalement  caractérisée  par  des  expressions  équipollentes  à  celles 
employées  dans  l'art.  556  c.  nap.,  ces  expressions  n'étant  pas 
sacramentelles;  et,  spécialement,  qu'un  atterrissement  déclaré 
produit  par  le  dépôt  successif  de  graviers  et  de  limons,  formé 
au  fur  et  à  mesure  que  le  fleuve  corrodait  davantage  la  rive  op- 
posée, doit  être  considéré  comme  réunissant  les  conditions  lé- 
gales de  l!alluvlon,  bien  qu'il  ne  soit  pas  expressément  constaté 
qu'il  s'est  insensiblement  ou  imperceptiblement  formé,  cette  cir- 
constance résultant  suffisamment  de  la  mention  de  celles  qui 
précèdent,  lesquelles  excluent  l'idée  de  l'action  d'une  force  su- 
bite des  eaux  (Req.  8  mars  1843)  (2).  —  Le  pourvoi  à  la  suite 


1816,  il  n'avait  aucun  caractère  de  l'alluvion;  que  cette  décision  de  fait 
échappait  à  tonte  censure.  — *  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art  556, 557  c.  eiv.;  —  Attendu  que,  suivant  ces 
articles,  les  atterrissements,  accroissements  et  relais  qui  se  forment  stt<^ 
cessivement  et  insensiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  on  d'une 
ririère,  constituent  une  alluvion  qui  profite  au  propriétaire  riverain,  sans 
que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  le  terrain  en  litige 
s'est  élevé  successivement  et  insensiblement  sous  les  eaux  du  Rhône,  dans 
un  temps  antérieur  à  son  apparition  ;  —  Qu'il  ne  s'est  refusé  à  lui  re« 
connaître  le  caractère  légal  d'allurion  que  parce  que  ce  n'est  qu'à  la  re- 
traite des  eaux  de  l'inondation  qu'il  a  ceesé  d'être  submergé  et  de  faiie 
partie  du  lit  du  fleuve  demeuré  réuni  à  la  propriété  de  Ghoisity  fils;  — 
Mais  que  cette  circonstance  ne  présente  rien  qui  soit  destructif  de  l'al- 
luvion prétendue;  qu'il  en  résulte  seulement  que  U  retraite  des  eaux  a 
révélé  à  tous  les  yeux  et  mis  entièrement  à  découvert  l'allurion  qui  s'é- 
tait formée  avec  tons  les  caractères  voulus  par  la  loi,  dans  un  temps  an- 
térieur, d'après  l'arrêt  lui-même;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour 
royale  n'a  constaté  aucun  fait,  d'où  il  résulterait  que  le  terrain  en  litige 
fût  une  partie  reconnaissable  de  la  propriété  des  défendeurs ,  laquelle 
aurait  été  enlevée  par  une  force  subite  et  portée  vers  la  rive  op- 
posée;— Qu'elle  n'a  pas  non  plus  établi  que  le  Rhône  se  soit  formé 
un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit;  que  le  contraire 
résulte  même  de  l'arrêt,  puisqu'on  y  lit  que  ce  terrain  a  été  aban* 
donné  par  le  fleuve  et  qu'il  a  fait  partie  du  rivage  qui  en  a  été  accru; 

—  Qu'en  repoussant  dans  ces  circonstances  l'action  en  revendica- 
tion dudit  terrain ,  formée  par  le  propriétaire  de  la  rive  découverte ,  et 
en  maintenant,  par  suite,  en  possession  les  riverains  du  côté  opposé, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  deux  art.  559  et  56S 
et  formellement  contrevenu  aux  art.  556  et  557  c.  civ.  ci-dessus  eités; 

—  Gasse. 

Du  S5  juin  1827 .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.* 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Raoul,  av. 

{9)  Etpicê  .'  —  (Doniel  et  autres  C.  Merle  et  autres.  )  —  Les  deux 
lies  des  Amandes  ou  du  Hasard  et  de  Gharveyron  sont  situées  sur  le 
Rhône,  près  de  Saint-Pierre  aux  Bœufs  ;  la  première  est  en  amont  du 
fleuve,  la  seconde  est  en  aval.  Il  parait  qii'autrefois  ces  deux  lies  for* 
maientun  terrain  continu,  puis  que  ce  territoire  fut  séparé  par  un  rigo- 
lou  du  Rhône,  et  que  le  courant  agrandissant  continuellement  le  bras  du 
fleuve,  les  progrès  des  eaux  furent  tels  que  vers  1827  la  séparation  des 
deux  lies  fut  complètement  déterminée.  A  chaque  crue  nouvelle  du 
Rhône,  Hle  de  Gharveyron  perdait  du  terrain^  et  au  contraire  llle  su- 
périeure du  Haxard  en  gagnait.  Les  sieurs  Doniel  et  consorts,  proprié- 
taires riverains  de  llle  Gharveyron,  ayant  tenté  de  conserver  dans  l'Ile 
du  Hasard  les  terrains  laissés  à  découvert  par  le  fleuve  et  qu'ils  consi- 
déraient comme  n'avant  pas  cessé  de  leur  appartenir,  flrent  des  plan- 
talions  (c.  civ.  559).  —  Ge  fait  motiva  de  la  part  des  propriétaires 
contigus  de  llle  du  Hasard,  les  sieurs  Merle  et  consorts,  une  action 
possessoire  dans  laquelle  ceux-ci  succombèrent.  Ils  invoquaient  les  art. 
556  et  557  e.  civ.  sur  l'alluvion;  le  juge  de  paix  vit  au  contraire  dans 
oes  atterrissements  des  eflets  de  la  violence  du  fleuve  qui  avait  séparé 
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duquel  est  fntervenQ  cet  arrêt  a  ioimê  Heo  à  un  rapport  remar- 
qnabte  où  M.  le  conseiller  Pataille  a  parfaitement  mis  en  Imnière 
les  principes  de  la  matière  :  «Il  résulte  des  art.  556^  557  c.  civ., 
y  est-Il  dit^  que  le  fleuve  n'exerce  sa  libéralité  qu'à  une  condi- 
tion^ c^est  que  sa  marche  ou  sa  déclinaison  d'une  rive  sur  l^autre 
ait  lieu  par  degrés  insensibles.  Cette  condition  a>t-elle  été  ac- 
complie dans  les  faits  de  la  cause  actuelle?  Là  est  le  procès. 
Nulle  difficulté  n'existerait  si  Tarrét  attaqué  contenait  à  ce  sujet 
une  déclaration  explicite.  Haie  Tarrét  qui  a  répété  le  mot  succe$- 
sivemerd  semble  avoir  mis^  au  contraire^  une  sorte  d'affectation 
à  éviter  les  autres  expressions  employées  par  la  loi  pour  caracté- 
nser  Talluvion^  comme  si  la  conscience  des  Juges  les  eût  retenus 
et  ne  leur  eût  pas  permis  de  dire  que  les  modifications  apportées 
au  sol  par  le  fleuve  s'étaient  opérées  imperceptiblement  et  insen- 
siblement. C'est  qu'en  effet  l'hésitation  était  très-permise  d'après 
les  faits  de  la  cause,  en  prenant  les  mots  dont  il  s'agit  daus  la 
rigueur  de  leur  acception  étymologique.  Dans  l'état,  quelles  doi- 
vent donc  être  les  conséquences  de  la  réserve  de  l'arrêt,  sur  ce 
point  ?  Non  la  cassation  certaine  de  l'arrêt,  car  il  n'y  a  pas  d'ex- 
pressions sacramentelles  dans  le  droit,  mais  11  en  résulte  la  né- 
cessité pour  la  cour  d'examiner  si  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment 
Indiqué  par  des  expressions  équivalentes  à  telles  dont  il  s'est 
abstenu,  que  le  changement  du  cours  du  Rhône  avait  eu  lieu  in- 
sensiblement. — Et  d'abord,  messieurs,  une  difficulté  se  présente 
pour  déterminer  le  sens  précis  qu'il  faut  attacher  aux  mots  im- 
perceptiblement et  insensiblement,  employés  par  les  art.  556  et 
557  c.  nap.  —  Le  code  a  posé  des  règles  claires  et  faciles  à  ap- 
pliquer pour  deux  cas  extrêmes,  celui  oh  le  changement  de  cours 
a  en  lieu  lentement  et  par  degrés  qui  ne  deviennent  sensibles 
qu'au  bout  d'un  long  espace  de  temps,  et  celui  tout  opposé  où 
le  fleuve,  abandonnant  son  ancien  lit,  s'en  fraye  un  nouveau  tout 
d'une  pièce.  Le  premier  cas  est  régi  par  l'art.  B57,  le  second 
par  l'art.  K6S.  Mais  que  décldera-t-on  et  quel  article  appliquer 
dans  les  cas  intermédiaires,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  abandon  mo- 
mentané de  l'ancien  lit,  comme  le  suppose  l'art.  563^  qu'il  y  a 
eu,  au  contraire,  retraite  successive  d'une  rive  sur  l'autre,  mais 
non  pas  aussi  lente  que  semble  le  supposer  le  mot  imperceptible. 
Tout  semble  eoucourir  pour  faire  prédominer  dans  ce  oas  l'art. 
557.  Nous  remarquons,  en  effet,  qu'alors  que  l'action  du  fleuve 
est  continue,  progressive  et  non  subite,  l'action  de  la  loi,  égale- 
tnent  incessante,  dote  à  l'instant  même  le  riverain  de  la  propriété 
des  relais,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  manifestent,  et  l'applica- 
tion de  l'art.  563  est  exclue  par  cela  seul  que  chacun  des  ac- 
croissements successifs  n'est  qu'une  faible  portion  du  Ut  du 
fleuve,  06  qui  ne  permet  pas  de  dire.que  ce  lit  est  abandonné... 
n  suit  de  là  que  si,  par  une  succession  de  temps  qu'on  pourra 
appeler  rapide  par  opposition  à  ce  qui  a  lien  plus  communément, 
une  dernière  zone  du  lit  ancien  du  fleuve  s'unit  et  s'incorpore  à 
celles  qui  ont  été  précédemment  attirées,  le  propriétaire  de  la 
rive  opposée  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  ce  dernier  fait  pour 
réclamer  ces  diverses  sones  successivement  attirées  et  formant, 
par  leur  réunion,  le  lit  ancien,  car  la  loi  ne  peut  reprendre  ce 
qu'elle  a  déjà  donné  à  un  autre,  elle  ne  peut  détruire  un  fait  ao» 
oompli...  »  M*  le  rapporteur,  après  avoir  ainsi  exposé  les  prln* 


du  sol  de  rUe  de  Charfeyron  des  porlicos  reconnaisiablos  de  terraios 
et  dédda  par  applicatioD  des  art.  559  et  56S  c.  cit. 

Aa  pétiioire,  les  sienrs  Merle  et  coMorU  ne  furent  pas  d'abord  plus 
heureux,  car  les  principes  adoptés  par  le  juge  de  paix  furent  suivis  par 
U  tribunal  de  Saint-Etienne  dans  son  jugement  du  5  mars  1841.— Mais 
Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Ljon,  du  51  mai  1849,  ainsi 
motivé  :—  «  Attendu,  en  fait,  que  Tile  de  Ghar?eyron  est  inférieure, 
ou  en  aval  de  l'Ile  du  Hasard;  que,  depuis  un  temps  immémorial,  ces 
lies  sont  séparées  par  ua  bras  du  Rhône,  d'abord  peu  considérable,  et 
ensuite  devenu  naTïgable;  qu'il  résulte  des  kits  de  la  cause,  de  iadé* 
position  des  témoins,  consignée  dans  les  enquêtes,  que  ce  bras  du  fleuve 
s'est  constamment  élargi  à  chaque  crue  ;  et  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
oorrodait  davantage  TUe  Charveyron,  il  déposait  sur  l'autre  rive  des  gru- 
tiers et  limons,  qui, formaient  atterrissement  à  i'Ue  supérieure;  que, 
s*il  est  vrai  que  cette  alluvion  se  soit  successivement  assise  sur  une 


•m'en  définitive,  les  agiàndissemenU  de  llle  supérieure  ot  les  pertes  de 
rlle  inférieure,  ont  eu  lieu  soecessivement  et  non  par  une  force  subite.» 


cipes  généraux,  examine  ensuite  si  l'arrêt  attaqué  a  dft  en  ftàn 
l'application  dans  les  circonstances  de  fait  constatées,  c  Remar- 
quons d'abord,  dit-il  à  cet  égard,  que  lorsqu'il  a  été  question  de 
fixer  les  faits  qui  devaient  servir  de  base  à  la  décision  du  litige, 
les  parties  elles-mêmes  se  sont  accordées  avec  le  tribunal  à  faire 
dépendre  cette  décision  du  point  de  savoir  si  le  changement  avait 
été  insensible  ou  soudain.  Ainsi,  les  défendeurs  éventuds  ont 
été  admis  à  prouver  que  les  changements  s'étaient  opérés  lente- 
ment et  insensiblement  par  l'action  continue  et  successive  des 
eaux  et  les  demandeurs  en  cassation  autorisés  à  prouver,  an  con- 
traire, que  rirruption  du  bras  du  Hhêne  a  été  subite.  —  C'est  le 
même  arrêt  que  celui  qu'avait  rendu  le  parlement  de  Paris,  eu 
1769.  —  Et  lorsque  le  moment  est  venu  d'apprécier  les  faits 
établis  tant  par  les  enquêtes  que  par  l'expertise,  l'arrêt  attaqoè 
commence  encore  par  déclarer  en  principe  général  que  la  déno- 
mination d'alluvlon  n'appartient  qu'à  l'atterrlssement  qui  s'est 
formé  successivement  et  imperceptiblement  et  qui  profite  au  ri- 
verain ,  mais  qu'il  en  serait  différemment  si  une  partie  considé- 
rable et  reconnaissable  du  champ  riverain  avait  été  portée  snr 
la  rive  opposée,  et,  sous  Tinflence  de  ces  principes  irrépro- 
chables, H  déclare,  en  fait,  que  le  bras  du  fleuve  s'est  constam- 
ment élargi  à  chaque  crue,  et  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  cor- 
rodait davantage  l'Ile  Charveyron,  11  déposait  snr  l'autre  rive 
son  gravier  et  limon.  Le  verbe  corroder  n'expVIme-l-il  pas  une 
action  insensible,  aussi  bien  que  le  dépêt  du  gravier  et  du  IhnoD 
formé  au  fur  et  à  mesure;  n'est-ce  pas  l'équivalent  dumotlalia 
paulatim  que  plusieurs  témoins  produits  par  les  demandeurs  ea 
cassation  eux-mêmes  avaient  traduit  plus  littératemeut  encore 
dans  la  contre-enquête;  enfin,  l'arrêt  attaqué  exclut  en  termes 
formels  l'action  subite  du  fleuve  que  lee  demandeurs  eu  cassaUen 
avaient  pris  l'engagement  de  prouver:  «  En  définitive,  dit  l'arrêt, 
les  agrandissements  de  l'Ile  supérieure  et  les  pertes  de  l'Ue  in- 
férieure ont  eu  lieu  successivement,  et  non  par  une  force  subite; 
dès  lors,  c'est  le  cas  d'appliquer  à  la  cause  les  dispositions  des 
art.  556  et  557,  et  non  pas  celles  des  art.  559  et  565.» 

471.  Une  autre  condition  à  laquelle  est  subordonnée  ^•^ 
quisition  d'un  atterrissement  par  un  propriétaire  riverain, 'eit 
que  cet  atterrissement  soit  coniigu  à  son  fonds,  la  simple  pron- 
mité  ne  suffisant  que  lorsqu'il  s'agit  des  Iles  (V.  nMd45ets.).— 
Et,  en  effet,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  reg|irder  comme  un  attsN 
rissement  formé  dans  ud  fleuve,  ce  qui  n'a  pas  d'adhérence  à  la 
propriété  de  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire  (Req.  2  mai 
1826,  solut.  implic,  air.  d'Aramon,  V.  n*484).  Dans  cette  espèce, 
le  bras  d'eau  qui  séparait  la  propriété  riveraine  de  i'atterrisse- 
ment  avait  62  mètres  de  largeur,  et  recevait  lee  bateaux  par  les 
deux  bouts,  non-seulement  dans  les  grosses  eaux,  mais  eneors 
dans  les  eaux  moyennes,  n  y  avait  donc  véritablement  solution 
de  continuité.— V.  Gonf.  M.  Daviel,  no  isi. 

47t.  U  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  dont  l'héritage  eti 
séparé  d'un  fleuve  par  des  ouvrages  publics,  ne  peut  être  oonsi- 
déré  comme  riverain  dans  le  sens  de  l'art.  526  o.  nap.,  et,  par 
suite,  n'a  point  droit  aux  alluvlone  formée  contre  eee  ouviagei 
(Req.  17  Juin.  1844)  (1). 

4 7 S.  Hais  11  a  été  Jugé  :  1*  qu'il  suffit  qu'un  atlerrlseemflit 

Pourvoi  des  sieurs  Doasel  et  autres  poar  violation  des  art.  MO  et  Ml 
c«  civ.,  et  fausse  application  des  art.  556,  557  c.  eiv.—-  Aiiêl. 

La  coua  ;  —  Sur  les  deux  branches  du  moyeu  uaiqua  :— >AlteadaqM 
l'arrêt  attaqué  a  exclu,  par  ses  motifs,  l'action  d'une  foroe  sabits  dl 
ileuve,  et  déclaré,  de  plus,  que  Tatterrissement  produit  à  l'ila  aupériona 
des  Arnaudes,  par  un  dépét  successif  de  graviers  et  de  limoas,  s'y  étai 
formé  au  fur  et  à  mesure  que  le  bras  du  Rhéoe  séparatif  des  deux  Ites, 
corrodait  da?antage  l'Ile  inférieure  dite  Charveyron  ;  —  Alteadu  qM, 
par  cette  déclaration  de  faits,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  lait  eee* 
naître  que  l'atterrissemeat  s'était  formé  insensiblement,  encore  bise  qu*!^ 
n'ait  pas  employé  cette  expression  qu'on  ne  peut  re^rder  eemms  sa*  ' 
eramentelle;  que  l'existence  des  faits  caractéristiques  deraUufiea,  tanl 
autre  que  ceux  dé  rinoodation,  ayaat  été  ainsi  reconnue  et  constsiit 
par  l'arrêt  attaqué,  il  a  été  fait  une  juste  application  des  art*  566  et  SIt 
c«  GÎT.,  sans  qu'il  y  ait  eu  violation  d'aucune  des  lois  citées  ;—R4etls< 

Du  6  mars  1645.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaowmy  pr.-Patsiil% 
rap.-Delaogle,  av.  gén.,  c.  conf.-Béchard,  av. 

(1)  Etpicê  ^^  (Bon  et  Tardivy  de  GaiUee  C.  eemp.  de  Gkûx.>-lJi 
hériuers  Bea  et  Tardivjr,  prepriétairse  d'an  domaine  qae  leur  fia»  prH 
mitif  de  1491,  désignait  comme  oAoûné  per  les  arabes  du  fteave  ils 
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(bméiiiflensiblemeDt  dans  la  Ut  d'un  fleuve  soit  adhérent  sous 
les  eaux  aux  propriétés  riveraines^  encore  bien  qu'à  la  surface 
elle  en  serait  séparée  par  un  ruisseau,  canal  ou  losne^  pour  qu'il 
doive  être  considéré  comme  une  alluvion  profitant,  aux  termes 
de  l'art  556,  à  ces  propriétés  (Req.  l»  mars  182^2)  (i);  — 
2'  Qnll  suffit  que  les  atterrisscments  Jolg^nent  le  plus  habituelle- 
joent  et  le  plus  constamment  le  propriétaire  riverain  pour  que  la 
propriété  lui  en  soit  acquise.  En  cas  pareil^  une  rigole  ou  filet 
d'eau  qui  n'existe  qu'en  certain  temps  de  Tannée  n'est  point  un 
obstacle  à  la  contiguïté  (Req.  31  ]anv.  1 838)  (2).  —  V.  dans  le 
mtan^  sens  Gobins,  De  aquis,  qiuBst.  26^  n»  16,  et  M.  Daviel, 

Drac,  et  qni,  depois  s'était  successivement  étendu  jusqu'à  une  grande 
rfigw  construite  par  l'Etat  eo  1740,  réclamaient  de  nouveaux  terrains 
é'sHnvien  qui  s'étaient  fomée,  depuis,  an  delà  de  cette  grande  digue. 
*-La  commune  deCSaix  leur  disputait  cm  terrains  d'alluvion,  soutenant 
qu'ils  n'aTaient  pu  accrottre  à  la  propriété  des  demandeurs,  non  rive- 
laioe  do  ieuve,  puisqu'elle  en  était  séparée  par  des  ouvrages  publics. 
Ud  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  27  avril  1836,  confirmatif  d'un 
jogement  du  tribunal  de  la  même  ville,  donna  gain  de  cause  aux  héri- 
tiers Bon  et  Tardivy,  que  la  cour  considéra  comme  riverains.  Mais  cet 
arrêt  fot  cassé,  pour  vice  de  forme,  par  arrêt  du  li  janv.  1840,  et  la 
«lee  renvofée  devant  la  cour  de  Lyon.  Cette  seconde  cour,  par  arrêt 
du  28  juin  1842,  admit  aa  contraire  l'action  de  la  commune  et  écarta 
Mlle  des  sieurs  Bon  et  Tardivy,  dont  la  propriété  ne  lui  parut  pas  devoir 
être  considérée  comme  riveraine  du  fleuve  dont  elle  était  séparée  par 
des  Dovrages  publics  :  —  Attendu,  porte  en  substance  cet  arrêt,  quMl 
réinlte  des  actes  produits  qu#  le  domaine  des  demandeurs  était  confiné 
dans  le  principe  par  les  arches  du  fleuve  du  Drac  et  non  par  le  fleuve 
loi-même;  que  si  le  domaine  s'est  successivement  étendu  des  arches  du 
Dnc  à  la  grande  digue  construite  par  l'Etat  en  1740,  il  n'a  jamais  été 
as  delà  de  cette  grande  digue  ;  que  tout,  dans  la  cause,  prouve  que  la 
noiveUe  digue  de  1740  a  été  construite  sur  les  bords  du  lit  du  Drac, 
ijtfs  le  dépérissement  de  cette  rivière,  et,  par  conséquent,  en  dehors 
des  limites  de  la  propriété  des  demandeurs;  que,  par  conséquent, 
eeox-ci  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  aux  terrains  nouvellement  aban- 
donnés au  delà  de  ia  digue  ;  que  la  possession  de  la  commune  sur  les 
terrains  réclamés  se  trouve  établie  par  son  parcellaire  de  1784,  par  les 
matrices  des  rôles  de  1791,  par  le  cadastre,  par  les  baux  qu'elle  a  nas- 
ses, les  perceptions  de  revenus  qu'elle  a  faites  ;  qu'elle  produit  des  déli- 
bérations prises  ut  imtofrn  à  l'égard  de  ces  terrains  ;  qu'elle  doit  donc 
en  être  déclarée  propriétaire.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Bon  et  de  Tardivy  pour  violation  de  l'art.  598  c. 
dv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  d'une  part,  que  la  propriété 
des  demandeurs  s'était  successivement  étendue,  extension  qui  ne  pou- 
vait être  que  l'effet  du  droit  d'ail  avion,  jusqu'à  la  digue  construite  en 
1740,  et  cependant^  a  refusé,  d'autre  part,  d'appliquer  le  même  droit 
d'alluvion  aux  terrains  nouvellement  formés  au  delà  de  cette  digue,  sous 
prétexte  que  par  Teffet  de  la  construction  de  cette  digue,  les  demandeurs 
ne  touchaient  plus  immédiatement  aux  terrains  délaissés,  et  que  leur 
qualité  de  riverain  avait  par  conséquent  disparu. —  Arrêt. 
.  La  couu  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  rendu  hommage 
au  principe  qui  veut  que  les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  ri- 
vières profitent  des  alluvions,  se  borne  à  décider  que  les  terrains  des 
demandeurs  ne  touchaient  pas  immédiatement  à  la  rivière  du  Drac,  que 
n'étant  pas  riverains  proprement  dits,  ils  ne  pouvaient  pas  prof  *er  de  la 
faveur  du  principe,  et  qu'en  le  Jugeant  ainsi,  rarrêt  attaqué  n'a  pu  ''^oler 
aucune  loi  ;—  Rejette. 

Du  17  juSIl.  1844.-G.  G.,  ch.  req  .-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert, 
Tïïf.-ChèiBLnj,  av.  gén.,  c.  conf.-Fahre,  av. 

(1)  Btpècê  :  —  (Sauvan  et  Lacroix  C.  Choisit^.)  ^  Sur  renvoi  pro- 
noncé par  l'arrêt  de  cassation  du  25  juin  18S7  (  Y .  jfi  489),  et  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence,  la  cour  de  Montpellier,  a,  par  arrêt  en  date 
du  18  janv.  1828,  décidé,  en  droit,  que  l'alluvion  profite  an  propri^ 
taire  riverain,  bien  qu'elle  n'ait  pas  d'adhérence  à  sa  propriété  et  qu'elle 
en  soit  séparée  par  un  ruisseau,  canal  ou  losne,  pourvu  qu*il  y  ait 
adhérence  soùs  les  eaux.  Les  sieurs  Sauvan  et  Lacroix  se  sont  pourvus 
centre  cette  décision.—  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  le  terrain  litigieux  s'est  formé  lentement  et  insensiblement  sous  les 
eaux,  avec  adhérence  immédiate  à  la  rive  et  à  la  propriété  du  sieur 
Ghoisity^  défendeur  éventuel;  que  ce  terrain  n'était  même  que  la  partie 
sopérienre  d'un  atterrissement  considérable  qui  s'était  imperceptiblement 
formé  dans  cette  partie  du  fleuve  contre  les  possessions  riveraines  aux- 
quelles il  était  adhérent;  d'oh  il  résulte  que  ce  terrain  doit  être  consi- 
déré comme  une  alluvion; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  tences  de  l'art. 
556  e.  civ.^  l'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  et  que,  dès  lors, 
Inia  de  violer  la  loi,  en  déclarant  propriétaire  le  sieur  Ghoisity,  l'arrêt 
a,  aa  contraire,  fait  une  juste  application  ;—  Rejette. 
Du  1**  mars  1832.-G.  G.,  ch.  req  .-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 
(9)  J?ip^0f  .•— (Gourcenet  C.  cam.  de  Pesert.)  —  M.  Goureeaet  est 


1)0 13t.  Ainsi  que  le  fait  observer  ce  dernier  auteur,  les  mêmes 
principes  sont  suivis  en  Hollande.  Pour  qu'un  atterrissement  soit 
attribué  aux  riverains,  à  l'exclusion  du  domaine,  il  suffit  que 
cet  atterrissement  ne  soit  séparé  de  la  rive  que  par  un  fllet  d'eau 
assez  peu  profond  pour  qu'un  chariot  chargé  puisse  le  traverser 
à  gné.  Si  l'eau,  qui  forme  la  solution  de  continuité,  est  plus  pro- 
fonde, le  terrain  de  nouvelle  formation,  dans  le  droit  hollandais» 
appartient  même  encore  aux  riverains  si  cette  solution  de  conti- 
nuité n'est  pas  du  moins  telle  que  le  riverain  ne  puisse  du  point 
ou  11  se  trouve  toucher  Tatterrissement  du  bout  d'une  épée  tenue 
à  la  main.  — >  Y.  pour  les  détails  Grotius,  Jurisp.  holland,,  lih.  3, 

propriétaire  d'une  prairie  sise  sur  les  bords  du  Doubs.  Des  atterrisse- 
ments  imperceptibles  et  successifs  avaient  formé  depuis  quelques  années 
une  alluvion  considérable  qui  dépassa  bientét  les  limites  de  la  partie 
appartenant  à  celui-ci,  et  se  dirigea  le  long  d'une  Ue  appartenant  à  la 
commune  de  Peseux.— *M.  Courcenet  fit  faire  des  plantations  sur  toute 
l'étendue  de  l'alluvion.—  De  là,  contestation.  Uoeinstanoe  s'engagea: 
un  plan  de  l'alluvion  fut  dressé  :  toute  la  partie  comprise  sous  la  lettre 
A  était  attenante  aux  terrains  de  M.  Gonrcenet.  Celle  indiquée  sous  les 
lettres  B,  G  était  limitrophe  de  Itle  des  habitants  de  Peseux.<—iavril  1 854, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Déle,  qui  déclare,  en  (ait,  que  les  tenrains 
cotés  au  plan  sous  las  lettres  A,  B,  G  ont  été  fonnés  successivement  et 
imperceptiblement  au  moyen  d'empiétemenis  plus  ou  iMîoa  sepadrias 
de  la  rivière  du  Doubs,  de  sorte  que  lesdits  terrains  A,  B,  G  sont  réel- 
lement de  véritables  alluvions  qui,  d'après  l'art.  558  c.  dv.,  doiveat 
nrofiter  exclusivement  aux  propriétaires  riverains  sur  tout  le  front  de' 
leurs  propriétés  respectives  ; —  Que  les  alterrissements  B  et  G  sont  ré- 
cents ; — Que  l'atterrissement  G,  principal  objet  du  litige,  a  toujours  été  et 
estencore  possédé  parla  commune  de  Pesenx; — Qu'H  est  hors  de  doute, 
d'après  le  gisement  des  localités,  qu'il  n'existe,  une  partie  aetable  de 
l'année,  aucun  défaut  de  continuité  entre  l'Ile  de  Peseux  et  les  atterris- 
ments  G  et  B,  et  que  ces  attefrû^sements  joignent  an  contraire  presque  le 
plus  habituellement  et  le  plus  constamment  sans  aucun  intermédiaire,  im- 
médiatement ladite  Ue  sur  une  étendue  considérable  et  variable,  selon  le 
retrait  ou  l'élévation  des  eaux  ; —  Qu'il  sufiit  à  la  commune  de  Peseux, 
pour  établir  son  droit,  qu'il  y  ait  ordinairement,  ou  à  peu  prés,  contact 
quelconque  entre  les  mêmob atterrisscments  et  l'Ile  riveraine  qui.  lui  ap- 
partient; que  ce  fait  est  constant  d'après  Tinspection  des  lieux  faite  par 
les  juges,  et  les  indications  du  plan  :  qu'à  la  vérité,  il  existe  en  cer- 
tains temps  un  filet  d'eau  ou  rigole  de  quelques  pouces  de  profondeur, 
lesquels  ne  peuvent  être,  d'après  l'équité,  la  raison  et  les  sentiments 
des  docteurs,  un  obstacle  à  la  contiguïté;  enfin  que  chacune  des  parties 
du  procès  a  en  sa  faveur  dans  l'art.  558  un  titre  légal  qui  lui  attribue 
spécialement  et  exclusivement  les  alluvions  qui  peuvent  exister  au  devant 
de  sa  propriété  et  venir  s'y  incorporer;  —  Par  ces  motifs,  attribue  à 
la  commune  de  Peseux  les  atterrisscments  G  et  B,  et  au  sieur  Gonrcenet 
l'atterrissement  D. 

Appel  de  celui-ci.  —  H  conclut,  pour  lever  toute  équivoque  sur  la 
nature  de  l'atterrissement  que  le  premiers  juges  avaient  modifiée,  puis- 
que, suivant  lui,  il  n'existait,  en  fait,  qu'une  alluvion  ^i  s'était  étendue 
insensiblement  à  la  suite  de  Ni  propriété,  à  être  admis  à  prouver  par 
témoins,  sur  les  lieux  contentieux,  que  l'alluvion  qui  fait  l'objet  du  li- 
tige a  commencé  contre  la  prairie  lui  appartenant  au  point  A  ;  qu'eHe 
s'est  successivement  étendue  du  nord  au  sud  aux  points  B  et  G;  que 
f  atterrissement  n'a  pas  commencé  contre  YfXe  de  Peseux  pour  s'étendre 
successivement  à  la  place  du  Doubs;  cp'il  a  au  contraire  commencé 
contre  sa  propriété;  que  la  presqu'île  était,  par  toutes  les  eaux  possibles, 
entièrement  séparée  de  llle  de  Peseux  par  une  partie  dn  Doubs,  et  que 
cette  presqutle  s'est  ensuite  étendue  du  cété  de  Itte  de  Peseux  qui  est 
restée  dans  ses  anciennes  limites. —  S  août  1858. —  Arrêt  de  la  cour  de 
Besancon  qui ,  statuant  sur  toutes  les  conclusions  des  parties,  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  M.  Gonrcenet.  —  Violation  des  art.  558  et  557  e.  dv., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  y  avait  alluvion,  bien  qu'il 


et  réunion  indestructible.— De  ce  fait  reconnu  par  les  juges  de  la  cause 
que  l'atterrissement  n'était  pas  dans  un  état  constant  d  adhésion  avec 
nie  de  Peseux,  mais  simplement  que  l'adjonction  s'opérait  le  plus  habi- 
tuellement, il  ne  résultait  pas  une  consolidation  réelle  des  terrains  d'al- 
luvion avec  la  terre  ferme  de  111e;  dès  lors  la  riverai neté  manquait  à  la 
commune,  et  elle  ne  pouvait  prétendre  aux  atterrisscments. — Arrêt. 

La  coua;—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Besançon  a  décidé,  en 
fait,  que  les  terrains  en  litige  éUient  des  terrains  d'alluvion.  accroissant 
imperceptiblement  et  successivement  aux  fonds  riverains  delà  commune, 
et  que,  par  cette  décision  en  fait  qui  lui  appartenait  souverainement, 
elle  n'a  pu  violer  aucune  des  lois  invoquées  ;— •  Rejette. 

Du  51  janv.  1858.-G.G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Fétiz  Fanie^ 
rap.-Nicod,  av.  gén,,  c.  eoaf.-Bcguin-Billecoq,  av. 
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eap.  9,isfl»  iZ9iU,De  jure  beUi,  lit.  2,  cap.  s,  n^  i4,  Voët, 
ad  Pand.,Ub.4i,iiU  l^n«>l7. 

49  4.  Suivant  na  décret  do  conseil  da  25  fév.  1808,  qne 
cite  M.  Daviel  ubisup,,  un  atterrissement  entouré  d'eau  à  marée 
hante,  mais  tenant  à  la  rive  à  marée  I>as8e>  devrait  également 
être  attribué  aux  riverains. 

476.  Suivant  un  arrêt,  Talluvion  proflte  au  propriétaire  ri- 
verain, même  lorsque  ses  propriétés  sont  closes  de  murs  du  côté 
de  la  rivière  (Nancy,  3!  mai  1842)  (1).  — On  pourrait  contester 
cette  décision  en  objectant  que  le  bénéfice  de  l'alluvion  n'est  at- 
tribué au  propriétaire  riverain  que  comme  restitution  des  pertes 
que  Teau  aurait  pu  lui  faire  éprouver  aUuvio  restitua  agrum, 
et  qu'il  est  certain,  dans  l'espèce,  qu'il  n'a  éprouvé  aucune 
perte,  tant  que  ses  limites,  attestées  par  les  murs,  n'ont  pas  été 
entamées  (Y.  dans  ce  sens  Hoûard,  Anciennes  lois  franc.,  pré- 
face, p.  24)  :  mais  nous  la  croyons  néanmoins  conforme  à  la  loi, 
puisque,  dans  l'espèce,  l'héritage,  quoique  clos  de  murs  du  côté 
de  la  rivière,  n'en  est  pas  moins  riverain,  et  contigu  à  cette  ri- 
vière, et  que,  d'autre  part,  ce  n'est  pas  seulement  comme  in- 
denmité  de  pertes  déjà  éprouvées,  mais  bien  comme  compensa- 
tion d'un  dommage  éventuel,  possible,  que  le  bénéfice  de  Talluvion 
a  été  accordé  par  le  législateur  au  propriétaire  riverain.  Telle 
était,  au  reste,  lopinion  de  Bartole  dans  sa  Thiberiadis,  p.  626, 
col.  1,  n*  4,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  (même  arrêt  de  Nancy, 
XI  mai  1842). 

496.  Ajoutons  que  si,  le  long  d'un  fleuve,  il  existait  des  ro- 
ches ou  falaises,  cette  circonstance  n'empêcherait  pas  le  proprié- 
taire de  l'héritage  situé  au-dessus  de  la  falaise  de  profiter  de 
Talluvion.  Et,  en  effet,  d'une  part  cette  falaise,  qui  peut  être 
minée  par  le  fleuve,  ne  le  met  pas  à  l'abri  des  ébonlements,  et, 
par  suite,  de  dommages  éventuels  dont  le  bénéfice  de  l'alluvion 

1)  (GommaDe  de  Gondrecourt  C.  Olry.)  —  La  cour  ;  —  Attendu 
qu'il  rékulte  du  rapport  dressé  par  ringéoieur  en  chef  du  département 
de  la  Meuse  que  la  rivière  d'Ornain,  resserrée  en  plusieurs  endroits,  et, 
entre  autres,  près  de  la  propriété  aujourd'hui  possédée  par  Olry,  n'avait 
dû  le  rétrécissement  de  son  lit  qu'à  des  extensions  données  aux  pro- 
priétés riveraines;  — Que  le  terrain  en  litige,  limite  extrême  de  la  pro- 
priété de  l'appelant  du  côté  de  la  rivière^  peut,  sous  un  autre  rapport, 
être  considéré  comme  une  accrue  que  Taction  lente  et  successive  de  i  eau, 
et  sans  qu'on  ait  pu  s'apercevoir  du  travail  par  elle  opéré,  aura  peu  à 
peu  créée;— Que,  sous  ce  double  rapport,  les  dispositions  des  art.  556 
et  561  c.  civ.  mettent  l'appelant  à  couvert  des  réclamations  de  l'inti- 
mée, puisque  l'Oroain  n'étant  à  Gondrecourt  ni  navigable  ni  flottable, 
le  terrain  contesté  ne  peut  appartenir  à  la  commune,  soit  à  titre  d'allu- 
vion,  soit  comme  faisant  partie  d'une  rivière  restée  dans  le  domaine  des 
riverains;  —  Que  peu  importe  que  le  titre  de  l'appelant  n'énonce  qu'une 
propriété  close  de  murs,  sans  parler  de  terrains  situés  au  delà  ;  que  la 
nature  mobile  et  variable  d'une  alluvion  permettrait  difficilement  d'en 
préciser  Texisteace  et  surtout  la  contenance  ;  qu'en  tous  cas,  le  silence 
gardé  par  le  titre  ne  donnerait  ouverture  à  aucune  action  contre  l'acqué- 
reur que  de  la  part  du  précédent  vendeur,  dont  la  commune  est  inhabile 
à  exercer  les  droits,  et  en  admettant  encore  que  l'action  du  vendeur 
pourrait  prévaloir  contre  le  principe  que  la  vente  du  principal  entraîne 
celle  de  ses  accessoires  inséparables;  —  Qu'on  ne  peutjias  plus  invoquer 
contre  l'application  à  la  cause  de  l'art.  556,  la  loi  16  au  Dig.,  titre  de 
Aequir«ndo  rervm  domimo,  commençant  par  ces  mots  :  In  agriê  limiUUiê 
fui  aHwnmùê  loeum  non  habet;  qu'il  s'agit  dans  cette  loi,  de  terres  par- 
ticulières conquises  sur  l'ennemi,  et  pour  lesquelles  l'expression  de  limi- 
iati  désignait  l'assignation  qui  leur  était  donnée,  et  non  les  limites  qui 
tes  bornait  (Legrand,  Coutume  de  Troyos,  p.  510,  n«  50);  que  le  prin- 
cipe confirmé  par  l'art.  550  reste  donc  dans  toute  sa  généralité,  et  pro- 
tège, sans  exception,  les  propriétés  closes  et  non  closes,  parce  qu'en  ef- 
fet l'action  destructive  des  eaux,  opérant  sur  les  unes  comme  sur  les 
antres,  elles  doivent  toutes  jouir  de  la  compensation  qui  y  est  attachée  ; 

Que  les  lois  de  1792  et  1793  sont  sans  application  au  point  en  litige; 
ou'elles  ne  régissent  ni  les  alluvions  ni  lesterrains  délaissés  par  les  eaux 
dans  les  ca?  prévus  par  les  articles  du  code  précités  ;  que,  d'ailleurs, 
on  ne  peut  assimiler  aux  terres  vaines  et  vagues,  qu'elles  attribuent  aux 
communes  dans  l'intérêt  de  leurs  habitants,  la  petite  langue  de  terrain 
en  litige,  et  que  rien  n'autorisait  les  premiers  juges  à  la  qualifier  de  dé- 
pendance de  la  voie  publique,  la  commune  elle-même  demandant  à  prou- 
ver qu'elle  l'a  prescrit  à  titre  de  propriété  privée. 

Du  51  mai  18i2.-G.  de  Nancy,  2*  ch.-M.  Janot,  pr. 

{2)B9péci: — (De  Brignaè  C.  de  Fonleiiille.)— Par  acte  de  vente 
nationale,  du  15  fév.  1791,  les  auteurs  du  sieur  de  Brignac  se  rendirent 
adjudicataires  d'un  domaine  dit  de  l'Ile,  situé  entre  deux  bras  de  la  ri- 
vière de  l'Hérault,  et  daas  la  dépendance  duauel  se  trouvait  une  digue 


n'est  que  la  compensation;  et,  d'antre  part,  rien,' dans  le  teiti 
de  la  loi,  n>iutoris6  à  subordonner  le  droit  de  profiter  des  aller- 
rissements  à  la  circonstance  que  le  fonds  doit  être  de  tdveau  avec 
le  cours  du  fleuve  :  il  suffit  que  ce  fonds  soit  riverain,  et  contigu, 
—  V.  Gonf.  MH.  Daviel,  n«  134,  et  Demolombe,  n*  47. 

497.  Il  a  été  néanmoins  jugé  que  si,  par  exemple,  il  résul- 
tait de  titres  qu'un  héritage  est  borné  par  la  falaise,  le  proprié- 
taire ne  pourrait  rien  réclamer  m  delà  (Rouen,  8  avril  iSiS; 
24  déc.  1827,  arrêts  cités  par  M.  Daviel,  n«  155). 

498.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  si  le  fonds  riverain 
n'était  séparé  de  l'alluvion  on  atterrissementTormé  sur  les  bords 
du  fleuve  que  par  un  chemin  privé,  appartenant  au  propriétalTt 
du  fonds,  cette  circonstance  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  eût  con- 
tiguïté dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  suite,  acquisition  de  l'allu- 
vion, en  vertu  de  l'accession ,  par  le  propriétaire  de  l'héritage. 
Hais  que  décider  si  le  fonds  se  trouvait  séparé  du  fleuve  par  na 
chemin  public?  —  V.  n»487. 

49#.  De  même  on  ne  peut  considérer  comme  alluvion  tp- 
partenant  au  riverain  un  banc  de  sable  formé  par  une  suite  de 
débordements,  dans  une  rivière  non  navigable,  lorsqu'il  gêne  le 
cours  de  la  rivière  et  la  fait  refluer  dans  une  ville. — Les  contes- 
tations que  fait  naître  l'enlèvement  qui  en  est  fait  par  le  maire, 
comme  mesure  de  police,  en  vertu  des  lois  sur  le  curage  des  r^ 
vières,  appartiennent  à  l'autorité  administrative  (décr.  eons. 
d'Et.  18  août  1807,  aff.  Deluceuay). 

48  #.  Quel  sera  maintenant  le  sort  de  l'alluvion,  soit  super- 
posée, soit  adjacente  à  une  digne  qui  s'appuie  et  s'enfonce  dans 
le  fonds  d'un  tiers?  Il  a  été  jugé  que  cette  alluvion  doit  profiler 
au  maître  du  sol,  et  non  au  propriétaire  de  la  digne  (ReJ.  8  hot. 
1843)  (2),  sauf  à  ce  dernier  à  s'opposer  à  toute  entreprise  sur 
cette  alluvion,  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de 
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construite  en  travers  du  bras  gauche  de  la  rivière,  pour  Tnlilité  d'an 
moulin  qui  faisait  partie  de  ce  domaine;  cette  digue,  qui  traversait  so 
entier  le  bras  gauche  de  l'Hérault,  s'appuyait  d'un  cété  sur  le  domaiis 
de  l'Ile,  de  l'autre,  elle  s'enfonçait  dans  une  propriété  appartenant  an 
sieurs  de  Fonlenille.  -^  11  parait  qu'à  la  longue,  des  àtterrissemHii 
importants  se  sont  formés  contre  la  partie  de  la  digue  qui  aboutit  u 
terrain  des  sieurs  de  Fontenille,  et  qu'insensiblement,  ils  ont  reeoavert 
cette  portion  de  digue,  et  s'y  hont  superposés.  —  Les  sieurs  de  Foote- 
nille  s'étant  emparés  de  ces  atterrissemenls,  ainsi  que  de  ceux  qui  s'é- 
taient formés  latéralement,  le  sieur  de  Brignac  en  poursuivît  le  délaisse- 
ment devant  le  tribunal  civil  de  Béziers.  —  «  Attendu,  porte  son  exploit 
que  la  propriété  du  barrage  (résultant  an  profit  du  demandeur  de  la 
vente  nationale  de  1791)  entraînait  comme  conséquence  légale  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  elle  s'appuyait,  de  celui  qui  s'était  formé  as- 
dessus,  par  quelque  conséquence  que  ce  soit,  comme  aussi  du  teiraii 
qui  est  en  amont  et  en  aval,  etc.  »  Les  sieurs  de  Fontenille,  sans  cm- 
tester  an  sieur  de  Brignac  la  propriété  du  barrage,  opposèrent  qne  Texi»- 
tence  de  cet  ouvrage  n'avait  jamais  eu  lieu  qu'à  titre  de  servitude,  et 
qu'il  n'en  résultait  en  faveur  du  sieur  de  Brignac  aucun  droit  de  pr^ 
priété  ni  du  sol  sur  lequel  le  barrage  était  assis,  ni,  par  suite,  des  ter^ 
rains  adjacents  ou  superposés  ;  qu'un  tel  droit  n'aurait  pu  être  ébUi 
que  par  un  titre  spécial  qui  n'était  pas  rapporté;  qu'au  contraire,  eux- 
mêmes  produisaient  un  acte  de  1804,  qui  donnait  la  rivière  pour  conrioat 
à  leur  héritage  dont  ils  avaient  joui  paisiblement  pendant  plus  de  trealt 
ans,  avec  ce  qui  s'y  était  incorporé  par  alluvion. 

29  avr.  18S9,  jugement  qui  écarte  l'action  du  sieur  de  Brigaac,  par 
le  motif  P  que  M.  de  Brignac,  quoique  propriétaire  de  la  digne,  ne  jouis* 
sait  qu'à  titre  de  servitude,  du  sol  sur  lequel  elle  avait  été  construite, 
particulièrement  de  celui  sur  lequel  elle  s'appuyait  du  c6t6  des  sieon 
de  Fontenille,  et  que,  dès  lors,  il  ne  ||Suvait  prétendre  à  la  propriété  èm 
terrains  adhérents  ou  superposés  ;  2«  que,  dans  tous  les  cas,  ces  terraiai 
s'étant  incorporés,  sans  indication  d'époque,  à  la  terre  acquise  et  poMl 
dée  depuis  plus  de  trente  ans  par  les  sieurs  de  Fonlenille,  de  Brignac  at 
pouvait  être  admis  à  les  en  détacher. 

Sur  l'appel  du  sieur  de  Brignac,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Ueat- 
pellier  du  37  mai  1840,  ainsi  motivé:  —  c  Attendu  que  l'action  di 
sieur  de  Brignac  avait  pour  objet  d'obtenir  le  délaissement  d'une  portioe 
de  terrain  sur  laquelle  appuie  et  s'en  ronce  la  tête  d'une  digue  on  chaa»^ 
sée  établies  pour  l'usage  du  moulin  qu'il  possède  sur  la  rire  drûte  di 
l'Hérault  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  terrain  est  en- 
globé de  toute  part  dans  les  propriétés  du  sieur  de  Fontenille,  sîtaèa 
sur  la  rive  gauche,  sauf  le  celé  par  où  il  touche  à  la  rivière  et  à  ladite 
chaussée,  et  que  les  sieurs  de  Fonleuille  y  ont  fait,  depuis  as  temps  ph» 
ou  moins  long,  des  actes  de  possession  ;  —  Attendu  que  le  aienr  deBri^ 
gnac  no  rapporte  aucun  titre  qui  lui  en  attribue  la  propriété,  qu'il  fende 
senlement  son  droit,  à  cette  propriété,  sur  ee  que  la  digue  on  thautiii 


PROPRIETE.— Chap.  Y,  Sbgt.  2,  Art«  i,  %  i. 


la  dJgpe  (même  arrêt).  On  remarquera,  an  reste^  qae,  dans  Tes- 
pèce  de  cet  arrêt,  la  difficulté  principale  de  la  question  ne  con- 
lisUit  pas  à  se  prononcer  sur  le  sort  deTaltuvion  adjacente  à  la 
digne  ;  car  dès  qu'il  était  déclaré  et  même  en  quelque  sorte  re- 
connu par  les  parties  que  la  propriété  du  sol  sur  lequel  reposait 
Il  digne  n'appartenait  pas  au  propriétaire  de  cette  digue,  l'allu- 
vion  adiacente  deyait,  en  vertu  de  l'art.  556,  être  dévolue  an 
propriétaire  du  sol,  par  droit  d'accession.  On  peut  considérer, 
en  effet,  que  le  sol  se  continue  par-dessous  les  ouvrages,  et  par 
conséquent  ne  cesse  pas,  malgré  la  superposition  de  ces  ou- 
vrages, d'être  riverain  du  fleuve  (Conf.,  cass.,  l«'  mars  1852, 
aff.  Sauvan,  n*  473-1*;  Montpellier,  5  juill.  1833,  aff.  Guittart, 
n*  490).— Mais  11  était  plus  difficile  de  décider  à  qui  d^  pro- 
priétaire de  la  digue  ou  du  propriétaire  du  sol,  devait  apparte- 
nir l'alluvion  superposée;  et,  à  cet  égard,  M.  l'avocat  général  a 
douté  un  moment  s'il  ne  conclurait  pas  à  la  cassation  partielle 
de  l'arrêt  attaqué.  On  invoquait,  en  faveur  du  maître  des  ou- 
vrages, les  principes  de  l'accession  posés  par  l'art.  551  et  la 
règle  écrite  dans  l'art.  552.  —  C'était,  à  notre  avis,  oublier  le 
caractère  spécial  de  l'alluvion  sous  le  code  Napoléon,  où  elle  est 
surtout  considérée  comme  une  indemnité  des  risques  occasionnés 
par  le  voisinage  du  fleuve,  ce  qui  l'a  fait  attribuer  au  propriétaire 
riverain  :  or  la  servitude  de  supporter  la  charge  de  la  digue 
avait-elle  fait  disparaître  cette  qualité  de  riverain?  Nullement. 
Et  s'il  en  était  ainsi,  si  celui-ci  continuait  également  à  courir  les 
risques  du  voisinage  de  l'eau,  à  qui,  si  n'est  à  lui,  la  compensa- 
tion de  ces  risques,  c'est-à-dire  l'alluvion,  pouvait-elle  revenir? 

hi  afipartenaDt,  le  terrain  sur  leqael  elle  s'appuie  et  dans  lequel  elle 
l'eafonce  est  l^lement  prfesamé  lai  appartenir;  — Mais  attendu  que 
rien,  en  droit,  ii*établit  une  pareille  présomption  ;  que  l'existence,  depuis 
pins  de  trente  ans  sur  le  terrain  de  la  rive  gaacbe,  des  empierrements 
•a  antres  ouvrages  qui  forment  la  tète  du  barrage,  établit  en  faveur  de 
propriétaire  de  ce  barrage  un  droit  de  servitode,  mais  que  cette  servi- 
tude n'emporte  aucun  droit  à  la  propriété  du  fonds  sur  leqael  elle  est 
établie: —  Que  les  sieurs  de  Fontenille  n'ont  pas  cessé  d'être  proprié- 
taires de  ce  fonds  et  des  accroissements  qu'il  a  pu  recevoir  soit  sur  les 
côtés  de  la  digue,  soit  à  sa  superficie,  par  l'effet  des  alluvions,  des  atter- 
risiements  et  des  superpositions  successives  de  terres  végétales  ;  —  Que, 
dès  lors,  et  à  défaut  de  titres  plus  étendus,  les  droits  du  sieur  de  Bri- 
|oae  se  bornent  à  se  faire  maintenir  le  libre  et  paisible  usage  de  la  ser- 
vitude qu'il  a  acquise,  et  à  s'opposer  à  toute  entreprise  qui  serait  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  de  sa  digue;  mais  qu'il  ne  saurait  en 
réralter  pour  lui  le  droit  au  délaissement  demandé.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Brignac;—!^  Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
règlet  de  la  compétence,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  en  refusant  au  de- 
mandeur la  propriété  du  sol  de  la  digue  établie  pour  l'usage  du  moulin 
lormant  une  dépendance  du  domaine  de  l'Ile,  quoique  le  domaine  tout 
entier  avec  le  moulin,  la  digue,  et,  par  suite,  le  sol,  eussent  été  com- 
.  pris  dans  la  vente  nationale  de  1791 ,  s'est  livrée  à  l'interprétation  de 
cette  vente,  exclusitement  réservée  à  l'autorité  administrative.  —  a* 
Fausse  application  de  l'art.  550,  et  TÎoUition  des  art.  540, 551  et  71S  c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  aUaqné  a  également  repoussé  la  demande  du  sieur 
de  Brignac,  tendant  à  être  déclaré  propriétaire  des  terrains  superposés 
à  la  digne,  aujourd'hui  recouverls  en  partie  par  les  terres,  sous  prétexte 
qoe  ces  terrains  a'étaient  unis  par  alluvion  à  l'héritage  du  sieur  Foiî- 
teaille.— Arrêt. 

La  goub  (après  délib.  en  ch.  du  cous.)  ;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  le  demandeur  n'a 
excipé  de  la  vente  nationale  du  15  fév.  1791,  que  pour  établir  qu'il  était 
propriétaire,  soit  des  domaine  et  moulin  appelés  de  l'iU,  soit  du  bar- 
rage ou  déversoir  placé  sur  le  bras  gauche  de  l'Hérault,  propriétés  sur 
lesquelles  les  défendeurs  ne  prétendaient  exercer  aucun  droit;  mais 
qn'il  ne  réclamait  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  le  barrage  prenait 
son  appui  à  la  rive  gauche  que  eomme  wm  eontéqwneê  UgaU  tt  nicêtsairê 
(ce  sont  ses  expressions)  de  la  fropriité  du  barrage  :  d'où  il  suit  qu'il 
leeonnaissait  lui-même  que  son  titre,  ne  s'expliquant  pas  sur  la  pro- 
priété de  cet  appui  du  barrage ,  ce  n'était  pas  par  1  interprétation  du  titre 
que  la  contestation  pouvait  être  décidée  et  qu'il  fallait  recourir  au  droit 
commun;  qu'on  saurait  d'autant  moins  en  douter,  que  l'an  et  attaqué 
constate ,  en  fait,  que  le  demandeur  m  rapporté  aucun  Utr$  qui  lui 
oUrtèiM  la  prôpriéU  de  la  portion  di  terrain  mur  laquêlU  gappud  la  Ulê 
de  M  difuê  ;  que,  dès  lors ,  la  cour  royale  n*a  pas  eu  à  se  livrer  à  l'io- 
ierprèfattoa  d'un  acte  administratif,  et,  par  conséquent,  n'a  point 
excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  pro- 
priété de  la  digue  ou  barrage  do  demandeur  ne  lui  était  pas  contestée , 
que  le  droit  d'appui  de  cette  digne  à  la  rive  gauche  sur  le  fonds  appar- 
tenant aux  défendeurs,  était  également  hors  de  tonte  contestation; 
qu'ainsi  que  Texplique  l  arrêt  attaqué,  l'action  du  demandeur  avait  pour 


U  snperposlUon  sur  la  digne  était,  d'aprh  cela,  tans  Mvenet 

sur  la  question.  Nous  approuvons  donc  la  décision  de  l'arrêt. 

491 .  Il  a  été  décidé  qne  les  tribunaux  connaissent  des  con- 
testations sur  l'atterrlssement  formé  par  une  rivière  non  navi- 
gable, élevées  entre  un  riverain  et  le  propriétaire  de  l'ancien  lit, 
auquel  cet  atterrissement  a  été  accordé  en  dédommagement  do  ce 
que  la  rivière  a  été  dirigée  sur  son  terrain  par  ordre  du  gouver- 
nement (Cons.  d'Et.  20  mai  1809)  (i). — V.  Eanx,  n«  561. 

489.  11  est,  au  reste,  à  noter  qne,  lorsqu'un  propriétaire 
soutient  que  des  atterrissemcnts,  présentant  tous  les  caractères 
exigés  par  la  loi,  font  partie  de  son  héritage,  à  titre  d'accession. 
Il  soulève  une  question  de  propriété  qui,  par  sa  nature  elle- 
même,  est  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  même  obser- 
vation s'applique  également  au  cas  où  il  s'agirait  de  réclamations 
relatives  à  des  relais  fluviatiies,  aux  Iles  et  Ilots,  an  lit  aban- 
donné, en  un  mot  à  toute  antre  espèce  d'accession  immobilière, 
soit  que  le  débal  s'engage  entre  des  particuliers,  on  entre  nn  par- 
ticulier et  l'Etat.  —  V.  V*  Compétence  admin.»  n^  143  et  s.; 
V.  aussi  V*  Dom.  de  l'Etat,  n»*  212  et  s. 

49 S.  Le  propriétaire  riverain  d'un  fleuve  on  d'une  rivière 
qui  réclame,  à  titre  d'alluvion,  un  terrain  contign  à  sa  propriété, 
Ju&tifle  suffisamment  sa  prétention  à  l'enconlre  d'un  tiers  qui  a 
obtenu  la  maintenue  possessoire  de  ce  terrain,  en  proavant  que 
son  fonds,  d'après  ses  titres,  était  borné  par  le  lit  de  la  rivière, 
et  que  le  terrain  qui  sert  actuellement  d'intermédiaireentre  ces 
limites  primitives  s'est  formé  successivement  et  insensiblement 
(Req.  16  Juin  )8*0)  (2). 


objet  la  propriété  de  la  portion  de  terrain  nr  laqntXU  •  appuie  H  ê^tnfo 
la  digut,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  propriété  de  l'alluvion  super- 
posée à  cette  même  portion  de  terrain  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  d'un 
titre  qui  règle  les  conditions  d'un  droit  d'appui ,  le  concessionnaire  d'un 
tel  droit  n'acquiert  qu'un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  qui  fournit  l'aiH 
pui,  et  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui  lui  attnone  la  propriété 
du  sol  occupé  et  couvert  par  les  ouvrages  formant  ce  mêoM  appui  ;  ** 
Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  556,  c.  civ.,  rallovioa 
ne  profite  qu'au  propriétaire  riverain  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant 
que  le  demandeur  ne  couvait  profiter  de  l'alluvion  superposée  à  la  partie 
de  sa  digue  qui  s'appuie  et  s'enfonce  dans  le  fonds  des  défendeurs,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s'est,  au  contraire,  conformé  an  prin- 
cipes de  la  matière  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  attaqué  réserve 
formellement  au  demandeur  le  droit  de  s'opposer  à  toute  entreprise  qui 
serait  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de  sa  digue  ;  —  Rijetie,  etc. 
Du  8  nov.  18iS.-Ô.  G.,  ch.  civ,-MM.  Boyer,  pr.-Duplaa^  rap.- 
Pascalis,  av.-géo.,  e.  conf.-Goudard  et  Béchard,  av. 

(1)  (Roussel  C.  Legoox.)  -*  Napoléon,  ele.  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Roussel,  marchand  vannier,  à  Yitry-sur-Mame, 
tendante  à  l'annulation  d'une  ordonnance  de  l'ancien  intendant  de  Cham- 
pagne, en  date  du  28  oct.  1782,  et  par  laquelle  l'ancien  lit  de  la  rivière 
de  Sauh  a  été  concédé  à  la  dame  veuve  Legoux,  en  dédommagement 
du  terrain  qu'elle  avait  perdu  par  le  nouveau  cours  qu'on  avait  donné  à 
la  rivière,  lors  de  la  construction  d'un  nouveau  pont  ;  —  Vu  l'arrêt  du 
conseil  d'Etat,  en  date  du  28  mai  1705,  qui  porte  que  les  propriétaires 
des  terrains  pris  pour  former  une  nouvelle  route ,  recevront  en  indem- 
nité les  anciens  chemins  qui  seront  abandonnés;— Vu  l'art.  558  c.  civ.: 
— Considérant  que  l'ordonnance  attaquée  est  conforme  à  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  et  aux  principes  consacrés  sur  cette  matière  par  le  Code  civil  ;  — 
Considérant,  de  plus ,  que  le  sieur  Roussel  avoue  lui-même  qu'il  n'a 
aucun  droit  sur  1  ancien  lit  de  la  rivière ,  qui  a  été  concédé  à  la  veuve 
Legoux  ;  que  dès  lors  il  n'a  aucun  motif  pour  attaquer  l'ordonnance  de 
l'intendant;  qu'il  est  libre  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
valoir  ses  prétentions  sur  l'atterrisseroent  formé  par  la  rivière  de  Saulx, 
et  sur  lequel  parait  reposer  aussi  une  partie  de  la  contestation  ;  —  La 
requête  du  sieur  Roussel  est  rejotée. 

Du  20  mai  i809.-Dêcr.  cons.  d'Eu 

(2)  (BouUrd  C.  Lefort  et  consorts.)  —  La  Goui; — Attendu  que  la 
cour  royale  de  Rouen  déclare,  dans  les  diverses  parties  de  l'arrêt  attaqué 
(du  20  avr.  1859,Y.  n<>582},qne  Talluvioa  est  raccroissement  que  reçoit 
un  fonds  par  les  terres  que  les  eaux  qui  le  baignent  y  apporteat  successi- 
vement et  iasensiblement;  que  les  prairies  des  défendeurs  éventuels 
sont  bornées,  à  l'occident,  par  la  rivière  de  la  Seine,  sans  aucun  terrain 
intermédiaire  que  le  terrain  litigieux,  qui  n'est  autre,  dit  l'arrêt  attaqué, 
qu*ua  terrain  d'alluvion  ;  d'où  il  est  impossible  de  ne  ifu  induire  que 
ce  terrain  litigieux  a  le  caractère  et  remplit  les  conditions  énuméiéef 
plus  haut  ;  —  Et  qu'en  adjugeant  en  conséquence,  à  droit  d'alluvion,  k 
terrain  litigieux  aux  défendeurs  éventuels,  la  cour  royale  de  Rouen^ 
loin  de  violer  les  articles  invoqués,  en  a  fait  une  saine  et  juste  applica^ 
tion;— Rejette. 

Du  18  juin  1840.-C.  G.  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Fanre,  rap* 


PROPRIBTË.--CHAP.  7,  Sbgt.  %  Art.  2,  S  i. 


AS  4.  G^Mt  à  eeloi  qui  demande  à  être  déelaré  propriétaire 
d'an  atterrissement  formé  dans  nn  flenve  le  long  de  sa  propriété^ 
à  prouver  les  caractères  de  ratterrissement,  tels  qu'ils  sont  exigés 
par  le  eode  Napoléon.  «-  fin  conséquence,  si  un  arrêt  constate, 
l*que  ratterrissement  réclamé  par  ce  riverain,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'accession  et  d'accroissement  insensible  qui  constitue  Tal- 
iuvton;  S»  que  l'atterrlssement  n'a  pas  d'adhérence  à  sa  pro- 
priété; comme  ces  deux  circonstances  sont  négatives  de  la  preuve 
des  faits  qui  IneomlMtit  au  demandeur,  celui-ci  est  mal  fondé  à 
attaquer  en  cassation  cet  arrêt  pour  violation  des  dispositions  du 
eode  Napoléon  sur  les  alluvions,  s'il  s'est  borné  à  réclamer  dans 
sa  demande  l'atterrlssement  comme  étant  une  aliuvion  (Req. 
S  mai  1836)  (I). 

4Slb.  L'arrêt  qui  reoonnatt,  par  appréciation  des  faits,  qu'un 
terrain  désigné  dans  des  actes  authentiques  anciens  sous  le  nom 
de  sables  d'une  rivière,  et  séparant  un  héritage  voisin  de  cette 
rivière,  constituait  une  propriété  particulière  en  qualité  de  ter- 
rain vain  el  vague,  et  qui  déclare,  par  suite,  que  les  alluvions 
formées  sur  ce  terrain  ne  peuvent  profiter  au  propriétaire  de 
rbéritage  situé  an  delà,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Req.  86  fév.  1840,  aff.  Arbelat,  Y.  n«600-l«). 

4I8S.  U  est  d'autres  atterrissements  que  ceux  qui  se  forment 
sar  les  bords  des  fleuves  et  rivières,  avec  adhérence  aux  fonds 
riverains,  les  seuls  auxquels  s'applique  l'art.  556  précité;  ce  sont 
les  atterrissements  qui  sont  régis  par  Tart.  560  c.  nap.  ;  ces 
derniers  sont  soumis  par  la  loi  à  un  régime  tout  différent.  A  cet 
égard,  il  a  été  Jugé  que,  soiis  l'ancienDe  comme  sous  la  nouvelle 
législation,  une  distinction  était  établie  entre  les  atterrissements 
renfermés  dans  le  lit  même  des  rivières  navigables,  sans  aucune 
adhérence  aux  rives,  et  ceux  formés  sur  les  bords  de  ces  fleuves 
et  rivières  :  les  premiers  appartiennent  à  l'Etat,  sons  la  réserve 
toutefois  des  droits  que  les  tiers  auraient  acquis  par  titres  ou  par 
preseripUon,  tandis  que  les  seconds  profitent  aux  fonds  riverains 
(Casa.  t6  fév.  1S36)  (8).  —  Et  remarquons  qu'il  a  été  Jugé  que, 
dans  une  contestation  agitée,  même  avec  le  domaine,  sorte  point 
de  savoir  si  un  terrain  formé  par  les  eaux  d'un  fleuve  constitue 
une  aliuvion  appartenant  au  propriétaire  riverain,  conformément 

(1)  (La  eente  d'Aranen  C.  Rotier  et  antres.)  —  La  com  ;  —  At^ 
teadu  qno  le  demandeur  en  cassation  était  Ini-même  demandeur  origi- 
naire, ptr  eiploit  du  85  août  1881,  tendant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  pro- 
priétaire de  l'atterrittement,  objet  du  procès,  et  mis  en  possession 
d'icelui,  comme  étant  légitime  propriétaire  ;  qu'à  ce  titre  de  demandeur^ 
il  lui  incombait  la  charge  de  prouver  les  caractères  de  Tatterrissement 
tels  qu'ils  sont  exigés  par  le  code  civil  pour  Justifier  la  propriété  du  ri- 
verain ;  —  Attendu  que^  loin  d'avoir  prouvé  les  caractères  de  l'alluvion, 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  deux  circonstances,  savoir  :  l*que  ratterrisse- 
ment dont  il  s'agissait  n'avait  pas  le  caractère  d'accession  et  d'accrois- 
sement insensible  qui  constituent  l'alluvion  ;  8»  que  ledit  atterrissement 
n'avait  point  d'adlièrenee  à  la  propriété  du  demandeur,  puisqu'il  existait 
et  qu'il  existe  encore  solution  de  continuité  entre  le  terrain  en  litige  et 
U  propriété  du  comte  d'Aramon  ;  — Attendu  que  ces  deux  circonstances 
sant  négatives  de  la  preuve  des  faits  qui  incombait  au  demandeur,  et 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  aux  articles  invoqués  du  code 
eivil,  dent  Tapplication  ne  pouvait  avoir  lieu  d'après  les  faits  constatés; 
•^  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes. 

Du  a  mai  1886.-0.  G.,  req.-HM.  Botton,  f.  f .  de  pr.-Borel,  rap. 

(2)  (Le  préfet  da  Loiret  C.  de  la  Barre.)  —La  cour;  —  Sur  le  pre- 
mier n&oyen,  tiré  des  dispositions  des  anciens  édits  et  ordonnances  con- 
eemaot  les  tles^  Ilots  et  atterrissements  :  — Attendu  que  celte  ancienne 
législatiea  avait  été  entendue  par  la  jurisprudence  des  parlements  dans 
le  sens  exprimé  ultérieurement  par  les  art.  556  et  560  c.  eiv.^  c'est-à- 
éin  avec  la  distinction  établie  par  ces  deux  articles  entre  les  atterris- 
sements qui  se  forment  sur  les  bords  des  flenves  et  rivières  navigables 
ou  iottablee;  — Que,  dans  le  premier  cas,  ils  profitent  aux  fonds  rive- 
rains; que,  dans  le  deuxième  cas,  ils  appartiennent  à  PEtat;  que  le 
vodl  civil  n'a  fait  en  cela  que  consacrer  les  anciens  principes;  d'où  il 
sait  que  l'arrêt  attaqué,  en  s'y  conformant,  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette* 

Sur  le  deuxièsne  moyen,  relatif  aux  terrains  qui  joignent  la  grande 
vsaie  en  chemin  public  :  —  Vu  les  art.  556  et  556  c.  civ.  ;  —  Attendu 
qae  si,  avant  lés  lois  nouvelles  de  1790  et  années  postérieures^  des 
glossaleurs  et  des  arrêts  attribuaient  les  atterrissements  des  fleuves  et 
rivières  aux  propriétaires  des  fonds  du  côté  opposé  au  chemin  public 
qui  se  trouvait  entre  le  fleuve  ou  la  rivière  et  ces  propriétaires,  il  n'en 
est  et  ne  peut  plus  en  être  de  méme^  soit  d'après  la  législation  nouvelle 
sur  les  grandes  roules  et  chemins  vicinaux,  soit  d'après  la  disposition 


à  l'article  556  c.  nap.,  on  s'il  constitue,  au  contraire,  un  atter- 
rissement formé  dans  le  lit  d'un  fleuve  et  appartenant  par  con- 
séquent à  l'Etat^  il  a  pu,  d'après  les  documents  contenus  dans  on 
rapport  d'experts,  être  déclaré  que  ces  terrains  constituaient  an 
atterrissement  formé  dans  le  sens  de  l'art.  556  c.  nap.,  sans  qoe 
cet  arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
6  mars  1832)  (3).^V.  Cassation,  n««  1645  et  suiv. 

497.  La  règle,  que  les  atterrissements  qui  se  forment  pro- 
gressivement sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  navigables  ap- 
partiennent aux  particuliers,  à  Texclusion  de  l'Etat,  n'est  point 
toutefois  sans  exception;  ainsi,  lien  serait  autrement  des  atter- 
rissements qui  se  trouveraient  séparés  des  héritages  privés  par 
de  grandes  routes  ou  chemins  publics  :  et,  en  eflîet,  l'art  556 
précité  n'accorde,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'alluvion  qu'au  proprié- 
taire riverain  ;  or  ici,  disions-nous  dans  notre  i'*  édition,  le  co- 
propriétaire, c'est  l'Etat.  Vainement  objecterait-on  qu'il  est  pré- 
sumable  que  le  chemin  a  été  originairement  pris  sur  l'héri- 
tage contigu  ;  il  suffit  que  ce  chemin  soit  aujourd'hui  propriété 
du  domaine  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  la  conséquence  qui 
se  déduit  irrésistiblement  du  texte  même  de  la  loi.  Et  ce  qui 
confirme  cette  solution ,  c'est  que  l'Etat ,  et  non  plus  comme  au- 
trefois les  riverains,  étant  chargé  de  l'établissement  à  ses  frais 
on  de  la  réparation  des  routes  qui  seraient  emportées  on  dégra- 
dées par  l'irruption  des  rivières  (V.  y  Voirie),  Téquité  veut 
qu'en  revanche  il  soit  aussi  appelé,  en  compensation  de  ce  pré- 
judice accidentel,  à  proflter  des  bénéfices  éventuels  qui  peuvent 
résulter  de  l'action  des  eaux.  C'est,  au  reste,  là  un  point  qui 
aujourd'hui  a  prévalu  dans  la  doctrine  (V.  HM.  Proudhon,  Domaine 
pub.,  n*  1271  ;  Gamier,  n*  95;  Chardon,  cb.  4,  no«  159  et  s.; 
Daviel,  2«  édit.,  n»  135;  Demolombe,  n*  46;  Journal  de  l'en- 
registrement, 2*  partie,  n«  94ll).  —  Pour  être  conséquent  avec 
ces  principes,  comme  maintenant  ce  sont  les  départements  on 
les  communes  qui  sont  propriétaires  des  routes  départemeniales 
on  des  chemins  vicinaux,  (V.  v*  Voirie),  l'on  doit,  de  même,  ad- 
mettre qu'à  eux  aussi,  et  non  aux  propriétaires  limitrophes, 
appariiendraient  les  atterrissements  qui  seraient  formés  par  on 
fleuve  ou  une  rivière  le  long  de  ces  chemins  ou  de  ces  rontes.  — 

générale  et  absolue  du  susdit  art.  556,  qui  n'accorde  oes  atterrissemeals 
et  accroissemento  qu'aux  riverains  qui  joignent  immédiatement  le  fleuie 
ou  la  rivière,  et  encore  à  la  charge  de  laisser  un  marchepied  on  chemin 
de  balage,  conformément  aux  règlements;  -^  Que  l'un  des  canetèrei 
constitutifs  de  l'alluvion  est,  selon  cet  article  556,  l'adhérence  succes- 
sive et  imperceptible  du  terrain  qui  en  est  l'objet  à  une  propriété  parti- 
culière; d'oh  il  résulte  qu'il  faut  jonction,  sans  intermédiaire,  pour  pro- 
fiter de  l'alluvion  ;  -^  Qu'il  suit  nécessairement  de  cette  légtslatien  que 
l'Etat  étant,  soit  aux  termes  du  susdit  art.  556,  soit  d'après  ceux  de  U 
loi  de  nov.  et  déc.  1790,  et  d'après  le  décret  de  1611,  réputé  proprié- 
taire des  chemins  ou  routes  dont  Tentretien  est  à  sa  charge,  comme  ]» 
communes  le  sont  des  chemins  vicinaux,  c'est  à  eux  qu'appartienneit 
les  accroissements  dont  parle  le  susdit  art.  556,  lorsqu'ils  joignent  iin* 
médiatement  le  fleuve  ou  la  rivière;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Farrêt 
i^taqué,  qu'il  existe  sur  les  lieux  qui  sont  l'objet  de  litige  nn  cbemii 
public  qualifié  grande  route,  qui  longe  le  fleuve  on  rivière  qui  a  formé 
les  atterrissements  dont  il  est  quest:on  dans  cette  partie  du  procès;  qee 
c^est,  dès  lors,  à  l'Etat  chargé  de  l'entretien  de  cette  route  qne  doiveat 
appartenir  ces  atterrissements;  — Qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrft 
attaqué  (d'Orléans)  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  cités...  ;— Casse. 

Du  16  fév.  ISSe.'-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Jo«de, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Ripault^  av. 

(8)  (  I^  domaine  C.  LecouUeux.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'an 
termes  du  Code  de  procédure,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les 
documents  résultant  des  descentes  sur  les  lieux ,  enquêtes ,  rappsrtP 
d'experts  et  autres  moyens  d'instruction;  —  Que,  dans  l'espèce,  fl 
s'agissait  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  était  une  lie,  ou  Ilot,  m  atlfll^ 
rissenient  formé  dans  le  lit  de  la  Loire,  qui,  aux  termes  de  Tart.  560 
c.  civ.,  appartiendrait  à  l'Etat,  ou  s'il  devait  être  considéré  comneuns 
aliuvion  qui,  s'étant  formée  successivement  et  imperceptiblemeet  au 
fonds  riverains  de  ce  fleuve,  profiterait  aux  propriétaires  riverains, 
conformément  à  l'art.  556,  et  ferait  partie  de  leurs  propriétés  ;  ««  Que 
l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  d'Orléans,  du  17  déc.  1850),  ayant  décidé, 
d'après  les  faits  et  documents  contenus  dans  des  rapports  d'experts  et 
plans  levés  par  eux^  que  ce  terrain  était  une  aliuvion,  n'a  fait,  en 
l'adjugeant  aux  propnétaires  riverains,  que  se  conformer  anx  disposi- 
lions  du  Code,  et  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  6  mars  1832.-0.  C,  ch.  req.-BlM.  Zangiacomi,  pr«-4dalevî{i<* . 
rap.-Laplagne-BaiTis,  av.  gén.,c.  eonf.-Teste-^Lebeno ,  av. 


PROPRIETE.— Chap.  7>  Sect.  2,  kwt.  S»  {  I. 


Dam  ftneian  droit»  e^étatt  une  doctrine  contraire  qni  prévalait. 
^V.  Bartole,  Deflumin,,  lib.  1,  p.  626,  col.  1,  et  p.  628,  col.  l; 
Yinnios,  Derer.  dkns,,  §  22;  Doperrier,  Questions  notables, 
Uv.  2,  quest.  S* 

480.  £n  conformité  de  ce  qni  précède,  il  a  été  Jugé  :  1*  qne 
les  grandes  routes  «t  chemins  publics  situés  le  long  d'un  fleuve  ou 
d'Qnc  rivière  navigable  et  flottable,  interrompent  légalement 
fadbésion  qui  exlsie  entre  le  rivage  de  ce  fleuve  ou  de  cette  ri- 
vière et  les  terrains  siiofe  à  l'autre  côté  de  ces  routes  et  chemins  ; 
qu'en  conséquence,  les  propriétaires  de  ces  terrains  ne  peuvent 
profiler  des  alluvions  formées  par  ce  fleuve  ou  cette  rivière  ;  c'est 
ï  l'Etat  seul,  qui  est  réputé  avoir  la  propriété  de  ces  routes  et 
chemins,  que  doivent  appartenir  les  alluvions (Cass.  16  fév.  1836, 
aff.  préf.  du  Loiret,  n*  486); — 2*  Que  l'atterrissement  formé  par 
allQvionàun  chemin  vicinal  bordant  une  rivière,  appartient  à  la 
commune  propriétaire  de  ce  chemin,  et  non  aux  propriétaires  voi- 
sins; qu'on  dirait  en  vain  que,  dans  ce  cas,  le  chemin  est  censé  faire 
partie  des  fonds  eux-mêmes,  Binon  quoadproprieiatemy  du  moins 
quoad  commodum  et  incommodum  (Cass.  12  déc.  1832)  (l).  — 

il)  Sifk$  :  —  (Gam.  do  Roquet  C.  GuitUrt.  etc.)  —  Ub  chemin 
fvblie  sépare  les  propriétés  des  sieurs  Guittart  de  la  GaroDoe.  —  Des 
attarrissements  s'étant  successivement  formés  dans  le  fleuve,  vis-à-vis  de 
ces  propriétés,  le  maire  de  la  commane  de  Roques,  dans  l'étendue  de 
b()uelle  elles  sont  situées,  jugea  à  propos  de  s'en  emparer.— Les  sieurs 
Qaittart  les  revendiquent.  —  26  juin  1823,  jugement  du  tribunal  de 
Maret,  qui  aceueille  cette  demande.  «—  Appel  par  la  commune.  —  Les 
aKenrisoeme'ttt,  dit-elle,  a  ont  commencé  que  da pois  le  code  ;  or,  l'art 
15e  exige,  pour  que  l'allavion  profite  aux  riverains,  que  leurs  héritages 
Nieat  contigns  au  fleuve.  —  Dans  Tespèce,  les  propriétés  de  Guittart 
lODt  séparées  de  la  Garonne  par  un  chemin  communal;  les  alterrisse- 
meats  ne  peuvent  donc,  dès  lors,  lui  appartenir. — En  vain,  prétendrait- 
éo  ^'an  chemin  de  halage  n'empêche  pas  que  l'alluvion  ne  profite  aux 
tiferattts  ;  il  faut  prendre  garde  de  confondre  un  chemili  public  avec  un 
cbemia  de  halage,  qui  n'est  qu'une  servitude  imposée  en  faveur  de  1  in- 
tirtt  public,  el  qui,  ansaiiôt  que  cet  intérêt  public  vient  à  cesser,  re- 
loarae  à  aon  ancienne  destination.  -^  Mais,  ajoutait,  la  commune,  la 
question  dûtp-elle  être  jugée  d'après  les  lois  romaines,  la  solution  serait 
la  même  :  elle  tirait  argument  du  §  20,  tmt,  de  rerum  divinonê,  et  de  la 
loi  it,  fT.,  D#  aeqvirendo  ttrvm  dominio»  — *  Arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, du  9  jauT.  1829,  ainsi  conçu  :  •^  «  Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  experts,  nommés  d'autorfté  de  la  cour,  que  le  chemin  dont  0 
S'agit  est  un  chemin  public,  et  que  les  atterrissements  en  litige  ont 
cmnmencé  à  se  former  antérieurement  à  l'émission  du  code  civil  ;  que, 
do  reste,  cette  considération  est  de  peu  d'importance,  puisque  le  code 
elvil  adibet,  quant  aut  alluvions,  les  mémos  principes  que  le  droit  ro- 
main; — ^  Attendu  que  le  §  AtjMifitm,  tit.  De  aeçutrmJo  rtrtim  dommt'o, 
OU  Institutes  de  Justinien,  et  bi  loi  S9,  IT.,  au  pareil  titre  D$  acquit 
ftudù  ramm  tfomMio,  mis  eh  lumière  par  les  glossateurs  les  plus  esti- 
més, veulent  qn'liti  chemin  public  n'Interrompt  pas  légalement  l'adhé- 
don  entre  lee  fonds  territortaux  et  le  fleuve  qu'il  sépare,  parce  que  ce 
chemin  fait  partie  de  ces  fonds  eux-mêmes,  sinon  quoàd  jn-opntto^ 
Ma,  du  moins  ^uoad  eùmmodum  Bê  inecmmodum ,  et  qu'il  est  décidé, 
par  ces  autorités,  que  celui  dont  la  propriété  est  séparée  du  fleuve  par 
lU  cbemitt  public,  a  le  droit  de  couper  les  arbres  qui  sont  excrus 
m  le  rivage  dadit  fleuve,  comme  lui  appartenant ,  et  qu'il  a  droH 
ins^i  à  la  propriété  des  atterrissements  qui  se  forment  par  alluvion 
attenant  le  chemin  public;  —  Démet  la  partie  de  Mallafosse  de  son 
appâ.» 

Poarrbi  l^ottl^  tlolatioA  du  §  20  des  Institates,  tit.  Dé  r erwM  dithiom, 
de  l'art.  356  t.  cit..  et  fausse  interprétation  de  la  loi  38,  IT.,  De  atq. 
rirum  domthio,  et  Violation  encore  de  la  loi  16  au  même  titre  In  agrU 
HMfoftU,  Oh  disait,  pour  la  commune  de  Roques  :  C'est  un  principe  de 
droit  inc<ynté stable  que  le  terrain  qui  se  forme  par  alluvion  appartient 
n  propriétaire  Hverâih;  tontes  les  lois  et  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ee  point  t  la  setile  question  du  procès  était  donc  et  est  encore  de 
^voir  a  qui,  de  la  eommuue  eu  des  propriétaires  voisins,  appartenait  le 
coemifl  àoauid  Patterrisaement  s'était  formé.  Or,  les  chemins  publics 
mcmanx  ou  ebmmonaux  qui  jadis  appartenaient  aux  seigneurs,  ont  été, 
pt  raboKtioik  de  la  féodalité,  réunis  aux  biens  des  communes  ;  cela 
lésutte  de  la  eombinaison  des  lois  des  26  joill.  et  22  nov.  1790  et  28  sept* 
1791,  qui  mettent  Peutretien  de  ces  chemins  à  la  charge  des  communes; 
dès  lors,  e'Itait  la  commotie  de  Roques  qui  représentait  les  oi-devant 
àiigneurs,  et,  éb  cette  quslité,  e'était  a  elle  seule  qu'appartenait  l'attela 
risiunont  foHié  au  chemin  doat  elle  était  propriétaire.— Les  défendeurs 
dêveloiipent  les  ttoUlii  de  Parrét  déaoacé.  «^  Arrêt  (ap.  délib.  en  eh. 
dn  eons.V 

La  goob;  —  Vu  le  $  26,  th.  I.  Uv«  9  des  Institutes  de  Justinien  ; 
Tart.  %,  eect.  6  Ht.  1  de  U  loi  du  1  sept-6  eet.  1T91 ,  et  Part  656  e. 


Par  relation  à  l'ancienne  législation,  la  négative  a  M,  aneontralre. 

jagée  (Tonlonse,  2  mal  1836)  (2).  Cette conr  avait  même  décidé 
que,  sons  le  code  Napoléon,  il  y  avait  lien  également  d'attribner, 
non  pas  à  l'Etat  on  è  la  commune  propriétaire  d'nn  chemin  pu- 
blic bordant  une  rivière,  mais  bien  an  propriétaire  de  l'hérl- 
tage  sttué  de  l'autre  côté  du  chemin,  les  atterrissements  for- 
més par  alluvion  le  long  de  ce  chemin  (Toulouse,  9  Janv.  1829, 
alT.  comm.  de  Roques),  mais  ce  dernier  arrêt  a  été  cassé  par 
l'arrêt  de  cassation  que  Ton  vient  de  citer.  On  comprend,  au 
reste,  qu'au  point  de  vue  de  l'ancienne  législation  et  aussi  des 
principes  du  droit  romain,  l'on  dût  attribuer  aux  riverains  l'al- 
luvion qui  se  formait  au  delà  du  chemin  public  dont  11  s'agit, 
puisque,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lien  aujourd'hui,  ils  avaient 
à  leur  charge  la  réparation  des  chemins  publics  qui  bordaient 
leurs  propriétés,  et  que  c'était  sur  eux  que  retombait  dès  lors 
exclusivement  le  préjudice  des  dégradations  que  l'irruption  des 
eaux  du  fleuve  faisait  éprouver  à  ces  chemins  (Y.  L.  {A,  ïï,^ 
Quemadm.  servit,  amitt.)  :  le  bénéfice  qu'ils  pouvaient  retirer 
des  alluvions  et  atterrissements  dont  ils  étaient  séparés  par  16 

civ.  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  §  20  des  Instituteset  l'art.  $56  c,  civ^ 
ci-dessus  cités,  l'atterrissement  qui  se  forme  par  dluvion  à  un  fonds 
riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  riv  ère,  appartient  au  propriétaire  do  fonds 
riverain  ;  que,  par  conséquent,  ratterrissement  qui  se  fait  à  un  chemin 
public  appartient  au  propriétaire  du  chemin  ;  —  Que  si,  avant  les  lois 
nouvelles,  des  glossateurs  et  des  arrêts  attribuaient,  ep  pareil  cas,  l'ai» 
terrissement  fait  au  chemin  an  propriétaire  du  fonds  riverain  du  côté 
opposé  du  chemin,  c'était  par  de  simples  oonsidératioQs,  et  on  Francoi 
à  l'égard  des  chemins  vicinaux,  parce  quMIs  étaient  réputés  appartenir 
aux  soigneurs,  et  que  ceux-ci  n'élaient  point  chargés  de  leur  entretien 
et  de  leur  remplacemeet;  qu'il  n'en  est  et  ne  peut  plus  être  de  même, 
d'après  le»  lois  de  1790  et  2  sept.-O  oct.  1791,  et  autres  postérieures 
relatives  aux  chemins,  d'après  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art. 
556  prérité,  et  d'après  ceUe  de  Tart.  7  de  la  loi  du  80  vent,  an  12;-^ 
Qu'il  suit,  an  oonlraire,  formellement  de  ces  lois  et  de  ces  artldes,  qve 
loe  communes  étant  reconnues  propriétaires  des  chemins  viciBaui>  et 
étant  chargées  de  leur  entretien  et  du  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  ont 
seules  la  propriété  des  accroissements  qui  s'y  forment  par  alluvion  ;  — ^ 
Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  la  cause,  que  le  chemin  doUt  il  s*agit 
appartient  à  la  commune  do  Roques;  que,  par  conséquent,  l'atterrisse- 
ment fait  à  ce  chemin  lui  appartient  exclusivement  ;  ^u'en  iugeani  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  viole  les  lois  ci-Hlessus  citées ,  —  Doaunt  dé» 
faut  contre  les  défaillants,  casse,  etc. 

Du  12  déc.  1832.-^  G.,  ck.  civ.-BfIf.  Boyer,  pr.-Gassaigne,  npi- 
Do  Garterope,  av.  géo.,  e.  conf.-Jacquemin  et  Scribe^av. 

(S)  (Laye  C.  la  comm.  de  Gazéres.)  -^  La  ooim;...  —  Attend*  qw 
e^est  sans  fondement  que  la  commune  objecte  que  les  actes  de  lYOa  et 
1767  constatent  que  s'il  est  vrai  que  les  fonds  vendus  eonfrontent  a« 
midi  à  la  Garonne ,  ils  portent  aussi  chemin  entre  deux;  suivant  ellei 
il  faut  conclure  que  l'alluvion  qui  a  donné  naissanee  au  fonds  en  litige^ 
doit  en  faire  attribuer  la  propriété  à  la  commune  propriétaire  dn  chemin  ; 
que  cette  objection  ne  pourrait  avoir  quelque  gravilé  qu'autant  qu'il 
serait  établi,  et  que  l'existeneo  du  chemin  était  un  ebstade  à  Taltuvioni 
et  que  les  actes  préeités  limitaient  par  ce  chemin  les  propriétés  qu'ils 
énumèreot;  mais  s'il  faut  tenir  poureenstant,  qw ,  suit  d'après  les  pria» 
cipes  du  Gode  civil,  et  même  d'après  les  lois  des  26  juilL>  22  mv.  1790 
et  6  oct.  1791,  tes  communes  ou  l'Etat  étant  propriétaires  dos  chemins 


fonds  et  la  rivière  n'étut  pas  un  obstacte  a  oe  que  le  propriétaire  de  ce 
fonds  profitât  de  l'alluvion ,  puisque ,  d'après  les  priaeipes  antérieurs  à 
l'époque  précitée ,  c'était  toujours  aux  dépeas  des  fends  riverains  que  les 
chenuns  étaient  faits  ou  remplacés,  lorsque  leseauï  les  avaient  corrodés, 
et  que  les  renseigoenMnts  feeneillis  par  l'expert ,  constatant  que  i«  terrain 
en  litige  existait  en  1790,  s'il  était  le  produit  d'une  alluvion,  la  législation 
précitée  devait  en  faire  attribuer  la  propriété  aux  appelants  ;  mais,  d'uâ 
autre  cêtè,  ce  n'est  point  a«  chemin  que  ces  actes  bormut  au  midi  leur 
propriété;  en  disant  qu'elle  s'étend  Jusqu'au  fleuve,  ehemin  entre,  ilà 
expriment  de  la  manière  la  plus  énergique  que  le  eaemin  était  sur  ou 
faisait  partie  do  leur  fonds  ;  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse ,  ils  avnieat 
doue,  au  delà  du  chemin,  du  terrain  jusqu'au  fleuve;  ils  doivent  donc 
en  eouserver  la  propriété,  quel  que  soit  raeeroissenmit  jque  le  retrait 
de  oelui«ci  sur  la  rive  opposée  lui  ait  preeiré;  —  Par  ces  modfsy  ré^ 
fonsant  te  jugement  rendu  par  le  tribunal  eivil  de  Muret,  le  2t  août 
185a .  maintient  les  frères  Laye  en  te  possossien  et  jouissance  du  torraûi 
dont  te  déUIsseoMnt  leur  avait  été  demandé  par  te  oemmune  de  Ga- 
rtresiOte. 
Da  2  iMi  iflifl.^  de  Teiiteai6.-M.  Heefuort,  1«  pr. 
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obemin  n'étatt  ainsi,  on  le  volt,  qu'une  sorte  de  compensation 
de  ce  préjQdice^  ainsi  qne  le  faisaient  observer  Accnrse^  Glose  sur 
la  loi  58,  ff..  De  adq.  rer.,  et  Maynard^  Uv.  4,  ch.  59,  édit.  de 

1627. 

48#«  n  a  été,  an  reste.  Jugé  que  la  commune  qui  ne  Justifie 
pas  que  la  propriété  d'un  chemin  bordant  une  rivière  du  côté 
sud  lui  appartient ,  ne  peut  réclamer  des  alluvions,  lies  ou  atter- 
rissements  au  préjudice  de  la  propriété  qui  borde  son  cbemin  du 
côté  nord,  bien  qu'elle  Justifie  d'une  transaction  signée  de  son  ci- 
devant  seigneur,  vendeur  de  la  propriété  qui  borde  le  cbemin  au 
nord,  par  laquelle  il  lui  accordait  les  alluvions,  lies  et  Ilots  for- 
més dans  cette  rivière  (Req.  8nov.  1814)  (i). 

4##.  On  s'est  aussi  demandé  si  les  atterrissements  qui  se 
seraient  formés  le  long  d'un  chemin  de  halage  appartiennent  aux 
riverains  M'aflBrmative  a  été  Jugée  (Montpellier,  sjuill.  1833)  (2), 
et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  On  ne  saurait,  en  effet, 
sans  méconnaître  la  nature  des  choses,  confondre  ce  cas  avec  ce- 
lui où  il  s'agit  d'atterrissements  formés  le  long  d'un  chemin  pu- 
blic :  une  route,  un  chemin  public  fout  partie  du  domaine  pu- 
blic (T.  ce  mot)  ;  par  conséquent,  les  alluvions  qui  s'y  forment 
doivent  suivre  le  même  sort.  Les  chemins  de  halage,  au  contraire, 
sont  pris  sur  les  propriétés  privées  dont  ils  ne  cessent  pas  de 
faire  partie  ;  on  sait,  en  effet,  que  ces  chemins,  aux  termes  de 
l'art.  650c.  nap.,ne  constituent  que  des  servitudes  sur  les  pro- 
priétés riveraines  (V.  Servitudes).  Dès  lors,  rien  de  plus  légi- 
llme  que  d'attribuer  à  celles-ci  lesaugmentations  qui  survieiment 
le  long  de  ces  chemins.-— C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Demolombe, 
mu. 

4#fl.  Quant  aux  atterrissements  qui  se  forment  le  long  des 
francs-bords  des  canaux  de  navigation,  ils  sont  une  dépendance 
de  ces  francs-bords,  et,  par  suite,  des  canaux  eux-mêmes,  elles 
propriétaires  des  héritages  acUacents  ne  sauraient  y  rien  préten- 
dre (Gonf.  M.  Demolombe,  n*  44).  Cette  solution  parait  d'autant 
plus  certaine  que,  d'une  part,  l'entretien  des  berges  est  à  la 
charge  des  propriétaires  de  canaux ,  et  que ,  d'autre  part,  les 

(1)  Bêfèe9  :  —  (Gomm.  de  Blagoac  C  Marqoet)  —  Dans  l'espèce,  l« 
•ianr  Marquât,  acqnéreur  d'un  immuable  d«  baron  de  Blagnae,  réclamait, 
M  favear  de  sa  propriété,  une  alloTion  qai  la  bordait  mais  dont  il  était 
séparé  par  an  chemin  dont  la  commune  de  Blagnae  avait  la  jouiisance. 
—  GeUê-ei  opposait  :  1*  que  l'aliu? ion  devait  lui  appartenir  comme  fai- 
sant partie  de  son  chemin;  2*  que  son  ci-devant  seigneur  lai  avait,  par 
■ne  transaction  antérieure  à  Tacquisition  da  sieur  Marqaet,  (ait  l'aban- 
don des  lies,  tlots  et  allufions  formées  sur  son  territoire;  S^  enfin,  que 
la  puissance  féodale  ayant  été  abolie,  ne  pouvait  revivre  en  faveur  des 
acquéreurs  des  propriétés  vendues  par  les  anciens  seigneurs.  —  Un  ju- 
gement et,  sur  l'appel,  an  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  26  nov. 
1812,  ont  rejeté  les  prétentions  de  la  commune.  —  Arrêt. 

La  coua:  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  d'une  part,  l'arrêt 
dénoncé  a  décidé,  et  on  point  de  fait^  qrn  la  commune  de  Blagnae  ne 
Jastifiait  pas  que  le  chemin  contentieux  lui  appartint,  et  que,  d'autre 
part,  l'arrêt  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  lois  16  et  58  D§ 
\  domm.,  en  1m  interprétant  d'après  la  Jurisprudence  du  par- 


lement de  Toulouse  :  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'interpré- 
tation donnée  par  lanét  dénoncé  à  la  transaction  dont  il  s'agit,  ne  peut 
donner  prise  à  la  cassation  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la 
eoar  de  Toulouse  a  adjugé  à  Han^aet  l'allovion  dont  il  s'agit,  non  pas 
en  vertu  des  principes  féodaux,  ni  d'une  occupation  faite  par  la  puis- 
sance féodale,  mais  nien  en  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit  com- 
Man  sor  les  propriétés  particulières  ;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  18U.*G.G«,sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(S)  Bafèoê  : — (Guittart  C.  commune  de  Roques.)— Sur  renToi  prononcé 
dans  l'espèce  par  l'arrêt  de  cassation  du  12  déc  1852  (n*  488-2«)qni,  se 
fondant  sur  ce  qa'il  était  reconnu  que  le  chemin  appartenait  àla  commune, 
avait  jugé  qœ  cette  commune  avait  droit  aux  atterrissements,  les  sieurs 
Guittart  et  consorts,  riverains,  se  sont  attachés  principalement  à  een- 
tesler  le  point  de  fut  éaencè  dans  l'arrêt  de  cassation;  ils  ont  prétendu 
q|iie  le  chemin  longeant  la  ri? ière  était,  non  on  chemin  vicinal,  mais  on 
simple  chemin  de  halage,  lequel,  d'après  les  principes  en  cette  matière, 
devait  être  eensidM  comme  faisant  toqjoars  partie  des  fonds  dont  il 


avait  été  extrait,  c'est-à-dire  de  lenrs  propres  fonds,  et  continuait  dès 
1ers  d'être  leur  propriété:  qne,  par  suite,  1  atterrissement  leur  apparte- 
nait exelnsivement,  par  droit  d'alluvion.  —  Arrêt. 

La  ooun  ;  —  Attendu  que  rien  dans  la  caose  ne  proufe  que  le  che- 
min dont  il  s'agit  soit  un  cnemin  vicinal,  ni  qu'il  ail  jamais  été  la  pro- 
priété de  la  commune  de  Roques; —  Attendu,  au  contraire,  qu'il  résulte 
de  la  situation  des  lieox,  des  dispositieas  des  anciennes  lois  sur  les  eaux 


propriétaires  des  héritages  adjacents,  suivant  robsenration  de 
M.  Daviel ,  n«  1 50 ,  ne  souffrent  pas  des  dommages  auxquels 
peut  donner  lieu  le  voisinage  des  eaux.  —  Mais  que  dceider  à 
l'égard  des  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  ca« 
nalisées?  Ils  appartiennent  aux  riverains,  s'ils  se  sont  formés 
le  long  des  bords  dans  la  partie  ott  la  rivière  coule  entre  ses 
rives  naturelles;  mais  s'ils  se  sont  formés  dans  une  partie  oà 
la  r4vière  ne  coule  que  dans  un  canal  artiOciel  qui  lui  a  été 
creusé ,  on  rentre  dans  une  hypothèse  semblable  à  celle  ok  11 
s'agirait  d'atterrissements  formés  dans  un  canal  de  navigation, 
et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  en  attribuer  le  bénéfice  aux  riverains, 
et  c'est  aussi  l'opinion  que  professent  MM.  Daviel,  n»  151,  et  De- 
molombe, n«  45. 

4#9.  Non-seulement,  an  reste,  d'après  ce  qui  précède,  tes 
canaux  de  navigation  ne  peuvent  procurer  aucune  allnvion, 
mais  il  faut,  suivant  l'observation  de  M.  Chardon,  cb.  3,  §  l, 
n*  25,  en  dire  autant  des  biefs  supérieurs  et  Inférieurs  des  mou- 
lins et  autres  usines,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  ooun 
d'eau  artificiels. 

4#S.  Il  est  bien  entendu  que  si  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  réclamer  les  atterrissements  on  alluvions  qui  se  for- 
ment le  long  des  francs-bords  des  canaux  de  navigation.  Ils  ont 
au  moins  le  droit  d'exiger  que  le  propriétaire  de  ces  canaux  em- 
pêche, par  des  travaux  appropriés,  s'il  y  alleu,  les  eaux  de  ve- 
nir, en  dépassant  leurs  limites,  leur  causer  du  dommage.  Et  si 
le  dommage  avait  été  causé,  les  riverains  auraient,  sans  nul 
doute,  une  action  en  indemnité  contre  le  propriétaire  du  canal  (Y. 
conf.  M.  Chardon,  hc.  ett.,  n*  26).  Cet  auteur  i^oute,  et  avee 
raison,  spécialement,  que  les  riverains  ne  seraient  pas  moins  fon- 
dés à  exiger  le  enrage  de  ce  canal,  dans  lequel  l'eau,  retenue  par 
des  écluses,  déposerait  sans  cesse  les  limons  et  les  sables,  et, 
élevant  ainsi  le  sol  inférieur,  exposerait  les  fonds  environnants  k 
de  fréquentes  inondations. 

4#4.  Supposons  maintenant,  et  H  s'en  est  vq  des  exemples, 
que  les  eaux  d'un  canal,  par  suite  d'an  mauvais  entr^ien,  aient 

et  forêts,  et  des  enquêtes  qui  ont  été  faites,  qu'il  doit  être  réputé  chemin 
de  halage  ;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  chemin  est  établi  le 
long  de  la  Garonne,  rivière  de  tout  temps  navigable;  —  Qne,  d'une  an- 
tre part  et  d'après  les  ordonnances  et  anciens  règlements  faits  sor  la 
matière  des  eaux  et  forêts,  les  propriétaires  riverains  des  rivières  na* 
vigables  étaient  tenus  de  délaisser  sans  indemnitf  sur  leurs  propriétés 
un  espace  de  vingt^aatre  pieds  de  largeur  poor  serrir  de  ehemin  de 
halage;  et.  que  cette  obligation  remontait  à  des  époques  si  reculées, 
que,déjà,  en  1520,  l'édit  de  François  I^  portait  que  mU  était  ainsi  de 
toute  ancienneté;  qu'enfin,  il  résulte  des  enquêtes  et  du  rapport  des 
experts^  que  le  halage  de  la  rivière  de  Garonne,  dans  cette  partie,  a  tôt- 
jours  été  pratiqué  sur  ce  chemin,  sauf  depuis  rexisteaee  de  l'atterrisss- 
ment  litigieux,  lequel  y  met  obstacle  sur  toute  sa  longueor;  mais  qu'a- 
près ratterrissement,  le  halage  est  reprise!  continué  sur  le  même  ehemin; 
—  Que  Ton  est  donc  fondé  à  croire  qne  ce  chemin  a  été  établi  peur  la 
halage;  qu'il  l'a  été  conformément  aux  lois  et  usages  pratiqaés,  et  %m 
le  terrain  sur  lequel  il  est  placé  le  long  des  propriétés  des  intimés  a  été 
fourni  par  leurs  auteurs  ; — Que  ce  dernier  fait  peut  d'autant  moins  êtrs 
douteux,  qae  la  coutume  de  la  Haute-Guyenne,  dans  le  territoire  de  la- 
quelle la  commune  de  Roques  est  située,  impeéait  aox  prepriéCaiies  »• 
verains  des  chemins  l'obligation  d'en  fournir  l'emplaoeBeBt  snr  Isait 
propriétés  sans  indemnité  ;  —  Attendu  que  la  destinatioa  du  snadit  et»- 
min  de  serrice  du  halage  n'est  nullement  contredite  par  cette  circeo- 
stance  que,  dans  des  actes  anciens,  ce  ehemin  est  appelé  chemia  puUic, 
chemin  de  Muret  à  Toulouse,  puisque,  dans  les  lois  mêmes  qpi  eensti- 
tuent  ces  sortes  de  chemins,  chemins  de  halage,  iU  sont  dénommés  che> 
mins  royaux,  dénomination  bien  équipoUente  sans  doute  à  celle  de  che- 
min public;  —  Que  leur  destination  de  halage  n'empêchait  pas  qu'ils  nf 
poussent  serrir  à  d'autres  besoins  publics;  mais  que  c'était  de  leur  des- 
tination nrincinale  et  primitive  qu  ils  empruntaient  leur  eaïadère,  et  que 
si  celui  aont  il  s'agit  se  trouve,  par  l'effet  de  la  direetion  du  eeors  ds 
la  rivière,  être,  dans  cette  partie,  dans  la  direction  de  M arst  k  Tooioam, 
sans  pour  cela  méconnaître  sa  nature  et  son  oriatao}  —  Qu'il  soit  de 
tout  ce  que  dessus,  que  ce  chemin,  véritablenent  eliemin  de  halage,  dsit 
être  considéré  comme  faisant  encore  partie  des  fonds  dont  il  a  été  ex- 
trait, mais  partie  assujettie  à  un  serrice  public;  et  qne,  dès  lors,  les  ac- 
croissements qne  l'alluvion  y  a  ijoalés  doivent,  d'après  les  kw  tsal 
anciennes  que  nouvelles,  profiter  aux  nropriétaires  de  ces  fends  ;  —  Vtt 
ces  motifs,  statuant  sur  le  renfoi  à  elle  fait  par  la  cour  de  cassatiea, 
démet  le  maire  de  la  commune  de  Roqœs  de  son  appel,  etc. 
Du  5  laifi.  ia5S.-G.  de  Montpellier.-iL  de  Trinquelapir^,  l«pr. 
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franchi,  dans  des  craéa  exlraordinaires ,  les  réservoirs  que  for- 
ment les  écloses,  se  soient  répandues  en  dehors  de  leurs  limites^ 
et  qu'il  en  soit  résulté  une  inondation  plus  ou  moins  considéra- 
ble; l'on  comprend  que  si^  en  fait,  cet  état  de  choses  se  pro- 
longe, les  eaux  du  canal  peuvent  finir  par  dévier  de  la  ligne  de 
kor  Ut  primitif^  par  s'élargir  et  suivre  définitivement^  en  cer- 
tains endroits,  un  cours  sinueux.  Ne  faudrait-il  pas,  en  cas  pa- 
reil, décider  que,  sans  doute  le  pi^priétaire  du  canal  conserve  le 
droit  à  l'usage  exclusif  des  eaux  du  canal,  mais  que  les  bords  et 
alluvions  de  ce  canal  appartiendront  ici,  par  exception,  aux  ri- 
verains? L'aflBrmative  peut  être  soutenue  :  et,  en  effet,  il  est 
certain  que  la  nouvelle  direction  qu'ont  prise  les  eaux  du  canal, 
sans  pouvoir  désormais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  rame- 
nées dans  leurs  anciennes  limites,  ne  s'est  tixée  qu'au  détriment 
des  héritages  contigus. —  V.  dans  ce  sens  M.  Chardon,  hc.  cit., 

«•27. 

^9%.  De  nombreux  travaux  se  font  sur  les  cours  d'eau  pour 
changer  leur  direction,  augmenter  leur  profondeur,  et  en  un  mot 
pour  en  retirer,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce , 
toute  l'utilité  dont  ils  sont  susceptibles.  Les  atterrlssements,  ré- 
sultant de  ces  travaux  d'art,  exécutés  par  l'Etat,  appartiennent- 
ils,  comme  tous  les  autres,  aux  riverains?  L'affirmative  est 
admise  par  Bartole  (Tybériad.,  snb  verb.  in  flumin,),  et  par 
Aymns  {De  alluv.  jure,  cap.  9,  §  J),  et  M.  Chardon,  chap. 
^f  §  3,  n»  1J2,  fait  observer  que  cette  doctrine  n'a  trouvé  de 
contradicteurs  que  parmi  les  partisans  des  prétentions  féodales 
qui  donnaient  aux  seigneurs,  comme  biens  venants,  toute  espèce 
d'atterrissements.  De  nos  Jours,  l'administration  a  aussi  essayé 
de  faire  prévaloir,  dans  un  autre  intérêt,  la  négative,  et  d'éta- 
blir, à  cet  égard,  le  droit  de  l'Etat  :  seulement,  le  gouvernement 
consent  la  concession,  à  dire  d'experts,  des  atterrlssements  qui 
sont  te  produit  des  travaux  d'art,  et  dont  il  se  regarde  comme 
propriétaire,  au  profit  des  riverains  devant  l'héritage  desquels 
ces  atterrlssements  se  forment  :  c'est  ce  qui  résulte  notamment 
d'une  ordonnance  royale  du  24  mars  1825,  relative  aux  terrains 
d'alluvion  exercés  derrière  la  digue  du  pont  de  Bordeaux. 

A#S,  Il  a  été  aussi  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que,  lorsque, 
par  suite  de  l'établissement  d'une  digue  on  d'un  quai,  construit 
par  l'administration  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable,  la  ligne 
des  courants  se  trouvant  changée  et  répartie  vers  le  milieu,  il  se 
forme  au-dessous  de  la  digue  ou  du  quai ,  des  atterrissementr 
qui  prolongent  un  fonds  riverain  dans  le  lieu  occupé  autrefois 
par  les  eaux,  ces  alterrissements  ne  sont  pas  des  alluvions  dans 

(I)  (BoDDQS  C.  préfet  de  la  Gironde.) —  La  coub;  —  Attendu  qae 
la  digue  jetée  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  amont  do  pont  de  Bor- 
deaux, a  formé  le  long  des  anciens  bords  de  cette  riyiëre,  des  atterrisse- 
menu  coBsidérables  ;  qu'elle  a  produit  le  même  effet  au  devant  de  la 
propriété  d'Antoine  Bonnus,  quoiqu'elle  se  termine  à  60  pieds  au-des- 
ioos,  parée  qoe  les  eaux  continuant  &  être  chassées  dans  la  même  di- 
rection, lee  vases  s'amoncellent  dans  la  partie  du  lit  de  la  rivière  qui  est 
entre  ladite  propriété  et  la  ligne  des  courants  déterminée  par  la  digue  ; 
qae  cet  atterrissement  n'est  donc  pas  une  alluvion  ou  accroissement  suo- 
eeesif  et  imperceptible  qui,  suivant  l'art.  556  c.  civ.,  profiterait  au  pro- 
priétaire riverain  ;  qu'il  est  an  contraire  le  résultat  apparent  et  rapide 
des  travaux  eiécntés  dans  le  lit  de  la  Garonne,  et  appartient  à  l'Etat, 
eonfomiéfflent  à  Tart.  560  du  même  code  ;  —  Attendu  que  Bon  nus  ne 
peut  opposer  à  l'Etat  ni  titre  ni  prescription  contraire  ;  que  l'étendue  de 
sa  propriété  et  la  ligne  qui  la  bornait,  sur  la  rive  de  la  Garonne,  avant 
b  eoDstmction  de  la  digue,  ont  été  constatés  le  23  sept.  1820,  par  un 
plan  et  an  procès-verbal  de  délimitation  y  que  Méteao  a  signé  cet  acte 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Bonnus,  et  en  ajoutant  à  sa  signature  une 
observation  relative  à  l'intérêt  de  celui  au  nom  duquel  il  agissait;  que 
ee  dernier  n'est  pas  recevable  à  désavouer,  six  ans  après,  son  manda- 
tain,  et  à  rqeter  le  bornage  auquel  il  a  concouru  ;  que,  d'ailleurs,  cette 
•pèration  a  été  faite  par  experts,  publiquement,  en  présence  des  maires 
de  t^s  communes  intéressées,  et  de  tous  les  riverains,  à  partir  du  pont 
de  Bordeaux  jusqu'à  l'extrémité  de  la  digne;  qu'elle  n'a  été  contestée 
■I  par  eeox  dont  les  propriétés  sont  contiguës  à  celle  de  Bonnus,  ni  par 
aMWi  antre;  qu'ainsi  Bonnus  n'a  rien  à  prétendre  sur  Tatterrissement 
qai  s'est  formé  en  dehors  de  la  ligne  du  rivage,  qui,  à  l'époque  du  con»- 
moneenent  des  travaux,  limitait  sa  propriété;  —  Attendu  que  Bonnus  ne 
peut  tirer  ancane  induction  favorable  de  rétablissement  de  sa  nouvelle 
cale,  ea  1810,  soit  parce  qu'il  a  déclaré  formellement,  dans  un  acte  si- 
gnifié le  t8  fév.  tese,  qu'elle  fut  établie  pour  remplacer  l'ancienne  qui 
mnàt  iMgevs  eiisté,  et  qui  a  été  couverte  par  le  dépét  de  vaies^  sait 
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le  sens  de  l'art.  556  o.  nap.,  mais  que  oe  nouveau  terrain  appar- 
tient à  l'Etat,  et  non  au  propriétaire  riverain  (Bordeaux,  16  Juill. 
1827)  (1).  Mais,  suivant  nous,  ces  prétentions  que  l'on  soulève 
au  nom  de  l'Etat  ne  peuvent,  érigées  en  thèse  absolue,  se  con- 
cilier avec  les  principes  du  code  Napoléon.  En  effet,  d'une  part, 
l'art.  560  de  ce  code  n'accorde  à  l'Etat  que  les  atterrlssements 
qui  se  forment  «dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flottables,  » 
sans  adhérence  aux  rives  et  aux  propriétés  riveraines;  et,  d'au- 
tre part,  l'art.  556  précité  attribue  aux  riverains  les  atterrlsse- 
ments qui  se  sont,  au  contraire,  formés  sur  les  bords  des  fleuves 
avec  adhérence  à  leurs  propriétés,  et  cela  sans  distinguer  entre 
.  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  formation  de  ces  atterrlsse- 
ments. Peu  importe  donc  que  ces  causes  soient  naturelles  on  ar» 
tificielles  :  la  lof,  ainsi  que  le  fait  observer  H.  Chardon,  dr. 
d'alluv.,  n9  J23,  n'exige,  pour  la  réalisation  du  droit  des  rive- 
rains, que  cette  circonstance,  à  savoir  qu'il  s'agisse  d'atterris- 
sements qui  se  soient  formés  successivement  et  imperceptible- 
menty  et  ce  serait ,  il  faut  le  reconnaître,  user  d'une  trop  grande 
licence  que  de  prendre  ces  adverbes,  ainsi  qu'on  y  est  forcé 
dans  le  système  opposé ,  comme  synonymes  de  l'adverbe  natU' 
rellement.  On  remarquera,  au  reste,  que  cette  dernière  exprès* 
sion  désigne  dans  Tatterrissement  nn  caractère  tout  nouveau 
que  ni  la  loi  romaine,  ni  Pothier  (V.  le  Tr.  du  dom.  de  propr., 
n««  156  et  suiv.),  les  guides  suivis  pas  à  pas  par  le  législateur, 
n'ont  point  d'aillears  pris  en  considération  pour  en  faire  découler 
une  nouvelle  condition  restrictive  du  droit  des  riverains.  En 
principe  général,  les  droits  du  domaine  sur  les  atterrlssements 
qui  sont  le  résultat  de  digues  eu  autres  travaux  d'art  exécutés 
par  l'Etat  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières,  nous  paraissent  donc 
peu  fondés.  Vainement  objecterait-on  qu'il  est  injuste  que  les  rive- 
rains puissent  ainsi  s'enrichir  gratuitement  par  Veffei  de  tra- 
vaux, souvent  tres-dispendieux ,  exécutés  par  l'Etat  :  l'on  ré- 
pondrait que  l'Etat  peut  parer  à  cet  Inconvénient  en  s'armantdes 
dispositions  des  art.  30  et  32  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (V. 
v»  Marais,  n*  5  ;  ces  articles  déterminent  les  formes  dans  les- 
quelles il  doit  procéder,  au  moment  de  la  confection  des  travaux, 
pour  s'assurer  une  indemnité  pouvant  aller  à  la  moitié  de  la  va- 
leur des  atterrlssements  dont  il  a  dû  prévoir  la  formation. 

499.  La  doctrine  qui  précède  a  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'alluvion  appartient  au  proprié- 
taire riverain,  lorsqu'elle  a  pour  origine  des  travaux  d'art  exé- 
cutés par  l'Etat  dans  une  rivière,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  est 
produite  par  l'action  naturelle  des  eaux  (Agen,  1 1  nov.  1 840  (2); 

parce  que  cette  construction  Tut  faite  indûment,  et  sans  la  permission 
de  l'autorité  administrative,  soit  enfin  parce  que  Tautorisation  de  re- 
construire leurs  cales,  n'avait  été  donnée  en  1819,  aux  riverains  qui  la 
demandèrent,  qu'à  la  charge  de  se  soumettre  à  ce  qui  serait  légalement 
ordonné  sur  les  allurions  artificielles  produites  par  la  digue  ;  —  Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  16  juill.  1827.-G.  de  Bordeaux,  l"  cb.-M.  Ravez,  l^'pr. 

(2)  Eêpicê  :  —  (Préfet  de  Lot-et-Garonne  C.  de  Ballias.)  ^  10  août 
1858,  jugement  du  tribunal  d'Agen  ainsi  conçu:  «Le  tribunal;  —  At- 
tendu que  le  droit  des  riverains  aux  terrains  qui  se  joignent  à  leurs  pro- 
priétés sur  le  bord  des  rivières  est  un  principe  non-seulement  de  droit 
civil,  mais  encore  de  droit  naturel  :  Quod  per  alhwionem  agro  tuo  fhumtm 
adjicit,  jvn  gmHwn  tihi  adquiritw  (lust..  De  rerum  dwitioM,  §  20);  — 
Attendu  que  ce  principe  repose  à  la  fois  sur  la  force  de  l'accession  et 
sur  la  compensation  qu'il  est  juste  d^ëtablir  entre  les  inconvénients  et 
les  avantages  attachés  à  la  riveraineté  des  fleuves;  «  Les  alluvions,  di-i 
sait  M.  PortaUs  (exposé  des  motifs  du  code  civil^  titre  de  la  Propriété), 
doivent  appartenir  au  propriétaire  riverain,  par  celte  maxime  naturelle 
que  le  profit  appartient  à  celui  qui  a  été  exposé  à  souffrir  le  dom- 
mage, dont  les  propriétés  riveraines  sont  menacées  plus  qu'aucune  autre. 
Il  existe,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  contrat  aléatoire  entre  le  proprié* 
taire  du  fonds  riverain  et  la  nature,  dont  la  marche  peut  à  chaque  in- 
stant ravager  ou  accroître  ce  fonds  ;  »  —  Attendu  que  l'art.  556  c.  civ., 
édicté  sous  IMnfluence  de  ces  principes,  qualifie  d'alluvions  les  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  et  adjuge  au  propriétaire  rive- 
rain ces  atterrlssements  ;  — Attendu  qu'il  est  remarquable  que  cet  article 
n'ajoute  pas  aux  deux  conditions  résumées  par  ces  mots,  tuceanvemint 
§i  imperceptiblement,  la  condition  extensive  mise  en  avant  par  le  domaine, 
que  les  atterrlssements  se  seront  formés  naturellement  et  spontanément; 
que  cette  seule  considération  doit  faire  proscrire  sa  distinction,  car  u 
n'est  jamais  permis  d'iyouter  à  la  loi;  mais  qu'an  surplus,  dans  les  pri 
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PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Sect.  2,  AlRt.  2,  §  4. 


Conf.  Req.  6  noûl  18i9,  aff.  préf.  de  l'Yonne,  D.  P.  49. 1.200). 
4B8.  Plus  sp<^cialiunent,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  par  suite 
des  travaux  exr^culés  par  l'Etal  dans  le  Ut  d'une  rivière  dépen- 
dant du  domaine  public,  les  eaux  se  sont  retirées  de  manière  à 
laissera  peu  près  découverte  une  partie  du  lit  voisine  de  la  rive,  ces 

clp6s  pure  du  droit,  l*alluvion  n'est  qu'une  dériT*tion  du  droit  d'acceiH 
•ioii  ;  c'est  »oue  cette  rubrique  que  le  légi8lateur  s'en  occupe  ;  or,  l'art. 
^0,  qui  n'eiit  que  la  déflnilioQ  et  le  principe  générateur  du  droit  dont 
]b  législateur  déduit  et  classe  tous  les  développements  sous  les  articles 
fui^ants,  dispose  formellement  que  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobi- 
lière soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qui  s'y  unit,  soit  natu- 
rellement, soit  arliflcielloment;  d'où  il  suit  bien  évidemment  que,  dans 
les  principes  du  code  civil,  la  force  du  droit  d'accession  assure  au  pro- 
priétaire riverain  l'alluvion  même  artificielle;  que  c/est  ain^^i,  au  sur- 
plus, que  l'a  jugé  en  thèse  la  cour  do  cassation  par  arrêt  du  8  juill.  1829, 
OMifirroatif  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  50  août  1828  ; 

Attendu  que  l'Etat  invoque  vainement  les  dispositions  des  art.  558 
•t  bHO  c  civ.  combinés;  — Attendu  que  le  code  civil  comme  Tancien 
droit  ne  donne  àlEtat  que  les  alterris-cmenls  formés  au  milieu  des  ri- 
vières navigables,  sans  adhérence  aux  rive>;  que  de  tous  les  temps  on 
a  distingué  les  alluvions  ou  attcrri^sements  dos  rives  d'avec  les  alterris- 
sements  qui  pourront  surgir  au  sein  d'un  fleuve,  par  le  ré.oultat  d'une 
perturbation  dans  le  cours  des  eaux  ou  toute  autre  cause,  mais  ^ans  ad- 
hérence à  la  terre  ferme  ;  que  déjà  Tarrèt  de  la  cour  de  cassation  de 
1899  a  proscrit  Tapplicalion  que  le  domaine  entend  faire  defirt.  560 
flur  la  violation  duquel  le  pourvoi  était  fondé;  qu'un  dernier  arrêt  de  la 
même  cour  confirnre  la  distinction  ci-des<us  établie  et  repousse  l'appli- 
cation de  Tart.  560,  au  cas  où  ratlerris<emont  est  adhêient  au  fonds 
riverain;  —  Attendu,  d'après  cela,  qu'il  devient  oiseux  d'examiner  si, 
comme  le  prèlend  lElat,  le  lit  ou  canal  dans  lequel  coule  le  fleuve, 
tombe  dans  sa  propriété  ;  ou  si,  comme  le  prétend  le  sieur  de  Hallias, 
en  distinguant,  d'après  la  loi  de  1790,  le  domaine  public  du  domaine 
de  TEtat,  TEtal  n'a  d'autre  droit  sur  les  fleuves  que  celui  de  la  puissance 
publique  et  de  la  souv<-raiiieté,  qu'un  droit,  en  un  mot,  de  police  géné- 
rale qui  s'éteint  en  même  temps  que  le  lit  du  fleuve  cesse  d'être  affecté 
à  l'usage  public;  que  la  légi>lation  consacrant  les  conquêtes  de  la  rive 
sur  le  lit  du  fleuve,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  par  voie  d'adjonc'ion  ou 
d'accession,  soit  naturelle,  soit  artificielle,  d'atterrissements  successifs 
et  imperceptibles,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  lesdeux  conditions 
existent  en  faveur  du  sieur  de  Ballias;  —  Attendu  que  les  atterrisse- 
menu  dont  il  s'agit  ont  été  le  résultat  d'une  succession  de  temps,  d'une 
adjonction  successive  à  la  rive  de  sables,  limons  ou  graviers,  et  créés 
par  le  retrait  des  eaux  dont  tout  l'effort  était  rejeté,  surtout  après  la 
construction  de  la  jetée  du  pont,  sur  la  rive  droite; — Attendu  que  vai- 
nement, pour  placer-  la  cause  sur  un  terrain  plus  délicat,  l'Etat  offre  de 
prouver  que  l'espace  comprenant  les  atterrisscments  litigieux  a  été  in- 
stantanément et  subitement  ^e;iaré  du  lit  du  fleuve  et  a  cessé  d'en  faire 
partie:  que  cette  offre  de  preuve,  produite  seulement  à  Tauilience,  est 
en  contradiction  flagrante  avec  sa  demande ,  avec  le  mémoire  adressé 
par  le  directeur  du  domaine  à  M.  le  préfet,  le  SO  sept.  1857,  le  rapport 
de  l'ingénieur,  où  il  est  question  d'atterrissements  d'un  progrès  assez 
rapide,  provoqués  par  des  travaux  de  timage  et  activés  p^r  la  Icvet  du 
pont;  que  cette  offre  de  preuve  semble  s  envelopper  d'un  vague  calculé  ; 
qu'elle  ne  précise  et  ne  spériali>e  rien  ;  que  si  le  domaine  veut  établir 
une  desf^iccation  ou  une  séquestration  instjintanée  de  partie  du  lit  du 
fleuve  ou  l'ërection  subite  et  immédiate  des  atterrissement  revendiquée, 
toutes  choses  d'une  impossibilité  matérielle,  il  devrait  l'articuler  avec 
précision  ;  et  dans  ce  cas,  le  tribunal  aurait  à  examiner  la  portée  d'un 
tel  élat  de  choses;  que  si,  au  contraire,  la  preuve  ne  tend  qu'à  établir 
le  fait  en  lui-même  de  la  ligne  des  travaux  eu  nasses  contigu^  a  la  jeté<', 
créée  dans  le  fleuve  en  vue  de  ramener  plus  ou  moins  prochainement,  à 
une  époque  indéterminée,  la  rive  gauche  à  ces  limites,  cette  preuve  e^t 
surabondante  et  sans  pertinence,  car  ce  fait  n'est  pas  co^te^té,  et  la 
contradiction  n'existe  que  sur  ses  effets  légaux  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  pour  le  tribunal  et  incontes- 
table dans  la  cause  que  la  berge  du  sieur  de  Ballias  a  conslsgnment  euivi 
le  flot;  que  les  eaux  du  fleuve  n'ont  jamais  cessé  de  courir  et  d'avoir 
accès  au  delà  de  la  lipne  des  travaux  exécutés  par  l'Etat;  que  si  celte 
berge  s'est  rapp;o(;he»'  toujours,  en  suivant  le  flot,  vers  la  culée  du  pont, 
ce  n'est  que  par  le  résultat  d'inrorpor.ttion  et  de  superposition  succes- 
sives de  couches  de  terrain  dues  à  un  laps  de  temps  de  deux  années; 
qu'une  partie  des  alluvions  revendiquées  par  le  domaine  n'est  même  en- 
(«requ'à  l'état  d'aliuvions  naissantes;  —  Que  sans  doute  le  développe- 
n^  nt  de  cesatlerri^^ements  a  pu  être  plus  ou  moins  rapide;  mais  qu'il 
El  fflt  qu'ils  n'aient  pas  surgi  immédiatement,  qu'ils  aient  été  successifs, 
qu'on  ne  puisse  pas  dire  à  quel  moment  précis  telle  ou  telle  partie  s'est 
adjointe  à  la  rive,  quo  lemporîi  momento  npv  adjicialur;  que,  d'autre 
V  rt,  ils  soient  adhérents  à  ta  rive,  peur  qu'ils  aient  tou^  Iîîs  caractères 
légaux  de  l'alluvion,  et  à  ce  titre  appartiennent  au  propriétaire  riverain  ; 
—Attendu  qu'en  présence  des  dispositions  du  code  civil  sur  le  droit  des 
propriétaires  riveraini,  ce  droit  dont  le  principe  est  sacré  ne  saurait 


terrains  doivent  être  considérés  comme  des  alluvions,  et  prott^ 
à  la  propriété  riveraine  contiguô,  comme  s'ils  provenaient  du  re- 
trait naturel  des  eaux  :  il  n*y  a  pas  lieu  à  appliquer  au  profit  de 
l'Etat  les  dispositions  de  l'art.  560  (Paris,  7  juin  i  839)  (l). 
4BB.  Il  semble  cependant  que,  dans  le  cas  particulier  olides 
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leur  être  enlevé  que  par  une  disposition  législative ,  précise ,  qui  ferait 
dévolution  à  l'Etat  des  alluvions  artificielles  qui  pourraient  prendre 
Il  ur  source  dans  les  travaux  par  lui  exécutés  ou  concédés  dans  le  lit  dee 
fleuves;  —  Attendu  qu'on  chercherait  vainement  une  telle  dispoiitioB 
dans  4a  loi  de  1807  dont  excipe  le  domaine  ;  —  Que  si  cette  loi  eût  en- 
tendu déroger  aux  principes  du  code  civil  et  conférer  à  l'Etat  le  droit 
qu'il  réclame,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer,  alors  qu'elle 
introduirait  un  droit  nouveau  et  d'une  portée  aussi  générale  et  aus-^i 
importante;    ~    Qu'il  serait  assurément  plus  qu'étrange  qu'un  droit 
aussi  étendu,  aussi  grave,  et  qui  aurait  à  tant  d'égards  nécessité,  pour 
être  régularisé  dans  son  exercice,  une  législation  particulière,  fût  livré 
aux  hasards  et  aux  incertitudes  de  l'induction  ;  —  Que  ce  n'est  cepe»^ 
dant  que  par  induction  que  l'Etat  tire  de  lart.  41  de  la  loi  de  18071e 
droit  dont  il  réclame  la  consécration  ;  —  Attendu  que  cet  article,- placé 
sous  un  titre  spécial  de  la  concession  de  divers  objets  dépendant  du  d<H> 
maine,  titre  sans  liaison  saisissable  avec  les  autres^  se  borne  à  disposer 
que  le  gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les 
marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d'en^ligage,  les  accrues^  atter- 
rissementset  altuvion<i  des  fleuves,  des  rives  et  torrents,  quant  à  ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale;  —  Attendu 
que  le  domaine  induit  de  ce  texte  :  l'tiiat  concédera  Uê  accrues,  aMwrii- 
semenii  et  alluvions  dêi  fleuwif  rto(èr««,  $to.;  que,  puisque  la  loi  donne  4 
l'Etat  le  droit  de  conces^ion  de  pareils  obj»*ts,  c'est  qu'elle  l'en  recoiK 
naît  {iropriétaire  ;  —  Mais  attendu  que<;et  article,  qui  sans  cela  serait 
de  toute  ab-urdité,  puisifue  per-onne  ne  contestera  que  les  alluvions  dee 
fleuves  appartiennent  en  principe  aux  propriétaires  riverains ,  puisque 
les  marais  par  cette  même  loi  ne  sont  pas  dévolus  à  l'Etat,  restreint  le 
droit  de  concession  de  l'Etat  à  ceux  des  objei  s  énumérès  audit  article 
qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale,  en  sorte  que  celte  restric- 
tion laisse  toujours  à  examiner  quels  sont  les  biens  qui  entrent  daaa 
cette  propriété  publique  ou  domaniale  de  l'Etat  ;  —  Attendu  que  teule 
la  loi  de  1807,  par  son  économie,  son  texte  et  son  esprit  basé  sur  le 
respect  de  la  propriété,  résiste  à  l'interprétation  du  domaine  ;  —  Qu'il 
suilit  pour  s'en  convaincre  de  lire  attentivement  l'art.  50  de  cette  loîj 
placé  sons  le  titre  spécial  des  travaux  de  navigation,  des  digues,  etc.; 
-^  Qu'aux  termes  de  cet  article,  combiné  avec  l'art.  28,  les  travaux  de 
navigation  exécutés  par  l'Etat,  comme  tout  autre  genre  de  travaux,  bu 
le  rendent  pas  propriétaire  des  avantages  conquis  parées  travaux;  fuu 
cet  article  n'assujettit  même  les  propriétaires  à  qui  ces  avantages  suai 
dévolus,  qu'à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  des  avantages  conquis; 
or,  comment  admettre  que  le  législateur  eût  proclamé  sous  l'art.  41| 
préci-émenl  en  matière  d'aliuvions  artificielles  produites  par  les  travaux 
d'endi^%'}ge  ou  navig.vion.  un  principe,  une  disposition  diamétralemeot 
op|)o>ée  au  texte  et  à  l'e-pritcle  l'art.  50; 

Attendu  que  le  domaine  ne  saurait  invoquer  avec  plus  de  soeeis» 
comme  autorité,  les  propositions  ou  projets  de  loi  qui  ont  pu  être  portés 
aux  chambres  .-^ur  la  matière  ;  —  Atten  lu  que  le  dernier  projet  préseoté 
à  la  chambre  des  députés  par  MM.  Jaubert,  Teste  et  Ménard,  n'èl^ft, 
en  effet,  comme  le  démontre  son  titre  des  Alluvions  arlificielU»,  que  la 
traduction  en  dispositions  législatives  des  priHentions  actuelle»  du  d<H 
maine,  c'est-à-dire  la  dévolution  à  l'Etat  des  alluvions  artificielles;  «- 
Mais  que  ce  projet  échoua  devant  l'examen  de  la  chambre,  et  qu'U  oe 
fut  pas  même  passé  à  la  discussion  des  articles  sur  les  observations  des 
jurisconsultes  les  plus  influents  qui  représentaient  ce  projet  comme  vio* 
lant  le  droit  de  propriété  consacré  pour  les  riverains  par  le  code  civil 
et  tous  les  principes  admis  ju<qu'alors  en  pareille  matière;  —  Qu'aiii$î, 
l'interprétaiion  de  la  puissance  lé^MsIaûve  serait  un  argument  de  plus, 
dans  iétat  de  la  législation,  contre  les  prétentions  du  domaine,  loin  ds 
les  sanctionner  de  son  autorité;  —  Attendu,  sans  doute,  que  la  circon- 
stance des  travaux  exécutés  par  l'Etat  dans  un  fleuve,  pourrait  dooner 
naissance  à  une  indemnité  contre  le  propriétaire  riverain,  s'il  était  jus* 
tifié  qu'ils  lui  ont  profité,  nul  no  pouvant  s  enrichir  au  détriment  d^au* 
trui;  —  Mais  que  le  tribunal  n'étant  nanti  par  le  domaine  que  d'une 
que^Mon  pure  de  propriété,  nulle  indemnité  n'étant  réclamée,  nulle  lé- 
serve  même,  quant  à  ce,  n'étant  faite,  ne  peut  que  se  renfermer  dut 
la  demande;  —  Par  ces  motifs,  le  tribuiial,  sans  s'arrêter  aux  otfresdù 
preuves  articulées  par  l'E'at  elles  rejetant,  déclare  l'Etat  sans  droit  de 
propriété  sur  les  atlerrisseraents  ou  alluvions  qui  se  sont  formés  sor  It 
fond  de  la  propriété  du  sieur  de  Ballias,  en  aval  et  en  amont  de  la  jelét 
du  pont  de  Marmande;  déclare,  au  contraire,  par  tant  que  de  besoii, 
le  sieur  de  Ballias  propriétaire  desdits  atterrissements.*  —  AppeL  «*• 
Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ^  confinuft» 

Du  11  nov.  t8iO.-C.  d'Agen,  ch.  civ.-M.  Tropamer,  !•*  pr. 

(1)  Espèce  ;  —  (Le  préfet  de  l'YouneC.  de  Paris.)  —  L'tut  a  fû| 
construire^  en  1816,  un  harrage  et  diferstravaux  hjdrauUqiiet  dlkonlf 
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(mani  d'endiguement  sont  eiécutés  par  TEUrt  dans  le  lit  des 
fleuves  et  rivières,  la  digue  construi le  parallMement  à  la  rive  du 
fleuve  forme,  en  quelque  sorte,  une  rive  nouvelle,  une  rive  arti- 
Ocieile,  principalement  duns  la  (lartie  qui  fuil  face  au  cours  du 
fleave:  aussi,  si  c'était  dece  c6lé  quesefûtfonnôraUorrisscmeut, 
U  serait  difficile  de  refuser  tout  droit  à  TËlal  sur  cet  atterrisse- 
ment.  Il  y  a  plus  :  en  supposant  même  que  raKerrissement  s'est 
tome  do  côté  opposé  derrière  la  digue,  dans  la  portion  de  rivière 
que  la  constractiou  de  cette  digue  a  pour  effet  de  sépaier  du  cours 
principal,  si  cet  atterrissement  avait  surgi  le  long  de  la  digue,  s'il 
y  était  adjacent,  s'il  n'avait  pas  d'autre  base.  Ton  comprendrait 
encore  que  l'Etat  se  prévalût  de  la  qualité  de  riverain ,  et,  par 
iuite  da  droit  que  cette  qualité  lui  confère  sur  le  terrain  litigieux. 
600.  Notons  maintenant  que  s'il  s'agit  d'alluvions  qui  se 
lont  formées  sur  le  bord  d'un  lit  nouveau  exécuté  aux  frais  de 
l'Etat  pour  rapprocher  une  rivière  d'un  canal  auquel  elle  doit 
fournir  une  partie  de  ses  eaux,  ces  ailuvions  ainsi  produites  in- 
direclement  par  des  travaux  d'art  doivent  encore,  d'après  les 
principes  sus-énoncés,  être  dévolues  aux  riverains.  El,  en  effet, 
ce  n'est  pas  de  TElat  que  proviennent  les  matières  dont  se  sont 
formées  ces  ailuvions,  et  comme,  en  creusant  pour  la  rivière  ce 
nouveau  lit,  il  a  soumis  les  riverains  à  toutes  les  mauvaises 
chances  résuliant  du  mouvement  et  de  l'action  corrosive  des  eaux, 
il  est  Juste  que  ces  riverains  aient,  en  revanche,  la  bonne  chance 
de  profiler  des  ailuvions  qui  viendraient  à  se  former,  d'autant 
mieux  qu'en  définitive  les  eaux  n'en  conserxent  pas  moins  le  nou- 
veau lit  qui  leur  a  été  creusé  ,  sauf  seulement  lorsque  ces  ailu- 
vions naissent,  à  re^^agner  de  l'autre  c6té  tout  ce  qu'elles  perdent 
sur  la  rive  où  se  sont  produits  les  aiterrissemenls  ou  les  relais, 
et  qu'ainsi  le  but  que  s'est  proposé  l'Etat  ne  laisse  pas  que  de 
continuer  à  être  rempli.  —  Y.  Gonf.  M.  Chardon,  n«  129. 

60  t.  Quelques  restrictions  limitent,  au  reste,  dans  son  appli- 
cation, la  règle  qui  attribue  ainsi  aux  riverains  le  bénéfice  des 
ailuvions  mdireclement  produites  par  les  travaux  d'art  exécutés 
sur  une  rivière.  Ainsi,  en  premier  lieu,  si,  comme  cela  arrivera 
fréquemment  du  moins  dans  les  cours  d'eau  de  peu  d'étendue , 
railerrissemeut  causait  à  l'un  des  héritages  riverains  un  préju- 
dice appréciable,  les  travaux  d'art,  qui  en  ont  été  la  (.ause  indi- 
recte, rendraient  aux  termes  de  l*art.  1382  c.  nap.,  celui  qui  eu 
est  l'auteur  responsable  du  dommage  causé  dont  aurait  à  se 
plaindre  le  voisin.  Et  l'on  aperçoit  ici  une  différence  remar- 
quable entre  l'ailuvion  qui  doit  sa  naissance  à  des  travaux  d'art, 
et  celle  qui  est  le  produit  du  mouvement  naturel  des  eaux  :  quels 
que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  celte  der- 
nière pour  les  héritages  riverains ,  les  propriétaires  de  ces  héri- 
tages n'ont  aucune  réclamation  à  élever,  et  sont  obligés  de  les  subir 
comme  provenant  d'un  cas  de  force  majeure  qui  n'est  imputable 
à  personne.  D'après  ce  qui  précède,  l'auteur  des  travaux  doit 
dune  une  réparation  au  voisin  qui  souffre  ici  de  l'atlerrissement 
dont  un  autre  au  contraire  s'enrichit  :  et  il  est  bien  clair  que  cette 
réparation  serait  illusoire  si  tout  devait  se  borner  à  la  destruction 
de  l'alterrissemenl ,  puisque  la  cause  qui  a  produit  le  dommage 
continuant  à  subsister,  produirait  ultérieurement  les  mêmes 
effets,  c'est-à-dire  finirait  encore  dans  l'avenir  par  engendrer  un 
nouveau  dommage  :  il  suit  de  là  que  le  di  oit  à  la  réparation 
semble  impliquer  ici  nécessairement,  et  avant  tout,  le  droit  de 
contraindre  l'auteur  des  travaux,  quel  qu'il  soit,  à  ajouter  aux 

lit  de  ITaonè,  ritière  navigable  et  flottable.  Par  suite  de  ees  travaux, 
les  eaux  ont  laissé  à  peu  près  découvert  une  poriioD  du  lit  du  fleuve 
lougeaui  la  propriété  du  sieur  de  Paris.  La  régie  du  domaine,  se  fondant 
8Br  les  termes  des  art.  558,  dôl,  560  c.  civ.,  se  prèlend  propriétaire 
de  cet  at  errissement.  — Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  déclare  le 
préfet  de  TYoDoe  mal  fondé  dans  sa  demande.  Ce  Jugement  est  ainsi 
coù^'U  :  —  Considérant  qu'i»  résuite  des  fulLs  que  le  lermin  dont  la  pro- 
priété est  revendiquée  par  l'Etat  n'eàt  ni  une  lie,  ni  un  Ilot,  ni  un  altcr'- 
ris!«meDt  qui  se  soit  formé  naturellement  et  impercepliblemeot  dans  le 
lit  de  la  rivière^  condition  qui  peut  seule  faire  appliquer  au  profit  de 
l'Elai  la  disposition  de  l'art.  560  c.  civ.  ;  —  Que,  si  on  admettait  la  de- 
Diaude  en  revendication  formée  contre  le  sieur  de  Paris,  il  faudrait  re~ 
coauailre  que  l'Etat  aurait  le  droit,  en  faisant  des  constructioos  à  une 
diïiance  peu  considèrab.e  d'une  dis  rives  d'une  rivière  navigable  elUol- 
table,  de  borner  les  propriété»  riveraines,  et  de  priver  aiUdi  les  pioprie- 
tairea  au  préjudice  desquels  se  forment  des  lits  de  rivières,  des  ailuvions 


ouvrages  d'art  qui  ont  été  exécutés  tons  ceux  Jugés  nécessaires 
pour  prévenir  dans  l'avenir  le  renouvellement  du  dommage 
(V,  Conf.  M.  Chardon,  uy*  130  et  suiv.).  Il  est,  au  reste,  bien  en- 
tendu que  les  particuliers  qui  ont  ici  à  se  plaindre  de  l'espèce 
d'atlerrissement  dont  il  s'agit,  ont  à  prouver  non-seulement  qu'ils 
en  éprouvent  du  dommage,  mais  encore  que  cet  atterrissement 
n'a  pour  cause  que  le  nouvel  œuvre  :  tout  se  réduira  donc  à 
l'examen  d'une  pure  question  de  fait ,  mais  d'une  nature  telle- 
ment spéciale  que  les  magistrats  seront  obligés  de  s'en  référer 
aux  lumières  des  gens  de  l'art.  Les  magistrats  sont,  da  reste, 
investis,  pour  la  solution  des  questions  de  ce  genre,  d'un  pouvoir 
eolièrement  discrétionnaire. 

609.  Une  autre  restriction  an  droit  des  riverains  sur  les 
ailuvions  indirectement  produites  par  les  travaux  d'art,  a  liea 
lorsque  les  ailuvions  sont  de  nature  à  entraver  la  navigation  : 
nul  doute,  par  argument  a /brf ion,  que  l'administration  n'ait  le 
droit  de  les  supprimer,  puisqu'elle  est  investie  déjà  de  ce  droit 
(Y.  no  559),  lorsqu'il  s'agit  d'alluvions  qui  ne  doivent  leur  for- 
mation qu'au  mouvement  naturel  des  eaux  d'une  rivière.— Conf. 
M.  Chardon,  m  134. 

603.  Une  troisième  limitation  du  même  droit  doit  enfin  être 
mentionnée  pour  le  cas  où  un  atterrissement  se  formerait  près 
des  ponts,  et  ferait  obstacle  en  cet  endroit  soit  à  rentrée .  soit  à 
la  sortie  des  eaux  de  la  rivière  :  le  propriétaire  riverain  ne  pour- 
rait évidemment  être  appelé  à  profiter  de  cet  atterrissement,  qui 
de\rait  être  supprimé,  l'intérêt  particulier  ne  devant  jamais  pré- 
valoir sur  l'intérêt  public.  —  V.  M.  Chardon,  u?  135. 

601.  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  oii  une  digue  a  été  con- 
struite par  une  association  de  propriétaires,  à  l'effet  de  se  ga- 
rantir de  l'invasioa  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable,  lea 
ailuvions  et  atterrissements  formés  à  la  suite  de  cette  digue, 
appartiennent  à  l'association  des  propriétaires,  et  non  à  chacun 
des  riverains  dans  les  limites  des  art.  556  et  561  o.  nap.  (Req. 
10  aoiit  18ii5)  (1). 

Ô06.  A  1  égard  a  des  relais  que  forme  l'eau  courante,  qui  ae 
retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
l'autre^  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluyion^ 
sans  que  le  riverain  du  cêté  opposé  puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a  perdu.  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de 
la  mer  »  (c.  nap.  55 7 j. — A  proprement  parler  on  le  voit,  on  doit 
entendre  par  relqiji  les  atlerrisseracnts  qui  se  forment  par  la  re- 
traite insensible  des  eaux  d'un  fleuve  d'une  rive  sur  l'autre,  tan- 
dis que  le  mot  lais  ne  convient  qu'aux  atterrissements  dont  il  a 
été  parlé  Jusqu'ici,  c'est-à-dire  qui  s'opèrent  au  moyen  des  terres 
que  les  fleuves  et  rivières  amoncellent  successi\  ement  et  impercep- 
tiblement le  long  de  leurs  rives,  qu'ils  y  laissent.  On  notera,  au 
reste,  en  ce  qui  concerne  les  relais,  que  leur  formation  peut  aussi 
avoir  lieu  d'une  autre  manière  que  celle  prévue  par  l'art.  557 
précité  :  ainsi,  la  rive  d'un  fleuve  peut  se  découvrir,  sans  qu'il  y  ail 
transport  des  eaux  sur  la  rive  opposée,  par  exemple  si,  par  l'effet 
de  causes  physiques  dont  il  y  a  des  exemples,  le  lit  d'un  fleuve  se 
resserre  des  deux  côtes,  ou  se  creuse.  Mais  le  cas  le  plus  ordi- 
naire est  bien  celui  en  présence  duquel  raisonne  le  l  gislateur  : 
Lpx  statuit  exeo  quod plerumque  fit.  Mais  ici  on  arrive  par  l'ap- 
))lication  de  la  loi  à  ce  résultat,  que,  tandis  que  le  riverain  du 
cûtc  oit  s'est  forme  le  relais  va  s'enrichir  par  l'acquisition  de  ce 
relais,  le  riverain  du  côte  opposé,  où  se  portent  les  eaux,  suppor- 
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qui  se  formeraient  aux  fonds  riverains  ;  —  Que  les  ailuvions  ou  «ttef^ 
rissement^  doivent  au  >  ontraire  toujours  appartenir  aux  riverains,  soit 
qu'ils  résultent  des  travaux  eiéculés  par  l'Ëtat,  soit  qu'ils  se  forment  par 
le  retrait  naturel  des  caux^  —  Appel.  —  Ai rét. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  ;  —  Confirme. 

Du  7  juin  1859.  C.  de  Paris,  l"  ch.-M.  LeschabSier,  pr. 

(l)(Guibert  C.  Roux.)  — La  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  de 
l'exécution  d'un  ac:e  d'association  consenti  librement  et  approuvé  par 
raulorité  supérieure,  par  des  propriétaires  riverains,  dans  l'intention  de 
garantir  leurs  propriétés,  qui,  avant  la  confection  de  la  digue,  étaient 
sujettes  à  des  inondations  fréquentes  ;  — Attendu  que  l'arrêt  (d'Aix; 
constate  que  ce  fut  le  demandeur  lui-même  qui,  lorsqu'il  était  syndio 
de  l'association,  proposa  de  vendre  les  terrains  dont  il  s'agit  au  prolii 
de  la  masse  des  associés  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  art. 
556  et  1122  c.  civ.  n'étaient  point  applicables;  —  Rejette. 

Du  10  août  1885.-0.  C,  ch.  req.-MM.  B^rtton,  pr.-Liger,  rap. 
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tera  grataitement  un  préjudice  notable^  forcé  qa'il  se  trouve  de 
foamir  sar  son  terrain  une  portion  dn  lit  du  fleuve.  La  position 
de  ce  dernier  riverain,  si,  comme  il  arrive  quelquefois,  les  eaux 
du  fleuve  conservent  pendant  plusieurs  années  la  même  direc- 
tion, peut  même  s'aggraver  au  point  d'équivaloir  à  une  spolia- 
tion complète  par  suite  de  l'envahissement  successif  de  son 
héritage,  et  cependant  il  n'aura  aucun  droit  sur  les  relais  qui, 
mir  l'autre  rive,  deviennent  de  plus  en  plus  considérables  :  le 
texte  de  l'art.  557  c.  nap.  est,  à  cet  égard,  bien  précis.  Hais 
on  remarquera  qu'il  faut,  pour  faire  aboutir  le  système  de  la  loi, 
en  cette  matière,  à  un  résultat  choquant,  se  placer  en  présence 
d'un  cas  bien  extrême,  et  qui  se  réalisera  bien  rarement  avec  des  cir- 
Gonstancesaussi  exceptionnellesrle plus  souvent, lepropriétairelésé 
ne  fournira  au  lit  de  la  rivière  qu'une  portion  assez  minime,,  et, 
comme  la  retraite  des  eaux  sur  son  héritage  ne  s'est,dans  l'hypothèse 
de  la  loi,  opérée  qu'insensiblement,  il  a  eu  d'ailleurs  tout  le  temps  de 
s'opposer  à  cet  envahissement  par  des  travaux  faciles  etpeu  dispen- 
dieux. Il  doit  donc  s'imputer  te  préjudice  que,  plus  tard,  et  pour  être 
resté  dans  l'inaction,  il  vient  à  éprouver.  D'un  autre  cêté,  tout 
propriétaire  riverain,  par  le  fait  seul  du  voisinage  des  eaux,  con- 
tracte, suivant  l'expression  de  Portails,  une  sorte  de  contrat  aléa- 
toire avec  la  nalure,  et  si  les  effets  de  ce  contrat,  dans  un  cas 
donné,  lui  sont  défavorables,  comme  il  eût  pu  et  peut  encore,  les 
circonstances  changeant,  en  recueillir  des  avantages,  cette  réci- 
procité de  chances  bonnes  et  mauvaises  qui  se  balancent,  fait 
disparaître  ou  du  moins  atténue  singulièrement,  à  notre  sens, 
ee  qu'il  peut  y  avoir,  en  apparence,  de  rigoureux  et  môme  de 
choquant  dans  tel  ou  tel  résultat  particulier.  «  Àlluvionum  quœ 
contingere  soient  in  prédits  qiÂCB  ripis  fluminum  termifumtur  ea 
natura  est  ut  semper  incertapossessio,  incertum  sit  ejus  domi" 
nium  quod  possessori  per  alluvionem  accessit.  Nunc  id  quod  ho- 
die  possidemus,  nonnumquam  altéra  die  vicini  fundi  domino, 
in  cUteram  fluminis  ripam  translatum,  adquiritur*  lit-on  dans 
ime  constitution  de  Théodose  rapportée  par  Frontin,  De  limit. 
agror.  C'est  faute  d'avoir  suffisamment  pesé  ces  considérations 
que  quelques  auteurs,  et  notamment  M.  Chardon,  Tr.  du  droit 
4'alluv.,  n«  17,  se  sont  trop  hâtés  de  faire  ici  au  législateur  son 
procès. 

60S.  L'art.  557  c.  nap.,  in  fine,  déclare  que  les  lais  et  relais 
de  la  mer  ne  sont  pas  soumis  au  même  régime  que  les  relais  des 
fleuves  et  rivières.  Et,  en  effet,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ap- 
partiennent à  l'Etat.  —  Y.  n««  100  et  s.  ;  V.  aussi  v«  Domaine 
de  l'Étal,  n»»  56-5»  et  s. 

6#9.  Aux  termes  de  l'art.  558  c.  nap.  c  Talluvion  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne 
à  diminuer.  —  Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  riveraines,  que  son  eau  vient 
à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  x>  — C'était  aussi  la  déci- 
sion de  la  loi  romaine  :  «  Lacus  et  stagna, porte  la  loi  1 2,  §  1  ,ff., 
Deadq.  rer.  dom.,  licetinterdum  crescant,  interdum  exarescant, 
suas'  tamen  terminos  reiinent  :  ideàque  in  his  jus  alluvionis 
non  agnosdtur.  —  On  appelle  lac  une  vaste  étendue  d'eau  réu- 
nie dans  un  terrain  creux,  alimentée  par  des  sources,  par  des  in- 
filtrations, ou  même  par  des  cours  d*eau  vive;  et  étang  ,  un  amas 
d'eau  réunie  dans  un  terrain  en  pente,  dont  la  partie  inférieure 
est  fermée  par  une  chaussée  :  une  ou  plusieurs  bondes  faites 
dans  les  points  les  plus  bas  servent  à  mettre  l'étang  à  sec.  Un 
déversoir,  dont  la  hauteur  est  calculée  isur  l'étendue  de  terrain 
que  l'eau  doit  couvrir,  est  destiné  à  garantir  les  propriétés  voi- 
sines de  l'inondation  (V.  L.  il  sept.  1792,  et  v»  Eau,  n^  244 
et  suiv.).  —  il  a  été  Jugé  que,  pour  fixer  le  niveau  des 
eaux  et  l'étendue  d'un  étang,  on  doit,  d'après  l'art.  558  c.  nap., 
prendre  pour  point  de  départ  le  seuil  de  la  décharge,  et  non  la 
hauteur  des  barreaux  pris  sous  le  chapeau  (Paris,  !•'  Juin 
1812,  aff.  N...(7.  N...). 

508.  M.  Chardon,  Tr.  des  dr.  d'alluv.,  ch.  5,  n*  22.  faii  ub- 
server  que,  par  application  de  la  disposition  de  l'art.  558  précité, 
les  propriétaires  des  étangs  ont  le  droit,  en  les  curant,  de  détruire 
les  attenrissements  q«i  se  forment  sur  leurs  bords;  mais  aussi 
bue  si,  dans  une  crue  extraordinaire,  leurs  eaux  inondent  les 
héritages  voisins,  et  y  causent  du  dommage,  ils  doivent  indem- 


niser les  propriétaires  de  ces  héritages.  Et, en  effet,  les  proprié- 
taires d'étangs  doivent  prendre  pour  mesure  de  la  hauteur  des 
déversoirs  la  plus  grande  crue  possible,  et  ils  pouvaient  d'ail- 
leurs, dans  le  moment  même  de  la  crue,  accélérer  le  passage  des 
eaux  par  la  levée  des  bondes  :  on  ne  peut  donc  pas  rattacher 
absolument  à  un  cas  de  force  majeure  les  dommages  qu'ont 
éprouvés  les  propriétaires  des  héritages  voisins,  par  suite  dei 
inondations  dont  il  s'agit. 

60#.  Il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que,  du  principe  de  Tart.  BS8 
c.  nap.,  que  la  hauteur  de  la  décharge  d'un  étang  détermine  Té* 
tendue  de  cet  étang,  il  suit  que,  si  la  hauteur  du  déversoir  n'a 
pas  varié  pendant  trente  ans,  le  propriétaire  de  l'étang  aura  ac- 
quis par  prescription  les  terres  riveraines  couvertes  par  les  eaaz 
lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  de  cette  décharge,  alors  surtout  que 
les  envahissements  dont  les  riverains  se  plaignent  n'ont  pas  ea 
lieu  par  le  fait  du  propriétaire,  mais  par  la  fluctuation  naturelle 
des  eaux,  et  que  les  riverains  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
les  travaux  de  défense  nécessaires  ;  et  c'est  à  tort  que  l'arrêt 
qui  consacre  cette  solution  est  présenté  comme  ayant  violé  les 
art.  558,  71  i,  712  et  2229  C.  nap.,  en  ce  qu'il  aurait  admis  one 
manière  d'acquérir  qui  n'existerait  pas  dans  la  loi  (Req.  17 
déc.  1838,  aff.  comm.  de  Rouvres,  Y.  Eau,  n»  253).  —  Y.  ai 
reste  Prescription. 

61  #.  Nul  doute  encore,  bien  que  la  loi  ne  s'en  soit  pas  ex- 
pliquée formellement,  que  l'alluvion  n'a  pas  lieu  davantage  à 
l'égard  des  torrents.  L'art.  556  c.  nap.,  qui  détermine  les  cas 
dans  lesquels  peut  prendre  naissance  le  droit  d'alluvion,  expriioe 
que  ce  droit  ne  peut  exister  que  par  rapport  aux  cours  d'ean 
continus,  c'est-à-dire  aux  fleuves  et  rivières,  navigables,  flotta- 
bles ou  non  :  et  le  soin  avec  lequel  le  législateur  désigne  dans 
cet  article,  à  deux  reprises,  les  fleuves  et  rivières,  nous  révèle 
suffisamment  que,  dans  sa  pensée,  la  règle  qu'il  pose  ne  peut 
être  étendue,  dans  son  application,  au  delà  des  casprévns.  Aussi 
pensons-nous  que  la  disposition  de  l'art.  558,  qui  soustrait, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  lacs  et  étangs  à  l'empire  du  droit 
d'alluviou,  se  trouvait  déjà  implicitement  renfermée  dans  celle 
de  l'art.  556,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  à  nous  opposer  qoe 
le  législateur  n'ait  pas  introduit  dans  la  loi  un  article  spécial 
pour  déclarer  que  l'alluvion  n'a  pas  lieu  aussi  à  l'égard  des  tor- 
rents; c'eût  été,  en  effet,  un  article  inutile  de  plus,  dont  l'iuser- 
tion  au  code  ne  se  fût  pas  expliquée,  comme  celle  de  l'art.  558 
précité,  par  la  considération  que  le  législateur  a  pu  être  entraîné 
par  l'exemple  du  droit  romain  qui,  muet  sur  ce  qui  concerne  les 
torrents,  prévoyait,  au  contraire,  et  réglait  expressément,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  le  cas  d'aliuvion  par  rapport  aux  lacs  et  étangs. 
—  Y.  dans  le  même  sens  Bartole,  cité  par  H.  Chardon^  et  ce 
dernier  auteur  lui-même,  ch.  3,  §  l,  n«  23. 

61 1 .  Il  est  maintenant  bien  entendu  que,  pour  i4>précfer  ri 
un  cours  d'eau  forme  un  torrent  ou  un  ruisseau,  l'on  doit,  sol- 
vant la  Juste  observation  de  M.  Chardon,  ne  s'attacher  qu'à  l'état 
habituel  de  ce  cours  d'eau,  et  ne  pas  s'arrêter  aux  événements 
extraordinaires  :  «  Ainsi,  continue  cet  auteur,  le  ruisseau  peut, 
dans  les  années  d'excessive  sécheresse,  cesser  de  couler  :  dans 
les  années  pluvieuses,  le  torrent  peut  ne  pas  discontinuer  de 
couler  :  ni  l'un,  ni  l'autre  ne  perd  pour  cela  son  caractère  pro- 
pre. »  —  Y.  dans  ce  sens,  pour  le  ruisseau,  la  loi  i^  ff.,  ^0 
flumin^ 

61 1.  On  a  signalé  une  lacune  assez  grave  dans  le  système 
de  la  loi  :  ainsi,  le  législateur,  en  matière  d'allusions  ou  d'ai- 
teiTissements,  ne  s'est  expliqué  que  sur  deux  cas  :  !•  celui  oli 
l'alluvion  s'est  formée  sur  les  bords  d'un  fleuve  successivemenl 
et  imperceptiblement  (Y.  art.  556  c.  nap.  et  n*»  462  et  s.);  — 
2»  Celui  ou  l'atterrisement  consiste  dans  des  relais  formés  par 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
sur  l'autre  (art.  557  même  code,  Y.  n»*  505  et&).  Ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  le  terrain  de  nouvelle  formation,  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  est  attribué  aux  riverains  :  mais  il  peut  se 
présenter  un  autre  cas,  non  prévu,  celui  de  terrains  qui  reste- 
raient à  découvert  subitement,  soit  parce  que  le  fleuve^  tout  d^nn 
coup,  ou  restreindrait  son  lit,  ou  se  porterait  sur  l'autre  rive, 
soit  parce  qu'il  déposerait  à  l'improvlste  sur  l'un  de  ses  bords 
un  amas  de  terres,  de  sables  ou  de  gravier  qui,  en  s'amoncelanl, 
viendrait  à  s'élever  au-dessus  des  eaux.  Un  premier  point,  qol 
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nous  |»râlt  hors  de  donte  en  ce  qui  concerne  la  propriété  lUi- 
gieose  de  ces  terrains^  est  qn'il  ne  saurait  être  sérieusement 
qoestion  d'en  déclarer  le  domaine  propriétaire  :  et^  en  effets  les 
droits  du  domaine  snr  ies  atterrissements  sont  restrictivement 
déterminés  par  la  loi  :  il  n'a  de  droite  aux  termes  des  art.  560 
et  561  combinés  du  code  Napoléon^  que  sur  les  atterrissements 
qoi  se  forment  dans  le  sein  même  des  fleuves  et  rivières  sans 
aucune  adhérence  aux  rives  (Y.  n«*  532  et  s.)^  et  nous  sommes 
ici  en  dehors  d'un  semblable  cas  :  c'est  donc  bien  à  tort  que 
quelques  auteurs  ont  essayé  de  faire  prévaloir  ici  la  cause  du 
domaine  (Y.  notamment  Perrière^  sur  les  Instit.,  ilv.  2,  tit.  i^ 
§  2t,  Foumel^  Lois  rurales^  t.  1^  p.  16^  et  Tr.  du  voisinage^ 
!•  Atterrissement).  — Maintenant ^  le  domaine  écarté^  c'est  aux 
riverains^  suivant  nous,  du  cêté  où  l'atterrissement  s'est  formé 
nibitement^  qu'il  faut  attribuer  cet  atterrissement,  comme  s'il 
i'agissait  des  cas  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  et  ou  l'accrois- 
lement  a  été  successif  et  insensible,  et  par  suite,  lent  à  se  pro- 
duire :  à  la  vérité,  le  texte  de  la  loi  manque  ici  à  l'appui  de  cette 
aolution,  mais,  à  défaut  de  texte,  il  y  a  à  faire  valoir  presque 
les  mêmes  motifs  que  pour  les  cas  expressément  prévus  par  le 
législateur.  Ainsi  d'abord,  quand  l'atterrissement  subit  et  spon- 
tané, s'est  formé  par  le  transport  d'un  amas  de  sables,  de  limon 
et  de  graviers  sur  l'une  des  rives  d'un  fleuve,  comme  l'absence 
de  toutes  constructions  ou  plantations,  rend  absolument  mécon- 
naissable ce  terrain  de  nouvelle  formation,  l'attribution  que  nous 
en  faisons  au  propriétaire  riverain  a  lieu,  comme  dans  le  cas  où 
raccroissement  aurait  été  successif  et  insensible,  defectu  juris 
alieni,  sans  compter  que,  pour  Justifier  cette  solution,  l'on  voit 
reparaître  le  motif,  que  l'on  ne  fait  en  cela  qu'indemniser  le  ri- 
verain des  mauvaises  chances  éventuelles,  que  fait  courir  le  voi- 
sinage d'un  fleuve.  Quant  aux  atterrissements  qui  résultent  du 
retrait  subite  et  non  plus  insensible,  des  eaux  d'un  fleuve  d'une 
rive  sur  l'autre,  ce  dernier  motif  en  Justifie  également  l'attribu- 
tion au  riverain  :  mais  l'on  ne  peut  plus  dire  ici ,  comme  dans 
le  cas  spécial  réglé  par  l'art.  557  c.  nap.,  que  le  riverain  du  cêté 
opposé,  qui  souffre  de  l'envahissement  des  eaux,  eût  pu  s'en  pré- 
server par  des  travaux  appropriés  à  la  défense  de  son  héritage, 
puisque  le  mouvement  des  uns  ayant  été,  par  hypothèse,  subit, 
il  n'a  pu  constater  un  premier  progrès  du  fleuve  sur  son  terrain 
et  être  averti  par  là  du  danger  qui  le  menaçait  :  il  faut  donc 
uniquement  considérer  ici  que  le  propriétaire,  qui  fournit  gra- 
tuitement au  fleuve  une  partie  de  son  lit,  tandis  que  le  riverain 
de  l'autre  cêté  profite  de  l'atterrissement,  ne  fait  que  subir  la 
loi  de  ce  contrat  aléatoire  dont  les  effets  eussent  pu,  au  con- 
traire, lui  être  favorables,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du 
moment  qu'à  celé  des  chances  mauvaises  qui  se  déclarent  contre 
lui,  il  y  en  avait  aussi  de  bonnes  qui  étaient  susceptibles  de  se 
réaliser  à  son  profit,  et  de  tourner  à  l'amélioration  de  son  hé- 
ritage.— y.  Gonf.  M.  Daviel,  n»  128  ;  Delvincourt,  Dr.  civ.,note 
sur  l'art.  563  o.  nap.;  Crnitrà,  Proudhon,  Domaine  public, 
n»  1277. 

IbiS.  En  tout  cas,  le  droit  des  propriétaires  riverains  ne 
saurait  au  moins  être  douteux,  bien  que  l'atterrissement  ait  paru 
sobitemeut,  s'il  est  prouvé  que  les  dépôts  de  vase,  de  sable  ou  de 
graviers,  qui  le  constituent,  se  sont  faits  sous  les  eaux,  et  dans 
le  fond  du  lit,  successivement  et  imperceptiblement,  de  telle  sorte 
que  la  retraite  subite  des  eaux  n'ait  fait  que  révéler  et  mettre  à 
déconvert  une  alluvion  qui  s'était  formée,  avec  tous  les  caractères 
Toulns  par  la  loi,  dans  un  temps  antérieur  à  son  apparition  :  on 
rentre  ^ors  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  556  c.  nap.;  et  c'est,  en 
effet,  ce  qui  a  été  Jugé  (Gass.  25  juin  i  827,  aff.  Gholsity,  n»  469  ; 
eonf.  H.  Ghardon,  n*  1 01).  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que 
les  eaux ,  en  se  portant  sur  la  rive  opposée,  auraient  ruiné  en 
tout  ou  en  partie  les  héritages  riverains  de  ce  côté  :  les  proprié- 
taires de  ces  héritages  sont  non  recevables  à  réclamer  tout  ou 
partie  de  l'atterrissement  dont  il  s'agit,  à  titre  d'indemnité  et  de 
remplacement  du  terrain  qu'ils  peuvent  avoir  perdu  par  suite 
des  Invasions  du  fleuve,  si  d'ailleurs  dans  cet  atterrissement  ne 
se  trouve  aucune  partie  reconnaissable  et  considérable  de  leur 
propriété  qui  leur  aurait  été  enlevée  par  l'irruption  des  eaux 
(même  arrêt). 

514.  L'enchaînement  des  idées  nous  conduit  à  signaler  de 
suite  le  cas  ou,  par  application  d'une  disposition  tràs-sage  de  la 


loi,  les  riverains  ne  seraient  point,  au  contratre,  admis  à  élever 
des  prétentions  sur  certains  atterrissements  subits  qui  m  seraient 
formés  ie  long  de  la  rive  à  laquelle  sont  adjacentes  leurs  pro- 
priétés. Ce  cas  est,  aux  termes  de  Tart.  559  c.  nap.,  celui  on  un 
fleuve,  navigable  ou  non,  aurait  enlevé  par  une  force  subite  une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  l'au- 
rait porté  vers  un  champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée.  Tels 
étaient  aussi  les  principes  du  droit  romain  :  a  Quod  si  ins  flumims, 
porte  la  loi  7,  §  2,  ff..  De  adq.  rer  c2am.,  partent  aliquam  ex  tuo 
prœdio  detraocerit,  et  meo  proedio  attulerit  ;  palàm  est  eam  tuam 
permanere.  »  Même  doctrine  dans  Pothier,  Y.  Dom.  de  propr. 
no  1 58 .  G'est  là  ce  que  l'on  a  appelé  atterrissement  par  appuUion, 
ou  par  avulsion. 

616.  On  remarquera  que  si,  dans  cette  espèce  d'atterrlsse- 
ment,  les  riverains  ne  deviennent  pas  propriétaires  du  terrain 
qu'un  mouvement  subit  des  eaux  a  détaché  du  champ  du  voisin, 
et  Juxtaposé  près  de  leurs  héritages,  c'est  que  ce  terrain  est  resté 
reconnaissable  et  que  dès  lors,  le  propriétaire  en  étant  connu,  la 
revendication  est  possible,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas,  comme  dans 
les  cas  d'alluvion  proprement  dite^  defectus  juris  alieni. 

51  •.  Précisons  bien  l'étendue  du  droit  que  la  loi  accorde 
ici  au  propriétaire  de  ce  que  les  Jurisconsultes  du  seizième  siècle 
appelaient  la  croûte  d'un  champ,  crusta  prœdii,  qui  a  été  emportée 
sur  ie  fonds  riverain  par  un  mouvement  subit  des  eaux.  Et, 
d'abord,  il  parait  hors  de  doute  que  le  propriétaire  n'est  point 
autorisé  à  venir  ee  remettre  en  possession  de  cette  portion  de 
son  champ  là  où  elle  se  trouve,  mais  uniquement  à  la  reprendre, 
comme  chose  mobilière,  pour  la  reporter  là  oh  elle  était  primiti- 
vement :  c'est  ce  qui  résulte  des  observations  de  HH.  Pelet  et 
Tronchet,  lors  de  l'examen  de  l'art.  559  par  la  commission  du 
conseil  d'Ëtat,  et  c'est  dans  le  même  sens  que  cet  article  a  été 
expliqué  par  ies  auteurs  les  plus  accrédités  :  Y.  MM.  Berthelot, 
Collât,  des  instit.  de  Justin,  avec  ie  C.  nap.,  p.  171  ;  Touiller, 
t.  3,  p.  i08,-  Chardon,  de  i'Alluv.,  chap.  2,  n«  14;  Daviel,  1. 1, 
noi55. 

51 7.  Le  texte  de  l'art.  559  suppose  non-seulement  que  les 
parties  enlevées  sont  reconnaissables,  mais  encore  qu'elles  sont 
considérables.  Et,  en  effet,  sans  intérêt,  point  d'action,  et  il  y 
aurait  manque  d'intérêt  s'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  mottes 
de  gazon,  ou  de  quelques  touffes  d'oseraie  qui  auraient  été  déta- 
chées d'un  héritage  (Y.  dans  ce  sens  M.  flennequin,  Tr.  delégisl., 
t.  i ,  p.  302). — Du  reste,  en  supposant  même  que  les  parties  isolées, 
qui  ont  été  enlevées,  continssent  en  mélange  quelques  éléments 
précieux,  tels  que  de  l'or  et  de  l'argent,  et  qu'il  y  eût  dès  lors 
intérêt  à  les  revendiquer.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage  ici  à 
la  revendication,  la  loi  ne  s'étant  occupée  dans  l'art.  559  que  du 
cas  oh  ce  serait  la  partie  reconnaissable  et  considérable  d'ui 
champ  qui  aurait  été  enlevée  par  les  eaux  :  les  débris  isolés 
appartiennent  donc  exclusivement  au  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  ils  sont  déposés,  et  cela  dès  le  moment  du  dépôt  (Y.  dans 
ce  sens  Bariole,  in  Tyberiad,  part.  1;  Balde,  in  rubric,  ff..  De  rer. 
div,,  Âymus, De  univ.  alluv.jur.,  lib.  i,cap.  6;  Y. aussi  M.  Char- 
don, chap.  4,  §  1,  n«  85.  On  notera  d'ailleurs  qu'il  est  bien  rare, 
s'il  ne  s'agit  que  de  débris  de  superficie  isolés,  et  la  plupart  du 
temps  insignifiants,  que  l'origine  de  l'avulsion  puisse  être  connue 
avec  certitude,  et  qu'il  résulte  de  là  un  nouveau  motif  pour 
proscMre,  en  cas  pareil,  toute  action  en  revendication,*  et  pour 
laisser,  au  contraire,  à  la  maxime  «  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  »  tout  son  empire. 

518.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  doit,  toutefois,  être  admis^ 
suivant  nous,  qu'avec  un  tempérament  :  ainsi,  si  les  choses  mobi- 
lières, que  les  eaux  apportent  sur  un  fonds  riverain,  avaient 
quelque  valeur  et  qu'il  y  eût  des  marques  qui  en  fissent  connaître 
le  véritable  propriétaire,  elles  devraient  être,  en  réalité,  consi- 
dérées comme  perdues,  et  ce  serait  le  cas  pour  leur  propriétaire 
de  les  revendiquer  contre  le  maître  de  l'héritage  riverain  en  vertn 
du  §  2,  de  l'art.  2279  c.  nap.;  Gonf.  M.-Chardon,  n*  90,  —Y.  au 
reste,  v»  Prescript. 

519.  Il  est  maintenant  bien  entendu  que  l'art.  559  accorde 
au  propriétaire  le  droit  de  réclamer  les  débris  de  superficie  qui 
forment  une  partie  reconnaissable  et  considérable  de  son  champ, 
aussi  bien  dans  le  cas  oh  ces  débris  auraient  été  superposés  sur 
le  champ  riverain  inférieur  que  dans  celui,  bien  plus  fréquent^ 
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oh  ils  y  auraient  été  simplement  Juxtaposé*)  (V.  dans  ce  sens 
H.  Hennequin,toc.  c/t.,p.  502).  Le  législateur  staluanl  ex  eo  quod 
flerùmque  /î«,l€S  termes  dont  il  se  sert  semblent  s'adapter  plutôt 
ace  dernier  cas  d'adjonction  latérale  :  mais  ils  ne  sont  pas  limi- 
tatifs, et,  par  identité  de  raison,  les  deux  cas  doivent  être  assi- 
milés. 

590.  Dans  quel  d^/atla réclamation  dont  il  s'agit  doit-elle 

être  faite  par  le  propriétaire?  Suivant  le  droit  romain,  elle  pou- 
vait toujours  être  faite,  Jusqu'à  ce  ((ue,  par  l'efTet  de  la  longueur  du 
temps,  le  morceau  détaché  du  cliarap  se  fût  tellement  uni  au  fonds 
riverain  inférieur  ou  du  côté  opposé,  qu'elle  ne  parût  plus  faire 
avec  ce  dernier  qu'un  même  cliamp,  et  c'est  ce  qui  arrivait  lors- 
que, par  exemple,  les  arbres  de  la  portion  de  terrain  Juxtaposée 
avaient  poussé  leurs  racines  dans  le  fonds  riverain  ;  «  Plane^  dit 
Gaïus  dans  la  loi  7,  §  2,  ff.,  De  adq.  rer,  dom,,  si  longiore  tem- 
pore  fundo  meo  hœserit,  arboresque  quos  secum  traœerit  in  fun- 
dum  meum  radices  egerint,  ex  eo  tempore  videtur  fundo  m^o 
acquisita  pars  illa,  »  Tel  n'est  pas  le  système  qu'a  reproduit  le 
code  :  aux  termes  de  l'art.  5îi9  in  fine,  le  propriétaire  doit  for- 
mer sa  demande  dans  l'année  du  déplacement  :  après  ce  délai,  il 
n'y  est  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  cliarap 
auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris  pos- 
session de  celle-ci. 

59t.  Il  est,  en  tout  cas,  sans  difficulté  que,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  partie  du  champ  qui  a  été  enlevée,  vient  la  ré- 
clamer dans  les  délais  utiles,  il  est  tenu,  d'une  part,  de  réparer 
le  dommage  que  l'avulsion  a  pu  causer  au  propriétaire  du  fonds 
riverain,  et,  d'autre  part,  d'enlever  tout  ce  qui  a  été  d<^posc  sur 
ie  champ  de  ce  dernier  sans  pouvoir  en  faire  un  triage  et  se 
borner  à  n'emporter  que  ce  qui  a  quelque  valeur  (Gonf.  M.  Char- 
Qon,  n»  92). 

&99.  On  doit,  au  reste,  admettre  que  le  propriétaire  du 
ôhamo  auquel  serait  venue  s'adjoindre  ainsi  une  portion  d'un  au- 
tre champ  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  de  Tannée  pour 
voir  procéder  à  l'enlèvement  de  celte  portion  dont  la  juxtaposi- 
tion lui  est  peut-être  incommode  ou  même  préjudiciable.  H  peut 
mettre  en  demeure  celui  à  qui  elle  appartient  d'avoir  à  l'enlever 
dans  un  certain  délai  qui,  s'il  est  suffisant,  devra  être  observé 
pour  l'exercice  de  l'action  en  revendication  (V.  Conf.  MM.  Daviel, 
loc.  cit.^  a»  156^  et  Chardon,  loc.  cil.,  n»  88). 

5f  8.  On  vient  d'énoncer  que,  lorsque  ie  propriétaire  de  la 
portion  du  champ  enlevée  n'a  pas  formé  la  réclamation  dans 
Tannée  du  déplacement,  II  pcui  encore  l'intenter  après,  tant  que 
le  maître  du  champ  riverain  n'a  pas  pris  possession  de  cette  por- 
tion. Mais  de  quels  faits  résultera  cette  prise  de  possession?  D'a- 
bord, sans  diflicullé,  du  fait  de  la  culture  du  terrain  ainsi  im- 
porté, ou  du  fait  de  plantations,  on  de  travaux  quelconques  bien 
apparents  entrepris  pour  consolider  Tatterrisscment  à  la  rive. 
Quelques  personnes  ont,  en  outre,  prétendu  qu'une  prise  de  pos- 
session suffisante  pouvait.  Indépendamment  de  tout  fait  de 
Thomme,  être  le  résultat  de  l'ouvrage  de  la  nature,  comme,  par 
exemple,  si  les  arbres  de  la  partie  enle\ée  avalent  poussé  leurs 
racines  dans  le  fonds  riverain,  et,  à  cet  égard,  l'on  s'appuie  sur 
le  texte  du  droitromalrt  précité  (L.  7,  §2,  ff.,De  acq,  rer,  dom,) . 
—  V.  dans  ce  sens  MM.  Fournei,  îr.  du  voisinage^  au  mot  Iles; 
llennequin,  p.  504.  M.  Daviel,  no  154,  pense,  au  contraire,  qun 
prise  de  possession  gtt  en  f^it,  et  que  la  cohésion  matérielle  des 
deux  terrains  est  Insignifiante.  «  L'art.  559  du  code  Napoléon, 
dit-il,  suppose  l'union  de  la  partie  enlevée  avec  le  champ  rive- 
rain, et  II  exige,  en  outre,  prise  de  possession.  »  Mais  ce  dissen- 
timent n'a  pas,  au  fond,  toute  Timportance  qu'il  parait  avoir  : 
et,  en  eflet,  quand  la  cohésion  malériolte  se  sera  opérée  par  le 
fait  du  prolongement  des  racines  des  arbres  dans  le  champ  rive- 
rain, la  plupart  du  temps  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée 
sera  déchu  du  droit  de  former  aucune  réclamation,  si  ce  n'est  à 
Cause  de  celte  prise  de  possession  qui  est  Touvrage  de  la  nature, 
et  que  repousse  M.  Daviel,  au  moins  parce  que  la  partie  enlevée, 
en  raison  même  de  sa  parfaite  et  Intime  adhérence  au  fonds  ri- 
verain, aura  cessé  d'éive  reconnaissable. 

6t4.  On  a  vu  (V.  n'  520)  comment,  en  droit  romain,  une 
fbis  que  l'accession  s'était  accomplie  par  l'œuvre  de  la  nature, 
le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  par  les  eaux  ne  pouvait  plus 
intenter  Taction  en  revendication  :  mais  cette  déchéance,  qtiaiit 


à  l'exercice  de  Taction  en  revendteatlon,  laissait  subsister  à  soq 
pront  une  action  personnelle  en  indemnité  contre  le  propriétaire 
du  fonds  riverain  auquel  avait  accru  la  portion  de  terrain  dont  il 
s'agit  (V.  Vinnius,  sur  les  Instit.  De  rer.  diuis.,  §  21,  n«  2»  et 
Cuas,  in  Instit.ylib.  2,  cap.  1,  n»  30).  Mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  sous  l'empire  des  principes  du  code  Napoléon  :  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  la  loi.  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  est  réputé  avoir  fait  l'abandon  complet  de  son  droit  ; 
d'après  les  termes  de  la  loi,  il  est  déchu  du  droit  de  réclamer  1$ 
propriété,  et  la  généralité  de  ces  expressions  s'applique  au  droit 
de  la  réclamer  soit  en  nature,  soit  par  équivalent  ;  d'ailleurs,  le 
système  contraire  aurait  pour  résultat  de  nuire  à  la  circulation 
des  biens,  attendu  que  le  propriétaire,  qui  vient  d'acquérir  Tal: 
terrissement,  n'oserait,  après  Tannée,  en  disposer  s'il  se  voyaiî 
exposé  pendant  trente  ans  à  une  action  en  payement  du  prix.  — 
V.  aussi  M.  Daviel,  n»  157. 

&1tS.  Le  texte  de  Tart.  559  ne  comprend  pas  le  cas  oh  la 
partie  considérable  et  reconnalssable  d'un  champ'qui  a  été  enle- 
vée par  le  mouvement  des  eaux,  aurait  été  transportée  et  se  se- 
rait arrêtée  dans  Tlnlérieur  même  du  lit  de  la  rivière,  de  manière 
à  y  former  une  lie  ou  une  presqu'île.  Nous  estimons  néanmoins, 
par  induction  de  l'esprit  de  la  loi,  que  ce  cas  doit  être  régi  par 
la  disposition  Ju  même  article  précité.  Ainsi,  le  propriétaire  de 
la  partie  enlevée  ne  pourrait  continuer  à  en  Jouir  en  la  laissant 
là  où  elle  est,  puisque  ce  serait  empiéter  sur  le  lit  de  la  rivière 
qui  ne  lui  appartient  pas  :  Il  n'a  donc  que  le  droit,  comme  dans 
le  cas  littéralement  prévu  par  la  loi  et  dont  il  a  été  question jas- 
qu'ici,  de  retirer  les  débris  dont  il  s'agit  ou  de  les  abandonner  : 
dans  ce  dernier  cas,  ces  débris  appartiendraient  soit  à  TElat, 
soit  aux  riverains,  suivant  que  la  rivière  au  milieu  de  laquelle  ils 
se  seraient  arrêtés  se  trouverait  être,  ou  non,  navigable  oû 
nottâble.  C'est  également  ce  qu'enseigne  M.  Chardon,  chap.  4, 
§  3,  no  iiO.  Quelques  auteurs  ont  qualifié  de  jus  quasi  ailu- 
lÂonis  le  droit  qui  pourrait  être  ici,  le  cas  échéant,  dévola  aux 
riverains. 

5!eë.  Ces  développements  nous  conduisent  à  une  autre  hy- 
pothèse non  réglée  par  le  code,  celle  de  Vinondaiion  complète 
d'une  propriété  riveraine  par  les  eaux  d'un  fleuve  qui  viennent 
à  être  gonflées  par  les  crues  et  fontes  de  neige  de  l'hiver,  oa 
subitement  à  la  suite  des  orages  :  on  se  rappelle  les  désastres 
infinis  qu'ont  produits  à  diverses  reprises  et  encore  toutTé- 
ccmment,  les  débordements  de  la  Loire. — Après  un  temps,  plus 
ou  moins  long,  le  fleuve  débordé  rentre  dans  les  limiies  ordi- 
naires de  son  lU ,  mais  le  plus  souvent  il  ne  laisse  après  Itii , 
au  lieu  d'une  campagne  riante  et  cultivée,  que  des  champs 
désolés,  profondiiment  ensablés  et  Impropres  en  l'état  à  la  cul- 
ture. L'ancien  propriétaire  de  ces  fonds,  Jadis  fertiles,  pourra* 
l-il  au  moins,  après  la  retraite  des  eaux,  rentrer  en  possession 
de  son  héritage,  ou  le  verra-t-11  retenir,  a  titre  d'alluvion  on, de 
relais,  par  un  tiers  dont  le  fonds  était  devenu  riverain  du  cOûrs 
d'eau  par  suite  de  cette  inondation  prolongée  qui  remplissait 
l'espace  intermédiaire,  et  avait  fait  ainsi  disparaître  Tobstacle  à 
la  contiguïté?  D'après  le  droit  romain,  Tinondation  d'un  fonds, 
(liiolijue  temps  qu'elle  eût  duré,  ne  faisait  point  perdre  la  pro- 
priété de  ce  fonds  :  «  Namqae,  porte  la  loi  précitée,  §  6,  lî.,Df 
adq.  rer.  dom.,  inundatio  spociem  fundi  non  mutât  ;  etchidy 
quum  recesserit  aqua,  palàm  est  ejusdem  esse,  cujus  et  fuit.  » 
Même  décision  dans  la  loi  30,  §  3,  eod.  tit.  «  AUuvio  (selon 
Tobservalion  de  Poihler  ad  lib.  41,  tIt.  i,  Pandect,,  n«  2^,  en 
note,  ce  mot  est  ici  employé  improprement,  et  doit  s'entendre 
de  la  retraite  des  eaux  du  fleuve),  alluvio  agrum  restituât  twn. 
quem  impetus  fluminis  totum  abstidit.  Itaque  si  ager  qui  inter 
viam  publicam  et  flumen  fuit,  inundatione  ftuminis  oca^tus 
esset  [sive  paulatim  occupatus  est,  sivê  non  paulatim)  sed  eo- 
demimpetu,  recessu  fluminis  resHtutus,  ad pristinumdominum 
pertinet....  »  Dans  Tanclenne  jurisprudence,  Loyscl,  înstit. 
coutum.,  liv.  2,  lit.  2,  n'accordait  toutefois  Taction  en  reven- 
dication à  l'ancien  propriétaire  du  champ  qui  avait  été  inondé 
qu'aulant  que  ce  propriétaire  eût  conservé  motte-: ferme,  c'est-à- 
dire  que  quelque  partie  de  son  héritage  f6t  restée  constamment 
au-dessus  des  eaux.  Mais,  sous  l'empire  des  principes  du  droit 
nouveau,  il  n'y  a  pas  lien  de  soumettre  à  cette  restriction  le 
druit  de  Tancien  propriétaire  :  nous  pensons  donc  que,  quand 
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|)tcn  Tnéme  il  n'aurait  pas  conservé  motte-ferme,  suivant  l'ex- 
pression de  Loysel^  TacUon  en  revendication  de  son  héritage 
ne  lui  en  appartiendrait  pas  moins  après  ia  retraite  des  eaux  : 
et,  en  efTet,  d'uae  part,  lapropriéié  se  conserve  d'esprit  et 
i)e  volonté;  et,  d'autre  part,  Tinondation  d'un  héritage  par 
les  eaux  est  un  fait  de  force  majeure,  et,  tant  que  la  pro- 
priétaire en  subit  la  loi,  il  ne  peut  pas  être  réputé  renon- 
cer à  son  droit  de  propriété.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  né- 
gligence, aucune  faute  à  lui  reprocher.  Ainsi  sa  position  est 
très-favorable,  d'autant  plus  que  c'est  pro  damno  vitando,  et  il 
faudrait  dès  lors  un  texte  de  loi  pour  enrichir  au  détriment  de 
ce  propriétaire  un  tiers  dont  les  prétentions  ne  peuvent  même 
emprunter  ici  quoique  point  d'appui  à  ces  motifs  généraux  d'u- 
tilité publique  qui,  seuls,  justifient  quelquefois  des  dérogations 
è  1^  maxime  que  nemo  poteat  cum  aUeriuê  damno  locupletari. 
Cette  doctrine  est,  au  reste,  professée  par  Merlin,  Rép.,  v«  Motte- 
ferme  ;  a  Depuis  la  promulgation  du  code  Napoléon,  dit  cet  au- 
teur, les  propriétaires  des  terrains  qui  ont  été  inondés,  pendant 
iin  temps  quelconque,  par  le  débordement  d'une  rivière  navi- 
gable ou  lioltable,  en  conservent  la  propriété,  non-seulement 
lorsqu'il  y  est  resté  des  mottes-fermes,  mais  même  lorsque  la 
submersion  a  été  complète.  L'art.  563  prouve  que  tel  a  été 
l'esprit  du  code,  d  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chardon^  éhap. 
Z,  g  2,  m^  62  et  suiv.,  Daviel,  t.  l,  n?»  145  et  suiv, 

&t7-  M.  Daviel,  n*  U6,  invoque,  à  l'appui  de  l'opinion  qui 
vient  d'être  émise,  quelques  anciens  arrêts  ;  ainsi,  pour  des  ter- 
rains situés  sur  les  bords  de  la  Basse-Seine,  11  a  été  jugé  que  les 
anciens  propriétaires  avaient  le  droit  de  reprendre  leurs  terrains 
lorsqu'ils  venaient  à  être  délaissés  par  les  eaux  qui  les  avaient 
envahis  (arrêt  du  parlement  de  Rouen,  7  août  1781),  De  même 
c  la  Garonne  ayant  laissé  son  premier  et  ancien  cours  et  ayant 
fait  son  canal  dans  le  fonds  d'un  voisin,  et  seize  ans  après  ayant 
repris  son  ancien  cours,  par  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux , 
il  fat  jugé  que  le  fonds  que  ladite  rivière  avait  quitté  de  nouveau 
appartenait  au  premier  maître  »  (Despeisses,  des  droits  seignen- 
tiaux,  tit.  s,  art.  3>  sect.  8,  n«  il;  Gonf.  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  18  mars  1669).  <—  Ces  principes,  même  avec  la  res- 
triction qu'y  apportait  Loysel,  n'étaient  point  toutefois  toujours 
suivis.  «  Ainsi,  dit  M.  Chardon,  loc.  cit,,  les  chartreux  de  Yil- 
leneuve-lès-Avignon  avaient  vu,  pendant  plus  de  dix  ans,  le 
Bh^ne  inonder,  en  partie,  un  héritage  leur  appartenant;  les 
eaux  s'étant  retirées,  ils  voulurent  réunir  cette  partie  è  celle 
qo'll3  avaient  conservée;  les  agents  du  fisc  s'y  opposèrent,  et 

(1)  (Gifaîf  C.  Rouganne.) — La  comi;  — Attendu  qa'ea  fait,  il  r^ 
siitait,  tant  de  Taete  du  8  fruct.  an  10  (26  août  1809),  qae  des  faits 
90a  cootostables,  que  le  terrain  en  litige  était  la  propriété  du  défendeur 
éventuel,  séparée  par  des  bornes  de  celle  du  demandeur,  dont  elle  étail 
cootiguëj  qu  ainsi,  quoique  couvert  pendant  un  certain  temps  parles 
eaux  de  l'Allier^  ce  terrain,  lors  de  la  retraite  des  eaux,  ne  pouvait  ètro 
réputé  une  alluvion  ou  atterrlssement,  et  devenir  un  accroissement  de  la 
propriété  du  demandeur  ;  d'où  il  fallait  conclure,  comme  Ta  fait  juste- 
nent  k'arrél  (de  Riom),  que  ce  terrain  appartenait  au  défendeur  qui  ne 
pouvait  en  être  dépose éd^  sous  le  faux  prétexte  d'alluvion,  invoqué  mal 
à  yropos  par  le  demandear;  —  Rejette. 

Du  16  juio  1853.-G.G.;Ch.Teq.-MM.  Zangiacomi,pr.-Gartempe,rap. 

(2)  (Lamurée  C.  d'Harcourl.)  —  La  cour;  —  Sur  le  second  moyen  : 
•—  Attendu,  en  droit,  que.  sans  s'occuper  des  effets  qui.  soit  sous  ran- 
eiaone,  soit  sous  ia  nouvelle  législation^  et  notamment  d*après  l'art.  563 
e.  civ.,  auraient  pu  résulter  d'un  changement  de  lit  de  rivière,  relative- 
ment aux  riverains  et  aux  anciens  propriétaires  du  terrain  occupé  par 
les  eaux,  il  e^t  certain  qu'en  cas  d'inondation,  de  quelque  durée  qu'elle 
«Il  été,  le  terrain  inondé  ne  change  pas  de  nature,  et  il  demeure  toujours 
la  propriété  privée  de  son  ancien  maître^  qui,  par  conséquent,  à  la  re- 
traite des  eaux,  ne  fait  que  retenir  ce  qu'il  n'a  jamais  perdu  :  AHud 
«anJ  Mij  ti  eujut  agir  inwtdatui  fwrit:  namqw  invmdatio  ipeeiem  fundi 
net»  ffittlal,  et  ob  td,  cwn  récetKerit  aqtta,  païàm  ut  ejutdem  eue  cuju»  et 
fiÊiU  (L.  7,  §  e,  ff..  De  acq.  ter.  dom,),  — Altendu  que  ia  loi  n'a  pas  dé- 
terminé ni  pu  déterminer  les  caractères  soit  du  changement  de  lit  d'une 
rivière,  soit  de  Vinondation,  ces  caractères  dépendant  exclusivement  des 
tircoDstaoces  de  fait  dont  Tappréciation  est  confiée,  par  la  même  loi, 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges; 

Et  attendu  que,  d'après  ces  circonstances,  Jl  a  été  reconnu,  en  fait, 
far  l'arrêt  attaqué  (de  Rouen),  que,  dés  qu'il  n'existe  point  d'apparence 
a'na  nouveau  lit,  dès  aue  le  fonds  a  toqjours  conservé  sa  nature  primi- 
life,  en  ne  peut  voir,  oans  révéneiaeDt  de  1789,  qu'un  impétueux  dé- 


nn  arrêt  du  conseil  l'adjugea  au  domaine  dn  rot.  »^T.  Ferrière, 
Dict.  de  prat.,v«Atterrissement. 

5 S 8.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  de  la  législation 
nouvelle,  et  en  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  jugé  : 
ï^  que  si  de  deux  propriétés  contigaës,  l'une  est  restée  tota- 
lement couverte,  pendant  un  assez  longtemps,  par  le  bras  d'une 
rivière,  qui  Ta  entièrement  dépouillée  de  la  terre  végétale,  le 
propriétaire  du  terrain  non  envahi  ne  peut,  après  la  retraite  des 
eaux ,  réclamer  la  propriété  du  terrain  que  les  eaux  couvraient, 
sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  plus  être  assimilé  qu'au  lit  d'une 
rivière,  lequel  doit  lui  être  acquis  par  droit  d'alluvion  (Req.  88 
juin  1833)  (1);  —  2»  Qu'en  cas  d'inondation,  le  terrain  inondé 
ne  change  pas  de  nature,  et  reste  toujours  la  propriété  de  son 
ancien  mattre  qui,  bien  qu'il  soit  resté  pendant  un  asseï  grand 
nombre  d'années  sous  les  eaux,  et  que  celles-ci  ne  se  soient  re* 
tirées  qu'insensiblement  et  imperceptiblement,  peut  le  revendi- 
quer contre  le  voisin  du  terrain  non  envahi  par  les  eaux,  lequel 
s'en  est  emparé  à  mesure  que  les  eaux  se  sont  retirées.  Ici  ne 
s'appliquent  pas  les  art.  550,  557  et  56S,  c.  nap.,  relatifs  soit 
au  cas  où  le  fleuve  s'est  formé  un  nouveau  lit,  soit  à  l'aequi* 
sition  par  alluvion  (Req.  30  Janv.  1855  (9);  V.  dans  lé  inéme 
sens  Toulouse,  25  fév.  1816,  aff.  Ghambert,  n*  608). 

5t9.  La  loi  romaine,  ainsi  qu'on  l'a  vu  (V.  n*  82T), 
accordait  aussi  au  propriétaire  dépossédé  de  son  héritage  par 
les  eaux  le  droit  de  le  reprendre  lorsque  l'Inondation  venait  à 
cesser,  et  elle  motive  cette  solution  en  disant  que  «  inundatio 
speciem  fundi  non  mutât.  »  Hais,  suivant  nous.  Il  ne  faudrait 
pas  s'autoriser  de  ce  texte  pour  soutenir  que,  si  la  superficie  do 
fonds  inondé  avait  été  détruite  et  emportée  par  l'eflbrt  des  eaux, 
s'il  s'y  était  formé,  comme  à  la  suite  des  inondations  de  la 
Loire,  de  profonds  dépôts  de  sable,  cette  circonstance  doit  fiaire 
obstacle  à  l'action  en  revendication  ;  en  effet,  il  y  a  les  mêmes 
motifs  que  dans  le  cas  oit  les  eaux  auraient  laissé  presque  ln« 
tacle  la  superficie  du  fonds,  pour  venir  au  secours  de  ranoien 
propriétaire.  Ajoutons  h  cet  égard  qu'en  supposant  que  les  eaui 
aient  plus  ou  moins  oreusé  le  terrain,  le  tréfonds  au  moins,  sui«- 
vant  l'observation  de  M«  Daviel,  loc.  eit.^  est  resté,  et  qu'aux 
termes  de  Tart.  552c.  nap.  (V.  n^*  581  et  s.),  oela  suffit  pour  que 
les  droits  du  propriétaire  aient  encoraune  assiette.  On  oomprend 
d'ailleurs,  et  celte  considération  seule  la  réfute,  à  combien  dé 
contestations  et  de  litiges  donnerait  lieu  l'opinion  qui  subordon* 
nerait  ainsi  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  à  la  question  de 
savoir  si  l'inondation  a  laissé  subsister,  on  non,  l'ancien  fonds 

• 

bordement  du  fleuve,  une  vaste  inondation  causée  par  des  bancs  de  sablé 
mobiles,  qui  finissent  toujours  par  se  Fondre  en  plus  ou  moins  de  temp$ 
et  rendre  au  fleuve  son  libre  cours;  -  Que,  dans  ces  circonstances,  en 
maintenant  les  héritiers  d'Harcourt  en  la  propriété,  et  les  réintégrant  ea 
la  possession  et  jouissance  de  la  partie  de  la  prairie  en  question,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  556  et  557  c.  civ.,  invoqués  par  les  demaU'* 
deurs.  ni  aucune  autre  loi,  et  il  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica^ 
aes  lois  de  la  matière  ; 


terrain  inondé,  d'abord  au  bénéfice  de  TEtat,  et  ensuite  a  leur  propre 
profil;  —  En  elTet,  il  ne  pouvait  aucunement  leur  être  permis  de  s  étayer 
devant  la  cour  d'un  prétendu  fait  qui,  non-seulement' n'avait  pas  été 
reconnu,  mais  même  qui  n'avait  pas  été  discuté  par  les  juges  de  la 
fause;  —  D'ailleurs,  et  en  droit^  attendu  que,  de  quelque  temps  qu'att 
été  la  durée  du  débordement,  il  demeure  toujours  constant  que  :  tnundd- 
tio  speciem  [tmdi  non  mutât,  et  ob  id,  cùm  recenerii  aqua^  palàm  eet  fjagrum] 
ejusdem  esse,  wjut  fuit;  d'où  il  suit,  que  le  moyeu  était  tout  A  la  fois 
non  recevable  et  mal  fondé; 

Sur  le  troisième  moyen  ;  — Attendu,  eu  droit,  que  le  simple  passes^ 
seur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi» 
et  que  le  possesseur  n'est  de  bonne  Toi  que  quand  il  possède  comme  pro^ 
priétaire  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété,  dont  il  ignore  les 
vices  (art.  549  et  550  c.  civ.);  -  Et,  altendu  qu'il  a  été  reconnu,  os 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  c'est  par  abus,  sans  droit  et  qualité,  ^u) 
les  demandeurs  en  cassation  se  sont  emparés  de  la  partie  ds  la  prairis 
dont  s'agit  au  procès; — Que,  d'après  cela,  en  les  condamnant  &  la  res- 
titution des  fruits  perçus  depuis  leur  jouissance,  le  même  arrêt,  loin  de 
violer  les  art.  5i9  et  550  c.  civ.,  invoqués  par  les  demandeurs,  ea  ^ 
fait  une  juste  application  ;  —  Re^eite,  etc. 

Du  20  janv.l855.-C.  C,  ch.  reg.-MM.  Zangiacemi,  pr.*Lasagni»  rap, 
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dans  son  espèce  et  individualité,  si  les  eaux  se  sont  retirées, 
Vivant  l'expression  de  Pothier,  hc.  cit.,  8alt)d  rei  forma, 
on  non. 

6S0.  Notons,  au  reste,  qne,  quand  bien  m^jne  il  se  serait 
écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  la  submersion  entière  du  fonds, 
l'action  en  revendication  n'en  appartiendrait  pas  moins,  lors  de 
la  retraite  des  eaux,  à  l'ancien  propriétaire.  Et,  en  effet,  il  est 
de  règle  que  «  contra  non  ixUentem  agere  non  currit  prœscrip- 
iio  »  (V.  y  Prescription).  —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  dans  notre  droit  moderne  un  texte  semblable 
à  celui  des  art.  541  et  542  de  la  coutume  de  Bourbonnais  qui , 
lorsque  l'inondation  avait  duré  dix  ans,  déclarait  le  propriétaire 
déchu  du  droit  de  revendiquer  jamais  son  fonds  (Y.  dans  ce  sens 
MM.  Chardon,  loc,  cit,,  n»  64,  Daviel,  n»  147).  »  C'est  aussi 
l'opinion  de  Proudhon  qui  enseigne,  Tr.  de  l'usuf.,  n»  2551, 
que  celui  auquel  appartenait  un  droit  d'usufruit  sur  les  fonds 
inondés  depuis  plus  de  trente  ans  l'a  perdu  s'il  n'a  fait,  dans 
l'intervalle,  aucune  interpellalion  au  propriétaire  pour  la  recon- 
naissance de  sa  servitude,  tandis  que  les  droits  de  celui-ci  re- 
vivent du  moment  que  l'inondation  a  cessé. 

&8f .  Mais  que  décider  si  c'étaient  des  travaux  de  digue  ou 
de  dessèchement  pratiqués  par  quelques  riverains  ou  par  TÉtat 
qui  eussent  mis  à  sec  un  terrain  anciennement  submergé?  — 
M.  Daviel,  n«  149,  pense  que  l'ancien  propriétaire  n'en  aurait 
pas  moins  le  droit  de  reprendre  possession  de  son  héritage, 
mais  i  la  charge,  bien  entendu,  comme  l'exige  l'équité,  de 
payer  une  indemnité  proportionnelle  pour  les  travaux  qui  au- 
raient été  exécutés.  C'est  aussi  notre  sentiment. 

§  2.  — -  Iles  et  ilôts,  Ut  c^ndonné, 

5S9.  Les  Iles  et  Ilots  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  navigables  ou  flottables  appartiennent  à  l'État,  s'il  n'y 
a  titre  ou  prescription  contraire  ;  telle  est  la  disposition  précise  de 
l'art.  560  c.  nap. — Et  il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article, 
que  111e  formée  dans  un  fleuve  navigable,  successivement  et  après 
un  grand  nombre  d'années,  des  débris  d'une  propriété  riveraine, 
appartient  à  TËtat.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  562  et  563  c. 
nap.  :  «  Considérant  que  l'Ile  ne  s'est  pas  formée  instantanément, 
mais  successivement  ;  dès  lors  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
les  art.  562  et  563  c.  civ.  »  (Lyon,  2*  cb.,  22  juin  1 839,  M.  Acher, 
pr.,  aff.  Blanc  C.  domaine  de  TEtat).  —  Dans  l'ancien  droit, 
ces  lies  et  Ilots  étalent  déclarés  appartenir  au  roi  (V.  Pothier^ 
Propriété,  n«  161),  et,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  la 
logique  était  au  moins  respectée  en  ce  que  le  lit  tout  entier  du 
fleuve,  une  fois  qu'il  était  abandonné  par  les  eaux,  suivait  éga- 
lement, d'après  les  anciens  principes,  et  comme  cela  devait  être, 
le  sort  des  lies  et  Îlots  qui,  en  dernière  analyse,  n'étaient  que 
des  portions  exhaussées  de  ce  même  lit.  Mais,  dans  le  droit  ro- 
main, les  règles  étaient  toutes  différentes;  ainsi,  les  lies  et  Ilots 
étaient,  au  contraire,  attribués  aux  propriétaires  riveriains,  «pro 
modo  Uttitudinis  cujusque  agri  quiprope  ripam  sit  »  (V.  Instit., 
De  rer.  divis,,  §  22,  L.  30,  §  2,  ff..  De  adq,  rer,  dom.).  —  Le 

(1)  Btpioê  :  —  (Philippe,  Hervé  et  Tabard  C.  préfet  de  la  Loir»- 
laféneore.)  -—  L'Ile  Pruud ,  sur  la  Loire ,  avait  été  concédée  par  uo 
arrêt  do  conseil  au  sieur  Bernard  de  la  Turmeliére,  représenté  aujour- 
d'hui par  les  sieurs  Philippe,  Hervé  et  Tabard.  —  En  1795,  une  partie 
notable  de  cette  lie  fut  emportée  par  une  dèb&cle,  si  profondément  que 
la  place  qu'elle  occupait  offrit  bientêt  un  libre  passage  aux  bateaux  de 
la  plus  grande  dimension.  —  Mais,  en  1812 ,  une  vasiére  commença  à 
sortir  k  la  même  place,  de  dessous  les  eaux,  et  s'élevant  de  plus  en  plus, 
finit  par  devenir  solide.  Celte  vasiére  se  forma  d'abord  à  une  dislance 
de  50  à  60  métrés  de  la  partie  non  enlevée  de  l'Ile  Proud  ;  elle  y  fut 
ensuite  réunie  par  les  nouveaux  dépêls  de  sables  et  de  vase  qui  vinrent 
combler  l'espace  intermédiaire.  —  Les  sieurs  Philippe,  Hervé  et  Tabard 
s'étaient  mis  en  possession  de  cette  vasiére,  qu'ils  considéraient  comme 
vn  bien  que  le  fleuve  leur  rendait  après  le  leur  avoir  enlevé,  lorsque  le 

Sréfet  de  la  Loire-Inférieure  Ta  revendiquée  au  nom  de  TEtat,  en  vertu 
e  l'art.  560  c.  civ.,  qui  attribue  au  domaine  la  propriété  des  Iles,  tlots 
et  atterrissements  formés  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navi- 
gables on  flottables.  —  La  demande  de  l'Etat  a  été  repou-^^éc  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Savenav.  du  19  juin  1858.  —  Mais,  ^ur  l'appel  du 
préfet,  la  cour  de  Rennes,  après  avoir  ordonné  une  enquête  et  une  véri- 
fication des  lieux  par  experts,  a  rendu,  le  25  janv.  18(1,  un  arrêt  infir- 
matif,  par  lequel  elle  a  décidé  que  la  vasiére  en  litige  appartenait  k 
l'Etat,  oonunecotftitoantun  attcrrissementde  eréation  nouvelle,  n'ayant 


motif  de  ce  système  était  sans  doute  qtie  les  Jurlsconmlles  to^ 
mains  avaient  considéré  qu'ordinairement  les  lies  et  Ilots  ne  se 
forment  qu'aux  dépens  des  fonds  riverains  :  «  Presque  toujours, 
a  dit  un  auteur  peu  connu,  en  développant  ce  motif,  c'est  avec 
cjh  qu'ils  arachent  aux  champs  riverains  que  les  fleuves  forment 
des  lies  qui  naissent  -dans  leur  lit.  Il  est  donc  juste  de  donner 
l'avantage  à  celui  qui  souffre  du  dommage.  i»  Flumina  pubUca 
plerumque  eas  partes,  ex  quibus  insulœ  conflantur,  vicinonm 
ripis  detrahunt;  œquum  ergo  esse  commodum  incommodo,  (u* 
crumdamno  per^sari  (Petrus  Heigius,  Ub.  2,  QiuBst,  tdt,, n* 62). 
—  Une  autre  considération  à  l'appui  de  ce  système  est  encore 
que,  lorsqu'une  lie  vient  à  se  former  dans  un  fleuve,  les  eau 
reprennent  sur  les  rives  l'équivalent  de  l'espace  que  l'Ile  occupe 
dans  le  lit.  —  Y.  Gonf.  M.  Chardon,  chap.  3,  §  1,  n*  59. 

688.  Sous  l'ancienne  législation,  les  possesseurs  d'Iles  el 
Ilots  étaient  souvent  inquiétés  ou  rançonnés  par  le  fisc,  en  verti 
de  la  maxime  que  le  domaine  public  est  imprescriptible  (Y.  Mer- 
lin, Rép.,  voiles).  Mais  aujourd'hui  il  leur  suffit,  à  défant  de 
titres,  de  justifier  d'une  prescription  acquise  ;  sous  ce  rapport, 
la  disposition  finale  de  l'art.  560  précité  est  en  pleine  concor- 
dance avec  celle  de  l'art.  2227  c.  nap.  qui  soumet  l'Etat  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers. — Y.  au  reste,  v^Dom. 
de  l'Etat,  no*  115  et  s. 

684.  Si,  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  la  rormaUoa 
d'une  lie  a  lieu  en  même  temps  qu'une  alluvion  latérale  à  laquelle 
elle  se  rattache,  le  propriétaire  riverain  peut-il  réclamer  à  la  foii 
les  deux  choses? —  Une  distinction  doit  être  faite  entre  lecasoii 
l'Ile  a  été  formée  Ja  première,  et  celui  où  l'Ile  el  l'alluvioa 
ont  une  formation  tellement  simultanée  qu'on  doive  considérer 
l'une  et  l'autre  comme  n'étant  que  les  deux  extrémités  du  même 
atterrissement.  Dans  le  premier  cas,  l'Ile  appartient  à  l'Etat; 
dans  le  deuxième,  le  riverain  peut  en  réclamer  la  propriété 
(Proudhon,  n»  1284). 

686.  La  jurisprudence  ajustement  interprété,  dans  une  es- 
pèce particulière  qui  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
le  droit  qui  est  dévolu  à  l'Etat  sur  les  lies  et  Ilots,  et  sur  lequel 
ne  prévaut  le  droit  des  particuliers,  comme  on  vient  de  le  voir, 
qu'autant  qu'il  existe  en  leur  faveur  titre  ou  prescription  ac- 
quise :  ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  portion  d'Ile  située  sor 
un  fleuve  a  été  enlevée  par  la  violence  des  eaux  à  une  profon- 
deur telle  que  l'espace  qu'elle  occupait  est  devenu  navigable 
pour  les  bateaux  et  même  pour  des  navires  de  grande  dimensloii, 
si  plus  tard  ce  même  espace  vient  à  se  remplir  de  sables  et  de 
vase,  de  manière  à  former  comme  une  lie  nouvelle  au-dessus  dei 
eaux,  séparée  d'abord  de  ce  qui  par  un  courant  est  resté  de  l'an- 
cienne, et  réunie  ensuite  à  celle-ci  par  un  nouveau  comblem^t, 
l'ancien  propriétaire  ne  peut  réclamer  cet  atterrissement  en  vertn 
de  son  droit  primitif  de  propriété,  qu'il  prétendrait  en  vain  avoir 
conservé  sur  le  tréfonds,  solo  animo;  mais  cette  lie  nouvelle  doit 
être  réputée  propriété  de  l'Etat,  comme  étant  de  création  ré- 
cente et  formant  un  sol  distinct  de  celui  dont  elle  a  pria  la  place 
(Req.  25  avr.  1842)  (i)  :  on  remarquera  qu'une  décision  différenti 

rien  de  commun  aves  la  portion  de  l'Ile  Proud  enlevée  violemment  pir 
les  eaux  en  1795  et  1795.  —  Lee  motifs  de  cet  arrêt  sont  aoffisammNt 
rappelés  dans  celui  de  la  cour  suprême. 

Pourvoi  de  Philippe  et  consorts,  pour  violation  des  art.  560,  551ei 
556  c.  civ.,  fausse  application  de  1  art.  565  du  même  code,  en  ce  qœ 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'adjuger  aux  demandeurs  la  propriété  de  la  u- 
aiére  litigieuse.  —  Arrêt. 

La  coDi  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  eo  fait,  qu'en  f  795  et  1795, 
une  partie  de  l'Ile  Proud,  appartenant  aux  demandeurs  en  cassation,  frt 
violemment  emportée  et  arrachée  par  la  violence  du  courant  et  la  débâcle 
des  glaces,  et  que  l'espace  sur  lequel  reposait  la  partie  enlevée  fut  oc- 
cupé par  les  eaux  et  ouvert  à  la  navigation  au  point  que,  noo-eenleflWBt 
des  bateaux,  mais  des  frégates  y  passaient  librement  ;  —  Attendu  qu'a- 
près avoir  été  submergé  pendant  près  de  vingt  ans,  le  terrain  ne  fut  pu 
laissé  à  dé<M»uvert  par  la  retraite  des  eaux  ;  mais  que  l'espace  fat  pres- 
que en  totalité  rempli  et  comblé  par  un  amas  de  sables  et  de  vasee  dent 
la  surface  apparut  au-dessus  des  eaux  comme  une  autre  lie  séparée  de 
rile  Proud  par  un  intervaUe  de  50  à  60  mètres,  un  courant  navigaUe 
existant  entre  les  deux  ;  que  ce  courant  a  fini  par  se  combler  de  vase, et 
que  néanmoins  la  ligne  de  séparation  est  encore  apparente;  —  Atteadi 
que  la  cour  a  conclu  de  ces  faits  que  la  vasiére  dont  il  s'agit  est  de 
eréation  nouvelle  et  ne  fait  point  partie  de  111e  détruite  ;  que  c^est  lai 
propriété  distincte  et  délimitée  par  la  ligne  de  jonction  roeonnm  par  bi 
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seAft,  au  contraire^  applicable  aa  cas  oii  Ttle  dont  il  s'agit  n'au- 
rait été  que  sabinergée,  iaoudée  par  les  eaux,  pour  reparaître 
ensuite,  après  un  temps  plas  ou  moins  long^  aa-dessas  de  leur 
niveau  (Y.  n»*  526  et  s.) .  Mais  ici  l'ile  ayant  été,  non  pas  seulement 
submergée,  mais  détruite  de  fond  en  combie  par  la  violence  des 
eauv,  le  droit  de  propriété  dont  ele  était  l'objet  s'est' évanoui 
interitu  rei,  et  l'atterrissement  qui  vient  ensuite  h  snrgir  dans 
le  même  emplacement,  forme  une  Ile  entièrement  nouvelle  sans 
rapport  avec  la  précédente,  et  à  laquelle  dès  lors  doit  s'appli- 
quer la  première  partie  de  l'art.  560  c.  nap.  qui  consacre  les 
droits  de  l'Etat  ;  d'autant  mieux  que,  du  moment  qae  la  première 
Ile  a  été  détruite,  il  n'est  plus  resté  que  le  lit  du  fleuve  qui  est 
redevenu  une  dépendance  du  domaine  public,  et  empéciie  qu'on 
ne  puisse  invoquer  ici  à  l'appai  des  prétentions  de  l'ancien  pro- 
priétaire, le  principe  posé  dans  Tart.  552  c.  nap.,  qae  la  pro- 
priété du  dessus  emporte  la  propriété  du  dessous  (V.  n<»*  381  et  s.). 
Vainement  cet  ancien  propriétaire  voudrait-il  faire  résulter  son 
prétendu  droit  de  la  disposition  finale  de  l'art.  560  précité,  en 
exhibant  un  acte  de  concession  :  l'on  répondrait  que  ces  mots 
«  s'il  n'y  a  titre,  ou  prescription  contraire,  n  se  réfèrent  dans  la 
pensée  de  la  loi,  à  une  lie  existante  et  non  à  une  lie  détruite,  et 
qu'il  n'en  est  pas  des  Ile»  détruites,  quant  à  la  conservation  de 
la  propriété  du  tréfonds,  comme  des  terres  riveraines  sub- 
mergées. —V.  V»  Eau,  92. 

BB9.  n  peut  être  quelquefois  assez  difficile  de  distinguer 
des  lies  et  Ilots  dont  il  vient  d'être  question,  les  alluvions  nais- 
santes qui,  dans  les  eaux  basses,  en  ont  l'apparence.  A  cet  égard, 
M.  Chardon,  cbap.  4,  §  2,  n«  102,  a  établi  la  ligne  de  démarca- 
tion suivante  :  «  Tant  qu'il  (l'atterrissement),  dit-il,  n'a  pas  at- 
teint le  niveau  de  la  sommité  des  rives,  il  n'est  ni  lie  ni  alluvion; 
il  fait  partie  du  lit,  puisque  la  rivière  peut  le  submerger  sans 
débordement.  Au  moment  où  il  est  parvenu  à  la  hauteur  des 
rives,  il  faut  vérifier  si,  lorsque  les  eaux  sont  à  leur  étiage,c'est- 
à-dire  dans  leur  cours  ordinaire,  elles  entourent  encore  l'atter- 
rissement; si  tel  est  l'état  des  choses,  l'Ile  est  formée,  elle  ap- 
partient à  l'Etat Si,  au  contraire,  lors  de  l'examen  dont  J'ai 

parlé,  les  eaux,  k  leur  étiage,  ne  coalent  plas  entre  l'atterrisse- 
ment et  la  rive.  Il  n'y  a  pas  d'Ile,  mais  une  alluvion,  propriété 
légitime  du  riverain.  »  Et  nous  ajouterons,  d'après  les  principes 
établis  pliis  haut,  que  l'aliavion  serait  encore  propriété  légitime 
du  riverain,  alors  même  que  d'ailleurs  il  n'existerait  pas  entre 
elle  et  l'héritage  de  contiguïté  parfaite,  quant  à  la  surface,  s'il 
y  avait  toutefois  adhérence  sous  les  eaux,  et  que  l'un  et  l'autre 
ne  fussent  séparés  que  par  un  mince  filet  d'eau.  —  V.  à  cet 
égard,  n««  471  et  s. 

•S  9.  Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'aux  lies  et  tlots 
qui  se  sont  formés  dans  le  lit  qu'occupait  le  fleuve  navigable  ou 
flottable;  mais  si  un  bras  du  fleuve,  s'étant  écarté  du  lit,  avait 
pris  son  cours  tout  autour  du  champ  d'un  particulier,  et  en 
avait  par  ce  moyen  formé  une  lie,  ce  champ,  depuis  que  le  fleuve 
l'a  entouré,  étant  toujours  le  même  champ,  il  continue  d'appar- 
tenir à  celui  qui  en  est  propriétaire.  C'est  ce  qu'enseignait  déjà 
déjà  le  Jurisconsulte  Pomponius  :  «  Tribus  modis,  lit-on  dans  la 
loi  50,  §  2,  IT.,  De  adq.  rer.  dom.,  insula  in  flumine  fit;  uno 
quùm  agrum  qui  cUvei  non  fuit,  amnis  circumfluit  :  altero  quùm 

eiperts  et  indiquée  sar  leur  plan  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  re- 
eonna  aussi  et  constaté  que,  malgré  le  retranchement  subi  par  la  tio- 
leoce  du  courant  et  la  déb&cle  des  glaces,  l'Ile  Proud  s'est  tellement 
aecme  par  les  alluvions,  qu'elle  a  une  étendue  superficielle  triple  ou 

Snadmpia  de  celle  qui  a  été  vendue;  — Attendu,  en  droit,  qu*aux  termes 
a  l'art.  560  c.  civ.,  les  Iles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  narigables  ou  flottables ,  appartiennent  à  TEtat,  s'il  n'y  a 
titra  oa  prescription  contraire,  et  qu'il  en  a  été  fait  à  la  cause  une  Juste 
application;  —  Rejette. 

Du  25  avr.  1842.-G.  C,  ch.  req.  -MM.  Zanglacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Nactaet,  av. 

(1)  (Delorme  C.  Bertbaut.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen 
Insultant  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  562  c.  eiv.  et  d'une  fausse 
application  de  l'art.  550  du  même  code  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué,  tant  d'après  les  faits  y  exposés  que  d'après  les  arrêts 
précédents  rendus  dans  la  même  instance,  que  les  terrains  situés  vis-à- 
^ia  l'ancien  château  des  Roches,  avaient  été  réunis,  en  1740,  à  l'Ile  Rar> 
batoo,  possédée  par  Berthaul,  défendeur  à  l'action  principale  ;  au'ainsi 
les  parties  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  550;  que,  die  lors, 

TOMB  XXXVUl. 


297 

hcum,  qwalvei  esset,  giccum  reUnqud,  H  etreumfhiêre  ecepltf 
tertio  quùm  paulatïm  coUuêndo  lœum  eminentem  êufnualr^eum 
fecity  et  eum  alluendo  auacit  :  duobus  posteriorUnu  modisprivata 
insula  fit  ejus  cujusager  profriorfuit  çtitim  primum  exêitit  (et  par 
notre  droit  on  vient  de  voir  qu'elle  appartient  à  l'Etat  dana  ces 
deux  mêmes  eas)...  Frima  autem  modo  causa  projpTieUais  non 
mutatur.  i» . . .  Et  la  loi  7,  §  4,  ff.,  emf .  (tf.,  ajoute  en  conséquence 
que  c  Ejus  est  ager,  cujus  et  fuit.  »  TeUe  est  aussi  la  décision 
de  Pothier,  Propr.,  n»  162,  et  c'est  ce  qui  se  trouve  reproduit 
dans  l'art.  562  c.  nap. 

489.  Hais  remarquons  qu'il  a  été  Jugé  que,  lorsque  partie 
du  champ  d'un  propriétaire  riverain  a  été  Incorporée  à  une  tie, 
par  un  bras  nouveau  d'une  rivière,  il  doit,  sous  peine  de  n'y  être 
plas  recevable,  revendiquer  cette  fraction  de  son  champ,  dans 
l'année.  Ici  s'applique  l'art.  559,  et  non  l'art.  562  c.  nap.  La 
règle  est  applicable,  encore  bien  que  l'incorporation  ait  eu  lieu 
avant  le  code  (Req.  15  déc.  t830)  (i). 

689.  Il  est  encore  une  autre  espèce  d'tles  bien  moins  im- 
portantes, ce  sont  les  iles  fiottantes,  c'est-à-dire  n'ayant,  comme 
leur  nom  l'indique,  aucune  adhérence  avec  le  lit  du  fleuve  : 
«  Ou»  virguUis  aut  aUd  quâlibet  materid  ita  sustinetur  in  fl^ 
mine,  ut  solum  ejus  non  tanyat^  atqui  ipsa  movetw  :  lit-on 
dans  la  loi  65,  §  2,  ff..  De  adq.  rer.  dom.  Le  droit  romain  at- 
tribuait cette  sorte  d'Iles  au  domaine  public,  (Y.  même  loi,  §  4); 
Pothier,  2oc.cte.,n«  163,  décidait  qu'elles  appartenaient  au  roi  de 
même  que  le  fleuve.  Notre  code  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ces 
lies  :  on  ne  pourrait  les  attribuer  aujourd'hui  à  l'Etat  qu'en 
vertu  de  l'art.  715  c.  nap.,  qui  déclare  que  «  les  biens  qui  n'ont 
pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etat  »  (V.  n«  1 79)  ;  et  11  a  été  d'ail- 
leurs décidé  que  les  riverains  ne  peuvent  faire  aucune  entreprise 
pour  les  joindre  à  leur  propriété  (Décr.  cons  d'Et.  1 8  août  1807^ 
aff.  Voiilereau  C.  Moiron). 

440.  L'art.  560  précité  assimile  aux  lies  et  Ilots  certains  at- 
terrissements  qu'il  attribue  également  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  om 
prescription  contraire.  Mais  on  remarquera  gue  les  termes  de  la 
loi  ne  comprennent  que  les  atterrissements  «  qui  se  forment  (iana 
le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  où  flottables,»  et  con- 
damnent par  là  même  toutes  prétentions  da  domaine  qui  auraient 
pour  objet  des  atterrissements  ne  satisfaisant  pas  à  cette  condi- 
tion.—V.  n*  552. 

44fl.  n  a  été  Jugé  que,  lorsque  des  terrains  lltigleiu  ne 
sont  que  des  atterrissements  formés  d'une  manière  trèf-per- 
ceptible  par  suite  d'un  travail  d'art ,  tel  que  la  confection  d'uu 
pont  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  que  ces  at- 
terrissements, couverts  par  les  eaux  à  la  hauteur  moyenne  que 
réclame  la  navigation,  ne  sont  pas  sortis  du  lit  du  fleuve,  el 
que,  d'une  autre  part,  ils  ne  sont  pas  adhérents  aux  rives,  de 
pareils  terrains  ne  sont  pas  des  alluvions  auxquelles  doive  s'ap» 
pliquer  l'art.  556  c.  nap.  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  plutôt  de  les  con- 
sidérer conmie  affectés  du  caractère  de  domauialité,  et  d'en 
régler  la  dévolution  en  conformité  de  l'art.  560  du  même  code, 
au  profit  de  l'Etat  ou  de  ses  concessionnaires  (Req.  8  avril 

1840)  (2). 

649.  Il  a  été  décidé,  en  tout  cas,  qu'en  décidant,  d'après 
toutes  ces  circonstances,  que  les  terrains  dont  il  s'agit  n'avaient 

en  faisant  l'application  de  cet  article  à  l'espèce,  lar  cour  royale  de  Poî* 
tiers  s'étant  déterminée,  par  une  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  était 
dans  ses  attributions,  n'a  violé  m  faussement  appliqué  les  art.  559  et 
562  précités  ;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  tSSO.-G.  G.,  eb.  req.-BIM.  Favard,  pr.-Borel,  rap.-L»« 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Valtoo,  av. 

(2)  Eipicê  :  —  (Préfet  du  Cher  et  la  comp.  du  pont  de  Saint-Thibaut 
C.  de  Marguerye.)  —  27  mai  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Bourses,  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  que  les  intimés  sont  demandeurs  en  la  cause; 
qu^ils  avaient  charge  d'établir  pertinemment  que  les  terrains  litigieux 
avaient  acquis  à  leur  profit  le  caractère  d'accession  alluvionnaire  à  l'époque 
oh  les  appelants  s'en  sont  mis  en  possession  ; — Mais  que  les  faits  comme 
le  droit  résistent  énergiquement  aux  prétentions  qu'ils  ont  élevées  et  dé- 
veloppées à  cet  égard  ;  qu'en  effet,  tout  amas  de  Mio  ou  atterrissement 
dans  te  lit  du  fleuve,  soit  à  distance,  soit  à  proximité  de  la  rive,  s'il 
peut  être  générateur  du  droit  d'accession,  ou,  suivant  l'expression  de  la 
loi,  d'une  alluvion  qui  profite  au  propriétaire  riverain,  ne  s'opère  ce- 
pendant pas  hic  et  fwnc,  d'une  manière  absolue,  exclusive  et  permanente  : 
qn'évidemmeat  il  faut  que  l'atterrissement  ou  l'accroissement  arriva  a 
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PM  le  MiMlèni  4'«I1i|tIoii>  at  ne  tombaient  pas  sons  l'applica- 
UjNi  û»  r%rt.  556  «ai  consacre  le  droit  des  propriétaires  rive- 
ÎFaioay  une  cour  royale  ne  s'est  livrée  qu'à  une  appréciation  de 
Mt,  qui  rentre  dans  ses  attributions  exclusives,  et  ne  saurait^ 
enmpe  telle^  être  soumise  à  la  cour  de  cassation  (même  arrêt). 

5À9.  D'un  autse  côté,  11  a  été  jugé  que^  lorsqu'à  la  suite  de 
travaia  sur  une  rivière  navigable,  une  oontestation  s'élève 
entie  le  domaine  el  un  particulier  sur  la  propriété  d'un  terrain, 
les  tribunaux  ont  pu  décider,  sans  encourir  la  oensure  de  la 
cour  de  cassation,  que  ce  terrain  n'avait  Jamais  été  occupé  par 
)e  Ut  du  fleuve,  et  ne  formait  pas  un  atterrissement  que  le  do- 
maine pût  revendiquer,  anx  termes  de  l'art.  560  e.  nap.,  mais 
qu'il  était  une  dépendance  d'igu)iennes  propriétés  de  ce  particu- 
lier (Req.  SOJanv.  1814)  (l). 

#44.  Quelques  difiBcnlté^  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  pro- 
priété des  lies  du  Rbin.  A  l'époque  où  les  deux  rives  du  Rhin 
appartenaient  au  saint  empire  romain,  et  antérieurement  à  la 
réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  la  propriété  des  Iles  situées  dans 
ce  fleuve  appartenait,  comme  droit  régalien,  à  l'empereur,  aux 
électeurs  eu  autres  souverains  exerçant  le  droit  de  haute  régale, 
A  cet  égard,  M.  Bonjean,  dans  un  excellent  article  sur  la  pro- 
priété de  ses  lies,  cite  une  constitution  de  1 993  de  l'empereur 

dominer  absoloment  la  bautear  cemmuse  des  eaax,  et  que,  saecessîTe- 
neat  et  inperceptiblemeiit  formé,  il  adhère  enfin  et  s'incorpore  ao  fond 
riverain  ;  —  Telles  sont  les  conditions  posées  par  la  loi  pour  la  réalisa- 

Îion  du  droit  d'accession  dont  l'ailuvion  est  le  moyen  :  tel  est  le  sens  ra- 
ioanel  et  précis  de  l'art.  556  c.  civ.  ;  qne,  si  ces  conditions  ne  sont  pas 
le  tous  pointa  remplies,  les  atterrissements  qui  s'élèTent,  suîTant  le  ca- 
nnée des  eaux,  en  onduiations  plus  ou  moins  apparentes,  plus  ou  moins 
longtemps  stables,  mais  constamment  soumises  aux  eaux  dans  leur  bau- 
tear ordinaire,  restent  encore  le  lit  propre,  le  tréfond  du  fleuTe;  —  Or 
les  intimés  n*ont  nullement  prouTé  que  les  atterrissements  qu'ils  reven- 
diquent se  trouvaient  à  leur  profit  dans  ces  conditions  formelles  et  ri- 
fooreoses; 

a  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'expertise  ordonnée  par  arrêt  de  la 
cour  du  S  août  1857  que  les  terrains  contestés  sont  partout  inférieurs 
aux  berges  de  la  rire  droite;  qu'ils  sont  couverts  par  les  eaux  à  la  hau- 
teur moyenne  que  réclame  la  navigation]^  au'ainsi,  et  d'après  des  me- 
sures prises  par  les  experts  sur  divers  points  de  la  ligne  du  rivage  aue 
«es  terrains  avoisinent,  ils  seraient  inondés  lorsque  les  eaux  ne  s'élè- 
vent cependant  qu'à  75, 65, 55, 50, 11  et  même  9  centimètres  seulement 
au-dessus  de  l'étiage,  e^eit-à-dire  du  point  des  plus  basses  eaux,  tel 
qu'il  est  oomaonémeat  recanau  et  constaté  par  des  monuments  judi- 
çiaifef  pt  adnr<inistra|i(s  j  tandis  que,  pour  atteindre  dans  ces  mêmes 
points  |e  haut  des  berges',  i}  faudrait  que  l'eau  s'élev&t  à  9  mètres  50  cen- 
timètres, à  2  mètres  46  centimètres,  à  S  mètres  70  centimètres,  et  même 
à  5  mètres  5  cenlimètres:  qu'évidemment  donc  ils  ne  sont  pas  sortis  du 
lit  du  leuve  ni  adhérents  a  fa  rive  droite  ; 

»  Considérant  que  cet  état  des  lieux  existant  en  leST  et  1858  dé- 
«isntn  suMsammeat  qu'avant  l'interceptioa  da  courant  par  la  levée  qui 

Î\  été  jetée  ea  travers  du  fleuve  et  sai  une  moitié  de  sa  Urgeur,  et  qui 
anpe  la  voie  de  jonction  du  pont  à  la  rive  droite,  les  atterrissements 
|pn|  il  çnt  question  étaient  moins  considérables,  plus  babilueUement 
couverts  par  les  eaux,  et  pouvaient  encore  moins  s  incorporer  à  U  rive 
droite  ;  qu'il  ressort  des  renseignements  consignés  au  procès-verbal  d'ex- 
pertise qu'alors  la  navigation  se  faisait,  et  de  préférence  m^me,  à  la 
proximité  de  la  ri\e  droite,  et  qu'il  résulterait  même  d'un  ancien  plan 
produit  par  les  intimés  qne  l'effort  des  eaux  se  portait  plus  particulière^ 
ment  de  ce  côté  ;  ?=-  Qu'on  comprend  facilement  que  les  nouveaux  travaux 
opérés  dans  le  ||t  el  \p  courant  du  fleuve,  et  la  levée  surtout,  ont  dû  puis- 
samment agir  surie  reflux  des  eaux  vers  les  arches  du  pont,  et  ont  oc- 
casionné plus  ou  qoioins  rapidement,  ipais  d'yne  manière  très-perceptible, 
dans  le  lit  du  fleuve  et  à  la  droite,  des  atterrissements  nouveaux  sur  di- 
vers pqintf.  tant  pn  ao^ont  qu'en  aval  de  la  levée,  et  accru  ceux  qui 
existaient  déjà  ;  que,  sous  ç§  'n^pport,  et  indépendamment  de  la  circon- 

Îitance  péremptpirp  au'ilp  sont  toujonrs  su3ceptible9  d'être  recouverts  par 
es  eaux  du  lleuve,  aihHiessous  même  de  la  hauteur  moyenne  nécessaire 
à  la  navigation,  ils  manqueraient  du  caractère  propre  et  tranchant  des 
alluvions  dévolutives  de  propriété  :  Taccroissement  imperceptible,  mcrf- 
mmUtm  quod  ita  paulatim  a^jicitwr,  ut  inUHigi  non  point,  quantum^  quQ~ 
mto  têmporii  momento  adjiciatur  (Inst.,  lib.  8,  t.  1,  §  20);  — Que  c'est 
dans  la  prévision  naturelle  de  ce  résultat  indispen:;able  de  l'entreprise 
autorisée  par  l'état  que  l'adfninistration,  dans  (e  cahier  des  charges  de 
la  concession^  a  abandonné  aux  adjudicataires,  pendant  toute  sa  durée, 
leo  atterrissemenU  qui  pourront  se  former  le  long  des  rives  du  fleuve  par 
suite  delà  construction  du  pont;  — Que,  dans  cet  état  de  phoses,  les  in- 
timas cherchent  eh  vain  k  se  prévaloir  des  diHpof^itioos  de  l'qrt.  ^50  p. 
piy«}  ^û'il  f#t  manifeste,  fu  coqtrairej  que4  dans  î'espè'cei  l'aH*  ^^Qefji 


Adolphe,  et,  entre  autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ancie» 
droit  germanique,  Klock,  De  cerar.,  lib.  2,  chap.  65,  n«  is; 
Struvius,  De  jure  puid,  germ.,  cap.  30 ,  et  Pufiendorf,  obs! 
4,  SS9.  Mais  11  parait  que  ce  droit  réKSlien  ne  conférait  aa 
souverain  qu  une  sorte  de  domaèie  éminent,  et  que  la  propriété 
utile  des  Iles  dont  il  s'agit,  était  dévolue  aux  communes 
placées  sur  les  deux  rives  du  fleuve.  Lorsque  l'Alsace  eut  été 
réunie  à  la  France  en  1648  par  le  traité  de  Munster,  la  réda^ 
tien  vague  et  indécise  des  §§  73  et  74  de  ce  traité  laissa  dans  le 
doute  l'étendue  des  cessions  faites  à  la  France,  ainsi  que  les  li- 
mites et  l'espèce  de  souveraineté  acquise  par  le  roi  de  France 
sur  les  pays  cédés.  Mais,  pour  ne  nous  oc^^oper  qae  de  ce  qai 
concerne  spécialement  les  lies  du  Rhin,  il  est  certain  qne,  dèscette 
époque,  la  propriété  en  fut  réglée  conformément  aux  principes 
du  droit  romain,  c'est-à-dire  que  toutes  les  Iles  nées  et  à  naître 
en  deçà  de  la  ligne  médiane  du  fleuve,  furent  attribuées  au  pro- 
priétaires de  la  rive  gauche,  et  que,  réciproquement,  toates  les 
îles  et  portions  d'Iles  situées  au  delà,  furent  attribuées  aux  pro- 
priétaires de  la  rive  droite,  pro  modo  latitudinis  (§  22,  Instit., 
De  rer,  divis.).  Et  remarquons  que,  du  reste,  dans  aucun  des 
traités  qui  eurent  lieu  dans  les  cent  trente  années  qui  suivirent 
le  traité  de  Westphalie,  Il  n'est  dit  un  seul  mot  ù'une  ligne  dt 


seul  applicable,  et  que  c'est  à  VEtat  ou  aux  concessionnaires  que  les  at- 
terrissements doivent  être  attribués; 

Qu'aux  termes  de  droit,  ea  effet,  TEtat  est  propriétaire  du  lit  dei 
fleuves  et  rivières  navigables  et  lottables,  c'est-^-dire  de  tout  le  terrain 
sur  lequel  s'appuient  et  coulent  habituellement  les  eaux  du  fleuve  dau 
leur  plus  grande  hauteur  commune,  si  d'ailleurs  cet  espace  n'est  pas  ren- 
fermé par  des  berges,  chaussées  ou  digues  qui  ne  donnent  lieu  à  atcosi 
incertitude  ;  — Que  ce  principe,  consacré  par  Tart.  5^8  c.  civ.,  o'est 
que  le  résumé  des  anciens  édits  et  ordonnances,  notamment  de  celle  de 
1669,  et  la  reproduction  textuelle  de  l'art,  i  du  décret  du  22  nov.  1790; 
—  Qu'il  est  donc  incontes'able  que,  sauf  le  cours  même  du  fleuve  im- 
posé par  la  nature,  l'usage  commun  dos  eaux  et  l'exercice  de  la  nsTÎ- 
Sation,  maintenus  el  réglés  par  les  lois,  le  droit  de  l'Etat  sur  le  lit  dei 
euves  a  toute  et  la  même  extension  que  Tari.  544  du  même  eodedécUn 
être  l'apanage  du  droit  de  propriété,  la  faculté  complète  de  disposer; 
que  c'est  par  une  conséquence  de  ce  principe  que  Tart.  560  lui  aUrilMie 
les  lies.  Ilots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  ce  lit,  sous  la  ré- 
serve de  tous  titres  et  prescriptions  contraires,  comme  aussi  de  ï'eioep- 
tion  introduite  par  l'art  556,  en  faveur  des  propriétaires  riverains,  daoi 
le  cas  d'une  action  par  alluvion;  —  Que  l'Etat  use  de  son  droit  ea  uti- 
lisant ces  atterrissements,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  navigatisi 
et  des  communications,  mais  aussi  dans  celui  de  sa  jouissance  privaltie 
et  en  vue  d  en  accroître  les  produits;  qu'en  ce  cas,  il  agit  en  nultie  nr 
la  chose;  tandis  qu'il  est  interdit,  au  contraire,  au  propriétaire  nie- 
rai n,  quel  que  soit  son  expectative  d'qne  accession  alluvionnaire,  de 
devancer  par  aucun  travail,  par  aucune  plantation,  par  aucune  occupa- 
tion, la  consommation  du  résultat  qui  peut  lui  profiter,  mais  qu'd  e^ 
réservé  k  la  nature  d'opérer  successivement  et  imperceptiblement;  fl 
agirait  sur  la  chose  d'autrui,  il  usurperait...;-— Par  ces  motifs,  infirsie; 
maintient  les  appelants  dani  la  jouissance  et  possession  des  terrains  li- 
tigieux. »  —  Pourvoi. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  kt 
terrains  litigieux  ne  sont  que  des  atterrissements  formés  d'une  masièie 
très-perceptible  par  suite  de  la  conrection  du  pont  de  St-Thibaut,  qof 
ces  atterrissements  converti  par  Ui  ê<nup  à  la  hautew  mofftnnt  fut  ri- 
elamê  ta  nawgaHon,  n«  iont  pai  êortit  du  lit  du  /EmiM,  et  que,  d'une  autie 
part,  ili  né  iont  paê  adkérmti  à  la  rifn;  —  Attendu  qu'en  décidant,  d'i- 
près  ces  circonstances,  que  les  terrains  dont  il  s'agit  n'amaimtpv  bes- 
ractifê  de  TaZ/uoion,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'une  appréciation  de  fait  ab- 
solument conforme  aux  dispositions  du  code  civil,  mais  qui,  d'ailleurs 
restaient  dans  ses  attributions  exclusives,  ne  pourrait  êtie  soumise  à  b 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Rejette. 

Du  8  avr.  18i0.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Oillei, «r. 
géu-,  c.  conf.-Mandaroux,  av. 

(I)  (Préfet  de  U  Dréme  C.  de  Plan  de  Siejes.V-^LA  Gonn ;— Atteeda 
que  les  atterrissements  dont  la  propriété  est  attribuée  aa  doaaiie  de 
l'Etat  par  l'art.  560  c.  civ.  sont  seulement  ceux  qui  se  forment  dut  b 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables;  — r  Attends  qi^ 
a  été  reconnu,  on  point  de  fait,  tant  par  le  jugement  de  premièn  is- 
stance  aue  par  l'arrêt  dénoncé  (de  iSrenoblo),  que  le  terrain  réclanêpu 
l'Etat  n  est  pas  un  accroissement  à  la  propriété  du  sieur  de  Plu  de 
Sieyes;  c[u'il  n'a  jamais  été  occupé  par  le  lit  du  fleuve  du  RhAse,  fiH 
fait  oarlie  et  qu'il  est  une  dépendance  des  {propriétés  anciennes  du  sifv 
de  Plan  de  Sieyes:  —  Attendu  que  la  critiqiie  de  ce  point  de  faiteii 
étrangère  aux  attributions  de  la  cour  de  ca.'s^iation  ;  ~  Rejette. 

Pu  fO  jauT*  1614.-^.  G.»  secU  req.-MM.  Hanrion«  pr.^Liger,  n^ 


PRWRIÉTÉ.— CHtf .  7,  SKCff.  9,  Aat.  9,  g  ». 


propriété  distincte  de  la  Ugne  de  êouveraineté.  Lorsque,  en 
1778,  deox  eommtssaires  (Noblat,  pour  la  France,  et  Scbeneck 
pour  l'Empire]  eurent  été  nommés  pour  s'occuper  des  limites 
entre  la  France  et  l'Empire,  ils  ne  furent  cliargés  qu'occ^Moir^- 
ment  par  leurs  instructions  de  régler  ce  qui  concernait  les  li- 
mites des  bans  et  possessions  des  communes  riveraines  du 
fleave  :  alors,  seulement  alors  apparaît,  pour  la  première  fois,  la 
pensée  de  déterminer  diplomatiquement  les  droits  de  ces  com- 
munes à  la  propriété  des  lies  et  portions  d'Iles  dont  il  s'agit. 
Hais  la  ligne  que  tracèrent  à  cet  égard  les  commissaires  n'a  Ja- 
mais eu  U4  caractère  déflnitif  et  obligatoire,  parce  que  jamais 
leur  travail  n'a  été  ratiflé  en  la  forme  exigée  par   notre 
droit  publie.  Au  reste,  en  admettant  que  la  ligne  Noblat  ait  ja- 
mais existé  avec  un  caractère  légal  et  obligatoire,  cette  ligne  a 
été  abolie  par  le  traité  de  Lunéville  de  1801,  et  depuis  n'a  Ja- 
mais été  rétablie.  Ainsi,  même  dans  l'hypothèse  où,  en  1778,  Il 
aurait  été  tracé  pour  ia  propriété  des  lies  une  ligne  différente  de 
la  limite  de  souveraineté,  elle  se  serait  évanouie  depuis  180K  A 
partir  de  cette  époque,  le  thalweg,  c'est-à-dire  la  ligne  déter- 
minée par  la  partie  du  courant  qui  donne  les  sondes  les  plus  pro- 
fondes, s'est  retrouvée  comme  constituant  à  la  fois  la  limite  de 
souveraineté  et  la  limite  de  propriété.  En  tout  cas,  la  ligne  No- 
blat existàlrelle  encore,  elle  ne  serait  point,  ainsi  que  l'a  dé- 
montré M.  Bonjean,  loc,  ait,,  un  obstacle  à  la  prescription.  — 
C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  Jugé  qu'indépendamment  de  la  limite 
de  souveraineté,  déterminée  par  le  thalweg  du  Rhin,  il  existait, 
depuis  1781,  une  autre  limite,  distincte  de  la  première,  et  dont 
l'objet  était  de  régler  la  propriété  des  lies  nées  et  à  naître  dans 
ee  fleuve  (Colmar,  14  avr.  1857).  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par 
la  cour  suprême  qui,  sans  s'expliquer  catégoriquement  sur 
l'eiistence  de  la  ligne  Noblat,  s'est  fondée  sur  le  motif  que  les 
traités  relatifs  à  cette  ligne  avaient  laissé  la  propriété  des  Iles 
do  Rhin,  sous  l'empire  des  principes  ordinaires  du  droit  civil 
(Cass.  8  fév.  1842,  aff.  com.  de  Markoisheim,  Y.  Loi,  n*  95). 

64  ft.  Quant  aux  lies  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  la  loi  les  fait  entrer 
dans  le  domaine  des  particuliers.  On  remarquera  que,  dans  le 
cas  actuel,  X^Lproacimité  suffit,  tandis  que,  pour  l'acquisition  des 
alluvions,  il  faut  la  contigiAité  (Y.  n<»  471  et  s.).  Mais  le  code 
a  ici  établi  une  distinction  :  Si  Tile  s'est  formée  d'un  seul  côté  de 
la  rivière,  elle  appartient  tout  entière  aux  riverains  de  ce  côté; 
si  elle  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on 
snpposétracëe  au  milieu  de  la  rivière  (Y.  0.  nap.  art.  561).  Cette 
disposition  a  été  puisée  dans  les  lois  7^  §  4  et  50  précités,  ff., 
de  adq.  rer.  dom. 

64(ft.  C'est  donc  à  la  situation  de  l'Ile  qu'il  faut  s'attacher 
pour  juger  si  elle  doit  appartenir  aux  propriétaires  d'une  seule 
ou  à  ceux  des  deux  rives.  Mais  une  fols  qu'un  riveram  a  pris  pos- 
session de  l'Ile,  il  proflte  seul  de  tous  les  atterrissements  qui 
viennenti'accrollrevers  le  bord  opposé  (Gonf.  Proudhon,no  1288). 
649 .  On  a  remarqué  que,  par  cette  disposition,  l'équité  sem- 
blait reprendre  son  empire.  Et,  en  effet,  une  Ile  se  forme  tou- 
jours aux  dépens  des  fonds  riverains,  puisque  les  eaux  dont  le 
volume  reste  le  même ,  doivent  inévitablement  refluer  sur  les 
bords  de  leur  lit,  et,  par  suite,  en  empiétant  sur  les  fonds  dont 
il  s'agit,  reprendre  une  étendue  à  peu  près  égale  à  celle  dont 
la  capacité  de  ce  lit  est  diminuée  par  la  place  que  l'Ile  y  a  prise. 
—Y.  H.  Chardon,  ch.  4,  §  2,  n?  103. 

648 .  On  notera  que,  l'Ile  étant  un  fonds  distinct  et  séparé  de 
rbéritage  latéral  de  la  rivière,  ne  peut  être  grevée  par  l'hypo- 
thèque qui  frappe  cet  héritage  :  c'est  aussi  Tobservation  que  fait 
Proudhon,  n«  1285. 

6411.  Non-seulement,  an  reste,  lorsqu'une  lie  se  forme  d'un 
seul  côté  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  cette  lie, 
d'après  le  texte  de  l'art.  561  précité,  appartient  toute  entière 
aux  propriétaires  riverains  de  ce  côté  :  mais  Ton  doit,  en  ou- 
tre, admettre  que  si,  par  l'effet  d'alluvions  ultérieures,  cette 
lie  venait  à  s'étendre,  soit  devant  d'autres  riverains  qui  n'y  ont 
en  aucun  droit  lors  de  sa  naissance,  soit^au  delà  du  milieu  du 
coura  d'ean,  devant  les  riverains  de  l'autre  côté,  qui  également 
n'ont  pas  été  appelés^  à  Torigine,  à  y  prendre  leur  part,  de  sem- 
blâbk»  accroiitsements  survenus  à  cette  Ile  appartiendraient  ex^ 


clusivement,  comme  Ttle  elle-même  dont  lis  ne  sont  411e  l'aeoee- 

soire,  aux  propriétaires  qui  l'ont  prlmitlvementacquise.  Cen'esl 
là  qu'une  conséquence  forcée  des  principes  consacrés  par  les 
art.  556  et  557  c.  nap.  £t,  en  effet,  les  possesseurs  de  111e  dont 
il  s'agit  sont  riverains  du  cours  d'eau  qui  entoure  cette  lie  :  doua, 
comme  tous  antres  riverains,  ils  doivent  être  appelés  à  profiter 
exclusivement  des  atterrissemeiUs  qui  se  forment  le  long  de  cette 
espèce  d'héritage  que  la  loi,  sous  ce  rapport,  n'a  nullement  die- 
tingué-des  autres  héritages.  Telle  était  aussi  la  décision  de  la  loi 
56,  ff..  De  adq.  rer.  dam.,  que  Pothier,  ad  Pandect,  lib.  41^ 
tit.  i,  §  35,  approuve,  en  disant,  avec  raison,  deTalluvlon,  dans 
ce  cas  particulier,  que  :  «  Jd  meum  fit,  quamvis  amtra  agrum 
meum  non  Ht  :  non  enim  jure  hujus  veterii  agri,  ted  jure  hujui 
insulœ  quœ  jàm  mea  facta  est,  iUud  acquiro.  9  —  Y.  aussi  Grfr- 
phyander,  D^  tnéuZû,  cap.  17,  n«  154. 

660.  Une  lie  ne  se  formant  dans  le  lit  d'un  cours  d'eaa  que 
peu  à  peu  et  progressivement,  il  importe  d'être  fixé  sur  l'époque  à 
laquelle  elle  peut  être  considérée  comme  constituant  une  propriété 
particulière  donnant  droit  à  ceux  qui  la  possèdent,  et  non  à  de 
nouveaux  riverains,  aux  accroissements  ultérieurs  qui  yiennent 
en  augmenter  l'étendue  et  la  faire  se  déployer  devant  le  front  de 
nouveaux  héritages.  A  cet  égard,  M.  Chardon,  n*  105,  fait  Jus- 
tement observer  que,  si  du  moment  qu'une  motte  de  sable  et  de 
vase,  accidentellement  fixée,  devient  un  point  de  résistance  au 
courant  d'une  rivière,  les  propriétaires  riverains  peuvent  se  l'at^- 
tribuer  en  propriété,  comme  alors,  d'après  ce  qui  précède,  ils  pro* 
fileraient  seuls,  par  l'effet  du  droit  d'alluvion,  des  atterrissements 
qui  viendraient  à  donner  de  la  consistance  à  ce  qui  n'était  d'a- 
bord que  le  germe  d'une  lie,  ie  mode  de  partage  que  détermine 
l'article  561  précité  du^code  Napoléon,  et  qui  suppose  le  concours 
de  plusieurs  propriétaires  riverains,  se  référerait  à  une  hypo- 
thèse qui  ne  se  présenterait  guère  dans  la  pratique,  la  propriété 
totale  se  trouvant  flxée^  dès  le  principe,  sur  une  seule  tête.  C'est 
ce  qui  porte  M.  Chardon  à  renfermer  ici  le  droit  à  la  propriété 
d'une  lie  dans  de  Justes  limites.  Ainsi,  suivant  cet  auteur, 
le  droit  à  la  propriété  d'une  lie  née  dans  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  ne  se  réalise  que  lorsqu'il  s'est  formé 
dans  ce  cours  d'eau  plus  qu'un  simple  germe  de  ce  qui  doit  être 
un  jour  rile  ou  l'Ilot  ;  et  l'on  doit  répnter  simple  expectative  ie 
droit  du  riverain,  tant  qu'il  s'agira  d'un  amas  de  matières  que 
l'eau  submerge  sans  sortir  de  ses  bords.  Cette  opinion,  que  nous 
approuvons,  est,  au  reste,  conforme  au  texte  même  de  la  loi; 
car,  en  définitive,  la  loi  ne  confère  de  droit  au  riverain  que  sur 
rUe  formée,  et  non  sur  celle  qui  n'est  que  commencée,  insula 
nata,  non  nascitura.  —  Y.  aussi  fiartole ,  De  insuUs,  sup.  verb. 
in  flumine  nata;  Aymus,  De  alluv.,  lib.  1,  cap.  14,  bp  10^  et 
Griphyander,  DeinsuUs,  cap.  18,  n*  115. 

66 1 .  L'Ile  qui  se  forme  entre  le  milieu  d'un  petit  cours  d'eau 
et  l'une  de  ses  rives  appartient  exclusivement,  ainsi  qu'on  vient 
de  l'expliquer,  aux  propriétaires  riverains  de  ce  côfé.  Mais  si  l'on 
suppose  maintenant  que,  postérieurement  à  la  formation  de  vette 
première  lie,  il  vient  en  naître  une  autre  également  entre  le  mi- 
lieu du  cours  d'eau  et  l'autre  rive,  comment,  relativement  à  cette 
seconde  lie,  va-t-on  régler  l'attribution  de  propriété?  A  ne  s'en 
tenir  qu'au  texte  littéral  de  l'art.  561,  cette  dernière  lie  devrait 
être  dévolue  exclusivement  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où 
elle  s'est  formée.  Mais  il  nous  semble  que  cette  disposition  doit 
être  mieux  entendue,  et  conciliée  dans  son  application  avec  ia  lo- 
gique et  les  principes.  Le  législateur  n'a  manifestement  songép 
en  attribuant  ainsi  l'Ile  formée  entre  le  milieu  d'un  cours  d'eau 
et  Tune  des  rives  ^ux  propriétaires  de  ce  côté  exclusivement, 
qu'au  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  à  celui  où,  antérieurement 
à  la  formation  de  cette  lie,  il  ne  s'en  serait  pas  déjà  formé  une  au- 
tre :  Lex  statuit  ex  eo  quod  plerumque  fit,  et  ce  qui  le  prouve 
<ici,  c'estqùe,  d'une  part, le  texte  de  l'art.  561  n'est  guère  que  la 
traduction  de  la  loi  7  précitée,  §  4,ff.,  De  adq,  rer.dom,  où,  en 
effet,  l'on  ne  se  place  qu'en  prés^oceducasle  plus  firéquent,  et 
que,  d'autre  part,  précisément  le  cas  extraordUiaire  que  nous 
examinons  est  l'objet  spécial  d'un  texte  différent,  la  loi  65,  §  5, 
ff.,  eod.  tit.  Nous  concluons  de  tout  cela  que  le  texte  de  l'aal. 
561  ne  doit  pvs  être  ici  appliqué  à  la  lettre;  mais  le  combinaatj 
pour  ce  cas  particulier,  avec  les  autres  principes  de  la  matière, 
nous  disons  :  Les  propriétaires  de  l'Ile  qui  s'est  formée  la  pre* 


soo 
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inière,  sont  devenus,  par  le  fait  môme  de  cette  acquisition  de 
propriété^  riverains  du  bras  de  rivière  qni  coule  entre  cette  pre- 
mière lie  et  la  rive  opposée;  donc,  en  cette  qualité^  et  à  cause  de 
nie  qu'ils  possèdent  déjà,  ils  ont  droit  d'alluvion  sur  la  seconde 
lie,  comme  sur  tous  antres  atterrissemenls  qui  se  formeraient  ul- 
térieurement dans  ce  bras  de  rivière^  et,  par  suite,  ils  viennent 
au  partage  de  cette  dernière  tle  en  concurrence  avec  les  proprié- 
taires du  c6té  opposé.  C'est  aussi  la  décision  contenue  en  la  loi 
65  précitée,  §  3.  —  V.  Conf.  M.  Chardon,  n*  106. 

Les  mêmes  principes  ont  conduit  à  décider  :  !•  que  si  la 
seconde  tle  se  formait  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  première 
et  sur  la  même  ligne  en  suivant  le  courant ,  le  possesseur  de  la 
première  y  aurait  droit  en  concurrence  avec  les  autres  riverains; 
2«  qu'il  en  serait  de  même  de  l'Île  qui  naîtrait  au  confluent  de 
deux  rivières  :  elle  se  trouverait  en  présence  de  trois  rives,  et 
leurs  propriétaires  y  prendraient  chacun  la  portion  dont  il  serait 
le  plus  près  ;  3«  que  si  l'Ile  nouvelle  se  forme  entre  deux  autres, 
ou  entre  une  première  et  le  point  de  Jonction  de  deux  cours  d'eau, 
comme  alors  quatre  rives  l'entoureraient,  elle  serait  partagée 
par  les  riverains  suivant  les  mêmes  procédés.  — V.  H.  Chardon, 
m  107. 

549.  Si  Ton  suppose  enfln  qu'un  atterrissement  qui  s'est 
trouvé  dévolu  à  des  propriétaires  riverains,  selon  le  prescrit  de 
la  loi,  vient  à  s'accroître  et  à  dépasser  le  front  des  héritages  de 
ces  propriétaires  pour  longer  d'autres  fonds,  mais  sans  toucher 
à  ces  derniers  dont  il  reste  séparé  par  une  partie  des  eaux  de  la 
rivière,  il  ne  tombe  point  dans  le  domaine  des  propriétaires  de 
ces  nouveaux  fonds,  mais  il  continue,  même  quant  à  son  prolon- 
gement, d'appartenir  aux  mêmes  riverains  sur  l'héritage  des- 
quels est  appuyée  sa  base.  Et,  en  effet,  il  a'y  a  que  ces  riverains 
dont  les  héritages  soient  contigus  de  l'atterrissement  :  les  antres 
ne  cessent  pas  d'avoir  l'eau  pour  limite  de  leurs  champs,  ils  n'ont 
donc  d'autres  titres  à  la  propriété  de  la  presqu'île  que  la  proxi- 
tniUy  titre  insuffisant  pulsqu'aux  termes  des  art.  556  et  557  c. 
nap. ,  il  faut,  pour  l'acquisition  des  alluvions  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
la  contiguïté  (Y.  n^  471  et  s.). — Les  jurisconsultes  romains  ont 
gardé  le  silence  aussi  bien  que  le  code  sur  cette  attribution  de  la 
propriété  des  presqu'îles  :  mais  11  suffisait  d'avoir  posé  les  prin- 
cipes généraux  d'où  peuvent  se  déduire  avec  sûreté  les  solutions 
particulières.  — V.  coiif.  M.  Chardon,  n«  108. 

66S.  Les  lies  et  Îlots  ne  sont  en  réalité  qu'une  portion 
exhaussée  du  lit  des  fleuves  et  rivières  :  il  semblerait  dès  lors 
que  l'on  dût  appliquer  au  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la 
partie.  Celte  déduction  ne  souffre  point  de  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne le  Ht  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  : 
ainsi,  de  même  que  les  lies  et  Ilots  qui  se  forment  dans  ces  fleuves 
et  rivières  appartiennent  à  l'Etat,  à  l'exclusion  des  particuliers, 
de  même  le  lit  de  ces  cours  d'eau  appartient  à  l'Etat  ou  plutôt  au 
domaine  public ,  h  l'instar  du  volume  d'eau  qui  y  coule  :  il  est 
ainsi  soustrait  au  domaine  des  particuliers.  Mais  de  ce  que  les 
tics  et  Ilots  qui  3e  forment  dans  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  appartiennent  au  contraire  aux  particuliers,  il  n'est 
pas  aussi  sûr  d'en  conclure  parallèlement,  en  vertu  du  même  pro- 
cédé de  raisonnement,  que  le  lit  de  ces  petits  cours  d'eau  doive 
aussi  appartenir  aux  riverains.  C'est  là  un  point  qui  soulève 
d'assez  graves  ^difficultés.  —  V.  v«  Eau,  n««  208  et  s. 

464.  Un  cas  bien  remarquable  d'acquisition  immobilière  par 
accession  se  réalise  lorsqu'un  cours  d'eau  se  forme  un  nouveau 
lit  en  abandonnant  l'ancien  :  les  propriétaires  des  fonds  nouvel- 
lement occupés  prennent  à  titre  d'indemnité  l'ancien  lit  aban- 
donné ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  en- 
levé (G.  nap.  art.  563).  —Y.  n^  599  et  s. 

§  3. — SpédaUtéê  $ur  les  droits  des  riverains  et  les  conséquences 

du  droit  d'aUuvionm 

S46.  L'alluvion  ayant  pour  effet  d'augmenter  pins  ou  moins 
retendue  des  fonds  riverains  qui  en  profitent,  il  est  vrai  de 
dire  avec  le  Jurisconsulte  Pomponius  que  «  flumina  centito- 
rum  vice  fïtnguntur,  ut  ex  privato  in  publicum  addicant, 
et  exjpublico  in  privatum,  »  L.  30,  IT.,  De  adq.  rer.  dom.  :«  Les 
fleuves,  comme  les  agents  du  fisc .  rendent  public  ce  qui  était 
privé,  et  privé  ce  qui  étaif  oublie.»  Et,  en  effet,  soit  qu'une  rivière 


dépose  sur  Tune  de  ses  rives  des  sables ,  du  gravier  on  dn  li- 
mon qui  vont  bientôt  former  un  atterrissement,  soit  que,  sang  y 
rien  déposer,  elle  s'en  retire  et  laisse  à  découvert  un  relais,  dans 
les  deux  cas  son  lit  va  se  rétrécir  du  c6té  de  cette  rive,  et  ses 
eaux  en  se  reportant  sur  l'autre  rive,  vont  y  regagner  ce  qn'dles 
ont  perdu  de  l'autre  côté  :  et  l'on  se  trouve  dès  lors  en  présence 
de  ce  résultat  remarquable  signalé  par  Pomponius,  à  savoir  qne 
le  sol  qui  a  été  laissé  à  découvert  par  la  rivière  au  profit  da  ri- 
verain d'un  côté,  de  public  qu'il  était  comme  faisant  antérienre- 
ment  partie  du  lit,  est  devenu  privé,  tandis  que  le  nouvel  espace 
de  terrain  que  les  eaux  occupent  sur  l'autre  rive  an  préjndlee 
des  riverains  de  ce  côté,  de  privé  qu'il  était  lorsqu'il  appartenait 
à  ces  riverains,  est  devenu  public  en  tant  que  faisant  désormais 
partie  du  lit  de  la  rivière. 

660.  Le  jurisconsulte  Alfénus  a  subtilement  énoncé  dans  la 
loi  38,  fr.,  Dea(jç.  rer.  domtn.,  les  conséquences  qui  résultentdn 
droit  d'altuvion  dans  un  cas  particulier  .-voici  i'espèce  :— Attios 
possède  un  fonds  de  terre  sur  le  bord  d'un  chemin  public  an  delà 
duquel  se  trouve  un  champ  possédé  par  un  inconnu;  ce  dernier 
champ  est  riverain  de  la  rivière  sur  la  rive  gauche,  et  en  face  snr 
l'autre  rive  est  situé  le  domaine  de  Lucius  Titlus.  On  suppose 
maintenant  que  les  eaux  de  la  rivière  se  portant  pa^ilatim  et 
minutatim  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche ,  viennent  à  con- 
vrir  successivement  le  champ  de  l'inconnu,  la  voie  publique,  et 
atteignent  la  limite  du  fonds  d'Attius,  puis  qu'elles  fontunmon- 
vement  rétrograde  et  regagnent  leur  ancien  lit.  Quelles  onléié 
les  conséquences  Juridiques  de  ce  mouvement  des  eaux?  L'opinion 
d'Alfénus  est  que  Lucius  Titlus  avait  d'abord  acquis  par  accession 
tout  le  terrain  que  la  rivière,  en  s'avançant  insensiblement  et 
peu  à  peu  vers  l'autre  rive,  avait  laissé  à  découvert,  et  qu'ensuite 
Attius  devenu  riverain  avait  aussi  acquis  à  titre  d'alluvion,  et 
le  sol  du  chemin  public  et  le  champ  de  l'inconnu. 

659.  D'après  ce  qui  précède,  le  propriétaire  d'un  fonds qni 
était  séparé,  à  une  certaine  époque,  d'une  rivière  par  un  chemin 
public,  acquiert  donc,  lorsque  la  rivière,  après  avoir  envahi  soo- 
cessivement  et  imperceptiblement  le  chemin,  vient  ensuite  à 
s'en  retirer  pour  rentrer  dans  son  ancien  lit,  la  propriété  du  sol 
de  ce  chemin,  à  titre  de  riverain.  A  cet  égard,  M.  Chardon,  chap.  4, 
§  2,  ft«  99,  fait  toutefois  observer  que  cette  conséquence  des 
principes  de  l'alluvion  sera  sans  portée,  dans  notre  droit,  sur  les 
bords  des  fleuves  navigables,  le  riverain  devant,  aux  termes  de 
rart.  556  c.  nap.,  supporter  la  servitude  du  marchepied  qui  ^ 
de  24  pieds  d'un  côté,  et  10  de  l'autre  (Y.  Servitude)  :  «  Mais, 
ajoute  cet  auteur,  sur  les  rivières  flottables  il  ne  restera  qu'on 
passage  de  4  pieds,  et  sur  celles  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  le  propriétaire  pourra  se  clore;  en  sorte  que,  si  le 
chemin  détruit  est  nécessaire  au  public,  il  faudra ,  pour  le  re- 
couvrer, avoir  recours  aux  formes,  et  remplir  les  conditions  de 
la  loi  du  8  mars  1810.  Si  ce  sont  des  propriétaires  voisins  qui 
ne  puissent  plus  parvenir  à  leurs  héritages,  ils  n'auront  de  res- 
source qu'en  achetant  la  faculté  de  passage  en  vertu  de  l'art. 
682  c.  nap.  » 

668.  On  remarquera  que  la  loi  attribue  aux  riverains  les aOo- 
vions  qui  se  sont  formées  sur  les  rives  d'un  cours  d'eau  «  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  on 
non.  »  Or,  suivant  l'observation  de  M.  Chardon,  de  l'AUuvion, 
chap.  5,  §  i,  n«  35,  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flot- 
table, n'est  autre  chose  que  ce  que,  le  plus  ordinairement,  on 
appelle  un  ruisseau.  «  Aussitôt  donc,  continue  cet  auteur,  qoe 
le  plus  faible  cours  d'eau  sort  du  champ  ob  il  prend  sa  source, 
et  court  entre  ceux  de  plusieurs  propriétaires,  il  devient  public^ 
aux  termes  de  l'art.  644  c.  nap.,  et  les  atterrisseroents  fonneol 
des  alluvions  réglées  par  les  art.  556  et  557.»  Ce  n'est  qne, 
lorsqu'il  s'agit  des  lies.  Ilots  et  atterrissemenls  qui  se  formeol 
dans  les  cours  d'eau,  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  distingner, 
quant  aux  droits  attribués  aux  riverains,  entre  les  cours  d'eaa 
qui  sont  navigables  ou  flottables,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
Y.  no*  532  et  s.,  54 5  et  s. 

669.  Il  est  maintenant  bien  entendu  que,  lorsque  la  loi  at- 
tribue aux  riverains  les  alluvions  ou  atterrisseroents,  même 
quand  ils  se  sont  formés  dans  des  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables, elle  présuppose  celte  restriction,  pourvu  que  ^atterriss^ 
ment  ne  porlc  iiucun  obslaclcà  lanavigation,nlaa  flottage.  «D'otf 
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6uU  la  règle  invariable^  dit  M.  Chardou,  n»  66^  que  tout  alter- 
rissemcnt  pouvant  gêner  soit  le  passage  des  bateaox  on  radeaux 
dans  le  courant,  soit  la  commodité  et  la  sûreté  de  leur  refuge 
dans  les  gares,  les  rades  et  les  ports,  doit  disparaître  aussit6  que 
radministration  aperçoit  qu'il  peut  produire  ces  graves  inconvé- 
nients.» Nul  doute  encore  qne  l'administration  ne  soit  investie 
des  mêmes  pouvoirs  en  vertu  des  droits  de  police  qu'elle  em- 
prunte à  la  nécessité  de  prévenir  le  fléau  des  inondations,  ou 
d'en  atténuer  les  ravages.— V.  au  reste  v»  Eau,  n*»  427  et  s.  Y. 
aussi  Servitude. 

&••.  Il  a  été  décidé  :  1»  qu'un  riverain  ne  peut  sous  prétexte 
de  s'emparer  de  l'allnvion  formée  devant  sa  propriété,  faire  des 
plantations  destinées  à  consolider  un  ensablement  qui  nuisent  au 
service  de  la  navigation  (ord.  cons.  d'Ët.  l^août  1834)  (i);  — 
2*  Qne,  dans  le  cas  d'exécution  de  cas  plantations  et  d'autres  tra- 
Taux,  c'est  an  conseil  de  préfecture  d'en  ordonner  la  destruction 
(mêi^  ordonnance) . 

6111 .  Indépendamment  des  restrictions  qne  comporte  le  droit 
d'alluvion  en  tant  qu'il  serait  susceptible  d'apporter  quelque 
gène  à  la  navigation  ou  au  flottage,  une  exception  à  ce  même 
droit  par  suite  des  ouvrages  d'art  doit  encore  être  faite  en  faveur 
des  riverains  dont  les  alluvions  gêneraient  riiéritage  ou  le  cours 
d'eau  :  la  destruction  pourrait  en  être  demandée  par  eux.  L'art. 
IS82  c.  nap.  formerait  la  base  de  leur  action  (V.  H.  Chardon, 
tt^  150  à  153).  —  Le  droit  aux  alluvions  accidentellement 
produites  reçoit  une  seconde  exception  lorsqu'elles  apportent 
quelque  gêne  à  radministration.  Enfin  les  alluvions  ne  peuvent, 
par  exemple,  conserver  leur  existence  auprès  des  ponts  dont  elles 
menaceraient  la  solidité  (H.  Chardon,  n«*  134  et  suiv.). 

611t.  Notons  toutefois  que  comme,  du  moment  que  Tallu- 
vion  est  parfaite,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  faisant  encore  partie  du  lit  de  la  rivière  (Y.  n«*  462  et  s.), 
elle  a  été  dévolue  en  toute  propriété  anx  riverains,  aux  termes  de 
l'art.  556  précité,  l'administration,  dans  le  cas  oh  il  y  a  lien, 
pour  cause  d'intérêt  public,  d'en  ordonner  la  destruction,  se 
trouve  en  présence  d'une  propriété  particulière,  légalement  ac- 
quise, qui,  comme  toute  autre,  ne  peut  être  ainsi  sacrifiée, 
même  à  l'intérêt  public,  sans  qu'il  soit  payé  une  indemnité  aux 
riverains.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Chardon,  n«  75. 

608.  Il  est,  an  reste,  à  remarquer  que,  quand  la  loi  fait  en- 
trer dans  le  domaine  privé  les  alluvions  qui  se  sont  formées  sur 
les  bords  d'un  cours  d'eau  avec  adhérence  aux  héritages  rive- 
rains, elle  n'a  eu  en  vue  que  les  atterrissements  ou  alluvions  ac- 
tuellement formés,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  parvenus  au  degré 
où  ils  se  trouvent  au  niveau  de  la  sommité  des  rives ,  de  telle 
sorte  que  les  eaux  ne  puissent  plus  les  couvrir,  sans  déborder. 
Tant  que  les  atterrissements  ou  alluvions  ne  sont  pas  parvenus 
à  ce  degré,  tant  qu'ils  peuvent  être  submergés  par  les  eaux,  sans 
qu'elles  sortent  de  leur  lit,  ils  semblent,  en  eflét,  faire  plutôt  par- 

(1)  (Sutaine  et  Berge  C.  min.  du  commerce.)— Loiiib-Philippb,  etc.; 

—  Yq  rart«  42  du  tit.  87  et  l'art.  7  du  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  et  la 
loi  du  29  fier,  an  10;  —  Considérant  qne  le  droit  d'alluTion  allégué  par 
les  requérants  ne  les  dispensait  pas  de  l'obligation  de  laisser  au  public 
le  libre  usage  du  lit  du  fleuve  et  du  chemin  de  balage  ;  que  les  planta- 
tions par  eux  faites  avaient  eu  lieu  entre  ledit  chemin  et  la  ligne  navi- 
gable ;  qu'elles  étaient,  dès  lors,  de  nature  à  porter  entrave  au  service 
de  la  navigation,  et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  c  conseil  de  préfec- 
ture en  a  ordonné  la  dei^truction,  comme  de  touslr  antres  travaux  en- 
trepris par  les  requérants,  pour  consolider  Tensablement  dont  il  s'agit  ; 

—  Art.  1.  Le  pourvoi  des  sieurs  Sutaine  et  Berge  est  rejeté. 
Du  1«' août  183i.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  deJouvencel,  râp. 

(2)  Eipêeê:  —  (Busnel  C.  comm.  de  Saint-Quentin.)—  Jugement  en 
ce  sens  du  tribunal  d'Avrancbes  par  les  motifs  suivants  :  ^-  «  Attendu 
que  le  sieur  Bnsnel  invoque  les  principes  en  matière  d'alluvion,  et  pré- 
tend qu'au  moins  à  ce  titre  les  grèves  dont  il  s'agit  sont  sa  propriété  ; 
que  l'allnvion  est  sans  doute  ransée  au  nombre  des  moyens  par  lesquels 
on  peut  acquérir  la  propriété  d  un  domaine  ;  mais  qne  des  grèves  su- 
jettes au  flux  et  reflux  de  la  mer,  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'alluvion  ; 
que  l'art.  556  n'appelle  alluvion  que  les  atterrissements  et  accroisse- 
ments qui  se  forment  snccessi?ement  et  imperceptiblement  ;  qu'en  cela 
il  est  conforme  aux  principes  anciens,  et  noUunment  à  ceux  d'après  les- 
quels OD  reconnaissait  en  Normandie  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas 
aUnvion;  que  l'art..  195  de  la  coutniua  et  quelques  auteurs,  sans  s'oc- 
cuper des  caractères  qui  devaient  coostituer  l'ailuviouj  avaient  bien  dé- 


tle  du  lit  du  fieuve.  Telle  était  aussi,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
Jurisprudence,  l'opinion  de  Lefebvre  de  1&  Planche  'Tr.  du  dom., 
liv.  1,  chap.  3,  p.  26,  note  a),  et  c'est  ce  qui  se  trouve  repro- 
duit dans  les  observations  de  la  conr  de  Grenoble  sw  le  projet 
de  code  rural  en  1 808,  ou  11  est  dit  que  «  il  n'y  a  pac  Meu  à  ie 
prévaloir  de  l'atterrissement,  tant  que  le  sol  est  alternativeihent 
couvert  et  découvert  par  les  eaux  dans  leur  plus  grande  crue 
périodique,  m  —  Y.  conf.  M.  Chardon,  de  TAlluvion,  chap.  3, 
§  2,  no*  49  et  suiv.  —  Il  est  entendu  que  la  question  de  savoir  si 
le  fait  de  l'alluvion  est  accompli,  c'est-à-dire  si  un  atterrissemcnt 
a  été  abandonné  par  les  eaux  et  s'est  incorporé  au  fonds  rive- 
rain, est  une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  qne  d'a- 
près les  circonstances  de  ciiaque  espèce  et  l'état  des  lieux  ;  c'est 
qu'en  effet,  suivant  l'observation  de  Proudhon  (Dom.  pubi.,  t.  4, 
noi280),  ici  tout  est  physique  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  I0,n«5l). 

564.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  que, 
pour  que  la  formation  d'un  amas  de  sable  ou  de  tout  autre  atter- 
rissemcnt engendre  an  proflt  des  riverains  le  droit  d'alluvion, 
il  faut  que  l'accroissement  arrive  à  dominer  absolument  la  hau- 
teur commune  des  eaux  ;  mais  que  si,  au  contraire,  les  terrains 
litigieux  sont  partout  inférieurs  aux  berges  de  la  rive,  s'ils  sont 
couverts  par  les  eaux  à  la  hauteur  moyenne  que  réclame  la  na- 
vigation, ils  doivent  être  considérés  comme  n'étant  encore 
qu'une  portion  du  lit  ou  tréfonds  du  fleuve,  et  comme  manquant 
par  là  même  du  caractère  propre  et  tranché  des  alluvions  dévo- 

iutives  de  propriété, surtout  si  leur  formation  n'a  pas  en 

lien  successivement  et  imperceptiblement  (Bourges,  27  mai 
1839,  le  préfet  du  Cher  et  la  compagnie  du  Pont  de  Saint-Thi- 
bault C.  de  Marguerye,  sous  fteq.  8  avril  1840,  Y.  n«  541.  — 
Conf.  Iff.  Demolombe,  n*  54). 

^•6.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  les  atterrissements  que 
forment  les  fleuves  ou  rivières  navigables  et  flottables  ne  sont 
susceptibles  de  propriété  privée,  dans  les  termes  des  art.  556 
et  560  c.  nap.,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ne  font  plus 
partie  du  lit  du  fleuve;  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  conti- 
nuent d'être  affectés  du  caractère  de  domanialité  qui  s'attache 
aux  accessoires  ou  .dépendances  du  fleuve  ou  de  la  rivière 
(Orléans,  28  fév.  I850,aff.  Poullain,  D.  P.  50.  2.  65). 

600.  Il  a  été  encore  décidé,  dans  le  même  sens,  spécia- 
lement, 1*  que  le  terrain  que  les  eaux  d'un  fleuve  navigable 
laissent  à  découvert  vers  son  embouchure  ^n  se  portant  alterna- 
tivement d'une  rive  sur  l'autre,  selon  l'amoncellement  plus  ou 
moins  grand  des  vases  on  sables  causé  par  la  mer,  n'est  pas 
un  terrain  d'alluvion  dans  le  sens  de  l'art.  556  c.  nap.,  qui  exige 
une  formation  successive  et  insensible ,  mais  doit  être  considéré 
comme  une  plus  grande  extension  du  lit  du  fleuve;  qu'en  con- 
séquence, les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  prétendre,  par 
droit  d'alluvion,  ni  à  la  propriété  de  la  rive  découverte  ni  aux 
végétations  marines  qui  y  croissent  (Caen,  26  fév.  1840)  (2); 

claré  que  les  terres  d'alluvion  accroissaient  aux  propriétaires  des  héri- 
tages contigus,  mais  qne  Godefroy,  sur  cet  article,  adopta  l'opinion  des 
jurisconsultes  qui  définissent  l'alluvion  inermiuntuim  lateru,  qui  est  peu 
à  peu  et  par  longes  suites  d'années  amassé  et  consolidé  des  fleuves  ef 
des  rivières,  et  non  l'héritage  qui  par  la  force  et  la  violence  de  l'eau  est 
transporté  d'une  rive  à  l'autre;  qu'ensuite  Houard  cite/  à  l'occasion  de 
cette  opinion,  Breton,  au  chap.  55,  oh  il  est  dit  que  l'alluvion  est  ma- 
nière dont,  par  l'abstraction  des  eaux,  aucun  sol  aurait  par  petit  et  par 
petit,  mais  aussi  n'aura  lieu  en  hâtifs  accroissements  ;  que  si  tel3  sont 
les  caractères  auxquels  on  a  toujours  reconnu  l'alluvion,  on  ne  peut  dire 
que  ces  caractères  conviennent  aux  grèves  dont  il  s'agit,  qui  sont  succès» 
sivement  et  périodiquement  couvertes  par  les  eaux  de  la  mer,  et  fréquem- 
ment envahies  et  abandonnées  tout  à  coup  par  un  écoulement  subit  et 
instantané  des  eaux,  qui  d'un  jour  à  l'autre  s'éloignent  et  se  rapprochent 
à  des  distances  considérables,  et  se  portent  même  ainsi  d'un  cêtê  à 
l'autre;  qu'aussi  si  l'art.  557  c.  civ«  ne  veut  pas  que  le  droit  d'alluvion 
ait  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mor,  Breton,  cité  par  Houard,  fait 
aussi  exception  au  droit  de  revendication  accordé  au  propriétaire  dé* 
pouiUé  par  le  h&tif  accroissement  à  l'autre  rive,  pour  le  cas  oà  la  rivière 
est  bras  de  mer; 

»  Attendu  que  la  rivière  de  Séione,  à  l'endroit  des  grèves  dont  il 
s'agit,  est  notoirement  un  bras  de  mer,  puisqu'elle  y  pénètre  périodique* 
ment,  et  couvre  ainsi  les  grèves  qui  la  bordent;  qu'on  ne  peut  considérer 
son  interruption  certaine  et  périodique  sur  lesdites  grèves,  comme  une 
inondation,  qui  n'est  que  le  résultat  d'un  événement  fortuit  et  accidentel; 
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2*  Qa'an  baDC  de  sable  ^  recouvert  par  les  eaux  de  la  rivière 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année^  n'est  point  une  alluvion 
véritable^  mais  qu'il  continue  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière^ 
el  ne  peut ,  en  conséquence ,  être  réclamé  par  le  propriétaire 
riverain,  %d  vertu  du  droit  d'accession  (Paris,  2  juiil.  1831)  (1). 
— Conf.  MM.Daviel,  n«  150;  Proudlion,  Dom.  pub.,  t.  3,  n»  741; 
Hennequin,  t.  1,  p.  286;  Demolombe^  n<^  54. 

441 9.  Rappeions  ici  ce  principe  de  compétence,  qu'il  n'ap- 
partient d'ailleurs  qu'à  l'administration  de  prononcer  sur  l'éten- 
due et  la  limite  du  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  (Y. 
v»  EaUy  n^  44  et  suiv.)  ;  d'où  il  a  été  conclu  que  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  reconnaître  si  les  graviers  couverts  par 

qae  les  causes  et  les  effets  d'une  inondation  ou  de  l'irruption  de  la 
mer  n'ont  aucune  similitude;  que  leurs  caractères  sont  aussi  bien  diffé- 
rents ;  qu'enfin  si  les  grèves  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terre  d'alluvion, 
elles  sont  les  rivages  et  les  lais  on  relais  de  la  mer,  puisque  l'art.  1  du 
lit.  7  de  Tordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  répute  bords 
et  rivages  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les* 
grèves,  et  qu'on  ne  peut  contester  que  le  grand  flot  de  mars  couvre  et  dé- 
couvre les  grèves  de  Fougerolles; 

»  Att.'ndu  que  comme  lais  et  relais  ou  rivage  de  la  mer,  les  grèves  de 
Fougerolles  n'en  ont  pas  été  et  n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de  de- 
venir propriété  privée  et  d'être  acquises  par  la  prescription  on  une  pos- 
session sufllsante  pour  prescrire,  possession  et  prescription  qui  supposent 
une  cencession,  comme  d'autres  grèves  en  offrent  la  proHve;  —  Attendu 
que  sous  l'ancienne  législation,  et  notamment  d'après  /édit  du  mois  de 
fév.  1710,  enregistré  au  parlement  de  Rouen,  le  5  avr.  Juivant^  les  pe- 
tits domaines  de  l'Etat  dont  faisaient  partie  les  lais  et  relais  de  la  mer 
étaient  aliénables,  el  conséqueroment  prescriptibles  *  que  si  ensuite,  de- 
puis la  loi  du  l*'  dêc.  1790  et  l'art.  538  c.  civ.,  ils  ont  été  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public,  et  comme  tels  imprescrip- 
tibles, l'art.  41  de  la  loi*  du  16  sept.  1807  les  a  de  nouveau  rendus  alié- 
nables, et  eonséquemment  encore  6usceptible8.de  possession  et  de  pres- 
cription; —  Rejette  la  preuve  offerte  par  Busnel. »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  l'alluvion  sur  laquelle  se  fonde  Busnel 
n'a  aucune  existence  réelle  ;  —  Qu'en  effet,  Palluvion  ne  consiste,  aux 
termes  de  l'art.  556  c.  civ.,  que  dans  les  atterri ssements  et  accroisse- 
ments qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
l'espèce  dans  laquelle  il  s'agit  d'un  terrain  sur  lequel  la  rivière  de  Sé- 
hine  porte  ses  eaux,  tantôt  d'un  côté,  tantèt  de  l'autre,  selon  son  caprice, 
eu  plutôt  selon  que  l'amoncellement  variable  des  vases  ou  des  sables  la 
force  de  changer  la  direction  de  son  cours;  —  Considérant  que  soit  que 
tes  eaux  appuient  momentanément  sur  une  rive  ou  sur  l'autre,  lo  fonds 

Iiu'elles  cessent  d'occuper  ne  se  prête  à  aucune  végétation  ;  —  Que  dans 
es  grandes  marées  il  est  entièrement  submergé;  — Qu'il  n'est  véritable- 
ment qu'une  plus  grande  extension  du  lit  de  la  rivière,  et  que  quand  il 
88t  découvert  en  partie,  Busnel  ne  peut  pas  en  réclamer  la  portion  dé- 
couverte, sous  le  prétexte  quMl  aurait  fourni  remplacement  du  chenal, 
alors  occupé  par  les  eaux,  parce  qu'il  n'apporte  pas  la  preuve  que  cet 
emplacement,  non  plus  que  le  terrain  découvert,  lui  ait  jamais  appar- 
tenu, et  que  tous  ses  raisonnements,  pour  se  l'approprier,  se  basent  uni- 
quement sur  la  contiguïté  dudit  terrain  avec  les  terres  sèches  qu'il  pos- 
Eède  de  chaque  côté  de  la  rivière; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  Sèlnne  est  clusèe,  par  ordonnance 
royale  du  10  juill.  1885,  parmi  les  rivières  navigables,  depuis  le  pont 
de  Ducy  jusqu'à  la  mer,  ce  qui  comprend  la  partie  donnant  lieu  an  li- 
tige, et  que  ce  classement  doit  être  regardé  comme  la  constatation  d'un 
fait  ancien^  puisque  l'ordonnance  n'a  point  soulevé  de  réclamation  ;  — 
Que,  dès  lors,  quand  même  les  habitants  de  Saint-Quentin  n'auraient 
pas  à  se  prévaloir  de  leur  possession  sur  le  terrain  contesté,  Busnel 
n'aurait  rien  à  y  prétendre  du  moment  que  ce  terrain  constitue  le  lit 
de  la  rivière,  et  que  le  lit  des  rivières  navigables  est  incontestable- 
ment en  dehors  du  domake  des  propriétaires  riverains  (art.  558  et  560 
c.  civ.). 

Considérant  que  le  tracé  du  chemin  de  Fougerolles  au  Pont-de-Bault 
n'aurait  d'importance  au  procès  qu'autant  que  le  terrain  en  litige  serait 
reconnu  pour  être  un  terrain  d  alluvion,  et  que  la  question  serait  de 
savoir  si  ce  terrain  formerait  une  annexe  dudit  chemin  ou  de  la  propriété 
de  Busnel  ;  mais  que  d'après  les  motifs  ci^dessus  déduits,  repoussant 
toute  idée  d'alluvion,  l'acte  demandé  par  ledit  Busnel,  sur  ce  chef,  de- 
vient indifférent  et  sans  but  ;  —  Considérant  que  les  faits  de  preuve  ar- 
ticulés par  l'appelant  sont  vagues,  inconcluants,  par  conséquent  inadmis- 
sibles, et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  dès  à  présent,  tant  sa  demande  princi- 
pale que  sa  demande  en  dommages-intérêts.  —  Sans  s'arrêter  à  l'acte 
demandé  par  Busnel,  dans  ses  conclusions  déposées  au  présent  arrêt^ 
touchant  le  véritable  tracé  du  chemin  de  Fougerolles  au  Pont-de-Bault. 
■on  plus  qu'a  la  preuve  offerte  par  ledit  Busnel^  laquelle  est  déclarée 
Ueoadaaalei  —  Conflnne. 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Sbct,  S,  Art.  8,  §  3, 


les  eaax  d'un  fleuve  an  moment  ob  ces  eanx  sont  fortes,  mais 
avant  débordement,  font  partie  du  Ht  de  ce  fleuve,  on  si  ces  gra- 
viers font  partie  du  fonds  limitrophe  à  titre  d'alluvion,  et  si,  par 
suite,  Tadministration  a  droit  d'en  autoriser  réxtraction  pour 
autre  cause  que  le  service  de  la  navigation,  on  si,  au  contraire, 
le  propriétaire  a  droit  d'exiger  pour  cette  extraction  une  indeoh 
nité  préalable  y  comme  ayant  sur  les  graviers  un  droit  utile  (ord. 
du  cons.  d'Et.  4  mars  1843,  aff.  Alibert^  V.  v»  Eau,  n«  44). 

&OS.  Faut-il,  en  outre,  conclure  des  prémisses  qui  ont  été 
posées,  que,  tant  que  l'alluvion  n'est  qu'en  expectative,  le  pro- 
priétaire ne  peut  bâter  la  réalisation  de  son  droit  au  moyen  de 
plantations  ou  de  dépôts  de  sable,  de  graviers  ou  de  vase,  ten- 

Du  26  fév.  1840.-C.  de  Caen,  f*  ch.-MM.  Dupont-Longrais^  pr.- 
Cbarles  dePrefeln,  av.  eén.-Dulouche  et  6.  Delisle,  av. 

(1)  Stpèei  :  —  (Làbbé  et  Bontemps  C.  l'Etat.)  —  En  l'an  4,  nnta 
par  l'Etat,  aux  sieurs  Labbé  et  Bontemps,  propriétaires  à  Ghoisy^ 
Roi,  d'un  terrain  de  la  contenance  de  S  arpents,  tenant  vers  Terient  il 
bord  de  la  rivière.  En  1815,  une  levée  ou  chaussée  est  pratiquée  eitre 
ce  terrain  et  la  rivière,  oh  se  trpuve  le  chemin  de  haiage,  au-dessom 
duquel  existe  un  banc  de  sable  d'une  étendue  de  7  ou  8  arpents,  cou- 
vert par  les  eaux  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  —  En  1^51,  de- 
mande eii  revendication  de  ce  terrain,  fondée  sur  l'art.  556  c.  civ.,  par 
les  sieurs  Labbé  et  Bontemps,  propriétaires  du  terrain  voisin. 

Le  8  fév.  18S1,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  ainsi  eonçs  :  t  Al* 
tendu  que  le  droit  d'accession^  consacré  par  l'art.  956  c.  civ.,  ne  psil 

firofiter  qu'aux  propriétaires  riverains,  c'est-à-dire  voisins  immédiats  di 
a  rivière;  qu'à  la  vérité,  le  chemin  de  hallage,  lorsqu'il  est  établi  coaiM 
servitude,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  fonds  servant  ne  profite  ds 
l'alluvion  ^  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  chemin  de  hallage  est 
une  propriété  distincte  et  séparée,  construite  sur  un  terrain  qui  ne  dé- 
pend d'aucun  autre  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  au  chemin 
de  haiage  est  seul  propriétaire  riverain,  exposé  aux  chances  que  penveot 
lui  procurer,  soit  les  inondations,  soit  les  alluvions;  —  Que>  d'un  attre 
cété,  une  alluvion  antérieure  à  un  contrat  de  vente  ne  profite  à  l'aeqié- 
renr  qu'autant  qu'elle  a  été  comprise  dans  les  termes  ou  dans  l'intentiei 
du  contrat  ;  qu'en  fait,  l'atterrissement  ou  banc  de  sable  dont  il  s'sgit 
était,  dès  l'an  4,  dans  l'état  ok  il  est  aujourd'hui  ;  que,  par  le  procès-ver- 
bal du  11  thermidor  de  cette  année,  le  domaine  n'a  vendu  à  Bontemps 
autre  chose  que  les  S  arpents,  qui,  du  reste,  avaient  une  limite  ceriaiDe 
au  moyen  de  l'élévation  de  leur  sol  ;  que^  s'il  ««vait  entendu  vendre  Is 
banc  de  sable,  quelques  circonstances  Tindiqueraient  dans  l'acte,  paisqiM 
la  vente  est  faite  sur  un  revenu  présumé  de  10  fr.  l'arpent,  et  que  te 
banc  de  sable  est  d'une  étendue  supérieure  à  celle  même  du  terrain  venda; 
que  les  5  arpents  sont  aujourd'hui  compris  au  plan  cadaati^  sous  lé 
no  566,  tel  qu'en  jouissait  Bontemps;  qu'en  18t5,radministratnHi  acoa- 
struit,  hors  de  la  pièce  de  terre  vendue,  un  chemin  considérablement 
exhaussé  au-dessus  du  banc  de  sable,  sans  que  ces  travaux  aient  été 
l'objet  d'une  réclamation  de  la  part  de  Labbé  et  Bontemps;  qu'en  1815, 
dans  une  licitation  ot  ceux-ci  sont  parties,  il  est  reconnu  que  le  cfafmifi 
de  balage  était  situé  entre  la  pièce  de  terre  et  la  rivière;  qu'ainsi,  et 
supposant  que  le  banc  de  sable  soit  une  alluvion,  elle  n'aurait  point  été 
comprise  dans  la  vente,  et  que,  au  surplus,  elle  ne  devrait  profiter  qa'u 
propriétaire  du  chemin  de  haiage. 

Appel  pour  violation  de  l'art.  556  c.  civ.  —  Des  principes  mêmes  in- 
voqués par  les  premiers  juges,  à-t-on  dit,  il  suit  nécessairement  que  lés 
appelants  doivent  profiter  de  l'alluvion,  comme  propriétaires  du  sol  qni 
a  servi  à  former  le  chemin  de  haiage  établi  en  181 S  entre  leur  propriété 
et  la  rivière  qui  en  est  la  limite.  —  Considéré  comme  vicinal,  et  appar* 
tenant  à  l'Etat  ou  à  une  commune,  le  chemin  de  balage  ne  pourrait  faire 
obstacle  à  ce  que  l'alluvion  ne  profitât  aux  propriétaires  riverains,  qni 
seuls,  soumis  aux  inconvénients  de  la  rivière,  doivent  en  recevoir  les 
avantages  d'après  ce  principe  :  ubi  ont»,  ubi  tmohêmmtum  mm  i«éf<, con- 
sacré par  la  législation  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  9  janv. 
1829,  qui  a  décidé  que  les  lois  romaines,  dont  le  code  civil  a  aussi  gardé 
les  principes  relativement  à  l'alluvion,  étaient  seules  applicables  à  cettn 
matière;  que  la  loi  58,  ff.,  Lh  aequirendo  ftrum  dominio, dit  forKelloAenl 
qu'un  chemin  public  n'interrompt  pas  légalement  l'adhésion  entre  les  fonds 
territoriaux  et  le  fleuve  qu'il  séparait, ce  chemin  faisant  partie  du  fonds- 
sinon  quoad  proprietatem,  du  moins  ymd  eommodum  éi  (neommoâtÊm^  qse 
1p  propriétaire  riverain  avait  seul  droit  aux  atterrissemenls  qui  se  for* 
maient  par  alluvion,  attenant  le  chemin  public.  —  Or  ces  raisons  s'ap^ 
pliquent,  à  fùrtiori,  à  un  chemin  de  haiage,  qui  est  une  servitude  inpê- 
sée  sur  un  fonds  pour  l'utilité,  publique,  et  qui  peut  changer  avec  le  Ml 
de  la  rivière.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Considérant  que  l'atterrissement  formé  daae  le  lit  de  la 
Seine,  en  amont  du  pont  de  Choisy,  est  réclamé  à  titre  d'allavion  véritafaASy 
et  qu'il  fait,  au  contraire,  partie  du  lit  de  la  rivière,  par  les  eaux  ai  la- 
quelle il  est  entièrement  couvert  pendant  plusieurs  mois  de  l'anflée;  " 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  8  juin.  185t.-C.  de  Paris.-MM.  Lepoitevio,  pr.-Ttobé,  av.  céi. 
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danf  à  co|isol14er  cette  allnvlon  naissante^  et  à  en  élever  le  ni- 
veau an-dessus  des  eanx?  D'abordi  en  ce  qni  concerne  les  allu- 
YioD3  naissantes  dans  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  il 
^t  bien  clair  que  le  droit  des  riverains  est  essentiellement  su- 
bQrdpiipé  à  l'intérêt  supérieur  de  la  police  du  fleuve  et  de  la  na- 
Tlgalion,  et  que  toute  tentative  ou  entreprise  de  sa  part  qui  por- 
terait jpeii^te  à  cet  intérêt,  serait  TobJet  d'une  répression  légi- 
time (y.  v'Eau,  n»»  427  et  s.)  ;  d'un  autre  côté,  il  est  encore  mani- 
feste, en  supposant  qu'il  s'agisse  d'alluvions  naissantes  dans  un 
coDi^  d'e§q  non  navigable  ni  flottable,  qu'un  riverain  ne  peut 
provoper  t^  formation  d'alluvions  plus  complètes  au  moyen  de 
pianf^tlons  ou  de  dépôts  de  w^XihxMy  si  ces  travaux  ou  entre- 
prises avaient  pour  résultat  de  faire  refluer  les  eaux  sur  d'autres 
fpnds  riverains,  et  de  nuire  de  quelque  manière  que  ce  fût,  soit 
\\a  propriétaires  riverains  de  la  rive  opposée,  soit  à  ceux  du 
Dèn^e  côté.  Ce  serait,  en  effet,  le  pas,  pour  ces  derniers,  d'invo- 
per  contre  celui  qui  aurait  fait  la  plantation  ou  les  dépôts,  l'ap- 
pliqlion  de  l'art.  1382  c.  nap.,  qui  porte  que  tout  fait  quelconque 
de  rbonune,  d'pu  qalt  pour  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
Ja  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  Nous  n'approuvons  pas, 
à  cet  égard,  une  opiniop  de  M.  Hennequln,  1. 1^  p.  285,  qui  pré- 
tend qit'en  pareil  cas  il  n'y  a  point  «  de  moyen  de  réparation 
plus  simple  que  l'abî^ndon  d'une  quantité  de  terrain  égale  à  celle 
oue  la  fraude  a  conquise...;  »  le  riverain  lésé  pourra  ici  deman- 
der d'abord  1^  destruction  des  travaux,  et  ensuite  une  indemnité 
pécuniaire  (Conf.  M.  Demolombe,  n*  67;  V.  v«  Oblig.  [Domm.- 
jptér.]);  et  c'est  parce  que  les  principes  généraux  étaient  ici  suf- 
fisants pour  arrêter  toute  entreprise  illicite  ou  dommageable 
d'an  propriétaire  riverain,  dont  la  convoitise  serait  excitée  par 
des  alluvions  naissantes,  que  l'on  n'a  pas  inséré  à  la  fln  de  l'art. 
556  précité,  qui  fait  proflter  les  riverains  des  alluvions  formées 
et  atterrissements,  cette  addition  que  proposait  le  tribunal  de 
Bourges  :  «  pourvu  que  celui  qui  profite  de  Talluvion  ne  l'ait  pas 
provoquée  par  fraude,  n  Ces  principes  bien  certains  ont  été,  au 
^ste,  consacrés  par  un  ancien  arrêt.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  spécia- 
Itment,  qu'un  propriétaire  riverain  n'avait  pu,  par  exemple^ 
construire  une  muraille  dans  le  lit  d'un  torrent,  et  jeter  des  amas 
de  pierres  dans  la  rivière  de  Gamandoule,  à  l'effîet  de  déranger 
le  cours  ordinaire  et  naturel  des  eaux,  en  les  repoussant  sur  la 
rive  opposée  (parlement  d'Aix  30  avr.  1782,  Y.  le  journal  de 

(1)  Ktpèeê  :  —  (Préf.  de  la  Drôme  C.  Archinard .  etc.)  —  Sur  une 
contestation  entre  le  préfet  et  les  sieurs  Archinard  et  Ghioa,  relaliTeraent 
à  la  propriété  de  terrains  et  graviers  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Drôme, 
Tis-â-vis  des  propriétés  de  ces  derniers,  le  tribunal  de  Die  a  rendu,  le 
5  JutH.  1826,  un  jugement  ainsi  conçu  :  c  Sur  la  demande  en  délaisse- 
nent  :  —  Considérant  que  les  terrafns,  atterrissements  et  graviers  qui 
sont  produits  par  les  fleures  ou  par  les  rivières  navigables  ou  flottables, 
sont  de  deux  espèces  et  susceptibles  de  deux  sortes  de  propriété,  Tune 
publique  et  l'aufra  privée;  la  première  sur  les  terrains,  atterrissements 
et  graviers  qui  naissent  dans  leur  lit,  et  qui  sont  attribués  k  l'Etat  par 
l'art.  660  c.  civ.;  la  seconde,  sur  ceux  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  sur  leurs  rives,  et  qui  sont  dévolus  aux  propriétaires 
riverains  par  les  art.  &S6  et  557  du  même  code  ;  —  Que  les  atterrisse- 
ments et  graviers  revendiqués  par  l'Etat  sont  formés  sur  la  rive  droite 
de  la  Dr6me  ;  que  les  sîeur  Archinard  et  Ghiou  sont  propriétaires  rive- 
rains sur  U  même  rive;  que,  d^s  lors,  ils  ont  été  habiles  à  profiter  des 
accroissenients  survenus  à  leurs  propriétés  par  une  des  causes  exprimées 
aux  art.  556  et  557;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  l'on  a  soutenu  pour 
FEtat  que  les  accroissements  survenus  aux  fonds  riverains,  par  suite  de 
Iravaox  faite  à  main  d'hommes,  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  dépen- 
dants d«  domaine  publie,  aux  termes  de  l'art.  560  ;  que  la  conséquence 
que  l'on  voudrait  tirer  des  dispositions  de  cet  article  serait  contraire  au 
droit  commun,  qui  permet  à  tout  propriétaire  riverain  de  défendre  et  de 
protéger  son  Déritage  contre  l'irruption  des  eaux;  au  droit  romain  qui 
permettait  aux  riverains  de  fortifier  leurs  rives,  non-seulement  pour  les 
Aettre  à  couvert,  mais  encore  pour  so  procurer  an  accroissement  par 
allaviOB  ;  Bvpam  tuam  aivinUi  amnii  mpêltim  munirê,  frohibUiÊin  non 
«•1/  et  à  Tintérêt  public,  aoqael  il  importe  que  des  graviers  incultes 
et  sans  produit  soient  rendus  à  l'agriculture,  source  de  richesses;  —  Dé- 
beule  le  préfet  de  sa  demande.  9  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la 
fioar  de  Grenoble,  du  50  aoAt  1888. 

Pourvoi  tle  la  part  du  préfet  ;  il  a  soutenu  que  la  distinction  établie  par 
iê  tribunal  de  Die  et  l'arrêt  attaqué,  entre  les  atterrissements  qui  naissent 
dans  te  lit  des  fleuves  ou  rivières,  et  ceux  qui  se  forment  sur  les  rives, 
n'était  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  que  l'atterrissement 
qui  a  lien  dans  telle  ou  telle  partie  du  fleuve,  êoit  dam  U  mtjiw,  êoU 


Jeannety  1783,  p.  26).  *  T.  dans  ce  sens  MM.  Chardon,  lœ. 
cit,  ;  Daviel,  n»  127, 

&01I.  Mais  on  remarquera  que,  dans  ce  qui  précède,  nous  ne 
faisons  qu'établir  des  restrictions  qui,  le  plus  souvent,  paralyse- 
ront le  droit  que  voudrait  s'arroger  un  riverain  de  hâter,  à  son 
profit^  la  formation  des  alluvions;  mais  nous  ne  nions  cependant 
pas  ce  droit  d'une  manière  absolue.  Ainsi  nous  ne  partageons 
pas  l'opinion  trop  rigoureuse,  à  notre  sens,  de  certains  auteurs 
qui  veulent  que  le  riverain  ne  puisse  rien  faire  pour  favoriser 
l'extension  des  alluvions  (Y.  MM.  Chardon,  loc.  cit.,  et  Proudhon^ 
Dom.  pub.,  n««  740,  1015  et  1266).  Le  riverain  peut  entre- 
prendre sur  les  alluvions  naissantes  pour  les  amener  à  leur  point 
de  développement,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  la  navigation  da 
cours  d'eau,  si  c'est  un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  qu'il 
ne  porte  pas  atteinte  à  d'autres  droits  privés  acquis  sur  le  conrs 
d'eau,  et  qu'il  ne  détourne  pas  les  eaux  sur  la  rive  opposée 
(y.  dans  ce  sens  MM.  Dubreuil,  Législ.  sur  les  eaux,  n«  67,  et 
Daviel,  loc.  cit.;  Demolombe,  n«  65);  Une  fait,  en  définitive,  que 
travailler  en  cela  à  l'amélioration  de  son  héritage,  et  cela  d'une 
manière  licite,  puisque,  par  hypothèse,  il  ne  cause  de  dommage 
à  personne ,  et  c'est  ce  qu'aucune  loi  ne  lui  défend.  D'un  autre 
côté,  on  a  déjà  noté  que  rien,  dans  l'art.  556  précité,  n'autori- 
sait d'ailleurs  à  croire  que  tout,  dans  l'alluvion,  dût  être  exclusi- 
vement, et  nécessairement,  l'œuvre  de  la  nature.*- Y.  n^  495 
et  s.;  Y.  aussi  Yoët,  Pandect.,  lib.  41,  tll.  i,  n«  15. 

690.  Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que  des  accroisse- 
ments et  atterrissements  se  soient  formés  insensiblement  et  im- 
perceptiblement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière navigable  ou  flottable,  pour  qu'ils  soient  réputés  appartenir 
aux  propriétaires  riverains  de  ces  fonds,  encore  bien  que  ces 
alluvions  aient  pu  provenir  de  travaux  de  main  d'homme  (Req. 
8  juiil.  1829)  (1). 

691.  En  tout  cas,  l'on  doit  admettre  que,  lorsqu'une  allu- 
vion  naissante  est  apparue  dans  un  cours  d'eau,  le  riverain  peut 
profiter  des  herbes  et  des  arbrisseaux  qui  viendraient  à  y  croître 
naturellemetit,  et  qu'il  peut  même  s'opposer  aux  voies  de  fait 
qui  tendraient  à  la  destruction  de  cette  allnvlon,  à  moins  que  ce 
ne  fût  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  —  Y.  Conf.  M.  Chardon, 
n«  52. 

&9lt.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que^  lorsqu'il  s'agit  d'un  aftcr- 

Ui  bords,  est  toujours  formé  dam  U  /l«iMM,et  aux  dépens  de  son  lit;  que 
les  atterrissements  qui  se  forment  tucc9uiwm$nt  et  impercepHbUmetU,  sont 
les  seuls  qui  soient  appelés  alluvions,  et  dont  les  riverains  aient  le  droit 
de  proflter;  mais  que  ceux  formés  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  des  travaux  ou  de  tonte  autre 
manière  que  celle délermioée  par  l'art.  556  c.  civ.,  appartiennent  à 
l'Etat;  que,  dans  l'espèce,  les  atterrissements  n'avaient  eu  lieu  que  par 
suite  des  travaux  exécutés  par  les  riverains;  qu'il  n'est  pas  permis  à 
oeux-«i  de  procurer  ni  à  eux-mêmes  ni  leurs  voisins  un  accroissement 
pris  sur  le  lit  de  la  rivière.  —  Arrêt. 

La  couii;  —  Sur  le  grief  résultant  de  la  violation  des  art.  556  et  560 
e.  civ.  :  —  Attendu,  en  droit,  que  lesdits  art.  556  et  560  comprennent 
ég^ement  les  atterrissements  dans  leur  contexte;  mais  que,  dans  le 
deuxième  de  ces  articles,  qui  attribue  à  l'Etat  les  atterrissements,  tles 
et  Ilots,  il  s'agit  uniquement  de  ceux  qui  se  forment  dam  le  lit  des  flenvee 
et  'rivières  navigables,  tandis  que,  par  l'art.  556,  les  accroiseepients  et 
atterrissements  qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  au» 
fondé  rivûraim  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  ;^*Attendu^  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  eu  ado|^ 
tant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  reconnaît  qne  les  at- 
terrissements et  graviers  revendiqués  par  l'Etat  se  sont  fonnét  mur  In 
nvf  droite  d»  la  Drùrn»,  soit  par  une  alluvion  insensible,  soit  par  les  re- 
lais qne  forme  Teau  courante  qui  se  retire  ;  ce  qui  excluait  l'application 
de  l'art.  560  c.  civ.,  et  jnstiflait  l'application  qui  a  été  faite  de  l'art.  556 
du  même  code  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  des  travaux  faits  à  maia 
d'homme  n'a  pu,  dans  l'espèce  particulière,  mettre  obstacle  à  i'applicft* 
tion  des  règles  établies  pour  déterminer  le  caractère  des  alluvions,  puisque 
i  arrêt  constate,  en  fait,  que  cette  alluvion  a  été  insensible,  ce  qui  exclut 
l'idée  d'un  changement  immédiat  opéré  par  ces  travaux  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  la  mesure  de  police  établie  par  les  art.  4i  et  ii»  tit.  17,  do 
l'ordonnance  de  1669 ,  pour  la  conservation  de  la  libre  navigation ,  ne 
peut  être  invoquée  pour  repousser  l'application  de  l'art.  556  du  (&ode 
civil,  alors  surtout  que  l'arrêt  constate  que  la  digue  faite  en  1785  Ta 
été  sur  le  plan  donné  par  l'administratioa  des  ponts  et  cbaussées;  •». 
Rejette,  etc. 

Da  8  juill.  18i9.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 


304 


PROPRIÉTÉ.— Chap.  7,  Skct.  2,  Art.  4,  §  3. 


rissement,  encore  submergé  par  les  caux^  et  qai^  ne  présentant 
même  pas,  d'ailleurs^  les  autres  conditions  requises  pour  les  al- 
luvions  dévolutives  de  propriété,  continue,  en  tant  que  portion 
du  lit,  d'être  aflécté  du  caractère  de  domanialité  inhérent  aux 
accessoires  ou  dépendances  du  fleuve,  TElat  (ou  le  cessionnaire) 
a  bien  le  droit  de  l'utiliser  même  en  vue  de  sa  jouissance  priva- 
tive en  y  faisant  des  plantations;  mais  qu'il  est,  au  contraire, 
interdit  au  propriétaire  riverain,  quelle  que  soit  son  expectative 
d'une  accession  alluvionnaire,  de  devancer  par  aucun  travail, 
par  aucune  plantation,  aucune  occupation,  la  consommation  du 
résultat  qui  peut  lui  proflter,  mais  qu'il  est  réservé  à  la  nature 
d'opérer  successivement  et  imperceptM)lement  (Bourges,  27  mai 
1839,  sous  req.  précitée,  8  avr.  1840,  u»  541),  —  V.  aussi 
MM.  Demolombe,  n<»  53;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n«  1284; 
Chardon,  n«  52. 

&  9  S .  On  a  vu  (v*  Eau,  n««  226  et  s.)  que  c'est  à  l'administra- 
tion qu'il  appartient  de  reconnaître  l'opportunité,  et  de  régler  les 
dépenses  du  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
On  sent  bien  quelle  est  l'utilité  de  ce  curage  qui,  en  prévenant 
ou  en  faisant  cesser  les  encombrements  dans  le  lit  des  rivières, 
arrêtent  ou  empêchent  les  ravages  des  innondations.  Il  est  donc 
bors  de  doute  que  l'action  de  Tadministration,  qui  se  trouve  ici 
Justifiée  par  les  motifs  d'intérêt  public  les  plus  puissants,  ne  doit 
pas  être  entravée  par  le  droit  que  prétendraient  avoir  les  riverains 
de  s'opposer  à  l'enlèvement  des  alluvlons  naissantes.  Il  est,  au 
reste,  remarquable  que,  bien  qu'en  droit  romain  il  ne  paraisse 
avoir  été  question  du  curage  des  cours  d'eau  qu'au  point  de  vue 
de  l'intérêt  individuel,  l'opinion  qui  accorde  à  un  riverain  le 
droit  de  provoquer  le  enrage,  nonobstant  l'atterrissement  en  train 
de  se  former  devant  l'héritage  d'un  autre  riverain,  a  fini  aussi 
par  prévaloir,  comme  plus  conforme  à  l'équité  (V.  L.  2,  §  6,  ff. 
De  adq,  rer,  dom,).  — Conf.  M.  Chardon,  n^  76  et  suiv. 

674.  11  a  été  décidé  que  c'est  à  l'aulorité  administrative  qu'il 
appartient  de  régler  les  travaux  à  faire  pour  le  curage  d'une  écluse 
ou  d'un  bras  de  rivière  et  pour  lui  rendre  sa  largeur  :  comme 
aussi  pour  constater  les  empiétements  faits  sur  le  lit  d'une  ri- 
vière, d'un  canal  de  dérivation,  et  pour  en  ordonner  le  rétablis- 
sement (décr.  cpns.  d'Et.  4  août  1811,  alT.  Demay  C,  Pasquet, 
V.  Eau,  n«  474).  —  Néanmoins,  il  a  été  reconnu  que  l'autorité 
administrative,  bien  que  compétente  pour  ordonner  le  curage 
d'un  ruisseau,  ne  peut  cependant  ordonner  de  l'élargir  en  antici- 
pant sur  les  propriétés  riveraines  (ord.  cens.  d'Et.  24déc.  1818, 
Bit,  Turpin,  V.  Eau,  n«  561-7»). 

576.  Lorsque  des  riverains  voient  la  rive,  que  bordent  leurs 
héritages,  menacée,  en  raison  du  mouvement  imprimé  à  la  ri- 


(1)  Ktpécê:  —  (Richard  C.  6ire.)— Le  sieur  Gire avait  coostroit  une 
digue  sur  le  ruisseaa  d'Aurduse  (dod  navigable  ni  flottable).  —  Les 
sieors  Richard,  etc.,  riverains,  en  demandent  la  démolition,  en  se 
fondant  sur  le  danger  que  courraient  leurs  maisons  riferaines ,  si  cette 
digue  existait.  Il  est  constaté  qu'en  temps  d'orage,  le  ruisseau  charriait 
de  grosses  pierres  et  des  pièces  de  bois  qui,  arrêtées  k  la  digue,  pou- 
vaient caaser  un  débordement  tel  que  celui  qui,  en  1795,  avait  enlevé 
{plusieurs  bâtiments  riverains.  —  Devant  le  tribunal^  Gire  prétend  que 
'existence  de  sa  digue  intéressant  le  public,  l'affaire  était  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  admioistratiire  :  au  fond,  que  l'action  devait  être  re- 
poussée,  puisqu'elle  était  fondée  sur  un  dommage  à  venir.  — L'exception 
d'incompétence  est  accueillie.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Au  fond:  —  Attendu  que  si,  de  droit  commun,  celui 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agit,  peut  en  user  pour  rirrigation  de  ses  propriétés,  et  pratiquer,  à  cet 
effet,  des  ouvrages  de  main  d'homme,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  ouvrages 
ne  peuvent  causer  da  dommage  à  autrui  ;  qu'il  résulte  du  rapport  d'experts 
que  l'ouvrage  est  de  nature  à  nuire  aux  habitations  voisines,  d'autant 
qu'un  désastre,  arrivé  en  1705,  est  reconnu  et  rappelé  dans  le  rapport  ; 
—  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  digue  ou  pellière,  établie  depuis  en 
tout  quatre  ans.  n'ait  encore  porté  aucun  préjudice  ;  —Qu'il  est  reconnu, 
en  droit,^qQe  1  action  est  ouverte  et  peut  être  exercée  contre  l'auteur 
d'une  nouvelle  osuvre,  toutes  les  fois  que  l'ouvrage  qui  a  été  pratiqué  peut 
nuire  à  la  propriété  d'autrui,  quoique  le  dommage  ne  soit  pas  encore 
arrivé;—  Qu'il  suffit  donc  qu'il  soit  établi  que  les  exposants  se  trouvent 
exposés  à  souffrir  de  l'existence  de  la  digue,  pour  qu'ils  aient  un  intérêt 
réel  à  en  demander,  dés  à  présent,  la  suppression  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé,  émendant,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  évoquant 
le  principal ,  condamne  Gire  k  démolir  sa  pellière,  etc. 
Du  10  fév.  18S0.-O.  de  Riom,  %•  ch.-M.  Ihévenin,  pr. 


vière  par  des  entreprises  qui  ont  pour  but,  de  la  part  d'un  tntn 
propriétaire  riverain,  de  favoriser  la  formation  plus  rapided'ojie 
alluvion  naissante,  encore  submergée  par  les  eaux,  ils  peuvent 
prévenir  le  dommage  en  exerçant  diverses  actions  qui,  suivant 
les  circonstances ,  doivent  être  suivies  par  la  voie  administra- 
tive ou  par  la  vole  judiciaire.  —  Y,y^  Compétence  adminis- 
trative. 

690.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  demande  en  démolition  d'une 
digue  construite  par  un  propriétaire  riverain  sur  un  cours  d'eau, 
non  navigable  ni  flottable,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  jo* 
diciaire  (Riom,  1 0  févr .  1 830)  (  1  )  ;  —  2«  Que  l'action  est  ouverte 
contre  l'auteur  d'une  nouvelle  œuvre,  toutes  les  fois  que  rou- 
vragè  qui  a  été  pratiqué  peut  nuire  à  la  propriété  d'autroi, 
quoique  le  dommage  ne  soit  pas  encore  arrivé  (même  arrêt). 

&  9  9 .  Si  le  dommage  était  déjà  efTcctué,  indépendamment  de 
raction  qui  pourrait  être  portée  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, et  qui  n'est  admissible  que  pendant  le  délai  fixé  pour  la 
répression  des  délits  ruraux,  les  riverains  auraient  encore  à  leur 
disposition  l'action  civile  en  réparation  de  ce  dommage,  par  ap- 
plication de  l'art.  1582  précité  c.  nap.  —  Y.  y«  Oblig.  et  Rei- 
ponsab. 

5  98.  Il  est  incontestable  que  le  propriétaire  riverain  d'ane 
eau  courante,  a  le  droit  d'empêcher,  en  fortifiant  ou  en  réparant 
son  bord,  les  effets  des  irruptions  qui  le  menacent  et  qui  finiraient 
par  le  séparer  entièrement  du  cours  d'eau  (Conf.  M.  Chardon, 
n<»  1 86,  209).  —  Mais  il  a  été  jugé  :  1<»  qu'un  riverain  d'une  ri- 
vière flottable  et  navigable  ne  peut,  sans  autorisation,  faire, 
pour  la  défense  de  sa  propriété,  des  travaux  qui  anticipent  sur 
la  rivière ,  rejettent  les  eaux  sur  la  rive  opposée  et  en  changeai 
le  cours  (ord.  cens.  d'Et.  15  sept.  1851,  aff.  Bertrand,  Y.  Eao, 
n«  79-6»;  Y.  Proudhon,  hc,  cit,^  n»  1266);— 2«  Que  le  proprié- 
taire d'une  lie,  située  dans  une  rivière  navigable,  qui,poar 
réunir  à  sa  propriété  de  nouveaux  bancs  formés  dans  cette  ri- 
vière, construit,  sans  autorisation,  divers  ouvrages  offensifs, 
notamment  deux  épis,  peut  être  condamné  à  leur  démolition  et 
à  une  amende,  bien  qu'il  ait  été  autorisé  à  construire  des  ou- 
vrages purement  défensirs  (ord.  isaoût  i669;loidu29flor.anlO; 
ord.  c.  d'Et.  25  août  1820,  aff.  Chollet,  V.  Eau,  n^  535);— soQae 
le  propriétaire  riverain  d'une  rivière ,  même  non  navigable  ni 
flottable,  ne  peut  construire  dans  le  lit  habituel  de  ia  rivière,  pour 
préserver  sa  propriété ,  des  travaux  qui  deviendraient  nuisibles 
au  propriétaire  de  la  rive  opposée.  Mais  ces  constructions  ne 
peuvent  être  supprimées  sur  une  plus  grande  étendue  de  terrais 
qu'elles  n'en  occupent  dans  leur  partie  préjudiciable  (Nîmes,  27 
juin.  1829)  (2). 

(9)  (Domergue  C.  Domergue.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  les  pre- 
priétaires  riverains  d'une  riTÎére,  même  non  navigable,  ni  flottable,  d'mI 
jamais  eu  le  droit,  en  construisant,  sur  les  bords,  des  ouvrages  ponria 
défense  de  leur  terrain,  de  les  conduire  jusque  dans  le  lit  habituel  de  la 
rivière  ;  —  Que  de  pareilles  entreprises  seraient,  par  leur  nature  même, 
offensives  pour  les  propriétaires  de  la  rive  opposée,  puisque,  d'abord,  et 
resserrant  le  lit  de  la  rivière,  elles  modiâeraient  leurs  droits  de  jouis- 
sance sur  la  moitié  de  sa  largeur  première  ;  et  qu'en  second  lieu,  ce 
gênant  le  cours  des  eaux,  et  en  le  rendant  plus  rapide,  elles  exposenieit 
le  terrain  de  ces  propriétés  k  une  corrosion  plus  active,  dont  l'effet  ten- 
drait à  déplacer  insensiblement,  à  leur  préjudice,  le  lit  de  cette  rivièn 
lui-même  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  rapport  des  derniers  experts, 
des  enquêtes,  et  de  tous  les  documents  de  la  cause,  que  la  digae 
que  Yictorin  Domeigue  a  fait  construire,  pour  défendre  ses  propriétés 
des  eaux  de  la  Sèie,  s'étend,  ainsi  que  les  oserai»»  qui  la  bordent  et 
amont  et  en  aval,  sur  une  largeur  de,  80  mètres  dans  le  lit  habituel  dek 
rivière  ;  <|tt'en  cette  partie,  ces  ouvrages  sont  reconnus  offensifs  pour  les 
propriétaires  de  la  rive  opposée  à  celle  sur  laquelle  ils  ont  été  faits,  et 
doivent^  par  la  suite,  être  détruits  ;  —  Mais  attendu  que  ces  ouvrages 
ne  sont  offensifs  que  sur  cette  longueur  de  80  mètres;  que,  cependant, 
le  tribunal  d'Alais,  sur  la  foi  d'un  premier  rapport  insuffisant,  en  a,  mil 
à  propos,  ordonné  la  destruction  sur  une  plus  grande  partie,  et  qu'à  est 
égard,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  qui  a  été  relevé  de  son  jugeneat; 
—  Par  ces  motifs,  disant,  quant  à  ce,  droit  à  l'appel;  émendant,  et  par 
nouveau  jugé,  ordonne  que  80  mètres  seulement,  tant  de  la  dsgas  de 
Yictorin  Domergue  que  des  oseraies  qui  y  correspondent  en  amontet  ea 
aval,  seront  détruits  dans  ie  délai  de  quinzaine,  k  dater  de  la  âgnif 
du  présent  arrêt  aux  parties. 

Du  87  !uiil.  1889 .-G.  de  Nîmes,  S*cb.-M.  Trinquelagne,  pr. 
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ft99.  Les  atterrlssements^  allavions,  etc.,  étant,  ponr  les 

molifs  que  l'on  a  fait  connaître  (V.  n«  465),  dévolus  aux  pro- 
priétaires riverains  à  titre  d'accession,  nne  conséquence  bien 
remarquable  de  ce  principe  général  est,  que  les  propriétés  con- 
tigoés  ao  fleuve  sont  réputées  s'étendre  sous  l'eau  Jusqu'au  mi- 
lieu de  la  rivière  et  que  les  riverains,  lorsqu'il  se  (orme  de  ces 
atterrissements,  semblent  bien  moins  acquérir  en  eux  une  pro- 
priété nouvelle  que  recouvrer  la  Jouissance  d'une  propriété  an- 
cienne qnl  devient  libre.  De  là  ces  expressions  :  «  AUuvio  res" 
tUuit  agrum,  »  Et  Dumoulin  disait,  dans  un  sens  analogue,  que 
inerementum  IcUens  alluvionis  nobis  acquiritureo  jure  quo  ager 
augmenkUusprimûrn  ad  nos  pertinebat,  neç  istud  inerementum 
censetur  novus  <tger,  sed  pars  prùni.  —  Y.  le  comment,  sur  la 
oout.  de  Paris,  art.  1,  gl.  5,  n«<  1 1 5  et  sniv.;  Y.  aussi  11.  Demo- 
lombe,  n*  84. 

&80.  Le  terrain  d'alluvion  non-seulement  augmente  donc 
le  fonds  riverain,  mais  11  en  devient  une  partie  tellement  inté- 
grante qu'il  forme  avec  lui  un  tout  indivisible  :  Fundus  fundo 
accrescit,  sicutporiio  poriionis.  La  loi  11,  §  7,  ff..  De  publ.  in 
rem  act.y  portait  aussi  :  «  Quod  per  alluvionem  fundo  ac- 
cessit, similis  sit  et  cui  accessit.  »  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  le  fonds  primitif  et  le  terrain  d'alluvion  relati- 
vement à  la  condition  légale  de  l'une  et  de  l'autre.  Il  y  a  présomp- 
tion que  le  propriétaire  riverain  a  toujours  possédé,  dès  le  prin- 
cipe, l'atterrissement  au  même  titre  et  aux  mêmes  charges  que 
le  fonds  primitif.  C'est  ce  qu'a  très-bien  exprimé  Dumoulin  sur 
la  coutume  de  Paris,  en  disant,  loe,  cit.,  du  terrain  d'alluvion 
que  :  Eodem  jure,  eédem  causa  et  qualitate  acquiritur  et  pos- 
sidetur  sicut  ager  cui  adjicitwr.  Nul  doute,  par  conséquent,  qu'il 
ne  soit  grevé  des  mêmes  droits  de  gage,  d'anticbrèse;  de  servi- 
tudes que  le  fonds  auquel  il  s'est  joint.  Le  législateur  s'est,  au 
reste,  expliqué  formellement  à  cet  égard  en  ce  qui  concerne 
i'usnfruit  :  «  L'usufruitier,  porte,  en  effet,  l'art.  596  c.  nap.. 
Jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a 
Tosafruit.  »  Et  la  loi  n'ayant  pas  d'ailleurs  établi  de  différence, 
quant  aux  effets  et  conséquences  de  l'accession ,  entre  les  allu- 
Yions  et  les  atterrissements  (Y.  n«  463),  nous  ne  croyons  pas  que 
l'on  doive,  bien  que  l'art.  596  ne  parle  que  des  alluvions,  dis- 
tinguer entre  ces  deux  sortes  d'accessions  immobilières  pour 
n'accorder  à  l'usufruitier  à  titre  particulier  qu'un  droit  à  la  Jouis- 
sance des  alluvions  à  l'exclusion  des  atterrissements  (Y.  Gonf. 
Dumoulin,  lac,  cit.,  §  1,  gi.  1,  v»  le  Seigneur  féodal,  no  62; 
Contré,  Proudhon,  Usuf.,  t.  2,  n«  527;  Y.  au  reste.  Usufruit). 
—  Hais  que  décider  relativement  aux  lies  qui,  par  accession, 
Tiendraient  à  être  acquises  au  fonds  soumis  à  l'usufruit?  ^ 
V.  Usufruit. 

ftSl.  Le  terrain  d'alluvion  suivant  en  tout  la  condition  do 
fonds  auquel  il  s'est  incorporé,  on  doit  encore  en  conclure  que 
l'hypothèque  qui  serait  acquise  sur  ce  dernier  fonds  atteindrait 
également  la  portion  dont,  par  l'hypothèse  il  s'est'accru  (Y.  Conf. 
L.  18,  §  1,  ff..  De  pign,  act,).  Cette  solution  se  fortiûerait,  au 
besoin,  par  le  motif  qu'elle  n'est  qu'une  interprétation  bien  phiu- 
sibie  de  la  volonté  des  parties  quand  elles  ont  contracté,  et,  en 
outre,  parle  texte  même  de  l'art.  21 53  c.  nap.  qui  décide,  d'après 
ee  même  motif,  que  l'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations survenues  à  l'immeuble  hypothéqué  (Y.  au  reste  v»  Pri- 
irilége  et  hypothèque).  —  Nul  doute,  d'antre  part,  et  pour  les 
mêmes  motifs,  que  lé  droit  du  légataire,  et  de  celui  auquel  ap- 


(1)  (Lefort  et  autres  C.  Boatard.)  —  La  coui;  —  Attenda  que  l'a- 
Ibtioo  est  raccroissement  que  reçoit  ud  fonds  par  les  terres  que  \w  e&vx 
qui  la  baignent  y  apportent  Baccessifement  et  insensiblement;  qu'aux 
termes  de  Tart.  556  c.  civ.,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  rivière  navigable, 
flottable  oa  non,  TalluTion  profite  aux  propriétaires  riverains  ;  que  cette 
dispositioa  est  en  quelque  sorte  une  compensation  èventuelfe  des  pertes 
et  dépenses  auxquelles  les  expose  le  mouvement  des  eaux  ;  —  Attendu 
que  des  titres  produits  par  les  intimes,  demandeurs  au  pctitoire,  il  ap- 

Sert  que  leurs  propriétés  sont  bornées  par  la  Seine,  ou  par  la  rue  Saint- 
eao  en  fonture  d'eau,  ce  qui  est  la  même  chose  ;  que,  par  conséquent, 
le  terrain  aujourd'hui  litigieux  n'est  autre  qu'un  terrain  d'alluvion  au- 
quel eux  seuls  ont  droit  ;  qu'ainsi  la  récente  possession  de  Bootard  ne 
laarait,  au  pétttoire,  prévaloir  sur  des  titres  aussi  positifs;  que  ceux  par 
lui  vantés  sont  ou  sans  valeur  ou  sans  application  h  la  cause;  —  Attendu 
que  sa  propriété  est  adjacente  par  le  cété  aux  terrains  ea  litige,  et  qu'il 

TOU  X  ÏXYIU. 


partiendrait  une  action  réelle  sur  l'Immeuble,  ne  dit  pareillemenl 

s'étendre  à  l'alluvion  qui  s'y  serait  uni  :  telle  était  aussi  ladéel* 
sion  des  lois  romaines.  —  Y.  LL.  24,  ff..  De  leg,  !•;  16,  ff..  De 
leg,  s«;  15,  ff..  De  conàict.  indeb.]  Y.  Conf.  Domat,  llv.  4, 
tit.  2,  sect.  5,  art.  8  ;  Rousseau  de  Lacombe,  v«  Legs,  sect.  z, 
n*  I,  Chardon,  chap.  5,n*  153,  M.  Daviei,  n«  140. 

•89.  D'après  ces  principes,  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'une 
propriété  soit  riveraine  d'un  fleuve ,  pour  que  les  terrains  conti- 
gus  que  le  fleuve  abandonne  lui  soient  incorporés  par  droit  d'al- 
luvion, sans  que  la  récente  possession  d'un  tiers  propriétaire 
voisin  puisse  prévaloir  (Rouen, 26  avr.  1 839  (i);  Y.  aussi n»  483). 

58ft.  Une  conséquence  remarquable  du  principe,  que  l'allu- 
vion et  le  fonds  riverain  ne  font  qu'un  tout  indivisible,  est  quesi^ 
au  moment  où  s'est  formée  l'alluvion,  le  riverain  était  en  train 
de  prescrire  la  propriété  du  fonds  principal,  la  même  époque  à 
laquelle,  il  se  trouvera  Investi  de  la  propriété  de  ce  fonds  par 
l'effet  de  la  prescription  accomplie  sera  aussi  celle  à  laquelle  il 
sera  également  censé  avoir  acquis  par  le  même  moyen  le  terrain 
d'alluvion  lui-même.  Cette  conséquence  est  aussi  admise  par 
Dumoulin,  loc.  cit.,  v*le  Fief,  n^  i  15. — Y. au  reste,  v»  Prescript. 

&$4.  Enfin,  des  prémisses  que  l'on  vient  de  poser,  il  se 
déduit  encore,  entre  autres  points  :  l  •  que  l'alluvion  ajoutée  au 
propre  de  l'un  des  époux  depuis  la  célébration  du  mariage  n'est 
pas  un  acquêt  de  communauté,  mais  doit  rester  à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  (Y.  v«  Gontr.  de  mar.,n<«  8i  l  et  s.);— 2«  Que, 
dans  le  cas  où  la  donation  d'un  héritage  se  trouve  légalement 
révoquée,  le  bénéfice  de  l'alluvion  doit  retourner  au  donateur 
(Conf.,  M.  Proudhon,  usufr.,  n«  1296);  —  3«  Que,  lorsque  des 
alluvions  viennent  augmenter  les  immeubles  dotaux,  le  mari 
Jouit  de  ces  alluvions,  conmie  du  surplus,  mais  que  l'inaliénabi- 
ifté  frappe  sur  le  tout  (L.  4,  ff.,  Dejur.  dot.;  Y.  v*  Contr.  de 
mar.,  n«  5217);  —  4»  Que  le  terrain  d'alluvion  se  trouve  com- 
pris dans  le  legs  qui  aurait  été  fait  du  fonds  riverain  (L*.  24,  §  2, 
ff..  De  légat,  i*;  Domat,  lois  civ.,liv.  4,  tit.  2,  sect.  5,  art.  8; 
a  nap.  art.  1018  et  suiv.)  ou  dans  la  substitution  dont  le  fonds 
serait  grevé(L.  16,  f!.,De  leg,  3*. — Gonf.M.  Demolombe,  n«  86). 

5S4.  Si  un  fonds,  grevé  d'une  redevance,  reçoit  un  accrois- 
sement par  alluvion,  il  faut  consulter  les  termes  de  l'acte  pour 
savoir  si  la  redevance  doit  être  augmentée  ou  non  à  raison  de 
l'accroissement  du  fonds  (H.  Daviei,  n»  141). 

6$0.  L'alluvion  survenue  depuis  une  vente  faite  sous  condi- 
tion de  réméré  profite-t-elleau  vendeur  lorsqu'il  exerce  le  réméré, 
ou  reste-t-elle  à  l'acquéreur?  D'un  autre  cêté,  l'accroissement  qui 
résulte  de  l'alluvion  est-il  un  obstacle  à  ce  que  l'acheteur  qui  ne 
trouve  pas  la  contenance  énoncée  dans  l'acte  réclame  un  supplé- 
ment? (Y.  Yente.)  —  La  vente  pure  et  simple  dun  fonds  com- 
prend-elle l'alluvion?  (Y.  eod.).  —  Hais  certainement  tonte 
action  en  revendication  ou  en  rapport  à  succession  du  fonds 
primitif  embrasse  l'augmentation  provenant  de  l'alluvion  (Conf., 
Proudhon,  usuf.,  n»  1292);  nul  doute  encore  que  si  un  fonds  a 
été  légué,  et  qu'après  le  testament  fait,  il  se  trouve  augmenté 
par  alluvion,  le  légataire  doit  profiter  de  cette  augmentation  (L.  24, 
§  2,  ff..  De  kg.;  Conf.,  Proudhon,  n«  I293)j  de  même  le  legs 
d'usufruit  d'un  fonds  emporte  le  droit  de  jouissance  de  l'alluvioii 
qui  y  survient  durant  l'usufruit. 

669.  On  est  généralement  d'accord  sur  ce  point,  que,  dans 
le  cas  de  rescision  d'un  contrat  de  vente  pour  lésion  ou  autre 
cause,  l'alluvion  survenue  pendant  la  détention  de  l'acquéreur 

n'existe  aucun  terrain  intermédiaire  entre  la  Seine  et  les  prairies  des  in- 
timés, lesquelles  sont  unies  et  incorporées  à  la  rive'du  fleuve;  que  l'ar- 
gument tiré  des  contenances  n'est  d'aucune  considération ,  parce  que  les 
propriétés  riveraines  de  la  basse  Seine  sont  exposées  à  des  envahisse- 
ments continuels,  ce  qui  fait  que  les  contenances  varient  en  plus  ou  en 
moins,  suivant  que  le  fleuve  déborde  et  couvre  les  terrains  on  qu'il  les 
laisse  à  découvert  :  —  Attendu  que  des  motifs  qui  précèdent  il  résulte 
que  la  prétention  de  Boutard  est  dénuée  de  fondement;  qu'ainsi  l'exper- 
tise ordonnée  en  première  instance  devient  inutile  et  ne  ferait  qu'occa- 
sionner sans  nécessité  un  accroissement  de  frais;  — Infirme  le  jugement 
de  première  instance  ;  déclare  l'action  des  intimés  bien  fondée;  en  con- 
séquence, dit  qu'ils  sont  propriétaires  exclusifs,  à  droit* d'alluvion,  poor 
et  autant  qu'en  comporte  le  parallèle  des  lignes  séparatives  de  leurs  pro- 
priétés jusqu'à  la  Seine. 
Du  se  avr.  1859.-G.  de  Rouen,  %•  ch.-M.  Simonin,  pr. 
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doit  appartenir  aa  vendeur  ;  mats  Ton  pose  à  cet  égard  la  quee* 
tion  de  savoir  de  qael  poids  devait  ètre^  dans  l'appréciation  de 
Timmeuble  vendu^  sur  la  plainte  en  lésion,  la  circonstance  qne, 
depuis  la  vente,  l'étendue  de  ce  fonds  aurait  été  diminuée  ou 
augmentée  par  la  rivière?  —  V.  eod, 

48  S.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé,  par  une  Interprétation 
plausible  de  la  volonté  des  parties,  que  la  vente  d'une  prairie, 
avec  la  rivière  pour  borne,  donne  droit  à  l'acquéreur  de  proOter, 
à  titre  d'alluvion,  du  terrain  que  les  eaux  laissent  à  découvert  en 
se  retirant,  sans  que  le  vendeur  puisse  être  admis  à  réclamer, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  prairie  vendue  a  plus  que  la  conte- 
nance déclarée  dans  l'acte  (Rouen,  50  janv.  1839]  (1). 

6S9.  Notons  aussi  que,  du  principe  consacré  par  l'art.  1723 
c.  nap.,  à  savoir  qu'en  cas  de  destruction  partielle  de  l'immeuble 
loué  le  preneur  peut  demander,  suivant  les  circonstances,  une 
diminution  du  prix  ou  une  résiliation  du  bail,  il  semble  résulter, 
à  l'inverse,  et  par  application  d'une  Juste  réciprocité,  conforme 
d'ailleurs  à  l'intention  tacite  probable  des  parties  lorsqu'elles  ont 
contracté,  que  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  l'immeuble  viendrait 
à  recevoir  par  l'effet  d'alluvions  une  augmentation  importante, 
pourrait  aussi  demander  une  augmentation  proportionnelle  dans 
le  prix  du  fermage.  —V.  v*  Louage,  n»  149,  in  fine. 

S^O.  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'une  redevance  était  due  à 
raison  d'un  fonds,  cette  redevance  ne  devait  pas  être  augmentée 
lorsque  le  fonds  s'était  lui-même  accru  par  l'effet  de  l'alluvion. 
Tout  dépend  des  termes  du  contrat,  et  la  question  se  réduit  à  re- 
cbercber  quelle  a  pu  être  ici  l'intention  des  parties  :  d'après  ce 
point  de  départ.  Il  y  aurait  lieu,  ce  semble,  à  augmenter  la  re- 
devance, si,  par  exemple,  elie  avait  été  établie  à  raison  dotant  par 
arpent;  mais  il  en  serait  autrement  si  la  redevance  n'avait  été 
stipulée  que  sous  forme  de  condition  de  la  concession  d'un  fonds 
considéré  en  bloc,  et  conmie  ne  formant  qu'un  tout.  —  V.  Gonf. 
l'annotateur  de  Duperrier,  Quest.  de  dr.,  liv.  2,  Quest.  3,  Nouv. 
Denisarl,  v^Àlluvion,  n*  7^  et  M.  Daviel,  n«  141. 

59 1.  Aucune  exception  n'ayant  été  faite  à  la  règle  posée  par 
l'art.  556  c.  nap.,  pour  le  cas  particulier  où  il  s'agirait  de  ter- 
rains d'alluvion  aliénés  par  l'Etat,  il  est  clair,  si  ces  terrains 
recevaient  des  accroissements  par  l'effet  de  nouveaux  atterrisse- 
ments,  que  ce  seraient  les  acquéreurs,  et  non  l'Etat,  dont  la  po- 
sition doit  être  ici  la  même  que  celle  d'un  vendeur  ordinaire,  qui 
profiteraieni  desdits  accroissements,  encore  que  l'acte  d'alié- 

(11  (D'Harcoart  C.  héritiers  Aillard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
par  1  acte  d'adiudication  do  11  mai  1794,  les  intimés  Font  devenus  pro- 
priétaires du  sixième  lot  dépendant  de  la  prairie  do  Tellaet,  séquestrée 
en  totalité  sur  ta  familied'Harcourt;  —  Que  ee  lot,  d'une  oonlenance  de 
dix  acres  ou  environ,  reçot  pour  abornement,  au  midi,  la  rivière  de 
Seine  ;  —Que,  dans  1  art.  10  des  clauses  de  Ta^judiGation,  il  fut  positi- 
vement déclaii  que  les  biens  étaient  vendus  sans  aucun  recours  en  in- 
demnité, quelle  que  fût  Taugmentation  ou  la  diminution  dans  la  mesure, 
censistauce  et  valeur  des  choses  vendues;  —  Attendu  que  l'indication 
derabornement  au  midi  ne  présente  aucune  ambiguYté;  —Que  la  prairie 
aliénée  s'étendait  et  doit  continuer  de  s'étendre  jusqu'à  la  rivière  ;— Que 
c'est  là  un  abornement  variable  de  sa  nature  dans  toutes  les  parties  du 
fleuve  qui,  vers  le  midi,  avoisine  le  terrain  litigieux  ;  —  Que  les  a4judi- 
cataires  doivent,  en  vertu  de  leur  titre,  profiter  des  avantages  achetés 
an  voisinage  de  la  rivière,  de  même  qu'ils  sont  tenus  d'en  supporter  les 
inconvénients  :  mwmdum  naturam  at,  oonunoda  eujui^u»  m  tvm  t»qw 
fiMn  êtqwuUur  incommoda;  —  Que  les  héritiers  d'Uarcourt  étant,  en 
1794,  représentés  par  l'Etat,  se  trouvent  liés,  comme  l'Etat  lui-même, 
par  les  clauses  de  l'adjudication  et  les  abornements  donnée  à  la  chose 
nndae  ;  •—  Que  l'Etat  a  transmis  aux  intimés,  aans  fixation  précise  de 
mesure,  un  terrain  dont  la  superficie  était  susceutible  d'augmenter  eu  de 
diminuer  selon  rempiétemeuC  ou  la  retraite  du  oeuve  ;  —  Que  ce  terrain 
ne  formait  pas  un  corps  certain  déterminé  ni  refermé  vers  le  sud  dans 
une  limite  invariable  ;  —  Qu'en  effet,  on  ne  peut  considérer  les  eaux  du 
fleuve  comme  constituant  une  véritable  délimilation,  hœ  jm,  dit  la  loi 
romaine,  oMiierf  duiUaœat  in  agris  illimikitiê  qui  areifim  Ocvntur,  #6 
qmod  mtUâ  m^murà  conHneantut,  nonaliit  finibu*  co^rdH  quàm  natura^ 
hlmt  9^iuêi  ipto  fkmini,  fimnina  cânMitùnm  «icf  fttnguntur;  —  Qu'il  im« 
porte  peu  que  la  partie  du  Telluet  n'ait  pas  été  vendue  en  un  seul  lot, 
psisque  duMiue  portion  a  reçu,  vers  le  midi,  i'abornement  qui,  de  ce 
Gété,  a  été  donnée  à  la  pralr'ie  entière;—  Que  l'Etat,  qui  représentait  les 
héritiers  d^Harcourt,  ne  s'est  réservé  aucune  portion  du  terrain  intermé- 
diaire ; —  Que  les  héritiers  d'Harcourt  ne  sont  pas  dans  la  position  d'un 
tiers  qui,  étranger  au  contrat  translatif  d'une  propriété  déterminée,  vient 
de  réclamer  comme  sienne  aussitôt  qu'elle  a  été  découverte  par  la  re- 


nation  contint  rexpression  de  la  nature  du  terrain  aliéné.  Vla- 
nius  cite  quelques  décisions  rendues  pour  la  Hollande,  qui  ont 
au  contraire  appliqué  au  profit  du  domaine  les  dispositions  bien 
connues  du  droit  romain  sur  les  agri  UmiUUi,  lesquelles  attri- 
buaient au  fisc  et  non  aux  particuliers  Texcédant  de  mesure. 
Mais  M.  Daviel,  n«  14S,  fait  à  cet  égard  Justement  observer,  d'a- 
près Gujas  (Observât.,  llb.  s,  cap.  9),  que  les  principes  du  droit 
romain,  qui  régissaient  une  certaine  nature  de  concessions,  sont 
des  spécialités  propres  à  cette  législation,  qui  n'ont  aucune  re- 
lation, même  d'analogie,  avec  les  aliénations  que  consent  ea 
France  le  domaine. 

499.  Hais  il  a  été  ]ug6  que  sl^  dans  la  vente  d'un  lorrain, 
bordant  un  ebemln  de  halage,  l'Etat  n'a  pas  compris  expressé- 
ment un  bano  de  sable  ou  alluvlon  formée  dans  le  Ht  de  la  ri- 
vière, ce  banc  de  sable  n'est  pas  censé  faire  partie  de  la  veala 
(Paris,  2  Juin.  1831,  aff.  Labbé,  Y.  n«  566). 

§  i.  -*-  Partage  des  aUuvions  ou  atterrissemerUs,  det  Uts 

tt  Uoti  et  du  Ut  abandonné, 

599.  Un  terrain  d'alluvion,  formé  le  long  de  la  rive  d'ot 
fleuve,  peut  Joindre  plusieurs  propriétés  riveraines  :  comment 
alors  s'en  fera  le  partage  entre  les  riverains?  Il  est  remar- 
quable que  le  droit  romain  ne  nous  offre  pas  de  texte  spécial 
pour  le  partage  des  atterrissements  joignant  la  rive,  tandis  qu'il 
nous  en  a  transmis  un  exprès  pour  le  partage  du  lit  abandonné 
(L.  7,  ff..  De  adq.  ter,  dom.),  et  quatre  pour  le  partage  des 
Iles  (LL.  29,  30,  56,  65,  ff.,  eod,  tit.).  —  D'oh  Vient,  en  ce  qui 
concerne  le  partage  des  alluvions,  ee  silence  des  Jurisconsnltei 
romains?  Ne  serait-ce  pas  parce  qu'à  leurs  yeux  la  question  de 
partage  ne  présentait  aucune  difficulté  pour  ces  alluvions,  et  ne 
se  compliquait,  en  réalité,  que  lorsqu'il  s'agissait  du  lit  aban- 
donné, et  surtout  des  Iles  dont  les  héritages  sont  séparés  par  on 
bras  du  fleuve  souvent  considérable?  SI  telle  a  été,  et  nous  le 
croyons  fermement,  leur  manière  de  voir,  certains  jurisconsultes, 
d'ailleurs  fort  habiles,  s'en  sont  bien  écarté  en  luttant  de  subU- 
lité  pour  ne  produire  sur  la  matière  que  des  systèmes,  qui  le  plus 
souvent  ne  font  que  l'obscurcir,  et  qui,  en  tout  cas,  ne  satisfonl 
pas  à  toutes  les  données  du  problème.  Le  judicieux  Pothier  semble 
avoir  été  plas  Adèle  à  la  pensée  des  jurisconsultes  romains,  à  la 
gloire  desquels  il  a  d'ailleurs  élevé  un  monument  immortel,  en  ne 
se  préoccupant  pas  non  plus  dans  son  traité  du  Domaine  de  pnh 

traite  des  eaux  qui  l'avaient  inondée;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  temli 
vendu  n'est  ni  détruit  ni  séparé  de  cetarî  revendiqué,  et,  d'un  autre  cété, 
les  demandeurs  en  revendication  ne  peuvent,  par  aucun  titre,  altérer  la 
nature  et  modifier  les  elTets  de  raboroement  mentionné  dans  l'acte  d'ad- 
judication auquel  ils  sonteansés  avoir  figuré  comme  vendeurs  ; — Qu'ainsi, 
la  position  des  héritiers  d'Harcourt,  au  respect  des  intimés,  est  loia 
d'être  ce  qu'elle  était  vis-é-vis  de  plusieurs  autres  parties  qui  ont  figuré, 
soit  dans  l'arrêt  ilu  parlement  de  Paris,  soit  dans  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Rouen,  le  6  fév.  1834  ;  —  Que  cette  différence  si  remarquaUs 
de  position  a  été  avec  juste  raison  relefée  dans  les  motifs  de  ce  dernier 
arrêt, 

Attendu  que,  dans  le  contrat  même  d'adjudication ,  passé  au  pnflt 
des  héritiers  AiUard,  il  est  dit:  que  la  prairie  du  Telluet,  boniée 
par  la  rivière,  contient  présentement  124  acres  ou  environ  ;  —  Qne 
cette  énonciation  et  plusieurs  autres  indiquent  que  ce  terrain,  à  raison 
de  son  emplacement  le  long  de  la  Basse-Seine,  avait  subi  et  -pouvait 
encore  subir  des  modifications  dans  son  étendue  ;  —  Que  ces  Diedii- 
cations  éventuelles  sont  au  profit  comme  au  détriment  des  acquéreurs; 
—  Que  les  intimés  sont  d'autant  mieux  fondés  à  se  prévenir  de  ce  prin- 
cipe général^  que,  dans  plusieurs  titres  invoqués  au  procès,  il  est  énoncé 
que  la  praine  du  Telluet  est  sujeUe  à  alluvlon,  et,  comme  telle,  sascep* 
tible  de  recevoir  accroissement  ou  diminution;  —  Que  la  rêclamatioa 
des  héritiers  d'Harcourt,  si  elle  était  accueillie,  aurait  pour  étrange  cei> 
séquence  de  réserver  aux  vendeurs  successifs  de  chaque  portion  de  la 
prairie  du  Telluet  le  droit  de  revendiquer  les  extensions  prevenafit  de 
la  retraite  des  eaux,  sans  être  tenus  de  supporter  les  retranchements 
opérés  par  Tenvabissement  du  fleuve;  —  Qu'une  série  d'actions  ea  re- 
vendication pourrait  naître  ainsi,  sans  qu'il  fût  possible  aux  acquéreors 
d'opposer  la  prescription  ni  d'invoquer  les  abornements  de  la  ririèie 
donnés  à  leurs  héritages;  ~  Attendu  qu'en  présence  de  l'acte  d'adju- 
dication de  1794,  les  règles  relatives  à  rinondation  deviennent  sans 
application  par  rapport  aux  extensions  que  le  sixième  lot  a  pu  recetvr 
du  cété  du  fleuve;  —  Adoptant  au  surplus  les  antres  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc, 
I      Du  50  janv.  1859.  —  C.  de  Rouen,    V  ch.-  M.  Fercoq,  fr. 
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frtiiéétût  qui  n'a  fait  qaêstion^oa  plutM  énigme  IndéchlArable 
que  dans  les  écrits  de  quelques  oommentatenrs  :et  l'on  reconnaît^ 
dans  le  silence  que  garde  aussi  le  code  Napoléon  sur  ce  points 
nnHuenee  que  les  idées  de  Pothier^  en  cette  matière  comme  en 
tant  d'antres^  ont  exercée  sur  notre  législateur.  Pour  régler  le 
concours  entre  les  riverains  relativement  à  une  alluvlon  qui 
s'est  formée  sur  la  rive  d'un  fleuve  le  long  de  plusieurs  héritages^ 
il  a  suffi  aux  jurisconsultes  romains  de  poser  le  principe  :  «  Quod 
peraUiÊvionem  agro  iuo  ftumen  adjieit.,,  tibiacquiritur,  »  Ce 
principe,  en  elTet,  renferme  implicitement  la  solution  de  la  ques- 
tion qae  l'on  a  posée,  et  le  Code,  en  le  leur  empruntant,  n'avait 
pas  non  plus  à  s'expliquer  davantage  :  puisque  le  terrain  d'allu- 
vion  n'est  acquis  aux  particuliers  que  comme  une  aecession  à 
ciuqua  fonds  riverain,  11  est  bien  clair  queTacquisition,  d'après 
la  nature  même  des  choses,  doit  être  circonscrite  dans  les  mêmes 
limites  que  ce  fonds  principal  dont  elle  ne  nous  apparaît,  en  dé- 
finitive, que  comme  Taccessoire.  S'il  nous  était  permis  d'em- 
prunter une  image  à  la  physique^  nous  dirions  que  chacune  des 
propriétés  riveraines  peut  être  considérée  comme  étant  douée 
d'one  certaine  attraction  qui  attire  à  elle  une  portion  de  l'atter- 
rissement,  et  que  les  effets  de  cette  attraction  sont  en  rapport 
exact  aveo  l'étendue  et  la  direction,  ainsi  qu'avec  la  forme  de 
'  ohacun  des  foyers  circonscrits  dont  elle  émane.  D'après  cela,  et 
pour  emprunter  maintenant  à  M.  Chardon,  qui,  le  premier,  s'est 
nngé  avec  sagacité  à  ces  idées,  ses  propres  expressions,  il  n'y  a 
plue  qu'à  vérifier  «comment  les  héritages,  qui  bordent  le  cours 
d'eau  s'y  projettent,  et  à  prolonger  les  lignes  qui  les  séparent 
entre  eux,  en  leur  conservant  sur  l'accroissement  la  même  direc- 
tion qu'elles  ont  sur  les  bords;  que  ces  lignes  soient,  à  l'égard  du 
courant  ou  de  la  rive,  perpendiculaires,  ou  obliques,  ou  circu- 
laires... C'est  par  ce  procédé,  dont  l'exécution  est  infiniment 
simple  et  facile,  que  chaque  riverain  recevrait,  non-seulement 
sur  l'atterrissement  actuel,  mais  sur  tous  ceux  qui  peuvent  sur- 
venir, la  part  qui  lui  appartient  légitimement  »  (Tr.  du  dr.  d'al- 
Iqv.,  chap.  6^  §  2,  n«  174).  —  M.  Chardon  prévoit,  au  reste, 
lui-même  le  cas  oh,  par  suite  de  leur  prolongement,  des  lignes 
ayant  des  directions  différentes  viendraient  à  se  croiser.  «  Dans 
ee  cas,  i^oute-t^ii  toc.  eii,,  le  droit  du  riverain  dont  l'héritage 
est  ainsi  renfermé,  s'amortit  et  ne  peut  pas  aller  pins  loin  :  les 
deux  héritages,  que  ce  premier  séparait,  deviennent  contigus, 
et  leurs  lignes  de  division  se  confondent.  Une  nouvelle  ligne  de- 
vient donc  indispensable  pour  déterminer  la  portion  de  chacun 
d'eux  dans  la  partie  ulférieure  de  l'atterrissement  ;  et  cette  ligne 
ne  peut  être  autre  que  la  moyenne  des  deux  premières,  mesurée 
par  l'angle  qu'elles  auront  formé...  » 

^•4.  On  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  que,  dains  la  der- 
nière hypothèse  qui  vient  d'être  prévue,  et  où  les  lignes  qui,  des 
héritages  riverains,  aboutissent  à  l'atterrissement  en  suivant  des 
directions  différentes,  et  ne  tardent  pas  à  s'y  croiser,  il  va  ré- 
sulter du  mode  proposé  de  partage,  qu'un  des  riverains  se  trou- 
vera privé  du  bénéfice  de  la  contiguïté  au  fleuve.  Hais^  suivant 
nous,  il  n'y  a  là  qu'une  anomalie  apparente  :  et,  d'abord,  une 
première  observation  à  cet  égard,  est  qu'il  n'existe  pas  de  texte 
de  loi  qui  prescrive  de  conserver,  en  tout  état  de  choses,  le 
bénéflce  de  la  contiguïté  à  chacun  des  riverains  copartageants. 
Ainsi,  tout  se  réduit  à  savoir  si  le  procédé  de  partage  que  l'on 
vient  de  faire  connaître  dérive  des  principes  mêmes  de  la  ma- 
tière^ et  se  trouve  en  parfaite  harmonie  avec  la  règle  fondamen- 
tale, que  chaque  portion  d'un  atterrissement  n'est  acquise  à 
ebaque  riverain  que  jure  acçesswnis,  à  titre  d'accession  au 
fonds  principal  :  or  c'est  ce  que  nous  croyons  avoir  suffisamment 
démontré.  D'un  autre  côté  on  a  vu  n*  465  que,  pour  régler  les 
droits  des  riverains  sur  les  atterrissements  et  alluvions,  le  légis- 
lateur avait  eu  sans  cesse  présente  à  l'esprit  cette  pensée  que 
«  il  existe,  pour  ainsi  dire,  une  sorte  de  contrat  aléatoire  entre 
le  propriétaire  du  fonds  riverain  et  la  nature,  dont  la  marche 
*peut  à  chaque  instant  ravager  ou  améliorer  ce  fonds  :  n  or  si 
cette  espèce  de  contrat  aléatoire  avec  la  nature  a  pour  effet  légi- 
time de  rendre,  sans  violer  absolument  les  règles  de  la  Justice 
distributive,  les  riverains  propriétaires  des  alluvions  et  atterris- 
sements qui  se  forment  de  leur  côté,  n'est-ce  pas  se  conformer  à 
la  pensée  du  législateur  que  de  suivre  encore^  pour  le  partage, 
la  loi  de  ce  même  contrat,  qui  ne  peut  être  ici  que  le  prolonge- 


ment sur  l'accroissement  des  lignes  de  séparation  de  chaque  hé* 
ritage  dans  la  même  direction  que  ces  lignes  ont  sur  les  bords» 
et  de  faire  ainsi  dépendre  uniquement  l'étendue  de  la  portion 
afférente  à  chaque  riverain  de  la  direction  et  de  la  forme  que  la 
nature  a  imprimée  à  l'héritage  même,  considéré  tel  qu'il  se 
projette  sur  le  cours  d'eau  ?  Et  comme  cette  espèce  de  contrat 
dont  les  riverains  ne  font  encore  ici  que  subir  Ut  lof^  est  aléa- 
toire, il  n'y  a  plus  h  s'étonner  que  l'un  d'entre  eux,  à  côté  de  la 
chance  heureuse  qui  est  l'acquisition  d'une  portion  d'alluvion  on 
d'atterrissement,  rencontre  en  même  temps  une  chance  mauvaise, 
qu'il  doit  être  aussi  tenu  de  supporter,  celle  de  la  perte  du  bé* 
néfice  de  la  contiguïté  au  cours  d'eau.  Et  notons,  au  reste,  que, 
sous  certains  rapports,  cette  contiguïté  ne  constitue  pas  toujours 
un  bénéflce,  mais  peut,  an  contraire,  entraîner  des  dommages 
pour  les  fonds  riverains  :  ainsi,  sans  parler  des  cas  trop  fré- 
quents d'inondation,  le  fleuve,  qui  forme  aujourd'hui  des  atter^ 
rissements  le  long  d'une  rive,  peut  demain,  par  l'effet  d'un 
changement  dans  le  mouvement  toujours  plus  ou  moins  capri- 
cieux de  ses  eaux,  saper  et  dégrader  cette  même  rive,  et  former, 
de  l'autre  côté,  des  atterrissements  et  aliuvlons  qui  vont  profiter 
à  d'autres  propriétaires  riverains.  Il  est  même  remarquable  que 
le  Code  lui-même  pe  parait  pas  attacher  une  grande  importance 
à  ce  fait  de  la  contiguïté  à  un  cours  d'eau.  Et^  en  effet,  lors- 
qu'un fleuve  ou  une  rivière  change  de  Ht  et  vient  à  s'en  former 
un  nouveau,  d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  565,  les  proprié- 
taires des  fonds  nouvellement  occupés  ne  sont  pas  considérés 
comme  suffisamment  Indemnisés  de  la  portion,  le  plus  souvent 
bien  insignifiante,  qu'ils  fournissent  au  nouveau  lit,  parla  qua- 
lité de  riverains  qu'ils  acquièrent  en  raison  de  la  contiguïté  qui 
Joint  leurs  héritages  à  ce  nouveau  lit  ;  et,  d'autre  part^  les  an- 
ciens riverains  du  Ut  précédent  ne  sont  pas  réputés  aux  yeux  du 
législateur  avoir  éprouvé,  par  suite.de  la  privation  du  bénéfice 
de  la  contiguïté,  une  perte  assez  grande  pour  qu'il  y  eût  lieu  à 
leur  en  assurer  une  indemnité  quelconque.  D'après  toutes  ees  con- 
sidérations, nous  n'admettrons  pas  la  manière  de  voir  de  M.  Da- 
vid, des  Eaux  cour.,  n<*  137,  qui  regarde  conmie  décisive  contre 
le  mode  de  partage,  qui  est  ici  proposé,  l'objection  tirée  de  ce  que 
ce  mode  peut  avoir  pour  résultat,  dans  tel  cas  donné,  de  priver 
l'un  des  riverains  copartageants  du  bénéfice  de  la  contiguïté; 
d'autant  plus  que  cet  auteur,  d'ordinaire  si  complet  sur  toutes  les 
matières  dont  il  traite,  omet  ici  de  nous  dire  à  quel  système  de 
partage  il  donne  son  assentiment  pour  le  cas  où  l'opération  peut 
paraître  embarrassante  par  suite  des  sinuosités  du  cours  d'eau  et 
de  la  confi^ration  des  héritages.  MM.  Hennequln,  Tr.  de  iégisl., 
etc.,  t.  1,  p.  515  et  Demolombe,  n«  81  ont  aussi  donné  la  même 
portée  que  M.  Daviel  à  la  fin  de  non-recevoir  que  l'on  vient  de 
voir  alléguée  contre  le  mode  de  partage  dont  il  s'agit  :  mais 
M.  Daviel  n'entre  d'ailleurs  dans  aucune  explication  pour  mo- 
tiver cette  fin  de  nou-recevoir;  et,  quant  au  mode  de  répar- 
tition pour  lequel  il  se  décide,  il  l'emprunte  à  un  Jurisconsulte 
du  seizième  siècle^  Baptista  Aymus,  auteur  d'un  traité  De  uni' 
verso  aUutnonum  jure.  On  peut  voir,  an  reste,  dans  le  savant 
ouvrage  de  M.  Chardon,  chap.  6,  §  i,  p.  371  et  suiv.,  la  réfu- 
tation fort  bien  faite  de  ce  système,  qui  se  retrouve  dans  les 
observations  de  la  cour  de  Grenoble  sur  le  projet  du  code  rural 
en  1808,  ainsi  que  l'exposé  critique  de  la  doctrine  de  Barthole 
qui  témoin,  dans  une  campagne  près  de  Pérouse  sur  les  bords 
du  Tibre,  des  effets  si  variés  de  l'action  des  eaux,  en  conçut 
l'idée  de  composer  son  Traité  de  l'alluvion,  de  celle  de  Balde, 
disciple  de  Barthole,  de  Butéo,  qui  a  laissé  un  traité  De  fluviaHoit 
insuUs  secundum  jus  civile  dividendis,  de  Griphyander,  qui  a 
repris  le  système  d' Aymus,  et  des  auteurs  du  Nouveau-Denisart^ 
yo  Atterrissement,  sur  le  même  objet.  —  Nous  croyons  mainte- 
nant utile,  pour  compléter  les  données  propres  à  éclairer  cette 
matière  difficile,  de  citer  une  instruction  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement qui  statue  sur  une  matière  tout  à  fait  analogue,  c'est- 
à-dire  sur  le  mode  de  répartition  entre  les  propriétaires  riverains 
des  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  par  suite  d'aligne- 
menls.  Cette  circulaire  enjoint  aux  fonctionnaires  de  celte  ad- 
ministration de  ne  pas  perdre  de  vue  «  que  la  faculté  d'obte- 
nir la  cession  des  parcelles  (retranchées  de  la  voie  publique), 
n'appartient  qu'aux  propriétaires  riverains  dans  la  proportion 
qui  est  déterminée  par  des  lignes  tirées  perpendiculairement  à 
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l'axe  de  la  route  et  non  d'après  des  lignes  obliques. tirées  selon 
la  direction  oblique  des  propriétés  riveraines  »  (Instnict.  de 
radm.  1850;  t.  49;  p.  3  et  7). 

595.  Pariaye  des  iks  et  ilôts, — Les  iles^  Ilots  et  atterrisse- 
ments  se  formant^  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles;  par  l'effet  des  mêmes  causes  que  les  alluvions,  et  se  trou- 
vant dévolus  par  la  loi  aux  riverains  au  même  titre  que  ces 
dernières  (V.  n«  545) ,  Ton  est  généralement  d'accord  sur  ce 
points  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  lies.  Ilots  et  atterrisseménts 
le  même  mode  de  parlage  qu'aux  alluvions  (Y.  Bartbole,  De  allu- 
vione,  part.  1,  in  prœm,  part.  2,  verbo  pro  modo,  part.  5, 
verbo  prope  ripam,  Gapoila,  De  servit,,  cap.  9,  De  insula, 
AymuSy  lib.  5,  cap.  3,  n<»  2;  Y.  aussi  M.  Gbardon,  loc,  cii,, 
n«  176).  D'après  cela,  et  par  application  du  système  développé 
pour  les  ailuvions,  nous  partagerons  entre  tous  les  ayants  droit 
que  Ton  a  fait  connaître  n*  593,  les  lies  doAt  il  s'agit  en  y 
prolongeant  les  lignes  des  confins  des  héritages  auxquels  elles 
accroissent  :  de  cette  manière,  l'Ile  se  trouvera  partagée  entre 
les  riverains  tu  pro  modo  latitudinis  eujusque  prœdH,  quœ  laii- 
tudo  prope  ripam  sit,  »  ainsi  que  le  veut  la  loi  romaine  (L.  7,  §  3, 
tt.,Deadq,rer.  dom,).  Le  Jurisconsulte  Paul  a,  au  reste,  parfaite- 
ment caractérisé  le  résultat  final  de  l'opération  pour  les  coparta- 
geants  :  «  Quantum  enim,  lit-on  dans  la  loi  29,  ff.,  eod.  tit,,  ante 
eujusque  eorum  prope  ripam  est  ;  tantùm  veluti  Unea  in  direo- 
tum  per  insulam  transducta,  quisquis  eorum  inea  habebit  eertis 
regioMus.  »  Que  si  maintenant  l'on  suppose  que  l'Ile  occupe  le 
milieu  du  cours  d'eau,  l'on  devra,  suivant  l'observation  de 
V.  Chardon,  loc,  cit.,  commencer  par  faire  le  contingent  de 
chaque  lot,  en  traçant,  conformément  à  l'art.  561  c.  nap.,  là 
ligne  faisant  le  miiieu  du  cours  d'eau. 

&9B.  Si  une  lie,  née  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  est  venue  accroître  à  un  fonds  riverain^  et  que  le  pro- 
priétaire vende  la  partie  inférieure  de  ce  fonds,  celle  qui  ne  re- 
garde point  l'ile  et  ne  lui  est  pas  opposée  sur  la  rive,  l'acquéreur 
n'aura  droit  à  aucune  portion  de  l'Ile.  C'est  ce  que  décidait  aussi 
le  droit  romain  par  une  Juste  déduction  des  principes  :  «  Ergo, 
lit-on  dans  la  loi  30,  ff.,  Deadq.  rer,  dom,,si  insula  nata  accre- 
verit  fundo  meo,  et  inferiorem  partemfundi  vendidero,  ad  cujvs 
froniem  insula  non  respicit;  nihil  ex  ea  insula  pertinebit  ad 
emptorem ;  eadem  ex  causa,  quanecab  initio  quidem  ejus  fient, 
si  jam  tune,  quum  insula  nasceretur,  ejus  partis  dominas 
fuisset.  » 

(1)  VipâM:— (Arbelat  C.  héritiers  d'Espeoilles.)  —  Avant  1790, 
le  cours  de  la  Loire  était  borné,  d'an  cété,  par  la  oropriété  du  sieur  de 
Lunas,  et,  de  l'autre,  par  un  terrain  inculte  après  lequel  venait  la  pro- 
priété du  sieur  Arbelat.  Les  titres  d'Arbelat  désignaient  ce  terrain  sous 
le  nom  de  »abUê  d$  la  Loin,  —  Yers  Tannée  1790,  la  rlTière  envatiit 
Thérilage  d'Arbelat  ;  les  eaux  se  retirèrent  progressivement  dans  cette 
direction,  abandonnant  l'ancien  lit,  qui  semblait  ainsi  s'ajouter  à  l'héri- 
tage riverain  du  sieur  de  Lunas.  Celui-ci  s'empara  du  lit  abandonné  et 

1a  nkî»    An    Anl4ni»A       Hais       au    4  OTA        A  «KaIa*    a    ■vMA^AnJn  m«.a    aa«    m^w^»î^m. 


alluTion  au  terrain  séparatif  dont  nous  avons  parlé  et  que  le  fleuve  avait 
respecté  (art.  556  c.  civ.).  Pour  justifier  rapplication  du  code  civil  qu'il 
invoquait,  Arbelat  soutenait,  en  fait,  que  la  Loire  n'avait  complètement 
changé  son  cours  qu'en  1605.  —  Les  héritiers  d'Espeuilles,  aux  droits 
du  sieur  de  Lunas,  ont  contesté  ce  dernier  fait.  Invoquant  l'application 
des  anciens  principes,  ils  ont  prétendu  qu'ils  devaient  être  maintenus 
dans  la  propriété  de  l'ancien  lit  abandonné  par  le  fleuve,  par  droit  d'ac- 
cession. Us  ont  repoussé  le  moyen  pris  de  ce  qu'une  partie  de  ce  lit 


interlocutoires  qui  ont  ordonné  successivement  la  levée  d'un  plan  avec 
adaptation  des  titres,  la  vérification  des  lieux  par  un  juge  commis,  et  des 
enquêtes  et  contre-enquêtes,  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  époque  la 
Loire  avait  id)andonné  son  premier  lit,  un  jugement  définitif  a  déclaré 
que  cette  époque  devait  être  fixée  à  l'année  1805,  parce  que  jusque-là, 
l'ancien  lit  n'avait  pas  cessé  d'être  partiellement  occupé  par  les  eaux.  — 
En  droit,  ce  jugement  décide  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  la  disparition 
complète  des  eaux  qu'ont  pu  naître  les  droits  des  riverains  sur  le  lit 
abandonné,  et  que,  comme  celte  disparition  ne  s'est  effectuée  que  sous 
l'empire  du  code  civil,  le  propriétaire  dontrbéritage  se  trouve  envahi  par 
le  aouvaaa  cows  du  fleuves  quelle  que  soit  l'époque  de  l'envahissement. 


599.  Le  partage  de  llle  doit  se  fkire  dans  la  saison  oii  lei 
eanx  smit  à  leor  moyenne  hauteur  (Gonf.  MM.  Duranton,  n*  421  ; 
Proudhon,  n«  1288). 

698.  L'ile  qui  se  forme  dans  le  milieu  d'une  rivière  non 
navigable,-  ne  peut  être  considérée  comme  une  propriété  indi- 
vise entre  les  propriétaires  des  rives  opposées,  puisque  la  loi 
elle-même  fixe  le  loi  que  chacun  doit  avoir.  -—  Conf.  Prondhoa, 

no  1289. 

699.  Partage  du  lit  abandonné,  —  L'art.  563  e.  nap.  éSI 
ainsi  conçu  :  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  on 
non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titré 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion 
du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  »  -»  C'est  là  une  dérogation  im 
portante  aux  principes  du  droit  romain  que.  Jusqu'ici,  le  légis- 
lateur s'était  presque  borné  à  reproduire.  D'après  ces  principes, 
c'était  aux  riverains  qu'appartenait  le  lit  abandonné,  sans  qu'il 
fût  dû  aucune  indemnité  aux  propriétaires  qui  fournissaient  an 
fleuve  sur  leur  propre  terrain  son  nouveau  lit  (V.  L.  7,  §  5,  If., 
De  adq,  rer,  dom,,  L.  1,  §  7,  ff..  De  flum.,  instit,,  §  23,  De 
rer,  div,),  Pothier,  Tr.  du  dom.  de  propr.,  n*  160,  en  adoptant 
cette  doctrine,  la  Justifiait  en  ces  termes  :  c  Les  héritages  de  ces 
riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  une  étendue  illimitée,  qui  n'a* 
vait  d'autres  bornes  que  le  fleuve,  et  qui  comprenait  même  les 
rivages  et  tout  ce  qui  n'était  pas  occupé  par  le  fleuve,  le  lit  qu'a- 
vait occupé  le  fleuve,  lorsque  le  fleuve  cessait  de  l'occuper,  était 
censé  faire  partie  de  ces  héritages,  et  en  être  un  accroisse- 
ment... 1»  Mais,  lors  de  la  rédaction  déflnitive  du  projet  du  code 
Napoléon,  des  Jurisconsultes  du  midi  de  la  France  parvinrent  à 
faire  écarter  ces  principes  et  à  leur  substituer  la  disposition  pré- 
citée de  l'art.  563,  parce  que  telle  était  la  Jurisprudence  du  par- 
lement de  Toulouse  :  ils  auraient  pu,  en  outre,  invoquer  à  l'ap- 
pui de  l'innovation  qu'ils  proposaient,  l'autorité  des  lois  an^ 
glaises  (Y.  Blackstone,  trad.  t.  3,  p.  89). 

•••.  Et  il  a  été  Jugé  :  !<>  que  l'art.  563  c.  nap.  qui,  dans  le 
cas  où  une  rivière  se  crée  un  nouveau  lit,  attribue  l'ancien  Ut 
abandonné  au  propriétaire  dépossédé  par  le  fleuve,  est  introdno- 
tif  d'un  droit  nouveau  ;  que  d'après  les  anciens  principes,  Tancien 
lit  accroissait  aux  propriétés  riveraines  (Req.  26  fév.  1840)  (i); 
—  29  Que,  lorsque  le  changement  de  cours  d'une  rivière  a  eu 
lieu  antérieurement  au  code  civil,  c'esten  vain  que,  pour  se  (Ure 
appliquer  le  bénéfice  de  l'art.  563  de  oe  code,   le  propriétaire 


doit  profiter  de  la  disposition  de  ce  code  qui  lai  accorde  raneien  lit,  à 
Utre  d'indemnité.  -^  Sur  la  question  d'allavion,  le  même  Jagement,  le 
fondant  sur  oe  que  les  titres  authentiques  du  sieur  Arbelat  désigoeot  le 
terrain  limitant  sa  propriété  da  cêté  de  la  rivière,  sous  le  nom  de  mN» 
de  la  Loire,  déclare  que  Talluvion  formée  sur  ce  terrain,  dépendance  da 
fleuve,  doit  profiter  à  Arbelat 

Appel.  —  16  janv.  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  infime 
sur  tous  les  points,  et  relaxe  les  héritiers  d'Espeuilles  des  demandes 
contre  eux  formées.  —  Cet  arrêt  considère  :  1*  en  ce  qui  concerne  l'al- 
luvion,  que  le  terrain  désigné  sous  le  nom  de  mMm  dt  la  Loin,  n'est 
autre  chose  qu'un  terrain  vain  et  vague  qui,  à  l'époque  des  titres  lave* 
qués  par  Arbelat,  constituait  une  propriété  particulière;  —  S*  En  ce 
qui  touche  le  terrain  réclamé  à  titre  d'indemnité  en  vertu  du  code  civil. 

Sue  c'est  en  vain  que  les  intimés  soutiennent,  1^  que  la  Loire  n'aaban- 
onné  complètement  son  lit  qu'après  1805,  c'est-à-dire  depuis  rémission 
du  code  civil;  9*que  jusque  là,  il  n'a  ces?é  d'exister  un  cours  intermé- 
diaire, faible  à  la  vérité,  mais  qui  devenait  plus  ou  moins  considérable  à 
l'époque  des  crues  du  fleuve,  et  que,  par  suite,  ils  ont  conservé  le  droit 
d'indemnité  que  leur  attribue  la  législation  nouvelle  ;  —  Qn'eo  efliet, 
sans  avoir  besoin  d'examiner  si  l'époque  précise  où  la  Loire  a  eomplé- 
tement  abandonnéson  lit  ancien,  a  été  exactement  fixée  par  l'iastmctien, 
il  suffit  de  reconnaître  que,  dès  1790,  et  alors  qu'elle  se  créait  un  ht 
nouveau  (point  de  fait  constaté  par  les  enquêtes),  le  droit  d'indemnité 
invoqué  par  les  appelants  n'existait  pas,  pour  que,  dès  cette  année  et 
dans  l'année  subséquente,  les  riverains,  usant  du  droit  qae  leur  con- 
férait alors  la  loi,  aient  pu  acouérir,  à  titre  d'alluvioa,  les  terrains  m 
à  découvert,  et  que,  dès  lors,  le  code  civil  ait  dû  respecter  cette  pro- 
priété, en  vertu  du  principe  de  la  non-rétroactivité. 

Pourvoi  des  héritiers  Arbelat.  —  \9  Violation  de  la  foi  due  aax  actes 
authentiques  et  contravention  aux  art.  1156  et  suivants  c.  civ.,  eoee 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  êohUt  d$  la  Loire  consti turent  une 
propriété  particulière,  contrairement  an  sens  clair  et  naturel  des  termes 
constatés  par  des  actes  authentiques  ;  —  99  Violation  des  art.  555,  USi 
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Amtftliéritage  a  été  envahi  prétexterait  que  Tancieii  \M  de  la  ri- 
vière n'a  été  totalement  abandonné  par  les  eaox  que  depuis  ré- 
mission da  code  civil^  cette  circonstance  n'ayant  pu  empêcher 
qne^  suivant  les  anciens  principes  en  vigueur  avant  le  code,  l'an- 
cien lit  se  soit  ajouté  par  droit  d'accession  aux  héritages  rive- 
fains,  à  mesure  du  retrait  des  eaux  (même  arrêt). 

•Oi .  On  a  fait  observer  qu'à  tout  prendre  cette  innovation, 
que  consacre  l'art.  563  aux  principes  du  droit  romain,  n'était 
rien  moins  qu'heureuse  «  Dans  le  droit  romam,  dit  à  ce  sujet 
I.  Chardon,  chap.  6,  §  3,  n*  1 79^  le  sol  du  lit  abandonné  par  le 
coors  d'eau  était  attribué  aux  riverains  qui^  perdant  son  précieux 
voisinage,  trouvaient  au  moins  dans  le  sol  quelques  dédomma- 
gements des.avantages  dont  ils  étaient  privés.  Ceux  qui  fournis- 
saient le  nouveau  lit  avaient  aussi  leur  indenmité  dans  la  pré- 
sence des  eaux  sur  les  bords  de  leurs  fonds.  Dans  le  code  civil, 
toale  la  perle  est  pour  ceux  dont  le  cours  d'eau  abandonne  les 
rives.  Pour  eux^  il  n'y  a  plus  ni  pêche,  ni  irrigation;  ils  perdront^ 
dans  quelques  cas^  la  facuité  d'établir  une  usine.  Tous  ces  avan- 
tages passeront  à  ceux  qui  auront  le  cours  d'eau  :  ceux-ci  vien- 
dront encore  s'emparer  d'un  sol  que  les  premiers  auront  peut- 
être  récemment  perdu.  N'est- il  pas  évident  qu'il  y  avait 
beaucoup  plus  de  Justice  distributive  dans  la  loi  romaine,  qu'il 
n'y  en  a  dans  le  code  civil?  Sous  un  autre  rapport  encore^  on 
reconnaîtra.  Je  l'espère,  que  l'innovation  qui  y  a  été  introduite, 
n'a  pas  été  le  fruit  d'une  heureuse  conception.  Quand  les  rive- 
rains du  lit  abandonné  réunissaient  à  leurs  fonds  les  parties  de  ce 
lit  qui  y  étaient  adhérentes,  ces  accroissements  recevaient  de  la 
valear  par  leur  réunion  aux  anciens  fonds  :  mais  que  seront  pour 
eeox  à  qui  le  code  donne  les  fractions  détachées  d'un  sol  auquel 
Us  n'auront  rien  d'adhérent,  et  qui  rarement  pourront  avoir 
quelque  prix?  »  Nous  nous  associons  à  cette  Judicieuse  critique, 
en  ajoutant  qu'en  fait  de  dérogations  au  droit  romain  il  en  était 
une,  en  cette  matière,  qui  eût  été  plus  logique  et  plus  en  harmo- 
nie avec  d'autres  textes  même  du  code.  Ainsi,  du  moment  qu'aux 
termes  de  l'art.  560,  les  lies.  Ilots  et  atterrissements  qui  nais- 
sent dans  le  sein  des  rivières  navigables  et  flottables,  et  ne  sont 
que  des  parties  exhaussées  du  lit,  se  trouvent  attribuées  en  pro- 

Wi  et  56S  c.  civ.,  en  ce  que  l'trrèt  attaqaé,  sans  dénier  que  l'abandon 
complet  de  son  ancien  lit  par  la  Loire  eût  été  consommé  postérieurement 
an  code  civil,  a  cependant  déclaré  que  le  siear  Arbelat  n'était  pas  rece- 
vaUe  à  se  prévaloir  de  l'art.  565  c.  civ.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  on 
développe  d  abord  le  système  adopté  par  le  Jugement  de  première  instance. 
~  On  ajoute  que  l'art.  565  c.  civ.  n'a  fait  que  confirmer  et  reproduire 
l'ancienne  jurisprudence,  ce  qui  est  attesté  par  la  discussion  de  cet 
article  au  conseil  d'Etat,  et  notamment  par  les  observations  de  MM.  Gam- 
kcérès  et  Maleville  :  d'où  il  suit,  conclut-on,  que,  dans  tons  les  cas, 
la  demande  du  sieur  Arbelat  devait  être  accueillie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  décide, 
en  fait,  que  la  propriété  en  litic^  était  une  propriété  privée  ;  que  les 
défendeurs  étaient  riverains  du  fleuve;  qu'après  l'examen  des  titres  versés 
an  procès,  des  plans  dressés  par  les  géomètres,  la  cour,  en  interprèlant 
ces  divers  titres,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  était  attribué  :  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  eu  violation  des  articles  du  code  invoqué  ;  —  Sur  le  second 
moyen  :  —  Considérant  que,  d'après  les  enquêtes  et  contre-enquêtes, 
l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  la  Loire  avait  abandonné  son  lit  avant 
rémission  du  code  civil  ;  qu'en  décidant,  en  droit,  qu'avant  le  code  civil, 
introductif  d'un  droit  nouveau,  des  dispositions  de  ce  code  ne  pouvaient 
recevoir  d'application  à  l'espèce,  que  c'étaient  au  contraire  les  ancieoa 
principes  fondés  sur  la  Jurisprudence,  l'arrêt  n'a  violé  ni  les  principes 
invoqués  par  les  demandeurs,  ni  l'art.  505  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  se  lév.  i8iO.-C.C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Le  Beau,  rap. 

(1)  (Fouruier  C.  Boecus.) —  La  coua  ;  ^  Attendu  que  si,  d'après 
les  principes  de  la  législation  romaine  qui  régissait  la  matière  du  procès 
actuel,  lOb  fleuves  et  grands  cours  d'eau  formaient  des  dépendances  du 
domaine  public,  et  si  nul  individu  ne  pouvait  s'attribuer  un  droit  exclusif 
sur  rien  de  ce  qui  en  formait  une  dépendance,  tel  que  leur  lit  et  leurs 
rives,  leg.  9,  êtnaaim,  (f.  dêflum.,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'aux 
termes  du  §  7,  leg.  1,  «od.  Ut.,  dès  que  le  fleuve  changeait  son  cours, 
le  lit  abandonné  devenait  la  propriété ,  uiriuêquê  vieini  ;  et  la  loi  en 
donne  aussitet  le  motif  ;  c'est,  dit-elle,  qu'il  a  cessé  d'être  public,  etrii 
dÊémit  tuê  fmdlicM,  tandis  que,  ajoute  le  §  suivant  :  Si  la  rivière  était 
amenée  dans  un  canal  fait  de  main  d'bomme,  ce  canal  aussitôt  devien- 
drait public  :  ii  foua  manu  faeta  iit,  pêr  qwtm  fluit  pubHcvm  fkmun, 
wihibminùt  ^hliea  fît;  il  doit  donc,  dCs  lors,  dans  le  premier  cas,  être 
légi  par  les  principes  relatifs  aux  droits  d'accession,  tels  qu'il  sont  for- 
miilenMDt  retracés,  soit  dans  la  loi  7,  §  11,  If.  acq.  rer,  dom  ,  soit  dans 
les  kmL,  Ûv.  fl,  tit.  1  ;  d'où  sait  que  n^étaat  pas  eoatesté  que  les  intimée 


priélé  à  l'Etat,  le  législateur  n'a  pv^  sans  Inoobérenee  dans  les 

dispositions  de  la  loi^  soumettre  le  lit  entier  à  un  régime  diflé- 
rent  et  le  faire  entrer  dans  le  patrimoine  des  particuliers  :  c'est 
pourtant  ce  qu'il  a  fait,  en  aggravant  cette  incobérence  par  U 
préférence  qu'il  accorde,  contrairement  aux  règles  du  droit  ro» 
main,  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés,  sur  lei 
riverains  de  l'ancien  lit  du  fleuve.  Vainement  essaye4-il  de  Justi'* 
fier  cette  attribution  en  la  présentant,  non  comme  fondée  sur  ua 
droit  rigoureux, mais  comme  l'équivalent  d'une  indemnité: il  n't 
a  pas  plus  lei  de  droit  à  l'indemnité^  en  bonne  équité,  de  lapait 
des  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés,  ainsi  que  le  dé- 
montre M.  Gbardon  dans  le  passage  cité,  qu'il  n'existe  à  leur  pro- 
fit de  droit  de  propriété,  intrinsèque  et  précis,  sur  rancien  lit 
dont  11  s'agit.  D'ailleurs,  où  mène  lesystème  de  l'art.  565?Quand, 
par  suite  de  la  retraite  insensible  des  eaux  sur  l'une  des  rives, 
le  riverain  du  côté  opposé  voit,  aux  termes  de  l'art.  557  c.  nap.^ 
s'agrandir  son  héritage  de  toute  l'étendue  du  relai  resté  à  décou- 
vert, il  eût  donc  fallu  aussi ,  pour  les  mêmes  motifs  de  préten- 
due et  illusoire  équité ,  régler  l'indemnité  due  au  propriétaire 
de  l'héritage  situé  sur  la  rive  envahie ,  puisque  ce  propriétaire 
fournit  également  sur  le  fonds  qui  lui  appartient  une  partie  du 
lit  qu'occupe  le  fleuve  :  or  c'est  ce  que  n'a  pourtant  pas  fait 
le  législateur,  et  par  là  il  s'est  encore  mis ,  sous  un  nouveau 
rapport,  en  contradiction  avec  lui-même. 

•09.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  lit  abandonné 
des  rivières  navigables  appartenait,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse^  aux  riverains  et  non  à  l'Etat  :  l'ord.  de  1669, 
tit  7,  art.  U,  n'y  avait  pas  abrogé  le  droit  romain  (Toulouse, 
2  mai  1854)  (l)  ;—  s*  Qu'une  ordonnance  de  l'ancien  intendant 
d'une  province  qui,  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
de  1705^  accorde  l'ancien  lit  d'une  rivière  à  un  propriétaire  rive- 
rain, en  dédommagement  du  terrain  qu'il  a  perdu  par  le  nouveau 
cours  donné  à  cette  rivière,  lors  de  la  construction  d'un  pont,  me 
peut  être  attaqué  par  un  autre  propriétaire  voisin,  s'il  n'a  aucun 
droit  sur  cet  ancien  lit  (décr.  cous.  d'Et.  20  mal  1809,  aflT.  Rous- 
sel; V.  aussi  V*  Commune,  n*  2080). 

•OS.  Ce  n'est,  au  reste,  d'après  les  termes  mêmes  de  Tari. 

ne  fussent  riverains  du  lit  abandonné  par  la  Garonne  en  1757,  l'accrue 
formée  far  cet  ancien  lit  a  dû  profiter  à  leura  fonds  :  —  Attendu  qu'on 
objecte  vainement  que,  d'après  l'art,  il  du  tit.  de  la  Police,  etc.,  de 
l'ord.  de  1669,  la  propriété  des  fleuves  étant  en  France  une  partie  inté- 
grante du  domaine  de  la  couronne,  le  lit,  quoique-  abandonné  par  an  de 
ces  grands  coun  d'eau,  ne  cesse  point  d'appartenir  à  l'Etat: —  Soit, 
parce  qu'une  pareille  conséquence  ne  résulte  point  de  ce  texte  qui,  à  cet 
égard,  n'est  point  constitutif  d'un  droit  ditférent  de  celui  reconnu  par  les 
lois  romaines,  puisque  si,  d'après  les  principes  de  ces  deux  législations, 
on  doit  reconnaître  que  tant  que  le  fleuve  conserve  son  cours,  le  lit  sur 
lequel  il  coule  en  étant  une  dépendance  nécessaire,  doit  être  régi  nar 
les  principes  qui  s'appliquent  au  fleuve  lui-même,  puisqu'il  est  impossiole 
d'admettre  l'existence  d'un  fleuve,  et  sans  les  rives  qui  le  contiennent, 
et  sans  le  lit  sur  lequel  il  coule ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  lors- 
qu'il prend  une  autre  direction,  le  fond  qu'il  a  abandonné  cliange  de 
caractère,  et  rentre  dans  la  classe  des  propriétés  privées  ;  —  Soit  parce 
que,  (ût-d  certain  que,  d'après  ce  texte  de  l'ord.  de  1669,  le  lit  même, 
après  le  retrait  des  eaux,  ne  cesse  point  d'être  public,  et  appartient,  à 
ce  titre,  à  la  couronne,  le  parlement  de  Toulouse  a  constamment  résisté 
à  cette  interprétation  pour  s'en  tenir  aux  principes  du  droit  romain,  ainsi 
que  l'atteste  Vedel,  tit.  S,  cbap.  41,  principes  si  immuables  aux  yeux 
de  cet  ancien  corps  de  magistrature,  qu'en  1770,  il  ne  crut  pas  devoir 
les  faire  flécbir  dans  l'intérêt  de  l'abbé  de  Moissac,  qui,  non-seulement 
avait  vu  le  fleuve  se  creuser  un  nouveau  lit  sur  ses  propriétés,  mais 
même  avait  fait  des  travaux  importants  pour  l'y  contenir.  Son  arrêt, 
en  etfet,  attribua  au  préjudice  de  celui-ci  une  partie  de  cet  ancien  lit 
aux  riverains  ; — Attendu ,  en  fait,  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  suivre 
dans  la  cause  actuelle  une  jurisprudence  aussi  fortement  établie,  que  le  s 


motifs  pourrait-il  donc  exister  pour  lui  attribuer  l'ancien  lit  au  préjn^ 
dice  des  riverains,  qui  seuls  ont  supporté  les  inconvénients  attachés  au 
Toisinage  du  fleuve,  et  qui,  diaprés  la  sage  présomption  du  droit  romain, 
sont  censés  avoir  lodrni  le  terrain  sur  lequel  il  a  primitivement  coulé  ; 
—  D'où  suit  que  l'Etat  n'ayant  aucun  droit  sur  ce  fonds,  n'a  pu  l'aliéner 
au  proflt  de  rappelant,  et  que  ces  motifs.  Joints  4  ceux  donnés  par  les 
premiers  Juges,  doivent  faire  proscrire  sa  demande  ;  —  Par  ces  notifs, 
a  démis  et  démet  de  l'appel,  etc. 
Du  fl  mai  18Si.-G.  de  Toulonse,  t*  cb^M.  Gairissoa,  pr. 
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56S  préotté,  qii*«ataiit  fi'aiiê  rivière  oa  on  flenve  s'est  formé 
nn  noaveaa  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  qn'ii  y  a  lien 
de  considérer  comme  évanouis  les  droits  de  propriété  sur  les 
fonds  nouyeUement  occupés,  et  d'accorder  aui  propriétaires  de 
ces  fonds  l'espace  laissé  à  sec  par  les  eaux,  à  titre  d'indemnité. 
Toutes  les  fois  que,  sans  qu'il  y  ait  de  ctiangement  de  lit,  aban- 
don du  canal  que  suivent  les  eaux,  il  se  forme  des  relais,  même 
subits,  sur  Tune  des  rives  du  fleuve,  l'on  se  trouve  en  présence 
d'un  cas  qui  n'est  plus  celui  prévu  par  l'art.  563;  ici  s'appli- 
quent d'autres  priacipes^  et  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'ef- 
fet de  ces  variations  plus  ou  moins  considérables  dans  le  cours 
des  eaux  qui,  tant  que  les  eaux  conservent  le  même  canal,  sont 
des  accidents  naturels  réglés,  ainsi  qu'on  l'a  établi  plus  baut, 
par  le  droit  d'alluvion.—  V.  n»  505. 

094.  n  importe  aussi,  à  cause  de  la  différence  des  règles  à 
appliquer,  de  ne  pas  confondre  le  cas  oh  il  y  a  changement  de 
)it,  le  seul  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  dans  l'art.  565,  avec 
celui  ob  il  y  a  simple  Inondation,  et  dont  nous  nous  sommes 
occupent*  526  et  s.  A  cet  égard,  une  bonne  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  cas  a  été  tracée  par  Yoôt,  Suivant  ce  Jurisconsulte 
(in  Pand.  de  acq.  rer.  dont.,  §  18  et  §  19),  U  faut  rechercher, 
lion  quelle  est  la  durée  de  l'invasion  des  eaux,  mais  uniquement 
de  queUe  cause  procède  cette  invasion  :  si  c'est  d'une  cause  qui, 
de  sa  nature,  est  permanente,  telle  que  l'immense  bouleverse- 
ment des  terres,  ou  le  changement  d'embouchure  d'une  rivière, 
l'on  doit  admettre  qu'il  s'est  plutôt  opéré  un  changement  de  lit; 
si  c'est  seulement  une  cause  de  sa  nature,  temporaire,  telle 
qu'une  rupture  de  digues,  un  éboulement,  des  amas  de  sables, 
dos  orages  et  des  pluies  excessives,  qui  a  produit  l'invasion,  il 
semble  que  l'on  doive  plutét  considérer  cette  invasion  comme  une 
simple  inondation.  —  Gonf.  Harpreobt,  vol.  1,  p.  848,  §  2  ; 
M.  Daviel,  n»  145. 

«•A.  En  tout  cas,  11  a  été  Jugé  que  les  caractères,  soit  du 
f  hangement  du  lit  d'une  rivière,  soit  de  l'inondation,  n'étant  pas 
déterminés  par  la  loi,  sont  abandonnés  à  l'appréciation  des  juges 
(Req.  20]anv.  1835,  aff.  Lamurée,  V.  n«  528).— Cette  décision, 
toutefois  peut  être  critiquée  ex  apicibus  jurie.  Car  il  nous  parait 
que,  si  un  arrêt  avait  qualifié  d'inondation,  un  amas  d'eau  qu'il 
reconnaîtrait  s'être  formé  imperceptiblement;  s'il  voyait  un 
cbangement  de  lit  de  rivière  dans  la  circonstance  qu'un  léger 
ruisseau  se  serait  détaché  du  fleuve,  sans  que  ce  dernier  eût 
cessé  de  couler  dans  son  lit  accoutumé,  la  oour  suprême  devrait 
Incontestablement  annuler  ces  qualifications,  qui  porteraient  le 
signe  évident  de  l'erreur.  —  Au  reste,  cette  décision  reproduit 
la  thèse  trop  absolue,  souvent  admise  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, à  savoir  que,  lorsque  les  caractères  des  actes  ne  sont  pas 
déterminés  par  la  loi,  Tappréciation  qui  est  faite  de  ces  carac- 
tères par  les  tribunaux  doit  être  entièrement  souveraine.  — 
T.  au  reste  v«  Cassation,  n**  1580 et  a. 

«•O.  Notons,  d'antre  part,  que  si  les  propriétaires  du  terrain 
nouvellement  occupé  ont  pris,  à  titre  d'indemnité,  le  lit  aban- 
donné, et  qu'ils  en  aient  Joui  pendant  trente  ans^  les  anciens 
détenteurs  ne  sont  plus  recevables  à  revendiquer  U  propriété, 
même  en  prétendant  que  le  premier  envahissement  n'a  été  qu'une 
inondation,  que  le  second  est  de  la  même  nature>  et  que  la  pos- 
session a  été  précaire.»  GonC  M.  Garnier,  n^  279»  280. 

•09.  La  loi,  qui  attribue  l'ancien  Ui  abandonné  par  nn 

(1)  (GJiambert.)  —  Là  Goua  ;  —  Attenda  que  dans  1^  droit,  lorsque 
la  rivière  abandonne  son  lit,  le  terrain  qu'elle  avait  envubl  sur  les  pro* 
priétès  riTeraines  doit  être  restitué  aux  anciens  propriétaires,  comoie  le 
décident  les  lois  romaines  ;  et  entre  antres  la  loi  50,  if.  Dt  acq.  rer.  dom* 
«t  la  loi  7,  §  5,  au  même  titre  :  qu'à  la  vérité  cette  dernière  loi  est 
conçue  dans  des  termes  qai  semblent  «asceptibles  de  plusieurs  interprè* 
Utiôns; 

Mais,  d'après  Popinlon  générale  des  plus  savants  auteurs,  cette  loi, 
ainsi  que  plusieurs  autres  qui  sont  renfermées  dans  le  Digeste,  con- 
sacrent le  droit  des  anciens  propriétaires  qui  ont  conservé  motte  ferme. 
La  lot  25,  Si  aaer,  ff.  Qmd.  mod.  utuf,  wliif.  aim'fl.,  et  la  lui  14,  St  loetiê 
ff.  Qmnaêmodum  urviL  amiu.,  conflrment  cette  décision,  qui  a  été 
adoptée  par  Cujas,  sur  les  Institutes,  De  rer,  A'vit,  tom.  8,  p.  9SS  ;  par 
AeoAia  Alieserra,  Preoil  Galtier,  sur  le  §  15  des  lost.,  au  tit.  De  rer, 
diow.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Boutaric,  sur  les  Institutes  et  dans 
son  Traité  des  droits  seigneuriaux,  ob  U  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  qai  adjugea  aux  aacienf  propnétaires  le  lit  que  la  rivière 


neuve  an  propriétaire  des  fonds  nouvellement  oecnpés,  doit,  aa 
reste,  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  faudrait  distraire  de  ce  ter- 
rain resté  à  sec^  pour  les  restituer  aux  anciens  proprlétaireS| 
les  portions  d'héritage  qui  ne  seraient  venues  s'y  adjoindre  que 
par  suite  d'une  inondation  :  cette  distinction,  d'après  les  prin- 
cipes établis  n*  520,  devrait  d'ailleurs  avoir  lieu,  encore  que 
l'inondation  eût  duré  plus  de  trente  ans,  et  que  les  propriétaires 
n'eussent  pas  conservé  motte  ferme  :  ce  n'est  qu'après  ce  prélè- 
vement fait,  que  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
entrent  en  partage  de  l'ancien  Ht  abandonné,  par  application  de 
la  disposition  de  l'art.  505.  —Y.  Gonf.  M.  Daviel,  n«  160,  Y. 
aussi  Yo6t,  inPand.y  lib.  41,  tit.  1,  n*  18. 

OOS .  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  fleuve  ou  une 
rivière  abandonnent  leur  lit,  l'ancien  propriétaire  qui  a  conservé 
motte  ferme  peut  revendiquer  sa  propriété,  à  l'exclusion  des  an- 
tres riverains.  Ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  lui  opposer, 
comme  prescription,  que  le  terrain  qu'il  réclame  aurait  été  cou- 
vert par  les  eaux  pendant  dix  ans  (Toulouse,  23  fév.  1818)  (l). 
—  Et  cela  bien  que  le  terrain  soit  resté  longtemps  inondé,  et 
que  les  eaux  n^ 'Pesaient  retirées  qu'imperceptiblement  (Req.  20 
Janv.  1835,  aff.  Lamurée,  n«  528). — L'arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  semble  subordonner  le  droit  du  propriétaire  dont  le 
fonds  a  été  inondé  à  la  circonstance  qu'il  aurait  conservé  motte 
ferme;  c'est  la  reproduction  du  système  de  Loysel,  mais  l'on  a 
établi  plus  haut  qu'il  devrait  en  être  de  même  alors  que  cette 
circonstance  manquerait.  —Y.  n«  526. 

009.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  débordement,  ou  par  l'effet  de 
toute  autre  cause  physique,  une  rivière  s'est  ouverte  dans  U 
plaine  un  nouveau  bras,  et  qu'après  un  temps  plus  ou  moins 
long,  ce  bras  est  devenu  de  plus  en  plus  considérable,  il  est  son- 
vent  difficile  de  constater,  en  fait,  si  ce  bras  constitue  un  nou- 
veau lit,  et  si  l'ancien  canal  oh  le  fleuve  était  aupamvant  exclu- 
sivement renfermé  doit  être,  ou  non,  considéré  comme  abandonné. 
Une  première  règle,  à  cet  égard,  est  que  le  fleuve  peut  être  ré- 
puté avoir  abandonné  son  ancien  Ht,  encore  que  ce  lit  ne  soit 
pas  encore  tout  à  fait  à  sec,  si  la  quantité  d'eau  qui  s'y  est  con- 
servée est  tellement  faible  qu'elle  ne  puisse  plus  le  faire  regar- 
der comme  un  cours  d'ean  ;  c'était  Topinion  de  Bartole  :  <  Da- 
reZtc^um,  dit  ce  Jurisconsulte,  intelligOy  etiam  ti  okmtantuiùm 
aqua  fluat  per  anUquum  alveum,  n  tam  Ht  iià  fiuMfsoa,  quoi 
fluminis  nomen  perdiderit^  quod  eœ  opinionê  eireumcoliBntiwn 
diseemitur.  »  H.  Chardon,  loo.  cit.,  n«  180,  qui  rapportées 
passage  de  Bartole,  en  l'approuvant,  s'est  attachée  préciser  en- 
core davantage  la  règle  à  suivre  pour  résoudre  ici  la  difficulté  : 
«  Les  experts,  dit-il,  en  s'assurant  de  la  hauteur  des  rives,  et  du 
point  le  plus  élevé  que  les  eaux  puissent  atteindre  sans  déborder, 
verront  sur-le-champ  M  le  fleuve,  parvenu  à  oe  degré,  continuera 
de  verser  ses  eaux  dans  son  anoien  Ht,  et,  dans  oe  cas,  en  quelle 
quantité?  Pour  peu  que  cette  quantité  soit  Importante,  11  faudra 
reconnaître  que  le  fleuve  s'est  ouvert  un  nouveau  bras,  sans  pour 
cela  abandonner  son  ancien  lit,  qui  lui  est  encore  nécessaire, 
puisque,  sans  oe  double  moyen  d'écoulement,  U  déborderait 
plutôt,  a 

Of  O.  Lorsqu'un  oours  d'ean  tend  à  quitter  soii  ancien  lit, 
ou  l'a  déjà  abandonné,  et  qu'il  s'agit  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  l'administration  peut,  sauf  indemnité  aux  particuliers, 
faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  maintenir  et  rétablir  les 

avait  occupé  pendant  seiie  ans,  et  Ja  suis  persuadé,  dit-il,  qu'au  la 
jugera  de  mémo  toutes  les  fois  que  le  cas  se  présentera.  M.  Merlin,  dans 
le  Répertoire  universel  au  mot  Motte  ferme,  dernière  édit.,  observe  qall 
doit  en  être  de  mémo  sous  l'empire  du  code  civil,  et  que  c'est  dans  oa 
sens  que  l'art.  505  doit  être  entendu  ;  d'où  il  suit  que,  soit  d'après  lea 
lois  anciennes,  soit  d'après  les  nouveaux  principes,  le  partage  par 
portions  égales  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  partie  du  lit  qi^  rcsteim 
après  avoir  prélevé  au  profit  de  M.  Roucoule  le  terrain  qu'il  jubtiflara 
avoir  appartenu  à  ses  auteurs,  et  après  avoir  pareillement  prélevé  an 
profit  des  sieur  et  dame  Ghambert  le  terrain  qu  ils  justifieront  pareille* 
ment  aroir appartenu  à  leurs  auteurs... — Attendu  qu'aucune  prescription 
n'a  pu  s'opérer  au  préjudice  des  anciens  propriétaires;  car  couune  la 
dit  Balde,  cité  par  Capola,  Traetatue  eecue^due,  cap.  55,  p.  4ii,  ofiw 
per  ee  flutne  fum  potett  inducere  fratcriptionem  mI  eomimehiâimm  g  tella  est 
aussi  ia  doctrine  d'Aymé,  dans  son  Traité  DaoUnviofiiéMf,  iib.  i,  cap^Si^ 
p.  555  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  an  néant. 
Du  15  fév.  1818.-G.  de  Toulouse.-M.  Ordo^nel,  pr. 
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choses  dans  Tétat  oonTeoable*  M.  Chardon  loc,  cit.,  n*  182, 
poQsd  qae  l'équité  eiige  la  même  décision  pour  le  cas  où  ce  se- 
rait des  parlicnlters  qni  voudraient  conserver  leur  adhérence  an 
cours  d'eau  par  des  ouvrages  qui  empèchei  aient  les  eaux  d'aban- 
donner leur  ancien  lit^  et  de  cesser  de  rendre  les  services  qu'en 
rstireraient  les  riverains. 

•t  t .  Lorsque  personne  ne  s'oppose  au  changement  de  lit, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  s'emparent  du 
Ut  abandonné,  en  le  prenant  libre  de  tonte  charge  et  servitude, 
ainsi  que  l'enseigne  M.  Chardon,  n*  185  (Conf.  H.  Daviel,  n»  162). 
Et,  en  effet,  il  a  été  jugé  que  le  terrain  qui  a  été  abandonné  par  le 
changement  du  lit  d'une  rivière,  et  que  la  loi  attribue  au  proprié- 
taire des  fonds  nouvellement  occupés,  advient  à  ce  nouveau  pro- 
priétaire, exempt  de  tonte  servitude  de  l'ancien  propriétaire  rive- 
rain(Req.  iifév.  I8is,aff.  6uilk>t,V.  Servitude).-^!^ droit  qu'a- 
vaient les  anciens  riverains  d'utiliser  les  eaux  à  leur  passage, 
n'étaient  pas,  suivant  l'observation  de  H.  Daviel,  loc.  cit.,  un  droit 
de  servitude  sur  le  lit  qu'elles  occupaient.  Ce  n'était  qu'une  faculté 
attachée  à  la  qualité  de  riverain,  aux  termes  de  l'art.  644  c.  nap. 
(Y.  Servitude),  et  qui  a  dû  ce^r  avec  cette  qualité  (V.  Conf.  L.  5, 
§  s,  ff.  De  aq.  quoU  ei  antw,).  Dans  l'exactitude  des  principes, 
les  anciens  riverains  ne  pourraient  même,  comme  les  y  autorisait 
poortant^  mais  abusivement,  l'art.  158  du  second  projet  de  code 
rural,  demander  efficacement  le  rétablissement  de  leur  prise 
d'eau  moyennant  indemnité.  Et,  en  effet,  ainsi  que  l'a  remarqué 
la  oommiseion  consultative  de  Bordeaux,  il  est  de  principe  qu'il 
s'y  a  que  la  nécessité  seule  qui  puisse  forcer  un  propriétaire  à 
seûflHr  une  servitude  sur  son  terrain,  moyennant  dédommage- 
ment. 

•19.  Aux  termes  de  Tart.  563  précité,  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellementoccupés,  prennent  l'ancien  Ht,  à  titre  d'indem- 
nité, «  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  ;  » 
c'eet-iHlire  que,  le  lit  abandonné  étant  divisé  en  parties  égales, 
il  sera  attribué  à  chaque  propriétaire  un  certain  nombre  de  ces 
parUaa,  an  prorata  de  la  surface  de  son  héritage  qu'a  envahie  le 
leave  en  se  creusant  un  nouveau  lit. 

•1  S.  Il  est  bien  entendu  que,  quand  bien  même  le  lit  aban- 
doimé  se  trooverail  excéder  en  étendue  l'espace  de  terrain  nou- 
vellement envahi,  il  n'en  devrait  pas  moins  être  compris  tout 
entier  dans  le  partage.  La  loi,  en  effet,  l'attribue  en  totalité,  et 
pour  tous  les  cas  sans  distinction,  aux  propriétaires  qui  four- 
niseent  au  fleuve  son  nouveau  lit  sur  leurs  terrains.  Il  y  a  là  une 
espèce  de  forfait,  puisque,  dans  bien  des  circonstances,  il  peut 
arriver,  au  contraire,  que  ie  terrain  occupé  par  le  nouveau  lit 
eoit  plus  étendu  que  celui  qui  était  occupé  par  l'ancien. 

•14.  Les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  par 
le  nouveau  lit  d'un  fleuve  n'acquièrent,  dans  l'ancien  lit,  qu'un 
terrain  qui  n'est  pas  contign,  ni  même  adjacent  à  leurs  héri- 
tages. Or  il  est  sensible  que  si  chaque  propriétaire  est  forcé  de  re- 
cevoir en  nature  une  portion  de  ce  terrain,  cette  portion,  dans  une 
Inflnité  de  cas,  se  trouvera  si  exiguë,  qu'en  raison  de  la  situation 
<}it'elle  occupe,  elle  sera  pour  lui  à  peu  près  sans  valeur.  Aussi 
M.  Cbardon,  n«  184,  est-il  d'avis  qu'un  seul  des  propriétaires 
pourrait  ici  forcer  les  autres  à  faire  la  licitation  de  cet  ancien  lit 
alwndonné.  A  cet  égard,  il  fait  observer  que  le  terrain  dont  il 
s'agit  leur  est  attribué  à  tous  par  la  loi  comme  une  chose  indi- 
vise ;  d'où  il  suit,  qu'étant  ainsi  placés,  par  rapport  à  ce  terrain, 
dans  une  espèce  de  société,  ils  peuvent  dès  lors  invoquer  l'art. 
1872  c.  nap.,  qui,  pour  le  partage,  renvoie  aux  règles  concer- 
nant les  successions,  et,  par  conséquent,  à  l'art.  827,  lequel  au- 
torise la  licitation.  11  y  a  d'ailleurs  l'art.  1686  c.  nap.,  qui 
pourrait  encore  être  ici  invoqué  par  les  propriétaires  pour  faire 
écarter  le  fractionnement  en  nature.  Cette  opinion  nous  semble 
d'autant  plus  rationnelle,  qu'en  définitive.  Ton  doit  supposer 
qu'il  a  été  dans  le  vœu  de  la  lot,  que  l'indemnité  offerte  aux  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés  ne  puisse,  en  effet, 
dans  tel  ou  tel  cas  donné,  se  réduire,  pour  ainsi  dire,  à  rien. 

àBT.  S.— -Du  dnii  d'accession  relativement  à  certains  animaux 
ouf,  ^r  l'habitude  qa'ils  contractent  de  demeurer  dans  un 
fonde  en  deviennent  en  quelque  sorte  les  accessoires, 

•Ift.  Indépendamment  des  animaux  tout  à  fait  sauvages. 


{fera),  qui  deviennent  la  propriété  du  premier  occupant  (Y 
v*«Chasse,nMi5et8.;  Pêche  fluv.,n«  13  et  s.),  et  des  animaux, 
tout  à  fait  domestiques  {mansueia),  qui  sont  l'objet  direct  d'un 
droit  de  propriété  ordinaire,  et  ne  cessent  d'appartenir  à  leur  maître 
lorsqu'ils  viennent  à  être  égarés ,  il  en  est  d'une  nature  mixte, 
qui  ne  sont  ni  tout  h,  fait  sauvages ,  ni  tout  à  fait  domestiques, 
(mansuefacta),  et  qui  ne  deviennent  l'objet  du  droit  de  propriété 
qu'indirectement^  c'est-à-dire  en  tant  qu'accessoires  du  fonds  oh 
ils  ont,  pour  ainsi  dire,  établi  leur  domicile...  ratione  loci  nostri 
in  quo  sunt  (Potbier,  de  la  Communauté,  n*  45,  Y.  aussi  Insiit. 
Justin.,  De  rer.  div,,  §§12,  16)  :  tels  sont,  par  exemple^  les  pi- 
geons, dont  Buffon  (édit.  de  1S21,  t.  19,  p.  571)  a  dit  :  c  Ils 
ne  sont  réellement  ni  domestiques,  comme  les  chiens  et  les  che- 
vaux, ni  prisonniers  comme  les  poules;  ce  sont  plutôt  des  oa|>- 
tirs  volontaires  qui  ne  se  tiennent  dans  le  logement  qu'on  letir 
offre  qu'autant  qu'ils  s'y  plaisent^  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  la 
nourriture  abondante^  le  gtte  agréable  et  toutes  les  commoditél 
de  la  vie.  Pour  peu  qtie  quelque  chose  leur  manque  ou  leur  dé»  . 
plaise.  Ils  quittent  et  se  dispersent  poar  aller  ailleurs.  «  Le  Code 
s'occupe  spécialement  de  ces  animaux  dans  l'art.  564  ainsi  conçu: 
«Les  pigeons,  iaplns^  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  co- 
lombier, garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et  arti- 
fice. »  Cet  article  nous  présente  bien  un  cas  d'acquisition  immo- 
bilière par  accession,  c'est-à-dire  par  la  puissance  de  la  chose 
elle-même,  vi  ac  potestate  rei  (v.  Merlin,  Rép.,  v»  Colombier,  et 
H.  Demolombe,  t.  40,  n*  1 77),  puisque  Tart.  524  du  même  code 
déclare  immeubles  par  destination  les  animaux  dont  il  s'agit, 
V.  V»  Biens,  n»»  64  et  s. 

flcPour  bien  comprendre  oe  droit  d'accession,  dit  Potbier,  de 
la  Propriété,  n«  166,  il  faut  observer  que  les  pigeons  de  nos  co- 
lombiers, étant  des  animaux /er<B  natura,  qui  sont  dans  la  liberté, 
in  laœitate  naturali,  nous  ne  sommes  proprement  ni  proprié* 
taires,  ni  possesseurs  de  ces  pigeons  per  se,  nous  ne  le  sommes 
qu'autant  qu'ils  sont  censés  faire  partie  de  notre  colombier,  dans 
lequel  ils  se  sont  établis;  car  lorsque  ces  animaux  se  sont  établis 
dans  un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  qu'ils  conservent  l'ha- 
bitude d'y  aller  et  venir,  ne  composer  avec  le  corps  du  colombier 
qu'une  seule  et  même  chose,  savoir,  un  colombier,  peuplé  de  pi- 
geons, et  ne  faire  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  le 
corps  du  colombier  est  la  partie  principale,  et  dont  les  pigeons, 
qui  ie  peuplent,  sont  les  parties  accessoires.  »  On  notera  main- 
tenant, et  c'est  également  l'observation  que  fait  M.  Hennequin, 
t.  i,  p.  530,  que,  comme  au  cas  de  l'alluvion  et  du  relai,  une 
propriété  s'enrichit  ici  au  détriment  d'une  autre  propriété,  et 
cela,  sans  que  le  propriétaire  favorisé  ait  fait  acte  de  travail  et 
d'industrie,  puisque  oe  mode  d'acquisition  opère  même  à  son 
insu.  M.  Hennequin  ijoute,  loc.  dt,,  que  cette  sorte  d'acquisi- 
tion par  accession  est  d'autant  pins  lacrative  qu'habituellement 
les  pigeons  des  colombiers  et  les  lapins  des  garennes  s'élèvent 
aux  dépens  des  propriétés  voisines.  Cela  est  vrai;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  le  Code,  au  surplus,  dans  l'art.  564,  n'a 
réglé  que  l'attribution  de  la  propriété  pour  le  cas  d'émigration,  • 
avec  perte  de  l'esprit  de  retour,  des  pigeons  et  lapins  d'une  ga- 
renne ou  d'un  colombier  dans  un  autre  ;  mais,  corrélativement 
à  cette  acquisition  de  propriété,  naîtrait  manifestement  contre  le 
propriétaire  favorisé  robligatlon  éventuelle  de  réparer  le  dom- 
mage qui  serait  causé  aux  voisins  par  les  nouveaux  hôtes  de  son 
domaine.  —V.  v*  Obligation. 

•t  •.  Lorsque  les  animaux  dont  11  est  question  dans  l'art. 
564  quittent  leur  colombier,  leur  garenne  ou  leur  étang,  pour 
aller,  en  quelque  sorte,  établir  leur  domicile  sur  un  autre  fonds, 
le  propriétaire  de  ce  fonds  en  deviendrait-il  propriétaire  s'il  les 
avait  attirés  par  fraude  et  artifice?  Potbier  parait  admettre  l'af- 
firmative,  loc.  dt.,  n«  167  :  «  Nous  pouvons,  à  la  vérité,  dit-il, 
acquérir  très-légitimement  les  pigeons  qui  désertent  les  colom- 
biers voisins  pour  venir  s'établir  dans  les  nôtres:  mais  il  n'est 
pas  permis  de  se  servir  d*aucune  manœuvre  pour  les  y  attirer. 
C'est  pourquoi,  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  y 
avait  attaché  quelque  vieille  morue,  ou  quelque  autre  chose, 
pour  y  attirer  les  pigeons  des  colombiers  voisins,  les  proprié- 
taires des  colombiers  voisins  auraient  contre  lui  l'action  de  dolo, 
ou  in  factum,  pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  ce  qu'il 
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anrait^  par  cette  manœaTre^  dépeuplé  leurs  colombiers.  »  Ainsi, 
lepropriéiaire  qui,  par  fraude  et  artifice,  a  attiré  cliez  lui  les  pi- 
geons, lapins  ou  poissons  du  voisin,  n'est  soumis,  d'après  Po- 
tbier,  qu'à  une  simple  action  en  dommages-intérêts:  mais  il 
parait  qu'il  n'aura  pas  moins  acquis  ia  propriété  des  animaux 
dont  il  s'agit  :  et  c'est  bien  là  ce  qu'admettent  aussi  MM.  Duranton, 
1, 4,  n«  428,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  564,  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n«i29,Zachari8B,t.l,  p.  429,  et  Philippe  Dupin, 
Encyclop.  du  droit,  y  Accession,  n*  27.  Mais,  comment  conciiier 
eette  opinion  avec  les  termes  mêmes  de  l'art.  564  précité,  qui 
déclarent  propriétaire  des  animaux  déserteurs  le  maître  du  co- 
lombier, de  la  garenne  ou  de  l'étang  nouveau  ^pourvu  qu'ils 
n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice,  i^  Cette  restric- 
tion de  la  fin  de  l'article  est  bien  concluante  en  faveur  de  Topi- 
nion  qui  n'admet  pas,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  il  s'opère 
une  acquisition  de  la  propriété  (V.  MH.  Demante,  Progr.,  t.  i, 
n*  567;  Hennequin,  1. 1,  p.  331,  Taulier,  t.  2,  p.  287 ;  Chavot, 
t.  2,  n«538,  Demolombe,  n«  178),  et  Ton  peut  encore  argumenter 
dans  le  même  sens  de  cette  déclaration  de  M.  Faure,  rapporteur 
du  trlbunat,  que  l'improbité  ne  devait  pas  être  un  moyen  d'ac- 
quérir, et  que  l'ancien  propriétaire  conservait  ses  droits  sur  les 
animauœ  (V.  suprà,  p.  i  88,  n*  49).  En  adoptant  nous-mêmes  cette 
dernière  opinion,  nous  ferons  observer  qu'au  surplus  le  dissen- 
timent, qui  vient  d'être  signalé,  n'a  guère  d'importance  dans  la 
pratique.  Car,  en  fait,  cette  revendication  que  nous  réservons  ici 
pour  le  propriétaire  des  animaux  déserteurs,  n'aboutira  presque 
Jamais,  par  suite  de  l'impossibilité  où  sera  ce  propriétaire,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  de  reconnaître  et  de  constater  l'indi- 
vidualité de  ces  animaux  confondus  avec  d'autres  de  la  même 
espèce  :  Il  faut  même  aller  plus  loin,  et  dire  qu'également  par 
ce  motif  l'action  en  dommages-intérêts  n'aboutira  pas  davan- 
tage du  moment  qu'il  sera  très-difficile  d'établir  que  l'un  des 
propriétaires  s'est  enrichi  aux  dépens  de  l'antre.  Cependant  il 
n'est  pas  impossible  que  le  propriétaire  des  animaux  déserteurs 
puisse,  s'il  y  a  eu  fraude  ou  artifice,  trouver  matière  soit  à  reven- 
dication, soit  à  l'exercice  de  l'action  en  dommages-intérêts.  Ce 
serait,  quoique  très-rarement,  dans  le  cas  oh  les  animaux  déser- 
teurs auraient  continué  d'être  reconnaissables,  soit  à  raison  de 
ee  qu'ils  seraient  d^une  espèce  différente,  soit  à  raison  de  ce 
qu'ils  auraient  ésnigré  en  masse  dans  un  colombier  nouveau,  non 
encore  peuplé. 

et  9.  Ainsi,  d'après  ce  qui  précède,  ee  n'est  que  lorsque 
rémigration  des  animaux  d'un  colombier,  d'un  étang  ou  d'une 
garenne  a  eu  lieu  sans  fraude  ou  sans  artifice,  qu'il  y  aiieu, 
pour  la  conservation  du  droit  de  l'ancien  propriétaire,  de  distin- 
guer s'ils  sont,  ou  non,  reconnaissables  ;  mais,  au  cas  ou  il  y 
aurait  eu  dol  ou  artifice,  peu  importerait  qu'après  l'émigration 
Us  fussent  restés  reconnaissables.  Ce  n'est  que  comme  accessoi- 
res du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang  qu'ils  appartenaient 
au  propriétaire  des  lieux  ;  du  moment  qu'ils  cessent  d'être  des 
accessoires,  le  droit  de  ce  propriétaire  se  trouve  donc  éteint;  et 
alors,  en  supposant  même  que  les  animaux  dont  il  s'agit  n'aient 
pas  fait  élection  d'un  nouveau  domicile,  ils  appartiendraient  au 
premier  occupant  (Conf.  M.  Demolombe,  n«  179). 

•18.  Au  reste,  de  ce  que  les  pigeons  des  colombiers,  les 
lapins  des  garennes,  les  poissons  des  étangs  ne  «ont  pas  un  gi- 
bier, feral^tia,  mais  appartiennent,  à  titre  d'accessoires  immo- 
biliers, au  propriétaire  des  lieux  anciens  ou  nouveaux  qu'ils 
choisissent  pour  leur  domicile,  l'on  doit  maintenant  conclure 
que  le  fait  de  les  tuer  ne  constituerait  pas  un  fait  de  chasse;  et 
de  là  découlent  quelques  conséquences  que  l'on  a  indiquées 
V*  Chasse,  n««  15  et  suiv. 

•19.  On  remarquera  que  les  pigeons  des  colombiers,  les 
lapins  des  garennes,  les  poissons  des  étangs  ne  sont  point  pos- 
sédés per  se  par  le  propriétaire  du  fonds;  ils  restent  in  laxi- 
tate  naturali  :  c'est  donc  indépendamment  du  fait  du  proprié- 
taire, et  uniquement  comme  accessoires  de  ce  fonds  qui,  seul, 
est  possédé  directement  par  ce  dernier,  qu'ils  sont  l'objet  du 
droit  de  propriété  privée  :  aussi  la  loi  les  a-t-elle  placés  dans  la 
dasse  des  biens  Immobiliers  (V.  v«  Biens,  w»  85  et  suiv.)  ;  au 
contraire,  les  lapins  renfermés  dans  des  clapiers,  les  pigeons 
renfermés  dans  une  volière  étant  possédés  per  se,  et  tombant 
directement,  par  suite  du  fait  de  l'homme,  dâus  le  domaine  de 


celui  qui  les  possède,  sans  aucune  relation  avec  un  fonds  dont 
ils  seraient  les  accessoires,  devaient  être  classés  parmi  les  biens 
meubles. — v.  eod. 

••0.  On  a  fait  observer  que  ce  qui  vient  d'être  dit  des  pi- 
geons des  colombiers ,  des  lapins  des  garennes  et  des  po'jsons 
des  étangs,  devait  s'appliquer  aux  lièvres,  cerfs  et  chevreuils, 
et  autres  animaux  renfermés  dans  des  pares  et  enclos  :  ainsi, 
d'après  cette  observation,  les  animaux,  dans  le  cas  spéciflé| 
seraient  l'objet  d'un  droit  de  propriété  qui  s'acquerrait,  se  con- 
serverait et  se  perdrait  de  la  même  manière  que  celle  des  animaux 
dont  parle  l'art.  564  précité  (Y.  MM.  Duranton,  t.  4,  n«*  4S8, 
429  ;  Chavot,  de  la  Propr.  mobll.  t.  2,  n«  539  ;  Marcadé,  t.  S, 
p.  470).  Cependant  lorsque  les  lièvres,  cerfs  et  chevreuils  sont 
renfermés  dans  des  parcs,  Us  sont  plutêt  possédés  directement, 
et  per  se,  qu'ils  ne  sont  les  accessoires  d'un  fonds  où  ils  ne  as 
trouveut  que  retenus  captifs  sans  avoir  contracté  d'eux-mêmes 
l'habitude  d'y  séjourner.  I>è8  lors  11  nous  semble  qu'Ici  la  pro- 
priété repose  pltttét  sur  le  pur  droit  d'occupation  que  sur  un  droit 
d'accession.  SI  les  animaux,  renfermés  dans  les  parcs,  s'ea 
échappaient.  Us  devraient  donc,  d'après  ces  prémisses,  appartenir 
purement  et  simplement  au  premier  occupant,  et  non  au  proprié- 
taire de  tel  ou  tel  fonds  voisin  par  accession  du  fonds.  Si  c'était 
par  fraude  ou  artifice  qu'ils  se  fussent  échappés,  le  propriétaire 
du  parc  ou  de  l'enclos  n'aurait  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  de  ce  fait  iUicite.  Maintenant  si  les  cerfs  ou  che- 
vreuils, placés  sur  un  domaine,  étaient,  par  suite  du  laps  de  temps, 
devenus  tout  à  fait  domestiques,  et  qu'Us  fussent  d'aiUeurs  recon- 
naissables, nous  accorderions  au  propriétaire  le  droit  de  reven- 
dication, le  mode  d'acquisition  par  occupation  au  profit  d'un  tiers 
ne  pouvant  prévaloir  sur  celui  d'un  prâsédent  propriétaire  qu'an 
cas  oh  il  s'agit  d'un  animal  sauvage,  fera  bestia, 

••1 .  L'art.  564  précité  ne  parle  pas  des  abeilles.  Mais  H  est 
logique  d'admettre  que  c'est  également  comme  dépendantes  de  la 
ruche  à  laquelle  elles  se  sont,  pour  ainsi  dire,  incorporées,  que 
les  abeilles,  sauvages  de  leur  nature,  se  trouvent  au  rang  des 
propriétés  privées.  TeUe  était  la  doctrine  du  droit  romain  :  «ilpûim 
quoque,  lit-on  aux  Instit.  de  Justin.  §  14,  De  divis.  rer.,fen 
natura  est.Itaque  apes,quœin  arbore  tua  consederint  antequam 
a  te  alveo  includantur,  non  magis  tuœ  intelliguntur  esse  quam 
volucres  quœin  arbore  tua  nidum  feeerint.  Ideoque ,  si  alius  em 
incluserit,is  earumdominus  en't.  Favos  quoque  si  quos  effeceritU 
eaimere  qui  Ubet  potest.  Plane  intégra  re,  si  promderis  ingn- 
dientem  fundum  tuum,  poterie  eum  jure  prohibere ,  ne  ingn- 
diatur.  »  Maintenant,  si  les  abeilles  s'échappaient  de  la  ruche  oè 
eUes  sont  renfermées  pour  aller  s'établir  dans  une  ruche  voisine, 
nous  déciderions  par  application  de  l'art.  564  précité,  que  le 
propriétaire  de  cette  ruche  devient  propriétaire  de  l'essaim  par 
accession,  en  supposant,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  employé  ni 
fraude  ni  artifice  pour  attirer  les  abeilles.  —  Quant  au  cas  où  les 
abeilles,  après  s'être  échappées  d'une  ruche,  ne  se  seraient,  pas 
encore  établies  dans  une  autre  ruche,  le  droit  romain  décidait 
que  le  propriétaire,  tant  qu'il  avait  en  vue  l'essaim  déserteur, 
conservait  son  droit  de  propriété,  pourvu,  en  outre,  que  la  pour- 
suite ne  fût  pas  trop  difficile  (V.  L.  5,  §  4,  ff..  De  adquir.  rsr. 
dom,).  Dans  l'ancien  droit  français,  U  suffisait  que  l'essaim  dèBsr- 
teur  continuât  d'être  en  vue  de  son  propriétaire,  et  l'on  n'exigeait 
pas,  en  outre,  pour  que  la  propriété  n'en  fût  pas  perdue,  l'autre 
condition  mentionnée  par  la  loi  romaine,  nec  difficiUs  ejus  per- 
secutio  (Y.  Etablies,  de  Saint-Louis,  ord.  de  1270);  BouteiUier, 
Somme  rurale,  tlt.  35,  ne  parle  aussi  que  de  la  suite  à  vue  <f  cs^ 
et  à  noise,  ou  cri,  ou  son  notable.  £t  c'est  dans  ce  sens  qna 
parait  devoir  être  entendu  l'art.  5,  sect.  3,  tit.  1  de  la  loi  di 
28  sept.  1791,  ainsi  conçu  :  «Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le 
droit  de  ie  réclamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé 
de  le  suivre  :  autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  da 
terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  »  Ces  mots  tant  qu'il  n'a  pas  cessé 
de  le  suivre  supposent  bien  que  le  propriétaire  de  l'essaim  fngittf 
ne  Ta  pas  perdu  de  vue  :  mais  rien  dans  cette  loi,  pas  plus  que 
dans  les  dispositions  de  l'ancien  droit,  n'indique,  et  c'est  aussi 
l'opinion  de  M.  Hennequin,  t.  l,  p.  335  et  suiv.,  que  l'antre  con- 
dition nec  difficilis  ejus  persecutio,  si  propre  à  augmenter,  esa  cetia 
matière,  les  chances  déjà  trop  nombreuses  de  procès  et  de  con- 
testations, doive  encore  être  exigée.  Cependant  M.  Foumel,  Tr. 


PROPRIÉTÉ  — Chap,  7,  Sect.  3. 


313 


du  voisinage,  t.  i,  p.  19,  a  prétenda  le  contraire.  —  V.  aassl 
V  Droit  rural,  n»»  1 1 7  et  sniv. 

SiGT.  3,  —  Du  droit  d'accession  relativement  auœ  choses 
mùbUières.  —  Adjonction,  spécification,  mélange  ou  confusion. 

•f  f .  L'art.  565  c.  nap.  est  ainsi  conçu:  «  Le  droit  d'acces- 
BiOD;  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à 
deux  maîtres  diCTérents,  est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  i'équité  naturelle.  Les  règles  suivantes  serviront  d'exem- 
ple an  Juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
les  circonstances  particulières.  »—  Ce  n'est,  comme  on  le  voit, 
(jne  dans  les  cas  non  fyrévus  que  les  juges  peuvent  se  déterminer 
d'après  les  principes  de  l'équité  naturelle.  —  Il  ne  résulte  donc 
pas  du  texte  de  la  loi  que  le  juge ,  dans  les  cas  prévus ,  ait  une 
appréciation  entièrement  libre,  qui  soustrairait  sa  décision  à  la 
censure  de  la  cour  suprême  (Gonf.  MM.  Duranton,  n»  43 1;  De- 
molombe,t.  10,  n»  181;  Chavot,  t.  2,  n»  542;  Hourion,  Répét. 
écrite,  t.  I,  p.  670). 

•f  8.  On  remarquera  que  la  disposition  du  code  qui  accorde 
aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  régler  les  cas  non 
prévus  ne  peut  être  que  d'une  application  Inflniment  rare,  puis- 
que le  législateur,  entraîné  sans  doute  par  l'exemple  et  l'influence 
des  jurisconsultes  romains,  s'est  occupé  en  détail  dans  les  art. 
566  et  suiv.,  de  tous  les  cas  d'accession  mobilière  qui  se  sont 
oiTerts  jusqu'à  ce  jour  aux  investigations  de  la  science.  On  s'est, 
au  reste,  aperçu  dans  le  cours  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat 
du  peu  d'intérêt  pratique  que  présente  l'art.  565  précité  en  pré- 
sence des  art.  566  et  suiv.,  et,  en  conséquence,  l'on  demanda 
alternativement  la  suppression  soit  de  cet  art.  565  si  l'on  con- 
servait ces  derniers  articles,  soit  des  art.  566  et  suiv.  si  l'on 
maintenait  l'art.  565  (V.  Locré,  t.  8,  p.  138).  11  n'y  aurait  pas 
eu,  suivant  nous,  grand  inconvénient  à  supprimer  les  art.  5G6 
à  575,  dans  lesquels  le  législateur  s'est  attaché  compendieuse- 
fflent  à  régler  une  matière  qui  n'olTre  presque  pas  d'intérêt  pra- 
tique dans  notre  droit.  En  effet,  du  moment  qu'il  est  admis  qu'en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (c.  nap.  art.  2279],  il  est 
dair  qu'à  l'égard  des  meubles  la  question  de  propriété  sera 
presque  toujours  résolue  d'après  cette  maxime,  plutôt  que  par 
application  du  droit  d'accession.  Ce  ne  sera  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira  d'un  meuble  possédé 
de  mauvaise  fol,  ou  d'un  meuble  perdu  ou  volé  qu'il  y  aura  lieu 
de  se  référer  aux  principes  du  droit  d'accession.  Si  les  juriscon- 
sultes romains  se  sont  préoccupés  de  cette  matière  qui  a  sur- 
tout, pour  ainsi  dire,  servi  de  champ  clos  aux  querelles  des 
Sabiniens  et  des  Proculéiens,  c'est  qu'elle  avait  une  tout  autre 
importance  que  dans  notre  droit,  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  admettait  la  revendication  en  matière  de  meubles.— V.  M.  De- 
molombe,  n«  182;  V.  aussi  MM.  Chavot,  no«  513  et  suiv.^  540; 
lourlon,  loc.  dt.). 

Htâ.  Non-seulement,  au  reste,  les  principes  établis  par  le 
code  sur  l'accession  mobilière  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  qui  ne 
sont  pas  régis,  quant  à  la  question  d'attribution  de  la  propriété, 
par  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  mais  ils 
ne  s'appliqueraient  pas  encore  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
des  meubles  auraient  consenti  volontairement  au  fait  d'acces- 
sion qui  s'est  produit  à  l'égard  des  meubles.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  les  conséquences  de  l'union  ou  du  mélange  des  matières 
mobilières,  appartenant  à  des  maîtres  différents,  ou  de  la  forma- 
tion d'une  espèce  nouvelle  par  le  travail  de  l'un  avec  la  matière 
mobilière  de  l'autre,  devraient  alors  être  réglées  d'après  la  vo- 
lonté commune  des  parties,  ex  voluntate  dominorum.  —  Gonf. 
1.  Demolombe,  n»  184. 

MA.  Le  législateur  traite  successivement  des  trois  espèces 
d'accession  mobilière,  distinguées  par  les  commentateurs  des  lois 
romaines.  Ce  sont  :  l»  Vadjonction  qui  n'opère  que  le  rappro- 
chement et  l'adhérence  de  deux  meubles,  par  quelques  côtés  seu- 
lement de  leur  surface,  mais  qui  ne  les  dénature  pas  et  qui  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  puissent  être  séparés  l'un  de  l'autre  (c.  nap. 
art.  566-569); — 2«  La  spécification,  qui  crée  un  objet  déforme 
nouvelle  (speciem  novam  facere)  par  le  travail  de  l'un  avec  la 
matière  mobilière  de  l'autre  (c.  nap.  art.  570-572);  —  3*  Le 
mélange  et  la  confusion,  dans  lesquels  les  choses  sont  tellement 
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unies,  que  la  séparation  est  impossible  (c.  nap.  art.  573-574). 
•—  Enfin,  dans  les  art.  575,  576,  577,1e  législateur  établit  quel- 
ques règles  générales  également  applicables  aux  trois  cas  d'ac- 
cession mobilière  que  l'on  vient  de  distinguer.  —  Nous  suivrons 
cet  ordre  dans  l'exposé  qui  va  suivre. 

•9G.  10  De  l'adjonction.  —  Gomme  exemples  d'adjonction, 
l'on  peut  notamment  citer  les  cas  où  l'on  se  serait  emparé  de 
mon  diamant  pour  l'attacher  au  pommeau  d'une  épée,  de  ma 
broderie  pour  l'attacher  à  un  mai\^eau,  du  cadre  qui  m'appartient 
pour  y  placer  un  tableau.  A  qui  maintenant  doit  appartenir  l'épée 
enrichie  du  diamant,  le  manteau  brodé,  le  tableau  encadré?  A 
cet  égard,  l'art.  566  c.  nap.  dispose  que  a  lorsque  deux  choseï 
appartenant  à  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à 
former  un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'une 
puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  »  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  568  qui  porte  que  m  néan- 
moins, quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  ia 
chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du  pro- 
priétaire, celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée 
pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  »  Ainsi,  si  le 
diamant  dont  on  parlait  tout  à  l'heure  était  beaucoup  plus  pré- 
cieux que  l'épée  à  laquelle  il  a  été  uni,  le  propriétaire  de  ce 
diamant  pourrait,  par  exception,  agir  en  vertu  d'une  espèce  d'ac- 
tion ad  exhibendum.  Mais,  sauf  cette  exception,  la  disposition  da 
l'art.  566  s'applique  avec  toute  l'étendue  que  comporte  la  géné- 
ralité de  ses  expressions.  On  remarquera  maintenant  que  le  texte 
de  cet  art.  566,  dans  lequel  le  législateur,  en  attribuant  au  maître 
de  la  chose  principale  la  propriété  de  f  accessoire,  a  probablement 
cru  copier  le  droit  romain,  s'en  écarte,  au  contraire,  d'une  ma- 
nière essentielle  :  car  le  droit  romain  décidait  bien,  sans  doute, 
tout  d'abord ,  que  le  propriétaire  de  l'accessoire  ne  peut  reven- 
diquer sa  chose  qui  avait  été  unie  à  une  autre,  et  qu'après  l'ad- 
jonction, l'ensemble  de  Tobjet  composé  appartient  à  celui  à  qui 
il  était  auparavant  (Y.  L.  23,  §  2,  ff.  De  rei  vindic.  et  L.  26, 
§  1,  ff.,  Deadq,  rer.dom.)  :  et,  en  effet,  pour  nous  en  tenir  aux 
exemples  cités,  c'est  qu'il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  de 
diamant,  de  broderie,  de  cadre,  mais  une  épée  ornée  d'un  dia- 
mant, un  manteau  brodé,  un  tableau  encadré,  et  l'on  conçoit  que, 
puisque  l'individualité  d'une  chose  a  péri,  et  qu'elle  est  venue 
s'absorber  dans  celle  d'une  autre,  cette  chose  soit  ici  considérée 
comme  accessoire  de  l'épée,  du  manteau  ou  du  tableau.  Mais  il 
ne  s'agit  dans  tout  ceci,  en  droit  romain,  que  d'attribuer  au  pro^ 
priétaire  de  la  chose  principale  un  domaine  temporaire,  momen 
tané  sur  la  chose  accessoire.  Ainsi,  le  propriétaire  de  l'acces- 
soire pouvait  ici  agir  ad  exhibendum,  et,  la  séparation  une  fois 
faite,  il  recouvrait,  avec  la  propriété  de  l'accessoire,  le  droit 
d'exercer  l'action  en  revendication.  C'est  ce  que  porte  la  loi  23, 
§  5,  ff..  De  ret  vindic.  «  Item,  lit-on  dans  ce  texte,  quœcumque 
aliis  juncta  sive  adjecta  accessionis  loco  cedunt,  ea,  quamdiu 
cohoerent,  dominus  vindicare  non  potest  ;  sed  ad  exhibendum 
agerepotest,  ut  separentur,  et  tune  vindicaniur,,,  (Y.  pour  le 
commentaire,  M.  Pellat,  loc.  cit.,  p.  212).  On  le  voit  maintenant, 
les  rédacteurs  du  code  ont  pris  pour  une  attribution  définitive  de 
propriété  ce  qui  n'était  qu'une  attribution  temporaire  qui  s'op- 
posait seulement,  comme  dit  Pothier  (de  la  Propr.,  n»  177),  à  ca 
que  le  maître  de  l'accessoire  débutât  par  la  revendication,  attrl- 
bxxiiotk  temporaire  nécessitée  par  les  exigences  et  les  formes  de 
la  procédure  romaine.  —  On  vient  de  dire  qu'en  droit  romain» 
la  règle  générale  était,  au  contraire,  que  le  maître  de  la  chose 
accessoire  ne  perdait  pas  sa  propriété  lorsque  la  séparation  était 
possible.  Il  y  avait  toutefois  quelques  exceptions  qui  ne  fai- 
saient, au  reste,  que  confirmer  la  règle  générale  elle-même. 
Ainsi,  dit  M.  Pellat ,  dans  son  conunentaire  sur  le  §  5  de  la  loi 
23  précitée  :  «  Si  le  bras  ou  le  pied  a  été  soudé  à  la  statue  d'ai- 
rain (c'est  l'espèce  citée  dans  le  texte)  par  l'interposition  d'un 
autre  métal,  comme  le  plomb  (ad  plumbatum),  il  est  facile  de  le 
séparer  et  de  le  faire  reparaître  tel  qu'il  était.— Mais  si  ce  bras 
ou  ce  pied  a  été  soudé  à  la  statue  sans  interposition  d'un  métal 
étranger,  en  amollissant  par  le  feu  les  pièces  métalliques  et  en 
les  battant  ensemble  de  manière  à  les  unir  intimement  (ce  qu'on 
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appelle  ferruminaiio,  ferrumen),  les  deux  pièces  n'en  font  plus 
désormais  qu'une,  le  membre  d'airain  qui  appartenait  à  Primus 
%  définitivement  disparu  ^  il  est  Incorporé  irrévocablement  dans 
fa  statue  de  Secundus.  L'accident  qui  romprait  ce  pied  ou  ce  bras 
ne  lui  rendrait  pas  son  individualité  primitive,  ce  ne  serait  pas 
là  séparation  de  deux  objets  assemblés,  ce  serait  la  fracture  d'un 
objet  unique.  Primus  ne  pouvait  donc  pas  intenter  l'action  ad  exhi- 
bendum  contre  Secundus,  puisqu'il  ne  pouvait  obtenir  ia  repré- 
sentation d'une  chose  définitivement  perdue  pour  lui.  Le  préteur 
lui  donnera  une  action  in  factum  pour  le  faire  indemniser...  » 

•  9  9.  Cette  différence,  mise  en  relief  entre  la  disposition  de 
l'art.  566,  qui  prive  drflnitiveroent  de  tout  droit  de  propriété  ie 
maître  de  l'accession,  sauf  l'exception  portée  par  l'art.  567^ 
et  le  système  du  droit  romain  qui  ne  l'en  prive  que  temporai- 
rement, Jusqu'à  ce  que  l'action  ad  exhibendum  ait  fait  revivre 
la  chose  accessoire  dans  son  individualité  distincte,  quelle  est 
maintenant  la  d  vision  la  plus  rationnelle?  Quelques  auteurs  pré- 
fèrent le  système  du  code  :  «  L'union  de  deux  objets  mobiliers, 
dit  M.  Ghavot,  n*  541,  faite  dans  un  but  d'utilité,  ne  peut  être 
détruite  sans  anéantir  cette  utilité,  ou,  autrement  dit,  le  produit 
qui  en  résulte  :  ce  serait  donc  alors  une  destruction  de  valeur 

dont  ne  profiterait  aucun  des  propriétaires  des  objets  unis 

Une  sage  économie  demandait  le  maintien  de  l'union,  la  conser- 
vation du  produit»  (Conf.  H.  Hennequin,  t.  1,  p.  360;  V.  aussi 
M.  Oudot,  Philos,  du  droit,  p.  92  et  suiv.).  Une  appréciation 
différente  a  été  faite  de  la  doctrine  du  code,  par  M.  le  professeur 
Demolombe ,  qui  considère  la  décision  du  droit  romain  comme 
plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  raison  :  ci  Car  enfin,  dit  cet 
auteur,  n9  i  88 ,  mon  diamant,  ma  broderie ,  mon  cadre  (  pour 
conserver  les  exemples  qu»  nous  avons  indiqués  déjà),  ils  sont 
toujours  là  !  Je  les  vois,  je  les  montre!  Et  puisque,  d'une  part, 
c'est  sans  mon  consentement  qu'ils  ont  été  mis  à  un  autre  meu- 
ble; puisque,  d'antre  part,  ils  peuvent  en  être  séparés,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  Je  serais  privé  ainsi,  malgré  moi  et  par  le 
fait  d'un  autre,  de  ma  propriété  sur  un  objet  auquel  Je  puis 
tenir  par  des  motifs  particuliers.  Indépendamment  de  sa  valeur 
Intrinsèque.  »  Mais  nous  préférons  la  précédente  appréciation  : 
sans  doute  les  rédacteurs  du  code  se  sont  trompés  s'ils  ont  cru 
copier  le  droit  romain;  mais,  en  résultat,  leur  doctrine  se  Justi- 
fie par  des  motifs  d'utilité  générale;  il  s'est  opéré,  par  suite  de 
radjonction,  une  création  de  valeur  dont  la  destruction  serait  con- 
traire aux  principes  de  l'économie  politique ,  et  il  est  d'ailleurs 
suffisamment  satisfait  à  l'équité  au  moyen  de  l'indemnité  dont  il 
est  fait  réserve  au  profil  du  propriétaire  de  l'accessoire. 

•9  M.  M.  Demolombe,  n«  189,  signale,  au  reste,  dans  les  dis- 
positions du  code  une  assez  bizarre  discordance  :  ainsi,  à  l'égard 
des  immeubles  y  l'on  a  vu  v»  Biens,  n»»  18  et  s.,  que  l'accession 
ne  résulte,  à  rencontre  des  droits  de  propriété  des  tiers,  que  de 
rimmobilisation  par  nature,  et  non  pas  de  la  simple  immobili- 
sation par  destination  :  par  exemple,  si  vous  avez  encadré  une 
glace  dans  votre  boiserie,  Je  pourrai  la  revendiquer  ;  or  comment 
concilier  cette  décision  avec  la  doctrine  de  l'art.  566  d'après 
laquelle  Je  ne  pourrai  pas,  au  contraire,  revendiquer  ma  ganse 
que  vous  aurez  attachée  à  votre  chapeau,  mon  cadre  dans  lequel 
vous  aurez  placé  un  portrait^  mes  boutons  que  vous  aurez  cou- 
sus à  votre  habit? 

<I99.  On  a  remarqué  que  la  rédaction  de  l'art.  566  com- 
porte une  rectification  :  ainsi,  il  dispose  que  lorsque  deux  choses 
appartenant  à  ditlcrentg  maîtres  sont  néanmoins  séparahles,  en 
sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout  doit  être  at- 
tribué an  propriétaire  de  la  chose  principale:  or  n'est-il  pas  ma- 
nifeste qu'à  plus  forla  raison  il  en  doit  être  de  même  des  cas 
cil  les  deux  choses  ne  sont  pas  séparabies?  U  faut  donc  intro- 
duire dans  le  texte  de  l'art.  566  cette  correction  bien  qu'elles 
soient  séparabies,  ou  lors  même  qu'elles  sercUent  ûparables ,  au 
lieu  de  :  sont  néanmoins  séparabies,  —  Conf.  HM.  Demolombe, 
n»  191,  Duranton,  n«  435. 

G80.  Il  résulte ,  an  reste,  de  ce  qui  précède,  que  le  maître 
de  la  chose  accessoire  ne  peut  la  revendiquer;  mais  celui  de  la 
chose  principale  a  le  droit  de  revendication  sur  le  corps  com- 
posé, sauf  le  droit  de  rétention  de  la  part  de  l'ouvrier  possesseur 
qui  a  fourni  ia  chose  accessoirement  unie.  —  Conf  Proudhon. 
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•st.  Le  principe  que,  dans  le  cas  d'adjonction  de  itrni 
choses,  même  séparabies,  le  propriétaire  de  la  chose  principale 
devient  par  accession  propriétaire  de  la  chose  accessoire,  étant 
ainsi  expliqué.  Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  savoir  laquelle 
des  deux  choses  unies,  est  principale,  laquelle  est  accessoire.  » 
Le  code,  pour  la  solution  de  cette  question,  a  posé  trois  règles  : 
—  Et  d'abord,  aux  termes  de  Tart.  567,  «  est  réputée  partie 
principale,  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de  la  première;  » —  Pour  Vusagt  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  poignée  est  l'accessoire  del'épée, 
— Pour  l'ornement  :  c'est  ainsi  que  le  velours  ou  la  broderie  es( 
Taccessoire  du  manteau;— Pour  le  complément  :  c'est  ainsi  qtt 
le  cadre  est  l'accessoire  du  tableau. —  V.  Pothier,  de  la  Propr., 
n«  174;  Locré,  t.  S,  p.  120;  V.  aussi  H.  Demolombe,  n*  192, 

489.  La  seconde  règle  est  que  a  si  de  deux  choses  unies 
pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme 
l'accessoire  de  l'antre,  celle-là  est  réputée  principale,  qui  est  la 
plus  considérable  en  valeur...  i»(c.  nap.,  art.  569).  —  La  troi- 
sième règle  enfin  est  que,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales, 
celle-là  doit  être  considérée  comme  la  principale  dont  le  volume 
est  le  plus  grand  (V.  même  art.), 

•ftS.  Hais  que  décider  si  tout  était  égal  entre  les  deai  choses? 
Nous  pensons  qu'il  y  aurait  simplement  alors  communauté  entra 
les  diflférentsmaltres  des  matières  réunies,  si  ces  matières  n'étaient 
pas  séparabies  :  puisqu'il  n'y  a,  en  effet,  ni  principal,  ni  acces- 
soire, l'on  ne  peut  évidemment  invoquer  la  règle  accessio  cedit 
principaU  :  il  faut  donc  bien  que  le  tout  soit  commun  ;  et  nous 
appliquons  d'autant  plus  sûrement  ici  la  disposition  de  l'art.  57^ 
qu'il  résulte  de  la  comparaison  des  articles  faits  pour  le  cas  de 
mélange  et  des  articles  faits  pour  le  cas  d'adjonction  que  le  légis- 
lateur soumet  à  peu  près  aux  mêmes  règles  l'un  et  l'autre  cas 
(V.  MM.  Duranton,  n«  440,  Marcadé,  t.  2,  art.  566,  n«  2,  De- 
molombe, n»  193).  —  M.  Pellat,  dans  son  commentaire  sur  le 
§  5  de  la  loi  23,  (T.,  De  rei  vindic,  fait  observer  qu'il  n'y 
avait  Jamais,  en  droit  romain,  attraction  de  la  chose  accessoire 
par  la  chose  principale,  dans  le  cas  même  où  deux  parties  auraient 
été  soudées  ensemble  par  ferruminaiio  (V  plus  haut,  n*  626,  la 
signification  précise  de  ce  mot),  s'il  n'était  pas  possible  de  déter- 
miner, soit  par  la  masse,  soit  par  la  valeur,  quelle  est  ceDe  qui 
doit  céder  à  l'autre.  Pomponius  (L.  27,  §  2,  ff.,  De  adq.  rer, 
dom,),  constatait  que,  dans  ce  cas,  les  chefs  mêmes  de  l'école 
proculienne  qui  admettait  la  spécification  comme  moyen  d'acqui- 
sition (V.  plus  bas  n*  637),  n'attribuaient  pas  la  chose  ainsi  com- 
posée à  celui  au  nom  duquel  la  soudure  avait  été  faite. 

M.  Pellat,  loc,  cit.,  note  que  cette  attraction  delà  chose  accès» 
soire  par  ia  chose  principale  (attraction  que  l'on  faisait  cesser, 
en  droit  romain,  au  moyen  de  l'action  ad  exhibendum)  n'a  lien 
que  pour  les  objets  qui  ont  une  forme,  une  destination,  une  déno- 
mination spéciale,  par  exemple  une  statue,  une  coupe,  une 
table,  etc.  «  Lorsque  deux  masses  de  métal  non  ouvrées,  dit  cet 
auteur,  auront  été  soudées  ensemble  soit  per  adplumbationem, 
soit  per  ferruminationem.  Il  n'y  aura  Jamais  une  chose  princi- 
pale qui  attirera  l'autre...  »  Cette  observation  reçoit  pleinement 
son  application  en  droit  français. 

Enfin  le  jurisconsulte  Paul  (L.  23  précitée,  §  5)  notait  ingé- 
nieusement que  cette  attraction  de  la  chose  accessoire  par  la 
chose  principale  dont  elle  devient  une  partie,  a  lieu  dans  les 
corps  formant  un  tout  homogène,  comme  une  statue,  et  dans  les 
corps  composés  de  parties  bélcrogène£,  mais  adhérentes  entra 
elles,  comme  un  navire,  une  armoire,  dunlon  peut  dire,  comme 
des  premiers,  qu'ils  forment  un  individu  simple  \uno  spirit» 
cùntinetur)  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  corps  composés  de 
plusieurs  corps  qui  restent  distincts,  bien  qu'ils  prennent  nue 
dénomination  commune,  tels  qu'un  troupeau. 

•ftdL.  Par  application  de  l'art.  567,  nous  déciderions  mainte- 
nant, sans  hésiter,  que  la  toile  ou  le  papier  ne  sont  point  U 
partie  principale,  comparés  à  ia  peinture  ou  à  l'écriture.  Car  on 
n'écrit  pas,  on  ne  peint  pas  pour  l'usage,  l'ornement  ou  ie  com- 
plément du  papier  ou  delà  toile.  Ces  objets,  au  contraire,  sont  les 
mo>cns  accessoires  de  l'écriture  ou  de  la  peinture.  —  Nous  con- 
cluons de  là  que  le  papier  cesserait  d'appartenir  à  son  proprié- 
taire, non-sëulement  lorsqu'il  aurait  servi  à  un  auteur  pour  y 
écrire  son  ouvrage,  mais  aussi  lors  même  qu'il  aurait  été  em. 
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ploré  seolemant  comme  objet  de  commerce  par  rni  Imprimeur 
fV.PotbIer,  Propr.,!!»  ns;  Voët,  ad.  Ut.  Pand,,De  adq.  rer, 
dm.,  n*  26;  et  MM.  Duranton^  t.  4,  n«  437^  Henneqain,  t.  i, 
p.  357^  Demolombe,  n«  195);  à  pins  forte  raison,  en  quelque 
wrte,  le  tableau  peint  par  un  grand  maître,  tel  que  Ingres  ou 
Delacroix  sur  la  toile  d'aatrui,  appartiendrait-il  au  peintre,  et  non 
ao  propriétaire  de  la  misérable  toile  :  l'opinion  contraire,  pour 
répéter  la  qualification  de  Pothier,  serait  ridicule.  —  Dans  le 
droit  romain,  on  décidait  autrement  (inst  §  33,  De  divis.  rer.). 
Mais  on  définissait  ia  chose  principale  celle  qui  subsiste  par  elle- 
même  sans  le  concours  d'aucune  autre  (Y.  L.  23,  §  4,  ff..  De  rei 
xindic).  Dès  lors,  la  toile,  le  parchemin,  devaient  l'emporter 
sar  la  peinture  et  l'écriture,  qu'on  ne  conçoit  pas  sans  le  con- 
eoors  d'une  matière  quelconque.  —  Néanmoins,  après  de  graves 
controverses,  on  avait  fait  une  exception  en  faveur  de  la  peinture 
ffopter  excellentiam  artis  (Gains,  Instit.,  lib.  2,  §  78);  l'écri- 
tore  demandait,  au  moins  dans  plusieurs  cas,  la  même  faveur. 
•85.  Quant  à  la  peinture,  il  y  aurait  lieu  toutefois  de  faire 
exception  à  la  règle  qui  en  attribue  la  propriété  au  peintre,  pour 
le  cas  où  elle  se  trouverait  sur  une  muraille,  un  plafond,  ou  autres 
objets  réputés  Immeubles  par  accession.  Alors  le  propriétaire  de 
Plmmeoble  paye  la  peinture  en  raison  de  la  plus-value  que  l'im- 
meuble en  a  reçue. — V.  Voët,  ibid,,  n«  26  ;  Gonf.  M.  Duranton, 

fl*  438. 

•SB.  2«De  la  spécification. — Le  cas  qu'il  s'agit  ici  de  régler 
est  celui  où  un  artiste,  un  ouvrier  aurait  fait  un  vase,  une  sta- 
tue, une  table  avec  une  matière  appartenant  à  autrui  :  quel  sera 
le  propriétaire  du  produit  ainsi  fabriqué  ?  On  remarquera  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  deux  choses  mobilières  appartenant  à 
deux  maîtres  différents ,  comme  le  suppose  formellement  l'art. 
565  précité  qui  est  en  tète  de  la  section  on  il  est  traité  de  l'ac- 
cession mobilière  (V.  suprà,  n9  622)  ;  mais  le  débat  s'élève  uni- 
qoement  entre  le  propriétaire  de  la  seule  matière  mobilière  qui  a 
servi  à  la  fabrication  de  l'objet  d'art  ou  d'industrie,  et  l'artiste 
on  l'ouvrier;  et,  dès  lors,  si  l'on  invoque  ici,  pour  décider  la 
question,  le  principe  de  Taccesslon,  c'est  que  l'on  considère  alors 
l'Industrie  ou  l'art  comme  un  être  abstrait  qui,  suivant  les  ex- 
pressions de  M.  Demolombe,  no  196,  serait,  eu  égard  à  l'élément 
employé,  tantôt  le  principal,  tantôt  l'accessoire. 

•89.  En  droit  roniiiin,  trois  solutions  ont  été  données  à  la 
question  que  l'on  vicnLde  poser  :  i»  les  Proculiens attribuaient  la 
propriété  de  l'objet  confectionné  avec  la  matière  d'autrui  à  l'ouvrier 
ou  à  l'artiste  :  le  motif  de  cette  décision  était  que  la  matière  pre- 
mière avait  péri  civilement,  par  suite  de  la  transformation  qui  avait 
créé  fa  nouvelle  espèce,  et  qu'il  y  avait  un  objet  nouveau  qui  ne 
pouvait  être  revendiqué  que  par  celui  qui  l'avait  créé.  Ce  mode 
d'acquisition  a  été  qualifié  par  les  interprètes  de  spécification. 
11  est  évident,   et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Pellat, 
£xp.  des  principes  du  dr.  rom.  sur  la  propriété,  p.  23,  que  ce 
mode  d'acquisition  rentre  dans  le  mode  d'acquérir  par  occupa- 
lion,  puisque,  la  matière  première  étant  considérée  comme  ayant 
pérl,*il  s'agit  d'un  objet  nouveau  qui  a  pris  naissance  entre  les 
mains  du  spécificateur,  et  n'a  Jamais  eu  d'autre  maître  que  lui, 
quia  quod  factum  est,  antea  nullius  fuerat,  lit-on  dans  la  loi 
1,  §  7,  ff.,  De  adq.  rer.  domin. — 2»  Une  opinion,  diamétralement 
Opposée,  était  celle  des  Sabiniens  qui,  partant  de  cette  idée,  que 
la  matière  existait  toujours,  et  que  la  forme  nouvelle,  qu'elle 
avait  affectée,  n'avait  fait  que  la  modifier,  sans  atteindre  la  sub- 
stance^ décidaient,  au  contraire,  que  la  statue,  le  vase,  la  table 
devait  appartenir  au  propriétaire  du  marbre,  du  bronze,  ou  du 
bois;  et  ils  corroboraient  cette  décision  en  invoquant  ce  prin- 
cipe, que  la  forme  n'avait  point,  par  elle-même,  une  existence 
propre  et  indépendante  puisqu'elle  ne  pouvait  exister  sans  la 
matière,  quia  sine  materia  nulla  species  effici  possit  (L.  7,  §  7, 
tf..  De  adq.    rer.  dom.). —S»  Une  opinion,  intermédiaire  et 
éclectique^  que  Justinlena  adoptée  dans  les  institutes  (tit.  De 
rer.  divis. ,  §  23),  faisait  dépendre  la  solution  de  la  question  de 
savoir  si  la  matière  travaillée  était  ou  n'était  pas  susceptible  de 
revenir  à  son  état  primitif  :  dans  le  premier  cas,  c'était  le  pro- 
priétaire de  la  matière  qui  devenait  propriétaire  de  l'objet  con- 
fectionné; dans  le  second  cas,  c'était,  au  contraire,  le  spéci- 
ficateur qui   était  préféré  au  propriétaire  de  la  matière.  — 
PotiUer,  de  la  Propr.^  U9  iSH,  enseigne  que  cette  troisième 


opinion,  consacrée  par  Justinlen,  paraissait  la  plus  équitable  et 
devait  être  s-.ivie,  de  manière  néanmoins  à  laisser  à  l'arbitrage 
du  juge  de  s'en  écarter  suivant  les  difitèrentes  circonstances. 
Mais  nous  remarquerons  de  suite  Ici  qu'un  inconvénient  gravo 
de  cette  troisième  opinion  était  de  faire  naître  les  contestations 
et  les  procès  en  faisant  ainsi  dépendre  la  question  du  point  de 
savoir  si  ia  matière  ouvrée  pouvait,  ou  non,  revenir  à  son  état 
primitif. 

4189.  Quelle  est  maintenant  l'opinion  qu'a  consacrée  le  lé- 
gislateur sur  cette  question  de  la  spécification?  L'art.  570  c. 
nap.  porte  :  «  Si  un  artisan  on  une  personne  quelconque  a  em< 
ployé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  cbo  se 
d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  repren  - 
dre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le 
droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant 
ie  prix  de  la  main-d'œuvre.  »  —  On  le  voit,  c'est  la  matière  qui 
l'emporte,  et  par  là  se  trouve  reproduit  le  système  des  Sabi^ 
niens.  Mais  cette  doctrine  n'est-elle  pas  en  désaccord  avec  les 
principes  qui  régissent  le  cas  d'adjonction?  Dans  ce  dernier  cas, 
on  a  justement  remarqué  que  le  code  Napoléon  se  montre,  au 
contraire,  plus  facile  que  la  loi  romaine  pour  dépouiller  de  sa 
propriété  le  maître  de  la  chose  accessoire  (Conf.  M.  Demolombe, 
n"  199)  :  ainsi,  le  maître  du  cadre  où  une  tierce  personne  a 
placé  son  portrait  perd  la  propriété  de  ce  cadre  qui  pourtant 
est  toujours  resté  le  même,  tandis  que  le  propriétaire  d'un  bloc 
de  bols  dont  un  ouvrier  a  fait  une  table  ne  perdra  pas,  aux  termes 
de  l'art.  570,  la  propriété  de.  ce  bloc  de  bois,  nonobstant  la 
transformation  qui  a  pour  ainsi  dire  fait  périr  l'objet  de  sa  pro- 
priété primitive.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  faveur  du  système 
adopté  par  le  code,  c'est  qne  le  spécificateur  devenant,  lorsqu'il 
est  de  bonne  foi,  propriétaire  de  la  matière  (V.  v»  Prescription), 
ne  se  trouve  exposé  à  la  revendication  que  pour  les  choses  per- 
dues ou  volées,  et  que  dès  lors  le  système  des  Proculiens,  s'il 
avait  prévalu,  n'au'  ait  servi  le  plus  souvent  qu'à  favoriser  la 
mauvaise  foi  (Gonf.  MM.  Ducaurroy,  Bonnler  et  Roustain,  t.  2, 
n'  134)  :  mais  cette  observation  s'appliquant  aussi  bien  au  cas 
d'adjonction  qu'au  cas  de  spécification,  il  demeure  toujours  im- 
possible d'expliquer  la  dlfi^érence  que  le  code  a  faite  entre  l'une 
et  l'autre  (Gonf.  M.  Demolombe,  loc.  cit.). 

«99.  tt  Si  cependant,  ajoute  l'art.  571,  la  main-4'ceuvrê 
était  tellement  Importante,  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  va- 
leur de  la  matière  employée  ,  Vindustrie  serait  alors  réputée  la 
partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  delà  matière  au  propriétaire.» 
—  Ainsi,  on  ne  verrait  pas ,  comme  sous  la  loi  de  Justinîen,  la 
statue  de  bronze  du  plus  beau  travail  appartenir  au  maître  du 
bronze,  sans  égard  à  l'excellence  de  l'art.— G'est  là  un  correctif 
très-grave  qui  fera  que,  dans  la  pratique,  la  doctrine  des  Pro« 
culiens  sera,  même  dans  notre  droit  et  nonobstant  l'art.  570  qui 
semble  la  proscrire,  plus  fréquemment  appliquée  que  celle  des 
Sabiniens.  L'art.  571  suppose  toulcfois,  d'après  ses  termes 
mêmes ,  que  la  main-d'œuvre  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  employée  (V.  Proudhon,  du  Dora,  privé,  t.  2^no»  618 
et  suiv.,  et  M.  Hennequin,  t.  l,  p.  357)  :  mais  c'est  ce  qui  arri- 
vera le  plus  souvent,  et,  en  tout  cas,  les  juges  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  constater  cet  excédant  de  valeur  de  l'industrie 
et  de  la  main-d'œuvre  :  la  loi  n'a  point  d'ailleurs  fixé  et  ne  pou- 
vait pas  fixer  la  proportion  respective  de  la  valeur  du  travail  et 
de  la  matière.  Proudhon  ajoute  maintenant  loc.  cit.  que  le  droit 
de  retenir  n'appartiendrait  pas  à  l'ouvrier  lui-même,  mais  à  celui 
pour  qui  il  travaillait,  s'il  avait  loué  son  travail. 

6410.  Par  application  des  art.  570  et  571,  il  a  été  d'ailleurs 
jugé  que  si,  avec  des  matières  volées,  telles  que  de  la  lame,  le 
voleur  a  confectionné  un  objet  d'une  autre  nature,  du  drap,  par 
exemple,  la  matière  première  étant  supérieure  à  la  main-d'œuvre, 
la  propriété  de  l'objet  fabriqué  continue  à  appartenir  au  maître 
de  cette  matière,  sauf  remboursement  du  prix  de  ia  main-d'œuvre. 
....  —  El  si  la  chose  volée  n'est  réclamée  par  personne,  l'Etat  se 
trouvant  substitué  au  propriétaire,  c'est  à  l'Etal  qu'appartient 
la  chose  fabriquée,  à  la  charge  de  môme  d'une  indemnité  pour 
prix  de  la  maln-d  œuvre...,  indemnité  que  l'Etat  pourra  com- 
penser avec  les  frais  des  poursuites  criminelles  motivées  par  le 
vol  (Montpellier.  23avr.  1844,  Arnaud,  D.  P.  45,  2,  90), 
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•4t .  L4  loi  dispose^  ainsi  qa'on  vient  de  le  voir,  qu'au  cas 
ou  la  main-d'œuvre  surpassait  de  beaucoup  la  matière  employée, 
l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir....,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il 
est  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  571,  que  l'ouvrier  spit 
possesseur  actuel.  Il  pourrait  revendiquer  la  chose  dans  les 
mains  d'un  tiers,  ou  même  du  propriétaire,  s'il  lui  payait  le 
prix  de  la  matière  (Gonf.  MM.  Duranton,  n»  454,  Ghavot,  Prop. 
mobil.,  t.  2,  n»  517,  Ph.  Dupin,  Encyclopédie  du  Dr.,  v«  Acces- 
sion, n«  42,  Demolombe,  n»  200  ter).  — En  ce  qui  toucbe  main- 
tenant l'exercice  des  droits  de  l'ouvrier  ou  fabricant  pour  le 
simple  payement  de  ses  salaires  (Droit  de  rétention  des  matières 
façonnées.  Privilège),  V.  v«Privil.  et  hypoth. 

649.  Il  est  aussi  bien  entendu  que  ces  mots  employés  par 
le  code  nouvelle  espèce  (art.  570),  espèce  nouvelle  (art.  572),  si- 
gnifient seulement  un  être  nouveau,  un  objet  de  forme  nouvelle, 
et  si  l'on  veut  d'une  autre  espèce,  comme  dit  l'art.  576  :  il  est 
clair,  par  suite,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  règles  de 
la  spécification,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  nouvelle  espèce 
ait  mérité  à  son  auteur  un  brevet  d'invention.  —  Gonf.  MM.  Du- 
ranton, no  457,  Demolombe,  n«  200  bis, 

648.  Enfin,  «  lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite , 
mais  de  manière  qu'elle  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvé- 
nient, la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison, 
quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre, 
en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du 
prix  de  sa  main-d'œuvre  (G.  nap.  572).  » — Mais  il  faut  ici  dis- 
tinguer trois  cas  :  un  premier  cas  serait  celui  oii  la  main-d'œuvre 
surpasserait  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée  :  il 
est  bien  clair  que  l'objet  confectionné  devrait  alors  appartenir, 
au  contraire,  en  entier  à  l'ouvrier  ou  spécificateur  (Gonf.  M.  Du- 
ranton, n*  455)  :  et,  en  effet,  puisque,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
l'art.  571  fait  prévaloir  l'industrie  sur  la  matière  brute,  alors 
même  que  l'ouvrier  n'a  fourni  aucune  portion  de  la  matière,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  l'ouvrier  a  travaillé  en  partie  avec  la  matière  qui  lui  ap- 
partenait, et  en  partie  seulement  avec  la  matière  appartenant  à 
autrui  :  il  y  a  même  lien  d'admettre  qu'en  raison  de  ce  que  le 
spécificateur  a  ici  fourni  une  partie  de  la  matière,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  que  l'on  dût  le  déclarer  propriétaire  de  l'objet 
confectionné,  que  la  main-d'œuvre  dépassât  de  beaucoup  la  va- 
leur de  la  matière  appartenant  à  autrui  (Gonf.  M.  Demolombe, 
n<>  201)  :— Un  second  cas  est  celui  où,  en  sens  inverse,  la  matière 
d'autrui  serait,  en  raison  de  sa  quantité  ou  de  sa  qualité,  de  beau- 
coup supérieure  à  la  fois  à  la  matière  fournie  par  l'ouvrier,  et  à 
la  valeur  de  la  main-d'œuvre  :  il  semble  bien  qu'alors  l'objet 
confectionné  devrait  être  dévolu  en  entier  au  propriétaire  de  la 
matière  qui  présente  cet  excédant  de  valeur,  et  non  au  spécifica- 
teur :  c'est  ce  qui  se  déduit  par  identité  de  raison  de  l'art.  574 
(Gonf.  Proudhon,  n»  624,  et  MM.  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  572; 
Demolombe,  lue.  cit.)  :  —  Enfin  le  troisième  cas  est  celui  où  l'on 
ne  peut  considérer  comme  chose  principale  ni  la  main-dœuvre, 
ni  la  matière  d'autrui^  ni  celle  de  l'ouvrier,  et  alors  il  y  a  ou  il 
n'y  a  pas  communauté,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
572,  suivant  que  les  matières  sont  ou  non  séparabies  sans  in- 
convénient. 

644.  30  Du  mélange  ou  de  la  confusion.  —En  droit  romain, 
on  appelait  commiœiion  ou  mélange  proprement  dit  la  réunion 
des  choses  liquides,  ou  des  choses  solides  rendues  liquides  par 
la  fusion,  et  confusion,  la  réunion  des  choses  sèches  ou  solides, 
comme,  par  exemple,  la  réunion  de  deux  monceaux  de  blé  appar- 
tenant à  diiïérents  maîtres  (Y.  Instit.  §  28,  tit..  De  rer.  divis. 
et  L.  5,  ff..  De  rei  vindic).  Dans  ce  dernier  cas,  et  en  supposant 
que  la  confusion  avait  été  opérée  autrement  que  par  la  volonté 
coounune  des  deux  propriétaires,  Ulpien  pensait  que,  chaque 
grain  de  blé  conservant  sa  substance,  et  restant  distinct  des 
autres  grains,  continue  d'appartenir  à  son  maître  respectif: 
chacun  revendiquait  donc  la  quantité  de  blé  qui  lui  appartenait 
dans  le  tas  provenant  de  la  confusion  {quantumparet  in  illo  acerro 
suum  cujusque  esse)  :  «  Toutefois,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Pellat  surlaloi  précitée,  en  faisant  restituer  au  demandeur  la 


quantité  qu'il  avait  primitivement,  le  juge  ferait  tort  an  proprié- 
taire dont  le  blé  était  d'un  prix  supérieur.  Il  devra  donc  tenir 
compte,  non-seulement  de  la  quantité,  mais  aussi  de  la  qualité 
du  blé  revendiqué.  »  Mais  Pothier,  de  la  Propr.,  n^  192,  renuu^ 
quait  que  ce  n'est  là  qu'une  subUUté,  et  le  code  parait  avoir 
adopté  cette  manière  de  voir  puisqu'on  effet  il  n'a  point  repro- 
duit cette  distinction  romaine  entre  le  mélange  ou  commixtion  et 
la  confusion.  M.  Duranton,  t.  4,  n«  441,  est  toutefois  d'avis  qu'il 
y- a  lieu  encore  de  s'y  référer  :  suivant  lui,  c'est  seulement  le 
partage  des  choses  solides  ainsi  réunies  par  la  confusion,  qui 
produira  entre  les  parties  l'échange  réciproque  de  leurs  matières 
mélangées. 

646.  Quoiqu'il  en  soit,  on  distingue  facilement  le  mélange 
ou  la  confusion  de  l'adjonction  et  de  la  spécification.  D'une  partj 
l'adjonction  opère  seulement,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  rapproche- 
ment des  deux  choses  par  un  ou  plusieurs  c6tés  de  leur  surface; 
mais  elle  n'empêche  pas  que  ces  choses,  en  réalité,  ne  restent 
des  objets  distincts  et  reconnaissables  :  au  contraire,  dans  le 
mélange,  l'individualité  de  chaque  chose  disparaît,  et  il  ne  resta 
plus  qu'un  corps  composé  d'éléments  qui  ne  peuvent  être  distin- 
gués les  uns  des  autres.  D'autre  part,  la  spécification  ne  crée  m 
objet  nouveau  que  par  un  fait  industriel  de  l'homme,  tandis  qoe 
le  mélange  n'opère,  suivant  l'expression  de  Pothier,  loc.  cU., 
n*  175  que  sur  des  matières  non  ouvragées  pour  les  confondre 
en  une  masse  sans  qu'il  y  ait  aucun  fait  industriel.  -^  Conf. 
M.  Demolombe,  n«  202. 

646.  Voici  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  cas  de 
mélange  ou  de  confusion  :  —  «  Lorsqu'une  chose  a  été  formée 
par  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents 
propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la 
matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à 
l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la 
division.  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  propor- 
tion de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appar- 
tenant à  chacun  d'eux  (c.  nap.  art.  573).  »  —  «  Si  la  matière 
appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure 
à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de 
la  matière  snpérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  pro- 
venue du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  samir 
tière  (c.  nap.  574)  »  —On  notera,  toutd'abord,  que  l'art.  573portant 
qu'il  faut,  pour  que  sa  disposition  soit  applicable,  qu'aucune  (dei 
matières)  ne  puisse  être  regardée  comme  la  matière  prindpaU^ 
il  s'ensuit  qu'il  en  est  ici  comme  au  cas  de  l'adjonction  on  de  ia 
spécification,  c'est-à-dire  que  l'accessoire,  en  matière  de  mâange 
ou  de  confusion,  suit  également  le  sort  du  principal;  ainsi,  pour 
statuer  sur  le  résultat  du  mélange,  il  faut  voir,  avant  tout,  s'il 
y  a  un  élément  principal  qui  doit  attirer  tous  les  autres  (Gonf., 
MM.  Demante,  Progr.  de  dr.  clv.,  t.  i,  n«  576,  Demolombe, 
n»  204). 

649.  Le  caractère  de  chose  principale  proviendra  le  plus 
souvent  ici  de  la  supériorité  de  qualité,  de  quantité  ou  même  de 
volume  (arg.  de  l'art.  569)  de  l'une  des  matières,  et  alors^  anz 
termes  de  l'art.  574,  le  propriétaire  de  cette  chose  principalA 
pourra  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant 
à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  G'était  aussi  la  doctrine  de 
Pothier  (de  la  Propr.,  n»  192).  —  V.  Proudbon,  du  Dom.  priv^ 
t.  2,  n*«  627  et  suiv. 

648.  M.  Demolombe,  n«  204  bis,  pense  même,  et  avec  raison» 
que  la  main-d'œuvre  pourrait  être  prise  en  considération  eX  de- 
venir elle-même  l'élément  principal,  de  manière  à  ce  que  la  cbose 
qui  a  été  formée  (art.  573)  par  le  mélange  f&t  attribuée  tonte 
entière  à  celui  qui  l'aurait  opéré  :  comme  si,  par  exonple,  ee 
mélange  était  le  résultat  d'une  préparation  chimique.  Si  le  code, 
en  cfTct,  n'a  pas  prévu  textuellement  ce  cas,  c'est  qu'il  a  statué 
ex  co  quod  plerumque  fit,  et  qu'habituellement  il  y  a  mélange 
iudcpcndammcnt  de  toute  combinaison  savante  constituant  on 
fait  industriel  ou  un  procédé  d'art.  L'équité  commande  d'ailleurs 
d'appliquer  l'art.  571  au  cas  de  mélange,  alors  même  que  ce  mé- 
lange n'aurait  pas  préci&éincnt  créé  un  objet  d'espèce  nou\elle. 
il  est  logique  de  compléter  ainsi  les  uns  par  les  autres  les  arti- 
cles d'une  même  section. 

649.  Si,  dans  le  mélange^  aucune  des  matières  ne  peatéiri 
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MDSldérée  comme  princi[Nde,  alors,  si  elles  sont  sépàrables  sans 
Inconvénient,  le  propriétaire  qui  n'a  pas  consenti  an  mélange  pent 
provoquer  cette  séparation  et  reprendre  ce  qui  lui  appartient. 
Vais  si  les  deux  choses  ne  peuvent  pas  être  séparées  sans  incon- 
vénient, il  y  aurait  indivision,  et  le  résultat  du  mélange  serait 
conunnn  :  l'on  n'écouterait  pas  celui  qui  en  demanderait  la  sépa- 
ration contre  son  propre  intérêt,  et  par  mauvaise  humeur ^  comme 
dit  Pothier,  loc.  cit. 

•&•.  4®  Règles  communes  aux  trois  cas  d^accession  mobi" 
Jière.  —  Ces  règles  sont  contenues  dans  les  art.  575, 576  et  577 
e.  nap.  —  Le  premier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières 
dont  die  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun  »  (c. 
nap.  575). — Et,  en  effet,  nul  n'est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  815 
e.  nap.,  de  rester  dans  l'indivision  (V.v«  Success.,  n«*  1 503  et  s.). 
Mais  on  peut  sortir  de  l'indivision  par  un  partage  aussi  bien,que 
par  une  licitation.  Si  la  loi  ne  parle  ici  que  de  la  licitation,  c'est 
que  précisément  les  choses  mélangées,  alors  qu'aucune  d'elles  ne 
peut  être  considérée  comme  principale,  ne  deviennent  communes 
qae  dans  le  cas  ou  elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  sans  in- 
eonvénient  (c.  nap.,  art.  572,  573).  —  Du  reste,  nous  pensons 
que,  si  les  parties  sont  majeures  et  capables,  elles  pourraient  con- 
venir de  faire  vendre  l'objet  de  gré  à  gré,  au  lieu  de  le  liciter 
iQx  enchères  publiques  (Gonf.  M.  Demolombe,  n»  206). 

Hftt.  Une  seconde  règle,  qui  s'applique  également  aux  trois 
eas  d'accession  mobilière,  est  exprimée  par  l'art.  576  c.  nap., 
en  ces  termes  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  ma- 
tière a  été  employée  à  son  insu  (ou  malgré  sa  volonté  manifeste), 
à  former  une  chose  d'une  autre  espè'ce,  peut  réclamer  la  pro- 
priété de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de 
la  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou 
la  valeur.  »  —  Il  semblerait,  d'après  les  termes  de  cet  article, 
qu'il  ne  dût  s'appliquer  qu'au  cas  de  la  spécification  ;  mais,  par 
la  place  qu'il  occupe,  il  a  d'abord  une  portée  plus  générale^  et 
ensuite,  comme  il  est  fondé  sur  le  principe  que  l'acquisition  par 
droit  d'accession  mobilière  n'est  pas  nécessaire  et  forcée,  et 
qu'elle  n'est,  an  contraire,  que  volontaire  et  facultative,  et  que 
c'est  là  un  principe  tout  d'équité  et  de  raison  dont  on  ne  com- 
prendrait pas  l'application  restreinte  au  seul  cas  de  spécification, 
nous  n'hésitons  pas  à  considérer  comme  commune  aux  trois  cas 
d'accession  mobilière  la  règle  dont  il  s'agit.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Demolombe,  n«  207. 

Hftt.  Enfin,  l'art.  577  porte  :  «  Ceux  qui  auront  employé 
des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront 
aussi  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjndice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas 
y  échet.  »  —  Si  celui  qui  a  employé  une  matière  mobilière  ap- 
partenant à  autrui  était  de  bonne  foi,  presque  toujours,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  remarqué  n«  623, 11  aura  acquis  la  propriété  de 
cette  matière  par  l'effet  même  de  sa  possession  de  bonne  foi  (c. 
nap.,  art.  2279);  si  pourtant  la  chose  avait  été  perdue  ou  volée, 
et  que  son  propriétaire  la  revendiquât  dans  le  délai  ntile,.celui  qui 
a  employé  cette  matière,  fût-Il  personnellement  de  bonne  foi,  se- 
rait tenu  de  restituer  la  chose  elle-même  ou  sa  valeur;  mais  à 
cela  se  bornerait,  en  général,  son  obligation.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi  s'il  était  de  mauvaise  foi  :  alors  il  serait,  en  outre,  passible 
de  donmiages-intérêts,  par  application  des  principes  généraux  du 
droit  (V.  c.  nap.,  art.  1382,  U49  et  suiv.  et  v«  Obligation);  le 
tout,  sans  préjudice  encore,  bien  entendu,  des  poursuites  pé- 
nales qui  pourraient  être  intentées  contre  lui,  s'il  y  avait  crime 
ou  délit  (c.  pén.,  art.  379  et  suiv.).  Notons  maintenant  ici  que 
l'art.  577  in  fine,  en  parlant  de  poursuites  par  voie  extraordi- 
naire^ s'il  y  échet,  se  réfère  à  une  distinction  qui  existait,  en 
effet,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle  entre  la  pro- 
cédure ordinaire  et  la  procédure  extraordinaire,  mais  qui  se 
ironve  avoir  été  abrogée  par  le  code  d'instruction  criminelle, 
sous  l'empire  duquel  ii  n'y  a  plus  de  poursuites  par  voie  extraor- 
dinaire. 

CHAP.  8.  —  CoHiiBirr  sb  pbhb  u  nnorr  db  propriété. 

4ftS.  Ainsi  que  l'énonce  Pothier,  de  la  Propriété,  n«  264, 
on  perd  la  propriété  soit  volontairement,  soit  involontairement. 


Nous  préférons  cette  formule  à  la  distinction  qui  consiste  à  dire 
que  l'on  perd  la  propriété  par  la  volonté  de  l'homme  ou  par  la 
volonté  de  la  loi  ;  car,  à  tout  prendre,  tous  les  cas  de  perte  de  la 
propriété,  même  ceux  qui  présupposent  un  fait  volontaire  de 
l'homme,  ne  se  réalisent  qu'en  vertu  de  la  loi,  qui  seule  peut 
attacher  à  tel  on  tel  événement  l'effet  de  désinvestir  un  proprié- 
taire de  son  droit.  —  Volontairement,  lorsque,  en  premier  lieu, 
l'on  aliène  la  chose  dont  on  est  propriétaire.  Hais  il  faut  que 
celui  qui  en  dispose  ait  la  libre  jouissance  de  ses  droits  et  la 
capacité  légale  d'aliéner  (Conf.  Pothier,  loc,  cit.;  V.  Commer- 
çant, Contrat  de  mariage,  Interdiction,  Minorité;  Y.  aussi  v*  Obli- 
gation). —  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'une 
chose  qui  ne  soit  pas  d'ailleurs  frappée  d'inaliénabilité  :  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  pourrait,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  Jus- 
tice, aliéner  les  immeubles  dotaux  pendant  le  mariage,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  (Y.  v*  Con- 
trat de  mariage). — Notons  maintenant  que  les  personnes  morales, 
telles  que  l'Etat,  les  communes ,  les  hospices ,  etc.,  ne  peuvent 
aliéner  valablement  leurs  biens  que  sous  la  condition  de  remplir 
certaines  formalités,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  s'agit  d'actes 
d'aliénation  excédant  les  limites  de  l'administration  (Y.  v<*  Do- 
maine de  l'Etat,  n»*  124 et  s.;  Communes, nM  24l2et  8.;Hos- 
pice,  n~  183  et  s.). 

•6dL.  En  second  lieu,  Tabandon d'une  chose  dont  on  ne  veut 
plus,  entraîne  la  perte  de  la  propriété.  Hais  ii  faut  que  Tabandon 
soit  volontaire ,  et  qu'il  y  ait  intention  de  ne  pas  conserver  la 
propriété  de  l'objet  abandonné.  Ainsi,  dans  le  cas  de  jet  à  la  mer, 
ceux  dont  les  objets  sont  jetés  n'en  perdent  pas  la  propriété  ;  car 
ils  sont  contraints  par  une  force  majeure.  Telle  est  la  doctrine  de 
Pothier,  n»  270,  et  de  M.  Touiller,  t.  3,n»  341. 

Dès  l'instant  que  l'objet  se  trouve  abandonné,  celui  qui  n'en 
a  plus  la  possession,  et  qui  n'a  plus  l'intention  de  rester  pro- 
priétaire, a  perdu  ses  droits  :  il  ne  peut  soutenir  qu'il  est  pro- 
priétaire jusqu'à  ce  qu'un  autre  se  soit  emparé  de  l'objet.  Mais, 
d'un  autre  côté ,  celui  qui  trouve  la  chose  n'en  acquiert  la  pro- 
priété qu'après  avoir  pris  possession;  de  sorte  que,  jusqu'à  la 
prise  de  possession,  l'ancien  propriétaire  peut  reprendre  la  chose 
(Pothier,  n»  267  ;  M.  Touiller,  n»  341).— Il  est  bien  entendu  que 
l'on  peut  abandonner  la  portion  indivise  d'une  chose  dont  on  est 
copropriétaire.  Mais,  suivant  l'observation  de  Pothier,  n»  268, 
on  ne  peut  abandonner  pour  une  portion  indivise  une  chose  dont 
on  est  propriétaire  pour  le  tout.  Et,  en  effet,  l'on  n'abandonne 
réellement  une  chose  qu'autant  qu'on  n'en  retient  rien  (Y.  aussi 
L.  3,  ff.,  Pro  derelicto).  On  ne  confondra  pas,  au  reste,  ce  der- 
nier cas  avec  celui  où  une  personne  fait  l'abandon  d'une  parcelle 
déterminée  du  champ  qui  lui  appartient  :  cette  parcelle  détermi- 
née, à  la  différence  d'une  portion  indivise  de  la  chose  dont  on 
est  propriétaire  pour  la  totalité,  pourrait,  au  contraire,  faire 
l'objet  d'un  abandon  réel  (Gonf.  Pothier,  n»  269).  — On  remar- 
quera que  l'abdication  d'une  propriété  est  rarement  gratuite; 
elle  est  habituellement  Intéressée,  et  a  pour  objet,  de  la  part  de 
celui  qui  la  fait,  de  se  libérer  des  charges  et  obligations  Imposées 
sur  la  chose  (Conf.  Touiller,  t.  3,n<>«  343  à  358;  Pothier,  n»  271, 
272,  273).— Y.  au  reste  v*"  Obligations,  Servitudes. 

•66.  Il  y  a  perte  involontaire  de  la  propriété  :  !•  dans  le  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Y.  ce  mot); — 
20  Dans  le  cas  de  l'expropriation  forcée  poursuivie  parles  créan- 
ciers d'un  débiteur  (Y.  v*«  Saisie-exécution,  Yente  publ.  d'imm.); 
— 3«  Lorsqu'un  acquéreur  ne  purgeant  pas  les  hypothèques  qui 
grèvent  l'immeuble  dont  il  est  devenu  propriétaire  vient  à  être 
condamné  au  délaissement  de  cet  immeuble  (Y.  v«  Privilège  et 
hypoth.);— 4»  Lorsqu'une  chose  qui  nous  appartient  a  été  prif  e 
par  l'ennemi ,  tellement,  dit  Toullier,  n«  371,  que  si  les  choses 
prises  étaient  ensuite  reprises  par  un  Français,  l'ancien  proprié- 
taire n'en  recouvrerait  pas  la  propriété  (Y.  aussi  Pothier,  n*  275)  ; 
mais  il  a  été  jugé  que  le  séquestre  de  guerre  ne  produirait  pas  le 
même  résultat  :  il  n'a  pour  effet  que  de  priver  de  la  jouissance 
le  propriétaire  ou  ses  héritiers  (Gass.  24  juin  1839,  aff.  Fox, 
Y.  Traité  internat.,  Y.  aussi  Dép6t,n«  264). — Il  y  a  encore  perte 
involontaire  de  propriété  :  5<>  par  la  confiscation  spéciale  encou- 
rue pour  condamnation  crimijielle  (Y.  v*  Peine,  n<»  826  et  s.); 
— 6*  Par  l'effet  de  la  mort  civile,  maintenant  abolie  (Y.  v«  Droits 
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^j^ civils,  n»«  668  et  s.)  ;  — 7»  Par  la  révocation  d'nne  donation  pour 
sarvenance  d'enranU  an  donateur  (V.  v»  Dispos,  entre-vifs  et 
teslam. ,  n««  i86l  et  s.);  —  S»  Par  la  prescription  acquise  au 
profil  d'un  tiers  (V.  v»  Prescription):  —  9*»  Par  les  changements 
de  lit  des  rivières  (V.  n«>*  599  et  s.);  —  10»  Par  le  reirait  des 
concessions  faites  par  le  gouvernement.  —  V.  v**  Concession  ad- 
inin.,  n»«  46  et  s.,  64  ;  Eaux,  n««  403  et  s.;  Mines,  n»»  427  et  s. 
6&tt.  De  cela  seul  qu'on  a  perdu  la  possession  d'une  chose, 
et  qu'on  ignore  ce  que  celle  chose  est  devenue,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  la  propriété  en  soit  perdue.  On  peut  revendiquer 
l'objet  perdu  pendant  le  temps  accordé  par  la  loi.  Ce  principe  de 
dispnclion  de  la  possession  et  de  la  propriété  reçoit  exception 
pour  les  animaux  sau\ag(^s  qui  n'appartiennent  qu'à  celui  qui 
lès  possède  et  pendant  qu'il  les  possède  (Y.  L.  3,  §  2,  ff.,  Dé 
adq.rer.  dom. ; Pothier,  n»«  277  à 280;  Touiller,  n»*  372  à  374). 

ClfAP.    9.  —  DB  Là  SAITCTIOlf    DU    DROrr   DB    PROPRifiTt 
on  DB  LA  REVBNDICATION. — PREUVE.— COMPfiTBNCB. 

657.  La  propriété  une  fois  acquise,  comment  est-elle  ga- 
ranticf  Quel  moyen  a  le  propriétaire  de  faire  reconnallre  son 
droit? —  Ce  moyen  est  une  action  réelle  (actio  in  rem).  Lors- 
que l'on  réclame  la  propriété  d'une  succession,  l'action  prend  le 
nom  de  pétition  d'hérédité  (V.  L.  1,  ff^.  De  rei  vindic,  et  sur 
celte  loi.  M,  Pellal,  loc,  cit.,  p.  1  il;  Y.  au  reste  vo  Succession). 
—  Si  l'action  n'a  pour  objet  que  des  choses  particulières,  elle 
se  nomme  revendication  :  c'est  de  cette  dernière  action  seulement 
que  nous  allons  parler. 

<I3M.  Les  mots  latins  vindicarê,  vindicatio,  sont  traduits 
dans  noire  langage  juridique  par  vendiquer  ou  revendiquer ,  ven- 
dication  ou  revendication.  Les  mots  vendiquer  et  vendication 
ont  touterois  vieilli^  et  l'on  se  sert  plus  communément  des  dé- 
rivés revendiquer  et  revendication.  Quelques  auteurs,  et  notam- 
ment M.  Ortolan,  Explic.  hist.  des  instituts,  t.  l,p.  112,  S^éd., 
1844,  craignant  de  commettre  un  pléonasme,  sont  restés  fidèles 
aux  Mcillcs  locutions.  Mais  c'est  là  un  scrupule  purement  gra- 
tuit, la  particule  re,  qui  entre  dans  la  composition  du  mot  reven- 
dication, ne  répondant  pas  au  mot  latin  rem,  rei.  Ainsi  Ton  peut 
dire  sans  pléonasme,  «  revendiquer  une  chose,  revendication 
d'une  chose.  »  Celle  particule  re  n'est,  suivant  l'observation  de 
H.  Pellal,  loc.  cit.,  p.  lio  et  suiv.,  que  la  particule  élévative  ou 
augmentative,  «  si  fréquemment  employée  dans  la  composition 
des  mots  français  ou  latins,  et  qui  ici  a  été  ajoutée  au  mot  pri- 
mitif pour  exprimer  plus  énergiquement  le  but  de  cette  action, 
qui  est  de  reprendre,  de  recouvrer  la  chose,  d'obtenir  son  re- 


(1)  Bêpèeê  :  —  (Fragny  C  Brière  et  femme.)  —  Fragnv  est  proprié- 
taire d'une  maison  située  à  Orlùans,  sur  le  tjuai  du  fort  Alieaume,  entre 
deux  autre.4  maison?  appartenant  aux  sieur  et  dame  Brière.  --  Ces  trois 
maisons  abouliàsent  par  derrière  à  la  rue  du  Crucifix-Saint-Aignau,  sur 
laquelle  elles  ont  charune  une  porte  de  sortie.  —  En  1819,  cette  rue  de- 
vint inutile  par  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  à  cdté;  les  sieur  et  dame 
Brière  pos.sédnnl  des  terrains  sur  liSi|ueU  la  rue  nouvelle  devait  passer, 
les  échangèrent  contre  le  terrain  de  la  rue  du  Crucifix,  dans  toute  la  lar- 
geur de  leurs  deux  maisons  et  de  celle  du  sieur  Fragny.  —  Cet  échange 
eut  lieu  ensuite  d'une  ordonnance  du  roi  du  38  avr.  1819.  —  Le  2  oct. 
1819.  Fnigny  fut  somme  par  les  époux  Brière  de  supprimer  ses  jours 
et  is<ue>  sur  h  rue  du  Cruciûx;  cette  sommation  resta  sans  effet.  — 
L'autorité  municipale  s'aperccvant  alors  qu'elle  ne  pouvait  mettre  les 
sieur  et  dame  Brière  en  posse'ssion  du  terrain  à  eux  cédé,  sans  inter- 
rompre la  circulation  dans  la  rue  du  Crucifix;  qu'elle  ne  pouvait  le  faire 
sans  y  être  autorisée  et  qu'autant  que  la  convenance  et  l'utilité  du  chan- 
gement proposé  seraient  con>tatées,  ouvrit,  le  15  janv.  1820,  un  pro- 
cès-verbal de  commodo  tt  incommodo,  pelant  «  qu'avant  d'autoriser  la 
suppression  de  la  rue  du  Crucifix,  il  convient  de  s'assurer  si  cette  sup- 
pression n'occasionnera  aucune  réclamation,  soit  de  la  part  de  la  géné- 
ralité des  habitants,  soit  même  de  la  part  des  propriétaires  riverains  de 
cette  rue.  » 

Fragny  se  présente  et  déclare  qu'il  y  a  quelques  années,  il  a  cm 
pouvoir  condamner  momentanément  l'entrée  qu'il  avait  sur  cette  rue; 
mais  qu'il  ne  peut  consentir  à  la  concession  faite  à  Brière,  ni  don- 
ner son  adhésion  à  la  suppression  de  la  rue,  parce  que  cette  suppression, 
en  isolant  «a  maison,  en  lui  étant  sa  sortie  par  cette  rue  sans  aucun 
avant 'ge  pour  lui,  causerait  un  préjudice  notable  à  sa  propriété.  —  Lors 
de  la  Ciôlure  du  procès-verbal,  le  maire  d'Orléans  a  fait  observer  a  que 
1^  réclamation  de  Fragny  n'était  pas  fondée,  sa  propriété  n'étant  point 


tour,  sa  rentrée  en  la  possession  du  demandeur...  »  —  Poorcê 
qui  concerne  Thlstorique  de  la  procédure  romaine^  en  matière  de 
revendication,  V.  v*  Action,  n^  29  et  s. 

6&9.  On  peut  revendiquer  des  meubles  et  des  Immeubles, 
des  choses  corporelles  comme  des  choses  incorporelles  des  choses 
Isolées  comme  celles  qui  se  composent  de  plusieurs  corps  dis- 
tincls,  tels  qu'un  troupeau  (V.L.  l,§3,ff.,  De  reitHndic,  et  sur 
cette  loi,  M.  Pellat,  p.  117;  V.  aussi  Polhier,  n»«  282  à  285).— 
Toutefois,  des  matériaux  de  construction,  achetés  et  emploi  es  de 
bonne  foi  à  l'édification  d'un  bâtiment,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  revendication  (Paris,  8  fév.  1808,  aff.  Démarche  C:  Lombard). 
—  Bans  le  cas  même  où  un  propriétaire  aurait  employé  les  ma- 
tériaux d'autrui  pour  construire  sur  son  fonds,  !1  n'y  aurait  pas 
lieu  à  la  revendication  de  la  part  du  tiers,  propriétaire  de  ces  ma- 
tériaux, h  cause  de  la  maxime  :  Quo  res  extinctœ  vinfiicari  non 
possunt,  et  de  cette  maxime,  qui  complète  la  précédente  :  Omn§ 
quod  solo  inœdipcatur,  solo  cedit,  —  V.  n««  407  et  s. 

•••.  On  notera  que  nous  ne  demandons  par  la  revendication 
que  les  choses  qui  sont  à  nous,  dont  nous  avons  la  propriété, 
dominium.  La  revendication  s'applique,  au  reste,  non-seulement 
aux  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  mais  encore  à  celles  qui, 
quoique  faisant  partie,  en  quelque  sorte,  dans  notre  patrimoine 
dont  elles  forment  l'élément  le  plus  précieux,  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  :  toutes  les  réclamations  d'état  des  personnes  consti- 
tuent des  actions  en  revendication  que  l'on  distingue  toutefois  de 
celles  relatives  aux  biens  proprement  dits. 

•m.  L'action  en  revendication  sanctionne  et  garantit  les 
démembrements  du  droit  de  propriété  aussi  bien  que  ce  droit 
Intégral  de  propriété  lui-même.  Elle  dure  autant  que  le  droit  réel 
qu'elle  protège  et  fait  valoir.  —  II  a  été  jugé  spécialement  que, 
lorsqu'une  ouverture  pratiquée  sur  une  rue  publique,  et  qui,  dans 
Torigine,  était  une  porte,  est  devenue,  par  l'exhaussement  du  sol, 
trop  petite  pour  qu'on  pût  y  passer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
propriétaire  ne  puisse  revendiquer  son  droit  de  passage  et  s'op- 
poser à  la  suppression  du  jour  contre  celui  qui,  même  en  vertu 
d'ordonnance  royale,  a  acquis  du  gouvernement  le  terrain  sur 
lequel  était  la  rue,  et  il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  refuse  ce 
passage,  sous  le  prétexte  qu'avant  l'adjudication,  c^tte  porte  n'é- 
tait plus  en  état  de  servir  comme  telle,  et  n'avait  plus  que  l'appa- 
rence d'une  vue  de  cave,  alors  que  cet  arrêt  ne  constate  pas  que  la 
cessation  de  la  servitude  a  été  reconnue  nécessaire  pour  l'utilité 
publique,  et  qu'elle  a  duré  assez  longtemps  pour  consommer  la 
prescription,  ni  que  le  propriétaire  ait  entendu  supprimer  irré- 
vocablement sa  porte  (Gass.  il  fév.  1 828)  (l). 

•6B.  Pour  exercer  la  revendication^  il  faut  être  réellement 


située  sur  la  partie  de  rue  qu'on  projette  de  supprimer,  mais  bien  dtai 
la  partie  concédée  à  Brière,  eo  vertu  de  Tordonnance  du  28  avr.  1819; 
qu^n  conséquence  il  y  avait  lieu  de  passer  outre,  et  de  solliciter  la  sup- 
pression.» 

Le  24  mai  1825,  les  sieur  et  dame  Brière  firent  des  offres  an  stev 
Fragny,  de  li6  fr.  pour  la  valeur  de  ta  moitié  du  mur  de  basse 
goutte  de  la  maison  de  ce  dernier,  ainsi  que  pour  la  valeur  du  ter- 
rain sur  lequel  ce  mur  est  coo^itruit,  duquel  mur  ils  en  le  nclaieot  ac- 
quérir la  mitoyenneté.  —  Sur  le  refus  de  Fragny,  il  fut  assigné  pour  ouïr 
déclarer  les  offres  valable»,  et  la  mitovenneté  acquise  à  Brière.  —  Le  4 
déc.  1825,  jugement  du  tribunal  d'Orléans,  qui  ordonne  que  Fragny 
vendra  la  mitoyenneté  de  son  mur,  à  la  charge  cependant,  par  le  sieur 
Briôre,  de  laii^ser  subsister  sans  obstacle  les  ouvertures  existantes  daM 
le  mur  et  la  maison  de  Fragny,  et  de  lui  laisser  libre  le  passage,  à  piei 
et  à  cheval,  pour  sortir  et  arriver  à  Touverture  qu'il  a  dans  le  mur. 

Appel  par  les  époux  Brière.  —  Entre  autres  moyens,  ils  ailéguènd 
que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  sol  de  la  rue  du  Crucifix  avait  élA 
exhaussé,  de  manière  à  ce  que  le  sieur  Fragny  ne  pût  pas  faire  usage 
de  la  porte  qu'il  avait  sur  celle  roe.  —  Un  arrêt  admet  la  preuve  de  ce 
fait.  —  L'enquête  a  lieu.  —  19  nov.  1824,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
d'Orléans;  —  «  Considérant  que  les  servitudes  cessent,  lorsque  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  puisse  en  user;  qu'il  résulte  de 
l'enquête  et  de  la  contr<^enquète,  que  s'il  n'est  pas  prouvé  que,  pi»  de 
trente  ans  avant  la  concession  du  26  juia  1819,  le  sieur  Fragay  ait 
cessé  entièrement  de  faire  usage  de  la  porte  de  sa  maison,  établie  sar 
l'ancienne  rue  du  Crucifix-Sainl-A'ignnn,  il  est  démontré,  par  tous  les 
éléments  de  la  cause,  que  le  niveau  de  cette  rue,  avant  et  lors  de  ladite 
concession,  avait  été  successivement  élevé,  au  point  que  la  porte  doot 
il  s'agit  n'avait  plus  que  l'apparence  d'une  vue  de  cave;  d*où  il  sait 
qu'on  ne  pouvait  en  oser  comme  porte,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  avait 
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prepriétafre;  aii»1>  çelnf  avec  l'argent  duquel  une  maison  a  été 
acbeti^,  n'a  pas,  pour  cela,  le  droit  de  revendiquer  cette  maison  : 
c'est  du  moins  la  règle  générale.  Du  reste,  pour  pouvoir  reven- 
diquer, il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  le  domaine  plein  et  en- 
tier, ni  une  propriété  irrévocable.  De  même,  celui  qui  n'a  le 
domaine  que  pour  une  partie,  peut  revendiquer  pour  cette  part. 
Pothier,  no*  286  à  291,  développe  ces  principes  ,  et,  dans  les 
DOméros  suivants,  il  recherche  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelles 
eirconstances  le  possesseur  de  bonne  foi  peut  exercer  l'action  en 
revendication. 

•68.  Du  principe,  que  l'action  en  revendication  n'est  inten- 
tée régulièrement  que  par  le  propriétaire  ou  en  son  nom  et  pour 
80D  compte,  il  suit  que,  par  exemple,  le  dépositaire  qui  aurait 
employé  les  deniers  placés  chez  lui  à  l'achat  d'une  maison, 
pourra  seul  revendiquer  cette  maison  dont  seul  il  est  devenu 
propriétaire.  Le  déposant  ne  pourra  pas  revendiquer,  à  moins, 
bien  entendu,  que  racquisition  n'ait  été  faite  en  son  nom  (Gonf. 
L  6,  tr..  De  rei  vmdic,,  et  Pothier^  n®  287). —  On  remarquera, 
tootefois,  que  l'on  peut  revendiquer,  bien  que  l'on  ne  soit  pas 
propriétaire  irrévocable  :  c'est  ainsi  que  le  grevé  de  substitution 
est  admis  à  revendiquer  tant  que  la  substitution  n'est  pas  ou- 
verte (Conf.  Pothier,  n®  288).  De  même,  l'on  peut  revendiquer, 
quoique  Ton  ne  soit  pas  pleinement  Investi  du  droit  de  pro- 
priété, comme  si  l'on  n'avait  sur  les  choses  qu'un  droit  de  nue- 
propriété,  ou  que  l'on  ne  fût  que  copropriétaire  par  indivis  d'un 
héritage  on  autre  bien  (Conf.  Pothier,  u»  291).  —  En  droit  ro- 
main, Taction  en  revendication  pouvait  même  être  Intentée,  sous 
le  nom  d'action  pnblicienne,  par  celni  qui  n'était  pas  encore 
propriétaire  an  moment  oh  la  possession  lai  avait  été  ravie,  mais 
qui  était  en  train  de  devenir  propriétaire  par  l'effet  de  l'usuca- 
pion.— V.  V*  Action,  n»  32. 

HGâ.  On  a  énoncé  qae  le  propriétaire  seul,  on  un  fondé  de 
pouvoir  en  son  nom,  peut  intenter  l'action  en  revendication  ; 
mais  il  faut  maintenant  remarquer  que  tous  les  propriétaires  tie 
peuvent  pas  seuls,  et  sans  une  certaine  autorisation,  exercer 
cette  action  :  c'est  ainsi  que  la  femme  mariée  ne  peut  pas  agir 
au  pétitoire  sans  l'autorisation  de  son  mari  en  justice  (V.  v  Ma- 
riage, n«*  775  et  s.);  c'est  ainsi  encore  que  le  mineur  en  tu- 

fexhanssement  du  DÎveaa  ;  que  eet  état  de  choses  a  été  implicitement 
reconnii  par  l'ordonoaiice  du  28  avr.  1819,  qui  a  autorisé  l'échange; 
que  la  oODeéquence  nécessaire  de  cette  ordonnance,  qui  a  reçu  sa  pleine 
exécotioD,  est  la  suppression  de  la  rue  du  Grucifix-Saint-Atgnan,  dans 
retendue  du  terrain  concédé;  d'où  il  suit  que  le  droit  de  passage  a  dis- 
paru avec  la  nie  elle-même;  —  Considérant  que  le  sieur  Fragny  a  re- 
connD  personnellement  rimpossibilité  d'user  de  la  chose  primitivement 
soumise  à  la  servitude,  en  déclarant  au  procès-verbal  de  eommodo  et  in- 
eemmodo  du  5  janv.  1821,  que,  plusieurs  années  avant,  il  avait  con- 
damoé  son  entrée  sur  la  rue  précitée;  —  Met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant,  en  ce  quMl  a  condamné  Brière  à  laisser  libre  au  sieur 
Fragny,  à  pied,  à  cheval  et  par  voiture,  le  passage  sur  le  terrain  con- 
eédé;  —  Eroendant,  condamne  Fragny  à  supprimer  l'ouverture  par  lui 
établie  sur  le  terrain  concédé  au  sieur  Brière,  par  l'acte  du  30  juin  1819, 
siaon  autorise  le  sieur  Brière  à  faire  ladite  suppression  dans  la  huitaine 
da  présent  arrêt.  » 

Pourvoi  par  Fragny,  1«  pour  violation  de  l'art.  5i5  c.  eîv.,  de  l'arti 
10  de  la  charte  et  de  la  loi  spéciale  du  8  mars  1810  ;  en  ce  que  la  cour 
avait  sanctionné  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans 
que  les  dispositions  des  lois  qui  y  sont  relatives  aient  été  observées; 
—  8«  Pour  violation  des  art.  704,  700  et  707  c.  civ.,  fausse  applica- 
tion de  Part.  703  du  même  code.  De  l'ensemble  de  ces  articles,  a-t-on  > 
dit  pour  le  demandeur,  il  résulte  qu'une  servitude  n'est  prescrite  que  i 
par  trente  ans  de  non-jouissance,  et  que,  jusqu'à  ce  que  cette  prescrip-  | 
tiofi  loît  ncquiee,  le  propriétaire  de  la  servitude  a  le  droit  d'en  deman- 
der le  rétablissement,  si  ce  rétablissement  n'est  pas  impossible;  ou, s'il 
eet  absolument  impossible,  il  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
ceux  qui  pourraient  avoir  anéanti  la  servitude.  Or,  dans  la  cause,  il  est 
vrai  que  Fragny  n'avait  pas  fait  un  usage  continuel  de  sa  servitude  sur 
la  rae  du  Gracifix-Saint-Aignan;  mais,  en  181i,  lors  d'un  incendie,  et 
en  1815  lors  d'une  inondation,  il  avait  fait  déblayer  ce  qui  obstruait  sa 
jooissance  et  avait  joui  de  tous  ses  droits.  Ainsi,  la  cour  d'Oriéans,  en 
décidant  que  la  rue  du  Crucifix  était  dans  un  état  qui  ne  permettait  plus 
as  sieur  Fragny  d'en  faire  usage  comme  d'un  passage,  et  en  lui  refu- 
sant ce  droit,  quoique  non  prescrit,  a  violé  les  lois  précitées.  —  I^es  dé- 
fendeurs ont  prétendu  i^:  que  Fragny  ne  pouvait  pas  se  plaindre  de 
l'omission  des  formes,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique;— Que  Texpiopriation  dont  il  se  plaignait  avait  eu  lieu  en  vertu 


telle  ne  peut  agir  en  justice,  aux  termes  de  l'art.  464  c.  nap., 
et  que  le  mineur  émancipé,  aux  termes  de  l'art.  482  du  même 
code,  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ni  y  défendre.  — 
V.  V*  Minorité,  «••  ««o  ,^  ^  ^  ^^i  et  s. 

«•5.  L'action  en  revendication  s'exerce  contre  celui  qui  po*- 
sèdp;  mais  s'il  ne  possède  qu'au  nom  d'un  tiers,  c'est  ce  dernier 
qui  seul  est  siyet  à  l'action  en  revendication  (Conf.  Pothier, 
n«  298).  —  Les  jurisconsultes  romains  s^élaient  aussi  posé  la 
question  de  savoir  quelle  estl'espëoe  de  possession  quedoitavoir 
le  défendeur  pour  être  passible  de  la  revendication  :  les  uns  pen- 
saient que  la  revendication  pouvait  être  intentée  seulement  contre 
celui  qui  a  la  possession  animo  domiîii,.\sL  possession  propre- 
ment dite  et  non  contre  ^elui  qui  possède  non  pour  lui-même, 
mais  pour  un  autre  :  d'après  cette  opinion,  il  ne  fallait  pas  s'a- 
dresser à  ces  dernières  personnes  qui  jie  sont  que  l'instrument 
de  la  possession  d'autnii,  mais  par  exemple,  aulociitcur,  au  dé- 
posant, etc.,  qui  sont  les  vrais  possesseurs.  Ulpien  rejetait  celte 
opinion,  et  pensait  qu'il  n'y  a  pas  ici  à  distinguer  si  le  défendeur 
possède  pour  lui  ou  pour  autrui  ;  il  suilit  que  ce  défendeur  dé- 
tienne la  chose  et  ait  la  faculté  de  la  restituer.  M.  Pellat,  loc.  dt,, 
p.  155,  constate  que  cette  règle  de  procédure  a  été  modifiée  par 
une  constitution  de  Constantin  (L.  2,  Cod.,  Vbi  in  rem  actio 
eœerceri  debeai), 

«•6.  Si  celui  contre  lequel  on  agit  soutient  qu'il  ne  possède 
pas  la  chose  revendiquée,  le  demandeur  doit  prouver  la  réalité  de 
la  possession,  faute  de  quoi  il  est,  quant  à  présent,  renvoyé  dç 
sa  demande  (Conf.  Pothier,  n«  300).  —  Toutefois,  Taetion  peut 
être  intentée  contre  celui  qui  n'a  cessé  que  par  fraude  d'être 
possesseur;  CvOmme  si  celui  qui  a  trouvé  une  bague,  se  voyant 
menacé  de  poursuite  par  le  véritable  propriétaire,  se  hâte  de  là 
vendre  à  bas  prix  à  un  tiers  inconnu  :  il  ne  sera  pas  moins  pas- 
sible de  la  revendication.  C'est  ce  que  décide  la  loi  romaine  dont 
Pothier,  n«  306,  reproduit  la  doctrine. 

6G9.  Les  actions  personnelles  se  poursuivent  contre  Vhéri* 
lier  du  débiteur;  l'action  en  revendication  n'atteint  les  héritiers 
qu'autant  qu'ils  possèdent  la  chose  revendiquée,  et  pour  la  part 
qu'ils  ont  dans  cette  chose  ;  de  telle  sorte  que  si  la  chose  récla- 
mée tombe  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers,  celui-ci,  après  que 

d'une  ordonnance  royale,  contre  laquelle  il  devait  se  pourvoir,  s'il  s'f 
croyait  fondé;  —  8®  Que  c'est  à  tort  qu'il  réclame  une  servitude  sur  la 
rue  du  Crucifix;  car,  suivant  les  meilleurs  auteur9,on  ne  peut  acquérir 
de  servitude  sur  la  voie  publique  ;  —  Qu'au  .«urplus,  et  en  supposant 
qu'il  eût  eu  un  passage,  ou  un  droit  de  servitude  sur  celte  rue,  il  avait 
reconnu,  dans  le  procès-verbal  du  5  janv.  1821,  qu'il  lui  était  im- 
possible d'en  jouir  à  cause  de  l'état  des  lieux  ;  ce  qui  suffit  pour  iuslifler 
l'arrêt.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  5i5  et  70i  c.  civ.  ; —  Attendu,  en  droit, 
que,  «uivant  le  premier  de  ces  article3,  nul  ne  peut  être  contraint  de  cé<* 
der  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  ;  que,  d'après  le  second,  les  servitudes 
revivent,  si  les  choses  ^oot  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  u.<er; 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  déjà  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire 
présumer  l'extinction  de  U  servitude;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  au  demandeur  le  droit  de  pas.<age  dont  il  s'agit,  par  le 
motif  quMl  avait  cessé  d'en  faire  usage,  depuis  que  le  niveau  de  la  rue, 
sur  laquelle  il  l'exerçait,  avait  été  successivement  élevé  au  point  qu'il 
ne  pouvait  sortir  par  la  porte  existant  sur  le  derrière  de  sa  maison  ;  et 
qu'il  a  lui-même  déclaré,  lors  du  procès-verbal  de  eommodo  el  tncom- 
modo,  que,  depuis  quelques  années,  il  avait  condamné  la  porte  de  sortie 
ouverte  sur  la  rue  du  Crucifix-Saiot-Aignan  ;  mais  que  cet  arrêt  n'a 
pas  reconnu  que  la  cessation  de  la  servitude  fût  nécessaire  pourl'utililé 
publique,  ni  que  l'élévation  de  la  rue  eût  existé,  pendant  un  temps  suf- 
fisant pour  faire  présumer  l'extinction  de  cette  servitude,  ni  entin  que 
le  demandeur  eût  entendu  supprimer  ce  pasi^age  irrévocablement;  que 
l'on  voit,  au  contraire,  que,  dans  le  procès-verbal  de  eommodo  et  incom" 
modo,  il  a  déclaré  affirmativement  qu'il  n'avait  entendu  supprimer  œ 
passage  que  momenianément;  que,  par  conséquent,  il  a  manifesté  l'in- 
tention de  reprendre  l'usage  de  sa  porte  dans  le  cas  ob  le  surbaiisse- 
meut  de  la  rue  viendrait  à  cesser,  parce  qu'alors  cette  porte  lui  devien- 
drait utile  et  même  nécessaire  pour  donner  une  issue  à  sa  mais^on, 
notamment  dans  les  cas  d'incendie  ou  de  grande  crue  d'eau  ;  —  Que, 
dans  cet  état  de  choses,  en  refusant  au  demandeur  Tusnge  du  pas^ige 
qu'il  revendiquait,  l'arrêt  a  violé  les  articles  du  code  civil  ci-dessva  ci- 
tes ;  —  Casse. 

Du  11  fév.  1828.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr. ^Minier,  rap.- 
Joubert,  1^  av.  gên.,  c.  conf  -Rochelle  et  Scribe,  av. 
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le  partage  aura  été  effectué^  pourra  revendiquer.  —  V.  Potbier^ 
n~  302  à  305. 

••S.  Pendant  l'Instance  en  reyendication,  le  défendeur  ne 
peut  être  dépossédé  :  car  il  n'est  pas  encore  prouvé  qu'il  n'a  point 
de  droit  à  la  chose  qu'il  réclame.  Seulement,  il  peut  être  empêché 
de  commettre  aucune  dégradation  à  l'héritage  revendiqué.  — 
Conf.  Pothier,  n«  321. 

••9.  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  dans  les  mains  d'un 
séquestre,  c'est  lui  qui  doit  la  délivrer  d'après  le  jugement  dé- 
finitif qui  en  ordonne  la  remise.  Si  elle  est  encore  dans  la  pos- 
session du  défendeur  à  la  revendication,  ce  dernier  doit  la  ren- 
dre, et  le  demandeur  l'aller  chercher  au  lieu  ou  elle  se  trouve.  — 
Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du  demandeur,  à  moins 
que,  depuis  la  demande,  le  défendeur  n'ait  transporté  la  chose 
dans  un  lieu  plus  éloigné;  la  différence  devrait  être  supportée 
par  le  défendeur.  —  V.  Lois  10  et  il,  ff.,  De  re»  vindic.,  et  le 
Commentaire  de  H.  Pellat;  V.  aussi  Pothier,  n»  329. 

•70.  Si  c'est  un  héritage  qui  a  été  revendiqué,  le  défendeur 
condamné  satisfait  à  son  obligation  en  mettant  le  demandeur  à 
même  d'en  prendre  possession.  Les  objets  qui,  sans  faire  partie 
de  l'héritage,  servent  seulement  à  Texploltation,  ne  font  point 
partie  de  ceux  que  le  défendeur  est  tenu  de  délaisser  (Pothier^ 

H»  330). 

•91.  Lorsque  le  possesseur  condamné  à  restituer  n'a  plus 
entre  ses  mains  la  chose  revendiquée^  soit  qu'il  l'ait  aliénée,  soit 
qu'il  la  recèle,  le  juge  n'a  pas  d'autre  moyen  coercitif  qu'une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  La  partie  qui  demande 
et  reçoit  un  pareil  jugement  est  censée  abandonner  la  chose  pour 
les  dommages-intérêts  adjugés  ;  elle  n'a  plus,  dès  lors,  aucune  ac- 
tion en  revendication.  —  V.  Pothier,  n»'  362  à  364. 

•99.  Le  demandeur  en  revendication  peut  avoir  des  pres- 
tations à  faire  au  possesseur  qu'il  évince.  Pothier,  n<>  343,  donne 
pour  premier  exemple,  le  cas  où  le  possesseur  a  payé  à  des 
créanciers  des  sommes  pour  lesquelles  la  chose  leur  était  hypo- 
théquée. L'équité,  dit  cet  auteur,  ne  permet  pas  que  le  proprié- 
taire puisse  se  faire  délaisser  la  chose  sans  rembourser  au  préa- 
lable le  possesseur  du  capital  et  des  intérêts.  —  Un  autre  exem- 
ple se  réfère  au  cas  où  le  défendeur  aurait  fait  sur  le  fonds  qu'il 
délaisse  certaines  Impenses;  de  même  encore,  alors  qu'à  raison 
de  sa  mauvaise  foi ,  le  défendeur  est  tenu  de  la  restitution  des 
fruits,  il  a  droit  au  remboursement  des  frais  de  labour  et  se- 
mences, etc.  —  Sur  la  revendication  des  meubles  du  locataire, 
dans  le  cas  de  l'art.  21 02,  Y.  Privilège  et  hypoth. 

•78.  Dans  les  contestations  relatives  à  la  propriété,  auquel 
des  contondants  incombe  le  fardeau  de  la  preuve?  Ici  s'applique 
Bans  difficulté  la  règle,  énoncée  en  l'art.  1315  c.  nap.,  que  c'est 


(1)  Etpieê:  — (Gomm.  de  Revonoas  C,  Duport-de-Rivoire.)  —  En 
18S4,  la  commuDe  de  Refonoas  a  actionné  le  sieur  Daport  de  Rivoire 
en  reyendication  d'un  terrain  contigu  à  la  propriété  de  ce  dernier,  et 

Ju'elie  soutenait  ayoir  été  usurpé  par  lui  sur  un  terrain  plus  vaste  qui, 
e  temps  immémorial,  sortait  de  pêlurage  communal.  ï)'après  la  corn- 
jn une,  l'usurpation  du  sieur  de  Riyoire  datait  de  1806,  époque  à  laquelle 
celui-ci  avait  entouré  d'un  fossé  et  fait  défricher  la  parcelle  litigieuse, 
et  elle  offrait  de  prouver  que  jusque-là  cette  parcelle  avait  été  la  propriété 
exclusive  des  habitants  de  Revonnas.  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Bourg  autorisa  la  commune  à  faire  preuve  des  faits  de  possession  arti- 
culés à  l'appui  de  son  action.  Cette  preuve  ayant  paru  faite  au  tribunal, 
un  nouveau  jugement  du  12  janv.  1856  ordonna  la  restitution  à  la 
commune  du  terrain  par  elle  revendiqué. 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  de  Rivoire,  la  cour  royale  de  Lyon,  par 
arrêt  du  19  mai  1841,  a  infirmé  ce  jugement  et  maintenu  le  sieur  de 
Rivoire  en  possession  du  terrain  contesté  :  ce  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il 
est  établi  au  procès  qu'en  1806,  le  sieur  de  Rivoire,  dont  les  auteurs  et 
lui  s'étaient  toujours  considérés  comme  propriétaires  d'une  portion  de 
terrain  inculte  appelé  le  Burtalet,  l'a  fait  défricher,  y  a  planté  un  bois 
et  en  a  joui  paisibiement  jusqu'au  mois  de  mai  I83i,  époque  o&  la  com- 
mune de  Revonnas  l'a  revendiqué;  que,  pour  justifier  la  dema~)de  en 
revendication,  la  commune  de  Revonnas  a  été  admise  par  jugement  du 
SO  juin  1854  à  prouver  divers  faits  établissant  qu'elle  a  joui  comme 
propriétaire  du  terrain  contesté  pendant  trente  ans  antérieurement  à 
1806;  -»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2229  c.  civ.,  pour  qu'une 
jouissance  constitue  un  droit  à  la  propriété,  il  faut  qu'elle  ait  été  pai- 
sible, publique,  continue  et  non  équivoque;  qu'il  ne  résulte  pas  des  en- 
quête et  contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé  que  la  possession  de 
la  commune  de  Revennas  ait  eu  ce  caractère,  et  qu'elle  ait  duré  pendant 


au  demandeur  à  prouver  le  fondement  de  sa  demande  ;  V.  pour 
les  détails  à  ce  sujet,  v»  Obligat.  (Preuve)  :  c'est  la  posseMion 
qui  détermine  entre  les  parties  les  rêles  respectifs  de  demandeur 
et  de  défendeur  :  il  s'ensuit  donc  que  celui  qui  possède  n'a  riea 
à  prouver  dans  l'instance  en  revendication,  et  qu'il  doit  être  ré- 
puté propriétaire,  tant  que  le  demandeur  en  revendication  ne 
prouve  pas  sa  revendication  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  (Req.  8  fév. 
1843)  (I).— V.  v»  Prescrip.,  n*  263;  V.  aussi  v»  Obligat. 

•9  4.  De  ces  prémisses,  il  a  d'ailleurs  été  déduit,  1*  que  la 
commune  qui  revendique  un  terrain  occupé  par  un  particulier 
depuis  vingt-huit  ans,  et  qu'elle  prétend  avoir  été  usurpé  ptr 
celui-ci,  n'est  pas  fondée  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  le  défendeur  a  été  maintenu  dans  sa  possession,  bien  qu'il 
ne  justifiât  ni  de  titre  ni  de  prescription,  s'il  est  constaté  par 
l'arrêt  qu'elle-même  n'a  pu  faire  la  preuve  de  sa  propriété  (Req. 
8  fév.  1843  précité); — 2«  Que  lorsque  celui  qui,  au  pétitoire, 
reconnaît  que  la  possession  du  défendeur  arrive  jusqu'à  une 
époque,  par  exemple  jusqu'à  1788,  sans  produire  ni  titre  nf 
possession  antérieure  susceptible  d'attribuer  la  propriété  à  lui 
demandeur,  il  doit  être  repoussé  dans  sa  demande  (Rennes, 
1"  ch., 4  fév.  1 81  i,  afif.  Hubert)  ;— 5«  Que  le  possesseur  ou  l'en- 
voyé en  possession  d'un  héritage  a  qualité  pour  défendre  à  une 
action  ayant  pour  objet  de  grever  d'une  servitude  cet  héritage, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  commence  par  prouver  son  droit 
de  propriété  (Rej.  15  nov.  1842,  aff.  corn,  de  Bize,  V.  Usage 
(droit)  ;  —  4<*  Que  si  le  possesseur  actuel  (d'an  et  jour)  prétend 
que  ies  droits  du  non-possesseur  sont  éteints  par  la  prescription, 
c'est  à  ce  dernier  à  prouver  qu'il  a  fait  des  actes  interruptifs 
(Cass.  6  fév.  1833,  aff.  Sirey,  V.  Prescription,  n^SlS;  3  avril, 
aff.  préf.  de  l'Aude  C.  com.  d'Escouloubre  eod.); — 5»  Que  l'indi- 
vidu qui  se  borne  à  demander  la  continuation  d'un  droit,  comme 
par  exemple  que  la  mitoyenneté  d'une  lisière  de  bois  soit  main- 
tenue, n'est  point  astreint  à  la  règle  Ont»  probandi  incumbit 
et  qui  dicit  (Req.  1 8  juin  1 834,  aff.  Osmont,  V.  vfi  680). 

•96.  Il  a  même  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  sur  une  action  en 
revendieation  formée  par  une  commune  et  en  l'absence  de  tout 
titre  de  propriété  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
décide,  d'après  le  résultat  d'une  enquête  et  d'une  expertise,  que 
le  défendeur  doit  être  condamné  au  délaissement,  parce  qu'il  n'a 
fait  aucun  acte  de  possession  eonclusive  capable  de  fonder  im 
droit  en  sa  faveur,  tandis  que  les  habitants  de  ia  commune  de- 
manderesse, ont  fait  de  temps  immé)norial  des  actes  de  jouis- 
sance commune  avec  le  défendeur,  qui  est  un  de  ses  habitants, 
sur  l'immeuble  litigieux ,  ne  viole  pas  la  règle  :  Onus  prtkandi 
incumbit  illi  qui  agit  (Req.  29  janv.  1840)  (2).  —  Mais  cette 
décision  ne  doit  être  reçue  qu'avec  une  grande  réserve.  La  cour 

le  temps  nécessaire  pour  établir  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  li- 
tigieux, o 

Pourvoi  de  la  commune  de  Revonnas  pour  violation  des  art.  8265  et 
suiv.  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  2262  même  code,  en  os  qw 
l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la  possession  trentenaire  exis- 
tait au  profit  de  la  commune  antérieurement  à  1807,  a  refusé  de  \m 
faire  produire  la  prescription,  sous  prétexte  que  cette  possessioD  n'avait 
été  ni  paisible  ni  publique.— Mais,  a-t-on  dit,  l'arrêt  attaqué  n'indiqua 
aucun  fait  qui  ait  interrompu  la  possession  immémoriale  de  la  commuM 
antérieurement  à  1807  ;  et,  par  une  vague  déclaration  qui  met  la  cour 
suprême  dans  l'imposàibilité  d'examiner,  comme  elle  en  a  incontestable- 
ment le  droit,  si  les  faits  signalés  renferment  ou  non  les  éléments  in- 
terruptifs de  la  prescription,  la  cour  royale  a  commis  un  excès  de  pou- 
voirs, indépendamment  de  la  violation  et  fausse  application  des  artidcf 
précités.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu^il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'an  momeat 
où  la  demande  en  revendication  a  été  formée  parla  commune,  de  RivoÎFe 
était  au  moins  depuis  vingt-huit  ans  en  possession  de  l'objet  revendiqué; 
—  Attendu  que  celui-ci  devait  en  être  réputé  propriétaire  tant  que  la 
commune  n'aurait  point  justifié,  ainsi  qu'elle  avait  été  admise  à  le  faire^ 
qu'elle  avait  joui  du  terrain  contesté,  à  titre  de  propriétaire,  pendant 
plus  de  trente  ans  avant  1806;  que  l'arrêt  constate  encore  que  eelta 
preuve  n'a  point  été  faite  par  ia  commune  ;  qu'en  cet  état,  la  cour 
royale,  en  déclarant  mai  fondée  l'action  formée  contre  de  Rivoire,  a'nst 
conformée  à  la  loi. 

Du  8  fév.  1843.-G.  G.,ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,c.  conf. -Roger,  av. 

(2)  Etpécê  .•  — (Hunot  C.  commune  de  Saint-Clément. ) — La  omn- 
mune  de  ^aint-Glément  a  assigné  le  sieur  Hunot,  peur  voir  dire  qa'eUa 
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o'a  pu  Tonloir  décider^  en  principe^  qne  le  défendeur  à  la  reven- 
dicaiion^  qui  est  possesseur  actuel  de  Timmeuble  revendiqué^ 
peut  être  tenu,  en  l'absence  de  titre  de  part  et  d'autre^  de  prou- 
ver son  droit  à  la  propriété,  tandis  que  le  demandeur  ne  prou- 
Yerait  pas  le  sien,  car  ce  serait  contraire  aux  règles  les  mieux 
établies. 

0711.  En  fait  de  meubles,  \di  possession  fait  supposer  la  pro- 
priéié  (y.  Prescription).  —  Néanmoins,  lorsque  la  revendica- 
tion a  un  meuble  pour  objet ,  la  propriété  peut  être  établie  par 
toutes  sortes  de  preuves,  même  par  témoins,  parce  qu'on  n'a 
pas  oi:dinairement  des  titres  pour  tous  les  effets  mobiliers  que 
l'on  possède.  —  v.  Prescript.  civ.,  n«  373. 

1197.  La  prescription  peut-elle  servir  de  base  à  une  action 
en  revendication,  ou  bien  n'est-elle  qu'une  exception  qui  ne 
peut  être  invoquée  par  le  demandeur  en  revendication?  —  Pour 
lootenir  que  la  prescription  n'est  autre  chose  qu'une  exception, 
on  se  fonde  sur  Tart.  2225  c.  nap.,  d'après  lequel  les  juges  ne 
peuvent  la  suppléer  d'office.  Kais  cette  opinion  se  trouve  r&- 
poossée  par  les  dispositions  des  art.  712,2219  et  2224  c.  uap., 
qui  portent  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  comme 
deeonserver,  qu'elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
qui  écartent  ainsi  surabonda&mient  toute  distinction  entre  le  de- 
maudenr  et  le  défendeur.  De  plus,  on  ne  peut  raisonnablement 
attribuer  au  fait  actuel  de  la  possession  des  effets  plus  étendus 
ipi'à  la  possession  la  plus  ancienne  et  la  plus  immémoriale,  car 
ce  serait  le  renversement  de  toutes  les  propriétés  dont  les  titres 
auraient  disparu  dans  le  cours  des  siècles.  C'est  ce  que  nous 
avons  soutenu  en  1856,  affaire  commerciale  de  MaiUeroncourt. 
Mais  la  cour  de  cassation  a  pu  s'abstenir  de  résoudre  la  question. 

1198.  £n  règle  générale,  11  faut  être  muni  d'un  titre  pour 
réclamer  la  propriété  d'une  chose.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer 
Ici  dans  le  détail  de  tous  les  actes  qui  forment  titre,  et  auxquels 
il  faut  joindre  la  possession.  — A  cet  égard,  V.  v»  Obligations; 
V.  aussi  Potliier,  n««  525  et  suiv. 

était  seule  propriétaire  d'une  mare  par  lui  indûment  occupée  et  qu'elle 
ferait  admise  à  établir  sa  propriété  par  la  preuve  d'une  poeseseion  exclu- 
nve  de  sa  part  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  •»  Une  en- 
fiAte  a  été  ordonnée,  après  laquelle  un  jugement  a  débouté  la  commune 
de  son  action  en  revendication  j  faute  par  elle  d'avoir  justifié  sa  propriété. 
^  Appel.  —  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  la  vérification  etrarpentage 
des  lieux  contentieux.  —  25  nov.  18S8,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Pa- 
lis qui  déclare  maintenir  la  commune  dans  la  propriété,  possession  et 
jouissance  de  la  mare  en  litige,  par  les  motifs  suivante  :  —  «  Ckinsidé- 
not  qu'aucune  des  parties  ne  produit  de  titres  établissant  la  propriété  de 
la  mare  dont  il  s'agit  ;  qu'il  résulte  de  l'enquête  ordonnée  par  les  pre- 
miers juges,  que  Hunot  ou  ses  auteurs,  ainsi  que  les  autres  habitants  de 
la  commune,  ont  fait,  depuis  un  temps  immémorial,  des  actes  de  jouis- 
saoce  commune  sur  ladite  mare;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  Hunot 
ou  ses  auteurs  aient  fait  aucun  acte  de  possession  exclusive  qui  aurait 
pu  seul  établir  la  prescription  à  Surprofit;  -- Considérant  qu'il  résulte 
de  l'expertise  ordonnée  par  la  cour  que  Hunot  a  dans  sa  ferme  une  cou- 
teoance  plus  grande  que  celle  qui  lui  est  attribuée  par  ses  actes  d'ac- 
quisition ;  qn'ainsi  rien  n'établit  la  propriété  de  la  mare  en  question  au 
profit  de  Hunot.  b 

Ponrfoi  de  Hunot,  pour  violation  de  l'art.  1515  c.  civ.,  en  ce  que 
Varrét  attaqué  l'a  évincé  d'une  propriété  qu'il  possédait,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  prouvait  pas  ses  droits,  tandis  qu'il  aurait  dû,  au  contraire,  le 
maintenir  dan»  cette  possession,  faute  par  la  commune  de  justifier  sa  de- 
mande. —  L'arrêt  attaqué,  dit-on,  a  interverti  les  réles.  Celui  qui  dé- 
fend à  une  action  en  revendication^  n'a  rien  à  prouver  :  oimm  probandi 
nuMmbU  ilU  qm  agit.  C'est  le  demandeur  qui  doit  établir  ses  prétentions, 
mus  peine  de  les  voir  repousser  en  vertu  de  U  maxime  :  actort  non  pro- 
bante, rfttf  oètolintar.  Ces  principes  sont  incontestables;  et  cependant  il 
suffit  de  lire  l'arrêt  attaqué  pour  reconnaître  qu'il  les  a  méconnus  et  quMl 
a  statué  à  l'égard  du  sieur  Hunot,  comme  si  c'eût  été  à  lui  de  justifier 
sa  possesaion.  —  On  invoque  U  doctrine  de  Toullier  (t.  8,  n»  10)  et 
deux  arrêU  des  il  avr.  1852  et  it  juin  1854.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'après  avoir  déclaré  qu'aucune  des  par- 
ties ne  présentait  de  titres,  l'arrêt,  en  appréciant  les  enquêtes  et  les  con- 
tre^nquêtee,  le  résultat  de  l'expertise  faite  d'ordre  de  la  cour,  déclare 
formellement,  en  fait,  que  le  demandeur  n'avait  fait  aucun  acte  de  pos- 
session exclusive  qui  aurait  pu  seulement  fonder  la  prescription  par  lui 
propobée  ;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'article  du  code  invoqué;— 
ItejeUe. 

Du  29  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Lebeao,  rap. 

(1)  (Comteeee  d'Osmont  C.  Normand.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier 
mo|en  tiré  de  la  violation  des  ait.  544^  545^  552  et  815  c.  civ.,  rela- 
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•99.  n  est  des  eas  cependant  oh  des  présoiaptlons  saffisent. 
—Ainsi,  la  propriété  d'an  moulin  entraîne  la  propriété  des  eaux 
da  «anal  qui  le  font  mouvoir  (Bordeaux,  24  juill.  1826,  aflf.  Pé- 
merle,  Y.  n«  122).  —  La  propriété  d'un  canal  fait  de  main 
d'homme  entraine-t-elle  la  présomption  légale  de  la  propriété 
des  francs-bords?  —  V.  n««  123  et  s. 

•89 .  D'autre  part,  il  a  été  Jugé  spécialement,  !•  qne  la  dé- 
cision sur  la  question  de  savoir  si  une  lisière  de  bois  est  mi- 
toyenne comme  ayant  été  formée  aux  dépens  des  deux  propriétés 
voisines,  dépend  de  circonstances  de  fait  que  les  cours  d'appel 
ont  droit  d'apprécier  souverainement  (Req.  18  Juin  1834)  (l);— 
2*  Que  la  présomption  légale  résultant  du  martelage  des  arbres  da 
lisière  n'est  point  applicable  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'arbrea 
accrus  surnne  lisière  reconnue  mitoyenne  (même arrêt). 

•81 .  On  ne  peut  entrer  ici  dans  le  détail  des  espèces  oii,  à 
défaut  de  titre,  les  Juges,  osant  de  leur  pouvoir  discrétionnaire, 
résoudront,  à  l'aide  de  simples  présomptions,  la  question  de  pro- 
priété qui  leur  est  soumise.  —  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  notam- 
ment, 1«  que  les  Juges  peuvent,  sans  violer  l'art.  691  c.  nap., 
relatif  aux  servitudes,  accorder  la  préférence  à  celui  des  deux 
individus  qni  allègue  une  possession  trentenaire,  alors  que 
l'autre  partie  invoque  une  possession  annale  à  l'appui  d'un 
droit  de  propriété  immobilière  ( Req.  16  fév.  1836)  (2);  — 
29  Qne,  lorsque  deux  particuliers  revendiquent  tous  deux  la  pro- 
priété d'un  terrain,  mais  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  en  sa  faveur 
titre  ou  prescription,  les  Juges  peuvent  se  décider  d'après  des 
présomptions  tirées  des  circonstances  de  localité;  et,  en  nn  tel 
cas,  si  le  terrain  litigieux  se  trouve  situé  sur  le  bord  d'un  cours 
d'eau,  il  nesulfirait  pas  à  l'un  des  contondants  d'établir  qu'il  est 
aux  droits  d'un  ancien  seigneur  sur  ce  cours  d'eau,  pour  que 
les  Juges  dussent  nécessairement  en  conclure  que  le  terrain 
litigieux  est  sa  propriété  (Cass.  20  nov.  1834,  aff.  Laroche  C. 
Micband). 

••t.  Une  règle  générale,  en  matière  de  compétence,  est  que 

tifs  au  droit  de  propriété  et  à  l'indivision  ;  —  Attendu  que  pour  résoudre 
la  question  de  savoir  si  une  lisière  de  bots  était  mitoyenne,  comme  ayant 
été  formée  aux  dépens  de  deux  propriétés  voisines,  la  cour  royale  acon-* 
suite  un  rapport  d  experts  constatant  que  des  bornes  et  des  fossés  sépa* 
raient  ces  deux  propriétés  et  s'est  fondée  en  ce  point,  sur  des  circon- 
stances de  fait  qu'elle  avait  droit  d'apprécier  souverainement. — Sur  la 
deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ordonn.  de  1516,  de  l'art.  S, 
t.  2,  de  l'art!  6  et  9,  t.  15,  de  l'ordonn.  de  1669  ;  — Attendu  que  la 
présomption  légale  résultant  du  martelage  des  pieds  corniers,  des  arbres 
de  lisière  et  des  baliveaux  réservés  dans  les  triages  destinés  à  être  ven- 
dus est  inapplicable,  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'arbres  oe- 
ortM  sur  une  lisière  reconnue  mitoyenne. 

Sur  le  troisième  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art.  1515  e.  civ.» 
et  de  la  règle  :  onw  probandi  ineutnhit  n  qui  dieit;  —  Attendu  que  la 
sieur  Normand  n'a  jamais  réclamé  l'exécution  d'une  obligation,  mais  s'est 
borné  à  demander  que  la  mitoyenneté  d'une  lisière  résultat  de  l'état  des 
lieux,  fût  maintenue  et  continuât  de  séparer  sa  propriété  de  celle  des 
demandeurs;  — '  Rejette. 
Du  18  juin  1834.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap* 
(2)  Espèce  :  —  (Jarre  C.  comm.  de  Vornay.)  — Le  sieur  Jarre  ou  ses 
auteurs  étaient  en  contestation  avec  la  commune  de  Vornay  sur  la  pro- 

{iriété  d'un  terrain  inculte.  Aucune  des  parties  ne  produisait  de  titres  à 
'appui  de  ses  prétentions.  La  commune  offrit  to'itefois  de  prouver  qu'elle 
avait  joui,  pendant  plus  de  trente  ans,  du  terrain  litigieux,  soit  par  U 
pacage  des  bestiaux,  soit  en  y  faisant  abreuver  ces  bestiaux.  Jarre  oppo- 
sait sa  possession  plus  qu'annale.  —  Après  avoir  admis  la  commune  do 
Vornay  à  la  preuve  qu'elle  demandait,  la  cour  royale  de  Bourges,  ee 
fondant  sur  les  résultats  de  l'enquête,  décida,  par  arrêt  du  5  janv.  1855, 
la  question  de  propriété  en  fayeur  de  cette  commune.  ^  Pourvoi  de 
Jarre  pour  violation  de  l'art  691  c.  civ.,  en  ce  qu'il  s'agissait  de  droits 
de  servitude  discontinue,  et  que,  par  suite,  la  preuve  de  faits  de  posses- 
sion propres  à  établir  une  semblable  servitude  par  voie  de  prescription 
était  inadmissible  comme  la  prescription  elle-même.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  ree  êua  neminieervit;  d'ob  il  suit 
que  les  dispositions  législatives  qui  régissent  l'établissement  des  servi- 
tudes ne  sont  pas  en  général  applicables  à  l'établissement  de  la  pro- 
priété; —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que  c'est  la 
propriété  et  non  pas  une  servitude  que  la  commune  de  Vornay  réclamait 
sur  le  terrain  contentieux;  —  Qu'ainsi  l'art.  691  c.  civ.  était  étranger 
k  l'espèce.— Aussi  le  moyen  n'a  pas  été  présenté  aux  juges  de  la  cause, 
et  il  est,  par  conséquent,  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé;  — 
Rejette. 

Du  16  fév.  18S6.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Lasagny,  u 
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les  questions  de  propriété  sont  da  ressort  ezclnslf  des  trtbananx 
ordinaires  (V.  Compét.  admln.,  n**  143  et  s.V— A  cet  égards  il  a 
été  décidé  :  !<>  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente 
pour  décider  à  laquelle  des  deux  communes  appartiennent  les 
terres  vaines  et  vagues  situées  dans  le  territoire  de  Tune  d'elles 
(décr.  cous.  d'Et.  15  juitl.  1815^  aff.  comm.  de  Yingram^V.  Com- 
mune ^  no  1 643)  ;  —  2<>  Qu'une  décision  ministérielle  contenant 
simple  refus  d'abandonner,  au  nom  de  l'Etat  et  d'une  commune^ 
les  biens  dont  un  individu  réclame  la  propriété,  ne  fait  pas  ob- 
Gtacle  à  ce  que  les  tribunaux  prononcent  sur  la  question  de  pro- 
priété (ord.  cons.  d'Et.  22  juill.  1829,  M.  Cormenin,  rap.^  Soulé 
de  Bezin).  —V  aussi  Eau,  n»  444-2«. 

BH3.  D'après  les  mêmes  principes,  il  a  d'ailleurs  été  décidé 
que,  si  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ne  peut  être 
révoquée  en  doute,  alors  qu'il  s'agirait  de  régler  les  indemnités 
dues  pour  des  terrains  momentanément  occupés  pour  travaux 
publics,  ou  de  statuer  sur  les  questions  relatives  à  rulllité,  l'exis- 
tence ou  le  maintien  d'un  port  ou  dépôt  de  bois  établi  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  cette  compétence  au  casoii  les  terrains 

(1)  (Augustin  C.  coDcessioanaire  du  cbemio  de  fer  de  Mulhouse  à 
ThauD.)  —  Louis^Pbiuppb,  etc.,  —  Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  Haut-Rhin,  le  i  mai  1340,  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  de  première  instaoce  de  Belfort  entre  les  sieur  et  dame  Au- 
gustin, d'une  part,  et  le  sifm^  Kœcblin,  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Mulhouse  à  Thann,  d'autre  part...  —Vu  l'exploit  d'assignation 
donné  le  S  mars  1840,  à  la  requête  des  sieur  et  dame  a  'i^stin  audit 
sieur  Kœchlin,  de  comparaître  devant  ledit  tribunal  de  K'elfort,  pour 
s'entendre  condamner  h  fournir  aux  exposants  un  accès  facile  et  com- 
mode pour  arriver  sur  la  voie  publique,  à  Teflet  de  fruiter  et  déCruiter 
le  champ  qu'ils  possèdent  sur  le  finage  de  Cernay,  comme  aussi  au  paye- 
ment de  la  perte  que  pourront  éprouver  les  exposants  pour  la  privation 
de  culture  de  leur  héritage;  —  Vu  la  loi  du  17  juill.  1857  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  loi;-  Vu  la  loi  du  16-24  août  1790,  lit.  2, 
art.  15,  et  celle  du  16  fruct.  an  5;  les  lois  des  7-11  sept.  1790,  28 
plav.  an  8,  art.  4;  8  mars  1810  et  7  juill.  1855; — Vu  Tordonn.  du 
1er  jiiîQ  IS38  et  notre  ordonnance  du  12  mars  1851;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  25  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
17  juill.  1857,  ci-dessus  visée,  le  sieur  Kœchlin  est  investi  de  tous  les 
droitsque  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  TEtat;  ~  Considérant  que  la  demande  formée  par 
les  sieur  et  dame  Augustin,  et  tendante  à  ce  que  le  concessionnaire  soit 
condamné  à  leur  fournir  un  accès  facile  et  commode  pour  arriver  à  leur 
propriété  et  à  leur  payer  une  indemnité  pour  privation  de  culture,  est 
fondée  exclusivement  sur  le  dommage  qui  résulterait  pour  eux  de  l'exhaus- 
sement du  sol  de  la  voie  publique  aboutissant  à  leurs  propriétés,  exhaus- 
sement qui  gênerait  et  modifierait  les  conditions  de  leur  jouissance  ; 
que,  dès  lors,  leur  demande  n*a  point  pour  cause  une  expropriation  to- 
tale ou  partielle  sur  laquelle  il  appartienne  à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer,  mais  seulement  la  réparation  d'un  dommage  dont  les  consé- 
quences, aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  ne  peuvent  être  appré- 
ciées que  par  l'autorité  administrative; — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
ci-dessus  visé  est  confirmé.  —  Art.  2.  L'exploit  d'assignation  du  5  mars 
1840  et  le  jugement  du  tribunal  de  Belfort  du  15avr.  1840  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus. 

Du25juill.  I840.-Cons.  d'Et.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 

(2)  (Neuville  et  cons.  C,  l'Etat.) —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les 
lois  des  16-24  août  1790^  16  fruct.  an  5^  28  pluv.  an  8;  — V«  les 


ont  été  occupés  sans  aucune  objection  sur  oe  point  ponr  la  fle^ 
vice  de  rapprQvisionnement  de  Paris,  et  ob  les  propriétaires  le 
bornent  à  réclamer  le  prix  de  l'occupation  :  la  contestation  est 
alors  étrangère  à  l'administration,  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'en  connaître  (ord.  cons.  d'Et.  21  Juin  1 826,  M.  Tarbé, 
rap.  aff.  AUix). 

S84.  Mais  le  dommage  causé  à  un  propriétaire  par  Texhaïu- 
semenl  de  la  voie  publique  à  laquelle  aboutit  sa  propriété  ru- 
rale, ne  peut  être  assimilé  à  une  expropriation  partielle;  ea 
conséquence,  c'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  triba- 
naux,  qu'il  appartient  da  fixer  l'indemnité  à  laquelle  ce  dommage 
lui  donne  droit  (cons.  d'Et.  23  juill.  1840]  (i).  — ]lème*joar, 
trois  décisions  conf.  Mëinbson,  Obliger^ Lorentz. 

«86.  De  même,  il  a  été  décidé  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  décider  si  le  bras  d'un  fleuve  navigable 
a  été  supprimé,  et,  par  suite,  si  les  riverains  ne  réclament  pas 
prématurément  les  droits  de  propriété,  qu'ils  prétendent  exercer 
sur  le  lit  de  cette  partie  du  fleuve,  ou  les  atterrissements  qu'ils 
allèguent  exister  en  ce  lieu  (cons.  d'Et.  15  déc.  1842)  (l). 

ordonn.  des  1^  juin  1828  et  12  mars  1851;—-  En  ee  qui  touche  iedè- 
clinaloiredu  11  juill.  1842  et  Tarrété  de  conflit  du  20  sepb  1842;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  de  conflit,  du  11 
mai  1842,  a  été  élevé  dans  les  délais  filés  par  l'ordonnance  royale  di 
1"  juin  1828  ;  que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  proposer  un  nouveau  dé- 
clinatoîre  et  de  prendre  un  nouvel  arrêté  de  conflit;  —  En  ce  qui  louche 
la  compétence  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Neuville  et  coDsorts  eot, 
par  l'exploit  du  50  août  1841,  demaudéà  être  déclarés  propriétaires  avec 
l'Etat,  vjB-à-vis  de  leur  fonds,  du  bras  supprimé  et  atterri  du  fleuve  de 
Garonne,  et  ont  revendiqué,  exclusivement  &  TEtat,  la  propriété  des 
alluvions  existantes  en  dehors  des  limites  dudit  bras  des  Lordës  ;  que, 
devant  le  tribunal  civil  de  Marmande,  le  préfet,  au  nom  de  l'Etat,  a  sou- 
tenu que  le  grand  bras  des  Lordès  n'était  pas  supprimé  et  qu'il  servait 
encore  &  la  navigation  ;  que  ledit  tribunal,  par  son  jugement  do  28  avr. 
1842,  après  avoir  rejeté  l'exception  d'incompétence,  a  décidé,  afanl 
faire  droit,  qu'il  serait  a  procédé  à  la  visite  du  bras  du  fleuve  de  Ga- 
ronne, séparatif  des  propriétés  des  demandeurs,  situées  dans  les  com- 
munes de  Taillebourg  et  de  LengueTille,  de  l'Ile  des  Lordès,  située  daoi 
le  fleuve  de  Garoone,  à  l'effet  de  constater  par  un  plan  et  par  an  np' 
port  qui  y  sera  annexé,  l'état  dans  lequel  se  trouve  ledit  bras  du  fleuve, 
d'établir  lee  divers  niveaux  que  présente  en  oe  moment  le  soldnditbns 
dans  toute  son  étendue,  soit  par  rapport  au  uiveaii  des  propriétés  des 
demandeurs,  soit  par  rapport  au  nivean  de  l'Ile  des  Lordès,  et  eBCoie  la 
nature,  réienduo  et  l'importance  des  plantations  qui  peuvent  ezisier  daas 
ledit  bras,  et  si  enfin  la  navigation  peut  être  pratiquée  dans  ledit  bras, 
à  telle  ou  telle  élévation  des  eaux,  pour,  ces  préliminaires  remplis,  èlif 
par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  — 
Que,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appartenait  qu'à  Ta/dtaii- 
nistration  de  prononcer  sur  les  contestations  et  sur  les  questions  son- 
mises  par  les  sieurs  Neuville  et  consorts  an  tribunal  civil  de  UanBanda; 
— •  Considérant,  en  outrO;^  que,  par  le  même  jugement,  le  tribunal  ëi 
Marmande  s'est  livré  à  l'interprétation  de  l'arrêté  du  préfet  de  Lot-et* 
Garonne  ; 

Art.  1.  Sont  considérés  comme  non  avenus.  1*  l'exploit  întrodaHil 
d'instance  du  50  août  1841  ;  2*  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Mar- 
mande des  28  avr.  et  l**  sept.  1842  ;  5«  le  dédinaloire  dn  il  juilL  1842 
et  l'arrêté  de  conflit  du  20  sept.  1842. 

Du  15  déc.  1842.-Gon8.  d'Et.-M.  Gemain,  np. 


Abandon  180*  Y. 
GhoMS  abandonn., 
Tente  fnb.  de  meu- 
bles. 

Abeille.  Y.  Anim. 

Abus  54i.,5S. 

Accession  55,  57, 
176;  (accroisse- 
ment, coan  d'ean, 

'  Bllavion,  tle  )  46i 
s.  ;  (  adjonction  , 
neable)  63e  t.; 
(Animaux  sauvages, 
pigeons)  615  s.; 
(caraet.,  définition) 
^150  B.;  (caractère, 
fropriéie,  dessus, 
desBoos,  resirici. 
dtverees)  SSl,  385 
S4  IdioM  mobil») 


s.,    eso  s.; 

(constntct.,  planta- 
tion,terraind'antr.) 
381s.,407s.;(dèlai, 
réclamalionjStis.; 
(fruits  ou  prod.  de 
la  cbosel  954  s.; 
(immeuble)  380 s.; 
(immeuble,  rètent.) 
437  s.;  (immeuble, 
tiers,  fonds  d'aulr.) 
418  s.;  (mélange, 
confusion)  644  s.; 
(preave)405;(preQ- 
ve,pré8ompt  )  59S; 
(gpeciflcat.,  espèce 
nouvelle)  6:^6  s.  Y. 
Gboie  immobilière, 
Ghosemob.fFruits. 
Aflcesioixe  35.  Y. 


Accession,  Eau. 

Accroissement  36. 
Y.  Accession,  Al- 
lusion, Alterriss. 

Ae4{uisition37;  (mo- 
des divers ,  titre 
unlverael)  i70  s. 

Action  (chose).  Y. 
Domaine,  Dr.  réel, 
Revendication  ;  — 
personnelle  657. 

Alluvion  36;  (atter- 
ris8ement,tle,  tlot, 
]its)53t8.;  !caract., 
•uerris8ement,eau, 
fleuves)  463  s.;  (dé- 
lai,réclam.)530  s.; 
(eau,  rivière,  rive- 
rain, relai,  étangs) 
600  S.I  (eau  pob., 


MU« 


eau  privée)  555  s.; 
(le,  liU)  551  s.; 
(marchepieds,  ha- 
lage)  464  s.;  (par- 
tage, tle8,fiot8,lits) 
5938.;  (superpos., 
adjaeence)  460. 

Angleterre  47. 

Animaux  (caractère, 
bêtes  sauvages,  ac- 
cessoire, pigeon , 
lièvre,  abeille)  615 
8.  Y.  Accession, 
Chose  mob.,Prtti  ta; 
^  sauvages  179. 

Anticipation  19* 

Appropriation  3  s. 

Arbre  (  propriété , 
présompt  )  597  s.; 
ineine)41i;  (terre) 


Aire  ëM  OMitiè 


396. 

Argent.  Y.  Trésor* 

Atterrissement  36. 
106;  (caractère) 
46t  s.,  463;  (dé- 
lai,rèelaiD.)5168.; 
(ean,  pont)  503  8.;' 
(graviers,  limon) 
555  8.  Y.  AUuT., 
Partage. 

Autorité  internatio- 
nale (mer,  jouis- 
sanoe)  83. 

Autriche  48. 

AvertfsseoBeat  50 1* 

Baclias. 

Baie  80. 

Belgique  48. 

Biens  (meuble,  ad- 
jonotion)    MO  b.| 


(propr.  privée)  133 
s.  Y.  Dom.  publ., 
Eau,  Voirie;  -^ 
vacants  179  8. 

Blanchisaage  50-S*. 

Bonne  foi  t87;  (e»- 
nct.,fniiU)a7l8.; 
(caractère,  posses.) 
394  s.;  (cassation, 
caractère,  preuve) 
847  s.;  (cessation, 
vestitatlon,  preuve, 
date,  fruit)  347  8.; 
(délai  è  çmo,  Utre 
connu)  543  s.;  (ef- 
fet) 53;  (fruits,  pos- 
sesseur) 357  s.; 
(preuve,  charge  de 
prouver)  845  s.  Y. 
Fraits. 


Boue  10»  y»  Occu- 
pation. 

Butin.  Y.  Chose 
prise  sur  renoemi. 

Ganani  lit  s.  Y. 


GuM«ei. 

Caractères  8.,9, 16, 
49;  (effet)  9, 55  s.; 
(propriété)  77  s.; 
(propriété  partiai- 
Te)7i.Y.Reveadie. 

QaiTièreSe. 

Cassation  (apprécia- 
tion, bonne  foi) 
840  s.;  (apprèc, 
eau,  moulin  )  167- 
S«;  (appréciât.,  ter- 
rains vagues)  485; 

Geasatioiu  Y.  Benne 


foi,  Fruits. 
Chapelle.  Y.  Chose 

rellgiease. 
Ghasfe39. 
Gheaiin  lit  s.  Y. 

Yoiries  —  de  ha- 

lage  (svkie)  a»- 

3»  8. 

Chose  (euwLj  isl 
Y.  Boni,  privé. 

Chose  abandooKC 
(caractère)  939  a. 

Chose  aaiaae  f  84. 

Chose  ooiUBHen. 

Chose  d«  crâ  de  b 
mer  (caraet.,  paia- 
8on)  S34  s.;  (va- 
rech, goèiiMe}iS7s. 

Chose    il 
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(aceanliM  ilfir- 

Unet.,  plantatioii, 
Uart)  880  m  (froil 
MitidMl,  Dsnfr.) 
451;  (potMiimir, 
èont  foi)  445; 
IpoMM.,  relent., 
fgn48<'iilr.)4S7i. 

CkowlMBiiieelS4. 

€hoie  liieerionlto 
133 1. 

GkiNBoMJIèie4e., 


i7 1.;  |a4joiieliflo, 

lioire' 


e)  «96  !.. 

[eMtelèrt) 


«»,eipeeeiMiv., 
■iiii-4'aaTi«)6S68 

CkoMw>nlei49. 

ClioMnooTeUe(e<Mi- 
teîM,  wirnâf/àf 
ianistiM)  644  i. 

ChoMperdutooés»- 
ml06i.:  (dèUi, 
iiieodieat.)S16  s.; 

(TOI)  MSI. 

ClOMpriwfurrttft" 
■imi  (evMt.,  eoo- 
iie»tion,gwcred- 
TUe,  bnUB,  TOI) 
ISBS. 

CkonpidiUqvêftS. 
GhoMreliiieme  108 
CkQiiinaTêe(«l»an- 

doB,  wenvt)  «33. 
Cioeiiere.  T.  Don. 

pibUe. 

CldUue56-6>. 
Gode  elTil  34  e. 
CokNBbier  ttts.  T. 


(rratt,ceiVM865. 
I^ai.  y.  Aeoeee., 

▲tterrieseineBl. 
Démenabrement  54, 

63e.;(cenctère)7t. 
Deeeons.  T.  A.ceese. 
Deesns.  Y.Aceeee. 
Digiie.T.Atten1ie. 
SU^oeitton  {mnc- 

tèra)  161. 
DiepoeiUoB   IUé|dê 


_  1- 
leTS 

Gonnae(ttedeUl4) 
IW.  Y.  Voirie. 

GoBiBaaiwe  11  e. 

Gonpétenee  edmi- 
Biitnti^  56-5* 
»8,«S3e.;(aUiH 
vieo,  tuerrieeeen.) 
461  e.;  (carige) 
874;  (frsit)  876  b. 

CoB»«e.  V.  Frall. 

CaiiiMetioa.y.Gli. 
prise  Mrl'eBMiiii. 

G«foiioD.  y.  Ao- 
ctttioe,  Gli.  BOBT. 

CevireeiioB  (aeoet- 
■oire)  386:  (4i>- 
laue,  deeeni  «i 
dessou)  369  s.  y. 
Aeeenion,  Gboee 
iBBobil.,  LoutgiB. 

tefentieo  •. 

Copraprièté(earael., 
pre«Te)70. 

6enfl.  y.  QhoeedB 
eitdekMr. 

Gdie63. 

Goond'eaa  115  e.; 
(attenriuem.,  di- 
lee,  qial)  4M; 
(propriécé)  147. 

Coene  de  cbeTtax 
161. 

Cnluy.  FrelL 

Citix  56,  Ut. 

Cri.  y.  Mer. 

GBlie.y.Ch.  rtlig. 

MbMoBle. 

Mfrirbeaem  «57. 

Deirè  deinridiction 


Art.  83.  «79. 
^138.  990y 
368  e. 

-351.  «71. 
•-91 6.  394. 
—519.  76. 


DlfieiMi«7e» 

Domaine  eoosieble 
364;— delà  eoa- 
ronne  57  ;  ^  de 
l'EUI  86;  (cane- 
1ère,  atiénal.)  «30. 

Donoalne  direet364. 

Domainegénénl  (ca- 
ractère) «36  e. 

Domaine  privé  «3«; 
(careetère)  «83  e. 

Domaine  prohiliê 
«44  e. 

Domaine  poblie  8t 
e.;  (ean,  aatorieat.) 
99  e.;  (dépendance) 
196,  199;  (dépen- 
dance, eanx)  96  a.; 
(dépend.,  maire) 
«16  e.;  (eau, 
fleoTe,  mer)  63  s.; 
(Ui,  reUi)  «00; 
mer,  riTafe*  joai»- 
eanœ)  60  e.;  (ri- 
Tage)  60  e. 

Dommagee  -  iniérfiu 
«67  e.  y.  Tiere. 

DonaUon  «8,  87, 
179  b. 

Donanee  (mer,  die- 
tanee)  69  e. 

DroiteiTil8e.,«9, 

179. 

Droit  eommmn  86. 

Droitd'aeceeeioB950 
e. 

Droit  d'esereice  61. 

Droit  d'hérédilé  56. 

Droit  de  jonir  56, 
146  e. 

Droit  de  propriété 
(reTendicat.)t»578. 

Droit  de  BBperflde 
(eareelère)  76. 

Droit  dei  gens  «79. 

Droit  d'uage  56; 
(caractère)    70*9<». 

Droit  étranger  49  e. 

Droit  iBdiTidttei9. 

Droit  inné  9,  «4. 

Droit  natnrel  9  e., 
14  e.,  179. 

Droit  personnel  49s. 

Droit  privaUr  78. 

Droit  public  19,  86. 
y.  Ean. 

Droit  réel  49s., 67. 
y.  Befeodieation. 

Danel87. 

Ean  36;  (accessoire, 
canal)  194;  (alter- 
riu.,  réclamation, 
délai)  6608.;  (côte, 
mer,  étang)  K5  s.; 
(inondation)  566; 
leerage)  673  s.; 
(intéràl  priTO)  160 
e.  ;  (perte  )  516  ; 
(propriété,  llmita- 
Uen)  147  e.;  (rira- 
6e,  terrain  ^agne, 
propriété)  465.  y. 


AeeeieioBy  AUn* 
Tien,  Atierrieee- 
meni,  Epare,  Par- 
tage, Prescriptien; 
— coolaate  76;— > 
conrante  (lai, 
Ui)  505  s.  ; 
ritime  (anlorisa- 
tion)  99  e. 

Ean  naTigsble  86e.. 
l«9e.;  (allnTîon) 
558e.;(alterrieie- 
ment ,  aUnTion , 
fireno-bord)  469  s.; 
(caractère)  119  s.; 
(tle,tlot,  lit  aban- 
donné) 539  e. 

Ean  non  naTi6able 
(éUngs)  509;  (in- 
demnité) «59. 

Ean  plnTiale  197  s. 
y.  Occupation. 

Ean  privée  ««5  ; 
(cours  d'eau)  5^3. 

Eaux  tbermaiee 
(fouiUee»  eenroes) 
891. 

Ecbange  87. 

Eflét  49,54;— aban- 
donnée 919. 

Eglise,  y.  Gb.  le- 
iigiense. 

Empbytéose  75. 

Ennemi,  y.  Prise 
sur  l'ennemi. 

Epavee  «79,  906  ; 
(déclaration ,  pres- 
cription, délai)9«3 
s.;  (fleuve,  riTière) 
996B.;(papier,eon- 
damné,  tiers)  919 
s.;  (mont-de-piéto) 
991;  (réclamation, 
délai)  919. 

Epave  de  flenieeet 
rlTlères  996. 

Epaves  maritimes 
(caractère,  naufra- 
ge, sauvetage)  999 
8.  ;  (  déclaration , 
dcUi)  ::â(>;  (grève, 
rivage)  995  s. 

Epidémie  «51. 

Equité  15. 

Etablissement  Insa- 
lubre 369. 

Etage  (propr.)  365. 

Etang,  y.  Eani  — 
salé  66. 

Etranger  «7S. 

Exploit  236  s. 

Expropriation  pnbl. 
35,  40,  57. 

Faculté  de  disposer 
«3. 

Féodalité  8«,  67, 
160. 

FIeuve.y.  Allnvion. 

Flux  «oe. 

Forme  sotann.  «73. 

Fossés  «95;  (pré- 
somption) 56-6«; 
(règlement)  «51. 

Fouilles,  y.  Servi- 
tude. 

Francs-bords  56-6*, 
«93  s. 

Frnlta  «74;  (acoec- 

soire)    358,  369 

s.  ;    (  accessoire  , 

propriété)  935  s.; 

animaux)  960  s.; 

bonne  fôl)  33i; 

bonne  fol ,  carac- 


tère, poeaeee.)  994 
e.;  (bonne  fol,  poe- 
session)  857  s.  ; 
(bonne  et  mawalse 
foi)  S66b.;  (bonne 
et  menvaise  loi , 
preuve  )  345  s.  ; 
(caractère)  954  s.; 
(délai  èfvo)  963; 
(délai  à  fM,  bonne 
Coi,  preuve)  S4«; 
(délaie  MO,  resU- 

tltlOBt  boBJM    OU 

menvaise  fol)  846 
s.;  (bérilier  app^ 
rent)S66;  (indivi- 
sion ,  sucoessifm  ) 
964;  (légataire  ap- 
parent, bonne  foi  ) 
991  s.;  (liciUUon, 
cb.  commune)  451; 
(loyer,  arrérages, 
intérêt)955s.;(poe- 
seeslon,  bonne  foi) 
973  s.;  (possesseur 
de  bonne  foi)  97« 
s.,  365  s.;  (posses- 
seur de  mauvaise 
foi)  97«  s.;  (pro- 
duU)  97«;  (pro- 
duit, crott)  960  s.;  n 
(  reetltntion ,  eom-  fl 
pétenoe)  376;  (res- 
titution,  compte, 
liquidation  ,■  eiii- 
matioB,  délai)  367 
s.|  (restitotion,  dé- 
lai a  fw)  347  s.; 
!  rétention)  437  s.; 
rétention,  bonne 
bl)  457  s.:  (tiers) 
970.  y.  Csufmit. 

Fruits     industriels 
954  s.,  9t»9. 

FmiU  naturels  954 
s.;  (caract.)96is. 

Fruits  sauvages,  y. 
Occupation. 

Garenne  955.y.Ae- 
ceesion. 

Gaule  30. 

Ge8tiond's(Mre44», 
U7. 

Goémon     95.     y. 
Gbose  du  erù  de  la 


InendatleB896|(ea- 
raetère)  606. 

IneerlptioB  neriUme 
91  s. 

Intérêt  privé  «60  s.; 
—publie  «44  s. 

Invention  (caractère) 
«65;  (cbose  inani- 
mée) «64  e.;  (pren- 
Te)  «9«  e.;  (prio- 
rité) «68.  y.  Oe- 
enpation. 

Invlolabllilé  (eibt) 
«67  s. 

Jouissance  56;  (ea- 
ractère,  démem- 
brement) 65  S.;  (li- 
mite, intérêt  privé) 
«64 s. I  (illégale) 
58  s. 

Lais  (relais)  «00. 

Lapin. y.  Animaux. 

Liberté  (biens)  145. 
s.  V.  Animanx. 


y. 


Golfe  60. 

Guerre,  y.  Gbose 
prise  sur  l'ennemi. 

HaUigel«3.y.  Alln- 
vion. 

Halle  (  caraclère, 
propriété)  7«. 

Hébreux  19. 

Herbe  seconde56-6«. 

Héritier  apparent, 
y.  FruiU. 

Hollande  46. 

Hypotbèque  (earae- 
tere)65. 

Iles  36,  639  s.  ;— 
flottantes  536. 

Dois  539  e. 

Immeuble  17,  177 
s.;  (caractère)  137 
s.  y.  Accession. 

Impense  (fruit,  répa- 
ration d'entretien) 
385  s. 

Incorporstlon  «76. 
y.  Accession. 

Indemnité  66-9% 
«53. 


Lièvre 

Liquidation. 
FruiU. 

Lit  abandonné  589 
s.,  599. 

Loi  (Ignorance,  pré- 
sompt.)  331. 

Louage  64;  (eau) 
566;  (fermier,  oon- 
struotien)  457  s.  ; 
— empbytéot.  (con- 
slruct.,  indemnité) 
460;— temporaire 
76. 

Haln-d'sMTre.  y. 
Gbose  nouvelle. 

Mainmise  réelle  163. 

Miuiufacture  (distan- 
ce) 369. 

Marais  (trav.  pnbl.) 

Marcbepléd  97,113. 

Matériaux  d'autrui 
418. 

Mauvaise  foi.  y. 
Fruit;  (cessation, 
preuve)  344  s.  ; 
(cbarg.  de  preuve) 
345  s.;  (délai  à  91M}, 
preuve)  .141  s.  ; 
(caractère)  994  s.; 
(caractère,  preuve 
996  s.;  (caractère) 
979  s.;  (caraclère, 
eflÎDt)  971  s. 

Mélange,  y.  Aoeee- 
sion,  Gbose  mobi- 
lière. 

Mer  39,  76;  (acces- 
soire) 66;  (cote,  ri- 
vage) 63  s.  ;  (crû) 
«7»;  (limite)  65; 
"-territoriale  (dis- 
tance) 61. 

Meenrage  58. 

Menble  4  s.,  «7  s., 
35,  177,  «79-90; 
(caractère)  «37  s. 

Mine  36;  (Indemnité) 
«56;  (soi)  399. 

Monnaie,  y.  Trésor. 

MoDt-de-pieté  291  s. 

Moulin  (aecestoire) 
«99;  —  aitiflciel 
««8  e. 

Murs  noirs  56-3^. 

Nature  49  s. 

Naufrage  999. 

Navigabilité  4«. 

Navigation  (eau  ma- 


ritioM)  99. 

Objet  (ebaese)  Tl  e. 

Obligation  37,  «75. 

Occupation  39,  «79, 

174s.,176;(boue,or- 
dnre,  eaux  de  plaie, 
fruits  8auvages)947 
s.;  (canctèra,  défi- 
nition) «77  e.;  (eu 
divers,  boue,  or- 
dure, ean  de  pinie, 
fruits  sauvagos)947 
8.;  (eboses  aban- 
données) 999  s.; 
(cbose  perdue  ou 
égarée)  906s.;  (crA 
de  la  mer)  984  s.; 
épaves)  919  s.; 
immeubles)  160; 
meubles  )  169  ; 
principes  gêné  - 
iMx)  «77  s.;  (pri- 
ses snr  Tennemi) 
936  s.;  (trésor) 
186  s.  y.  Cboses 
abandonnéee. 

Opposition  (  prix  , 
délai)  957;  (caree- 
tère) 447. 

Ordre  public  73. 

Ordure,  y.  Oœnpa- 
tion. 

Ouvrege  (eaiaetère) 
414. 

Papier,  y.  Epave. 

Parc  66. 

ParUge  9i;  (alln- 
vion, atterrissem., 
riverain,  Mes)  593 
s.;  (caractère)  70- 
&*;  (lit  abandonné) 
599;  (preuve)  66, 

Partialité  7«. 

Passage  66. 

Pavé  165. 

Pêcbe.  y.  Eau  ma- 
ritime; —maritime 
86  s. 

Perte  (droit  de  pro- 
priété) 653  s.  y. 
Gbose  perdue.  Epa- 
ve marit. 

Pigeons  615  s. 

Plsee  de  guerre  «95. 

Piantation36.y.Ac- 
eeesioB. 

Poisson  95,  «79.  y. 
Animaux ,  Gbose 
du  er4  de  la  mer. 

Police  sanitaire  156. 

Pont  1«9  s. 

Port  60. 

Possesseur  (  bonne 
fol)  310s.; (bonne 
foi,  fruits  siens) 
367  S.,  363  8.  y. 
Fruits. 

Pos8ession98;(aban- 
douycaractèrejeflét) 
930  s.;  *- annale 
60. 

Précarité  83. 

Préfet  marik  (eooi- 
pét.)65. 

Prescription  (choses 
pnbl.)  «26;  (ch. 
pnbl..  Eau)  126  ; 
(délai,  eau,  sub- 
mersion) 530,  532 
S.;  (eau,  étang,  dé- 
ebarge)509;  (rruile, 
restilutionj377.V. 
Gbose  perduCyGom- 


pêt.,friiile. 

Présomption  (earac- 
tère,  propriété,  des- 
sus) 369. 

Preuve  testim.  (tré- 
sor) «94  s. 

Psiorité.  y.  Inven- 
tion. 

Prise  mariU  936  s.: 
(canetère)  946; 

Prise  sur  l'ennemi 
(caractère,  preuve) 
936  e. 

Produite  (caractère) 
954  s.  y.  FruiU. 

Proprlété(aet.  réelle, 
revendication)  657 
e.;  (caractère,  dé- 
fense de  jouir)  «44 
s.;  (limitations  di- 
verses) «44  s.; 
(perte)  658  s.  y. 
Acceesiott,  Arbre, 
SoL 

Propriété  parfaite  53 

Propriété  privée  164 
s.;  (caractère)  76 
s.;  (cbose  suscep- 
tible) 133  e. 

Provision  (caractère) 
964. 

Quai.  y.  Atterriss. 

Quest.  préjud.  (ordre 
pttbl.)  93. 

Rade  60,  119. 

Rayon  (mer)  67. 

Réclamation,  y.  Ac- 
cession. 

Règlement  mnnidp. 
(effet)  161. 

Relais,  y.  Atterris- 
sement ,  Lais. 

Besponsabilité  civile 
(riverain)  577. 

Reâlitntion.y.FralL 

Réteotion(effet,fruil) 
457  s.;  (privilège, 
hypothèque)  440. 

Revendication  (dé 
Ui,  perU)  916;  (ca- 
ractère, droit  réel, 
action)658  s.;  (com- 
pétence) 662  s.  ; 
(possession,  fraude) 
666.  y.  Gboee  per- 
due. 

Res-de-ehaois.  863, 
365  S. 

Rhin  (tle)  544. 

Rivage  104.  y.  Mer. 

Riverain,  y.  Alln- 
vion. 

Rome  29. 

Royauté  57. 

Ruche  à  miel  955. 

Rues  38,  «19. 

Sables  (amas,  forma- 
tion) 564. 

Salubrité  156* 

Sardaigne  44. 

Sauvages,  y.  Acces- 
sion. 

SeuveUge  999.  y. 
Epave  marit. 

Séparation  (meuble) 
629. 

Séquestre  669. 

Service  foncier  56. 

Servitude  131;  (ac- 
cessoire, dépendan- 
ce) 196  s.;  (dessus 
et  deesous)  365  s.; 
(dem.  publ.)  96; 


(fouille)  39«;  (pas- 
sage) 66. 

Sicile  45. 

Sol.  y.  Aeeessien  ; 
—  du  dessus  et  du 
dessous  36. 

Source  «96;  (chan- 
gement) «47. 

Sonlerrain  368» 

Sparte  90. 

Snceeeeion  «8,  8% 
17«,  «74. 

Snperfleie  76,  398. 

Tenres  vainee  «60. 

Testament  «3,  S7, 
«71  s. 

Tiers  (construction) 
446;  (droiU  des) 
164  s.  y.  Aceee* 
sion. 

Titre  transhtif  de 
propriété  300  s.;-* 
universel,  y,  Ao 
qnisition. 

Tradition  179,474. 

Transcription  «78. 

Travail  9  e. 

Trav.  publ.  (taidem- 
bité)  153  8. 

Trésor  179  ;  (carac- 
tère, définition)  «66 
s.;(caraetèreffruiU 
906;  (communauté 
602  ;    (découverte 
904;  (dom.  de  l'E- 
tat) 201;  (domeetU 
Que,  dessein)  903; 
(preuve)  19«  s. 

Troubto  (canetère) 
56-40  s. 

Trouvsille.y.  Epave 
marit..  Trésor. 

Universalité  (cara^ 
tère)  «36  s. 

Usage  (caractère)  74, 
y.  Dr.  d'usage;  — 
ancien  56-6«|  — 
illégal  56  8.|  — 
prohibé  144. 

Usine  429. 

Usufruit  «74;  (alln- 
vion) 6K6;  (carac- 
tère) 74;  (fruit, 
bonne  foi)  361  ; 
(fruit,  cooslmction 
indivise)  451. 

U8ufruitier(constraC' 
tion)  469. 

Usurpation  «5. 

yacant37.y.Siene 
vacants. 

yaiœ  pâture  (effet) 

70-3». 

yarech  95.y.  Ghoee 
du  crû  de  la  mer. 

yente  37;  (acces- 
soire, alluT.)  586; 
(fraiU,  propriété) 
956. 

yente  pnbl.  de  meu- 
bles (effeU  aba»' 
donnés)  9«9. 

yoirie  36,  ««9;  (ar- 
bre, commune)  397; 
(ch.  publ.,  indem- 
nité) 153;  (vicina- 
lilé,  sol,  commune) 
397. 

yoisinage  (  droiU  ) 
162  s. 

yol  (meuble,  nain- 
d'muvre)  640.  y. 
Epave* 


T«bl«  de*  «rlîelee  dn  «ode  Wapoléom. 


78. 


*B37.«45i. 
—636.  100  S. 
—639. 179,  9«9. 
—540.  «95. 
—543.  56  S.,73. 
—844.   56  S.,  73, 

«44  e. 
—545.  «49  f. 


—546.  98«  s. 
—547.  954  e. 
—548.966  e. 
—649.  97«  t.,  990 
S.,  857. 


—553.  398  t. 
—554.  407  e. 
—555.  416  S. 
—566.  462  s.,  5«0 
S. 


—550.  994s.,  367.1—857.  «03,  4098., 
-*55«.379e.  505  s. 

—559.  361  s.  1—558.  607  S. 


—559.  514  s. 
—560.  486, 539  8. 
—561.  548  s. 
-^563.  554,  599  i. 
—564.  615  S. 
—665.  619  8. 
"  '666.  696  s. 
—567.  631  s. 


—570.  6S8  S. 
—571.639  s. 
—579.  643. 
—673.  646  S. 
—574.  6i6  8. 
— 57S.  650. 
—576.  651. 


—878.  356. 
—583.  955. 
—564.956. 
■^■566.  364. 
—591.  254,  356. 
—596.  580. 
1—596.356. 


I— ^7"^.  411,  652.    1—640.163. 


—650.  ««Se.,  147. 
—664.  76,  365 
—671.  168. 
—672.  «63. 
—681.  165. 
— «S6.  73. 
—690.  «65. 
— 7«1.  «74  t. 
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PROPRIETE  FEODALE. 


>7fl3.  174  b.,  950, 
6T7. 

-715.  179,  91t. 
-746.  186  I. 
'717.  969,  999  •. 


1791. 6août91 8^9». 
An9. 91pralr.l00. 
A.n4.11genn.919c. 
An9. 11  Bien.  586- 

1«  0.,  9«  c. 
AnlO.93T0Dl.115. 
ABl9.14pliy.S50- 

An  13.  lOfrim.56- 

1«  c. 
Anl4.98rrlm.995. 
1806. 6  Bun.  467  e. 
— 18inin119-9<». 
^6  aoftt  189. 
^11  noT.  595. 
•807.  7  ttr.  70-1*. 
— 18aoâU79,539. 

1808.  8féT.659. 
—11  féT.  961  e. 
— l*»  mu9  548  c, 

439  e. 
— 10  noT.  164  c, 
166-9*  e. 

1809.  8atr.l68-lo. 
—90flnai48l, 609-9» 
— 14aoûl347e. 

1810.  16  mars  104 
e.,  905. 

^46  jttio  150-5». 
—15  août  918-1*. 
— I0dée.350-to. 
l8H.4fèT.674-9«. 
— 18J!iin918-3». 
—4  août  574. 
1819.  98  mal  490. 
— l«'JBln807. 
--99  Mpl.  578. 
f8f5.  Ufèf.eilc. 
—18  mars  .^78. 
— lSjnU1.689-l«c 
—91  oci.  403. 
1814.  90janT.54S. 
—9  man  957. 
«48  juin  591  c, 

830  e. 
— 91  jain440e. 
— 8B0T.467  e.,489. 
1815. 90  nov.  578. 
t816.8janT.565e. 
— 19  man  549  c. 
—97  mal  578. 
—Il  dée.  940  e. 
1817.  7  janT.  991- 

6«  e.,  550-t". 
;jBln378. 


—793. 179. 
—747. 171. 
—766.  171. 
— H67.  436. 
—998.  990. 


— l*rdèe.  491. 
1818.  95  fér.  608. 
—95  féT.  598-9». 
—31  mars  365-9«e. 
—8  aTT.  477  e. 
-99jam.  155. 
—9  dée.  167-1«  t. 
—94  dée.  574  e. 
1 819.7  mai399-lo6. 
—90  dée.  367-1  «e. 

1890.  9  iulll.  378. 
— 11jvm.l67-8»0. 
—1 1  aoûl  493. 
—16  août  164  e., 

166-9oe. 
—93  août578-9*e. 

1891.  9-iféT.  378. 
—98  roarB338-9«>e. 
— 1*'îain599e. 
—6  jniU.  599-9». 
—10  août  919. 
—14  dée.  390  e. 
1899.16  janT.  96  e. 
— 6féTr.  161,390- 

9e  e. 
—5  mars  918-4». 
—14  mars  155. 
—11  mal  878. 
—9i  mai  51 9-4*. 
— 18jttiU.  167-9». 
—99  août  964. 
—96  dée.  917  e. 
1893.30  janT.  199- 

1«  e.,  193-3». 
—5  aTr.  199. 
—99  aTr.  167-5*, 

450  e. 
<— 9  mai  160  e. 
—10  DOT.  569. 
^99  noT.  569. 
1894.  50  juin  167- 

4»,  578. 
— 5août89e..S19e. 
-50  dée.  160  e. 
1898.6janT.519-4». 
—98  janT.  906. 
—98  féT.  835-5»  e. 
—.9  mars  399-3»  e. 
-95  mars  451  e. 
-15  aTr.  114-9». 
— 99jnill.  196  e. 
—5  août  919. 
—10  août  358-1», 

504. 
—19  août  598. 


—1003. 171. 
—1010. 171. 
—1014.  171. 
—1097.  531. 
—1140.  659. 


—1155.419. 
—1184.456. 
—1581.445. 
—1589. 165,  914, 
659. 


-1619.  456. 
—1654. 436. 
—1673.  436. 
—1799.  589. 
—1749.456. 


—1948.  486. 
—1988.531. 
—9078.  440. 
—9109.  968. 
15.  7S. 


— tl58.  681. 
—9919.  677. 

.677. 

.  677. 


914,  SU 


—•879.916. 


Table  efaronologSiiQe  des  lob,  erréU,  eto« 


—96  dée  900. 

1896. 18  janT.  153. 
—19    janT.     195. 

198  e. 
—98  janT.  890. 
—15  féT.  549  e. 
—6  aTr.  559  e. 
—19  aTr.  519-3«. 
— 9mal471e.,484, 
^1»*  jain  539-9», 

568  e. 
—91  jnin  683. 
—5  jnill.  308  C, 

509  e. 
— lljniU.ie«-9»e. 
-lOjnill.  166-9»  e. 
—94  joill.  199-1» 

e.,679e. 
—95  juin.  345  e., 

548-9»  e. 
—19  août  455. 
—5  dée.  599  e. 
—96  dée.  580-4». 

1897. 19  janT.  548- 
1»  c 

—99  fér.    199^ 

195, 194. 
—15  mars  165. 
—99  mars  578. 
— 95  jnIn  469,615e 
— 16jnill.  896. 
—19  jvlU.  67    6., 

167-5». 
—9  août  991-8»  e. 
—11  dée.  154. 
—44  dée.  477. 
1898.1(4anT.870'9» 
—49  jaDT.  963. 
—93  janT.  199-5». 
—5  féT.  370-1»  e. 
—11  féT.  681. 
—6  mai  150-9o. 
-41  jnlll.  100  e., 

101  0. 
— 89  DOT.  991-8»  e. 

807-loe.,399-4*e 
1899.  6  janT.  598. 

401. 
—9  jaoT.  488-9». 
—99  féT.  919  e. 
— 95  mars  990  e. 
^4  STr.  151. 
—90  mai  535-9». 
—6  jnlll.  570. 
—99  JBlll.  689-9». 


—97  jslll.  578-5». 
1830.  l4janT.166- 

9»  e. 
4  féT.  991-5»  e., 

997,  309  e. 
—10  féT.  876-1», 

9»e. 
—19  féT.  195-1». 
-18mail48e. 
—10  jnin  511-3». 
— Ujoill.  197. 
•^7  aoûl  991-6"  0. 
—99  nOY.  371. 
-13  dée.  537, 448 

e.,538. 
—15  dée.  956  e., 

3156. 
— 9ldée.l94-l»,9». 
1851.  l»rréT.  964e. 
—5  mars  455. 
—  30  mars  370-8». 
—9  jain  919  e. 
—9  jniU.    566-9*, 

599  e. 
—9  août  66. 
—15  lept  578-1  «e. 
1859.  l»r  mars  475- 

1»,  480  e. 
—«■Mrs  486. 
—14  mars  68-1». 
—99  mal  70-9». 
—6  jnln  466  e. 
—96  JQln  567-9». 
—7  août  449. 
—16  août  69-1». 
—18  août  335. 
—98  août  536-1». 
—10  sept.  193-9». 
—5  dée.  160-1»  e. 
—19  déc  488-9». 
1853.31janT.918-5» 
—6  féT.  674-4»  e. 
—S  aTr.  674-4»  e. 
— «mail  15,595-9». 
—7  BMi  151  e. 
—96  jnin  598-1». 
— 5jni]1.480e.«490. 
— 15jnin.Sl9-9»e. 
—14  août  991 -5»e., 

505  e. 
—17  dée.  459. 
—46  dée.  69-1». 
-97  dée.  991-1». 
1854.  15  féT.  67-1* 

6.,  68-1% 


-41  féT.  117. 
—94  féT.  167-6»e., 

996-9»  e.,511-t». 
—10  mars  56-9»  t. 
^90  mars  999  e. 
—9  mai  609-1». 
—14  jnin  198-6». 
—16  jnin  191-1». 
—18  jnin  674-8'' c, 

680-1». 
—96  juin  66. 
— 5jnill.991-5«e., 

566-1  •. 
— l»*  août   9914» 

e.,  560-1». 
— 99août991-6»e., 

539  e. 
—90  noT.  681-9». 
1835.1SjanT.  194- 

1»,  5». 
— 15janT.390-l*e. 
— 90janT.998-l»o., 

598-9»,  606  e., 

608  e. 
—96  janT.  446. 
—11  féT.  545-9», 

—16  féT.  96  e. 
— 95mars996-l«. 
—7  STr.  146  e. 
—7  mai  591. 
—18  mai  995  e. 
— t6jvln  119  e. 
—98  août  550. 
—3  oet.  198  e. 
—9  dée.  67-9»  e., 

74  e. 
—19  dée.  418. 
—15  déc.  195-6*. 
l856.14janT.448e. 
—9  féT.  169. 
—16  féT.  486,488- 

1*  e.,  681-1». 
-49  mars  70  11*. 
—6  STr.  95  e. 
—9  mai  488-9*. 
—4  mal  10s. 
—9  mai  400. 
— «jnill.  151. 
—17  noT.  599  e. 
—9  dée.  56-5*. 
— 8dée.954e.,560. 
—9  dée.  458-1»  e. 
1857.  8  féT.  519- 

l»c. 
—17  féT.  69-9*  e. 


Il 


—15  mars  146  e. 

-6  aTr.  56-4*  e. 
—11  aTf.  194-4». 
—95  mai  70-5»  e. 
—7  jnin  991-6*  e., 

366-9»  e. 
-8  jnlU.  187. 
— t9jniU.684»,5*. 
-9  aoûl  455-1*  e., 
—14  août  548-5». 
—91  dée.  70-4». 
1858.11  jaoT.  95. 
—51  jaoT.  69-5»  e., 

473-9». 
—17  mars  385. 
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PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.— V.  Culte,  n"  476  et  s. 

PROPRIÉTÉ  FÉODALE.  —  1.  Par  le  mot  féodalité,  qai 
•'applique  à  tout  ce  qui  tient  au  régime  féodal,  on  entend  en 
Ifénéral  rensemble  de  la  légi8latlon  sur  les  droits  seigneuriaux. 
Noos  comprendrons  sous  Texpression  Propriété  féodale^  et  en 
raison  de  ses  analogies  avec  les  autres  propriétés,  tout  ce  que  la 
tradition  semble  indiquer  sous  le  mot  féodcUité.  Nous  exposerons 
la  législation  abolitive  de  la  féodalité  et  la  Jurisprudence  interve- 
nue sur  rexécution  de  ces  lois. 

9.  La  féodalité  appartient  à  des  institutions  qui  ne  sont  plus; 
les  lofs  qui  la  régissaient  et  celles  qui  l'ont  détruite,  n'ont  guère 
plus  d'actualité  les  unes  que  les  autres.  Cependant  le  système  de 
nos  codes  est  issu  des  unes  et  des  autres  :  la  propriété  du  code 
civil  n'est  autre  cliose  que  Valleu  on  la  propriété  féodale  modi- 
fiée. Il  est  impossible  d'en  comprendre  les  conditions  non  plus 
que  celles  des  divers  modes  de  louage  (V.  Louage,  n«  15  ;  Louage 
à  colon,  perpét..  Louage  admln..  Louage  à  dom.  congéable. 
Louage  à  locatairie  perpétuelle.  Louage  emphyt.),  si  l'on  ne 
connaît  pas  le  régime  dont  elle  est  sortie.  —  D'un  autre  côté,  de 
nombreuses  dispositions  prohibitives  de  certaines  conventions  et 
limitatives  du  droit  de  contracter  existent,  soit  dans  les  lofs  de  la 
lévolatlon,  soit  dans  le  code  civil  dont  l'objet  est  de  maintenir  la 


liberté  du  droit  de  propriété,  de  le  défendre  contre  ses  propret 
abus  et  d'empéçher  à  jamais  le  retour  d'un  système  dans  leqoel 
la  terre  avait  deux  maîtres  et  subissait  deux  volontés  dlvergeatei 
répondant  à  deux  intérêts  opposés.— Sous  ce  rapport,  les  lois  tl)0- 
litives  de  la  féodalité  appelaient  l'étude  sérieuse  du  Jnrisconsolle. 

S.  Cet  article  a  donc  plusieurs  objets  :  le  premier,  de  fair8 
connaître  les  principes  généraux  du  système  féodal  et  les  iiesi 
qui  le  rattachent  au  système  actuel  ;  le  second,  d'exposer  la  lé- 
gislation abolitive,  son  but,  ses  moyens,  ses  eifets  ;  le  trolsièiDe, 
de  rapporter  la  jurisprudence  interprétative  de  cette  législatk»; 
le  quatrième,  d'indiquer  l'influence  tant  du  régime  féodal  qnedei 
lois  abolitives  sur  les  principes  du  code  civil.  —  Noos  ne  feroni 
pas  de  chacun  de  ces  objets  une  étude  particulière  et  distinds; 
ils  ressortiront  de  l'ensemble  de  notre  travail  dans  ses  diverseï 
divisions  :  la  matière  nous  prescrit  un  autre  ordre.  — Dans  l'ex- 
posé des  règles  féodales,  nous  devrons  nous  attacher  seuienKot 
à  faire  connaître  celles  que  rappellent  les  lois  et  la  Jurisprudence. 
Nous  ne  pouvons  offrir  ni  l'histoire  complète  ni  la  théorie  entière 
dû  régime  des  flefs.  Nulle  matière,  dans  les  annales  du  droit  d» 
toutes  les  nations,  n'a  produit  de  travaux  aussi  volumineux, 
L'Europe  féodale  a  été  inondée  de  traités  des  flefs;  et  oependiol 
cette  branche  du  droit  est  encore  pour  nous,  comme  pour 
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vaneien  em^mèmes,  fort  obftcnre  et  dans  ses  principes  et  dans 
ses  détails.  Mais  ce  que  nous  en  dirons  sufDrapour  l'inteUigenoe 
des  lois  et  des  arrêts  d'une  application  possible  aux  procès  à  ve- 
nir.— On  trouvera,  au  surplus,  dans  la  table  alphabétique  des  ma- 
tières les  mots  consacrés  par  la  langue  féodale  à  divers  droits 
particuliers  du  régime  et  l'explication  de  ces  mots  en  ce  qu'ils 
ont  de  spécial  ou  d'exceptionnel. — Enfln,  nous  avons  renvoyé  aux 
mots  convenables  diverses  applications  des  lois  abolitives  de  la 
féodalité,  qui  appartiennent  particulièrement  aux  matières  in- 
diquées par  ces  mots.  —  V.  V**  Communes,  Disp.  test.,  Dom.  de 
ntat  et  Dom.  publ.,£nreg.,  Louage,  Minorité,  Succesdion. 
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StstAmb  kt  RisToaiQui  DU  lÉcnn  rioniL.  —  Lois 

ABOUTITES  DB  LA  FÉODALITÉ  (o*  i). 

Dbs  dboits  PBBsomiBis  (n*  40). 

Distioctions  honorifiques,  patronage  d*église,  cbAteanz, 
girouettes,  etc.  (n*  40^ 

Supériorité  féodale.  —  Droits  de  police,  de  eommaDde* 
meut  (tfl  69). 

Servitudes  personnelles  et  droits  en  dérivant  (n*  8S). 

Droit  de  Joridiclion  (d«  116). 

Des  dboits  bébls  (n«  1S7). 

Principes  généraux  de  la  propriété  foncière  sous  l'an- 
cien régime  (n*  1S7). 

Des  rentes  et  redevances,  preslations  annuelles,  ete.,etc. 
(n»  146). 

Des  qualités  et  de  la  qialification  des  parties  (n*  147). 

De  la  qualification  dos  rentes,  redsfances  et  contrats 
(n*  170). 

Des  contrats  qualifiés  fiefs  et  des  rentes  dites  féodales  on 
dérivant  du  flef  (n«  175). 

Du  bail  à  cens.  —  Des  rentes  dites  eensuelles.  —  Gros 
cens.  —  Surcens,  etc.  (n«  185). 

Des  champarts.  —  Terrage.  —  Agriers.  —  Dîmes.  — 
Emphytéoses.  —  Compians,  etc.  (o«  199). 

Des  rentes  qualifiées  foncières  (n*  250). 

Des  clauses  et  stipulations  constitutives  des  rentes 
(n«  S55). 

De  la  cause  dans  la  convention  seigneuriale.  —  Des 
rentes  obituaires.  —  De  la  charge  du  service  divin.  -— 
De  la  franche  auméne  (n*  256). 

De  la  concession  féodale  et  de  la  chose  objet  de  la  con- 
cession. —  Fiefs  de  tradition.  —  Fiefs  oblat3. — Fiefé 
mobiliers  (n«  S44). 

De  la  nature  du  droit  concédé  :  domaine  direct ,  do- 
maine utile.  —  Culture  et  locatairie  perpétuelle.  — 
Gompiant  (n«  S54). 

De  la  perpétuité  dans  la  concession.  —  Baux  à  longues 
années,  héréditaires,  à  durée  limitée,  perpétuels.  — 
Emphytéose  à  temps  (n«  S6S). 

De  la  directe  et  de  ses  espèces  diverses  ;  directe  sei- 
gneuriale, emphytéotique,  censuelle.  —  Mouvance 
(n»  i85). 

Droits  caractéristiques  de  la  directe;  droits  de  justice; 
fidélité,  bommags,  mutation,  lods  et  vente,  relief, 
quint,  retrait  (n*  501). 

Des  arrotorements  et  inféodations ,  ou  jeux  de  fiefs 
(n*  529). 

Des  rentes  mélangées  de  féodalité;  brûlement  des  titres 
(n*  542). 

Du  droit  de  bonrgage  (n*  555). 

Des  droits  sur  le  sol  (n«  558). 

Des  commises  et  confiscations.  —  Félonie  (n*  560). 

Des  droits  de  déshérence,  aubaine,  bâtardise,  épaves, 
trésor,  vacants  (n»  569). 

Des  banalités.  —  Chasse  et  pèche.  — Moulins,  pres- 
soirs, fours.  —  Banalités  nouvelles  (n«  590). 

Des  titbes  ,  aveux  et  pbeovbs  des  droits  féodaux.  — 
Pbocédube  bt  bxtehctioh  dbs  pbocés.— Compétence 
(n«  427). 

Dbs  bentbs  seigheubialbs  tbaksfobhées  en  sentes  et 
cuabobs  fonciébes  pab  n0vati0n8  ou  batifications 
antébibure8  a  1789.  —  effet  bktboactip  (n«  446). 

Des  CONCESSIONS  et  TBANSHISSIONS  de  DEDITS  SF.1GNEU- 
BIADX  ANTXBIBOBBS  AUX  LOIS  DE  1789  BT  SUIVANTES 
ABOUTIVES  DB  LA  FÉODALITÉ  (b*  46H). 

Des  DBOITS  sbignbubiaux  belatifs  auh  eaux  courantes 

If  DBS  GOHCBSSIOMS  DB  LBUBS  BÏNtFlCE  N«  482). 


CHAP.  1 .  —  Ststèhb  bt  histoub  m  mtGm  féobal*  ^ 

TàBLBAU  DBS  LOIS  ABOLITiVBS  DB  hk  FÉODALITÉ. 

A.  «  On  pent  remonter,  dit  M.  Gnlzot  (Essai  sur  l'histoire  de 
France,  p.  341),  le  cours  de  notre  histoire  et  s'y  arrêter  oii 
l'on  voudra;  on  trouvera  partout  le  régime  féodal  considéré 
par  la  masse  de  la  population  comme  un  ennemi  qu'il  faut  com- 
battre et  exterminer  à  tout  prix.  De  tout  temps  quiconque  lui 
a  porté  un  coup  a  été  populaire  en  France.  On  a  vu  les  goiH 
vernements  les  plus  divers,  les  systèmes  les  plus  funestes, 
le  despotisme ,  la  théocratie  ce  régime  des  castes,  acceptés, 
soutenus  même  de  leurs  sujets,  par  l'empire  des  traditions,  des 
liabitudes,  des  croyances.  Depuis  sa  naissance  Jusqu'à  sa  mort,  aux 
jours  de  son  éclat  comme  de  sa  décadence,  le  régime  féodal  n'a 
jamais  été  accepté  par  les  peuples.  Je  défle  qu'on  me  montre  une 
époque  où  il  paraisse  enraciné  dans  leurs  préjugés  et  protégé  par 
leurs  sentiments.  »  —  Vainement  l'esprit  de  système  soutenu  des 
idées  de  castes,  des  illusions  du  passé  et  de  la  haine  du  présent, 
a  cherché  à  faire,  des  temps  féodaux,  un  temps  de  bien-être  social, 
et  du  régime  seigneurial  des  institutions  regrettables  on  du 
moins  progressives,  les  paroles  du  savant  historien  que  nous  ve- 
nons de  transcrire,  sont  restées  la  vérité.  L'histoire,  comme  tout 
ce  qui  se  compose  de  faits  nombreux  et  incertains,  se  prête  aisé- 
ment à  toutes  les  théories  que  l'intérêt  de  parti  lui  demande, 
mais  le  bon  sens  générai  finit  par  distinguer  ce  qui  est  vrai  de 
ce  qui  n'est  qu'imaginaire  et  créé  pour  le  besoin  d'une  cause; 
les  thèses  historiques,  comme  les  thèses  politiques,  sont  domi- 
nées par  quelques  considérations  décisives  devant  lesquelles  le 
roman  succombe  et  laisse  à  la  réalité  la  place  qui  lui  appartient. 
—  La  législation  abolitive  du  régime  féodal;  consiste  tout  entière 
en  affranchissement,  soit  des  terres,  soit  des  personnes;  c'est 
l'objet  et  l'eiret  de  toutes  et  de  chacune  de  ses  dispositions;  Il 
est  impossible  qu'un  régime,  dont  Tabolition  ace  caractère, 
n'ait  pas  été  essentiellement  oppressif  et  de  la  liberté  personnelle 
et  de  la  propriété. 

ft.  L'intelligence  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  dont  nous 
aurons  à  parler  et  dont  le  tableau  sera  présenté,  exige  préalable- 
ment la  connaissance  du  régime  qu'elles  avaient  pour  objet  d'a- 
bolir; il  est  impossible  de  comprendre  la  portée  d'une  abroga- 
tion et  ses  effets^  si  l'on  ne  connaît  les  dispositions  abrogées.— 
L'exposé  du  système  féodal  est  donc  le  préliminaire  indispen- 
sable du  commentaire  que  nous  nous  proposons  de  faire,  des  lois 
abolitives  de  la  féodalité. 

G.  La  matière  des  flefs  a  été  l'objet  d'ouvrages  nombreux.— 
Depuis  le  douzième  siècle,  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays 
soumis  au  système  féodal,  en  ont  recherché  les  principes  on 
constaté  les  usages  ;  ses  règles  occupent  une  large  place  dans  les 
coutumes,  et  il  n'est  pas  de  commentaire  qui  n'en  ait  thiité  ;  l'ou- 
vrage le  plus  célèbre,  et  peut-être  le  plus  important  de  l'ancien 
droit,  est  le  volumineux  commentaire  de  Dumoulin  sur  le  titre  des 
fiefs  et  sur  celui  des  censives  de  la  coutume  de  Paris;  la  collec- 
tion seule  des  feudistes  italiens,  français,  allemands  et  anglais, 
formerait  une  immense  bibliothèque,  et  cependant  le  caractère 
véritable  des  drois  seigneuriaux,  leurs  conditions  essentielles, 
leurs  lois  générales  et  leurs  principes  étaient  restés  un  mystère 
impénétrable  aux  yeux  des  jurisconsultes.  —  Les  derniers  ou- 
vrages du  droit  ancien  exprimaient  cette  opinion,  et  l'ancien  ré- 
pertoire (v«  Fief),  parlait  ainsi  de  cette  matière  :  —  c  De  toutes 
les  parties  de  la  jurrsprudence,  celle-ci  est  la  plus  étendue  et  la 
pi  os  obscure.  Nés  au  milieu  de  l'anarchie,  les  droits  féodaux  ont 
déjà  éprouvé  une  inflnité  de  révolutions  et  peut-être  en  éprouve- 
ront-ils encore.  —  Pour  entendre  cette  matière,  il  faut  remonter 
aux  siècles  les  plus  ténébreux  de  notre  monarchie,  consulter  nos 
historiens,  étudier  nos  publicistes,  recueillir  mille  faits  épars  dans 
nos  capitulaires,  dans  nos  chartes...  Un  grand  nombre  d'écri- 
vains ont  entrepris  de  porter  la  lumière  dans  ce  chaos,  et  mal- 
heureusement aucun  d'eux  n'a  les  mêmes  opinions;  chacun  a  bàtl 
son  système  sur  des  faits  et  sur  des  raisonnements  qui  ont  été 
combattus  par  des  faits  et  des  raisonnements  capables  de  décou- 
rager ceux  qui  veulent  approfondir  la  législation  et  la  jurispru- 
dence féodales.  » — Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  del  a 
matière  des  flefs,  les  uns  l'ont  envisagée  sons  le  rapport  du  droit 
eivil  et  des  intérêts  privés,  les  antres  relativement  au  droit  po* 
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bile;  d'antres  n'ont  eonsldiré  qne  le  point  de  vne  hlstoriqne  on 
politique. — Rinni  les  premiers^  quelques-uns  ont  publié  des 
traités  généraux  embrassant  le  droit  seigneurial  dans  son  en- 
semble; de  ce  nombre  sont  Dumoulin^  d'Acquetes,  Salvaing, 
Brussel,  Loysean^  Boutaric,  Perrière^  Poquet  de  Livonière^  Hé- 
vln,  Guyot,  Potbier,  Frémlnvllle,  Hervé,  Henrlon  de  Pansey  ;  — 
D'autres  n'ont  parlé  des  droits  seigneuriaux  qu'à  Toccaslon  des 
coutumes  qu'ils  ont  commentées,  et  parmi  eux  on  doit  ranger 
tons  les  commentateurs  coutumiers.  ^-  D'antres  enfin  ont  traité 
particulièrement  quelque  question  soulevée  dans  la  matière  féo- 
dale, notamment  sur  l'existence  et  les  conditions  du  frana- 
alleu  :  Dominicy,  Galland,  Cbantereau-Lefèvre ,  Gaseneuve, 
Taisand,  La  Thaumasslère.  —  Lés  légistes  qui  ont  envisagé  le 
droit  féodal  dans  ses  rapports  avec  le  droit  public,  sont  prin- 
cipalement Cbopin,  Lefèvre  Delaplancbe,  Bouquet,  et  les  au- 
tres Jurisconsultes  qui  ont  écrit  pour  le  domaine.  —  Enfin 
le  régime  des  fiefs  a  été  discuté  dans  ses  rapports  bistoriques, 
parHotman,  Boulainvilliers,  Dubos,  Brequigny,  Montesquieu, 
Mably.  —  Depuis  la  révolution,  les  études  du  droit  féodal  ont 
continué  sous  ce  dernier  rapport  et  se  sont  confondues  avec 
ceUes  qui  ont  eu  pour  objet  soit  l'origine  de  nos  Institutions  po- 
litiques, soit  les  vicissitudes  de  notre  droit  privé  :  MM.  Guizot, 
Thierry,  Giraud,  Pardessus,  Troplong,  Laferrlère,  Laboulaye, 
Cbamplonnière  et  GbambeUan,  ont  traité  les  matières  seigneu- 
riales soit  an  point  de  vue  purement  historique,  soit  au  point  de 
vue  Juridique,  en  demandant  les  développements  de  leur  sujet 
aox  éléments  de  l'histoire. 

Tous  ces  Jurisconsultes,  quelle  que  fftt  la  nature  de  leur  ou- 
vrage, ont  dû  se  livrer  au  travail  signalé  par  le  passage  cité  du 
Eépertoire  de  Merlin,  c'est-à-dire  rechercher  les  caractères  et  les 
conditions  du  régime  seigneurial,  et,  à  cet  effet,  en  constater  les 
origines,  les  principes,  les  vicissitudes  et  les  lois.  Dans  cette 
tftcbe  iaboriense,  les  modernes  ont  été  plus  heureux  que  leurs  de- 
vanciers ;  ceux-ci,  entravés  par  les  suppositions  historiques  ou 
les  théories  doctrinales  du  gouvernement  sons  lequel  ils  écri- 
vaient, ne  pouvaient  se  livrer  à  un  libre  examen  des  faits  aux- 
quels ils  devaient  demander  la  vérité  ;  Us  étalent  obligés  de 
prendre  pour  vraies  certaines  données,  qui,  vraies  ou  fausses, 
leur  étaient  Imposées  (V,  Championnière,  Introduct.  au  traité  des 
eanx  courantes).— D'aillenrs  Ils  écrivaient  en  présence  d'intérêts 
puissants,  rattachés  à  l'objet  même  de  leur  examen  :  11  était  im- 
possible qu'ils  n'en  subissent  pas  rinfluence.  —  Aujourd'hui  ces 
intérêts  ont  disparu;  les  études  historiques  du  droit,  comme 
des  événements,  sont  libres  et  impartiales  ;  de  nombreuses  er- 
reurs ont  été  démontrées  dans  les  croyances  de  l'histoire  ;  les 
mêmes  raisons  permettent  d'espérer  que  le  chaos  du  système 
féodal  se  débrouillera  sous  des  investigations  nouvelles,  éclairées 
par  les  lumières  dont  les  anciens  légistes  étaient  privés. 

9,  De  nombreux  systèmes  ont  été  mis  en  avant  pour  expli- 
quer l'origine  des  droits  seigneuriaux.  Ces  systèmes  ont  eu  le 
plus  souvent  pour  objet  les  intérêts  d'une  thèse  ou  d'un  parti  ;  ils 
gnt  varié  suivant  la  cause  qu'ils  avaient  à  soutenir,  celle  des 
/assaux,  celle  des  seigneurs,  celle  du  domaine  royal.  Il  n'entre 
point  dans  le  cadre  de  notre  ouvrage  d'en  exposer  les  circon- 
stances et  de  les  discuter;  on  peut  voir  sur  ce  point  l'Introduc- 
tion de  M.  Thierry  auxrécits  mérovingiens,  et  le  Traité  des  eaux 
courantes  de  M.  Championnière,  part.  2,  chap.  9.  —  Cependant 
nous  avons  dû  choisir,  car  nous  ne  pourrions  aborder  l'explica- 
tion des  droits  seigneuriaux  sans  la  rattacher  à  des  notions  prin- 
cipales et  à  des  faits  qui  leur  servent  de  base  ;  nous  nous  sommes 
arrêtés  an  système  exposé  par  H.  Championnière  dans  son  ou- 
vrage déjà  cité;  cet  ouvrage  et  celuUle  Loyseau ,  sur  les  sei- 
gneuries, sont  les  seuls  où  les  droits  seigneuriaux  aient  été  con- 
sidérés sous  le  point  de  vne  du  Jurisconsulte,  dans  leur  ensemble 
et  dans  leur  histoire.  Les  idées  de  ces  deux  légistes  sont  peu  di- 
vergentes en  tout  ce  qui  touche  à  la  pratique  du  droit;  M.  Cham- 
pionnière a  pu  s'aider  des  progrès  de  la  nouvelle  école  historique 
et  des  lumineuses  discussions  soulevées  dans  la  législation 
et  dans  la  Jurisprudence  des  lois  abolitives  de  la  féodalité. 

8.  11  est  Impossible  de  faire  des  droits  seigneuriaux  une 
étude  approfondie  sans  y  reconnaître  des  conditions  essentieUe- 
ment  diverses;  tous  les  jurisconsultes  versés  dans  la  pratique 
de  œ  droit  ont  constaté  cette  diversité  et  admis  deux  catégories; 


ils  n'ont  différé  que  dans  la  cause  ou  Torlgine  de  la  dlstlnctlou 
qu'ils  admettaient.  —  Cette  observation  fondamentale  et  déter- 
minante de  tout  examen  du  régime  seigneurial  a  frappé  l'assem- 
blée constituante,  comme  tous  les  jurisconsultes  qui  l'avaient 
précédée  dans  l'exploration  universelle  de  ce  régime.  Elle  a 
promptement  reconnu  que  tons  les  droits  seigneuriaux  ne  déri- 
vaient pas  du  fief,  et  que  ces  mots  du  décret  du  I  août  i7S9; 
«  l'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal  » 
avalent  besoin  d'une  Interprétation  extensive  pour  comprendre 
la  totalité  des  droits  seigneuriaux. — «De  ce  que  le  régime  féodal 
est  détruit,  disait  Merlin  dans  son  rapport  du  4  sept.  1789,  s'en- 
suit-11  que  nous  devions  regarder  comme  anéantis  sans  indem* 
nité,  tous  les  droits  qui  ne  dérivent  ni  du  contrat  d'inféodation 
ni  du  contrat  d'acensement,  et  n'ont  pour  base  qu'une  usurpa- 
tion enhardie,  accréditée,  légitimée  enfin  par  la  féodalité.  »  ~ 
Les  mêmes  considérations  se  représentaient  dans  l'examen  par* 
tlcoller  des  obligations  personmàlee.  «  La  troisième  difficulté  qna 
nous  a  offerte  la  deuxième  partie  de  l'art,  i  du  décret  du  4  août, 
disait  encore  Merlin  dans  son  rapport  du  8  fév.  1790,  a  été  de 
savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  droits  qui  tiennent  à  la  servi- 
txide  personnelle  ou  qui  la  représentent.  Après  un  examen  très- 
réfléchi,  il  nous  a  paru  qu'on  devait  comprendre  dans  la  liste  de 
ces  droits  tous  ceux  qui  ne  dérivent  ni  de  contrats  d'inféodation 
ni  de  contrats  d'acensemetU,  qui  ne  sont  dus  qpe  par  les  per- 
ionnes,  indépendamment  de  toute  possession  de  fonds ,  et  n'ont 
pour  base  qu'une  occupation  enhardie  par  la  féodalité,  sou- 
tenue par  la  puissance  seigneuriale,  et  légitimée  par  la  loi  du 
plus  fort.  Que  sont-ils,  en  effet,  ces  droits  dont  une  concession  de 
fonds  n'a  pas  été  le  principe?  Des  droits  féodaux?  Non;  car  qui 
dit  droit  féodal  dit  un  droit  établi  par  le  contrat  de  fief.  Des 
droits  censuels?  Non  encore;  car  qui  dit  droit  censuel  dit  un  droit 
établi  parle  contrat  de  cens.  Que  sont-ils  donc  enfin? Des  exac- 
tions seigneuriales  et  rien  de  plus,  b  —  Ainsi  l'assemblée  con- 
stituante reconnaissait  que  la  grande  et  première  division  qu'eue 
avait  faite  des  droits  féodaux  en  droits  supprimés  et  droits  m- 
chetables  ne  dérivait  pas  de  la  nature  même  du  régime  seigneu- 
rial, et  que  les  éléments  de  ce  régime  ne  se  rangeaient  pas  seuls 
et  sans  efforts  dans  cette  double  classification.  Il  existait  des 
droits  qui  n'avaient  pas  pour  origine  le  contrat  de  fief,  et  qu'à 
défaut  de  notions  exactes,  le  législateur  supposait  issus  de  Tusor- 
pation. 

0.  Suivant  M.  Laferrlère  (Histoire  du  droit,  t.  2,  p.  125): 
«  Les  législateurs  de  89  ont  reconnu  dans  la  féodalité,  deux  ca- 
ractères distincts;  la  féodalité  dominante  et  la  féodalité  contrac- 
tante. 3  Et  il  rattache  cette  distinction  aux  deux  époques  du  pou- 
voir féodal  ;  la  première  où  la  féodalité  était  absolue,  et  le  servage 
l'état  général  de  ce  qui  n'était  ni  noble,  ni  ecclésiastique;  la  se- 
conde appartenant  à  la  féodalité  décroissante  et  entraînée  dans 
la  voie  des  concessions  territoriales.  —  L'assemblée  constituante 
a  bien,  en  effet,  distingué  dans  le  régime  seigneurial  ce  qui  lui 
a  paru  tenir  à  une  cause  oppressive,  de  ce  qui  a  semblé  dériver 
d'un  contrat;  mais  eUe  n'a  pas  rattaché  cette  distinction  à  des 
époques  différentes,  et  avec  raison,  car  l'époque  la  plus  féconde 
en  concessions  territoriales,  est  précisément  ceUe  où  la  féodalité 
était  dans  toute  sa  puissance.  — D'un  antre  côté,  Vopprêsskm  et 
le  contrat  n'ont  pas  été  les  seules  considérations  de  la  grande 
classification  des  droits  seigneuriaux  en  droits  supprimés  et  en 
droits  rachetables.  Ainsi,  l'assemblée  constituante  avait  main- 
tenu des  redevances  uniquement  fondées  sur  la  possession,  sans 
preuve  de  contrat;  tandis  qu'elle  avait  supprimé  sans  indemnité 
toutes  les  Migat^ions^sonneUes  de  vasselagCf  incontestablement 
issues  du  fief,  et  par  conséquent,  conditions  librement  consenties 
de  la  concession  contractuelle. 

f  O.  M.  Championnière  fait  consister  la  grande  et  principale 
division  des  droits  seigneuriaux,  dans  la  distinction  du  fief^i  de  la 
justice,  distinction  solennellement  écrite  dans  cette  maxime  fon- 
damentale du  droit  coutumier  :  «  fief  et  justice  n'ont  rien  de 
commun.  »  Tous  les  droits  des  seigneurs  sont  de  fief  ou  de  Jos- 
tice,  mais  ils  ne  se  confondent  Jamais;  leur  nature  est  essentiel- 
lement diverse  et  leur  origine  différente.  —  A  la  vérité^  Mon- 
tesquieu avait  combattu  cette  maxime  et  soutenu  que  le  droit  de 
Justice  était  de  la  nature  du  fief  et  l'une  de  ses  prérogatives 
(Esprit  des  lois,  liv.  30,  ch.  22).  —  Mais  cette  opinion,  réfutée 
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par  plosienn  feadistc8>  et  notamment  par  Henrion  de  Pansey 
dans  ses  Dissertations  féodales,  n'a  Jamais  pa  recevoir  applica- 
tion dans  la  pratique,  à  raison  de  son  oppsmtion  à  tons  les  textes 
dts  coutumes.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  principe  fondamental 
da  droit  coutumier  ;  nous  devons,  avant  de  lui  donner  le  déve- 
loppement qn'ii  exige,  exposer  ce  que  c'est  que  la  justice  et  ce 
que  c'est  que  le  fief. 

La  justice  n'était  pas,  comme  la  valeur  actuelle  des  mots 
le  suppose,  le  pouvoir  judiciaire  ou  son  exercice;  dans  les 
institutions  seigneuriales^  la  Justice  consistait  dans  une  foule  de 
droits  utiles  prélevés  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  —  Sur 
les  personnes  :  les  corvées,  le  service  militaire,  les  tailles,  les 
droits  de  gîte,  de  past,  de  logement,  les  amendes,  les  condam- 
natùms  personnelles,  les  droits  de  passage,  de  haUage,  ^'habita- 
tion,  etc.  Sur  les  choses  :  des  droits  de  mutation,  ù'épaves,  de 
vacanU,  de  déshérence,  de  bâtardise,  d'aubaine,  de  confiscation, 
les  banalités,  les  censives  et  redevances  de  certaines  espèces, 
des  droits  de  chasse,  de  pêche;  des  droits  honorifiques  et  divers 
privilèges.  —  La  plupart  de  ces  droits  étaient  manifestement  in- 
compatibles avec  un  contrat  ou  une  concession.  Ils  ne  suppo- 
saient cependant  pas  tous  non  plus,  ainsi  que  l'admettait  le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1 790^  l'oppression  ou  le  servage,  ou  du 
moins  ils  ne  oomportaient  pas  tous  et  nécessairement  ce  carac- 
tère. Mais  ils  portaient  tous  ce  signe  essentiel,  que  l'origine  en 
était  inconnue,  que  les  titres  primitifs  ne  s'en  rencontraient  nulle 
part,  et  qu'ils  n'étaient  fondés  que  sur  la  possession,  ou  plutôt 
for  la  coutume.  Leur  nom  générique  était  aussi  celui  de  coutume; 
les  hommes  qui  y  étaient  asfujettis,  s'appelaient  coutumiers; 
dans  tonte  leur  existence  ils  apparaissent  comme  cbose  ancienne^ 
D'ayant  pas  d'autre  raison  d'être  que  leur  ancienneté,  et  devenant 
illégitimes  toutes  les  fois  que  leur  commencement  pouvait  être 
constaté  (V.  Gbampionnière,  n«  107).  — Cette  condition  si  re- 
marquable conduit  nécessairement  à  remonter  dans  l'bistoire 
pour  arriver  à  cette  origine  inconnue;  l'exploration  des  sources 
de  nos  institutions  est  plus  facile  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était 
au  temps  où  les  coutumiers  subissaient  la  domination  seigneu- 
riale. Or,  en  remontant  le  cours  de  cette  domination,  on  retrouve, 
de  siècle  en  siècle,  les  éléments  de  la  Justice  seigneuriale  frap- 
pée de  mort  en  1789,  avec  les  mêmes  conditions,  les  mêmes 
objets  et  les  mêmes  dénominations.  Jusqu'au  régime  provincial 
da  code  de  Théodose. 

t  i.  Cette  cause  commune  de  la  plupart  des  droits  de  Justice 
révèle  ce  fait  fondamental  de  leur  histoire,  qu'ils  ne  sont  autre 
cbose  que  les  éléments  de  l'impôt  romain,  persistant  sous  la  do- 
mination des  rois  de  race  germaine  et  tombés  dans  le  domaine 
privé,  par  suite  du  démembrement  et  de  la  dispersion  du  do- 
maine public  ;  c'est  à  la  démonstration  de  cet  événement  qui  a 
transformé  l'impôt  en  patrimoine,  et  l'assujettissement  public-  en 
tiijétion  privée,  qu'on  doit  s'attacher,  pour  Justifier  ce  système; 
à  cet  effet,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  les  conditions  princi- 
pales de  l'impôt  considéré  dans  les  provinces. 

19.  U  faut  d'abord  en  déterminer  le  caractère  :  les  contribu- 
tions auxquelles  étaient  assujetties  les  provinces,  n'étaient  pas, 
Mmme  on  l'entend  aiyourd'hui  de  l'impôt,  un  prélèvement  con- 
senti par  le  citoyen  dans  l'intérêt  commun  et  dans  le  but  de 
pourvoir  aux  dépenses  d'utilité  publique  et  générale;  c'était  le 
tribut  imposé  aux  vaincus,  le  prcemium  victoriœ,  pcena  belli. 

tS.  Par  l'effet  de  la  conquête,  toutes  les  terres  étaient  deve- 
naes  là  propriété  du  peuple  romain;  elles  avaient  été  laissées  aux 
propriétaires  ou  distribuées  à  de  nouveaux  possesseurs,  à  la 
charge  d'un  cens  qui  faisait  partie  de  l'impôt.  Les  autres  contri- 
butions se  payaient  à  raison  de  l'habitation,  et  avalent  pour  objet 
de  subvenir  à  tous  les  besoins  du  gouvernement.  Elles  s'acquit- 
taient le  plus  souvent  en  nature  et  comportaient,  soit  des  fourmi 
Utres  de  denrées,  soit  des  travaux  personnels,  soit  des  services, 
soit  enfin  des  redevances  en  argent.  —  Les  officiers  plus  spécia- 
toent  chargés  du  recouvrement  de  l'impôt  s'appelaient ;Wtce«. 
àik  sait  combien  leur  perception  était  terrible,  et  à  quels  ef- 
froyables abus  elle  donnait  lien ,  et  la  part  qu'elle  eut  dans  les 
désordres  et  la  chute  de  l'empire  romain.  —  Leurs  énu^uments, 
de  même  que  ceux  de  tous  les  oflSciers  du  gouvernement,  consis- 
taient dans  des  délégations  de  l'impôt,  qu'ils  recevaient  en  na- 
Uire  ou  en  équivaientj  sous  le  nom  de  delegatianes  et  d'ati- 


nonœ.  —  Souvent  tous  les  impôts  d'une  localité,  ou  tonte  une 
espèce  d'impôt  d'un  canton,  étaient  délégués  inannond  au  même 
individu.  —  Les  fonctionnaires  n'étaient  pas  seuls  à  profiter  des 
délégations,  les  particuliers  en  recevaient  souvent  de  l'empereur 
à  titre  de  libéralité;  c'est  ce  qu'atteste  la  loi  i,  tit.  24,  lib.  11, 
du  code  de  Justinien.  La  loi  75,  lib.  12,  tit.  l,  du  code  de 
Théodose,  nous  apprend  que  ces  attributions  étaient  souvent 
obtenues  par  l'intrigue,  grdtiâemendicatisquesuffragiis. 

i  4.  Lorsque  la  domination  romaine  disparut  et  fit  place  an 
gouvernement  des  rois  barbares,  les  conditions  des  populations 
vaincues  ne  changèrent  point  :  le  possesseur  du  sol  ne  cessa  pas 
d'être  tributaire;  l'impôt  continua  d'être  perçu  tel  quH  Tétait  au- 
paravant; les  chefs  de  la  domination  nouvelle,  héritiers  et  suo* 
cesseurs  des  empereurs,  distribuèrent  à  leur  tour  à  leurs  ofllclers 
et  à  leurs  favoris  les  produits  de  l'impôt  et  les  terres  fiscales 
(V.  Gbampionnière,  Eaux  courantes,  n*  7! ).^Une  foule  d'autres 
actes  constatent  également  la  donation  de  divers  impôts,  tantôt 
en  totalité,  tantôt  particulièrement,  tantôt  avec  le  droit  de  les  re- 
couvrer, tantôt  avec  l'obligation  de  recourir  à  cet  effet  à  l'actioi: 
de  l'ofiScier  public. 

i  6.  Les  personnages  auxquels  était  ainsi  attribuée  une  por 
tion  de  l'impôt  ou  les  produits  fiscaux  d'une  localité  étalent  dits 
honorati,  soit  que  la  perception  fut  attachée  à  l'exercice  d'une 
fonction  publique,  soit  qu'elle  fût  un  don  purement  gratuit.  Ou 
appelait  honor,  honores  l'objet  de  l'attribution.  Les  efforts  des 
hoiwrati  tendirent  constamment  à  s'assurer  la  Jouissance  et  la 
propriété  de  leurs  honores;  enfin,  sous  Charles  le  Chauve,  ils  en 
obtinrent  l'hérédité  et  la  libre  disposition  par  le  célèbre  édit  de 
877,  que  la  puissance  des  grands  et  la  dévastation  des  Normands 
arrachèrent  à  la  faiblesse  de  ce  prince. — C'est  ainsi  qu'on  peut 
reconnaître  l'origine  des  Justices  patrimoniales  et  leur  histoire: 
L'officier  chargé  du  recouvrement  de  l'impôt,  et  pkts  tard  do- 
nataire et  possesseur  de  l'impôt  lui-même,  s'appelle  judex,  jus* 
titiarius,  judex  censuaUs,  dans  les  lois  romaines,  dans  les  ea- 
pitulaires  et  dans  les  actes  rédigés  en  latin,  Jusqu'au  treizièms 
siècle  ;  il  se  nomme  justicier,  seigneur  censier,  lorsque  le  fran-. 
çais  devient  la  langue  dès  lois,  des  chartes  et  des  coutumes- 
L'impôt^  devenu  patrimonial,  s'appelle  dans  son  ensemble  justi- 
tia;  son  recouvrement  justitiare;  consuetudo  dans  les  textes  la- 
tins  du  code  de  Théodose  aux  règlements  de  saint  Louis,  coutume, 
dans  les  lois  de  ce  même  prince  rédigées  en  français  Jusqu'aux 
actes  du  dix-huitième  siècle.  Dans  ses  détails,  il  conserve  aussi 
les  mêmes  noms,  les  mêmes  objets,  les  mêmes  règles,  les  mêmes 
conditions  ;  nous  constaterons  cette  similitude  en  expliquant  les 
droits  frappés  par  les  lois  abolitives.  —  Quant  aux  hommes  sou- 
mis à  la  justice,  aux  hommes  coutumiers,  leur  identité  n'est  pas 
moins  manifesite  :  le  ruslicus  ou  viUanus  devient  le  rotorieri  le 
viUain;  Vhospes,  l'hôte,  les  manantes,  les  manants. 

Dans  ce  rapprochement,  ce  qu'on  rencontre  ce  n'est  pas  l'em- 
ploi d'un  même  mot  pour  désigner  des  choses  différentes,  emploi 
dû  au  hasard  on  à  une  simple  analogie,  c'est  le  même  objet,  sans 
qu'il  soit  possible  d'indiquer  dans  l'histoire  l'époque  oh  il  aurait 
cessé  d'être  ce  qu'il  était  sous  la  domination  romaine  et  en  pré- 
sence de  la  déclaration  du  4  août  1789. 

!•.  Le  fief  et  la  justice  n'ont  rien  de  commun  dans  leurs 
origines.  — C'est  une  nécessité  pour  l'homme  en  société  d'être 
défendu  contre  les  agressions  de  ses  semblables.  L'histoire  nous 
montre  ce  fait  général  dans  toutes  les  civilisations  incomplètes  ou 
en  décadence;  les  derniers  siècles  de  la  domination  romaine  sur- 
tout le  manifestent  dans  l'établissement  d'associations  partielles, 
surgissant  de  toutes  parts  pour  suppléer  à  la  protection  que 
n'offrait  plus  le  pouvoir  impérial,  et  aussi  pour  se  mettre  à  l'abri 
de  sa  terrible  oppression.  Ces  associations  se  rencontrent  chez 
les  peuples  barbares  comme  dans  le  monde  romain  qu'Us  enva- 
hissaient; la  même  cause  produisait  les  mêmes  effets.  — Dans 
les  provinces,  les  confédérations  de  cette  espèce  avaient  pour 
objet  la  justice  et  l'impôt  ;  les  lois  impériales  révèlent  la  faiblesse 
du  pouvoir  en  reconnaissant  l'existence  d'hommes  puissants  {po- 
tentiores),  privilégiés,  soustraits  aux  charges  publiques  et  au- 
dessus  de  la  Justice,  de  telle  sorte  que  ni  les  officiers  du  fisc,  ni  ïen 
tribunaux  ordinaires  n'exerçaient  d'autorité  sur  eux;  le  prince  seul 
était  compétent  dans  les  affaires  qui  les  concernaient.  On  conçoit 
combien  une  Justice  aussi  faible  à  l'égard  des  grands  devait 
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être  oppressive  pour  les  pellts.  —  Ce  fnrcnt  les  premiers  qui  se 
GonsU tuèrent  les  protecteurs  des  seconds.  Les  petits  placèrent 
lenrs  biens  sous  le  nom  des  privilégiés ,  dans  la  liste  des  pro- 
priétés affranchies  de  l'impôt ,  et  leur  personne  dans  la  maison 
on  la  famille  des  puissants,  potentiores,  que  la  justice  commune 
ne  pouvait  atteindre  et  qui  couvraient  de  leur  immunité  tout  ce 
qui  leur  appartenait.  —  Cette  convention,  dans  laquelle  le  Taible 
achetait  la  protection  du  puissant ,  en  sacrifiant  une  partie  de  sa 
fortune  et  de  sa  liberté,  s'appelait  pairodmai;  les  luis  impé- 
riales la  poursuivaient  instamment,  et,  à  la  rigueur  des  peines 
dont  elles  la  menacent,  on  voit  qu'elle  était  pour  l'organisation 
■ociale  un  mal  désastreux  et  redouté. 

19.  L'histoire  nous  représente  les  bandes  germaines  avec 
une  organisation  analogue.  Ici  l'association  avait  pour  objet  la 
guerre  et  le  butin.  Des  guerriers  [œrimanniy  hermani,  hommes 
de  guerre),  s^  réunissaient  autour  d'un  chef  auquel  ils  s'atta- 
chaient par  la  foi  du  serment,  promettant  de  le  suivre,  de  lui 
obéir  militairement  et  de  combattre  pour  lui  :  de  son  côté,  le 
chef  s'engageait  à  les  défendre  ;  ils  devenaient  ses  hommes,  ses 
suivants,  vahi  :  Il  était  leur  seigneur,  senior;  leur  société  était 
le  sMorat. 

IS.  lAsMùrcU  et  le  patrociniat  persistèrent  en  se  dévelop- 
pant simultanément  sous  la  domination  barbare;  dans  une  organi- 
sation oh  la  puissance  supposait nécessairementl'emploi  des  armes 
et  la  force  militaire,  le  patrociniat  comme  le  séniorat  devint  une 
association  guerrière.  Ces  associations  furent  sans  doute  promp- 
tement  confondues,  et  les  lois  cessèrent  de  les  interdire;  au 
eontraire,  les  capitulaires  contiennent  une  foule  de  dispositions 
qui  les  supposent,  les  autorisent  et  les  encouragent  ;  la  tolérance 
et  la  nécessité  les  légitimèrent  ;  le  gouvernement  royal  fléchit 
devant  eux,  et  dut  lui-même  y  avoir  recours  ;  bientôt  il  n'exista 
plus  d'antre  pouvoir  que  le  patrociniat  et  le  séniorat,  et  la  mo- 
narchie dut  lutter  contre  eux  pendant  plusieurs  siècles  pour  re- 
gagner la  puissance  dont  elle  avait  été  dépouillée  (Championnière, 
nM  61  et  s.). — C'est  ce  régime  d'anarchie  que  les  historiens  ont 
nommé  le  réffime  féodal  quoiqu'il  ne  fût  pas  le  fief  y  mais  le  flef 
en  est  sorti. 

1  •.  Les  seniores  devaient  non-seulement  défendre  et  protéger 
leurs  vassaux,  mais  encore  leur  donner  des  moyens  d'existence  lors- 
que ceux-ci  n'en  avaient  pas  qui  leur  fussent  propres  ;  c'est  la  con- 
dition essentielle  de  tout  service  militaire.  De  là,  la  constitution 
d'une  solde, /eudum,  /Se/,  laquelle  consistad'abord  indiCTéiemment 
dans  tout  ce  qui  pouvait  être  pour  le  vassal  un  moyen  de  sub- 
sistance. —  Les  seigneurs  donnèrent  en  fief  tout  ce  qu'ils  pos- 
sédèrent, tout  ce  qui  put  être  un  objet  de  profit  :  les  rois  princi- 
palement donnèrent  les  terres  fiscales ,  les  produits  domaniaux, 
les  revenus  publics,  en  un  mot  tous  les  éléments  de  fortune  que 
la  conquête  avait  mis  dans  leurs  mains.  Les  hommes  puissants 
suivirent  nécessairement  leur  exemple ,  et  distribuèrent  à  leurs 
affidés  des  terres,  des  redevances,  des  produits  de  toute  sorte,  et 
notamment  les  honores  devenus  patrimoniaux;  les  impôts  et 
tributs  qui  en  composaient  le  bénéfice,  furent  ainsi  démembrés  et 
donnés  en  fief;  il  en  fut  de  même  de  tous  les  bénéfices  ùes  justices 
dont  nous  avons  tout  à  Theure  exposé  les  conditions.  —  Y. 
n"*  JO;  Y.  aussi  Championnière,  no*  347  et  suiv.). 

•O.  Au  douzième  siècle,  alors  que  le  régime  féodal  couvrait 
le  sol  entier  de  l'Europe,  tous  les  éléments  de  richesse  faisaient 
l'objet  des  ySe/«,  jusqu'à  la  possibilité  du  pillage  et  de  l'impunité. 
Le  séniorat  était  alors  une  nécessité  d'existence  ;  au  milieu  des 
guerres  privées  qui  ravageaient  incessamment  le  territoire ,  nul 
ne  pouvait  vivre  sans  défense ,  et  le  pouvoir  royal  n'en  oflTrait 
qu'autour  de  lui  ;  pour  acquérir  cette  protection,  il  iaWuiinféoder 
sà personne  ou  ses  biens;  le  séniorat  envahit  ainsi  tous  les  hommes 
et  toutes  les  possessions  ;  il  fut  nécessaire  pour  exister  de  s'a- 
vouer d'un  seigneur,  c'est-à-dire  d'être  attaché  à  un  homme  puis- 
sant par  le  lien  du  séniorat;  l'individu  sans  aveu  fut  sans  avoir 
et  sans  patrie. 

91 .  De  même  que,  pour  atteindre  le  but  du  séniorat,  toute 
.espèce  d'attribution  était  convenable  pourvu  qu'elle  assurât 
l'existence  du  vassal,  de  même  tout  mode  de  concession  put 
être  indiflTéremment  employé.  La  donation  pure  et  simple,  irré- 
vocable et  perpétuelle;  la  simple  jouissance  précaire  et  dont  la 
durée  était  limitée  à  celle  de  l'expédition  ou  de  Tassociaiion 


contractée ,  toutes  les  conditions  Intermédiaires,  tous  les  con- 
trats, toutes  les  conventions  translatives  de  possessions  on  de 
profits,  furent  successivement  et  simultanément  employées;  c'est 
pourquoi  le  contrat  de  fief  se  rencontre  dans  des  conditions  si 
diverses,  qu'il  n'a  jamais  été  possible  aux  légistes  d'en  constater 
les  caractères  propres  et  distinctifs. 

••.La  cause  principale  de  la  difficulté  a  consisté  en  ce  que 
le  nom  de  flef  a  été  donné  à  toute  autre  chose  que  le  flef  pro- 

I  prement  dit,  savoir  au  séniorat  et  au  contrat  constitutif  du  flef. 
—  Le  mot  fief  signifie  solde.  Que  l'on  substitue  un  instant  cette 
dernière  expression  à  la  première  et  l'on  comprendra  très-net- 
tement les  conditions  du  fief.  Le  séniorat  n'était  pas  la  solde, 
mais  la  solde  était  le  lien,  la  cause,  le  moyen  du  séniorat;  c'est 
donc  à  tort  que  les  légistes  ont  omis  le  nom  de  flef  à  l'associa- 
tion des  seigneurs  et  des  vassaux.  —  De  même  aussi  la  terre, 
le  bénéfice,  l'objet  donné  n'était  pas  le  contrat  de  solde,  mais  la 
chose  tenant  lieu  de  solde,  son  équivalent.  Dans  les  actes  de 
l'époque,  la  confusion  n'existe  point.  —  Le  séniorat,  l'associa- 
tion n'est  jamais  qualifiée  feudum.  Le  fief  n'est  pas  non  plos 
défini  un  contrat;  c'est  la  chose  même  qui  est  donnée  en  flef, 
qu'on  appelle  fief,  de  même  que  la  chose  donnée  en  solde  est  la 
solde  (Championnière,  no  78).  —  Mais  lorsque  les  jurisconsultes 
modernes  ont  voulu  soumettre  le  contrat  féodal  à  des  règles 
générales,  ils  ont  également  nommé  fief,  l'association,  la  solde, 
la  chose  donnée  en  solde  et  le  contrat  translatif;  ils  ont  défini  le 
fief  un  contrat,  et  ont  vainement  cherché  les  caractères  prhnitii^ 
de  ce  contrat  dans  les  actes  qui  le  constituaient,  et  n'attachaient 
pas  au  même  mot  la  même  valeur.  —  De  là  ces  interminables 
discussions  sur  les  conditions  des  fiefs,  demandées  aux  consti- 
tutions primitives  du  séniorat  ;  discussions  reposant  sur  une 
erreur  fondamentale  et  qui  n'avaient  rien  produit  de  définitif  an 
jour  des  lois  abolitives  de  la  féodalité.  —  U  est  évident  qoe 
le  seigneur  a  pu  donner  et  le  vassal  recevoir  toute  espèce  de 
choses,  à  toute  sorte  de  titre,  el  par  toutes  conventions,  pour 
solde  on  prix  de  ses  services.  De  là,  et  dans  tous  les  temps,  des 
fiefs,  mobiliers,  immobiliers,  temporaires,  viagers,  héréditalrei^ 
révocables,  perpi^luels,  en  simple  jouissance,  usufructario  sf* 
dîne,  en  pleine  propriété,  in  integro,  —  De  même,  les  servioes 
promis  par  le  vassal,  comme  condition  de  son  association  et  de 
ses  droits  à  la  protection  du  seigneur,  ont  été  aussi  divers  que 
la  position  ou  le  besoin  de  celui  qui  les  promettait  ou  les  stipu- 
lait. —  Cette  convention,  une  dans  son  objet,  comme  dans  ses 
résultats,  devait  donc  être  variée  dans  ses  moyens  ;  et,  en  eflèt, 
elle  le  fut.  On  rencontre  dans  les  chartes  constitutives  de  flef,  des 
conditions  multipliées,  et  l'hommage,  c'est-à-dire  la  constitution 
du  vasselage  rattaché  aux  concessions  les  plus  diverses  (Cham- 
pionnière, n»  547). 
1t9.  Lorsque  devant  la  puissance  royale,  les  guerres  privées 

j  et  leurs  funestes  conditions,  cessèrent  d'exister,  le  Oef,  le  véri- 
table fief,  c'est  à-dire  le  solde  des  services  du  vassal  dut  dis- 
paraître; le  séniorat  disparut  également  parce  que  les  liidividu 
trouvèrent,  dans  les  institutions  de  la  monarchie,  une  protection 
plus  sûre  et  moins  coûteuse  que  celle  des  seigneurs  moins  puis- 
sants. Les  associations  militaires  n'eurent  plus  d'objet  et  d'afl- 
leurs  furent  anéanties  par  les  armes  de  la  royauté. —  Cependant 
les  concessions  territoriales  auxquelles  elles  avaient  donné  nais- 
sance, subsistaient  ;  la  plupart  n'avaient  transmis  ao  possessear 
qu'une  jouissance  corrélative  de  leurs  obligations  ;  le  concédant 
n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire;  n'ayant  plus  besoin  des 
services  personnels  des  concessionnaires,  il  chercha  à  retirer 
du  droit  réservé  par  lui  sur  le  domaine,  tous  les  profits  utiles 
que  sa  réserve  comportait.  A  cet  efict,  le  fief  cesse  d'être  en^ 
visage  comme  solde;  il  fut  considéré  comme  l'objet  d'une  con- 
cession  foncière  et  cette  concession,  de  moyen  qu'elle  était  pri- 
mitivement, devient  la  matière  principale  de  la  convention  (T. 
Championnière,  n«  349).  —  Dans  ces  conditions,  le  flef  fut  on 
contrat ,  on  donna  le  nom  de  fief ,  à  la  chose  non  comme  solde^ 
mais  coam[)e  concession  ;  ce  mot  changea  de  valeur  :  il  est  évi- 
dent que  les  jurisconsultes  qui  cherchaient  k  déterminer  le  flef 
dans  sa  nouvelle  condition  et  se  déterminaient  d'après  ses  con- 
ditions premières,  ne  pouvaient  arriver  à  un  résultat  satisiai- 
sant. 
94.  C'est  le  fief,  considéré  (souvent,  si  ce  n'est  toi^oot; 
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comme  contrat  translatif  d'un  domaine  territorial^  que  les  lois 
aboUtives  ont  saisi  et  anéanti  ;  c'était  celui  qui  seul^  d'après 
Cbampionnière,  était  en*  usage  depuis  le  quinzième  siècle^  le 
seol  qui  régissait  les  coutumes  rédigées.  Le  âef,  solde  du  ser- 
Tiee  militaire,  était  tombé  sous  les  coups  de  la  royauté.  —  Ces 
deox  époques  du  régime  féodal  ne  doivent  jamais  être  perdues 
de  vue;  ce  régime  a  eu  deux  existences  fort  diverses  et  a  péri 
deux  fols. 

16.  Ce  résumé  sommaire  de  l'origine  et  des  conditions  du 
ilef  et  de  la  justice,  sufQt  pour  faire  comprendre  la  vérité  de  la 
maxime  célèbre,  v  fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun.  »  On 
en  voit  clairement  la  portée  ;  il  est  évident  que  ce  sont  deux 
choses  absolument  distinctes  dans  leur  nature,  dans  leur  origine, 
dans  leur  objet  et  nécessairement  aussi  dans  leurs  vicissitudes  :  on 
est  conduit,  au  contraire,  à  se  demander  comment  leur  double 
nature  a  pu  être  méconnue  et  comment  la  maxime  coutumière 
écrite  en  tant  de  textes  et  de  tant  de  manières,  a  pu  être  révoquée 
en  doute.  —  Avant  d'expliquer  les  causes  de  cette  confusion, 
Aoos  devons  montrer  la  maxime  écrite  dans  les  coutumes  et  pro- 
clamée par  les  jurisconsultes.  Quiconque  veut  avoir  du  droit 
ftigneurial,  une  notion  exacte ,  en  compr<»ndre  les  théories  on 
en  appliquer  les  règles,  doit  nécessairement  se  pénétrer  de  ce 
principe  et  l'avoir  constamment  présent  à  l'esprit  dans  Texaroen 
des  documents  de  l'ancien  droit.  La  matière,  encore  aujourd'hui 
si  féconde  en  procès,  des  concessions  féodales  y  des  droits  commu- 
wam,  des  vacants^  et  celle  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  l'intel- 
ligence et  l'application  des  lois  abolitives,  ne  peuvent  être  clai- 
rement comprises  qu'à  cette  condition. — Une  foule  de  coutumes 
expriment  cette  règle  ;  ainsi  formulée  par  Loysel,  dans  les  Insti- 
tntes  Goutumières  :  a  fief,  ressort  et  justice  n'ont  rien  de  com- 
mun ensemble  »  (Liv.  2,  tit.  2.  1.  44).  — La  coutume  de  Tou- 
raine,  art.  379.  «  Fief  ei  justice  n'ont  rien  de  mêlé  ensemble.-» 
—  Celle  d'Auvergne,  chap.  2,  art.  4  et  5  :  «  Le  seigneur  justi- 
cier n'est  fondé,  à  cause  de  sa  justice ,  de  soi  dire  seigneur 
féodal  des  choses  situées  en  icelle.  »  —  Ce  principe  exprimé 
dans  un  grand  nombre  d'autres  coutumes  était  implicitement 
admis  par  toutes,  même  par  celles  qui  paraissaient  le  rejeter  (V. 
Cbampionniëre,  n<>  245).  —  Quoiqu'il  y  eût  divergence  entre 
les  feudlstes  dont  un  certain  nombre  ne  comprenait  plus  la  por- 
tée de  la  règle ,  les  plus  graves  en  faisaient  une  maxime  fonda- 
mentale du  droit  seigneurial.  Dumoulin  l'exprimait  ainsi  d'après 
Balde  et  ses  devanciers,  car  il  est  à  remarquer  qu'avant  le 
seiiième  siècle,  elle  n'avait  jamais  été  contestée  :  jurisdictio 
fdhilhabet  commwUs  cum  proprietate  rerum,  nec  cumjuribus 
feodaUbus  (coût,  de  Paris,  §  67,  61.  2,  n«  3),  et  d'Argentré  : 
jwisdictù)  eUi  cum  domanio  conjuncta  sit,  tamen  per  se  sub- 
iistit  et  separabilis  est  intellecta  alque  etiam  acta  (coût,  de 
Bretagne,  art.  265,  cap.  10,  n»  25);  Balde  avait  dit  auparavant, 
en  expliquant  la  maxime  ut  jurisdictio  rwn  sii  separabilis ,  sed 
teparata,  —  C'était  donc  un  principe  constant  et  que  d'ailleurs 
rend  manifeste  l'exposé  des  origines  du  fief  et  de  la  justice,  que 
ces  deux  Institutions  étaient  absolument  distinctes,  en  d'autres 
termes  n'avaient  rien  de  commun. 

f  •.  Expliquons  maintenant  les  causes  de  leur  confusion  aux 
yeux  de  certains  jurlsconsulles.  —  La  première  de  ces  causes 
tenait  à  la  possession  simultanée  par  le  même  seigneur,  du  fief 
et  de  la  justice ,  sur  un  même  territoire,  ce  qui  dérivait  de  di- 
verses circonstances. — D'abord  la  plupart  des  concessionnaires 
de  justice  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  étalent  des 
honunes  puissants  qui  se  créèrent  des  vassaux  et  un  séniorat, 
dans  les  lieux  mêmes  où  Ils  exerçaient  leurs  honneurs;  Ils  se 
trouvèrent  ainsi  seigneurs  justiciers  et  seigneurs  féodaux  d'une 
même  terre.  —  Ensuite,  un  grand  nombre  de  riches  proprié- 
taires et  notamment  les  monastères,  obtinrent  la  concession  des 
Impôts  perçus  dans  leurs  domaines  qu'ils  inféodèrent  dans  la 
suite.  Cette  concession  de  l'impôt ,  faite  au  propriétaire  du  ter- 
rain assujetti,  se  rencontre  très-fréquemment  dans  les  chartes, 
jusqu'au  douzième  siècle,  sous  le  nom  ^'immunité  (Y.  Gham- 
pionnière,  n«  121).  —  Enfin,  nous  avons  dit  que  les  justices 
fiirent  comme  les  terres ,  et  toutes  les  espèces  de  possessions  ou 
d'éléments  de  richesses,  l'objet  des  inféodations.  Il  arriva  donc 
que  le  même  Individu  se  rendit  vassal  du  seigneur  justicier  et 
dntelRneur  féodal,  à  raison  de  la  justice  et  du  domaine^  et 
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réunit  ainsi  dans  ses  inaîris  le  flef  de  la  Justice  et  celui  do  la 
terre;  il  dut  dès  lors  deux  hommages,  ainsi  que  le  fait  observer 
l'auteur  des  Etablissements  de  saint  Louis  :  «  En  celte  manière 
fU  l'eu  bien  d'un  fié  deux  hommages,  à  l'un  du  Hé  et  de  la  terre, 
et  à  l'autre  de  la  voiére  (justice).  »  —  D'un  autre  côté,  celui 
qui  possédait  à  la  fois  la  justice  et  le  domaine,  les  inféodait  sou- 
vent à  la  fois;  cet  usage  fut  si  commun  dans  certaines  localités, 
que  la  présomption  en  devint  la  règle  générale  à  défaut  de  preu- 
ves contraires.  II  existait  à  cet  égard  une  grande  variété  dan^ 
les  coutumes  (V.  Championnière,  n»»  99  et  suiv).  —  Quelle  que 
fût  la  cause  qui  avait  réuni  dans  une  même  main  le  flef  et  la 
justice,  cette  réunion  fréquente  produisit  me  coniusion  dans  les 
idées  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes  déterminés  par  l'ap- 
parence des  choses  et  ignorant  de  leur  véritable  nature.  Mais  la 
majorité  ne  s'y  trompait  pas  et  ne  cessait  pas  de  distinguer  le 
flef  de  la  justice,  encore  que  placés  dans  la  même  main.  Jurisdic- 
tio elsi  cum  domanio  conjuncta  sit,  etc.,  dit  d'Argentré ,  cité 
plus  haut. 

99.  La  seconde  cause  de  confusion  consiste  dans  la  simili- 
tude des  droits  de  justice  et  des  droits  de  flefs  :  En  elTet,  la 
plupart  des  droits  de  justice  avaient  pour  objet  des  redevances 
d'une  portion  dn  produit  du  sol  ;  c'était,  comme  nous  l'avons  dit, 
le  caractère  de  l'impôt  romain  perçu  presque  partout  en  nature. 
D'un  autre  côté,  dans  le  plus  grand  nombre  des  constitutions 
féodales,  le  seigneur  stipulait  à  son  proflt,  du  vassal  qu'il  se 
créait,  les  mêmes  obligations  que  celles  qu'il  devait  au  seigneur 
justicier.  Il  fut  facile  de  confondre  des  droits  qui  ne  diOeraient 
entre  eux  que  par  leur  cause  et  leur  origine,  circonstances  qui 
le  plus  souvent  n'avaient  rien  d'apparent,  quoiqu'elles  n'aient 
jamais  cessé  de  se  manifester  par  des  signes  caractéristiques, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons. 

IBS.  Enfin  la  troisième  cause  fut  la  tendance  et  les  efforts 
perpétuels  des  seigneurs  justiciers  à  convertir  leurs  droits  de 
justice  en  droits  de  fiefs  ;  ce  fut  à  la  justice  et  au  pouvoir  dont 
elle  supposait  l'exercice  que  la  royauté  fit  la  guerre,  avant  d'at- 
taquer la  propriété  du  sol  résidant  dans  le  fief  ;  les  seigneurs 
cherchèrent  donc  à  mettre  à  l'abri  du  flef  tous  leurs  droits  appar- 
tenant à  ia  justice.  D'ailleurs  la  cause  dn  flef  était  juste,  légitime, 
volontaire  puisqu'elle  dérivait  d'un  contrat;  celle  de  la  justice 
était  inconnue,  suspecte,  et  dans  tous  les  temps  les  populations  y 
avaient  résisté.  C'est  contre  elle,  contre  ses  prérogatives,  contre 
ses  exactions  qu'étalent  dirigés  les  perpétuels  soulèvements  que 
présente  l'histoire,  du  troisième  siècle  au  dix-septième  (Cham- 
pionnière, chap.  9). 

1BB.  Nous  expliquerons  tout  à  l'heure  la  différence  radicale 
que  les  natures  diverses  des  droits  de  fiefçX  des  droits  de  justice, 
ont  apportée  dans  l'application  des  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
à  ces  droits  divers;  c'est  dans  cette  différence  que  consiste  la 
principale  utilité  des  études  actuelles  sur  le  régime  féodal  et  sa 
destruction  Mais  nous  devons  auparavant  parcourir  la  nomen- 
clature des  droits  abolis,  en  faisant  connaître  les  caractères  de 
chaC'Un  et  la  classification  à  laquelle  il  appartient. 

50.  D'abord  et  après  cet  exposé,  il  importe  d'indiquer  le  but 
et  le  résultat  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  dont  on  va  pré- 
senter en  même  temps  l'histoire  et  qui  se  résument  dans  l'art,  i 
de  la  déclaration  du  6  oct.  1791  : — «Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent; ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  assujettie 
envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la 
convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la  nation 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif.  » 
—  Mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une 
révolution  la  plus  radicale  et  la  plus  profonde  que  contiennent 
les  annales  des  sociétés  humaines. 

51 .  Les  conditions  ^^  liberté  ùes  personnes  et  des  propriétés, 
créées  par  les  lois  qui  ont  détruit  le  régime  féodal,  sont  encore 
celles  que  comportent  les  institutions  qui  nous  régissent  ;  —  Ces 
lois  sont  en  pleine  vigueur  et  leur  élude  seule  peut  aujourd'hui 
donner  une  connaissance  exacte  des  droits  de  l'homme  et  do  sol, 
dans  leurs  rapports  contractuels. — Lecode  civil  n'a  point  constitué 
d'autres  principes  que  ceux  que  cette  législation  a  proclamés  ;  il 
les  suppose  partout  et  de  nombreuses  dispositions  dans  ses  textes, 
n'en  sont  que  les  effets,  Texoression  ou  l'application.  —  Par 
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exemple^  l'art.  587  i  «  Les  itartleallera  ont  la  libre  disposition 
des  Ijiens  qai  lear  J^partieiment^  sous  les  modifications  étai^ies 
joar  laloi.  »— L'art.  686  :  «  Il  est  permis  aux  propriétaires  û'éta-' 
oUr  sar  leurs  propriétés,  on  en  layear  de  lenrs  propriétés,  telies 
servitudes  qœ  bon  leur  semble,  pomvu  néanmoins  que  les  ser- 
vices établis  ne  soient  imposés  ma  la  personne,  ni  m  faveur 
as  la  personne,  mais  seulement  à  un /onas  et  pour  un  fends,  ti 
pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleors  rien  de  oontratre  à 
ronife  pubUc^  »— L'art.  1780  :«  On  no  peut  engager  ses  ser- 
vices œu'à  temps  on  pour  une  sntreprise  déterminée.  »—  Une 
foule  d  autres  dispositions  ont  la  même  cause  et  le  même  carac- 
tère, en  ce  qui  touche  le  droit  de  disposer,  les  substitutions,  les 
retraits,  la  nature  essentiellement  mobilière  et  rachetable  des 
rentes  et  redevances,  l'interdiction  de  la  perpétuité  dans  les 
baux,  etc.  Toutes  posent  des  bornes  au  droit  de  la  propriété  dans 
son  intérêt  et  pour  en  assurer  laconservation,  et  à  la  liberté  des 
engagements  personnels  pour  garantir  l'indépendance  de  la  per- 
sonne. 

Toutes  ces  précautions  ont  aujourd'hui  pour  objet  de  mettre 
obstacle  an  retour,  non  du  régime  féodal  lui-même,  car  les  insti- 
tutions frappées  de  mort  ne  reviennent  pas  plus  que  les  hommes 
desleendus  au  tombeau,  mais  des  inconvénients  que  ce  régime 
comportait,  et  qui  renaîtraient  inévitablement  des  mêmes  causes 
et  des  mêmes  conditions,  —  L'examen  des  lois  abolitives  appelle 
donc  plus  encore  que  celui  de  tout  autre  législation,  l'étode  et 
l'appréciation  de  l'esprit  qui  les  a  dictées  ;  par  ce  que  le  légis- 
lateur a  fiait,  le  Jurisconsulte  doit  reconnaître  ce  qu'il  a  voulu  faire^ 
et  par  l'application  de  sa  volonté  aux  choses  existantes  et  qu'il 
détraisait,  l'effet  de  cette  même  volonté  sur  les  choses  futures  et 
qu'il  se  proposait  de  prévenir.  —  Dans  ce  but  c'est  une  néces- 
sité de  coimaJtre  f  les  circonstances  et  les  vicissitudes  de  la 
législation  abolitive  de  la  féodalité;  3*  la  nature  et  les  condi- 
tions du  régime  qu'elle  a  supprimé  j  5*  son  action  et  son  exécu- 
tion dans  la  Jurisprudence. 

Bt.  L'abolition  du  régime  féodal  n'est  point  une  des  idées 
premières  de  la  révolution;  il  n'était  pas,  certes,  dans  la  pensée 
des  hommes  qui  appelaient  de  leurs  vœux  une  rénovation  sociale, 
de  porter  atteinte  à  nn  ordre  de  choses  qui  semblait  légitimé  par 
des  siècles  de  possession.  Si  les  publicistes  proposaient  la  ré- 
forme des  abus  que  ce  régime  contenait,  ils  ne  prétendaient  pas 
le  détruire  pour  le  corriger  ;  ils  en  acceptaient  les  conditions 
fondamentales,  tant  à  l'égard  des  personnes  qu'à  l'égard  des 
choses  :«  il  n'entrera  Jamais,  disait  Necker,dans  son  rapport  sur 
le  doublement  du  tiers  état,  dans  l'esprit  du  tiers  état,  de  cher- 
cher à  diminuer  la  prérogative  seigneurials  ou  honorifique,  qui 
distihguent  les  denx  premiers  ordres  dans  leurs  propriétés  et 
dans  leurs  personnes,  b  —  Lors  de  l'ouverture  des  Etats,  le  roi 
répondant  an  vœu  général  des  cahiers,  disait,  le  23  juin  i  789  : 
«  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront  constamment 
respectées,  et  sa  majesté  comprend  expressément,  sous  le 
nom  de  propriété,  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs 
féodaux  et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les  droits  ei  pré- 
rogatives utiles  ouhonorifiques,  attachés  aux  terres  et  aux  flefs^ 
ou  appartenant  aux  personnes  »  (M.  Laferrière,  Hist.  du  dr.  franc, , 
I.  2,  p,  114,  V  édit.).  -*  Mais  les  populations  agricoles  n'en- 
tendaient point  ainsi  la  liberté  qu'on  leur  promettait  :  les  cam- 
pagnes entrèrent  de  toutes  parts  en  insurrection;  les  châteaux  fu- 
rent incendiés,  les  archives,  les  dépôts  des  rêles  de  redevan- 
ces, etc.,  etc.  furent  détruits,  et,  dans  une  foule  de  localités,  les 
seigneurs  souscrivirent  des  actes  de  renonciation  à  leurs  droits. 
L'assemblée  nationale  comprit  l'urgence  d'une  satisfaction  et  ré- 
pondit au  soulèvement  des  campagnes  par  le  célèbre  décret  du 
4  août  1789,  dont  l'art,  i  contient  cette  solennelle  déclaration  : 
«  L'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal,  » 
•^  Cette  mesure,  quoique  prise  en  présence  d'un  danger  mena- 
çant, n'en  fut  pas  moins  l'œuvre  de  l'enthousiasme,  et  l'abdi- 


(1)  (Puiiiaat  C»  Lesage.)  --^  Lâ  oomi|  —  Attsnda,  !•  que  le 
décret  aa  4  août  1780,  portant  sopprassioa  de  la  féodalité,  n'a  ao- 

nraatorilé  de  la  loi  que  par  la  promaigatioa  des  lettres  patentes 
lëes  sur  icelai  le  S  novenuire  suivant;  —  99  Que  le  bail  à  rente 
eelaneuriale  dont  il  s'agit  ici  a  été  fait  par  acte  du  81  octobre  pré- 
oèoent,  et  dans  on  temps  par  conséquent  ob  la  féodalité  subsistait 


cation  volontaire  de  la  fféodaltfé  (Lafèrrière,  ioe.  oU,,  p»  IM). 
Dans  la  nuit  célèbre  oii  le  régime  féodal  fut  renversé,  les  privi- 
lèges des  personnes,  de  noblesse,  de  corporation,  de  provinees, 
ftirent  sacrifiés  par  ceox-là  mêmes  qui  en  Jouissaient,  cédante 
rinspiration  du  dévouement  an  bien  public.  Ce  noble  sentiiae&t 
txki  partagé  par  la  noblesse,  hors  de  rassemblée,  et  des  actes  d'a- 
dhésion arrivèrent  de  toutes  parts,  emportant  renonelatioa  aax 
droits  seigneuriaux  par  de  riches  et  puissants  seigneurs. 

•S,  Cependant  une  atteinte  aussi  profonde  à  tout  un  ordre 
de  fortunes  ne  pouvait  s'établir  sans  résistance;  le  roi  fit  quélqiHS 
tentatives  pour  décider  l'assemblée  à  modifier  ce  que  la  décision 
avait  d'absolu,  et  à  conserver  quelques  droitsféodau  :  «  J'in?ito 
l'assemblée nationale,disaiMl,  le  18  sept.,  à  réfléchir  si  l'extiae- 
tion  des  cens  eiéoêdroitsde  lods  et  ventes,  convient  véritableaMit 
au  bien  de  l'Etat.  »  Son  intention  de  refoser  la  sanction  du  dé- 
cret du  4  août,  était  formellement  exprimée  dans  une  lettre  éoriie 
à  l'archevêque  d'Arles,  dans  laquelle  tout  en  donnant  des  élofis 
au  sacrifice  que  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  faisaient  à  la 
réconciliation  générale,  il  joutait:  «  Je  ne  conaentirai  Jamais  à 
dépouiller  mon  clergé,  ma  noblesse,,..  Je  ne  donnerai  point  na 
sanction  à  des  décrets  qui  les  dépouilleraient  »  (Hist.  pa^^leo. 
de  Bu<die8  et  Roux,  t.  8,  p.  848).  —  Cette  disposition  expiiqie 
le  retard  que  le  décret  du  4  août  éprouva  dans  sa  promuli^loB, 
et  le  mode  de  publication  qu'il  reçut;  ce  décret  en  effet,  n'a  été 
promulgué  et  n'a  reçu  force  de  loi  que  le  3  nov.  1788.  Un  pro- 
cès élevé  sur  l'effet  d'un  acte  porté  le  Si  oct.  1789,  mettant so 
question  l'époque  à  laquelle  le  décret  du  4  août  a  dû  être  eonii- 
déré  comme  exécutoire  en  France,  donna  à  la  cour  de  caasatk» 
l'occasion  d'examiner  et  de  reconnaître  les  principes  de  la  pre- 
mulgation  des  lois.  U  fbt  décidé  que  le  décret  du  4  août  17S9, 
qui  a  supprimé  le  régime  féodal,  n'a  en  force  de  loi  que  parla 
promulgation  des  lettres  patentes  du  s  novembre  suivani;  qu'ainsi 
les  rentes  créées  par  des  baux  à  cens  seigneurial  passés  dans 
cet  Intervalle,  sont  seigneuriales,  et,  en  conséquence,  comprises 
dans  l'aboliUon  prononcée  par  la  loi  du  17  Juill.  1793  (Eeq.  SS 
fruct.  an  11)  (i)*— -M*  Merlin  porta  la  parole,  et  son  réquisitoire 
inséré  aux  Questions  de  droit,  v^  Féodalité,  §  1,  révèle  les  résis- 
tances qu'éprouva  l'abolition  du  régime  féodal;  il  caractérise  m 
même  temps  la  nature  de  ces  résistances,  les  hésitations  du  ebef 
du  gouvernement,  et  les  tiraillements  qu'il  avait  à  subir, 

S 4.  Le  décret  du  4  août  ne  faisait  que  poser  les  priaeipiB 
Vexéontion  de  l'abolition  du  régime  féodal;  tous  leselE&tsdsci 
régime  étaient  olassés  en  deux  catégories  :  les  uns  immédials* 
ment  abolis  sans  indemnité;  les  autres  simplement  rocAetoUs. 
Les  premiers  comprenaient  tous  les  droits  se  rattachant  à  U 
servitude  personnelle,  les  droits  de  fisc  et  de  colombier,  les  droiii 
de  chasse  et  de  garenne  ouverte,  la  Justice  seigneuriale,  les 
dîmes  possédées  par  des  communautés,  les  privilèges  en  matière 
de  subsides;  les  seconds  se  composaient  de  tous  lee  droits  sm 
compris  dans  la  première  classe,  le  prix  et  le  mode  du  roM 
devaient  être  fixés  par  vne  loi  ultérieure.'^  Enfin,  une  dispoii' 
tion  remarquable  constatait  que  l'objet  de  la  mesure  générale 
n'était  pas  exclusivement  le  droit  des  personnes,  et  que  Tassesh 
blée  constituante  entendait  créer  un  nouveau  système  de  pro- 
priété remplaçant  le  système  détruit.  Cette  disposition  est  l'art*  I 
qui  déclare  que  «  toutes  les  rentes  foncières  pÊrpétueUes,  soit  sn 
nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  qoeUe 
que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soiSBl 
dues,  seront  rac^ta6^. . .  défenses  sont  faites  de  plus  i  l'avenir 
créer  aucunes  redevances  non  remboursables,  »— Ainsi,  la tt* 
berté,  rindépendance,  l'unité  devenaient  on  principe  oonsUtali 
dans  la  propriété  foncière,  qui  dégagée  de  ses  entraves  et  de  ses 
partages  passées,  ne  devait  plus  en  subir  à  l'avenir.  Mous  ta- 
rons à  suivre  ce  principe  dans  ses  développements,  et  à  is  moa* 
trer  fondamental  dans  les  institutions  qui  nous  réglsaent««*>Nsai 
ne  pouvons  terminer  cette  analyse  d'une  loi  qui  fui  rêvéneassni 

■     ■■       Il       ■■'— ^——    ■■■■m  I— ■— .^— ^1— ^»»aà».— — .^■«^^^^i^i..*^»»— »*^^^^ 

encore  ;  —  5*  Qne  eette  rente  a  subi  le  sort  dee  auCree  lealei  di 
cette  nature,  lesquelles  ont  été  suppriméee  sans  iadeanilé  par  kiii 
du  17  juillet  1708;  —  Rejette  le  pourvoi  oentce  l'arrêl  de  la  esv  di 
Rouen. 

Ou  80  fruct.  an  ll.-G.  a,  secL  req.-MM.  Target,  pr.-YonMa|nf^ 
Merliu,  pr.  gén.,  c.  Gonf.-Bec4uef ,  av. 
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le  plu  RrafonMmsiit  rifolvtliRiiDaIra  de  cette  époqae,  si  essen- 
tieitomflnl  novatrice,  sans  faire  remargaer  ayec  M.  Laferrière 
(t  3,  p.  SS),  que  ce  fat  la  première  depuis  Tèie  chrétienne  qo! 
mûHknA  le  Yote  d'action  de  grâces  religieoses  :  «  Art.  1 6,  Tas- 
nnMée  nationale  décrète  qa*«n  mémoire  des  grandes  et  impor* 
liBtes  délil)érations  qui  Yienneat  d'être  prises  pour  le  bonheor 
delà  France,...  il  sera  cbanté  en  actions  de  gràoea  un  Te  DmÊm 
diDs  tentée  les  paroisses  et  églises  du  royaome.  » 

•ft.  Koos  aurona  à  examiner  et  à  rechercher  quelle  (ai  la 
férilable  intmUùm  des  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Noos  devons 
dès  à  présent  faire  observer  qne  cet  esprit  de  respect  ponr  la  pro- 
priété, ces  voee  larges  et  radicales  de  Uberté,  ces  idé$$  reUgieuses, 
eomportaat  la  bonne  foi  et  la  loyauté  dans  les  engagements  des 
léclelalearSy  qui  caractérisentl'œovre  de  l'assemblée  constituante, 
eensront  de  se  rencontrer  dans  celles  des  législateurs  qui  vont 
laifre;  an  antre  esprit,  un  autre  but  vont  les.dominer,  et  par 
seoséquflBt  nous  devrons  y  reconnaître  d'antres  effets. 

M.  La  déclaration  du  4  ao&t  1789  annonçait  des  lois  sub- 
iéqae&tes  qui  devaient  organiser  l'abolition  du  régime  féodal  ; 
à  est  effet,  un  comité  ûit  constitué,  composé  de  Jurisconsultes 
lis  plos  versés  dans  le  droit  des  flefs. —-Merlin  et  Tronchet  ont 
élé  las  rapporteurs  de  ce  comité,  et  leurs  travaux,  monuments 
ds  science,  de  Justice  et  de  raison,  ont  servi  de  base  aux  décrets 
intervenus  sur  la  matière  (M.  Laferrière,  Hist.  du  droit,  t.  S, 
^  ifd).  —  Le  premier  acte  législatif,  émané  de  l'a&semblée  na- 
ttoaaie,  concernant  les  droits  féodaux,  est  lo  décret  des  1 5-38 
mire  neo  (Y .  p.  333)  ;  cette  loi  rappelle  dans  sr  n  préambule  le  texte 
de  l'art  l  de  la  déclaration  du  4  août  i  789,  et  annonce  son  objet 
fd  est,  Ml  vue  de  cette  déclaration,  de  développer  les  effets  de 
la  destruction  du  régime  féodal. —  Dans  un  premier  titre,  la  loi 
e'atfaiièant  aux  effets  généraux  de  la  destruction  du  régime  féo- 
dal, déclare  aMû  UmUs  distinctions  honorifiç^ics,  supériorité 
etpuîiiafiee  résultant  du  régime  féodal  (art.  i)  ;  la  /bî  et  hom- 
migs,  et  tout  sêrtrics  personnel  de  vassal  (art.  2);  les  saisies 
fkiaiss  et  droits  de  commise  (art.  7)  les  retraits,  la  prélaiion 
esignsmiaie  et  le  droit  de  retenue  (art.  1 0)  ;  le  droit  d'ainesse  et 
de  mmenliniié  (art.  il);  \^  garde  royale,  seigneuriale  ei  Iodé- 
pét  ds  minorité  (art.  13);  enfin  tous  les  effets  gàiéraux  du 
régime  des  fiefs  sur  le  douaire  et  le  droit  des  femmes  (art.  1 3). 
-*-Le  second  titre  a  ponr  objet  les  droits  seignsuriaiux  supprl- 
wàs  sans  Indemnité  :  ce  sont  la  servitude  personnelle,  et  tout 
sa  qui  en  dérive;  la  mainmorte,  avec  maintien  des  droits  sur 
lee  fonda  tenus  en  mainmorte  réelle,  et  de  l'exécution  des  actes 
^efnmekiesement,  les  droits  aur  les  personnee,  à  raison  de 
fkAitaHon  ou  de  la  résidence,  les  droits  dérivant  du  service 
wàiteire,  de  làprotection  seigneuriale,  de  la  police  générale  des 
9mtss  et  achats,  marchés,  hallage,  poids  et  mesures,  des  banàk- 
fés  avec  distinction  de  celles  qui  seraient  prouvées  avoir  ponr 
cause  une  convention;  le  droit  de  triage  et  celui  de  tiers  deniers. 
Il  élan  reeervé  de  statua'  sur  les  droits  de  déshérence ,  et  (f  é- 
fMRies  et  autres  dépendances  de  la  justice  seigneuriale,  —  Le 
Htrs  3  concernait  les  drcite  seigneuriaux  rachetablee,  lesquels 
étaient  tons  ceux  qui  étaient  le  prix  ou  la  condition  d'une  cof»- 
seitiioii  primitive  de  fonds.  La  loi  présumait   tels  toutes  les 
fedeoances  qui  n'étaient  dues  que  par  le  possesseur  d'un  fonds, 
et  à  cause  de  la  possession  de  ce  fonds;  tous  les  droits  casueli 
des  à  cause  des  mutations  survenus  dans  la  propriété  d'un 
foads;  enfin  ceux  qui  devenaient  exigibles  par  la  mutation  du 
leigneur. 

S9.  Quelques  dispositions  répondaient  aux  faits  de  résis^ 
tMcet  que  les  vaisauco  opposaient  à  la  perception  dee  droits 
liialntenuseommeradietables^et  aux  trouHes  eXpiUages  survenus 
depuis  Tannée  1 789.  -*  Dans  le  système  de  cette  loi,  le  régime 
téodal  était  aboli,  en  tant  que  constitutif  des  droits  seigneuriaux, 
mais  ses  effets  étaient  maintenus  en  tant  qu'ils  dérivaient  du 
droit  de  propriété  ;  «  Quant  à  ceux  des  (frotta  utiles  qui  subsis- 
tirent  jôsqu'an  rachat,  lia  sont  entièrement  assimilés  aux 
limples  rentes  et  charges  foncières  (tit.  1,  art.  1).b— Ainsi 
Ils  étaient  conservés  dans  leur  existence,  quoique  modifiés 
dans  leura  caractèrea;  ceux  qui  résultaient  de  conventions  anté- 
rteurea,  étalent  réduite  à  l'eut  de  simples  rentesrachetables  ;  il 
était  permis  d'en  stipuler  à  l'avenir,  mais  toujours  et  impérieu- 
sement sous  la  condition  du  rachat.  Le  principe  de  \à  perpétuité 


nécessaire  était  exclus  de  fout  contrit  poaaIUe  à  l'égard  de  la 
propriété  foncière. 

•9 .  Un  décret  des  3-9  mai  1 790  (Y.  p.  535)  déteraaine  le  mode 
et  le  taux  des  rachats  des  droits  seigneuriaux  déclaréa  rachetablee 
par  la  loi  précédente  :  cette  disposition  fut  développée,  et  l'ouvrage 
de  Tronchet  n'a  plus  d'importance  que  pour  faire  connaître  la  va^ 
leur  de  ces  droits  dans  l'ancien  régime,  et  le  rapport  qui  exts* 
tait  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile;  en  d'autres 
termes,  quel  était  entre  le  seigneur  et  le  vassal  on  tefioncier^  le 
partage  des  profits  de  la  propriété. 

MB.  L'assemblée  constituante  eut  à  statuer,  par  un  asees  grand 
nombre  de  solutions,  sur  les  difficultés  d'exécution  que  présen- 
tait le  principe  de  1  abolition,  et  plus  encore  sa  mise  en  pra* 
tique;  les  populations  soumises  aux  redevances  ou  obligationa 
déiclarées  seulement  rachetables,  se  refusaient  généralement  à 
les  remplir  et  la  Jurisprudence  constate  peu  de  rachats  offeo- 
tués.  Il  semble  que  les  vassaux,  de  même  que  les  seigneurs,  ne 
considéraient  les  règlements  de  l'assemblée  constituante  que 
comme  une  législation  transitoire,  et  qu'une  autre  soit  eitensive, 
soit  abrogatoire  devait  prochainement  remplacer.— Un  décret  des 
1 3-20  avr.  i  791  établit  de  nouvelles  règles  sur  le  rachat,  et  dé- 
termina les  effets  de  l'abolition  à  l'égard  des  droits  de  justices 
seigneuriales,{e\sqi!at  les  droits  sur  les  troupeaux,  ceux  dodeshé' 
ronces,  Saubaine^  de  bâtardise  et  de  vacants,  enfin  ceux  qui 
concernaient  certaines  procédures  et  les  juridictions  seigneu- 
riales.— Ce  décret,  rédigé  à  plusieurs  reprises,  n'est  qu'une 
réunion  indigeste  de  décisions  séparées  et  ne  contient  pas  l'é- 
noncé des  principes  dont  il  fait  application. 

40.  L'assemblée  constituante  termina  ses  travaux  par  l'In- 
atruction  célèbre  des  15-19  Juin  1 791  (V.  p.  343)  :cette  instruction 
manifeste  l'esprit  qui  dirigea  cette  législature  dans  rabolition  du 
régime  féodal;  elle  crut  et  voulut  obéir  aux  exigences  d'une  ri* 
goureuse  Justice  ;  il  faut  lire  cette  déclaration  pour  y  reconnaître 
la  probité,  les  hautes  vues  du  bien  public,  la  raison  et  la  sagesse 
qui  vont  disparaître  désormais  des  lois  concernant  les  droits 
seigneuriaux.  Déjà  l'assemblée  se  montre  profondément  affli^to 
des  excès  que  la  révolution  prépare  et  qu'elle  prévoit  dans  ceux 
que  les  municipalités  elles-mêmes  ont  fomentés. —  «L'assemblée 
nationale,  dit-elle,  a  rempli  par  l'abolition  du  régime  féodal  pro- 
noncée dans  sa  séance  du  4  août  1 789,  une  des  plus  importantes 
missions  dont  l'avait  chargée  la  volonté  souveraine  de  la  nation 
française;  mais  ni  la  nation  française,  ni  ses  représentants, 
n'ont  eu  la  pensée  d'enfi^indre  par  là  les  droits  saorée  et 
inviolables  de  la  propriété.  »  -«-  Puis,  après  avoir  rappelé  qne  les 
lois  dictées  par  cet  esprit,  avaient  été  méconnues  dans  leur  principe 
et  altérées  dans  leur  application;  après  avoir  attribué  ces  écarts 
affligeants  aux  ennemis  de  la  révolution  et  à  la  fÉiblessedes  corps 
administratHB,  elle  ajoute  :  «*  «  11  est  temps  enfin  que  ces  dés- 
ordres cessent;  et  si  l'on  ne  vent  pas  voir  périr  dans  son  ber- 
ceau une  constitution  dont  ils  troublent  et  arrêtent  la  marche,  il 
est  temps  que  les  citoyens  dont  l'industrie  féconde  les  champs 
et  nourrit  l'empire,  rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  à  la  pro- 
priété l'hommage  qu'ils  lui  doivent.— L'assemblée  nationale  aime 
à  croire  qu'ils  n'ont  besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le 
véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  Jusqu'à  présent  abusé...  •  -* 
Dernièra  illusion  qni  semble  déjà  n'être  plus  complète  et  dont 
l'expression  renferme  un  sentiment  profond  de  découraganiant. 
—  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  instruction,  en  expli- 
quant les  effets  généraux  de  l'abolition  du  contrat  féodal, 

41 .  Le  premier  acte  qui  suit  l'instruction  dernière  de  ras- 
semblée constituante  est  un  décret  de  l'assemblée  législalivedes 
1 8  Juin-e  Juill.  1 79S  (V.  p.  340).  Le  législateur  n'est  plus  l'homme 
ealme,  animé  d'intentions  libres  et  dégagéee  de  tout  autre  Impres- 
sion que  celle  du  bien  public  :  les  haines  ont  succédé  à  l'amour 
du  pays;  les  dissensions  à  l'harmonie  des  volontés  :  Il  ne  s'agit 
plus  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  le  bonheur  de  tous,  par 
la  puissance  des  lois  ;  cette  puissance  ne  sera  plus  qu'un  instru- 
ment de  lutte  et  une  arme  de  guerre  aux  mains  d'un  parti  pour 
écraser  l'autre.  —  Le  décret  du  15  mars  1790,  tit.  3  art.  3, 
avait  laissé  la  preuve  de  l'exislence  et  de  la  quotité  des  droits 
maintenus  et  déclarés  rachetables,  aux  règles  du  droit  commun  : 
l'instruction  du  15  Juin  1701,  plaçait  au  premier  rang  de  ces 
preovea^  la  poasesslon  etprescrivait  le  maintien  des  droits  aecou^ 
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tumés  d^étre  payés;  devaient  êire  tenus  pour  tels,  au  possessolre, 
d  tous  les  droits  acquittés  et  taxés,  ou  dans  Tannée  d'emblavure  qui 
aprécédé  1789,  ou  en  1789,  ouenlTQO.wAupétitoire^rinstruo- 
lion,  conformément  au  décret  du  \  5  mars  1790,  renvoyait  aux 
règles  observées  jusqu'à  présent  en  matière  de  possession  y  sur 
Texistence  ou  la  quotité  des  droits  seigneuriaux  ordinaires,  «  la 
prescriiition,  les  reconnaissances,  les  papiers,  rôles  de  rentes  re- 
gistres cueilloirs  ou  cueillerels,  et  autres  titres  communs  entre  les 
seigneurs  et  les  vassaux  ou  censitaires,  sauf  à  ceux-ci  la  preuve 
contraire  par  les  v(ûes  ordinaires  du  droit.  » — Le  décret  du  18 
Juin  1792  rejette  cette  règle  de  justice  qui  voulait  que  les  droits 
dans  leur  suppression  fussent  soumis  aux  mêmes  conditions  qui 
les  régissaient  dans  leur  existence  et  leur  action;  il  déclare 
abolir  sans  indemnité  a  tous  droits  cctsuels,  soit  censueU^  soit 
féodaux  et  Ums  ceux  qui  en  sont  représentatifs...,  à  moins  que 
lesdits  droits  ne  soient  justifiés,  par  le  titre  primitif  d'infeoda- 
lion,  d'acensement  ou  de  bail  à  cens,  être  le  prix  ou  la  condition 
d'une  concession  de  fonds.»  C'était  réduire  les  droits  rache- 
tables  à  un  bien  petit  nombre,  car,  comme  nous  le  dirons  plus 
tard,  la  plupart  des  redevances  censuelles  n'étaient  fondées 
que  sur  la  possession  constatée  par  des  reconnaissances,  et  quant 
aux  droits  féodaux,  le  titre  primitif  avait  été  généralement  dé- 
truit. C'était  déjà  un  fait  acquis  par  l'expérience  au  législateur, 
qu'exiger  la  représentation  du  titre  primitif  de  l'inféodation, 
c'était  réduire  à  peu  de  chose  les  possessions  féodales.  Ce  mode 
Indirect  de  suppression  employé  plusieurs  fois  sous  l'ancien 
régime,  contre  les  vassaux,  l'était  cette  fois  au  préjudice  des 
seigneurs  (Champlonnière,  Eaux  courantes,  n»  382). 

Alt.  Le  20  août  1792,  l'assemblée  nationale  a  considérant  que 
l'afTranchissement  des  propriétés,  en  assurant  l'indépendance 
absolue  des  citoyens,  peut  seule  leur  procurer  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution  de  l'empire  leur 
a  rendue,  y>  publia  un  décret  (V.  p.  346)  sur  le  mode  de  rachat  des 
droits  casuels,  dont  le  titre  primitif  aurait  été  produit  :  de  nouvelles 
bases  étaient  données  au  rachat,  et  Tintention  d'arriver  à  une 
abolition  des  droits  seigneuriaux,  sans  indemnité,  est  rendue 
manifeste  :  le  seigneur  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
produire  son  titre  primitif,  dans  les  trois  mois  de  la  som- 
mation (art.  3).  La  sommation  pouvait  être  faite  sans  que  le 
vassal  fût  obligé  d'exercer  le  rachat  (art.  4)  ;  l'obligation  de  ra- 
cheter à  la  fois  les  droits  solidaires,  est  remplacée  par  l'autori- 
sation de  payer  partiellement  et  par  dixièmes,  mode  étendu  au 
rachat  des  rentes  et  redevances  (art.  9).  La  solidarité  pour  le 
service  même  de  ces  rentes  non  rachetées,  est  abolie  sans  in- 
demnité (art.  1,  tit.  2).  Enfin,  ce  qui  réduisait  le  rachat  à  un 
bénéfice  à  peu  près  illusoire  pour  le  seigneur,  le  rachat  des 
droits  casuels  ne  devait  avoir  lieu  «  que  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  sol  inculte,  sans  y  comprendre  celui  des  bâtiments,  à  moins 
que  le  titre  primitif  n'annonçât  que  le  sol  était  cultivé,  et  que 
les  bAtiments  existaient  à  cette  époque,  r* 

4S.  L'assemblée  législative  fit  bientôt  un  nouveau  pas  dans 
la  spoliation  des  seigneurs  :  un  décret,  du  25  août  1792  (V. 
p.  348)  déclara  supprimés  sans  indemnités  «tous  les  droits  féodaux 
ou censuels  utiles,  et  toutes  les  redevance  seigneuriales  consacrées 
par  le  décret  du  15  mars  1790,  quel  que  fût  leur  mode  ou  leur 
dénomination,  n  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour 
cause  une  coiicession  primitive  de  fonds,  laquelle  cause  ne 
pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement 
énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation  d'acensement  ou 
de  bail  à  cens,  qui  devra  être  rapporté.  »  —  La  législative  se 
crut  même,  pour  accomplir  l'œuvre  de  la  révolution,  obligée  de 
produite  des  effets  rétroactifs,  a  Art.  1 .  Tous  les  effets  qui  peu- 
vent  avoir  été  produits  par  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur, 
par  celle  de  Tenclave ,  par  les  statuts ,  couinmes  et  règles ,  soit 
générales,  soit  particulières,  qui  tiennent  à  la  féodalité,  demett- 
rent  comme  non  avenus.  »  —  Art.  3.  «Tous  les  actes  d'affran- 
chissement do  la  mainmorte  réelle  ou  mixte....  sont  révoqués  et 
annulés..,,  tous  corps  d'héritage  cédés  pour  prix  d'affranchis- 
sement do  la  mainmorte ,  qui ,  se  trouveront  encore  entre  les 
maiitfi  des  ci-devant  seigneurs,  seront  restitués...  —  Au  reste, 
l'esprit  du  législateur  à  l'égard  des  anciens  seigneurs  et*  des 
simples  particuliers ,  ressort  avec  évidence  de  l'art,  i  7  ainsi 
conçu  :   «  No  sont  point  coiupris  dans  le  présent  décret ,  les 


rentes,  champarts  et  antres  redevances  qui  ne  lleanent  pointa 
la  féodalité  et  qui  sont  dus  par  des  particuliers  à  des  particolieii 
non  seigneurs,  ni  possesseurs  de  fiefs.  »  —  Ainsi,  à  l'égard  dti 
seigneurs  ou  possesseurs  de  fiefs,  les  redevances,  sans  examiner 
si  elles  tenaient  ou  non  à  la  féodalité,  étaient  abolies;  ce  n'était 
plus  une  question  de  propriété,  ni  une  loi  générale,  c'était nne 
question  de  personne  et  un  acte  de  dépossession  personnelle,  par 
cela  que  le  régime  si  déplorable  de  la  féodalité  y  laissait  ap- 
paraître sa  présence,  et  sans  en  examiner  la  cause.  Ifous  aorons 
à  rapporter  une  jurisprudence  difiScile,  sur  l'appiication  da  cet 
article. 

44.  Enfin,  la  convention  rendit  le  décret  du  1 7  Joill.  1799(V. 
p.  349).  Ici  la  révolution  s'accomplit  :  les  dernières  Iraoesdesdis» 
tinctionsquelajusticedel'assembléeconstituanteavaitpo8ées,8'ef' 
facent.  La  desthiction  de  tout  droit  issu  du  contrat  féodal  estai»»- 
lue  : — «  Art.  1  .Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits 
féodaux,  fixes,  et  casuels,  même  ceux  consacrés  par  le  décret  du  SS 
août  dernier,  sont  supprimés  sans  indenmité. — Art.  2.  SoDte^ 
ceptéesdes  dispositions  de  l'article  précédent,  les  rentes  ou  prestar 
tionspurementfoncièresnon  féodales.» — L'assimilation  desrente 
féodales  aux  rentes /bnctér^s,  établie  par  la  loi  fondamentale  di 
nouveau  régime,  est  abolie;  le  droit,  au  contraire^  les  sépare, 
et  c'est  dans  leur  distinction  que  consistera  désormais  le  travail 
de  la  jurisprudence.  —  L'art.  6  ordonne  que  tons  les  titres  ré- 
cognitifs de  droits  supprimés ,  seront  brûlés;  l'art.  7  prononce 
cinq  ans  de  fers  contre  tout  dépositaire  convaincu  d'avoir  cadié^ 
soustrait  ou  recelé  les  minutes  ou  expéditions  de  ces  actes. 

4d.  Cette  disposition,  absolue  comme  lepouveir  donteik 
émanait,  est  la  base  du  régime  définitif  auquel  ont  été  soomls 
les  droits  seigneuriaux.  C'est  elle  qui  régit  la  nombreuse  joris- 
prudence  que  nous  avons  à  rapporter,  et  sur  laquelle  repose  an- 
jourd'hui  le  droit  de  la  plupiaiirt  des  possessions  territoriales. 
C'est  dans  cette  jurisprudence  que  nous  pourrons  étudier  l'ao- 
tion  des  lois  dont  nous  venons  de  faire  l'historique;  en mns 
livrant  à  son  examen ,  nous  parlerons  de  dispositions  partiel- 
Itères  ayant  le  caractère  législatif,  et  qui  ont  pour  objet  de 
fixer  le  sens  de  la  loi  fondamentale.  Nous  verrons  l'esprit  sop- 
posé  de  cette  loi  diversement  interprété  en  divers  temps,  et  nom 
aurons  à  constater  sur  son  application,  l'influence  des  politiqoes 
dominantes;  plus  d'une  fois  le  parti  du  juge  s'est  manifesté  dans 
sa  solution  et  l'a  déterminée,  et  sans  la  fermeté  persévéranie 
avec  laquelle  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation  se  sont 
attachés  à  faire  appliquer  les  lois  révolutionnaires  (V.  encore  et 
notamment  v«  Vente  nationale) ,  le  résultat  de  la  révolution  se 
serait  diificilement  accompli.  —  Enfin  nous  verrons  les  causes 
réelles  des  mesures  du  législateur,  tomber  plus  d'une  fois  dans 
l'oubli  et  remplacées  par  des  suppositions  bien  éloignées  davért- 
tabie  esprit  de  la  loi. 

« 
TABLEAU  DBS  LOIS  ET  ACTES  ABItOfiATlFS   DE  LÀ  ftOMUlt 
ET  DES  DROITS  FÉODAUX. 

4,  •,  7,  8  et  f  t  aoAt-S  nor.  1789.  —  Décret  portant  ebeli- 
tion  du  régime  féodal,  des  justices  seigneuriales,  des  dîmes,  de  la^oi' 
lité  des  ofhces,  des  privilèges,  des  annates,  de  la  ploFalitè  des  Ma^ 
fices^  etc. 

Art.  i.  L'assemblée  nalionalo  délniit  enttèreroeni  le  régime  féoéal  et  êàaîM 
que,  dans  les  droits  et  devoirs  tant  fèodaoi  que  censuels,  ceux  qui  tienneBllli 
mainmorte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servitude  personnelle  elœu  q«i  ki*' 
présentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  et  tous  les  autres  déclarés  nchetaUei,  et^ 
le  prix  et  le  mode  du  radiât  seront  fixés  par  l'assemblée  naUonale.  CeoMni 
droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  décret,  coniinueroat  néanaiDiBS  i  iM 
perças  jusqu'au  remboursement. 

5.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  èolombien  est  aboli;  les  pigeons  seraalerfvaf 
aux  époques  fixées  par  les  communautés;  et  durant  ce  temps,  ils  senwt  icfpi^ 
comme  gibier,  et  cbacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouTertes  estparellleBMrtMl; 
et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détraire,  senlemeatsw  seift*- 
sessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  polioe  qui  ^ 
ront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique.  —  Tontes  capitainscks,  bim 
royale»,  et  toutes  réserves  de  cbasse,  sous  quelque  dénomination  qoe  et  ssfti»^ 
pareillement  abolies,  et  il  sera  j)ourvu,  par  des  moyens  eompttibleB  aiee  is  raf*^ 
dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  consenraUon  des  plaisirs  personneh  di  ni^ 
M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bai* 
pour  simple  fait  de  chasse,  l'élargissement  des  prisonniers  acUieUementdcMiS^l 
l'abolition  des  procédures  existant  à  cet  égard. 

4.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans  ancme  tndersiiil^t  ^ 
néanmoins,  les  ofliciers  de  ces  justices  continueront  leurs  fonocions  jusqu'à  c*^ 
ait  été  pourvu  par  l'assemblée  nationale  à  l'étabUsseaent  4'«n  BO«fil  «dit  ]# 
claire. 
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8.  Les  èttMÊ  à»  tonte  natore  et  les  redeTancos  qat  en  UenDeol  Uea»  sons  qnelqae  ' 
dènomliiatitMi  qv  elles  soient  connues  et  perçues,  même  par  siionneDient,  panédie» 
fait  lêÊ  ecrpê  iJt  ulUn  it  réguliers,  par  les  bénéfieters,  les  fabriques  et  tous  gens  de 
SBâinmorte,  ibême  p«r  l'ordre  de  Malle  et  autres  ordres  religieux  et  militaires,  même 
eeiks  qui  au/aient  été  abandonnées  à  des  laTques  en  remplacement  et  pour  option 
de  portion  eongruë,  sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subtenir  d'une  antre 
BBanière  à  le  dépense  du  culte  diiin,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  son- 
b^meat  des  pauTres,  aux  réparations  et  reconslmctions  des  rglises  et  presbytères, 
et  k  toas  les  établissements,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et 
aolresy  à  l'entretien  desquels  elles  sont  actnellements  alTeetées.  Et  cependant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  7  ait  été  pourvu  et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  jouis- 
eanee  de  leur  remplacement,  l'assemblée  n^iooale  ordonne  que  lesdites  dtmes  con- 
•limeront  d'être  perçues  suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée.  Quant  aux 
antres  dtmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  elles  seront  rachelables  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  l'assemblée;  et  jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce  sujet,  l'aa- 
■emblêe  nationale  ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

6.  Toutes  les  renies  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles 
■oient  dues,  fsua  de  mainmorte,  domaines  apanagistes,  ordre  de  Malte,  seront  ra- 
ebelables  ;  les  champarts  de  toute  espèce ,  et  sous  toute  àénominatton ,  le  seront 
pareillement  an  taux  qui  sera  fixé  par  l'assemblée.  Défrases  sont  faites  de  plus  à 
ravenir  de  créer  aucune  redevance  non  remboursable. 

7.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  municipalité  est  supprimée  dès  cet 
tattant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  ;  et  néanmoins,  les  officiers  pourvus  de 
ces  offices  continueront  d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en  percevoir  les  émoluments 
jnsqa'à  ce  qn'U  ail  été  pourvu  par  rassemblée  aux  moyens  de  leur  procurer  leur 
Tembooisement. 

8.  Les  droits  easuels  des  curés  do  campagne  sont  supprimés  et  cesseront  d'être 
payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourra  à  l'augmentation  des  portions  congrues  et  à  la 
pension  des  vicaires  ;  et  il  sera  fUt  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
Yilles. 

9.  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels,  en  matières  de  subsides,  sont 
abolis  à  jamais.  La  pierception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tons  les  biens,  de 
la  inème  manière  et  dans  la  même  forme;  et  II  va  être  avisé  aux  moyens  d'cflecluer 
le  payement  ptroportionnel  de  toutes  les  contributions,  même  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année  d'impositions  courantes. 

iO.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus  avantageuse  aux 
proTlnces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient  et  dont  le  sacrifice  est 
nèœssaire  a  Funion  intime  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  il  est  déclaré  que  tous 
les  privilèges  particuliers  des  provinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes  et  com- 
■mnantés  d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout  autre  nature,  sont  abolis  sans 
retour  et  demeureront  confondus  dans  le  droit  commun  de  tons  les  Français. 

41.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront  être  admis  à  tous 
les  esiplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  et  nulle  profession  utile 
n'emportera  dérogeance. 

f  t.  A  l'avenir,  il  ne  sera  envoyé  en  eoui  de  Rome,  en  la  vice-légation  d'Avi- 
gnon, en  la  nonciature  de  Luceme,  aucuns  deniers  pour  annates  ou  pour  quelque 
antre  cause  que  ce  soit;  mais  les  diocésains  s'adresseront  à  leurs  évèques  pour  tontes 
les  provisions  de  bénéfices  et  dispenses,  lesquelles  seront  accordées  gratuitement, 
nonobstant  tontes  réserves,  expectatives  et  partages  de  mois,  toutes  les  églises  de 
France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

i3.  Lm  déports,  droits  de  céte-morte,  dépouilles,  vaeat,  droits  oensaux,  deniers 
de  Saint-Pierre  et  antres  du  même  genre  établis  en  faveur  des  évêques,  archi- 
diacres, archiprêtres,  chapitres,  curés  primitifs  et  tous  autres,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  sont  abolis,  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  à  la  dotation  des 
archidiaconés  et  des  ardiiprêtres  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés. 

14.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir,  lorsque  les  revenus  du 
bénéfice  on  des  bénéfices  dont  on  sera  titulaire  excéderont  la  somme  de  3,000  livres. 
U  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  posséder  plusieurs  pensions  sur  bénéfice  ou  une 
pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit  des  objets  de  ce  genre  que  l'on  possède  déjà 
excède  la  même  somme  de  3,000  livres. 

15.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  nationale  de  l'état  des  pensions, 
grâces  et  traitements,  elle  s'occupera,  de  concert  avec  le  roi.  de  la  suppression  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  été  mérités  et  de  la  réduction  de  ceux  qui  seraient  exces- 
sSb,  sauf  à  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  le  roi  pourra  disposer  pour 
eei  objet. 

16.  L'assemblée  nationale  décrète,  qu'en  mémoire  des  grandes  et  importantes 
déllbéralions  qui  viennent  d'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  médaille 
sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté,  en  action  de  grâces,  un  Te  Devm  dans  toutes  les 
paroisses  et  églises  du  royaume. 

17.  L'assemblée  nationale  proclame  solennellement  le  roi  Louis  XYI  Rutaura- 
iwT  d«  la  liherii  française, 

18.  L'assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  du  roi  pour  présenter  à  Sa 
ilajesté  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre,  lui  porter  l'hommage  de  sa  plus  respe&- 
f  ueuse  reconnaissance  et  la  supplier  de  permettre  que  le  Te  É^um  soit  chanté  dans 
sa  chapelle  et  d'y  assister  elle-même. 

19.  L'assemblée  nitionale  s'occupera,  immédiatement  après  la  constitution,  de  la 
rédaction  des  lois  nécessaires  pour  1^  développement  des  principes  qu'elle  a  fixés 
par  le  présent  arrêté,  qui  sera  incessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes 
les  provinces,  avec  le  dècfet  du  10  de  ce  mois,  pour  l'un  et  l'autre  y  cire  Imprimés, 
polies  même  aux  prônes  des  paroisses  et  affiches  partout  où  besoin  sera. 

fl|»-98  asAni  t7IIO.  ^  Décret  relatif  aux  droits  féodaox. 

TiT.  1 .  —  Des  effets  généroMK  de  la  destruction  du  régime  féodal. 

Art.  1 .  Tobtes  dktinetions  honorifiqueSf  supérioriii  et  puissance  résultant  du 
régime  féodal,  sont  abolies;  quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront  jusqu'au 
rachat,  lis  sont  entièrement  assimilés  aux  simples  rentes  et  charges  foncières  (ft4 

leTrieO* 

S.  La  foi  et  Kemmage,  et  tout  antre  service  purement  personn^sl,  auxquels  les 
vassaui  censilidres  et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  présent,  sont  abolis  (id.). 

3.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les  mains  ne  sont  plus  soumis  à 
nneaa  aneu  ni  reconnaissance  (td.). 

4.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  d««otrs  ulUes  ou  de  profits  raehetableSf 
(H  wx  eenstoes,  il  eu  sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnalssaaots  pas- 


sées à  lenrs  frais,  par-devant  tels  notaires  qu'ils  Tondront  choisir,  avec  déclaratioa 
expresse  des  confins  et  de  la  contenance  ;  et  ce,  aux  mêmes  époques,  en  la  mêms 
forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus,  dans  les  diOTérentes  provinces  sC 
lieux  du  royaume,  les  autres  droits  fonciers,  par  les  personnes  qni  en*  sont  char* 
gées  (td.). 

5.  En  conséquence,  les  formes  ci-devant  usitées  des  reoonnaitsfmees  par  aneux 
et  dénombrements  f  déclarations  à  tsrriers,  gages-fleiges,  pfatds  el  assises^  sont 
abolis;  et  il  est  défendu  à  tout  propriéta/re  de  fiefs  de  continuer  aucuns  terriers, 
gages-pleiges  on  plaids  et  assises  commencés  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret (td.). 

6.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les  droits  ds  eonirdis,  il  ne  pourra 
être  perçu,  pour  le  contrôle  des  reconnaissances  mentionnées  dans  l'art.  4,  de  plos 
forts  droits  que  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  déclarations  à  terrier  et  antres 
actes  abolis  par  l'art.  B  {id,). 

7.  Toutes  saisies  féodales  et  cemuelles  et  droits  ds  commise  sont  abolis  ;  mais 
les  propriétaires  des  droits  féodaux  et  censuels  non  supprimés  sans^  indemnité, 
pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préférences  qui. 
par  le  droit  commun,  les  diflérentes  coutumes  et  statuts  des  lieux  appartiennent  à 
tous  premiers  bailleurs  de  fonds  {id  ). 

8.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensemble  tontes  les  renlss,  redevances  el 
autres  droits  qui  sont  raehetaf>les  par  leur  nature  on  par  l'effet  des  décrets  dn  é 
août  1789  et  jours  suivants,  seront,  jusqu'à  leur  rachat  et  à  compter  de  l'époque  qni 
sera  déterminée  par  l'art.  33  du  tit.  8  du  présent  décret,  soumis  pour  le  principal 
à  la  prescription  que  les  différentes  lois  et  coutumes  du  royaume  ont  établie  relati- 
vement aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover,  quant  à,  présent,  à  la  prescription 
des  arr/rojr^s  [idX 

9.  Les  lettres  de  ratification  établies  par  l'édlt  du  mois  de  juin  1771,  continoa- 
ront  de  n'avoir  d'autre  eflbt  sur  les  droits  féodaux  et  censuels,  que  d'en  purger  les 
arrérages,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle  loi  à  un  régime  uniforme 
et  commun  à  toutes  Im  rentes  et  chuges  foncières  ponr  la  conservation  des  privi- 
lèges et  hypothèques  (td.). 

10.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  «mumI,  le  drosi  de  frélatiom  féodale  on  cen- 
suelle  et  le  droit  de  retenue  seigneuriale,  sont  abolis  (td  ). 

11.  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et  notabilité  de  biens  étant  détruits,  les 
droits  û^aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  et  aUeuai  nobles  et 
les  partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis.  En  consé- 
quence, toutes  lesnMcesttons,  tant  directes  que  collatérales,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, qui  écherront,  à  compter  dn  jour  de  la  publication  du  présent,  seront, 
sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées  entre 
les  héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  tons 
les  citoyens;  toutes  lois  et  contâmes  à  ce  eontraires  sont  abrogées  et  détruites.  — 
Seront  exceptés  ceux  qui  sont  actuellement  mariés  on  veufs  avec  enfants,  lesquels, 
dans  les  partages  à  faire  entre  eux  et  leurs  cohéritiers  de  toutes  les  successions  mo- 
bilières et  immobilières,  directes  et  collatérales,  qui  pourront  leur  échoir,  jouironi 
de  tous  les  avantages  que  >ur  attribuent  les  anciennes  lois.  —  Les  putnés  et  les 
filles,  dans  les  coutumes  où  Us  ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  biens  tenus  en  fief 
plus  d'avantage  que  sur  les  biens  non  féodaux,  continueront  de  prendre  dans  les  ci- 
devant  fiefs  les  parts  à  eux  assignées  par  lesdites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déterminé  un  mode  définitif  et  uniforme  de  succession  ponr  tout  le  royaume  (i5  lé> 
vrier  et  3  mars). 

13.  La  garde  ropsls,  U  garde  seignemiaie  et  le  dépôt  de  minorité  sont  aboUi 
(6  mars). 

13.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes,  statuts  et  usages 
avaient  fait  résulter  de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens,  soit  par  rapport 
an  douaircy  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  fonde,  et  généralement  pour  tout  autre 
objet,  quel  qu'il  soit,  sans  néanmoins  comprendre  dans  la  présente  disposition,  en 
ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  actuellement  mariées  ou  veuves,  et  sans  rien 
innoTor,  quant  à  présent,  aux  dispositions  des  coutumes  de  nantissement,  relative- 
ment à  la  manière  d'hypothéquer  et  aliéner  les  héritages  ;  lesquelles  continueront, 
ainsi  que  les  édite  et  déclarations  qui  les  ont  expliquées,  éteodoes  on  modifiéee, 
d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  Juqn'à  ce  qu'il  aa  ait  été  aatreoMnl 
ordonné  [id»)» 

TiT.  8.  —  Des  droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés  sans  indemnilé. 

Art.  1.  La  auuniaorto  personnelle,  réelle  ou  mixte;  la  servitude  d'origine  ;  Is 
seroi(ifd«  perfonnetf«  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  mainmorte  réelle,  oellt 
de  corps  et  de  poursuiu  ;  les  droits  de  taiUe  persotMeUe,  de  corvéee  pereomeHêê^ 
d'echule,  de  videmain;  le  droit  prohibitif  des  aJUénatùms  et  dépositions  à  titre  de 
vente,  donations  entre-vifs  ou  testamentaire  et  tous  les  autres  effets  de  la  nain^ 
morte  réelle,  personnelle  ou  mixte,  qui  s'étendaient  sur  les  peisonnes  ou  les  biens, 
sont  abolis  sans  indemnité  (86  février). 

8.  Néanmoins ,  tons  les  fonds  ci-devant  tenus  en  «MtMnorto  réeUe  on  miwiê 
continueront  d'être  assujettis  anx  antres  chargesy  redevanoee,  tailles  on  eorvéee 
réelles  dont  ils  étaient  piéeédsnuneni  grevés  (id,), 

S.  Leedits  héritages  demeureront  pareillement  assujettis  aux  droits  dont  Ils  pou- 
vaient être  tonus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu  néanmoins  quelesdits  droits 
ne  fussent  pas  des  compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  du  fief  dont  ils  étaient 
mouvants  cl  n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par  les  héritages 
non  mainmoitiiblcs  tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie  ou  suivant  la  coutume 
(27  février). 

4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par  lesquels  la  main-morte  réelle  ou  mixte 
aura  été  convertie  sur  les  fonds  ci-dovant  affectés  do  cetto  servitude,  en  redevances 
foncières  et  en  droits  de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur; à  moins  qno  les  dites  charges  et|drot^  de  mutations  ne  se  trouvassent  excé- 
der les  charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie  ou  établis  par  la  coutume 
on  l'usage  général  de  la  province,  relativement  |aux  fonds  non  mainmortabies  tenus 
nus  en  censive  (l*'  mars). 

5.  Dans  le  cas  où  les  droite  et  charges  mentionnes  dans  les  deux  articles  précé- 
dents 80  iro  uveraient  excéder  le  Uux  qui  est  indiqué,  ils  y  seront  réduits;  et  sont 
ont^ement  supprimés  les  droite  et  charges  qui  ne  sont  représentetifs  que  de  ser- 
vitudes \*nTtmeni  personnelles  {id.), 

6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchissement  faite  avant  1  époque  fixée  par 
l'art.  35  ci-après,  moyennant  une  somme  do  deniers,  ou  pour  l'abandon  d'un  corps 
d'hériUge  certain,  soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  exéeatés 
soivantrleur  forme  et  teneur  (td). 
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7.  TMtM  1m  IliposItlOBi  d-dewoi  eoBeerntal  la  mainmorte  auront  ènlommit 
Uiiii  en  Bourbonnais  et  on  NlTOmali  pour  loi  temmret  on  èordelof  «,  ot  on  Brotagno 
|ov  loi  laMfftff  on  mol»  ol  on  oiKooii»  :  k  l'égard  40i  toouot  oo  domotuM  «on» 
f^kAUiy  11  y  lort  ftatné  par  nno  lot  partlcalièro  (<<!.). 

8.  Lm  droits'  do  mtUùwr<ûrtil  oi  oiorfMuitfi,  do  taUU  k  volonté^  do  taUU  ou 
é*M>ir€  anx  qnaftro  cas,  do  «ot  impérima  ot  à'aid$  êngtumiah^  sont  isppriméi 
lans  Indomnité  (itf.). 

9.  Tbvi  droits  ml,  fOM  In  dénomination  de  ftu^ehemtnét,  fmet  aflumonto,  fm 
nerf,  fumage^  fMnmgt,  hcnÊrgtcUit,  ûfmgé^  ehiênnagâf  git$  aux  «hienif  on  antre 
fnoleonqno,  sont  porçns  par  les  soigneurs  sor  les  penonntt,  snr  ko  hettiama,  on  ï 
oanso  do  la  réttdeiM«,  sans  qn'll  soit  Jnstieé  qu'ils  sont  dos,  soit  par  les  fonds 
tatariabloBMnt,  soit  ponr  laison  de  oonoessions  d'nsagao  oi  antres  olgols,  «Nil 
abolis  sans  Indemnité  (id.). 

10.  Sont  pareiUemont  abolis  sans  Indemnité  les  droilt  do  put  et  do  garde,  de 
pktuêir^pokrU,  eniomblo  les  droits  qui  ont  ponr  objet  Tontretion  des  etâhiret  ot  for" 
K/looMoat  leo  bonrgs  et  des  ebâloaox,  ainsi  qoe  les  rtnlet  on  rêiêvancet  qni  oo 
font  représontatitosy  qnolqne  affectées  snr  des  fonds,  s'il  n'est  pu  pronié  qne  ces 
fonds  ont  été  concédés  ponr  canse  de  ces  rentes  on  redoTanoes  ;  les  droits  de  fuhé- 
tûg$  letés  snr  les  tronpoanx  passant  dans  les  chemins  publics  des  soigneurs  ;  les 
droits  qni,  sons  la  dénomination  do  kmvin,  ««l-dit-otn,  ctanek*  on  antre  qnolcon- 
qno.  emportaient  ponr  nn  soigneur  la  foeutté  ii  vendre  sonl  ot  ozclusiToment  aux 
babiiants  de  sa  toignenrie,  pendant  nn  eeitaln  temps  do  l'année,  ses  oiiu  on  antres 
hoitemê  et  denriee  quelconques  (ii.). 

il.  Les  droits  connus  eo  ÀnTOrgne  et  aaties  protinces  sons  le  nom  de  eene  en 
êommande;  m  Flandre,  en  Artois  et  on  Gambresls,  sous  celui  do^av»,  gavenne 
M  gauU;  eo  Halnant,  sons  eelnl  de  pmreoin;  en  Lorraine,  sous  celai  do  «auv«- 
m«nl  on  eamœgarde;  oo  Alsace,  sons  celui  d'ovoiMrM;  et  généralement  tous  les 
droits  qui  se  payaient  el-doTant,  en  quelque  Heu  du  ro^ume  ot  sous  quelque  dé- 
Mmlnation  que  ce  fût,  en  reconnaissance  et  pour  prix  do  la  proteetion  des  soi- 
gneurs, sont  abolis  sans  Indemnité;  sans  préjudice  des  droits  qui,  quoique  perçus 
sons  les  mêsMo  dénemlnatlons,  senieni  justifiée  oToIr  pow  canse  des  ooiiceisloos 
de  fonds  {idem],  • 

It.  Lee  droits  nr  les  êekatt,  tentée,  ieÊp&rtaHone  et  etportaHone  de  biens- 
wuuHeef  de  denréee  ot  do  fÊUnrehandieee,  tels  que  les  droits  do  einquantièwu^  een- 
Hhte  on  antro  denier  du  prix  des  meubles  on  bestiaux  Tondus,  les  Iode  et  ventée, 
treixiime  et  antres  droits  sur  les  Tassanx,  snr  les  hoie  et  arbres  futaiee,  tétarde 
el  pnÊiH^rt,  evetpie  on  tendus  pour  êlro  coupés,  sur  les  maUrioMx  des  }>àliihente 
Miiolit  on  tendus  pour  être  démolis  ;  les  droits  d'osHst  snr  les  eomeetxïÀee,  les 
droits  de  Uigd»  ou  wme  snr  les  poUsoiu,  les  droits  de  hm^teWage,  de  «otnyefd  on 
entres  snr  les  vine  et  antres  bousoM,  les  imndu  et  btttoto  eeignewimeat  et  autres 
le  même  natnro,  sont  abolis  sans  Indemnité  (idem). 

18.  Les  droits  de  pdage,  do  icng  et  de  Iraoert,  paetage,  hoiage,  ponlonnage, 
hùfrage,  ehâmeige,  ponde  et  petite  eonimi*,  lonllen,  et  tous  antres  droits  de  ce 
genre,  on  qui  en  sereieni  représentatifs,  do  quelque  nainre  qu'ils  soient  et  sons 
quelque  dénomination  qn'ils  puissent  Itre  perjns,  par  terre  on  par  eau,  soit  eo 
matière,  soh  en  ergeni,  sont  supprimés  sans  Indomnilé;  en  oonsequonoe,  les  pos- 
lesseurs  desdits  droits  sont  déchargés  des  preetoHone  pieuniairee  et  antres  obllga- 
Hons  aaxquelles  lie  pontalonlêtre  aastûetUs  ponr  raison  de  ces  droits  (9  mars). 

14.  n  sere  pourtu  par  les  assembléee  adminIstrmUtes  à  rentreUen  oee  oatragee 
lent  quelques-uns  deedtte  droite  sonl  gretés  (9-15  mon). 

16.  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la  suppression  prononcée  par  l'art.  18  : 
f  •leso0fro<s  antorisés  qui  ne  se  perçoltent  sons  aneune  des  dénominations  comprises 
dans  ledit  article^  soit  au  profit  du  trésor  public,  soit  an  profit  dos  protincos,  tilles, 
eommnnantés  d'habitants  on  hôpitaux;  S*  les  drotCs  do  be«et  de  voiture  d*eaui 
S*  ceux  dee  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui  ont  élé  oeneédés  pour  dédommage- 
inent  de  lirais  de  somimoKo»  de  eanama  et  antres  (tbooms  ou  wnragee  d'arts 
eonsmlte  sons  ceUe  condition  ;  4*  les  poo^M  aecordés  à  titre  d'indemnité  à  des  pro- 
friétaires  légitimes  de  moulins,  usinée  on  bâtiments  et  élablissomeots  qnolconquee 
Npprlmés  pour  raison  de  l'utilité  pnUiquo  [idem). 

16.  Tous  lee  droite  exceptés  par  l'article  préeedent  continueront  protteoiremem 
dllre  perdus  inltanl  les  titres  el  lee  Urtis  de  leur  eréation  prlmltlte,  reconnus  el 
vérifiés  par  les  déparlements  des  Houx  oà  Ils  se  perçoltent,  jusqu'à  ce  que,  sur 
leur  atls.  Il  ait  été  slatné  définititement  à  cet  égard  ;  et,  à  cet  effet,  les  possesseun 
desdits  droits  seront  tenus,  dans  l'année,  à  compter  de  la  publication  dn  présent 
décret,  do  reprieenter  leurs  titrée  aoxdlu  départements  ;  à  défaut  de  quoi  les  per- 
êeptient  demeureront  enependmee  (9-18  mars). 

47.  Lee  droits  d'dlolsiNMfe,  miiia^f,  uM*ifeff,  flMiMfs,  îende,  lsy«U,  pnginire, 
Hekennge,  levage,  petite  eemUeme,  eemiemge,  eeponage,  eopel,  eanpe,  eartelage, 
aleliage,  eeiage,  patette,  emmge,  étaie^  étotagêy  gnintatage,  poide  el  nuenree,  el 
aalras  droits  qui  en  tiennent  lien,  et  généralement  ions  droits,  soit  en  nature,  soit 
en  argem,  perças  sons  le  prétexte  de  poMo,  mssiirw,  margne,  fommitnre  ou  inepee^ 
Mo»  de  meeuree,  ou  meemrage  de  paine,  grenatUee,  eel,  et  toutes  antres  denriee 
m  marehaetàieee,  ainsi  une  sur  leur  ^lelo^,  «enlsou  traneport  dans  l'Intérieur  du 
leyaune,  de  qnolqne  espeee  qu'Us  eoieot,  ensemble  tons  les  droits  qui  en  seraient 
lepiésentatifs,  sont  supprimés  sans  Indomnilé  i  seae  préjudice  nénnmoins  des  droits 
fikf  quoique  perçus  sous  les  mémos  dénomineliono,  seralenl  justifiée  eitolr  pour 
Cneedes  oonoessiofu  de  fonde  (9  mare). 

49.  Les  étahne,  matrieee  et  peingone  qui  eertalenl  à  Télalonnage  dee  poOe  et 
metnree,  seront  remis  aux  munlelpaliiés  des  lieux,  qui  en  payeront  la  talonr  et  ponr- 
toleront  à  l'atenir  gralnitement  à  l'étalonnage  et  térlftcallon  dee  poids  el  me- 
sures {idem). 

49.  Les  droits  eonnui  sois  le  nom  de  csnliwns,  kaUap,  ka/eoM,  eokae,  elgéné- 
nlomenl  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  a  raison  de  l'apport 
ei  dn  dépél  des  ^roiiis,  oiaiidM,  bosfiaiMr,  0o<iso«m  et  antres  denréee  et  mareketn- 
dises,  dans  les  fviree,  marekée,  placée  ou  haUee,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  sontanssl  supprimés  sans  Indem- 
nités; mais  lee  bâtiments  et  halleo  continueront  d'appailenlr  à  leun  propriétaires, 
sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec 
les  municipalités  des  lieux;  et  les  diffleoltés  qui  poumient  s'eieter  àcosejotseront 
•onmisee  à  VarHtrage  dos  aeeembtéee  odeM^tratiete  [idem). 

90.  ITestpos  compris,  quant  à  présent,  dans  la  suppression  proooooée  par  Per- 
ticle  précédent,  le  droit  de  la  eaieee  dos  marekée  de  Seeaum  et  de  Poisty  (idem). 

91 .  Bn  oonséquenee  des  dispositions  des  art.  18  et  19,  le  meenroge  et  poide  des 
farinée,  paieu,  denréee  et  uMroâaiidwss  dans  les  maisons  particulières,  sere  Kkre 
•ieBsteuieréiendoednroiioMyàlftclmrgg  ie  ne  pevtolr  se  sertir  que  iefoîdt 


et  meeuree  étalonnés  et  légaux  ;  et  quant  an  sertlee  deeflaoei  et  marekée  puWn, 
il  t  son  pourtu  par  les  municiMlités  des  lieux,  qui,  sont  l'autorisation  des  «Msa- 
blées  admlnlstratltos,  fixeront  la  rétribution  juste  el  modérée  dee  pocsomies  sn- 
ployées  au  poeage  et  mesursgo  (tdsm). 

99.  Tons  droite  qui,  sous  prolexte  de  pfrmissûm  donnée  per  lee  selgnem  pser 
exereer  dee  profeeeiene,  arts  on  sonuMrost,  ou  pour  des  actes  qui,  parle  drsltsa- 
turel  et  ooHnn,  eeirt  Ubree  à  lom  le  monde,  eoni  supprimée  eans  Indssmilè 

(|tr  gous). 

98.  Tous  lee  droite  de  hanaJUU  de  fomre,  monUiis,  pressoirt,  èonsAsiics,  lse> 
reaax^verrclti,forgu  et  antres,  ensemble  les  sqjétloos  qui  t  sont  aoeossoires,  sisd 
que  les  droits  de  veria^eetmte  et  de  vent,  le  droit  prohibitif  delà  gniie  moefersog 
cAa«s«-d«t-««iHUsrf,  eoit  qu'ils  soient  fondes  snrlaooiUtMM  on  sur  nn  titre  se- 
quis  par  preeeription*  ou  confirmés  par  des  jugomonta,  sonl  aboUe  el  s^fprimèi 
sans  Indemnité,  sous  les  seules  exceptions  d-spces  (!*'  mars). 

94.  Sont  exceptées  de  la  suppression  d-dessue,  et  seront  rschetables  :  !•  ksle- 
fiolildt  qui  seront  proutées  atoir  été  établies  par  une  contention  souscrits  entre  eni 
communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  soigneur  ;  9«  les  banalités  qui  lenot 
proutées  atoir  été  établies  par  une  convention  souscrite  par  une  oooMnunanléd'ha* 
biUnts  et  son  soigneur,  et  par  laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté  qielqne 
atantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins,  fouis 
ou  autres  objets  banaux;  8»  oelles  qui  seront  prontées  atoir  en  ponr  canse  ans 
eoneeeeùm  faite  par  le  seigneur  à  la  coBunnnauté  des  habitants,  de  droits  d'eiagi 
dans  ses  bois  ou  prés,  on  de  communes  en  propriété  (1*^-8  man). 

98.  Tonte  rsd«oan«s  d-detant  payée  par  les  habitanU,  à  titre  d'abowMmsnldei 
banalités,  de  la  nalore  de  celles  ci-deuus  supprimées  sans  indemnité,  el  qulafi- 
Uient  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  l'artiele  précédent,  eslahoUe  ë 
supprimée  sans  indemnité  (3  man). 

90.  DestlUt  défense  aux  ci-dotanlInAMro  d'attenter  à  In  Koprielé  des  mo«iws, 
preeeoire,  fonre  et  antres  objets  de  la  banalité,  desquels  Us  sont  affranchis  psr 
l'art.  93;  ladite  propriété  est  mise  sous  la  sanTOgarde  de  la  loi,  et  11  est  enjotal  aet 
municipalités  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  respectée  (idem). 

97.  Toutes  les  eorvéee,  k  la  seule  exception  des  réelles,  sonl  enpprimées  sens 
Indemnité;  et  ne  seront  réputées  eorvéee  réettee  que  œiies  qni  seront  prontées élie 
dues  ponr  prix  de  la  concession  de  la  propriété  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel  [idem], 

98.  Tontes  eujétione  qui,  par  leur  nature,  ne  pootont  apporter  à  celui  aaqnsl 
elles  sont  dues  aucune  utilité  reelle,  sont  abolies  et  supprimées  sans  indoouiiié  (i^ml. 

99.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  consertés  par  les  art,  9, 10, 11, 18, 17, 
94  el  97  ci-dessus  ne  seront  pas  en  état  de  représenter  de  titre  prûnitif,  llsponnmA 
y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes,  éoonciatitos  d'une  plus  endenne, 
non  contredites  par  des  reconnaissances  antérieures  données  par  la  communauté  des 
habitants,  lorsqu'il  s'agire  de  droit  igooéraux,  et  par  les  individus  intéressée,  kn- 
qn'elles  concerneront  des  droits  particuliers,  pourtu  qu'elles  soient  soutenues  d'ne 
possession  actuelle  qui  remonte  sans  interruption  â  quarante  ans.  et  qu'ellee  rsapd 
lent,  soit  les  contentions,  soit  les  concessions  mentionnées  dans  les  artidee  (idem)» 

80.  Le  droit  de  triap,  établi  par  l'art.  4  du  tit.  98  de  l'ordonnaoee  dee  eaux  et 
forêts  de  1009,  estahdi  pour  l'aTonir  (3-4  man). 

31.  Tous  édits,  déclarations,  arrèu  do  conseil  et  lettres  patentes  rendus  depuis 
trente  ans,  Unt  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Aitols,  qu'é  l'égard  de  toutes  les  en- 
tres protincos  du  royaume,  qui  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas  permis  par  l'or- 
donnance de  1809,  demeureront  à  cet  égard  comme  non  atenns.  et  tous  les  JH^ 
mente  rendus  et  aetee  faits  en  eonséquence  sont  rêoooiids.  Et  pour  rentrer  en 

Kssossion  des  portions  de  leniY  biens  communaux  dont  dles  ont  été  prlTÔes  par 
8ét  desdits  édits,  déclantlons,  arrêu  et  lettres  paleoies,  les  communautés  seront 
tenues  de  se  pourtolr,  dans  l'espaoe  de  cinq  ans,  par-devant  les  trlbunaax,  sans 
poutotr  prétendre  ancnne  restlintlon  de  fmûi  perçus,  saaf  à  les  faire  entrer  en 
compensation,  dans  le  cM  eà  U  y  aurait  lien  ï  des  lademaltés  pour  canse  d'iespenem 
(4  mars). 

39.  Le  droit  de  Msft  denier  est  abdl  dent  les  protlnees  de  Lorraine,  dn  Bsr- 
rols,  du  Glermontols  et  autres  où  11  ponmit  aroir  lieu,  à  l'égard  des  bols  et  antrm 
biens  qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  communautés;  mais  11  continuera  d'être 
perçu  sur  le  prix  des  tentée  des  bols  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 

În'nsagèros.  —  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  qui  depuis  trente  ans  ont 
Istreit,  an  profit  de  certains  seigneurs  desdites  provinces,  des  portions  dee  bois  «t 
antres  biens  dont  les  communautés  jouissent  à  titro  de  propriété  ou  d'usage,  sont  r^ 
toqués,  et  les  communautés  pourront  dans  le  temps,  et  par  les  toies  indiquées  par 
rartide  précèdent,  rentrer  dans  la  joutssanoe  desdites  portions  sans  aucune  répéti- 
tion dos  froits  perçus,  sauf  aux  selgneon  â  pereetoir  le  droit  de  tiere  denier  dans 
le  eu  ci -dessus  exprimé  (8  man). 

88.  Toutes  les  dispositions  el-dessns,  ï  rexeeptloo  de  ceDee  de  rert.  Il  dn 
Ut.  1,  et  des  art.  18,  17  et  19  du  présent  titre,  qui  ne  seront  exéentéee  que  du  jour 
de  la  publication  dn  présent  décret,  auront  leur  eîbt  à  oompfer  du  jour  de  la  pnbli- 
eaUon  des  lettres  patentes  du  8  net.  1789  (idem). 

84.  Tous  procès  intentée  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  reeeerl  aitm 
les  époques  respectites  fixées  per  rarticle  précédent,  rolalitement  à  des  droits  abolis 
sans  Indemnité  par  le  présent  décret,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  des 
procédures  faites  et  les  arrérages  échus  antérieurement  a  ces  époques  Udem), 

38.  An  surplus,  il  n'est  point  prèjndicié  aux  actions  intentées  on  a  intenlerper 
les  communautés  d'hsbltants  pour  raison  des  biens  communaux  non  eomprls  dane 
les  art.  81  et  39  du  présent  titre,  losqndlos  seront  décidées,  même  sur  InsUnee  en 
cassation  d'arrêt,  conformément  aux  lois  antérieures  au  présent  décret  (idem). 

80.  Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  d-detant  aequis  oe  per- 
tieuliers,  par  vente  on  autre  titre  équipoUent  à  tente,  des  droits  abdia  par  le  pré- 
sent décret,  encuneindemnirtnl  reeUtuHon  de  pria,  et  à  l'égsrd  de  eean  dsedJls 
droits  qui  ont  été  acquis  dn  domaine  de  l'Etat,  Il  ne  pourra  êtie  exigé  par  lee  aoqn^ 
reun  d'antre  Indemnité  que  la  rsstituMon,  oeil  des  flneneee  pnr  enx  nt4 
des  autres  objets  ou  biens  par  eux  cédés  à  l'Etat  (10  man). 

87.  U  sera  libre  aux-  fermière  qui  ont  d-derant  pris  I  bail  nncq 
drells,  sans  mélange  d'antres  biens  on  de  droits  conservés  jusqu'en  rachat,  de  ro- 
meffre  leun  baua;  et  dans  ce  cas.  Us  ne  pourront  photendre  d'autre  Indemnité  qne 
la  restitution  des  pole-deHpin  et  la  décbaige  des  iofrre  ou  fermages,  an  prwnCe  Os 
la  non-jouissance  causée  par  la  suppression  desdits  droits.  Quant  l  ceux  qui  ont  pris 
à  bail  aucuns  droits  abolis  «njointemont  atee  d'autres  biens  on  atee  des  droHs  tn- 
ehetables,  ils  pourront  seulement  demander  une  rédueUon  de  leun  poU-de^tin  et 
ferînages  proportionnée  à  la  quotité  des  olqetsfnppés  de  suppression  (td«n). 

89.  Les  prenenr»  k  rvoÊo  €mm»  drelie  ibolli  M  pen^wl  perelUenKnr  de- 
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rft'OMiMaillMpNMrtlMMlto  dei«dffUMM4a«ltUf«iloliaifii»  Itrtfie 
k»  baux  eontiendroQt,  oatre  lai  droiti  tbolif ,  des  bâlisMals,  imnenblM  o«  tntrat 
ditlli  ioal  k  propriMMieoMttvét,  m  ^I  Mat  tlnpldiimt  nebelablM;  tk,  dans 
!•  eu  oà  toi  kMx  à  rcnlt  m  eony reodraieni  fut  dei  droiU  abolif,  l«t  pfenem» 
•trem  ÉWtonept  déebMpt  éai  nntee,  iMf  p«iT«lr  ptèteodre  moum  indemaitèiil 
rastitntloB  de  deoier  d'entrée  {idtm). 

M.  DeilrdMrvddeyimiiMer,  t'UyftUmtiAfwenidMdroitsféodaasma- 
iiUMt  à  réfHd  detfMli  U  n'ft  pM  flié  tMaà  p«  toe  wtietoi  préaideato)  t«  rar 
lei  dralli  de  «eMtf,  4éMr§m§ê^  UUmréiêê^  ^êeet,  ewtnd»*,  forage,  taMnM, 
fetiWemy  tl  eelree  dêyeedaal  de  eelvl  de  jurtiee)  9«>  nr  lei  inéêmiiUlét  doal  le 
Mttea  pevmil  élie  eher|ée  evrete  toi  fiepriétoirei  de  eerteiee  Me  é'ilfeM,  dV 
pièslii  itaUee  f«l  lat  léeii  eaite  ffivfte«  à  to  Jnesee  (iS  aeit), 

Ikr.  I.—  Die  droto  §§ifttmrimm  rMA#tallit. 

Âil,  I.  Senmt  tAmplanuArMkelàUes,  et  eontlimeroat  d'Stre  pe7ée|iisqii'aii  r^ 
diel  eHéelaé,  lou  toe  droite  et  devoirt  féodaua  on  censaela  ntilei  qui  sont  lepria 
et to  «ondft/itm  d'une  0oii0«M»oik  primiliTe  de  fonds  (5  mars). 

i.  Et  sont  présumés  tels,  sauf  U  preuve  contraire  :  i**  tontes  les  rtitvaneet  «ei- 
g»$wriêkt  annoeUes  en  argent,  grains,  Tolailles,  cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre, 
eerrie  "sons  la  dénomination  de  «ens,  ««nstvei,  twreeni,  capcMol,  renUt  féodaUff 
CM§nefiriak»  et  9fnphytéotiqm$,  champart,  taspu^  terrage,  arrage^  agrier,  eomjh- 
iMl  Mtatéf  dimet  %nfêodé9tf  on  sous  toute  antre  dénomination  quelconque,  qui  ne 
M  peyent  et  ne  Mnt  dues  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  fonds,  tant 
«l'il  est  propriélaiTe  ou  possesseur,  et  a  raison  de  la  durée  de  sa  possession; 
S^  lois  les  droits  catuelt  qui,  sous  les  noms  de  quint,  revuint,  treiziems,  lodt  si 
lr«t#Mfl«,  lodt  s<  90iUetf  ventes  et  ittuei,  «it-<ods,  rocMff ,  «en<ero<««,  reliefs, 
relsepwon,  pUÀis  et  aabnM  dénominations  quelconques,  sont  dus  à  cause  des  mu- 
teliena  suneuuea  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  par  le  Tendeur, 
l'eebeteur,  les  donataires,  les  héritiers  et  tous  antres  ayants  cause  du  précédent 
propriétaire  on  possesseur;  9»  tos  droits  d'ossapfe,  nrrierê^-aceopte  et  autres  sem- 
hables  dus  tant  à  la  mutation  des  cl-deTant  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires 
9m  possesseurs  (•  nwn). 

5.  Les  contestations  sur  l'eilstence  on  la  quotité  des  droits  énoncés  dans  l'ar- 
tlda  précédent,  seront  décidées  d'après  les  premoes  autorisées  par  les  statuts,  cou- 
tesses  et  règles  obaerfées  jusqu'à  présent,  sans  néanmoins  que,  hors  de  coutumes 
qnl  «n  disposaak  astraaMnt,  Venslave  puisse  lerrir  de  prétexte  pour  assujettir  un 
héritage  à  des  prsêtatvms  qui  ne  sont  point  énoncées  dans  les  titres  directement 
applicables  à  cal  béritsge,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux  héritages 
dioot  il  est  enrironné  et  circonscrit  (1 1  mars), 

4.  Iiorsqu'U  y  aura,  pour  raison  d'un  même  hérita^,  plusieurs  ftfrsf  on  raeon- 
■atoaancas,  le  moins  oiérewB  au  tenancier  sera  préfère  sans  aroir  égard  au  plue 
cm  sMtfls  d'ancienneté  de  leur  date,  sauf  l'action  en  bldms  ou  riforwuuùm  de  la 
part  du  ci-deTunt  seigneur  contre  celles  desdites  reconnaissances  qui  n'en  seront 
paa  encore  garanties  par  la  prescription,  lorsqu'il  n'y  aura  été  partie  ni  en  personne 
al  par  un  fondé  de  procuration  (id#in}, 

iu  Aucune  municipalité,  aucune  aaministration  de  district  ou  de  département,  ne 
Mrront,  à  peine  de  nullité,  de  prise  à  partie  et  de  dommages-iutôrèls,  prohiber 
m  psreeption  d'aucun  des  droUs  seigneurxaie»  dont  le  payement  sera  réclamé,  sons 
ftelcitequ'Ua  se  troueraient  implicitement  ou  explicitemeot  supprinoéssans  indem- 
■ilè,  sauf  au  parties  Intéressées  à  se  pourroir  par  les  loias  de  droit  ordinaires  de- 
mat  les  juges  qui  doitenten  connattre  (8  mars). 

6.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  et  les  (t<r«s  auraient  été  IrtfUt  oi 
ytlldf  à  l'occasion  des  troibles  smrrenns  depuis  le  commencement  de  l'année  1789, 
poufoat,  en  faisant  prenne  du  fait,  tant  par  titres  que  pai  témoins,  dans  les  trois 
aamées  de  la  publication  dn  présent  décret,  être  admis  à  établir^  soit  par  acte,  soit 
far  la  prenve  testimoniale,  d'une  pouetsion  de  trente  ans  antérieure  à  l'incendie 
m  piliafs,  U  aetare  et  la  quotité  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité  qui  leur 
ippaiianaieBt  {idsm)* 

7.  La  proms  tssiimoniqiâ  dont  11  tieal  d'être  parlé  ne  pourra  être  acquise  que 
par  due  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général,  et  par  siv  témoins  dans  lee 
■■tras  cas  (tdffli). 

t.  Les  proprletalna  de  fleb  qui  auraient,  depuis  l'époque  énoncée  dans  l'art.  6, 
woncé  par  craii^le  eu  fiolence  à  la  totalité  ou  a  une  partie  de  leurs  droits  nonso^ 
frimes  par  to  présent  décret,  pourront,  en  se  pouroyant  également  dans  les  trois 
aoMes^deauaiider  la  nuUHé  de  lev  renoneiatton,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres 
dm  Naeisioai  et  aprisce  terne,  Ils  n'y  seront  plus  reçus,  nieme  en  prenant  des  tattrea 
éa  leaeislon  [idsm), 

A.  n  sera  iaeeiaamment  prto  une  détermination  relatlTement  au  mode  et  au  prix 
4b  TÊêkat  des  droits  oonserfia,  sans  préjudice  du  payement  qui  sera  fait  des  renteii 
vadevances  et  droits  échus  et  à  échoir  jusqu'au  jour  du  rachat  (15  mars), 

M  mm,  f  790.  —  Décret  qvi  abolit  !•  droit  do  renoag,  /tirage, 
gréage,  toinlaae,  parcoure  onpâturaff9  sur  les  prés  «Tant  la  faochaisoi 
!•  la  première  i^m,  et  relatif  aux  procès  lotentés  à  raison  de  ce  droit. 

Le  aroit  de  ravage,  fantrage,  préage,  eoiselago,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés 
•fittt  to  Ibuchalson  de  to  première  herbe,  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit 
eona,  est  aboli,  sauf  Indemnité  dans  to  cas  eà  11  serait  justlBé,  dans  la  forme 
freocrito  par  l'art.  S9  du  tit.  t  dn  décret  du  IS  mars  deraier,  aïolr  été  étobli  par 
ooamation  eu  par  concession  de  fbnds,  et  sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  êtie 
■rétendu,  par  ceux  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent,  aucun  droit  de  pâturage  sur  les 
feeondes  herbes  eu  regains,  lorsqu'il  ne  leur  serait  pas  attribué  par  titre,  comme 
m  wage  niable.  -^  Les  proeèa  Intentés  et  non  décidée  par  Jugement  en  dernier 
lOaaort  avant  to  publieatioa  dn  présent  décret,  relativemeat  aux  droite  el-dessua 
abolto.  ae  pourront  Itit  jogée  qoepoor  tos  flkato  des  precédarM  toites  entértoâro- 
paat  à  cMtê  épeqae. 

99-ae  smp.  tVWI.  «-  Décrit  M  njot  te  intauiitéa  p rétandoM 
MT  Ut  f  rofriétiiiw  do  fiofi  ob  Alaaco. 

L'asBsaMe  imilaneto,ea  eenséqaoaee  de  rart.S0dn  titidesea  déeretda 
M  saaia  demtor,  a  déartU  et  déarète  que  to  roi  seia  sappUé  de  pieadre  des  moouiea 


qatl  erit  iwto  h  l'easeaMe  aa  état  détaiUè  et  appuyé  de  alèeea  jasUAca. 
i  f  des  ladauMillés  qae  les  piepriéteiisa  de  eertaias  isCi  d'IAMss  pearraleat 
ndre  toar  être  daes  par  salte  de  rabeiiUoa  de  régime  léedal  ;  ••  dea  diUereate 
I  MOT  ralesn  ditiials  lit  rètilsammlsat  des  ladfimnittis  •  1-  des  aandHtana  de 


rréleadio 
«roite  pear  sali 
fésaniMIMé  oa 


dssqaais  ito  léetoatentoat dea  iadeauiitéa;  i»  daeoMidilioi»  de 
tosqpaltoa  Ito  fessèéant  toan  Itofk 


■sal  f  VWI.  —  Décret  général  rar  loa  friieifoi,  !•  Mod»  il  !• 

taux  da  rachat  dos  droite  eeigoeuriaùx,  déclarée  raclie»ablM  p«  los 
art.  1  et  I  da  tit.  5  do  1*  loi  du  15  man. 

I  r*  DiTisioif .  —  Prmtipst  génirmm. 

▲rt.  1.  Tout  proprlétoirr  pourra  rêekstsr  tos  droite  féodaux  et  eeosaelB  dont 
son  fonds  est  grevé,  encore  que  les  autres  propriétaires  de  to  même  seigneurie  oo 
da  même  canton  ne  Toulusseot  pu  profiter  du  béaéAce  du  rachat,  sauf  ce' qui  sera 
dit  ci-après  à  l'égard  des  fonds  ehaifés  de  cens  eu  ledevanees  selidaifes  (ts  atrU). 

t.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdite  droite  à  raison  d'un  8ef  eud'un  tonds 
pertieulier,  encore  qu'il  se  trovte  posséder  plustours  fleli  ou  plasteurs  fends  een- 
saeto  mouvant  de  to  même  seigneurie,  pourvu  néanmdns  que  ees  fonds  ne  soient 
pas  tenus  sous  des  cens  et  redevances  selldaiies,  aaqael  cas  to  raehat  ae  pearrait 
être  divisé  {idem). 

S.  Aucun  propriétoire  de  fief  oa  fends  eeasuel  ae  peana  vaeheler  dirisésMat  lee 
charges  et  redevaaces  annueltos  doat  le  flef  ou  to  fends  est  grevé,  sans  lacheier  en 
même  temps  les  droite  casaels  et  éventaeto  {idsm). 

à.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  on  en  censive,  et  qrevé  de  rntoMnest  aanneOes 
solidaires,  sera  possédé  par  plnsienrs  copropriétaires,  l'un  d'eux  ne  pourra  point 
rseheier  divtsément  lesdites  redcTanoes  au  prorata- de  la  portion  dont  11  est  tenu,  si 
ce  n'est  dn  consentement  de  celui  auquel  la  redevance  est  due,  lequel  pourra  refo- 
ser  le  remboursement  total,  en  renonçant  à  la  solidarité  Tis-à-ris  de  tous  les  eoebli- 
gés.  Mais  quand  to  rsdevabto  aura  fait  to  remboursement  total,  il  demearara  sa< 
broge  aux  droite  du  créancier,  pour  les  exercer  centre  les  eodébitears,  à  la  charge 
de  ne  les  axereer  que  comme  pour  une  aimpto  rente  foaeièra  et  saaa  «ncone  solida- 
rite;  et  chacun  des  autres  codèbitean  pearra  tacheter  à  votoalé  sa  portlea  dlfts^ 
ment  Udem).  ^ 

5.  Poana  aéaBBMtasle  eeproerlétalre  d'un  fonds  grevé  de  redevances  solldatoseï 
an  rachetant,  ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit,  la  redevance  entière,  ne  racheter  les  droite 
casuels  que  sur  sa  portion,  sauf  au  propriétaire  du  fief  à  cootinuer  de  peroevelr  toi 
Biêases  droite  casueto,  sur  tos  antres  porUons  du  fonds  et  sur  chacune  d'eltoa  divl- 
sémeat,  torsqu'U  y  aure  lieu,  jasqa'h  ce  que  to  rachat  eu  ait  été  toit  (tfsa^. 

!•  ^ITWOV.  •—  Rêgiss  rsMoss  osa  quaUtis  des  jMrsoaass> 

6.  PowTSAl  les  pruprlétoires  de  Mè  ou  de  fends  eensneto  trâiisr  avee  toe  pro- 
priétaires de  fleb  dont  ils  sont  mouTunte,  de  gré  à  gré,  à  tellea  sommes  et  sous 
telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  raskat  tant  des  rsdsvanoet  smnmUsê 
que  des  droits  oasmsisi  et  les  traités  ainsi  tolto  de  gré  à  gré  entre  majeurs,  ne 
pourront  être  attaqués  sous  prétexte  do  lésion  quelconque,  eacore  que  to  prta  di 
rachat  se  trouve  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  enrali  pu  résulter  da  mode  el 
du  prix  qui  sera  el-apres  fixé  {U  avril). 

7.  Les  futemrs,  ourateurs  et  autres  admlnistnteun  des  paplltos,  minemrs  oa  <ii- 
UrditSy  les  or««dt  ds  mÊbstitmtion,  les  «ans,  dans  tos  pays  eè  tos  dote  sent  faa*- 
Ilénables,  même  avee  le  consentement  des  femmes,  ne  pourront  liquider  tes  rachate 
des  droits  dépendant  des  fieb  appartenant  aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux  Interdits, 
à  des  substitutions  et  auxdites  femmes  mariées,  qu'en  U  forme  et  aux  tanx  ci-après 
prescrite,  et  à  to  charge  du  rempM,  H  en  sera  de  mêsM  à  l'égard  des  propriétoiree 
des  fiefs,  lesqaeto,  par  les  titres,  sont  assujettis  aa  droit  de  lévenlon  en  cas  d'ex«* 
tinctien  de  to  ligne  mascultoe  ou  dans  d'autres  cas.  Le  radevabto  «ai  ne  vendre 
point  demeurer  garant  du  remploi,  pourra  consigner  to  droit  du  rachat,  lequel  ne 
sera  déllTré  aux  personnes  qui  sont  assajettles  aa  remploi ,  qu'en  vertu  d'aae  or- 
donnance du  Juge  rendue  sur  les  eoaelasloas  da  minisièro  pablie.  aaqael  il  sera 
Jnatifié  du  remploi  Udsm). 

8.  Lorsque  le  rachat  aare  pour  objet  des  dietts  dépendent  d'an  flef  epperlenaat 
à  une  communaaié  d'habiteate,  lee  of^oisrsHÊmaisipamm  ne  pourront  sa  liquider  et 
en  recevoir  to  prix  que  sons  l'autorite  et  avec  l'aTto  dea  assemblées  administratives 
de  déparlement,  on  de  toar  directoire,  tosqueto  seront  tenus  de  velltor  an  ramplel 
dn  prix  Udsm), 

9.  Si  le  rachat  concerne  les  droite  dépendant  de  fleb  appartenant  à  des  gens  do 
mainmorte,  et  dont  l'administration  serait  conflée  à  une  municipalité ,  le  raehat 
sera  liquidé  par  les  officiers  de  la  municipalité  dans  le  ressort  desquels  se  trouvera 
situé  le  chef-lieu  du  flef.  Les  officiera  municipaux  ne  pourront  proeéder  à  eette  li- 
quidation qu'avec  l'aaterisation  des  assemblées  administratives  du  départessont  et 
de  tour  diracteire,  et  seront  tenus  d'en  dépeser  to  prix  entre  les  mains  du  trésorier 
dn  département,  sous  to  réserve  de  statuer  ultérieareaieBt  sar  l'emploi  da  prix  des* 
dite  rachate  {idsm). 

iO.  A  l'égaid  des  bieas  el-devant  pessédée  par  tos  sssldiiasfifws,  et  dent  l'ed^ 
Mtolstntien  a  été  déférée  aux  assembtoes  admlntotratives,  lesdites  assemblées  lU 
qaideront  le  rechat  des  droite  dépendant  desdite  bieas,  et  en  feront  déposer  to  prit 
entre  les  nmins  de  leur  trésorier,  sous  to  réserva  de  sietaer  altérieuremeat  sar 
l'emploi  da  prix  deedite  rachate  {idsm). 

41.  n  est  réservé  pareillement  de  stataer  sar  l*emptol  da  prix  des  raehato  dea 
droite  dépendent  des  fleb  appartenant  à  to  nation,  sons  les  tltrea  de  domaine  de  to 
eeuronne,  apanages,  eogagemeato  ou  échanges  non  encore  ceasemmée,  ainsi  que  sar 
les  personnes  avec  lesquelles  lesdite  raehate  pourront  êtio  liquidés,  et  aaxqaaUes 
to  payemsat  en  devra  être  fait  (idsm). 

V  Diniu»»  —  JTods  si  tmm  dm  roféol  dit  rsdseaass»  musuieUsu 

fi.  Lorsque  tos  partiea  aaxqaaUes  UeatUbro  de  traiter  de  gré  à  gré  aepeamat 
point  s'accorder  sur  to  prix  dn  rathtU  des  droite  seigneuriaux,  soit  fixes  ea  easaaISt 
to  raskêt  sera  toit  sulTant  les  r«f  tos  et  les  tamm  cl««près  {idsm). 

48.  Pour  liquider  to  rachat  des  droite  fixes  (toto  que  ies  cens  et  redevances  an* 
aaeltoa  en  argent,  grrina,  denrées  ea  i^tto  de  récolte),  il  sera  formé  d'abord  une 
évaluation  du  produit  annuel  total  dea  ehargaa  doat  to  fends  est  gre^;  et  ee  pre* 
duit  annuel  sera  racheté  au  taux  d-après  indiqué.  Quant  à  l'évalnatlea  da  piedaH 
annuel ,  élto  sera  faite,  pour  chaque  espèce  de  redevances,  ainsi  qa'U  sait  (idsm). 

t4.  A  l'égard  des  ridwasss  on  grmisu.  Il  sera  fermé  une  aanée  eeonsune  de 
tour  vatoar,  d'après  to  prix  des  grains  de  même  aatara,  ntové  sar  lés  regtoiree  da 
marché  da  Itou,  oa  du  maiehé  le  plua  prochain,  s'il  n'y  sa  a  pas  daas  to  Nea.  Pear 
former  l'année  commune,  on  prendra  Isa  qaalersa  aanéea  antertoaraa  à  l'éfoqae  da 
nchati  en  ralianehera  tos  deax  plus  ferteset  les  deux  plus  toibtast  i'^ 
anme  sera  formée  sar  tos  dix  années  restantes  («dam). 

15.  n  en  sera  de  même  pear  les  rfdsvoiMct  en  votolltoa,  agnea.*,  mmm.vmm, 
bearre,  fromage,  elre  etaatrea  denréea,  dtaa  les  llea  oi  toar  priieat  peilé  dans 
tos  registna  des  marchés.  A  récard  des  liaaieàU  a'eet  febit  d'aaaie  do  lento  lo» 
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gittre  éa  fdt  à»  imlt»  de  cm  miIm  de  denréei,  les  directoires  d«  district  en 
forneroiit  incessamment  nn  tableaa  estftnatif,  snr  le  prix  commun  aaqnel  ont  oon- 
tome  d'être  évaluées  ces  sortes  de  denrées  ponr  le  payement  des  rederanccs  fonciè- 
res. Ce  tableaa  estimatif  senira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de  taux  pour 
l'estimation  dn  produit  annnel  des'  redenuices  daes  en  celte  nature  dans  le  ressort 
de  chaque  district  ;  le  tout  sans  déroger  aax  éTalnalions  portées  par  les  titres,  con- 
lomes  on  règlements  (iil««i). 

16.  Chaque  directoire  de  district  formera  pareillement  un  tableau  estimatif  du 
prix  ordinaire  des  journées  d'hommes,  de  cbevaux,  bêles  de  travail,  de  somme  et 
de  Toiture.  Ce  tableau  estimatif  sera  formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  journées  ont 
aecoutomé  d'être  estimées  pour  les  oorrées,  et  senira,  pendant  l'espace  de  dix  an- 
nées, de  tAux  pour  l'estimation  du  produit  annuel  des  corvées  réelles  ;  le  tout  sans 
déroger  aux  éTaluations  portées  par  les  titres,  les  coutumes  ou  les  règlements  (idem). 

17.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en  une  certaine  portion  de  fruits  lécoi- 
léi  sur  les  fonds  (tels  que  champarts,  terreges,  agriers,  tasques,  dtmes  seigneuriales 
•t  autres  de  même  nature),  il  sera  procédé,  par  des  expêrU  que  les  partie»  nomm«- 
ftnl,  ou  qui  seront  nommée  d'offiee  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds 
peut  produire  en  nature  dans  une  année  commune.  La  quotité  annuelle  du  droit  à 
percevoir  sera  ensuite  fixée  dans  la  proportion  dn  produit  de  l'année  commune  du 
fonds  ;  et  ce  produit  du  droit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  14 
ci-dessus  pour  l'évaluation  des  redewnces  en  grains  (idem). 

18.  Quant  à  celles  des  bawUitét  que  l'art.  S4  dn  décret  du  IB  mars  a  déclarées 
•leeptées  de  la  tmpprenùm  sans  indemnité,  lorsque  les  communautés  d'habitants 
wudront  s'en  libérer,  il  sera  fait  par  des  eapert»  choisis  par  les  partie»,  ou  nommés 
^ofie»  par  le  juge,  une  eêtimation  de  la  diminution  que  le  four,  motUtn,  pre»»oir 
e«  toit  antre  usine  pourra  éprouver  dans  son  produit  annuel  par  l'effet  de  la  sup- 
pression dn  droit  de  banalité  et  de  la  liberté  rendue  aux  habitants  ;  n'entendant 
point  ai  surplus  déroger  aux  lois  antérieures,  qui,  dans  quelques  provinces,  ont 
autorisé  les  communautés  d'habitants  à  racheter,  sous  des  conditions  particulières, 
Im  banalités  auxquelles  elles  étalent  assujetties  (idem). 

19.  Bans  tous  les  cas  on  l'évaluation  du  produit  annuel  d'nne  redevance  pourra 
donner  lien  à  une  etitnuKtof»  û* expert»,  si  le  rachat  a  lieu  entre  des  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  des 
droits,  par  acte  extra-judiciairo,  une  offre  réeUe  d'une  somme  déterminée.  En  cas 
de  refu»  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertise  qui  deviendra  nécessaite  seront 
supportés  par  celui  qui  aura  fait  rofl[ire,  ou  par  le  refusant,  selon  que  l'offre  sera 
jugée  suffisante  on  insuffisante  (idem). 

30.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  est  faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé 
de  substitution  ou  à  d'antres  administrateurs  quelconques,  qui  n'ont  point  la  liberté 
de  treiter  de  gré  à  gré,  ces  administrateurs  pourront  employer  en  frais  d'adminis- 
Intion  ceux  de  l'expertise,  lorsau'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  è  leur  charge  (idem) . 

il .  Le  rachat  de  la  somme  a  laquelle  aura  été  liquidé  le  produit  annuel  des  droits 
de  redevances  fixes  et  annuelles,  se  fera,  savoir,  pour  les  redevances  en  argent  et 
eorvées,  et  pour  le  produit  des  banalités,  au  denier  SO;  et  quant  aux  redevances  en 
grains,  volailles,  denrées  et  fruits  de  récoltes,  au  denier  SB  («d^m). 

it.  Tout  redevable  qui  vendre  racheter  ies  droits  seigneuriaux  dont  son  fonds 
«tt  grevé,  sere  tenu  de  rembourser  avec  le  capital  du  rachat  tous  les  arrérages  de 
rentes  fixes  et  annuelles  qui  se  trouveront  dus,  tant  pour  les  années  antérieures 
fue  pour  l'année  courante,  au  pronta  du  temps  qui  se  sere  écoulé  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  du  reehat  (idem), 

•3.  A  l'avenir,  les  oorvée»  réelle»,  les  agrier»^  ekampart»  et  antres  redevaneeê 
énoncées  en  l'art.  17,  no  s'arréregeronl  point,  même  dans  les  pays  ou  le  principe 
eonlraire  avait  lien,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation.  Les 
eorvées  ne  pourront  pas  non  pins  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seulement, 
si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  snivie  de  condamnation.  En  conséquence,  il  ne 
sere  tonn  compte.  Ion  dn  rechat  des  corvées,  agriere,  champarts  et  autres  redevances 
énoncées  en  l'art.  17,  que  de  l'année  conrante,  laquelle  sere  évaluée  en  argent, 
an  proretn  dn  temps  qui  se  son  éconlé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
nehat  {idem), 

4*  Dimoif .  —  Mode  tt  tausB  du  raehai  du  droit»  eatuel», 

§4.  Quant  an  racket  dos  étroit»  »a»ueU,  6'est4-dire,  de  eenx  qui  ne  sont  due 
fM  dans  le  cas  de  mttalion,  soit  de  la  part  do  propriétaire  dn  fonds  ci-devant  rotu- 
rier, soit  de  la  part  des  fonds  ci-devant  appelés  fiefs,  il  son  liait  d'après  les  règle» 
#  les  dûtinetion»  ci-après  (M  avrU), 

tB.  Dans  les  pays  et  les  lieux  on  les  fonds  sont  soumis  à  nn  droit  particulier 
pour  les  mutations  par  vente,  on  antres  actes  éqnipoUents  à  vente,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  de  ce  droit  particulier,  savoir  :  —  !•  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le 
droit  de  vente  est  de  la  moitié  du  prix  ou  au-dessus,  cinq  sixièmes  dudit  droit;  — 
t"  Pour  ies  fonds  sur  leeqnels  le  droit  est  du  tien,  cinq  qulnsièmes,  on  le  tien  dn 
droit;  — S»  Pour  les  fonds  snr  lesquels  le  droit  est  du  quint  et  requint  on  dn  quart, 
einq  qnatorxièmes  dndit  droit  ;~  4»  Pour  les  fonds  snr  lesquels  le  droit  estdn 
quint ,  cinq  treixièmes  dndit  droit  ;  —  B«  Pour  les  fonds  snr  lesquels  le  droit  est 
dn  sixième,  cinq  donxièmes  dndit  droit;  —  6»  Pour  les  fonds  sur  lesquels-  le  droit 
est  dn  huitième,  cinq  onsièmes  ;  —  7*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n'est  que 
dn  deuxième,  on  è  une  qnotité  inférieure,  quelle  qu'elle  soit,  la  moliié  du  droit 
(t7  avril). 

S6.  Dans  les  pays  et  les  llenx  on  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente  ne  se 
mnvenit  être  dnns  aucune  des  proportions  ci-dessus  indiquées,  et  dont  la  quotité 
fo  tronvenltêtre  à  on  ftrme  moyen  entre  deux  des  sept  dasses  ei-dessns,  le  rachat 
dndit  droit  se  fen  sur  le  pied  de  eelle  de  ces  deux  classes  dont  le  tanx  est  le  moins 
fort  (idem). 

17.  DaÎM  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont  soumis,  entre  le  droit  dû  pour  les 
■nlatlens  par  vente,  ànn  droit  particulier  et  différent  pour  les  mutations  d'un  antre 
genre,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  se  fere  d'après  les  distinctions  et 
les  règles  ei-après  [idem). 

t8  !•  Dans  les  pays  et  les  lieux  on  ce  droit  est  dû  à  tontes  les  mutations,  à  la 
seule  exception  dM  sneeessions  et  donations  en  ligne  directe,  et  des  mutations  de 
In  paît  du  seigneur,  il  sere  payé  pour  le  rachat  dudit  droit,  sur  ies  fonds  qni  y  sont 
Mqeli,  les  dnq  dontièmes  dudit  droit  (idem). 

t8.  S*  Pans  ies  pnvs  et  les  lieux  on  ee  même  droit  n'est  dû  qne  pour  les  seules 
mutations  en  succession  oollatèrele.  Il  sere  payé  pour  le  nehat  les  cinq  dix-hni- 
tiémes  dudit  droitftdm). 

80.  9"  Danil  es  nays  et  les  lieux  où  ee  même  droit  est  dû  è  tontes  mains,  efeeW 
à-diîn,  à  tealif  lia  AutaUoM  de  la  peitdn  propriétaire  du  fonds  redenblo,  et  même 


pour  les  sneeessions  ou  donations  m  ligne  directe,  il  sere  payé  peor  le  ncbll« 
cinq  sixièmes  dndit  droit  (idem). 

SI .  4°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit,  quoique  dû  pour  les  suecm- 
siens  et  donations  directes  et  collatérales,  n'a  lieu  que  quand  l'héritier  on  ëdasisiit 
succède  on  aurait  succédé  par  moyen,  on  quand  il  est  mineur,  il  ne  sere  payépoer 
le  rachat  que  les  cinq  huitièmes  dudit  droit  (idem). 

9i.  5*  Dans  les  pays  et  lee  lieux  on  le  droit  ci-dessns  désigné  se  |>aye  àlsata 
les  mutations  antres  que  par  vente,  tant  de  la  part  du  vassal  on  emphitéole,  qce  de 
U  part  du  ei-devant  seigneur,  il  sere  payé  pour  le  rachat  nn  Ûroit  entier  (idm). 

33.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour  les  mutations  qui  ne  l'epèrest 
point  par  vente,  ne  pourrait  point  se  placer  dans  l'une  des  cinq  danses  ei-deîm 
comprises  aux  articles  précédents,  soit  parce  qu'il  ne  serait  point  dû  dans  tsii  l« 
cas  exprimés  par  l'on  de  ces  articles,  soit  qu'il  serait  dû  dans  un  cas  non  prén 
par  l'article,  le  rachat  s'en  fen  an  tnux  fixé  par  celui  desdiis  artides  qui  réouira 
le  plus  grand  nombre  des  cas  pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  oi  m 
lieux  particuliers  (idem), 

34.  Dans  l'application  de  l'article  précédent,  on  n'aura  aucun  égard  an  droit  iibs 
certaines  coutumes  ou  certains  titres  accordent  ponr  les  prétendues  mutiUion»  fu 
mariage  on  par  mort  du  mari,  sur  les  bien»  personnels  de  la  femme^  lequel  droit 
est  et  demeure  supprimé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  (idm). 

35.  Dans  les  pays  et  les  lieux  on  les  fonds  ne  sont  soumis  qu'à  un  seul  et  mèais 
droit,  tant  pour  les  mutations  par  vente  que  pour  les  antres  mutations,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit  (idem), 

36.  Dans  la  coutume  du  grand  Perche,  si  celui  qui  devait,  devant  porter  la  M 
pour  ses  putnès  ou  boursaux,  vent  racheter  les  droits  casuels  dont  est  tenu  le  Û 
boursal,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  desdits  droits,  conformément  I  l'ar- 
ticle précédent,  les  cinq  sixièmes  d'un  droit  de  rachat,  liquidé  snr  les  évaiuliou 
portées  par  la  coutume;  et  au  moyen  dudit  rachat,  il  pourra  exiger  de  ses  pnfoés 
ou  boursaux  la  contribution  dont  ils  étaient  ci-devant  tenus,  lorsqu'il  arrivera,  dim 
sa  portion  du  fief,  une  mutation  de  la  nature  de  celle  qui  donnait  lieu  à  edte  con- 
tribution ;  et  si  les  puttoés  on  bouraaux  veulent  se  racheter  eux-mêmes,  vi»4k-vii 
de  leur  aîné,  de  cette  contribution,  il  lui  sere  payé  ies  cinq  douxièmes  d'un  droH 
de  rachat,  an  payement  desquels  cinq  douxièmes  chacun  des  pntiift  on  boursaax 
qui  voudra  se  racheter  contribuera  pour  sa  part  et  portion.  U  en  swndemêae  dsas 
ies  pays  et  les  lieux  où  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  d-4euus  nppslé^ 
quant  à  la  coutume  du  grand  Perehe,  ont  lieu  (3  mai). 

37.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des  droits  casuels  dus  ponr  les  Dits* 
tlons  par  vente,  l'évaluation  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l'acquisition,  si  le  rKital 
est  offert  pap  un  nouvel  acquéreur  ;  sinon,  sur  le  prix  de  la  dernière  des  ventes  qsl 
aura  été  faite  du  fonds,  dans  le  coure  des  dix  années  antérieures  (tT  avril). 

38.  Si  le  rachat  n'est  point  offert  par  un  nouvel  acquéreur,  on  s'il  n'existe  pofart 
de  vente  dn  fonds  faite  dans  les  dix  années  précédentes,  dans  le  cas  où  les  partiM 
ne  s'accorderaient  point  de  gré  à  gré,  le  redevable  qui  voudre  se  racheter  poim 
faire  une  offre  extrarjudiciaire  d'une  somme.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  proprié- 
taire des  droits  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'estimation  par  experts  seront  iip* 
portés  par  celui  qni  aura  fait  l'offre  ou  par  celui  qui  l'aura  refusée,  selon  que  l'sfl^ 
sera  déclarée  suÉsante  ou  insuffisante;  sauf  aux  adminisirateun  qui  n'ont  pofait  la 
faculté  de  composer  de  gré  à  gré,  à  employer  en  frais  d'administration  cenxds 
l'expertise,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  tO  ci-dessus  (idem). 

39.  Lorequ'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des  droits  casuds  qui  se  payent  Ira' 
son  du  revenu,  l'évaluation  s'en  fera  sur  le  tnux  dn  deroier  payement  qni  en  aan 
été  fait  dans  les  dix  années  antérieures  :  s'il  n'en  existe  pas,  le  redevable  poam 
faire  nue  offire  d'une  somme;  et  en  cas  de  refus,  les  frais  de  l'âtinantlon  pare^erU 
seront  supportés  eomme  il  est  dit  en  l'artide  précédent  (idem), 

40.  n  ne  sera  payé  aucun  droit,  ni  de  vente,  ni  de  rachat,  pour  les  fonds  den» 
niaux  et  oedésiastiques  qui  seront  vendus  en  exécution  des  décrets  des  19  dée. 
1789  et  17  man  dernier.  L'exemption  n'anre  lieu  cependani,  à  l'égard  des  bicM 
ecdéslasti<|ues,  que  pour  ceux  qui  seront  mouvants  de  fonds  domaniaux,  en  qoi 
auront  paye  le  droit  d'indemnité  anx  propriétaires  des  fiefs  dont  Ile  relèvent,  m  à 
l'égard  desquels  le  droit  d'Indemnité  se  trouverait  prescrit,  conformément  au  règlM 
qui  avaient  lieu  d-devant  (idem), 

41 .  Les  sommes  qni  sont  dues  pour  le  reehat,  soit  des  redevancai  nn«Milei|^  islt 
des  droits  casuels,  seront  payées  anx  propriétairss  desdits  droits,  outre  et  indexes 
damment  de  ce  qui  se  trouvère  leur  être  dû  pour  nison  de  mutations  ou  d'anétâfa 
échus  antérieurement  à  l'époque  dn  rachat  (idem). 

49.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les  droits  selgnenriaux  resuels  H 
autres  dont  son  fonds  était  chargé,  vend  ce  même  fonds  ou  l'aliène  dans  les  dsn 
années  postérieures  an  rachat,  par  nn  acte  volontaire  qudoonque  sqiet  nn  droit  ds 
mutation,  le  droit  sera  dû  nonobstant  le  rachat.  Seront  néanmoins  exceptes  de  Is 
présente  disposition  ceux  qui  se  rachèteront  dans  le  oonn  de  deux  années  à  eomptar 
dn  jour  de  la  publication  des  présentes  (idem). 

43.  Les  lignagen  de  celui  qui  aura  reçu  le  radint  des  droits  anignenrianx  dé- 
pendant de  son  fief,  ne  pourront  point  exercer  le  retrait  deedits  droits,  mus  pféieili 
qne  le  rachat  équlpolie  a  une  vente  (idem), 

44.  Les  propriétaires  des  fiefs  qui  anront  reçu  le  rachat,  en  tout  on  en  partie,  du 
droits  seigneuriaux  fixes  ou  cunds  dépendant  de  leure  fiefs,  et  qni  seront  sonndi 
eux-mêmes  à  des  droits  cunels  enven  un  antre  fief,  seront  tenus  de  payer  an  pra- 
priétalre  dn  fief  le  rachat  qui  lui  sere  dû,  proportionnellement  aauL  sommes  ^a'Oi 
auront  reçues,  et  ce  rechat  sere  exécuté  progressivement  dans  tous  les  degrés  k 
l'ancienne  échelle  féodale  (idem). 

45.  Le  rachat  dû  par  les  propriétaires  dn  fief  inférieur  sere  liquida  sur  la 
portée  en  la  quittance  qu'il  anre  donnée,  encore  qne  la  quotité  en  aolt  ii 
aux  tanx  ci-dessus  fixés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  frande  et  déguisement  dans  l'î 
dation  de  la  quittance;  et  ce  rachat  sera  liquidé  sur  ceux  dcn  tanx  fixés  qui  ssrssl 
applicables  an  fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés;  en  telle  sorte  qu'il  M  lem 
payé  pour  ce  rachat  qne  la  même  somme  qui  serait  dne  pour  le  rnchnt  d'un  fief  ds 
la  même  valeur  que  celle  portée  en  la  quittance  (idem\. 

46.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aure  reçu  le  rachat  de  droits 
fief,  sera  tenu,  i  peine  de  restitution  dn  double,  d'en  donner  eoniinli 
prietaire  dn  fief  dont  il  relève,  dans  le  coure  dn  omis  de  janvier  de  l'nnaée  sdrart 
«elle  dans  laoudle  les  reehats  lui  auront  été  faits,  sans  prciudiee  du  droit  de  pr»-^ 
prietaire  supérieur,  d'exiger  les  reehnts  à  lui  dus  avant  ee  tente,  n'Il  ea  a  «a  cm- 
naissance  autrement  (idem) . 

47.  Pourront  tous  les  propriétaires  des  fiefs  qui  ont  sous  leur  nsoumaeed'aaiim 
fiefs»  former,  l'Us  le  jugent  à  propos,  m  greffé  des  hypothéquée  te  neavt  dn  li  à- 
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taationéai  dheTf-lIfu  det  iefi  nooTant  d'eu,  nue  feula  opposition  gènMe  an 
■MÉboanenenide  toutei  lOBHBei  proTenanl  de«  rachali  offerts  au  propriétaires  des 
lab  qei  sont  sous  lear  nouance;  mais  Ils  ne  ponrront  fomier  aeenne  opposition 
particttUère  entre  les  nains  des  redevables;  et  les  frais  de  ropposltlon  générale,  ainsi 

Boen  qn'elle  oreasIonBerait,  seront  à  leur  charge,  si  U  notification  ordonnée  per 
L  4t  lev  a  été  faite,  on  lesr  est  faite  dans  ie  délai  prescrit  {idem), 

4S.  Lee  créaMlendes  prepriétaires  des  flefs  dont  dépendent  les  droits  féodau  e« 
«■mmIb  radietables*  powToat  former,  an  greffe  des  hypothèques  dn  ressort  de  In 
dtnatioB  des  cheCs-iieux  deedtls  flefs,  nne  senle  opposition  générale  an  rembonne» 
■ant  éee  seassee  pinteBsnt  desdita  droits  ;  mais  ils  ne  ponrront  former  ancnne  on- 
feeltion  parOcnlière  eirire  les  asalns  des  redefabies,  à  peine  de  nnllité,  el  de  ro- 
pendw,  en  leur  propre  el  priié  noai,  des  frais  qu'elle  occasionnerait  {Ue»), 

40.  Dans  les  pays  eè  fédlt  de  jnin  1771  n'a  point  d'eséention,  les  oppositions 
(énèrales  dent  U  est  parlé  au  art.  47  et  48  ci-dessns,  ponrront  être  formées  an 
greffé  dn  siège  royal  dn  ressort;  il  y  sera  tenu,  à  cet  eflÎBt,  un  registre  particnlier 
pnr  le  grefler,anqnel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  établis  parl'éditdejnin  177l(i<iMi). 

50.  Las  propriétaires  des  fleis  et  les  créanciers  qui  formeront  les  oppo$itiont  ge- 
nérales  désignées  dans  les  art.  47, 48  et  49  ci-dessns,  ne  seront  point  o}>llgés  de  les 
nuouwkr  tout  Ui  frots  ont  :  lesditee  oppositions  doreront  trente  ans,  dérogeant, 
qpumt  k  ce  seulement,  à  Tédit  de  juin  1771  [idem), 

81 .  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  lenr  op|>osUlon  ne  pouront  exer- 
cer anenn  reconrs  contre  les  redevables  qui  aoront  effectné  le  payemeot  de  lenr  r** 
<hat(idMi). 

5t.  Les  redetables  ne  ponrront  effectuer  le  payement  de  lenr  rachat  qn'après  s'être 
aesarés  qu'il  n'eiiste  aucune  opposition  an  greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffe  du 
eièg»  royial  dans  les  pays  où  U  n'y  a  point  de  greffe  des  hypothèques.  Dans  le  cas 
•ù  U  eiisterait  nne  ou  plusieurs  oppositions,  ils  s'en  feront  dellTrer  un  extrait,  qu'ils 
iènonceront  à  celui  snr  lequel  elles  seront  faites,  sans  pouoir  faire  aucune  autre 
proeèdure  ni  se  faire  autoriser  à  consigner  que  dans  trois  mois  après  la  dénonciation, 
ient  Us  pourront  répéter  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  opposants  («dsm). 

63.  Lbs  offres  tendant  au  rachat  des  droits  seigneuriau  fixes  on  casnels  seront 
Mtes  au  chef-lieu  du  fief  dont  dépendront  les  droits  raehetables.  Ponrront  néanmoins 
les  parties  liquider  les  rachats  et  en  opérer  le  payement  en  tel  lieu  qu'elles  jugeront 
à  propos.  Dans  ee  dernier  cas,  les  payements  qui  seront  faiis  en  conséquence  d'un 
certificat  délivré  par  le  greffier  des  hypothèques,  ou  par  celui  dn  siège  royal,  qu'il 
n'existait  point  d'oppositions,  seront  valables,  nonobstant  les  oppositions  qui  seraient 
flurrenues  depuis,  pourvu  que  la  quittanoe  ait  été  contrôlée  dans  le  mois  de  la  date 
dndit  certificat  (3  mai). 

84.  Toutes  quittances  de  rachats  des  droits  seigneuriau,  même  celles  reçues  par 
lee  notaires  dont  les  actes  sont  exempts  du  contrôle,  seront  assnjctties  au  contrôle  : 
il  en  sera  tenu  un  registre  particnlier,  snr  lequel  le  commis  enregistrera  par  extrait 
k  quittance,  en  énonçant  le  nom  du  propriétaire  do  fief,  qui  aura  reçu  le  rachat, 
celui  du  fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  le  nom  de  ceini  qui  aura  fait  le 
racket  et  la  somme  payée.D  ne  sera  payé  que  15  sous  pour  le  droit  de  contrôle  et 
4'enregistrement  ;  les  fiais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat,  lequel 
aem  tenu  de  l'obiigi^ion  de  faire  contrôler  la  quittance,  sons  les  peines  preeerlles  par 
las  règlements  existants  (89  avril). 

88.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lleo,  il  sera  établi  dans  chaqoe  siège 
fftyul  un  registre  particulier  pour  le  contrôle  et  enregistrement  des  fiittances  de 
tachât;  el  II  sera  payé  au  greffier  15  sons  pour  tout  droit  (idem). 

88.  n  ne  sera  pengu  ancun  droit  de  eentim»  denier  sur  les  racheta  et  renbour- 
imnents  des  droits  cinievant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  cuuels  (idem), 

87.  U  sera  libre  au  fermiert^  qui  ont  ci-devant  pris  à  bail  les  droits  casuels  d'un 
•u  plusieurs  fiefs,  sans  mélange  d'antres  biens,  on  dont  les  bau  ne  eomprendraient 
aivec  lesdits  droits  casuels  que  des  droits  supprimés  sans  indemnité  par  le  décret  du 
18  mars,  de  remettre  leurs  baux,  sans  pouvoir  prétendre,  à  l'égard  desdits  droits  ca- 
sueb,  d'antre  Indemnité  qne  la  restitution  des  pots-de-vin  et  fermages  payés  d'avanee 
an  prorata  de  la  jouissance. 

A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  les  droits  casuels  avec  d'antres  blene, 
fls  percevront  tons  les  droits  casnels  qni  écherront  pendant  le  cours  de  leur  bail  sur 
lee  fonds  qni  n'ont  point  été  rachetés,  ou  snr  lesquels  ils  seraient  dus  nonobstant  le 
mehat  ;  cl  s'il  survient,  snr  des  fonds  rachetés,  des  mutations  qui  eussent  donné  lieu 
I  un  droit  easoel,  le  propriétaire  du  fief  auquel  le  droit  aurait  appartenu  en  tiendra 
cempte  an  fermier,  à  la  déduction  néanmoins  d'nn  quart  sur  le  montant  dndit  droit. 

▲  l'égard  des  redevaneee  fixes  et  annuelles  qui  seraient  rachetées  pondant  le  cours 
dn  hail,  le  propriétaire  desdiu  droits  an  tiendra  compte  annueilemeot  an  fermier,  par 
dlMlnution  sur  le  fermage  (3  mal). 

88.  Les  drolU  d'iekange  éublis  au  profit  do  roi,  par  las  édiU  de  1645  et  1647  et 
antres  règlements  subséquents,  soit  qu'ils  soient  perçus  an  profit  de  Sa  Majesté,  soit 
qu'ils  soient  perçus  par  des  concessionnaires,  engagistes  ou  apanagistes,  sont  et  de- 
uMnrent  supprimés  à  compter  de  la  publication  dn  décret  du  3  nov.  1789,  sans  néan- 
UMins  nneune  restitution  des  droits  qui  auraient  été  perças  depuis  ladite  époque. 
Quant  à  ceux  desdits  droits  qui  étaient  perçus  an  profil  dn  roi,  toutes  poursuites  in- 
lenlées  ou  à  intenter  pour  raison  dcn  mutations  arrivées  avant  ladite  époque,  sont  et 
demeurèrent  éteintes.  Les  acquéreurs  desdits  droits  présenteront,  dans  le  délai  de  six 
■ois,  h  compter  dn  jour  de  la  publication  dn  présent  décret,  leurs  titres  au  comité  de 
llqnidnilon  établi  par  le  décret  da  83  janvier  de  la  présente  année;  et  il  sera  pourvu 
ulenr  remboursement  ainsi  qu'il  appartiendra  {il  avril). 

•^1#  maal  f  7BO.  —  Décret  relatil  aux  baiu  da  droit  da  troopean 
à  paît. 

4I^!98I  mal  1790.  —  Décret  concernant  l'abolition  du  droit  de 
triage  et  la  propriété  des  6oi>^  pâturages,  marais  vacants,  terres  vatne^ 
8i  vagues, 

S#-98  JalM  t7WI.— Décret  poar  renlèTement  des  qoatre  figurea 
im  la  place  des  Victoires. 

L'asaemblee  nationale,  considérant  qu'à  l'approche  dn  grand  jour  qui  va  réunir  les 
eltoyana  de  tontes  les  parties  de  la  France  pour  la  fédératloi»  générale,  il  importe  à 
In  gîloire  de  la  nation  de  ne  laisser  subsister  aucun  monument  qui  rappelle  des  idées 
é'aeclnvage,  offensantes  pour  les  provinces  réunies  au  royaume  ;  qn'il  est  de  la  dignité 
d'an  peuple  libre  de  ne  consacrer  qne  des  actions  qu'il  ait  lui-même  jugées  et  re- 
eennnaa  arandes  et  utiles,  a  décrète  et  décrète  que  les  quatre  figures  enehatoées  au 
piada  da  la  sUtue  de  Lcuie  UY,  à  fa  place  des  Ytctoires,  seront  enlevées  avant  le 
14  juillet  prochain,  et  que  le  présent  décret,  après  avoir  reçu  la  sanction  dorol,  sera 
envoyé  à  la  mouiripalité  de  Paris,  pour  en  assnrcr  l'éxecution. 

TOMH  XXXVIII. 


337 


i  Jalii.  t9IIO.  —Décret  relaUf  ai  rachat  4i  dnm  droits 
féodaux  sur  lequels  il  ataitété  résarré  de  ftataar. 

L assemblée  nationale  ayant  réservé,  par  les  art.  9,  10 al  11  da  son  décret  du 
8  mai  de  U  présente  année,  de  sielaer  nltérienremaiit  sur  plusleun  points  relatifs 
an  raeàal  des  droits  féodau  dépandsnt  da  bleus  dâsifaée  dans  laedits  artioles,  a  dé- 
crété et  décréta  ae  qui  suit  : 

▲rt.  1 .  La  prix  qui  proviendra  daa  racheté  des  droHe  féodau  qui  auraient  été  li- 
quidés par  les  officiers  des  municipalités,  en  exécution  de  l'art.  9  do  décret  du  S  mai, 
sera  employé  à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat,  et,  è  cet  effet,  versé  dans  lee  caisses  du 
district  du  rassort,  et  da  cette  caisse  en  cella  de  l'extraordinaire,  sauf  à  être  pourvu, 
s'il  y  a  lien,  par  l'assemblée  nationale  ou  les  législatures  sul vantée,  en  faveur  des 
établissements  auxquels  appartenaient  les  droits  rachetés,  et  à  une  indemnité  con- 
venable, snr  l'avis  des  essemUéee  administrativee  dn  reasort. 

t.  n  en  sere  de  même  dn  prix  qui  previendre  du  rachat  des  droits  dépeuJant  des 
biens  énoncés  en  l'art.  10  dn  décret  du  S  mai.  même  quant  à  œu  des  biens  dont 
l'administration  a  été  conservée  provisoirement  à  certains  établissements  par  les  art.  8 
et  9  des  décrets  des  14  et  iO  du  même  mois,  sanf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
qn'il  est  dit  en  l'article  précédent,  à  telle  indemnité  qu'il  appartiendra;  en  consé- 
quence, les  assemblées  administratives  qui  ont  été  autorisées  à  liquider  les  rachala 
des  droits  dépendant  desdils  biens,  an  feront  verser  la  prix  dens  la  caisse  da  l'es- 
traordinpire. 

3.  Sont  exceptés  de  fa  disposition  précédente^,  les  rnchats  des  droits  dépendant  des 
biens  appartenant  aux  eoflMNaiid#rtes,  dignités  et  pranis  priewriê  de  V ordure  de 
UaUe,  lesquels,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  ponrront  être  liqui- 
dés par  les  titulaires  sctuels,  h  la  charge  par  eux  de  se  conformer  au  taux  et  au 
mode  prescrit  par  le  décret  du  S  mai,  de  taire  approuver  les  liquidations  par  les 
assemblées  administratives  dn  ressort  ou  leurs  directoires,  leequels  feront  verser  la 
prix  qui  en  proviendn  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

4.  Quant  an  rachat  des  droits  appartenant  aux  biens  ci-devant  connus  sou  le 
litre  de  demoÀne  de  la  eomoune^  et  dont  l'administration  a  été  jusqu'ici  confiée  à 
fa  régie  desdits  biens,  soit  en  totalité,  soit  pour  la  perception  des  droits  casuels,  fa 
liquidation  ou  rachat  des  droits  dépendant  deedits  bleus  sera  faite  par  les  adminfa- 
trateurs  de  ladite  régie,  ou  par  leurs  préposés,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  h  la  charge  :  1*  de  se  conformer  au  taux  et  an  mode  prescrits  par 
le  décret  dn  5  mai  ;  f*  qoe  leedites  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par 
les  directoires  dee  assemblées  administrativee  dans  le  ressort  desquelles  seront  si- 
tués lesdits  biens  ;  3*  qne  les  administrateurs  compteront  du  prix  desdits  rachats,  « 
le  feront  verser  an  furet  h  mesure  en  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent  aun  lien,  même  pour  les  rnchats  dee  droits 
et  redevances  fixes  et  annuelles  des  biens  actuellement  possédés  à  titre  d'engage- 
ment, on  concédés  à  vie  oo  à  tempe,  et  pour  les  rachaU  des  droits,  tant  fixes  que 
casnels,  dépendaht  desdits  domaines  poesedés  h  titre  d'échange,  mais  dont  les  échanges 
ne  sont  pas  encore  consommés,  sauf  è  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  aux  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  aux  enqagistee  ou  échangistes,  le  tout  sans  aucune  approbation 
des  échanges  consommés,  et  sans  préjudice  des  oppositions  qui  poorront  être  formées 
an  nom  de  fa  nation,  aux  rachato  des  droite  dépendant  des  biens  aliénés  à  ce  titre, 
et  dont  le  titre  aurait  été  reconnu  susceptible  de  révision,  lesquelles  oppositions  ne 
ponrront  être  formées  que  dak  nmnlère  et  en  fa  lénna  prescrites  par  las  art.  47, 48 
et  40  du  décret  de  5  mai. 

8.  Quant  au  rachat  des  dreito  dépendant  des  biens  poesédée  à  titre  d'^Mnaf*, 
ifa  pourront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  être  liquidée  par  les 
possesseurs  actuels,  à  la  charge  que  lesdites  liquidations  seront  faites  conformément 
an  taux  et  au  mode  prescrits  par  le  décret  dn  8  mai,  et  qu'elles  seront  vérifiées  et 
approuvées  par  les  assemblées  administratives  dans  le  ressort  desqnellas  seront  si- 
tues  les  biens  dont  dépendront  lesdits  drolU,  et  qne  le  prix  en  sera  versé  dans  fa 
caisse  du  district,  et  de  cette  caisse  dans  celle  de  l'extraordinaire,  sauf  à  être  pourvu, 
s'il  y  a  lien,  au  indemnités  convenables  au  profit  desdite  apanagistes. 

7.  A  l'ég^  des  rachète  qui  seront  dus  à  fa  nation  par  les  propriétaires  dee  bteos 
mouvant  des  biens  nationaux,  même  par  les  apanagfates  ou  les  éehaogistee  dont  les 
échanges  ne  sont  point  encore  consommés,  à  raison  des  rachète  par  eux  re^s  pour 
les  droite  dépendant  de  leurs  fiefb,  la  liquidation  des  sommes  par  eux  dues  sera  faite 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  adminis- 
trateurs de  fa  régie  des  domaines,  sous  les  conditions  qui  ont  été  prescrites  audite 
administrateurs  par  les  art.  4  et  5  ci-dessu. 

8.  Les  fonctions  ci-dessns  délégoées  aux  assemblées  administratives  seront  exer^ 
cées  par  fa  municipalité  aclneUe  de  Paris,  ou  parcelle  qui  sera  éublie,  confor- 
mément au  règlement  décrété  les  3,  6, 7, 10, 14, 15, 19  et  SI  mai  dernier,  jusqu'à 
ee  que  l'administration  du  département  de  Parte  soit  en  activité. 

11  Jalli.  1790.  —  Arrêt  dn  conseil  d'Etat  du  roi  qui  casse  des 
délibérations  prises  par  les  municipalités  de  Marsangy  et  Termancy^  An- 
gély  et  Buisson^  concernant  les  droits  de  champart^  terrage  et  autres. 

Sur  fa  compte  rendu  au  roi  éUnt  en  son  conseil,  de  la  délibération  prise  le  30  mal 
de  la  présente  année,  par  la  municipalité  de  Marsangy  et  Termancy,  et  d'une  autre 
délibération  de  la  municipalité  d'Angély  et  Buisson,  département  de  l'Yonne,  district 
d'Avallon,  en  date  du  It  jnin.  Sa  M^esté  y  aurait  vu  que  lesdites  municipalités, 
assemblées  en  conseil  général  de  communes,  avaient  arrêté  de  faire  au  proprié- 
taires une  sommation  de  leur  exhiber  sons  quinxaine  et  déposer  an  greffe  les  titres 
en  vertu  desquels  ils  prétendent  percevoir  ies  droits  de  cens,  cbaropart  et  autres 
droi's  seigneuriaux  qu'ils  sont  en  possession  de  lever  dans  l'ét^nduo  desdilcs  pa- 
roisses, faute  de  quoi  le  paiement  des  droits  serait  refusé;  que  cette  prétention  ciait 
fondée  de  leur  part  sur  l'art.  39  du  tit.  2  deslelires  patentes  du  28  mars  par  les- 
quelles Sa  Majesté  a  sanctionné  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  15  du  même 
mois,  et  que  lesdites  municipalités  auraient  cru  en  cela  remplir  un  devoir,  se  regar- 
dant comme  obligées  de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'affranchissement  des  biens  de 
fa  commune  et  de  ceux  des  particuliers.  Sa  Majesté,  considérant  que  ce  n'est  que 
par  une  fausse  interprèfaUon  qu'on  peut  tirer  de  telles  conséquences  d'une  loi  dont 
les  dispositions  sont  claires,  et  qu'une  lecture  attentive  devait  prévenir  une  erreur 
deee  genre,  elle  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  rappeler  le  véritable  sens  des  décrète, 
et  d'anéantir  des  actes  qui  s'opposeraient  à  leur  exécution. 

Qoe,  par  son  décret  du  15  mars,  sanctionné  par  Sa  Majesté,  l'assemblée  nationale 
a  distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnito  de  ceux  qui  sont  ra- 
ehetables ;  que  les  premiers  sont  énonces  dans  le  tit.  a,  mais  que  néanmoins  quel- 
ques-uns d'entre  eux  peuvent  donner  lieu  à  une  indemnité,si  leur  exécution  a  pour 
ession  de  fonds  ;  qoe  c'est  par  rapport  à  ceux-là  que  l'art.  90  dudit 
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m.  t  eitge  dw  cMetanl  MlgneQra,  à  dêfaiit  dv  titre  primitif,  I»  rapréMntation  de 
ieu  iveMMiiMoceet  ^  I*  peioeirtoft  d'an  aolin  qaMraule  aost  qM  cette  precaa- 
lioD  était  de  JQStioe,  pem  vê  ii,  duie  rorfguletaoB  da  tyilèae  ftod^,  lee  droite 
de  Am«^*  hottrgfoûU,  9^i  6%  gardé,  UnaUté,  6wMNfi.  eeredcf  el  aalree,  Mêlent  le 
iln  eoBfeal  le  frsft  de  l'acupettoii,  il  aveit  pn  ee  Eeira  •!  il  était  m  eflbt  arrlTè 
SntlqMiBle  qiê,  eeue  la  mànb  déBonlnaUca,  il  ef^t  élA  erM  dee  droite  forawnl  le 
■rii  d'ane  eoncefiion;  qne,  par  celte  niion,  ile  dooneraiert  oiveflare  à  me  la- 
demUê  légblnit;  aafeqa'M  f reunc  pow iè|le  ee  qvl  e*étalt pfatteaè  le  plos  ge- 
wèrûmmA,  ta  MêeoBpttoD  lataraile  était  eonlfe  lee  eld«vuit  lelgiièars  tanc  <pilto 
«e  RMeitantaHl  eee  de  tlUee  eapaMee  de  ta  déiralve,  el  qu'etnel  on  lenr  avait  Im- 
poeé  k  leeeerilé  de  lee  lepiéienter,  par  rapport  à  eee  eortee  dt  drette  eedeoenl, 
qoaM  Ile  piitandraient  à  nn  vemboueeeMnt  ipielconqnei 

Maie  qie  le  Itt.  3  dt  OBlme  déeret  eit  eenaaeré  à  fonnlr  réavBéraUen  dee  droite 
eeicnevrianx  qoi  ne  pen^wt  e'étaladre  qne  par  le  raehal  el  doivent  être  lervli  joe- 
qn'an  ra«kenfeenMBl  eSKtir  ;  qne  lee  termee  de  l'art.  4  dndit  tit.  8  ne  laiisent  point 
de  donta,  en  dleant  :  •  Seront  HmpimMnt  mcJUIcMm,  el  continueront  i*itre  payéi^ 
ineqn'en  rachat  effselaé,  toni  lee  droite  et  detoire  Cèodani  en  œnsneli  ntilei  qni  sont 
ta  pria  et  tacendition  d'nne  eoneceelon  primlllfe  de  fondât  •  qne  l'art.  S  ajoute  ans- 
eilit  :  ■  £<  ioni  prétmmétt  ItUêt,  9a»f  ta  prtnet  ponifûirt^  tontee  les  redevances 
•elsaenriataa  aannelles,  en  argent,  graine,...  denrées  on  fmfte  de  la  terre,  servies 
eens  ta  dènomlnaUen  de  cens,  eeneitne,  enreena...  ehampart,  terrage,  ete.;  •  qn'il 
résulte  éridemment  de  cette  disposition  qne,  loin  d'avoir  rien  à  prouver  pour  eon- 
ierrer  tann  peeseesiens  de  œne,  terrege,  ehampart,  ete.,  insqn'an  rachat,  c'est,  an 
eontmire,  à  celui  qni  refuse  le  service  du  droit  à  établir  qu'il  n'est  pas  la  repuesen- 
lation  de  ta  eoneessfon  primitive  i  qu'aussi,  loin  d'avoir  laissé  aux  assenbléee  ad- 
mlnislnaives  ta  taenllé  de  s'oppeeer,  pour  l'intérêt  général,  h  ta  prestation  des  rentes 
•n  argent  on  en  nature  de  firaite,  l'arl.  5  dit  positivement  :  •  Aucune  municipalite, 
anenne  adninistmtion  de  distriet  on  de  département,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  à  partie  et  de  donunacee^ntérète,  prohiber  ta  perception  d'ancnn  des  droite 
feigneurlani  dont  ta  payement  eera  réclame,  sons  prétexte  «p'il  se  iro«vemit  im- 
plieitemenl  on  expllcilement  supprimé,  eanf  aux  parties  interessées  à  se  ponrvoir, 
par  les  voies  de  droit  ordinaires,  devant  les  juges  (}ul  en  doivent  connaître;  •  que 
nette  disposition  snfllsait  pour  tracer  aux  municipalités  de  Ifaraangy  et  de  Termancy, 
d'Angély  et  Bntason,  ta  route  qn'ellee  devaient  tenir,  et  prévenir  les  déiLbérations 
^'ellee  ont  cm  devoir  prendre; 

One  eependant  lee  ptatatee  ayant  été  portéee  as  roi  et  à  Taeseaihlée  nationale,  re- 
tativement  h  des  refus  faite,  dans  diffBrente  cantons,  de  servir  le  ehampart,  le  ter- 
rage  et  lee  dtmM,  l'assemblée  nationale  avnit  em  devoir  s'expliquer  de  nouveau  sur 
ces  différente  objete,  par  son  décret  dn  18  jute  dernier,  sanctionné  par  les  lettres 
patentes  dn  IS  dn  même  mota;  que  les  art.  t  et  S  ordonnent  positivement  qne  «  les 
ledevabtas  dee  chnmperte,  terrages,  eragee,  agrton,  complante,  et  de  toutes  antres 
iedevanees  payables  en  nnlure,  qni  n'eni  pea  été  enpprimées  sans  tndouiilé,  seront 
tenus  de  les  payer,  ta  présente  nnnée  m  lee  eniventes,  jusqu'en  raehat,  en  ta  mn- 
nlère  aeeontamie,  e'est-Mlre  en  nutnin  eC  à  ta  quotité  d'tsage  i ...  que  nul  ne  ponnrn, 
eons  p4texte  de  litige,  refuser  ta  payement  dee  droite  énoncée  dans  l'art,  t  dn  tit.  3 
dn  déeret  du  15  aMui,  sanf  h  eeni  qui  se  trouveront  en  conteetations  à  les  faire  ju- 
«ir;  qne  l'art.  5  tait  défense  à  toutes  personnes  d'apporter  aucun  trouble  à  la  per- 
eeptten  des  ehemparte,  soit  par  des  écrite,  per  des  discours,  des  menacée,  voles  de 
tait  ou  antrement,  à  peine  d'être  penrsnivieseeuune  perturbateurs  du  repos  publie; 
et  charge  lee  municipalités  d'y  veiller,  sous  lee  peinee  pnmeneéee  par  ta  déeret  dn 
•i  lévrier,  eancttonné  par  les  lettrée  patentée  dn  M|  • 

i)ne  el  ta  sens  et  l'esprit  dee4éerete  enaient  été  mteni  eenmis  el  pins  approfendU 
par  tas  municipalités  de  Marsengy  el  Termeney,  Angély  et  Buisson,  tout  porte  à 
eroii»  que,  ventant  s'oecoper  dn  sein  de  les  taire  exécuter,  ellee  n'eussent  pu  pris 
des  délibérattone  qui  y  sont  textneUement  opneeéee ,  et  qu'il  est  eonséqnemment 
Impœsihta  de  tataeer  eubslstert  et  qne  8a  Meiesté,  toujours  attentive  à  maintenir 
l'exécution  dee  lois  et  à  protéger  ta  nroprièlé,  doU  e'empresser  de  détruira  une  er- 
reur dangereuse,  qui  ne  eervirait  qu'a  donner  an  nouvel  aliment  eu  troubles  qne 
toe  ennemis  dn  bien  piÂlto  ne  ceesent  de  fomenter.  ▲  quoi  voulant  pourvoir,  ouT 
ta  mpport,  le  rel  étant  en  eon  eensell,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  ta  délibé- 
ration prise  en  eenseil  de  commune  par  la  municipalité  de  Itarsangy  et  Termaney, 
le  30  mal  dernier,  et  oelta  prise  par  tamnnleipalite  d'Angély  et  Buisson,  le  It  juin, 
einsl  qne  tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre  ;  fait  défense  anxditee  municipalités  et  à 
tontee  antres  d'en  prendre  k  l'avenir  de  semblables.  Ordonne  que  les  art.  i  ,•  et  6 
dn  déeret  de  l'assemblée  nationale,  dn  15  mars  denier,  snnetlonné  par  lettres  pa- 
tentes dn  98  du  même  omis,  et  les  art.  f,  8  et  5  dn  déeret  dn  18  jnin,  senctlonné 
par  lettrée  palentes  du  83  du  même  mois,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur ;  en  eonséqnenee,  qne  tons  propriétaires  el  détenteurs  d'hérltegee  seront  tenus 
de  continuer  jusqu'au  raehat  le  service  dee  rentes  ci'4evanl  seigneuriales  qui  se  per- 
çoivent et  se  payent  sur  les  héritagee,  soit  en  argent,  soit  en  nainre  de  fmite,  sous 
le  nom  de  cens,  censlves,  champarte,  terrages,  agriers,  comptante  et  antres  dénomi- 
nations insérées  dans  l'art.  8  du  tlf.  3  dn  déeret  de  l'assembléô  nationale,  dn  15  mars, 
sans  pouvoir  le  refuser,  sons  prétexte  qu'aucuns  desdits  droite  se  trouveraient  im- 
plicitement on  explicitement  supprimés;  sanf  aux  parties  Intéressées  à  se  pourvoir, 
par  les  voies  de  droit  ordinaire,  devant  les  juges  (^ul  en  doivent  connaître.  Enjoint 
aux  assemblées  admiolstratives  et  anx  muDiclpalites,  et  notemment  à  celles  des  dé- 
partemente  de  ta  Gôte-d'Or,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  d'y  tenir  ta  main.  Ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  Imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera;  ordonne  pareille- 
ment que,  de  très-exprès  commandement  de  Sa  Majesté,  il  sera  signifié  aux  muni- 
cipalités de  Harsangy  et  Termancy,  Angély  et  Buisson,  et  transcrit  sur  leurs  registres, 
à  la  poursuite  et  diligence  dn  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Yonne, 
ijae  Sa  Majesté  en  charge  expressément.  Fait  an  conseil  d'Etat  dn  roi,  Sa  M^este 

étant,  tenn  àParls,  le  11  julll.  1790.  —  Signé  Guignard. 

S-t^eê  iS  Jalll.  17110.  ^  Décret  contro  les  infnctean  du 
décret  da  18  jau  coneenMnt  las  dimes,  champarte  et  autres  droiU 
fonciers. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  mpport  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  département  de  Seine-et-Bfame,  notemment  dans  les  paroisses  de  la  Ghapelle-Ia- 
ketae,  Aehères,  Ury  et  Ghevry-sous-le-Bignon.  Impronvant  et  déclarant  criminels 
tonte  résistance  à  ta  loi  et  tout  attentat  contre  Tordre  publie,  a  décrété  et  décrète  : 

Qu'il  sem  Informé  par  les  tribunaux  ordinaires  contre  lee  Infraclenrs  dn  décret 
é«  18  juin,  concernant  le  payement  des  dtmes,  des  champarte  et  antres  droite  fon- 
ctori,  ci-devant  selgneurtaux,  et  leur  procès  sera  tait  et  partait,  sauf  l'appel  ;  qn'Il 
•era  même  tafocmè  eontie  les  «Oders  unnleipau  qui  avalent  négligé  à  cet  égard 


les  fonctions  qni  lenr  sont  confiées,  sauf  à  statuer  à  regard  desdite  eitftew  amld- 
panx  ee  qu'il  appartiendra,  réservant  aux  débiteurs ,  lorsqu'ils  auront  effeelné  lee 
payemente  accoutumés,  à  se  pourvoir  en  cas  de  contestetion,  devant  les  tribnnanx, 
eonformément  audit  décret  dn  18  juin,  pour  y  faire  jnger  la  légitimité  de  leurs  ic- 
damatlons  contre  la  perception  ;  et  que  son  président  se  retirera  par  devan  ta  lel 
peur  le  supplier  de  mettre  des  troupes  réglées  h  portée  de  seconder  tas  gudce  n»- 
tionales,  sur  la  réquisition  des  municipalités  on  dee  directoires  de  dépaitesMnt  et 
de  district,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  dans  les  lieux  oh  il  aérait  été  InuUè. 
—  Et  sera  le  présent  décret  In,  publié  et  allicbé  dans  tentée  lee  perotaseï  Htiettee 
eoxdite  droite. 

t0u«8  Jalll.  t«MI.  —  Décret  mii  abolit  le  ftirait  Hgna§€r^  lu 
retrait  de  mi-denier  y  les  droite  A'escart  et  antres  de  pareUle  natore. 

Art.  1 .  Le  retrait  lignager  et  le  retrait  de  mi-denter  sont  abolis. 

8.  Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  de  ml -denier,  qui  n'aura  pas  été  cas- 
sentie  ou  adjugée  en  dernier  ressort  avant  la  publication  dn  présent  décret ,  sera  et 
demeurera  comme  non  avenue ,  et  il  ne  pourra  être  tait  droit  qne  sur  les  dépens  des 
procédures  antérieures  h  cette  époque,  easembta  sur  l'Intérêt  des  sommes  qni  an- 
raient  été  consignées  par  les  retrayante. 

S.  L'assemhléie  nationale  supprime  le  droit  connu,  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  sous  le  nom  d'tfcarf,  etea»  nu  houl^hvn,  et  éteint  toutes  les 
procédnres,  poursultee  on  recherches  qni  auraient  ee  droit  pour  objet 

4.  Supprime  également,  avee  pareilta  estinrtion  de  prorédares,  ponrsnitee  et  i«- 
cherches,  les  droite  de  treizain,  perçus  par  la  commune  de  Nîmes  sur  ies  particu- 
liers domiciliés  on  non  domicilies,  qui  aliènent  lenr  dernière  maison  on  heritaKO  : 
ensemble  les  droite  d'abmg,  de  détraction,  émigration,  florin  de  succession,  on 
antres  semblables  qui  ont  eu  Heu  jusqu'à  présent  an  profit  de  ci-devant  seigneurs 
en  de  communautés  d'habitante,  comme  aussi  tous  les  droite  que  oerteines  villes  on 
communes  sont  en  possession  de  lever  sur  les  biens  qui  piÂsent  des  mains  d'un 
bourgeois  ou  domicilié  dans  celles  d'an  forain,  soit  par  eueoession,  soit  par  MMe 
entrevoie. 

S-6  m* AS  17IIO.  —  Décret  contre  ceax  qof  s'opposent  an  payemaa^. 
des  dîmes  et  des  droits  de  ehampart  oa  autres  droits  qui  n'ont  pas  été 
supprimés  sans  indemnité^  et  pour  la  destruction  des  marquée  ettérienFOS 
d'insurrection  et  de  sédition. 

1S«90  m«Ae  19IIO.  —  Instroction  de  l'assemblée  nationale  co» 
oemant  les  fonctions  des  assemblées  administratives.  —  Y.  Organ.  adm. 

t9-!98mo«8  1790.  ^Décret  interprétatif  décelai  da  »  déc 
1789^  concernant  la  continuation  de  la  régie  sur  les  boissons  dans  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  et  qui  déclare  : ...  i"  Le  droit  de  bouleil- 
lage,  ci-devant  attribué  à  (quelques  terres,  et  tons  autres  de  cette  natiire, 
demeurent  supprimés,  ainsi  que  celui  de  banc  et  étanche  l'a  été  par  le 
décret  du  18  noT.  1789,  sauf  indemnité,  s'il  est  justifié  en  être  dû  m- 
cune^  en  exécution  des  précédente  décrète  de  l'assemblée  nationale. 

19  «epê.  1990.  —  Décret  qni  statue  sur  le  pavement  des  pour- 
suites criminelles  j  les  accessions  de  biens  ci-devant  léodaux  ou  cen- 
suels;  les  formalités  de  saisine,  dëshéritance,  etc.,  et  généraleiii«at 
toutes  celles  qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou  censuel  :  la  forme  et 
le  prix  de  la  transcription  ùêa  grosses  des  contrats  d'aUéaatioa  ou  d'hy- 
potnèques. 


-9V  eepi.  1V90.— Déeret  relatif  aux  tirais  de  poursuites  criiiii> 
Belles,  anx  statnte  ((ni  doivent  régir  les  biens  ci-devant  féodaux  oa  cea- 
suels,  et  anx  formalités  qui  tiennent  au  nantissement  féodal  on  censuel. 

L'assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  plusieurs  difficultés  qui  se  sont  éii 
sur  l'interprétetion  et  l'exécution  de  l'art.  4  des  décrète  des  4,  6, 7,  9  et  It 
1789,  des  art.  1  et  13  du  titre  t**,  9.3,  30  et  31  du  titre  9  de  kon  décret  dn  IB 
dernier,  ensemble  de  Tart.  9  de  celui  du  3  mai  suivant,  décrcle  ce  qni  suit  : 

Art.  1 .  Les  frais  des  poursuites  criminelles  faites  à  la  requête  des  procnrenn  da  mi 
on  d'office,  depuis  la  publication  des  lettres -nalentes  dn  3  nov.  1789,  Intervcnnes 
sur  les  décrets  des  4,  6, 7, 8  et  li  août  précèdent,  sont  ï  la  charge  du  trésor  p«- 
bllc  ;  en  conséquence,  les  receveurs  des  domaines  continueront  provlBOlreoienl  à 
fournir  les  deniers  nécessaires  auxdites  poursuites,  sur  les  teies  faites  aux  ténoiiH 
par  les  Juges,  et,  sur  les  exécutoires  par  eux  décernés,  après  néanmoins  qne  les  di- 
rectelres  du  département  les  auront  vérifiés  et  visés  dans  U  même  Cme  ^ae  te 
fhisaient  ci-devant  les  commissaires  départis. 

9.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  allodlaax  sont  régis,  soit  en  snoeeniaaa 
soit  en  disposition,  soit  en  tonte  autre  malière,  par  des  lois  on  slatute  particeliera. 
ces  lois  ou  statnte  régissent  pareillement  les  biens  ci-devant  féodaux  on  rwinnels, 
savoir,  pour  les  successions,  à  compter  de  la  publication  dn  décret  dn  16  macs  der- 
nier, et  pour  tonte  matière,  à  compter  de  In  publication  dee  lettree-pnlenlen  da  S 
nov.  1789. 

3.  A  compter  du  jour  oi  les  tribunaux  de  district  seront  installés  dns  les  pap 
de  nantissement,  les  formalités  de  saisine,  dessaisine,  déshéritanœ,  ndbériUace/ 
vest,  dévest,  reconnaissance  éehevlnale,  mise  de  fait,  main-assise,  plainte  à  les,  et 
généralement  toutes  celles  qui  tiennent  an  nantissement  féodal  on  eensnel,  seront  et 
demeureront  abolies;  et  jusqu'à  ce  qn'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  In  tmoserip- 
tlon  des  grosses  des  eontrate  d'aliénation  on  d'hypothèque  en  tiendra  llea,  et  ralBra 
sa  eenséçinence  pour  eonsommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hynothèqMa. 
sans  préjudice,  qvaat  h  In  naalére  d'hypothéquer  lee  biens,  de  l'eieenHea  de 
rart.80del*édilda  BOtedeinln  n7l,etdeUdéelarattoB  daMjniai77S»di» 
ceux  des  pays  de  nsntlseement  oh  ces  lois  ont  été  publiées. 

4.  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les  greffiers  des  tribuaax  de  dietrki 
de  ta  situation  des  biens,  selon  l'ordre  dans  lequel  les  grosses  des  eontrate  Umt  a^ 
ront  été  présentées,  et  qui  sera  constote  par  un  registre  partimiier,  dament  «lé  el 
parafé  par  le  président  de  chacun  desdits  tribunaux.  Les  registres  destinés  h  am 
transcriptions  seront  pareillement  cotés  et  parafés ,  et  les  greffiers  seront  teasa  de 
les  communiquer  sans  frais  à  tons  requérante.  "^ 

5.  n  sera  provisoirement!  tyé  aux  greffiers,  pour  lesdites  transcriptions,  cia| 
SOIS  par  rdto  de  grosses  desso  r  Irais,  y  compris  le  papier,  sur  lesquelles  ils  cartt- 
teront,  sons  lenr  slgnatare  elli  scel  dn  tribunal,  les  jours  où  elles  anront  «lé  pii- 
sentées  nu  greffe  et  transerites  avec  Indication  dn  registre  et  dn  folie  eà  §"«■  Ina- 
vem  la  iranscrlptiou. 


PROPRIÉTÉ  FEODALE.-Chap.  1.~Lois.-9  mars  1791. 


6.  Ui  dMlto  dMDuifan  Mmaob  q«i  f  perfolTeni  sur  1m  poêles  à  sel ,  d&nt  lei 
0M0TUI  proTiDCCB  belgiqies,  mmhI  et  demearanni  sappriméi,  Mot  nèjodiee  dee 
arreragM  qui  poaTaienl  en  être  dus  rrmi  Je  pabliealioo  des  lettres  peteolas  dn  S 

■®^"  'J.  u'.**  ""■  ^"'?*  P"'***  **^  '•P^**  •"cuoe  des  sommes  foaraies,  soit  en  paye» 
oeat  d  échéances  posierieores  à  celle  époque,  soit  pour  rachat  de  ces  droiu. 

7.  Sont  pareillement  supprimés  les  droite  établis  sur  les  moulins  à  bras  et  à 
2.*!  't.*^*  ^*?'  ^^  Pf^^ïnce»  q««  Partout  ailleurs  ;  et  il  est  sursis  à  pronoocer  sur 
Ks  droiudont  les  moulins  à  eau  pourraient  être  gretés,  jusqu'au  moment  oà  11  sera 
•Utae,  par  une  loi  générale,  sur  la  propriété  des  rltières  et  cours  d'eau. 

8.  D  n'est  nullement  préjudicié,  par  rabolition  du  triage,  aux  actions  en  canton- 
■ement,  de  U  part  des  propriétaires,  contre  les  usagers  de  bols,  prés,  marais  el 
jerrams  rains  et  tagnes,  lesquelles  continueront  d'être  exercées  comme  ci-devaut  dans 
les  cas  de  droit,  et  seront  portées  aux  tribunaux  de  district,  sauf  à  se  conformer, 

rw  les  d-deYanI  prorinees  de  Lorraine,  des  Trois-ETêebés  et  da  Glermoutois. 
I  art.  ai  du  titre  t  do  déerel  do  15  mars  dernier. 


339 


de  dlatrlct  (et  k  la  eharge  de  l'appel  ainsi  que  de  droit) ,  les  ci 
■Mes  depuis  moins  de  trente  ans  par  arrêt  do  conseil,  sans  qu'an 
des  droits  de  propriété  ou  d'usage  eût  été  conyenu,  ou,  en  cas  de 


i*'i-^lî™*  "*?■■?'"  *ï"  .r*^*î*  î*  ';*'•'"*■»  ■*"  7  •  "««1  P»r  Iw  tribunaux 

l'an  préalable  le  fonds 

_     .     _.    -    .         o ,  --, de  contestation,  jugé 

per  lea  tribanaox  ordinaires  ;  ensemble  tous  les  arrêts  do  conseil  qui,  sans  pro- 
■oneer  de  cantonnements,  ont  statué  en  première  instance,  depuis  la  même  époque, 
sur  des  questions  de  propriété  ou  de  droits  fonciers,  entre  des  seigneurs  et  des  com- 
BOBanies  d'habitante,  auquel  elfrt  les  parties  intéresiées  se  pourtoiront  dans  l'ee- 
poee  de  temps  et  de  la  manière  indiqués  par  l'art.  S«  du  titre  i  dn  décret  ci-dessus, 
ans  pootoir  préleiidre  aoewi  compte  des  fruits  perçus  hors  do  ces  déterminé  par 
Jioiease  article. 

ia.  n  n'est  perte,  par  Partide  préeédent,  locnne  atteinCe  aux  arrête  du  eonseil, 
^  n  ont  fait  qu'homologuer  des  cantonnements  faite  ou  eonsentis  dans  les  formes 
legaleB  par  les  parties  intéressées. 

il.  On  ne  pourra  racheter  les  droite  casuete  dos  par  on  héritage ,  lani  raebeter 
m  mèm  lenpc  lee  droite  fixes  auxquels  il  est  sujet. 

1*  î^  ??••  i^^  •9'*  ■'•^'  *9^0.  —  Décret  relatif  à  la  vente  et  à 
radiniDistration  des  biens  nationaux,  aux  créanciers  particuliers  des  dif- 
férentes maisons,  et  à  l'indemnité  dfe  U  dlme  iaféodée.  —  Y.  Dom.  na- 
bon.j  p.  29i. 

••-*•  ••▼.  IISO.  —  Décret  qui  règle  la  forme  des  oppositions 
qae  les  propriétaires  desci-deyant  fiefs  qui  ont  sous  leur  mouvance  d'au- 
trw  djdeyant  fiefs,  et  leurs  créanciers,  sent  autorisés  faire  au  rembourse- 
ment des  racbats  qui  leur  sont  offerts. 

V**™*****  netlooale,  instruite  que  des  particuliers,  par  une  fausse  interpréta- 
tten  des  art.  47  et  48  de  son  décret  du  3  mai  1790,  concernant  les  droits  féodaux 
roenetablea,  qoi  autorisent  les  propriétaires  des  ci- devant  fiefs  qui  ont  soos  leur 
■aouTaace  d'antres  ci-devant  fiefs,  et  les  créanciers  des  propriétaires  desdite  ci-de- 
taat  fiefs,  à  former  one  seule  opposition  générale  an  remboursement  des  rachète  of- 
ferte audite  propriéUires,  se  dispensent  de  déclarer  par  leur  opposition,  les  noms 
ce  famille,  les  qualités  et  demeures  desdite  propriétaires  de  fieb,  décrète  ee  qui  suit: 

Les  propriétaires  des  fiefs  ayant  sous  leur  mouvance  d'antres  fiels,  el  les  créan- 
elers  des  propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  qui  sont  autorisés,  par  les  art.  47  et  4fi 
on  décret  du  3  mai  dernier,  à  former  une  seule  opposition  générale  ao  rembourse- 
■lenl  des  rachats  oflbrte  aui  propriéUires  desdite  ci-devant  fiefs,  seront  tenus,  sa- 
voir :  tes  proprieteires  des  ci-devant  fiefs,  de  déclarer  par  leur  opposition  les  noms 
des  fiefs  mouvant  d'eux,  et  les  noms  de  famille,  qualités  et  demeures  des  proprié- 
taires desdite  ci-devant  fiefs;  et  les  créanciers,  les  noms  de  famille,  qualités  etde- 
mcores  sentoment  des  propriéUires  des  ci-devant  fiefs,  sor  lesquels  ils  formeront 
une  opposition  avec  déclaration  qœ  l'opposition  est  formée  k  toot  remboursement 
jnl  pourrait  être  fait  à  U  personne  dénommée,  des  droite  seigneorUux  dépendant 
des  fiefs  à  elle  appartenant,  situés  dans  l'arrondissement  du  gieflé;  le  tout  à  peine 
de  nnlllie  desdites  oppositions,  et  d'être  déchus  de  tout  recours  contre  les  conser- 
^niears  des  hypothéquée,  et  contre  les  greffiers  dee  sièges  dans  les  pays  on  l'édit 
«n  mois  de  juin  1771  n'a  pas  d'exécuUon.  —  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs, 
on  créanciers  qui  auront  formé  des  oppositions  qui  ne  oenliendraieol  peint  les  dé- 
oantions  ci-dessus,  seront  tenns  de  les  renouveler.  —  Lesdites  oppositions  seront 
enregistrées  graHi^  en  justifiant  de  celles  formées  préeédemment. 

.f  ^'^  BOT.  1790.  Décret  conGemaot  lee  droit»  féodaux  rache- 
teblM. 

L'nsieaiblée  nationale,  considérant  que  les  dispositions  de  Tart.  S  dn  décret  dn 
S  nai,  et  de  l'art.  10  du  décret  du  19  sept.,  n'ont  en  pour  objet  que  de  conserver 
les  droite  légitimes  des  ci-devant  propriétaires  de  fiefs,  lesquels  peuvent  se  dépar- 
tir volontairement  de  ce  qui  n*a  été  ordonné  que  pour  leur  intérêt;  et  voulant  trai- 
ter favorablement  ceux  qui  possèdent  des  fonds  sons  l'ancien  régime  féodal  on  cen- 
■nel  dans  la  mouvance  des  biens  nationaux  ci-devant  fiefs,  décrète  que  ceux  qni 

Kitèdent  des  fonds  mouvant  en  fiefs  ou  en  ceosive  des  biens  nationaux,  pourront 
re  admte  à  racheter  divisément,8oit  les  droite  casueis,  soit  les  cens  et  redevances 
■nmelles  el  fixes.  La  même  faculté  aura  lieu  vis-îi-vis  de  ceux  qui  ont  acquis  on 
•eqaerront  des  sens  on  redevances  ci-devant  seigneuriales,  et  droite  casueis  prove- 
nanl  de  biens  nationaux. 

Genx  qni  voudront  raebeter  lesdite  droite  casueis  on  cens  et  redevances  seigneu- 
riales, en  faisant  leurs  soumissions  an  directoire  de  district  on  de  département, 
j<mir«nt  do  déUi  accordé  aux  acqoéreors  de  pareils  droite  par  le  décret  do  3  de  ee 

ÂMriS. 

i     m^90  «ée.  1 7IIO.  —  Décret  sur  le  raetat  des  rentes  ieiicières, 
dont  le  titre  i  est  relatif  à  Teffet  de  la  faculté  do  itduit  relatîTeneiit 
i  «ox  droite  leigtteiirianx.  ^  V.  Rente. 

j     M  dé«.  17110-5  JsMiT.  t9St.  —  Décret  relatif  aa  rachat  des 

1  rentes  seigneuriales. 

I  L'assemblée  nationale,  considérant  que  des  elreonstanoeo  postérieores  an  décret 
'  du  3  mai  l'ont  conduite  à  insérer  dans  le  décret  dn  19  du  présent  mois,  quelquee 
dispositions  relatives  à  U  forme  et  à  la  liquidation  dn  rachat  des  rentes  foncières, 
^ai  sont  nouvelles,  on  un  peu  différentes  de  celles  qni  doivent  être  prescrites  pour 
là  liquidation  dn  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales  et  les  droite  casueis  ci- 
éevnnl  féodaux,  et  qn'U  est  essentiel  de  ramener  les  formes  k  rnnilormité,  antani 
que  la  Mture  de  ces  rentes  et  redevances  veut  le  permettre,  décrète  ee  qni  suit; 


Art.  1 .  La  liquidation  dn  rachM  des  rentes  ei-de«nl  nignevUki,  el  deedieMi 
easnels  dépendant  des  ci-devant  fielii  appartenant  à  la  neUen,  ne  penrra  être  ftiile 
que  par  les  assemblées  admintetrallves  dn  distriel  dans  rarrondlseeoMnt  dnqnel  se 
trouve  situé  le  fief  dont  lesdites  rentes  et  leedite  droite  eoront  dépendentTon  par 
leurs  directoires,  sons  l'Inspection  et  l'antoriaatlen  dee  asaoBUéee  admInisInUvei 
de  leur  département  on  de  leurs  direetoires.  Le  payement  dn  prix  dndit  raelMl  ne 
pourra  être  fait  qu'à  la  cafsee  du  district  dndit  arreBdiseement,  el  le  direelolfe  de 
district  sera  tenu  de  faire  verser  le  ^rix  dans  la  caisse  de  rexlnerdlnaire. 

fi.  U  dteposition  de  l'article  préeédent  anra  lien  Indteanetement  el  auf  les  seolee 
exeeptions  ei-après,  k  l'égard  des  rentes  et  droite  dépendant  des  ei-devMi  fiefs  tm* 
partenant  à  la  nation,  à  quelque  éUblissenMnt,  corps  en  bénéfice  et  office  supprimé 
quelles  apnartinssent,  encore  qn'U  s'eglt  d'élabllaseMuU-dont  l'admintetiation  a 
eie  conservée  proTisoirement,  on  antrement,  par  les  préeedenu'déerate,  et  nelani* 
^t  par  eehil  dee  18,  fi3  oet.  dernier,  seil  à  des  nMMeipffiilés,  soit  à  certains 
administrateurs  de  fondations,  séminaires,  eellégee,  fabriques,  étaUlssemenis  d'é- 
tudes, bénéfices  actuellement  régis  par  réeonome  général  dn  clergé;  enfin,  k  eer- 
tains  ci-devant  ordres  religieux  on  religieuses,  même  k  l'égard  des  rent#- et  drolli 
appartenant  aux  éublissemente  protestante  mentionnés  en  Tari.  17  du  tit.  1  dn  dé^ 
«et  des  tfi,  «3  oct.  dernier;  k  l'égard  de  tons  lesquels  droite  et  rentes,  la  liqnlda- 
Uon  du  rachat  ne  pourra  être  faite  qne  par  les  administreteors  de  district  et  de  dé^ 
partementj  et  le  prix  du  rachat  ne  pourre  être  versé  qu'en  la  caisse  dn  district,  ainsi 
qn'U  a  ete  dit  ci-dessns,  k  peine  de  nullité  desdite  rachats. 

3.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles  précédente,  les  rentes  et  droits 
ci-devant  dépendant  des  fiefs  connus  sous  le  titre  de  domaines  de  U  eoaronne,  on 
des  fiefs  el-devant  appartenant  aux  apanagisles,  ans  engagistes,  et  aux  échangistes 
dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés.  —La  liquidation  dn  rachat  dee-> 
dites  rentes  et  des  droite  sera  faite,  jusqu'à  ee  qn'U  en  ait  été  aotrement  ordonné. 
per  des  administreteun  de  la  régie  actuelle  dee  domaines  on  par  leurs  préposés,  I 
U  charge:  1»  par  eux  de  se  conformer  aux  taux  preeerite  par  le  déerel  dn  8  malt 
^  que  les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par  les  administrations  dee 
«stricte  et  départemente  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvera  situé  le  fief 
dont  dépendront  les  rentes  et  les  droite  ;  3«  de  compter,  par  les  admlntetralenra  de 
u  regie,  dn  prix  desdite  rachète,  et  de  le  verser  an  fur  et  à  mesure  dans  k  caisse 
du  district  dndit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
•j-  II  en  sera  de  même  dee  cl -devant  fiefs  tenns  en  pacage  avec  le  rot,  et  k  l'égard 
desquels  U  liquidation  des  droite  en  dépendant  se  fera  pareillement  par  les  adminis- 
trateurs de  U  régie  actueUe  des  domaines  on  leurs  préposés  ;  sauf  à  ne  verser  à  In 
caisse  de  Textraordinaire  que  ta  portion  do  prix  qoi  en  reviendra  k  la  nation  et  k 
compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires,  lesquels  seront  appelés  k  la  liqui- 
dation. —  À  l'égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étaient  tenns  en  pacage  avec  les 
gens  de  mainmorte,  U  Uqnidation  des  droite  en  dépendant  se  fera  par  les  diree- 
toires de  district,  sons  l'inspection  des  directoires  des  départemente  ;  sauf  *ox  di- 
rectoires de  district  à  ne  verser  dans  la  caisse  de  rextraordinaire  qne  la  portion  dn 
prix  revenant  k  ta  nation,  et  à  compter  dn  surplus  anx  légitimes  propriétslTes,  le»> 
quels  seront  appelés  à  la  irqnidation. 

4.  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et  droits  dépendant  des  cMevnnt  fiefli 
appartenant  anx  commanderies,  dignités  et  grands  prieurés  de  l'ordre  de  Halte  :  les- 
dite rechate,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  peorront  être  liquidés 
par  les  titntaires  actuels,  à  ta  cbarge  :  !•  de  se  confbrmer  ans  taux  prescrite  par  le 
décret  du  3  mai  ;  fio  de  faire  vérifier  et  approuver  ta  liquidation  par  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  dans  l'arrondissement  desquefs  se  Irravcroirt 
situés  les  maisons  on  chefs-lieux  desdlles  commanderies,  dignités  et  grands  prien* 
rés  ;  3«  de  verser  le  prix  dndit  rechat,  an  fur  et  à  mesure,  dans  ta  caisse  dtt  dte* 
trlet  dndit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  I4s  adfflinistntenn  des  établlssemente  français,  et  les  évêqnes  et  eurés  frss- 
(ais  qui  possèdent  des  fieta  situés  en  pays  étranger,  ne  peorront  rOBevoIr  aucun 
remboursement  des  receUes  et  droite  dépendant  desdite  fiefs,  quand  même  II  leur 
serait  oflisri  volontairement,  à  peine  de  restitution  du  quadruple,  en  ces  de  contra- 
vention. Ia  liquidation  dn  rachat  desdites  rentes  el  desdite  droite,  f\\  était  oflbti 
volontairement,  ne  pourra  être  taite  que  par  les  assemblées  administratives  des  dis- 
tricte  dans  rarrondissement  desqneta  se  trouveront  le^  malsons  desdlta  bénéfices, 
on  les  chefs-lieux  desdite  étabiissemente,  sous  l'inspection  et  l'antorisatlon  des  as- 
semblées administratives  du  département:  et  le  prix  dn  rachat  sera  versé  dans  k 
caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1  el-dessns. 

6.  Lorsque  le  redevable  qni  voudra  se  racheter,  aura  été  olbligé  de  dénoncer  aux 
propriétaires  des  droite  les  opposUions  qni  existeront  sur  lui,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  5S  du  décret  dn  8  mal,  les  tnlérête  de  la  somme  due  pour 
le  rachat  cesseront  à  compter  dn  Jour  de  k  dénonciation,  lonque  la  consignation 
ou  le  payement  aura  été  exécuté  huitaine  après  l'expiration  des  trois  mois. 

7.  L'obligation  de  taire  eontréler  les  quittances  de  rachat  des  droite  et-devant 
seigneuriaux,  prescrite  par  les  art.  ftS,  64  et  86  du  décret  du  3  mai,  doit  s'en- 
tendre de  l'obliçaiimi  do  faire  enregistrer  lesdites  quiltences  conformément  an  dé- 
cret du  5  du  présent  mois  ;  pour  lequel  enregistrement  il  ne  sera  payé  que  le  droit 
de  quinze  sous,  conformément  au  décret  du  3  mai  et  à  celui  du  5  du  présent  mois. 

8.  Seront,  au  surplus,  exécutés  les  décrète  des  3  mai,  3  joiil.,  It  et  lé  noT. 
dernier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  anx  dispositions  contenues  an  présent 
décret. 

1 9«t9  JsmT.  17MI.  —  D^ret  relatif  an  cueilloirs  en  cueille 
rets  ci-deTant  tenus  pour  la  pereeptieo  des  droits  féodaux  o«  renlM  fon- 
cières. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  eontnmes,  statnto^  nsage  on  jnrispmdenoe 
qui  accordaient  une  autorité  et  une  foi  en  justice  anx  eueiUoiis  on  cueUlef«te  tk» 
devant  tenus  pour  la  perception  deed-devant  droite  selgneurtanxel  des  rentes  fon- 
cières sont  et  demeurent  abrogés.  A  l'avenir,  lesdite  cueiUoin  on  eneUerete  ne 
seront  pins  regardés  qne  comme  des  registres  purement  domestiques,  encore  qn'U 
eussent  été  affirmés. 

9- ta  mmn  •  V#  • .  -^  Décret  relatif  à  la  régie  et  perc^eption  dm 
droits  ci-devant  féodaux  et  autres  droits  incorporels  non  supprimés. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  réunion,  sous  un  même  régime,  de  la 
perception  et  régie  des  droite  Incorporels  dépendant  de  tous  les  biens  nationnaux, 
aura  le  double  avantage  d'en  maintenir  la  valenr  et  les  produits,  et  d'anéantir  de 
plus  en  plus  toute  ancienne  distinction  entre  les  diverses  origines  de  ces  biens  ;  — 
Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas  séparer  la  perception  et  régie  desdite  droits 
I  incorporels  de  ceUedes  droite  d'enregistrement  des  actes,  oeUe-d  poovant  procurer 
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MX  agents  de  la  première  les  moyeDs  de  sniTre  la  Irare  acs  mutations,  de  con- 
naître les  profils  casuels  qui  en  résultent,  et  de  dècouTrir  les  redevables  ;  et  que 
l'établissement  qu'elle  vient  de  docTétet  d'une  régie  particulière  pour  les  droits  d'en, 
registrement  lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réaliser,  dans  cette  partie  d'admi. 
nistration.  les  Tues  d'ordre,  de  simplicité  et  d'économie  auxquelles  elle  est  intaria. 
blement  attachée;  après aïoir  entendu  le  rapport  de  ses  fomitès  des  domaines,  des 
finances,  dimpositions,  de  féodalité,  de  l'aliénaUon,  de  l'extraordinaire  et  ecclé- 
siastique, décrète  ce  qui  suit  : 

^  Art.  i .  Lee  drolUd-deiant  féodaux,  et  tous  les  antres  droits  incorporels,  tant  fixes 
que  casuels,  de  quelque  nature,  espèce  et  quotité  qu'il  soient,non  supprimés  par 
les  déeieis  de  l'assemblée  nationale,  et  dépendant  des  domaines  et  biens  nationaux, 
sans  aucune  distinction  de  l'origine  desdils  domaines  et  biens,  seront  perçus,  régis 
et  administrés,  pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  commissaires  et  régisseurs  qui 
sont  ou  seront  chargés  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  # 


énoncée 
'assemblée 
nationale,  par  lesdits  commissaifes^régisseurs,  leurs  commis  et  préposés. 

3.  La  liquidation  par  eux  faiie  sera  TériQée  et  approuvée  d'après  l'aris  des  di- 
rectoires de  district,  par  les  directoires  des  déparlements  dans  les  ressorts  desquels 
sont  situés  les  biens  dont  dépendent  les  droits  rachelables  ;  et  les  directoires  de 
département  enverront  tous  les  mois  à  l'administrateur  de  l'extraordinaire,  le  bor- 
dereau des  liquidations  qu'ils  auront  Térlflées  et  approuvées. 

4.  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé  sera  perçu,  ainsi  que  le  produit  des  droits  non 
■achetés,  par  lesdits  commissaires-régisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  et  le  mon- 
tant de  leurs  recettes  sera  versé  par  la  régie,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

6.  Les  baux  des  droits  incorporels,  qui  ont  été  faits  en  conséquence  du  décret 
des  93  et  S8  octobre  dernier,  et  les  baux  antérieurs  confirmés  par  ledit  décret,  se- 
ront exénités  :  le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  comprennent  que  des  droits  in- 
corporels, sera  perçu  par  lesdits  commissaires-régisseurs,  leurs  commis  et  préposés. 
•—  Quant  à  ceux  desdits  baux  qui  comprennent  d'autres  objets  que  des  droits  in- 
corporels, le  produit  en  sera  lersé  par  les  fermiers  à  la  caisse  du  district. 

6.  Les  droits  incorporels  dont  la  perception  serait  sujette  à  de  trop  grandes  diffl- 
cnltés,  pourront  être  afl'ermés  par  les  commissaires-régisseurs  ;  ce  qui  ne  pourra 
Béanmoins  avoir  Heu,  ni  pour  les  droits  cuuels,  quelle  que  soit  leur  quotité,  ni 
pour  les  droits  fixes  payables  en  argent  qui  sont  de  90  livres  et  an-dessus.  Le  prix 
des  baux  consentis  par  la  régie  sera  perçu  par  elle,  ses  commis  et  préposés. 

7.  Les  baux  des  droits  Incorporels  que  la  régie  Tondra  affermer  seront  faits  à 
la  poursuite  et  diligence  de  ses  commis  et  préposés,  devant  le  directoire  du  district 
de  la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorporels;  et  il  y  sera  procédé 
publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  des 
S3  et  98  octobre  dernier. 

8.  Les  commissaires-régisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  pourront,  toutes  les 
fois  qu'Us  le  jugeront  nécessaire,  prendre  communication  sans  frais  et  sans  dépla- 
cer, même  faire  des  extraits  on  copies  des  titres,  registres,  papiers  et  documents 
dont  le  dép^t  a  été  ordonné  par  les  art.  9  et  10  du  tit.^  3  du  décret  des  93  et  98 
octobre  dernier,  et  ils  pourront  se  faire  remettre,  sous  récépissé,  les  cueilloirs,  par- 
plers  censiers  ou  papiers  de  recette,  nécessaires  pour  le  recouvrement. 

9.  Les  commissaires-régisseurs  feront  faire,  dans  le  plus  bref  délai ,  par  leurs 
coomiis  et  préposés,  des  étals  exacts  par  corps  de  domaines,  de  tous  les  droits  in- 
eorporels  fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avec  éTaluation  de  ces  der- 
niers, sauf  à  compléter  ces  états  par  des  suppléments,  successivement  et  à  mesure 
des  découvertes  d'articles  négligés  on  inconnus.  Lesdits  états  et  suppléments  seront 
faits  à  colonnes,  dont  une  sera  destinée  à  faire  mention  des  eitinctions  et  rachats; 
et  il  sera  remis  des  doubles  tant  à  l'administrateur  de  l'extraordinaire  qu'aux  ar- 
chives des  administrations  de  département. 

10.  Ia  régie  est  spécialement  chargée  de  leiller  à  la  conserratlon  des  droits 
incorporels,  fixes  et  casuels,  et  des  fonds  sujets  auxdits  droits;  en  conséquence, 
elle  fera  tenir  par  ses  agents  et  préposés  dans  l'arrondissement  de  chaque  bureau, 
des -cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui  y  sont  dus;  elle  veillera  aux 
prescriptions,  et  elle  exigera  des  débiteurs  les  titres  nouveaux  ou  reconnaissances 
qu'il  seront  tenus  de  fournir. 

1 1 .  Le  relevé  des  receltes  des  droits  incorporels^  déjà  faites  par  les  receveurs  de 
district,  sera  remis  par  eux  aux  commis  et  préposes  de  la  régie ,  les  directeurs  de 
département  et  de  district  leur  feront  délivrer  aussi  des  copies  des  baux  déposés 
dans  leurs  archives. 

9.  Les  débiteurs  des  droits  casuels  ci-devant  féodaux,  non  rachetés,  seront 
tenus  d'en  faire  le  payement  dans  les  trois  mois,  an  plus  tard,  du  jour  du  contrat 
de  vente  on  autre  acte  translatif  de  propriété  qui  anra  fait  ouverture  à  ce  droit. 

13.  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui  payeront ,  dans  le  délai  de 
trois  mois  ci-dessus  prescrit,  les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux,  jouiront  de 
la  remise  d'un  quart  sur  le  montant  des  droits,  soit  que  lesdits  droits  soient  perçus, 
ou  qu'ils  soient  affermés  par  la  régie  II  ne  sera  accordé  aucune  remise  après  l'ex- 
piration des  trois  mois  fixés  pour  le  payement,  et  il  ne  pourra  en  aucun  cas  ôtre 
fait  une  remise  plus  forte  que  celle  du  quart;  le  tout  à  peine  par  les  commtssaires- 
lègisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

14.  Il  sera  sursis,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
à  la  tente  et  aliénation  des  droits  incorporels  nationaux. 

18.  Les  codébiteurs  solidaires  de  droits  incorporels  et  nationaux  pourront  rache- 
ter séparément  leur  portion  contributive  desdils  droits  ;  à  la  charge,  par  rapport  à 
ceux  qui  possèdeut  divisément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un  droit  incorporel,  de  vé- 
rifier par  des  reconnaissances,  ou  autres  actes  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit, 
la  quotité  dont  Us  sont  tenus  dans  le  total  du  droit  ;  et  par  rapport  à  ceux  qui  pos- 
eèdent  indivisément,  de  faire  préalablement  constater,  à  leurs  frais,  cette  quotité, 
contradictoIremMt  avec  le  préposé  de  la  régie,  sous  l'inspection  du  directoire  de 
district.— Quant  aux  autres  codébiteurs  du  droit  dont  une  portion  seulement  aura 
été  rachetée,  Us  continueront  d'être  tenus  solidairement  du  surplus,  jusqu'au  rar^ 
chat  qu'Us  pourront  en  faire  aussi  partiellement  dani  la  forme  qui  vient  d'être 
prescrite. 

16.  Dans  les  eas  de  vente  et  de  rachat  des  droits  fonclen  ou  ci-devant  féodaux 
appartenant  à  la  nation,  elle  a,  pour  sûreté  du  tout  ou  de  partie  du  prix,  hvpo- 
Ihéque  et  privilège  sur  le  fonds  qui  était  grevé  desdits  droits,  et  cette  hypothèque 
privilégiée  subsistera,  quoique  le  fonds  soit  passé  en  mains  tierces,  nonobstant 
toulit  leis,  eoetwBei  et  nsafea  eontrairo«.  même  nonobsUnt  toutes  lettres  de  rati- 
ficallon. 


18-tO  avril  t9MI.  —  Décret  coocernant  l'abolition  de  plvieiin 
droits  seigneoriaax,  notammeDt  de  ceux  ant  étaient  ci-devant  annexés  à 
la  Justice  seigneuriale^  et  le  mode  de  rac&at  de  ceux  qui  ont  été  décla- 
rés rachetables. 

L'atiemhléê  nationaUt  s'étant  réservé,  vv  l*ut.  38  du  Ut.  t  de  ion  décret  du 
18  mars  179U,  de  prononcer  sur  les  droits  ci-devant  annexés  à  la  justice  seigno^ 
riale,  et  voulant  faire  cesser  plusieurs  difficultés  relatives,  tant  à  l'abolition  ita  ré» 
gime  féodal,  qu'au  mode  de  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  non  supprimée, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Trr.  1.  —  Deê  drùitt  de  Juêtiee^  de  pîutieurt  autres  droilt  êeignewriamaf,  et  et 
dMer»  effets  de  FàbolUiony  tant  du  régifM  féodal  que  des  justices  seigneurtaks» 

Art.  1.  Le  droit  seigneurial  connu  dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine  soM 
le  nom  de  droit  de  troupeau  à  part^  est  aboli  à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  lettres  patentes  du  3  nov.  1789,  intervenues  sur  les  décrets  des  é,  6,  T,  8  cl 
11  août  précédent;  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  user  du  pâturage  dans  les  ter- 
ritoires ou  ils  ont  des  habitations  ou  des  propriétés  foncières,  en  se  conformant  an 
mêmes  règles  que  les  autres  habitants  et  propriétaires,  et  sans  rien  innover,  quant 
à  présent,  au  rè^ements  et  usages  des  différents  lieux,  relativemeut  à  In  faenHé 
laissée,  ou  à  la  défense  à  ceux-ci,  de  faire  garder  leurs  troupeaux  par  nn  borgv 
ou  pâtre  particulier.  • 

9.  En  conséquence,  les  particuliers  qui,  dans  la  ci-devant  province  deLorrsins^ 
ont  été,  par  le  décret  du  3-9  mai  1 790,  maintenus  provisoirement  dans  la  joni^ 
sance  des  baux  du  drott  de  troupeau  à  part^  à  eux  accordé  par  des  ci-devant  ari» 
gneurs,  ne  pourront  payer  ifu'entrs  les  mains  des  trésoriers  des  municipalilés, 
dont  les  droits  .ont  été  reserves  par  ce  décret,  les  portions  de  leurs  fennagM  qpl 
sont  échues  depuis  sa  publication. 

3.  Quant  aux  portions  desdils  fermages  qui  étaient  échues  dans  rintervaJIe  de  b 
publication  des  lettres-patentes  du  3  nov.  1789,  intervenues  sur  les  décrets  du  4» 
6,  7, 8  et  11  août  1780,  à  celle  du  décret  du  3-9  mai  1790,  les  fermiers  qui  iss 
doivent  encore  les  payeront  pareillement  auxdites  municipalités  ;  mais  ils  ne  pow- 
ronl  être  Inquiétés  pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les  mains  des  ei-devanl 
seigneurs;  sauf  aux  municipalités  à  en  poursuivre  la  restitution  contre  cenx-d, 
sans  néanmoins  que,  sous  prétexte,  soit  du  présent  article,  soit  dn  précèdent,  0 
puisse  être  formé  aucune  repétition  contre  ceux  des  ci-devant  seigneurs  qui  ont  jeni 

en  nature  du  droU  de  troupeau  à  part^  depuis  la  publication  Abs  lettrer 

du  3  nov.  1789. 

4.  Bans  le  cas  oà  les  d-devant  seigneurs  auraient  affermé  le  droit  ds 
à  part,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  d'autres  droits  non  abolis  par  1m  d^ 
crets  de  l'assemblée  nationale,  sans  distinction  de  prix.  Il  sera  procédé  à  nne  iren* 
tilation  à  l'amiable,  ou  par  experts,  pour  déterminer  les  sommeN  que  les  feraiifcn 
auront  à  payer  aux  communautés  pour  le  droit  de  troupeau  à  pari,  et  ceOes  ^lls 
auront  à  payer  aux  ci-devant  seigneurs  pour  les  autres  biens  ou  droits,  tguies  pour- 
suites contre  lesdits  fermiers  demeurant  en  état  jusqu'à  ee  que  ladite  venliJntien 
soit  faite  et  arrêtée  définitivemenl. 

8.  Les  dispositions  des  quatre  articles  ci-dessus  sont  communes  à  U  ei-ëevnni 
province  du  Barrois,  au  pays  Messin  et  à  tous  autres  pays  et  lieux,  on,  jasqtfà 
l'époque  de  la  suppression  du  régime  féodal,  le  droit  de  'troupeau  à  part,  et  tens 
autres  droits  de  même  nature,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  êonmis,  «M 
été  considérés  comme  seigneuriaux. 

6.  Sont  néanmoins  exceptés  desdiles  dispositions,  tant  dans  In  ci-devaot  pre- 
vlnce  de  Lorraine  que  partout  ailleurs,  les  territoires  ou  11  sera  prouvé,  *»*^9  b 
forme  déterminée  par  l'art.  39  du  tlt.  9  dn  décret  du  15  mars  1790,  que  In  drmi 
de  troupeau  à  part  a  eu  pour  cause  une  concession  de  fonds  en  propriété  on  à  titn 
d'usage,  faite  par  le  ci-devant  seigneur  à  la  communauté  des  habitants  ;  ce  q^ 
aura  pareillement  lien  lorsqu'il  sera  prouvé,  dans  ladite  forme,  qu'il  a 
cause  une  remise  de  droits  de  la  nature  de  ceux  que  les  décrets  de  l'i 
nationale  ont  maintenus  jusqu'au  rachat  ;  et,  dans  ce  dernier  eas,  U  sera 
au  taux  et  selon  le  mode  réglés  par  le  décret  du  3*9  mai  1790. 

7.  Les  droits  de  déehérenee,  é*aubaine,  de  bdtardise,  d'épawes,  âe  vnrccJk,  de 
trésor-trouté,  et  celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues,  ou  gastes,  ë^ndss^ 
hirns  hermes  ou  vacans,  garrigues,  flsgards  on  varesekaix,  n'auront  plus  Jsen  m 
faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  compter  pareillement  de  la  publication  des  d^ 
crets  du  4  aoAt  1789,  les  ci-devant  seigneurs  demeurant,  depuis  cette  époqme,  dé- 
chargés de  l'entretien  des  enfants  trouvés. 

8.  Néanmoins,  les  terres  vaines  et  vagues,  ou  gastes,  landes,  biens  hncacn  on 
vacans,  garrigues,  flégards  on  vareschaix,  dont  les  ci-devant  seigneurs  ont 
publiquement  possession  avant  la  publication  du  décret  du  4  aoAt  1789, 
des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  lors  existants,  leur  desMmoi 
cablement  acquis,  sous  les  réserves  ci -après. 

9.  Les  ci -devant  seigneurs  justiciers  seront  censés  avoir  pris  pnUiq«nBMHi 
possession  desdits  terrains  à  l'époque  désignée  par  l'article  précédent,  lorsque,  nvani 


cette  époque,  ils  les  auront,  soit  inféodés,  acensés  ou  arrentés,  soit  clos  de  anii 
de  haies  ou  fossés,  soit  cultivés  ou  fait  cultiver,  plantés  ou  fait  plante?,  snlt  ais 
à  profil  de  toute  autre  manière,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive  à  titre  de  proprîéii; 
ou  à  l'égard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens  propriétaires,  lorsqu'ils  nar 
fait  les  publications  et  rempli  les  formalités  lequises  par  les  coutumes,  ponr 
prise  de  possession  de  ces  sortes  de  biens. 

10.  Il  n'est  préjttdiclé  par  les  deux  articles  précédents  à  aucun  des  droits 
propriété  et  d'usaips,  que  les  communautés  d'habitants  peuvent  avoir  sur  les  I 
ralns,  y  mentionnés,  et  toutes  actions  leur  demeurent  réservées  à  cet  ^nrd.  L'as- 
semblée nationale  charge  ses  comités  de  constitution,  des  domaines  et  d'agricnlinrs^ 
de  lut  présenter  incessamment  leurs  vies  sur  U  nature  des  preuves  d'apràn  les- 
quelles doivent  être  fixés  ces  droits. 

11.  Sont  également  réservés,  sur  lesdits  terrains,  tons  Iss  droits  de  prnpiiél< 
entres  qui  peuvent  sppartenir,  soit  à  des  d-devant  seigneurs  de  lets,  en  rmtu 
titres  Indépendants  de  la  justice  seignenriale,  soit  à  tons  antres  psrtienliern. 

19.  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera  tout  à  la  fois  qn^  nne  époqvin  rana 
tant  au  delà  de  quarants  ans  avant  la  pnbUcation  des  décrets  di  4  noét  17S9,  M  a 
planté  ou  fait  planter,  et  que  depuis  U  a  possédé  des  arbres  dans  les  mamis,  pns 
ou  autres  biens  appartenant  à  une  communauté  d'habitants,  conserve  le  pmpneié  si 
libre  disposition  de  ces  arbres;  sanf  à  cette  communauté  à  les  racheter  vmr  le  pied 
de  leur  valeur  actuelle,  à  la  forme  dn  décret  dn  96  juiU.  1790  ;  ee  qnl 
lement  lien  à  l'égard  des  arbres  plantés  et  possédés  per  le  el-devnnt  sei| 
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nvi  tÊfÊÊè  éè  i0MM  MHiesMM  d6  qiAnote  ans,  |»ftr  maplaeeroMit  d'arbnt  «pi'fl 
|jMtifl«ra  avoir  èle,  aniérieurMiMal  k  quarante  au,  plantés  el  toalàlafoU  ponedéi 
ifar  lai  eu  fet  aotears. 

13.  Ooant  an  arbrea  planléi  par  un  eiHl«TaDt  selgneor  sur  êm  biens  eonniwiMZ, 
Repais  nn  espace  de  temps  av-detsoas  de  quamnte  ans,  sans  qu'ils  Patent  été  par 
leaplarement,  ainsi  qn'll  Tient  d'être  dll,  Ils  appartiennent  à  la  eomnranauté,  en 
nuboursanipar  elle  les  frais  de  plantation,  et  à  la  charge  de  se  conformer  à  l'arl. 
!•  en  décret  da  96  jnill.  1790. 

14.  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  le  cas  on  11  serait  prooTé,  de  la  manière 
éMBcée  dans  Tart.  6  el-deasos^  qn*elles  ont  et  pour  eaose  des  concessions  de  tonds 
M  des  remises  de  droit  déclarées  raehetables,  les  redevances  connues  sou  le  nom 
do  Mmris,  et  généralement  tontes  celles  que  les  d-derani  seigneurs  justiciers  se 
Msaieat  payer  pour  raison  de  la  Talne  pâture,  enseab'c  le  droit  qu'ils  s'étaient  at- 
tribué, en  certains  lleni,  d'admettre  les  foraiu  à  laion«sianee  de  ladite  valu  pi- 
me  dau  rétendue  de  leurs  justices. 

15.  Les  rsdeTanees  connues  sou  le  nom  de  mettêrUf  ou  sou  tons  autres,  que 
les  ci-derant  seigneurs  justiciers  exigeaient  en  certains  lleni  ponr  la  faculté  par 
eu  accordée  aui  habitants  de  faire  garder  les  fruits  de  leurs  terres,  sont  également 
aboHee  sans  indemnité. 

16.  Sont  aussi  abolis  sau  indemnité  les  droits  de  nd  d«  hdttm^  de  «owat  sur 
Im  besfiaur  dans  les  terres  vagues,  de  eomoi,  de  vétét,  de  9tf  lurbagêf  de  ««rf 
ktrbage,  ainsi  que  les  redevances  et  servitudes  qui  en  seraient  représentatives,  et 
(Buéralement  tous  les  droits,  même  maritimes,  ei-devant  dépendant  de  la  jutice 
seigneuriale. 

17.  Lee  suppresslou  prononcées  par  les  trois  artielee  précédents,  auront  leur  eflét 
à  rompter  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1799. 

18.  Ten  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  distinctiou  ci-devant  attachés  tant 
à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant  cesser  respectivement 
par  In  suppression  des  justices  seigneuriales,  prononcée  le  4  aoAt  t780  et  par  la 
eoutitution  civile  du  dergé,  décrétée  le  li  jnill.  1700,  les  ci-devant  seigneurs 
jwUeiers  et  patrons  seront  tenu,  dau  les  deui  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne  :  1"  de  faire  retirer  des  ehonrs  des  églises 
et  chapelles  publiques,  les  bancs  ci-devant  patronaux  et  seipnenrlaux  qui  peuvent 
tfj  trouver;  t*  de  faire  supprimer  les  litres  et  ceintures  funèbres,  tant  à  riatérienr 
qu'à  l'extérieur  des  églises  et  des  chap«lles  publiques;  3*  de  faire  démolir  les 
feurebes  patibulaires  et  piloris  ci-devant  érigés  a  titre  de  jutlee  seigneuriale. 

19.  Dau  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  indiqué  pur 
rartide  précédent,  le  maire  de  chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner  avis  an 
commissaire  du  roi  du  tribunal  de  district,  de  l'exéeulion  on  non-exécution  du  con- 
tenu audit  artide,  et,  en  eu  de  non-exécution,  le  eommisiaire  du  roi  sera  tenu  de 
requérir,  dau  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance  du  tribunal  pour  autoriser  la 
nranidpalité  à  effectuer  les  suppressions  et  démolitloni  ci-dessus  prescrites,  et  ce  au 
frais  de  la  rommune,  qui  demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  provenant. 

tOi.  Les  dispositiou  des  deux  articles  précédents,  relatives  aux  bancs  placés  dau 
tes  dMOurs  par  les  d-devant  seigneurs  juticiers  et  patron«,  sont  communes  aux  bancs 
qui  ont  pu  être  plarés  dans  k»  nefs  et  chapdles  collatérales,  par  droit  de  fief,  de 
instiœ  sdgneuriale,  de  patronage,  ou  par  tons  autres  privilèges:  sauf  aux  ci-devant 
seigneurs,  patrou  ou  privilégiés,  à  suivre  les  ancieu  règlements  et  usages  concer- 
nant les  bancs  occupés  j^  des  particuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien  innové  quant 
à  frésent. 

SU  Le  droit  seigneurial  et  excluif  d'avoir  du  girouettes  sur  les  malsou  est 
aboli,  et  il  est  libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré  et  dans  idie  forme  qu'il  jugera 
à  propos. 

n.  Pourront  h  l'avenir  s'intenter  par  simples  requêtes  et  s'iutruire  commeprocès 
ordinaires,  toutes  les  adiou  el-devant  sujettes  aux  formalités  d'ayour,  eiain,  plainU 
à  Un,  ^iute  propriétaire,  et  autres  teunt  an  système  féodal,  sans  que,  dans  les 
lieux  ou  ces  formalités  étaient  indispensables  ponr  pouvoir  agir  en  justice  dans  les 
mntîèru  pour  lesquelles  dies  avaient  clé  Introduites,  les  défendeurs  puissent  oxcl- 
per  d'aucune  prescription  acquise  depuis  la  cessation  absolue  des  fondions  des  offi- 
ciers de  juUces  seigneuriales,  opérée  par  l'installation  des  tribnuux  de  distrid, 
jusqu'à  la  publication  du  présent  décret,  et  sans  préjudice  des  saisies  qui  continue- 
ront d'être  autorisées  dau  les  eu  de  droit  ou  indiqués  par  les  coutumes. 

t3.  Provisoirement  et  juqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  lu  eoul- 
gButlons  qui,  dau  quelques  coutumes,  devaient,  en  certains  eu,  s'effectuer  entre  lu 
naniu  des  d-devant  maTeurs,  baillis  ou  autres  officiers  -seigneuriaux,  se  feront  à 
rnvenir,  sau  frais,  au  greffe  des  tribnuux  de  district. 

S4.  Sont  abolies,  à  compter  du  jour  on  ont  été  installés  les  tribunaux  de  district, 
•onles  lu  lois  et  eoutumes  qui,  pour  la  validité  même  Intrinsèque  des  donations  et 
4m  tutamenis,  lu  soumettent  à  la  nécessité  d'être,  on  pusés.  ou  recordés,  ou  re- 
eoanu,  ou  réalisés,  soit  avant,  soit  dans  un  certain  délai  après  la  mort  des  dou- 
leurs ou  tMtatenrs,en  présence  d'écheviu,  homme  de  ^{%,jwrét  ie  eosteiou  anlru 
eïkiers  seigneuriaux;  et  dau  lu  pays  soumis  aux  ditu  lois  ou  coutamu,  il  suffit 
pour  la  validité  de  eu  actes,  à  compter  de  l'époque  d-dessus,  qu'ils  aient  été  ou 
noient  passés  par-devant  deux  notairw  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  même,  à 
ré^rd  des  testaments  en  forme  dographe;  sans  préjudice,  quant  à  présent,  de 
rexéeutlon  du  statut  delphinal  ou  autres  lois  semblablu,  concernant  lu  formalités 
du  donations  entre-vifs ,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera  subrogé  à  l'officier 
eelgneorial,  et  mm  que  le  défaut  de  la  tiau3riptionau  greffe,  substitaée  par  l'art.  3 
du  dèerd  du  17, 19  d  90  sept.  1790,  aux  dessaisinu,  salsinu,  déshérllancu,  ad- 
bérilnncM,  reconnaissaneu  échevinalu  dautru  formalités  de  cette  nature,  puisse, 
dau  aucun  du  d-devant  pays  de  nantissen>ent,  être  oppué  aux  donatairu  ou  léga- 
falru  far  lu  héritiers  du  donateurs  ou  testateurs,  ni  empêcher,  soit  qu'un  testament 
nit  son  eflid  à  l'égard  du  Immeoblu  dont  le  testateur  n'aurait  pu  ordonné  on  le  lé- 
gataire poursuivi  la  vente,  dau  le  délai  fixé  par  lu  eoutumu.  Mil  qu'un  créander 
uoni  d'un  titre  exécutoire  fuse  décréter  d  vendre  lu  bleu-fonds  de  son  débiteur. 

96.  Sont  pareillement  aboUu ,  à  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article  précé- 
deaty  toolu  lu  lois  d  eoutumu  qui  exigedent,  pour  la  vdidité  de  cettaiu  aciu 
#■  exploits,  la  présenu  ou  l'Intervention  d'aucuns  du  officiers  d-dusu désignés; 
et  il  suflh  pour  la  validité  de  eu  actu  ou  exploits,  qu'ils  soient  faits  par  du  n»- 
Uiru  ou  du  hululerf,  suivant  lu  distinctiou  d  lu  règlu  élabliu  par  le  droit 
coasmun  du  royaume. 

96.  Tou  adu  de  desuidnu,  nlslnu,  déshéritancu,  adhérilaneu  d  autru, 
nllribués  par  lu  anclennu  lois  au  ministère  exdnslf  du  ofllciers  Migneuriaux,  qui, 
dune  i'intervdie  de  la  publlcdien  du  décrets  du  4  uêt  1769  à  eeile  du  décrd  du 
tt.  19  d  90  Nft.  1T90,  auront  été  bUf  en  présence  du  effiden  dit  neuvellu 


municipalités,  auront  le  même  effd  que  l'Ile  l'avaleiit  élê  « 
échevins  ou  autru  officiers  du  juticu  uignenrialu. 

17.  Auront  également  le  même  effet  que  s'ils  étdent  énnaés  dujutleu  uignen- 
rialu ou  ordiuiru,  tons  lu  jngemenU  mdu  d  adu  de  juridiction  faite  juqu'à 
1*  Installation  du  tribunaux  de  distrid,  par  ceux  du  officiers  mnnidpanx  du  d« 
devant  provincu  belgiquu ,  qu'on  pourrait  prétendre  n'y  avdr  pu  été  autorisés  par 
le  décret  des  19  et  50  déc.  1789. 

ift.  Sont  pardllement  validéu,  à  eeopter  de  leurs  datu  rupeetivu,  toutu  lu 
transcriptions  du  contrate  ou  autru  adu  qui,  dans  lu  ci-devant  pays  de  nantisse- 
ment, ont  pu  être  faitu  aux  greffes  àtê  tribunaux"'de  didrid,  en  conformité  de  l'aii. 
8  du  décrd  du  17,  19  d  SO  sept.  1790,  antérieurement  à  la  publlcdien  officiellt 
de  cette  loi. 

19.  n  ne  pourra  être  exigé,  dau  le  eu  du  transcripliou  cl-dusu,  ni  pour 
toutu  autru  formalités  qui  pourraient  y  être  subslitncu  par  la  suite,  aucun  du 
droite  delods,  ml-lods,  quini,  demi-quint,  éteriln  et  autru,  que  lu  d-devant  wl- 
gneur^  ou  leurs  officiers  percevaient  pour  leurs  hypdhèquu  coutitoéu  par  du> 
nisinu,  sdsinu,  déëhéritaneeSfOdhérUaneeê^rappart,  miit  de  fait  ou  oMitn  «siss. 

30.  Lesditu  traucriptiou  ne  sont  nullement  nécusairu  pour  transmettre  In 
propriété  du  biens  ndionaax,  soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent  diredement 
adjudicatairu,  soit  à  ceux  qu'ils  déclarent  leurs  commands,  d'après  la  réserve  fuie 
lors  du  adjudicdiou. 

31.  A  l'avenir,  la  réunion  ou  consdidatlon  des  bleu  ceuuéls  au  fief  dont  Ils 
étaient  tenus  ou  de  ce  flef  à  cdui  dont  il  était  mouvant,  ne  produira  aucun  droit  et 
profit  en  laveur  du  ci-devant  seigneur  du  fief  domlunt  d  n'augmentera,  dans  aucun 
cas,  le  prix  du  rachat  du  fief  wrvant,  sur  lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant 
ne  pourra  exercer  que  lu  mêmu  droite  qui  lui  appartenaient  avant  ladite  réunlea 
ou  consolidation. 

31.  Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut  diéner  tout  ou  partie  d'un  fSonds 
à  titre  d'inréodaiion  ou  d'acensemenl,  et,  sous  ce  prétexte,  s'exempter  du  droils 
auxquds  aurait  donné  lieu  l'aliénaiion  faite  avant  le  rubat  du  droite  d-devant  sd- 
gMuriaux  dont  ce  fonds  était  chargé. 

33.  Lu  droite  connus  dau  le  département  dllle-et- Vilaine,  sous  le  nom  de  flef 
$h4ant  tt  Utant,  et  généralement  tou  lu  droite  d-devant  féodaux,  flxu  ou  ea- 
suels,  non  sui^rimés  sans  indemnité,  qui,  sous  le  régime  féodd,  augmentaient  ou 
diminuient  suivant  le  nombre  du  possuseun  de  fonds  y  sujote,  demeureront  jus» 
qu'au  rachd  fixés  invariablement  au  taux  auxquels  Ils  étaient  exigiblu,  suivant 
leur  ndure  particulière.  Ion  de  la  pabliedlon  du  lellru-patentu  du  3  nov.  1789, 
Intervenuu  sur  lu  décrds  du  4  aoêt  précédent;  et  ceux  du  redevablu  dudite 
droite  qui  éteient,  à  cdte  époque,  dau  le  eu  d'en  obtenir  Fabattm  ou  réduction, 
en  remplissant  certaines  formdités  requisu  par  l'usemut  du  ei-devant  fief,  jouiront 
du  bénéfice  de  cette  réduction  ou  ahaitm^  coubm  s'ils  avalent,  avant  ladite  époque* 
ntisfait  à  eu  formdités. 

84.  Tou  procès  Intutés  relativement  à  du  droite  abolis  sau  Indemnité  par  te 
présent  décrd,  d  non  décidés  par  jugement  en  dernier  rusort  avant  lu  époquu  d- 
dessus  fixéu  pour  l'abolition  u  eu  droits,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  lu  frète 
de  procédure  laite  d  lu  arréragu  échus  antérieurement  à  eu  époquu. 

38.  Sont  commnnu  au  présent  décrd  lu  dispositions  du  art.  36, 87  d  36  de 
cduidu  18  mars  1790. 

Trr.  9.  —  Du  «ods  du  rtuhat  des  droits  féodtnim  nom  impprimé». 

Art.  1 .  Tout  propriétaire  d'un  d-devant  fief,  lequel  ne  couistera  qu'en  domaine! 
corporels,  tels  que  malsou,  tenu,  prés,  bols  d  autru  de  même  uture,  pourra 
racheter  divisément  lu  droits  usuels  dont  11  est  grevé,  pour  tdle  portion  qu'il 
jugera  à  propu,  pourvu  qu'il  rachète  en  même  temps  la  totelité  du  redevancu  fixu 
d  annudiu  dont  son  flef  pourrait  être  grevé,  uns  préjudice  de  l'aceptlon  portée 
an  décrd  du  14  nov.  1790,  relativement  aux  fiefs  mouvant  du  biens  nationaux. 

1.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  ci-dofant  fiefs  qui  ont  sous  eux  du  fonde 
tenus  en  fief  ou  en  cendve,  ou  roturlèrement,  lonque  luditu  mouvancu  auront  été 
infcodéu  par  te  propriéteire  du  fief  supérieur,  on  lorsque  ludite  fiefii  seront  situés 
dans  du  pays  on  le  supérieur  ne  conserve  aucun  droit  utito  immédiat  sur  lu  objeto 
qui  ont  été  sou-inféodés  ou  acensés  par  le  propriéteire  du  fid  inférieur,  encore  qi6 
le  jeu  de  flef  n'ait  point  été  approuvé  ou  reconnu  par  le  seigneur  supérieur. 

3.  Lonqu'il  dépendra  du  fief  du  mouvancu  qui  n'auront  point  éte  inléodéu  pu 
le  ci-devant  seigneur  supérieur,  et  lorsque  ce  fief  sera  situé  dans  l'un  du  pays  ou  te 
jeu  de  flef  ne  peut  porter  préjudice  à  ce  ci-devant  seigneur  supérieur,  le  propriéteire 
du  fld  inférieur  ne  pourra  racheter  partidlement  lu  droite  cunels  sur  lu  domainu 
qui  sont  ruiés  dans  n  main,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  te  loi  qil 
régit  le  flef  lui  avdt  permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans  ce  cdcul  lu  portiou 
déjà  par  lui  aoenséu  ou  Inféodéu;  en  telle  sorte  qu'il  rute  toiuonn  dans  n  main 
la  portion  entière  que  la  loi  l'aurait  obligé  de  réserver,  si  mieux  11  n'aime  racheter 
prealabtoment  lu  droits  cuuds,  à  rdson  de  la  totdité  du  mouvancu  non  Inf'io- 
dèu  dépendant  de  son  fid;  auqud  eu,  et  après  avoir  dfodoé  ledit  rachd,  il  pourra 
racheter  librement  d  partidlement  le  surplu  de  son  fief,  d  pour  tdle  portion  quil 
jugera  à  propu. 

4.  Dans  te  même  eu  oè  lu  mouvancu  ne  seront  point  inféodéu  d  où  le  flef  sera 
situé  dans  l'un  du  pays  où  lu  jeux  de  fief  ne  peuvent  point  porter  préjudice  aa 
wigneur  supérieur,  si  d'alUeura  le  fief  ut  régi  par  l'une  du  eoutumu  qui  ne  per- 
mctient  pdnt  le  jeu  de  fid  à  prix  d'argent,  mais  seulement  pour  bail  à  cens  on  à 
rente,  le  propriéteire  de  u  flef  pourra  néanuMlns  vendre  à  prix  d'argent  telle  portion 
du  fonds  qui  sont  rutés  en  m  main  et  en  racheter  partiellement  lu  droite  euuds, 
pourvu  que  lu  portiou  qu'il  rachètera  ou  vendra,  n'e\cèdent  point  lu  deux  tiers  du 
fief,  en  compreunt  dau  eu  deux  tien  lu  fonds  déjà  sou-Inféodés  ou  acensés  ;  d 
mieux  II  n'dme  racheter  préateblement  lu  droite  cuuds,  à  rateon  de  la  totalité  du 
mouvancu  non  Inféodéu,  auquel  eu,  d  après  avoir  effedué  ledit  rachd  II  pourra 
racheter  librement  d  partiellement  te  surplu  de  un  fief,  ponr  tdle  portion  quil 
jugera  à  propu.  . 

8.  SI  lu  flefs  d'où  dépendent  du  mouvancu  non  Infeodeu,  sont  dtuu  dau  due 
pays  où  il  n'existdt  aucune  tel  pultlve  sur  la  liberté  du  jeu  de  fief,  la  faculté  d« 
rachat  partid  se  réglera  par  lu  mêmu  principu  que  l'uage  y  aralt  adopté  relati- 
vement aux  jeux  de  fid:  en  conséquence,  dau  uux  desdlis  pays  ou  te  jeu  de  fief 
n'était  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  d'une  eertdne  quotité,  le  rachd  partiel 
s'opérera  conformément  à  ce  qui  ut  prescrit  pu  l'art.  3  d-dusus  ;  dans  uux  où  te 
jeu  de  fid  n'éteit  admis  que  par  bail  à  ceu  et  rente  de  rubat  partid,  il  s'opérera 
eenforBément  à  ce  qui  ut  prucrit  par  l'art.  4  d-dusus  ;  enfin,  dans  ceux  ou  le  jet 
de  lit  émit  autorisé  indéfiniment^  tant  pu  nchd  de  te  quotité  que  qieBlavaudi, 


un 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— Chap.  4.— Loîs.-M  mai  4791. 


le  mèhal  fMlM  pMm  fj  dhe  librement  pour  telle  pevUon  que  le  propriélalM 
|agen  à  propot. 

6.  Le  rachat  ptrtfel,  dens  lei  eai  antoriiès  par  les  ert.  S,  4  et  6  ei-dearai,  ne 
pourra  «Tolr  lien  ijne  sons  la  condition  de  racheter  en  mène  temps  la  louiltè  des 
ledemcM  fliei  et  annuelles  dont  le  flef  pourrait  se  tron^er  chargé,  sans  préjudice 
ée  Pexceptlon  portée  ai  décret  dn  14  noT.  1790,  relatitement  aux  fonds  mourant 
des  biens  nationaux. 

7.  A  l'égard  des  fonds  ei-detant  moirrant  d'an  flef  en  censlTo  on  rotnriërement, 
font  propriétaire  d'irenx  en  pourra  racheter  partiellement  lesdroils  casnels,  à  raison 
de  telle  portion  desdits  fonds  qu'il  jugera  k  propos,  sous  la  senle  condition  de  r»- 
eheter  en  même  temps  In  totalité  des  rederances  Aies,  annuelles  on  solidairas,  dont 
se  trouTera  chargé  le  foods  sur  lequel  le  propriétaire  voudra  racheter  partiellement 
les  droits  casuels,  sans  préjudice  de  Texception  portée  an  décret  da  14  noT.  1790, 
TCintifement  aux  fonds  mourant  des  biens  nationaui. 

8.  Lonqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des  droits  casnels  dnt  à  raison  des 
Bonrances  dépendant  d'un  ci-devant  flef,  et  dont  le  rachat  n'aura  pas  été  fait  par  le 
fropriétalre  ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sons  ces  mouTances,  et  dans  le  eu 
•à  lesdltes  mouvances  auront  été  inféodées  ou  seront  dépendantes  d'un  flef  situé  dans 
m  pays  oè  le  jeu  de  flef  portait  préjudice  au  seigneur  snpériear,  il  y  sera  procédé 
tlnsl  au'il  soit  :  —  Il  sera  fait  une  évaluation  de  la  somme  qui  serait  due  par  le 
propriétaire  ou  par  les  propriétaires  desdits  fonds,  selon  qu'ils  seront  tenus  en  flef 
eu  censive,  et  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  décret  dn  S  mai  1790;  et 
Il  somme  qui  résultera  de  cette  première  opération,  formera  la  valeur  de  la  pro- 
friélé  de  ces  mouvances. — H  sera  ensuite  procédé,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  S  mai  1790,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits  dont 
se  trouvera  chargé  le  flef  dont' dépendront  ces  mouvances,  à  une  seconde  évaluation 
dn  rachat  dft  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances,  eu  égard  à  la  valeur  que  leur 
aura  donnée  la  première  opération,  et  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  11- 
^ider  un  rechat  snr  un  flef  corporel  de  la  même  valeur. 

9.  Si  les  mouvances  à  raison  desquelles  on  voudra  se  racheter,  n'ont  poin  tété 
inféodées  on  dépendent  d'un  fief  sitaé  dans  un  pays  oà  le  jeu  de  ce  flef  ne  peat 
point  porter  préjudice  au  seigneur,  audit  cas  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi  qu'il 
nuit  :  — 11  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en  flef  ou  en  censWe, 
en  égard  à  leur  valeur  réelle,  abstraction  faite  des  charges  dont  ils  sont  tenus  enven 
le  flef  dont  fis  relèvent  et  de  la  même  manière  que  si  la  pleine  propriété  de  ces  fonds 
tppartenait  encore  au  propriétaire  du  flef  dont  Ils  relèvent.»  Le  rachat  des  droila 
easuels  dus  au  propriétaire  du  fief  supérieur  sera  ensaite  liquidé  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  8  mal  1790,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  dont  est  grevé  le  flef  Inférieur,  sur  la  somme  totale  qui  sera  résultée  de  la 

Sremière  opération,  en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui  qui  aurait  été 
ê,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire  dn  fief  Inférieur  s'était  joué,  lui  appartenaient 
encore  en  pleine  propriété. 

lô.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  également  lieu,  dans  le  cas  on  la 
mouvance  aurait  été  précédemment  rachetée  par  le  propriétaire  on  par  les  proprié- 
taires des  fbnds  chargés  de  cette  mouvance,  les  dispositions  des  art.  44  et  4tf  du 
décret  du  S  mai  1790  n'ayant  jamais  dû  recevoir  leur  application  qu'an  cas  ou  11 
S'agissait  de  mouvances  non  inféodées. 

11.  Sont  et  demeurant  communes  k  tout  le  royaume  les  dispositions  des  anciens 
lèglements,  énoncées  dans  l'art.  18  da  décret  du  3  mai  17B0,  qui  laissent  aux 
communautés  d'habitants  de  quelques-unes  des  ci-devant  provinces,  la  faculté  de 
M  payer,  pour  le  rachat  en  banalités  établies  snr  elles,  soit  à  prix  d'argent,  soit  en 
payement  d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes  eonstltuéee  ou  foncières,  que  les 
sommes  principales  qu'elles  ont  reçoes  ou  dont  la  remise  leur  a  été  faite  pour  l'éta- 
Uissement  desdites  banalités. 

11.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oè  les  dots  sont  alténables  du  eonsentement  des 
femmes,  si  le  rachat  des  droits  cl-devani  seiineariaux  ou  fondera  dus  à  une  fernsM 
mariée  n'est  point  fait  en  sa  présence  ou  de  son  consenteesent,  le  mari  ne  pourra  le 
recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux  prescrits  par  le  décret  dn  S  mai  1790  et  à  la 
Charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demenrer  garunt  du 
renoioi,  pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari 
qn'm  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  de  district,  rendue  sur  les  conclusions  du 
eommissaire  du  roi,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

.  13.  Dans  les  pays  et  les  lieux  on  les  mutations  par  donattons,  soit  entre- vifs, 
lolt  testamentaires,  donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneuriaux  que  les  mu- 
tations par  vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  unes  et  les  autres,  ne  pourra  se  faire 
qu'en  payant  les  cinq  trente-sixièmes  de  oe  droit,  outre  la  quotité  réglée  par  l'art. 
18  du  décret  du  S  mai  1790. 

14.  Les  ci-devant  seigneun  de  qui  relevaient  des  biens  nationaux  grevés  enven 
eux  de  droits  de  mutations  par  vente,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  40 
du  décret  du  7i  mal  1790,  recoroni,  immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exé- 
cution des  décrets  des  14  mai,  15  juin  et  3  novembre  suirants,  et  sur  les  fonds  qui 

Î  seront  destinés,  le  montant  du  rachat  desdits  droits,  sans  pouvoir  rien  prétendre 
titre  de  droits  échus  en  rertu  desdites  ventes. 

15.  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions  dn  décret  du  S  mal  1790,  et, 
1*11  y  a  lieu,  d'après  celles  de  l'art.  19  ci-dessus;  et  les  droits  qu'il  s'agira  dera- 
eheter  seront  évalués  sur  (e  prix  desdites  ventes. 

16.  'Tout  particulier  à  qui  il  sera  dil  par  la  nation  un  rachat  de  cette  nature,  sera 
tenu,  pour  en  obtenir  la  liquidation,  de  remettre  ses  mémoires,  titres  et  pièces  jus- 
tificatives BU  secrétariat  du  directoire  de  dtslriet  où  auront  été  vendus  les  biens  ci* 
devant  tenus  de  lui  en  flef  on  censive,  lequel  les  fera  passer  avec  son  avis,  au 
directoire  du  département  qui,  après  les  avoir  vérifiés  el  pris  un  arrêté  en  consé- 
quence, enverra  le  tout  à  la  direction  générale  dt  liquidation. 

17.  11  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  è  la  liquidation  des  autres  droits  sei- 
gneuriaux et  fondera,  du  rachat  desquels  la  nation  s'est  ohargée  par  l'art.  7  du  tit.  1 
du  décret  du  14  mai  1790;  el  lorsque,  d'api  es  les  règles  tracées  par  le  décret  du 
3  du  même  mois,  il  y  aura  lieu  à  des  expertises  pour  flier  le  montant  de  ces  droits, 
les  experts  seront  nommés,  savoir  :  un  par  le  directoire  de  district  qui  aura  vendu 
les  biens  précédemment  grevés  desdits  droits;  un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû 
le  rachat,  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  directoire  du  département. 

iRflrssIioii  smr  te  mamirt  d^optnr  en  eontijuence  det  wrL  8  si  9  du  tU,  1 

du  détret  si-destiM. 

Art.  10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  ci-devant  flef  vent  racheter  des  droits 
casnels  à  raison  des  mouvances  inféodées  dépendant  de  son  fief,  et  dont  il  n'a  pu 
reçu  lai-AêM  le  nchal,  it  faai  fiUrè  «ae  dOBftie  opènlIeH.  —  Il  faM  #sibovd  é^ 


luer  la  somme  qui  lui  serait  due  a  lui-même  par  le  propriétaire  ou  par  lesprapii- 
taires  de  fbnds  soumis  à  sa  mouvance.  —  Supposons  le  flef  B  mourant  dn  fiel  A 
et  qui  a  sous  sa  mu.fance  le  fief  G.  —  Si  ce  (ief  G  est  évalué  à  11,000  liv.,  ek 
s'il  est  sujet  au  douzième  pour  les  mutations  par  ventes,  le  rachat  que  ce  fief  denait 
au  fief  B,  i  raison  des  mutations  par  ventes,  sera,  suivant  le  n*  7  de  l'art.  1&  du 
décret  du  5  mal  1790,  de  la  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  de  500  liv.— Si  le  fief  G, 

rut  aux  droits  pour  les  mutations  autres  que  par  ventes,  est  dans  le  cas  de  l'art.  18 
décret  cité,  le  rachat  dû  pour  cette  seconde  cause  sera  des  dnq  douzièmes  di 
droit,  qui  est  une  année  de  revenu.  >>  Supposons  le  revenu  de  ce  fief  à  400  liv., 
le  douzième  sera  de  53  liv.  6  sous  8  den.,  et  les  cinq  douzièmes  seront  de  166  ttv. 
13  sous  4  den.  —Hennissant  ensuite  les  deux  sommes  de  500  liv.  et  de  166  liv« 
13  sous  4  den.  que  lo  pronriètaire  du  fief  B  devrait  reoevoir  du  propriétaire  du 
flef  G,  on  aura  la  somne  i:  inle  de 668  liv.  15  sous  4  den.,  qui  formera  la  valear  de 
la  mouranee  du  flef  Bsur  ie  lief  G.  —  Pour  trouver  ensnite  la  somme  que  le  pro* 
priétaire  devra  lui-même  au  fief  A  pour  le  rachat  de  cette  mouvance,  il  faudra  laiie 
une  seconde  opération.  ^  Supposant  (eomme  oela  est  ordinaire),  que  le  flef  B  est 
tenu  enven  le  fief  A  sons  les  mêmes  charges  que  le  flef  G,  il  en  résultera  que  B  àoà 
à  A  la  moitié  d'un  droit  de  muUtîon  par  vente  au  douzième.Ge  douzième  de  866  liv. 
13  sous  4.  den.  étant  de  55  liv.  10  sous,  le  rachat  dû  pour  oe  premier  droit  sera  de 
17  liv.  i  5  sous.  —  Quant  au  droit  de  relief,  arbitratil  le  revenu  de  666  iiv.  15  sous 
4  den.  à  50  iiv.  par  an,  dont  le  fief  B  doit  cinq  douzièmes,  il  en  résultera  uns 
eomme  de  11  liv.  10  sous.  —  Joignant  les  deux  sommes  de  17  liv.  15  soos  et 
il  Ut.  tO  sous,  on  aura  la  somme  totale  de  40  liv.  5  sous  pour  le  rachat  dA  par  le 
fief  B  au  fief  A,  à  raison  de  la  mouvance  féodale  sur  G.  —  Si  cette  mouTaMS  n'est 
pas  féodale,  mais  seulement  eensuelle,  il  ne  faudra,  dans  la  première  epératioe, 
tirer  le  rachat  (\n'\  raison  des  mnUiions  par  ventes.  Supposant  le  droit  de  venletéu- 
joura  au  douzième,  on  aura  tonjonn  500  liv.  peur  résultat  de  la  valeur  de  relie 
mouvanœ,  et  33  liv.  6  sons  8  den.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dik  peur  le  flef  A i 
mais  on  n'aura  plus  la  seconde  partie,  atteadn  que  le  flef  B  n'aura  pae  moins  éi 
droit  de  relief  sur  une  simple  censive.  —  Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  s» 
nlère  d'opérer  générale,  laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  ses  résultats,  suiiafll 
les  diflérentes  quotités  des  droiu  que  le  fief  servant  aura  droit  de  peraevoir  air  lis 
fonds  mouvant  de  lui,  et  qu'il  devra  lui-même  à  son  flef  dominant. 

11.  Get  article  est  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu'il  s'agit  de  raeheler,  praccdi 
d'un  jeu  de  flef  qui  n'a  point  été  autorisé  par  les  propriéuires  du  flef  supérieur,  eu 
dépend  d'un  flef  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  point  porter  prqidke 
au  seigneur  supérieur.  —  Ici  l'opération  est  toute  diflérente:  ee  n'est  point  la 
simple  valeur  de  cette  meuvanoe  qu'il  faut  estimer,  et  qui  doit  servir  de  base  k  la 
liquidation  de  laehat.  Le  propriétaire  du  flef  inférieur  n'ayant  paa  pu  préjudieier  à 
son  seigneur  par  un  jeu  de  flef  non  autorisé,  est  réputé  avoir  eoniervè  le  fief  dssi 
son  intégrité;  en  cas  de  mutation  de  sa  part,  il  doit  les  droiU  de  la  mèoM  maniera 
que  s'il  avait  conservé  la  pleine  propriété  des  fonds  qu'il  a  mis  bon  sa  nain,  et  ser 
lesquels  il  n'a  réservé  une  la  directe.  Le  rachat  qu'il  doit  est  relatif  à  la  «uoliiédoB 
droits  dont  il  est  eharge  :  Il  faut  donc  liquider  le  rachat  de  la  même  manière  que  si 
le  flef  exisull  dans  son  intégrité.  —  Soit  supposé  le  flef  B  composé  de  100  arpeals 
M  cédé  en  cet  eut  par  le  flef  A  dont  il  est  mourant;  B  a  inféodé  à  G  10  arpeals, 
et  arensé  à  Jacques  et  à  Philippe  10  arpente,  en  sorte  qu'il  ne  reste  «ntre  ses  main 
que  30  arpents  ;  mais  s'il  vend  les  80  arpente,  il  doit  les  droite  eonase  1*11  possé- 
dait les  100  arpente,  et  c'est  sur  ee  pied  que  doit  être  llqfildé  le  rachat.  —  Suppo- 
sant les  100  arpente  de  ralenr  de  100,000  liv.  et  de  3,000  liv.  de  revenu.  ^  Si  It 
flef  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'art.  18  du  décret  du  8  mai  1790,  e'eet-ànlires'U 
est  sujet  an  quint  en  cas  de  vente,  Il  devra,  pour  le  rachat  de  oe  prenier  droit,  dÉq 
treizièmes  du  quint,  ou  de  10,000  liv.,  c'est-à-dire  7,651  liv.  8  sons  10  den. 

Quant  au  droit  de  relief,  s'il  est  dans  le  cas  de  l'art.  19  du  décret  4u  3  mai  1790, 
il  devra  cinq  dix-huitièmes  de  3,000  liv.,  ou  833  liv.  6  sous  8  den.  —  Ainsi,  It 
flef  devra  en  totei,  pour  le  rachat  des  droiU  casnels,  8,505  Ht.  11  sovs  8  den., 
somme  bien  diflérente  de  celle  qu'il  aurait  due  si  les  moavanees  eutaent  été  in- 
féodées. —  Dans  cette  seconde  hypothèse,  la  mouvance  sur  les  80  arpente  tenus  di 
lui  en  flef  n'aurait  été  évaluée  qu'à  4,151  liv.  16  sous  3  deo.  —  Celle  sur  lis 
10  arpente  tenus  en  censive.  qui  n'auraient  dû  leura  leds  qu'au  doutiéne,  et  peiot 
de  relief,  n'aurait  été  évaluée  qu'à  833  liv.  8  soos  1  den.  —  Le  fief  B  n'aurait  de, 
pour  le  rachat,  tent  des  droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa  mouvsass, 
sur  les  60  arpente,  qu'environ  383  liv.  17  sous  1  don.;  et  pour  le  rachat  des 
mêmes  droits  de  sa  mouvance  sur  les  10  arpente  tenus  en  censive,  qu'envim 
147  iiv. — Ainsi,  dans  l'hypothèse  on  les  monvanres  eussent  été  inféodées,  le  fislB 
n'aurait  dû  que,  !<>  pour  les  30  arpente  tenus  en  pleine  propriété,  2,ft88  liv.  lOs^ 
lo  pour  les  80  arpente  mouvant  de  lui  en  fief,  88^  liv.  17  sous;  3»  pour  les  18 ar- 
pents mouvant  en  censive,  147  liv. :  total  :  8,088  liv.  7 sous.—  H  doTra,  an  eoa- 
traire,  ces  mouvances  n'étent  point  Inféodées,  en  totalité.  8,605  liv.  il  soaa  6d«B. 
—  Différence,  5,419  liv.  5  sous  6  don.— L'opération  et  la  différence  dee  rèsnliata 
seront  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  liquider  le  rachat  d'une  mouvance  non  en- 
core rachetée  par  le  vassal  on  censiteire,  soit  que  cette  mouvance  ait  été  précédem- 
ment rachetée. 

19-!t7  «Tr.  f  9flf  .—Décret  relatif  aax  baux  emphytéotiques. ban 
àcens^  rente  et  autres  faits  par  les  corps,  communautés  et  benénciers, 
et  aux  traités  faits  entre  des  ci-devant  oènéficiers  et  des  parlicatiers.— 
Y.  Louage  emphytéot.,  p.  580. 

«•  Bm«l-i«'  JmlB  flSl.  —  Décret  concemaftt  la  rectificatim du 
erreurs  existant  dans  le  décret  do  fiS  déc.  1790  sur  le  rachat  dos  realei 

ci-devant  seigneuriales. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  -•  Premièrement,  que  la  aHntledB 
décret  du  13  déc.  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  8  janv.  1791,  et  dépoté  an  a^ 
cbives,  sera  réformée  en  ce  que,  dans  l'art.  5  dndit  décret  et  dans  la  premièn 
phrase  dudft  article,  on  a  Inséré  le  mot  recette  m  lieu  de  celui  de  renteê; 

Secondement,  que  l'etpèdition  en  parchemin  dndit  décret  sancitenné,  et  éépesé 
auxarchlres,  sera  cgniemént  réformée  :  1«  en  ce  que,  dans  la  première  phrewds 
l'art.  5,  on  a  mis  le  mnl  rneltee  au  lien  de  celui  rente»;  1«  en  ee  que,  dansb 
seconde  phrase  dudit  article,  on  a  inséré  par  erreur  la  conjonction  el  entre  ces  mon: 
tes  ateembléet  adminUlrativei  et  celui-ci ,  du  dùtriet. 

Troisièmement,  qu'en  conséquences  des  reformations  ci-dessus,  l'art,  ft  da  d^ 
cret  du  i;^  déc.  t7'>0,  sanctionne  le  5  janv.  1791,  sera  et  demeurera  rédigé  et  r« 
termes  :  <  Les  administrateurs  des  élablissemento  français  et  les  ëvêques  et  rares 
français  qui  possèdent  des  fiefs  situées  en  pays  étrangère,  ne  pourront  recevsir 
nem  rembonrseméM  dee  riaies  et  droite  dépendanl  desdita  iili,  ^paaaâ  mêmi  0 
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leur  fenlt  bfliRi  TofoateireiMDty  à  peina  de  retiltatlon  dn  qeadrnple,  en  cm  de  con- 
intenifon.  La  liquidation  dn  rachat  deidttea  rentea  el  deadits  droiti,  ai  ledit  n- 
ebat  élail  offert  tolontalrement,  ne  ponrra  être  faite  qne  perles  aasemblèes  adninla- 
tratlres  des  distrjctsdans  rarrondissement  desquels  setronTeront  les  maisons  desdits 
bénéfices  on  les  cheMleni  desdits  établissements,  sons  l'inspection  et  Tautorisa- 
Uon  des  assemblées  administratlTes  dn  département;  et  le  prix  du  rachat  sera  Tersé 
dans  celle  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qn'il  a  été  dit  en  l'art,  t  el-dessas.* 
Il  sera  fait  mention  par  rarchlTlsle  des  reformations  ci-dessns,  en  margOi  tant 
de  la  minute  de  la  loi  sanctionnée  par  le  roi  qne  de  l'expédition  en  parchemin.  ' 

l&-t9  jBte  t7M.  —  Décret  Bvm  d'une  instructioB  sur  les  ci-de- 
nnt  droits  seigneuriam  déclarés  rachetables. 

L'assemblée  nationale  approv^e  l'instmctionci-iVrès, décrite qn'elle sera ineei- 
lemment  présentée  à  la  sanction  du  roi ,  pour  être  exècntée  comme  loi  dn  royaume. 

Insiractionde  rassemblée  Dationaie  sur  les  droits  de  ehampait,  terrage, 
Agrier^arrafe^tieree,  soété^  compiant,  cens, rentes  seigneuriales,  lods  et 
WDtas,  reliefs  et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux  déclarés  racbetables 
far  le  décret  ou  15  mars  1790^8aBctioDné  par  le  roi  le  80  dumèmemoie. 

L'assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abolition  du  régime  féodal,  prononcée  dans 
sa  séance  du  4  aoAt  1789,  une  des  plus  importantes  missions  dont  l'avait  chargée 
la  volonté  souTeraine  de  la  nation  française  ;  mais  ni  la  nation  française,  ni  ses 
représentants,  n'ont  en  la  pensée  d'enfreindre  par  là  les  droits  sacrés  et  inviolables 
de  la  propriété. 

Avssi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu  avec  le  plus  grand  éclat  qu'un  homme 
tt'avait  Jamais  pu  devenir  propriéfaire  d'un  antre  homme,  et  qu'en  conséquence  les 
droits  que  l'un  s'était  arrogés  sur  la  personne  de  l'autre  n'avaient  jamais  pu  devenir 
vne  propriété  pour  le  premier,  l'assemblée  nationale  a  maintenu,  de  la  manière  là 
ftas  précise^  tous  les  droits  el  devoirs  utiles  auxquels  des  concessions  de  fonds 
«Taieni  donné  l'être,  et  elle  a  seulement  permis  de  lei  laeheler. 

Lee  eipM^ailons  données  à  eet  égard,  par  le  décret  du  15  mars  1790,  paraissaleM 
devoir  établir  à  jamais  dans  les  campagnes  la  tranquillité  qu'avaient  troublée  de 
faatses  Interprétations  de  celui  du  4  août  1789.  i 

Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en  plusieurs  oantons  du  royaume,  ou  l 
■léeowniee,  o«  altérées  ;  et,  il  faut  le  dire,  deux  causes  extrêmement  affligeantes 
peir  les  amis  de  la  .constitution,  et  par  conséquent  pour  Tordre  publie,  ont  favorisé  et 
feverfsent  encore  les  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet  important. 

La  première,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  les  habitants  des  campagnes  se  sont 
laissés  entraîner  dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités  les  ennemis  mêmes  de  la 
léveiullon,  bien  persuadés  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  là  où  les  lois  sont 
•aaa  force,  et  qn'ainsl  on  est  toujours  sur  de  conduire  le  peuple  à  l'esclatage, 
^aad  on  a  l'art  de  l'emporter  au  delà  dts  bornes  établies  par  les  lois. 

La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps  administratifs.  Chargés  par  la  oon- 
rtUatloâ  d'usarer  le  recouvrement  des  droits  de  ferrage,  de  champart,  de  cens  on 
•«très  des  à  la  nation,  plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  partie  de  leurs 
fancClons  une  inseuciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amené  et  multiplié  les  refus  de 
payement  de  la  part  des  redevables  de  i'iîtat,  et  ont,  par  l'Influence  d'un  anssi  fu- 
■eale  eiemple,  propagé  chex  les  redevables  des  particuliers  l'esprit  d'Insubordination, 
de  eopidlté,  d'injustice. 

Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent;  et  si  l'on  ne  veut  pas  toir  périr  dans 
son  berceau  une  constitution  dont  ils  troublent  et  arrêtent  la  marche,  il  est  temps 
qne  les  citoyens,  dont  l'industrie  féoonde  les  champs  et  nourrit  l'empire,  rentrent 
pans  le  devoir,  et  rendent  *à  la  propriété  l'hommage  qu'ils  lui  doivent. 

L'assemblée  nationale  aime  a  croire  qu'ils  n'ont  besoin  pour  cela  que  d'être 
éclairés  sur  le  véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  présent  abusé;  et  c'est  ce 
qui  la  détermine  à  le  leur  expliquer  par  cette  instruction. 

n  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaitement  l'aft.  1  dn  titre  S  du  décret  du  15 
Bars  1790,  par  lequel  l'assemblée  nationale  a  déclaré  racbetables ,  et  a  voulu  que 
l'on  eontinuât  de  payer  jusqu'au  rachat  effectué,  tcui  le*  droit*  $1  dêvtin  fiodattsf 
ev  eansMd  «filet  quiiontUprixet  laeondttion d'une  concetHon primitive  de  fondt. 

Mais  ee  qui,  quoique  trèsH^lair  par  soi-même,  ne  paraît  pas  l'être  également  pour 
lOQt  le  monde,  c'est  la  désignation  de  ces  droits,  telle  qu'elle  est  faite  par  l'article 
satvaat  du  même  titre.  Gel  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Si  sont  présumés  ttis,  sauf  la  preuve  contraire, 

»  1*  Tontes  redevances  seigneuriales  annuelles,  en  argent,  giulns,  volailles,  cire, 
jeméas  on  fruits  de  la  terre,  servies  sous  la  dénomination  do  cens,  oenslvea,  snrcens, 
capcesal,  renies  féodalea,  seigneuriales  et  emphytéotiques ,  champart,  tasque,  ter- 
nie, areage,  agrier,  complanl,  soélé,  ou  sous  toute  autre  dénomination  quelconque, 
qui  ne  se  payent  et  ne  sont  dus  que  par  le  propriétaire  au  possesseur  d'un  fonds,  tant 
qu'il  est  propriétaire  ou  possesiieur,  et  à  raison  de  la  durée  de  la  possession  ; 

•  1*  "rons  les  droits  censuels  qui,  sous  le  nom  de  quint,  treixième  lods,  el 
Heifains,  lods  et  ventes,  issus,  mi-lods,  rachats,  venletroles,  reliefs,  relevoisons, 
plaids  ou  autres  dénominations  quelconques ,  sont  dus  à  cause  des  mutaûons  sur- 
venues dans  te  propriété  ou  à  possession  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les 
ionalalree,  Im  héritiers  et  tous  autres  ayant-cause  du  précédent  propriétaiie  ou  pos- 
sesseur; 

■  8*  Les  droits  d'aeapte,  arrière-acapte  et  autres  semblables,  dus  tant  à  la  mu- 
tation des  ci-devant  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  possesseurs.  ■ 

On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois  sortes  de  droits,  savoir  î  les  droits  fixes, 
las  droits  easuels  dus  à  la  muutlon  des  propriétaires,  et  les  droits  casoeis  dus, 
tant  à  la  mutation  des  proprlèuires  qu'à  celle  des  seigneurs. 

On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits  ont  cela  de  commun ,  qu'ils  ne 
Bonl  jamais  dus  à  raison  des  personnes,  mais  uniquement  à  raison  des  fonds,  ^ 
parce  qu'on  possède  les  fonds  qui  en  sont  grevés. 

On  Tolt  enfin  que  eet  article  soumet  ces  drotu  à  deux  dispositions  générales  :  la 
première,  que  dans  la  math  de  celui  qui  les  possède  (et  dont  la  possession  est  ac- 
eompagnèe  de  tous  les  caractères  el  de  toutes  les  conditions  requises  en  celte  ma» 
lière  par  les  anciennes  lois,  conlumes,  statuts  et  règles),  ils  sont  f  r étiMMs  être  le 
prix  d'une  concession  primitive  de  fonds; 

La  seconde,  que  cette  présomption  peut  être  détruite  par  l'effet  d'une  pretne  oon* 
iraire  ;  mais  que  celte  jpreuvf  eon^ratra  est  à  to  char^  du  redevable,  et  que  si  le 
tedevable  ne  peut  pas  y  parvenir,  la  présomption  légale  reprend  toute  sa  force  et  le 
eondamne  à  cntinner  le  payement. 

L'article  ne  décide  pas  expressément  quel  serait  l'effet  d'une  teUe  preuve  con- 
traire^  si  elle  était  atteinte  par  le  redevable  ;  mais  la  chose  s'explique  assez  d'ello- 
mècae.  et  une  distinclion  très-simple  éclaircit  tout. 


En  efllBl,  eu  par  le  résultat  de  eeUe  preuve  le  droii  se  ironveraM  Itoe  la  prfli 
rnne  somme  d'argent  foareie  à  tlUe  de  prêt  ou  de  censtifalisBy  eu  %lsa  en  ae  M 
verrait  d'autre  origine  que  rusurpatlea  et  la  loi  du  plus  fort. 

Dans  le  premier  cas ,  le  droit  ne  serait  pas  éteint ,  mais  oa  peamB  la  flilra 
cesser  par  la  seule  restitution  de  la  somme  entiéreawtti  reçue  ;  et  si  e^élalt  use 
rente  réputée  jusque^  seigneuriale  ou  oensuelle,  on  ne  pourrait  plus,  ans  mutatloBS 
de  l'héritage  qui  en  est  grevé,  en  conclure  que  eet  héritage  fil  seamis  soM  ans 
lods  et  ventes,  soit  aa  relief,  soit  à  leut  antre  droit  easuel. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par  le  résultat  de  la  preavs  eatreprlsB 
par  le  redevable  d'un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont  11  s'agit,  il  parait  qne  ee 
n'est  le  prix  ni  d'une  concession  de  fonds,  ni  d'une  somme  d'argem  aneienneaseat 
reçue,  mais  le  seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usurpalion,  ou,  ee  qui  revient  ai 
même,  le  rachat  d'une  ancienne  servitude  purement  personnelie,  il  n'y  a  nul  doute 
qu'il  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  remarquons-le  bien,  elle  ne  l'est  que  dans 
ee  cas  :  il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait  pu  abuser  de  l'art.  1  dt 
titre  3,  au  point  d'en  conclure  que  tous  les  droits  dont  il  fait  l'énamératien  devalenl 
être  abolis  si  le  ci-devant  seigneur  qui  était  en  possession  légale  de  les  pefcevoir  ne 
prouvait,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  M  du  titre  1,  qu'ils  avuleal  été  eiéée 
pour  cause  de  concession  de  fonds,  ou,  en  d'autrea  termes,  s  il  ne  rapportait  pas,  à 
défaut  du  titre  primitif,  deux  reconnaissances  énonciatives  d'une  plus  aneienne,  et 
faisant  mention  eipsesse  de  la  concession  pour  laquelle  ces  droits  avalent  été  stipulés. 

Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient  bien  dû  porter  leurs  regards  sur 
l'article  même  qui  suit  immédiatement,  dans  le  titre  5,  celui  de  l'exanen  duquel 
il  s'agit  en  ce  moment  ;  ils  y  auraient  vu  que  l'assemblée  naUoaale,  loin  d'exiger^ 
pour  les  droits  ^rétum^  venir  de  concessions  de  fonds,  les  preuves  Irès-difBciles 
dont  ii  est  parle  dans  l'art.  39  du  Utre  S,  a  formellement  déclaré  qu'U  ne  serall 
rien  changé  à  la  manière  d'en  vérifier  soit  l'existence,  soit  la  quotité,  sauf  que  la 
règle  nulle  terre  sane  seigneur  n'aurait  plus  eff^et  que  dans  les  coutumes  qui  l'a* 
doptent  en  termes  exprès.  Tel  est  le  sens  et  l'objet  de  l'art.  S  du  litre  5;  en  vold 
les  termes  :  Les  contestations  sur  l'exisience  on  la  quotité  des  droits  énoncé  dans 
l'art,  précédent  seront  décidées  d'après  les  preuves  aaterisées  par  les  statuts,  eou- 
tumes  et  règles  observée  jusqu'à  présent,  sans  néanssolns  que,  hors  des  eoaUimes 
qui  en  disposent  autrement,  l'enclave  puisse  servir  de  prétexte  pour  aaoqjeliir  un 
héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans  les  titras  dirscleaaaa 
applicables  à  cet  hèriiage,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titras  ralatife  eux  bârl» 
tages  dont  il  est  environné  et  circonscrit.  ■ 

Il  est  bien  clair  que,  par  la  partie  de  cet  arlide  qui  se  tarmine  aux  sMts  eàsvr» 
véee  juequ'à  présent,  l'assemblée  nationale  a  voulu  empêcher  que,  par  une  appll« 
Cation  erronnée  de  l'art.  19  du  lit.  1  aux  droits  éDoneéo  en  l'art,  t  dn  til.  S  on 
n'élendtt  aux  droits  féodaux  et  censuels  &rdàmrêe  des  aiedes  de  preuves  qui  n'a* 
valent  été  établis  que  pour  des  droits  extraordinaires,  odieux  de  leur  nature»  el 
portant  toutes  les  marques  extérieures  de  l'ancienne  servitnde  personnelle. 

Ainsi,  lorsqu'un  ei -devant  seigneur  vient  demander  an  droit  de  ehampait*  de 
eens,  de  lods  el  ventes,  ou  tout  autre  de  la  nature  de  eeux  dont  parle  l'art.  1  de 
lit.  3,  voici  la  marche  que  doit  suivit  l'homme  juste  et  impartial  qui  veut  s'asstret 
si  sa  demande  est  lû^ ilime  ou  non. 

D'abord  11  examinera  si  le  ci^eveat  seignear  rapporte  Isa  praaves  requises  par 
les  eoutvmeif  statut*  et  règles  observée*  jiÊ*fu*à  pré*eni,  dans  les  diféreales  par* 
Iles  du  royaume,  pour  établir  l'existence  de  son  droit. 

Si  ces  preuves  ne  sont  pas  rapportées,  te  deoMnde  da  el«devaat  seigDBor  doH 
être  rejetee  purement  et  simplement. 

Si  elles  sont  rapportées,  la  demande  dn  el-devani  seigneur  doit  lai  être  adjugée, 
même  lorsqu'elles  ne  consistent  pas  dans  te  représentation  d'an  titra  primitif,  on  da 
deux  reconnaissances  supplétives,  telles  qu'elles  sont  exigées  par  l'art.  §9  da  Ut.  t» 
Mais,  dans  ee  dernier  cas,  la  preuve  sontraire  réservée  au  redevable  par  l'arl.  S 
du  tu.  8,  peut  avoir  lieu,  el  es  n'est  même,  à  propremeni  parler^  que  dans  ce  eas 
qu'elle  est  admissible. 

U  en  serait  aatremoni  si  les  droits  demandés  par  le  ci-devant  seigneur  étaieni 
du  nombre  de  ceux  qui  ételent  personnels,  de  ceux  de  nature,  tête  que  les  corvées 
et  banalités,  les  droite  de  feux,  de  boorgeoteie,  d'habitetloa,  qui  sont  abolis  par  les 
dispositions  générales  qae  modifient  seulement  quelques  exeeptions,  pour  te  preuve 
desquels  l'arl.  99  du  lit.  1  a  prescrit  des  conditions  particulières.  Alors,  en  effet, 
il  suffirait  que  le  cf-devant  seigneur  ne  produisit  pas  un  litre  primitif,  on  deux  re» 
connaissances  énonciatives  d'une  plus  ancienne,  et  faisant  mention  de  la  ooncessloa 
du  fonds,  pour  que  sa  demande  dât  être  rejelée  même  aa  peaseaseire. 

En  deux  moto,  Il  faut  bien  distinguer  si  tes  droite  rèdaméa  par  na  ei-devaal 
seigneur  à  l'appui  d'une  possession  et  de  preuves  qal  auraient  été  jugées  suffisantee 
avant  1789,  se  trouvent  eomprU  dans  le  tit.  t,  ou  s'ils  appartiennent  à  la  etesse  de 
ceux  qu'embrasse  le  tit.  3  du  décret  du  15  mars  1790.  Au  premier  cas,  la  preaie 
de  te  concession  primitive  de  fonds  est  à  la  eharfe  du  ei-devant  seigneur,  et  il  ne 
peut  la  faire  que  dans  te  forme  tracée  par  l'art.  90  dn  tit.  9.  Au  second  eas,  te 
concession  primitive  de  fonds  est  présumée  de  droit,  el  C'est  sur  le  redevable  qal 
te  dénie,  que  retombe  tout  le  poids  de  la  preuve  de  sa  dégénéralion. 

D  était  naturel,  il  ételt  juste  que  l'assemblée  naiionaie  diBérendâi  ainsi,  lelali* 
vement  au  mode  de  preuves,  le  droit  de  la  première  espèi^e  d'avec  ceux  de  te  se^ 
conde;  et  c'est  ce  qu'a  parfaitement  développé  la  proclamation  da  roi  du  11  juUl. 
1790,  portant  cassation  de  plusieurs  délibérations  des  municipalités  de  Marsangy. 
Termancy,  Angely  et  Buisson,  proclamation  qu'a  faite,  presque  à  te  vellte  de  se  lise 
à  te  constitution  par  le  serment  to  plus  solennel  et  le  plus  imposent,  ce  monarque 
qui  ne  veut  et  ne  peut  plus  régner  que  par  les  lois,  et  dont  le  bonheur  dépend  d  e 
leur  exacte  observation.  Français  1  contemples  cet  accord  entre  vos  représentants , 
qui  eipriment  tolre  volonté  générale,  et  votre  roi,  qui  en  presse  l'exécution  pone* 
tuelle  ;  et  juges  après  cete  de  quel  oil  vous  devet  regarder  ces  hommes  pervers  qu  I, 


devoir,  non-seulement  de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout  Individu  qui  pense  s«iriea - 
sèment  à  sa  propre  conservation,  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  de  lea  livrer  à 


toute  la  rigueur  de  la  justice.  ^^^ 

Qne  chacun  se  pénètre  donc  bien  dos  vérltebles  dispositions  du  tit.  S  du  deeim 
du  15  mars  l790  ;  qu'on  renonce  de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavillation  qui  lee  a 
défigurées  dans  l'esprit  du  peuple  ;  que  les  corps  adminisiraiifs  donnent  rexempi% 
en  les  faisant  exécuter  par  tous  les  moyens  quMte  ont  en  leur  pouvoir,  à  l'egatd  des 
redevables  des  droits  nali  naux,  et  alors,  Pusemblée  oatlorta'e  a  droit  de  sf  at* 
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mÊàtêf  alon  toal  rwtreim  évn  l'ordre.  S'il  reste  des  diffieultèi  rar  l'exlftenoe  o« 
rar  la  quotité  de  quelque!  droite,  les  juges  les  décideront  :  l'ait.  8  da  titre  dont  on 
YioBi  de  perler  leur  en  fonmil  les  moyens,  et  l'art.  3  da  décret  dn  18  juin  saiTant 
les  arertit  qne,  conformément  aa  principe  étemel  dn  respect  dû  à  la  possession,  ils 
doitent,  nonobstant  le  litige,  ordonner  le  payement  proTlsoIre  dea  droite  qui,  quoique 
eontesles,  «on<  accautwméi  d'être  paffé9,  sauf  aux  redoTables  à  faire  juger  le  péti- 
loire,  et  à  se  faire  restitner,  s'ils  triomphent  en  définitif,  oe  qn'ite  seront  jugés  UTolr 
payé  indûment. 

Mais  dans  quête  cas  ees  droite  anjourd'kul  eonlestés  dolTent-lb  être  regardée 
comme  iuevutuÊitét  d'ttrt  paphr  La  maxime  générale  qu'a  établie  depuis  des  siècles 
une  jurisprudence  fondée  sur  la  raison  te  plus  pure,  c'est  qu'en  fait  de  droite  fon- 
ciers, comme  en  lait  d'immeubles  corporels,  la  possession  de  l'année  précédente 
doit  (sauf  tontes  les  règles  locales  qui  pourraient  y  être  contraires)  déterminer  pro- 
fteoirement  celle  de  l'année  actuelle.  Mate,  comme  cette  maxime  n'a  lien  que  lors- 
que la  possession  de  recoToir  ou  de  ne  pas  payer  n'est  pas  l'eflèt  de  la  violence,  el 
que  trer-malbeureusement  ta  Tioleoce  employée  de  fait  ou  annoncée  par  des  me- 
naces a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un  grand  nombre  de  personnes  du  paye» 
ment  des  droite  de  cliampart,  de  terrage,  et  anties  ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers,  l'assemblée  nationale  manquerait  aux  premiers  deroirs  de  la  justice, 
si  elle  ne  déclarait  pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit  considérer  comme  oeeoti- 
iwnéê  d'être  poi/ét,  dans  le  sens  et  pour  l'objet  du  décret  dn  18  juin  1790,  tous  les 
droite  qui  ont  été  acquittés  et  senris,  on  dans  l'année  d'embiaTure  qui  a  précédé 
1789,  on  en  1789  mêite,  on  en  1790  :  en  conséquence,  tout  redoTabie  qui.  étant 
pewsulTl  en  payement  de  droite  échus  en  1791 ,  sera  prouté  les  avoir  payés  à  l'une 
des  trote  époques  que  l'on  Tient  de  rappeler,  detra,  par  ceU  seul,  être  conduiné  et 
eoatraint  de  les  payer  proTisoirement  cette  année  et  les  suivantes,  sons  la  réserve 
4e  tous  ses  moyens  an  pétitoire.  C'est  ainsi  que,  st  un  particulier,  possesseur  pai- 
sible d'une  maison  depuis  un  an,  en  éuit  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  le 
inge  devrait,  sur  sa  réctamation,  commencer  par  le  rétablir  dans  sa  possession,  avant 
d'entendre  et  d'appréeier  les  raisons  que  son  adversaire  aurait  à  lui  opposer. 

il  est  cependant  deux  cas  où  pourrait  cesser  celle  règle  générale  sur  l'effet  de  la 
fossesslon  de  percevoir  des  4roite  ci-devant  seigneuriaux  on  fonciers. 

Le  premier,  c'est  lorsque  cette  possession  n'a  été  acquise  que  pendant  le  litige, 
e'est4-dire  lorsque  les  redevables  n'ont  payé  que  depuis  qn'ite  sent  en  instance,  et 
4'après  nne  sentence  de  provision. 

Le  deuxième,  c'est  lorsque  le  cMevant  seigneur  est  en  reterd  d'exécater  un  jn- 
fenent  qnl  ordonne,  soll  une  communication  de  titres,  soit  tontes  antres  instrae- 
liens  nécessaires  pour  réelaireissement  de  son  droit. 

Dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  peuvent,  si  les  cireonstances  le  commandent  à 
Itnr  équité,  dtepenser,  pour  nn  temps  limité  en  Indéfiniment,  de  la  prestation  pro- 
visoire; mais  il  est  évident  que,  dans  l'an  comme  dans  l'autre,  cette  prestation  pro- 
visoire ne  peut  cesser  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Tout  refus  de  ta  continuer  qui  ne 
serait  pas  autorisé  par  une  déctelon  expresse  du  juge,  serait  nne  voie  de  fait  aussi 
Illégale  et  aassi  injuste  que  pourrait  l'être  celle  qui  serait  employée  contre  un  ci- 
toyen quelcenquot  pow  ta  ehasser  d'une  maison  dans  ta  possession  de  taqueile  11 
•arait  été  mis  précédemment  par  la  justice. 

Quant  aa  pétileire,  il  ne  dépend  pas,  comme  l'en  sait,  de  ta  possession  dea  der- 
nières années,  mais  de  ta  légitimité  dn  droit;  et  c'est  précisément  pour  établir  on 
fne  ta  droit  est  légitime,  on  qu'il  est  illégitime,  que  l'art.  S  du  tit.  s  du  décret  du  18 
nnrs  1790  renvota  anx  règUi  obeervéti  y«ifii'é  frètent  en  matière  de  preuves  sur 
l'exislenee  on  ta  quotité  des  droite  seigneuriaux  ordinaires. 

n  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  Ici  toutes  ces  règles,  qui,  d'ailleurs,  ne 
•ont  pas  les  mêmes  dans  les  diverses  parties  de  l'empire.  Ici,  la  seuto  possession  de 
vingt.  Ironie,  quarante  ans,  forme  nn  titre  pour  ta  ci-devant  seigneur;  là,  il  faut 
fue  cette  powesslon  soit  fortifiée  par  nne  ou  plusieurs  reconnaissances  des  ci-de- 
vant vassaux  ;  ailleurs,  il  fsut  encore  que  ces  reconnaissances  soient  accompagnées 
de  certaines  conditions  pins  ou  moins  diiBciles  à  remplir,  et  de  certaines  formalités 
fins  on  moins  simples.  Ce  n'est  pas  ici  ta  lieu  d'énumérer  tontes  ces  variations, 
^i  dépendent  uniquement  des  localités  ;  mais  l'usemblée  nationale  se  croit  obligée 
4e  lever  les  doutes  qu'une  foota  de  vassaux  on  censitaires  lui  ont  manifestés,  sur 
b  manière  dont  ito  peuvent  parvenir  k  ta  preuve  contraire  qui  leur  est  réservée  par 
l'art.  8  du  tit.  S  du  décret  du  18  mars  1790. 

Gomment  esl-il  possibto,  disenl-ite  tons,  que  nous  atteignions  cette  preuve  1  La 
réponse  est,  qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies,  mais  surtout  par  la  com- 
munication des  titres  des  ci-devant  seigneurs,  communication  qnl  n'a  jamais  dû  être 
légitimement  refusée,  par  ta  raison  que  tous  les  titres  retaiib  à  une  mouvance 
en  à  une  directe  étaient,  même  sous  l'ancien  régime,  réputés  communs  entre  le 
seigneur  et  ta  vassal,  tenancier  on  censitaire.  On  doit  seulement  observer  à  cet 
égani: 

1*  Que  jeatals  tas  vassaux,  tenancière  et  censitaires  n'ont  prétendu  ni  pu  pré- 
tondre qu'on  dût  leur  remettre  en  ssains  propres  et  confier  à  leur  bonne  fol  des 
litres  qu'Us  anreient  ta  plus  grand  intérêt  de  supprimer; 

t*  Qu'ainsi,  tout  oe  qnl  peut  être  demandé  k  cet  égard,  c'est  que  le  ci-devsnt 
seigneur  qnl  a  des  titres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  droite  de  lods,  les  oommu- 
niqae  sans  déplacer,  dans  son  chartrier,  ou  qu'il  les  dépose  pendant  un  certain 
temps,  soit  dans  le  greffe  d'un  tribunal,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire,  soit  dans 
tout  aalre  lieu  convenu  de  gré  à  gré,  pour  en  être  pris  communication  par  les  ci- 
devant  vassaux,  tenanciers  ou  censitaires,  et  leur  en  être  délivré  k  leurs  frais  telles 
expéditions  on  copies  collationnées  qn'ite  voudront  exiger  ;  ta  tout  conformément 
aux  règles  précédemment  observées. 

Au  surplus,  cette  communication  doit  être  accompagnée  du  serment  purgatoiro, 
1*11  est  requte,  et  embrasser  tons  les  titres  généralement  quelconques,  soit  consti- 
Intifs,  soit  interprétatifi,  soit  déctaratifs,  soit  récognilifii,  soit  possessoires,  qne  le 
d-devaat  seigneur  peut  avoir  k  sa  disposition  retativement  au  droit  dont  il  réclame 
ta  payement  ou  ta  prestaltan  :  Il  ne  peut  pas  même  on  excepter  les  simples  baux, 
encoro  moins  tas  registres  connus  sons  le  nom  de  papiers  cueUtain,  cueillerete, 
ehassereauz  on  llèvea;  car  ce  n'est  que  par  rapport  k  ceux  de  cea  registres  qui  se 
feront  k  l'avenir,  que  ta  décret  du  iS  janv.  1791  leur  a  été  tonte  espèce  de  foi  ;  et 
fl  est  certain  qne  ceux  qui  ont  été  taite  précédemment  conservent,  même  pour  les 
eontestations  non  encore  jucées  ou  k  naître,  le  degré  d'autorité  pins  on  moins  grand 
fue  les  coutumes,  les  sianiis  et  les  règles  observées  dans  chaque  lieu  leur  avaient 
d-devant  accordé 

Avant  de  terminer  cette  instruction,  Il  est  du  devoir  de  l'assemblée  nationale 
4'éclalrer  encore  les  citoyens  des  campagnes  sur  une  prétention  élevée  par  plusieurs 
4'entra  «u  latativeoMnl  nn  champart  ou  terrage.  A  les  entendre,  Us  ne  sont  plus  1 


tennsd'averUr  les  préposés  k  la  perception  des  droite  de  champart,  pour  csloder  eu 
arrêter  la  quantito  de  ta  récolte  de  chacun  dois  héritages  qui  en  sont  chargés,  et 
dans  les  lieux  oit  ce  droit  est  portable,  ils  ne  sont  plus  obligés  de  voitnrer,  daas  lei 
granges  on  dans  les  pressoin  du  propriétaire  du  champart,  ta  portion  des  truite  qii 
lui  appartient. 

L'assemblée  natlonata  le  déctare  hautement,  cette  piétentton  est  aassI  mû  feadéi 
que  le  prétexte  qui  y  a  donné  lieu. 

Ge  prétexte  est  que  les  servitudes  personnellee  ont  été  abolies  per  ressemblée 
nationale. 

Sans  doute  éUes  ont  été  et  elles  sont  abolies  ;  mate  ce  n*est  pas  nne  oervttnde 
personnelta  que  ta  char|e  dont  U  s'agit.  On  entend  par  tervilmit  permmmeMe  ni 
siqétion  qui  a  été  imposée  k  ta  personne,  qui  ne  pèse  qne  sur  ta  personne,  et  que 
ta  personne  s'est  obligée  de  subir,  par  cela  seul  qu'eOe  existe,  qu'elle  habite  un 
certain  lien,  ete.  Or,aneun  de  ces  caradèree  ne  convient  k  l'assujettissement  eonbe 
lequel  e'élèvent  les  injustes  réclamations  dont  U  vient  d'être  paiié.  Ge  n'est  pea  kis 
personne  qne  cet  assujettissement  a  été  imposé,  c'est  an  fonds;  ce  n'est  pu  ta  per- 
sonne qui  en  est  grevée,  c'est  le  fonds  ;  et  ceta  est  si  vrai,  qu'on  eeesn  d'y  èlia 
soumis  du  moment  qu'on  cesse  de  posséder  ta  fonds  s^jetau  champart. 

Get  assqjettissement  est  donc,  non  pas  nne  servitude  personndle,  mata  nnecto|e 
réelle,  et,  par  nne  coneéquence  néceesaire,  U  n'a  ni  cessé  ni  dû  oeaser  par  l'elBtde 
l'abolition  des  servitudes  persenneUes. 

Ces  développemente  suffiront  sans  doute  pour  faire  cesser  tonte  eepèee  de  diSeellè 
par  le  eens  et  l'objet  des  lois  par  leaqnelies  l'assemblée  natlonata  a  déclaré  rseke- 
labies,  et  conservé  jusqu'au  rachat  eflbctné,  les  droite  qui,  par  leur  natare,  sosl 
présumés  venir  de  la  concession  de  fonds.  Ainsi  plus  de  prétexte  aux  injustes  relis 
de  payement;  et  U  tant  que  celui  qui  fore  un  eemblable  refus  s'attende  à  passer  dem 
tous  les esprlte  pour  rebelle  k  la  loi,  pour  usurpateur  de  ta  propriété  4'aatrni,  pov 
mauvais  citoyen,  pour  l'ennemi  de  tous;  U  faut,  par  conséquent,  qu'U  s'attende  i 
voir  se  réunir  contre  lui  toutes  les  classes  de  propriétaires,  justement  fondéeik 
eraindro  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée  k  ta  propriété  des  doasalnes  laees> 
porels  ne  vienne  un  jour  ou  l'autre  frapper  ceUe  des  domaines  fondera  ;  et  ai,  per  le 
plus  invraisemblabte  des  effete  de  sa  coupable  audace,  U  parvenait  k  seettre  dans  sou 
parti  des  gens  asses  téméraires  pour  tronbler,  par  des  menaces  ou  antrement,  ta 
perception  des  droite  non  supprimés,  caus  ce  cas  les  corpa  chargés  dee  ponvdrs  ds 
la  nation  n'oublieront  pu  lu  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  ton  décrète  dee 
18  juin  d  13  juin.  1790.  Lu  municipditée  w  rappdleront  qm'em  ans  d'iliruiy 
ment  poier  empéeker  ladite  perception,  l'art.  8  dn  premierdo  eu  denz  denlere  d^ 
erete  tour  ordonne  de  meUre  à  exéeutiùn  tas  nrf .  S,  4  •(  8  dn  décrvt  dee  tS  fie., 
eaneernmU  la  eéreté  dee  pereonnee,  eMe  dee  prapriétét  et  ta  pereeptûm  det  ûa- 
pâte,  wnt  tas  peinee  y  portéee.  EUu  ee  rappelleront  encore,  d  taa  tribnnanx  ee 
eouvlendront  anui,  que  par  le  second  décrd  il  a  été  ordonné  nnx  jngu  «rdinairee 
d'informer,  non-eenlement  contre  Ut  infraetewrtdm  déeret  dn  18 j'usn,  ocetoermet 
le  payement  det  champartt  et  amlree  droitt  foneiere  ci-depoeU  tetgnowriamx^  ■ait 
même  eneore  let  o/fleiert  mmnieipeuiat  fut  auraient  négligé  à  eel  égard  tet  fenetieet 
fut  lenreont  confUee,  tamf  à  ttalner  à  V égard  detditt  offUiert  oe  qu*il  opparitm- 
droil.  Enfin  toe  diredoiru  de  département  et  de  distrid  n'oublieront  pu  qne  fert 
eur  leurs  réquisiUons,  aussi  bien  qne  sur  cellu  du  municipalilés,  qu'il  ed  eiydd 
par  ta  même  décrd  oncr  commandante  dee  tronpet  régléet  de  teeonder  lot  gardée 
nationatetpomr  U  rétahtietement  de  tordre  dont  Ut  lioaa  ck  il  aurait  été  troakU, 

Sans  doute  eu  munru  seront  rarement  nécusalru,  d  l'assemblée  nationste  a 
droit  d'espérer  que  lu  citoyens  du  campagnu,  uchant  apprécier  ce  qn'eUe  a  hit 
pour  teur  bonheur,  s'empresuront  partout  d'acquitter  du  droite  dont  il  n'a  pu  êiè 
en  Bon  pouvoir  de  lu  aihanchir.  Us  n'oublieront  pas  qne  c'ed  pour  In  preapérilé  de 
l'agricuiiure  qu'ont  été  aboliu  ta  dtme,  lu  corvées,  lu  banalités,  ta  sahdle,  d 
cdte  fouie  Inealcntabta  d'autru  droite  auni  avUieeante  par  leur  origine  qne  pè- 
nU»lu  par  leur  poids  journalier;  ils  ne  feront  pu  repenUr  raeeemblée  natienite  de 
bienfaite  aussi  signaiu,  en  vlulant  du  droite  que  ta  justice  ta  plus  impérienure 
forcée  de  maintenir  jusqu'au  racbat;  et  ils  sentiront  tou  que,  pnisqn'ita  eontd^ 
venus  égaux  en  droite  k  levn  ci -devant  uignenn,  ceux-ci  doivent,  pnr  eetased, 
jouir  paisiblement,  comme  chacun  d'eux,  de  leurs  propriétés. 

njmlll.  (ffleû)  t«  sept,  f  7111.-^  Décret  relatif  à  eau  q«i 
ont  acquis  da  domaÎDe  de  l'Etat  dee  droite  eupprimée  saoe  ÎAdemmtè  d 
des  justices  seigneariaies. 

L'asMmblée  nationale,  voulant  déterminer  lu  efihte  de  l'art.  38  dn  tit.  9  en  dé- 
cret dn  18  mars  1790.  d  de  son  décrd  du  9i  fév.  et  13avr.  1791 ,  eonœrnadlee 
répétitions  accordéu  a  uax  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etd  du  droite 
mm  sans  indemnité  d  du  juticu  seigneuriatas,  décrète  u  qui  sait  : 

§  1 .  —  Ass  différenttt  répétitiont  à  exercer  par  Ut  aUénmtairoo. 

Ali.  1.  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etet,  soit  par  engagement 
vente  pnred  simple,  du  droite  féodaux  d  autru,  abolis  sens  indeoutité,  ainsi  qu 
du  justicu  seigneurialu,  sans  mélange  d'autru  biens  ou  droite  non  supprimés,  se- 
ront remboursés  par  la  caisu  de  l'extreordinaire,  dn  montant  du  finanou  versés 
par  eux  on  leurs  auteun  aa  trésor  public,  suivant  ta  liquidation  qui  en  aère  teila» 
avec  intérêt,  k  compter  de  ta  publication  du  Idtru  patentu  sur  tas  dèerete  dn 
4  août  1789. 

8.  Ceux  qui  ont  fait  lesdllu  acquisitions  par  bail  k  cens  on  k  rente  perpétueBe, 
pareillement  sans  mélange  d'autru  biens  ou  droite  non  supprimés,  demeareront  d^ 
chargés,  k  compter  de  lé  même  époque,  du  cens  on  rentu  dont  ils  étaient  tenu.- 
d  seront  romboursés  de  même  du  flnsACU  on  denien  d'entrée  qa'Ita  jastifleru 
avoir  été  versés  an  trésor  public. 

8.  Si  lesditu  aliénations  ont  été  tailu  par  baux  emphytéoUqnM  on  k  longue 
annéu,  tas  flnancu  ou  denien  d'entrée  ne  seront  remboursés  qn'k  proportion  dn 
temps  jBui  sera  retranché  de  ta  joulssanu  du  aliénateiru. 

4.  En  eu  de  bail  k  vie,  il  tan  fait  déduction  sur  lesditu  financu  on  denietB 
d'entrée,  d'un  trentièato  par  chaque  année  de  jouissance  qu'auront  eue  tas  |>fiiP»d*« 
antériearoment  k  l'époque  d-dessns  énoncée,  sans  néanmoina  que  edto  dédaeUu 
puisu  réduire  ta  rembourseorent  au-dessous  du  tiers  desditu  flaanoea  on  duiers 
d'entrée.  —  Si  le  baU  était  k  plusieurs  viu^  ta  dédudion  ne  sera  qne  d'an  qua- 
rantième par  année  de  jouissance;  mais  cette  dédudion  pourra  se  rèdaire  jasqu'an 
quart  de  rembourseoNut  du  financu  on  déniera  d'entrée. 

8.  Lu  taxu  représenidivu  d'impuitlone  ou  de  chargu  eifortéu  anr  lu  hioMb 
avant  on  députe  lu  contrate  d'diénation,  n'entreront  pointen  liquidation,  k  ^metf- 
tien  de  cdiu  qui  auront  été  exigèu  pour  aehd  desditu  chaiies,  nme  elanu  sfi- 
data  qu'eltas  tiendront  lien  d'un  eupplèmintde  finance. 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— Chaf.  1. -Loi».— 15  sbpt.  4791. 


345 


ê.  hÊÊ  itéiU  âê  eonfirmation  piyès  par  1m  aliéualaires  n'entreront  pareiltoment 
m  KqnidelioD  qn'aniant  qu'ils  auroni  elé  formellement  établis  à  titre  d'angmenU- 
tion  on  sapplément  de  finance. 

7.  Ancone  taxe  ni  aucnn  droit  de  eonfinnation  eonsistant  en  rentes  annnelles, 
pertioDS  00  années  do  rerenn  des  biens  aliénés,  n'entreront  en  liquidation,  en  prin- 
cipal ni  accessoires. 

8.  Les  sons  poor  liyre  accessoires  des  finances  on  suppléments  de  finances  rem- 
ftovrsables,  entreront  en  liquidation  lorsqu'ils  auront  été  tersés  au  trésor  pubHc, 
ainsi  que  le  principal. 

9.  Ceux  à  (^ui  les  aliénations  susénoncées  ont  été  faites  à  titre  d'indemnité  de 
erêaiiee  on  répétition  légitime  contre  l'Etat,  seront  remboursés  de  ce  à  quoi  leurs 
créances  on  repétitions  derront  être  liquidées. 

10.  Les  acquéreurs  sur  rerente  recevront  le  montant  des  remboursements  qu'ils 
auront  faits  aux  précédents  aliénatairesy  en  oonformité  des  liquidations  régulières 
qui  auront  en  lieu. 

11.  Les  autres  ii<iuidations  faites  aTunl  l'établissement  de  la  direction  générale, 
dans  les  formes  usitées  jusqu'alors,  seront  pareillement  exécutées. 

1S.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  toie  d'écbaoge,  seront  admis  à 
renlrv  dans  les  objets  par  eux  cédés  en  contre-écbange,  sans  qu'il  j  ait  lieu  à  in- 
demnlté,  dans  le  cas  on  ces  objets  eonsisteraient  pareillement  en  droits  abolis  ou 
justices  seigneuriales;  et  les  soultes  respectlTes  qui  auront  lien,  seront  rembour- 
sées atee  intérêt  depuis  l'époque  ci-dOTant  énoncée. 

IS.  Si  les  aliénataires  ont  traité,  transigé  ou  autrement  disposé  d'aucuns  objets 
supprimés  sans  indemnité,  dépendant  de  leurs  acquisitions,  ils  seront  tenus  de 
compter  ou  imputer  les  sommes  principales  qu'ils  en  auront  reçues,  sTec  intérêt 
depuis  la  même  époque. 

ié.  Si  les  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre-écbange  se  trourent  bors  de  sa  disposi- 
tion actuelle  en  tout  ou  en  partie,  réebangiste  sera  proportionnellement  remboursé 
de  te  valenr  des  droits  supprimés  et  des  produits  utiles  de  la  justice,  déduction  faite 
de«  charges,  uTee  semblables  intérêts. 

15.  Si  lesdits  biens  sont  appliqués  à  des  usages  publics,  incorporés  à  un  do- 
vaine  national  dont  ils  ne  pourraient  être  séparés  sans  le  détériorer,  dénaturés  par 
des  |>Iantstions  en  bois,  des  conversions  de  taillis  en  futaie  on  autrement,  ou  s'il  y 
a  été  construit  des  bâtiments  considérables ,  la  nation  aura  la  faculté  de  les  re- 
tenir an  moyen  du  même  remboursement. 

16.  La  nation  aure  la  même  faculté  dans  le  cas  où  lesdits  biens  seraient  dimt- 
nnés  de  valeur  par  des  démolitions  de  bâtiments,  des  coupes  de  bois  on  autrement, 
si  mieux  n'aime  l'écbangiste  les  recevoir  en  l'état  auquel  ils  se  trouveront. 

17.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés  sans  indemnité,  ou  des  justices  sei- 
gneuriales, conjointement  avec  des  droits  rachetabies  ou  d'autres  biens,  ne  pour^ 
ront  demander  que  l'entière  résiliation  des  engagements,  achats,  baux  et  renies, 
échanges  et  autres  actes  intervenus  avec  le  gouvernement,  en  remettant  à  l'Eut  les 
biens  et  droits  non  supprimés  qu'ils  en  auront  reçus. 

18.  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  possédaient  h  titre  inoommniable,  et 
qui,  par  acte  authentique,  avant  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  auraient 
aliéné  partie  desdits  biens  ou  droits  non  supprimés,  seront  regns  à  les  remplacer, 
~   comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés,  avec  intérêts,  comme  il  est  dit  ci- 


19.  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu'ils  délaisseront,  et  particulièrement 
les  bois,  chaussées,  usines  et  bâtiments,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors  des 
aliénations,  et  seront  tenus  de  tontes  détériorations  et  dégradations. 

10.  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  mêmes  biens,  seront  remboni^ 
fées  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trouveront  augmentés  de  valeur  au  temps 
de  la  résiliation  :  néanmoins  les  engagistes  n'auront  droit  qu'aux  impenses  qu'ils 
auront  été  dûment  autorisés  à  faire,  soit  par  le  contrat,  soit  postérieurement,  avec 
danse  expresse  de  remboursement  ;  et  celles  faites  par  les  emj>hytéotes  et  baiilisles 
à  temps,  ne  seront  remboursées  que  dans  les  proportions  fixées  par  les  art.  3  et  4 
pour  les  finances  principales. 

91.  Les  aliénataires  seront  tenus  d'imputer  les  fruits  ou  produits  des  biens  et 
droits  non  supprimés  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder,  sur  les  intérêts  des 
Ënanees  qui  devront  leur  être  remboursées,  à  compter  de  la  publication  des  décrets 
du  4  août  1789,  sans  distinction  des  produits  qui  n'auraient  pas  été  perçus,  sauf 
à  eux  de  les  recouvrer. 

tt.  Les  frais  et  loyaux  ooûu  des  procès-verbaux  qui  ont  été  faits  pour  la  vérifl- 
eation  ou  réception  des  impenses  qui  doivent  être  remboursées  aux  engagistes, 
entreront  en  liquidation;  les  droits  de  maro  d'or  qui  pourraient  avoir  été  exigés  en 
exécution  de  l'édit  de  décembre  1770,  pour  les  aliénations  à  titre  onéreux,  seront 
pareillement  liquidés  et  remboursés.  Quant  aux  freis  d'aliénation,  de  visite  de 
lieux,  évaluation  et  antres,  ils  demeureront  à  la  charge  des  al  iénaUires,  à  l'exception 
de  ceux  que  le  gouvernement  se  serait  expressément  obligé  de  supporter. 

95.  L'assemblée  nation^e  se  réserve  de  prendre  en  considération  les  aliénations 
qui,  par  les  clauses  particulières  des  actes,  se  trouveraient  hors  te  disposition  du 
présent  décret. 

24.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de  ceux  des  93  fév.  et  13  avr.  1791,  et 
deTart.  36  du  tit.  9  du  décret  du  15  mars  1790,  ue  s'entendent  que  des  droits  et 
justices  acquis  du  domaine  ci -devant  dit  de  la  couronne,  et  non  point  des  acquisi- 
tions faites  des  ci-devant  bàiéficiers,  corps  ou  communautés  ecclésiastiques,  ou 
astres  dont  les  possessions  ont  été  ou  pourraient  être  réunies  an  domaine  national. 

§  9.  —  Eméculûm. 

S9.  Les  aliénateires  qui  voudront  se  prévaloir  des  dispositions  do  présent  dé- 
ei«t,  seront  tenus  de  dresser  un  état  détaillé  et  signé  par  eux  ou  un  fondé  de  pro- 
eunlioB,  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et  des  justices  seigneuriales  qui  leur 
ODt  été  aliénés,  en  distinguant  les  droiu  et  justices  dont  ils  éteient  en  possession 
réelto  au  4  août  1789,  de  eeux  dont  ils  pourraient  avoir  disposé.  Cet  état  devra 
êCf«  cartifié  par  te  municipalité  du  chef-lieu  desdito  droite  ou  justices,  et  visé  par 
te  direetoire  de  district.  —  Ils  dresseront  un  second  étet  contenant  les  titres,  ror 
mnaissances,  cueilloirs,  baux  à  ferme  et  autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir,  re- 
tetiveoent  à  te  propriété  et  k  l'administration  desdiU  droite  ou  justices;  cet  état 
sera  pareillement  signé,  et  ite  en  aifirmeront  ou  feront  affirmer  la  sincérité  paMe- 

laut  le  même  directoire.  i.    »  ,       ..      ^     j    .. 

16.  Les  aliénateires  qui  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à  la  nation  des  droite 
raebetables  ou  d'antres  biens,  ou  d'imputer  te  montant  de  ceux  qu'ite  auraient  va- 
tehteoieat  aliénés,  seront  tenus  d'en  dresser  pareillement  l'état  particulier  et  elr- 
eenstaneié,  ainsi  que  celui  des  titres  et  plèees  relatifs  à  te  possession  et  à  te  gestion 
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des  mêmes  biens  qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Us  donneront  pareillement  l'ételdes 
fruits  ou  produits  dont  ils  pourraient  être  comptables,  à  ia  forme  de  l'art.  99,  et  si- 
gneront et  affirmeront  ces  autres  états,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

97.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  impenses  et  améliorations,  ils  en  dresse- 
ront de  même  un  étet  narticaller,  déteillé,  signé  et  affirmé  ;  et  soit  qu'ils  aient  on 
non  des  impenses  à  répéter,  ils  produiront  les  procès-verbaux  de  visite  de  lieu 
qui  auront  été  faite. 

98.  Ceux  qui  auront  à  répéter  des  biens  cédés  en  contre-échange,  seront  tenus 
de  les  indiquer  d'une  manière  spéciale,  et  de  produire  les  extraite  des  procés-ver- 
baux  d'évaluation  jugés  et  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

99.  La  liquidation  des  sommes  remboursables  aux  aliénateires,  ou  qu'ils  seront 
dans  le  cas  d'imputer,  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  sur  les  actes  d'aliénation,  et  sous-aliénation,  quittances  de  finances, 
jugements  de  liquidation,  titres  de  propriétés,  étets  et  autres  actes  et  renseigne- 
mente  qui  lui  seront  représentés  :  il  prendre  préalablement  l'avis  par  écrit  de  te 
régie  des  domaines;  et  lorsqu'il  l'estimera  nécessaire,  il  consultera  les  corps  ad- 
ministratifs. 

30.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre-échange,  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'an  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi  :  en  conséquence. 
les  pièces  et  mémoires  des  échangistes  seront  remis  an  comité  qui  sera  déléfué  a 
cet  effet,  et  qui,  après  avoir  pareillement  pris  l'avis  par  écrit  de  te  régie  des  domaines, 
en  fera  son  rapport. 

31.  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  te  valeur  des  droite  supprimés,  dans  les  cas  énon- 
cés aux  art.  15,  16  et  17,  la  liquidation  en  sera  faite  sur  le  pied  des  évaluations 
qui  auront  eu  lieu  Ion  des  échanges. 

39.  Les  aliénateires  qui,  ensuite  de  la  résiliation  de  leun  cpntrate,  seront  dans 
le  cas  de  rétrocéder  à  l'Etet  des  biens  ou  droite  non  supprimés,  remettront  leure 
pièces  à  te  régie  des  domaines,  en  la  peraonne  de  son  principal  préposé  dans  te 
département  on  lesdite  biens  seront  situés,  pour  donner  son  avis,  tant  sur  1m  de- 
mandes desdite  aliénateires,  que  sur  les  frnite  dont  ils  seraient  comptables,  et  les 
déteriorations,  dégradations  et  autres  objete  dont  ils  pourraient  être  tenus  :  les 
pièces  seront  ensuite  communiquées  au  directoire  du  département,  pour  viser  et 
approuver,  s'il  y  alleu,  l'avis  de  la  régie.  Les  directoires  de  département  consul- 
teront préalablement  ceux  des  districte  on  les  biens  seront  situés;  et  ceux-ci,  lors- 
qu'Us  l'estimeront  convenable,  consalteront  les  municipalités. 

33.  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  vérification,  les  pièces  et  avis  ci-dessus 
énoncés  seront  adressés  au  directeur  général  de  te  liquidation,  pour  liquider  les 
sommes  à  imputer  et  rembourser,  et  elles  seront  présentées  au  corps  législatif,  lors- 
qu'il y  aure  des  biens  contre-échanges  à  rétrocéder. 

84.  S'il  édioitdes  vérifications  par  experte,  ik  seront  convenus,  l'un  par  l'aliè- 
nateire,  l'autre  par  le  procureur  syndic  du  district  qui  sera  délégué  par  le  directoire 
du  département;  et,  à  défaut  d'en  convenir,  ils  seront  nomma  d'office  par  le  di- 
rectoire du  même  district.  Les  experts  prendront  les  renseignemente  nécessaires  sur 
les  faits  qui  auront  besoin  d'être  constatés,  et  en  feront  mention  dans  leurrepport, 
qu'ils  affirmeront  par-devant  le  même  directoire.  S'il  est  besoin  d'un  tiers  expert, 
il  sera  nommé  par  le  directoire  du  département.  L'aliénatelre  et  les  préposés  de 
la  régie  pourront  assister  aux  opérations  des  experte,  et  leur  faire  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables. 

35.  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu  le  rapport  des  experte,  et  successive- 
ment te  directoire  du  département,  donneront  leur  avis  sur  le  tout  ;  après  quoi  les 
pièces  seront  adressées  au  directeur  général  de  te  liquidation,  ou  présentées  au 
corps  légt^latif,  comme  il  est  dit  en  l'art.  35. 

36.  Les  aliénateires  qui,  toute  compensation  faite,  seront  reconnus  débiteurs, 
seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  montant  des  sommes  dont 
ils  seront  redevables,  et  d'en  joindre  la  quittence  à  tenn  pièces  et  mémoires,  pour 
obtenir  te  rétrocession  des  biens  par  eux  cédés  en  contre-échange. 

37.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  te  délivrance  de  leur  reconnaissance  de  li- 
quidation et  d'être  mis  en  possession  des  biens  par  eux^  cédés  en  contre-échange, 
seront  tenus  de  remettre  les  pièces  comprises  dans  les  étete  mentionnés  aux  art. 
95  et  96,  au  seciétertet  du  distria  où  ils  auront  affirmé  lesdite  étete,  et  d'en  jus- 
tifier au  directeur  général  de  la  liquidation,  et  à  la  régie  des  domaines.  —  Les 
titres  et  pièces  relatives  k  la  propriété  et  jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  aliéna- 
taires, leur  seront  remis  sur  leur  décharge  par  tous  dépositeires. 

38.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret  ne  seront  point  usujetties  à 
l'enregistrement,  et  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf  les  salaires  des 
experte,  qui  seront  avancés  par  les  aliénateires,  sur  te  taxe  du  directoire  de  district, 
et  compris  dans  la  liquidation  des  sommes  qui  devront  leur  être  rembounées,  lors- 
qu'ils n'y  auront  pas  donné  lieu  par  de  faux  exposés,  ou  que  lesdite  fnte  ne  seront 
pu  causés  par  des  dégradations  à  leur  charge. 

39.  Les  aliénataires  seront  tenus  de  présenter  leun  titres,  étete  et  mémoires,  au 
plus  terd  dans  les  trois  ans  de  la  publication  du  présent  décret  ;  et,  passé  ce  terme, 
ils  demeureront  déchus  de  toute  prétention.  ^ 

8-f  A  «ept.  199f .  —  Préambole  de  la  constitution  françatee  re- 
latif aux  droite  de  l'homme.  —  V.  Droite  constit.,  p.  988. 

16  sept.  (14  et)-ll  oe6. 1991.  —  Décret  relatif  au  rachat  dei 
ci-devant  droite  féodaux. 

L'assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  plutieun  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées sur  l'exécution  des  art.  7,  48,  49,  60,  81  et  59  du  décret  du  3  mai  1790,  et 
4  du  tit.  9  du  décret  du  18  déc.  dernier,  ainsi  que  sur  les  art.  19, 90,  40  et  53  du 
décret  du  8  mai,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lonqu'il  s'agira  de  racheter  des  droite  d-devant  seigneuriaux,  soit  fixes, 
soit  casuete,  ou  des  rentes  foncières  ci-devant  non  ncbetebles,  qui  seront  affectés  à 
un  douaire,  soit  coutumier,  soit  préfixe,  non  ouvert,  ledit  rachat  ne  pourra  être  fait 
qu'à  la  charge  du  remploi,  sauf  au  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant 
du  remploi  à  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari 
grevé  dudit  douaire  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  du  district  sous  le 
rapport  duquel  se  trouveront  situés  les  fonds  chargés  desdits  droits  ou  desdites 
renies,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi,  auquel  il  sera  justifié  de 
l'emploi. 

9.  Dans  les  pays  on  b  femme  peut  consentir  à  l'aliénation  du  fonds  affecte  au 
douaire,  te  défaut  de  remploi  ne  pourra  être  opposé  par  la  femme  qui  aura  donné 
son  consentement  au  rachat,  ni  par  les  enfants  qui  seront  héritiers  purs  et  simples 
de  te  femme  qui  aura  donné  ce  consentement,  encore  que  le  fonds  dudit  douaire 
tev  ait  été  déclaré  propre  par  te  loi  ou  par  te  convention. 

44 
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3.  Le*  deux  diipoftttons  précédentes  do  pourront  autorlsor  ancun  recours  de  U 
part  de  la  femme  ou  des  enfantin  ï  Tègard  des  nchats  qui  auront  été  consommés 
«tant  la  publication  du  présent  décret, 

4.  Dans  les  contu;nes  de  Berri  et  Bourbonnais,  ou  autres  semblables,  dans  le»- 
Relies  le  douaire  couiumler  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le  mari  laisse  au 
)our  de  son  décès,  l'emploi  prescrit  par  l'art.  1  n'aura  lieu  (|u'à  l'égard  du  douaire 

aoTentionnel,  et  lorsque  Vafsctation  de  ce  donaire  n'aïua  point  été  restreinte  aux 
eus  que  lé  mari  possédait  ija  jour  de  son  décès. 
ft.  Dans  tous  les  ces  ou  le  remploi  du  prix  du  raebal  des  droits  ci-devant  sei- 

Seuriaux  ou  ^es  npfii  Ipneières  est  prescrit,  soit  par  le  présent  décret^  soit  par  les 
crets  des  9  ifoai,  U  die^  ndO  et  si  avr.  1791,  le  redevable  qui  ne  voudra  poiji^t 
demeurer  grevé  du  repiplol  pourra  consigner  les  deniers  par  lui  offerts,  sans  auto- 
risation de  jusUcé;  mais  Û,  ne  poura  faire  celte  consignation  qu'un  mois  après  la 
^ate  des  offres^  et  dans,  le  cas  où  il  ne  lui  aurait  point  été  justifié  d'un  jugemeni 
eontenaht  reçonnalssanee  a'un  emploi  accepté  par  le  commissaire  du  roi* 

IB.  Lorsque  lé  propriétaire  d'un  fonds  situe  dans  les  pays  où  les  lieux  dans  les- 
quels la  maxime  nuUe  tfrr^9  «4fw  ieigtuMr  n'était  point  admiae»  ignorera  quel  est 
le  ci-devant  fièf  dont  il  peut  relever,  et  les  droits  auxquels  son  foiids  peut  ét^  assu- 
ieiti,  et  voudra  néanmoins  Ubérer  ce  ^onds  des  cbargea  dont  il  peut  ê^re  tenu,  il 
pourra  se  faire  autoriser,  par  le  tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  sera  situé 
Son  fonds,  à  faire  publier  et  afficher  ï  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu  on  ser.« 
situé  son  fonds,  des  offres  à  tout  prétendent  droit  de  c^^deTant  féodalité  sur  ledit 
fàndSj  de  racheter  ceux  qui  pourront  iul  être  dus._  Lesdites  offres  contiendront  la  dé- 
claration de  la  situation  du  fonds,  de  sa  contenance  et  de  see  tenants  et  abouiis- 
EB,  eiofi  qve  son  éTaluatipn,  aiee  éle<;Mon  de  domicile  dans  l'étendue  de  ladite 
isse,  et  éoinmation  à  tout  prétendant  dreit  ci-devant  seigneuriaux  sur  ledit  fonds 
»  faire  counattrean  domicile  élu  dans  la  quinzaine;  et,  i  défaut  par  tout  pré- 
tendant droit  de  faire  sa  déclaration  dans  la  quinzaine,  le  redevable  jouir^^,  en  vertu 
desdites  offres,  du  bénéfice  attribué  par  l'art.  4S  du  décret  du  3  mai  1.790,  et  par 
eelui  du  li  nOT.  suivant,  aux  propriétaires  qui  auront  exécuté  le  rachat  et  à  ceux 
qui  ont  fait  des  olnres  Terbal<^  non  acceptée^. 

.7.  Dans  les  pays  où  la  maxime  nvUt  Urrt  tant  ttigntur  était  admise,  le  rachat 
gui  aura  été  lait  entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci-devant  le  titre  de  seigneur 
universel  de  la  paroisse  ,dans  laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds  racheté,  sera  va- 
Jfitiit  s'il  n'e.étjfonné  4'opbositions  de  la  part  d'aucun  prétendant  droit  de  mon- 
Tance  nartlcniière  sur  ledit  fonds;  sauf  au  propriétaire, qui  réclamerait,  après  le 
racbat^  ladite  mouvance,  1^  ée  pourvoir  contre  celui  qui  aurait  re^u  ledit  rachat  en 
▼erlu  de  son  titre  universel. 

.  8.  I^  diffositiops  des  .4m  articles  précédents  n'auront  point  lieu  peur  cent 
fk)  auront  reconnu  penonneileihent  vu  çi-devant  seigneur  pàfiiculier,  par  aTeVf 
acte  de  fol  ou  recoonaij&sance,  oi  ppur  œ^x  qui  seraient  héritiers  ou  snccesseure 
I  titre  universel  de  celui  qui  aurait  ainsi  reconnu,  depuis  tieclê  ans,  un  ci-devant 
seigneur  particulier,  lesquels  ne  pourront  être  valablement  libères  que  par  des 
Offres  faites  audijt  ci-4evant  sojgnei^,  ou  par  un  rachat  fait  entre  sf»  mains. 
,9.  La  disposition  doi  Tart.  53^  du  décret  du  3  mai  1790  qui  permet  deUire  des 
effres  au  chef-lieu  du  ci«aevant  nef  a'ayant  paspu  ôter  a^x  redevables  la  faculté  de 


ne  pourront  être  faitee  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  qu  propriétaire  dudit  ci-de- 
Tant  fief,  lequel,  audit  cas,  supportera  l'excédant  des  frais  que  oette  circonstance 
aura  oecasionnes.  ,         ,  ,    , 

10.  Le  défaut  dé  consignation  de  la  somme  offerte  n'emporté  pas  la  nullité  des 
offres  ;  mais  le  propriétaire  du  droit  pourra  se  pourvoir  devan^  le  jugé,  pour  faire 
ordonner  i  son  profit,  provisoirement  et  sous  la  réserve  dee  droits,  la  délivrance 
de  la  somme  offerte,  dans  le  délai  d'un  mois  du  jour  du  jugement  ;  et,  faute  de  réall- 

n 


demnité  due  par  le^  gens  de  mainmorte  aux  ci-devants  seigneurs  de  fief,  à  raison 
dos  acquisitions  faites  sous  leur  mouvapce,  mais  où  U  était  d'usage  de  fournir,  pour 
celte  indemnité,  une  rente  annuelle,  soit  en  argeui.  soit  en  grains,  la  nation  demeure 
chargée  de  la  prestation  de  ladile  rente  jusqu'é  la  Tente  des  fonds;  et,  eu  cas  de 
vente,  elle  .demeure  .c^rgée  du  remboucsement  àé  ladite  rente,  suivant  le  taux  et 
les  modes  fixés  par  le  décret  dû  3  mai  17iiO.  —  Q  en  sera  de  même  dans  les  pays 
oii  l'usage  était  de  payer  l'indenoité  par  une  somme  d'argent,  si  ladite  indemnité  a 
été  convertie  en  une  rente  par  conve^tipn. 

IS.  Dans  les  pays  et  les  lieux  ou  il  était  d'ugfige,  pour  indemnité  fine  par  les 
gens  de  mainmorte  aux  ci-devants  seigneurs  de  ûef,  d'accorder  à  ceux-ci  une  pres- 
tation d'un  droit  de  (Juiilt,  lods,  mi-lods,  ou  ùnê  autre  prestation  quelconque, 
payable  à  certaines  révoluiionfi,  telles  que  vingr,  trente,  (Quarante  ans  ou  adtre  rê- 
Toluiion,  la  nation  demeure  chargée  d'acquitter  lêsdilei  preetaiiodèà  lent  échéance, 
jusqu'à  la  vente  des  fonds  ;  et,  en  cas  de  vente,  elle  sera  tenue  de  racheter  les  droite 
ei-devant  seigneuriaoïos  casuels  dent  lesdits  fonds  éUient  tenue  avant  racquisilion 
Caiie  par  la  mainmorte,  aux  taux  et  aux  modes  preeerlte  pat  I*  décret  du  8  mai 
1790,  et  delà  même  manière  que  si  le  fonds  n'était  point  pusé  en  maliusorts. 

16  «epL-itt  «et.  tlBl.  —  Décret  relatif  aax  Imuiz  emphTtéo- 
uqaes.  — .  V.  Lootte  emphyt.,  p.  590. 

,  t^-^S  Biai  1  V^t.  ~~  Décret  relatif  à  la  cenfention  iÉite  avec 
les  princes  de  Salm-Salm  et  de  Loyeiostein-Wertheiiii. 

ffêl  Jam-H  Juin.  tVM.  —  Ddcret  relatif  aux  droits  féodaux. 

Art.  1.  L'assemblée  nationale,  dérogeant  aux  art.  1  et  1  du  (it.  3  du  décret  du 
l(t  mars  1790,  et  &  toutes  lois  à  ce  relatives,  décrète  que  tous  les  droits  casuels  soit 
eensuels,  soit  féodaux,  et  tous  ceux  qui  en  sont  représeoUtifs,  connus  sous  le  nom 
éo  gtUntf  rtqttint,  Ireitiime,  todt  et  treitaint,  lodt  tl  ventet  tl  wm<«,  mi-4oit 
raehaps,  venteroUt,  relieft,  relevaiion,  plaidt-^aptt,  orHère-acaptef  et  antres 
droits  casuels,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  se  percevaient  à  cause  des 
moUtions  qui  survenaient  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  sûr  le  ven- 
deur, l'acheteur,  les  donataires,  les  héritiers  et  tous  autres  ayanu  cause  du  précè- 
dent propriétaire  oit  possesseur,  sont  et  demeurent  supprimes  sans  indemnité  & 
moins  qaelesdito  droiu  ne  soient  justifiés  ^  le  Uti«  primitif  d'intéodation,  d'?^- 


sèment  ou  de  bail  à  cens,  être  Le  prix  et  |e  qondiUon  d'une  ceaceeMOn  ivi,ie|P8|«|r 
lequel  ils  étaient  perçus;  auxquels  cas,  lesdits  droits  continueront  d'être  perças  et 
d'être  rachetable^u  •       >  '  ,  •    i 

2.  Tous  les  rachats  de  droits  casuels  non  justifiés,  aiqsl  qu'il  eet  dit  parltart.  1, 
qui  ne  sont  point  encore  consommés  par  le  payement,  cesseront  d'avoir  lieu,  folt 
pour  la  totalité  du  prix,  s'il  est  d4»  soit  pour,  ce  q^,en|;e^te4ftf  ,enc(q^qii'Uy^ 
en  expertise,  offre,  accord  on  cenvention  ;  mais  ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra  êtce 

répété.  I  9  'i-  .' 

3.  Lee v^iesfaltei  et. les  natation^ j|un«n«ei iiHiç^>B  [oor  de )à pi^i^Mt^ 
du  présent  d^écret  ne.  seront  cens^  avoir  d(vmé, ouverture  aiuditi  dr^i|i, t^apicb 
qu'autant  que  la  preuve  imposée  par  l'a^.  .1  i^nx  possesseurs  de  ces  droi^i  |iir^  «iè 
faile^  sans  nêeBmeine.aii'il  puisée  y  ^voir  fiau^  aucune  répétition  contre^afifoar 
tout  payement  fait  qonforinèmen\  eux  loi|  préexii^tes,  ^  ^fpt  pré^ûdJôl^  MOLla- 
enltéê»  actions  et  indemnités  réservées  auxTermiers  contre  les  propqêta^,deidits 
droits,  eenfotynêment  .iilart.  97. 4a  tit.  S.df  fiécret  du  \f  ^fiiyn  ^790^.pô«t raison 

'  seulement  des  droits  échus  depuis  le  4  août  178d,  dont  us  n'adraient  pas  perçu  le 
payement*  .      .,.      .,    .     ,       .  „ .     .,    „^,  ,„    i,.»o  s 

4.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  doits  abolif  par  le  pr€)6eiîi^^(mt..MBi 
mélange  d'autre  biens  ou  ^  droiU.  conservés,,  ne  pourroi^t  exiger  d'jpiir^;^deBBité 
que  le  remboursement  des  sommes  payées  par  eux.  Quant  aux  intéi;êi3  ^e  ^.  soipaes 
dues  aux  acquéreurs,  il  en  sera  taitooaipte»  ainsi  que  des.dcoifs  f^r  eux  pefEU*  el 
dee  rachats  faits  entre  lenra  mains,  devant  le  directeur  du  district,  .tont^ctoire- 
meiit  avec  le  prwrurour-syndic,  poi;r  être  le  toqt  compensé  jusqu'à  i)né  canq^xâuee; 
et  l'excédant  des  intérêts  ou  dp^  perceptions  sera  supporte  ainsi  que  ae  drôii,  soit 
par  la  nation,  soit  par  les  acquéreuri.  ,  „p^  <  •  t  iu  •>>  •  -• 

5.  Il  sera  libre  à  ceux,  qui  ont  acq/siiidAla  Mtipa  ffa^quee:iui9,ji6i^i9lnef  ^^ 
abolis  par  h)  présent  décret,  oonj^iAiement  avec  d'i^ulres  biens  ou  areç^  ^4W 
conservés,  de  renoncer  à  leurs  ^djuisitions^  et,  dans  ce  cas,  les  spmmoi  qWw  l^àxoit 
pavées  leur  seront  aussi  remboursées  et  la  compensation  des  intérêts  sera  f^omm^ 
il  'est  dit  dans  l'article  précédent;  inais  ils  seront  tenus  de  fair^  cetWj9>KW^»«>> 
dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  pnblication  du  présent  décret,  an  aaenUriat  du 
directoire  du  di!»trict  de  la  sUuation  deedits  biens. 

6.  Ceux  qui  ii'auroj»t.pa9  ran^çé  ^  IWiTS  acquisitions  .dani  le  délai  fixè^par  l'ar- 
ticle précédent  ne  pourront  plus  y  êire  admis  ;  ils  né.p9urr<)n^  ég|^I«9eai  pceUv^dre^à 
aucune  indemnité  ni  diminuiion  de  pr>x,  à  raison  de  U  snppressiôii  dée  iriats  ca- 
suels eompris  dans  les  mêmes  acquisitions.  ,   .         .  -   U'  I     .• 

7.  Tous  procès  bitentés  et  nop  décidés  iMk^^86ment  en  dernier,  xeàiprt  ayeatla 
publication  du  présent  décret,  relatiTeijtent  auxdils  drom  çjitsuels  yàppriii|ée.«àns  in- 
demnité par  l'art.  1,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  lee  frais  dee  prooâiures  biles 
jusqu'à  ee  jour •     .  ...       ,..     ,.  ^j.. 

iir-tS  JnlU.  i903«  — Décret  relatif  ^XJL  racbat  ies  droits  de  ba- 
nalité des  moulins  situés  dans  la  commune  .de  Manosque. 
i4.i  4aoAt  i  t9%,  —  Décret  relatif  à  la  oonstnictien  des  moDQ- 

fDettts  5usceptâ>le8  de  rappelet  la  féodaittâ. 

L'assemblée  nationale,  considéhiht  que  les  principes  sfcréd  de  là  tlbéHè  el  dl  ri- 
gAlité  ne  permetlent  phs  de  idisser  ploit  loii|;(efifps  ÉoiiA  161  yeax  éa  ^ës^lè  Me^ 
les  monuments  élevés  è  l'orgueil,  au  préjugé  et  à  la  tyrannie;  — :  Gontidéiant  fMlft 
bronze  de  ces  monuments,  eouTerti  en  canons,  servira  utiteoent  I  la  ^èliBase  de  la 
t>atrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'Atlembléè  natloflatoi  sptèt  itoir  fféeiett  Uf 
genc^  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  toutes  les  statues, lial-rellfat^,  inscriptions  et  aatreb  tfonittMlitf  enbcoan 
ou  en  toutes  autres  inatières,  élevés  duns  les  places  publiques,  téte|»lef ,  |ardfflS,paKi 
et  dépendances,  maisons  nationales,  même  dans  celleé  qui  étaient reserreei  lia joiii- 
sance  du  roi,  seront  enlevés  à  la  diligence  des  reptéieniants  dei  coiMniiiies,  fui  veil- 
leront à  leur  conservation  provisoire. 

9.  Les  représentants  de  la  commniie  de  rarik  feront,  sani  délai;  convertir èe 
bouches  à  feu  tous  les  objeta  énoncés  en  l'art.  1 .  existant  AiAâ  Tenceitilé  dee  am 
de  îarls,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'iutérieur,  de  detti  membrea  delaeesi- 
mission  des  armes  et  de  deux  membres  de  la  commission  des  monilnieots. 

8.  Les  monuments,  restes  de  la  féodalité,  de  quelque  nataré  fa'ils  eoieot,  eiis- 
fant  encore  dans  les  temples  et  autres  lient  publics,  et  même  à  rexCiriear  destai- 
Boiy  particulières,  seront,  sans  aucun  délai,  détruita  à  la  di}i|énce  des  cOeattutt. 

4.  Là  commission  des  monuments  est  cnargée  expressément  de  veiller  à  laesa- 
servation  des  objeta  qui  peuvent  intéresser  essentiellement  les  Irts;  el  t'M  prèieaiv 
la  liste  au  corps  législatif,  jtour  être  statué  ce  qi^'il  apparUendra. 

B.  La  commission  des  armes  présentera  incessamment  un  projet  de  décret  jwv 
employer  d'une  maDÎère  utile  à  la  défense  de  chaque  commune  de  la  Mnœ  la  m- 
tièrè  des  monutnenta  gui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

t<l«fl6  aoÀt  i9M.  —  Décret  qai  Suspend  tentes  \p  poustflei 

faites  devant  les  tribunaux  pour  causes  de  droits  d-deyant  lêowti. 

Deux  cultivateurs  de  la  ci-devant  province  de  Poitou,  au  nom  d'ttJi  grind  aoabe 
de  citoyens  de  la^  paroUse  de  Rouiller,  département  de  la  Yienn^^ee  prèsenleBiei 
sont  introduita  ï  ia  barre;  ils  disent  qu'ils  sont  encore  vicUméé  ues  i^ètee  d«  réfia» 
féodal  ;  que  le  procureur-syndic  du  district  de  Lusiguan,  départemeat  de  Vt  yiàee, 
a  dirigé  contre  eux  des  poursuites  pour  certain  droit  qu'il  k  prétendu  ëlre  un  énXtU 
terrage,  mais  qui,  dans  le  fait,  n'est  qu'une  véritable  dtinei  Us, demandent  ^  t^ 
semblée  nationale  les  mette  ^  l'abri  des  suites  d'un  prOCM  tiijiUtë  ^di  ttiitt  Hit 
mine.  Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  eéaace. , 

.  L'assemblée,  nationale  décrète^,  sur  U  motion  d'un  4e  ses  membres»  la  nsfenrisa 
4e  toutes  les  poursuites  faites  devant  les  tribunaux ^poué  causé. in  â-detant diiiis 
féodaux,  et  renvoie  k  samedi  prochain,  à  l'heure  de  midi,  U  aiééuiston  dv  prtM  II 
décret  sur  les  restes  de  la  féodalité  en  général.  L'asseihbièé  fiSktlonale  dlôw,  fk 
outre,  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tena  de  rendre  compte»  Sûdi  trois  joilri,  de  rn- 
pédilion  et  doTenvoi  du  présent  décret. 

à  7-1 7  «Kiae  1799.  —  Décret  relatif  a  la  suppression  èabifale»- 
aité  des  droits  fixes  ci-deyant  féodaiu  et  casuels. 

L'assemblée  nailonale  décrète  ce  qui  suit;  —  Lee  droiia  fixée  «rdétast  titènx 
ei  casuels,  sous  quelque  dénomination  et  de  quelque  nature^  qu'ils  paieseni  dir^ 
ainsi  que  les  droits  qui  en  sont  représentatifs,  sont  supprimés  sans  iju|)emck ilé,  a 
l'exception  de  eeux  de  ces  droits  qui  seront  pronvéSi  par  le  titre  priinitii|  ctials 
prix  de  la  oonœssion  dn  fonds.— L'assemblée  nationale  renvoie  ^  sôp  jQoinilefMiv 
pour  lai  fùre  demain  nn  rapport  sur  le  mode  de  rachat  de  ces  demien. 

tH-M  «•«•  t99!t.  —  Décret  relatif  a«  rachat  saccesstf  et  se- 
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paré  d«s  dfûitfl  earaels  bob  ânpprimés.  et  des  droits  fixes^  an  mode  de 
eooTenioB  4p  cbMnpart  et  autres  reaoTaacee  de  mène  aatiirs  en  oae 
rente  aoniieUe  fixe  ;  à  l'extinction  de  la  solidarité,  et  do  mode  do  rachat 
des  cens,  rentes  et  autres  redevances  solidaires;  à  la  prescription  des 
fedevances  fixes  à  l^Tonir,  et  au  payement  de  celles  arriérées  depuis 
t789  jusqu'en  1791  inelusirement. 

L'assemblée  nationale,  consIdéraDtqae  raflVmcbfsiemsnt  des  propriétés,  en  as^ 
rast  rindèMpdance  absolae  des  citoyeDi,  pent  seule  leur  procarer  la  joaissancepiciDe 
ki  enU^rë  de  la  HÛrtf  qoe  la  eoDilitution  de  l'empire  leur  a  rendue  ;  que  ce{  aOran- 
àissement  n'esV  pas  moins  impérieusement  comoaandé  par  rintérêt  précieui  de 
ricricaliafe,  donl  une  multitude  de  droits  onéreux  arrêtent  depuis  trop  longtemps 
les  prof  rèa>  et  fait  aahre  une  foule  de  coBtesUtjons  et  de  procès  mineoi  pour  les 
lûÂfûnts  oes  c^pa{;he8: 

considérant  aii'irest  de  sop  deroir  dehiler  le  moment  de.  est  affnmchtssement 
cénéral,  en  bcijlunt  le  rachat  des  el-dSTant  droits  féodaux  et  autres  prestations 
»>ncieres;  après  aToir  entendu  le  rapport  de  son  c<)mité  féodal,  ^t  trois  leclores  du 
projet  de  décriet  présenté  en  conséquence  ^aos  ses  séances  des  |^  et  tO  juillet  der- 

Sier  ef  de  of  jour  M(  aoftt  1703,  et  après  ayolr  déclaré  qu'elle  est  en  étal  de  dèll- 
érer  4lél^*llTemenf', 'décrète  ce  qui  suit  :  ' 

TlT  t.  —  Du  raehat  tuecêuif  «1  s^ber^  itt  droUê  têmtêU  non  tnpprimit  et  dei 
4reA»  faêti  si  êtêmoêfâê'ûùMêrmn  éê  eéemporf  thiÊ/M  rente  anniUfWfixe, 

4rt.  t.  Toot  propriétaire  de  9ef«t  de  fonds  cinlevant  mourant  d'an  isf  su  oen- 
f  Ito»  ou  rotoriéremeni,  seca  admis  é  r»^eter  séparément;  seit  les  dreiu  easusis 
qvi  seront  justifiés  paJr  la  représenUtion  du  titre  primitif  de  la  eoneesBlon  du  foa*, 
foît  les  oses  et  aatres  rederanees  annaelles  et  flxes,  de  quelque  nature  qu'Us  soient, 
et  sous  quelque  dénomination'  qu'ils  existent,  mms  ^tre  oUigé  de  Mre  en  même 

Knps  le  rachat  des  uns  et  des  autres.  -^  11  pourra  aussi  racheter  séparément  et 
rcessiTëBOit  les  dlflÊrenU  droits  casuels  ' justifiés  par  la  représentation  do  ti^re 
primitif,  et  détainét  dans  la  seconde  et  troisième  disposition  de  l'art.  %  du  tit.  S 
du  4éei^-dn^l5  mars  1790.  ' 

9.  Néanmoins,  le  nebat  des  droits  easeéls  n'anra  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
valeur  4u  sol  iOculto,  et  sans  y  eompiendie  IstsMr  des  bltiàienii,  à  moins' que 
le  titie  primitU  d'inléodation  n'annonce  que  le  sel  était  cnltité,  et  que  les  bM- 
eg^istaient  à  cette  époque,  et,  dans  œ  cas,  le  Achat  ne  sera  lait  que  suie 
'  des  bâtiments  et  du  sol  à  l'époq 


pied  de  la' valeur 


époque  de  l'inféodation. 


devant 

<Pnn 

ne  le  frodtiit  p^l  danS  les  tiDis  mois  du  jour  oii  la  sommation  lui  en  aura  été  faite, 

Pacquerenr  iéri  affréichl  \  i^rpéteité  ^  payement  et  rachat  de  tous  droits  de 

cens,  Todset  ventes  et  autres,  souH  ouelquedéiramf nation  que  ce  sott,  etleei-^evant 

seigneur  sera  ffrévocaMement  déchu  de  toute  justification  ultérieure. 

4.  Téùf  propriétaire  pourra  faire  la  même  sommation  aux  ci-detant  seigneurs  ; 
li  le  tUrif  primitif  se  trente  en  légle,  il  ne  seiU  tenu  de  faire  le  rachat  qu'en  eu 
deveirte:  f'»    '   •    •  ■ 

8.  Les  propriétaires  des  ei-derant  flefs  ont  auront  leçu  le  raehat  en  tont  ou  par- 
tie"desmts  dbi^èuriaux  fixes  ou'casuellf  dépendant  de 'four  fief,  et  qui  seront 
HfmM  éux->lnlmes  à*  dès'  droits  easuels  ehvers  un  autt^  Àef ,  seront  tenus  de  de 
conformer  exactement,  à  l'égard  dn' fief  ilont  Ih  i^lètent,  I  tout  ce  qui  leur  est 
pnacriiparleserfl4evé8et40dndlMrstdu»aMltT90.     ' 

.  '  •.  'Eont  piupriétaiie  doei-deihnt  fiels,  un  de  fonds  séHdaires  on  non  solidaires 
qui  vondra  s'afiauebir  des  droiu  easuels,  aurS  la  bcntlé=lepsyer  partlenement  !to 
Mpilal  du  rachat  desdita  droits,  ainsi  qu'il  suit  :  —Deux  dixièmes  dans  le  mois  k 
esmipter  du  jonf  de  la  liquidation  définitive,  dans  le  cas  où  elle'  doit  avoir  lien,  ou 
da  fOorde  l\>flto  qn'll  e^  fera,  éaas  les  cas  prévus  par  Im  art.  ST,  88  et  59  dh 
décret  du  S  mai  1790;  —  Un  dixième  dans  le  •eeond'metf  ;«te  Ita  dixième  dans 
d^  ten  eùTaots,  ft  les  cinq  autres  ijuièmes  de  stx'mois  en  six  noir,  de 
jre  4ne^  K>f*^Ae  du  pajement  soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix 

jf  ébnrormimèntl  ce*'qui'a  été  précédemment  décrété "^  l'égard  dM  ^roit  fixes  et 

casuels  provenant  des  biens  nationaux;  par  le  décret  du  le  noT.  i790.  —  Il  acquit- 
îe^  eu  même  ttopsTTAtèrêt  an  Un^  de  '4  p.  lOO  sans  retenue,'  cet  intérêt  dimj- 
ttuanl  an  prorata  du  remboursement  du  caffltal.     '  -         f 

-  7.  Ile  lUMvSble  renièttra  âù  propriétaire  des  droits  easuels,  lors  du  premier 
payement,  une  obligation  devant  notaire,  portant  l'obligation  de  payer  aux  termes 
fxés  pst  le  pfébédent  '  aiUde;  airee  l*1n1érètt  4  ^.  100:  -^  l.é*pro^rfétaf re  desdits 
ÉMlie  penm,  eu  vestn  Os  eette  rseonnaisaanee,  huitaine  aprèe  une  iOmmatkyn'yte 
payer  faite  an  redoTable  aux  frais  de  ce  dernier,  user  envers'  Itti ,  ses  hérltiern, 
«eqnéreurs  ou  eyaute  csuh,  de  toutes  voies  de  oontraintu  et  exéeitiou  utorisées 
par  lea  lois,  sapf  qu'il  ait  |>eso|n  d'obtenir  4e  jugement  préaMIOt  à  moins  qu'il  de 
eunlUe  saisir  les  immeubles  du  redetabie.-^  Cei|e  obliêition  ne  sera  soumise  qu'à 
on  droit  4'enregislrement  de  iç  wm, 

9.  Pourronf  néanmoins  les  rederables  accélérer  leur  libération  par  des  payements 
pins  considenhles  et  pjus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  eotièremeni  S  quelque 
échéance  que  ce  soit  ;  auxquels  cas  les  intérêts  dininneroat  également  à  proportieu 
des  payemmits,  oii  s'éteindront  atec  l'entier  remboursement  4u  capital* 

9.  les  champarts,  tasques,  terragea,  arages,  agriers,  comptants,  soêtes,  dfmes 
féodales'dans  fra  tfeta  éiji  elles  airslënt,  et  autres  redeTsncés  de  même  nature,  pour- 
l^l*êtté'ti(eliMiitrl^'YeaetàbTes,  et  leurs  capitaux  remboursés  de  même  que 
les  droite  easuels,  ainsi  et  de  la  maniète  ètiiblle  ^ht  I^  aVt.  S,  4  et  S  cHessùs.-^ 
y*ébdiplsr  dii'J6tarViëTdlhe,'eoiTftt(l'dv  premier  nayemetat  fait  en  conséquence  de 
i  liqUNMIOB  définitive,  tb'projHétaii^S  desdites  iedéTances  ne  pourra  les  exiger 
idi  lea  lever  en  natàrèt  l'àbiife  lors'éoutaiite  sera  pkyée  "m.  prorata  du  temps  écoulé 
lèpula  la  féceltë  |)rée«dtoUte,  si/r  le  pféd  dé  iMnférlt  &  4>  p.  100,  sans  retenue. 

iO.  Néanmoins,  le  décret  du  14  nor.  1790  continuera  d'avoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécuVH>n,'l  fégard  du  rachat  febit  dès  droits  easuels,  sbil  des  cens  et  rede- 
vances amraelTes  et  fixes  clnlevant  seigneuriales,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  dus  aux  cT-detant  flefk  sirpartenant  \  la  nation. 

11.  Tout  propriétaire^  dS  Ibnds  grevés  de  rentes  foncières  perpétuelles,  créées 
Irrkehefabtes  ou  devenues  teltei  par^  coflvéotfon  où  prescri|ition,  et  déclarées  ra- 
chelables  par  le  décret  du  19  déc.  1700,  oui  remboursera  la  rente  arant  que  le 
teéhal  des  diefis  caiMeis'en'ait  Ité'féll^  sera  tenu  de  remplir  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  10  du  tit.  4  du  même  Oédtei. 
.   ta.  Chaqp»qulllaneè  de  rachat,  seit  des  droits  fties,  soU  dss  droits 


sera  sujette  au  droit  d'enregistrement  de  15  sous,  éubll  par  ratUde  unique  du 
Ut.7éu  dseiet  du  19  sept.  1100;  les  frais  eu  feront  à  la  charge  de  cMui  qui  feru 
lerackal.  ' 

13.  Tout  rsderable  de  ehsmraru,  iMques,  tarragss,  agriers,  solte,  eomplanto, 
dtees  féodales  dans  les  lieux  ou  eHea  existent,  et  antres  redevanees  de  même  na- 
ture, pourra  exiger,  quand  bon  Ini  semblera,  la  conversion  eu  une  rente  ou  rede- 
vance annuelle  dfnne  quotité  dxe  de  grains^  payable  aux  lemss  ordinaires  lia- 
qu'an  rachat. 

14.  A  cet  eflSet,  le  redevable  fera  notifier  au  propriétaire  de  la  redevance,  on  à 
son  dernier  domidle,  sa  demande  de  itonversleu.—  Elle  eontlendhi  la 'quotité  de  la 
redevance,  la  natnn  et  l'étendue  de  chaque  pièes  de  terre  qui  y  fst  sujette,  par 
arpenta,  jooraani  ou  antres  mesures  loeales  et  eosmuss,  ainsi  que  ICI  confins,  le- 
nsnts  et  aboutissante  de  ehacua  dssditss  pièces  de  lerrs.  ' 

15.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que  les  parties  nommeront,  ou  oui  seront 
nommés  d'ettee  parle  jn«B,  li*une érduetiou  deres  que  te  (bnds'produit  habftud- 
lessent  en  chaque  espèce  de  grains,  dans  une  aaués  commune.  —  US  ttséfeionf  à 
la  suite  tours  uvte  motivés  sur  h  quotité  Oxe  el  f  espèce  de  rente  en  'grains  qui 
dcil  remplacer  amraelleaeBi  lu  'redevance  )usqu'ea  raenat;  eette  quotHé  dernl  être 
détenninée  dsBs  la  proportion  da  produit  de  Fannée  du  fends  en  grains. 

16.  £n  cas  de  dirersité  d'avis  de  la  part  des  experts,  le  juge  nommera  un  tiers 
d'oiftee,  si  Iss  parties  n'en  ehoisisseni  pse  un  de  eoneeit.  —  Les  frais  fie  l'exper- 
tise seront  à  te  charge  du  redenUe: 

17.  L'assemblée  msionate  dérogs  à  l'art.  49  du  décret  du  8  mai  1790  ;  en  cou- 
aéqusnca,  tout  preprlételiu  qui  a  rscheift  les  droite  oeignedrilht  Casdèls  el  auties 
itont  sen  fonds  éteit  grové,  même  postérieurement  'au  délai  de  dedx  ans  fixé  par 
ledit  ait.  41.  'oU  qui  les  rachètera  par  te  suite,  pettn%  alféner'fe  iiilme  ftmds  sans 
èm  senmiB  à  aucun  droit  de  mutetion,  qui  demeurera  Irrèfocablement  éteint  parte 
rachat  antérieur,  à  quelque  époque  que  l'aliénation  se  fasse  postérièoremenf. 

19.  Nul  ne  pourra  à  t^enlr  tiite  eucune  conventfon  ou  stloulatlon  tendant  à 
créer  dee  droit»  cssuete,  sons  quelque  dènominsSlon  que  ce  soit,  I  peine  de  nullité 
desdites  conventlens. 


>i    » 


'pr.  9.  —  i)s  rMPfinofso»  ds  lesoUdoritd,  sC  duotededs  fuelal  des  nm^  ffuiss 

et  mitrêê  ndevtmêêi  eeUdetrss. 

Art.  1.  ToQte  solidarité  peur  te  payement  des  cens,  rentes,  prestetlons  et  rode- 
vances,  de  ^elque  nature  ott'tls  rolent  et  toiis  que1(tue  dénomination  (jû'jls  exlis- 
tent,  est  abolie  sans  iodenmite,  même  pour  les  arrérages  échus  ;  en  conséquence. 
Chacun  des  redevables  sera  libre  de  servir  sa  portion  de  rente,  sans  qu'il  puisse 
Itro  contraint  à  payer  celle  de  ses  codébiteurs.— Le  créancier  ou  el-devapl  seigneur 
jwra  tenv  d'en  faire  la  recette  jusqu'au  rachat  ou  remboursement,  qui  pourra  êtro 
fait,  dans  tous  les  cas,  de  la  manière  prescrite  par  le  ptésent  décret. 

S.  Les  codébiteors  soHdaires  dis  cens  ou  de  redevances  annuelles  fixes,  même 
de  rontes  foncières  perpéhielles  Irrachetables,  ou  devenues  tefles  par  cdnveotion  on 
preseriptioff,  pourront  racheter  I  ravenir  divtsémeot,  suivant  ce  qui  est  décrété 
par  les  art.  1  et  suti^.  du  titte  précédent,  leur  portion  contributive  desdites  rede- 
vances, rentes  et  droits  fixes ,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  prescrit  par  les 
artioles  solvants,  sens  Tpie,'  sbutf  prétexte  de  1*  soltdarltèy  ils  |(uissent  être  ces- 
fraints  h  reiiifbourser  au  delà  de  leur  quote-part. 

9.  Ceux  qurpèsscdéiitdfrisément  partie  d'un  fonds  grevé  solldairament  d'un  ou 
pltfsieun  des  droits  mentionnés  en  l'article  précèdent,  seront  'ohligês  de  vérifier 
parroeonnàlssances  ou  autres  actes  faits  avec  tes  possesseurs  des(nte  ^roite  ou  leun 
receveurs  ou  agents,  fa  quotHé  dont'  fis  sont  tenus  dans  la  teldité  des  droits.*- 
Les  qnitiattces  doniléeS  jnt  tes  possesseurs  Abs  droits,  leurs  receveurs  ou  agenU. 
et  les  Collecteurs  dès  rêies  et  rentiers,  serviront  également  ï  constater  la  quotité 
deif  droits  solidaires  qu>>n  voudra  racheter^  lorsque  cette  quotité  y  t9t^  déter- 
iblnée. 

4.  Les  codébiteun  qni  possèdent  Indivisément  un  fonds  grevé  d'un  ou  pluslenn 


soumit  contredictoiiieifieht  avec  le  propriéteire  désdits  droits,  ou  )ui  ddaîeot  appelét 
^  n  en  sera  de  thème  des  Codébiteurs  qui,  quoique  possédant  di^isément,  ne 
pouiToht  ^nt  vérifier,  dé  la  manière  prescrite  par  l'article  précédent,  la  quotité 
dont  ils  ront  tedùs  dans  Ta  teUllté  des  mêmes  droits. 


tien 

ealion .  ,  ^       

seMre  &  cbaciin  des  autres  codébiteurs,  lorsqu'ils  'vouiïront,  par  la  suite,  afllraa- 
Chir  leurs  prorjilriêtès,  sani  qu'ils  soient  tenus  d'en  fkire  une  nouvelle. 
'  0.  A  Pégard  des  mêmes'  dréitfe  solidaires  dus  \  la  nàtionj  la  vérification  de  te 
quotite  dont  le  possesseur  fu  fonds  gravé  voudra  se  libérer  sera  faite  et  constetée 
wrivaUt  iét  lîgW  prescrites  par  les  art  9,  5  et  4  ci-dessus,  contradicteiremeel 
avec  le  préposé  de  la  régie  sous  l'Inspection  du  directoire  du  district. 

Xr.  3.  —  I^  bi  prtteription  des  rMteeenest  fi*tt  à  Pavinir^  et  du  pupMMUf 
de  cMe$  arriMeê  depmie  1799  /iM^^  1791  fficteh'vélh«nr. 

Art.  1 .  tes  arrérages  à  échoir  de  cens,  redevances,  même  de  rentes  foncières 
d-devant  perpétuelles,  se  prescriront  à  l'avenir  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  s'ils  n'ont  été  coossnis  par  |a  nssonalssanee  du 
rèdevahle,  ou  par  des 'poursuites'  judiciaires.'  ' 

*  9.  Néanmoins  la' prescription  pour  les  droite  corporels  e|  Incorporels  appartenant 
h  des  parliifuiiérs  éA  et  demeurera  suspendue  dépuis  le  9  nev.  1799  jusqu'en  9 
nov.  1794,  sans  qu'elte  puisse  être  aUégnée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se 


dànt  le  même  tettinf . 

'*'  S.  Les  T^evahfes  d'arrérages  de  cens,  rentes,  c)iamparte  et  autres  redevances 
annuelles,  de  quelque  nature  une  ce  soit,  échus  en  17ii9,  1790  et  1791,  auront 
te  facnlté  de  se  libérer  en  trois  payements  égaux,  delà  manière  suivante  :^  Ils 
seront  tenus  de  payer,  dès  cette  année,  un  tiers  du  montant  des  sosdite  arrérages^ 
h  l'échéance  du  terme  ordinaire;  un  lien  au  même  terme  de  1793,  et  le  deraior 
tienh  paren  terme  de  1794,  sans  préjudice  4c  l'eneée  osurante  et  de  selles  à 
échoir,  qui  se  payeront  émx  termes  fixés. 


348 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— Ghap.  1.— Lois.— 26  mai  1793. 


4.  Tottles  les  dUpotitions  dn  priieni  décret  leront  éi^ement  eommiinee  à  tou 
let  droits  fixes  on  casuels,  de  quelque  natare  que  ce  soit  oo  qni  appartiendront 
à  ]a  nation,  on  oui  dépendaient  des  domaines  ci-dCTant  dits  dt  U  oottroiuM. 

5*  Tons  les  décrets  antérieurs  relatifs  an  rachat  des  cens,  rederances  et  antres 
droits  fixes  on  casuels,  ainsi  que  des  rentes  foncières  ci-dOTant  perpétnelles^  au* 
fuels  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  d'être  eiécnles. 

IK6«IK8  «Mût  1709.  —  Décret  relatif  au  droits  féodaux. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  régime  féodal  est  aboli  ;  que  néanmoins 
■  subsiste  dans  ses  effets,  et  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  faire  disparattre  du 
territoire  français  ces  décombres  de  la  servitude  i|[tti  eouTrent  et  dérorent  les  pro- 
priétés, décrète  qu'il  7  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale,  après  atoir  décrété 
l'ugence,  décrète  ce  qni  soit  : 

Art.  1.  Tous  les  effets  qui  peuvent  aToir  été  produits  par  la  maxime  nuUe  terre 
êwu  seigneur^  par  celle  de  l'enelaTe,  par  les  statuts,  coutumes  et  règles,  soit  gén^ 
raies,  soit  particulières,  qui  tiennent  i  la  féodalité,  demeurent  comme  non  aTonus. 

i.  Toute  propriété  fondère  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits,  tant  féo- 
daux que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prontent  le  contraire  dans  k  forme 
prescrite  ci-après. 

3.  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  mainmorte  réelle  ou  mixte,  et  tous 
antres  aotes  équiTalents,  sont  réToqués  et  annulés.  —  Toutes  rederances,  dîmes  on 
prestations  quelconques  établies  par  lesdits  actes^  en  représentation  de  la  mainmorte, 
sont  supprimées  sans  indemnité  ;  tous  corps  d'héritage  cédés  pour  prix  d'affranchis- 
sement de  la  mainmorte,  soit  par  les  communautés,  soit  par  des  particuliers,  et  qui 
se  trouTont  encore  entre  les  mains  des  ci-doTant  seigneurs,  seront  restitués  à  ceux 
qui  les  auront  cédés,  et  les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  mâme  cause  et  non 
encore  payées  ne  pourront  être  exigées. 

4.  Lm  dispositions  de  l'art.  5  ci-dessns  auront  également  lieu  dans  les  el-de- 
Tant  provinces  de  Bourbonnais,  ^e  NiTemais  et  de  Bretagne,  pour  tous  les  actes 
relatifs  aux  ci-doTant  tenures  en  bordelage,  en  motte  et  en  queTèze. 

5.  Tous  les  droits  féodaux  ou  censuels  utiles,  toutes  les  redoTances  seigneuriales  . 
annuelies  en  argent,  grains,  tolailles,  cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  senris  sous  ' 
la  dénomination  do  cens,  censives,  surcens,  capcasal,  rentes  seigneuriales  et  em- 
ph][téotiques,  champart,  tasque,  terrage,  arrage,  agrier,  complant,  soëte,  dtmes 
Inféodées,  en  tant  (qu'elles  tiennent  de  la  nature  des  rederances  féodales  ou  cen- 
•uelies,  et  conserrees  indéfiniment  par  l'art,  a  du  tit.  S  du  décret  du  15  mars 
1790  ;  tous  ceux  des  droits  conservés  par  les  art.  9,  10,  11»  17,  S4  et  17  du  tit. 
S  dn  même  décret,  et  connus  sous  la  dénomination  de  feu,  cheminée,  feu  allu- 
mant, feu  mort,  fouage,  moncage,  bourgeoisie,  congé,  chiénage,  gtte  aux  chiens^ 
guet  et  garde,  stage  ou  estage,  chasse  sipolerie,  entretien  des  clôtures  et  fortifi- 
calious  des  bourgs  et  châteaux,  pulvérage,  banvin,  vèt  du  vin,  étanche,  cens  en 
commande,  gave,  gavêne  ou  gaule,  poursoin,  sanvement  ou  sauvegarde,  avouerie 
on  vouerie,  étalonnage,  minage,  muyage,  ménage,  leude,  leyde,pugnière,bichenage, 
levage,  petite  coutume,  sextérage,  coponage,  copal,  coupe,  cartelage,  stellage, 
sciage,  palette,  annage,  étale,  étalage,  qnintalage,  poids  et  mesures,  banalités  et 
corvées  ;  ceux  des  droits  conservés  par  les  art.  6  et  14  dn  tit.  1  dn  décret  dn  13 
avril  1791,  et  connus  sous  les  noms  de  droits  de  troupeaux  k  part,  de  blairie  ou  de 
vaine  pâture,  les  droits  de  quête,  de  collecte,  de  vinglain  on  de  tâche,  non  men- 
tionnés dans  les  précédents  décrets,  et  généralement  tous  les  droits  seigneuriaux, 
tant  féodaux  que  censuels,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois  anté- 
rieures, quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  dénomination,  même  ceux  qui  pour- 
raient avoir  été  omis  dans  lesdites  lois  ou  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tons 
les  abonnements,  pensions  et  prestations  quelconques  qui  les  représentent,  sont 
abolis  sans  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  con- 
cession primitive  de  fonds,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie,  qu'autant  qu'elle 
se  trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation,  d'acensement 
ou  de  bail  k  cens,  qui  devra  être  rapporté. 

6.  Attendu  que,  par  l'art.  5  ci-dessus,  les  dtmes  inféodées,  en  tant  qu'elles 
tiennent  de  la  nature  des  redevances  féodales  on  censuelles,  sont  supprimées  sans 
Indemnité,  à  moins  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le  prix  d'une  concession  pri- 
mitive de  fonds,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  redevables  doivent  les  racheter 
eux-mêmes,  aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  des  13  et  M  oct.  1790,  il  n'y  a  lien 
contre  la  nation  à  aucune  indemnité  pour  raison  de  la  suppression  de  toutes  autres 
dtmes  inféodées,  seigneuriales  ou  lalcales,  qui  n'ont  jamais  pu  perdre  le  caractère 
pi  imitif  d'impôt,  non  plus  que  pour  raison  des  rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

7.  Les  péages,  provisoirement  exceptés  de  la  suppression  par  l'art.  15  dn  tit. 
1  du  décret  du  15  mars  1790,  sont  également  abolis  sans  indemnité,  ï  moins  que 
les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent,  par  les  titres  de  leur  création  primitive,  qn'Us 
sont  la  représentation  ou  le  dédommagement  d'une  propriété  dont  le  sacrifice  a  été 
lait  à  la  chose  publique. 

8.  Seront  simplement  rachetables  ceux  desdits  droits  qui  se  trouveront  justifiés 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  5  et  7  du  présent  décret. 

9.  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  voitures  d'eau,  provisoirement  conservés  par 
l'art.  16  du  tit.  1  du  décret  du  15  mars  1790,  sont  pareillement  supprimés,  de 
manière  qu'il  sera  libre  k  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs 
coches  ou  voitures  d'eau,  sous  les  loyers  et  rétributions  qui  seront  fixés  et  tarifés  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  municipalités  et  des  directoires  de 
district. 

10.  Us  arrérages  des  droits  supprimés  sans  indemnités,  même  oenx  qni  pour- 
lalent  être  dus  en  vertu  de  jugements,  accords  ou  conventions,  ne  sont  point  exl- 
ffibles  ;  mais  ne  pourront  être  répétés  ceux  desdils  droite  qui  ont  été  payes  confort 
saement  aux  lois  antérieures. 

11.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des  dîmes,  soit  provisoires,  soit  déflni- 
lives,qui  ne  sont  pas  encore  acquittées  ou  données  en  payement  de  biens  nationaux, 
demeurrat  comme  non  avenues. 

11.  Tous  les  procès  intentés  el  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort,  le- 
latltement  à  tous  droite  féodaux  on  censuels,  fixes  et  casuels,  abolis  sans  indem- 
nité, soit  par  les  lois  sntérieures,  soit  par  le  présent  décret,  demeurent  éteinte,  et 
les  dépens  resteront  compensés. 

13.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés,  actions  et  indemnités  qui  leur  sont 
fOserTées  par  l'art.  37  du  tit.  1  du  décret  du  16  mars  1790,  et  pourront  se  faire 
rnliluer  les  sommes  qu'ils  auront  payées  aux  ci-devant  seigneurs,  pour  raison  des 
mêmes  droite  échus  depuis  le  4  août  1789,  au  proraU  du  montant  desdite  droite 
dont  ils  n'auront  pas  été  payés  eux-mêmes  par  les  propriéUires. 

«4.  Lee  disposiUons  du  décret  du  11  man-lO  avrU  1791,  qni  règle  le  mode  par 


lequel  les  fermiers  et  propriétaifes  s'arrangeront  entre  eox  pov  la  dtme  sippiiaè» 
en  payement  de  laquelle  les  fermiers  étaient  sonmii,  suivant  l'usage  on  les  dauHS 
de  leur  bail,  en  sus  dn  prix  de  la  ferme,  seront  commuMs  et  exéôitoires  entre  les 
fermiers  et  proprietairee  dee  terres  soumises  aax  divers  droite  féodaux  et  esnsnsls, 
tels  que  champart,  agrier,  tasque  el  autres  supprimés  sans  Indemnité  par  le  prèsssi 
décret,  et  dont  le  payement  était  anssi  k  la  charge  desdite  fermiers  en  sus  dn  prix 
du  bail. 

15.  Ceux  qui  ont  acqute  de  la  nation  des  droite  supprimés  par  le  piésenl  décrit, 
sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droite  conservés,  jouiront  de  l'effet  des  dispssl- 
tions  prescrites,  relativement  k  l'acquisition  des  droite  casuete  nationaux,  parTsiL 
4  dn  décret  du  18  juin  dernier. 

16.  Quant  k  ceux  qui  ont  aequis  de  la  nation  des  droite  supprimés  par  le  pressai 
décret,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droite  conservés,  Il  leur  sera  fait  dé- 
duction, sur  le  prix  de  leur  acquisition,  des  sommes  principales  auxquelles  les 
droite  supprimée  ont  été  fixés  par  les  procès-verbaux  d'estimation.  Les  Intérêts  4s 
ces  sommes  seront  également  déduite,  k  compter  du  jour  des  adjudications,  si  lu 
fermiers  n'ont  pu  perçu  les  arrérages  desdite  droite  abolis. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent  décret  les  renies,  ehamparts  et  aitaci 
redevances  qui  ne  tiennent  point  k  la  féodalité,  et  qui  sont  dus  par  des  particulMi 
k  des  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs. 

18.  Le  droit  de  rabattement  de  décret,  usité  dans  le  ressort  du  ci-devant  paris* 
ment  do  Toulouse  et  antres,  et  tous  retraite  de  la  même  nature,  sont  éteinte  et  abolis. 

19.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort,  lelsli- 
vement  au  droit  de  rabattement  de  décret  et  autres  retraite,  demeurant  éteints,  €l 
les  dépens  seront  compensés. 

10.  D  est  dérogé  aux  lote  antérienret,  en  tout  eé  qu'elles  renfennMl  de  coatoiie 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

W  «oûa-9  sw»8.  1799.  —  Décret  qui  abolit  la  tennre  connue 
dans  les  départements  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  GOtes-dn-Nord. 
sous  les  noms  de  convenant  et  domaines  congéables.  -^  V.  Louage  à 
dom.  cong.^  p.  519^  et  infrà,  û^  259. 

%S  «oût-t  A  «ept.  t  VUS.  —  Décret  relatif  an  rétablissement  dei 
communes  et  des  citoTens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été 
dépouillés  par  l'effet  ae  la  puissance  féodale.  —  V.  Commune,  n*  81-S*. 

S-H  sept.  t799.  —  Décret  qui  éteint  et  abolit  tous  les  firocès  re- 
latifs aux  droits  féodaux. 

L'assemblée  national,  considérant  qu'il  importe  d'extirper  eani  délai  jnsqu'six 
dernières  racines  de  la  féodalité,  et  de  mettre  fin  k  tons  les  procès  qui  pourniesl 
la  rappeler  ou  en  être  la  suite  directement  ou  indirectement,  décrète  que  tous  les 
procès  pendante  devant  les  tribunaux,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  des  discaisioas 
qui  se  sont  élevées  entre  des  notelres  et  autres  officiers  publics,  et  des  léndiites, 
commissaires  k  terrier  et  autres  employés  spécialement  par  les  ci-devant  seigoean 
de  fiefs,  pour  la  reconnaissance  ou  recouvrement  de  leurs  prétendus  droite,  ds« 
meurent  k  jamais  éteinte  et  anéantis,  ainsi  que  les  jugemente  qni  penvent  avoir 
été  rendus  sur  ces  procès  et  qui  n'ont  point  encore  reçu  leur  exécution,  chaque 
partie  restant  tenue  de  payer  les  frais  qu'elle  aurait  faite.  Décrète,  en  outré,  que  Is 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faite  passer  sans  délai  le  présent  décrel  à  teas  ks 
corps  administratifs  et  tribunaux  des  dqtartemente. 

i*'  diée.  1999.  —  Décret  relatif  aux  redetances  féodales. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  eomila  de  lègish 
tlon,  sur  la  pétition  individuelle  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Briquekecq, 
Négreville,  Morville,  Tvetot  et  Ifagueville,  et  sur  la  proposition  laite  par  nn  de  sss 
membres ,  de  décréter  que  le  rachat  effectué  des  redevances  féodales  annnle  teuiss 
conditions  imposées  lors  de  la  concession,  adopte  la  propioBltlea,  et  la  leofiie  sa 
comité  de  législation,  pour  la  rédaction. 

7-7  diée.  1 7M.  Décret  qui  abolit  toutes  les  serritades  réelles  ei 
conditions  portées  par  les  actes  d'inféodation  ou  d'acensement,  et  qai 
tiennent  k  la  nature  du  régime  féodal. 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  serritndes  réelles  on  coaditioas  por- 
tées par  les  actes  d'inféodation  ou  d'aoensement,  et  qui  tiennent  k  U  natars  dn 
régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat  opéré  conformément  aax  lote  eiis- 
tantes. 

17  (16  et)  diée.  17M.  —  Décret  par  lequel  la  France  abolit  la 
dime,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ches  tous  les  peuples  oft  elle  a 
porté  et  portera  les  armes.  —  Y.  Souveraineté. 

MK80  dée,  17M.  —Décret  relatif  aux  procédures  concenantleB 
délits  commis  relativement  aux  droits  ci-devant  féodaux  ou  censuels. 

La  convention  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  antrement  or- 
donné, il  sera  sursis  k  l'exécution  de  tous  jugemente  définitifs,  rendus  oa  k  rendie 
sur  des  délite  dèjk  commte  relativement  aux  droite  ci-devant  féodaux  on  eenseels, 
sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  apporté  anoon  reterdement  k  l'instnieCion  des  pr»- 
oédures  concernant  ces  délite.  Sont  exceptés  du  présent  décret  les  eaa  ë'aanssiiMl, 
de  meurtre  et  d'incendie. 

If-tt  fév.  t7fMI.  —  Décret  qui  éteint  et  abolit  toutes  procèdura 
et  jugements  relatib  à  des  délits  commis  à  la  suite  d'instuiectioBs  ajial 
pour  cause  les  ci-devant  droits  féodaux. 

Alt.  1.  Toutes  procédures  et  jugemente  relatifs  k  des  délite  commli  k  lasails 
d'insurrections,  troubles  ou  contestations  ayant  pour  cause  les  ci-devant  droite  sel-' 
gneurlaux,  soit  féodaux,  soit  censuels,  sont  éteinte  et  abolte.  Tons  les  dtoyeas  qui  se 
trouvent  emprisonnés  oa  détenus  pour  des  délite  de  ce  genre,  seront  aar-le-chaBf 
mis  en  liberté. 

1.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  dn  présent  déoret,  oenx  qui,  leis 
ou  k  la  suite  desdites  insurrections,  troubles  ou  contesutions,  se  seraient  indlii- 
duellement  rendus  coupables  de  meurtre,  ou  d'incendie  de  bâtiments. 

3.  Il  n'y  aura  lieu  k  aucune  action  en  répétition,  k  raison  des  sommes  paysss 
jusqu'à  ce  jour  en  exécution  de  jugemente,  soit  k  titre  d'intérêts  eivite,  soit  psor 
dépens. 

tlt-t3  ter.  1793.  —  Décret  qui  aboUt  le  rabattement  de  décnC 
usité  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc* 

M  nasd  t*' Juta  1 7fl8.—  Décret  qui  défend  toutes  suites  de  |iiD- 
cédures  relatîTOs  au  payement  des  droits  censuels  et  féodaux. 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— GflÀP.  «.—Lois.— 28  mit.  an  i  (17  uwv.  1794). 


Là  eoateBiioB  otUonale,  sar  te  proposition  hiio  par  an  oiembre,  qae  les  oens  et 
raies  ci'derant  féodaax  ne  paissent  Stre  eiifiés,  mène  en  Terta  d'an  jagement 
renda  en  dernier  ressort,  si  le  payenient  n'en  •  pas  été  efEsctné;  —Et  sur  celle 
Mie  par  on  aatre  membre,  qae  les  propriétaires  des  fonds  grevés  desdiis  cens  et 
rentes  ne  paissent  exiger  des  fermiers  chargés  d'acqnitler  les  droits  féodaux,  an- 
can  payement  des  années  éebnes  antérienrement  à  la  promulgation  da  décret  dn  SK 
aoài  dernier. 

BesToie  eeo  propositions  aa  comité  de  législation,  et  décrète  qae  rexécntion  de 
toos  jngements  et  arrdts,  qae  toates  saites  de  procédares  relatites  an  payement  des 
droite  eensnels  féodaax,  soit  entre  les  propriétaires  de  ces  droits,  soit  entre  les  pro- 
priétaires des  fonds  grevés  desdits  droits  et  lears  fermlerSy  seront  saspeadaes; 
charge  le  comité  de  Idre  son  rapport  dans  trois  joars. 

16-91  JnlB  i  V9S.  —  Décret  qui  décharge  la  commune  de  Schœf- 
fersheim  de  reatieUen  de  la  lampe  qu'elle  était  tenae  détenir  allumée 
dansfwn  église. 

La  convention  nationale  sur  la  pétition    de  la  commune  de  SchcBffersheim ,  dé- 


dans réglise  de  Bolselheim  ;  que  depuis  cette  lampe  brûle  sans  discontinaatlon  poar 
le  repos  de  VàmB  de  ce  noble  ;  et,  sar  la  motion  d'an  membre,  décrète  qjae  cette 
lampe  est  supprimée,  sans  que  la  eoaunnne  de  Sehmffershelm  soit  obligée  de  se 
racheter  de  cette  charge. 

19  Juin,  f  VUS.  —  Décret  qui  supprime  sans  indemnité  tontes  les 
redevances  ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux^  même  ceux  conser- 
Tés  par  le  décret  du  S5  août  179S. 

Art.  i.  Tontes  rtdnawei  ci-detant  seigneariales,  droiti  féoAauXf  eenaueli^  fixe* 
et  canult,  même  ceux  conserrés  par  le  décret  da  15  ao&t  dernier,  sont  supprimés 
nns  indemnité. 

5.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  Tartiele  précédent  les  r$ntê§  on  prukaiwê 
parement  foncùrti  et  non  féodales. 

8.  Les  yroeèt  civils  et  criminels  intentés,  soit  sar  le  fonds,  soit  sar  les  arrérages 
des  droits  supprimés  par  Tait.  1,  sont  éteints  sans  répétition  de  frais  de  la  part 
d'aacane  des  parties. 

4.  Dans  le  eu  oit  tout  on  partie  des  droits  sapprlmés  par  Tari,  i  aurait  été  mis 
en  séquestre,  soit  volontairement,  soit  par  ordonnance  de  jastioe,  les  objets  sé- 
qoeetrés  seront  remis  par  les  dépositaires  k  ceux  qai  les  aaront  consignés. 

8.  deux  qai  se  sont  rendns  adjudieataint  de  domaines  nationaux  dans  lesquels 
•eraient  compris  les  droits  snpprimés  par  Tart.  1,  ne  pourront  réclamer  aucune  in- 
demnité ;  lis  pourront  néanmoins  renoncer  ï  leur  adjudication,  à  la  charge  par  eux 
d'en  (aire  leur  déclaration  au  directoire  da  district ,  dans  le  mois  de  la  publication 
da  présent  décret. 

Sn  cas  de  renonciation,  le  directoire  de  distrlet  fera  la  liquidation  des  sommes 
peyêes  par  Fadjadicataire  en  principal  et  intérêts,  et  des  fruits  par  lui  perças. 

6.  Les  ci-devant  seignears,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires  ou  tous 
antres  dépositaires  de  fifres  eonttitutife  ou  récognitifi  de  droits  supprimés  par  le 
présent  décret  oa  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les  usemblées  précédentes, 
seront  tenus  de  les  iépoeer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  décret, 
aa  grefTe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux  qui  seront  déposés  avant  le  10  août 
prochain  seront  brûlés  ledit  jour  en  présence  da  conseil  général  de  la  eommane  et 
des  citoyens  ;  le  surplus  sera  brûlé  k  l'expiration  des  trois  mois. 

7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  oa  recelé  des  «tmifet  on 
egpééitionê  des  actes  qui  doivent  être  brûiée,  aux  termes  de  l'article  précédent,  se- 
ront condamnés  à  einq  annieê  de  fere, 

8.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Tart.  6, 1*  les  jugements  oa  arrêts  qui 
porteraient  reeonnaiisanee  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret,  on  qui  les 
renseigneraient  ;  1"  les  registres  qui  contiennent  la  déclaration  des  droits  de  /rcuM- 
fief  précédemment  supprimés;  8»  les  titres  des  domaines  nationaux  qui  sont  dé- 
posés an  secrétariat  des  districts. 

9.  Les  receveurs  on  préposés  comptables  déposeront,  dans  le  mois  de  la  pabUe»- 
tion  du  présent  décret,  les  registres,  eaeiilerets  et  pièces  de  comptabilité  an  secrétariat 
de  lear  district.  Lm  comptes  seront  aparés  dans  les  deux  mois  de  la  présentation  ; 
et,  anssitôt  après  Taparement,  les  registres,  cueillerets  et  pièces  seront  aussi  brilles 
publiquement,  k  la  diligence  du  proeareur-syndie  du  district. 

10.  Les  plans  et  arpentages  (^oi  peuvent  donner  des  renseignements  sur  les  pro- 
priétés territoriales  seront  déposes  aa  secrétariat  du  district  de  la  situation  des  biens, 
poar  y  avoir  recours  au  besoin. 

1i .  Le  décret  da  98  aoilt  dernier  continaera  d'être  exéealé  en  ce  qui  n'y  est  pu 
dérogé  par  le  présent  décret. 

49.  Le  ministre  de  l'inlérienr  est  chargé  de  faire  parvenir  directement  aux  ma- 
Blcipalités  le  présent  décret,  et  elles  restent  chargées  de  sen  exécation,  sans  l'in- 
lennédiaire  des  corps  administratifs. 

SIKSOlolii.  IVtMI.  —  Décret  relatif  à  l'abolition  des  droits  ex- 
clusifs de  pêche  et  de  chasse.^Y.  Chasse,  n*  10,  Pêche  fluviale,  p.  iiS. 

l^sMattlflS.^  Décret  qui  ordonne  la  confiscation,  sous  hui- 
UiBO|  au  profit  de  la  nation,  des  maisons  et  autres  édifices  portant  des 
armoiries. 

S  «ept.  17IIS  ~  Décret  additionnel  à  celui  de  la  Teille  sur  la  dé- 
fense de  percoToir  les  droits  féodaux. 

La  convention  nationale  décrète  que,  dans  la  loi  d'hier,  qui  défend  k  tous  Fran- 
çais de  percevoir  des  droiu  féodaux  en  pays  étrangers,  il  sera,  après  ces  moU  :  Nid 
franfaû  ne  pourra,  ajouté  ceux-el  :  Sont  peine  de  dégradation  civique, 

HA  «ept.  1798-8  bnism.  am  •.  —  Décret  relatif  à  l'enlèye- 
ment  des  sianes  de  royauté  et  de  féodalité  dans  les  églises  et  autres  mo- 
ttoments  punlice. 

Le  convention  nationale  décrète  que  les  ofBeiers  manicipaux  des  communes  feront 
eiéeaier  le  déeret  da  4  juillet  sar  la  sappreuion  des  armoiries  et  signes  de  la 
royauté  dans  les  églises  et  tons  autres  monuments  publics,  dans  le  courant  du  mois 
k  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  ce  sous  peine  de  destitution.  Les 
dépenses  relatives  k  l'exécution  du  présent  décret  seront  supportées,  pour  chaque 
coBsmane,  par  le  département^  et  payées  par  le  receveur  da  district,  sar  les  mé- 
moires arrêtés  par  le  conseil  générai  de  chaque  municipalité. 
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9  «et.  1998.  —  Décret  relatif  aux  actes  de  concession  à  titre  d'ift- 
féodation,  et  au  brûlement  des  titres  féodaux  mixtes. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  faite  au  nom  de  son  co- 
mité de  législation,  d'un  projet  de  déclaration  contenant  deux  points  principaux  : 

Le  premier  consistant  k  séparer,  dans  les  actes  portant  concession  primitive  de 
fonds  k  titre  d'infédoation  ou  d'aoensement,  ce  oui  était  purement  foncier,  d'avec 
les  droits  qui,  sous  le  nom  de  cens  et  decuualite,  rappelleraient  le  régime  tyran- 
nique  aboli  par  le  déeret  du  4  août  1789. 

U  second  point  consistant  k  proroger  k  six  mois  le  brûlement  des  titres  féodaux 
mixtes. 

Passe  k  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  da  17  jaUlet,  relatif  aax  drolU 
féodaux. 

l**  Israsm.  «■  8  (88  «et.  1788).  —  Décret  qui  défend  d'exiger 
des  colons  ou  métayers  aucune  prestation  féodale. 

Art.  t .  Il  est  est  défendu  k  tous  propriétaires  on  fermiers  non  cultivateurs,  dont 
les  métayers,  colons  ou  fermiers  cultivateurs  exploitant  sans  baux ,  on  en  vertu 
de  baux  postérieurs  aux  décrets  portant  suppression  des  droits  ci-après  dénommés, 
d'exiger  ni  recevoir  d'eux,  soit  en  nature ,  soit  en  équivalent,  aucuns  droits  de 
dtmes,  agriers,  rentes  seigneuriales  on  autres  redevances,  soit  ecclésiutiques,  soit 
féodales  ou  censuelles,  en  fruits,  denrées  ou  argent,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  connues;  et  ce,  nonobstant  toutes  stipulations,  qui  demeurent  nulles, 
comme  tendant  k  faire  revivre  un  régime  justement  exécré  de  tous  les  Francis. 

9.  No  pourrons  néanmoins  être  répétés  les  sommes  ou  objets  payés,  pour  raison 
des  droits  ei-deuus,  avant  la  publication  du  présent  décret. 

8.  Tous  procès  commencés  et  jugements  non  exécutés,  en  faveur  des  propriétaires 
non  enltivateurs,  contre  les  métayers,  colons  on  fermiers  cultivateurs,  pour  refus  de 
payement  desdili  droits,  demeurent  éteints  et  comme  non  avenus,  tous  dépens 
eompensés. 

4.  11  n'est  point  prèjudieié  par  le  présent  décret  k  la  faculté  qu'ont  les  proprié- 
taires, fermiers,  colons  et  méUyers,  de  faire  entre  enx,  de  gré  k  gré,  toutes  les  con- 
ventions qu'ils  jugent  k  propos,  soit  pour  le  parUge  des  fruits,  soit  pour  l'acquitte- 
ment des  impositions,  pourvu  toutefois  que  ces  conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni 
par  les  dénominations  ni  par  les  effets,  aux  droits  mentionnés  an  premier  article. 

1*'  Isram.  «B  8  (88  oet.  1788).  —  Décret  relatif  aux  signet 
de  royauté  et  de  féodalité  qui  se  trouvent  sur  les  cartes. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  tendant  k  faire  dispa 
rattre  des  jeux  de  cartes  les  signes  de  royauté  et  de  féodalité  qui  s'y  trouvent ,  passe 
k  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  cet  objet  est  du  ressort  de  la  police,  et  que  c'est 
aux  municipalités  k  faire  exécuter  le  déeret  k  cet  égard. 

8  iMvm.  sus  8  (80  oet.  1788).  —  Décret  qih  déclare  nuls  lee 
jugements  rendus  et  les  poursuites  faites  relativement  aux  droits  féo* 
daux  ou  censuels  abolis  par  le  décret  du  28  août  1792. 

Art.  I.  Tous  jngements  sur  les  procès  intentés  relativement  aux  droits  féodaux 
ou  censuels,  fixes  et  cuuels,  abolis  uns  indemnité,  soit  par  le  décret  du  98  août 
1799,  soit  par  les  décrets  antérieurs  rendus  postérieurement  k  la  promulgation  dndit 
décret,  ensemble  les  poursuites  faites  en  exécution  de  ces  jugements,  sont  nais  et 
comme  non  avenus. 

9.  Les  frais  de  rinstraction  postérieurs  k  ladite  promulgation  sont  k  la  charge  des 
avoués  qui  les  ont  faits. 

3.  Hast  défendu  aux  juges,  k  peine  de-forfaiture,  de  prononcer  sur  les  Instances 
indécises,  lorsqu'elles  sont  expressément  anéanties  par  la  loi. 

l»-8Mm.  AM  8  (81-88  mv.  1788). —Décret  qui  éteint 
toute  contestation  existant  sur  recours  contre  des  jugements  aajudicatifs 
de  retraits  féodaux. 

Art.  1.  L'arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux,  du  l**  mai  1777,  adjudica- 
tif  d'un  retrait  féodal  exercé  contre  Etienne  Durand,  citoyen  de  Marmande,  dépar- 
tement de  Lot-e^-Garonne,  par  Antoine  Neuville,  comme  étant  aux  droits  d'An- 
geard  Visaieil,  ci-devant  président  k  mortier  dndit  parlement,  est  anéanti  ;  et  Durand 
est  autorisé  k  rentrer  en  possession  des  biens  dont  il  a  été  dépossédé  en  exécution 
de  cet  arrêt. 

9.  Toute  eonlestation  actuellement  existante  au  tribunal  de  cassation  sur  recours 
contre  un  jugement  eu  dernier  ressort  adjudicatif  du  retrait  féodal  ou  dans  tous 
antres  tribunaux  dans  lesquels  on  se  sera  pourvu  en  requête  civile,  est  éteinte,  el 
tous  dépens  demeurent  compensés. 

89  BIV..8  plnv.  «B  8  (17-88  J«bv.  17841).  —  Décret  inter- 
prétatif  de  ceux  des  95  août  1799  et  9  brum.  an  2,  relatifs  aux  droits 
féodaux. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  3  du  décret  du  95  août  1790  sont  communes  k 
tous  les  ei-devant  droits  seigneuriaux,  féodaux  on  censuels,  abolis  sans  indemnité, 
soit  par  le  même  décret,  soit  par  ceux  antérieurs  :  en  conséquence,  tous  corps  d'hé- 
ritages cédés  pour  prix  d'affranchissement  desdits  droits,  soit  par  des  communautés, 
soit  par  des  particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ci-devant 
seigneurs  ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légataires  el  autres  successeurs  k  titre 
gratuit,  seront  restitués  k  ceux  qui  les  auront  osdés,  et  les  sommes  de  deniers  pro- 
mises pour  la  même  cause  et  non  encore  payées  aux  ci-devant  seigneurs,  ne  pour- 
ront être  exigées. 

9.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  du  9  brumaire  les  procès  intentés:  i»  par 
des  ci-devant  vassaux  ou  censitaires,  pour  restitution  des  droits  exigés  d'eux  en 
contravention  aux  lois  et  aux  maximes  qui  étaient  en  vigueur  dans  chaque  partie  de 
la  France  avant  les  décrets  du  4  août  1799 1  9»  par  des  ci-devant  fermiers,  pour 
restitution  de  pots-de-vin  qu'ils  ont  avances  ou  fermages  qu'ils  ont  payés,  k  rai- 
son de  droits  qui  leur  étaient  affermés  et  dont  ils  n'ont  pu  jouir,  attendu  leur  abo- 
lition. 

3.  Il  n'est  pas  non  plus  dérogé,  par  le  décret  du  9  brumaire,  aux  droits  des  ci- 
devant  mainmortables  sur  les  successions  de  leurs  parents  décédés  avant  la  publica- 
tion des  décrète  du  4  août  1799,  et  pour  raison  desquelles  il  existait  alors  des 
instances  ou  procès  relatifs  k  la  conservation  oa  k  la  rapturede  la  communion  entre 
les  défunte  et  leurs  héritiers  naturels. 

En  conséquence,  celles  de  ces  successions  oui  éteient  ouvertes  avant  le  14  jutll. 
1789  seront,  sans  égard  aux  instances  ou  procès  dont  il  vient  d'être  parlé,  adjugées 
aax  parente  qui  y  étaient  appelés  lors  détour  ouverture,  ptr  les  lote,  statute  ou 
fumes  observés  entre  les  personnes  non  mainmortables. 
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QaânU  nllél  oOTêriés  le  îkMh  178Q  on  depuis,  ellei  seront  régjées  entre  les 
ci-deTantmainmorlables,  comme  entré  (es  antres  citoyens,  parle  décret  du '17  ni- 
vôse présent  mois. 

4.  Tons  jugements  eontraires  au  dispositions  da  présent  déeret,qnl  aunleatpv 
être  rendus  avant  sa  promulgation,  sont  nuls  et  comme  nop  avenus. 

8««3plisT.  am«  (t9  Jmt.-II  ter.  t99A).  —  Décret  qui 
ordonne  un  rapport  sur  la  confection  d^an  grand-livre  des  propriétés  ter- 
ritoriales^ et  fait  défenses  d'insérer  dans  les  actes  aucune  clause  on  ex- 
pression tendant  à  rappeler  le  régime  féodal  ou  nob!Iil!dre. 

Art.  1.  Les  comités  des  finances,  dé  législation  et  d^agriculture  sont  eharfçés  de 
présenter  incessamment  un  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  confection  d'un  grand- 
livre  des  propriétés  territoriale.  '     ^  -   * 

5.  Le  surplttsdu  projet  de  décret»  présenté  par  le  comité  de  législation,  esti^eunè 
)asqu'«prè8  oa  ta^oit.  '  '  "*  ^ 

3.  Les  titres  remis  aux  nonieipalitéfl,  eu  eûcntion  du  décret  d»  17  juiUet,  f 
resteront  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or4Qnué. 

4.  Il  est  fait  défenses  à  tous  notaires,  greffiers  et  autres  dépositaires guelconquee, 
d'insérer  ^  l'alvenir  dans  les  minutes,  eipéditjQns  on  extraits  d'actes  de  toute  na- 
ture, quelle  que  soit  lear  date,  des  dauses,  qualification^,  énonciations  ou  expres- 
sions tendant  ï  rappeler  d'une  manière  direcjé  ou  indirecte  le  ré^ipe  féodal  ou  no- 
biliaire ou  la  royauté,  sous  les  peines  portées  par  f'^.  7  du  décret  du  17  juillet, 
sauf  auxdits  dépositaires  ^  délivr<)r  iesdits  extraits  ou  expéditions  après  les  avoir 
purgés  de  tout  ce  ^ui  est  prescrit  par  le  présent  décret  et  ceux  antérieurs. 

ti.  Le  présent  décret  sera  insère  au  Bull-  lin  de  correspqpidance. 

7  ▼este,  asi  ^  («^  féT.  f^Wkh  —  Décret  reJaWf  4  la  (gestion 
proposée  par  Tadaunistrateur  des  domaines  nationa«x>  si  la  régie  natio- 
nale de  reitrpgistrement  et  des  domaines  peut  recevoir  le  rachat  qui  lui 
est  offert,  pour  le  compte  de  la  nation,  d'une  route  du  35  lutiers  &e  h\^, 
qualifiée  foncière  et  seigneuriale. 

•  La  convenUon  nationale,  après  avoir  entendu  le  lapporl  de  «on  comité  de  légis- 
lation sur  la  question  proposée  par  l'administrateur  dtoe  domaines  natiouauï,  el  la 
régie  nationale  de  l'emvgistrement  el  des  éomainei  peut  recevoir  le  rachat  qui  lui 
(st  offert,  pour  le  compte  de  la  uation,  d'une  rente  de  trente-cinq  seUers  de  Mé, 
cnaliflée  foncière  et  seigneuriale  parle  titre  primitif  on  bail  d'héritage  dans  lequel 
est  en  même  temps  stipulé  un  droit  ^e  cens  emportant  tods  et  ventes  ;  — Goni idéiant 
que  déjà  elle  a  déclaré,  par  un  décret  d'ordre  du  jour  du  %  oct.  1793,  qu'elle  avai^ 
enteudu  par  la  loi  du  17  juillet  précèdent  supprimer  sans  Indemnité  les  reoies  fon- 
cières qui  avaient  été  créées  même  par  concession  de  fonds,  avec  mélange  de  cens 
et  autres  signes  de  seigneuries  on  féodalité.  — ^  Céclare  qu'il  n'y  a  l|cu  à  délibérer. 

Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  pat  la  voté  du  buUetin  de  correspondance;  il 


La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
lation sur  la  question  proposée  par'  le  tribunal  du  district  de  Pontrieut,  départe- 
ment des  Cdtes-dù-Nord,  relativement  aul  Ifenieà  convenanclères;  — Gonsidérant 
que,  par  l'^rt.  1  de  la  loi  du  17  julU.  I703  (vieux  style),  toute  redevance  ou  rente 
entachée  originairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité  est  supprimée' sans 
indemnité,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  qtiand  même  elle  àuraft  été 'd^arée 
rachetable  par  les  lois  antérieures,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  cons^vées  que 


les 

signe 


rentéi^  tfmivéiAaiiciëres  qui  Ont  été  créées  ori^nàlremenl,  sans  aucun  mélange  ni 
ne  de  féodalité;  —  Déclare  ^'il  n'y  a  Heu  fc  délibérer. 

9  l^rafr.  «■  •  (til  mmà  19S4).— Décret  partant  que  lus  baux 
à  culture  berpétuetle  sont  soVunIs  au  ncbat,  et  que  le  lUcuat  ue  peut 
être  exercé  que  par  celui  qui  possède  réellement  le  bien  grevé'  de  lit 
prestation  ^achetable.  -^  V.  Rente. 

11  sues*.  «11  S  (m  JalB  1 VM).  Décret  qui  modifie  l'art,  i  du 
la  fof  du  B  ^luVlôâe/relMÎve  ayxjitfes  èVacted  ci-dèviiirt  féodatix;    " 

Art.  1.  Pourront  les  notaires,  greffiers  et  autres  dépositaires  publics  et  privés, 
délivrer  des  extraits,  expéditions  ou  copies  des  actes  désignés  dans  la  loi  du  8  plùv., 
sans  les  purger,  aux  termes  de  l'art.  4  de  ladite  loi,  sur  û  demande  par  écrit  des 
comninhes, autorités consiltuées et  agents  nationaux.  '  '" 

'ai  Lesdites  autorités  constituées  sont  spécialement  chargées  ûfi  veiller  et  à  ce 
qu'il  ne  soit  point  fait,  desdils  actes,  d'usage  contraire  à  la  loi,  et  à  ce  qu'ils  soient 
déposés  aux  époques  et  aux  lieux  qui  seront  indiqués  pour  le  brftlement  général; 

4L  iherm.  mm  l§  (M  Jnlll.  ISOO).  -Avis  du  cbUsùH  d'ËtaCsur 
lesliaux  k  comptant  — '  V.  Lodage  à  complant,  n"  4. 

80  piav.  an  11  (19  ffév.  1808).— Avis  du  conseil  d'Ëtat  sur 
la  ^ppVésiiion  de^  (resMibb^  éfoblibs  bar  des  titres  eonstituttti  dé  i^de- 
vances  seigneuriales  et  droits  féodaux. 


Le  conseil  d'Ëtat,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  législation;  —  Vu  les  art.  1  et  9  de  la  loi  du  iTjnlil.  17^5,  pôrtant'sup- 
pression  des  redevances  ci-nlèvant  seigneuriales,  droits  fébdatti  flxes  et  cakuèl^,  et 
qui  n'exceptent  de  cette  disposition  fue  U*  renteà  ou  frutatiow  ptêrtmérit'  p)n* 
€ièr99  et  non  féoialet;  —  L'art.  6  de  la  même  loi,  dut  ordonne  le  brûlement  des 
titres  constitutifs  ou  récognitif^  des  droits  supprimés  iLr  les  art.  1  et  t  ;  ~  Le  dé- 


fité  povr  U  btàlemenl  det  titrei  fhâkiws  mlcUt.  vassâ  h  tordfre  dujour.motiwé 
nfrhlàiâu^Jlmlt:^r'tkUiveâMa  droits  féodaux; 

'  l4  décrei  du  7  vent,  an  i,  par  le(}uei  la  convention,  sur  la  question  proposée,  si 
la  'régie  liatlbnale  dd  I Wegisirclment  et  des  domaféeé'pouvait  recevoir  le  rachat 
oflisrt  d'une  rente  qualifiée  foncière  et  seigneuriale  par  ie  titre  primitif  de  bail  d'hé- 
riTage,  contenant  en  même  temps  unceniB  emportant  lodîl  et  ventes,'  dèélare  qu'il  n'y 
pas  lieu  à  délibérer,  attendu  qu*ettâ  a  déclaré^  par  la  ht  d»  njuiU,  pritédm, 
supprimer  sans  indemnité  les  rentes  foncières  qui  avaient  été  créées^  mine  pour 
concession  de  fonds^avec  mélange  de  eensou  autres  signes  de  seigneurie  ou  féodaUtéi 
Considérant  que  si  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  17  jniH.  1793  pouvaient  hisser 
quelques  doutes  sur  l'objet  et  rinteniion  des  législateurs,  oed  doutes  ont  été  pleine- 
ment levés  par  le  décret  d'ordre  du  jour  du  '9  oct.  1793;  que  le  refus  de  proroger 
le  délai  fixé  pour  le  brûtedient  des  Utree  conîiltutiti  etrééagnitlfs  de  ieigneirte,  el 


d'autoriser  le  sénaratlon  de  ce  qui  pouvait  être  purement  feueler,  «Bnenee  dalre- 
ment  que  laCon^tion  regardait  lous  le^ droits  quelconques  dUMisfag  ees tltrts, 
comme  supprimés  par  ffiie  suite  As  leur  mUaugt  «ese  das  tem  ou  «ulrct  siame  d» 
féodalité  /—Que  le  décret  du  7  vent.  anS/qdi  dédarvqu'ilu'y  apaelienàdéliberersur 
l'autorisation  dethandée  'par  la  régie  nationale,  peur  teoeVB<ir  un  leuÉsMusemsai  de 
rente  foncière  stipulée  par  un  acte  mélangé  de  ems,  aoraft  aebevé  dediniper  teuie 
Incertitude,  s'il  avait  pu  encore  en  eslster  ; 

Que  telle  a  été,  depuis,  l'opinion  constante  du  corps  législatif;  qu'ette^esl  mn» 
nlfetitée  en  l'an  B  et  en  l'an  8,  dans  les  AseuastoUs  tdrles'pnletrpléMBléB  àl^elet 
d'étabTfr'Une  distinction  eirtre  les  natet  el  prestatiAlreiéées  par  dee^adei  eonst^ 
tutlfs  OU  récognitifs  de  seigneurie,  peur  souitralre  à  lu  suppreesleu  êeBii  qu^se- 
gardàit  comme  puremiot  tOnclèrest 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  BéeoMelfre  dis  imentieM  nssi  évldaitis,si 


féodales  consentit  ^ar  des 


par  aes  titres  constitutifs  de  redevances  seigneuriales 

par  le  décret  du  17  juili.  1793,  ont  été  pareillement  supprimés,  etqué  f on  Wpbu^ 

raitadmeUre  les  demanda  en  payement  de  ces  prestations  satilèhllhger  là  *^  -  *  ' 

9«  friiys.  «n  %t  it%  dée.  l9M\.  -  Ar?t}  j)fatif 
pression  de  redevances  à  portion  de  IhutSj  mdleee  de  ^o&à  h' 
partemeut  du  Jura. 

Le  gottvememeni  de  U  République,  vu  les  titres  cops^tii  49puîK  Pau  IW 
iusqu'eu  iU70,  par  le  prievr  de  la  el-devani  a)»baye  de  Vaux,  au  profil  de  dN«r| 
habitants  de  la  commune  de  Poligny,  département  du  lura,  portant  aceosement  <■ 
leur  faveur  de  différents  terrains  à  remettre  en  nature  de  vignes,  et  contenant,  ontiê 
la  stipulation  d'une  redevance  en  )poH!oA  de  fruité;  là  ehirge  d'un  èene  tt»nel,ptt^ 
pétael  et  irrédlmd)le,  emportant  lods  et  ventes  et  autreÉ  profits  féodaux;  — *yulH 
arrêtés  du  préfet  du  Jura,  des  il  niv.  et  14  pittv.  au  10,  par  lesqueb  Pheepioe  de 
Poliguy  est  envoyé  en  possenioa  des  ledevauces  «saignées  spr  lesdites  vignes;  — 
Le  conseil  d'Stat enteiûtu,  —Arrête  : 

Art.  1.  Les  redevances  à  portion  de  fruits,  mUées  de  cens,  portées  aux  titM 
d'arreoienent  des  vignes  du  teiriloire  de  Coliguy,  au  profit  des  ci-devaat  prieurs  4i 
Yaui,  sont  déclarées  éteintes  et  supprimées  en  vertu  de  la  loi  4u  17  juilL  1193. 

%  Les  arrêtés  du  préfet  du  dépaiieuient  du  Jura,  des  IS  niv.  et  t4  plnv.  an  10, 
qui  envoient  PlMMpicedePoltgny  eu  possession  de  ces  mêmes  redevances,  sont  annulés. 

3.  Toutes  poursuites  et  procédures  faites  par  suite  desdits  arrêtés  pour  esiger  les- 
ditos  redevanees  denteureront  oenme  non  «venues. 

4.  Le  ministre  des  fluànoes  est  ôbargé  de  l'exécution  du  pçésènt  arrêté. 

9  veiidl.  Ml  IS  (1**  —%.  169â).— Décret  concernant  les  rentes 
purement  IbucS^res  et  les  rentee  enlevant  féodales  dies  quatre  départe- 
ments de  là  rive  gauche  du  Rhin.  Y.  b*«  195,  !I10,  tM.   > 

tS  më90.  ai|  If  (t  Jvm.  tS^A).  —  Avis  du  conseil  d'Etat 
sur  une  'question  relative  A  'dés  redevauëes 
individus  se  qw^ljfiani  selgoepff • 

Le  conseil  dV^tat,  suf  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  paf  ^  ^ajestê  Impériale,  d'à 
rapport  dd  ministre  des  finances,  et  d'un  projet  4e  décret  tonnant  à"|$è]kfe?naiW 
tenues  des  redevances  à  presiaMon  «je  fruits,  mêlées  de  cens  portant  lodl,  loi,''aibett^ 
et  seigneurie,  dues  pa|r  des  habitants  de  la  commune  è^Arbois,  en  ve^u  dé  tfttfll 
d'acensemenî  çopsenùs  par  des  individus  que  Ton  prétend  aroir  pris  insJ  t  proMl 
la  qualité  de  seigneurs;  «-  Gonsidérant  que,  lorstrae  le  titre  cbnstliutif  (db  fa  Me- 
vance  ne  présente  aucune  ambigul^,  celui  auquel  ce  titre  est  opposé  ne  peut  nss 
être  admis  à  soutenir  qu'A  n'avait  pas  de  seigneurie;-- Considérant  que  tMteslél 
dispositions  législatives,  et,  en  dernier  lieu,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  ^'pH^I 
an  fi,  ont  consacré  la  suppression  (je  toutes  prestations,  de  quelque  natur^|u'd)fls 
puissent  être,  établies  par  des  titres  constitutifs  de  redevances  seigneuriales  et  Siélll 
féo<laox  supprimés  par  le  décret  du  17  JuUl.  t^dS»  —  ^1  <l'e^  'fP^H  è't  ^  f^^ 
d'ailopter  le  projet  présenté  par  le  ministre.  .<(•<.< 

Mbraw.  sua  14  (1*'  »•«.  18M)«— iyis  4a  consea  4^tat 
qut  déclare  les  banalités  abolies  sans  indemnité. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  SarUf^Mlé,  à  entendu  le  lUPPsrt 
de  la  beetion  de  Ptutérieur  aur  celui  du  mInisUre  de  Pkitérieur,  relaUl  «bx  aâcJeas 
droits  qui"  cpparteuateul  aux  éommunes  du  département  des  Aipef*-||aritimoe;  —  Cou- 
sidérant  que  l'art,  ta  du  tit.  i  de  la  loi  du  13  mars  1790*  excepté  de  U  suppres- 
sion des  droits léodauT,  et  déclaré  raohetahles  les  banalités  établies  par  oonventioa 
entre  une  communauté  d*baMtanti  el  un  seignenr  ou  un  portkulier,  «u  nioieu  de 
queloue  avantage  erneédé  à  hs  eenunuhe;  nais  que  la  loi>  du  Ift  aeil  1799  a  sap- 
primé  sans  Indemnité  toute  basudité  tadistineleBenl,  et  a  prononeé  Pabrog^atiou  es- 
presse  dudit  art.  34;  que  la  loi  du  17  juill.  1793  a  supprimé  sans  iadMaaitè  teus 
lesdroHsIéodeux  eloeUfloels,méÉieceux^iBloidufii  aofil  ITSil  avail  conser- 
vés, c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  eu  pour  cause  une  coacealon  de  tonds,  et  n'a 
mUntemi  que  les  redtes  et  prestations  'pureoieBtleaeiérei;  -^  Qu'ainsi  notie  légis- 
lation aetuàie  ne  permet,  sens  aacau'prétexie,  en  faveur  des  cemminee  da  défer- 
tement  iAi  Alpesr-Maritimes,  les  banalités  de  leurs  uaiBes,  eoit  qu'eUee  lee  «ieol  ac- 
quises à  titre  ooéreiix,  on  qu'elles  les  aient  achetées  des  aoei|ns  seigneacs;  —  Qae 
dotons  les  droits  supprimes  dan^  le  cours  de  la  révoTnflon,  les*bànsllft£è  sont  sa 
nombre  de  ceux  qui  sont  le  plus  contraires  à  la  liberté  personnelle  èl  à  Ptnduslcls; 
—  £8t  4'avis  qu'on  ne  peut  admettre  la  propo'silion  faite  de  milntehlf  léu  denmnes 
du  département  des  AIpes-Mariilmes  dans  la  jouissance  des  lÂnatttéS  ^rfSMupéUniHifi 
avoir  acquises  à  litre  onéreux.  .>       ^■ 

11  Mrutsi.  lié  14  (9  m«T.  19116).  —Avis  d«  ^nsail  d'Etat le- 

latif  aux  banalités.  '*  '-^        '  '    ''      •'  -  " 

f  S  avril  1809.  —  Décret  qui  smpriiiie  sans  indemnité  des  rpda- 
vancés  provenant  ad  concessions  {aAteç  a  Utîé  féodal  pair^  imb  àbèa|é  il 
Diion.  .  .»  . 

NxpOLàon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  financée,  expeeiiif  qu'il 
était  dû  aux  relrgieux  dé  la  ci-fievuiit  sibéayé  de  fiâinte-Béiliglih  du  IH^^IveMi 
redevances  provenant  de  concessions  faites  par  eux  de  terrains  phiniéu  un  VigHSi 
qUe  ces  eonoessionsotttété fisites  à Ulre  de  «sIm  ommeiex psrpdlHiil, auyêrftsm kds 
al  vemietf  retenues,  et  tau»  autrea  droits  eemsauas  ai  seigueuristim,  ^nelque  il^abbais 
de  Sainte-Bénigne  ne  possédât  pus  lendits  terrains  à  titre  de  Aof^  etfuMIe  n*|  «« 
aucun  droit  de  seigneurie;  que  les  préposés  de  l'administration  des  doMaàses,  qal 
représente  lesdito  religieux,  ont  réclamé,  entre  antree,  des  hèritiera  ShéUppeUf  H 
pufunMuidSB  anéngee  de  ses  ludevunoM  ;  fue  Iesdits  héfWUBvWlIppestaeae  est- 


lètlêr  n  reni)  en  élle-ntaie,  onl  dAmandè  MnlAmont  «ne  rèdaeilon,  tu  quoi  l'ad- 
lihittthriloa  des  donaiMt  »  eni  d«tolr  ea  Hiènt  «u  mlniftre,  d'aprai  lé  motif  que 
l'eTie  de  mUq  eeosell  d!Etat^ds  13  ne»,  an  13»  wppnmwt  per  noof,  e  dèoMé  que, 
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perçu  aucun  droit  de  détraction  nir  lit  hèrltaiee  et  lega  échu  o«  K 
ctan  à  des  suietg  prussiens. 


*m  iS,approtvé  par  boqs;  ensemble  les  obserratlOBa  da  eenaeillerd'Elaldfreelenr 
fOMT»!  de  radmiaistratien  des  domaines  el  de  l'enngismineBt, ei  let^èeee  7if ioMs  ; 

Considérant  que  les  redevances  dont  II  s'agit  sont  entachées  de  féodalité  par,  leur 
mëlan^  avec  les  droits  de  lods  et  tentes  et  antres  supprimés  par  les  lots  ;  —  Que, 
d*aprèa  ratis  d*  13  mest.  aa  13,  approaTè  par  nous,  Il  n'y  é  piâ  llea  à  etaminer 
ai JtofdUi reUtien» |e«fdaiiN  Im  fonds  à  Utra  de MigMorle;  —  Nom  conieil 
d'J&«leDlBndn*^riousaTons,ete.  :  ,      l      .  .i    . 

Ali.  I.  ta  rederance  due  jpar  les  héritiers  de  J'ean  et  Jacques  Fhllippoh  ani  cl- 
ilivant  migieni  de  l'abbaye  do  Sainte-Bénigne  de  Dijon,  en  tertil  d'un  bail  à  cens, 
pmmtâi  M  prett  éei  leur  anteor.  le  80  avr.  1634,  de  4  enviées  i  iiérs  de  Tignes, 
fûei  ai  lie«  de  GeTi^y,  est  déclarée  siwprUnée  sans  Iniemnlté,  aiosl  qipe  Unies 
eeQes  de  mSmo  nature  qui  auraient  pu  être  stipulées  en  faveur  de  ladite  abbaye. 

%ii  sMi4i  iëO^.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif  aux  redevances 
dues  sur  les  biens  féilis  concédés  originairement  k  titre  de  Leibgewin, 
daAs  les  dAt»àHeml»nts  de  la  n>e  ganebe  du  Rhitl.  —  Y.  ta«  tlO. 

y  Bwam  i899.  —  Atis  du  conseil  d'Etat  snr  ooe  qoestion  relâtite 
«QX  œdeyancea  eiiii|i7t6oli<iiie8.  —  V.  Louage  emphyt,  p.  58a. 

14  oMini  iM9«  —  Atit  du  conseil  d'Etat  sur  la  conpétenoe  au 
matière  de  contesUtions  relatives  à  la  féodalité  ou  non  (éodailtè  des 
tentés  nationales  transférées  par  le  gouTernement.        ,       ^ 

Le  conseil  d'Etat  <)ui,  il'àprés  le  renToT  ordonné  par  Èi  MaJ^té,  a  entendu  le 
tappertCift  àa  lom  dea  lectloAsdM  finanees  et  de  légiklatieii  sui>  celui  dd  ministre 
des  flaaiiMe,  pia^sefilanU^  question  de  savoir  toqncdle  des  auto^tés  idministwUve 
on  }o4iGiairé  doit  connaître  des  contestations  éleTées  sur  la  féodalité  oa  non-féodalité 
des  rentfes  naiiohales  transférées  par  le  gouvernement  eiitre  les  acquéreurs  et  les 
^rticiiliert  aniquels  le  payement  en  est  demandé  ;  —  To,  1«  rarrêlé  dd  t  niv. 
9M.  6».  qui  déc^iaoe  qna.lesad»imstntlottS  sont  seules  epiii|wten«e8>poiir  stctaernàr 
la  validité  oa  inv^iditi  de  la  venta  d'un  dQmaUe  national;  —  S**  La  loi  da  39 
plnv.  an  î  sdr  radmiDÎstration  ;  —  30  L'arrêté  dû  gouTernement  du  3  froct.  an  9, 
tar  vn  conflit  d'attribution  entre  les  antorités  administrative  et  judiciaire  du  dépa^ 
•enoBt  de  la  Soaaaa;  —  4»  L'avis  da  ooaseU  d'Etat  approiiépar  SaMaieetè  le  13 
tliyers*  an.  43.  relatif  aux  drqits  féodaux  di^  les  départemeats  de  |a  rive  gqacfae  da 
Bbin  ; —  5°  vu  pareillement  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  il  iev.  i80d,  le- 
qnd  a  annulé  des  jugements  qniaTdient  stelué  sur  une  eonlestation  de  reipècedohi 
il  e'«|lt  ;  —  Goosidérani  qaelM  trlbnnaiii  ne  peaveat  coamttre  dês  eeteé  de  Tad- 
psioisiration  et^^fsi^eat  dee  actes  de  vente  des  dostaioee  Mtioni«it-*r 


nnfe  est  feiiBommé>.  sww  qae  le  partlcaUer  repaie  débiienr  ea  ail  pa  oroir  ancood 
èpnpaissaiicp;— Gooside^qoe,  dans  l'espèce,  ii  s'agit  priaeipaleiaeut  de  décider 
Il  las  rentes  transférées  sbiit  on  non  entacoées  de  féodalité  ;  —  Que  l'avis  du  coq- 
setl  d'Etat  approuvé  par  Sa  Majesté  le  15  them.  aa  13  déclare  forihellement  ^ue 
fei  sortes  de  eentestatioas  doivent  être  portées  devait  les  trlbaaaux,  est  d'avis, 
|«  queloati  question  si^rla  féodalité oa  non-féodalité  d'une  rente  naiionale,  soit 
qu'eue  ait  été  aliénée  par  voie  de  transfert,  ou  qu'elle  soit  encore  entre  les  mains  de 
la  nation,  est  delà  compétence  des  tribonaui  ordinaires;— Que  néanmoins  le  trésor 
■•  doit  êtrelomi  à  remboanemeat,  remplacement  oa  Indemnité  envers  les  porlears 
de  Iransfert  qfedanf  le  cas  où  ces  derniers  se  laron»  adressés  préMablemeat  à  l'aa- 
toriié  administrative^  aui  termes  de  la  loi  du  18  oct.-3  nov.  1790. 

â^  msira  i^OJ^.T-AYÎs  (iu  conseil  d'Etat  sur  les  rentes,  redevances 
et  prestations  fî^odales  suppHmées  déns  les  27*  et  2S'  divisions  militaires. 

Le  conseil  d'Btal  qol,  d'après  le  renvoi  ordoiiné  pat  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  lectloa  des  finadeee  f  a»  eelal  da  miaistie  de  ee  département,  teadanl  à 
CWrediatingoitr  les  mffi*  et  redoTMic^  qai  ne  doivent  point  être  oomprisos  dao» 
l'abolition  des  droits  féodaux  dans  les  départements  composant  le  .ci-devant  Piémont; 
-i»  Considérant  que  lès  lolî,  feulements,  décrets,  et  les  avis  du  conseil  d'Etat  ap- 
prouvée par  Sa  Hs^eUé,  Mfttfs  Mt  redevaaees  et  prestatioai  féodales,  ont  été  pti- 


q«l  régit  Id  mîltièrs,  eit  d'avis  que  io4tes  les  tentes,  redeTSnces  et  prestations  fèo- 
daloB,  sapprlnêes  daaarancienne  France»  le  soal  également  dans  les  dépeiteneau 
eooBpoaant  les  {7*  et  18*  divisiqns  militaires . 

S  Jvili.  iâÔ8.  -:  ÂtIs  du  conseil  4;£tat  sur  1^  actions  à  intenter 
contre  les  communes  en  mali^ro  de  banalité  conventionnelle. 

S  mara  âSIO.  —  bccret  qui  fixe  une  basé  pour  lé  rachat  des  re- 
devances à  titre  de  leibgewin  dafas  les  qtlatre  det)artèmbnt5  de  la  i-ive 
ganebe  du  Rhin. 

••  méûi  tStt.  —  Déetetfai  dtecorde  jusqu'au  i«  JaUv.  ISIS,  à 
ceux  des  habitante  de  difendAptrtements  réunis  «ini  étaient  en  posses- 
aion  de  titres  (èodaux,  la  faculté  d3  se  ponnoir  en  obtention  de  nou» 
veaux  titres  de  l'empire,  ^    1         •  • 

it  éée.  t8tt.  —  Décret  bortant  abolition  des  droits  d'àubaîae  et 
de  détraction  à  l'égard  des  sujets  prussiens.  —  Suit  la  teneur  de  rotdon- 
naneedu  roi  de  Prusee.  en  date  au  3  août  1811. 

Rapoléoni  ~  Copsidérant  qoe  Sa.lUjesté  le  mi  de  Pnsio,  par  onh  esdenaanee 
en  date  dn  6  août  de  cette  année,  qui  a  été  officiellement  commnsiquée  à  aotct 
cabinet,  et  dont  copie  est  annexée  an  présent  décret,  a  formellement  confirmé  les 
lettres  do  eabhiet,  des  11  juill.  1791,  49  juiU.  1798  et  3  aoAt  1801,  qui  suppri- 
dias  ces  £tals,  l'oiereice  da  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  nos  sujeu,  ainsi 


qne  le  droit  de  détraotion  sur  les  héritages  et  legs  échus  à  des  Français  dans  les 
}:iats  pruttiens  ;  el,  voulaiit  faire  jouir  les  sigets  prussiens  d'une  parfaite  récipro- 
eitè,  notre  eonsell  d'Etal  entendti,  nods  avons,  etc. 

▲it  I.  U  dnit  d'adbiiaeue  sOia  point  etiroé  enPnnoeà  regard  des  si^ets  do 
la  Miiesté  le  roi  de  Prasw 


1.  Il  ne  sera 
échoir  dans  nos  Etats  à  des  sujets  prussiens. 

•  diée.  tStt.  — Décret  portant  abolition  de  la  féodalité  dans  lès 
départements  des  Booche3-de*l'£lbe»  des  boucties-du-Weser  et  de  l'Ems- 
Snnéoeur. 

Ordonnance  du  roi  de  Prusse  en  date  du  3  août  1811. 

Nous,  Frédéri&-Goîllaume,  par  la  grâce  de  Bien,  rpi  de  PrussOi  ^;  —  Savoir 
bisons  et  déetarons  jNir  les  présentée  qu'après  être  convenu  avec  Sa  IHqesté  l'empe- 
fsnr  4ia  Vnmffds  de  faire  sahsiUer >  l'avenir^  contre  rèciprodié  parfaite,  l'abolition, 
lo  da  ^roit  d'aubaine  (/«#  aih^nagv]  ;  t-  1«  Da  droit  de  4èlt$eA»i§Êkeîk^  h$nd^ 
taria);  —  Dans  le  cas  d'héritages  et  legs  l  exporter  hors  de  nos  Etats  ep  FranoOt 
toile  que  cette  abolition  a  été  ordonnée  précédemment  par  nos  lettres  du  cabinet, 
dm  13  jnil.  UDl,  da  13  juiU.  4T93  et  du  3  août  1301,  et  de  notre  part  eonstan- 
ment  suivie  depaii  ;  —  Nous  v«|fona  el* or^ponDoa  p»r  Je«  pitosates. qoe  cetlo  abo- 
lition ait  lieu  ^mme jjMr  le  passe,  vls-lnvis  del'eii^pire  franç^s,.et  déclarons,  oa 
conséquence,  ex^ressémeni  que  les  exportations  d'héritages  et  de  legs  hors  de  nos 
Etals  en  Franco  seront  entiéromênt  exemptes  dO  droit  de  détraction  {gahetla  Aere- 
di(am)», sans  4istii«tion,,fQ|t  q«o  U  perèeptiondaee  droit raviende  aa  isc,  oa  aaa 
communes,  ou  anx^^nridictions  patrimoniales. -^^ous  voulons  que  la  préseiV|e  er- 
donnancesoit  publiée,  etaue  toutes  les  autorités  s'y  conforment  strictement. — En  foi 
de  qnei  nous  f'aivonsfignee  demain  propre,  et  l'avons  fait  munir  lÉe  notre  sceau  royal . 

•9  «ée.  4819.  — Décret  portant  prorogation  dn  délai  accordé 

Sar  le  décret  du  M  août  1811  aux  poeeesseurs  de  titres  féodaux  dans  Ui 
épartements  nouyeUement  réunie  pour  se  pourvoir  en  obtention  de 
nouveaux  titres. 

A  Janir.  fais.  —  Déetet  qui  déclare  applicable  au  département 
delà  Lippe  le  décret  da9  déo.  1811^ portant  abolition  de  la  féodalité 
dans  l«|s  dEépartemnnts  des  Bonches-de-l  Eibe^  des  Bonchesnln-Weser  et 
de  l'Ems-3^P^^ur• 

1"  snam  fStS.  —  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de  rachat 
des  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  et  des  rentes  foncières  et  redevances 
empbyiéotiilued,  dans  les  départements  de  Rome  et  dn  Trasimèhe. 

iS  MiàrnlSf  ft.  —  Déoret  portant  abolition  de  la  noblesse  et  des 
titres  féodaux, et  remettani  en  Tiguolv  les  lois  de  rassemblée  cOnsU* 
tuante.  —  V.  Noblesse,  n*51. 

câÀP.  s.  —  Des  droits  rBRSoiuaas. 

Skct*  Ï.  —  i>i5ftytcttof)f  iiomrifiques ,  patronage  d'égliH, 

châteaux,  girouettes,  etc. 

A  Cl.  La  destniciion  du  régime  féodal  avait  deiù  objets^  la 
ItheHé  des  projpriétés,  Yégaliié  des  personnes  :  tous  les  ct^oyen^ 
dévaieill  être  égaux  devant  la  loi,  et  tous  lés  Français  devaient 
être  citoyens.  Le  décr.  da  15-28  mars  1790^  art.  i,  portait: 
«  TovXesdistînctionshonorifiques,  supériorité  ei  puissance  résul- 
tant dii  régime  tëodal^  sont  abolies.  y> —  Noos  ne  parlerons  ici  que 
dès  distinctions  :  ce  qui  concerne  la  supériorité  et  la  puissance 
éera  traité  dans  la  section  ou  nous  examinerons  les  droits  seigneu- 
riaux relativement  à  là  personne  du  sujet. 

41.  Les  distinctions  constitutives  du  système  ^'inégalité  des 
personnes,  ne  dérivaient  pas  toutes  du  système  féodal  ;  les  insti- 
tlitions  seigneuriales  et  celles  de  la  noblesse  différaient  d'origine 
èi  de  cbbditions;  tout  noble  n'était  pas  seigneur,  tout  seigneur 
n'était  {ias  noble  ;  nous  dirons  plus  tara  que  les  supériorités 
féodales  pouvaient  appartenir  St  un  roturier  sans  lui  communiquer 
ik  noblesse^  institution^  que  certains  liens  rattachaient  au  fief 
(V.  Noblesse).— ^Néanmoins  l'abolition  de  la  noblesse  et  celle  de  la 
féodalité  furent  régies  p^r  des  lois,  communes  et  souvent  confon- 
dues par  le  législateur.  Un  décr.  du  19  juin.  1 790  (V.  Noblesse , 
no  26]^  portait  :  «  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  aho- 
lie';  en  conséquence  les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  do 
marquis,  vicomte,  vidamcy  baron,  chevalier,  messire,  écuyer, 
noble  et  tous  autres  titres  semblables^  ne  seront  pris  par  qui 
que  ce  soit,  ni  donnés  k  personne...»  les  titres  de  monseigneur 
et  de  messeigneurs  ne  seront  donnés  à  éacon  corps,  ni  à  aucun 

inilivldu....  »  „        ,       ^  .   '    .i      .    .      ? 

àJ9.  Dans  ces  titres  abolis  et  défendus  ceux  de  prince, 
chevatiér,mèssire,  èc'ûyer,  noble  n'appartienhent  point  au  régime 
seigneurial;  leur  wploi,  dans  les  ^tesue  suppose  aucun  droit, 
aucun  pouvoir  soit  sur  les  pejrfonnes,  soit  sur  les  choses.  Cette 
observation  est  encore,  aujourd'hui  autilité  pratique,  car  tous  les 
jours  dans  l'examen  des  anciens  titres^  on  a  intérêt  de  savoir  si 
les  contractants  étaient  corrélativement  soumis  l'un  à  l'autre^  et 
si  la  qualité  de  seigneur  appartenait  à  l'un  d'eux.  —  Les  quali* 
fications  ci-dessus  n'einportent  aucun  droit  seigneurial  ou  féodal, 

41k.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  :  les  uni  appartien- 
nent à  U  justice,^  d'autres  k  l'institution  féodale. 

60.  Dans  la  hiérarchie  iu^ttctére,  le  duc,  le  con\te  el  lemar 
quls  tenaiéai  on  rang  k  peu  pc^  égal;  ia9  una  et  les  antres 
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étaient  des  fonctionnaires  sous  la  domination  romaine  et  sous  le 
gouvernement  barbare.  Le  duc  était  plus  particulièrement  le  cft^^ 
d'armée,  le  marquis  était  préposé  à  la  défense  des  marches;  le 
comte  était  chargé  de  l'administration  générale ,  qui  embrassait 
'k  la  fois  le  service  militaire,  la  police  et  le  recouvrement  de 
Cimpét. 

61 .  La  dénomination  de  comte  embrassai^  celles  de  duc  et  de 
marquis;  elle-même  était  comprise^  sous  le  nom  générique  de 
judeœ.  Les  judices  devenus  les  justiciers  étaient  tous  les  officiers 
dont  les  attributions  étaient  rétribuées  au  moyen  de  l'impôt,  et 
plus  généralement  encore  tous  les  honorati  qui  devaient  le  per- 
cevoir à  leur  profit,  en  tout  ou  en  partie. 

69.  Sous  le  régime  primitif,  les  justiciers  se  divisaient  en 
deux  catégories,  les  comtes  exerçant  la  haute  justice,  et  les  t^ 
caires  dont  les  prérogatives  constituaient  la  basse  justice;  mais 
lorsque  les  Justices  furent  tombées  dans  le  domaine  privé,  les 
divisions  se  multiplièrent  autant  que  l'emploi  auquel  leurs  pos- 
sesseurs les  soumirent.  Le  nombre  et  la  variété  des  justiciers 
devinrent  considérables,  et  les  espèces  de  justice  cessèrent  de 
pouvoir  être  comptées.  —  La  plupart  des  noms  des  justiciers 
constitués  au  dixième  siècle,  se  sont  conservés  dans  la  hiérar- 
chie seigneuriale  :  le  comte  est  demeuré  comte  ;  les  vice^omites 
sont  devenus  les  vicomtes;  les  advocali,  les  avoués;  les  prcepo- 
siti,  les  prévôts  ;  les  vice-domini,  les  vidâmes  ;  les  vicarii,  les 
viguiers;  ces  dénominations  expliquent  suffisamment  les  fonc- 
tions de  ceux  qui  les  portaient  (V.  Ghampionnière,  n*  122).— 
C'est  également  dans  la  hiérarchie  justicière,  qu'on  trouve  les 
châtelains,  les  baiUis,  les  sénéchaux,  les  maréchaux,  les  con- 
nétables,  les  procureurs  fiscaux,  les  sergents;  la  plupart  de  ces 
titres  n'étaient  employés  dès  le  quinzième  siècle  qu'à  l'égard 
des  justiciers  appartenant  à  la  justice  du  roi  (V.  eod.,  n»  126). 

66.  Les  mêmes  noms  ne  se  rencoq^rent  pas  dans  la  hiérar- 
chie féodale.  Le  véritable  titre  du  chef  de  l'association  est  senior 
onpatronus;  tous  ceux  qui  lui  sont  liés  par  robligation  féodale 
sont  désignés  par  le  nom  commun  de  juniores,  vassi,  hommes, 
barons.  —  La  qualification  de  senior  ou  seigneur  est  relative  au 
degré  qu'il  occupe  dans  l'échelle  féodale.  —  Le  seigneur  supé- 
rieur, le  chef  de  l'association,  est  le  suzerain;  c'est  de  lui  que 
dérive  la  concession  primitive  du  terrain  inféodé.  —  Le  vassal 
concessionnaire  avait  la  faculté  de  se  créer  à  son  tour  des  vas- 
saux, au  moyen  de  la  subféodation  dont  nous  aurons  incessam- 
ment à  examiner  les  conditions  :  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  était 
seigneur  dominant.  —  Dans  l'ordre  féodal,  le  nom  de  seigneur 
appartenait  à  tous  les  possesseurs  de  fiefs,  et  par  conséquent  à 
tous  les  vassaux  possédant  féodalement. 

64.  Lorsque  les  justices  furent  soumises  à  Vinféodation,  le 
titre  de  seigneur  devint  celui  de  justicier;  le  comte  qui  avait 
inféodé  sa  justice,  était  justicier  en  qualité  de  comte;  mais  il 
fut  seigneur  dominant  du  suzerain,  relativement  à  l'inféodatlon 
qu'il  avait  faite  de  ses  droits.  De  même,  le  vicaire  inféodé  était 
justicier  sous  le  rapport  de  la  possession  et  vassal  à  raison  de 
Tiiiféodation  qui  lui  était  consentie.  Le  comte  s'appela  indiffé- 
remment comte  ou  seigneur,  le  vicaire,  vassal  ou  vigwer, 

66.  Cependant  la  nécessité  de  distinguer  la  qualité  sous  la- 
quelle on  les  considérait,  emporta  celle  de  les  qualifier  diverse- 
ment ;  de  là  les  titres  différents  de  seigneur  féodal  et  de  seigneur 
justicier  :  le  seigneur  féodal  était  le  possesseur  d'un  domaine  in- 
féodé; le  seigneur  justicier  fut  le  possesseur  d'une  Justice  à 
titre  de  fief.  Jusqu'au  quatorzième  siècle,  les  jurisconsultes  ne 
donnèrent  point  indifféremment  le  titre  de  seigneurs  à  ces  diffé- 
rents possesseurs,  et  dans  leurs  écrits  le  seigneur  Justicier  est 
simplement,  qa^Mûéjudex  justitianus,  ou  jusiicier  dans  sa  qua- 
lification générale. 

6#.  La  signification  du  mot  setgneur  est  encore  aujourd'hui 
d'une  haute  importance  pour  l'intelligence  des  anciennes  cou- 
tumes et  des  anciens  titres.  Il  en  est  de  même  de  l'expression 
dominus  qui  se  rencontre  dans  presque  tous  les  actes  écrits  en 
latin,  et  qui  depuis  environ  le  douzième  siècle  a  remplacé  dans 
cet  idiome  le  mot  senior  qu'on  ne  retrouve  plus.  —  Le  mot  donU' 
nus  qui  n'a  plus  aujourd'hui  d'autre  équivalent  que  celui  de  sei- 
gneur, a  reçu  comme  ce  dernier  terme  des  significations  fort 
diverses,  et  par  conséquent  est  souvent  équivoque.  -^  Primiti- 
vement, et  dans  les  documents  romains  ou  dans  ceux  des  deux 


premières  races,  le  nom  de  dominus,  qualification  générale  do 
ceux  qui  sont  revêtus  de  dignités  élevées,  bientôt  attribué  à  toutes 
les  autorités,  finit  par  être  le  signe  de  toute  supériorité  rédle  ou 
honorifique  (Hévin,  Questions  féodales,  p.  4).'  Dans  ce  premier 
sens,  il  appartient  également  àa  féodal  eiàujusticief. — Sous  un 
autre  rapport,  il  remplaça  également  le  mot  senior  et  fut  syno- 
nyme de  seigneur.  —  En  effet,  le  mot  dominus  sigiAifie  maître, 
propriétaire,  et  dérive  de  dominium,  domaine,  propriété.  C'était 
aussi  relativement  la  signification  du  mot  66mor;  dans  ses  rap- 
ports avec  la  concession  féodale,  le  senior  demeurait  proprié- 
taire de  la  terre  concédée,  cette  concession  n'ayant  lieu,  comme 
nous  le  dirons  plus  tard,  qaeproprietate  retenià;  il  se  réservait 
le  dominium  directum,  et  à  ce  titre  il  était  dominus  directus. 
Aussi  lorsque,  dans  le  langage  Juridique,  le  français  remplaça  le 
latin,  et  le  mot  seigneur,  les  synonymes  dominus  et  senior,  le 
terme  seigneurie  fut  l'expression  de  la  propriété.  «  Le  mot  de 
seigneurie,  disait  Loysean,  emporte  toujours  quelque  propriété 
et  c'est  ai]ijonrd'hui  le  terme  le  plus  usité  que  nous  ayons,  pour 
signifier  la  propriété  de  quelque  chose,  de  l'appeler  seigneurie  9 
(des  Seigneuries,  chap.  1,  n*  23).  —  C'est  dans  ce  sens  qu'une 
foule  de  coutumes  emploient  les  termes  seigneurs  et  seigneuries, 
ce  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  dans  les  questions  où  l'on 
doit  recourir  à  leurs  textes.  Par  exemple,  il  peut  être  nécessaire 
aujourd'hui,  pour  déterminer  la  nature  d'un  droit  acquis  par 
prescription  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bretagne,  d'inter- 
préter l'art.  232  de  cette  coutume  portant  que,  par  la  possession 
de  quarante  ans,  on  acquiertl  a  droiture  et  seigneurie  des  choses 
possédées.  On  pourrait  être  tenté  de  croire  que  l'acquisition  ne 
consistait  qu'en  un  droit  seigneurial  anéanti  par  les  lois  réiroao- 
tivement  aboiitlves  des  effets  produits  par  les  règles  coutumières 
appartenant  au  régime  seigneurial.  Cependant  il  n'en  est  point 
ainsi  :  par  le  mot  seigneurie,  c'est  la  propriété  pleine,  entière, 
absolue,  maintenue  et  confirmée  par  les  lois  de  la  révolution  (Y. 
d'Argentré,  sur  l'article  précité).  — Il  en  est  de  même  d'un  assez 
grand  nombre  de  dispositions  coutumières,  dans  lesquelles  le 
mot  seigneur  n'exprime  que  le  propriétaire,  et  ne  suppose  l'exis- 
tence d'aucun  droit  seigneurial  aboli  (V.  notamment  Bordeaux, 
chap.  10;  Saint-Sever,  tit.  5,  art.  2  et  1 4  ;  Nivemois,  chap.  10, 
art.  26;  et  sur  ce  point,  Championnière,  n**  123  et  369). 

67.  Le  mot  seigneur  est  plus  rarement  employé  dans  les 
titres  avec  la  valeur  de  propriétaire,  quoiqu'on  l'y  rencontre 
quelquefois  avec  cette  signification.  Mais  le  mot  dominus  dans 
les  actes  rédigés  en  latin  présente  fréquemment  cette  ambiguïté, 
et  son  véritable  sens  doit  être  attentivement  discuté  à  l'aide  des 
dispositions  de  l'acte  et  des  autres  circonstances  qui  en  ont  ac- 
compagné la  passation.  Dans  la  jurisprudence  intervenue  sur  les 
rentes  féodales,  nous  verrons  les  difficultés  que  cette  équivoque 
a  fait  naître;  difficultés  de  nature  à  se  reproduire  dans  les  procès 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  ayants  cause  des  ci-devant  sei- 
gneurs et  les  communes  ou  les  particuliers.  —  Nous  verrons 
aussi,  dans  l'examen  de  cette  même  Jurisprudence,  que  la  quali- 
fication de  seigneur  était  fréquemment  prise  dans  des  actes  par 
des  individus  qui  n'étaient  ni  seigneurs  justiciers,  ni  seigneurs 
féodaux,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  suffit  pas  pour  constater 
ies  droits  que  les  lois  aboiltives  ont  consacré  dans  leurs  maisons 
ou  cours  dont  elle  les  a  dépouillés.  Le  titre  de  seigneur  appar- 
tenait sur  un  même  territoire  au  seigneur  féodal  et  au  seigneur 
justicier;  cette  règle  était  fort  contestée,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
paroisse  ou  d'une  conmiunauté.  Généralement  on  accordait  le 
droit  de  se  qualifier  seigneur  du  village  ou  de  la  paroisse  au 
seigneur  justicier,  de  préférence  au  seigneur  de  fief^  et  lorsque 
la  paroisse  était  partagée  en  plusieurs  Justices,  au  seigneur  dans 
la  justice  duquel  était  l'église.  Cette  considération  est  encore  fort 
grave,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  droits  d'un  seigneur, 
car  il  résuite  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  qualification  de 
seigneur  de  la  paroisse,  n'emporte  pas  l'existence  de  la  justice 
sur  toute  l'étendue  de  la  paroisse.  Ainsi  la  disposition  des  lois 
de  1 792  qui  annule  les  actes  faits  par  des  habitants  avec  leur 
seigneur,  ne  s'appliquerait  pas  à  l'acte  passé  avec  celui  qui  s'y 
serait  qualifié  seigneur  de  la  paroisse  à  laquelle  ces  habitants 
appartenaient,  s'il  était  établi  que  la  justice  seigneuriale  n'em-  » 
brassait  pas  toute  la  paroisse,  ou  la  partie  delà  paroisse  habitée 
par  les  paroissiens  figurant  au  contrat.  11  fiant  absolument 
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futter  sur  ee  point  les  rëgles  établies  par  les  feadistos  et  notam- 
nent  Hervé,  des  Matières  féodales^  t.  4,  p.  446  et  suiv. 

NoQsexpUqiieroDS;  en  discutant  les  effets  généraux  de  lois  abo- 
litives  sur  la  propriété^  l'effet  de  ces  lois  en  ce  qui  concerne  le 
seipeor  ]osticier  et  le  seignear  féodal;  quant  à  la  qualification^ 
les  lois  précitées  l'ont  interdite  quel  que  fût  le  sens  qu'on  voulût 
y  altacber.  Nul  ne  peut  se  dire  aujourd'hui  seigneur  même  de  sa 
propriété  privée  ;  l'emploi  de  ce  mot  est  absolument  prohibé^  et 
les  lois  nouvelles  concernant  les  titres  nobiliaires  et  le  droit  à 
etiacan  de  se  les  attribuer  ne  paraissent  pas  avoir  relevé  le 
mot  seigneur  de  l'interdiction  qui  l'avait  frappé. 

«On  entend  par  droits  honorifiqiies ,  les  honneurs  des  églises 
dont  les  seigneurs  sont  en  possession  suivant  le  droit  commun, 
qoi  consistent  dans  la  préséance  qu'ils  ont  h  l'église,  aux  pro- 
cessions et  aux  assemblées  concernant  le  bien  de  l'église;  à  avoir 
le  premier  l'aspersion  de  l'eau  bénite,  le  pain  bénit,  l'encens  et  le 
baisement  de  la  paix  ;  à  aller  les  premiers  à  la  procession  et  à  l'of- 
frande; à  être  recommandés  aux  prières  nominales  ;  à  avoir  leurs 
iMmeset  leur  sépulture  au  chœur  et  à  pouvoir  mettre  leurs  litres 
on  ceintures  funèbres  autour  de  l'église  »  (Jacquet,  liv.  l, 
cil.  23).  —  Cette  matière  si  grave  sons  l'ancien  régime,  si  fé- 
conde en  querelles  et  en  procès,  et  à  laquelle  les  seigneurs  atta- 
ebalent  une  si  haute  importance  (V.  l'anc.  Rép. ,  v«  Droits  honorif., 
etLoyseau,  des  Seigneuries,  ch.  il,  n«  42),  n'est  plus  aujonr- 
d'imi  qu'un  objet  d'études  historiques.  Elle  était  réglée  par  une 
jorisprndence  aussi  nombreuse  que  divergente  dont  le  principe 
était  la  plus  irritable  des  passions,  l'orgueil  ;  en  cela  d'autant 
plus  curieuse  que  la  vanité  seule  était  en  Jeu  et  que  tout  intérêt 
matériel  ou  pécuniaire  demeurait  étranger  aux  débats.  De  nom- 
breox  ouvrages  avaient  pour  objet  les  droits  honorifiques  :  l'un 
des  plus  célèbres  était  celui  de  Maréchal,  lequel  eut  dix  ou  douze 
éditioDsen  fort  peu  de  temps  (Ane.  Rép.,  loc,  cit,,  sect.  8).  Le 
soecès  de  ce  livre  était  dû  à  l'opinion  soutenue  par  l'auteur  que 
les  bonneurs  étaient  dus  au  patron  ou  fondateur  ou  bienfaiteur  de 
l'église,  à  l'exclusion  des  seigneurs  justiciers  ou  féodaux.  Cette 
doctrine  nouvelle  en  1614,  époque  où  parut  le  livre  de  Maréchal, 
fat  l'objet  de  vives  critiques  et  l'un  des  champs  de  bataille  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  enrichi.  Il  est  à  remarquer  que  ses  der- 
niers adversaires  ont  été  Henrion  et  Merlin  (loc,  cit,,  sect.  9)  > 
fidèles  à  la  vérité  historique  et  au  droit  légitime,  quel  qu'il  fût, 
ces  auteurs  démontrèrent  que  le  seigneur  justicier  avait  droit 
MX  bonneurs,  en  sa  seule  qualité  de  justicier  et  concurremment 
avec  les  seigneurs  féodaux  et  les  patrons,  mais  à  la  charge  par 
ceoz-ci  de  Justifier  de  leur  titre  de  fondateur. 

Néanmoins  la  question  était  demeurée  controversée,  et  la  juris- 
prudence fut  Incertaine,  lorsque  la  loi  du  15-28  mars  1790, 
comprit  les  droits  aux  honneurs  de  V église  dans  l'abolition  en  ces 
termes  :  «  Tontes  distinctions  honorifiques  résultant  du  régime 
féodal.  »  Cependant  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  les  droits  hono- 
rifiques ne  dérivaient  pas  tous  du  régime  féodal  ;  ils  appartenaient 
souvent  à  des  patrons  qui  n'étaient  point  seigneurs  et  en  Jouis- 
saient comme  fondateurs  privés  (V.  Championnière,  n»  330).  — 
U  décret  des  13-20  avr.  1791  termina  la  difficulté  en  pronon- 
çant (art.  18),  que  «tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les 
distinctions  ci-devant  attachées,  tant  à  la  qualité  de  seigneur  jus- 
ticier qu'à  celle  de  patron,  devant  cesser  respectivement...  les 
ei-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons  seront  tenus  :  l*  de 
faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques  les 
bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y 
trouver  :  2»  de  faire  supprimer  les  litres  et  ceintures  funèbres, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  élises  (art.  20),  sauf  aux 
ci-devant  seigneurs,  pasteurs  ou  privilégiés  à  suivre  les  anciens 
règlements  concernant  les  bancs  occupés  par  les  particuliers  et 
auxquels  il  n'est  rien  innové  quant  à  présent.  » 

66.  Les  lois  concernant  la  police  des  irîhiumaUons  consar 
crèrent  l'abolition  du  droit  d'être  enterré  dans  les  églises  :  celles 
qui  règlent  la  préséance  établirent  de  nouvelles  distinctions  de 
rang  et  d'honneur;  mais  un  décret  du  30  déc.  1809  (V.  Culte, 
p.  702),  relatif  aux  bancs  dans  les  églises,  fit  soulever  la  question 
du  rétablissement  des  droits  honorifiques  d'anciennes  fondations, 
relativement  aux  bancs.  L'art.  73  de  ce  décret  autorise  le  fonda- 
teur,  donateur  ou  bienfaiteur  d'tme  église,  à  retenir  la  propriété 
d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille  tant  qu'elle 
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existera.  —  On  en  conclut  que  le  droit  de  banc  ou  de  chapelle 
se  trouvait  consacré  et  maintenu  par  le  décret  précité.  Un  arrêt 
considère  que  le  droit  a  été  stipulé  par  le  fondateur  pour  loi  et 
sa  famille  dont  le  demandeur  dans  l'espèce  ne  faisait  point  par- 
tie, et  repousse' ainsi  sa  prétention  par  une  fin  de  nou-recevoir 
(iw  fév.  1825,  aff.  Senot,  Y.  Culte,  n*  572);  l'arrêt  ne  statue 
pas  sur  la  question  du  fonds  que  l'arrêt  attaqué  avait  résolue  en 
disant  «  que  par  les  lois  de  la  révolution,  tous  les  édifices  consa- 
crés au  culte  divin  ont  été  déclarés  propriétés  nationales  ;  que 
par  l'effet  de  ces  lois,  tous  droits  particuliers  sur  ces  mêmes  êdl* 
flces  ont  cessé  d'exister,  et  n'auraient  pu  revivre  que  par  la  vo- 
lonté du  gouvernement!»  (Caen,  23  août  1823).  —  Nous  pensons 
que  cette  solution  devrait  être  suivie,  et  que  les  églises  ont  été 
remises  aiu  évêques  par  les  lois  postérieures,  libres  de  toute 
obligation  particulière;  le  décret  de  1809  ne  peut  concerner  que 
les  fondations  à  venir,  et  d'ailleurs  n'a  rien  d'incompatible  avec 
les  suppressions  prononcées  par  la  loi  de  1791. 

AU.  L'art.  21  du  décret  des  13-20  avril  1791  portait:  «Le 
droit  seigneurial  exclusif  d'avoir  des  girouettes  sur  les  malsons 
est  aboli,  et  il  est  libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré  et  dans 
telle  forme  qu'il  jugera  à  propos.  »  —  Le  droit  d'avoir  château, 
forteresse  ou  maison  entourée  de  pont-leviSy  fossés^  tours  et 
autres  fortifications  a  été  pendant  toute  la  durée  du  pouvoir 
seigneurial,  un  privilège  constamment  disputé  et  que  s'arro- 
geaient tous  les  hommes  assez  puissants  pour  les  défendre.  -— 
Ce  droit  n'a  Jamais  été  débattu  que  les  armes  à  la  main  ;  la 
royauté  fut  l'adversaire  de  tous  les  châteaux.  Richelieu  gagna 
son  procès  et  les  fit  démolir  par  tout  le  royaume.  Cette  exécution 
générale  et  définitive  n'empêcha  pas  les  jurisconsultes  de  recon- 
nattre  le  droit  des  seigneurs  justiciers  et  féodaux  «  de  bêtir  en 
leur  fief,  châteaux  avec  ponts-levis,  créneaux  et  girouettes  » 
(Fréminville,  t.  2,  p.  387).  Ce  droit  présenté  sérieusement  en- 
core par  Loyseau  (Des  seigneuries,  chap.  8,  n*  98),  comme  con- 
stituant un  privilège  qui  l'emportait  sur  la  volonté  du  roi,  se  ré- 
duit au  1 8*  siècle  à  la  girouette  «  laquelle  n'était  pas  permise  aa 
simple  censitaire.  »  -^  Néanmoins  on  cherche  vainement  dans  la 
Jurisprudence  et  dans  les  coutumes  le  fondement  de  ce  privilège  ; 
les  auteurs  seuls  en  parlent  et  en  supposent  l'existence,  encore 
est-il  fort  contesté  (V.  Championnière,  n*  321).  C'était  d'ailleurs 
plutôt  un  signe  de  noblesse  que  de  féodalité,  et  qui  Jamais  ne  put 
prévaloir  contre  des  titres  qui  constataient  le  caractère  censable 
d'une  maison. 

••.  L'art.  18  du  décret  du  13  avr.  1791,  ordonnait  égale- 
ment aux  seigneurs  justiciers  et  à  leur  défaut  aux  autorités  mu- 
nicipales «  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et  piloris 
ci-devant  érigés  à  titre  de  justice  seigneuriale.  » — «Les  fourches 
patibulaires,  dit  M.  Championnière,  n*  31 8,  devinrent  une  marque 
de  iustice  seigneuriale  lorsque  la  possession  fût  le  seul  titre  du 
justicier...  Pour  distinguer  les  droits  hiérarchiques,  chaque  degré 
fut  marqué  par  un  nombre  déterminé  de  piliers;  le  bas-justicier 
n'en  eut  qu'im;  le  haut-justicier  simple  en  eut  deux  ;  le  châtelain 
en  eut  trois;  les  barons,  comtes  ou  vicomtes  en  eurent  quatre: 
le  signe  distinctif  de  la  dignité  alla  jusqu'à  six...  Chaque  coutume 
eut  sur  cette  matière  des  règles  diverses.  »  —  Ce  droit  n'appar- 
tenait qu'à  la  justice  et  ne  figurait  point  parmi  les  prérogatives  du 
seigneur  féodal. 

•i.  D'autres  droits  particuliers  réglés  par  des  titres  ou  par 
des  coutumes  locales  et  appartenant  soit  au  fief,  soit  à  la  Justice, 
ont  été  compris  dans  l'abolition  générale  des  distinctions  hono- 
rifiques. Tels  sont  par  exemple  le  droit  d'autoriser  les  fêtes  du 
village,  et  notanmient  celui  que  consacre  la  coutume  de  la  Salle, 
art.  29,  tit.  1,  «  de  faire  danses  et  ménestrauder,  donner  spl- 
nette,  rose  et  Joyaux.  »  (Y.  Championnière,  n»  33i)« 

Sect.  2.  —  Droits  de  supériorité  féodale,  de  police 
et  de  commandement» 

•9.  L'assemblée  constituante  a  considéré  comme  choses  dif- 
férentes, les  distinctions  honorifiques  et  la  supériorité  résultant 
du  régime  féodal,  on  du  moins  Tart.  i  de  la  loi  des  15-28  mars 
1790,  les  énonce  distinctement.  En  effet,  les  distinctions  n'a- 
vaient rien  d'oppressif  et  ne  pouvaient  blesser  que  Torgueil  de 
celui  qui  ne  partageait  pas  les  honneurs  distinctils;  il  n'en  était 
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pas  ainsi  de  la  supériorité.  Cette  eonditlon  sociale  comportait 
nécessairement  mie  inégalité  dans  le  conflit  des  intérêts ,  dont 
Vinfériêur  devait  soaffirir  réellement. 

•É.  La  sapériorité  dn  noble  sur  le  roturier  a  été  Jnsqn^à  ce 
poittt^  qne  pour  ce  dernier  frappé  on  oppritaié  d'une  manière 
quelconque  par  le  premier,  il  n'y  avait  pas  de  réparation  ni  de 
Jtstlce.  -^  L'Inégalité  se  traduisait  dans  la  langue  seigneuriale 
par  deux  adages  célèbres,  dont  iHin  dispose  :  «  entre  le  seigneur 
et  le  vilain,  il  n'y  a  de  Juge  fors  Dieu  »  (Loysel,  règl.  202, 
llv.  4,  tit.  %),'^LeB  lois  du  royaume  et  les  coutumes  étaient  for- 
tement empreintes  d'inégafité;  c'est  surtout  entre  le  noble  et  le 
roturier  que  les  institutions  mettaient  de  la  différence,  car  la  su- 
périorité seigneuriale  proprement  dite  avait  à  peu  près  cessé 
ti'exister,  lorsque  les  lois  aboUtives  dé  la  féodalité  sont  interve- 
nues. —  Il  en  était  à  peu  près  ainsi  de  Tautorité  du  seigneur; 
elle  ne  s'était  maintenue  que  dans  la  justice,  et,  considérablement 
amoindrie  dans  ses  luttes  avec  le  pouvoir  royal ,  elle  était  à  peine 
saisissable  dans  une  foule  de  localités. 

1141.  Les  hommes  soumis  au  pouvoir  justicier  et  au  pouvoir 

(^éoffal  n'étaient  point  les  mêmes,  ou  du  moins  leurs  rapports  avec 
es  seigneurs  étaient  essentiellement  différents.  —  Les  subordon* 
pés  de  la  Justice  étaient  désignés  sous  le  nom  A'hâtesy  vUlains^ 
ÎTiancmts,  couchants  et  levants,  hommes  justiciables ,  eoutumiers, 
depoosty  sujets. — Ces  différentes  quallHcations  expriment  toutes 
un  rapport  de  l'homme  soumis  au  seigneur  Justicier.  —  L'intel- 
ligence de  ces  noms  Jette  un  grand  Jour  sur  le  caractère  de  l'an- 
torite;ti5ttctèr6.— Ilsétaientnommés  hôtes,  et  dans  les  textes  latins 
hospites;  sous  la  domination  romaine,  l'obligation  de  loger,  nour- 
rir et  recevoir  les  soldats  s'appelait  hopitature;  les  armées  ger- 
maines introduites  sur  le  tert*itoire  de  la  Gaule,  par  convention 
ou  par  conquête,  s'installèrent  à  ce  titre  chex  les  habitants,  et 
ceux-ci  conservèrent  la  qualification  que  leur  donnait  une  contri- 
bution devenue  permanente. 

•6.  La  dernière  subdivision  du  territoire  soumis  à  l'im- 
pêt  ûh  cadastre  était  la  vilUa,  dont  les  habitants  portaient  le  nom 
de  villain,  Lejudeco,  préposé  à  l'administration' de  la  t^/to,  était 
le  vilHcarius  ou  vicarvAS,  devenu  dans  la  langue  seigneuriale  le 
viguier  ou  voyer,  le  justicier,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure. 
Ses  subordonnés  furent  les  villains, 

••.  Lé  pouvoir  ôà  justicier  s^exerçait  à  raison  du  domicile, 
parce  que  l'autorité  àdihiniâtrative  dont  11  étaft  revêtu  compre- 
nait un  territoire  déterminé;  les  habitants  étalent  recensés  à  rai- 
son de  leur  résidence.  Ces  conditions  de  la  domination  romaine 
se  retrouvent  dàn^  les  règles  seigneuriales;  é^ést' également  à 
i*aison  de  la  résidence  que  les  hommes  sont  soumis  à  la  Justice  et 
que  les  'droits  du  justicier  sont  établis;  de  là  les  qualifications  des 
premiers  de  manentes,  manants,  couchants  et  levants.  —  La  dé- 
nomination d'homme  justiciable  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée; 
c'est  l'homme  soumis  à  la  Justice  et  que  le  Justicier  peut  exploi'- 
ter.  —  Il  en  est  de  même  de  l'homme  coutumier;  l'impôt  n'était 
})lus  constaté  par  les  livres  du  cadastre  depuis  longtemps  dé- 
truits; les  historiens  de  la  premièi^  race  en  mentionnent  firé- 
quemment  eucore  l'existence^  mais  les  désordres  de  l'administra- 
tion barbare  en  permettaient  difficilement  la  conservation  ou  le 
rétablissement  ;  la  coutume  seule  servit  de  règle,  et  les  redevances 
fiscales  en  prirent  le  nom. 

•9.  Les  éléments  de  l'autorité  sont  indiqués  par  Ulpien  dans 
son  traité  De  officie  quœstoris,  dont  la  loi  %,  ff..  De  juHsdictùme, 
est  un  fragment  ;  dans  cette  loi,  le  Jurisconsulte  fait  connaitre  les 
différentes  espèces  de  pouvoirs  :  imperwm  aut  merum  est  aut 
mixtum;  merum  est  imperium  hdbere  glà^  potestatem  ad  ani- 
madvertendum  fadncrosos  homines,  qttùd  efuimpOTBSTAg  appel- 
latur.  Les  gouverneurs  des  provinces,  on  judkes,  étaiéM  revêtus 
de  la  potesias,  et  en  prirent  le  nom,  qu'Us  conservèrent  sons  les 
rois  de  la  première  et  de  la  deuxième  races.  —  En  effet,  les  sei- 
gneurs justiciers  sont  fVéqùenmaent  désignés  dans  les  capilnlaires 
et  dans  les  actes  contemporains  sous  le  nom  de  potestates,  et  leur 
autorité  sous  celui  ûejudidariapotestas, — Les  hommes  soumis 
à  leur  pouvoir  sont  appelés  corrélativement  homines  de  potestate, 
et  dans  le  langage  eouiumier  hommes  de  poost  ou  de  poteste,  — 
Enfin,  tous  ces  subordonnés  de  la  puissance  justiciers  sont  com- 
pris sous  la  dénomination  générale  ée  subjectif  sillets.— •¥.  Gham- 
Dionnière,  n^  iso  et  S12. 


BS.  La  hiérarchie  des  hommes  de  /?ef  présentait  des  qnall- 
flcations  toutes  différentes.  —  Les  sàbordonnés  des  selgnean 
étaient  compris  sous  la  désignation  générique  d'hommes,  vas* 
saux,  tenanciers,  homines,  vassi,  fideUs,  pares,  amiei,  ralviiit  la 
place  ou  la  condition  qu'ils  occupaient  dans  l'association  dn  fief, 
ou  le  rapport  sous  lequel  As  étaient  considérés  :  hommes,  fldèlei 
amis  ou  féaux,  comme  engagés  envers  le  seigneur  par  le  lien  de 
la  cobfédération,  à  raison  de  leurs  deVoIrs  réciproques  et  dn  ser- 
ment qui  les  réunissait.  —  Vassaux,  liges  ou  non  nges,  vavas- 
seurs  arimanm,  servientes,  âous  le  rapport  des  senrioes  mili- 
taires ou  autres,  auxquels  ils  étaient  contractuellement  obligés. 
Tenanciers,  colons,  censitaires,  relativement  à  la  terre  qa'ils 
tenaient  du  seigneur.  Pares ,  pairs  dans  leurs  rapports  entre  eux 
(Ghampionnière,  n»  129). 

••.  Gette  double  hiérarchie,  à  la  fois  caractérisUqoe  et  dis- 
tinetive  du  fief  et  de  la  Justice,  ne  doit  Jamais  être  perdue  de  vue, 
si  l'on  veut  acquérir  des  actes  seigneuriaux  une  exacte  intelli- 
gence. Dans  les  titres  féodaux ,  et  notamment  dans  tes  avon, 
transactions,  déclarations,  jagements  des  temps  antérieurs  sa 
seizième  siècle,  que  les  Jurisconsultes  sont  Joumellement  appelés 
à  débattre  devant  les  tribunaux,  dans  les  procès  que  les  com- 
munes et  habitants  des  campagnes  ont  à  soutenir  contre  les 
ayants  droits  des  anciens  seigneurs,  la  qualificaUon  des  eo^t^t^ 
tants  est  souvent  décisive.  Elle  fait  connaître  la  nature  des  droits 
des  parties  et  les  conditions'  dans  lesquelles  Ils  agissent.  CeA 
surtout  à  ces  qualifications  que  se  rattache  le  point  de  savoir  si 
les  habitants  tenaient  leurs  droits  d'une  concession  seigneuriale, 
ou  si,  au  contraire,  ils  étaient  propriétaires  libres  et  indépen- 
dants, ne  devant  à  leur  seigneur  rien  autre  chose  que  la  sojé^ 
tlon  jnsticière  et  les  obligations  qui  en  dérivaient. 

90.  Ainsi  qu'on  le  voit,  le  yu«ltcier  n'a  jamais  en  de  vassaux, 
ni  tenanciers,  mais  des  viUains,  des  homme»,  des  poosts,  des  su- 
jets ;  de  son  côté  le  seigneur  féodal  n'a  jamais  eu  de  sujets  ni  de 
villains,  mais  des  vassaux,  des  tenanGiets.  Gette  distinction  es- 
sentielle caractérise  la  nature  de  leur  autorité  respective.  —Le 
pouvoir  du  justicier  tenait  de  l'autorité  puMIfue,  quoique  cette 
aatorité  fût  tombée  dans  le  domaine  privé:  BUeaVaiile  caractère 
de  son  établissement;  c'était  l'atltorlté  de  la  conquête,  et,  pv 
conséquent,  celle  de  l'oppression. —  Gelle  du  seigneur  féodal  était 
purement  contractuelle  ;  elle  n'avait  d'objet  que  le  terrain  dn  fief 
et  ne  s'étendait  pas  an  delà;  Jamais  ^e  n'a  participé  de  la  puis- 
sance publique;  elle  avait  pour  condition  première  etpow  base 
reconnue  la  libre  volonté  du  vassal.  Cette  liberté  était  rappelée 
dans  tous  les  actes  constitutifs  de  Pinféodatfon,  où  la  volonté  di 
vassal,  spontanea  voUtmtas,  était  toujours  exprimée;  les  lois  et 
les  usages  la  supposaient  également,  et  cette  aondltlon  n'a  Jamais 
changé.  Ainsi,  au  temps  de  Beaumanoir,  comme  adx  temps  bir- 
bares,  le  vassal  pouvait  toujours  se  dégager  du  lien  ftodaloi 
restituant  au  seigneur  ce  qu'il  avait  reçu  de  lui  (GhàmploimièrB, 
n«  S09). 

91.  Nous  examinerons  l'autorité  de  la  Justice  et  eelle  do 
fief,  dans  ses  différents  rapports  avec  les  hommes  qui  la  suppor- 
taient, d'abord  dans  leurs  conditions  générales,  (fest-à-direims 
le  droit  de  commandement,  la  justice,  les  divers  impôts  eom- 
nhuns,  et  certains  droits  ou  privilèges  s'étendant  sur  tciisleê  su- 
Jets  ou  vassaux;  ensuite  dans  leurs  conditions  particolf ères  et 
i)rappant  privativement  les  couiumiers  ou  les  hommes  de  fief, 

71t.  he  droit  de  commandement  dérivant  de  la  Justice  gobk 
prenait  toute  l'administration  romaine,  savoir  le  pouvoir  mSH' 
taire,  le  pouvoir  fiscal,  le  pouvoir  judiciaire  et  la  police. — ils 
institutions  impériales  n'avaient  pas  divisé  les  objets  du  goa- 
vernement  comme  l'ont  fait  nos  constitutions  modernes;  tel- 
lement l'exercice  du  pouvoir  général  était  divisé  en  difTéreales 
catégories  de  fonctionnaires. —  Le  pouvoir  militaire  s'exafait 
individuellement  et  nous  en  parlerons  plus  loin. —  Le  pmim 
fiscal  avait  pour  objet  l'établissement  et  la  perception  des  im- 
pêts;  nous  examinerons  ici  ceux  qui  frappaient  généralement  le 
district  du  seigneur  Justicier. 

y  S.  Une  charte  de  Dagobert,  citée  par  Merlin^  anc.  Rép., 
v<»  Pulvêrage,  contient  une  curieuse  énumératlon  de  la  multitude 
de  droits  qui  se  percevaient  comme  droits  de  péage  et  qui,  posr 
la  plupart  d'origine  romaine,  étaient  perçus  par  les  jùdices  et 
en  conséquence  faisaient  partie  des  Justices  de  la  première  et  ds 
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la  denièiiia  raee  ;  on  les  retrouve  fort  eiaotemoit  dans  les  eoii- 
bunes  (T.  GlMUQpionnière,  n*  3^4)  et  la  loi  des  1 5-28  mars  1 790, 
lit.  i,  art.  IS^  les  résome  ainsi  :  «  Les  droits  de  péage,  de  Umg 
et  de  imverSj  passage,  haUage,  ponUmage,  barrage,  ehâmage, 
grando  el  petite  coutume,  tonUeu  et  tons  autres  droits  de  ce 
genre,  on  qol  en  seraient  représentatifs.*,,  sont  sapprimés  sa/is 
indemnité.  »  —  0ans  les  articles  suivants ,  rassemblée  consU- 
tuante  eiempto  de  raboiitlon  les  droite  de  bofi  et  de  voiture 
d^eau ,  et  les  péages  concédés  pour  travaux  et  constructions. 
La  lof  du  !i5  ao4t  1792  restreignit  l'exception  an  cas  de  con- 
cession pour  indemnité  Justifiée,  par  titre.  —  Mais  bientôt  la 
loi  da  17  Juillet  supprima  même  les  droite  réservés  par  la  pré- 
cédente. 

94.  Les  droite  seigneuriaux  de  cette  espèce  ont  été  sup- 
primés quel  qu'en  fût  le  possesseur,  même  VÉtat,  si  toutefois 
c'était  en  ses  mains  mi  droit  seigneurial. — Jugé  en  ce  sens  que 
les  droite  de  péage^  pontage  et  autres  de  cette  nature,  perçus 
au  profit  des  seigneurs,  ont  été  successivement  supprimés  par 
les  lois  du  28  mars  1790,  art.  13,  des  15-25  août  1792,  art.  7, 
et  du  1 7  Juillet  i  793,  art.  A ,  sans  distinction  de  ceux  perçus  au 
profit  de  la  nation  (Réj.  6  frim.  an  8)  (l), 

y ft.  Toutefois,  ces  droite  ne  sont  supprimés  qu'en  tant  que 
seigneuriaux;  les  péages  non  seigneuriaux  ne  sont  pas  abo- 
lis, ni  par  la  loi  de  1790,  ni  par  celle  de  1793.— Jugé  que  ceux 
qui  éteient  perçus  au  profit  des  commnn<ifuté8  ou  de  TEtet  et  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  ou  la  réparatioA  des  ponts  et  p^^sages^ 
n'ont  pas  été  compris  dans  l'abolition  (Gass.  26  germ.  an  7)  (2). 

—  Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  un  décret  de  la 
convention  nationale  du  17  fruct.  an  2,  une  loi  du  30  fruct.  an 
4  el  un  arrêté  du  gouvernement  du  29  frim.  an,  10,  relatif  à  des 
droits  de  péage  particuliers.  —  V.  ces  diverses  dispositions  au 
Rép.  de  Merlin,  v*  Péage. 

9#.  Les  seigneurs  propriéteires  des  drplts  de  péages  abolis 
sans  indenmité,  sont  en  conséquence  affranchis  des  obligatiops 
d'entretien  et  de  réparation,  dont  le  péage  était  la  condition  (L. 
15-28 mars  1790,  tit.  2,  art.  13).— Ainsi,  lorsque  les  frais  d'en- 
tretien sont  plus  élevés  que  les  bénéfices  du  péage,  le  seigneur 

(1)  (JSiiteg.  17.  Laitier  et  Delamarre.)  —  Lb  TaiBCMAt;  —  CoDsi- 
itérant  que  l'art.  1 S  de  la  loi  du  28  mars  1790  a  prononcé  la  sappressioa 
gèBérale  et  indéfinie  des  droit^  de  péage,  pootage  et  auires  de  cette 
nature  ;  qae  l'art.  15  divisé  en  quatre  paragraphes  avait  fait  quelques 
exceptions  ;  que  ces  exceptions  ont  été  détruites  par  Tart.  7  de  fa  lot  du 
15  ao6t  1792;  ^ye  cet  article  avait  consacré  un  seul  cas  d'exception, 
celui  où  les  ci- devant  seigneurs  pouvaient  prouver  par  titres  constilutirs 
que  les  droits  dont  ils  jouissaient  étaient  la  représentation  d'une  pro- 
priété dont  le  sacrifice  avait  été  fait  à  la  chose  nublique  ;  que  cette  der- 
nière exception  a  été  elle-même  anéantie  par  Vart.  1  de  la  loi  du  17 
jliill*  1793;  qu'il  résulte  de  ces  différentes  dispositions,  que  les  droits 
de  péage  et  de  pontage,  sans  distinction  de  ceux  perçus  au  profit  de  la 
République  sont  supprimés;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  les  droits 
de  pontage  dont  il  s'agit  étaient  compris  dans  cette  suppression^  le  tri- 
banal  civil  de  TEure  a  fait  une  juste  application  des  lois  des  25  août 
1792  et  17  juin.  1795;— Rejette. 

Du  6,  frim.  an  8*-€.  C,  sect.  civ.-MM.  Rataud,  pr.-Gamon  ^  rap. 

(S)(Enreg.  C.  Lallier  et  Dolamarre.)— Le  TEvuifÀL;— Vu  l'art.  15  de 
la  kn  du  29  mars  170^^  l'art.  7  de  la  loi  du  25  août  1792  ;— Vu  enfin 
l'art.  1  de  la  loi  du  17  jnili.  1793;  —  Considérant  lo  que  le  droit  de 
pootage  qui  se  perçoit  dan?  la  commune  de  Rouen  a  spécialement  pour 
objet  Tentrelien  et  la  réparation  du  pont  de  bateaux  de  cette  commune  ; 
que  par  conséquent  il  est  nommément  compris  dans  Texceplion  portée 
par  ran.  15  de  la  loi  du  28  mars  1790  :  -p  Considérant  2®  que  la  sup- 
pression pfononcée  par  l'art  7  de  la  loi  dit  ^5  août  1792  concerne 
uDiquemept  les  péages  appartenant  aiix  ci-devant  seigneurs,  qui  se 
trouvaient  anéantis,  à  moinif  de  la  représentation  du  titre  de  création 
primitive,  et  qqe  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill,  1793,  qui  déroge  à  l'ex- 
ception portée  par  la  loi  du  25  août  1792,  est  encore  uniquement  relatif 
aux  Eedèvaaceg  ci-devant  seigneuriales  et  droits  féodaux  ; —  D'où  il  suit 
que  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Eure  ont  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  août  1792,  et  de  l'art,  i 
de  celle  du  17  juill.  1793,  en  étendant  l'abolition  que  ces  articles  pro- 
noncent nnx  droits  d'octrois  ou  droits  de  pontage  perçus  au  profit  des 
communes  ou  de  la  République,  qui  ne  s'y  trouvent  point  compris,  et 
foe  ces  juges  ont,  par  suite,  violé  l'art.  15  de  la  loi  du  28  mars  1790; 

—  Casse. 

Jka  26  gemu  an  7 .-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Marraud,  pr. -Jacob,  rap. 
(3)  Siks  :  -*<GoiA.  de  MontaersC.  Laporte-Yelocbé.)  —  Les  sei- 


peut  avoir  intérêt  à  prouver  que  c'est  comme  seigneur  qu'il  a 
établi  le  pont  et  stipulé  le  droit  de  péage.  —  Jugé  que  le  parti- 
culier qui  s'était  obligé,  pour  prix  de  concession  d'un  moulin  « 
d'entretenir  un  pont  sur  lequel  le  seigneur  concédant  bercevaiC 
un  droit  de  péage  payé  par  bi  commune,  a  été,  p&r  la^  loi  du 
Ift  mars  1790,,  qui  a  aboli  le  droit  de  péage  et  dispensé  \i 
seigneur  de  l'entretien  du  pont,  affirancbi  de  son  obligation;  la 
commune  n'a  pas  plus  d'action  contre  lui  qu'elle  n'en  aurait  contre 
le  seigneur  (Req,  5  mai  1806)  (3). 

99.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  conclure  de  ce  qui  précède  que 
tous  les  péages  no^  seigneuriaux  maintenus  par  la  loi  du  1 5  marèl 
1790,  subsistent  encore  et  peuvent  être  exercés.  —  Cette  loi  ne 
les  a  conservés  que  provisoirement,  et  il  en  a  été  supprimé  un  très- 
grand  nombre  soit  par  des  lois  spéciales,  soit  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

9  8.  Parmi  les  droits  de  péage  nommément  abolis,  on  trouve 
dans  l'art.  10  de  la  loi  du  28  mars  1790  «  les  droits  de  pulvé- 
rage  levés  sur  les  troupeaux  passant  dans  les  chemins  publics 
des  seigneurs,  n  C'est  le  pulveraticum  des  cbartes  des  deux 
premières  races  et  du  capitulaire,  mentionné  dans  le  texte  4ùe 
nous  avons  transcrit  pins  baùt. 

VU.  U  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  seigneurial  supprimé, 
avec  les  indemnités  que,  dans  la  Provence  et  dans  les  pays  de 
landes  ou  de  montagnes,  les  propriétaires  de  terres  ouvertes 
sont  dans  l'usage  d'exiger  des  conducteurs  de  troupeaux  qnt 
passent  sur  leura  propriété.  Les  droits  a)>oIis  sont  sedlement 
ceux  qui  étaient  levés  dans  les  chemins  pubUcs  des  seigneurs. 
Cette  distinction  importante  consacre  celles  qu'exprimaient  des 
lettred  patentes  du  16  janv.  1764  enregistrées  an  parlement 
d'Aix. 

sé.  Ces  lettres  avaient  pour  objet  de  maintenir  un  droit  dé 
pulvérage,  auquel  on  avait. mal  à  propos  appliqué  une  ordon- 
nance suppressive  ou  régulatrice  des  droits  de  péage.  Sur  la 
réclamation  des  propriétaires;,  les  lettres  considèrent  :  «  Que  le 
droit  dont  il  s'agit  autorisé  par  les  statuts  municipaux  de  la  pro- 
vince et  perçu  de  tout  temps  dan3  la  Provence,  n'avait  pu  être 
mis  au  nombre  desdits  droits  de  péage  que  par  une  pure  erreur 

gnenrs  de  la  conmane  de  Montners  firent  abattre  un  ancien  pont  et  en 
firent  reconstruire  un  autre  dans  un  endroit  plus  commode  pour  les  bac 
bitants  ;  ils  firent  élever  une  chaussée  et  pratiquer  un  chemin  aboutis* 
sant  au  nouveau  pont  ;  ils  s'engagèrent  k  l'entretien  de  ces  ouvrages, 
moyennant  un  droit  de  péage,  et  la  propriété  d'un  moulin  qu'ils  avaient 
fait  bÂtir  à  cûté.  —  Le  sieur  de  la  TrémooiUe,  alors  seigneur  de  Mont^ 
ners,  céda  ce  moulin  et  ses  dé(iendaaces  pour  120  Uv.  de  rente  an* 
nuelle.  Le  cessionnaire  s'obligea,  en  outre,  4  entretenir  en  bon  état  de  • 
réparations  le  pont  de  Montner^,  et  le  pavé  du  grand  chemin,  jusqu'au 
bourç  de  Crotigny.  —  A  Tépoque  de  la  révolution,  les  propriétaires  du 
moulin  cessent  d  entretenir  (e  pont  et  le  chemin.  En  l'an  10,  les  corps 
administratifs  autorisent  le  maire  de  la  commune  de  Montoers  à  traduire 
en  justice  Laporte-Velocbé^  projtriétaire  actuel  du  moulin,  pour  le  con- 
traindre à  faire  faire  les  réparations  nécessaires.  —  Gelui-ci  prétend 
que  Tobligatlon  d'entretenir  le  pont  et  le  pavé  était  une  charge  féodale 
imposée  au  seigneur,  et  supprimée  pat  la  loi  du  15  mars  1790,  aussi 
bien  que  le  droit  de  péage  qui  en  était  le  ^rix;  qu'étant  éteinte  par  rap- 
port au  seigneur,  elle  Test  également  par  rapport  à  lui  cessionnaire  du 
seigneur  ;  que  d'ailleurs  il  ne  s'est  jamais  engagé  vis-àrvis  de  la  cém- 
mune,  et  qu'elle  n'a  point  d'action  contre  lui. 

Jugement  de  première  instance  qui  décide  que  la  commune  a  une  ac^ 
lion  directe  contre  le  cessionnaire.  —  Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  d'An* 
gers  du  15  pluv.  an  12,  qui  réforme  ce  jugement  «  Considérant  que  la 
commune  de  Montners  n'avait  point  d'action  contre  l'appelant,  en  vertu 
d^un  contrat  où  elle  n'a  point  été  partie  ;  q[u'elle  ne  justifie  point  que 
l'obligation  de  réparer  le  pont  dont  il  s'agit  eût  d'autre  cause  que  le 
droit  de  péage  que  percevait  le  ci-devant  seigneur  de  Montners,  et 
qu^ainsi  cette  charge  se  trouve  enveloppée  dans  la  suppression  des  char- 
ges attachées  aux  ci-devant  droits  féodaux.»— Pourvoi  par  la  commone. 
—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  Laporte  ne  s'était  obligé  à  l'entretien  du 


du  pont,  la  commune  n'avait  pas  plus  d'action  à  exercer  contre  Laporte, 
qu'elle  n'en  avait  contre  le  ci-devant  seigneur,  et  qu'ainsi  elle  a  été  jns> 
tement  et  légalement  déclarée  non  recevabie  et  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande; —  Rejette,  etc. 
Du  5mail906.-(l  G.,  sect.  leq.-MM.  La8audade,pr.d'ége-HeBrion^r. 
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des  usages  de  ce  pays  ;  iine  ce  droit  n'est  autre  chose  qu'âne 
espèce  d'abonnement  convenu  pour  le  bien  de  la  province, 
entre  les  propriétaires  des  troupeaux  et  les  seigneurs  des  ilefs  ; 
qu'étant  indispepsable  de  conduire  ces  troupeaux  tous  les  étés 
dans  les  montagnes  de  la  Provence,  pour  les  y  faire  subsister 
Jusqu'à  l'hiver,  il  a  fallu  trouver  moyen  de  les  nourrir  pendant 
im  trajet  de  trente  à  quarante  lieues  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
à  travers  les  terres  des  seigneurs;  que,  pour  y  parvenir,  on  leur 
a  tracé  des  routes  dans  leurs  terres  gastes  et  incultes,  dans  les- 
quelles ils  trouvent  leur  nourriture  ;  que  c'est  pour  indemniser 
ces  seigneurs  de  ce  passage  et  de  cette  nourriture  qui  s'y  prend 
à  leurs  dépens,  que  le  droit  très-modique  dont  il  s'agit  a  été  éta- 
bli et  payé  jusqu'à  présent  sans  aucune  difficulté;  qu'ainsi  il  ne 
peut  passer  pour  une  imposition  sur  le  public,  sidctte  à  vérifi- 
cation, comme  les  droits  de  péage  sur  les  chemins....  d  (Rép., 
y  Pulvérage).  —  Ces  considérations  démontrent  clairement  la 
portée  de  ces  mots,  levés  dans  les  chemins  publics  des  seigneurs, 
de  la  loi  de  1790  et  le  maintien  de  Tindemnité  d'usage  dont  par- 
lent les  lettres  patentes  de  1764. 

St  •  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  moi  seigneurs  de  fief 
dont  se  servent  les  lettres  patentes  dont  il  vient  d'être  parlé  n'a 
pas  pour  objet  d'exprimer  le  caractère  féodal  du  seigneur,  mais 
son  droit  à  la  propriété;  ici  le  mot  seigneur  est  l'équivalent  du 
mot  propriétaire,  et  ne  saurait  donner  prise  à  l'application  des 
lois  abolltives  de  la  féodalité.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égfird,  suprà,  n«  56. 

sé.  Aux  droits  de  douanes,  octrois,  péage  et  autres  de  cette 
nature  perçus  sur  les  transports  des  voyageurs,  denrées  et 
marchandises,  les  seigneurs  justiciers  joignaient  des  droits  sur 
la  vente  des  mêmes  objets,  dans  les  lieux  publics,  compris  sous 
la  dénomination  générale  de  droits  de  hallage,  dans  le  droit  cou- 
tumier.  Ces  droits  existaient  dans  les  chartes  et  les  législations 
des  capitulaires,  sous  les  noms  de  merchatum ,  fora ,  teUmea  ; 
ils  font  l'objet  principal  des  attributions  de  justice  et  presque 
tous  sont  devenus  patrimoniaux  au  treizième  siècle.  On  les  re- 
trouve aux  mains  des  seigneurs  justiciers  au  dix-huitième  siècle, 
et  ils  sont  l'objet  des  lois  abolltives  des  i  5-28  mars  1 790  et  25  août 
1792.  —  En  efièt  la  première  de  ces  lois  abolit  sans  indemnité 
(tit.  2,  art.  1 2)  les  droits  sur  les  achats,  ventes,  importations  et  ex- 
portations de  biens-meubles,  de  denrées  et  de  marchandises,  tels 
que  les  droits  de  cinquantième,  centième  ou  autre  denier  du 
prix  des  meubles  ou  bestiaux  vendus,  les  lods  et  ventes,  treizième 
et  autres  droits  sur  les  vassauœ,  sur  les  bois  et  arbres  futaies... 
Les  droits  ù'accise  sur  les  comestibles,  les  droits  de  leyde  ou 
dtme  sur  les  poissons,  les  droits  de  bouteillage,  de  wingeld  ou 

(1)  Etpècê  :  —  (Taorîac  C.  cemm.  de  Milhand.) —  Par  acte  public  da 
8  jain  1656,  les  coosaU  de  la  ville  de  Milbaud,  dûment  autorisés  par 
délibération  du  conseil  de  la  commune,  vendirent  à  Jacques  de  Tauriac, 
seigneur  d'Altayrac,  un  moulin  situé  sur  la  rivière  de  Taçn,  et  ensemble 
VetUière  rente,  droit  et  faouM  de  courtage,  que  ladite  ville  et  communauté 
ayait  en  propre,  et  avait  accoutumé  de  prendre  et  lever  annuellement, 
avec  tous  les  primUgee,  revenue,  imolumente,  et  droits  dépendants  desdits 
moulins  et  courtage,  ainsi  et  en  la  même  forme  que  leurs  devanciers  et 
leurs  fermiers  les  ont  jouis,  tenus  et  possédés...,  moyennant  51,000  fr., 
dont  l'acte  porte  quittance.  —  Ce  droit  de  courtage  consistait  dans  la 
perception  de  certains  droits  pour  le  pesage  et  mesurage  sur  plusieurs 
denrées  portées  et  vendues  dans  la  ville  de  Milbaud.  —  Les  héritiers  du 
sieur  de  Tauriac  ont  joui  du  droit  de  courtage  jusqu'à  la  loi  du  15  mars 
1790.  — Un  arrêté  du  directoire,  du  7  brum.  an  9,  permit,  et  la  loi  du 
99  flor.  an  10  ordonna  le  rétablissement  des  bureaux  de  pesage  et  me- 
surage  dans  les  communes  au-dessus  de  5,000  âmes.  En  conséquence, 
ce  bureau  fut  rétabli  à  Milbaud,  en  l'an  12.  —  Le  94  niv.  de  la  même 
année,  la  perception  des  droits  fut  affermée  pour  9,525  fr.  au  profit  (ie 
la  commune.  —  Le  sieur  de  Tauriac  avait  émigré  ;  rentré  en  France,  il 
demanda  à  Tautorité  administrative  d'être  réintégré  dans  le  droit  de  cour- 
tage qu'il  avait  possédé  avant  1790,  et  subsidiai rement  d'être  remboursé 
des  sommes  payées  à  la  commune,  en  vertu  de  l'acte  de  1656.  Ces  ré- 
clamations restèrent  sans  effet.  Le  0  déc.  1822,  il  fit  assigner  le  maire 
de  Milbaud,  aox  mêmes  fins,  devant  le  tribunal  civil  de  Milbaud.  —  Le 
tO  août  suivant,  ce  tribunal  déclara  le  droit  de  courtage,  quoique  non 
féodal,  supprimé  par  la  loi  du  15  mars  1790,  mais  condamna  la  com- 
mune au  remboursement  du  prix  reçu  par  elle  de  Tauteur  du  sieur  de 
Taariac.  —  Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  du 
7  janv.  1824,  ainsi  conçu  :  o  Attendu  que  le  droit  vendu  par  la  com- 
mune de  Milbaud,  aux  auteurs  da  sieur  de  Tauriac,  est  au  nombre  de 


autres  sur  les  vins  et  les  boissons,  les  impôts  et  biUots  seignear 
riauxet  autres  de  même  nature... —  (Art.  17.)  Les  droits  d'éta- 
lonnage, minage,  muyage,  ménage,  leude,  leyde, puginèrefbi- 
chenage,  levage,  petite  coutume,  sexterage,  coponage,  copel, 
coupe,  cartelage,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étale,  éta- 
lage,  quintelage,  poids  et  mesure,  et  généralement  tons  droits 
perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  mesures,  marques,  fournitures 
ou  inspection  de  mesure...  —  (Art.  19.)  Les  droits  connus  sous 
le  nom  de  coutume,  haUage,  havage,  cohue,  et  généralement 
tous  ceux  qui  étaient  perçus  À  raison  de  l'apport  ou  dépêt  de 
denrées  dans  les  foires,  halles  et  marchés,  ainsi  que  les  droits 
qui  en  seraient  représentatifs... 

S  S.  Cette  longue  énumératlon  n'est  pas  seulement  curieuse 
en  ce  qu'elle  fait  connaître  la  multitude  de  perceptions  seigneu- 
riales que  supportait  le  commerce  des  denrées  nécessaires  à 
l'existence  du  peuple;  elle  est  encore  utile  pour  apprécier  Té- 
tendue  des  lois  abolltives  à  leur  égard.  La  loi  de  1790,  en  effet, 
hydXi  réservé  ceux  qui  seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  con- 
cessions de  fonds,  exception  que  celle  de  1 793  a  retranchée,  ce 
qui  a  fait  porter  YaboHition  sur  tous  les  droits  compris  sous  les 
dénominations  sustranscrites,  quel  qu'en  fût  le  possesseur.  Cette 
conséquence  rigoureuse,  qui  ne  s'étendait  pas  aux  droits  d'octroi 
ou  de  passage  dont  nous  avons  parlé  plus  baut,  a  été  reconnue 
par  plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé,  l«  que  le  tribut  sur  les  vins 
perçu  par  les  communes,  connu  sous  le  nom  de  droit  de  Langal, 
a  été  aboli  par  l'art.  12,  tit<  2,  du  décret  du  15  mars  1790,  en- 
core qu'il  appartint  à  la  ville  où  il  était  perçu  (Req.  24  jnill. 
1792,  MM.  Cbollen,  pr.,  Viellart,  rap.,  aff.  les  droits  réunis 
C.  Lamboley);  —  2«  Qu'un  droit  de  courtage  consistant  en  pe- 
sage, mesnrage,  jaugeage  et  autres  menus  droits  sur  les  denrées 
entrant  dans  une  commune,  a  été  supprimé,  sans  indemnité,  par 
la  loi  du  1 5  mars  1 790,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  oe 
droit  était  possédé  par  un  seigneur,  ou  s'il  l'était  par  on  parlicn- 
lier  non  seigneur  (Req.  1 2  janv.  1 825)  (\); — Z*  Qu'un  pareil  droit 
était  d'ailleurs  seigneurial,  s'il  était  exercé  comme  mesure  de 
police  par  un  acquéreur  représentant  une  commune  à  laquelle  il 
avait  été  cédé  par  un  roi  de  France  (même  arrêt)  ;  —  4*  Que  les 
droits  de  pesage  et  mesurage  et  autres  semblables  supprimés  sapi 
indemnité  par  l'art.  1 7  de  la  loi  du  1 5  mars  1 790,  spéciaiemenl 
relatif  à  cette  espèce  de  droits,  ne  peuvent  pas  être  oonfondos 
avec  les  banalités  non  féodales  déclarées  racbetables  par  les  art 
23  et  24  de  la  même  loi  (même  arrêt)  ;— 5«  Que  l'impôt  municipal 
de  pesage  et  mesurage  établi  par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  différs 
essentiellement  des  anciens  droits  supprimés  par  la  loi  du  l  smars 
1 790  ;  qu'en  conséquence,  celui  à  qui  une  commune  aurait  autre- 

ceux  qui  furent  supprimés  sans  indemnité  parla  loi  du  15  mars  1790,U 
courrelaxe  ladite  commune,  etc.  » — Pourvoi  du  sieur  de  Tauriac. — Arrêt 

La  cour;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  17  et  36 é» 
la  loi  du  15  mars  1790,  desquels  il  résulte  que  les  droits  d'étalonnage, 
poids  et  mesures,  et  autres  droits  qui  en  tenaient  lieu,  et  généralemeit 
tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  ds 
poids,  mesures,  marque  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ont  étésopprinès 
sans  indemnité; — Et,  attendu,  en  fait,  que  le  droit  de  courtage  doDt  il 
s'agit  au  procès  consistait,  d'après  l'aveu  du  demandeur  en  cassation  loi- 
même,  en  pesage,  mesurage,  jaugeage,  et  en  certains  droits  établis  sur 
quelques  boissons  et  marchandises;  — Que  la  distinction  entre  les  droib 
de  pesage  et  mesurage  possédés  par  dee  eeignewre,  et  ceux  possédés  par  dr$ 
particulière  non  eeigneure,  ne  pouvait  être  admise  là  od  la  loi  ne  disIiiK 
guait  pas;  —  Qu'au  surplus,  ce  droit  de  courtage  était  seigneurial,  poi^ 
qu'il  était  exercé  comme  meeure  de  police  par  le  demandeur  en  cassatioD, 
en  sa  qualité  de  représentant  de  la  commune  de  Milbaud,  k  laquelle  il 
avait  été  cédé  par  Philippe  de  Valois;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  le  droit  de  courtage  dont  il  s'agit  était  compris  dans  U 
disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du  15  mars  1790,  et  qu'il  avait  été 
eupprimé  eam  indemnité,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  U 
même  loi;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  que  les  art.  23  et  84 
de  la  loi  du  15  icars  1790  ce  parlent  que  des  banaliiée^  qu'ainsi  ib 
n'étaient  pas  applicables  au  droit  de  courtage  en  question,  droit  dont  Ik 
même  loi  s'était  particulièrement  occupée  dans  son  art.  17  ;  —  Sur  le 
quatrième  moyen  :  — Attendu  que  le  droit  de  courtage,  ainsi  supprimé, 
n'a  aucunement  pu  revivre  dans  le  nouvel  impôt  de  pesage  et  mesnnkge, 
qui,  à  cause  notamment  de  sa  destination^  est  tout  à  fait  differeni  di 
premier  ;  —  Qu'ainsi  la  maxime  qui  défend  de  garder  et  la  chose  et  le 
prix  n'était  pas  applicable  à  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  19  janv.  1825.-G.  C.«  secL  req. -MM.  Henrfon,  pr.-Lasagol,  m» 
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fofs  Tendu  nn  droit  de  courtage  ne  pent,  en  vertn  du  principe  qni 
défend  de  garder  le  prix  et  la  chose^  demander  contre  cette  com- 
mune, dans  laquelle  aurait  été  rétabli  nn  bnrean  de  pesage  et 
roesurage^  la  restitntion  du  prix  de  l'ancien  droit  de  courtage 
(même  arrêt)  ;  —  6*  Que  les  droits  de  courtage  ou  de  mesurage 
sur  certaines  denrées  qui  étaient  vendues  dans  une  localité,  ont 
été  compris  dans  la  suppression  des  droits  féodaux  prononcée 
sans  indemnité  par  Tart.  n  de  la  loi  du  28  mars  1790;  que 
cette  suppression  est  retombée  à  la  charge  de  celai  qui  était  pro- 
priétaire des  droits  supprimés,  en  vertu  de  la  règle  :  res  petit 
iomsno  (Req.  14jaill.  1840)  (l). 

§4.  Les  droits  dont  il  vient  d'être  parlé  n'étalent  pas  essen- 
tiellement attachés  à  la  justice  seigneuriale;  dans  de  nombreuses 
localités,  ils  n'appartenaient  pas  au  seigneur  haut  justicier,  mais 
aa  roi  (anc.  Répert.,  v«  Hallage).  —  A  Tégard  de  ces  derniers,  il 
faut  distinguer  :  ceux  qui  étaient  perçus  au  nom  du  roi  comme 
seigneur,  ont  été  compris  dans  Tabolition  ;  mais  ceux  qui  appar- 
tenaient au  domaine  public,  ont  été  maintenus.  —  Ainsi  jugé  : 
l«  que  la  loi  du  15  mars  1790,  abolitive  des  droits  féodaux, 
s'applique  aux  droits  déballes  et  boucheries  perçus  par  le  roi  en 
sa  qualité  de  seigneur,  alors  surtout  qu'elles  étaient  bâties  sur 
on  soi  qui  ne  lui  appartenait  pas  (cens.  d'Et.  16  mars  1807)  (2)  ; 
—  29  Que  le  droit  perçu  sous  le  nom  de  Crosne,  sur  tous  les  bois 
de  corde  arrivant  par  eau  dans  la  ville  de  Nancy  et  déchargés 
dans  un  rayon  de  deux  lieues,  est  un  droit  national  qui  n'a  pas 
été  supprimé  par  le  décret  du  15  mars  1790  (ReJ.  21  nov. 

1791)  (5). 

96.  L'art.  1 9,  tit.  2,  de  lalol  du  1 5  mars  1 790  contenant  cette 
disposition  :  «  les  bâtiments  et  halles  continueront  d'appartenir  à 
leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour 
le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  la  municipalité  du  lieu.  » 
Divers  décrets  ont  statué  sur  les  difficultés  que  cette  réserve  a 
fait  naître.  —  Un  premier,  du  4  août  1807,  a  décidé  qu'elle  était 
applicable  aux  bancs  de  halles  qui  dans  la  plupart  des  com- 
munes avaient  été  aliénés  par  leurs  propriétaires  moyennant  une 
rente  annuelle  ;  qu'en  conséquence  ces  rentes  n'ayant  rien  de 
féodal  par  elles-mêmes,  n'étaient  pas  supprimées  et  devaient 
continuer  d'être  servies,  sauf  aux  tribunaux  à  examiner  les  titres 
et  les  dires  des  parties. — Un  autre  décret  du  2  août  1811  a  con- 
firmé cette  solution  relativement  à  l'acquisition  faite  par  la  com- 
mune de  Goulonge  d'un  droit  de  minage  et  d'une  portion  déballe 
appartenant  au  ci-devant  seigneur.  Le  devis  porte  que  l'estima- 
tion ne  doit  avoir  pour  objet  que  la  halle  et  non  le  droit  de  mi- 
nage supprimé  par  les  lois  de  1790  et  1792. 

8#.  Au  surplus,  les  droits  sur  les  vins,  denrées  et  marehan' 
dises  dont  nous  venons  d'exposer  les  conditions  ne  doivent  pas 
être  confondup  avec  les  droits  de  banvin  on  autres  emportant 
pour  un  seigneur  la  faculté  de  vendre  seul  et  exclusivement 
certaines  espèces  de  denrées,  dont  nous  aurons  à  parler  sous 
le  titre  de  bannalités.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  12  janv. 
1825  (Y.  n^  85)  et  ce  que  nous  aurons  occasion  d'expliquer  plus 
an  long. 

(l)(Daroe  de  Hultz  C.  dame  de  Sers.)—  La  goui;  —  Sar  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  les  droits  de  courtage  ont  été  compris 
daDs  la  suppression  prononcée  par  Tart.  17  de  la  loi  du  28  mars 
1790,  relative  à  rabolition  des  droits  féodaux  ;  —  Attendu  que  cette 
abolition  a  dû  porter  sur  celui  qui  était  propriétaire  du  droit  supprimé 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1790;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  seule  question  à  examiner  par  la  cour  royale  dont  l'arrêt  est  at- 
taqué, était  celle  de  savoir  qui^  du  sieur  de  Bermond  ou  du  sieur  de 
Mahieu,  était,  à  cette  époque,  propriétaire  du  droit  de  courtage  qui  fait 
l'objet  du  procès  ;  —  Attendu,  &  cet  égard,  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré, en  fait,  que  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  17  juin  1778 
ayait  ordonné  qu'en  exécution  du  partage  fait  en  1769  de  la  succession 
de  M.  de  Gaujac,  il  serait  fait  attribution  à  M.  de  Bermond,  que  re- 
présente la  demanderesse  en  cassation,  d'un  lot  qui  comprenait,  entre 
autres  biens,  le  courtage  de  Gazouls  ;  —  Que  de  cette  attribution  l'arrêt 
attaqué  a  dû  conclure  que  M.  de  Bermond  était  le  véritable  propriétaire 
à»  ce  courtage,  et  que,  par  suite,  la  suppression  qui  on  avait  été  pro- 
BODcée  par  la  loi  de  1790,  était  à  la  charge  de  celui-ci  et  non  de  M.  de 
Hahieu  qui  n'en  avait  alors  que  la  possession  provisoire:  —  Que,  par 
eette  décision,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  ae  l'art.  17  de 
la  loi  du  28  mars  1790;...  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  du  SI  juin  1858. 

I>u  U  juiU.  iSiO.-G.  a,  eb.  req.-MM.  Lasagni,  l.  U  de  pr.- 


99.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  suppression  ou  le 
maintien  des  droits  de  passage  et  de  ballage  sera  nécessairement 
complété  dans  les  articles  concernant  la  législation  de  ces  ma- 
tières administratives.  11  en  sera  de  même  des  développements 
à  donner  à  la  liberté  des  professions,  proclamés  par  l'assemblée 
constituante  et  dont  on  trouve  une  application  dans  Tart.  22  de  la 
loi  du  15  mars  1790,  ainsi  conçu  :  a  Tous  droits  qui  sous  pré- 
texte de  permissions  données  par  les  seigneurs  pour  exercer  des 
professions,  arts  ou  conmierce,  ou  pour  des  actes  qui,  par  le 
droit  naturel  et  commun,  sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  sup- 
primés sans  indemnité.  » 

Sect.  3.  —  Delà  servitude  personneUe  et  des  droits  en  dérioant. 

S  9.  Dans  Tabolition  du  régime  féodal,  l'assemblée  consti- 
tuante avait  principalement  en  vue  la  liberté  ou  rafiTrancbisse- 
ment  des  personnes  encore  retenues  dans  les  liens  d'une  servi- 
tude plus  ou  moins  oppressive.  L'art,  l  du  célèbre  décret  du 
4  août  1789  déclai'ait  abolis  sans  indemnité  «tous  les  droits 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte 
réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les 
représentent.  »  Mais,  dans  rexéculion  de  ce  principe,  le  législa- 
teur est  allé  bien  an  delà  de  sa  première  pensée,  et  l'abolition  a 
fini  par  embrasser  toutes  les  obligations,  devoirs  on  services  per^ 
sonnels.  —  Le  comité  féodal  de  l'Assemblée  constituante  éprouva 
de  graves  difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  nominative- 
ment les  droits  compris  dans  la  disposition  abolitive  de  la  décla- 
ration révolutionnaire.  Les  fendistes  et  les  bistoriens  étaient  loin 
d'être  d'accord  sur  l'origine  de  la  sujétion  seigneuriale.  Les  uns 
faisaient  dériver  tous  les  droits  seigneuriaux  sur  les  personnes 
de  concessions  territoriales  et  par  conséquent  de  conventions  lé- 
gitimes. Les  autres,  an  contraire,  leur  donnaient  à  tous  pour  ori- 
gine l'oppression ,  la  force ,  la  violence,  en  d'autres  termes  la 
servitude^  maintenue  ou  transformée  dans  son  exercice,  mais 
n'ayant  jamais  cessé  d'en  comporter  les  odieuses  conditions  (Y. 
Ghampionnière,  n<»  343  et  suiv.).  Dans  le  premier  système,  tous 
les  droits  seigneuriaux  eussent  été  rachetables,  dans  le  second, 
ils  étaient  tous  a6o/».  —  Quoique  ce  dernier  système  ait  prévalu, 
il  faut  se  garder  de  croire  que  la  législation  ail  entendu  résoudre 
le  problème  bistorique;  d'autres  considérations  étrangères  au 
passé  l'ont  déterminé. 

S9.  L'art,  i  du  tit.  2  de  la  loi  du  15-28  mars  1790  porte  : 
«  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou  mixte,  la  servitude  d'ori" 
gine,  la  servitude  personneUe  du  possesseur  des  béritages  tenus 
en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite,  les  droits  de 
taillepersonnelle,  àe  corvées  personnelles,  d'échute,  de  vide-main; 
le  droit  prohibitif  des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente, 
donation  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  tous  les  autres  effets 
de  la  mainmorte  réelle,  personnelle  ou  mixte,  qui  s'étendaient 
sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité.  » 

—  Les  articles  suivants  maintenaient  les  charges,  tailles,  rede^ 
vances  on  corvées  réelles,  dont  les  fonds  tenus  en  mainmorte 

Madier   de  Montjau,   rap.-Gillon,  av.   gén.,  c.  conf.-Fichet ,   av. 

(2)  (Ville  de  Rennes  C.  le  domaine.)— Napolbou,  etc.; — Vu,  etc.;... 

—  Considérant,  en  outre,  que  les  droits  de  halles  et  boucheries  perçus 
par  le  roi  sur  un  sol  qui  n'était  pas  sa  propriété,  et  en  sa  qualité'de 
seigneur,  doivent  être  considérés  comme  éteints  par  la  loi  du  15  mars 
1790,  et  qu'enfin,  à  supposer  même,  ce  qui  est  loin  d'être  démontré, 
que  le  sol  des  anciennes  halles,  avant  l'incendie  de  1720,  fût  une  pro- 
priété domaniale,  le  domaine  ne  pouvait  prétendre  exercer  son  droit  de 
propriété  que  sur  ce  terrain  même,  et  nullement  sur  celui  sur  lequel  les 
halles  actuelles  sont  bâties,  et  qui  est  absolument  autre  que  l'ancien;— 
Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  d'Ille-et- Vilaine,  du  27  prair.  an  9,  qui  a  dé» 
claré  la  ville  de  Rennes,  propriétaire  des  halles  de  cette  ville,  et  des  re- 
venus qu'elles  produisent,  est  maintenu,  et  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Du  16  mars  1807.-Décr.  cons.  d'Et. 

(3)  (Rambois  C.  domainee.)  —  Lb  TannirAL;  —  Attendu,  d'une  part, 
que  le  droit  du  Crotne  doit,  aux  termes  des  tarifs,  règlements,  arrêts 
et  lettres  patentes,  enregistrés,  être  perçu  sur  tous  les  bois  de  corde  qui 
arrivent  par  eau  et  sont  déchargés  et  embarqués  dans  les  deux  lieues  A 
la  ronde  de  Nancy,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  arrivée  ;  d'autre  part, 
que  ce  droit  du  Crotnê  est  un  droit  national  et  non  supprimé  par  le  dé- 
cret du  15  mars  1790;  —Rejette. 

Da  ai  nev.  i791.-G.  d,  sect.  tiv.-llM.  Malavilli,  pr.-Bailly,  rap. 
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réelle  oo  mixte  étalent  greTèe.  Cette  disposition  a  été  abrogée 
tant  par  la  lot  do  25  août  1792,  qae  par  le  décret  absolu  du 
17  jnill.  1795.  —  Quoique  cette  matière  n'ait  plus  aujourd'hui 
qu'une  importance  historique^  nous  ne  pouvons  manquer  d'en- 
trer dans  quelques  déyeloppements  sur  une  branche  dis  nos  lois 
si  profondément  caractéristique  de  la  rérolution  de  1789,  et  •! 
intimement  liée  à  la  liberté  personnelle  qu'elle  a  constituée. 

•O.  Quoi  qu'en  aient  dit  un  grand  nombre  de  Jurisconsultes, 
entraînés  piutét  par  un  sentlmeht  généreux  que  par  des  notions 
assurées  de  la  vérité,  la  servitude  penùnneUê  existait  encore 
au  jour  de  la  révolution,  et  le  décret  du  4  août  en  a  détruit  de 
puissants  vestiges.  Le  eélèblD  édit  du  mois  d'août  1779,  par  le- 
quel Louis  XVI  abolissait  la  mainmorte  dans  ses  domaines,  suf- 
firait pour  en  constater  l'existence  :  «  Nous  abolissons,  dit-il, 
dans  toutes  les  terres  de  notre  domaine,  la  mainmorte  et  la  corir 
dition  servile,,.  Voulons  que  ceux  qui,  dans  retendue  desdites 
terres,  sont  assujettis  h  cette  condition  sous  le  nom  d'hommes  de 
corps,  de  serfs,  de  hialnmortables,  de  mortaillables,  de  taillables, 
ou  sous  telle  antre  dénomination  que  ce  puisse  être,  en  soient 
pleinement  et  irrévocablement  affranchis.  »  Le  rot  abolissait  en 
outre,  et  pour  toutes  les  parties  du  territoire,  le  droit  de  suite 
encore  exercé  et  invitait  les  seigneurs  à  suivre  son  exemple  dans 
leurs  domaines  et  à  l'égard  de  leurs  propres  serfs,  exemple  qui, 
selon  le  témoignage  de  Merlin  (Répert.^  v«  Mainmorte),  fit  peu  de 
prosélytes. 

•i .  Néanmoins,  la  servitude  personnelle  encore  subsistante 
n'était  pas  Vesclavagey  c'est-à-dire  la  condition  dans  laquelle 
l'homme  est  la  propriété  d'un  autre  homme,  comme  une  chose 
ou  une  bête  de  somme  ;  dans  la  servitude  personnelle  entrait 
toujours  la  considération  d'une  possession^  d^  bien  meuble  ou 
immeuble  et  d'une  résidence  ou  d'un  domicile.  — ^  Ainsi  consti- 
tué le  servage  prenait  le  nom  général  de  mainmorte. 

91t.  L'origine  des  mainmortes  était  fort  multipliée  et  se  ratta- 
chait à  toutes  les  causes  qui,  pendant  douce  siècles  d'anarchie, 
de  guerres  privées,  d'abus  de  toutes  sortes  et  de  dévastations  de 
tonle  espèce,  avaient  pu  placer  le  misérable  sous  la  domination 
du  puissant.  Le  système  le  plus  probable  est  celui  qui  rattache 
les  conditions  générales  de  la  mainmorte  à  cette  multitude  de 
concessions  territoriales,  an  moyen  des<tuelle8  l'administration 
romaine  avait  tenté  pendant  plusieurs  siècles^  d'appeler  les  po- 
pulations et  la  culture  sur  les  terres  dépeuplées  et  déisertes  de  ses 
provinces.  Les  contrats  létlques,  les  concessions  de  terres  aux 
vétérans,  l'emphytéose,  le  colonage,  les  censives  avalent  con- 
stitué une  grande  portion  du  territoire  en  possessions  condition- 
nelles, précaires  et  susceptibles  de  tomber  en  commise  ou  de  faire 
retour  au  domaine  impérial.  De  là  le  note  générique  de  manus 
mortuay  possession  mortelle  ou  mourante;  dénomination  qui 
n'avait  rien  de  servile  puisqu'on  la  rencontre  appliquée  à  de 
nobles  fiefs,  mais  qui,  lors^pie  la  propriété  des  fiefs  fut  irrévo- 
cable, se  restreignit  aux  terres  dont  le  possesseur  Inl-méme  était 
asservi.  —  C'était,  en  effet,  une  des  conditions  des  concessions 
dont  nous  venons  de  parler,  que  le  cultivateur  fût  irrévocable- 
ment attaché  à  la  terre  concédée;  ni  lui,  ni  ses  héritiers  ne  pou- 
vaient désormais  en  être,  séparés^*  le.  propriétaire  et  la  propriété 
ne  firent  plus  qu'un  seul  tout,  et,  dans  cette  sorte  de  spécification, 
la  terre  fut  la  plus  forte,  le  possesseur  devint  l'accessoire,  et 
celui  qui  avait  été  fait  le  maître  du  sol  inculte  devint  l'esclave 
delà  glèbe  cultivée. 

08.  C'est  l'héritage  des  institutions  rotnaines  qui  nou^  montre 
au  moyen  âge,  le  sol  exploité  Q^r  une  population  plus  ou  moins 
asservie,  mais  presque  en  totalité  comprise  dans  les  classifications 
de  la  mainmorte.  Cette  gépéaipgie  du  servage  de  la  glèbe  expli- 
que les  droits  du  seigneur  haut  justicier  sur  les  mainmortables 
de  son  territoire.  Nous  verrons  plus  tard  qu'il  n'était  point  pro- 
priétaire de  ce  territoire  dont  le  cultivateur  était  le  véritable 
maître^  mais,  successeui*  des  judices  et  représentant  du  fisc  ro- 
main, il  en  exerçail  les  droits;  comme  eux  il  toucha  les  rede- 
vances imposées  aux  colons,  aux  lètea,  aux  emphytéotes  con- 
cessionnaires des  terres  publiques;  comme  eux  il  dut  veiller 
au  maintien  du  servage  de  la  glèbe  et  poursuivre  les  déserteurs 
de  la  culture.  Une  fois  les  droits  du  fisc  tombés  dans  le  domaine 
privé  du  justicier,  il  ikiii  i>our  lui^  dans  son  intérêt,  et  la  ser- 
vitude du  malnmortable  devint  un  droit  seigneortal»  oo  du 


moins  le  gage  et  la  garantie  des  profits  attachés  à  ce  droli. 

•A.  Si  le  servage  et  la  mainmorte  n'avaient  en  d'autre  ofh 
gine  que  celle  qui  vient  d'être  signalée,  on  n'eût  rencontré  des 
serfs  ou  des  mainmortables  que  dans  les  lieux  de  la  justice. 
Mais  la  condition  servile  se  rattachait  à  bien  d'autres  sources 
(V.  Beanmanoir,  di.  45,  n«  19,  et  Championnière,  n«  140). 

•ft.  L'oubli  des  origénês  avait  fait  confondre  les  diverseï 
espèces  de  servitude;  la  qualité  du  maître  n'en  déterminait 
pas  1^  nature  qui  se  reflet  par  les  coutvines  ou  ^  les  titres. 
La  coutume  de  Troye  constatait  an  seisième  alèda  le  défaut  de 
règle  générale  en  ce  point  (art.  6,  tll.  l);  de  oonlone  à  coutume 
la  diversité  des  droits  était  plqs  grande  encore  ;  noua  devrom 
nous  borner  à  cet  égard  à  l'explication  des  termes  dont  la  loi 
abolitive  a  fait  usage. 

••.  La  servitude  A'origine  était  celle  qui  s'établissait  par  la 
fiHation.  —  La  servitude  de  corps  était  celle  qui  ^'attachait  à  la 
personne,  indépendamment  de  toute  possession.  C'était  celle 
que  Coquille  (Instit.  an  dr.  franc.,  des  Servitudes  personnelles) 
exprimait  en  ce  langage  énergique  :  «  Les  serfs  du  Nivernais 
portent  avec  eux  leur  servitude  attachée  à  leurs  os,  qui  ne  peot 
tomber  pour  secouer.  » 

•9.  Le  serf  de  poursuite  était  celui  que  le  seigneur  pouvait 
suivre  dans  une  autre  seigneurie  pour  le  contraindre  à  revenir  à 
la  glèbe.  D'après  les  lois  romaines,  quand  les  serfs  étaient  en  fuite, 
il  était  du  devoir  des  gouverneurs  des  provinces  de  les  faire  ar- 
rêter et  de  les  renvoyer  à  leurs  maîtres.  Cette  rigueur  fût  long- 
temps suivie  dans  les  règles  seigneuriales,  mdls  les  ordonnances 
la  modifièrent,  et  le  droit  du  seigneur  se  réduisit  à  contraindre 
le  serf  fugitif  soit  à  revenir,  soit  à  lui  payer  la  taille,  par  la 
saisie  de  ses  héritages  mainmortables  (Delaurière  sur  Loysel, 
règl.  100). 

•S.  Le  mot  motfimorto  avait  plusieurs  significations  dans  le 
langage  du  droit  ancien  ;  par  la  première,  on  entendait  tous  les 
corps  de  communauté  perpétuels,  qui,  par.  une  subrogatioti  dé 
{lersonnes,  étaient  censés  être  toujours  les  mêmes  et  ne  produi- 
saient aucune  mutation  par  mort.  Par  la  seconde,  on  entendait 
une  sorte  de  servitude  dans  laquelle  l'homme  était  attaché  à  la 
glèbe,  privé  quelquefois  du  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
obligé  de  les  laisser  au  seigneur,  et  quelquefois  aussi  poursuivi 
par  un  seigneur^  en  quelque  endroit  qu'il  allât  faire  sa  résidence. 

—  C'est  la  mainmorte  de  cette  dernière  espèce  que  la  loi  des 
15-28  mars  1790  prévoit  en  ces  termes  :  «La  mainmorte  pe^ 
sonnelle,  réelle  ou  mixte.  » 

99.  Les  coutumes  régissaient  très-diversement  les  efftts  de 
la  mainmorte  ;  elles  reconnaissaient  unanimement  que  œtte  con- 
dition était  exceptionnelle  et  que  celui  qui  en  prétendait  l'exis- 
tence devait  la  prouver.  Dix  coutumes  seulement  admettaient  la 
mainmorte,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  cescontdmes 
étaient  pour  la  plupart  allodiales,  O'est-à-dire  qu'elles  rejetaient 
la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur.  Cette  considération  con- 
firme singulièrement  ce  que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure^  que  le 
servage  n'était  proprement  ni  du  fief ,  ni  delà  justice. 

ioé.  Non-seulement  les  droits  de  la  mainmorte  étaient  dif> 
férents  suivant  les  différentes  coutumes,  mais  encore  dans  la 
même  coutume,  ces  droits  étaient  souvent  réglés  suivant  les 
titres  des  seigneurs,  fort  divers  entre  eux.  Néanmoins  les  char- 
ges les  plus  ordinaires  de  cette  servitude  étaient  :  —  1  •  de  payer 
une  taille  au  seigneur  suivant  les  facultés,  ou  de  lui  payer  par 
an  une  somme  fixe  que  l'on  appelait  taille  abonnée;  c'est  ce  droX 
que  la  loi  abolitive  comprend  sous  le  nom  de  tailles  personnelles; 

—  2*  De  ne  point  se  marier  à  des  personnes  d'une  autre  condi- 
tion, c'est-à-dire  franches  ou  serves  d'un  autre  seigneur;  le 
contravention  à  cette  défense  s'appelait  formariage;  en  ce  cas  le 
seigneur  prenait  le  tiers  des  meubles  et  des  immeubles  situés 
au  dedans  de  la  seigneurie,  et  outre  cela,  quand  l'homme  de 
mainmorte  n'avait  pas  demandé  congé  à  son  seigneur  pour  se 
marier,  il  lui  devait  une  amende.  Ce  droit  a  été  compris  Impli- 
citement dans  l'abolition  de  la  mainmorte  personnelle,  et  plus 
particulièrement  sous  la  disposition  concernant  le  droit  d'échutef 
comme  nous  ie  dirons  tout  à  Theure;  —  5»  De  ne  pouvoir  alié- 
ner le  tènement  serf  qu'à  des  serfs  du  même  seigneur;  autrement 
le  seignedr  pouvait  faire  commandement  à  l'acquéréur  de  re- 
mettre l'héritage  entre  les  mains  d'un  bomme  de  1a  oondUion 
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reQQlse;  s'il  ne  le  faisait  dans  l'an  et  jonr,  Théritage  vendu  était 
acctiiis  an  seigneur.  C'est  à  cette  prohibition  qneia  loi  de  1790 
est  relatfye^  lorsqu'elle  abolit  «le  droit  prohibitif  des  aliâaations 
et  dispositions  à  titre  de  Tente;  »  —  4«  De  ne  pouTOir  disposer 
de  leurs  biens  mainmortables  par  testament^  ni  faire  héritier^ 
on  convention  de  snecéder^  même  par  contrat  de  mariage ,  an 
préjudice  de  leur  seignenr;  interdiction  supprimée  par  la  loi  de 
1790^  dtins  sa  dispositimi  relative  «  an  droit  prohibitif  des  do* 
nations  entre-vifs  ou  testamentaires;  » — 5«Par  œs  eipressioins 
de  la  même  loi  «  tons  les  antres  effets  de  |a  matemorte  réelle; 
personnelle  ou  miite,  qvl  s'étendaient  sur' les  personnes  ou 
sur  les  biens;»  le  législateur  avait  en  vue  l'interditstlon  résul»* 
tant  de  gnelqnes  contnmes  pour  le  maimnortable^  d'avoir  d'au- 
tres héritiers  qos  oeui  avec  lesquels  11  était  en  nommnnanté,  ce 
qui  était  limitée  dans  qùcAqnes  coutumes  et  notamment  dans 
œlle  de  Yitry,  art;  141^  aux  enfants  senlepient;  d'autres  ad- 
mettaient à  la  succession  du  serf  tous  les  parents  vivant  en 
communauté  àvee  lui  i  c'est  à  cette  condition  que  se  rattachait 
là  règle  coutumière  :  «Un  parti  tont  est  parti  et  le  obanteau  part  le 
vilain  »  (Loysel^  régi.  93).  Lechanteauoulepaincommunoonsti- 
tuait  la  vie  commune^  d'après  cette  antre  règle  :  «Le  feu,  le  sel  et 
le  pain,  partent  l'homme  de  mortemaini»  {Ibid.,  règl.  94).  II  fiint 
voir,  dans  les  nqtes  deDelaur  ière  sur  ces  deni  règlesde  Loysel,  leur 
origine,  la  terrible  extension  que  l'avidité  seigneuriale  leur  avait 
donnée  dans  l'exécution,  <;t  les  limites  que  les  efforts  des  légistes 
y  avaient  appbrtées  (Voy.  aussi  M.  lYoplong,  préface  du  Con- 
trat dé  sociiU),  —  Jugé  que  'tes  partages  de  suocèssio)is  de  gens 
de  mainmorte,  opérés  sons  l'empire  des  coutumes,  suivant  les 
règles  propres  aux  mainmortables,  n'ont  point  reçu  d'atteinte 
des  lois  de  1790 et  1795  (Civ.,  rej.  2mess.  ani^;  MM;  Giraudét, 
pr.,  Àlbarel,  rap.,  aff.  Toumié  6\  Enreg.). 

f  Ot.  Lorsque,  nonobstant  les  interdictions  précédentes,  le 
mainmortable  avait  disposé  de  ses  biens,  les  ventes  on  dispo- 
sitions n'étaient  pas  nulles  de  plein  droit,  mais  le  seigneur  pou- 
vait agir  contre  l'acquéreur,  donataire  ou  légataire,  pour  le  faire 
condamner  à  mettre  les  héritages  en  main  habile,  e'est-à-dlre  en 
main  d'un  homme  capable  de  les  recevoir,  suivant  la  loi  coutu- 
mière: C'était  le  droit  de  vide-main  dénommé  dans  la  loi  de  1 790. 
'  «D9.  Enfin,  si  dans  un  délai  déterminé,  l'héritage  n'était 
paK  légalement  possédé,  il  était  acquis  au  seigneur.  Cette  acqui- 
sition, comme  toutes  celles  ob,  par  suite  de  violation  des  règles 
dn  la  mainmorte;  le  setgûedr  était  saisi  des  biens  de  ëon  main- 
mortable, s^appelait  iehiiê;  elle  a  été  nomtaiativement  abolie  par 
là  loi  précitée.  ' 

-1 08.  La  mainmorte  était  purement  rédle  lorsque  les  obli- 
gations dérivaient  seulement  de  la  possession  de  certains  héri- 
tages; dans  ceU0  hypothèsie,  le  possesseur  demeurait  toujours 
libre  de  s'affranchir  des  charges  mainmortables,  en  abandonnant 
lebieng^evé.  -^Lersqne  les  biens  de  cette  ^pè<)e  se  trouvaient 
anx  ma^s  d'hommes  iibres,  nobles  ou  roturiers,  les  conditions 
de  la  jouissance  étaient  tes  mêmes,  à  l'exéeption  du  droit  de  dis- 
poser entre  vif^.  Mais  lorsqu'ils  étaient  possédée  par  des  serfs 
d'origine  ou  homéaes  de  corps,  lès  droits  étaient  modifléepar 
lès  conditions  personnelles  des  possesseurs;  estait  ce  cfde  la  loi 
de  1790  appelle  mainmorte  fnâcle. 

i  94.  cette  loi  avait  conservé  l'obligatloB  des  charges ,  re- 
devances et  droits  de  mtitatton  (art.  8),  lorsque  ces  droits  n'ex- 
cédaient pas  le  (Aux  de  eedx  qui  se  percevaient  sur  les  héritages 
simplement  tenus  en  flef  ou  en  cemsives.  Cette  réserve  a  été 
complètement  abolie  parla  loi  du  njnill.  I795;en  sorte  que  les 
poseesslon?  mainmoMables  sont  devenues  complètement  libres 
comme  toutes  les  autres,  àlnet  que  nous  l'expliquerons  en  par* 
lanl  des  droits  sur  la  propriété. 

1L•^S.''Le«  MUèè  et  les  corvées  n'appartenaient  pas  toutes  à 
la  iftAfnlnoft9o«  à  M  servitude.  11  en  exislalt  de  plusieurs  espèces; 
—  On  donnait  le*  nom  géèèifal  de  iaiUe  à  toute  espèce  de  redo* 
vanbe  dont  l'origine  était  inèonnne,  et  qui  le  plus  souvent  ccm- 
sistait  en  objets  de  diverses  natures  et  même  en  argent  ;  la  cause 
la  p}ns  probable  de  cette  sorte  de  perception  était  l'exaction  et 
Tabns  de  la  fbrice;  néanmoins  il  en  existait  dont  l'origine  était 
évidemment  contractuelle.  —  La  taille  se  rencontrait  dans  le  ser'- 
vage;  c'est  celle  dont  parle  l'artide  précité  de  la  loi  de  1790; 
généralement  elle  était  à  merci  ou  à  volonté  ;  c'est-à-dire  que  le 


seigneur  percevait  ce  qu'il  voulait  et  quand  II  voulait.  Néan- 
moins, dans  la  plupart  des  seigneuries,  cette  exaction  avait  été 
réglée  et  réduite  à  une  redevance  fixe;  elle  prenait  alors  le  nom 
de  taille  abonnée.  —  La  taille  se  rencontrait  également  dans  la 
justice,  s'exerçant  au  profit  do  haut  ou  bas  Justicier,  «  sur  ses 
hommes  reseants  et  sujets  en  sa  justice.  »  (Coutume  d'Au- 
vergne, ch.  2!^).  —  Elle  9e  trouvait  enfin  dans  )e  ^f;  imposée 
an  vasral  par  la  convention  féodale ,  elle  suivait  les  règles  ordi- 
naires de  cette  convention  réduite  à  une  possession  roturière; 
c^le  y  prenait  le  nom  particulier  de  taille  ou  aides  aux  quatre 
cas ,  parce  qu'en  général  elle  devenait  exigible  dans  quatre 
circonstances  :  -^  Lorsgue  )e  seigneur  était  un  clievalier,  lors- 
qu'il  partait  pour  la  Terre  sainte,  qiiand  il  était  f^it  prisonnier  de 
guerre,  quand  II  mariait  ses  fiUes  en  premières  noces.  (Y.  Cham- 
pionnlère,  n»  500). 

ton.  Les  tailles  j^sUcières  et  les  tailles  féodaks  sont  com- 
prises dans  l'art,  g  de  la  loi  des  15-28  mars  1790,  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  meiUeur  cartel  on  mortemain,  de  taille  à  volonté, 
de  taille  ou  d'iudire  aux  quatre  cas,  de  cas  impériaux  et  d'aide 
seigneuriale,  sont  supprimés  sans  indemnité,  v  — Le  droit  de 
meilleur  cartel  était  un  droit  particulier  à  la  Flandre»  et  consis- 
tait |t  prendre  le  meilleur  e^t  mobilier  de  la  succession  d'un 
vassal  ou  siiijat.  C'était,  comme  on  |e  voit,  une  sqrte  4e  taille  sur 
l'origlno  de  laquelle  lesJnrisconsQltes  étaient  fort  divergents.  — 
Plusieurs' d'entre  eux  rapportaient  cette  perception  à  l'affranchis- 
sement des  mainmortabieset  suppo^ient  qu'elle  en  avait  été  une 
condition  (V.  au  Rép.,  y  Meilleur  cartel)^  Ainsi  considéré,  ce 
droit  seigneurial  rentrait  dans  la  catégorie  des  redevances  ou 
droits  de  mutation  dérivant  de  conventions  d'affranchissement, 
droits  conservés  par  l'art.  4  de  la  loi  des  t5-28  mars  1790.  (l  y 
avait  donc  lieu,  sous  l'empire  de  cette  loi,  à  rechercher  la  véri- 
table origine  du  droit  seigneurial.  Mais  l'art.  3  de  la  loi  du  25 
août  179S  rendit  cette  distinction  inutile  en  abolissant  non-seu- 
lement les  obligations  résnftant  des  aQf ancbissements,  mais  en- 
core ces  atnrancblssementsenx-méoio?,  et  rétroactivement  loules 
leurs  conditions.  Cet  article,  qui  coniient  un  exemple  i^emar- 
qnable  des  effets  rétroactifs  qui  caractérisent  les  actes  législatifs 
de  cette  époque,  est  ainsi  conçu  ;  «  Tous  les  actes  d'affranchisse- 
ment de  la  mainmorte  réelle  on  o^lxté»  ot  tous  antr^  actes  équi- 
valents sont  révoqués  et  annulés.  Toutes  redevances.,,  établies 
par  lesdlts  actes,  en  représentation  de  la  mainmorte,  sont  sup- 
primées sans  indemnités.  Tous  corps  d'héritage  cédés  pour  prix 
d'afliranchissement. ..  et  qui  se  trouvent  encore  entre  jes  mains  des 
ci-devant  seigneihrs,  seront  restitué?  i^  ceux  qui  les  auront  cédés.  » 

109.  Cette  disposition, qui  semblait  devoir  s^^citer  4^ nom- 
breuses-contestations,  a  néanmoins  laissé  peu  do  traces  ^ms  la 
jurisprudence,  il  a  toutefois  été  Jugé  ;  l«  que  1#  restitution  doit 
avoir  lieu,  encore  que  la  cession  dn  |l>ien  eqt  lieu  pour  d'autre 
cause  que  l'alfranehissement  de  la  mainmorte  (Cass.  19  pluv. 
an  e)  (1)  ;  <-«  2<>  Que  les  effets  soit  de  i'échute  mainmortable,  soit 
de  l'affranchissement,  sont  maintenus  è  l'égard  des  tiers  acqué* 
reurs,  et  ne  sont  réyoquéa  qu'à  l'égard  des  biens  encore  aux 
mains  des  selgnetirs  (Cass.  5  prair.  an  8,  M.  CoQptiJMjrap.,  aff. 
Breuillard). 

f  09.  Ce  que  noua  venons  de  dire  des  tailles  s'appliquall 
géttéralem^taux  coruéle«;  cette  redevance  seigneuriale  consis- 
tait en  certains  services  et  travaux  dus  au  seigneur  pour  le  tra- 
vail et  l'exploitation  des  champs.  Il  en  existait  de  personnelles 
et  de  réelles;  les  premières  dpes  par  la  personne,  les  secondes 
dues  à  cause  de  la  possession  d'un  bérilage  (Y.  Championnière, 
uM  140  et  suiv.).  Les  premières;  quelle  qn0  fut  leur  origine,  ser» 
vile  ou  conventuelle,  ont  été  abolies  par  la  loi  des  15-28  mars 
1790;  lee  secondes,  maintenues  par  cette  lot  (^«  29)  >  ont  été 
complètement  supprimées  par  la  loi  du  1 7  Juill.  1 79$.— Jugé  que 
l'existence  do  corvées  reconnues  féodales  ou  seigneuriales,  con- 
jointement avec  le  service  d'une  rente  dont  )e  caractère  pouvait 

(1)  Comm.  de  Magny-les-Jussey  C.  FolleDOt.)  —  La  coût;  —  Va 
Fart.  S  de  la  loi  du  25  août  1792  ;  —  GônsidéràDt  qutf  rabolitioa  de  la 
mainmorte  est  aae  des  stipiriatiens  da  traité  de  1655;  que  oette  aboli* 
tien  a^a  aucutf  phi  ^rtfeulier  dans  'ce  traité  ;  que  la  cessioo  du  bois 
Beaaalt  a  été  faite  ea  partie  pour  tenir  lieu  du  prix  de  Taffrancbisse* 
sMDt  de  la  mainmorte; —  Casse  le  jugemaat  arbitral. 

Oi  19  plOTv  an  $«-0.  C,  sect.  civ.«MII.  Andrie«i,pr.-Gaad»n,  rap. 
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PROPRDÈTÉ  FÉODALE.— Chap.  2,  Sbct.  4. 


Mre  simplement  foneier^  a  saffl  pour  faire  déclarer  cette  rente 
enpprimée  (Req.  27  Juin  1810)  (l).  Mais  dans  cet  arrêt  la  cour 
considère  que  les  corvées  sont  évidemment  féodales;  si,  au 
contraire,  ce  caractère  n^eût  pas  été  reconnu,  les  corvées,  loin 
d'entraîner  l'abolition  des  rentes,  eussent  été  conservées  avec 
elles,  ou  an  moins  déclarées  rachetables. 

ton.  L'art.  2,  tit.  1,  de  la  loi  des  15-28  mars  1790,  pro- 
nonce rabolition  «  de  la/bi  et  hommage  et  tout  autre  service  pu- 
rement personnel  auxquels  les  vassaux,  censitaires  et  tenanciers 
ont  été  assujettis  Jusqu'à  présent;»  et  Vart.  28,  tit.  2,  «de 
toutes  si^étions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter  à  ce- 
lui auquel  elles  sont  dues,  aucune  utilité  réelle.  »  —  La  fol  et 
l'hommage  étaient  le  signe  et  l'aveu  de  la  sujétion  féodale;  c'était 
la  reconnaissance  par  le  vassal  de  ses  devoirs  envers  son  sei- 
gneur, et  des  droits  de  celui-ci  sur  son  fief;  les  formes  en  avaient 
été  longtemps  solennelles,  et  les  coutumes  en  contenaient  encore 
les  cérémonies.  Depuis  que  l'association  féodale  avait  fait  place 
à  un  contrat  purement  territorial,  l'aveu  n'avait  plus  d'autre  objet 
que  de  constater  le  droit  du  seigneur  sur  le  domaine,  et  les  re- 
devances et  droits  casuels  qui  lui  appartenaient.  Cette  formalité 
fut  entièrement  supprimée  par  la  loi  de  1790  (art.  3),  à  l'égard 
des  flefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les  mains,  aux  muta- 
tions, c'est-à-dire  le  serment  de  fidélité  et  le  baiser  féodal.  A 
l'égard  des  autres,  l'aveu  fut  remplacé  par  une  simple  recon- 
naissance devant  notaire  (art.  4  et  5). 

ttO.  Le  seigaenv  justicier  n'avait  droit  qu'à  une  simple 
reconnaissance  de  sa  Justice,  exigible  de  tous  ceux  qui  y  étaient 
soumis,  et  qu'on  appelait  déclaration  sèche.  L'abolition  générale 
de  la  Justice  seigneuriale  en  a  entraîné  l'abolition  implicite. — Les 
actes  de  sujétion  auxquels  l'art.  28  fait  allusion  sont  des  recon- 
naissances soit  de  Justice,  soit  de  féodalité,  consistant  en  cer- 
taines occasions,  dans  des  cérémonies  ridicules,  telles  que  l'ap- 
port d'un  œufsur  deux  chariots  traînés  par  six  bœufs,  une  chanson 
au  jour  de  Pâques,  un  saut  devant  l'église,  etc.,  depuis  longtemps 
pour  la  plupart  tombés  en  désuétude. —V.  sur  ce  point  H.  Gham- 
pionnière. 

ttt .  Les  art.  9, 10  et  H  de  la  loi  de  1790,  prononcent  l'a- 
bolition de  droits  appartenant  presque  exclusivement  à  la  Jus- 
tice, et  qui  ayant  différentes  causes  ou  prétextes,  doivent  être 
rangés  en  diverses  catégories.  —  Les  premiers  se  payaient  gé- 
néralement en  reconnaissance  et  pour  prix  de  la  protection  des 
seigneurs  ;  ils  ont  été  abolis  en  termes  généraux,  à  raison  de 
leur  condition,  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  par 
l'art.  11,  qui  parmi  eux  range  expressément  :  «  Les  droits  con- 
nus en  Auvergne  et  autres  provinces  sous  le  nom  de  cens  en 
commande  ;  en  Flandres,  en  Artois  et  en  Cambrésis  sous  les  noms 
de  gave,  gavenne  ou  gaule;  en  Hainaut,  sous  celui  de  poursoin; 
en  Lorraine,  sous  celui  de  sauve-garde;  en  Alsace,  sous  celui 
d'avouerie.  p  —  La  seconde  catégorie  est  celle  des  droits  qui 
avalent  pour  cause  ou  pour  occasion  la  résidence  du  sujet  dans 
le  territoire  de  la  Justice  :  l'art.  9  les  comprend  sous  les  noms 
de  feuy  cheminées,  feux  aUumantSy  feu  mort,  fouage,  monéage, 
bourgeoisie.  —  Parmi  ces  droits,  nous  ferons  remarquer  le  droit 
de  monéage,  qui  consistait  en  une  redevance  de  12  deniers  par 
feu  due  au  duc  de  Normandie,  de  trois  ans  en  trois  ans,  pour  la 
promesse  par  lui  faite  de  ne  plus  altérer  la  monnaie  courante 
(anc.  coût,  de  Normandie,  chap.  15).  La  même  origine  était  gé- 
néralement attribuée  au  foùage  perçu  en  Bretagne  également 
par  feu.  C'était  un  reste,  encore  onéreux  au  peuple,  du  droit  que 
s'étaient  arrogé  les  seigneurs  de  battre  monnaie,  pendant  l'anar^ 
chie  du  régime  féodal. 

tt9.  Un  autre  vestige  non  moins  onéreux,  dans  ces  temps 
désastreux,  consistait  dans  les  droits  abolis  sous  les  noms  de 
«  guet  et  garde,  chassi-folerie,  et  ensemble  les  droits  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et 
châteaux;  »  reste  du  droit  de  guerre  privée  et  de  dévastations  à 


(1)  (Spée  C.  Birken  et  comp.)— ^La  goub; — Attendu  qae  l'arrêt  at- 
taqué constate  qu'il  résulte  d'une  transaction  du  28  oct.  1786,  que  les 
habitants  du  bailliage  de  Scboenforst  étaient  assujettis  à  des  conrées  re- 
latiTes  aux  rentes  dont  la  nature  féodale  ou  foncière  était  l'objet  du 
litige  ;  qae  le  mélange  de  prestations  évidemment  féodales  conjointement 
atiAdivisément  avec  les  rentes  litigieuses,  dispense  de  tout  examen  al- 


main  armée  dont  les  populations  eurent  si  longtemps  à  souffHr. 

t  i  S.  Le  service  militaire  se  rencontrait  dans  le  fief  et  dans 
la  justice.  Dans  le  fief,  c'était  le  résultat  de  la  convention;  dans 
la  Justice,  c'était  originairement  une  obligation  publique  et  Is 
devoir  de  tout  citoyen.  Les  seigneurs  Justiciers,  devenus  pro- 
priétaires des  droits  de  l'administration  publique,  contraignirent 
les  hommes  de  leurs  Justices  à  faire  le  service  militaire  dans  leor 
intérêt  propre  et  pour  la  garde  de  leur  territoire.  De  là  le  droit 
de  guet  et  de  garde,  qui  remplaça  le  service  personnel,  dès  qno 
ce  service  cessa  d'avoir  une  utilité  réeUe;  les  seigneurs  s'em- 
pressèrent de  convertir  en  rentes  qu'ils  qualifièrent  féodales,  des 
obligations  dont  l'emploi  leur  était  interdit.  Le  duc  de  Bretagne 
défendait,  en  1450,  de  créer  des  rentes  de  cette  nature;  mais 
François  I«,  en  1535,  en  constituait  à  son  pro^t  et  en  encou- 
rageait la  création  par  son  exemple  (Championnière,  n««  149  et 
suiv.).  La  loi  de  1790  abolit  les  rentes  et  redevances  représen- 
tatives du  service  militaire  ou  de  l'obligation  de  travailler  aox 
fortifications  des  châteaux;  mais  cette  origine  était  difficile  à 
constater  à  cette  époque,  et  ces  rentes  n'ont  été  supprimées 
que  par  la  loi  de  1 793,  comme  rentes  seigneuriales. 

114.  Sous  le  nom  de  chiennage  et  gîte  aux  chiens,  la  loi  de 
1 790  abolit  des  droits  en  vertu  desquels  les  sujets  ou  vassaux 
devaient  nourrir  et  loger  les  chiens  du  seigneur.  Cette  obligation 
était  plutôt  féodale  que  Justicière;  le  plus  souvent  elle  se  ren- 
contrait dans  des  conventions  qui  n'avaient  rien  de  seigneurial. 
Il  en  était  de  même  du  droit  connu  particulièrement  dans  l'Artois 
et  le  Boulonnais  sous  le  nom  de  chien  é^avoine.  —  Ces  rentes 
diverses  n'ont  été  supprimées  par  l'art.  9  de  la  loi  précitée 
qu'autant  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elles  sont  dues  par  les  fonds 
invariablement.— «  Conclurons-nous  de  là,  dit  Merlin,  au  Rép., 
y  Chien  d'avoine,  qu'elles  peuvent  encore  être  exigées  par  les 
ci-devant  seigneurs  qui  sont  en  état  de  prouver  qu'elles  étaient 
dues  par  les  fonds  invariablement,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
purement  réelles?  Il  faut  distinguer:  ou  les  ci-devant  seigneurs 
les  percevaient  avant  1789  comme  rentes  seigneuriales,  on  Ils 
les  possédaient  alors  comme  simplement  foncières;  au  premier 
cas,  quoique  maintenues  et  déclarées  rachetables  par  la  loi  da 
1 5  mars  1790,  elles  sont  abolies  par  l'art,  i  de  la  loi  du  1 7  joill. 
1793;  au  second  cas,  elles  sont  conservées  par  l'art.  2  de  cetia 
dernière  loi.  » 

1 1  ft .  Mais  comment  discerner  si,  dans  la  main  des  ci-devant 
seigneurs,  ces  redevances  étaient  seigneuriales  ou  foncières?  C'est 
ce  que  nous  examinerons  en  parlant  des  rentes  et  redevances  en 
général,— V.  ufi^  146  et  suiv. 

Sbct.  4.  —  Dm  droit  de  juridiotiom. 

!!•.  L'historien  rehcontre  le  pouvoir  Judiciaire  dans  les 
deux  éléments  du  droit  seigneurial,  le  fief  et  la  Justice.  Il  y  eut, 
en  effet,  une  justice  féodale  et  une  justice  justicière,  noais  11 
première  avait  depuis  longtemps  disparu,  lorsque  les  lois  abo- 
litives  de  1790,  en  ont  effacé  les  derniers  vestiges  à  peine  re- 
connus. La  seconde  avait  mieux  résisté  aux  atteintes  du  pouvoir 
royal;  cependant  elle  avait  absolument  perdu  son  indépendance 
et  ses  caractères  primitifs;  modifiée  par  les  ordonnances,  elle 
n'était  plus  un  pouvoir  distinct  de  celui  du  roi,  et  le  droit  da 
seigneur  se  réduisait  à  désigner  au  choix  de  l'autorité  souve- 
raine, les  ofSciers  de  la  Justice.  —  Nous  ne  ferons  ici  qu'un  ex- 
poséfort  sommaire  de  la  Justice  seigneuriale  et  de  ses  conditions, 
comme  pouvoir  Judiciaire.  —  Pour  acquérir  des  notions  c(Mn- 
plètes,  V.  Championnière,  chap.  8,  et  M.  Faustin  Hélie^  Tr.  de 
l'Instr.  crim.,  t.  l< 

119.  On  se  tromperait  gravement  si  l'on  croyait  trouva 
dans  la  justice  des  institutions  du  moyen  âge,  les  conditions  da 
pouvoir  Judiciaire  telles  que  les  ont  établies  les  constitutions  mo- 
dernes. Loin  de  là,  l'imperfection,  l'insuffisance  et  surtout  fîm* 


teneur  sur  l'origine  et  la  constitution  desdites  rentes  ;  qui,  par  Teffet  ds- 
dit  mélange,  sont  déclarés  abolis  par  les  lois  du  25  août  179S,  17  joill. 
1795,  et  par  le  décret  impérial  du  9  vend,  an  15,  et  par  autre  décret 
impérial  approbatit  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  <|u  50  pluv.  an  1 1,  doit 
il  a  été  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  97  juin  1810.-G,  C,  sect,  req.-MM.  Heaiiou^  pr.-Boiel,  rap. 
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pafgsanoe  caractérisent  la  JiiBliee  des  derniers  temps  de  la  do- 
mhiition  romaine  Jnsqa'au  règne  de  Lonis  XIV  ;  pins  on  remonte, 
plus  on  y  reconnaît  la  faiblesse  de  Tantorité  pobliqoe  et  la 
grossièreté  de  ses  moyens  d'agir.  Quelle  idée  concevoir^  en  effet, 
d'âne  jaridietion  où  les  questions  les  plus  étrangères  à  l'usage 
delà  force,  se  décident  à  coups  d'épée  ou  à  coups  de  b&ton? 
Qu'est-ce  autre  cèose  que  la  reconnaissance  du  droit  du  plus 
fort,  régularisé  dans  ses  preuves  et  dans  son  action  ?  Ne  faut-il 
pis  tonte  la  puissance  du  témoignage  des  lois  et  des  historiens 
contemporains,  pour  que  la  raison  consente  à  croire  à  l'emploi 
dn  duel,  du  fer  chaud,  de  l'eau  bouillante,  comme  preuves 
Judiciaires,  non-seulement  de  l'innocence  on  de  la  culpabilité  d'un 
loeusé,  mais  encore  conmie  considération  décisive  d'un  point  de 
droit,d^une  question  possessoire,  d'un  prêt  ou  d'une  créance,  etc., 
en  un  mot,  de  toute  difficulté  litigieuse.  Il  est  évident  que,  pen- 
dant  les  siècles  où  cette  procédure  a  fait  partie  des  mœurs  de 
l'Europe,  et  sa  légitimité,  dominé  les  croyances,  les  idées  sur  la 
justice  et  ses  éléments  ne  pouvaient  être  celles  qui  ont  cours  an- 
Jonrdîrai. 

fis.  C'était  un  principe  dans  le  droit  des  époques  dont 
BOUS  venons  de  parler  que  chacun  pouvait  se  faire  Justice  par 
sol-même.  On  trouve  ce  principe  en  action  dans  tontes  les  insti- 
tutions dn  moyen  âge  ;  partout  où  l'individu  ne  peut  pas  se 
constituer  proprement  le  Juge  de  ses  intérêts  et  de  ses  contesta- 
tions, il  reçoit  néanmoins  une  part  notable  dans  l'exécution  des 
Jugements  qu'il  obtient  des  pouvoirs  réguliers.  Peut-être  ce  fait 
appartient-Il  moins  aux  idé^  systématiques  de  l'époque,  qu'an 
déllMil  de  protection  et  d'institutions  publiques  suffisantes  à  ga- 
rantir les  nécessités  de  l'existence. 

110.  Quoi  qu'il  en  soit  l'association  sémorale  eut  sa  Juridic- 
tion comme  toutes  les  confédérations  du  moyen  âge,  comme 
rîglise,  comme  les  communes,  comme  les  universités.  La  juri- 
diction féodale  eut  pour  objet  toutes  les  difficultés  que  soulevait 
rexéeutlon  du  contrat  dont  le  flef  était  le  lien,  savoir  l'accom- 
plissement des  devoirs  du  vassal,  celui  des  obligations  du  sei- 
gneur; elle  eut  pour  juges  les  membres  eux-mêmes  de  l'asso- 
dadon,  et  ce  fut  dans  ces  conditions  que  s'établit  le  principe 
qne  chacun  devait  être  jugé  par  ses  pairs;  elle  connut  dn  crime 
de  félonie  et  infligea  pour  châtiment  la  commise  (Champion- 
Dière,  n«>  S2i  et  sniv.). 

19#.  La  Justice  du  flef  disparut  lorsque  l'association  sénio- 
rale  disparut  elle-même,  c'estrà-dlre,  alors  que  la  royauté  fut 
devenue  asses  puissante  pour  interdire  les  guerres  privées  et 
efflrir  aux  individus  une  protection  qu'ils  avalent  recherchée  dans 
le  flef.  Lee  rapports  du  vassal  an  seigneur  n'eurent  plus  rien 
de  personnel;  les  obligations  ne  consistèrent  qu'en  devoirs  de 
Imanciera  et  n'eurent  pour  cause  que  la  concession.  Les  élé- 
ments de  la  sujétion  personnelle  n'existèrent  plus,  et  dès  lors 
les  cours  féodales  n'eurent  plus  de  justiciables  ni  de  procès. 

191.  Les  questions  de  redevances,  de  prestations,  de  ser- 
vices, de  reconnaissance  ou  d'aveu  continuèrent  seules  d'être 
agitées,  et  dans  cet  objet  la  justice  du  flef  persista  sous  le  nom 
de  justice  foncière.  —  An  quatorxième  siècle,  le  droit  de  saisir 
et  d'exploiter  appartenait  encore  incontestablement  aux  seigneurs 
de  flefs.  —  An  seisième  siècle,  ces  débris  de  la  juridiction  féo- 
dale succombèrent  sous  les  attaques  des  jurisconsultes  doma- 
niaux et  ne  subsistèrent  plus  que  dans  des  textes  épars  des 
coutumes  dont  l'applicaiion  cessa  d'avoir  lieu.  «  Cette  justice 
foncière,  dit  Delaurlère  (sur  Loysel,  liv.  2,  règl.  45)  a  été  abolie, 
presque  partout,  et  la  règle  est  que  les  seigneurs  féodaux  ou 
eensiers,  qui  n'ont  ni  haute,  ni  moyenne,  ni  basse  justice,  se 
doivent  pourvoir  par  action.  » 
1 9  9 .  De  même  que  la  justice  existait  à  cêté  du  flef,  de  même 
Juridiction  Justicière  exista  près  de  la  juridiction  féodale; 
comme  Tinstitution  à  laquelle  elle  appartenait,  elle  eut 
origine,  des  caractères,  des  justiciables  distincts,  et  elle 
éprouva  des  vicissitudes  différentes.  —  Les  Jurisconsultes  du 
treizième  siècle  distinguent  très-claîrement  la  justice  justiciers 
qu'ils  appellâit  la  loi  commune,  la  loi  vilaine,  la  loi  des  vilains, 
de  la  Jnridiction  féodale  qu'Us  nomment  ia  loi  des  gentilshommes, 
la  loi  du  flef.  —  Plusieurs  caractères  distinctifs  les  séparent.  — 
D'abord,  dans  la  juridiction  féodale,  il  est  de  principe  que  nul 
ne  peoi  être  Jugé  que  par  ses  pairs,  c'esi-àrdirele  eomte  par  des 
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comtes,  le  baron  par  des  barons,  le  vassal  par  des  vassaux  dm 
même  rang  ou  dn  moins  d'un  rang  aussi  élevé.  La  justice  justi- 
cière est  rendue,  suivant  les  époques,  par  les  racbimbourgs,  led 
scabins,  les  bord  hcmines,  les  bonnes  gens  et  les  hommes  sages 
dont  parlent  les  capitulaires,  les  ordonnances,  Beaumanoir  et 
Bouteiller.  —  Régulièrement,  le  seigneur  justicier  ne  devait  pas 
juger  lui-même;  il  n'avait  reçu  de  la  loi  romaine,  à  laquelle  il 
devait  sa  constitution  originaire,  que  le  droit  de  faire  rendre  la 
Justice,  judicis  dandi  Ucentia  (L.  3,  ff..  De  officio  quœstoris).  -« 
Néanmoins,  par  abus  de  pouvoir,  par  suite  de  refus  on  de  là  né- 
gligence des  juges  naturels,  le  Justicier  jugea  seul  dans  quelques 
localités  et  pendant  quelque  temps,  car  au  seizième  siècle  le 
principe  qu'il  ne  pouvait  juger  lui-même  était  presqu'unlversel- 
lement  reconnu  et  exécuté  (V.  Championnière,  n»  238). 

1 9 S.  Le  second  principe  distinctif  des  juridictions  féodales 
et  justicières  consistait  dans  Yappel  ou  le  ressort.  Tout  vassal 
blessé  dans  ses  intérêts  légitimes  ou  dans  sa  personne,  par  son 
seigneur  immédiat,  ou  mécontent  du  jugement  de  ses  pairs,  pou* 
vait  en  référer  à  la  cour  supérieure  du  seigneur  suxerain  ;  ce  re- 
cours était  de  droit  et  essentiel  à  la  constitution  du  flef.  Au  con- 
traire, dans  la  justice,  le  jugement  du  seigneur  Justicier,  rendu 
par  lui-même,  par  ses  agents  ou  par  les  Juges  naturels  de  son 
vilain,  était  souverain  et  sans  appel,  a  Par  notre  usage,  dit  des 
Fontaines,  dans  ses  Conseils,  chap.  21 ,  ari.  8,  n'a-t-U  entre  toi  et 
ton  vilain  d'autre  juge  fors  Dieu,  tant  comme  11  est  tes  coukans 
et  levants,  s'il  n'a  d'antre  loi  vers  toi,  fors  la  commune»  (Cham- 
pionnière, n«  iSi). 

194.  C'était  dans  la  Jnridiction  Justicière  que  se  rencontrait 
la  division  des  justices  hctutes  et  basses  ;  l'origine  de  cette  divi- 
sion remontait  encore  à  la  loi  romaine.— La  basse  justice  com- 
prenait tout  ce  qui  n'était  pas  réservé  à  la  hante;  ce  que  les  Capi- 
tulaires nomment  causœ  minores,  réservées  au  jugement  des  habi- 
tants (Championnière, n««  242  et  s.). — Jusqu'au  treisième  siède, 
la  divi^on  de  la  Justiceen haute  et  basse  parait  avoir  été  la  seule; 
mais  à  cette  époque  et  depuis  un  siècle  il  s'était  opéré  dans  ces 
deux  Juridictionsune  immense  variété  de  démembrements,  soit  par 
des  transmissionsde  toutes  espèces,  résultats  de  la  patrimonialitê, 
soit  par  les  inféodatlons  de  leurs  divers  éléments.  Pour  répondra 
à  cette  variété  d'attributions,  les  jurisconsultes  créèrent  une  mul- 
titude de  dénominations  désignant  chacune  d'elles  par  calégiH 
ries  plus  ou  moins  satis&isantes.  On  reconnut  alors  des  justices 
hautes,  basses,  moyennes,  vicomtières,  à  baron,  à  duc,  à  sang, 
etc.,  dont  il  serait  aujourd'hui  sans  utilité  de  rechercher  les 
conditions  respectives  (V.  Championnière,  n«  128). 

18ft.  Les  agents  de  la  royauté  cherchèrent  de  bonne  heure 
à  envahir  les  justices  seigneuriales  dans  tous  leurs  éléments;  ils 
réussirent  promplement  à  l'égard  de  ces  juridictions  ;  les  ordon- 
nances retirèrent  successivement  aux  justices  toute  leur  compé- 
tence, et  au  dix-huitième  siècle,  les  hautes,  basses  et  moyennes 
justices  se  réduisaient  à  la  connaissance  de  quelques  objets  sans 
importance,  qui,  le  plus  souvent,  leur  étaient  enlevés  par  le 
droit  de  prévention  des  juges  royaux  (Y.  Championnière,  au  cha- 
pitre de  l'extinction  des  justices  féodaleset  justicières). ^Les  lois 
abolitives  de  la  féodalité  eurent  en  conséquence  peu  de  chose  à 
supprimer  dans  les  droits  seigneuriaux  relatifs  an  pouvoir  Judi- 
ciaire.— Cette  suppression  fut  prononcée  par  le  décret  du  4  août 
1789,  art.  4,  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  justices  seigneuriales 
sont  supprimées  sans  aucune  indemnité;  et  néanmoins  les  offi- 
ciers de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  par  l'assemblée  nationale  à  l'établissement  d'un 
nouvel  ordre  judiciaire.  »  Nous  ferons  connaître  les  lois  succes- 
sives qui  ont  statué  sur  cette  réserve  en  parlant  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

1  ••.  La  partie  de  la  jtimdicttb  romaine,  consistant  m  dandd 
bonorumpossessione,  s'exerçait  encore  dans  un  assex  grand  nom- 
bre  de  coutumes,  soit  par  les  hommes  de  flef  ou  les  échevins, 
en  présence  du  justicier,  soit  par  les  officiers  de  celui-ci.  Cette 
attribution  a  été  supprimée  par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  du 
13-20  avril  1 79 i,  en  ces  termes  :  «  Sont  abolies,  à  compter  du 
Jour  où  ont  été  installés  les  tribunaux  de  district,  toutes  lois  ou 
coutumes  qui  pour  la  validité  des  donations  et  testaments,  les 
soumettent  à  la  nécessité  d'être  ou  passés  ou  recordés...  en  pré- 
sence d'échevins,  hODunes  de  flef.  Jurés  de  castels,  ou  autres 
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oflBêfêrs  leffgneartanx.^Sont  pareillement  abolies. ..  tontes  les  lois 
et  coutumes  <tui  éxigealéiity  pour  la  validité  de  eertalns  aetes  on 
éiploits,  la  p^éêetiee  oq  rintervetilioii  d'attcnti  des  officiers  ci- 
dessus  désignés...  »  «^  L'art,  se  valide  tons  les  actes  de  dessai- 
•Ines,  Balslnes>  deshéritanoes^  adtoérltances  el  autres  attribnés 
par  les  anciennes  lois^  an  ministère  eiolnsif  des  officiers  seignen« 
riant,  qui  depuis  le  décret  da  a  août  1 789,  auraient  été  ùât» 
devant  les  officiers  des  nonveUes  municipalités. 

CHAP.  S.  «—  Dts  imorts  ntsLs. 

8icr.  I.  «—  Prineipes  généraux  de  la  propriété  féndèn  ioua 
Vancien  régime.  — »  Fropriétés  mainmortMe,  censuelU,  féo* 
dale,  aUodiale. 

i  9f  .Larévointionde  i  TSen'apasétémoIns  profonde  en  cequi 
oonœrne  le  droit  du  sol  que  relativement  au  droit  des  personnes. 
««*  La  servitude  personnelle  s'eflàçait  naturellement  et  le  progrès 
de  la  civilisation  devait  suffire  pour  la  faire  disparaître  de  nos 
lois,  comme  de  nos  mœurs  $  il  n'en  pouvait  être  ainsi  dejs  élé- 
ments de  sqjétion  de  la  propriété  foncière;  quoique  le  principe 
de  la  propriété  puisse  être  philosophiquement  rattaché  au  droit 
naturel,  les  conditions  qui  la  constituent  appartiennent  incon- 
testablement an  droit  positif,  et  ce  droit  seul  peut  le  régler.  -^ 
On  peut  voir  dans  les  écrits  da  M.  Ghampionnièra  l'origine  des 
divers  systèmes  qoi  régissaient  la  propriété  an  dix-hnitième 
siècle,  leur  histoire  et  la  remarquable  persistance  des  institu- 
tions romaines  dont  les  vestiges  eonvralent  eneore  le  sol  sous 
l'empire  du  droit  coutumier.  11  ne  fallait  rien  moins  qu'une  ré- 
volution radicale,  universelle  et  profonde  pour  déraciner  les 
plantations  du  génie  romain  et  purger  le  territoire  des  rejetons 
vivaoes  qui  entravaient  la  liberté  da  sol  en  même  temps  que 
celle  du  propriétaire. 

t99.  An  dU4iuitième  slèdé,  quatre  sortes  principales  de 
propriétés  se  partageaient  le  sol  :  la  propriété  maminùriable  y  la 
propriété  osnstieiis,  la  propriété  féodaU  et  la  propriété  cUUh 
éiaiê. 

f  %9,  Nous  avons  déjà  fait  l'eiposé  du  droit  da  mainmotte 
(Y«  n^  as  et  s.)>  et  nous  avons  fait  connaître  les  conditions  de  la 
propriété  qui  s'y  rattachent;  statut  personnel  on  réel,  la  loi  de  la 
mainmorte  assndettissait  la.  propriété  malnmortable  à  des  règles 
restrjotives  du  droit  de  disposer,  en  dehors  de  la  féodalité  et  que 
les  lois  de  1789  ont  complètement  fait  disparaître. 

180.  La  propriété  csfuueUs  était  aussi  divme  que  les  lo<- 
ealités  oii  elle  se  rencontrait)  ses  origines  n'étaient  pas  moins 
variées  que  les  noms  sous  lesquels  on  la  désignait;  enfin  ses 
principes  étalent  aussi  incertains  que  ses  titres  étaient  inconnus. 
-^  Parmi  les  censives,  les  unes  étaient  on  droit  de  Justice,  et 
selon  tonte  probabilité  remontaient  aux  possessions  provinciales 
de  la  domination  romaine.  -—  Désignés  sous  le  nom  de  cham- 
parts  {ohampi  pars) ,  àgriers  (isœ  agrofie) ,  censives  {eentus) 
emphytéoses,  elles  se  dlstlngoaient  des  redevances  contrao- 
tuelles  par  des  règles  eontamières  particulières,  et  qui  ne  com- 
portaient pas  les  caradères  de  la  convention^  -^  D'antres  droits 
de  fief  ou  de  propriété  portaient  tous  les  signes  du  contrat  in> 
tervenn  entre  le  propriétaire  du  sol  et  un  cnltivatenr  libre,  con* 
trat  ayant  nature  de  bail  principal  ou  indéfini,  et  au  moyen  du- 
quel le  premier  transmettait  an  second  la  Jouissance  d'un 
domaine  que  celui-ci  s'engageait  à  tenir  en  état  de  culture  on 
de  produit,  en  lui  servant  une  redevance  et  reeonnaissant  un 
rapport  de  siùétion  envers  le  propriétaire  eonoédant.  «-  Les 
censives  de  tontes  espèees  avaient  cela  de  eommun  qu'elles  con- 
stituaient aux  mains  des  possesseurs  une  terre  roturière,  c'est- 
à-dire  ayant  pour  objet  la  culture  et  le  prodnit.  En  conséquence, 
elles  étaient  toutes  assujetties  à  une  redevance  le  plus  souvent 
flfimiette,  quoique  parfois  simplement  oasueUis,  et  eiigible  à  cer* 
talne  mutation. 

flSfl.  La  propriété  féodaU  était  purement  cmitractaelle; 
elie  avait  pour  base  le  contrat  de  fief,  non  plus  celui  que  nous 
avons  expliqué  plus  haut  et  qui  consistait  dans  la  concession 
d'nne  chose  quelconque  à  un  titre  quelconque,  pour  prix  de  fen- 
gagement  des  services  militaires  du  vassal,  mais  la  ooneesslon 
d'an  iimmMê  moyennant  la  promesse  de  fidéUté,  la  reconnaia- 


I  sahce  de  sujétion  du  bien  à  la  personne  du  eoiieédaal  et  f  eltf- 
gatlon  de  certaines  redevances.  —  La  propriété  féodato  et  U 
propriété  eensueUe  se  convenaient  en  deux  pointe  :  —  i«  Utei 
constituaient  entre  le  seigneur  féodal  ou  eensier,  et  le  vassal  su 
eensitaire,  m  lien  personnel,  dérivant  originairement  du  sénio» 
ret,  supposant  entre  eux  une  association  de  défense  communs, 
et  une  hiérarchie  d'autorité  de  l'un  sur  l'autre,  n'existant  plus 
qoe  fictivement  an  dix-huitième  sièisle,  mais  figurant  essentiel- 
lement dans  les  conditions  du  contrat;  -*-  2*  Elles  étabUssaioit 
une  division  de  la  propriété  en  deux  parts,  l'une  nommée  par 
les  Jurisconsultes,  ddnaine  direct;  l'autre  domaine  nU&et  la 
première  i^ipartenait  au  seigneur,  la  seconde  an  vassal  ou  eea- 
sitafre.  «-  De  ces  deux  conditions  conununes  an  flef  et  à  la 
eenslve,  le  lien  personnel  seul  était  distinctif,  et  nous  dirons 
tout  à  l'heure  que  la  division  de  la  propriété  en  uiii»  et  déteste, 
se  retrouvait  dans  d'autres  possessions. 

1 89.  La  propriété  aUodiate,  alleu  ou  fhme  allén,  était  celle 
qui  n'était  ni  ceosuelle  ni  féodale.  Demeurée  libre  dans  la  mslo 
de  son  possesseur,  elle  était  affranchie  de  tout  lien  de  sqlétisn 
et  de  toute  redevance  selgneuHale.  La  ooutnme  de  Normandie 
(art.  i  03),  portait  à  cet  égard  :  «  Les  terres  de  frano  alleu  sont 
(Jolies  qui  ne  reconnaissent  supérieur  en  féodalité,  et  ne  sont  su- 
jettes à  payer  aucuns  droits  seigneuriaux.  »  L'origine  de  ee  droit 
de  propriété  remontait  probablement  aux  immunités  attrtbnées, 
sous  la  domination  romaine,  soit  à  des  régions  provinciales,  soit 
à  des  localités,  soit  à  des  domaines  privés,  soit  à  des  partleo- 
liere;  immunités  multipliées  sous  la  domination  barïmrepar  ht 
libéralité  des  rois  imitant  les  empereure;  puis  singaiidremeat 
réduite  sons  l'anarchie  féodale  en  présence  de  laqoelln  le  phu 
grand  nombre  de  possesseurs  de  terres  allodiales  se  virent  obli- 
gés de  les  engager  dans  les  liens  du  fief  ou  de  la  oenstve,  poar 
les  soustraire  aux  dévastations  et  aux  pillages  des  puissants  et 
des  bandes  armées. 

i  88.  Les  terres  allodiales  et  le  principe  de  la  propriété  le 
l'alleu  ont  subi  diverses  modifications  dont  il  est  absolument  né- 
cessaire de  rendre  compte.  —  La  première  se  rapporte  à  la  rè^ 
de  Vertclave;  la  seconde  à  la  maxime  nuUe  terre  stme  seimtm; 
la  troisième  au  principe  de  la  directe  umveirseUê.  Ces  trots  pro- 
positions coutumières  sont  souvent  confondues  dans  les  éertts  des 
jurisconsultes,  et  il  importe  de  les  distinguer. 

184.  De  Venctam.  Les  difficultés  qui  ont  donné  nnlssuice 
aux  règles  de  l'enclave,  résultaient  de  la  perte  ou  du  défaut  des 
titres  de  la  propriété;  Jamais,  en  matière  féodale  on  ceneoeUs, 
il  n'a  suffi  de  prétendre  droit  à  la  directe  on  à  la  Justice  d'an  tei^ 
ritoire,  sans  être  tenu  de  Justifier  eette  prétention;  mais  on  a 
discuté  sur  la  nature  et  le  genre  des  preuves  admissiblea.  ^^  Us 
seigneurs  ont  prétendu  que  tout  domaine  enclavé  dans  In  etr- 
conscriptlon  de  leur  flef  ou  de  leur  Justice,  en  faisait  partie;  wm 
cette  prétention,  les  Jurisconsultes  et  particulièrement  Damonlia, 
ont  reconnu  la  règle  suivante  ;  tout  seigneur  d'un  territoffe  cir- 
conscrit est  présumé  avoir  le  mémo  droit  sar  toutes  les  parties 
de  ce  territoire.  Cette  règle  est  générale,  elle  s'i^ypUqnft  à  la 
Justice  comme  à  la  directe  féodale.  En  conséquence,  toul  domains 
compris  dans  les  limites  d'un  territoire  elroonsorit  et  limité,  doat 
la  Justice  appartient  à  un  seigneur,  fait  partie  do  cette  loatiee. 
De  même,  tout  domaine  compris  dans  les  limites  d'an  ttef  e»st^ 
conscrit,  fait  partie  de  ce  fief.  <—  Mais  cette  règle  ne  podvnit  sS* 
teindre  la  terre  qui  n'était  pas  située  dans  la  circonscription  d'an 
fief  ou  d'une  justice,  par  exemple,  celle  qui  était  entonréede  fie8 
épars,  ou  de  Justices  diverses,  soit  qoe  ces  fiefs  on  ees  Jnsllces 
appartinssent  au  même  ou  à  différents  seigneure.  Le  droit,  dans 
cette  hypothèse,  exige  l'établissement  d'tme  autre  règle. 

i  88.  Nulle  terre  sans  seign»ur.  Cette  règle  s'étaWtéVisrd 
relativement  à  la  Justice  t  elle  existait  originairement  el  rsmon» 
tait  à  la  domination  romaine,  sous  l'empire  de  laquelle  tontes  les 
possessions,  même  celles  qui  jouissaient  de  l'Immunité  à  l'égaid 
de  l'impôt,  demeuraient  soumises  à  l'antorlté  du  judêx,  dont  Is 
nom  comme  le  pouvoir  pereistèrent  sons  le  gonvememnnt  dss 
deux  premières  raees.  -—  Sous  la  troisième,  un  nouvean  principe 
remplaça  ou  continua  la  généralité  de  l'autorité  Jndlclnlre,  et 
rattachant  la  Justice  seigneuriale  au  pouvoir  royal,  snppoea  qae^ 
relativement  à  la  Justice,  il  n'y  avait  point  de  terre  libre  on  aUo- 
dialo.  —  La  néeesatté  pour  toute  posseeaioade  reoonnallmiaM- 
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pjrforilé  d'une  Instlœ,  décida  la  question  à  Tégard  des  domaines 
voisins  des  Justices  circonscrites,  mais  non  comprises  dans  leur 
Cfrconseripiion.  On  reconnut  que  tout  seigneur  Justicier  en  tète 
d'tme  paroisse,  avait  droit  à  la  Justice  dans  toute  l'étendue  de 
la  paroisse;  or,  toute  terre  faisait  nécessairement  partie  d'une 
paroisse  et  se  trouve  ainsi  rangée  dans  la  circonscription  d'une 
justice.  —  Mais  cette  règle  relative  à  la  Justice,  admise  par  tonte 
la  France^  ne  fut  pas  également  étendue  à  la  directe  féodale. 
Une  division  s'établit  au  contraire  sur  ce  point. 

iSS.  Dans  une  partie  du  royaume,  on  établit  en  principe 
qoe  tonte  terre  était  présumée  féodale  ou  censuelle  ;  dans  l'autre, 
ao  contraire,  que  toute  possession  était  présumée  libre  et  allo- 
dlale.  Le  premier  principe  s'exprime  dans  la  maxime  :  NuUe 
terre  sans  seigneur;  le  second,  en  ces  termes  :  Nul  seigneur  sans 
titre.  Cette  division  fut  l'objet  de  nombreuses  controverses  : 
quelques  coutumes  s'expliquèrent  formellement,  d'autres  laU- 
sèrent  la  question  indécise,  et  la  contestation  n'était  point  encore 
terminée,  lorsque  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  y  ont  mis  On. 

i  S  V.  Quoi  qu'il  en  soit,  là  où  fut  admise  la  règle  :  Nul  sei- 
gneur sans  titre ,  l'eifet  de  i'endave  se  borne  au  cas  ou  le  do- 
IDAine  contesté  se  trouvait  enclavé  de  toutes  parts  dans  un  fief 
limité  et  circonscrit.  Hais  Ht  où  domina  la  maxime  ;  Nulle  terre 
sans  seigneur,  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  à  quelle  seigneurie 
appartenait  le  domaine  à  l'yard  duquel  il  n'existait  pas  de  titre, 
et  qui  n'était  situé  dans  l'enclave  d'aucun  flef. 

On  admit  cette  distinction  :  lorsque  les  fiefs  enTlronnant  ne 
sont  pas  expressément  limités ,  le  domaine  sans  titre  est  pré- 
sumé faire  partie  du  fief  dont  les  titres  annoncent  le  territoire 
le  plus  universel.  Vais  lorsque  les  ûeÎB  voisins  ou  environnant 
sont  expressément  limités,  ne  comprennent  pas  le  domaine  liti- 
gieux et  ne  peuvent  s'y  étendre,  la  directe  féodale  est  alors 
présumée  appartenir  au  seigneur  Justicier,  dans  la  Justice  du- 
quel le  bien  est  situé.  Cette  immense  révolution  qui  avait  pour 
effet  de  convertir  le  droit  du  Justicier,  étranger  jusque-là  à  la 
propriété  du  sol,  en  un  droit  de  fief  ou  directe  féodale,  c'est-à- 
dire  dans  la  propriété  du  fonds,  fut  énergiquement  combattue 
par  les  Jurisconsultes  et  ne  s'établit  que  par  la  puissance  royale 
intéressée  à  constituer  en  terres  féodales  toutes  les  terres  du 
royaume,  pour  percevoir  des  droits  de  mutation  dont  les  alleux 
étaient  affrancbis.  Plusieurs  coutumes,  et  notamment  celle  d'Au- 
Torgne  (art,  5!^),  exprimèrent  cette  règle  :  a  Tout  seigneur... 
ayant  baute  Justice,  ou  moyenne,  ou  basse  et  foncière,  est  fondé 
par  la  coutume  de  soi  dire  et  porter  seigneur  direct  de  tous 
les  domaines  et  héritages  étant  en  icelui ,  qui  ne  montrent  dû- 
ment du  contraire,  p  Ainsi  disparut  la  censive  justicière  et  toute 
trac^  d'origine  romaine  s'efiJEHia  complètement;  la  même  coutume 
[tit.  3,  art.  1}  supposa  formellement  que  toute  redevance  cen- 
melle  dérivait  d'un  contrat  de  concession  avec  retenue  du  do- 
maine direct  :  «  Tous  cens  ou  rente  dus  et  assis  sur  un  fonds  et 
béritages  certains,  emporte  droit  de  directe  seigneurie,  s'il  n'ap- 
pert du  contraire.  » 

t8S^  Cette  combinaison  dq  principe  de  l'enclave,  de  la 
maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  de  l'attribution  de  la  di- 
recte à  toute  redevance  censueUe,  constituait  ce  qu'on  appelait  la 
direete  universeUe.  Les  caractères  de  cette  directe  ne  différaient 
de  ceux  de  la  directe  particulière  qu'en  ce  que  celienii  s'appli- 
quait à  un  Romaine  en  vertu  d'un  titre  spécial ,  tandis  que  la 
1  première  dominait  une  université  comme  une  paroisse,  une  baute 
nstice,  un  duché ,  une  principauté.  Le  roi,  supposé  par  les  do- 
Jfisnistes  seigneur  féodal  de  toutes  les  terres  du  royaume,  Jouis- 

f^it  à  ce  titre  de  ta  directe  universeUe  sur  tout  le  territoire  uni 
la  couronne* 

i8#.  Tous  les  droits  féodaux  proprement  dits  dérivaient  du 
flef  ou  de  li^  censive;  ainsi,  tonte  rente,  toute  redevance ,  toute 
obligation  féodale  supposait  un  fief  ou  une  censive  ;  récipro- 
tnement  tout  flef,  toute  censive  emportait  des  droits  féodaux. 
Vais  les  lorisconsultes  ne  s'accordaient  point  sur  les  conditions 
essentielles  ou  dislinctives  de  ces  conventions  ;  cependant  cette 
distinction  était  fondamentale  et  constitutive  dans  le  régime  de 
la  propriété.  En  effet,  à  cété  des  concessions  seigneuriales  exis- 
taient d'autres  concessions  qui  ne  comportaient  rien  de  féodal,  et 
qpu  cependant  ofliralent  une  grande  similitude  avec  le  flef  on  la 
lapriTe.  û'êbord  Vempfvutéou  et  le  IxtU  perpétuel  ou  à  longues 


années.  Ces  deux  contrats  différaient  ii  bail  à  cens  aaignevrlil 
en  ce  qu'ils  n'engendraient  point  le  lien  féodal,  en  ce  qu'ils  ne 
constituaient  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  aucun  lien  de  sel* 
gnenrie;  mais  comme  le  bail  à  cens,  ils  divisaient  la  propriété 
en  domaine  direct  et  domaine  utile.  Ensuite  le  baU  à  rente;  ce 
contrat  était  une  modification  de  la  rente;  il  n'en  différait  qu'en 
ce  que  le  bailleur  créancier  de  la  rente  conservait  dans  l'immeuble 
vendu  un  droit  réel;  ce  droit  n'était  pas  le  domaine  direct,  mais 
bien  un  démembrement  de  la  propriété,  de  la  nature  de  notre 
hypothèque,  quoique  plus  intense  et  plus  puissant.  Le  bail  à 
rente  n'avait  rien  de  féodal,  et  par  conséquent  n'avait  de  rapport 
avec  le  bail  à  cens  qu'en  ce  qu'il  constituait  comme  lui  un  cfna 
on  une  redevance. 

140.  Toutes  les  possessions  et  Jouissances  dont  11  Tient 
d'être  parlé,  se  rangeaient  en  outre  dans  deux  grandes  catégo- 
ries :  les  terres  nobles  et  les  terres  roturière.  Toute  terre  pos* 
sédée  à  ti{re  de  fief  était  noble  tant  pour  le  seigneur  dominant 
que  pour  le  vassal  ;  toute  terre  censuelle  ou  emphytéotique  était 
roturière  à  Tégard  du  possesseur  du  domaine,  mais  la  première 
était  noble  à  l'égard  du  seigneur.  Toute  rente  emphytéotique  ou 
simplement  foncière  était  roturière  quelle  que  fût  la  qualité  per- 
sonnelle du  crédi-rentier  ou  celle  du  débiteur. 

i  Ai .  Les  alleux  eux-mêmes  se  divisaient  en  alleux  nobles  et 
alleux  roturiers  ;  on  appelait  alleu  noble,  celui  auquel  était  Joint 
le  droit  de  justice.  Nous  reviendrons  plus  amplement  sur  ces 
conditions  dans  lesquelles  U  personne  du  possesseur  était  abso- 
lument indifférente. 

149.  Tel  était  l'état  d0  la  propriété  en  France,  lorsque  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité  intervinrent. — Le  décret  du  4  août 
1789  déclare  rachetables  tous  les  droits  féodaux  on  censnelsqui 
ne  tiennent  pas  à  la  mainmorte.  Celui  du  35  août  179a  abolit  les 
conditions  générales  de  la  propriété  féodale  et  censuelle  (art.  1 
et  2,  V.  p.  S4S).  —  L'art.  5  supprime  sans  indemnité  tous  les 
droits  qui  ne  seraient  pas  Justifiés,  par  le  titre  primordial  d'infée- 
dation  ou  d'acensement,  avoir  pour  cause  une  concession  pri- 
mitive de  fonds.  —  Enfin,  le  décret  du  17  juiU.  1795  porte  : 
a  Art.  1.  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féo- 
daux, censuels,  fixes  et  casuels,  mêmes  ceux  conservés  par  le  dé» 
cret  du  25  août  dernier,  sont  supprimés  sans  indemnité,  r^ 
Art.  2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales.  » 
—  Ces  dispositions  renversent  de  fond  en  comble  l'édifice  de  la 
propriété  foncières  qui  constituait  le  régime  féodal;  en  même 
temps  elles  fondent  le  légime  du  code  civil.  La  Jurisprudence 
qui  va  surgir  dans  leur  application  doit  constater  les  principea 
auxquels  se  rattachera  désormais  la  possession  territoriale.  -"«-^ 
Merlin,  Rép,,  v»  Féodalité,  §  6,  expliquait  ainsi  dans  wa  rap* 
port  sur  la  loi  du  15  mars  i790,ta  révolution  que  la  loi  de  1793 
n'a  fait  que  compléter  :  «  En  détruisant  le  régime  féodal,  nous 
n'avons  pas  entendu  dépouiller  de  leurs  possessions  les  proprié- 
taires légitimes  des  fiefs;  mais  nous  avons  changé  la  nature  de 
ces  biens;  affranchis  désormais  des  lois  de  la  féodalité,  ils  sont 
demeurés  soumis  à  celles  de  la  propriété  foncière;  en  un  mot,  ils 
ont  cessé  d'être  fiefs  et  sont  jdevenus  de  véritable  aUeuao,  m  -^ 
Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1790,  tous  les  biens  sont 
devenus  des  c^euœ  ;  il  n'existe  plus  en  France  d'autre  propriété 
que  la  propriété  allodiale,  c'est-à-dire  libre  de  toute  supériorité, 
de  toute  sujétion,  de  tout  lien.  Ce  caractère  d'indépendance  dans 
le  droit  était  solennellement  exprimé  dans  l'art.  1  de  la  déefair%' 
tion  du  6  oct.  1791. 

148.  Toute  la  Jurisprudence  interprétative  des  lois  aboli- 
tives de  la  féodalité,  n'est  pas  autre  chose  que  le  commentaire 
de  ce  principe  fondamental  de  nos  institutions.  C'est  dans  cette 
jurisprudepce  que  nous  devons  chercher  les  conditions  de  la 
propriété  actuelle,  en  même  temps  qne  l'histoire  de  la  destruc- 
tion des  effets  du  système  féodal.  Nous  allons  voir  ce  système 
poursuivi  par  l'intérêt  personnel  Jusque  dans  ses  derniers  ré^ 
sultats,  et  le  sol  de  la  France  se  purger  complètement  des  der- 
nières traces  de  la  servitude  seigneuriale. 

1 44.  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  Jurisprudence, 
il  faut  fixer  d'abord  nettement  quel  était  son  objet.  —  On  doit 
se  rappeler  que  la  loi  du  25  août  1 792  avait  singuUèrenent  sta* 
piifié  les  questions  que  les  lois  abolitives  offralMit'àiuger.  — 
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c'était  désormais  on  principe  acquis  «  qne  tonte  propriété  fon- 
eière  était  réputée  franciie  et  libre  de  tons  droits  tant  féodaux 
que  censuels^  si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  contraire 
dans  la  forme  prescrite  »  (art.  2).  —  Et  cette  forme  consistait  à 
Justifier  de  tout  droit  féodal  ou  censuel  en  démontrant  qu'il  a 
pour  cause  «  une  concession  primitive  de  fonds^  laquelle  cause 
ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement 
énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféodation^  d'acensement  ou 
de  bail  à  cens  qui  devra  être  rapporté.  » 

Ainsi  tout  droit  seigneurial^  quel  que  fût  son  objet  ou  sa 
dénomination,  était  supprimé  dès  qu'il  n'offrait  pas  cette  double 
condition  :  !•  d'être  le  prix  d'une  concession  de  fonds ,  2«  d'être 
Justifié  par  le  titre  primordial  rapporté.  11  est  évident  que  tous 
les  droits  de  justice  que  nous  avons  dits  étrangers  à  la  propriété 
du  sol,  toutes  les  redevances  coutumières  qui  n'avaient  d'autre 
source  que  l'abus  de  la  force  et  d'autre  titre  que  la  possession, 
avaient  déjà  disparus  lorsque  intervint  la  loi  du  17  juill.  1795, 
loi  plus  radicale,  plus  générale  en  apparence  qu'en  réalité. 

fl  Aft.  Déjà  la  plupart  des  effets  attachés  à  ses  expressions 
larges  et  absolues  étaient  produites  ;  le  nombre  de  redevances 
justifiées  par  titre  était  restreint,  et  cependant  nous  allons  voir 
qu'il  a  suffi  à  faire  naître  une  jurisprudence  dont  les  monuments 
sont  forts  multipliés  et  fort  divers. 

Sbgt.  2.  —  Des  rentes  et  redevances,  prestations 

annuelles,  etc.,  eto, 

i  4A.  Les  droits  seigneuriaux  qui  se  rattachaient  à  la  pro- 
priété du  sol  se  divisent  en  deux  classes  :  les  uns  avalent  pour 
objet  des  rentes,  redevances,  prestatùnis  annuelles  ou  casuelles, 
périodiques  ou  accidentelles;  les  autres  comprenaient  le  sol  ou 
droit  au  sol  lui-même  et  l'appropriation  du  seigneur,  sa  rentrée 
en  possession  exclusive  ou  le  droit  de  disposer.  On  va  parler  des 
uns  et  des  autres  dans  deux  sections. — Mais  remarquons  que  les 
rentes  et  redevances  ont  produit  la  Jurisprudence  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  nombreuse  ;  c'était  la  partie  la  plus  véritable- 
ment utile  des  droits  seigneuriaux  et,  par  conséquent,  c'est 
l'objet  le  pins  considérable  de  la  législation  abolitive  et  de  la  Ju- 
risprudence qui  en  a  fait  l'application. 

Ait.  1.  —  Des  qualités  et  delà  quaUfication  des  parties. 

-lAV.  Les  considérations  de  ]sl  personne  du  créancier  de  la 
rente  se  présente  sous  deux  rapports .  !<>  lorsque  la  rente  a  été 
créée  ou  le  fonds  concédé  par  un  ttailleur  non  seigneur  ;  2«  iors- 
^'elie  a  été  créée  par  un  seigneur.  —  Est-elle  nécessairement 
foncière  dans  le  premier  cas,  et  seigneuriale  dans  le  second? 
L'examen  de  ces  deux  questions  ferme  l'objet  de  la  présente  di- 
▼ision. 

t48. 10 Dans  l'origine,  l'inféodation,  ou  le  droit  de  créer  un 
flef  ou  de  s'attacher  des  vassaux  par  le  lien  seigneurial,  n'était 
permise  qu'au  possesseur  d'un  alleu  noble  ou  d'un  domaine 
féodal.  —  Par  conséquent,  ni  le  propriétaire  d'un  aUeu  roturier, 
ni  le  possesseur  d'une  censive,  ni,  à  plus  forte  raison,  Vemphy- 
téote  ou  tout  autre  détenteur  à  titre  précaire  n'était  capable 
de  faire  une  concession  féodale,  ni  de  stipuler  à  son  profit  des 
droits  véritablement  seigneuriaux. 

IL  49.  Relativement  au  franc  aUeu  roturier,  rimpossibilité 
de  le  constituer  en  flef  ou  en  censive  seigneuriale  était  depuis 
longtemps  reconnue,  et  ce  principe  avait  été  emprunté  à  la  lé- 
gislation lombarde;  la  raison  était  que  nul  ne  peut  faire  des 
nobles  que  le  roi  :  solus  rex,  disait  Hathœus,  potest  novas 
nobiUtates  constituere,  ce  qu'on  appliquait  à  la  noblesse  des 
terres.  —  Les  arrêtés  de  Lamoignon,  tlt.  19,  art.  5,  consacraient 
cette  maxime  :  «  Celui  qui  possède  un  franc  alleu  roturier  ne 
peut  bailler  aucune  portion  de  son  domaine  à  cens.  » — Henrion, 
dans  ses  Dissertations  féodales,  y  AUeu,  §  9,  disait  :  «  Le  pro- 
\)rlétaire  d'un  alleu  roturier  ne  peut  ni  l'inféoder,  ni  l'acenser; 
il  y  a  une  infinité  de  raisons;  la  principale,  c'est  qu'on  ne  peut 
donner  en  fief  ou  à  cens  que  des  héritages  nobles;  c'est  que 
pour  pouvoir  communiquer  ou  conserver  la  puissance  féodale,  il 
iautl'avoir>  il  faut  en  être  investi;  enfin,  c'est  que  les  fiefs  sont 
des  dignités  réelles  et  que  le  roi  ou  ceux  qui  en  ont  reçu  le  pou- 


voir, peuvent  seuls  conférer  les  dignités.  »  «-  Remarquons  qm 
toute  cette  doctrine  repose  sur  le  caractère  politique  qœ  les 
jurisconsultes  attribuaient  à  la  possession  féodale,  ce  qne  le 
môme  auteur  exprime  un  peu  plus  bas  :  a  un  fief  est  un  héritage 
dans  lequel  la  propriété  est  unie  à  la  puissance  pul>Uque.  •  Ce 
n'est  qu'en  partant  de  cette  théorie  politique  qu'on  arrive  à  bien 
comprendre  les  restrictions  du  droit  d'inféoder.  —  Louis  XIT, 
dans  un  édit  d'août  1692,  tenait  le  même  langage  :  «  ce  qui  ne 
peut  se  faire,  y  lit-on,  qu'en  vertu  de  lettres  obtenues  de  nous^ 
à  qui  seul  appartient  le  droit  d'anoblir  les  hommes  et  les  6wfu.i 

i40.  Le  possesseur  d'un  aUeu  noble,  au  contraire,  poanit 
librement  concéder  ses  terres  à  titre  de  fief  ou  de  censive  sei- 
gueoriale,  parce  que,  dans  le  franc  alleu  noble,  un  titre  de  sei- 
gneurie se  trouvait  toujours  Joint  à  la  propriété  privée;  imaUei 
noble,  en  effet,  suivant  le  principe  des  publicistes  d'alors,  ne 
pouvait  exister  qu'en  vertu  d'une  concession  royale  qai  l'avait 
investi  de  cette  portion  de  la  puissance  publique  qne  l'on  nom- 
mait puissance  executive  féodale.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  le 
possesseur  de  l'alleu  pouvait,  en  transmettant  le  domaine  ntfli 
au  feudataire  ou  censitaire,  se  réserver  la  directe  seigneunà 
qu'il  possédait,  tandis  que  le  propriétaire  d'un  cMeurotwierwb 
pouvait,  de  quelque  manière  que  ce  fùX,  retenir  devers  lui  ce 
qu'il  n'avait  pas  d'ores  et  déjà. 

i  41 .  Il  semble  résulter  de  ^incapacité  de  oe  dernier  pev 
constituer  le  contrat  féodal  et  s'attacher  un  concessionnaire  di 
bien  seigneurial,  que  toute  convention  dans  laquelle  il  avait  tenté 
d'excéder  son  pouvoir  devait  être  frappée  de  nulUté  et  être  tente 
pour  néant.  Cependant  il  n'en  était  pas  ainsi  :  le  contrat  cbu- 
geait  seulement  de  nature  et  ne  recevait  pas  celles  que  les  pa^ 
ties  lui  avaient  voulu  donner;  ainsi  le  flef  ou  le  bail  à  cens  sti- 
pulé, devenait  bail  à  rente  ou  emphytéose;  ]sl  directs  réservée  u 
lieu  d'être  seigneuriale  était  purement  roturière;  les  prestatloBS 
imposées  sous  la  dénomination  de  droits  seigneuriaux,  étaiefll 
réduites  à  la  qualité  de  rentes  foncières. — Tels  étalent  les  prin- 
cipes à  l'égard  des  alleux  roturiers,  principes  généralement  re- 
connus, quoique  combattus  par  une  autorité  grave  (Hervé, 
Théorie  des  matières  féodales,  t.  6,  p.  154),  mais  dont  noos an* 
rons  à  faire  connaître  l'esprit  innovateur  ou  du  moins  contraire 
aux  Idées  reçues  en  1789* 

149.  Relativement  à  la  terre  censuelle,  les  principes  dfli- 
féodation  étaient  les  mêmes  que  pour  l'alleu  roturier.  *  Enefet, 
c'était  une  maxime  coutumière  généralement  admise  qne  celai 
qui  n'était  propriétaire  d'un  immeuble  qu'à  la  charge  ^on  cens 
seigneurial,  ne  pouvait  le  concéder  à  la  charge  d'un  autre  cesi 
également  seigneurial.  Loysel,  dans  ces  Institntes,  tlt.  des  cens, 
art.  4,  en  avait  fait  une  règle  de  droit  commun,  ainsi  exprimé: 
«cens  sur  cens  n'a  point  de  lien,  v —  Les  coutumes  d'Ortéaos^ 
art.  122,  de  Bourgogne,  chap.  1 1,  art.  3,  d'Auvergne,  cbap.  29, 
art.  5,  de  Berry,  tit.  6,  art.  31,  de  Nivemois,  Ut.  5,  art,  10, 
d'Auxerre,  art.  98,  etc,  contenaient  sur  ce  point  des  disposi- 
tions expresses,  conformes  à  l'enseignement  des  Jurisconsultes 
antérieurs  à  leur  rédaction,  tels  que  Beaumanoir,  chap.  SI,  n*  SO, 
et  Jean  Favre,  sur  les  Institntes,  de  locat,,  n*  6.  Les  aute&rs  plv 
modernes  expliquaient  cette  règle,  en  disant  ;  <  Le  domaine  di- 
rect d'un  même  héritage  ne  peut  appartenir  à  deux  personnel 
en  même  temps  :  duorum  in  soUdum  dominium  esse  non  pMj 
et  néanmoins  cela  arriverait  s'il  était  permis  de  constituer  oa 
second  cens,  parce  que  le  cens  emportant  le  domaine  direct,  I 
s'ensuivrait  que  chacun  des  seigneurs  censiers  serait  seigoeir 
direct  d'un  même  héritage,  ce  qui  choque  le  droit  et  le  bon  sens.t 
(Taisand,  Goût,  de  Bourgogne,  tlt.  il.  art.  3).  —  C'était  néflii 
une  règle  plus  générale  et  fort  importante  dans  l'ancien  droit, 
que  celui  qui  possédait  à  un  titre  précaire,  ne  pouvait  concMff 
au  même  titre.  Par  exemple,  il  était  reconnu  que  l'emphftif^ 
pouvait  donner  le  même  bien  à  emphytéose;  mais  les  anton 
s'accordaient  à  dire  que  la  seconde  concession  n'avait  pas  is 
même  caractère  que  la  première,  en  sorte  que  le  nouvean  con- 
trat n'était  autre  chose  qu'une  rente  foncière  établie  sous  la  dé* 
nomination  de  canon  emphytéotique  (Henrion,  au  hép.  v*  Coi» 
§  8).  —  La  maxime  appliquée  au  cenà  n'était  donc  qu'on  tetêr 
laire  d'un  principe  général,  et,  ce  qui  se  disait  de  rempbytéoM 
secondaire,  devait  également  se  dire  du  cens  constitué  par  4 
censitaire.  Sans  doute,  il  était  permis  an  possesseur  à  oetili% 
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de  donner  le  tads  censael  à  charge  d'an  cens,  maie  alors  ce 
cens  élail  r<nite  foncière  et  non  rente  seigneuriale.  S'il  lai  arri- 
vait>  soit  par  ignorance  de  ses  droits,  soit  qn'ii  chercb&t  à  les 
eieéder,  qu'il  cédât  l'héritage  censuel,  à  la  charge  expresse  d'une 
rente  seigneuriale,  l'aliénation  était  valable,  parce  qu'il  pouvait 
disposer  d'un  fonds  patrimonial,  mais  la  rente  qualifiée  seigneu- 
riale était  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi  contu- 
nière,  réduite  aux  termes  d'une  simple  rente  foncière.  —  La 
eoutume  d'Auxerre  exprimait  formellement  ce  résultat  en  disant 
(art.  98)  :  «  cens  sur  cens  ne  vaut,  tellement  que  l'héritage 
chargé  de  censive,  ne  peut  être  char^^  d'antre  censive...  et  est 
le  second  cas,  tenu  et  réputé  rente.  » 

f  ftS.  Peut-être  n'était-il  pas  parfaitement  vrai,  en  matière 
féodale,  de  dire  que  celui  qui  possédait  à  un  titre /ifécaira  ne 
pouvait  pas  concéder  l'héritage  au  même  titre,  puisque  celui  qui 
possédait  un  flef,  pouvait  le  concéder  encore  en  fief,  et  que  tel 
était  même  le  principe  de  l'échelle  féodale  qui  de  seigneur  en 
seigneur  rattachait  tous  les  fiefs  au  roi  souverain  flefleur  du 
royaume.  Peut-être  était-il  plus  conforme  à  la  logique  de  dire 
avec  Henrion  (au  Rép.  y  Gens),  «le  censitaire  est  sur  la  der- 
nière ligne  de  la  dépendance  féodaleet  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en 
étendre  les  limites.  »  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  et  ses  elTets 
n'en  étaient  pas  moins  certains,  et  lorsque  la  loi  de  1793  est 
voDue  frapper  les  conventions  de  la  féodalité,  elle  n'a  pas  pu 
trouver  ce  caractère  dans  les  baux  à  cens  passés  par  des  censi- 
tmires.  —  Ce  que  nous  avons  conclu  tout  à  l'heure  à  l'égard  de 
cette  loi,  de  l'impossibilité  pour  le  propriétaire  d'un  alleu  rotu- 
rier de  le  concéder  féodalement,  noue  devons  donc  également  le 
eondure  pour  le  propriétaire  d'une  terre  eensueUe. 

11^4.  C'est  un  principe  Incontestable,  que  la  nature  des 
contrats  se  détermine,  non  par  la  dénominaHon  qu'il  a  plu 
«Dx  parties  de  leur  donner,  mais  par  la  substance  des  clauses 
qu'ils  renferment.  Dans  l'ancien  droit.  Il  était  fait  sans  difficulté 
application  de  ce  principe  aux  concessions  faites  par  des  alleu- 
llersonpar  des  censitaires;  vainement  ils  se  seraient  qualifiés  de 
seigneurs,  vainement  ils  auraient  nommé  leur  contrat  bail  à 
cens,  vainement  ib»  auraient  expressément  stipulé  une  rente 

(1)  (Mtteag  et  eees.  C.  Coigaac.)— Li  nnoRAL;  —  Coniidérant  : 
f  *  qoe,  flnivant  les  règles  de  raacieD  droit  féodal^  001»  mr  cmu  m  «ouf  ; 
et  qu'il  résulte  des  termes  de  Tacte  de  ITil  et  de  l'acte  de  17Si  réunis 
et  rapprochés,  que  le  bailleur  n'était  pas  seigneur  direct  des  terres  qui 
faisaient  l'objet  de  la  cession,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  qualifié  de 
■nuiii  MM  daas  l'acte  do  17il  était  une  simple  rente  foncière....  :  ^ 
l^eÉ  il  suit  que  le  tribunal  cinl  du  Tarn,  en  décidant  que  la  rente  dont 
il  s'agit  a'eet  pas  comprise  dans  la  suppression  des  droits  féodaux  pro- 
eencée  par  les  lois  des  85  aoAt  1798  et  17  jnill.  179S,  n'a  violé  aucune 
loi;— Rejette.    ' 

Du  li  fruct.  ao  7.-G.  G.,  sect.  dv.-ML  Bayard,  pr .-Target,  lap» 

(1)  fLaxaque  C.  Eichecoport  et  Eschaoun.)— -La  cova;  —  Attendu 
t*  qu'il  a  été  déclaré  constant  en  fait,  tant  par  le  jugement  attaqué  que 
pir  eeittî  do  première  instance,  que  Pierre  Laxaque,  qui  a  consenti  le 
ImÎI  à  rente  notarié  du  8  mars  177é^  n'était  pas  seigneur  de  la  com- 
nune  de  Laquinge,  lien  de  la  situation  du  moulin  et  dépendances  par 
lui  donnés  à  rente,  et  que  ses  adversaires  n'ont  ni  articulé  ni  posé  en 
fait,  qu'il  eût  aucune  seigneurie  ou  flef  dans  ladite  commune,  ni  sur  les 
«bjets  par  lui  arrentés  ;  d'ob  il  suit  qu'il  n'a  jw  m  conttituer  qu^wu  rente 
fomcHm.  et  oue,  par  les  mots  from$nt  de  fUf^  établis  audit  bail  à  rente, 
les  parties  n  ont  probid>lement.entendu,  l'une  recevoir  et  les  autres  payer, 
que  du  froment  de  la  mémo  qualité  que  celui  qu'on  emploie  dans  le  pays 
à  Vaequittement  des  rentes  féodales  ;  —  t*  Que  s'il  était  vrai  que  par  les 
expressions  frvmmi  éê  fiêf,  Laxaque,  bailleur,  eôt  entendu  se  créer  une 
ffonta  féodale,  cette  qualité  de  féodalité  aurait  été  nulle  et  de  nul  effet, 
même  selon  les  anciens  principes,  puisqu'alors  il  n'appartenait  qu'aux 
seigneers  et  possesseurs  de  fiefs  de  se  constituer  des  rentes  féodales  sur 
les  domaines  dépendants  de  leurs  fiefs;  qu'ainsi  la  rente  dont  il  s'agit 
■'•  pu  être  considérée  que  comme  pore  foncière  ;  —  S^  Que  cette  nature 
de  foocialité  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de  la  réserro,  portée  aa 
contrat,  de  l'exercice  du  retrait  féodal,  en  cas  de  vente  de  U  totalité  des 
^Jets  tiaasnortés  par  la  transaction  dont  il  s'agit,  soit  parce  que  cette 
rèeerve  est  indépendante  de  la  rente,  soit  parce  qu'elle  sert  k  prouver 
OBOors  qie  Laxaque  n'était  pas  seigneur  du  fief;  car,  s'il  Tout  été,  la 
stipulation  de  cette  réserve  était  inutile,  parce  qu'en  cas  de  yente  des 
objets  arrentés,  le  bailleur  aurait  eu,  par  la  force  de  la  loi  alors  exis- 
tante, l'exercice  du  droit  de  retrait  féodal,  et  il  l'aurait  eu,  ouand  même 
il  n*attrait  aliéaé  qu'une  partie  des  béritages;  -»  é*  Qu'en  décidant  par 
le  Bsérite  de  ces  faits  et  des  principes  qui  7  sont  applicabtos,  que  la 


seigneuriale,  leur  convention  n'eAt  été  qu'une  rente  foncière.— 
En  pouvait-il  être  autrement  sons  l'empire  de  la  loi  du  17  Julil. 
1793?  Cette  loi  avait-elle  aboli  les  rentes  qui  n'étaient  seigneu- 
riales que  de  nom  ?  Avait-elle  aboli  les  rentes  foncières  qu'une 
vanité  mal  entendue  avait  décorées  du  titre  de  cens  ?  La  négative 
semblait  manifeste  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point;  cepen- 
dant la  jurisprudenoea  varié,  nous  devons  actuellement  en  rendre 
compte  et  faire  connaître  les  causes  de  son  bésitation. 

t  ftft.  Les  anciens  principes  se  trouvent  trèsHoettement  rap- 
pelés et  appliquésdans  un  premier  arrêt  (ReJ.  1 4  fruct.  an  7)  (l)  : 
!•  autre  arrêt  en  ce  sens  rendu  dans  une  espèce  où  le  constituant 
s'était  expressément  réservé  une  rente  féodale  et  l'eiercice  du  re- 
trait seigneurial;  ainsi  l'acte  de  concession  contenait  non-seule- 
ment la  qualification ,  mais  encore  un  droit  qui  ne  pouvait  être 
que  féodal  :  l'arrêt  reconnaît  que  la  rente  ne  pouvait  pas  être  sei- 
gneuriale et  que  le  retrait  lui-même  n'avait  pas  ce  caractère,  par 
la  raison  de  droit  quo  le  concédant  n'était  pas  seigneur  (Req.  4 
vend,  an  10)  (2);  —  8*  Autre  arrêt  conforme  dans  une  espèce 
00,  non-seulement  le  concédant  avait  stipulé  des  droits  de  lods, 
mais  où  de  plus,  il  était  dit  dans  l'acte  constitutif  que  le  cens 
convenu  porterait  «  retenue,  remuage  et  tous  autres  droits  cen- 
saux.  9  La  rente  a  été  maintenue  par  le  motif  que  «  le  faux  em- 
ploi dans  l'acte,  de  mots  appartenant  à  la  féodalité,  ne  pouvait 
pas  rendre  féodale  une  condition  qui  ne  pouvait  être  telle»  (Req, 
29  therm.  an  10)  (5).  — Y.  en  ce  sens  Répert.  de  Herlin,  v« 
Francbe-Aumone,  §  3;  —  3«  Autre  arrêt  semblable  on  les  an- 
ciens principes  ont  été  appliqués  dans  ces  conditions  remarqua- 
bles que  le  concédant  s'était  qualifié  de  seigneur  des  biens 
concédés;  qu'en  effet.  Il  avait  cette  qualité  en  vertu  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris;  la  cour  considère  que  le  concédant  n'é- 
tait pas,  malgré  l'arrêt,  véritablement  seigneur  des  biens  afTéagés; 
qu'il  n'en  avait  qu'une  possession  usurpée  par  l'abus  de  la  puis- 
sance féodale,  laquelle  ne  pouvait  être  tenue  pour  suffisante 
à  l'effet  de  caractériser  un  bail  à  cens  (Req.  19  vend,  an  12)  (4). 
Il  semble  que  si  le  seigneur  n'avait  pu  transmettre  à  titre  féodal, 
les  domaines  dont  11  s'agissait,  parce  qu'il  n'en  était  pas  pro- 
priétaire légitime,  la  même  raison  s'opposait  à  ce  qu'il  pût 

rente  dont  il  s'agit  est  purs  fendére,  et  qu'en  cette  qualité  elle  se  troufe 
exceptée  de  la  suppression  ordonnée  par  les  lois  d'août  1792  et  juillet 
1793,  les  juges  dont  le  jugement  est  attaqué,  n'y  sont  pas  contrevenus, 
et  qu  ils  s'y  sont,  au  contraire,  conCormto,  quant  à  l'exception  qu'elles 
contiennent;  ~ Rejette,  etc. 

Du  4  vend,  an  10.-G.  C,  sect  req.-MIf.  Ifuraire,  pr.-Cbasle,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Méjaa,  av. 

(8)  (Roux  C.  Dromard.)—  La  coua  ;— •Goasidérant  que  le  tribunal 
d'appel  séant  à  Dijon  a  jugé  en  fait  que,  conformément  à  ce  qui  est 
énoncé  au  bail  à  rente,  du  19  nov.  172S,  les  béritages  concédés  étaient 
tenus  en  ceasiyo  par  Simoa  Benoit,  bailleur  k  rente  par  ledit  acte  ;  — 
Que  dés  lors  il  était  impossible  que  Simon  Benoit  possédét  les  mêoMS 
béritages,  comme  parties  intégrantes  d'un  fief  dont  il  fSt  propriétaire; 
— Qa'û  n'est  pas  prouvé  que  Simon  Benoit  fût  propriétaire  d'aucun 
fief,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  les  béritages  concédés  fissent 
partie  du  domaine  d'un  flef  qui  lui  appartient;  —  Que  le  faux  emploi, 
dans  l'acte  de  1728,  de  quelques  mots  appartenants  à  la  féodalité,  ne 
peuvent  pas  rendre  féodale  une  concession  qui  ne  pouvait  être  telle,  et 
qui  est  d'ailleurs  caractérisée  par  l'acte  de  bail  k  rente  foncière  ;  qu'en 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  Dijon,  loin  de  contrevenir  àU  loi  du  17  juilL 
1795,  s'est  conformé  aux  termes  et  k  l'esprit  de  la  Un} — Rejette 

Du  29  therm.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  lluraire,  pr.-Gandon, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  o.  conf .-Liborel,  av. 

(4)  (Barbier  C.  corn,  de  Brimeux.)  —  La  ooca;  —  Considérant  ea 
droit,  que,  pour  donner  ufl  immeuble  k  cens  ou  ea  fief,  il  fallait  être 

Î propriétaire  et  seigneur  du  fond&  aliéné  ou  inféodé;  —  Considérant,  ea 
ait,  que  le  marécbal  de  Soubise  n'était  ni  propriétaire  ni  seigneur  des 
communaux  en  question,  dont,  suivant  l'art.  1  de  la  loi  du  28  aoAt 
1792,  il  n'avait  qu'une  possession  précaire,  usurpée  par  l'eflet  de  la 
puissance  féodale;— Que  de  là  il  résulte  oue  les  juges  d'appel  de  Douai 
ont  parfaitement  saisi  l'esprit  des  lois  des  28  août  1792  et  17  juill. 
1795,  lorsque,  sans  avoir  égard  k  la  dénomination  erronée  de  rente 
seigneuriale,  insérée  dans  l'acte  d'aliénation  du  IS  fév.  1787,  ils  ont 
décidé  que  la  rente  dont  il  s'agit,  créée  lors  de  la  tradition  d'un  fonds 
appartenant  à  des  babitants  non  seigneurs,  était  une  rente  purement 
foncière  à  laquelle  ea  ae  pouvait  pas  appliquer  les  dispositions  des  lois 
précitées;— Rejette  le  pourroi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai. 

Du  19  vend,  an  12.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnrain,  pr.-Poriquel| 
rap.-Merlin,  av.  gén.,  e.  conf.-6érardin«  av. 
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lestransmetlre  à  tout  antre  titre  quel  qu'il  fût ,  et  qu'en  consé- 
quence la  considération  tirée  du  défliut  de  propriété  annulait  né- 
eeeeai  rement  la  rente^  soit  comme  rente  féodale,  soit  comme  rente 
foncière;  —  A*  Autre  arrêt  qui  repose  sur  les  mêmes  considéra* 
tiens  quoique  implicitement  exprimées  (Req.  19  niv.  an  12)  (l).; 
^-5*  Enfin  un  autre  arrêt  maintient,  comme  purement  foncière^ 
une  rente  stipulée  à  raison  de  la  concession  d'une  censive  qua- 
lifiée de  terre  allodtale  dans  l'acte  constitutif,  mais  en  réalité  déjà 
chargée  d'un  premier  cens  (Req.  21  brum.  an  14)  (2).  Dans  cette 
affaire  Merlin  expliquait  la  loi  de  179S  en  des  termes  qu'il  est 
important  de  conserver  :  c  On  a  beau  dire  que  la  loi  du  17  Juill. 
1799  supprime  même  les  droits  féodaux  et  censuels  qui  avaient 
été  maintenus  par  celle  du  25  août  1792,  et  que  la  loi  du  25 
août  1792  mettait  le  atireefw  au  rang  des  droits  féodaux  et  des 
redevances  seigneuriales  qu^elle  maintenait,  lorsqu'ils  étaient 
fondés  sur  des  titres  constitutifs.  Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est 
qu'il  y  avait  des  sureens  qui  tenaient  à  la  féodalité  ;  et  en  effet, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  considérait  comme  seigneuriales 
toutes  les  redevances  qui,  dans  une  concession  faite  par  un 
seigneur,  avalent  été  stipulées  en  même  temps  que  le  cens  et 
par  addition  an  cens  m^nîe.  Mais  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  on  n'a  réputé  seigneuriale,  une  redevance  que  le  censi- 
taire primitif  se  réservait,  en  transférant  à  un  tiers  l'héritage 
qu'il  avait  pris  à  cens  de  son  seigneur  direct;  partout  et  en  tout 
temps,  les  redevances  ainsi  constituées  ont  été  réputées  simples 
rentes  foncières;  et  e^êst  ftécisément  pour  le  maintien  de  ce$ 
reâetxmceê,  qu'a  été  fait  ttart,  %  de  la  lai  du  ÏT  juill.  1795» 
(Réperl.,  !•  Cens,  §  8).  —  On  voit  que  Merlin,  rapporteur  des 
lois  abouti  ves  de  la  féodalité,  les  entendait  bien  autrement  que  le 
eonsell  d*Êtat  en  1808.  — *  Du  reste,  après  avoir  rapporté  Parrêt 
du  21  brum.  an  1 4,  il  ijoute  qu'il  ne  connaissait  pas  alors  l'a- 
vis du  conseil  d'Etal,  du  15  mess,  an  15,  dont  11  va  être  parlé, 
et  qu'il  ne  l'a  oonnu  qu'en  1806;  cet  avis  n'a  donc  pu  exercer 
«Bcune  influence  sur  l'arrêt  précité* 

!&•.  C'est  à  cette  époque  de  la  Jurisprudence  que  sont  in- 
tervenus les  décrets  qui  l'ont  modifiée,  décrets  que  nous  devons 
faire  connaître.  —  Conformément  aux  règles  précédemment  ad- 
mises, et  par  extension  de  ces  règles  au  cas  où  le  concédant 
avait  pris  la  qualité  de  seigneur,  sans  que  réellement  sa  posses- 
sion fût  féodale,  un  projet  de  décret  avait  été  •oumis  au  conseil 
d'Etat,  tendant  à  déclarer  maintenues  des  redevances  résultant 
d'acensement  d'un  fonds  réellement  roturier.  Oh  s'appuyait  sur 


(1)  (LtFlIgttc  C«  Hiosplcs  dé  Dax,)-**^  ooui;  -^ Atteoda  qne  la  loi 
du  17  Juill.  1793  D^anéantit  que  les  pfestatioos  étaMies  par  titres  eu  rfr- 
dsiaicei  Migiiearialss;--AtlMda  qu'il  rètnlte  des  faiu  et  circosstances 
4e  la  ^«se  qae  Isa  reates  doat  il  est  qoestioa  n'ont  pas  pu  être  kgale- 
Bwat  eoafltitaées  féodales  ;— Rejette. 

Du  19  niv.  an  12.-C.  a,  teet  req.-Mli.  Mifaîre,  pr.-Oadot,  rap. 

(t)  j;qi46«:^(DaiDePoiSBOo(7.  Bagaet.)— Le  7  sept.  1750,  Hagoel 
déuÂMe  aux  sieurs  Jatteox  nue  terre  et  oa  petit  pré  sitaés  daos  la  ju»- 
tite  de  Vertaisoa,  ea  Aayergae,  à  la  charge  de  hait  quartoos  de  froment 
éê  iMt  m  êirmêt  mffkmriê  m  «hm  «mpofl»,  «Mofi  ê$  ékmaX^y  Uêr$ 
dMtiN  dêMitt  9tnUê,  déelaraat  les  hèritagas  fraoes,  qaittes  etailo- 
diaia  de  tons  eeae  envers  tous  seigBeors.  Le  pellt  pré  était  grevé  d'un 
eena  eaven  leseiffaear  dîveet  de  eet  héritage.  Èogaet,  poursaivi  ea  Jis- 
tlee,payaeeeeas;  mais  le  sureeas  stipulé  ea  t7ae  eeatinaa  d'être  servi. 
--^Les  représentants  latteax  invoquèrent,  pour  s'en  eiempler,  les  lois 
abolitifes  de  la  féodalité.  Le  tribnaal  de  GlernKHrt  déclara  ta  redevaaee 
a^lgaeerlale;  la  oeur  de  Rioat  déeida ,  au  ooatraire,  qu'elle  était  paie- 
ment foncière.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Attendu:  1«  qu'il  s'agit  d'an  soroeas  créé  par  le  déten- 
teur d'un  héritage  qui  la  teanit  k  la  ebaige  d'un  cens  envers  le  seigneur 
de  cet  liéritage,  et  êu'ea  ne  peut  eonfondre  une  pareille  redevaaoe,  qael- 
9ae  qualification  qu^ea  lai  ait  douaée ,  avec  oales  réeUement  seignen- 
aalee  et  féodales,  les  seulea  que  les  lois  aient  eatendu  supprimer;— 
Alteada ,  2«  qu'il  est  reeenau  en  fait,  et  qu'il  n'a  pas  été  eoatesté  que 
le  sarplus  des  héritages  éUit  tenu  eu  fraao-alleu  roturier  ;  que  le  déten- 
teur n'avait  pas  le  pouvoir  de  coaférer  à  eea  héritages  uae  prééminence 
féodale  qu'ils  a'avaieat  pas  ;  que  la  directe  dont  parle  la  cootame  ne  peut 
s'entendre  que  du  éamiÊmm  dimkm  des  emphytéoeee,  tel  qu'on  iW 
teaddaaa  le  eeas  des  lais  rouudnee,  et  qui  ne  tient  non  de  la  féodalité; 
que  cette  inteiprétatioa  sert  aaluiellement  de  la  eembinaisea  des  art.  1 
el  a  du  ehap.  ai  de  la  contanie  d'Aaveigne,  puisque,  suhaat  l'art,  1, 
tons  cens  et  renlea  dus  sur  bérilagee  eertaiae  emportent  directe  seigneu- 
rie, et  qae  l'art,  n  psateaniM  qv  quieenqae  acquiert  cens  eu  rentes  sur 


ce  qu'en  matière  de  contrats,  c'est  la  vérité  qui  en  déterminait 
le  caractère  ;  que  lorsqu'une  terre  ne  pouvait  pas,  par  sa  nature, 
être  inféodée,  il  importait  peu  que  les  parties  se  fussent  trom- 
pées on  eussent  cherché  à  tromper  par  leurs  déclarations;  qu'ellei 
ne  pouvaient  pas  plus  éluder  les  prohibitions  féodales  en  qua» 
liflant  faussement  le  bien  concédé,  qu'en  dénommant  inexacte- 
ment les  rentes  stipulées  ou  le  bail  consenti;  qu'en  un  mot,  H 
ne  pouvait  y  avoir  de  vrai  bail  à  cens,  là  oà  il  n'existait  pas  un 
véritable  titre  seigneurial.  —  iVéanmoIns,  le  conseil  d'Etat  ra- 
Jeta  le  projet  en  se  fondant  sur  ce  que  «  lorsque  le  titre  censtl- 
tntif  de  la  redevance  ne  présente  aucune  ambiguWy  celui  auquel 
ce  titre  est  opposé  ne  peut  pas  être  admis  à  soutenir  qu'il  n'avait 
pas  de  seigneurie»  (avis  cens,  d'fit.  13  mess,  an  is,  V.  p.  350).--* 
Un  décret  s'écarta  encore  plus  formellement  des  principes  suivis 
Jusqu'alors;  il  s'agissait  de  redevances  réelasiées  par  l'adminis- 
tration des  domaines  aux  droits  d'une  abl>aye;  oesredevancee  pre» 
venaient  de  concessions  fottes,  d'après  le  titre  primordial,  «  à 
titre  de  cens  annuel  et  perpétuel,  emportant  lods  et  ventes,  re- 
tenues et  tons  autres  droits  censaux  et  perpétuels,  n  Le  décret 
précité  déclare  supprimée  sans  indemnité,  la  redevance  réclamée 
par  l'administration  des  domaines  (décr.  oena.  â'Bt.  2a  sm 

1 807,  V.  p.  350. 

f  ftf .  Merlin,  en  rapportant  aux  Questions  de  droK,  §  11,  les 
arrêts  des  a  vend,  et  29  tberm.  an  1 0,  ci-dessns  (n*  lUé-i*,  a»), 
ajoutait  :  «  Cette  Jurisprudence,  qui  était  fondée  sur  les  principes 
rigoureux  du  droit,  ne  peut  plus  être  suivie,  depuis  qu'un  avis 
du  conseil  d'Etat,  du  13  mess,  an  13,  a  établi  que  lorsque  lelMri 
de  la  redevance  ne  présente  aucune  ambigidté,  celui  auquel  es 
titre  est  opposé,  ne  peut  pas  Mte  admis  à  soutenir  quil  n'avait 
pas  de  seigneurie.  »  Il  nous  semMe  que  le  décret  du  sa  avr. 
1807,  aOait  bien  plus  loin,  puisque,  dans  son  espècn,  la  nature 
rêturière  des  biens  concédés  n'était  pas  mise  en  doute;  ainsi, 
ce  qui  n'était  pas  ambigu,  c'était  le  défaut  de  qualité  pour  inféa* 
der  chex  les  religieux  concédants.  Aussi  le  décret  fait  ce  raison* 
nement  :  Les  lods  et  ventes  et  les  antres  droits  stipulée  sont,  de 
leur  nature,  seigneuriaux  ;  dès  lors  les  redevances  sent  entachées 
de  féodalité  par  leur  mélange  avec  ces  droits.  Ainsi,  lis  enraetèrs 
féodal  résulte,  aux  yeux  du  légtslateup,  h  l^ard  dea  droits  des 
tous  et  ventes,  uo  leur  sente  sfipmaiion.  En  u  autrea  lOFBaes,  la 
déoreteonsldère  tente  ooDcnsaion  avec  réservadea  lod*  al  lentos, 
comme  nécessairemrat  féodale,  quel  que  soit  d'aUlenra  la 
tère  du  concédant  (3), 

fonds  allodial ,  aeqniert  la  directe  ;  que ,  de  cette  identité  d'eu 
dont  se  sert  la  eoutame  dans  deux  artidee  qui  ea  aaiveat ,  il  laudiaît, 
pour  interpréter  le  mot  dinetê  dans  le  sens  féodal,  aller  jusqu'à  dise  que 
tout  particalier  qui  aUéaail  eea  fonds  en  Aav signe ,  aMyenaanl  une  ie« 
devance  de  cens  ou  rente,  se  faisait  un  fief,  se  formait  une  vraie  direeU 
féodale,  ce  qaîest  abeurde,  et  ee  qae  la  eoutame  d'Auvergne  ae  oippese 
nulle  part;  qu'ainsi  ta.  cour  d'atppel  de  Aiom,  loin  de  contruTfair  aox 
lois  et  À  la  eoutame,  s'eat  parf^jtemeat  conformée  à  leur  esprit  ; — ^Rejetta. 

Du  ai  brum.aa  ii.-C.  G.,  lact.  raq.-MM.  Cochard,  pr. -Rousseau, r. 

(3)  Merlin,  dans  eas  additiaoa  aux  Qoestiena  da  droit ,  y^  Eeate 
foncière,  Rente  seigneuriale,  dit  qu'ea  émettant  dans  ta  a*  édi^ioa  de 
sas  Queslione  de  droit,  v^  Rente  feacièie.  Rente  seignaariala,  l'avis  qae 
ta  Jurisprudence  dea  arrêts  dea  4  veadém.  et  aa  tharm«  an  ta  ne  doit 
plus  être  suivie,  il  croit  avoir  été  trop  loia  :  «  L'avis  da  ceasaîl  d*fital, 
da  13  mess,  an  15,  n'est  point,  dit^,  aoe  décision  rendue  ea  tbtea  g^ 
névata;  il  a'a  fait  que  etatuer  sur  ua  lappert  du  minietra  des  fiaaMSi 
relatif  à  uae  ailaire  particnlièro,  daaa  laquaUe  il  s'agissait  da  aawr  si 
ta  régie  des  domaines  devait  être  auterisée  à  poursuivra  rowme  vada« 
vables  da  renlea  paremeat  feaciétes,  des  parHcaliarsqai  avaîaai  prisa 
«MM  arifMiirial,  Ica  fonds  doat  ces  rentes  étaient  ta  prix,  et  aans  qusi 
dans  l'acte  d'aoeasemeat,  oa  trouvât  aiicane  expression,  aucune  ciicea- 
staaoe  qoi  pût  faire  dealer  que  ta  haiUeur  aux  droiu  duquel  ta  ftaaavait 
succédé,  ne  fût  réellement  seignear.  Le  conseil  d'Etat  &  paaaé  «a,  de 
momeat  que  ce  titre  ae  présenterait  aneuae  ambiguïté,  il  fallait  a\  teaii 
et  ne  pas  permettre  au  hatltaur  de  atar  ta  qualité  de  saigeeur  qu  U  s'j 
était  arrogée.  Et  sans  doute,  si  cette  déùatan  était  uae  loi  pour  tas  trii' 
bonaux,  il  en  résulterait  que  Foa  aa  peunait  plas  Jagar  a^Jaaid'hai 
comBM  l'a  fait  ta  cour  de  cassation  ta  4  vend*  aa  IQ«  Ifaia  il  a'ea 
résulterait  pas  que  tas  airéta  des  4  veadém.  ei  aa  theaa.  an  to  as 
dassaat  plus  aetueltament  servir  de  règles  dans  dea  cas  eemhtaUaa.  G» 
dans  l'espèce  da  l'un,  comme  dans  Tespéca  de  l'aalro,  ta  hailtaur  avail 
laMnéBM  déclaré  qae  tas  fonds  qu'il  eoacédaitétaiautdaiks  ta  directe  d'ui 
autre  aeignaui.  Ou  no  peunuH  donc  pas  dira  qu'à  tan  égaid  ta  tUia  m 
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ISd»  cette  Interprétation  du  décret  du  23  avf.  1807  nous 
temble  manifestement  confirmée  par  nn  décret  do  7  mars  1806, 
approuvant  un  ayls  da  conseil  dîstat  du  f  •'  mars  1808,  et  par 
im  antre  décret  dn  2  fév.  1809^  approuvant  un  avfsdto  7  Janvier 
précédent.  Ces  deux  décisions,  d'ailleurs,  statuaient  elles-mêmes 
sur  l'exéeution  d'un  précédent  décret,  qui  avait  décidé  «  que  les 
redevances  continueraient  d'être  servies  eomme  redevances  em- 
phytéotiques, et  sans  la  charge  des  lods  et  demi-lods,  qui  y  avait 
été  ajoutée  faidûment  et  sans  tiire  par  les  bailleurs  »  (oons.  d'Et. 
W  niv.  an  13)  (i).  —  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  Herïin,  Rép., 
^  Gens,  §  8,  qu'à  ce  décret  soit  contraire  celui  qui  est  inséré 
dans  le  Bulletin  des  lois,  sous  la  date  du  so  frim.  an  12  :  ce  dé- 
cret prononce  sur  une  toute  Autre  question,  et,  en  effet,  dans 
œtte  dernière  espèce,  le  bailleur  était  seigneur  des  terres  conoé- 
dées.  —  Toutefois  des  difficultés  s'élevèrent  sur  l'exécution  de  ce 
décret,  et  pour  les  résoudre  il  intervint  d'abord  un  avis  dans  lequel 
des  principes  larges  et  radicaux  relatifs  aux  lois  révolutionnaires 
tarent  posés  (avis  cens.  d'Et.  7  mars  1808,  V.  Louage  emphyt., 
n»  982).  —  n  parait  que  cet  avis  ne  fut  pas  Jugé  suffisamment 
clair,  et  l'on  eût  recours  à  une  troisième  interprétation,  qui  sta- 
tua pMs  formellement  et  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  la  vo- 
lonté du  législateur.  Il  est  àl^marquer  que,  dans  cette  décision, 
favis  du  15  mess,  an  15,  et  le  décret  dn  23  avr.  1807  sont  vi- 
iés  et  par  conséquent  pris  en  considération  comme  iiiison  de  dé- 
elder  ou  proclamation  de  principes.  Le  résultat  déflnitlf  de  cet 
examen  fut  exprimé  en  termes  généraux  e  «  Toutes  les  rede^ 

{présentait  ancaoe  ambiguïté;  il  était,  ai  contraire,  bien  évident,  par  le 
UU9  même,  qua  la  rente  qu'il  s'était  réeervée  comaie  eeigneuriaie  ne 
pouvait  être  que  foncière.  »  BAerlin  igoute,  paragraphe  aaivant  :  a  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  messidor  an  15,  et  le  décret  du  95  avrii 
1807  n'avaient  pour  objet  que  de  décider  si  des  bospiees  et  l'adminia- 
tration  des  domaines  devaient  être  autorisés  à  pourbuivre  en  justice  des 
délaoteurs  d'emphytbéoses  non  féodales,  qui  se  prévalaient  pour  ne  plus 
payer  les  redevances  établies  par  leurs  actes  de  concession,  de  ce  qu'elles 
étaient  mélangées  de  droits  qui  avaient  une  apparence  de  féodalité.  On 
sait,  en  effet,  de  quoi  poids  doit  être  cette  ciroonstance,  pour  empêcher 
qu'on  n'érige  cet  avis  et  ce  décret  en  maxime  générale.  Le  gouvernement. 
Administrateur  suprême  des  biens  des  hospices  et  du  domaine  de  TEtat, 
avait  bien,  jusqu'à  ua  certain  point,  le  pouvoir  de  déroger,  à  leur  préjur- 
dice,el  pour  l'avantage  de  leurs  redevables,  aux  principes  qui  comman^ 
daient  lé  maintien  des  redevances  dont  il  s'agissait.  Mais  étendre  cette 
ëéregation  jusqu'aux  redevancee  dues  à  des  particuliers,  le  gouvernement 
■a  le  pouvait  pas,  et  ce  qu'il  ne  pouvait  pas,  il  n'est  pas  oensé  l'avoir 
voulu,  m 

(1)  Vulademandedes tiem  Subi,  Ploget,  eto.,  propriétabfes  an  terreir 
d'Aix  (BeMbes-da-Rbêne).  tendante  à  être  déchaigés  des  rentes  imposées 
iur  leurs  propriétés»  au  proitdn  chapitre  de  réglise  d'Aix,  et  appartenant 
■lainteoant  à  l'Etal,  comme  étant,  lesdites  rentes,  mêhuigêes  de  féodalité; 
aubtidiairtmeni,  à  obtenir  la  remise  des  arrérages,  jnsques  et  y  compris 
l'an  11,  attendu  la  persuasion  où  ils  ont  dû  être  que  ces  rentes  étaient 
eupprimées  par  la  hn  du  17  JniU.  1793  et  autres  snbséquentee  ;  —  Vu 
aaasi  la  déclaration  du  a  janv.  1760,  et  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  départemebt  desfionohes^dn-Rbêoe,  du  19  germ.  an  7;  —  Le  con- 
«cil  d'Etat  entendu;  -^  Déeréte  :  -^  Art.  1.  Les  redevances  originaire- 
WÊetkï  impoeées  au  prolt  du  chapitre  de  l'église  d'Aix  sur  les  héritages 
é&mt  il  a  agit}  eontianeront  d'être  serries  comme  redevances  emphytéo^ 
tiques,  et  sans  la  ehargn  des  lods  et  demi-lods,  qui  y  avait  été  ajoutée 
fedêment  et  sans  titre  par  les  bailleurs.  —  Art.  9.  U  ne  sera  fait  néaa- 
inoîBS  aucune  ponmiite  pedr  le  recouvrement  des  arrérages  échus  jus- 
qu'au l**  vend,  an  lu  deidites  redevances* 

Da  95  aiv.  aa  18.-Avis  eoas.  d'Et* 

(9)  Le  eoaseil  dlStat  qui.  en  eiêcatidn  du  feaVel  ordonné  par  Sa  M a- 
toeiê,  a  entendu  le  tapport  ces  seetlont  lêanies  des  finances  et  de  légis- 
laiien,  sur  le  nouveau  rapport  dn  ministre  des^  finances,  relatif  aux  ré^ 
elmatîons  de  la  eommisswn  administrative  des  hospicee  d'Aix,  au  sujet 
des  redevances  emphytéotiques  appartenantes  auxdits  hospices,  et  im- 
Msêes  sur  les  bênteges  concédés  originairement  par  le  chapitre  de 
rIgUse  d'Aix,  sous  la  réserve  de  la  eeSgoeurie  directe,  et  avec  stipula- 
tioa  des  droits  de  leds  et  ventes  ou  demi-lods,  lesdites  réclamations  ten- 
dant à  faire  inte^réter  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  Y  mars  1808,  ap- 
prouvé par  Sa  Majesté;  —  Tu  le  susdit  avis  da  conseil  d'Etat,  ensemble 
U  décret  du  99  niv.  an  18,  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  IS  mess,  an 
18  et  98  avr.  1807,  approuvés  par  Sa  Majesté;  les  lois  et  décrets  im- 
périaux, et  les  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvés  par  Sa  Majesté,  relatifs 
a  f  abolition  de  la  féodalité  ;  ->-  Est  d'avis  que  la  réclamation  des  hos- 
pices d'Afai  n'est  pas  fondée,  attendu  que  toutes  les  redevances  perpé- 
tuelles êlaMIes  par  des  tihéê  qid  pertaut  en  même  temps,  soit  stipu- 


vanees  ptfpétuelkê  établies  par  lefi  titres  qtll  poHont  éft  mémo 
temps  soit  la  stipulation  de  lods  et  ventes,  soit  réserve  de  la 
seigneurie  directe,  sont  compris  dans  les  abolitions  sans  indem- 
nité, quelle  qne  soit  la  dénomination  dn  titre  on  la  qualité  de 
la  personne  an  profit  de  qui  les  redevances  ont  été  établies  » 

S  vis  oons.  d'Et.  s  fév.  1809)  (2).  —  Bien  que  ces  décislotta 
ssent  rendues  dans  des  espèces  pattltullères,  elles  posaient  en 
prlnci|[)e  absolu,  et  il  en  résultait  incontestablement  que,  pour 
déterminer  l'abolition  d'une  redevance,  11  n'était  pas  nécessalro 
de  constater  le  caractère  féodal  ou  seigneurial  du  contrat  pri- 
mitif; il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  rechercher  ces  éléments  de 
puissance  pMiquê  à  laquelle  les  anciens  principes  attachaient 
exclusivement  la  féodalité.  La  perpétuité  des  redevances,  accom- 
pagnée de  la  réserve  expresse  ou  virtuelle  du  domaine  direct  sdr 
la  terre  eoncédée,  devait  suffire  pour  faire  appliquer  Tatl.  1  de  la 
loi  du  17  Juin.  1793.  —  Telle  était,  du  moins  à  nos  yeux,  la 
doctrine  exprimée  et  dès  lors  consacrée  par  les  décrets  que  nous 
venons  d'analyser. 

t  &•.  Revenons  à  la  jurisprudence  des  tribunaux  postérieure 
à  l'avis  de  l'an  15;  on  y  voit  que,  sans  parler  des  atls  ou  décrets 
du  conseil  d'Etat,  elle  a  jugé  :  i*  ...que  les  redevances  créées 
pour  prix  de  concessions  de  terres  ne  sont  pas  féodales,  lorsqde 
celui  qui  se  les  est  réservées  n'était  point  seigneur  du  territoire  oii 
les  terrains  cédés  sont  situés  ;  peu  imporie  que  le  concédant  eût 
qualifié  l'acte  de  cens  ou  rente  seigneuriale,  et  qu'il  y  ait,  dans 
lea  stipulations,  mélange  de  féodalité  (Casa.  19  fév.  1856)  (3); 
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latioa  de  lods  et  ventes  ou  demi-lods,  soit  réserve  de  la  seigneurie 
directe,  sont  comprises  dans  les  abolitions  sans  indemnité  prononcées  par 
les  lois  antérieures,  quelle  que  soit  la  dénomination  da  titre  ou  la  qua- 
lité de  U  personne  au  profit  de  qui  les  redevaaees  eut  été  élabliNi  et 
que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  Im* 
Dn  9  fév.  1809.-ATis  cens.  d'Eu 

(3)  Btpkê  .-^(Brancas  C.  Genêt.)— Par  deox  aelM  passés  en  1905 
et  1090,  M.  de  Brancas,  seigneur  de  plusieurs  lieux,  a  concédé  tant  k 
Esprit  Perrain  qu'à  Charles  et  Henri  Brunet,  plusieurs  éminêM  de  terre, 
moyennant  une  censé  annuelle  d'un  gros  denier  par  émi née,  et  ISftO  liv», 
qui  furent  converties  en  une  rente  annuelle  rachetable  aa  gré  des  pre- 
neurs. —  Il  fut  stipulé  dans  ces  actes  de  concession,  qne  le  bailledr  le 
réservait  sur  chacune  des  éminées  de  terres  aliénées,  la  directe  et  ttajeure 
seigneurie,  droit  d'enlaoaer  et  investir*  retenir  par  droit  de  prêlation  et 
aTantage,  donner  et  prendre  par  commiee  et  autres  droits,  prérogatives 
et  prééminences  au  droit  seigneurial,  contenue»  et  comprises. -^Les  ter- 
rains concédés,  situés  dans  le  territoire  de  l'Ile,  arrondissement  d'Avi- 
gnon, dépendaient  de  la  seigneurie  da  pape,  alors  souverain  du  Geditat. 
— Les  preneurs  n'étaient  donc  pas  dans  la  dépendance  du  bailleur,  soit 
comme  censitaires,  soit  comme  vassaux.  —  Depuis  1787  jusqu'en  l'an 
10,  la  dame  Genêt,  qui  représente  les  preneurs,  n'a  pas  acquitté  la 
censé  établie  par  les  actes  de  concession  de  1999  et  1099;  et  dans  oet 
intervalle  les  sieurs  de  Brancas  ne  l'ont  nas  réclamée.  •<—  Mais,  sur 
Taction  intentée  plus  tard  par  eux,  le  tribunal  d'Avignon  a  prononcé 
l'extinctioa  de  la  redevance.  •«  Fourfoi.  «^  Arrêt 

La  ooua;  —  Vu  l^s  art.  1  et  S  de  la  lei  du  17  juHl.  1798;^Attetidu 
que  la  nature  d'une  redevance  est  indépendante  de  teute  qualification, 
et  se  détermine  par  la  substance  même  de  l'acte  constitutif  de  la  fente  ; 

—  Qu'en  concédant  des  biens  dépendant  de  sa  seigneurie,  nn  seigneur 
pouvait  bien,  par  les  actes  de  concession,  se  constituer  des  tedevances 
féodales  proprement  dites  ;  mais  que  le  propriétaire  d'une  roture,  ni 
même  un  seigneur  étranger,  ne  pouvaient,  en  stipulant  des  rentes  ainsi 
qualifiées,  lier  tes  redevables  par  aucun  rapport  féodal  ni  censuel  ;  — 
Que  U  loi  n'a  aboli  que  les  redevances  qui  appartenaient  réellement  à 
la  féodalite,  et  non  celles  qui,  étant  le  prix  d*une  concession  de  fends^ 
auraient  été,  dans  les  aetos  ds  cofioession^  aualifiées  de  cens  ou  de  rea- 
tes  seigneuriales  ou  créées  avec  mélange  de  droits  réputées  féodaux, 
mais  qui  ne  pouvaient  recevoir  de  ces  actes  le  caraetere  de  féodalité; 

—  Attendu  que  les  demandeurs  Ont  souteOU,  et  qu'il  n'a  pas  été  m^ 
connu  que  leur  auteur,  en  faveur  de  qui  les  rentes  dont  il  s'agit  ont  éte 
constituées  en  1987  et  1095,  o'éUit  pas  selgheor  do  territoire  où  Bobt 
situées  tes  portions  de  terre  dont  ces  rentes  étaient  Is  prix  de  la  coa- 
cession,  ce  territoire  dépendant  do  la  seigneurie  du  pape,  alors  souve- 
rain du  Gomtat;  —  Qu'ainsi  le  bailleur  dtt  fonds  n'avait  pu  imprimera 
ces  rentes  aucun  caractete  féodal,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  considé^ 
rées  que  comme  purement  foncières;  ^  D'où  11  suit  que  le  tribunal  d'A- 
vignon, en  déclarant  abolies  les  rentes  réclamées  par  les  demandeurs,  a 
faussement  appliqué  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juiii.  1793 
et  violé  l'art.  9  de  cette  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1809.-G.  G.,  sect.  civ.-MM*  MistevOle,  pr.-Vasse,  ra]».- 
Joarde^  sabst.^  e.  ooaf ^uichard  av« 
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-—  2*  Qae,  dans  les  pays  de  franc-allea,  an  contrat  ne  pouvait 
être  considéré  comme  bail  à  cens  seigneurial,  lorsqu'il  n'était 
pas  prouvé  que  le  terrain  concédé  était  possédé  noblement  par 
le  concédant;  dans  ce  cas,  la  directe  retenue  par  le  concédant 
n'était  pas  noble,  mais  roturière,  et  constituait  non  un  cens 
iolgnearial,  mais  une  emphytéose.  En  conséquence,  un  pareil 
acte  n'a  point  été  atteint  par  les  lois  aboiitivesde  la  féodalité  (ReJ. 
10  fév.  l806,HM.MaleviIle,  pr.,Zangiacomi,  rap.,  aff.  Hertzeis 
C.  enreg.)  ;  —  3«  Qu'un  acte  de  constitution  de  rente  foncière, 
contenant  des  stipulations  féodales,  n'est  pas  atteint  par  les  lois 
«boUtives  de  la  féodalité,  s'il  est  prouvé  que  le  bailleur  n'est  pas 
seigneur  des  fonds  arrentés  (Toulouse,  21  juill.  1806)  (!)• 

IL  4flO.  Depuis  cette  époque ,  les  arrêts  qui  surviennent  sont 
rendus  en  connaissance  de  l'interprétation  du  conseil  d'Etat.  — 
Ainsi,  on  Juge  1«  que  c  d'après  les  décrets  des  1 5  mess,  an  13  et 

23  avr.  1807,  lorsque  les  titres  constitutifs  de  la  rente  lui  im- 
priment un  caractère  seigneurial,  celui  auquel  ces  titres  sont  op- 
posés ne  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  seigneurie;  o 
qu'en  conséquence,  un  acensement  établissant  au  proût  d'un 
ci-devant  seigneur  un  cens  pour  concession  des  héritages  mou- 
vant de  sa  justice  et  seigneurie ,  constitue  une  redevance  qui  a 
été  supprimée  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  (Besançon, 

24  nov.  1807,  M.  Lottvot,  pr.,  aff.  Paillote  (7.  Froissard); — 
2*  qu'un  acte  d'emphytéose  perpétuelle  doit  être  déclaré  sup- 


(1)  (Raynal  C.  Villemor,  épouse  Lafont.)— La  gou«;  —  Gonsidéraot 
qu'il  résulte  des  actes  produits,  que  le  sieur  Villemur  n'était  pas  sei- 
gneur de  la  terre  d*Auzeville,  et  que  cette  lerre  a  été,  an  contraire,  la 

J»roprtété  liu  roi; — Considérant  que  le  sieur  Villemur  ne  pouvait,  dès 
ors,  se  constituer  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie,  non  plus  qu*à  La- 
bége  ob  il  n'avait  aucun  droit  de  seigneurie,  des  rentes  féodales,  et  que 
ceUes  qu'il  se  constitua  sur  les  propriétés  qu'Û  abandonna  à  Salamond 
■'ont  été  éTidemment  que  des  rentes  ordinaires  destituées  de  tout  carac- 
tère de  féodalité.  Ce  n'est  pas  la  qualification  donnée  à  un  acte  et  aux 
conventions  des  parties  qui  en  fixe  la  nature,  mais  elle  est  entièrement 
snbordonnée  aux  pouvoirs  des  parties  et  à  la  substance  réelle  de  leur 
traité.  Alors,  il  est  indifférent  qu'une  personne  qui  n'était  pas  seigneur 
ait  voulu  prendre  cette  qualité  et  agir  à  ce  titre.  Tout  ce  qu'elle  aura 
fait  sous  ce  rapport  ne  pourra  rien  ayoir  de  seigneurial,  et  qui  tienne  k 
la  féodalité  ;  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  10 vend,  et  lOniv.  an  12, 23  vend,  et  11  germ.  an  15,  rappelés  dans 
le  jugement  de  première  instance;  c'est  donc  avec  raison  que  ce  tribunal 
a  maintenu  les  rentes  réclamées  par  la  dame  Lafont,  vainement  attaquées 
•otts  prétexte  qu'elles  auraient  été  féodales;— Par  ces  motifs,  a  démis  et 
démet  la  dame  Raynal  de  son  appel. 
Du  21  juill.  1806.-G.  de  Toulouse.-M.  Désaiars,  pr. 

(2)  rrheyenot  C.  MouUudon.)  —  Là  coui;  —  Vu  la  loi  du  18  juin 
1792,  dont  l'art.  1  place  le  droit  de  relief  au  nombre  des  droits  et  de- 
voirs féodaux  qu'elle  supprime  sans  indemnité  ;  —  L'art.  1  de  la  loi  du 
17  juill.  1705,  qui  supprime  aussi  sans  indemnité  toutes  redeyance?  ci- 
devant  seigneuriales;  —  Vu  aussi  les  diiférents  avis  du  conseil  d'Etat, 
dûment  approuyés,  des  28  mess,  an  13;  2  fév.  et  15  ayr.  1809,  et  le 
décret  du  25  a? r.  1807,  aux  termes  desquels  toute  redeyance,  quelle 
qu'elle  soit,  seigneuriale  ou  non,  est  supprimée  sans  indemnité  quand 
elle  est  mélangée  de  féodalité,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité 
de  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  constituée,  et  quand  même  il  ne  se- 
rait pas  seigneur  de  l'héritage  grevé  de  cette  redeyance,  s'il  s'est  an- 
noncé comme  seigneur  dans  l'acte  constitutif  de  cette  redeyance;  —  Et 
attendu,  en  droit,  que,  de  la  combinaison  de  ces  lois,  de  ce  décret  et  de 
ces  avis  du  conseil  d'Etat  dûment  approuyés,  il  résulte  que  l'intention 
éyidente  du  législateur  est  de  frapper  du  même  anathème,  et  de  sou- 
mettre à  la  snppreifsion  sans  indemnité,  non-seulement  des  redeyances 
emphytéotiques  perpétuelles,  qualifiées  seigneuriales,  quoiqu'elles  ne 
pussent  pas  l'être,  ainsi  que  celles  auxquelles  cette  dénomination  appar- 
tenait réellement,  mais  encore  celles  déclarées  foncières,  mais  k  l'occa- 
sion desquelles  ceux  qui  les  ayaient  constituées  s'étaient  dits  seigneurs, 
encore  bien  qu'ils  ne  le  fussent  pas,  et  n'eussent  sur  les  héritages  grevés 
de  ces  redevances  aucuns  droits  de  seigneurie  ;  —  Qu'il  suifit  même, 
pour  cette  suppression,  que  ces  redevances,  quoique  foncières,  et  encore 
bien  que  celui  qui  les  a  constituées  ne  se  fût  pas  dit  seigneur,  fussent 
accompagnées  ou  mélangées  de  charges  féodales,  parce  que  là  oi^  le  titre 
n'est  point  équiyoque  U  n'est  besoin  d'aucun  examen  ultérieur;  — Et 
que  ce  point  de  législation,  déjà  même  certain  pour  le  pays  de  Poren- 
trui ,  d'après  le  décret  et  les  avis  du  conseil  d'Etat  ciniessas,  est  de- 
venu incontestable  pour  ce  pays,  surtout  depuis  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  9  avr.  dernier,  approuvé  le  15,  et  rendu  précisément  pour  ce  pays  ; 
—  Attendu,  en  Uïi,  quant  au  bail  emphytéotique  consenti,  le  7  janv. 
1687,  par  le  chapitre  de  Saint-Germain,  à  Tbevenot  et  consorts,  que 
l'héritage  y  énoncé  est  baillé  en  fief  héritable;  —  Que  le  preneur  est 


primé  lorsqu'il  contient  la  stipulation  d'un  droit  de  relief,  M  ime 
soumission  par  le  preneur  à  la  Justice  du  bailleur  (Cass.  5  Juitt. 
1809)  (2);  —  3*  Que,  pour  une  affaire  née  dans  le  pays  de  Pe- 
rentrui,  la  redevance  emphytéotique  mélangée  de  féodalité,  de- 
vait être  supprimée,  bien  qu'elle  eût  été  indûment  qualifiée 
seigneuriale  (Cass.,  même  Jour,  s  juill.  1809,MM.  Oandon,  pr., 
Babille,  rap.,  aff.  Morel).  La  rente  présentait  les  mêmes  carac- 
tères que  dans  les  espèces  précédentes,  à  l'exception  de  la  sou- 
mission à  la  Justice  du  bailleur; — i*  Que  dans  le  cas  même  oii 
Il  serait  Justiûé  qu'un  héritage  donné  à  cens  n'anralt  été  aseu* 
jettl  à  aucune  redevance  envers  un  seigneur,  la  seule  danse  4$ 
réserve  de  denier  envers  fapjpensUmnaiaire  faite  dans  l'acte,  suf- 
firait pour  établir  que  la  rente  ou  pension  était  entachée  de  féo- 
dalité, et  par  conséquent  supprimée  (Req.  2  mal  1810,  MM.  Hea- 
rion,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Pascal  C7.  Robin)  ; — 5«Qu'ilen  doit  Mre 
de  même  (et  à  plus  forte  raison)  si  l'acensement  a  été  fait  sous  une 
coutume  telle  que  celle  du  val  d'Aoste  qui  autorisait  expressément 
le  propriétaire  d'un  franc-alleu  à  l'ériger  en  fief,  et  à  imposer  an 
preneur  tels  deniers  réels  et  personnels  que  bon  lui  semblait.  Quand 
le  créancier  de  la  rente  n'aurait  pas  été  seigneur  du  territoire, 
elle  ne  serait  pas  moins  abolie,  s'il  avait  été  stipulé  dans  l'acte 
constitqtif  des  droits  féodaux  tels  que  le  fUM  et  le  servis  (Cass. 
10  Juill.  1810)  (3);  —  6*  Qu'on  a  Justement  aboli  comme  féo- 
dale la  rente  quailAée  seigneuriale  dans  l'acte  constitutif,  conte- 
tenu,  à  chaque  changement  de  main  par  décès,  de  reprendre  le  fief  et 
de  payer  au  chapitre,  par  chaque  reprise,  10  sous  bàlois,  droit  qui,  d'a- 
près les  monuments  publics  du  pays,  était  considéré  comme  ua  droit  de 
relief;  ce  qui  place  ce  droit  au  nombre  des  droits  féodaux  ;  —  Et  que  de 
cette  stipulation  et  de  cette  qualification  il  résulte  notamment  que  ceCti 
redevance  est  mélangée  de  féodalité  ; — ^Attendu,  quant  aux  luuix  emphy- 
téotiques, consentis  les  ao  mars  1074  et  SO  mars  17ii  par  l'abbayede 
Bellelay,  qu'outre  la  dénomination  de  fief  et  la  qualification  de  fief  Gri- 
mont,  donnée  nommément  au  terrain  compris  au  second  bail,  et  la  stipu- 
lation du  droit  de  reprise  ou  relief  qui  y  sont  insérées.  Il  existe  de  la 
part  des  preneurs  une  obligation  formelle,  dans  chacun  de  ces  baux,  de 
se  soumettre  à  la  justice  de  cette  abbaye  pour  toutes  les  eontestaliws 
qui  pourraient  naître  à  Toccasion  des  héritages  donnés  à  ensphytéese; 
et  qu'ainsi  les  preneurs  ont  reconnu,  au  profit  du  bailleur,  un  droit  de 
justice,  droit  éminemment  féodal  ;  —  Attendu,  relativement  à  U  rede- 
vance du  bail  de  17êi,  qu'il  se  trouve  à  la  suite  de  ce  bail  une  cession 
des  héritages  y  énoncés,  dans  laquelle  il  est  dit  que  cette  abbaye  en  est 
seigneur  direct;  que  ces  héritages  sont  dans  sa  mouvance  :  que  le  ce»- 
sionnaire  en  jouira  en  nature  de  fief;  qu'il  sera  payé  un  droit  à  chaque 
mutation  par  décès,  et  que  le  cessionnaire  acquittera  les  autree  charges 
féodales;  d'où  résulte  un  mélange  non  équivouue  de  féodalité; — Atleedi 
que  ces  redevances,  ainsi  que  celles  du  bail  de  1087,  étaient  eomprises 
dans  la  suppression  prononcée  par  les  lois,  le  décret  et  les  avis  du  eoa- 
seil  d'Etat  ci-dessus  rappelés,  comme  étant  du  moins  mélaagèas  de 
féodalité;  ^  Et  qu'en  refusant  de  la  prononcer,  et  ordonnant,  u  cea» 
traire,  le  payement  de  ces  redevances,  l'arrêt  attaqué  en  a  ouvorleMenl 
violé  les  dispositions;  —Casse. 

Du  5  juill.  1809.-G.  C,  sect  dv.-MM.  Gandon,  pr.-Babille,  isa. 

(8)  (Intér.  de  la  loi  C.  Pascal.)  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi 
du  17  juili.  1795,  l'art.  8,  Ut.  90,  liv.  9  de  la  coutume  da  val  d'Aeeto, 
et  l'art  88  de  la  loi  du  97  vent,  an  8;  —  Et  attendu  que  teslois  aboli- 
tives de  la  féodalité  ont  été  publiées  dans  le  ei-devant  PiémoBt;  qail  eu 
résulte  que  la  qualité  du  bulleur  à  cens  ne  neat  être  prise  ou  ancane 
considération,  non  plus  que  la  qualité  des  fonds  aoeasés,  peu  juger  la 
question  de  savoir  si  les  redevances  imposées  sont  soppriraéee  eaas  ia» 
demnité  ;  qu'il  suffit  d'examiner  si  elles  ont  été  qualifiées  lèedales  «u  si 
elles  se  trouvent  entachées  de  quelque  signe  de  féodalité;  que  daas  em 
deux  cas,  elles  rentrent  nécessairement  dans  les  dispoeitioBS  abolitives 
desdites  lois;  que  cette  manière  de  les  appliquer  est  la  seule  quiaeil 
permise,  fwiiqm  e'ut  tinlêlU^mf  çii'm»  oui  doMidf  lit  dtfsrtft  iimpénaÊm 
êttrla  matière;  —  Que  vainement  la  cour  d'appel  de  Turia  s'est  fondés 
pour  maintenir  les  redevances  et  droits  réclamés  par  le  chapitta  d'AeelSy 
en  vertu  de  son  titre  d'acensement  du  i  août  1S88,  sur  ee  que  ce  cha- 
pitre n'était  pas  seigneur  duteiritoire  sur  lequel  se  tronvaieiil  assis  lie 
fonds  acensés;  et  sur  ce  ou'en  Jouissant  en  frane-alleu,  il  a'avmit  pa 
imprimer  le  caractère  féodal,  ni  conséqnemment  oehû  de  taignmfmim, 
teux  redevances  dont  il  les  grevait  ;  —  Que  la  cour  d'appel  de  Toriu  le 

1)ouyait  d'autant  moins,  que  la  coutume  du  val  d'Aoste,  sous  l'empirade 
aquelle  avait  été  fait  l'acensement  et  avaient  été  passées  les  reooaaaie- 
saoces  et  réalbergeages,  des  15  juili.  1710  et  16  nov.  1765,  aatorittU 
de  la  manière  la  plus  expresse,  le  propriétaire  d'un  frane-ailea,  de  1'^ 
riger  en  fief,  et  d'imposer  au  preneur  iêk  dmierê  réeU  d  p§nmm§b  qui 
bon  lui  semblait;— Que  si  lechapitre  d'Aoste  n'était  pas  réellement  sei- 
gneur du  territoire  sir  lequel  était  situés  lie  foadsacsaséspar  rade  da  iasét 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.  —  Chap.  3,  Sect.  2,  Art,  1. 

nani  sopidation  de  lods  et  Tentes  aa  profit  dn  vendeur,  lequel 
s'était  dans  l'acte^  qualifié  seigneur  (Req.  13  mars  1811)  (l);— 
7*  Qu'il  suffit  que  les  rentes  aient  été  créés  dans  un  bail  à  cens, 
arec  stipulation  de  retenue  du  domaine  direct  et  du  payement  des 
lods  et  ventes»  pour  qu'on  doive  les  considérer  comme  supprimées 
sans  indemnité(Gass.  10  fév.  181  S)  (2)  ;—8«Qu'uneredevance  féo- 
dale ou  mélangée  de  féodalité  se  trouve  supprimée,  alors  même 
qu'elle  a  été  stipulée  au  profit  d'un  particulier  non  seigneur,  etque 
doit  être  compris  dans  la  suppression  des  redevances  féodales  ou 
mélangées  de  féodalité  l'acte  constitutif  d'un  premier  cens,  avec 
lods  et  ventes,  et  un  droit  de  feu  (Gass.  4  nov.  1818)  (s),  solution 
qui  se  fonde  sur  des  considérations  nouvelleset  quiétendles  doc- 
trines du  décret  de  1 809  (V.  n«  1 58)  ;— 9«  Que  de  la  circonstance 
que  l'acquéreur  d'un  bien  seigneurial  a  pris  dans  l'acte  de  re- 
vente le  titre  de  seigneur  et  s'est  réservé  un  cens  perpétuel  irré- 
demptible  avec  la  directe  et  les  lods  en  cas  d'aliénation,  il  ré- 
sulte que  la  rente  stipulée  était  mélangée  de  féodalité,  et  dès 
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ISSS,  il  avait  usé  du  droit  qui  loi  était  accordé  par  la  coutume,  eu  6ri- 
geaut  eo  fief  les  fonds  qu'il  acensait,  et  en  leur  imposant  des  devoirs  et 
droits  féodaux,  tels  que  ceux  de  flaid  et  de  mtoîi;— Que  quand  la  con- 
session  faite  par  le  chapitre  à  Pierre  de  Pallène  ne  l'aurait  pas  été  ad 
ffveliaoi  et  ptrpêknm  fâudum,  il  suffirait  que  la  redevance  dont  il  fut 
chargé  se  trouvât  mélangée  de  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  pour  que 
U  suppression  sans  indemnité  dût  être  prononcée:  que  cela  est  établi 
d'une  manière  sans  réplique  an  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général; 
qu'il  no  peut,  dès  lors,  y  avoir  difficulté  à  casser  Varrét  dénoncé,  tant 

Pour  violation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  que  pour  violation  de 
art.  8,  tit  80,  liv.  fi  de  la  coutume  du  val  d^Aosta  ;  —  Mais  attendu 
fue  les  parties  intéressées  n'ont  pas  réclamé,  dans  le  délai  qui  leur  était 
aceordé,  contre  cet  arrêt,  ce  qui  ne  permet  de  l'annuler  que  dans  Tinté- 
rét  do  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 
Du  10  juin.  1810  -€.  C.»  sect.  civ.-MM.  Muraire,  f  pr.-Gamot,  r. 
(1)  (Onhedo  C.  X...)— La  cooi;  —Attendu  qu'il  est  constant,  en 
lait,  que  dans  l'acte  constitutif  de  la  vente  dont  il  s'agit ,  Duhédo  l'a 

Snalifiée  mgnmirialêy  qu'il  s^est  qualifié  teignêvr  dn  lieu  de  la  situation 
08  biens,  sur  lesquels  la  rente  est  affectée  ;— Qu'elle  est  stipulée  payable 
an  chêtean  du  seigneur;  —  Qu'enfin  il  y  a  stipidation  de  payement  de 
lods  ;  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  loin  d'avoir  violé  les  lois  abo- 
litives de  la  féodalité,  Tarrêt  dénoncé  s'est  conformé  k  l'interprétation 
qui  leur  a  été  donnée  parles  décrets  impériaux  du  18  mess,  an  18  et  da 
S5  avril  1807;— Rejette. 

Du  18  mars  1811.-0.  G.,  sect.  req.*Mlf.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 
.  (9)  niosp.  d'Anch  C,  Catherine  Brasseurs  et  cens.)  -—  En  1788  et 
1786,  M  chapitre  d'Auch  avait  concédé,  par  acte  notarié,  à  Catherine 
Brasseurs  at  antres,  divers  domaines  k  titre  de  cens  perpétuel,  avec  re- 
toniioda  domaine  direct,  à  charge  du  payement  de  redevances  en  grains 
daus  les  greniers  du  chapitre,  MU  tt  9êntm  au  douxième  k  chaque  muta- 
tion. La  régie  des  domaines  a  transporté  postérieurement  les  rentes  à 
niospieo  civil  d'Auch.  Les  administrateurs  de  cet  hospice  en  ont  do- 
Biaadé  le  payement  aux  détenteurs  des  domaines.  Ceux-ci  s'y  sont  re- 
fusés sous  le  prétexte  que  ces  rentes  étant  entachées  de  féodalité,  ont  été 
abolies  par  la  loi  du  17  juill.  1708.  —  Le  tribunal  civil  d'Anch,  saisi  de 
celle  aflÛre,  a  annulé  la  prétention  des  détenteurs  des  domaines.  Mais 
sur  l'appel  interjeté  par  les  administrateurs  de  l'hospice,  la  cour  d'Agen, 
par  arrêt  dn  80  juin  tSlO,  a  réformé  ce  jugement,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  ci-devant  chapitre  d'Auch  n'avait  pas  pris  la  qualité  de  sei- 
gneur, et  sur  ce  que  les  actes  de  1788  et  de  1786  pouvaient  aussi  bien 
être  qualifiés  d'empbytéose  que  de  baux  à  cens.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Vu  l'art.  1  delà  loi  du  17  juiU.  1708,  l'avis  dn  conseil 
d'Etat  approuvé  par  S.  M.  le  18  mess,  an  18,  et  le  décret  impérial  du 
tS  avril  1807  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  et  décrets  précités,  il 
est  indifférentque  le  ci-devant  chapitre  d'Auch  n'ait  pas  pris  laqualité  de 
seigneur  dans  lesbanx  à  cens  de  1788  et  1786;— Attendu  qu'il  est  inu- 
tile d'examiner  ee  qui  aurait  eu  lieu  si  ce  chapitre  avait  concédé  les 
foadt  à  titre  d'empbytéose,  puisque  les  concessions  ont  été  littéralement 
faîtes  à  titre  de  cens  annuel  et  perpétuel;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  suffit 
qm  les  rentes  et  redevances  dont  il  s'agit  aient  été  créés  dans  un  bail  k 
cens,  avec  stipulation  de  retenue  du  domaine  direct  et  du  payement  des 
lods  et  ventes,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  méconnaître  qu'elles  sontenta- 
cbêea  de  féodalité,  et,  comme  telles,  comprises  dans  la  suppression 
pionoBcêe  sans  indemnité  par  la  loi  du  17  juill.  1798;  —  Casse,  etc. 

Du  10  fév.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Poriquet,  rap. 

(3)  (Héritiers  Rigal  C.  de  la  Rafioie.)  —  La  coon;  (après  délib. 
«n  eh.  dn  cens.):  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  85  août  1798,  l'art.  1  du 
déerat  do  17  juiU.  1798,  et  le  décret  du  7  vent,  an  9  :  —  Attendu  que 
lebaUi^censduS  déc.  1490  est  le  titre  constitutif  de  la  redevance 
dont  il  s'agit,  et  qu'étant  représenté  dans  une  forme  probante,  c'est  à 
ses  dispositions  qu'on  doit  se  reporter;  —  Attendu  que  les  fonds  acen- 
sés  par  oet  acte  se  trouvaient  situés,  an  moins  en  partie,  sur  Is  teiri- 

IQUUXVUL 


lors  snpprlmée  par  la  loi  da  17  Jaili.  1798  (Req.  15  juiU.  1881, 
MM.  Dunoyer,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  de  Barrai). 

!•! .  Toutefois,  et  après  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités 
et  dont  plusieurs  considèrent  l'avis  et  même  les  décrets  du 
conseil  d'Etat,  comme  des  actes  législatifs,  ce  caractère  a  été 
dénié  à  l'avis  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  ne 
voit  là  qu'une  décision  sur  un  point  contentieux ,  et  qui  ne  s'ex- 
plique pas  même  à  l'égard  des  décrets.  —  Cet  arrêt  juge  que  les 
rentes  emphytéotiques  pour  terres  allodiales  ne  sont  pas  mélan- 
gées de  féodalité,  par  cela  seul  que  le  bailleur  a  pris  la  qualité 
de  seigneur,  s'il  est  constant  que  cette  qualité  de  seigneur  ne  lut 
appartenait  pas,  et  qu'à  cet  égard  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  IS 
mess,  an  18,  qui  a  jugé  le  contraire,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
loi,  mais  doit  simplement  être  considéré  comme  une  décision  en 
forme  contentieuse  rendue  dans  l'Intérêt  particulier  et  exclusif 
des  parties  litigantes  (Req.  16  avr.  1838)  (é). 

t  %%.  Au  reste,  le  caractère  féodal  a  été  dénié  à  des  contrats 


toire  de  la  Planque,  et  que  le  bailleur  prit  audit  acte  la  qualification  de 
noMit  vtr,  dominuê  4ê  Plangvà;  qu'il  y  fut  stipulé  un  premier  cens 
prtmum  effwum  $i  acofnliim,  des  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  et 
un  droit  de  feu,  pro  quolibet  fœo  tt  ttrritorio  faoêntit;  nue  ces  rede» 
vaoces  étaient  seigneuriales  et  féodales  da  leur  nature  ;  qu  eUes  étaient, 
dans  tous  les  cas,  mélangées  de  féodalité,  caractère  inhérent  à  la  qua- 
lité de  premier  cens  stipulé  au  profit  du  seigneur  du  territoire,  et  au 
droit  de  feu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  95  août  1799  a  déclaré  féodal  sans 
restriction,  et,  comme  tel,  aboli  sans  indemnité;  que  ce  mélange 'de  féo» 
dalité,  suffisait  pour  que  toutes  les  redevances  établies  par  l'acte  du 
8  déc.  Ii90  fussent  dédarées  supprimées  ;  que  cela  résulte  d'une  ma- 
miére  claire  et  précise  des  dispositions  de  la  loi  du  7  vent,  an  9  ;  que 
l'on  ne  peutéquivoquer  sur  la  qualité  de  seigneur  qui  fut  prise  par  le 
baiUeur  dans  1  acte  dudit  jour  8  dé.  1490  ;  que  le  bailleur  ne  se  borna 
pas  en  effet  à  se  qualifier  de  nohiUt  vir,  de  domimw  ;  qu'il  se  qualifia  do 
domtPMM  dé  Pkmqvà,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  signification  que 
celle  de««tyn#iir  deU  Ptànquê;  qu'il  serait  au  surplus  fort  indifférent 

Îne  le  bailleur  ne  fût  pas  seigneur  de  la  Planque,  lorsqu'il  passa  le  bail 
u  8  déc.  1490  ;  qu'il  suffisait  pour  faire  prononcer  l'abolition  des  ro^ 
devances  stipulées  audit  acte,  qu'elles  fussent  mélangées  de  féodalité, 
attendu  que  des  redevances  féodales  auraient  pu  être  aussi  valablement 
stipulées  au  profit  d'un  particulier  non  seigneur  que  du  seigneur  lui- 
même;  que  les  lois  de  1798, 1798  et  de  l'an  9,  en  ont  prononcé  la  sup- 
Sression  sans  réserve;  qu'elles  n'ont  pris  en  considération  ni  la  qualité 
u  bailleur  ni  la  nature  primitive  des  fonds  acensés  ;  que  cela  résulte  né- 
cessairement de  la  loi  du  7  vent,  an  9,  qui  parle  en  général  du  mélange 
ou  autre  signe  dé  êêigntnHê  ou  fiodàlUi,  ce  qui  comprend  toutes  les  rede- 
vances, soit  qu'elles  fussent  seigneuriales  ou  simplement  féodales  ;  — 
Casse,  etc. 

Dn  énov.  1818.-C.  C.  sect  dv.-IIM.  Deséie,  l^^  pr.-Carnot,  rap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Sirey  et  Guichard,  av. 

(4)  (Plasse,  etc.  C.  Terrien.)  —  La  coua;  — ...  Sur  le  deuxième 
moyen;  —  Attendu,  en  droit,  !•  qu'à  la  différence  des  pavs  de  féoda- 
lité, où  nulle  um  êom  ttifmur^  dans  les  pays  de  franc-alleu,  où  «ml 
MtytMttf  9an$  tien,  tontes  les  terres  sont  présumées  patrimoniales  et 
toutes  les  redevances  dues  pour  ces  terres  sont  présumées  foncières, 
tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé;  9*  que,  lorsque  le  bailleur  n'é- 
tait pas  seigneur,  il  ne  pouvait,  de  son  bon  gré  et  de  sa  propre  auto- 
rité, ériger  un  fief  et  se  créer  des  titres,  des  juridictions  et  des  droits 
féodaux;  8*  que  les  stipulations  de  lodt,  «mMi,  Mî^iMuriM  et  autres  qui, 
dans  les  baux  à  cens  ou  à  lief  passés  dans  les  pays  de  féodalité,  consti- 
tuaient des  rentes  seigneuriales,  dam  Ut  emph^Uoiêê  faiu»  dam  lupa^ 
de  firane-àUiu,  $t  empnmlées  ou  drcU  romain,  tuivaimi  la  nakMro  d$  eê 
contrai  $t  comtitaaimt  dit  ronta  furomênt  foncitrê;  k  moins  que  les 
clauses  n'obligeassent  les  preneurs  à  des  prestations  réelles,  essentielle* 
ment  et  exclusivement  féodales; 

Ht  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  :  1*  que  la 
terre  d'Egrivais,  dans  U  commune  de  Saint-Nirier,  où  sont  situés  les 
biens  pour  lesquels  sont  dues  les  redevances  en  question,  dépendait  dt 
la  province  du  Lyonnais,  pays  de  franc-alleu;  9«  que  le  droit  de  sei- 
gneurie pour  la  terre  d'Egrivais  appartenait  au  prieur  de  Cbarlieu,  sei- 
gneur du  territoire;  8*  que  les  oailleurs  ne  faisaient  point  partie  de 
l'ancienne  noblesse;  mais,  qu'honnêtes  bourgeois,  ils  étaient  soumis  à 
la  taille;  i«  que  les  deux  contraU  de  1739  et  1707,  nomméj  emphy- 
téoses  par  les  contractants,  ne  renferment  que  des  redevances  consistant 
dans  le  quart  des  fruits  et  des  danses  analogues  à  la  nature  de  rem- 
pbytéose,  telle  qu'elle  était  pratiquée  dans  le  pays;  5*  enfin,  que  ces 
rentes  ont  été  reconnues  par  les  auteurs  eux-mêmes  des  demandeurs  en 
cassation  comme  étant  dues  aux  bailleurs,  puisqu'ils  ont  imposé  à  leurs 

comme  purement  foncières,  et 


acquéreurs  l'obligation  de  les  payer. 

qu  elles  leur  ont  été  en  effet  payées  depuis  1789  jusqu'à  l'introductiovi 

U  l'instance  (1898);  —  Que  c^est  à  tort  qu'en  s'étayant  de  l'avis  du 


et 
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seuls  poiif  jcàracjérisQr  la  féodaiilé,  encore  bleq 


de  renies  pour  côhccSaion  où  yénlés  aô  fonds  4ans  Ses.  espèces 

^  **     *  '        '••^  ■   "  '         '"la  (5our  dç^cassa- 

conseil  .d'Eiai  de 


:é  que  des  àrréls 
él^Jugè:  lo.queU 


redevance  de  deux  poulets  .dQ  cens,  slipùléè  dans  un  conirat^à 
tilre  d'àcehsement  perpétuel  d'une  pièce  d^  terre,  dans  l'ancienne 
proyince  de  Fr^àpche^iûmté,. régie  par  le  droit  romain,  n'est  pas 


réputéç  ëkcliisîvênKînl 
coîrimise 


aclc\  .^uci^^e  redevance  qui  puisse  être  i 

féodale^  mais  seùlenient  dc8  dfpiis  dé.  .ccnau  conïmise,  lods, 

amejiide^  seigneurie,,  retenue ,  susceptibles  (f être  stipulçs  â<lns 

les  baux  emphytéotiques  (Cass 

exjp^essioos,  mouvance  directe 

iin  contrat  dé  rente  pour  coîu 

mêni  convenir  à  un  simple  bail  emphytéotique  seigneurial ,  ne 

Gonsçil  d'Etat  dii  ,1$,  mss,  an  15,  on  a  pfétepdii  j^iih  les  rentes  èâ 
^uéslioh  étaient  toèlangèes  de  i^odafilè,  parce  que  1^  bnilleufs  ayaîeni 
pris  dans  les  aeifi  bpi  ta  qualité  de  seigoeùrà.  En  étTct,  outre  que  ai 
aois  rêtidu  non  pdf  «fi  /orme  Ugielative  dant  Vintérit  général  de  la  société, 
mài$  en  forme  çontmiietue  ddni^  txnlérit  particulier  (uv  JP^T^**9  litigantee^ 
n'est  pat  une  loi^  c(afM  f  espèce  de  cet  avis,  le  tilre  féodal  de  ta  rente  notait 
pas  équivoque,  et  Von  prétendait  ttule^entgue  céù^il  i  tort  ^uè  If  bailleur 
q^it  pris  la  qualili  A  sj^jjneùr:  landit^  ^qu^au  çqiitratre,  dans  T espèce  de 
la  cause^  il  s\a^is\àit  à'uîù  emphyïéose,  et  la  qua\iié  àe  seigneur  du  bâilleur 
était  incontestablement  écartée,  et  par  le  même  avis  ne  pouvait  lui  être  ap^ 

Q^e  (fjdsi  à  idrt  encore  qu'on  iipràit  Le  mélangé  ^çi  la  liéodalitèî  ^es 
Ôlipulalions.qes  servis  ci  ^e^  devoirs ^fèi'gneunatw ^aùà  Vf  pt  coutumes,  des 
fiMes  au  î^onrMÛ.  p'aborjl.  ^  céii  sèfy^  ces  4<^voirs  ^vaientéU 
néclit^i^ienl  seigneuriaux,  i|s  n  pufàiènt  pq  être  ^^tal^Jè^ent  sl|j)qtës  par 
des  bailleurs , non  seigneurs;  ensuite,  ron  d'à  pas  j|fÔmc  articulé  par- 
jevanl  lesjii^ee  de  \^  iauhé^  qu'aucun  aé  pé  DrélèmiÛH^ervIs  kl 
devoirs  ç^igiipuriaux  dut  ùn.çb^et  réçl  et  posiliLètbien  moins  gii'il  ebl 
éy.quelquefois  prêté  pâi-^Jes  preneurs  ;r-  I>e  lôui  quoi  il.guît  qu'en  dé- 
clarant les  redevances  en.quèslioii  purçment  foncières,  et  en  ordonnant 
la^optÎQiû^tJpn  dé  leur  payement,  i'^rrét  attaqué  a  (ait  une  juste  àppli- 

_  pîijô  |i.vril  1838.-Ç.  G.,  cb  T-eat-MM.  Z<îng|acoipî,  pr.-Lasagny, 


troj^  .quarl^  dç  MUTOf  1  j^^^  Jl^rcbes  de  ierre),8itjié9,st^  ^  territoire  de 
ià  cbmtnune  aè  Cfiiinfigny,  eij  Fraj\chè-Conilé,  doi^tlè  mpquib  de  Niaill^ 
ilf^it  peignevr,^  À  la  cbafgL  par  I^  preneur^  dp  plaiifqr  Ib  ierrain  en 
vigiics.  jtfP  preneur  devait  jouir  des  çiiiq  premièrçs  sonnées  francbes.de 

Î*f  devances;  il  devait  donner  aii  bailleur  |e  jiers  dès  truit^  de  la  ptantar- 
icîn  durant  les  jdix  années  suiv'aniés.  ^t,  après  ces  Hix.arnces,  la  moitié 
t^pçrpëtuité,  plus  une  pj^jre  de  poulets,  dé  cens,  avec  Jods,  amendé,  sei- 
gneurie, et  droit  3e  retenue*. —  A  Jeannip  de  i'Ë{.oiie  avaient  succédé  les 
époux  d'Arçon,  qui,  Ip  S^7.féy..l819,  vendirent  à.Bidôl  huit  ouvrées  de 
yi^nes,  aiec.le  droit  de  percevoir  les  redevances  imposées  par  l'acte  du 
in  oct.  ilpé.  En  vertu  Af^  c«  contrat,  Bidot  demanda  dtre  çioùve)  aux 
éuçcesseuri  de  Savoye,  qui  s'y  refusèrent,  par  le  mplii.  tjue  les  rede-> 
vàhces  réclamées  avaient  été  suppri niées  par  tes  lois  abolit^vés  de  la  tco- 

ÎLilité.  Lé  tiibùnal  de  Lons-le-s^aulnierj^Je  l.ë  juin  1 8^9,  déclara, que 
*acté  du  ih  oct.  1766  n'était  pojini  éntaqtié  (le  (éoaaliiè,  et,  en  consé- 
quence, condamna  lés  successeurs, de  Savoyè  &  payer  les  redevances  et 
à  passer  titre  nouvel.  —  Appel  devant  là  cour  do  Besangon  ;  et,  le  9  mars 
1820,  arrêt  <},ui  infime  et  déclarB  les  redevancés  éteintes  et  supprimées 
«ans  indemnité.  -^  Poqrvoi.  -V^  Âfrét.         ,   .,    ,        j  • 

,.  La  cour:  —  Vii  les  art.,  I  et  ?  de  la. loi  dii,17juill,  1793;  —  AÎt 
fPH'lu  que  Jeânnin  de  rEloîle,  qui  à  établi,  sur  les  ouvrées  dq  ,vignçs 
âont  il  s'agit  aii  procès,  le  cpiis  dont  elles  sont  alTeçtêas,  nén-sQuleraent 
n'était  pas  seigneur  du  teniloîfc.  de  Quinlighy,  dans  loqqel  elles,  sont 
^tuècs,  mais  encore  qu'il  ne  s'est  pas  alliibué  celte  qualité  dans  l'acte 
d'acensémenl;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  stipulé  daus,  cet  acte  aucune  re- 
devance qui  puisse  être  réputée  exclusiveinont  féodaie,  puisque  les  dioîis 
Ke  ccnSy  commise^  amende,  IvU  et  retenue,  pouvaient,  aux  termes  du  droit 
romain,  loi  municipale  de  l'ancienne  Fr.inche-Gomtè,  lieu  de  la  situa- 
tion du  fonds  acehsè.  être  imposés  aux  preneios  des  baux  mphythttiiues 
proprement  dits,  et  fêlaient,  en  effet,  journellement;— Que,  dès  lors, 
de  telles  stipulatîoiis,  fluoiqu'clles  fussent  également  usitées  dans  les 
baux  à  cens  seigneurial,  sorte  de  contrat  que  le  droit  des  iiefs  avait 
emprunté  au  droit  romain,  à  l'iniilation  de  l'epiphytèose  perpïjtuclle,  ne 
pouvaient,  par  ellôs-mémes,  dans  uii  pays  all(5diai  et  soumis  à  la  maxime 


suffisent  pas 

que  lé  cédant  ait  pris  lé  titre.de  nobles  s'il  ne  s'est  pas  attribué 
celui  aë  seignciir  .....  surtout  si  c'est  en  pays  de  franc- alleu  que 
le  contrat  a  été  passé  (Req^.  29  janv.  1 829)  (2).  —  Ce  rejet  m 
fonde  sur  ce  que,  dans  les  pays  de  frahc-alleu,,  les  quàliûcatioiii 
du  iiirë  primitif  ne  sutîisâlont  pas  seifles  pour  çarac^riser  ta 
féodalité;  mâis.ceftë  considcrdtion  était  sains  v4féuf.4au8  l'ei* 
pcce,|(u|squ'il  étàii  reconnu  que  les  concédants  étai^niiSeigiieQn 
des  Jf^rfcs  cpiicédées ^, ç)  c|u^,  dès  lors ,^ la  rëgle  aq.franc-allpa 
pr^sùtn^  n'étail,pa.s  applicable  ;— 3°  Que  dé  i^éme^  d'après  lescir- 
coni;t^ncés  (jùç  ràliénatairé  d'un  immeuble^înoyeniiant  uqç  rente, 
n'était  .pài  sélgiieiir.  et  q.uç.  loin  d'avoir  prie  cett^  qualité  àim 
V^ctç^  il  â  linpôsS  à  r&cquérèar  la  charge  de,pa;(er  \^&  droits  sei- 
gneuriaiix  aux  sei^hèijfsà  qui  ils  pourr«^ient  être  dus  >  on  a  pu 
induire  que  là  rçnte^  bieù  qii'ûn  qens,  fut  stipulé  d^ns  l'acte  au 
protli  de  Taliénataire,  n'élaii  pas  féodale,  sans  que  l'arr/ét  qui  le 
décide  ainsi  iombe  sous  la  censure  de  là  ëour  de  cassation  (Rej. 
4  juin  i  833]  (3)  ;  —  4«  Que,  lorsque  le  propriétaire  d'une  mai- 

nul  seigneur  sans  titre,  vicier  jes  aqle»  qui  l^s  C0Dtep^<'nt,  si^  les  cir- 
constances particulijères  de  la^  transaction  n'établis^ai^nt^  d'ailleurs,  a 
sature  féçdajé,  pu  mi^lapgôe  de  féodalité;  -^Qjm,  dan^  l'é^p^oa,Ja  re- 
devance de  deux  poulets,  9t^|)ulée  au  contrat,  n'y  «at  ppint  qualifiée  et 
petit  cens,  et  n'en  .à  point  (es  caraçtèires;.—  Qu'il  suit  de  U  que  l«i 
redevance3  lifigieuies  ^taiept  du  oombre.de  ceUe^  gu^  ODt  été  viai&te* 
nues  par  l'art  2  d.Ovl^  \ol  du  17  juilL.  t79^,,.e|  qu'e/i  jpgei^t  le  con- 
traire^  la  cour  royale  de  Besançon  a  formell/Biq^nt  violé  le;»  dispositiott 
de  cet  article,  et  fayssement  appliqué  l'ar-t,  i  de  la  mépio>loi  ;  -i-  Casse* 

Du  15  mars  182i.-G.  C.  ;  sect.  cjv.-MM.  Brissoq,  p.-Portalis,  rap^ 
Gabier,  .av.  gén, y  c.^çon/.-Cbampioo  e^  Guillemin^  a^.     . 

(H)  (Carro  a'Algày,  C.  Agnès.)—  La  coui^;  ^^  Sut  le.qaatrièiM 
inp^ep,..çQD!^ij«taD|  djaus  1^  vtolatioo  de  la  loi  du.  17  Juill,  .1703,  et  di 
dpçret  du  t  octobre  suivant,  qui  ont  supprimé  Routes  les  rentes  ceigneo- 


i629;.  que  les  immeubles  poi^  lesquels  elle  a.  été  créée,  y  toqt  dits  dé- 
pendre de, lai  moiuvance,  dirfctjti  et  fondaliti  de  la  tpaieqn  noble  d\Aikt-' 
9ny;  -*  Klais  que,,  d'après  l'opiDioii  générale  de^  auteur»  et  la  jiins|trt- 
ençe  des  <arréts„  de,  pareilles  .qualiticatious  i\e  svffisaient  pas  seules  dam 
les  pays  de  tranc-alleû  pour  caractériser  la  féodalité;  qu  il  aurait  (alk 

3^e  la  b^illeujr  y, prit  ù.  quali9ca|lion.,de  seigneur^, ou  s'y  ««Uriball  le 
,roit  de  justjce,  pu  quelques  autres^  droits.  essentieUemeot  féodaux;  ce 
qi4  ne  se, rencontre. .pa3,dan^.  î'esp^c^;  —  Que,  par,  conséqueut,  l'arrêt 
attaqué  (de  pau),  en  ordonnant  \q,  payejQpieol  ii  cette  rcinle^  n*est  p«iC 
contrevenu  À  la  |oi  du  17  juiU,  179^,  .et  n'a  fait,  au  c<vitraire,  qoQ  si 
conformer  à  IVt^^  de  celtç^pi,  qqi  opaintient  toutes  les  rentes  bm 
féodaieç  et  purepient  foncières ;—.Reje^te4  . 
i)u  S9  jaqv.  t829.-<:,  G.,  cb.  fi^q^-MM.  Bor^l  pr.-Maleville,  np, 
(3)  Espèce  i  —  (De  Plinval  C.  bérit,  R^ger  et  d'Ussy.)  —  En  1715» 
le  sieur  Dubois,  prieur  de  S/iiot-Nico|as,  stipulant  pour,  ce  prieurt, 
concéda  aux  époui;  de.Cornillon  différent^  immeubles  à.  titre  de  bail  à 
rente  foncière  ;  voici  les  clauses  qui  ont  donné  lieu  au  litige,  ;  #  Serokt 
tenus,  jesdits  sieur  et  dauie  de  Gornillon,  de  payer  et  acquitter  les  ceu, 
rentes  et  aqtres  r^devappe.s  seigneuriales,  8\  aucunes  sont  di^es,  à  cause 
de  ladite  ferme  et  bérjtages^.pour  i'ave^ir,aux  seigoeuiis  à  qui  dus  sont' 
francbes  d'arrérager  du. passé.  —  Ce  présent  bail  à  rente  aiosi  Caitau- 
dites  cbargeSj^  oqtr^  .et  mayeun^nt.la  sommité  de  ^  denpre  de  cens, 
payables,  au  jour  49  .^aint-Keipy^  cbel  d'/oplobre,  partani  Iode,  ventes, 
if}ùiîr»0,  ^MatfiiM,  déffnse  et  omende,  quand  le  cas  y  écberrjB,  et  lasoiBiM 
de  200  liv.  en  argept  çt  35 .  picbets  de  blé-froment,  m^qre  de  La 
Ferté..  )»  -*-  Le  4  janv.  1753,  les  époux  de  Coroillon  oèdèreiit  leurs 
dioiU  au;^  épou;iL  .Gçurtin  d'Us»y.-*£o.  1828,  les. béritiers  Courtia 
d'Ussy. refusérept  le  pay/QmenX  de  cette  rente,  »>U8  iir#texjie.qf>'elkélêit 
féodale. ou. mélangée  de  féodalité,  et  comme  telle,  abolie  par  les  lois  de 
la  révolution.  ,-^  iQstaooe.  *-  L'état,,  mis  en  cause,  comme  ayant  pos- 
sédé quelque  tfmps  partie  des  biens. concédés,  en  vertu  des  leis  sur  lé» 
migration,  ftt  défaut.  —  L'un  des  bériti<ers  prit  des  couclusioiis  ea  ga» 
raotie  contre  un  de  ses  cobéritiers  (la  dame  de  Pljnval),  qui  éiUit  ^«4 
spécialement  cbargé^  du  service  de  U  rente..—  6  mars  13^9,  jugeineii 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  condamne  les  héritiers  d^Ussy  à  passer 
titre  et  nouvelle  reconnaissance  de  la  rente  dont  il  s'agit.  —  Appel. 
.  15  mars  1850,  arr6t  de  la  cour  do  Paris,  qui  coniimie  et  coQdaini»^' 
les  époux  de  Plinval  en  garantie  :  —  a  Considérant»  est-il  dit,  que  d« 
Plinval  ne  rapporte  point  la  preuve  que  le  prieur  de  S^iint-Nicolas  eût 
la  qualité  de  seigneur  des  biens  par  lui  concédés  à  b:ul  à  rente;  quil 
r.cStilto  au  contraire  du  contexte  de  Tacle  de  concession,  que  le  pneur 
de  Sijint^Nicolas  n'a  point  agi  en  qualité  de  seigreur,  bien  qu'un  ceni 
ait  V te  %tipulû;^qqil  no  s'est  o^uilement  rè^^erv^.  la  dijccctë,  et  qu'au  con- 
traire, il  a  été  imposé  au  preneur  la  charge  de  servir  les  cens  et  droits 
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ion  balHéeà  rente  ne  la  possédait  q^'à  ^itr^  de  f^a^c-allea  rotu- 
rier^ il  n'apu,  encore  bien  que  l'acte  de  bail  cqnttiU  fi^  exprpssions 
et  ctanses  féodales,  conférer  ni  à  €)&(Mrib|ge  oi^  qualité  fcodale> 
Di  à  lui-même  celle  de  seigneur,  lors  surtout  qu'il  ne  s'est  poii)^ 
donné  ceUa  iiuàlUé;  ^^en  touf^qisift^^ ,  «|  p^Mi^  maison  a  été 
arreniee  poor  une  certaine  quantité  de  m^suJ:e^  4>\pind  pi  une 
somme  d'argent,  une  cour  d'appel  ne  P^nl»  f^W  b9  i9ptif  ()ue  î^ 
maison  ètàlt  située  en  Auvergne  oii  la  coMiume  ^t^{t  allodia)e, 
décider  que  la  rente  était  féodale^  et,  comnie  ^le,^olie  par  les 
lois  de  1792  et  I79t;4)ueee- serait  mai  interpf^^r  l4  directe 
leisneorie  dont  parla  cette  coutume^  et  qui  i^e  p^  slg^jâpf  que 
Ibdominkiîn direetum  (Cass.  3i  déc.  193^)  (i);-!-^?^^,  (}ap9  uj:^ 
pays  de  franc-alleu  et  sons  l'empire  d'une  couiw^e  qui  admelta4 
la  maxime,  nul  êei^iur  sans  titres,  ime  rente  stipplé^  PQMI*  prfx 
(Tune  èoncession  de  terre  peut  être  déclarée  n'fi^e  pji^  féod^e) 
bien  que  le  concédant  ait  pris  dans  l'acte,  mais  h  Ûtr^  ^uf  emenî 
honorifique,  le  titre  de  seigneur  et  l>arQn,  et  que  1^  r^nte  soi^ 
stipulée  à  titre  de  0ef  et  moyennant  nu  cena  aiinqel  et  Pi^rP^^^^ 
(Rej.  5  mars  1859)  ^2),  solution  dont  i^s  motifs  son)  crfî^çiua- 
bles,  en  ce  qu'ils  semblent  restreindre  les  effets  des  Ipis  de  i  IQP 
el  de  179S,  à  l'abolition  des  aln^  de  ia  puissance  fép(l4)e. 

t  dis.  Mais,  de  cette  restriction  résulte  une  4puv§Ùe  popsit- 
quence  dont  aucun  arrêt  ne  contenait  encore  l'énoncé  ;  la  Pour,  ^af^ 
Jarret  précité  du  $  mars,  en  effet,  conclut  de  eea  pi^ém  iwes  aque  les 
dispositions  de  ces  lois  relatives  à  la  suppresston,  Sfns  In^ecnQUé^ 

r—  I  •  - 

smigneariaux,  an  seignear  auquel  ils  pouyajept  ètrp  dqs;  —  Qa'p  r^^MJ^e 
BéœssairemeQt  de  ces  (ait»  que  lu  re(leya(H2§  sljpulé^  au  pp/)ûl  du  yriel^r 
de  Saintr-Nicolas  ^'ét^it  poji^t  49  i|a(ur9  féo(|ale  et  n^^,  ||u  piri^  suppri- 
mée par  les  di^positip^s  a^oUtives  (|e  la  féodalité.'  »  '     ' 

Pourvoi  ;  violaljoj}  des  fois  du  it  (uill.  ,61  2  oct.  1795 ,  en  ce  que 
farrét  attaqué  a  refusé  de  déclarer  aboné  la  rente  Hti^reijse,  qùoiqaéf  le 
batnenr  se  fût  résèrTë  poin-  lui-io^me  un  cens  Ue  0  deniert,  ce  qui  la 
rendait  tout  à  fait  féodale:  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  En  ce  qui  touche  le  poorroi  dirige  contre  les  frères  Ro- 
ger :  -^  ÀtleadQ  qu'il  résaHe  4e9  faits  de  la  cau^e  ;  19  que  le^  pr^i§- 
tioos  dopt  il  s'agit  aa  procès  on^  été  créé,e9  pouc  concession  de  fonds; 

ao   MnA   Ia    Koîlfaiii»   n*A(Q%t    nac    cainrnoiir    Ait    fnnris   nnnt^LAh     torfiml    rAlAvnîl 


|n>sFSQT  preneurs  f  obligation  de  payer  les  droits  seigneufiauxauxaei- 
gpèars  auxquels  ils  pouvalëM  Htt  dus  ;  que  la  cour  royale  d^  Pari9  a 
pâ,  saas  excéder  sèt  pouvoirs,  fé  juger  aiesi^  d'après  leç  actes  souipj^  à 
son  àfpéeiatiOD,  et  qWen  induisant  de  ces  fiii;c4»qstai)(^s  de  tait  que  la 
prestaniHi  liti^iau^  n-'ést  (jas  (éodiiie,  mélaugée  d?  fêodaiiié ,  «i  e^ta- 
ebéè  de  retlce  par  les  stlpulatione  coptepues^ans  l'acte  dp  coacession; 
qvB,  coDséqvedamcDty'eUe  n'est  pas  supprimée  par  les  loi^  ^bo^itiy^s  fie 
ht  féodalité;  Tarrét  ne  Viole  aucane  loi  ;  •—  Rejette. 

Du  4.7QiB4aaa.-G.  (L,  ch^oiy.-*MM.  Portaiis,l^pr*~Quéq|ipf,  r^.-' 
Laplagtie^Barrisi  1^  af.'gèa.;  e.  eonf.-BipauU,  Roger  et  parpler,  av. 

(I^(Delagardette  C.'femaid^Meiily  et  autres.)  —  La  coua  (ap.  déUb. 
en  eh.  diiimié. ),•>«- Vu  les  art.  1,  2  et  5,  tit.  H,  de  la  cputpn^  d'Ap- 
yeme,  l'art,  i  d^  là  loi  du  2a  aoât  1792,  et  lee  art.  1  et  a  d^  la  loi 
.dn  i7  jidU.  t90a$  -^  Attendu  qu^il  est  coastant  et  recopnu,  par  rarrét 
atuiqoè  (de  la'eo'ur  de  Riem),  que  la  maisoD  baillée  à  rente  pai;  l'at^te  du 
17  avril  1759  était  tenue  en  fraoc-atleu  roturier;  qae>  par  uae  coqsé^ 
qveDCè'\ié<!éssaire,  le  baiUoar  mpoufait  conférera  cet  héritage  une  qua- 
lité féodsie,  ni  be  teaafërer  à  tui^mèiae  la  qualité  4e  seigneur;  ->  Que  la 
directe  seigneurie  dont  parie  ta  «outunte  d'Auyergnç  ne  peut  s'eatendr^ 
que  du  dnMMwi  dMrwfum,  tel  qu'où  l-induit  des  lois  romaines,  et  qu[ 
ne  tient  en  rien  de  la  féofdalUé  ;  ««•  Attendu,  daes  respéCAj  qj^e  le  baJl- 
lent,  nen-eealement  b'éCait  pas  seigneur,  mais  qu'il  oe  s'est  pas  donn^ 
cette  qualité,  ce  qui  jointmra%oi>^i<;MiMnmi  àia  uature  allodiale  roturière 
dé  rinimean^  lui-méi&e,  ètaUst  rirapossibilité  d-'appliquer  à  l'espèce  1^ 
loi  de  1799  et  lèsarti  tel  9  delà  lei'de  1793;  qu'en  jQgeant d'une  ma* 
itière  oatraîre,  la  cour  royale  de  Aïoa  a  Tiolé  les  lais  pfécitées  ; — Don- 
napt  déikut  contre  les  défendeurs  aeil'eemparaots;  —  Casse. 

Du  51  déc.195S.-G.  G.^efa.ctr.-afM.  Pi>rftali8,l«'pr-Bonne^4rap.- 
Dë  Ga^fompe  fils',  at.  %éd,y  c.  oonf .-^émieux,  at. 

(S)  E9pèet:  —  (Dame  Fabien  Lacuisborde  C.  dame  de  ^ouilban.)  — 
Par  acte  du  ti  iaaT.  17ai,  le  eieux  Fabien  liacaisborde  reçoit  de 
|f .  isan^-Baptiste-Pierre)  baron  de  Obérante,  è  titre  d'alttèreinent,  buit 
arpents  de  terre  faisaiit  partie  de  tes  bois  d'Arambault,  pays  de  la  Soûle, 
neyèntiaiit  le  cens  annuel  et  perpétuel  de  quatre  conques  d'avoine,  me- 
sure dondde.-^Le  7  mai  1950^  la  dame  de  Rouilhan,  béritière  4e  M.  de 
diérante,  intente  contre  les  dames  de  Lacuisborde  une  action  en  renoa- 
Tellement  du  titre  accordé  à  leur  père  et  en  payement  de  la  rente  con- 
Ftitiièe.  —  CeUes-ci  soutiennent  «pie  la  renie  dont  il  s'aj^it  était  féodale 
ou  tout  aa  moin»  aatacbée  de  féodaMtéf  et  qu'elle  avait  été  abolie  par 


des  redevances  féodales,  fie  geiiyent^'appllquerqu'à  des  redevances 
coîislifijéfîs  par  des  vassaux  aii  proflï  dç  leurs  seigneurs,  »  Celte 
règle  n'c^l  plus  celle  dé  j'ânciéfi  droit -pour  que  l'acte  fàt  féodal, 
il  è^ail  uÉcp^^saipe  que  }e  concédant  fût^eigncur  dés  (erres  concé- 
dées, c'e^t-à-dire  (ju'jl  les  possédït  lilllement,  sôll  à  litre  d'alleu, 
soU  \  titrç  |ieQef,mai'sjamalsaucuhejnri$pri]dence  ni  aucune  coui 
tiimc  n'e^içp^if  qju'il  fût,' en  outre,  seigneur  du  preneur;  celuf-OI 
pppy^^^ir^  Itti-mé.rne  seignj?ur'haute^puiçsani^  eirhistoirepré- 
se)|te  deaornbreùx  exemple^  de  vassaux  plu?  nobles  et  plus  formi- 
dables qiie  leur  ^eignéùr,  qui  né  lui  étaient  pas  moins  liés  par  le 
contrat  féoda).  Entre  lé  coiicédànt  et  le  concessionnaire,  le  contrat 
pp  ppuvajt  être  que  libre,  surtout  en  1784,*  ép'oqné  de  la  con- 
cession sur  laquelle  statuait  Varrèt'du's  mars  18^9;  ce  n'élaft 
âpnc  pas  au  défaut  (|ê  liberté  ou  à  râbus  de  *là  puissance  Ij^odale 
ou'jl  failaîl  ratlapber  l'abolition  dëç  rentes  seigneuriales;  la  cour 
évidemment  parle  sous  rinfluencé  d'iirie  confusion  et  reporte  sur 
}/i  loi,  ^bolifive,  en  général,  des  redevances  seigneuriales,  soit 
pé  qui  csjt  pi'Qprp  et  particulier  aux  obligations  personnelles  des 
vassuiix,  soit  ce  qql  concerne' s çjSciàlémjBnt  les  rapports  des  ha- 
bitants, com'miinaif'ers  et  sujets,  avec  leurs  seiçneors  Justiciers 
pti  féodaux.  —  Aussi  a-t-iî  été  décidé  que  les  fentes  créées  pour 
concessions  de  fonds,  mélangées  de  féodal ite^'ne  se  trouvent  abo- 
lies qu^aulant  (jpi'élles  ont' été  constituées' par  les  preneurs  au 
profit  de  Jeur  seigneur  (jRej.'l 6  avr"  issgjf  J^)yaue  'dans  les 
pays  régis  par  la  maxime  :  à  ^nl  seigneur  sans  titres,  n  (comme 

les  lois  révofptionnaires.  —  C^s  caractères  de  féodalité  ré^nllaient,  se» 
Ion  elles,  de  ce  que,  «{^ns  Ifacfe  de' concession^  le'sieàr  dé  Obérante  s'é 
tait  qualiûé  ttiqneuf  et  bâton;  qbé  là  rente  était  désignée  par  ces  nota. 
cen»  perpétuel  et  aiinUel,  de 'ce'  quMl  était  intesdit  I»  débtiaur  d'usqr 
des  droits  de  caraal  dur  le  lorrain  affiévé;  enio,  de  ce  que  le  seigneqr 
s'était  rêseryé  le  dixième  dei  fruitf  d^cinables  peadapt  fes  quinze  pre- 
mières années,  et  après  cetjlè  époque  le  payement  oidinaij^  d^  U  dlmê. 

—  19  avril  1834,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Samt« 
Palais,  qui  déclare  ce 
puisjl^orde  à  consentir 
de  la  cour  dé  Pau  ^  ' 

-  ÀrréC 
LA  cotra  ;  ^  Atteudo  que  les  loie  des  96  août  179i  et  17  juiU.17tt5 

n'ont  eîi  pour  o^et  que  de  détcuicê  tous  les  effets  produits  par  les  abus 
de  la  puissance  féodale;  qu'ainsi  les  dispositions  de  ces  lofs,  relatives 
à  la  suppression  s^ns  inderoçité  des  redevances  féodales,  méihê  (Te  Celles 
créées  upur  concesHoii' de  "fonds  et  mélangées  dé  f^dâlifé)  ne  peuvent 
s  appliqué^  qu'à  cfés  redevance^  constituées  par  des  vassaux  au  profit  do 
î^ûrç  seigneurs';  -— 'AUendii  que  si,  daiis  des  actes  de  concession  passés 
çQus  i  empiré  dçs  coutumes  qui  admeftaienf  '\e  prinèîpe  nuUé  ttrfe  font 


des  cou),^fnes  alfo^iàles/ dans  lèsquenes  était  admis  ^' Au  contraire,  le 
m[nc\\)e  nul  seigneur  êani  Itirey  et  dans  lesquelles,  ^9}  Conséquent,  aa* 
cîinés  présomptions' né^ouvàîeni  tebîr  lieu  de  la  représentation  dii  titre 


née  au  baron  de  Ghéranle  fdi  était  donnée  d'une  miinièré  faforioilfiqae  et 
n'avait  aucune  relation  nécessaire  avep  les'stij^îaîidns  contenues  dans 
çe^  acte,  et  qu'en  se  fondant 'sifr  ces  rtiôiifs*,  ilTjf  a  |)n,  sans  fiderfes 
lois  précitées,  déclarer  qu'elles  ne' pouvàiëîit  pas  recevoir  d'application 
dans  respèce;  —  l^ar  ces  motifs,  rejette. 

Du  5  flifirs  tÇ50.-C.'t.V  IW:  ciyt-MM.  Portalis.  !•»  pr.-Moreau, 
rap.-Tarbè,  av.  gén.^  c.  dohf.-Morin  etttopOntiWblte,  av. 

(3)(GeryaÎ8  C. Panât.)— La  coda';— Xttfehdiiqdé'les lois  des  S5aeût 
179i  et  17  juill.  ITÔ^S  u^oïiî  éu  pour  bbjet  qée'de  détruira  les  efvU 
produits  par  les  abus  de  la  puissance  féqdale;— Qu'ainsi  les  disposKieb» 
de  ces  lois  qui  où^'supprînre^mômè'lès  rentes  créées  polir  concessions 
de  fonds,' mélangées  'de  t^odaïité,  né'jpeuVenl  s'àpflî^ifer  qu'aux  re<te* 
vances  constituées  par Içs  preneurs  aii  profit  de  ieuiî  sei^heurs  ; — ^Attendu 
que,  dans  les  actes  passée  soûs  ï'èmbtre  des  coutumes  qui  admettaient  le 
principe  nul  eeigrte'ur  eani  titre,  là  simple  '4ualîlïcalion  de  seigneur  ûbn* 
née  au  concédant  ne  pouvait  suitfrefcbur  imprimer  aux  actes  de  conce»- 
siou  le  caractère  de  féodalité,  à  la  dlttéretice  dè's  coutumes  où  régnait  la 


Attendu  qu'aiUeurs,  qu'ifl  eàt  reconnu  par  Varrét  que  les  biens  cOncéHé, 
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dansleRonergne),  k  la  différence  des  pays  oh  régnait  la  maxime  : 
«  Nnlie  terre  sans  seigneur^  v  la  qnalilcation  de  seigneur  donnée 
au  bailleur  dans  un  acte  de  concession,  ne  suffisait  pas  pour  im- 
primer à  cette  concession  le  caractère  de  féodalité  (même  arrêt). 
Mais,  dans  Tespèce,  la  qualité  de  la  terre  concédée  était  fort  incer- 
taine, et  la  cour  d'appel  avait  jugé  avec  raison,  en  droit,  que  dans 
le  doute  sur  la  nature  d'une  possession  soumise  à  la  règle  :  «  Nul 
seigneur  sans  titre,  »  la  terre  devait  être  présumée  roturière.  Il 
esi  à  remarquer  que,  dans  la  discussion,  le  demandeur  avait  rap- 
pelé les  décrets  de  1808  et  de  1809,  décrets  qui  emportaient  in- 
contestablement la  suppression  des  rentes,  puisqu'il  s'agissait 
au  moins  d'une  empliytéose  perpétuelle,  avec  stipulation  formelle 
de  lods  et  ventes,  retraits,  directe  seigneurie  «  et  autres  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  à  tin  seigneur  direct  appartenant.  »  La  cour, 
sans  doute,  n'a  pas  entendu  maintenir  les  droits  ainsi  stipulés; 
pourquoi  art-elle  distingué  entre  la  rente  et  ses  conditions?  Gom- 
ment a-t-elle  pu  supprimer  les  conditions  comme  féodales  et  main- 
tenir la  rente  comme  libre  et  non  mélangée  de  féodalité?  Ces  con- 
sidérations demandaient  à  être  expliquées  et  la  cour  ne  l'a  pas 
fait.  L'arrêt  laisse  évidemment  la  jurisprudence  dans  un  état 
fàclieux  d'incertitude  et  de  doctrine  vague  et  indécise. — Un  autre 
arrêt,  rattachant  sa  décision  aux  anciens  principes,  a  Jugé  qu'une 
rente  foncière  ne  peut  être  réputée  féodale,  ou  entachée  de  féo- 
dalité, quelles  que  soient  les  stipulations  féodales  insérées  dans 
le  contrat,  alors  qu'elle  a  été  créée  au  profit  d'un  particulier  non 
seigneur,  et  dans  un  pays  oh  la  maxime  :  «  Nulle  terre  sans  sei- 
gneur, 9  n'était  pas  reçue  (Req.  15  fév.  1842)  (i).  ^  Enfin,  il 
a  été  jugé  que  la  qualité  mainmortable  des  anciens  créanciers  de 
rentes,  jointe  à  ce  qui  résulte  des  titres  produits,  suffit  pour  faire 
présumer  qu'elles  ne  sont  pas  entachées  de  féodalité,  et,  pour 
dispenser  dès  lors  celui  qui  les  réclame  de  la  représentation  du 
litre  primordial  (Req.  29  mai  1810)  (2). 

t  ^4 .  Que  faut-il  conslure  de  cette  jurisprudence  ?  Quelle  opi- 
nion adopter  en  présence  de  ce  circuit  d'arrêts?  Assurément  la 
dernière  doctrine  de  la  cour  est  celle  de  Tancien  droit,  et  l'on 
doit  penser  qu'elle  admet  avec  les  fendistes  le  principe  fonda- 
mental que  nul  autre  qu'un  possesseur  de  terre  noble,  féodale 
ou  frano-alleu,  ne  pouvait  la  constituer  en  fief  ou  en  censive  sei- 
gneuriale, et  que  par  conséquent  la  première  condition  de  l'abo- 

rètaient  parunbaiUear  qni  ne  se  qualifiait  pas  de  seigneor  dtCruéjouU, 
mais  Mignear  deBruéjouU,  antre  village  prochain  ; — Atteoda^  au  sarplus, 
que  racle  annonce  de  la  part  du  bailleur  lui-même  une  réelle  incertitude 
sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  concédés  seraient,  par  la  suite,  re- 
connus nobles  ou  roturiers,  et  qu'il  a  soin  de  stipuler  que^  quelle  que 
ioit  leur  nature,  la  rente  de  iOO  liv.  sera  toujours  due  par  les  preneurs; 
^Attendu  qu'en  appréciant  les  circonstances  et  les  différentes  clauses 
de  Tacte,  et  les  faits  du  procès,  et  en  en  tirant  la  conséquence  que  la 
rente  de  400  liv.,prix  d'une  concession  de  fonds,  n^ètait  point  féodale 
ni  mélangée  de  féodalité  et  devait  être  servie  aux  héritiers  du  bailleur, 
la  cour  de  Montpellier  n'a  point  violé  la  loi  de  1792  ni  celle  du  17  juill. 
170S;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  10  avr.  1S59.-G.  C,  ch.  civ.-llM.  Portails,  l^vpr.-BfM.  Bonnet, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-RoUin  et  Maudaroux,  av. 

(1)  Bspkê:  —(Beaux  C.  Dunlan.)—  Par  acte  du  0  oct.  1768,  passé 
dans  l'ancien  Yivarais,  pays  aliodiai,  le  sieur  Duplan  donna  à  rente  fon- 
cière et  perpétuelle  au  sieur  Beaux,  un  clos  comptante  en  vignes,  moyen- 
nant 2i  barreaux  de  vin  du  premier  tiré  et  un  pot  de  vin  par  chaque 
barrai,  sons  la  réserve,  était-il  dit,  d'une  censé  annuelle  de  deux  sols 
avee  les  droits  de  Me,  Dailliage ,  prestations  et  autres  droits  que  la  di- 
recte emporte. 

Le  4  flor.  ao  S,  le  sieur  Beaux,  pour  racheter  la  rente,  fit  offre  à  la 
dame  veuve  Duplan,  comme  tutrice  oe  ses  enfants  mineurs,  d'une  somme 
de  3,72a  liv.  assignats ,  et  la  dame  Duplan,  acceptant  cette  offre  en  sa 
qualité,  déchargea  Beaux  tant  du  capital  que  des  intérêts  échus  de 
U  rente. 

Mais,  en  l'an  7,  la  dame  Duplan  demanda  l'annulation  de  l'acte  de 
rachat  et  le  payement  de  six  années  de  la  rente  avec  intérêts,  sinon  la 
résolution  du  contrat  de  1768.  Cette  demande  fut  successivement  renou- 
velée par  de  nouvelles  assignations  des  5  brum.  an  11, 17  mars  1815, 
18  et  20  oct.  18S8,  qui  ont  été  les  seuls  actes  de  l'instance. 

Les  héritiers  Beaux  ont  soutenu,  au  fond ,  que  le  contrat  de  1768  était 
entaché  de  féodalité,  et  queb  rente  était  supprimée;  que  le  rachat  du  i 
ior.  an  5  était  valable. 

6  juin  1859,  jugement  qni,  1*  déclare  que  le  contrat  de  1768,  malgré 
les  stipulations  féodales  qu'il  renferme,  ne  peut  être  considéré  comme  en< 
taché  de  féodalité,  parce  que  la  rente  a  été  créée  par  un  simple  particu- 


lition  d'une  rente,  était  qu'elle  îài  due  à  un  seigneur  à  r&lsn 
d'une  concession  féodale,  et  par  un  contrat  empremt  ou  mélangé 
de  féodalité.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence,  et  il  est 
à  croire  que  la  cour  n'abandonnera  plus  la  doctrine  qu'elle  a  ainU 
consacrée. 

tus.  2*  Abordons  la  seconde  question  posée  en  tête  de  es 
chapitre  :  suffiraitrll  qu'une  rente  eût  été  créée  par  un  «ei^nsur 
pour  qu'elle  fût  considérée  comme  seigneuriale?  —  Ici  eoeore, 
et  comme  sur  la  première,  les  principes  du  droit  féodal  étalent 
constants  :  une  rente  foncière  pouvait  être  créée  par  tonte  per- 
sonne :  un  seigneur  pouvait  aliéner  son  héritage  à  rente  foncière 
comme  tout  autre;  il  fallait  donc  recourir  à  un  signe  distlnclii; 
ce  signe  consistait  dans  la  retenue  de  la  seigneurie.  Ainsi,  U 
rente  était  récognitive  delà  seigneurie  ou  ne  l'était  pas;  dans  le 
premier  cas  elle  était  féodale;  comme  telle,  elle  était alTrandiie  di 
droit  de  mutaUon  sous  l'empire  des  lois  féodales,  mais  elle  étU 
frappée  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité;  dans  le  second  eilft 
était  purement  foncière,  soumise  au  relief  sous  le  régime  ancien, 
mais  maintenue  sous  le  nouveau.  —  «  Lorsque  la  reik^e,  disal 
Merlin  (Question  de  droit,  Y.  Rente  foncière,  §  S),  avait  été  ré- 
servée en  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe,  elle  était  né- 
cessairement seigneuriale  :  et  tel  en  eût  été  le  caractère,  mèms 
dans  le  cas  oh  l'acte  de  concession  l'eût  qualifiée  simplement  oi 
de  rente  ou  de  rente  foncière  ;  car  de  même  qu'une  rente  non 
seigneuriale  par  sa  nature  ne  devenait  pas  seigneuriale  par  c^ 
seul  qu'on  l'avait  ainsi  qualifiée  en  la  créant,  de  même  aussi  ooe 
rente  qui  par  sa  nature  était  seigneuriale,  ne  cessait  pas  de  l'être, 
quoique  par  le  titre  de  sa  création  l'on  eût  omis  de  lui  en  attri- 
buer la  qualité.  »— Ces  principes  ont  été  constamment  (^tpiiquég 
par  la  cour  de  cassation,  qui  n'a  pas  cessé  de  reconnalire  qu'on 
seigneur,  en  d'antres  termes  un  possesseur  de  terres  nobles, 
avait  pu  la  concéder  à  titre  de  rente  purement  foncière. 

Cependant  l'art.  17  du  décret  du  25  août  1792,  par  une  ré- 
daction assez  peu  claire,  faisait  naître  quelques  doutes  sur  ce 
point  :  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  ne  sont  point  compris  dam 
le  présent  décret,  les  rentes,  cbamparts  et  autres  redevances  qni 
ne  tieiment  point  à  la  féodalité,  et  qui  sont  dues  par  des  parti* 
culiers  à  des  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs.! 
On  pouvait  induire  de  ces  dernières  expressions,  que  le  législi- 

lier  non  seignenr,  dans  un  pays  d'aUodialité  oft  la  maxime  nulle  teni 
sans  seigneur  n'était  pas  reçue,  et  où  l'on  admettait  la  maxime  eeotnin: 
nul  seigneur  sans  titre  ;  2*  annule  Tacte  de  rachat  du  4  flor.  an  8,  eoit 
parce  que  le  sieur  Beaux  est  resté  responsable  du  défaut  de  remploi  ei%é 
au  profit  des  mineurs  Duplan  par  Tart.  4  de  la  loi  du  18  déc  1790, 
faute  par  lui  d'avoir  consigné  le  prix  du  rachat  avec  la  permisdoi  èi 
juge;  soit  parce  que  le  capital  de  la  rente  n'a  été  ni  augmenté  du  dixièBB, 
conformément  à  l'art.  2,  n*  3  de  la  mémo  loi ,  s'agissent  d*ue  nsti 
créée  sons  la  condition  de  non*retenuedes  impositions  royales,  ni  énW 
d'après  les  mercuriales  ou  un  tableau  estimatif  des  déniées  représeittit 
le  taux  de  la  rente  ;  5*  alloue  au  sieur  Duplan,  demandeur,  les  intéita 
des  arrérages  dus,  à  partir  de  la  demande,  attendu  que  les  arrénges  dis 
rentes  foncières  étaient  susceptibles  de  produire  des  intérêts ,  d'ssrti 
l'ancien  droit  :  i*  prononce  la  résolution  du  contrat,  faute  par  IttdMCt- 
deurs  de  se  libérer  dans  un  délai  déterminé. 

Appel  des  époux  Moyen  et  du  sieur  Beaux.  — 17  août  tSiù,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Nîmes,  qui  adopte  les  motifs  des  premieniieiii 

Pourvoi  du  sieur  Beaux.— Violation  des  lois  sur  la  féodalité,  en  ee  4» 
la  cour  royale  a  validé  l'acte  du  e  oct.  1708,  quoique  cet  acte  ceetieisi 
des  stipulations  essentiellement  féodales.— Arrêt. 

La  coua  ; — Sur  le  deuxième  moyen  :— -Attendu  que  la  rente  stipdét 
au  profit  des  défendeurs  éventuels,  l'a  été  dans  l'ancien  Y ivanis,  ol  h 
maxime  nulle  terre  sans  seigneur  n'était  pas  reçue,  et  qu'elle  Ta  élèpr 
un  simple  particulier,  qui  n'était  pas  seigneur;  que,  dès  lors,  il  iafin 
peu  de  rechercher  quelles  ont  été  les  stipulations  insérées  dans  I'k^ 

Ituisqu'eOes  ne  pouvaient  constituer  comme  seigneurial  un  bien  qei  m 
'était  pas,  et  donner  des  droits  féodaux  à  un  simple  particulier  ;  ^'ùêê 
il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  l'art.  S  de  la  loi  da  25  aoét  1791  ;.«. 
—  Rejette. 
Du  15  fév.  lSi2.-0.G.^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Bayeux,iap> 
(9)^Chalabre  C.  hospice  de  Ghinon.)  — La  coua;  —  Atteodafi'i 
résultait  non-seolement  des  divers  titres  produits,  maie  encore  dsh 
qualité  mainmortable  des  anciens  créanciers  des  rentee  dont  il  itfj^ 
que  ces  rentes  ne  présentaient  aucun  signe  de  féodalité,  et  ne  taissiieii 
même  à  cet  égard  aucun  doute  qui  pût  faire  désirer  la  repréeentati«di 
titre  primordial;  —  Rejette. 
Du  20  mai  iSlO.-G.  G.,  sect  req.4iM.  Henrien,  pr.-Bapéna,  l•^ 
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teur  dérogeant  au  lois  antérieures,  entendait  considérer  comme 
féodales  même  les  rentes  parement  foncières,  lorsqu'elles  se 
trouveraient  dues  à  des  oi-devants  seigneurs  on  possesseurs  de 
flefs.  Mais  cette  interprétation  a  été  formellement  rejetée  par  un 
arrêt  qui  a  jugé  qu'une  rente  n'était  pas  présumée  seigneuriale 
par  cela  seul  qu'elle  était  due  à  un  seigneur  (Gass.  23  vend, 
an  15,  afr.  lacoux,  Y.  n"  209). 

f  116.  De  nombreux  arrêts  ont  pris  en  considération  la  qualité 
de  seigneur  du  créofieier  de  la  rente,  pour  constater  le  carac- 
tère féodal  du  contrat,  mais  il  ne  faut  pas  donner  à  cette  doctrine 
tme  portée  qu'elle  n'a  pas.  La  cour  n'a  pas  jugé  que  la  qualité 
féodale  de  la  concession  était  une  conséquence  directe  ou  ab- 
BOlae  de  la  qualité  noble  de  la  terre,  elle  a  seulement  reconnu 
que  c'était  une  présomption  de  nature,  dans  le  doute ,  à  faire 
considérer  la  rente  comme  récognitive  de  la  directe  ou  de  la 
mouvance  à  laquelle  s'attachait  le  caractère  féodal.  D'ailleurs, 
cette  présomption  a  presque  toujours  été  corroborée  par  des  cir- 
constances conflrmatlves  déduites  des  conditions  du  contrat.  — 
Ainsi  !•  un  arrêt  considère  une  rente  conmie  tout  à  la  fois  fon- 
cière et  seigneuriale,  par  cela  que,  stipulée  pour  concession  d'une 
terre  seigneuriale,  l'acte  récognitif  la  déclarait  mouvante  de  la 
directe  du  seigneur.-— Jugé,  par  suite,  !•  qu'est  réputée  seigneu- 
riale la  redevance  dont  le  titre  constitutif  n'est  pas  représenté, 
s'il  résulte  des  titres  énonciatifs  qu'elle  été  créée  au  profit  du 
seigneur  du  territoire;  qu'elle  est  seigneuriale  de  plein  droit,  s'il 
est  énoncé  que  le  bois,  de  la  concession  duquel  elle  aurait  été  le 
prix,  est  mouvant  de  la  directe  de  ce  seigneur  (Cass.  7  mess. 
anl2)  (i)  ;— 2<»  Qu'une  rente  due  à  un  abbé  pour  une  concession 
par  lui  faite  en  qualité  de  seigneur  et  aux  conditions  d'un  ancien 
acensement,  de  terres  situées  dans  son  ban  et  réunies  à  la  sei- 
gneurie par  l'abandon  des  anciens  censitaires  est  récognitive  de  la 
direcleet  par  conséquent  seigneuriale  et  supprimée  (Req.  3  jauv. 
1 S09,  MM.  Henrion,  pr .,  Gassaigne,  rap. ,  aff.  Piquet)  ; — 3«  Qu'une 
rente  doit  être  présumée  féodale,  par  cela,  que  d'une  part  elle  est 
doe  au  seigneur  comme  seigneur  de  la  terre  qualifiée  fief  et  sei- 
gneurie, et  que,  de  l'autre  les  terres  affectées  à  la  rente  sont 
dites  relevées  prochement  et  roturièrement  desdites  seigneuries 
(Rennes,  14  juin  i810,aff.  Ghabrilland C7.  tenue  Rotru); — 4«  Que 
la  rente  créée  par  un  seigneur  sur  les  fonds  de  sa  seigneurie  à  titre 
d'acensement  est  de  plein  droit  récognitive  de  la  directe,  etcon- 
séqaenunent  supprimée  conmie  féodale  (Req.  4  avr.  1810)  (2);— 
S*  Que,  doit  être  réputée  féodale,  et  comme  telle  abolie  par  la  loi 
du  17  juiU.  1793,  une  rente  foncière  constituée  par  un  ci-devant 
seigneur,  même  avec  concession  des  immeubles,  lorsque  ces  im- 
meubles se  trouvaient  dans  la  mouvance  dudit  seigneur;  que  la 
circonstance  que  les  débiteurs  d'une  telle  rente  auraient  offert, 
depuis  les  lois  abolitives,  le  payement  des  arrérages,  ne  pourrait 
être  considérée  comme  une  reconnaissance  formelle,  de  leur  part, 
que  la  rente  n'était  pas  féodale  (Req.  1 7  mai  1 810.-MM.  Henrion, 
pr..  Chabot,  rap., aff.  Teyfont  C.  Baritau); — 6«  qu'une  rente  doit 

(1)  (La corn,  de  Bazardan  C.  Gachedac.)  — La  coca; —  Vu  l'art.  5 
delà  loi  do  S5  août  179S^  les  art.  1  et  2  de  celle  da  17  jnill.  1793,et 
les  décrets  des  2  oct.  1795  et  7  vent,  an  2  ;  —  Considérant  que  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  a  été  constituée  par  les  habitants  de  Bazardan  an 
profit  de  leur  ci-doTant  seigneur;  que  le  titre  constitutif  de  cette  rede- 
vance n'est  point  rapporté;  qu'il  résulte  des  titres  énonciatifs  et  récog- 
nitifs, invoqués  respectiyement  par  les  parties,  que  la  conunune  de  Ba- 
zardan tient  le  bois  Labatut,  mouvant  de  la  directe  du  seigneur  de 
Bazardan,  moyennant  le  fief  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  neuf 
sacs  de  canon;  que,  encore  que  cette  redevance  eût  été  créée  pour  con- 
cession de  fonds,  elle  n'aurait  pas  moins  été  seigneuriale  de  plein  droit, 

Soisque  le  seigneur  de  Bazardan  s'étant  réservé  la  seigneurie  directe  du 
ois  Labatut,  cette  redevance  eût  été  récognitive  de  cette  seigneurie; 
qu'ainsi  la  redevance  dont  il  s'a^t  n'est  pas  purement  foncière,  mais 
tout  à  la  fois  foncière  et  seigneuriale;  —  Casse,  etc. 
Du  7  mess,  an  IS.  G.  C,  sect.  ctv.-MM.  Vasse,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(2)  (Le  domaine  C.  bérit.  Viard.  —  La  couk;  -^  Considérant  que 
la  rente  dont  il  s'agit  ayant  été  créée  par  un  ci-devant  seigneur  sur  des 
fonds  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  à  titre  d'acensement,  cette  rente 
est  de  piein  droit  récognitive  de  la  directe  féodale,  et  par  conséquent 
supprimée  par  les  lois;  —  Rejette. 

Bu  4  avril  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Zangia- 
eomi,  rap. 

(5)  Espfce;  — (Drujon  c.  Sorignet.)  — Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers, 
du  S9  yâin  1856,  dont  voici  les  termes  :  —  «Considérant  que  les  héritages 


être  présumée  féodale,  lorsque  l'acte  récognitif  en  a  été  passé  avec 
un  ci-devant  seigneur  ou  ses  auteurs,  et  qu'il  contient  des  expre- 
sions  énonciatives  de  féodalité;  que  le  ci-devant  seigneur  n'ou 
pas  fondé  à  prétendre  que  cette  rente  n'est  pas  entachée  de  féo- 
dalité, sur  le  motif  qu'il  aurait  usurpé  les  droits  de  flef  et  de  sei- 
gneurie (Rennes,  !'•  cb.,  14  juin  1810,  aff.  Be  Cbabrilland  C. 
propriétaires  de  la  tenue  Rotru). 

f  09.  11  en  est  de  même  de  quelques  arrêts  dans  lesquels 
la  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  le  contrat  avait  été  passé  sous 
Tempire  de  la  maxime  :  «nulle  terre  sans  seigneur;  v  dans  les 
pays  où  cette  règle  existait,  toute  rente  censuelle  était  sup- 
posée seigneuriale,  maïs  il  fallait  qu'elle  fut  reconnue  pour  cen- 
suelle, et  la  condition  féodale  n'était  qu'une  présomption. — Jugé: 
10  quC;,  dans  les  pays  régis  par  la  maxime  :  «nulle  terre  sans 
seigneur,  )>  la  rente  qualifiée  de  cens  était  réputée  seigneu- 
riale; qu'ainsi,  il  suffit^  pour  lui  imprimer  ce  caractère,  d'une  quit- 
tance émanée  du  religieux  qui  recevait  pour  une  abbaye,  lors- 
qu'il y  est  énoncé  que  c'est  à  titre  de  cens  et  rente  ou'elle  était 
due  (ReJ.  27  août  j810,  MM.  Liborel,  pr.,  Rouchean,  rap.,  aff. 
Benorches);  —  2*  que,  dans  une  province  régie  par  la  maxime  : 
«  nulle  terre  sans  seigneur,  v  et  particulièrement  dans  la  Sain- 
tonge,  la  rente  stipulée  au  profit  du  seigneur,  et  la  première  as- 
sise sur  l'héritage,  a  nécessairement  le  caractère  du  cens  réco- 
gnitif de  la  directe  seigneuriale,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ré- 
serve expresse  de  la  directe;  elle  est  en  conséquence  abolie  (Rej. 
4  fév.  1817,  MM.  Besèze,  pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  Leroi  C,  Texier, 
et  Babinot);  -^  3»  que  la  cession,  par  un  seigneur,  d'héritages 
dépendant  de  son  flef  (deux  moulins,  l'un  à  vent,  Tautre  à  eau) 
à  titre  d'acensement  et  nouvelle  baiUette,  moyennant  une  rente 
annuelle  perpétuelle  payable  en  espèces  à  la  recette  de  la  seigneu- 
rie, dans  une  province  oh  régnait  la  maxime  :  «  nulle  terre  sans 
seigneur,  »  ne  constituait  pas  une  rente  foncière,  mais  une  rente 
féodale  abolie  par  la  loi  du  1 7  juilL  1793  (Req.  20déc.  1837)  (3). 

1 08.  L'allodialité  des  coutumes  a  par  le  même  motif  été  fré- 
quemment prise  en  considération  pour  écarter  le  caractère  féodal 
des  rentes  contestées;  non  qu'en  pays a/ZocfiaMe  contrat  seigneurial 
ne  pût  se  rencontrer,  mais  parce  que  l'incertitude  du  droit  sei- 
gneurial, établissait  la  présomption  de  liberté  de  la  convention 
comme  celle  de  la  terre.  C'est  dans  ce  cens  qu'on  a  décidé  : 
P  que  le  pays  de  Porentruy  ayant  toujours  été  de  franc^lleu,  on 
doit  présumer,  dans  le  doute,  que  la  concession  avait  pour  ob- 
jet une  terre  allodiale  (Rej.  10  fév.  1806,  MM.  Maleville,  pr., 
Zangiacomi,  rap.,  aff.  Hertzeis  C,  Enreg.)  ;  —  2»  Que  la  cou- 
tume du  pays  de  Liège  étant  allodiale,  la  féodalité  des  rentes  est 
exceptionnelle  et  dès  lors  doit  être  formellement  justifiée  (Req. 
19  janv.  1807,  MM.  Muraire,pr.,Pa]on,rap.,aff.  Rivort  et  cens. 
C.  le  préfet  des  Ardennes;  Gonf.  Req.  27  mars  1827,  MM.  Hen- 
rion, pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Belfau).  —  L'arrêt  semble  avoir 
pris  une  double  considération  de  droit  dans  cette  double  circon- 
stance de  fait,  que  la  convention  avait  été  passée  en  pays  de 

cédés  et  arrentés  par  l'ancien  seigneur  d'Aïay  aux  auteurs  des  intimés, 
par  acte  public  du  29  août  1764,  à  titre  d'acensement  et  de  nouvelle 
baillette,  moyennant  160  liv.  16  sous  de  cens  et  rente  foncière,  an- 
nuelle, perpétuelle  et  sans  rachat,  payable  chaque  année  à  la  recette  de 
la  seigneurie  d'Azay,  étaient  une  dépendance  du  fief  du  seigneur  concé- 
dant et  situés  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Saint-Jean-d'Angély, 
ancienne  province  de  Saintonge,  ob  l'on  suivait  la  maxime  :  NulU  ttrrê 
tant  t9tçneur,  et  poini  dt  /rane-aUcu  tant  titrt,  —  Considérant  que  les 
cens  et  rente  formant  le  prix  de  la  concession  étaient  la  première  rede- 
vance assise  sur  ces  héritages  au  profit  du  seigneur,  el  constituaient 
ainsi  une  reconnaissance  suffisante  de  la  directe  seigneuriale,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'une  réserve  expresse  de  sa  part;  —  Considérant  que  les 
renies  et  prestations  de  celte  nature  ont  été  abolies  sans  indemnité  par 
la  loi  du  17  juilU  1795.  »  —Pourvoi  de  Drujon,  pour  fausse  applicatioa 
des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  et  notamment  des  lois  des  17  juilL 
1795,  et  S5  août  179S.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  s'agit 
an  procès  d'une  première  concession  faite  par  un  ancien  seigneur,  âi 
titre  de  cens  sur  des  immeubles  dépendant  de  son  fief  et  enfin  dans  un* 


application  ; —  Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1857 .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard 
(deRennesJ^rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Odent,  av. 
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franc-allea,  et  ope  le  concédant,  créancier  de  la  renie,  n'était 
pas  seigneur  <ie'(a  terre  concédée.  Mais,  en  examinant  celle  as- 
sertion, on  reeoniial^  aJsément  qu'elle  ne  contient  qu'an  motir, 
car  la  clrconi^tnncé  qne  la  convention  avait  lien  en  pays  de  franc- 
alleu  n'a  d'iujiucnce  que  parce  qu'elle  Tait  supposer  qne  le  con- 
cédant n'est  pas  seigneur  de  la  terre  concédée;  lors  donc  qu'il 
a,  en  pâtre,  posé  en  fait  que  te  concédant  n'est  pas,  en  elTct,  sei- 
gneur, la  présomption  se  trouve  confirmée,  mais  le  raisonnement 
pp  o|i^ge  pas  dans  la  conséquence;  la  rente  est  toujours  consi- 
dérée coraipç  non  féodale,  parce  qu'elle  est  créée  au  proOl  d'un 
no'fi-seignèur  et  po)|r  une  possession  roturière. 

I  Àv.  Kous  retrouverons  la  considération,  déduite  de  ce  que 
)f!  pay;  était  allodïal  oucensuel,  rappelée  fréquemmeiil  en  pré- 
sence dcs'slipnlatiçtnè  expresses  et  des  dénominations  de  con- 
trats non  essepIleUëmrnl  féodaux ,  el  nous  la  verrons  détermi- 
ner lo  car^clcré  seigneurial  ou  l'érarter,  suivant  la  régie  domi- 
nante au  lieu  du  contrat.  Lp  même  molit  a  servi  k  reconnaître  si 
les  droits  étalent  de  la  justice  ou  du  Acf  lorsqu'ils  pouvaient  éga- 
lement aptiarlenir  i  Vtin  ou  â'  l'autre  de  ces  élémenls  du  droit 
l^pigneurlal:  pn'en'lronve  un  exemple  dans  un  arrêt  qui  décide 
^ue  dans  l'Auvefginé,  pays  àtlodial,  le  droit  de  guet  devait  élre 
présumé  'service  Justicier  éî  non  service  féodal  {Req.  S  Juin 
IS35)  (l). — y.  «u^rà  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  allégation. 


f  70.  La  i1('noinliia|ion  donnée  aux  contrats  est,  en  règle  gé- 
nérale, le  pri'iiiier  tl  le  plus'sûr  moyen  dé  les  reconnaître,  o la 
preniière  tiVte  el  la  plus  sûfe,  disent  MM.'  Champlonnlère  ej 
Ëjçaud,  Tr,  (tf^  ilrnil^  d'ènreglstr.,  n*  se,  est  que  l'on  doit  s'en 
|enlr  à  la  d<^no<|itii<ili<>n  que  l'es  paHles  ont  donnie  à  leur  con- 
veoftonn  fv.  aussi  Tiraqneau,  Des  retraits,  §  30,  gl.  l,ti>T).— 

Jiais  celle  règle  n'est  lias  absolue  ;  Il  faut  encore  que  les  condition^ 
Q  contrat' ne  résisiénl  pas  b  la  qualification  qui  lui  est  donnée; 
iin  contrai  n''est  pas  une  vente,  quoique  quallllé  vente,  al  en  réa- 
lité les  piivlies  ne  veiiâenl  ni  u'achëtent  ;  c'est  un  bail  si  les  stipu- 
lations de  l'acte  necdnviennent  qu'au  ball^.Enreg.,  n°>96etB.j. 
—  Ces  règles  générales  devaient  nécessairement  recevoir  leur 
appUcaljpn  dans  )à  Jurisprudence  des  lois  abolitlves  :  d'an  cfité, 
I4  qualijicàlîon  donnée  par  les  parties  à  la  convention  litigieuse, 
élail  cDJ^sidérable ,  de  I  aqtre,  elle  n'étaii  pas  décisive.  En  effbl, 
les  parties  pouvaient  avoir  stipulé  une  reàle  purement  foncière, 
BOUS  i^  dénomination  d'un  contrat  féodal;  elles  pouvaient  égale- 
ment, s  où  s  la  qua|;l)cation  d'une  redevance  purement  foncièroj 
avoir  constitué  une  obligation  réellement  féodale.  —  a  La  naturp 
d'une  redevance,  porte  un  arrêt  du  t9  fév.  IBdS  (V.  n*  ]|{»)'e^t 
Indépendante  de  toute  quai  i  II  cation.  * 

1 7  f .  Mais  ITncerlitude  ne  se  bornait  pas  k  celle  que  contJen- 
pem,  sous  ce  rapport,  loules  les  convenllons;  dans  la  matière  féo- 
dale,^ieéFaitp|usfrandeeqcoreque  dans  les  matières  civiles.  Ep 


(1)  Etpic*:  —  (Soncbat  C.  lier.  Sidon  de  Villemonleix.)— En  ISSi, 
les  hârilkrt  du  sieur  ^idiin  de  Tillenianléix,  seigneur  île  N'eulonds,  Bro^t 
ciler  en  jusiiue  lessiïurgSouchal'elcnnsails,  pour  se  voir  condamner  i 
leur  payar  d«9  pcrciËreîi  ou  renies  en  naiure,  assises  sur  des  tutns  dé- 
pendantes de  f^nvienne  aeigneurie  de  Neutonds.  —  An  lieu  des  litres 
prinionjiauT,  )es  demandeurs  produisent  diverses  reconnaisE^anceslmni- 
eriies  au  terrier  de  la  ci-devanl  f  eigneiirie  de  Heu  Fond  s.— Dan  e  ces  n- 
connaiisance^,  on  déclare  que  fai  tiniminii  moniitu  uml  Itnui  ai  mixiianf 
it  lajuiUriliauli,mofHmt  tl  baue  Ja uigruur, — On  reconnaît  la  direélt 
Kjjiiiuna.  —  Hlhi  enumtrent  aus^i  divers  droits  otiles,  atlrîbuée  par 
la  iaitMjwliM,  tels  que  U  irai!  dg  gmt  (évalué  ici  à  5  soue).  —Il  est  dit 
■nsej  que  les  baliitants  seront  tenus  de  comiiarattre  aun  aniiu  géndraki 
«I  pariieuliiTfi,  aui  lieux  oii  il  plaira  au  seigneur  baul  justicier  ile  les  in- 
diquer. —  Mais  il  esl  à  remarquer  que  la  scigneune  de  Neulonds  et  (ona 
les  biens  en  ijépendaDt,  sur  lesquels  on  récliimait  les  percières,  sontri- 
lués  en  Auvergne,  et  que  ce  pays  était  allediatou  de/ra«e-atf<u.-L'in- 
stance  èlant  venue  ^  m  lier,  les  sieurs  Souchat  et  consorts  ont  soulena 
que  les  pereieres  qui  leur  élaienl  demandées  se  Irouvaienl  aiieliej,'sàit 
comme  seigneuriales,  sait  coinmé  mêUn^ées  de  réodnIUè. —  !9  lé>. 
1831,  le  tribunal  de  Clemool  déclara  les  rentes  réclamées  atteintes  par 
les  lois  suppressires  de  la  réodalî té. —Appel  des  bériliers  Bidon.— S9  mai 
183i,  arrïtiieia  courdeRiom.  La  cour  iaSmieleJui^cincTit  de  preiiiiëre 
instance,  en  ce  que  lès  rentes  ont  éli  à  lorl  considérées  comme  sei^jneu- 
rialeiDuraèlangvraderéadaliia.— PourToiduEieur5oucbat,etc. — Arrél. 


eflbt,  les  lots  abtriltlVBS  onl  lilen  iiiiiof  cerwRf  conirats  abolit, 
par  leurs  noms;  ceaoni,  auf  termps  df  |'^t.  s  de)a  loidu2saait 
l79S,aleBcefu,cerwtt)ci,«|irP«fU,fîapC0a^,  rentes  «ei^neurùifei 
et  en}pliytéotiquti,  champPT.t,  tasqiM,  t^T<tge,  aTqge,  agrier, 
compiartt,  soëte,  dimes  infémim-  b  Katp  c^f  ijenomioalions  n'em- 
porleat  abolition  a  qn'autaut  qu'elles  tleoseot  de  la  na|ure  des 
redevances  féodales  ou  etnsMelles.  n  Or,  apci^ue  4P  <^  dénoni- 
nallons  n'était  es  senti  eUemspl  caractéristique  4  constitutive  dï 
contrat  féodal.  —  D'un  autre  c6lé,  ces  d^o ml liat Ions  n'avaient 
riendellmitallf;  elles  étaient  purciDeDl^ponFi^ive^i  et  i^iérmes 
même  de  la  loi  ne  laissaianl  aucno  doute  sifr  ce  ifplat,  puiS(|U't 
l'éuaméralion ci-dessus  transcrite,  elle àlpulalt  ceUe disponilion: 
d  Et  généralement  tons  les  droits  Beigneuriauji,  (i^  féoduux  qaé 
censueis,  conservés  ou  déclarés  lacbptablee  par  Ips  lois  aalé- 
rieures,  quelles  que  soient  leur  nature  et  \^  déaciminalira, 
même  cane  ^ui  pourraient  <w>otr  éli  Qpùt  dt^  Kf^'ff^  ("i"  a» 
do»)  te  préient  décret.  j>  — La  jurisprudence  avait  donc  1.00- 
seulenient  à  recbercber  dana  i^aque  couy^inp  la  v^rî^'' 
qualiflcation  qu'elle  comportait,  mais  eu  Riitre,  ^  consîaler,  en 
t 11 ése  générale,  quQls  étaient  les  véritables  cai^ères  ^'con- 
trats abolis,  rnUpcndamment  de  leur  qmHUcaiiojt.  En  d'inlrci 
termes,  il  tolUUl  élal)llr  boub  fome  it  dociflne  générale  app^ 
cable  à  toutes  les  espèces,  quel  était  le  pens  féofl^  ^  Ç^loi  (|°1 
ne  ('Étal  t  pas  ;  la  eenmie,  le  jtfrc«tta,  le  ci){KawJ,  le  cfcamjHirt,  etc., 
qu'on  devait  considérer  comme  abolis  ef  çfiUT  m'oR  devait  con- 
sidérer comme  mBinlaniu. 

19  S.  Il  est  évident  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  ^livrer^ce 
travail  prétlminain;;  s'est  ta  Ucîie  du  jnrJïfqn^uilG  et  des  ^yret 
ex  finifèiso.  Néanmoini,  Ils  oui  <A  ta  EairQ  4W  Rt|W<)P  procès  et 
Icn-s  décisions  snr  ot  point  sont  aQjourd'bui  lei  sejiles  qu'ij  ipi- 
porlo  He  constater.  —  Cieat  dottc  Mtte  doelrlne  que  pon^  aîloas 
nous  elTorcerde  recueillir,  en  interrogeant  cbanuearrétel  ï  pui- 
sant la  solution  générale  k  laqiuille  U  ^  raliacbé  U  solution  pa^ 
ticuiière. 

§  1 .  —  Des  ctmlraU  quaU^ét  fief  tt  âtt  rtnttt  dites  fèodaits 
ou  dérivant  du  fief, 

fl  Ta.  Le  contrat  de  ^^ avait  «in»ldérRb)eipent  varié  dam 
son  objet  et  dans  sa nalnre;Jusqa'att quatorzième  siècle.  Il  atait 
pour  cause  principale  l'assodalioa  séàiwalc  et  pour  obligalii>n 
corrélative  la  plus  ordinaire,  le  service  mjlitaire;  U  cousidéra- 
tlon  dn  domaine  était,  pour  ainsi  dire,  »eoondajre  ;  I4  propriété 
n'était  qn'mi  moyen;  la  défense  mutuelle,  I4  sûreté,  I4  liberlé, 
conditions  nécessaires  de  la  vie  de  VbOfPine  !Et  que  n'pfffaitnt 
point  les  institutions  publiques  de  celle  époque,  furmaieul  lebot 
prochain  et  déterminant  de  la  conventiou. 

La  nature  de  l'engagement  du  sol,  elle-même,  n'ayail  rien  d'es- 
sentiel ;  ainsi  l'on  trouve  (Jes  constilulittus  en  flef  Qpi  consislnl 
dans  une  Irapsmission  de  domaine  absolu,  d'êtres  dans  «M 
jonissance  purement  temporaire  ou  précaire ,  d'autres  dans  ans 


La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyeu,  ifu'ii  en  est  ie  U  pw- 
cière  comme  du  cbampart,  ce  n'ell  pas  un  droit  easeRtielleinBet  FêiNUI; 
il  n'est  pas  incompatible  avec  la  directe,  il  n'emporte  pas  U  dirtcla 
seigneuriale,  et  même  Te»  moli  ;  dirictt  itigneunt,  ne  supposenl  pwit, 
en  pays  allodial,  une  mouTinCe  féodale,  c'ett  le  domnium  dirtelum  i^ 
tenu  par  le  bailleor  à  em^hyléoi^  ;  —  AUeniu  que  l'Auvergoe  ëlail  ■■ 
pays  allodial,  régi  par  ia  maxime  :  oui  nigruar  tant  Cilrt,  et  oii  Gel  M 
ïuHlîce  n'avaient  rien  do  commun,  où,  par  cobslquant,  le  droit  do  pKt, 
l'obligation  de  se  présenter  aux  assises  se  rittraienl  à  U.  jaslica,  èt«^ 
dus  AU  seigneur  baul  ju'll  lier,  roliMM  ii^wfwtliUii,  Etns  «rinr  rien  di 
féodal;  —  Allendo'qne  les  titres  des  percières  dont  il  s'agit  u*  sont  ■ 
féodaui  ni  mélalngés  He  féodalité  ;  —  Attendu,  sur  le  secoïKl  moyen,  qo 
l'obilgalion  de  rapporter  le  litre  primitif  n'est  imposé  par  l'arl.  B  de  la 
loi  du  ï.S  août  tTSa,  ^ue  relativement  anx  droits  féodaux;  q»  l^*Tl< 
ISST  T..  en.  ne  pourrait  être  appliqué  à  la  canse  sans  effet  rétroactif, et 
que  ta  question  étant  fort  controversée  avant  le  codq  clTi),  sans  ipi'il 
existât  de  loi  posiliTs,  la  cour  royale  de  Biom  a  pu,  sana  vioter  anciM 
loi,  admettre  comme  suffisantes  des  reconnaissances  qui  contianeeirt 
l'aveu  du  droit,  la  confession  de  l>  dette,  qui  dciil  la  loi  des  coiivenùeu, 
el  forment  entre  les  parties  des  actes  parfait»,  lo  lien  civil  ré^allasl  di 
consentement  qui  forme  le  contrat,  des  reconnaissances  qui  se  rétertatà 
d'anciens  litres  remontant  aux  nnaées  tT3S,  163»  «t  IMS;  — Bo- 

Da  S  juin  tgS5.-C.C.,  eh.  req.-UU.  B«iel,pr.-l(Mtadi9r,  ntf> 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— Chap;  3,  Séc*.  4,  Art.  «,  §  1. 


3if8 


simple  Atrlbollon  de  revenus^  d'aatres  enfin  flaiis  leMideUeé  le 
seigneur  reçoit  an  lien  de  donner. 

Hais  lorsque  l'association  militaire  eat  cessé  d'èti*e  ntile,  en 
présence  de  l'extinction  des  guerres  privées;  le  Ûef  prenant  nn 
autre  bat,  prit  nn  autre  caractère;  ce  ne  fut  pins  qn'nn  contrat 
fooci^r,  ^yant  pour  objet  l'exercice  et  le  profit  de  ta  pro(>riélé  ùh 
sol.  Les  flefs  primitifs  enx-mème^  durent  se  plier  à  ces  nouvelles 
conditions  etsuk»ir  les  exigences  des  nouveanx  besoins  an  milten 
desquels  ils  continuaient  d'exister.  —  Ce  fot  alors  que  les  juHs- 
OQOsultes  cberclièrentà  soumettre  la  possessldn  féodale  à  des  rè- 
gles générales;  ce  travail  fnt  surtout  celol  da  seliième  siècle; 
les  coatumes  consacrèrent  en  partie  les  systèmes  de  Dumoulin  et 
<ie  d'Argentré ,  les  véritables  autenrs  du  droit  féodal>  dans  son 
aocepiion  nouvelle;  et  dont  les  écrits  célèbres^  malgré  4ael4ues 
divergences  peu  graves^  n'ont  pas  cessé  de  contenir  les  bases  les 
plus  universellement  admises  des  doctrines  du  fief.  C'était  encore 
le  flef,  tel  que  Tavaient  constaté  ces  célèbres  Jnriscodsultes;  qui 
se  ^*onva  frappé  par  les  lois  abolitives. 

i  9  4.  Dumoulin  (coût,  de  Paris^tit.f)définitle /Secondes  termes 
que  Pothier  traduit  ainsi  :  «  La  concession  gi'atuite  que  qtielqu'Ud 
^it  à  perpétulléi  à  an  autre^  d'une  chose  immenble  ou  répotée 
immeuble,  à  la  cHarge  de  lui  en  faire  la  foi  et  hommage,  et  du  sef- 
vice  militaire,  et  sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seigneurie  di- 
recie  »  (Des  Fiefs^  part.  «,  §  5).— Il  est  évident  que  le  fiêftkïnsi 
compris,  si  tootefols  il  en  existait  à  f époque  mènfe  où  ces  jdris- 
eopsQltes  publiaient  lenr  définition,  tombait  sous  fapi^ltcatidn  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité.  C'était  là  principalement  le  contrat 
que  ces  lois  avaient  en  vue  de  détruire  et  d'ihterdire.  Il  restait 
seplement  à  se  demander  si  le  contrat  nommé  /Ee/"  était  réellènient 
celui  que  définissaient  Dumoulin  et  Polhier. 

i  9 6  La  qualification  expresse  de  fief,  donnée  soit  lia  contrat, 
soit  à  la  rente,  a  généralement  été  considérée,  comme  attribuant 
à  la  convention  \p  caractère  féodal .  La  qualification  de  ftef,  donnée 
à  la  reote,  en  a  déterminé  rabolition^  et  cette  considération  a  évi- 
demment été  décisive,  quoiqu'elle  fût  accompagnée  d'adtres  cir- 
constances  qui  n'ont  pas  été  sans  influence.  En  effet,  l'arrêt  Juge 
que  lorsqu'une  i-ente  est  Imposée  à  titre  de  flef  et  de  cens  par  le 
seigneur  d'un  domaine,  et  qu'il  est  conveitu  entte  le  balllenr  et 
le  preneur  qu'elle  sera  portable  au.  château  seigneurial;  elle  est 
évidemment  féodale,  sqit  d'après  le  èens  et  le  flef,  soif  d'après 
les  qualités  des  individus  en  faveur  desqtiels  elle  fut  Imp08ée> 

(1)  (lAfeoillade  C.  Mesplès-Veribamon.)  —  La  cota;  —  Vu  les 
art.  1,  9  et  6^  décr..  17  joill.  1793,  et  les  décrets  d'ordre  do  iour  des 
fl cet.  même  année  el 7  venLan  ^;  —  Considérant  que  la  rente  établie 
par  Ih  conliat  dii  i  juin  1769  fut.  iiDpo>ée  à  titre  de  fief  en  faveur  du 
comie  de  itfesplès,  seigneur  de  Vives  et  autres  lieux;  —  Qu'il  fi^t  con- 
venu que  la  rente  imposée  serait  portable  au  châfonu  seigneurial  (fÈs- 
qnile;  —  Que  le  comte  de  Mesplès  déclara  agir,  dans  ce  cnhffaf,  tant  en 
soD  nom  qa'aa  nom  du  marquis  de  Mesplès,  9on  père,  seigneur  dadit 
tien  d'Ei^uile;  t-  Considérant  que  la  rente  établie  par  le  contrat  du 
SO  déc.  1779  fo^  imposée  à  titre  de  cens  e^ilef  par  le  marquis  de  Mesplès, 
tei^neur  dudit  lieu  d'Esquile;  —  Qu'il  fut  égaiera  nt  convenu  qoe  celte 
rente  serait  portable  au,cliâteau  seigneurial  d'Esquile;  —  Qu'il  fut  con- 
venuj  en  outre,  .que  l^areuillaile  pay^  rait  au  marquis  de  Mesplès  la  dtme 
des  fruits  qu*il  récolterait  sur  le  fonds  cédé,  dès  la  première  année  de 
l'exploitation;  —  Considérant  que  les  renies  créées  par  les  deux  con- 
trats ci-dessus  énonços,  bien  loin  d'être  purement  foncières,  sont,  au 
contraire,  évidemment  féodales,  soit  d'après  le  cens  et  leJef  qui  en 
forment  Tessepce,  soit  d'après  les  qualités  des  individus  en  faveur  des- 
quels elles  furent  imposées,  soit  d'après  la  condition  de  portabilité  ex* 
primée  dans  les  contrats;  —  Conèidérant  que  la  cour  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  ço  ordonnant  la  prestation  de  ces  deul  tentes,  a  formellement 
violé  l'art,  i  de  ladite  loi,  el  fait  une  fausse  application  de  l'art,  a  qui 
oe  Concerne  que  les  rentes  parement  foncières  ;  «—  Casse. 
Da  19  janv.  i$()7.--G.  G.^  sect,  eiv.-MBI.  Vergés,  rap.-Jourde^  subst. 
fl)  (Aymard  Palamine.C.  Corbier.) —  La  coua;  —  Sur  le  moyen 
pris  do  la  viola' ion  et  de  la  fausse  application  de4  lois  abolitives  do  ré» 
>;iffle  féodal  ;.—*  Attendu  que  le  titre  constitutif  de.  la  redevance  dont  il 
s'agit  est  un  bail  à  /ief-franc  consenti  par  le  sieur  Fayet  de  Gabiac  qiia- 
li/ié  etif/fiiur  du  tignac;  —  Que  les  héritages  concédés  à  fief  sont  dèclar 
rés,  par  l'acte  de  1745,  eaempu  de  taille  comme  noélM;  qoe  la  seule  et 
unique  charge  imposée  en  si  f:  ne  de  la  foi  et  hommage  fut  ia  prestation 
annuelle  et  perpétuelle  d'un  plat  d'argent  de  la  valeur  de  ISO  fr.  sur  le- 
quel le  seigneui  bailleur  s'était  réservé  le  droit  de  faire  apposer  ses 
armes,  —  Attendu  que  cette  rente  noble  et  seigneuriale,  dans  non  ori- 
gloo,  «  éle  transférée  au  dcnaiMieur  Mns  réserve  d^wmm  eenatMi  seol 


etièdre  bleu  que  Ife  bdlllènr  prétendit  4ne  là  rente  et  la  dtme  n'a* 
yafent  été  Imposées  que  comme  complément  de  prix,  ce  qui  éta- 
blissait le  caractère  foncier  ;  qu'en  conséquence,  tine  cour  d'ap- 
pel, en  ordonnant  la  prestation  d'une  telle  rente,  violerait  Tart.  1 
du  décret  du  17  Juill.  1793  (Cass.  19  Janv.  1807)  (1). 

La  dénomination  de  fief  franc  donnée  an  contrat  dans  le 
i^sort  de  la  cour  de  luîmes,  a  également  été  considérée  comme 
détei'iiftn^nte,  et  il  à  été  Jugé  qu'on  doitréputer  féodale  et  comme 
telle  abolie;  lA  redevance  d'un  bail  kfîef  franc,  à  là  charge  d'une 
prestation  àOnûeîIè  et  t>erpétuelle  d'un  plat  en  argent,  sans  que 
le  transport  de  èeitè  rente  à  un  tiers  non  seigneur  ait  pu  lut  en- 
lever son  caractère  féèddî,  àlor^  qu'il  n'y  à  en  réserve  d'aucnne 
cerisivè  (Req.  IS  nov.  181«)  (2).— De  même,  le  caractère  féodal 
a  été  reconntl  à  un  contrat  de  1747,  sur  le  inotif  que  la  tenue 
était  qualifiée  fêage  (Rennes,  S  juin  1814)  (s),  terme  équivalent 
à  fieferi  Bretagne. 

1 79.  liais  le  mot  fief  ^'emportait  pas  toujours  soit  pour  le 
contrat,  sott  pour  la  possession,  soit  pour  la  redevance  le  carae- 
tère  féodal  proprement  dit;  dans  les  anciens  titres,  comme  dans 
les  anciennes  coutumes,  il  emporte  souvent,  ainsi  que  celui  de 
seigneur,  l'idée  de  propriété  pureet  simple,  on  de  rente  foncière. 
Ainsi  Ragmon,  V«  Fiëf  noble,  fait  observer  «  qu'anciennement, 
en  qneiques  provinces  de  France  et  surtout  en  Normandie,  le 
mot  fief  signifiait  un  héritage  on  un  Immenble  qu'on  possède 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  comme  II  signifie  encore  en  An- 
gleterre. »  —  En  effet,  le  chap.  87  de  f  ancienne  cotitume  de 
Normandie,  portait:  «(Nous  alppêldns  possessions  monvablesj 
tout  ce  qui  peut  être  remué  d'un  Heu  à  un  autre;  si  comme 
champ,  pré  et  tout  fonds  de  terre  qui  est  cotnmnnément  appelé 
fief,  »  —  Alhsl  dflns  le  droit  normand  le  mot  flef  était  l'équi- 
valent de  notre  mot  immeuble  (Y.  Championnièrc ,  Eaux  côu- 
lantesf,  vp  :$67|.— L'art,  i  du  tit.  5  de  la  coutume  de  nonl-de- 
Marsun,  portait  qd'à  défant  de  payement  de  fièf,  pèndAni  troll 
ans,  le  tenancier  pouvait  être  oontraini  pour  les  arrérages  ;  et 
l'art,  i  de  la  coutume  de  Sîilnl-Sever,  appelait  arrièrè-fiefs,  les 
redevances  «  que  cliachn  peut  imposer  sur  son  héritage  mouvant 
d'âueun  sèigifedi"  r>}  c'esl-à-dire,  les  rentes  purement  foncières 
que  se  réservaieht  lè^  partteuilèrs  noh  selgnenrsj  en  aliénant  les 
liérltages  qu'ils  tenaient  en  censlve. — De  même,  en  Allemagne, 
la  qualification  de  lehen,  équitiilente  du  mot  frâmçâis  fief,  ne  dé- 
signait par  elle-même  qu'une  concession  &  titre  de  prêt  à  usage, 

moyen  plOur  Parrotorer*  qa'fl  ^eni^oit  que  eette  rente  avait  conservé  sa 
qualité  originelle  de  rente  noble  et  féodale  à  l'époque  des  lois  abolitives 
do  régime  .féodal; .— ?  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrôt  de  la  cour  de 
Nluies,dul9fév.^8^. 

Du  15  nov.  18i6.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(3)  (Duplessix  fc.  Meruis.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  par  un 
mînu  du  25  juifl.  ^86^,  reçu  parles  auteurs  des  appelants,  ceux  des  in- 
timés ont  reconnu  leur  devoir  84  livres  toornois,  4  boisseaux  d'avoine 
et  4  ohapons  de  rente  féagère,  à  raisoji  du  lieu  de  Coatellec;  qu'ils 
se  sont,  par  le  même  acte,  reeonnos  vassaux  du  fief  et  de  ia  juridiction 
de  Goatellec,  avec  soumission  à  foi,  hommage^t  rachat;-* Que  ces  sti- 
pulalions  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  vrai  caractère  de  la  rente  et 
démontrent  sans  ambigiitté^  dans  les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, que  les  créanciers  se  sont  attribué  principe  de  fief  et  seigneurie 
sur  le  fonds  asservi  :  ce  qui  a  rendu  la  rente  féodale  et  l'a  soumise  âr 
l'abolition  des  loi&  suppressives  de  la  féodalité,  notamment  celle  dq  17 
juill.  1793.  —  A  la  vérité,  les  appelants  mairttienneot  que  la  rente  é 
changé  de  nature  et  est  devenue  parement  foncière^  et  Ils  iovoqtient,  pour 
justifier  leur  assertion,  lés  dispositions  d'une  sentence  de  Lannion,  de 
1685,  et  un  acte  d'aœnsement  de  171  i;  mais  outre  que  ces  titres  ne 
sont  pas  exhibés,  qu'il  n*en  est  donné  que  de  simples  relations  partielles, 
ce  qui  met  dans  l'impaissaaee  d'en  bien  connaltrelatenear  et  1  ensemble 
des  dispositions  et  de  se  contai ncre  qu'il  y  ait  eU  novation  précise  et 
réelle^  les  intimés  produisent  contre  ce  système  des  quittances  portant 
date  do  1738  à  1751,  du  propre  fait  des  créanciers  de  la  rente,  dans 
lesquelles  on  remarque  une  attention  constante  i  qualifier  la  rente  de 
féagére  et  à  se  conserver  les  droits  seigneuriaux  :  ce  qui  écarte  Tidée 
que  les  appelants  ou  lenrs  auteurs  aient  jamais  cru  sérieusement,  dans 
les  temps  postérieurs,  que  la  prestation  eût  changé  de  nature  et  fût  de- 
venue purennent  foncière  ;  ce  qui  confirme  de  nouveau  Tinsuffisance  des 
citations  quii  se  rattachent  aux  sentences  de  1088  et  acensemeot  de 
1724,  pour  en  induire  la  conversion  de  la  renie  en  pre^^tation  pure^ 
ment  foncièie.  —  La  eour  déboute  les  sieur  et  dame  Duplessix  de  leu^* 
appol.    . 

Du  S  juin  1814.-C»  éê  Rennos^  V  ch« 
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PROPRIETE  FÉODALE.— Chai^.  3,  Sbct.  2,  Art.  2.  §  1. 


lorle  de  precarium  romain.  Le  caractère  féodal  ne  ponvait  ré- 
sulter qae  des  conditions  essentielles  telles  que  la  foi  et  hom- 
mage (Conf.  Rej.  10  fév.  1806^  MM.  Malleville^  pr.^  Zanglacomi, 
rap.,  aff.  Hertzeis).  —  Cet  arrêt,  rapporté  au  Répert.,  v»  Fief, 
sect.  2,  §  7,  est  précédé  d'une  discussion  fort  étendue  de  Mer- 
lin sur  la  question  qu'il  résout.  —  Il  a  été  aussi  décidé  à  re- 
gard des  pays  de  droit  écrit,  que  les  qualifications  de  bail  à  fief 
n'étaient  pas  nécessairement  caractéristiques  de  la  convention 
féodale,  et  s'appliquaient  fréquemment  à  l'emphytéose  (Toulouse, 
23  mai  1814,  aff.  Nicol,  n©  225).— Les  mots  froment  de  fief  em- 
ployé» pour  désigner  l'objet  de  la  redevance,  n'emportaient  point 
l'existence  du  Ûef,  mais  suivant  un  arrêt,  cette  expression  devait 
•'entendre  de  la  qualité  du  froment  ordinairement  employé  à  l'ac- 
quittement des  rentes  féodales  et  non  du  contrat  lui-même  (Req. 
4  vend,  an  10,  aflT,  Laxaque,  V.  n»  155-1»).  —  Enfin  la  déclara- 
tion qu'une  rente,  constituée  moyennant  une  concession  de  fonds, 
était  tenue  passivement  en  fief  d'un  domaine,  ne  la  rendait  point 
féodale,  le  fief  devant  être  actif  pour  lui  attribuer  ce  caractère, 
ainsi  que  nous  l'expliquons  en  parlant  des  arroturements  (Liège, 
15  Juin  1811)  (1). 

1 9  7.  Dans  la  coutume  du  Nivernais  (Ut.  4,  art.  27  et  suiv.) 
le  fief  noble  était  défini  :  ce  Celui  auquel  il  y  a  Justice,  ou  maison 
fort  notable,  édifices,  mottes,  fossés  ou  autres  semblables  signes 
de  noblesse  et  d'ancienneté.  »  Tous  autres  étaient  réputés  ru- 
raux et  non  n(^les.  Cependant  ces  derniers  ne  cessaient  pas  pour 
cela  d'être  engagés  dans  les  liens  de  la  féodalité,  et  les  redevances 
auxquelles  leur  possession  était  assujettie  n'en  ont  pas  moins  été 
atteintes  par  les  lois  abolitives. 

199.  Relativement  à  la  terre,  le  mot  féodaUté  et  le  mot  no- 
Uesse  étaient  synonymes;  /¥6^,  terre  féodale,  terre  noble,  n'étaient 
qu'une  même  chose;  11  en  était  de  même  des  expressions  rente 
noble,  rente  féodale. — Cependant  cette  valeur  des  mots  était  loin 
d'être  absolue;  les  coutumes  supposaient  des  fiefs  roturiers  et 
nous  avons  dit  tout  à  l'heure,  que  la  coutume  de  Normandie 
donnait  généralement  le  nom  de  fief  à  tout  héritage  féodal  ou 
non.  Il  en  est  de  même  des  fiefs  restreints,  abrégés  et  non 
nobles  dont  parlait  la  coutume  d'Amiens,  art.  25  :  «  Tous  fiefs 
4ui  sont  tenus  à  60  sois  parisis  de  relief  et  à  20  sols  de  cham- 
bellage,  ou  par  plus  grande  tenue,  sont  réputés  nobles,  m  Le  fief 
non  noble  était  celui  qui  était  tenu  à  une  moindre  redevance; 
dans  ce  cas  la  redevance  quoique  non  noble  n'en  était  pas  moins 
féodale  et  non  foncière.  —  Des  arrêts  ont  fréquemment  motivé 
Tattribution  du  caractère  féodal  aux  rentes  litigieuses  sur  la  dé- 
.  nomination  de  noble  ou  féodale.  —  11  a  été  décidé  1<»  que  lors- 
qu'il résulte  d'anciens  titres  que  la  rente  a  constamment  été 
qualifiée  noble,  seigneuriale  et  féodale,  et  que  le  prieur  auquel 
elle  était  due  avait  droit  de  fief  sur  l'immeuble  qui  en  était 
grevé,  elle  doit  être  réputée  seigneuriale,  et  comme  telle  com- 

(1)  (Chasser  C.  Hnldenbeig.)  —  La  couk;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  au  procès  que  ces  reates  ont  enpour  cauy  uoetra- 
ditioD  de  fonds,  et  qu'elles  ont  été  constituées  sans  aucune  stipulation 
relative  à  la  reconnaissance  du  domaine  direct  ;  —  Qu'ainsi  il  n'existe 
et  n'a  pu  exister  aucun  lien  féodal  on  seigneurie,  ni  aucune  rdation  de 
vassalité  entre  le  créancier  et  le  débiteur  desdites  rentes;  —  D'oii  il 
euit  ultérieurement  qu'elles  ne  sont  pas  abolies  par  les  lois  portées  sur 
le  régime  féodal  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce,  les- 
dites  rentes  auraient  été  tenues  passivement  en  fief  du  castei  de  Namur; 
puisque  cette  circonstance,  fût-elle  prouvée,  n'établirait  point  une  rela- 
tion féodale  on  seigneuriale  entre  le  débiteur  et  le  créancier  de  la  rente; 
ce  qui,  néanmoins,  est  indispensable  pour  qu^on  puisse  appliquer  à  la 

£  résente  cause  U  disposition  des  lois  qui  ont  aboli  le  régime  féodal;— 
let  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 
Du  15  Juin  1811.-G.  de  Liège,  2«  ch. 

(9)  (Ghaigne  et  cens.  C.  la  dame  Thouieau.)~Li  coua;— Yulesart. 
1  et  9  du  tit.  2,  de  la  loi  du  20  août  1702  ;— Attendu,  1«  que  de  ces  ar- 
ticles, et  en  général  du  préambule,  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  cette  loi, 
il  résulte  qn^elleaaboli  la  solidarité,  non- seulement  à  l'égard  des  rede- 
vances féodales,  mais  encore  relativement  aux  rentes  foncières,  soit 
qu'elle  résultÂt  de  la  loi  ou  de  la  convention  ;  —  Attendu,  2®  qu'une 
rente  foncière  peut  être  qualifiée  de  noble,  même  avoir  réellement  cette 
qualité,  sans  être  féodale,  relativement  au  redevable;  que,  d'ailleurs, 
par  le  titre  nouvel  du  16  mai  1776  et  autres  actes  produits,  celle  dont 
est  question  est  expressément  qualifiée  de  seconde  foncière,  reconnue 
telle  par  les  parties,  et  n'est  accompagnée  d'aucune  redevance  récogni- 
tive de  la  directe,  ce  qui  exclut  teute  idée  qu'elle  soit  f6odale>  ni  mêlée 


prise  dans  l'abolition  prononcée  par  hi  loi  cm  17  Juillet  179S 
(Req.  21  brum.  an  14,  MM.  Cochard,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff. 
Debiencourt)  ;  —  2«  Que  l'acquisition ,  sans  restriction  ni  ma» 
dification  aucune  de  la  part  de  l'acheteur,  de  redevances  qui, 
dans  les  bails  produits,  sont  qualifiées  nobles,  féodales,  empor- 
tant fief  et  juridiction,  se  trouvent  atteintes  par  les  lois  des 
28  août  1792,  25  Juin  et  17  juillet  1793;  qu'on  opposerait  en 
vain,  1»  que,  s'agissant  de  bail  à  comptant,  les  redevances  de- 
vaient être  qualifiées  de  foncières,  aux  termes  des  avis  du  gon^ 
vemement  des  4  therm.  an  8  et  25  mess,  an  10;  2«  que  l'ac- 
quéreur et  le  domaine  étant  roturiers,  les  lois  abolitives  ne 
pouvaient  leur  être  applicables  (Req.  14  fév.  i8io,  MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Thiolleau)  ;  —  5«  Que  bien  qu'une 
rente  ait  été  vendue  par  l'État,  qne  l'acte  d'adjudication  ne  fasse 
pas  mention  qu'elle  soit  féodale,  et  que  le  titre  constitutif  n'en 
soit  pas  représenté,  cependant  elle  peut  être  déclarée  féodale  et 
par  snite  abolie  par  les  lois  de  1792,  si  elle  est  qualifiée  noble 
et  féodale  dans  les  quittances  qui  en  sont  produites  (Poitiers^ 
8  août  1825  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  fév.  1825,  MM.  Henrion, 
pr.,  Botton,  rap.,  aff.  Chanteau). 

1  VU.  Toutefois,  un  arrêt  a  maintenu  comme  foncière  une 
rente  que  les  titres  déclaraient  noble,  féodale,  foncière  et  directe 
(ReJ.  31  Juin.  1821,  aff.  Chaumont,  n»  550-2*),  et  il  a  été  jugé 
que  la  rente  foncière  conserve  ce  caractère  et  n'est  point  féodale, 
quoiqu'elle  soit  qualifiée  noble>  et  qu'elle  ait  en  effet  cette  qoa- 
lité,  surtout  si  elle  a  été  qualifiée  de  seconde  foncière  et  si  elle 
a  été  stipulée  sans  aucune  redevance  récognitive  de  la  directe 
(ReJ.eoct.  1812)  (2). 

t80.  La  Jurisprudence  a  fait  application  aux  rentes  quali- 
fiées seigneuriales  des  règles  adoptées  par  elle  pour  les  rentes  dé- 
clarées nd>les  et  féodales.  Mais  ici  les  décisions  ont  dû  se  eon- 
biner  avec  les  principes  admis  successivement  à  l'égard  des 
rentes  féodales  constituées  par  un  non-seigneur,  principes  qae 
nous  avons  exposés  n««  147  et  sniv.  —  Il  a  été  Jugé  :  !•  qu'mie 
rente  qualifiée  seigneuriale  doit  être  considérée  comme  telle,  et 
par  suite  doit  être  annulée  par  cela  seul  qu'elle  a  été  ainsi  qia- 
llfiée  (Cass.  29  flor.  an  5,  MM.  Ghabroud,  pr.,  Dabonrg,  rap.» 
aff.  Driencourt;  Req.  15  mars  181 1,  aff.  Dnbedo,  V.  n*  160-6*); 
— 2»  Qne,  dans  le  ressort  de  la  contume  de  Senlis,  «  le  mot  «h 
gneurie  n'était  synonyme  de  propriété,  que  lorsqu'il  était  Jaiol 
aux  termes  de  propriété  même;  mais  que  lorsqu'il  était  employé 
seul,  11  désignait  toujours  la  supériorité  féodale»  (Cass.  29  job 
1815,  aff.  Varré,  V.  n«  207);  —  3<»  Qu'nne  rente  provenant  de 
la  concession  d'un  fonds  doit  être  réputée  féodale,  et  abolie  Ion- 
que  le  titre  constitutif  la  qualifie  rente  seigneuriale,  et  stipule 
qu'elle  sera  payable  entre  les  mains  des  receveurs  des  rentes  sei- 
gneuriales du  concédant  (Cass.  28  déc.  1813)  (5). 

181*  De  même  on  a  Jugé  que  doit  être  aboli  comme  mélangé 

de  féodalité,  et  dispense  de  tout  autre  titre  ;  qne,  par  une  suite,  du» 
l'espèce,  la  cour  d'appel  a  pu  la  considérer  comme  purement  foncière  à 
en  ordonner  le  service  sans  contrevenir  à  aucune  loi; — Casse  et  assoli 
l'arrêt  dont  il  s'agit,  en  seulement  qu'il  a  prononcé  la  solidarité  contre 
les  redevables  des  rentes  dont  il  est  question  ; — Rejette  le  pourvoi  poir 
le  surplus,  etc. 

Du  6  oct.  1S12.-G.  C,  sect  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Gassaigne,  np. 

(3)  (Wattiaux  et  autres  C.  Martin. )~ La  coui;— Vu  les  art.  1  et  f 
de  la  loi  du  17  Juill.  1795;  — Attendu  que,  pour  décider  fi  une  reste 
provenant  d'une  concession  de  fonds  doit  être  réputée  féodale  oo  eets- 
cbée  de  féodalité,  c'est  an  titre  constitutif  de  cette  rente  qu'il  faut  s'al* 
tacher  :  —  Attendu  que,  dans  Pespèce,  par  le  titre  constitutif  du  21  ect 
1785,  les  rentes  dont  il  s'agit,  créées  par  l'agent  du  ci-devant  duc  d'Or- 
léans en  sa  pairie  d'Avesnes,  dans  l'étendue  de  laquelle  étaient  situés 
les  fonds  concédés,  ont  été  formellement  qualifiées  rentes  seigneoriales, 
perpétuelles,  irrédimables,  et  qu'il  a  été  stipulé  qu'elles  seraient  pa▼^ 
nies  entre  les  mains  des  receveurs  des  rentes  seigneuriales  du  ci-derait 
duc  d'Orléans  et  de  l'abbaye  de  Liessies  ;  —  Attendu  que  la  seule  yfr 
Ion  té  de  constituer  des  rentes  seigneuriales,  bien  positiveDient  expri* 
mée  dans  le  titre  constitutif  de  ces  mêmes  rentes ,  devait  suffire  por 
en  faire  prononcer  l'abolition,  parce  que  l'expression  de  cette  veloali 
établissait  nécessairement  la  qualité  de  seigneur  féodal  dans  eeioi  qv 
la  déclarait,  et  que  rien,  d'ailleurs ,  ne  pouvait  conduire  à  faire  présa« 
mer  le  contraire;  —  Attendu  que  la  qualification  donnée  aux  rnUt 
créées  par  l'acte  de  1785  conférait  évidemment  à  ee  même  titre  teis  lu 
caractères  d'un  bail  à  cens,  en  donnant  l'existence  à  des  redeneeei 
Miguearialet  qui  sent  incontestablement  représentativee  et  réco^wliic^ 
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ée  féodalité^  un  ban  emphytéotique  snivi  d'ane  cession  des  hé- 
ritages y  énoncés^  dans  laquelle  le  bailleur  est  qualifié  seigneur 
direct,  et  qui  porte  que  les  héritages  sont  dans  sa  înouvance^ 
que  le  cessionuaire  en  jouira  en  nature  de  flef  qu'il  sera  payé 
on  droit  à  chaque  mutation  par  décès^  et  que  le  cessionnaire 
acquittera  les  autres  charges  féodales  (Cass.  5  juill.  1809^ 
air.  Thevenol,  V.  n«»  i60-2«;  même  Jour,  alT.  Morel  C,  Welter). 
189.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  les  rentes  et 
redevances  sont  elles-mêmes  qualifiées  de  seigneuriales,  et  celui 
eu  ce  seront  les  terres  assujetties  au  service  de  la  rente,  qui  re- 
çoivent cette  qualification  :  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n'y 
a  rien  à  conclure  de  la  dénomination  des  terres,  pour  le  caractère 
de  la  rente.  «  De  deux  choses  l'une^  dit  à  cet  égard  M.  Merlin,  au 
Rép.,  v*  Cens,  §  5,  ou  le  mot  seigneuricU  signifie  que  les 
terres  appartiennent  au  seigneur,  ou  il  signifie  qu'elles  provien- 
nent de  la  seigneurie.  Au  premier  cas,  la  redevance  due  par  ces 
terres,  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  fermage,  ce  qui  exclut  néces- 
sairement toute  idée,  toute  apparence  même  de  féodalité.  Au 
second  cas,  il  restera  à  savoir  si  ces  terres  ont  été  détachées  de 
la  seigneurie  par  un  bail  à  cens  seigneurial ,  ou  par  un  bail  à 
rente  pur  et  simple  ;  or  dans  les  pays  allodiaux,  la  présomption 
de  droit  e^t  pour  le  bail  à  rente  pur  et  simple,  la  présomption 
de  droit  est  contre  le  bail  à  cens  seigneurial.  » 

§  2.  —  Du  bail  à  cens  y  des  rentes  dites  censueUes ,  gros-cens, 
surcens,  arrière-cens,  servis,  çdbergue,  engrogne,  tenure  en 
main  ferme  ^  rente  rolongère. 

188.  Le  bail  à  cens  était  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  héritage  ou  d'un  autre  droit  inmiobilier,  l'aliénait, 
sous  la  réserve  de  la  seigneurie  directe,  et  d'une  redetxtnce  an- 
nuelle en  argent  ou  en  fruits.  —  Cette  redevance  annuelle  s'ap- 
pelait cens.  —  L'héritage  chargé  de  cette  redevance,  s'appelait 
héritage  censuel.  —  Le  possesseur  de  cet  héritage  s'appelait 
censitaire,  — -  On  appelait  censive  le  droit  de  seigneurie  retenu 
par  le  bailleur  à  cens. 

184.  Ainsi  qu'on  le  voit,  le  mot  cens  n'était  pas  le  nom  du 
contrat,  c'était  celui  de  la  redevance  stipulée  dans  le  bail  à 
cens.  —  «  Le  cens,  dit  Pothier  (coutume  d'Orléans,  Traité  du 
cens),  est  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  imposée 
sur  l'héritage  lors  du  bail  à  cens,  qui  est  due  par  le  possesseur 
de  l'héritage  censuel,  au  seigneur  de  la  censive,  en  reconnais- 
sance de  sa  seigneurie.  » 

180.  Mais  le  mot  cens  était  loin  d'être  nécessairement  ca- 
ractéristique du  bail  à  cens;  nous  avons  déjà  dit  qu'il  servait  à 
désigner  les  redevances  fiscales  sous  la  domination  romaine;  il 
fut  appliqué  plus  tard  aux  redevances  justicières  qui  continuè- 
rent l'impôt  romain.  Il  fut  également  le  nom  des  redevances  hé- 
néficiales,  emphytéotiques ,  et  en  général  de  toutes  les  rentes 
annuelles  formant  le  prix  de  concessions  perpétuelles  ou  tempo- 
raires. Dumoulin,  au  seizième  siècle,  faisait  déjà  cette  observation  : 
Nùtandum  est  quod  census  est  dictio  œquivoca  seu  variœ  signi- 
ficationis,  et  il  en  concluait  (tit.  des  Cens,  n»  18)  que  la  qualifi- 
cation de  cens  donnée  dans  un  acte  à  une  rente  ou  à  une  rede- 
vance n'est  pas  une  preuve  que  cette  prestation  soit  seigneuriale, 
et  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  apparaisse  par  d'autres  circonstances, 
qu'elle  se  paye  en  signe  de  subordination  féodale.  —  Néanmoins 
dans  la  coutume  de  Paris  et  dans  toutes  celles  qui  avaient  adopté 
ses  règles  et  son  langage,  le  bail  à  cens  et  le  bail  à  cens  seigneu- 
rial étaient  presque  toujours  synonymes,  parce  que,  dans  ces 
coutumes,  le  cens  était  généralement  récognitif  de  la  seigneurie 
directe.  Hais  en  Allemagne,  et  même  dans  les  contrées  de  la 
France  qui  se  rapprochent  le  plus  des  anciennes  limites  de  l'em- 

dt  la  directe  féodale  letenae,  de  plein  droit,  par  le  seigneur  concédant; 
— >  Attendu  enfin  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  la  conséquence  : 
l^qae  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à  l'art,  t  de  la  loi  du  17  juill.  1795, 
en  ce  qu'il  a  ordonné  le  payement  de  redevances  seigneuriales  évidem- 
ment abâies  par  cette  disposition  de  la  loi  ;  2^  qu'il  a  fait  une  fausse 
application  de  Tart.  S  de  cette  même  loi,  en  maintenant  comme  fonciè- 
res des  redoTances  essentiellenoent  seigneuriales,  et  qui,  dès  lors,  étaient 
frappées  de  la  tache  de  la  féodalité ,  p!  comme  teUos  abolies  sans  in- 
demnité ;  —  Casse,  etc. 
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pire  germanique,  le  mot  cen^  avait  conservé  la  signification  quMi 
avait  dans  le  droit  romain  :  il  n'y  désignait  par  lui-même- qu'une 
redevance,  une  prestation,  un  revenu,  même  un  simple  fermage. 
Ainsi,  les  coutumes  de  Tournay,  chap.  21,  art.  10;  de  Lille^ 
chap.  16;  de  Douai,  chap.  i;  de  Cambresis,  chap.  19,  art.  6; 
de  Hainaut,  chap.  117,  art.  1,  appellent  censier,  le  preneur 
à  ferme  d'un  domaine  rural,  et  biens  de  censé,  les  biens  aflfer- 
roés.  Dans  l'art.  16  du  tit.  2  des  ordonnances  de  Metz,  censé  est 
employé  comme  synonyme  de  rente  constituée  à  prix  d'argent,  et 
Dunod,  Traité  des  prescript.,  p.  356,  cite  une  ordonnance  ren- 
due pour  la  Franche-Comté  en  1 569,  qui  emploie  ce  terme  avec 
la  même  acception.  —  Suivant  ce  dernier  auteur  «le  cens 
est  en  Franche-Comté,  ou  sans  aucun  domaine  de  la  part  de  celui 
à  qui  il  est  dû,  et  nous  l'appelons  foncier;  ou  avec  le  domaine  di« 
rect;  ou  en  ce  cas,  il  est  simplement  emphytéotique  et  indépen- 
dant de  tout  fief,  ou  seigneurial  et  faisant  partie  du  fief»  (eod,, 
part.  3,  chap.  10).  —  Un  décret  impérial  du  9  vend,  an  13, 
relatif  aux  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  porte  que  l'on 
présumera  purement /onct(>rj;  ei  non  féodaux,  «  les  cans  assis  sur 
des  biens-fonds,  pourvu  qu'ils  ne  le  soient  pas  sur  la  généralité 
des  biens-fonds  dépendant  dans  une  même  commune,  du  même 
seigneur.»  — Enfin^  suivant  Merlin  (V.  Répert.,  v*  Fief,  sect. 
2,  §  7),  en  Allemagne,  le  bail  à  cens  proprement  dit,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  le  contractus  censi tiens,  non-seulement  est 
réputé  n'avoir  rien  de  féodal,  mais  est  par  lui-même  exclusif  de 
toute  idée  de  féodalité.  y> 

1811.  La  jurisprudence  a  confirmé  ces  significations  di- 
verses du  mot  cem.Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  redevance  à  la- 
quelle est  soumise  une  terre  située  dans  un  pays  d'allodiallté 
est  présumée  purement  foncière,  lorsque  l'acte  constitutif  ne  porte 
point  de  caractères  de  la  féodalité,  encore  que  cette  redevance 
soit  qualifiée  cens,  et  due  à  un  seigneur  (Req.  1 1  germ.  anl5  (l), 
V.  Rép.  de  Merlin,  voCens,  §  5). 

189.  £n  général,  la  jurisprudence  a  rattaché  la  signification 
du  mot  cens,  à  la  circonstance  que  le  créancier  du  bailleur  était 
ou  non  seigneur  du  domaine  concédé  *  il  était,  en  effet,  de  prin- 
cipe de  droit  commun  qu'une  redevance  première  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  fût  désignée  et  de  quelque  manière  que  s'en 
fit  le  payement,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  lorsqu'elle  était 
due  au  seigneur  de  l'héritage,  était  un  véritable  cens  et  qu'elle 
avait  tous  les  attributs,  tous  les  privilèges  du  cens  seigneurial, 
—  Cette  règle  était  à  peu  près  absolue  :  ainsi,  quoique,  dans  le 
territoire  de  Lorraine,  on  désignât  fréquemment  sous  le  mot  cens, 
de  simples  rentes  foncières,  il  a  été  jugé  dans  les  pays  allo- 
diaux, et  spécialement  dans  la  Lorraine,  où  le  mot  cens  était 
commun  aux  rentes  foncières  et  aux  rentes  seigneuriales ,  que 
celle  stipulée  sous  le  titre  de  cens  pour  prix  de  la  concession 
d'un  fonds,  faite  par  un  seigneur,  sans  réserve  expresse  de  la  sei- 
gneurie directe,  mais  avec  des  clauses  qui  annoncent  que  c'est 
comme  seigneur  que  le  concédant  l'a  constituée,  doit  être  ré- 
putée seigneuriale  (Cass.  28  janv.  1812,  MM.  Mourre,  pr.^ 
Sieyès,  rap.,  aff.  Busselot;  Conf.  Req.  4  fév.  1817,  M.  Lasau* 
dade,  rap.,  aff.  dom.  C.  Claudat,  et  20  déc.  1837,  aff.  Drujon, 
V.  n»  167-30).— Un  arrêt  est  allé  plus  loin  et  a  décidé  que,  dans 
le  même  territoire,  la  Lorraine,  tout  cens  était  réputé  sei* 
gneurial,  par  cela  seul  qu'il  appartenait  au  seigneur  du  ter- 
ritoire, que  le  concédant  avait  comparu  à  l'acte  constitutif  en 
qualité  de  seigneur,  et  qu'il  n'avait  pas  formellement. déclaré  que 
les  c(ns  stipulés  seraient  seulement  foncierset  qu'il  n'en  jouirait 
qu'en  qualité  de  propriétaire  non  qualifié  (Metz,  10  déc.  1812^ 
H.  de  Gartempe,  pr.,  aff.  préf.  de  la  Meurthe  C.  com.  de  Mo- 
nacourt). — En  Bretagne  également,  le  mot  cens  s'entendait  gé^ 
néralement  de  la  rente  foncière  ou  du  prix  du  bail  ;  mais  lorsque 
cette  rente  était  due  à  un  seigneur,  la  réserve  de  la  directe  de- 

Dn  28  déc.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr  .-Minier,  rap. 

(1)  (Liess,  GraiT,  Rauifmann,  etc.  C.  Aothès.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que  les  actes  du  procès  ne  désignant  point  les  caractères  de  féo- 
dalité, et  que  l'allodialité  des  terres  situées  dans  le  ban  de  Nambsheim 
et  soumises  à  la  redevance  qui  a  fait  le  sujet  de  la  contestation,  étant 
constante,  les  lois  des  25  août  1792  et  17  juin  1793,  relatives  à  la  féo- 
dalité, ne  s'appliquent  pas  à  cette  redevance  ;  —  Rejette. 

Du  11  germ.  an  13.-C.  G.,  sect.  req. -MM.  Muraire,  l*'  pr.-Lom- 
bard,  rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conr.-Guicbard,  av. 
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venait  constitutive  du  bail  féodal  (Renneg,  2*  cb.,  28  janv.  1814^ 
aff.  N.,,C.N..). 

199.  Quoiqu'il  fût  loisible  à  un  seigneur  de  concéder  des 
partiCw^  de  son  domaine  à  titre  de  rente  purement  foncière^  la  dé- 
claration formelle  faite  à  cet  égard  ne  doit  pas  prévaloir  sur  une 
disposition  contraire  qui  rendrait  à  la  convention  son  caractère 
naturellement  présumé  féodal.  —  Il  a  été  Jugé  qu'une  rente^ 
quoique  stipulée  foncière  et  non  autrement,  est  féodale  ou  mé- 
langée de  féodalité^  et,  par  suite,  abolie^  lorsqu'il  est  dit  que  le 
fonds  vendu  et  hypothéqué  pour  celte  rente  sera  tenu  censive- 
ment  d*un  fief  appartenant  au  bailleur  (Gass.  2  mars  1808^ 
MM.Viellart,  pr.,  Bauchau,  rap.^  alT.  Barbot). 

i  H9,  Cependant  si  la  tenue  censuelle  qualifiée  censive  sèche 
était^  en  outre^  déclarée  libre  de  tous  droits  de  lods  et  vente^  le 
caractère  de  féodalité  serait  complètement  écarté  par  cette  cir- 
constance exclusive  du  lieu  féodal.  —  Jugé  que  fes  rentes  per- 
pétuelles et  seigneuriales,  dans  lesquelles  était  stipulée  une 
censive^  n'étaient  pas  entachées  de  féodalité,  alors  que  cette 
censive  était  déclarée  sèche,  libre  de  tous  droits^  lods  et  ventes 
(Ueq.  5  juin.  1837)  (1). 

§•0.  Biais  si  les  circonstances  ne  comportaient  pas  l'exis- 
tence d'un  bail  à  cens,  la  qualiûcalion  du  contrat  ne  suffirait  pas 
pour  constituer  la  féodalité  du  cens.  —  Jugé  1  <>  que  le  bailleur 

(1)  Etpiee  :  —  ^Bon  et  autres  C  la  fabrique  de  Sauveterre.)  —  Kn 
18S4,  la  fabrique  de  Saoveterre  actionne  les  sieurs  Bon,  Tuery  et  autres, 
habitants  du  villdge  de  Masviel,  en  payement  des  arréragea  d'une  rente 
perpétuelle  ieuz  imposée  par  le  seigneur  féodal  de  Caâtelnau,  en  faveur 
de  régli5e  de  Sauveterre.  Elle  représentait  non  le  titre  constitutif  de  la 
rente,  mais  des  actes  récognitifs,  et  invoquait  une  possession  constante. 
-—  Les  assignés  prétendent  que  la  rente  est  nulle  comme  entachée  de 
féodalité;  et  c'est  ce  que  juge  le  tribunal  de  Rodez.  •—  Appel.  —  Le  9 
jnill.  1854,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  infirme  :  —  «  Attendu 

3ue  les  appelants  produisept,  pour  établir  la  dette  de  la  rente  réclamée, 
eux  reconnaissances  conformes  plus  que  séculaires  et  soutenues  de  la 
possession^  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  1537  c.  civ.^  les  dispense  de 
représenter  le  titre  primordial;  —  Attendu  que  cette  rente  ne  présente 
aucun  caractère  féodal  ;  que,  d'une  part,  les  biens  qui  y  sont  soumis 
étant  situés  dans  l'ancienne  province  du  Rouergue,  où  Ton  admettait  la 
maxime  nul  seigneur  sans  titre,  ils  sont  présumés  de  droit  être  libres  de 
droits  féodaux;  que,  d'une  autre  part,  rien  n'annonce  le  mélange  de  ces 
droits  dans,  les  reconnaissances  produites  ;  —  Que  le  champart  qui  y  est 
stipulé  n'est  point  de  sa  nature  un  droit  seigneurial  ;  que  loin  que  la 
censive  dont  il  y  est  parlé  ait  ce  caractère,  il  y  est  dit  que  c'est  une  cen- 
sive sèche,  libre  de  tous  droits  de  lods  et  ventes,  et  qu'on  y  mentionne 
les  censives  dues  aux  seigneurs  des  lieux  où  les  biens  sont  situés.  » 

Pourvoi.  —  1»  Violation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  notamment 
do  celles  du  S5  août  1702  et  du  17  juiU.  1795,  en  ce  que  l'arrèi  atta^ 
que  a  décidé  qu'une  rente  avec  censive  annuelle  et  perpétuelle  et  droit 
de  cbampart,  ne  présentait  aucun  caractère  féodal;  2o  en  ce  que  la  fa- 
brique de  Sauveterre  avait  été  illégalement  dispensée  de  produire  le 
titre  primordial.  —  Arrêt. 

La  cocr; —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  ères  lois  abo- 
litives de  la  féodalité  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
la  rente  réclamée  par  la  fabrique  de  Sauveterre  ne  présentait  point  de 
caractère  féodal,  s'est  appayé,  entre  autres  motifs,  sur  ce  point  de  fait 
que,  dans  les  reconnaisMuioes  produites  devant  la  cour  royale,  la  censive 
dont  il  était  question  y  était  qualifiée  de  ceqsive  sècbe,  libre  de  tous 
droits  de  lods  et  ventes  ;  que  œlte  énonciation  contenue  dans  L'arrêt  et 
les  conséquences  qu'il  en  a  déduites,  n'auraient  pu  être  efficacement 
attaquées  qu'en  s'appuyant  sur  les  mêmes  piètres  et  reconnaissances  pro- 
duites devant  la  cour  royale  et  qui  ne  sont  pas  représentées  aujourd'hui  ; 
—  Sur  le  deuxième  moyeu^  tiré  de  ce  que  la  fabritjue  de  Sauveterre 
avait  été  illégalement  dispettsée  de  produire  le  titre  primordial  :  —  At* 
lendo  que  l'arrêt  a  déclaré  que  les  reconnaissances  produites  et  plus 
^ae  séculaires^  étatent  conformes  à  la  possession  et  équipolaient  au  titre 
primordial  ;  —  Rejette* 

Du  5  juin.  1857 .-Gb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Ûe  Montjaa,  rap.- 
Hervé,  av.  géo.,  c.  conf.-Bénard,  av. 

(2^  (Préfet  du  Doubs  C.  Boigeol.)  —  La  cour  (après  délib.  en  ch.  du 
çons.);  —  Sur  le  troisième  moyen:  —  Vn  les  art.  $  et  17  de  la  loi  des 
25-38  août  1793^  et  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  17  juili.  1795  :  —  At- 
tendu que  le  contrat  d'aceusemenl  consenti,  le  50  juill.  1792,  au  nom  du 
prince  de  Montbéliard,  aujourd'hui  représenté  par  le  domaine  de  l'Etat, 
a  été,  non  un  exercice  de  la  puissance  féodale,  mais  une  concession  que, 
moyennant  certaines  charges,  un  prince  exerçant  dans  son  territoire  les 
droits  de  supériorité  territoriale  ou  de  souveraineté  qui  appartenait  aux 
Etats  de  l'empire  germanique,  a  faite  de  terres  dépendantes  de  son  do- 
maine ;  —  Attendu  que  les  liens  de  suprématie  subsistant,  en  1792^  sur 


n'étant  pas  seigneur  direct  des  terres  qui  faisaient  Vobjetdela 
cession,  le  droit  qualifié  de  nouveau  car»  dans  un  acte  de  1741, 
était  une  simple  rente  foncière  (ReJ.  U  fmct.  an  7,  aff.  Mazeug, 
V.  n»  154)  ;  —  2»  Qu'il  est  de  principe  certain  que  la  dénomina- 
tion de  cens,  employée  pour  qualifier  une  redevance,  ne  snfilt  pu 
pour  établir  que  la  rente  soit  féodale,  lorsqu'elle  a  été  créée  ma 
l'empire  d'une  coutume  d'allodialité  on  toute  rente  foncière  était 
présumée  non  seigneuriale  (Lyon,  5  mai  1839, 2«  ch.  M.  Aeher, 
pr.,  aff.  com.  de  Contrevoz  C,  Parât  d'Andert  et  Slbuet)  ;— 5» Que 
les  lois  soppresslves  des  contrats  féodaux  ne  s'appliquent  pas  à 
un  contrat  d'acensement  consenti  par  un  prince  souverain  d'nn 
de  ses  domaines  :  qu'il  y  a  présomption  légale,  dans  ce  cas,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  érection  de  fief,  que  le  contrat  constitue  un  bafi  em* 
phytéotiqne  ou  à  rente  foncière,  nonobstant  l'emploi  du  moi  cens, 
surtout  quand  11  a  lieu  dans  un  pays  allodial  et  faisant  partie  des 
Etats  d'Allemagne,  comme  la  principauté  de  Montbéliard  ;  que  pour 
pouvoir  Juger  le  contraire.  Il  faudrait  que  l'acte  contint  des  stipu- 
lations incompatibles  avec  l'emphytéose  et  le  bail  à  rente  foncière 
(Cass.  10  janv.  1842)  (2). 

1 91 .  Le  contrat  de  bail  à  cens  comportait  nne  disposition 
assez  singulière  et  qui  lui  donnait  un  double  caractère  :  le  hall* 
leur  stipulait  à  son  profit  une  double  redevance;  la  première,  or- 
dinairement peu  considérable  et  féodale,  c'est-à-dire  ayant  pour 

la  principaaté  do  Montbéliard,  en  faveur  des  empereurs  d'Allemagne,  se 
faisaient  point  obstacle  à  ce  que  les  princes  de  Montbéliard  fu^nt 
princes  souverains,  ni  à  ce  qu'un  domaine  fût  attaché  à  la  princjpaalé; 
—  Attendu,  en  effet,  que  ces  princes  réunissaient  en  leur  personne  les 
attributs  les  plus  éminents  de  la  souveraineté,  spécialement:  le  pooToir 
légisUtif.  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  le  dernier  reseert  de  la  jvs- 
tice,  sauf  certaines  exceptions  qui  n'étaient  point  relativee  au  maisUia 
et  à  l'application  des  lois  par  lesquelles  le  domaine  de  la  principauté  sa 
trouvait  régi  ;  —  Attendu  que.  dans  les  divers  traités  relatifs  à  la  prio- 
cipauté,  et  spécialement  dans  les  traités  avec  la  France  du  10  mai  17IS 
et  du  80  therm.  an  4,  les  ducs  régnants  du  Wurtemberg  et  de  teck, 
princes  de  Montbéliard,  ont  stipulé  comme  souverains  et  de  puissance  i 
puissance,  et  que  le  dernier  de  ces  traités  porte  cession  de  la  principaaté 
de  Montbéliard  à  la  France  ;  —  Attendu  que  ce  traité,  qui  iKHtait  cct^ 
sion  de  territoire  et  qui,  par  conséquent,  reconnaissait  la  q^ité  de 
souverain  dans  le  prince  qui  consentait  la  cession,  est  devenu  loi  da 
l'Etat  par  la  ratincation  du  pouvoir  législatif  et  par  son  insertion  ai 
Bulletin  des  lois,  et  que  le  traité  de  Lunéville  du  90  pluv.  an  9  ne  con- 
tient, à  cet  égard,  que  la  reconnaissance  par  Tempereur  et  l'empire  ger- 
manique des  droits  déjà  acquis  ea  toute  plénitude  à  la  Fraeee;—  AV* 
tendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  et  des  termes  exprés  de  Caete,  qif 
c'est  comme  prince  souverain,  que  le  duc  régnant  de  Wartambei^  a  A* 
guré  dans  l'acte  d'acensement  de  1701;  qu'il  y  a  été  représenté  parle 
reeevenr  général  de  ses  domaines  à  Monibéliard,  epsuile  de  réMutiiH) 
consignée  au  protocole  de  la  chambre  des  finances;  et  que  JSoigeol  lair 
même  y  prend  la  qualité  de  conseiller  de  régence,  de  procureur  géoènd 
du  prince;  —  Attendu  que  les  concessions  que  les  princes  souveraîas 
faisaient  de  leur  domaine  n'ont  pas  été  atteintes  )  ar  les  lois  suppres^vea 
de  la  féodalité  ;  que  les  abus  auxquels  ces  concessions  avaient  donné  lies 
ont  été  l'objet  de  lois  spéciales  ;  -—  Attendu  qu'à  l'égard  de  céf  coneai» 
sions,  lorsqu'elles  ne  contiennent  point  érection  de  fief,  U  préeomptioa 
de  droit  est  en  faveur  de  l'emphytéose  ou  du  bail  à  rente  foocièn;-' 
Attendu  que  cette  présomption  est  d'autant  plus  puissante,  dans  respèce. 
qu'il  s'agissait  d'un  pays  allodial,  et  gn'eo  Allemagne,  comme  dans 
certaines  parties  de  la  France,  Texpression  de  cens  s'appliquait  à  toole 
redevance  foncière;  •«  Attendu  qu'aucune  des  stipulations  de  l'acte  et 
20  juin.  1792  n'est  incompatible  avec  le  contrat  d  empbytéese  m  de 
bail  a  rente  foncière  ;  —  Attendu  que  c'est  en  transformant  en  âm^ 
seigneur  particulier  le  prinoe  soaverain  de  MoBtbélîard,  que  l'afréi  sh 
ta<|ué  a  vu,  dans  l'acte  de  1702,  nne  réserve  de  la  directe  seigeeiriall 
qui  n'y  est  nullement  exprimée  et  que,  par  une  conséquence  uliérjevi, 
il  a  prononcé  la  suppression  des  redevances  en  argent  qui  j  sont  stipu- 
lées pour  concession  de  fonds  ;  —  Attendu  que  l'emploi  de  l'exprossios 
seigneurie  ne  suffit  pas  pour  imprimer  à  un  acte  le  caractère  féodal  et 
que,  dans  l'acte  de  1792,  cette  expression  est  constamment  appliqués 
au  domaine  de  la  principauté;  —  Attendu  que  cette  acception  doBDCS 
dans  tout  l'acte,  k  l'expression  etignêwrie,  s'applique  aussi  au  pré  démea- 
bré  de  la  seigneurie  de  Bart,  expression  qui  signifie  seulemeat  que  ce 
pré  est  compris  dans  la  concession  et  qu'il  sera  ineorporè  à  la  noofsHc 
prairie  dite  de  la  Champagne; 

D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  supprimée,  sous  prétexte  de  féodalité} 
redevance  purement  foncière  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  faustHinN 
appliqué  et,  par  suite,  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 
Du  10  janv.  184a.-€.  C.  cb.  civ.-MM.  Portails,  l^^  pr.^-Renooud 
[  rap.-Laplagne-Barris,  !«  av.  gén.,  coocl.  conf. -Fiche!  et  Parmt|av* 
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objBl  te  fecDmialMiiiicê  de  ta  setgfleiirto;  fiotre,  plus  forte  ti 
élablla  pour  tenir  Uea  do  prodalt  de  l'héfitàge.  La  première  était 
an  vrai  cens  et  en  receyait  le  nom  ;  la  seeonde  ôtalt  on  nne  rente 
foncière  on  nn  lait  de  bail  empbytéotlqdei  et  se  nommait  indiffé- 
remment gureerm,  gros  oen»,  croit  dé  cen8^  arrièté-etns.  Ces 
deux  redevances  étaient  considérée*!  comme  séparées  et  eonstl- 
tatives  des  deux  contrats  différents,  tontes  les  fois  qn'll  n'appa- 
raissait pas  des  danses  qne  la  seeonde  n'était  qu'une  augmenta- 
tion de  la  première.  —  Décidé  en  ce  sens^  !•  que  lorsque  la 
rente  n'était  pas  due  à  un  seigneur,  elle  devait  être  présumée 
foncière,  surtout  si  elle  avait  été  qualifiée  d'arriéf^-eer»,  ce 
qui  formait  opposition  à  la  dénomination  de  cens  ordinairenient 
donnée  à  la  redevance  seigneuriale  (Gass.  i*t  niv.  an  n  (\); 
Y.  Merlin,  Répert.,  v"  Acensément);  ^  s<»  Que  la  rente  qualifiée 
iiîrceftf  n'est  pas  féodale ,  lorsque  le  surcens  n'est  point  con- 
fondu avec  le  cms  dans  une  seule  et  même  stipulation ,  qu'elle 
a  été  qualifiée  de  rente  foncièrey  propriétaire  et  de  bail  d'hè- 
ritagey  et  que  d'ailleurs  rien  ne  justifie  qu'elle  ait  été  due  ori- 
ginairement au  seigneur  (Gass.  amai  I8t7)  (2). 

ton.  Le  servis^  dérivant  do  latin  êérvitim^y  était  une  rente 
ou  redevance  annuelle  dont  le  caractère  variait  comme  le  cens, 
suivant  les  pays  et  suivant  les  oirootistanees.  —  Merlin,  dans 
une  espèce,  définit  le  servie  k  uiie  prestation  équipoUente  à 
se  que  dans  la  coutume  de  Paris4  on  appelait  le  cens  seigneurial  » 
(ConL  de  Laurière,  V.  aussi  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  3,  cli.  2, 
quest.  e).  —  Perrière,  dans  son  Dictionnaire  de  pratique,  repro- 
dalt  dans  les  mêmes  termes  la  définition  de  de  Laurière.  —  Un 
arrêt  a  statué  dans  ce  sens  et  a  considéré  comme  seigneurial  le 
Mfds  stipulé  dans  Tespèce  soumise  à  son  eiamen  (Gass.  1 0  ]uill. 
1610,  aff.  Pascal,  Y.  n»  I6O-40).— Mais  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  mélange  de  féodalité  dans  le  bail  à  emphytéose  concernant 
des  terres  situées  dans  la  province  du  Lyonnais,  pays  de  franc^ 
illeu,  en  oe  qu'il  contient  stipulation  des  servis  et  devoirs  sei- 
gneuriaux aux  us  et  coutumes  des  nobles  du  Lyonnais,  alors  que 
le  bailleur  n'était  pas  seigneur,  et  qu'en  outre  il  n'est  pas  prouvé 
que  les  Servis  et  devoirs  seigneuriaux  eussent  un  objet  réel  et 
positif^  ou  qu'il  en  ait  été  prêté  aucuns  par  les  preneurs  (Req. 
16  avril  i8S8,  aff.  Fiasse,  Y.  &«  lei);  le  rapporteur  fit  obser* 
ver  que  Ferrièrs^  bité  par  le  demandeur,  loin  d'établir  que  le 

(1)  Btpèeê  :  —  (Eareg.  C.  Darnat.)  —  Ad  10,  contrainte  contre 
Daftiat^  au  dôid  du  domâide,  aân  de  payement  de  13&  livres  pour  ar- 
ftrages  d'une  redevance  assise  sur  ses  propriétés,  et  dont  jouissait 
kTàht  là  révolution  le  prieur  de  Saint-Romans  de  Gra?en,  au  profit  du- 
i{Tiél  avait  été  passée  le  11  oct.  1764  une  reconnali»sance  notariée  ainsi 
conçue  :  «  Fut  présent  Antoine  de  Beaament,  lequel  a  confessé  et  re- 
connu tenir  et  possédé?  ce  que  ci-après,  et  pour  raison  de  ce^  devoir 
liinueUemeilt  à  M.  Deiaconibe,  prieur,  des  biens  ci-devant  reconnus  au 
brofit  de  noble  Geoffroy  Yierand,  seigneur  de  la  Maison  Forte  de  la 
urange,  etc..  sous  rarriérè  cènse  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  quin- 
Uui  de  froment....  sans  aucune  directe  seigneurie  ni  plaid,  attendu 
^iie  l'un  et  t^autre  appartient  audit  seigneur  de  la  Grange,  lequel  plaid 
est  de  deiii  sous  trois  deniers  à  changement  de  seigneur  et  possesseur.  » 
barnat  forme  opposition  à  cette  contrainte,  et  prétend  que  la  redevance 
bst  entacliëe  de  féodalité. — De  son  côté,  la  régie  soutient  que  cette  rede- 
vance ayant  été  séparée  deladirecte,  est  par  cela  même  devenue  foncière. 
—•Ad  11,  le  tribunal  de  Saint-MarceUin  décharge  Darnat  de  la  contrainte 
sut  le  fondement  qiie  la  rente  ou  bense  dontils^îugit  a  été,  dans  son  origine^ 
iine  censé  vraimeiit  féodale.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  la  loi 
Ou  ^5  ftoût  179 j,  et  de  l'&rt.  1  [de  celle  du  l7  juill.  1793,  et  violation 
^  t'àrt.  ^  de  cette  loi.  -^  ArrèU 

La  coub  (ap.  dél.  en  cb»  da  cons.);  —  Vu  l'art.  17  dé  la  loi  du  25 
août  If  9i,  et  les  a^.  1  et  ^  de  celle  du  l7  Jûill.  1795;  —  Considérant 

S' ae  la  prétention  mise  en  avant  par  les  admitiisirateurs  du  domaine  na- 
enal,  et  mentionnée  au  jugement  attaqué  que  la  rente  litigieuse,  se- 
tarée  de  la  directe,  était,  par  cela  mème^  devenue  foncière,  ne  consti- 
luait  pas  un  aveu,  de  leur  part,  que  jadis  la  renie  en  question  ait  été 
Jointe  &  la  directe  ;  ce  qui  dispense  d  examiner  la  question  de  savoir  si 
atte  telle  rente  pouvait  devenir  foncière  par  sa  disjonction  d'avec  la  di- 
recte, et  par  son  passage  entre  les  mains  d'un  particulier  non  seigneur 
ni  possesseur  de  fief  ; — Que  le  titre  de  création  de  la  rente  aujourd'hui 
contentieuse  ne  paraissant  pas,  il  fallait  Avoir  recours  aux  présomptions, 
dont  la  première  et  la  seule  admissible  en  cette  matière,  est  qu'une 
rente  est  foncière  toutes  les  fois  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé;  — 
Considérant  nue.  dans  l'espèce,  loin  qu'il  fût  prouvé  que  la  rente  qui 
était  l^objet  de  la  contrainte  déeemée  le  9  mess,  au  10  fût  féodale,  la 
hconnaissance  qui  en  avait  été  passée  le  il  oct.  1704  la  faisait  çrèsu- 
flter  foncières  en  ee  que  la  dénomination  d' arrière-cens,  qu'elle  loi  avait 


Servis  fût  une  prestation  essentiellement  féodale,  en  bornait  To- 
sage  à  quelques  pays  de  droit  écrit,  sans  expliquer  s'il  emportait 
la  directe  seigneuriale,  féodale  ou  purement  emphytéotique. 
L'arrêt  n'a  pas  précisément  adopté  celte  distinction,  mais  il  a 
considéré  que,  dans  i'espèce,  on  n'avait  pas  articulé  que  les  pré- 
tendus servis,  mentionnés  dans  le  titre  constitutif,  eussent  nn 
objet  réel  et  positif  et  bien  moins  qu'ils  eussent  été  quelquefois 
prêtés  par  les  preneurs. 

tBU.Valbergue,  rente  ou  prestation  usitée  dans  le  Langue- 
doc, la  Provence  et  le  Dauphiné  avait  une  double  origine.  La 
plus  ancienne  avait  pour  cause  première  l'obligation  du  loge- 
ment militaire)  c'était  un  droit  degtte  on  d^hébergement,  appelé 
aubergada  dans  le  fors  de  Béam,  tit.  i,  art.  19,  et  probablement 
radical  du  motou&^^e  (Y.  Ragtuon,  v«  a/5«r^fie).-*- La  seconde 
origine  avait  pour  cause  une  espèce  d'aliénation  d'héritage,  bail 
à  cens  ou  bail  emphytéotique;  Talbergne  était  alors  stipulée 
comme  condition  de  la  concession  et  consistait  ordinairement  en 
grains,  deniers  oU  volailles.  —  La  plupart  des  droits  de  la 
première  origine  avaient  été  convertis  en  renies  semblables  à 
celles  de  la  seconde;  cependant  elles  n'avaient  pas  été  oonfon- 
dnes  dans  leurs  effets  (Y.  d'Olive,  Quest.,  liv.  2,  cbap.  5).  -^ 
Valbergue  éiait  essentiellement  seigneuriale,  quelle  que  fût  son 
origine  ;  en  effet,  si  elle  dérivait  d'un  droit  de  gtte  abonné,  elle 
appartenait  à  la  justice;  si  elle  consistait  primitivement  dans  le 
prii  d'une  concession  de  fonds,  elle  avait  caractère  de  cens  sei- 
gneurial (Gonf.  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Rente  foncière, 
§  8).  •—  lia  été  décidé  en  ce  sens,  P  que  la  loi  du  17  Juill.  1795 
comprend  dans  l'abolition  des  rentes  seigneuriales  celles  qui  ont 
été  créées  pour  concession  d'immeubles,  prouvée  par  des  titres 
prlmordiaui  d'inféodation  ou  d'acensement  (Crim.  cass.  7  mess, 
an  12,  Int.  de  la  loi,  aff.  d'Avezac,  Y.  Hospice,  n»  87); — 2«Qu'on 
doit  abolir  comme  féodale  la  redevance  en  argent  établie  pour 
concession  d'un  fonds  noble  et  allodial,  avec  la  qualification  d'o^ 
bergue  et  la  clause  qne  le  preneur  et  ses  successeurs  après  lui^ 
seront  tenus  de  consentir  acte  de  reconnaissance  en  faveur  du 
bailleur^  non-seulement  de  vingt-neuf  en  vingt-neuf  ans,  mais 
encore  à  chaque  mutation  ou  changement  de  main  (Toulouse,  24 

août  1812)  (3). 

194.  Néanmoins  on  a  Jugé  que  la  réserve  stipulée  dans  un 

donnée,  exprimait  une  rente  foncière,  par  opposition  aa  met  «mf ,  qui 
désigne  d'ordinaire  une  redevance  seigneuriale ,  et  encore  parce  qu'il 
était  formellement  dit,  dans  ceUe  reconnaissance,  qne  cette  arrière- 
censé  était  due  sans  aucune  directe  seigneuriale  ni  plaid;  de  tout  quoi  il 
résulte  que  l'arrière-cense  de  laquelle  il  s'agissait,  loin  d'être  supprimée 
sans  indemnité  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1705,  était  maintenue 
par  l'art.  2  de  cette  loi,  et  par  l'art.  17  de  ceUe  du  26  août  1792;  — 
Casse,  etc. 

Du  17  niv.  an  15.-G.  G.,  sect.  eiv.-MM.  Maleville,  pr.-BaiUy, 
rap«-Merlin,  f  av.  gén.,  c.  conf.-Méjan  et  Dnparc,  av« 

(2)  (Itfaxière  C.  Chartier-^Durainey  et  Depaille.)  —  La  coim;^yn 
les  art.  1  et  suiv.  de  la  loi  du  25  août  1792  et  les  art.  1  et  suiv.  de  celle 
du  17  juiU.  1795,  sur  l'abolition  du  régime  féodal  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'esprit  comme  de  la  lettre  de  ces  lois ,  qne  les  rentes  vrai- 
ment féodales  ou  mélangées  de  féodalité  sont  les  seules  sur  lesqueUes 
frappe  la  suppression  que  lesdites  lois  prononcent  ; — Attendu  qu'en  lui- 
même  et  par  sa  nature,  le  surcens  n'a  Jamais  été  réputé  un  droit  féo** 
dal  ;  qu'au  contraire,  il  se  distingue  par  sa  seule  qualification  du  cens^ 
qui,  seul  et  dans  son  acception  la  plus  ordinaire,  indique  une  première 
redevance  établie  an  profit  du  seigneur,  en  reconnaissance  de  ea  sei- 
gneurie directe  ;  que  le  surcens  ne  participe  de  la  nature  dn  cens  que 
lorsqu'il  se  trouve  confondu  avec  lui  dans  une  seule  et  même  stipulai 
tion,  et  en  telle  sorte  qu'il  paraisse  évidemment,  par  les  termes  de  la 
disposition,  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  de  les  identifier,  et 
de  ne  faire  de  la  rente  stipulée  sous  le  titre  de  surcens  qu'une  additiea 
a  celle  stipulée  sons  le  titre  de  cens  ;  —  Attendu  que ,  loin  que ,  dans 
i'espèce ,  les  actes  invoqués  présentent  l'idée  d'nne  telle  identité,  les 
parties  y  ont  au  contraire  expressément  quaUfie  la  rente  litigieuse  de 
rente  foncière,  propriétaire  et  de  bail  d  héritages  ;  —  Attendu,  en  outre, 
que  rien  dans  ces  mêmes  actes  ne  justifie  que  ladite  rente  ail  été  origi- 
nairement constituée  au  profit  d'un  ci-devant  seigneur; — Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  cette  rente  abolie,  pu 
le  seul  motif  qu'elle  a  été  qualifiée  de  surcens  dans  les  actes  récognitifs 
sus-énoncés,  a  fait  nne  fausse  application  et  commis  par  suite  nne  viola- 
tion  directe  des  lois  précitées  des  25  août  1792  et  17  juiU.  1795;— Casse. 

Du  5  mai  1817.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  l«'pr.^oyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  contr.-Mathias,  av. 

(3}  (Hosp.  de  Toulouse  C.  ViUe-Teynier.)  —  La  coca;  —  Attendu 
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albergement  ou  concession  de  terres  en  Danphiné^  de  droits  de 
cens,  servis  annuel  et  perpétuel,  lods,  mi-iods  et  autres  droits 
seigneuriaux  accoutumés  à  être  payés  aux  seigneurs  directs,  sui- 
Tant  l'usage  du  pays,  a  pu  être  déclarée  n'être  ni  féodale,  ni  en- 
tachée de  féodalité,  et,  par  conséquent,  susceptible  d'être  main- 
tenue, si  la  rente  litigieuse  a  été  créée  pour  concession  de  fonds, 
si  le  bailleur  n'était  pas  seigneur  du  fonds  concédé,  enfin  s'il  n'a 
pas  pris  cette  qualité  dans  l'acte,  encore  bien  qu'il  y  serait  parlé 
de  son  château  de....,  lieu  de  sa  naissance  (Rej.  27  mars  1833, 
MM.  Boyer,  pr.,  Cassaigne,  rap., aff.  Besson). — On peutconsulter 
sur  cette  question  Dumoulin,  §  73  de  la  coutume  de  Paris,  tit.  2, 
n»  5;  et  sur  l'art.  56,  n«»  15  et  16;  Dupérier,  t.  2,  liv.  1,  p.  29, 
no  1 59  ;  Pothier,  Tr.  des  fiefs,  i.  2,  p.  288  ;  Loysel,  Inst.  coutum., 
tit.  des  Cens,  art.  A;  Dunod, Tr.  des  retraits,  chap.  il;  Merlin, 
Kép.,  V*  Rente  seig.;  Henrion,  Diss.,  t.  i,  v»  Alleu,  §  9. 

t  •& .  La  stipulation  de  la  rente  d'une  engrogne,  en  Franche- 
Comté,  avait  caractère  de  cens  seigneurial,  surtout  lorsqu'elle 
était  accompagnée  d^autres  droits  faisant  supposer  la  retenue  de 
lA  directe.  Vengrogne  était  une  pièce  de  monnaie  nominale  et 
presque  sans  valeur,  ce  qui  donnait  au  cens  qu'elle  représentait 
la  nature  d'une  redevance  purement  honorifique.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  doit  considérer  comme  féodale  la  conces- 
sion de  terrain  faite  en  Franche-Comté,  par  le  chapitre  d'une 
église,  suivant  laquelle  le  preneur  reconnaît  tenir  ce  terrain  de 
la  directe  seigneurie  de  ce  chapitre,  et  sous  la  charge  de  sa  por- 
tion de  la  censé  annuelle  et  perpétuelle  et  indivisible  d'une  en- 
grogne,  portant  tous  droits  censaux  et  seigneuriaux  (Req.  6  avr. 
1830,  MM.  Boyer,  pr.,  ftucquet,  rap.,  aff.  hosp.  d'Arbois). 

f  OO.  La  tenure  en  mainferme  était,  sous  l'empire  de  la  coutume 
deHainaut,  une  sorte  de  bail  à  cem,  et,  suivant  M.  Merlin  (Rép., 
v«  Mainferme),  il  n'y  avait,  dans  les  Coutumes  de  Belgique,  au- 
cune différence  entre  les  mainfermes  et  les  censives.  D'où  il  sui- 
vait que,  concéder  un  héritage  pour  tenir  de  lui,  en  mainferme ^ 
c'était,  de  ia  part  d'un  seigneur,  la  même  chose  que  de  le  con- 
céder i^our  le  tenir  de  lui  en  censivc.  D'où  résultait  encore,  dans 
l'application  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  que  toutes  les  re- 
devances réservées  sous  l'ancien  régime,  par  des  actes  portant 
concession  de  fonds  pour  être  tenus  en  mainferme ,  sont  abolies 
par  l'art,  i  de  la  loi  du  17  Juiil.  1793. — Jugé  en  ce  sens  qu'une 

que,  suivaiit  la  déclaration  expresse  que  fit  le  collège  Saint-Front  de 
Périgord  dans  le  bail  qu'il  consentit  à  Cayrol,  par  Tacte  public  du  15  juill. 
ltS75,  il  possédait  et  avait  toujours  possédé  la  métairie  mentionnée  dans 
ledit  bail,  comme  noble  et  allodiale;  que  ce  fut  sous  une  albergue  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  120  fr.  quHI  concéda  ladite  métairie,  avec  celte 
cùoTention  expresse  que  ledit  Cayrol,  et  ses  successeurs  après  lui,  se* 
raieot  tenus  de  consentir  acte  de  reconnaissance  en  faveur  dudit  collège, 
non-seulement  de  vingt-neuf  en  vingV-neuf  ans,  mais  encore  à  chaque 
mutation  ou  changement  de  main  ;  qu'il  était  de  principe  que  la  rente, 
établie  sur  un  héritage  noble  et  allodial,  emportait  droit  de  direcleet  de 
seigneurie ,  ainsi  que  l'enseigne  Loyseau ,  Traité  de  la  distinction  des 
rentes,  liv.  1,  ch.  5,  n«  9;  que  la  qualification  d'albergue  donnée  à  la 
redevance  dont  il  s'agit,  était  essentiellement  féodale  de  sa  nature,  ce 
mot  rappelant  le  droit  qu'avaient  anciennement  les  seigneurs  de  prendre 
leur  iogement^  avec  un  certain  nombre  de  gens  de  leur  suite,  chez  leurs 
vassaux  ;  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce,  la  prestation  sLipulce  par 
le  collège  de  Périgord  consistât  en  une  somme  d'argent  ;  la  dénomina- 
tion d'^bergue  attachée  à  cette  prestation  n'en  tenait  pas  moins  à  la 
féodalité,  et  le  collège  n*usa  de  cette  qualification  qu'à  raison  du  droit 
de  seigneurie  qu'il  voulait  conserver  sur  l'immeuble  noble  et  aUodial  dont 
il  concédait  le  domaine  utile,  en  en  retenant  le  domaine  direct;  que  la 
nature  et  la  qualité  féodale  des  albergoes,  quoique  consistant  seulement 
en  denrées  ou  en  argent,  sont  parfaitement  établies  par  Merlin,  dans  ses 
Questions  de  droit,  v«  Rente  Toncière  et  seigneuriale,  §  8,  et  que  sa 
do<^De,  fur  ee  pcist,  fut  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  7  mesB.  an  19  ;  qu'enfin,  la  clause  par  laquelle  le  collège  exigea  qu'on 
lai  consentirait  des  reconnaissances,  aon#seiilement  de  vingt-neuf  en 
vingt-neuf  ans,  mais  encore  à  chaque  mutation ,  est  un  autre  signe  du 
droit  de  seigneurie  qu'il  entendait  conserver  sur  les  biens  concédés,  ces 
reeoDnaiesances  inutiles,  quant  au  fond  de  l'albergue  en  soi,  ainsi  que 
quantanx  arrérages  qui  pouvaient  être  toujours  exigés  pour  vingt-neuf  ans, 
ne  devant  être  considérées  que  comme  une  sorte  de  foi  et  hommage  que 
le  collège  voulait  exiger  de  chaque  nouveau  tenavcier,  auquel  il  enten- 
iait  donner  ainsi  Tinvestiture  ;  cette  multiplication  de  reconnaissances 
•'était  jamais  exigée  dans  les  baux  purement  fonciers  d'un  héritage  rural. 
Ces  divers  signes  de  féodalité  sont  suflBsants,  pour  qu'aux  termes  du  dé- 
sret  d'ordre  du  jour  do  la  conveotlon  nationale  ^  du  7  vent,  an  S,  de 


redevance  constituée  sons  l'empire  de  la  eoQlume»  do  Vainaule't 
féodale,  quoiqu'elle  fût  le  prix  de  la  concession  d'un  fonds,  s'il 
a  été  stipulé  la  clause  de  tenir  à  mainferme  et  des  cAvées  tom- 
bant en  arrérages  (Gass.  8  Juill.  1806)  (l).  —  Le  bail  à  fRotn- 
ferme^  que  les  coutumes  modernes  assimilaient  au  bail  à  cens,  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  la  possession  de  mainferme,  dont  il 
est  fréqucomient  parlé  dans  les  titres  antérieurs  au  quinzième 
siècle.  Les  possessions  de  cette  nature  étaient  opposées  à  eeUes 
dites  de  mainmorte;  elles  en  différaient  en  ce  que  ces  dernières, 
quelle  que  fût  leur  origine,  devaient  être  relevées  à  la  mort  du 
possesseur  ;  elles  étaient  précaires  et  viagères  de  leur  nature.  Les 
autres,  au  contraire,  étaient  héréditaires  et  perpétuelles,  et  pre- 
naient leur  nom  de  l'acte  appelé  firmitas,  qui  leur  avait  trans- 
mis et  consacré  la  perpétuité.  Cette  explication  des  termes  main- 
morte et  mainferme  fait  clairement  connaître  pourquoi,  dans  les 
actes  et  dans  les  anciens  auteurs,  leur  valeur  est  indéterminée  ; 
pourquoi  les  flefs,  les  bénéfices,  les  censives,  les  cotteries  et 
toutes  autres  possessions  viagères  sont  appelées  mainmortes, 
tant  qu'ils  ont  été  naturellement  précaires,  et  reçoivent  le  nom 
de  mainfermes  lorsque  l'hérédité  et  la  perpétuité  sont  devenues 
leurs  conditions  ordinaire^.  Elle  manifeste  aussi  pourquoi  les 
alleus  sont  appelés  mainfermes,  quoique  toutes  les  mainfermes 
ne  fussent  pas  des  alleus.— Y.  Delaurière,  hoc  verbo, 

199.  Les  rentes  colongères  étaient  usitées  en  Alsace;  la 
coUmge  était  un  bail  par  lequel  un  propriétaire  répartissait  entre 
plusieurs  preneurs  un  corps  de  biens  considérable,  en  se  réservant 
un  canon  annuel  ou  rente  modique.  Cette  convention  triait  plus 
du  bail  à  rente  ou  de  l'emphytéose  que  du  bail  à  cens  ;  dans  le 
doute,  la  rente  colongère  était  présumée  foncière.  -—  Jugé  en  ce 
sens  :  l»  que  la  redevance  appelée,  dans  les  pays  allodiaux,  et 
spécialement  dans  l'Alsace,  rente  oolongère,  élant  une  rente  fon- 
cière, n'est  présumée  ni  féodale  ni  censuelle,  s'il  n'y  a  preuve 
positive  qu'elle  le  soit.  On  ne  peut  induire  de  ce  qu'elle  a  été 
entre  les  mains  d'un  seigneur^  qu'elle  participe  au  caractère  de 
féodalité  (Req.  3  pluv.  an  10)  (2);  — -  2»  Qu'il  en  doit  être  de 
même,  encore  que  la  rente  ait  été  possédée  comme  flef  avant  le 
4  août  1 789,  si  le  redevable  n'avait  jamais  été  lié  envers  le  crésn- 
cier  par  aucun  rapport  féodal  ni  censuel  (Req.  26  pluv.  an 
11)  (3);^3«Que,  dès  qu'une  rente  était  vérltablraaentcolOQKère, 

Tavis  du  conseil  d'Etat,  du  15  mess,  an  15,  et  dn  décret  impérial,  dv 
S 5  avril  1807,  la  redevance  dont  il  s*agit  doive  être  déclarée  snpprinèe 
par  les  lois  abolitives  du  régime  féodal  ;  le  jugement  da  tribunal  eivfl 
de  Toulouse,  qui  l'a  ainsi  décidé,  doit  donc  être  confirmé  ;— Par  ces  ■•> 
tifs,  conflnne,  etc. 

Du  24  août  1812.-G.  de  Toulonse.-M.  Dast,  pr. 

(1)  (Pasbecq  C.  Wavrechin.)— La  coun  ;  —  Considérant  que  l'acte  ds 
28  janv.  1788  porte,  de  la  part  de  Casimir  de  Wavrechin,  alors  seigneur 
de  Brunemont,  concession  de  fonds  à  tenir  dudit  seigneur  de  Bruoe- 
mont  en  mainferme,  aux  charges  de  redevances  en  nature,  de  journées 
à  corvées  tombant  en  arrérages,  et  que  la  rente  sera  doublée  toutes  hs 
fois  queThéritage  passera  de  main  à  autre; —  Considérant  que  ces  sti- 
pulations désignent  des  redevances  autres  que  de  simples  redevances  lo- 
tenues  par  un  propriétaire,  mais  bien  des  redevances  seigneuriales,  et 
que  l'expression  k  tenir  en  mainferme  dudit  seigneur  de  Brannernoot, 
ne  pouvait  motiver  de  doute  sur  la  nature  féodale  de  la  concession  ;  — 
Considérant  que  les  redevances  féodales,  même  les^  rentes  foncières  mé- 
langées de  féodalité,  sont  supprimées  sans  indemnité  par  les  lois  de 
juill.  et  oct.  1795,  et  du  7  vent,  an  2;  — Qu'ainsi  la  cour  d'appel  de 
Douai  a  contrevenu  aux  dispositions  de  ces  lois  par  son  arrêt  da  6  Àenk 
an  15  ;  —  Casse. 

Du  8  juill.  180e.-G.  C,  sect.  eiv.-MM.  6andon,pr.-Va8se,  nf« 

Ç2)  (Flecten  C.  enreg.)  — La  coim;  —  Considérant,  sur  le  cin- 
quième moyen,  que  les  rentes  colongères  n'étant  par  elles-mêmes  em- 
preintes d'aucun  caractère  nécessaire  de  féodalité,  et  les  demandenn 
n'ayant  pas  justifié,  dans  l'espèce,  que  celles  dont  ils  sont  redevablM 
participent  aucunement  à  ce  caractère,  on  ne  peut  pas  l'ioduire  de  k 
circonstance  que  ces  rentes  étaient  autrefoie  dues  k  un  ci--deva&t  sei* 
gneur,  parce  qu'aucune  loi  n'a  établi  qu'une  rente  purement  foncière  (te 
sa  nature  dût  être  réputée  féodale,  par  cela  seul  qu'eUe  était  dan»  k 
main  d'un  ci-devant  seigneur;  — Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tient ni  violation  de  la  loi  du  25  août  1792,  ni  fausse  application  do 
celle  du  17 juill.  1795,  concernant  les  droits  ci-devant  féodaux; — &•• 
jette. 

Dn  5  pluv.  an  10.-<2.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-Boyer,  np. 

(3)  Espèce:  —  (Marqués  C.  Scbawenbourg.)  —  Schawenbouig  pc^ 
aédait  comme  «flef  une  rente  «olongère  assise  sut  une  paclie  de  làndi 
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aOe  M  fireiMit  une  nature  féodale,  d'après  les  principes  da  droit 
germanique,  qa'autant  que  le  seigneor  s'était  expressément  ré- 
servé la  foi  et  hommage.  Sans  celte  stipolation,  les  charges  et 
Maditions  féodales,  insérées  accessoirement  dans  le  contrat  de 
leate,  ne  lai  enlevaient  pas  son  caractère  foncier  (Golmar, 
l«]niU.  1814,  aff.  Diemer  C,  ville  de  Strasbourg);  ^  4«  Qu'il 
n'y  a  pas  résorve  de  foi  et  hommage,  ni  caractère  de  féodalité 
dûs  une  rente  colongère,  contenant  soumission,  par  les  coIoih 
gieiB,  an  serment  d'être  fidèles,  affectionnés,  etc.,  à  robligation 
do  dénoncer  les  délits  de  pèche  et  de  chasse,  et  à  la  dlme  (Col- 
mar,  3i  août  1814,  aff.  Teutsch  C.  Mège  et  cens.). 

§•9.  Le  cens  porte  assez  fréquemment,  dans  les  titres  anté- 
rieurs an  quinzième  siècle,  le  nom  de  fonds  de  terre,  fundus 
Uirrm,..  «  ]>ans  l'auteur  du  Grand  coutumier,  dit  Brodeau  (Coût, 
de  Paris,  art.  74,  n«  51),  et  autres  anciens  auteurs,  il  est  souvent 
fait  mention  de  cens  et  fonds  de^ terre,  comme  étant  ces  deux 
mots  synonymes  et  signifiant  une  même  chose...  Néanmoins, 
c'est  improprement  et  abusivement  que  ces  deux  mots  cens, 
fonds  de  terre,  seigneur  censier  et  foncier,  seigneurie  censière  et 
foncière  sont  aussi  confondus  et  mis  conjointement,  indistincte- 
ment et  indifféremment,  le  genre  étant  pris  pour  l'espèce,  en  la 
oontume  de  Paris  et  antres  coutumes,  et  dans  les  anciens  auteurs 
et  praticiens  français,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  Loyseau  (du 
Déguerpissement,  liv.  1,  cbap.  5,  n»*  n  et  12).  Il  est  bien  vrai 
que  tout  seigneur  est  foncier,  sur  un  très-foncier,  et  que  tout 
cens  est  fonds  de  terre.  Mais  tout  seigneur  foncier  n'est  pas  cen- 
sier, et  tout  fonds  de  terre  n*est  pas  cens...  Le  ceiis  est  la  mar- 
que de  la  seigneurie  directe  et  primitive,  la  charge  capitale  plus 
proche  du  fonds,  un  devoir  noble,  une  redevance  seigneuriale, 
qui  emporte  avec  soi  le  droit  de  ventes,  saisines  et  amende... 
et  par  ainsi  le  fonds  de  terre  est  le  genre  et  le  cetu  est  l'espèce.» 

§  5.— Dm  champarts,  terrages,  agriers  et  percières,  leibgewin, 
beeihtvin,  pacht,  herrempacht ,  bordelage,  dîmes,  orages, 
emphytéoses,  comptants,  tiers-raisin. 

!••.  On  a  vu  que  ei  d'un  c6té  le  mot  cens  n'était  pas  tou- 
jours caractéristique  du  bail  à  cens,  de  l'antre,  cette  qualification 
de  la  redevance  n'était  pas  seule  à  supposer  ce  contrat. 

900.  La  rente  qualifiée  champart  dérivait  quelquefois  du 
bail  à  cens,  —  On  appelle  ainsi  (disait  Potbicr,  tr.  des  Cham- 
parts) «  une  redevance  consistant  dans  une  certaine  portion  de 
fruits  recueillis  sur  l'héritage  qui  en  est  chargé.  » 

90 1 .  Observez  que,  dans  cette  définition  généralement  admise 
par  les  anciens  jurisconsultes,  on  ne  dit  pas  que  le  champart  est 
nécessairement  la  condition  d'une  concession;  c'est  qu'en  effet 
de  nombreux  champarts  avaient  une  origine  inconnue  et  remon- 
taient sans  doute,  comme  les  censives  justicières,  jusqu'à  l'impôt 
romain. —  D'un  autre  côté,  des  ordonnances  de  Philippe  Au- 
guste et  de  Louis  YllI,  montrent  des  constitutions  de  champarts 
comme  conditions,  non  de  concessions  territoriales,  mais  d'af- 
franchissement ou  de  libertés  personnelles.  Les  coutumes  de  Ni- 
vernais donnaient  pour  origine  au  champart  dans  son  territoire, 
«la  faculté  laissée  à  chacun  de  labourer  tes  terres  ou  vignes 
d'aotrul  non  labourées  par  le  propriétaire ,  en  payant  une  rede- 
vance, jusqu'à  ce  que  par  le  propriétaire  lui  soit  défendu.  »  — 
Les  champarts  de  cette  dernière  espèce  n'étaient  point  seigneu- 

pOKédéft  par  Marqués,  dans  la  commune  d'Ammerschwir  (Alsace).  — 
—  En  Tan  b.  Marqués  est  assigné  devant  le  tribunal  du  Haut-Rhin,  en 
payement  des  arrérages  échus  de  la  rente  eolongére  ;  il  prétend  aue  la, 
nate  doit  être  réputée  seigneuriale^  et  que,  comme  telle,  elle  est  abolie.* 
->  Le  18  pluv.  an  0,  jugement  qui  le  condamne  au  payement  de  la 
rente.  —  Appel,  et  le  il  pluv.  au  10^  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Cdmar,  attendu  que  la  rente  dont  il  s'agit  n'est  pas  due  à  Schawen- 
bonrg,  comme  seigneur,  puisqu'elle  est  assise  sur  des  biens  situés  à 
Anmerschwir,  dont  il  n'était  pas  seigneur.  —  Pourvoi.  —  M.  Merlin, 
procureur  général,  a  dit  :— «  De  ce  que  la  rente  eolongére  dont  il  s'agit 
(tait  possédée  comme  fief  par  la  maison  de  Scbawenbonrg,  on  ne  pou- 
vait en  conclure  que  cette  rente  a  été  abolie.  L'objet  des  lois  abolitives 
est  d'affranchir  les  possesseure  de  biens-fonds,  ou  réputés  tels,  de  toute 
servitude  ou  prestation  qui  liait  leurs  propriétés  au  régime  féodal.  — 
Aussi  le  lien  féodal  qui  unissait  le  possesseur  de  la  rente  eolongére  dont 
fl  s'agit  au  suierain..  duquel  il  la  tenait  à  foi  et  horomage,  a  été  rompu, 
tt  la  rente  eolongére  est  devenue  pour  Schaweobourg  un  bien  purement 
aUodial.  •«  Mais  al,  avant  ces  lois^  il  n'existait  areun  rapport  de  f éo- 


rlanx,  et  en  conséquence  ont  été  soumis  aux  règles  des  baux  à 
ferme,  tacites  ou  ordinaires.— Nais  ceux  de  la  première  espèce, 
quelle  que  fût  leur  origine ,  ont  été  supprimés  comme  droits  de 
justice. 

969.  Quant  au  champart  contractuel,  c'es^à-dire  dérivant 
d'une  concession  de  terre  et  stipulé  comme  condition  de  la  con- 
cession, il  était,  comme  le  contrat  dont  il  dérivait,  tantôt  rente 
seigneuriale ,  tantôt  rente  purement  foncière.  —  A  cet  égard, 
Pothier  (loc,  cit.)  établit  les  règles  suivantes  :  a  Lorsque  l'héri* 
tage  redevable  du  champart  n'est  chargé  d'aucun  cens ,  et  que  le 
champart  est  la  première  redevance  dont  l'héritage  est  chargé, 
il  est,  en  ce  cas,  censé  avoir  été  retenu  sur  l'héritage,  non-seule- 
ment comme  un  droit  utile,  mais  encore  comme  un  droit  récog- 
nitif de  seigneurie  que  s'est  retenu  celui  qui  a  donné  l'héritage 
à  ce  titre;  et  conséquemment  le  champart  est  en  ce  cas  un  droit 
seigneurial.  —  Si  l'héritage  redevable  de  champart  est  aussi 
chargé  d'un  droit  de  cens,  soit  envers  le  même  seigneur  à  qui  le 
champart  est  dû,  soit  envers  un  autre  seigneur  :  en  ce  cas,  le 
cens  est  censé  être  la  première  redevance  et  la  redevance  sei- 
gneuriale; car  c'est  la  nature  du  cens  d'être  récognitif  de  la 
seigneurie,  et  il  ne  serait  pas  cens  sans  cela;  en  ce  cas,  le 
champart  n'est  pas  seigneurial,  mais  une  simple  redevance  fon- 
cière; car  un  même  héritage  ne  peut  être  tenu  de  deux  rede- 
vances seigneuriales,  ni  relever  de  plus  d'une  seigneurie.  » 

90S.  Le  champart  même  non  seigneurial  n'était  pas  toujours 
le  signe  d'une  directe  même  foncière  ou  simplement  emphytéo- 
tique. Dans  plusieurs  coutumes,  cette  redevance  avait  le  carac- 
tère de  servitude  personnelle,  et  c'était  la  nature  présumée, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  suivant  Chopin  (Coutume  d'Anjou, 
chap.  10,  n<>  7).  —  Le  champart  seigneurial  différait  encore  de  la 
rente  censuelle  :  l«  En  ce  que  la  censive  était  presque  toujours 
portable,  tandis  que  le  champart  était  généralement  quérable  ; 
—  2«  En  ce  que  le  champart  n'était  pas  toujours  et  partout  an- 
nuel, tandis  que  la  censive  se  payait  tous  les  ans;  —  3«  Enfin, 
en  ce  que  la  censive  était  due  de  toutes  les  terres,  tandis  que  le 
champart  n'était  exigible  que  de  celles  qui  étaient  mises  en  cul- 
ture et  à  proportion  des  fruits  recueillis  (Oelaurière  sur  Kagmon, 
V.  Agrier). 

904.  Les  auteurs  faisaient  dériver  le  mot  champart  du  latin 
campi  pars,  ou  partie  de  fruits,  dénomination  qui  devait  s'ap- 
pliquer à  tontes  les  redevances  consistant  en  une  part  de  fruits 
déterminée.  Cette  redevance  recevait  différents  noms  dans  les  diffé- 
rentes coutumes,  et  elle  est  comprise  généralement  sous  les 
termes  de  tasque,  terrage,  agrier  dont  parle  l'art.  5  de  la  loi  du 
23  août  1792.  Bien  que  ces  redevances  ne  fussent  pas  iden- 
tiques, leur  analogie  était  grande,  et  la  jurisprudence  qui  s'est 
élevée  sur  les  effets  des  lois  abolitives,  peut  être  considérée 
comme  ayant  eu  le  même  objet.  —  Vagrier  dont  l'appellation  se 
rencontre  dans  les  coutumes  de  la  Marche ,  art.  331,  Saint-Jean 
d'Angely,  art.  21,  et  Bordeaux,  art.  86,  102  et  103,  était  dans 
ces  coutumes  le  champart  qui  se  percevait  sur  le  blé. 

90tt.  Le  champart,  terrage  ou  agrier  variait  dans  sa  quotité 
suivant  les  coutumes  et  plus  encore  suivant  les  titres.  Les  oou- 
turoes  de  Montargis,  de  Berrl,  le  fixaient  à  la  douiième  gerbe  ; 
dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  il  était 
ordinairement  du  quart  ou  du  cinquième  de  fruits;  c'est  pourquoi 

dalité  entre  lui  et  le  redevable  de  la  rente ,  à  quel  titre  celuÎH» 
serait-il  déchargé  de  la  rente?  Pour  quHl  le  fût  en  effet,  il  faudrait 
que  la  rente  n'eut  pu  former  un  fief  dans  la  main  de  Sehawen- 
bourg,  sans  que  le  possesseur  du  fonds  qui  en  était  grevé  la  lui  dût 
comme  féodale  ;  il  faudrait  que  la  rente  n'eût  pu  exister  oomme  fief 
passif,  qui  rendait  le  propriétaire  de  la  rente  vas6al  d'un  seigneur  suie- 
rain,  sans  exister  en  même  temps  comme  fief  actif,  qui  rendait  le  pro- 
priétaire seigneur  ou  supérieur  féodal  du  redevable;  mais  Tune  de  ces 
qualités  n'entraîne  ni  ne  suppose  Tautre,  et  dés  lors  ou  ne  peut  répater 
féodale  Ut  rente  eolongére  dont  il  s*agit.  ji  —  Arrêt 

La  coua;  —  Attendu  que  les  rentes  colongéres  ne  portant  par  elles- 
mêmes  aucun  caractère  de  féodalité,  et  les  dentandeurs  en  cassation 
n'ayant  pas  justifié  que  la  rente  eolongére  dont  ils  sont  redevables  ait  un 
caractère  véritable  et  certain  de  féodalité,  il  suit  de  là  que,  par  son  arrêt 
du  91  pluv.  an  10,  U  cour  d'appel  de  Golmar  n'a  pas  contrevenu  à  la 
loi  du  95  août  1799,  ni  fait  une  fausse  application  de  celle  du  17  juiU. 
1795;  — Rejette,etc. 

Du  96  pluv.  an  ll.-C.  G*^  soet.  ri^.-lfM.  Mniaire^  pr»-Lombard,  r. 
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on  l'appelait  droit  de  quarte  ou  de  dnquoiié*  Bans  le  Banphliié 

on  l'appelait  droit  de  vingtain,  parce  que  le  seigneur  prélevait 
une  gerbe  sur  vingt.—  La  Jurisprudence  n'a  fait  aucune  distino- 
tlon  entre  ces  diverses  natures  de  droits.  —  Un  premier  arrêt  a 
appliqué  les  divers  principes  do  l'ancien  droit  que  nous  avons 
fait  connaître ,  à  l'exécution  des  lois  abolitives*  —  11  ressort  de 
tet  arrêt  :  l»  (lue  le  terrage^  dans  les  mains  d'un  particulier  non 
possesseur  de  nef ^  est,  de  droit  commun^  réputé  droit  foncier, 
si  le  contraire  n'est  établi  par  le  titre  on  par  le  statut  local  (Gass. 
1*7  flor.  an  12)  (i).  —  2^  Qu'il  n'est  pas  seigneurial  lors  même 
qu'il  aurait  été  stipulé  au  proût  de  plusieurs  personnes^  du 
nombre  desquelles  était  le  seigneur  possesseur  d'un  flef  dans 
lequel  était  enclavée  une  partie  des  fonds  assujettis  à  ce  droite 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  prix  du 
terrage,  et  détachés  du  gros  de  ce  fief  avant  la  concession  :  dans 

(1)  Bifieê  :  —  (Thobois  Ci  Uerieuk.)  —  Ls  tHfiunal  éitil  de  VAloti- 
cieones  et  la  cwu  de  Douai  avaient  renvoyé  Derieui  de  la  demande  foi> 
mée  contre  lui  par  Tbobois  en  payement  d'un  droit  de  terragej  par  le 
motif  qae  le  titre  constitotif  n'était  pas  représenté.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion de  là  part  de  Tbobois  pour  fausse  application  et  violation  de  la  loi 
du  f5  août  1798,  et  en  outré  contravention  aux  cbartes  générales  du 
HainaUt. 

M.  Merlin  a  rappelé  six  faits  esëentieis  dans  cette  affaifb  :1e  premier^ 
que  jusqa'en  1799  Tbobois  a  possède^  comme  flef  relevant  Immédiate- 
ment du  roi  à  cause  de  son  comté  de  Haioaut,  le  droit  de  terrage  en 
question  ;  le  second,  que  Tbobois  n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  seigneurie 
sur  les  terres  qui  lui  payaient  terrage;  le  troisième,  qu'une  portion  de 
ce  térrage  a  anciennement  appartenu  au  roi,  seigneur  de  Rieux;  le 
quatrième,  que  le  roi  était  lui-même  soumis  à  ce  droit  sur  ses  propres 
terres^  envers  ses  coterrageurs  ;  lé  cinquième,  qu'une  partie  des  fonds 
soumis  an  terrage  envers  le  rei  et  coterrageurs,  était  tenue  eh  fief  du 
rei  à  cause  de  sa  seigneurie  de  Rleux  ;  et  ënJin  lé  sixième,  ^iit  la  pai^ 
tie  de  ees  mêmes  fonds  qui  était  située  dans  les  èommunes  de  Yitlers- 
Çaudiy,  de  Gagnonde  et  d'Avespes-les-Attbert,  oe  relevait  pas  du  roi 
à  titre  de  seigneurie,  et  qu'elle  dépendait  de  seigneurs  particnlieta.  ^ 
k  De  ce  que  le  titre  primordial  n'est  pas  représenté,  il  ne  faut  pas  con- 
clure, a  dit  ce  magistrat,  que  le  droit  de  terrase  doit  être  regardé  comme 
seigneurial.  Ce  système  serait  oppodë  à  Tari.  17  de  la  loi  du  ^5  août 
1791,  duquel  il  résulte  que  les  pariicuUëH  bon  seigneurs  ni  possesseurs 
de  fiefs  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  des  titres  constitutifs  de  leats 
ebamparts,  et  par  conséquent  que  tout  droit  foncier  doit  être  présumé 
non  seigoenrial  si  c'est  à  un  non-seigneur  qu'il  est  dû.  Cette  présomp- 
tion peut  être  invoquée  par  Tbobois,  quoiqu'il  possédât  son  droit  de  ter- 
rage comme  fief,  parce  que  ce  n'était  pour  lui  qu'un  fief  passif .»  —  Il 
est  prouvé  par  les  titres  mêmes  de  Tbobois  qu'une  portion  du  terrage 
a  été  possédée  par  le  seigneur  de  Rieux,  qui  i*a  arrentée  à  la  famille 
Tkobois.  Ce  seigiieur,  en  aliêhaftt  le  terrage,  n'en  a  pas  cbangé  la  na- 
tttte^  et  M  dh>it  était  dans  le  Hainaut,  {)tff  s  Hun  àllodial,  réputé  de  droit 
eammun  cens,  et  était  imprescriptible.  Il  n'est  donc  pas  doutetix  que  s'il 
était  justifié  que  bi  totalité  du  terrage  eût  appartenu  au  Beigûeur  dé 
Rieux,  il  serait  réputé  seigneufial  et  serait  aboli.  Mais  cette  circonstance 
n'est  pas  établie.  —  Dans  cette  alternative,  il  semblerait  que  la  balance 
dût  pencber  en  faveur  des  redevables,  parce  qu'il  est  de  principe  que, 
dans  lé  doute,  on  prononcé  contre  le  créancier.  Cependant  il  faut  remar- 
quer que  ce  principe  n'edt  applicable  qu'au  cas  où  la  dette  n'est  pas  re- 
eennUè;  dès  qu'elle  est  constante,  c'est  au  débiteur  à  prouver  sa  libé- 
ration ;  or  l'existence  du  tei-rage  est  avouée,  et  le  redevable,  pour  prou- 
ver qu'il  est  abeli>  doit  prouver  qu'il  a  appartenu  en  totalité  au  seigneur 
de  R.ettx.  —  Tbobois  fait  résnlUlr  un  argument  de  la  cirtîonstance  que, 
parmi  les  fonds  soumis  à  son  droit  de  terrage,  il  s'en  trtiuvB  une  partie 
qui  n'a  jamais  relevé  de  la  seigneurie  de  Rieux,  mais  bien  de  celle  de 
Villers-Coucby  en  Hainaut,  et  de  celles  de  Casnonde  et  d'Avesnes-les- 
inbert  en  Cambrésis.  Il  paiatt  inipossible,  en  eltet,  de  de  pas  inférer 
de  eetté  eircofadtaoce  que  Ib  droit  ne  terrage  n'a  jamais  été  pavé  ofi  re- 
connaissance d'une  seigneurie  directe,  et  conséquettiment  qu'il  h'a  Ja- 
mais été  seigneurial,  même  dans  le  territoire  de  Rieux  ;  pour  qu'il  le 
fat  dans  eelbi-ci,  il  faudi-ait  qu'il  le  fût  également  dans  ceux  désignés, 
car>  quoique  sous  deux  dénominations  différentes,  c'est  lé  méihé,  abso- 
lument le  même  droit  qui  jusqu'en  1799  s'est  pët^u  dans  ces  tfois  ter- 
ritoires, et  c'eftt  (elletbent  le  même  qu'il  de  formait  dans  ces  trois  terri* 
toires  qu*ou  tMHil  flef;  cela  est  plouvé;  le  seigneur  de  Rieux  n'en  a  ja- 
mais été  le  seigneur;  11  n'a  donc  jamais  pu  y  créer  à  son  profil  un 
leinige  seigneurial.  —  Arrêt* 

La  oouk;  — Vu  les  art.  5  et  17  de  la  loi  du  25  août  1792;  —  At- 
tendu que  s'il  est  des  cas  dû  le  terrage  ou  champart,  possédé  par  le  sei- 
gneur Jirebt  des  fonds  qui  y  bont  assujettis,  est  réputé  seigneurial^  il  est 
an  moint  ééftttin  que,  dans  les  maiuB  d'un  particulier  non  seigneur,  il 
est,  par  le  étûïï  commun,  considéré  comme  une  prestation  purement 
foncière  et  non  seigneuriale,  si  le  contraire  n'est  protivê  par  titre  ou  éta- 
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été  faite  par  bail  à  rente  foneière  (même  arrêt). -^s«  Qve  la  elr- 
oonstanoe  que  les  fb&ds  grevés  da  terrage  sont  imn^  eo  flef 
n'empécbe  pas  cette  présomption,  si  le  flef  ne  tonho  euttelês 
mains  da  possesseur  qii'tm  fief  passif;  l'art,  il  de  la  loi  fln 
âo  août  1792  ne  s'appltqde  4ti'aiix  flefs  domfiiaiitdj  et  BOfl  ttx 
propriétaires  du  fonds  sortant  (même  arfôt): 

liOe.  Ilaétédéetdéencesenspar  diforearrèlfli  M^oelMls 
les  pays  de  droit  écrit,  le  flrdlt  de  ëhAibpan,  (M  li  fMMtneO  qbl 
en  tient  lied,  est  considéré  odmmè  tme  prestaH on  pnranuttl  (^Êt- 
clère,  s'il  n'y  a  titre  contraire,  quoique  d'ailleurs  il  M  sélt  ^issé 
dans  les  actes  réeognitib  de  oette  prestation  quelques  6itnMl0D< 
impropres  ayant  trait  à  U  féodalité  (Gass.  i^  juin  1801)  (2).  ^ 
a»  Que  les  lois  abolitlves  de  la  féodalité  ne  frappent  point  les  f^ 
devances  qui ,  an  moment  éb  la  suppressioU)  ne  tehaient  ^his  à 


bli  par  le  ôtatut  local;  —  Attendu  que  la  cotitume  dn  Haià&iil,  loin  i» 
Aéto^et  à  cet  égard  au  droit  comiiittn,  rfegarde  le  teri^  comnftO  matien 
de  propriété  (art.  5  du  cbap.  107);  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cetk 
eOtttume  qii'il  est  sujet  à  prescription^  et  jue  les  droiui  taigaenriafli 


sont  imprescriptibles;  d*eb  il  suit  qu'en  général  le  terrage  y  est 
déré  comme  un  droit  foncier  ;  —  Atlenda  que  les  lois  nonvellM  n'ont 
point  détruit  cette  présomption:  qu'en  supprimant  le  terrage  seîgnoorial, 
elles  ont  expressément  conservé  celui  de  nature  foncière  ;  qae  fdkrt.  17 
de  la  loi  ci-dessus  citéÂ  excepté  foribetlement  le  champart  qui  ne  Uent 
pas  à  la  féodalité,  et  qui  est  dû  par  dès  pàrtictillefd  S  det  pamculiers 
non  seigneurs  ou  possesseurs  de  fiëfs;  — Que,  dand  l'espêM.  e'eet  na 
particulier  qui  demande  à  nn  antre  particulier,  non  relevant  de  lai,  na 
droit  de  terrage  ; — Qu'à  la  véritéi  le  ci-devant  seignear  de  Bieoi,  fas 
des  territoires  dans  lesquels  ce  droit  a  été  constamment  perça  jasqn'ea 
1708,  en  possédait  lui-même  une  quantité  concurremment  avec  le  siev 
tbobois  et  d'autres  particuliers  ;  mais  qu'on  ne  peut  inférer  de  là.  qne  U 
totalité  du  droit  eût  été  originairement  seigneuriale;  — Qn  en  efiet,  ce 
droit  n'aurait  pu  être  seigneurial  que  dans  bi  double  supposition  qu'il  eÉt 
été  constitué  pour  prix  de  la  concession  des  fonds  qui  y  étaient  ass^jeCr 
tis,  et  que  ces  fonds  eussent  fait,  avant  cette  concession,  partie  du  $nê 
du  fief  de  Rieux  ;  qu'il  est  impossible  que  de  ces  deux  conditions,  la  se- 
conde se  rencontre  ici,  puisque  les  fonds  sujets  an  droit  ne  relevaient 
pas  tous  de  la  seigneurie  de  Rieux,  mais  qu'il  en  relevait  ane  portion 
considérable,  tant  de  la  seigneurie  de  Villers-Coucbv,  située  en  Bainant, 
comme  celle  de  Rieux,  mais  absolument  indépendante  de  cette  aerniêre, 

3 de  de  celles  de  Casnonde  et  d'Avesnes-les-Aubert,  situées  dans  le  ci- 
evabt  Cambrésis,  Contrée  qui,  avatat  lés  conquêtes  de  LoOiS  XIV,  re- 
connaissait nn  autre  souverain,  et^  a  plus  forte  raison,  nn  antre  drait 
de  souveraineté  que  le  ci-devant  Hainaut;  qu'ainsi  les  fends  as^sajettit 
au  droit  de  terrage  dont  U  s'agit  ne  pouvaient  pas  appartenir  au  gros 
du  fief  de  Rieux  avant  la  concession  qui  a  pu  eo  être  faite  paa^prâ  de 
ce  droit;  que  dès  lors  on  doit  nécessairement  présumer  que,  s'ils  ont 
été  concèdes  pour  prix  de  ce  droite  ils  l^ont  été  par  bail  à  rente  foncière; 
—  Que  cette  présomption  légale  n'est  pas  effacée  par  la  circonstance  que 
le  demandeur  tenait  ce  droit  en  fief  dn  ci-dévant  roi,  parce  qae  ceUe 
tenure  féodale,  relativement  au  rdi;  n'emportait  aucune  seigneorie  dn 
demandeur  sur  les  possesseurè  qui  devaient  le  terrage,  et  dont  il  est 
constant  que  les  fonds  relevaient  de  différents  seigneurs;  que  oe  n'est 
qne  passivement  que  le  demandeur  tenait  en  fief  ce  terrage,  camuM  il 
aurait  tenu  tout  autre  fonds  ou  droit  mobilier;  — Que,  lorsque  l'art.  17 
de  la  loi  du  S5  août  1702  parle  de  possesseurs  de  fiefs,  il  ne  peut  s'mk 
tendre  sainement  que  des  possesseurs  de  fiefs  dominants,  et  non  des  pr»* 
priétaires  solvants;  qu'il  suit  de  là,  et  des  iboiifs  ci-dessus,  qUO  le  tri- 
bunal d'appel  a  contrevenu  à  l'art.  17  ci-devant  rappbrté,  dont  il  a  faft 
une  fausse  applicatiob,  et  en  même  teitips  contreteou  a  l'art,  a  de  la 
mémo  loi,  qui  n'a  supprimé  que  le  terrage  de  nature    féodale  ;  — 

Casse,  etc.  j    .     ^  m        » 

Du  17  flor.  an  U.-C.  (;.,  sect.  civ.-HM.  Mêkville,  pra-HaasMan, 
iiip.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Guiebart  et  Méjan.  av. 

(2)  (Gualy  C.  Yareilbes.)  — Là  coun;  —  Va  les  art.  i  et  S  da  la 
loi  du  17  jttill.  1795;— Attendu  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le 
çbampart  ou  la  redevance  qui  en  tient  lieu  est  une  prestation  paremeal 
foncière,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire;— Attendu  que  les  titres  prodniu 
devant  la  cour  d'appel  séant  à  Montpellier  ne  prouvent  pas  que  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  ait  été  siigneuriale  ou  entacbée  de  féodalité; — Qae 
ces  titres  expriment,  au  contraire,  formellement  que  cette  redevance  eel 
iiabs  aucune  directe  ;  que  le  seigneur  du  territoire  où  sont  situés  les  bé* 
ritages  soumis  à  la  redevance  était  le  seigneur  de  Cauabières,  et  aoa  k 
demandeur,  et  que  celui-ci  relevait  lui-même  de  ce  seigneur  ;  —  Qu'an 
seigneur  de  Canabiëres  appartient  la  directe  de  ces  bèritages,  les  droits 


che  et  imroune  de  toutes  cbarges  royaux  et  seigntttrine^;-^  AUenda 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— Chap.  3,  Sect.  ï,  Am.  %  %  9. 


Il  têtM\iè,  et  étalent  dues  à  des  partleollers  non  selgnenre  ni 
possesseurs  de  fiers;  qn'en  conséquence, no  droft  de  terrage,(|noi- 
que  noble  et  féodal  dans  son  origine,  n'a  pas  dû  être  sapprimé 
r'il  avait  été  aliéné,  avant  la  révolution,  sons  réserve  de  la  di- 
recte, réserve  qui  en  faisait,  entre  les  mains  de  l'acqoérenr,  une 
simple  rente  foncière  (Cass.  7  Juill.  1807,  2  Jany.  1809)  (fl); 
—S»  Que  le  terrage  n'est  point  essentiellement  an  droit  féodal  de 
sa  nature  ;  qn'tl  est  féodal  ou  parement  foncier,  suivant  les  con- 
ventions atlas  actes  qui  l'établissent  ou  le  modifient  (Même  arrêt, 
Sianv.  1809).  -^  4*  Qu'on  droit  de  champart,  quoique  noble  et 
féodal  dans  son  origine,  avait  été  arroturé,  et  n'était  plus,  au 
moment  de  la  révolution,  qu'nne  simple  rente  foncière,  si  l'aliè- 

le  titre  do  1778  énonce,  à  l'égard  d'une  rodovance  duo  par  Antoine 
Abrie,  qn'il  est  fait  exception  d'une  pièce  de  terre  dont  la  moitié  relève 
du  demaodenr.  sons  les  cens  et  redevance  exprimée  en  la  reconnais- 
(âoce  féodale  faite  par  ledit  Abrie  audit  seigneur  ;  que,  d'une  part,  cette 
éooDciation  est  étrangère  à  Jean  Yareiljies,  défendeur;  que,  d'autre  part, 
'  elle  D'eotache  point  la  rente  de  féodalité^  puisqu'elle  ne  fait  que  rappeler 
ooe  reconnaissance  faite  du  cène  et  de  la  redeTance  dus  par  Aoric; 
qu'une  telle  ènonciation  ne  fait  point  titre,  et  qu'elle  prouve  même  qu'il 
existait  un  titre  séparé  desdits  cens  et  redevance  ;  »  Attendu  que  la 
eoor  d'appel  de  Montpellier  n'a  jugé  seigneuriale  la  redevance  dont  il 
s'agit,  que  sur  quelques  expressions  impropres,  ou  qui  désignent  des 
restes  foncières,  seigneuriales  ou  non  seigneuriales,  et  sur  la  valeur 
desquelles  les  clauses  exclusives  de  toute  directe  seigneuriale  ne  peu- 
Teot  laisser  aucun  doute,  ou  sur  ce  qu'il  est  exprimé  que  te  demandeur 
relevait  du  seigneur  de  Canabièree;  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu 
DO  lieo  seigneurial  entre  le  demandeur  et  Jean  Vareilhes;  —  D'ob  11  suit 
que  cette  cour  d'appel  a  violé  Tart.  S,  et  faussement  appliqué  Tart.  1 
delà  loi  du  17  juill.  1795  ;  —  Casse,  etc. 

Dq  SS  jm'n  1807 .-G.  G.,  sect.  civ.-BfM.  Viellart,  pr.-Oudart,  rap. 

(1)  (Malapert  et  Blancbet  C.  hérit.  Gorps-de-Roi.)  —  La  coun  (ap. 
dèlib.  en  la  cb.  du  cons.);— Vu  les  art.  5,  i,  IS  de  la  loi  du  90  août 
1792,  et  les  art.  10  et  11,  sect.  i  de  celle  du  10  juin  179S,  l'art.  17 
de  U  loi  du  95  août  1799.  et  les  art.  1  et  9  de  celle  du  17  Juill.  179S; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  que  l'esprit 
général  des  lois  aboi iti vos  de  la  féodalité  n'a  point  été  de  troubler  les 
possessions  paisibles  et  particulières  fondées  sur  des  acquisitions  légiti- 
mes, mais  seulement  de  réprimer,  yis-ft-vis  des  ci-devant  seigneurs, 
ies  abus  et  les  usurpations  de  la  puissance  féodale;  que  les  lois  des  95 
loûl  179S  et  17  juiu.  1795  n'ont  donc  entendu  supprimer  que  ies  pres- 
tations Féodales  ou  mélangées  de  féodalité,  qui,  lors  de  la  publication 
de  ces  lois,  étaient  encore  dues  à  des  ci-devant  seigneurs,  et  non  les  re- 
derances  qui,  au  moment  même  de  la  suppression,  ne  tenaient  plus  à  la 
féodalité,  et  étaient  dues  à  des  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs 
de  fiefs,  et  que  par  conséquent  les  lois  portant  abolition  de  celles-là  ne 
sont  point  applicables  à  celles-ci  ;  —  Attendu  que  le  terrage  dont  il  s'a- 
git, bien  que  noble  et  féodal  dans  son  origine,  n'avait  été  aliéné  par  le 
seigneur  qu'avec  la  réserve  de  sa  directe  ;  -*-  Attendu  que,  par  cette 
aliénation,  le  droit  de  terrage  n'a  plus  été,  entre  les  mains  de  Tacqué- 
rear,  qu*nne  rente  purement  foncière;  —  D'ob  il  suit  que  les  lois  de 
1792  et  1795  ne  lui  ont  porté  aucune  atteinte,  et  qu'en  déclarant  le 
terrage  dont  U  s'agit  supprimé  par  cea  mêmes  leis,  la  cour  d'appel  de 
Poitiers  en  a  fait  une  fausse  application  ;  —  Donne  défaut,  et  pour  le 
fnAij  casse. 

Du  7  juill.  1807.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr. -Genevois,  rap.- 
Merlia,  proc.  gén.,  c.  conf.-Gbampion,  av. 

Sur  1  opposition  à  cet  arrêt,  est  intervenu  l'arrêt  que  voici  : 

La  coub;  —  Gonsidérant,  1*  que  le  terrage  n'est  point  essentielle- 
ment un  droit  féodal  de  sa  nature  ;  qu'il  est  ou  féodal,  on  purement 
iencier,  suivant  les  conventions  et  les  actes  qui  rétablissent  ou  le  mo- 
difient; ~  Considérant,  %9  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  terrage  dont 
il  s'agit  fut  détaché  du  fief  par  l'effet  d'une  tente,  avec  réserve  de  la  di- 
i^eete;  clause  en  exécution  de  laquelle  il  ne  fut  transmis  à  l'acquéreur 
qu'une  redevance  purement  foncière;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  supprimant  comme  féodal  ce  même  droit  de  terrage,  quoique  devenu 
porement  foncier  longtemps  avant  la  législation  qui  supprime  les  droits 
féodaux,  cet  arrêt  a  fait  évidemment  une  fausse  application  des  lois  sur 
cette  matière,  ainsi  que  des  décrets  interprétatifs;  —  Casse. 
I  Du  9  janT.  1809.-G.  G.^  sect.  oiv.-MM.  Viellart,  pr.-Oenevois,  rap. 
'  (3)  (CasUn  C.  Cavalier.  W  La  coub;  —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du 
'  95  août  1799,  l'art.  9  de  celle  du  17  juill.  1795,  les  décrets  impériaux 
^  etsTis  du  conseil  d'Etat  des  50  pluv.  an  11, 15  mess,  an  15,  93  avril 
1807  et  7  mars  1808;  —  Attendu  que  la  redevance  ou  droit  de  cham- 
part  dont  il  s'agit  avait  été  détaché  du  fief,  entièrement  dégagé  de  tous 
drsits  et  attributs  de  seigneurie  et  de  féodalité,  par  un  acte  pi^lie  et  au- 
thentiqQe,  longtemps  avant  la  publication  des  lois  suppressives  des  droits 
féodaux  ;  que  cette  rente  ainsi  arroturée  ne  tenant  plus  au  fief,  s'est 
trouvée  à  cette  époque  purement  foncière  et  réclamée  sur  des  particuliers 
par  des  particuliers  non  seigneurs  ni  possesseur  de  M,  suivant  Tex- 
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nalioa  en  avait  M  préeédemment  faite  avee  réserva  de  U  df reele 
au  profit  du  seigneur;  qu'en  conséquence,  une  pareille  redevance 
n'a  pas  été  abolie  par  les  lois  suppressives  de  la  féodalité  (Caas. 
9S  Juin.  1811  (9);  Gonf. Rennes, 3« ch.y 99  Janv.  18l9,a£r.G.., 
C.  T...). 

969.  n  a  été  décidé  anssl  avec  Pothier  (Y.  9uptà,  w  200), 
1*  que  tout  champart  constitué  an  profit  du  seigneur  du  terri- 
toire, pour  concession  de  fonds  situés  dans  sa  directe  seigneurie, 
doit  être  considéré  comme  un  véritable  cens  seigneurial,  lorsque 
c'est  la  première  redevance  constituée  sur  l'héritage  arrenté 
(Cass.  29  Juin  1815)  (3);  —  2«  Qu'un  champart  tenu  en  foi  et 
hommage  et  sous  la  charge  d'un  relief  aux  mutations,  est  un  droit 


pression  de  l'art.  17  de  la  loi  du  26  août  1792,  et  par  conséquent  cobh 
prise  dans  l'exception  de  la  loi;  — Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel 
de  Nlmes^  en  renvoyant  Cavalier  de  la  demande  fermée  contre  lui  en 
continuation  d«  service  de  cette  rente  et  des  arrérages  courus  depuis  1799, 
et  en  la  déclarant  supprimée  sans  indemnité,  sur  l'unique  motif  de  ce 
qu'elle  aurait  été  féodale  avant  son  arroturement  en  17S7,  a  méconnu 
Tesprit  de  ces  lois,  violé  les  art.  17  et  9  précités,  et  faussement  appli- 
qué les  décrets  et  les  avis  da  conseil  d'Etat  également  pricités  qui  ne 
se  sont  point  expliqués  sur  la  question  présente;  —  Casse,  etc. 

Du  95  juin,  (non  95  août)  1811.-G.  0.,  seU.  eiv.'*MII.  Ilaraira^ 
4«»  pr.-Sieyes,  rap. 

(t)  gtpieê  :  —(Taré  C.  Davrange-DaogéraîDville.)  —  Le  ti  avril 
1485,  Guillaume  de  Montmoreney,  seignoar  de  Préey,  passa  bail  à  rente 
à  divers  particuliers,  pour  en  jouir  eux,  leurs  hoirs  et  af  ants  cause,  dès 
maintenant,  à  toujours  et  sans  appel,  de  deux  pièces  de  terre,  eompo^ 
sant  l'one  le  flef  des  Kdrelles,  Tautre  le  fief  du  Lys,  dépendants  de  la 
seigneurie  de  Précy.  —  Il  fut  stipulé,  pour  prix  de  cette  concision,  une 
rente  foncière,  annuelle  et  perpétuelle,  d'ano  mine  de  UMroment  poar 
chacun  des  500  arpents  de  terre  provenant  du  flef  des  Edrolles,  et  ua 
champart,  à  raison  de  seiie  gerbes  du  cent,  à  prélever  snr  tous  grains 
recueillis  dans  les  900  arpents  provenant  du  fief  du  Lys  ;  lesdites  pres^- 
tations  non  rachetables  et  payables  an  jour  de  Neil  de  chaque  année, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  rentrée  par  le  seigneur  dans  les  fends 
arrentés,  et  avec  réserve,  au  seiguear  bailleur,  de  tous  droits  de  jus» 
tice,  travers,  chasse  et  seigneurie.  —  Les  fonds  acensée  étaient  située 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Sentis  qui  était  an  pays  de  Boa«alle- 
dialité,  et  dans  la  directe  seigneurie  du  bailleur;  ils  n'étaient  assujettis 
à  aucune  autre  prestation  ni  foncière  ni  féodale.  ^  Le  sieur  Yaré  ac- 
quit plusieurs  des  fonds  dont  il  s'agit  ;  tous  les  eoatrats  d'acquisition  ea 
vertu  desquels  il  est  devenu  propriétaire  ont  été  suivis  de  lettres  de  ra> 
tification  ou  de  transcription,  selon  les  époques  eu  ils  eursat  lien,  sans 
qu'il  y  ait  été  formé  d'opposition,  ou  qu'il  ait  été  pris  d'inseriptien  hy** 
polhécaire  de  la  part  des  propriétaires  de  la  redevance  établie  par  l'acte 
de  1485.  —  Depuis  1791,  cette  redevance  ne  se  liviaitplus,  lorsque,  le 
e  mai  laoa,  le  générai  Davrange-Daugérain ville,  qui,  par  acte  du  11 
fév.  1799,  était  devenu  propriétaire  de  la  terre  de  Préey,  fit  citer  Varé 
devant  le  tribunal  de  Sentis,  pour  le  faire  condamner  à  lai  passer  titre 
nouvel  de  la  rente  dont  il  s'agit,  sur  les  fonds  dont  il  se  trouvait  déten-* 
tour,  et  à  lui  en  payer  les  arrérages  échus.  ->-  Varé  soutint  que  la  rente 
était  féodale,  on  tout  au  moins  mélangée  de  signes  de  féodalité,  et  ainsi 
abolie  sans  indemnité;  subsidiairement  qu'il  avait  puigé  les  fonds  de  la 
redevance  réclamée  par  les  lettres  de  ratification  qu'il  avait  obtenues,  ou 
la  transcription  qu  il  avait  faite  de  ses  contrats  d'acquisition,  sans 
charge  d'oppositions  ou  d'inscriptions  :  et  en  troisième  lieu,  que  la  re« 
devance  ayant  cessé  d'être  payée  depuis  1791,  elle  se  trouvait  prescrite, 
aux  termes  de  l'art.  198  de  la  coutume  de  Sentis.  —  Le  15  déc.  1807, 
jugement  qui  déclara  la  redevance  abolie  sans  indemnité,  comme  féodale. 
—  Arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Amiens  du  19  janv.  1811,  attendu  qae 
l'acte  du  14  avril  1485  n'était  pas  translatif  de  propriété;  qu'il  ne  ren-i 
fermait  qu'un  usufruit  perpétuel;  qu'en  conséquence  les  preneurs 
n'ayant  joui  que  comme  fermiers,  et  à  titre  précaire  ne  pouvaient  in« 
voquer  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  qai  n'ont  été  rendues  qu'eu 
faveur  des  propriétaires  ;  que  le  bailleur,  en  se  réservant  dans  l'acte  1% 
nignêuriê,  avait  entendu  par  ce  mot  la  pnpriHéf  qu'en  supposant  que 
la  concession  d'un  usufruit  perpétuel  dût,  an  1485,  être  considérée 
comoM  emportant  transmission  de  la  propriété,  la  seule  conséquence  à 
en  tirer  serait  que,  sans  dénaturer  la  propriété,  sans  dénaturer  la  pre- 
priété,  sans  l'acenser  ni  la  sous-inféoder,  le  sieur  de  Ifontmorency 
l'avait  transmise  tout  entière,  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile  ; 
qu'au  reste,  et  dans  le  fait,  la  concession  n'avait  eu  peur  oajet  qn'ua 
usufruit  perpétuel  que  les  détenteurs  ne  pouvaient  conserver  sans  rem- 
plir la  condition  do  la  concess.én;  qu'il  était  de  principe  qu'une  reme 
foncière  n'est  mélangée  de  féodalité  qu'autant  que  l'acte  qui  la  crée  est 
constitutif  de  charges  seigneuriales,  et  qu'en  siipulant  les  droits  de  jus- 
tice, travers  et  chasse,  le  sieur  de  Montmorency  n'avait  imposé  aux 
preneurs,  comme  chaires  seigneuriaks,  aucuns  droits  féodaux.  Quaat 
au  moyen  tiré  de  la  transcription  et  des  lettres  de  ratification,  et  àMlui 
tiré  de  la  possession  sufllsaate  pour  prescrire,  la  cour  a  pensé  uu'il  étatt 
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féodal  qal  conserve  sa  nature  lorsqu'il  est  transmis  avec  la  di- 
recte (aeq.  16  fév.  1809)  (1). 

1tQ9 .  Le  principe  suivant  lequel  toutcbamparl,  qui  n'était  pas 
première  redevance  constiluée^  devait  être  considéré  comme  rente 
foncière^  a  été  appliqué^  quoique  sous  l'empire  de  la  maxime  ; 
niUle  terre  sam  seigneur  (Rej.  12  oct.  1814^  aff.  Dayner^  V. 

inatile  de  s'y  arrêter^  puisque  les  possesseors  ayaient  joui  à  titre  pré- 
caire^ comme  simples  usufmlviors. — Ëa  cooséquencc^  la  cour  condamna 
Varë  à  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  de  la  rente.  —  Pourvoi 
pour  yiolaliott,  1<*  des  lois  abolitives  du  régime  féodal;  2<>  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7;  5*  des  lois  sur  la  prescription.  —  Arrêt. 

La  codb;  -^  Vu,  sur  le  premier  rooyen^  les  art.  230, 275  et  27i  de 
la  coutume  de  Senlis,  Tart.  1  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  Tart.  2  de  la 
même  loi,  le  décret  d'ordre  du  jour  du  2  prair.  an  2,  l'art  1551  c.  civ. 
l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1795,  les  art.  105,  251,  262  et  265  de 
la  coutume  de  Senlis,  le  décret  du  50  juill.  1795,  les  art.  106,  108, 
177,  184 et  188  de  la  coutume  de  Senlis;  -^  Et  attendu  que  Guillaume 
de  Montmorency,  par  acle  du  14  avr.  1485,  concéda  à  divers  particu- 
culiers,|poor  toujours  et  i^ans  rappel,  moyennant  une  rente  foncière  en 
grains  et  un  champart,  500  arpens  de  terre,  composant  les  fiefs  des 
Edrolles  et  du  Lys  qui  faisaient  partie  de  sa  seigneurie  de  Prëcy,  avec 
réserve  de  la  confiscation  et  de  la  rentrée  dans  lesdits  fiefs,  en  cas  de 
non-service  de  la  redevance,  et  en  outre  de  tous  droits  de  justice,  de  tra- 
vers, de  chasse  et  de  seigneurie; —  Que  ces  stipulations  impriment  à 
la  concession  ce  caractère  d'une  véritable  aliénation,  et  non  pas  celui 
d'un  simple  bail  à  ferme,  d'an  simple  usufruit  perpétuel,  ainsi  que  la 
cour  d'Amiens  a  cru  s'en  apercevoir,  et  qu'en  le  Jugeant  ainsi  elle  a 
violé  les  art.  259,  275  et  274  de  la  coutume  de  Senlis,  et  l'art.  1  de 
la  loi  du  18  déc.  1790;  —  Qu'en  s'appuyau»,  pour  le  juger  ainsi,  sur 
la  sentence  du  bailliage  de  Ghaumont  du  5  mai  1696,  et  sur  le  juge- 
ment des  requêtes  du  palais  du  14  juill.  1702,  confirmatif  de  la  sentence 
de  Ghaumont  du  18  fév.  1696,  qui  ne  faisaient  que  maintenir  le  sei- 
gneur de  Précy  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  ladite  rente 
sur  lesdits  deux  domaines  et  fiefs,  elle  a  violé  l'art.  1551  c.  civ.;  —At- 
tendu que,  quand  l'acte  du  14  avril  1485  n'aurait  établi  qu'un  simple 
usufruit  perpétuel  au  profit  des  rentiers,  la  redevance  constituée  pour 
raison  de  cet  usufruit  n'en  serait  pas  moins  abolie  sans  indemnité,  dès 
qu'elle  se  trouve  mélangée  de  signes  de  féodalité;  — Que  cela  résulte 
des  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  et  du  décret  d'or- 
dre du  jour  du  2  prair.  an  2,  qui  ont  assimilé  leslocatairies  perpétuelles 
et  les  baux  à  culture  perpétuelle  aux  véritables  baux  à  rentes  perpé- 
tuelles, sous  le  rapport  des  redevances  perpétuelles  dont  se  trouvent 
chargés  les  fiefs  qui  en  sont  l'objet; 

Attendu  que,  d'après  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  écrite  dans 
la  coutume  de  Senlis,  toute  rente  constituée  au  profit  du  seigneur  du 
territoire,  pour  concession  de  fonds  situés  dans  sa  directe  seigneurie, 
était  considérée  comme  un  véritable  cens  seigneurial,  lorsque  c'était  la 
première  redevance  qui  avait  été  constituée  sur  l'héritage  arrenté  ;  et 
que  les  500  arpents  de  terre  concédés  par  l'acte  du  14  avril  1485,  si- 
tués sous  l'empire  de  ladite  coutume,  étaient  une  dépendance  de  la  sei- 
gneurie de  Précy  que  le  bailleur  possédait  en  toute  justice  ; — Que,  d'autre 
part,  les  fonds  concédés  par  ledit  acte  n'étaient  assujettis  à  aucune  aulre 
redevance  ;  —  D'où  il  résulte,  aux  termes  de  l'art.  251  de  la  coutume 
de  Senlis,  que  cette  redevance,  quelle  que  fût  sa  qualification,  était  réel- 
lement féodale  ; 

Attendu  que,  quand  la  qualité  de  seigneur  haut  justicier  du  territoire, 
dans  la  personne  du  bailleur  ;  que  quand  la  non-allodialité  des  fonds 
concédés  par  l'acte  du  14  avril  1485,  ne  suffiraient  pas  pour  imprimer 
le  caractère  de  féodalité  à  la  rente  foncière  stipulée  audit  acte  sur  les 
500  arpents  de  terre  composant  le  fief  des  Edrolles,  cette  rente  ne  s'en 
trouverait  pas  moins  abolie  sans  indemnité  par  son  mélange  avec  le 
ehampart  seigneurial  qui  fut  aOecté,  par  le  même  acte,  sur  les  200  ar- 
pents de  terre  délaissés  aux  mêmes  rentiers  qui  s'obligèrent  solidaire- 
ment d'en  faire  la  prestation  avec  la  rente  foncière  affectée  sur  les 
iOO  arpents  de  terre  qui  composaient  le  fief  des  Edrolles  ;  —  Qu'en  effet 
le  champart  constitué  pour  concession  de  fonds  au  profil  du  seigneur 
haut  justicier  du  territoire  a  toujours  été  considéré,  et  dût  l'être,  comme 
OD  véritable  cens;  que  cela  résulte  même  des  art.  259  et  265  de  la 
coutume  de  Senlis;  d'où  il  suit  que  les  lois  en  ont  prononcé  l'abolition 
comme  celle  d'un  véritable  cens  seigneurial; 

Attendu  que  le  bailleur  s>st  réservé  tous  droits  de  justice,  de  travers, 
de  chasse  et  de  seigneurie,  qui  ^nt  autaut  de  signes  de  féodalité,  sur 
la  totalité  des  fonds  qu'il  donnait  à  rente  foncière  et  champart;  —  Que 
cela  résulte,  quant  à  la  réserve  du  droit  de  seigneurie,  d'un  décret  d'or- 
dre du  jour  du  7  vent,  an  2  ;  '^uant  à  celle  du  droit  de  chasse,  du  décret 
da50  juill.  1795  ;  et  quant  à  celle  du  droit  de  travers,  de  l'art  105  de 
la  coutume  de  Senlis  et  de  l'art.  15.  lit.  2,  de  la  loi  du  15  mars  1790; 
—  Que  ce  fut  la  baute  justice  que  le  bailleur  se  réserva,  puisque  ce  ne 
pouvait  être  qu'on  qualité  de  seigneur  haut  justicier  qu'il  était  autorisé 
a  se  réserver  le  droit  de  travers;  et  que,,  si  le  fief  et  la  justice  n'ont 
rien  de  commun,  ii  n'aa  résulte  pas  que  le  droit  à^  haute  justice  ne  toit 


n*  550). — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  lerrage,  dmlid- 
devant  province  du  Uainaut,  était  réputé  purement  foncier,  alors 
qu'un  cens  féodal  grevait  en  outre  les  biens  assujettis  à  ce  droit 
En  conséquence,  il  n'a  pas  été  frappé  par  les  lois  des  25  août  lisi 
et  17  juill.  1795  (Req.  24  avr.  1821)  (2). 

909.  La  perdère  était  une  sorte  de  champart  usitée  dans  li 

pas  féodal  de  sa  nature  ;.—  Qu'en  disant  qu'à  l'époque  de  i4S5  laré^ 
serve  de  la  seigneurie  ne  désignait  que. la  réserve  de  la  propriété  fon- 
cière, la  cour  d'appel  d'Amiens  a  oubîté,  d'une  part,  que  le  procès- 
verbal  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Senlis,  qui  n'est  posténeor  à 
1485  que  de  cinquante -quatre  ans,  constate  que  cette  rédactien  n'ea. 
quant  aux  art.  106,  108,  177,  184^188  et  262,  que  la  copie  iitténlé 
du  coutumier  ancien  dudit  bailliage  ;  et  de  l'autre,  qu'il  résulte  elaii»- 
ment  de  ces  articles  que  le  mot  seigneurie  n'était  synonyme  de  proprîM, 
que  lorsqu'il  était  joint  au  terme  de  propriété  même,  et  que  lorsqs'i 
était  employé  seul,  il  désignait  toujours  la  propriété  féodale^— Qa'xilisi, 
sous  quelque  point  de  vue  que  puissent  être  envisagées,  soit  la  conce»< 
sion  du  14  avr.  1485  prise  en  elle-même,  soit  les  redevances  qai  furent 
stipulées  dans  cet  acte,  il  en  résulte  qu'elles  ont  été  abolies  sans  indea- 
nité  par  les  lois  sur  la  matière; 

Vu,  sur  le  deuxième  moyen,  les  art.  6,  7,  26, 28  et  47  de  la  loi  di 
11  brum.  an  7,  les  art  529,  550,  2118,  2166,  2167  et  2182  ccir., 
et  Kart.  854  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  toutes  rentes  foncières  dé- 
clarées rachetables  par  la  loi  du  19  déc.  1790  ont  été  mobiliMi 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  par  les  art.  529  et  S50 
c.  civ.;  que  dès  lors  les  créanciers  de  ces  rentes  n'ont  pu  en  consenti 
les  hypothèques  contre  les  tiers  acquéreurs,  qu'en  prenant  inscriptios 
sur  les  immeubles  qui  en  sont  grevés,  avant  la  transcription  des  coa- 
trats  translatifs  de  la  propriété  de  ces  immeubles;  ou  au  moins,  si 
la  transcription  a  été  faite  depuis  la  mise  en  activité  du  code  de  pi»- 
cédure  civile,  dans  la  quinzaine  suivante;  que  cela  est  ainsi  expli- 
qué, comme  conséquence  des  articles  ci-dessus  cités,  par  l'arL  107 
du  décret  du  9  déc.  1811,  relatif  aux  départements  anséatiques,  et  pv 
l'art.  5  du  décret  du  5  mars  1815,  relatif  aux  départements  de  Rome  et 
du  Trasimène  ;  —  Que  le  demandeur  en  cassation  a  fait  transcrire  9M 
contrats  d'acquisition,  en  date  dos  20  prair.  an  2  et  11  plov.  an  7,  tut 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  que  sous  celui  do  code  civil  et 
antérieurement  au  code  de  procédure  civile,  avant  que  le  défendeur  eêl 
formé  son  inscription  pour  la  conservation  de  ses  droits;  d'oà  il  sut 
que  le  demandeur  aurait  acquis  la  libérativn  de  la  redevance  doal  il 
s'agit,  par  la  transcription  de  ses  contrats  au  bureau  des  hypotbèqoee, 
lors  même  que  ladite  redevance  n'aurait  pas  été  abolie  comme  féodale; 
—  Qu'il  en  serait  ainsi  lors  même  que  l'acte  du  14  avril  1485  n'aunil 
été  constitutif  que  d'un  simple  usufruit  perpétuel,  puisque  la  redeTSDce 
à  servir,  pour  raison  dudit  usufruit,  n'en  aurait  pas  moins  grevé  iei 
fonds  acquis,  et  que  l'inscription  est  requise  pour  la  conservation  néni 
des  simples  arrérages  ; 

Vu,  sur  le  troisième  moyen,  l'art.  195  de  la  coutume  de  Seohs  et 
l'art.. 2281  c.  civ.,  et  attendu  que  le  demandeur  a  soutenu  avoir  joUj 
sans  trouble,  à  juste  titre,  de  bonne  foi  et  pendant  un  temps  suffisûiti 
prescription,  de  quelques-uns  des  héritages  prétendus  grevés  de  la  reaii 
dont  il  s'agit,  sans  en  payer  les  arrérages  ;  que  la  cour  d'appel  d'Amieu 
sans  statuer  sur  le  fond  de  cette  exception,  l'a  jugée  non  recevable  mmi 
le  prétexte  que  le  demandeur  n'avait  joui  qu'à  titre  d'usufruit  perpétod,. 
et  que  par  là  elle  a  violé,  tant  l'art.  195  de  la  coutume  de  Senlis  qw 
l'art.  2281  c.  civ.;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  violation  ouverte  des  lotsqd 
attribuent  aux  baux  à  rente,  et  même  aux  baux  à  locatairie  on  cnlUin 
perpétuelle,  l'effet  de  transmeltre  la  propriété,  des  lois  relatives  à  II 
cho«e  jugée,  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  des  lois  sur  le  régime  kf* 
pothécaire,  et  de  celles  sur  laprescription  ;  —  Casse. 

Du  29  juin  1815.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire^  t«  pr.-€a^ 
not,  rap. 

(1)  (Rapsaet  C.  Vispœl  et  cens.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'al^ 
faire  présentait  à  juger  la  question  de  savoir  si  un  droit  de  cbampvl 
faisant  partie  d'un  fief  mouvant  du  seigneur  baron  de  Melden,  était  sei« 
gneurial  ou  purement  foncier;  —  Attendu  que  ce  Cbampart  tenu  en  là 
et  hommage,  et  sous  la  charge  d'un  relief  de  10  Hy.  aux  mutalion;, 
avait  tous  les  caractères  d'un  véritable  droit  féodal;  et  qu'ainsi  la  coin 
d'appel  de  Bruxelles,  en  le  déclarant  aboli,  s'est  conformée  aux  refile: 
générales  consignées  dans  les  lois  nouvelles  ;  —  Atteodu  que  ces  lois., 
notamment  celle  du  17  juill.  1795,  n'admettent  explicitement  aacosf 
exceplion;  —  Attendu  que,  quand  même  elles  admettraient  celle  doit 
se  prévalait  le  demandeur  en  cassation,  la  cour  de  Bruxelles,  faute  par 
lui  de  prouver  que  son  fief  était  d'oblation  et  non  do  couoession,  aiirail 
également  dû  juger  comme  elle  l'a  fait;  —  Rejette. 

Do  16  (non  19)  fév.  1809.-G*  G.,  sect.  req.-MM.  Mnraire,prr 
Henrion,  rap. 

(2^  (Boulard  C.Hénnet.)— La  coor  ;~Considérant  qu'A  aètè  rece&a 
par  1  arrêt  attaqué  :  i^  que  dans  la  ci-devant  province  du  Hainaot,  la 
droit  de  terrago  était  présumé  purement  foncier,  et  qu'il  ne  pouvailMi* 
présumé  féodal  qu'autant  que  l'héritage  qui  en  était  grevé  n'était  «5»- 
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\;  probablement  on  disait  percière  onperHère 
par  corrnption^  pour  partière,  du  latin  partiri,  partager^  d'oh 
Fon  a  fait  dans  la  basse  latinité  le  mot  parcerarius  ponr  colon  à 
part  de  fratts.  —  La  jurispradence  a  fait  application  aux  rentes 
gaufres  des  principes  que  nous  venons  de  voir  appliqués  anx 
champarts  ou  terrages.— Ainsi  lia  été  jagé que  dans  les  coutumes 
aliodiales^  par  exemple  celle  d'Auvergne^  toutes  les  redevances 
étaient^  de  leur  nature ^  réputées  purement  foncières,  à  moins 
qae  le  contraire  ne  fût  expressément  stipulé,  et  que  ce  principe 
8'appliquait  aux  redevances  connues  sous  le  nom  de  percières 
(Rej.  23  (on  24)  vend,  an  13)  (l). 

9  tO.  Le  bail  à  Leibgewin  était  une  sorte  de  bail  à  vie,  usité 
dans  les  départements  annexés  à  la  France  sous  le  nom  de  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rbin,  et  ayant  pour  chefs-lieux 
Trêves,  Goblentz,  Mayence  et  Aix-la-Chapelle.  Un  premier  décret 
da  9  vend,  an  13  avait  statué  sur  le  sort  des  redevances  diverses 
usitées  dans  ces  départements,  et  n'avait  pas  expressément  com- 
pris les  rentes  dites  Leibgewin.  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  i  4  juill. 
1807,  approuvé  le  1 8  août,  les  déclara  maintenues. — Il  a  été  Jugé, 
10  qae  les  redevances  connues  dans  les  anciens  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  sous  le  nom  de  Leibgewin  ne  dérivant  pas 
d'une  servitude  personnelle,  et  étant  dans  le  commerce,  doivent 
être  présumées  foncières  et  ne  sont  point  abolies  (Gass.  30  mars 
1808)  (2)  ;  —  2«  Que  si  le  débiteur  ne  prouve  pas,  contre  la  pro- 
duction du  titre  récognitif,  que  ces  redevances  étalent  mélangées  de 
féodalîlé,  el  ce  dans  les  formes  et  délai  prescrits  par  l'art.  3  du 
décret  du  9  vend,  an  13^  il  ne  peut  pas  en  être  déchargé  (Req. 
2Jahil812,  MM.  Henrion,  pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  X...). — Quoi- 
qae  le  territoire  régi  par  cette  législation  ne  soit  plus  soumis 
à  la  loi  française,  les  décret,  avis  du  conseil  d'État  et  arrêts 
sua-mentionnés  peuvent  être  utilement  consultés  dans  les  ques- 
tions relatives  au  maintien  des  contrats  antérieurs  aux  lois  abo- 
litlves. 

9 1  i  •  C'est  encore  en  exécution  du  décret  du  9  vendémiaire 
an  13,  qu'un  arrêt  a  déclaré  qu'une  rente  qualifiée  Beethwin 
n'étant  pas  réputée  foncière  par  l'art,  i  du  décret  précité,  de- 
vait être  présumée  seigneuriale  jusqu'à  ce  que  le  contraire  eût 
été  prouvé  par  la  production  du  titre  primitif  (Req.  6  nov. 
1811,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  d'Hunolstein  C. 
Andrès). 

919.  Dans  les  mêmes  départements,  les  rentes  connues  sous 
le  nom  depacht  ei  herrenpacht  étaient  présumées  seigneuriales, 
dans  les  mêmes  circonstances  que  le  cbampart  français,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elles  étaient  assises  sur  la  généralité  des  biens  dé- 
pendant dans  une  même  commune  du  même  8eigneur(Req.  5  Juill. 
1810,  MM*  Henrion,  pr.,  Baiily,  rap.,  aff.  Zumputz). 

Jelti  à  ancane  antre  redevance  ;  ^  2<>  Que,  par  des  cartulaires  non  con- 
testés, il  était  proavé  que  les  héritages  assujettis  au  droit  de  terrage 
étaieat  cbaiigés  d'un  cens  féodal  ;  —  Considérant  qu'après  avoir  déclaré 
qu'il  existait  un  cens  sur  les  biens  grevés  du  droit  de  terrage,  la  cour 
royale  de  Douai  a  pu  regarder  ce  droit  de  terrage  comme  foncier,  sans 
violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  24  avr.  182t.-G.  C.,8oct.  req.-MM.  Lasaussade,  pr.-Favard,  r« 
(1)  (Jacoux  et  consorts  C.  époux  Delassalle.)  —  Là  cour  (ap.  délib. 
mch,  du  cens.);  —  Attendu  (sur  le  moyeu  pris  du  fond  de  Taffaire), 
|ue  la  coutume  d'Auvergne  était  purement  aUodiale,  ainsi  que  cela  ré- 
salte  de  la  combinaison  de  plusieurs  de  ses  articles  et  de  la  jurispru- 
dence constante  du  pays;  —  Que,  par  conséquent,  toutes  les  redevances 
dues  sur  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  cette  commune,  qui  était 
soumise  à  la  maxime  nul  Mtynmir  êons  ture,  étaient  de  leur  nature  ré- 
putées purement  foncières,  à  moins  que  le  contraire  ne  fût  positivement 
stipulé  par  acte  valable;  qu'il  est  d'autant  moins  permis  de  supposer 
qu'en  Auvergne  les  redevances  connues  sous  le  nom  de  percières  étaient 
OKceptées  de  cette  conséquence  générale  résultante  de  l'allodialité,  et  ré- 
putées de  leur  nature  seigneuriales  ou  censuelles,  que,  de  l'aveu  des  de- 
mandeore,  il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  les  divers  titres  de  la  cou- 
tune  qui  concernent  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux^  et  qui  en  (ont 
une  longue  énumération;  et  qu'en  outre  la  cour  d'appel  met  eu  fait,  ce 
oui  n'est  point  contesté  non  plus,  qu'il  est  de  principe  reconnu  qu'à  la 
différence  du  ceus,  dont  la  coutume  ne  permettait  de  demander  que  les 
trois  dernières  années  d'arrérages,  on  pouvaii  au  contraire  demander 
vingt-neuf  années  d'arrérages  ou  fruits  de  la  percière;  —  Que  L'art.  5 
de  la  loi  daS5aoûti79a  n'oblige  que  les  propriétaires  de  droits  féodaux 
ou  censnels  à  représenter  le  titre  primitif,  et  que  Tart.  17  dispose  que 
]êi  iintea  et  cbamparts  purement  fonciers  ne  sont  pas  compris  dans  la 
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•tS.  Lebardelage  était  un  contrat  aeigneurlal  mentionné 
dans  l'ancienne  coutume  d'Auxerre  et  dans  celles  du  Bourbon- 
nais, et  fort  usité  dans  le  Nivernais.  La  tenure  en  bordelage  était 
assimilée  à  la  tenure  en  mainmorte  par  l'art.  7,  tit.  2  de  la  loi 
des  15-28  mars  1790;  elle  se  trouve  implicitement  abolie  sans 
indemnité  par  celle  du  17  juill.  1793. — Le  bordelage  emportait 
la  rente  bordelièref  laquelle  se  reconnaissait  à  la  redevance  an- 
nuelle d'ars^i^l^  blé  et  plumes,  c'est-à-dire  en  volaille  ou  au  moins 
en  l'une  de  ces  deux  natures. — Jugé  par  application  de  ces  règles 
que,  dans  la  coutume  du  Nivernais,  une  rente  n'était  censée  bot- 
delière,  malgré  ia  qualité  de  seigneur  de  l'auteur  de  la  conces- 
sion, qu'autant  qu'il  avait  été  ajouté  dans  le  titre  de  créatiod  : 
portant  droit  de  seigneurie,  tiers  denier,  retenue,  commise  et 
réversion;  autrement,  la  rente  étant  réputée  foncière,  elle  n'a 
pas  été  atteinte  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  (Bourges, 
7  avril  1808,  M.  Salie,  pr.,  aff.  Marion). 

914.  Les  dîmes  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  du 
droit  français  et  pris  une  part  assez  grave  aux  événements  aux- 
quels la  puissance  ecclésiastique  s'est  trouvée  mêlée.— Au  dix- 
huitième  siècle,  elles  étaient  définies  par  les  jurisconsultes  : 
«  Une  redevance  qui  consiste  dans  une  portion  des  fruits  de  la 
terre  et  des  productions  des  animaux  domestiques  »  (Nouveau 
Denisart,  vo  Dlme). 

915.  Les  dîmes  se  divisaient  en  dîmes  ecdésiastiqiies  et  en 
dîmes  inféodées. — Les  premières  étaient  celles  qui  appartenaient 
en  général  à  l'Eglise,  sauf  quelques  exceptions  et  dont  jouissaient 
les  bénéûciers ,  c'est-à-dire  les  possesseurs  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques.—Les  cfirnes  inféodées,  au  contraire,  pouvaient  appar- 
tenir indifféremment  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  laïcs ,  et 
étaient  tenues  en  fief  soit  de  TËglise,  soit  du  roi  ou  de  quelque 
seigneur  particulier. 

91  G.  Deux  caractères  principaux  distinguaient  les  deux 
espèces  de  dlime^. — Le  premier  était  que  les  dîmes  eeciésiasU' 
ques  étaient  réputées  biens  ecclésiastiques  et  assujetties  en  ceh- 
séquence  à  toutes  les  règles  relatives  à  ces  biens.  —  Les  ditiws 
inféodées  étaient  réputées  biens  profanes,  el  comme  telles,  étaient 
patrimoniales  et  entraient  dans  le  commerce. — Le  second  carap- 
tère  consistait  en  ce  que  les  dim^s  inféodées  avaient  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  charges  que  les  autres  fiefs  ;  en  conséquence 
ceux  à  qui  elles  appartenaient  avaient  qualité  de  seigneur  de 
fief;  le  propriétaire  en  devait  hommage,  dénombrement  et  pro- 
fit, etc.  Les  dîmes  ecclésiastiques  ne  donnaient  aucun  droit  de  fief 
et  n'étaient  assujetties  à  aucune  charge  de  fief. 

SI  9.  Les  auteurs  n'étaient  point  d'accord  sur  l'époque  à  la- 
quelle remontait  l'origine  des  dîmes  ecclésiastiqties,  ni  par  consé- 
quent sur  leur  nature. — Les  uns  prétendaient  que  l'usage  ûe&dimes 


disposition  de  cet  art.  5;  que  si  ce  même  article  ajoute,  «  et  autres  re- 
devances qui  ne  tiennent  point  à  la  féodalité,  et  qui  sont  dues  par  des 
particuliers  à  des  particuliers  non  seigneurs  ou  possesseurs  de  fiefs,»  on 
ne  saurait  induire  de  ces  dernières  expressions,  non-seulement  que  lo 
législateur  ait  dit,  mais  encore  qu'il  ait  entendu  dire  que  désormais  et 

{»ar dérogation  aux  lois  antérieures  toutes  les  rentes  purement  foncières, 
orsqu'eiles  se  trouveront  dues  à  des  ci-devant  seigneurs  ou  possesseurs 
de  fiefs,  seront  réputées  féodales  et  obligeront  les  propriétaires  à  repré- 
senter le  titre  primitif  ; — Attendu  enfin  que,  par  aucune  des  clauses  des 
actes  produits  au  procès,  il  n'est  établi  que  les  deux  percières  dont  il 
s'agit  eussent  un  caractère  féodal  et  seigneurial  ; — ^Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  25  vend,  an  i5.-G.  C,  soct.  cIy.-MM.  Maleville,  pr.-Rupérou,  r. 

(2)  (Salomon  C.  Boves.)  —  La  couh  (ap.  délib.  en  ch.  du  cône.)  ;— 
Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  25  août  1792;— Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  la  rente  demandée  par  Salomon  dérive  d'aucune  servitude  person- 
nelle ;  —  Qu'au  contraire  elle  est  assise  sur  un  fonds  de  terres  deman- 
dée de  particulier  à  particulier,  et  qu'il  est  avoué  au  procès  que  cette 
espèce  de  propriété,  conuue  sous  le  nom  de  leibg«v)in,  est  dans  ie  co0t- 
merco  comme  toute  autre  propriété,  et  le  plus  souvent,  comme  dans  Tes- 
pèce,  possédée  par  des  parliculiers  non  seigneurs;  —  Attendu  qu'au 
surp.us  l'application  de  la  loi  de  1792  ne  peut  pas  être  douteuse  d'après 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  14  juill.  1807,  ainsi  cohcu  :  «  Est  d'avi&  (le 
conseil  d'Etat)  que  les  redevancAs  fixes,  soit  en  argent,  soit  en  nature , 
dues  par  les  détenteurs  actuels  de  biens  concédés  originairement  à  titre 
de  Uibgewin,  doivent  être  comprises  dans  la  classe  des  redevances  pré- 
sumées foncières  par  le  décret  du  9  vend,  an  15  j  »  —  Qu'ainsi  ia  oour 
d'appel  de  Trêves  a  violé  la  loi  ainsi  interprétée  par  Fautorité  compé-> 
tente  ;  —  Casse,  etc. 

Du  50  mars  1808.-C!.  G.^  sect*  civ,-MM.  Gandon ,  pr.-BriUat,  rap. 
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remontait  à  la  loi  Jnfye,  et  les  faisant  ainsi  dériver  des  préceptes 
de  l'Écriture  sainte^  les  supposaient  de  droit  divin.  —  D'autres^ 
et  c'était  Topinion  commune,  pensaient  que  les  dîmes  avaient 
pour  cause  première  le  commandement  d'un  concile  de  Màcon  de 
l'an  585,  conflrmé  postérieurement  par  des  édils  de  Chaiiema- 
gne  ;  fis  attribuaient  cette  disposition  à  la  nécessité  de  suh venir 
à  la  subsistance  des  pasteurs  de  l'Eglise^  et  reconnaissaient ,  en 
GonSé(pience,  aux  dîmes  ecclésiastiques,  le  caractère  d'inip6t.  — 
Quant  aux  dtmes  inféodées,  les  uns  prétendaient  que  dans  l'ori- 
gine toutes  les  dîmes  étaient  de  même  nature  que  les  chani[)arts, 
terrages  et  autres  droits  seigneuriaux  consistant  en  portion  de 
fruits;  ils  en  concluaient  que  les  dtmes  ecclésiasMques  ne  de- 
vaient leur  naissance  qu'aux  concessioiis  faites  par  les  seîKneiirs 
à  l'Eglise,  d'une  portion  de  leurs  droits.  Le  plus  grand  nombre 
soutenait  au  contraire  que  dans  l'origine  toutes  les  dirru^s  appar- 
tenaient à  l'Eglise,  et  que  les  dîmes  inféodées  étaient  elles-Diêmes 
ecclésiastiques  dans  l'origine. —  Ce  qui  était  plus  probable,  c'est 
que  les  dîmes,  soit  ecclésiastiques,  soit  inréodées.  dérivaient  de 
causes  fort  diverses  comme  tous  les  droits  de  cette  (^po(iue ,  et 
que  parmi  des  droits  exercés  pendant  une  suite  de  sircles,  le 
plus  souvent  sans  titre  et  par  la  seule  coutume,  il  était  devenu 
Impossible  de  distinguer  ceux  qui  n'étaient  que  de  vrais  droits 
seigneuriaux  de  ceux  qui  constituaient  un  impôt  public,  et  ceux 
qui  avaient  été  légitimement  acquis,  de  ceux  qui  avaient  été  ori- 
ginairement iefmit  de  faous  ou  de  l'usurpation. —  Néanmoins, 
en  1 179,  le  concile  deLatran,  se  fondant  sur  la  supposition  que 
toutes  les  dîmes  étaient  originairement  ecclésiastiques  et  n'é- 
taient arrivées  aux  mains  des  laïcs  que  par  Tusurpatlon,  décida 
que  les  laïcs  ne  pourraient  plus  posséderde  dîmes  héréditairement, 
et  leur  fit  défense  de  les  vendre,  de  les  aliéner  sous  peine  d'ex- 
communication. Ce  décret  ne  fut  point  reçu  en  France,  parce 
qu'il  parut  injuste  de  déi)Osséder  Oi^s  propriétaires  légitimes  à 
cause  des  usurpateurs;  mais  la  jurisprudence  admit  en  princii^e 
que  toutes  les  dîmes  étaient  originairement  ecclésiastiques,  et 
considéra  comme  légitimement  acquises  toutes  celles  qui  se 
trouveraient  possédées  à  titre  d'inféodalion  antérieurement  au 
concile  deLatran. — Encore  cette  règle  ne  fol-clle  pas  universel- 
lement admise  ;  en  Bretagne,  par  exemple,  on  reconnaissait  deux 
sortes  de  dîmes  laïques  :  les  dîmes  inféodées  et  les  dîmes  fêodale^--^ 
on  appelait  féodales  celles  qui  étaient  prouvées  seigneuriales 
dans  leur  origine;  c'étaient  de  purs  droits  seigneuriaux  aux- 
quels les  principes  des  dîmes  étaient  entièrement  étrangers;  on 
appelait  inféodées  celles  qui  étaient  possédées  à  titre  de  flef  de- 
puis un  temps  immémorial;  celles-ci  étaient  réputées  ecclésias- 
tiques dans  leur  origine. 

•18.  Les  d\m^  se  divisaient  autrefois  en  réelles  et  person- 
nelles: les  premières  se  percevaient  sur  les  fruits  de  la  terre,  et 
les  secondes,  sur  le  irai  ail eiVindustrie  des  hommes.  En  France, 
cette  dernière  espèce  a  cessé  d'exister,  mais  la  dlme  dite  mrxie 
on  plus  exactement  dîme  de  lairie  et  charnarje  et  qui  se  levait 
sur  le  produit  des  animaux,  a  toujours  été  perçue. 

En  principe  la  dîme  était  due  de  tous  Us  protits  annuels  :  un 
concile  tenu  à  Rouen,  en  1189,  posait  cette  règle  absolue. 

Les  premières  loisciviles  quenous  ayons  sur  cette  matière  sont 
les  capitulaires  de  Ctiarlemagne,  qui  ne  s'expriment  pas  moins  gé- 
néralement :  pktcuit,  porte  un  capitulaire  de  ^S9,ut  undecumque 
censta  cUiquid  ad  fiscum  pervenerit,,.  décima  pars  ecclesiis  red- 
datur;,,,  utomnes  decimam  partem  substantiœ  et  laboris  sui, 
ecclesiis  donent.  Ainsi  la  dîme  frappe  même  le  fisc  royal,  et  nul 
produit  n'en  est  exempt. 

919.  De  cet  état  primitif  de  la  dime,  il  est  résulté  que  les 
exemptions  soit  des  personnes,  soit  des  choses,  ont  eu  le  carac- 
tère d'exception;  il  a  fallu  peur  les  établir  une  loi  expresse,  ou 
un  titre  ou  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'antre,  un  usage  constant.  Une 
nombreuse  et  confuse  jurisprudence  s'était  formée  sur  Tapplica- 
tion  de  ces  règles  et  régissait  diversement  suivant  les  lieux,  la 
perception  des  dîmes.  Ces  règles  n'ont  plus  d'utilité,  mais  l'ex- 
posé qui  précède  était  néceAsaire  pour  l'intelligence  des  lois  abo- 
UUves. 

9tO.  Le  décret  da  4  août  1789,  art.  5,  porte  :  «Les  dîmes 
de  toute  nature...  possédées  par  les  corps  séctitiers  et  réguliers, 
|Nir  les  bénéûciers,  les  fabriques  et  tous  gens  de  mainmorte, 
même  (TÎlcs  qui  auraient  été  abandonnées  à  des  laïcs,  en  rem- 


placement et  pour  option  de  portion  congrae,  sont  aboUei.^ 
Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soientyetlei 
s  jut  racltetables.  d  —  Le  législateur  consacrait  ainsi  ladistinclioQ 
établie  par  quelques  jurisconsultes  entre  les  dîmes  Inféodées, 
dont  les  unes  étaient  considérées  comme  provenant  réeilemeQtdi 
1  Epiliso  et  les  autres  comme  ayant  même  nature  que  leschanh 
parts,  ou  plutôt  comme  constituant  de  véritables  champarts.  Hais 
comme  il  était  impossible  de  démêler,  en  thèse  générale,  ftme 
d'av(*c  Tautre,  ces  deux  espèces  de  dîmes  inféodées,  l'asserablée 
constituante  avait  pris  le  parti  de  détet  miner  la  nature  des  dîmes 
par  la  qualité  des  personnes  qui  les  possédaient.  Ainsi,  les  dima 
inféodées  dont  l'Eglise  était  en  posiession,  ont  été  regaj-dées 
comme  ecclésiastiques  d'origine,  et  Ton  a,  an  contraire,  envi* 
sage  comme  laïques  dans  leur  principe,  les  dîmes  inféodées  qulsè 
trouvaient  posséd.';es  par  des  laïcs.  —  Mais  plus  tard, l'assemblée 
constituante  en  revint  à  la  règle  généralement  admise,  suivant 
laquelle  toutes  les  dîmes  inféodées  étaient  supposées  d'origine 
ecclésiastique.  L'art.  3  du  décr.  du  14-22  avr.  1790  (V.  Culle^ 
p.  66B)  sur  les  biens  d'Eglise  et  le  traitement  du  olengé,  portft*. 
tt  Les  dîmes  de  toute  espèce ,  abolies  par  l'art.  5  du  décr.  da 
4  août  1789,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant  avi 
laïcs,  à  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  iniemnité  aux  pr»* 
priéiaires,  sur  le  trésor  public,  cesseront  toutes  d'être  perçues, 
à  compter  du  1«  janvier  1791 .  » 

tl*4t .  La  loi  du  23  oct  .-5  nov.  1790  relative  aux  domalms 
nationaux  (V.  Dom.  nàt.,  p.  294),  modifia  encore  cette  derni^ 
disposition  ondisant,art.  14  du  tit.  5  :  «Dans  lesdimésihféfidin 
dont  l'indemnité  doit  être  acquittée  des  deniers  du  trésor  public,  ne 
sont  point  comprises  celles  qui,  (}uoiqu6  tenues  en  foi  et  btNnmage, 
seront  justifiées  par  titre,  être  dues  comme  le  prix  de  la  concession 
du  fonds ,  en  ce  cas,  les  redevables  sont  tenus  de  les  racheter  eux- 
mêmes,  suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour  le  champart...« 
— Les  dîmes  inféodées  de  celte  dernière  nature  furent,  en  oatre^ 
pr«Nues  par  l'art.  5  du  décr.  du  25  août  1792,  qui  comprit 
parmi  les  redevances  seigneuriales  annuelles  a  les  dîmes  inféo- 
dées, en  tant  qu'elles  tiennent  nature  de  redevances  féodales  et 
ceiisuelles,»  et  comme  telles  les  déclare  abolies  sans  indemnité, 
à  moins  qu'elles  ne  fusf^ent  justifiées  avoir  pour  cause  unecoD- 
ccssion  primitî\e  de  fonds,  laquelle  cause  «  ne  pourra  être  établie 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  pri- 
mordial d'inféodation.  » 

Ainsi  les  renies  qualifiées  dîmes  et  inféodées  se  trouvaient 
soumises  à  une  double  présomption  :  1°  elles  étaient  supposées 
d'origine  ecclésiastique  et  supprimées  avec  indemnité  payée  par 
l'Etat  au  propriétaire;  2»  celles  là  même  qui  avaient  nature  de 
redevances  féodale.* ,  étaient  présumées  d'origine  abusive  et  sup- 
primées comme  telles  sans  indemn. té.  —  Quant  à  celles  qui  étaient 
justifiées  par  litre  avoir  pour  cause  une  concession  de  fonds,  eilas 
étaient  maintenues  par  la  loi  de  1792,  sans  distinction;  mais  le 
décret  du  17  juill.  1795  les  frappa  comme  toutes  les  rentes  sei- 
gneuriales, non  comme  dimes  proprement  dite.-',  mais  comme 
redevances  censueîles  ou  féodales.  — En  conséquence,  les  rf^nw 
subsistantes  se  trouvèrent  soumises  aux  règles  générales  de5 re- 
devances, c'est-à-dire  à  celles  que  nous  avons  exposées  dansce 
chapitre:  ainsi,  celles  qui  nedén>aient  pas  d'un  contrat  féodal, 
mais  d'un  simple  bail  à  rente,  à  ferme  ou  emphytéos*^,  échap- 
paient à  l'abolition,  comme  n'étant  seigneuriales  ni  actuellement, 
ni  oripiiîairenicnt.  Celles  qui  se  trouvaient  inféodées,  mais  pa.-- 
sivemcnl  et  sans  aucun  lien  féodal  entre  le  propriétaire  et  le  dé- 
biteur, se  sont  lrou\ées  mainlonues  définitivement,  pourvu  qull 
fût  justifié  par  le  titre  primitif  produit  qu'elles  avaient  pourcaa^c 
uneconces^îcn  primitive  de  fonds.  — Ces  considérations  sont  con- 
firmées par  la  jurisprudence  et  par  les  observations  de  Merlio, 
Quest.,  v°  Dîme. 

9Set.  U  a  été  jugé:  i»  qu'une  rente  qualifiée  «fltne,  aboliepar 
cela  seul  qu'elle  était  ainsi  dénommée  et  qu'il  n'était  pas  prouvé 
qu'elle  fût  seulement  une  rente  foncière  (Bruxelles,  16  mai  iso", 
a  (T.  d'Hane).  Cet  arrêt  se  fondait  sur  le  principe  dont  le  présent  cba- 
pitre  offre  l'application  constante,  que  toute  cbose  est  censée  61»* 
ce  dentelle  porte  le  nom,  si  Ton  ne  prouve  que  ladénominatioaflst 
impropre.  Sur  le  pourvoi,  il  y  a  eu  rejet  par  arrêt  qui  décide  que 
toute  prestation,  qualifiée  dtmc,  étant  suppfimée  si  elien'esi  \Ê»r 
cicre  de  r,a  nature,  cVst  à  celui  qui  réclame  me*  preslahon  a  i.ii 
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^alfflée^  à  prouver  qu'elle  est  foncière  (Req.  i  7  janv.  1 809)  (i); 
—2»  Qu*est  fé;»tJalc  el  comme  telle,  abolie  une  reiilft  nomm  -e  dhiie 
el  due  par  an  possesseur  de  flef  au  seigneur  suzerain^  en  recon- 
naissance de  la  directe  (Rennes,  4  mars  1815,  afF.  N...)>— 5<>  Que 
ies  (limes  n'ayant  été  supprimées,  en  1795,  qu'autant  qu'elles 
étaient  empreintes  d'un  caractère  de  féodalité,  il  appartient  aux 
tribanaux  de  décider  souverainement,  par  l'appréciation  des 
pièces  et  actes ,  qu'une  redevance  due  à  un  ci-devant  chapitre 
n'est  pas  représentative  de  la  dime,  mais  foncière,  bien  qu'elle 
portât  sur  les  trois  quarts  des  terres  d'une  commune ,  et  que 
celles  des  terres  qui  en  étaient  frappées  fussent  exemptes  du 
payement  de  la  dlme  (Req.  24  avril  1816)  (2)  ;— 4°  Que  la  loi  du 
10  juill.  1791  ne  s'occupe  de  la  présomption  li^gale  du  cumul  de 
la  dlme  avec  les  redevances  foncières ,  que  pour  le  cas  où  les 
titres  ne  contiennent  aucune  stipulation  particulière  à  cet  égard; 
et  que  l'arrêt  qui,  interprétant  les  clauses  d'un  contrat,  a  d^'cidô 
qu'une  redevance,  stipulée  dans  cet  acte,  était  la  représentation 
de  la  dtme,  ne  saurait  donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  24  mars  1829,  MM.  Favard,  pr.,  MalevlUe,  rap., 
aff.  prcf.  du  Haut-Rhin  C.  Keller  ). 

tt8.  Varage  ou  droit  d'arabe  était  une  redevance  particu- 
lière au  Barrois;  mais  la  nature  de  cette  redevance  était  fort  in- 
certamc. — Suivant  quelques-uns,  c'était  un  droit  fort  différent 
du  cbampart,  en  c«  qu'il  n'avait  pas  pour  cause  primitive  une 
concession  de  fonds,  mais  la  permission  donnée  par  le  seigneur 
justicier,  au  propriétaire  d'ime  terre,  de' la  mettre  en  culture.  Ce 
droit  étant  droit  de  justice  et  d'ailleurs  rentrant  dans  la  classe 
des  «  permissions  données  par  les  seigneurs  pour  des  actes  qui, 
par  le  droit  commun  sont  libres,  à  tout  le  monde,  »  prévues  par 
l'art.  22,  tit.  2,  de  la  loi  du  1 5  mars  1 790,  était  aboli  sans  in- 
demnité. D^nn  autre  c6té  n'étant  pas  de  nature  à  être  transformé 
en  roture  dans  quelque  main  qu'il  se  trouvât,  les  lois  abolitives 
l'atteignaient.  Merlin  (Répert. ,  y  Arage)  lui  suppose  ce  ca- 
ractère. Mais  la  loi  même  du  15  mars  1790  lui  en  attribue  un 
autre  ;  cette  loi,  en  effet,  après  avoir  déclaré  maintenus  quoiq  e 
racbetables  aies  devoirs  censuels  qui  sont  le  prix  d'iine  conces- 
sion primitive  de  fonds»  présume  tels,  jusqu'à  preuve  contraire, 
«toute  redevance  seigneuriale  annuelle...,  servie  sous  la  déno- 
nination  de...  ara^6...i>  (art.  2,  tit.  5).   Il  existait  donc  un 

(1)  (Dllane  Steenbayse  C.  Malfeson.)*-  La  cour;  ->  Attendu,  en 
fait,  que,  de  l'avea  même  des  demandeurs  eo  cassation,  la  prestation 
dont  il  s'agit  est  qualifiée  dlme;-^  Et  attendu,  en  droit,  que  toute  dime, 
si  elle  n'est  foncière  de  sa  nature,  est  su;)primée  par  la  iégisiation  ac- 
tuelie;  d'où  il  suit  que  c'est  à  celai  qui  réclame  une  prestation  qualifiée 
iime,  à  prouver  quelle  est  foncière;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1S09.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l"'  pr.-Cassaigne, 
rap.-PoD!i,  îiubs.,  c.  conf.-Guicbard,  av. 

(2)  (Scbaal  et  cens.  C.  Menet  et  cons.)  —  La  cour;  -^  Attendu  que 
rappréciulion  faite  par  i'arrèt  attaqué  des  titres  etpiè'-es  qui  établissent 
les  rentes  litigieuses  est  dans  les  limites  <jes  pouvoirs  de  ia  cour  qui  a 
prononcé,  et  qu  il  en  résulte  que  ces  rentes  sont  vériUibl^avint  foncières 
et  non  la  représentation  des  dîmes  supprimées,  et  qu'eJus  ne  portent 
sucuo  des  caractères  de  féodalité  supprimée,  ni  du  mél  inge  desdits 
droits  ;  que  les  réclamants  mêmes,  en  tirant  des  mêmes  titres  et  actes  des 
inductions  contraires,  n'ent  pas  même  produit  ces  actes  devant  la  ceur 
de  cassation  ; — Rejette. 

Du  ai  avr.  1816.-0.  G.,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.  -Sièyes,  rap. 

(3)  (Préfet des  Vosi'es  C.  f'om.  de  Lifllot-le-Grand.)  —  La  cour;  — 
Attendu  que  rien  ne  jusliffe  que  la  cour  d'ajipel  de  Nancy  se  soit  trompée 
ou  ait  ^iolé  quelque  texte,  soit  do  la  coutume  de  Dassi^ny,  soit 
s'une  loi  quelconque,  en  ju:;eant,  par  son  arrêt  du  28  déc.  1809,  que 
«etté  coutunnc,  qui  régissait  Lifflot-le-Grand,  n'était  point  adotliale,  et 
que  le  droit  d'arage  transmis  aux  religieux  de  Mureaux,  leur  ayant  été 
transnais  avec  la  directe,  il  était  dans  leurs  mains,  comn:c  auparavant 
dans  celles  de  Geoffroy  et  du  comte  de  Bar,  un  droit  féodal  ;  —  Et  at- 
tendu qu'en  décidant  que  la  rente  de  IGO  fr.  barrois  moyennant  laquelle 
ce  droit  d'arage  a  été  abandonné  par  les  religieux  de  Mureaux  à  la  com- 
mune de  Lifflot-le-Grand,  était  de  la  même  nature  féodale  que  le  droit 
doutelle  formait  l'équivalent,  l'arrêt  attaqué  n'a  également  contrevenu  h 
aucune  loi  ;  d'où  il  suit  que  la  disposition  par  laquelle  il  a  déclaré  cette 
rente    abolie,  est  conforme  aux  lois  suppressives  de  ia  féodalité  ;  — 

Rejette. 
Du  22 août  1810. -G.  G., sect. req,-  MM.  Bailly,pr.-Merlm,pr.gén.; 

cconf.  ,         „         . 

(4)  (Hérit.  Nicol  C.  Frayssinet.)—  La  cour  ;  —  Attendu  que  l  acte  de 
i685,  constitutif  de  la  rente  litigieuse'  n'est  mélangé  d'aucune  stipula- 


araqe  ayant  caractère  de  redevance  annnelle  et  pouvant  être 
prémuni '^e  condition  d'une  concussion  de  fonds.  Evidemment 
celte  dernière  redevance  rentrait  dans  la  classe  des  cens  ou  des 
champarts,  snivant  la  nature  des  objets  compris  dans  la  rede- 
vance. —  C'est  ce  qui  semble  avoir  été  admis  par  on  arrêt  qui 
Juge  qu'une  cour  d'appel  a  pu  décider  qu'une  coatome  n'était 
point  allodiale,  et  qu'un  droit  d'arage  ayant  été  transmis  avec 
la  directe  constituait  un  droit  féodal  qui  avait  été  atteint  par  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité  (Req.  22  août  1810)  (3).  — La 
cour  de  cassation  ne  s'est  point  arrêtée  aux  considérations  de 
Merlin  sur  la  nature  jnsticière  et  analogue  au  droit  de  charrue 
que  ce  magistrat  supposait  à  Varage.  Elle  y. a  vu  nn  droit  de 
pi'fy  non  de  Justice,  puisqu'elle  l'a  supposé  réuni  à  la  directep 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  à  l'égard  du  droit  de  justice. 

ttâ^,  La  loi  du  25  août  1792  a  nommément  aboli  les  rentes 
emphytfhtiques.  CepiMidant  Vemphytéose  proprement  dite  n'é- 
tait )ii  censuelle,  ni  féodale.  Mais  ce  nom  comme  celui  de  cens 
fut  donné  à  de  nombreuses  redevances  qui  n'avaient  rien  de 
scigneuriaL  A  l'époque  où  le  corps  de  droit  de  Justinien  se  ré- 
pandit dans  les  provinces  de  droit  écrit,  dit  l'ancien  Réper- 
toire, v»  F(M)dalité,  a  on  nomma  emphytéoses  presque  tous  les 
baux  pcrpvUiiels,  soit  que  ceux  qui  les  faisaient  possédassent 
leurs  domaines  féodalement  ou  non.  On  attribua  à  ces  bauic 
les  avantages  que  les  albergations,  les  acaptes  ou  baux  acaptes, 
et  les  autres  espèces  de  baux  à  cens  connus  dans  ces  provinces, 
portaient  avec  eux  quoique  la  directe  seigneuriale  soit  très- 
diffcrente  du  domaine  direct  que  l'emphytéose  du  droit  romain 
attribue  au  preneur.  On  donna  même  le  nom  de  cens  on  canon 
emphytéotique  à  de  simples  rentes  constituées  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  y  asseyait  au  profit  d'un  tiers.  » 

99&.  Un  arrêt  constate  que  les  qualifications  de  bail  à  fief  e^ 
celle  de  bail  emphytéotiq^Ae  étaient  confondues  et  employées 
Tune  pour  l'autre^  dans  le  pays  de  droit  écrit,  non-seulement 
par  les  notaires,  mais  par  les  «witeurs  les  plus  distingués  (Tou- 
louse, 25  mai  ISU)  (4).  D'un  autre  cété  il  a  été  Jugé  quQ, 
dans  le  pays  de  Porentruy,  les  actes  qualifiés  emphytéoses  pet" 
pHuelles  étaient  des  contrats  féodaux  lorsque  certains  droits 
seigneuriaux  s'y  trouvaient  stipulés  (Gass.  12  juill.  1809)  (5). 
— 11  résulte  de  cette  Jurisprudence  et  de  celle  que  nous  aurons  à 

tion  féodale,  que  toutes  ses  dispositions  caractérisent,  au  contraire,  im 
bail  à  rente  purement  foncière,  soit  que  l'on  considère  la  qualité  de  la 
bailleresse  qui  n'avait  point  de  seigneurie  ,  soit  que  Tod  fasse  altentioa 
k  la  nature  de  l'objet  arreuté  qui  e-t  déclaré  soumis  à  la  taille  royale, 
^oit  enfin  qu  on  remarque  les  conventions  dont  se  compose  l'acte,  et  l'ab- 
sence totale  des  conditions  essentielles  à  un  bail  à  fief  proprement  dit, 
telles  que  l'imposition  de  foi  el  hommage ,  et  la  rétention  de  la  directe 
s(:i;;neuriale;— Qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  contre  la  nature  pu- 
rement foncière  de  la  rente,  de  la  qualification  de  bail  à  fief  donnée  à 
l'acte  susdit  par  le  notaire  rédacteur,  parce  qu'il  est  reconnu  que  cette 
expression  et  celle  de  bail  emphytéotique  étaient  confondues  et  employées^ 
l'une  pour  l'autre,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  non-seulement  par  lés 
notaires,  mais  par  les  auteurs  les  plus  distingués  ;— Que  le  droit  de  pré^ 
lilion,  stipulée  par  la  bailleresse,  n'est  point  du  tout  une  stipulation 
féodale,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  loi  dernière,  G.,  De  ;ar, 
empnyt.y  et  par  ce  qu'enseigne  Pothier,  dans  son  Traité  des  retraitS| 
n°*  5.>2  et  5^5;  —  Que  la  rente  dont  il  est  question  devrait  donc  être 
maintenue  sans  dilllculté  comme  foncière,  lors  inéme  qu  on  ne  pourrait; 
ju'^er  de  sa  nature  par  l'acte  de  1085;  mais  que  cette  décision  est  plus 
évidente  encore,  s'il  est  po>slljlc,  quand  on  jette  les  yeux  sur  l'acte  de 
1737,  par  lequel  fut  renouvelé  le  bail  primitif,  et  où  la  qualificiition  de 
bail  4  fief  se  trouve  remplacée  parcelle  d'acte  de  colloque;— Que,  sui- 
vant une  jurisprudence  constante,  s'il  y  avait  de  la  différence  entre  cette 
reconnaissance  et  le  bail  primordial,  on  devrait  choisir  la  reconnais- 
sance, par  la  seule  raison  qu'elle  se  trouverait  plus  favorable  au  tenan- 
cier  que  le  titre,  en  ce  qu'elle  réduit,  sans  équivoque,  toutes  ses  obliga- 
tions envers  le  bailleur  à  la  prestation  stipulée,  sans  qu'on  puisse  y 
suppléer  l'addition  du  moindre  devoir  féodal  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun 
prétexte  plausible  à  la  prétention  de  l'appelant,  et  que  les  premiers  juge3 
ont  prononcé  dans  le  véritable  sens  des  lois  de  la  matière,  comme  de 
l'équité  ;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  de  l'appel,  etc. 

D»-  23  mai  1814. -C.  de  Toulouse.  -M.  Désîizars,  1®'  pr. 

(5)  E^pcce  :  —  (Charlotte  C.  Bechaux.)  Le  cbapeldin  de  la  Vieîlle- 
Image  à  Porentruy  avait  concédé  à  Charlotte  en  emphytéose  perpétuelle 
dos  fonds  situés  dans  le  Porentruy  ;  il  ne  s'était  pas  dit  seipneur  dans 
l'acte,  mais  il  avait  stipulés  les  droits  de  mutation,  de  relief  et  la  com- 
mise. Le  15  frim.  an  12,  Gbariotte,  qui  avait  été  assigné  en  payement 
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rapporter  plas  tûrd^  qne  Texpresslon  û'emphytéose  pas  pins  que 
celle  de  fief  on  à  bail  à  cens  n'était  cara'btéristiqne,  et  qu'en 
conséquence  il  fallait  chercher  ailleurs  que  dans  la  qualification 
donnée  au  contrat^  sa  véritable  nature. — V.  v*  Louage  emphyt. 

1^9B.  Le  comp/ant  prévu  par  Tart.  5  de  la  loi  du  25  août 
1792  était  une  sorte  de  cbampart  confondu  dans  la  plupart 
des  coutumes^  sous  ce  nom* et  suivant  les  mêmes  règles.  Néan- 
moins ce  terme  était  particulièrement  consacré  au  plant  de  vigne^ 
•t  Ton  appelait  rente  de  comptant  ou  simplement  complant  la 
portion  que  le  seigneur  prenait  sur  le  fruit  des  vignes  qu'il  avait 
baillées  à  compianter^  cultiver  on  exploiter. — Le  complant  était 
seigneurial  ou  purement  foncier  dans  le  même  cas  et  dans  les 
mêmes  circonstances  que  le  champart^  c'est-à-dire  qu'il  n'était 
pas  lui-même  ni  féodal^.ni  foncier,  et  qu'en  conséquence  la  déno- 
mination n'avait  rien  de  caractéristique.  C'était  aux  qualités  des 
parties  ou  aux  conditions  du  contrat  particulier  qu'il  fallait  re- 
courir pour  en  reconnaître  la  nature.  — V.  v» Louage  à  complant. 

f  97 .  Il  a  été  décidé  que  d'après  les  principes  généraux  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité,  les  baux  à  complant  usités  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  sous  le  nom  particulier  de 
baux  à  devoir  de  tiers  ou  de  quarts,  n'étaient  point  féodaux,  et 
qu'en  conséquence  la  portion  des  fruits  réservés  par  les  bail- 
leurs devait  continuer  de  leur  être  payés  (avis  cons.  d'Et.  4 
therm.  an  8,  V.  Louage  ^  complant,  n»  4). 

Mais  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lien  de  décla- 
rer l'avis  de  l'an  8  commun  aux  départements  delà  Vendée  et  de 
Uaine-et-Loire,  il  a  été  déclaré  que  les  principes  établis  dans  cet 

de  la  rente  consentie  par  cet  acte,  fat  condamné  par  le  tribunal  de  Pc- 
rentray  à  la  payer,  attendu  qu'aucune  loi  n'en  avait  prononcé  la  suppres- 
•ion.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  17  jaill.  1795,  les  décrets,  les 
avis  du  conseil  d*Etat  des  15  mess,  an  15,  85  avr.  1807,  17  janv.  et 
S  fév.  1809, 8  et  15  avril,  même  année;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  loi  du  17  juin.  1795,  des  décrets  et  des  avis  du  conseil  d'Etat  ci-de- 
vant cités,  et  notamment  de  celui  des  8  et  15  avr.  1809,  que  les  em- 
pbytéoses  perpétuelles  dans  le  pays  de  Porentruy,  établies  avec  stipula- 
tion des  droits  de  consentement  aux  mutations  par  vente,  des  droits  de 
relief  et  de  peine  de  commise,  sont  comprises  dans  rabolltion  de  la  féo- 
dalité;—  Casse. 

Du  12  juill.  (non  18)  1809.-G.  C,  eect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.- 
Gandon,  rap. 

(1)  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rap- 
port de  la  section  des  finances  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
déclarer  commun  aux  départements  de  la  Vendée  et  de  Maine-et-Loire, 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  i  therm.  an  8,  relatif  aux  baux  à  compiaot, 
et  rendu  sur  nne  pétition  de  bailleurs  de  fonds  à  ce  titre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  ;  —  Considérant  que  cet  avis  a  eu  pour 
objet  principal  de  faire  connaître  qu'il  n'y  avait  pas  de  nécessité  de  re- 
courir au  législateur,  pour  fixer  des  principes  sanctionnés  déjà  par  les 
décrets  de  l'assemblée  constituante,  des  50  mai,  l*',  6  et  7  juin  1791, 
confirmés  par  U  loi  do  9  brum.  an  6,  relativement  à  la  tenure  conve- 
oancière  ou  k  domaine  congéable,  usitée  dans  plusieurs  des  déparle- 
aients  de  la  ci-devant  Bretagne,  lois  d'après  lesquelles  les  bailleurs  de 
tiens  concédés  à  ce  titre  ont  été  maintenus  dans  la  propriété  de  ces 
oiens;  que  ia  tenue  coovenaocière  rentre  dans  la  tenue  du  bail  à  com- 
ptant, d'après  les  clauses  duquel  il  est  évident  que  ce  bail  ne  transfère 
au  preneur  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  qui  en  sont  l'objet; 
que  le  preneur,  ses  héritiers  et  représentants  ne  possèdent  qu'au  même 
titre  e  Ide  la  même  manière  que  les  fermiers,  sauf  la  durée  de  la  jouis- 
sance; qu'ainsi,  il  résulte  des  lois  citées  dans  l'avis  do  i  thermidor,  que 
la  législation  sur  cette  matière  est  faite  ;  que,  dès  lors,  elle  est  appli- 
cable à  toufl  les  actes  ou  baux  consentis  dans  les  mêmes  cas  et  avec  les 
mêmes  caractères,  quelque  nom  qui  ait  été  donné  à  ces  baux,  et  dans 
quelque  département  que  soient  situés  les  biens  ainsi  donnés  à  bail  ;  — 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  l'arrêté  demandé  pour  rendre 
commun  aux  départements  de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  ni  à  tout 
autre,  l'arrêté  du  i  therm.  an  8,  ^n  forme  d'avis  du  conseil  d'Etat  sur 
les  baux  à  complant;  qu'il  suffit  que  les  principes  aient  été  établis  dans 
cet  arrêté,  pour  recevoir  leur  application  partout  ob  les  clausee  des  actes 
caractérisent  la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur. 

Du  Si  mess,  an  lO.-Avis  cons.  d'Et. 

(2)  Etpèce  :  —  (  Trinquelane  de  Quinsac  C.  Lachambre.  )  —  Par  acte 
de  1766,  les  époux  Dupuit  ont  baillé  à  complant  è  Martin  trois  parties 
de  vigne,  k  la  charge  par  le  preneur  de  les  cultiver  en  vignes,  d'y  faire 
donner  toutes  les  façons  accoutumées  au  pays  d'Aunis,  et  de  payer  audit 
leigneui  Dupuit,  cbaque  année ,  le  neuvième  des  fruits,  pour  dn»it  de 
'^mplant  rendu  et  porté,  aux  frais  du  preneur,  an  treuil  seigneurial  do 


avis  devaient  recevoir  leur  application  partout  obles  clauses  des 
actes  présentaient  les  mêmes  caractères  (avis  cons.  d'Et.  u 
mess,  anl  o]  (  i  )  .—Enfin  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  complant,  s'il 
est  le  prix  d'un  bail  qui  a  pour  effet  de  transférer  la  propriété 
du  fonds  au  preneur,  et  qui  oblige  celui-ci  h.  payer  an  bailleur, 
qui  est  seigneur,  un  droit  de  garde ,  est  seigneurial,  et ,  comme 
tel,  aboli  par  la  loi  du  17  juill.  1793;  et  que  cela  est  vrai,  encore 
que  la  translation  de  la  propriété  ait  eu  lieu  sous  une  condltioa 
résolutoire,  si  l'événement  de  cette  condition  dépend  uniquement 
de  la  volonté  du  preneur  (Rej.  10  oct.  1808)  (2). 

lèlèS.  Les  départements  annexés  et  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  connaissaient  aussi  une  sorte  de  complant  nommé 
quart'tiers-demi'pari-raisin  et  consistant  également  dans  une 
redevance  du  fruit  des  vignes  déterminée  par  ce  nom.  Par  leur 
nature,  ces  rentes  étaient  foncières  ou  emphytéotiques  et  ne 
devenaient  féodales  que  dans  les  circonstances  qui  imprimaient 
ce  caractère  aux  champarts  proprement  dits.  Aussi,  par  l'art.  I 
du  décret  du  9  vend,  an  i  5,  les  medines  des  portions  de  ré- 
coltes de  terres  à  comptants ,  les  theiltraubenSf  theilveire  ou 
part-raisin,  ou  part-fruits  à  compkmts,  sont  expressément  ran- 
gés au  nombre  des  redevances  qui,  d'après  les  statuts  et  usages 
du  pays  sont  présumés  purement  fonciers.  C'est  d'après  ces 
considérations  qu'un  arrêt  a  maintenu  les  complants  de  cette 
nature,  en  décidant  que,  dans  les  départements  réunis  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  redevances  de  part-raisin, 
dues  même  à  des  seigneurs,  sont,  dans  le  doute,  présumées  pu- 
rement foncières;  qu'elles  ont  ce  caractère,  quoique  le  titre  de 


lieu  de  Conrdeao  ;  plus,  à  la  charge  de  payer  chaque  année  audit  lei* 
gneur  pour  droit  de  garde,  l  sous  par  setier,  tant  que  ladite  terre  ser) 
en  vigne.  Et  lorsque  les  vignes  seront  trop  vieilles  pour  rapporter  di 
fruit,  Martin,  preneur,  aura  la  liberté  de  les  arracher,  en  avertissant  k 
seigneur  Dupuit  pour  les  examiner,  et  donner  son  consentement  à  ea 
que  lesdites  vignes  soient  arrachées,  s'il  les  juge  hors  d'état  de  nppor* 
ter;  alors  ledit  Martin  sera  tenu  de  donner  audit  seigneur  la  neuvièn» 
partie  des  souches,  et  de  lui  abandonner  incontinent  ladite  pièce  de 
terre  dont  ledit  seigneur  disposera  à  son  gré,  condition  expresse ,  sans 
laquelle  ladite  baillette  n'eût  pas  été  faite  ;  que  dès  que  lesdites  vignM 
seront  arrachées ,  Blartin  n'aura  plus  droit  à  la  terre,  pour  y  mettre  da 
blé  ou  autre  grain;  qu'elle  retournera  audit  seigneur  Dupuit,  et  qu'ells 
demeurera  réunie  de  plein  droit  à  son  fief  et  seigneurie  de  Courdeaa. 
Le  sieur  Lachambre  a  acquis  différentes  portions  de  vignes  situées 
dans  le  fief  de  Courdeau,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  à  la  charge  ds 
continuer  les  devoirs  seigneuriaux.  -^  La  veuve  Dupuit,  alors  proprié- 
taire du  fief  dont  les  héritages  vendus  relevaient,  perçu  les  lods  et 
vente,  sans  aucune  réserve  ni  protestation.  — Le  8S  brum.  an  5,  elle 
vend  aux  époux  Trinquelane  de  Quinsac  son  domaine  de  Courdeau,  avec 
tous  droits  rescindants  et  rescisoires.  —  En  l'an  11,  les  acquéreurs  de- 
mandent à  liachambre  les  arrérages  échus  depuis  le  S3  brum.  an  S, 
date  du  leur  acquisition,  de  la  redevance  du  neuvième  des  fruits,  stipo- 
lée  dans  l'acte  de  1766. — Lachambre  soutient  que  celte  redevance  était 
supprimée  comme  féodale.  -^  Jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle  qé 
décide  qu'elle  ne  pouvait  être  réputée  féodale,  attendu  que  les  baux  à 
complant  n'emportaient  pas  aliénation  absolue,  et  qu'ils  devaient  êtrs 
assimilés  à  des  baux  à  domaine  congéable  ;  et  en  conséquence ,  cos- 
damne  Lachambre  à  payer  la  redevance  et  les  arrérages. — Appel.— La- 
chambre soutient  que  le  bail  k  complant  emporte  aliénation  de  la  pro- 
priété utile,  sous  condition  résolutoire  mais  indépendante  de  la.  voloBlé 
du  bailleur;  ce  qui  diffère  essentiellement  de  la  tenure  à  domaine  osa- 
géable,  usitée  seulement  dans  la  ci-devant  Bretagne. 

Les  époux  de  Quinsac  soutiennent  de  leur  côté  que  le  bail  à  complaal 
dont  il  s'agit  est  conçu  en  des  termes  exclusifs  de  toute  idée  d'aliéoalios 
absolue  de  la  propriété,  puisqu'il  y  est  dit  formellement  que  le  bailleur 
reprendra  la  terre  quand  les  vignes  ne  seront  plus  en  rapport.  —  Anét 
de  ia  cour  de  Poitiers  qui  déclare  la  redevance  abolie,  par  le  motif: 
10  que  dans  les  principes  de  l'ancienne  coutume  de  la  RocheBe,  le  beH 
à  complant  emportait  aliénation...  ;  %^  que  les  termes  du  bail  à  conplaat 
dont  il  s'agit,  indiquent  une  aliénation  de  la  propriété...;  S*qielsi 
danses  de  commise  et  de  rentrer  en  possession  sont  des  clauses  résolo- 
toires  qui  n'empêchent  pas  le  transport  du  domaine  utile.  —  Pourvei. 
—Arrêt. 

La  cooa  ;— Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  en  décidant  fos 
la  redevance  dont  il  s'agissait  au  procèi^  était  entachée  de  féodalîîé,  a 
fait  une  juste  interprétation  de  l'acte  qui  la  coostitue;  et  que  cette  rede- 
vance ayant  été  jugée  seigneuriale,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  17  juill.  1793  ;— Rejette. 

Du  10  oct.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel|  pn-Ugier^ rsp^ 
Merlin,  pr.  gén.,  c  oonf.-Mailhe  et  Flusin,  an 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.—Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  2,  S  4. 


389 


tar  eréatlon  contienne  la  stipalation  de  la  rentrée  da  baiUenr 
en  cas  de  manvaise  cnltnre^  on  d'aliénation  sans  son  consente- 
ment (Req.  9  fibr.  an  13  ^  UH.  Target^  pr.^  Ronsseau^  rap.^ 
alf.  Cornes). 

999.  La  tasqne  on  redevance  stipulée  en  Provence  ^  par  le 
seigneur  daflef,  pour  prix  du  droit  d'eyssart  (défrichement),  est 
féodale,  et,  comme  telle,  abolie  parles  lois  de  1792  et  de  1793, 
ce  droit  nécessitant  le  désemparement  absolu  du  domaine  utile, 
et  la  redevance  ne  pouvant  plus  être  que  la  redevance  de  la  di- 
reele  (Req.  27  fév.  1850^  aff.  Lion,  D.  P.  50.  i.  1J2). 

§  4.  —  Dês  rentes  qualifiées  foncières. 

9S#.  La  rente  foncière  est  le  prix  du  bail  à  rente.  Ce  der- 
nier contrat  était  défini  par  Pothier  (du  Bail  à  rente)  :  a  Un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  baille  et  cède  à  l'autre  un  hé- 
ritage ou  quelque  droit  immobilier,  et  s'oblige  de  lui  faire  avoir 
à  titre  de  propriétaire,  sous  la  réserve  qu'il  fait  d'un  droit  de 
rente  annuelle  d'une  certaine  somme  d'argent,  ou  d'une  certaine 
quantité  de  fruits  qu'il  retient  sur  ledit  héritage ,  et  que  l'autre 
partie  s'oblige  réciproquement  envers  elle  à  lui  payer,  tant 
qu'elle  possédera  ledit  héritage.» — C'est  par  opposition  avec  les 
rentes  constituées,  ou  les  obligations  du  simple  bail  h  ferme,  que 
la  rente,  dans  le  t>ail  à  rente,  était  dite  renie  foncière,  —  «  Le 
bail  à  renie,  dit  encore  Pothier,  transfère  au  preneur  tout  le 
droit  qu'avait  le  bailleur  dans  l'héritage  baillé  à  rente,  sous  la 
réserve  seulement  du  droit  de  rente  que  le  baiUeur  s'y  retient  : 
an  contraire,  par  le  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  le  locataire  ou  le 
fermier  n'acquiert  aucun  droit  dans  l'héritage.  Le  droit  qu'il 
acquiert  ne  consiste  que  dans  une  créance  personnelle  qui  naît 
d6  Tobligation  que  contracte  lebailleur  de  l'en  laisser  jouir.» — 
Hais  cette  opposition  n'existait  pas  entre  le  bail  à  rente  et  le 
bail  à  cens;  la  rente  du  bail  à  cens  était  foncière  comme  celle  du 
bail  à  rente;  dans  l'un  et  dans  l'antre  contrat,  le  débiteur  avait 
an  droit  sur  le  fonds  ;  la  rente  était  une  charge  du  fonds,  non 
de  la  personne,  et  le  débiteur  pouvait  toujours  s'en  décharger 
par  le  déguerpissement.  La  qualification  de  foncière  n'était  donc 
pas  disUnctive  du  contrat  féodal  et  du  contrat  non  féodal. 

La  dénomination  de  foncière  est,  au  contraire,  fréquemment 
employée  dans  les  coutumes  et  dans  les  anciens  titres  pour  dési- 
gner la  rente  seigneuriale,  distinctement  de  la  rente  qui  ne  l'es^ 
pas.  —  Par  exemple,  l'art.  592  de  la  coutume  de  Bourbonnais 
qui  porte  :  «  La  première  rente  constituée  sur  aucun  héritage 
allodial,  s'appelle  rente  foncière,  et  emporte  droit  de  directe 
seigneurie  et  lods  et  ventes^  »  —  De  même  le  seigneur  foncier 
est  le  propriétaire  de  la  seigneurie  féodale,  celui  auquel  est  due 
la  rente  foncière  en  tant  qu'elle  est  revêtue  du  caractère  de  cens 
seigneurial  ou  premier  cens,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
iuprà,  n«  191.  C'est  dans  ce  sens  que  l'entendait  l'art.  73  de  la 
coutume  de  Paris,  «  Il  est  loisible  à  un  seigneur  foncier  ou  cen- 
sier,  de  poursuivre  l'acquéreur  nouvel  détempteur  d'aucun  hé- 
ritage étant  de  sa  censivo  ou  seigneurie  foncière,  ...pour  être 
payé  des  droits  de  vente,  saisines  et  amendes.  »  —  Le  Grând- 
Coatumier  explique  plus  nettement  encore  la  valeur  seigneu- 
riale du  mot  foncier  :  «  Le  seigneur ,  dit-il ,  à  qui  est  dû  cham- 
part,  ne  doit  avoir  lods,  ni  ventes  des  terres  qui  lui  doivent 
ehampart,  si  icelui  n'est  chef-seigneur,  c'èst-à-dire,  seigneur 
tencier,  mais  les  aura  le  seigneur  foncier.  »  Par  suite  de  l'em- 
ploi f^quent  de  ce  mot  dans  les  monuments  du  droit  féodal, 
Loyseau  fait  observer  qu'il  faut  distinguer  la  seigneurie  foncière 
de  la  rente  foncière.  «  La  seigneurie  foncière  signifie  la  pre- 
mière etplus  ancienne  seigneurie  directe  de  l'héritage,  et  celui  par 

(1)  Ktpiee  :  —  (Barbet  C.  Barrin.)  —  Barrin,  seispenr  da  fief  de  L&- 
rodie,  céda  à  François-Joseph  Cbarrand  deax  moulins,  l'un  à  vent  et 
Tantre  à  eau.  Une  rente  de  8  setiers  de  seigle  a  été  le  prix  de  celte  con- 
tession,  et  cette  rente  est  stipulée  foncière  et  non  autrement,  à  la  charge 
par  le  preneur,  de  tenir  le  moulin  à  ?ent,  censivement  du  fief  de  Laro- 
clie,  attpparlenant  audit  seigneur.  La  cour  d'appel  d'Angers  avait  ce- 
pendant déclaré  le  maintien  de  cette  redevance^  par  le  motif  qu'elle  de- 
vait être  répotée  parement  foncière.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt 
(après  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  Goui;  —  Va  l'art.  1  de  la  loi  du  17  jaiU.  1795,  et  le  décret  du 
7  Teal.  an  8  ;  —  CoDiidérant  qn  si,  daiM  l'aote  da  S  dés.  1765,  il  a  été  ] 


conséquent  à  qui  elle  est  due,  s'appelle  seigneur  foncier,  ou  très- 
foncier,  ou  chef  foncier.  Mais  rente  foncière  est  plus  générale  et 
signifie  toutes  sortes  de  redevances  de  bail  d'héritage,  soit  qu'elle 
soit  la  plus  ancienne,  auquel  cas  quelques  coutumes  l'appellent 
très-foncière ,  soit  qu'elle  soit  de  nouvelle  charge ,  auquel  cas 
la  coutume  d'Orléans,  art.  152,  l'appelle  «eu-^onctére  ou  arrière- 
foncière.  ...Tontes  les  coutumes,  les  ordonnances  et  même  tous 
les  auteurs  du  droit  français  et  tous  les  praticiens  de  France  ou 
toutes  cours  et  juridictions,  mettent  toujours  la  rente  foncière 
à  la  distinction  de  la  rente  constituée  ;  et  partant  ils  entendent 
par  la  rente  foncière  toute  rente  de  bail  d'héritage,  soit  la  pr&* 
mière  ou  la  dernière,  et  soit  qu'elle  soit  seigneuriale  on  non»  (De 
la  distinction  des  rentes,  liv.  i,  chap.  5,  n»  i2). 

tlSf.  il  est  évident,  d'après  ces  observations,  que,  dans  les 
actes  anciens,  la  qualification  de  foncière  donnée  à  une  rente  ou 
redevance,  ne  la  caractérise  pas  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  17  juin.  1793.  Tout  au  plus  la  rente,  simple  prix  du  bail  à 
rente  non  seigneurial,  apparalt-elle  ainsi  qualifiée  dans  les  actes 
du  dix-liuitième;  ce  n'est  que  bien  après  Loyseau  que  les  rede- 
vances de  cette  espèce  ont  été  distinguées  des  rentes  seigneuriales 
par  la  dénomination  de  foncières. 

931è,  Le  principe  posé  au  commencement  de  cette  section  et 
dont  la  jurisprudence,  a  fait  si  fréquemment  application  pour 
refuser  le  caractère  féodal  à  des  rentes  revêtues,  dans  les  actes, 
de  qualifications  seigneuriales,  exigeait  réciproquement  que 
la  nature  de  rente  féodale  fût  reconnue  à  des  redevances  quali- 
fiées foncières.  C'est,  en  eflfet,  ce  que  nous  trouverons  dans  de 
nombreux  arrêts  que  nous  devons  analyser  plus  tard,  et  notam* 
ment  dans  celui  qui  a  Jugé  qu'une  rente,  quoique  stipulée  fon* 
cière  et  non  autrement,  est  féodale  ou  mélangée  de  féodalité,  et, 
par  suite,  abolie,  lorsqu'il  est  dit  que  le  fonds  vendu  et  hypothé- 
qué pour  cette  rente  sera  tenu  censivement  d'un  yfe^appajtenant 
au  bailleur  (Cass.  2  mars  1808)  (l). 

988.  Il  est  à  remarquer  que  le  sens  des  mots  rente  foncière, 
dans  l'art.  2  de  la  loi  (iu  17  jnill.  1795,  n'est  exactement  aucun 
de  ceux  qu'il  a  reçus  dans  l'ancien  droit  :  ce  n'est  pas  la  rente 
seigneuriale  ou  rente  due  au  seigneur  foncier,  des  anciennes  cou- 
tumes et  des  anciens  auteurs;  ce  n'est  pas  non  plus  la  rente  dont 
parle  Loyseau,  qui  forme  le  prix  de  tout  bail  d'héritage  et  de- 
meure charge  du  fonds,  sans  distinction  entre  le  bail  seigneurial 
et  le  bail  non  seigneurial  ;  ce  n'est  pas  enfin  le  simple  prix  du 
bail  à  rente,  tel  que  le  définit  Pothier  et  que  l'entendent  géné- 
ralement les  auteurs  du  dix-huitième  siècle  :  cette  dernière  es- 
pèce de  rente  se  distingue  expressément  en  ce  qu'elle  transmet 
le  domaine  entier  au  preneur,  tandis  que  les  autres  supposent  la 
retenue  d'une  partie  du  domaine  dite  directe,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  tard.  La  loi  du  17  JulU.  1795  entend,  par 
rente  foncière,  toute  redevance  non  seigneuriale,  avec  ou  sans 
réserve  de  la  directe,  dérivant  da  bail  à  rente  proprement  dit, 
ou  de  tout  autre  bail  translatif  du  domaine  utile,  tel  que  l'em- 
phytéose,  le  ehampart,  le  complant,  le  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle, et  tous  les  autres  contrats  dont  nous  avons  parlé  dans 
cette  section,  et  que  nous  avons  dit  n'être  point  seigneuriaux. 
C'est  la  rente  foncière  distinguée  de  la  rente  seigneuriale  et  non 
de  toute  autre. 

884.  Les  explications  qui  précèdent  font  suflasamment  con- 
nattre  l'influence  peu  décisive  de  la  dénomination  des  contrats  ; 
il  en  est  peu  qui  ne  conviennent  en  même  temps  et  à  une  rente 
seigneuriale  et  à  une  rente  foncière.  Le  nom  n'a  rien  d'exclusi- 
vement caractéristique,  et  la  qualification  de  rente  féodale  elle- 
même  n'est  pas  essentiellement  déterminante.  —  C'est  du  con- 
cours du  nom  donné  à  l'acte,  des  qualités  des  parties  et  des 

« 

convenu  que  la  rente  dont  il  s'agit  serait  foncière  et  non  aatrement,  il  a 
été  stipulé  aussi  et  dans  la  suite  du  même  acte  que  le  moulin  à  vent 
vendu  aux  Cbarraud,  et  hypothéqué  pour  ladite  rente,  serait  tenu  par  les 
preneurs,  censivement  du  fief  de  Laroche,  appartenant  an  bailleur  que 
le  sieur  Barrin  représente  ; — Que  de  cette  dernière  clause  il  résulte  bien 
évidemment  que  la  rente  en  question  a  été  créée  avec  mélange  de  signe 
de  seigneurie  ou  de  féodalité,  et  consèquemment  qu'elle  est  du  nombre  de 
celles  qui  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  17  juill.  1795,  et  qu'en  pro- 
nonçant en  sens  contraire,  la  cour  d'appel  d'Angers  a  violé  ladite  loi  et 
le  décret  du  7  vent,  an  8;  ^  Casse. 
Du  a  mars  ISOS.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Baachaa,  n^ 
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conditions  dncontrat,  qu'on  peut  induire  sûrement  le  caractère 
féodal  ou  puremonl  foncier  de  la  convention.  H  nous  reste  à  re- 
chercher la  règle  propre  à  cette  dernière  circonstance ,  c'est-à- 
dire  aux  dispositions,  clauses  et  stipulations  particuiières  au  con- 
trat seigneurial.  On  ya  voir  que  l'incertitude  est  encore  la  con- 
dition du  troisième  ordre  de  considération. 

Art.  3.  —  Des  clauses  et  stipulations  constitutives  des  rentes. 

tl85.  Pour  connaître  la  rente  ou  convention  féodale,  on  doit 
en  parcourir  successivement  les  divers  éléments  contractuels. 
On  traitera  en  conséquence  des  différentes  conditions  du  contrat, 
savoir  :  de  sa  cause,  de  son  objet  ou  de  la  chose,  des  clauses  es- 
sentielles ou  accidentelles  dans  le  droit  concédé,  enfin  de  la  di- 
irecte  et  des  modifications  de  la  propriété  féodale. 

§  i.'^De  la  cause  dans  la  convention  seigneuriale;  des  rentes 
obituaires,  de  la  charge  du  service  didn,  de  la  franche-au- 
mône, 

tISS.  La  cause,  en  d'autres  termes,  l'intention  déterminante 
du  contrat,  était  caractéristique  dans  les  conventions  féoduics, 
comme  dans  tous  les  contrats.  La  volonté  des  parties  donne 
non-seulenaent  l'existence  aux  engagements,  mais  encore  elle  con- 
stitue leur  mode  et  leur  nature.  —  A  iVpoque  où  les  contrats 
féodaux  recevaient  réellement  leur  destination  caractéristique,  la 
volonté  des  parties  n'était  pas  difficile  à  reconnaître.  L'objet  dis- 
tinctif  du  fief  et  du  bail  à  cens,  comme  constitutifs  du  droit  sei- 
gneurial, était  le  lien  personnel  qui  rattachait  le  concédant  au 
concessionnaire,  faisant  de  Tun  un  seigneur  et  de  Tautre  un 
vassal.  L'obligation  qui  ressortait  de  la  convention  féodale  et  la 
distinguait,  était  la  société,  la  promesse  réciproque  de  se  dé- 
fendre, l'obéissance,  la  subordination,  le  respect  du  droit  de 
chacun,  r—  Mais  lorsque  rassociation  de  séniorat  eut  disparu  de 
nos  mœurs  et  de  nos  nécessités  sociales,  on  ne  put  plus  rencon- 
trer ni  dans  le  fief,  ni  dans  le  bail  à  cens,  ces  conditions  primi- 
tives et  Caractéristiques  qui  les  distinguaient  des  antres  conven- 
tions npn  féodales.  —  Vainement  les  jurisconsultes  cherchèrent- 
tls  à  constater  ce  qui  caractérisait  le  fief;  nous  avons  déjà  fait 
souvent  observer  qu'ils  n'y  étaient  point  parvenus.  En  effet,  il 
était  difficile  de  concilier  la  réalité  du  contrat  au  dix-huitième 
siècleavecsa  définition  empruntée  aux  actes  du  dixième.  Evidem- 
ment on  ne  rencontrait  plus  dans  le  fief  les  conditions  qu'y  sup- 
posait Pothier,  en  le  définissant  :  «  Une  concession  gratuite,  à 
la  charge  de  foi  et  hommage  et  de  service  militaire.  »  La  conces- 
sion n'avait  rien  de  gratuit,  car  elle  recevait  pour  équivalent  des 
charges  onéreuses^  des  rentes,  des  droits  casuels,  Tobligation  du 
retrait.  —  La  foi,  fidesy  Thommage  ou  le  lien  de  subordination 
n'existaient  pins  réellement  depuis  peut-être  le  quatorzième 
siècle.  Quant  au  service  militaire,  la  condition  en  était  au  moins 
ridicule  dans  les  institutions  que  la  révolution  de  1 789  avait  à 
modifier.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ces  observations. 
—  Pourquoi  donc  cette  persistance  de  contrats  qui  n'étaient  plus 
et  ne  pouvaient  plus  être  utiles;  pourquoi  le  fief,  celte  associa- 
tion de  soldats,  ce  moyen  de  défense  à  défaut  de  police  supé- 
rieure, cette  arme  puissante  qui  renversa  le  pouvoir  royal  etlutta 
constamment  contre  l'autorité  centrale,  se  trouva-t-il  slipulé, 
convenu,  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Louis  XVI?  —  La  féodalité 
a  disparu  de  la  politique,  mais  elle  existe  encore  dans  le  droit 
privé.  Les  rois  ontanranti  la  puissance  féodale,  subjugué,  ruiné 
les  seigneurs  féodaux;  mais  ils  ont  respecté  le  contrat  de  fief  qui 
continue  à  se  multiplier  et  à  prendre  dans  les  cartulaires  de  la 
noblesse  la  même  place  qu'il  occupait  quand  il  était  un  élément 
d'iostitution  publique. 

•  ^99,  Quelles  sont  les  causes  de  ces  résultats?  La  première, 
et  peut-être  la  plus  eflîcace,  fut  l'orpueil,  ce  stimulant  si  com- 
mun des  actions  humaines.  La  vanité  du  concédant  se  trouvait 
flattée  comme  celle  du  concessionnaire  ;  le  preniier  s'attrihoant 
ou  se  conservant  la  qualité  de  seigneur;  le  second  se  constituant 
possesseur  d'une  lerrc  noble  et  ia  possédant  noblement,  c'est-à- 
dire,  pour  parler  le  langage  de  l'époque,  dégagée  de  tout  vilain 
service  et  di  toute  redevance  roturière.  On  ne  peut  pas  douter 
que  les  condlUons  expressément  stipulées  dans  les  contrats  féo- 


daux, de  supériorité,  d'hommage,  d'obéissance,  de  reconnais- 
sance et  d'aveu \  à  renouveler  sans  cosse  et  à  perpétuité,  n'aient 
puissamment  agi  dans  la  conservation  des  conventions  qui  les 
exprimaient  en  termes  emphatiques;  les  seigneurs  ne  pouvaient 
négliger  l'occasion  de  rappeler  leur  condition  de  noblesse,  ieure 
titres  au  respect  des  populations  qui  les  entouraient,  l'élévation 
de  leur  naissance,  leurs  prérogatives  et  celles  de  leurs  terres  ;  les 
contrats  seigneuriaux  constataient  toutes  ces  circonstances  que 
ne  mettaient  point  en  relief  l'humble  convention  du  bail  à  ferma 
ou  la  stipulation  roturière  de  l'erapbytéose  ou  de  la  rente  fon- 
cière. —  La  seconde  fut  sans  doute  la  routine  notariale  attachée 
à  des  formules  éprouvées  par  l'usage  et  par  rexpérience.  Les 
seigneurs  déchus  du  dix-huitième  siècle  se  croyaient  encore  les 
barons  du  douzième  en  passant  leurs  contrats  dans  le  même  style 
que  leurs  devanciers.  —  La  troisième  cause  de  persistance  da 
fief  se  rattachait  à  des  considérations  plus  réelles  et  bien  contra- 
dictoires avec  les  précédentes.  Non-seulement  le  fief  n'était  pas 
un  contrat  vrai,  c'était  un  contrat  frauduleux;  déjà,  au  don- 
ziôme  siècle,  les  jurisconsultes  rédacteurs  du  code  de  Frédéric 
qualifiaient  l'infcodation  de  callida  machinatio.  En  effet,  le  pins 
souvent  cette  voie  de  concession  n'avait  pour  objet  que  de  dissi- 
muler une  vente  réelle,  et  de  frustrer  ainsi  le  seigneur  des  droits 
de  mutation  auxquels  la  vente  était  soumise  et  que  ne  subissait 
pas  l'inféodation.  Ce  qui  se  pratiquait  au  douzième  siècle,  en 
plein  usage  du  fief  militaire,  se  pratiquait  à  plus  forte  raison 
lorsque  le  fief  n'était  plus  par  lui-même  qu'une  illusion.  Les  ju- 
risconsultes ne  révèlent  pas  tous  ce  véritable  objet  du  fief,  qnlls 
traitent  comme  un  contrat  réel ,  mais  quelques-uns  Tindiquenl 
comme  le  moyen  usité  pour  soustraire  la  vente  aux  droits  de  mu- 
tation, tant  à  l'égard  du  seigneur  supérieur  qu'à  l'égard  du  do- 
maine. —  D'autres  avantajres  réels  se  rencontraient  encore  dam 
les  contrats  féodaux,  indépendamment  des  prérogatives  qui  leur 
étaient  particulières,  par  exemple  Vimprescriptibilité  des  obli- 
gations et  redevances.  C'était  la  condition  essentielle  du  fief  et 
du  bail  à  cens,  et  les  autres  actes  de  concessions  ne  la  compor- 
taient pas.  La  commise  féodale,  la  saisie  censuelle  étaient  aussi 
des  avantages  dont  ne  jouissaient  ni  les  baux  à  rente  foncière  ni 
l'emphytéose,  assujettis  à  des  moyens  d'exécution  différents  et 
moins  favorables  au  créancier. 

988.  Certains  feudistes  ont  supposé  au  fief,  dans  les  temps 
les  plus  voisins  de  la  révolution,  un  élément  de  puissance  sociale 
el.un  lien  avec  l'autorité  gouvernementale.  C'est  ainsi  que  Hen- 
rion  définit  le  fief  «  héritage  dans  lequel  la  propriété  est  unie  à 
la  puissance  publique  »  (Encyclopédie,  v»  Franc-alleu).  Merlin 
lui-même,  dans  ses  discussions  sur  les  lois  abolitives,  a  fré- 
quemment fait  allusion  à  cette  nature  supposée  au  fief  moderne 
(V.  Championnière,  Eaux  courantes,  n«  345  et  sulv.).  —La 
puissance  publique  était  complètement  étrangère  au  fief,  consi- 
déré comme  un  contrat  foncier;  elle  ne  rési<iail,  comme  élément 
originaire  et  persistant,  que  dans  la  justice.  Ainsi,  là  où  le  6ef 
comprenait  la  justice  II  comprenait  aussi  un  élément  de  puissance 
publique,  mais  cet  élément  se  trouvait  dans  la  justice  et  non  dans 
le  fief,  et  là  oii  le  seigneur  ne  possédait  que  le  fief  sans  justice, 
ses  droits  se  bornaient  à  ceux  qui  appartiennent  à,  la  propriété 
pri\ée.  —  Cette  observation  avait  été  déjà  faite  par  les  auteurs 
du  Nouveau  Denisart,  v  Fief  ;  ils  faisaient  remarquer  que  l'opi- 
nion de  Henrion  n'était  appuyée  que  sur  un  passage  de  Dumoulin, 
qui  fondait  la  prérogative  des  fiefs  sur  leur  di^mité  et  aotorilé 
résullflnt  de  la  juridiction  qui  leur  était  originairement  inhérenle, 
et  dont  plusieurs  coutumes  conservaient  la  trace.  Mais  ce  pas- 
sade même  constate  qu'au  temps  de  Dumoulin  le  droit  de  Jasli» 
seul  coniérait  celle  prorogative  et  dignité  du  fief,  qui  leur  sup- 
posent l'autorité  publique.  A  plus  forte  raison  devait-il  en  être 
ainsi  au  temps  de  Henrion,  alors  que  les  fiefs  avaient  perdu  même 
rexercice  de  la  juridiction  foncière,  ainsi  que  nous  l'avons  diten 
parlant  des  droits  per>onnel8.  —  Au  moins  devait-on  admettre 
une  dislinclion  entre  les  coutumes  qui  supposaient  réunis  le  fief 
et  la  justice,  et  celles  qui  admettaient,  lomme  principe  réel  et 
d'accord  avec  la  pratique,  la  maxime  fcf  et  justice  n  ont  rien  de 
commun. —  C'était  donc  avec  raison  que  les  auteurs  du  .N'ooveaa 
Den.^art  résumaient  leurs  observations  sur  ce  point,  en  disant: 
A  Dans  les  coutumes  comme  celles  d'Anjou  et  du  31aine,  qui  at- 
tachent ce  qu'on  l'on  appelle  une  Justice  foncière  à  kras  lesftA, 
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0  est  yrat  de  dire  qve  le  flef  est  un  héritage  dans  lequel  une  par- 
tie de  Texerciee  de  la  puissance  paUique  est  unie  à  la  propriété. 
U  en  est  aatreraeiit  dans  la  plupart  des  coutumes  dans  lesquelles 
A  y  a  des  Sefs  sans  Justloe.  Ce  qui  distingue  seulement  dans  ces 
eoutomee  les  fleiis  d'avec  les  autres  biens,  ce  sont  les  préroga- 
tives bonoriiqMS  6t  utiles  qui  y  sont  attachées,  lesquelles  con- 
sistent :  |o  sans  parler  du  droit  d'être  inscrits  aux  états ,  dans 
on  dreit  de  préséance  sur  les  simples  habitants  des  lieux  ;  — 
i^ld  droit  de  prendre  la  aualrté  de  seigneur  de  tel  flef  et  de  faire 
c^DStniûre  des  eréneaux,  qui  annoncent  le  principal  manoir  d'un 
iief;  -*•  S*  Le  droH  de  chasse  sur  le  flef  ;  — -  4*  Le  droit  de  co- 
lombier à  pied;  —  5«  La  faveur  qui  onipèche  que  le  tenancier 
paisse  prescrire  «ontré  son  seigneur;  —  6^  Le  droit  de  procéder 
par  voie  de  saisie  contre  le  tenancier  qui  manque  à  ses  obllga- 
tioos.». 

Ces  prérogatives  quoique  non  réellement  constitutives  de  fa 
paisaanoe  publique,  y  tendaient  néanmoins  assez  pour  stimuler 
l'ambition  des  possesseurs  de  terres  et  les  déterminer  à  préférer 
le  contrat  féodal  aux  contrats  purement  fonciers;  elles  avaient 
également  snfBi  pour  appeler  le  pouvoir  royalà  sounictlre,  comme 
Ta  déjà  dit,  rinféodation  à  des  règles  restrictives.  — -  Elles  ont 
pa  suffire  dans  l'application  des  lois  abolitives  delà  féodalité  pour 
reconnaître  les  caractères  d'un  bail  féodal,  et  pour  en  séparer 
sûrement  des  ooolrats  qui  reposaient  sur  une  canse  entièrement 
étrangère  ans  eonsidérations  déterminantes  de  la  convention  sei- 
goMiriale. 

999.  Aiiisly  il  a  été  Jugé  qu'une  rente  en  grains  créée  pour 
une  fondatimi  Mtuairé  au  profit  d'une  chapelle,  doit  être  réputée 
foncière  et  non  féodale,  bien  que  dans  le  titre  constitutif  on  trouve 
eette  clause  que  le  débirentier  s'engage  à  acquérir  des  immeubles 
iavorablement  situés  et  amortis  (Req.  5  déc.  l8H,ilM.  Henrion, 
pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Capriol). 

940 .  De  même,  on  n'a  pas  dû  considérer  comme  féodale  une 
rente  déclarée  foncière  et  constiiuée  au  profit  du  sacrtstain  d'une 
église;  la  dignité  du  titulaire  n'était  pas  seigneuriale,  dès  lors 
la  cause  déterminante  do  la  i^eute  n'a  pas  pu  être  l'attribution  de 
droits  ni  seigneuriaux,  ni  iéodaux,  ni  dès  lors  la  faire  tomber 
sous  l'application  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  (Cass.  5  pluv. 
an  10)  (i). 

94 1 .  En  général  les  rentes  créées  pour  servir  de  dotation  à 
des  établissements  ecclésiastiques,  n'avaient  pas  le  caractère  féo- 
dal ;  deux  arrêts  ont  maintenu,  comme  purement  foncières^  des 
rentes  de  cette  espèce,  dans  lesquelles  le  fondateur  a\ait  stipulé, 
àsonprofit,  des  distinctions  honoridques.  —  Jugé  :  I  ^  que  ne  sont 
pas  supprimées  comme  féodales  les  routes  créées  pour  fondations 
pieuses  avec  des  droits  honorifiques  (Req.  16  pluv.  an  13)  (2). 
2«  Que  ne  peuvent  être  qualiOées  r  odales  les  rentes  qui  ont  eu 
poar  but  primitif  de  servir  de  dotation  à  des  établissements  ec- 
désiasliques  (Cass.  6  mat  l»07)  (3). 

('l)Etpéee:  —  (Enreg.  C*  Gouders.)  *-  Dans  une  instance  entre  la 
régie  du  domaine  national  qui  exigeait  du  sieur  Goaders  les  arrérages 
d'ooe  rente  foncière  de  30  liv.  due  au  sacristain  de  Tlle  Sainte-Barbe,  le 
tribunal  de  première  instance  avait  déci'Ié  que  la  renie  étant  foncière 
défait  être  réputée  entachée  de  féodî.li  é,  et,  con-idérée  comme  telle, 
frappée  d'abolition  ;»ar  les  loi?.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cuur;  -  -  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  jnill.  1795;  —  Vu 
pareillement  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  de  la  loi  du  35  août 
1792;  —  Âlteodu  que,  dan»  l'acte  de  vente  du  S6  juill.  1781,  la  rente 
dont  s'agit  est  déclarée  foncière  et  reconnue  telle  par  le  dé<'eifdeur  et 
tes  vendeurs;  qu'ainsi  elle  est  exceptéo  des  dispositions  de  Tart.  1  do 
«dloi  du  17  juill.  1795,  par  Tart.  2  de  la  même  loi;  —  Qu'on  peut 
d'autant  moins  la  présumer  entachée  du  vice  de  la  f'MiJaliié,  qu'elb 
n'était  point  due  h  on  ci-devant  seiirnpur,  mais  au  sa  ri'tain  'le  l'île 
Sainte-Barbe,  cbart^e  qui  était  rn  -  diL^ni^è  claustrale  et  non  <:ei;;neu- 
riale; —  Qu'en  voulant  donc  .^oumcUre  •  elle  rente  au  dispositif  du  der- 
nier paragraphe  de  Tari.  5  de  la  loi  du  25  août  1792^  le  tribonal  de 
première  inslauce  de  Lyon  a  iiun-seulemeut  fait  une  fausse  app.ication 
de  cette  disposition^  mais  qu'il  a  encore  violé  les  art.  1  et  i  delà  loi  dn 
17  juilL  1793:  —  Casse. 

Da5  ploT.  an  lO.-O.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville^  pr.-D'Outrepont,r. 

(2)  Stpte^  :  — (Clément  C.  Ithier.)  —  Ithier  poursuivait  Clément  en 
payement  d^uno  rente  dont  rtait  pr^vé  un  moulin  pn««?"i'>  par  co  demipr. 
Cette  rente  avait  été  créée  par  un  soi'm'ur  au  prolit  d'un  couvent  do 
eordtli.iT'i.  avec  des  droits  lïonoriiiques,  tels  que  l'encens,  l'eau  bénite 
par  présentation,  le  pain  bénit  par  distinction,  etc.  Clément  prétend  que 


tl49.  Nons  devons  parler  Ici  d'une  (ennre  particnitëre  ans 
établlfisemenls  ecclésiastiques,  appartenant  par  son  caractère  aux 
conventions  féodales,  et  dont  les  effets  ont  été  Trappes"  par  les  lois 
de  1 790.  Cette  tennre,  coniMie  sous  le  nom  de  franche-aumône, 
était  Tobjet  de  nombreuses  discussions  sous  l'ancien  droit,  et  de 
traités  particuliers  dont  il  serait  aujourd'hui  sans  utilité  de  don^ 
ner  Tanalyse.  —  On  sait,  à  cet  égard,  qne  les  seigneurs  d'onfief 
Ifonvaient  en  disposer,  sans  opposition  du  seigneur  dominant,  de 
deux  manières,  par  sous-inféodation  et  par  bail  à  cens;  mais  si 
la  disposition  avait  lien  en  faveur  d'nne  égli.se,  ils  pouvaient 
oser  d'une  troisième  manière  qu'on  appelait  la  franche-aumône. 
-^  Ainsi  le  seigneur  qui  donnait  toot  on  partie  de  son  tief  à  TK* 
glise,  sans  se  démettre  de  la  foi,  le  faisait,  ou  à  la  charge  de  lui 
en  rendre  hommage,  et  dans  ce  cas,  TÉglise  tenait  féodalement; 
ou  à  la  charge  de  lui  servir  des  prestations  routières,  et  dans  ce 
cas  la  tenure  était  le  bail  h  cens  ;  ou  sans  réserve  d'aucune  pres- 
tation et  avec  déclaration  qu'il  d(  niiait  in  nvram  eîmnoxwm:  : 
c'était  le  cas  de  la  franche-aumône.  —  Cette  disposition  diflféralt 
de  la  donation  pure  et  simple,  en  ce  que  le  donateur  se  réservait 
l'obligation  de  la  foi,  c'est-à-dire,  de  l'hommage  à  porter  par  lui 
à  son  seigneur  de  qui  il  tenait  le  flef  concédé  à  l'Eglise  en  tout 
ou  en  partie,  selon  les  coutumes  ;  on  reconnaît  ce  que  nons  avons 
dit  du  jeu  de  flef  (V.  jx^  149  et  suiv.).  —  Cette  espèce  de  jeu  de 
flef  est  d'nne  institution  très-ancienne;  on  l'imagina  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  féodalité,  pour  échapper  à  la  loi  qui  exigeait 
qae  le  jeu  de  fief  se  fit  avec  la  rétention  de  l'hommage  on  d'un 
cens,  afin  d'ouvrir  nn  chump  pins  vaste  à  la  pieuse  libéralité  dn 
sei'^neur.  C'était,  en  effet,  dans  un  but  religieux  que  la  franche- 
auiiiéne  était  consentie  ;  de  même  que  dans  le  fief,  le  vassal  s'en- 
ga^'cait  an  service  militaire,  dans  le  bail  à  cens,  à  des  presta- 
tions ou  rentes,  dans  la  franche-aumône,  l'Eglise  promettait  des 
privM-es  et  des  services  religieux.  Ainsi  la  franche-aumône  dif- 
f(  rait  dn  flef  et  dn  bail  à  cens  par  la  cause  déterminante,  carac- 
térisée par  la  nature  des  services  imposés  à  l'inféodation.  -* 
Aussi  la  formule  des  actes  de  cette  espèce  contenait  essentiellement 
cette  considération  comme  motif  de  la  disposition  du  donateur  : 
âedimus  pro  remedio  animarum  nostrarum  et  antecessorum  noS" 
trorum.  D'un  autre  côté,  les  couvents  on  églises  s'obligeaient  à 
des  services  pieux,  soit  expressément,  soit  imp  icitement. 

94LB.  Nons  n'en  dirons  pas  davantage  sur  le  mode  de  pos- 
session qui  constituait  la  plus  grande  partie  des  richesses  de  l'E- 
glise ;  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  a  fait  disparaître 
par  la  force  des  choses,  tous  les  efTets  de  ces  concessions;  quel- 
ques questions  rares  ont  pu  s'élever  sur  le  maintien  on  la  sup- 
pression de  rentes  dues  aux  établissements  religieux,  on  par  eux 
à  raison  de  biens  qui  leur  avaient  été  donnés ,  questions  dont  la 
solution  se  rattachait  à  la  nature  de  la  concession  qui  leur  avait 
été  faite.  Ces  discussions  ne  sauraient  aujourd'hui  présenter  d'in- 
térêt, et  n'ont  reçu  de  solution  directe  que  dans  un  arrêt  rendu 

cette  rente  est  supprimée  par  la  loi  du  IT  juill.  i79S.  —  Arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble  qui  ordonne  le  payement  demandé,  par  le  motif  que 
la  rente  étant  dne  pour  lonilatioo  pieu>e,  les  lois  des  86  sept.  1791  et 
15  brum.  an  2  veuleol  qu'elle  soit  servie  et  payée  an  fisc  représenté 
par  llbier  qui  s'en  ebt  rendu  adjudicalaiiis.  —  Pourvoi  par  Clément.  — 
Arrêt. 

La  covr;  —  Attendu  que  la  rente  dont  il  s*agit  est  consentie  par  le 
ci-devant  seigneur  de  Clairieux  en  faveur  des  ci-devant  cordeliers  de 
Romane  ;  que  dès  iori  elle  n'est  pas  de  ta  nature  de  celles  qui,  établies 
par  abus  de  la  puissance  féodale,  se  trouvent  abolies  par  les  loie  invo- 
quées ;  —  Rejette. 

\)d  10  pluv.  an  13.-C.  jG.,  eect.  req.-MM.  Target,  pr.-'Valléey  rap» 

(3)  (Hospice  de  Cbioon  C.  de  Cbaiabre.)—  La  coon;  —  Va  l'art* 
5  de  Tarrèté  den  consuls,  en  date  du  15  brum.  au  9;  *->  Va  pareiU«K 
ment  les  lois  romaines  et  lord,  de  1559,  relatives  k  Texécution  des 
contrais  ;  —  Attendu  que  l'obligation  du  sieur  de  Chalabre  est  suG^'^a tri- 
ment constatée  par  les  baux  produits  par  l'bo^pice  de  Chinon,  puisque 
ces  baux  se  rèlërent  aux  actes  d'acquisition  de  la  terre  d'Ussé,  qui  n'a 
été  faite  qu'a  la  charge  de  payer  les  rentes  qui  y  sont  indiquée»;  —  Qae 
ces  rentes  ne  peuvent  pas  être,  en  ma»se,  qualifiées  féodales,  puisqu'elles 
avaient,  du  moins  pour  la  plupart,  pour  but  primitif  de  servir  de  dota- 
tion à  des  établissements  ecclésiastiques  ;  —  Conàéqueniment,  qu'il  y  a 
violation  et  fausse  application  des  lois  indiquées  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  cour  d'Orléans. 

Du  e  (non  le)  mai  1807-a  C.;,  sect.  civ.-AOL  VielUrt^  pr.-BriUat^ 
rap. 


^ 


PROPRIÉTÉ  FÉODALE.— Chap.  3,  Sbc».  2,  Art.  3,  §  2. 


sur  les  eonclnsions  de  Merlin ,  dans  laquelle  les  principes  de  la 
franche-aumône  sont  expliqués  (  V.  Répert.,  v*  Franche-Âumône, 
§  2).  —  V.  sur  ce  point  Henrion  dans  ses  dissert,  féodales  ^  et 
Ghampionnière^  n««  529  et  suiv. 

§  2.  —  Dtf  kl  concession  féodale  et  de  la  chose  objet  de  la  con" 
cession.  —  Fiefs  de  tradition,  fiefs  oblats,  fiefs  mobiliers, 

tl44.  Toutes  les  rentes  seigneuriales  ne  dérivaient  pas  d'une 
concession  de  fonds  ;  nous  avons  dit  que  les  rentes  justicières 
n'avaient  pas  cette  origine^  et  nous  en  avons  fait  connaître 
la  source  purement  flscale.  —  D'autres  découlaient  de  conven- 
tions d'affrancliissement  personnel  ou  de  concessions  de  liberté  ; 
toutes  ces  redevances  bien  que  calculées  à  raison  des  posses- 
sions des  débiteurs  n'avaient  pas  ces  possessions  pour  cause^ 
mais  seulement  pour  mesure.  La  jurisprudence  a  plusieurs  fois 
constaté  l'existence  de  ces  rentes  qu'on  ne  pouvait  rattacher  à 
aucun  contrat  translatif^  et  notamment  dans  un  arrêt  qui  con- 
sidère «  que  le  cens  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pas  être  le  prix  de 
la  concession^  et  qu'il  n'offre  d'autre  caractère  que  celui  d'un 
devoir  commun  imposé  par  les  seigneurs  à  tous  ceux  qui  de- 
meurent sur  leur  terrain^  dans  une  coutume  où  était  établie  la 
maxime  nulle  terre  sans  seigneur  »  (Bourges ,  4  germ.  an  10, 
aff.  Lorris^  no  351).  — Mais,  à  la  différence  des  rentes  seigneu- 
riales,  toutes  les  rentes  féddtàes  dérivaient  d'une  concession  vraie 
ou  supposée  y  car  le  contrat  de  flef  ne  pouvait  exister  sans  l'in- 
termédiaire d'une  chose  formant  le  flef  et  l'objet  du  lien  féodal. 

9  4 A.  Le  principe  que  le  contrat  de  fief  suppose  une  conces- 
sion,  avait  d'abord  servi  de  base  aux  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité; le  décret  de  J  789  y  rattachait  la  dislinction  des  droits  abolis 
sans  indemnité^  et  des  droits  simplement  rachetables.  —  Ce  prin- 
cipe développé  par  le  décret  des  1 5-28  mars  1 790^  était  ainsi 
exprimé  relativement  aux  droits  simplement  rachetables  :  — 
Tit.  3^  art.  i.  Seront  simplement  rachetables  et  continueront 
d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs 
féodaux  ou  censuels  utiles  qui  aont  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds»  «^  Art.  2.  Et  sont  présumés  tels, 
sauf  la  preuve  contraire,  !•  toutes  les  redevances  seigneuriales... 
qui  ne  se  payent  et  ne  sont  dues  que  par  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur d'un  fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur^  et  à 
raison  de  la  durée  de  sa  possession  ;  —  2^  Tous  les  droits  casuels 
qui...  sont  dus  à  cause  des  mutations  survenues  dans  la  pro- 
priété ou  la  possession  d'un  fonds  par  le  vendeur  ou  l'acheteur^ 
les  donataires,  les  héritiers  et  tous  autres  ayants  cause  du  précé- 
dent propriétaire  ou  possesseur.  —  3»  Les  droits...  dus  tant  à  la 
mutation  des  ci-devant  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires 
ou  possesseurs. 

L'esprit  et  la  portée  de  cette  distinction  étalent  clairement  indi- 
qués dans  une  instruction  de  l'assemblée  nationale,  des  1 5-1 9  juin 
1791  (V.  p.  343),  portant  ces  termes  :  «L'assemblée  nationale  a 
rempli  par  l'abolition  du  régime  féodal,  prononcée  dans  la  séance 
du  4  août  1 789,  une  des  plus  importantes  missions  dont  l'avait 
chargé  la  volonté  souveraine  de  la  nation  française  ;  mais  ni  la 
nation  française,  ni  ses  représentants  n'ont  eu  la  pensée  d'en- 
freindre par  là  les  droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété. — 
Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu,  avec  le  plus  grand  éclat, 
qu'un  homme  n'avait  jamais  pu  devenir  propriétaire  d'un  autre 
homme,  et  qn'en  conséquence  les  droits  que  l'un  s'était  arrogés 
8ur  la  personne  de  l'autre,  n'avaient  jamais  pu  devenir  une  pro- 
priété pour  le  premier,  l'assemblée  nationale  a  maintenu  de  la 
manière  la  plus  précise  tous  les  droits  et  devoirs  utiles  auxquels 
des  concessions  de  fonds  avaient  donné  Vêtre,  et  elle  a  seulement 
permis  de  les  racheter,  » 

948.  Bientôt  on  sentit  le  besoin  de  ne  point  maintenir  la 
présomption  de  conce'ssion  exprimée  dans  cet  acte.  Ce  fut  l'objet 
du  décret  du  18  juin  1 792  (Y.  p.  346)  qui  présuma,  au  contraire, 
la  concession  oppressive  et  voulut  qu'elle  fût  prouvée  par  le  sei- 
gneur et^  pour  établir  cette  preuve >  ni  les  aveux^  ni  les  recon- 

(1)  (N...  C.  N...) — La  cour  ;— Attendu  que  la  contextare  des  lois  d'août 
1790  et  1791  présente  deux  parties  bien  distinctes  ;  que  dans  la  première, 
l^abolition  des  droits  féodaux  est  énoncée  d'une  manière  générale;  que 
9Ms  realriction  qal  vient  ensuite,  A  moimê  fu'tif  im  <ot«nr/«fh/l^«  omît  | 


naissances  ne  furent  admissibles;  le  Utre  pritfdUf  ied^miA 
justifier  le  caractère  des  droits  exercés. — Ce  décret  ne  conoerniit 
que  les  droits  casuels;  l'art,  i  était  ainsi  conçu  :  «  L'assemblée 
nationale,  dérogeant  axa  art.  l  et  2  du  tit.  3  du  décret  du  15  mars 
179  o,décrète  que  tous  les  droits  casuels,  soit  censuels,  soit  féodaoi, 
et  tous  ceux  qui  en  sont  représentatifs. . .  qui  se  perceTaient  àcanse 
des  mutations...  sont  et  demeurent  supprimés  sans  indemnité, 
à  moins  que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par  le  Utre  primitif 
d'inféodation,  d'acensement  ou  de  biedl  à  cens,  être  le  prix  et  iâ 
condition  d'une  concession  du  fonds  pour  lequel  ils  étaient  perçus, 
auxquels  cas  lesdits  droits  continueront  d'être  perçus  et  d'ètr« 
rachetabtes.  » 

tl47.  Cette  nécessité  d'une  justification  formelle  par  la  pro» 
duction  du  titre  primitif  lui-même,  fut  étendue  à  toutes  les  reie» 
vances  seigneuriales  par  le  décret  du  25  août  1792  (Y.  p.  348) 
qui,  en  outre,  pose  des  principes  plus  généraux  de  liberté.  —Parles 
art.  1  et  2  toute  propriété  foncière  fut  réputée  franche  et  Wm 
de  tous  droits  tant  féodaux  que  censuels,  à  moins  de  preuve  con- 
traire produite  dans  une  forme  déterminée.  Les  présompticm  de 
féodalité,  et  notamment  celle  qui  résultait  de  la  maxime  mitia 
terre  sans  seigneur,  furent  supprimées.  —  Quant  aux  propriétéi 
reconnues  féodales,  aux  rentes  et  redevances  ayant  légalement  m 
caractère,  elles  furent  également  supprimées  sans  indenmité,  à 
moins  que  le  titre  primitif  de  la  concession  ne  fût  prodait, 
comme  pour  les  droits  casuels.  L'art.  5  porte  :  «  Tons  les  droits 
féodaux  ou  censuels  utUes,  toutes  les  redevances  seigneuriales..-, 
et  généralement  tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  qoe 
censuels,  «onservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois  anté- 
rieures... sont  abolis  sans  indemnité  à  moins  qu'ils  ne  soient 
justifiés  avoir  pour  cause  une  concession  primitwe  de  fonds,  la- 
quelle cause  ne  pourra  être  établie  qa'autant  qu'elle  se  trouvers 
clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféod&tlon,  d'aceop 
sèment  ou  de  bail  à  cens^  qui  devra  être  rapporté,^ 

tl4S.  n  résulte  de  ces  dernières  dispositions  que  la  preofs 
de  la  non-féodalité  des  droits  était  à  la  charge  de  celui  qui  ré- 
clamait l'exercice  de  ces  droits,  et  il  a  été  décidé  que  celoi  qid 
se  refuse  à  l'acquit  d'un  droit  qu'il  prétend  féodal ,  n'est  point 
tenu  de  prouver  que  ce  droit  n'a  point  pour  cause  une  ooncession 
primitive  de  fonds,  et  que  c'est  à  son  adversaire  à  prouver  te 
contraire  (Rennes,  23  déc.  1815)  (l). 

949.  Ces  mesures  rigoureuses  préludaient  k  la  disposition 
plus  radicale  encore  du  décret  de  la  convention  du  1 7  Juill.  i  795  (T. 
p.  349).  Bien  que  le  précédent  eût  été  qualifié  par  le  législatenr  de 
décret  définitif,  il  fut  abrogé  en  ces  termes  :  «  Art  l .  Toutes  re- 
devances ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux^  censuels,  fixes 
ou  casuels,  même  ceux  consacrés  par  le  décret  du  25  aoiU  der- 
nier, sont  supprimées  sans  indemnité.  » — Ainsi  vainement  pour 
conserver  un  droit  soit  casuel,  soit  fixe,  un  seigneiir  eut  prodoit 
l'acte  primordial  d'inféodation,  d'acensement  ou  de  bail  à  cens, 
'  cette  production  n'eût  fait  que  démontrer  l'abolition  du  droit 
réclamé,  en  manifestant  sa  nature  féodale  ou  seigneuriale  par 
l'établissement  du  caractère  de  l'acte  primitif.  Ce  que  la  loi 
nouvelle  supprimait  sans  indemnité,  c'était  précisément  les  droits 
féodaux  résultant  de  concessions  justifiées  par  l'acte  primitif, 
car  celles-là  seulement  existaient  depuis  le  décret  du  25  août 
1792;  leur  abolition  ne  pouvait  donc  être  douteuse. 

9  &  O  •  Cependant,  et  à  une  époque  moins  rigoureuse,  Tarr.  dn  7 
mess,  an  9  (V.  Hospice,  p.  63),  relatif  aux  attributions  de  certaines 
rentes*aux  hospices,  laissa  supposer  le  maintien  «  des  rentes  fon- 
cières représentatives  d'une  concession  de  fonds,  soia  queUpie  dé' 
nomination  qu'elles  seprésentent.  »  Bien  qu'un  autre  arrêté  dn  9 
frucl.  an  1 1  eût  expliqué  cette  disposition  en  ce  sens^  qu'il  n'était 
attribué  aux  hospices  «que  les  rentes  légitimes  dues  à  lar^- 
blique,  »  et  non  aies  rentes  supprimées  par  les  lois,  »  quelipMi 
tribunaux  cherchèrent  à  modérer  la  rigueur  du  décret  du  njniU* 
1 795,  et  maintinrent  des  redevances  dont  l'origine  était  incon- 
testablement une  concession  de  fonds,  par  cette  considération 
qu'il  serait  souverainement  injuste  que  les  concessionnairas  re- 

jxmr  eauMe  une  eoncetiion  primitive  de  fonde,  indique  que  celai  qoi  aintértt 
à  faire  cette  preuve,  doit  être  considéré  comme  demandeur  en  excepliMi 
•t  par  conséquent  aussi  assujetti  à  prouver  l'exception  qu'il  aUègiia,  ote. 
Du  25  déc.  18i5.-G.  de  Rennes^  5«  ch. 
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Unssenl  les  biens  concédés  sans  payer  la  charge  qui  formait  la 
condition  de  leur  Jouissance,  et  qu'Us  conservassent  ainsi  la 
eboaeei  le  prix;  qu'on  ne  pouTait  tenir  pour  cente  féodale  on 
seif^eiiriale,  dans  le  sens  de  la  loi,  celle  qui  était  représentative 
d'une  ooneesslon  d'Immeuble,  quelle  qat  fAt  d'ailleurs  la  déno^ 
minatlon  qu'elle  eAt  reçu. 

9*1 .  Au  surplus ,  le  système  qui  rattachait  essentiellement 
te  contrat  de  flef  à  l'existence  d^nne  concession  était  loin  d'être 
la  vérité  historique;  la  réodalilé,  c'est-à-dire  le  lien  du  vassal 
au  seigneur,  avait  deux  erlglnes,  le  bénéfice  et  la  recommanda- 
<«on.-*Le  bénéfice  consistait  dansune  concession  de  terre  moyen- 
nant laquelle  le  concessionnaire  se  plaçait  dans  le  vasselage  du 
concédant.— La  recommandation  était,  an  oontraire,  une  conven- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  coneéddii  sa  terre  au  seigneur 
dont  il  devenait  vassal.  <-*  Dans  les  deux  can  il  y  avait  constitu- 
tion du  iémorat,  et  la  dirision  du  droit  de  propriété  d'un 
même  domaine  en  était  le  signe  ou  la  condition. — Peut-être  dans 
l'origine  la  recommandation  fut-elle  plus  f^quente  que  le  béné- 
fice; du  moins  les  documents  des  premiers  siècles  de  la  monar- 
chie présentent  ce  résultat.  En  eflfet,  dans  un  temps  de  désordre 
et  d'anarchie  les  faibles  ont  non  moins  besoin  de  la  protection  des 
fsrts,  que  eeux-el  de  l'assistance  des  premiers.— L'histoire  d'ail- 
leurs présenle  à  tontes  les  époques  des  exemples  de  constitu- 
tions de  terres  libres  en  terres  féodales,  par  leurs  propriétaires, 
soit  pour  éviter  les  vexations  des  voisins  puissants,  soit  pour 
s'affranchir  des  Impéts  et  des  poursuites  fiscales  auxquelles 
étaient  assujetties  les  possessions  roturières.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  édlt  de  mars  1635  autorisa  ou  contraignit  ceux  qui  pos- 
sédaient des  malsons  et  héritages  dans  l'étendue  de  la  directe 
du  loi,  à  les  posséder  noblement,  c'est-à-dire  en  flef  rele- 
irant  du  domaine  le  plus  prochain,  à  la  charge  de  payer  une 
finance  et  d'acquitter  les  droits  seigneuriaux;  cet  édlt  fut  con- 
firmé par  un  autre  du  mois  d'aotit  1 708.  — La  règle  nulle  terre 
Mfis  seignettr,  dont  nous  avons  expliqué  le  sens  et  la  portée,  eut 
aussi  pour  eflét  de  soumettre  à  la  loi  féodale  une  foule  de  pro- 
priétés libres^  et  de  convertir  en  fiefs  des  alleux  nombreux. 

9St.  La  trace  des  diverses  origines  des  possessions  féodales 
se  manifestait  dans  le  droit  moderne  des  fiefs,  par  la  distinction 
que  les  jurisconsultes  avaient  conservée  entre  les  fiefs  de  traditùm 
eiltsfieîs offerts  ou  obUUs.  «  Les  feudistes,  disait  d'Aguesseau, 
ont  distingué  avec  raison  deux  sortes  de  fiefs ,  les  uns  qu'ils  ont 
appelé  jiropres,  qui  >iennent  originairement  de  la  concession  du 
seigneur,  les  autres  qu'ils  nomment  fiefs  offerts,  qui  ne  sont  établis 
que  parfoflirande  volontaire  du  vassal.  —  Ces  fiefs  n'ont  ]amals 
été  dans  le  domaine  du  seignenr  direct,  et  ils  ne  sont  tombés  dans 
sa  mouvance  que  par  la  volonté  libre  du  possesseur,  ce  qui  met 
unedillérenoe  Infinie  entre  ces  deux  espèces  de  fiefs.  Dans  les  fiefs 
propres,  c'est  la  volonté  du  seigneur  qui  domine.  Comme  le  vas- 
sal tient  tout  de  lui,  il  est  Juste  qu'il  subisse  la  loi  que  son  bien- 
faiteur veut  lui  imposer.  Au  contraire,  dans  les  fiefs  offerts,  la 
volonté  du  seigneur  est  moins  dominante,  et  celle  du  vassal  Test 
beaucoup  plus;  comme  c'est  lui  qui,  pour  ainsi  dire,  se  rend  vo- 
lontairement esclave,  il  règle  aussi,  comme  il  ini  plaît,  les  condi- 
tions de  la  servitude  »  (4*  requête,  Mouvance  de  la  seigneurie  de 
Bourdeillc). 

9SS.  La  plupart  des  feudistes  ont  supposé  le  flef  constitué 
par  la  concession  d'un  tmmsttè^e;  les  lois  <d)olitlves  de  la  féodalité 
ont  elles-mêmes  présumé  les  rentes  féodales,  corrélatives  à  des 
concessions  de  fonds.  Tel  était,  en  elTet,  le  dernier  état  des 
dioses^  celui  que  les  coutumes  et  les  auteurs  du  seisiëme  siècle 
avalent  dà  systématiser;  dans  cet  état,  le  flef  était  un  contrat 
foncier,  supposant  la  eoncession  d'un  Immeuble  réel  ou  fictif, 
quoique  dans  la  pratique  ce  principe  reçût  de  nombreuses  excep- 
tkms.  —  C'est  à  eelle  Idée  toute  moderne  qu'il  faut  attribuer 
cette  croyance  si  généraleaient  exprimée  dans  les  éorits  des  pu- 
bUcistes  actuels,  de  rattacher  la  puissance  féodale  et  ses  eflbts  à 
la  possession  territoriale.  La  richesse  immobilière  était,  au  con- 
traire, peu  Inflaentc  dans  ces  temps  de  guerres,  de  troubles  et 
de  défrurdre  qui  ne  permettaient  pas  à  la  terre  sans  cesse  rava- 
gée de  produire  par  de  fécondes  récoltes,  les  moyens  d'action 
qui  n'appartiennent  qu'à  la  disposition  d  éléments  de  fortune, 
quels  qu'ils  soient.  Aussl^  lorsqu'on  se  reporte  à  ces  époques  de 
la  féodalité  toute-puissante^  on  ne  trouve  parmi  les  objets  du 
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fief  que  des  droits  de  justice  ou  des  c^seffnoôtftéres.  La  terre 
semble  avoir  été  la  dernière  consacrée  à  la  constitution  féodale 
proprement  dite,  quoique  depuis  longtemps  elle  eût  oonstituéle 
bénéfice,  Yemphytéose,  le  pricçire,  la  reeommandcUwn,  autres 
liens  du  séniorat,  mais  non  le  fief  proprement  dit.  —  V.  à  cet 
égard  Championaière,  des  Eaux,  n^  98  et  348.  —  Ainsi  fln'eft 
pas  vrai  de  dire  que  le  contrat  de  fief  ait  essentiellement  pour 
condition  la  concession  d'un  immeuble;  cette  règle  n'est  que 
d'une  vérité  relative  et  dépend  de  l'époque  à  laquelle  appartient 
le  contrat  examiné.  Des  redevances  nombreuses  entachées  des 
caractères  de  féodalité  ont  donc  pu  avoir  pour  cause  première 
et  oubliée  des  choses  mobilières  ;  elles  sont  rentrées  dans  la  ca- 
tégorie des  rentes  justiciées  et  autres  abolies  par  les  lois  de 
1190,  faute  de  pouvoir  les  rattacher  à  une  concession  de  fonds. 
—  D'autres  ont  conservé  le  caractère  particulier  qui  leur  était 
propre.  Ainsi  les  rentes  oonstituées  à  prix  d'argent  n'ayant  pai 
leur  nature  rien  de  seigneurial,  ne  sont  pas  tombées  sous  l'ap- 
plication des  lois  de  1190  et  1193.  —  V.  n*  354. 

§  3. — De  la  nature  du  droit  concédé  ;  domaine  direct,  domaine 
utHe.  —  Delà  loealairie  perpétuelle.  —  Culture  perpétuelle. 
—  Complant. 

954.  La  concession  seigneuriale  était  essratlellement  trans- 
lative de  la  propriété;  en  d'autres  termes,  toute  concession  qui 
ne  comportait  pas  au  profit  du  concessionnaire,  l'attribution  du 
droit  de  propriété,  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  féodale.  — 
Nous  avons  souvent  indiqué  la  division  du  domaine  absolu  eu 
domaine  dtrect  et  domaine  utile,  comme  constitutive  de  la  pro- 
priété féodale;  c'est  ici  le  moment  d'expliquer  cette  théorie. 

9  A  A.  Disons  d'abord  que  la  division  de  la  propriété  en  utile 
et  directe,  était  essentielle  au  contrat  féodal,  fief  on  censive.  — 
Sur  ce  point  il  suffira  de  transcrire  les  paroles  de  Henrion  (Rép., 
V*  Rente),  qui  dit,  en  parlant  des  droits  seigneuriaux  :  «  Leiu* 
essence  est  d'être  attachés  à  un  domaine  direct,  domaine  qui 
suppose  nécessairement  la  eoncession  d'une  propriété  utile.  » 
Cette  règle  fondamentale  en  cette  matière,  est  reconnue,  adoptée, 
consacrée  par  tons  les  auteurs.  Dumoulin  la  présente  à  la  tête 
de  son  commentaire  sur  les  droits  seigneuriaux,  comme  la  base 
Inébranlable  de  toutes  ses  décisions.  —  Nous  avons  également 
retrouvé  cette  division  comme  essentielle  dans  la  définition  du 
fief.  —  C'est  donc  incontestablement  une  condition  nécessaire 
de  la  rente  seigneuriale.  Nous  allons  successivement  examiner 
les  deux  circonstances  qui  la  const Huent,  savoir  la  concession 
du  domaine  utile  et  la  réserve  du  domaine  direct. 

9  AS.  La  condition  du  domaine  utile  dans  les  contrats  féodaux 
a  varié  avec  le  temps;  ce  droit,  précaire  dans  l'origine  et  simple 
démembrement  comme  la  servitude  ou  l'usufruit,  a  fini  par  occu- 
per la  première  place  dans  la  propriété,  le  domaine  direct  n'étant 
plus  à  son  tour  qu'une  simple  réserve,  comme  la  servitude  ou 
l'usage. —  Cette  vicissitude  est  importante  à  constater;  elle  expli- 
que l'incertitude  et  la  divergence  des  feudistes  qui  se  sont  con- 
stamment eflbrcés  de  constituer  le  fief  en  un  contrat  unique  et 
invariable,  pendant  tonte  sa  durée. — ^Y.  à  cet  égard,  Caseneure, 
Tr.  du  franc-allen,  p.  84;  Hervé,  Quest.  féod.,  p.  I2T,  n«  18  et 
Théorie  des  matières  féodales,  t.  5,  p.  79;  Championnlère,  Tf. 
des  eaux  courantes,  n»  go  et  suiv. 

969.  En  admettant  l'hypothèse  des  derniers  feudistes,  c'est- 
à-dire  la  supériorité  du  domaine  utile  dans  la  division  de  la 
propriété,  la  Constituante  a  réglé  les  conditions  do  rachat  d38 
droits  féodaux.  Elle  a  constamment  supposé  que  le  possesseur 
du  domaine  utile  était  le  véritable  propriétaire,  et,  à  ses  yeux, 
l'abolition  du  régime  féodal  a  uniquement  consisté  dans  la  faculté 
donnée  au  possesseur  du  domaine  utile  d'affranchir  sa  propriété, 
de  la  rendre  libre  et  dégagée  de  tout  lien  résultant  de  Ih  directe, 
en  rachetant  ces  droits  de  leur  propriétaire. — ^L'assemblée  légis- 
lative et  la  convention  elle-même,  n'ont  point  exoédé  cette  hypo- 
thèse; seulement  elles  ont  dispensé  le  propriétaire  du  rachat  et 
des  servitudes  qui  grevaient  sa  propriété;  elles  ont  supprimé  les 
droits  rachetables;  la  propriété  s'est  ainsi  trouvée  aflranehle  aux 
mains  de  celui  qui  la  possédait  entravée,  mais  elles  ne  l'onl 
point  donnée  à  celui  qui  no  l'avait  pas  auparavant.  — -  On  ne 
saurait  trop  insister  sur  ce  caractère  des  lois  aboUtives  de  la 
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féodalité;  iniques  parfois  et  spoliatrices  en  ce  qu'elles  ont  dé- 
ponlUéles  seigneurs  de  droits  légitimes^  mais  non  en  ce  qu'elles 
ont  transmis  la  propriété  dn  propriétaire  à  celui  qui  ne  l'é- 
tait pas. 

tikS.  C'était  sans  donte  une  mesure  exorbitante  du  droit  des 
contrats,  que  la  disposition  des  lois  de  i  789^  qui  autorisait  le  ra- 
chat; mais  cette  mesure  était  dictée  par  l'intérêt  générai;  c'était, 
à  \rai  dire,  une  vaste  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  toutes  les  conditions  qui  sauvent  cette  expropriation  du  ca- 
ractère de  spoliation,  étaient  pleinement  remplies.  L'utilité  pu- 
blique était  rain*ancbissement  de  la  propriété,  Tabolition  d'un 
système  reconnu  désastreux  en  ce  qu'il  donnait  à  toute  possession 
deux  maîtres,  et  soumettait  les  produits  et  les  péages  de  l'agri- 
culture  à  deux  volontés;  la  mesure  n'avait  rien  d'exceptionnel, 
elle  atteignait  toutes  les  terres,  toutes  les  pos8e9sions  du  royaume. 
Ce  n'était  pas  même  comme  droit  seigneurial  que  \àdirecie  deve- 
nait rachetable;  c'était  comme  directe. ou  plutôt  comme  droit 
foncier^  car  Je  rachat  était  autorisé  par  la  même  disposition,  de 
«  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine et  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues  »  (art.  6,  dn 
décret  du  4  août  1789).  Enfln,  le  rachat  était  la  condition  essen- 
tielle de  l'abolition  ;  les  conditions  Justes  étaient  déterminées  par 
la  loi  elle-même;  l'indemnité  devait  être  préalable  et  le  rachat 
n'avait  pas  lien  faute  de  payement.  —  Ainsi  ce  que  l'assemblée 
constituante  a  fait  pour  les  rentes  seigneuriales^  elle  l'a  fait  aussi 
pour  toutes  les  rentes  foncières;  pour  les  unes  comme  pour  les 
antres,  elle  a  supposé  le  possesseur  du  sol  propriétaire.  —  Y.  à 
cet  égard  Merlin,  Répert.,  v«  Rente  seign.,  §  2. 

9  A9.  L'Intelligence  des  diflérentes  dispositions  des  lois  de  la 
révolution  à  l'égard  de  certains  contrats  dont  les  caractères  ont  été 
discutés,  dans  la  vue  de  l'application  des  lois  abolitives  on  du 
rachat,  exige  nécessairement  le  souvenir  des  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis  et  qui  sont  confirmés  par  les  procès-verbaux, 
soit  à  l'égard  de  la  hcatairie  perpétuelle ,  soit  relativement  aux 
domaines  congéables,  le  premier  contrat  déclaré  rachetable,  et 
te  second  maintenu  après  décision  contraire  (V.  à  cet  égard  v^* 
Louage  à  locat.  perpét.,  Louage  à  dom.  cong.).  ~  Au  reste,  re- 
marquons que  l'assemblée  constituante  s*est  refusée  à  étendre 
aux  rentes  convenandéres^  la  faculté  de  racheter,  par  le  motif 
péremptoire  que  le  bail  à  convenant  n'emportait  pas  concession 
de  la  propriété. 

Ce  principe  essentiel  à  l'application  des  lois  abolitives  du 
régime  féodal,  n'a  Jamais  cessé  de  l'être.  —  Lorsque  rompant 
tes  barrières  dont  l'assemblée  constituante  avait  environné  la 
propriété  des  bailleurs  à  domaine  congéable,  l'assemblée  légis- 
lative accorda,  par  la  loi  du  27  août  1792,  aux  preneurs,  la 
faeulté  de  racheter  tes  rentes  oonvenanclères,  elle  se  crut  obli- 
gée de  déclarer,  par  l'art,  i  de  cette  loi,  que  les  ci-devant  doma- 
Biers  sont  et  demeurent  propriétaires  Incommutables  des  fonds 
comme  des  édidces  et  superficies  de  leurs  tenures. 

Cette  loi  fut  abrogée  par  une  autre  du  9  brum.  an  6,  qui  dé- 
clara qu'en  conséquence  le  décret  du  7  Juin  1791  serait  exécuté 
aelon  sa  forme  et  teneur.  —  Ce  retour  aux  véritables  principes 
éteit  constete  par  le  rapporteur  de  la  commission,  chargée 
d'examiner  la  question  devant  le  conseil  des  Anciens,  dont  le 
rapporteur  disait,  en  parlant  de  la  loi  du  27  août  1 792  :  <  L'as- 
semblée législative  s'est  méprise,  en  ce  qu'elle  a  permis  le  ra- 
chat de  la  redevance  produite  par  le  domaine  congéable.  La  loi 
dn  rachat,  qui  s'appliquait  aux  redevances  nées  du  contrat 
féodal,  parce  qu'U  contenait  aUénation^  ne  convenait  pas  au 
contrat  dn  domaine  congéable,  puisque  le  preneur  n'était  que 
fermier  des  fonds.  » 

•••.  L'assemblée  législative  ne  s'était  pas  contentée  de 
déclarer  tes  baux  à  domaines  congéables,  translatifs  de  propriété 
et  par  suite  rachetables;  elle  leur  avait  attribué  le  caractère  de 
0er^  sans  donte  pour  préparer  la  spoliation  des  bailleors ,  dans 


(1)  (Girod  C.  MooDlot.)  —  La  goub  ;—  Attesdo  que  les  Juges  de 
Quy  ont  fait  mie  fausse  applicatioD  des  lois  des  l«r  déc.  1790  et  10  Juin 
1791  sur  U  retenin  que  les  dëfendeors  à  la  cassation  prétendaient  faire 
sur  le  rendage,  en  ce  qu'ils  ont  considéré  le  bail  à  locatairie  on  à  rente 
foneière  do  90  jaav.  1755,  comme  un  titre  féodal;  ^  Attendu  que  les 


la  guerre  déjà  mcnaçaulc  f^ue  le  législateur  faisait  à  la  propriété 
des  seigneurs,  en  détruisant  le  régime  féodal.  £n  efiét,  la  loi  ds 
27  août  1 792,  non-seulement  déclarait  le  preneur  prepriétairs 
des  fonds  baillés  à  convenant,  mais  encore  elle  considérait  dam 
son  préambule,  «  que  la  tenure,  connue  sous  les  noms  de  son- 
venant  et  domaines  'congéables,  participe  de  la  nature  des  pefi 
et  qu'il  est  instant  de  faire  Jonir  les  domaniers  de  l'avantage  de 
l'abolition  du  régime  féodal.  »  Ce  principe  qui  suppose  les  reuies 
convenancicres,  féodales  dans  leur  essence,  n'éteit  qu'un  prétexta 
imaginé  pour  les  soumettre  alors  an  rachat,  «  c'était  une  grande 
erreur,  dit  M.  Merlin  (questions  de  droit,  v*  OITres  réelles,  §  2)^ 
qu'une  pareille  assertion  prise  dans  sa  généralité.  Hais  eelte 
erreur  était  nécessaire  pour  rexécution  des  projets  de  ceux  qoi, 
en  trompant  l'assembla  législative,  voulaient  l'amener,  comme 
ils  y  sont  parvenus,  à  renverser  tout  ce  que  l'assemblée  consti- 
tuante avait  fait  sur  cette  matière,  et  à  transférer  la  propriété 
du  foncier  sur  la  tète  du  domanier.  »  —  En  covséqnence,  la  loi 
du  17  Juin.  1793  atteignit  les  rentes  convenancières  qui  se  trou- 
vèrent supprimées  sans  indemnité,  comme  rentes  féodales.  C'est 
ce  que  te  convention  déclara  elle-même  par  un  décret  d'ordie 
du  jour  dn  29  flor.  an  2,  ainsi  motivé.  —  V.  Louage  à  domaine 
congéable,  n»  4. 

Remarquez  que  cette  disposition  suppose  qu'il  peut  exister 
des  rentes  convenancières  créées  originairement  sans  aucun  mé- 
lange de  féodalité;  mais  on  doit  admettre,  ainsi  que  te  liait  ob* 
server  Merlin  (aux  Ouestions  de  droit,  v*  Ofiies  réelles,  §  s),  que 
ce  que  l'assemblée  législative  a  dit  à  cet  égard ,  elle  ne  l'a  dit 
qu'bypothétiquement;  elle  a  bien  décteréque  s'il  existait  des 
rentes  convenancières  sans  mélange  ni  signe  de  féodalité,  elles 
devaient  être  maintenues;  mais  elle  n'a  pas  déclaré  positivement 
qu'il  existeit  encore  des  rentes  véritabtement  convenancières,  et 
que  l'on  potfvait  regarder  comme  exemptes  de  féodalite;  elle  « 
fût  mis  en  opposition  manifeste  avec  la  loi  du  27  août  1792,  qui 
déclare  que  ces  contrate  participent  de  la  nature  des  fiefs. 

1 1}  i .  La  loi  du  1 8  déc.  1 790  (V.  Rente)  n  avait  point  fait  poor 
te  hcatairie  perpétuelle  ce  que  celle  du  27  août  1792  avait  lait 
pour  le  domaine  congéable,  c  est-à-dire  qu'elle  n'avait  point  dé- 
claré ce  contrat  féodal  ;  il  s'ensuivît  que,  dans  l'application  des  lois 
des  25  août  1 792  et  17  Juill.  i  795,  la  question  d'abolition  ne  se 
trouva  pas  Jugée  ;  il  resteit  à  décider  si  te  locateirie  perpéteelle, 
reconnue  rente  foncière,  éteit  simplement  foncière  ou  seigaea- 
riale. —  La  question  se  trouve  préjugée  par  un  décret  du  2  pralr. 
an  2,  retetif  aux  baux  à  culture  perpétuelte  (Y.  Rente;  Y.  anssi 
v«  Louage  à  locat.  perpét.,  n*  5),  culture  qui  est ,  en  d'antres 
termes,  te  même  chose  que  te  locateirie  perpétuelle,  suivant  He^ 
lin,  Répert.,  v*  Bail  à  ciflt.  perpét.  —  Toutefois,  il  semble,  d'a- 
près les  considérante  de  la  loi  du  2  prair.  an  2,  que  le  légisb- 
teur  ait  reconna  quelque  différence  cnlie  ces  deux  contrats,  car 
il  eût  snflQ  de  rappeler  la  loi  du  18  déc.  1790,  s'ils  n'eussent  été 
qu'une  même  chose  absolument  (Y.  Limoges,  24  juill.  I8lt,aif. 
Rocquard,  n«  281  ;  Y.  aussi  v«  Louage  à  comptant,  n*  3).  —  0 
a  éte  jugé  que  le  rendage  pour  bail  à  locateirie  perpétuelle  n'est 
ni  aboli  ni  susceptible  de  la  retenue  du  cinquième,  autorisée  par 
la  tel  du  i«r  déc  1790  et  par  celle  dn  10  Juin  1791  (Cass.  lé 
vent,  an  5)  (l). 

9B1è,  Dans  plusieurs  coutumes,  on  appelait  compkmt  m 
sorte  de  ehampart  ou  rente  à  portion  de  fruits  que  certains  sei- 
gneure  prnaient  sur  des  vignes  (Y.  à  cet  égard  v«  Louage  à  oom- 
plant,  n^  i  et  sniv.).  —  Le  bail  k  comptant  éteii-11  translatif  de 
propriéte  (Y.  sur  ce  point  eod.,  n*  4)? —  Eteit-ii  seignenrial  os 
purement  foncier?  —  Y.  suprà,  n»*  226  et  soiv. 

§  4. -^  De  la  perpétuité  dans  la  coneesskm.  —  Anld  Um§Ê» 
années. — Baux  héréditaires  f  à  durée  Uadtée,  perpétwls»'^ 
Emphytéose  à  temps. 

t#S.  Dans  tes  contrate  examinés  an  paragnirtie  précédeiti 


mêmes  Juges  ont  contrevenu  directement  aux  art  1  et  9  de  la  loi  di  ft 
Jnill.  1793,  en  y  assimilant  Tacte  du  20  janv.  1755,  tandis  que  Taitt 
excepte  spécialement  les  rentes  foncières  des  dispositions  coaceruai 
l'abolition  des  titres  féodaux  ;  -^  Casse,  etc. 
Du  14  vend.  an5.-G.  C.,sect.  civ.-MM.  CbabroQ-i,  pr.*Lecointe,r. 
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la  condition  de  perpétuité  s'est  fréquemment  rencontrée.  — 
Les  baux  à  fief,  à  cens,  à  rentSy  et  antres  contrats  de  même 
Datnrey  qnotqne  qualifiés  baux,  n'étaient  pas  le  contrat  qae 
noas  appelons  bail,  et  qni  correspond  à  la  convention  nommée 
bcatio  conductio,  dans  le  droit  romain;  c'était^  à  proprement 
parler  des  espèces  de  ventes,  on  da  moins  des  actes  translatifs 
de  la  jpropriété,  dont  Tnsage  et  les  conditions  étaient  créées  par 
les  besoins  de  leur  époqne.  —  Le  baH-huage  n'était  cependant 
pas  inconnu  sous  l'ancien  régime,  quoiqu'il  fût  moins  usité  peut- 
être  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  ;  ses  caractères  Juridiques  ou,  pour 
parler,  plus  exactement,  la  doctrine  des  jurisconsultes  sur  ses  effets 
et  sa  nature,  était  fort  incertaine,  toutes  les  fols  que  la  durée 
stipolée  devait  excéder  dix  ans.  —  Le  contrat  prenait  alors  la 
dénomination  de  bail  à  longues  années.  —  La  Jurisprudence  de 
plusieurs  parlements,  et  un  assez  grand  nombre  d'auteurs  le 
considéraient  alors  comme  translatif  du  domaine  utile.  —  C^ttc 
théorie  n'avait  aucun  fondement  de  droit;  elle  reposait  sur  des 
considérations  déduites  de  quelques  textes  romains  mal  compris, 
relatifs  à  l'ager  vectigal  et  surtout  sur  les  règles  établies  en  ma- 
tière de  perception  des  droits  seigneuriaux. 

f  64.  Originairement  tout  changement  de  main  de  la  terre 
inféodée  exigeait  le  consentement  du  seigneur  direct,  seul  et  vrai 
propriétaire  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  ;  le  simple  bail 
Ini-méme  ne  pouvait  s'effectuer  sans  son  autorisation. — Lorsque 
plus  tard  par  l'effet  perpétuellement  progressif  des  possessions, 
le  vassal  ou  censitaire  obtint  la  disposition  de  son  fief  ou  de  sa 
censive,  et  que  le  droit  de  mutation  remplaça  la  nécessité  du  con- 
sentement, dans  les  localités  où  le  bail  exigeait  le  consentement, 
le  droit  de  mutation  devient  exigible.  Quelques  coutumes,  telles 
que  celles  de  Sedan  (art.  57)  et  Vitry-le-Français  (art.  35),  con- 
sacrèrent l'obi  igation  des  lodset  ventes,  pour  les  baux,  quelle  que 
fût  leur  durée;  le  plus  grand  nombre  restreignit  le  droit  aux  baux 
d'une  durée  prolongée,  comportant  un  changement  de  mains 
sérieux  et  de  nature  à  compromettre  le  service  personnel  du  vas- 
sal. Les  Jurisconsultes  accoutumés  à  n'appliquer  le  droit  de  lods 
et  ventes  qu'aux  actes  translatifs  de  propriété  furent  naturellement 
portés  à  considérer  les  baux  à  longuesannées comme  translatifs. 
De  plus,  on  chercha  à  dissimuler  de  véritables  transmissions, 
sons  la  forme  de  baux  à  long  termes  ;  la  crainte  de  la  fraude  et 
les  arrêts  rendus  par  les  seigneurs  de  flefs,  composant  pres- 
Qoe  exclusivement  le  parlement,  achevèrent  de  constituer  cette 
doctrine,  qui ,  conmie  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  n'avait 
annin  fondement  légitime  et  direct.— La  déclaration  du  20  mars 
1708,  concernant  le  centième  denier  conflrma  le  caractère  trans- 
latif des  baux  à  longues  années,  en  les  assujettissaut  au  même 
droit  que  tous  les  actes  emportant  mutation.  -^  Néanmoins  les 
juriseonsultes  les  plus  graves  combaiiaient  les  déductions  de  la 
pratique,  et  s'efforçaient  de  ramener  la  jurisprudence  aux  véri- 
tables principes  du  bail  ;  Merlin,Kép.^  v»  Bail,  §  4,  a  recueilli  leur 
discussion  évidemment  décisive  sur  ce  point. 

Avant  même  l'abolition  des  droits  seigneuriaux^  et  lorsqu'ils 
étaient  encore  maintenus  comme  droits  fonciers,  la  loi  du  28  sept. 
1791,  sur  la  police  rurale,  régla,  tlt.  l,  sect.  2,  art.  5,  qu'il 
ne  serait  payé  aucun  droit  de  quint  ou  lods  et  ventes,  à  raison 
de  baux  à  fermes  ou  à  loyers  faits  pour  un  temps  certain  et  li- 
mité, encore  qu'ils  excédassent  le  terme  de  neuf  années.  —  C'é- 
tait donc  antérieurement  aux  lois  abolitives  de  1 793^  un  prin* 

(1)  Eëpieê: — (Intérêt  de  la  loi.)—  Le  ministère  public  près  la  cour 
de  cassation  dénonce  on  jugement  du  tribunal  civil  des  Ardennes,  du 
18  mess,  an  6,  qui  a  arrête  un  référé  au  corps  législatif  sur  la  question 
de  savoir  si  un  bail  emphytéotique  temporaire,  à  titre  de  cens  et  renie 
seigneuriale,  est  compris  dans  la  suppression  des  droits  féodaux  portée 
par  la  loi  du  17  juill.  1795.  —  La  clause  de  ce  bail  contient  Tobliga- 
tioD  de  payer  la  somme  de  677  liv.  de  redevance,  cens  et  rente  seigneu- 
riale. —  Arrêt, 

La  coub;  —  Vu  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du  17  Juill.  179S;  —  Vu 
ansài  l'art.  802  de  l'acte  constitutionnel  qui  porte:  «  Le  miuisire  de  la 
justice  soumet  les  questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  à  l'ordre 
ittdiciaire,  et  qni  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  au  directoire  exé- 
cutif, qui  les  transmet  au  conseil  des  Cinq-Cents;  »  —  Considérant  que 
la  loi  du  17  juill.  1795  est  conçue  en  termes  clairs  et  précis  ;  qu'elle 
«nbiasse  dans  sa  généralité  tonte  redoTance  infectée  du  vice  de  féoda- 
lité; qu'il  s*agit,  dans  l'espèce,  d'une  rente  de  cette  nature;  qu'elle  est 
ioee  supprimée  sans  indemnité;      El  attendu  que  le  réréré  ordonné 


cipe  légal,  que  les  baux  à  longues  années  ne  devaient  pas  être 
considérés  comme  translatifs  (V.  Gass.  S3niv.  an  i,  aff.  Robella, 
y  Louage  empbyt.,  n»  7,  et  Merlin,  Répertoire,  v*  Bail,  §  4). 

tISft.  D'après  les  principes  précédemment  établis,  on  devait 
reconnaître  que  les  lois  relatives  au  rachat  et  à  l'abolition  des 
droits  seigneuriaux,  supposant  essentiellement  la  concession  da 
domaine  au  moins  utile,  ces  lois  n'étaient  pas  applicables  aux 
baux  à  longues  années.  Cette  question  sera  résolue  à  fortiori, 
par  ce  que  nous  allons  dire  des  emphytéoses  temporaires. 

9GG.  Nous  ne  parlerons  ici  de  Yemphytéose,  comme  nous 
venons  de  le  faire  des  baux  à  longues  années,  que  sous  le  rap- 
port du  rachat  et  de  V abolition  des  rentes;  nous  aurons  à 
revenir  sur  ces  contrats  dans  les  détails  ultérieurs. — L'emphy* 
téose  est  un  centrât  défini  par  les  Jurisconsultes  :  «  Une  conven- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à  quelqu'un 
la  Jouissance  pour  un  terme  et  même  à  perpétuité,  à  la  charge 
d'une  redevance  annuelle  que  le  bailleur  se  réserve  sur  cet  héri- 
tage pour  marque  de  son  domaine  direct  »  (V.  Répert.,  v«  £oi. 
pby téose).  —  On  voit-que  ce  contrat  offrait  une  ressemblanoa 
profonde  soit  avec  le  bail  à  longues  années,  soit  avec  les  baux  à 
cens  ou  à  rente;  on  verra  ces  rapports  plus  loin. — Quant  à  eau 
qui  rapprochaient  cette  convention  des  baux  à  longuesannées,  on 
conçoit  qu'ils  ne  pouvaient  se  rencontrer  que  dans  l'emphytéosâ 
à  terme.  En  effet,  l'emphytéose  de  cette  espèce,  comme  le  bail  ft 
longues  années,  avait  un  terme  et  les  droits  du  preneur,  quels 
que  fût  leur  nature,  étaient  destinés  nécessairement  à  s'éteindre 
et  à  cesser.  En  un  mot,  ils  avaient  une  fln  prévue,  déterminée  et 
indispensable;  leur  durée  était  flxée  et  limitée.  —  Dès  lors,  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  pouvaient  comporter  une  transmission  du  dO" 
maine  entier  comme  le  bail  à  rente  ou  la  vente,  même  du  do- 
maine utile,  comme  démembrement  principal  du  droit  de  pro- 
priété, car  toute  propriété  doit  être  perpétuelle.  —  Hais  on 
reconnaissait  à  l'emphytéose  temporaire  le  caractère  translatif 
d'une  sorte  de  domaine  utile  également  temporaire.  <  L'emphy- 
téose à  terme,  dit  l'ancien  Répertoire,  ressemble  an  bail  à  loyer 
ou  à  ferme,  en  ce  que  l'un  et  l'autre  oontrate  sont  faits  à  lacharge 
d'une  pension  annuelle;  mais  l'emphytéose  diffère  aussi  du 
louage,  en  ce  que  Temphytéote  a  la  plupart  des  droits  et  des 
charges  du  propriétaire;  et,  en  effet,  le  bail  emphytéotique  est 
une  aliénation  de  la  propriété  utile  au  profit  du  preneur  pendant 
tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  la  propriété  directe  devant 
demeurer  au  bailleur,  v  - 

tlG7 .  Quelle  que  fut  la  nature  de  ce  domaine  utile,  partica- 
lier  à  l'emphytéose  temporaire,  a-t-ii  suffi  pour  entraîner  soit  le 
rachat,  soit  l'abolition  des  redevances  emphytéotiques,  par  appli- 
cation des  lois  des  18  déc.  1790,  et  17  juill.  1 793?  —  Confor- 
mément à  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  14  pluv.  an  7,  l'af- 
firmative a  été  admise  par  un  arrêt  qui  a  Jugé  qu'un  bail  emphy- 
téotique temporaire,  à  titre  de  hall  et  rente  seigneuriale,  est 
supprimé  par  la  loi  du  17  Juill.  1793  (Gass.  u  vent,  an  7)  (1). 
Mais  cette  solution  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  1 1  messidor 
an  10,  et  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  que  les  stipu- 
lations féodales  d'une  rente  qualifiée  seigneuriale  n'entraînent 
pas  l'annulation  d'un  bail  emphytéotique  simplement  tempo- 
raire (L.  17  Juillet  1793;  Req.  29  thermidor  an  10;  Rouen, 
l*' août  1811  (2);  Req.  Il  fruct.  an  11,  H.  Delacoste,  rap.,  afll 
Seguin).  —  Cette  dernière  doctrine,  conforme  aux  conclusions  de 

par  le  tribunal  civil  du  département  des  Ardennes  n*a  point  pour  objet 
la  solution  d'une  quesfion  proprement  dite;  qu'il  suspend  donc  sans  roc» 
tif  le  cours  de  la  justice,  et  tend  à  faire  immiscer  le  corps  législatif  dans 
les  fonctions  judiciaires,  dont  l'exercice  lui  est  interdit  par  l'acte  consti- 
tu'ionnel;  que,  sous  ce  rapport,  le  tribunal  civil  du  département  des  Ar- 
dennes a  commis  un  déni  de  justice  et  un  excè»  de  pouvoir  ;  — 1^  eea 
motifs,  faisant  droit  an  réquisitoire  do  commissaire  du  direetoire  exé- 
cutif;—  Casse. 

Du  14  vent,  an  7.-G.  C,  sect.  civ.-M.  Gamon,  rap. 

(2)  l^^  Btpèc€  f  —  (Demailly  C.  Jourdain  Laloge.)  —  Le  tO  JuilL 
1778,  contrat  de  bail  erophyfeotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
moyennant  une  redevance  seigneuriale  ;  le  bailleur  se  réserve  la  Justice 
et  seigneurie  directe,  foi  et  hommage, les  droits  seigneuriaux.  Jourdain- 
Laloge.  acquéreur  do  terrain,  assigne  Demailly,  emphvteote,  en  paye- 
ment de  trois  années  de  la  redevance.  Demailly  oppose  la  loi  du  17  juill. 
1795. 

Jugement  qui  rejette  la  demande.  —Appel*  —  Arrêt  de  la  cour  de 
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Merlin,  T.  Qnest.  de  droit,  y  Emphyt.,  doit  Inconlestablement 
prévaloir.  —  Les  lois  abolitives,  la  loi  même  du  17  juill.  1795, 
n'ont  pas  en  d'antre  objet  qne  d'affranchir  les  propriété  des 
charges  féodales  on  censneiles  qui  pesaient  snr  elles.  Hais  elles 
n'ont  point  entendu  rendre  propriétaires  cenx  qni  ne  l'étaient  pas; 
elles  n'ont  donc  converti  ni  les  fermiers  et  usufruitiers  en  proprié- 
taires^ ni  les  propriétaires  àlemps  en  propriétaires  incommntables. 

9^H,  Au  surplus,  la  marche  même  de  la  législation  et  les  rap- 
ports des  lois  qui  la  composent,  ne  permettraient  pas  d'étendre 
la  suppression  aux  dispositions  temporaires.  —  En  effet  :  que 
porte  la  loi  du  M  Juili.  1793?  elle  supprime,  sans  indemnité, 
tontes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 
suels,  fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25 
a  ût  1 792.  Dans  cette  disposition,  le  mot  même  caractérise  et 
flie  le  maximum  de  la  volonté  du  législateur  ;  il  prouve  que  le 
législateur  n'a  entendu  supprimer  rien  au  delà  des  redevances 
snr  la  conservation  desquelles  la  loi  du  25  août  1792  avait  Jugé 
nécessaire  de  s'expliquer.  Or,  ces  redevances  étaient  seulement 
celles  qni  avalent  pour  cause,  aux  termes  de  l'art.  5,  une  conces- 
sion primitive  de  fonds,  prouvée  par  r'acte  primordial  û'inféoda- 
Mtm,  û'acensement  ou  de  ÎmU  à  cens.  Hais  cette  loi  ne  parle  pas  des 
Kdevances  établies  par  simples  baux  à  ferme,  par  baux  emphy- 
téotique à  temps,  par  baux  à  domaine  congéable  ou  par  toute 
antre  concession pr^atre  ou  à  volonté;  celle  du  1 7  juill.  1 795,  qui 
te  réfère  à  la  précédente,  ne  la  comprend  pas  davantage. — Cela 
est  si  vrai,  qu'une  loi  postérieure,  du  J«rbrum.  an  2  (V.p.  349}, 
eut  précisément  ponr  objet,  de  réparer  cette  lacune.— Cette  loi 
porte  en  effet  :  «  qu'il  est  défendu  à  tous  propriétaires...  dont 
les  fermiers  exploitent  sans  baux  ou  en  vertu  de  baux  postérieurs 
«a  décrets  portant  suppression  des  droits  ci-après  dénommés, 
d'exiger,  ni  recevoir  aucun  droit  de  dîmes,  agriers,  rentes  sei- 
gneuriales on  antres  redevances,  soit  ecclésiastiques,  soit  féo- 
dales ou  censuelles...  V  Hais  ces  dispositions  furent  abrogées  par 
la  loi  dn  27  bmm.  an  5,  qui  ordonna  l'exécution  des  baux  €mn 
teneurs  à  celle  du  l*'  bmm.  an  2,  et  révoqua  tous  les  effets  de 
cette  loi  ;  11  est  donc  aujourd'hui  bien  constant  que  les  redevances 
qualifiées  seigneuriales  qui  ont  été  stipulées  par  des  baux  anté- 
rieurs à  la  publication  de  la  loi  du  i»^  bmm.  an  2,  continuent 
d'être  exigibles  nonobstant  cette  loi  qui  les  supprimait  et,  à  plus 
forte  raison,  nonobstant  la  loi  du  17  Jniil.  1795  qui  n'en  parlait 
point,  et  que  la  loi  du  i^'èrum.  an  2  avait  pour  objet  de  sup- 
pléer, à  cet  égard.  —  Les  derniers  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
sont  donc  véritablement  confoimes  à  l'esprit  des  lois  abolltives 
de  la  féodalité,  et  l'on  doit  tenir  pour  certain  que  les  rentes  qua- 
lifiées féodales^  qui  forment  le  prix  d'une  emphytéose  temporaire, 
1M  sont  féodales  que  de  nom,  et  qu'elles  n'ont  reçu  aucnne  at- 
teinte par  la  loi  du  17  Juill.  1795. 

###.  Ce  que  nous  disons  de  l'emphytéose  temporaire,  on 
doit  le  dire,  et,  à  plus  forte  raison,  de  tout  bail  à  durée  limi- 
tée; 11  y  a  même  motif  de  décider,  c'est  qu'il  n'existait  de  rentes 

Douai,  da  22  bmin.  an  10,  qui  maiotient  le  contrat,  à  l'exoeption  des 
droittf  seigDeuiiaox.  —  Pourvoi  far  Demailly. — M.  Merlin  a  coDclaaa 
rejet.  Suivant  ce  magistral,  la  loi  du  17  juill.  1795  ne  parle,  pas  plus 
que  celle  du  25  août  1792,  des  redevances  établies  soit  par  des  baux  à 
ferme,  soit  par  des  baux  emphytéotiques  :  elles  ne  s'occupent  que  des 
eoncessions  de  fonds.  Gela  est  si  vrai  qu'une  loi  spéciale,  du  f  brum. 
an  2,  fut  nécessaire  pour  défendre  aux  propriétaires  d'exiger  de  leurs 
fermiers  aucune  prestation  féodale.  L'effet  rétroactif  de  cette  loi  fut 
abrogé  par  celle  du  27  brum.  an  5.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire 
entre  les  baux  à  forme  et  les  baux  emphytéotiques,  k  temps  fixe  ou  d  une 
durée  indéfinie,  mais  rôvocablit,  car  les  uns  ne  sont  pas  plus  que  les 
autres  traoslalils  de  propriété  incommutable  :  ils  ne  tiennent  ni  l'un  ni 
l'autre  de  rinféodatton  ni  de  recensement;  leb  redevances  qu'ib  coo- 
tienneot  sont  de  simples  fermages  représentatifs  du  revenu  des  fonds 
(Y.  Quest.de  droit,  v«  Emphytéose,  §  1).  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  lois  invoquées  ne  sont  nullement  appli- 
cables k  Te^èce  actuelle,  oh  il  s'agit  d'un  bail  et  de  redevance  qualifiée 
fermages  ;  —  Rejette. 

Du  29  th'erm.  an  10«-^3.  G.,  sect.  req.-BOI.  Brillât,  rap.-Meriin, 
pr.  gén.,  c.  conf. 

2«  Htftéee:  —  (Hospice  de  Rouen  C.  Pelletier.)  ^  La  goob;  —  At- 
tendu qu'il  a  tOBJours  existé  en  Fraoee  deux  sorlee  d'emphytéoses  : 
l'empbyiéose  a  titre  perpétuel,  l'emphytéose  à  titre  limité;  —  Que  par 
le  contRU  da  16  juin  1789  les  immeubles  y  énoncés  n'ont  pas  été  trans- 
mis i  Peilelier  par  l'ordre  de  Malte  k  titre  de  concesriion  perpétnclle. 


Yérltablement  féodales  qu'autant  qu'elles  étaient  perpétu^ 
parce  que  toute  concession  temporaire  ne  constituait  pas  lecoa- 
cessionnaire  propriétaire,  et  laissait ,  an  contraire,  le  domaloi 
réel  aux  mains  du  concédant. 

tl  9  O.  Ces  conclusions,  déduites  des  lois  relatives  à  l'aboUtlni, 
sont  applicables  à  celles  qui  ne  concernent  que  le  roc^.  Les 
lois  de  1792  et  de  1793  n'ont  supprimé  que  les  rentes  reooa- 
nues  racbetables  par  les  lois  précédentes;  elles  n'ont  (ait  qoe 
dispenser  le  débiteur  de  l'indemnité;  ^le  ont  considéré  le  rachat 
comme  fait.  Or  le  rachat  n'était  une  mesure  juste  et  nécessaire 
qu'à  l'égard  des  rentes  perpétuelles;  il  était  inutile  de  l'ordonner 
ni  en  faveur  des  rentes  déjà  racbetables  par  leur  nature,  ni  en 
faveur  de  celles  qui  devaient  naturellement  cesser. — C'est  soroe 
principe  que  se  fondent  nn  assez  grand  nombre  d'arrêts  qni  oat 
refusé ,  explicitement  ou  implicitement,  la  faculté  du  rachat  à 
certaines  conventions,  perpétuelles  de  nom  on  m  apparenee, 
mais  temporaires  en  réalité. 

tl9i.  Il  est  vrai  que  le  bail  héréditaire ,  usité  dansfaa- 
cienne  Alsace,  a  d'abord  été  considéré  comme  translatif  de  pro- 
priété (Gass.  28  Jaav.  1853,  aff.  Griès,  v»  Enreg.,  n«  3057).— 
Mais,  sur  nouveau  pourvoi,  la  question  fut  autrement  Jugée  (R^., 
cb.  rénn.,  24  nov.  1837,  v«  Enreg.,  n»  3058). 

1è91è.Ce  dernier  arrêt  constate  que  d'après  U  Jurispmdeatt 
de  l'ancienne  province  d'Alsace,  le  bailleur  par  bail  hérédi- 
taire était  considéré  comme  conservant  la  propriété  du  fonds 
sur  lequel  le  preneur  n'acquérait  que  les  droits  d'un  simple 
fermier,  sanf  la  transmission  de  ces  droits  à  ses  héritiers.— Cet 
arrêt  semble  étranger  à  la  question  de  perpétuité;  il  semblerait 
même  juger  qu'un  droH  perpétuel  n'est  pas,  par  cela  même  assa- 
jetti  au  rachat,  ce  que  nous  allons  examiner  tout  à  l'beure;  mail 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dapin  expUqnoA 
clairement  la  portée  de  la  décision  snr  ce  point.  Ce  savant  ma- 
gistrat faisait,  en  effet,  observer  que  les  lois  de  1 790  renfermaient 
nne  grande  pensée  qu'il  était  important  de  ne  pas  dénaturer.  En 
1 790,  lorsque  les  privilèges  attachés  à  la  personne  tombèrent 
devant  la  marche  progressive  des  idées,  l'on  n'eût  lait  qu'une 
œuvre  Incomplète,  si  l'on  n'eût  étendu  le  même  principe  d'égalité 
sur  les  propriétés.  On  avait  affranchi  les  personnes  ,  on  voulut 
affranchir  le  sol;  à  cet  eflfet,  on  rendit  les  rentes  racbetables, 
mais  il  fallut  que  la  rente  fût  le  prix  de  la  propriété  cédée  et 
réelle,  qu'elle  affectât  le  fonds  à  perpétuité;  alors  elle  était  dns 
par  le  fonds  et  non  par  la  personne.  Il  dut  en  être  autrement 
lorsqu'une  simple  jouissance  avait  été  cédée,  qu'elle  n'était  qos 
le  prix  de  chaque  jouissance  annuelle.  C'est  ce  qni  fut  décidé 
pour  le  bail  à  domaine  congéable.  La  positinn  est  la  même  poar 
le  bail  héréditaire;  ce  contrat  n*a  .pour  but  que  d'assurer  an 
bailleur  une  bonne  succession  de  laboureurs;  les  fermiers  « 
succèdent  de  père  en  fils;  le  bail  héréditaire  ne  fait  que  fonder 
une  dynastie  de  fermiers;  le  flls  prend  la  charrue  après  le  père; 

mais  le  dernier  n'est  pas  un  fermier  à  un  antre  titre  que  son  pré- 

— * 

mais  simplement  à  titre  de  bail  emphytéotique,  pour  un  temps  tift  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans;  —  Attendu  que  n  loi  du  S5  aodt  17n,cl 
les  lois  antérieures  sur  l'abolition. du  régime  féodal,'n'ont  parlé  desierin 
emphytéotiques  seignetlriales,  que  sous  le  rapport  des  omphytéeses  fûtes 
k  perpétuité;  que  Turt.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  portant  imvfnsàm 
de  redevances  sei^euriales  sans  indemnité,  ne  s'applique  paieiUeBSit 
qu*aux  contrats  d'inféodation,  acensement,  emphytéoses  et  autres  titni 
féodaux  qui  avaient  un  caractère  d'incommutabilité,  et  ne  ooDceraenl- 
lement  les  concessions  temporaires,  sous  le  titre  de  baux  à  longoêi  aa* 
nées,  autrement  dits  baux  emphytéotiques;  que  cette  vérité  itsalfe  dsee 
que,  dans  aucune  des  lois  de  la  matière,  il  n  y  est  pas  dit  na  met  ÛÊt» 
sortes  de  contrats,  et  encore  plus  particulièrement  de  l'art.  €  de  la  loiia 
17  juill.  concernant  le  brûlement  des  titres  féodaux,  qui  ne  s'est  jaBSis 
exécuté  à  l'égard  des  emphytéoses  k  temps,  et  ne  pouTait  pass'y  étetdn 
sans  rendre  perpétuelles  des  concessions  essentielleoieDt  temporafasi; 
que  d'ailleurs,  depuis  l'an  8,  la  jurisprudence  des  arrêt»  fondés  mt  it 
di&tinction  des  emphytéoses  perpétuelles  et  temporaires,  a  coostanmii 
maintenu  les  rentes,  quoique  qualifiées  seigneuriales,  qui  se  sont  tni- 
vées  être  le  prix  d'une  concession  faite  à  titre  d'emphytéose  à  teaps  li- 
mité; —  Met  Tappeilation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeait  il 
réformant,  condamne  Pelletier  de  nayér  et  ssrvtr  à  l'avenir  la  nnli-M 
il  s'agit  sur  la  seule  qualificatioa  de  rente  emphytéotique  pour  le  icii^ 
fixé  au  contrat  do  15  juin  1780;  en  coaséquence,  la  condaiaBe  à  m* 
les  arrérages  de  ladite  rente. 
Du  1^  août  1811.-C.  de  Rouen. 
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déoessrar.  «L^rdqœ  1*  raoe  des  ferniiers  vient  à  s'éteindre^  â«- 
eun  droH  réel  ne  sonrit  ;  le  bail  héréditaire  n'est  donc  ni  réel  ni 
perpétuel  ;  il  s'éteint  avec  les  héritiers.  C'est  nn  contrat  qai  porte 
la  mort  dans  son  sein.  Ainsi  il  n'y  a  ni  transmission  de  propriété 
Bi  rente  foncière  perpétuelle  ;  il  n'y  a  qne  des  fermages  têttpo- 
itires,  H  ne  pent  donc  y  avoir  lieu  an  mchat.» 
*  Ainsi  qn'on  le  voit  dans  l'arrêt  précédent,  la  oonr  n'a  pas  Jn^ 
<|Qe  le  baii  héréditaire  d'Alsace  n'est  pas  rachetablei|«oHneper- 
pétœl;  elle  a  été  déterminée  an  contraire  par  cette  cessidéra- 
tioii  qne  la  dnrée  dn  bail  étant  limitée  parcelle  de  la  dynastie  des 
iermiers,  le  contrat  portait  la  mort  dane  son  eeln,  <A  ne  consti- 
toaît  pas  nne  rente  perpétnelle.  —  En  jngeant  ainsi,  la  ceor  de 
cassation  ne  s'éloigne  pas  des  principes  anivis  par  elle  dans  les 
arrêts  précédents,  principes  consacrés  par  la  législntion  invaria- 
ble sor  ce  point;  mais  elle  s'écarte  de  l'apprédaliMi  donnée  pré- 
eééemment  dn  iaiit  Même  de  la  perpétuité, 

998.  Qn'est-ce,eneflèt,  qu'nn  contrat  perpétuel?'— La perpé- 
taltécomporte-t-eUe  nécessairement  l'infini  dansie  temps?  N'est- 
es pas,  an  contraire,  d'nne  perpétuité  relative  et  eenlonne  \  la 
eonditloneesentieUiMnent  périssable  des  dioses  kuMrlnesqn'il  fuit 
eniendre  celle #ai«nporte  transmission  depn>priété?«-«  Le  droit 
de  propriété,  disent  MM.  Cliampionnièpe  et  Algaud  (Traité  des 
droits  d'enreg.,  n*  5126),  comporte  essentiellement  la  perpé- 
tuité ;  d'ob  41  snit  ipie  tonte  convention  qoi  ne  doit  pasdnrer  per- 
pétaellement  n'est  pas  la  vente,«  et  pins  lohi  :  «  La  perpétuité 
n'a  point  d'équivalent;  elle  n'eaiste  pas  dés  que  ia  durée  reçoit 
une  limite  4|«eile4)n'ello  soit.  Les  anciens  Jurisconsultes  ensei- 
gnaient sur  ce  ipeint  «me  doctrine  «onfuse  et  qu'il  serait  impos- 
sible de  résumer.  Néanmoins  ils  admettaient  généralement  fu'une 
aliénation  de  SrcDle  ans  nvmit  suflBsammentte  caractère  de  per- 
pétuité pour  transmettre  la  propriété  :  aMenatio,  dit  la  Glose,  sur 
la  loi  S,  Code  de  PaettÊ  piffnor.,  perpétua  videtwr  quœ  facta  est 
ed  temput  triginti  annorum.  Cette  règle  basée  sur  les  lois  relatives 
an  fiefet  à  i'empbytéose,  serait  anjonrd'bui  sans  fondement  légal.» 
»-L'arrét  dn  24  nov.  i  837  (Y.  n«  272)  confirme  évidemment  cette 
opinion^  l'eitinotion  de  la  race  des  fermiers  est  le  seul  terme 
de  la  éarée  dn  t>ail  héréditaire.  Or  cet  événement,  en  le  suppo- 
sant absoloment  Aéeessaire,  .peut  n'être  réalisé  qu'à  une  époque 
lettemeut  éloignée  qu'elle  poisse  ^re  considérée  comme  l'équi- 
valenl  de  la  f)erpélnité  ;  néanmoins  ni  M.  Dupbn,  ni  la  cour  ne 
se  sont  anêtés  àcelte  ciffconsiaaioe,  et  il  a  suffi  à  leurs  yeux  que 
dans  la  pensée  des  parties,  un  terme  fût  apposé  à  la  convention^ 
pour  qu'elle  ne  fftt  pas  :perpétueUe. 

Mais  l'eatinction  de  la  race  des  fermiers  est-elle  un  événe- 
ment néoefisaire?  n'est-eUe  pas,  an  contraire,  un  événement  fu- 
tur et  incertain?  en  un  mot,  est-elle  un  terme  ou  une  condition? 
La  dillérence  estfondamentale,  car  la  condition  résolutoire  n'em- 
pécbe  pas  le  prinoipe  de  la  perpétuité,  et  une  convention  ne 
-cesse  pus  d'êtse  pnpétuelle  paroe  qu'elle  est  soumise  à  une  r^ 
-sohition  éventuelle.  —  Merlin  établit  très-clairement  cette  dis- 
tinction :  «  Le  bainenr,  dit-il  (Rép.,  v*  Vigne),  n'aurait  pas 
aliéné  la  propriété  des  terres  baillées  à  eomplant,  s'il  avait  sti- 
pulé 9ie  la  Jouisaanoe  du  preneiv  cesserait,  ou  à  une  époque 
aie ,  quelque  éUÀg/née  qu'elle  fût,  mik  une  époque  incertaine., 
mais  dépendante  d'un  événemâit  qui  dût  infaUliblemenl  arriver, 
tel  que  ^tat  mort  de  chacun  des  preneurs,  celle  de  leurs  enfants 
nés  ou  <à  DOttre,  on  même  celle  de  leurs  petils-enflants,  nuris 
trèS'Certainement  il  l'eût  aJdénèe,  s'il  ne  se. fût  réservé  k  droit 
de  rentrer  dams  les  biem  qu'en  cas  d'eœtincUon  de  la  postérité 
des  frenêufs,  sans  aucune  limitation  de  degrés.  .Pourquoi ?.Paree 
qu'il  peut  arriver  que  la  postérité  des  preneurs  ne  s'éteigne  Ja- 
mais; pavée  que  si^le  vient  à  s'éteindre  en  eCEst,  11  en  résultera 
bien  la  résolution  de  la  propriété  des  preneurs,  mais  cette  réso- 
iDtton  n'aura  point  d^elfet  rétroactif;  cela  n'empêchera  pas  que, 
dans  l'intervalle,  la  propriété  n'ait  repose  sur  la  tête  des  pre- 
neurs. o«^  MM.  Merlin  et  Dupin  sont  donc  en  opposition  directe 
sur  le  caractère  de  l'extinction  de  la  race  des  fermiers  ;  suivant 
4e  premier,  c'est  une  condition,  c'est-à-dire,  un  événement  fulnr 
«tineeneln,  qui  n'empêcbe  pas  le  perpétuel;  suivant  le  aecond, 
c'est  on  terme,  qui  doit  un  ]our  se  réaliser  et  donne  une  limite 
-«éeessatre  4  la  Jouissance  du  fennier.  Mais  l'un  et  l'autre  recon- 
naissent qu'une  condition  résoluteire  n'est  pas  un  irbstacle  à  la 
transmission  de  la  propriété  ;  du  moins  M.  Dupin  n'a  rien  dit 
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de  contraire  à  eeHe  assertion.  -*  Mais  le  caractère  de  t'eitfnctiou 
de  la  race  semble  avoir  été  déterminé,  ai  droit,  oontratrement  à 
l'opinion  de  ce  dernier,  et  par  suite  à  l'arrêt  rendu  sur  ses  conclu- 
sion. 

Sens  l'ancien  régime,  en  eflét,une  foule  de  cowsessfons  étaient 
réversibles  en  cas  d'extinction  de  la  race  des  conceeaiomMires; 
c'était  même,  à  proprement  parler,  la  condition  essentielle  de 
tous  les  contrats  emportant  retenue  d'une  directe;  il.  est  incon- 
testable qu'en  cas  d'extinction  de  la  famille  du  feudataire,  des 
censitaires  et  même  des  preneurs  dans  le  bail  à  rente  eu  dans 
l'empbytéose  perpétuelle,  le  bien  ne  tombait  pas  en  vacance,  mais 
se  réunissait  au  domataie  direct  ou  revenait  en  la  main  du  iMdl- 
leur.  Si  donc  cette  condition  eût  été  un  obstacle  à  la  transmis- 
sion de  la  preprfèlé,  ou  as  principe  de  la  perpétuité,  aucun  con- 
trat de  cette  nature  n'eût  éténi  perpétuel,  ni  transtatir.  —  «  6n 
n'a  jamais  aeé  prétendre,  disait  Merlin  ^ Questions  de  droit, 
V*  MottKn),'que  las  oi-devant  llefs  d'Alsace  n'appartfnBsent  pas 
réellement  et  enioate  propriété  à  leurs  possesseurs,  sens  le  pré- 
teite  qu'à  début  de  postériié  masculine  de  ceux««f ,  Me  devaient 
retourner  au  snserain...  -»  dn  n'a  Jamais  osé  prétendre  que  les 
fiefs  qualifiés  de  duciiés,  n'appartinssent  pas  réellement  et  en 
toute  fN*apriélé,  aux  ci-devant  ducs,  sous  le  prétexte  qu'As  étaient 
réversibles  an  domaine  de  l'Etat,  à  défaut  de  descendants  mêles 
de  cenx  en  fwenr  desquels  des  fiefs  avatcnt  été  élevés  à  cetle 
dignité.  »  —  Par  suite,  de  cee  considérations,  II-  a  été  Jugé 
que,  quoique  f  acte  d'idiénation  litigieux  soit  résoluble  dans  un 
cas  prévu,  ou  ne  peut  l'assimiler  à  ceux  ^i  ne  «emportent 
avec  eux  qu'une  Jouissance  précaire ,  révocable  à  volonlé  ou  à 
une  époque  fixe;  que  cette  limitation  de  l'emphyléose  au  pro- 
fit des  preneurs  et  de  leur  postérité  en  Ugne  directe,  n'altérait  en 
rien  ia  pleine  propriété  qui  leur  était  transmise  à  toujours  par 
le  bail  (Rfljj.  12  niv.  an  12,  aif.  Antbès,  v  tst). 

Il  est  donc  bien  évident  que,  dans  le  bail  à  jief^  dans  le  Ml 
à  eenSj  dans  Vmnpkytéohe  perpétuelle,  et  même  dans  le  baU  à 
rente  foncière,  l'eitinction  de  la  race  é&e  preneurs  était  caracté- 
risée par  le  droit,  condition  résolutoire,  et  que  cette  condition 
n'était  pas  un  obstacle  à  la  transmission  de  la  propriété. — Cette 
circonstance  n'était  donc  pas  déoisive  à  l'égard  du  bail  hérédi- 
taire, et  la  dernière  Jurisprudence  de  la  cour  pourrait'bien  n'être 
pas  définitive. 

•  94^  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'CKtlnction  de  la  race  des 
preneurs  s'applique-t41  à  la  destruction  des  plantations  concédées 
à  titre  de  eomplant?—  A-t-on  dû  C4>nsidérer  comme  perpétuelles 
les  concessions  qui  devaient  Caire  retour  au  bailleur,  dans  le  cas 
où  les  plantations  de  vignes,  mûriers,  oliviers ,  etc.  viendraient 
à  périr?  -*  MerUn  a  examiné  la  question  à  l*égard  des  vignes  : 
«  Il  est  bien  vrai,  dit-il  (Report.,  v*  Vigne),  que  si  les  vignes 
•plantées  dans  les  terres  baillées  à  eompkint  n'étaient  pas  entre- 
tenues et  renouvelées  suooessivement  par  des  provins  ou  des 
•marootte».  Il  viendrait  infailliblement  un  Jeuroti  elles  périraient. 
Mais  ce  serait  la  faute  des  prieurs...  C'est  donc  du  feit,  c'est 
donc  de  la  volonté  des  preneurs  que  dépend  l'événement iiui  pent 
seul  faire  rentrer  le  bailleur  dans  les  biens  dont  il  est  question. 
La  clause  de  rentrée -en  possession  dans  le  cas  de  cet  événement 
ne  dlflère  en  rien  de  la  clause  de  rentrée  en  possession  dans  io 
cas  de  délbut  de  culture  pendant  une  ou  plusieurs  années,  dans 
le  cas  de  non-payement  de  la  redevance  réser^  par  les  baux. 
Cette  clause  forme  donc  une  condition  véritableBient  résolutoire, 
filie  n'empêche  donc  pas  que  la  propriété  du  bailleur  ne  soit 
sortie  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  des  preneurs.  »  ^— 
Y.  en  ce  sens  Rej.  10  oct.  isoe,  eff.  Trinquelane,  n*  S27. 

tfi9A.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  ce  qui  piécède  que 
l'opinion  de  Merlin  et  de  la  cour  -de  Poitiers  ear  les  caractères 
de  la  danse  qui  attache  la  cessation  du  contrat  on  le  retour  de 
la  terre  aux  mains  du  bailleur,  à  la  destruction  de  la  vigne  ou 
des  plantations  baillées  à  eomplant,  est  contestée  ;  la  perpétuité 
de  la  vigne  est  une  question  de  fait  et  non  dedHoit. 

9  9  G.  Il  a  été  jugé,  au  k«ste,  que  dans  le  GAtinais,  après  cin- 
quante ans  d'existenoe,  une  vigne  ne  peut  plus  être  entretenue 
par  provins;  qu'une  autre  culture  doit  nécessairement  lui  être 
substituée  et  que  l'usurrultler  peut  l'arracber;  spéeialement,  que 
i'usufruitier  d'un  terrain  planté  en  vignes  n'est  pas  temi  de  re- 
planter ces  vignes  lorsquelles  viennent  à  dépérir  par  vétusté  ; 
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il  peut  les  arracher  et  convertir  le  sol  en  terre  labourable  (c.  civ. 
578^  594,  624;  Orléans,  6]anT.  1848,  aff.  Petit,  D.  P.  48.  3. 
1 07)  — Ce  qui  est  vrai  dans  le  Gàtinais,  d'une  darée  de  cinquante 
ans,  pcnt  et  doit  évidemment  Tètre  allienrs  d'une  dorée  plus 
longue  ou  plus  courte,  et  semble  Justifier  l'opinion  qui  considère 
la  vigne  comme  devant  nécessairement  se  détruire  et  incapable 
d'une  durée  perpétuelle. 

999.  La  discussion  qui  précède  suppose  que  là  condition 
résolutoire  n'est  pas  un  obstacle  à  la  perpétuité  dans  les  contrats, 
ni  par  conséquent  à  la  transmission  de  la  propriété.  En  effet,  la 
condition  résolutoire  n'est  qu'un  accident  étranger  à  la  nature 
même  du  contrat;  elle  ji'a  pas  pour  effet  d'en  anéantir  certaines 
stipulations  en  laissant  subsister  la  convention,  mais  au  con- 
traire d'anéantir  la  convention  elle-même.  Ainsi,  dans  la  vente, 
contrat  essentiellement  perpétuel  et  translatif,  la  condition  ré- 
solutoire peut  être  valablement  stipulée  ;  on  en  trouve  un  exem- 
ple remarquable  dans  le  pacte  de  rachat ,  dause  qui  n'empêche 
pas  la  transmission  de  la  propriété. — Jugé,  en  ce  sens,  que  dans 
les  départements  réunis  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  les 
redevances  de  part-raisin,  dues  même  à  des  seigneurs ,  sont , 
dans  le  doute ,  présumées  purement  foncières  ;  qu'elles  ont  ce 
caractère,  quoique  le  titre  de  leur  création  contienne  la  stipula- 
tion de  la  rentrée  du  bailleur  en  cas  de  mauvaise  culture,  ou  d'a- 
liénation sans  consentement;  que  cette  stipulation  n'en  suppose 
pas  moins  la  vraie  propriété  sur  la  tête  des  possesseurs  (Req. 
0  fior.  an  13  MH.  Target,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Cornes). 

999.  Le  concours  de  la  condition  résolutoire  et  de  la  per- 
pétuité fait  assez  voir  que  cette  dernière  dépend  plus  de  l'inten- 
tion des  parties  que  de  la  réalité;  il  est  évident,  en  effet,  que  le 
bail  qui  peut  cesser  n'est  pas  nécessairement  perpétuel;  mais, 
dans  la  pensée  du  contractant,  la  condition  résolutoire  n'est  qu'un 
accident  qui^  suivant  la  probabilité  des  choses  prévues,  ne  doit 
pas  arriver.  Les  parties  supposent  donc,  dans  la  constitution  do 
contrat,  qu'il  n'arrivera  pas.  Si  la  condition  était  telle  que,  dans 
la  prévision  des  contractants,  elle  dût  arriver,  évidemment  la 
perpétuité  ne  serait  pas  dans  la  pensée  du  contrat.  —  Par  exem- 
ple, dans  les  espèces  précédentes,  lorsque  les  parties  font  de 
l'abandon  des  terres,  des  défauts  de  culture,  de  l'infraction  aux 
obligations  du  preoeur  une  condition  résolutoire,  elles  suppo- 
sent que  ces  événements  n'arriveront  pas,  puisque  le  bailleur  les 
défend,  et  le  preneur  se  les  interdit;  cette  condition  n'est  donc 
pas  un  obstacle  à  ce  que  la  perpétuité  soit  dans  l'intention  des 
parties;  au  contraire,  même,  on  doit  l'y  supposer,  puisque  les 
contractants  ne  mettent  au  bail  d'autre  terme  que  des  événements 
qu'ils  supposent  ou  promettent  ne  pas  devoir  arriver.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  l'extinction  de  la  race  des  preneurs,  ou  de  la  des- 
truction naturelle  et  nécessaire  des  plantations,  les  parties  pré- 
voient un  événement  qui  doit  arriver,  à  une  époque  indétermi- 
née, il  est  vrai,  mais  à  peu  près  assurée.  Elles  contractent  donc 
dans  la  prévision  d'une  fin;  dès  lors*  la  condition  prend  le  ca- 
ractère du  terme  et  est  incompatible  avec  la  perpétuité. 

999.  La  perpétuité  dans  les  bauœ  a-trclle  suffi,  par  appli- 
eation  des  lois  de  1790  et  1793,  pour  autoriser  le  rachat,  ou  le 
refus  du  service  iïesrentes  attachées  aux  concessions? — M.  Tron- 
chet,  dans  son  rapport  sur  la  locatairie  perpétuelle,  disait  :  «  un 
droit  perpétuel  de  Jouissance  est  incompatible  avec  l'idée  d'un 
simple  bail  à  loyer.  »  Merlin,  Répertoire,  y^  rente  seigneuriale, 
§  2,  concluait  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  que  «  quand  même  par 
le  bail...  dont  il  est  question,  il  n'aurait  été  concédé  aux  auteurs 
du  sieur  Varé  qu'un  droit  de  Jouissance  perpétuelle  à  titre  de 
fermiers,  les  auteurs  du  sieur  Yaré  n'en  seraient  pas  moins  de- 
venus des  propriétaires.  »  Et  an  mot  Vigne  :  a  il  est  très-con- 
stant que  l'art,  l  de  la  loi  du  17  Juill.  1793  est  inapplicable  aux 
droits  de  comptants  qui  sont  le  prix  de  baux  par  l'effet  desquels 
ies  preneurs  n'ont  pas  été  investis,  soit  de  la  qualité  de  pro- 
priétaires, soit  de  celle  de  fermiers  perpétuels  et  incommutables 
des  objets  compris  dans  ces  concessions.  Nous  disons,  soit  de  la 
quaUté  de  propriétaires ,  soit  de  celle  de  fermiers  perpétuels  et, 
incommutables,  car  dans  Vapplication  de  la  loi  du  n  juiU.  i  793, 
ces  deuœ  qualités  s'identifient  et  se  confondent  abiolument»  »  — 
Néanmoins  on  lit  dans  le  Traité  des  droits  d'enreg,  de  MM.  Gham- 
pionnière  et  Rigaud,  n«  3030  :  «  La  perpétuité  même  dans  la 
transmission  de  la  iouissance  ne  constituait  pas  la  transmission 


de  la  propriété.  »  Et  plus  loin  :  «  La  perpétuité  n'^pariient  donc 
pas  seulement  aux  actes  translatifs  de  propriété.»  M.  Duvergter 
(du  Louage,  n«  190)  partage  cette  opinion.  —  Ces  opinions  sont 
divergentes,  et,  en  effet,  M.  Dovergier  combat  Topinion  trop 
absolue  de  Merlin ,  en  faisant  observer  qu'à  tort  oe  dernier 
pense  que,  dans  l'avis  du  18  brumaire  an  8,  le  conseil  d'Etal  a 
déclaré  les  baux  à  devoir  de  tiers ,  non  translatifs  de  propriété, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  perpétuels;  c'est,  au  contraire,  quoique 
perpétuels,  qu'ils  sont  maintenus;  \s  rapport  de  M.  Boulay-Paty 
constate  que  tel  était  généralement  leur  cara'ière  :  —  «  Quelque- 
fois, dit-il,  la  durée  de  la  concession  est  limitée)  »  ce  qui  sup- 
pose cette  condition  exceptionnelle.  D'ailleurs,  l'avis  lui-même 
admet  cette  hypothèse  en  disant  :  a  que  les  preneurs  ne  possè- 
dent qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance.  »  C'est  à  d'antres 
considérations  que  le  législateur  s'attache  pour  constater  U  to- 
lonté  du  preneur  de  se  conserver  la  propriété. 

On  examine,  v«  Louage,  n«  88,  si  l'on  peut  aujourd'hui  faire  des 
baux  perpétuels,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  Ton 
recherche  l'effet  de  la  perpétuité  stipulée  dans  les  baux  posti> 
rieurs  aux  lois  de  1789  :  on  ne  s'occupe  loi  que  des  conventions 
antérieures  à  ces  lois,  et  qu'ont  pu  frapper  les  dispositions  abou- 
ti vos.  Or,  en  se  reportant  aux  principes  de  l'ancien  droit,  l'opi- 
nion de  Tronchet  et  Merlin  ne  semble  pas  fondée.  —  Le  premier 
a  confondu  les  idées  d'usufruit  et  de  bail  à  loyer;  il  est  très- 
vrai  qu'on  ne  peut  comprendre  un  usufruit  perpétuel,  car  ruso- 
fruit  suppose  nécessairement  la  nue  propriété;  et  la  nue  propriété 
ne  peut  exister  en  présence  d'un  usufruit  qui  ne  doit  pas  finir, 
puisque  ce  droit  ne  consiste  que  dans  l'espérance  attachée  à  Tex- 
tinction  de  l'usufruit.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  bail  à  loyer; 
par  ce  contrat,  la  bailleur  n'est  pas  dépouillé  de  sa  Jouissance; 
il  ne  fait  qu'en  changer  le  mode;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ee 
mode  soit  perpétuel,  car  ce  que  le  bailleur  a  stipulé  pour  on  an, 
il  le  peut  faire  pour  deux,  pour  un  plus  grand  nombre^  sans 
qu'aucune  raison  tenant  à  la  nature  de  la  convention  le  vienne 
limiter.  —  On  a  donc  pu  valablement,  sous  l'ancien  droit,  sti- 
puler des  baux  à  loyers  perpétuels;  aucune  disposition  législative 
ne  mettait  obstacle  à  cette  stipulation,  ou  n'en  changeait  le  ca- 
ractère; rien,  dans  ses  conditions  naturelles,  ne  s'y  opposait. 
En  conséquence  les  baux  à  loyers  perpétuels  ne  transmettaient 
pas  la  propriété ,  pas  plus  que  les  baux  à  longues  années^  pas 
plus  que  les  baux  à  courts  terues. 

Dès  lors,  pourquoi  le  preneur  pourrait-il  exercer  le  radiât, 
lorsque  la  condition  nécessaire  de  cette  faculté  était  la  propriété? 
Merlin  lui-même  a  fréquemment  répété  que  ies  lois  de  1 790  et 
de  1793  n'avaient  pas  entendu  transmettre  la  propriété  à  odni 
qui  ne  l'avait  pas  ;  qu'elles  n'avaient  voulu  que  Taffrancbir  aux 
mains  de  celui  qui,  par  des  contrats  antérieurs,  la  possédait  rédr 
lement.  —  Nulle  part  on  ne  trouve  d'exception  en  faveur  du  fer- 
mier perpétuel.  —  Dans  la  discussion  célèbre  sur  le  bail  à  loca- 
tairie perpétuelle^  ce  n'est  pas  sur  la  perpétuité  incontestée  du 
bail  que  le  législateur  s'est  fondé  pour  autoriser  le  rachat,  oiais 
bien  sur  le  caractère  translatif  du  domaine  utile,  reconnu  à  ce 
contrat  et  attaché  à  d'autres  circonstances  que  la  perpétuité.  — 
S'il  eût  été  reconnu  que  le  bail  à  locatairie  n'éUit  pas  traniàalif 
de  la  propriété,  le  rachat  n'eût  pas  été  autorisé;  il  faut  en  dire 
autant  du  bail  à  métairie  perpétuelle.  —  Le  bail  était  ineontes- 
tablement  perpétuel,  et  cependant  ce  n'est  pas  sur  cette  conditîcn 
que  la  loi  du2  prair.  an  2  (V.  Rente)  s'est  appuyée  pour  ordonner 
le  rachat.  —  On  ne  voit  donc  pas  le  fondement  de  l'2sserlioa 
de  Merlin  que  la  qualité  de  propriétaire  et  celle  de  iermïer  per- 
pétuel s'identiflent  dans  l'application  de  la  loi  du  1 7  Juili.  179^ 
— Cette  proposition  ne  serait  vraie  qu'autant  qu'il  serait  reconim 
que  tout  bail  perpétuel  est  translatif  de  la  propriété  ;  er,  oeta 
n'est  pas,  et  rien  dans  ies  lois  ne  le  suppose.  Aussi  l'avis  du  con- 
seil d'ËUt  du  4  therm.  an  8  (V.  Louage  à  oomplant,  n«  4)  a-t-il 
refusé  le  rachat  des  baux  à  devoirs  de  tiers,  encore  que  ces  baox 
pussent  avoir  été  stipulés  à  perpétuité,  sans  se  préoccuper  de  œtie 
condition  et  sans  établir  de  distinction  entre  les  baux  perpétuels 
et  les  baux  temporaires. 

•  sa.  Les  motifs  de  la  loi  du  2  prair.  an  2  soulèvent  ose 
question  grave  en  même  temps  qu'ils  Jettent  un  jcrand  jour  sor 
l'esprit  des  lois  abolitives  du  régime  féodal;  en  cffet^  on  doitf 
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remarquer  celte  considération  déterminante  de  la  décision  :  «  Qne 
le  rachat  ne  pent  être  exercé  qne  par  celni  qni  détient  et  possède 
réellement  le  bien  grevé  de  la  prestation  rachetable.  »  Considé- 
ration qui  répond  à  la  question  dn  préambule  :  «  Quel  est  du 
bailleur  on  du  preneur^  celui  qui  est  autorisé  à  eflTectuer  le  ra- 
chat? 0  —  Ainsi,  le  législateur  suppose  que,  dans  une  hypothèse 
possible  ce  serait  au  bailleur  qu'appartiendrait  le  rachat.  C'est 
qo'eD  effet  le  but  des  lois  abolitives  est  principalement  d'affran- 
chir la  propriété  des  entraves  qui  résultaient  pour  elle  d'un  dou- 
ble domaine,  supposant  deux  maîtres,  deux  volontés,  deux  sujé- 
tions ;  la  propriété  doit  désormais  être  une  ;  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'elle  sera  libre  (Championnière,  des  Eaux  courantes, 
tt«  408).  Or  ce  but  pouvait  être  atteint  soit  par  le  rachat  des 
droits  du  preneur,  soit  par  celni  des  droits  du  bailleur.  —  Dans 
l'espèce,  le  législateur  a  donné  la  préférence  au  preneur,  non 
parce  qu'il  est  preneur,  mais  parce  qu'il  détient  et  possède  réel- 
lement. C'est  lui  qui  est  le  véritable  propriétaire,  ainsi  qne  Ta 
reconnu  la  loi  do  18  déc.  1790;  c'est  lui  qui  délient  et  possède 
réellement,  c'est-à-dire  qui  possède  pour  lui  et  jure  proprietairio. 
C'est  donc  lui  qui  a  la  plus  grande  part  du  domaine  et  le  droit 
le  plus  puissant;  c'est  dans  ses  mains  que  réside  l'élément  le 
plas  considérable  de  la  propriété,  par  conséquent  c'est  dans  ses 
mains  que  doit  demeurer  la  propriété  libre  et  affranchie  par  le 
rachat  de  tout  droit  étranger. 

f  S  i .  Hais  s'il  eût  été  reconnu  que  le  bailleur  possédait  le  droit 
le  plus  intense,  que  la  possession  du  preneur  n'était  que  précaire 
et  jura  aUeno,  conune  celle  du  fermier,  y  aurait-il  eu  lieu  au  ra- 

(1)  (De  Roquart  C.  Lefauro.)  —  Là  coua  ;  —  Gonsidérant  que  la 
utare  du  bail  à  colonage  perpétuel  était  essentiellement  dans  les  pays 
de  droit  écril,  où  sa  trouvait  situé  le  domaine  de  Beijas,  de  eonserverau 
Ikailleur  le  droit  dt  propriété,  en  assurant  aniqaement  aux  preoeors  celui 
de  ne  pouvoir  élre  dépouillés  do  droit  d'exploitation  ;  mais  à  la  chargo 
par  eux  de  partager  les  fruits  et  croU  des  bestiaux,  comme  de  fldèles  co- 
lons ou  métayers,  et  de  verser  d'ailleurs  leurs  travaux  dans  le  bien  en 
bons  pères  d^  famille,  sans  commettre  de  dégradations,  comme  aussi 
uns  dénaturer  la  propriété,  le  tout  dans  \m  termes  de  la  convention  \ 
que  cette  espèce  de  bail  ne  différait  qne  sons  le  rapport  de  la  perpétuité 
conditionnelle  de  celni  de  l'exploitation  dn  colonage  à  temps  déterminé, 
ositées  dans  les  mémos  contrées,  et  d'après  lequel  y  sont  exploitées  pree- 
qne  tontes  les.  propriétés  rurales;  —  Considérant  qne  jamais  dans  les 

Eys  de  droit  écrit.  Ton  n'avait  reconnu  ni  appliqué  les  principe|S  d'après 
quels  le  commentateur  de  la  coutume  de  la  Marche,  voisine  il  est  vrai 
dn  domaine  de  Beijas,  mais  qui  ne  s'étendait  pas  dans  ^a  localité,  répute 
lor  Tart.  529  de  cette  coutume,  le  métayer  perpétuel  comme  étant  en 
partie  foncier,  et  ayant  droit,  à  ce  titre,  lors  de  l'exigne  au  tiers  de  la 
propriété,  dans  le  cas  où  Texigue  aurait  lieu  pour  juste  cause;  qu'il  est 
certain,  ai  contraire,  qne  dans  Tusage  du  pays  du  droit  écrit,  l'exigne, 
qui  ne  pouvait,  il  est  vrai,  avoir  jamais  lieu  que  pour  une  juste  cause, 
l'était  suivie  d'ancun  partage  de  la  propriété  entre  lo  bailleur  et  les  pre- 
neurs, si  ce  n'est  dans  le  seul  cas  où  il  était  établi  par  le  bail^  que  les 
preneurs  avaient  confondu  leurs  propriétés  personnelles  atec  celles  du 
bailleur,  ce  qui  arrivait  quelque  ois,  mais  ce  qui  ne  se  rencontre  point 
dans  l'espèce;  —  Considérant  que  le  bail  primitif  du  domaine  de  Beijas, 
consenti  le  15  déc.  1595,  présuate  tous  les  caractères  d'un  bail  à  colo- 
aa^  ou  métairie  perpétuelle;  «fuece  domaine  y  est  dit  appartenir  à  Bo- 
naventure  de  Raseix:  qn'il  n'en  a  fait  le  délaissement  qu'à  titre  de  mé- 
tairie à  bail  perpétuel  ;  qu'il  ne  le  fait  qu'à  la  charge  par  les  colons  de 
lai  donner  annuellement  la  moitié  de  touslqs  grains  et  de  tenir  à  moitié 
toDt  le  bétail,  sans  qu'il  soit  loisible  et  permis  aux  métayers  d'en  tenir 
à  leur  particulier  sans  la  permission  du  bailleur,  si  ce  n'est*  an  cas  où 
il  ne  leur  en  fournirait  pas  ;  que  les  métayers  sont  tenus  de  cultiver  à 
leurs  dépens  tous  les  blés,  de  tenir  les  b&timents  couverts  et  en  bon  état, 
de  ne  pouvoir  partager  ni  diviser  le  domaine,  ni  le  mettre  en  d'aulree 
■ains  taae  le  congé  et  permission  du  bailleur;  qu'enfin,  à  défaut  de  ce 
et  de  i^acoomplissemenf  do  tout^  il  serait  permis  et  loisible  au  bailleur 
de  lee  expulser  de  ladite  métairie;  —  Considérant  que  les  redevances  et 
droits  féodaux  auxquels  les  métayers  de  Beijas  furent  assujettis,  soit  par 
le  titre  primordial,  soit  par  les  reconnaissances  postérieures,  n'altéraient 
ancuneoMnt  le  caractëTe  principal  et  essentiel  de  ee  contrat  primordial, 
qui  n'en  présentait  pas  moins  toiqours,  au  fond,  un  bail  à  colonage  per- 
pétuel, translatif  il  est  vrai,  en  faveur  des  preneurs,  du  droit  d'exploiter 
k  domaine  de  Beijas  à  perpétuité  par  eux  et  les  leurs,  aux  charges  et 
eonditioni  ordinaires  d'nn  pareil  bail,  ou  qui  y  étaient  ajoutées  par  la 
eeoTeotion,  mais  par  l'effet  duquel  le  bailleur  n'était  aucunement  dé- 
pouillé de  son  droit  de  propriété  qui  eontinnait  toujours  à  résider  sur  sa 
tfite;  que  la  réalité  de  ce  droit  de  propriété  sur  la  tête  dn  bailleur  était 
si  constante  dans  nos  usages,  que  ce  dernier  était  toujours  tenu  des 
grosses  réparations,  qu'il  était  défendu  aux  preneurs  de  rien  changer  dans 


Chat?  Le  bailleur,  dans  ce  cas,  eât-ll  pu  Texercer?  Evidemment 
la  loi  le  suppose,  puisqu'elle  se  demande  a  quel  est,  du  bailleur 
ou  du  preneur  relui  qui  est  autorisé  à  effectuer  le  rachat?  »  Ce- 
pendant la  législation  n'offre  aucun  exemple  du  rachat  attribué 
au  bailleur;  cette  faculté  n'existe  que  dans  son  esprit,  mais  elle 
8'y  rencontre  incontestablement.  L'hypothèse  prévue  par  le  lé- 
gislateur est  celle  d'un  bail  perpétuel,  non  translatif  de  pro* 
prlété;  dans  ce  cas,  la  propriété,  pour  n'être  pas  divisée,  pour 
appartenir  au  bailleur,  n'en  est  pas  moins  gênée,  entravée  dans 
sa  libre  disposition  par  un  droit  perpétuel^  celui  du  preneur  ;  le 
rachat  exercé  par  le  bailleur  rentre  évidemment  dans  les  vues  du 
législateur,  qui  ne  vent  plus  que  la  propriété  soit  soumise  à  un 
lien  perpétuel,  et  qui  défend  expressément  les  baux  pour  plus  de 
99  ans,  quoiqu'il  ait  expressément  reconnu  les  baux  à  longues 
années  non  translatifs.  —  Le  rachat  par  le  bailleur  des  droits  dn 
preneur,  dans  le  bail  perpétuel  et  non  translatif  de  propriété,  est 
donc  une  conséquence  logique  du  système  des  lois  abolitives  de 
la  féodalité,  conséquence  au  moins  indiquéedans  la  loi  du  2prair« 
an  2  ;  mais  peut-être  n'est-elle  pas  assez  explicite  pour  détermi- 
ner les  tribunaux  à  l'appliquer.  Il  serait  à  désirer  que  le  législa- 
teur intervint  et  qu'il  complétât  son  œuTre;  la  propriété  souffre 
des  baux  perpétuels  que  l'ancien  régime  lui  a  légués,  et  leur 
nombre  est  encore  considérable.  —  Ainsi  les  baux  à  devoirs  de 
tiers  sont  un  objet  incessant  de  procès  entre  les  propriétaires  et 
les  colons.  —  Suivant  un  arrêt,  il  en  est  de  même  des  baux  à 
colonage  perpétuel  que  la  cour  a  déclarés  non  racbetables  (Limo- 
ges, 24  juilL  181  i)  (i).  —  Il  est  à  remarquer  que  la  cour  con- 

— ■ — — ^^ 

le  mode  d'exploitation,  sans  son  consentement,  qu'ils  pouvaient  être  ex- 
pulsés au  cas  de  dégradations  ou  d'inculture,  ce  qui  se  trouve  formelle- 
ment stipulé  dans  le  bail  de  1595  et  reconnaissances  postérieures;  que 
les  preneurs  ne  pouTaient  disposer  de  la  chose  à  titre  de  vente  ou  échange  ; 

În'ainsi  leurs  héritiers  n'étaient  pas  assujettis,  en  cas  de  décès,  au  droit 
e  centième  denier  envers  le  trésor  public  en  ce  qui  touchait  la  pro- 
priété, dont  le  droit  était  acquitté  audit  cas  parles  héritiers  du  bailleur; 
que,  d'un  antre  cété,  les  ci-devant  seigneurs  ne  pouvaient  réclamer  au- 
cun profit  de  flef,  conserver 'aucune  retenue  féodale  et  se  faire  payer 
aucun  droit  de  mutation  sur  les  biens  compris  dans  ces  sortes  de  baux, 
qui  n'étaient  assujettis  qu'aux  seules  prestations  féodales  qui  y  étaient 
expressément  stipulées  :  qu'enfin,  ce  bail  était  un  véritable  contrat  de 
société,  dans  lequel  le  bailleur  conférait  ses  bâtiments,  ses  héritages  et 
ses  bestiaux,  et  le  preneur  son  travail,  ses  soins  et  son  industrie  ;  que 
ee  bail  était  dès  lors  essentiellement  exclusif  d'un  transport  de  propriété 
quelconque  en  fayeur  du  preneur,  quelles  que  fussent  les  prestations 
féodales  auxquelles  ils  pouvaient  être  assujettis  par  la  convention  ;  — 
Considérant  que  les  lois  abolitives  des  droits  féodaux  n'ont  pu,  dès  lors, 
avoir  d'autre  effet,  relativement  aux  colons  perpétoels  du  domaine  do 
Beijas,  qne  de  les  afftanchir  des  droits  de  cette  nature  qui  avaient  pu 
leur  être  imposés  par  le  titre  primitif  en  par  les  reconnaissances  posté- 
rieures, mais  que  l'abolition  do  ces  droits  ne  peut  être  d'aucune  in- 
fluence sur  la  concession  foncière,  faite  auxdits  colons,  des  propriétés 
dudit  domaine,  pour  les  exnloiter  à  titre  de  colonage  perpétuel,  surtout 
lorsque  l'on  considère  que  le  premier  titre  de  cette  concession,  auquel 
les  actes  postérieurs  se  rapportent  nécessairement,  n'était  accompagné 
d'aucune  reconnaissance  de  seigneurie  directe,,  et  ne  contenait  d'ailleurs 
aucun  abandon  de  la  propriété  pour  prix  d'un  assujettissement  féodal 
quelconque;  et  que,  d'un  autre  côté,  la  suppression  des  droits  féodaux 
eut  bien  l'effet  d'en  affranchir  les  propriétaires  dont  les  biens  y  étaient 
soumis,  mais  non  de  rendre  propriétaires  ceux  qui  n'en  avaient  pas  le 
titre  ;  —  Considérant  que  tous  doutes  â  cef  égard  ont  été  levés  par  les 
lois  et  les  avis  du  conseil  d'Etat,  qui  ont  maintenu  la  propriété  sur  la  tète 
des  bailleurs  dans  les  baux  à  domaine  congéable  et  ceux  â  comptant  oo 
â  titre  de  leibgewin  ;  que  les  caractères  de  ces  divers  contrats  étaient 
bien  moins  favorables  â  la  propriété  que  ceux  â  colonage  perpétuel, 
puisque  les  premiers  contenaient  une  aliénation  de  partie  de  la  propriété 
sous  pacte  de  rachat,  les  seconds  un  délaissement  u»solu  de  cette  même 
propriété  sous  la  réserve  du  tiers  ou  du  quart  du  produit,  avec  faculté, 
il  est  vrai,  de  rentrer  dans  le  fonds  en  remboursant  le  prix  et  les  amé- 
liorations; et  les  derniers  une  semblable  concession  de  la  propriété  pen- 
dant la  vie  des  preneurs  ;  que,  néanmoins,  la  propriété  dans  ces  divers 
cas,  a  été  déclarée  résider  toujours  sur  la  tète  des  bailleurs,  pour  la  pre« 
mière  sorte  de  bail,  par  la  loi  du  9  brum.  an  6,  confirmative  de  celle  du 
6  août  1791;  pour  la  seconde  par  l'avis  du  cous.  d'Etat  du  t  therm.  an 
8  et  pour  la  troisième  par  un  autre  arrêt  du  conseil  d^tat  du  li  juill. 
1S07,  approuvé  par  Sa  Majesté: — Considérant  qu'en  vain  les  appelante 
ont  cherché  â  assimiler  le  bail  a  colonage  perpétuel  au  bail  â  locatairie 
perpétuelle,  soumis  par  l'art.  8,  L.  18  déc.  1790,  â  la  faculté  de  rachat, 
comme  les  autres  baux  à  rente  ;  que  ces  deux  baux  diffèrent  essentielle- 
ment en  ce  que  ce  dernier  bail  transporte  l'entière  Jouissance  sur  la  tête 
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sidère  la  loi  du  2  prair.  an  2  relative  aux  baux  à  culUire  perpé- 
tuelle comme  abrogée  par  celle  du  9  bmm.  an  6  (V,  Louage  à  dom. 
cong.y  Qo  a),  relative  aux  domaines  congéablcs^  ce  (fui  nous  semble 
une  erreur^  ces  deux  objets  ayant  toujours  été  distincts  dans  la 
législation.  A  la  vérité^  celle  du  2  prair.  an  2,  rappelle  la  loi  du 
27  août  1 792,  et  la  loi  du  9  bruuj.  an  6  abroge  toutes  celles  qui 
seraient  la  suite  de  la  loi  du  27  août  1792;  mais  la  disposition 
relative  aux  baux  à  culture  perpétuelle  n'est  qu'une  conséquence 
de  la  loi  du  18  déc.  1790  j  puisque  le  bail  à  culture  perpétuelle 
et  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  ne  sont  qu'un  même  contrat. 

tl9t.  La  cour  de  cassation^  dans  un  premier  arrétj,  avait  con- 
fondu les  baux  à  colonage  perpétuel  ou  à  métairie  perpétuelle^  et 
les  baux  à  culture  perpétuelle,  et  en  conséquence  par  application 
de  la  loi  du  2  prair.  an  2,  elle  avait  autorisé  le  rachat  des  pre- 
miers (Cass.  2  mars  1835,  aff.  Martin,  V.  Louage  à  colon,  perp., 
n*  4);  mais  d'autres  arrêts  ont  maintenu  les  baux  à  métairie  per- 
pétuelle (Y.  eod,,  no  4).  Déjà  MM.  Gbampionnière  et  Rigaud 
(Enregist.,  n»  3062)  et  Duvergier  (du  Louage,  n»  200),  avaient 
reconnu  le  caractère  non  translatif  de  ces  baux  particuliers  h.  la 
ci-devant  province  de  la  Marche. 

§  5.  —  Delà  directe  et  de  eee  espèces  dioenes  :  directe 
scigtwurialef  emphytéotiqiie,  eensueUe  t  fghouvancc. 

1tB9,  La  concession  du  dcmaine  uttUy  condition  essentielle 
de  la  convention  féodale,  comportait  comme  corrélatif  indispen- 
sable la  retenue  de  la  directe  de  la  part  du  concédant.  Si  le  bail- 
leur ne  retenait  pas  la  directe,  la  propriété  n'était  point  divisée 
et  la  réserve  constituait  une  simple  affectation  de  la  propriété 
transmise.  Telles  étaient  la  nature  et  la  condition  ûelàrente  fon- 
cière. —  C'était  donc  une  distinction  fondamentale  entre  les 
rentes  féadaies  et  les  rentes  purement  foncières  y  que  la  retenue 
de  la  directe;  cette  retenue  constituait  U  féodalité.  *-  Cependant 
quelques  auteurs,  et  notamment  Hervé,  ont  enseigné  que  la  re- 
tenue de  la  directe  n'était  pas  de  l'essence  du  flcf.  <  Le  seigneur 
ou  le  roi,  dit-il  (Théorie  des  matières  féodales,  t.  1,  p.  375),  eût 
pu,  dès  le  premier  instant,  concéder  .la  pleine  propriété,  comme 
il  conoédait  la  simple  propriété  utile.  Dumoulin  convient  lui- 
même,  dans  sa  préface  des  Fiefs,  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du 
fief,  que  la  seigneurie  direete  de  l'héritage  tenue  en  fief  de- 
meure à  celui  de  qui  il  est  tenu.  »— Hervé  va  même  jusqu'à  pré- 
tendre qne  les  iefs,  depuis  qu'ils  sont  devenus  patrimoniaux,  ap- 
partiennent d'une  manière  absolue  auxfeudataires.  Mats  cette  opi- 
nion est  erronée.  Lorsque  le  contrat  de  flef  était  un  engagement 
personnel,  dont  la  concession  était  le  prix  on  conçoit  que  l'en- 
gagement ait  en  pour  corrélatif  un  abandon  complet  de  la  pro- 
priété, et  qu'en  conséquence  on  ait  pu  dire  que  la  réserve  d'une 
direete  n'était  pas  de  l'essence  du  flef;  mais  lorsque  le  flef  a  cessé 
d'être  une  association  militaire  pour  devenir  un  simple  contrat 
foncier,  le  caractère  distinctif  de  cette  convention  a  précisément 
consisté  dans  la  division  du  domaine  et  dans  la  constitution  de 
droit  séparée  de  la  Jouissance  utile  et  naturelle,  que  les  Juris- 
consultes ont  nommée  directe  (Y.  Champiennière,  Eaux  courantes, 

n*  347), 

L'erreur  d'Hervé  vient  de  ce  désir,  iaconséqmmtavec  la  nature 
dee  dioses,  de  faire  du  flef  un  oontrat  unique  depuis  son  ori* 
gine;  du  dixième  siècle  au  dix-huitième,  au  contraire,  cettecen- 
vention  a  constamment  varié  dans  sa  cause  et  dans  ses  condi- 
tions; la  même  déflnitlon  ne  saurait  convenir  au  flef  des  barons 
de  Hngues-Capet  et  au  flef  des  seigneurs  du  temps  de  Louis  XV. 
On  a  donc  pu  trouver  des  possessions  in  feudum,  comportant  la 
propriété  tout  entière  dans  les  cartulaires  historiques,  sans  qu'il 
soit  permis  d'en  conclure  que  cette  condition  fût  compatible  avec 

do  nreneor,  circoDstaDce  qai,  à  raison  de  la  perpétaité  de  ce  transport, 
leinnle  réellement  donner  au  preneur  tous  les  droits  qui  suivent  la  pro- 

Sriété  ;  que  le  preneur  jouit  pour  lui  animo  domtni,et  fait  siens  les  fruits 
u  domaine  qui  lui  est  délaissé,  à  la  seule  charge  d'en  payer  la  rede- 
vance fliée  en  grains  oa  argent  et  exempte  de  toutes  variations,  quelle 
que  soit  la  pèburie  ou  Tabondance  des  récoltes  ;  que  ses  intérêts  sont 
entièrement  séparés  de  ceux  du  bailleur,  qui  ne  conserve  aucune  domi- 
nité  sur  les  fruits  et  ne  se  mêle  en  rien  de  la  Jouissance  ;  qu'au  contraire, 
dans  le  bail  àcolo>kage  perpétuel,  il  existe  entre  le  preneur  et  le  bailleur 
«no  locièté  continuelle,  dont  le  dernier  est  le  chef  et  le  régulateur,  par 
suite  de  laquelle  il  jouit  des  fruits  par  moitié,  les  partage  avec  le  colon 


la  convention  abolie  par  la  loi  du  17  juilL  1793.— Laaéoessité 
d'une  directe  réservée  est  un  point  tellement  constant  et  èi- 
montré  par  la  Jurisprudence,  que  noua  ne  chercherons  point  i 
l'établir  davantage;  un  arrêt  pose  le  principe  en  ces  termes  ; 
«  Attendu  que  les  rentes  ont  eu  pour  muse  une  tradition  ds 
fonds  et  qu'elles  ont  été  constituées  sans  aucune  stipolationrel^ 
tive  à  la  reconnaissance  du  domaine  direct;  qu'ainsi  il  n'etiste 
et  n'a  pu  exister  aucun  lien  féodal  ou  seigneurial  ni  ancane  rebp 
tien  de  vassalité  entre  le  créancier  et  le  débiteur  de  ces  rentes^ 
(Liège,  2«  ch .,  1 3  juin  1 8  i  1 ,  afif.  Chasser  C.  Huldenberg,y.  nM  7 1  ). 
—Et  Merlin,  Répert.,  y  Quart  raisin,  dit  :  «  Pour  que  des  droiii 
litigieux  eussent  le  caractère  de  droits  féodaux,  il  eût  fallu  qs'ils 
fussent  le  prix  d'une  concession  par  laquelle  le  seigneur  en  ({oi 
résidait  le  plein  domaine  du  fonds  en  eût  aliéné  le  domaine 
utile,  en  s'en  réservant  la  directe  seigneurie,  »  —  On  verra  des 
arrêts  dans  lesquels  le  principe  n'est  pas  aussi  nettement  pwé| 
mais  n'en  est  pas  moins  nécessairement  supposé  et  appliqoi. 
Ces  arrêts  ont  pour  objet  de  rechercher  si  la  convention  compotle 
ou  non  la  réserve  de  la  directe  au  moyen  des  stipulations  qa'eOe 
contient. 

tl84.  La  directe  n'était  pas  exclusivement  la  condition  du 
bail  seigneurial;  elle  se  rencontrait  également  dansrempbytéoseï 
oii  elle  n'avait  rien  de  féodal.  Les  jurisconsultes,  enconséquenoe^ 
ont  toujours  distingué  deux  sortes  de  directes  :  la  directe  mï- 
gneuriaie  et  la  directe  eimph'gtéqtiqœ  (Dunod,  des  Prescription, 
part.  3,  chap.  10). 

98ft.  Suivant  Merlin,  les  lois  de  la  révolution  n'ont  ftippé 
d'abolition  et  d'interdiction  que  la  directe  seigneuriale.  «Quoique 
la  directe  seigneuriale,  dit-il  (Questions  de  droit,  v«  Rente  (oih 
cière-Rente  seigneur.,  §  ii),  ait  été  abolie  avec  la  féodalitéqsi 
en  était  la  source,  la  direete  emphytéotique  subsiste  enesreet 
subsistera  tant  que  la  lot  civile  n'êlera  pas  au  propriétaire  d'à 
héritage  franc  et  libre  la  faculté  d'en  eoneéder  le  domaine  utie, 
à  la  charge  d'une  redevance  annuelle,  récogoitive  du  douiaine  di- 
rect qu'il  retient  par-devant  lui,  c'est-à-dire  qu'elle  subsisten 
toujours.  » 

%H%,  La  question  de  savoir  si  la  division  du  domalos en 
utile  et  direct  existe  dans  ï'e/mipkyiéose  teiaiipcrmre,e^û\'^ 
terdiction  de  l'emphytéose  perpét%Me  n'emporte  pas  viiliett»- 
ment  rabolHlon  pour  l'avenir  de  la  directe  em[Aytéilli|Be, 
contrairement  à  l'assertion  de  Merlin,  est  fort  grave,  et  on  i^en- 
minera  en  traitant  de  l'emphytéose.  La  solution  de  cette  qoeatloi 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'examen  des  lois  abolitives  de  la  Ié9- 
dalité;  l'assertion  de  Merlin  ne  doit  donc  être  prise  ea  «tt- 
sidération  Ici,  qu'en  ce  sens  qu'elle  constate  la  distinctioa des 
deux  directes  ;  l'abolition  de  l'one  et  le  maintien  ée  l'autre.  Or 
sous  ce  rapport  oaême,  elle  est  Ineiaete  en  ce  qu'elle  a  dstnp 
absolu.  —  La  directe  cmnhy(<^otique,  dans  la  véritable  ell9fe^ 
téose,  c'est-à-dire  dans  Vemphytéose  perfrétuelle ,  est  iucoiitfi- 
tablement  soumise  au  rachat,  comme  les  rentes  foncières  pv 
l'art,  i  du  Ut.  i  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790.  La  iKtitém 
perpétuelle  n'est  comprise  dans  la  disposition  de  cette  loi,  QV 
parce  qu'elle  constitue  une  emidiytéose.  — >  Mata  elle  n'est  ptf 
abolie  sans  indemnité  par  la  lot  du  17  Juill.  1793;  c'est  «9^ 
de  nombreux  arrêts  ont  constaté.  —  Ainsi,  U  a  été  Jugé  qssb 
coutume  d'Auvergne,  en  parlant  de  la  directe,  n'a  pv  ds- 
tendre  parier  que  du  dominium  directum,  tels  que  le  oompn' 
naient  les  lois  romaines  et  non  de  celle  qui  tenait  de  la  féod&iiié 
(Req.  21  brum.  an  14,  aff.  Poisson,  V.  n«  l^S-S*»;  31  déc.  iSS^ 
4iff.  de  la  Gardette,  n»  1 62-4*;  5  Juin  163»,  aff.  Soacbal,  n*  I6d; 
V.  aussi  n«  159-2»,  162-2«). 

tëV.  Mais  de  ce  qui  précède,  M  ne  trairait  pas  cùsém 

et  ne  se  sépare  jamais  de  sa  propriëtè^dont  il  supporte  les  prolts  cqbw 
les  pertes,  à  laquelle  il  est  personnellement  Intéressé  &  veiOsr  et  sv 
laquelle  il  exerce  oontinueUemeot  on  droit  elfectif  et  réel;  qn'oa  m  se- 
rait dès  lors  appliquer  aux  baux  à  colooageles  bis  qui  ont  perlais  kd- 
cbat  des  baux  à  locatairie  perpétuelle;  qu'il  est  vrai  que,  par  «oo  dédit 
da  a  prair.  an  9,  la  conventioa  décida  Dëanmoins  le  contraire,  osisf^ 
ce  décret  fut  rapporté  par  la  loi  du  9  brum.  an  S,  qui,  quoiaw  priKf 
paiement  relative  aux  domaines  congéables,  s'appUqoait  égilesnt  lO 
Baux  à  métairie  perpétuelle,  puisqu'elle  abrogea  entièrement  la  sasditeli 
da  2  prair.  an  '^ ,  ot  toutes  celles  qui  avaient  consacre  lo  même  prific^^i* 
Du  24  juill.  iail.--G.  de  Limoges.^MM.  E.  Larivicre,  pr. 
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qire  tout  contrat  qualifié  empbytéose  ne  constltaait  qu'une  di- 
recte non  seigneariaie;  Temphytéose  romaine  n'existait  nulle 
part;  dans  les  pays  coutumiers^  on  confondait  ce  contrat  avec 
}e  bail  à  rente,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  avec  le  bail  à  cens. 
AiosI  Argou,  dans  ses  Institutions  au  droit  français  (t.  2, p.  305), 
dit  que  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit,  on  confond  l^em- 
piiytéose  avec  le  bail  à  cens;  Fonmanr  (des  lods  et  ventes, 
n*lS0),  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  n'y  a  point  de  véri- 
table empbytéose,  mais  seulement  des  baux  à  cens ,  comme  dans 
la  France  contumière;  Boutaric  (p.  528)  dit  que  les  auteurs  des 
pays  de  droit  écrit  se  servent  des  termes  bail  à  cens  et  bail 
émphytéatiquey  comme  de  deux  expressions  synonymes.  —  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qu'un  grand  nombre  d'auteurs 
modernes  ont  oublié,  que  ces  jurisconsultes  entendaient  parler 
du  bail  emphytéotique  fait  par  un  seigneur  de  flef.  En  effet,  le 
bail  à  cens  était  la  seule  voie  par  laquelle  un  feudataire  pouvait 
disposer  d'une  partie  de  son  flef,  en  concédant  la  propriété  utile 
et  se  réservant  la  directe;  car  il  était  impossible  que  la  pro- 
priété directe  qu'il  se  réservait,  ne  fftt  pas  de  nature  féodale, 
puisque  le  domaine  entier  dont  la  directe  était  une  partie  avait 
ce  caractère;  d'un  autre  c6té  il  était  également  impossible  que 
la  redevance  récognitive  de  cette  propriété  directe  et  féodale 
réservée  ne  fût  pas  un  cens.  —  C'était  par  cette  considération 
qu'Hervé  (théorie,  etc. ,  t.  2,  p.  329)  posait  cette  règle  générale  : 
«L'emphytéose  à  perpétuité  est  ou  un  vrai  bail  à  cens,  ou  un  vrai 
bail  à  rente,  suivant  que  le  bailleur  est  ou  seigneur  de  fief,  ou 
simple  propriétaire  de  censlve.  » 

f  89.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  dans  les  concessions 
foncières ,  la  réserve  de  la  directe  pouvait  être  caractéristique. 

—  Ainsi  la  réserve  de  la  directe  caractérisait  le  bail  emphytéo- 
tique seulement,  si  le  concédant  ne  possédait  le  fonds  cédé  qu'à 
titre  de  f^mc-alleu  roturier;  11  pouvait  bien  le  bailler  à  empby- 
téose, mais  non  pas  à  cens  seigneurial;  nous  avons  exposé  ces 
principes  suprà,  n««l47etsuiv.  (Req.  50  mai  1827  (1);— Gonf. 
Req.  21  brum.  an  14,  aff.  Poisson,  n*  i55-5<»). 

tSB.  Si,  au  contraire,  l'aliénation  était  d'un  fief  avec  ré- 
lerve  de  la  directe,  le  bail  était  un  bail  à  cens  seigneurial  et  non 
pas  une  empbythéose.  «  Le  bailleur,  dit  Merlin,  v<»  Fief,  sect.  2, 
§  7,  n'a  pas  faii  un  bail  emphytéotique,  car  il  ne  l'a  pas  pu; 
eependant  11  s'est  réservé  la  directe,  et  puisqu'il  n'a  pu  se  réser- 
ver que  la  directe  féodale,  il  faut  bien  croire  que  c'est  la  directe 
féod^e  qu'il  s'est  réservée  en  effet.  11  faudrait  même  lui  en  sup- 
poser l'intention  dans  le  cas  où  il  eût  déclaré  se  réserver  la  di- 
recte emphytéotique  :  dans  l'Impossibilité  de  concilier  ce  qu'il 
a  dit  avec  ce  qu'il  a  voulu,  sa  volonté  réelle  l'emporterait  sur 
SM  expressions,  et  l'on  traduirait  ce  qu'il  a  appelé  directe  em- 
fhftéotiqw  par  les  mots  directe  féodale  »  (Y.  en  ce  sens  un 
arrêt  Cass.  7  mess,  an  12,  aff.  com.  de  Baeardan,  n«  166). 

—  Hais  si  le  bailleur  était  possesseur  d'un  franc-alleu  noble , 
l'aliénation  moyennant  une  redevance  avec  réserve  de  la  directe 
cessait  d'être  caractéristique.  En  effet,  il  était  maître  de  réser- 
ver l'un  ou  l'autre  et  de  faire  un  bail  à  cens  ou  un  bail  emphy- 
téotique. —  C'est  donc  par  les  expressions  dont  il  s'est  servi 
que  l'on  a  pu  connaître  quelle  a  été  sa  volonté  effective. 

99#.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  les  expressions  de  l'acte 
ne  doivent  pas  faire  tellement  loi  qu'elles  l'emportent  sur  des 
signes  eertains  d'une  volonté  contraire  à  celle  qu'au  premier  as- 
pect elles  paraissent  annoncer  :  si,  par  exemple,  tout  en  déclarant 
qu'il  se  réservait  la  directe  emphytéotique,  il  a  stipulé  que  le 
preneur  le  reconnaîtrait  pour  seigneur  féodal;  s'il  a  Imposé  à 
î'emphy  téote  des  conditions  qui  ne  peuvent  s'accomplir  que  dans  • 
la  personne  d'un  censitaire. 

••1 .  SI  en  aliénant  son  franc-atleu  noble,  sous  la  seule  ré- 
serve d'nne  redevance  et  d'une  directe,  il  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  la  nature  de  la  directe  réservée,  on  doit  décider  de  la  manière 
la  plus  favorable  au  preneur^  parce  que  c'est  le  bailleur  qui  fait 

(1)  (Prêfot  delà  Moselle  C.  MarioD.)— La  coi]k;—  ...Attend a  que 
les  prestations  foncières  reçoivent  leor  caractère  de  la  nature  da  fonds 
tw  lequel  elles  sont  assises  ;  qu'elles  sont  purement  foncières,  et  n'ont 
tien  de  seigneurial,  lorsqu'elles  sont  imposées  sur  un  fonds  allodial  et 
retarier  et  quelle  que  soit  leur  dénomination. — Elles  sont  censuelles  et 
récognitives  de  la  seigneurie  directe,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  établiei 
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la  loi,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  38,  §  18,  ff.,  De  verborum 
obligat.,  in  siipulationibus  cûm  quœritur  quid  actum  sit,  verba 
contra  stipulatorem  interpretanda  sunt.  Or  il  est  plus  avanta- 
geux au  concessionnaire  de  tenir  à  empbytéose  que  de  tenir  à 
cens  seigneurial. 

999.  Ces  règles,  résumées  de  la  Jurisprudence  et  des  nom- 
breuses discussions  de  Merlin  dans  cette  matière,  reposaient  sur 
une  base  elle-même  pleine  de  difficultés.  Nous  avons  fait  remar- 
quer combien  les  feudistes  étaient  peu  d'accord  sur  les  éléments 
véritablement  distinctifs  de  la  rente  féodale;  nous  avons  dit  qur 
plusieurs  d'entre  eux  supposaient  au  flef  dea  conditions  de  puis- 
sance publique  que  d'autres  contestaient  ;  c'est  également  sur  la 
supposition  d'un  caractère  de  cette  nature  appartenant  à  la  di- 
recte féodale  que  se  fondait  la  distinction  de  la  directe  empby- 
théotique.  «  Le  bail  à  cens  seigneurial,  dit  Merlin  (Rép.  v»  Fief, 
§  7,  sect.  2),  diffère  de  l'emphytéose,  en  ce  que,  par  le  premier, 
le  bailleur  retient  à  sol  la  seigneurie,  c'est-à-dire  une  portion 
de  la  puissance  publique  sur  le  fonds  qu'il  concède  ;  au  lieu  que 
par  le  bail  à  empbytéose,  le  bailleur  ne  se  réserve  qu'une  sim- 
ple directe  à  laquelle  n'est  attachée  aucune  espèce  de  puissance, 
une  directe  qui  est  de  pur  droit  privé.  »  —  On  peut  examiner 
avec  soin  la  jurisprudence  et  l'on  reconnaîtra  que  jamais  les  ar- 
rêts n'ont  désigne  cette  puissance  publique ,  caractéristique  de 
la  directe  féodale,  et  que  leurs  décisions  se  sont  toujours  ratta- 
chées à  certains  droits,  à  certaines  circonstances  spécialement 
attribuées  aux  conventions  seigneuriales,  mais  qui,  par  elles- 
mêmes,  n'emportaient  aucune  participation  à  la  puissance  pu- 
blique. 

998.  Ce  que  nous  venons  dédire  du  seigneur  de  flef  qui 
concède,  avec  réserve  do  la  directe,  doit  se  dire  en  général  de 
toute  concession  de  cette  nature  faite  dans  les  pays  régis  par  la 
règle  nulle  terre  sans  seigneur.  En  effet,  dans  ces  pays,  on  ne 
pouvait,  sans  titre  spécial  et  dérogatoire  au  droit  commun,  pos- 
séder que  de  deux  manières,  ou  en  flef  ou  en  censlve  ;  en  fief, 
la  réserve  de  la  directe  était  nécessairement  féodale;  en  censlve, 
la  directe,  n'appartenant  pas  au  censitaire,  ne  pouvait  être  ré- 
servée par  lui.  —  En  pays  allodial,  le  bail  à  cens  seigneurial  ne 
se  présumait  pas;  la  présomption  de  l'emphytéose  devait  l'em- 
porter; en  conséquence,  toute  directe  réservée  sans  autre  ex- 
pression ne  pouvait  être  entendue  que  de  la  directe  emphytéoti- 
que. C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  champart  considéré 
comme  emphytéotique  (Rej.  23  vend,  an  15,  aff.  Jacoux,  Y. 
ufl  209).  —  En  effet,  Temphytéose  soit  seigneuriale,  soit  rente 
foncière  ou  de  droit  privé ,  se  retrouvait  sous  une  multitude  de 
déilominations  ;  nous  avons  dit  qu'on  avait  voulu  considérer 
comme  emphytéose  tous  les  baux  à  longue  année.  Nous  revien- 
drons sur  cet  objet  en  traitant  de  l'emphytéose  ;  nous  ne  devons 
ici  considérer  ce  contrat  que  sous  le  rapport  des  lois  abolitives. 

9B4.  Le  bail  emphytéotique  différait  du  bail  à  rente  en  ce 
qu'il  ne  transférait  au  preneur  que  la  propriété  utile;  il  différait 
du  bail  à  cens  seigneurial  en  ce  qu'il  ne  réservait  au  bailleur  ' 
qu'un  domaine  direct  qui  n'avait  aucune  relation  avec  la  directe 
seigneuriale.  Tons  les  contrats  qui,  par  leur  nature  coutumière, 
retenaient  la  directe  privée  au  bailleur,  rentraient  sous  ce  rap- 
port dans  les  conditions  de  l'emphytéose  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer. 

995.  C'est  à  la  théorie  de  la  directe  que  se  rattaclie  ce  que 
nous  avons  dit  du  droit  d'inféoder  et  de  donner  à  bail  à  cens  y 
droit  appartenant  exclusivement  au  possesseur  d'un  litre  seigneu- 
rial ;  il  est  évident  que  celui  qui  n^est  pas  propriétaire  d'un  droit 
féodal,  ne  peut  pas  se  réserver  une  directe  seigneuriale,  ni  par^ 
conséquent  faire  un  bail  de  cette  nature  (Y.  suprà,  n«*  i  47  et  s.). — 
C'est  également  à  cette  théorie  que  se  rattache  ce  que  nous  avons 
à  dire  des  arroturements  et  des  inféodations  de  rentes  foncières,  . 
opération  qui  consiste  à  distraire  la  directe  d'une  possession,  ou 
à  la  réunir  à  une  redevance  stipulée  sans  elle. 


par  un  seigneur  et  sur  un  fonds  faisant  partie  de  son  domaine  seigneu- 
rial ;  qu'alors  elles  n'en  seraient  pas  moins  récognitives  de  la  directe, 
quand  même  elles  seraient  établies  sous  la  seule  dénomination  de  renteê  • 
fonciènt,  parce  qu'elles  représenteraient,  dans  la  main  du  seigneur,  U  , 
partie  de  son  domaine  noble  qui  en  serait  grevé;  —  Rejette. 
Du  30  mai  1827 .-G.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Yallée,  h^. 
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••••  La  direeta  n'était  pas  on  droit  purement  abstrait  et  se 
flootenant  parlninnéme;  e'étalt,  à  proprement  parler,  Tensemble 
des  droits  seignenrianx.  c  Ponr  savoir  ce  que  c'est  qa'one  directe, 
dit  de  FréminviUe  (Les  vrais  principes  des  fiefs,  t.  i,  p.  394),  li 
faut  savoir  ce  qae  c'est  qu'an  seignenr  de  flef  ;  or  on  seigneur 
féodal  est  ie  propriétaire  d'un  flef  composé  d'un  manoir,  terres^ 
prés,  bols,  vignes,  pâturages  et  tous  autres  héritages;  lequel 
propriétaire  ne  pouvant  cultiver  ces  différents  fonds,  en  donne 
et  concède  par  bail  à  cens  à  plusieurs  particuliers,  à  l'un  une 
terre,  à  un  autre  un  pré,  à  un  autre  un  bois,  etc.  ;  à  la  charge 
par  ie  preneur  de  lui  payer  chaque  an,  à  un  terme  fixe,  cens  en 
argent,  grains  et  volailles  :  lequel  cens  porte  lods  et  vente  à 
chaque  vente  et  mutation  et  sont  ces  droits  seigneuriaux,  sui- 
vant les  conventions  :  c'est-à-dire,  que  lorsque  le  censitaire  ven- 
dra son  héritage,  il  sera  payé  au  seigneur,  le  tiers,  quart,  sixième 
00  douzième  du  prix  de  la  vente;  ce  sont  ces  cens,  iods  et  vente, 
dont  l'héritage  est  chargé,  que  nous  appelons  directe  seigneurie, 
et  le  propriétaire  d'icelle,  seigneur  direciy  comme  bailleur  de 
fonds.  » — En  résumé,  la  directe  était  l'ensemble  des  droits  ré- 
servés par  le  bailleur  à  flef,  à  cens  ou  à  emphy téose.  «  On  nomme 
directe,  disent  les  auteurs  du  Nouveau-Denisart,  le  droit  d'un 
aeigneur  sur  les  immeubles  qui  relèvent  de  lui  noblement  ou  ro- 
torièrement.  « — Un  arrêt  a  trouvé  les  éléments  de  la  directe  dans 
la  stipulation  par  laquelle  le  bailleur  à  cens  imposait  au  preneur 
robligation  de  bâtir  sur  le  terrain  acensé,  de  planter  des  arbres 
00  des  vignes  dans  telle  partie,  de  faire  usage  des  greffes  qu'il 
doit  leur  fournir,  et  de  partager  avec  lui  certaines  espèces  de 
fruits  (Metz,  22  Juin  1820,  aff.  N...  C,  N...). 

••9.  Quelques  auteurs  distinguaient  la  directe  censuelle  de 
la  directe  féodale  :  Duo  sunt,  dit  Dumoulin,  gênera  dominii  di- 
reeti,  videiicet  feudale  et  censfiole  ;  ità  dupUcis  sunt  jura  domi^ 
mea  ilUs  attribula,  videiicet  feudaUa  et  censualia.  D'autres  au 
contraire  et  notamment  Renauldon  (Dictionnaire  des  fiefs)  ensei- 
gnent que:  cLa  directe  ne  se  dit  proprement  que  par  relation 
aux  héritages  censuels.  »•— Cette  distinction  est  sans  intérêt  à 
l'égard  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  ;  ces  lois  abolissent  égar 
lement  l'une  et  l'autre  directes,  si  toutefois  elles  étaient  réelle- 
ment distinctes.  Elles  avalent  étalement  le  caractère  seigneurial. 
Ainsi  toute  retenue  d'une  directe  soit  féodale,  soit  censuelle  est 
caractéristique  d'une  rente  frappée  par  la  loi  du  17  Juill.  1793. 

9BS.  11  en  est  de  même  de  la  mouvance  :  les  feudistes  étaient 
fort  peu  d'accord  sur  ce  que  c'était  proprement  que  la  mouvance; 
les  uns  la  distinguent  de  la  directe,  les  autres  les  confondent; 
pour  les  premiers,  ces  deux  expressions  sont  synonymes,  pour 
les  seconds,  elles  ne  sont  que  corrélatives.  FréminviUe  appelle 
mouvances  «les  fiefs,  arrière-fiefs,  directes  et  rentes  nobles  qui 
relèvent  du  fief  dominant  ;  »  (t.  2,  p.  30)  et  Renauldon  dit  de  la 
jnouvance  :  «  Ce  terme  signifie  la  dépendance  du  fief  servant  à 
l'égard  du  fief  dominant.  »  Suivant  Proudhon  (Traité  des  droits 
des  seigneurs,  p.  12)  la  seigneurie  censuelle,  la  mouvance,  la 
tenure  censuelle  ou  directe  sont  une  même  chose.  «  Communé- 
ment, dit-il,  on  entend  par  la  mouvance,  la  supériorité  d'un  fief 
dominant  à  l'égard  d'un  autre  qui  en  relève,  et  la  dépendance 
d'un  fief  servant  à  l'égard  d'un  fief  dominant  dont  il  relève.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  mention  ou  la  constitution  d'une  mouvance 
Indiquait  comme  celle  d'une  directe  seigneuriale  l'existence  du 
lien  féodal  et  par  suite  l'application  des  lois  abolitives. 

••••  La  réserve  expresse  d'une  directe  seigneuriale  ou  de 


(l)  (Gomm.  de  VaadoncoQrt  C.  Labarthe).—  La  cour;  —  Attenda, 
qa  il  parait  constant,  par  l'aven  de  tontes  les  parties,  qne  la  forêt  dite 
le  bois  Millot,  qne  le  sieur  Labarthe  prétend  avoir  été  ancieoDement 
concédée  par  les  seigneurs  de  Merriiie  à  la  commune  de  Vaudoncoort, 
à  titre  d'acensement.  est  assise  dans  renclave  de  la  ci-devant  seignenrie 
de  Merville  ;  et  qn'il  résulte  de  son  contrat  d'acquisition ,  du  26  mars 
1787,  qne  ledit  sieur  Labarthe  avait  acquis  le  domaine  direct  de  ladite 
forêt,  ensemble  la  haute  et  basse  justice  sur  icelle,  ce  qui,  d'une  part, 
forme  deux  caractères  bien  disUnctifs  de  la  féodalité  de  laredevaDce  en 
avoine,  affectée  sur  ladite  forêt,  et  ce  qui  prouve,  de  l'autre,  que  l'ex- 
ception portée  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  25  août  1702,  et  dans  l'art.  2 
de  celle  du  17  juillet  170S,  n'est  point  applicable;  ^Attendu,  qn'il 
ne  justifie  pas  non  pins  qne  la  redevance  contentiense  ait  ponr  cause 
une  concession  primitive  da  fonds,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  pourrait  être 
proavé  que  par  la  représentatioa  de  l'acte  primordial  de  l'aceosemont,  > 


la  seigneurie,  par  un  seigneur,  constituait  ineontaetablement  la 
féodalité  (Besançon,  24  nov.  1807,  H.  Louvot,  pr.,  aff.  Paillote 
C,  Froissard;  Paris,  15  jubi  1825,  aff.  Mariette  C.  représentants 
Hercy).  Il  faut  se  reporter  à  cet  égard  à  ce  que  nous  avons  dit  des 
qualifications,  cbap.  2.  Hais  dans  les  pays  allodianx  les  expres- 
sions directe  seigneurie  pouvaient  s'entendre  de  la  directe  em- 
phytéotique (Cass.  S  Juin  1835,  aff.  Souchal,  Y.n*  169). 

SOU.  Certains  droits  étaient  communs  aux  directes  seigneu- 
riales et  emphytéotiques;  d'autres  étaient  particuliers  à  chacune 
d'elles.  C'est  en  définitive,  an  caractère  propre  de  ces  droits  dts- 
tinctifs  et  à  leur  existence,  que  se  rattachait  le  plus  souv&it  la 
solution  des  proeès  en  application  de  la  loi  du  17  juiil.  1793. 
C'est  la  partie  la  plus  décisive  de  notre  examen,  et  nous  allom 
nous  y  livrer  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  6.  — Droits  caractéristiques  de  la  directe, — Droits  de  justice, 
y—  Fidélité.  —  Hommage, — Mutation  y  lods  et  ventes,  reUef, 
quint,  droit  de  retrait. 


sot.  Les  droits  appartenant  exdusivement  à  la  dsreete 
gneuriale  étalent  principalement  les  droits  ûo  justice.  Nous 
rons  en  parlant  des  arroturements  que  ces  droits  ne  pouvaioit  pas 
être  détachés  de  la  directe.  —  Ainsi  doit  être  considérée  comme 
féodale  la  redevance  stipulée  pour  prix  de  l'aliénation  du  do- 
maine direct,  avec  la  haute,  moyenne  et  basse  Justice  (Cass.  22 
prair.  an  12)  (l). 

809.  L'existence  d'un  droit  de  Justice  reconnu  aux  milns 
du  bailleur  a  été  diversement  interprétée  dans  ses  effets. — Atusi 
jugé  que  dans  les  pays  non  ailodiaux,  toute  rente  foncière  sti- 
pulée au  profit  du  seigneur  du  territoire  pour  concession  de  fonds 
situés  dans  sa  seigneurie,  lorsqu'elle  était  la  première  redevance 
constituée  sur  rbéritage  arrenté,  était  considérée  comme  un  vè* 
ritabie  cens  seigneurial  (Cass.  29  Juin  1813,  aff.  Varré^T. 
n«  207).  —  Toutefois,  la  percière,  comme  le  champart,  n'est 
pas  un  droit  essentiellement  féodal  ;  elle  n'emporte  point  U 
directe  seigneuriale  ;  elle  n'exclut  pas  la  directe  retenue  par  le 
bailleur  à  empbytéose  (Req.  3  Juin  1835,  aff.  Souchal^  T. 
n9  169).  —  La  doctrine  du  premier  de  ces  arrêts  nous  parait 
Incontestablement  la  seule  fondée.  Sans  doute  les  droits  de  jus- 
tice ne  sont  pas  des  droits  de  fiefs,  lorsqu'il  s'agit  d'opposer  le 
fief  à  la  Justice;  mais  ce  sont  des  droits  de  fief,  lorsqu'on  exa- 
mine leur  nature  propre  et  absolue,  car  en  France  tontes  les  Jus- 
tices étaient  censées  tenues  féodalement  du  roi  ;  sons  ce  rapport  Us 
constituaient  des  droits  féodaux.  Sans  doute  ils  ne  formalenl  pas 
une  directe  proprement  dite,  puisqu'il  n'existait  pas  de  directe 
dans  la  justice,  mais  relativement  à  la  féodalité  de  la  jnsCiee 
elle-même,  les  droits  qui  la  constituaient  formaient  un  enseBlile 
équivalent  à  la  directe,  et  en  tenant  lieu;  nous  verrons  ménie 
en  parlant  des  arroturements,  qne  les  droits  de  Justice  n'étaient 
pas  susceptibles  d'être  arroturés,  parce  que  le  caractère  féodal 
leur  était  essentiellement  inhérent.— Sous  un  autre  rapport,  les 
droits  de  Justice  sont  incontestablement  abolis;  car  s'ils  ne  sont 
pas  féodaux,  ils  sont  seigneuriaux  et  leur  mélange  non  Bsim 
que  celui  des  droits  féodaux  proprement  dits  entraîne  rabolItisB 
des  droits  mélangés. 

SOS.  Dans  le  fief,  les  droits  exclusivement  distinetifs  de  la 
directe  seigneuriale,  étalent  la  fidélité,  Vhonmage,  Vaveu  et  la 
reconnaissance  féodale.  Ces  conditions  étaient  te  seules  snr  la 
nécessité  desquelles  les  feudistes  fussent  d'aocord  :  feudi 


qni  n*est  point  rapporté;  —  Attendu  enfin  que  cette  représentatioB  de* 
viendrait  inutile,  aux  termes  de  Tart  5  de  ladite  loi  dn  SS  aodt  ITSi; 
et  de  l'art.  1  de  celle  dn  17  juillet  1705,  do  moment  qn'il  est  CMstitÉ 
par  le  propre  titre  dndit  sieur  Labarthe,  présumé  conformo  am  titre  eoa- 
stitutii  qui  ne  parait  pas^  que  ledit  seignenr  de  Merville  loi  a  veadu  b 
domaine  direct  snr  la  forêt  dont  il  s*agit ,  a^ec  la  haute ,  moyeasc  d 
basse  justice  sur  icelle,  ce  qui  snlBt  pour  imprimer  le  caractère  de  fife^ 
dalité  &  la  redevance  en  grains  attachée  an  domaine  direct  compris  dsai 
la  vente;  —  D'où  il  suit  qu'en  maintenant  ledit  sieur  Labulke  datr 
la  jouissance  de  ladite  redevance  en  grains,  justement  prèsaBèe  d'sri- 
gine  etde qualité  féodales,  la  cour  d'appel  de  Nanci  a  contrevenu  à  IVt 
5  de  ladite  loi  dn  25  août  1702,  à  l'art,  t  de  celle  du  17  jnilL  17SS,  et 
qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  17  de  la  première  desditês 
lois,  et  de  l'art.  2  de  la  seconde;  —Casse. 
Du  22  prair.  an  12.-C.  C,  sect.  cîv.-MM.  MaleTÎIlei  pr.-Oocharlf  r. 
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ttantia,  dit  BnmoiiUn,  préfiaee,  ii«  1 1 5,  in  told  fideUUUe  qum  Ml 
tjus  fortna  essenUaUs,  9ubsistii.  Cœtera  veto  dépendent  à  paetis 
ettenùreinvesliturœ» — La  fldélilé  constatée  par  Thommage  était 
donc  on  signe  essentiellement  caractéristique  de  la  convention  féo- 
dale, qaoiqne  assurément  an  dix-hnitième  siècle,  l'hommage  ne  fût 
plus  depuis  longtemps  qu'une  vaine  cérémonie  (Cbampionnière, 
Eaux  courantes^  n»  342). -*Les  Jurisconsultes  n'en  considéraient 
pas  moins  cette  cérémonie  comme  constitutive  du  lien  féodal  et 
essentielle  an  fief.  On  n'aurait  qu'une  idée  incomplètedelathéorie 
nie  ee  contrat,  si  l'on  ne  connaissait  pas  l'opinion  qu'en  avaient 
iesfeudistes  :  «  L'acte  solennel,  dit  Hervé  (eod,,  t.  l,  p.  571), 
qne  nous  appelons  honunage  et  qui ,  comme  nous  l'avons  vu, 
est  une  action  réglée  depuis  tant  de  siècles^  prouve  bien  que  les 
caractères  propres  et  distinctifs  de  la  féodalité,  est  d'entretenir 
sans  cesse  dans  le  cœur  du  vassal,  une  reconnaissance  toctjours 
active  pour  son  seigneur,  et  de  lui  remettre  perpétuellement 
sous  les  yeux  la  main  de  qui  il  a  reçu  ce  qu'il  tient.  Aussi  au 
moment  où  cette  reconnaissance  cesse,  au  moment  où  le  vassal 
méconnaît  son  seigneur,  le  lien  moral  qui  les  unissait  est  rompu, 
et  il  n'y  a  plus  de  rapport  féodal  entre  eux.  Aucun  autre  contrat 
qoi  transfère  d'une  manière  quelconque  la  propriété  ou  la  pos- 
session d'une  chose,  ne  porte  les  mêmes  caractères.  La  dona- 
tion eiige  bien  une  reconnaissance  de  la  part  du  donataire  ;  s'il 
le  montrait  ingrat  envers  son  bienfaiteur,  d'une  manière  révol- 
tante et  caractérisée,  il  pourrait  perdre  le  don  qu'il  en  aurait 
leça;  mais  cette  obligation  de  reconnaissance  et  cette  peine  d'in- 
gratitude ne  passent  pas  an  delà  de  la  personne  du  donataire, 
eocore  n'exige-tron  pas  de  lui  des  actes  positifs  et  formels  de 
reconoaissance...  :  de  tous  les  contrats  il  n'y  a  donc  que  1er  fief 
qoi  eiige  une  reconnaissance  perpétuelle.  C'est  là  la  différence 
propre  et  caractéristique.  »  ^-  Nul  doute  qne  la  stipulation  de 
foi  et  hommage  ne  fût  en  conséquence  un  droit  essentiellement 
féodal;  aussi  la  loi  des  15-28  mars  1790  portait  expressément 
Ut.  1,  art.  2  :  «  La  foi,  hommage  et  tout  antre  service  purement 
personnel  auquel  les  vassaux,  censitaires  et  tenanciers  ont  été 
assujettis  jusqu'à  présent,  sont  abolis,  » 

S04.  Les  aveux  eC  reconnaissances  n'étaient  pas  exclusifs 
snx  contrats  féodaux  :  toute  transmission  précaire  et  perpétuelle 
emportait  la  nécessité  d'un  acte  renouvelé  à  certaines  époques, 
pour  conserver  le  droit  du  seigneur,  lequel  ne  possédant  que 
par  autrui,  était  naturellement  exposé  avoir  s'effacer  les  preuves 
ée  son  droit.  La  stipulation  d'une  reconnaissance  n'était  donc 
pas  caractéristique  et  se  retrouvait  dans  les  contrats  purement 
fonciers;  nous  en  parlerons  plus  an  long. 

•Oft.  Lorsque  les  fiefs  n'étaient  assujettis  qu'à  l'aveu  ou  à 
la  reconnaissance,  ils  devaient  toujours  l'^ommo^a  qui  se  rédui- 
sait alors  à  ce  qu'on  appelait  la  bouche  et  les  mains.  Cette  ex- 
pression s'explique  par  les  formalités  de  l'hommage,  qu'il  est  an 
moins  intéressant  sous  le  rapport  historique,  de  conserver. 
L'art.  63  de  la  coutume  de  Paris  traçait  ainsi  les  formes  de 
l'hommage  :  «  Le  vassal,  pour  faire  la'foi  et  hommage  et  ses 
offres  à  son  seigneur  féodal,  est  tenu  aller  vers  ledit  seigneur, 
an  lieu  dont  est  tenu  et  mouvant  ledit  fief,  et  y  étant,  demander 
si  le  seigneur  est  au  lieu,  ou  s'il  y  a  antre  pour  lui  ayant  charge 
ée  recevoir  la  foi  et  hommage  et  offres.  Et  ce  faisant,  doit  mettre 
mi  genou  en  terre,  nue  télé,  sans  épée  ni  éperons,  et  dire  qu'il 
loi  porte  et  fait  la  foi  et  hommage  qu'il  est  tenu  de  faire  à  cause 
dadit  fief  mouvant  de  lui;  et  déclarer  à  quel  titre  ledit  fief  lui  est 
itenu,  le  requérant  qu'il  lui  plaise  le  recevoir.  » 

SO«.  Lorsque  l'obligation  de  l'hommage  n'était  pas  accom- 
ingnée  de  celle  d'un  droit  utile,  dont  le  vassal,  aux  termes  de 
rarticle  su»-transcrit,  devait  faire  oflire,  l'honunage  consistait 
dans  ce  qu'on  appelait  la  bouche  et  les  mains.  Les  auteurs  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  le  sens  propre  et  rigoureux  de  ces  ter- 
mes; on  convenait  généralement  qu'anciennement  le  vassal  met- 
tait ses  mains  entre  celles  du  seigneur  en  signe  d'alliance  ou 
plutôt  de  soumission.  Quelques  coutumes,  et  notamment  celle  de 
Bretagne,  art.  333,  exigeaient  encore  cette  attitude  de  dévoue- 
ment. Quant  an  mot  bouche,  bien  des  commentateurs  pensaient 
qo'il  désignait  on  baiser  que  le  seigneur  donnait  an  vassal,  qoi 
présentait  la  bouche  pour  le  recevoir.  Les  auteurs  entraient  à  cet 
^u'd  dans  des  détails  enrieox;  les  uns  faisaient  une  distinction 
tatre  les  nobles  et  1m  roturiers;  on  ne  faisait  point  à  cenx<l 


l'honneur  de  les  baiser.  Domoolin,  sur  l'art.  S  delà  coutume  de 
Paris,  nous  apprend  qu'il  avait  été  jugé  que  par  bienséance,  les 
femmes  pouvaient  faire  hommage  sans  présenter  le  baiser.  — V, 
au  surplus  le  Glossaire  de  Ragueau  et  la  note  de  Delanrière, 
v«  Bouche  et  mains. 

807.  L'obligation  de  l'hommage  était  deriguenr  etnecessapas 
d'être  exigée  jusqu'aux  derniers  temps  du  régime  féodal.  Les  au- 
teurs ne  font  pas  savoir  si  les  formalités  prescrites  par  la  coutume 
de  Paris  étaient  observées;  il  est  à  croire  que  la  signification 
par  écrit  avait  été  généralement  substituée  à  ces  formes,  qui 
répugnaient  évidemment  aux  mœurs  de  cette  époque.  Mais  l'honh- 
mage  lui-même  ne  tomba  point  en  désuétude  à  cause  de  la  te- 
connaissance  essentielle  au  droit  du  seigneur  qu'il  contenait.  — 
Cette  formalité  fut  maintenue  rigoureuse  dans  certains  QefSt 
nommés  fiefs  de  danger,  consacrés  par  un  asses  grand  nombre 
de  coutumes,  et  dans  lesquels  tout  nouveau  vassal  qui  se  mettait 
en  possession  avant  d'avoir  accompli  l'hommage,  perdait  son 
fief.  Les  auteurs  de  l'ancien  Répertoire,  v»  Fief  de  danger,  de* 
mandent  la  suppression  de  ces  règles  avec  trop  d'insistance  poor 
qu'il  n'en  résulte  pas  qu'à  l'époque  où  ils  écrivaient  la  loi  cou- 
tumière  ne  fût  encore  en  pleine  vigueur  et  fréquemmment  exé- 
cutée. 

808.  Aussi  la  loi  des  15-18  mars  1790  ne  se  contenta  pas 
d'abolir  la  formalité  de  la  fol  et  hommage,  ce  qui  supprimait 
virtuellement  la  condition  des  fiefs  de  danger,  mais  encore  elle 
porta,  art.  3  :  c  Les  fiefs  qui  ne  doivent  que  la  bouche  et  les 
mains  ne  sont  soumis  à  aucun  aveu  ^  reconnaissance.  »  Ainsi 
la  directe,  réduite  an  seul  élément  de  l'hommage,  disparaissait 
complètement  et  ne  subsistait  plus  même  à  l'état  de  droit  ab- 
strait, et  le  dernier  lien  du  vassal  au  seigneur  étant  détroit,  le 
fief  s'évanouissait. 

800.  Non-seulement  la  fidélité  constatée  par  l'hommage  /^ 
était  caractéristique  du  fief,  mais  encore  cette  condition  était  es- 
sentielle, comme  on  vient  de  le  voir.  11  en  résultait  qu'un  con- 
trat, quelle  que  fût  sa  qualification,  n'était  pas  un  fief,  s'il  ne 
contenait  pas  le  devoir  de  fidélité.  Cette  considération  est  déci- 
sive dans  on  arrêt  où  elle  est  ainsi  exprimée  :  «  que  ce  contrai 
n'est  pas  un  bail  à  fief,  parce  que,  suivant  les  principes  du  droit 
allemand,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  convention  de 
ce  genre  sans  une  clause  expresse  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce  »  (Cass.  lo  fév.  1806,  MM.  Malleville,  pr.,Zangiacomi, 
rap.,  air.  Hertzeis  (7.  enreg.).—  Ce  qui  était  particulier  an  droit 
allemand,  invoqué  par  l'arrêt,  c'était  la  nécessité  que  la  stipula- 
tion de  la  fidélité  fût  expresse;  mais  le  devoir  de  la  fidélité  était 
essentiel  partout,  quoique  la  stipulation  ne  fût  pas  partoot 
exigée. 

8111.  Les  expressions  aiml,  féal,  employées  dans  les  actes, 
ne  supposent  pas  nécessairement  la  fidélité  ou  l'obligation  de  foi 
et  hommage.  D  ne  faut  pas  confondre  d'aillenrs  la  fidélité  pro- 
mise ao  seigneur  féodal,  avec  celle  que  tout  sujet  doit  et  promet 
à  son  supérieur  dans  la  hiérarchie  administrative.  La  fidélité  du 
SQjet  était  purement  personnelle,  celle  du  vassal,  purement  réelle. 
n  en  résultait  que  les  concessions  faites  par  un  supérieur  à  un 
inférieur,  pouvaient  mentionner  ou  supposer  la  fidélité  de  sujet, 
sans  être  essentiellement  féodale. 

81  i .  11  en  était  de  même  de  Vinvestiture ,  et  par  conséquent 
des  rénovationsd'investiture.  L'Investiture  n'était  pas  autre  chose 
que  la  tradition  ou  mise  en  possession  du  preneur  par  le  bailieor  ; 
féodale  ou  censuelle  dans  le  fief  ou  la  oensive ,  elle  était  pare- 
ment foncière  dans  les  emphytéoses  ou  baux  à  rente  foncière. 
La  nécessité  de  l'investiture  des  nouveaux  possesseurs  était 
même  essentielle  à  l'emphytéose,  et,  comme  nous  le  dirons  tout 
à  l'heure,  expressément  établie  par  la  loi  romaine. — Cette  con- 
dition soit  implicite,  soit  expresse,  n'emportait  donc  pas  par 
elle-même  la  féodalité  du  contrat,  lors  même  qne  la  rénovation 
d'investiture  était  accompagnée  d'une  perc^tion.  C'était  la  con- 
dition de  presque  tous  les  contrats  de  l'ancien  régime,  et  son 
exécution  avait  engendré  la  théorie  des  droits  de  mutation,  sur 
laquelle  les  feudistes  ont  écrit  de  volumimeox  ouvrages,  dont  l'é- 
tode  est  aujourd'hui  fructueuse  pour  l'application  des  lois  fis- 
cales en  matière  d'enregistrement. 

818.  L'origine  des  droits  de  mutaUon  remonte  selon  toote 
apparence  anx  Impôts  établis  par  Auguste  et  GanoaUa.  «-*  Pep* 
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dant  totxte  la  darée  du  régime  seigneurial^  les  coutumes  et  les 
titres  particuliers  ont  présenté  des  droits  de  mutation  faisant 
partie  des  Justicies  seigneuriales  (V.  Ghampionnière ,  Eaux  cou- 
rantes^ n«  188  et  suiY.).  —  Des  droits  semblables  ou  analogues 
se  percevaient  également  dans  le  flef  ;  nous  avons  déjà  fait  ob- 
server qu'une  multitude  d'actes  d'inféodation  du  dixième  siècle 
portaient  stipulation  au  profit  du  bailleur  des  mêmes  droits  que 
percevait  le  seigneur  justicier  dans  la  localité.  Beaumanoir^  aux 
coutumes  de  Beauvoisis^  chap.  27^  indiquait  le  droit  de  quint 
comme  féodal  :  «  Quand  héritage  est  vendu^  se  il  est  fief,  li  sire 
a  le  quint  denier  du  prix  de  la  vente.  » 

8 1  S.  La  perception  du  droit  de  relief  et  de  lods  et  ventes  ou 
quint ,  les  premières  sur  les  successions ,  les  secondes  sur  les 
mutations  entre  -  vifs  ^  fut  réglée  parles  coutumes,  et  devint  à 
peu  près  le  principal  produit  des  fiefs  et  des  censives.  Ces  droits 
constituaient  avec  les  rentes  et  redevances  annuelles ,  les  droits 
seigneuriaux  utiles,  et  formaient  l'objet  principal  des  obligations 
du  vassal  ou  du  censitaire  ;  c'était  à  peu  près  le  but  unique  du 
contrat^  lorsque  les  services  militaires  cessèrent  d'être  une  né- 
cessité de  l'existence  sociale.  —  La  loi  des  15-28  mars  1790^ 
tit.  5^  art.  1  et  2,  les  soumit  au  rachat,  en  ces  termes  :  «  Seront 
simplement  rachetables,...  tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le 
nom  de  quint,  requint,  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et  ventes^ 
"ventes  et  issues,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs,  relevoi- 
sons,  plaids  et  autres  dénominations  quelconques ,  sont  dus  à 
cause  des  mutations  survenues  dans  la  propi  iété  ou  la  possession 
d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  héri- 
tiers et  tous  autres  ayants  cause  du  précédent  propriétaire  ou 
possesseur.  » 

Si 4.  Dans  cette  loi,  les  droits  de  cette  espèce  étaient  pré- 
«nmés,  sauf  la  preuve  contraire,  être  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds.  Cette  hypothèse  n'était  pas,  comme 
nous  venons  de  le  faire  observer,  rigoureusement  conforme  à 
l'histoire;  mais  cette  considération  ne  fut  pas  le  motif  détermi- 
nant de  la  loi  du  18  juin  1792,  qui  déclara  les  mêmes  droits, 
supprimés  sans  indemnité,  «  à  moins  que  lesdits  droits  ne  soient 
Justifiés  par  le  titre  primitif  d'inféodation ,  d'acensement  ou  de 
bail  à  cens ,  être  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  du 
.  fonds  pour  lequel  ils  étaient  perçus,  auquel  cas  lesdits  droits  con- 
tinueront d'être  perçus  et  d'être  rachetables.  o  —  On  voit  que  la 
disposition  suppressive  des  droits  primitivement  reconnus  rache- 
tables et  consacrée  définitivement  par  la  loi  du  25  août  1792, 
pour  tous  les  droits  seigneuriaux^  avait  d'abord  séparément  frappé 
les  droits  casuels. 

815.  Les  droits  casuels  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'étaient 
pas  exclusivement  attachés  aux  contrats  féodaux  ;  ils  existaient 
également  dans  l'emphytéose.  Justinien  avait  sanctionné  (God., 
De  jure  emphyt,)  la  perception  du  droit  de  2  p.  100  du  prix  des 
ventes  opérées  par  l'emphytéote  comme  prix  du  consentement 
imposé  au  propriétaire.  Cette  disposition  était  probablement  l'o- 
rigine des  droits  de  mutation  perçus  sur  les  censives  seigneu- 
riales. Hais,  en  présence  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  les 

(1)  (Les  hospices  de  Châlons  C.  Aublin).  —  Napoléon,  etc.,  —  Vu 
les  requêtes  présentées,  les  18  oiai  et  t<"  juin  1807,  par  la  commission 
des  hot^pices  de  Ch&lons,  département  de  la  Marne,  tendantes  à  Tannu- 
latioii  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même  département,  du 
18  déc.  1806,  qui  abolit,  comme  féodale,  une  rente  de  75  fr.,  due  par 
le  sieur  Aubiin,  aux  hospices  de  CbAlons,  en  vertu  d'un  titre  constitutif 
du  28  sept.  t5i6,  d'une  transaction  du  11  mars  1683,  et  d'une  autre 
transaction  du  f  vent,  an  11,  par  laquelle  la  demoiselle  Aublin  s'est 
reconnue  débitrice  de  cette  rente,  et  a  été,  en  même  temps,  déchargée 
des  arrérages; —  Considérant  que  les  expressions  de  cens,  empor- 
tant lods  et  ventos,  défaut  et  amendes,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
Torigine  et  la  nature  féodale  de  la  redevance,  et  que  la  demoiselle  Au- 
blin n'ayant  i  oint  transigé  dans  Tacte  du  1*' ventOse  an  11,  sur  la 
'^ufhtion  de  la  féodalité,  n'a  par  conséquent  point  renoncé  au  béné- 
L,e  de  la  loi  du  17  juillet  1793;  —  Les  deux  requêtes  présentées  par 
la  commission  des  hospices  de  Gbàloos,  déparlemeut  de  la  Marne,  sont 
rejelêos. 

Du  Si  juin  1808.-Décr.  do  c.  d'Etat. 

(2)  Kapèce  : — Archaotebebëre  et  autres  C,  deRutbie.)— Le  tribunal 
civil  de  Saint-Palais,  par  jugement  du  SStberm,  an  11,  et  la  cour  de 
Pau,  par  arrêt  coofirmatif  du  17  janv.  1807,  avaient  maintenu  des  re- 
devances auxquelles  étaient  annexés  des  droits  de  lods  et  ventes ,  des 


droits  attachés  à  l'emphytéose  furent  considérés  comme  ayanlle 
même  caractère  que  ce  contrat,  et  en  conséquence  leur  exlslenoa 
ou  stipulation  ne  supposèrent  pas  la  nature  féodale  à  la  conven- 
tion. —  La  Jurisprudence  reconnut  aux  droits  casuels  de  l'em- 
phytéose la  même  nature  qu'à  la  directe  emphytéotique,  et  it 
application  des  lois  abolitives  suivant  qu'elle  rencontra  dans  les 
conventions  les  conditions  de  la  féodalité  ou  de  la  stipulation  pa- 
rement foncière.  —  Dans  les  arrêts  que  nous  devons  examiner, 
nous  retrouverons  la  même  distinction  que  nous  avons  vue  dam 
la  Jurisprudence  relative  aux  redevances  annuelles;  la  déctsioi 
est  le  plus  souvent  déterminée  par  le  caractère  du  concédant, 
seigneur  ou  simple  propriétaire,  par  la  nature  de  la  terre,  noble 
ou  roturière,  par  la  règle  coutumière,  allodlale  ou  soumise  à  la 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur. 

816.  L'influence  des  décrets  des  7  mars  1808  et  2  fév. 
i  809  se  fait  profondément  sentir  sur  la  Jurisprudence^  à  Tégard 
des  droits  de  mutation;  nous  avons  rapporté  ces  décrets  suprà, 
n*  1  !^8 ,  et  discuté  leur  importance  sous  le  rapport  dn  caractère 
des  concédants  et  de  la  nature  des  terres  concédées.  Nous  ûswma 
faire  Ici  quelques  observations  sur  le  SQjet  particulier  dont  nous 
nous  occupons.  -*-  Les  décrets  semblent  se  rattacher  à  trois  sys- 
tèmes différents,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  lods  et  veales  et 
leur  influence  surlesconlrats  litigieux.  Dans  celui  du25nlv.aii  13 
(V.  eod.),  le  caractère  féodal  est  reconnu  à  la  stipulation  des  lods 
et  ventes,  mais  le  législateur  n'en  déduit  pas  l'abolition  desrentes 
établies  par  le  même  titre;  il  décide  seulement  qu'elles  seront  i 
l'avenir  servies  sans  la  charge  des  lods.  Le  décret  du  7  mars 
1 808  interpréta  le  précédent  et  déclara  qu'il  ne  s'appliquait  qu'au 
emphytéoses  à  terme,  et  non  aux  emphytéoses  perpétuelles. 

819.  De  cette  décision  résultait  cette  conséquence  que  les 
lods  et  ventes  étaient  essentiellement  féodaux,  dans  quelques  ooa- 
trats  qu'ils  fussent  stipulés,  encore  que  ceux-ci  fussent  parement 
fonciers  ;  en  effet,  s'ils  n'eussent  point  en  ce  caractère  aux  yeox 
du  législateur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  les  eût  déclarés  sup- 
primés dans  les  emphytéoses  à  terme.  —  Mais  alors  pourqooi 
leur  suppression  n'entralnait-elle  pas  celle  de  ces  derniers  con- 
trats, par  suite  du  mélange  avec  des  droits  féodaux?  Sur  ces  nou- 
velles difficultés  intervint  le  décret  du  2  fév.  1809^  qui  dêcidi 
«  que  toutes  les  redevances  perpétuelles  établies  par  des  titres 
qui  portent  en  même  temps  stipulation  de  lods  et  ventes,  soit 
comprises  dans  les  abolitions  sans  Indemnité,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  la  personne  au  proflt  de  laquelle  les  redevances  ont  été 
établies.  » 

818.  Il  résultait  évidemment  de  ces  décrets  que  les  lods  d 
ventes  infectaient  de  leur  annexe  les  contrats  dans  lesquels  ik 
étaient  stipulés  et  m  caractérisaient  la  féodalité.  Une  déctekm 
confirme  cette  interprétation  (cens.  d'Et.  24  juin  1808)  (1).  — 
Un  arrêt  considère  également  l'annexe  des  droits  de  lods  et  ventes 
comme  constitutive  de  féodalité  et  devant,  par  suite,  enlratoer 
l'abolition  des  redevances  auxquelles  ces  droits  se  trouvaieDt  aa- 
nexés  (Cass.  27  fév.  1809)  (2).  ^  Cet  arrêt  suppose  expressé- 
ment que  les  lods  et  ventes  «  ne  pouvaient  lég^ement 


droits  de  banalité,  etc.;  ces  décisions  étaient  fondées  sur  ce  que  les  re- 
derances  étant  établies  en  pays  de  franc-alleu  où  le  seigneur  qui  les  pis- 
sédait  n'avait  point  de  directe,  n'étaient  point  féodales. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art,  i,  et  faasse  applicatoi 
de  lart.  2  de  la  loi  du  17  juill.  1793.  —  Arrêt. 

La  cour;— Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  juill.  1793  ; — CoMtd^ 
rantque  si  de  Tart.  1,  chap  1  de  la  coutume  de  Sole,  on  peut  e^uciin 
que  le  pays  régi  par  cette  coutume  était  un  pays  de  franc-aUeB,  il  s'a 
résulte  autre  chose,  sinon  que,  sous  le  ressort  de  cette  coutome,  cmum 
sous  celui  des  coutumes  les  plus  allodiales,  il  n'y  avait  pas  de  seîgacsr 
sans  titre;  — Considérant  que,  les  guerres  civiles  et  religîeBS««s  ayad 
détruit,  dans  cette  contrée,  les  titres  des  différents  propriétaires,  if  hà 
passé,  en  1628  et  1629,  différentes  reconnaissances,  dans  lesquelles  l'« 
des  auteurs  du  sieur  de  Ruthie  traite  et  stipule,  en  qualité  de  scigMBr 
direct,  des  maisons  et  dépendances  dont  il  s'agît;  il  y  parle  des  MM 
dus  à  la  maison  de  Rutbie,  seigneurs  et  dames  d'iceUe  :  de  leur  eôté» 
les  tenanciers  reconnaissent  leurs  maisons  et  terres  mouvantes  de  h  di- 
rectité  de  la  maison  noble  de  Rutbie  ;  ils  y  déclarent  qu'ils  ont  acnotasè 
de  payer  annuellement  aux  seigneurs  et  dames  de  ladite  maison  des  le- 
devances  en  grains  et  de  faire  des  journées  de  travail  pour  faacber  Ih 
prés  et  sarcler  les  blés  :  ils  ajoutent  qu'ils  satisferont,  en  oiatre,  à 
autres  devoirs  d'empbéoty  tes,  tenanciers  et  avatien^  suivant  «t 
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qoe  de  la  puissance  féodale,  »  et,  dès  lore,  abolir  les  redevances 
stipaléei  par  le  même  contrat.  —  0  est  remarquable  en  ce  qa'il 
fie  rattache  point  sa  décision  anx  principes  des  rentes  mélangées 
de  féodalité,  principes  qne  nons  expliquerons  plus  loin,  mais  à 
fesprltméme  des  lois  abolHives.  C'est  évidemment  la  même  in- 
spiration à  laquelle  se  rattache  le  décret  du  2  fév.  1809. 

•f  ••  Ce  que  les  décrets  précités  ont  décidé  pour  le  territoire 
d'Àix  et,  par  suite,  en  thèse  générale,  un  avis  du  conseil  d'Ëtat, 
da  8  avr.  1 809,  Ta  décidé  pour  le  pays  de  Porentruy .  Cette  loca- 
lité a  fait  partie  de  la  France  de  1793  à  i  815,  et  appartient  au- 
/oord'bui  au  canton  de  Berne. 

•••.Un  arrêt  reconnut  simple  possession  foncière  les  droits 
des  seigneurs  de  Bàle  et  de  leurs  ayants  cause,  sur  le  territoire 
da  Porentruy,  dont  ils  avaient  disposé  par  emphytéose.  Les  droits 
de  lods  et  ventes ,  stipulés  dans  les  contrats,  furent  considérés 
comme  caractéristiques  de  l'empbytéose  roturière  (Cass.  10  fév. 
1806,  HM.  Malleville,  pr.,  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Hertzeis.  C, 
enreg.).  M.  Merlin  argumentait  à  cet  effet  au  décret  du  9  vend, 
an  is,  relatif  aux  départemnts  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  d'a- 
près lequel  les  droits  de  laudemium  doivent  être  présumés 
parement  fonciers,  lors  même  qu'ils  sont  dus  à  des  ci-devant 
seigneurs.  «  Que  sont  en  effet,  disait-il,  les  droits  du  laudemium? 
Rien  autre  chose  que  des  droits  récognitifs  de  la  directe.  Les  cl- 
devaot  seigneurs  à  qui  sont  dus  ces  droits ,  ont  donc  ancienne- 
ment concédé,  avec  réserve  de  la  directe,  les  héritages  sur  les- 
quels ces  droits  sont  assis.  Mais  quelle  directe  s'y  sont-ils 
réservée  en  les  concédant?  Ce  n'est  sûrement  pas  la  directe 
féodale,  puisque,  si  cela  était,  leurs  droits  de  laudemium  seraient 

ment  à  la  coutame;  c'est-à-dire  quMU  se  soumettent  à  la  juridiction  du 
seigneur,  suivant  les  art.  1  et  S,  tit.  10  de  la  coutume,  à  payer  des  droits 
de  lods  et  ventes;  conformëment  aux  art.  2  et  5,  tit.  1 8,  et  &  la  banalité  du 
moulin,  d'après  l'art.  3,  tit.  IS;— Qu'il  résulte  de  là  que  ces  redevances 
soDt  de  Tëritables  redevauces  seigneuriales  ou  qu'en  tout  cas  elles  sont 
entachées  de  féodalité;— Considérant  que  c'est  en  vertu  du  droit  de  bana- 
lité, consacré  par  la  coutume  et  exercé  par  l'auteur  du  sieur  de  Ruthie, 
qu'il  a  été  jugé^en  17i7,par  sentence  delà  cour  de  Licbarre,  confirmée  le 
5  joill.  1757,  par  arrêt  du  parlement  de  Pau,  que  le  moulin  construit 
par  quelques-uns  des  auteurs  des  demandeurs  serait  démoli;  qu'il  fut 
donné  acte  au  sieur  de  Ruthie  qu'il  ne  prenait  pas  la  qualité  indéfinie 
de  seignear  d'Aussuruc,  et  qu'il  fut  maintenu  en  la  qualité  de  seigneur 
féodal  et  direct  des  maisons  et  dépendances  comprises  dans  les  recon- 
naissances; que  défenses  furent  faites  aux  tenanciers  de  reconnaître 
d'autre  seigneur  direct  et  féodal  pour  raison  desdites  maisons  et  dépen- 
dances; enfin,  qu'on  leur  enjoignit  de  porter  au  sieur  de  Ruthie  le  res- 
pect qui  lui  était  dû  en  sa  qualité  de  seigneur;  —  Qu'en  supposant  non 
srsceptible  de  contradiction  tout  ce  que  la  cour  d'appel  établit  pour  affai- 
blir ou  pour  détruire  les  conséquences  qui  sortent  de  là  contre  le  sieur 
ife  Ruthie,  celui-ci  n'en  devait  cependant  pas  être  plus  heureux.  —  En 
eifet,  l'esprit  général  de  la  législation  relative  à  la  suppression  des  droits 
féodaux^  est  d'en  détruire  toutes  les  traces,  même  dans  ce  qui,  n'ayant 
pas  pour  base  le  pouvoir  féodal,  en  réveillerait  cependant  Vidée  par  des 
stipulations  qui  en  supposent  l'existence,  et  qui  ne  pouvaient  légalement 
émaner  que  de  lui  ;  —  Que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'expliquent  et 
Vavis  du  conseil  d'Etat  du  15  mess,  an  iS,  et  le  décret  du  SS  avr. 
1807  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'aux  redevances  en  question, 
déclarées  par  les  reconnaissances  de  ies8  et  1829^  sont  annexés  des 
droits  de  lods  et  ventes,  des  droits  de  banalité  et  autres  qui  ne  pouvaient 
légalement  émaner  que  de  U  puissance  féodale,  et  qui  sont  supprimés 
par  les  lois  ;  que  dès  lors  la  cour  d'appel  de  Pau,  en  maintenant  ces  re* 
devances,  sous  le  prétexte  que  te  sieur  de  Ruthie  ne  les  possédait  pas  à 
titre  de  seigneur  direct,  a  contrevenu  à  l'art.  1,  et  a  faussement  appliqué 
rart.  S  de  la  loi  du  17  juill.  1795  ;  —  Casse,  etc: 

Do  27  fév.  1809 .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Vallée,  rap. 

(l)(Salomon  C.  Belot.)  — La  coub;  —Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  18 
Juin  1799,  qui  place  le  droit  de  relief  au  nombre  des  droits  qifil  sup- 
prime sans  indemnité;  — Et  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1795,  qui 
supprime  également  sans  indemnité  toutes  redevances  ci-devant  seigneu- 
riales;—  Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  mess,  an  15;  —  Le 
décret  du  25  avr.  1807,  rendu  à  l'occasion  des  redevances  provenant 
de  concessions  faites  à  titre  de  cens  annuel  et  perpétuel,  emportant  lods 
et  Tentes,  retenue,  et  tous  autres  droits  censaux  et  seigneuriaux,  quoique 
l'abbaye  de  Sainte-Bénigne  de  Dijon  ne  possédât  pas  lesdits  terrains  à 
titre  de  fief,  et  qu'il  n^  eût  aucun  droit  de  seigneurie  ;  —  Et  l'avis  du 
conseil  d'Euitdu  17  janv.  1809,  approuvé  le  2  fév.  suivant;— Vu  pa- 
reillement l'avis  du  8  avr.  suivant,  rendu  pour  le  ci-devant  pays  'Je 
Porentruy,  qui,  attendu  que  les  emphythéoses  perpétuelles  y  énoncées 
sont  consenties  par  les  bailleurs  à  titre  de  fief  sous  la  réserve  de  la  sei- 
gneurie, et  avec  U  stipulation  de  lods  et  ventes  à  chaque  mutation, 


Bécessairemoit  eupprimés.  Ils  ne  sont  donc  censés  s'y  être  r^ 
serve  que  la  directe  emphytéotique.  »  —  Hais  un  avis  dn  con» 
seil  d'état  en  décida  autrement  ;  prenant  en  considération  l'avis 
précédent  du  7  mars  1 808 ,  et  celui  du  2  fév.  1 809,  relatif 
aux  hospices  d'Aix,  il  déclara  les  emphytéoses  du  pays  de 
Porentruy  comprises  dans  l'abolition  de  la  féodalité,  «attendu 
que  les  titres  représentent  des  emphytéoses  perpétuelles ,  con- 
senties par  les  bailleurs  à  titre  de  flef,  sous  la  réserve  de  la  sei- 
gneurie et  avec  la  stipulation  de  lods  et  ventes  à  chaque  muta- 
tion »  (avis  du  cens.  d'Êt.  8  avr.  1809).  —  En  conséquence ,  la 
cour  de  cassation  a  changé  sa  Jurisprudence  par  divers  arrêts 
qui  ont  Jugé  que  doivent  être  déclarés  .supprimés  comme  féo- 
daux ou  mélangés  de  féodalité ,  1«  l'acte  qui  contient  une  ré- 
serve de  seigneurie  directe,  un  droit  de  lods  et  ventes,  un  de 
relief,  et  la  soumission  à  la  Justice  du  bailleur  pour  toutes  les 
contestation8relativesàiaterreconcédé«(Gass.4jnlli.l809)  (l); 
— 2*  Celui  qui  contient  la  stipulation  d'un  droit  de  relief,  et  une 
soumission  par  le  preneur  à  la  Justice  du  bailleur  (Cass.  5  Juill. 
1809,  aff.  Tbévenot,  Y.  n»  l60-2<»);  —  5«  Le  bail  emphytéo- 
tique suivi  d'une  cession  des  héritages  y  énoncés,  dans  laquelle 
le  bailleur  est  qualifié  seigneur  direct,  et  qui  porte  que  les  hé- 
ritages sont  dans  sa  mouvance,  que  le  cessionnaire  en  Jouira 
en  nature  de  flef,  qu'il  sera  payé  un  droit  à  chaque  mutation  par 
décès,  et  que  le  cessionnaire  acquittera  les  autres  charges  féo- 
dales (même  arrêt);  —  4*  Celui  qui  est  passé  dans  le  pa>s  de 
Porentruy,  et  ou  sont  stipulés  des  droits  de  mutations,  de.  re- 
lief,  et  la  peine  de  commise ,  encore  que  celui  qui  a  constitué  la 
redevance  ne  se  soit  pas  qualîâé  seigneur.  (Case.  12  Juill.  1809, 

pense  que  «  les  emphythéoses  existant  dans  le  ci-devant  Porentruy,  et 
auxquelles  se  rapporte  la  décision  ministérielle  du  25  flor.  an  11,  sont 
comprises  dans  l  abolition  de  la  féodalité,  et  que  les  dispositions  de  l'a- 
vis du  2  fév.  leur  sont  applicables;  » — Et  attendu  que  des  dispositions 
de  ces  lois  combinées  avec  les  dispositions  de  ce  décret  et  des  avis  du 
conseil  d'Etat,  dûment  approuvés,  rendus  en  interprétation,  il  résulta 
évidemment  que  toutes  redevances  emphytéotiques  établies  à  perpétuité 
par  des  titres  qui  portent  en  même  temps,  soit  des  droits  de  lods  et 
ventes  à  chaque  mutation,  soit  réserve  de  seigneurie  directe,  sont,  dans 
le  ci-devant  pays  de  Porentruy  même,  comme  dans  tous  les  pays  de  l'an- 
cienne France,  comprises  dans  l'abolition  de  la  féodalité,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  dénomination  du  litre,  ou  la  qualité  de  celui  en  faveur  du- 
quel ces  redevances  sont  consenties  ;  —  Attendu  que  la  redevance  em- 
phytéotique, comprise  au  bail  du  29  janv.  1745,  et  dont  il  s'agit,  est 
de  ce  genre  ;  et  en  effet  :  —  i^  Elle  est  dite  4  perpétuité  ;  —  2«  Elle  con- 
tient une  réserve  de  seigneurie,  puisqu'elle  soumet  le  preneur  à  l'obli- 
gation de  reconnaître  le  bailleur  comme  seigneur  direct  de  la  terre  gre- 
vée de  celte  redevance;  —  S<»  Elle  est  accompagnée  d'un  droit  de  lods  et 
ventes,  puisque  le  preneur  s'oblige  à  payer  un  droit  de  deux  sous  par 
livre  du  prix  de  la  vendition  ou  cession  qu'il  fera;  — Attendu  qu'il  est 
stipulé,  en  outre,  dans  ce  bail,  un  droit  de  relief,  puisque  le  preneur  s'y 
oblige,  à  chaque  changement  de  main  par  décès,  ou  tout  autrement,  de 
reprendre  cette  terre,  dans  le  délai  de  six  semaines,  des  mains  du  bailleur, 
de  lui  payer  à  chaque  reprise  huit  livres  bàloises,  et  de  renouveler  alors 
la  lettre  de  flef;  —  Attendu  que  le  preneur  s'oblige  de  plus,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  de  prendre  jugement  du  bailleur  dans  toutes  les  contes- 
tations qu'il  aura  à  l'occasion  de  cette  terre  ;  —  Et  que  de  cette  soumis- 
sion, il  résulte  que  le  bailleur  avait  un  droit  de  justice  sur  cette  terre, 
dont  l'existence  serait,  au  besoin,  attestée  notamment  par  la  sentence 
arbitrale  de  1486,  jointe  aux  pièces  et  invoquée  par  le  demandeur,  droit 
éminemment  féodal,  et  compris  comme  tel  dans  l'aboli  lion  du  régime 
féodal;  —  Attendu  que  si,  comme  le  prétend  le  défendeur,  à  l'aide  d'une 
transaction  de  1492,  postérieure  &  cette  sentence  arbitrale,  mais  dont  U 
forme  pourrait  être  critiquée,  le  chapitre  de  Saint-Ursanne  a  alors  re- 
noncé à  tout  droit  de  justice  sur  le  territoire  dans  lequel  est  assise  U 
terre  sur  laquelle  est  affectée  cette  redevance,  il  en  résulterait  alors  que 
le  chapitre  aurait  usurpé,  en  1745,  ce  droit  de  juridiction  qui  avaitcessé 
de  lui  appartenir,  et  se  serait,  dès  lors,  arrogé  un  devoir  féodal,  auquel  il 
n'avait  aucun  droit,  ce  qui  sulBrait,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ap> 
prouvé  le  28  mess,  an  15,  et  le  décret  du  25  avr.  1807,  pour  faire  tom- 
ber cette  redevance  dans  la  suppression  de  la  féodalité;  — Attendu  en- 
fin que,  de  tout  ce  que  dessus,  il  suit  que  la  redevance  emphytéotique 
dont  il  s'agit  était,  sinon  seigneuriale  de  sa  nature,  du  moins  mélangée 
de  droits  et  devoirs  féodaux,  et  comprise,  dans  tous  les  cas,  dans  cette 
suppression  ; —  Et  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  purement  et  sim- 
plement le  jugement  dont  était  appel,  qui  avait  déclaré  cette  redevance 
purement  foncière,  et  ordonné  que  le  payementen  serait  continué  comme 
par  le  passé,  a  évidemment  violé  les  lois,  ainsi  que  le  décret  et  l'avis  du 
conseil  d'EUt  ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  4  juill.  1809.-C.  C,  sect.  çiv.-MM.  GandOPi  pr.-BaLiUe,  rap* 
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aff.  GhaiTioile,  T«  m  225).  On  doit  remarqner  sur  ces  ar- 
rétSj  qae  le  premier  et  le  dernier  statuent  particalièrement,  dans 
leurs  motifs,  pour  le  pays  de  Porentruy,  tandis  qne  celui  du  5 
JuiU.  repose  sur  des  considérations  générales  et  suppose  que, 
dans  toutes  les  empbytéoses  perpétuelles^  la  stipulation  de  lods 
et  ventes  est  caractéristique  de  la  féodalité  et  emporte  l'applica- 
tion de  la  loi  du  17  ]uiil.  1793  —  Nous  ferons  néanmoins  ob- 
server que  ravis  du  8  avr.  1809  est  moins  absolu  que  celui  du 
3  fév.  précédent^  en  œ  qu'il  considère  que  les  empBytéoses 
dont  il  s'agit  ont  été  consenties  par  le  bailleur  à  titre  de  fiefs; 
en  sorte  que  la  question  consiste  à  savoir  si  le  bailleur  est  rece- 
vable  à  contester  la  qualité  de  ûef  que  lui-même  a  donnée  à  la 
concession;  c'est  la  même  question  que  celle  de  savoir  s'il  peut 
contester  la  qualité  de  seigneur  qu'il  a  prise  dans  Tacte^  ce  qui 
ramène  le  procès  aux  termes  de  Tavis  du  13  mess,  an  13^ 
«  qae,  lorsque  le  titre  constitutif  de  la  redevance  ne  présente 
aucune  ambiguïté,  celui  auquel  ce  titre  est  opposé ,  ne  peut  pas 
être  admis  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  de  seigneurie.  »  —  Ainsi, 
ces  décrets  ne  font  pas  autre  chose  que  mettre  sur  la  même  ligne 
la  stipulation  de  lods  et  ventes ,  comme  droits  féodaux,  et  la 
prise  de  la  qualité  de  seigneur  par  la  réserve  de  la  directe  sei- 
gneuriale; ce  n'est,  en  effet,  qu'une  seule  et  même  chose,  dans 
le  rapport  sous  lequel  les  décrets  ci-dessus  cités  les  ont  envi- 
sagés. 

89t.  Dans  l'application  de  ces  décrets  aux  conventions  de 
lods  et  ventes,  la  jurisprudence  a  subi  les  mêmes  vicissitudes 
que  dans  leur  interprétation  concernant  la  qualité  du  bailleur, 
c'est-à-dire,  qu'après  les  avoir  entendus  d'une  manière  absolue 
et  considérés  comme  des  mesures  générales,  elle  a  fini  par  les 
Interpréter  contradictoirementet les  tenir  pour  des  décisions  par- 
ticulières.^ 11  a  été  jugé  i*  que  la  stipulation  des  lods  et  ventes 
prouve  que  la  rente  «  a  été  constitué  avec  les  emblèmes  de  la 
féodalité  »  (Rlom,  6  janv.  1809,  l'«  sect.,  M.  Redon,  pr.,  aff. 
Catbol  C.  Boizon  et  autres);  —2*  Qu'il  faut  comprendre  dans  la 
suppression  des  redevances  féodales  ou  mélangées  de  féodalité 

(1)  Eapèn:  —  (Dorai  C.  époox  Vercasson.)  —  En  17S5,  acte  par 
leqael  le  sieur  Dollioad,  seigneur  de  Broguienx,  Mortier  et  SoDier,  al- 
berge  à  GoériD  des  terres  dépendantes  de  sa  seigneurie,  moyennant  trois 
barreaux  de  vin,  avec  réserve  d'un  denier  et  droit  de  lods  pour  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  seigneur  direct.  En  1774  et  1770,  nouveaux  actes 
par  lesquels  Dorel,  gendre  de  Guéri n,  reeonnalt  l'acte  de  1735  et  dé- 
clare tenir  du  sieur  Bdlioud  et  de  la  directe  seigneurie  de  Brognieux,  à 
litre  d'emphytéose  perpétuelle,  un  fonds  sous  le  cens  annuel  et  perpétuel, 
portant  lods  et  ventes  de  deux  pugnèras  d'avoine.  Le  sieur  Bollioud  pour- 
suit, en  1820,  le  payement  de  la  rente  des  trois  barreaux  de  Tin  et  de 
celle  des  deux  pugnères  d'avoine.  Dorel  prétend  qu'elles  sont  supprimées 
]N>ur  cause  de  féodalité,  et  subsidiairement  il  oppose  la  prescription.  Le 
titre  primitif  n'est  pas  rapporté.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Tournon, 
du  16  août  1824,  qui  ordonne  le  service  des  rentes  réclamées  et  le 
payement  des  arrérages  échus  depuis  1815,  même  de  ceux  qui  ont  couru 
depuis  171^0  jusqu'à  1794  inclusivement;  —  «  Attendu  qu'il  résulte  du 
titre  de  1755  que  le  sieur  Bollioud  ne  se  prétendait  pas  seigneur,  puis- 
qu'il chargeait  le  preneur  de  payer  les  tailles  et  rentes  ;  qu'ainsi  il  n'a- 
vait rien  de  féodal,  et  qu'il  n  a  pu  changer  de  nature  par  l'effet  de  la  re- 
connaissance de  1776,  encore  qu'elle  contienne  la  stipulation  de  cens 
avec  droit  de  lods  et  ventes,  parce  que  le  sieur  Bollioud  n'y  a  pas  pris 
la  qualité  de  seigneur,  et  que  ces  termes  sont  insignifiants,  puisqu'il  est 
de  la  nature  d'un  bail  emphytéotique  de  produire  des  lods;  qu'ils  ne  sont 
donc  pas  caractéristiques  de  la  féodalité;— Et  attendu,  quant  &  la  pres- 
cription, que  l'art.  8,  tit.  5,  de  la  loi  du  80  août  1798,  suspend  celle 
des  droits  corporels  et  incorporels  appartenant  à  des  particuliers  depuis 
le  8  nov.  1789  jusqu'au  8  nov.  1704.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Dorel  contre  les  époux  Vercasson 
qui  se  trouvent  aux  droits  de  Bollioud  :  —  1*  Viola' ion  de  la  loi  du 
17  juin.  170S^  art  1,  en  ce  eue  le  jugement  maintient  la  rente  des  trois 
barreaux  de  vin  et  celle  des  deux  pugnères  d'avoine,  quoiqu'elles  aient 
été  frappées  par  les  lois  snppressives  de  la  féodalité;  —  8<»  Violation  de 
'art.  1,  tit.  5, 1.  80  août  1708,  en  ce  qne  le  tribunal  a  rejeté  la  pres- 
cription quinquennale  établie  pour  les  arrérages  des  rentes,  aux  termes 
de  cette  loi. 

Les  défendeurs  combattent  le  second  moyen,  en  soutenant  que  la  sus- 
pension prononcée  par  l'art.  8,  L.  80  août  1708,  a  eu  pour  effet  de 
mettre  en  réserve  et  de  conserver  les  cinq  années  d'arrérages  exceptées 
de  la  prescription  au  propriétaire,  et  qu'il  n'y  a  plus  que  la  prescription 
trentenaire  qui  lui  soit  opposable.  ~-  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cous.). 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  en  ce  qui  concerne 
lacedevanco  des  tvob  Murreau  de  via  :  —  Gensidéraat  que,  d'après  le 


raote  constitutif  d'un  premier  cens,  avec  lods  el  ventes,  et  an 
droit  de  feu  (Gass.  4  nov.  1818,  aff.  Rigal,  V.  u«  l60-g«);  — 
3*  Qu'est  atteinte,  par  les  lois  snppressives  de  la  féodalité  ,1a 
redevance  de  deux  pugnères  d'avoine ,  lorsque  la  dênomioallon 
de  cens  annuel  et  perpétuel  portant  lods  et  ventes,  est  insérée 
dans  la  reconnaissance  de  cette  prestation,  et  que  le  titre  pri- 
mordial n'étant  pas  représenté,  rien  ne  justifie  la  non-existence 
du  caractère  de  féodalité  attribué  par  l'acte  récognitif  (Gass.  16 
avril  1828)  (1). 

S99.  Mais  il  a  été.  jugé  que  les  stipulations  de  lods,  ventes, 
seigneuries  et  autres,  faites  dans  les  baux  emphytéotiques  en  pa^ 
de  franc-alleu,  ne  constituaient,  à  la  différence  des  mêmes  sth 
pulations  dans  les  baux  à  cens  et  à  flef  passés  dans  les  pays  ût 
féodalité,  que  des  rentes  purement  foncières  et  non  seigneuriale^ 
à  moins  que  des  clauses  n'obligeassent  les  preneurs  à  des  p^e^ 
tations  réelles,  essentitilement  et  exclusivement  féodales  (Req. 
16  avr.  1838,  aff.  Fiasse,  V.  n*  161;  V.  aussi  n»  160,  162). 

898.  Un  autre  arrêt  juge  que,  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Golmar,  «  la  défense  de  vendre  sans  Tagrément  du  bailleur,  ataisi 
que  le  droit  de  celui-«i  de  recevoir  des  laudémes  en  cas  de  vente, 
sont  des  droits  ordinaires  appartenant  aux  bailleurs  emphytéoti- 
ques, etnefont  pas  dégénérer  l'empbytéose  en  inféodatton,  lorsque 
le  bailleur  n'a  stipulé  ni  devoirs  ni  réserves  appartenant  unique- 
ment à  la  féodalité»  (Gass.  8  fév.  1814,  aff.  Patocky,  V.  noiS5). 

884.  Dans  la  Francbe-Gomté,  les  droits  de  lods  et  ventes 
n'étaient  pas  caractéristiques  de  la  féodalité.  £t  il  a  été  jngé  : 
que  la  redevance  stipulée  dans  un  bail  emphytéotique  passé 
dans  une  province  régie  par  la  loi  romaine  n'a  pas  été  supprimée 
par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  par  cela  que  l'acte  a  été 
qualiûé  d'acensement,  et  qu'il  renferme  une  stipulation  de  lods 
et  retenue,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  s'y  trouve  aucune  clause  ap- 
partenant exclusivement  au  régime  féodal  (Rej.  I5déc.  1820(2), 
Conf.  Req.  28  mars  1821,  MM.  La8audade,pr.^MenerviUe,rap., 
aff.  Gbavaime  C,  Perruchon). 

88&.  La  directe  eensueUe  ne  comportait  ni  la  foi  ni  l'honunagB 

titre  constitutif,  en  date  du  S  avr.  1755,  et  d'après  les  déclarations  pos- 
térieures, le  tribunal  a  reconnu  que  cette  redevance  était  purement  fon- 
cière, sans  mélange  de  féodalité,  ce  que  confirment  les  termes  dudilade 
de  1755; — Rejette  ce  premier  moyen  à  l'égard  des  trois  barreaux  de  via; 

Mais  à  l'égard  de  la  prestation  de  deux  pugnères  d'avoine  :  —  Vo  les 
art.  1  et  8  de  la  loi  du  17  juill.  1795;  —  Considérant  que  la  reconnais- 
sance du  16  mars  1776  donne  à  la  redevance  d'un  ras  d'avoine,  dontks 
deux  pugnères  en  question  font  partie,  la  dénomination  de  ceas  annuel 
et  perpétuel,  portant  loéU  et  vmtetf  que  le  titre  primitif  n'étant  point  tap- 
portéet  rien  ne  justifiant  que  le  caractère  de  féodalité  attribué  par  lars- 
connaissance  de  1776,  n'appartienne  pas  à  ladite  prestation,  comme  cet 
acte  le  déclare,  le  premier  moyen  se  trouve  fondé  à  l'égal  des  deu 
pugnères! 

Et  sur  le  deuxième  moyen  relatif  à  la  prescription  des  arrérages  coans 
depuis  le  mois  do  nov.  1789  jusqu'en  nov.  1794  :  —  Vu  l'art.  8,  tit  S, 
de  la  loi  du  80  août  1798;  —  Considérant  que  la  suspension  accordée 
par  la  loi,  pour  les  cinq  années  dont  il  s'agit^  n'a  pas  soustrait  ces  ciof 
ans  à  la  prescription  qui,  depuis  179i,  aurait  pu  courir  et  s'acquérir; 
qu'ainsi,  ces  cinq  années  sont  devenues  prescriptibles,  et  que  les  juges 
n'ont  pu,  rejetant  cette  prescription  acquise  en  nov.  1799,  condamner  an 
payement  de  ces  cinq  années,  sauf  pourtant  ce  qui  en  aurait  été  ofiert 
par  le  sieur  Dorel  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  a  violé  ledit 
art.  8  ;  —  Casse,  en  ces  deux  dispositions  seulement,  le  jugement,  etc. 


Petit,  un  domaine  qu'il  possédait  &u  lieu  de  la  Gbarme.  L'acte  porte 
que  les  preneurs  s'obligent  d'entretenir  toujours  les  fonds  baillés  dans  le 
même  bon  état  où  il  est  convenu  qu'ils  sont  actuellement;  savoir:  qa'ib 
payeront  &  perpétuité  toutes  les  tailles,  cotes  et  impositions  royales, 
municipales  et  autres,  quelles  qu'elles  soient,  prévues  ou  non  piévses, 
auxquelles,  chaque  année,  seront  assujettis  les  fonds  acensès;  qu'îb  as 
pourront,  ni  les  leurs,  vendre,  aliéner,  ni  échanger  en  tout  on  partie 
sans  l'exprès  consentement  par  écrit  du  délaissant  —  Il  est  ajouté .'c  la 

Iirésent  et  perpétuel  acensement  est  fait  à  ces  conditions  et  moyennut 
e  cens  foncier,  annuel,  irrédimable,  indivisible  et  imprescriptibie,  por* 
tant  lods  et  retenue  en  faveur  de  Titon,  dans  les  cas  requis  et  accooto- 
nés,  de  la  somme  de  108  livres,  payable  le  85  décembre  de  chaqnt 
année.  »»  Enfin,  on  y  lit:  a  A  défaut  de  payement  de  trois  termes  da 

Î résent  acte  constitutif,  il  demeurera  nul  et  résilié  de  pleiii  droit,  à 
'iton  le  juge  à  propos,  et  il  lui  sera  permis  et  aux  siens,  de  rentrer  dus 
son  hérita^  et  d'en  disposer  à  la  part  qu'il  jugera  à  propos^  saai  lus 
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qai  appartenaient  exclusivement  an  fief  proprement  dit;  maie 
aile  contenait  essentleilement  l'obligation  ded  droits  cenenels^  soit 
qu'ils  consistassent  en  nne  redevance  annaelle^  soit  qu'ils  n'eussent 
poor  objet  que  des  droits  casuels.  La  fol  et  l'hommage^  c'est-èr 
dire  la  fidélité  personnelle  du  vassal,  étaient  remplacés  dans  le 
bail  à  cens  par  la  sujétion  de  la  terre  ;  la  portion  acensée  demeu- 
rait soumise  et  inférieure  à  la  portion  du  fief  ou  de  Taileu  dont 
elle  était  détachée  ;  c'était  dans  cette  sqjétion  que  consistait  le 
caractère  seigneurial  du  contrat.  On  ne  ie  retrouvait  pas  dans 
l'empbytéose. — C'est  pourquoi  on  disait,  dans  le  bail  à  cens,  que 
Ja  reidevance  était  stipulée  in  recognitionem  dominii;  mais  la  re- 
devance n'était  pas  nécessairement  annuelle,  et  la  reconnaissance 
de  la  seigneurie  s'attachait  aussi  bien  aux  droits  casuels  qu'au 
cens  proprement  dit.  Il  faut  voir  sur  ce  point  Hervé^  eod.,  t.  5^ 
p.  USetsniv. 

•f  •.  Les^  droits  casuels  n'étaient  pas  plus  distinctifs  dans 
la  censivê  que  dans  le  fief,  et  la  Jurisprudence  qpi  précède  a  le 
plus  souvent  eu  pour  objet  de  reconnaître  dans  les  actes  si  les 
droits  stipulés  étaient  seigneuriaux,  comme  appartenant  an  bail 
à  cens,  ou  purement  fonciers,  comme  appartenant  à  l'emphy- 
téose.  —  La  loi  des  15*28  mars  1790,  tit.  I,  art.  lO,  portait  : 
«  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censnel,  le  droit  de  prélation  féo- 
dale on  censnelle  et  le  droit  de  retenue  seigneuriale  sont  abolis.  » 

obligé  de  passer  à  aocune  voie  juridique.  »  —  Titon  n'avait  ni  fief  ni 
directe  dans  le  territoire  de  la  Ciiarme,  et  la  redevance  stipulée  avait  été 
Tégnlièrement  payée  jusqu'en  1810,  où  trois  termes  écliurent  sans  paye- 
ment. Le  19  juin  1813,  Titon,  tièritier  du  bailleur,  fit  citer  les  frères 
Petit  devant  le  tribunal  civil  de  Lons-lo-Saulnier,  pour  faire  résilier 
l'acte  du  1*'  mare  1793.  —  Les  frères  Petit  opposent  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité.  —  Jugement  du  10  fév,  18S7,  qui  déclare  La  redevance 
supprimée  comme  mélangée  de  féodalité  à  cause  du  droit  de  iode  et  re- 
tenue qui  86  trouvait  stipulé  dans  le  contrat.  —  Appel  par  Titoo.  Arrêt 
iDflimalifde  la  cour  de  Besançon  du  13  fév.  1818.  —Attendu  que  les 
fonds  compris  dans  Tacte  do  1*'  mare  1705  étaient  de  roture;  que  Ti- 
tan ne  possédait  ni  fief  ni  justice  à  la  Cbarme  ;  que,  dans  le  ressort  de 
la  cour,  on  ne  suivait  pas  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur;  qu'en 
Francbe-Gomté,  les  baâx  à  cens  roturiers  étaient  très-communs  ;  qa'ils 
éiaient  régis  par  le  droit  romain  relatif  aux  empbytéoses  ou  par  leb  con- 
ditions stipulées  dans  les  actes^  telles  que  celles  qui  sont  stipulées  dans 
l'acte  de  1705  ;  qu'aucune  loi  ne  les  défendait;  que  ces  conditions  fai- 
saient partie  du  prix  foncier  ;  qu'elles  n'étaient  ni  féodales  ni  honori- 
fiques, mais  seulement  des  droits  utiles  représentant  une  partie  du  prix 
des  fonds  concédés  aux  prenears,  et  que  la  redeviince  avait  même  été 
dénommée  foncière  dans  le  litre  ;  que  les  intimés  sont  en  retard  de  plus 
de  trois  termes;  qu'il  a  été  convenu,  dans  l'acte  d'acensement,  qu'il 
demeurerait  résilié  de  plein  droit  à  défaut  de  payement  de  la  redevance 
pendant  trois  années  consécutives  ;  que  cette  clause  n'est  pas  commi- 
natoire, et  qu'aucun  délai  ne  peut  être  accordé...  » 

Pourvoi  piar  les  frères  Petit  :  1*  pour  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
iS  août  1799,  de  l'art.  1  de  celle  du  17  juill.  171^5,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  2  de  cette  dernière  loi,  en  ce  que  l'acte  de  1705  était  un 
kil  à  cens  seigneurial;  que  le  cens  qui  s'y  trouve  stipulé  étant  déclaré 
irrèdimable,  imnresvriptible  et  portant  lods  et  retenue  dans  les  cas  requis 
et  accoutumés,  lui  imprimait  un  caractère  de  féodalité  ;  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'examiner  si  Titon  était  ou  n'était  pas  seigneur  des  biens  don- 
nés &  cens,  et  qu'il  suffisait  de  ces  stipulations  féodales  pour  faire  dé- 
clarer comprise  dans  la  suppression  la  redevance  à  laquelle  elles  s'ap- 
pliquaient ;  8®  pour  fausse  application  de  l'art.  1912  c.  civ.  qui,  disaient- 
lis.  DO  disposait  que  pour  1  avenir,  la  cause  de  l'acte  de  1705,  relative 
à  la  résiliation,  n'étant  que  comminatoire;  que,  d'après  Tancienne  ja- 
rispradenee,  les  tribunaux  accordaient  toujours  des  délais  dans  des  cas 
pareils  et  ne  prononçaient  la  résiliation  du  contrat  qu'après  la  mise  en 
demeure  du  débiteur,  d'où  ils  concluaient  que,  n'ayant  jamais  été  con- 
stitnés  eo  demeure,  la  résolution  du  contrat  n'avait  pn  être  prononcée 
contre  enx  par  l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt  (ap.  dèl.  en  cb.  du  cons.). 

La  coum  ; — ^Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  et  a  pu  décider,  d'après 
les  clauses  particulières  de  l'acte  do  1*'  mars  1765,  et  la  qualité  oes  fonds 
qui  en  sont  l'objet,  que  cet  acte  présente  tous  les  caractères  d'un  bail 
emphytéotique  ;  —  Attendu  que,  d  après  le  droit  romain  qui  régissait  la 
Franche-Comté,  le  droit  de  lodi  et  reUmêê  était  une  dépendance  de  ces 
sortes  de  baux,  dans  lesquels  la  loi  5,  an  code  D$  jure  rnnphiyteuHooy  non- 
seulement  autorisait  la  stipulation  de  ce  droit,  mais  l'y  suppléait  même, 
quand  elle  y  était  omise  :  et  que,  dès  lora,  cette  stipulation  dérivant 
d'une  loi  municipale  totalement  étrangère  à  la  féodalité,  ne  pent  être 
réputée  appartenir  an  régime  féodal  ;  -  Attendu  que  ce  même  acte  ne 
renferme  d'aiilean  aucune  autre  clause  qui  puisse  être  attribuée  à  ce 
régime; — Attendu  enfin  qu'en  ordonnant  que  le  bail  demeurerait  résolu, 
furie  far  lee  demandeurs  d'avoir  payé  les  trois  deinièros  annuités  de  la 


^  Le  droit  de  retrait  était  le  droit  que  le  seigneur  avait  de  se 
mettre  an  lieu  et  place  de  l'acqnéreur,  lorsque  le  vassal  revendait 
son  fief.  •—  Le  droit  de  retrait  existait  indépendamment  de  toute 
convention  dans  ie  fief.  —  Dans  la  eensive,  le  retrait  n'était  ad« 
mis  que  par  certaines  coutumes  assez  peu  nombreuses. 

S9  9.  Les  droits  de  prélation  et  de  retenue  seigneuriale  n'é- 
talent que  des  modifications  du  droit  de  retrait  ou  plutôt  le 
retrait  exercé  sous  un  autre  nom  (Gass.  22  janv.  1828,  alf. 
Mariette  et  hospice  de  Paris  C,  David).  —  Le  retrait  s'exerçait 
également  dans  l'empbytéose;  c'était  même  une  des  conditions 
primitives  du  contrat  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  Justinlen. 
— -  Il  en  résultait  que  l'existence  d'un  droit  de  retrait  n'était  pas 
essentiellement  caractéristique  et  prenait  lui-même  la  nature 
des  contrats  auxquels  il  s'attachait.  La  Jurisprudence  des  lods  et 
ventes  est  applicable  aux  retraits,  et  il  a  été  Jugé,  i*  qu'est 
abolie  la  rente  due  an  concédant  qui  était  seigneur  en  partie  du 
territoire ,  et  qui  s'était  réservé  les  droits  seigneuriaux  de  re- 
trait et  de  déshérence  (Gass.  16  fév.  1813]  (l);  —  2«  Que 
toutes  les  redevances  seigneuriales,  quelles  que  puissent  être 
les  causes  de  leur  création,  même  celles  dont  le  payement  avait 
été  ordonné  par  Jugement  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars 
1^790,  ont  été  abolies  sans  indemnité  par  les  lois  des  25  août 
1792  et  17  JniU.  1793  (ReJ.  6  avr.  1842)  (2);  et  que  bien 

redevance  stipulée,  la  cour  royale  de  Besançon  n*a  fait  que  se  conformer 
aux  conventions  des  parties  et  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs, 
rojette. 
Da  18  déc.  1820.-G.  G.,  seet.  eiv.-BOf .  Desèie,  Ivpr.-Trinquelagm,  r. 

(1)  (Lorge  et  Leclerc  C.  Messate.}  -~  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  de  la 
loi  da  17  juill.  1705,  le  décret  de  la  convention  nationale  du  7  veaU 
an  %,  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  21  frim.  an  11  et  50  mess,  an  15, 
enfin  le  décret  do  25  avr.  1807  ; — Et  attendu  que  les  deux  redevances  dont 
il  s'agit  sont  qualifiées  cens  par  leur  titre  constitutif  du  25  août  1096  ; 
—  Que  Jërémie  Messate,  en  faveur  duquel  ce  cens  a  été  alors  créé,  était 
seigneur  en  paictie  du  territoire  où  sont  assises  les  terres  acensées  à  cette 
époque; —Que  ce  fait  important,  mal  à  propos  dénié  par  Tarrêt  attaqué, 
est  établi  par  une  copie  de  ce  titre  constitutif,  signifiée  par  les  défen- 
deurs eux-mêmes,  le  19  therm.  an  5,  en  tête  de  lent  exploit  introductif 
d'instance,  et  résulte  même  d'un  contrat  de  vente  du  16  nov.  1720,  por> 
tant  vente,  par  le  fils  de  Jérémie  Messate,  de  la  portion  que  ce  titre  lui 
assignait  dans  la  seigneurie  de  Verny  ;  —  Et  qu'ainsi  ces  redevances 
étaient  évidemment  seigneuriales  au  moment  où  le  régime  féodal  a  été 
aboli  sans  indemnité;— Attendu  d'ailleurs  que  le  bailleur  de  1696  s'est 
expressémunt  réservé  «  le  droit  de  retrait,  au  cas  que  lesdits  acquéreurs 
vendent  les  susdits  héritages,  et,  à  faute  de  lignée  et  parenté,  ie  droH 
d'béritier  suivant  le  droit  des  seigneurs  du  lieu  ;  »  —  Que  par  là  il  a  sti- 
pulé en  sa  faveur,  le  cas  y  échéant,  un  droit  de  retrait  seigneurial,  et 
même  un  droit  de  déshérence  alors  attaché  à  la  haute  justice  :  en  sorte 
que  si,  ce  qui  n'est  pas,  le  cens  dont  il  s'agit  pouvait  être  regarde 
comme  purement  foncier,  il  était  du  moins  mélangé  de  féodalité;  — 
Attendu  que,  soit  comme  seigneuriales,  soit  comme  entachées  de  féoda- 
lité^ les  redevances  dont  il  s*agit  étaient  dans  le  cas  do  la  suppression 
sans  indemnité  ;  —  Et  qu'en  les  déclarant,  au  contraire,  foncières  et 
comme  telles  non  comprises  dans  cette  suppression,  l'arrêt  attaqué  a 
manifestement  violé  les  lois  précitées;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16*  fév.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourra,  pr .-Babille,  rap. 

(2)  (Marquis  de  Galiffet  C.  corn.  d'Istres.)—  La  coun;  —  Sur  le 
moyen  fondé  sur  la  prétendue  fausse  application  des  lois  de  1792  et 
1795,  abolitives  du  régime  féodal  :  -—  Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  dti 
25  août  1792  a  aboli  toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles  en 
aigent,  grains,  volailles,  denrées,  fruits,  servies  sous  la  dénomination 
de  cens,  censives,  surcens,  en  tant  qu'elles  tenaient  de  la  nature  des 
redevances  féodales  on  censuelles,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs 
ne  justifient  par  l'acte  primitif  d'inféodation  ou  d*acensement  qu'elles 
avaient  pour  cause  une  concession  de  fonds;  et  que  l'art.  10  de  la  même 
loi  a  ordonné  que  les  arrérages  des  droits  supprimés,  même  ceux  qa 
pourraient  être  dus  en  vertu  de  jugements,  accords  on  conventions,  ne 
pourraient  pas  être  exigés;  —  Attendu  qUe  la  loi  du  17  juill,  1795  a 
prononcé,  art.  1,  l'abolition  sans  indemnité  de  toutes  les  redevances  ci* 
devant  seigneuriales,  même  de  celles  conservées  par  la  loi  du  25  août 
précèdent  ;— Que,  du  rapprochement  de  ces  deux  loLi,  il  réeulte  que  toutes 
les  redevances  seigneuriales,  quelles  que  pussent  être  les  causes  de  leur 
concession,  ont  été  supprimées  sansindiemnitè,  et  que,  depuis  la  première 
de  ces  lois,  les  arrérages  desdites  redevances,  dus  même  en  vertu  de  ju- 
gements, n'ont  pas  pu  être  exigés  :—  Attendu  que  ei^  dans  certains  pays 
aUodiaax,  la  qualité  de  seigneur,  prise  par  le  bailleur  dans  un  bail  à 
rente,  et  même  la  dénomination  de  cens^  donnée  à  la  redevance,  n'était 
pas  toujours  un  signe  certain  de  féodahté,  le  caractère  féodal  ne  pou- 
vait pas  être  contesté*  lorsque  le  bailleur  tenait  des  stipulatious  qatne 
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que  dans  certains  pa^s  allodianx,  tels  que  la  Provence,  la 
qualité  de  seigneur  prise  par  le  l>ailleur  dans  on  bail  à  rente^ 
et  même  Ut  dénomination  de  cens,  donnée  à  la  redevance,  ne 
fussent  pas  toujours  un  signe  certain  de  féodalité,  si  toutefois 
le  bail  contenait,  en  outre,  des  stipulations  qui  ne  pouvaient 
convenir  qu'au  régime  féodal  et  qui  établissaient  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  tous  les  rapports  de  la  féodalité  (droit  de  pré- 
lation  et  rétention  féodale),  on  doit  déclarer  la  redevance  enta- 
chée de  féodalité  et  supprimée  sans  indemnité  (même  arrêt). 

898.  Les  coutumes  autorisaient  une  autre  sorte  de  retrait 
au  profit  de  certains  parents  du  vendeur;  cette  faculté,  connue 
sous  divers  noms  et  notamment  sous  ceux  de  retrait  lignager 
rapprochement,  etc.,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  19  Julll. 
1 790  (Y.  p.  559).  —  V.  aussi  V*  Succession,  n»  18. 

g  7.— iirrotursmefito  de  rentes  féodàlee  et  inféodations  de  renies 

foncières,  ou  jeux  de  fiefs, 

S99.  Les  jeux  de  fiefs,  arroturements  et'  inféodations  de 
rentes  consistaient  dans  des  modifications  de  la  directe;  la  foi, 
signe  et  condition  essentielle  de  la  directe  féodale,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  dans  le  paragraphe  précédent,  pouvait  être  séparée 
de  certains  héritages,  de  certaines  rentes  qui  s'y  rattachaient  non 
essentiellement;  de  même  on  pouvait  l'attacher  à  des  choses  qui 
en  étaient  distinctes;  cette  opération  modifiait  la  nature  des  pos- 
sessions en  leur  donnant  ou  retirant  la  qualité  de  fief,  par  l'ad- 
jonction ou  la  suppression  delà  directe. — Remarquons  que  cette 
opération  consistait  nécessairement  à  réunir  la  chose  à  la  directe, 
00  à  l'en  séparer  :  la  directe  ne  pouvait  pas  être  autrement  mo- 
difiée. Comme  la  mouvance,  elle  était  indivisible.  En  conséquence, 
il  n'était  pas  au  pouvoir  d'un  seigneur  d'en  aliéner  une  partie  et 
de  retenir  l'autre.  Autrement  pour  une  même  chose,  un  vassal 
aurait  eu  deux  seigneurs.  Cette  règle,  constatée  dès  le  treizième 
siècle,  an  chap.  l  te  du  liv.  i  des  Etablissements  de  Saint-Louis, 
se  trouvait  reproduite  dans  l'art.  548  de  la  coutume  de  Bretagne, 
ainsi  conçu  :  «  Le  seigneur  ne  peut  départir  la  tenue  à  son 
homme,  tellement  que,  où  l'homme  par  cause  de  même  tenue,  ne 
serait  homme  que  d'un  seul  seigneur,  il  serait  contraint  d'être 
homme  et  sujet  à  deux.  »  —  Hais  si  le  seigneur  ne  pouvait  pas 
diviser  la  directe  elle-même,  il  pouvait  diviser  le  fief,  ou  plus 
exactement  l'objet  de  fief.  Les  règles  de  son  droit  à  cet  égard 
constituaient  ce  qu'on  appelait  le  jeu  de  fief;  elles  formaient  une 
partie  considérable  des  lois  de  la  féodalité^  et  nous  devons  eo 
donner  une  idée. 

8 se.  La  condition  essentielle  du  /Se^  à  toutes  les  époques  a 
été  VinaliénabiHté.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  lien  des  obliga- 
tions du  vassal  ne  pouvait  sortir  de  ses  mains  sans  rendre  illu- 
soires ces  obligations  dont  il  garantissait  l'exécution.  Cette  consi- 
dération seule  suffisait  pour  frapper  la  possession  féodale  d'un 
caractère  précaire  dont  nous  n'avons  point  ici  à  déterminer  l'é- 
tendue :  nous  ferons  seulement  observer  qu'en  conséquence,  à 
aucune  époque,  le  vassal  n'a  pu  vendre  son  fief,  le  transmettre 
gratuitement,  ni  s'en  dessaisir  complètement  sans  le  consente- 
ment du  seigneur  ;  lorsque,  par  le  progrès  naturel  des  possessions 
et  la  cessation  du  devoir  militaire,  celui-ci  s'est  trouvé  forcé  de 
eonseotir  les  aliénations  de  son  vassal,  il  ne  l'a  fait  que  moyen- 
nant un  prix  représenté  par  les  quint,  lods  et  ventes,  reliefs  el 
autres  droits  de  mutation. 

SSt .  Ces  droits,  dont  l'existence  remonte  à  peu  près  à  To- 

ooavaient  appartenir  qa'ao  régime  féodal  et  qui  établissaient  entre  le 
Millenr  et  les  preneurs  tous  les  rapports  de  la  féodalité;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrAt  attaqué  qu'en  1786,  le  marquis  de  Galiffet, 
alors  seigneur  d^Istres,  posédait,  à  oe  titre,  trois  fours  banaux,  des 
droits  de  coartage,  poids  et  mesures,  bans  et  sorties  de  denrées  ;  et 
que,  par  aote  du  36  août  de  ladite  année  1786,  dans  lequel  il  a  sti- 
pulé comme  s  igneur  d'Istres,  il  a  remis  et  laissé  &  la  commune 
dlstres,  à  titra  de  nouveau  bail  et  d'emphytéose,  tant  lesdits  fours  que 
les  autres  droiU  qui  appartenaient  &  la  seigneurie,  sous  la  directe,  fieife, 
seigneurie  et  juridicUon  desdits  seigneun  et  de  leurs  successeurs  soi- 
gnenn  d'istres  ;  que  ce  bail  a  été  fait  a  été  fait  sous  l'accapte  d'un 
faocoB  et  moyennant  la  redoTance  et  pension  féodale  annuelle,  perpé- 
tuelle et  inextinguible  de  quatre-vingts  charges  de  blé  de  cens,  portées 
st  rendues  an  château  seigneurial  d'ittras  ou  en  la  maison  de  celui  des 
^fliatn  de  la  seigneurie  qui  serait  choisi,  sons  la  réserre  expresse  que 


rigine  des  fiefs,  et  font  supposer  le  droit  d'aliéner  dans  les  coih 
ditions  primitives  de  ce  contrat,  ne  se  percevaient  pas  sur  les 
conventions  que  la  règle  des  fiefs  autorisait,  c'est-j^-dire  sur  les 
sous-inféodations.  Ainsi  le  vassal  pouvait  sous-inféoder  son  fld 
sans  le  consentement  particulier  du  seigneur,  et  par  conséqueol 
sans  donner  ouverture  aux  droits  de  mutation  an  profit  decelni-d. 
—  Cette  faculté  engendra  deux  sortes  d'abus  :  i»  des  ventes  et 
aliénations,  véritables  fraudes  cachées  sous  la  forme  de  soos-tah 
féodations;  déjà  le  livre  des  fiefs  signale  cette  fraude  et  appelle 
callida  machinaiio  les  aliénations  par  vente  qui  se  faisaient  ai6 
colore  investitures;  —  2*  Le  vassal  sous-inféodant  la  totalité  de 
son  fief  demeurait  sans  possession  réelle,  et  tont  en  se  réservant 
l'obligation  féodale,  11  se  trouvait  en  réalité  dessaisi  de  ce  qui 
constituait  envers  le  seigneur  le  gage  et  la  garantie  de  son  obli- 
gation. Son  fief  prenait  alors  lé  nom  de  fief  en  l'air. 

Ces  abus  appelaient  un  remède;  aussi  de  bonne  heure  la  fa- 
culté de  sous-inféoder  fut  limitée.  Les  assises  de  Jérosalem  n'au- 
torisaient la  sous-inféodation  que  jusqu'à  la  moitié  du  fief;  les 
coutumes  de  Beauvoisis  jusqu'au  tiers.  D'autres  restrictions  ta- 
rent diversement  admises  soit  quant  à  la  quotité  de  la  glèbe  alié- 
nable, soit  quant  à  la  forme  de  l'acte,  soit  au  prix  de  l'aliéna* 
tion,  soit  enfin  aux  circonstances  qui  l'autorisaient.  -—  Les 
conditions  apportées  à  la  faculté  d'aliénation  du  fief  furent  appe- 
lées les  règles  du  jeu  de  fief.  Ces  règles,  qui  paraissent  asseï 
constantes  dans  chaque  localité  aux  douzième,  treizième  et  qua- 
torzième siècles,  deviennent  fort  obscures  et  très-confuses  an 
quinzième,  époque  à  laquelle  le  fief  perdit  entièrement  son  cano- 
tèreet  son  but  primitifs. 

SSt.  Au  seizième  siècle,  les  coutumes  furent  généralement 
réformées  et  mises  en  harmonie  avec  les  conditions  nouvelles  do 
contrat  féodal.  —  Les  règles  du  jeu  de  fief  furent  établies  sur 
d'autres  bases;  la  perception  des  droits  de  mutation  en  Tatle 
principal  et  à  peu  près  le  seul  objet.  Trois  classes  de  coutumes  se 
distinguaient  :  dans  les  premières,  le  vassal  pouvait  se  jouer ^ 
c'est-à-dire  disposer  de  son  fief  soit  par  bail  à  cens ,  soit  par 
vente,  soit  par  tout  autre  contrat,  mais  seulement  jusqu'à  une 
portion  déterminée.  —  Les  secondes  permettaient  d'aUéner  \k 
totalité  du  domaine,  mais  elles  exigeaient  que  cette  aliénation  se 
fit  par  la  voie  du  bail  à  cens  et  rente.  —  La  troisième  classe  sta- 
tuait en  termes  si  généraux  qu'elle  semblait  autoriser  le  Jeu  de 
fief  indéfiniment,  soit  quant  à  l'acte,  soit  quant  à  la  quotité.  Ces 
coutumes  disaient  vaguement  :  le  vassal  peut  se  jouer  de  son 
flef  Jusqu'à  démission  de  foi...,  peut  faire  de  son  flef  son  do- 
maine. La  coutume  de  Paris  était  de  ce  nombre,  filais  lors  de  la 
réformation,  sur  les  observations  de  Dumoulin,  l'art.  51  de  la 
nouvelle  coutume  soumit  le  Jeu  de  fief  à  trois  conditions  :  l*qo0 
l'aliénation  n'excédât  pas  les  deux  tiers;  2»  que  le  vassal  rettut 
la  foi  entière;  5*  qu'il  rclinl  en  outre  quelque  droit  seigneurial 
sur  ce  qu'il  aliénait. 

En  conséquence  de  ces  règles,  lorsque  le  vassal  aliénait  les 
droits  qui  lui  étaient  inféodés,  ou  il  le  faisait  en  contravention 
aux  règles  du  jeu  de  flef,  c'est-à-dire,  en  transmettant  l'obligatloQ 
de  la  foi;  et  alors  le  nouveau  possesseur  devenait  vassal  du 
seigneur  dominant,  le  précédent  cessait  de  l'être  ;  les  droits  de 
mutation  devenaient  exigibles.  — Ou  ie  vassal  se  réservait  l'obli- 
gation de  la  foi,  maintenant  le  lien  féodal  entre  lui  et  le  seigneor 
dominant,  couvrant  de  son  hommage  la  possession  du  nouvel 
acquéreur  qui,  relativement  au  seigneur  dominant,  était  ceué 
ne  pas  exister;  dans  ce  cas  les  droits  de  mutation  n'étaient  pas 

se  sont  faite  lesdits  seigneun  sur  lesdits  foun,  droits  et  appartenances 
ci-dessus  cédées  et  ramises  à  titre  de  nouveau  bail  et  d'emphytéose,  dt 
droit  de  fieife,  directe,  majenro  seigneurie  et  juridiction,  du  droit  de  pré- 
lation  et  rétention  (éodaie,  le  cas  échéant,  ou  de  recevoir  lods  et  tiei- 
zain,  à  raison  de  9  s.  par  florin  de  13  s.  et  de  tous  autres  droits  féodaiz; 
—  Attendu  que  toutes  les  clauses  de  cet  acte  sont  empreintes  des  carac- 
tères de  la  féodalité;  que  le  marquis  de  Galiflbt  l'a  reconnu  loi-méme, 
en  soutenant  devant  la  cour  royale  d'Aix  que  le  vice  de  féodalité,  dent 
cet  acte  est  imprégné,  se  trouvait  purgé  par  la  décision  aribitrale  du  17 
sept.  1701  ;  —  Qu'ainsi,  la  cour  royale,  en  prononçant  la  suppressiee 
sans  indemnité  de  la  redevance  stipulée  par  ce  bail  emphytéotique,  n*i 
fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  179S  et  1703;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  9  juin  ISST. 

Du  e  avril  1 8iS.*G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !«'  pr.  Morean,  lap.- 
Laplagne-Barris,  l«t  av.  gén.,  c.  coaf.-Mandaronx  et  Auger^  av. 
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dm,  —  Ces  denx  hypothèses  différaient  encore  dans  leurs  effets 
«DOS  on  rapport  important.  Dans  le  premier  cas^  la  rente  ou  le 
devoir  aliéné  ne  cessait  pas  d'être  seigneuriale  ;  elle  était  due 
à  on  seigneur  comme  seigneur,  c'est-à-dire,  à  cause  de  la  directe 
féodale  et  payée  en  conséquence;  en  d'autres  termes,  le  lien 
féodal  existait  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Dans  le  second, 
ce  rapport  n'existait  pas  ;  la  rente  aliénée  conservait  bien  son 
caraclère  nobie  du  seigneur  dominant  au  vendeur  possesseur  de 
la  directe;  mais  du  débiteur  au  créancier,  elle  n'avait  rien  de 
(éodal;  ce  n'était  pas  un  flef  dans  ses  mains;  elle  n'avait  ce  ca- 
ractère que  dans  celles  du  débiteur,  mais  là  elle  était  flef  passif, 
et  cette  condition  ne  la  constituait  pas  seigneuriale.  —  Sous  l'em- 
pire des  lois  féodales,  une  rente  aliénée  dans  cette  seconde  hypo- 
UièBe,  c'est-à-dire  sans  la  directe,  cessant  d'être  seigneuriale, 
prenant  le  caractère  purement  foncier  et  ne  formant  qu'un  flef 
passif,  devenait  prescriptible  par  la  cessation  de  payement  de 
trente  années. 

••S.  Dans  l'application  des  lois  abolitlves  de  la  féodalité 
devait-on  suivre  les  mêmes  conséquences,  et,  reconnaissant 
qu'elle  avait  cessé  d'être  seigneuriale,  la  déclarer  maintenue 
comme  purement  foncière? — Décider  autrement,  c'eût  été  s'écarter 
des  principes  mêmes  qui  régissaient  la  matière  :  «  Nous  appren- 
dra-tH)n,  disait  Merlin  (au  Rep.,  v»  Terrage,  §  2)  par  quelle 
étrange  bizarrerie  une  rente  que  celui  à  qui  elle  appartient  n'au- 
rait pas  pu,  avant  la  révolution,  faire  Juger  seigneuriale  à  son 
profit,  pourrait  ai^ourd'hui  être  Jugée  seigneuriale  à  son  détri- 
ment? Ne  serait-ce  pas  le  comble  de  la  déraison  que  de  dire  au 
propriétaire  d'une  pareille  rente  :  a  Vous  auriez  dû  perdre  votre 
procès  en  1788,  si  nous  avions  soutenu  qu'elle  était  seigneuriale 
et  vous  devez  encore  le  perdre  aujourd'hui,  en  soutenant  qu'elle 
ne  l'est  pas.  »  —  Merlin  faisait  suivre  ce  raisonnement  d'obser- 
vations caractéristiques  des  lois  aboillives  de  la  féodalité,  d'au- 
tant plus  importantes  qu'elles  émanaient  de  celui  qui  avait  pris 
le  plus  de  part  à  leur  discussion  :  «  Pour  sentir,  ajoutait-il,  que 
les  lois  abolitives  des  droits  féodaux  n'ont  supprimé  que  les  droits 
qoi  étaient  féodaux  à  l'époque  de  leur  promulgation,  il  suffit  de 
se  bien  pénétrer  de  l'objet  qu'elles  ont  eu  en  vue.  Or,  leur  seul 
objet  a  été  d'anéantir  les  rapports  de  puissance  d'une  part  et 
de  sij^étion  de  l'autre,  que  les  droits  féodaux  avaient  établis 
entre  ceux  qui  les  percevaient  et  ceux  qui  en  étaient  grevés.  Elles 
n'ont  donc  pas  entendu  supprimer,  elles  n'ont  pas  supprimé  de 
fait,  les  droits  qui  à  l'époque  où  elles  ont  été  publiées,  n'établis- 
saient pins,  ne  supposaient  même  plus  aucune  relation  de  puis- 
sance et  de  sujétion  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  de  ces 
droits.  Elles  ont  donc  voulu  que,  pour  juger  si  tel  droit  était  aboli, 

(1)  (Sezée C. LemâMre,}— La  coua  (ap,  dél.  en  ch.  du  cons.à  l'an.); 
— Yd  les  art^  5,  10  et  17  de  la  loi  da  25  août  t7(»2  ;  les  art.  i,  9  et 
S  de  celle  du  28  du  même  mois  ;  l'art.  0,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin 
1795;  les  art.  1  et  2  de  celle  du  17  juiU.  de  la  même  année;  la  loi  du 
2  oct.  1795,  et  enfin  celle  du  7  vent,  an  2  ;  —  AUendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  ces  dispositions,  que  ^esprit  général  des  lois  aboliliYes  de 
la  féodalité  n'a  point  été  de  troubler  les  possessions  paisibles  et  parti- 
coiières  fondées  sur  des  acquisitions  légitimes,  mais  seulement  de  ré- 
primer, vis-è-vis  des  ci-deTant  seigneurs,  les  abus  et  les  usurpations 
de  la  puissance  féodale;  que  les  lois  des  25  août  1792  et  17  juili.  1795 
o'ont  donc  eat^^ndu  supprimer  que  les  prestations  féodales  ou  mélangées 
de  féodalité,  qui,  lors  de  la  publication  de  ces  lois,  étaient  encore  dues 
à  des  ci-devant  seigneurs,  et  non  les  redevances  qui,  au  moment  même 
de  la  suppression,  ne  tenaient  plus  à  la  féodalité  et  étaient  dues  par  des 
partienliers  à  des  particuliers  non  seigneurs,  ni  possesseurs  de  fief  ;  et 
qoe,  par  conséquent,  les  lois  portant  abolition  de  celles-là  ne  sont  pas 
applicables  à  celle»-ci  :  —  Attendu  que,  soit  que  le  droit  de  quart  des 
fniits  dont  il  s'agit  fût  dans  les  mains  du  seigneur  de  la  Guignardière 
nne  rente  féodale,  soit  qu'il  fût  une  renie  foncière  entachée  de  féodalité, 
comme  créée  cumulativement  avec  le  cens,  il  est  certain,  1®  que  ce 
droit  de  quart  avait  été  aliéné  au  profit  de  Sezée,  par  contrat  du  8  juill. 
1788,  fait  régulièrement  et  de  bonne  foi  ;  %^  que  par  celte  aliénation  le 
droit  de  quart  avait  été  détaché  du  fief,  et  n'était  dans  les  mains  de 
Sezée  qu'une  rente  parement  foncière,  puisque,  par  le  contrat  d'alién«H 
lion  même,  le  vendeur  s'était  réservé  le  fief  et  le  droit  de  censive  sur 
les  héritages  grevés  de  ce  droit  de  qoart;  —  D'où  il  suit  que  les  lois 
des  25  août  1792  et  17  juill.  1795  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  la  rede- 
vance dont  il  s'agit,  et  qu'en  déclarant  cette  redevance  supprimée  sans 
indemnité,  U  cour  d'appel  d'Orléans  a  fait  une  fausse  application  de  ces 
lois  ;  —  Ga»»fl. 

XH  10  Dif.an.l4.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Target, pr.^upéroa,  rap. 
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ou  non,  l'on  ne  s'attachât  qu'à  sa  nature  actuelle.  Elles  ont  dono 
laissé  subsister  les  droits  qui,  bien  que  féodaux,  dans  leur  origine, 
avaient  cessé  de  l'être,  de  moins  quant  aux  redevables.  » 

8S4.  La  jurisprudence  ne  s'est  point  écartée  de  cette  doc- 
trine, mais  les  arrêts  l'ont  plus  ou  moins  nettement  comprise  et 
exactement  appliquée.  —  Il  a  été  jugé  l»  que  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité  n'ont  voulu  supprimer  que  les  prestations  féodales, 
et  non  celles  qui,  au  moment  de  la  suppression,  ne  tenaient  plus 
à  la  féodalité,  et  étaient  dues  par  des  particuliers  à  des  particu- 
liers non  seigneurs  ni  possesseurs  de  âefs.  Qu'ainsi,  le  droit  de 
quart  qui,  avant  la  loi  du  4  août  1 789,  avait  été  cédé  régulière- 
ment et  de  bonne  foi,  et  avait  été  détaché  du  flef  par  le  vendeur 
qui  s'était  réservé,  sur  les  fonds  qui  en  étaient  grevés,  le  flef  et 
le  droit  de  censive,  doit  être  considéré  comme  purement  foncier 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  «t  n'a  conséquemment  pas  été 
aboli  (Gass.  10  niv.  an  U)  (l).  —  2*  Qu'une  rente  d'origiiie  féo- 
dale, mais  qui  a  été  arrolurée  avant  les  lois  abolitives  de  U 
féodalité,  n'a  pas  été  supprimée  par  ces  lois  (Toulouse,  18  mal 
1821,  afr.  Dufaut  de  Saubiac  C.  Garrière).  —  ^  Que,  dès  lors,  la 
rente  arrolurée  était  prescriptible  de  la  même  manière  que  les 
autres  rentes  non  féodales  (Req.  19  fév.  1829,  MM.  Borel,  pr.. 
Pardessus,  rap.,  aff.  Duvergier;  Y.  aussi  n»  206). 

S 86.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme 
féodale  la  rente  seigneuriale  dans  son  origine,  qui  a  été  aliénée 
avant  les  lois  de  1789,  soos  la  réserve  de  la  directe  et  d'autres 
droits  seigneuriaux,  et  dont  l'aliénation  contient  celle  d'un  droit 
de  suite  et  de  banalité  (Rej.  22  juin  1808,  MM.  Viellarl,  pr.,  Li- 
ger,  rap.,  aff.  Duleslay  de  Kanquerel). — Merlin  (Répert.,  v»  Rente 
seigneuriale,  §  2,  n*  il)  fait  observer^ que  cet  arrêt  est  hors  de 
la  thèse  générale,  et  que  la  circonstance  sur  laquelle  il  est  fondé 
n'a  même  pas  paru  déterminante  à  plusieurs  des  magistrats  qui 
ont  coopéré  à  l'arrêt.  —  Jugé  aussi  qu'une  rente  n'a  pas  cessé 
d'être  féodale  lorsqu'elle  a  été  transportée  par  un  seigneur  à  un 
autre,  si  le  vendeur  en  se  réservant  une  partie  de  la  directe  en 
a  transporté  une  autre  à  l'acquéreur  (Rennes,  51  janv.  1815, 
2*  ch.,  aff.  Leray  C.  Mignot). — Cependant  nous  ferons  observer 
que  la  cour  ne  parait  pas  avoir  nettement  compris  les  principes 
de  l'arroturement,  tels  que  la  jurisprudence  précédente  les  a  posés. 

SS6.  Enfin  il  a  été  jugé  que  le  seigneur  qui,  dans  la  cession 
d'une  rente  féodale,  ne  s'est  pas  réservé  la  directe,  n'en  a  pas 
changé  la  nature.  La  réserve  qu'il  a  faite  d'un  denier  de  cens 
par  tenue  étant  illégale  et  contraire  à  la  règle  cens  sur  cens  ne 
vaut,  la  rente  a  donc  conservé  son  caractère  féodal  (Rej.  29  avril 
1811  (2);  Poitiers,  19  juill.  1821,  M.  de  Bernard,  pr.,  aff.  de 
Gressac). 

(2)  Etjpèee  :  —  (VeuYe  Guyonnet  C.  Chaudière  et  de  Montaosier.^-* 
Le  8  juin  1704,  acte  par  lequel  le  sieur  de  Montausier  vend  au  sieur 
Guyonnet  une  rente  féodale  et  foncière  assise  sur  le  moulin  de  Boîs-Poih 
vreau,  possédé  par  le  sieur  Ghauvière.  La  vente  est  faite  sans  réserve 
de  la  part  du  vendeur  de  la  directe  ni  d'aucun  droit  seigneurial  sur 
l'usine.  En  l'an  2^  Ghauvière  se  refuse  au  payement,  prétendant  que  la 
rente  est  supprimée.  La  veuve  Guyonnet  l'assigne,  et  forme  une  action 
en  garantie  contre  le  sieur  de  Montausier.  Elle  succombe  en  première 
instance  et  en  appel  devant  la  cour  de  Poitiers.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  des  lois  abolitives.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu,  1®  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a  reconne 

Îar  l'examen  des  titres  produits  par-devant  elle,  que  la  rente  de  quarante 
ichets  de  seigle  affectée  sur  le  moulin  de  Pouvreau,  était  dans  son  ori- 
gine noble  et  féodale,  et  qu'elle  était  dans  la  mouvance  de  la  seigneurie 
de  Bois-Pouvreau;  —  Attendu,  2'*  que  les  sieur  et  dame  de  Montausier, 
seigneurs  de  Bois-Pouvreau,  en  vendant  la  moitié  de  ladite  rente  aa 
sieur  Guyonnet,  par  acte  authentique  du  8  juin  1704,  n'avaient  point 
stipulé  la  réserve  de  la  directe  à  leur  profit,  sur  le  moulin  affecté  à  la- 
dite rente,  seul  moyen  de  l'arroturer  pour  Tavenir,  que  bien  qu'elle  eût 
été  déclarée  foncière  elle  n'avait  pas  cessé  pour  cela  de  conserver  sa 
qualité  originelle  de  rente  noble  et  féodale,  parce  que  la  qualification  de 
rente  foncière  qui  lui  avait  été  donnée  par  ladite  vente,  n'était  point  in- 
compatible avec  sa  nobilité  originaire  ;  q  n'en  conséquence  elle  était  resiée 
telle,  et  avait  passé  sous  cette  qualité  au  nouveau  propriétaire,  et  de 
cejui-ci  aux  redevables  ;— D'où  il  suit  qu'en  prononçant  'abolition  de 
ladite  rente  en  conformité  des  lois  suppressives  du  régime  féodal,  ladite 
cour  d'appel  n'a  pu  violer  ni  contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Attendu  5°  que 
la  clause  de  garantie  n'emporte  pas  celle  relative  à  une  rente  supprimée 
parlesdites  lois;  — Rejette. 

Du  29  avr.  1811.  -  C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.  -  Gocbard,  rap. 
Thuriot,  av.  gén.,  c.  conf.-Gérardin  et  Champion,  av. 
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s  s  V.  De  ce  qne  l'arrotnrement  consistait  dans  Taliénatlon 
do  flef  ou  de  partie  du  fief,  avec  réserve  de  la  directe,  il  résul- 
tait que  les  rentes^  redevances  et  droits  seignearlaiu  essentiel-* 
lement  récognitifs  de  la  directe,  ne  pouvaient  en  être  séparés,  ni 
par  conséquent  arrotnrés.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  caractère 
seigneurial  ne  pouvait  être  distrait  de  ce  qui  le  constituait  et  en 
était  le  signe.  Cette  distinction  est  importante  à  constater  :  «Les 
domaines  corporels,  dit  Merlin  (au  Rép.,  v*  Cens,  §  2),  n'étant 
pas  eui'-mémes  ni  nobles  ni  roturiers,  un  seigneur  qui  les  déta- 
ehait  du  gros  de  son  fief  pouvait  par  Taliénation  qu'il  en  faisait, 
sons  la  réserve  d'un  droit  quelconque,  leur  imprimer  la  qualité 
itaffière-fief  ou  de  roture  ;  rien  ne  le  gênait  à  cet  égard  dans  sa 
détermination.  Hais  avait-il  la  même  liberté  relativement  aux 
cens,  aux  rentes  seigneuriales,  aux  droits  récognitifs  de  la  di- 
recte?» Non;  «ces  droits  (dit  Henrion,  dans  ses  Dissertations 
féodales,  v«  Jeu  de  flef,  S  30)  sont  essentiellement  nobles  et 
tellement  nobles  que  les  déclarer  roturiers,  ce  serait  les  dénatu- 
rer, les  anéantir  et  changer  entièrement  la  convention  à  laquelle 
ils  doivent  leur  existence.  »  —  Pothier  exprimait  cette  règle  an- 
trement,  en  disant:  «Il  y  a  certaines  choses  qui  par  leur  nature 
se  peuvent  être  tenues  que  noblement  et  non  à  cens;  tels  sont 
les  droits  de  Justice  et  lescensives.  Le  vassal  ne  peut  se  jouer  de 
eette  partie  de  son  fief  qu'en  la  donnant  à  titre  d'arrière-fiefë  et 
non  pas  de  baux  à  cens  »  (Traité  des  fiefs).  ^  C'était  l'idée 
de  la  maxime  :  cens  sur  cens  ne  vaut.  «  Le  vassal ,  disait  Du- 
bost,  dans  sa  Jurisprudence  du  conseil,  t.  2,  p.  257,  peut  alié- 
ner les  cens  et  rentes  qui  dépendent  de  son  flef.  Mais  il  ne  peut 
aliéner  le  cens  qui  est  noble  et  seigneurial  par  lui-même ,  qu'à 
la  charge  de  la  toi  et  hommage;  il  ne  peut  pas  le  vendre  à  la 
charge  d'un  antre  cens,  suivant  cette  maxime  z  cens  swr  cens  ne 
vaut.  » 

Que  fStisalt  donc  avant  I78d  le  seigneur  qui,  au  lieu  d'aliéner 
une  rente  féodale,  pour  être  tenu  de  lui  à  foi  et  hommage,  l'a- 
tlénait  cour  être  tenu  de  lui  en  roture,  moyennant  un  cens?  Il 
Msait  évidemment  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire.  Il  semble  que 
la  conséquence  naturelle  de  ce  fait  était  la  nullité  de  l'acte;  ce- 
pendant il  n'en  était  pas  ainsi.  La  forme  de  l'arroturement  don- 
née àracte  était  alors  considérée  comme  une  fraude,  et  nn  moyen 
employé  par  les  parties  pour  mettre  l'acquéreur  de  la  rente  à 
Vabri  du  droit  de  franc  flef  exigé  de  tout  roturier  devenant  pro- 
priétaire d'un  droit  noble.  On  appliquait  la  maxime  plus  vcUei 
quod  agitur,quam  quodsimulatè  concipitnr,  etdans  l'intérêt  des 
droits  domaniaux ,  on  restituait  à  la  rente  vendue  son  caractère 
téritableet  essentiel  de  rente  noble;  la  réserve  d'un  cens  était 
réduite  à  la  stipulation  d'une  redevance  sèche  et  dégagée  de  tout 
signe  du  domaine  direct.  En  conséquence ,  la  vente  était  pure 
et  simple  et  la  rente  demeurait  féodale.— Dès  lors,  la  rente  aliénée 
dans  cescirconstanoes  n'était  point  réellement  arroturée,  et  s'est 
trouvée  frappée  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité. 

SS9.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  sous  le  régime  féodal,  il 
était  de  principe  que  les  droits  essentiellement  nobles  et  ré- 
cognitifs de  la  directe  ne  pouvaient  être  arroturés  par  voie  d'à- 
censément;  qu'ainsi,  la  clause  d'arroturement  d'une  rente  féo- 
dale, insérée  dans  l'acte  d'aliénation  de  cette  rente  avant  1789, 

«MIS  réserve  de  U  directe,  était  nulle  de  plein  droit,  et  considérée 

-"  — — 

(1)  (Chaaviii-Dabreail  C.  Domoustier-CossiD.)  —  La  cotm  ;  —  Vu 
fart.  1  de  la  loi  du  17  Juill.  1795  ;  —  CoDsidèrant  qu'il  a  totijoors  été 
de  principe,  soos  le  régime  féodal,  que  les  droits  essentiellement  nobles 
et  récognitifs  de  la  directe  ne  pouvaient  être  arroturés  par  voie  d'acen- 
•enent; —  Considérant  que  la  rente  dont  il  s'agit,  due  par  les  ténements 
de  Ifagny  et  la  Chennetière,  était  évidemment  récognitive  de  la  directe 
qoo  le  ci-devant  seigneur  de  la  Marvailière  avait  sur  ces  mêmes  tène- 
ISeats; — Considérant  qu'en  supposant  qu'il  fût  possible  d'arrotorer 
cette  rente,  cette  opération  n'aurait  pu  valablement  se  faire^  sans  que  le 
d-devant  seigneur  de  la  Marvailière  ne  se  réserv&t  la  directe  sur  les  té- 
nements grevés  de  la  rente;  — Considérant,  en  fait,  que  par  le  contrat 
de  vente  de  1720,  le  â-devant  seigneur  de  la  Marvailière  n'a  fait  au- 
cune réserve  de  directe  sur  ces  ténements,  mais  seulement  sur  la  rente 
vendue;  —  Qu'une  conséquence  nèeessaire  de  ce  fait  et  des  principes 
et-dessos,  est  que  la  clause  d'arroturement  insérée  dans  le  contrat  de 
1790  était  nulle  de  plein  droit,  et  a  toujours  dû  être  regardée  comme  non 
écrite;  —  Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  la  rente  n'a  pas  cessé 
dCétre  féodale,  même  après  Taliénation  de  1720  ;  qu'elle  est  restée  telle 
entre  lis  mains  dos  MNiveaixpiepriétairM,  et  de  Geax-d  a«x  redevaUes; 


comme ûon  écrite;  qu'en  conséquence, la  rente  n'a  lias  perdu, pir 
raliénation ,  son  canu*4ère  de  féodalité ,  et  n'a  pu  sorvivre  à  la 
loi  du  1 7  Juill.  1 793  ;  qne  l'arroturement  d'une  rente,  fùt^il  pos- 
sible, ne  serait  valablement  fait  qu'autant  que  le  seigneur  se  ré- 
eerverait  la  directe  sur  les  ténements  grevée  de  la  rente  (Gass 
10  fév.  1806)  (1). 

S  SB.  Les  rèlgles  des  arroturements  n'ont  po  recervoir  leur 
application  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  ;  «a  censé' 
quence,  les  rentes  féodales  ont  été  saisies  et  frappéea  dans  félal 
où  elles  se  trouvaient  au  Jour  de  la  promulgation  de  ces  lois,  it 
l'aliénation  que  le  seigneur  en  a  pu  faire  postérienremeiit  nstoi 
a  pas  fait  renaître  ni  maintenir  oomme  foncières.  -^  U  a  étA 
Jugé  que  si  une  rente  seigneuriale  n'avait  été  aliénée  par  le  sei- 
gneur que  postérieurement  aux  lois  du  4  août  1789,  elle  avait 
conservé  son  caractère  de  féodalité  qui  en  entraine  l'abolitioa 
(ReJ.  smars  t807)(2)  ;  ...FûtHSlle  même  du  nombre  de  celles  con- 
servées par  la  loi  du 25  août  1 792 (Cass.  linov.  l816,MM.Sris- 
son,  pr.,  SangiacomI,  rap.,  aff.  GallotC.  Caulinconrt). 

é  AO.  Lorsque  le  possesseur  d'un  héritage  féodal  en  aliénait 
une  partie  à  charge  d'une  rente  purement  foncière,  il  s'opérait 
une  modification  de  la  directe  dans  le  sens  Inverse  de  celle  dei 
arroturements.  En  effet,  la  rente  foncière  diminuait  la  valeur  de 
l'héritage  sur  lequel  elle  était  assise;  cet  Immeuble  devait  néoet- 
salrement  se  vendre  moins  souvent  et  à  un  moindre  prix.  De  là 
une  diminution  notable  dans  la  perception  des  droits  de  quint  on 
de  lods  et  ventes.  Pour  atténuer  cet  Inconvénient,  lee  jurlscoo- 
sulles  avaient  considéré  la  rente  foncière,  à  raison  de  sa  perpé- 
tuité, moins  comme  une  charge  du  fonds  grevé,  que  comme  ;ns 
partie  de  ce  même  fonds,  de  manière  que  le  créancier  étail  rs» 
gardé  comme  propriétaire  Jusqu'à  concurrence  de  rimmenhls 
assujetti.  Puis  on  avait  conclu,  de  cette  considération,  que  le  sel* 
gneur  de  l'immeuble  sur  lequel  la  rente  était  assise  pouvait  ed* 
ger  du  créancier,  non-seulement  une  reconnaissance,  mais  encore 
le  relief  toutes  les  fois  que  cette  rente  changeait  de  mains  par 
succession,  et  le  quint  ou  les  lods  aux  aliénations  par  vente.  Cette 
conséquence  était  écrite  dans  l'art.  87  de  la  coutume  de  Paris  : 
«  De  toutes  renies  foncières  non  rachetables,  vendues  à  d'antres, 
ou  délaissées  par  rachat,  d'icelles  rentes  sont  dues  ventes,  toot 
ainsi  que  si  l'héritage  ou  partie  d'ioeiui  avait  été  vendu.  »  Si  Is 
seigneur  usait  du  bénéfice  de  cette  loi,  s'il  exigeait  une  reooa- 
naissance  du  créancier  de  la  rente ,  et  les  droits  seigneunau 
aux  mutations,  la  rente  était  dite  inféodée  et  se  subdivisait  en 
deux  espèces,  noble  et  censuelle.  La  rente  était  noble  si  elle  était 
due  par  un  fief,  censuelle  si  elle  était  assise  t^nr  un  tènement  r»- 
turier. 

841.  Ces  rentes  existaient  sous  deux  rapports  très-diflé- 
rents  et  très-distincts  :  relativement  au  seigneur  de  l'héritage 
grevé,  elles  formaient  des  fiefs  en  Voir;  mais  relativement  sa 
propriétaire  de  cet  héritage,  ellee  conservaient  le  caraotère  de 
renies  purement  foncières.  Ainsi ,  du  débiteur  au  créancier,  la 
rente  était  foncière,  régie  comme  telle,  et,  en  conséquence,  n'a 
point  été  abolie  par  les  lois  de  la  révolution.  Du  créancier  an  sei- 
gneur elle  était  féodale,  et  l'effet  des  lois  abolitives  a  été  de  la 
faire  disparaître;  la  directe  du  seigneur  s'est  évanouie  et  avec 
die  le  droit  de  mutation  qu'il  percevait. 

^D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  le  service  de  cette  rente,  l'aRèt  attafié 
viole  la  loi  ci-dessus  citée  du  17  Juill.  1703  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  fév.  180e.*G.  G.,  sect.  oiv.-MM.  MaleviUe,  pr.-Zaagla- 
comi,  rap. 

(2)  (Joly  C.  Brilly.)  —  La  ooim  ; —Attendu  que,  sous  U  déneBina' 
tion  de  ci--devant  seigneurial  et  de  foncier,  la  loi  de  juill.  im  ne  dé- 
signe évidemment  qne  ee  qui  était  seigneurial  ou  foncier  dans  Tancicn 
régime,  et  se  trouvait  tel  lors  de  la  première  dçs  lois  contre  U  féodalité, 
c'est-à-dire  an  4  aoOt  1789  ;  —  Qu'il  soit  de  là  qu'en  eiceplaat  deli 
suppreesion  les  rentes  foncières,  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juill.  170$  n'o- 
cepte,  1*  que  les  rentes  qui  ont  été  en  tout  temps  foncières  ;  celles  që, 
originairement  seigneuriales,  mais  oui,  arroturées  sous  l'ancien  régins, 
sont  par  là  devenues  fopcières,  et  1  étaient  réellement  lors  de  U  rèvoli- 
tion  ;  —  Considérant  que  la  rente  dont  il  s'agit,  seigneuriale  dans  set 
principe,  n'a  jamais  été  arroturée  avant  le  4  aoûi  1789  ;  qu'à  celte  éfe- 
une,  elle  avait  par  conséquent  conservé  la  qualité  aeigneuriaJe;  et  fM 
dés  lors  Texeeption  portée  en  l'art,  a  de  la  loi  du  17  juill.  179S  ne  lui  sil 
pas  applicable  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
I     Du  i mars  iee7.-C  CjSeet.  civ.-MM. Vtellart,  pr^^Ziagiaosm^rip. 
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I  8.  —  I>M  rentes  mélangées  de  féodalité.  «*  BrÛUment 

des  titres, 

t4f .  U  Jarispnidance  relative  ans  rentes  foncières  skipidées 
dans  le  même  aote  qa'ane  redevance  on  obligation  seigneuriale, 
trouvait  des  éléments  de  décision  dans  le  droit  ancien  et  dans 
les  décrets  nouveaux.  -<-  Suivant  le  droit  ancien,  le  mélange  des 
redevances  Influait  sur  leur  caractère ,  selon  le  pays  dans  lequel 
l'aete  était  passé.— Boutaric^  dans  son  Traité  des  droits  seigneu- 
riaux, cbap.  5,  n»  69  se  demande  si  le  champart ,  lorsqu'il  est 
joint  à  la  eensive  y  perd  le  caractère  de  droit  seigneurial  pour 
prendre  celui  d'une  redevance  purement  ordinaire ,  et  voici  sa 
réponse  :  «  Sur  cette  question,  la  Jurisprudence  des  pays  de  droit 
éerit  est  ouvertement  contraire  à  celle  des  pays  coutumiers.  On 
Juge  dans  les  pays  coutumiers  que  le  cbampart,  lorsqu'il  est  dû 
ooQjointement  avec  une  oensive,  n'est  qu'une  redevance  simple  et 
sans  caractère,  parce  que  dans  ces  pay»-ià,  on  tient  pour  principe 
que  si,  avec  le  cens,  il  a  été  stipulé  quelqu'autre  devoir  annuel , 
ee  second  devoir  ne  passe  point  pour  un  droit  seigneurial,  mais 
pour  ua  droit  purement  foncier.  La  doctrine  des  pays  de  droit 
écrit  est  bien  différente  :  on  y  tient  pour  maiime  que  tout  ce  qui 
a  été  stipulé  dans  la  tradition  première  a  également  le  caractère 
du  droit  seigneurial  ;  de  sorte  que  bien  loin  que  le  cbampart  cesse 
d'être  considéré  comme  seigneurial,  parce  qu'il  serait  joint  avec 
unecensive,  nos  auteurs  tiennent  an  contraire  que  c'est  celte 
jonction  avec  une  censive  qui  doit  lui  attribuer  plus  ouvertement 
le  caractère  de  prestation  seigneuriale.  »  -*-  La  maxime  coutu< 
mière  était  ainsi  développée  par  Dumoulin  :  «Lorsqu'un  arpent 
de  terre  est  concédé  pour  un  denier  de  chef-cens  ou  de  menu* 
eens  et  10 sois  de  rente,  il  n'y  a  de  véritable  cens  que  le  denier; 
les  10  sols  ne  constituent  qu'une  rente  foncière,  qu'im  simple 
droit  réel,  et  non  point  un  droit  seigneurial.»  Cette  doctrine  était 
confirmée  par  Henrion,  an  Répart.,  v» Rente  foncière.  «Une  rente, 
disait-il  »  quoique  due  au  seigneur,  quoique  établie  parle  même 
acte  que  le  cens ,  est  rejetée  dans  la  classe  des  rentes  foncières, 
lorsqu'elle  est  distinguée  du  cens,  lorsqu'elle  forme  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  otius  separaiwm  perse;  par  exemple,  si 
Tacte  porte  :  10  sous  de  cens  et  10  llv.  de  rente.  »  ^Et  plus 
loin  :  «  Il  n'y  a  de  rentes  seigneuriales  que  celles  qui  sont  jointes 
et  unies  an  cens ,  qui  ne  forment  avec  lui  qu'une  seule  et  même 
prestation.  An  contraire ,  toutes  les  fois  que  le  cens  et  la  rente 
forment  deux  objets  distincts,  quoique  dus  au  seigneur,  quoi- 
que établis  par  le  bail  à  cens,  U  rente  est  purement  foncière  ;  elle 
n'a  rien  de  seigneurial ,  c'est,  et  rien  de  plus ,  une  charge  réelle.  » 
—Enfin,  la  théorie  du  droit  coutumier  se  complétait  par  cette 
ubservalion  dé  Dumoulin,  également  admise  par  les  auteurs,  que 
lorsqu'un  bail  d'bérltage  a  été  accordé  moyennant  telle  et  telle 
somme  annuelle  de  cens  et  rente,  il  est  impossible  de  séparer  les 
deux  prestations,  elles  n'en  font  qu'une  seule;  et  cette  presta- 
tion* n'est  pas  une  rente  foncière,  c'est  un  seul  et  même  cens, 
c'est  un  eens  indivisible,  utrumque  est  unus  et  idem  œnsus 
(Goût,  de  Paris,  art.  51,  gl.  2,  n»  15). 

84S.  Ces  considérations  semblaient  devoir  déterminer  Tap- 
plicalion  des  lois  abolitives  de  la  féodalité,  et  soustraire  à  la  sup- 
pression, au  moins  dans  les  pays  coutumiers,  les  rentes  stipulées 
dans  le  même  acte  qu'une  redevance  seigneuriale,  mais  dtstmc- 
lement.Néanmoins  la  Convention  en  décida  autrement  :  des  motifs 
d'un  autre  ordre  prévalurent,  et  avec  raison,  car  il  était  si  diffi- 
cile de  reconnaître  les  actes  tout  à  fait  mélangés  de  féodalité 
que,  dans  la  pratique,  les  lois  prohibitives  et  portant  annulation 
des  rentes  féodales  n'auraient  eu  aucun  effet  et  n'auraient  produit 
que  des  procès  déplorables.— Aussi  le  décret  du  J7  juill.  1793, 
après  avoir  prononcé  l'abolition  absolue  des  rentes  eiredevances 
Meigneuriales,  contenait  dès  mesures  énergiques  pour  en  assurer 
f  exécution.  La  convention  voulut  rompre  avec  le  passé  et  le  faire 
disparaître  jusque  dans  ses  traces  ;  en  conséquence  elle  ordonna 
que  tous  Ijps  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  supprimés 
fussent  brûlés  publiquement,  dans  un  court  délai.  Elle  frappa  de 
cinq  ans  de  fers  celui  qui  serait  convaincu  d'avoir  caché,  sous- 
trait ou  recelé  des  actes  de  cette  nature.— V,  Ids  art.  6, 1,  %,  0 
et  10,  rapportés  p.  349. 

Cette  mesure  destructive  décidait  la  question,  car  si  tous  les  tl- 
li^  qui  oontenaient  la  reoonnaissanoe  ou  la  consUtution  d'un 


droit  féodal  quelconque  devaient  être  brûlés,  U  est  évident  que 
tous  les  droits  non  seigneuriaux  dont  Ils  étaient  en  même  temps 
l'instrument  devaient  périr  faute  de  preuve.  — Ces  résultats  étaient 
d'une  rigueur  excessive,  car  ils  entraînaient  la  destruction,  non- 
seulement  des  conventions  mêlées  de  féodalité  et  qu'il  était  d'u- 
sage de  stipuler  en  même  temps,  mais  encore  des  contrats  les 
plus  étrangers  à  la  puissance  seigneuriale  et  au  lien  qui  lui  était 
propre.  -^11  était  évident  que,  dans  ce  système  d'abolition  ma* 
térielle  ^  les  règles  distinctives  du  droit  ancien,  entre  les  pays 
de  droit  écrit  et  les  pays  de  droit  coutumier,  les  cens  premiers 
ou  les  redevances  secondes^  étaient  sans  objet.  Tout  droit  cou» 
staté  dans  le  même  litre  qu'un  droit  supprimé  devait  périr  et 
tomber  dans  la  catastrophe  qui  frappait  à  la  fois  et  les  possesp 
seurs  et  la  chose  possédée,  et  l'obligation  et  le  titre  du  contrat, 

S 44.  La  loi  du  17  jnlU.  1793  était,  comme  le  dit  Herlûi 
(Quest.  de  droit,  v<»  Rente  foncière,  §  9),  une  loi  de  colère,  eX  dans 
l'esprit  qui  l'a  dictée  on  ne  doit  pas  chercher  la  justice.  Néanmoins 
le  comité  de  législation  de  la  convention  nationale  fut  frappé  dt 
l'inunense  perturbation  que  devait  produire  une  telle  mesure,  el 
il  s'occupa  de  la  faire  modifier.  Obligé  de  reconnaître  que  la  loi 
du  1 7  juin,  i  793  commandait  la  destruction  du  titre  en  son  entier, 
il  n'était  pas  possible,  en  exécutant  cette  loi,  de  contester  l'abo* 
lition  des  rentes  foncières  comprises  dans  ce  titre,  mais  en  mémt 
temps,  frappé  des  atteintes  que  la  loi  ainsi  étendue  lui  paraissait 
porter  à  la  propriété,  il  prépara  un  projet  de  décret  qui  tendait 
à  conserver  dans  les  baux  à  cens  et  rente  les  stipulations  de  re* 
devances  purement  foncières.  En  conséquence,  il  proposait  de 
surseoir  pendant  six  mois  au  brûlement  des  titres  féodaux  mixtes, 
c'est-à-dire  des  titres  dans  lesquels  des  rentes  foncières  se  trou- 
vaient stipulées  en  même  temps  que  des  cens,  des  droits  de 
lods  et  ventes,  etc.-^Mais  déjà  la  gnerreque  faisait  la  révoluti«ii 
ne  se  bornait  plus  à  détruire  le  régime  féodal;  son  but  avait  de 
beaucoup  dépassé  le  vœu  des  décrets  célèbres  de  1789.  Le  nom 
de  seigneur  ou  de  noble  n'était  plus  qu'un  prétexte  et  la  quallA* 
cation  donnée  à  tous  les  propriétaires  qu'il  s'agissait  de  faire 
périr  ou  de  spolier;  celui  de  droit  féodal  ou  seigneurial  n'était 
qu'une  dénomination  apparente  et  s'appliquent  à  tout  droit  légi- 
time pour  l'entraîner  dans  la  destruction  prononcée  par  des  lois  qui 
n'avaient  que  la  féodalité  pour  objet.  Les  considérations  de  rea< 
pectpour  la  propriété,  qui  déterminaient  le  comité  de  législation, 
loin  d'être  de  nature  à  toucher  le  parti  terrible  et  puissant  qui 
dominait  la  convention,  ne  pouvaient  que  lui  paraître  propres  à 
remplir  ses  vues  destructives  de  la  propriété.  Le  projet  de  dé> 
cret  ftat  donc  suivi  d'un  ordre  du  jour  motivé  uniquement  «  sur 
la  loi  du  1 7  juillet  relative  aux  droits  féodaux  »  (séance  du  3  oel» 
1793,  V.p.S49).^Cet  ordre  du  Jour  ainsi  motivé  ne  devait  pas 
être  entendu  en  ce  sens,  que  la  convention  pensât  qu'il  était  de  toute 
Justice  et  par  conséquent  de  droit,  de  soustraire  à  la  destruction 
des  titres  servant  de  preuve  à  des  obligations  légitimes  ;  ee  dé- 
cret était  tellement  considéré  par  la  convention  comme  une  loi 
interprétative  de  celle  du  17  Juillet,  qu'elle  le  fit  revêtir  du  sceau 
de  l'Etat  dès  le  16  vend,  an  2,  publier  et  transerlre  dans  tous  Ift 
tribunaux. 

S4&.  D'ailleurs,  par  un  décret  du  7  vent,  an  %,  elles  s'ei- 
pliqua  elle-même  d'une  manière  positive  sur  la  valeur  de  l'ordro 
du  jour  du  2  oct.  1793.  -—L'administration  des  domaines  na» 
tionaux  soumit  au  comité  de  législation  la  question  de  savoir  si 
elle  pouvait  recevoir,  au  nom  de  la  nation,  le  rachat  qui  lui  était 
offert  d'une  rente  de  35  septiers  de  blé,  qualifiée  foncière  et  sel* 
gneuriale  par  le  titre  primitif,  dans  lequel  était  en  même  temps 
stipulé  un  droit  de  cens  emportant  lods  et  ventes.  —  L'adminis- 
tration établissait,  en  se  fondant  sur  les  principes  du  droit  féodali 
exposés  plus  haut,  que  la  qualification  de  seigneuriale  donnée  à  la 
rente  foncière  dont  il  s'agissait  n'en  avait  pas  changé  la  nature 
de  rente  purement  foncière.  Le  comité  de  législation,  en  eÉTet,  ne 
fut  pas  arrêté  par  cette  qualification  donnée  d'ailleurs  en  pays 
coutumier.  Mais  le  rejet  que  la  convention  avait  fait  le  2  oct.  1 79S 
de  la  proposition  de  distinguer  dans  les  titres,  ne  lui  permit  pas 
d'admettre  cette  même  proposition  faite  par  la  régie;  il  en  référa 
à  la  convention,  et,  sur  son  rapport,  intervint  le  7  vent,  an  2. 
•un  décret  portant  :  —  «  Considérant  que  la  convention  a  déjà 
déclaré  par  un  décret  d'ordre  du  jour  du  2  oct.  1 793  qu'elle  avait 
•ntenduparla  loi  du  17  Juillet  précédent  sBH^rtiMr  sine 
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nité  les  rentes  fonclëres  qni  avaient  été  créées  même  par  conces- 
sion de  fonds,  avec  mélange  de  cens  et  autres  signes  de  seigneu- 
rie ou  féodalité;  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer.  »  — 
V.  p.  :^50. 

8<t<l.  Néanmoins  la  convention  commençait  à  comprendre 
que  l'Etat,  appelé  k  exercer  les  droits  des  émigrés,  et  par  consé- 
quent à  fonder  fréquemment  les  réclamations  sur  des  titres  enta- 
chés de  féodalité,  perdrait  considérablement  à  la  rigoureuse  exé- 
cution du  brûlement  de  titres  ordonné  parla  loi  de  1793.  Aussi 
déjà,  et  malgré  l'apparente  rigueur  du  décret  du  7  vent,  an  2, 
les  droits  de  l'Etat  av  aient  été  sauvegardés  par  une  mesure  pré- 
paratoire qui  devait  être  prochainement  complétée.  Un  décret  des 
8-23  pluv.  an  2,  art.  3  et  4  (V.  p,  350),  avait  ordonné  de  suspendre 
le  brûlement  prescrit  par  la  loi  dn  1 7  Juill.  —  Ainsi  la  mesnre 
proposée  par  le  comité  de  législation ,  en  ce  qui  concernait  la 
suspension  du  brûlement  des  titres,  et  rejetée  par  l'ordre  du  jour 
du  2  oct.  1793,  était  admise  par  le  décret  du  8  pluv.  an  2.  — 
Aussi  le  décret  du  7  vent,  ne  se  motivait  pas  par  la  nécessité  de 
brûler  commandée  par  la  loi  du  1 7  juill.  1 793,,  et  constatée  parle 
décret  dn  2  octobre,  sans  distinction  des  titres  mixtes ,  mais  an 
contraire  sur  ce  que  la  loi  du  17  juill.,  interprétée  par  le  décret 
du  2  octobre,  devait  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  avait  sup- 
primé sans  indemnité  les  rentes  foncières  créées  même  par  con- 
cession de  fonds,  avec  mélange  de  cens  ou  a'iitres  signes  de  sei- 
gneurie ou  féodalité.  —  Ainsi  disparaissait,  des  considérations 
déterminantes  dn  législateur,  le  motif  matériel  tiré  de  la  nécessité 
de  brûler  les  titres  ;  à  ce  motif  on  substituait  une  interprétation 
de  volonté  ou  de  pensée  du  législateur,  qu'on  ne  pouvait  déduire 
que  de  la  combinaison  des  diverses  dispositions  de  la  loi  de  1 793. 
^— Une  loi  du  1 1  mess,  an  2  (V.  p.  350),  rendue  encore  sur  la  de- 
mande du  commissaire  des  revenus  nationaux,  suspendit  définitive- 
ment le  brûlement,  et  modifia  encore  le  décret  du  8  pluv.  an  2.  Aux 
termes  de  l'art,  l  de  cette  loi,  les  notaires,  greffiers  et  autres  dé- 
positaires publics  et  privés  pouvaient  délivrer  des  extraits,  expé- 
ditions ou  copies  des  actes  désignés  dans  la  loi  du  8  pluv.,  sans 
les  purger^  aux  termes  de  l'art.  4  de  ladite  loi,  sur  la  demande 
par  écrit  des  communes,  autorités  constituées  et  agents  natio- 
naux. Cette  disposition  ne  concernait  que  les  communes  et  agents 
nationaux;  à  l'égard  des  particuliers,  les  extraits  et  expéditions 
ne  cessaient  pas  d'être  soumis  à  la  nécessité  de  purger. 
'  84  7.  Mais,  au  brûlement  générai  qui  se  trouvait  ainsi  indé- 
finiment suspendu,  l'art.  2  substituait  le  soin  pour  lesdites  auto- 
rités constituées  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  point  fait  desdits 
actes  d'usage  contraire  à  la  loi,  et  à  ce  qu'ils  fussent  déposés  aux 
époques  et  aux  lieux  qui  devaient  être  indiqués  pour  le  brûle- 
ment général.  —  Enfin,  un  avis  a  résumé  la  législation  sur  cette 
matière,  en  même  temps  qu'il  Ta  fini  irrévocablement  (avis 
cons.  d'Et.,  30  pluv.  an  1 1  (Y.  p.  350). 

8 49.  La  jurisprudence  a  fait  application  de  ces  principes,  et 

(1)  f  fffpéM.— (RavilloisC.  Béthune.)— La  coui  ;—ya  l'art.  1  de 
la  loi  du  17  jaill.  1792,  aiosi  conçu  :  «  Toutes  les  redevances  seigneu- 
riales sont  abolies  sans  indemnité*; » — ^Yu  pareillement  Tart.  2  qui  n'ex- 
cepte de  cette  abolition  que  les  rentes  purement  foncières  et  non  seigneu- 
rides  ;  les  art.  6  et  7  qui  ordonnent  que  tous  les  titres  constitutifs  ou 
récognitifs  des  droits  supprimés  seront  remis  par  leurs  détenteurs,  et 
brûlés,  sous  peine  afflictive  en  cas  d'infraction  ;  —  De  Tensemble  des- 
quelles dispositions  il  résulte  que  l'intention  du  législateur  était  d'éteindre 
les  rentes  même  foncières  qui  seraient  établies  par  le  même  titre  que 
dTaotres  purement  seigneuriales,  puisqu'il  mettait  les  propriétaires  dans 
l'impossibilité  de  s'en  servir;  —  Attendu  que  d'ailleurs  c'est  ainsi  que 
cette  loi  a  été  interprétée  par  les  décrets  d'ordre  du  jour  des  2  oct.  1795 
et  7  vent,  an  2,  rendus  en  explication  de  ladite  loi;  —  Et  attendu  enfin 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  rente  foncière  de  1124  liv.,  dont  le 
logement  attaqué  a  ordonné  le  payement  au  profit  de  la  défenderesse,  se 
trouve  créée  par  le  même  acte  4ni  on  établit  une  autre  de  six  canards  et 
de  six  livres  de  sucre  fin,  qualifiée  de  seigneuriale  et  pour  la  même  cause  ; 
d'où  il  résulte  que  ce  jugement  a  formellement  contrevenu  aux  texte  des 
loia  ci-dessus  citées  ;  —  Casse,  etc. 

Du  20  germ.  an  12. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Pajon,  rap. 

V  Etpèee  :— (Chorat  C.  Petil-Dumottet.) — La  cour; — Vu  les  art.  1, 
9,  6  et  7  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  et  les  décrets  d'ordre  du  jour  des 
9  oct.  1795  et  7  vent,  an  2; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
toutes  ces  dispositions  de  loi,  que  le  législateur  n'a  point  regardé  comme 
purement  foncières,  et  par  conséquent  exemptes  de  la  suppression,  les 
ftalM  foncières  qui  seraient  créées  simultanément,  et  par  un  mémo 


a  tendu  k  modifier  ce  qu'ils  contenaient  d'absolu,  &  mesure  qne 
les  lois  de  1793  sont  devenues  aux  yeux  des  tribunaux  des  lois 
odieuses  et  dont  l'efTet  devait  être  restreint.  —  Il  résulte  de  leon 
décisions  d'une  manière  absolue,  que  la  rente  foncière  stipulée 
dans  le  même  acte  qu'une  rente  seigneuriale,  était  supprimée 
comme  mélangée  de  féodalité;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  à  cet 
elTet  que  la  stipulation  en  ait  été  faite  dans  le  même  membre  dt 
phrase  que  le  droit  censuel  ou  féodal  réservé  par  l'acte  d'accnse- 
ment  ou  d'inféodation  ;  enfin  qu'il  suffit,  dans  une  contré<^  son- 
mise  à  la  maxime ,  nulle  terre  sans  seigneur ,  que  la  rente  fon- 
cière ait  été  stipulée  conjointement  avec  un  c«ns.  Ces  diverses 
propositions  résultent  implicitement  du  texte  des  arrêts,  mais 
formellement  des  discussions  de  Merlin,  qui  les  ont  précédés,  et 
qui  sont  rapportées  au  Répertoire,  v«  Rente  seigneuriale,  §  2,  et 
aux  questions  de  droit,  v»  Rente  foncière.  Rente  seigneuriale, 
§  9.  —  Jugé  en  ce  sens,  qu'une  rente  foncière ,  créée  simultané- 
ment, et  par  le  même  titre,  avec  une  rente  féodale,  ne  doit  point 
être  considérée  comme  foncière,  mais  comme  féodale  ;  qu'en  con- 
séquence, doit  être  déclarée  abolie  la  rente  foncière  créée  par  ra 
acte  de  concession  de  fonds  qui  contenait  en  même  temps  stipo- 
lation  de  cens  et  de  rentes  seigneuriales  (Cass.  20  germ.  an  IS; 
5  germ.  an  13)  (i). 

349.  On  peut  considérer  comme  reposant  sur  le  même  prin- 
cipe deux  autres  arrêts  qui,  bien  que  non  motivés,  supposent 
évidemment  que  le  seul  mélange  des  droits  féodaux,  dans  l'acte 
constitutif  de  la  rente  litigieuse,  a  suffi  pour  en  autoriser  la 
suppression.  Il  résulte  de  cesarrêls  :  !<>  qu'est  supprimée  la  rente 
foncière  de  tant  de  setiers  de  blé  dès  qu'elle  a  été  créée  dans  vl 
contrat,  dans  lequel  il  est  en  outre  stipulé  une  rente  seigneuriale 
de  deniers  û'accapte  et  d'arn^re-occap^e;  qu'on  oppos^altenvain 
que  les  deux  actes  n'ayant  pas  la  même  origine,  il  n'y  avait  pis 
en  mélange  de  féodalité  (Req.  21  août  1827,  MM.  BottbOD,pr., 
Hua,  rap.,  aff.  bospice  de  Cordes  (7.  Borry);  —  2«  Que  la  rente 
en  argent,  dite  censé  annuelle  et  perpétuelle,  moyennant  laquelle 
un  ancien  seigneur  a  donné  une  maison  à  nouveau  bail  et  em- 
phy  téose  perpétuelle,  à  la  charge  encore  d'une  autre  censé  d'ane 
poule  avec  la  majeure  directe  et  seigneurie,  et  sous  diverses 
autres  stipulations  seigneuriales,  a  les  caractères  d'une  renie  fon- 
cière et  mélangée  de  féodalité,  et  a,  dès  lors,  été  abolie  par  la 
loi  du  17  juill.  1793  (lieq.  iSjuill.  1859,  MM.  Zangiaoomi,  pr., 
Jonbert,  rap.,  afT.  Panise  C.  Arnaud). 

350.  Les  autres  arrêts  n'ont  eu  pour  objet  que  de  distin- 
guer dans  les  divers  modes  de  stipulation,  et  de  reconnaître  des 
causes  exclusives  de  l'abolition  ou  des  conséquences  rigoureuses 
du  brûlement  ordonné  par  la  loi  du  17  juill.  1793.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé  :  l<>  qu'un  droitdeterrage  n'a  point  été  supprimé  comme 
mélangé  de  féodalité,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  été 
créé  simultanément  avec  un  cens  dont  étaient  grevés  les  biens 
soumis  au  terrage  (Rej.  12  oct.  181 4)  (2);  —  2*  Que  ne  sont 

titre,  avec  des  rentes  féodales  ;  —  Mais  qu'il  a  voulu,  au  contraire,  qie, 
dans  ce  cas,  la  suppression  des  rentes  féodales  entraînât  celle  des  m- 
tes  foncières  ;  —  Considérant  que  la  rente  foncière,  dont  le  payeneit 
était  demandé  dans  Tespèce  actuelle,  avait  été  créée  par  un  acte  de  co«- 
cession  de  fonds,  qui  contenait,  en  même  temps,  stipulation  de  cecset 
de  rentes  seigneuriales  ;  ~  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugemeot  de 
première  instance,  du  5  fruct.  an  6,  qui  a  ordonné  le  payement  de  la- 
dite rente ,  la  cour  d'appel  de  Paris  est  formellement  conlrevenoe  aix 
lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  5  (non  6)  germ.  an  15.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.- 
Buschopp.  rap.-Merlin,  pr.  gén.  c.  conf.-Liborel  et  Thacussios,  av. 

(2)  Espèce  : — (Dayner  Ù,  Despienes.)  —  Le  sieur  Despienes,  seignnt 
d'Assevent,  percevait,  sur  les  terres  situées  dans  retendue  de  sa  sei- 
gneurie, un  droit  de  terrage.  Le  5  juill.  1810,  Despienes  a  rédaBé 
cettcpreslation  contre  Dayner.  Celui-ci  a  répondu  que,  dans  le  HaisaBi, 
la  maxime  nullt  t«rr$  tant  seigneur  était  admise;  que  d'ailleurs,  daas 
un  cartulaire  de  la  seigneurie  d'Assevent,  du  8  sept.  1714,  ce  droit  da 
terrage  était  rappelé  avec  les  autres  droits  seigneuriaux  ;  qu'il  était  par 
conséquent  féodal  ou  du  moins  mêlé  de  féodalité,  et  partant,  il  éiait 
aboli.  Le  4  janv.  1811,  le  tribunal  d'Avesnes  rejette  la  demande  en  s^ 
pel.  Despienes  a  demandé  &  prouver  que,  dans  sa  terre,  les  biens  Sbuaàs 
au  terrage  étaient  en  outre  chargés  d*un  sens  récognitif  de  la  directe. 
Le  29  janv.  1818,  arrêt  interlocutoire  da  la  cour  de  Douai,  qui  sdaet 
cette  preuve,  «  attendu  que,  dans  le  Hainaut,  où  la  maxime  nuUe  um 
•ofiff  ëeigntur  avait  lieu,  le  terrage  perçu  par  un  seigneur  sur  les  teiM 
da  sa  seigneurie  doit  être  réputé  seigneurial,  à  moins  que  la 
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BQpprfméefl  comme  mélangées  de  féodalilé  que  les  rentes  qu'il 
est  établi  avoir  été^  dans  lear  titre  conslitatif,  mêlées  avec  des 
droits  féodaux  (Rej.  31  juill.  1821)  (l). 

85t.  Pour  que  le  mélange  de  la  rente  litigieuse  avec  une 
rente  féodale ^  emportât  la  suppression  de  la  première,  11  fal- 
lait en  outre  qu'elles  eussent  l'une  et  Tautre^  pour  cause  pr<^ 
miëre^  la  concession  de  l'immeuble  assujetti  à  la  rente  foncière; 
ainsi  celte  dernière  était  maintenoe  si  la  rente  seigneuriale  n'était 
qn'one  conséquence  de  la  maxime  générale  nulle  terre  sans 
seigneur^  et  non  le  résultat  d'une  stlpulationcorrélativeàlaron- 
cession.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'une  rente  foncière  n'est  pas  sei- 
gneuriale par  cela  que  la  reconnaissance  qui  en  a  été  faite  con- 
tient i'énonciation  d'un  cens^  si  ce  cens  ne  pouvait  pas  être  le 
prix  de  la  concession  (Bourges,  4  germ.  an  10)  (2). 

Sftt.  Il  a  été  décidé,  par  application  du  décret  de  1795  : 
!•  qoe  l'acquéreur  d'un  bien  chargé  d*une  redevance  féodale 
précédemment  établie  n'est  point  affranchi,  par  les  lois  aboli- 
Uves  de  la  féodalité,  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
vente,  si  cet  acte  ne  contient  lui-même  la  stipulation  d'aucune 
redevance  seigneuriale  (Cass.  26  fév.  1810)  (3);  —  2«  Que  la 
concession  d'une  banalité  et  de  certaines  corvées  temporaires 
faites  par  le  cédant  d'un  immeuble  au  profit  du  concessionnaire, 
ni  l'obligation  d'acquitter  un  cens  féodal  au  profit  d'un  autre 
seigneur,  n'imprimaient  point  à  la  redevance  foncière  réservée 

De  proave  qa'oatre  le  tbrrage,  les  terres  de  la  seigneurie  étaient  char- 
gées de  cens  récognitif  de  la  directe.  »  Despienes  ayant  fait  ba  preuve^ 
Dayoer  a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  servir  de  fondement  à  sa  demande^ 
parce  qu'il  n'en  était  pas  moins  certain  que  le  terrage  avait  été  re- 
coDDU  simultanément  avec  le  cens,  d'od  il  concluait  que  ce  mélange  de 
féodalité  entraînait  la  suppression  du  terrage. 

Le  8  avril  1812,  arrêt  définitif  qui  réforme  et  condamne  Davner, 
considérant  «  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  une  coutume  non  allodiale,  le 
terrage  possède  par  le  seigneur  direct  des  fonds  qui  y  sont  assujettis  est 
tensé  seigneurial,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  coutumes  allodiales  ; 
qoe  la  coutume  du  Hainaut,  quoique  non  allodiale  en  général,  porte 
néanmoins  une  exception  quant  au  terrage,  qui,  par  Fart- 5,  chap.  9  des 
ehartAs  générales,  est  déclaré  matière  de  propriété,  et  par  conséquent 
foncier;  qu  il  peut  s'acquérir  par  une  possession  sulBsante  à  la  pres- 
cription, qui  est  de  vingt  et  un  ans;  que  l'exemption  du  terrage  se 
prescrit  également,  dans  la  commune  de  Hainaut,  par  le  terme  de  vingt 
et  un  ans,  suivant  l'art.  8,  chap.  107  des  mêmes  chartes,  tandis  que  les 
droits  seigneuriaux  sont  imprescriptibles ,  suivant  l'art.  12  du  même 
chapitre;  qu'au  cas  particulier,  ledit  Despienes  a  d'ailleurs  prouvé  que 
la  terre  dont  il  s'agit  payait,  à  titre  de  cens,  une  autre  redevance  que 
le  terrage.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);  —  Considérant  que  rien  ne 
constate  que  le  terrage  dont  il  s'agit  ait  été  créé  simultanément  avec  le 
cens,  ni  par  conséquent  quMl  y  ait,  dans  les  titres,  mélange  de  féoda- 
lité; d'ailleurs,  qu'après  avoir  jugé  qu'il  existait  sur  les  oiens  grevés 
du  ferrage  un  cens  récognitif  de  la  directe ,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  considérer  ce  terrage  comme  purement  foncier;  — Re- 
jette, etc. 

Du  12  oct.  1814. -G.  G.,  sect.  civ.  -MM.  Mourre.  pr-Zangiacomi, 
rap.-Mailhe  et  Guichard,  av. 

(IJ  (Ghaumont  C.  Delaguéronnière.^  —  La  cour  (après  délib.  en  la 
ch.  du  cons.)  ;  —  Attendu  que  la  retlevance  dont  il  s'agit  ne  présente 
en  elle-même  aucun  caractère  féodal;  —Attendu  que  les  lois  aoolilives 
de  la  féodalité  n'ont  supprimé,  pour  mélange  avec  des  droits  féodaux  et 
censuels,  que  les  rentes  ou  prestations  foncières  qui,  lors  de  leur  con- 
stitution primitive,  étaient  mêlées  avec  ces  droits,  et  qu'il  n'est  point 
établi  que  telle  ait  été  l'origine  de  la  rente  litigieuse  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers. 

Du  3t  juill.  1821. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Trinquelague, 
rap.-Gahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Sirey,  av. 

(2)  (Lorris  C.  Yée.)  —  Le  tribunal;  —  Gonsidérant  que  l'existence 
de  la  rente  est  établie  par  deux  reconnaissances  des  9  mai  1705  et  20 
ocl.  1767.  et  le  service  continué  jusqu'en  1792,  suivant  qu'il  résulte  du 
compte  d  arrérages  fait  alors  entre  l'appelant  et  l'administration  du  ci- 
dcTant  district  de  Cosne  ;— Gonsidérant  que  la  rente  est  purement  fon- 
cière et  sans  aucun  aélange  de  prestation  féodale  ;  qu'à  la  vérité ,  la 
Aiême  reconnaissance  contient  I'énonciation  d'un  cens ,  mais  qu'il  ne 
parait  pas  être  le  prix  de  la  concession ,  et  qu'il  n'offre  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'un  devoir  commun  imposé  par  les  seigneurs  à  tous  ceux 
qui  demeurent  sur  leur  terrain ,  dans  une  coutume  od  était  établie  ia 
nuime  nulle  t$rrê  tam  seigneur;  que  l'extinction  de  ce  cens  n'a  porté 
OQCnn  préjudice  à  la  rente  ;  —  Considérant  que,  dans  lès  principes  du 
bail  à  rente,  la  redevance  est  due,  non--eulcmpnt  sur  tout  l'héritage 
aliéné,  mais  sur  chaque  partie  du  tout;  et  que  tant  qu'il  eu  reste  sue 


an  profit  du  cédant,  le  caractère  de  féodalité  (Metz,  1 4  ]ail.  i  8 1 2. 
M.  Voysin  de  Gartempe,  pr.,  afl".  de  la  Peyroase  C.  Gusmer). 
—  Le  dernier  monument  de  la  jurispradence ,  consacrant  l'etfet 
du  mélange  des  stipulations  est  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qui  statue  dans  une  espèce  où  la  rente  foncière  se  trouvait  con- 
fondue dans  une  seule  et  même  stipulation,  de  laquelle  il  résultait 
que  les  parties  avaient  entendu  faire  de  cette  rente  une  addition 
au  droit  seigneurial  (Req.  15  avr.  1826)  (à).  Mais  c'était  plutôt 
une  application  des  principes  de  Dumoulin  sur  la  prestation 
confondue  dans  une  même  disposition,  qu'un  effet  des  lois  Invo- 
qué par  l'arrêt  qui  n'étaient  pas  nécessaires  pour  motiver  sa 
solution. 

853.  Un  arrêt  avait,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (Y.  Ré- 
pert.,  \o  Rente  foncière,  §  2,  n«5),  jugé  que  rabolilion  pour 
cause  de  mélange  devait  avoir  lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières 
stipulées  rachetables,  comme  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  sti- 
pulées irrachetables  conjointement  avec  un  cens;  spécialement 
que  la  loi  du  17  juill.  1793  ayant  ordonné  le  brûlementde  tons 
les  titres  constitutifs  ou  récognitif  des  droits  supprimés,  a  néces- 
sairement voulu  éteindre  les  rentes  foncières  stipulées  conjointe- 
ment avec  des  droits  féodaux,  quoique  dans  des  clauses  séparées, 
puisqu'elle  mettait  les  propriétaires  dans  l'impossibilité  de  se 
servir  de  ces  titres  (Cass.  12  germ.  an  12;  8  truct.  an  13)  (5). 

S 5  A.  Il  a  été  décidé  aussi  que  l'annulation  pour  cause  de 

portion,  la  totalité  de  la  rente  peut  être  exigée,  si  Œieux  n'aime  le  pre- 
neur déguerpir;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  soa 
plein  et  entier  effet. 

Du  i  germ.  an  lO.-Trib.  d'app.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(3}  Etpèee  :  —  (Simond  C.  Girard.)  -  Girard,  poursuivi  en  paye- 
ment du  prix  d'une  vente  à  lui  faite  par  Simond,  répondait  que  l'acte  do 
vente  renfermait  une  stipulation  féodale,  en  ce  qu'il  avait  été  chargé  do 
servir  au  seigneur  du  lieu  un  quartel  froment  et  tous  autres  droits  sei- 
gneuriaux, et  que  les  lois  abolilives  de  la  féodalité  avaient  éteint  son 
obligation.  —  Jugement  du  tribunal  de  Valence  qui  accueille  cette  dé- 
fense, attendu  que  le  prix  avait  été  stipulé  avec  des  droits  féodaux.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  — Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  et  le  dé- 
cret d'ordre  du  jour  de  la  convention  nationale  du  2  oct.  1793  ;  —  At- 
tendu que  l'acte  du  20  sept.  178i,  dont  ies  héritiers  Simond  demandent 
l'exécution,  n'est  qu'une  cession  ou  une  vente  à  prix  fixe  d'un  fonds 
grevé  d'une  redevance  féodale  précédemment  établie  envers  un  ci  devant 
seigneur;  que  cet  acte  ne  contient  ni  une  infêoiation ,  ni  un  acense- 
ment,  ni  l'établissement  d'aucun  droit  seigneurial;  que  jusqu'à  la  sup^ 
pression  des  droits  féodaux,  les  emphytéotes  qui  vendaient  les  fonds 
grevés  de  droits  seigneuriaux,  étaient  obligés  d'en  faire  mention  dans 
l'acte  ;  que  si  on  étendait  &  de  pareils  actes  les  lois  et  les  décrets  qui 
ont  prononcé  la  suppression  des  redevances  mélangées  de  féodalité,  il 
n'est  aucun  acte  de  vente  de  bien  roturier,  passé  daur.  !c  pays  où  tous 
les  biens  étaient  chargés  de  quelque  droit  seigneo  lal^  \ix'  ne  fût  com- 
pris dans  la  suppression;  que  le  décret  du  2  oct.  1793,  qui  comprend 
dans  hi  suppression  les  redevances  foncières  qui  se  trouvaient  établies 
par  des  actes  portant  concession  primitive  de  fonds  à  titre  d'inféodatioa 
ou  d'acensement ,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  acte  qui  ne  contient  l'é- 
tablissement d'aucun  droit  seigneurial  ;  que  le  décret  du  25  avril  1807 
n'a  rien  ajouté  aux  suppressions  portées  par  les  loiê  de  1793,  et  que  sa 
disposition  s'applique  à  des  redevances  qui  étaient  renfermées  dans  un 
titre  constitutif  de  droits  féodaux  ;  d'oh  il  suit  qu'en  déclarant  que  le 
prix  de  la  vente  portée  par  l'acte  du  20  sept.  178i,  se  trouve  compris 
dans  la  suppression  prononcée  par  les  lois  précitées,  le  tribunal  de  Va- 
lence a  fait  une  fausse  application  du  décret  du  2  oct.  1793,  et  a  violé 
l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  même  année;  —  Casse,  etc. 

Du  26  fév.  18I0.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Libore;,  pr.  d'âge.-Audier,  - 

(4)  (Hérit.  Petit.) —  La  cour;  —  Sur  la  premier  moyen  ,  — Art. 
tendu,  en  droit,  que  d'après  les  art.  1  et  suiv.  de  ia  loi  du  28  août 
1792 ,  les  art.  1  et  suiv.  de  celle  du  17  juill.  1793,  et  les  décrets  d'ordre 
du  jour  des  2  oct.  1793  et  7  vent,  an  2,  les  rentes  féodales  ou  mélan- 
gées de  féodalité,  les  rentes  foncières  qui  ont  été  confondues  avec  ua 
droit  seigneurial  par  une  seule  et  même  stipulation,  lors  surtout  que,  de 
cette  stipulation,  il  résulte  qu'on  n'a  voulu  faire  de  cette  rente  stipulée 
qu'une  addition  au  droit  seigneurial,  ont  été  supprimées  sans  indemnité; 
— Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  eu  fait,  que  la  rente  en  argent 
dont  il  s'agit  a  été  confondue  avec  un  cens,  reconnu  par  les  demandeurs  en 
cassation  eux-mêmes  comme  seigneurial,  que  même  elle  n'en  a  été  qu'une 
addition  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  cette  rente 
était  mélangée  de  féodalité  et  comme  telle  supprimée  sans  indemnité,  l'ar* 
rêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière; — Rejette* 

Du  13  avr.  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasa{>ni,  rap. 

(ft)  Kepécê  :  «^  (Robiae  C.  Solage*)  ->  Solage  poui suivait  Robioe  en 
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féodaHté  no  tombe  qae  sur  les  rentes  foncières.  Ainsi,  n'est  ni 
seignenriale  ni  abolie  la  rente  conslituôe  à  prix  d'argent,  moyens 
nant  an  capital  déolmré  rachetable  à  perpétuité,  encore  que,  dans 
le  titre  de  la  création,  il  ait  été  stipulé  des  droite  féodaux  au 
profit  du  créancier  (Gass.  26  mal  I8is  (l);  34  mars  1815,  MM.  Ho- 
raire, pr.,  Gocbard,  rap.,  alT.  enreg.  C.  Landon;  6  Juin  1814, 
M»  Boyer,  rap.,  air.  enreg.  C.  Simonnin). 

Aet.  4.  —  Du  droit  de  bourgage 

855.  n  est  un  droit  particulier  dont  nous  devons  faire  une 
mention  spéciale,  parce  qu'il  peut  encore  être  appliqué  de  nos 
jours,  c'est  le  droit  de  bourgage.  D'après  Littleton,  c'est  un  bien 
dont  le  roi  est  le  seigneur,  ou,  comme  le  traduit  Houard  :  a  te- 
nure  en  bourgage  s'entend  d'une  tenure  de  fonds  situés  en  un 
ancien  bourg,  dont  le  roi  est  seigneur,  et  pour  laquelle  chaque 
tenant  paye  au  roi  une  rente  annuelle  »  (Littleton,  sect.  l<>2). 
Ûp  voit  que  le  bien  tenu  en  bourgage  n'était  ni  un  fief  ni  un  alleu, 
mais  qu'il  était  intermédiaire  entre  eux.  —  Ce  droit,  particulier 
à  la  Normandie,  passa  en  Angleterre  avec  la  conquête  de  Guil- 
laume le  Bâtard.  Son  essence  est  donc  que  les  tenures,  c'est-à- 
dire  les  terres  qui  étaient  soumises,  étaient  affranchies  de  toute 
redevance  au  profit  des  seigneurs.  Mais,  plus  tard,  en  Angle- 
terre, comme  l'enseigne  le  même  Littleton,  sect.  i  63,  les  sei- 
gneurs purent  avoir  des  renies  sur  des  biens  en  bourgage,  et  la 
môrae  chose  fut  reçue  en  Normandie.  —  Certains  privilèges,  in- 
hérent?  aux  bourgages,  se  conservèrent  cependant  et  dans  ceux 
qui  étaient  soumis  au  roi  et  dans  ceux  qui  étaient  soumis  aux 
seigneurs.  Ainsi  ces  biens  étaient  considérés  comme  n'étant  pas 
tenus  en  fief,  et  dès  lors  les  seigneurs  ne  devaient  percevoir  sur 
eux  aucun  droit  de  lods  et  ventes  ou  toute  autre  mntation.^-Y.  le 
Glossaire  du  droit  français,  v*  Bourgage. 

859.  D'après  le  nom  et  la  définition  de  ce  droit,  on  voit 
qu'il  tenait  aux  fonds  de  terre,  mais  aussi,  que  ces  fonds  de  terre 
devaient  être  situés  dans  les  bourgs^  villes  ou  faubourgs.  Gepen- 
dant  on  leur  assimila  les  bienç  situés  dans  les  campagnes  et  qui 
étaient  tenus  en  franc  allen,  bien  que  d'abord,  comme  le  dit 
Houard,  on  eût  dû  les  distinguer,  car  le  franc  alleu  était  libre  de 
toute  redevance,  tandis  que  la  tenure  en  bourgage  payait  une 
rente. — La  question  de  savoir  quels  biens  étaient  tenus  en  bour- 
gage étaient  fort  importante,  parce  que  ces  biens,  considérés 
comme  meubles  dans  leur  relation  avec  le  seigneur,  puisque  leur 
transmission,  pas  plus  que  celle  des  objets  mobiliers,  ne  donnait 
lieu  au  payement  des  droits  de  mutation,  furent  aussi  considérés 
comme  meubles  dans  la  succession  de  leurs  possesseurs  et  par- 
payement  de  rentes  foncière*  stipulées  eu  1781  et  1788,  conjointement 
avec  des  droite  féodaux.  —  Jugement  du  tribunal  ci  vil  de  Corbeil,  qui 
condamne  Robioe  au  payement  de  la  rente  et  des  arrérages. — Appel. — 
Arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  le  jugement  sur  un  point  et  Tin* 
firme  sur  un  autre,  attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  rente  créée  en  1788 
est  qualifiée  seigneuriale.  —  Pourvoi.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  la  loi  du  17  juill.  1795  et  les  décrets  interprétatifs 
rendus  en  conséquence;  — Attendu  que,  par  l'art.  1  de  ladite  loi,  toutes 
les  redevances  ci-devant  seigneuriales  sont  abolies  sans  indemnité;-^ 
Que  Tart.  S  n'excepte  de  cette  abolition  que  les  rentes  purement  fon- 
cières et  non  seigneuriales  ;  —  Que  les  art.  6  et  7  ordonnent  que  tous 
les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  supprimés  seront  déposés 
par  leurs  détenteurs  et  brûlés,  à  peine  de  cinq  ans  de  fers  contre  les 
contrevenants;  —  Ce  qui  suppose  nécessairement  que  l'intention  du  lé* 
gislateur  était  d'éteindre  les  rentes,  môme  foncières,  qui  seraient  établies 
simultanément  avec  des  droits  féodaux,  puisqu'il  mettait  le  propriétaire 
dans  l'impossibilité  db  se  servir  de  ces  titres  ;  ^  Que.  d'ailleurs,  la  loi 
a  été  interprétée  dans  ce  sens  par  les  décrets  d'ordre  du  jour  des  2  oct. 
1793  et  7  vent,  an  S,  rendus  en  conséquence;  — Attendu  que,  dans  les 
baux  dont  s'agit,  le  bailleur  a  créé,  en  même  temps  que  la  rente  et  sur 
les  mêmes  fonds,  des  droits  seigneuriaux  prohibés  par  la  loi;  -^  Donne 
défaut;  et«  pour  le  profit, casse,  etc. 

Du  ISgerm.  an  13. -G.  G.,sect.  civ.-MM.Maleville,  pr.-Dtttocq,nip« 
Opposition  par  Soiage  à  ce  jugement  rendu  par  défaut 

L'arrêt  qui  le  démet  de  son  opposition  reproduit  identiquement  les 
termes  de  celui  du  IS  germ.  an  IS. 

Du  8  fract.  an  13.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr«-Dutocq^  rap. 


tagés  comme  tels,  ils  îamùX  même,  lOFsqolli  étalent  ampiispA- 
dant  le  mariage,  attribués  à  la  femmejfGout.  de  Norm.,  art.  329). 
Ainsi,  à  la  dissolution  des  mariages  contractés  sons  la  mf 
tume  de  Normandie,  11  arrive  souvent  que  des  diflScoltés  s'élè- 
vent sur  ce  point,  et  de»  arrêts  trèsHréoents  ont  en  à  s'en  oec^ 
per  (V.  Normandie,  n««  62  et  suiv.).— Gonstatons  d'abord  qae  si, 
par  banlieue,  il  faut  entendre  le  territoire  compris  dans  le  rayoa 
d'une  lieue,  en  prenant  la  ville  ou  le  bourg  pour  centre,  les  im- 
meubles  détachés  du  bourg  ou  de  la  ville  ne  sont  pas  en  boiu«< 
gage,  quoique  situés  dans  la  banlieue,  s'ils  ne  sont  pas  tenos  ea 
franc  alleu  (arrêts  du  parlement  de  Rouen  da  1 6  nuirs  i  697  et  SO 
juiil.  1715;  Denisart,  v«  Bourgage,  n»  5).  ^-  G'est pourquoi  ils 
été  décidé  qu'une  terre  labourable  ne  pouvait  pas  être  réputée 
en  bourgage,  lorsqu'elle  n'était  pas  en  franc  alleu,  et  que  d'ail- 
leurs elle  était  séparée  du  faubourg,  et  qu'elle  ne  se  rattachait 
pas  à  l'agglomération  des  maisons  de  ee  faubourg,  et  qu'élis 
oonstituait  un  héritage  rural  (Rouen,  81  mai  1835,  aff.  Baril 
0.  Baril).  Mais  si  dans  une  localité  non  tenue  en  franc  alleu,  se 
trouvaient  des  terres  tenues  en  franc  alleu,  elles  devaient  ètis 
dites  en  bourgage  (Rouen^  28  juin  1831,  H.  Harel,  pr.,  alT.  Bo- 
biohon). 

Sfty.  Hais,  comme  nous  Tavons  vu,  eertains  immeubles  sa 
bourgage  devaient  une  rente  an  seigneur.  Ainsi,  11  a  été]agé 
que.  sous  l'empire  de  la  ooutume  de  Normandie,  bien  qu'im 
héritage  payât  une  redevance  Ht  un  seigneur,  il  a  pu  être  dé- 
claré en  bourgage,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  tenait  à  l'agglo- 
mération d'un  faubourg,  lequel  s'étendait  au  delà  du  point  A 
l'héritage  était  situé,  et  que,  d'ailleurs,  cet  héritage  avait  déjà 
précédemment  été  partagé  comme  bourgage  (Rouen,  !'•  ch.,  8 
juiil.  1825,  HM.  Asselin  de  Yillequier,  pr.,  Boullenger,  av.  gài., 
c.  conf.,  alf.  Heuges  C  Roussel). — Il  a  été  Jugé  pareillement  qw 
lorsqu'après  avoir  partagé  avec  ses  enfants,  héritiers  de  lev 
mère,  des  immeubles  ruraux,  situés  dans  le  faubourg,  mais  hors 
de  l'enceinte  de  la  ville  d'Ëvreux,  et  leur  avoir  ainsi  attribué  li 
qualité  de  bourgage  qu'ils  semblaient  avoir,  le  mari  devait,  pour 
détruire  la  présomption  qui  résultait  de  la  situation  des  biens  et 
du  partage  qu'il  avait  fait,  produire  des  titres  positifs  (Rousa, 
2*  ch,,  14  fév.  1859,  H.  Simonin,  pr.,  aff.  Alepée). 

Sbgt.  s.  —  Déê  droits  surUêol.^  PréUminmrê. 

Mê9,  Les  questions  de  renies  et  de  redevances  s'agitaient ei- 
clusivement  dans  le  fief,  —  La  coutume  du  Nivernais,  cbap.  5, 
art.  1,  portait:  c  Au  seigneur  censier  appartient  seigneurie  di- 
recte, sur  la  chose  tenue  de  lui  audit  titre.  »  **  Les  lois  atwii- 

(1)  (Dalberlas  C.  Touche.)—  Là  cour;  —  Vu  l'avis  du  cobseil  d'é- 
tat, du  30  fend,  an  18,  relatif  aux  aliénations  faites  par  les  cinievaBt 
lazaristes  de  Paris,  approuvé  par  9.  M.  le  5  brom.  suivant,  et  confirmé 
par  le  n<^  45  de  la  loi  du  39  vent,  an  13,  sur  les  aliénations;  —  At- 
tendu que  la  rente  créée  par  le  contrat  dq  11  juin  1781,  an  profit dy 
sieur  Dalbertas,  est  une  rente  constituée  moyennant  une  sosnas  di 
8,670  fr.,  fui  était  le  prix  d'une  concession  d'immeubles,  laqiielli 
somme  devait  rester  entre  les  mains  de  Tacquéreur  autant  que  boe  loi 
semblerait,  et  qui  était  remboursable  à  perpétuité  par  le  débiteur;  — 
Attendu  qu'une  rente  de  cette  espèce  est  essentiellement  différente  de  la 
reute  foncière,  qui,  à  l'époque  de  1781,  était  indivisible  et  non  racliela- 
ble  de  sa  nature,  et  ne  pouvait  jamais  être  détacltée  du  fonds  sar  le- 
quel elle  avait  été  originairement  établie,  puisqu'elle  formait  le  prix  de 
la  concession  qui  en  avait  été  faite  au  débiteur  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  17  juiil.  1795,  ainsi  que  toutes  les  autres  lois  abolitivea  du  régiow 
féodal,  n'ont  supprimé  et  entendu  supprimer  que  les  seules  rentes,  re- 
devances ou  prestations  foncières  qui,  lors  de  leur  constitution  primitive, 
étaient  mélangées  de  droits  féodaux  ou  censuels,  et  que  cette  suppres- 
sion n'a  jamais  pu  s'étendre  aa^  rentes  constituées  &  prix  d'argent;  - 
Attendu  que  le  conseil  d'Etat  a  reconnu  et  adopté  cette  distinctiOD  ||ir 
son  avis  du  29  vend,  an  12,  approuvé  le  5  brum.  suivant,  et  eosaile 
confirmé  par  le  n®  45  de  la  loi  du  39  vent,  de  la  même  année  ;  que  la 
cour  d'Aix,  en  déclarant  abolie  la  rente  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  de 
mélange  de  droits  féodaux  à  la  charge  du  débiteur  d'icelle  dans  l'acte 
constitutif  de  ladite  rente,  a  fait  une  fausse  application  à  Tespéce  delà 
loi  du  17  juill.  1795  et  des  autres  lois  suppressives  dnréqpme  féodal, 
et  qu'elle  a  étendu  leurs  dispositions  k  un  cas 'non  prévu  par  lesditai 
lois  ;  —  Casse. 

Da  36  mai  18t5.«CL  G.,  sect.  civ.-MM«  Muraîre^  f  pr.^Oadot,  n|. 
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tJYes  de  la  féodalité^  et  la  Jnrispnideiice  dans  lear  applicatioiii  ont 
suivi  le  principe  qui  raltactiail  loules  les  redevances  à  an  contrat 
f  ncfer^  et  supposait  la  directe  aux  mains  du  crédit-rentier. 

P'après  l'origine  que  nous  avons  fait  connaître  des  droits 
de  ]astice^  ces  droits  ne  devaient  conférer  aucun  titre  à  la 
propriété  du  sol;  c'était,  en  effet,  une  des  sig;niâcations  de  la 
maxime  fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun.  Les  feudistes  di- 
saient indifféremment  que  la  Justice  n'avait  rien  de  commun  ou 
avec  le  flef,  ou  avec  la  propriété,  ou  avec  le  sol,  ou  avec  le  do- 
maine (V.  Dumoulin,  tit.  l,  gU  5,  n»  44;  d'Argentré,  coût,  de 
Bretagne,  art.  265,  cap.  10,  n*  22).  —  La  coutume  d'Auvergne 
contenait  la  même  règle  en  termes  non  moins  positifs  :  «  Le  sei- 
gneur justicier  n'est  fondé,  à  cause  de  sa  Justice,  de  soi  dire  sei- 
gneur féodal  des  choses  situées  en  icelies.  »  Enfin,  nous  avons  dit 
que  c'était  encore  un  principe  ooutumler  que  cette  maxime  jus- 
tice n'a  point  de  directe,  ce  qui  achève  d'exclure  le  seigneur  Jus- 
ticier de  tout  droit  aux  éléments  du  domaine,  comme  au  domaine 
Ini-méme  (Gbampionnière,  Eaux  courantes,  n^*  151  etsuiv.). 

Cependant  les  droits  de  justice  n'étaient  pas  purement  per- 
ionnekf  en  d'autres  termes,  ils  n'atteignaient  pas  seulement 
la  personne  qu'ils  dominaient;  ils  atteignaient  parfois  le  sol  et 
pouvaient  se  transformer  en  propriété.  U  faut,  pour  comprendre 
eette  explication,  remonter  aux  fonctions  du  judex  auquel  a  suc- 
cédé le  justicier  seigneurial. 

S69.  Le  yudecc  représentait  principalement  le  fisc  romain, 
et,  sous  la  domination  barbare,  sa  principale  fonction  (ut  égale- 
ment  d'exercer  les  droits  de  la  fiscalité  royale.  —  Or  ces  droits 
consistaient  à  percevoir  l'impôt,  ce  que  nous  avons  vu  repré- 
senté aux  mains  du  Justicier  par  la  perception  des  eensives.  — 
Us  consistaient,  en  outre,  à  poursuivre  le  recouvrement  par 
toutes  voies  légitimes,  notamment  par  l'expulsion  du  posses- 
seur des  terres  fiscales,  et  le  retour  au  fisc  royal  des  terres 
soumises  au  cens  non  payé.  C'était  l'exécution  de  la  maxime  : 
Qui  negUgit  censum,  perdat  cigrum»  Ce  mode  d'action  s'est  re- 
trouvé dans  la  Justice  seigneuriale  sous  la  forme  de  diverses  sai- 
sies coutumières.  —  Le  yuieo?  était  aussi  chargé  de  percevoir  les 
amendes  encourues  par  les  justiciables,  d'incorporer  an  fisc  les 
biens  de  toute  nature  confisqués  sur  les  condanmés,  de  prendre 
possession  des  biens  dévolus  au  domaine  de  l'Etat  par  suite  de 
déshérence,  d'abandon,  de  vacance,  et  par  toute  autre  cause  lé- 
gale, de  recueillir  les  choses  sans  maîtres,  les  produits  des  fer- 
mages des  biens  publics;  en  un  mot,  le  judex  représentait  le 
fisc  et  en  exerçait  toutes  les  actions. 

Sons  la  domination  barbare,  comme  sous  l'administration  ro- 
maine,  cbaque  officier  de  cette  hiérarchie  reçut  des  émoluments 
en  nature,  et  à  mesure  que  l'organisation  publique  se  démante- 
lait, sa  part  fut  plus  forte  et  plus  voisine  de  l'appropriation  des 
objets  recueillis.  Enfin«  lorsque  les  droits  de  l'État  furent  deve- 
nus patrimoniaux,  les  actions  que  le  judex  exerçait  au  profit  du 
use,  il  les  exerça  à  son  profit  personnel.  —  C'est  ainsi  que  le 
droit  de  cens,  de  confiscation,  de  déshérence,  d'épaves,  d'a- 
mendes, d'aubaine,  de  vacants,  se  trouvèrent  compris  dans  les 
éléments  de  la  justice  seigneuriale,  quoique  la  propriété  du  sol 
n'en  fit  point  partie.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  judex  ne  dut 
s'approprier  que  ies  objets  qui  constituaient  les  profits  de  sa 
charge;  ce  qu'il  recouvrait  pour  le  domaine  public,  il  le  recou- 
vra pour  loi;  son  appropriation  n'avait  pas  besoin  d'aller  au  delà 
et  ne  dépassa  pas  ces  limites. 

Cette  explication  seule  rend  compte  des  droits  du  justi- 
eler  sur  le  sol,  que  les  feudistes  n'ont  jamais  clairement  expli- 
qués. Lears  éclaircissements  sur  ce  point  se  bornaient,  en  effet, 
à  des  comparaisons  plus  ou  moins  poétiques  :  «  Tantôt,  dit  à  oe 
sujet  H.  Championnière  (Eaux  courantes,  n«  152),  la  justice  est 
une  ombre  qui  couvre  la  terre  sanâ  la  pénétrer;  tantôt  elle  est 
an  sol  ce  que  la  forme  est  à  la  matière  :  l'image  qui  a  Joui  près 
d'eux  de  la  plus  grande  faveur  est  celle  du  nuage  s'élevant  au- 
dessus  d'un  marais  ;  il  est  bien  peu  de  feudistes,  des  quinzième 
et  seizième  siècles,  qui  n'en  aient  enrichi  leurs  descriptions  de 
la  justice.  »  —  Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  définition, 
c'est  que  la  justice  n'étant  pas  inhérente  au  sol  comme  le  droit 
de  propriété,  elle  était  seulement  cohérente  et  s'exerçait  sur  un 
territoire.  —  Ce  que  nous  allons  dire  de  chacun  des  droits  en 
particulier,  complétera  notre  exiAloation. 


Akt.  i.  -»  Des oommieee et  oanlUcationt. 


duo.  La  nature  des  commises  et  des  confiscations  jette  un 
grand  jour  sur  les  conditions  du  fief^  de  la  justice»  —  La  con^ 
mise  féodale  n'était  pas  antre  chose  que  la  clause  résolutoire  du 
fief,  dans  le  cas  d'inexécution  des  oonditions  du  contrat  qui  unis- 
sent le  seigneur  au  vassal. 

S6t  •  Les  effets  de  la  commise  étaient  assez  diversement  ré- 
gis par  les  coutumes;  nous  avons  dit  que  dans  les  fiefs  de  dan- 
ger, la  simple  prise  de  possession,  sans  avoir  préalablement 
acquitté  les  devoirs  féodaux,  emportait  la  perte  du  fief.  Dans  la 
plupart  des  coutumes,  les  dispositions  relatives  à  la  félonie 
étaient  purement  comminatoires.  —  La  violation  des  obliga- 
tions respectives  des  membres  du  seniorat  s'appelait  félonie,  — 
La  félonie  emportait  la  perte  du  fief.  Les  effets  en  étaient  réci- 
proques :  «  Fidélité  et  félonie,  dit  Loysel,  Reg.  649,  sont  réci- 
proques entre  le  seigneur  et  le  vassal;  et  comme  le  flef  se  con- 
fisque par  le  vassal,  ainsi  la  tenure  féodale  par  le  seigneur.  » 
On  ne  doit  pas  oublier  que  le  seniorat  n'était  qu'une  association 
de  défense.  —  Les  mêmes  causes  emportaient  la  perte  du  fief  ou 
de  la  tenue  féodale,  sauf  la  différence  des  obligations.  —  Ces 
causes,  après  de  longues  controverses  entre  les  jurisconsultes, 
avaient  été  fixées  à  cinq  :  !•  si  le  vassal  a  séduit  la  femme,  la 
fille  ou  la  sœur  du  seigneur,  ou  s'il  lui  a  fait  quelque  injure  aussi 
grave;  2»  s'il  a  eu  l'audace  de  le  frapper;  5«  s'il  lui  a  porté  un 
préjudice  notable  dans  sa  fortune  ou  sa  réputation  ;  4«  s'il  a  at- 
tenté à  sa  vie  ;  5<»  s'il  refuse  d'accomplir  les  obligations  du  fief. 
—  Ces  cause  de  commise  étaient  conminnes  au  seigneur  et  au 
vassal;  \e désaveu,  c'est-à-dire  le  refus  de  reconnattre  la  vassa- 
lité ou  la  nature  féodale  de  sa  possession,  était  une  cause  parti- 
culière au  vassal. 

SG9.  La  conmiise  avait  lieu  dans  le  bail  à  cens  et  dans  Tem- 
phytéose;  mais,  dans  ces  deux  contrats,  elle  avait  des  règles  par- 
ticulières qu'il  serait  inutile  aujourd'hui  d'examiner.  —  Nous 
avons  vu  la  jurisprudence  en  conclure  que  l'existence  on  la  sti- 
pulation de  la  commise  n'était  pas  essentiellement  caractéristique 
du  bail  seigneurial,  et  que  les  circonstances  pouvaient  seules  dé- 
terminer le  caractère  de  la  conmiise  et,  par  suite,  l'abolition  de 
\SL  rente. 

8GS.  Le  droit  de  conunise  en  tant  que  seigneurial,  devait 
nécessairement  disparaître,  avec  le  régime  féodal;  —  La  loi  di^ 
15-28  mars  1790,  t.  i,  art.  7,  déclare  en  effet  abolis  tous  les 
droits  de  commise  et  en  même  temps  les  saisies  féodales  et  cen- 
suelles  qui  avaient  pour  objet  soit  l'exécution  de  la  commise, 
soit  le  payement  et  l'accomplissement  des  devoirs  féodaux  ou 
censuels.  Le  même  article  y  substitue  les  actions,  contraintes, 
exécutions,  privilèges  et  préférences  qui,  par  le  droit  commun, 
les  différentes  coutumes  et  statuts  des  lieux,  appartiennent  à 
tout  premier  bailleur  de  fonds.  —  Cette  dernière  disposition 
même  a  disparu  à  l'égard  de  tous  les  contrats  soumis  à  la  oom« 
mise,  en  qualité  de  contrats  seigneuriaux*  Mais  à  l'égard  des 
contrats  maintenus  comme  baux  emphytéotiques,  ou  à  rente  fon- 
cière, ou  à  tout  autre  titre,  rachetables  ou  non  rachetables,  les  rè- 
gles coutumières  ne  peuvent  plus  être  invoquées  en  tant  qu'elles 
participent  au  régime  féodal;  ces  règles  ont  été  remplacées  im- 
plicitement ou  expressément  par  des  déductions  du  principe  gé- 
néral de  la  condition  résolutoire;  nous  les  examinerons  en  trai- 
tant de  chacun  de  ces  contrats. 

894.  Un  grand  nombre  de  commentateurs  coutumiers  onl 
confondu  la  commise  et  la  confiscation;  ce  sont  pourtant  deux 
choses  essentiellement  distinctes.  —La  commise  est,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  la  résolution  du  contrat  de  bail  à  flef,  à  cens,  ov 
à  emphytéose,pour  inexécution  des  conditions  du  bail.— La  con- 
fiscation  était  la  perte  des  biens  par  suite  de  condamnation  judi- 
ciaire. —  La  première  s'opérait  dans  le  flef,' au  profit  du  seigneur 
féodal;  dans  la  censive,  au  profit  du  seigneur  censier;  dans  l'em- 
phytéose,  au  profit  du  seigneur  emphytéote.  Elle  consistait  dans 
la  reprise  opérée  par  le  bailleur,  du  bien  concédé  et  dans  la  réu- 
nion de  ce  bien  à  l'héritage  dont  il  avait  été  détaché. 

S^&.^La  confiscation  était  une  appropriation  du  seigneur 
d'un  bien  auquel  il  n'avait  jamais  en  de  droit;  la  loi  pénale  sai- 
sissait le  seigneur  des  biens  du  condamné,  comme  originairement 
elle  en  saisissait  le  ûao. 
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8G41.  La  commise  n'avait  lieu  qu'en  punition  d'an  délit  féo- 
dal ;  la  confiscation  se  prononçait  en  châtiment  d'un  délit  public 
(Nouveau-Denisart,  y*  Commise).  La  première  profitait  au  sei- 
gneur de  bef^  la  seconde  au  seigneur  justicier  (Loysel,  Instit. 
reg.j  650^  651). —  Les  feudistes^  en  confondant  la  commise  et 
la  confiscation,  ont  Jeté  dans  la  nature  des  droits  du  justicier  sur 
le  fonds  soumis  k  sa  justice^  une  confusion  qu'on  ne  saurait  trop 
éviter  dans  tous  les  procès  qui  s'élèvent  encore  aujourd'hui  entre 
les  habitants  des  villages,  communautés  et  usagers,  et  les  repré- 
sentants des  anciens  seigneurs.  On  doit  distinguer  soigneusement 
la  qualité  du  seigneur,  pour  reconnaître  le  caractère  de  ses  droits 
sur  les  terres  litigieuses.  La  -théorie  véritable  de  la  commise  et 
de  la  confiscation.  Jette  autant  de  jour  sur  cette  matière,  que  les 
erreurs  des  feudistes  y  apportent  d'obscurité. — V.  Cbampionuière^ 
Eaux  courantes,  no  217. 

8S9.  Régulièrement  la  condamnation  d'un  feudataire  pour 
délit  public,  devait  entraîner  la  perte  de  son  fief  qu'il  était  désor- 
mais incapable  de  servir  et  par  conséquent  la  réunion  au  domaine 
du  seigneur  féodal;  mais  il  n'en  fut  point  ainsi.  Lorsque  la  pa- 
trimonialité  des  fiefs  fut  devenue  un  principe  commun  et  puissant, 
les  fiefs  furent  considérés  comme  les  biens  propres  du  vassal,  et 
le  seigneur  justicier  les  confisqua  comme  les  autres  biens.  Hais 
le  seigneur  féodal  ayant  ainsi  un  nouveau  vassal  souvent  plus 
puissant  que  lui,  résista  à  l'appropriation  du  seigneur  Justicier  ; 
il  s'établit  une  règle  généralement  suivie,  savoir  que  le  justicier 
confisquant  fut  obligé  de  se  dessaisir  du  bien,  dans  un  déiai  dé- 
terminé. —  Mais,  lorsque  la  valeur  personnelle  se  fut  effacée  de- 
vant l'autorité  royale,  les  seigneurs  Justiciers  conservèrent  le  fief 
confisqué,  en  payant  au  seigneur  féodal  les  droits  de  mutation 
et  en  faisant  hommage.  Cette  règle  achève  de  démontrer  que  le 
seigneur  Justicier  n'avait  aucun  droit  primitif  au  flef  confisqué 
et  acquérait  à  titre  nouveau. 

8S9.  La  confiscation  et  ses  bénéfices  seigneuriaux,  ont  suc- 
combé devant  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  mais  la  disposi- 
tion qui  l'abolit  n'est  pas  celle  qui  concerne  la  commise;  c'est 
dans  la  loi  des  15-20  avril  1791  qu'il  faut  la  chercher;  elle  s'y 
trouve  implicitement  avec  tous  ceux  qui  étaient  ci-devant  an- 
nexés à  la  fustice  seigneuriale. 

Art.  s.  -—  Des  droits  de  déshérence,  au6aifi6,  bâtardise,  épaves, 

trésor,  vacans, 

9B9.  L'art.  7  de  cette  même  loi  des  13-20  avr.  1791,  sur 
les  droits  dé  justice,  porte  abolition  expresse  des  droits  de  déshé- 
rence, û'aubaine,  de  bâtardise,  d'épaves,  de  varech,  de  trésor 
trouvé  :  puis  il  ajoute  :  «  Le  droit  de  s'approprier  les  terres 
vaines  et  vagîtes,  ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou  vacants,  gar- 
rigues, flegards,  ou  varescluâx,  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs,  à  compter  de  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1789,  les  ci-devant  seigneurs  demeurant,  depuis  cette 
époque  déchargés  de  l'entretien  des  enfants  trouvés,  v  —  Avant 
d'aborder  l'examen  de  la  disposition  en  elle-même  il  est  utile  de 
s'arrêter  au  motif  apparent  ou  à  la  condition  supposée  de  l'abo- 
lition. 

890.  La  loi  suppose  que  la  condition  du  droit  des  seigneurs 
Justiciers  aux  vacants  était  la  charge  des  enfants  trouvés;  cette 
supposition  qui  comporte  une  sorte  de  pacte  primitif  entre  l'Etat 
et  les  seigneurs,  est  inexacte.  Les  lois  romaines,  les  conciles  et 
les  capitulaires  nous  apprennent,  au  contraire,  que  la  charge  des 
enfants  trouvés,  comme  celle  des  pauvres,  des  malades  et  toutes 
celles  qui  constituent  la  charité  publique,  appartenaient  au  clergé 
des  paroisses  et  circonscriptions  ecclésiastiques.  Chopin,  sur  la 
coutume  d'Anjou,  liv.  l,  art.  lo,  dit  qu'au  seizième  siècle  les 
chanoines  de  Paris  se  plaignaient  d'être  grandement  chargés  par 
la  nourriture  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir  aux  enfants  aban- 
donnés. Sur  la  demande  des  agents  du  domaine  royal  qui  prit  à 
sa  charge  une  partie  des  frais  que  les  ehanoines  ne  pouvaient 
supporter,  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  de  1552, 
ordonna  que  l'autre  partie  serait  supportée  par  les  seigneurs 
justiciers  de  cette  ville.  Divers  édils  de  1554  et  1556  confirmè- 
rent cette  disposition  à  laquelle  les  justiciers  purent  d'autant 
moins  résister  que  leur  qualité  même  à  chaque  instant  menacée, 
finit  par  être  supprimée,  abolie  ou  confisquée  au  profit  du  roi. 


Quoi  qu'il  en  soit,  cette  charge  nouvelle,  entièrement  étrangère 
aux  éléments  naturels  de  l'autorité  Justicière,  ne  leur  fut  pas 
reconnue  hors  du  territoire  de  Paris.  Un  arrêt  de  1579,  au  con- 
traire, rappelle  l'obligation  des  établissements  ecclésiastiques; 
mais  un  autre  arrêt  de  1616  étendit  la  règle  à  tous  les  jusliclers 
du  royaume.  Cependant  il  ne  parait  pas  que  cette  dernière  dispo- 
sition ait  reçu  son  exécution;  un  édit  de  1778  montre  tr^ 
évidemment  qu'ils  étaient  une  charge  du  trésor  public  et  TobiU 
gation  des  seigneurs  justiciers  n'y  est  pas  même  mentionnée.  — 
«  On  est  donc  fondé  à  croire,  dit  H.  Cbampionnière  (Eaux  coi»- 
rantes,  n»  328),  que  l'entretien  des  enfants  trouvés  n'était  pa« 
une  charge  générale  de  la  justice  seigneuriale  et  que  c'est  par 
erreur  que  quelques  auteurs  et  même  la  loi  du  13-20  avr.  1791, 
ont  considéré  cette  charge  comme*  étant,  pour  les  seigneurs,  la 
compensation  légale  et  naturelle  des  droits  de  déshérence,  d'épaves 
et  de  vacants.  C'était  tout  au  plus  un  règlement  parlementaire, 
postérieur  à  l'établissement  de  ces  droits,  et  qui,  de  sa  nature, 
ne  pouvait  former  un  droit  commun.  » 

87  t.  Il  suit  de  cette  observation  que  le  droit  des  seigneon 
aux  vacants  était  indépendant  de  la  charge  des  enfaii.3  trouvés,  et 
qu'en  conséquence  il  serait  contraire  à  la  vérité,  de  conclore 
dans  des  espèces  particulières,  soit  de  l'époque  ob  cette  charge 
a  été  constituée,  soit  de  l'inexistence  de  cette  obligation  poor 
un  seigneur,  que  les  droits  de  déshérence  ou  de  vacants  n'eiis- 
taient  pas  non  plus  à  son  profit.  Cette  erreur  historique  pourrait 
conduire  àcontester  la  validité  d'appropriation  on  de  conoessioos 
seigneuriales  et  produire  un  jugement  erroné. 

879.  Ces  considérations  s'appliquent  à  ce  que  nous  avons 
dit  également,  avec  M.  Henrion  (v»  Commune,  n«  2060)  de  l'en- 
tretien des  prisons,  des  appointements  des  Juges  et  des  frais  de 
procédures  criminelles;  sans  doute  ces  charges  étaient  pour  les 
seigneurs  qui  les  supportaient  et  jouissaient  en  même  temps  des 
droits  de  vacants,  une  compensation  des  avantages  qu'ils  reti- 
raient de  cette  jouissance.  Mais  il  faut  se  garder  de  croire  que  la 
charge  fut  la  condition  et  pour  ainsi  dire  le  prix  de  la  jouissanoe: 
cette  opmion  serait  détruite  par  une  considération  péremptolre, 
c'est  qu'ainsi  que  nous  allons  le  dire  tout  à  l'heure,  dans  une 
grande  partie  du  royaume,  le  droit  aux  vacants  appartenait  aia 
seigneurs  de  fiefs,  à  l'exclusion  des  seigneurs  Justiciers,  et  qoe 
Jamais  les  seigneurs  de  fiefs  n'ont  été  chargés  de  l'entretien  des 
prisons,  des  appointements  de  juges,  des  frais  de  procédures,  ni 
des  enfants  trouvés.  Dans  toutes  les  coutumes  oh  le  droit  de 
vacants  était  un  droit  de  fief,  il  est  donc  manifeste  que  ce  droit 
n'était  pas  la  condition  des  charges  qui  pesaient  sur  les  seigneurs 
justiciers;  on  verra  par  ce  qui  va  suivre  qu'il  n'en  était  pasao- 
trement  dans  les  localités  où  le  droit  de  vacants  était  un  droit  de 
Justice. 

898.  Des  vacants. — On  en  a  parlé  v*  Communes,  tit.  6; 
ch.  3,  art.  4.  —  Nous  n'avons  point  à  revenir  sur  cet  objet,  socs 
le  rapport  du  droit  de  propriété  aboli  ou  établi  par  les  lois  de 
1791,  1792  et  1793;  mais  nous  devons  rechercher  les  condi- 
tions particulières  du  régime  seigneurial  à  leur  égard.  Getexamea, 
qui  touche  à  l'histoire  plus  qu'au  droit  actuel,  ne  sera  pas  néan- 
moins sans  influence  sur  les  questions  à  résoudre  en  matière  de  va- 
cants, et  sur  l'appréciation  de  la  jurisprudence,  au  nouveau  poial 
de  vue  auquel  nous  allons  nous  placer. 

894.  D'abord  il  faut  distinguer  le  droit  de  vacants  du  droit 
aux  terres  Incultes,  vaines  ou  vagues  et  improductives. — Le  droit 
de  ces  terres  a  pu  se  rattacher  au  droit  de  vacants,  mais  gtoén- 
lement  11  a  comporté  d'autres  éléments. — Le  droit  de  vacants  est  le 
droit  de  s'approprier  ou  de  se  dire  propriétaire  de  ce  qui  n'appar- 
tient à  personne  ou  n'a  pas  de  maître  apparent. ~ C'est  en  ce  sens 
que  l'art.  539  c.  nap.  a  dit  :  «Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître...  appartiennent  au  domaine  public.  »  —  Le  droit  de  f2- 
cants  n'a  jamais,  sous  l'ancien  régime,  été  réclamé  par  les  com- 
munes. Elles  n'ont  jamais  prétendu  que,  par  cela  senl  qu'un  te^ 
ritoire  était  sans  maître,  ce  territoire  leur  appartenait.  Ce  droit 
n'a  été  constitué  à  leur  profit  que  par  les  présomptions  de  la 
loi  de  J793.  —  L'objet  des  procès  si  nombreux,  élevés  soos 
l'ancien  régime  entre  les  communes  et  les  seigneurs,  consistait 
à  savoir  si  les  terrains  litigieux  étaient  des  biens  communaïu. 
appartenant  aux  communes  soit  en  vertu  d'un  titre  primitif, 
étranger  et  antérieur  aux  droits  du  seigneur,  soit  par  suite  de 
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drotts  concédés  par  ses  prédécesseurs  ;  les  communes  ne  prélen- 
Ment  pas  qae  les  terres  étaient  vacantes;  an  contraire>  elles  sou- 
tenaient qu'elles  ne  Tétaient  pas,  parce  qu'elles  étaient  leor  pro- 
priété. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  élevées  entre  les  seigneurs 
de  fiefs  et  les  seigneurs  justiciers.  —  Le  seigneur  de  fief  ne  fon- 
dait pas  sa  prétention  sur  le  droit  de  vacants;  il  soutenait,  au 
contraire,  que  le  bien  sans  maître  apparent  ou  alMmdonné  par 
son  possesseur  n'était  pas  vacant,  s'il  était  enclavé  dans  son  fief. 
Suivant  le  principe  de  Tenciave,  que  nous  avons  expliqué  plus 
haut,  tout  ce  qui  était  compris  dans  les  limites  d'un  fief  circon- 
scrit était  censé  faire  partie  de  ce  fief;  par  conséquent,  il  impor- 
tait peu  que  les  terres  fussent  désertes  ou  cultivées,  appropriées 
ou  abandonnées;  en  tout  état,  elles  appartenaient  au  fief  et,  dès 
lors,  au 'seigneur  du  fief.  Ce  systèmis  est  parfaitement  expliqué 
par  Dumoulin,  des  Fiefs,  §  48,  n*  8. 

894.  Les  Justiciers  seuls  ont  réclamé  le  droit  de  vacants  pro- 
prement dit.  —  Sous  la  domination  romaine  ce  droit  appartenait 
an  fisc;  il  était  exercé  par  les  judices  qui  appropriaient  le  do- 
maine de  tontes  les  terres  sans  maître.  —  Ils  étaient  en  même 
temps  les  administrateurs  des  terres  publiques  ;  ils  en  concé- 
daient la  jouissance  par  bail  ou  autrement;  c'était  par  leur  office 
qne  se  faisaient  toutes  les  concessions  soit  d'emphytéoses,  soit 
de  terres  eolonaires,  soit  de  terres  tributaires  ;  il  entrait  en  même 
temps  dans  leurs  fonctions  de  percevoir  les  redevances  qui  for^ 
maient  le  prix  ou  la  condition  des  Jouissances  ou  des  conces- 
sions.— On  retrouve  les  mêmes  actes  dans  les  attributions  des 
Justiciers  des  deux  premières  races  et  des  temps  féodaux.  -* Plu- 
sieurs capitulaires  de  la  seconde  race  montrent  le  roi  possesseur 
des  terres  incultes,  abandonnées  ou  dévastées  par  les  guerres, 
autorisant  les  comtes  et  justitiarii  à  en  faire  concession  à  titres 
précaires  aux  babitants  qui  voudraient  les  cultiver.  —  En  même 
temps  on  retrouve  dans  les  éléments  de  la  baute  justice,  les  pro- 
duits des  fermages  et  jouissances  des  biens  publics  ;  tels  sont 
ïhabaticumy  droit  perçu  pour  le  pâturage,  et  dénommé  dans  le 
droit  seigneurial,  berbage,  ou  autrement  ;  le  passagiwny  ou  la 
pâture  des  bestiaux  dans  les  forêts,  représenté  par  le  passage, 
dans  la  Justice  seigneuriale;  enfin  les  droits  de  6/airie,  et  proba- 
blement aussi  les  agriers,  champariSy  soëfUs,  etc.,  dont  nous 
avons  parlé  et  que  nous  avons  dit  être  pour  la  plupart  des  droits 
originairement  Justiciers,  et  représentatifs  de  redevances  dues  par 
des  possesseurs  plus  ou  moins  précaires  des  terres  publiques. 

S  9  S.  Les  mêmes  causes  avaient  mis  aux  mains  des  seigneurs 
Jnsticiers  les  anciennes  perceptions  opérées  par  les  judices  de 
radministration  romaine,  à  raison  de  la  jouissance  des  lieux 
livrés  par  leur  nature  à  Tusage  du  public.  Ainsi,  sous  le  nom 
de  péages,  la  baute  justice  percevait  les  thetoneos,  navigios,  par-- 
Éotieos,  pontaUcas,  rivaticos,  que  percevait  le  judex  sur  l'usage 
des  rivières  navic^les,  des  abords,  des  ponts  et  des  ports,  les 
rotaUcos,  vultaticos,  pulveraticos,  que  ce  dernier  prélevait  sur 
l'usage  des  routes  de  TÊtat.  —  L'appropriation  des  droits  de  Jus- 
ttce  n'emportait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
eelle  du  sol  sur  Tusage  duquel  était  perçue  la  redevance  ou  Tim- 
pât;  néanmoins,  lorsque  la  puissance  à  laquelle  la  propriété  se 
rattachait  eut  été  oubliée  ou  perdue  de  vue,  la  logique  conduisit 
naturellement  à  supposer  ce  droit  à  celui  qui  en  recueillait  le 
fruit.  C'est  ainsi  que  les  seigneurs  justiciers,  possesseurs  du 
cens  des  terres  tributaires,  ont  fini,  à  l'aide  de  Tinterversion  de 
la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  par  se  faire  considérer 
comme  seigneurs  directs  de  ces  terres  dont  ils  n'avaient  jamais 
pourtant  possédé  le  domaine.  C'est  ainsi  qu'à  raison  de  leur  per- 
ception des  droits  de  péage  sur  les  chemins  et  les  rivières  na- 
vigables. Us  se  sont  fait  reconnaître  propriétaires  des  chemins  et 
des  rivières  navigables;  c'est  ainsi  qu'à  raison  des  droits  de 
passage  perçus  par  eux  sur  la  jouissance  des  forêts,  ils  se  sont 
déclarés  propriétaires  des  forêts;  on  conçoit  tout  ce  queTintérêt 
a  pu  conclure  de  ces  nombreuses  analogies  à  Tégard  des  vacants, 
sur  lesquels  ils  prélevaient  encore  presque  partout  les  divers  droits 
d'origine  romaine,  et  qu'ils  étaient  encore,  en  1  "ïOi ,  en  possession 
du  droit  ou  de  l'office  de  concéder  à  titre  d'inféodation  et  d'a- 
censement. 

S 9  9.  Remarquons  qu'en  eflèt  presque  partout  le  droit  du  sei- 
gneur Justicier  se  bornait  au  droit  de  concéder  les  terres  var 
T(Hn  xxxvm. 


cantes;  c'était  la  même  fonction  que  celle  du  judex  ou  du  comte 
des  capitulaires  ;  mais  les  effets  étaient  dlflèrents  de  ceux  que 
produisaient  les  concessions  de  Tofficler  romain.  L'empbytéose,  le 
colonage  ou  Tattribution  censuelle  opérée  par  le  dernier,  laissait 
T£tat  possesseur  du  domaine  éminent,  et  le  concessionnaire  n'ac- 
quérait qu'un  domaine  utile.  Dans  les  concessions  opérées  par 
le  seigneur  justicier,  le  concessionnaire  n'est  également  appro- 
prié que  d'un  domaine  utile,  mais  Teffet  reconnu  dubail  usité  étant 
de  renouer  le  domaine  direct  au  concédant,  cet  eflèt  se  produit  ou 
se  suppose  dans  les  actes  relatifs  aux  biens  vacants,  et  en  même 
temps  que  le  preneur  est  approprié  du  domaine  utile,  le  seigneur 
justicier,  qui  n'agit  plus  pour  un  autre,  se  trouve  approprié  du 
domaine  direct. 

898.  C'est  ainsi  et  non  autrement  que  la  loi  du  20  avril 
1791  a  pu  dire  avec  les  coutumes,  que  Tiuféodation  ou  Tacen- 
sement  de  terres  vacantes  constituaient  aux  mains  du  seigneur 
justicier  le  droit  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues. 
«  Le  droit  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues,  porte 
Tart.  7,  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs...  » 
Et  Tart.  9  :  «  Les  ci -devant  seigneurs  justiciers  seront  censés 
avoir  pris  publiquement  possession  desdits  terrains ,  lorsqu'ils 
les  auront  soit  inféodés,  acensés  ou  arrentés...  »  Il  suit  de  ces 
textes,  qu'avant  les  actes  d'inféodation  ou  d'acensement,  le  sei- 
gneur justicier  n'était  pas  propriétaire  des  vacants  ;  seulement 
il  avait  le  droit  de  le  devenir.  Celte  condition  est  parfaitement 
conforme  à  Thistorique  des  droits  de  Justice  que  nous  venons 
d'exposer. — V.  Championniëre,  n«207. 

899.  La  loi  du  20  avril  1791  ne  parle,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  que  du  seigneur  justicier  ;  il  semble  donc  résulter  de 
cette  disposition  que  les  conditions  d'appropriement  qu'elle  exige, 
ne  concernent  pas  le  seigneur  féodal  ;  en  effet,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  exposé,  le  seigneur  féodal  n'avait  pas  besoin  d'acte 
d'appropriement  pour  se  dire  propriétaire  des  vacants  situés  dans 
son  fief;  il  lui  suffisait  du  principe  de  l'enclave,  et  son  droit  s'é- 
tendait à  toutes  les  terres  comprises  dans  les  limites  de  son 
fief;  il  était  propriétaire  des  terres  vagues,  comme  des  terres 
cultivées,  c'est-à-dire  de  droit  et  à  plein  domaine,  s'il  ne  les  avait 
ni  acensées  ni  inféodées.  Or,  en  1791,  le  principe  de  l'enclave 
n'avait  pas  reçu  d'atteinte;  ses  effets  régissaient  toutes  les  terres 
vagues  auxquelles  les  seigneurs  de  fiefs  pouvaient  prétendre;  la 
loi  n'avait  donc  rien  à  prévoir,  rien  à  remplacer.  Hais  le  décret 
du  25  août  J  792  ayant,  dans  son  art.  l,  déclaré  non  avenus  tous 
les  effets  produits  par  la  maxime  de  l'enclave,  les  seigneurs  de 
fiefs  se  trouvèrent  dessaisis,  non  moins  que  les  seigneurs  Justi- 
ciers; il  fallut  que  la  loi  des  28-14  sept.  1792  maintint  expres- 
sément ceux  qui  prouvaient  une  possession  de  quarante  ans. 
Enfin,  la  loi  de  1793  supprima  jusqu'aux  effets  de  l'appropria- 
tion directe,  quelque  ancienne  qu'elle  fût. 

880.  Cette  dernière  disposition  place  évidemment  sur  la 
même  ligne  les  seigneurs  justiciers  et  les  seigneurs  féodaux,  de 
même  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  terres  vaines  et 
vagues,  situées  dans  le  territoire  d'un  fief  circonscrit,  et  celles 
qui,  non  régies  par  les  conditions  del'endave,  ne  pouvaient  être 
atteintes  que  par  la  maxime  nuUe  terre  sans  seigneur,  ou  le  droit 
de  vacants  appartenant  à  la  justice. 

881 .  Cette  confusion  des  origines  dans  le  droit  seigneurial 
rend  inutile  et  sans  effet  la  distinction  des  coutumes  dans  les- 
quelles les  vacants,  mêmes  situés  dans  l'enclave  d'un  fief,  étaient 
reconnus  appartenir  au  seigneur  justicier.  Ces  derniers,  en  effet, 
avaient  élevé  la  prétention  d'étendre  leur  droit  de  vacants  jus- 
qu'aux terres  enclavées  dans  les  fiefs;  cette  doctrine  avait  été 
rejetée  par  tous  les  feudistes  Indépendants,  d'Argentré,  Hévin, 
Dunod,  Boutaric,  Henrion  de  Pansey  ;  les  coutumes  du  Haine, 
d'Anjou,  de  Bretagne  et  de  Normandie  ne  l'avaient  point  non 
pins  admise.  Mais  le  roi  étant  seigneur  justicier  dans  la  plupart 
des  provinces  qui  formaient  son  domaine  au  quinzième  siècle, 
les  coutumes  des  provinces  cédèrent  à  Tinfluence  de  ses  officiers, 
et  constatèrent  le  droit  de  vacants  du  seigneur  justicier,  jusque 
sur  les  terres  comprises  dans  Tenclave  féodale  des  seigneurs  par- 
ticuliers. Telles  furent  Sens,  Auxerre,  Laon,  Châlons,  Reims, 
Melun,  Chaumont,  dont  la  doctrine  fut  appuyée  des  feudistes  do- 
maniaux Loyseau  et  Chopin.  —  V.  Championnière,  Eaux  cou* 
nmtes,  np  208. 

55 


418 


PROPRIETE  FEODALE.— Chap.  3,  Sect.  3,  Art.  3. 


S9)i.  Épaves  et  varech.  —  Le  droit  de  vacants  ne  se  bornait 
pas  aux  terres  sans  maître  ;  il  s'étendait  également  aax  choses 
abandouitées  ;  11  est  facile  de  reconnaître  à  ce  droit  la  même  na- 
ture et  la  même  origine.  —  Lorsque  les  choses  étalent  mobilières^ 
le  droit  prenait  le  nom  d'éf>aveê.  --  Ce  nom  s'appliquait  génè^ 
ralement  à  tout  objet  perdu,  égaré  on  non  réclamé.  —  Particu- 
lièrement, plusieurs  coutumes  telles  que  celles  de  Reims,  de 
Laon,  du  Hesdln,  l'appliquèrent  aux  bêtes  égarées;  celles  de 
Tours,  du  Maine  et  de  rAnjou,  retendaient  aux  essaims  d'a- 
beilles, qu'elles  appelaient  épaves  d'avettes  ;  ces  dernières  par- 
laient spécialement  de  l'épave  du  faucon  et  du  destrier^  qu'elles 
attribuaient  aux  barons.  Le  Yermandols  reconnaissait  une  espèce 
d'épaves  qui  étaient  les  hommes  et  les  femmes  nés  dans  le 
royaume,  mais  sans  que  le  lieu  de  leur  naissance  ftit  connu,  ce 
qui  les  distinguait  des  aubains  lesquels  étaient  nés  hors  du 
royaume.  —  La  coutume  de  Normandie  parlait  encore  (art.  596) 
du  droit  de  varech,  mentionné  dans  la  loi  de  1791,  lequel  con- 
sistait à  s'approprier  «  toutes  les  choses  que  l'eau  Jette  à  terre 
par  tourmente  et  fortune  de  mer ,  ou  qui  arrive  si  près  de  la 
terre  qu'un  homme  à  cheval  y  puisse  toucher  avec  sa  lance.  »  — 
Les  droits  d'épaves  étaient  presque  universellement  attribués  au 
seigneur  Justicier  (V.  Championnière,  n»  209). 

•88.  Trésor  trouvé.-^  Le  droit  de  trésor  trouvé  rentrait 
dans  la  classe  des  épaves.  Le  roi  avait  disputé  de  bonne  heure 
ce  privilège  aux  seigneurs  :  les  Etablissements  de  saint  Louis 
portaient  (chap.  88,  liv.  l)  :  «  Nul  n'a  fortune  d'or,  se  il  n'est 
roys,  et  les  fortunes  d'argent  sont  aux  barons  et  à  ceux  qui  ont 
grand'Justice  en  la  terre.  »  Loysel  en  fait  une  règle  de  droit 
coutumier  :  a  Le  roi  applique  à  sa  fortune  et  trouve  d'or.»  — 
Règl.  2791  et  règl.  280:  «Quant  aux  autres  trésors  mués  d'an- 
cienneté, le  tiers  en  doit  appartenir  au  haut  justicier,  le  tiers 
au  seigneur  très-foncier,  et  le  tiers  à  celui  qui  les  a  trouvés.  » 

884.  Déshérence.  —  a  Ce  fut  également  par  suite  de  la  règle 
commune  des  biens  vacants,  que  les  seigneurs  Justiciers  furent 
saisis  des  successions  en  déshérence,  dans  le  ressort  de  la  cou- 
tume de  Paris  et  dans  plusieurs  autres.» — Ce  principe  produisit 
d'étranges  résultats  à  l'égard  des  biens  féodaux;  régulièrement 
l'extinction  de  la  famille  du  vassal  devait  Caire  retomber  le  fief 
aux  mains  du  seigneur.  On  conçoit  donc  que  la  maxime  attribu- 
tive des  terres  féodales  en  déshérence  aux  seigneurs  Justiciers 
n'a  pu  s'établir  que  dans  l'oubli  des  règles  fondamentales  du  flef  ; 
aussi  n'a-t-elle  pris  naissance  que  dans  le  seizième  siècle.  Le 
seigneur  Justicier  saisi  d'un  fief  relevant  d'un  autre  que  lui,  dut 
entrer  en  foi  et  en  payer  le  reliel  ou  s'en  dessaisir,  comme  à 
l'égard  des  confiscations  (V.  Championnière,  n»  209). 

888.  Droit  d^aubaine.  —  Les  historiens  sont  peu  d'accord 
sur  l'origine  du  mot  aubaine  et  sur  les  personnes  qui  reçurent 
d'abord  cette  dénomination.  11  parait  néanmoins  que  les  aubains, 
albaniy  au  neuvième  siècle  étaient  encore  libres  et  même  proté- 
gés par  les  règlements  publics  ;  mais  atu  douzième  siècle,  l'his- 
toire juridique  les  montre  privés  de  leur  liberté;  Ils  sont  consi- 
dérés comme  de  condition  serve,  ou  du  moins,  il  est  de  règle  que 
le  seigneur  justicier  peut  s'emparer  de  leur  personne.  La  raison 
probable  de  ce  changement  fut  que  la  plupart  des  aubains  étaient 
des  colons  ou  des  serfs  fugitifs,  qui  ne  faisaient  ainsi  que  chan- 
ger de  main  sans  changer  d'état.  —  Les  aubains  devenant  les 
serfs  ou  mainmortables  des  seigneurs  Jasticiers,  leurs  biens 
étaient  nécessairement  la  proie  des  mêmes  seigneurs.  Lorsque 
l'esclavage  fut  aboli,  les  aubains  restèrent  incapables  de  dispo- 
ser par  testament,  et  leur  succession  fut  appréhendée  par  les  sei- 
gneurs Justiciers  (Y.  M.  Championnière,  n*  210). 

888.  Drot(  de  bâtardise.  —  Ce  qui  eut  lieu  à  l'égard  des 
étrangers,  s'établit  également  au  préjudice  des  bâtards.  *-  Ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Championnière  (n«  211),  «partout  oit  la 
puissance  Justicière  trouvait  une  condition  exceptionnelle,  elle 
en  faisait  une  cause  de  spoliation  privilégiée.  Les  établissements 
de  saint  Louis  reconnaissent  aux  seigneurs  le  droit  de  déshérence 
dans  les  successions  des  bâtards  qui  nec  genus  nec  gentem  ha- 
bent.  «Quand  bâtard  meurt  sans  hoir  de  sa  femme,  toutes  les 
choses  sont  à  ses  seigneurs,  à  chacun  ce  qui  sera  en  son  fié  !» 

889 .  Les  droits  de  confiscation,  d'aubaine,  de  bâtardise,  de 
déshérence  et  d'épaves  attribués  aux  seigneurs  Justiciers  par  le 
régime  seigneurial,  avaient  reçu  de  graves  atteintes  des  ordon- 


nances constitutives  du  domaine  royal.  Le  privilège  de  la  Justler 
patrimoniale  était  réduit  à  bien  peu  de  chose,  en  ce  qui  conce^ 
naît  ces  profits,  lorsque  la  loi  de  1791,  est  venue  l'effacer  de  nos 
Institutions.  On  peut  voir  les  vicissitudes  de  œs  éléments  ds 
pouvoir  seigneurial,  au  livre  des  Eaux  courantes  précité. 

888.  Que  ces  droits  appartinssent  à  la  justice  on  au  flef, 
qu'ils  fussent  expressément  stipulés  dans  l'acte  de  coneessioa, 
ou  que  le  seigneur  n'en  Jouit  qu'à  raison  des  dispoeiiions  coa- 
tumlères,  ils  étaient  essentiellement  seigneuriaux  et  cancléri- 
salent  le  cens  auquel  ils  étaient  annexés. 

889.  Quant  aux  relations  qui  peuvent  exister  entre  oee  droits 
et  les  dispositions  du  régime  actuel,  nous  en  traiterons  anz  di- 
vers mots  qui  concernent  leurs  matières  respectives* 

Art.  3.  —  Des  banalités.  -—  Chasse  et  pêche.  Mouline, 
Pressoirs,  Fours,  Banalités  nouvdks. 

880.  Lee  banalités  furent  l'abus  le  plus  terrible  da  pouvoir 
des  seigneurs  Justiciers.  «Ces  actes  odieux  du  pouvoir  sei- 
gneurial, dit  M.  Championnière,  n*  338,  consistaient  essentiel- 
lement dans  la  violation  du  droit  de  propriété.  Défense  an  pos- 
sesseur de  chasser  sur  ses  terres,  de  pêcher  dans  ses  eaux,  de 
moudre  à  son  moulin,  de  cuire  à  son  four,  de  fouler  ses  draps  à 
son  usine,  d'aiguiser  ses  outils  àsameule,  de  faire  son  vin,  son 
huile,  son  cidre  à  son  pressoir,  de  vendre  ses  denrées  an  msT" 
ché  public,  d'avoir  étalon  pour  son  troupeau,  pigeons  dans  sa 
ftie  ou  lapins  dans  son  clapier;  par  suite,  droit  exclusif  pour 
le  seigneur  à  toutes  ces  jouissances,  et  nécessité  pour  l'homme 
coutumier  d'en  accroître  les  profits  par  son  usage.  »  — L'exposé 
des  banalités  donne  une  intelligence  complète  du  système  des 
droits  seigneuriaux;  ces  droits,  issus  de  l'anarchie,  du  désordre 
et  des  violences,  ont  constitué  ce  qu'on  appelle  improprement 
le  régime  féodal.  On  y  chercherait  vainement  une  classiflsatioii 
régulière  qu'on  trouve  à  peine  dans  notre  organisation  nouvelle; 
cependant  on  peut  les  ranger  en  trois  catégories  déterminées 
par  la  condition  de  leur  origine. — Les  ans  consistent  dans  niû- 
pôt  romain,  maintenu  et  transmis  à  la  possession  privée;  es 
sont  les  droits  de  justice,  proprement  dits.  —  Les  autres  wsà 
issus  des  contrats  constitutifs  de  l'association  du  sénlorat,  de 
ses  nécessités,  de  ses  clauses  essentielles  ou  usuelles;  ce  sont 
les  droits  de  fief.  — ^  Les  troisièmes  sont  le  résultat  de  l'abus, 
de  la  force,  de  la  violence;  ils  appartiennent  particulièrement  à 
la  domination  des  barbares  de  la  Germanie,  dont  les  mcsars 
grossières  et  féroces  ne  pouvaient  créer  que  des  institutions  de 
même  nature.  Ce  sont  les  banalités  dont  M.  Championnière  a  le 
premier  fait  connaître  l'histoire  et  les  conditions  dans  le  droit 
seigneurial.  —  Nous  devons  nécessairement  entrer  dans  quel- 
ques détails  sur  cette  branche  du  régime  seigneurial^  la  plus 
considérable  peut-être  sous  le  rapport  de  l'intérêt  qui  s'attacbe 
aux  vicissitudes  du  droit  et  aux  abus  possible  du  droit  de  coni- 
mandement  essentiel  à  toute  organisation  soeiale* 

88  t.  Tout  droit  légitime  ou  abusif  dérive  d'un  ooBtrat  rs- 
connu  ou  subi  par  celui  qu'il  régit  ou  opprime.  Le  droit  des 
seigneurs  justiciers  de  commander  aux  populations  sur  les- 
quelles pesait  leur  odieuse  tyrannie  dérivait  de  l'autorité  royale. 
Les  comtes,  les  Justiciers  hauts,  bas  et  Inoyens,  exerçaient  un 
pouvoir  administratif  dont  l'origine  historique  remonte  à  la 
hiérarchie  des  officiers  romains.  —  Comme  ceux-ci,  les  iostl- 
ciers  des  deux  premières  races  possèdent  l'tmpmtimavt  mcmm 
aut  mixtum,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  3,  fS.,  De  jurMeUGmef 
loi  empruntée  au  traité  d'Ulpien,  De  offlcio  qucestoris.  Qael  qu'il 
soit,  leur  pouvoir  s'appelle  potestas  (L.  13.  ibid.),  et  œ  nom 
s'applique  aux  officiers  mêmes  qui  l'exeroent:  Jurisdiciianemde 
fideicommissis  potestaUbus,  dékgavit,  id  est  rectoribus  praoith 
eiœ,  dit  Suétone,  en  parlant  de  Claudius.  •—  Une  foule  de  doeu» 
ment  s  des  temps  seigneuriaux  donnent  la  même  qualiflGati<m  aux 
seigneurs  Justiciers,  et  Ducauge  définit  ainsi  le  motpotesCai: 
«  Potestas  major,  merum  imperiwn,  haute  Justice;  éemmis 
hd  alicujus,  le  seigneur  du  lieu.n-^Ge  rapport  du/iMtœrmBaln, 
du  justiciarius,  des  barbares  et  des  seigneurs  justU^ers,  n'a 
point  échappé  aux  feudistes  qui,  au  contraire,  l'ont  fUt  son- 
irent  remarquer  (V.  Loyseau,  Des  seigneuries,  chap.  iO).  •««  U 
droit  de  faire  des  règlements  appartenait  essenHeltoment  aai 
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gonvernears  de  provinces  sous  la  domination  romaine;  ees  rè^ 
gleniento  de]iren|iient  eiécatoires  par  proclamation^  edicebantur, 
06  fat  également  par  cette  vole  que  \esjudices  barbares  promnl- 
goaieut  leurs  édits.  Ce  mode^  comme  le  droit  dont  il  manifestait 
l'exercice^  prit  entre  leurs  mains  le  nom  de  bannus.  La  signifi- 
cation des  mots  6an^  bannir ^  bannie,  consacrée  parmi  nous^ 
Indique  clairement  la  proclamation  que  comportait  essentielle- 
ment l'exercice  du  bannus. 

899.  De  là  le  nom  général  et  commun  de  banalité  à  tons  les 
ordres,  toutes  les  défenses,  toutes  les  prescriptions  de  ces  ter- 
ribles maîtres.  De  là  également  la  synonymie  si  fréquemmentren- 
oontrée  des  termes  bans,  bannus  et  justices  seigneuriaies.  Pen- 
dant plus  de  cinq  siècles,  le  ban  Justicier  fut  Torgane  de  la 
tyrannie  des  iseigneursj  et  le  moyen  de  communication  du  vain- 
queur aux  populations  subjuguées.  —  L'objet  le  plus  babituel  du 
l)an  Justicier  fut  l'interdiction  et  la  défense;  à  tel  point  que  celte 
valeur  fut  l'Idée  généralement  attachée  aux  banalités.  Il  est  utile 
d'insister  sur  ce  fait  caractéristique  des  droits  qui  ont  porté 
ce  nom.  «  Le  bannum,  dit  Gbampionnière  (n«  554),  était  le  jus 
prokibendi.  C'est  ainsi  que  l'historien  Dudon  le  considère  dans 
ce  passage  :  In  terra  suœ  ditionis,  bannum,  id  est  interdictum 
misit,  qiiod  est  prohibitio.  Ban,  dit  un  vieux  Jurisconsulte  cité 
par  6uyot,est  autant  dire  que  défense,  prohibition  et  Juridiction. 
Ce  mot  bannir,  dit  Bacquet,  des  Droits  de  Justice,  cbap.  20, 
n«  38,  signifle  prohiber  et  empêcher;  ainsi  tai  interprété  lors  du 
plaidoyer  fiait  pour  le  moulin  du  chapitre  Saint-Marcel  qu'il  sou- 
tenait être  banal.  En  ces  conclusions  prises  pour  droits  de  bana- 
lités, 11  est  besoin  d'user  de  ces  mots  prohiber  et  empêcher.  »  -— 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  caractère  des  banalités  qui  ne  fu- 
rent Jamais  ni  un  appropriement  ni  une  association,  mais  une 
interdiction  de  Jouir  ou  d'user.  Les  seigneurs  n'ont  Jamais  puisé 
dans  l'existence  d'une  banalité  les  principes  d'un  élément  de  la 
propriété;  aussi  Jamais  les  Jurisconsultes  n*ont  fait  aux  effets 
des  banalités  l'application  des  règles  de  la  possession  ou  de  la 
prescription  comme  moyen  d'acquérir  ;  les  droits  de  cette  espèce 
onttoi^ours  été  considérés  comme  purement  prohibitifs  et  néga- 
tifs :  «  Jura  negativa  et  jorokUntiva,  dit  Ferrarius  sur  Guypape, 
qaest.  298.  »  —  Ce  sont  a  proprement  parler  des  servitudes  éta- 
blies sur  les  fonds  ou  sur  les  habitants  et  possesseurs  de  ce 
fonds,  au  proflt  d'une  personne;  si  cette  assimilation  n'est  pas 
complètement  exacte,  ainsi  que  nous  Texpliquerons  plus  tard, 
c'est  du  moins  l'obligation  du  droit  nouveau  qui  se  rapproche  le 
plus  de  cette  obligation  du  droit  ancien  que  les  lois  de  la  révolu- 
tion ont  frappée  de  leur  puissance  abolitive. 

Ces  considérations  importantes  pour  la  solution  de  plusieurs 
questions  que  nous  devons  examiner,  vont  être  confirmées  par 
le  détail  de  diverses  banalités  consacrées  ou  tolérées  par  les  cou- 
tumes, dans  le  développement  desquelles  nous  allons  entrer. 

899.  De  la  chasse  et  de  la  pêche.  —  Les  droits  seigneuriaux 
de  chasse  et  de  pêche  sont  Issus  des  droits  de  banalité  ;  ils  en  sont 
peut-être  un  des  résultats  les  plus  oppressifs.  Jamais  les  popula- 
tions ne  s'y  sont  complètement  résignées,  et  ce  que  les  lois  de 
1 789  en  ont  aboli,  n'était  plus  qu'un  faible  vestige  d'une  odieuse 
tyrannie  depuis  longtemps  abattue  sous  les  efforts  de  l'autorité 
royale.  —  Déjà  nous  avons  exposé  les  conditions  historiques  du 
droit  de  chasse  (V.  Chasse,  n«*4  et  suiv.);  nous  devons  y  revenir 
ici  sous  le  rapport  de  la  féodalité,  et  pour  mieux  faire  compren- 
dre le  caractère  particulier  des  banalités  dont  la  chasse  n'était 
qu'une  forme  et  un  résultat. 

994.  Le  droit  de  chasse  et  celui  de  pêche  n'ont  été  long- 
temps que  l'eflTet  d'une  même  banalité;  le  Justicier  d'une  localité 
interdisait  par  un  bannum,  aux  habitants  et  possesseurs,  la 
chasse  et  la  pêche,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  soumis  à  son 
autorité.  Au  conmiencement  du  seizième  siècle,  Chassanée, 
commentateur  des  coutumes  de  Bourgogne,  constatait  encore  ce 
droit  du  seigneur  :  Sodie  sunt  piscariœ  et  defensa  in  multis 
locis  fluminum,  quod  jus  habent  domini  terrarum,  scilicet  pr(h 
hibendi  hominâus  ne  habeant  piscari,  ex  consuetudine  regni 
Franciœ;  et  isto  modo  f/wminaet  sylvœ  sunt  banalia.  —  L'ori- 
gine de  ee  droit  se  confond  avec  la  conquête  barbare;  toutes  les 
législations  du  sixième  au  neuvième  siècle  en  font  mention; 
le  christianisme  en  constatait  l'application;  en  Angleterre,  cet 
ftbns  de  la  force  fut  introduit  par  la  conquête  de  Guillaume  le 


Normand,  qui  lui-même  l'avait  exercé  dans  ses  domaines  du  ooiî- 
tinent  (V.  H.  Championnière,  Eaux  courantes,  n«  55).  —  Il  y  a 
donc  lieu  de  penser,  qu'en  France,  ee  fut  également  un  fruit  de 
l'invasion  des  hordes  barbares,  et  que  cet  établissement  était 
étranger  à  la  domination  romaine. 

999.  La  même  banalité  s'exprimait  par  plusieurs  termes,  ce 
qui  fait  connaître  son  existence  multipliée;  les  mots  forêts,  ga^ 
renne,  déffens,  avalent  la  même  signification  ;  terres  ou  eaux  af- 
foresties,  défendues,  ou  garennes  ou  banales  n'étaient  qu'une 
même  chose  ;  nennus  banno  munitum  était  un  bien  où  la  chasse 
était  interdite  et  Chassanée  vient  de  faire  connaître  comment  et 
pourquoi  certaines  rivières  et  certaines  forêts  étaient  appelées 
banales. -^  ^Forest,  dit  Dutillet  (Recueil  des  rois  de  France, 
p.  212),  vieux  mot  bas-allemand,  convenait  aussi  bien  aux  eaux 
qu'aux  bois,  signifiant  défens.  »  Poresta,  forestis  exprimait 
l'espace  bnterdit  par  le  ban  afforestare,  frapper  de  l'interdiction; 
deafforestare,  lever  l'interdiction;  forestam insUtuere,  établir 
une  forêt.  Une  charte  de  Tan  1059  parle  en  ces  termes  de  l'au- 
torisation donnée  par  le  roi  à  une  afforestatton  :  Quamdam 
silvam  forestari  concessimus,  et  banni  nostri  dis^rietus  circum^ 
vallavimus;  cette  charte  interdit  en  même  temps  tout  usage  com- 
pris dans  rinterdiction  du  bannus,  quœ  mérita  sub  jure  banni 
eontinentur.  Ces  textes  suffiront  pour  démontrer  l'erreur  des 
Jurisconsultes  qui  Jusqu'à  présent  eut  considéré  les  capitulairea 
et  ordonnances  concernant  la  défense  d'établir  des  forêts,  comme 
ayant  pour  objet  d'interdire  la  plantation  des  boia.  On  voit  dans 
l'exemple  ci-dessus  la  forêt  s'établir  sur  un  boïn,  quamdam  sa" 
vam  forestari. 

Le  mot  garenne  (de  waren,  défendre)  avait  la  même  signifi- 
cation que  le  terme  forêt;  c'était  un  mode  de  la  même  banalité  ; 
moins  étendue  que  la  forêt,  la  garenne  ne  comportait  que  l'inter- 
diction de  chasser  certains  animaux;  relativement  à  la  pêehe, 
elle  différait  peu  de  la  forêt,  si  ce  n'est  peut-être  par  l'espace  in- 
terdit; les  garennes  ne  comprenaient  ordinairement  qu'un  espace 
restreint;  la  forêt  s'étendait  sur  des  paroisses  entières;  Hévin 
parle  d'une  forêt  établie  en  Normandie  sur  vingt-six  paroisses. 

999.  La  garenne  et  la  forêt  s'appliouaient  aux  terres  des 
sujets  ;  on  peut  voir  au  Traité  des  eaux  courantes  de  Cham- 
pionnière, n«"  55  et  suiv.,  des  preuves  de  ce  fait  caractéristi- 
que du  droit  qu'elles  constituaient.  Leur  établissement  n'attri- 
buait pas  à  l'auteur  du  ban,  ni  la  disposition,  ni  la  propriété 
du  sol  ;  cette  banalité,  comme  nous  l'avons  dit  des  banalités  en 
général ,  n'était  qu'un  jus  negativum  et  prohibitivum  qui  ne 
s'étendait  pas  au  delà  de  son  objet,  savoir,  la  chasse  et  la  pêche. 

999.  Longtemps  les  forêts  et  les  garennes  n'existèrent  qu'à 
l'état  de  fait  brutal  et  violent;  les  propriétaires  du  sol  protes- 
tèrent par  tous  les  moyens  que  peut  employer  le  vaincu.  C'est 
principalement  à  cette  cause  que  se  rattachent  ces  révoltes  con- 
tinueUes  qui.  Jusqu'au  onzième  siècle,  caractérisent  les  relations 
de  la  population  agricole  avec  les  seigneurs.  Les  effets  du  ban* 
nus  n'étaient  maintenus  qu'à  l'aide  de  châtiments  atroces  et  d'ex- 
termination des  populations  opprimées  (V.  Mathieu  Paris).  Aveo 
le  temps  les  rigueurs  s'adoucirent  d'une  part,  et  de  l'autre  les 
habitants  se  résignèrent.  Les  Ëtablissements  de  saint  Louis  con- 
sacrent formellement  le  droit  de  garenne  :  '—  «  Bons  contumiers 
si  fet  60  sols  d'amende,  se  il  brise  la  sesine  son  seigneur,  ou  U 
chace  en  ses  garennes,  ou  II  pesche  en  ses  étangs  ou  en  ses  dé- 
fais, »  Les  registres  du  parlement  de  cette  même  époque,  rap- 
portent de  nombreux  procès  relatifs  an  droit  de  garenne,  dont 
l'exposé  fait  clairement  connaître  les  conditions  de  ce  droit  et  son 
caractère  de  banalité. — Y.  Championnière,  n«  57. 

999.  Parmi  les  conditions  les  plus  remarquables  du  droit  de 
forêt  et  de  garenne,  il  faut  placer  l'interdiction  d'eu  établir  sans 
l'autorisation  supérieure;  les  plus  anciennes  dispositions  légis- 
latives constatent  l'existence  de  forêts  antérieures  et  la  défense 
d'en  créer  de  nouvelles.  Une  loi  de  Louis  le  Débonnaire  porte, 
art.  69  :  De  forestis  novitè  institutis,  quieumque  ilkuhabet  di^ 
mittat.  Cette  défense  se  renouvelle  sans  interruption  dans  les 
actes  législatifs.  Jusqu'au  quatorslème  siècle  où  elle  devient  fré- 
quente et  si  instamment  reproduite,  qu'il  semble  que  le  droit  de 
garenne  et  de  forêt  n'a  pas  dû  survivre  à  ces  eflbrts  répétés  de 
l'autorité  royale.  —  En  effet,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes, 
le  droit  de  forêt  a  presque  complètement  disparu  et  ne  se  re- 
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trouTe  (fus  dans  les  plaisirs  dn  roi  ;  le  droit  de  garenne  de  chasse 
a  été  entièrement  dénataré;  celui  de  pèche  a  cessé  d'exister 
sur  les  eaa\  mortes  et  n'est  conservé  sur- les  rivières  publiques 
que  dans  un  petit  nombre  de  coutumes  aue  nous  ferons  connaître 
en  parlant  des  rivières 

999.  Nous  avons  expliqué  au  mot  Chasse,  n<»  4  et  5,  les  vi- 
cissitudes du  droit  de  chasse ,  en.  présence  des  ordonnances; 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point,  qui  dès  le  quinzième 
siècle  cesse  d'appartenir  à  la  féodalité  proprement  dite,  pour  être 
régi  par  les  lois  de  police  générale  et  se  classer  parmi  les  droits 
ou  les  prétentions  du  domaine.  L'ord.  de  1669,  effaça  dans  le 
droit  de  la  chasse  toutes  les  traces  du  droit  de  bansdité. 

4 00.  11  en  est  de  même  du  droit  de  pèche,  en  tant  qne  con- 
séquence des  forêts  anciennes  et  banalités  contumières;  les  or- 
donnances ont  réglé  l'exercice  de  ce  droit  dans  les  rivières  pu- 
bliques ,-  quant  aux  cours  d'eaux  privés  et  aux  étangs,  depuis 
longtemps  le  droit  de  pèche  était  soumis  aux  conditions  de  la 
propriété  privée. 

40t.  Le  décret  des  4  août-5  nov.  17S9,  abolit  expressé- 
ment le  droit  de  chcuse  par  son  art.  3  ainsi  conçu  :  «Le  droit 
exclusif  de  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboHy  et  tout  pro- 
priétaire a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur 
ses  possessions,  tonte  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  de  la  police,  qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté 
publique.  »  —  Deux  décrets  de  la  convention  ont  statué  par  voie 
d'ordre  du  Jour  sur  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  :  le  premier, 
sous  la  date  du  6  juill.  1795,  rapporté  v*  Pèche,  p.  442,  est 
intervenu  sur  une  pétition  d'habitants  de  la  Manche,  tendante 
à  faire  décréter  l'abolition  du  droit  exclusif  delà  pêche,  pré- 
tendu par  les  ci-devant  seigneurs ,  et  la  permission  à  chacun 
de  pêcher  le  long  de  ses  héritages.  La  convention  passa  à  l'or- 
dre du  Jour,  motivé  sur  les  art.  2  et  5  du  décret  du  25  août 
1792.  —  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  toute  propriété 
foncière  est  réputée  franche  et  libre  de  tous  droits  tant  féodaux 
que  censuels;  le  second,  que  tous  les  droits  seigneuriaux  tant 
féodaux  que  censuels  sont  aholis.  —  Il  résulte  évidemment  de  ce 
décret  qne  le  législateur  considérait  les  droits  de  pêche  dont  11 
s'agissait  non  comme  des  droits  de  Justice*  mais  comme  des 
droits  de  fief. 

Le  second  décret,  du  30  juill.  1793,  rendu  sur  iine  pétition 
semblable,  est  plus  explicite  encore,  en  motivant  l'ordre  du 
jour  «  sur  ce  que  les  droits  exclusifs  de  pêche  et  de  chasse  étaient 
des  droits  féodaux  abolis  comme  tous  les  autres.  »  —  En  effet, 
on  a  pu  reconnaître  par  la  nature  même  du  pouvoir  auquel  ap- 
partenait le  droit  de  bannus,  que  les  droits  de  chasse  et  de  pêche 
établis  par  les  forêts  ou  garennes,  rentraient  essentiellement  dans 
la  classe  des  droits  de  Justice.  Hais  à  côté  des  privilèges  de  ba- 
nalité existaient  des  droits  ou  réserves  féodales,  concernant 
l'exercice  de  la  chasse  et  de  la  pèche  sur  les  terres  concédées  par 
bail  à  fief  ou  bail  à  cens,  et  appartenant  dès  lors  au  système  du 
flef;  c'étaient,  comme  le  disent  les  décrets,  des  droits  féodaux  ou 
censuels. 

409.  Les  droits  de  chasse  et  de  pèche,  quelle  que  fût  leur 
étendue  et  leur  diversité,  faisaient  partie  de  la  directe  féodale 
dans  le  bail  à  flef,  et  de  la  directe  censuelle  dans  le  bail  à  cens; 
ils  ont  eu  le  sort  de  tous  les  éléments  du  domaine  direct^  c'est- 
à-dire  que  rachetables  en  vertu  des  lois  de  1 789  et  1790,  ils  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  25  août  1792,  à  défaut  de  titre  pri- 
mitif de  concession,  et  par  celle  du  17  juill.  1795  dans  tous  les 
cas.  Ils  se  sont  trouvés  réunis  de  plein  droit  au  domaine  utile, et 
font  aujourd'hui  partie  de  la  propriété,  comme  ils  faisaient  autre- 
fois partie  du  domaine  allodial.  —  V.  Ghampionnière,  n<»  416. 

408.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  de  chasse  ou  un 
droit  de  pêche  peuvent  être  aliénés  à  perpétuité,  Y.  ce  que  nous 
disons  au  mot  Chasse,  no  45,  au  mot  Pèche,  n«  13;  V.  aussi 
Merlin,  au  Répertoire,  y  Rente  seigneuriale,  §  2,  lequel  dit  : 
«  Aujourd'hui,  comme  l'a  décidé  in  terminis  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur,  le  19  oct,  I8II  (V.  Pèche, 
p.  445),  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  sont  tellement  inhérents 
à  la  propriété  foncière  des  terrains  sur  lesquels  ils  s'exercent^ 
qu'ils  ne  peuvent  en  être  détachés  par  aucune  espèce  de  conven- 
tions. » 

404.  Des  mouUnSy  fours  et  pressoirê.  --»  La  banalité  du 


moulin,  du  four  et  du  pressoir  consistait  dans  l'Interdiction  k 
tout  homme  coutumier  ou  féodal  d'avoir  un  moulin,  un  four  ov 
un  pressoir  pour  les  besoins  de  son  existence.  La  conséquence  de 
cette  interdiction  était  la  nécessité,  pour  le  coutumier  on  le 
féodal,  de  faire  moudre  son  grain,  cuire  son  pain  ou  fouler  sa  ven- 
dange, aux  moulins,  fours  et  pressoirs  seigneuriaux. — Inutile  de 
retracer  ici  l'histoire  de  ces  droits  (V.  à  cet  égard  Bouteiller, 
Somme  rurale,  p.  903  et  90i;  Ghampionnière,  Eaux  courantes, 
n»  537).  —  Les  auteurs  enseignaient  «que  sous  l'art.  71  delà 
coutume  de  Paris,  le  droit  de  moulins  n'était  point  féodal  ni  sei- 
gneurial ;  c'était  un  droit  extraordinaire  et  contre  le  droit  com- 
mun »  (coutume  de  Ferrière,  art.  71^  n<»  5  et  6).  —  Le  droit  de 
la  coutume  de  Paris  devint  le  droit  commun  de  la  France,  lors- 
que l'ordonnance  de  1 629  eut  interdit  également  «  aux  seigneurs 
et  gentilshommes  û'ttësujettir  leurs  vassaux  et  tenanciers  à  leurs 
moulins,  fours  et  pressoirs,  s'ils  ne  sont  fondés  en  titres.  » 

40&.  Remarquons  que  ces  dispositions  ne  prohibaient  pas 
la  convention  par  laquelle  des  habitants  d'une  seigneurie,  les 
communautés  ou  les  vassaux  auraient  contracté  avec  leur  sei- 
gneur l'obligation  de  suivre  son  four  ou  son  moulin.  Cette  con- 
vention pouvait  se  rencontrer  dans  un  acte  constitutif  d'un  fiel 
ou  d'une  censive;  plusieurs  coutumes,  et  notamment  celles  delà 
Marche  et  de  Bretaigne,  Ty  supposaient  de  plein  droit;  dansoe 
cas,  le  droit  de  moulin  était  féodal.  Ainsi,  lorsque  les  conunenta- 
teurs  disaient  que  le  droit  de  banalité  n'était  ni  féodal  ni  sei- 
gneurial; ils  entendaient  par  là  qu'il  n'était  essentiellement  ni 
l'un  ni  l'autre,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'accidenlellemait  il 
pût  être  l'un  ou  l'autre.  — V.  Ghampionnière,  n«  340. 

4  00.  Au  dix-huitième  siècle,  et  alors  que  les  droits  seigneu- 
riaux étaient  menacés  par  l'opinion  publique,  il  s'opéra  dans  les 
idées  des  jurisconsultes  une  réaction  remarquable  en  leur  faveur. 
La  plupart  s'efforcèrent  de  leur  trouver  une  origine  juste  et  légi- 
time; à  cet  effet,  ils  les  rattachèrent  à  des  contrats,  et  notam- 
ment à  la  bienfaisance  des  seigneurs  (Ghampionnière,  n»  343). 
—  Les  banalités  subirent  la  même  condition,  et  leur  origine  était 
ainsi  expliquée  par  Henrion  (Répertoire,  v»  Banalité). —  Dans  les 
discussions  élevées  à  l'assemblée  constituante  à  l'occasion  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité,  on  rencontre  fréquemment  des 
traces  d'un  certain  aspect  qui  rattachait  tous  les  abus  féodaux  à 
des  contrats  d'origine  libre  et  légitime;  système  promptement 
abandonné  et  refoulé  par  les  assemblées  suivantes  dans  la  suppo- 
sition d'une  cause  universellement  abusive  et  odieuse  à  tous  les 
droits  seigneuriaux.  Il  faut  lire  à  cet  égard  les  observations  de 
Merlin,  au  comité  féodal,  rapportées  au  Répertoire,  v»  Banalité; 
elles  jettent  un  grand  jour  sur  l'esprit  de  lois  abolitives.  —  Le 
comité  féodal  avait  reconnu  qu'il  fallait  admettre  en  principe  que 
toutes  les  banalités  avaient  une  origine  abusive  ;  c'était  le  prin- 
cipe de  la  coutume  de  Paris  et  de  l'ordon.  de  1629,  auquel  il  fal- 
lait revenir.  Gette  condition  présumée  fut  adoptée  et  consacrée 
par  i'art.  23  du  tit.  2  de  la  loi  des  15-28  mars  1790,  en  ces 
termes  : — «  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours,  moulins,  pres- 
soirs, boucheries,  taureaux,  verrats,  forges  et  autres,  ensemble 
les  sujétions  qui  y  sont  accessoires,  ainsi  que  les  droits  de 
verte  monte  et  de  vcnt^  le  droit  prohibitif  de  la  quête  monture 
ou  de  chasse  des  meuniers^  soit  qu'ils  soient  fondés  snr  1^  cou- 
tume ou  sur  un  titre  acquis  par  prescription,  ou  confirmés  par 
des  jugements,  sont  abolis  et  supprimés  sans  indemnité,  sons  les 
seules  exceptions  ci-après.  » 

409 .  Des  discussions  fort  vives  s'élevèrent  sur  les  excep- 
tions qu'il  fallait  admettre.  Merlin  proposait  de  maintenir  toutes 
les  banalités  ayant  pour  origine  une  conceâsion  de  fonds  on  une 
convention.  —  Mais  on  prétendit  que  leur  effet  ne  pouvait  s'é- 
tendre aux  banalités  consenties  entre  des  communautés  d'habi- 
tants et  leur  seigneur.  Vainement  Merlin  combattit  cette  restrio- 
tion  en  disant  :  a  Ëst-il  possible,  est-il  Juste,  en  matière  de  coa- 
ventions  surtout,  d'argumenter  du  particulier  au  général?  Parae 
que  tel  seigneur  a  été  un  tyran,  faut-il  que  tous  les  contrats  laits 
entre  les  seigneurs  généralement  quelconques,  et  leurs  commu- 
nautés d'habitants,  soient  frappés  d'anathème?  Jusqu'à  présent 
on  n'a  pas  regardé  les  communautés  d'habitants  comme  inca- 
pables de  contracter  avec  leurs  seigneurs;  et  cependant  il  fau- 
drait bien  les  considérer  comme  ayant  toujours  été  liées  par 
sorte  d'incapacité  de  cette  nature,  si  aujourd'hui  les  ~ 
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qu'elles  ont  Mmserites  étaient  présumées  l'oavrage  de  la  tyran- 
me,  de  la  violence  et  de  Toppression.  » 

Ces  raisonnements^  quelque  Justes  qu'ils  pourraient  paraître 
dans  on  pays  oii  les  abus  n'auraient  été  que  peu  nombreux^  ne 
prévalurent  pas;  la  présomption  d'abus  dans  les  conventions 
passées  entre  un  seigneur  et  les  communautés  d'habitants  sou- 
mises à  son  autorité  fut  celle  de  la  loi  nouvelle^  comme^  du 
reste^  on  la  trouve  dominante  dans  toute  la  législation  des  or- 
donnancesy  depuis  le  quinzième  siècle^  en  ce  qui  concerne  les 
droits  relatiCs  des  seigneurs  et  des  communautés.  Les  excep- 
tions furent  en  conséquence  ainsi  restreintes^  par  Tart.  24  de 
la  loi  précitée  :  «  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus^ 
et  seront  rachetables  :  —  l«  les  banalités  qui  seront  prou- 
vées avoir  été  établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur;  — 
2«  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une 
convention  souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  son 
seigneur^  et  par  laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté 
quelque  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpétueiie- 
ment  en  état  les  moulins,  fours  et  autres  objets  banaux;  — 
3*  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession 
faite  par  le  seigneur  à  la  communauté  des  habitants,  de  droits 
d'usage  dans  ses  bois,  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  » 
—  C'est  sur  cette  disposition  que  s'est  établie  la  Jurisprudence 
que  nous  allons  rapporter. 

408.  Avant  d'aborder  son  examen,  faisons  remarquer  qu'ici 
la  considération  personnelle  du  seigneur  repose  sur  un  fait  tout 
antre  que  celui  qui  a  paru  déterminant  dans  la  Jurisprudence 
des  rentes  et  redevances.  —  Dans  celle-ci,  la  condition  de  sei- 
gneur appartenant  à  l'auteur  de  la  concession  territoriale  et 
créancier  de  la  rente,  fait  présumer  l'intention  de  former  un  con- 
trat féodal  et  une  rente  seigneuriale,  parce  que  le  seigneur  avait 
la  faculté  de  les  constituer,  et  qu'il  avait  en  même  temps  intérêt 
à  le  (aire  ;  en  considérant  la  rente  comme  seigneuriale,  et  par 
suite  en  la  déclarant  abolie,  la  Jurisprudence  ne  supposait  nulle- 
ment l'abus  de  la  puissance  féodale,  ni  l'emploi  de  la  violence; 
le  seigneur  n'en  avait  pas  besoin  pour  faire  un  contrat  féodal 
ou  seigneurial.  —  Mais  dans  la  question  des  banalités,  le  légis- 
lateur est  mû  par  la  déflance  que  les  actes  mêmes  lui  inspirent; 
il  cède  à  un  sentiment  injuste,  en  ce  qu'il  a  de  général,  mais 
juste  relativement.  Ici,  il  est  vrai  de  dire  que  les  lois  aboiitives 
de  la  féodalité  ont  pour  cause  la  réparation  des  abus  de  la  puis- 
sance féodale;  à  l'égard  des  rentes,  ce  motif  n'est  pas  exact;  le 
législateur  est  déterminé,  non  par  un  sentiment,  mais  par  une 
raiaon,  l'utilité  publique  exigeant  l'alTranchissement  des  pro- 


(1)  V  Stpiee  :  —  (Bacheln  C.  corn,  de  Frasoes.)  —  La  goui;  — 
Va  la  loi  du  15  mars  1790,  tit.  S,  art.  Si,  et  l'art.  5  de  celle  da  95  août 
179S;— -Et  attendu  que,  après  avoir  supprimé,  sans  indemnité,  par  son 
art.  SS,  toutes  les  banalités,  la  première  de  ces  lois  a  déclaré  rachetables 
celles  établies  par  une  conyention  entre  une  commune  et  un  particulier 
Boa  seigneur;  -—  Et  que  si  l'art.  5  de  la  loi  du  S5  août  179S  parait 
supprimer  sans  indemnité  toutes  les  banalités  déclarées  rachetables  par 
l'art.  Si  ci-dessus  cité,  il  est  évident  que  cet  art.  5  n'a  réellement  en- 
tendu supprimer  de  ces  banalités  que  celles  seigneuriales,  dont  parlent 
les  n«*  S  et  5  de  Tart.  Si,  et  non  celles  du  n*  1,  fondées  sur  une  con- 
vention entre  un  particulier  non  seigneur  et  une  commune,  puisque  cet 
art.  5  ne  prononce  de  suppression  sansi  ndemnité  que  d'objets  vraiment 
seigneuriaux;  -^  Attendu  que  celui  que  représente  Bachelu,  et  qui  a 
traité  en  1598  avec  la  commune  de  Frasnes,  n'était  point  seigneur;  — 
Et  que  la  banalité  consentie  à  cette  époque  de  1598  est  le  résultat  d'une 
convention  entre  un  particulier  non  seigneur  et  cette  commune  ;  —  D'oii 
il  sait  que  la  décision  attaquée  a  violé  la  disposition  du  n^  1  de  l'art.  Si 
da  tit.  S  de  hi  loi  du  15  mars  1790,  et  faussement  appliqué  celle  de 
fart.  5  de  la  loi  du  S5  août  179S,  en  ne  condamnant  point  cette  com- 
mune, saivant  ses  offres,  au  rachat  de  la  banalité  dont  il  s'agit,  et  en  te- 
nant cette  banalité  pour  supprimée  sans  indemnité,  comme  si  elle  était 
seigneuriale,  quoiqu'elle  ne  le  fût  évidemment  pas;  —  Casse,  etc. 

Du  7  frim.  an  IS.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Babille,  rap.- 
PoQs,  subst.,  c.  conf.-Chabroud,  av. 

9*  Bapée$  :  —  (Beinet  C.  com.  de  Sisteron.)  —  La  coub  (apr.  délib. 
en  ch.  du  cens.); — Attendu  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  ap- 
pel, les  demandeurs  n'ont  jamais  réclamé  l'exhibition,  ni  même  mis  ^n 
question  l'existence  d'un  titre  antérieur  à  celui  du  i  déc.  17So,  produit 
par  les  défendeurs  ;  qu'ils  n'ont  jamais  aliégué,  soit  que  la  banalité  dont 
\\  s'agit  e4t  été  origuairement  établie  au  profit  d'un  ci-devant  seigneur^ 


priétés.  Cette  distinction  que  les  auteurs,  ni  la  Jmlspnidenee, 
n'ont  pas  toujours  faite,  ne  doit  Jamais  être  perdue  de  vue  dans 
l'application  des  lois  aboiitives  de  la  féodalité,  et  ce  n'est  qu'en 
la  conservant  avec  soin,  qu'on  en  comprendra  sûrement  l'esprit. 
4011.  La  première  question  élevée  sur  l'application  des  textes 
qu'on  vient  de  transcrire  a  été  celle  de  savoir  si  les  trois  excep- 
tions portées  par  l'art.  24  ont  été  conservées.  —  Il  a  été  reconnu 
sans  diflSculté  que  la  deuxième  et  la  troisième  exception,  ayant 
pour  objet  des  droits  susceptibles  d'être  seigneuriaux  et  possé- 
dés par  des  seigneurs,  devaient  être  considérées  comme  suppri- 
mées par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  qui  frappe  sans 
distinction  tous  les  droits  féodaux  ou  censuels.  —  On  a  jugé 
qu'une  banalité  seigneuriale,  établie  sur  les  habitants  d'une 
commune,  a  pu  être  acquise  par  la  commune  elle-même  et  con- 
server dans  ses  mains  le  caractère  de  banalité  et  de  droit  sei- 
gneurial, san^qu'on  puisse  opposer  ni  la  confusion,  ni  Tarroture- 
ment  pour  faire  juger  l'abolition  (Aix,  9  mai  1826,  aflT.  com.  d'An- 
bagne  C,  Félix).  En  effet,  un  grand  nombre  de  banalités  féodales 
avaient  été  acquises  et  étaient  exercées  par  les  communes  ;  cette  ob- 
servation nous  expliquera  tout  à  l'heure  les  décrets  que  nous  de- 
vons examiner.  — Y.  en  ce  sens  la  consultation  de  Merlin,  insérée 
aux  Quest.  de  droit  (Supplément),  §  S,  et  Rej.  31  mars  1813,  a(L 
comm.  deFossano,  no  411,  et  Répert.,  v^  Banalité,  n^  13,  Snppl. 

41 0.  Relativement  à  la  première  exception,  on  a  prétendu 
qu'elle  étaitnominativement  comprise  dans  la  disposition  générale 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  août  1 792,  laquelle  supprime  sans  in- 
demnité «  tous  ceux  des  droits  conservés  parle  décret  du  1 5  mars 
1790...  sous  la  dénomination  de...  banalités...  x>  Cette  opinion 
adoptée  par  plusieurs  avis  du  conseil  d'Etat,  que  nous  ferons 
connaître  plus  bas,  a  été  rejetée  par  la  cour  de  cassation.  —  Il  a 
a  été  jugé  1*  que  les  banalités  conventionnellement  établies  entre 
une  commune  et  un  particulier  non  seigneur,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  suppression  prononcée  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  août  1792  (Gass.  7  frim.  an  13;  Rej.  5  fév.  1816  (i); 
Liège,  4  mars  1809,  aff.  Bianliart  C.  Oblenfort;  Req.  9  déc. 
1812,  MM.  Henrion,  pr.,  Zangiacomi  rap.,  aff.  Reynaud);  — 
2»  Que ,  non-seulement  les  banalités  établies  entre  partieuller 
ont  été  conservées  par  l'art.  24  de  la  loi  du  15  mars  1 790,  mais 
encore  celles  qui  étaient  dans  l'origine  regardées  comme  féo- 
dales, et  sur  lesquelles  les  acquéreurs  non  seigneurs  ont  passé 
avec  les  particuliers  des  conventions,  alors  qu'ils  pouvaient  s'en 
affranchir  (Req.  20  avr.  1826)  (2).  —  Une  série  d'autres  arrêts 
confirment  cette  solution  et  en  font  application  à  des  espèces  ou 
la  question  se  présente  complexe. 

4 1 1 .  Sous  l'ancien  droit,  c'était  un  point  fort  controversé  que 


soit  que  la  commune  de  Sisteron  la  possédât,  en  1725,  en  vertu  d'aucun 
titre  seigneurial,  soit  enfin  que  Reynaud,  acquéreur^  à  cette  époque,  des 
fours  banaux,  eût  aucun  droit  originairement  seigneurial  sur  les  habi« 
tants  soumis  à  la  banalité;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  discussion 
des  parties,  en  cause  principale  et  d'appel,  que  les  demandeurs,  en  re- 
connaissant que  cette  banalité  était  du  nombre  de  celles  maintenues  par 
le  §  1  de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  mars  1790,  ont  seulement  soutenu 
que  la  disposition  de  ce  paragraphe  a^ait  été  formellement  révoquée  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  août,  et  plus  encore  par  l'art.  1  de  celle  du  17 
juill.  1795;  mais  que  cette  prétention  des  demandeurs  a  été  justement 
proscrite  par  la  cour  royale  d'Aix,  qui  a  jugé,  avec  raison,  que  les  lois 
citées,  de  1792  et  1795,  n'ayant  eu  pour  objet  que  la  suppression  du  rè- 

Î^me  féodal  et  des  droits  dérivant  de  la  féodalité,  n'ayaient  pu  ni  voulu 
rapper  que  celles  des  banalités  conservées  par  la  loi  de  1790,  qui,  quoique 
présentant  quelque  stipulation  avantageuse  au  profit  des  baniers,  n'avaient 
pas  moins  un  caractère  seigneurial,  en  ce  qu'elles  avaient  été  constituées 
au  profit  d'un  seigneur,  telles  que  celles  désignées  aux  §§  2  et  5  de  l'art. 
2i  de  cette  dernière  loi;  mais  que  ces  lois  n'ont  pu  atteindre  les  bana- 
lités dont  parle  le  §  1,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  purement  con- 
ventionnelles, et  librement  consenties  par  une  communauté  d'habitants 
au  profit  d'un  particulier  non  seigneur;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en 
maintenant,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  dans  le  droit  de  banalité  vendu 
à  leur  auteur  par  la  commune  de  Sisteron,  le  i  déc.  1725,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  et  des  lois  de  la  nuH 
tière;  —  Rejette. 

Du  5  fév.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Henri  Larivière,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard  et  Sirey,  av. 

(2)  (Girard  C.  Deburles  et  cens.)—  La  couh;  —  Attendu  que  rarrêt 
a  adopté  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  qui  a  déclaré  que 
la  banalité  n'était  pas  lèoUale,  ayant  été  consentie  volontairement  en  fa 
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oelol  de  savoir  s'il  étatt  nécessaire,  dans  les  banalités  conven- 
tionnelles^ qne  le  titre  fût  souscrit  pan  l'universalité  des  habi- 
tants. Un  arrêt  de  là  cour  de  cassation  a  supposé  cette  néces- 
sité.—Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  banalités  ayant  toutes  été  sup- 
primées, à  l'exception  de  celles  qui  seraient  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  entre  une  communauté  et  un  parti- 
culier non  seigneur,  on  doit  présumer  féodale,  et  déclarer  abo- 
lie, une  banalité  réclamée  par  une  commune,  lorsque,  dans 
l'acte  constitutif,  ce  droit  est  stipulé  au  profil  d'une  personne  re- 
connue comme  seigneur,  et  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  point  jus- 
tifié que  tous  les  habitants  aient  concouru  à  établir  cette  servi- 
tude, ni  à  racquérir  postérieurement,  ni  qu'ils  s'y  soient  tous 
individuellement  soumis  depuis  cette  acquisition  (Req.  31  mars 
18IS)  (1).  —  Merlin  établit  cette  opinion  en  l'appuyant  sur  de 
nombreuses  autorités  de  l'ancien  droit  qu'il  serait  inutile  d'énu- 
mérer  ici  :  l'arrêt  admet  leur  doctrine  en  considérant  comme  motif 
de  rejeter  l'existence  de  la  banalité,  «  qu'il  n'est  nullement  Jus- 
tifié que  tous  les  habitants  aient  concouru  à  établir  cette  servitude 
en  1314,  ni  à  l'acquérir  en  1597,  ni  qu'ils  s'y  soient  iousindin 
vidueUement  soumis  depuis  cette  acquisition.  » 

41 1 1.  Néanmoins  l'universalité  des  habitants  pourrait  être 
remplacée  par  des  consuls  représentant  la  commune,  commis  par 
délibération  du  conseil  municipal,  par  suite  d'autorisation  supé- 
rieure. C'est  du  moins  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'acte 


vear  d*uD  particulier  dod  seignear,  exceptioo  formellement  contenae  dans 
les  lois  qui  ont  supprimé  les  sujétions  et  prestations  féodales,  notamment 
dans  le  n«  1  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  15  mars  1790,  portant  que  les  ba- 
nalités qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  sous- 
crite entre  une  communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur, 
sont  conservées  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes, 
du  15  noT.  isaa. 

Du  iO  avr.  18i6.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Botton,  pr.-Leeotttoar,  rap. 

(1)  (Comm.  de  Fossano  C.  Fenoglio.)  —  La  code;  —  Considérant 
qae  la  cour  de  Turin,  à  laquelle  il  appartenait  de  déterminer  le  sens  et 
la  valeur  des  titres,  a  pensé  que  la  banalité  en  question  avait  été  établie 
parTacte  de  151  i,  lorsque  la  commune  de  Fossano  se  soumit  au  prince 
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quérir  en  1597,  ni  qu'ils  s'y  soient  tous  individuellement  soumis  de- 
puis cette  acquisition  ;  que  toutes  les  banalités  sont  supprimées,  à  la 
seule  exception  de  celles  qui  seraient  prouvées  avoir  été  établies  par 
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la  banalité  supprimée,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi;  — 
Rejette. 

Du  SI  mars  181S.-C.  C,  8ect.civ.-BfM.  Muraire,  pr.-Gandon,  rap.- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. -Leroy  et  Jousselin,  av. 

(9)  Stpèee  :  —  (Comm.  de  Senez  C.  Gauthier.)  —  Dans  leur  «pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  12  juill.  1821,  les  syndics 
des  habitants  des  hameaux  de  Senez  ont  soutenu  que,  dans  l'espéco,  ne 
se  trouvait  pas  le  concours  des  trois  circonstances  exigées  par  la  dispo- 
sition exceptionnelle  contenue  dans  le  §  1  de  l'art.  24,  tit.  2,  de  la  loi 
du  15  mars  1790. —  On  a  dit,  dans  leur  intérêt,  i^  que  U  banalité  ne 
devait  pas  l'existence  à  une  convention,  qu'elle  existait  avant  1501, 
comme  féodale,  ou  du  moins  présumée  telle;  qu^en  1665,  elle  n'a  pu 
s'éteindre  par  confusion  ;  que  la  maxime  rei  nta  nemini  »'rvU,  ne  peut 
ici  recevoir  son  application,  comme  le  prouve  M.  Merlin  (V.  arrêt  du  31 
mars  1815,  aff.  Fossano  qui  précède);  —  2<>  Que  la  banalité  avait  été 
cédée  au  sieur  d'Aiguines,  par  le  conseil  et  les  syndics  de  la  com- 
munauté de  Senez,  ce  qui  ne  suffisait  pas ,  le  consentement  individuel 
do  tous  les  habitants  étant  nécessaire;  —  5*  Que  le  sieur  Gauthier  est 
qualifié  dans  l'acte  de  seigneur  d'Aiguines  et  de  Clamans.  —  Qu'ainsi 
aucune  condition  ne  se  trouve  remplie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  banalités  établies  par  une 
convention  souscrite  entre  une  communauté  d'habitants,  et  un  particu- 
lier non  seigneur,  ont  été  exceptées  de  l'abolition  prononcée  par  la  loi 
du  15  mars  1790  ;~Attendu,  en  fait,  que  le  titre  de  1655,  le  plus  an- 
sien  de  ceux  produits  devant  la  cour  royale  qui  a  prononcé  l'arrêt  atta- 
qué, titre  qui  (lar  conséquent  devait  à  défaut  de  tout  autre  justifier 
rorigine,  prouvait  que  la  banalité  litigieuse  était  purement  convention- 
nelle et  stipulée  au  profit  d'un  particulier  non  seigneur,  puisque  la  qua- 
lité donnée  à  ce  particulier  n^établissait  aucune  seigneurie  de  sa  part 
sur  la  ville  de  Senez,  les  hameaux  en  dépendant  ou  aucune  partie  d'i- 
celle; 

Attendu  que  l'énonciation  d'un  titre  sous  la  date  de  1561,  titre  qqi 
B'a  pas  été  produit  devait  la  cour  royale  d'Aii^  ne  pouvait  influer  iir 


passé  par  les  consuls  d'une  commune  et  les  députés  eommls  pir 
délibération  du  conseil  municipal,  tant  en  leur  propre  nom  qi'aa 
nom  de  la  communauté,  par  lequel  ils  ont  cédé  une  banalité  àmi 
particulier  non  seigneur  de  ce  lieu,  bien  que  la  qualité  de  sei- 
gneur  d'un  autre  lien  lui  soit  attribuée  dans  l'acte,  doit  être  con- 
sidéré comme  établissant  le  caractère  conventionnel  qa'exfae  la 
loi  du  15  mars  1790,  pour  excepter  cette  banalité  de  ral>olitio& 
prononcée  contre  les  droits  de  ce  genre  (Req.  20  mal  1824)  {%), 
—  Merlin  avait  prévu  ce  cas  dans  ces  conclosions  sur  l'arrêt  du 
31  mars  1813,  en  disant  :  «Pour  qu'on  traité  constitatif  d'ODS 
banalité  puisse  être  considéré  comme  une  convention  souscrits 
par  une  communauté  d'habitants,  suffit-il  que  ce  traité  soit  sois- 
crit  par  les  syndics  de  la  communauté?  Non  sans  contredit;  Il 
faut ,  de  plus,  que  les  syndics  de  la  communauté  aient  été  anto- 
risés  à  le  souscrire  par  une  délibération  de  la  oommnne  elle- 
même.  »  Mais  ici  M.  Merlin  suppose  que  la  délibération  a  été 
prise  par  tous  les  habitants  dé  la  commune,  tandis  que,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  a  statué  la  cour  de  cassation,  le  conseil  mu- 
nicipal seul  avait  délibéré , 

41  S.  Un  autre  arrêta  jugé  1*  que  la  ooneesslon  d'une  bana- 
lité, faite  par  une  commune,  obligeait,  d'après  les  anciens  prin- 
cipes, ceux  qui  habitent  et  ceux  qui  habiteront  la  commune 
(Req.  31  mai  isào)  (5);  —  2«  Qoe  la  chose  Jugée  contre  le 
maire  d'une  commune,  sur  l'existence  do  droit  die  banalité,  eon« 

sa  délibération  ;  attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  termes  de  ce  même  acte, 
produit  devant  la  cour  coDCOOiaient  encore  i  établir  une  propriété  an- 
cienne et  non  féodale  de  la  commune  de  Seoes  paisqw  cet  acte  ran- 
ferme  une  transaction  sur  procès,  dont  le  caractère  est  d'ètaUir  Ywi^ 
cienne  propriété  de  ceux  qui  en  obtiennent  la  confirmation  ; 

Attendu,  quant  aux  solennités  de  l'acte  de  1055,  qu'il  a  été  pusé 
par  les  consuls  de  la  commune  de  Senes  et  députés  commis  par  délibé- 
ration du  conseil  dudit  lieu  tant  en  leur  propre  et  privé  nom  qu'au  nom 
de  la  communauté,  ensuite  de  divers  édits  du  roi  et  arrêts  du  conseil 
d'Etat  ;  que  cet  acte  a  été  exécuté  sans  réclamatioa  pendant  un  siècle 
et  demi,  et  que  d'après  cette  exécution  tacita  et  le  principe  im  oniiçett 
omnia  prajumunlur  «olfomilar  fueta,  le  titre  de  1055  a  pu  être  oensidéié 
comme  justifiant  le  caractère  conventionnel  de  la  banalité  Utigieose; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  fausse  application  ai  viol>* 
tien  des  art.  23,  Si  de  la  loi  du  15  mars  1700,  non  plus  que  des  aft« 
5  de  la  loi  du  95  août  1702  et  1  de  la  loi  du  17  jnill.  1703,  abolitivei 
de  la  féodalité  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  182i.-G.  G.,  sect  ieq.-4IM.  Hearioa,  pr.-Borel,  rap. 

(8)  (Sicard,  etc.  C.  Seran.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  seule 
question  jugée  par  Tarrét  dénotfcé  consistait  à  savoir  si  les  jugements  et 
arrêts  de  1791, 1807, 1808  et  1809  avaient  force  de  chose  jui^  ceain 
les  demandeurs  en  cassation^  et  si  l'autorité  de  la  chose  ainsi  jigés 
s'opposait  à  ce  qu'on  mit  de  nouveau  en  question  la  validité  des  titrst 
invoqués,  et  la  légitimité  de  la  banalité  lî^clamée  par  la  défenderesse 
éventuelle;- Attendu  que  l'objet  des  demandes  sar  lesquelles  ont  statué 
les  jugements  et  arrêtés  précités,  tendait,  peur  la  défenderesse  êvea- 
!  tuelle,  à  exercer  dans  la  commune  du  Beansset  une  banalité  eonvaatiei- 
ndle;  que  les  exceptions  sur  lesquelles  ces  jugements  et  arrêts  ont  pro- 
noncé, consistaient  à  savoir  si  la  banalité  prétendue  était  abolie,  eomme 
féodale,  ou  conservée  comme  rentrant  dans  les  exceptions  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  28  mars  1790  ;  attendu  que  la  mêoie  chose  était  demaBdée 
dans  l'instance  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  dénooeé  (de  la  ooar  d'Aîx)^ 
et  que  les  demandeurs  en  cassation  ropoussaieat  l'action  par  les  nênes 
moyens  d'abolition  et  de  féodalité;— «Attenda  que,  d'après  les  prindpei 
anciens  relatifs  aux  banalités,  applicables  à  celles  que  l'article  précilé 
a  maintenues,  l'effet  d'une  banalité  est  d'obliger  tous  ceux  qui  habitent 
ou  habiteront  la  commune  qui  s'y  est  soumise,  sauf  les  exceptions  indi- 
viduelles; d'où  il  suit  que  la  question  d'existence  et  del^itimilé  de  h 
banalité,  jugée  contre  la  commune,  est  chose  jugée  contre  cbacen  des 
habitants  ;  —  Attendu  que,  dans  on  tel  état  de  choses,  les  conditions 
exigées  par  l'art.  1551  c.  civ.  se  rencontraient;  que  les  demandeurs  es 
cassation  n'invoquaient  ni  des  moyens  propres  à  la  commane  que  eelle-ei 
aurait  été  encore  à  temps  de  faire  valoir,  ni  des  exceptions  tendantes  à 
les  soustraire,  par  l'effet  de  quelques  causes  on  titres  personaete  et 
individuels,  à  1  obligation  commune  ;  que,  devant  la  cour,  ils  ne  font 
valoir  que  des  moyens  dont  l'effet,  s'ils  étaient  recevables  et  fondés, 
serait  d'anéantir  intégralement  et  au  profit  de  tous  les  habitants  la  ba- 
nalité (Prétendue  par  la  défenderesse  éventuelle  ;  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  exécutée  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  s'opposait  deic 
à  ce  que  ces  moyens  fussent  accueillis  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeait 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  dénooeé  a  justement  appliqué  les  art.  1350  et 
1351  c.  civ.  ; —  Rejette,  etc. 

Du  SI  mai  (oa  l^iuin)  1830.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.^Par* 
dessus^  lap. 
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cédé  |Nir  une  commune,  et,  par  exemple,  la  décision  portant  qae 
ce  droit  n'a  pas  été  supprimé  par  les  lois  sur  la  féodalité,  a  effet 
contre  chacun  des  habitants  en  particulier;  qu'en  ce  cas,  il  y  a 
eu  représentation  des  habitants  par  leur  maire  (même  arrêt). 

AI  4.  Un  arrêt  a  prononcé  la  modification  que  ces  arrêts  sup- 
posent, en  disant  que  dans  les  banalités  conventionnelles,  «  c'est 
ou  l'universalité,  ou  au  moins  une  grande  banalité  des  habitants 
qui  peuvent  valablement  se  soumettre  à  une  servitude  qui  frappe 
individuellement  chaque  père  de  famille. — U  a  été  Jugé,  sur  notre 
plaidoirie  :  1«  qu'une  banalité  ne  pouvait  valablement  être  établie, 
qu'autant  que  l'universalité  ou  au  moins  une  grande  majorité  des 
habitants  de  la  communauté,  avait  consenti  à  se  soumettre  à  une 
pareille  servitude,  et  que  le  consentement  des  syndics  de  la  com- 
munauté eût  été  insuffisant  (Cass.  16  nov.  1836)  (l)  ; — 2»  Qu'un 
droit  de  banalité,  autrefois  consenti  par  une  commune,  au  profit  de 
particuliers  non  seigneurs,  pour  arriver,  par  exemple,  au  paye- 
ment de  ses  dettes  envers  ceux-ci,  doit  être  maintenu,  lorsque 
cette  mesure,  provoquée  par  plusieurs  habitants,  a  été  adoptée 
par  le  conseil  général  de  la  communauté  assemblé  de  l'autorité  de 
^intendant  de  la  province,  avec  adjonction  d'un  certain  nombre 
de  pères  de  ùunille  et  délégués  de  la  ville  et  des  hameaux,  et 
qu'elle  a  été  constamment  exécutée  sans  protestation  pendant 
plus  de  deux  siècles  :  il  y  a  là  une  banalité  purement  convention- 
nelle, dans  le  sens  de  Tart.  24  de  la  loi  des  15-28  mars  1790 
(Req.  16  nov,  1853,  aff.  Bamaud,  D.  P.  52. 1.  325). 

(1)  Stfè9$:  — (Gom.  do  Belgender  C.  de  Panisse.)  — Ea  li76,  le 
seigoear  de  Belgeneier  détacha  de  ton  fief  une  portion  de  terrain  qu'il 
concéda  à  titre  d'emphytéose  à  un  sieur  Guiramaud,  à  cliarge,  par  celui- 
ci,  d*y  construire  un  moulin  à  blé.  —  Suivant  les  prétentions  de  la  com- 
mune de  Belgender,  ce  moulin  fut,  par  le  même  acte,  doté  d'une  bana- 
lité. Mais  ce  qui  est  certain,  du  moins,  c'est  que  la  banalité  existait  en 
1585,  ainsi  qae  cela  résulte  d'un  acte  de  bail  consenti,  à  cette  époque. 
par  lacomnane  derMiue  propriétaire  da  moulin.— •  Un  arrêt  du  conseil 
de  1714  ordonnai  la  commune  de  vendre  ses  biens  pour  payer  ses  dettes, 
et  notamment  le  moulin  banal;  la  commune  prit,  à  ce  sujet,  une  délibé- 
ration :  mais  cette  délibération  n'est  pas  reproduite  ;  elle  se  trouve  seu- 
lement mentionnée  dans  le  rapport  des  experts  qui  procédèrent  à  l'esti- 
mation du  moulin.  —  Personne  no  s'étant  présenté  pour  acquérir  le 
moulin,  les  créanciers  le  prirent  en  nature  afec  la  banalité  qui  s'y  trou- 
vait attachée,  et  le  possédèrent  par  indivis  jusqu'en  1817,  époque  ob  il 
a  été  adjugé  à  un  sieur  Boyer.  Depuis,  le  moulin  est  devenu  la  propriété 
do  sieur  RueL 

Le  8  (év.  1850,  la  commune  de  Bolgoncier  a  formé,  contre  Ruel,  une 
demande  tendant  à  la  suppression  de  la  banalité  du  moulin,  cooune  en- 
tachée de  féodalité.  Ce  dernier  a  répondu  que  la  banalité  était  non  sei- 
gneuriale, umis  conditionnelle  ;  et  que  le  vice  féodal,  s'il  eût  existé,  au- 
rait disparu  par  la  confusion,  la  commune  ayant  joui  du  moulin  on  qualité 
de  propriétaure. 

Jugement  qui  aeeueille  les  prétentions  de  la  commune.  <— Appel.  — 
92  fév.  1835,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  infirme  eu  ces  termes  :  €  Con- 
sidérant qu'en  l'année  li75,  il  n'existait  pas  do  moulin  à  farine  dans 
la  commune  de  Belgencier  ;  que,  par  acte  notarié  à  la  date  du  5  janv. 
Ii75,  le  seigneur  de  Belgencier  concéda  à  un  sieur  Guiramaud  une  place 
de  maison,  ensemble  un  local  pour  construire  des  moulins  è  farine  ;  — 
Attendu  que  cette  simple  concession  ne  constitue  pas  l'établissement  de 
la  banalité  féodale;  que  ces  banalités  n'étaieni  point  un  privilège  seigneu- 
rial et  ne  pouvaient  exister  que  lorsque  les  habitants  d'une  commune 
conmctaient  avec  le  seigneur  et  se  soumettaient  à  cette  banalité  : —At- 
tendu qne  les  stipulations  et  réserves  portées  à  l'acte  dont  il  s  agit  ne 
furent  entre  les  parties  oontractantes  que  des  obligations  réciproques  et 
dai  compensations  mutuelles  relativement  au  fait  qui  faisait  la  matière 
du  contrat  et  no  sont  nuUenent  des  conditions  de  banalités  féodales,  im- 
posées par  le  seigneur  j — Que,  dès  lors,  il  demeure  certain  que,  dans 
rorigîne.  aucune  banaUté  procédant  du  fait  du  seigneur  ne  fut  établie  au 
moulin  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  ensuite  qu'il  résulte  des  divers  titres 
et  faits  de  la  cause  qu'eiK  1585  et  en  leoo,  la  commune  de  Belgencier, 
devenue  propriétaire  des  moulins,  institua  la  banalité  envers  les  habi- 
tante avec  toutes  les  <Aligations  et  prohibitions  qui  en  font  le  caractère; 
qae  le  seigneur  de  Belgencier  no  fut  pour  rien  dans  cette  institution  et 
ne  pouvait  même  y  avoir  action,  puisqu'il  avait  cessé  d'élre  propriétaire 
des  moulins;  -^  Attendu,  dès  lors,  une  la  banalité  établie  à  cette  épo- 
que n'eut  que  le  caractère  de  banalité  simplement  conventionnelle  et 
par  conséquent  non  comprise  dans  l'abolition  des  droits  féodaux; — At- 
tendu qa'û  parait  constant  que  la  commune  de  Belgencier  renouvela,  en 
17 15,  d'une  manière  encore  plus  formelle  l'établissement  de  cette  banalité 
conventionnelle,  lorsqu'elle  prit  U  détermination  d'aliéner  ce  moulin  pour 
acquitter  des  dettes  ;  que,  si  la  délibération  prise  à  œtte  époque  pour  cet 
objet  n*est  pas  représentée,  divers  documents  dans  la  cause  en  consta- 


41 5.  L'art.  29  du  tit.  2  de  la  loi  des  15-28  mars  1790,  por- 
tait :  «  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par  les 
art...  24  ci-dessus,  ne  seront  pas  en  état  de  représenter  de  titre 
primitif,  ils  pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances  con- 
formes, énonciatives  d'une  plus  ancienne,  non  contredites  par 
des  reconnaissances  antérieures  données  par  la  commimanté  des 
habitants  ;  lorsqu'il  s'agira  de  droits  généraux  et  par  les  indivi- 
dus intéressés  ;  lorsqu'elles  concerneront  des  droits  particuliers, 
pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  actuelle  qui 
remonte  sans  interruption  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent 
soit  les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées  dans  les 
articles.  »  —  C'est  sur  l'application  de  cet  article  qu'il  a  été  dé- 
cidé 1»  qu'il  suffit,  qu'en  l'absence  du  titre  primitif,  les  deux  re- 
connaissances ne  soient  pas  présentées,  pour  que  la  banalité  doive 
être  considérée  comme  féodale  et  supprimée  (Cass.  16  nov.  1836, 
air.  com.  de  Belgencier,  n*  414);  —  2«  que  les  seules  banalités 
conservées  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  sont  celles  qui 
ont  été  établies  par  convention,  entre  une  communauté  d'habi- 
tants et  un  particulier  non  seigneur,  et,  qu'en  l'absence  du  titre 
de  cette  convention,  on  ne  peut  considérer  comme  faisant  preuve 
de  son  existence,  une  transaction  qui  prouve  au  contraire  que 
la  banalité  réclamée  avait  une  origine  féodale  (Req.  9  avr. 
1844)  (2).  ^Conf.  cass.  21  déc.  1812,  Y.  Merlin,  Rép.,  v»  Ba- 
nalités, n«  13  (Suppl.). 

Il  résulte  évidemment  de  cette  suite  d'arrêts  que  la  cour  do 

tent  l'existence  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  le  sieur  Ruel  dans  la  Jouis- 
sance de  la  banalité  du  moulin.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Belgencier.  Violation  dos  lois  des  15  mars 
1790,  tit.  9,  art.  23  et  29;  25  août  1799,  art.  5,  et  17  juiil.  1795,  et 
fausse  application  de  l'art.  24,  tit.  9,  de  la  loi  précitée  de  1790  (Y.  D. 
P.  36. 1.  105).  —Arrêt. 

La  coui;  —  Ya  les  art.  95,  24  et  99,  tit  9,  de  la  loi  du  98  mars 
1790,  l'art.  5  de  la  loi  du  95  août  1799,  et  l'art  1  de  la  loi  du  17 
juiil.  1795  ;  — Attendu  que  toutes  les  banalités  ont  été  supprimées  et 
abolies  par  l'art  23,  tit.  9,  de  la  loi  du  98  mars  1790,  sauf  seule- 
ment les  trois  exceptions  mentionnées  en  l'art.  24  ;  que  de  ces  trois  ex- 
ceptions une  seule,  d'après  les  lois  de  1792  et  de  1793,  a  élé  conservée, 
savoir  :  celle  qui  concerne  les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  passée  entre  une  conununauté  d'habitants  et 
un  particulier  non  seigneur  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  ne  représentait  ni  titre  primordial,  ni 
les  reconnaissances  au  nombre  prescrit  par  la  loi,  qui  peuvent  y  suppléer  ; 
qu'il  est  également  certain  qu'aucune  convention  constitutive  de  banalité 
n'apparaissait  souscrite  par  les  habitants  envers  un  particulier  non  sei- 
gneur, ni  même  envers  qui  que  ce  soit  ;  —  Qu'en  admettant  que  les  con- 
suls, syndics  ou  officiers  municipaux  quelconques  pussent  être  assimilés 
à  un  particulier  non  seigneur,  il  n'est  intervenu  aucune  convention  sous- 
crite par  les  habitants,  par  laquelle  ils  se  soient  soumis  au  payement; 

—  Qu  en  ce  cas,  c'est  ou  l'universalité,  ou  au  moins  une  grande  majorité 
des  habitants  qui  peuvent  valablement  se  soumettre  à  une  servitude  qui 
frappe  individuellement  chaque  père  de  famille; 

Attendu,  d'ailleur»,  que  l'acte  même,  dont  on  argumente  en  faveur 
des  propriétaires  prétendant  à  la  banalité,  n'est  point  représenté,  mais 
qu'on  indique  seulement  conune  titre  U  mention  faite  dans  un  rapport 
d'experts,  d'une  délibération  datée  du  19  mars  1715;  mais,  outre  i|U6 
cette  délibération  elle-même  n'a  jamais  été  représentée,  les  termes  de 
l'extrait  ne  supposent  pas  même  une  banalité,  et  qu'ils  se  rapporteraient 
seulement  à  une  aliénation  de  domaines  que  la  commune  était  obligée 
de  faire  pour  payer  ses  dettes; 

Attendu,  enfin,  qu'aucun  acte  n'est  représenté,  qui  contienne  ou  sup- 
pose une  convention  souscrite,  indicative  d'une  banalité  ;  que  de  tous 
ces  motifs,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  la  banalité  du 
moulin  dont  il  était  question,  a  violé  expressément  les  articles  précités  ; 

—  Casse. 

Du  le  nov.  185e.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1^  pr.-Bonnet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf .-Dalloz  et  Lanvin,  av. 

(2)  Sapèoê.'  —  (Yeuve  Foltz  C.  Laugier  et  com.  de  Roquevaire.)  — 
La  veuve  Folts  prétendait  au  droit  exclusif  d'avoir  des  moulins  à  farine 
dans  la  commune  de  Roquevaire,  et,  en  conséquence,  elle  avait  actionné 
le  sieur  Laugier  en  destruction  de  ceux  qu'il  avait  fait  construire  sur  le 
territoire  de  la  même  commune.  Ce  droit  constituant  une  banalité  qui 
devait  être  considérée  comme  supprimée  par  l'efTet  des  lois  des  2d  mars 
1790,  de  1799  et  1795,  si  la  veuve  Foltz  ne  prouvait  pas  qu'elle  était 
dégagée  de  toute  origine  féodale,  ou,  en  d'antres  termes,  résultait  d  une 
convention  passée  entre  une  communauté  d'habitants  et  un  particulier 
non  seigneur;  pour  l'établir,  la  veuve  Foltz  invoquait,  comme  titre  con- 
stitutif de  la  banalité  litigieuse,  une  transaction  du  5  janv.  1588,  par  Isr- 
quelle  la  commune  de  Roquevaire  aurait  concédé  cette  banalité  a  l'aa 
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cassation  considère  comme  incontestable  le  maintien  des  bana- 
lités conventionnelles  stipulées  avant  la  loi  de  1790^  entre  une 
communautés  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur.  — 
V.  J6  Juin  1841,  aff.  Fruchier,  v»  Prescription,  n«  U7. 

41  S.  Cependant  cette  solution  ne  paraît  pas  à  Tabri  de  toute 
critique.  D'abord  un  arrêt  juge  que  la  loi  du  17  Juill.  1793,  abo- 
litive  des  droits  féodaux,  s'applique  non-seulement  aux  banalités 
établies  en  faveur  des  seigneurs  ou  possesseurs  de  flefs,  mais 
encore  à  celles  établies  an  profil  de  particuliers  pour  prix  de  ces- 
sion de  terrain.  Et  spécialement  que  cette  loi  s'applique  à  la 
condition  imposée  à  des  habitants  de  moudre  leurs  grains  au 
moulin  d'un  particulier  pour  prix  d'une  prairie  qu'il  leur  a  cédée 
(Req.  2  oct.  1807)  (1). 

Mais^  en  supposant  qu'on  ne  doive  pas  s'arrêter  à  cette  solu- 
tion, attendu  la  nature  de  ses  motifs,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
de  deux  avis  du  conseil  d'Etat,  du  23  et  26  vend,  an  14,  ap- 
prouvés les  10  et  11  brum.  suivants.  —  V.  p.  350. 

Le  premier  des  avis  cités  porte  expressément  :  a  que  la  loi  du 
25  août  1792  a  supprimé  sans  indemnité  toute  banalité  indis- 
tinctement, et  a  prononcé  l'abrogation  expresse  dudit  art.  24.» 
Le  second  considère  «  qu'une  pareille  convention  ne  serait  autre 
chose  que  le  rétablissement  d'une  banalité  conventionnelle ,  et  le 
remplacement  de  la  banalité  féodale  abolie  par  le  28  mars  1 790.  » 
Il  est  impossible  de  ne  pas  attacher  à  cette  expression  la  pensée 
d'une  abolition  absolue,  sans  distinction,  comme  dit  le  premier 
avis, même  des  banalités  conventionnelles,  amsi  que  le  second 
l'exprime.  — Merlin  critique  vivement  ces  deux  décisions:  il  fait 
observer  que  la  loi  du  25  mars  1790  maintient  expressément 
les  banalités  existantes  entre  communautés  et  particuliers  non 
seigneurs,  et  qu'aucune  loi  postérieure  n'abroge  ces  disposi- 
tions. Qu'en  eflèt  celle  du  25  août  1792  n'a  pour  objet  annoncé 
dans  son  préambule  même,  que  l'extirpation  du  régime  féodal, 
et,  par  conséquent,  ne  saurait  atteindre  la  convention  de  banalité 
dont  il  s'agit,  laquelle  incontestablement  n'a  rien  de  féodal;  qu'Jl 
en  est  de  même  et  à  plus  forte  raison  de  l'art.  i«'  de  la  loi  du  1 7 

des  antears  de  la  demanderesse,  qui,  en  effet,  n'était  point  seigneur  de 
la  commune. 

Mais  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  S  août  1842,  conflrmatif  d'un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Marseille,  du  19  fé?.  1840,  décida  que  l'o- 
rigine non  féodale  du  droit  de  banalité  revendiqué  par  la  veuve  Folts 
n'était  pas  prouvée,  et,  par  suite,  rejeta  l'action  de  cette  dame  :  a  At- 
tendu, porte  cet  arrêt,  que  la  transaction  de  1588  dentelle  se  prévaut, 
n'est  point  la  convention  primitive,  en  vertu  de  laquelle  les  habitants  de 
Roquevaire  se  seraient  interdits  de  construire  des  moulins  à  blé  dans 
l'étendue  de  leur  territoire;  qu'en  effet,  on  lit,  dans  cette  transaction, 
que  la  prétention  du  sieur  de  Cabre  (auteur  de  la  veuve  Foitz)  était  qu'il 
avait  acquis  à  bon  et  juste  titre  certains  moulins  à  blé  et  autres  engrais 
*  qui^  de  toute  ancienneté,  avaient  été  banaux,  dérivés  et  procédés  du  do- 
maine, fief  et  seigneurie  de  Roquevaire  ;  que  la  commune  a  reconnu  que 
cette  prétention  était  fondée,  puisqu'il  est  formellement  stipulé  dans  le 
même  acte  que  le  sieur  de  Cabre  demeurera  jouissant  du  droit  et  faculté 
d'avoir  et  tenir  moulin  à  blé  audit  lieu  et  terroir  de  Roquevaire  privati- 
vementà  tous  autres; — Que  d'après  les  textes  primitifs,  on  ne  peut  dou- 
ter que  le  droit  aujourd'hui  réclamé  par  la  veuve  Foltz  était  préexistant 
à  la  transaction  de  1588,  et  que,  par  conséquent,  la  production  de  ce 
titre  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  suivant  lequel  l'exception  doit  être 

{trouvée  par  la  représentation  de  la  convention  prétendue  souscrite  entre 
a  commune  et  un  particulier  non  seigneur;  que  la  dame  Foltz  ne  rap- 
portant pas  la  preuve  que  le  droit  de  banalité  qu'elle  réclame  a  été  pri- 
mitivement établi  par  une  convention  intervenue  entre  la  commune  de 
Roquevaire  et  un  particulier  non  seigneur,  il  y  a  lieu  de  décider  que  ce 
droit  a  été  établi  sans  indemnité.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Foltz,  pour  fausse  application  de  l'art.  25,  et 
violation  de  Tart.  24  de  la  loi  des  15-28  mars  1790  ;  violation  de  l'art. 
2044  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1557  même  code,  en  ce  que, 
d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  abolie  par  la  loi  de  1790 
une  banalité  stipulée  au  profit  d'un  individu  qui  n'était  point  seigneur 
de  la  commune  obligée,  sous  prétexte  que  la  transaction  qui  renfermait 
cette  stipulation  ne  créant  point  la  banalité,  mais  ne  faisant  que  la  re- 
connaître, ne  prouvait  point  que  cette  banalité  fût  ou  non  féodale,  et  en 
ce  que,  par  là,  le  même  arrêt  a,  d'autre  part,  confondu  une  transac- 
tion constitutive  d'un  droit  nouveau  avec  un  simple  acte  récognitif.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu,  en  droit,  que  toutes  les  banalités  ont  été  abo- 
lies sans  indemnité  par  l'art.  25  du  lit.  2  de  la  loi  du  28  mars  1790, 
fauf  seulement  les  trois  exceptions  mentionnées  en  l'art.  24  ;— Que  de 
ces  trais  exceptions,  une  seule,  d'après  les  lois  de  1792  et  1795,  a  été 


Juill.  1795  qui  n'abolit  que  les  droits  féodaux,  même  ceux  cea- 
servés  par  la  loi  de  1792.  «Donc,  dit-il,  elle  reconnaft  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  août  1792  n'avait  en  vue  que  des  droits 
féodaux...  donc  elle  reconnaît  que  les  droits  portant  les  mêmes 
dénominations,  mais  non  féodaux,  n'étaient  pas  compris  dans  cet 
article. . .  donc  elle  reconnaît  que  les  droits  de  banaiité  créés  avant 
la  loi  de  1 790  par  une  convention  souscrite  entre  une  commu- 
nauté d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur,  continuent 
d'être  régis  par  cette  loi...  (Question  de  droit,  v«  Banalité,  §  i). 
Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique. — Si  la  loi  du  25  août 
1792  a  pour  objet  les  droits  féodaux,  d'après  son  préambule,  il 
n'en  est  pas  autrement  de  celle  des  15-28  mars  1790,  qui  consi- 
dère également  dans  son  préambule...  «Que  le  régime  féodal  est 
entièrement  détruit;  qu'à  l'égard  des  droits  et  devoirs  féodanx 
ou  censuels,  ceux  qui  dépendaient  ou  étaient  représentatifs...  de 
la  servitude...  sont  abolis  sans  indenmité  :  qu'en  même  temps 
tous  les  autres  droits  sont  maintenus  Jusqu'au  rachat...  qu'il  a 
été  réservé  de  développer  par  une  loi  particulière  les  effets  de  la 
destruction  du  régime  féodal.  »  Cependant  il  n'est  pas  douteux 
que  les  droits  de  banalité  établis  en  faveur  des  particuliers  non 
seigneurs ,  étaient  abolis  sans  indemnité  par  l'art.  2S  de  cette 
loi  qui  ne  contenait  aucune  distinction ,  et  cela  est  si  vrai,  qu'il 
a  fallu  à  leur  égard  une  disposition  expresse  et  exceptionnelle 
dans  l'art.  24.  M.  Merlin  lui-même  reconnaît,  et  dit  à  cet  égard  : 
a  nul  doute  que  les  droits  de  banalité  non  seigneuriaux  ne  soient, 
tout  aussi  bien  que  les  droits  de  banalité,  dépendants  des  flefs 
et  (^s  Justices,  abolis  par  l'art.  23.  »  (Répart.,  v*  Banalité,  sappl. 
no  15).  Si  donc,  on  doit  reconnaître  que  les  banalités  particu- 
lières étaient  comprises  dans  l'art.  23  de  la  loi  de  1 790,  quoique 
cette  loi  n'eût  pour  objet  que  les  droits  féodaux ,  comment  pré- 
tendre que,  parce  que  la  loi  de  1 792  n'a  pour  objet  que  les  droits 
féodaux,  les  banalités  particulières  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  termes  qui  suppriment  sans  indemnité  «  tous  ceux  des  droltsi 
conservés  par  les  art.  24  du  titre  2,  du  décret  de  1790,  connos 
sous  le  nom...  de  banalité,.. i^t 
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conservée,  savoir,  celle  qui  concerne  les  banalités  qui  seront  prouvées 
avoir  été  établies  par  une  convention  passée  entre  une  communaaté 
d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  n'a  représenté  ni  le  titre  primordial,  ni  les  recon- 
naissances au  nombre  prescrit  par  la  loi  qui  pourraient  y  sappléo*  ;  — 
Que  la  transaction  du  5  janv.  1588  produite  par  la  dame  Folfx,  et  ap- 
préciée par  la  cour  royale,  loin  de  constater  que  la  banalité  dont  il  s'agit 
aurait  été  originairement  établie  par  une  convention  passée  entre  une 
communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur,  prouve,  au  con- 
traire, que  cette  banalité  avait  une  origine  féodale,  puisque  le  sieur  de 
Cabre,  auteur  de  la  demanderesse  en  cassation,  exposait  dans  une  re- 
quête analysée  par  Tacte  du  5  janv.  1588,  que  les  moulins  à  blé,  objets 
de  la  transaction,  banaux  de  toute  indemnité  profenaient  du  fief  de 
Roquevaire,  et  qu'il  avait  acquis  de  l'abbé  de  Sainte-Victor,  seigneur  de 
Roquevaire,  le  droit  de  conduire  les  eaux  de  la  rivière  à  ses  moolins;— 
Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  royale,  .en  déclarant  que  le  demandeirae 
rapportait  pas  la  preuve  que  le  droit  de  banalité  qu'elle  réclamait  rentrait 
dans  Texoeption  établie  par  les  lois  de  1792  et  1795,  et  en  rejetant  sa 
demande,  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  dispoeitions  de  la  loi 
invoquée  ;  —  Rejette. 

Du  9  avril  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Joobert, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1)  Etpéa: — (Rougé  C  Lefebvre  et  corn.  deMailly.) — Le  lOjaiU. 
180e,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  décide  que  le  sieur  Rougé  est  sans 
qualité  pour  réclamer  la  prairie  de  Moreuil  contre  le  sieur  lefebvre  et 
les  habitants  de  Mailly,  bien  que  la  propriété  ne  leur  en  ait  été  cédée, 
par  acte  de  1501,  que  sous  la  condition  de  moudre  au  moulin  de  Morenil 
et  qu'elle  ait  cessé  de  recevoir  son  exécution  depuis  1790,  attanda  qu'élis 
formait  une  banalité  supprimée  par  la  loi  du  17  juill.  1793  —Pourvoi. 
—  On  soutient  que  la  condition  imposée  dans  l'acte  de  1561  n'est  pas 
une  banalité  abolie  par  la  loi  de  1795  ;  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux 
banalités  légales  accordées  aux  seigneurs  ou  possesseurs  de  M  et  non 
à  celles  qui  sont  conventionnelles  ou  établies  en  vertu  de  coaventions 
particulières  en  faveur  de  propriétaires  qui  n'étaient  ni  seigneurs  ai  pes> 
sesseurs  de  fief. — Arrêt. 

La  coua; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  lee  drnts 
mentionnés  aux  actes  produits  par  le  demandeur  ne  pouvaient  être  cea- 
sidérés  que  comme  féodaux,  ou  tout  au  moi  as  comme  entachés  de  féoda» 
lité,  et  qu'à  ce  titre  ils  étaient  compris  dans  la  suppression  pronoeeés 
par  la  loi  du  17  juill.  1795,  n'en  a  fait  qu'une  juste  appUcatioa;  — 
Rejette. 

Ihi  2  oct.  I807«-G.  C,  eh.  req.-MM.  Horaire,  !«  fi^'ft^n,  nf. 
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bamMiblement  le  légtslaUmr  a  considéré  les  banalités  par- 
Ueuliàres  comme  des  droits  féodaux ,  puisque  tout  en  les  ex- 
ceptant de  l'abolition  sans  indemnité,  il  les  déclare  expressément 
ncbetables;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  les  ranger  dans  la  classe 
des  droits  féodaux  abolis,  il  les  range  dans  la  classe  des  droits 
féodaux  raehetables.  Mais  la  loi  de  1 792  ne  fait  à  cet  égard  rien 
aotro  cliose  que  modifier  la  classification  de  la  précédente;  elle 
lapprime  l'exception  de  l'art.  24  et  rétablit  la  disposition  absolue 
de  l'art.  35;  elle  déclare  supprimés  certains  droits  que  la  loi 
de  1790  avait  déclarés  rachetabies,  et  comprend  expressément 
dans  la  suppression  tous  les  droits  de  banalité  compris  dans 

l'art.  S4. 

419.  Si  les  banalités  particulières  sont  incontestablement 
des  droits  féodaux  pour  la  loi  de  1790,  ils  sont  aussi  des  droits 
léodaox  pour  celle  de  1792,  et  à  plus  forte  «^dlson  pour  le  décret 
radical  du  17  ]uill.  1795.  Celle-ci  a-t-elle  fait  autre  chose  que 
supprimer  la  distinction  des  précédentes,  et  frapper  de  l'abolition 
tous  oeux  que  ces  dernières  avaient  classées  en  raehetables  et 
supprimés?  —  A  la  vérité,  la  loi  du  4  août  1789,  et  celle  du 
18  déc.  1790,  ont  soumis  an  rachat  la  rente  foncière,  que  ce- 
pendant la' loi  de  1795  n'a  pas  comprise  dans  l'abolition.  Sans 
doute ,  mais  il  a  fallu  qu'une  disposition  expresse  vint  excepter 
les  rentes  purement  foncières  et  non  féodales.  Remarquons  que 
de  droit,  l'art,  i»  s'appliquait  aux  rentes  foncières,  comme 
fart.  25  aux  banalités  particulières  :  il  a  fallu  pour  les  uns  et 
pour  les  autres  une  disposition  exceptionnelle ,  c'est-à-dire  ex- 
presse et  sans  laquelle  les  rentes  et  les  banalités  étaient  frap- 
pées d'abolition.  De  même  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1790  avait 
dit  :  <  sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus...  l«  Les 
banalités...,*  de  même  l'art.  2  de  la  loi  de  1795  a  dit  :  a  sont 
oxeeptées  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  rentes...  v 
—  Hais  ce  que  le  législateur  a  fait  en  1790  pour  les  rentes  fon- 
eières  et  pour  les  banalités  particulières,  il  ne  l'a  fait  en  1795 
que  pour  les  rentes  ;  il  ne  l'a  pas  fait  pour  les  banalités,  et  celles-ci 
sont  restées  comme  droits  féodaux,  comprises  dans  l'art,  l,  de 
même  qu'elles  l'éUient  à  ce  titre  dans  l'art.  25  de  la  loi  de  1 190, 
et  y  fussent  restées  sans  l'art.  24. 

Les  lois  abolltlves  de  la  féodalité  ont  été  plus  larges  à  l'égard 
des  droits  casuels  qu'à  l'égard  des  redevances  annuelles  ;  elles  ont 
ft^pécertalnes  obligations  qui  n'avaient  rien  de  seigneurial,  dans 
des  contrats  non  féodaux,  par  celaseul  qu'elles  étaient  essentielles 
00  constitutives  du  droit  féodal  ;  par  exemple,  les  retraits,  la  com- 
mise, les  lods  et  ventes,  les  reliefs,  dans  l'emphy  téose  perpétuelle 
et  dans  toutes  les  conventions  de  cette  nature,  qu'elle  a  seulement 
déclarées  rachetables.Lelégislateurapenséavec  raison,  sansdoute, 
que  ces  conditions  n'étaient  pas  moins  contraires  à  l'affranchis- 
sement de  la  propriété,  à  la  liberté  du  domaine  et  aux  progrès  de 
l'agriculture,  lorsque  le  bailleur  était  roturier,  que  lorsqu'il  était 
seigneur;  qu'à  cet  égard,  l'intérêt  public  réclamait  la  même  me- 
sure, quelle  que  fût  la  dénomination  que  l'ancien  régime  don- 
nait au  contrat.  Et  tel  a  été  l'esprit  du  conseil  d'Ëtat  dans  les 
décrets  de  l'an  15,  de  1807  et  de  1808,  que  nous  avons  rappor- 
tés suprày  p.  550.  — 11  est  donc  permis  de  penser,  contraire- 
ment à  l'avis  de  H.  Merlin,  que  le  conseil  d'Etat  a  pu  croire  que 
les  banalités  exceptées  par  l'art.  24  de  la  loi  de  1790,  ont  été 
supprimées  on  comprises  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  août  1792. 
L'avis  du  10  brum.  an  14  (V.  eod.),  exprima  formellement  cette 
considération  que  de  puissants  motifs  peuvent  justifier. 

41 8.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  autre  avis  du  conseil  d'Etat  du 
5  Juin.  1808,  sembla  avoir  modifié  la  décision  des  précédents. 
Cet  avis  porte  :  «  que  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  il  brum. 


(1)  (Félix et  David  C.  Giraud.)— Napoléoh,  etc.;  — Vu  la  requête 
fri  BOUS  a  été  présentée  par  les  nommés  François  Félix,  cnltiTatear; 
Etienno-Honoré  Félix,  pharmacien,  et  Joseph  David,  agricnltenr,  domi- 
ciliés à  Istres,  département  des  Bouches-du-Rhône,  lesquels  demandent 
faDDulation  d'un  bail  à  ferme  qui  faii  revivre  tous  les  abus  d'une  ba^ 
■alité,  depuis  longtemps  abolie  par  les  nouvelles  lois; — Vu  le  procè»- 
verbal  en  date  du  29  oct.  1807,  portant  adjudication  au  nommé  Giraud, 
de  la  ferme  du  moulin  à  recense  de  la  commune  d'Istres,  servant  &  re- 
passer le  marc  des  olives  ;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Bonches-du-Rbône,  approbatif  de  cette  adjudication;  —  Vu  le  jugement 
rendu  nar  le  tribnnal  de  premiers  instance  du  deuxième  arrondissement 
àidit  Aépartement,  séant  à  Aix«  le  9  déc.  1808,  qui  condamne  les  sus- 
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an  14,  il  n'a  point  été  entendu  que  les  banalités  convention* 
nelles,  déclarées  racbetables  par  la  loi  du  28  mars  1790*  ne 
peuvent  être  rétablies  par  transaction  ou  par  Jugement  de  tri- 
bunaux ;  mais  seulement  que  les  communes  ne  peuvent,  à  pté- 
sent,  par  aucune  stipulation,  établir  des  banalités  nouvelles,  ni 
convertir  en  banalités  conventionnelles  des  banalités  supprimées 
comme  féodales.  9 

41 H.  De  ces  expressions  résulte  évidemment  la  nécessité  d'une 
distinction  entre  les  banalités  conventionnelles,  lesquelles  ont  été 
déclarées  raehetables  et  peuvent  être  rétablies,  et  les  banalités 
qui  ont  été  supprimées  comme  féodales  et  ne  peuvent  être  conver- 
ties en  banalités  conventionnelles.  —  Cette  distinction  modifie 
nécessairement  ce  que  portait  l'avis  du  10  brum.  an  1 4  :  a  que 
la  loi  de  1792  a  supprimé  sans  indemnité,  toute  banalité,  indis- 
tinctement, n  —  Elle  modifie  dans  ses  conséquences  le  considé- 
rant de  l'avis  du  1 1  brumaire,  qui  déduit  l'interdiction  de  la 
convention  litigieuse  de  ce  «  qu'elle  ne  serait  autre  chose  que  le 
rétablissement  d'une  banalité  conventionnelle,  i»  Le  nouvel  avis 
reconnaît  qu'une  banalité  conventionnelle  peut  être  rétablie.  — 
Elle  comporte  enfin  une  distinction  nouvelle  dans  les  banalités 
conventionnelles,  ou  une  nouvelle  appréciation  de  ce  mot.  La  loi 
de  1790,  art.  24,  comprend,  en  eflét,  deux -sortes  de  banalités, 
les  unes  passées  avec  les  particuliers,  les  autres  passées  avec 
les  seigneurs;  mais  toutes  deux  sont  conventionnelles  et  toutes 
deux  déclarées  raehetables.  Il  faut  donc  entendre  l'avis  de  1808, 
en  ce  sens,  que  les  banalités  conventionnelles  et  raehetables 
qu'il  est  permis  de  rétablir,  sont  celles-là  seulement  qui  faisaient 
l'objet  du  n<  i  de  l'art.  24  de  la  loi  de  1790,  c'est-à-dire,  celles 
qui  étaient  passées  avec  des  particuliers  non  seigneurs. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  disposition  ne  soit  fort  ob- 
scure et  son  texte  fort  peu  clair;  la  volonté  du  législateur  est  enc/Ore 
rendue  plus  voilée  par  un  autre  décret  qui,  statuant  sur  la  même 
question,  rappelle  «que  suivant  l'avis  du  10  brum.  an  14,  il  a  été 
décidé  que  la  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aucun  pré- 
texte, de  renouveler,  en  faveur  des  communes,  les  hanaUlés  de 
leurs  usines,  même  celles  acquises  par  elles  à  titre  onéreux  » 
(cens.  d'Et.  29  avr.  1809)  (l).  Or,  de  quelles  banalités  s'agit-il 
ici?  —  L'avis  du  10  brumaire  auquel  le  nouveau  décret  se  ré- 
fère et  dont  au  surplus  il  reproduit  le  texte,  est  plus  explicite 
sur  ce  point  :  «  Notre  législation,  dit-il,  ne  permet,  sous  aucun 
prétexte,  en  faveur  des  communes...,  les  banalités  de  leurs  usi- 
nes, soit  qu'elles  les  aient  acquises  à  titre  onéreux,  ou  qu'elles 
les  aient  achetées  des  anciens  seigneurs.  »  —  Ainsi,  les  banalités 
acquises  à  titre  onéreux,  ne  sont  pas  celles  qui  ont  été  achetées 
d'un  ancien  seigneur;  ce  sont  donc  celles  qui  ont  été  acquises  de 
particuliers  non  seigneurs,  ou  celles  qui  ont  été  établies  par  con- 
ventions entre  la  commune  et  les  habitants  ;  toute  banalité  pos- 
sédée par  une  commune,  et  non  achetée  d'un  ancien  seigneur, 
ne  peut  en  effet  avoir  que  l'une  ou  l'autre  origine.  —  Les  bana- 
lités dont  il  s'agit  dans  le  décret  du  10  brumaire,  et  dans  celui 
de  1809,  sont  donc  nécessairement  celles  dont  parle  l'art.  24- 1« 
de  la  loi  de  1790;  ce  sont  donc  aussi  celles  que  l'avis  de  1808 
déclare  pouvoir  être  rétablies  par  transaction. 

Il  semble  donc  fort  difficile,  si  toutefois  il  n'est  pas  impossible, 
de  concilier  ces  deux  divisions;  M.  Merlin  s'est  rejeté,  à  cet  effet, 
sur  la  condition  particulière  des  banalités  sur  lesquelles  statuait 
ravis  de  brumaire  an  14,  et  des  communes  qui  les  possédaient; 
mais  le  décret  de  1809  statue  en  thèse  générale,  et  11  dit  qu'il 
n'est  permis  sous  aucun  prétexte,  de  renouveler  en  faveur  des 
communes,  les  banalités  de  leurs  usines,  même  celles  acquises 
à  titre  onéreux.  Or  celles-ci  sont  celles  qui  n'ont  rien  de  seigueu- 

nommés  à  des  dommages-intérêts  envers  Giraud,  fermier;  —  Considé- 
rant que  déjà,  par  un  avis  de  notre  conseil  d'Etat,  du  23  vend,  an  14, 
approuvé  par  nous  le  10  brumaire  suivant,  il  a  été  décidé  que  la  légis- 
lation actoeUe  ne  permet,  sons  aucun  prétexte,  de  renouveler,  en  faveur 
des  communes,  les  banalités  de  leurs  usines,  même  celles  acquises  par 
elles  à  titre  onéreux;  —  Que  le  bail  adjugé  audit  Giraud  tend  à  faire  re- 
naître ces  banalités  abolies;  que,  par  là,  il  est  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle,  à  celle  du  commerce  et  à  rexercice  de  Tindustrie. — Art.  1. 
Le  bail  du  29  oct.  1807,  ainsi  que  l'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Bouches-du-RhOne,  qui  approuve  l'adjudication  faite  de  ce  bail«  sont 
annulés» 
Du  8«  avril  1809.-Décr.  cens.  d'Et. 
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rfal,  même  dans  leur  origine;  quelles  sont  donc  celles  qu'il  est 
])6rmis  de  rétablir  aux  tennes  de  l'avis  de  1808? 

4k%0,  Quant  an  mode  de  rachat  des  banalités  convention- 
nellesj  il  a  été  jogé  que  ce  n'est  pas  d'après  les  revenns  actuels^ 
mais  d'après  les  sommes  employées  à  rétablissement  delà  bana- 
lité conventionnelle  d'un  four^  qu'en  doit  être  fixé  le  rachat, 
alors  même  qu'elle  se  trouve  possédée,  non  par  les  propriétaires 
primitifs,  mais  par  leurs  ayants  cause  à  titre  onéreux,  et  que 
l'eslimation  de  l'immeuble  où  le  four  banal  a  été  établi,  et  qui 
doit  opérer  réduction  de  la  somme  à  payer  pour  le  rachat  de  la 
banalité,  doit  avoir  pour  base  la  valeur  de  l'immeuble,  lors  de  la 
création  du  four,  et  non  au  jour  du  rachat  (Montpellier,  z  août 
1848,  aff.  Boyer,  D.  P.  49.  2.  75). 

491 .  Une  question  réservée,  v»  Commune,  no  2368,  est  celle 
de  savoir  s'il  est  aujourd'hui  permis  de  stipuler  des  banalités 
conventionnelles.  11  résulte  évidemment  de  l'avis  du  cens.  d'Et. 
du  3  juill.  1808,  lequel  est  revêtu  de  la  force  législative,  que  la 
question  doit  être  résolue  négativement  :  suivant  lui,  il  a  été  en- 
tendu par  l'avis  du  cous.  d'Et.  du  i  i  brum.  an  1 4,  «  que  les  com- 
munes ne  peuvent  à  présent  par  aucune  stipulation,  établir  des 
banalités  nouvelles.  »  -^  A  moins  de  contester  le  caractère  de 
décision  de  principe  à  cette  déclaration,  corroborée  d'ailleurs  par 
le  décret  du  29  avr.  1809,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  com- 
munes ne  peuvent  pas  établir  de  banalités  conventionnelles. 

Mais  prétendra-t-on  que  l'interdiction  n'est  relative  qu'aux 
communes ,  c'est-à-dire  aux  banalités  des  usines  appartenant 
aux  communes ,  et  imposées  aux  habitants  ;  mais  qu'elle  ne 
comprend  pas  la  convention  passée  entre  un  particulier  et  les 
habitants  de  la  commune? —  Cette  distinction  ne  serait  pas  sou- 
tenable.  —  D'abord  parce  que  l'avis  de  1 808  ajoute  immédiate- 
ment :  «  ni  convertir  en  banJEUités  conventionnelles  des  banalités 
supprimées  comme  féodales.  »  Ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de 
banalités  entre  les  habilans  et  un  particulier  ci-devant  seigneur. 
—  Ensuite  parce  que  précisément  dans  l'avis  du  1 1  brumaire, 
il  s'agissait  de  banalités  stipulées  entre  des  particuliers  et  les 
habitants  des  communes.  —  Les  motiTs  invoqués  par  le  législa- 
teur sont  trop  généraux  et  trop  décisifs  pour  ne  pas  s'appliquer 
à  toutes  les  conditions  de  banalités.  «  Que  si,  pour  défendre  la 
mesure  proposée,  on  allègue  les  besoins  des  habitants,  l'avan- 
tage résultant  pour  eux  de  la  certitude  de  trouver  à  presse^  leurs 
raisins  sans  être  obligés  de  construire  et  d'entretenir  les  pres- 
soirs, les  mêmes  raisons  pourraient  être  alléj^uées  en  faveur  de 
tous  les  propriétaires  de  pressoirs,  fours  et  moulins  dans  toute 
l'étendue  de  la  France,  et  que  de  là  suivrait  le  rélabUssement  de 
la  banalité.  Que  la  loi,  comme  la  raison,  veut  que  chaque  indi- 
vidu soit  le  maître  d'exploiter  sa  récoite  comme  il  l'entend,  v  — 
Concluons  donc  que  le  législateur  dans  les  avis  précités  a  for- 
mellement interdit,  on  considéré  comme  interdite  toute  conven- 
tion ayant  pour  elTet  de  créer  les  obligations  qui,  sous  l'ancien 
droit,  constituaient  les  banalités  même  purement  convention- 
nelles. 

Et,  en  cela,  selon  nous,  il  n'a  fait  que  se  eonfonner  aux  prin- 
cipes constitutionnels  du  droit  qui  "nous  régit,  et  principalement 
des  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Ces  lois,  comme  nous  l'avons 
plusieurs  fois  fait  observer,  n'ont  pas  eu  pour  objet  primitif  de 
frapper  les  seigneurs  et  de  faire  la  guerre  à  une  classe  de  ci- 
toyens dans  l'intérêt  d'un  parti,  mais  d'affranchir  la  propriété 
et  de  constituer  la  liberté  du  sol  et  celle  des  personnes  sur  des 
bases  nouvelles  et  désormais  inaltérables.  C'est  pourquoi  elles 
ont  déclaré  rachetables  des  droits,  tels  que  les  rentes  foncières 
qui  n'avaient  rien  de  seigneurial  ;  mais  en  même  temps  que  le 
législateur  déclarait  rachetables  les  redevances,  les  corvées 
réelles,  les  banalités  conventionnelles,  il  défendait  d'en  rétablir. 
Le  rachat  et  l'interdiction  étaient  corrélatifs.  Par  cela  seul  que  la 
loi  de  1 790  a  déclaré  rachetables  les  banalités  souscrites  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur,  elle 
les  a  donc  interdites  pour  l'avenir. 

On  comprend  difficilement  comment  une  banalité  pourrait 
être  aujourd'hui  constituée.  —  Sous  l'ancien  droit,  et  à  plus 
forte  raison  sous  le  nouveau,  il  était  universellement  reconnu 
que  l'obligation  d'une  banalité  ne  pouvait  pas  résulter  d'un  rè- 
glement communal,  c'est-à-dire,  imposé  par  Tautorité;  il  fallait 
que  la  convention  fût  souscrite  oar  tous  les  habitants,  ui  nnguU. 


4SS.  Quelle  pourrait  être  aPBfjourd'bnf  la  forée  é^n 
ment  de  cette  nature? —  Ou  l'engagement  sera  personnel,  al 
dans  cette  hypothèse  nécessairement  Individuel;  alors  chaeui 
n'ayant  pu  stipuler  que  pour  sol  ou  pour  ses  héritiers  (art.  liit 
c.  nap.),  l'obligation  sera  sans  force  pour  quiconque  n'aarapu 
souscrit  la  convention,  elle  n'existera  pas  pour  tout  nouvel  )M- 
tant.  Ce  ne  sera  plus  une  banalité  proprement  dite,  usais  une 
simple  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  foire,  toujours  résohibla 
en  dommages-intérêts  (1142  c.  nap.),  n'ayant  rTen  de  général} 
rien  de  eommdn  et  régie  par  les  principes  des  conventions  or^ 
dinaires.  —  Ou  robllgiùton  sera  réelle  et  attachée  soit  à  la  pos- 
session soit  à  la  jouissance  des  lieux  déterminés;  dans  ce  cas, 
ce  sera  une  servitude  imposée  à  la  personne  ou  en  faveur  delà 
personne,  et  par  Conséquent  interdite  par  l'art.  686  c.  nap.  ^ 
Lorsque  M.  Merlin  se  fondait  sur  Dumoulin  pour  élablir  que 
les  banalités  u'étaient  pas  une  servitude ,  il  dissimulait  la  rai- 
son des  Jurisconsultes,  qui  ajoutait  :  est  Migatio  personafà 
ut  censuum  vel  redituum  doTninicalitan  ;  ce  n'était  pas  nie 
servitude,  mais  un  droit  seigneurial,  c'est-À-dire,  une  pr»- 
prl(^t^,  quœ  magis  suntproprietates.  Cette  considération,  loin  de 
Justifier  la  possibilité  d'une  banalité  sous  le  droit  actuel,  la  re- 
pousse évidemment,  car  les  conditions  du  droit  nouveau  répa- 
gnent  à  cette  propriété  qui  repose  sur  l'obligation  personnelie, 
et  qui  se  rattachait  sous  l'ancien  régime  au  système  de  la  di- 
recte. —  D'ailleurs  l'obligation  des  banalités  renferme  deux  con- 
ditions fort  distinctes  :  l«  L^obligalion  de  se  servir  exclusiie- 
ment  de  l'usine  banale  ;  2«  l'interdiction  d'en  faire  constmirs 
une  sur  son  fonds,  même  pour  l'usage  particulier  des  proprié- 
taires soumis  à  la  banalité;  si  la  première  obligation  peut  ètn 
considérée  comme  pure  personnelle,  il  n'en  eSt  pas  ainsi  delà 
seconde  qui  est  nécessairement  réelle  et  constitue  une  servituds 
négative.  Mais  la  première  ne  peut  pas  être  séparée  de  la  seconds, 
car  elle  la  contient  essentiellement  ;  elle  n'est  donc  pas  pure  pe^ 
sonnelle  ;  elle  est  donc  logiquement  réelle  et  dès  lors  participe 
nécessairement  de  la  servitude  interdite  par  l'art.  686  c.  uap. 
—  Servitude  réelle,  droit  seigneurial  ou  simple  obllgalipn  ^ 
sonnelle,  la  banalité  ne  peut  se  concilier  avec  les  principes  di 
droit  nouveau  ;  l'toterdtction  de  cet  engagement  d'une  commu- 
nauté, soit  envers  un  particulier,  soit  envers  une  commune,  lé- 
suite  des  lois  de  1 789  et  de  1 790,  qui  ont  déclaré  racbeiables  lei 
banalités  alors  existantes.  Ou  des  lois  de  1792  et  1 799,  qui  lîs 
ont  déclarées  supprimées  sans  indemnité  ;  elle  résulte  expressé- 
ment des  décrets  de  brum.  an  14,  de  1808  et  de  1809;  ellen 
retrouve  virtuellement  dans  les  dispositions  du  code  HapoléMf 
tutélaires  de  l'indépendance  personnelle  et  delà  liberté. 

Elle  résulte  encore  d'une  autre  considération  qui  s'appliqm 
même  aux  banalités  antérieures  à  1789.  —  En  effet,  qnelqoi 
opinion  qu'on  admette  sur  le  résultat  des  lois  de  1 7^3  e|  no^i  I 
l'égard  des  banalités  purement  conventionnelles,  entre  pne  cm- 
munauté  et  un  (larticolier  non  seigneur,  et  justifiées  par  titre  ré- 
gulier antérieur  à  1789,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  ai  éttei 
subsistent  et  sont  maintenues,  elles  ne  le  sont  et  ne  le  penveal 
être  que  dans  les  conditions  qui  leur  avaient  été  faites  par  Fait. 
24  de  la  loi  du  28  mars  1790.  —  En  d'autres  tennes,  elles  sool 
essentiellement  rachetables.  C'est  aussi  ce  que  reconnaît  Merlia» 
Question  de  droit,  §  5.  --  Aucune  loi,  en  effet,  ne  les  dispensi 
du  rachat  :  elles  sont  donc  encore  réglementées  à  cet  égard  pv 
l'art.  18  de  la  loi  des  5-9  mai  1790,  qui  porte  *  «  Lorsque  tel 
communautés  d'habitants  voudront  s'en  libérer^  il  sera  fait  pir 
des  experts  choisis  par  les  parties,  ou  nommés  d'oflâce  par  Iq 
juge,  une  estimation  de  la  diminution  que  le  four,  moulin,  pres- 
soir ou  autre  usine  pourra  éprouver  dans  son  produit  annudpaf 
l'effet  de  la  suppression  du  droit  de  banalité  et  de  la  liberté  m- 
doe  aux  habitants.  »  —  Devant  la  faculté  de  rachat^  ie  dnilt  Ifi 
banalité  s'évanouit,  ou  du  moins  est  profondément  dénaitarfc 
L'assemblée  constituante  avait  cru  détruire  les  droits  féodaux  m 
les  déclarant  rachetables;  et,  en  effet,  c'est  attaquer  le  droit  daai 
son  essence  que  d'eu  retrancher  l'irrévocabilité,  lorsque  rirrête- 
cab'iité  est  la  condition  essentielle  du  droit. 

498.  Si  les  conventions  de  banalité  stipulées  avant  1789  de- 
meurent soumises  au  rachat^  à  plus  forte  raison  celles  qui  le  se- 
raient depuis  cette  époque  ;  il  serait  donc  tout  au  plus  pennisde 
sUpolerôdonrd'IiiiInnebaiiaUtérachetable.  MatsdeaiÉiiiefaim 
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fmte  foneikrê  remboimable  n'^t  pti^  nne  rente  foncière,  de 
même  une  banalité  rachetable  n'est  plus  une  banalité,  ce  n'est 
^'one  convention  qui  ne  subsiste  qu'autant  que  les  parties  le 
Teolent,  et  qui  a  besoin,  à  cet  effet,  d'un  consentement  san?  cesse 
reno|ivelé  et  persistant.  —  Ajoutez  à  cette  considération  celle  ti- 
rée de  l'extinction  de  la  solidarité  dans  la  faculté  de  rachat,  éta- 
blie par  le  tit.  2  de  là  loi  du  Id  août  1790,  et  la  constitution 
d'une  banalité,  Revient  évidemment  impraticable  ;  que  serait-ce, 
èii  im,  qile  cette  obligation  consentie  sons  la  condition  néces- 
A\H  cm'eile  n'engagera  que  celui  qui  la  souscrit  individuelle- 
fiiëbt  et  pour  le  temps  qui  lui  conviendra.  En  présence  de  cette 
dl^pbsttion^  toute  constitution  de  communauté  devient  impos- 

Ai 4.  Ifaiâ  quelles  seront  les  conditions  da  racbat?  —  A  Té- 
gafd  dèé  banalités  antérieures,  ce  seront  celles  que  Tarticle 
pfécitê  de  la  loi  du  S  mai  1790  a  tracées.  —  Ce  même  article 
llbiiiàit  :  a  N'entendant  point,  au  surplus,  déroger  aux  lois  anté- 
rifiiii*es  qui,  dans  quelques  provinces,  ont  autorisé  les  commu- 
âtes d'habitants  a  racheter,  sous  des  conditions  particulières, 
les  banalités  auxquelles  elles  étaient  assujetties.  »  Cette  disposi- 
tion, introduite  sur  l'observation  d'un  député,  avait  en  vue  prln- 
elpaTement  divers  atréts  du  conseil  royal  de  1668,  1702,  1730 
él  1764,  lesquels  autorisaient  les  communautés  de  ia  province  à 
ràtâieter  «  les  tasques  et  levées  universelles  sur  les  fruits,  cens, 
ièWices,  banalités  et  autres  droità  sur  elles  établis,  soit  à  prix 
d'argent  où  en  payement  d'arrérages  de  droits  seigneuriaux,  à  la 
âiitgè  de  rèihboiirser,  par  lesdites  communautés,  lès  sommes 
principales  qui  leur  ont  été  fournies  ou  dont  la  remise  lear  â  été 
fiifSpdur  l'établissement  desdits  droits...  » 

£  après  cette  disposition,  combinée  avec  l'art.  18  de  la  loi  dii 
il  i  790,  il  est  évident  que  les  banalités  établies  à  prix  d'ar- 
fèflt  diiis  la  Provence  j)euvent  encore  être  rachetées  par  le  rem- 
fioufsément  du  capital  qui  en  a  formé  originairement  le  prix.  — 
6  fats,  dit  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Banalité,  §  ^,  il  est  clair 

S>n  même  temps  ce  mode  de  rachat  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
très  parties  de  la  France.  Je  dois  pouHant  convenir  que,  au 
lieu  de  le  restreindre  à  la  Provence,  l'assemblée  constituante 
lU^  iiû  l'adopter  pour  tbut  lé  royaume.  C'était  la  pensée  de 
f .  itenHon. ..  Mais,  il  faut  le  dire,  cette  pensée  a  échappé  à  l'as  • 
Jéiiblëe  constituante.  » 

Nous  aurons  à  faire  application  de  tous  ces  principes,  quand 
BOUS  traiterons  particulièrement  des  servitudes  réelles  (art.  686 
e.  nap.),  des  obligatiohs  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (art.  1U2] 
etdiilotiage  d'ouvrage  ou  de  service  (art.  1780).  —  V.  Louage 
d'onvrage  et  d'industrie,  Obligation,  Servitude. 

Ctf  <ïa6  nons  avons  dit  suffit  pour  faire  comprendre  que  les 
itlpnlatloiië  accessoires  aux  baux  de  diverses  espèces,  qui  obli- 
geât fis  féi-mter  à  se  servir  de  l'usine  du  propriétaire,  ne  sont 
pas  ûéià  banalités,  et  dèà  lors  ne  aont  interdites  dans  aucun  sys- 
fème; 

Une  considération  particulière  soustrait  d'ailleurs  ces  conven- 
Uodê  k  l'interdiction;  c'est  gue,  cottimè  lés  baux  eux-mêmes, 
éRèd  Ht  sauraient  être  stipulées  que  poiir  nb  temps  litnitë  ;  or, 
ttbodfèstablement,  l'obligation  de  se  servir  exclusivement  d'une 
ittfbè^  ou  de  n'en  pM  construire  pendant  tlh  temps  litnité,  est 
valable.  Ce  n'est  pas  la  banalité  prohibée;  ni  la  liberté  indivi- 
daelle,  ni  Tindustrie,  ni  l'indépendance  de  la  propriété  ne  soiit 
compromises  par  un  engagement  temporaire,  et  ce  que  nous 
tvoQd  dit  suprày  n**  265  et  sulv.,  de  ia  perfiiéttiité  dans  les  con- 
trats féodAux,  justifie  suffisamment  cette  proposition. 

49ft.  A  fégatd  des  banalités  postérieures  à  1789,  le  mode 
de  rachat  fut  eebii  des  édite  particuliers  à  la  Provence.  En  effet, 
ou  l'oMigatiOD  sera  considérée  comme  nulle  et  interdite,  et  le 
remboursement  des  sommes  ou  choses  reçues ,  sera  de  droit 
commun;  oo  elle  seratenue  pour  permise,  mais  dans  lescondilions 
du  droit  nouveau,  et  alors  le  rachat  sera  réglé  par  le  principe 
4e  toutes  les  resolutions  potestatives  qui  consistent,  sauf  con- 
ventions diflërentes,  dans  la  restitution  des  choses  reçues  comme 
corrélatives  de  l'obligation  résolue.  C'était  l'observation  de 
I.  Henrion^  que  rappelait  M.  Merlin,  dans  le  passage  ci-dessus 
transcrit  :  «  Les  charges  de  cette  espèce  doivent  être  considérées 
owiiine  de  simples  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  rachetabies, 
en  rcanboursant  par  las  communautés»  en  deniers  comptants^ 


le  prix  pour  lequel  elles  ont  été  imposées  »  (Dissertations  féo- 
dales, v»  Banalité,  §  18). 

496.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  banalités  avec  certains 
droits,  que  les  seigneurs  ou  le  domaine  possédaient  à  l'égard 
des  moulins,  droits  consistant  à  autoriser  ou  permettre,  moyen- 
nant une  redevance,  l'exercice  d'un  droitnaturel. — De  ce  nombre 
étaient,  à  l'égard  de  la  pêche,  les  règlements  de  police  émanés 
des  seigneurs,  concernant  le  droit  de  pécher  dans  les  rivières 
et  eaux  courantes  ;  les  droits  de  lief,  qui  consistaient  à  pêcher 
dans  les  eaux  privées,  pendant  un  temps  déterminé,  ou  dans  le 
produit  de  la  pêche. 

Le  droit  de  vent,  nommément  compris  dans  l'art.  23  de  la 
loi  du  15  mars  1790,  et  consistant,  dans  certaines  seigneuries, 
dans  le  droit  exclusif  appartenant  au  seigneur,  d'autoriser  l'éta- 
blissement d'un  monlin  à  vent,  appartenait  au  roi ,  dans  le» 
provinces  dépendantes  de  la  Flandre.  Ces  droits  avaient  été,  dans 
ces  dernières  provinces,  étendues  aux  moulins  de  toutes  sortes 
et  même  aux  poêles  à  sel.  Omis  dans  la  loi  du  1 5-28  mars  1790^ 
ils  ont  été  rappelés  dans  celle  du  20  septembre  suivant,  art.  <iy 
aies  droits  domaniaux  annuels  qui  se  perçoivent  sur  les  poêles  à 
sel,  dans  les  ci-devant  provinces  de  Belgique,  sont  et  demeu- 
reront supprimés,...  »  art.  7,  «sont  pareillement  supprimés,  les 
droits  établis  sur  les  moulins  à  bras  et  achevai,  tant  dans  les- 
dites provinces  que  partout  ailleurs....  »  —  Les  droits  de  cette 
nature  n'étant  pas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  des  bana* 
lités,  demeurent  étrangers  aux  règles  qui  viennent  d'être  établies 
à  l'égard  de  cette  dernière  nature  d'obligations. 

GHAP.  4.— DBS  TITRES,  ÀTBUXST  PIBUTBS  nsS  DBOrTS  FfiODAUX, 
— PBOCBDCRX  BT  BXTINCTION  DBS  PBOCtS.— COVPÉTBIfCB. 

4119.  Deux  sortes  de  titres  servaient  de  preuves  à  l'existence 
des  conventions  féodales  ou  censuelles;  le  titre  primitif  et  le 
titre  récognitif  ou  Vaveu.  —  Ce  dernier,  qu'on  nommait  aussi 
dénombrement  consistait  dans  la  reconnaissance  du  feudataire 
envers  le  seigneur,  de  tenir  de  lai,  k  titre  de  fief,  les  possessions 
désignées,  et  sous  les  conditions  convenues  et  constitutives  des 
éléments  particuliers  de  la  directe. 

49$.  tes  aveux  ou  dénombrements  détaillés  se  rencontraieni 
rarement  avant  le  dix-huitième  siècle  ;  cette  circonstance  lîent  à 
ce  qu'avant  cette  époque  le  fief  était  une  possession  viagère  dont 
le  peu  de  durée  ne  rendait  pas  nécessaire  la  reconnaissance  du 
possesseur.  Mais  lorsque  le  fief  devint  patrimonial,  disponible 
et  perpétuel,  les  droits  du  seigneur  ne  furent  plus  conservés  par 
une  possession  active  tout  entière  aux  mains  du  vassal.  La  di- 
recte, droit  purement  abstrait  et  manifesté  par  un  exercice 
casuel  on  Intermittent,  eut  besoin  d'un  titre  permanent  et  fré- 
quemment renouvelé (V.  Grenoble,  19  fév.  1853,  aff.  de  Belmont, 
D.  P.  Sf5.  5.  227).  Ce  fut  l'aveu,  dénombrement,  mines,  re- 
connaissance, selon  les  coutume?  et  la  nature  du  contrat. —  Les 
aveux  étaient  rendus  soit  aux  mutations  du  vassal,  soit  à  celles 
du  seigneur;  parfois  aussi  le  seigneur  avait  le  droit  de  faire  re- 
nouveler les  déclarations  de  ses  droits,  pour  en  avoir  le  tableau 
complet  :  —  Les  aveux  étaient  dus  pour  toutes  les  dépendances 
du  Ûef  ;  ils  l'étaient  également  dans  le  bail  à  cens  et  dans  Tem- 
pbytéose.  Le  seij^neur  devait  déclarer  à  son  seigneur  dominant, 
l'état  des  censives  et  arrière-fiefs  qui  relevaient  de  lui. 

La  collection  des  aveux  s'appelait  papier  terrier  ou  terrier  de 
la  seigneurie. 

499.  Les  aveux  étaient  ordinairement  rédigés  en  double, 
dont  ïm  écrit  sur  parchemin,  restait  au  seigneur,  l'autre  sur 
papier  demeurait  aux  mains  de  l'avouant  (V.  aussi  Bourges,  l  i 
déc.  1850,  afl.  Poignon,  D.  P.  54.  5.  381).  —  Ils  étaient  passés 
devant  notaires  et,  ainsi  reçus,  ils  faisaient  foi  en  jus^tice,  tant 
pour  que  contre  les  seigneurs.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  dé- 
nombrements féodaux,  quand  ils  étaient  revêtus  du  sceau  d'un 
notaire,  faisaient  foi  en  Justice  contre  le  seigneur,  alors  même 
que  celui-ci  n'y  aurait  point  assisté  (Req.  13  nov.  1839,  afl. 
Collin,  Y.  Action  possess.,  n«  686). 

480.  Leurs  effets  étaient  ceux  des  actes  récognitifs,  et  c'est 
à  la  théorie  des  feudistes  sur  les  aveux,  que  le  code  Napoléon 
a  emprunté  les  principes  consacrés  par  les  art.  1337  et  suiv. 
—Y.  Oblig.  (preuve  litt.)* 
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481*  En  application  de  ces  principes^  on  ajagé  qae  lorsque 
le  titre  primordial  d'un  bail  à  rente  ne  renferme  aucune  clause 
d'oh  puisse  résulter  la  preuve  qae  les  parties  ont  entendu  former 
un  contrat  féodal,  les  obligations  ajoutées  sans  ]nste  cause,  dans 
des  aveux  on  reconnaissances,  ne  peuvent  établir  la  féodalité 
de  la  rente,  d'après  la  règle  suivant  laquelle  ce  que  les  actes 
récognitifs  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  différent,  est  sans  effet  (Req.  14  Juill.  1814, 
MM.  Henrion,  pr.,  Botton,  rap.,  aff.  Bertrand  C.  Richard). 

4S9.  Nous  avons  déjà  parlé  des  aveux  à  l'occasion  de  la  fol 
et  hommage,  et  nous  avons  dit  que  la  loi  du  15-28  mars  1790, 
avait  substitué  à  ces  actes  de  simples  reconnaissances  notariées. 
Ces  nouvelles  formes  ne  furent  pas  de  longue  durée  et  disparu- 
rent avec  les  droits  seigneuriaux  dont  ils  gardaient  le  souvenir 
et  dont  ils  étaient  le  titre. 

483.  Déjà  la  loi  du  25  août  1792  avait  détruit  l'effet  des 
aveux  récognitifs  en  exigeant  pour  la  conservation  de  tout  droit 
féodal,  la  production  de  l'acte  primordial  d'inféodation,  d'acen- 
sèment  on  de  bail  à  cens,  constatant  que  la  rente  réclamée  avait 
pour  cause  une  concession  de  fonds. — Le  décret  du  1 7  Juill.  1 795 
alla  plus  loin,  et  ordonna  le  brûlement  de  tous  les  titres  consti- 
tutifs on  récognitifs  de  droits  seigneuriaux  et  prestations  féodales. 
Cette  mesure  radicale  engendra  la  série  d'arrêts  et  de  décrets 
législatifs  que  nous  avons  rapportés  suprà,  n<»  542  et  s.,  sous  la 
rubrique  de  rentes  mélangées  de  féodalité.  On  peut  y  voir  les  vi- 
cissitudes que  les  titres  ont  subies  dans  cette  application  de  la  loi. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  des  titres  que  sous  le  rapport  de 
remploi  comme  preuve  Judiciaire  ;  nous  avons  suffisamment  exa- 
miné le  droit  du  fonds.^— Sous  ce  rapport,  des  arrêts  ont  constaté 
l'abrogation  des  lois  sur  le  broiement,  et  c'est  à  peu  près  l'unique 
objet  de  la  Jurisprudence.  Un  arrêt  a  statué  dans  une  espèce  on 
le  titre  n'était  produit  que  pour  en  demander  la  nullité  ;  et  la 
cour  d'appel  s'était  fondée  sur  cette  considération. — Il  a  été  jugé 
qu'un  titre  féodal  peut  être  produit  en  Justice  par  celui  qui  en 
demande  la  nullité,  sans  contrevenir  aux  lois  qui  ont  ordonné  le 
brûlement  des  titres  féodaux,  et  défendent  d'en  faire  usage  (Req. 
Sprair.  anis)  (i). 

484.  Un  antre  arrêt  porte  que  depuis  la  loi  du  8  pluv.  an  2, 
le  débiteur  d'une  rente  féodale  a  pu  exciper  contre  le  seigneur, 
du  titre  constitutif  de  la  redevance,  le  brûlement  ayant  été  sus- 
pendu par  la  loi  du  8  pluv.  an  2  (Gass.,  27  Juill.  1818,  MM.  Desèze, 
pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  Kromenacker).  —  Et  il  avait  été  décidé  que 
les  lois  concernant  le  brûlement  des  titres  féodaux  ne  s'appli- 
quent pas  à  ceux  que  les  communes  ou  les  particuliers  avaient 
contre  les  ci-devant  seigneurs  (Gass.  1 6  flor.  an  6,  MM.  Ândrieux^ 
pr.,  Lombard-Quincienx,  rap.,  aff.  eomm.  de  Labastide  Marihac 
C,  Lille  Brives). 

488.  JLa  preuoe  de  l'existence  d'une  rente  foncière  se  puise 
dans  le  droit  commun;  elle  peut  se  faire  à  l'aide  des  titres  pri- 
mitifs ou  des  aveux  récognitifs  :  la  rigueur  de  la  loi  du  25  août 
1792  exigeant  la  représentation  du  titre  primordial,  ne  peut 
s'appliquer  aux  rentes  que  l'on  soutient  non  féodales,  puisque 
cette  loi  ne  concernait  que  les  droits  féodaux  ou  censuels  ;  dès- 
lors  tout  titre  non  mélangé  de  féodalité  peut  faire  preuve  d'une 
rente  foncière,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  constituée.  — 11 
en  doit  être  ainsi  de  tous  les  contrats  considérés  comme  non 
translatifs  de  propriété  ou  comme  non  féodaux,  et  conservés  avec 
le  caractère  de  rentes  foncières  rachetables.  Leurs  preuves  sont 
celles  du  droit  commun,  et  tous  les  titres  justificatifs  sont  va- 
lables, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  pême  temps  et  par  les 
mêmes  clauses,  constitutifs  de  droits  seigneuriaux. 


(1)  (Millot  C.  préfet  de  rArdèclie.}  —  La  coue;  —  Attendu  que 
l'acte  de  1774,  échappé  au  brûlement  ordonné  par  la  loi  do  17  juillet 
1795,  pouvait  être  produit  en  Justice  sans  contrevenir  à  celte  loi,  puis- 
que, par  les  lois  postérieures  des  8  pluv.  an  2  et  il  mess,  suivant,  il 
fut  statué  que  les  titres  féodaux  dont  le  brûlement  avait  été  ordonné 
seraient  déposés  dans  les  greffes  des  municipalités,  et  que  les  gardiens 
de  ces  dépôts  furent  autorisés  à  délivrer  des  copies  de  ces  actes  à  ceux 
qui  seraient  dans  le  cas  d'en  faire  usage;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrét  de  la  cour  de  Nîmes. 

Du  8  (non  S)  prair.  an  15.-G.  G«,  sect.  req.-MM.  Delacoste^  pr.- 
Qenevois,  rap . 

(2)  (Pibaleaa  C.  hérit.  Billaut  et  époox  Foacaalt.)  —La  cour;  — 


438.  D'après  un  arrêt,  le  demandeur  en  service  d^une  m\t 
foncière  qui  ne  produit  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  demande,  m 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'appel  1 
puisé  dans  les  pièces  produites  par  le  défendeur,  la  preuve  que 
la  rente  était  mélangée  de  féodalité,  et,  en  conséquence  alMlle 
(Rej.  8  déc.  1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  le  marqnli 
de  la  Bretèche  C.  Nicolas). 

489.  Une  fois  l'existence  d'une  rente  établie  ou  Justifiée,  n 
qualité  de  foncière  ou  de  féodale  ouvre  un  autre  ordre  de  ques- 
tions, qui  présente  d'abord  à  décider  en  thèse  générale,  auqoeli 
des  débiteurs  ou  des  créanciers  incombe  l'obligation  de  démoa- 
trer  le  caractère  de  la  rente,  qu'il  a  intérêt  de  constater.  — U 
solution  de  cette  difficulté  repose  sur  des  règles  et  des  préfomp- 
tions  du  droit  ancien,  qui  nous  sont  déjà  suffisamment  oomuies. 

—  La  première,  admise  dans  la  généralité  des  coutumes  qui  n't> 
valent  rien  de  contraire,  était  que  toute  rente  était  présumée 
foncière  et  non  féodale  ;  présomption  que  venait  parfois  corro- 
borer l'aveu  ou  la  condition  particulière  de  la  redevance  on  di 
contrat  constitutif.  —  La  seconde  présomption  se  confondait  a^w 
la  précédente,  en  ce  qu'elle  supposait  de  plus  fort  tonte  reali 
foncière  et  non  seigneuriale,  dans  les  pays  régis  par  la  maxime: 
nul  seigneur  sans  titre.  C'était  à  celui  qui  prétendait  que  U  rente 
était  féodale,  à  faire  preuve  de  la  féodalité. — La  troisième  fo^ 
mait  la  proposition  inverse  de  la  seconde,  en  ce  sens  qœ  dam 
les  coutumes  soumises  à  la  règle  :  nulle  terre  sans  seigneur,  li 
rente  était  présumée  seigneuriale.  —  Dans  cette  hypothèse,  €kr 
tait  au  débiteur  à  la  prouver  purement  foncière. 

488.  Conformément  à  ces  règles ,  on  a  Jugé  !•  que  lonqoe 
le  titre  constitutif  de  la  rente  due  à  un  particulier  non  seignsor 
n'est  pas  représenté ,  elle  est  présumée  foncière  toutes  les  feis 
que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  (Cass.  17  niv.  an  1  S,  il 
Damât,  V.  n«  19!)  ;  —  2«  Que  dans  les  pays  étrangers  à  U 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  la  preuve  de  la  féodalité  d'oie 
rente  est  à  la  charge  de  celui  qui  prétend  que  la  rente  est  féO' 
dale  (Req.  14  Juill.  1814,  MM.  Henrion,  pr.,  Botton,  rap.,  ait 
Bertrand). 

488.  A  plus  forte  raison, lorsque  le  débiteur  avoue  l'extetenee 
d'une  rente  servie  par  un  seigneur  à  un  autre  seigneur,  il  oe 
peut  pas  exiger  que  le  créancier  qui  lui  réclame  les  arrérages, 
produise  le  titre  primordial  pour  établir  que  la  rente  n'est  pai 
féodale,  si  d'ailleurs  il  n'existe  aucune  trace  de  soyétion  féodale 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  (ReJ.  Il  fév.  1806)  (2).  —  Uea 
eût  été  autrement  si  entre  le  débiteur  de  la  rente  et  le  créancier, 
il  eût  existé  des  traces  de  rapport  de  féodalité. 

440.  Le  défaut  du  titre  primitif  et  même  des  aveux  propre- 
ment dits,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  réclan&Ulon  d'une  rente;  la 
preuve  peut  en  être  faite  par  des  actes  constatant  son  exlsteofie. 
Un  arrêt  a  trouvé  la  preuve  d'une  rente,  dans  des  procès-vnrhasi 
dressés  contradicloirement  entre  le  domaine  et  les  propriétaires 
des  forges  de  Paimpont,  dans  lesquels  le  domaine  reconnaissait 
lexistence  de  la  rente  (Rennes,  13  juin  1810,  aff.  forgesdePaim- 
pont  C,  le  domaine).  —  Un  autre  arrêt  a  été  Jusqu'à  ordonner 
la  preuve  testimoniale  de  la  féodalité  d'une  rente  fondée  sur  des 
faits  précis,  articulés  et  offerts  à  dénier  ou  à  reconnaître  an  dé- 
fendeur (Trêves,  4  nov.  I810,  aff.  Kirsch  C,  Furstennertlier). 

—  Dans  ces  deux  espèces,  les  tribunaux  ont  refusé  de  considérer 
le  défaut  de  présentation  du  titre  primordial  comme  une  pré- 
somption de  féodalité  de  la  rente.  —  A  cette  Jurisprudence  on 
doit  rattacher  un  arrêt  qui  Juge  que  le  débiteur  d'une  renie  fen- 
cière  ne  peut  exiger  la  représentation  du  titre  constitutif  de  U 
rente  qu'il  prétend  entachée  de  féodalité,  lorsque  l'acte  par  lequel 

Altendu  que  le^  sieur  et  dame  Foacault  ne  pouvaient  être  assajitt»  à 
représenter  le  titre  primordial  de  la  rente  en  question ,  qu'autant  qi'il  7 
eût  eu  entre  eux  et  Pibaleau  des  rapports  de  féodalité,  i  raison  dêoetti 
rente;  —  Mais  que  dès  là  qu'il  n'existait  aucune  trace  de  sujétion  ié»- 
date  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  wte 
la  loi  du  35  août  1792,  ni  aucune  autre,  juger  que  les  actes  et  les  pî^ 
ces  produites  par  les  demandeurs,  établissaient  suffisamment  à  km 
yeux  l'existence  de  lareàte,  et  sa  qualité  de  purement  foncière;— Q* 
c'était  aux  défendeurs  à  prouver  leur  exception,  c'ast-^-dire  que  «tti 
rente  était  ou  féodale,  ou  entachée  de  féodalité;  —  Bejette  le  ^tm^ 
contre  rarrèt  de  la  cour  d'Orléans. 
Du  11  fév.  180e.-G.G.,8ect  civ.-MM.  Maleviile,  pr.^RapérfVi  nf 
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le  fonds  grevé  de  la  reote  loi  a  été  transmis^  et  qai  est  repré- 
genté.  Ta  chargé  du  service  de  cette  rente  (Toulouse,  21  nov. 
iS57,  H.  Martin,  pr.,  aff.  Bégné  C,  Montastruc). 

4t  i .  Extinction  des  procès, — En  présence  des  lois  abolitives 
delaféodaiité^  deux  sortes  de  procès  se  sont  élevés  :  les  uns  ayant 
^  ponr  objfiXY exécution  des  droits  seigneuriaux,  tant  qu'ils  ont  été 
"  conservés,  ou  leur  rachat  y  tant  que  le  rachat  a  été  légitime;  les 
antres,  le  refus  des  prestations  ou  rentes  prétendues  féodales  ;  en 
d'antres  termes,  la  question  de  savoir  si  les  rentes  et  droits  récla- 
més sont  ou  non  compris  dans  Tapplication  des  lois  abolitives.^ 
Les  règles  concernant  les  premiers  sont  aujourd'hui  sans  intérêt, 
puisque  les  droits  qu'ils  avaient  pour  objet  sont  eux-mêmes 
abolis. ^Diverses  dispositions  ont  déclaré  éteints  et  arrêtés  tous 
procès  relatifs  aux  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  : 
l'art.  12  de  la  loi  du  25  août  1792  portait  expressément  :  «Tous 
procès  intentés  et  non  décidés  par  Jugement  en  dernier  ressort, 
relativement  à  tous  droits  féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels, 
abolis  sans  Indemnité,  demeurent  éteints.  »  —  L'art.  19  de  la 
même  loi  déclara  également  éteints  les  procès  relatifs  à  l'exer- 
eloe  des  retraits.  —  Enfin  la  loi  radicale  du  1 7  Juill.  1 793  con- 
firma ces  dispositions,  par  une  mesure  absolue  :  «  Art.  3.  Les 
procès  civils  et  criminels  intentés  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les 
arrérages  des  droits  supprimés  par  Tart.  1,  sont  éteints  sans  ré- 
pétition de  frais  de  la  part  d'aucune  des  parties,  n 

449.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  1»  qu'une  contestation 
élevée  avant  1789  entre  deux  seigneurs,  pour  un  fait  de  chasse, 
se  trouve  comprise  dans  lextinction  des  procès  relatifs  aux  droits 
féodanz  (Req.  20  frim.  an  13,  MM.  Delacoste,  pr.,  Oudot,  rap., 
aff.  Patnreau  C.  Duligondès};  —  2»  Que  la  loi  suppressive  des 
arrérages  des  rentes  seigneuriales  abolies,  n'ayant  fait  aucune 
distinction  entre  le  seigneur  et  son  fermier  auquel  ils  étaient  diis, 
ee  dernier  n'est  pas  fondé  aies  exiger  (Gass.  16  Juin  1812^ 
MM.  Mnralre,  l*'  pr.,  Dutocq,  rap.,air.  Plancher). 

449.  Ces  dispositions  n'ont  atteint  que  les  actions  qui  sup- 
posaient la  mise  en  exercice  des  principes  du  droit  féodal  ou  des 
règles  coutumières  constitutives  de  droits  seigneuriaux;  elles 
laissaient  en  dehors  de  leurs  prescriptions  les  procès  concernant 
des  réclamations  dont  la  cause  première  était  une  convention  re- 
lative à  des  droits  féodaux,  mais  qui  n-'en  supposait  plus  l'exis- 
tence. «  Il  est  constant,  dit  Merlin  (Quest.  de  droit,  v«  Vente, 
§  2),  que  la  loi  du  25  août  1792  n'a  aboli  en  fait  de  procès  rela- 
tifs aux  droits  féodaux  que  ceux  qui  s'étaient  élevés  ou  pouvaient 
s'élever  par  la  suite  entre  les  seigneurs  et  les  personnes  grevées 
on  prétendues  grevées  de  ces  droits.  De  là,  nul  doute  que  le  prix 
d'une  vente  de  droits  féodaux,  antérieure  à  leur  abolition,  ne  soit 
encore  exigible;  nul  doute,  par  conséquent,  que  le  payement  de 
ce  prix  ne  puisse  encore  être  poursuivi  devant  les  tribunaux.  » 
—  Jugé  en  ee  sens,  f  que  l'action  en  payement  de  prix  d'une 
vente  de  fiefs  nobles,  cens,  rentes,  droits  utiles,  casuels  et  ho- 
norifiques. Justice  haute,  moyenne  et  basse,  etc.,  antérieures  aux 
lois  abolitives,  n'était  pas  éteinte,  attendu  que  la  vente  avait  été 

(1)  (Talleyrand  dePérigord  C.  GaiUet-Moidière.).—  La  cour;  — 
Va  l'art.  IS  de  la  loi  du  25  août  1792.  et  les  art.  i  et  5  de  celle  da  17 
joiil.  1795;  — GoDsidèrant  qu'il  s'agissait,  d'one  part,  d'aoe  action  à 
fin  de  payement  du  restant  du  prix  d'un  fief  vendu  le  12  sent.  i780^  par 
ks  demandeurs,  à  Guillet-Moidière  ;  que,  d'autre  part,  celui-ci  répon- 
dait, i«  que  quelques  habitants  avaient  refusé  d'acquérir  certaine  rede- 
vance exprimée  dans  Tacte  de  vente,  et  qu'il  y  avait  entre  eux  et  lui 
Instance  restée  indécise  par  l'effet  des  lois  abolitives  des  droits  seigneu- 
riaux; 9*  que  les  droits  dont  il  s'agit  étaient  domaniaux  et  non  patri- 
noniaux;  que,  sur  ce  double  motif,  il  avait  formé  une  action  en  recours 
contre  ses  vendeors  ;  que,  sur  Vaction  principale  des  vendeurs,  et  sur 
l'action  en  recours  de  l'acquéreur,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  avait 
mis  les  parties  hors  de  cause ,  se  fondant  sur  les  lois  abolitives  des 
droits  seigneuriaux;  «-  Considérant  nue  Faction  principale  était  l'ac- 
tion 9endiU ,  que  la  loi  donne»  au  vendeur  pour  obtenir  le  payement  de 
la  chose  Tendue;  que  l'action  exercée  par  l'acquéreur  contre  le  vendeur 
était  l'action  «n  empto^  que  la  loi  donne  à  l'acquéreur  pour  se  faire  dé- 
livrer la  chose  vendue,  ou  pour  faire  réparer  le  préjudice  résultant  du 
défaut  de  tradition  ;  —  Considérant  que  ces  actions  ne  sont  point  du 
nombre  de  celles  dont  les  lois  des  25  août  1792  et  17  juill.  1791  pro- 
noncent Textinction,  lors  même  qu'elles  seraient  relatives  à  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  ;  que  tous  ces  droits  sont  ^teints  du  ci-devant 
•uerain  à  son  ci-devant  vassal  et  aux  habitants  de  sa  ci-devant  sel- 


parfaite  avant  la  promulgation  de  ces  lois  (Cass.  Ufmet.  an  10, 
MM.  Maleville,  pr.,  Oudot,  rap.,  aff.  Perrière  C.  Dufayet);  — 
2«  Que  l'action  en  garantie  dérivant  d'un  contrat  de  vente  de 
droits  féodaux  antérieur  à  leur  suppression,  n'est  pas  non  plus 
anéantie  par  les  lois  des  2^  août  1 792  et  1 7  Juill.  1 793  (Cass. 
8  vent,  an  12,  MM.  Vasse,  pr..  Babille,  rap.,  aff.  Polisse;  Req. 
15  mai  1806,  MM.  Muraire,  pr.,  Pajon,  rap.,  aff.  Montagne).— 
Et  qu'il  n'y  a  point,  relativement  à  l'action  en  garantie,  de  dis- 
tinction à  faire  entre  le  cas  oh  le  jugement  d'éviction  avait  été 
exécuté  par  la  dépossession  de  l'acquéreur,  opérée  avant  l'aboli- 
tion, et  celui  où  ii  était  jusqu'alors  demeuré  sans  exécutiofi  (même 
arrêt  de  1806);— 5«  Que  les  lois  qui  déclarent  éteints  les  procès 
ayant  pour  objet  des  droits  féodaux  ne  s'appliquent  qu'aux  con- 
testations féodales  existantes  entre  le  ci-devant  suzerain  et  son 
ci-devant  seigneur,  ou  entre  celui-ci  et  les  habitants  de  sa  ci-de- 
vant seigneurie;  mais  n'excluent  pas  les  actions,  venditi  et  ex 
empto  résultant  d'une  vente  de  droits  de  cette  nature,  faite  à  des 
étrangers,  antérieurement  à  l'abolition  du  régime  féodal  (Gass. 
20]anv.  1806)  (i). 

444.  Compétence.  —  Les  lois  abolitives  n'ont  point  créé  de 
tribunaux  particuliers  auxquels  ait  été  dévolue  la  connaissance  de 
leurs  difficultés  ;  ii  en  est  résulté  que  ces  questions  ont  appartenu  à 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Plusieurs  arrêts,  dé^ 
crets  et  avis  du  conseil  d'Ëtat,  ont  consacré  cette  règle  générale. 
— U  a  été  décidé  :  l«  qu'un  préfet  n'est  pas  compétent  pour  appré* 
cier  la  nature  féodale  d'un  droit  de  banalité,  «  considérant  que  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  banalité  que  réclame  le  sieur 
André  Doria  a  été  supprimé  par  l'art.  25  ou  conservé  par  l'art. 

24  de  la  loi  du  28  mars  1 790,  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  à  l'action  de  laquelle  le  préfet  du  Pô  a  mis  obstacle  en 
préjugeant  incompétemment  cette  question...  »  (cens.  d'£tat 
11  août  1808,  aff.  Doria);  —  2«  Que  les  tribunaux  sont  compé* 
tents  pour  statuer  sur  une  question  d'exécution  d'un  bail  de  droits 
féodaux,  passé  en  1 786,  en  faveur  d'une  ville  (cens.  d'Et.  18  avr. 
1816,  aff.  Meyer  C.  la  ville  de  Golmar); —  5*  Que  les  tribunaux 
jugent  souverainement  la  question  de  savoir  si  une  rente  liti- 
gieuse est  féodale,  lorsqu'aucun  titre  primitif  n'est  produit  (Req. 
6  juin  1815,  MM.  Henrion,  pr.,  LIger,  rap.,  aff.  Amout  C.  Val- 
gnon). 

445.  La  compétence  des  tribunaux  administratifs  avait  été 
néanmoins  admise  relativement  à  la  vente  de  droits  féodaux  on 
prétendus  tels,  faite  par  l'Etat  comme  biens  nationaux.  C'est  ce 
qui  résultait  de  divers  arrêtés  administratifs  approuvés  par 
l'Etat  le  27brum.  an  9,  et  rapportés  Quest.  de  droit,  v«Emphy- 
téose,  §  1 .  Mais  la  compétence  des  tribunaux  civils  a  été  regardée 
comme  constante  en  toute  matière  féodale  (cens.  d'Et.  1 6  mars 
1807,  aff.  dom.  C.  Guillon)  ;  et  il  a  été  décidé  que  les  tribunau:! 
oïdinaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  féodalité 
d'une  rente  nationale  vendue  admlnistrativement  avant  la  loi  du 

25  août  1792,  si  l'acte  n'est  pas  contesté  quant  à  la  forme  et 
quant  à  son  interprétation  (Rennes,  l^^avr.  1812)  (2). 

gneurie;  mais  qu'aucune  loi  n'a  entendu  dispenser  celui  qui  a  acquis  un 
fief  avant  Textinction  du  régime  féodal  d'en  acquitter  le  prix,  ni  af- 
franchir le  vendeur  de  l'action  en  garantie  qui  serait  fondéis  ou  sur  un 
défaut  de  tradition,  ou  sur  un  fait  ayant  une  autre  cause  que  l'extinction 
du  régime  féodal  ;  —  D'ob  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon,  en 
mettant  les  parties  hors  de  cause^  sur  cette  double  action,  leur  a  dénié 
justice,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  fait  une  fausse  application  des 
lois  des  25  août  1792  et  17  juill.  1795  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  12  fruct.  an  U. 

Du  20  janv.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Oudart| 
rap.-Merlin,  proc.  gén.,  c.  conf. -Badin  et  Leroy  de  Neufvillette,  av. 

(2)  (Hospice  de  la  Guerche  C.  du  Teilley.) —  La  cocb  ;  —  Considè* 
rant  qu'en  quelques  m^M  que  se  trouvent  les  fonds  dont  la  propriété 
est  contestée,  les  contestations  de  propriété  sont  essentiellement  de  la 
compétence  des  tribunaux;  qUe  l'Etat  même  plaide  devant  eux  sur 
les  questions  de  propriété;  que  ni  la  forme  de  l'acte  administratif  da 
8  fév.  1791,  ni  le  droit  de  l'administration  de  faire  cet  acte,  n'ont  été 
en  aucun  temps,  soit  à  Vitré,  soit  à  la  cour,  l'objet  de  la  contestation; 
qu'il  n'y  a  en  et  qu'il  n*y  a  aucun  différend  sur  l'étendue  ou  sur  Tinter- 
prétatiou  de  ce  contrat;  qu'à  Vitre, l'intimé  n'avait  point  allégué  que  U 
rente  dont  il  s'agit  fût  une  dlme,  mais  seulement  qu'elle  était  féodale; 
qu'à  l'époque  de  l'adjudication,  les  rentes,  même  féodales,  étaient  con- 
servées jusqu'au  rachat,  leur  sappression  sans  indemnité  n'ayant  été 
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GHAP.  5. —Des  RSNTltS  SXIâimmULBS  TRANSFORntES  EN 
REPCTES  ET  CHARGES  FONCIÈRES  PAR  NOTATIONS  OU  RATIFI- 
CATIONS ANTERIEURES  A  1789; — EFFETS  RÉTROACTIFS. 

àâ4l.  L'art.  1  de  la  loi  du  J  7  Jut II.  1793^  a  supprimé  sans 
indemnité^  a  toutes  les  redevauceâ  ci-devant  seigneuriales.  »  Ces 
(expressions  sont. remarquables  en  cequ^elles  rappellent  qu'au  17 
Juin.  1793,  les  droits  seigneuriaux  n'existaient  plus  en  tant  que 
droits  seigpdeuriaux;  en  effet,  le  décret  du  4  août  J789  avait  fait 

Disparaître  des  conditions  de  la  propriété,  tous  les  éléments  féo- 
^  aucç  ou  seig;neuriaux  ;  le  décret  des  1 5-28  mars  1 790  consacrait 
ce,f$sultat  de  raboiition  du  régime  féodal,  en  disant  :  art.  i, 
«  Qpànt  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront  jusqu'au  rch 
chàt^  Ils  sont  entièrement  as^mtV^  aux  simples  rentes  et  charges 
[onçtères.  »  —  Il  n'existait  donc  plus  au  17  juill.  1793,  aucune 
reiite  seigneuriale  ou  féodale  à  supprimer  ;  toutes  les  rentes 
^taiçnt  foncières,  mais  les  rentes  foncières  se  divisaient  en 
9eux  classes  :  celles  qui  n'avaient  Jamais  rien  eu  de  seigneurial, 
ëi  cènes  qui  avaient  perdu  ce  caractère  par  l'effet  du  décret  du 
4  apût  1789.  C'est  à  ces  dernières  que  s'applique  la  disposition 
pe  là  loi  abolilive  ;  «  ce  sont  les  rentes  qui  étaient  seigneuriales 
ail  4  août  1 789,  que  la  loi  du  1 7  JulU.  1 793,  désigne  sous  le  nom 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales, 

éiL7,  11  ne  faudrait  pas  comprendre  sous  cette  dénomination 
les  rentes  seigneuriales  qui,  par  l'effet  de  novations  ou  de  con- 

S  entions  dérogatoires  aux  concessions  primitives,  auraient  cessé 
/être  seigneuriales  avant  le  décret  du  A  août  1789.  Geliesci 
sont  arrivées  devant  les  lois  abolitives,  dégagées  de  tout  vice  féo- 
dal et  n'ont  éprouvé  aucune  atteinte,  d'un  système  qui  n'avait 
point  pour  objet  de  les  modifier. 

44^.  Nous  avons  déjà  traité  une  partie  de  cette  matière  en 
parlant  des  arroturements.  Cette  modification  du  caractère 
primitif  du  droit  ou  de  la  redevance  a  eu  pour  effet  d'enlever  à 
l'obligation  son  caractère  féodal  et  de  soustraire  à  l'abolition 
des  rentes  féodales,  la  rente  arroturée.  Cependant  cette  rente 
était  une  redevance  ci-devant  seigneuriale,  mais  non  dans  le 
sens  spécial  et  restreint  que  donne  à  cette  expression  la  loi  du 
Î7  Juiil.  1793.  —  Il  nous  resté  à  parier  ici  des  diverses  espèces 
dé  novations,  autres  que  Tarroturement  proprement  dit,  par  Tef- 
f^t  desquelles  des  rentes  primitivement  féodales  ont  éténovéeset 
diangées  en  rentes  ou  obligations  purement  foncières. 

àé9.  Nous  devons  distinguer  deux  époques.  —  Oh  conçoit^ 
en  effet,  que  les  novations  opérées  portérieurement  à  l'abolition 
du  régime  féodal,  ne  peuvent  être  soumises  aux  mêmes  règles 
que  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  l'intervention  des  lois  abolitives. 
—  Indépendamment  des  conditions  de  Tarroturement,  il  était  loi- 
sible aux  parties  de  transformer  leurs  obligations  féodales  en 
obligations  purement  foncières  ;  elles  pouvaient  faire,  postérieu- 
rement à  l'acte  primitif,  toutes  les  conventions  qu'elles  auraient 
pu  faire  par  cet  acte. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1»  que,  bien 
qu'une  rente  eût  été  qualifiée  dans  l'acte  de  constitution,  noble, 
portant  fief  et  juridiction,  cependant,  lorsque  dans  le  transport 
d'une  partie  de  cette  rente  et  dans  un  titre  récognitif,  elle  a  été 
4oaliflêé  de  rente  foncière  et  seconde,  la  novation  a  pu  la  dénatu- 
rer, et  par  suite  elle  a  pu  être  déclarée  non  abolie  (Req.  5  prair. 
an  5,  MM.  Chabroud,  pr.,  Lamagdeleine,  rap.,  aff.Vauguyon)  ;  — 
2*  Que  la  rente  établie  par  une  transaction  sur  un  champart  liti- 
gieux, n'est  pas  comprise  dans  l'abolition  du  champart  (Req.  20 
Janv.  1 806,  MM.  Muraire,  pr. , Yallée, rap.,  aff.  Cavoy)  ;  —  3»  Que 
f  obligation  par  laquelle  tin  seigneur  a  transporté  à  son  fermier, 
avant  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  une  redevance  seigneuriale, 
a  opéré  une  novalioo  dans  la  créance,  qui  l'a  ainsi  soustraite  à 
l'atteinte  de  ces  lois.  Que  du  moins,  l'arrêt  <!ui  le  décide  ainsi  d'a- 
près rapprccialiun  des  actes,  dont  la  tenei  '  n'est  pas  contredite 
par  l'adversaire,  éciiappe  à  la  censure  de  la  (  oar  de  cassation  (Req. 
28  oct.  1813,  i>l M.  Lasaudade,  pr.,  Lasagm,  rap.,  aff.  Peghaire). 

prononcée  que  par  la  loi  du  ib  août  1792;  que^  par  conséquent,  le  droit 
de  radmini.^tration  de  les  aliéner  n'était  pas  plus  contestable  qu'il  n'était 
réellement  conleslé.  que  le  dispositif  de  la  décision  du  conseil  d  Etat  du 
fi  mar»  1808  ne  laisse  aucun  doute  raisonnable  sur  la  compétence  des 
tribunaux  pour  juger  la  seule  question  qui  ait  été  agitée  en  première  in- 
itance,  celle  de  savoir  si  la  rente  dont  il  s'agit  était  ou  non  féodale;  — 
MfàDt  droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé^  en  ce  que  le  tribuoal  de  Vitré  s'mI 


.  L'eflbt  des  novations  opérées  avant  le  décret  dû  4  ioét 
1789,  a  été  considérablement  restreint  par  les  décrets  des 
18  ]uin-6  juill.  et  25  août  1792  dont  tes  dispositions  radicale- 
ment abolitives  nous  sont  connues.  —  Ces  décrets,  en  lie  décla- 
rant maintenues  et  rachetables  que  les  rentes  ou  redevances  et 
les  droits  ayant  pour  cause  une  concession  primitive  de  forids, 
ont  nécessairement  atteint  toutes  les  redevances  dont  t^drigiae 
consistait  dans  le  rachat  ou  l'abonnement  d'tineobligatîonsetgilèo- 
riale.  —  Par  suite,  l'effet  conservateur  des  novations  àntérléafts 
à  1 789,  n'a  pu  s'appliquer  utilement  qu'aux  rentes  féèdÀIès  ayaiit 
pour  cause  première  une  concession  de  fonds  ;  ce  sont  cèDes^, 
et  celles-ci  seulement,  qui,  converties  en  rentes  foncière^  pét  la 
convention,  avant  les  lois  abolitives  du  régime  t^odil,  ont 
échappé  à  l'abolition  prononcée  par  Tàrt..  i  de  la  lof  du  17  Ittill. 
1793.  —  Cet  effet  résnltant.  en  thèse  générale,  de  l'art.  5  été  ta 
loi  du  25  août  1792,  était  formellement  exprimé  dans  fart.  3,1 
l'égard  de  certaines  conventions  ayant  pour  objet  des  droite  (x^ 
ticuliers  se  rattachant  à  la  servitude  personnelle.  G^  Itrtîcte 
porte  :  «  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  muinrhorté  et 
tous  autres  actes  èquivcdenlsy  sont  révoqués  et  ann^Uéé,  Totites 
redevances,  dimes  ou  prestations  quelconques  établieè  par  lèsdifs 
actes,  en  représentation  de  la  ihainmorte,  sont  éupprmiéès  sans 
indemnité;  tous  corps  d'héritages  cédés  pouf  prix  <f  aflrittiCbK- 
sement  de  la  mainmorte,  soit  par  les  communautés,  soit  pdt  tel 
particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore  ani  mains  dès  cl-âmot 
seigneurs,  seront  restitués  à  ceux  qui  lès  auront  eédé^  et  Ifii 
sommes  de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  nOù  ecièofe 
payées,  ne  pourront  être  exigées.  »  —  Ainsi,  à  l'égard  des  obt^ 
gâtions  de  cette  hature,  la  novation  était  sans  effet,  à  (fàelc^ 
époque  qu'elle  remontât,  toutes  les  fois  que  f  obligation  primi- 
tive et  novée  se  rattachait  à  \2imainmorte  réelU  oo  pêrsonàM, 

Mais  btentét  une  loi  du  28  nfv.  an  2  (Y.  p.  349),  prodaàa  H 
généralité  des  conséquences  de  fart.  5  et  leur  ap()licattoo  à  tbSs 
les  droits  seigneuriaux  quelle  que  fût  leur  origine,  s'ils  n'ècbap- 
paient  pas  à  l'abolition  sans  indemnité  par  la  représeùfattàii  tfi 
titre  primordial  de  concession.  Cette  loi  porté  :  «  Les  dlsposfttM 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  août  1792,  sont  communes  à  tooslÉ 
ci-devant  droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  eensnels,  atMilis  sfifli 
indemnité,  soit  par  la  même  loi,  soit  par  celles  antérféares.  « 

Ces  disposition^  nous  dispensent  de  rappeler  quelques  teïlei 
antérieurs  qui  avaient  arrêté  la  même  mesure  et  prononcé  éçt- 
lement  l'abolition  des  transactions,  jugements,  ab<mnements 
et  novations  de  diverses  espèces,  ayant  pour  objet  de  substltoer 
des  redevances  ou  possessions  purement  foncières  à  des  droits 
seigneuriaux  ayant  pour  cause  autre  chose  qu'une  concessidi 
de  fonds  Justifiée  par  la  représentation  du  titre  primordial. 

4ftt .  La  restitution  des  corps  d'héritages,  cédés  pour  prix 
d'affranchissement  des  droits  seigneuriaux,*  avait  élé  Ui&ttée,par 
la  loi  de  1792,  à  ceux  qui  se  trouvaient  encore  aux  mains  des 
ci-devant  seigneurs;  mais  la  ioi  du  28  niv.  an  2  étendit  la  dis- 
position rétroactive  aux  héritiers  des  seigneurs,  à  leurs  dxmy 
taires,  légataires  et  autres  successeurs  à  titre  gratuit, 

469.  Par  application  de  ces  articles,  la  jurisprndeDoe  a  dé- 
cidé l«  quon  corps  d'héritage  cédé  pour  prix  d'un  affranebisse- 
ment,  ne  devait  point  être  restitué,  si,  à  l'époque  dès  lois  de 
1 792  et  de  l'an  2,  il  ne  se  trouvait  plus  entre  les  mains  du  selgnetf 
à  qui  il  avait  été  cédé,  mais  bien  entre  celles  d'une  persoiùbié  qttl 
l'aurait  acquis  à  litre  onéreux  du  seigneur,  encore  même  que  cm 
personne,  par  l'effet  de  cette  acquisition,  fût  devenue  seignw 
des  lieux  oîi  se  trouve  situé  le  fonds  de  l'héritage  (Cass.  ntiff* 
1806,  aff.  Lecourt,  V.  Commune,  n»  2049);  — 2®  ttu'ii  y  4  lies 
à  restitution  au  profit  d'une  commune,  d'un  bois  cédé  ao  sei* 
gneur  qui  le  possédait  encore,  en  affranchissement  d'un  droit  dé- 
rivant de  sa  justice  seigneuriale  (Cass.  1 9  pluv.  an  7,  MM.  Marraotf, 
pr.,  Bayard,  rap.,  aff.  com.  de  Schweighausen  C.  Waldener). 

458. 11  ne  faut  pas  confondre  les  décisions  de  cette  naturel 

déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  quart  du  treizième  bois^eaii  il 
mouture  des  moulins  de  Carcraon;  déclare,  conformément  à  la  éédaià 
du  conseil  d'Etat  du  24  mars  1808,  que  le  tribunal  de  Vitré  était  cm- 
péteQt  pour  statuer  sur  la  féodalité  ou  non  féodalité  des  rentes  dtftâ 
s'agit,  seul  objet  de  la  contestation  en  première  instance. 
Du  i«  avril  1812.-G.  de  Renaes.-M.  Legraverend^  av.  géft.,  eoad. 
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»nloBii»trt  les  wnHhitlons  d'bi'rlIaffM  cM^S  en  amanchlascmPiit 
fe  droits  ^élpieurlà  i:<,  avpc  cMles  qui  prescrivenl  ta  ri^ln(<^irra- 
Ûmi'fxne  commun' ÛAr\a  des  bien!  dont  elle  avait  élé  dépoailli^e 
par  abii!  de  I&paliiMnce féodale.  Nnu^avonn  traité  ces  dernlferea 
(pieitlons  an  mot  Commun?  et  nous  en  parlerons  encore  en  noue 
iKcapinl  des  droits  i'oasfK  et  des  forais.  La  différence  entre  ces 
iea\  ordres  dé  dlIBenUés  est  sensible  :  en  elTet,  les  restltollon!; 
de  biens  données  en  aTranrblssemenl  de  droits  splfcneoriatix,  ne 
■onl  pïs  fondées  siir  l'abns  de  la  pnl^^sance  féodale,  mats  sur  son 
aiercice;  c'est  l'applfcatlon  parllcnlitre  dn  principe  gén^.ral  de 
fin.  I  dé  la  loi  da  ïS  aoâl  1193,  qui  tient  ponr  non  avenus 
«tons les  effets  qnl  penvenl  avoir  été  produits  par  la  nia\[me 
mllt  térrf  sans  Sfign fur,  par  celle  de  l'enclave,  par  les  statuts, 
ctialnines et  règles,  soit  gi^nèrales,  soit  particulières  qui  tiennent 
lia  féodalilé, •  Evidemment  celte  disposition  n'a  pu  recevoir 
^iPané  exécuHon  limitée  dans  ses  effets  accomplis,  quoique  ab- 
tdiè  Dabs  l'avenir.  AntremenI,  il  n'est  pas  d'acte  antérlenr  à 
itbi,  Jnsqn'l  l'origine  des  principes  féodatix,  qui  n'eût  été 
trkpfÀ  l^tro  active  nient,  car  toutes  les  possessions  et,  par  suite, 
tontes  les  conventions  fonclferes,  étaient  pins  ou  moin»  snbor- 
dtfUiifies  S  quelque  règle  tenant  k  la  féodalité.  Le  seigneur  qui 
ei'erçall  snr  ses  yassaoi  des  droits  résultant  de  l'enclave  on  de 
tout  antre  statut  féodal,  ne  faisait  pas  abus  de  son  droit;  H  en 
sait  légitimement  et  conformément  au  vœu  de  ialoi  vivante,  loi 
de  laquelle  le  vassal  iul-mème  tenait  ses  propres  droits  k  l'égard 
tant  du  seigneur  que  des  tiers  C'était  déjà  une  violation  des  prin- 
Mpes  de  la  non- rétroactivité,  que  l'annulation  des  actes  d'af- 
fl^nchissement  de  droits  seigneuriaux  dont  l'origine,  peut-être 
Inconnne,  n'était  pas  nécessairement  vicieuse,  et  qui  pouvait 
ivojr  ponr  cause  utie  concession  de  fonds,  qnolqae  le  titre  pri- 
mordial eût  été  détruit  parle  temps  ou  les  accidents.  On  ne  pou- 
vait pas  aller  an  detJi,  ni  attaquer  des  actes  consommés  ou  de^t 
droits  acquis,  lorsque  pour  être  conservés.  Ils  n'avalent  plus 
besoin  de  rappeler  leurs  titres  originaires  et  d'en  InVbquer 
l'appui. 

On  reconnaît  dans  ces  considérations  la  canse  qni  a  rendu 
nécessaire  le  maintien  des  biens  cédés  en  alfrancbissemcnt,  aux 
mains  des  tiert  acquéreurs  à  fifre  onéreaa:  ;  quoique  l'origine  du 
dessalssisement  f&t  la  même  et  se  rattachât  toujours  à  l'affrao- 
Cbissemenl  d'un  droit  seigneurial,  Il  tallnl  s'arrêter  devant  une 
possession  dont  le  titre  immédiat  n'était  pas  cet  affrancbls- 
winent. 

4SA.  Terminons  ce  que  nous  avons  k  dire  des  novatlons 
anterfeiireï  k  1^89,  en  faisant  observer  avec  un  arrêt  que 
lôrsqa'iine  fedevance  féodale  a  été  substltaée  par  trausacilon, 
à  une  obligation  purement  foncière,  l'abolition  de  la  première 
■19  (ail  pas  revivre  la  seconde  (Cass.  si  août  isis)  (1), 


(1)  Ëipie*  :  —  (l^in.  dfl  Foips  C.  Dcboiinaire.)  —  L«)  fanbitantl  da 
FOTgM,  ÏD  tTTV,  transigent  vk  la  SFigneur  du  territoire  sur  pln^ieara 
redcTaocas  en  grain^i  et  «n  argent  qa'IlR  Ini  deiaienl.  Il  t%\  stipulé  dans 
l'Befe  que  le  eelgnear  renoace  a  ces  redeTancei,  moyennant  un  droit  de 
tièrs-denier  <}<ie  les  conlractantj  lui  payeront,  pour  en  lenFr  lieu,  sur  le 
prix  des  ventes  annuelles  de  laum  bois.  —  Après  la  publicnlion  des  lois 
abMilivct  de  la  féOLlalitE,  les  babitants  de  Forges  se  retueent  au  payement 
canvAdà;  le  sieur  Débonnaire  les  cite  deianl  le  trihunai  de  Montm^dj 

C  l'or  les  MBtrsInrtre  i  aciiiitler  le  tiers-denier,  ai  mieux  ils  n'aiment 
ire  rcTiTré  les  anciennes  redevances  auxquelles  ce  droit  a  tiè  snbihtitué 
pfar  la  Iraoïaction  de  ITT9.  Jugement  qui  les  renvoie  de  la  demande. 
Afipel.  ArrSl  de  la  cenr  de  Nancv.  du  i  juill.  1809,  qui,  reconnAissanl 
%ae  le  droit  de  tiers-denier  est  aboli,  r^tnblït  en  faveur  de  Débonnaire 
les  anciennes  redi^iances  dont  la  cnnslitution  da  ea  droit  a  ftè  le  prix. — 
Pourvoi  par  les  babitants.  -  Arr«l. 

Ll  coût;  -Tdl'arl.  i  de  la  loi  dnIB  aoAl  tT»l,  l'art,  t  de  la  loi 
4q  17  îmil.  17911  et  le  dËcrel  dil  T  veht.  an  1  :  —  Attendu  que,  sans  en- 
trer dana  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  redevances  établies  par 
leD  actte  de  ISII,  1513  et  Mit  aool  féodales  de  leur  nature,  ou  mè- 
lâhgCei  dans' leur  origine  da  droits  r^odaai,  il  snlBBait,  pour  qu'elles 
ditttseni  être  abolies,  qu'elles  rnsseol  rappelas  dans  un  litre  portanteoa- 
C^SBÎtfo  d'un  drdit  seigneurial,  et  que  l'abaniloD  que  taisait  le  seigneur 
de  c<A  redevances  fdl  ènonct  comme  une  cansa  de  la  concession  do  droit 
aélgriKul-fal,  (Test-ia-dire  du  droit  de  tiers-denier  ;  —  Attendu  qne  ce  droit 
dtrtlers-dénier.Hecord^parles  babitants  de  Fo^es  an  sieur  Débonnaire, 
ell  sa  qualité  de  seigneur,  dans  l'acte  de  1TT9,  était  feodat;  que  Ueour 
4*appel  de  KancT  a  Jugé  que  ce  droit  était  de  cette  espèce,  et  que,  cDaume 
tOm^  «Uè  1^  d«iai«  U»tii  qu'en  rtuhlitMBt  ansniU  1m  tnadiUi  an* 


4ftft.  lA  faculté  <fe  norer  les  obllmttloas  fMdates  et  de  M 
remplacer  par  des  obligations  foncières,  a  i^té  diversement  Jugée  ; 
la  cour  de  cassation  a  modifié  sa  jnrisprudence  en  se  confor- 
mant à  l'opinion  publique  aar  le  cararti-re  des  lois  abotitives; 
elle  a  été  plus  ou  moins  rigoureuse  suivant  que  les  conditione 
de  haine  et  de  colpri>,  auxquelles  ont  été  sonniis  les  vestiges  du 
régime  féodal,  ont  été  plus  ou  moins  prochaines. 

*6«.  lIndécretduiT'hrum.an2[V.  p-Siii  si-niiitaiUnlerdlre 
formellement  tout  établissement  des  renti--  spltni'urr.ilc's  sous 
quelque  dénomination  qne  ce  fût.  I^e  décret  [i  iriaii,  «  art.  1,  Il  est 
défendu  \  tons  proprUtaiTet  ou  fi-rmi'rs  ti.  ji  r^iltivar-':rs,  dont 
les  métavers,  colons  on  fermiers  culllvai.iir*  e\pioiia[it  sans 
baux,  on  en  vertu  de  baux  postérieurs  aux  <!■  rrcl?  portant  sup- 
pression des  droits  ci -après  dénommés,  rlV\if:er  ni  recevoir 
d'eux,  soit  en  nafwre,  soit  tn  iquivali-nt,  sit mu  droit  de  dlm't, 
agTierSfffntet  SfignewrtaUs  ou  autres  rfrf' ■  .i.- ■^,  s";î  '■•■rléMa^- 
tiqufs,  soit  fèùdalrs  on  cmtwllra,  en  f:  i  -  iv  .n  ■■-  «o  ar- 
gent, sons  quelque  denorninatlon  qu'elles  :  ■  -  :  Pt  ce 
uonobstanttoutes  stipulations  qui  demeurfn  i  ndahl 
à  falra  revivre  nn  régime  Justement  exr^c  -  Fran- 
çais.»—  Cependant  la  rigueur  de  cette  d  'r-iuvaii 
modilée  par  l'art.  4,  ainsi  conçn  :  n  II  n'e;  i^',  pj/ 
le  présent  décret,  ï  la  faculté  qu'ont  les  pi  miera, 
colons  et  métayers,  défaire  entre  eux,  de  '  i  jf  .  : 'ii[i's  les 
conventions  qn'lls Jugent  à  propos,  soit  p. m-  W  |iiiii.i;;e  des 
fruits,  soit  pour, l'acquittement  des  Impositions,  pourvu  li^uté- 
fois  qne  ces  conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni  par  les  dénomi- 
nations, ni  par  les  effets,  aux  droits  mentloiuié-^  an  premier  ar- 
ticle. D  Mail  le*  limites  même  apportées  à  ivlte  recuite,  sem- 
blaient encore  repoasscr  la  novation  qnl  r-zt  déHnfiive  n'aurait 
changé  qne  la  dénoml nation  du  droit  supprime,  sans  en  écarter 
dI  les  effets  utiles,  ni  la  canse  première. 

45 T.  La  cour  de  cassation,  dès  l'origine,  se  montra  mofni 
rigoureuse;  nn  arrêt,  tout  en  reconnaissant  la  nullité  de  la  sti- 
pulation, posa  le  principe  de  la  novation  et  s'appuya  sur  ce  qba 
l'acte  litigieux  n'en  contenait  point.  H  a  Jugé  que  lorsque  \ 
titre  primordial  d'une  redevance  présente  des  stipulations  ca- 
ractéristiques de  féodalité,  l'acte  récognitif  qui  ne  les  rapeilepia 
nommément  laissant  au  créancier  la  faculté  évenlnelle  de  les 
faire  revivre,  ne  cdntient  aucune  novation;  qu'en  conséquence^ 
la  rente  demenre  féodale,  et  est  abolie  (Req.  29  oct.  1 808)  [s): 
—  AusM  au  arrêt,  prononçant  anr  la  validité  d'une  transaction 
dont  l'effet  était  de  maintenir  comme  purement  foncier  un  droi) 
précédemment  seigneurial,  a  déclaré  qu'aucun  moyen  de  conser- 
ver une  redevance  féodale,  ne  pouvait  être  licite  (Bruxelles,  30 
Janv.  1808]  (3). 

4ftS.  Hais  ta  qimtion  se  présenta  nettement  dans  une  eBpfcea 


ciennes  redevances  dans  la  vue  de  dédommager  le  seigneur  de  la  perte 
du  droit  de  lier^-denier,  cette  cour  a  fait  u~ago  de  l'acte  de  1779,  titre 
Iràppè  de  nullilé  par  la  loi,  pour  faire  revivre  tes  redevances  abandon- 
nées dans  le  même  acte  ;  et  qu'en  cela,  cette  mime  cour  a  évidemuieat 
contrevenu  t  la  disposition  des  lois  ciltes;  —  Ca^se,  etc. 

Dn  51  août  1815.-C.  C,  sert,  civ.-MM.  Cncbard,  pr.-OoJot,  rap. 

(*)  (Darry  C.  Facquet.)  —  [j  coca  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
t^ST  c.  civ.,  l'acte  récognitif  dn  SI  vend,  an  IS  ne  dispensait  pas  le 
demandenr  ds  représenter  le  titre  primordial  du  iT  août  ITSS;  —  At-^ 
tendu  que  la  cour  d'appel  séante  à  Amiens  a  sainement  apprécié  lea  actes 
et  lait  aue  applieation  exacte  de  la  loi  da  17  juill.  1793,  en  jugeant  ; 
1*  qu'il  y  a  connexité  entre  ces  deux  actes;  qu'il»  ne  laisuient  qu'op 
même  titre,  et  que  lé  dernier  est  rormellemeul  exclusif  de  toute  novation  ; 
en  jugeant,  on  second  lieu,  que  le  titré  de  création  présentait  toutes  les 
stipûiiitions  earacléristiqucB  de  la  féodalité;  que  la  reconnaiss.ince,  par 
la  précaution  de  ne  paa  les  rappeler  nommément,  avait  laissé  au  deman- 
deur la  lacullé  éventuelle  de  les  (aire  revivre,  et  que  la  nullité  de  l'acte 
da  »  to4l  I75i  entraînait  la  nutlilt  de  l'acte  de  11  vend,  au  II  ;  — 
Ralelie,  etc. 

Do  is  oct  1S08.-C  C.,sect.  req.-MM.  Lasaiidade,pr.-Oudart,  rap. 

(8)  (Do  Royer  C.  société  Cbarbnnniére.)— Li  coun;  — Attendu  que 
le  droit  d'entre-cens,  etlpulé  en  l'acte  du  IS  vend,  an  9,  au  prnBl  dai 
seigneurs, «st  aboli,  comme  dérivant  de  la  féodalité;  — Que  ici  moyenll 
qol  y  sont  employés  indirectement  pnnr  le  conserver  ue  tant  pas  moint 
odieux  que  ceux  par  lesquels  ils  ont  pris  naissance;  Que  l'acte  do 
95  vend,  an  9,  DOlamrtipnf  dans  ses  art.  I  et  7,  n'est  autre  chose  à  t'f- 
gard  de  l'appelant  et  en  ce  qol  le  coucernê.  que  l'exécution  de  ses  titres 
- ,et  tend  ain  '  ■  '  "  -        - 


ai,  que  l'exécution  de  ses  titre 
n  droit  proscrit  par  les  lois  di 


4» 


PROPRIETE  FEODALE.— Chap.  «• 


où  le  censitaire^  reconnaissant  tenir  à  titre  de  cens,  consentit 
à  tenir  à  l'avenir  à  titre  delocalairie  perpétuelle.  Dans  cette  con- 
Tention,  toat  l'eflèt  utile  de  l'acte  féodal  étant  conservé  en  réa- 
lité, les  parties  ne  changeaient  de  leur  contrat  que  le  nom.  Néan- 
moins on  arrêt  a  maintenu  la  rente^  et  posé  formellement  le 
principe  de  la  novation.  —  Il  juge  que^  lorsque  depuis  Taboll- 
tion  des  rentes  créées  avec  mélange  de  droits  seigneuriaux^  celui 
qni  devait  une  rente  de  cette  nature,  a  reconnu  en  être  débi- 
teur, il  ne  peut  plus  invoquer  la  loi  du  17  Julll.  1793,  si  le  titre 
nouvel  rappelle  la  mention  du  mélange  de  droits  féodaux  ;  en 
d'antres  termes,  s'il  y  a  novation  (Gass.  Z  juill.  1811)  (i). 

4ft0.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  !<>  qu'une  reconnaissance 
de  rente  féodale  au  cas  d'être  abolie,  suivant  les  lois  de  1792  et 
1793,  faite  depuis  ces  lois,  emporte,  quoiqu'elle  ne  contienne 
pas  transaction,  obligation  naturelle  de  servir  cette  rente  nonob- 
stant les  lois  abolitives,  et  doit  être  exécutée  (Grenoble,  24  fév. 
1812,  2«  cb.,  H.  Brun,  pr.,  aff.  Gnenin  C.  Génin);  —  2«  Que 
lorsque,  depuis  l'abolition  des  droits  féodaux,  le  débiteur  d'une 
rente  foncière  mélangée  de  féodalité  a  reconnu  sa  dette  en  pas- 
sant titre  nouvel,  il  s'est  opéré  une  novation  qui  le  rend  non 
recevable,  lui  ou  ses  créanciers,  à  demander  ultérieurement  la 
nullité  de  la  rente;  qu'à  plus  forte  raison,  en  un  cas  pareil,  le 
créancier  postérieur  à  la  passation  du  titre  nouvel,  est-il  non 
recevable  à  demander,  du  chef  de  son  débiteur,  la  nullité  de  la 
rente  (Req.  7  Janv.  i  824)  (2).  —  Cet  arrêt  a  écarté  les  moyens 
tirés  :  1*  de  la  violation  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  en  ce  que, 
d'après  la  jurisprudence  actuelle,  qui  a  levé  tous  les  doutes  à  cet 
égard,  toutes  rentes  établies  par  des  titres  constitutifs  de  redevances 
féodales  ont  été  radicalemeni  supprimées  sans  indemnité; — 2»  De 
la  violation  de  l'art.  J338C.  nap.,  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis 
4e  ratifier,  par  un  titre  récognitif  ou  par  une  exécution  volon- 
taire, une  obligation  contraire  à  la  loi  et  expressément  abolie 
par  elle;  —  3»  De  la  fausse  application  de  l'art.  1 1 66  o.  nap.,  en 

l*Etat;  d'ob  il  suit  que,  qaelle  qae  soit  la  déoomiDation  donnée  à  cet 
acte,  il  ne  peut  avoir  l'effet  de  faire  revivre  ou  continuer  le  droit  d'entre- 
cens  frappé  d'abolition,  sans  le  mettre  en  opposition  avec  les  lois  sup- 
pressives  du  régime  féodal  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  90  janv.  1808.-G.  d'app.  de  BruxeHes,  f*  sect 

^1^  Etpèeê  :  —  (Rigaud  C.  Bergeaud.)  —  En  vertu  de  trois  actes  des 
19  fev.  1722, 12  avr.  1769  et  10  fév.  1779,  Bergeaud  tenait  des  auteurs 
de  Rigaud  certains  immeubles,  à  titre  de  cens,  moyennant  des  presta- 
tions annuelles  en  argent,  grain  et  volaille.  —  Le  50  brum.  an  10,  Ri- 
gaud baille  ces  mêmes  baux,  à  titre  de  locatairie  perpétuelle,  au  même 
Bergeaud,  au  moyen  d'une  rente  en  argent,  volaille  et  grain,  dans  le  fait 
semblable  aux  prestations  précédentes,  en  quotité,  portabilité  et  échange. 
•^  Il  est  dit  que,  comme  Bergeaud  tient  ces  biens  des  ascendants  de  Ri- 
gaud, suivant  et  pour  les  causes  relatées  dans  les  actes  de  1722, 1769 
et  1779,  il  résulte  de  ces  actes  qu'il  se  trouve  débiteur  envers  Rigaud. 
Les  parties  voulant  faire  un  abonnement  de  cette  créance,  le  déterminent 
à  une  somme  de  600  fr.  que  Bergeaud  s'oblige  À  payer  à  Rigaud.  La 
cour  de  Toulouse  annule  cet  acte,  sous  prétexte  qu'il  rappelle  l'exécution 
des  baux  précédents  qui  sont  féodaux,  et  qu'étant  connexe  avec  eux,  il 
est  sans  cause  et  entaché  du  même  vice  de  féodalité.—  Pourvoi. — An^t. 

La  coua^  ^  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  juill.  1795; — Attendu, 
dans  le  droit,  1*  que  Part.  2  de  la  loi  du  17  juill.  1795  maintient  les 
rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales;  2<>  qu'une  cause 
naturelle  est  suflQsanle  pour  la  validité  des  actes,  lorsque,  d'ailleurs,  ils 
ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  à  la  loi; — Et  attendu,  dans 
le  fait,  que  l'acte  du  50  brum.  an  10,  abstraction  faite  des  baux  précé- 
dents, ne  présente  aucune  stipulation  féodale  ;  —  Et  que  cet  acte  étant 
Indépendant  des  baux  antérieurs,  le  plus  ou  le  moins  de  connexité  qu'il 
peut  avoir  a?ec  eux  À  raison  de  sa  cause,  ne  peut  le  faire  considérer 
comme  féodal  ni  comme  entaché  d'une  féodalité  qu'il  a  eu  pour  objet  de 
faire  disparaître;  —  Qne^  par  conséquent,  en  annulant  cet  acte,  Tarrét 
a  faussement  appliqué  l'art.  1  et  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juill.  1795  : 
—  Casse. 

Du  5  (et  non  2)  juill.  1811. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Gas- 
saigne,  rap. 

(2)  (Goupil  C.  Lempereur.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  que  par  la  re- 
connaissance de  1807,  il  y  a  eu  novation  dont  l'effet  a  été  de  supprimer 
tant  caractère  féodal,  et  de  substituer  aa  vassal  le  simple  débiteur  pour 
concession  de  fonds;  —  Attendu  que  cet  acte  a  eu  lieu  avant  que  6ou- 

g  il  eût  aucun  droit  acquis;  ce  qui  écarte  tout  soapçon  de  fraude;  -^ 
ejettè. 
Du  7  janv.  182i.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(3)  (Lang^ois  C.  Garon.)— La* cour;— Attendu  que  l'arrêt  (d'Amiens) 
lare  qu'il  a  été  évidemment  dana  l'intention  des  parties  de  eontiauer  à 


déclare 


ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  si  l'acte  du  3  mars  iseï 
portant  titre  nouvel  de  la  rente  avait  été  fait  en  fraude  des  droits 
de  Goupil,  demandeur  en  cassation,  ear  ce  dernier  n'élevait  pas 
cette  prétention,  puisqu'à  cette  époque  il  n'était  pas  créancier; 
mais  qu'il  s'agit  de  savoir,  si  le  sieur  Goupil  ne  pouvait  pas,  du 
cbef  de  son  débiteur,  faire  valoir  une  nullité  radicale,  une  nullité 
d'ordre  public,  abstraction  faite  de  l'époque  où  11  a  commencé  à 
être  créancier. 

460.  Dans  une  espèce  ou  cette  jurisprudence  a  été  sui- 
vie, comme  dans  celle  de  la  cour  de  Grenoble  du  24  fév.  1812, 
les  débiteurs  d'une  rente  foncière  mélangée  de  féodalité,  en 
avaient  passé  titre  nouvel ,  en  supprimant  les  droits  féodaux, 
et  l'avaient  constamment  exécutée  depuis  1820.  Il  a  été  jugé 
que  lorsqu'une  rente  foncière  mélangée  de  féodalité  a  été  exécu- 
tée par  le  débiteur,  dégagée  de  toutes  prestations  féodales,  puis 
ensuite  reconnue  de  même  par  lui  dans  un  titre  récognitif,  en 
la  qualifiant  purement  de  rente  foncière,  annuelle  et  perpétuelle, 
et  en  s'engageant  à  la  payer,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  des 
lois  de  1795,  abolitives  des  rentes  féodales  pour  se  délivrer  de 
l'obligation  de  la  payer  (Req.  8  août  1826)  (3). 

46t.  Il  a  aussi  été  décidé,  1»  que  lorsque  le  débiteur  d'une 
rente  foncière,  abolie  par  la  loi  du  17  juill.  1793,  comme  mé- 
langée de  féodalité,  s'engage,  postérieurement  à  cette  loi,  à  con- 
tinuer le  service  de  cette  rente,  sans  que  l'acte  d'obligation  re- 
produise aucune  des  stipulations  féodales  qui  viciaient  le  contrat 
primitif,  cet  engagement  emporte  novation  et  doit  être  valide 
comme  ayant  une  cause  naturelle  et  licite,  sans  qu'il  soit  permis 
d'induire  soit  de  l'expression  de  titre  nouvel  employé  dans 
l'acte,  soit  de  son  plus  ou  moins  de  connexité,  à  raison  de  sa 
cause,  avec  le  contrat  de  rente  originaire,  qu'il  est  entaché  de 
féodalité  comme  ce  dernier  (c.  civ.  1134,  1235,  1271  et  1338, 
Gass.  28  janv.  1840)  (4);  —  2»  Que  lorsque  le  débiteur  d'une 
rente  foncière  mélangée  de  féodalité  en  a  passé,  après  l'aboU- 

exécuter  le  contrat  quant  &la  rente  purement  foncière  et  en  la  dégageant 
de  toutes  prestations  féodales;  que  cela  résulte  également  du  contrat  de 
reconnaissance  du  29  mars  1820,  où  ladite  rente  est  qualifiée  purement  et 
simplement  de  rente  foncière  annuelle  et  perpétuelle,  et  que  le  débiteur 
s'engage  à  la  payer;  que,  dans  cet  état,  les  débiteurs  ne  peuvent  passe 
prévaloir  de  la  loi  du  mois  de  juill.  1795  pour  se  délivrer  de  leur  enga- 
gement; qu'il  suit  des  termes  du  contrat  qu'il  y  a  eo  novation  ;  — 
Rejette. 

Du  8  aoilt  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM. Botton,  f.  f.  de  pr.-LecoiitMr,r. 

(4)  Etpécê  :  —  (Rivière  C.  Lafont.)  —  far  acte  du  51  août  1725,  le 
sieur  Ghaptel,  seigneur  de  Larnac,  baille  à  titre  de  locatairie  perpétuelle, 
une  pièce  de  terre,  aux  auteurs  du  sieur  Lafond,  moyennant  une  rente 
foncière  et  une  rente  censuelle.  Depuis  la  loi  aboUtive ,  les  débiteurs 
servent  la  rente  foncière,  mais  cessent  d'acquitter  la  rente  censuelle.— 
Par  acte  du  4  fév.  1820,  le  sieur  Lafond  consent  k  la  dame  Rivière,  re- 
présentant du  sieur  Ghaptel,  «  titre  nouvel  de  la  rente  de  26  fr.  65  cent 

qu'il  lui  sert  chaque  jour  29  septembre ,  et  en  conséquence  se  son- 

met  pour  lui  et  les  siens  à  continuer  le  service  de  ladite  rente.  » —  Le 
11  août  1855,  jugement  du  tribunal  d'Alais  qui  décharge  le  sieur  La- 
fond du  payement  de  la  rente,  par  le  motif  qu'elle  était  originairemeat 
féodale  et  que  le  titre  de  1820  était  purement  récognitif  et  n'opérait  paa 
novation.  —  Pourvoi. — ArréL 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  juill.  1793;  lea  art 
1154, 1255, 1271  et  1558  c.  civ.;— Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  la  rente  foncière  de  26  fr.  65  cent,  a  été  acquittée  avant  comme  de- 

{»uis  l'acte  du  4  fév.  1820,  et  que  c'est  quatre  années  seulement  nvaat 
a  demande  en  payement  du  2  oct.  1855,  que  les  héritiers  I^afond  ett 
cessé  de  la  servir;  qu'il  est  également  constant,  en  fait,  que  cette  reats 
avait  été  établie  à  raison  de  la  concession  d'une  pièce  de  terre  ;  —  At- 
tendu qu'une  cause  naturelle  est  suffisante  pour  La  validité  des  actes, 
lorsque,  d'aillears,  ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  à  la 
loi  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'acte  du  4  fév.  1820  ne  présents 
aucune  stipulation  féodale;  que  si  l'expression  de  Hirê  nouMly  est  eoH 
ployée,  et  si  on  y  rappelle  que  la  rente  foncière  avait  été  établie  par  des 
contrats  antérieurs  à  la  nouvelle  législation,  il  n'est  manifestement  pat 
permis  d'en  conclure  qu'on  a  stipulé  la  conservation,  soit  de  la  natan 
immobilière  et  irrachetable  de  la  rente  foncière,  soit  de  rhypetbëqna 
générale  qui  résultaient  néanmoins  des  premiers  titres  ;  —  Qn'il  n'est 
évidemment  pas  plus  permis  d'en  induire  qu'on  a  stipulé  la  oonaervalioa 
d'anciennes  redevances  féodales; — Attendu  que  l'acte  dn  4  fév.  1820  ne 
renouvelle  même  pas  Tobligation  de  servir  la  redevance  en  gmii»  qai 
était  qualifiée  de  cemive  par  les  anciens  titres;  qae  la  seule  obligniiea 
qui  y  est  prise  par  Etienne  Lafond ,  est  de  continuer  à  servir  In  renie 
foncière  de  26  fr.  65  cent.:  —  Que  cette  restriction  et  les  modifientîenf 
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Uon  da  régime  féodal,  an  acte  de  reconnaissance  on  titre  non- 
ytà,  dans  lequel  ne  se  trouve  aucane  stipulation  féodale,  cette 
reoQiinaissance  opère  novation^  de  telle  sorte  que  la  rente  peut 
ansoite  être  eiigée  comme  purement  ioncière  (Gaen^  2«  ch.,  28 
BOT.  1840,  H.  Binard,  pr.,  alT.  Pieffort  C.  Bourdel). 

D  n'est  pas  à  croire  qn'une  jurisprudence  aussi  constante  soit 
désormais  abandonnée;  cependant  nous  ne  pouvons  dissimuler 
•    qo'elle n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  — TouUier  (t.  6,  n»  i  86), 
approuve  Tarrét  du  3  juili.  1811  et  combat  celui  du  2  j  oct.  1808 
(V.  n^  457, 458);  il  résume  ainsi  sa  doctrine  :  <c  Si  a  conven- 
tion nouvelle  n'est  qu'un  acte  récognitif  de  l'ancien  titre  féodal, 
si  elle  n'y  fait  point  de  novation,  cet  acte  nouveau  n'ayant  pas 
d'antre  force  que  l'ancien,  n'efface  point,  dans  l'intention  des 
parties,  le  caractère  féodal  de  la  rente;  il  laisse  la  faculté  de  la 
faire  revivre  un  Jour  comme  telle,  et  par  conséquent  la  nullité  de 
l'ancien  litre  entraîne  celle  du  nouveau  qui  a  nue  cause  illicite 
et  réprouvée.  Au  contraire,  si  l'acte  par  lequel  on  s'oblige  de  payer 
nue  rente  anciennement  féodale,  an  lieu  de  n'être  qu'un  acte 
récognitif,  est  une  convention  nouvelle  qni  crée  une  rente  d'une 
nature  nouvelle,  quoique  consistant  dans  les  mêmes  prestations 
et  sur  les  mêmes  immeubles  que  l'ancienne  ;  en  un  mot,  s'il  y  a 
wwalian ,  la  convention  est  valide  ;  elle  a  une  cause  bonnête  et 
licite,  une  cause  juste  aux  yeux  de  la  morale,  l'obligation  natu- 
relle de  payer  la  rente  qui  était  le  prix  du  transport  des  héri- 
tages donnés  à  rente.  Cette  obligation  naturelle  peut  être  la  cause 
d'on  contrat.  »  —  C'est,  en  effet>  très-exactement  le  système  de 
la  cour  de  cassation.  —  L'auteur  précité  termine  ainsi  ses  ob- 
servations :  —  «  Si  la  loi  qui  supprime  les  rentes  sans  indem- 
nité, fut  une  ii^ustice,  comme  on  en  convient  généralement,  la 
loi  qui  les  rétablirait  ne  serait  qu'un  retour  à  la  justice^  pour^'u 
qu'elle  ne  rétroaglt  pas  sur  le  passé.  » 

Assurément  sous  le  rapport  purement  moral,  la  suppression 
des  redevances  féodales,  sans  indemnité,  fut  une  injustice; 
nous  avons  vu  plusieurs  fois  M.  Merlin  qualifier  les  lois  de  1792 
et  de  1793^  de  lois  de  colère,  et  solliciter  le  retour  de  la  juris- 
prudence à  des  idées  plus  justes  et  moins  spoliatrices.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  lois  existent  et  que  la  cour  de 
cassation  les  applique  ;  c'est  en  vertu  du  décret  du  1 7  juill.  1 793, 
qu'elle  déclare  encore  aujourd'hui  non  recevable  la  demande 
d'une  redevance  stipulée  dans  un  bail  à  cens.  Ce  refus  n'est-il 
pas  une  Injustice?  Quelle  loi  morale,  quel  principe  de  liberté 
pouvait  avoir  violé  le  propriétaire  d'nne  terre  inféodée  à  lui  et 
à  ses  auteurs,  qui  la  concédait  à  un  tiers,  moyennant  une  rente 
dénommée  dans  Vaciecens  ou  censive?  En  quoi  l'acte  ainsi  con- 
senti était-il  plus  odieux  que  celui  qu'il  eût  qualifié  rente  fon- 

qDi  s'y  Taltachent,  ne  peuvent  manifestement  pas  faire  considérer  l'acte 
dont  il  s'agit  comme  entaché  d'une  féodalité  qu'il  aurait  eu  précisément 
pour  objet  de  faire  disparaître  en  tant  qu'elle  aurait  existé;  que  le  plus 
M  le  moins  de  connexité  que  cet  acte  peut  avoir  avec  les  baux  antérieurs, 
à  raison  de  sa  cause,  ne  peut,  non  plus^  le  faire  considérer  comme  féo- 
dal ou  entaché  de  féodalité; — D'où  il  suit  qu'en  annulant  cet  acte,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué  Tart.  1  de  la  loi  du  17  juill.  1793, 
et  expressément  violé  l'art.  2  de  la  même  loi,  ainsi  que  les  articles  ci- 
de^SQS  visés  da  code  civil  ;  —  Casse. 

Da  S8  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-De  Broe,rap.- 
tarbé,  aT.  gén.,  c.  cenf.-Chambaud-Mirabei,  av. 

(1)  Bspiet  :  —  (Urain  Piilatte  et  Vaiiiant  C.  Longuet.)  —  Plusieurs 
habitants  de  Saint-Péravy-la-Golombe,  département  du  Loiret,  étaient, 
avant  la  révolution ,  débiteurs  envers  le  sieur  Thiroux  de  Crosne,  de 
lentea  foncières  mélangées  de  féodalité.  Longuet,  cessionnaire  de  Thi- 
lonx,  asBÎgnala  plus  grande  partie  des  débiteurs  pour  les  faire  condam- 
ner à  lai  payer  plusieura  années  d'arrérages.  Deux  jugements  du  tribu- 
nal d'Orléans  déclarèrent  ces  rentes  purement  foncières  dans  les  mains 
de  Longuet.  Le  délai  de  l'appel  n'était  pas  encore  expiré  lorsque  toutes 
les  parties  se  réunirent  pour  reconnaître,  par  une  transaction,  que  les 
rentes  qu'elles  avalent  crues  supprimées,  ne  Tétaient  pas,  et  promettre 
à  Longuet  de  les  servir.  —  Plus  tard,  Urain  PiilaUe  et  Vaillant,  qni 
avaient  ratifié  la  transaction,  en  demandèrent  la  nullité,  prétendant  que 
les  matières  féodales  ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  transaction  ;  le  tri- 
baaal  et  la  cour  d'Oriéans  rejetèrent  cette  prétention.  —  Pourvoi. 

M«  Merlin,  procureur  général,  a  pensé  que  la  cour  d'Orléans  avait 
cru  à  tort  que  les  rentes  dont  il  s'agit  avaient  perdu  leur  caractère  par 
l'aliénation  qui  en  avait  été  faite  en  faveur  du  demandeur  même  depuis 
les  décrets  du  i  août  1789.  Mais  la  décision  de  cette  cour  à  l'égard  de 
la  transaction  lui  a  paru  justifier  son  arrêt.  —  Il  n'y  a  rien,  en  effet. 
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cière?  A  quelle  idée  de  justice  rattacher  le  maintien  de  l'emphy- 
téose  roturière,  et  la  suppression  de  l'emphytéose  seigneuriale? 
N'est-ce  pas  sur  des  subtilités  le  pins  souvent  sans  réalité  que 
reposent  les  distinctions  de  la  jurisprudence,  dans  tout  ce  qui 
touche  à  l'application  des  lois  abolitives?  —  L'iniostice  de  ces 
lois  n'est  donc  pas  et  ne  peut  pas  être  an  motif  juridique  d'en 
écarter  l'application.  Dès  lors  pourquoi  distinguer  entre  l'obliga- 
tion première  et  l'obligation  novée?  L'une  et  l'autre  ont  la 
même  cause  et  la  même  origine,  savoir  nne  concession  féodale 
ou  censuelie;  la  rente  nouvelle  a  cette  concession  pour  cause, 
ou  n'a  point.de  cause;  la  féodalité  de  la  convention  primitive 
est  un  fajt  accompli  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties  d'effacer, 
et  dont  l'existence  inévitable  vicie  toutes  les  conventions  qui  ont 
pour  objet  d'en  écarter  les  effets. 

469.  Quoi  qn'il  en  soit,  les  règles  de  la  novation  ne  s'éten- 
dent pas  à  l'exécution  volontaire  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  rati- 
fication d'un  acte  nul,  mais  de  la  substitution  d'une  obligation 
licite  à  une  obligation  supprimée  par  la  loi.  —  Il  a  été  décidé 
que  le  payement  d'une  redevance  seigneuriale,  continué  posté- 
rieurement aux  lois  abolitives  de  la  féodalité,  ne  peut  priver  le 
redevable  du  bénéfice  de  ces  lois,  à  moins  d'une  renonciation 
expresse  de  sa  part(Gass.  7  juill.  1818,  MM.  esëze,  pr.,  Boyer^ 
rap.,  aff.  Kromenaker  C.  Schneider;  Gonf.  Nîmes,  6  août  1806^ 
aff.  Grammont  C.  Avon). 

4GS.  Ce  que  nous  avons  fait  observer  tout  à  l'heure  an  su- 
jet de  la  novation  s'applique  ici  avec  pins  de  force,  à  notre  avis, 
à  la  renondation  expresse  à  se  prévaloir  des  lois  de  1795.  La 
cour  de  Nîmes  et  la  cour  de  cassation  supposent  valable  une  pa- 
reille renonciation,  si  elle  est  expresse  et  clairement  manifestée. 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  doctrine  :  le  décret  du  I  •*  brum. 
an  2  est  trop  formel,  pour  qu'il  soit  conciliable  avec  aucune  sti- 
pulation qui  tendrait  à  maintenir  le  régime  féodal  ;  or,  évidem- 
ment, renoncer  à  se  prévaloir  des  lois  abolitives,  c'est  sanction- 
ner les  obligations  abolies,  les  maintenir  et  les  perpétuer. 

4G4.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  renonciation  dont  nooii 
venons  de  parler,  avec  la  transaction  sur  le  point  de  savoir  si 
une  rente  litigieuse  est  féodale  ou  purement  foncière.  Un  arrêt 
consacre  le  droit  de  transiger  sur  cette  matière  :  il  juge  qu'au- 
cune loi  ne  prohibant  les  transactions  sur  la  question  de  savoir 
si  les  rentes  sont  féodales  ou  purement  foncières ,  celles  qui  ont 
été  passées  postérieurement  à  la  loi  du  1 7  juill.  1 793,  pour  pré- 
venir un  procès  sur  cette  question,  ont  pour  effet  d'obliger  le 
débiteur  à  continuer  le  service  de  la  rente^  s'il  s'y  est  soumis 
dans  l'acte  (Req.  5  juill.  1810)  (l). 

1.  Une  autre  décision  a  refusé  de  voir,  soit  une  transao- 


dans  cette  transaction,  a-t-il  dit,  de  contraire  k  l'ordre  public.  Sans 
doute,  l'ordre  public  serait  violé  si,  par  un  contrat,  une  partie  s'asser- 
yissait  envers  une  autre  à  des  prestations  féodales  :  les  lois  des  l*'  brum. 
an  %  et  37  brum.  an  5  l'ont  ainsi  décidé  pour  des  prestations  féodales  im- 
posées à  des  colons  par  des  baux  temporaires.  Mais  rien  n'empêche  que 
les  parties,  allant  au-devant  de  l'incertitude  d*un  jugement,  transigent 
sur  la  question  de  savoir  si  une  rente  antérieure  au  i  août  1789  était  ou 
non  féodale  :  la  reconnaissance  que  la  rente  n'a  jamais  été  féodale  est 
dans  leur  domaine.  Aussi,  quoique  les  lois  romaines  annulassent  la  con- 
vention par  laquelle  un  homme  libre  consentait  à  devenir  l'esclave  d'un 
autre,  fut-il  décidé  en  .SOI  par  l'empereur  Anastase,  L.  «tt.  cod.  Z)t(rai»- 
tact.,  qu'il  était  pefmis  de  transiger  sur  la  question  de  savoir  si  cet 
bomme  était  né  libre  ou  esclave,  et  cette  décision^  purement  déclarative 
d'un  principe  incontestable,  fut  appliquée  même  aux  affaires  déjà  pen- 
dantes comme  aux  futures.  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  matières  d'un  ordre 
supérieur  sur  lesquelles  on  ne  peut  transiger.  Ainsi,  la  transaction  des 
époux,  qui,  sur  une  demande  en  nullité  de  leur  mariage,  reconnaîtrait 
cette  nullité,  serait  sans  effet  si  elle  n'était  homologuée  par  le  juge,  le 
ministère  public  entendu.  Mais  c'est  là  ine  exception  :  on  a  craint  les 
divorces  volontaires^  et  ce  qui  le  prouve ,  é*eet  qu'il  serait  permis  aux 
parties  de  maintenir  par  transaction  leur  lien  conjugal  (V.  Yotst,  tit* 
De  irantaet,,  n^  15;  Yinnius,  D«  Iratuad.,  ch.  i,  n^ii;  Gayl,  Obtar- 
vat.  fraetiecB,  Uv.  2,  obs.  94,  n»  14).  Et  ici,  en  effet,  en  quoi  l'ordre 
public  serait-il  troublé  parce  qu'une  rente  continuerait  d'exister  comme 
foncière  et  lorsque  la  loi  maintient  de  telles  rentes?  Qu'il  le  soit,  si  la 
transaction  maintenait  la  rente,  comme  féodale,  comme  récognitive  de 
la  seigneurie  directe,  comme  rappelant  un  régime  proscrit,  à  la  bonne 
heure;  mais  qu'il  le  soit  lorsque  la  transaction  écarte  toute  apparence  de 
féodalité,  et  doit,  par  la  novation,  former  désormais  le  seul  titre  du 
créancier,  c'est  ce  qu'on  no  peut  admettre.  —  Passant  à  Texamen  da 
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iiûa,  mnt  une  notatKm  ûmi  an  Me  par  lequel  le  débitenr  de 
lai  fente,  e&  en  passant  titre  nouvel,  en  avait  simplement  changé 
la  cmalifleatton  de  cens  annuel  en  celle  de  rente  foncière  (Angers, 
31  ]nni.  18^3)  (I).  —  Et  le  débiteur  n'a  pas  droit  an  rembour- 
sement des  arrérages  qu'il  e«l  présumé  avoir  volontairement 
acquittés  comme  résultant  d'une  obllgaticm  naturelle  (même 
arrêt). 

^••.  Suivant  un  arrêt,  un  débiteur  n'est  pas  recevable  à  se 
faire  restituer  contre  un  acte  dans  lequel  on  a  reconnu  devoir 
une  rente  qualifléé  convenancière,  par  le  motif  que  postérieure^ 
ment  à  rade  on  a  découvert  un  autre  acte  dans  lequel  la  rente 
est  considérée  comme  féodale  (Rennes^  31  déc.  I8ii)  (2). 

4^V.  Disons,  en  terminant,  qu'il  a  été  ]ugé  que  ni  la  conti- 
nuation d'une  banalité,  ni  la  soumission  volontaire  à  une  bana- 
lité féodale,  n'ont  pu  la  convertir  en  banalité  conventionnelle, 
et  qu'une  possession  de  cette  banalité,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  ne  peut  ni  suppléer  au  titre  constitutif,  ni  engendrer  une 
prescription  (Req.  le  Juin  1841,  aff.Frnobier,V«  Prescrlpt.  civ., 
n»J47). 

CHAP.  6.  —  Dbs  concessions  bt  transmissions  de  DRorrs 

fBlGNEURlÀCX  antérieures  AUX  LOIS  DE  1789  BT  SUIVANTES 
AB0L1TIVB8  DE  LA  FÉODALITÉ. 

4e8.  Les  concessions  de  droits  seigneurlaui  n'ont  pu  s'o- 
péf^r  utilement  et  ne  peuvent  présenter  de  question  sérieuse 
qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  avant  la  promulgation  des  lois  abo- 
Utives  de  la  féodalité.  —  Quant  à  celles  qui  ont  été  souscrites  pos^ 
téfieufement  à  la  date  de  ces  lois,  leUr  nullité  est  trop  évidente 
pour  qu'elle  puisse  être  l'objet  d'un  litige.  —  Jugé  en  ce  dernier 
sens  que  la  rente  transmise  et  féodale  ne  pouvait  être  réclamée 
«  attendu  que  les  bospices  en  transférant  an  demandeur  la  rente 
dont  il  s'agit,  ne  lui  obt  conféré  que  les  droits  qu'ils  avaient  d'à-* 
près  les  législations  etistantes.  »  (Req.  16  déc.  1824,  aff.  préfet, 
de  la  Seine  C.  Lafosse)  ;  —  2*  Que,  lorsque  c'est  postérieu- 
rement à  l'abolition  des  droits  féodaux  qu'un  Individu  a  acquis 

- 

l'arrêt  da  25  oct.  1808,  lofoqué  par  le  demaodear.M.  le  procureur  gé- 
néral a  dit  !  «  Qu'a  de  commao  cette  espèce  avec  la  nétre?  Dafis  celle- 
là  OD  n'opposait  au  sieur  Facquet  qu'un  acte  que  Dumoulin  appelle  re- 
connaissance, in  fimnâ  comnmni,  reconnaissance  qui,  selon  les  exprès* 
siens  de  ce  célèbre  jurisconsulte,  mhil  non  /iirit  êcnftrt,  me  tiMMihclifm 
9aHd0ty  fiita  non  flê  ad  finem  iitpanmdi,  ted  nlAm  ad  finêm  approbandt 
ctnfirmalnlê  taU  qmilê  9H  m  quantum  êtt  99rvm  validum  «1  efficaœ.  Ici, 
au  contraire,  on  oppose  aux  demandeurs  une  transaction  par  laquelle  les 
parties ,  en  contenant  que  les  rentes  doyennes  litigieuses  entre  elles , 
étaient  originairement  légitimes,  soutiennent,  d'Un  cété,  qu'elles  le  sont 
encore  ;  de  l'autre,  qu'elles  ont  cessé  de  l'être  par  Teifet  des  lois  nou- 
vellei  concernant  U  féodalité,  et  finissent  par  se  faire  mutuellement  des 
sacrifices  au  moyen  desquels,  pour  prévenir  rincertitude  des  jugement», 
les  rentes  sont  reconnues  n'avoir  rien  de  féodale  Et  a-t-on  jamais  douté 

3u*one  transaction  n'eût  l'effet  d'effacer  d'un  titre  attaqué  ce  qu'il  y  a 
e  vicieux,  de  le  purifier  de  toutes  les  taches  qui  le  déparent,  ou  plutét 
d'y  substituer,  pour  nous  servir  des  termes  de  M.  d'Aguesseau,  dans  son 
vingt-siiiftme  plaidoyer,  un  nouveau  titre  qui  doit  avoir  son  exécution, 
iadépendaiiiment  du  premier?  «^  V.  Quest.  de  dr.|  t^  Rente  fonc*, 
Rente  seigneur.,  §  Si.  «^  Arrêt 
La  eoon;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe  les  transactions  sur  U 

?|ue8tion  de  savoir  si  des  rentes  sont  ou  seigneuriales  ou  mélangées  de 
éodalité  ou  purement  foneières;  —  Rejette,  etc. 
Du  S  Jnill.  1810.-(L  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Basire^  rap* 

(l)(De  Serrant  C.  Royer.)— La  cota  ;~  Considérant  que  Louis  Royer 
aurait  pu  se  reconnaître  débiteur  envers  les  successions  des  vicomtes  de 
iSerrant;  qu'il  aurait  pu  constituer  à  leur  profit  une  rente  assise  sur  son 
moulin  ;  mais  que  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  par  l'acte  de  1809  ;— Qu'au 
contraire,  sans  créer  nne  rente  nouvelle,  il  s'est  établi  débitenr  de  celle 
créée  par  racle  de  1771  ;  qu'il  a  rappelé  cet  acte  par  sa  date  et  par  la  dé- 
signation du  notaire;  d'oh  il  suit  que  l'acte  de  1801^  est  un  titre  purement 
récognitif  ;—Oue^  d'après  l'art.  1557  c.  civ.,  un  acte  récognitif  ne  peut 
valoir  qu'en  Ce  qu'il  a  de  conforme  à  l'acte  précédent  auquel  il  se  réfère, 
puisque  cet  article  déclare  littéralement  que  ce  que  l*acte  récognitif  con- 
tient de  plus  ou  de  différent  ne  peut  produire  aucun  effet; — Que  l'acte 
de  1809  n'a  de  valeur  que  pour  confirmer  celui  de  1771  ;  que  celui-ci 
étant  aboli  par  les  lois  sur  le  régime  féodal,  tons  les  deux  restent  inutiles  : 
«— Qne,  dans  l'acte  de  1809^  il  n*y  a  pas  de  novation  *  car,  pour  qu'il  v  ait 
novation,  il  faut  qu'elle  soit  expresse,  ou  qu'elle  résulte  clairement  de 
Tacte;  il  faut  que  la  dette  nouvelle  ne  soit  établie  une  pour  être  substi- 
tuée à  l'ancienne,  et  s'éteindre  par  cette  substitution  :  or,  U  dette  de 


des  terrains  grevés  d'une  servitude  qui  serait  dérivée  de  1i  Ci»*: 
dalité  (l'obligation  de  laisser  tenir  la  foire  sur  sa  propriété),  et 
en  vertu  d'un  acte  oti  cette  servitude  se  trouve  expressAemt 
foncée,  cet  individu  est  non  recevable  à  invoquer  les  lois  abs» 
litives  de  la  féodalité  pour  s'affranchir  de  cette  servitude;  qu'M 
ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  du  code  Napoléon,  reiatilfeB 
soit  an  droit  de  propriété,  soit  au  mode  d'établlseemaal  dsS 
servitudes  (art.  844  et  sulVi,.'377,  eui;  Req.  9  Ja&v.  i8ST| 
MM*  Henrion,  pr.,  Mousnier,  rap.,  aff*  d'ArqnlnVtlllers  0*  vUis 
de  Pontoise).  Quant  aux  concessions  antérieures  à  1789,  ellSÉ 
ont  donné  naissance  à  de  nombreuses  difficultés,  soit  entrais 
concédant  et  le  concessionnaire,  soit  entre  celul-H;!  et  les  débi- 
teurs des  droits  concédés. 

4^9.  La  loi  du  15  mars  1790  a  prévu  trois  cas  de  oonoss- 
sion  :  10  Celui  oti  11  s'agit  d'une  vente  ou  autres  titres  équipoi* 
lents  à  vente;  —  3*  Celui  ob  les  droits  seigneuriaux  n'ont  été 
concédés  qu'à  titre  de  bail^  ^  a*  Celui  où  ces  droits  ont  été 
transmis  par  bail  à  rente. 

4  90.  !•  Le  premier  cas  est  régi  par  l'art.  88  ainsi  eon(0  ullas 
pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis 
de  particuliers,  par  vente  ou  autres  titres  équipollents  à  «m<0, 
des  droits  abolis  par  ces  présentes,  aucune  indèmniité  ni  resSitiH 
tion  de  prix,  v  -^  Il  résulte  évidemment  de  cette  disposition  que 
l'acquéreur  qui  se  voit  privé  du  bénéfice  de  la  rente  féodale  ac- 
quise par  lui  par  l'eflét  des  lois  abolitlves  de  la  féodalité,  us 
peut  exercer  une  action  en  garantie  sous  ce  prétexte  contre  soa 
vendeur.  -^  Jugé  en  ce  sens  M»  que  l'acquéreur  d'un  bien  cbargé 
d'une  redevance  féodale  précédemment  établie  n'est  point  aflYsn- 
chU  par  les  lois  abolitlves  de  la  féodalité,  de  l'obligation  de  payer 
le  prix  de  la  vente,  si  cet  acte  ne  contient  lulHoaéme  la  stipulatioa 
d'aucune  redevance  seigneuriale  (Cass.  26  fév.  181 0,  aff.  Simund, 
y.  n«  382)  ;  —  2»  Qu'une  rente  constituée  pour  prix  d'une  veuie 
de  droits  féodaux  n'est  point  abolie,  et  que  l'acquéreur,  quoique 
privé  du  droit  de  réclamer  les  droits  féodaux  abolis,  est  néaih 
moins  tenu  d'acquitter  la  rente  (Req.  12  Janv.  1814)  (S).^Mals^ 

-  — " ■ — ^ 

1771  était  éteinte  par  l'effet  de  la  loi  ;  elle  n*étaft  plus  susceptible  d'éfae 
éteinte  de  nouveau  par  la  substitution  d'une  autre; -^Considérant,  sir 
le  remboursement  des  sommes  payées,  que  Royer  avait  évidemment  1*1** 
tention  de  se  libérer  d'une  dette  naturelle,  que  le  créancier  lea  a  nens 
de  bonne  foi,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'eaercer  aucune  restitution  contre  mi; 
—Déclare  sans  effet  l'acte  de  1809;— Et,  quant  au  remboursement  de» 
mandé  des  sommes  payées,  déclare  qu'il  n*v  a  lieu  à  statuer,  etc.» 
Du  51  juill.  1S22.-G.  d  Angers.-M.  Cbaïup,  pr. 

(2)  (Veuve  Garnier  C.  de  Coniac.)  —  Là  coua:  —  Considérant  qat 
quoique  Tacte  notarié  du  30  flor.  an  10  n'ait  point  fe  caractère  de  tran»- 
aCtion,  et  quMl  ne  soit  qu'un  simple  acte  récognitif,  l'appelante  n'en  ert 
pas  pins  fondée  à  prétendre  être  restituée  éentre  eetacte,  qu'^e  a  libie* 
ment  et  spontanément  consenti  ;  -»-  Considérant  qu'elle  n'articule  anean 
fait  de  dol,  de  fraude  on  de  violence  dont  on  ait  usé  envers  elle  pour  fe^ 
tenir;  —  Que  cet  acte  ne  renferme  point  aussi  d'erreur  de  fait  de  la  part 
de  l'appelante,  qui  ayant  une  parfaite  connaissance  de  l'aveu  du  8  mai 
1775,  déclare  devoir  à  l'intimé  une  rente  convenancière,  au  dènret  eu 
conformité  de  la  déclaration  notariée  du  12  cet.  1082;  —  Getosîdéraat 
qu'une  rente  convenancière,  quoique  due  À  un  d-devant  setgnsur  detef, 
qui  d'ailleurs  n'était  pas  propriétaire  foncier  des  héritages  sur  leequebla 
rente  est  assise ,  et  qui  ne  relevaient  pas  de  la  ei-devant  seigaesrie, 
ainsi  que  le  justifie  Tacte  de  1082 ,  n'a  point  été  atteinte  par  lee  Ws 
abolitlves  des  rentes  et  prestations  féodales  ;  —  Que  Tapp<^uutu  ne  le- 
présente  aucun  titre  antérieur  &  celui  de  1882,  qui  puisse  faire  re^udsi 
comme  le  fait  de  Terreur  sa  reconnaissance  insérée  dans  l'acle  di  SS 
flor.  an  10,  volontairement  consenti  et  suivi d'exécutlen:  «^Parcssmi» 
tifs,  déclare  sans  griefs.  » 

Du  51  déc.  1811.^.  de  Rennes,  2*  ch. 

(3)  Stpiee  :  —  (Jay  C.  hospice  de  Vienne.)  —  Par  acte  du  t  avr. 
1759,  l'archevêque  de  Vienne  fit  cession  au  sieur  Astruc  de  ceuSy  servis, 
lods,  milods  et  autres  droits  Seigneuriaux,  au  prix  d'une  rente  popé- 
toelle  de  150  liv.  Cette  rente  fut  déclarée  rachetable  à  volonté,  moyen- 
nant 2,i00  liv.  —  Dans  une  reconnaissance  de  1755,  passée  paris 
débiteur  de  la  rente,  et  dans  un  arrêt  du  ii  mai  1785,  la  rente  fut  ana- 
Uûèe  rente  foncière.  —  Cette  rente  ayant  été  cédée,  en  Tan  tO,  S  A»- 
pice  dé  la  Charité  de  Vienne,  les  administrateurs  formèrent,  eu  1889, 
contre  Jay,  une  demande  pour  le  faire  condamner  à  leur  paver  les  ar- 
rérages échus  et  à  servir  désormais.  —  Jay  prétendit  que  r abolition  des 
droits  féodaux  avait  opéré  l'extinction  de  la  rente  qui  en  était  le  prix. 
Le  tribunal  de  Valence  accueillit  cette  défense;  mais,  le  21  aodt  ISlt, 
la  cour  de  Qrenoble  a  réformé  le  jugement.— Pourvoi  par  Jay.— Anét 
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il  CD  serait  autrement  si  la  Tendeur  des  droita  féodanx  eopprimée 
ne  les  avait  pas  livrés  «  et  si  le  défaut  de  livraison  antérieur  à  ta 
tappression  des  lois  aboiitivas  avait  fait  nattre  soit  nne  action 
SB  garantie,  soit  une  action  tœ  empto;  ees  actions  continuent  de 
sobsister,  et  peuvent  être  valablement  exercées  par  l'aeMear. 
•p^  T.  mprà,  n*  445. 

A9t.  2*  Cas  oti  jet  droits  seigneuHauco  n'ont  été  coneédéa 
ift^à  tilrs  à$  baU.  ^  Cette  liypotbèse  est  prévue  par  Tart  3T«  en 
sas  lenaiei  :  «  D  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  d-devant  pris 
à  baO  aucuns  des  mêmes  droits»  sans  mélange  d'antres  biens  ou 
ds  droits  eonservéSy  doTemettre  leurs  baux  i  et,  dans  ce  cas.  Ils 
ne  pourront  prétendre  d'autre  indemnité  que  la  restitution  des 
potâ<de-vin  et  bi  décharge  des  loyers  et  fermages,  au  prorata  de 
la  non-Jouissance  causée  par  la  suppressi<m  desdits  droits.  »  — 
Par  application  de  cet  article,  on  a  Jugé  que  le  fermier  de  droits 
supprimés  n'a  pu  être  contraint  an  payement  de  ses  fermages, 
surtout  lorsqu'il  a  annoncé  rintention  de  ne  point  continuer 
Texécotion  du  bail  et  qu'il  ne  Ta  point  continué  depuis  cette  dê- 
dsntion  (Casa.  9  vent»  an  4,  MM,  Aibarel,  pr„  Oubourg,  rap.> 
iff.  Bourdilion  C.  bosp.  de  Saint-Germain  en  Laye.) 

49 1.  Suivant  un  autre  arrêt,  le  bailleur  à  ferme  de  droits 
ttodaox  supprïmés  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  générale 
de  bail  qui  met,  sans  distinction,  à  la  obarge  du  fermier  les 
pertes  imprévues  et  les  cas  fortuits,  pour  se  soustraire  à  Tappll^ 
csUoedeTart,  37  deUiloidu  iSmars  1790  (aeq.  5  avrUieio, 
II.  Boiel,  rap.,  aif.  Roban,  etc.).  -^  Ce  serait  l'art,  se  et  non 
l'srt.  %i  de  celle  loi  qu'il  faudrait  appliquer  au  cas  oh  un  fer- 
mier de  droits  seigneuriaux  se  serait  engagé  à  refaire  le  papier 
terrier  de  la  seigneurie,  à  ses  frais,  mioyennant  l'abandon  d'une 
psrtie  des  droite.  La  suppression  de  ces  droits  formant  rindem- 
Ajté  de  son  travail  ne  l'autoriaerall  pas  à  demander  leur  rempis^- 
cément  par  one  semme.  -^  Jugé  en  ce  sens  que  le  lermier  qui 
s'est  engagé  à  la  reconstruction  des  terriers  des  terres  d'un  sel- 
SPeor^  sous  le  condition  de  recevoir  pendant  un  temps  déterminé 
les  droits  féodaux  qui  y  sont  attacbés,  n'est  pas  fondé  à  récla* 
SMr  une  Indemnité  pour  la  rénovation  de  ces  terriers,  et  pour 
WsjA  de  joviseanee  de  ces  droits  par  suite  de  leur  suppression, 
s'a  n'a  été  stipulé  aucune  garantie  de  la  part  du  bailleur  (Req. 
es  lév.  i$%u ,  MM,  Usaudade,  pr*,  LI^bt,  rap.,  aff.  Revin  C.  le 
prince  de  Poix). 

49tf.  lie  oee  de  fermage  comportait  une  distinction  que  ne 
csntenaii  pas  le  disposition  relative  à  la  vente;  l'art.  37  idou- 
isit  :  c  Qôeat  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abolis  con- 
jointement evee  d'autres  biens  ou  avec  des  droits  raebetables, 
Us  pourront  senlement  demander  une  réduction  de  leurs  pots-de^ 
vin  et  Csrmeges  proportionnés  à  ia  quotité  des  objets  frappés 
de  suppreesiOQ.  »  — -  U  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article, 
fie  redjudieataire  d'un  moulin  banal  a  pu,  en  vertu  de  bi  sup- 
presetoi  dee  droits  féodaux,  demander  la  résiliation  de  son  bail, 

—  ■I.IIMll  ■■|l,M..l  III»  II.  I  ^ 

La  cova  ;  —  Attendu  que  la  eour  de  Grenoble  a  justement  apprécié 
l'aetft  da  S  a^r.  ITSO  en  y  envisageant  deux  contrats  distincts  :  i  nn  de 
vintt  d«  terrier  faits  par  rarchsvêque  de  Vienne  an  profit  d'Astrae, 
fsatre  de  eouatilntioa  d'une  rente  faite  par  ce  dernier  ea  faveur  de  Tar- 
(bsvéque  ;  d'o^  l'arrêt  dénoncé  a,  en  point  de  droit,  tiré  la  juste  oonsé- 
foence  que  la  perte  des  droits  féodaux  aliénés  devait  être  supportée  par 
fscbeteur  Astruc,  et  qne  celni-^  ne  demearait  pas  moins  obligé  à  ac- 
fQitter  la  rente;  —  Qu'il  sulQt  de  lire  le  susdit  acte  de  1759  pour  se 
eoDvaincre  qu'il  est  question  d'une  rente  constituée,  et  non  pas  d'une 
rente  foneière;  —  Que  l'acte  de  170$  n'est  que  récognitif  et  n'apn 
iltérer  la  vraie  natuie  de  la  rente  foncière  déterminée  par  le  titre  pri- 
sûtit,  ft  que  rarrét  dn  parlement  de  Grenoble  de  1798  n'a  rien  préjugé 
aes  sajot,  puisque  aacoae  contestation  sur  U  qualité  de  la  reale  n'avait 
éU  élevée  devant  bii  ;  -<-  R^ette. 

Du  IS  Jaav.  iei4.-C.  G.,  seet.  leq.-lOf .  Henriea,  pr.-Botloa,  rap. 

(1)  (Les  bospices  C,  Persoaae»)  —  La  coua  ;  -^  Atleodn  que  l'art.  58 
4a  tiL  s  de  la  loi  du  se  mars  1790  dispose,  en  terases  formels,  qne  dans 
le  cas  eik  le  bail  à  rente  ne  eompreadrait  que  des  droits  abolis,  les  pre- 
aeam  seieni  déehaigés  dee  rentes;  •«-  Que,  dans  Teepèee,  il  est  constant 
4ue  le  ei-4evant  seigneur  do  Sougsans  s'avait  refu  da  chapitre  que  des 
dmlls  depuis  abolis  comme  seigneuriaux,  et  que,  pour  prix  de  ces  droits 
fl  avait  ceasiitvé,  au  proAt  du  chapitra,  tant  sur  les  droits  cédés  que  sur 
ses  propres  fonds,  une  rente  perpétuelle  et  non  rachetable;  -*  Attendu 
.qu'un  arvan|pBmeot  de  cette  espèce,  quelque  dénomination  qu'il  ait  plu 
aux  paiiiee  do  lui  donner,  est,  au  fead,  un  bail  à  rente, et  que,  «^r  cou* 


ou  la  réduction  du  prix  de  son  fermage  (Oass.  î%  f^im.  an  15, 
MM.  Lalonde>  pr.,  Coffinbal,  rap.,  aff.  Didelot  C.  Tbouven(n). 

494.  5*  Cas  où  lê$  droite  seigneuriaux  ont  été  transmis  par 
bail  à  rsnte, —  Cette  hypothèse,  ci-dessus  rappelée,  était  ainsi 
réglée  par  l'art.  38  ;  a  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abo* 
lis  ne  pourront  pareillement  demander  qu'une  réduction  prrpor^ 
tionnelle  des  redevances  dont  Ils  sont  chargés,  lorsque  les  eaux 
contiendront,  outre  les  droits  abolis,  dee  bâtiments,  Immeubles 
oti  autres  droits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou  qui  sont  simple- 
ment raebetables  ;  et,  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  compreih 
draient  qne  des  droits  abolis,  les  preneurs  seront  seulement  dé- 
chargés des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  deniers  d'entrée,  a  —  Il  a  élé  décidé  :  1«  «qu'an^ 
cane  loi  subséquente  n'a  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  Z8  de 
la  loi  du  25-28  mars  1790;  qne  celle  du  2  août  1 792  a  supprimé 
les  indemnités  qui  avalent  été  aecordées  pour  les  dîmes  abolies 
et  que,  par  conséquent,  le  preneur,  par  bail  à  rente,  de  dindes, 
doit  être  assimilé  aux  preneurs  de  droits  féodaux  abolis  sans  in- 
demnité 9  (cous.  d'Et.  18  août  1807,  aff.  Guilion);  *-  2*  iiue 
l'acte  par  lequel  une  rente  foncière  perpétuelle  et  non  rachetable 
a  été  créée  tant  sur  les  fonds  du  redevable  que  sur  des  droits  dès 
lors  abolis,  pour  prix  desquels  elle  a  été  constituée,  est  un  vé- 
ritable bail  à  rente,  quoiqu'il  ait  été  qualifié  d'échange;  qu'en 
oonséquence,  est  abolie  une  telle  rente,  si  elle  a  été  constituée 
pour  prix  unique  de  droits  féodaux  supprimés;  et  c'est  à  tort 
qu'on  prétendrait  qu'il  y  a  contravention  à  l'art.  3^  du  tit.  2  de 
la  loi  du  28  mars  1790  et  fausse  application  de  l'ert.  38  de  ce 
titre  (Req.  S5avr.  1807)  (l). 

494.  Suivant  un  arrêt,  il  y  a  bail  àrente  et  non  vente  dans 
l'aliénation  d'un  nsufhiit  moyennant  une  rente  payable  pendant 
la  durée  d'usufruit.  —  Jui^  en  ce  sens  qne  U  suppression  du 
droit  seigneurial  de  chasse,  prononcée  par  les  lois  destructives 
de  la  féodalité,  donne  lieu  à  la  réduction  d'une  rente  formant  le 
prix  d'un  usufruit  acquis  avant  la  révolution,  et  dan^  lequel  était 
compris  un  droit  de  chasse;  qu'ici  s'applique  Tort.  38  do  tit.  3 
de  la  loi  du  15  mars  1790  (Req.  26  pluviûse  an  il)  (2).  — 
V.  en  ce  sens  les  conclusions  de  Merlin,  quesU  de  droit,  v*  Bail 
4  rente. 

49  e.  L'art  38  s'applique  en  outre  à  toute  espèce  de  baux 
à  rente.  —  Il  a  été  décidé  qu'est  sujette  à  réduction,  la  rente 
purement  foncière  créée  par  un  bàilàlocatairie  perpétuelle,  pour 
prix  d'un  droit  de  banalité  supprimé  par  la  loi  du  1 5  noars  1 790, 
encore  que,  dans  le  bail,  il  ait  été  stipulé  qu'en  aucun  oas  bi  re- 
devance ne  serait  augmentée  ni  diminuée  (Cass.  7  vent,  an  12, 
MM.  Maleville,  pr.  Busscbop,  rap.,  aff.  Salasses).  —  Dans  cette 
affaire,  Merlin  a  discuté  le  caractère  du  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle, mais  la  cour  ne  s'est  point  arrêté  à  cette  considération 
et  a  comprif  le  bail  dont  11  s'agissait  dans  la  disposition  de 
l'art.  38. 

sèquent,  en  déclarant  cette  rente  supprimée,  la  cour  d'appel  d'Amiens  a 
fait  nne  Juste  application  de  l'art  88  ci-dessus  cité  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  avr.l807.-G  G.,  sect.  req.-llM.  Muraire»  i"  pr.-Henrioo,r. 

(a)  (Goottard  C.  Leriche.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  le  droit 
exclusif  de  chasse  sur  tous  les  domaines  relevant  d'une  â-devant  sei- 
gneurie, tel  qu'il  avait  été  aliéné  par  le  contrat  du  22  déc.  17S8,  a  été 
aboli  piu*  les  décrets  du  i  août  17S0,  et  que  les  dispositions  de  la  loi  des 
15  et  28  mars  1790  sont  applicables  é  tous  les  droits  féodaui  supprimés 
sans  indemnité;  que  la  question  se  réduit  au  point  de  savoir  si  le  con- 
trat da  22  déc.  1788  est  un  pur  contrat  de  yente,  on  un  contrat  de  bail 
é  rente,  ou  un  contrat  mixte,  qui  fait  partie  vente  et  partie  bail  à  rente; 
que,  parmi  ^osieurs  dispositions  particulières  da  ce  contrat,  on  remarque  : 

Que  le  prix  de  rusufruit  aliéné  pour  la  vie  da  l'acquéreur,  autant  que 
son  existence  prolongera  U  durée  de  l'usufruit,  est  ua  droit  réel  et  im- 
mobilier, susceptible  d'être  baillé  À  rente;  qu'un  des  caractèms  distino* 
tifs  du  bail  à  rente  est  l'aliéaatloa  d'un  droit  réel,  pour  le  prix  d'une 
rente,  avee  obligatioB  de  la  ebose  aliénée,  par  privilège  au  paf  smeat  de 
la  rente  * 

Que  cebt  se  rencontra  dans  le  contrat  du  22  dée.  1788,  et  qu'ainsi 
le  jugement  attaqué  n'est  contrevenu  à  aucaae  loi,  eu  jugeant  le  con- 
trat comme  étant  partie  nn  bail  à  rente,  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  88  de  la  loi  des  15  et  28  mars  1790  ; 
—  RejeUe. 

Du  se  phiv.  an  11  Cet  non  12).-€.  G.,  seet.  leq.^liM.  Mumîrs,  pr.^ 
Gandon,  rap* 
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499.  La  contribution  foncière  créée  depuis  l'entrée  en  jonls- 
Fance  d'un  preneur  emphytéotique  et  mise  à  sa  charge  par  ia  ioi 
constitutive^  n'est  pas  une  réduction  de  redevances  ou  produits 
seigneuriaux,  qui  autorise  la  réduction  de  la  rente  emphytéotique 
(c.  d'£t.  6  Janv.  1807,  aff.  commune  de  Thust).  Celte  solution 
suppose,  sans  examiner  la  question,  que  la  contribution  foncière 
Incombe  de  droit  à  la  charge  de  l'emphytéote. 

498.  Les  trois  articles  examinés  ci-dessus  ne  font  pas  men- 
tion de  Vinféodation  qui  n'est  ni  une  vente,  ni  un  simple  bail, 
ni  un  bail  à  rente  proprement  dit;  néanmoins  un  arrêt  a  appli- 
qué Tart.  36  en  Jugeant  que  si,  à  l'époque  des  lois  abolitives, 
l'acte  d'inféodation  avait  reçu  son  exécution,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
restitution  de  sommes  payées  pour  prix  de  cet  acte,  et  qu'en  sup- 
posant même  que  l'acte  d'inféodation  n'eût  pas  reçu  son  entière 
exécution,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  restitution  si  les  sommes  payées 
n'étaient  que  des  deniers  d'entrée  (Req.  30  juill.  1807,  alT.  De- 
lamock,  Y.  Obligat.). 

490.  Nous  devons  maintenant  parler  des  contestations  éle- 
vées entre  les  concessionnaires  de  droits  seigneuriaux  et  les  dé' 
Uteurs  de  ces  droits.  —  Nous  avons  déjà  touché  cette  matière 
en  traitant  des  arroturements,  et  nous  avons  dit  que  les  rentes  et 
redevances  arroturées  antérieurement  aux  loisabolitives,  n'étaient 
pas  tombées  sous  l'application  de  ces  lois;  il  ne  s'agit  donc  ici 
que  des  droits  qui  conservaient  aux  mains  des  concessionnaires 
le  même  caractère  que  dans  celles  des  cédants,  c'est-à-dire,  qui 
ne  cessaient  pas  d'être  seit^neuriaux,  soit  qu'ils  fussent  des  élé- 
ments inaltérables  de  la  directe  féodale,  soit  qu'ils  consistassent 
en  droits  de  Justice  non  susceptibles  d'arroturement.  Il  est  évi- 
dent que  ces  droits  ont  été  supprimés  quel  que  fut  leur  posses- 
seur; la  loi  les  frappait  à  raison  de  leur  nature  seigneuriale  et 
non  à  cause  des  qualités  du  possesseur.  La  Jurisprudence  n'a  ja- 
mais varié  sur  ce  point.  —  Ûa  été  jugé,  relativement  à  un  droit 
de  chasse  établi  généralement  sur  un  fonds,  que  les  lois  abolitives 
s'appliquaient  à  tous  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indem- 
nité (Req.  26  pluv.  an  IJ,  aflf.  Gouttard,  V.  n»  475). 

480.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  redevance  d'une  rente  assise 
sur  un  moulin  et  ses  dépendances,  reconnue,  dans  son  origine, 
conime  dans  les  différents  baux  qui  ont  eu  lieu  depuis,  sous  la 
qualification  de  droit  de  vent,  se  trouve  atteinte  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité.  On  opposerait  en  vain  que  cette 
rente,  acquise  à  prix  d'argent,  se  trouvait  depuis  un  temps  im- 
mémorial entre  les  mains  d'individus  non  seigneurs  (Req.  6  nov. 
1810,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Zangiacomi,  rap.,  aff.Vanderstuwera 
C.  Vanderweyngaert). 

4Mt .  Quel  que  soit  le  possesseur  des  obligations  abolies, 
c'est  au  possesseur  du  fonds  débiteur  de  la  redevance  ou  soumis 
au  droit  seigneurial,  que  doit  profiter  l'abolition;  ces  principes 
sont  clairement  expliqués  dans  la  discussion  qui  a  précédé  un 
arrêt  duquel  il  résulte  que,  lorsque  la  portion  d'une  forêt,  sur  la- 
quelle était  assise  une  rente  féodale,  a  été  aliénée,  par  le  rede- 
vable, au  profit  d'un  tiers  qui  s'est  chargé  de  payer,  outre  une 
redevance  foncière  au  vendeur,  la  redevance  féodale  au  seigneur, 
et  de  faire  toutes  les  obéissances  de  fief,  ce  n'est  pas  au  vendeur, 
mais  au  détenteur  du  fonds  que  doit  profiter  l'abolition  de  la 
rente  féodale  (Rej.  2  sept.  1811)  (l).  —  Mais  cette  décision  sup- 
pose qu'il  n'y  a  pas  eu  novation  dans  le  titre;  il  en  serait  autre- 
ment si  l'obligation  n'était  arrivée  que  purement  foncière  au 
possesseur  du  fonds,  surtout  si,  postérieurement  aux  lois  aboli- 
tives, il  avait  reconnu  cette  modification;  et  il  a  été  Jugé  que 

(1)  (Teissier  C.  Loiseau.)  —  La  cour;  —  Attenda  que  la  reota dont 
B  s'agit  était  féodale  de  sa  natare  ;— Qu'elle  était  due  par  le  fonds  ;  — ^Et 
que  les  défendeurs  s'étaient  chargés  d'en  payer  le  montant; — Rejette^etc. 

Du  2  sept.  1811. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Carnot, 
np.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont  et  Cîollio,  av. 

(9^  (Gouny  et  autres  C.  veuve  Doze.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que, 
par  1  atte  du  2  juin  1786,  le  sieur  Beau  vendit  au  sieur  Andouin  le  mou- 
lin de  Lejsserie  et  ses  dépendances,  moyennant  les  rentes  annuelles  et 
perpétuelles  de  16  setiers  de  froment,  S  setiers  émine  de  seigle,  de  20  sous 
argent  et  l  de  géiipes;  qu'il  chargea  son  acquéreur  de  les  payer,  en  son 
acquit,  au  xvieuréd'Aureil,  qui  n'intervint  point  au  contrat,  et  qui  de- 
puis n'accepta  pas  expressément  A udouin  pour  son  débiteur; —  Qu'An- 
doûin  aff'tcta  au  payement  de  ces  prestations  tous  ses  biens  meubles  et 
inimcubieé,  présents  et  futurs,  et  spécialement  les  immeubles  qui  lui 


l'acquéreur  d'un  moulin,  chargé  de  payer  an  seigneur  féodal,  «i 
l'acquit  du  vendeur,  une  rente  de  16  setiers  de  froment,  3  setien 
émine  de  seigle,  20  sous  argent  et  4  de  gélines,  a  pu  être  dé- 
claré n'avoir  pas  profité  de  l'abolition  de  cette  rente,  alors  que  la 
seigneur  féodal  ne  l'avait  pas  accepté  expressément  pour  son  dé- 
biteur ;  que  cette  rente  a  pu  être  déclarée  maintenue  au  profit  di 
vendeur  et  de  ses  héritiers  (Rej.  12  déc.  1838)  (2). 

489.  Diverses  dispositions  de  la  loi  des  23  jnill.-l  2  sept.  1791 
avaient  réglé  particulièrement  les  rapports  du  domaine  avec  les 
concessionnaires  des  droits  féodaux  supprimés,  tenant  leur  con- 
cession de  l'Etat  ;  ces  dispositions  sont  aujourd'hui  sans  lmpc^ 
tance  et  nous  n'eu  rapportons  que  le  texte  (V.  suprà,  p.  344). 
Tout  ce  qui  concerne,  au  surplus,  les  concessions  domanialMi 
est  traité  aux  mots  qni  sont  relatifs  aux  domaines. 

GHAP.   7.   —    DBS  DROrrS  8BI6NBURIAUX  RELATIFS  AUX  BiOX 
COURANTES  ET  DBS  CONCESSIONS  DE  LEURS  BÊNAFICES. 

48S.  Sousl'anolen  régime,  le  droit  des  seignenrs  sur  les 
petites  rivières  et  sur  les  cours  d'eaux  en  général ,  a  été  l'objet 
d'une  controverse  grave,  longue  et  que  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité,  n'ont  point  terminée.  Le  bénéfice  des  eaux  courantes 
était  disputé  entre  les  seigneurs  justiciers,  les  seigneurs  U»- 
daux  et  les  tenanciers  riverains  ;  la  propriété  des  petites  ri- 
vières était-elle  soumise  à  des  conditions  différentes  de  la  pre- 
priété  du  sol?  Là  où  elle  était  distincte,  appartenalIreUe  à  la 
justice  seigneuriale  et  quelle  était  la  nature  de  ce  droit  de  jui- 
tice?  Appartenait-elle  au  domaine  féodal,  et  si  elle  était  droil 
de  fief,  était-elle  un  élément  de  la  directe  ou  du  domaine  utSe? 
En  la  supposant  d)ms  le  domaine  utile,  appartenait-elle  à  la  en- 
sive  roturière,  ou  seulement  à  la  possession  noble?  Enfin  de- 
vait-on distinguer  dans  ses  divers  produits?  La  pêche,  l'ini- 
gation,  les  chutes  étaient-elles  soumises  aux  mêmes  règles,  an 
mêmes  principes,  aux  mêmes  conditions?  —  On  voit  que  b 
controverse  était  variée  dans  ses  objets;  sabordonnée  en  ootre 
à  l'infinie  variété  des  coutumes  et  des  titres  particuliers,  efis 
ne  put  être  qu'infiniment  diverse  dans  ses  solutions. — V.  mt 
tous  ces  points,  v»  Eau,  n<»  208  et  suiv. 

494.  Quant  au  droit  des  seigneurs  aux  moulins  oonstrolfspai 
eux,  il  a  été  reconnu  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'art.  26  delà 
loi  du  15-28  mars  1190,  qUi,  en  exceptant  nominatlvemeot  les 
moulins  de  la  suppression  qu'elle  faisait  des  droits  féodanx,  les 
plaçait  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  n'a  pas,  par  cela  rnèBe, 
maintenu  les  propriétaires  de  ces  moulins  dans  le  droit,  toi 
que  l'avaient  les  anciens  seigneurs,  de  jouir  privativement  et 
exclusivement  de  toutes  les  eaux  nécessaires  dans  tons  les  tenps 
à  ces  moulins;  que  ce  droit  est  borné  par  celui  attribué,  <n 
termes  de  l'art.  644  c.  nap.,  aux  propriétaires  riverains  fri 
peuvent,  dans  ce  cas,  demander  un  règlement  d'eaux  (Cass.  21 
juillet  1834,  aff.  Lombard  de  Quincieux,  V.  Servltnde). 

485.  Relativement  aux  concessions  faites  par  les  andens  sei- 
gneurs de  droits  sur  les  cours  d'eau,  il  a  été  Jugé  :  1  •  que  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité  n'ont  point  porté  atteinte  aux  concessions 
faites,  à  des  particuliers,  par  des  ci-devant  seigneurs,  de  droltsde 
cours  d'eau  sur  des  ruisseaux  coulant  dans  des  communes,  £iisa«t 
partie  de  leurs  seigneuries  (Cass.  23  vent,  an  10,  aff.  corn,  firei- 
sembach,  V.  Eaux,  n»  sei-l»);— 2«  Que  les  individus  auxquels  les 
ci-devant  seigneurs  avaient,  en  vertu  du  droit  exclusif  que  le  ré- 
gime  de  la  féodalité  leur  accordait  à  la  propriété  des  petites  ri- 

étaient  transportés  par  ledit  contrat;  —  Qae  le  sieur  FrayssiiiaDd,  ne 
beau-père,  se  porta  sa  caution  solidaire  pour  le  payement  desdiles  pn»- 
tations;  —  Qu'après  les  avoir  servies  an  prieuré  jusqu'au  momeatiiea 
suppression,  Audouin  continua  de  les  servir  an  sieur  Beau;  —  Q«e,  pm 
un  nouvel  acte  du  16  juin  1816,  les  héritiers  Andouin  se  reeoaaiiMt 
débiteurs  desdiles  rentes,  et  les  ont  acquittées  jusqu'en  1834);  — AtleaÉi 
que  c'est  en  interprétant  les  actes  des  2  juin  1786  et  16  juin  1816,  il 
en  appréciant  les  faits  de  la  cause,  que  la  cour  royale  (de  Limoges)  teee* 
damné  les  héritiers  Audouin  à  continuer  à  la  dame  Dote,  héritière  dtsiev 
Beau,  le  service  des  prestations  stipulées  au  contrat  de  1786;  ce  eifem 
elle  n'a  violé  ni  Tart.  1275  c.  civ.  ni  l'art.  1  de  la  loi  du  17iaill.  17SS; 
—  Rejette. 

Du  12  déc.  1838.-G.  C.^  cb.  civ.-MM.  Portails,  fpr.-Ripéreajnp^ 
Taplagne,  l<"av.  gén.,c.  conf.-Ledra-Rollin  et  MaDdaroox»  av. 
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vfères,  (^dé  lenrs  droits  en  vertu  de  titres  irrévocables,  ont 
continué  d'en  être  propriétaires,  même  vis-à-vis  des  riverains^ 
nonobstant  ies  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité;  qu'on  dirait  en 
vain  que  leurs  droits  se  sont  éteints  avec  ceux  de  leurs  cédants 
p(eq.  J9  juillet  1850,  aff.  Buyer,  V.  Servitude);  —  3»  Qu'on 
ne  peut  pas  considérer  comme  entachées  de  féodalité  des  con- 
cessions à  titre  onéreux ,  faites  en  faveur  de  particuliers  non 
seigneurs^  par  des  souverains  en  cette  qualité,  plusieurs  siècles 


(1)  (Lalanne  C.  Gapblanc.)—  Là  cova;  —  Atteodu,  sur  la  propriété 
4v  Ut  du  ruisseau,  qu'avant  rabolition  du  régime  féodal,  les  seigueurs 
étaient  maîtres  des  cours  de  l'eau  qui  coulait  dans  leurs  seigneuries  et 
pouvaient  en  disposer  à  leur  gré  ;  que  ce  principe,  enseigné  par  les  au- 
teurs et  consacré  par  la  jurisprudence,  était  aussi  suivi  en  Béam,  où  les 
leignears,  bien  qu  ilsne  fassent  pas  bauts  justiciers,  avaient  une  justioe 
toute  particulière  plus  considérable  que  la  basse  et  la  moyenne,  suivant 
les  expressions  des  commentateurs  de  la  coutume,  et  néanmoins  altri- 
Iwtive  de  la  propriété  des  vacants  et  des  rivières  non  navigables  ;  que, 
par  conséquent,  le  seigneur  de  Capbis  avait  la  propriété  du  ruisseau 
Loubéesdans  toute  retendue  de  sa  seigneurie,  et  le  droit  de  l'aliéner; 
qie  l'aliénation  qu'il  en  aurait  faite  avant  l'abiolition  de  la  féodalité,  de- 
vrait être  maintenue,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  à  plusieurs  reprises  par 
la  cour  de  cassation:  —  Attendu  que  par  l'acte  d'afflévement, du  idée. 
1707,  le  seigneur  de  Capbis  aiBéva,  en  faveur  de  Louis  de  Gabaone, 
«  six  arpents  grosse  perche  de  terre  non  extirpée,  broussailles  et  boui^ 
biers,  le  tout  en  un  tenant  situé  dans  le  terroir  de  Capbis,  ensemble  le 
eaaai  par  lequel  l'eau  du  ruisseau  Loubées  a  son  cours,  avec  le  droit  de 

{mndre  l'ean  nécessaire  pour  l'usage  d'un  martinet,  et  autres  choses  que 
edit  Lalanne  a  résoin  de  faire  bAtir  dans  ladite  pièce:  »  —  Que,  par 
cette  danse,  la  concession  du  canal  ou  lit  du  ruisseau  est  expressé- 
nent  consentie;  qu'en  vain  on  a  prétendu  que  ces  mots  :  swe  U  droit  de 
frmdn  fâou  étaient  distinctifs  de  raliénation  du  lit  du  ruisseau,  et  la 
réduisait  A  la  faculté  de  prendre  l'eau;  que  cette  faculté  semblerait  être 
suffisamment  comprise  dans  la  vente  pure  et  simple  du  ruisseau  ;  mais  de 
ce  qu'on  aurait  ajouté  une  explication  inutile,  on  ne  peut  pas  en  cou- 
dire  que  les  pùties,  après  avoir  expressément  déclaré  que  le  lit  du 
ruisseau  était  vendu,  eussent,  par  la  mémo  clause,  restreint  cette  vente 
an  droit  de  prendre  l'eau;  il  eût  été  plus  simple  de  ne  pas  faire  mention 
du  lit  du  ruisseau;  que,  d'ailleurs,  ces  mots  :  avte  U  droit  de  prendre 
I'mu,  purent  bien  paraître  nécessaires,  afin  de  s'assurer  que  le  seigneur 
qui  conserverait  la  propriété  du  ruisseau  en  deçA  et  en  delA  du  terrain 
affiévé^  ne  pût  point  changer  la  direction  des  eaux,  et  laissât  ainsi  A  sec 
le  canal  vendu;  —  Que,  quelle  que  soit  Tintention  qui  ait  dicté  l'expli- 
cation de  cette  danse  essentielle  de  l'acte,  elle  ne  saurait  restreindre  la 
vente  A  la  simple  faculté  de  prendre  Teau;  que  tout  doute  sur  ce  point 
disparaît  devant  la  clause  qui  termine  l'acte;  «  et  moyennant  ce,  ledit 
seigneur  a  consenti  et  consent  que  ledit  Lalanne  et  ses  descendants 
jouissent  et  possèdent  en  toute  fropriété  lesdits  six  arpents  de  terre  et 
mudit  r%iueau;  »  que  si,  comme  on  l'a  prétendu,  les  mots  qui  terminent 
h  première  clause  avaient  réduit  la  faculté  de  prendre  l'eau  du  ruis- 
seau expreesément  stipulée  dans  cette  clause  même,  on  n'aurait  point,  A 
la  fin  de  Taete,  déclaré  aussi  positivement  que  Lalanne  jouirait  en  toute 
frojpriiU  du  mudit  ruieeeauf  que  quand  les  actes  s'expriment  clairement, 
ils  n'ont  pas  besoin  d'interprétation  ;  —  Qu'on  a  aussi  prétendu  que  cette 
clause  était  détruite  par  celle  qui  suit,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Bien 
entendu  que  ledit  afBévement  ne  pourra  porter  du  préjudice  audit  ter- 
roir, soit  pour  l'arrosement  des  prés  ou  autre  chose;  »  que  cette  clause 
n'est  nullement  destructive  de  la  vente  du  lit  du  ruisseau  ;  que  le  sei- 
gneur n'ayant  vendu  ce  lit  que  dans  l'étendue  de  six  arpents  de  terre,  et 
conservant  la  propriété  du  lit  restant,  et  même  des  eaux  coulant  sur  la 
nartie  du  ruisseau  aliéné,  autres  gue  celles  nécessaires  A  Lalanne  pour 
le  jeu  de  ses  usines,  il  cnit  devoir  stipuler,  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires de  Capbis,  que  Lalanne  ne  pourrait  point  détourner  Teauet  empê- 
cher, par  ses  ouvrages,  les  arrosements  qui  s'effectuaient  au  moment  de 
l'acte,  et  ceux  qui  pourraient  s'établir  depuis  ;  que  cette  stipulation, 
loin  de  détruire  l'aliénation  du  lit  du  ruisseau,  la  confirme,  puisqu'dle 
en  prohUw  l'abus;  —  Que  c'est  encore  en  vain  qu'on  a  prétendu  que  la 
vente  faite  A  Jean  Lalanne  fils,  en  1721,  d'un  deoii-arpent  défends, 
peur  y  bâtir  un  moulin,  avec  le  droit  de  prendre  l'eau  dans  le  ruisseau 
Leubées,  prouvait  que,  par  l'acte  de  1707,  le  seigneur  n'avait  vendu  A 
Lalanne  père  que  le  droit  de  prendre  l'eau;  que  le  terrain  vendu  à  Lar- 
lanne  fils,  en  17il,  se  trouve  au-dessous  de  celui  vendu  A  Lalanne  père, 
en  1707;  —  Qu'il  est  donc  naturel  de  croire  que  le  droit  de  prendre 
Tenu  ne  fut  conféré  A  Lalanne  fils  que  dans  la  partie  du  ruisseau  non 
vendu  A  Lalanne  père,  et  que  s'il  la  prit  dans  celle-ci,  ce  ne  put  être 
que  du  consentement  de  son  père,  puisqu'il  fut  stipulé  dans  l'acte  de 
17il,  que  la  prise  d'eau  y  mentionnée  ne  pourra  porter  du  préjudice  au 
martinet  de  Lalanne  père  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  vient  de  voir 
qu'en  vendant  à  Lalanne  père  le  lit  du  ruisseau,  le  seigneur  s'était  ré- 
servé le  droit  de  prendre  l'eau  pour  l'arrosement  des  près  ou  autie  chose; 
que  ce  fut^  en  conséquence  de  cette  réserve,  que,  par  l'acte  de  1721,  le 


avant  les  lois  abolit! ves  de  la  féodalité  (Req.  10  avril  1838,  alT. 
tenanciers  arrosants  de  Caramany,  V.  Servitude)  ;  —  4*  One  sons 
l'empire  de  la  législation  féodale,  les  anciens  seigncars  ayant 
la  propriété  des  petites  rivières  et  des  ruisseaux  qui  coulaient 
dans  leurs  seigneuries,  pouvaient  en  disposer  A  leur  gré,  et  que 
raliénation  qu'ils  en  auraient  faite  avant  l'abolition  de  la  féoda- 
lité devait  être  maintenue  (Pau,  24  fév.  1834)  (i);  --  5°  Que 
dans  un  pays  (par  exemple,  l'Alsace)  où  le  droit  de  cours 

seigneur  concéda  à  Lalanne  fils  le  droit  de  prendre  l'eau;  que  cette  con- 
cession ne  contrarie  donc  nullement  la  vente  précédemment  faite  à  La* 
Lanne  père,  du  lit  du  ruisseau;  que,  par  l'acte  de  1721,  le  vendeur  con- 
céda uniquement  le  droit  de  prendre  l'eau  dans  le  ruisseau,  à  la  différence 
de  l'acte  de  1707,  qui  transporta  la  propriété  du  lit  du  ruisseau  :  ce  qui 
prouve  que  ce  transport  était  attributif  d'un  autre  droit  que  de  prise 
d'eau  ;  qu'il  était  de  l'intérêt  de  Lalanne  père  d'acquérir  le  lit  du  ruis- 
seau, afin  de  pouvoir  v  pratiquer  tous  ies  ouvrages  nécessaires  pour  ses 
mines,  et  éviter  que  d'autres  pussent  en  faire  sur  le  même  lit  sans  son 
consenleiAent  ;  que  l'intention  des  contractants  est  d'accord  avec  les 
termes  de  l'acte  qui  expriment  d'une  manière  positive  l'aliénation  dn 
ruisseau  ;  qu'enfin  inutilement  a-t-ou  soutenu  que  les  confrontations  de 
l'acte  de  1707  excluaient  le  ruisseau  de  la  vente;  que  ces  confronta- 
lions,  lors  même  qu'elles  seraient  exactes,  ne  s'appliquent  qu'A  la  terre 
vendue,  et  non  au  ruisseau  ;  que  le  seigneur  aurait  pu  vendre*  le  lit  do 
ruisseau,  et  conserver  le  terrain  qui  se  trouve  entre  ledit  ruisseau  et  las 
fossés  du  chemin  servant  de  confrontation  A  la  terre  vendue  ;  que,  par 
conséquent,  ses  confrontations  ne  peuvent  faire  naître  le  plus  petit 
doute  sur  la  vente  du  lit  du  ruisseau; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  LAlanne  ne  serait  pas  riverain, 
qu'il  est  die  principe  que  le  propriétaire  du  ruisseau  Test  aussi  des 
bords  :  or,  il  vient  d'être  établi  que  Lalanne  est  propriétaire  du  lit  do 
ruisseau;  il  est  donc  prouvé,  par  cela  seul,  qu'il  est  aussi  maître  des 
bordures  sur  lesquelles  Capblanc  voudrait  appuyer  la  masse  dont  il  s'agit; 
ainsi,  sous  ce  seul  rapport,  il  serait  mal  fondé  dans  sa  prétention  ;  — 
Attendu  que  Lalanne  est  en  possession  du  terrain  qui  borde  le  ruisseau; 
qu'ayant  été  troublé  par  Capblanc  dans  cetta  possession,  il  y  fut  main- 
tenu, après  des  preuves,  par  un  jugement  du  juge  de  paix,  qui  ordonna 
la  destruction  de  la  digu»  dont  il  s'agit;  qu'il  est  de  principe  que  la  poa* 
session  fait  présumer  U  propriété,  et  que  c'est  à  celui  qui  la  conteste  A 
prouver  sa  prétention;  qu'ainsi  c'est  A  Capblanc  A  établir  que  lui  on 
quelqu'autre  que  Lalanne  est  propriétaire  du  terrain  en  litige;  que 
jusqu'A  cette  preuve,  Lalanne,  possesseur,  est  réputé  propriétaire;  que 
Gapblanc  attribue  celte  propriété  aux  communes  de  Brugne,  Asson  et 
Lonvic,  qui  l'auraient  acquise  du  seigneur  de  Capbis,  ea  vertu  d'une 
nouvelle  transaction  de  1697;—  Qu'il  résulte  de  cette  transaction,  que 
ledit  seigneur  affiéva  en  faveur  desdites  communes,  le  chemin  d^jà  batim 
et  traoé,  est-il  dit  dans  l'acte,  «  depuis  proche  de  la  maison  de  Biaochon 
droit  A  la  source  du  Bées,  à  la  charge  par  lesdites  communes,  de  faire 
un  fossé  A  la  droite  dudit  chemin  remontant  le  Bées  ;  n  qu'il  est  encore 
constaté,  dans  la  transaction,  que  la  terre  qu'il  convient  de  distraire  du 
terroir  de  Capbis  A  l'occasion  dudit  chemin,  a  été  arpentée  et  trouvée 
être  de  la  quantité  de  9  arpents  1/4  6  escats  et  1/2  ;»  Attendu  qvi'W 
résulte  du  cadastre,  dont  l'exactitude  a  été  reconnue  par  toutes  parties, 
qu'entre  le  chemin  battu,  mentionné  dans  la  transaction,  et  le  ruisseau, 
se  trouvent  des  fonds,  et  notamment  la  lisière  de  terre  com plantée  en 
chênes,  aulnes  et  peupliers  dont  il  s'agit  ;  que  vainement  Capblanc  ■ 
prétendu  que  ce  terrain  faisait  partie  du  chemin  concédé  auxdites  com- 
munes par  la  transaction;  que  cet  acte  ne  concède  aux  communes  que 
le  chemin  battu  et  traeé,  et  non  le  terrain  qui  l'entoure;  ce  terrain  n'est 
ni  battu,  ni  tracé  ;  il  ne  peut  donc  être  compris  dans  l'aliénation  du 
chemin;—  Que  cela,  est  si  vrai,  que,  suivant  la  transaction,  le  chemin 
tracé  qui  doit  seul  être  distrait  du  terroir  de  Capbis,  suivant  les  termes 
de  l'acte,  contient  2  arpents  6  escats  et  1/2;  et  il  résulte  du  cadastre, 
que  le  chemin  battu,  sans  y  comprendre  la  moindre  parcelle  da  terrain 
qui  l'environne,  a  exactement  la  même  étendue  de  2  arpents  6  escats 
et  1/2  ;  d'où  la  conséquence  que  ces  fonds  ne  firent  pas  partie  de  la 
concession  du  chemin,  et  qu'ils  ne  furent  pas  distraits  du  terrain  de 
Capbis;  que  le  seigneur  en  resta  propriétaire;  que  la  plupart  de  ces 
fonds  sont  en  culture,  et  que  leur  nature  repousse  l'idée  qu'ils  puissent 
être  compris  dans  la  dénomination  du  chemin;  qu'ainsi  le  seul  titre 
produit  par  Capblanc,  aux  fins  d'établir  que  lesdites  communes  sont  pro- 
priétaires des  terrains  en  litige,  établit  le  contraire  ;  et  la  preuve  do 
cette  prétendue  propriété  étant  A  sa  charge,  par  cela  seul  qu'il  ne  la 
rapporte  point,  Lalanne  doit  être  réputé  propriétaire  du  terrain  dont  il 
s'agit;  qu'il  doit  l'être  avec  d'autant  plus  de  raison,  que,  malgré  qu'il 
ne  soit  point  tenu  de  prouver  sa  propriété,  puisque  sa  possession  lui  en 
tient  lieu,  il  établit  que  le  terrain  dont  il  s'agit  fut  compris  dans  l'alBé- 
vement  de  1707; — Qu'en  effet,  cet  acte  porte  vente  «  de  6  arpents  de 
terre,  ensemble  du  cansd  du  raissean  confrontant,  d'un  cété,  avec  les 
fossés  qui  doivent  être  faits  à  droite  du  chemin  Blanchon,  en  remontut 
le  Bées;  »  que  si  l'on  s'arrêtait  A  cette  confrontation,  il  paraîtrait  qm$ 
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d'eau»  et»  par  snlte»  celui  de  bâtir  des  moulins  sur  des  ri- 
vières non  navigables^  appartenait  exclusiyement  aux  seigneurs, 
fl  y  avait  lieu  à  la  réduction  d'une  rente  qu'un  seigneur  s'était 
réservée  en  concédant  un  fonds  (adjacent  à  un  canal  non  navi- 
gable), mais  dérivant  d'une  rivière  navigable,  avec  la  charge  d^ 
b&lir  un  moulin  à  eao,  réduction  proportionnelle  à  la  valeur  du 
cours  d'eau  dont  la  concession  résulte  nécessairement  de  l'obli- 
gation stipulée  de  bâtir  le  moulin  (ReJ.  12  niv.  an  12)  (i).  — Au 
reste,  la  concession  d'un  fonds,  à  charge  de  reconstruire  un 
moulin,  est  féodale,  lorsque  le  moulin  est  situé  dans  la  Justice  et 
le  fief  du  concédant,  et  que  le  bail,  quoique  qualifié  emphytéose, 
contient  des  stipulations  féodales  qui  lui  confèrent  le  caractère 
d'un  cens  seigneurial  (même  arrêt). 

le  temift  dost  il  8*agit  ne  8«raii  pas  Moipris  dans  la  vente,  paisqn'il  se 
treave  de  l'autre  cité  du  ehemiaj  nais  qa*il  est  èvideit  que  oette  coo- 
froBtatioB  fat  erroDée;  que  cette  errenr  est  démontrée  par  l'état  des 
lieux  et  d^aatrss  eiroenstaBoei  décisives  ;  quVo  effst,  pour  trouver  la 
eentenaDee  veadue  k  Laleaiie,  il  faut  aécsssairenenty  comprendre,  non- 
seulement  le  fonds  dent  il  s'agit,  mais  enoore  le  lit  du  ruisseau,  ce  qai 
fait  présumer  que  le  fends  entra  avee  ee  lit  dans  la  vente  ^-«'Qu'il  vient 
d'être  établi  que  ce  terrain  n'étant  pas  compris  dans  la  transaction,  le 
•eigneur  en  était  resté  propriétaire  ;  et  ee  fonds  tenant  à  cehii  qui  fat 
affiévè  en  1707,  il  serait  bien  surprenant  que  le  seignenr  eût  voulu  en 
lester  maître  ;  qu'il  serait  plus  surprenant  enoore,  que  Lalaone  eût  voulu 

S'il  «A  distrait  de  la  pièce  qu'il  acquérait,  puisque  ce  fends,  qui  ten- 
ait le  ruisseau,  lui  était  nécessaire  pour  y  creuser  les  canaux  aee  usi- 
nes ;  qu'il  creusa,  en  effet,  ces  canaux  sur  ledit  terrain,  sans  aucune 
apposition  des  communes,  qui  n'auraient  pas  manqué,  si  ce  fends  leur 
eût  appartenu,  de  faire  des  réclamations;  que  Lalanne  ne  pouvait  réel- 
lement creuser  les  canaux  que  sur  un  terrain  À  lai  appartenant  ;  et  la 
propriété  de  ee  Unain  lui  était  tellement  attribuée  nar  l'acte  de  1707, 

S  10  oelni-ei  porte  expressément,  «  que  le  sieur  Lalanne  devant,  pour 
ire  passer  l'eau  dans  ses  usines,  eouper  le  ohemin  mentionné  dans  la 
transaotion,  il  s'oblige  de  faire  ua  pont  sur  ledit  chemin.  » 

Qu'il  résulte  de  tentes  ces  ciroonstances,  que  Lalanne  lit  dee  actes  de 
propriété  sur  le  fonds  dent  11  s'agit,  malgré  qu'il  se  trouve  hors  des  con- 
frontations de  l'acte  ;  d'oti  la  conséquence  que  oette  oonfrootation  est 
erronée  ;  que  l'autre  confrontation  avee  le  ruisseau  de  Bées  se  troufOi- 
Tait  inexacte  si  la  première  était  vraie;  car  le  fonds  deat  il  s'agit  est 
aéparé  du  Bées  dans  toute  son  étendue  par  le  chemin;  qu'il  est  donc 
démontré  que  le  terfain  dont  il  s'agit  fait  partie  de  la  pièoe  aifiévée  ea 
1707,  et  que,  par  conséquent^  le  sieur  Lalanne,  qui,  indépendamment 
de  oette  propriété,  a  celle  du  lit  du  ruisseau,  a  droit  de  s'opposer  à  ee 
que  Gapolaae  construise  la  digue  dont  il  s'agit,  et  que,  par  conséquent, 
éelui-ei  doit  être  condamné  à  la  détruire; 

Attendu  que  le  préjudice  causé  à  Lalanne  ne  consiste  que  dane  les 
tmt  du  procès,  et  que  Gapblaoo  devant  être  eoodamné  aux  dépens, 
puisqu'il  suocembe,  Lalanne  sera  suffisamment  indemnisé;  d'oè  il  suit 
qu'il  doit  être  débouté  de  sa  demande  en  dommages-intérêts; —  Par  ces 
motifs,  disant  droit  à  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Touiet  (Louis 
Lalanne)  envers  le  jugement  du  17  mars  1850,  par  le  tribunal  civil  de 
Pau,  réformant,  déclare  ledit  Louis  Lalanne  propriétaire  du  lit  du  ruis- 
seau a  sa  droite,  à  partir  do  pont  Blanchon,  en  remontant  le  Bées,  jus- 
qu'à la  première  digue  dudit  Lalanne,  et  notamment  à  l'endroit  où  la 
partie  de  Baile  (Gapblaae)  a  commencé  de  constraire  U  digue  dont  il 
s'agit;  condamne  celni-oi  à  détruire  ladite  digne,  et  lui  fait  défeases 
d'établir  aucun  ouvrage  sur  les  bordures  eu  dans  le  lit  du  ruisseau. 

Dttiifév.  18Si.«CI.  de  Pau,  oh.  civ.-MM.  Figarol,  l«r  pr.*Pemmiés,r. 

(1)  Kipécê  :  «»  (Ânthès  C.  Ulsass.)  —  Par  contrat  du  6  sept.  175i, 
le  siew  Anthèe  aequlert  de  U  dame  Schawenbourg  la  terre  de  Nambs- 
heim,  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  —  A  ce  contrat  est  annexé  un 
état  de  la  consistance  de  la  terre;  dans  l'article  Intitulé  «  droits  seigneu- 
riaux et  juridiction,  n  il  est  dit  que  le  seigneur  de  Nambsheim  était  haat 
et  moyen  justicier;  et  dans  celui  intitulé  «  bâtiments  »  se  trouve  com- 
pris nn  moulin  à  eau  affermé  avec  ses  dépendances,  moyennant  une  rede<- 
vance  annuelie.  Le  50  nov.  1750,  Anthès  fait  avee  son  fermier  une 
eonvention  par  laquelle  ceiui>*ci  s'oblige  de  reconstruire  ee  moulin  è 
neuf  dans  le  terrain  qui  lui  serait  indiqué  et  cédé  è  cet  effet  ;  et  le  pro- 
priétaire, de  son  cété,  dédare  lui  bailler  en  emphytéose  perpétuelle, 
peur  lui  et  ses  héritiers,  en  ligne  directe  seulement,  le  moulin  qu'il  de- 
vait reconstruire,  fl  est  convenu  qu'è  chaque  mutation  les  nouveaux 
omphvtéotes  obtieadraient  l'agrément  du  seigneur  direct,  comme  aussi 
dans  le  oas  d'aliéaation  ;  sans  que,  dans  l'un  et  l'antre  cas^  le  seigneur 
direct  pût  prétendre  le  droit;  les  droits  usités  dans  la  province  pour  les 
emphytéoses  au  surplus  observés. 

Le  17  juiU.  1777,  le  domaine  utile  de  ce  moulin  est  vendu  par  d^ 
erel  sor  les  enfants  mineurs  du  premier  emphytéote,  et  une  des  chiuses 
de  la  vente  faite  devant  le  bailli  de  Nambsheim,  est  que  l'adjudicataire 
■e  fowra  se  dire  propriétaire  du  deouine  utile,  qu'eu  obtenant  l'agr^ 


48^.  Cette  application  de  Tart.  38  delà  loi  de  I790,a 
néanmoins  souffert  difficulté  :  il  a  été  décidé,  i*  qu'en  Alsace  la 
redevance  stipulée  par  un  seigneur  pour  prix  de  la  concession 
d'un  moulin  et  d'un  cours  d'eau  sur  une  rivière  non  navigable, 
situés  dans  la  justice  et  la  directe  de  ce  seigneur,  a  pu  être  dé- 
clarée abolie  pour  cause  de  mélange  de  féodalité  (Rej.  15  fév. 
1 810)  (2)  ;  —  2*  Que  la  rente  créée  dans  un  bail  emphytéotique, 
non  mélangé  de  féodalité,  pour  concession  d'un  immeuble  et 
d'un  droit  féodal,  tel  qu'un  cours  d'eau  ou  une  banalité  de  mou- 
lin, ne  doit  pas  être  supprimée,  mais  seulement  réduite  (Req. 
8  fév.  1814)  (5)  ;  *-  3*  cfn'il  y  a  toujours  présomption  que  le 
droit  de  cours  d'eau  qui  appartenait  aux  anciens  seigneurs,  en 
cette  qualité^  est  entré  pour  partie  dans  la  fixation  de  la  renti, 

-  -  n — n r^m^r  n _  _         —  -  ^  .     .       \  _^Lm—__     m    r    .  -  _-i-i__ 

ment  du  seigneur  direct,  et  qu'autant  que  ledit  seigneur  ne  voudra  pH 
user  de  son  droit  de  préférence  dans  les  quatre  mois  è  compter  do  jeir 
que  la  vente  lui  aura  été  notifiée.  —  Le  SI  juin  1701,  Jean  Ulsass,  ae- 
quéreor  des  droits  de  Tadjudicataire,  fait  citer  Anthèe  devant  un  botem 
de  paix,  pour  se  concilier  sur  les  demandes  qu'il  entendait  former  conlie 
lui,  tant  en  remboursement  des  frais  de  construction  du  mmilin,  qu'en 
suppression  ou  du  moins  en  réduction  proportionnelle  de  û  rederaaN 
annuelle  dont  il  était  grevé.  Un  arrangement  partiel  a  lien.  «p-Lsas 
phiv.  an  3,  Ulsass  fait  de  nouveau  citer  Anthès,  pour  faire  dédarer  la 
redevance  abojie,  aux  offres  de  payer  une  rente  proportionaelle  à  la 
jouissance  du  terrain  formant  l'enclos  du  moulin,  Anthès  sevtient  qns 
les  redevances  emphytéotiques  ne  sont  pas  supprimées,  et  que  le  oom 
d'eau  n'est  pas  un  droit  féodal.  Le  8  frim.  an  7,  jugement  du  tribaasl 
de  Gk>lmar  qui  déclare  la  redevance  seigneuriale  abolie.  Le  97  geim.  aa 
10,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour  de  Golmar.  —  Pourvoi.  — «  Arrtt 

La  codi  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'aucune  loi  ne  défend 
4  celui  qui  a  exereé  la  fonction  de  juge  en  première  instaaee,  de  porter 
la  parole  comme  chargé  du  miaistère  public  dans  un  siège  sopéneur, 
s'il  est  appelé  è  ces  fonctions:  qu'il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait 
eu  de  réclamation  à  ee  sujet  de  la  part  du  demandeur;  ^  Atteada,  sur 
le  second  moyen,  qu'il  constate,  ea  fait,  que  le  motriia  à  eaa  dont  il 
s'agit  est  situé  dans  les  ci-devaat  justice  et  Qef  du  sieur  Anthès;  qu'A 
résulte  du  bail,  qu'il  est  fait  à  perpétuité,  moyeaoant  une  redevance  qui 
se  trouve  première  imposée  sur  l'iiériiage,  et  portable  an  chftteaa  ;  ^ 
l'exemption  dee  lods  et  ventes  n'est  exprimée  que  par  forme  de  ooavea- 
tion  particulière;  —  Qu'il  y  est  encors  stipulé  qqe  les  preneurs  ne 
pourraient  vendre  sans  l'agrément  du  seigneur  direct,  et  qu'ea  euin, 
pour  les  cas  non  exprimés  dans  l'acte,  les  droits  usités  dans  U  proriaes 
pour  les  emphytéoses  seraient  observés  ;  —  Que  dans  un  acte  pestérisur 
le  droit  deprélation  est  mémo  spécialement  réservé;  ee  qui  eonslitns  la 
rétention  de  la  directe  ;  —  Que  quoique  l'acte  d'aliénatiea  sait  rèselaUs 
dans  an  cas  prévu,  celui  de  la  défaillaece  delà  ligne  directe,  cette eha» 
n'est  point  de  nature  à  constituer  une  jouissance  précaire,  révoeabls  À 
volonté  ou  à  une  époque  fixe; — Que  cette  limitation  de  remphytèeee 
des  preneurs  n'altérait  en  rien  leur  pleine  propr.été  qui  leur  était  trsne- 
mise  à  toujours  par  le  bail;  qu'ainsi,  Il  n'y  a  aucune  oonsèquence  à  tirer 
dans  la  cause  du  principe  que  la  sappressioa  des  redevaaces  féedalM  ne 
profite  qu'aux  véritables  propriétaires;  —  Attendu  enfin,  qu'il  est  eo»- 
staté,  tant  par  le  premier  tribunal  que  par  celui  d'appel,  que  le  ërstt  de 
cours  d'eau  en  Alsace  était  féodal  ;  qu'il  n'a  pas  été  allégué  devaal  Iss 
premiers  juges,  que  le  canal  serrant  à  faire  tourner  le  moulin  fûtnavH 
pble  et  hors  la  propriété  seigneuriale  da  sieur  Anthès;  qu'ainsi,  les 
juges  n'ont  dé  s'occuper  d'aueune  question  relative  à  ce  siqet  ;  *-  Qu^fi 
suit  de  ces  différents  faits  et  circonstances,  qu'ils  ont  pu  eonsidérer  la 
redevance  comme  féodale,  et  pronoaeer  son  abolition  en  ee  qui  touchait 
la  valeur  qu'eUe  prenait  du  cours  d'eau  serrant  au  mouHn,  eans  eoalre- 
venir  anx  lois  sur  l'abolitien  des  rentes  et  droits  féodaux  ;  —  Bejelle. 

Du  18  niv.  an  18.-G.  C,  sect  civ.-lllf .  Vasse,  pr.  d'âge. -Roassaaa, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  coof.-Huarl-Dupare  etGuiehard,  av. 

(S)  (Domaine  C.  Heydt.)  —  La  ooua  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  leooan, 
en  point  de  fait,  et  déclaré  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  redevance  deat  il 
s'agit  était  le  prix  de  la  eonoessioa  du  moulin  de  Trimbach,  et  do  ceai 
d'eaa  sur  une  ririère  non  narigable,  situés  dans  la  justiee  et  dans  la  di- 
recte du  baron  de  Witiheim,  qui  avait  fait  ladite  eesceeeiea  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  également  dudit  arrêt,  ee  qui  n'a  pas  mèaM  été  een- 
testé  par  la  régie,  que  la  concession  du  cours  d'eau  daas  la  ci  dwant 
prorince  d'Alsace,  était  ua  droit  qui  dérivait  néeessairemeat  de  l*exei^ 
cice  de  la  puissance  féodale;  —  Attendu  que.  dans  cet  état  de  eheees, 
la  cour  d'appel  de  Ciolmar  a  pu  déclarer  que  ladite  redevanee  était  mé- 
langée de  féodalité,  sans  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  fév.  1810.-a  G.,  sact.  civ.-UM.  Libt^l,  pr.-Garoet. 


(8)(Patocky  C.  Schneider.)— La  coim  (après  déL  en  eh.  du  cens.); 
^  Vu  les  art.  1  et  8  de  U  loi  du  17  juill.  1705,  l'art.  88,  tit.  9  de  U 
loi  du  18  mars  1700,  et  Taris  du  conseil  d'Etat  di  7  mars  1888;  — 
Attendu  qu'il  est  évident  que  l'aete  du  88  Juin  1788  ae  présente  qae  le 
eeneentemeat  de  l'éféqua  de  Spiie  à  ee  que  1m  mariée  Sohaeider  faeseat 
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moyeniiMiUi^fQene  Ils  ml  Ml  eonoessioà  d'une  mine  orne  par 
un  cours  d'eau,  et,  dès  lors,  le  débiteur  de  la  rente  a  pu,  depuis 
rabolltion  du  droit  dont  il  ragit,  demander  une  diminution  de 
la  redevance,  diminution  qui  doit  être  calculée  d'après  la  valeur 
qoe  pouvait  avoir  le  droit  à  l'époque  de  la  concession  (Colmar, 
S  fév.  1828)  (f);  —  4*  Que  les  concessions  faites  par  les  sei- 
gneurs  bauts  Justiciers,  dans  rexeroice  de  leur  puissance  féo- 
dale, relativement  aux  cours  d'eau  existant  dané  Tenclavede 
leors  seigneuries,  ne  doivent  être  maintenues,  d'après  les  excep- 
tions établies  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  qu'à  titre  de 
propriétés  privées  et  dans  la  mesure  de  l'utilité  que  les  conces* 
fionnalres  peuvent  en  retirer  pour  leurs  héritages;  qu'en  consé- 
quence, est  abolie  la  concession  faite  anciennement  au  proprié- 
taire d'un  moulin  mis  en  mouvement  par  un  cours  d'eau,  de 
toutes  les  eaux  Inférieures  à  ce  moulin  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau,  cette  concession  ne  pouvant  produire  d'çflét  qu'au  point 
de  vue  des  droits  féodaux  supprimés  par  la  législation  nouvelle 


sobrogét  aux  droits  des  mariés  Schmaita  dans  la  propriété,  à  titre  d'( 
pbytéese,  taot  do  moulin  de  Bienwald  que  des  autres  petits  moulins  à 
■nile.  à  foulon  et  &  scier  ;  —  Que  ces  usines  a?aieot  été  originairement 
eoicèdées  par  des  titres  différents,  savoir  :  les  petites  usines  par  bail 
du  se  juin  1708,  et  le  moulin  de  Bienwald  par  autre  bail  du  S  avr. 
1715; 

Que  cea  deux  baix  lont  trauserits  en  entier  dans  l'acte  du  i8  Juin 
1780,  contenant  l'approbation  donnée  par  l'évéque  à  l'acquisition 
faite  par  Schneider;  —  Que  l'acte  du  S  avr.  1715,  constitutif  de  i'em- 
pliytéose  du  moulin  Bienwald,  ne  présente  aucune  expression  qui  décèle 
une  concession  féodale  ;  et  que,  comme  le  décide  Tarrèt  attaqué,  la  réu- 
nion dans  l'acte  dç  1780,  du  consentement  de  l'évéque  à  Tacquisition 
des  deux  emphytéoses,  ne  peut  avoir  étendu  le  mélange  de  féodalité  à 
la  rente  due  sur  le  moulin  de  Bienwald,  quoique  celle  due  par  les  pe- 
titof  usines  fût  entachée  de  ce  mélange,  parce  que  ces  diverses  rentes 
avaient  été  créées  par  des  titres  séparés;  —Que  la  défense  à  Schneider 
de  vendre  sans  l'agrément  de  Tévèque,  ainsi  que  le  droit  de  celui-ci  de 
recevoir  des  laudémes  en  cas  de  vente,  ou  de  retirer  l'héritage,  sont  des 
droits  ordinaires  appartenant  aux  bailleurs  a  titre  emphytéotique;  qu'ils 
ne  peuvent  faire  dégénérer  Temphytéose  en  inféodation  ou  aoensement. 
lorsque  le  bailleur  n'a  stipulé  ni  devoirs  ni  réserves  appartenant  unique- 
ment a  la  féodalité,  et  qu'aussi  la  cour  de  Golmar  n'a-t-elle  pas  Jugé  que 
ces  stipulations  fussent  féodales  ou  mêlées  de  féodalité  ;  -  Que  rarrét 
attaqué  ne  prononce  la  suppression  de  la  rente  due  sur  le  moulin  de 
Bienwald,  que  pour  le  double  motif  que  la  concession  d'un  moulin  em- 
porte nécessairement  la  concession  du  cours  d'eau  (cours  d'eau  qui  est  un 
droit  seigneurial),  et  qu'elle  a  emporté,  dans  l'espèce,  la  concession 
d'une  banalité,  qui  est  pareillement  un  droit  féodal  ;-:- Que  ni  l'an  ni 
raatre  de  cee  motifs  ne  ^ut  justifier  la  suppression  de  la  rente;  —  Que 
le  droit  de  cours  d'eau,  implicitement  compris  dans  le  bail  du  moulin,  a 
pu  être  regardé  comme  seigneurial  par  la  cour  de  Colmar,  vu  que  le 
bail  était  consenti  par  un  seigneur  qui  s'était  néoeasairement  approprié 
ce  cours  d'eau  comme  seigneur  ;  mais  que  le  transport  de  ce  cours 
d*eau,  ainsi  que  la  banalité,  si  aucune  était  attachée  au  moulin,  n'a- 
vaient pu  transformer  on  titre  féodal  un  bail  purement  emphytéotique  ; 
qu'en  efEst,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans  l'onjet  de  ses  stipulations, 
ce  bail  ne  fait  aucune  réserve  seigneuriale,  n'établit  aucun  rapport  de 
vassjdité,  et  qu'il  est  incontestable  qu'une  rente  créée  pour  prix  d  un  do- 
maine et  d*un  droit  féodal,  n'est  cependant  ni  féodale  ni  mélangée  de 
féodalité,  si  le  bailleur  ne  s'est  pas  réservé  la  directe,  s'il  n'a  fait  au- 
cone  stipulation  seigneuriale,  s'il  n'a  mémo  employé  aucune  expression 
caraotèristiotte  de  la  féodalité  ;  — Qu'alors  la  rente  est  seulement  réduc- 
tible, en  raison  de  la  valeur  proportionnelle  do  droit  féodal  supprimé, 
suivant  l'art.  58,tit.  a,  de  la  loi  du  15  mars  1790;  — •  Que  la  rente  due 
sur  iB  aiaolin  de  Bienwald  aurait  donc  dû  être  ssulement  léduite^  à 


(Bordeaux,  iz  Juin  1849»  alT.  lautard^  D.  P.  89.  S.  80):  — 
5*  Qu'est  nulle,  conmie  entachée  de  féodalité,  la  concession  faite 
par  un  seigneur^  d'un  moulin  situé  dans  sa  seigneurie,  à  titre 
de  flef  et  inféodation,  moyennant  (entre  autres  charges)  une  rente 
qualiflée  foncière  et  seigneuriale,  avec  la  clause  que  le  preneur 
fournira  une  grosse  exécutoire  pour  servir  de  premier  aveu  à  la 
seigneurie,  en  exemption,  cette  folé  seulement,  des  droits  de 
treisième;  qu'en  conséquence,  l'effet  des  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité a  été  d'affl-ànchlr  le  preneur  des  diverses  charges  et  près*» 
talions  à  lui  imposées,  notamment  de  l'obligation  de  maintenir 
le  moulin  dans  son  état  primitif  et  d'entretenir  les  ponts  et  vannes 
servant  à  son  usage.  Et  cela,  lors  même  que,  depuis  les  lois  abo- 
litives de  la  féodalité,  le  preneur  ou  ses  ayants  cause  auraieni 
fait  faire  quelques  réparations  aux  dépendances  dudit  moulin 
(Giv.  cass.  24  nov.  1852,  aff*  consorts  Boivin,  D.  P.  53.  1.  75; 
— Gonf.  sur  renvoi,  Paris,  g  fév.  1854,  même  affaire,  D.  P.  5a« 

5.  228). 

raison  de  Taliénation  du  droit  seigneurial  de  cours  d'eau,  et  même  Aral- 
son  de  la  banalité,  si  une  banalité  était  attachée  au  moulin  :  mais  que 
ravoir  supprimée  en  entier,  c'est  avoir  (ait  une  fausse  application  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  17  juill.  I79S,  avoir  violé  l'art,  t  de  la  même  loi^ 
et  avoir  contrevenu  à  l'art.  58  du  Ut.  S  de  la  loi  du  15  mars  1790|  et  a 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  7  mars  1808;  «^  Par  ces  considé** 
rations,  casse. 

Du  8  fév.  1814.-C.  G.,  sect  civ.-MM.  Monrre,  pr.-6andon,  rap. 

(1)  Stpèee  :  —  (Eeller  C.  Patocky.)  —  1898,  une  rente  emphytéo- 
tique est  constituée  au  profit  du  seigneur  d'Issenbeim. — Cette  rente  est 
assise  sur  un  moulin  possédé  par  le  débiteur,  et  situé  à  Issenheim.  •« 
— Le  débiteur  cesse  de  servir  la  rente.  —  Assigné  devant  le  tribunal 
de  Golmar,  il  ofita  de  la  payer,  mais  sous  la  déduction  d'un  sixième,  re- 
présentant, selon  lui,  la  valeur  du  droit  du  cours  d'eau,  lequel,  aboli 
aujourd'hui,  doit  être  réputé  avoir  entré,  pour  cette  quotité,  dans  Téva* 
luation  de  la  rente.  —Jugement  qui  rejette  cette  demande  en  réduction  : 
«  Attendu  que  la  ventilation,  pour  suppression  du  droit  du  cours  d'ean, 
ne  doit  être  faite  que  lorsqu'il  est  établi  que  oe  droit  a  été  cédé  par  le 
seigneur,  ou  lorsque  celui-ci  n'avait  droit  au  cours  d'eau  qu'en  vertu 
de  la  puissance  féodale,  et  qu'il  a  cédé  à  son  fermier  cette  partie  de  éa 
propriété  ;  —  Que  le  titre  constitutif  de  la  rente  réclamée  ne  porte  au- 
cune clause  de  laquelle  on  puisse  présumer  que  le  seigneur  ait  cédé  au- 
cune partie  des  droits  qu'il  ne  tenait  que  de  la  puissance  féodale;  que 
oet  acte  n'a  porté  cession  que  d'un  ancien  moulin,  avec  appartenances 
et  dépendances;  qu'aucune  clause  de  cet  acte  ne  rappelle  la  féodalité. 
et  les  droits  que  le  seigneur  ne  possédait  qu'en  cette  qualité  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  réduction  demandée  pour  cet  objet  »  ^ 
Appel.  —  Arrêt. 

LA  couB  ;  —  Gonsidérant  que,  suivant  la  lurispmdence  constante  de 
la  cour,  le  droit  de  cours  d'eau  a  été  calcule  comme  entrant  pour  une 
fraction  dans  l'évaluation  du  prix,  au  delà  de  la  redevance  pour  la  cou* 
cession  du  fonds,  toutes  les  fois  que  les  seigneurs,  qui  jouissaient  de  ce 
droit  en  Alsace,  faisaient  une  concession  d'usine  ou  de  fonds  pour  l'éta- 
blissement d'usines  mues  par  l'eau  :  ^  Que,  par  rabolition  du  droit,  les 
tenanciers  sont  autorisés  à  demandfer  une  diminution  proportionnelle  de 
leurs  redevances,  et  que  cette  diminution  doit  être  calculée  d'après  fa 
valeur  que  pouvait  avoir  le  cours  d'eau  é  Tépoque  de  la  concession  ;  ^ 


juste  proportion  de  la  valeur  que  pouvût 

l'époque  de  la  concession  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 

néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  déduction  du  droit  do  cours  d'eau,  etc« 

Du  8  fév.  1888.-G.  de  Golmar,  l**  cb.-lA.  Millet  de  Ghevers,  1«  pr« 
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963  s. 

BaU  à  rsnie  188, 
930  s. 

BaU  emphytéoU  (bail 
à  rente,  dom.  di- 
teetf  doB.  utile, 


TaUe 


traaimlMlon)  994. 

BaU  bérèdit.  ITt  s. 

BaUperpéieel  189, 
979  8. 

Baillis  69. 

BaaaOI  s. 

Banalité  (contlnna- 
tioo ,  lou&lBBlon 
votontalre,  banalité 
conTention.)  4ti7; 
(droit  de  Oef,  droit 
de  jaitice)  890  §.; 
(foréu.  garennes, 
deSèna)j96s.;(loi8 
aboliUtes)   406; 


ém  matlè 


(menllns,  ivw», 
•ressoin)  404  s.| 
(pDaTOir  seignen- 
rlal,  ordre,  dérenie, 
abus  de  la  pais- 
Baneeféodale)3»Oi. 

BaDalitê  coaTention- 
nelle  (communaaté 
d'babitaatf)407i.; 
(rachat)  419  §4  (U- 
tre  primitif)  4i0. 

Banc(èsliM,  droit) 
5S. 

Banaae73. 
I  fiassejiutice.T Jet-, 


Iles  (basse). 
Bâtefdise  396  S. 
Bâtiments  et  baUes 

(propriété)  SS. 
Beethwin  911. 
Bénéflce  tSl. 
BicbenafO  69. 
BienbAeor   («slis^ 

Blllôu  82. 
Blalrle37S8. 
Bonnes  gens  19t. 
Bordelage  tl3. 
Boncheetles  SMins 
815. 


fiouéberies  408. 
Boorgage  (droit  de) 

866  b. 

Bourgeoisie  111» 
BonteUlage  St. 
Brûlements  dettires 

343  s. 
Canon  tt4. 
Gapensal  117. 
Garlelage  St. 
Cassation  I6t  s. 
Cause  935  s. 
Cens  160  s.,  tSSs.; 

(redevances   flsca- 

)as,redeTancea]tts- 


Uelèies)  18B{  (dou- 
ble) 191  S. 

Cens  en  eommand 
111. 

Gens  justicier  944  s. 

GeniBimullanéa34i. 

Geui  sur  eens  168 
B.,1664I*. 

Gensier  131. 

Censitaire  131,168 

CenslTe  (deai.  dir», 
dom.  nUle)  9&5  B.| 
(droit  de  iasUce, 
droit  deSeqi30s 


440 

(rederaocê  «nim^l- 
ieoucMoelle)  l'U 

GensiTe  jastir.  35^ 

GMiilTesèchei89s. 

Ghanwge73. 

Ghampart  100  s  ; 
(ta»qae,  terrage, 
•grier)  f04  s.  ; 
(preaiereredeTan- 
ee,  cens  leignea- 

■  rUl)  i07. 

Gkanteaa  100-B». 

Chapelle  (droit,  é- 
glise)  58. 

Ghargei  réellei 
(maintien)  89. 

GhamietiS. 

Gliasae383a.,a99t. 

Cbasse  det  mennien 
406. 

Cbassipolerie  ili. 

GhAt«au59. 

Gbdtelains  5t. 

Chef  wigneor  ISO  s. 

Ghemins  pnblicadei 
wigneun  78 1. 

Cheminée  Itl. 

Chien  d'avoine  114. 

Ghiennage  t14. 

Ginquoi9e905. 

Clôture  IIS. 

Cohue  89. 

Colonge  197. 

Cometiibles  8i. 

Commise  tl9, 180 
I.,  tS7y860f. 

Compétence  444  i. 

Gomplant  MB  s., 
•61;  (Tigne, durée, 
preiioar,e&ti  notion) 
t75s. 

iionoédant  (qualité, 
titre  primordial } 
156. 

Coneetsions  (prerre, 
titre  primiUf  d'In- 
féodation  ,  reprè- 
ientAtion|  346  ;~ 
territorialee  jcon> 
Tentions)  88;  (non- 
seigneur,  stipula- 
tions féodales,  abo- 
lition) 159  s. 

Conditions  féodales 
836  s. 

Condition  résolulol- 
re  t7i  s.,  978. 

Gondilion  serTile90. 

Confiscation  360  s. 

Connétables  69. 

Contrat  (nature,  dé- 
nomination, sub- 
stance) 154,  164, 
168  s 

ConTcntion  (conces- 
sions primitives  , 
dérogation)  447  s. 

Conventions  féodales 
•ucensuelles(prett- 
ve,  titre  primitif, 
eveu)  497 1. 

Copel   89. 

Coponage  89. 

Corvées  105  s.,  108 
i. 

Corvées  personnelles 
(abolition)  89. 

Corv.  réelles  (main- 
tien) 89. 

Couchants  et  levants 
64. 

Coupe  89. 

Créneau  59. 

Croît  de  cens  191. 
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PROPRIÉTÉ  FEODALE.— Tables. 


Crosne  84-9». 

lultnre  perpétuelle 
!tS8  s. 

Uéclaration  sèehe 
tlOs. 

l'effens  395  s. 

Dénombrement  498 
s. 

Denrées  (achat,  Ten- 
te) 89,  86. 

Déshérence  384. 

Devoirs  personnels 
88  s. 

Dtmes914  s.;  (abo 
lition,    indemnité) 
990  s.;  (définition) 
914. 

Dîmes  eedésiasti- 
ques  9i.';  s.;  (ori- 
gine) 917. 

Dtmes  inféodées  9 1 5 
s. 

Dîmes  laïques  (dî- 
mes inféodées,  féo- 
dales) 917. 

Dîmes  réelles  et  per- 
sonnelles 9t8. 

Directe  161  s.,  171 
s.,  983  s.,  987  s., 
993  s.;  (arroture- 
ments,  rentes  fon- 
cières ,  inféoda- 
tions)  995;  (oeu 
suelle ,  féodale  ) 
997;  (drolUdefief, 
fidélité,  hommage, 
aTeu  ,reoonnaissan- 
oe  féodale)  305  s.; 
(droits  de  joslioe, 
cens  seigneurial  ) 
30t  s.;  (fief,  alié- 
UAtion ,  cens  sei- 
gneurial) 989  ;  (in- 
féodation ,  bail  à 
cens)  995  ;  (modi- 
fication, indivisibi- 
lité, arrolnrement) 
399;  (retenue)  iSS; 
(seigneurie,  em- 
pbytéose)  984;  (sei- 
gneur de  fief)  996. 

Directe  empliytéott- 
qne  (rachat)  986. 

Directe  seigneuriale 
(abolition)  985; 
(puissance  publi- 
que, retenue)  999. 

Directe  universelle 
133, 138  s. 

Direeiitél69. 

Distinctions  honori- 
fiques 6i. 

Domaine  congéable 
958  s. 

Domaine  direct  66, 
131,954  s. 

Dom.royal(droitsde 
eonfiscation  ,  au- 
baine ,  bâtardise , 
désiiérence,épaves) 
387. 

Domaine  utile  131, 
954  s. 

Dominut  160  s. 

Donateur  (église) 
58. 

Droits  casuels  946, 
4t7s.;(directecon- 
suell6)595. 

Droit  de  commande- 
ment 71  s.;  (pou- 
voir militaire,  fis- 
cal, judiciaire,  de 
p(4ioe)  79  f. 


Droit  de  fiefs  6  s. 

DrciU  de  justice  10 
s.,  14  s.;  (contrat, 

.concession)  10;  (di- 
recte) 30t  s. 

Droits  de  mutation 
310  s.,  330  s. 

Droltde  suite  90. 

Droits  féodaux  (ori- 
gine, fief,  censive) 
139;— ou  seigneu- 
riaux 160. 

Droits  honorifiques 
57  s. 

Dro{tspersonn.88s. 

Droits  rachet.  944. 

Droits  feignenriaui 
7  s.,  160;  (conces- 
sion ,  inféodalion) 
478;  (concession, 
transmission,  ven- 
te ou  titres  éqni- 
pollents,  bail,  bail 
à  rente)469s.;  (con- 
cession de  fonds, 
prix,  titre  primitif) 
144;  (concession- 
naires, débiteurs, 
contestation)  479>. 

Droiture  56. 

Eaux  cour.  489  s. 

Ecbevins  196. 

Echute  89, 109. 

Emphytéose  139, 
158  s.,  181,  994, 
987  s.,  993,  315 
s.  ;  —  à  temps 
(dom.  utile,  trant- 
mission)  966  s. 

Enclave  1 33  s . ,  379. 

Enf.  troQv.  (charges, 
seigneurSydroitaux 
vacants)  370. 

Engrogne  195. 

Epaves  389;  (avet- 
tes,  faucon,  des- 
trier) 389. 

Eulage  89. 

Etalonnage  89. 

Péage  175. 

Féal  309  s. 

Félonie  360s.;  (eom- 
mise)  119. 

Féodalité  178  s.  — 
contractante  9;  — 
dominante  9. 

Fermiers  496. 

Feu  111,  160;  — 
allumant  111  ;  — 
mort  111. 

Feudisles  6. 

Fidèles  68.' 

Fidélité  303  s.,308. 

Fief  19  s.,  173  s.; 
(dom  direct,  dom. 
utile)  955  s.;  (in- 
aliénabUilé)530s.; 
(prérogatives)  938. 

Fief  abrégé  178  s. 

Fief  de  danger  306. 

Fief  de  tradition 
959  a. 

Fief  en  l'air  331, 
341. 

Fief  et  justice  10s., 
98  §.,  358  ;  (con- 
fusion) 96  s.;  (dif- 
férence) 99  i. 

Fief  franc  175. 

Fief  mobilier  953. 

Fief  noble  177  §. 

Fief  oblat  959  s. 

Fief  passif  176, 539. 

Fief  restreint  178  s. 


Fiefroturier178s. 

Foi  et  bomm.  109  s. 

Foires  89. 

Fondateur  (ég1ise)88 

Fonds  de  terre  198. 

Force  88. 

Forêts  395  s. 

Forges  406. 

Formariage  100. 

Fortiflcation59,119« 

Fos&és  59. 

Fouage  111. 

Fourches  patibulai- 
res 60. 

Fours  404  s. 

Franc  alleu  139;  — 
roturier  (  inféoda- 
tion,  prohibition) 
148  s. 

Franche  aumône  949 
s. 

Froment  de  fief  176. 

Garenne  395  s. 

Gaule  111. 

Gave  111. 

Girouettes  59. 

Gîteaux  chiens  114. 

Gros  cens  191. 

Guet  et  garde  119. 

Hallage  73,89  s. 

Haute  justice.  Y. 
Justice  haute. 

Havage  89. 

Hébergement  193  s. 

Herbage  375  s. 

Herrenpacht  919. 

Hiérarchie  féod.  64, 

68  s. 
Hiérarchie  justielère 

(comte ,  vicomte , 
avoués  ,  prévôts  • 
vidâmes,  viguiers) 
59. 

Hommage  t09,303s. 

Hommes  eoutumien 
64b. 

Hommes  de  fief  196. 

Hommes  de  pooste 
64  s. 

Hommes  justiciables 
64  s. 

Honneur(église)57s. 

Hôtes  64  s. 

Impôts  romains  11 
s.;  (fournit,  de  den- 
rées, travaux  per- 
sonnels, senices, 
redevances  en  ar- 
gent) 13. 

Imprescriptib.  937. 

Inféodât.  147, 399  i. 

Inhumation  (église, 
droit)  58. 

Intention  (  parties , 
contrat)  936. 

Investiture  3i0s. 

Jeu  de  fief  399  s. 

Juges  (appolntem., 
seigneur,  droit  an 
vacant)  879. 

Jurés  de  castel  196. 

Juridiction  féodale 
116  s.;  (devoirs 
personnels,  conces- 
sion de  terres,  con- 
trat) 190  s. 

Juridiction  justidère 
116  s.,  199  s.;  (ju- 
ridict.féod.,caract. 
distinct.)  199  s. 

Justice  (définition) 
10  ;  (droits  sur  le 
vassal)  358  s. 

Justice  basse  (origl« 


I 


ne)  194  s.;  (vicai- 
res) 59. 

Justice  haute  301  s.; 
(comte)  59;  (ori- 
gine) 194  s.;  (re- 
connaissance,  dé- 
clarât, sèche)  110. 

Justice  féodale  116 
s.;  (félonie  com- 
mise) 119;  (sénlo- 
rat,  nef,  vassal,  sei- 
gneur ,contestation) 
119. 

Jnst.justiciècell6f. 

Langal  8 VI». 

Leibgewin  910. 

Leude  89. 

Levage  89. 

Leyde  89. 

Lief  496. 

Liges  68. 

LocAUirie  perpét. 
175,  958  s., 960s. 

Lods  160  s.;  (droits 
de  retenue,  remu»- 
ge)  156-9*. 

Lodset  retenue  160s. 

Lods  et  vente  157, 
313  s.;  (stipulation, 
caract  féod.)  156 
B.;(stlnulation,eou- 
trat,  féodalité,  abo- 
lition) 316  s. 

Lois(tableAu)p.339s 

Lois  abolitives  149 
a.,  156  s.,  957  s., 
533  s.,  408,  417 
s.;  (histoire)  30  s. 

Main-ferme  (hérédi- 
té, perpétuité)  196. 

Mainmorte  89  a.  . 

98  s.,  (abolition) 
90  s.;  (acte  d'af- 
franchissement, re- 
devances, révoca- 
tion) 106  s.;  (af- 
franchissem.iprix, 
restitoUon)  450  s.; 
(coutumes  diverses) 

99  s.;  (origines  di- 
verses) 99  ;  (signi- 
fication) 98. 

Ma  in  morte  mixte  103 

Mainmorte  person- 
nelle 88  s. 

ManMits  64  s. 

Marchandises  (achat, 
Tentes ,  importa- 
tion] 89, 86. 

Marchés  89,  85. 

Maréchaux  59. 

Melllettrcaitell08s. 

Mi-lods  813  s. 

Minage  89. 

Monnéage  111. 

MorUiilable  90  s. 

Mortemain  100-5*. 

Moulins  404  s.,483. 

Mouvance  169-9*; 
(  directe ,  distinc- 
tion) 998. 

Muyage  89. 

Noble  169-9*;  (ro- 
turier, supériorité) 
68. 

Noblesse  178  s.; 
(abolition)  47  ;(n>- 
turier)  47;  (sei- 
gneur) 47. 

ffobxli*  vir  160. 

Non  seigneur  155  s., 
160  s. 

Novation  446. 

Nul    seigneur   sans 


titre  ISR. 

Nulle  terre  sans  sei- 
gneur 133, 135. 

Obligations  person- 
nelles 88  s. 

Oppression  88.| 

Pacbt  919. 

Palette  89. 

Papiers  terrien498 

Parcs  68.  s. 

Parties  contractantes 
(qualité,  seigneur, 
non  seigneur)  147s. 

Passage  73,  376  l. 

Patrociniat  16. 

Péages  73  s.,  375  s. 

Pêche  395  s.,  400i. 

Pereière  909. 

Perpétuité  963  §., 
979  s.,  979. 

Persistance  du  fief 
(causes,  orgueil, 
formules  notaria- 
les ,  simulation  ) 
936  s. 

Piloris  60  i. 

Plaida  313  s. 

Plaid  et  servis  160. 

Poids  et  mesure  89. 

Poêlée  à  sel  496. 

Poissons  89. 

Pont-leTii  59. 

Pontooage  78  §. 

Poursoin  111. 

PooToir  féodal  (ea 
radère ,    contrat  ) 
70;  (soumisslonj64 

PouToir justicier  Um,- 
ractère,  conquête, 
oppression  )  70  ; 
(soumission)  61. 

Prélation  397. 

Pressoirs  404  s. 

Preuve  (rente  fon- 
cière, droit  com- 
mun) 435;  (con- 
Tention  féodale  ou 
censuelle,  titre  pri- 
mitif, Aveu,  dénom- 
brement) 497  s. 

Prihcs  d'eau  484. 

Prisons  (entretiM, 
seigneurs,  droitaux 
vacants)  879. 

Procédure  (  frais , 
seigneur,  droit  aux 
vacants)  379. 

Procès  éteints  441  s. 

Procureurs  fiscaux59 

Propriété  197  s 
149  s.;  (afiïnnchfa 
sèment]  967. 

Propriété    allodiale 
19S,  139  s.;  (no 
blesse,  roture)  141. 

Propriété  censuelle 
1U,  130  s. 

Propriété  féodale 
198, 181  s.;  (  con- 
cession d*imm.,ser- 
Tice  mUitaire,prix) 
131. 

Propriété  mainmor- 
tablel98s. 

Protection  leigneo- 
riale  111;  (prix, 
droits  de  iustice, 
aboiitton)  111. 

Pugnière  89. 

Puissance  féodale 
(abus)  156-8*. 

Puissance  publique 
(fief)  938. 

Pulverage  78  e. 


Qsart  saisi  97^. 

Qnarte(droitde)905. 

Qucto-mouture  406. 

Quint  3ir>s. 

QoittleUge  89. 

Rachat  980  s.,  313 
s.;  (banalités  con- 
ventionn.)  494  s. 

Raisin  (tiers,  quart, 
demi)  998. 

Rapprochement  398 

Recommandât  951. 

Reconnaissaiice803s 

Redevances  perp< 
tnelles  (lods,  ventes, 
seigneurie  directe, 
réserve,  abolition) 
158;— réelles  89 

RedoTanees  seigneu- 
riales (lois  aboliU 
Tes,  exécution  to- 
lontaire)  469;  (lois 
abolitives,  recon- 
naissance posté- 
rieure, titrenouvel) 
459  §.;  (lois  aboli- 
tives, renonciation 
h  s'en  prévaloir) 
463;  f  transaction , 
rente  féodale,  rente 
foncière)  464  s. 

Régime  féodal  4  i. 

Relevoisons  818. 

Reliefs  313  s. 

Rente  arrière-fon- 
cière 930  s. 

Rente  borddière 
918. 

Rente  eolongèrel97. 

Rente  fonstitiinn 
958. 

Rente  coavenanciire 
958. 

Rente  féodale  (re- 
irait seigneurial  ) 
156-1*. 

Rente  foncière  930 
s.;  (preuTO,  droit 
commun)  435  s. 

Rentes  inféodées840 

Rentes  mélangées 
849. 

Rentes  nobles  178  s.; 
(transport,  qualifi- 
cation nouTcUe, 
rente  fonclère)440. 

Renies  obitoairas 
939  s. 

Rentes  par  «n  sei- 
gneur 164. 

Rentes  seigneuriales 
175  s.;  (concession 
de  fonds,  présomp- 
tion, abolition,  ra- 
chat) 9U  s. 

Rente  ior-fondère 
930  s. 

Requint  818  s. 

Résidence  111. 

Retenneselgneorlale 
897. 

Retrait  396. 

Retrait  lignagerS98. 

Saisie  ceasudlei87. 

Sauve-garde  111. 

Sciage  89 

Seigneur  86  s.;  (ftef, 
justice)  55  ;  (puis- 
sance féodak^us) 
155-3*. 

Seigneur  eeotter, 
justicier  16. 

Seigneur  foncier 
930  e. 


SelgnevieM,!». 

Sénéchaux  S9. 
Seniorat  17;  (ess> 

stilution,hêakee, 

recommand  )  Kt 
SerideponrsaUsS7. 
Sergent  59. 
Servage  91. 
Service  millt.  Hj. 
Services  peruoadi 

88  f. 

Servis  160  s.,  491. 
Servltide  94  s.;  - 

de  corpa  96;— d'o- 
rigine 96;— |e^ 

sennelle  88  s. 
Sextera«B89. 
Soéiel7l. 
Sol  197  e. 
Solde  19  f. 
Soas-inièeM.(ri» 

de,  aliéaal.,  dnik 

de  mutation)  331k 
Stellage  89. 
Stipulations  divenei 

(mélange  de  Ibs- 

dalité,    aboUlisal 

SBOs. 

SubfèodaUeuSS. 
Sujets  64  s. 
Supériorité   lèedale 

69  s.;  (noble,  n- 

torier)  63. 
Surcens  191. 
Système  féodal  1. 
Taillable  90. 
Taille  105  s. 
Taille 

89,  100. 
Tailles  réelles(Bib- 

tlen)  89. 
Tasque  904,  9ii. 
Taureaux  406. 
Tenanciers  68  s. 
Tenurepourservieei 

divers  949. 
Tennrei 

8S5  t. 
Temge  904  a. 
Terre  ceMuelle(i»- 

féodation,  prabiU- 

Uon)  m  s. 
Terre  noble  178  s. 
Terre  noUe  sui^ 

tnrière  140  s. 
Terrée  seii 

189  i. 
Tiers  deuieis  158  s. 
Titres    hoMrifiquei 

46  g. 
Titre  pcceaiie  148. 

159  s. 

Tonlieu  78  s. 
Tours  89. 
Travers  78  s. 
Trésor  888. 
Vacante  370s.^Sni. 
YaasauOOs. 
Varech  389. 
Vassal  88  s. 
VaTusoevOSB. 
Vent  496. 
Veuteaei  IssMiTt». 
VeniaroOes  SU  s. 


Vide-aMin89,l01. 
Viilains95. 
Vingtain  (droil  d^ 
908. 
Vins  86. 
Viol«noe9t. 
WliifeidM. 
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V.  aussi  Commune^  n«»  79,  86,  90,  131,  1830,  2212  et  suiv.; 
Contrat  de  mariage,  n<»  811  et  suiv.,  1495,  1527,  2297  et 
saiv.,  2516  ;  Louage,  n«  55-2»;  Mines,  n-  65,  194;  Minorité, 
n«354;  Obligation,  Ordre,  Prescription  civile,  n«>  244  et  s., 
338  et  suiv.,  700  et  suiv.;  Propriété,  n^  65  et  suiv.,  144 
et  ^uiv.;  Servitude,  Société,  Théâtre,  yente  publique  d'im- 
meubles. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  y.  Industrie,  n~  252 
et  suiv.  ;  y.  aussi  Brevet  d'invent.,  n«*  36  et  suiv. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  —  !.  C'est 
le  droit  exclusif  qui  appartient  à  l'auteur  ou  à  l'artiste  sur  l'ou- 
vrage qu'il  a  mis  au  Jour  et  dont  il  a  fait  opérer  le  dépôt. 
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CHAP.  5.  -—  De  LA  propriété  des  ouvrages  dramatiqubs  bt  des 

oeuvres  d'art  (d«  160). 

chap.  6.  —  règles  appucable8  a  lkxercice  dks  droits  des  au- 

teubs,  des  veuves,  des  enfants,  des  héritiers, 

DBS    CESSIOBHAIRES ,    DES  %aBAMCIBR8.  —  QUBSTIOXS 
TRANSITOIRES  (h^  189). 

ToMB  XXX  Via. 


Db  la  COirraBFAÇOH  BB  HATltBB  D^ÉCIRI  BT  d'OBDVHB 

d'art  (r*  330). 
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CHAP.  1. — Historique  BT  LfiGisLATiON. 

9.  On  ne  trouve  pas  de  traces  dans  l'antiquité  de  ce  que  noua 
avons  appelé  de  notre  temps  la  propriété  littéraire,  c'est-à-dire, 
du  droit  exclusif  qui  appartient  aux  auteurs  de  recueillir  le  prix 
des  ouvrages  qu'ils  ont  publiés.  En  vain,  un  grand  nombre  d'é- 
rudits  connus  sous  le  nom  de  plagiaristes  (Cb.  Nodier,  dans  ses 
Quesi,  de  liitérat.  légale,  en  nomme  quinze)  ont  recberclié  dans 
le  vaste  corps  des  lois  romaines,  un  texte  d'où  résultât  le  droit 
des  écrivains.  Cela  est  d'autant  plus  étrange,  que  le  commerce  de 
la  librairie  s'exerçait  à  Rome  sur  une  grande  écbelle,  et  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  les  auteurs  ne  tirassent  profit  des  ouvrages 
qu'ils  publiaient.  Si  les  poètes  obtenaient  une  rémunération  de 
leurs  travaux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  d'un  autre  côté,  ils  ne 
toléraient  pas  les  plagiaires  ;  la  preuve  en  est  dans  le  fameux  «c 
vos  non  vobis  de  yirgile,  et  dans  cette  curieuse  circonstance  qu'il 
faut  faire  remonter  jusqu'à  Martial,  l'origine  du  mot  plagiaire, 
expression  si  caractéristique  et  si  bien  trouvée.  —  Certes,  l'in- 
térêt et  l'amour  propre  auraient  dû  donner  naissance  au  droit  de 
propriété,  et  l'on  serait  même,  en  présence  des  prospectus  de 
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Martial  [i),  tenté  de  supposer  l'existenoe  de  ce  droit  exclnsif. 
—  U^ant  aux  auleors  dramatiques,  Ils  étaient  à  peu  près 
dans  la  même  situation  (|ne  de  notre  temps.  Leurs  pièces  de 
théâtre  leur  étaient  achetées  par  les  magistrats  pbargésdes  plai- 
alni  do  peuple,  et  payées  selon  leur  mérite.  Voyei  ee  que  Sué- 
tone^ dans  la  vie  de  Térence^  c.  2,  a  dit  de  VÈunuque  qui  fut 
p^yée  pli|s  cher  que  toute  autre  pièce.  —  Tout  oela  semble  indi- 
quer que  les  drpits  des  auteurs  prêtaient  pas  méconnus.  Mais  les 
textes  échappent;  et  lors  même  que  les  recherches  des  érudtts 
n'auraient  pas  été  complètement  stériles,  nous  puiserions  dans 
leurs  travaux  peu  de  lumières  sur  la  matière  qui  nous  occupe.  £d 
réalité,  l'histoire  de  la  propriété  littéraire  commence  avec  Tin- 
vention  de  l'imprimerie. 

S.  Dans  les  temps  modernes  avant  cette  invention,  le  prix 
des  livres  était  tellement  éievé  (M.  Daunou  a  estimé  qu'en  géné- 
ral le  prix  moyen  d'un  volume  in-folio,  au  treizième  siècle,  équi- 
valait à  celui  des  choses  qui  coûteraient  aujourd'hui  4  ou  500  fr.) 
que  la  pensée  de  la  contrefaçon  ne  pouvait  venir  à  personne.  — 
Aussi  les  livres  qui  dans  )e  moyen  âge  ont  eu  le  plus  de  vogue, 
les  traités  de  dévQtioni  les  ciironiques,  les  romans,  ont  été  sans 
cesse  reproduits,  9^paraiMsant  tous  les  quarante  ou  cinquante 
ans,  sous  un  nouveau  nom  d'auteur  ou  soqs  un  nouveau  titre, 
avec  peu  oq  point  de  chçingements,  —  Peu  de  temps  avant  la  dé- 
couverte de  rimprimerie,  les  copies  des  livres  se  multipliaient 
extrêmement.  On  comptait  Jusqu'à  10,000  écrivains  à  Paris  et  à 
Orléans.  L'Imprimerie,  comme  toutes  les  grandes  choses,  est  née 
MUS  la  pression  de  son  temps  ;  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que 
les  découvertes  qui  ont  eoAtéleplusè  l'espèce  humaine,  étaient, 
poor  ainsi  dire,  devenues  nécessaires.  Les  temps  étaient  arrit)és, 

4.  Avec  Vimprimerie,  naquirept  la  censure  et  \^  monopole. 
L'état  Intellectuel  du  pays  et  son  état  économique  ne  permettaient 
pas  qu'il  en  fût  autrement. — L'imprimerie  était  née  sous  le  prin- 
cipe d'autorité;  on  demanda  donc  des  approbations,  —  L'impri- 
merie était,  en  outre,  il  faut  le.dire,  sœur  de  la  réforme.  Cela 
fut  bien  vite  senti,  et  les  livres  furent  persécutés  comme  les  sec- 
taires qui  les  écrivaient.  L'habitude  de  brûler  les  livres  fut  con- 
servée en  France  Jusqu'à  la  On  du  dix-huitième  siècle.  —  La 
esiMUfe  fat  établie  par  François  !•'.  M.  Renouard  (Traité  des  droits 
d'auteurs,  1. 1 ,  p.  31  )  pense  aveo  raison,  (]u'en  fait,  elle  s'exerçait 
^|en9Plérieqrement(v.Théàtre).— Les  pnc^iiâ^e^  tenaient,  comme 
pops  l'avons  dit,  à  l'état  économique  du  pays.  La  concurrence 
est  bonne  et  doit  être  protégée,  quand  elle  peut  être  féconde. 
Mais  il  est  des  époques  oh  la  Jouissance  exclusive  du  produit 
d'un  travail  peut  seule  donner  les  moyens  de  produire;  et  alors, 
le  privilège  est  légitime^  puisqu'il  est  dans  l'intérêt  de  tops.  Née- 
bar  créé  imprimeur,  pour  le  grec,  par  François  !«%  n'aurait  pas 
publié  ses  éditions  sans  un  privilège,  que  lui  assura  pendant 
4|Belqae8  annéas  le  droit  exclusif  de  les  vendre.  —  Il  faut  ajouter 
que  c'était  un  principe  assez  mal  défini,  mais  très-certain  sous 
notre  en^l^iHl  mon9robie,  que  les  inventions  étaient,  pour  ainsi 
dire,  dans  le  domaine  royal,  et  que  la  nature  des  biens  qui  en 
résultaient,  était  matière  à  privilège.  C'est  ainsi  que  le  droit  de 
publier  les  œuvres  de  Ronsard  fut  donné  gratuitement,  en  1 597, 
à  un  certaiq  GaUmdilWi  qui  n'avait  sur  les  ouvrages  du  grand 
poète  d'alors,  aucune  espèce  de  droit  direct  ni  indirect.  C'est 
ftinai  que  l'on  a  vu,  au  dix-huitième  siècle,  l'autorité  royale  ac- 
cprder  à  Crébillon  de  vendre  ses  pièces  de  théâtre  au  préjudice 
de  ses  oréanoiers,  et  lee  enfants  de  la  Puntaine  remis  arbitraire- 
n^eptdapa  des  droits  qui  avalent  été  aliénés. 

#.  Les  privilèges  étant  établis  surtout  pour  couvrir  les  frais  de 
puWiCfttioDB ,  ce  furent  d'abord  les  imprimeurs  et  les  libraires 
qui  les  obtlnraAt,*^Il8  étaient,  au  reste,  indistinctement  accordés 
par  le  roi,  par  Ui  parlement,  par  {'université  et  par  le  prévôt  de 
Paris,  avoe  oq  sans  eonditions.  Aucune  règle  non  plus  n'était 
observée  pour  la  durée  des  privilèges;  Us  étalent  concédés  quel- 
quefois à  |»erp^luit^,  quelquefois  pour  un  temps  très-court  :  non- 
aeulement  aucune  règle,  mais  même  aucun  usage,  tant  soit  peu 
Aie  n'eaUtalt  à  oel  égard. 


(f)  Omnls  tn  boe  fr*cill  Zaniorvni  torl»  libelle 
GontUbil  numnlt  qu&lqQr  empta  llbi. 
Uvitaor  est  nimianf  poMrit  fonidri  diobv  i 

£i  îvm  imrm  l»iWi4f«i»  Triràne. 


6.  Cette  soif  de  connaissances  qui  s'était  manifestée  au  seixième 
siècle,  avait  porté  toute  l'activité  des  imprimeurs  sur  la  reprodno- 
tioudes  manuscrits  anciens,  et  le  privilège  se  fondait  alors,  noa- 
seulement  sur  les  dépenses  de  l'Impression,  mais  sur  celles  que 
nécessitait  la  révision  du  manuscrit.  On  peut  dire  que  la  pàibk 
logie  est  née  de  la  correction  des  épreuves  dans  les  imprimeriei 
savantes  du  seixième  siècle. 

9.  Mais  de  là  surgit  un  grand  abus:  la  science  qui,  d'abord, 
avait  profité  des  premiers  privilèges  accordés  aux  imprimeors, 
souffrait  beaucoup  de  ce  que  les  textes  des  grands  auteurs  de  Tan- 
tiquité  devenaient  comme  le  patrimoine  de  certains  libraires.  — 
Aussi ,  dès  la  fin  du  seizième  siècle ,  la  Jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris  était  de  ne  pas  autoriser  les  privilèges  poar 
les  livres  anciens.  —  L'opinion  se  révolta  aussi  vivement  con- 
tre les  prolongations  de  privilège  accordés  aux  libraires.  Les 
statuts  des  libraires  de  1618  leur  défendaient  d'obtenir  aucooe 
prolongation,  à  moins  qu'il  n'y  eût  augmentation  aux  livres  d^ 
publiés. 

8.  Au  dix-septième  siècle,  l'autorité  se  centralisa.  Au  roi  seul 
appartenait  le  droit  de  concéder  (|es  privilèges,  et  comme  c'était  le 
gouvernement  qui  exerçait  la  censure,  les  privilèges  furent  con- 
fondus avec  les  permissions  d'imprimer.  En  conséquence,  aocon 
livre  ne  put  s'imprimer  sans  privilège,  be  là,  disparut  la  (acalté 
de  publier  librement  les  livres  anciens,  et  il  n'y  eût  aucune  règle 
pour  l'obtention  des  privilèges  et  leur  prolongation. —  Ccpendao( 
un  usage  conforme  à  la  Jurisprudence  du  parlement ,  ne  permit 
en  général  d'obtenir  aucune  oontinuaiion  de  privilège  pour  l'I»- 
presslon,  à  moins  qu'il  n'y  eût  augmentation  dans  l'ouvrage  et 
cette  augmentation  devait  être  dp  qu^t^ 

S.  11  est  très-difflcile  de  fixer  l'époque  à  laquelle  s'est  déve- 
loppé le  sentiment  de  la  propriété  littéraire.  La  pensée  de  l'ap- 
propriation de  l'ouvrage  qu'on  avait  publié  n'existait  pas  encore 
dans  le  seizième  siècle.  En  voici  une  preuve  i  un  savant,  nommé 
Joacbim  Périon,  traduisit  en  latin  et  publia  à  Paris  vers  1 540  les 
Politica  d'Aristote.  Un  autre  savant  sans  lui  demander  sa  per- 
mission  fit  réimprimer,  chez  Vascoian,  en  1552,  sous  le  nom  ds 
Périon  la  même  traduction  revue  et  corrigée.  Périon  n'eut  pas 
d'autre  recours  contre  le  reproducteur  que  de  l'injurier  dans  une 
suite  de  pamphlets,  et  la  seule  chose  dont  il  se  plaignltj  c'est  que 
l'autre  avait  eu  rinsolence  de  le  corriger. 

t  O.  An  dix-septième  siècle,  on  s'occupait  peu  dea  droits  dei 
auteurs,  assez  mal  définis  et  encore  plus  mal  déterminés.  Quand 
un  libraire  s'était  emparé  d'un  manuscrit,  et  qu'il  avait  o6temi 
un  privilège,  /'auteur  ne  pouvait  empêcher  l'impression.  C'est 
ainsi  que  le  fameux  avocat  Lemaistre,  que  sa  piété  avait  comdoit 
à  Port-Royal,  ne  put  du  fond  de  sa  solitude,  empêcher  qu'oa 
imprimât  ses  plaidoyers,  et  que  les  vertueux  solitairea  qui  se 
piquaient  de  bien  écrire,  contraignirent  son  humilité  à  corriger 
son  recueil  de  plaidoyers.—  Les  grands  littérateurs  du  dix-sep- 
tième siècle  parurent  peu  préoccupés  de  leurs  droits  sur  leurs 
ouvrages.  On  sait  que  Labruyère  donna  en  riant  pour  dot  à  la 
fille  encore  enfant  de  son  libraire,  son  beau  livre  des  caractères. 
Boileau,  semble  seulement  permettre  aux  auteurs  de  recueillir 
le  salaire  de  leurs  travaux.  Etait-ce  à  cause  de  leurs  InspiratiOBS 
si  élevées?  est-ce  parce  que  l'intérêt  était  presque  nul?  —  Q»^ 
qu'il  en  soit,  il  n'en  fut  pas  ainsi,  il  ne  devait  pas  en  être  ainsi, 
pendant  le  dix-huitième  siècle.  De  grandes  et  importantes  publi- 
cations avaient  été  faites,  et  les  écrivains  étaient  descendus  sor 
le  terrain  où  se  débattaient  les  Intérêts  publics. 

1 1 .  C'est  à  la  suite  de  vives  discussions,  après  la  publica- 
tion de  pamphlets  ardents,  que  furent  publiés  deux  arrêts  di 
conseil  du  30  août  1 777,  qui  forment  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion avant  la  révolution  française.  Voici  sommairement  le  sys- 
tème qu'ils  avaient  consacré  :  nul  ne  pouvait  faire  imprimer  m 
livre  nouveau  sans  avoir  obtenu  privilège;  lorsque  Tantenr  lui- 
même  l'obtenait,  Il  le  transmettait  à  ses  héritiers  à  perpétuité, 
s'il  ne  s'en  était  pas  antérieurement  dessaisi;  s'il  le  cédait  à  aa 
libraire,  le  privilège  ne  durait  que  pendant  la  vie  de  Fauteur; 
les  privilèges  accordés  aux  libraires  et  Imprimeurs  ne  pouvaient 
durer  moins  de  dix  ans,  et  s'étendaient  à  toute  la  vie  de  i'atUmit. 
S'il  survivait  à  l'époque  fixée  dans  le  privilège,  un  nouveau  pri- 
vilège ne  pouvait  être  obtenu,  à  l'expiration  da  premier,  qu'au 
tant  que  l'ouvrage  aval  reçu  une  augmentatum  au  moins  d'oa 
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quart;  le  privilège  conterait  un  droit  excluaif  de  publication  et 
de  vente  ;  la  contrefaçon  était  panie  de  6^000  livres  d^amende 
pour  la  première  fois^  de  pareille  amende  et  de  perte  de  son  état 
en  cas  de  récidive  ;  les  éditions  contrefaites  étaient  saisies^  con-- 
fisquées  ei  mises  an  pilon;  les  possesseurs  de  privilèges  pon- 
vaient,  en  oalre^  obtenir  contre  le«  contrefaeteiirs  des  dmrnnûges- 
Miritt,  Pendant  la  durée  dtl  pritllége^  le  gotivemement  ne 
pùuvait  en  délivrer  à  personne  un  antre  ponr  imprimer  le  même 
autrage)  mais^  aussitôt  après  l'expiration  da  délai,  le  gonver- 
nemènt  délivrait  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  une  nermisslon 
d'imprimer  et  de  vendre,  qui  était  non  plus  un  privilège,  mais 
ane  simple  mesure  de  police  résultant  de  ee  que  le  droit  de  Ubr« 
publication  n'etistait  pas  à  cette  époque; 

flf .  Les  arrêts  de  1777  constataient  le  droit  perpétuel  des 
aoieurs  sur  leurs  ouvrages,  lorsqu'ils  en  avaient  obtenu  le 
privilège  en  leur  nom.  L'art.  5  de  l'arrêt  ai»r  les  privilégeê  était 
ainsi  conçu  :  «  Tout  auteur  qui  obtiendra  en  son  nom  le  privi- 
lège de  son  ouvrage,  aura  le  droit  de  le  vendre  cbez  lui,  sans 
fu'il  puisse  sous  aucun  prétexte,  vendre  ou  négocier  d'autres 
livres;  et  Jouira  de  son  privilège  pour  lui  et  ses  bolrs  à  perpè- 
bUé,  pourvn  qu'il  ne  le  rétrocède  à  aucun  libraire,  auquel  cas 
la  durée  du  privilège  sera  par  le  seul  fait  de  sa  cession,  réduite 
I  Mlle  de  la  vie  de  l'auteur.  »  —  On  volt  que  ces  arrêts  consa- 
craient en  principe,  au  ptoùi  des  auteurs,  un  droit  de  propriété 
perpétuelle.  «  Mais  il  y  avait,  comme  le  fait  très-bien  remarquer 
ftenouard,  l.  i,  p.  179,  une  contradiction  manifeste  entre  le 
tnincipe  que  l'on  concédait,  et  le  soin  que  l'on  mettait  à  en  évi- 
ter les  conséqoences,  »  —  De  là  des  réclamations,  auxquelles  il 
Tut  fait  droit  par  un  arrêt  du  conseil,  à  la  date  du  SOJuill.  1778, 
dont  l'art.  S  est  ainsi  conçu.  «  L'art.  5  de  l'arrêt  du  conseil  du 
90  aoêt  1777,  êera  exéeuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence, tout  auteur  ({ui  aura  obtenu  en  son  nom  le  privilège  de 
son  ouvrage^  non-seulement  aura  le  droit  de  le  vendre  chez  lui, 
mais  il  pourra  encore,  autant  de  fols  qu'il  le  voudra,  faire  im- 
primer pour  son  Compte,  son  ouvrage  par  tel  Imprimeur,  et  le 
faire  imprimer  par  le  libraire  qu'il  aura  choisi,  sans  que  les 
traités  on  eonventions  qn'il  fera  ponr  imprimer  ou  débiter  une 
(dilion  de  son  ouvrage  ptllssent  être  réputés  cession  de  privi- 
lège. »  —  Tel  était  en  résumé  l'état  de  la  législation  avant  la 
révolution  de  1789. 

t  S .  On  pensa  d'abord  que  cette  révolution  avait  abrogé  la 
législation  antérieure  en  abolissant  les  privilèges  et  en  procla- 
mant la  liberté  de  la  presse.  —  Mais  il  était  bien  évident  que  les 
privilèges  accordés  aux  auteurs  ûohstltâaietit  une  propriété  légi- 
time, à  laquelle  h'avait  pas  voulu,  aiiisi  que  cela  a  été  Jugé,  por- 
ter atteinte  la  loi  du  4  août  1789,  qui  abolissait  le  système 
féodal  (Cass.  99  tberm.  an  H,  alT.  Bufifon,  n*  367).  —  Quant  à 
ht  Hl/erté  de  Ut  presse,  elle  ne  consiste  pas  dans  la  spoliation  des 
droits  des  autctirs,  mais  dans  la  libre  manifestation  de  la  pen^e 
par  la  vole  de  l'Imprimerie.  —  Cependant  l'on  avait  générale- 
ment cessé  de  délivrer  des  privilèges  de  librairie,  dont  l'aboli- 
tion b'avaltpasèté  néanmoins  prononcée  expressément,  et  dont 
les  registres  de  la  chambre  syndicale  de  la  librairie  font  mention 
Jusqu'à  la  fin  de  1790  (Gonf.  M.  Renouard,  t.  1,  p.  325). 

14.  La  loi  du  19-24  Juill.  1793  flxalesdroits  des  auteurs.  Elle 
consacra  le  principe  du  droit  viager  de  l'auteur  à  la  jouissance 
exclusive  de  son  œuvre,  et  détermina  le  temps  pendant  lequel, 
après  sa  mort,  ses  cessionnaires  et  héritiers  pourraient  continuer 
l'exercice  de  son  droit,  La  contrefaçon  fut  réprimée  et  punie. — 
Le  décret  du  1^  germ.  an  13  règle  les  droits  des  héritiers  ou 
ayants  cause  sur  les  ouvrages  posthumes  (Y.  infrà,  p.  445)  ;  celui 
du  5  fév.  1810  (V.  Presse-outrage,  n«  399)  reconnaît  à  la  t;eut;e 
un  droit  viager  et  étend  à  vingt  ans  le  droit  des  enfants.  —  Le 
code  pénal  de  isio,  art.  428,  426,  427,  429,  contient  plu- 
«<ettr# dispositions  rèpresslTee  sur  le  délit  de  contrefaçon.  —Y. 
p.  445. 

t  ft.  L'établissement  de  la  liberté  de  la  presse  sous  la  restau- 
ratlon>  donna  aux  esprits  une  tendance  naturelle  à  iavoriser  les 
droits  des  auteurs.  Il  lut  dès  lors  question  de  réviser  la  législa- 
tion existante.  —  En  1825  et  1826,  une  commission  composée 
de  pohliclstes,  d'hommes  de  lettres  et  d'artistes,  fut  nommée 
pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire.  Cette 
commiision  a  publié  ses  travaux;  mais  le  projet  qu'elle  avait 


présenté  au  rot  n'a  pas  eu  de  suite.  — -  La  majorilé  de  la  eom- 
mlsslon  se  prononça  contre  le  système  de  propriété  absolue, 
soutenu  notamment  par  Auger  et  Lemercier;  ce  système  fut  aussi 
critiqué  dans  le  rapport  au  roi,  rédigé  par  M.  Yillemain.  —  La 
commission  proposa  dans  son  projet  de  loi,  rédigé  en  qulnse  ar- 
ticles, d'étendre  le  droit  exclusif  des  héritiers  ou  ayants  cause  k 
cinquante  ans,  à  la  charge  de  réimpression  dans  les  fnngt  ans 
de  la  mort  de  Vauteur;  le  même  droit  est  donné  pour  les  ou- 
vrages dramatiques,  les  œuvres  de  dessin  et  de  musique.-— Une 
commission,  qui  s'est  réunie  en  1836,  sous  la  présidence  de 
It.  de  Ségur,  avait  aussi  fixé  à  cinquante  ans  la  durée  de  la 
Jouissance  exclusive  des  héritiers  ou  ayants  cause  de  l'auteur.— 
Le  5  janv.  1839,  H.  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, présenta  un  projet  à  la  chambre  des  pairs,  qui  fut  défendu 
par  M.  Yillemain,  son  successeur,  et  qui  fut  adopté  le  !•' juin 
1839.  La  durée  de  la  jouissance  exclusive  était  fixée  à  trent$ 
ans,  —  En  1841,  la  même  chambre  adopta  ce  même  délai  de 
trente  ans  que  le  projet  du  gouvernement  avait  proposé.  La 
commission  de  la  chainkre  des  députés  proposa  cinquante  ans  ; 
mais  ce  délai  effrayait  ceux  des  membres  de  la  chambre  qui,  par 
des  sentiments  peu  favorables  à  la  perfection  des  lettres  et  à  la 
fortune  des  hommes  qui  y  livraient  toute  leur  vie,  oombattaient 
même  le  principe  de  la  propriété  littéraire,  et  qui  craignaient  de 
voir  dans  ce  délai  un  acheminement  à  la  perpétuité,  d'autant 
plus,  que  le  rapporteur  (M.  Lamartine),  avait  manifesté  le  regret 
de  ne  pas  faire  entrer  immédiatement  dans  la  loi  le  principe  de 
\à  perpétuité.  D'un  autre  côté,  comme  on  prévoyait  déjà  et  avee 
raison  que  des  traités  internationaux  interviendraient  pour  pro- 
téger la  propriété  littéraire^  il  sembla  utile  de  fixer  la  Jouissance 
des  enfants  au  délai  de  trente  ans,  adopté  par  presque  toutes  les 
législations  européennes.  La  discussion  de  cette  loi  est  très-utile 
à  consulter.  On  lira  avec  intérêt  les  discours  de  MM.  Henouard, 
Bervilie,  Lamartine  Berryer,  Od.  Barrot,  Alph.  Denis,  etc.  On  re- 
grette seulement  de  ne  point  y  voir  asses  protégée  une  propriété 
qui  ne  peut  qu'accroître  utilement  le  nombre  de  celles  que  les 
lois  reconnaissent,  en  la  tempérant  toutefois  par  la  faculté  de 
rexpropriation  totale  ou  partielle,  lorsqu'un  certain  délai  sans 
réimpression  se  serait  passé.  Ajoutons  que  M.  de  Lamartine,  qui 
était  rapporteur  de  la  loi,  montra  dans  la  discussion  plus  de  génie 
et  d'éloquence  que  de  connaissances  positives,  et  qu'un  rapporteur 
moins  illustre  eût  peut^tre  sauvé  la  loi,  à  supposer  que  le  temps 
d'aller  aussi  loin  que  le  désirait  le  rapporteur  fût  déjà  arrivé.  11 
y  eut  rejet  de  la  loi;  ce  qu'il  faut  peut-être  attribuer  pareillement 
à  cet  abus  parlementaire  qui  permettait  les  amendements  impro- 
visés. En  outre,  l'unité  de  la  loi  avait  été  brisée,  et  la  question 
de  savoir  si  la  reproduction  des  tableaux  par  la  gravure  appar- 
tiendrait aux  auteurs  ou  à  ceux  qui  les  avaient  acquis,  avait  été 
traitée  avec  une  ardeur  toute  politique.  Les  galeries  de  Yersailles 
venaient  de  s'ouvrir,  et  la  couronne  inquiète  sur  le  résultat,  et 
dont  les  droits  étaient  protégés  par  la  cour  de  cassation  contribua 
elle-même,  dit-on  ,  au  rejet  de  la  loi. 

t  G.  Depuis  1841,  on  n'a  pas  tenté  de  faire  une  loi  complète 
sur  les  droits  des  auteurs.  Mais  d'importantes  modifications  ont 
été  introduites.  En  effet,  aux  termes  de  la  législation  et  de  la  |n- 
risprudence,  les  auteurs  étrangers  n'avaient  droit  à  la  protec- 
tion de  la  loi  française  (Y.  infrà,  n*  1 90)  que  relativement  aux 
ouvrages  qu'ils  Byàïeni publiés  en  France,  Mais  le  décret  des  28- 
31  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  93)  a  déclaré  que  la  contrefaçon  sur 
le  territoire  français  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger,  et  men- 
tionnés en  l'art.  425  c.  pén.,  était  un  délit.  Néanmoins  la  pour- 
suite n'est  permise  que  sous  l'accomplissement  des  conditions 
exigées  relativement  aux  ouvrages  publiés  en  France,  et  notam- 
ment par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  julll.  1793,  c'est-à-dire  que  la 
formalité  du  dépêt  doit  être  remplie  par  l'auteur  étranger. 

1 4.  La  loi  des  8-15  avr.  1854  (D.  P.  54.  4.  68)  a  répondu 
à  un  vœu  générai  en  fixant  à  trente  années  le  droit  des  héritiers. 
En  outre^  le  gouvernement  impérial  a  poursuivi,  avec  une  loua- 
ble persistance,  la  pensée  d'établir  une  propriété  littéraire  eu- 
ropéenne, et  de  protéger  les  auteurs  de  tous  les  pays  contre  les 
contrefaçons  de  leurs  ouvrages  à  l'étranger. 

t  S.  Nous  n'avons  Jusqu'à  présent  parlé  que  des  livres,  mais, 
à  partir  du  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  représeii- 
tations  théâtrales  avaient  pris  une  grande  importance.  Gomeilie 
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avait  fonde  la  grandeur  de  la  scène  française,  de  1625  à  1636. 
C'est  à  cette  époque  que  Voltaire  fait,  avec  raison,  remonter  l'é- 
tabifssement  da  théâtre  français.  Chacun  sait  qu'une  actrice  de 
ce  temps,  se  plaignait  qu'il  fallait  payer  fort  cher  les  pièces  de 
Corneille,  tandis  que,  pour  10  écns  Hardi  fournissait  une  comé- 
die. —  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  régla  d'abord  la  rétribution 
des  auteurs,  et  ils  étaient  complètement  à  la  discrétion  des  co- 
médiens. Ce  fût  Quinault  qui,  le  premier,  exigea  d'eux  que  les 
droits  d'auteur  fussent  fixés  proportionnellement  à  la  recette.  Les 
comédiens  lui  assurèrent  le  ti^tném^dela  recette.  Cette  conven- 
tion particulière  devint  la  base  des  règlements  de  1685  et  de 
1697.-^11  était  de  règle  à  la  Comédie-Française  que  les  auteurs 
auraient  le  neuvième  du  produit  de  la  recette,  prélèvement  fait 
des  frais  ordinaires  jouilialiers.  Ce  droit  ne  cessait  que  lorsque 
les  comédiens  avaient  prouvé,  par  deux  recettes  consécutives  au- 
dessous  de  300  livres  en  été,  et  de  500  en  hiver,  que  l'ouvrage 
n'était  plus  agréé  parle  public.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1757.  La 
part  d'auteur  resta  du  neuvième  de  la  pièce  pour  tes  pièces  en 
cinq  actes.  Elle  fut  du  douzième  pour  les  pièces  en  trois  actes, 
et  du  dix-huitième  pour  celles  en  un  acte.  La  pièce  appartenait 
aux  comédiens  lorsqu'elle  était  ce  qu'on  appelle  tombée  dans  les 
règlesy  c'est-à-dire  lorsque  la  recette  était  deux  fois  de  suite,  ou 
trois  fois  en  différents  temps,  au-dessous  de  1,200  livres  l'hiver 
et  de  800  livres  l'été. 

±9,  On  comprend  que  ces  règlements  n'assuraient  pas  suffi- 
samment les  droits  des  auteurs,  qui  étaient  tout  à  fait  livrés  aux 
comédiens,  car  Jamais  ceux-ci  n'avaient  compté  avec  les  auteurs 
d'une  manière  régulière,  et,  par  exemple,  ils  ne  faisaient  point 
entrer  dans  la  recette  le  prix  des  loges  louées  à  l'année. — Enfin, 
ce  règlement  qui  abandonnait  à  la  Comédie  les  pièces  tombées 
dans  les  règles,  était  une  source  d'abus,  puisqu'il  était  facile  aux 
comédiens  de  s'approprier  ainsi  d'excellents  ouvrages,  en  les  re- 
présentant dans  certaines  saisons,  et  dans  certaines  circonstances 
qui  pouvaient  momentanément  éloigner  le  public.  L'impunité  leur 
était  assurée  et  par  la  faiblesse  des  auteurs,  trop  heureux  de  voir 
leurs  pièces  jouées,  et  par  la  direction  des  gentilshommes  de  la 
chambre,  dont  l'administration  était  aussi  corrompue  que  mal- 
habile. Mais  les  comédiens  rencontrèrent  un  adversaire  redou- 
table, auquel  ils  ne  résistèrent  pas  mieux  que  le  parlement  Mau- 
peoa,  ce  fut  Beaumarchais.  Son  compte  rendu  de  l'affaire  des 
auteurs  dramatiques  et  des  comédiens  français  (Œuvres  de  Bean- 
marctiais,  t.  VI)  égaie  certainement,  par  la  verve  et  le  bon  sens, 
les  Mémoires  du  procès  de  Goëzman.  Les  gentilshommes  de  la 
chambre  furent  intimidés  par  ce  représentant  de  l'opinion  pu- 
blique, et  deux  arrêts  du  conseil  furent  rendus  le  9  déc.  1780. 
—  Ces  règlements  avaient  fixé  et  arrêté  à  2,300  livres  pour  les 
représentations  d'hiver,  et  à  l  ,800  livres  pour  les  représenta- 
tions d'été,  les  sommes  au-dessous  desquelles  les  pièces  devaient 
être  considérées  comme  tombées  dans  les  règles,  et  devaient  ap- 
partenir à  la  Comédie. —  Les  parts  d'auteurs  furent  fixées  à  rai- 
son de  142  liv.  16  s.  sur  1,000  livres  pour  les  pièces  en  cinq 
ou  quatre  actes,  de  107  liv.  2  s.  sur  J  ,000  livres,  pour  les  pièces 
en  un  ou  deux  actes.  On  devait  comprendre  dans  la  recette  non- 
seulement  la  recette  de  la  porte  et  le  produit  des  loges  louées  par 
représentation,  mais  encore  le  produit  des  loges  louées  à  l'année 
et  des  abonnements  à  vie.  —  Enfin,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
du  13  mars  1 784  régla  les  droits  des  auteurs  à  l'Académie  royale 
4e  musique. 

99.  Dans  cet  état  de  choses,  survint  la  révolution  française. 
La  liberté  des  théâtres  fut  déclarée  par  la  loi  du  19  janv.  1791. 
L'art.  :t  de  cette  loi  décida  que  les  ouvrages  des  auteurs  morts 
depuis  cinq  ans  et  plus,  pouvaient  être  représentés  sur  tous  les 
théâtres  indistinctement,  et  l'art.  5  déclara  que  les  héritiers  ou 
cessionnaires  de  leurs  auteuris,  étaient  propriétaires  de  leurs  ou- 
vrages durant  l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  de  l'auteur. 

*  V.  n»  76. 

SI.  Un  décret  du  i5  oct.  1812  (V.  Théâtre),  daté  dé  Mos- 
cou ,  contenant  règlement  du  Théâtre-Français ,  a  fixé  les  parts 
d'auteur  dans  les  recettes.  La  part  d'auteur  dans  les  produits 
des  receltes,  le  tiers  prélevé  pour  les  frais,  est  du  huitième 
pour  une  pièce  en  cinq  ou  quatre  actes,  du  douzième  pour 
une  pièce  en  trois  actes ,  et  du  onzième  pour  une  pièce  en  un 
«a  deux  actes.  —  Cependant  les  auteurs  et  les  comédiens  peu- 


vent faire  toute  autre  convention  de  gré  à  gré.  —  T.  an  reste 
!•  Théâtres* 

TaBLBAU  DB  la  LtGlSLATIOH  RSLATITK  A  LA  FROPRiftTt  UTTÉBABI. 

flS-fl0  !«■▼.  ft  V0I.  —  Décret  relatif  anK  spectacles. 

▲rt.  1.  Toutciloyen  pourra  életer  un  théâtre  pablic  et  y  faire  reinénBier  éii 
pièces  de  toag  les  genrei,  eo  faisant,  préalablement  à  rétablissement  4e  son  tbélin, 
sa  déclaration  à  la  municipalité  des  lien. 

1.  Les  ouTrages  des  antears  morts  depuis  cinq  ans  et  pins,  sont  one  propriété 
publique,  et  pea^ent,  nonobstant  tons  anciens  priTiléges  qni  sont  abolis,  être 
sentes  sur  tons  les  théâtres  indistinctement. 

S.  Les  OQTrages  des  antenrs  Tirants  ne  pourront  être  représentés  sur 
théâtre  publie,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  fonadi  st 
par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  eonliscation  du  produit  total  des  représesU> 
tions  au  profit  des  auteurs. 

4.  La  disposition  de  l'art.  8  s'applique  aux  ouvrages  déjà  représentés,  quels  ^m 
soient  les  anciens  rësiements  ;  néanmoins,  les  actes  qai  «iraimt  été  panèt  eotio 
des  comédiens  et  des  auteurs  t ivants,  ou  des  auteurs  morts  d^nis  moins  de  cà| 
ans,  seront  exécutés. 

5.  Les  héritiers  ou  cessionnaires  des  auteurs  seront  propriétaires  de  leunoi- 
Trages  durant  l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  de  Tanteur. 

6.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  différents  théâtres  seront,  à  nisouds 
leur  état,  sons  l'inspection  des  municipalités;  ils  ne  reoeTront  des  ordres  qaeëcs 
officiers  monicipaui,  qui  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'nc 
pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens,  et  <^ui  ne  pourront  ries 
enjoindre  aux  comédiens,  que  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de  police; 
règlements  sur  lesquels  le  comité  de  constitution  dressera  Incessamment  un  pniet 
d'instruction.  FroTîsoirement,  les  anciens  règlements  seront  exécutée. 

7.  Il  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  eiterieure,  dont  les  troupes  de  ligMM 
seront  point  charge,  si  ce  n'est  dans  le  cas  on  les  dficiers  municipaux  leur  en  fe- 
raient la  réquisition  formelle.  Il  y  aura  toujoure  un  ou  plusleura  officiera  citUs  dam 
l'intérieur  des  salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  eu  on  la  sâretépaUi|BS 
serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'offlcler  cîtII,  lequel  seeoi- 
formera  aux  lois  et  règlements  de  police.  Tout  cltoyeu  sera  lem  d'obéir  prprMi»- 
ment  à  l'officier  cItU. 

10  Jaiii.-G  «odli  IVM.  —  Décret  relatif  an  ipectades. 

Art.  1 .  Conformément  aux  dispositions  des  ait.  S  et  4  du  déoet  du  13  jss* 
Tier  deraier,  concernant  les  spectacles,  les  ouvrages  des  autein  TlTanls,  làas 
ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque,  solt  qu'ils  fussent  ou  aen  gniés 
ou  imprimés,  ne  pourront  être  représentés  sur  aueun  théâtre  public,  dans  Ism 
l'étendue  du  royaume,  sans  le  eonsenlement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  oo  tm 
cdui  de  leurs  héritien  ou  cessionnaires  pour  les  ouvrages  des  auteun  morts  de* 
puis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  reprèsot- 
tations  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritien  ou  cessionnaires. 

I.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneun  des  spectades  sera  pa^ 
failement  libre,  et  les  officiera  municipaux,  ni  aucun  autre  fonctionnaire  publie,  M 
pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu;  et  U  ré- 
tribution des  auteun,  convenue  entre  eux  ou  leun  ayants  cause  et  les  entrcpce- 
neun  de  spectacle,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les  eréancieri  des  emm- 
preneura  de  speetade. 

MmSl  avr.  49119.  —  Décret  relatif  aux  conventions  faîtes  eain 
les  auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  spectacles.  —  V.  Thèâbes. 

§9»9Û  Jalll.  49118.  ^  Décret  relatif  aux  droits  de  propiièlè 
des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  compositeurs  de  musique^  peiatreset 
dessinateurs. 

Art.  1.  Les  auteun  d'écrits  en  tout  genre,  les  composltenn  de  musique,  hs 
peintres  et  desslnalenn  qui  feront  graver  des  tableaux  oo  dessins,  jouiront,  dnnsi 
leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leun  our»- 
ges  dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la  propriété  en  toit  ou  m 
partie. 

3.  Leun  héritien  ou  cessionnaires  jouiront  du  mime  droit  dunat  respMS  ds 
dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

8.  Les  officiera  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  rèqulsitlen  01  ss 
profit  des  auteun,  composltenn,  peintres  ou  desslnateun  et  avtres,  leun  héritîBn 
on  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  de^  éditions  Imprimées  ou  gravées  sush 
permisbion  formelle  et  par  écrit  des  auteun. 

A.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  tmmt 
équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  oontrefadeur,  un 
tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  an  prix  de  cinq  cesu 
exemplaires  de  l'édition  originale. 

6.  Toutciloyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de  graiure, 
dans  quelque  Rcnro  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  bi- 
bliolheque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  R^ubllque,  dont  il  roeem 
un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire i  faute  de  quoi  11  ne  pourra  être  admis  eu  jtf^ 
tice  pour  la  poursuila  des  conirefactean. 

7.  Les  héritien  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  grsvuie,  oi  de 
toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux  bes«i-«u, 
en  auront  la  propriété  exclusive  pondant  dix  années. 

1"  sepc.  ft9INI.— Décret  qui  rapporte  le  décret  dn  SO  man  1791, 
relatif  aux  ouvrages  dramatiques,  et  oroonne  rexécation  de  ceux  des  il 
Janvier  et  19  juill.  1791  et  19  juill.  1795. 

La  convention  nationale  voulant  assurer  aux  auteun  dramatiques  la  propriété  di 
leun  ouvrages,  lear  garantir  les  moyens  d'en  disposer  avec  une  égale  libêfté,  p« 
la  voie  de  rimpression  et  par  celle  de  la  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  tpH 
entre  les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une  différence  aussi  aba^in, 
que  contraire  aux  principes  de  régalitè,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  La  convention  nationale  rapporte  le  décret  du  30  aoAl  1790,  lel^r  wa 
ouvrages  dramatiqi.c:. 

S.  Lesdccrets  dos  15  janv.  et  19  juill.  1791  et  19  juill.  1793,  lesr  tiut  if p^i 
quéi  daus  toutes  leurs  dispositions. 
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S-  ta  police  âtB  ipMtMilai  eonthiinn  d'appartenir  e&clulTemeiit  «ai  munici- 
(ttlités.  Les  entreprenean  bo  associés  seront  tenus  d'atoir  un  registre  dans  lequel 
ils  inscriront  et  feront  viser  par  l'oflRcIer  de  police  de  serrice,  à  chaque  représen- 
itUon,  les  pièces  qui  serent  jouées,  pour  constater  le  nombre  des  représentations 
ds  ciiaenne. 

f5  pnilr.  an  S  (fS  Jaia  1995).  —Décret  interprétatif  de 
celai  du  19  juill.  179S^  qui  assure  aux  auteurs  et  artistes  la  propriété  de 
lenrs  oarrages. 

Art.  f .  Les  fonctions  attribuées  aui  olBciers  de  paix  par  Tart.  3  de  la  loi  du  19 
juin.  1793,  seront  à  l'atunir  exercées  par  les  commissaires  de  police,  et  par  les 
joges  de  paix  dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  pas  de  commissaires  de  police. 

f  O  ftuet,  «B  4  (99  aoùc  1996).  — -  Loi  concernaDt  l'impres- 
•ion  des  ouvrages  adoptés  comme  liyres  élémentaires. 

Art.  1.  Les  autoucs  des  ouvrages  adoptés  copime  livres  élémentaires,  et  leurs 
béritlers  ou  cessionnaires,  sont  maintenus  dans  le  droit  exclusif  que  tout  auteur 
d'écrits  a  de  les  faire  imprimer,  vendre,  distribuer,  conformément  aux  dispositions 
dalaioidni9  jniU.  1793. 

1.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  traiter,  pour  le  nombre  de  mille  exem- 
plaires, avec  lesdits  auteurs,  leurs  héritiers  on  cessionnaires,  qui  auront  fait  im- 
nrinaer  leurs  ouvrages. 

3.  Les  ouvrages  élémentaires  dont  les  auteun  ou  leurs  oessionnairee  auront  dé- 
claré qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  en  faire  l'édition,  seront  imprimés  aux  frais  et 
î  l'imprimerie  de  la  République. 

f  "  se«.  aa  f  S  (M  Hiarsi  1805).  —Décret  concernant  les 
droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes. 

NAPOLÊoif,  etc.;  —  Vu  les  lois  sur  les  propriétés  littéraires;  — Gonsidérjuit 
qu'elles  déclarent  propriétés  publiques  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  plus 
de  dix  ans  ;  —  Que  les  dépositaires,  acquéreurs,  liériliers  ou  propriétaires  des  ou- 
vrages posthumes  d'auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans,  hésitent  à  publier  ces  ou- 
vrages, dans  la  crainte  de  s'en  voir  contester  la  propriété  exclusive,  et  dans  l'in- 
certitude de  la  durée  de  cette  propriété  ;  — Que  l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage 
qui  n'existe  pas;  et  que  celui  qui  le  publie  a  les  droits  de  l'auteor  décédé,  et  doit 
en  jouir  pendant  sa  vie  ;  —  Que  cependant,  s'il  réimprimait  en  même  temps  et  dans 
une  seule  édition,  avec  les  ouvres  posthumes^  les  ouvrages  déjà  publiés  du  même 
auteur,  il  en  résulterait  en  sa  faveur  une  espèce  de  privilège  pour  la  vente  d'ou- 
vrages devenus  propriété  publique;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète. 

Art.  i .  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume 
entles  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  ex- 
dusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables,  toutefois  à  la  charge 
d'imprimer  séparément  les  ouvres  posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle 
édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique. 

9  ffersia.  an  18  {ItH  mmrm  1805V  —Décret  concernant  l'im- 
pression des  livres  d'église^  des  heures  et  des  prières. 

Art.  i.  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pourront  être  imprimés  on 
léimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évoques  diocésains;  laquelle 
permission  sera  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaque  exemplaire. 

9.  Les  imprimeurs  libraires  qui  feraient  imprimer  j  réimprimer  des  livres  d'église, 
tes  heures  on  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  seront  poursuivis  con- 
ftnrmément  à  la  loi  du  19  julM.  1793. 

S  J«tB  18IMI.  —  Décret  concernant  les  théfttres^  dont  le  tit.  5  est 
telatif  aux  droits  des  auteurs.— Y.  Théâtre. 

Itt  moût  1S09.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  l'exécutioii  de  la  loi 
in  19  jnill.  1795,  concernant  les  propriétés  littéraires. 

!M  téw.  18419.  — -  Décret  concernant  les  manuscrits  des  bibliothè- 
ques et  antres  établissements  publics. 

Art.  1.  Les  manuscrits  des  archives  de  notre  ministère  des  relations  extérieures, 
d  ceux  des  bibliothèques  impériales,  départementales  et  communales,  ou  des  au- 
tres établissements  de  notre  empire,  soit  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dé- 
pôts auxquels  ils  appartiennent  ,soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits,  ou  que  leurs  mi- 
nutes n'y  aient  pas  été  déposées,  aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la  pro- 
priété de  r£ti4,  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation. 

S.  Cette  autorisation  sera  donnée  par  notre  ministre  des  relations  extérieurea, 
pour  la  publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront  des  copies,  extraits  ou 
eitatioui  des  manuscrits  qui  appartiennent  aux  archives  de  son  ministère  ;  et  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  celle  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront 
des  copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'un  des  autres 
établissements  publics  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

5  téw,  1810.  —Décret  relatif  à  rimprimerie  et  à  U  propriété  litté- 
tiire  (art.  59,  41  à  48).~V.  Presse-outragO;  p.  599. 

le  téw.  ISIO.  —  Code  pénal  (extrait)  (1). 

4M.  Tonte  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  on  de 
lente  antre  production,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon;  et  toute 
eoBtrefaçon  est  un  délit. 

4i6.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire  français  d'on- 
vragea  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger, 
•ont  un  délit  de  la  même  espèce. 

437.  La  peine  contre  le  contrefacteor,  on  contre  l'Introducteur,  sent  une  amende 

(f  )  SxiraU  dv  rapport  fait  on  eorps  UgUlatifpar  M.  Lowet  {art.  4S5  à  499) 
(séance  du  19  fév.  i8t0|. 

Je  vieiis  maintenant  a  des  dispositions  dont  le  but  est  d'assurer  des  propriétés 
d'un  ordre  différent,  des  propriétés  d'autant  plus  chères  à  l'homme,  qu'elles  lui 
appartiennent  plus  Immédiatement,  et  sont  en  quelque  sorte  une  partie  de  lui-même. 
— -  Je  veax  parler  de  ces  productions  des  arts,  de  ces  fruits  de  l'esprit,  de  l'imagina- 
tion et  du  génie  qui  servent  à  l'utilité,  à  l'instruction,  au  charme,  à  l'ornement  et 
à  la  gloire  d'une  nation.  —  Le  projet  commence  par  déclarer  que  toute  édition 
d'écrit!,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture,  et  de  toute  antre  produc- 
tion imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  dea  lois  et  règlements 
nkUifi  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrcrnçon,  et  que  toute  conlrcraçon  est 
Utt  délit.  —  il  déclart  ensuite  délit  de  U  même  espèce,  le  débit  on  même  l'iutro  ■ 


de  100  fr.  an  moins  et  de  1,000  fr.  au  plus  ;  et  contre  le  débitant,  une  amende 
de  S5  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  an  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  oontrefaeiew 
que  contre  l'introducteur  et  le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront  aussi  conflstiués. 

4ft.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  association  d'artistes, 
qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de 
60  fr.  au  moins,  de  500  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

4f  9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents,  le  produit  des  eon- 


par  les  voies  ordinaires. 

G  Jaill.  181#.  —  Décret  portant  défense  h  toutes  personnes  d'im* 
primer  et  débiter  les  sénatus-consultes,  codes,  lois  et  règlements  d'admi* 
nistration  publique^  avant  leur  insertion  au  Bulletin  officiel  (fo  départe-i 
ment.— V.  Lois,  n»  155-15». 

lO  JalB  1911.  —  Décret  qui  accorde  réciproquement  aux  auteun 
français  et  italiens,  dans  l'étendue  de  Tempire  et  du  royaume  d'Italie,  le 
droit  d'auteur  assuré  par  l'art.  59  du  décret  du  5  fév.  1810. 

98  ««Al  1811.  —Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  le  décret  du 
5  fév.  1810  n'a  rien  innové  quant  aux  droits  des  auteurs  dramatiques  et 
des  compositeivs  de  musique,  et  que  les  droits  doivent  être  réglés  con- 
formément aux  lois  existantes  particulièrement  audit  décret  du  5  février. 

S4  août  1811.  —  Décret  relatif  aux  éditions  d'ouvrages  imprimés 
en  France,  faites  avant  le  1"  janv.  1811,  dana  les  départements  anséa» 
tiques  et  ceux  de  la  Toscane  et  des  Etats  romains. 

15  «et.  181 B.  —  Décret  sur  la  surveillance,  Torganisation,  l'ad- 
ministration, la  comptabilité,  la  police  de  discipline  du  théâtre  fran- 
çais, et  sur  la  représentation  des  œuvres  dramatiques  (art.  72  et  75).— 
V.  Théâtre. 

S1-S3  ocl.  1814.  —  Loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse.  — 
V.  Presse-outrage,  p.  404. 

/S4-9&  •et.  1814.  —  Ordonnance  contenant  les  mesures  relatives 
à  l'impression,  au  dépét  et  à  la  publication  des  ouvrages,  etc. — V.  Presse^ 
outrage,  p.  404. 

^/SG  Janv.  18B8.  —  Ordonnance  qui  modiBe  celle  du  14  ocL 
1814,  relative  au  dépôt  des  exemplaires  des  imprimés  et  des  épreuves 
des  planches  et  estampes.— V.  Presse-outrage,  p.  411. 

8-17  «OÛ4  1844.— Loi  relative  au  droit  de  propriété  des  veuvetf 
et  des  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques. 

Article  unique.  Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  au- 
ront, À  l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation,  et  d'en  conférer  la  jouis- 
sanco^  pendant  vingt  ans,  conformément  aux  dispositions  des  art.  39  et  40  du  dé- 
cret impérial  du  5  Tév.  1810. 

19  ter.  1858.  —Décret  organique  sur  la  presse  (D.  P.  5S.  4. 56). 

88-81  ■aari»  1858.  —  Décret  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages 
étrangers  (D.  P.  52.  4.  95). 

8-10  avr.  1854.  —  Loi  sur  le  droit  de  propriété,  garanti  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  auteurs,  des  compositeurs  et  oes  artistes  (]>• 
P.  54.  4.  68). 

88  «vr.-18  ■aal  1854.— Décret  impérial  qui  fixe  le  droit  auquel 
seront  soumis  les  certificats  constatant  le  dépét  de  livres,  gravures,  etc., 
effectué  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  en  verlii 
des  traités  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  (D.  P.  54. 4.  81). 

CHAP.  2.  —  LfiGlSLATION  fiTRÂIYGÈRE  ET  DROIT  HmSRNATIONAt. 

88.  L'étude  de  la  législation  comparée  en  ce  qni  concerne  la 
propriété  littéraire  est  très-importante.  Une  loi  complète  sur  les 
droits  des  auteurs,  manque  à  la  France,  et,  dans  une  matière  oii 
il  faut  se  garder  de  théories  dangereuses,  il  est  utile  de  consulter 
Texpérience  des  nations  voisines.  Le  jurisconsulte  trouvera  en 
outre  des  raisons  de  décider  en  consultant  les  lois  étrangères  où 
ont  été  posées  et  tranchées  des  difficultés  que  nos  lois  sur  la  pro- 
priété littéraire  ont  fait  naître  et  n'ont  pas  résolues.  —  Sur  la 
législation  comparée^  en  matière  de  propriété  littéraire^  il  con- 
vient de  consulter  notamment,  le  Traité  des  droits  d'auteur,  par 
H.  Renouard,  1. 1 ,  p.  226  et  suiv.,  la  Revue  étrangère  et  française 
de  M.  Fœlix,  passim,\à  Propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de 

ductlon  d'ouvrages  contrefaits,  et  il  prononce  des  peines  analogues  à  ce  genre  de 
délit.  —  n  en  prononce  aussi  contre  les  représenlations  des  pièces  de  ihé&tre  données 
en  fraude  des  mêmes  règlements.  —  Et  il  flnit  sur  ce  point  par  une  disposition  où 
vous  remarquerez  une  nouvelle  preuve  des  vues  nobles  et  désintéressées  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  la  loi.  Il  abandonne  anx  auteurs  le  produit  des  eonflscations 
pour  les  indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'ils  auront  souffert. 

Espérons  que  les  larcins,  ou  plutôt  les  brigandages  eierces  trop  souvent  sur  ces 
précieuses  propriétés,  ne  se  renouvelleront  plus  ;  contribuons  du  moins  à  faire  en 
sorte  qu'ils  se  reproduisent  rarement,  et  contrlbuoris-y  avec  d'autant  plus  d'eropres- 
soincnt,  que  ces  fraudes,  indépendamment  du  dommage  particulier  qui  en  résulte, 
n'ont  ordinairement  lieu  qu'an  détriment  de  l'ouvrage  mené,  aa  détrimeul  du  guui 
et  del'initTiietiea  nationale. 
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yue  international^  par  Yillefori,  et  le  Code  générai  de  la  propriété 
indostrieile^  littéraire  et  artistique^  par  MM.  E.  Blanc  et  A.  Beaume. 
•8.  Angleterre. — La  loi  qui  régit  la  propriété  littéraire  en 
Angleterre,  est  le  statut  5  et  6,  Victoria,  c.  45.  Cette  loi  abroge 
et  remplace  les  statuts  8,  Annexe.  19 ;  George  111,  c.  107  et  54; 
George  III,  c.  156.  —  Cette  loi  protège  trois  propriétés  dis- 
tinctes: {•  celle  de  la  couronne  et  de  ses  cessionnaires;  2«  celle 
des  uni? ersités  et  de  certains  collèges  ;  5*  celle  enfin  des  auteurs 
et  de  leurs  cessionnaires.  —  La  reine  a  le  droit  exclusif  et  per- 
pétuel, comme  chef  de  l'Etat,  d'imprimer  ou  de  faire  impiimer 
les  actes  du  parlement,  les  proclamations,  etc.,  et  comme  chef 
de  l'Eglise,  les  livres  de  liturgie  et  la  Bible  en  langue  anglaise. 
Les  deux  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  les  collèges  qui 
en  dépendent,  les  quatre  universités  d'Ecosse,  le  collège  de  la 
sainte  et  indivisible  Trinité  de  la  reine  Elisabeth,  près  Dublin, 
et  les  collèges  d'Eton,  Westminster  et  Winchester,  ont  la  pro- 
priété perpétuelle  des  livres  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués, 
pour  servir  au  progrès  des  lumières  et  à  l'éducation  publique. 
Ces  corps  savants  peuvent  céder  leur  propriété  à  des  éditeurs, 
mats  elle  cesse  alors  d'être  perpétuelle,  et  tombe  dans  le  domaine 
public,  après  le  temps  filé  par  la  loi. 

94.  Quant  aux  droits  des  auteurs,  le  statut  décide  que  le 
droit  de  propriété  sur  tout  livre  publié  après  le  vote  de  la  loi, 
c'est-à-dire,  après  le  1*'  Juillet  1842,  durera  pendant  toute  la 
vie  de  l'auteur  et  sept  ans  après  sa  mort.  Il  ajoute  que  si  ce 
terme  de  sept  années  expire  avant  qu'il  se  soit  écoulé  quarante- 
deux  ans  depuis  la  première  édition  du  livre,  le  droit  de  pro- 
priété se  prolongera  jusqu'à  l'expiration  de  cette  période  de  qua- 
rante-deux années.  —  Quant  aux  livres  qui  seront  publiés  après 
la  mort  de  l'auteur,  ils  seront  la  propriété  exclusive  des  proprié- 
taires du  manuscrit  ou  d3  leurs  successeurs  ou  cessionnaires  peu- 
dami  quarante-deux  ans,  à  dater  du  jour  de  \s^  publication.  —  La 
loi  anglaise  exige  une  formalité  semblable  à  celle  de  notre  dépôt, 
c'est  ï enregistrement  des  livres  au  bureau  de  la  compagnie  des 
libraires  (Slaiioners' Hall) . — La  loi  dit  formellement,  que  ré- 
mission de  la  formalité  ne  fait  pas  perdre  le  droit,  mais  elle  est, 
comme  en  France,  indispensable  pour  qu  on  puisse  intenter  des 
poursuites  contre  le  contre.acteun  —  La  contrefaçon  est  répri- 
mée par  la  confiscation  des  ouvrages  contrefaisants  et  par  la  con- 
damnation à  des  dommage^'tnteréts  — Le  compositeur  drama- 
tique ou  le  musicien,  a  pendant  quarante-deux  ans,  et  jusqu'à 
sa  mort,  s'il  survit  à  cette  période  de  quarante-deux  ans,  le  droit 
exclusif  de  l'aire  représenter  ses  ouvrages. 

96.  Le  statut  de  la  reine  Victoria  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
propriété  des  ouorages  d'art.  Le  statut  8^  George  11,  c.  13, 
donne  un  privilège  de  quatorze  ans  à  quiconque  desàne,  grave, 
soit  au  borin,  soit  à  Teau  forte,  ou  reproduit  en  mezzo  tinto  ou 
ûhiaro  o^curo,  un  sujet  historique  ou  autre.  Le  statut  7 .  George  111, 
c.  38,  étend  le  privilège  à  vingt-huit  ans,  et  l'accorde  à  tous 
ceux  qui  ont  fait  des  pians,  des  tableaux  de  toute  espèce.  — 
Comme  le  statut  Victoria  déclare  que,  sous  le  nom  de  livre,  il  corn* 
prend  toute  espèce  de  eartê  et  de  plan^  on  suppose  que  tout  ce 
qu  il  a  décide  pour  la  propriété  littéraire,  profite  eo  oe  cas  au 
graveur.  Mais  pour  les  estampes  proprement  dites,  il  parait  que 
le  privilège  du  graveur  ne  dure  que  vingt-huit  ans»  -—  Le  sta- 
tut Vicioria  ne  s'etant  pas  ociupe  de  la  sculpture,  le  sculpteur 
n'a  qu'un  privilège  de  quatorze  ans,  prolongé  pendant  quatorxe 
années,  si  le  sculpteur  survit  à  la  première  époque  ^Statut  54, 
CSeorge  111,  o.  56).  *-  La  loi  anglaise  ne  s'occupe  pas  de  la  pein- 
kÊTê.  —  Le  sculpteur  ne  peut  jouir  du  privilège,  que  s'il  fait  gra- 
ver sur  sou  œuvre,  avant  la  publication,  son  nom  el  la  date  de 
la  publication  ^V.  un  article  de  M.  Edouard  Labouiaye^  Revue  de 
législai.  et  de  jurlspr.,  1852,  p.  28»  et  suiv.). 

allS.  Pay^-bas;  Hollande  et  Belgique.  —  Sous  l'ancienne  lé- 
glsliUion  hollandaise,  on  accordait  des  privilèges  aux  auteurs, 
ils  étaient  de  cinq  dix,  quinze,  et  vingt  ans,  rarement  plus  longs, 
ils  étaient  délivres,  soit  par  les  états  provincuux,  et  c'était  le 
plus  grand  nombre,  et  alors  ils  n'avaient  pas  de  valeur  au  delà 
de  la  province,  soit  par  les  états  généraux.  Ils  pouvaient  être  re- 
tirés. Le  contrefacteur  eUiit  puni  par  ia  conf^scatioti  des  exem- 
plaires, et  par  une  atnende.  — Le  8  deo.  17»ti,  une  loi  appli- 
cable à  ia  seule  province  de  Hollande,  reconnut  le  droit  absolu 
de  propriété  même  eh  faveur  des  héritiers  et  des  ceseionnaires. 


Cette  loi  fut,  le  3  Juin  1805,  étendue  à  tonte  la  république  bi- 
tave.  ^-  Quand  la  Hollande  fut  réunie  à  la  France ,  elle  fat  sou- 
mise en  cette  matière  comme  eu  toute  autre  à  notre  léglslatloa; 
mais  lors  de  la  séparation  en  1814,  le  droit  de  propriété  p^rpé- 
tuelle  fut  de  nouveau  proclamé  par  la  loi  du  S4  Janv.  isil.  «- 
Pour  la  Belgique,  elle  abolit  de  même,  lors  de  la  séparation  d'avec 
la  France,  la  législation  française,  mais  elle  n'adopta  pas  le  prin- 
cipe de  la  propriété  perpétuelle.  Un  arrèté-loi  du  23  sept.  iSU 
reconnut  le  droit  de  propriété  à  l'auteur  pendant  so  m,  et  m 
t;eut;e  et  ses  héritiers  conservèrent  le  même  droit  pendant  la  lear. 
—  Tout  droit  de  propriété  venait  à  cesser  après  rextinctlon  de 
la  première  génération  des  héritiers  d'un  auteur.  —  Quant  nu 
ouvrages  posthumes ,  la  propriété  en  appartenait  à  la  veuve  at 
aux  hîsritiers  de  l'auteur,  qui  en  jouissaient  pendant  leur  vie. 

99.  Le  25  Janv.  1817,  une  loi  générale  fut  portée  pour  tonl 
le  royaume  des  Pays-bas ,  qui  décida  que  le  droit  de  copie  us 
pouvait  durer  que  vingt  ans  après  le  décès  de  l'auteur.  —  La 
contrefaçon  est  punie  par  la  confiscation  et  l'amende.  —  Pour 
pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie,  il  faut  que  l'ouvrage  soit  ho- 
primé  dans  les  Pays-bas,  que  1  éditeur  soit  regnicoie,  que  son 
nom  soit  imprimé  sur  le  titre,  et  que  trois  exemplaires  soient 
déposés  par  lui  à  l'administration  communale  de  son  dumicUe. 

t8.  Un  arrêté-loi  du  21  oct.  1830  a*réglé  les  droits  de  re- 
présentation des  oeuvres  dramatiques  en  Belgique.  L'art.  4  dis- 
pose que  toute  composition  dramatique  d'un  auteur  belge  ea 
étranger,  représentée  pour  la  première  fols  sur  un  théâtre  de  ia 
Belgique,  ne  pourra  être  représentée  sur  aucun  théâtre  public, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  beige,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  de  l'auteur,  sous  peine  de  confiscation  à  son 
profit  du  produit  total  des  représentations.  —  Aux  termes  de 
l'art.  5,  les  héritiers  en  ligne  directe,  descendants  des  auteurs, 
et  à  leur  défaut,  l'épouse  survivante,  succèdent  à  la  propriété  des 
ouvrages  et  conservent  les  droits  qui  en  dérivent,  pendant  dix  au 
après  la  mort  des  auteurs. 

•••  Allemagne.  —  Dans  la  séance  du  9  nov.  1831,  la  diète 
germanique  a  arrêté  une  résolution  qui  est  obligatoire  pour  tout 
les  Etats  dont  la  confédération  se  compose  ;  la  diète  avait  en  outre 
reçu  une  délégation,  par  l'acte  fédérai  de  1815,  pour  s'occuper 
de  la  répression  de  ia  contrefaçon.  —Aux  ternies  de  œtta  réso- 
lution, les  droits  des  auteurs  sont  recoimns  et  protégés  dans  tous 
les  Etats  de  la  confédération  au  moins  peur  dix  ans.  —  Le  mi- 
nimum de  dix  ans  a  pu  être  prolongé^  mais  non  au  delà  édvéngt 
ans,  au  profit  des  auteurs,  éditeurs  et  propriétaires  de  granis 
ouvrages  de  science  et  d'art  exigeant  de  forts  déboursés.  —  Le 
débit  de  toutes  les  contrefaçons ,  soit  qu'elles  aient  été  eonfiM- 
tionnées  dans  les  Etals  de  ia  confédération  germanique ,  ou  aa 
dehors  de  ces  Etats,  est  défendue  dans  Ions  les  Etats  de  la  confé- 
dération. —  Bans  ^  séance  du  19  juin  1 845,  la  dièle  a  oomplélé 
les  dispositions  de  la  résolution  du  9  nov.  1837.  Les  auteilrs  ont 
obtenu  pour  leur  vie  le  droit  eaoclueif  de  publier  leurs  oeuvres. 
Leurs  ayants-droit  ont  cette  jouissance  pendant  trenU  ans.  — 
Quant  aux  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes ,  aux  oenvies 
posthumeê,  à  celles  publiées  par  les  universités  et  les  académies, 
une  protection  de  trente  années  leur  est  accordée. 

•••  Un  sait  que  ia  diète  a  été  dissoute  par  salle  des  révelB- 
tious  qui  ont  éclaté  en  Allemagne  en  1848.  Cette  dlssolatM»  a 
été  prononcée  par  l'assemblée  nationale  de  Francfor  .  Quel  a  éiè 
l'eflét  de  cette  dissolution  à  l'égard  des  Etats ,  qui  après  avoir 
promulgué  les  arrêtes  de  183"  et  de  1845,  n'ont  pas  publie  de 
lois  particulières?  Cette  question  aurait  une  grande  importance 
si  la  loi  prussienne  du  11  Juin  1837  sur  la  propriété  littéraire^ 
n'était  pas  applicable  à  tous  les  Etats  du  Zoilvereln.  —  U  faut  re- 
marquer que  les  aiTétés  de  lad^iète  sont  exécutoires  dans  cbaqiM 
Etat,  indépendamment  de  toute  promulgation,  héanmoins  œtte 
promulgation  se  tait  ordinairement  par  im  déoret  éii  gouverne- 
ment qui  est  imprimé  avec  l'arrêté  fédéral  dans  le  roeoeU  dae  lois 
de  chaque  EiaL  Les  arrêtes  émanés  de  la  diete  en  tS37  et  1845 
ont  été  promulgués  ainsi  dans  tous  les  Etats  confédérés.  —  Les 
uns  se  sont  contentes  de  cette  loi  générale  sur  la  propriété  litté 
raire,  comme  le  grand  duché  de  Bade;  d'autres,tout  en  respec^aAl, 
comme  ils  étaient  contraints  de  le  (aire ,  les  règles  c^ntenasi 
dans  l'acte  fédérai,  ont  développé  le  principe  et  l'ont  reglaujeaté. 
—  Les  trois  loi>»  les  plus  importantes  qui  aient  para  en 
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sor  la  irroprtété  littéraire  sont  les  lois  de  la  Prusse,  de  V Autriche 
et  de  la  Saxe. 

Si .  Prusse.  —  La  loi  prussienne  snr  la  propriété  littéraire  a 
été  pDbliée  avant  le  dernier  acte  fédéral ,  le  il  Juin  1837,  elle 
est  intitulée  :  loi  destinée  à  protéger  contre  la  contrefaçon  et  Vi- 
citation  des  oeuvres  de  science  et  d'art.  Aux  termes  de  cette  loi, 
le  droit  de  protection  qu'elle  assure  contre  la  contrefaçon,  appar- 
tient à  l'auteur  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie.  — Les  héritiers 
jODiront  de  la  même  protection  pendant  trente  ans  à  partir  de  sa 
mort,  qu'il  y  ait  ou  non,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  impression 
de  l'ouvrage  ;  à  l'expiration  de  ces  trente  ans ,  la  protection 
cessera  d'avoir  effet.  —  La  contrefaçon  est  punie  de  l'amende  et 
de  ia  confiscation.  —  Celte  loi,  très-complète,  est  un  document 
législatif  important  à  consulter.  La  Bavière  et  le  Brunswick  ont 
publié  des  lois  qui  reproduisent  les  principales  dispositions  de  la 
loi  prussienne. 

St.  Autriche^  —  Cette  puissance,  après  avoir  promulgué  les 
arrêtés  fédéraux  de  18S7  et  de  1845,  a  fait  le  19  octobre  1846 
une  loi  très-détaillée  sur  la  propriété  littéraire.  Les  bases  sont 
celles  posées  par  les  actes  de  la  diète.  —  Durée  de  ia  propriété 
pendant  la  vie  de  l'auteur.  —  Continuation  de  cette  propriété  au 
profit  de  ses  héritiers  pendant  trente  ans;  mais  la  loi  autri- 
chienne laisse  à  l'administration  le  droit  de  prolonger  ce  temps 
pour  certains  grands  ouvrages  d'art  ou  de  science.  —  A  l'égard 
des  ouvrages  anonymes,  pseudonymes,  posthumes,  et  des  publi- 
cations continuées  par  les  ayants  cattôe  deVauteur,  la  loi  accorde 
une  protection  de  trente  ans  à  partir  du  Jour  oti  l'ouvrage  a  paru 
pour  la  première  fois.  Quant  aux  publications  faites  par  les  aca- 
iémtes,  les  universités  ou  les  sociétés  placées  cous  la  garantie  de 
l'Etat,  la  protection  est  de  cinquante  ans;  pour  les  autres  so- 
ciétés elle  n'est  que  de  trente, 

sa.  Saœe.  —  Une  loi  du  22  fév.  1844  a  réglé  la  propriété 
littéraire  en  Saxe.  Cette  loi  a  suivi  les  errements  de  la  loi  prus- 
sienne. Les  droits  des  auteurs  durent  pendant  leur  vie,  et  leurs 
ayants  droit  en  ont  la  Jouissance,  pendant  trente  années,  à  dater 
do  l*'  Janvier  qui  a  suivi  la  mort  de  l'auteur. 

84.  Wurtemberg. —  Les  deux  propriétés  artistique  et  lit- 
téraire sont  également  protégées.  La  durée  de  la  protection  est 
celle  de  la  vie  de  l'auteur,  de  l'artiste,  et  s'étend  Jusqu'à  trente 
ans  après  sa  mort. —  Les  auteurs  inconnus  ou  anonymes,  les 
pubiicateurs  d'œuvres  posthumes,  les  académies,  et  les  univers 
sites,  quant  aux  ouvrages  qu'elles  publient,  n'obtiennent  qu'une 
protection  de  trente  ans  (L.  17  oct.  1838,  art.  l,  34  oct.  1845, 
art.  i).^Les  discours  prononcés  dans  les  églises  on  les  réunions 
tavantes  sont  protégés  par  la  loi.  —  La  loi  ne  considère  pas 
conmie  contrefaçon,  l«  la  reproduction  d'un  dessin  par  la  sculp* 
ture,  ou  d'une  œuvre  de  sculpture  par  le  dessin;  —  2»  La  re- 
production d'une  œuvre  originale,  mais  avec  des  changements 
importants,  et  de  nature  à  constituer  une  oeuvre  nouvelle  et  in- 
dépendante de  l'original  (ord.  19  oct.  1838).— Les  ^tran^ers 
peuvent  obtenir  des  privilèges  de  six  ans. — Le  privilège  peut  être 
prolongé  de  six  années,  quand  il  s'agit  d'un  nouvelle  édition  revus. 
Sft.  Danemark.  ^Vne  ord.  du  7  Janv.  1741,  garantit  les 
droits  des  auteurs  danois,  et  prohibe  les  contrefaçons.  —  Une 
ord.  roy.du  7  mai  1838,  fondée  sur  le  principe  de  la  réciprocité, 
étend  le  bénéfice  des  dispositions  de  cette  ordonnance  aux  ou- 
vrages des  auteurs  étrangers,  sujets  de  tout  gouvernement  qui 
accordera,  dans  les  pays  de  sa  domination,  la  même  protection 
aux  sujets  danois.  —  Une  ordonnance  a  été  rendue  le  13  déc. 
18S7,  concernant  la  probibition  de  la  contrefaçon  des  objets 
d^art.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  asseï  singu- 
lières ;  leur  auteur  ne  s'est  pas  associé  an  mouvement  si  favo- 
rable aux  auteurs  et  aux  artistes  qui  s'est  manifesté  en  Europe. 
Le  peintre  et  le  statuaire  n'ont  qu'un  privilège  de  cinq  ans, 
ponr  joatr  exclusivement  du  droit  de  reproduire  par  la  gfiwure, 
la  Utho^n^hie,  Xe^noulage,  leurs  tableaux  et  leurs  statues.  Ce 
i^ai  peut  être  porté  au  double  sur  l'avis  de  V Académie  des  beouah 
arts  ;  mais  si  les  artistes  pendant  ce  délai  de  cinq  ou  dix  ans, 
n'usent  pas  de  leurs  droits,  chacun  peut  reproduire  leurs  œuvres; 
senleoDent  s'ils  ont  réclamé  le  privilège,  ils  pourront  faire  valoir 
leurs  droits,  oe  qui  veut  dire,  sans  doute,  qu'ils  pourront  ré- 
elamer  une  part  du  bénéfice.  Le  privilège  de  cinq  à  dix  ans  passe 
iiix  enfants,  héritiers  on  cessiennairea.-— Quand  le  privilège  do 


l'artiste  est  expiré,  celui  qui  veut  reproduire  son  œuvre,  peut 
obtenir  un  privilège  qui  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà  de  dix 
ans. —  La  contrefaçon  est  punie  par  la  confiscation,  Vamendê  H 
les  dommages-intérêts."^  Là  prescription  de  l'action  en  oontre- 
façon  est  d'un  cm. 

SU.  Suède. — Aux  termes  de  la  loi  du  le  JulU.  1813,  le  droit 
des  auteurs  sur  leurs  ouvrages  dure  pendant  toute  leur  vie.  Le 
droit  des  héritiers  est  fixé  à  vingt  ans,  mais  il  faut  qu'ils  exer*- 
cent  ce  droit  en  publiant  une  nouvelle  édition,  sinon  chacun  a 
le  droit  de  publier  l'ouvrage  de  l'auteur  mort.  La  contrefaçon 
est  punie  par  la  confiscation  des  exemplaires  contrefaisants,  et, 
par  le  payement  d'une  somme  équivalente  au  prix  de  ces  exem- 
plaires. 

87.  Sardaigne. — Les  auteurs  ont  le  droit  exclusif  d'impre»- 
ston  et  de  vente  de  leurs  œuvres,  pendant  quinze  années,  pourvh 
qu'ils  déclarent  vouloir  en  user,  et  qu'avant  la  publication,  lia 
déposent  un  exemplaire  an  secrétariat  d'Etat  pour  les  alllaires 
de  l'intérieur,  et  un  à  chacune  des  bibliothèques  de  l'Univer- 
sité de  Turin,  de  i' Académie  des  sciences,  et  des  archives  de 
cour  (Lettres  pat.  du  roi  Charles-Félix,  du  38  fév.  1836).  —  La 
loi  sur  la  presse  du  38  mars  1848  ne  contient  aucune  nouvelle 
disposition  relative  à  la  propriété  littéraire;  seulement  l'art.  91 
porte  :  «  Nous  nous  réservons  de  proposer  dans  la  prochaine 
session  des  chambres,  une  loi  concernant  l'introduction  de  l'é- 
tranger des  livres  et  estampes,  laquelle  réponde  aux  circon- 
stances des  temps,  et  au  particulier  et  important  besoin  de  favo- 
riser l'union  italienne.  » — Le  code  civil  pour  les  Etats  du  roi  de 
Sardaigne  porte  (art.  440)  :  «  Les  productions  de  l'esprit  sont  la 
propriété  de  leur  auteur,  à  la  charge  d'observer  les  lois  et  las 
règlements  qui  y  sont  relatifs.  » 

88.  Etats-Romains.  —  Aux  termes  de  l'édit  du  38  sept. 
1826  émané  du  pape  Léon  XII,  la  propriété  des  osuvres  des  au* 
leurs  et  des  artistes  leur  est  garantie  pendant  toute  leur  vie.  Ils 
peuvent  céder  leurs  droits,  mais  cette  cession  doit  être  faite  par 
écrit.  Après  le  décès  de  l'auteur,  la  propriété  exclusive  appai^ 
tient  pendant  l'espace  de  douze  années  à  ses  héritiers  légitimée. 
—  Celui  qui  fait  Imprimer  les  œuvres  d'auteurs  morts ,  tirées 
de  manuscrits  non  Imprimés,  a  le  même  droit  de  propriété  ex 
duslveque  les  auteurs. —  Aux  termes  de  l'art.  13  de  l'édit  i 
«  Personne  ne  pourra  imprimer,  graver  et  pu6/îer,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  œuvres  manuscrites  non  encore  Imprir 
mées,  d'auteurs  vivants,  ou  d'auteurs  dont  la  mort  ne  remonte 
pas  à  plus  de  douse  années  et  qui  ont  transmis  leur  droit  de 
propriété  à  leurs  héritiers,  sans  la  permission  des  auteurs  ou  des 
héritiers  respectifs,  sous  peine  de  dommages-intérêts  réglés  par 
les  tribunaux  civils.  D«^Le  dépôt  est  obligé,  il  n'assure  pas  plus 
qu'en  France,  le  droit  de  propriété;  mais  si  cependant  ce  droit 
n'est  pas  contesté,  dans  les  six  mois,  par  celui  qui  se  prétend 
propriétaire,  11  sera  censé  avoir  renoncé  entièrement  à  ses  droits. 
— *  La  contrefaçon  est  punie  par  la  confiscation  de  l'édition  con- 
trefaisante, et  le  contrefacteur  devra,  en  outre,  payer  au  proprié- 
taire une  somme  équivalente  à  la  valeur  vénale  de  cinq  cents 
exemplaires  de  l'édition  ou  gravure  originale. 

89.  Royaume  des  DeusuySiciles. — Le  droit  des  auteurs  dura 
pendant  leur  vts.  Leurs  veuves,  mariées  en  communauté  de 
biens  ou  d'acquêts,  conserveront  l'exercice  de  ce  droit  également 
à  vie,  et  les  hMtiers  pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  mort  d4 
l'auteur,  on  pendant  ce  qui  en  restera  à  courir  à  partir  de  h 
mort  de  la  veuve.  Les  auteurs  peuvent  céder  leur  propriété,  el 
aussi  l'exercice  des  droits  de  la  veuve  et  des  hérltiera  (décr.  a 
lév.  1838). 

49.  Royaume  Lombardo-vénitien.^  H  est  régi  par  la  loi  aa*  ' 
trlchienne  du  19  oct.  1846. — Y.  n»  33. 

411 .  Espagne.  —  La  loi  publiée  dans  ce  royaume,  le  10  Juin 
1847,  accorde  aux  auteurs  originaux  et  aux  traduoteurs  en  vera 
d'ouvrages  écrits  dans  les  langues  vivantes  la  Jouissance  de  leur» 
œuvres  pendant  toute  leur  vie.  Le  droit  de  leurs  héritiers  duro 
cinquante  années.  La  même  règle  s'applique  aux  traducteurs  en 
vers  on  en  prose  des  ouvrages  écrits  dans  les  langues  mortes.^ 
Quant  aux  traducteurs  en  prose  d'ouvrages  écrits  dans  las  lan- 
gues vivantes.  Ils  ont  bien  la  propriété  de  leur  œuvre  penduni 
leur  vie,  mais  le  droit  n'est  transmis  que  pour  vingt-cinq  an.s  à 
laurs  héritiers.  La  loi  espagnole  reconnaît  un  droit  de  propriété 
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iDX  aatenrs  de  sermons,  de  plaidoyers,  de  leçons  ou  de  discours 
prononcés  en  public^  aux  articles  originaax  publiés  dans  les 
foumaucc.  Si  ces  écrits  sont  réunis  et  forment  collection,  l'auteur 
en  a  la  propriété  pour  sa  vie^  et  la  durée  du  droit  des  héritiers 
est  de  cinquante  ans, — Si  ces  écrits  ont  été  publiés  séparément 
les  auteurs  en  ont  bien  la. propriété  pendant  leur  vie,  mais  le 
droit  des  héritiers  ne  dure  que  vingt-cinq  ans,  —  Les  ouvrages 
posthumes  constituent  une  propriété  qui  dure  cinquante  années  à 
partir  du  décès  de  l'auteur.  De  telle  sorte,  que  si  l'ouvrage  pos- 
thume n'est  publié  qu'après  dix  ans,  ie  privilège  ne  sera  plus  que 
de  quarante  ans,  etc.  C'est  une  disposition iieureuse  de  la  loi,  dans 
ee  sens  qu'elle  provoque  les  publications  posthumes.  L'État  et  les 
corps  scientifiques  ont  pendant  cinquante  années  la  propriété  des 
i  ouvrages  qu'ils  ont  publiés,  mais  le  gouvernement  s'est  réservé 
fe  monopole  qu'il  peut  concéder,  de  la  publication  des  almanachs 
>  et  des  Uvres  d'église.  —  Le  contrefacteur,  d'après  la  loi  espa- 
gnole, est  puni  par  la  confiscation  des  exemplaires  de  l'ouvrage 
contreraisant,  et  par  des  dommages-intérêts.  En  cas  de  récidive, 
une  amende  est  prononcée  ;  en  cas  de  récidive  nouvelle^  U  peine 
est  d'un  an  à  deux  ans  de  prison. 

4l!i.  Portugal,  —  Une  loi  sur  la  propriété  littéraire  a  été 
promulguée  dans  ce  royaume  le  8  juill.  1851. —  Aux  termes  de 
cette  loi,  l'auteur  conserve  pendant  toute  sa  vie  la  propriété  de  ses 
ouvrages.  Après  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  de  propriété  sub- 
siste encore  pendant  trente  ans.  -—  Le  propriétaire,  par  succes- 
sion ou  autrement,  d'une  œuvre  posthume,  jouira  du  droit  ex- 
clusif de  le  publier  ou  d'en  autoriser  la  publication  pendant  une 
durée  de  trente  ans.  —  L'auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif 
de  publier  son  œuvre ,  soit  pour  tout  le  temps  accordé  par  les 
dispositions  précédentes,  à  lui  et  à  ses  ayants  cause,  soit  pour 
une  partie  de  ce  temps. — Dans  ce  dernier  cas,  les  ayants  cause 
de  l'auteur  jouiront  de  ce  droit  seulement  pendant  l'espace  de 
temps  dont  il  n'aura  pas  été  disposé.  —  Le  droit  exclusif  de 
l'Etat  sur  les  ouvrages  publiés  par  son  ordre,  et  à  ses  frais, 
sera  de  trente  ans,  qui  compteront  à  partir  de  la  publication 
complète  de  l'œuvre.  Le  droit  des  Académies  dure  trente  ans 
quant  aux  ouvrages  publiés  en  leur  nom  et  par  leurs  soins.  — 
Le  premier  éditeur  de  chants  nationaux,  de  proverbes,  de  fables, 
de  contes ,  ou  de  tous  autres  monuments  d'antiquité  nationale, 
conservés  uniquement  par  la  tradition  orale.  Jouira  du  droit  de 
protection  pendant  trente  ans.  —  Védiieur  d'un  ouvrage  ano- 
nyme jouira  pendant  trente  ans  du  droit  exclusif  de  le  publier. 

4S.  Les  œuvres  dramatiques  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentées  sur  aucun  théâtre  public,  où  l'entrée  se 
paye,  sans  le  consentement  desdits  auteurs.  —  Après  la  mort 
d'un  auteur  dramatique,  s'il  n'y  a  point  de  stipulations  particu- 
lière faites  avec  lui  ou  ses  ayants  cause,  toute  entreprise  théâ- 
trale pourra  représenter  les  pièces  de  cet  auteur,  à  la  con- 
dition que  leurs  ayants  cause  jouiront,  quant  à  la  publica- 
tion desdits  œuvres,  des  droits  assurés  aux  auteurs  d'écrits  et 
quant  à  leur  exécution  dans  les  théâtres,  des  droits  accordés 
aux  auteurs  dramatiques. 

44.  La  loi  portugaise  s'occupe  aussi  du  dépôt  qui  est  obli- 
gatoire pour  toutes  les  œuvres  qui,  reproduites  en  plusieurs 
exemplaires,  peuvent  être  matériellement  déposées;  quant  aux 
œuvres  uniques,  elles  seront  seulement  présentées.  —  Tout  con- 
trefacteur  ou  introducteur  de  livres  contrefaits  à  l'étranger  sera 
condamné  à  la  confiscation,  au  profit  du  propriétaire  du  manu- 
scrit ou  de  l'édition  légale ,  de  tous  les  exemplaire  de  l'édition 
contrefaite  qui  seraient  trouvés  en  vente,  au  moment  de  la  saisie 
dont  un  procès-verbal  sera  immédiatement  dressé.  Il  payera  en 
outre,  audit  propriétaire,  la  valeur  de  deux  mille  exemplaires, 
calculée  d'après  le  prix  de  l'édition  légale;  il  sera  enfin  passible 
d'une  amende  de  50,000  à  400,ooo  reis  (625  à  2,500  fr.)  au 
profit  du  Conservatoire  royal,  de  l'Académie  des  beaux-arts  ou 
de  la  biblothèque  publique  de  Lisbonne ,  suivant  la  nature  de 
l'ouvrage.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrefacteur  peut  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
—  Tout  entrepreneur  ou  directeur  de  théâtre  qui ,  sans  la  per- 
mission par  écrit  du  propriétaire ,  représentera  une  pièce  dra- 
matique, soit  imprimée  soit  manuscrite,  et  tout  entrepreneur 
ou  directeur  d'un  divertissement  public  quelconque  qui ,  de  la 
même  manière^  fera  exécuter  une  composition  musicale,  se  reu* 


dra  coupable  de  contrefaçon  et  sera  cùndanmé  à  payer  au  pro- 
priétaire, outre  le  produit  brut  de  la  représentation,  ou  dei 
représentations  qui  auraient  été  données  avec  ladite  pièce,  une 
somme  égale  au  produit  brut  d'une  recette  entière,  du  théâtre  oa 
du  lieu  public  dans  lequel  le  délit  aurait  été  commis,  et  coom» 
si  ledit  théâtre  ou  lieu  public  eût  été  complètement  occupé,  en- 
core bien  que  cela  n'ait  point  eu  lieu;  il  sera  enfin  passible 
d'une  amende  de  50,000  à  500,000  réis  (625  à  1^875  fr.)M 
profit  du  Conservatoire  royal. 

4&.  Tout  auteur  ou  propriétaire  d'une  œuvre  originairement 
imprimée  en  pays  étranger,  que  cet  auteur  soit  portugais  ou  qa'il 
soit  étranger,  sera  considéré  comme  regnicole,  quant  au  droit 
de  poursuivre  en  justice  le  contrefacteur  de  son  œuvre,  soit  Por- 
tugais, soit  étranger,  du  moment  où  le  délit  auraété  commis  sur 
le  territoire  portugais.  —  Cette  disposition  ne  sera  applicable 
qu'aux  sujets  des  États  qui,  par  des  lois  ou  des  traités,  assureront 
la  même  garantie  aux  ouvrages  imprimés  en  Portugal. — L'expo- 
sition en  vente  d'un  seul  ouvrage  contrefait  donnera  lien  à  une 
amende  de  1 0,000  à  200,000  réis,  et  des  dommages-intérêts  dxa 
parties  lésées.  En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus  pourra  être  prononcé.  Les  actions  résultant  des  dis- 
positions de  la  loi  se  prescrivent  par  un  an  et  jour. 

46.  Russie,  —  Tout  auteur  ou  traducteur  d'un  livre  oo&- 
serve,  sa  vie  durant ,  le  droit  d'éditer  et  de  vendre  ce  livre,  se- 
lon sa  volonté,  et  d'en  disposer  comme  d'un  bien  acquis  (code 
préventif,  tit.  6,  sect;  1,  éd.  de  1832).  Les  biens  patrimoniaux 
sont  en  Russie  inaliénables  à  titre  gratuit.  —  Les  héritiers  ont 
un  droit  exclusif  de  publication  pendant  vingt-^nq  ans,  —  Si 
cinq  ans  avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  nouvelle  édition  est 
publiée,  ce  qui  reste  à  courir  du  délai  de  vingt-cinq  ans  est  aug- 
menté de  dix  ans  (Digeste  des  lois  civiles,  liv.  Z,  tit.  1  l^cbap.  7, 
éd.  de  1842). 

49 .  La  loi  russe  comprend  des  solutions  de  détail  qui  ont  é^ 
tranchées  avec  beaucoup  de  justesse.  —  Les  éditeurs  des  chants 
nationaux  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  auteurs  des  com- 
positions originales  (code  prév.,  éd.  1832,  tit.  6,  sect.  1, 
no  255). — La  loi  rosse  s'occupe,  comme  la  loi  des  Etats  pontifi- 
caux, de  la  publication  des  manuscrits  anciens;  mais  ceux  qui  les 
publient  n'ont  droit  à  la  protection  que  pour  une  édition  {id,, 
no  256).  —  Les  ouvrages  ou  les  traductions,  manuscrits  on  »m- 
primés,  que  leur  auteur  n'a  jamais  vendus  ni  cédés  à  personne, 
ni  légués  par  testament ,  ne  peuvent  être  vendus  au  profit  des 
créanciers,  pendant  la  vie  de  l'auteur,  sans  son  consentement, 
et  après  sa  mort,  sans  le  consentement  de  ses  héritiers  (id,, 
n«  257).  —  L'acte  de  cession  doit  être  rédigé  par  écrit  (id., 
n»  262). 

48.  L'auteur  qui  a  collaboré  à  une  recueil  peut  publier  8épa> 
rément  son  article  ou  son  traité ,  sauf  conventions  contraires 
(id.  n»  264).  —  Les  lettres  particulières  ne  peuvent  être  impri- 
mées sans  le  double  consentement  de  la  personne  qui  les  t 
écrites  et  de  celle  à  qui  elles  ont  été  écrites  (id.  n»  265).  •— 
On  ne  peut  imprimer  un  discours,  une  leçon  orale  et  publique, 
improvi^  ou  écrite  sans  le  consentement  de  celui  qui  l'a  pro- 
noncé (art.  268).  —  Uéditeur  d'un  recueil  ou  d'une  pubUcatim 
périodique  ne  peut  réimprimer  régulièrement  des  articles  pria 
dans  d'autres  publications,  lors  même  que  ces  articles  ne  ooid- 
pléteraient  pas  une  feuille  d'impression  (même  article).  — 
Toutefois,  la  réimpression  d'un  article  isolé  ne  formant  pas  nne 
feuille  d'impression,  ou  de  nouvelles  politiques ,  faits  divers i 
faits  scientifiques,  de  passages  d'œuvres  littéraires ,  avec  l'indi- 
cation des  sources,  n'est  pas  considérée  connue  une  contrefaç(>B 
(art.  269).  —  De  même,  les  citations  dans  les  livres  d'études, 
d'extraits  quelconques  des  auteurs,  ne  constituent  pas  une  am' 
trefaçon,  quoique  leur  réunion  forme  d'ailleurs  plus  d'une  feoiUe 
d'impression  (art.  270).  —  La  traduction  d'un  ouvrage  qui  a 
déjà  été  traduit,  n'est  considérée  comme  une  contrefaçon  que 
lorsqu'on  y  a  copié,  mot  à  mot  et  de  suite,  deux  tiers  d'une  tra* 
duction  encore  protégée  par  la  loi  (art.  271).  —  L'édition  d'un 
dictionnaire  dont  la  jotas  grande  partie  des  définitions  et  éa 
exemples  est  copiée  d'un  autre  ouvrage  du  même  genre  enowe 
protégé,  est  une  contrefaçon  (id,,  272). 

40.  La  nouvelle  édition  du  code  préventif  (tit.  6,  sect.  1) 
s'occupe  des  sociétés  savantes.  Elles  jouissent  pendant  vingi^ 
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cinq- ans  du  droit  exclasif  de  propriété  des  ouvrages  qu'elles  ont 
pbblJés.  •  Si  la  société  savante  cesse  d'exister  avant  cette 
époqoe^  les  ouvrages  qu'elle  a  publiés  tombent  dans  le  domaine 
public.  —  Le  délai  de  vingt-cinq  ans  est  prolongé  de  dix  ans^ 
si  cinq  ans  avant  son  expirallon  une  nouveUe  édition  a  été  pu- 
bliée. —  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  écrits  insérés 
éms\es  recueils  des  sociétés  savantes,  et  peuvent  les  faire  réim- 
primer, sauf  convention  contraire. 

60.  Le  contr^/izcteur  est  condamné  :  !•  ao  payement,  au  pro- 
fit de  l'éditeur  légitime,  de  la  différence  entre  le  coût  réel  de  la 
Ubricalion  des  ouvrages  contrefaits  et  le  prix  auquel  l'auteur  lé- 
gitime avait  mis  son  ouvrage  en  vente;— 2»  A  la  confiscation  des 
exemplaires  non  débités^  lesquels  sont  adjugés  à  l'éditeur  légitime. 

51 .  Est  réputé  coupable  de  fraude,  et  comme  tel  soumis 
Aox  tribunaux  celui  qui  publie  sous  son  nom  un  ouvrage  d*au- 
trtd,  comme  celui  qui  vend  à  plusieurs  personnes  dilTérentes  un 
manuscrit  ou  le  droit  de  l'éditer,  sans  le  consentement  simul- 
tané des  acquéreurs  ;  le  coupable,  indépendamment  de  l'indem- 
Bilé  civile,  est  puni  de  la  privation  des  droits  civiques,  de  la 
fustigation  et  de  la  déportation  en  Sibérie. 

69.  La  prescription  est  de  deux  ans,  quand  les  plaignants  rési- 
dent en  Russie,  et  de  quatre  ans  quand  ils  résident  à  l'étranger. 

6 5.  La  loi  russe  s'est  occupée  de  la  protection  de  la  pro- 
priété artistique,  et  cette  loi  est  importante  à  connaître,  car  elle 
tranche  des  difl3cultés  qui  n'ont  été  en  France  résolues  que  par 
la  jurisprudence,  et  qui  même  ne  l'ont  pas  été  toutes.  —  La  loi 
russe  distingue  dans  le  produit  de  l'artiste  la  chose  même,  c'est- 
à-dire  le  tableau,  \à  statue,  le  monument,  qui  lui  appartient  aux 
termes  du  droit  commun,  et  la  propriété  artistique  de  cette  chose, 
qui  consiste  dans  le  droit  qui  n'appartient  qu'à  l'artiste  auteur 
de  reproduire,  éditer  et  multiplier  son  œuvre  originale  par  tous 
les  moyens  propres  à  chacun  desdits  arts.  —  La  propriété  ar- 
tistique lui  est  garantie  pendant  toute  sa  vie;  elle  appartient  à 
les  héritiers  ou  à  ses  cessionnaires  pendant  vingt-cinq  ans  à 
partir  de  son  décès.  Ce  délai  peut  être  prorogé  de  dix  ans,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  les  gravures^  les  lithographies  ou  les 
dessins  ont  été  édités  dans  les  cinq  années  qui  précèdent  l'expi- 
ration du  délai. — Les  tableaux,  les  statues,  etc.,  étant  considé- 
rées comme  choses,  peuvent  étre^  vendues  à  la  requête  des  créan- 
ciers et  aux  enchères ,  pour  le  payement  des  dettes  de  l'artiste, 
maisle  droit  de  propriété  artistique  n'appartient  pas  à  Vacheteur, 

64.  Quand  un  ai*tisle  vend  sa  production  au  gouvernement, 
le  gouvernement  en  acquiert  la  pleine  propriété,  et  elle  peut  être 
copiée  sans  le  consenieoicnt  de  l'artiste.  De  même  l'artiste  ne 
]ouit  pas  du  droit  de  propriété  artistique  sur  les  œuvres  exécutées 
par  ordre  des  particuliers,  à  moins  quMl  ne  se  le  soit  réservé 
par  une  convention  spéciale.  —  Quand  un  artiste  a  cédé  le  droit 
de  reproduire  un  de  ses  ouvrages,  il  est  toujours  censé  s'être  ré- 
servé le  droit  de  le  publier  dans  ses  œuvres  complètes,  mais  il 
lui  est  interdit  de  le  vendre  en  le  détachant  de  l'édilion  complète. 
—La  reproduction  d'une  œuvre  artistique  sans  le  consentement, 
n'est  punissable  que  si  elle  a  eu  lieu  dans  un  but  de  spéculation. 

66.  La  loi  russe  détermine  aussi  quels  sont  les  moyens  de 
reproduction  qui  sont  prohibés.  —  Quant  à  la  peinture,  les 
moyens  de  reproduction  défendus  sont:  i»  l'huile,  la  cire,  le 
dessin  au  crayon,  à  la  plume  ou  à  l'encre  de  Chine;  2^  la  gra- 
vure sur  métaux  et  sur  bois,  la  lithographie,  la  daguerréotypie, 
lamosalque.— liest  également  défendu  de  traiter  un  sujet  copié  sur 
les  esquisses  d'autrui.  —  Quant  aux  moyens  prohibés  de  repro- 
duire les  œuvres  du  sculpteur,  ce  sont  :  i»  la  fonte  en  toute 
substance;  2«  la  reproduction  en  marbre  ou  autres  pierres,  d'a- 
près les  originaux  eux-mêmes  ou  d'après  les  moules  pris  sur  les 
originaux  ;  3»  la  galvanoplastie  ;  4»  la  reproduciion  d'une  œuvre 
de  sculpture  sur  une  médaille,  et  réciproquement  d'une  médaille 
sur  un  bas-relief  on  en  statue;  5<>  la  gravure,  lorsque  la  reproduc- 
tion est  de  même  grandeur,  qu'elle  soit  en  cuivre,  sur  pierre  ou 
sur  bois.  —  Relativement  à  l'architecte,  on  ne  peut  construire 
un  édifice  particulier  sur  le  plan  et  la  façade  d'autrui;  et  l'on  ne 
peut  également  reproduire,  par  la  publication  en  gravures,  en 
lithographies  ou  autres  moyens  semblables,  des  plans  et  projets 
d'autrui. 

66.  La  loi  russe  3st  entrée  dans  une  voie  difficile  en  ne  se 
oontentant  pas  de  punir  la  reproduction  exacte  et  complète  des 
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productions  artistiques,  mais  en  essayant  de  déterminer  les  li- 
mites dans  lesquelles  les  emprunts,  les  imitations  sont  détendus. 
Voici  le  texte  même  de  la  loi  :  «  Il  y  a  contrefaçon  dans  le  sens 
de  la  loi  :  i»  en  peinture,  lorsqu'un  artiste  copie  dans  un  tableau,  , 
sans  le  consentement  de  l'auteur  on  de  celui  auquel  il  a  transmis 
son  droit  de  propriété  artistique,  les  groupes,  les  figures,  les 
têtes,  comme  aussi  les  détails  des  paysages,  etc.,  et  qu'il  les  fait 
entrer  dans  son  propre  tableau,  en  conservant  les  mêmes  propor- 
tions et  les  mêmes  effets  de  lumière  que  dans  l'œuvre  originale. 
De  même,  lorsqu'il  reproduit  ces  mêmes  objets  par  le  moyen  du 
dessin  pour  les  publier  dans  un  recueil  édité  par  un  autre  que 
l'auteur;  2«  en  sculpture,  lorsqu'un  sculpteur  prend  dans  une 
œuvre  de  sculpture  des  groupes,  des  figures,  des  têtes  et  des  or- 
nements, et  qu'il  les  fait  entrer  dans  un  ouvrage  exécuté  par  lui.  » 

La  loi  russe  a,  en  outre,  tranché  deux  questions  qui  sont  en- 
core controversées  en  France.  —  Elle  décide  qu'on  ne  peut  pas 
réputer  contrefaçon  la  reproduction  d'une  œuvre  d'art  appliquée 
à  des  produits  industriels,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  dans 
le  fait  de  reproduire,  par  la  sculpture,  une  œuvre  de  peinture^ 
et  réciproquement. 

69.  La  loi  russe  protège  aussi  le  compositeur  de  musiq^e. 
C'est,  aux  termes  de  cette  loi,  contrefaire  une  composition  mu- 
sicale que  de  la  faire  arranger  pour  tout  autre  Instrument  que 
celui  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et  si  elle  était  écrite  pour  l'or- 
chestre tout  entier  que  de  la  faire  arranger  pour  un  instrument 
seul.  On  ne  peut  reproduire  les  compositions  musicales  en  chan- 
geant l'accompagnement. 

68.  Les  peines  de  la  contrefaçon  artistique  sont  les  mêmes 
que  celles  portées  contre  les  contrefaçons  purement  littéraires. 

69.  Le  22  Juill.  1845,  ont  parûtes  nouveaux  statuts  de  l'or- 
dre de  Saint- Wladimir  et  de  l'ordre  de  Sainte-Anne.  D'après  ces 
statuts,  a  droit  à  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  la  troisième  classa 
celui  qui  aura  composé  ou  fait  Imprimer  un  ouvrage  reconnu 
classique,  dans  les  sciences,  les  arts  ou  la  littérature  (statuts  de 
l'ordre  de  Sainte-Anne,  art.  25,  n«  11).  Celui  qui,  après  avoir 
obtenu  l'ordre  de  Sainte-Anne  pour  un  ouvrage  classique,  en  pu- 
bliera un'autre,  aura  le  droit  à  l'ordre  de  Saint- Wladimi  r  de  la  qua- 
trième classe  (statuts  de  l'ordre  de  Saint  Wladimir,  art.  1 5,  n«  iO). 

eO.  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Cette  législation 
reproduit  à  peu  près  exactement  la  législation  anglaise,  telle 
qu'elle  était  avant  la  loi  Victoria.  La  durée  du  droit  des  auteurs 
sur  les  ouvrages  qu'ils  ont  composés  a  été  fixée  à  mngt-huit  ans. 
Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'auteur  est  encore  vivant,  ou  sl^ 
à  son  décès,  il  a  laissé  une  veuve  ou  un  ou  plusieurs  enfants, 
dont  l'un  ou  tous  seront  encore  vivants,  le  même  droit  exclusif 
appartiendra  à  lui,  ou,  s'il  est  décédé,  à  sa  veuve  ou  à  ses  en- 
fants, pendant'un  autre  laps  de  quatorze  ans.  Pour  conserver 
son  droit,  il  faut  qu'un  exemplaire  de  l'ouvrage  soit  déposé  au 
greffe  de  la  cour  du  domicile  de  l'auteur.  —  Le  contrefacteur  est 
puni  par  la  remise  des  exemplaires  au  propriétaire  légitime,  et 
par  une  amende  de  50  cents  pour  chaque  feuille  d'impression, 
dont  la  moitié  appartient  à  l'auteur  et  l'autre  moitié  à  la  caisse 
publique  des  États-Unis  (L.  du  3  fév.  1831,  portant  des  modifi- 
cations aux  différentes  lois  antérieures  sur  les  droits  de  copie). 
—  Aux  termes  d'un  acte  additionnel,  du  30  Juin  1837,  les  actes 
de  cession  des  droits  d'auteur  doivent  être  faits  dans  la  formé 
authentique, 

•t.  Mexique.  —  Le  décret  des  certes  du  10  juin  1813,  as- 
sure Sixx  auteurs,  leur  vie  durant,  le  droit  exclusif  d'imprimer  et 
de  vendre.  Le  droit  des  héritiers  et  ayants  cause  est  fixé  à  dix 
ans.  Lamême  durée  de  Jouissance  est  accordée  à  ceux  qui  publient 
des  œuvres  posthumes.  Le  délai  court  du  jour  de  la  publication. 
Les  académies  et  les  corps  savants  ont,  pendant  quarante  ans, 
le  droit  exclusif  de  publier  les  ouvrages  publiés  par  eux  ou  sous 
leur  direction.  —  La  propriété  llltéraire  est,  quant  aux  atteintes 
qui  peuvent  lui  être  portées ,  protégée  comme  la  propriété  or- 
dinaire. 

69 .  Chili.  —  La  propriété  littéraire  et  la  propriété  artlstiqeu 
sont  protégées  par  la  loi  du  24  Juill.  1834  et  l'art.  17  de  la  loi 
du  9  sept.  1840.  Le  droit  des  auteurs  dure  pendant  leur  vie,  ce- 
lui des  héritiers  cinq  ans  après  la  mort  de  leur  auteur.  Tout  au- 
teur étranger  qui  publie  un  livre  peut  obtenir  un  privilège  de 
dix  ans,  que  le  gouvernement  peut  proroger.  —  Les  auteurs  des 
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pièces  de  théâtre  peuvent  seuls  en  autoriser  la  représentation. 
Le  dépôt  est  nécessaire  pour  poursuivre.  —  Les  publlc^teurs  des 
œuvres  posthumes  ont  un  droit  exclusif  qui  dure  dix  ans. 

68.  Venezuela,  —  Aux  tenues  de  la  loi  du  19  avr.  f  837, 
les  auteurs  consen'ent  le  droit  exclusif  de  publication  pendant 
leur  vie.  Le  droit  des  héritiers  ou  cessionnaires  dure  quatorze 
ans.  Il  faut  obtenir,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  xme patente 
de  privilège,  qui  doit  être  insérée  dans  le  livre  qu'on  veut  proté- 
ger contre  la  contrefaçon.  Le  dépôt  d'un  exemplaire  est  obliga- 
toire. La  contrefaçon  est  punie  de  dommages-intérêts  s'élevant 
au  double  de  la  valeur  des  exemplaires  contrefaisants,  lesquels 
sohi  confuqués.  En  cas  d'tmo/t;(z&27t<^,  les  contrefacteurs  peuvent 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trots  mois  à  six  mois.  La 
même  loi  protège,  dans  les  mêmes  termes,  la  propriété  artv  tique, 

•â.  Droit  international,  —  La  propriété  littéraire  a  été 
vue,  comme  nous  venons  de  le  constater,  avec  une  telle  faveur, 
dans  tous  les  États  civilisés,  qu'il  était  naturel  qu'on  arrivât  à  la 
pensée  d'établir  à  cet  égard  une  réciprocité  entre  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  et  du  monde,  de  telle  façon  que  les  auteurs  qui 
ne  travaillent  pas  seulement  pour  leur  patrie,  mais  pourThuma- 
nitô  tout  entière,  vissent  leurs  ouvrages  protégés  contre  la  con- 
trefaçon, qui  non-seulement  leur  enlève  le  produit  légitime  de 
leur  labour,  mais  mutile  et  déshonore  leurs  œuvres. — Au  reste, 
comme  les  conséquences  du  traité  ersire  \à  Belgique  et  la  France 
sont  celles  qui  Intéressent  le  plus  l'industrie  française,  il  sera 
bon ,  pour  se  rendre  bien  compte  des  stipulations  intervenues 
entre  les  deux  puissances  et  de  leurs  conséquences,  de  consulter 
l'ouvrage  intitulé  :  Législation  française  et  belge  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  par  J.  Delalain,  broch.  in-i2. 

€5.  D'abord  et  avant  d'aller  plus  loin,  nous  donnons  un  état 
du  droit  international  à  la  fin  de  1 856,  en  suivant  les  divers 
£tals  par  leur  désignation  alphabétique. 

Autriche,  —  Il  n'existe  pas  de  traité  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, mais  il  existe  un  traité  relativement  à  la  propriété  litté- 
raire entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  du  22  mai  1840.  —  Bade 
(grand-duché).  Traité  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade 
du  5  avril  1854  (décret  de  promulgation,  30  mal-4  Juin  1854, 
D.  P.  54.  4.  96).  — Bavière,  La  législation  du  royaume  de  Ba- 
vière sanctionne  le  principe  de  réciprocité  pour  les  produits  de 
la  littérature  et  des  arts  (art.  12  delà  loi  du  15  avril  1840).  — 
Belgique,  Convention  du  22  août  1852  (décret  des  13-20  avril 
1854,  D.  P.  54.  4.  68),  et  article  additionnel  du  27  fév.  1854 
(décret  des  13-20  avril  1854,  D.  P.  54.  4.  71).  —  Brunswick 
(duché).  Convention  du  8  avril  i 852  (décret  des  19-22  oct.  1852, 
I).  P.  52.  4.  202).  —  Danemarck.  La  législation  du  royaume  de 
Danemarck  admet  le  principe  de  réciprocité  pour  les  œuvres  litté- 
raires (ord.  du  7  mal  1828,  concernant  la  pr«âection  des  droits  des 
étrangers).--J?«pa^ne.  Convention  du  1 5  nov. 4  853  (décret des  4-9 
fév.  1854,  D.  P.  54.  4.  2S),^  Grande-Bretagne  et  Irlande.  Con- 
vention du  3  nov.  1851  (décretdu27janv.  1852,  D.  P.  52.4.  38). 
^^Grèce,  La  législation  de  la  Grèce  admet  le  principe  de  récipro- 
cité pour  les  œuvres  liftéraires  et  artistiques.  —  Hambourg. 
S  mal  1856  (décret  des  8-29  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  84).— 
Hanovre,  20  oct.  1851  (décret  des  16-22  Janv.  1852,  D.  P.  52. 
4.  35).  —  Hesse-Cassel  (électorat).  7  mai  1853  (décret  des  25 
aoAt-26  sept.  1853,  D.  P.  53.  4.  22i). -- Hesse-Darmstadt 
(grand-duché).  18  sept.  1852  (décret  des  23  nov.-3  déc.  1852, 
D.  P.  52.  4.  212).  —  Hesse  (landgraviat).  2  oct.  1852  (dé- 
cret des  23  nov.-3  déc.  1852,  D.  P.  52.  4.  213).  —  Hollande, 
29  mars  1855  (décret  des  10-14  aoAt  1855,  D.  P.  55.  4.  79). 
'^Nassau  (duché).  2  mars  1853  (décret  des  27  avril-7  mai  1853, 
D.  P.  53.  4.  73).  —  Oldenbourg  (grand-duché),  l»  Juill.  1853 
(décret  des  30  nov.-7  déc.  1853,  D.  P.  54.  4.  12).  ^Portugal. 
12  avril  1851  (loldes30juin-4juiIl.  1851, D.  P.  5i.  4.114).— 
Prusse.  La  loi  du  1 1  Juin  1 837,  art.  38,  admet  le  principe  de 
réciprocité  pour  les  œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  Reuss, 
branche  ainée  (principauté).  24  fév.  1853  (décret  des  29  avrll- 
9  mai  1853,  D.  P.  53.  4.  75).  —  Reuss^  branche  cadette  (prin- 
cipauté). 30  mars  1853  (décret  des  10-24  Juin  1853,  D.  P.  53.  4. 
136).  —  Sardaigne.  28  août  1843  (ord.  des  12  et  14  oct.  1843, 
D.  P.  43.  3.  263),  22  avril  1846  (ord.  des  13-19  mal  1846,  D. 
P.  46.  3.  72),  et  5  nov.  1850  (décret  des  30  déc.-4  Janv.  1851, 
D.  P.  51.  4.  18).  —  Saœe  (royaume).  19  mai  1856  (décret  des 


3-14  Juin  1856,  D.  P.  56.  4.  61).— SezcPtf-i^Z^en^mi^  (dickA 
Le  principe  de  réciprocité  est  admis  par  la  loi  du  duché  de  Sixii 
Altenbourg  pour  les  ouvrages  d'esprit.  —  Sàose-IFe^mor  (gniad>  > 
duché).  17  mai  1853  (décret  des  27  Join-2  Jnlll.  1 853, D. P. 55,. 
4. 143). — Schwarzbourg-Rudolsladt  (principauté).  16  déc.  181^ 
(décret  des  9-17  fév.  1854,  D  P.  54.  4.  30).  —  Schwaribowj^ 
Sondershausen  (principauté).  7  déc.  1853  (décret  dn  24  fèt. 
1854,  D.  P.  54.  4. 33). — Toscane  (grand-duché).  Traité  de  com- 
merce du  15  fév.  1853  :  Art.  20.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  mutuellement  et  à  titre  de  réciprocité,  à  inte^ 
dire  sur  leurs  territoires  respectifs  la  fabrication  des  contrefaçons 
et  réimpressions  des  œuvres  artistiques  et  littéraires  des  aalean 
des  deux  pays,  conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  les 
deux  États  (décret  des  15-17  mars  1853,  D.  P.  53.  4.  t7).  - 
Waldeck  (principauté).  4  fév.  1854  (décret  des  27  avril-imil 

1854,  D.  P.  54.  4.  78). 

••.  Ces  traités  constituent  un  véritable  droit  Intematioiial, 
car  après  quelques  hésitations,  ils  ont  tous  à  très-peu  de  eboseï 
près  adopté  les  mêmes  dispositions.  Les  droits  des  auteurs  sont 
réciproquement  garantis  dans  les  deux  pays.  Hais  11  existe,  quant 
à  la  protection,  une  différence  assez  grave  entre  les  divers  traltéi 
internationaux.  —  La  Sardaigne,  le  Portugal  et  VEspagneoiA 
fixé  par  les  traités  la  durée  de  la  propriété  littéraire  dans  cha- 
cun de  ces  États,  relativement  aux  auteurs  des  deux  autres  u* 
lions  qui,  sur  ce  point,  puisent  leurs  droits  dans  le  traité  et  non 
pas  dans  les  lois  de  chaque  pays.  —  Par  le  second  traité  avec  la 
Sardaigne  et  la  France,  il  est  statué  que  les  auteurs  seront  nëei- 
proquement  protégés  pour  leur  vie  entière,  et  que  les  hérltlen 
jouiront  du  droit  de  protection  pendant  vingt  ans  à  partir  dn  dé- 
cès de  l'auteur.  Même  fixation  pour  le  Portugal,  mais  il  a  été  sti- 
pulé que  si  les  lois  de  l'un  des  deux  États  respectifs  venaient  à 
accorder  à  ses  nationaux  un  délai  plus  iong,  cette  augmentatioo 
serait  également  concédée  aux  nationaux  de  l'autre  État,  s'ils  le 
réclament.  —  Par  le  traité  avec  l'Espagne,  le  droit  de  propriété 
littéraire  des  Espagnols  en  France  et  des  Français  en  Espagne 
durera  pour  les  auteurs  toute  leur  vie,  et  se^transmettrapoor 
vingt  ans  à  leurs  héritiers  directs  ou  testamentaires,  et  poordix 
ans  à  leurs  héritiers  collatéraux. 

•7.  Un  autre  système,  quant  à  la  protection,  a  été  adopté 
par  le  traité  avec  l'Angleterre,  La  convention  ne  fixe  pas  la  do- 
rée des  droits  qu'elle  garantit  dans  les  deux  pays.  Chaque  lègt^ 
lation  conserve  sa  force.  L'Anglais,  dont  l'ouvrage  aura  été  publié 
en  France,  sera  protégé,  quant  à  la  durée  de  ses  droits,  parla 
législation  française,  et  de  même  le  Français,  quant  à  la  dorée 
de  la  propriété,  sera  régi  par  les  lois  anglaises.  On  comprend 
combien  de  difllcultés  évite  ce  système  simple  et  rationnel  ;aD»i 
a-t-il  été  adopté  par  toutes  les  puissances  autres  que  la  Sardaigne, 
l'Espagne  et  le  Portugal,  qui  ont  fait  des  traités  avec  nous. 

•8.  Le  traité  avec  la  Hollande  contient  cependant  une  restri^ 
tlon.  «  Il  est  bien  entendu  toutefois,  est-il  dit  dans  ce  traité,  qne 
les  droits  à  exercer  réciproquement  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
pays,  relativement  aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  nepoo^ 
ront  être  plus  étendus  que  ceux  qu'accorde  la  législation  du  payt 
auquel  l'auteur  ou  ses  ayants  cause  appartiennent.  » 

••.  Tous  les  traités  garantissent  de  la  manière  la  ph»  éten- 
due les  droits  des  écrivains,  et  tous  garantissent  également  la 
propriété  artistique,  —  Les  trtuiuctions  faites  dans  l'un  des  paji 
obtiennent  dans  l'autre  la  même  protection  que  les  ouvrages  ori- 
ginaux.—La  plupart  des  traités  accordent  aux  écrivains  le  prifi- 
lége  exclusif  de  faire  traduire  leurs  ouvrages.  Ce  privilège  est 
temporaire,  et  il  ne  peut  s'exercer  que  si  les  auteurs  ont  déclari 
vouloir  profiter  de  cette  concession  qui  leur  est  faite.  ^  Lestf- 
Ucles  de  journaux  peuvent  être  reproduits,  à  moins  que  lenn 
auteurs  aient  réservé  leur  droit  exclusif  de  reproduction,  la 
articles  poil tiçvej  peuvent  toujours  être  reproduits. — Les  droits 
des  auteui*s  dramatiques  sont  également  garantis,  quant  à  li  re* 
présentation.  Le  traitiavec  la  Belgique  fixe  même  les  droits  d'au- 
teur, en  l'absence  de  convention. 

9f  •.  Dans  la  plupart  des  traités,  le  droit  de  l'auteur  étranger 
doit  être  manifesté  par  le  dépôt  fait  aux  autorités  compéteniei 
dans  l'autre  pays.  —  Cependant  le  dépôt  n'est  point  exigé  dutt 
les  traités  intervenus  entre  la  France  et  Bade,  Brunswick,  Ban- 
bourg,  Hanovre,  Hesse-Oassel    Hess^BtrmsUdt,  Hesse^iMi' 
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boorvi  Ifamaoi  Oldembonrg,  Reoss,  Sardalgne^  Saie-Weimar^ 
Scbwanboarg-RudolsUdt,  Schwari bonrg^So&derghaasen ,  Wal- 
deck.  —  loi,  fl  y  a  ooe  remarque  importante  à  faire.  Les  sujets 
de  ce8  pDissaneea  n'ont  pas  besoin,  pour  conserver  le  droit  qae 
leur  accordent  les  traités,  de  faire  le  dépôt  en  France,  mais  il  sera 
aécassaire  comme  base  de  la  ponrsolte. 

9f .  Les  traités  ont  dû  s'occuper  dn  sort  des  livres  étrangers 
(jQi  ont  été  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  des  dem  pays  avant  les 
traités  intervenus.  -*  Les  traités  avec  VAngUiêrre  sont  les  plus 
larges  à  cet  égard.  Les  livras  anglais  publiés  en  Franee,  les  li- 
vres franoMB  publiés  en  Angleterre  avant  les  traités,  pourront, 
non-seulement  s'écouler,  mais  pourront  être  réimprimés  (Y.  eirc. 
min.  de  l'int.  1  mai  lass,  D.  P.  53.  3.  46).-^  Tous  les  autres 
fitati  ont  accordé  seulenifflit  le  droit  d'éoonler  les  éditions  faites 
avant  le  traité. 

GHAP.  3.  — NATOU,  CUUCTtEl  IT  DURtl  M  lA  PIOPEIÉTÉ 

LITTÉnAIU. 

99.  Il  n'est  pas  de  question  plus  débattue  que  celle  de  savoir 
si  les  auteurs  ont  la  propriété  de  leurs  ouvrages^  et  s'ils  doivent 
être  assimilés  à  eeui  qui  possèdent  des  valeurs  mobilières  on 
Immobilières.  Lé  mot  propriété  littéraire  a  été  vivement  attaqué  ; 
OQ  a  voulu  le  bannir  du  langage  du  droit.  On  soutient  qu'il  ex- 
prime une  idée  fausse.  Les  auteurs  ont  sans  doute ,  dit-on^  un 
droit  sur  leurs  ouvrages ,  mais  ce  droit  n'est  pas  identique  au 
droit  de  propriété  ordinaire.  Ce  droit  n'est  concédé  aux  auteurs 
qae  par  la  loi  civile;  c'est  un  privilège  qui  leur  est  accordé  pour 
les  récompenser  du  service  qu'ils  rendent  à  la  société  en  répan- 
dant les  lumières.  Cette  opinion,  très-aecréditée  depuis  quelques 
années ,  s'appuie  sur  deux  noms  respectés  par  la  science^  MM.  de 
Broglie  et  Renouard.  —  D'un  autre  côté,  les  écrivains  qui,  dans 
oe  siède  pins  que  dans  tout  autre,  veulent  s'assurer  le  produit  de 
leors  travaux,  n'ont  pas  manqué  de  défenseurs  qui  soutiennent 
qne  la  propriété  littéraire  est  semblable  à  toutes  les  autres  pro- 
priétés et  a  droit  aux  mêmes  avantages  et  à  la  même  protection. 

La  question  est  difflcile|  oe  n'est  pas  là  une  de  celles  qui  ne 
font  qu'exercer  l'esprit,  et  l'on  sent  qu'elle  doit  avoir  une  grande 
influence  sur  la  législation.  —Si  les  auteurs  ne  Jouissent  que  d'un 
privilège,  il  est  de  l'essence  des  privilèges  d'être  aussi  restreint 
qae  possible;  oar  tout  privilège  est.  Jusqu'à  un  certain  point, 
ans  usurpation.  Si,  au  contraire,  Ils  sont /)roprt^eaire«  de  leurs 
ouvrages,  comme  on  est  propriétaire  de  son  cbamp,  d'une  forêt, 
d'une  mine,  la  loi  doit  consacrer  leur  droit  et  se  porter  même  à 
l'étendre,  oar  les  limites  données  an  droit  de  propriété  doivent 
être  aussi  larges  que  possible. 

Le  premier  argument  qne  font  valoir  ceux  qui  nient  la  pro- 
priété littéraire,  est  qne  cette  prétendue  propriété  n'a  pas  les  deux 
principaux  caractères  de  la  propriété  :  le  droit  d'user  et  &*abuser. 
Kn  eflit,  le  véritable  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'o^u^er  de 
sa  cfaose,  et  par  suite,  celui  de  la  transmettre  à  perpétuité.  Or  le 
bon  sens  proclame  que  lorsqu'un  livre  a  fait  son  apparition  dans  le 
monde,  il  appartient  an  monde,  au  moins  dans  ce  sens  qu'il  ne 
peut  être  permis  à  personne  de  l'anéantir,  pas  même  à  son  au- 
teur. Sn  outre,  toutes  les  législations,  qui  sont  en  définitive  l'ex- 
pression de  la  raison  générale,  n'ont  reconnu  à  la  propriété  lit- 
téraire qu'un  caractère  temporaire;  elles  ont  reculé  devant  la 
pensée  de  perpétuer  le  droit  de  Jouissance  des  ayants  cause  des 
auteurs,  eonsidéranteelleàperpétuité  comme  contraire  aux  droits 
de  la  société.  •**-  Qu'est-ce  donc  qu'une  propriété  qui  se  trouve 
privée  des  deux  principaux  caractères  de  la  propriété  ordinaire? 

M.  Portails  a  répondu,  11  nous  semble,  d'une  manière  victo- 
rieuse à  cet  argument.  Il  s'est  demandé  si  la  propriété  ordinaire 
n'était  pas  limitée  de  toutes  parts,  et  s'il  était  vrai  que  la  pro- 
priété ne  pàt  pas  subsister  sans  ces  principaux  caractères?  «  Il 
me  parait,  a-t»ll  dit,  qu'on  se  préoccupe  trop  du  passé  et  des  no- 
tions ordinaires  du  droit,  et  pas  assez  de  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété et  de  l'Influence  nécessaire  qne  les  circonstances  politiques 
el  soeialea  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  doivent  exercer 
eur  la  législation.  —D'ailleurs,  si  la  propriété  est  le  droit  de 
Jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
Cest  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et 
les  règlements.  Le  propriétaire  d'une  forêt  ne  peut  la  défricher 
sans  antorlMtion.  Le  propriétaire  incommutable  d'nne  mine  peut 
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être  dédin  de  son  droit  s'il  cesse  de  l'exploiter.  Le  premier  n'en 
a  pas  moins  la  propriété  absolue  delà  forêt;  la  propriété  du  se- 
cond n'en  est  pas  moins  une  propriété  du  droit  commun,  tant 
qu'il  remplit  les  conditions  de  son  contrat.  Le  droit  de  propriété 
peut  être  plus  ou  moins  limité  dans  ses  eOlBts  sans  changer  de 
nature.  La  nécessité  d'apporter  des  conditions  dans  la  Jouissance 
n'entraîne  point  celle  de  dénaturer  le  titre  qui  donne  droit  à  cette 
Jouissance.  On  peut  être  propriétaire  à  temps,  propriétaire  grevé 
d'un  usufruit,  d'un  droit  d'usage,  d'une  servitude,  d'une  hypo- 
thèque, on  n'en  est  pas  moins  propriétaire.  Rien  n'empêcbe  dono 
que  l'auteur  qui  possède  un  droit  exclusif  sur  ses  ouvrages  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  vie,  que  son  héritier  on  son  représeï^ 
tant  qui  en  Jouira  pendant  trente  ans  après  la  mort  de  celtll 
qu'il  représente,  ne  possèdent  ce  droit  à  titre  de  propriété.  Poui^ 
quoi  donc,  contre  la  vérité  des  choses,  les  réduire  à  la  condition 
de  concessionnaires  et  les  placer  hors  du  droit  commun?  (Séance 
de  la  chambre  des  pairs,  dn  25  mai  1839,  Mon.  du  20,  p.  774.) 
Notre  honorable  ami,  M.  Renouard,  tout  en  soutenant  que  la 
propriété  ne  pouvait  exister  sans  certains  caractères  essentiels,  é 
voulu  prouver  que  le  droit  des  auteurs  ne  pouvait  pas  constituer 
une  propriété  légitime.  En  effet,  le  droit  de  propriété  ne  peut 
s'exercer,  a-t-il  dit,  que  sur  les  choses  appropriables.   Quant  à 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  il  n'y  a  ni  nécessité,  ni  utilité,  ni  Jus- 
tice à  ce  qu'elles  soient  un  objet  de  propriété,  o  11  n'y  a  pas  né- 
c^sité,  puisque  l'intérêt  privé  n'a  nul  besoin  de  veiller  à  leur 
garde  et  à  leur  conservation;  il  n'y  a  pas  utilité,  puisque  leur 
valeur  ne  dépérit  en  rien,  par  cela  que  tous  en  profitent   et  les 
exploitent;  Il  y  a  injustice,  car  chaque  homme  adroit  sur  ce  qu'il 
peut  s'approprier  sans  nul  préjudice  pour  mi  droit  acquis  à  au- 
trui ,*  et  si  un  objet  est  tel  que  chaque  sujet  puisse  en  avoir  la 
Jouissance  pleine  et  complète  sans  empêcher  tout  autre  sujet  d'en 
Jouir  pleinement,  complètement,  l'approprier  à  un  seul,  c'est 
une  usurpation  intolérable.  —  Une  portion  de  terre  ne  peut  être 
cultivée  ni  possédée  par  tous.  L'air,  le  feu,  sont  des  richesses 
universelles.  11  est  toute  une  vaste  famille  de  ces  biens,  patrl^ 
moine  du  genre  humain,  et  dont  la  libéralité  de  la  Providence  a 
fait  largesse  à  chacun  de  ses  membres  (t.  i,  p.  447). — Partant 
de  cette  base.  M,  Renouard  soutient  que  l'objet  sur  lequel 
s'exerce  la  prétendue  propriété  littéraire  n'est  pas  une  chose  ap- 
propriable.  —  «Les  productions,  les  travaux  (de  l'intelligence), 
que  sont-ils?  une  nouveauté  de  combinaisons  dans  les  résultats 
de  la  pensée.  Or,  comment  douter  que,  par  son  essence,  la  pen- 
sée n'échappe  à  toute  appropriation  exclusive?  Lorsqu'elle  passe 
dans  les  esprits  qui  la  reçoivent,  elle  ne  cesse  pas  d'appartenir  à 
l'esprit  dont  elle  émane;  elle  est  comme  le  feu  qui  se  commu- 
nique et  s'étend  sans  s'affaiblir  à  son  foyer.  » 

Hais  cela  est- il  bien  exact?  y  a-t-11  une  assimilation  possible 
entre  les  choses  qui  ne  sont  point  appropriables  de  leur  nature 
comme  le  feu  et  l'eau,  et  la  pensée  humaine?  Qu'est-ce  que  l'an* 
teur  entend  par  la  pensée?  Est-ce  la  pensée  née  dans  l'intelli- 
gence de  l'auteur?  En  vérité,  il  est  difficile  de  concevoir  qu'on 
ne  soit  pas  propriétaire  de  ce  qu'on  a  créé,  et  nous  disons  avec 
M.  Portails,  que  l'auteur  n'acquiert  ^as,  mais  conserve  la  pro- 
priété de  ses  pensées.  M.  Renouard  entend-il  par  pensée  ce  fond 
d'intelligence  commun  à  tous  les  hommes,  dans  lequel  les  es- 
prits les  plus  émlnents  ont  déposé  les  notions  du  bien,  les  en- 
seignements du  Juste,  les  impérissables  formes  du  beau?  Pré- 
tend-il que  l'auteur  ne  fait  que  des  emprunts  à  ce  fonds  com- 
mun, et  n'est-ce  pas  là  ce  qu'il  veut  dire  en  qualifiant  l'œuvre  de 
l'écrivain,  d'une  nouveauté  de  combinaisons  dans  les  réstUtats 
de  la  pensée,  ce  qui  est,  au  reste,  une  définition  assez  inexacte 
de  la  création  littéraire?  Mais  alors,  qu'y  a-t-il  de  semblable  entre 
celui  qui  voudrait  accaparer  l'eau,  l'air,  le  feu  k  son  profit,  et 
celui  qui,  s'inspirant  des  Idées  qui  ont  cours  dans  le  monde,  des 
méditations  des  philosophes,  des  chants  des  poètes,  crée  une 
œuvre  de  l'Imagination?  En  pareil  cas,  l'emprunt  est  une  créa- 
tion en  bien  et  même  en  mal.  Ajoutons  que  ce  fonds  commun 
est  inépuisable;  c'est,  en  outre,  ordinairement  le  caractèrede  ït^ 
prit  humain  de  faire  sien  ce  qu'il  emprunte,  et  de  donner  son 
empreinte  à  ce  qu'il  a  ravi. 

Mais  ne  faut-il  pas  sortir  de  ces  idées  trop  subtiles?  Ne  faut-il 
paâ,  laissant  de  côté  le  travail  Intérieur  de  récrivaln,  qui  en 
réalité  échappe  à  toute  appréciation  Juridique,  se  saisir  du  ré- 
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sultat  de  ce  travail,  et  se  demander  si  Polyeucte  n'était  pas  la 
propriété  de  Corneille,  et  le  Moïse  celle  de  Micbel-Ange?  Car  il 
vient  nn  instant  où  le  produit  de  Tintelligence  se  matérialise. 
Or,  peut-on  soutenir  que  l'auteur  ne  puisse  pas  s'approprier  cette 
ebose  qui  est  née  de  son  intelligence?  A  cela  on  répond  qu'il 
làut  distinguer  :  dans  une  tragédie,  il  y  a  les  vers,  que  tout  le 
inonde  peut  s'approprier,  et  le  livre,  Touvrage,  qui  est  cliose 
vénale.  Nous  ne  saisissons  pas  bien  cette  distinction,  une  tra- 
gédie est  une  tragédie;  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'elle  se 
trouve  dans  un  imprimé  qui  de  sa  nature  passe  de  main  en  main. 
Certainement  tout  le  monde  peut  apprendre  par  cœur  les  vers 
de  Corneille,,  les  admirer,  s'en  inspirer.  Mais  de  là  à  en  acquérir 
la  propriété^  à  en  disposer  comme  d'une  cbose  vous  appartenant, 
les  aliéner,  les  tendre,  il  y  a  un  abîme. 

Au  reste,  on  fait  une  objection  qui  n'est  pas  moins  subtile  : 
en  se  demandant  ce  que  c'est  qu'un  livre,  et  en  répondant  avec 
Kant  que  c'est  un  instrument  à  l'aide  duquel  l'auteur  commu- 
nique avec  le  public,  on  arrive  à  conclure  que  par  cela  seul 
qu'un  livre  est  public,  l'auteur  donne  sa  pensée  au  public  qui  a 
le  droitrde  le  retenir,  que  c'est  une  donation  qui,  une  fois  ac- 
ceptée, est  irrévocable;  qu'elle  est  à  titre  onéreux,  car  le  dona- 
taire paye  par  les  louanges  ce  qui  lui  a  été  donné.  Nous  avouons 
que  toutes  les  idées  Juridiques  de  contrat  nous  paraissent  répugner 
à  l'existence  de  cetle  prétendue  convention.  Certes,  l'auteur  n'a  pas 
l'intention  de  se  dessaisir,  et,  en  vérité,  c'est  abuser  des  mots  que 
d'appliquer  ici  l'axiome  du  droit  civil  :  a  donner  et  retenir  ne  vaut.  » 
^11  est  certain,  cependant,  qu'il  s'accomplit  nn  grand  fait,  lors 
de  la  publication  d'un  livre.  S'il  est  bon,  il  y  a  un  élément  de  plus 
de  civilisation;  s'il  est  mauvais,  11  y  a  un  élément  de  plus  de  cor- 
ruption. Il  en  résulte  invinciblement  un  droit  acquis  à  la  société 
de  retenir  cet  élément,  ou  pour  le  féconder,  s'il  est  bienfaisant, 
pour  le  délaisser  on  le  détruire  s'il  est  mauvais  ou  nuisible.  — 
Que  conclure  de  là?  Non  pas  que  la  propriété  littéraire  n'existe 
point,  mais  qu'elle  sera  plus  on  moins  recbercbée,  comme  toute 
propriété,  suivant  sa  valeur,  suivant  les  temps  ou  la  faveur  du 
public.  N'a-t-il  pas  existé  une  époque  où  les  tragédies  de  Racine 
étaient  moins  recherchées  que  celles  de  poètes  qu'on  ne  lit  plus, 
et  le  romantisme  n'a-t-il  pas  encore  une  faveur  dont  Homère, 
Virgilo,  les  auteurs  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  au- 
raient peine  à  Jouir  aux  yeux  de  ses  partisans? 

«  La  propriété  littéraire,  dit  M.  A.  Dalloz,  Dict.  gén.,  Suppl., 
r»  Propriété  littér.,  est  certainement  la  plus  reconnalssable  de 
toutes  les  propriétés.  Nulle  n'est  empreinte  plus  distinctement 
de  la  personnalité  de  son  auteur.  —  Qu'un  récit  en  prose,  d'une 
seule  page,  sur  un  sujet  connu,  soit  demandé  à  un  million  de 
personnes,  et  l'on  ne  craint  pas  d'avancer  qu'il  ne  s'en  rencon- 
trera pas  deux  qui  le  rendront  dans  des  termes  identiques.  Les 
différences  seront  bien  autres  encore  si  ces  personnes  sont  appe- 
lées dans  le  champ  de  l'invention,  des  sciences,  des  Idées  spécu- 
latives, et  surtout  de  la  poésie.  Nier  la  propriété  littéraire,  c'est 
i^er  le  mouvement,  la  pensée,  la  lumière. — Sans  doute,  cette  pro- 
priété est  composée  avec  des  idées  qui  nagent  presque  toutes 
dans  le  tourbillon  des  âges  passés,  ce  fonds  commun  dans  lequel 
viennent  puiser  les  intelligences.  Mais  la  recherche  de  ces  idées, 
leur  combinaison,  souvent  si  neuve  et  si  saisissante,  que  nul  ne 
semble  les  avoir  connues  Jusque-là;  mais  ce  travail,  long  et  pa- 
tient, que  l'homme  accomplit  avec  tant  de  peine,  soit  en  secouant 
la  poussière  des  siècles  écoulés  ou  en  sondant  les  profondeurs  de 
l'avenir,  soit  en  promenant  sa  pensée  dans  les  routes  infinies  de 
rimagination,  ou  en  la^  fixant  sans  relâche  sur  le  tableau  si  mou- 
vant des  sociétés  ;  mais  ce  travail  enfin,  qui  profile  à  la  splen- 
deur du  pays,  dans  lequel  un  auteur,  un  écrivain  a  usé  sa  vie 
et  souvent  absorbé  son  patrimoine,  est-ce  donc  le  produit  de 
tout  le  monde,  et  le  fruit  doit-il  en  être  perdu  pour  lui  et  pour 
ses  enfants?  —  La  conscience  et  la  raison  répondent  à  la  fois  à 
une  question  semblable. — Ajoutons  que  la  propriété  littéraire,  si 
elle  n'existait  par  la  force  des  choses,  est  une  de  celles  qu'on  de- 
vrait s'empresser  de  créer  :  car,  d'une  part ,  elle  est  destinée  à 
enrichir  la  société,  à  laquelle  elle  ne  coûte  rien,  puisqu'elle  est 
en  quelque  sorte  immatérielle,  et  pour  laquelle  elle  peut  devenir 
un  lour  une  source  d'Impôt.  Et,  d'un  autre  cété,  en  présence  de 
la  marche  démocratique  des  nations,  en  présence  de  cetie  Jeu- 
nesse ardente  dont  on  éveille  i'ambition  avec  l'inteUlgence,  que 


nos  Institutions  semblent  appeler  à  tout  et  à  laquelle  le  pays  ne 
donne  rien,  de  cetle  Jeunesse  qu'on  oblige  à  se  jeter  dansl'agiu- 
tion,  dans  la  polémique  des  Journaux ,  dans  des  travaux  éph^ 
mères,  au  lieu  de  la  diriger  vers  des  voies  calmes  et  honorables, 
en  lui  montrant  une  existence  certaine  en  perspective  de  lonp 
et  sérieux  efforts  ;  en  présence  enfin  de  cette  grande  révolatioa 
que  l'instruction,  la  lumière  et  l'industrie  font  déjà  marcher  à 
pas  de  géant  au  milieu  de  nous ,  n'est-il  pas  de  la  plus  saine  po* 
litique  de  reconnaître  la  propriété  littéraire  et  de  proclamer  les 
droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres?  Et  n'est-ce  donc  riea  qv 
de  doter  la  société  d'un  genre  de  propriété  susceptible  de  se  n> 
Jeunir  sans  cesse ,  et  si  propre  à  satisfaire  aux  besoins  que  la 
culture  de  l'esprit,  que  la  paix ,  l'aisance,  l'accroissement  des 
populations  tendent  à  développer  incessamment?» — Nouspea- 
sons  donc  qu'il  existe  une  propriété  littéraire,  et  que  cette  pro- 
priété est  légitime. 

On  peut,  au  reste,  consulter  sur  la  question ,  dans  un  sens  fo- 
vorable  à  la  propriété  littéraire  : — Louis  d'Héricourt,  le  Dom.  di 
droit  ecclésiast.,  œuvres  posthumes,  t.  3,  p.  54  ;  Diderot,  Mémoire 
inédit,  V.  Renouard,  t.  l,  p.  59  et  162;  Linguet, Annales  polit, 
civ.  et  littéraires  du  dix-huitième  siècle,  1787,  t.  5,  p.  9  à 
57  ;  M.  l'avocat  général  Séguler,  Y.  Extrait  de  ses  plaidoyers 
analysés  par  Renouard,  t.  1,  p.  181  et  suiv.;  M.  Gastambide, 
Traité  théor.  et  prat.  des  contrefaç.,  p.  8;  M.  Rendu,  Traité  pn- 
tique  de  droit  indust.,  p.  555  et  s.  ;  M.  Calmels,  De  la  propriété 
et  de  la  contrefaç.  des  œuvres  de  i'Iutellig.,  p.  616,  61 7;  H.  Ed. 
Laboulaye,  De  la  propriété  littéraire  en  Angleterre,  Revue  de  lé- 
gislation, février,  mars  1 852.  Dans  ces  deux  articles,  M.  Laboo- 
laye  a  analysé  avec  autant  d'exactitude  que  de  talent  les  opiniou 
de  M.  Taifourd,  qui  au  reste  ont  été  publiées  en  Angleterre  et  ea 
Amérique.— M.  Castille,  de  la  Propr.  intellect..  Revue  de  Paris^ 
1855;  M.  Breulier,Dtt  dr.  de  perpét.  de  la  propr.  intell., Théorie 
de  la  propriété  des  écrivains,  des  artistes,  des  inventeurs,  et  des 
fabricants;  M.  Andral,  d'un  projet  de  loi  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique.  Cet  opuscule  est  extrait  d'un  journal  :  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  qui  a  été  créé  pour  défendre 
cette  propriété. — Contra,  M.  Renouard,  Traité  des  brevets  d'ia- 
vention,  cbap.  2,  Théorie  du  droit  des  auteurs,  publiée  d'abord 
dans  la  Revue  de  législation  et  de  Jurisprudence,  t.  5,  p.  241  à 
274,  réimprimée  avec  des  additions  dans  le  premier  volume  de 
son  Traité  des  droits  d'auteurs,  p.  455;  M.  Berville,  Gaxette  def 
tribunaux,  17  et  18  fév.  1857;  M.  Victor  Foucber,  De  la  pro- 
priété littéraire  et  de  la  contrefaçon,  dans  la  Revue  étrangère  et 
française,  dixième  année,  t.  4. —  On  peut  lire  très-otilement  sur 
la  question  les  dissertations  de  Kant  5,  et  Renouard,  t.  i,p.  253; 
—  La  collection  des  procès-verbaux  de  la  commission  créée  ea 
1825,  imprimée  en  1826,  chez  Pillet  alué:  —  La  discussion  di 
projet  de  loi  de  1859  devant  la  chambre  des  pairs,  an  Monileor 
des  26,  28,  29,  50,  51  mai  et  i^  Juin  1859;  —  La  discnssioa 
du  projet  de  loi  de  1841  à  la  chambre  des  députés,  Momteur 
des  14,  25,  24,  25,  26,  27,  29,  51  mars,  1,  2,  3  avr.  1841; 
le  rapport  de  M.  de  Lamartine  a  été  réimprimé  en  une  bro- 
chure in-8«,  chez  Gosselin  et  Fume,  1841 . 

98.  Cette  propriété  doit-elle  être  perpétuelle?  A  cet  égard.  Il 
est  d'abord  un  fait  constant,  et  digne  d'une  grande  attention, 
c'est  que  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  sur  cette  matière  ont  re- 
culé devant  le  principe  de  la  perpétuité,  et  n'ont  accordé  que  dei 
Jouissances  temporaires.  —  On  a  essayé  de  faire  prévaloir  ci 
Angleterre  le  principe  de  la  perpétuité  lors  de  la  discussion  de  la 
dernière  loi  sur  la  propriété  littéraire.  La  cause  a  été  très-élo- 
quemroent  plaidée  par  M.  Taifourd,  membre  du  parlement,  avo- 
cat très-distingué,  et  qui  avait  le  droit  de  parler  sur  la  question, 
car,  comme  le  Matemus,  du  dialogue  des  orateurs  de  Tacite,  n 
avait  fait  sa  tragédie,  et  cette  tragédie  avait  été  très-applandie. 
Mais  il  ne  put  réussir,  et  ses  arguments  tombèrent  devant  les 
raisonnements  de  Macaulay.— Napoléon  a  décidé  la  question  de  la 
perpétuité  de  la  propriété  littéraire,  Icrs  de  la  discussion  do  dé- 
cret de  1810.  «  La  perpétuité  de  la  propriété  dans  la  famiUe  des 
auteurs,  disait-il,  aurait  des  inconvénients.  Une  propriété  liUéftirs 
est  une  propriété  incorporelle  qui,  se  trouvant  dans  la  suite  des 
temps  et  par  le  cours  des  successions  divisée  en  une  multitoôi 
d'individus,  finirait  en  quelque  sorte  par  ne  plus  exister  poor 
personne;  car^  comment  nn  grand  nombre!  de  propriétaires; 
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souvent  éloignés  les  ans  des  antres,  et  qnl^  après  qnelqaes  gé- 
nérationSy  se  connaissent  à  peine,  pourraient-ils  s'entendre  et 
contribuer  pour  réimprimer  l'ouvrage  de  leur  auteur  commun? 
Cependant,  s'ils  n'y  parviennent  pas,  et  qu'eux  seuls  aient  le 
droit  de  le  publier,  les  meilleurs  livres  disparaîtront  insensible- 
ment de  la  circulation.  » 

Mais  on  a  fait  ressortir  la  honte  qu'il  y  a  pour  une  nation  à 
voir  le  descendant  d'un  homme  dont  les  travaux  l'ont  illastrée 
tomber  dan«  la  misère.  On  a  cité  le  seul  reste  de  la  race  de  Mil- 
ton,  une  femme,  tirée  de  l'abjection  et  du  besoin ,  seulement  par 
la  charité  de  Garrick.  Cet  argument  était  insuffisant,  car  on  pou- 
vait répondre  que,  lors  même  que  Ton  reconnaîtrait  que  la  pro- 
priété littéraire  doit  être  perpétuelle,  on  n'éviterait  pas  ce  spec- 
tacle de  descendants  d'un  grand  homme  réduits  à  la  pauvreté. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  la  propriété  littéraire  peut,  comme 
toute  autre,  être  attribuée  aux  auteurs,  à  leurs  héritiers  ou  ces- 
sionnaires  d'une  manière  perpétuelle,  que  seulement,  et  si,  après 
un  certain  nombre  d'années  que  la  loi  ûxerait,  ils  cessaient  d'en 
faire  usage,  11  serait  permis,  soit  à  l'Etat,  de  s'en  emparer  et  de 
la  faire  tomber  dans  le  domaine  public,  soit  à  des  tiers,  si  l'Etat 
ne  croyait  pas  devoir  agir,  d'en  faire  prononcer  l'expropriation 
publique,  à  charge  par  llitat,  ou  par  ces  particuliers,  de  payer  une 
somme  aux  propriétaires  s'ils  sont  présents,  ou  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  si  nul  ne  les  représente  ou  ne  peut  les 
représenter  (V.  aussi  n««  201  et  s.).  Enfin  nous  pensons  qu'on 
peut  imposer  à  la  propriété  littéraire  les  mêmes  conditions  qu'à 
toute  autre,  et  que  rien  n'empêcherait,  par  exemple,  qu'après  un 
certain  temps,  les  possesseurs  d'une  telle  propriété  fussent  tenus 
de  payer  un  impét  annuel  à  l'Etat  comme  tout  autre  propriétaire  ; 
mais,  on  le  sent  bien ,  l'éducation  de  la  société  n'est  pas  encore 
arrivée  à  ce  point-là.  Quant  à  présent,  c'est  déjà  un  progrès  que 
de  voir  la  propriété  littéraire  continuée  pendant  trente  années 
après  la  mort  des  auteurs.  Un  temps  arrivera  peut-être  où  elle 
sera  reconnue  pendant  cinquante  ans  et  même  jusqu'à  une  cen- 
taine d'années.  —  Y.  aussi  n»  15. 

94.  Aux  termes  de  la  loi  des  19-24  julll.  1793,  les  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres 

(1)  Eipàcâ:  —  (Dormoi  C.  Troupenas.)  —  Cette  décision,  contraire  à 
l'opinion  de  MM.  Gastambide,  Blanc  et  Renouard ,  est  conforme  à  celle 
de  MM.  Vivien,  Edmond  Blanc  et  Parent,  opinion  que  nous  avons  par- 
tagée en  critiquant  celle  de  M.  Renouard  (Dict  gén.,  Suppl.,  v*  Propriété 
litt.,  n*  140),  et  qui  est  celle  que,  depuis  ce  dernier  siècle,  les  entre- 
preoenrs  de  théâtre  ont  unanimement  suivie ,  touchant  l'interprétation 
du  décret  de  1795.  Tous  les  projets  relatifs  à  la  propriété  littéraire  qui 
se  sont  succédé  depuis  1795  jusqu'à  notre  époque,  tendent  à  prolonger 
les  droits  des  héiitiers  des  auteurs;  et  quand  il  serait  même  désirable 
que  la  propriété  des  productions  de  Tesprit  fût  consolidée  sur  la  tête  des 
auteurs  ou  de  leurs  héritiers  d'une  manière  égale  aux  autres  natures  de 
propriété,  poovaitr-oo  s'attendre  à  voir  triompher  les  prétentions  des  di- 
recteurs de  théâtre,  à  la  faveur  d'une  disposition  de  la  loi  dont  la  portée 
était  manifestement  exagérée? Car  l'argument  le  plus  sérieux  des  direip- 
teurs  de  théâtre,  pour  prétendre  que  le  décret  de  1791,  qiii  limite  à  cinq 
ans  la  dorée  du  privilège  d'auteur,  avait  survécu  au  décret  de  1793  qui 
étend  à  dix  ans  le  privilège  pour  les  auteurs  de  toutes  les  productions 
de  l'intelligence,  était  tiré  de  cette  disposition  du  décret  du  1"'  sept. 
179S,  qui  déclare  que  les  lois  de  1791  à  1793  «  seront  appliquées  dans 
toutes  leurs  dispositions  »;  expressions  qui  ne  peuvent  avoir  de  sens  rai- 
sonnable qu'autant  qu*on  les  supposera  suivies  de  celles-ci,  a  en  ce  qu'elles 
n'auront  rien  de  contraire  au  décret  du  19  juillet  1793.  »  En  effet,  les 
lois  antérieures  contenaient  certaines  dispositions  spéciales^  non  répétées 
daas  les  lois  suivantes,  et  qui  pouvaient  encore  avoir  de  l'utiUté  :  c'est 
è.  ces  dispositions  seules  que  se  référait  évidemment  la  phrase  finale  du 
décret  du  l^'sept.  1793. 

Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  cette  assertion  et  pour  justifier  en 
même  temps  la  décision  que  nous  recueillons ,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  1  histoire  de  la  propriété  littéraire.  Celte  histoire  ne  lemonle 
pas  bien  haut:  M.  l'avocat  général  Séguier  (requis,  devant  le  parlement 
de  Paris,  du  10  août  1779)  nous  apprend  que  jusqu'au  dix-septième 
siècle,  la  propriété  littéraire  ne  parait  avoir  été  ni  réclamée  ni  contestée; 
mais  lorsque  les  auteurs  eurent  occasion  d'en  réclamer  l'exercice ,  il 
parait  qu'eUe  ne  leur  fut  pas  disputée.  «  Cette  propriété  «»st  incontesta- 
he,  disait  ce  magistrat,  elle  est  reconnue ,  elle  est  consacrée  aujour- 
«l*bui.  »  —  Le  privilège  du  roi  devait  cependant  être  obtenu,  préalable- 
ment à  ta  publication;  mais  ce  privilège  touchait  plus  à  un  droit  de 
censure  et  de  surveillance,  qu'à  la  propriété^iittéraire,  bien  qu'il  tendit 
Ji  rassurer  au  profit  du  privilégié.  Quant  aux  œuvres  dramatiques  ou 
soéniques^on  taéàtre  unique  jouissait  à  lui  seul  du  monopole  de  leur 


et  les  dessinateurs,  ont  pendant  lenr  vie  le  droit  de  vendre,  faire 
vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  français.  -^ 
Leurs  héritiers  jouiront  du  même  droit  pendant  l'espace  de  dix 
ans  après  la  mort  des  auteurs.  —  Le  décret  du  5  fév.  181 0  a  gSr 
ranli  le  droit  de  la  veuve  de  l'auteur  pendant  sa  vie,  si  les  coih 
ventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à 
ses  enfants  pendant  vingt  ans.  —  H  résultait  de  la  combinaison 
de  la  loi  de  95  et  du  décret  de  1810,  que  les  auteuis  d'écrits  en 
tout  genre  jouissaient  pendant  toute  leur  vie,  du  droit  exolusif 
de  publier  leurs  ouvrages,  qu'après  leur  décès,  ce  droit  appaiw 
tient  viagèrement  à  leur  veuve,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt 
ans,  à  leurs  autres  héritiers  pendant  dix. 

9  6.  Les  auteurs  des  ouvrages  dramatiques  étaient,  quant  à 
la  publication  de  leurs  œuvres  par  la  voie  de  l'impression,  c'est» 
à-dire  quant  au  droit  d'édition,  régis  par  la  loi  de  i  793  et  le  dé- 
cret de  1810,  car  il  est  évident  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  des  auteurs  d'écrits. — Mais  leur  droit,  quanta  la  repré^ 
sentaiion  de  leurs  œuvres,  était  autrement  déterminé.  —  Aux 
termes  d'une  loi  des  1 3-19  janv.  1 791,  le  droit  exclusif  de  repré- 
sentation appartenait  aux  auteurs  pendant  leur  vie,  et  leurs  hé^ 
ritiers  étaient  propriétaires  de  leurs  ouvrages,  durant  l'espace 
de  dnq  années  après  leur  morU 

911.  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1 793  a  modifié 
celle  de  1791.  Dans  le  sens  affirmatif,  il  a  été  décidé  que  les  ces- 
sionnaires,  les  héritiers  ou  les  ayants  cause  des  auteurs  et  comp- 
positeurs  dramatiques.  Jouissent,  en  vertu  du  décret  du  I9]uill. 
1793,  du  droit  de  représentation  pendant  dix  ans  après  la  mort 
de  ces  derniers;  c'est  en  vain  qu'on  opposerait  que  ce  décret 
n'accorde  le  bénéfice  des  dix  années  qu'au  droit  de  publication 
et  de  vente,  mais  qu'à  l'égard  du  droit  de  représentation,  il  a 
été  limité  à  cinq  années  par  les  décrets  des  13  et  19  janvier 
1791  :  le  décret  de  1793,  abrogatif,  sur  ce  point,  des  décrets  de 
1791,  comprend,  dans  ses  expressions  générales,  les  œuvres 
lyriques,  aussi  bien  que  les  ouvrages  de  littérature  et  de  gravure 
(Rej.  5déc.  1843)  (l). 

9  9 .  Mais  les  auteurs  dramatiques  avaient-ils ,  en  ce  qui  re- 
garde le  droit  de  représentation,  pu  profiter  des  dispositions 

représentation ,  et  ne  faisait  d'ordinaire  aux  auteurs  qu^une  position 
précaire,  finissant  avec  leur  vie. — C'est  en  1790  qu'une  députation  com- 
posée de  Laharpe,  Dueis,  I^emierre,  Ghampfortet  autres,  réclama  contre 
cet  abus,  et  sollicita,  à  la  barre  de  l'assemblée  constituante,  et  l'abrogation 
du  monopole  des  comédiens  français,  et  pour  les  auteurs  un  droit  de  pro- 
priété exclusive  de  leurs  œuvres  pendant  leur  vie  et  cinq  ans  après  lenr 
mort.  Cette  réclamation  donna  lieu  à  la  loi  du  19  janv.  1791,  spéciale 
à  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  première  ébauche,  comme  Ta 
dit  depuis  M.  de  Lamartine,  de  l'œuvre  si  imparfaite  encore  de  la  pro- 
priété des  productions  de  l'intelligence. 

La  loi  de  1791  ne  s'appliquant  qu'aux  œuvres  dramatiques,  devait 
faire  sentir  plus  vivement  la  nécessité  d'une  loi  qui  protégeât  la  propriété 
littéraire  en  général;  et  d'ailleurs,  il  était  bien  facile  aux  directeurs  des 
Ibèâtrofl  d'éluder  le  privilège  quinquennal  accordé  aux  auteurs  drama- 
tiques, en  laissant  ce  court  délai  de  cinq  ans  après  leur  mort  s'écouler 
sans  que  leurs  œuvres  (posthumes  peut-être)  fussent  représentées.  Beau- 
marchais sollicita  une  loi  plus  générale ,  embrassant  toutes  les  produc- 
tions de  l'intelligence,  et  accordant  un  droit  de  i»urvivance  plus  étendu. 
On  connaît  ces  paroles  du  rapport  de  Lakanal  dans  la  séance  du  19  juiU. 
1795  :  «De  toutes  les  propriétés ,  la  moins  susceptible  de  contestation  , 
c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du  génie,  et  si  quoique  chose 
doit  étonner,  c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété,  assurer  son 
exercice  par  une  loi  positive...  Le  génie  a-t-il  ordonné  dans  le  silence  un 


grand  Corneille  s'est  éteinte  dans  l'indigence  !  Le  comité  propose  des 
dispositions  qui  doivent  former  la  déclaration  des  droits  du  génie.» — ^La 
loi  du  19  juill.  1793  a  été  rendue. 

On  peut  voir  dans  les  développements  qu'on  a  donnés  au  moyen  du  pour- 
voi, à  Taide  de  quelle  interprétation  on  cherchait  à  restreindre  le  sens 
de  la  loi  de  1795,  interprétation  que  le  titre  seul  de  cette  loi  suffirait 
pour  repousser,  si  les  documents  historiques  qui  précèdent  et  ceux  qui 
vont  suivre  pouvaient  laisser  quelque  doute  à  cet  égard.  Ce  titre  est 
ainsi  conçu  :  o  Décret  relatif  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits 
en  tous  genres,  des  compositeurs  de  musique,  des  peintres  et  des  des^ 
sinateurs.  n— C'est  donc  à  dix  ans,  après  le  décès  des  auteurs  de  composi- 
tions en  tous  genres,  qu'a  été  étendu,  par  la  loi  de  1793,  le  privilège 
quinquennal  accordé  d'abord  par  la  loi  de  1791.  La  portée  de  la  loi  de 
1793  ne  parait  même  pas  avoir  été  mise  en  question,  dans  toutes  les  eir* 
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du  déer«tdo  8  fé?.  1810?  La  né^tlTe  a  été  décidée  par  un 
avis  da  conseil  d'État^  approuvé  le  2S  août  I8il^  ainii  conçu  : 
«Le  conseil  d'&tal...  est  d'avis  que  ie  décret  n'a  rien  innové  quant 
)  anx  droits  des  auteurs  des  omwages  dramatiqueB  et  des  comfHh 
êiteurs  dé  musique,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés  confor* 
mément  aux  lois  existantes  antérieurement  audit  décret  du  5  fé- 
vrier (1810).  »—  Ultérieurement  est  intervenue  la  loi  du  3  août 
1844>  qui  décide  que  les  veuves  et  les  enfants  d'auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  auront,  à  l'avenir^  le  droit  d'en  autoriser  la 
représentation^  et  d'en  concéder  la  )ouissance  pendant  vingt  ans, 
conformément  aux  art.  39  et  40  du  décret  impérial  du  a  fév. 
1810.  —  Ainsi  il  résultait  de  la  combinaison  de  la  loi  de  1793, 
du  décret  de  1810  et  de  la  loi  de  1844  à  l'égard  de  la  veuve, 
des  enfants  et  des  héritiers  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques, 
quant  au  droit  d^édition,  que  la  veuve  en  avait  la  Jouissance 
pendant  sa  vie,  lea  enfants  pendant  vingt  ans,  les  autres  héri- 
tiers pendant  dix.  *«•  Quant  au  droit  de  représerUationy  la  loi  de 
1844  accordait  la  jouissance  à  la  veuve  et  aux  enfants  pendant 
vingt  ans< après  le  décès.  Gomme  la  loi  de  1793,  de  même  que 
celle  de  1854 ,  qui  a  donné  à  la  veuve  de  l'auteur  dramatique 
la  Jouissance  pendant  «a  vts,  et  a  prorogé  le  diiai  à  trente 
ans,  ne  parle  que  de  la  veuve  et  des  enfants  de  l'auteur  dra* 
matiqus^  il  en  résulte  que  les  autres  successeurs  restent  sou- 
mis à  la  loi  du  13Janv.  1791  pour  le  droit  de  représentation, 
et  à  celle  du  19  Juill.  1795,  pour  ie  droit  de  reproduction.  Dans 
le  premier  cas^  ils  ont  une  Jouissance  privative  de  oinq  ans,  dans 
le  second,  de  dim^ 
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eoDBtances  ob  le  pouvoir  législatif  s'sst  occupé  ds  h  propriété  litté- 
raire. 

Ainsi,  an  1800,  l'emperear  voulut  réglementer  les  théâtres^  et  entre 
autres  tanovations  il  proposait  celle  de  grever  les  entreprises  théâtrales 
d'an  droit  analogue  ao  aroit  d'aotear,  à  l'époque  olk  ce  dernier  expire- 
lait.  La  produit  de  cette  rétributioa  devait  être  emplové  a«  profit  des 
arts.  Mais  l'emperear  aurait  voula  qu'oa  prolongeât  la  durée  des  droits 
d'auteurs;  M.  Ghampagny  objecta  «que  l'art,  a  de  la  loi  du  19  juiU. 
1795  restreint  aux  dix  années  qui  suivent  la  mort  de  l'auteur,  le  droit 
de  propriété  que  les  héritiers  pisuvent  exercer  sur  son  ouvrage.  Cette 
Jouissance  est  insuffisante  peut-être,  dit-il;  mais  il  faudrait  une  loi 
aour  l'étendre.  »  —  On  fit  donc  un  projet  concernant  la  rétribution  à 
frapper  sur  les  théâtres,  après  l'expiration  du  privilège  décennal  *  et  ce 
projet  avaat  été  soumis  au  ministre  de  la  police  Fouché,  on  lit  dans  le 
rapport  de  ce  ministre^  «  que  le  moyen  le  plus  elBcaca  serait  do  retirer 
aux  comédiens  la  disposition  gratuite  des  ouvrages  dont  les  auteara  sont 
morts  étfimM  a»  mm,  a 

On  le  voit,  en  18oe,  personne  no  doutait  que  le  droit  de  représenta^ 
tion  ne  se  continuât  pendant  dix  ans  aa  profit  des  héritiers  des  autours 
dramatiques.  On  voulait  l'étendre ,  et  la  section  do  l'Intérieur  proposa 
même,  à  Toccasion  de  la  loi  projetée,  de  la  porter  à  vingt  ans  ;  mais  ie 
conseU  d^lat  s'y  opposa:  «Nous  avons  retranché,  dit  M.  le  comte  de 
Ségur,  l'article  qui  prolongeait ,  en  faveur  de  la  famille  des  auteurs .  ie 
droit  de  propriété  borné  à  dix  ans  par  la  loi  ;  je  regrette  ce  retranche- 
ment, puisque  je  vois  les  veuves  de  Sedaine,  de  Fâ>re  et  de  plusieurs 
autres  tombant  dans  la  misère,  tandis  que  les  entropnaeurs  joacas^nt  do 
produit  des  ouvrages  de  leurs  maris.  » 

Le  décrot  du  8  Juin  1800,  ie  déorat  du  6  fév.  1810  sur  la  librairie, 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  90  août  1811,  sur  le  même  objet,  ne  con- 
tiennent rien  qui  soit  de  naturo  à  ronverser  r interprétation  commune , 
qui  reconnaissait  aux  héritiers  des  auteurs  dramatiques  la  jouissance 
pfndant  dix  ans,  conformément  à  la  loi  de  1795,  du  droit  d'autour  sur 
les  représentations  ihéâtrales.  On  peut  citor  dans  le  même  sens  une  con- 
sultation, délibérée  en  1819  par  MM.  Berryer  père ,  BiUecoq,  Dupin, 
Pasquier  et  Hennequin,  niative  à  la  nécessité  d'étondro  aux  veuves  et 
aux  entants  des  autours  dramatiques,  le  bénéfice  de  l'art.  59  du  décnt 
do  1810.*^La  même  maniéro  d'entondro  la  UA  de  1795  se  montra  dans 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  li  cet.  1813;  dans  les  dé- 
libérations de  la  commission  instituée  en  1859  pour  proposer  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  propriété  littéraire  ;  dans  les  discours,  devant  la  chambre 
des  pairs  (  séances  des  15  janV.  et  99  mai  1B59),  de  MM.  Salvandy  et 
Siméon  :  on  La  retrouve  encore,  en  1841,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  propriété  littoraire  (discoure  de  MM.  Villemain,  de  Laman* 
tlne  et  Renouard  ).  ^  C'est  à  cetto  unanimité  d'opinions  que  la  cour  do 
cassation  s'est  rangée  par  l'arrêt  dont  voici  les  termes.-^ Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — -  Attendu  que  si  les  lois  des 
15  janv.  et  t9  Juill.  1791  ont  fixé  à  cinq  années,  après  le  décès  des 
auteuredes  pièces  de  théâtre,  les  droits  des  héritière  ou  cessionnaires, 
il  a  été  déroaé  à  ces  dispositions  par  d'autres  lois  postérieures;  — 
Qu'en  eifet,  U  loi  do  19  JuiU.  1795  reiativo,  d'après  son  titre,  aax 
droite  do  propriété  des  aatoors  d'écrite  ea  tout  geaia,  porto,  art,  fi  : 


V9.  Les  empasiteuts  de  ^msique  étaient  pretégès  lu»  u 
loi  de  1 793  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'édition^  et  nar  la  Kri  et 
1844,  en  oe  qui  oonceme  le  droit  de  teprésentation^  mais  \s 
décret  du  5  fév.  1810  leur  était  inapplicable;  c'est  oe  qDl  dè- 
oldé  l'avis  du  conseil  d'État  de  181 1.  11  en  résultait  que  lenn 
œuvres  imprimées  ou  gravées  tombaient  dans  le  domaine  p«- 
blic  dix  ans  après  la  mort  du  compositeur.  —  Il  a  été  jugé  as 
eontraire  que' la  lettre  et  l'esprit  de  ce  décret  le  rende&t  ap- 
plicable aux  œuvres  musicales  qui,  à  cette  époque,  se  reprodi^ 
salent  exclusivement  par  la  gravure  et  rimpression  (Paris,  8 
avr.  1854,  aff.  Messonnier  et  Brandus  C.  Scbœnenberger].-»?. 
M.  Galmels,  p.  246. 

t».  LaloidulBavr.  1854(D.P.54.4.68)ami8flnàoe8dlllêi 
ronces  relatives  à  la  durée  de  la  propriété  littéraire,  lesquelles  ne 
reposaient  sur  rien  de  logique.  Cette  loi  n'a  pas  du  s'occuper  do 
droit  de  propriété  de  Vauteur  t  d'après  toutes  les  lois  que  nous 
avons  citées,  il  dure  pendant  sa  vie,  mais  elle  a  réglé  la  durée  des 
droits  des  veuves  et  des  enfants  des  auteurs,  des  comfjostteufi 
et  des  artistes.  Les  veuves  Jouiront  toute  leur  vie,  des  droits 
garantis  par  les  lois  des  i  S  Janv.  119I  et  19  Juill.  1795,  le  dé- 
cret du  5  fév.  1810,  et  la  loi  du  3  août  1844,  et  les  autres  lois 
ou  décrets  sur  la  matière.  «^  La  durée  de  la  Jouissance  accordés 
aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est  portée  à  trenU 
ans,  à  partir  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  oriûfe, 
soit  de  Veœtinûtion  des  droits  de  la  veuve,  La  loi  de  1854  s'ap- 
plique aux  veuves  comme  aux  enfants  des  auteurs  dramatiqoes. 
-*  L'extrait  suivant  de  Texposé  des  motifs  explique  complète- 

0  que  les  héritière  ou  cessfonnaires  de  ces  écrite  jouiront  da  mémedril 
de  propriété ,  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteois;  s 
que  l'art.  7  de  la  même  loi  étend  cette  disposition  à  tous  les  genres  è 
compositions,  en  prescrivant  «  que  les  héritière  de  l'autour  d'un  einn|i 
de  litterature,  ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'espcit. 
ou  de  génie  qui  appartienne  aux  heaux-arte,  en  auront  la  propriéli 
exclusive  pendant  dix  années;  »  que  la  généralité  de  ces  termes  ne  p6^ 
met  pas  de  douter  que  Tintention  du  législateur  n'ait  été  d'y  compreadis 
les  héritière  des  auteurs  des  pièces  de  théâtre  ;<•*- Attendu  que  la  loi  ds 
17  sept.  1795,  on  rapportant  la  loi  du  50  août  1799,  relative  aux  ces* 
ven tiens  faites  entre  les  autoun  et  les  directeurs  de  spectacles  poer  tel 
pièces  jouées  et  mises  en  vente  avant  la  loi  do  SI  janv.  1791,  aordraoé 
que  non-eeulement  oette  deraière  et  celle  du  IT  JuUlet  même  asoèe, 
mais  encore  celle  du  19  juill.  1795,  sereieot  appliquées  dans  toutes  lesn 
dispositions  anx  ouvrages  dramatiques  ; — ^Qu'évidemmeat,  en  erdoBBsst 
rexécutioo  de  cetto  dernière  loi ,  qui  étendait  à  dix  années  le  droit  dei 
héritière,  tandis  qn'il  n'était  porté  qu'à  cinq  par  celles  de  Janvier  et  juil- 
let 1791,  elle  a  entendu ,  conformément  aux  principes  sur  ta  matièrei 
que,  dans  ta  contreriété  de  ces  lois,  la  dernière  serait  exécutée  en  cette 
partie,  de  préférence  anx  précédentes;  —Attendu  que  c'est  en  césesi 
que  le  décret  do  8  juin  1808,  concernant  les  théâtres,  a  InterpréM 
les  lois  des  19  Juill.  et  47  sept.  1T9S;  qu'en  eflfet,  cé  décret  déclire, 
art.  19,  a  que  les  propriétaires  o'ouvnges  dramatiques  posthumes  avsiesl 
les  mêmes  <faroite  que  l'auteur,  et  que  les  dispositions  sur  ta  propriété  dsi 
auteure  et  sur  sa  durée  leur  étaient  applicahles,  ainsi  qu'il  était  dit  m 
décret  du  1**  germ.  an  18;  «—Attendu  que  ce  dernier  décret,  relatif aot 
ouvrages  posthumes,  avait  reconnu,  dans  son  premier  considérant  eeee 
les  lois  sur  les  propriétés  littéraires  déctareient  propriétés  publiques  kl 
ouvrages  des  auteure  morte  depuis  plus  de  dix  ans  p  qu'il  résulte  iftceala^ 
tablementde  ces  textes  et  de  leur  relation  que  la  propriété  des  ouvrsgs 
drematiques  ,  comme  celle  de  toutes  les  productions  do  l'esprit  cl  èi 
génie,  appartiennent,  pendant  dix  années,  aux  héritière  deleare  aateon; 
-^Attendu,  d'ailleon,  qu'il  rêsulto  des  actes  de  l'administration  et  éei 
discussions  législatives,  que  c'est  de  cetto  manière  que,  de  1795  à  1941, 
la  loi  do  19  juill.  1795  a  été  interprétée  et  entendue  ;>-->Sttr  le  deniiéiDB 
moyen  t  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Târt.  475  e.  pr.  ctv.,  les  coors 
royales,  lorequ'elles  infirment  des  jugements  définitifs,  soit  pour  vies  de 
forme  ^  soit  pour  toute  autre  cause,  et  loreque  la  mauère  est  oispesée  à 
recevoir  une  décision  définitive,  peuvent  statuer  en  même  temps  sor  le 
fond,  par  un  seul  et  même  jugement; -^Attendu  que,  devant  le  tribeial 
de  la  Seine ,  comme  devant  la  cour  royale ,  il  s'est  agi  des  droits  du 
auteure,  réclamés  parTroupenas;  que  les  conclusions  du  demandsor 
tendaient  au  payement  de  ces  droite,  que  ledit  Troupenas  fixait  à  11  d 
demi  pour  100  des  recettes,  et  que  les  conclusions  du  défendeur tst* 
daient  au  rejet  de  ta  demande  ;>  Que,  dès  lore,  la  coar  royale  de  Pirfs, 
reconnaissant,  en  principe,  les  droite  de  Troupenas  et  ayant  les  éié* 
mente  nécessaires  pour  déterminer  la  quotité  de  sa  déclaralies ,  tftil 
pu,  en  infirmant  le  jugement,  ta  fixer  elle-même  :  ce  que  fUsafit,  bdita 
cour  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 

Du  6  déc.  1843.-G.  C,  cb.  civ*-MM.  Portails,  1«  pr. 
iap.*Pasoalis,  av.  gén.,  e.  coaL-Moreau  et  Béchard,  at. 
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BMnt  la  loi.  i  Le  droit  de  propriété  d'un  aoteor  est  complet  et 
absolu  dnranl  sa  Tie;  l'auteur  en  Jouit  à  son  gré;  il  l'exerce  sui- 
▼ant  sa  volonté,  il  le  cède ,  il  le  vend^  Il  le  transmet  par  tons  les 
moyens  du  droit  civil;  il  corrige.  Il  modifie  son  œuvre;  il  la 
supprime  en  tont  ou  en  partie  suivant  les  intérêts  de  sa  fortune, 
les  soins  de  sa  gloire  ou  les  inspirations  de  sa  conscience  ;  c'est 
Tomnipotence  du  jus  utendi  et  abutendiy  caractère  essentiel  du 
droit  de  propriété.  Le  décret  impérial  du  5  fév.  iSlO  ayant  re- 
connu et  garanti  ce  droit  dans  la  personne  de  l'auteur,  le  projet 
de  loi  n'avait  pas  à  y  pourvoir.  «-  A  la  mort  de  l'auteur,  le  dé- 
cret appelle  d'abord  la  veuve;  elle  a  paru  au  législateur  de 
1810  mériter,  sur  ses  vieux  Jours  et  à  l'flge  des  besoins,  de 
profiter  du  fruit  des  travaux  de  l'époux  dont  elle  a  partagé  la 
fortune  et  trop  souvent  les  disgrâces.  Le  décret  lui  accorde  cette 
Jouissance  pour  toute  la  durée  de  sa  vie,  pourvu  que  par  son 
contrat  de  mariage  elle  n'ait  pas  répudié  le  régime  de  la  com- 
munauté de  biens;  dans  le  cas  contraire,  elle  peut  encore  être 
investie  par  la  volonté  du  déftint,  mais  elle  n'est  plus  protégée  par 
la  vocation  de  la  loi;  cen'est  plus  l'usufruitière  du  décret  de  1 8i  O; 
•Ue  est  assimilée  aux  bériUers  ordinaires.  -*  Le  projet  de  loi 
reproduit  les  dispositions  de  l'art.  39  du  décret  du  5  fév.  1810, 
parce  que  la  loi  des  3  et  1 7  août  1844  avait  substitué  à  la  Jouis- 
sance jusqu'alors  viagère  pour  la  veuve  et  vicennale  pour  les 
enfants,  un  délai  fixe  de  vingt  ans  sans  distinction  entre  la 
veuve  et  les  enfants.  Cette  loi  du  3  août  1844  n'en  a  pas  moins 
été  pour  l'époque  un  bienfait  considérable,..,  elle  a  couvert  de 
son  égide,  avec  une  beureuse  opportunité,  defl|  familles  nom- 
breuses d'auteurs  dramatiques,  écrivains  ou  compositeurs,  me- 
nacées par  l'approche  du  fatal  délai  de  dix  ans.  Dans  quelques 
mois  la  loi  de  1844  laissera  sans  protection  quelques-unes  de 
ces  familles  ;  c'est  pour  les  préserver  de  ce  malheur  que  le 
projet  de  loi  restitue  aux  veuves  le  droit  de  Jouissance  durant 
leur  vie  que  leur  assurait,  avant  la  loi  de  1 844,  le  décret  de  1 81 0. 

HO.  La  durée  de  la  propriété  des  ouvrages  posthumeê  est  ré- 
glée par  le  décret  du  i**  germ.  an  IS.  ~  Celui  qui  publie  un 
•uvrage  posthume  en  Jouit  toute  sa  vie,  et  le  transmet  à  sa  veuve 
ou  à  ses  héritiers  comme  ferait  l'auteur  Ini-mème.  Aux  termes 
de  l'art.  12  du  décret  du  8  Juin  1806,  les  propriétaires  d'ou- 
vrages dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur. 

éf  •  La  loi,  en  conférant  aux  auteurs  \si propriété  de  leurs 
ouvrages,  ne  leur  aurait  accordé  qu'un  avantage  Illusoire,  si  eUe 
ne  leur  avait  pas  permis  de  céder  lean  droits  à  des  éditeurs  qui 
publiaasent  leurs  écrits  et  leur  accordassent  une  rémunération  en 
rapport  avec  le  mérite  et  l'importance  de  l'œuvre.  Aussi  la  loi  de 
1193  et  le  décret  de  1810  reconnaissent-ils  aux  auteurs  le  droit 
de  céder  en  tout  et  partie  la  propriété  de  leurs  ouvrages.  Hais 
les  auteurs  peuvent  non-seulement  céder  le  droit  viager  qu'ils 
ont  à  la  propriété  de  leurs  ouvrages,  mais  encore  Ils  peuvent  en 
disposer  pour  la  seconde  période  de  propriété  que  la  loi  accorde 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  héritiers. — C'est  ce  qui  résulte  de  cette 
disposition  de  l'art.  40  du  décret  du  5  fév.  isio  :  «Les  auteurs... 
de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé  peuvent  céder  leur  droit  à  un 
Imprimeur  ou  à  toute  antre  personne  qui  est  alors  substituée  en 
leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leur  ayant  cause,  conune  II  est  dit 
tu  Tartlcle  précédent,  » 

99.  Si  c'est  VEtat  on  une  odmmstrQtùm  publique  qui  a  fiait 
e^mposer  l'ouvrage,  la  durée  de  la  propriété  est  par  là  même  per- 
pétuelle.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  csuvres  collectives  résultant 
de  la  coopération  véritablement  indivise  des  membres  des  acadé- 
mtea  et  sociétés  savantes  légalement  instituées  pour  publier  cer- 
lains  ouvrages,  comme  le  Dictionnaire  de  ^académie.  —  Quand 

(1)  (Mil-B«y  C.Marqiiis.)  •»  La  eoim  ;  —  Gonsidérait  que  Prai- 
fois  MatrElsy  est  auteur  d'an  tabltaii  figiratif  de  la  chambre  des  dé- 
Mtès  ;  f  D'il  a  ranpli  les  forBalitée  prescrites  par  la  lei  pour  s'en  assurer 
U  pTepnélé  exdfisive;— Gonsidérant  que  robjct  principal  de  ce  tableau 
•ffl  rindieatioii  exacte  de  U  place  qu'occupe  dans  la  chaîubre  chacun  des 
dépvtéi;  que  le  surplus  ne  constitue  que  des  accessoires  qui  ne  prèsen- 
tcmt  aucun  intérêt;  qu'il  est  constant  an  procès  et  avoué  par  Marquis, 
giaiveur,  qu'il  a  reproduit,  dans  le  plan  figuratif  qu'il  a  fait  de  la 
éhambra  oes  députés,  le  classement  des  députés  tel  qu'il  avait  été  dis- 
pwé  dans  le  tableau  publié  antérieurement  par  8aint-Eloy  ;  que  Timita- 
ti«n  de  cette  partie  de  l'oufrage  a  eu  lieu  avec  une  telle  servilité,  que 
fifarquis  a  inséiédaBS  sou  laUeau  le  nom  de  plusieurs  députés  qui  n'a« 


il  s'agit  an  contraire  d'une  simple  eoliecHon  de  travaux  dlstinels, 
comme  celle  des  mémoires  de  VÀcadémie  des  sciences,  c'est  la 
durée  de  la  vie  de  l'auteur  de  chacun  des  articles  qui  détermine 
l'époque  (Conf.  M.  Rendu,  p.  388). 

9S.  La  durée  du  droit  exclusif  attribué  à  l'artiste  sur  ses 
œuvres,  ne  peut  s'entendre  du  droit  de  vendre  le  tt^leau  ou  le 
dessin  original  qu'il  aura  composé.  Ce  n'est  pas  là  un  usage  de  la 
propriété  que  la  loi  ait  pu  limiter  ;  elle  n'a  eu  en  vue  évidem^ 
ment  que  le  droit  de  reprcductton,  dont  la  durée  est  fixée  par  li 
loi  du  19  JuUl.  1793,  combinée  avec  celle  du  8  avr.  1854. 

CHAP.  4.— Des  tcaiTS  suscbptiblus  m  FHoniiTt  LirrÉiAiRB. 

94.  La  loi  de  1793  accorde  un  droit  exclusif  aux  auteura 
^'écrits  en  tous  genres,  quel  que  soit  le  degré  de  leur  mérite  ou 
de  leur  utilité. 

Ainsi,  on  a  Jugé  qu'on  peut  considérer  comme  objet  de  privl* 
lége  un  simple  tableau  synoptique  du  budget  de  l'Klal  (Paris,  f  t 
mars  1 830)  et  même  un  autre  tableau  présentant,  dans  un  plan 
figuratif  de  la  chambre  des  députés,  le  classement  des  membres 
de  la  chambre  (Paris,  21  déo.  1833)  (1). 

9ft.  Le  sQjet  ou  la  matière  d'un  ouvrage  peot-ll  oonstituer 
une  propriété  protégée  par  la  loi?  —  Pour  répondre  à  eette  ques« 
tion,  il  faut  d'abord  savoir  ce  qu'on  entend  par  le  sujet  d'un 
ouvrage.  D'après  le  dictionnaire  de  l'Académie  française ,  sujet 
signifie  la  matière  sur  laquelle  on  compose,  sur  laquelle  on  écrit. 
Il  résulte  de  là  que  le  sii^et  d'un  livre  n'est  pas  le  livre  lui-même. 
Or,  la  loi  de  1793  ne  protège  que  l'écrit,  o'est-À-dire  l'œuvre 
accomplie.  La  loi  a  évité  par  là  des  difficultés  inextricables.  •«• 
On  vient  de  voir  la  définition  grammaticale  du  mot  sujet,  mais 
sous  le  point  de  vue  littéraire ,  on  sent  la  difficulté  de  préciser 
ce  que  c'est  que  le  si^et  d'un  livre.  Est-ce  la  pensée  première 
qui  l'a  inspiré  ?  tfontesquieu  avait-il  seul  le  droit  de  son  temps 
de  critiquer  les  mœurs  françaises  par  la  correspondance  suppo- 
sée d'étrangers  dont  les  habitudes  sociales  sont  très-diflérentes 
des  nôtres?  Non  évidemment;  deux,  dix,  vingt  personnes  peu- 
vent traiter,  exposer  le  même  sujet,  les  mêmes  matières,  le  si^et 
d'un  livre  peut  tomber  dans  la  pensée  de  plusieurs  à  la  fois,  et 
il  ne  constitue  pas  dès  lors  rindividualité  d'un  ouvrage.  C'est  ce 
que  les  Journaux,  les  historiens,  les  auteurs  dramatiques  ou  d'é- 
crits religieux,  de  catéchismes,  de  prières,  etc.|  font  chaque  Jour. 
L'essentiel,  c'est  que  nul  ne  reproduise  tout  ou  partie  des  termes, 
l'ordre  des  pensées ,  des  expressions  des  autres  auteurs.  —  L'his- 
toire littéraire  nous  apprend  en  elTet  que  les  plus  nobles  eflbrts 
de  l'esprit  se  sont  portés  sur  des  sujets  semblables  2  Racine  ne 
s'est-il  pas  plu  à  traiter,  après  Euripide  et  Sénèque,  le  sujet  si 
connu  de  Phèdre  ;  d'autres  ne  s'en  sont-ils  pas  occupé  pareille- 
ment depuis?  De  cette  question  est  née  celle  de  savoir  si  l'on 
pouvait  emprunter  le  sujet  d'un  drame  à  un  poème,  à  un  roman> 
ce  qui  revient  à  demander  si  Sbakspeare  et  Quinault  auraient 
pu  écrire  sans  permission  Roméo  et  Juliette,  et  Armide.  Il  est 
évident  qu'on  ne  peut  considérer  comme  contrefacteur  ou  pla- 
giaire celui  qui  s'Inspirent  d'un  roman  ou  d'un  poème,  crée  une 
antre  œuvre  soit  dans  un  langage  et  des  pensées  dillérentes,  soit 
à  plus  forte  raison  dans  une  autre  branche  de  la  littérature. 
C'est  là  une  transformation ,  oe  n'est  pas  un  vol.  Il  a  donc  été 
Jugé  avec  raison  qu'on  peut  emprunter  à  un  roman  le  suiet 
d'un  drame  (Paris,  S6  mars  1864,  de  Boigne  C.  Scribe). 

SU.  Vais  on  ne  pourrait  pas  découper  servilement  U  partie 
dialoguée  d'un  roman  pour  la  mettre  sur  le  théâtre,  U  nous 
semble  qu'il  y  aurait  là  contrefaçon. 


vaieni  point  encore  pris  séance,  et  auxquels  Saint-Eloy  n'avait  pu  assi- 
gner une  place  que  d'après  ses  conjectures;  ^  Considérant  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon,  qu'il  y  ait  imi- 
Ution  complète;  qu'il  suffit,  aux  ternes  de  l'art.  435  c.  péo»,  ^ue  l'imi- 
tation ait  eu  lieu  en  partie  ;  que,  dans  l'espèce  dont  il  t'agit«  l'imitation 
a  eu  lieu  dans  la  partie  véritablement  essentielle  de  TouTrage;  d'ob  il 
suit  qu'il  y  a  contrefaçon;—  Considérant  que,  par  le  fait  de  la  contre- 
façon. Marquis  u,  eause  à  SaintF-Eloy  un  préjudice  à  la  réparation  do- 
quel  il  a  droit;  —  Met  le  Jugement  dont  est  appel  au  néant:— Décharge 
Saint-Eloy  deeeoadamnations  proaoneées  contre  lui;  —  Et  eondamne 
Biarquis  à  payer  à  Saiot-Eloy,  etc. 
Du  ai  dee,  iail.-C.  de  Paris^  cb.  eorr. 
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9V*  Pour  avoir  un  droit  de  propriété  exclQSitey  il  fant  avoir 
Inventé^  avoir  en  la  conception  première  ;  il  ne  suffirait  pas  d'a- 
voir déposé  un  objet,  un  ouvrage  que  l'inventeur  aurait  livré  au 
domaine  public,  et  par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le  marchand 
de  papiers  peints  qui  a  gravé  le  dessin  d'un  tour  de  lit,  qu'un  fa- 
bricant de  papiers  peints  avait  fait  et  déposé  à  la  bibliothèque, 
D'est  pas  valablement  poursuivi  comme  contrefacteur  par  ce  der- 
nier, si  cet  objet  n'est  que  la  réunion  d'un  dessin  qui  avait  été 
inventé  précédemment  par  un  artiste  (Grim.  rej.  5  brum  an  i  3)  (i  ). 

89.  Les  mots  écrits  en  tous  genres  de  la  loi  de  1795  s'éten- 
dent aux  compilations  d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public* 
-*  il  a  été  décidé  que  ces  travaux  constituent  une  propriété  lit- 
téraire privilégée,  lorsque  l'arrangement  de  ces  documents  a 
exigé  le  discernement  du  goût,  le  choix  de  la  science  et  le  travail 
de  l'esprit  (Grlm.  cass.  2  déc.  i8i4;  Rouen,  25  oct.  1842)  (2); 
qn'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cette  compilation  a  été  ac- 
compagnée de  notes  critiques  et  précédées  d'instructions  préli- 
minaires (même  arrêt  de  Rouen,  2$  oct.  1842). — Gonf.  Merlin, 


(1)  Stpècê  :  —  (Letourmy  C.  Huet-Perdoax.)  —  Letonnny  a  pour- 
saivi  Huei-Perdoux,  marchand  de  papiers  peints  à  Orléans,  comme 
contrefactear,  pour  avoir  gravé  le  dessin  d'an  tour  de  lit  qu'avait  fait 
Letourmy  père,  fabricant  de  papiers  peints,  et  que  celui-ci  avait  déposé 
à  la  bibliothèque.  —  Letourmy  père  avait  réuni  dans  ce  dessin  les  sujets 
de  deux  tentures,  dont  Tune  appartenait  aux  frères  Fresneaux  et  l'autre 
au  sieur  L.egeDdre.  —  Jugement  du  tribunal  rorreclionnel  de  Gien  et 
arrêt  de  la  cour  du  I^iret,  qui  déchargent  Huet-Perdoux  de  la  pour- 
suite en  contrefaçon,  sur  le  fondement  que  la  loi  conservatrice  des  pro- 
priétés littéraires  et  des  arts  n'était  pas  applicable  à  des  ouvrages  de 
flominoterie  ;  que  les  dominotiers  se  copiaient  les  uns  les  autres,  et  que 
Letourmy  père  avait  lui-même  copié  les  frères  Fresneaux  et  Legendre. 
—  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  19  juill.  1795.  —  Le  demandeur 
a  soutenu  que  cette  loi  s'appliquait  indéfiniment  à  tous  les  objets  qui 
étaient  du  domaine  des  arts;  qu'un  dessin,  lors  même  qu'il  était  destiné 
à  un  ouvrage  de  dominoterie^  appartenait  aux  arts,  et  que,  par  le  dépôt 
qu'avait  fait  son  père  à  la  bibliothèque  de  celui  dont  il  s'agit,  il  avait 
acquis  le  droit  d'en  empêcher  la  contrefaçon. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  avantages  accordé»  aux  auteurs  par  la 
loi  du  19  juill.  1795,  ne  peuvent  être  réclamés  que  par  ceux  qui  sont 
véritablement  auteurs,  par  q^ux  auxquels  appartient  la  première  concep- 
tion d'un  ouvrage,  soit  de  littérature,  soit  des  arts,  que  celte  loi  kur 
assimile  à  cet  égard  ;  —  Et  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  Letourmy  père, 
de  qui  Letourmy  fils  tenait  le  dessin  dont  il  s'agit,  avait  copié  ce  dessin 
iiir  ceux  de  Legendre  et  des  frères  Fresneaux;  — Rejette. 

Du  5  brum.  an  15.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Seignette, r. 

(2)  i'^Etpicê: — (L.eclère  C.  Villeprent,  Brunec  et  Savy.)— La  cour; 
•^Att  fond,  vu  les  art.  1,2,5,  4  et7,L.  19  juill.  1795; — Attendu  que 
la  loi  du  19  juill.  1795  s'applique,  d'après  ces  expressions  littérales, 
aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres;  que  si  elle  énonce  particulièrement 
les  ouvrages  qui  sont  le  fruit  du  génie,  elle  énonce  aussi  expressément 
les  productions  de  l'esprit;  qu'elle  s'étend  donc  aux  recueils,  aux  com- 
pilations et  autres  ouvrages  de  cette  nature,  lorsque  ces  ouvrages  ont 
exigé  dans  leur  exécution  le  discernement  du  goût,  le  choix  de  la  science, 
le  travail  de  l'esprit  ;  lorsqu'on  un  mot,  loin  d'être  la  simple  copie  d'un 
ou  de  plusieurs  autres  ouvrages,  ils  ont  été  tout  à  la  fois  le  produit  de 
conceptions  étrangères  à  l'auteur,  et  de  conceptions  qui  lui  ont  été  pro- 
pres, et  d'après  lesquelles  l'ouvrage  a  pris  une  forme  nouvelle  et  un 
caractère  nouveau  ;  —  Et  attendu,  !<>  que  la  disposition  de  l'arrêt  du 
conseil  du  50  août  1777,  rappelée  dans  l'arrêt  attaqué^  ne  pouvait  re- 
cevoir d'application  dans  une  cause  dont  les  faits  étaient  absolument 
différents  de  ceux  auxquels  se  réfère  cette  disposition  ;  —  Attendu , 
2<*  qu'il  a  été  déclaré  par  la  cour  royale  de  Lyon  que  l'ouvrage  intitulé. 
Lectures  chrétiennes,  n'était  que  la  copie  des  prônes  de  Cochin,  et  d'au- 
tres ouvrages  anciens,  et  que  ce  qui  y  avait  été  ajouté  par  Cardon  ne 
formait  pas  le  quart  de  l'ouvrage,  mais  qu'il  n'a  pas  été  jugé  par  cette 
cour  que  cette  copie  fût  purement  matérielle,  que  les  parties  copiées 
eussent  été  rassemblées  et  enchaînées  les  unes  aux  autres,  sans  que  cette 
réunion  eût  exigé  ni  science,  ni  discernement,  ni  intelligence,  qu'en  un 
mot,  la  cour  n'a  pas  jugé  que  les  Lectures  chréthnnes,  telles  qu'elles 
avaient  été  mises  au  jour  par  Cardon,  ne  constituassent  pas  une  produc- 
tion de  l'esprit  dudit  Cardon;-^ Que  sur  les  faits,  tels  qu'ils  ont  été 
déclarés  par  la  cour  de  Lyon,  cette  cour  n'a  donc  pas  pu  juger  que  l'im- 
pression par  les  sieurs  Villeprent  et  Brunet,  de  l'ouvrage  de  Cardon, 
intitulé.  Lectures  chrétiennes,  sans  la  permission  du  sieur  Leclère,  ces- 
sionnaire  dudit  sieur  Cardon,  ne  présentait  pas  le  délit  de  contrefaçon; 
qu'elle  a  donc  contrevenu  aux  articles  cités  de  la  loi  du  19  juill.  1795. 
—Casse. 

Du  2  déc.  18U.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap.- 
Mcrlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Loiseau,  av. 
2«  Ii»péo6  .—(DidotC.  Réville  et  l^mâle.)— La  coua;— Attendu  que 


Rép.,  v«  Contrefaçon,  n«  1 1;  MM.  Renoaard,  des  Droits  ftnteiirj 
t.  2,  p.  97;  Gastambide,  n*  8;  Calmels,  p.  83,  et  Blanc, p. 72; 
Rendu,  p.  739. 

S9.  An  reste,  11  y  a  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui,  après 
avoir  vendu  une  compilation  dont  il  est  l'autenr,  en  a  ensiute 
revendu  des  extraits  à  nn  antre  libraire  (trib.  corr.  de  la  Seine, 

4fév.  1835). 

OO.  L'abréviation  d'un  ouvrage  peut,  par  la  composition  et 
l'ordonnance  des  matières,  le  choix  et  la  nature  des  extraits, 
constituer  un  acte  de  création,  d'intelligence  et  d'indaslrie,  el 
engendrer  un  droit  de  propriété  (trib.  corr.  de  la  Seine,  22  mars 

1834). 

•t.  Remarquez  que,  des  expressions  générales  de  la  loi  de 
juill.  1 793,  écrits  en  tous  genres,  il  résulte  que  tous  les  ouvrages 
publiés  en  France,  fussent-ils  même  écrits  en  langue  étrangère, 
sont  la  propriété  de  l'auteur.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  qae 
les  traductions  d'ouvrages  étrangers  constituent  également  une 
propriété  exclusive^  elle  ne  peut  être  contestée  au  traducteur 

toute  question  de  contrefaçon  est  essentiellement  complexe;  qu'ellesoppoie 
l'existence  d'un  privilège *et  la.  violation  totale  ou  partielle  de  ee  privi- 
lège;— Qn'il  convient  donc  de  chercher  si  Réville  elLemàle,  en  publiait 
un  tarif  des  douanes  françaises,  enrichi  de  notes  explicatives,  dont  le 
dépôt  a  été  opéré  à  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  les  17  mai  iSST 
et  15  juill.  18i0,  ont  pu  se  créer  un  privilège;  —  Attendu  que,  s'il  est 
de  principe  incontestable  que  les  lois,  ordonnances,  règlements,  arrêtés, 
circulaires  ministérielles,  et  même  les  correspondances  administratives, 
tombent  dans  le  domaine  public,  et  peuvent,  à  ce  titre,  être  publiés  pv 
tous,  il  n'est  pas  moins  incontestable  que  celui  qui,  avec  des  doGumâds 
du  domaine  public,  fait  une  compilation,  se  crée  un  privilège,  si  UMb- 
fois,  comme  le  décide  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  S  déc 
1814,  cette  compilation  a  exigé  dans  son  exécution  le  discernement  da 
goût,  le  choix  de  la  science  et  le  travail  de  l'esprit; —  Qu'il  n'y  a  plis, 
dès  lors,  qu'à  faire  à  la  cause  l'application  de  ces  principes; — Atleada 
que  les  trente  pages  d'instructions  préliminaires,  mises  en  tête  du  tarif 
publié  par  Réville  et  I>emâle,  ainsi  que  les  notes  nombreuses  qui  saiveat 
dans  ce  tarif  les  assimilations  et  renvois,  ont  été  composées  par  RéviDe, 
quelquefois  en  copiant  textuellement,  et  le  plus  souvent  en  analysant  lee 
lois,  ordonnances,  circulaires  ministérielles  et  eorrespondandaoees  aA- 
ministratives  sur  les  douanes,  ainsi  que  l'ouvrage  de  Fasquel  sur  h 
même  matière;  —  Que,  par  suite,  il  est  évident  qu'en  opérant  de  cette 
manière.  Réville  a  fait  une  œuvre  de  compilation  protégée  par  la  loi  de 
1795,  à  l'égal  de  l'œuvre  de  création  proprement  dite;  —  Attendu  que, 
la  propriété  littéraire  de  Réville  une  fois  établie,  il  faut  rechercher  li 
les  sieurs  Didot,  de  Paris,  en  publiant,  en  1842,  un  Tarif  des  doaaaee 
françaises,  se  sont  rendus  coupables  du  délit  de  contrefaçon  q[iii  leareel 
reproché; 

Attendu  que  si,  pour  ce  qui  concerne  les  instructions  préliaH 
naires  renfermées  dans  le  tarif  publié  par  les  frères  Didot,  en  peit 
hésiter  à  voir  autre  chose  qu'un  simple  plagiat,  pas  assez  grave  poar  éln 
assimilé  à  la  contrefaçon,  il  n'en  saurait  être  ainsi  des  cinq  cent  cin- 
quante-neuf notes  qui  accompagnent  le  Tarif  Réville;—  Qu'en  effet,! 
résulte  do  l'examen  approfondi  que  la  cour  a  fait  des  deux  tarifs  doit 
il  s'agit,  que  les  trois  cent  vingt  et  une  notes  insérées  dans  le  tarif  deal 
les  frères  Didot  se  prétendent  propriétaires  sont,  pour  la  presque  tota- 
lité, copiées  sur  les  notes  du  tarif  publié  par  les  intimés,  textueUeneily 
mot  pour  mot,  chiffre  pour  chiffre,  et  par  conséquent  avec  les  mènes 
fautes  typographiques  et  les  mêmes  erreurs,  soit  dans  les  dënomlDatioM 
de  produits,  soit  dans  les  droits  h  percevoir;  que,  sans  doute,  les 
frères  Didot  avaient  comme  Réville  le  droit  de  faire  sur  le  tarif  ées 
douanes  une  œuvre  de  compilation,  mais  qu'ils  devaient  travailler 
leurs  propres  idées,  avec  leur  intelligence,  et  non  se  borner  à 
servilement  le  travail  de  Réville; 

Statuant  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties  cÎTiles: 

—  Attendu  que  l'art.  4  du  décret  des  19-34  juill.  1793  est  sans  appli- 
cation, depuis  la  publication  du  c.  péo.  de  1810,  art.  425  et  sttiv.;qiK, 
partant,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  que  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent  être  que  la  réparation  du  préjudice  éprouvé;  — At- 
tendu que  les  frères  Didot,  en  publiant,  avec  leur  Annuaire  du  coiMBeney 
le  tarif  des  douanes  françaises,  ne  se  sont  pas  enrichis  an  pr^udiee  des 
intimés;  —  Que  ces  derniers  n'ont  administré  à  la  cour  aucuns  docu- 
ments de  nature  à  l'éclairer  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ^'ili 
réclament  ;  que  la  cour  ne  peut  donc  les  apprécier  que  ad  legùimmm 
ffUMftMn,  et  que,  dans  sa  pensée,  ils  doivent  être  fixé$  à  1,000  fr.;  — 
Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  ea  fa- 
veur des  frères  Didot,  leur  appliquant  le  bénéfice  de  l'art  485  c.  pés.; 

—  Confirme  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  Havre,  H  néan- 
moins, vu  les  circonstances  atténuantes,  réduit  la  peine  à  sa  fr.  d'c^ 
monde  et  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Du  25  oct.  1848.-0.  de  Rouen,  cb.  corr.-M.  Lévosquo,  pr. 
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par  cela  qu'il  rimprime  avec  le  texte  original  tombé  dans  le 
domaine  public,  ni  lui  être  enlevée  par  celui  qui  imprimerait 
roQvrage  primitif  en  y  joignant  la  traduction.  Le  travaii  du  tra- 
ducteur, s'il  n'est  pas  sous  tous  les  rapports  une  œuvre  d'inven- 
tion,  est  néanmoins  une  composition  personnelle  qui  a  droit  à 
toute  la  protection  de  la  loi  ;  elle  devient  surtout  une  création 
lorsqu'elle  transporte  dani  notre  langue  les  beautés  poétiques 
d'une  langue  étrangère.  Qui  oserait  contester  les  honneurs  de  la 
composition  littéraire  aux  belles  traductions  des  Delille^  des  Le- 
brun? Notre  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  l'article  Propriété 
littéraire,  duRép.  de  M.  Favard,  a  été  consacrée. — 11  a  été  jugé 
que  la  traduction  d'un  ouvrage  étranger  constitue  une  propriété 
littéraire;  qu'en  conséquence^  celui  qui  la  réimprime  sans  la  parti- 
cipation du  traducteur,  commet  le  délit  de  contrefaçon  (Grim. 
cass.  25  juin.  1824)  (1). 

•9.  Le  compilateur^  Tabréviateur,  le  traducteur,  n'ont  droit 
qu'à  leur  propre  travail;  les  ouvrages  par  eux  compilés,  abrégés, 
traduits,  peuvent  l'être,  également  par  toute  autre  personne. 

9S.  Une  publication  qui  consiste  dans  l'augmentation  ou  le 
remaniement  d'un  ancien  ouvrage  déjà  tombé  dans  le  domaine 
public  est,  aussi  bien  que  les  publications  entièrement  nouvelles, 
susceptible  d'une  propriété  exclusive,  n  en  est  ainsi  dans  le 
cas  surtout  où  le  nouveau  travail,  s'appliquant,  par  exemple,  à 
une  ancienne  méthode  de  piano,  est  le  produit  d'une  conception 
propre  à  son  auteur,  et  exige,  de  sa  part,  la  connaissance  des 
règles  de  l'art. — L'auteur  de  remaniements  opérés  à  un  ouvrage 
tombé  dans  le  domaine  public  n'est  pas  tenu,  pour  conserver  sa 
propriété  privilégiée,  de  séparer  du  texte  ancien  ses  additions 
ou  changements,  sous  peine  de  les  voir,  par  une  sorte  d'acces- 
sion, devenir  propriété  publique  :  ici  ne  s'applique  pas  le  décret 
du  i«r  germ.  an  13  sur  le  droit  des  héritiers  relativement  aux 
œuvres  posthumes  de  leur  aute^ir. — En  un  mot,  dès  qu'il  est  con- 
staté qu'un  ouvrage,  même  formé  par  leremaniementd'unouvnge 
ancien,  a  été  servilement  contrefait,  cett^  déclaration,  encore 
qu'elle  ne  spécifie  pas  les  parties  contrefaites,  suffit  pour  justifier 
loit  l'application  des  peines  de  la  contrefaçon,  soitla  confiscation 
de  l'ouvrage  dans  son  intégralité  (Crim.  cass.  27  fév.  1845,  aff. 
Richault,  D.  P.  45.  1.  130). —  M.  Brousse,  v»  Propr.  littéraire, 
dans  leRép.  de  M.  Favard,  pense  au  contraire  que  l'écrivain  qui 
complète  par  son  travail  l'ouvrage  qu'un  autre  a  déjà  publié, 

(1)  Espèce:  —  (Bobée  C,  Ladvocat.) —  Le  libraire  Ladvocat,  dan» 
sa  collection  des  Chefs-d'œuvre  traduits  des  théâtres  étrangers,  publia 
tto  drame  de  Goethe  intitulé  Goetz  de  Berlichingen.— Bobée  desuncêté 
avait  publié  les  œuvres  dramatiques  de  Goethe. — Il  parait  que  le  traducteur 
de  Ladvocat  consulta  la  traduction  de  Bobée;  de  là,  attaque  en  contre- 
façon ;  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du 
lajanv.  1824: — «Attendu  que  Ladvocat  a,  dans  le  mois  de  septembre 
dernier,  publié  la  vingt-cinquième  livraison  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Chefs-d'œuvre  des  Théâtres  étrangers  traduits  en  Trançais,  dont  il  est 
l'éditeur;  que  dans  cette  livraison  se  trouve  la  traduction  d'une  pièce  de 
Goethe,  auteur  allemand^  intitulée:  Goetz  de  Berlichingen  ;  —  Attendu 
que,  dès  Tannée  1821,  .Bobée  avait  publié  dans  son  édition  des  œuvres 
dramatiques  de  Goethe,  traduites  de  l'allemand,  cette  même  pièce  de 
Goetz  de  Berlichingen; — Attendu  que  la  traduction  publiée  par  Ladvocat 
est  principalement  dans  les  trois  premiers  actes,  et  à  la  seule  exception 
de  mots  changés  et  de  quelques  membres  de  phrases  omis  ou  transportés, 
la  copie  de  celle  publiée  antérieurement  par  Bobée;  que  même  quelques 
fautes  d'impression  qui  se  trouvaient  dans  cette  dernière  traduction  sont 
reproduites  dans  celles  de  Ladvocat; —  Que  Ladvocat  ne  peut  prétendre 

Sue  Bobée  a  lui-même  copié  la  {raduction  de  cette  môme  pièce  de  Goetz 
e  Berlichingen,  publiéeen  1784,  par  MM.  Friedel  de  Bonneville, puisque 
l'ouvrage  publié  par  Bobée  ne  contient  avec  celui  des  susnommés  que 
des  rapports  et  des  ressemblances  inévitables,  lorsqu'il  s'agit  de  la  tra- 
duction da  même  original  ;  tandis  qu'au  contraire  la  traduction  publiée 
|»ar  Ladvocat  où  se  trouvent  des  différences  essentielles  avec  de  Friedel 
et  de  Bonneville,  reproduit  presque  littéralement  celle  de  Bobée  ;  — 
Qu'à  la  vérité  la  traduction  de  Goetz  de  Berlichingen,  publiée  par  Lad- 
vocat, fait  partie  d'une  collection  en  pluisieurs  volumes  et  d'un  ouvrage 
complet  intitulé  :  Chefs-d'œuvre  des  Tnéàtres  étrangerâ.  mais  que  cette 
eircoDStance,  qui  peut  être  mise  en  considération  pour  1  appréciation  du 
dommage  causé  k  Bobée,  ne  peut  toutefois  faire  disparaître  le  délit  de 
contrefaçon  d'une  pièce  même  isolée,  insérée  dans  cette  collection; 
qu'aulrein.«rt  le  délit  serait  souvent  impuni,  etc.  —  Le  tribunal  pro- 
nonce la  saisie  et  condamne  Lcidvocat  À 100  fr.  de  dooimnges-intérêts.  » 
—  Sur  l'appel,  la  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  par  arrêt 
par  défaut  du  S  avr.  1814^  condamne  Ladvocat  à  5j000  fr.  au  lieu  de 
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n'a  pas  pour  ses  additions  une  propriété  particalière  ou  indépen* 
dante  de  celle  de  l'auteur  primitif.  «  S'il  en  était  autrement,  dit 
ce  jurisconsulte,  on  aurait  toujours  un  moyen  Indirect  d'attirer 
à  soi  un  ouvrage  du  domaine  public,  en  le  faisant  réimprimer 
avec  d'utiles  additions  ;  car  que  deviendrait  la  faculté  de  rein»- 
primer  les  éditions  précédentes,  reconnues  inférieures  à  la  nou- 
velle, et  dont,  par  ce  motif,  personne  ne  voudrait?  » — Cette  opi« 
nionne  supporte  pas  un  examen  sérieux.  Quand  un  ouvrage  est 
tombé  dans  le  domaine  public,  quel  est  le  droit  de  tous?  C'est  da 
réimprimer  cet  ouvrage.  Mais  ce  droit  ne  peut  aller  jusqu'à 
s'emparer  des  additions  qui  y  ont  été  faites^  et  qui  sont  évldeoi- 
ment  la  propriété  d'autrui.  Il  semblerait,  à  entendre  M.  Brousse, 
que  la  loi  ait  borné  à  un  certain  temps  la  propriété  des  auteurs, 
dans  l'intérêt  des  éditeurs  et  des  libraires,  tandis  qu'en  limitant  uu 
droit  si  sacré,  la  loi  s'est  seulement  préoccupée  du  droit  qu'a  tai 
société  à  la  propagation  des  lumières.  Or  la  doctrine  de  M.  Brousse 
aurait  pour  résultat  de  priver  le  public  des  améliorations  qui 
pourraient  être  faites  aux  livres  anciens,  et  empêcherait  de  les 
mêler  au  courant  des  idées  nouvelles.  Que  8''il  s'agissait  d'un 
ouvrage  encore  dans  le  domaine  privé,  il  en  serait  autrement,  et 
nous  partagerions  l'opinion  de  M.  Brousse,  car  il  y  a  alors  un 
droit  appartenant  à  l'auteur  au  produit  de  son  travaii,  et  l'on  ne 
peut  s'emparer  de  son  livre,  quand  même  on  l'améliorerait,  sans 
lui  faire  un  tort,  qui  motive  évidemment  une  poursuite  en 
contrefaçon  (Y.  infrà,  n^  34d,  et  MM.  Renouard,  t.  2,  p.  108, 
et  £.  Blanc,  de  la  Contrefaçon,  p.  304  et  suiv.).  —  M.  Brousse 
cite  une  espèce  dans  laquelle  selon  lui  un  droit  de  propriété  ex« 
cluslve  aurait  été  refusé  à  l'auteur  d'additions  importantes 
faites  à  un  ouvrage.  M.  de  Vaublanc  avait  considérablement  aug- 
menté l'Histoire  de  France  d'Anquetil,  livre  tombé  dans  le  do* 
maine  public;  il  y  avait  même  ajouté  plusieurs  règnes.  Cepen- 
dant, il  aurait  été  jugé  que  ces  additions  ne  donnaient  pas  le 
droit  à  M.  de  Vaublanc  de  poursuivre  en  contrefaçon  celui  qui 
avait  réimprimé  l'édition  de  l'Histoire  de  France  d'Anquetil,  que 
lui,  M.  de  Vaublanc,  avait  donnée. —  Au  reste,  l'arrêt  de  Paris 
ne  décide  pas  ce  que  lui  fait  décider  M.  Brousse,  qui  d'ailleurs 
ne  le  cite  pas.  Il  juge  qu'une  partie  des  additions  ayant  été 
trouvées  dans  les  papiers  d'Anquetil  après  sa  mort,  et  les  autres 
ayant  été  publiées  sous  son  nom,  il  n'y  avait  pas  eu  contrefaçon 
(Paris,  13  août  1819)  (2). 

• 

100  fr.— Sur  son  opposition,  la  cour  persiste  dans  sa  décision  par  arrêt 
du  50  avr.  1824.  » 

Pourvoi. — Fausse  application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  juill.  1795: 
1*  en  ce  que  cette  loi  n*a  eu  en  vue  qne  ceux  qui  composent  un  livre, 
qui  font  quelque  ouvrage  d'esprit,  et  qu'étendre  ces  dispositions  aux  tra- 
ducteurs quand  leur  traduction  d'un  ouvrage,  composé  en  une  langue 
vivante  et  très-répandue,  ne  suppose  ni  études  spéciales  ni  efforts  de 
génie,  c'est  évidemment  donner  à  la  loi  de  1795  une  interprétation 
qu'elle  n'avait  pas  dans  l'esprit  du  législateur  ;  —  29  En  ce  que  la  cour 
de  Paris  a  mal  qualifié  le  délit  en  déclarant  contrefaçon  ce  qui  ne  serait 
en  tous  cas  qu'un  simple  plagiat,  qui  n'a  jamais  le  caractère  de  fraude 
que  la  loi  de  1795  a  voulu  réprimer.  Le  contrefacteur,  en  effet,  réim* 
prime  l'ouvrage  d'un  auteur  sous  le  nom  de  ce  dernier,  et  par  là  lai 
causé  un  préjudice  que  n'occasionne  jamais  celui  qui  copierait  quelques 
pages  d'un  ouvrage,  les  confond  dans  son  propre  travail  et  les  publie  sous 
son  propre  nom.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  d'après  les  faits 
déclarés  dans  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt,  en  ju- 
geant que  Touvrage  dont  il  s'agit  était  au  nombre  des  propriétés  litté- 
raires auxquelles  le  fait  et  le  délit  de  contrefaçon 'pouvaient  être  appli- 
cables n'a  pas  fait  une  fausse  interprétation  de'la  loi  du  19  juill.  1795; 
—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  déclarant  que  la  réimpres- 
sion de  ce  même  ouvrage  constituait  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par 
l'art.  4S5  c.  pén.,  et  en  prononçant  les  peines  portées  par  lart.  48e 
du  même  code,  il  n'y  a  point  eu  fausse  application  de  cet  article;  — 
Rejette. 

Du  25  juill.  1824.-G.  G.,8ect.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Gardonnel,  r. 

(9)  (Gîirnery  C.  Janet  etCotelle.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche 
les  additions  faites  à  l'Histoire  de  France  ;  considérant  qu'une  partie  do 
ces  additions  données  à  l'auteur  et  trouvées  dans  sa  succession  doivent 
être  considérées  comme  œuvres  posthumes,  auxquellas  le  privilège  de  la 
loi  ne  peut  s'appliquer  qu'autant  qu'elles  seront  publiées  séparément;— 
Considérant,  en  ce  qui  louche  les  autres  additions  livrées  directement 
à  Garnery  par  Vaublanc,  qu'elles  ont  été  publiées  sous  le  nom  d'Anque^ 
til  et  qu'elles  ne  forment  pas  le  quart  de  l'ouvrage,  condition  exigée  par 
le  règlement  do  50  août  1777,  pour  assurer  à  un  apteur  vivant  son  droit 
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^  J.  Lm  nolM  nlMS  par  un  éditeur  sur  un  oayrage  tombé 
4an8  le  domaine  publie  eont  la  propriété  de  cet  éditeur  ou  au* 
leur.  — £t^  par  exemple,  il  a  été  décidé  que  les  notes  Jointes 
par  M.  Mars,  secrétaire  du  parquet  du  tribunal  de  la  Seine,  à 
une  instruction  adressée  par  le  procureur  du  roi  aux  officiers  de 
police  Judiciaire,  sont  la  propriété  de  ce  secrétaire,  et  qu'on  ne 
peut  les  considérer  comme  étant  tombées  avec  l'instruction  dans 
le  domaine  public  (Paris,  9  nov.  1831)  (i).  Gela  est  conforme 
aux  principes.  Mais  la  cour  de  Paris  a  semblé  faire  dépendre  sa 
décision  de  ce  fait  que  les  notes  de  M.  Mars  n'étaient  pas  insérées 
dans  l^uvrage.  C'est  là  une  erreur,  attendu,  comme  l'a  fort  bien 
dit  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  37  fév.  i  845  (V.  n»  93), 
qu'aucune  loi  n'oblige  l'auteur  à  séparer  du  texte  ancien  ses  ad- 
ditions ou  changements,  sous  peine  de  les  voir,  par  une  sorte 
dTaocesslon,  devenir  propriété  publique. 

•ft.  Un  arrêt  a  aussi  puni  comme  oontrefaeteur  Téditeur  de 
Il  grammaire  française  de  Lbomond  (auteur  mort  en  1794)  pour 
proléger  la  propriété  privilégiée  acquise  aux  représentants  de 
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de  propriété;  coBflrme  l'ordonnance  du  tribunal  de  preniéro  iastaaoe 
da  90  juin  1819,  déclarant  qu'il  n'y  a  lien  à  suiTre. 

Du  13  août  181 9. -G.  de  Paris,  ch.  des  mises  en  ace 

(1)  Hipèet:  •—  (Foulan  C.  Warée.)  —  En  1817,  M.  le  procureur  du 
|oi  de  la  Seine  adressa  au  juge  de  paix,  officier  de  police  judiciaire,  etc., 
une  instmctioa  avec  des  notes  et  formules  rédigées  par  M.  Mars,  secré- 
taire en  chef  du  parquet. — En  1851,  le  libraire  Warée  publia  ces  notes, 
dent  il  était  devenu  propriétaire,  avec  rinstmction  Peu  après,  le  sienr 
de  Ponlan,  éditeur  du  Manuel  des  juges  de  paix.  Joignit  à  ce  dernier 
eutrage  l'instruction  de  1817  atec  les  notes  de  M.  Mars.  —  Warée  se 
plaignit  en  contrefaçon  des  notes  par  lui  acquises.  —  0  août  1831,  ju- 
gement qui  déclare  la  contrefaçon  constante  et  ordonne  la  destruction  des 
feuilles  contrefaites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couv  ;  —  Attendu  que  les  notes  de  Mars,  reproduites  par  de  Fou- 
lan, sont  distinctes  et  séparées  de  l'instruction  tombée  dans  le  domaine 
publie,  à  laquelle  elles  serrent  d'annotations  et  de  commentaires;  — 
Oa*elles  ne  se  trontent  pas  eonfondnes  dans  le  texte  de  l'instruction,  et 
fue,  par  conséquent,  de  Foulan  ne  pouvait  s'arroger  le  droit  de  les  io- 
féier,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  dans  le  troisième  yolune  de  l'éditisa  par  loi 
faite  du  Manuel  des  juges  de  paix;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  noY.  1831  .A^.  de  Paris. 

(9)  Btpèe9  :  — (Beuchot  C.  Fume.)  —  Le  sieur  Bouchot  a  publié  les 
OUTres  complètes  de  VoHaire  avec  des  notes.  —  Furne,  libraire,  a  an- 
noncé une  édition  de  Voltaire  avec  des  notes,  et,  dès  les  premières  li- 
vraisons, il  a  reproduit  des  notes  de  Beuchot.  -  Poursui'e  en  contre- 
iiçon.  —  4  jnill.  1835,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  :  —  «  Attendu 
que  la  loi  du  19  juili.  1793  garantit  anx  auteurs  d'écrits  en  tous  genres 
un  droit  exclusif  de  propriété  sur  les  ouvrages  qu'ils  composent  ;  que  si 
elle  énonce  particulièrement  les  fruits  du  génie,  elle  énonce  expressé- 
laent  aussi  les  productions  de  l'esprit;  -^  Qu'il  résulte  de  la  généralité 
des  termes  de  ladite  loi  que  les  notes  publiées  sur  un  ouvrage  tombé 
dans  le  domaine  public,  qu'elles  soient  on  non  séparées,  doivent  être 
considérées  comme  La  propriété  de  leur  auteur,  lorsqu'elles  présentent 
une  véritable  production  de  l'esprit,  et  que,  d'ailleurs,  elles  ajoutent  par 
leur  nature  et  par  leur  importance  au  prix  de  l'ouvrage  auquel  elles  s'ap- 
pliquent; —  AUendu  que  les  notes  de  Beuchot,  loin  d'être  la  simple 
copie  d'un  ou  plusieurs  ouvrages,  ont  été  pour  la  plupart  le  produit  de 
conceptions  propres  à  Tauteur,  et  forment  une  œuvre  importante  par  leur 
étendue  et  le  caractère  de  leur  composition  ;  que,  dès  lors,  Beuchot  a 
droit  de  réclamer  la  propriété  exclusive  desdites  notes  :  —  Attendu  néan- 
moins que,  pour  qu'A  y  ait  contrefaçon,  il  ne  suffit  pas  d'un  emprunt  quel- 
eonque  k  cet  ouvrage  ;  que  cet  emprunt  doit  être  notable  et  dommageable  ; 

j»  Attendu  que  si  Furne  a  pris  dans  l'édilion  des  ouvres  dé  Voi- 
Caira  éditée  par  Beuchot  un  asses  grand  nombre  4e  notes  qu*ll  a  lit- 
lérâlement  transcrites  dans  son  édition  du  même  ouvrage,  ces  emprunts 
ne  sont  pas  assex  considérables  pour  porter  préjudice  à  Beuchot  et  coa- 
•titoer  le  délit  de  contrefaçon  ;  —  Qu'au  surplus,  Furne  a  cessé  de  re- 
produire les  notes  de  Beuchot  depuis  la  plainte,  et  qu'il  a  même  oilert, 
dans  l'instruction  et  à  l'audience,  de  supprimer  Taris  par  lui  placé  en 
tète  de  la  première  livraison  de  son  édition,  que  Beuchot  a  signalé  comme 
pouvant  faire  croire  qu'il  coopérait  à  la  publication  de  ladite  édition,  et 
de  remplacer  ledit  avis,  dans  la  plus  prochaine  livraison  qu'il  publiera, 
par  un  nouvel  avis  annonçant  qu  il  a  renoncé  et  qu'il  renonce  à  repro- 
duire désormais  les  notes  de  Beuchot,  comme  aussi  de  supprimer  dans 
las  livraisons  publiées  et  sur  les  clichés  la  note,  p  57,  de  la  vie  de  Vol- 
taire, formant  quatre-vingt-trois  ligues  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à 
Beuchot  des  offres  faites  par  Furne;  renvoie  Furne  des  fins  de  la  plainte, 
•t  condamne  Beuchot  aux  dépens,  n  —  Appel  par  Beuchot.  —  Arrêt. 

La  coua; — En  ce  qui  touche  la  propriété,  réclamée  par  Beuchot,  des 
•otes  reproduites  par  Furne,  dans  Védition  publiée  par  ce  dernier  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Geasidéraot,  d'ailleurs,  que 


Letellier,  à  raison  des  notes  et  augmentations  que  oelul-d  ainli 
Jointes  à  l'ouvrage  (trib.  corr.  de  la  Seine,  5  mai  tsis.-^^nf, 
M.  Renouard,  t.  2,  p.  108).  — De  même,  il  a  été  Jugé  qie,  daoi 
la  généralité  des  expressions  de  la  loi  de  1 79S,  se  trouvent  évl- 
demment  compris  tous  les  travaux  d'annotations,  d'ordre  et  ds 
classification  qui,  bien  que  faits  sur  un  ouvrage  tombé  dtnsls 
domaine  public,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  de  ranteor,  tl 
ne  peuvent  accéder  au  domaine  public  qu'après  le  terme  flxéptr 
la  loi  pour  opérer  cette  accession  (Paris,  7  nov.  1 8S5  (3).— Conf. 
arrêts  de  la  même  cour,  23Juill.  1828, 28  Juin  1853.  Y.  Gazelle 
des  trib.  des  20  Juin  et  25  Juill.  1828,  29  Juin  1833). 

••.  Toutefois,  11  a  été  décidé  qu'à  Taid»  de  quelques  lé- 
gères augmentations  faites  à  un  ouvrage  devenu  une  propriM 
publique,  un  individu  a  pu  être  déclaré  ne  s'être  pas  attri- 
bué on  droit  de  propriété  exclusive,  surtout  lorsque  ces  aog- 
mentations  ont  été  confondues  dans  l'ouvrage  tombé  dans  le  do- 
maine du  commerce  (Crim.  rej.  23  oct.  1806)  (5). 

•9.  Il  semble  résulter  virtuellement  de  cette  solution  qn 

Temprunt  des  notes  dont  il  s'agit  a  été  fait  sans  le  ceasentementde  Bmo 
chot,  et  n'a  été  intenompa  que  par  la  pkaiute  ;  —Que  ledit  emprunt,  à 
sa  nature  donunageable,  Vs  serait  devenu  d'une  maaièie  plus  grave  ttfUi 
notable  par  sa  continuité,  et  constituerait,  dés  lors,  la  tanlrefa(es  dé- 
finie par  Tart.  425  c.  pén.;  —  Que,  dans  les  circonstances  de  la  tm%, 
les  offres  de  Furne,  quant  aux  publications  distribuées,  et  set  enfa^ 
ments  à  Tégard  de  celles  qui  doivent  suivre,  dé^jintéressent  la  partir  ci- 
vile, hors  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  qui,  occasionnés  par  Ftorw, 
doivent  être  mis  à  sa  charge,  et  qu'an  surplus  l'action  publique  se  tnan 
éteinte  par  le  défaut  d'appel  du  ministèee  public  ; -«Met  rappeUitieiil 
os  dont  est  appel  au  néant  ;  «^  EmsAdeat,  décharge  Beucàet  4m  cob* 
damnations  contre  lui  prononcées  ;  -^  Donne  acte  4  Beuchot  des  «lm 
faites  par  Furne  en  première  instance,  et  par  lui  réitérées  k  raudicoci, 
et  le  maintient  dans  la  propriété  exclusive  des  notes  dont  il  s'agit;  — 
—  Condamne  Furne  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  pourtoH 
dommages-intérêts;  et,  sons  le  bénéfice  de  cette  disposition,  reoToii 
Fume  de  toutes  plus  amples  demandes. 

Du  7  nov.  las&.-C  ee  Paris,  ch.  corr  .-if.  Jaoqiinot,  pr. 

(3)  g«pdef .-  —  (Bniysaet  C.  Joly.)  -  Vaaereai  avut  puhlié  un  m- 
vrage  intitulé  :  le  Maître  italien, ou  GraauDSÂro  française  etiiaUenne.-** 
En  1800,  le  sieur  Gattel  cède  aux  sieurs  Bruysset  et  comp.,  ua  màt» 
crit  ayant  pour  titre  :  le  Maître  italien^  ou  Grammaire  fraosaise  et  iii- 
lienne  de  Venerooi,  nouvelle  édition,  mise  en  meilleur  ordre,  entièremeot 
refondue,  purgée  des  fautes  nombreuse^  qui  déparaient  toutes  les  éditioii 
précédentes,  augmentée  d'un  nouveau  traité  de  la  poésie  italienne,  é'n 
vocabttiaire  poétique,  d'oat  liste  des  principales  pieductions  duASMiUeen 
auteurs  italiens,  et  de  plusieurs  additions  dans  le  vocabalaire  des  Ua^ 
gués.—  Bruysset  imprime  oet  ouvrage  et  le  livre  au  «eamaerce.  Qaeiqiii 
anaéesaprèé,  le  sieur  Joly  mtX  an  jour  uae  réis^HessioB.  Bruysset  l'il- 
taque  comme  contrefacteur.  Joly  répond  que  les  additions  laites  pir 
Gaitel  à  TouTrage  de  Veneroni,  n'en  étant  qu'un  léger  accessoire,  ^ 
tombées,  comme  l'ouvrage  lui-même,  dans  le  deoiaiee  public.  -*  i«|i- 
ment,  et,  sur  l*appei,  arrêt  i^  acquitte,  ea  eflet,  Joày  de  la  plaints  «i 
eontreCaçDu,  —  Pourvoi  par  Bruyssei.  —  Arrêt. 

Lk  Gova  ;  —  Goasidérant  qu'il  ne  s'i^issait  pas,  daae  cette  aiûrB,4i 
décider  purement  et  simplement,  si  l'auteur  d'un  ouvrage  en  acquînib 
propriété  publique  en  se  eouforaaotaux  (orsMlités  prescrites;  que  U lé 
du  19  juill.  179S  est  foraMlle  et  eositiie  k  cet  égard;  qu'il  s'sginiil» 
au  contraire,  ds  décider  si,  k  l'aide  de  quelques  Ugêrea  aagmestsliisi 
faites  a  un  ouvrage  devenu  depuis  longtemps  une  propriété  publiqae,ii 
peut  s'attribuer  un  droit  de  propriété  exclusive,  surtout  lenqua  eei  lé- 
gères augmentations  ont  été  confondues  dans  l'ouvrage  qui  était  daa»  le 
domaine  du  commerce  et  de  la  librairie;  que  la  Gramasaire  de  Veeenli 
êtai>  devenue  depuis  longtesaps  uae  propriété  publique,  leraque  (sittd, 
dont  les  réclamants  portent  droit,  a  eafrepris  uae  aeiiveUe  èdilioa  dtcd 
ouvrage  ;  qu'il  a  été  receaun,  ea  point  de  (ait,  tant  par  le  bibassl  ée 
première  instance  que  par  la  cear  dont  l'arrêt  eet  ailaqoê,  que  G»nà 
D*avait  fait  que  de  lrèe-4ègères  «ugmeatalieQs  k  eet  ouvrage,  qat  iiad 
depuis  longtemps  daas  le  demaine  du  cemmofee  et  de  la  lihnins;  ^ 
la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  pu  induire  des  ctiteantaecei  qie,  « 
confondant  ces  légères  augmeatatiaee  avec  un  cerpe  d'eaviags  sssew- 
Ismeat  devNia  propriété  publique, Gattel  a'avait  paa  pu  acquérir  uM 
de  propriété  exclusif e  ;  qu'ea  effet,  d'après  le  lègisMaet  du  SO  aeèt  ITTf, 
les  augmentations  faites  à  un  ouvrage  n'attriboaient  un  dveil  de  pnp^ 
particulière  qu'autant  que  ces  au^ientatiens  étaient  du  f  uart  ds  l'st- 
vrage;  que  le  décret  du  l*'  germ.  an  IS  aconsarrè,  en  pnacipe,  que  bi 
ouvrages  dee  auteurs  uMits  depuis  plus  de  dix  ans  wmt  dee  prepriéM 
publiques  ;  que,  d'après  ce  décret,  les  héritiers  de  ces  auteurs  es  Met  i^ 
connu»  propriétairvs  des  ouvrages  posthumes  qu'à  la  shargo  de  les  ivfê* 
BMr  sèparéînent,  et  ds  oe  pas  lee  ceafeadre  avec  des  éditieu  d'eimp^ 
déjà  devenus  propriété  publique;  qM,  par  ceasêqusaÉ» la  eew  dsetl'ir' 
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lelal  q«i  asrtit  feU  des  «ddiUons  4  un  oavrege  delà  dana  le  do- 
nâioe  pobUc>  n'^arait  la  propriété  eicluslve  desdites  annotations 
que  dans  le  oas  oà  il  en  résulterait  pour  un  livre  l'augmentation 
dt  plDS  du  quart.  L'arrêt  cltei  pour  appuyer  cette  doctrine,  l'art.  % 
du  règlement  du  30  août  1 777.  -<«  Mais  ce  règlement  ne  nous 
parait  nallement  applicable.  H  prévoit  le  cas  ou  un  libraire  de- 
{oande  la  continuation  d'un  privilège  delà  obtenu  :  cette  conti* 
itatioD  ne  pouvait  être  accordée  que  si  le  livre  était  augmenté  de 
plus  do  quart.  On  n'accordait  pas  seulement  au  libraire  le  droit 
<ie  publier  exclusivement  les  augmentations  se  montant  au  quart, 
c'était  le  livre  entier  ainsi  augmenté  qui  devenait  le  sqjet  dn 
privilégOi  parce  qu'il  était  considéré  comme  un  livre  nouveau* 
Ls  règlement  ne  s'occupe  évidemment  pas  de  la  propriété  des 
additions*  -^  La  Jurisprudence  anglaise  a  aussi  admis  le  principe 
Que  les  annotations  «Routées  à  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine 
public  étalent  la  propriété  de  l'annotateur.  Lord  Hardwicke  em- 

rêt  est  atiaoné  a  lécalemeat  opéré,  en  rapprochant  de  la  loi  da  19  jaîll. 
i79S  le  règjemeat  du  SÔ  août  1777,  sons  \t  rapport  de  f  insoffisance  des 
Éa^iMattlteas^  et  le  décret  dti  f  iem,  an  15,  sons  le  rapport  de  rin- 
Itrpersiioft  et  de  là  eoitisien  prehibées  par  ce  décret  ;  •«-  Rejette. 
Ihi  as  eol*  iaoe.<-G*  C,  lect.  efim.-^M.  Vergés,  rap. 

(1)  V  Kêfêéê  /  -^(Le  Pirate  C.  la  Gasette  littéraire.)  —  Gonea  sur  le 
^  da  Yoleir  et  du  Gabibet  littéraire,  le  Pirate  est  Tan  de  ces  /oaraaox 
qii,  sans  trais  de  rédaction,  vivent  aax  dépens  de  leurs  confrères.  Parai 
les  journaux  auxquels  il  a  fait  de  nombreux  emprunts  se  trouve  ao  pre- 
mier rang  la  Gaxeite  littéraire.  L'éditeur  a  cru  vt^ir  dans  la  repreduo- 
(ioD  de  ces  articles  une  véritable  contrefaçon,  et  a  cité  en  police  correc- 
tionnelle l'éditeur  propriétaire  do  f^lrate.  —  Sa  plainte  présentait  à 
fiùpréciatioii  dé»  ma^ijtrats  l'importante  question  de  satoir  si  les  a^- 
ttcteft  de  jotttnattk  eoastltiient  ans  propriété  littéraire.  —  Sur  ce,  le  it 
Jvia  laso,  jagemeat  di  tribunal  corractionnelde  la  Seine  ea  ces  termes  : 
a  Atteada  qu'il  résalta  des  débats  que  les  articles  indiqués  dans  la  ci* 
tatien  et  imprimés  par  A.  PetetiUi  dans  divers  numéros  de  son  journal, 
ue  sont  que  la  copie  et  la  reproduction  des  mêmes  articles  précédemment 
publiés  par  l'éditeur  du  journal  la  Gazette  littéraire;  l'insertion  et  la 

Kiblicatloo  faite  pa^  le  gérant  do  Pirate,  avaient  eo  lieu  sans  le  consente- 
eitt  des  propriétaires  de  la  Gaiettelitléralre  ;  qu'aux  termes  du  décret  du 
le  juin.  1795,  la  propriété  des  écrits  en  tout  genre  est  garantie  à  leur 
saieur  et  à  leurs  cestlonoaires,  et  que,  d'après  le  code  pénal,  toute  pn- 
lUcatieD  faite  aa  mépris  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  est  une  cou* 
trefafOB  ;  que  la  décrat  précité  n'a  établi  aucune  distinction  entre  les 
écrits  périodiques  et  ceux  d'une  autra  nature;  qu'ainsi,  l'éditeur  gérant 
du  journal  le  Pirate,  s'est  rendu  coupable  du  délit  qualifié  et  réprimé 
fMr  les  art.  1  du  décret  do  17  Joill.  179S,  él5  et  in  c.  peu.  ;  —  Par 
CM  tooUfs,  COOdamiie  A.  Petetin  à  100  fr.  d'atuende,  à  payer  à  Guoja 
et  à  tOù  h.  à  titra  de  donimages-intéréts.  a 

Sur  l'appel  de  Petetin,  la  coor  de  Paris  a  rando,  le  tl  juill.  tSSO, 
rtrret  suivant  :  «r  Goosidérant  que  l'art.  it5  c.  pén.,  répute  contrefaeoo 
fSaCe  édition  d'écrits  imprimés,  au  mépris  des  lois  et  règlements  sur  la 
prepriétèlittétalra:  -^  Considérant  que  la  loi  du  19  juill.  1795,  assura 
Ml  auteofs  d'écrits  en  tout  geora  oo  à  leurs  concessionnaires  le  droit 
etCfOsif  de  publief  leurs  ouvrages,  à  la  charge  par  eux  d'en  déposer 
deui  exemplaifss  à  la  direction  de  la  librairie;-*  Considérant  que  l'é- 
^Hteur  du  jeuniaf  iatltulé  la  Gacette  littéraira  pour  s'assurar  la  propriété 
des  àrtieies  par  loi  tssêrès  daas  ledit  journal,  a  rempli  les  formalités 
plMCHtee  psï  la  loi  du  io  juill.  1793,  eu  effectuant  chaque  jour  le  dé- 
pôt à  U  direction  de  la  librairie,  de  deux  exemplaires  dudit  journal;-* 
Ade|H*ni,  an  setpliS,  les  motifs  des  pramiers  juges...  —  Ordonne  que 
es  ddnt  est  appel  sertira  effet,  et  néanmoins,  considérant  qu'il  existe  ait 
piseas  des  eireeestaoess  atténuantes,  et  que  le  préjudice  n'excède  pas 
25  fr.,  usant  de  la  faculté  accordée  par  rart.  séa  c.  pén.,  réduit  Ta- 
meilde  ft  M  fr.j  ai  les  dommages-intérêts  à  la  même  somme.  » 

PeofWH  par  Peietle  pour  fausse  application  de  la  loi  du  19  juill.  179S 
et  dt  l'<fl«  4ta  c.  pêS.  il  soutenait  que  ces  dispositions  ne  s'appU* 
fuateilt  pM  aax  articles  de  journaux.  ^  Arrêt. 

La  GOim  ;  -^  Attendu  que,  d'après  les  termes  généraux  de  la  loi  du  19 
^111.  I7M,  les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circonstances,  en  faire  Tap» 
pHeatioii  ttttt  jouniaoi  et  feuil  es  périodiques  ;  •—  Attendu  qu'en  déci- 
dant qtit,  par  l'ioseftion  de  plusieurs  des  articles  de  la  Gatette  littéraira 
(aile sans  l«  eonsefliement  de  son  éditeur,  dans  le  journal  intitulé  le  Pirate, 
l'Odiieiir  géraat  de  ce  dernier  journal  atait  commis  on  délit  de  contrefa** 
f«n  pfê|iidllciabte  à  celui  de  la  Gasette  littéraire,  et  qu'en  appliquant  a  ce 
fait,  aiaei  déclaré,  les  dispositions  probibitives  et  pénales  de  ht  loi  du 
ift  JttHI.  tTOU  et  de  l'art.  415  c.  pén.,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  pas 
/dit  nue  fausse  application  de  ces  dispositions;— Rejette* 

Du  29  ocl«  taao.-Oé  G.,  cb.  erfm.-MM.  Ghanterayoe,  pr.-Ollitler, 
/ap..Da  Garlèfflpe  ils,  av.  gén.-Crèmieux,  a?« 

«s  ^«f»^d«i— (Delîefnafd  C.  Hivoire.)— La  cora;  — Attendu  qoMl 
04t  *.t<\M,  $nt  rappel,  que  le  dépét  de  la  production  littéraire  dont  fi 


pAcba  de  réimprimer  le  Paradis  perda  de  Hilton,  avec  les  notée 
da  docteor  Newton,  qooiqn'il  y  eût  longtemps  que  le  poème  étall 
tombé  dans  le  domaine  pablic. 

•8.  Il  est  certain  q«e  les  béritiers  de  l'antear  ne  penvenl 
s'opposer,  lorsque  l'ouvrage  est  tombé  dans  le  domaine  public, 
à  ce  qu'il  y  soit  fait  des  changements  et  des  additions,  maie 
nous  pensons  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger  qu'on  fasse  connaître 
que  l'auteur  y  a  été  étranger.  Au  droit  de  propriété,  survit  ua 
intérêt  moral  qui  donne  aux  béritiers  d'un  auteur  le  droit  da 
protéger  sa  réputation. 

••.  Les  articles  ûejoumaMâœ  constituent  une  propriété  litté- 
raire ;  en  conséquence,  les  propriétaires  de  journaux  qui  iaa* 
priment  des  articles  qu'ils  prennent  dans  d'autres  journaux^ 
peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  comme  contrefacteare 
(Crim.  rej.  29  oct.  1830;  Rouen,  10  et  13  déc.  1839;  Paris^ 
26  nov.  1836)  (1),  et  peu  importe  que  non*-seulement  un  leur* 

s'agit  a  eu  lien  conformément  à  l'ordonnance  du  9  fév.  1828;  — Ose 
ce  dépét  a  été  effectué  par  l'imprimeur,  les  12  et  17  déc.  18SR;  que 
Taccomplissement  de  cette  formalité  a  placé  sous  la  sauve-^arde  de  la  loi 
les  droits  qui  appartiennent  à  l'auteur ;— Qu'il  importe  peu  que  de  Befw 
aard  ait  autorisé  la  Revue  de  Paris  à  publier  son  œuvra  littéraire;  que 
eetts  concession  temporaire  et  renfermée  dans  certaines  limites  ne  peal 
être  considérée  comme  un  abandon  du  droit  sur  l'ouvrage,  ni  conférer  à 
d'autres  h,  faculté  de  le  reproduire.  —  Attendu  que  c'est  pestérieuro* 
ment  au  dépét  susénoncé  et  au  mépris  d'une  sommation  faite  au  gérant 
du  Mémorial  qu'a  paru  dans  ce  journal  la  reproduction  de  Tœuvre  inti- 
tulée le  Pied  d'Argile;  —  Que  celte  reproduction  a  porté  atteinte  aut 
droits  de  l'auteur  et  lui  a  occasionné  un  préjudice  qui  doit  être  réparé. 
-^  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  toutefois  statuer  par  des  dis« 
positions  générales  et  réglementaires  pour  l'avenir. 

Réforme...  Condamne  Ri  voire  en  100  fr.  de  doounages-iatéréts  ea« 
vera  les  appeUnts. 

Du  10  déc.  1859.-G.  de  Rouen,  l"*  cb.-M]iL  Fercoq,  pr.-Ronlan4i 
av.  gén.,  c.  conf.-Paumier  et  Destigoy,  av. 

5*  Espèce  :  —  (Rivoire  C.  Pommier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Rivoire  est  poursuivi  pour  délit  de  contrefaçon,  en  ce  qu'il  aurait 
reproduit  dans  des  feuilletons  de  sou  journal  les  articles  :  la  Comédie  aa 
parterre,  le  Diamant  de  la  reine  et  la  Balie  de  plomb,  empruntés  à  la  Re* 
vue  de  Paris  et  à  des  journaux  auxquels  les  auteurs  avaieat  cédé  CSO 
articles;  —  Que  la  question  de  savoir  si  la  société  dos  gens  de  lettres  a 
qualité  pour  agir  est  ici  sans  intérêt,  les  auteurs  des  articles  étant  daae 
la  cause  et  agissant  en  leur  nom  personnel;  —  Attendu  que  la  reproduo» 
tion  d'écrits  en  tout  genre,  faite  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de 
l'éditeur,  est  une  contrefaçon,  aux  termes  de  la  loi  dn  19  inill.  179S  et 
autres  sur  la  propriété  littéraire,  lorsque  les  auteurs  ou  édtteura  se  sottt 
conformés  k  ce  qui  est  prescrit  par  lesdites  lois  :  qu'on  ne  trouve  dailS 
aucune  de  ces  lois  la  distinction  que  voudrait  faire  admettre  le  sieur  Ri- 
voire, entre  les  productions  dites  de  librairie  et  celles  publiées  par  la 
presse  périodique  ;  —  Que  les  auteure  des  deux  articles,  le  Diamnnt  de 
la  reine  et  la  Balle  de  plomb,  ou  les  éditeurs  de  ces  deux  articles,  10 
sont  conformés  aux  dispositions  de  l'art,  e  de  la  loi  du  19  juill.  179$, 
en  faisant  le  dépôt  d'exemplaires  de  leurs  écrits,  avant  ht  reproductIoM 
dans  le  Mémorial;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  article, 
la  Comédie  au  parterre,  dont  le  dépôt  n'a  été  fait  qu'après  la  reprodue^ 
tion  ;  —  Que  le  dépôt  n'est  pas  seulement  nécessaire  pour  être  admis  ei 
iustice  pour  la  poursuite  des  contrefacteure;  mais  qu'il  a  surtout  poif 
bot  de  réserver  à  l'auteur  la  propriété  exclusive  de  sa  composition,  et  dl 
faire  connaître  qu'elle  n'entrera  pas  dans  le  domaine  public;  —  Que^ 
toutefois,  pour  la  fixation  de  l'amende  et  l'appréciation  des  dommages- 
Intérêts,  Il  7  a  lieu  de  prendre  en  considération  les  rapports  de  collabo- 
ration qui  ont  existé  entre  le  sieur  Rivoire  et  les  plaignants,  le  peu  d'itt** 
portance  du  préjudice  réel  causé  aux  auteurs  par  la  reproduction,  daeS 
un  journal  do  province,  d'articles  qui  avaient  déjà  été  payés  par  les  ore* 
miere  éditeurs  de  Parts  ;  enfin,  la  circonstance  déjà  relevée  que  1  ab^ 
sence  du  dépét  en  temps  utile  fait  tomber  la  poursuite  relativement  à 
l'on  des  articles,  la  Comédie  ao  parterre  ;  faisant  droit  sur  l'appel,  r^ 
forme  le  jugement  de  première  instance,  en  ce  qu'il  a  déclaré  le  sieur 
Rivoire  rxiupable  de  contrefaçon  pour  l'article  la  Comédie  au  parterre, 
réduit  l'amende  à  100  fr.  et  les  dommages-intérêts  à  pareille  somme  de 
100  fr. 

Du  IS  déc.  1 8S9.-G.  de  Rouen,  8*  cb.-MM.  Bletry,  f.  f.  pr.-Paillar^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Daviel  et  Destigny,  av. 

i*  Btpèet:  —  (Gérant  du  Constitutionnel  C.  Boulé.}—  La  coira;  -* 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1389  c.  civ.,  tout  fait  quelconque  dé 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer;  —  Que  celui  qui  reproduit  textuellement 
dans  un  journal  les  articles  d'un  autre  journal,  et  notamment  des 
article^  de  fonds,  politiques  et  littéraires,  cause  à  celul-^i  un  préjo* 
dice  qui  doit  être  réparé;  —  Goosidérant  que  ce  préjudice  est  d'autant 
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nal,  mais  encore  que  d'autres  Journaux  à  qui  l'auteur  avait 
aussi  permis  ia  reproduction  de  ses  articles ,  les  eussent  aussi 
imprimés  (même  arrêt  de  Rouen  du  13  déc.  1859).  —  Un  Juge- 
ment a  condamné  à  des  dommages-intérêts  le  gérant  du  Journal 
l'Echo  français,  pour  avoir  reproduit  divers  articles  empruntés 
au  Journal  le  Siècle  (trib.  de  corn,  de  Paris,  6  janv.  1838). 

!••.  Des  journaux  ont  paru  qui  se  bornaient  à  reproduire 
les  articles  publiés  dans  les  autres  feuilles  périodiques.  Il  y  avait 
là  évidemment  contrefaçon  et  dommage  causé,  et  c'est  ce  qui 
a  été  Jugé  par  les  arrêts  cités  au  n»  précédent  :  le  tribunal  de 
commerce  de  Pans  avait  pensé  qu'un  moyen  terme  pouvait  être 
adopté,  et  que  si  la  reproduction  immédiate  devait  être  consi- 
dérée comme  dommageable,  il  ne  devait  pas  en  être  de  même 
après  un  certain  terme  écoulé,  et  il  a,  par  jugement  du  IS  Juill. 
1836,  défendu  à  l'éditeur  de  l'Estafette  de  reproduire  à  l'avenir 
dans  les  colonnes  de  son  Journal  un  article  de  polémique  litté- 
raire ou  de  correspondance  particutière  de  chacun  des  Journaux 
le  Constitutionnel ,  l'Impartial  et  la  Gazette  de  France ,  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  cinq  Jours  passés  entre  le  Jour  de  la 
publication  et  celui  de  la  reproduction.)»  Le  tribunal  de  com- 
merce, en  prenant  cette  décision,  se  mettait  évidemment  à  la 
place  du  législateur,  et  violait  l'art.  5  c.  nap.  Aussi  son  Juge- 
ment a-t-il  été  réformé  sur  appel  (Paris,  25  nov.  1836,  aff. 
Constitutionnel,  V.  n«  99, 4«  espèce). 

t  •! .  L'abus  de  la  reproduction  dans  certains  Journaux  des 
articles  publiés  dans  les  autres  feuilles  publiques,  en  était  venu 
à  ce  point  que  les  éditeurs  de  ces  Journaux  s'arrangeaient  avec 
les  imprimeurs  des  feuilles  publiques  auxquelles  ils  emprun- 
taient des  articles ,  pour  que  la  composition  faite  par  ceux-ci , 
leur  servit  également.  L'imprimenr  a  été,  dans  ce  cas,  considéré 
comme  complice,  etcondanmé  àdes  dommages-intérêts.  — Il  a  été 
en  conséquence  décidé  que  l'imprimeur  d'un  Journal  n'a  pas  le 
droit  de  se  servir  de  la  composition  faite  pour  ce  Journal,  et  d'en 
disposer  au  profit  d'un  autre  Journal  (Paris,  9  julU.  1839)  (i). 

§•9.  Suivant  M.  Rendu,  n«  374,  l'usage  aurait  introduit  ce 
principe  que  la  reproduction  d'un  article  ou  d'un  feuilleton,  par 
cela  seul  qu'elle  n'est  pas  expressément  interdite,  est  implicite- 
ment permise;  mais  permise  à  qui?  à  celui-là  seulement  qui  a 
fait  l'insertion. 
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lus  grave  que  cette  reproduction  est  plus  fréquente  et  plus  rapprocliée 
e  l'époque  de  la  publication  du  journal  auxquels  les  emprunts  ont  été 
faits;  —  Goosidérant,  en  fait,  que  le  journal  l'Estafette  a  reproduit 
textuellement  des  articles  politiques  ou  littéraires  publiés  par  la  Gazette 
de  France,  les  Débats,  le  Constitutionnel,  le  Courrier  Français.  l'Im- 
partial, la  Quotidienne  et  le  Temps;  —  Avant  égard,  pour'la  nxation 
des  dommages-intérêts,  à  la  nature,  au  nomore  des  emprunts  faits  à  ces 
diTers  Journaux  et  à  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée  do  ia  première 
publication  ;  —  Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  c.  civ.,  les 
tribunaux  ne  peuvent  statuer  par  la  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire;— Condamne  Boulé  par  corps  à  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  savoir  :  au  gérant  de  la  Gazette  de  France,  1,500  fr.;  à  chacun 
des  gérants  des  journaux  le  Constitutionnel,  les  Débats,  le  Courrier 
Français,  500  fr.;  à  chacun  des  journaux  le  Temps  et  la  Quotidienne, 
60  fr.;  —  Condamne  en  outre  Boulé  en  tous  les  dépens. 
Du  95  nov.  1836.-iG.  de  Paris. -M.  Séguier,  !«  pr. 
(1)  Btpécê:  —  (Brindeau  C.  Boulé  et  Dumont.) —  Boulé,  imprimeur 
ief  journaux  le  Messager  et  le  Propagateur,  emploie  pour  le  Propaga- 
teur des  compositions  d'articles  entiers,  appartenant  au  Messager.  Brin- 
deau, gérant  du  Messager,  actionne  en  dommages-intérêts  Dumont,  gé- 
rant du  Propagateur,  pour  avoir  employé  ces  articles  dans  la  rédaction 
de  son  journal,  et  Boulé,  pour  s'être  servi,  dans  le  Propagateur,  d'ar- 
ticles composés  pour  le  Messager.  Un  arbitre  constate  que  des  articles 
composés  pour  le  Messager  ont  été  introduits  dans  une  série  de  cinquante- 
quatre  numéros  du  Propagateur,  et  estime  que  Dumont  et  Boulé  doivent 
être  condamnés  solidairement  payer  à  Brindeau  1,600  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Jugpment  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
conforme  à  cet  avis  en  ce  qui  concerne  Dumont,  mais  qui  déboule  Brin- 
deau de  sa  demande  à  l'égard  de  Boulé.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 
«  En  ce  qui  touche  Boulé;  —  Attendu  que  Brindeau,  en  lui  confiant 
rimpression  de  son  journal,  ne  lui  a  pas  interdit  l'emploi  de  sa  compo- 
sition pour  un  usage  autre  que  celui  du  Messager;  —  Attendu  que  l'im- 
primeur qui  fait  servir  ses  presses  à  l'impression  d'un  journal  conserve 
néanmoins  la  libre  disposition  de  ses  caractères  ;  —  Que ,  si  l'occasion 
le  présente  pour  lui  d'imprimer  pour  un  client  (des  faits  duquel  il  n'a 
pas  à  se  faire  juge)  des  articles  qu'il  a  déià  imprimés  dans  une  autre 
feuille^  il  ne  fera  en  cela  qu'un  acte  licite  de  ta  profession,  et  qu'il  doit 


tOS.  L'auteur  est-il  propriétaire  du  titre  de  son  ouvrage? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  «  Le  titre  est  ce  qui  appartient 
le  plus  essentiellement  à  l'auteur,  disait  H.  Merlin,  dans  l'af- 
faire du  Dictionnaire  de  l'Académie  française;  V.  tn/rd,  n«  loe, 
ôtez  ce  titre,  il  n'y  a  plus  de  moyen  de  l'annoncer  au  publie, 
plus  de  moyen  de  le  déposer  à  la  bibliothèque  nationale,  plus  de 
moyen  de  le  vendre  et  d'en  tirer  aucun  parti.  »  M.  Blanc  a  très- 
bien  fait  ressortir  aussi  ce  qui  constitue  le  caractère  spécial  et 
la  propriété  du  titre.  «  Le  titre,  dit-il,  est  renseigne  de  IW 
vrage  ;  c'est  le  titre  qui  le  désigne  au  public;  c'est  le  titre  qui  le 
distingue,  soit  des  autres  productions  du  même  genre,  solides 
autres  productions  du  même  auteur.  Le  titre  est  le  nom  de  Ton- 
vrage.  On  ne  peut  s'en  emparer  sans  le  rendre  méc/onnaissable 
aux  yeux  du  public  auquel  il  s'adresse.  »  —  Cependant  une  dii^ 
tinclion  est  nécessaire.  Un  titre  généralement  employé  pour  dé- 
signer un  genre  particulier  d'ouvrages ,  ou  une  spécialité  de 
connaissances,  ne  peut  devenir  la  propriété  exclusive  d'un  au- 
teur ou  d'un  éditeur,  et  tous  autres  auteurs  ou  éditeurs  ont  le 
droit  de  s'en  servir,  pourvu  ^  d'ailleurs,  qu'ils  ne  manquent  pai 
aux  règles  d'une  loyale  concurrence,  et  n'usent  pas  de  ce  droit 
de  manière  à  amener  entre  les  deux  ouvrages  revêtus  du  même 
titre,  une  confusion  que  les  tribunaux  ne  consentent  jamais  à 
tolérer,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  littéraire  ou  industrielle, 
comme  dans  celle  du  public.  —  V.  dans  ce  sens  MM.  Lesenne, 
Des  droits  d'auteurs,  n»  66;  Benouard,t.  2,  p.  l26;Gastambide, 
Tr.  des  contrefaçons,  n»  198;  Goujel  et  Merger,  Dict.  du  droit 
com.,  V»  Prop.  lit.,  n««  81  et  suiv. 

f  04.  Il  a  été  jugé  :  !•  que  celui  qui  publie  un  ouvrage  sou 
le  titre  de  Dictionnaire  de  médecine  usuelle,  n'est  pas  fondé  à 
agir  en  contrefaçon'  contre  Tauteur  d*une  publication  nouvelle 
faite  sons  le  même  titre,  si  surtout  les  mots  et  domestique  soiA 
ajoutés  au  titre  de  cette  seconde  publication  (trib.  com.  de  II 
Seine,  5  fév.  1836);— 2»  Que  le  titre  d'Encyclopédie  catholique, 
ne  peut  devenir  la  propriété  exclusive  d'un  éditeur  (Paris,  8  oct. 
1835,  atr.  Forfelier,  V.  n**  442)  non  plus  que  celui  de  biographie 
universelle  (Paris,  8  d<^c.  1833  (2);  V.  cependant  Orléans,  10 
juill.  1854,  aff.  Thoisnier-Desplaces,  D.  P.  55.  2.  157,  et  in/ra, 
no  344)  ;  — 3*  Que  le  nom  d'un  établissement  public,  par  exemple 
celui  de  Jardin  des  plantes,  pris  pour  titre  d'un  ouvrage  descriptif 

lui  être  permis  de  faire  un  double  profit  de  son  industrie  ;  —  Attente 
que  la  prétention  de  Brindeau  équivaudrait,  pour  rimprimenr,  à  l'alié- 
nation  d'une  partie  de  son  matériel,  et  que  rien  de  pareil  n'est  prati- 
cable en  matière  d'impression  de  journaux,  où  la  célérité  et  réconoM 
des  moyens  de  reproduction  sont  les  conditions  premières  de  l'exisleioe; 
—  Attendu  que  ce  qui  fait  la  valeur  d'un  journal  c'est  le  mérite  de  U 
rédaction  ;  —  Que  son  succès  dépend  de  la  vérité  des  principes  qi'il 
défend,  du  choix  des  matières  qu'il  traite,  et  du  talent  avec  lequel  ellM 
sont  traitées  par  les  rédacteurs,  mais  jamais  de  la  forme  employée  poir 
mettre  au  jour  ces  travaux;  —  Que,  si  c'est  une  action  punissable  de 
s'emparer  des  articles  par  lui  publiés,  parce  qu'alors  on  se  prèseoteu 
public  revêtu  de  ses  dépouilles,  et,  en  quelque  sorte,  de  son  caradèn, 
le  préjudice  ne  se  retrouve  plus  dans  Remploi  des  moye&s  d'impressioi, 
qui  ne  constituent  que  sa  physionomie  ; 

Appel  par  Brindeau  ;  — Il  soutient  que,  s'il  est  vrai  que  les  canctém 
isolés  d'une  imprimerie  soient  la  propriété  de  l'imprimeur,  il  en  estât* 
trement  de  l'œuvre  de  la  composition,  qui,  comme  la  rédaction,  appa^* 
tient  exclusivement  à  l'auteur.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Bnndeao,  gérant  dn  Mm- 
sager,  contre  Dumont,  gérant  du  Propagateur,  adoptant  les  motifs  du 
premiers  juges;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Brindeau  contre  ÎM^ 
imprimeur;  —  Considérant  que  Boulé,  à  raison  de  ses  relations  avec 
les  parties,  n'ignorait  pas  les  plagiats  faits  par  le  journal  le  Propigft- 
teur  au  journal  le  Messager;  —  Considérant,  d'une  autre  part,  qM 
l'imprimeur  Boulé  n'était  pas  le  maître,  à  moins  de  conventions  («p- 
melles,  de  livrer  au  Propagateur  les  compositions  qu'il  avait  faites  pov 
le  Messager;  — Que,  sous  ce  double  rapport.  Boulé  s'est  rendu  conplîei 
des  plagiats  de  Dumont,  et  doit  être  condamné  solidairement  aux  de»- 
mages-intèréts  prononcés  contre  lui; —  Infirme  le  jugement  du  tribvMl 
de  commerce  ;  —  Au  principal,  condamne  Boulé,  solidairement  et  pu 
corps  avec  Dumont^  à  payer  les  1,600  fr.  de  dommagea-intèréts  anifitli 
celui-ci  est  condamné  par  ledi^  jugement,  etc. 

Du  9  juill.  1859.-C.  de  Paris,  Ic'ch.-M.  Simonneao,  pr. 

(2)  Eipèet:  —  (Michaud  C.  Fume.)—  L'éditeur  de  la  BiographM 
universelle  en  52  volumes,  qui  porte  son  nom,  M.  Michand,  se  phigaail 
de  ce  que  M.  Furne,  son  confrère,  eût  commis  une  u.<arpaUoo  du  titre 
de  son  ouvrage^  en  publiant  une  BiograpLio  universelie  en  t  veluaiS 
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df  cet  établissement^  ne  pent  constituer  une  propriété  exclusive 
an  profit  de  celui  qui  l'a  pris  le  premier  (trib.  de  la  Seine^  5  sept. 

1841)  (1). 

1 8ft.  Le  titre  d'un  ouvrage  tombe^  au  contraire^  dans  le  do- 
maine privé  de  celui  qui  l'a  donné  à  son  ouvrage,  lorsqu'au  lieu 
de  consister  dans  une  expression  générale  pouvant  servir  à  dé- 
signer plusieurs  ouvrages  traitant  des  sujets  différents ,  il  ren- 
ferme une  désignation  spéciale  et  caractéristique  de  l'objet  dont 
s'occupe  rouvrage  qui  le  porte.  C'est  ce  que  les  tribunaux  ont, 
au  reste,  à  apprécier.  —  Jugé  que  celui  qui  a  publié  la  traduc- 
tion d'ouvrages  d'un  auteur  étranger,  sous  un  titre  nouveau,  avec 
une  classification  nouvelle  et  des  rectifications  scientifiques,  est 
fondé  à  agir  en  contrefaçon  contre  la  persomie  qui  entreprend  de 
publier,  également  sous  le  même  titre,  dans  le  même  format  et 
avec  la  même  classification,  une  traduction  des  ouvrages  du  même 
auteur  (Paris,  6  fév.  1832).  —  De  même,  le  titre  d'éducation  fa- 
milière donnée  à  un  ouvrage  consacré  à  la  jeunesse  est  la  pro- 
priété de  l'auteur. 

t  OU.  Sur  les  conclusions  de  Merlin,  il  a  été  décidé  que  l'u* 
Borpationdu  titre  de  Dictionnaire  de  l'académie  française  consti- 
tuait le  délit  de  contrek*aeon  (Cass.  28  flor.  an  i  2,  aff.  Bossange, 
n«  348).  Mais  dans  l'espèce,  il  s'agissait  plutôt  de  la  réimpression 
d'une  édition  originale,  sans  la  permission  des  propriétaires,  que 
d'une  véritable  usurpation  de  titre  commise  au  profit  d'un  ouvrage 
distinct.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  contreraç^n  était  plus  flagrante 
encore  et  indépendante  de  la  question  de  savoir  si  le  titre  de  Dic- 
tionnaire de  l'académie  française  est  on  titre  général  ou  spécial, 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  ci-dessus  rap- 
pelées. 

187.  Le  sieur  Talbot  publie  un  ouvrage  Intitulé  Essai  sur 


par  uDe  société  de  gens  de  lettres,  de  professeurs  et  de  biographes.  — 
Cet  oavrage  de  M.  Furne  était  le  Dictionnaire  historique  du  général 
Beauvais,  publié  en  1829,  par  M.  Gosselin,  sous  le  titre  de  Biographie 
BniverseUe  classique  ou  Dictionnaire  historique  portatif  par  une  société 
de  gens  de  lettres.  Ce  sont  les  modifications  à  ce  titre  qui  motivèrent  la 
demande  de  M.  Michaud.  —  Premier  jugement  du  tribunal  de  commerce 
par  lequel  M.  Furne  est  condamné  à  rendre  à  Tœuvre  du  général  Beau- 
Tais  son  titre  primitif  :  «  Attendu  que  si  sa  Biographie  était  bien  celle 
do  général  Beauvais,  il  ne  devait  cependant  pas  changer  son  titre  ;  que 
cela  cachait  sans  doute  une  intention,  peut-être  celle  de  tromper  le  pu- 
blic.^Toutefois,  reconnaissant  immédiatement  qu'il  ne  peut  y  avoir 
confusion  réelle  d'un  ouvrage  de  52  volumea  avec  un  de  6,  le  tribunal 
fefase  les  dommages-intérêts.  » 

Deuxième  jugement,  par  lequel  Fume  est  condamné  à  5,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  exécuté  ce  changement  de  titre.  — 
Appel  de  ces  deux  jugements.  —  Arrêt. 

La  coub;^  Considérant  que  le  titre  donné  par  les  éditeurs  Gosselin 
«I  Furne  à  Touvrage  par  eux  publié  est  une  expression  générique  consa- 
crée par  l'usage  pour  ce  genre  d'écrits  et  que  les  dissemblances  exis- 
tantes entre  ce  titre  et  la  biographie  de  Michaud,  notamment  les  diffé- 
ronces  de  prix  et  d'étendue  des  deux  ouvrages,  ne  permettaient  aucune 
confusion ,  —  Infirme  les  deux  jugements  et  rejette  les  réclamations  de 
M.  Michaud. 

Du  8  déc.  1835.-G.  de  Paris. 

(1)  Espèce  :  —  (Dubochet  C.  Curmer.^  —  Jugement. —  Lb  tribunal; 
«.^  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  rarbitre,  des  pièces  produites  et 
des  débats,  que,  dès  le  commencement  de  l'année  1840,  Curmer  s'oc- 
eapait  de  préparer  la  publication  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  le  Jardin 
des  Plantes  ;  qu'il  avait  à  cet  effet  traité  de  l'achat  d'un  manuscrit  por- 
tant ce  titre  et  composé  par  MM.  Bernard  et  Cooailhac  ;  que  s'il  a  retardé 
cette  publication  et  s'il  a  hésité  sur  le  mode  de  publication,  sur  le  format 
à  donner  au  livre  et  sur  l'avantage  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  lui  à  faire 
diverses  publications,  qui  lui  permettraient  d'utiliser,  soit  les  planches 
gravées,  soit  le  manuscrit  lui-même,  ces  faits  ne  sauraient  nuire  au 
droit  de  propriété  des  auteurs  dont  Curmer  est  cessionnaire  ;  — Attendu 
qiM  si  Dubochet  et  comp.  ont  ensuite  publié  simultanément  avec  Curmer 
lee  prospectus  et  les  annonces  d'un  ouvrage  ayant  le  même  titre,  et  s'ils 
ont  eiiectué  à  la  direction  de  la  librairie  le  dépôt  du  titre  de  leur  publi- 
eation  antérieurement  au  dépôt  fait  par  Curmer,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
fait  an  droit  de  propriété  exclusif  en  faveur  des  demandeurs,  et  qu'il 
appartient  au  tribunal  d'examiner  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  Curmer  Ui>ur- 
pation  réelle  du  titre  ;  —  Attendu  que  l'établissement  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  ou  Jardin  du  rci  a  porté  à  diverses  époques  le  nom  de 
Jardin  des  Plantes;  que  c'est  encore  par  cette  appellation  que  cet  éta- 
blissement public  est  généralement  désigné  ;  que  le  nom  d'un  établisse- 
ment public,  lorsqu'il  est  pris  pour  titre  d'un  ouvrage  descriptif  de  ce 
m^mo  établisaemeotf  ne  saurait  être  considéré  comme  constituant  une 


la  légende  d'Alexandre  le  Grand  dans  les  romans  da  douzième 
siècle.  —  Le  sieor  de  Villedeux  publie  Légende  d'Alexandre  le 
Grand  au  douzième  siècle,  d'après  les  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque nationale,  «i  Attendu  que  ce  titre  donné  par  Charles  de 
Villedeux  à  l'œuvre  qu'il  a  publiée  est  de  nature,  par  sa  ressem- 
blance, à  faire  confondre  ces  deux  ouvrages  (Rej.  26  nov.  1853. 
aff.  Talbot  C.  de  Villedeux).  » 

i  88.  Le  titre  d'un  journal  est  une  propriété  à  laquelle  il  ne 
peut  être  porté  atteinte  ni  directement  ni  indirectement  (trib.  de 
com.  de  Paris,  2  mars  1 832)  (2)  ;  Paris^  1 5  fév.  1 834,  aff.  Guyot. 
V.  no  110). 

ton.  Donner  à  un  Journal  nouveau  un  titre  déjà  existant^ 
c'est  commettre  une  usurpation  de  |lh>priété,  encore  bien  qu'on 
ait  ajouté  à  ce  titre  Tindication  d'une  création  récente  ;  en  con- 
séquence, les  propriétaires  du  Constitutionnel  ont  été  fondés  à 
réclamer  contre  le  titre  de  le  Constitutionnel  de  1 830,  donné  à 
un  nouveau  journal  (même  jugement). 

ft  1 0.  Le  titre  la  Mode,  donné  à  un  Journal  n'est  pas  une  ex- 
pression générale  qui  puisse  être  donnée  à  plusieurs  Journaux, 
encore  bien  qu'ils  traitent  de  sujets  différents  ;  c'est  une  dé* 
signation  spéciale  et  caractéristique  qui  appartient  exclusive- 
ment h  celui  qui,  le  premier,  en  a  fait  le  titre  d'un  Journal.  •— 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  Journal  intitulé  la  Mode  est  fondée 
diriger  une  action  en  usurpation  de  titre  contre  l'auteur  d'u& 
nouveau  journal  intitulé  la  Mode  de  Paris,  lors  même  que  ce 
dernier  serait  étranger  à  la  politique  dont  le  premier  s'occuperait 
beaucoup,  que  les  formats  seraient  différents  et  qu'enfin  le  prix 
du  second  ne  serait  que  de  6  fr.  par  an,  tandis  que  l'autre  coûte- 
rait 48  fr.  (Paris,  15  fév.  1834)  (3).  —  Cependant  il  a  été  jugé 
qu'un  éditeur  de  Journal  en  prenant  ce  titre  :  le  Voleur  politique 


invention  ou  composition  littéraire  à  la  propriété  de  laquelle  protection 
est  due  ;  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  prendre  en  considération  les 
développements  du  titre  tels  qu'ils  ont  été  choisis  par  les  auteurs;  qu'à 
cet  égard,  il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  titre  complet  donné  par  Curmer 
et  le  titre  développé  choisi  par  Dubochet;  —  Attendu,  d'après  tout  ce 
qui  précède,  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  le  fait  de  la  publication  do 
Curmer  une  usurpation  soit  de  la  propriété  de  l'ouvrage,  soit  du  titre 
de  la  publication  faile  par  Dubochet  et  comp.; — Par  ces  motifs,  déclare 
les  demandeurs  mal  fondés  sur  tous  les  chefs  de  leur  demande  et  les  con- 
damne aux  dépens. 
Du  5  sept.  18il.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Horace  Say,  pr. 

(2)  (Constitutionnel.)  — Jugement.  —  Le  tribukal;  —  Attendu  que 
le  titre  d'un  journal  est  une  propriété; —Attendu  queleConsiitulionnel 
est  en  possession  de  son  titre  depuis  1815  ;  qu'en  prenant  ce  titre,  le 
nouveau  journal  qui  parait  depuis  peu,  encore  bien  qu'il  y  ait  ajouté  l'in- 
dication d'une  création  récente,  a  cependant  porté  atteinte  au  droit  de 
propriété  acquis  depuis  longtemps  au  journal  ancien  ;  —  Par  ces  motifs, 
fait  défense  au  gérant  qui  a  pris  le  titre  de  Constitutionnel  de  1850  do 
faire  paraître  sa  feuille  sous  ce  titre,  à  compter  de  ce  jour,  et  faute  de 
ce  faire,  condamne  ledit  gérant,  par  corps  au  payement  de  la  somme  de 
100  fr.  par  chaque  jour  de  retard;  —  Sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  :  —  Attendu  que  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  Consti- 
tutionnel par  le  fait  de  l'émission  jusqu'à  ce  jour,  de  la  nouvelle  feuille, 
est  sans  importance;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  ordonne  que  le 
présent  jugement  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution,  attendu  la  solvabilité  notoire  des  propriétaires  du  Constitu- 
tionnel, etc. 

Du  2  mars  1852 .-Trib.  de  com.  de  Paris. 

(3)  Espèce  :  —  (Guyot  C.  Dufougerais.)  —  Le  sieur  Dufougerais  est 
propriétaire  d'un  journal  qui  paraît  depuis  cinq  années,  et  qui  est  inti- 
tulé la  Mode,  revue  du  monde  élégant.  —  Le  1«'  juill.  1853,  le  sieur 
Guyot  a  fait  paraître  un  journal  intitulé:  la  Mode  de  Paris,  journal  de 
latoiletleet  des  nouveautés  parisiennes,  avec  cette  épigraphe  :  bon  goût, 
utilité,  économie  et  point  de  politique. —  Ces  derniers  roots  de  l'épigra- 
phe semblent  avoir  pour  but  de  tracer  une  très-forte  ligne  de  démarca- 
tion entre  ce  journal  et  celui  de  M.  Durouf^crais  ;  d'autres  différences 
existent  encore  :  les  formats  ne  sont  pas  les  mêmes;  la  couverture  delà 
Mode  est  couleur  jaune  ou  chamois^  celle  de  la  Mode  de  Paris  e^t  cou- 
leur rose  ;  la  Mode  parait  tous  les  sAmedis,  la  Mode  de  Paris  no  ]iaraU 
que  le  premier  de  chaque  mois  ;  enGn  et  surtout  le  prix  de  la  souscrip- 
tion de  la  Mode  est  pour  Paris  de  14  fr.  pour  trois  mois,  20  fr.  pour  six 
mois  et  48  fr.  pour  l'année  ;  le  prix  de  l'abonnement  à  la  Mode  de  Parts, 
n'est  que  de  6  fr.  par  an  pour  Paris,  avec  1  fr.  50  c.  de  plus  pour  les 
départements.  —  Cependant  Dufougerais  a  demandé  contre  Guyot  la 
suppression  du  titre  de  son  journal.  Le  tribunal  de  commerce  l'a  déclaré 
non  recevable,  et  a  néanmoins  enjoint  à  Guyot,  en  conservant  son  tilre, 
de  l'inscrire  constamment  en  caractères  égaux.  —  Appel  par  Uufouge- 
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el  litlérafre  flTafalt  pas  causé  de  dommage  an  propriétaire  d« 
Journal  le  Volear,  (gazette  des  Joartiaax  (Paris,  3  mars  1830,  aff. 
Mornand  Berthet  C.  Rozier).  La  raison  est  qu'il  y  a  dans  chacun 
dp.  ces  doux  tHres  une  qualiâcalion  caractéristique  d'un  ordre  de 
iiia(i>*resdi(Térent. 

1 1 1 .  Le  titre  d'un  journal  qui  a  cessé  d'exister  peut  être 
adapté  par  un  journal  nouveau,  pourvu  que  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  soient  prises  pour  que  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires du  Journal  qui  a  cessé  de  paraître  ne  soit  en  rien  en* 
pagôe  par  la  nouvelle  publication  (Renouard^  t.  2,  n«  56)  ;  aussi 
an  journal  a-t-ii  été  autorisé  à  prendre  le  titre  de  Gazette  de 
sanlé^  qu'un  autre  journal  avait  abandonné  depuis  plusieurs  mois 
pour  prendre  celai  de  Gasette  médicale  de  Paris  (Paris,  15  avril 

1834)  (i). 

1 19.  Le  titre  d'une  nouvelle  préparation  médicamenteuse 
est-eile,  comme  celui  d'un  ouvrage  littéraire^  la  propriété  exclu- 
sive de  son  auteur? —  Y.  Industrie,  n*  368. 

rais;  il  a  MOieno,  1*  que  c'était  nne  véritable  simplicité  de  dire  que 
l'identilé  du  titre  devait  Aire  parfaite  pour  établir  qu'il  y  a  contreraçon  ; 
qu'à  ce  prix  il  n'y  aurait  jamais  u<«urpatioo  de  titre,  car  personne*  ne 
s'aviserait  de  faire  paraître  un  journal  exactement  soas  le  titre  d'un 
autre;  S  qu'il  n'y  avait,  au  conlra're,  rien  de  plus  spécial  que  le  titre 
la  Mode,  et  que  son  journal  s'impriinant  à  Paris,  c'était  apparemment 
de.«  modes  lie  Paris  qu'il  s'occupait,  et  non  de  celles  de  Constantinople; 
d'où  la  conséquence  que  le  titre  de  la  Mode  de  Paris,  pris  par  M.  Guyot, 
ne  con!«tiiuait  aucune  différence;  5«  que  voir  dans  le  titre  de  la  Mode 
une  désignation  générale  comme  celle  résultant  du  titre  le  Courrier,  qui 
se  distinguait  facilement  par  les  additions, à  l'expression  Ceorrier,  des 
mots  françoit  OU  é»  l'Europe,  c'était  faire  une  confusion  évidente  d'i- 
dées; i^  que  les  premiers  juges  avaient  mis  le  comble  à  cette  confusion 
en  voyant  une  spécialité  dana  le  titre  le  Constitutionnel,  lorsqu'ils  n'a- 
vaient vu  qu'une  désignation  générale  dans  le  titre  la  Mode  ;  qu'^l  était 
éviden',  au  contraire,  que  l'un  et  l'autre  titres  étaient  éminemment  spè* 
ciaux,  et  que  de  même  que  la  suppression  du  titre  le  Constitutionnel  de 
1850  avait  été  ordonnée,  de  même  aussi  la  suppression  du  titre  la  Mode 
de  Paris  devait  être  prononcée  par  la  cour.  Pour  l'intimé  M*  Paillard 
de  Villeneuve,  son  avocat,  se  prévalait  de  l'exemple  de  cette  foule  de 
revues  dont  Paris  est  inondé,  et  qui  ne  crient  cependant  pas  &  l'usarpa- 
tion.  Il  s'est  étonné  de  ce  que  M.  Dufougerais  tenait  tant  &  on  titre  au- 
quel son  journal  répondait  si  peu.  o  Quel  préjudice,  disait-il,  la  Mode 
de  Paris,  qui  ne  s'occupe  que  de  modes  et  d'oii  la  politique  est  bannie, 
pourrait-elle  causer  au  journal  la  Mode,  qui  ne  s'occupe  de  modes  que 
tout  juste  pour  ne  pas  être  tout  à  fait  étranger  à  son  titre,  et  dont  le 
pamphlet  politique  rem  dit  toutes  les  colonnes?  Certes,  les  vieilles 
douairières  de  la  légitimité  ne  quitteront  pas  son  journal  pour  la  Mode 
de  Paris,  dont  le.<«  articles  ne  sont  plus  de  saison  poarelles;  que  M.  Du- 
fougerais laisse  du  moins,  à  nos  jeunes  et  jolies  Françaises,  uo  vérita- 
ble journal  de  modes  :  c'est  toute  leur  politique  à  elles!  les  en  priver, 
ne  leur  laisser  que  le  journal  de  M.  Dufougerais,  ue  serait  une  décep- 
tion, une  véritable  trahison.  Que  feraientnilles  de  ses  épingles  légiti- 
mistes ?  —  Arrêt. 

La  covn  ;  —  Considérant  que  le  titre  d*on  journal  est  une  propriété 
à  laquelle  il  ne  peut  être  porté  atteinte,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment ;  que  le  litre  la  Mode,  donné  par  Dufougerais  &  son  journal  n'est 
>as  une  expression  géoéraie  qui  pourrait  s'appliquera  plusieurs  Journaux 
t  aitant  des  sujets  différents,  mais  bien  une  désignation  spéciale  carac- 
éristique  de  l'objet  dont  ce  journal  s'occupe;  qu'ainsi  ce  titre  lui  appar- 
tient evclusiveroent  ; 

Considérant  que  Guyot,  en  donnant  le  titre  la  Mode  de  Paris,  à  va 
journal  qui  s'occupe  des  mêmes  objets  que  celui  de  Dufougerais,  s'est 
évidemment  et  malgré  la  légère  modification  sous  laquelle  il  s^est  déguisé, 
emparé  d'un  litre  qui  é'ait  la  propriété  de  Dufougerais,  et  lui  a  ainsi 
causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation; — Infirme;  au  principal, 
fait  défense  à  Guyot  de  ne  plus  à  l'avenir  donner  &  son  journal  le  titre  la 
Mode,  de  quelque  autre  désignation  que  ce  titre  soit  accompagné^  et,  en 
•Tas  do  contravention,  le  condamne  par  corps,  par  le  présent  arrêt  et  sans 
qu'il  en  soit  besoin  d^autre,  à  payer  &  Dufougerais  500  fr.  par  chaque 
publication  ;  —  Le  condamne,  en  outre,  par  corps  &  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  Dufougerais,  avec  amende  et  dépens. 

Du  15  fév.  185i.-C.  de  Paris,  S"  ch.-MM.  Lepoitevin,  pr.-Pécourt| 
av.  gén.,  c.  conf -Paillard  de  Villeneuve,  av. 

(1)  Ktpêeê  —  (Grimant  de  Caux  C.  Jules  Guêrin.)  -  Un  journal  des 
sciences  médicales  a  d'abord  été  publié  sous  le  titre  de  Gazette  de  santé 
par  Guerin,  qui  abandonna  ensaite  ce  titre  pour  prendre  celui  de  Gaxette 
médicale.  —  Sept  mois  environ  après,  le  sieur  Grimant  de  Caux  fait 
paraître  un  journal  <ous  le  tit,re  abandonné  de  Gazette  de  santé.  Guëria 
a  formé  contre  Grimaul  de  Caux  une  demande  en  suppression  de  ce 
titre,  qui  est  ac.  ueiUie.  —  Appel. 

La  coin; — Considérant  que  le  titre  de  Gasette  de  santé  étatiaban* 


lis.  L'autear  d'one  ouvre  tyrifoe %  m  ûnh eonlMf  dtf 

propriété  sur  le  titre  qu'il  a  donné  à  cette  œovre^  et  ear  le  déiste 
dont  il  l'a  ornée;  en  conséquence,  celui  qui,  dans  la  parodie 
de  cette  osnvre^  a  pris  un  titre  analopw  et  an  dessin  semblable 
est  coupable  de  eontrefaçon,  alors  que  les  deux  oMivres  ont  pu 
être  facilement  confondues  par  le  public  (trib.  de  ooa.  delà 
Seine,  27  oet.  iSii)  (9). 

114.  Lorsque  dans  une  oomposltloik  musicale»  un  opéra,  per 
exemple,  il  a  été  intercalé  un  morceau,  tel  <|u'aiie  valse,  dû  à  sa 
autre  auteur,  et  que  l'opéra  et  la  valse  ont  été  aobetés  par  des 
éditeurs  dilTérents,  l'éditeur  de  la  valse  se  rend  ooupable  de  con- 
trefaçon envere  l'éditeur  de  l'opéra,  si,  par  l'intitulé  da  sa  p«* 
blicatlon,  l'acheteur  a  pu  supposer  qu'il  achetait  un  tttrali  de 
l'opéra  (même  Jugement). 

tts.  L'éditeur  d'une  ontvre littéraire  M  peut  paa^  sanale 
consentement  de  l'auteur,  ehaiitfsr  le  titre  de  Touvrage  et  sop» 
prlmerienomdel'aateiur(trib.decom«  deParls,l9eot.  I8sa)(s)i 
■^^— ^»^^—  ■^■■— ■——•—— —^1^1^^ 

donné  depuis  sept  mois  par  Jules  Gaérfo ,  lorsque  Orinmt  de  Omc  a 
publié  son  journal;  —  Considérant  que  le  jooroal  de  Grimant  préseale 
par  son  format,  le  conteite  de  son  Utre  et  sa  périodicité  meoMeUe,  «ae 
différence  notable  avec  la  Gazette  médicale  de  Gaèrin,-*  laflrme,  ete.  m 

Du  1S  avr.  lS3i.-G  de  Paris,  l^*  ch. 

(2)  (Meissonnier  C.  Colombier.)  ^  Li  TamoHAi;  —  Àtteodu  qui  é 
la  libre  concurrence  est  permise  au  commerce ,  cela  ne  peut  e'ealradie 

3ue  d'une  concurrence  loyale,  et  non  de  celle  qui  tendrait  à  noire  à  lis» 
ustrie  des  autres  par  des  moyens  que  réprouveraient  la  délieatesie  st 
la  probité  commerciales;  —  Attendu  qu'en  matière  de  propriété  ■«•» 
cale,  le  titre  ou  le  dessin,  qui  servent  d'oraetteut  et  en  quelifue  aerts 
d'enseigne  aux  morceaux  de  musique,  doivent  d'autant  plus  être  respe^ 
tés,  qu'ils  sont  les  plus  sûrs  moyens  d'attirer  les  acheteurs  et  les  seob 
indices  auxquels  le  public  peut  reconnaître  ces  morceaux,  pet  de  per- 
sonnes se  trouvant  capables  de  juger  â  la  pfsnrtSrs  vue  du  mérite  ruv 
œuvre  ou  de  la  différence  qui  existe  entra  elle  et  une  autre;  -^  Ba  lai^ 
en  ce  qui  touche  le  dessin  de  la  parodie  intitulée:  non  Soleil  d'Afrifwt 
—  Attendu  que  Meissonnier  a  acheté  la  romance  intitulée:  le  Seleil  de 
ma  Bretagne  de  l'auteur,  mademoiselle  Lelsa  Poget;  qu'il  y  m  jeiit  ua 
dessin  lithographie  dont  il  a  fait  les  frais  ;  que  Colombier,  ea  mettail 
en  vente  la  parodie  de  cette  romance,  sens  le  titre  :  moa  Soleil  d'Afriquii 
a  placé  en  tête  un  dessin  qui  a  tous  les  caractéces  d'un  calque  el  e^eil 
au  premier  aspect  que  la  reproduction  décelai  de  la  ramanoe  ;— >Atteada 
que  Colombier  était'  sans  droit  pour  appliquer  a  son  proftt  ua  éeseiu  ai 
n'était  pas  sa  propriété  ;  —  Attendu  qu'il  l'a  reconnu  hiî^'méme  ea  aab* 
stituant,  sur  sa  parodie,  une  nouvelle  lithographie,  toute  différente,  hesBl 
dont  la  saisie  a  été  opérée  chet  lai  sur  la  plainte  de  Metesonuier  ;  ^ 
Attendu,  en  ce  qui  touche  les  morceaux  de  OiseUe,  qu'il  eet  eoBttaatei 
procès  et  reconnu  per  les  parties,  qu'Adam,  auteur  de  la  musique  di 
ballet  de  Giselle,  y  a  intercalé  un  pas  de  deux  et  une  valse  de  la  eem* 
position  de  BrugmUller;  que  ce  dernier,  en  tolérant  cette  mtefealatiee# 
ne  s'est  pas  dépouillé  de  son  droit  de  propriété  ;  «^  Atteeda  ipM  Breg- 
moller  a  vendu  à  Colombier  les  deux  morceaux  dent  s'agit  eu  Bneuitea» 
nant  qu'ils  étaient  intercalés  dans  la  musique  de  Giselle  ;  q^'aïasi  Gs« 
lombier  est  en  droit  d'annoncer  que  cas  deux  morceaux  août  iatereaUs 
dans  le  ballet  de  Giselle,  puisque  le  fait  est  vrai  ;  *^  Mais  att«adu  qea 
Meissonnier  est  seul  acquéreur  de  la  musique  du  ballet  de  Gieelle  oem» 
posée  par  Adam;  que  le  nom  de  ce  ballet  et  la  réputation  qui  s'y  nt^ 
tache  font  partie  de  l'acquisition  faite  par  Msilsennier  et  qu'il  a  seul  drril 
d'en  tirer  avantage  ;  —  Attendu  que  Colodibier,  en  mettant  sur  le  fima- 
tispice  des  morceaux  de  BrogmOller  le  titre,  le  nom  de  l'aulew  et  le  mrt 
intercalé  en  lettres  ordinaires,  et  en  aflectaat  de  placer,  au  coatniie,li 
nom  de  Giselle,  en  caractères  beauconp  plas  gros  ou  plus  apparenta,  a 
eu  évidemment  pour  but  de  faire  croire  qu'il  veod  la  musique  du  hallal 
de  Giselle;  --  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  il  a  dft  porter  préjudice  é 
Meissonnier;  — >  Mais  attendu  aussi  qu'il  n'est  pas  démeaifé  qu'il  y  sit 
eu  de  la  part  de  Colombier  intention  de  nuire,  ni  que  le  préjudice  nuié 
à  Meissonnier  soit  considérable  ;  que  plusieurs  publicatioas  de  cet&s  ea* 
ture,  commises  antérieurement  par  divers  éditeurs  et  par  Meisseaaiv 
lui-même,  ont  pu  faire  croire  k  Colombier  qu'il  n'y  avait  riea  d'ilhcjn 
dans  ce  genre  de  concurrence;  —  Condamne  Colombier  à  oeseer  dés  • 
jour  d'exposer  et  vendre  la  parodie  intitulée  :  mon  Soleil  d'Afrique,  evsl 
le  dessin  ressemblant  à  celui  de  la  romance  du  Soleil  de  ma  Brstegosj 
ordonne  qu'à  l'avenir  Colombier  sera  tenu  de  faire  imprimer  sur  la  frs^ 
tispice  des  morceaux  de  BrugmttUer,  le  titre,  le  nom  de  l'auteur  el  Is 
mot  intercalé,  aussi  gros  et  aussi  apparents  que  le  met  de  Giselle,  à  paim 
de  50  fr.  de  dommages  et  intérêts  au  profit  de  Meissonnier,  par  chape 
contravention  constatée  à  partir  de  ce  jour,  et  eendamae  neiemhinr  es 
tous  les  dépens  pour  tous  dommages-intérét%. 
Liu  S7  oct.  1841. -Trib.  de  com.  de  la  Seioe.-M.  Bertrand,  pr* 
(3)  (Touchard  C.  Philippe.)  «-^  Lu  TaumiAL|  —  Ea  ce  qui  touche  Is 
changement  de  millésiae,  attendu  que  le  sieur  Philippe  n'était  pas  ea* 
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I  !••  I)  b^t  rem^rgaer  q^'oa  titre  ne  peut  être  revendiqué 
qne  lorsqu'il  a  été  appliqué  à  on  oQvriige  h  l'égard  duquel  lee  for^ 
,^ttée  légalecneni  e;i^jgée8  poor  en  garantir  la  propriété,  ont  été 
rmifiks,  et  lorsque  l'usurpation  de  ce  titre  devient,  en  quelque 
eorie,  noe  contrefaçon  (Paris,  8  oct,  1 835,  aff.  Forfelier,V.  n«  142) . 

i  1 7 .  l4  Mde  d'un  livre  en  f^t  partie,  et  la  reproduire  c'est 
^v'denunent  contrefaire  partiellement  l'ouvrage.  Cela  ne  peut 
(lire  aucun  doute.  —  Mais  lorsqu'un  livre  n'est  pas  suivi  d'une 
ial>ie,  on  qne  la  table  n'a  pas  assez  de  développements  pour  sa- 
tisfaire le  lecteur.  est-Il  permis  d'en  faire  une  sans  le  consente- 
(peoi  de  l'auteurT  Ifous  ne  le  pensons  pas,  car  il  est  évident 
flu'une  taille  remplace  Jusqu'à  un  certain  point  le  livre  dont  elle 
lait  connaître  les  matières.  La  question  serait  plus  délicate  de 
^pir  s'il  y  a  là  contrefaçon.  On  peut  en  douter,  car  on  ne  re- 
produit l'ouvrage,  ni  entièrement,  ni  partiellement.  Mais  il  est 
certain  qu'il  y  a  lieu  à  une  action  eioi  dommages-intérêts.  Nous 
ffoyons  mime  quequand  aucun  dommage  n'aurait  été  causé,  l'au- 
l^ur  pourrait  faire  faire  défense  de  donner  des  tables  de  cet  ou- 
vrage» c'est  nne  conséquence  certaine  de  son  droit  exclusif,  de 
publier  la  table  de  l'ouvrage  qu'il  a  fait. — Maintenant  lorsqu'une 
lable  a  ét^  fiai  te  du  consentement  de  l'auteur,  elle  constitue  une 
propriété  littéraire,  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  composée.  On  sait 
.qu'il  y  a  diverses  manières  de  faire  une  table,  et  qu'il  faut  sou- 
vent un  esprit  très-métbodique  pour  accomplir  ce  travail.  On 
connaît  l'importance  des  tables  de  Merlin,  du  Bulletin  des  lois, 
412  Moniteur,  etc.*-  V.  sur  la  question,  M.  Blanc,  p.  173. 

i  I N.  Les  oeuvres  non  écrites,  les  discours,  obtiennent  de  la 
loi  la  même  protection  que  les  écrits  (M.  Renouard,  t.  %,u?  58). 
Mais  il  est,  comme  on  le  verra,  des  écrits  et  discours  qui  ne 
aont  pas  susceptibles  de  propriété  privé. 

f  f  9.  il  est  des  ouvrages  d'esprit  qui,  essentiellement  desti- 
nés au  service  public,  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  qu'ils 
font  mis  au  ]our.*-Ainsi,  les  lois  et  règlements  sont  la  propriété 
4e  tons;  chacun  peut  les  reproduire  à  son  gré.  Le  monopole, 
«uqoel  ils  furent  soumis  sous  l'ancien  régime,  fut  aboli  en  1789. 
Cependant  un  décret  du  6  Juill.  i8io  (V.  Lois,no  155-13«),  défen- 
dit de  les  imprimer  et  débiter  avant  leur  publication  par  la  voie 
da  bulletin.  Une  ord.  du  28  déc  1814  réserva  exclusivement  à  l'im- 

eioerie  impériale  l'impression  et  ledébitdes  lois  et  ordonnances, 
lis  cette  disposition,  reatéesans  exécution,  fut  ai)rogée  par  Tord. 
lia  12  Janv.  1 820,  portant,  art.  3,  qu'il  est  permis  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  d'imprimer  ou  de  débiter  les  lois  et  ordon- 
nances aussitét  après  leur  publication  officielle  au  Bulletin  des 
Jois.  —  Le  décret  de  18I0,  auquel  cette  ordonnance  semble  se 
rélérer,est  considéré  par  MM.  Dupin,  Bourguignon,  Pic  et  Paranl, 
comme  encore  en  vigueur.  M.  Renouard  pense  au  contraire  qne  ce 
décret,  rendu  en  apparence  pour  prévenir  le  danger  des  éditions 
Caotives,  mais  en  réalité  pour  éviter  de  rendre  publics,  en  ne 
Jes  insérant  pas  an  Bulletin,  des  décrets  entachés  de  violence  et 
4'illégalité,  a  été  abrogé  par  les  lois  abolitives  de  la  censure,  et 
qa'en  conséquence,  la  publication  officielle  des  lois  et  règlements 
peut  être  licitement  devancée  par  une  publication  privée.  C'est 
4UD88i  ce  qui  a  eu  lieu  quelquefois  sans  que  cet  usage  ait  provo- 
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rèsvlta  poor  sa  rèpotalion  uns  faveur  qui  peut  s'attacher  à  dts  pobliea- 
Si#iia  psfttérieares;—  Attaodu  qu'U  appartieat  dès  lors  an  tribunal  d'ar- 
bitrer le  dommage  qui  a  pu  résulter  de  ces  contraTentioos;  —  Fixe 
IModennitè  à  500  fr.;  — Ordonne  que  Philippe  rétablira  le  nom  de  Tou- 
cha rd^Lafeese  sur  les  exemplaires  restant  eo  ses  mains  et  le  condamne 
A«x  dépens. 

Da  19  oel.  ISSS.-THb.  de  cen.  de  Paris.-M.  Ouibert,  av. 

(1 }  Blanche  et  autres  C  rafn.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Vu  la  loi  du  f  8 
^ent.  an  9^  I  arrêté  du  91  prair.  an  10,  art.  7,  l'art.  78  c.  com.,  l'art, 
^t  ëe  fa  loi  du  te  juill.  f  793,  les  art.  495  et  497  c.  pén.^  —Attendu  que 
Ves  courtiers  de  commerce  sont  institués  par  les  lois  précitées  pour  servir 
d'iniermédiaires  légaux  entre  les  commerçants^  constater  le  cours  des 
— (bawHsês  et  eertifler  ta  léritè  des  transactions  commerciales  et  du 


que  auGuna  poursuite,  ---Cletta  opinion  da  V .  Renanard  nous  semble 
reposer  sur  une  base  qui,  à  cause  de  sa  trop  grande  généralité, 
manque  de  solidité;  l'argument  tiré  d3  l'abolition  des  lois  de 
censure  va  trop  loin,  et  répond  trop  peu  directement  an  décret 
dtieio. 

itO.  L'État  peut.  Indépendamment  du  droit  qui  lui  est 
acquis,  comme  à  tous  citoyens,  sur  les  ouvrages  tombés  dans  le 
domains  publie,  avoir  la  propriété  particulière  d'un  ouvrage  lit- 
téraire. Et,  en  tant  que  chose  publique,  cet  écrit  serait  inalié- 
nable. —  Jugé,  en  conrormité,  que  les  exemplaires  du  Bolletla 
officiel  de  la  cour  de  cassation  qui,  aux  termes  de  l'ord.  du  24 
mars  1817,  ont  été  rjunis  gratuitement  an  directeur  de  ce  Bulle- 
tin, ne  l'ont  été  que  dans  la  pensée  d'en  faciliter  rémission  et 
la  circulation,  et  non  pour  l'en  rendre  propriétaire  pas  plus  qoe 
de  l'établissement  et  du  matériel,  puisque  les  fonctions  de  direc- 
teur sont  révocables  à  la  volonté  du  garde  des  sceaux.— Toula- 
fois,  relativement  aux  exemplaires  postérieurs  à  1817,  imprimés 
aux  frais  de  ce  directeur,  il  a  dû  en  être  remboursé  (eona.  d'Et. 
1»'  mai  1823,  aff.  Legraverend). 

i  91 .  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lois  et  ordonnances  a'ap* 
plique  à  tons  les  actes  officiellement  émanés  d'un  fonctionnaire 
quelconque,  agissant  en  cette  qualité,  tels  qu'arrêtés  ministé- 
riels, rapport»  an  roi,  circulaires,  correspondances  administra 
tives,  etc.  (Conf.  H.  Renouard,  t.  2,  n*  61). 

999.  L'art.  13  de  Tord,  du  16  Juin  1814,  est  ainsi  conçu  : 
«  La  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  dépen- 
dant de  l'exactitude  des  cartts  marines,  aucun  particulier  ne 
pourra  en  publier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du  10  juin 
1786,  lequel  ordonne  de  remettre  au  département  de  la  marine, 
les  dessins  manuscrits  desdites  cartes,  avec  l'analyse  détailiée 
de  leur  construction,  pour  qu'il  en  soit  fait  un  examen,  et  ce 
sous  peine  de  600  fr.  d'amende,  et  de  la  saisie  et  oonûscation 
des  cartes,  plans,  épreuves  et  planches  gravées.  —  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  du  18  Tév.  1841,  la  disposition  sui* 
vante  avait  été  adoptée  :  «  Les  plans  et  cartes  kydroyraphiques, 
publiées  par  les  soins  et  sous  la  garantie  du  dép6t  de  la  marine, 
conformément  à  l'art.  I3.de  l'ord.  du  6  ]uin  isu,  ne  pourront 
être  reproduits,  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  » 

9  99.  Les  courtiers  de  commerce  ont  été  institués  par  la  loi 
pour  (entre  autres  fonctions)  certifier  la  vérité  des  transactions  com- 
merciales et  du  taux  auquel  elles  ont  été  consommées.  Il  résulte  de 
là  qne  les  prix  courants  des  marchandises  ne  sont  pas  la  propriété 
des  courtiers  de  commerce  qui  les  ont  oonslatés;  et  que  la  pu- 
blicité qu'ils  donnent  à  ces  prix  courants  par  la  voie  de  la  presse, 
est  un  fait  en  dehors  de  leur  charge,  et  à  l'égard  desquels  Us 
sont  sur  la  même  ligne  que  tous  les  autres  particuliers,  qui  re- 
produisent les  actes  des  officiers  publics,  destinas  à  là  publicité, 
et  arrivés  à  leur  connaissance  d'une  manière  quelconque.  En 
conséquence,  la  reproduction  dans  les  Journaux  des  prix  cou- 
rants livrés  par  les  courtiers  à  la  publicité  par  la  voie  de  la 
presse,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon  (Crim.  rej.  1 3  août 
1843)  (1).  ^  Le  système  contraire  a  été  soutenu  dans  une  con- 

taai  aaquel  elles  eut  été  eeusenaiées;— Attendu  que  la  oaostatatiaa  de 
ces  faits  étant  exigea  dans  un  but  d'utUité  publique,  le  résultat  n'en  ap- 
partient pa^  à  ces  officiers^  qui  sont  au  contraire  obligés,  par  l'art.  11  de 
l'arrêté  cfes  consuls  du  27  prair.  an  10,  d'en  tenir  un  journal  timbré, 
coté  et  paraphé,  qu'ils  doivent  représenter  aux  juges  ou  aux  arbitres  ;  — 
Attendu  que  là  s'arrêtent  les  fonctions  des  courtiers  de  commerce,  et 

3ue  s'ils  croient  utile  à  leurs  intérêts  de  livrer  à  la  publicité,  par  la  TSie 
•  la  presse,  le  résultat  des  constatations  qu'ils  sont  chargés  d'établir, 
e'est  un  fait  eo  dehors  de  leur  ministère  légal,  et  qu'à  cet  éf^d,  ils  sont 
aux  yeux  da  Ut  loi  sur  la  même  ligne  qne  tous  les  aatros  particuliers  qui 
reproduisent  les  actes  des  officiers  publics  destinés  à  la  publicité  et  ar- 
rivés à  leur  connaissance  d'une  manière  quelconque  ;  —  Attendu  4|ue  les 
prix  courants  des  marchandises  ne  sont  pas  la  propriété  des  courtiers  de 
commerce  qui  les  ont  constatés  ;  que  Taccomplissement  d'un  devoir  im- 
posé par  la  loi  ne  peut  être  assimilé  à  l'œuvre  libre  d'un  auteur  qui  est 
toujours  maître  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  tel  ou  tel  produit  de  son  in- 
telligence; tandis  que  le  courtier  de  commerce  n'est  pas  libre  de  ne  pas 
remplir  la  mission  que  la  loi  lui  impose;  d'où  il  suit  qne  la  loi  du  19 
Juill.  1795,  ainsi  que  les  art  495  et  427  c.  peu.,  sont  sans  appUcatiaa 
à  l'espèce; 
Attendu  que,  si  les  courtiers  de  commerce  ne  sont  pas  libres  lia  ae 
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sultation  délibérée  par  MM.  Darand  SainUÂmant  et  Marie.  —  V. 
MaQUel  des  courtiers  de  commerce^  par  M.  Darand  Saint-Amand^ 
p.  370. 

t!S4.  Les  décisions  judiciaires  ne  sont  la  propriété  ni  des 
jages  ni  des  parties  qui  les  provoquent  ;  elles  appartiennent  à 
tous;  chacun  peut  les  publier  librement,  ce  qui  n'avaiX  pas  lieu 
sous  Tancienne  jurisprudence. — Y.  M.  Renouard^  t.  2,  no62. 

4  95.  Les  discours  prononcés  dans  les  chambres  législatives 
entrent-ils  dans  le  domaine  public?  Les  motirs  tirés  du  caractère 
public  des  orateurs,  de  la  publicité  des  discussions  légis- 
latives, de  la  considération  que  ces  discussions  sont  l'acces- 
soire des  lois  dont  elles  révèlent  les  motifs  et  la  portée,  ne  per- 
mettent guère  d'élever  des  doutes  sur  ^e  droit  qu'a  chacun  de 
publier,  par  la  voie  des  journaux  ou  autrement,  les  discours  des 
orateurs  des  chambres.  —  Mais  on  a  contesté  que  ce  droit  pût 
aller  jusqu'à  publier  séparément  sans  autorisation,  les  discours 
prononcés  par  l'un  des  orateurs  parlementaires  dans  les  diverses 
époques  de  sa  carrière  politique.  MM.  Pardessus,  Gaslambide  et 
Blanc  se  rangent  à  cette  opinion  restrictive. — M.  Renouard^  au 
contraire,  estime  qu'on  ne  peut  refuser  de  considérer  comme  ac- 
quise au  public  la  collection  des  discours  de  l'orateur  dont  chacun 
des  discours,  pris  à  part,  appartient  au  public.  Pour  nous,  nous 
inclinons  à  adopter  l'avis  de  M.  Pardessus.  —  En  effet,  il  suffît 
qu'il  soit  permis  de  reproduire  isolément  les  discours  prononcés 
dans  les  chambres,  pour  que  la  politique  et  l'histoire  puissent 
se  servir  des  opinions  émises  à  la  tribune,  afin  d'éclairer  la 
discussion  et  établir  l'exactitude  des  faits.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  atteindre  ce  double  but,  de  pouvoir  reproduire  en  en- 
tier le  livre  qui  comprend  tous  les  discours  d'un  orateur^  et  là 
où  manque  l'intérêt  public,  le  droit  de  l'auteur  doit  dominer.  En 
outre,  il  y  a  toujours  dans  la  réunion  en  un  corps  d'ouvrages 
de  discours  prononcés  en  public,  une  certaine  coordination,  une 
certaine  distribution  des  matières,  qui  en  fait  comme  une  nou- 
velle œuvre  personnelle  à  l'auteur.  Ajoutons  que  les  seuls  docu- 
ments exacts  dont  puissent  se  servir  la  discussion  et  l'histoire^  sont 
les  discours  recueillis  à  l'instant  même,  empruntés  aux  comptes 
rendus  par  la  presse,  aux  impressions  faites  par  l'ordre  des 
assemblées  devant  lesquels  ils  ont  été  prononcés.  On  ne  peut 
refuser  à  l'auteur  qui  publie  les  discours  qu'il  a  prononcés  à  la 
tribune,  de  les  modifier,  d'en  altérer  le  sens  (il  n'y  a  là  qu'un 
cas  de  responsabilité  politique  ou  littéraire),  et  dès  que  ce  recueil 
qu'il  a  revu,  peut  ne  pas  reproduire  exactement  ce  qu'il  a  dit, 
ce  n'est  plus  un  document  historique  :  c'est  une  pure  œuvre 
littéraire.  ~  La  loi  portugaise  du  8  juill.  1851  défend,  sous 
peine  d'être  contrefacteur,  de  reproduire  les  discours  prononcés 
à  la  tribune. 

1 90.  Va^  plaidoyers  n'appartiennent,  suivant  M.  Renouard, 
ni  à  Tavocat  ni  au  plaideur,-  mais  au  domaine  public,  à  ia  diffé- 
rence des  mémoires  distribués  dans  une  cause  et  non  prononcés 
à  l'audience.  —  Lemaistre,  qui  avant  d'entrer  à  Port-Royal,  s'é- 
tait rendu  si  fameux  au  barreau,  ne  voulait  pas  dans  sa  retraite 
et  par  un  scrupule  de  conscience  permettre  qu'on  imprimât  ses 
plaidoyers.  Cependant  des  libraires  surprirent  des  privilèges,  et 
publièrent  plusieurs  éditions  fautives  de  ses  plaidoyers.  Le  cé- 
lèbre avocat  général  Bignon,  conseillé  par  les  amis  de  Lemaistre 
sur  les  moyens  d'obtenir  la  suppression  de  ces  éditions,  ne  crut 
pas  possible  qu'on  l'obtint,  et  il  pensa  que  la  seule  manière  de 
remédier  à  ces  publications  fautives  et  incomplètes,  était  de 
publier  une  édition  avouée  par  M.  Lemaistre.  — Nous  pensons 
qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  mamtenant,  et  par  les  raisons  que  nous 
venons  d'émettre  (out  à  l'heure,  relativement  aux  discours  pro- 
noncés devant  les  assemblées  délibérantes,  l'opinion  de  M.  Re- 
nouard ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise. — La  loi  portugaise 


pas  dresser  les  prix  courants,  ils  sont  libres  de  ne  pas  les  imprimer  ; 
mais  qu'en  les  livrant  à  la  publicité  parla  voie  de  l'impression,  ils  ne 


contrefaçon  aux  faits  imputés  à  Alexandre  Leleu  et  à  Léonard  Danel, 
n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  12  août  1845.-G.  C.,cb.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Mérilhou,  r. 

(l)  (Eberhard  C.  les  professeurs  des  écoles.)  —  La  cou»(  apr.  délib. 
en  ch.  du  coos.};—  Considérant  qu  en  publiaD  et  vendant  au  préjudice 


punit  comme  contrefacteur  celui  qui  reproduit  sans  pemiNloi 
les  discours  prononcés  en  justice. 

t  •  9 .  Lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés  do  pro- 
jet de  loi  du  18  janv.  1841,  la  disposition  suivante  avait  été 
adoptée.  Elle  formait  l'art.  7  du  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission (Moniteur  du  14  mars  1841).  —  «Les  droits  spèciûés 
dans  les  art.  1,  2,  5,  4  sont  garantis  pour  la  publication  des 
cours  publics^  sermons,  et  autres  discours  prononcés  publiqua- 
ment,  lesquels  ne  pourront  être  publiés  isolément  ni  en  coipi 
d'ouvrage  sans  le  consentement  des  auteurs  et  de  leurs  ayanti 
cause.  A  l'égard  des  plaidoyers  et  des  discours  prononcés  dam 
les  deux  chambres,  ce  consentement  ne  sera  nécessaire  qoepov 
leur  publication  en  recueil  d'auteur.  » 

tSS.  il  arrive  souvent  qu'un  orateur,  après  avoir  prononeé 
en  public  un  discours  politique  ou  un  plaidoyer,  revoit  ce  dis- 
cours, ce  plaidoyer,  le  corrige,  le  modifie,  le  développe.  La  11- 
Ionienne  de  Cicéron  n'a  pas  été  prononcée  telle  qu'elle  aoosest 
restée.  On  sait  ce  que  Milon  écrivit  à  Cicéron  de  Mar8eille,eate 
remerciant  de  l'envoi  de  son  plaidoyer:  Si  vous  aviez  fnmmoé 
ce  discours  devant  mes  juges,  je  ne  mangerais  pas  iddetiUm 
poisson.  Il  est  évident  qu'un  discours  ou  un  plaidoyer,  lorsqu'il  a 
été  revu,  corrigé  et  modifié,  ne  pourrait  pas  être  reproduit,  lors 
même  qu'il  ne  ferait  pas  partie  d'un  recueil,  mais  cbacun  pour- 
rait reproduire  le  discours  ou  le  plaidoyer  tel  qu'il  aurait  été 
publié  dans  sa  première  forme  par  le  Moniteur  ou  les  aotns 
journaux.  —  Il  ne  fait,  au  reste,  de  difllculté  pour  personne  qw 
les  discours  qui  n'ont  pas  été  prononcés  dans  les  Chambres,  oi 
imprimés  par  ordre  de  celles-ci,  restent  dans  le  domaine  privé. 

t  SU.  Un  professeur  ne  perd  pas  le  droit  exclusif  de  pabiicr 
et  de  vendre  ses  leçons,  par  cela  qu'elles  auraient  été  faites  a 
public,  n  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  des  sténographes  tes 
recueillent  et  les  vendent  à  leur  profit.  En  vain  objecte-t-on  que 
si  le  professeur  est  salarié  par  l'Etat,  ses  appointements  repré- 
sentent le  prix  de  ses  leçons  ;  qu'il  ne  pourrait  se  plaindre  de 
l'introduction,  dans  les  salles  de  l'académie,  d'un  plus  grand 
nombre  d'auditeurs;  que  l'impression  lui  donne  pour  auditotia 
la  France,  l'Europe  entière;  qu'elle  ajoute  à  sa  gloire;  que  c'est 
lui  qui  est,  en  quelque  sorte,  débiteur. 

On  peut  répondre  :  le  professeur  a  satisfait  à  son  devoir,  a 
faisant  son  cours.  —  Si  un  autre  que  lui  doit  recueillir  le  béné- 
fice matériel  de  ses  leçons,  ce  ne  pourrait  être  que  le  gouverne- 
ment qui  paye,  ou,  si  l'on  veut,  le  public  qui  fournit  les  fonds, 
mais  nullement  un  particulier  qui  fait  de  l'impression  do  coors 
l'objet  d'une  spéculation  personnelle  et  mercantile.  L'amonr- 
propre  de  l'orateur  peut  gagner  à  l'impression,  mais  ne  conrt4 
pas  quelque  danger?  Des  Inexactitudes,  des  incorrections  peoveot 
échapper  à  l'improvisation;  les  reproduire,  ne  serait-ce  pas 
nuire  à  la  réputation  de  l'auteur  ?  Enfin  le  soin  de  la  gloire  n'ex- 
clut pas  la  considération  de  l'intérêt;  et  si  une  production ds 
l'intelligence  porte  des  fruits  utiles,  ils  ne  doivent  tomber qoe 
dans  la  main  de  celui  qui  les  a  fait  naître.  —  Dans  les  qoesticQS 
de  propriété  littéraire,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'occuper  de 
l'intérêt  du  public.  Or  II  lui  importe  beaucoup  que  le  professeor 
lui-même  publie  ses  cours,  ce  qu'il  fera  toujours  avec  un  soin 
qui  assure  la  correction  et  l'exactitude.  Ajoutons  que  les  profes- 
seurs illustres  de  nos  jours,  MM.  Gnizot,  Vlllemain,  Cousin,  ont 
su  faire  de  leurs  cours  publics  des  œuvres  d'une  originalité  ptf^ 
ticulière,  où  sans  faire  perdre  à  l'improvisation  ce  qu'elle  a  d'a- 
nimé, ils  ont  raifermi  et  développé  leurs  pensées.—  Il  a  été  ja|i 
en  ce  sens  :  P  que  l'éditeur  qui  fait  lithographier  des  coors  pa- 
blics  et  les  publie  sans  le  consentement  des  professeurs,  eommet 
le  délit  de  contrefaçon  (Paris,  30  Juin  18Â6)  (l);—  3«  Que  le» 
leçons  publiques  d'un  professeur  constituent  à  son  proOt  me 

et  sans  le  consentement  des  plaignants,  une  édition  des  cours  pv  dix 
professés  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  publiait  et  vendait  leur  ouvrage  et?' 
conséquent  leur  propriété,  Eberhard  a  ci^mmis  le  délit  de  contrefiçM 
dt^fini  et  réprimé  par  la  loi  du  19  juill.  1795  ;  l'art.  41,  règleoeiil  i«  5 
fév.  1810,  et  les  dispositions  des  art.  425  et  427,  c.  pén.:  —  A*ipi*«' 
en  coiisèquencp  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le  |u^eneilf>^' 
condiimoù  Ebrrbard  îi  100  fr.  d'amende,  à  Vaffiche  de  ladéciaM» 
nombre  dû  cinq  ccnls  exemplaires  et  aux  dépens,  etc. 

Du  50  juin  1836.-G.  de  Paris,  ch.corr.-MM. Jacq«inot-Godaid,K* 
Glaodazj  <iv.  gén.-Cbaix-d'£st-Ange  et  Maria,  av. 
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CMTre  d'intelligence  dont  la  publication  n'appartient  qn'à  Inl 
(Paris^  18  juin  1840)  (i);  —  3*  Qa'iin  professeur  a  droit  à  la 
propriété  exclusive  des  leçons  orales  qu'il  fait  publiquement^  en 
sorte  que  la  reproduction  de  ces  leçons  sans  son  aveu  constitue 
le  délit  de  contrefaçon  (trib.  corr.  delaSeine^  2  mars  I8it)  (2). 

t  SO.  Mais  si  le  professeur  a  connu  la  publication  qui  était 
faite  de  ses  leçons,  si  même  il  a  exigé  des  éditeurs  qu'ils  effaças- 
sent la  mention  de  son  consentement^  établissant  une  différence 
entre  ne  pas  s'opposer  et  consentir^  les  héritiers  du  professeur 
sont  non  recevables  à  s'opposer  à  la  continuation  de  la  publica- 
tion. —  Sauf  à  eux  à  faire  en  leur  propre  nom  la  publication 
des  mêmes  leçons  (même  arrêt  de  Paris,  18  juin  1840). 

tSt.  Lorsqu'un  cours  oral  est  la  reproduction  d'un  ouvrage 
précédemment  publié  par  le  professeur,  l'éditeur  du  cours  oral 
sténographié  peut  être  poursuivi  en  contrefaçon  par  l'éditeur  de 
l'ouvrage  ainsi  reproduit  (Paris,  27  août  1828).— Gela  nous 
parait  bien  jugé.  La  lecture  publique  que  fait  à  son  cours  un  pro- 

(1)  Etpiet:  —  (Hérit.  Cayier  C.  Madeleine  de  SaîDt-Agy  et  Grocbard.) 
--  Jugemeot  du  tribanal  civil  de  la  Seine  rendu  sur  la  plainte  des  héri- 
tiers Gu?ier  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  des  héritiers  Guyier  à 
fin  de  discontinuation  de  la  publication  faite  par  Madeleine  de  Saint- Agy 
et  Grochard:  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  la  propriété  de  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  être  considérés  comme 
ane  production  de  l'intelligence,  appartient  exclusivement  à  leurs  auteurs, 
qoi  ont  seuls  le  droit  de  les  faire  vendie,  distribuer  et  d'en  céder  la  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie;  —  Que  les  leçons  qu'un  professeur  fait  en 
public,  et  qui  sont  le  fruit  de  longs  travaux  et  de  pénibles  et  studieuses 
recherches,  constituent  bien  évidemment  une  œuvre  de  Tintelligence; — 
Qae  le  salaire  qu'il  reçoit  de  l'Etat  ne  peut  pas  donner  à  ses  auditeurs  le 
droit  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la  presse  pour  les  vendre  ensuite  à 
feur  profit;  —  Qu'en  effet,  ce  salaire  ne  doit  être  considéré  que  comme 
la  juste  rémunération  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  faire  un  cours, 
et  da  temps  qu*il  est  obligé  d'y  consacrer;  —  Que,  vouloir  y  voirie  prix 
de  la  propriété  même  de  ses  leçons  serait  donner  au  contrat  qui  se  forme 
eolro  le  professeur  et  l'Etat  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas,  puis- 
qo'oQ  ne  peut  pas  supposer  que  la  personne  qui  consent  à  faire  un  cours 
pQl>lic  moyennant  un  salaire  déterminé  consente  par  cela  même  à  abdi- 
quer la  propriété  des  travaux  auxquels  elle  a  dû  se  livrer  préalablement; 
—  Que  ce  serait  d'ailleurs  dépouiller  le  professeur,  sans  utilité  véritable 
pour  l'Etat  et  au  profit  seulement  des  spéculateurs,  et  qu'il  est  plus  na- 
turel et  plus  juste  que,  si  une  production  de  l'intelligence  peut  produire 
des  fruits  utiles,  ils  ne  profilent  qu'à  celui  qui  les  a  fait  naître  ;  —  Que 
l'impossibilité  où  le  professeur  se  trouve  pour  ses  leçons  de  satisfaire  à 
la  formalité  dudépét  prescrit  par  la  loi  de  1795  ne  peut  pas  non  plus 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  exerce  tous  les  droits  que  celte  loi  garantit  aux 
auteurs,  puisqu'il  est  depuis  longtemps  reconnu  et  jugé  que  le  dépôt  n'est 
exigé  que  pour  les  ouvrages  imprimés  ou  gravés;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas 
opposer  aux  héritiers  Guvier  que  le  droit  de  propriété  qu'ils  viennent 
revendiquer  aujourd'hui  n'a  jamais  existé  légalement  entre  les  mains  de 
lei&r  auteur  ; 

j»  Mais,  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Guvier  a  eu  con- 
n«0sance  de  la  publication  de  ses  leçons,  faite  par  Madeleine  de  Saint- 
Agy  et  Bécbet,  aux  droits  duquel* se  trouve  Grocbard  ;  qu'il  ne  s'y 
esi  jamais  opposé;  que,  seulement,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  corres- 

Kndance  intervenue  entre  lui  et  Madeleine  de  Saint-Agy,  il  a  exigé  que 
D  rayât  des  enveloppes  la  mention  de  son  consentement,  parce  que, 
disait-il,  il  y  a  une  grande  différence  entre  ne  pas  s'opposer  et  consentir; 

j»  Attendu  qu'il  n'y  a,  il  est  vrai,  qu'un  consentement  positif  et  formel 
donné  par  un  auteur  à  la  publication  de  ses  œuvres  qui  puisse  lui  en 
faire  perdre  la  propriété  ;  —  Qu'il  est  manireste  que  Guvier  n'a  jamais 
donné  un  pareil  consentement;  mais  que  si  les  faits  ci-dessus  rapportés 
ne  sont  pas  de  nature  à  lui  faire  perdre  son  droit  à  la  propriété  de  ses 
leçons,  ils  établissent  du  moins  une  tolérance  suffisante  pour  légitimer  la 
publication  dont  s'agit;  —  Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
tout  en  étant  propriétaire  des  notes  et  matériaux  qui  ont  servi  aux  leçons 
professées  par  leur  auteur,  et  eu  restant  maîtres  de  les  publier  si  'bon 
leiir  semble ,  les  héritiers  Guvier  ne  peuvent  cependant  pas  empêcher 
Madeleine  de  Saint-Agy  et  Grocbard  de  continuer  et  d'achever  la  publi- 
eatioD  qu'ils  ont  commencée;  —  Farces  motifs  ;-  Déboute  les  héritiers 
CoTier  de  la  demande  par  eux  formée  contre  Madeleine  de  Saint-Agy  et 
Grocbard,  à  fin  de  discontinuation  de  la  publication  dont  s'agit;  en  con- 
séquence, autorise  ces  derniers  à  continuer  et  à  mettre  à  fin  ladite  publi- 
cation; dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  les  dommages-intérêts  aux  héritiers 
CuTier  ;  fait  mainlevée  de  Topposition  par  eux  formée  le  Si  janvier  der- 
nier es  mains  de  Grocbard  et  compagnie,  sur  Madeleine  do  Saint- Agy  ; 
condamne  les  héritiers  Guvier  en  tous  les  dépens.  »~  Appel.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme,  etc. 

I>u  te  juin  18iO.-G.  de  Paris,  i^  ch.-M.  Simonneau,  pr. 

(S)  JEspéce:  ~  (Andral  G.  Latour,  etc.)  —  Le  sieur  Amédée  Latour 
Tome  XXXYUI. 


fesseur  de  l'ouvrage  qu'il  a  vendu,  ne  peut  dépouiller  le  cenkm* 
naire  de  son  droit. 

189.  La  loi  prussienne  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«  La  protection  assurée  par  la  présente  loi  contre  la  contrefaçon 
et  les  actes  réputés  tels  appartiendra  à  l'autear  d'un  cours  pen^ 
dant  toute  la  durée  de  sa  vie.  d  La  loi  russe  considère  comme  con- 
trefacteur quiconque,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  imprime 
un  discours  ou  toute  composition  prononcée  ou  lue  en  public.  — 
La  loi  portugaise  prohibe  la  reproduction  des  harangues  acadé- 
miques et  des  cours  professés  oralement  dans  les  chaires  des  li^ 
stitutions  publiques  ou  privées. 

188.  La  pensée  que  le  professeur  doit  son  cours  au  public 
et  qu'Une  peut,  dès  lors,  Tenipécher  de  le  reproduire,  a  prévalu 
dans  la  loi  anglaise.  Un  acte  du  règne  de  Guillaume  IV  (9  sept. 
1835)  pose  en  principe  que  les  leçons  orales  ne  pourront  être  re- 
produites, mais  il  excepte  celles  qui  sont  faites  dans  une  univer- 
sité, dans  ime  école,  ou  dans  un  collège  public,  ou  par  des  per- 

avait  publié  un  ouvrage  sous  le  titre  de  «Traité  élémentaire  de  pathologie 
et  de  thérapeutique  générale,  d'après  les  leçons  faites  à  la  faculté  de  mé- 
decine  par  M.  Andral,  rédigé  et  publié  par  M.  Amédée  Latour,  »  dont  les 
sieurs  Just  Rouvier  et  Gardembas  étaient  les  éditeurs.  —  M.  Andral, 
voyant  dans  ce  livre  une  reproduction  scrvile  de  ses  leçons,  forma  une 
plainte  en  contrefaçon  tant  contre  Amédée  Latour  que  contre  les  éditeurs. 
—  Jugement. 

Lb tribunal;  —  En  droit;  ~-  Attendu  que  la  loi  du  19  juill.  1795 
garantit  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  œuvres  ;  —  Attendu  qu'un 
cours  écrit  ou  oral  de  littérature,  d'histoire,  de  droit,  de  médecine,  de 
science  quelconque  ou  d'art  rentre  nécessairement  et  manifestement  sous 
l'empire  et  la  protection  de  la  loi  de  179S  ;  — Qu'en  effet ,  d'après  sef 
éléments,  sa  composition,  le  plan,  la  méthode,  l'exposition  des  prin- 
cipes, la  division,  le  développement,  la  diction  même  et  le  style,  le 
cours  forme  dans  son  ensemble  un  corps  d'ouvrage  qui  est  l'œuvre  da 
professeur  et  devient  pour  lui  une  véritable  propriété,  parce  qu'en  se 
consacrant  à  l'enseignement  public,  si  le  professeur  consent  à  commu- 
niquer, à  répandre  et  à  faire  partager  à  ses  auditeurs  le  fruit  de  ses 
lumières,  de  ses  connaissances,  de  son  savoir,  de  son  érudilion,  ce  n'est 
que  comme  moyen  de  les  instruire,  de  rendre  plus  facile,  |  lus  heureuse 
la  marche  de  leurs  études,  et  sans  toutefois  abdiquera  leur  profit,  et  à  son 
détriment,  aucun  des  avantages  et  privilèges  attachés  à  l'œuvre  et  à  sa 
création  ; 

Que  de  là  il  suit  que  si  chacun  peut  et  doit  utiliser,  féconder  même 
les  principes ,  les  enseignements  du  maître  ,  dans  l'intérêt  de  son  in- 
struction ,  de  la  science  et  des  arts ,  nul  n'a  le  droit,  dans  un  intérêt 
de  spéculation,  de  s'emparer  ni  de  disposer  de  la  composition  du  maître 
soit  pour  la  reproduire  en  tout  ou  partie,  soit  pour  la  publier  sous  le 
nom  et  l'autorité  de  l'auteur,  souvent  même  au  préjudice  de  sa  réputa- 
tion; 

En  fait;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  qu'A- 
médée  Latour,  qui  avait  annoncé  devoir  publier  par  livraisons  heb- 
domadaires un  traité  élémentaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  gé- 
nérales, d'après  les  leçons  faites  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  par 
M.  Andral,  en  a  déjà  publié  la  première  livraison  ; —  Attendu  que  cette 
publication  est  la  reproduction  d'Andral,  soit  dans  la  composition,  le 
plan,  l'ordre  des  matières,  soit  dans  l'exposition,  l'enchaînement  des 
idées  et  le  développement  des  principes  ;— Que  la  contrefaçon  consiste  à 
reproduire,  en  tout  ou  partie,  l'ouvrage  d'autrui  f  au  mépris  des  lois 
qui  en  assurent  la  propriété  à  l'auteur; —  Attendu  que  c'est  vainement 
qu'à  la  faveur  du  titre  donné  au  traité  dont  s'agit;  on  cherchera  à 
établir  la  non-existence  de  la  contrefaçon ,  puisque  le  titre  lui-même, 
dans  les  termes  qui  le  constituent ,  tend  à  placer  l'ouvrage  sous  le 
nom  et  l'autorité  d'Andral,  et  prouve  ainsi  l'intention  de  s'approprier 
l'œuvre  de  ce  professeur  ;  —  Attendu,  quaat  à  Rouvier  et  Gardembas, 
que  d'après  la  nature  et  l'importance  du  traité  par  eux  édité  et  publié, 
et  d'après  les  circonstances  particulières  résultant  des  débats,  ils  n'ont 
pu  ignorer  que  le  traité  dont  s'agit  était  une  véritable  contrefaçon,  à 
laquelle  ils  se  sont  associés  dans  un  intérêt  de  spéculation; —  En  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts;  — Attendu  que  la  publication  étant  in* 
complète  et  ne  comprenant  que  la  première  livraison,  n'a  pu  causer  è 
Andral  un  préjudice  appréciable  en  argent;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
application  des  art.  425  et  i27,  déclare  le  traité  élémentaire  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales,  publié  par  M.  Amédée  Latour,  être 
une  contrefaçon  du  cours  du  professeur  Andral; —  Condamne  en  cou* 
séquence  Amidée  Latour  comme  contrefacteur,  en  100  fr.  d'amende»  et 
Rouvier  et  Gardembas,  comme  débitants,  en  25  fr.  chacun  aussi  d'a- 
mende ;  —  Déclare  confisquée  l'édition  de  la  première  livraison  dudit 
traité;— Autorise  Andral  à  la  saisir  et  à  la  faire  saisir  partout  où  elle 
sera  ;--  Condamne  Amédée  Latour,  Gardembas  et  Rouvier  solidairement 
aux  dépens. 

Du  S  mars  1841. -Trib.  correct,  de  la  Seine,  7°  ch.-M.  Durantin,  pr. 
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fonoes  q9i  seraient  (0nnee  à  faire  yn  coaro  par  suite  d'une 
donation. 

194.  Des  discours  rdiyieuco  prononcés  en  chaire  par  un 
prêtre  catholique  constituent  la  propriété  exclusive  du  prédica- 
teur, et,  par  suite,  rendent  celui  qui  lésa  reproduits  sans  son  as- 
sentiment passt))le  des  peines  de  la  contreraçon  (Lyon,  17  juill. 
1845^  aff.  Marie,  D.  P.  45.  2.  128;  Paris,  28  mai  1852,  aff.  La- 
cordaire,  de  Ravignan  et  autres  C.  Lapeyrière  et  autres).  —  Les 
lois  prussienne  et  portugaise  prohibent  la  reproduction,  sans 
permission,  d^s  sermons  prononcés  dans  les  temples. 

tas.  D'après  un  arrêt,  le  discours  prononcé  par  ordre  spé- 
cial de  Tantorité  reste  la  propriété  particulière  de  l'orateur  (Paris, 
12  vent,  an  9)  (1).  TelestaussiravisdeM.Renouard,qQi  semble 
Irès-controversable,  car  ce  particulier  agit  dan^  un  caractère  en 
quelque  sorte  public. 

4S6.  Le  décret  du  7  germ.  an  13  porte,  à  l'égard  des  Ui^res 
d'église  :  «  Les  livres  d'égltoe,  les  heures  et  prières  ne  pourront 
être  imprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évèques 
diocésains,  laquelle  permission  sera  textuellement  rapportée  et 
imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire  (art.  l).  —  Les  impri- 
meurs-libraires qui  feraient  imprimer,  réimprimer  des  livres 
d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permis- 
sion, seront  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juill.  1 793  » 
(art.  2).  —  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  décret,  dont 
Tapplication  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés,  il  faut  se 
rendre  compte  de  l'état  de  la  législation  sur  ce  point  avant  1789. 
Il  faut  se  rappeler  d'abord  que  le  gouvernement  conférait  des  pri- 
vilèges pour  la  publication  des  livres  nouveaux,  et  que,  en  outre, 
11  accordait  des  permissions  pour  la  publication  de  tous  les  livres, 
quels  qu'ils  fussent.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  évèques  ne  de- 
mandassent et  n'obtinssent  des  privilèges  pour  les  livres  d'église, 
pour  trois  raisons,  dit  Bossuet  :  «  Premièrement,  afln  que  les  actes 
des  évèques  demeurent  toujours  éclairés  par  la  puissance  pu- 
blique; secondement,  pour  faire  foi  qu'il  n'y  a  aucune  falsifica- 
tion, et  que  ces  ouvrages  sont  véritablement  des  évèques;  troi- 
sièmement, pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  contrefaits  et  en 
danger  d'être  altérés,  ce  qui  regarde  aussi  la  sûreté  des  libraires 

(1)  Btfàm:  —  (Ghénier  C.  Gratiot.)  •—  Le  20  prair.  an  7,  en  rhoQ- 
neur  des  miaistres  pléDipotentiaires  assassinés  à  Rastadt,  Gbénier  pro- 
•ODça  an  discours.— Six  orateurs  furent  chargés  de  réciter  ce  discours 
dans  différentes  parties  du  Ghamp-de-Mars,  à  cet  effet  on  en  distribua 
on  certain  nombre  de  copies.  —  Ce  discours  enleva  tous  les  suffrages; 
les  journaux  en  firent  le  plus  ponipeux  éloge^  et  celui  que  rédigeait 
Gratiot^  le  rapporta  dans  son  entier.  Ghénier  ne  s'est  pas  plaint  de  cette 
insertion  ;  mais  ayant  appris,  peu  de  temps  après,  que  Graiiot  avait 
imprimé  son  discours  en  piistit  format,  au  nombre  de  12,000  exemplaires 
il  invita  on  commissaire  de  police  d'en  reconnaître  et  constater  l'impres- 
sion. —  Le  commissaire  se  transporte  ches  Gratiot,  qui  déclara  avoir 
fait  rimpression  d'après  le  procès-verbal  du  20  prair.  an  7,  qui  lui 
avait  été  envoyé  par  le  directoire  exécutif,  et  que  l'exemplaire  qu'on 
bn  représentait,  ainsi  que  d'autres,  avaient  été  imprimés  chei  lui,  et  ne 
font  été  que  comme  extrait  du  procès-verbal  à  lui  envoyé  par  le  direc- 
toire.—  Gratiot  est  cité  devant  le  juge  de  paix.  Là,  renouvelant  sa  dé- 
claration, il  ajouta  que  le  ministre  de  la  guerre  *ui  avait  demandé  un 
certain  nombre  d'exemplaires,  qu'il  exécuta  Tordre  et  fournit  le  nombre 
d'exemplaires  demandé,  d'ob  U  résultait  que  le  déclarant  n'avait  eu 
aucune  intention  de  faire  une  contrefaçon.  -^  Poursuite  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine; — 13  pluv.  an  8.  jugement  qui,  entre  autres 
motifs  :  «  attendu  que  le  procès-verbal  on  commissaire  de  police  n'a- 
vait constaté  l'existence,  cnei  Gratiot,  d'aucun  exemplaire  du  discours, 
et  ne  contenait  aucune  saisie,  laquelle  seule  aurait  pu  constater  la  con- 
trefaçon reprochée  à  Gratiot,  qui  est  simplement  convenu  avoir  fait 
léimprimer  ce  discours, mais  d'après  les  ordres  du  ministre  delà  guerre; 
—Attendu,  an  fond,  que  ce  discours  n'a  eu  pour  objet  que  de  répandre, 
avec  la  plus  grande  publicité  possible,  les  faits  relatifs  à  l'assassinat 
des  plénipotentiaires  ;  que  Ghénier  a  composé  ee  discours,  non  comme 
«a  simple  aateor,  pour  s'en  ménager  à  lui  seul  le  débit,  mais  au  nom 
du  gouvernement,  à  h  tribune  et  dans  un  local  réellement  public,  qu'au 
même  iastant  six  orateurs,  à  qui  il  avait  livré  des  copies  de  son  manus* 
Crit,  la  prononeaient  dans  le  GhaDp*de<4darB,  pour  en  multiplier  la 
connaissance;  d'eh  il  suit  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  à  Gratiot, 
dans  la  réimpression  qu'il  convient  avoir  faite  de  ce  discours,  déjà  im- 
primé dans  son  journal,  ainsi  qn'il  Ta  été  dans  tous  les  autres  journaux 
posfibU,  l'intention  de  dépouiller  Ghénier  d'une  propriété  qu'il  se  se- 
rait réservée,  étant  au  contraire  conforme  à  la  nature  des  choses,  à 
l'oljet  ds  w  discoun,  et  aax  circonstances  qui  y  donnèrent  lieu,  que 


et  la  commodité  do  débit,  p  —  Maie  BesnelteiitiBilt,  eoitnie 
chancelier  de  PontcbartFain,  que  ces  privilèges  devaleat  étreic- 
cordés  sans  examen,  c'est-à-dire  que  les  évêquee  avaient  le  init 
de  publier  leurs  ouvrages  sans  permission^  et  sans  qu'ils  eannt 
été  soumis  à  la  censure.  Le  chancelier  de  PoniohartraiD  se  eédt 
pas;  seulement  il  reconnut  que  les  éTêqnes  avaient  le  droit  d'im- 
primer sans  permission  les  livres  de  liturgie,  mlMels,  ritselset 
autres  semblables.  Il  parait  même  que  plut  tard  setta  eo&eiaii«i 
fut  retirée,  et  que  les  livres  d'égliee  comme  les  autres  CapeDiin- 
mis  à  la  censure.  Hais  comme  le  gouvernement  aeeopdait  des  pri- 
vilèges pour  la  publication  de  tous  les  ouvrages  nouveau,  lU'n 
accordait  jamais  quant  aux  livres  d'église,  si  l'autorisation  épii> 
copale  n'avait  pas  été  obtenue. 

Après  le  coneordat,  il  ne  pouvait  être  questlm  pour  leBéréqM 
de  publier  les  livres  d'église  sans  les  soumettre  à  la  censeie.  m 
évèques  sont,  à  cet  égard,  restés  dans  le  droit  eommno,  (oreès  de 
faire  examiner  leurs  livres  par  la  censure  tant  qu'elle  a  eiiaté, 
libres  après,  comme  tous  les  autres  citoyens,  de  les  publier  mu 
contrôle,  quand  la  liberté  de  la  presse  a  été  proclamée,  sauf  les 
appels  comme  d'abus  et  l'application  des  lois  répressives  des  dé- 
lits de  la  presse.  —  H  ne  faut  donc  pas  rechercher  dans  le  droU 
ancien  l'origine  du  décret.  Il  a  fait  face  à  une  difficulté  née  di 
nouvel  état  de  choses,  dans  lequel,  le  gouvernement  ne  concédini 
plus  de  privilèges,  il  était  libre  à  toute  personne  de  publier  des 
livres  d'église  sans  l'autorisation  des  évèques,  ce  qui  avait  les  pios 
graves  inconvénients. 

Passons  maintenant  aux  difficultés  qu'a  fait  naître  l'appiieitiei 
du  décret.  —  U  est  d'abord  hors  de  doute  que  les  évéqm  enl 
la  propriété  des  catéchismes,  mandements^  livres  de  lilur^  et 
^'instruction  chrétienne  dont  ils  sont  les  auteurs,  —  Il  a  éié 
jugé  en  ce  sens  et  conformément  à  l'opinion  de  M.  MerliB((tVit. 
de  dr.,  Y.  Contrefaçon,  §  5)  :  !•  que  la  loi  do  19  juill.  nss  re- 
lative aux  propriétés  littéraires  est  applicable  aux  ouvrages  eoi- 
posés  par  dos  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat,  et  pour  l'exeroee 
de  leurs  fonctions,  spécialement  parles  évèques  pour  l'instroclia 
de  leur  diocèse,  et  que  ces  ouvrages  sont  leur  propriété  (Grlm.càsi. 
26  therro.  an  12  (2)  ;  Gonf.  Paris,  25  nov.  1342,  aS.  Dufaore);- 

c'est  uniquement  pour  la  gloire  de  servir  utilement  sa  patrie  et  p» 
former  l'esprit  publie,  qu'il  avait  composé  et  répandu  ce  discosn  aiee 
une  telle  profusion,  qu'il  n'est  pas  de  bon  citoyen  qui  ne  pSt  et  mM 
s'en  procurer  la  copie,  d'où  il  résulte  que  ce  n'est  pas  Ici  le  cas  d's^ 
quer  l'art.  4,  etc. —  Et  néanmoins,  attendu  que  si,  dans  l'espèce,  Gn- 
tiot  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  controfacteor  qui  aiait  Tnii 
dépouiller  le  véritable  propriétaire,  il  n'est  cependant  pas  sans  rtpncki 
du  cété  du  procédé,  puisqu'il  aurait  dé  au  moins  prévenir  Ghéoierè 
l'impression  qu'il  faisait  de  son  discours  :  ce  qui  met  ce  dernier  à  6M- 
Tcrt  des  dommages-intérêts  qui  lui  sont  demandés  par  Gratiot.—  Â  dé- 
bouté Ghénier  de  sa  demande  et  l'a  condamné  aux  dépens.  > 

Appel.  Ghénier  est  reconnu,  a-t-on  dit,  comme  auteur  et  par  eoBsfc- 
quent  propriétaire  du  discours  ;  il  n'en  a  fait  aucune  cession.  La  p^ 
nonciation  publique  ne  lui  a  pas  enlevé  la  propriété.  Ghénier  n'vt  pciit 
paru  au  nom  du  gouvernement,  mais  comme  simple  citoyen  ;  su  es  ètiit 
autrement,  c'est  le  gouvernement  qui  serait  devenu  propriétaire  parsiâi 
d'arrangements  avec  Ghénier,  et  11  n'aurait  pas  acheté  d'exemplair»  de 
Oratiot.  S'il  était  vrai  quo  la  prononciation  publique  an  dbamp*de4la!s 
eét  entraîné  révocation  de  la  propriété,  il  faudrait  donc  dire  qoe  iesdi^ 
cours  prononcés  à  la  tribune,  dans  la  chaire,  an  barreau,  deriendrtfd 
la  proie  do  premier  copiste  ou  sténographe.  Si  la  gloire  de  serrir  iap- 
trie,  le  désir  de  former  l'esprit  public  pouvaient  être  rq^s^dés  oom 
une  abnégation  absolue  de  toute  autre  récompense,  les  sj^cniatears  di 
la  librairie  ne  manqueraient  pas  de  se  servir  du  prétexte  de  ces  gènfitif 
sentiments  pour  dépouiller  les  hommes  de  lettres  dont  les  ouvrages  pf^" 
raient  se  vendre  avec  avantage. ->  Arrêt 

La  coun;  —  Attendu  que  la  lecture  faite  en  public  d\in  envrap* 
prive  point  l'auteur  du  droit  de  le  faire  imprimer  et  de  le  veodri,  ^ 
qu'on  ne  peut,  en  ce  cas,  imprimer  cet  oovra^e  sans  son  conseatea^i 
—  A  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  13  pluv.  as  1,^ 
Et  néanmoins,  attendu  que  le  fait  de  l'impression  du  discours  deCK- 
nier,  nar  Oratiot,  n'était  constaté  que  par  la  déclaration  dudit  BttSk^ 
laquelle  ne  peut  être  divisée;  attendu  qu'il  résulte  de  cette  déebislîMi 

Jtt'il  n'a  imprimé  ladite  oraison  que  par  l'ordre  do  ministre  de  lapenc; 
'où  il  suit  que  les  parties  n'ont  pas  dû  être  condamnées,  es  >g|| 
manière,  l'une  envers  Taotre,  le  tribunal  les  a  uiishors  de  cause, dépw^ 
compensés. 
Du  li  vent  an  9.-0.  de  Paris,  %•  sect. 
(a)  E$fè€$  !  —  (Veuve  Malassis  C.  BusmuO.) —  La  coût;  ••  ^^ 
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2«  Qu'un  éTdqna  auteur  d'un  catéchisme  à  Tusage  de  son  dio- 
cèse, a  droit  à  la  propriété  de  ce  catéchisme^  encore  bien  qu'il 
ait  été  remplacé  par  un  autre  éVéqtie  (€olâiar^  6  août  1855^ 
ftff.  Declier^  n»  158-S*). 

fl  S7.  Sans  examiner  si  les  évéques  sont  ou  ne  sont  pas  les 
auteurs  des  livres  d'église,  11  a  été  décidé  :  i«  qu'un  évéque  a 

lis  art  I  et  S  de  U  loi  du  19  juill.  1793;  —  Et  attendu  que  cette  loi 
aMQTaot  au  auteurs  d'écrits  en  tous  genres  le  droit  exclusil^de  disposer 
de  leurs  oufragee  et  d'en  céder  la  propriété,  et  proliibant  toute  édition 
itaprinée  sans  la  permiesion  des  auteurs^  on  n'a  pas  pu,  «ans  violer  cette 
loi,  caatester  à  révéque  de  Nantes  le  droit  de  disposer  de  son  ouvrage 
et  maiotenir  uoe  édition  qui  avait  été  faite  sans  son  consentement;  — 
Qae  c'est  à  tort  qu'on  .voudrait  trouver  dans  l'art.  5  des  articles  orga- 
Btqaes  de  la  eonveution  du  SB  messidor  an  9^  une  exception  k  cette 
règle  générale;  —  Que  cet  article,  en  déclarant  que  toutes  les  fonctions 
ecclésiiiatiques  sont  gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées 
par  les  règlements,  n*a  fait  qu'énoncer  un  principe  qui  a  toujours  été 
recooDU  et  exécuté  en  France;  mais  que  celte  règle  nMmpose  pas  aux 
eeelésiastiques  l'obligation  de  faire  imprimer  à  leurs  frais  leurs  ouvrages^ 
et  ne  leur  défend  pas  de  choisir  un  imprimeur  et  de  lui  conférer  le  droit 
ticlusif  de  les  vendre; — Que  les  évéques  étant,  ainsi  que  tous  les  autres 
aatears,  responsables  des  ouvrages  imprimés  et  distribués  sous  leur  nom, 
il  est  ifflpos&ible  de  leur  éter  le  droit  d'an  surveiller  l'édition  et  de  donner 
Imt  ceofiance  à  un  imprimeur;  •—  Que  plus  ces  ouvrages  sont  d'une 
itilité  générale  et  ont  du  rapport  à  l'instruction  publique,  plus  il  est 
essentiel  d'écarter  lea  éditions  contrefaites  et  qui  ne  sont  pas  avouées 
parles  auteurs;  —  Que  bien  loin  que  le  gouvernement  ait  voulu  priver 
les  évéques  de  pette  faculté  accordée  à  tous  les  auteurs^  il  parait. par  la 
lettre  du  ministre  des  suites,  à  M.  l'évéque  de  Nantes,  qu'il  approuve 
oae  les  évéques  oontlnuent  d'user  de  cette  faculté;  —  Attendu  que  la 
Oéfenie  de  prendra  U  qualité  d'imprimeur  du  clergé,  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  action  eivile  qui  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  être  portée 
devant  les  tribunaux  criminels^  et  qu'en  y  statuant^  la  cour  de  justice 
critnioelle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse,  etc.  a 
Du  se  iherm.  an  li.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Audier,  r. 
{l)Eêpêeê:  -—  (Tanquerey  C.  Voisin.)—  Monseigneur  l'évéque  de 
Geotances  a  rédigé  un  nouveau  catéchisme  pour  l'usage  de  son  diocèse. 
—Le  ao  juill.  iè%$,  il  a  cédé  au  sieur  Tanquerey,  imprimeur-libraire, 
le  droit  exclusif  de  l'imprimer  et  distribuer  pendant  dix  ans,  moyennant 
la  somme  de  4,000  fr.  pour  1894,  et  ceUe  de  1^600  fr.  pour  chacune  des 
ainèes  suivantes^  ces  sommes  devaient  être  versées  entre  les  mains  du 
sapérieur  du  séminaire  diocésain,  chargé  de  les  appliquer  aux  besoins 
de  l'établissement  ;  —  Ensuite,  dans  un  mandement  relatif  à  la  publi- 
cation du  aouveau  catéchisme^  Monseigneur  a  annoncé  a  qu'il  avait 
ebargéle  sieur  Tanquerey,  son  imprimeur,  de  l^impres&ion  et  de  la  dis- 
tribution de  son  nouveau  catéchisme  et  déclaré  qu'il  ne  reconnaîtrait, 
comme  approuvés  par  lui^  que  les  exemplaires  sortis  des  presses  du  sieur 
Tanquerey.  »  —  Ce  mandement  a  été  placé  en  tête  du  nouveau  caté- 
chisme, imprimé  par  Tanquerey.  ^  Le  sieur  Voisin,  autre  imprimeur- 
libraire,  fait  imprimer  et  distribuer  le  même  catéchisme,  précédé  du 
mandement;  mais  sOo  édition  est  saisie  à  la  requête  de  Tanquerey  et  il 
est  poursuivi,  comme  contrefacteur,  par-devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Goutances. —  Le  SI  août  1824,  jugement  de  ce  tribunal  qui  condamne 
Voisin  àeoo  fr.  de  dommages-intérêts,  100  fr.  d'amende  envers  l'Etat, 
et  eonflsque.  an  profit  de  Tanquerey,  lea  exemplaires  saisis  ; — «  Considé- 
nat,  dit  le  tribunal,  qu'un  évéque  peut  et  doit  instruire  les  fidèles  confiés 
à  ses  soins,  de  la  manière  qu'il  croit  la  plus  propre  à  opérer  leur  salut, 
et  leur  donner  ou  leur  faire  donner  l'instruction  chrétienne,  soit  orale- 
ment, soit  par  le  moyen  d'un  catéchisme  imprimé  ;  que,  sous  ce  point 
de  vue,  un  tel  ouvrage  est  nécessairement  celui  du  premier  pasteur  qui 
•n  est  responsable  à  Dieu  et  à  l'Église  tout  entière  et  à  l'Etat;  que  peu 
importe  que  le  plan  en  ait  été  confié  &  un  ou  plusieurs  théologiens  et  vi- 
caires généraux,  membres  du  conseil  de  l'évéque,  puisque  c'est  toujours 
au  sein  des  conférences  que  préside  le  prélat,  qu'un  nouveau  catéchisme 
est  discuté  article  par  article,  que  chaque  terme  est  pesé,  que  chaque 
définition  est  comparée  avec  les  maximes  théologiques  de  la  foi  catho- 
li'pie,  et  qu'alors  l'évéque  examine,  approuve  ou  rejette,  ajoute  ou  re- 
tranche, ou  modifie,  et  enfin  adopte  l'ouvrage,  après  de  longues  et  sé- 
rieuses méditations;— Que  s'il  y  avait  quelque  responsabilité  à  encourir, 
do  la  part  de  l'évéque,  à  l'occasion  d'un  nouveau  catéchisme,  elle  pèse- 
liiMur  loi  seul  et  non  sur  ses  collaborateurs  ;  —  Qu'ayant  reçu,  comme 
pasteur,  le  droit  d'enseigner,  le  mode  d'enseignement  lui  appartient 
nui  ;  d'oh  suit  que  le  livre,  qui  contient  ce  mode,  est  le  sien  ; —  Qu'on 
tirs  une  objection  futile  de  ce  que  le  catéchisme  en  question  ne  présente 
rien  de  neuf  dans  les  idées,  ni  aucun  changement  notable  dans  le  style 
et  dans  les  termes,  puisque  les  vérités  qu'il  contient  sont  immuables  de 
leur  nature  ;  qu'il  n'en  est  pas  moins  une  production  de  l'esprit  qui  exige 
beaucoup  de  science  théologique  et  de  talent  d'expression,  puisqu'il  n'est 
pas  do  mots  synonymes,  surtout  en  cette  importante  matière,  oh  il  s'agit 
d'aualyseri  de  slaMtr  et  de  tiuuir^  aveo  simplicité  et  claité,  dans  un 


le  droit,  soit  ooimne  auteur,  soit  comme  eunreniant  et  oenseiur 
des  livres  d'église,  de  concéder,  à  prix  d'argenl>  le  privilège 
exclusif  d'imprimer  le  catéchisme  qu'il  a  rédigé  pour  Tusage  de 
son  diocèse,  et  que  la  partie  qui  porte  atteinte  à  ce  priviléft»  ea 
imprimant  le  mémo  catéchisme,  se  rend  coupable  de  contrefaçon 
(Grim.  oas9.  30  avr.  1825)  (i) ;  — S*  Qu'il  existe,  au  profit  des 

{)etit  cadre,  les  documents  dogmatioues  du  christianisme  ;  d'oft  suif  que 
e  catéchisme  dont  il  s'agit  ne  peut  être  regardé  comme  uoe  compUation, 
dans  l'acception  générale  du  mot; — Que,  même  en  le  regardant  comme 
une  compilation,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  eo 
principe,  par  son  arrêt  ou  9  déc.  1814,  sur  les  conclusions  de  M.  Mer* 
lin,  qu'une  compilation  est  la  propriété  de  son  auteur,  dès  qu  elle  exige 
du  discernement,  de  la  science  et  des  connaissances  spéciales;  —  Con- 
sidérant, en  tait,  que  le  caléchisme  en  question  diffère,  par  Texpression, 
de  l'ancien,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  piiges  et  même  de  ses 
lignes  ;  —  Considérant  que,  si  la  loi  contient  une  disposition  prohibi- 
tive, quant  à  Timpression  dos  livres  d'église,  sans  Vautorisation  de 
l'évéque,  elle  est  infiniment  plus  applicable,  lorsau'il  s*agit  des  livres 
contenant  les  articles  de  la  foi  de  cette  église  même;  —  Que  si  les 
laïques,  ou  tout  autre  citoyen  indépendant,  avaient  la  faculté  d'imprimer 
des  catéchismes  sur  la  croyance  catholique,  sans  permis,  sous  prétexte 
que  ce  sont  des  compilations,  il  vaudrait  autant  livrer  l'enseignement 
religieux  aux  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  religion  ;  —  Qu'il  o  en  peut 
être  ainsi  sous  l'empire  de  la  cbarle  qui  régit  les  français,  lÂquetlë  a 
voulu  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  fût  la  religion 
de  l'Etat;  religion  qui  ne  reconnaît  que  les  évéques  et  les  disciples  qu'ils 
envoient  pour  le  gouvernement  des  âmes;  — Que  si  l'évéque  est  de  droit 
ecclésiastique,  et,  de  fait,  auteur  de  son  catéchisme  diocésain,  il  en  esfi 
propriétaire;  il  a  pu  en  disposer  en  faveur  de  tel  ou  tel  éditeur  ou  im- 
primeur de  son  choix  exclusivement,  parce  que  le  droit  de  propriété 
consiste,  d'après  notre  code  civil,  dans  la  disposition  de  la  chose,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  dispose  pas  d'une  manière 
prohibée  par  les  lois.  » 

Appel  par  Voisin.  —  Le  17  fév.  18S5,  arrêt  Inflrmatîf  de  la  cour  de 
Caen,  qui  déclare  nulle  et  irrégulière  la  saisie  et  condamne  Tanquerev  eu 
50  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Voisin  ;  —  «  Considérant  que  1  en- 
seignement est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'épiscopat  et  que 
le  catéchisme  est  le  livre  d'enseignement  sur  les  principes  et  les  mystères 
de  la  foi  ;  —  Considérant  qu'en  remontant  à  des  temps  bien  éloignés  de 
nous,  on  voit  que  les  évéques  avaient  bien  jugé  que  1  enseignement  sifli- 
plement  oral  était  trop  fugitif  et  ne  remplissait  pas  suiBsammentle  devoir 
qui  leur  était  imposé,  ainsi  qu'aux  pasteurs  chargés  de  l'instruction  des 
fidèles  ;  que  les  besoins  du  peuple  et  l'intérêt  de  la  religion  prescrivaient 
un  mode  d'enseignement  écrit;  et  qu'en  composant  et  faisant  publier  deS 
catéchismes.  Us  acquittaient  une  dette  sacrée,  dont  il  ne  leur  était  plus 
permis  de  s^affrancbir;—  Considérant  que  ce  mode  d'enseignement  a  été 
admis  dans  tous  les  diocèses  et  avait  été  adopté  par  l'évéque  ^e  Coo- 
tances,  jusqu'au  moment  où  il  lui  a  paru  convenable  de  retoucher  sou 
ancien  catéchisme  et  d'en  publier  un  nouveau;  mode  qu'il  a  lui-même 
mis  au  rang  des  obligations  que  lui  imposait  son  ministère,  dans  le  mafi- 
dement  attaché  à  son  catéchisme;  —  Considérant  que  s'il  est  incontes- 
table que  l'enseignement  est  d'obligation  rigoureuse  pour  les  évéques, 
qu'il  soit  oral  ou  qu'il  soit  écrit  dans  la  forme  que  les  antécédents  l'ont 


quelle  les  auteurs  aspirent;  que  le  catéch  smeest  moins  un  livre  d'ima- 
gination, que  l'abrégé  de  la  doctrine  chrétienne,  que  l'Église  a  invaria- 
blement fixée  :  avec  cette  différence  qui,  seule,  mettrait  le  catéchisme 
au  nombre  de  devoirs  imposés  à  l'épiscopat,  que  personne  n'est  forcé 
d'acheter  les  productions  littéraires  ;  tandis,  au  contraire,  que  les  fidèles 
attachés  à  la  religion  catholique  sont  forcés  de  remettre,  aux  mains  de 
leurs  enfants,  le  catéchisme  approuvé  par  l'évéque  de  leur  diocèse,  pouf 
être  admis  auprès  des  pasteurs  chargés  du  soin  de  leur  instruction  ;  — 
Considérant  qu'on  doit  même  prévoir,  d'après  les  circulaires  adressées 
par  l'évéque  de  Coûtantes  aux  pasteurs  de  son  diocèse,  qu'ils  se  croi- 
raient fondés  à  repousser  les  enfants  qui  se  présenteraient  avec  des  calé- 


prix  plus  élevé  que  tout  autre  et  dans  la  proportion  de  celui  que  lui  co&-< 
tora  ce  droit  qui  se  trouve  porté  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  à  18,400  fr. 
pour  les  dix  premières  années  seulement;—  Considérant  que  les  caté« 
chismes,  comme  les  mandements,le8  arrêtés  des  corps  administratifs,  les 
jugements,  arrêts  et  les  luis  peuvent  bien  être  imprimés  par  des  impri^ 
meurs  du  choix  de  ceux  dont  ils  émanent  ;  mais  qu'il  y  a  loin  du  choix, 
à  un  droit  exclusif  d'imprimer  et  de  vendre  pour  ces  sortes  d'actes^  dont 
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évéqnes  et  des  archevêques  sur  les  livres  d'église^  et  notamment  !  contrefaçon  et  à  faire  condamner  à  des  dommages-intértls^  Vin 


sur  les  bréviaires  publiés  dans  leurs  diocèses^  un  véritable  droit 
de  propriété,...  tellement  que  celui  à  qui  un  évéque  a  cédé  le 
priviléige  d'imprimer  le  bréviaire,  est  fondé  à  poursuivre  en 


la  source  remonte  aa  chef  de  rÉglise  et  de  l'Etat,  et  qui,  par  cette  raU 
80D,  ne  peuvent  être  mis  au  rang  des  productions  littéraires  ;  —  Consi- 
dérant que  c'est  à  ces  dernières  seules,  que  personne  n'est  forcé  de  se 
procurer,  que  les  lois  pénales,  invoquées  par  les  premiers  juges,  sont 
applicables,  et,  en  cela,  bien  différentes  d'un  catècbisme  qui  n*a  besoin 
que  de  l'approbation  derévèquc,aûnd'empècber  la  propagation  d'erreurs 
contre  la  foi.  la  discipline  de  rÉglise  et  la  pureté  des  mœurs;  —  Consi- 
dérant que  1  on  ne  trouve  rien  dans  le  décret  du  7  germ.  an  13  qui  in- 
dique, ni  d'ob  l'on  puisse  induire  un  droit  exclusif  de  vendre  ;  que  la 
{permission  de  réimprimer  les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  est 
a  seule  formalité  que  l'art.  1  de  ce  décret  prescrit  ;  qu'il  est  évident 
que  cette  permission  qui  se  rappoKe  plus  à  l'ouvrage  en  soi,  qu'à  tel  ou 
tel  imprimeur  du  choix  de  l'évéque,  n'a  pas  le  caractère  et  surtout  les 
effets  du  droit  exclusif  de  vendre;  en  un  mot,  des  droits  prévus  par  l'art. 
1  de  la  loi  du  19  juill.  1795;  —  Considérant  que  le  catéchisme  dont 
il  s'agit  avait  reçu  l'approbation  de  l'évéque;  qu'en  le  réimprimant  fidèle- 
ment, avec  l'annonce  de  cette  approbation,  eten  le  distribuant  à  un  prix 
modéré,  après  en  avoir  adressé  des  exemplaires  à  l'évéque,  qui  ne  s'est 
pas  plaint  qu'il  s'y  trouvait  des  changements  ou  erreurs.  Voisin  a  établi, 
il  est  vrai,  une  concurrence  dans  la  distribution  de  ce  catéchisme;  mais 
a  fait  une  action  qui  n^a  rien  de  contraire  aux  lois  sur  la  librairie  et 
dont  profiteront  tous  ceux  qui  seront  jaloux  de  s'instruire  sur  les  vrais 
principes  de  la  religion  ;  —  Considérant  qu'en  établisi-ant  que  l'évéque 
de  Coutances  n'avait  pu  concéder  le  droit  exclusif  de  vendre  le  catéchisme 
dont  il  s'agit,  c'est  avoir  résolu  que  Tanquerey  était  non  recevable  à  in- 
voquer ce  privilège  et  à  s'en  faire  un  titre  pour  légitimer  une  action  qui, 
incontestablement,  a  causé  un  préjudice  à  Voisin.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Tanquerey,  pour  violation  des  art.  1  et  5  de  la 
loi  du  19  juill.  1795,  des  art.  iO,  41,  n«7,  et  4S  du  décret  du  5  fév. 
1810;  de  l'art.  425  c.  pén.  et,  par  suite,  violation  et  fausse  application 
de  la  loi  du  7  germ.  an  15.  —  Il  soutient  que  les  évéques  sont  proprié- 
taires de  leurs  nouveaux  catéchismes;  que,  comme  tous  autres  auteurs, 
ils  peuvent  le  céder  ;  que  l'enseignement  oral  est  seul  obligatoire  et  que 
celui  par  écrit  est  facultatif  ;  —  Il  invoque  les  motifs  d'un  arrêt  du  26 
theroL  an  12,  Crim.  cass.,  qui  a  décidé  que  les  évéques  sont  proprié- 
taires de  leurs  instructions  pastorales;  et  il  ajoute  que  la  loi  ^u  19  juill. 
1795  dispose  à  l'égard  des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  ;  qu'elle  ne 
distingue  pas  entre  les  ouvrages:  Uiurairesei  les  écrits  destinés  à  l'instruc- 
tion des  fidèles;  que  cette  distinction  est  encore  repoussée,  soit  par 
l'arrêt  cité,  soit  par  l'arrêt  du  2  déc.  1814,  Cr.  cass.,  qui  a  appliqué  la 
loi  de  1795  à  de  simples  compilatiom.  —  L'arrêt  dénoncé  pose  en  prin- 
cipe que  la  permi:<sion  de  l'évéque,  exigée  par  le  décret  du  7  germ.  an 
15  pour  l'impression  de  tout  livre  iféglite,  ne  pouvait  pas  être  assimilée 
à  la  permission  de  l'auteur  ;  qu'en  conséquence,  loin  d'être  personnelle 
et  spéciale  pour  le  libraire  qui  l'a  obtenue,  elle  est  essentiellement  gé- 
nérale et  s'étend  à  tous  les  autres  libraires  qui  veulent  réimprimer  lo 
même  livre.  D'abord,  la  loi  du  7  germinal  n'a  trait  qu'aux  livreg  cTégliiê 
dont  l'évéque  n'est  pas  lui-même  auteur;  en  second  lieu,  la  permission 
qui  en  résulte  est  personnelle  et  spéciale  pour  celui  qui  l'a  obtenue,  parce 
que  telle  est  en  général  la  nature  de  ces  sortes  de  permissions,  et  que, 
dans  Tespèce,  l'évéque  l'avait  exclusivement  donnéeàTanquerey.— Arrêt 
La  cour; — Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  19  juill.  1795;  l'art.  423  c.  pén.; 
l'art.  427  du  même  code,  qui  détermine  les  peines  du  délit  de  contrefa- 
çon; l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1805,  aux  termes  duquel  les  impri- 
meurs-libraires qui  feront  imprimer,  réimprimer  des  livres  d'églii^o,  des 
heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  cette  permission  (la  permission  de 
l'évéque  diocésain),  seront  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juill. 
1795  ;  —  Vu  enfin  l'art.  40  du  décret  du  5  fév.  1810,  qui  autorise  les 
auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé, 
à  céder  leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire  ou  à  toute  autre  personne 
qui  est  substituée  en  leur  lieu  et  place;  —  Attendu  que  l'enseignement 
religieux  est  la  fonction  la  plus  essentielle  de  l'épiscopat;  —  Que  les 
évéques  sont  les  ministres  de  la  parole  divine  et  qu'il  leur  appartient 
(Kclusivcment  de  l'enseigner  ou  d'en  déléguer,  d'en  diriger  et  d'en  sur- 
veiller l'enseignement;  —Que  le  catéchisme  d'un  diocèse  est  le  livre  qui 
sert  (le  base  à  cet  enseignement,  dans  ce  diocèse; — Que  si  un  catéchisme 
contient  l'abrégé  de  la  doctrine  catholique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout 
livre  qui  contient  un  tel  abrégé,  quelque  exact  et  quelque  orthodoxe 
qu'il  soit,  soit  pour  cela  un  catéchisme^  puisqu'il  ne  peut  être  ensei- 
gné que  lorsqu'il  émane  de  la  chaire  épiscopale;  —  Que,  dès  lors,  un 
calécbisme  ne  peut  être  rédigé  et  public  que  par  l'évéque  diocésain, 
tomm  (il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses  ordres  et  sous  sa  surveil- 
lance ; —  Qu'il  en  est  dès  lors  l'auteur  exclusif  et  nécessaire; — Attendu 
qu'un  catéchisme  étant  journellement  enseigné  dans  les  églises  d'un  dio- 
cèse par  les  curés  et  leurs  collaborateurs  et  servant  habituellement  à 
l'exercice  et  à  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion,  constitue  un  véri- 
table livre  d'église  ; 


dividu  qui,  sans  permission  de  l'évéque^  a  réimprimé  la  hté- 
Yiaire  (Crim.  rej.  23  Juili.  1850)  (l). 
Au  reste,  le  rapport  du  décret  de  germinal  an  13,  lait  par 

Attendu  que  la  loi  garantit,  eo  général,  aux  auteare,  quels  qn'ib 
soient,  ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exdusif  d'aatorii»er  l'impres- 
sion ou  U  réimpression  de  lears  écrits  en  tons  genres;  —  W^ 
assure  spécialement  ce  droit  aox  évéques,  dans  Imirs  diocises,  peu 
les  livres  d'église,  d'heures  et  prières;  —  Que  ce  droit  leur  appar- 
tient doublement,  quant  au  catéchisme  de  leur  diocèse,  puisqu'à  raisoi 
de  leurs  fonctions  épiscopales  et  de  la  nature  de  cet  écrit,  ils  exerceit, 
à  cet  égard,  les  droit3  à^autewr  et  ceux  de  nirvMdanf  «I  etmmr,  qui  lesr 
sont  attribués  par  la  loi  :—  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  Tespèee,  qui 
l'évéque  de  Coutances  n  avait  pas  la  propriété  du  catéchisme  qu'il  avait 
rédigé  et  qu'il  avait  publié  pour  servir,  dans  son  diocèse,  à  l'oMeine- 
meiit  religieux,  et  qu'il  n'avait  pu  concéder  &  Tanquerey  le  droit  exdiiif 
de  l'imprimer,  la  cour  royale  de  Caen  a  expressément  violé  les  disposi- 
tions  des  art.  1  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  425  et  4S7  c.  peu.,  des  dé- 
crets des  28  mars  1805  et  5  fév.  1810;  —  D'après  ces  motifs,  recsit 
l'intervention  de  Voisin,  et  v  faisant  droit,  ainsi  que  sur  le  pourvoi* di 
Tanquerey,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  17  fév.  1825. 

Du  50  avr.  1825.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,  np. 

(l)  ffpéci:^  (Gauthier,  etc.  C.  Ledère,  etc.)  ^  En  1829,  l'arebe- 
véque  de  Paris  publia  le  Breviarimn  parinerue  pour  l'usage  do  son  diocèse. 
— Depuis ,  Gauthier  frères  et  Lacroix  réimprimèrent  et  vendirent  cet 
ouvrage,  sans  la  permission  écrite  de  rarchevêque,  et  sans  celle  dei 
sieurs  Ledère,  Debure  et  autres  à  qui  la  propriété  en  avait  été  concédée. 
—Ceux-ci  ont  vu  là  un  délit  de  contrefaçon.  —  Le  11  fév.  1850,  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  ces  termes:  «  Atlenda 
que  les  évéques  sont  propriétaires  des  livres  d'église,  des  heures  et 
prières  de  leur  diocèse,  puisque,  conformément  &  la  loi  du  19  juill.  17tS, 
loi  qu'il  relate,  le  décret  du  7  germ.  an  15  défend  la  publication  de  esi 
livres  sans  la  permission  de  l'évéque,  droit  qui  n'existe  qu'eu  faveur  ds 
celui  qui  possède  la  propriété  littéraire  d'un  ouvrage  ;  que  ce  décret,  m 
modiûant  la  disposition  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  relativement  à  11 
durée  de  la  propriété  des  auteurs,  la  rend  de  temporaire  qu'elle  estdau 
cette  loi ,  perpétuelle  en  faveur  des  archevêques  et  évéques  et  de  leon 
successeurs,  ou  plutôt  de  leur  siège,  pour  les  livres  d'église,  heures  it 
prières,  puisque  ces  livres  ne  peuvent  jamais  être  imprimèié  ou  réim- 
primés, sans  la  permission  de  l'évéque  diocésain,  et  que  ceux  qui  le  ftit 
sans  cette  permission  sont  exposés  à  être  puniF  des  peines  que  la  kidi 
19  juill.  1793  prononce  contre  ceux  qui  attentent  à  la  propriété  litté- 
rnire  des  auteurs;  — Que  cette  dernière  disposition  du  décret  dérive  de 
l'obligation  dans  laquelle  sont  les  évéques  de  maintenir  dans  toute  Inr 
pureté  les  livres  qui  sont  la  base  de  la  religion  catholique,  afin  d'enpè* 
cher  les  prêtres  et  les  fidèles  de  leur  diocèse  de  tomber  dans  des  errenn 
qui  nuiraient  k  la  foi ,  et  de  ce  que ,  d'ailleurs,  les  èvèqaes  diocèsiiBi 
étant  responsables  des  ouvrages  dont  ils  ont  autorisé  la  publicaliei, 
doivent  jouir  des  droits  d'auteurs  dont  ils  sont  chargés  ;  que  ce  décret 
n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  possible  de  voir 
dans  l'art.  8  de  la  cbarte  constitutionnelle  qui  ne  parle  que  du  droite 
chacun  a  de  manifester  librement  ses  opinions,  de  les  faire  imprimarel 
distribuer,  ni  dans  aucun  de  ses  autres  articles,  une  abrogation  doilit 
décret.  »  —  Appel  par  Gauthier  et  autres  ;  le  11  mai  1850,  arrêt  de  h 
cour  de  Paris,  qui  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  de  l'art.  8  de  k 
charte,  et  pour  fausse  application  du  décret  du  7  germ.  an  15,  et  dn 
art.  425,  426,  427,  429  c.  pén.  —  La  loi  de  1795,  a-t-on  dit,  a  con- 
sacré le  droit  de  propriété  littéraire  ;  mais  ce  droit  n'a  pu  être  consacié 
qu'au  proflt  des  auteurs  :  or,  il  est  certain  que  l'archevêque  de  Paris 
n'est  pas  l'auteur  du  Bretiarivm  parittenêt.  Ce  livre  sert  depuis  leif- 
temps  de  règle  aux  ecclésiastiques  du  diocèse  :  c'est  le  résultat  d'oit 
foule  de  compilations.  Il  en  fut  publié  une  édition  en  1756.  En  toatca», 
on  devrait  déclarer  que  le  Bréviaire,  comme  tous  les  actes  des  fonctiae- 
naires,  est  dans  le  domaine  public. — D'un  autre  côté,  quand  onaAnH^ 
trait  que  la  loi  du  19  juill.  179S  pût  servir  de  base  à  la  propriété  m 
l'archevêque,  cette  propriété,  aux  termes  de  celte  même  loi,  ue  poamit 
être  que  temporaire  et  non  permanente,  ainsi  que  le  prétendent  les  ad- 
versaires.— La  cour  de  Paris  a  compris  elle-même  que  la  loi  du  19jii!L 
1795  ne  pouvait  servir  de  base  au  prétendu  droit  de  propriété  de  fn^ 
chevéque;  car  elle  est  fondée  principalement  sur  le  décret  du  7  genu 
an  15.  Mais  ce  décret  dispose  seulement  que  les  livres  lituigiques  H 
pourront  être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la  permission  de  Taithe* 
vêque^  ce  qui  ne  crée  pas  au  profit  de  celui-ci  un  droit  de  censure  pré- 
ventive. Les  termes  de  la  loi  répugnent  à  toute  autre  interprètaliaa. 
Voilà  comment  le  décret  de  l'an  15  doit  être  et  a  été  interprété  par  Ji 
décision  du  conseil  d'Etat  du  17  juin  1809,  et  par  une  antre  rappdfea 
dans  une  circulaire  du  directeur  de  la  librairie,  du  26  nov.  1814.«> 
D'ailleurs,  et  dans  le  cas  où  le  décret  de  germinal  an  15  consaennit  fc 
droit  de  propriété  des  évéques  sur  le  Bréviaire,  ce  droit  aurait  été  abeK 
par  l'art  8  de  la  cbartOj  qui  fonde  la  liberté  de  la  presse^  et  par  Tari.  1 
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Portails^  aatenr  du  décret^  semble  fortifier  celte  Jurisprudence  : 
«La  loi,  dit  ce  magistrat^  rend  les  auteurs  de  quelque  ouvrage 
qae  ce  soii  responsables  de  leurs  écrits  ;  les  évéques  le  sont  de 
ceux  qui  traitent  de  la  doctrine  ecclésiastique.  Et  comment  pour- 
raient-ils rétre  si  9  comme  les  auteurs,  ils  ne  sont  pas  libres  de 
cboisir  exclusivement  leurs  imprimeurs  et  libraires^  et  si  ceux-ci 
peuvent  impunément  s'approprier  Timpression  ou  la  réimpression 
des  livres  d'église  ?  Si  cette  impression  ou  réimpression  n'est  pas 
soumise  à  la  surveillance  des  évoques^  les  imprimeurs  dénature- 
ront les  ouvrages  qu'ils  publieront,  la  doctrine  sera  en  péril,  et 
les  erreurs  les  plus  graves  et  les  plus  dangereuses  se  propage- 
ront. 9  —L'art.  1  de  la  loi  du  1 9  juill.  1 793  accorde  aux  auteurs  la 
propriété  de  leurs  écrits  pendant  leur  vie  entière  ;  les  droits  résul- 
tant ne  doivent  pas  seulement  appartenir  aux  évéques,  mais,  sous 
le  rapport  de  la  surveillance,  ces  droits  doivent  s'étendre  à  tous 
les  évéqaes  successeurs.  Il  est  ici  question  d'instruction,  de 
doctrine;  les  évéques  en  sont  juges  et  ils  le  sont  toujours,  et 
SQCcessivement  l'un  après  l'autre  responsables  de  celles  qui  se 
répandent  sous  leur  juridiction  ;  dès  lors,  ils  doivent  conserver 
l'inspection  de  la  réimpression  des  livres  de  leurs  prédécesseurs, 
afin  de  ne  pouvoir  échapper  à  la  responsabilité  (Conf.  MM.  Teys- 
sier  Desfarges,  Revue  de  dr.  franc,  et  élrang.,  an  1846,  p.  976  ; 

de  la  loi  du  SI  oct.  1814,  qui  coosacre  de  nouveau  cette  liberté.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  codb;  —  Attendu,  sur  les  deux  moyens  présenté?  parles  deman- 
deors,  que,  d'après  Idé  art.  1  et  S  du  décret  du  7  germ.  an  15,  les  im- 
primeurs-libraires qui  feraient  imprimer,  réimprimer  des  livres  d'église, 
heures  on  prières,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  écrite  de  l'évè- 
que  diocésain,  doivent  être  poursuivis  conformément  &  la  loi  du  19  juill. 
1795;— Que  les  individus  eontre  lesquels  les  art.  5  et  suivants  de  cette 
loi  autorisent  des  poursuites  et  prononcent  des  peines,  sont  ceux  qui  im- 
priment des  ouvrages,  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  au- 
teurs ;  —  Que ,  par  conséquent ,  c'est  dans  cette  même  catégorie  que  le 
décret  du  7  germ.  an  15  place,  sous  le  rapport  de  la  poursuite  et  do  la 
pénalité,  l'impression  ou  la  réimpression  des  livres  d*égtise,  sans  la  per- 
mission des  évéques  auxquels  ce  décret  donne  véritablement  un  droit  de 
propriélé  sur  cette  sorte  d'ouvrages;— Que  l'art.  8  de  la  cbarle  consti- 
tutionnelle n'a  nullement  dérogé  &  cette  législation  spéciale  ;— Attendu 
qu'un  bréviaire  renferme  les  offices  et  les  prières  que,  chaque  jour  de 
I  année,  les  ecclésiastiqaes  d'un  diocèse  doivent  réciter;  —  Que  c'est  à 
i'êvêque  qu'il  appartient  essentiellement  de  désigner  les  offices  et  les 
prières  dont  le  Bréviaire  de  son  diocèse  doit  être  composé  ;  —  Que,  par 
conséquent,  il  a  nécessairement  le  droit  de  faire  imprimer  et  publier  ce 
Bréviaire,  de  surveiller  l'exactitude  et  la  fidélité  de  son  impression  et  de 
sa  distribution ,  et  de  cboisir  les  personnes  auxquelles  il  lui  parait  le 
plus  convenable  de  les  confier  ;  —  Qu'ainsi  le  bréviaire  publié  par  un 
évéque  dans  son  diocèse,  est  évidemment,  par  sa  nature,  par  l'objet  de 
sa  publication  et  le  caractère  épiscopal  de  son  auteur,  au  nombre  des 
livres  d'église  dont  l'impression  et  la  réimpression  faites  sans  la  per- 
mission écrite  de  l'évêque,  donnent  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  la 
loi  du  19  juill.  1795;—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Breviarium 
faritienêê  avait  été  publié  en  1833  par  l'archevêque  de  Paris,  pour  l'u- 
sage de  son  diocèse  ;  que  néanmoins  les  demandeurs  l'ont  réimprimé  et 
vendu,  sans  en  avoir  obtenu  de  Tarchevêque  la  permission  écrite;  — 
Que,  dès  lors,  en  confirmant  le  jugement  qui  déclarait  ce  fait  suscepti- 
ble d'être  poursuivi  conformément  à  la  loi  du  19  juill.  1795,  et  pronon- 
çait la  peine  actuellement  portée  par  les  art.  435,  436  et  437  c.  pén., 
ta  cour  royale  de  Paris,  loin  d'avoir  contrevenu  à  ces  lois,  non  plus  qu'au 
décret  du  7  germ.  an  15,  en  a  fait  une  juste  application  ;— RejeUe,etc. 

Du  23  juill.  1850.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  deBastard,pr.-011ivier,  rap.- 
Laplagne- Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Teysseyrre,  av. 

(l)  Stpice  :  —  (Caron-Vitet  C,  Ledien.)  —  M.  l'évêque  d'Amiens 
concède  au  sieur  Caron-Vitet  le  pririlége  exclusif  d'imprimer  les  livres 
d'église  du  diocèse  pendant  quarante  années.  —  En  1855,  le  sieur  Ga- 
ron-Vitet  fait  procéder  à  la  saisie  de  plusieurs  livres  d'église,  tels  que 
ÏOfftef  du  matin  9t  du  foir,  Ui  Etrenna  du  chrétien,  imprimés  et  débités 
par  le  sieur  Ledien.  11  soutient  que  ce  dernier  s'est  rendu  coupable  d'un 
véritable  délit  de  contrefaçon,  et  que,  par  suite,  il  doit  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.— Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Amiens 
qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  décret  de  l'an  15,  rapproché  de  la  loi  du 
19  juill.  1795,  a  rendu  les  évéques  propriétaires  des  livres  d'église 
publiés  dans  leurs  diocèses,  déclare  qu'il  y  a  contrefaçon  do  la  part  du 
sieur  Ledien,  et  condamne  celui-ci  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
•ieur  Garon-Vitet  —Appel. — Le  ministère  public  soutient  que  le  sieur 
Caron— Vitet  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  contre- 
façon; mais  il  conclut  à  ce  que  les  livres  saisis  soient  confisqués,  attendu 
qu'ils  ont  été  imprimés  sans  la  permission  de  l'évêque,  ce  qui  constitue 
la  coDtraTention  prévue  par  le  aécret  du  7  germ.  au  15.  —  Arrêt  (de  la 


Edouard  Laboulaye,  Revoe  de  législ.,  an  1852,  t.  44,  p.  SM, 
et  Gaudry,  Tr.  de  la  législ.  des  cultes,  t.  2,  n»  443). 

188.  Cependant  cette  interprétation  a  été  repoussée,  et  avec 
raison,  parMM.Renouard,  Tr.  des  droits  d'auteur,  t.  2,  p.  151  et 
sniv.;  Ghauveau  et  Hélie,  Théor.  du  code  pénal,  t.  6,  p«  55;  Yuil- 
lefroy,  Tr.  de  Tadm.  du  culte  cath.,  p.  iisetsuiv.;  et,  quelque 
plausibles  que  soient  les  motifs  de  l'arrêt  du  25 juill.  1830,  Il  est 
impossible  de  faire  considérer  les  évéques  comme  auteurs  de  liè- 
vres qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  composés.  —  Portails,  dans  son 
rapport,  n'a  fait  qu'une  perpétuelle  assimilation,  mais  il  n'a  pn 
reconnaître  un  droit  identique.  Si  l'art.  2  du  décret  renvoie  à 
la  loi  de  1795,  c'est  une  indication  de  pénalité,  ce  n'est  pas 
une  déclaration  que  le  droit  des  évéques  sur  les  livres  d'église 
soit  absolument  le  même  que  ceux  des  auteurs  sur  leurs  écrits. 
—Décidé  en  ce  sens  :  l«que  le  décret  ne  confère  point  aux  évéques 
même  diocésains  la  propriété  des  livres  d'église,  dont  ils  ne  sont 
pas  les  auteurs  ;  qu'en  conséquence,  l'imprimeur  auquel  un 
évéque  a  concédé  le  privilège  exclusif  d'imprimer  les  livres  d'é- 
glise, ne  peut  poursuivre  comme  contrefacteur  celui  qui,  sans 
autorisation  de  l'évêque,  aurait  Imprimé  des  livres  de  cette  nature 
(Crim.  rej.  28  mai  1836  (l);  Conf.  Paris,  25  nov.  1842,  aflT. 
Dufaure);  —  2o  Que  bien  que  les  évéques  aient,  comme  premiers 

cour  d'Amiens)  qui  lejetle  la  demande  du  sieur  Caron-Vitet  comme  dod 
recevable,  et  qui  déclare  l'action  publique  prescrite,  attendu  que  les 
livres  saisis  ont  été  imprimés  plus  de  trois  ans  avant  la  saisie  qui  en  a 
été  faite. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Caron-Vitet. — là.  le  procureur  général 
Dupin  a  conclu  au  rejet.  11  a  terminé  son  réquisitoire  (D.  P.  556.  1. 
218)  en  ces  termes  :  «  Il  faut  donc  le  reconnaître,  le  décret  du  7  germ. 
an  1 5  ne  repose  pas  sur  un  droit  de  propriété,  le  texte  ne  s'y  prête  pas 
et  l'esprit  y  résiste.  Quel  est  donc  son  véritable  sens?  Le  voici  :—  La 
loi  du  19  juill  1795  prévoit  et  punit  un  délit  :  celui  de  contrefaçon.  Le 
décret  de  l'an  15,  disant  que  l'impression  d'un  livre  d'église  sans  per- 
mission sera  poursuivie  selon  la  loi  de  1795,  érige  ce  fait  en  délit; mais 
il  faut  distinguer  :  tout  délit  peut  blesser  :  1*  l'intérêt  public  et  privé  à 
la  fois,  et  alors  il  y  a  deux  actions,  l'une  publique,  l'autre  privée;  S«  ou 
l'intérêt  public  seulement  et  alors  l'action  publique  existe  seule.  —  Or, 
nul  doute  que  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  la  loi  de  1795  ne  blesse  à 
la  fois  l'intérêt  privé,  puisqu'il  y]  a  un  auteur  propriétaire,  et  rinlérèt 
public,  puisqu'il  y  a  délit.  Aussi  la  cour  a-i-ello  jugé  que  le  ministère 
public  peut  agir,  même  d'office,  pour  contrefaçon  (arrêt  du  7  prair. 
an  11).  —  Mais  le  délit  d'impression  sans  permission,  prévu  par  le  dé- 
cret du  7  germ.  an  15,  a-t-il  ce  caractère^  Excepté  le  cas  où  l'évêque 
est  lui-même  auteur,  nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  demandons-nous 
ce  qu'a  voulu  protéger  le  législateur  par  la  formalité  de  Tapprobation 
épiscopale  et  de  la  permission  d'imprimer  ;  n'oublions  pas  que  ce  décret 
se  lie  aux  articles  organiques  d'un  concordat  dont  l'un  confie  aux  évé- 
ques et  archevêques  le  maintien  de  la  foi  catholique,  et  l'autre  décrète 
l'unité  de  liturgie  et  de  catéchisme.  Or,  est-ce  dans  leur  intérêt  civil  et 
privé  que  les  évéques  sont  chargés  de  ce  double  soin?  Assurément  non, 
ni  même  dans  l'intérêt  de  l'évêché,  en  vue  de  lui  donner  pour  ainsi  dire 
le  moyen  de  battre  monnaie  ;  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion lié  &  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Il  en  résulte  donc  que  le  délit  de 
publication  sans  approbation  épiscopale  ne  blesse  que  l'intérêt  public,  il 
y  a  contravention,  mais  qui  ne  peut  être  poursuivie  que  par  l'action 
publique. 

»  Avec  celte  distinction,  le  décret  de  l'an  15,  qui  renvoie  à  1795,  est 
clair  et  juste.— 1<»  Oui,  l'imprimeur  en  contravention  pourra  être  poursuivi| 
soit  parle  ministère  public  (sur  la  délation  de  l'évêque,  ou  même  d'office), 
dans  l'intérêt  public,  et  l'amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  sera  prononcée 
(art.  427  c.pén.);— 2«  Mais  l'évêque  ne  pourra  se  rendre  partie  civile  :  il 
n'est  ni  auteur,  ni  propriétaire,  ni  atteint  dans  sa  fortune  ;il  n'a  pas  d'ao* 
tion  privée  transformable  en  écus.  devant  tomber  dans  sa  main  ou  dam 


pas  le  iransieri  o'une  propriété  <;, 
pas  un  privilège  sous  une  législation  qui  n'en  admet  pas.  --  Si  donc  l'é* 
vêque  ou  son  prétendu  cessionnaire  poursuivent  un  autre  imprimé,  dans 
leur  intérêt  privé;  et  si,  pour  avoir  des  dommages-intérêts,  ils  exercent 
une  action  que  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas,  ils  doivent  être  déclarés  non 
recevables.  —  Et  c'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  d'Amiens.  Ajoutez  que 
c'est  ainsi  que  le  décret  de  l'an  15  a  été  entendu  par  le  gouvernement 
lui-même.  »— Passant  ensuite  à  l'examen  des  monuments  interprétatifs 
des  décrets  de  Tan  15,  M.  Dupin  montre  que  successivement  sous  l'em- 
pire, en  1809,  le  conseil  d'Etat  et  le  directeur  général  de  la  censure,  et 
sous  la  restauration  elle-même^  le  directeur  général  de  la  librairie,  ea 
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fonetioDnalras  iscdédlastiqnes,  un  droU  de  haate  surveillance  sur 
le  catéchisme  delenr  diocèse^  ils  n'ont  cependant  la  propriété  de 
cet  ouvrage  qn'autant  qu'ils  en  sont  les  auteurs;  que  cette  pro- 
priété n'appartient  pas  non  plus  àrévécbé,  alors  qu'il  ne  l'a  pas 
acquise  (Goimar^  6  aott  i83S)  (l);  —  3«  Que  tout  imprimeur 
peut  imprimer  et  tout  libraire  vendre  un  catéctiisme  autorisé  par 
un  évèque  dans  son  diocèse^  sans  que  l'imprimeur  qui  a  obtenu 
de  l'évéque  l'autorisation  de  publier  et  de  vendre  puisse  pré- 
tendre avoir  acquis  ainsi  par  là  un  droit  de  propriété  exclusif^  à 
moins  que  le  privilège  d'auteur  n'appartienne  à  l'évèque  et  qu'il 
n'ait  été  cédé  (Gaen,  Il  fév.  1839)  (2). 

t  SB,  De  même,  il  suffit  que  i'évéque  qui  a  cédé  à  un  tiers 
le  droit  exclusif  d'imprimer  et  vendre  un  cat^cbisme  à  l'usage 
d'un  diocèse,  ne  soit  pas  l'auteur  ou  représentant  de  l'auteur  de 
ce  catéchisme,  pour  que  les  cessionnaires  soient  sans  qualité  ni 
droit  pour  actionner  en  contrefaçon  le  cessionnaire  du  précédent 
titulaire  de  l'évèobé,  lequel  était  l'auteur  du  catéchisme  (Golmar, 
6  août  1833,  aff.  Decker,  n«  i38-2«). 

1 40.  Les  évéques  sont-ils  autorisée  à  exercer  un  droit  de 
surveillance  sur  les  ouvrages  d'église?  —  On  leur  a  contesté  ce 
droit.  On  a  dit  que  le  décret  de  germinal  avait  été  abrogé  par 
l'abolition  de  la  censure.  —  On  concevrait  cette  opinion  si  tous 
les  livres  écrits  sur  des  questions  religieuses  étaient  soumis 
à  l'examen  des  évéques,  mais  ils  n'ont  ce  droit  qu'à  l'égard  des 
livres  d'église,  et,  comme  cela  a  été  très-bien  décidé,  a  on  en- 

1814,  Dit  interprété  le  décret  de  Tan  13,  en  déclarant  d'une  manière 
formelle  que  l'on  ne  pouvait  pas  en  induire  un  droit  de  propriété  litté- 
raire pour  les  évéanes;  —  Arrêt  (ap.  délib.  ench.  ducons.). 

La  coub;  —  Attendu  que  le  décret  du  7  germ.  an  13,  en  disposant 
que  les  livres  d'église,  les  heures  et  prières  ne  pouvaient  être  imprimés 
ou  réimprimés  sans  la  permission  de  l'évèque  diocésain^  n'a  pas  conféré 
aux  éréques  la  propriété  de  ces  livres  ;  qu'il  n'a  fait  qu'établir^  dans 
l'intérêt  des  doctrines  religieuses  et  de  leur  unité,  un  droit  de  haute  cen- 
sure èpiscopale,  duquel  il  résulte  pour  les  évéques  celui  de  porter  plainte, 
et  pour  le  ministère  public,  le  droit  et  lé  devoir  de  poursuivre,  même 
d'oflSce,  les  imprimeurs  qui  contreviendraient  à  sa  disposition;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  les  évéques,  ou  les  imprimeurs  auxquels  ils  ont  accordé 
la  permission  dMmprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  de  cette  nature, 
sont  sans  qualité  pour  intenter  l'action  résultant  de  la  loi  du  19  juill. 
1795  et  des  art.  435, 487  et  429  c.  pén.  ;M}u'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  (d'Amiens),  loin  de  violer  le  décret  du  7  germ.  an  13,  s'y  est, 
au  contraire,  exactement  conformé  ; — Rejette. 

Du  88  mai  183e.-G.  C.^  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr. -De  Ricard,  rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,c.  conf.-Teysseyrre  et  Lanvin,  av. 

il)  E$pàcê:  —  {Dec}L$t  et  Reiffinger  C.  Leroux.)  — M.  de  Thario, 
évêque  de  Strasbourg,  avait  composé  pour  ce  diocèse  un  catéchisme 
qu'il  céda  en  1880  au  sieur  Leroux,  imprimeur  à  Strasbourg.  —  Par 
acte  privé  du  15  juill.  1888,  M.  de  Trevern,  successeur  de  M.  de  Tha- 
rin,  céda  à  la  veuve  Decker,  imprimeur  à  Strasbourg,  et  au  sieur  Reif- 
finger, libraire  à  Golmar,  le  droit  exclusif  d'imprimer  et  de  vendre  le 
catéchisme  à  l'usage  du  diocèse  de  Strasbourg.  —  Geux-ci  ayant  ap- 
pris que  le  sieur  Leroux  imprimait  et  vendait  ce  catéchisme,  l'ont  ac- 
tionné en  contrefaçon.  —  Laroux  se  prévaut  de  son  acte  de  cession  ;  il 


plaignants,  n'est  point  l'auteur  du  catéchisme  prétendu  contrefait;  que 
si,  comme  prélat,  il  a  un  droit  de  surveillance  sur  les  livres  d'église  de 
son  diocèse,  ce  droit,  incessible  de  sa  nature,  n'est  pas  un  droit  de  pro- 
priété, ainsi  que  l'a  décidé  un  décret  du  19  join  1809.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  Goni  ;  ^  Considérant  qu'il  importe  peu  dans  la  cause  de  savoir  si 
Leroux  est  réellement  devenu  cessionnaire  légitime  du  droit  de  propriété 
du  catéchisme  à  l'usage  du  diocèse  de  Strasbourg,  dont  l'évèque  Thaiin 
est  reconnu  ^  toutes  les  parties  être  l'auteur  ;  mais  qu'il  s'agit  d'abord 
d'examiner  si,  même  abstraction  faite  du  titre  apparent  qui  lui  confère 
cette  propriété  pour  ving^t  années,  ledit  Leroux,  en  imprimant  ce  caté- 
chisme, a  pu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  aux  appelants,  leur  a  à 
tort  causé  un  préjudice  quelconque,  et  s'est  par  là  rendu  coupaJ>le  du  délit 
de  contrefaçon  à  leur  égard  ;—  Considérant  une  les  art.  1,  8  et  7  de 
la  loi  des  18  et  80  juill.  1793,  ne  consacrent  le  droit  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  exclusivement  leurs  ouvrages  de  littérature  en  tout  genre, 
qu'au  profit  des  auteurs  seuls  de  ces  mêmes  ouvrages,  de  leurs  héritiers 
ou  cessionnaires;  que  les  art.  S,  4  et  5  de  la  même  loi,  n'autorisent  les 
poursuites  en  contrefaçon  que  de  la  part  et  dans  l'intérêt  desdits  auteon, 
de  leurs  héritière  eu  cessionnaires  ;  et  qu'enfin,  l'art.  485  o.  pén.,  ne 
qualifie  délit  de  contrefaçen  que  les  éditions  d'ouvrages  imprimés  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à  k  propriété  des  auteurs;  —  Gonsi- 


tend  par  livres  d'église,  les  livres  à  l'usage  ordinaire  et  pabho 
de  l'église.  On  ne  peut  comprendre  sous  ce  titre  des  ouvrages 
particuliers,  composés  par  des  tiers  et  qui  peuvent  être,  comme 
tous  les  autres  livres,  l'objet  d'une  propriété  littéraire»  (déc. 
min.  29  nov.  1810).  — Que  demande  la  liberté  de  la  presse?La 
droit  de  publier  sa  pensée  sur  toute  matière.  Mais  ce  droit  ne 
peut  aller  jusqu'à  donner  à  chacun  le  pouvoir  de  publier,  peur 
l'instruction  des  fidèles,  et  sous  le  titre  de  livres  autorisés  pu 
l'évèque,  des  ouvrages  spéciaux  qui  exposent  une  doctrine  dont 
les  évéques  sont  responsables  (art.  U  de  la  loi  du  18  germ.  aa 
10).  — Aussi  cette  opinion,  quoique  adoptée  par  deux  JuriscCiH 
suites  (MM.  Renouard,  t.  2,  p.  leo,  et  Nachét,Dela  liberté rellg., 
chap.  8,  p.  229)  n'a  pour  elle  aucune  décision  judiciaire,  et  n'a 
pas  même  été  discutée  par  les  arrêts  les  plus  Importants  ren* 
dus  sur  la  question. 

1  ât .  11  nous  semble  que  de  ce  droit  de  surveillance,  recomiv 
en  faveur  de  l'évèque  diocésain ,  il  résulte  qu'il  ne  peut  être 
annoncé,  sans  son  consentement,  qu'un  ouvrage  d'église  a  été 
vérifié  par  lui,  ou  que  cet  ouvrage  est  celui  qu'il  a  vérlRé,  quoi- 
que cet  évéque  ne  l'ait  ni  lu,  ni  vérifié;  qu'autrement  c'est  obliger 
celal-cl  à  des  surveillances  qu'il  peut  n'avoir  ni  le  temps  ni  la 
volonté  de  faire;  que  tout  ce  que  l'éditeur  non  autorisé  par 
révéqae  peut,  ce  semble,  annoncer,  c'est  que  l'ouvrage  qu'il 
publie  est  semblable  à  celui  que  l'évèque  a  autorisé. 

149.  Au  reste,  celui  qui,  sans  l'aulprisatlon  préalable  dé 

■  ■■  ■»■■■  ■■■■!  ■■■  ■  ■■■■■■-■—■>  l.-^.—  I  ■--■  I  ■  MM      M     1^^»^^»^ 

dèrant  que  la  veuve  Decker  et  Reifiinger,  non  seulement  n'ont  point 
établi  qu'ils  fussent  héritiers  on  cessionnaires  de  l'évèque  Tharin,  auteur 
reconnu  do  catéchisme  en  question,  mais  qu'ils  n'ont  même  Jamais  pré* 
tendu  tenir  de  lui  ou  de  ses  héritiers  aucun  droit;  qu'ils  ne  se  sont  né* 
valus  que  d'un  privilège  particulier  qui  leur  aurait  été  octroyé,  par  bre- 
vet émané  de  1  évêchè  de  Strasbouig,  pour  imprimer,  exclusivement  à 
tous  autres ,  avec  l'approbation  de  l'évèque  aotueli  le  catéchisme  à  fa- 
sage  du  diocèse I  brevet  qui  n'a  pas  été  produit  au  precès  j  qu'il  suit  Ihoi 
évidemment  de  là  que  l'édition  que  le  sieur  Leroux  a  faite  du  susdit  ca- 
téchisme, n'ayant  point  été  imprimée  au  mépris  des  lois  et  rèj^ements 
relatifs  à  la  propriété  des  auteure,  ne  peut  constituer,  au  regard  des  ap- 
pelants, le  délit  de  contrefaçon  ;  —Met  l'appel  mi  néant» 

Du  8  aoêt  1855.-G.  de  CÔlmar,  ch.  corr.-M.  Dumoulin,  pr. 

(9)  (Pagny  et  Loysel  C.  min.  pub.)  —  La  goui;  —  Considérant,  es 
fait,  que  l'évèque  de  Séei  n'est  point  l  auteur  du  catéchisme  autorisé  ptr 
lui  ;  —  Qu'il  est  reconnu  que  ce  catéchisme  est  en  tout  conforme  à  erisi 
du  diocèse  de  Meaux;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  décret  da  7  geiv. 
an  13,  en  assimilant,  quant  à  la  poursuite  et  à  la  pénalité,  l'impressisa 
ou  réimpression,  sans  autorisation,  des  livres  d'église,  d'heures  m  ds 
prières,  au  délit  de  contrefaçon  prévu  et  puni  par  la  loi  da  19  juill. 
1793,  n'a  point  reconnu,  en  faveur  des  évéques,  les  droits  d'aateen 
consacrés  par  cette  dernière  loi  ;  —Qu'il  n'a  point  non  plus  erèè  un  pri- 
vilège à  leur  cessionnaire,  mais  que,  dans  Tintérèt  de  la  pureté  de  la 
foi  catholique  et  de  l'unité  de  la  liturgie,  il  a  voulu  assurer  aux  prélais 
l'exercice  de  la  haute  censure  qui  doit  toujoun  leur  appartenir  à  l'égerd 
des  livres  de  piété;  —  Considérant  que  le  catéchisme  dont  il  s'agilaéié 
autorisé  par  l'évèque  de  Sées,  mais  qu'il  semble  n'avoir  donué  qu'à  wi 
seul  individu  la  permission  de  l'imprimer  et  de  le  vendre  ;  —  Cioniidé* 
rant  qu'en  poursuivant  Pflgny  et  Loysel,  comme  coupables  de  coetref»- 
çon,  l'un  pour  avoir  imprimé,  et  l'autre  pour  avoir  vendu  ee  même  ctté" 
chisme  identiquement  semblable  à  celui  pour  lequel  l'autorisation  a  ëà 
donnée,  c'est  véritablement  créer  un  privilège  que  la  loi  ne  recouDalt  pas, 
puisqu'on  interprétant  ainsi  le  décret  du  7  germ.  aa  15  rhomme  qui  aa* 
rait  reçu  de  l'évèque  la  permission  d'imprimer  et  de  vendre^  pomnit 
sed  user  de  ce  droit; 

Considérant  que  tel  n'a  pu  être  l'esprit  de  ce  décret,  cl  que  la 
raison  repousse  une  pareille  interprétation;  —  Considérant,  en  tBti, 
que,  du  moment  que  l'évèque,  comme  dans  l'esnèce,  ne  peut  iove* 
qoer  le  droit  d'auteur,  et  que  l'imprimeur  par  lui  autorisé  à  publier 
ne  peut,  de  son  cêté,  réclamer  de  privilège  exelosif,  il  ne  pool  y  avoir 
délit  qu'autant  que  le  catéchisme  hnprimé  par  Pagny  n'aurait  pat  été 
autorisé  ;  —  Considèrent  que  c'est  dans  ce  sens  que  les  circulaires  et 
instructions  ministérielles  ont  entendu  le  décret  du  7  germ.  ;  —  Que  la 
permission  que  ce  décret  exi|e  n'est  point  on  privilège  ;  —  Qoe  tout  m- 
primeur  peut  imprimer  les  livres  de  piété  permis  par  l'évèque  ;  —  Que 
l'ouvrage  seul  doit  être  l'objet  de  l'approbation  des  èvèques  ; — GoasidèiaBl 
que  le  catéchisme  saisi  est  bien  celui  autorisé  par  révèque  de  Séea,  et 
que  dès  lors  il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon  dans  l'impression  qu'en  à 
faite  Pagny,  ni  dans  la  vente  à  laquelle  s'est  livré  Loysel  ; — Par  eee  mo- 
tifs, réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  à  tort  les  poursuites  éi 
ministère  public  contre  Pagny  et  Loysel,  et  ordonne  que  les 
du  catéchisme  de  Séei,  saisis  sur  Loysel,  lui  seront  remit,  «le* 

Du  il  fév.  i830.-G.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Pigeon,  pr. 
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l'iviqitêiltt  dioebse,  imprinedes  livres  d'église^  le  rend  coupable 
d'une  eontraveDlion  dont  la  répreeeion  doit  être  ponreoivie,  soit 
d'offloe^  Boit  sur  la  plainte  de  révèqne,  par  le  ministère  poblie 
(Crim.  rej.  S8  mai  1836,  aff.  Garon^  n»  1^8-1»). 

1 48.  On  a  été  Jusqu'à  soutenir  que  tout  imprimeur  qui  veut 
iaprimer  et  publier  up  livre  d'église ,  peut  mettre  en  demeure 
l'évèquede  lui  accorder  ce  droite  et^  en  cas  de  refus^  faire  l'admi- 
BlslraUon  Juge  du  débat  (consultation  rédigée  par  par  H.  Lanyin, 
avocat,  et  auxquels  ont  adhéré  MM.  Ghaix-d'Est-Ange,  Ph.  Dupm, 
Marie,  Odilkm-Barret ,  Boinviiliers ,  F.  Barrot,  Montigny,  Pi* 
nard,  Durand  de  Saint-Amand.  V.  dans  le  même  sens,  M.  Cal* 
mets,  n^  135).—  Mais  ce  droit  de  surveillanoe  des  évéques 
n'a  pas  été  limité,  et  il  a  été  décidé  que  les  livres  d'église  ne 
peuvent  être  imprimés  on  réimprimés  sans  la  permission  des 
évéques,  et  que,  sans  examiner  la  nature  du  droit  que  le  décret 
dn  1  germ.  an  15,  combiné  avec  la  loi  du  19  Juill.  1709,  leur  ao- 
soFde  à  cet  égard,  11  suffit  que  des  livres  d'église,  tels  que  Pa- 
fQlBtiens,  Eucologes,  Sainte-quarantaine,  aient  été  imprimés 
par  un  libraire  non  muni  de  cette  autorisation,  laquelle  doit  être 
reproduite  en  télé  de  l'ouvrage,  peur  que  ce  dernier  soit  passi- 
ble des  peines  portées  par  l'art.  4S7  e.  pén.  (Grim.  rej.  9  Juin 
1843)  (1);  et  cela,  encore  h\$n  que  les  livres  eussent  déjà  été  im- 
primés avec  la  permission  de  l'évéque,  et  que  cette  autorisalion 
que  l'évéque  peut  accorder  ou  refuser  à  son  gré,  sans  être  tenu 
de  déduire  les  motifs  de  son  refus,  est  personnelle  et  spéciale 
pour  l'Imprimeur  qui  l'obtient  (Gonf.  Grim.  cass.  5  juin  1847, 
êff.  BeHurLeprieur,  D.  P.  4v.  i.  17 ;  et  sur  renvoi,  Amiens,  il 

■OV.  184V,  D.  P.  4T.  4.  400). 

144.  L'administration  a  eu  comme  les  tribunaux  à  s'occu- 
per de  la  question ,  et  à  déterminer  les  droits  des  évêques  rela- 
Hvem^t  à  la  publication  des  livres  d'église.  Il  est  certain,  dit 
M.  Vuillefroy,  Tr.  de  l'administration  du  eulte  catholique,  que  le 
décret  du  7  germ.  an  15,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  décret  du  i*' 
Jaill.  1809,  n^a  pas  conféré  à  l'évéque  sur  les  livres  d'église  un 
droit  de  propriété,  mais  simplement  un  droit  de  haute  censure 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  :  dès  lors  l'évéque  ne  peut  ja- 
Biais  faire  de  cette  publication  l'objet  d'un  marché  et  la  céder  à 
titre  de  fTwiiégê  exclusif  à  un  imprimeur;  s'il  le  faisait,  il  abu- 
serait du  droit  qui  lui  est  eqnflé  par  le  décret  dans  un  intérêt 
4s  police,  et  le  gouvernement  qui,  aux  termes  des  lois  générales, 
doit  connaître  des  abus  oommis  dans  l'exercice  des  fonctions  ec- 
eléslastiques,  qui  doit  nécessairement,  et  d'une  manière  plus 
spéciale,  surveiller,  diriger  et  régler  rexerdce  d'un  règlement 
4s  police  qu'il  a  fait  lui-même,  pourrait  reconnaître  et  déclarer 
Tabas.  Cependant,  si  l'évéque  ne  peut  consentir  un  privilège 
exdiisif,  il  parait,  d'autre  part,  difficile  de  lui  refuser,  dans 
l'application  de  son  droit  de  police,  un  pouvoir  en  quelque  sorte 
discrétionnaire.  C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  prises  plusieurs 
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(1)  (Dafaofe  C.  mie.  pub.)  -—  La  cova  ;  —  Sur  le  moyee  de  cassa* 
tien  tiré  de  la  fausse  applieatioa  dn  décret  du  7  germ.  an  13^  a  en  ce 

Î|u'on  aurait  condamné  on  imprimeur-libraire,  pour  aveir  imprimé  des 
iTTes  d'église  sans  la  permission  de  l'éTèque  diocésain,  bion  qu'il  fût 
eonstant  que  cette  permission  lui  avait  été  illégalement  refusée;  »  — 
Attendu  ^ue  le  décret  du  7  germ.  an  ISa  son  principe  et  sa  source  dans 
les  art.  14  et  39  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  sar  TorganisatioD  des 
cultes,  portant,  que  les  évéques  Tetlleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
diseipline  ;  qa'iU  n'y  aura  qu'une  litorgie  et  un  catéchisme  pour  toutes 
les  églisss  catbeliqQeê  de  France;  -^  Que  ce  décret  défend  dans  les 
temeslee  plut  isolas,  d'imprimer  on  de  réimprimer  des  liyres  d'église, 
heures  et  prières  sans  la  permission  des  évéquee  diocésains,  cette  per- 
miseion  deyant  être  textuellement  rapportée  et  imprimée  entête  de  chaque 
exemplaire;  —  Qu'il  yeut  que  les  imprimeurs  et  libraires  qui,  sans  1  a* 
Toir  â>tenue,  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d'égliee,  des 
keures  eu  prières,  soient  poorsuiris  conformément  k  la  loi  du  19  juill. 

Attendu  que,  peur  la  seletien  de  la  question  soumise  à  la  déci- 
sioe  ds  la  eonr,  il  est  néesssaire  de  déterminer  la  eature  des  droits 
fue  le  décret  du  7  germ.  an  IS  confère  aux  évéques  diocésains;  qu'il 
SDffit  es  eoDsidérer  ce  qu'il  ne  perpiet  pas  d'entreprendre  centre  l'auto- 
action  qu'il  leur  a  données  sar  la  publication  des  livres  d'é- 


ei  l'inspection 
giise;  —*>  Attendu  que  ce  décret  est  impératif  et  formel;  qu'il  subor- 
donne l'impression  et  la  réimpression  des  livres  d'église  à  raeeomplisse- 
meat  d'une  condition  toiqours  nécessaire,  savoir  la  permission  de  l'évéque 
diocésain  ;  pe  ealninei  est  dene  le  maître  de  l'accorder  on  de  la  refuser; 
—  Qu'il  est  hon  de  doute  que  celte  pemiesieB  est  pefsennelle  et  spé* 


ordonnances  rendues  dans  ces  dernières  années  sw  des  recours 
comme  d'abus  :  il  résulte  de  ces  ordonnances,  qu'ainsi  que  l€ 
reconnaissait  l'administration  des  cultes  à  l'époque  la  plus  rap» 
proohée  du  décret  luinmême ,  a  Tévêque,  ayant  reçu  par  le  dé« 
oret  la  responsabilité  de  la  publication  des  livres  d'église,  a 
nécessairement  la  faculté  d'accorder  la  permission  à  qui  il 
hd  plaiti  que  s'il  était  foroê  de  donner  cette  permission  k 
tons  les  imprimeurs  et  libraires,  sa  responsabilité  devien- 
drait illusoire  ou  dangereuse  »  (déelsionmln.  36  mess,  an  13) . 
qu'en  conséquence  il  peut  refuser  la  permission  à  son  gré 
(décis.  35  pralr.  an  is-iomars  1807).-*En  Angleterre,  la  reine 
comme  chef  de  l'Église  a  seule  le  droit  d'imprimer  ou  faire  im« 
primer  la  traduction  officielle  de  la  Bible,  faite  par  les  commis- 
saires royaux,  et  les  livres  de  prière. 

146.  La  collaboration  à  une  collection  de  manuels  de 
sciences,  arts  et  métiers,  ne  donne  pas  aux  auteurs  des  manuels 
un  droit  de  propriété  littéraire  sur  leurs  œuvres  |  en  consé-* 
quence,  ces  collaborateurs  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le 
libraire-éditeur  auquel  appartient  l'idée  de  la  collection,  réédite 
ces  manuels  sous  le  nom  de  ceux  qui  les  ont  revisés  (Paris,  1 8 
Janv.  1848,  aff.  Vergnaud,  D.  P.  48.  s.  63). 

tâei.  Les  propriétaires  par  succession ,  ou  à  antre  tUpO) 
d'un  ouvrage  posthume,  ont  le  même  droit  que  l'auteur,  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et 
sur  la  durée  de  ces  droits  leur  sont  applicables,  toutefois  à  la 
charge  d'Imprimer  gépa/^émêni  les  ouvrages  posthumes,  et  sans 
les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et 
devenus  propriété  publique  (déer.  i*'  germ.  an  13,  art.  i).  — 
Sans  ces  dernières  oondUions,  il  serait  arrivé  qu'au  détriment 
de  l'intérêt  public,  nulle  autre  édition  des  anciens  ouvrages  do 
même  auteur  n'aurait  pu  faire  concurrence  à  celle  à  laquelle  eêt 
été  Jointe  l'œuvre  posthume;  et  que,  d'un  autre  cêté ,  les  per- 
sonnes qui  auraient  voulu  se  procurer  cette  œuvre,  eussent  été 
contraintes  d'acheter  en  même  temps  les  ouvrages  déjà  publiés. 
—  La  déchéance  serait  encourue  lors  même  quel^éditlon  conte-' 
nant  réunion  des  œuvres  publiées  du  vivant  de  l'auteur  n'aurait 
été  tirée  qu'à  un  petit  nombre  d'exemplaires,  et  n'aurait  pas  été 
mise  en  circulation  :  il  suffit  qu'elle  ait  existé  (Paris,  1 1  cet. 
1837,  aff.  Syffrein-Manry). 

149.  Par  ouvrages  posthumes,  11  faut  entendre,  non-eeule- 
ment  ceux  mis  au  Jour  après  la  mort  de  l'auteur,  mais  aussi 
ceux  qui,  ayant  acquis  du  vivant  de  l'auteur  une  publicité  orale, 
n'ont  été  Imprimés  qu'après  son  décès  (Conf.  M.  Renonard,  t.  2, 
no  70). — Ainsi  les  cours  qui  n'ont  point  été  imprimés  du  vivant 
de  Tauteur  doivent  être  considérés  comme  des  csnvres  pesthu^ 
mes;  il  en  serait  de  même  d'une  œuvre  dramatique  et  musicale 
qui  n'aurait  été  que  représentée  ou  exécutée  pendant  la  vie  de 
l'auteur  (Gonf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n<>  448;  Galmels,  123. 

ciale  pour  rimnrimeur  qui  l'obtient,  pnisoue,  d'une  part,  il  est  tenu  d'en 
justifier  et  de  la  rapporter  en  tète  de  chaque  exemplaire;  et  que,  de 
l'autre,  l'imprimeur  ou  le  libraire  qui  ne  l'aurait  pas  obtenue,  avant 
toute  piÂlication,  encourrait  la  pénalité  de  U  loi  du  19  juill.  1795;— f 
Que  l'évéque  donnant,  sous  sa  responsabilité,  les  livres  de  liturgie  pécos* 
saires  à  son  diocèse,  il  faut  bien  qu'il  ait  le  cboix  de  l'imprimeur  ou  des 
imprimeurs  qui  seront  chargés  de  les  publier  sous  sa  direction  ;  que,  s'il 
suffisait  d'une  permission  une  fois  donnée  pour  que  tout  imprimeur  ou 
libraire  se  crût  autorisé  à  faire  de  ces  livres  une  édition  nouvelle,  ces 
spéculations  intéressées  rendraient  vaines  les  mesures  prises  par  l'évéque 
lni*méme  pour  les  publications  qu'il  aurait  ordonnées;  —  Que  rexerciee 
du  droit  de  haute  censure  qui  lui  appartient  incontestablement,  serait 
impossible,  on  qu'il  donnerait  lieu  à  des  discussions  dangereuses,  soit 
sur  les  retranebements  on  les  additions  qui  auraient  été  faits  aux  textes 
sacrés,  soit  même  eur  leur  altération  ;  —  Que  cependant  il  y  aurait  péril 
pour  la  pureté  du  dogme;  que  Tunité  de  la  liturgie  et  de  la  discipline 
serait  compromise;  que  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  (ois  le  but  du  dé- 
cret du  7  germ.  an  15,  et  enfreindre  ses  prohibitions  les  plus  expresses  ; 
—Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Paris)  a  constaté,  eu 
fait,  que  Dnfaure  avait,  sans  la  permission  de  l'évéque  de  Versailles, 
imprimé  et  publié  les  livres  d'église  intitulés  :  U  Sainte  Quarantaine. 
l'Eucologe  et  le  Petit  Paroissien  ;  —  Qu'en  décidant  que,  par  là,  il  avait 
contrevenu  au  décret  du  7  germ.  an  15,  combiné  avec  la  loi  du  19  juilU 
1795^  et  en  prononçant  centre  lui  les  peines  portées  par  le  code  pénal, 
ledit  arrêt,  loin  de  violer  le  décret  précité,  en  a  fait  une  Juste  application; 
—  Rejette. 
Du  9  juia  i§4S.-G.  G.,  ch.  criffl.'4lll.  Meard^  pr.-Bressea,  lap. 
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PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.— Cha!>.  4. 


— CotUra,  V.  Lacan,  Tr.  delalégislat.  des  théÂtreSy  t.  2,  n?  666. 

14 A.  On  peut,  sans  perdre  la  propriété,  imprimer  un  on- 
vrage  posthume  de  manière  à  faire  corps  avec  d'autres  œuvres 
non  encore  sorties  dn  domaine  privé;  mais  alors,  quand  ces 
œuvres  viennent  à  tomber  dans  le  domaine  fmblic,  il  est  néces- 
saire de  faire  une  publication  distincte  et  séparée  de  Touvrage 
posthume,  à  peine  de  perdre  le  privilège  par  défaut  d'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  parle  décret  (Paris,  i  i  oct.  1857; 
Gonf.  MM.  Renouard;  Gastambide,  33;  Galmels,  124).  —  Cette 
doctrine  a  été  combattue.  On  a  prétendu  que  si  elle  était  adop- 
tée, le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint.  Si  l'on  permettait,  dit-on, 
au  propriétaire  d'une  œuvre  posthume  de  la  joindre  aux  œuvres 
d'un  auteur  mort,  mais  qui  ne  seraient  pas  encore  tombées  dans 
ie  domaine  public,  il  en  résulterait  que  lorsqu'elles  entreraient 
dans  le  domaine  public,  la  concurrence  semit  illuboire.  On  ne 
pourrait  pas  réimprimer  les  œuvres  complètes,  et  comme  le  pro- 
priétaire se  garderait  bien  de  les  publier  séparément,  on  ne  pour- 
rait vendre  d'une  manière  utile  les  œuvres  publiées  du  vivant  de 
l'auteur,  puisque  l'acheteur  ne  pourrait  les  compléter  par  l'ac- 
quisition des  œuvres  posthumes  (V.  M.  Blanc,  p.  81).  Mais  on 
peut  répondre  par  le  texte  même  du  décret  du  i^  germ.  an  13, 
qui  est  formel,  et  exige  seulement,  pour  que  le  propriétaire  des 
œuvres  posthumes  conserve  son  droit  exclusif,  qu'il  les  ait  im- 
primées séparément  et  sans  les  Joindre  à  des  ouvrages  déjà  publiés 
et  devenus  jpropriMé  publique.  Il  est  à  remarquer  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  héritiers,  qui  conservent  encore  le  droit  exclusif  d'é- 
diter les  ouvrages  publiés  du  vivant  de  l'auteur,  de  pouvoir  s'ar- 
ranger avec  le  propriétaire  d'œuvres  posthumes,  afln  de  publier 
les  œuvres  complètes,  sans  que  celui-ci  perde  son  droit  de  pro- 
priété. La  nécessité  de  séparer  les  œuvres  posthumes  nuit  à  la 
àonne  distribution  de  la  collection  des  œuvres,  et  il  y  a  utilité 
pour  les  éditeurs  à  publier  un  ensemble  bien  coordonné.  Il  faut 
considérer  aussi  que  les  héritiers  de  l'auteur  et  les  propriétaires 
des  œuvres  posthumes  auront  toujours  intérêt  h  s'entendre, 
puisque,  en  donnant  à  une  époque  voisine  de  l'extinction  du  droit 
exclusif  des  héritiers  une  édition  complète,  ils  s'assureront  des 
bénéflces  parfaitement  licites.  En  effet,  la  loi  ne  s'occupe  de  pro- 
téger la  concurrence  que  dans  l'intérêt  du  public,  et  toutes  les 
fois  que  cet  intérêt  peut  se  concilier  avec  celui  des  héritiers  de 
Tauteur,  c'est  ce  dernier  intérêt  qui  doit  être  protégé.  —  il  faut 
remarquer,  d'ailleurs,  que  le  domaine  public  n'a  besoin  d'être 
protégé  que  quand  il  s'est  emparé  des  ouvrages  publiés  du  vivant 
de  l'auteur,  on  comprend  que  les  éditeurs  qui  ont  imprimé  les 
œuvres  d'un  auteur  mort,  et  ont  fait  ainsi  la  dépense  d'une  édi- 
tion, puissent  se  plaindre  de  voir  cette  spéculation  devenue  inu- 
tile par  une  publication  plus  complète,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
prévoir;  mais  lorsqu'une  édition  a  paru  pendant  la  durée  du  pri- 
vilège exclusif,  contenant  les  ouvrages  publiés  du  vivant  de  l'au- 
teur et  ses  œuvres  posthumes,  les  libraires  sauront  à  quoi  s'en 
tenir.  Ils  peuvent  examiner  s'il  est  de  leur  intérêt  de  publier  sé- 
parément les  œuvres  imprimées  du  vivant  de  l'auteur,  et  la  spé- 
culation a,  dès  lors,  des  bases  sûres.  Ils  conserveront  toi]Oours 
cet  avantage  que  l'édition  des  œuvres  complètes  publiées  pen- 
dant ia  durée  du  droit  exclusif  étant  épuisée,  le  propriétaire  des 
œuvres  posthumes  ne  pourra  les  publier  que  séparément. 

téB.  Le  décret  du  1<'  germ.  an  13  doit-il  être  entendu  dans 
ce  sens,  que  celui  qui  a  donné  une  première  édition  séparée  des 
œuvres  posthumes  d'un  auteur,  puisse  plus  tard,  et  lors  d'une  se- 
conde édition,  joindre  ses  œuvres  posthumes  aux  œuvres  publiées 
du  vivant  de  l'auteur,  sans  perdre  son  droit  de  propriété?  La  né- 
gative a  été  Jugée  avec  raison  (trib.  de  la  Seine,  6  juili.  1 854)  (i  ). 

f  60.  La  question  se  présente  de  savoir  si  la  disposition  de 
Jl  loi  du  !•'  germ.  an  13,  qui  impose  aux  propriétaires  des  œu- 
vres posthumes  l'obligation  de  les  publier  séparément  et  sans  les 


^i)  (Lévy  C.  Barba.)  ^  Le  tbibumal; — Attendu  que  si  l'on  remonto 
à  1  intention  du  législateur,  intention  clairement  exprimée  dans  le  préam- 
bule du  décret  du  1*'  germ.  an  13,  on  voit  que  son  but  a  été  d'empêcher 
l'abus  que  les  propriétaires  d'œufres  posthumes  pourraient  faire  de  leur 
privilège  en  publiant  ces  œuvres  avec  celles  du  même  auteur  tomJDées 
dans  le  domaine  public,  et  en  exer^nt  ainsi,  au  préjudice  des  autres 
éditeurs,  un  avantage  qui  eût  constitué  à  leur  prolit  une  &orte  de  mo^ 
nopoie; 

Qœ  c'est  vov  éviter  ces  iaconvinients  que  le  législateur  a  cru  de- 


Joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  de- 
venus propriété  publique,  est  applicable  lorsque  la  séparation  ds 
l'ouvrage  posthume  et  de  l'ouvrage  déjà  publié  est  impossible. 
—  En  effet,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  la  publication  d'une 
pièce  de  théâtre  posthume,  il  est  facile  de  la  publier  isoléiiient 
des  œuvres  dramatiques  de  l'auteur,  déjà  puuiiées.  C'est  ainsi 
qu'on  a  édité  à  part  le  Tibère  de  Chénier.  On  peut  supposer  éga- 
lement u)i  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  ia  séparation  est 
facile.  —  Mais  on  peut  supposer  aussi  que  la  publication  pos* 
thume  ne  peut  avoir  aucune  valeur  réelle,  si  elle  est  séparée  de 
l'œuvre  déjà  publiée.  La  difficulté  vient  de  se  poser  devant  lei 
tribunaux.  Les  mémoires  de  Saint-Simon  n'avaient  Jamais  été 
complètement  connus  avant  l'édition  faite  par  le  propriétaire  di 
manuscrit,  M.  de  Saint-Simon.  Cependant  il  en  avait  été  publié 
de  nombreux  fragments,  et  ces  publications  plus  ou  moins  éten- 
dues étaient  tombées  dans  le  domaine  public.  En  1829,  quand 
M.  le  duc  de  Saint-Simon  publia  les  mémoires  de  son  illastrs 
aïeul,  chez  le  libraire  Sautelet^  il  donna  tout  l'ouvrage.  Comment 
aurait-il  pu  faire  autrement?  S'il  n'avait  publié  que  ce  qui  ne  l'a- 
vait pas  encore  été,  il  aurait  offert  au  public  un  ouvrage  sans 
liaison,  une  suite  de  fragments  que  les  lecteurs  auraient  dû  joindre 
aux  fragments  déjà  connus  par  l'impression,  et  au  lieu  d'un  tout 
admirable,  il  n'aurait  fourni  qu'une  suite  de  passages  qui,  par 
eux-mêmes,  n'auraient  eu  qu'un  médiocre  intérêt.  —  Cependant 
un  libraire,  s'appuyant  sur  le  texte  de  la  loi  du  l**  germ.  an  13, 
a  contesté  à  M.  de  Saint-Simon  la  propriété  exclusive  des  mé- 
moires, et  les  a  imprimés  intégralement  sans  son  aven.  Il  a  été 
poursuivi  comme  contrefacteur,  mais  il  a  été  renvoyé  de  la  plaints 
(trib.  de  la  Seine,  20  mai  1856,  aff.  Barba  C.  Hachette).  —  Nom 
ne  pouvons  pas  admettre  cette  interprétation  judaïque  de  la  loi; 
elle  n'a  pu  vouloir  que  ce  qui  était  possible.  Si  elleavait  imposé  au 
propriétaires  des  œuvres  posthumes  des  conditions  qui  leur  en- 
levassent dans  certains  cas  la  possibilité  de  les  publier,  elle  aurait 
été  directement  contre  son  but.  Elle  a  voulu  encourager  la  mise  en 
lumière  des  œuvres  posthumes,  et^  dès  lors,  elle  n'a  pas  pu  vouloir 
rendre  leur  publication  sans  intérêt  pour  ceux  qui  les  possèdent.  Ce 
que  la  loi  a  voulu  protéger,  c'est  le  droit  que  le  domaine  publics 
acquis  des  œuvres  publiées  d'un  auteur,  mais  elle  n'a  pas  voula 
attribuer  absolument  au  domaine  public  la  propriété  d'ouvragri 
qui  n'ont  pas  été  publiés  en  entier  et  dont  des  fragments  seoli 
ont  paru.  Ce  qui  lui  appartient,  ce  sont  ces  fragments.  Le  pro- 
priétaire de  l'œuvre  entière  non  publiée  ne  peut  mettre  obstacle 
au  droit  de  reproduire  les  morceaux  de  l'ouvrage  qui  ont  été  ha- 
primés,  mais  il  ne  peut  être  déchu  de  son  droit  parce  qu'U  a  pu- 
blié ces  fragments.  C'est  ainsi  que  la  loi  nous  parait  devoir  être 
interprétée.  Dans  cette  question,  comme  sur  tant  d'autres  qui  se 
rattachent  à  la  propriété  littéraire,  il  faut  considérer  les  intérêts 
des  lettres.  Cette  manière  d'entendre  la  loi,  si  elleavait  été  con- 
nue et  consacrée  avant  1829,  aurait  privé  le  public  d'un  dei 
plus  beaux  monuments  delà  littérature  française. — On  lai  aurait 
donné  un  livre  mutilé,  que  le  lecteur  aurait  été  obligé  de  com- 
pléler  tant  bien  que  mal  à  l'aide  des  éditions  antérieures.  M 
doit-on  pas  reconnaître  que  l'unité  de  l'ouvrage  fait  son  existence, 
et  que,  avant  1 829,  l'œuvre  de  Saint-Simon  n'avait  pas  été  publiée. 
—C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  sur  l'appel  interjeté  contre  le 
Jugement  du  20  mai  J  856  (Paris,  27janv.  1857,  O.P.  57. 2«part.). 
i  6t .  Le  décret  du  l«'  germ.  an  15,  relatif  aux  œuvres  pos- 
thumes n'a  d'application,  ni  d'après  sa  lettre,  ni  d'après  mê 
espèce,  aux  ouvrages  d'art  proprement  dits.  En  effet,  le  texte  di 
décret  prouve  qu'il  ne  s'est  occupé  que  des  ouvrages  de  littéra- 
ture ;  et  par  une  très-bonne  raison,  c'est  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  tableau  ni  de  statue  posthumes.  Un  livre  n'existe  pas  quand 
il  n'est  pas  publié  :  il  n'y  a  qu'un  manuscrit.  Mais  on  tableao, 
une  statue  existent,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  reprodaitSy 


voir  apporter  au  privilège  du  publicateor  d'œuvres  psethumes  _ 

titution  par  la  défense  qu'il  lui  a  faite  de  réunir  ces  ouvrages  à 

qui  étaient  la  propriété  du  public  ;  qu'il  est  évident  que  cette  défease 
serait  illusoire,  et  que  le  bot  de  ia  loi  serait  Dianqoè  ^i,  après  avoir  fait 
une  première  publication  séparée,  l'éditeur  pouvait,  tout  en  coneerfaat 
son  privilège,  imprimer  les  œuvres  réunies,  puisque  la  première  pibli- 
cation  ne  l'empêcherait  pas  de  profiter  plus  tard  de  tous  les  avantages  il 
de  l'espèce  de  monopole  que  le  législateur  a  voultt  lui  cefuser. 
Du  6  juilL  1854.'Trib.  de  la  Seine. 
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OU  qa'ils  ne  sont  pas  sortis  do  Tatelier  de  l'artiste.  —  Conf. 
HM.  Gastambide^  n«'325;  Rendu,  n^  896;  Galmels,  n»  125. 

1 69.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  faut 
appliquer  aux  compositions  musicalc^:^  le  décret  relatif  aux  œu- 
vres posthumes.  «  Ce  sont^  en  effet,  des  œuvres  qui  s'éditent  et 
qui  de  plus  peuvent  rentrer  dans  les  œuvres  dramatiques^  les- 
quelles sont  soumises  au  décret  du  1»^  germinal  (M.  Galmels^ 
toc.  cil).  » 

f  58.  On  comprend  très-bien  qu'il  existe  des  œuvres  drama- 
tiques po&tbumes.  Aussi,  d'après  l'art.  1 2  du  décret  du  8  juin 
1806:  «  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes 
ont  les  mêmes  droits  que  les  auteurs,  et  les  dispositions  sur  la 
propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur  sont  applicables,  ainsi 
^'il  est  dit  au  décret  du  !•'  germ.  an  13.  » 

164.  Si  le  propriétaire  de  l'œuvre  dramatique  posthume, 
l'a  laissée  tomber  dans  le  domaine  public,  en  ce  qui  concerne 
l'impression,  faute  de  s'être  conformé  aux  conditions  prescrites 
par  le  décret  de  Tan  1 3,  perd-il  par  cela  même  son  droit  exclusif 
quantàla  représentation  de  cetouvrage? — Nous  ne  le  pensons  pas. 
11  a  les  mêmes  droits  que  l'auteur  :  or,  l'auteur  de  l'ouvrage  dra- 
matique, a  deux  droits  distincts,  celui  de  le  faire  imprimer,  celui 
de  le  faire  représenter.  L'un  des  deux  droits  peut  périr  et  l'autre 
subsister.  D'ailleurs,  le  décret  de  Tan  i  3,  n'est  point  applicable 
dans  sa  dernière  disposition  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques,  il  veut  protéger  la  concurrence  contre  le  monopole, 
que  s'arrogerait  par  un  certain  mode  de  publication,  l'auteur  de 
l'ouvrage. —  Cela  n'est  point  applicable  à  la  représentation.  — 
Conf.  UM.  Lacan,  t.  2,  n»  665,  et  Rendu,  n«  860. 

fl66.  On  a  prétendu  que  les  droits  des  propriétaires  des  œu- 
vres avaient  été  fixés  en  l'an  15,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  proOter 
quant  à  la  durée  du  droit  des  avantages  accordés  aux  auteurs 
par  les  lois  subséquentes.  —  Cette  opinion  nous  parait  fort  dou- 
teuse. Qu'a  voulu  le  décret  de  l'an  1 3,  pour  encourager  la  pu- 
blication des  ouvrages  inédits,  c'est  que  le  propriétaire  de  l'œu- 
Yre  posthume,  eût  les  mêmes  droits  que  l'auteur  lui-même?  S'il 
avait  voulu  borner  les  droits  du  propriétaire  de  l'œuvre  posthume 
à  celui  qui  appartient  aux  auteurs  par  la  loi  de  1793,  il  l'aurait 
dit,  mais  le  décret  se  sert  d'une  expression  générale,  et  dit  que 
les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs 
et  sur  la  durée  de  ces  droits  leur  sont  applicables. — En  présence 
du  décret  de  Tan  i  3,  les  lois  postérieures^  qui  ont  modifié  les 
droits  des  auteurs,  n'avaient  pas  à  s'occuper  des  droits  des  pro- 
priétaires des  œuvres  posthumes,  puisque  le  législateur  n'igno- 
rait pas  que  les  droits  des  propriétaires  des  œuvres  posthumes, 
devaient  être  toujours,  aux  termes  du  décret,  les  mêmes  que  ceux 
des  auteurs.  11  n'aurait  eu  à  s'occuper  du  décret  de  l'an  13,  que 
s'il  n'avait  pas  voulu  faire  participer  les  propriétaires  dés  œuvres 
posthumes  au  bénéfice  de  l'extension  des  droits  des  auteurs. 

i  641.  Aux  termes  du  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des 
députés.-le  18  Janv.  1841  :  a  Le  propriétaire  par  succession  ou 
à  tout  autre  titre  d'un  ouvrage  posthume,  devait  jouir  du  droit 
exclusif  de  le  publier  ou  d'en  autoriser  la  publication  pendant 
trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  première  publication.  Ce 
droit  était  transmissible  aux  héritiers  ou  ayants  cause  dudit  pro- 
priétaire, dans  les  limites  de  la  période  de  trente  ans  ci-dessus 
déterminée.  » 

4  69.  Aux  termes  du  même  projet  de  loi,  les  ouvrages  dra- 
matiques posthumes,  ou  sans  nom  d'auteur,  ne  pouvaient  être 
représentés  qu'avec  l'autorisation  des  personnes  qui  en  étaient 
propriétaires  par  succession  ou  à  autre  titre ,  le  droit  durant 
trente  ans  à  partir  de  la  première  représentation. 

-168.  Un  auteur  français  ou  étranger,  en  France,  ne  perd 
point  son  droit  de  propriété  par  la  publication  qu'il  fait  ensuite 
à  tétranger  de  l'ouvrage  qui  en  est  l'objet,  aucune  loi  n'ayant 
éubli  une  pareille  déchéance  (H.  Renouard,  t.  2,  p.  74). 

fl  611.  Le  législateur  a-tril  reconnu  la  propriété  de  l'ouvrage 
qoi  contient  des  ofi'enses  à  la  morale  publique  et  religieuse  ?  Cela 
D'est  pas  douteux.  La  création  d'une  pensée  immorale  et  corrup- 
trice, appartient  anssi  bien  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  que  la 
création  d'une  pensée  noble  et  généreuse,  mais  l'action  en  con- 
trefaçon doit  lui  être  refusée,  parce  qu'il  ne  peut  alléguer  sa 
propre  turpitude.  11  ne  resuite  pas  de  là  qu'il  soit  à  craindre  que 
lea  ouvrages  coupables  se  multiplient,  puisque  le  ministère  po- 
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blic  pourra  à  un  autre  titre  poursuivre  le  reproducteur  de  l'œu* 
vre  condamnable.  Mais  si  l'auteur  d'un  mauvais  livre,  après  l'a- 
voir mis  au  jour,  se  repent  de  cette  publication,  et  demande 
acte  à  la  justice  de  ce  qu'il  entend  supprimer  son  ouvrage,  peut- 
il  avoir  action  contre  le  reproducteur?  Il  semblerait  juste  de  la 
lui  accorder  mais  ce  n'est  point  l'action  en  contrefaçon  qu'il 
pourrait  intenter,  puisqu'elle  suppose  un  droit  de  propriété  qu'il 
abdiquerait.  Il  ne  lui  appartiendrait  qu'une  action  en  suppres- 
sion de  l'écrit  et  en  dommages-intérêts.  Il  a  été  jugé  en  Angle-* 
terre  que  l'immoralité  d'un  livre  en  enlève  la  propriété  à  son 
auteur.  La  loi  ne  protège  pas  les  livres  obscènes  ou  les  libelles. 
Il  y  a  sur  ce  point  une  décision  célèbre  de  lord  Eldon,  que  M*  La« 
boulaye  a  traduite  dans  son  essai  sur  la  propriété  littéraire  eu 
Angleterre  ci-dessus  cité.  Dans  l'aflaire  Southey  C.  Sherwood, 
le  lord  chancelier,  refusant  de  donner  une  défense  (injonction) 
pour  empêcher  la  vente  d'une  contrefaçon,  s'exprima  ainsi  :  «  J'ai 
examiné  tous  les  précédents  que  J'ai  pu  réunir,  et  je  trouve  que 
toutes  les  défenses  qui  ont  été  accordées,  ont  pour  raison  le 
droit  de  propriété  du  plaignant.  Mais,  sur  ce  point,  il  a  été  fait 
une  distinction,  à  laquelle  est  attachée  une  autorité  d'un  grand 
poids,  celle  du  lord  justice  Eyre  qui  a  posé  en  principe  exprès 
qu'on  ne  peut  obtenir  de  dommages-intérêts  pour  un  livre  qui , 
de  sa  nature,  est  une  offense  publique.  C'est  là  aussi  notre  opi- 
nion. Il  est  bien  vrai  qu'en  certains  cas  cette  décision  aura  pour 
effet  de  multiplier  les  exemplaires  d'un  mauvais  livre,  le  Juge 
refusant  d'intervenir  pour  en  empêcher  la  vente;  mais  à  ceci, 
on  répond  que  le  juge  d'une  simple  question  de  propriété  n'a 
à  tenir  compte  du  caractère  de  la  propriété  et  de  la  conduite 
des  parties,  qu'en  ce  qui  touche  leurs  intérêts  civils;  il  n'a 
pas  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  la  publication  est 
coupable  de  la  part  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  p  Lord  Eldon 
ajoutait  que  si  l'auteur  manifestait  la  volonté  de  supprimer  son 
livre,  il  accorderait  une  défense  pour  empêcher  la  contrefaçon; 
«car  t'ii  est  impossible  d'admettre  qu'un  écrivain  tire  un  profit 
matériel  de  son  délit,  il  est  trop  Juste  qu'on  ne  puisse  pas 
lui  créer  de  nouveaux  torts^  et  «lyouter  malgré  lui  à  sa  crimiua- 
lité.  » 

CHAP.  5.  —  De  Là  propriété  des  ouvrages  dramatiques 

ET  des  oeuvres  D'àRT. 

1 60.  Quelques  règles  spéciales  sont  applicables,  soit  à  la 
propriété  des  ouvrages  dramatiques  et  artistiques  dont  la  durée, 
quant  aux  auteurs,  à  leurs  veuves  et  héritiers,  a  été  indiquée  plus 
haut,  soit  aux  rapports  qui  s'établissent  entre  ces  ouvrages  et 
leurs  cesslonnaires. 

aet .  Une  loi  du  19  juill.-30  août  1792  exigea  qtie  les  au- 
teurs qui  vendaient  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  graveurs  sti- 
pulassent formellement  la  réserve  de  leur  droit  de  faire  repré- 
senter ces  pièces.  Mais  depuis  l'abrogation  de  cette  loi  par  celle 
du  i*'  sept.  1793,  le  droit  de  représentation  appartient  aux  au- 
teurs, alors  même  qu'en  faisant  connaître  leurs  pièces  par  d'au- 
tres voies  de  publication.  Us  n'ont  accompagné  cette  publication 
d'aucune  réserve.  —  Il  résulte  aussi  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
30  août  1 792  que  les  théâtres  de  département  ne  peuvent  plus 
se  prétendre  fondés  à  représenter,  sans  le  consentement  des  au- 
teurs, les  pièces  jouées  sur  les  théâtres  de  la  capitale.  C'est  là 
un  abus  qui  s'est  longtemps  prolongé.  Le  décret  du  8  Juin  1806^ 
art.  1 0,  consacre  la  liberté  des  conventions  entre  les  auteurs  et 
les  entrepreneurs  de  spectacles.  —  Il  en  est  de  même  en  Prusse 
et  en  Autriche,  mais  des  ordonnances  ont  réglé  quels  seraient  les 
droits  des  auteurs  dramatiques,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
intervenu  de  convention.  V.  l'ordonnance  prussienne.  Revue  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1844,  tom.  20,  p.  283. 

fut.  Il  est  évident,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  la  loi 
du  17  août  1844  s'applique  aux  compositeurs  de  musique,  — 
Celui  qui  a  fait  la  musique  d'un  opéra  peut  être  aussi  bien  con- 
sidéré comme  auteur  d'un  ouvrage  dramatique  que  celui  qui  a 
fait  les  paroles.  L'auteur  de  la  proposition  qui  a  été  transformée 
en  loi,  M.  Bervillc,  a  été  explicite  sur  ce  point,  et  la  discussion 
ne  peut  laisser  aucun  doute.  —  Au  reste,  il  avait  été  décidé,  an- 
térieurement à  la  loi  de  1844,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  19  janv. 
1791,  qui  défend  la  représentation  des  ouvrages  d'auteurs  vi- 
vaulS;  sans  leur  consentement,  s'appliquait  aux  compositions 
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masfcales^  comme  anx  compositions  dramatiques  (trib.  de  la 
Seine,  15  fév.  i822,  aff.  Dochc). 

i  US.  D'après  la  distinction  qui  doit  être  faite  entre Texplol- 
lation  vénale  d'un  ouvrage,  laquelle  appartient  exclusivement  à 
Tautenr^  et  la  jouissance  de  cet  ouvrage^  laquelle  appartient  à 
toute  personne.  Il  faut  décider,  avec  M.  Renouard,  qu'un  auteur 
ne  peut  empêcher  la  rcprcscnitalîon  de  ?es  ouvrages  sur  des 
théâtres  de  sociétéy  ou  le  public  n'est  point  admis  et  où  aucune 
rétribution  n'est  exigée  des  spectateurs.  —  Si  néanmoins  de  telles 
représentations  portaient  un  préjudice  quelconque  à  l'auteur,  il 
serait  fondé  à  s'en  plaindre. 

4  414.  D'après  un  arrêt,  le  propriétaire  d'un  théâtre  qui  a 
loué  sa  salle  à  dos  sociélés  d*amateurs,  lesquels  ne  se  sont  pas 
bornés  à  distribuer  des  billets  gratis,  mais  en  ont  lait  vendre  à 
la  porte,  est  passible  de  l'application  de  l'art.  428  c.  pén.,  s'il 
représente  un  ouvrage  sans  l'autorisation  de  l'auteur  (Paris,  17 
mai  1832). 

1116.  La  part  des  auteurs  dans  le  produit  d'une  représenta- 
tion donnée  sur  un  tliéâlre  public  doit  être  prélevée  à  leur  profil 
•ur  lejonac  perçu  des  spectateurs,  alors  môme  que  ce  produit  est 
appliqué  à  une  oeuvre  de  charité  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  2G 
mars  1828). —  Conf.  M  Renouard,  t.  2,  n*  25. 

i<l9.  Les  spectacles  gratis  donnés  à  l'occasion  de  certaines 
fêtes  publiques  ne  doivent  avoir  lieu,  sauf  convention  contraire, 
qu'à  la  charge,  envers  les  auteurs,  des  rétributions  convenues 
pour  les  représentations  ordinaires.  M.  Renouard  étend  cette  dé- 
cision même  au  cas  où  le  théâtre  ne  recevrait  de  l'autorité,  pour 
la  représentation  gratuite,  aucune  indemnité.  —  En  effet,  la  lib*'- 
ralité  faite  par  le  théâtre  au  public  ou  à  la  commune,  ne  doit  pas 
préjudicier  à  l'auteur  sans  son  adhésion. 

im.  Les  droits  d'auteur,  en  cas  de  représentation  extra- 
ordinaire d'une  pièce  sur  un  théâtre  autre  que  celui  au  réper- 
toire duquel  elle  appartient,  doivent  être  réglés,  non  d'après  les 
conventions  existantes  enlie  l'auteur  et  le  directeur  de  ce  der- 
nier théâtre,  mais  d'après  les  usages  de  celui  sur  lequel  la  pièce 
est  extraordinairement  représentée  (trib.  de  com.  de  ia  Seine, 
10  sept.  1838),  décision  qui  nous  semble  fort  exacte. 

t  UH.  Lorsqu'un  ouvrage  n'a  été  reçu  qu'à  correction,  le  con- 
trat n'est  formé  qu'après  Tacceptation  des  corrections, 

IIIB.  Quels  sont  les  effets  de  l'admission  définitive  d'une 
pièce  de  théâtre,  entre  ce  théâtre  et  l'auteur? — Jugé  1°  qu'après 
Vadinission  définitive  d'une  pièce,  le  théâtre  ne  peut  plus  se  dis- 
penser de  la  représenter.  De  son  cêté,  l'auteur  est  lié  envers  le 
théâtre  et  ne  pourrait  s'opposer  à  ce  que  sa  pièce  fût  jouée,  à 
moins  cependant  que,  par  la  faute  du  théâtre,  elle  n'ait  pas  été 
jouée  en  temps  opportun,  auquel  cas  il  peut  reprendre  son  manus- 
crit, aveciWemm^t'  (Paris, 25  avr.  1827); — 2°  qu'on  ne  peut  plus 
exiger  de  corrections  de  l'auteur  après  Vadmission  de  l'ouvrage. 
S'il  consentait  à  eti  faire,  et  que  l'ouvrage  fût  ensuite  refusé  par 
le  comité  de  lecture,  il  pourrait  exiger  que  sa  pièce  fût  représen- 
tée dans  l'état  où  elle  a  été  reçue  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  m 
mars  1854,  afif.  Kock,  V.  Théâtre). 

1 7  O.  La  mise  en  scène  et  la  distribution  des  rôles  appar- 
.tiennent,  sauf  conventions  contraires,  à  la  direction  du  théâtre  et 
Don  à  l'auteur. 

fl  7  I .  Cliaque  ouvrage  doit  être  représenté  à  son  tour  de  ré- 
cation;  néanmoins  Tusage  autorise  quelques  dérogations  à 
eette  règle.  La  concession  d'un  tour  de  faveur  est  obligatoire 
pour  le  théâtre,  quand  elle  a  été  l'une  des  conditions  du  traité 
(Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n'  198). 

i  7*.  Le  refus  d'une  pièce  par  la  censure  ou  la  suspension 
des  représentations  par  ordre  de  l'autorité  est  un  cas  de  force 
majeure  qui  délie  le  théâtre  des  obligations  résultant  de  l'admis- 
ftion  de  ia  pièce  (trib.  de  com.  de  Paris,  23  janv.  1832,  2  janv. 
1833,  19  mai  1834). 

4  98.  Lorsqu'une  pièce  a  été  représentée,  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  de  continuer  les  représen  ations  dépend  du  de- 
gré de  succès  qu'elle  a  obtenu.  Le  nombre  des  représentations 

(Ij  (Doche  C.  théâtre  des  Variétés.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  lû:9  dispositions  desloisdes  t9janv.  1791  et  19  juill.  1795  ne  s'é- 
teadent  pas  à  toute  espèce  de  productions  dramatiques  indistinctement, 
mais  qu  elles  se  bornent  aax  ouvrages  des  auteurs  vivants  ;  que  ce  mot 
ne  peut  s  entendre  qne  de  l'ensemble  d'une  produclion,  et  que  tel  est 


se  règle  d'après  les  conventions  ou,  à  défaut,  par  les  usages  da 
théâtre.  —  Jugé  :  P  que  si  le  directeur  du  théâtre  s^  refasail 
arbitrairement  à  continuer  les  représentations  de  l'ouvrage,  le» 
tribunaux  pourraient  les  contraindre  (trib.  de  la  Seine,  3  août 
1831,  aff.  Fulgence  C.  Harel);  —  2»  Que  l'autorisation  de  repré- 
senter étant  une  fois  donnée,  l'auteur  n'a  pas  le  droit,  à  moins 
de  stipulation  expresse,  d'arrêter  le  cours  des  représentations, 
si  d'ailleurs  ces  représentations  se  continuent  dans  les  conditions 
de  la  représentation  autorisée  (Paris,  28  Juin  1840,  aff.  SpontiBl 
C.  Pillet). 

174.  Les  auteurs  peuvent  retirer  leurs  pièces  du  répertoire, 
soit  par  l'effet  d'une  résiliation  conventionnelle  du  traité,  soii 
par  l'effet  d'une  résiliatfon  tacite,  résultant  de  ce  qu'elles  n'out 
point  été  représentées  depuis  un  temps  considérable.  —  La  ces- 
sation de  l'entreprise  théâtrale,  soit  par  l'échéance  du  terme 
assigné  à  sa  durée,  soit  par  force  majeure,  opère  également  la 
résiliation  du  traité. — Mais  l'action  eu  résiliation  cesserait  d'être 
recevable,  si  le  traité  avait  été  exécuté  avec  une  nouvelle  entre- 
prise théâtrale  succédant  à  la  première;  Il  y  aurait  dans  ce  fait 
une  sorte  de  tacite  réconduction.  —  Y.  H.  Renouard,  1. 1, 
n»  201 . 

t  75.  Il  résulte  d'un  arrêt  «  qu'au  théâtre  de  T Académie  de 
musique ,  les  décorations  sont  Tune  des  parties  principales  dn 
spectacle;  que,  dès  lors,  les  artistes  qui  inventent  et  exécutent 
les  décorations  doivent  être  réputés  auteurs,  et  ont  droit  aux  enr 
irées  sur  le  théâtre  [droit  d'entrée  qui ,  d'ailleurs,  a  été  consa- 
cré par  l'usage)...  toutes  les  fois  que  sont  représentes  les  ou- 
vrages où  sont  employées  les  décorations  dont  ils  sont  auteurs  t 
(Paris,  9  mars  1839). 

i  9<l.  L'auteur  qui,  après  avoir  composé  une  pièce  pour  un 
théâtre,  en  fait  représenter  sous  le  même  titre,  sur  un  autre 
théâtre,  une  seconde  qui  ne  diffère  de  la  première  que  par  quel- 
ques détails  et  par  le  changement  des  couplets,  commet  le  dé* 
lit  de  conlrefaçon  (Paris,  19  mars  1823). 

i71.  La  lecture  publique  d'un  ouvrage  dramatique  peirt- 
elle  être  assimilée  à  une  représentation  théâtrale,  et  Tart.  M 
c.  pén.  est-il  applicable  à  celui  qui  ferait  publiquement  la  ïaf- 
ture  d'un  drame  sans  la  permission  de  l'auteur?  —  «  Les  termes 
des  art.  425  et  428,  dit  M.  Renouard,  t.  2,  n«  26,  qui  ptinissent 
les  éditions  et  les  représentations  dramatiques,  ne  pourraieût  se 
i  r  Mer  à  être  étendus  jusqu'aux  lectures  publiques  »,  npîttion'qBl 
nous  parait  en  général  devoir  être  suivie,  à  moins  cependant 
qu'il  s'agisse  d'une  pièce  qui  n'aurait  qu'un  ou  denx  actcorè 
seulement,^  et  que  la  lecture  eût  été  faite  sur  un  théâtre  et  stn*- 
tout  en  présence  d'un  public  qui  aurait  dû  payer  une  somme  quel- 
conque  pour  être  admis. — Au  reste,  le  propriétaire  du  privilège 
théâtral,  dont  les  droits  se  trouveraient  lésés  par  le  fsAï  dont  il 
vient  d'être  parlé,  aurait  action  devant  les  tribunaux  eivils  tt 
vertu  du  principe  général  consacré  par  l'art.  1382  c.  nap.  €'«st 
aussi  Tavis  de  M.  Renouard,  eod, 

19  M.  Les  cafés  chantants  ou  cafés  concerts  sont  assimilés 
aux  théâtres  proprement  dits  relativement  à  l'exécution  des  com- 
positions musicales,  et  ne  peuvent  faire  chanter  ou  représenter 
les  œuvres  des  auteurs  (romances,  chansonnettes,  etc.)  sans  leur 
autorisation  [Crim.  cass.  24  juin  1852,  aff.  Connevat,  D.  P.  5î. 
1.  221;  V.  en  ce  sens  Paris,  26  avril  1849  et  23  mai  1851;  Lyoa, 
7  janv.  et  31  mars  1852.  Des  ouvrages  citent  ces  derniers  arrêts). 
— £n  Angleterre,  dans  l'affaire  Planché  contre  Graham,  le  Jury 
a  décidé  que  le  fait  de  chanter  en  public  un  air  pris  dans  u 
opéra  constituait  une  représentation,  et  la  cour  a  refusé  d'annuler 
le  verdict  qui  a  passé  en  jurisprudence. — V.  aussi  n««  S77  et  s. 

t  9B.  Les  auteurs  de  vaudevilles  peuvent  mettre  leurs  cou- 
plets sur  des  airs  qui  ne  sont  pas  encore  tombés  dans  le  do- 
maine public,  sans  le  consentement  des  musiciens  qui  (Hrt 
composé  ces  airs  (Paris,  ...  1822}  (i).  11  y  a  en  contre  cel 
arrêt  pourvoi  qui  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  fe 
20  ou  25  nov.  1823,  mais  dont  la  chambre  civile^  par  suite  da 
décès  de  M.  Doche,  demandeur  en  cassation,  n'a  point  eu  à  s'ov- 

ausbi  le  sens  dans  lequel  il  a  été  employé  dans  la  loi  du  19  jUill.,  poîir 
que  la  sanctioD  coosisle  dans  la  couiiâcation  du  produit  total  des  repr^ 
sentations  au  proiit  des  auteurs;  qu'il  en  résulte,  en  droit  comme  ei 
fait,  que  les  auteurs  de  vaudevilles  ont  toujours  eu  jusqu'à  prè^ett  h 
faculté  de  s'emprunter  mutuellement  des  parties  détachées  de  leur^  cfi»- 
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euper.— ^An  reste^  la  solution  de  la  coar  de  Paris  a  été  critiquée 
partfM.  Renouard^  t.  2;  Gastambide^  des  Contrefaçons,  u«  269. 
Celui  qui  a  composé  une  romance  est  aussi  bien  l'auteur  de  sa 
romance  que  Tauleur  d'un  opéra  est  Tauteur  de  son  opéra.  Il  n'y  a 
pas  de  petite  propriété,  et  la  plus  humble  de  toutes  esi  surtout 
celle  qu'il  faut  le  mieux  défendre. — An  reste,  la  cour  de  Paris  est 
revenue  virtuellement  sur  sa  jurisprudence,  et  elle  a  décidé  que 
les  compositeurs  d'airs  appliqués  par  les  auteurs  et  les  directeurs 
de  théâtres  à  des  couplets  de  vaudevilles,  sont  fondés  à  réclanior 
une  indemnité  à  la  charge  de  ces  auteurs  ou  directeurs  (Paris^ 
11  avril  1853,  aff.  Desforges,  D.  P.  55.  2.  150;  Gonf.  trib.  de 
Lyon,  8  déc.  1852). 

fl  ^O.  Au  reste,  l'arrêt  cité  a  décidé  que  les  airs  de  romances 
ou  chansonnettes  et  autres  œuvres  musicales  de  petites  dimen- 
sions sont,  comme  tout  produit  intellectuol,  susceptibles  de  pro- 
priété, en  ce  sens  spécialement  qu'ils  ne  peuvent  être  adaptés  à 
des  couplets  de  vaudeville ,  sans  que  l'exécution  de  ces  airs  sur 
le  théâtre  ait  été  préalablement  autorisée  par  leur  auteur;  que, 
toutefois,  les  juges  ayant  à  tenir  compte  de  l'usage,  l'exécution 
de  cef:  airs  sans  autorisation  n'a  pu  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  qu'à  partir  de  l'époque  où  les  compositeurs  d'œuvres  mu- 
sicales ont  manifesté  l'intention  de  faire  respecter  leurs  droits  de 
propriété  (Paris,  1 1  avril  1855,  aff.  Desforges,  D.  P.  53.  2.  130). 
t  Si .  Quand  une  œuvre  dramatique  a  été  composée  par  plu- 
sieurs auteurs,  et  qu'il  y  a  dissentiment  entre  eux  sur  la  ques- 
tion de  savoir  sur  quel  théâtre  elle  doit  être  représentée,  qui  dc- 
eidera  la  question?  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
...  avr.  1855,  a  décidé  que  c'était  à  la  justice  à  prononcer  entre 
ces  volontés  opposées  (aff.  hérit.  Bayard  C.  Gaspari). 

fHZ.y  a-t-il  dans  un  opéra  deux  propriétés  distinctes?  De 
telle  façon,  que  l'une  des  propriétés,  celle  de  l'auteur  de  la  mu- 
sique, par  exemple,  puisse  cesser  d'exister,  tandis  que  la  pro- 
priété de  l'auteur  des  paroles  dure  encore?  On  sent  l'importance 
pratique  de  la  réponse  à  cette  question.  11  serait  très- facile  après 
que  le  droit  de  propriété  de  l'auteur  des  paroles  serait  éteint,  de 
reproduire  la  musique  sur  le  théâtre  en  l'appliquant  à  un  nou- 
veau drame,  et  vice  versa  après  l'extinction  du  droit  de  l'auteur 
des  paroles,  on  pourrait  adapter  son  drame  à  une  musique  nou- 
velle, et  rendre  ainsi  improductive  la  propriété  de  l'auteur  de  la 
musique.  Si  la  propri(Hé  littéraire  était  considérée  sous  le  rap- 
port de  son  importance,  sous  le  point  de  vue  de  la  littérature  et 
des  arts .  la  question  pourrait  présenter  de  très-sérieuses  difli- 
cultcs.  Il  y  a,  en  effet,  selon  le  théâtre  où  se  donnent  les  repré- 
sentations théâtrales,  une  disproportion  très-grande,  quant  ù  la 
valeur  de  l'œuvre,  entre  celle  de  l'auteur  des  paroles  et  celle  du 
musicien.  En  effet,  les  sujets  de  l'Opéra  italien,  appelés  dédai- 
gneusement iibretii,  ne  demandent  qu'un  peu  d'usage  de  la  sci'ne^ 
tandis  que  la  composition  d'un  grand  opéra  peut  être  une  œuvre 
de  génie,  et  que  la  verve  de  l'auteur  des  paroles,  dans  un  opéra- 
comique,  inspire  le  musicien.  Ainsi,  le  nom  de  Quinaull  est  in- 
séparable de  ceux  de  Lulli  et  de  Gluck,  comme  ceux  de  Marmou- 
tel  et  de  Sedaine  le  sont  des  noms  de  Grétry  et  de  Monsigny. 
Mais  il  est  impossible  d'entrer  dans  cette  voie  de  l'appréciation 
littéraire  sans  rencontrer  des  diiticultes  inextricables,  il  faut  re- 
connaître qu'il  y  a  quelque  chose  d'intime  dans  cette  collabora- 
tion entre  l'auteur  du  poème  et  le  musicien,  qui  crée  une  pro- 
priété commune.  On  peut  d'autant  moins  dire  que  le  travail 
est  séparé,  que  pour  valoir  quelque  chose,  il  doit  être  fait  en 

positions  musicales;  que  cette  faculté  ne  saurait  être  n^streinle  sans 
nuire  à  cette  partie  de  l'art  dramatique;  —  Infirme  le  jugemeut  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  15  (év.  1828. 

Da  .*•  ISas.-C.  de  Paris. 

(1)  Eipèce:  —  (Lefianc,  Labiche  et  Michel  C.  Panl  de  Musset.)  *• 
La  nouvelle  publiée  par  Paul  de  Musset,  dans  la  revue  de  Paris,  sous 
le  titre  de  M.  de  Coyllin  ou  t homme  U  pUu  poli  de  France  et  de  iVa- 
marte,  avait  servi  de  texte  au  vaudeville  de  MM.  Lefranc,  Labiche  et 
&f  ichH,  intitulé  :  if .  de  CoyWn  ou  thomme  infiniment  po/t,  représenté  au 
tëèâlre  du  Palais-Royal.  —  Ce  vaudeville  reproduisait  littéralement  des 
pages  entières  de  la  nouvelle  de  M.  de  Musset;  celui-ci  crut  pouvoir, 
pour  ce  motif,  demander  en  justice  qu'il  serait  reconnu  collaborateur 
et  copropriétaire  de  la  pièce;  en  conséquence,  que  son  nom  herait  porté 
sur  l'affiche,  qu'il  aurait  part  proporlionueiifmpnl  dans  le^^  druiu  d'au- 
tenr,  et  qu'une  somme  de  2,000  fr.  lui  serait  attribuée  à  litre  d'indem- 
nité poor  1m  représentations  antèneures.  —  2  juillet  1839,  jugement 


commun.  Il  faut  que  les  situations  soient  discutées  par  les  deux 
autours ,  et  il  faut  qu'une  condescendance  mutuelle,  ou  plutôt 
qu'une  Inspiration  commune  préside  à  leur  œuvre,  ou  eans  cela 
elle  sera  mauvaise.  11  est  donc  dilTicile  de  ne  pas  reconnaître  là 
une  copropriété.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  opéra  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  la  réunion  de  deux  œuvres  distinctes,  un 
poëme  et  des  airs  de  musique,  dont  chacune  serait  la  propriété 
séparée  de  son  auteur,  mais  bien  conmie  œuvre  collective,  sur 
l'ensemble  de  laquelle  s'exerce  le  droit  de  propriété  tant  de  l'au- 
teur du  poëme  que  de  l'auteur  de  la  musique  ;  en  sorte  que  l'exé* 
cution  des  parties  purement  musicales  de  l'œuvre  et,  par  exemple, 
de  l'ouverture ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation^  non  pas 
seulement  de  l'auteur  de  la  musique,  mais  encore  de  Taoteur  du 
poëme  (Paris,  12  juill.  1855,  afif.  Henrisch,  D.  P.  55.  3.  256). 

f  63.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  découle  pas  du 
principe  que  le  musicien  et  l'auteur  des  paroles  soient  à  oe  point 
propriétaires  en  commun  qu'ils  puissent  céder,  sans  un  consen- 
tement réciproque,  leur  œuvre  conunune  :  ainsi  Téditeur  de  la 
musique  n'est  pas  autorisé  par  suite  de  la  cession  que  lui  a  fait 
le  compositeur,  à  imprimer  les  paroles  (Paris,  l«'Janv.  1828), 

184  On  a  décidé  avec  raison  que  l'auteur  des  paroles  el 
l'auteur  de  la  musique  d'un  opéra  avaient  la  copropriété  de  cet 
opéra.  Mais  cela  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  le  travail  a 
été  fait  en  commun.  Ainsi,  il  est  évident  que  celui  qui  prend  U 
musique  d'un  opéra,  qu'il  n'a  pas  fait,  pour  l'adapter  aux  paroles 
d'une  œuvre  dramatique  de  sa  composition,  n'acquiert  aucun 
droit  sur  cette  musique  ainsi  appliquée.  De  même  un  compo- 
siteur qui  prendrait  les  paroles  d'un  opéra  dont  il  n'aurait  pas 
fait  la  musique,  pour  y  adapter  une  musique  nouvelle,  n'est  pas 
propriétaire  des  paroles  de  cet  opéra  (Conf.  Mj»Galmels,  n»  159). 

I  fi&.  En  Prusse,  la  législation  reconnaît  que  dans  la  com« 
position  d'un  opéra,  le  travail  du  musicien  est  supérieur  àeelui 
do  l'auteur  des  paroles.  En  effet,  une  ordonnance  rendue  en  1844 
et  rapportée  dans  la  Revue  de  législation  1844,  t.  20,  p.  383^ 
dispose  que  le  droit  d'auteur  (quand  il  s'agit  de  la  représentation) 
appartient  totalement  au  poëte  pour  un  ouvrage  sans  musique; 
mais  pour  une  œuvre  musicale,  il  ne  lui  revient  que  pour  un  tiers. 

fl^G.  Nous  avons  rec<)nnu  un  droit  de  copropriété  à  l'auteiir 
des  paroles  et  à  celui  de  la  musique,  mais  que  devrait-on  décider 
s'il  s'agissait  d'une  pièce  originairement  en  prose  et  mise  en 
vers  par  un  autre  que  par  son  auteur.  Y  a-t-il  copropriété?  11 
peut  se  présenter  là  une  question  littéraire  assez  substile.  Quelle 
est  l'importance  du  style  et  du  dialogue  dans  le  drame?  Doit<OD 
voir  là  des  parties  moins  importantes  que  lacréationde  l'intrigue, 
des  caractères,  et  la  disposition  des  scènes.  Nous  inclinerions  à 
le  penser.  La  question  s'est  au  reste  présentée  lorsque  Thomas 
Corneille  a  mis  en  vers  le  Festin  de  Pierre  de  Molière.  La  co- 
médie française  a  pensé  qu'il  y  avait  eu  association;  en  couse» 
quence  la  veuve  de  Molière  et  Thomas  Corneille  ont  partagé  les 
droits  d'auteur.  Au  reste,  le  public  a,  dans  ces  dernières  années^ 
brisé  l'association,  et  la  prose  de  Molière  a  repris  ses  droits 
avec  l'approbation  de  tous  les  gens  de  goût. 

4  99.  L'auteur  d'une  nouvelle  dont  le  sujet  a  été  pris  sans 
son  consentement,  pour  motif  d'un  vaudeville,  ne  peut  être  dé* 
claré  pour  cela  collaborateur  de  la  piôce,  encore  que  des  passages 
toutentiers  de  l'ouvrage  aient  étéliltcralement  reproduits  dans  la 
vaudeville;  mais  les  vaudevillistes  sont  passibles  d'indemnité 
envers  l'auteur  delà  nouvelle  (Paris,  27  janv.  1840)  (i). 

du  tribunal  de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  -  «  En  ce  qui  tooobe 
la  demande  de  Paul  de  Musset,  tendant  à  être  déclaré  collaborateur  et 
copropriétaire  du  vaudeville:  —  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  de  son 
concours  direc.  au  travail  par  suite  duquel  le  vaudeville  a  été  mis  ea 
scène  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  &  fin  de  dommages-intérêts  :  —  At« 
tendu  que  Paul  de  Musset  justifie  qu'il  est  l'auteur  de  la  nouvelle  in- 
titulée U  Due  de  Coyllin;  que  cette  œuvre  littéraire  était  sa  propriété 
exclusive;  dont  personne  n'avait  le  droit  de  s'emparer  à  son  préjudice; 
—  Attendu  que  le  vaudeville  portant  re  titre  e«t  non-seulement  une  imi- 
tation de  ladite  nouvelle,  mais  quMl  en  est  encore,  dans  beaucoup  d'en- 
droits, la  copie  littérale  et  servilc  ;  —  Qu'il  en  reproduit  en  tous  pointa 
le  cadre,  Texpo^ition,  le  dialogue,  les  personnages,  les  incidents,  es  us 
mot,  toute  la  conduite  de  l'ouvrage;  —  Attendu  qu'en  s'em parant  ainsi 
de  Tœuvre  de  Paul  de  Musset  sans  son  consentement,  les  parties  dt 
Dupras  l'ont  privé  du  droit  nu'il  avait  d'en  user  lui-même  pl<is  tard,  de 
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19H.  La  propriété  des  œuvres  des  artistes  leur  est,  comme 
noua  l'avons  vu,  garantie  par  la  loi  de  1793.  Nous  nous  occu- 
pons^ infràf  an  ebap.  de  la  Contrefaçon,  de  ce  qni  les  concerne. 

CHAP.  6.  —  Règles  applicables  a  l'exercice  des  droits 
des  auteurs,  des  veuves,  des  enfants,  des  héritiers, 
des  concessionnaires,  des  créanciers;  —  questions 
Transitoires. 

1  Ml.  Le  droit  de  propriété  sur  une  œuvre  de  l'intelligence 
appartient  d'abord  à  Tauteur  pendant  toute  sa  vie,  soit  qu'il  l'ex- 
ploite lui-même,  soit  qu'il  le  cède  à  un  tiers,  sans  que  ce  droit 
reçoive  aucune  atteinte,  sinon  quant  à  son  exercice  et  sa  durée, 
des  circonstances  qui  peuvent  modifier  la  capacité  civile  de  l'au- 
teur, telles  que  sa  qualité  de  femme  mariée,  sa  faillite,  son  inter- 
diction. 

!••.  On  avait  décidé,  avant  le  décret  du  28  mars  1852, 
que  l'étranger  qui  faisait  en  France  la  première  publication  de 
son  ouvrage,  en  avait  la  propriété.  En  effet,  à  cet  égard,  le  dé- 
cret du  5  fév.  1810,  art.  4,  assimilait  les  étrangers  aux  natio- 
naux. —  Mais  il  fallait  que  l'étranger  eût  publié  Touvrage  en 
France  :  en  conséquence,  l'auteur  étranger  d'un  livre  en  langue 
étrangère  imprimé  en  France,  mais  édité  et  publié  seulement  à 
l'étranger,  était  non  recevable,  malgré  le  dépôt  qu'il  en  avait  ef- 
fectué dans  la  forme  prescrite,  à  exercer  des  poursuites  à  raison 
de  la  réimpression  de  son  œuvre  (Paris,  22  nov.  1 853,  afi*. 
dameEscriche,  D.'P.  54.  2.  161). —  Maintenant,  aux  termes  du 
décret  de  1852,  l'étranger  obtient  la  propriété  de  l'ouvrage  par 
lui  publié  à  l'étranger,  en  opérant  le  dépét  conformément  à  l'art. 
6  de  la  loi  du  19  Juill.  1793.  —  Et  décidé  que  le  décret  du  28 
mars  1852  peut  étfe  invoqué  par  les  veuves  et  les  ayants  cause 
de  l'étranger  (Gass.  20  août  1852,  aff.  Bourret,  D.  P.  52.  1 .  355). 

—  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  étrangers  ont  la  propriété  des 
ouvrages  dramatiques  représentés  pour  la  première  fois  en  France. 

—  On  a  vu  que  le  décret  du  28  mars  1852  avait  tranché,  dans  le 
sens  du  maintien  de  ia  propriété,  la  question  auparavant  contestée 
de  la  manière  la  plus  vive,  relativement  à  la  publication  de  l'ou- 
vrage. Il  en  sera  ainsi  évidemment  pour  le  droit  de  reproduire 
l'œuvre  dramatique  par  Vimpression.  — Mais  ce  décret  est  muet 
à  l'égard  du  droit  de  représentation^  il  ne  s'occupe,  d'après  son 
art.  1,  que  des  ouvrages  publiés  mentionnés  par  l'art.  425  c. 
pén.,  et,  parmi  les  articles  auxquels  11  renvoie,  ne  se  trouve  pas 
Tart.  428  relatif  au  droit  de  représentation.  On  peut  en  conclure, 
comme  le  faisait  M.  Renonard  avant  le  décret  de  1 852,  à  l'égard 
de  toute  publication,  que  toute  œuvre  dramatique  représentée 
pour  la  première  fols  à  l'étranger,  soit  par  un  étranger,  soit  par 
un  Français,  peut  être  librement  représentée  en  France.  La  juris- 
prudence approuvée  sur  ce  point  par  des  auteurs  estimés,  a  donc 
ce  tempérament,  que,  si,  après  une  représentation  à  l'étranger, 
Tauteur  représentait  son  œuvre  en  France  avant  toute  exhibition 
dans  notre  pays,  il  ressaisirait  et  conserverait  tous  ses  droits  de 
propriété.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  pièce  ou  la  composition  musi- 
cale avait  été  exécutée  en  France  tout  d'abord ,  la  représentation 
ultérieure  qui  pourrait  avoir  lieu  au  dehors,  ne  la  ferait  certai- 
nement pas  tomber  dans  le  domaine  public  en  France. 

Au  reste,  cette  question  a  perdu  presque  tout  son  intérêt  pra- 
tique depuis  les  nombreux  traités  conclus  avec  les  pays  circon- 
voisins  pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  de  l'esprit,  et 
d'après  lesquels  la  propriété  intellectuelle  de  nationale  qu'elle 
était^  devient  européenne  (M.  Rendu,  p.  355). 

flSf .  L'état  de  choses  créé  par  le  décret  de  1852  n'est  pas 
favorable,  il  faut  le  reconnaître ,  à  la  librairie  française  ;  peut- 
être  eût-il  été  Juste  d'admettre  une  certaine  limite  aux  droits  des 
auteurs  étrangers.  Voici,  en  effet,  ce  qui  arrive  :  un  auteur  an- 
glais, par  exemple,  autorise  un  éditeur  allemand  à  reproduire 
exclusivement  son  œuvre.  Dès  lors  cet  éditeur  allemand  inonde 
la  France  d'éditions  anglaises,  dans  un  format  incommode,  sur 
an  mauvais  papier.  La  librairie  et  le  public  en  souffrent.  N'au- 

la  même  manière,  et  lui  ont  ainsi  causé  un  préjudice  pour  lequel  ils  lui 
doivent  une  indemnité;  Attendu  que,  d  après  les  circonslances  du 
procès,  le  tribunal  est  en  état  d'apprécier  dès  à  présent  l'importance  des 
indemnités  dues;  —  Le  tribunal  déclare  Paul  de  Musse!  mal  fondé  dans 
sa  demande  à  fin  d'être  déclaré  collaborateur  et  copropriéiaire  du  vaii* 


rail-ll  pas  fallu  réserver  aux  éditeurs  français  le  droit  de  mettre 
en  demeure  l'étranger  de  leur  céder  son  ouvrage?  CeMe  limite  à 
un  droit  généreusement  accordé,  nous  paraîtrait  équitable. 

t  B9.  En  cas  d'absence  de  l'auteur,  c'est  à  partir  de  l'absence 
régulièrement  constatée  qu'il  convient  de  faire  courir  le  droit 
personnel  des  héritiers  (arg.  de  l'art.  135  c.  nap.^  Conf.  M.  Re- 
nonard, art.  2,  n*  96). 

f  BS.  Un'  ouvrage  d'esprit  est  quelquefois  la  production  de 
plusieurs  auteurs.  Dans  ce  cas,  la  propriété  réside  sur  la  tête  de 
tous,  si  l'ouvrage  forme  un  tout  indivisible.  Le  prédécès  de  l'oa 
des  auteurs  ne  fait  pas  cesser  le  droit  personnel  du  survivant; 
mais  celui-ci  doit  compte  aux  ayants  cause  du  prédécédé  delear 
part  dans  l'exploitation  de  la  propriété  (Conf.  M.  Renouard,  t.  2, 
no  97,  V.  infrà).  —  En  général,  les  produits  de  ïexploitaiiùn 
se  partagent  par  égales  parts  entre  les  coauteurs,  sauf  conventions 
contraires.  —  Si  un  ouvrage  a  été  composé  par  plusieurs  auteurs, 
et  s'il-y  a  de  la  part  d'un  coauteur  refus  absolu  de  publier,  fondé 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  entendu  livrer  son  travail  à  l'impression, 
les  tribunaux,  ne  pouvant  créer  une  convention  qui  n'existe  pas 
ni  violer  le  principe  qui  défend  de  publier  sans  le  consenlement 
de  l'auteur,  n'auraient  pas  le  droit  d'ordonner  la  publication. 
Mais  si  le  dissentiment  ne  portait  que  sur  le  choix  de  l'éditeur  on 
les  conventions  à  intervenir,  c'est-à-dire  sur  de  simples  moyens 
d'exécution,,  le  tribunal  aurait  font  pouvoir  pour  statuer  (Conf. 
M.  Rendu,  p.  365;  V.  aussi  n»  181). 

tB4.  Le  collaborateur  dont  le  nom  a  été,  sans  sa  volonté, 
omis  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  peut  faire  reconnaître  par  les  tri- 
bunaux sa  qualité  et  ses  droits,  s'il  n'en  a  pas  fait  cession  (Paris, 
8  août  1837). 

!•&.  Il  est  évident  que,  parce  qu'un  ouvrage  a  été  publié 
sans  nom  d 'auteur  ou  sous  un  nom  emprunté,  il  n'appartient  pas 
pour  cela  au  public,  et  qu'il  est  susceptible  de  propriété  privée. 

f  BO.  Les  ouvrages  anonymes  ont  été  assimilés,  11  est  vrai, 
aux  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public,  par  une  circulaire 
ministérielle  faite  sur  rinterprétation  du  décret  du  29  avr.  1811; 
mais,  comme  l'a  très-bienfait  remarquer  M.  E.  Blanc,  Traité  de 
la  contrefaçon,  4«  éd.,  p.  33,  cette  instruction  n'a  pas  pour  but 
de  régler  la  propriété;  elle  ne  s'occupe  que  de  la  perception  da 
droit  imposé  à  chaque  feuille  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  et  les 
héritiers  n'existent  plus.  —  Il  est  donc  certain  qu'an  ouvrage 
anonyme  ou  pseudonyme  appartient  au  domaine  privé. 

IB9.  Mais,  d'une  part,  à  qui  appartient  cette  propriété,  et 
quelle  en  est  la  durée?  —  La  législation  prussienne  veut  que  la 
propriété  appartienne  à  l'éditeur,  qui  est  suppose  être  le  cession- 
naire  de  l'auteur  inconnu.  En  l'absence  de  toute  loi  en  France,  il 
nous  semble  que  la  propriété  appartient  à  l'auteur  de  l'ouvrage 
anonyme  ou  pseudonyme  que  la  loi  prussienne  appelle  arbitrai- 
rement auteur  inconnu.  Les  auteurs  de  ia  plupart  des  écrits  ano- 
nymes ou  pseudonymes  sont  parfaitement  connus,  et  f  on  ne  peat 
pas  considérer  comme  un  abandon  de  la  propriété,  l'absence  da 
nom  qui  a  pu  être  dissimulé  par  une  habileté  littéraire,  qu'il  fant 
respecter.  Ainsi,  nous  pensons  que  la  propriété  de  l'ouvrage 
anonyme  ou  pseudonyme  appartient  à  l'auteur,  si  son  droit  est 
prouvé,  et  il  peut  l'être  faci  ement  par  le  traité  intervenu  entre 
lui  et  l'éditeur.  Que  si  Tauteur  anonyme  ou  pseudonyme  v»i( 
rester  complètement  inconnu,  il  nous  parait  juste  que  l'éditeor 
soit  alors  considéré  comme  son  cessionnaire,  et  ait  la  propriété 
de  l'ouvrage.  Sur  la  question  de  durée,  il  ne  peut  pas  s'élever 
de  difficulté  quand  l'auteur  de  l'ouvrage  anonyme  ou  pâeudonyme 
est  connu  :  elle  est  celle  dont  doit  profiter  tout  auteur.  Hais  lors- 
que l'auteur  est  inconnu,  la  question  devient  plus  difficile,  puis- 
que le  droit  de  l'éditeur  repose  sur  la  présomption  d'une  cession. 
Or,  on  ne  peut  trouver  dans  cette  présomption,  la  durée  que  doâ 
avoir  le  droit  exclusif  de  l'éditeur.  En  elTet,  cette  cession  n'a 
pas  pu  lui  transmettre  d'autres  droits  quant  à  la  durée  que  ceox 
qui  appartenaient  au  domaine  privé,  et  cela  n'est  pas  su.  Il  faut 
donc  fixer  arbitrairement  la  durée  du  droit,  et  il  parait  ]ust^, 
parce  que  cela  est  nécessaire,  de  faire  abslraction  de  la  durée  de 

devilleen  question;  —  Condamne  les  parties  de  Dupras  à  payer  à  Piai 
de  Musset  la  somme  de  500  fr.,  à  laquelle  le  tribunal  évalud  l'iadeiBBilé 
qui  lui  est  due.  »  —  Appel  de  tofllci»  les  parties.  -  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coaflriM. 

Dû  97  janv.  1840.-G.  de  Paris,  !'«  ch.-M.  Séguier^  l«  pr. 
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te  propriété,  à  regard  de  l'aulear  et  des  ayants  droit  qn'H  aurait 
paayoff,  et  d'accorder  trente  ans  à  Tédileur  à  dater  de  la  publi- 
cation de  l'ouvrage.  Si  Tautcur  se  fait  connaître^  il  rentre  dans 

ses  droits. 

t9H.  Mais  si  les  héritiers  de  l'auteur  viennent  apr6s  sa 
mort  prouver  son  droit  de  propriété,  quel  sera  le  leur  quant  à  la 
dorée?  Evidemment  ils  ne  pourront  profiter  de  ce  qui  restera  à 
écoQler  des  trente  ans  qui  appartiennent  à  l'éditear.  Voilà  bien 
des  difficultés  arbitrairement  résolues  qui  prouvent  la  nécessité 
d'une  loi.  —  Le  projet  de  loi  présenté  le  18  janv.  1S41  contenait 
les  dispositions  suivantes  : 

<  L'éditeur  d'un  ouvrage  anonyme  on  pseudonyme  Jouira  du 
droit  exclusir  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  pre- 
mière publication.  —  Si  avant  l'expiration  l'auteur  prouve  sa 
qualité,  il  rentrera  dans  les  droits  qui  lui  sont  garantis  par  les 
art.  1  et  2.  —  Si  cette  qualité  est  prouvée  après  la  mort  de  Tau- 
teur,  et  avant  trente  ans  révolus  à  partir  de  la  première  publica- 
tion, les  héritiers  ou  ayants  cau?e  de  ranlcur  Jouiront  du  droit  ex- 
clusir jusqu'à  Taccomplissement  de  ladite  période  de  trente  ans.  » 

La  loi  prussienne  est  moins  favorable  que  ne  l'était  le  pro- 
jet de  loi  de  1841.  Elle  n'accorde  que  qumze  ans  à  l'éditeur, 
et  les  quinze  ans  révolus  sans  que  fauteur  se  fasse  connaître,  le 
livre  tombe  dans  le  domaine  public.  Le  législateur  prussien  est 
contraire,  on  le  voit,  aux  publications  anonymes.  Il  veut  en- 
courager les  auteurs  à  prendre  hautement  la  responsabilité  de 
leurs  œuvres.  Est-ce  un  point  de  vue  bien  Juste?  Il  est  permis 
d'en  douter.  La  plupart  du  temps,  soit  que  l'auteur  ait  gardé 
l'anonyme,  soit  qu'il  ait  déguisé  son  nom,  il  encourt  toujours  la 
même  responsabilité.  Qui  ignorait  en  Angleterre  l'auteur  de  Wa- 
veriey?  Ignore-t-on  en  France  qui  est  George  Sand,  ou  le  biblio- 
phile Jacob?  C'est  là  un  artifice  littéraire  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher à  déjouer,  car  il  faut  laisser  autant  de  liberté  que  possible 
aui  Jeux  de  Tintelligence.  L'anonyme  peut,  dans  quelques  cas, 
être  un  masque  posé  sérieusement  sur  le  visage.  Mais  l'histoire 
est  là  pour  prouver  que  des  publications  anonymes  ou  pseudo- 
nymes ont  servi  à  éclairer  le  monde.  Les  Provinciales,  les  Lettres 
persanes  sont  là  pour  l'établir.  Il  ne  faut  pas  citer  ces  œuvres 
indignes  dont  les  auteurs  ne  se  nomment  pas  à  cause  de  la  po- 
lice :  ils  n'ont  droit  à  aucune  protection. 

190.  La  coopération  à  un  ouvrage  par  des  recherches,  des 
travaux  accessoires,  une  collaboration  payée,  ne  confère  pas  né- 
cessairement les  droits  d'auteur  (conf.  M.  Renouard,t.  2,  n»  99). — 
Mais  il  a  été  décidé  que,  quand  il  s'agit  d'une  pièce  de  théâtre, 
celui  qui,  sans  être  auteur  de  la  pièce  lui-même,  y  a  fait  des  chan- 
gements et  des  modifications,  peut  obtenir  une  part  des  droits  d'au- 

(1)  (Muller  C.  Guibal.)  —  La  couk;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  425  c.  pén.,  toute  édition,  d'écrits  ou  de  toute  autre  production 
imprimée  on  gravée  en  entier  on  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  coolrefaçon,  et  que 
foute  contrefaçon  est  un  délit  ;  —  Que  les  droits  que  la  loi  accorde  aux 
auteurs  sur  leurs  ouvrages  ne  sont  ni  mojns  sacrés  ni  moins  inviolables 
que  les  droits  de  propriété;  —  Que  même  aucune  disposition  légale 
s'autorise  l'expropriation  des  droits  d'un  auteur,  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  —  Que,  dès  lors,  il  serait  inutile  d'examiner  si  la  réimpres- 
sion d'un  ouvrage  en  entier  on  en  partie  a  été  ordonnée  ou  autorisée  au 
nom  de  l'Etat,  dans  un  but  d'utilité  publique,  puisque,  dans  ce  cas 
même,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du  libre  consentement  de  l'auteur, 
^eson  vivant^  on  de  celui  de  ses  héritiers,  après  sa  mort,  pendant  la  du- 
fée  du  droit  exclusif  de  publication  de  ses  ouvrages  qui  leur  est  concédé 
par  la  loi,  et  conformément  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  matière; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Muller  a  fait  imprimer,  en 
!8i6,  un  ouvrage  intitulé  :  Théorie  de  l'escrime  à  cheval;  —  Que  Tim- 

firimeur  Guibal,  de  Lunéville,  a  publié,  en  1824  et  1825,  un  ouvrage 
Dtitulé  :  Rectiflcations  à  faire  dans  le  maniement  des  armes,  suivi  de 
la  théorie  de  l'escrime  à  cheval; —Que  ce  dernier  ouvrage  présente 
tontes  les  apparences  d'une  contrefaçon  partielle  du  premier  ;  qu'on  re- 
trouve dans  tous  les  deux  assimilation  dans  les  termes,  analogie  dans 
les  éléments^  même  ordre  dans  Texécution  pour  la  partie  empruntée  au 
premier  dans  le  second,  à  quelques  mouvements  près  qu'on  a  suppri- 
més; —  Que  cette  déclaration  en  fait  est  claire,  précise,  concordante, 
et  qu'elle  est  irréfragable;  —  Qu'à  la  vérité,  selon  la  cour  royale  de 
Nancy,  dans  son  arrêt,  rimprimeur  Guibt^l  ailègur  que  le  manuscrit  de 
l'ouvrage  qu'il  a  imprimé  lui  a  été  remis  par  une  commission  d'officiers 
généraux  formée,  en  I8i4,  par  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre,  an 
eamp  de  Lunéville,  pour  l'amélioration  de  l'instruction  des  soldats,  et 
que  l'impresiiion  en  aurait  été  approuvée  par  une  ordonnance  du  roi;  et 


teur  (trib.  de  la  Seine,  20  août  1852,  aff.  Auger(7.  Laferrière). 

SOO.  Le  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivi- 
sion est-il  applicable  aux  copropriétés  d'auteurs?  Non,  suivant 
MM.  Renouard,  Vivien  et  Blanc  :  ils  pensent  que  l'un  des  au- 
teurs ne  peut  contraindre  les  autres  à  vendre  leur  part  de  prl* 
vilége  ou  à  acheter  la  sienne.  —  La  nature  des  choses  semble, 
en  effet,  mettre  obstacle  à  ce  qu'une  personne  puisse  être  obligée 
d'abdiquer  sa  qualité  d'auteur.  Mais  quant  aux  droits  utiles  atta- 
rhôs  à  cette  qualité,  droits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  cession 
volontaire,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient  pafl 
être  pareillement  l'objet  d'une  action  en  licttation,  comme  d'au- 
tres biens.  —  M.  Vivien  décide  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
les  coauteurs  sur  la  manière  de  disposer  de  l'ouvrage  commun, 
chacun  d'eux  reste  maître  d'en  traiter  à  part,  de  sorte  que  I'cq- 
vrage  peut  être  représenté  sur  autant  de  théâtres,  imprimé  par 
autant  de  libraires  qu'il  y  a  d'auteurs,  sauf  la  division  entre  eux 
des  produits  de  chaque  représentation  on  édition. — M.  Renouard 
estime,  au  contraire,  que  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les  co- 
auteurs doivent  recourir  aux  tribunaux  civils.  —  Chacun  ne  peut 
vendre  que  sa  part  dans  une  chose  Indivise  :  cette  part  ne  peut 
donner  un  droit  à  la  totalité,  comme  le  prétend  M.  Vivien.  Si 
l'on  ne  s'entend  pas,  il  n'y  a  que  la  licitation  qui  puisse  traii« 
cher  la  difficulté. 

toi.  Aucune  loi  n'autorise  l'expropriation  des  droits  d'un  au- 
teur pour  cause  d'utilité  publique  (Crim.  cass.  5 mars  1826)  (l). 
—Conf.  M.  Delalleau,Tr.  de  l'Expropr.,  qui  pense  que  l'art,'  545 
c*.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  immeubles.  —  Dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  le  principe  que  consacrent  les  motifs  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  Nancy  est  incontestable,  mais  c'est  une  question  sé- 
rieuse que  celle  de  savoir  si,  dans  une  législation  nouvelle,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ne  devrait  pas  être  ad* 
mise  pour  la  propriété  littéraire  comme  pour  toute  au^re  pro- 
priété. —  Aussi  disions-nous  en  rapportant  l'arrêt  qui  précède: 
a  On  ne  s'attendait  guère  à  voir  élever  une  thèse  sur  ce  point.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  le  principe  que  consacrent  les  mo- 
tifs de  l'arrêt,  est,  en  effet,  incontestable.  Toutefois,  en  médi- 
tant sur  le  régime  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  la  propriété 
littéraire,  nous  étions  précisément  arrivés  à  une  idée  toute  con- 
traire, c'est-à-dire  au  principe  que  les  droits  d'un  auteur  peuvent 
être  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique;  et  là  se  trouvait,  à 
nos  yeux,  la  réfutation  de  toutes  les  objections  qu'on  élève  dans 
le  système  qui  tend  à  limiter  les  droits  des  auteurs.  Craint-on, 
en  effet,  que,  dans  la  suite  des  âges,  la  propriété  s'étendantàun 
grand  nombre  d'héritiers  souvent  inconnus  les  uns  des  autres, 
ces  héritiers  ne  puissent  s'entendre  pour  faire  réimprimer  un 

qu'elle  en  conclut  que,  si  l'ouvrage  de  Muller  doit  périr  par  la  substitu- 
tion d'un  autre,  il  n'y  a  de  recours  que  dans  Téquité  et  dans  la  bienfai- 
sance du  roi  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  du  même  arrêt  que  l'ouvrage  publié  par 
l'imprimeur  Guibal  a  été  imprimé  à  ses  frais,  et  se  vend  pour  son 
compte  ;  —  Que  le  manuscrit,  prétendu  émané  de  la  commisi»ion  du 
camp  de  Lunéville,  n'a  jamais  été  représenté;  —  Que  la  lettre  du  gé- 
néral Mermct,  produite  en  cause  d'appel,  n'établit  nullement  la  cession, 
en  faveur  de  Guibal,  d'une  instruction  composée  par  une  commission 
d'officiers  généraux,  mais  seulement  qu'il  lui  aurait  donné  Tordre  d'im- 
primer, pour  les  besoins  du  service,  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  cette  instruction  ;  —  Que  l'ordonnance  du  roi,  du  10  mar.<  18i.),  re- 
lative À  l'organisation  de  l'école  militaire  de  cavalerie  de  Saumur,  in- 
voqcée  par  Guibal,  ne  fait  aucune  mention  de  l'ouvrage  con' refait,  et 
n'ordonne  en  aucune  façon  l'impression  ou  la  réimpression  d'aucun  ou- 
vrage de  ce  genre,  et  n^a,  à  plus  forte  ra*ison,  rien  statué  au  préjudice 
des  droits  de  Muller  sur  le  sien  ;  —  Que  les  faits  constatés  par  l'ai  réi 
attaqué  n'établiraient  donc  pas  que  Guibal  se  trouvât  dans  l'exception 
que  l'arrêt  suppose,  si  cetfe  exception  (ce  qui  n*est  pas)  était  consacrée 
par  la  loi;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  royale 
de  Nancy,  en  introduisant  dans  l'arrêt  attaqué  une  exception  an  délit  de 
contrefaçon  qui  n'est  écrite  dans  aucune  loi,  a' excédé  ses  pouvoirs,  et 
qu'elle  a  manifestement  violé  les  dispositions  de  l'art,  t  de  la  loi  du 
lOjuill.  1795  et  de  l'art.  4S5  c.  pén.;  —  En  conséquence,  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu,  le  25  janvier  dernier,  par  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  eour  royale  de  Nancy,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Jean-François-Alexandre  Muller,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  pMice  correctionnelle  de  rarrondist^ement  de  Lunéville,  le 
SSjuill.  1825,  entre  ledit  Muller,  plaignant  et  demandeur,  et  Joseph^ 
Elisab^tb-Rartbélemy  Guibal,  imprimeur,  demeurant  à  Lunéville. 

Du  3  mars  1826.-G.  G.,  cb.  crim  .-MM.  Porlalis,  pr.-Briëre,rap. 
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ouvrage  dont  la  circulation  est  nécessaire  au  bien  public?  ou 
bien  appréhende-t-on  que  la  bizarrerie  d'un  cessionnaire  ou  de 
quelque  liéritier  ne  mettent  des  entraves  à  cette  réimpression? 

—  Dans  ces  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  pourrait  éire  autorisée 11  s'agi- 
rait de  déterminer  les  conditions  de  celle  expropriation,  d'en  ré- 
gler le  mode;  et  Ton  conçoit  déjà  que,  dans  l'iniérét  des  proprié- 
taires, Tacccs  à  l'enchère  devrait  être  permis  à  toute  personne; 
d'ailleurs,  l'acquisition  faite  par  l'État  Ferait  tomber  l'écrit  dans 
le  domaine  public.  C'est  ainsi  qu'on  répondrait  à  beaucoup  d'ob- 
jections, qu'on  dissiperait  beaucoup  de  craintes Cette  idée 

bien  simple,  que  nous  n'avons  cependant  encore  vue  nulle  part, 
pas  même  dans  des  fragments  qui  ont  été  imprimés  du  travail 
auquel  se  livre  la  commission  chargée  de  préparer  un  règlement 
sur  la  propriété  des  auteurs,  mérite  peut-être  d'être  appro- 
fondie. » 

tôt.  Au  reste,  au  sein  d'une  commission  nommée  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  le  22  oct.  i  85G^  on  voulait  ac- 
corder à  toute  personne,  après  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  de 
mettre  en  demeure  l'héritier  d'un  ouvrage  qui  se  refuserait  à  la 
réimpression.  La  conlestation  aurait  été  portée  devant  un  tri- 
bunal arbitral,  dont  les  membres  auraient  été  choisis  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  dans  l'instjtut,  parmi  les  membres  des  so- 
ciétés savantes  et  dans  la  librairie.  —  Un  intervalle  de  deux  ans 
aurait  séparé  la  mise  en  demeure  du  jugement.  La  majorité  de  la 
commission  s'est  aperçue,  dit  le  rapport  de  M.  de  Ségur  (V.  Mo- 
niteur du  21  mars  I8r>7),  que  cette  faculté  de  misç  en  demeure 
accordée  à  tout  venant  dès  la  mort  de  V auteur,  deviendrait  la 
source  d'une  multitude  de  procès;  qu'elle  mettrait  les  représen- 
tants de  l'auleiir  à  la  merci  d'une  foule  de  spéculateurs  avides. 
Elle  a  compris  que  ce  serait  ouvrir  à  ces  spéculateurs  la  porte 
de  toutes  les  maisons  les  plus  respectables  et  les  plus  solides  de 
la  ilbralHe,  les  inviter  à  y  pénétrer^  et  sous  le  voile  d'un  faux 
zèle  pour  l'intérêt  public,  h  y  venir  troubler  les  éditeurs  les  mieux 
disposés  à  réimprimer,  dans  la  possession  des  ouvrages  sur  les- 
quels le  crédit  de  leur  maison  serait  fondé.  Âpres  de  longs  débats, 
la  commiSEion  s'est  donc  vue  daiis  la  nécessité  d'assurer  pen- 
dant quinze  ans  une  tranquille  possession  aux  représentants  de 
TaUteur  ;  après  quoi ,  si  l'ouvrage  n'a  point  été  réimprimé,  elle 
autorise  là  mise  en  demeure  et  la  citation  devant  le  tribunal  civil 
pour  procéder  à  la  vente  après  concurrence  des  droits  entiers  du 
propriétaire.  —  La  pensée  de  l'expropriation  a  été  au  reste  re- 
produite par  M.  Granier  de  Ca<sagnac ,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1854  (séance  du  8  mai].  «  11  y  a,  selon  lui ,  un  moyen 
fort  simple  de  garantir  à  la  fois  Te  droit  de  tous  à  la  propriété  de 
la  valeur  morale  des  œuvres  de  L'esprit,  et  le  droit  des  auteurs 
sur  leur  valeur  vénale;  c'est  de  permettre  à  tout  libraire,  gra- 
veur, directeur  de  théâtre,  d'imprimer  tout  livre,  de  graver  tout 
tableau,  de  faire  représenter  toute  pièce  de  tbéàtre  moyennant 
une  redevance  aux  auteurs  »  (Moniteur  du  lO  mars  1854).  — 
Remarquons  que  la  loi  anglaise  autorise  tout  le  monde  à  réclamer 
la  publication  d'un  livre  utile  quand  l'éditeur  s'y  refuse.  On  a  le 
droit  de  s'adresser  au  comité  Judiciaire  du  conseil  privé,  qui, 
sur  le  refus  de  l'éditeur,  peut  autoriser  le  plaignant  à  publier  le 
livre,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  que  le  comité  jugera 
convenables. 

•  08.  Lorsque^  dans  une  œuvre  commune,  le  travail  de  l'un 
des  auteurs  se  distingue  et  se  sépare  aisément  du  travail  de 
l'autre  [comme  ,  dans  un  opéra,  la  composition  du  poème  reste 
distincte  de  celle  de  la  ntusique),  chacune  des  parties  séparables 
constitue  une  propriété  à  part  (Conf.  U.  Renouard,  t.  2,  p.  102). 

—  V.  cependant  suprà,  n»  182,  la  discussion  relative  à  la  pro- 
priété d'un  opéra. 

9  04.  La  propriété  de  certains  ouvrages  composés  d'articles 
^its  par  dlITérents  collaborateurs,  comme  le  sont  par  exemple 
les  dictionnaires ,  les  biographies  universelles ,  les  répertoires, 
appartient  à  celui  qui  a  fait  composer  ces  ouvrages  et  qui  en  a 
pris  à  son  compte  la  composition.  En  est-il  l'auteur  dans  le  sens 
de  la  loi  de  i  793  ;  et  en  conséquence  la  durée  de  sa  propriété  se 
règle- t-elle  sur  sa  vie  et  sur  le  temps  durant  lequel  ses  succes- 
seurs sont  appelés  à  en  Jouir?  —  Oui  évidemment,  autrement 
que  deviendrait  une  telle  propriété,  les  travaux,  les  méditations, 
les  dépenses  que  le  publlcateur  de  cette  œuvre  a  faits?  —  Aussi 


Merlin  disait-il  à  cet  égard  devant  la  cour  de  cassation  i  te  mot 
auteurs  désigne  non-seulement  ceux  qui  ont  composé  par  eox- 
mémes  un  ouvrage  littéraire,  mais  encore  ceux  qui  l'ont  fait  com- 
poser par  d'autres ,  et  qui  en  ont  pris  la  composition  à  leur  compte. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  le  feu  citoyen  Panckoucke  qui  a  composé  l'eucy- 
clopt'die  méthodique;  il  l'a  fait  composer  par  des  gens  de  lettres  à 
qui  il  en  a  distribué  les  matières,  et  qu'il  a  salariés;  et,  certai- 
nement, depuis  comme  avant  la  loi  du  19  juill.  1793,  le  citoyea 
Panckoucke  aurait  pu  la  céder  en  tout  on  en  partie,  à  des  étran- 
gers, comme  il  a  pu  la  transmettre,  et  comme  de  fait  11  fa  traïu- 
mise  à  ses  héritiers.  Le  citoyen  Guyot  n'a  composé  qu'une  partie 
du  répertoire  de  Jurisprudence.  Les  trois  quarts  au  moins  ds 
ses  ouvrages  ont  été  composés  par  des  Jurisconsultes  que  le  ci- 
toyen Guyot  avait  associés»  à  ses  travaux,  et  qu'il  a  indemniséi 
par  des  honoraires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  remettaient  leort 
manuscrits.  Cependant  qu'est-ce  qui  oserait  aujourd'hui  contes- 
ter au  sieur  Guyot  sur  l'intégralité  du  répertoire  de  jurlsprudenos, 
le  plein  exercice  des  droits  que  la  loi  du  19  juill.  1793  attri- 
bue aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages?  Ce  n'est  pas  le  citoyen  Agasse 
qui  a  composé  la  collection  dju  Moniteur  ;  il  n'en  a  pas  même  fourni 
personnetlement  un  seul  article.  Cependant,  si  quelqu'un  s'avisait 
aujourd'hui  de  réimprimer  cette  collection,  sans  le  conscntemeal 
du  citoyen  Agasse ,  bien  sûrement  le  citoyen  Agasse  trouverait 
dans  la  loi  du  19  juill.  1795  des  armes  répressives  de  cette  vio- 
lation de  propriété  »  (V.  Questions  de  droit,  v«  Contrefaçon,  §2). 
—  Dans  cette  espèce,  il  a  été  Jugé  que  les  compilations  qui  ont 
pour  objet  des  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public,  sont 
protégées  par  les  lois  sur  la  propriété  littéraire,  lorsqu'elles  ont 
exigé,  dans  leur  composition,  «  le  discernement  du  goût,  le  choix 
de  la  science  et  le  travail  de  l'esprit  (Crim.  cass.,2déc.  1814,aff. 
Leclère,V.  n®  88).  » — Sur  cette  règle,  qu'on  retrouve  dans  on  arrA 
de  la  cour  de  Rouen,  du  25  oct.  1842,  alT.  Didot,  eod,,  et  que  tous 
les  auteurs  enseignent,y.  notamment  MM.  Blanc,  de  la  Contrefaç., 
p.  343;  Renouard,  Dr.  d'aut.,  t.  2,  p.  97;  Gastambide,  n*  55; 
A.  Dalioz,  Dict.  gén.,  Suppl.,  v»  Prop.  iitU,  n»  65;  Calmds, 
no  i  i  4.  —  Au  reste,  Guyot  était  avocat  et  auteur  du  Répertoire, 
quoiqu'il  eût  fait  composer  divers  articles  à  des  Jurisconsultes  di 
son  temps.  Merlin  a  continué  celte  propriéié  lorsqu'elle  était 
tombée  dans  le  domaine  public ,  en  y  faisant  des  suppre^iom, 
des  augmentations  considérables.  A  plus  forte  raison,  tt  prt- 
priété  serait  plus  incontestable  encore ,  si  Merlin  ou  Gu\  ot  avaiedi 
été  les  auteurs  de  la  presque  totalité  des  articles  du  Répertoire, 
et  s'ils  n'avaient  qu'associé  des  collaborateurs,  des  amis  à  quel- 
ques-uns des  articles  par  eux  composés  ou  préparés.  —  La  caat 
de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  par  suite  de  M 
plainte  portée  par  M.  Micbaud,  qui  a  publié  la  biographie  lal- 
verselle  en  83  volumes  in-go.  On  sait  que,  dans  celte  biograply^ 
les  articles  sont  signés  ûe  leurs  auteurs.  Or,  MM.  FirminMÉl 
dans  Une  nouvelle  blogi*aphie  qu'ils  ont  publiée,  odI  repnétA 
textuellement  un  certain  nombre  de  ces  articles.  Ils  ne  l'ont  pà 
nié,  mais  ils  ont  prétendu  que ,  par  la  mort  des  auteurs  des  #* 
ticies,  et  par  suite  du  temps  qui  depuis  s'était  écoulé,  ces  articlM 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public.  Selon  eux^  M.  Micàaofl 
n'avait  été  qu'un  éditeur,  il  pouvait  être  considéré  conumc  teeai- 
sionnaire  des  auteurs  des  divers  articles  publiés  dans  la  bit? 
graphie ,  et  dès  lors  il  ne  pouvait  avoir  plus  droit  que  ces  Mr 
leurs.  Ils  niaient  que  l'on  dût  considérer  comme  aae  preuve # 
l'intelligence ,  ce  fait  d'avoir  réuni  dans  un  ordre  alpliabéUtp% 
c'est  à-dire  purement  matériel,  une  série  d'articles,  et  ils  it 
voulaient  reconnaître  M.  Michaud  que  comme  propriétaire  dl| 
articles  signés  par  lui.  Cette  prétention  n'a  point  été  aecueiflli^ 
elle  ne  pouvait  i'étre.  Une  biographie  universelle  oonslitaeal 
œuvre  d'ensemble,  dont  est  auteur  celui  qui  en  a  oûnça  i'UUtk 
qui  a  coordonné  les  matériaux  du  livre,  et  qui  en  a  nnrnilJÉB 
rédaction.  S'il  en  était  autrement,  ces  grandes  publications Hitr',, 
cessaires  à  la  science  deviendraient  impossibles.  La  proprfMÇ' 
périrait  en  détail ,  et  l'auteur  de  l'ouvrage  le  verrait  entrer  fH 
lambeaux  dans  d'autres  publications  du  même  genre. 

t06.  C'est  en  adoptant  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  fH 
l'éditeur  d'un  ouvrage  littéraire  collectif  (la  Biograpbie  oniflf^ 
selle,  publiée  uar  les  frères  Michaud),  qui  a  pris  à  la  créatiûail 
cet  ouvrage  une  part  comprenant  tout  à  la  Tois  la  coneeptMa 
première  de  l'cBuvre  générale  et  son  organisation,  le  choix  dK 
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matériaux^  la  distribulion  des  sujets  aux  savants  et  aux  gens  de 
lettres,  enfla  le  contrée  sor  tou3  les  travaux  partiels,  pour  les 
oombiner,  les  adapter  au  bat  commuB,  doit,  par  l'eflét  d'une  telle 
participation,  qui  implique  oo  travail  d'esprit  dépassant  le  rôle 
d  Mû  simple  éditeur,  être  con^jidéré  oomme  auteur  de  l'ensemble 
de  l'œuvre  et  coauteur  de  ses  différentes  parties;  qu'en  eon- 
séqueooa,  il  peut  s'opposer  i  la  reproduction,  dans  un  ouvrage 
di  même  genre,  des  articles  insérés  dans  le  sien,  alors  même 
qae  oes  articles  aniaient  été  rédigés  et  signés  par  des  auteurs 
décédéa  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  dont  les  oeuvres  seraient, 
dès  lors,  tombées  dans  le  domaine  public  (Crim.  cass.  16  Juill. 
1855,  aff.  Hicbaud,  û.  P.  55.  1.  309  ;  V.  eod,  le  rapport  très- 
remarquable  de  M«  Quenauit,  et  sur  nouveau  renvoi,  conf., 
Oriéans,  a«d.  ad.,  iO  Juill.  1854,  fi.  P.  55.  3.  157.  ^CorUrà 
arrêts  cassés  :  Paris,  4  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  511  ;  Amiens, 

|w  déc.  1855,  D.  P.55.  2.  157). 

90#.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  en  à  s'occuper  des  droits 
^00  pourraient  avoir  les  auteurs  des  articles  insérés  dans  ce 
genre  d'ouvrages,  sur  leurs  articles  eux-mêmes  :  M.  Renouard 
pense,  et  selon  nous  avec  raison,  que  les  auteurs  en  ont  la  pro- 
priété dans  le  sens  quii  leur  serait  permis  de  les  publier  isolé- 
ment, mais  il  leur  serait  interdit  de  tes  faire  entrer  dans  un 
«mvrage  du  même  genre  que  celui  auquel  ils  ont  collaboré. 

••  T .  D'après  la  loi  anglaise,  f  éditeur  d'une  revue  périodique, 
d'une  encyclopédie,  est  propriétaire  de  T^Buvre.  I^i  la  collabora- 
Uoa  se  confood  avec  l'ouvrage,  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse 
détacher  te  résultat  du  travail  personnel  du  collaborateur  du  tra- 
vail général,  le  collaborateur  n'a  aucun  droit.  Mais  si  le  travail 
qu»  a  élé  ftwrni  à  l'eatrepreneur  du  livre,  peut  s'en  détacher,  si 
c'é^  un  article  de  journal,  w  traité  spécial  comme  le  serait  chez 
Boas  «n  maiiael,  lenteur  a  après  vingt^huit  ans  le  droit  de  pu- 
blier séparément  son  article  ou  son  traité,  et  ce  droit  .dure  pen- 
dant quaranle-dèux  ans.  Cela  ne  préjudicie  pas  aux  droits  de 
l'éditeur  quant  à  la  propriété  de  l'osuvre  générate.  Mais  pendant 
la  première  période  de  vingt-lmit  ans  il  ne  peut  publier  séparé- 
mnt  Farticle  ou  le  imité. 

•#6.  L^diteur  des  dictiemudras  et  autres  ouvrages  colleo- 
tlfe^eolreprisau  moyen  de  lacallaiioraition  de  plusieurs  auteurs. 
Jouira  dn  droit  exctasil,  «utf  la  teulté  réservée  aux  auteurs  de 
diaque  article  ou  de  chacune  des  parties,  de  la  réimpression  sé- 
parément dans  le  reeneil  de  leurs  œuvres  (ch.  des  dép.,  dispo- 
sJiioo  fui  avait  été  adoptée  lors  de  la  discussion  du  pri^et  de 
toi  an  isjanv.  1841). 

•#••  Dn  principe  que  l'éditeur  d'une  biographie,  d'une  ency- 
oiopédie  doit  être  considéré  ooniine  l'auteur  de  l'ouvrage,  il 
résidleipie  ses  rapports  av^c  ceux  qui  contribuent  àTosuvre 
commune  ne  sont  pas  exactement  les  némes  que  ceux  qui  exis- 
tent «ntre  un  éditearet  l'auteur  de  l'ouvrage  qu'il  publie.  11  y  a 
vm  besain  d'unité  dans  le  livre,  el  en  outre  il  y  a  une  responsa- 
hiàM  pour  «elnâ  qpl  publie  une  tuegraphle  ou  nne  encyclopédie 
sons  son  nom,  qui  fart  présuoier  qne  ses  coUaberateurs  lui  ont 
acDordé  on  droit  de  révision  de  leurs  travaux  qui  entraîne  celui 
delns  modifier.  — Jugé,  en  ce  sens  ;  i«  que  l'auteur  signataire  d'ar- 
ticles destinés  à  faire  partie  d'une  •inre  collective  (d'un  recueil 
ensycdopédiqQe)  est,  en  l'absence  de  conventions  contraires,  sou- 
Baie  na  eontrêle  du  directeur  de  cette  seuvre,  en  ce  sens  que  cc- 
Ivl-oly  poor  maintenir  à  la  publicatiou  l'unité  de  vues  et  de  doc- 
Miies,  a  le  droit  de  modifier  les  articles  qui  lui  sont  remis  ;...  à 
lâ  eendition  toutefois  de  ne  point  altérer  les  doctrines  et  la  ptn- 
mM  4é  l'auteur,  et  de  ne  diminuer  ^n  rien  la  valeur  scfeniiflque 
de  son  «envre  (Paris,  20  déc.  1855, aff.  de  Saint-Priest,  fi.  P.  56. 
^  ya)  ;  —  s*  Qne  le  rédacteur  en  chef  d'une  couvre  collective  a 
i»  4mit  de  donner  te  lion  à  tirer  pour  les  articles  signés  par 
aes  collabnrateurs  ;  qne  ce  n''est  pas  là  vioter  te  droit  de  ces 
tteraiers ,  surtout  si  tel  est  fusage  déjà  établi  pour  la  pufoli- 
eatâesi  de  cette  œuvre  (même  arrêt).  -^  Il  n'en  faudrait  pas  con- 
efaim 'Cependant  qu'il  fût  permis  à  l'auteur  d'une  biographie,  de 
Dnodifier  tes  articles  d'un  collaborateur  à  oe  point,  qu'il  pût  chan- 
0er  totalement  sa  pensée,  altérer  ses  jugements  et  lui  prêter  des 
oqpfiiians  politiques  et  littéraires  contraires  aux  siennes.  Il  y  a  là 

finsêe  mHieu  à  prendre  qne  doit  saisir  la  sagacité  des  tribu- 
11  est  évident  en  outre  qne  tes  articles  signes  doivent  être 
jrfunreqpectés  ijne  les  antres  par  l'autenr  principal^  et  que  la  non- 


signature  des  articles  lui  donnant  toute  la  responsabilité  agrandit 
son  droit  de  révision. 

910.  Le  droit  d'auteur  peut  appartenir  à  une  corporation^ 
une  académie,  comme  l'a  décidé  implicitement  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  7  prair.  an  12,  rendu  dans  l'affaire  du  Diction- 
naire de  l'Académie  (V.  tn/rd,  n»  425).  Dans  ce  cas,  le  privi- 
lège doit  subsister  au  profit  de  la  corporation,  jusqu'à  l'expiration  - 
de  la  Jouissance  légale  de  celui  des  ayants  cause  des  membres 
existant  lore  de  la  naissance  du  privilège,  dont  les  droits  s'étein- 
dront les  derniers  (Conf.,  M.  Renouard,  t.  2,  n«  i04). 

9fl  t .  Suivant  les  stetuts  15,  Georges  III,  c.  53,  sect.  J  et  41, 
Georges  III,  c.  1 07,  sect.  3,  confirmés  par  les  statuts  5  et  6, 
Victoria  c.  45,  sect.  27, les  deux  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, et  les  collèges  qui  en  dépendent,  les  quatre  universités 
d'Eeosse,  le  collège  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité  de  la  reine 
Elisabeth,  près  Dublin,  et  les  colléfîes  d'Elon,  Westminster  et 
WinchcsJer,  ont  la  propriété  perpétuelle  des  livres  qu'on  leur  a 
donnes  on  légués  pour  servir  aux  progrès  de  la  science  et  de 
l'éducation,  à  moins  qn'il  n'y  ait  dans  le  titre  même  une  limita- 
tion de  Jouissance.  Ce  droit  n'est  toutefois  perpétuel  qu'à  la  con- 
dition, pour  les  privilégiés,  d'imprimer  avec  les  presses  qui  leur 
appartiennent.  Les  universités  ont,  da  reste,  le  droit  de  vendre 
la  propriété  des  livres  qu'on  leur  a  donnés  comme  Feraient  les 
auteurs;  te  statut  15,  Georges  IIÏ,  c.  53,  sect.'s,  est  formel  à  ce 
sujet  ;  mais  en  transmettant  la  propriété,  elles  ne  transfèrenl 
pas  la  perpétuité  du  privilège;  elles  ne  peuvent  céder  la  faveur 
de  la  loi.  Le  livre  qu  elles  ont  vendu  retombe,  comme  tout  autre, 
dans  le  domaine  public,  après  le  temps  fixé  par  la  loi. 

919.  Il  Tant  remarquer  que  la  propriété  ne  peut  appartenir 
à  une  corporation,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  réellement 
collective  et  émanée  de  la  corporation  entière.  On  ne  saurait  con- 
sidérer comme  tels  les  mémoires  qui,  rédigés  par  des  particu- 
liers, sont  ensuite  publiés  par  des  sociétés  littéraires  ou  scienti- 
fiques. 

91 8.  Le  décret  du  6  therm.  an  2,  après  la  dissolution  4es 
corps  savants  en  1 793,  attribua  à  l'état  la  propriété  de  leurs  ma- 
nuscrits; d'où  il  faut  conclure  que  les  corps  savants  ayant  été  ré- 
tablis, sont  rentrés,  au  moins  pour  l'avenir,  dans  la  pleine  pro- 
priété de  leurs  travaux  (Conf.  M.  Et.  Blanc,  4«  éd.,  p.  55). 

9 14.  L'Etat  peut  avoir  la  propriété  exclusive  d'un  ouvrage. 
La  durée  delà  propriété  est  alors  indéfinie.  —  V.  suprà,  n»  82. 

915.  La  qualité  d'auteur  se  prouve  d'après  les  règles  du 
droit  civil.  —  La  présomption  qu'un  ouvrage  a  pour  auteur  la 
personne  dont  il  porte  le  nom,  n'est  pas  exclusive  de  la  preuve 
contraire,  laquelle  doit  être  faîte  suivant  les  principes  ordinaires 
du  droit. 

9 1  •.  On  ne  peut  publier  un  ouvrage  sous  le  nom  d'une  pei^ 
sonne  sans  son  consentement, 

919.  C'est  en  outre  abuser  du  nom  d'un  auteur  que  d'an- 
noncer comme  corrigée  et  augmentée  par  lui  une  édition  qui  ne 
fait  que  reproduire  son  ancien  travail  (lrib..de  com.  de  la  Sciuo, 
2  nov.  1852). 

9 1 8.  La  propriété  est  acquise  de  plein  droit  aux  auteurs  par 
le  seul  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage.  Mais  l'action  en  Ju^ 
tice  pour  faire  respecter  la  propriété  est  subordonnée  à  l'obliga- 
tion du  dépêt  d'un  certain  nombre  d'exemplaires. — V.  n^«  457  s. 

9fl9.  La  loi  n'a  pas  limité  à  la  vie  des  auteurs  la  durée  do 
leurs  droits.  Nous  avons  vu  qu'une  seconde  période  de  durée 
s'ouvre  à  leur  décès,  période  qui  est  plus  ou  moins  longue j 
suivant  la  qualité  des  héritiers  qu'ils  laissent.  —  Y.  n«  79. 

999.  Les  personnes  appelées  à  jouir  des  droits  de  l'auteur 
après  sa  mort  ne  les  recueillent  que  dans  Tétat  où  celui-ci  les 
a  laissés;  car  il  a  pu  en  disposer  librement  en  tout  ou  en  partie^ 
même  pour  tout  ou  partie  de  la  période  subséquente  à  son  dé- 
cès (Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n«  114). 

991 .  La  durée  que  doit  avoir,  après  le  décès  de  l'auteur,  Iq 
cession  du  droit  de  propriété  aliéné  par  lui  de  son  vivant,  se 
règle  sur  celle  que  ce  droit  aurait  eu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'aiio- 
nation,  d'après  la  qualité  des  héritiers  laissés  par  l'auteur.  — 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  productions  des  beauoh 
arts  .peintures,  gravures,  dessins,  etc.  (Conf.  MM.  Renouard, 
t.  2,  n*  118;  Duranton,  t.  14,  n«  132). 

999.  La  durée  du  privilège  sur  les  dessins  de  fabrique  09! 
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réglée  par  une  législation  particulière.  —  V.  loi  18  mars  1806^ 
art.  18,  v>  Industrie,  n»  261. 

%1ti.  Drùils  des  veuves,  —  Faut-il,  pour  apprécier  le  droit 
qui  appartient  à  la  veuve,  d'après  le  décret  du  5  fév.  1810,  se 
référer  au  droit  commun?  ou  faut-il,  pour  qu'elle  profite  des 
dispositions  de  la  loi,  qu'il  y  ail  une  stipulation  expresse  des 
conventions  matrimoniales?  L'opinion  la  plus  accréditée  est  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  stipulation  spéciale  pour  asseoir  les  droits 
de  la  veuve,  et  que  ces  mots  :  si  les  conventions  matrimoniales 
lut  en  donnent  le  droit,  se  rapportent  aux  dispositions  du  droit 
commun,  au  régime  que  les  époux  ont  adopté  ou  sont  censés 
«voir  adopté,  s'ils  n'ont  point  fait  de  contrat  (Y.  Contrat  de  ma- 
riage, n»  628).  Gela  résulte  évidemment  de  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  8  avril  1854  (D.  P.  54.  4.  68).  —  Jugé  en  ce  sens 
que  la  stipulation  du  régime  de  la  communauté  donne  à  la  veuve 
encore  vivante  sur  les  œuvres  musicales  de  son  mari  le  droit  per- 
«onnel,  viager  et  de  nature  spécial,  déterminé  par  les  art.  39  et 
40  du  décret  du  5  fév.  1810  (Paris ,  8  avril  1854^  aff.  Brandus 
et  Meissonnier). 

994.  Comme  bien  mobilier,  la  propriété  d'un  ouvrage  de 
l'esprit  semble  devoir  entrer  dans  la  communauté  conjugale,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  et,  par  suite,  devoir  être  partagé 
par  moitié,  à  la  dissolution  de  la  communauté.  C'est  aussi  ce 
qu'admet  M.  Duranton,  avec  cette  modification  que  l'époux  auteur 
a  le  droit,  en  cas  de  survie,  lors  de  cette  dissolution,  de  conserver 
la  propriété  intégrale  de  son  ouvrage,  en  payant  une  récompense 
à  la  communauté,  suivant  la  valeur  commerciale,  à  dire  d'ex- 
perts, de  l'ouvrage  à  cette  époque  (V.  dans  le  même  sens, 
M.  Troplong,  Tr.  du  contrat  de  mar.,  n»  454).  En  cas  de  prédé- 
eès  du  mari  auteur,  a  la  femme,  ajoute  M.  Duranton,  ne  pourrait 
prétendre  qu'elle  a  seule  droit  aux  éditions  à  faire  après  la  mort 
du  mari ,  et  pendant  sa  vie  ;  elle  n'y  aurait  que  les  droits  de 
fenmie  commune,  c'est-à  dire  pour  moitié,  pour  le  temps  qui  est 
attribué  aux  enfants  ou  autres  héritiers  ;  en  d'autres  termes,  le 
droit  lui  serait  commun  pendant  vingt  ans  avec  les  enfants  et 
pendant  dix  avec  les  autres  bériliers  du  mari.  Mais,  passé  ce 
temps,  il  lui  demeurerait  en  totalité  jusqu'à  la  mort ,  pour  re- 
commencer dans  la  personne  des  enfants,  et  durer  vingt  ans  de- 
puis cette  époque.  i»  —  Cette  dernière  opinion  ne  semble  guère 
conciliable  avec  le  décret  de  1810  qui  n'attribue  aux  enfants  et 
aux  héritiers  rien  autre  chose  qu'un  droit  exclusif  pendant  vingt 
ou  dix  années.  Aussi  M.  Renouard  enseigne-t>il  un  système 
différent  :  il  pense  que  le  privilège,  quoique  mobilier,  ne  peut,  à 
raison  de  sa  nature  spéciale,  être  partagé,  comme  les  autres 
biens  de  la  communauté,  à  la  dissolution  de  celle-ci  ;  que  le  droit 
exclusif  attribué  aux  auteurs  par  la  loi  s'attache  à  leur  personne 
et  n'est  point  effacé  par  la  qualité  d'époux  ;  que  les  produits  de 
l'exploitation  du  privilège  tombent  dans  la  communauté,  mais 
que  le  privilège  lui-même  reste  l'attribution  exclusive  et  néces- 
saire de  l'auteur  ou  de  ses  cessionnaires,  et  qu'après  le  décès  de 
l'auteur,  le  privilège,  s'il  n'en  a  pas  disposé,  appartient  tout  en- 
tier à  la  veuve  pour  toute  sa  vie  (t.  2,  n«  1 29). 

••&.  La  veuve  a  droit,  à  ce  titre,  à  la  propriété  de  l'ouvrage 
de  son  mari,  par  cela  seul  qu'elle  accepte  la  communauté  et  que 
les  conventions  matrimoniales  n'ont  point  exclu  de  cette  conmiu- 
nauté,  soit  d'une  manière  générale  le  mobilier  des  époux ,  soit 
d'une  manière  spéciale  les  droits  de  copropriété  sur  les  ouvrages 
du  mari.  Elle  y  a  droit  pareillement,  alors  même  que  la  commu- 
nauté est  résultée  pour  les  époux  de  ce  qu'il  n'était  intervenu 
entre  eux  aucun  contrat  de  mariage  (Conf.  MM.  Renouard,  t.  2, 
D*  130;  Parant,  Lois  de  la  presse,  soppl.,  p.  458). 

•  te.  La  veuve  qui,  d'après  les  conventions  matrimoniales, 
on  par  l'effet  de  leur  annulation  ou  de  sa  renonciation  à  la  com- 
munauté, ne  peut  réclamer  la  propriété  de  l'ouvrage  de  son  mari 
à  titre  de  veuve,  peut  néanmoins  en  être  investie  à  titre  de  ces- 
sionnaire,  de  donataire  ou  légataire ,  etc.;  mais  alors  ses  droits 
ne  sont  plus  les  droits  de  veuve  fixés  par  le  décret  de  isio  ;  ils 
se  règlent  comme  ceux  de  tout  autre  donataire  ou  cessionuaire 
Conf.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  8  avril  1854,  D.  P.  54. 
4.  68). 

•f  7.  Le  droit  accordé  à  la  veuve  par  le  décret  de  1810  ne 
passe  point  à  ses  héritiers  ;  c'est  un  droit  personnel  dont  elle  est 
viagèiiement  usofraitière.  Elle  ne  pourrait  l'aliéner  pour  le  temps 


postérieur  à  son  décès.  Néanmoins  on  ne  saurait  dispenser,  dit 
très-bien  Renouard,  «  ceux  qui  seront  appelés  au  privilège  après 
{  la  veuve  de  respecter  les  traités  passés  par  elle  de  bonne  foi.  Si, 
par  exemple,  la  veuve  avait  vendu  à  un  libraire  le  droit  de  faire 
.  une  édition ,  les  successeurs  au  privilège  ne  pourront  prétendre 
,  ni  que  l'édition  leur  appartient  sans  remboursement  de  prix  et 
des  frais,  ni  qu'ils  peuvent  la  faire  périr  pour  l'éditeur  et  en  ar- 
rêter l'exploitation.  Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances, 
et  suppléeront  au  silence  de  la  loi  par  l'application  des  règles 
générales  de  droit  et  d'équité.  » 

998.  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  composé  par  plusieurs  ao- 
teurs,  la  propriété  subsiste  jusqu'au  décès  de  celle  des  veuves 
des  auteurs  qui,  étant  investie  du  privilège  de  viduité,  a  sunécu 
à  toutes  les  autres  (Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n»  134). 

9  SB.  Le  droit  viager  accordé  à  la  veuve  d'un  auteur  ap- 
partient-il également  au  mari  d'une  femme  auteur,  quand  il  sur 
vit  à  celle-ci?  Non,  le  décret  de  1810  ne  parle  que  de  la  femnie 
survivante.  Sa  disposition  est  claire  et  formelle;  on  n'a  pas  le 
droit  d'y  ajouter,  sous  prétexte  d'oubli  (Conf.  M.  Renouard,  loe, 
cit,—Conlrà,  MM.  Pardessus,  Cours  de  droit com.,  t.  l,  n«  ni; 
Et.  Blanc,  p.  117;  Gastambide,  n«  136).  —  D'ailleurs,  outre  que 
le  texte  parle  ici  trop  clairement  pour  qu'il  soit  possible  d'éqoi- 
voquer,  on  comprend  que  le  législateur  ait  eu  plus  de  sollicitude 
quand  il  s'agislait  de  créer  un  droit  de  succession  irrégnlier  poor 
la  femme  survivante  qui,  par  le  décès  du  mari,  voit  sa  fortune 
bornée,  que  pour  le  mari  survivant,  auquel  le  décès  de  la  femme 
n'enlève  pas,  en  général,  les  moyens  d'augmenter  ses  ressources 
et  d'améliorer  sa  position.  Il  faut  remarquer  aussi  que  le  mari, 
en  se  livrant  exclusivement  à  des  travaux  littéraires^  a  la  pin 
part  du  temps  affaibli,  quant  aux  résultats  pécuniaires,  sa  co- 
opération ordinairement  si  utile  dans  le  labeur  commiin,  et  que 
la  veuve  d'un  auteor  peut,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  aii^ 
demander  une  indemnité  à  la  société  qui  s'est  enrichie  à  ses  dé- 
pens. Toutefois,  le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, le  18  ]anv.  1841,  renfermait  cette  disposition  :  a  Le  droit 
exclusif  sera  considéré  à  l'égard  du  coi^oint  survivant  eommi 
un  bien  de  communauté,  à  moins  de  conventions  matrimonlalei 
contraires.  «  Et  nous  croyons  que  c'est  en  ce  sens  qu'une  loi  non- 
velle  devrait  disposer  désormais. 

930.  Droit  des  enfants.  —  Après  le  décès  de  Vautew^ 
celui  de  la  veuve,  si  celle-ci  a  eu  pour  toute  sa  vie  un  droit  per- 
sonnel à  la  propriété  de  l'ouvrage,  cette  propriété  appartient  anx 
enfants  pendant  trente  années. —  C'est  la  disposition  textuelle 
de  la  loi  du  8  avril  1854  :  «  La  durée  de  la  jouissance  accordée 
aux  enfants....  est  portée  à  trente  ans,  à  partir^  soit  da  décès 
de  l'auteur,  soit  de  l'extinction  du  droit  des  veuves.  » 

'981.  On  entend  par  le  mot  enfant  tous  les  descendants  eo 
ligne  directe;  d'où  il  suit  que  la  propriété  se  conserve  tant  qu'il 
existe  des  descendants  de  l'auteur  pendant  la  période  trentenaire. 
—  Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n«  139. 

989.  Les  enfants  naturels  doivent-ils  être  compris  dans  cette 
expression  :  les  enfants?  La  négative  est  enseignée  par  M.  Re- 
nouard :  «La  loi,  dit-ll,t.  2,n«  140,  la  loi  ne  leur  accorde nuOe 
part  les  mêmes  avantages  qu'aux  enfants  du  mariage.  Lorsqu'elle 
entend  leur  conférer  un  droit,  elle  le  dit  expressément.  La  loi 
générale  a  si  peu  la  pensée  de  les  traiter  comme  les  antres  enfants 
qu'elle  leur  refuse  même  le  titre  d'héritiers,  et  ne  les  appells  à 
recueillir  les  biens  que  par  succession  irrégulière,  et  à  déHM 
de  parents  au  degré  successible.  La  rédaction  du  décret  présup- 
pose cette  solution,  car  il  garantit  le  droit  de  propriété  à  Tao- 
teur,  à  sa  veuve  et  à  leurs  enfants  ;  ce  qui  semble  n'indiquer  que 
les  enfants  du  mariage.  »  —  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  de- 
voir être  suivie.  Il  est  vrai  que  le  code  n'accorde  point  anx  en- 
fants naturels  les  mêmes  droits  (le  mot  avantages  n'est  point 
ici  exact)  qu'aux  enfants  issus  du  mariage,  mais  il  leur  coo- 
fcre  expressément  des  droits  sur  la  succession  de  leor  auteur. 
Ei  qu'Importe  que  le  législateur  ne  leur  ait  pas  reconnu  le  titre 
d'héritiers,  lorsqu'en  réalité  il  leqr  reconnaît,  en  qualité  d'enfant 
certainement,  un  droit  sur  la  succession  qui  est  fixé  par  la  loi? 
Pourquoi  leur  accorder  des  droits  sur  les  autres  biens  de  leor 
père  et  les  priver  de  tout  droit  de  prendre  part  à  ceux  dont  il  a 
la  propriété  exclusive  et  qui  est  in  bonis  du  père?  -^Les  eniuits 
naturels  recueilleront  donc  avec  les  enfants  légitimes,  et  dans  Itf 
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proporttdDS  indiquées  par  la  loi,  le  béuéfice  de  l'exercice  da  droit 
exclosif.  Il  n'y  a  pas  iàde  difficalté. 

•88.  Touterois,  il  y  a  plus  de  doute  lorsque  les  enfants  na- 
torels  seront  en  concurrence  avec  les  collatéraux.  Il  peut  arriver 
en  effet  que  la  durée  de  jouissance  de  dix  ans,  accordée  aux  coUa- 
^léraui,  soit  terminée,  et  que  celle  accorda  aux  enfants  (trente 
iDs)  dure  encore.  Or,  dans  ces  circonstances,  comme  Tenfant  na- 
^torel,  lorsqu'il  en  existe,  n'a  droit  qu'aune  portion  des  biens,  à  qui 
reviendra  cette  partie  de  ia  succession  à  laquelle,  d'après  le  droit 
commun,  il  ne  peut  prétendre?  On  ne  peut,  en  effet,  concevoir 
qu'une  portion  de  Texercice  du  droit  exclusif  soit  dans  le  domaine 
privé,  et  que  l'autre  soit  dans  le  domaine  public.  Mais  on  peut 
assimiler  le  cas  où  les  collatéraux  ont  perdu  l'exercice  du  droit 
exclusif,  par  l'expiration  des  dix  ans,  à  celui  où  une  succession 
ne  présente  pins  d'héritiers  au  degré  successible,  et  alors  attri- 
buer à  l'enfant  naturel,  comme  successeur  irrégulier  la  totalité 
de  l'exercice  du  droit  exclusif. 

Pourrait-on  assimiler  les  enfants  naturels  aux  héritiers  et  ne 
leor  accorder  que  dix  ans?  En  principe,  il  y  aurait  là  quel- 
que chose  d'arbitraire  que  la  raison  n'avoue  pas.  Si  les  en- 
iànls  naturels  ont  droit  au  bénéflee  du  droit  exclusif,  c'est  en 
vertu  du  droit  commun*  qui  les  assimile  aux  enfants  et  non  aux 
collatéraux.  Gomment  d'ailleurs  établir,  relativement  aux  héri- 
tiers, les  proportions  dans  lesquelles  les  enfants,  naturels  succè- 
dent avec  eux,  si  ces  derniers  sont  déclassés  par  le  droit  spécial 
et  leur  sont  purement  et  simplement  assimilés.  Il  y  a  là  une  dif- 
ficulté inextricable  d'application,  qui  doit  faire  décider  que  les 
enfants  naturels  sont  compris  dans  l'expression  enfants  dont  se 
sertie  décret  de  1810.— V.  M.  Blanc,  p.  153. 

884.  Les  enfants  de  l'auteur,  quoique  nés  d'une  autre  mère 
que  de  sa  veuve,  recueillent  la  propriété  littéraire.  —  Il  en  est 
autrement  des  enfants  que  la  femme  de  l'auteur  a  eus  d'un  pré- 
cédent mariage;  ilssont  étrangers  à  l'auteur,  et  leur  qualité  d'hé- 
ritiers personnels  de  la  veuve  ne  leur  attribue  aucun  droit.  Ainsi 
Jugé,  sur  la  plaidoirie  de  M.  Renouard,  par  le  tribunal  correction* 
nel  de  la  Seine  le  28  avril  1826. 

886.  SI  la  veuve  avait  droit  au  privilège  à  un  autre  titre 
qn'à  celui  de  veuve,  le  temps  pendant  lequel  elle  en  Jouirait  s'im- 
puterait sur  la  période  trentenaire  réservée  aux  enfants. 

888.  Hais  quand  le  droit  de  la  veuve  cesse  par  l'annulation 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  le  droit  des  enfants, 
8i  cette  annulation  est  postérieure  au  décès  du  mari,  ne  com- 
mence à  courir,  suivant  M.  Renouard,  eod.,  que  depuis  ia  date 
de  rannnlation. 

889.  Les  enfants  que  l'auteur  a  eus  de  divers  lits  sont  appe- 
lés conjointement  à  la  propriété  de  l'ouvrage  dans  la  proportion 
de  leurs  droits. 

888.  Le  droit  d'exploiter  la  propriété  littéraire  d'un  ouvrage 
«fit  sujet  à  rapport,  quand  il  y  a  lieu,  et  réductible  à  la  quotité 
disponible.  —  Y.  n""  318. 

888.  Le  droit  trentenaire  s'éteint  par  l'extinction  de  la  des- 
cendance directe.  M.  Renouard,  t.  2,  n*  146,  pense  que  si  cette 
extinction  a  lieu  avant  que  la  période  décennale  garantie  aux 
béritiers  soit  épuisée,  cette  période  continue  à  courir  au  profit 
des  héritiers  des  enfants.  —  Cette  opinion  est-elle  exacte?  nous 
en  doutons.  La  loi  ne  confère  de  droit  qu'aux  héritiers  des  au- 
teurs et  non  pas  aux  héritiers  de  leurs  descendants.  On  pourrait 
peal-ètre  soutenir  que  si  les  enfants  meurent  avant  la  période  de 
dix  ans  écoulés,  ceux-ci  à  leur  défaut  auraient  été  appelés  à 
iuccéder  à  l'auteur.  Mais  cela  serait  contraire  aux  principes,  car 
les  personnes  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  été  héritiers  de  l'écri- 
vain, ils  n'ont  jamais  eu  le  droit  m  bonis. 

848.  La  circonstance  que  l'un  ou  plusieurs  des  enfants  de 
rauteur  viendraient  à  mourir  sans  postérité,  après  l'expiration 
de  la  première  moitié  de  la  période  trentenaire,  n'empêcherait  pas 
qae  le  droit  ne  continuât  d'exister  en  entier  an  profit  de  l'enfant 
on  des  enfants  survivants. 

84f .  Hais,  une  diificulté  se  présente  :  dans  ce  cas,  le  des- 
cendant survivant  doit-il  jouir  seul  du  privilège  Jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  période  trentenaire,  ou  bien,  au  contraire,  les  héritiers 
collatéraux  ou  ayants  cause  de  l'enfant  prédécédé  conservent-ils 
Jusqu'à  cette  époque  la  part  que  ce  dernier  avait  dans  le  privi- 
lège? Admettre  la  première  opinion^  c'est  donner  au  survivant 
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an  delà  de  sa  part  héréditaire.  Adopter  la  deuxième,  c'est  confé- 
rer aux  ayants  cause  de  l'enfant  déc^'dé  une  part  dans  un  privilège 
que  la  loi  n'a  pas  entendu  leur  attribuer.  Dans  la  nécessité  cepen* 
dantd'opterentreces  opinions,  M.  Renouard  s'arrête  à  la  seconde, 
par  le  motif,  entre  autres,  que,  dans  le  premier  système, l'exploi- 
tation du  privilège  serait  paralysée  dans  les  mains  mêmes  des 
enfants,  car  on  ne  pourrait,  de  leur  vivant,  traiter  avec  eux  sanji 
craindre  de  voir,  à  l'époque  incertaine  de  leur  décès,  le  survivant 
d'eux,  désormais  seul  maître  du  privilège,  détruire  l'effet  des 
conventions  antérieurement  passées  avec  les  prédécédés. — Pour 
nous,  nous  inclinons  à  adopter  le  système  contraire,  comme  plus 
conforme  à  la  législation  générale.  Ce  système  consacre,  il  est 
vrai,  en  faveur  du  survivant  des  enfants,  une  sorte  de  droit  d'ac- 
croissement, mais  qui  n'a  rien  d'étrange,  rien  d'arbitraire,  puis- 
qu'il est  le  résultat  nécessaire  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire 
de  l'indivisibilité  de  cette  nature  de  propriété;  tandis  que  l'opi- 
nion opposée,  par  une  sorte  d'usurpation  de  la  puissance  légis- 
lative, fait  abusivement  participer  de  simples  héritiers  collatéraux 
ou  de  simples  ayants  cause  à  une  propriété  que  la  loi  n'a  établie 
qu'en  faveur  des  enfants  et  descendants. 

848.  Par  la  même  raison,  nous  pensons,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Renouard,  que  les  héritiers  ou  ayants  cause  de 
l'un  des  coauteurs  d'un  ouvrage  demeurent  sans  droit  à  la  pro- 
priété, après  l'expiration  de  la  période  durant  laquelle  Us  sont 
personnellement  appelés  à  en  Jouir,  encore  bien  que  l'existence 
de  la  propriété  se  prolonge  au  delà  de  cette  époque  par  l'effet  de 
la  survie  d'un  autre  coauteur. 

848.  Droit  des  héritiers  autres  que  la  veuve  et  les  enfants, 
— Nous  avons  vu  {suprà,  tfi  74)  que  les  héritiers  de  l'auteur,  autres 
que  ses  descendants,  ont  droit  à  la  jouissance  exclusive  de 
l'œuvre,  d'après  la  loi  de  1793,  pendant  dix  années  après  le  dé- 
cès de  l'auteur,  si  celui-ci  n'a  pas  fait  cession  de  son  droit  à  titre 
onéreux  ou  gratuit.  —  Locré  décide  qu'il  faut  étendre  à  tous  les 
héritiers  et  même  aux  cessionnaires  le  bénéfice  de  la  disposition 
du  décret  de  181 0,  portant  prorogation  du  privilège  de  dix  à  vingt 
ans.  Mais  cette  opinion  est  contraire  au  texte  même  du  décret  qui 
ne  prononce  cette  prorogation  qu'en  faveur  des  enfants.  Elle  est 
repoussée  par  la  plupart  des  auteurs.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  13  août  1819,  et  un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2 
mai  1822,  la  condamnent  également.  —  Y.  Favard,  v>  Propr. 
litt.,  §  2,  no  15.  La  loi  du  15  avr.  1854  n'a  rien  changé  à  la 
durée  du  droit  des  héritiers. 

844.  Le  temps  de  dix  années  attribué  aux  héritiers,  autres 
que  les  descendants,  concourt  avec  les  droits,  soit  des  enfants, 
soit  de  la  veuve,  de  sorte  que,  si  les  enfants  ou  la  veuve  survi- 
vent plus  de  dix  ans,  les  héritiers  n'ont  nul  droit  à  la  propriété. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  de  1 793,  à  laquelle  le  décret  de  1810 
n'a  rien  changé  en  ce  qui  les  concerne  [Conf.  M.  Renouard,  t.  2, 
n«  150;  Contra,  MM.  Pic,  p.  179,  et£lienne  Blanc,  p.  377). 

845.  A  défaut  d'héritiers  au  degré  successible  ou  de  cession- 
naires, il  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'admettre  les  suc- 
cesseurs Irréguliers,  c'est-à-dire  les  enfants  naturels,  le  conjoint 
survivant  et  l'Etat,  à  recueillir  les  droits  d'auteur  (V.  n»  233; 
Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n»  153). 

848.  Quelle  sera  la  durée  des  droits  des  donataires  ou  léga- 
taires? —  D'abord  il  faut  bleu  distinguer  le  cas  oii  c'est  le  ma- 
nuscrit qui  aura  été  légué,  de  celui  où  il  s'agit  de  la  jouissance 
d'un  ouvrage  publié.  Dans  le  premier  cas,  le  légataire  est  consi- 
déré comme  propriétaire  d'une  œuvre  posthume  et  il  a  les  mêmes 
droits  que  s'il  était  propriétaire  de  l'ouvrage.  Dans  le  second  cas, 
le  donataire  ou  légataire  doit  être  assimilé  à  l'héritier  (Conf. 
MM.  Gastambide,  n»  136,  Rendu,776).  M.  Et.  Blanc,p.  135,  veut 
que  l'héritier  soit  assimilé  aux  cessionnaires,  mais  cette  assimi- 
lation n'a  rien  de  juridique. — Il  faut  remarquer  qu'aux  termes  du 
traité  Intervenu  entre  l'Espagne  et  la  France  (Y.  suprà,  n»  66),  les 
légataires  sont  assimilés  aux  héritiers  directs  et  que  la  durée  de 
leur  droit  exclusif  est  de  vingt  ans.  Ainsi,  le  légataire  d'un  au- 
teur français  qui  n'aura  droit  qu'à  ia  durée  pendant  dix  ans,  de  la 
jouissance  exclusive  du  droit  de  son  auteur,  pourra  exercer  ce 
droit  pendant  vingt  ans  en  Espagne.  Cette  contradiction  est  là 
un  des  résultats  du  système  qui  faisait  fixer  par  les  traités  une 
autre  durée  des  droits  que  celle  déterminée  par  les  lois.  Le  système 
adopté  dans  le  traité  avec  l'Angleterre  pare  à  ces  inconvénients. 
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•  4f .  Droits  des  cêssianmires.  —  Les  droits  d'auteur  peu- 
vent Aire  cédés  en  tout  ou  en  partie  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  C'est  ce  que  4ispo8e  l'art.  40  du  décret  du  5  fév.  1810. 

—  eonf.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  15  avr.  1854. 

94S.  il  résulte  tant  de  ce  décret  que  de  la  loi  de  Juillet  1795 
qui  eensaurent  le  droit  de  l'auteur  de  céder  en  tout  ou  en  partie 
la  propriété  de  son  ouvrage,  et  il  a  d'ailleurs  été  Jugé  qu'on  ne 
peut  publier  l^ceuvre  d'un  auteur  sans  consentement  formel  ; 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  Tœuvre  quia  été  écrite  pour 
l'intimité  et  qui  a  été  donnée  à  titre  de  souvenir,  et  que  l'on  porte 
atteinte  à  la  fois  à  la  propriété  et  à  la  réputation  de  cet  auteur  en 
livrant  à  la  publicité,  sans  son  assentiment,  des  idées  dont  il  peut 
avoir  l'intention  de  faire  usage  ultérieurement,  ou  des  essais  aux- 
quels il  n'attache  peut -être  aucune  importance;  que  l'usurpa- 
tion de  c6  droit  commise  à  l'étranger  n'autorise  pas  une  sem- 
blable spoliation  en  France  (Paris,  6  }anv.  184S,  MM.  Séguier, 
pr.,  Neugttier,  pr.  gén.,c«  conf.,  aff.  Schlesinger  C.  Roçsini).— 
Mais  il  ne  suffirait  pas  d'un  désaveu  de  l'auteur  pour  que  sa 
plainte  fût  admise,  si  l'ouvrage  qui  porte  son  nom  avait  été  pu- 
blié à  l'étranger  plusieurs  fois  sans  réclamation  de  sa  pari.  Le 
droit,  avant  la  loi  de  1 892,  était  acquis  aux  éditeurs  français  do 
reproduire  l'œuvre  méine  avee  le  nom  del'autenr.  C'est  ce  qu'a 
Jugé  la  eoor  de  Paris,  le  14  avr.  1840,  dans  l'affaire  Benot  C. 
dame  Lemoiae. 

949.  Non-seulement  un  auteur  peut  céder  totalement  ou 
partiellement  ses  droltà  à  la  propriété  d'un-  ouvtage,  mais  il  peut 
valablement  convenir  avec  un  tiers,  avant  que  l'ouvrage  soit 
oomposé,  que  la  vente  en  sera  faite  et  le  produit  partagé  en  com- 
mun. Le  tiers  devient  alors  copropriétaire,  et  l'auteur  ne  peut 
seul  céder  à  un  éditeur  son  ouvrage  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts (trib.  de  oom.  de  Paris,  26  ect.  18S0,  aff.  Garaffii). 

9&0.  On  peut  céder  un  ouvrage  4|ni  n^est  point  encore  com- 
posé, et  cette  cession  est  valable.— Mais  l'auteur  pourrait-il  d'à- 

(1)  Bijpèei:  —  (f'eigné  C.  Pesfon.)  —  Lé  sieur  Peigné  a^ait  cédé  ao 
sieur  PesroD,  libraire,  le  droit  exclusif  de  publication  de  diters  ouvrages 
d'instruction  élémentaire.  «*  Get(e  cesiita  avait  été  faite  à  la  charge 
par  Pesron  de  papr  toutes  le;i  dépenses,  dont  il  serait  remboursé  sur  le 
1  roduii  des  preiméree  ventes,  sauf  à  réclamer  de  Peigné  la  moitié  des 
ifais  restant  à  acquitter,  dans  le  cas  où  la  tei)tp  n'aurait  pas  suffi  pour 
le  couvrir  enti è renient. -r  Après  l'entier  apquitfement  de  tous  les  frais, 
les  bénéfices  devaient  être  partagés  par  moitié  entre  les  parties,  -^  En- 
fin, en  cas  de  contestations,  elles  devaient  être  décidées  par  dés  arbitres 
dénommés  en  Pacte.  ^  Le  cas  «'étant  réalieé,  une  sentence  arbitrale 
avait  été  rendue,  déposée  aa  greffe  du  tribmal  de  commerce,  et  rendue 
exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal.  —  La  demande  formée  par  le 
sieur  Peigné  ea  nullité  du  dépét  et  de  Tordonnance  d'ezequatur  avait 
été  rejetée  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  s'était  fondé  sur  ce  qu'il  y 
avaif  eu  société  commerciale  entre  les  parties  ;  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  j  —  Considérant  qu'en  principe  Vauteur  qui  vend  son  ou- 
vrage ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  —  Considérant  que  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  n'ont  pas  le  caractère  d  une  eociétè  com- 
merciale ;  ^  Qu'ainsi  le  dépéi  fait  de  la  eentence  arbitrale  au  greffe  du 
tribunal  de  ceminarce  et  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le  prési- 
dent de  ce  triboud  sont  nais  comme  iacompéten^Beot  regu  et  rendue  ; 

—  Infirme. 

Du  10  mare  (84(.-C.  de  Paris,  5*  ch.-HM.  Pecoart,pr«-Berville,av. 
gén.,  concl.  cpnf. 

(2)VBsoicê:  —  (Femme  Tester  C.  Testu.)— En  1685, le  sieur  Lau- 
rent d*Houry,  créateur  de  l'almanacU  royal,  obtient  un  privilège  pour 
MO  impression  et  sa  diskributien.  Ce  privilège  au  décès  du  sieur  d'Houry 
poKse  à  sa  veuve,  par  etnte  dai  conventions  matrimoniales.  A  rexpirar- 
tien  do  privilège  ea  tT46,  il  est  concédé  ao  petit-fils,  Charles  d'Houry, 
comme  propre  de  ^uccession.r—  Ce  privilège  doit  durer  jusqu'en  1795. 

—  Il  es|  recueilli  par  Anne  Charlotte  d'Houry,  femme  de  Bure,  dans  la 
succession  de  spn  père  ;  par  acte  du  i  juin  1791,  la  dame  de  Bure  vend 
an  sieur  Teslu  son  fonds  d'imprimerie,  se  réservant  expressément  tous 
les  caractères  qui  servent  à  l'impression.  —  En  l'an  5,  mariage  de  la 
veuve  de.Bure-avee  Testa,  sous  le  régime  de  séparation  de  biens.  — •  Il 
faut  remarquer  iei  que  la-  19  tberm.  an  9,  une  eencession  du  droit  à 
l'édition  do  l^Almanaah  iflpèriaJ,  fut  faite  par  le  gouvernement  au  sieur 
Testa. — Le  VI  déc.  1809,  une  société  est  formée  entre  les  sieure  Guyol, 
dame  Dineux  et  Testa,  dans  laquelle  celui-ci  apporte  son  imprimerie, 
et  le  droit  exclusif  à  l'édition  de  l'Almanacb  impérial.  -  La  daine  Testu 
assigne  son  mari  devant  le  tribunal  de  premiôre  instance  de  la  Seine, 
Tiour  voir  aire  qi;Ml  n'a  pu  disposer  de  la  propriété  de  l'Almanacb  impé- 
rial. —  S8  mai  1811,  jugement  <}ui  déclare  nul  l'acte  du  27  déc.  1809, 
par  le  motif  que  la  dame  Testo  n*a  pas  abandonné  la  propriété  de  i'ou- 


vance,  dans  le  cas  oh  le  payement  n'aurait  pas  été  tottiédla^ 
céder,  transporter  valablement  le  produit  de  cette  cesilootiii^ 
flrmative  nous  semble  devoir  être  admise.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de 
traité  intervenu  entre  nn  aoleor  et  on  édileor,.  le  premier  peiM 
céder  à. un  tiers  le  pr4Mlttit  des  ouvrages  qall  est  dans  IMntentioi 
de  composer?  La  négative  a  été  Jugée,  et,  U  nous  parait,  avtt 
raison.  Il  n'esiste  dans  ce  cas  rien  à  céder,  puisqu'ancna  Uen  ùi 
droit  n'oblige  l'auteur  à  produire  l'ouvrage,  et  la  cesston  paril 
manquer  de  base  (Paris,  si  janv.  1854,  aff.  Doyen^  D.  P.  BSi 
2.  179,  y.  au  resie  vt  Vente). 

9&1.  Quel  est  le  caractère  de  l'acte  par  lequel  uii  auteur  eède 
le  droit  exclusif  de  vendre  un  de  ses  ouvragée?  C'est  une  ceseioe 
qui  doit  être  régie  d'après  le  droit  dvil,  ce  n'est  pas  un  acte  de 
commerce,  et  les  dilTérentes  stipulations  par  lesquelles  les  drolli 
aux  bénéfices  et  la  part  que  cbacon  doit  prendre  danè  les  fratt, 
sont  fixés  entre  l'auteur  et  l'éditeur,  ne  jieuvent  eolistltuer  uuk 
société  commerciale  (Paris,  10  mars  1845)  (1).  ▼.  Acte  deeoÉl- 
meree,  n««  8&  et  suiv. 

9&9.  n  avait  été  jugé,  avant  le  décret  de  1852^  ^lin  Pm;- 
çais  auquel  un  étranger  avait  cédé  la  pr4»priété  d'un  ouvrage  nqi 
publié  à  l'étranger,  acquérait,  s^îl  avait  rempli  ]m  fMiialitède 
dépét,  le  droit  exclusif  d'exploiter  cette  propriété  (Crfaa*  i^. 
25 mars  1810,  HM.  Barris,  pr.,  Vergte,riq».,  aff.  Siaber).    • 

S68.  11  est  des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être'  publiés  qui 
da  consentement  et  avee  l'aide  du  gouvemnnent.  Ile  ne  août 
Jamais  la  propriété  de  ceux  qui  les  édltOM  ;  à  la  fin  du  prlvltéga 
qui  leur  a  été  accordé  par  le  gouvemèoient ,  oelui-d  est  mallii 
d'en  concéder  l'exploitation  à  toute  antre  personne  :  tel  est 
lalmanach  impérial  (Req.  10  fév.  1815;  ord.  du  oooa.  dlSIatda 
11  déc  1814)  (2). 

9  &  4 .  Le  cessionnalre  d'un  ouvrage  littéraire  a  plue  du  Énotti 
de  droits,  suivant  les  conventions  faites  avee  l'auteur.  L'autaor 
peut  apporter  des  corrections  à  son  manuscrit;  l'éditeur  ert 

vrage,  que  son  mari  n'était  que  dépositaire  des  carae(èrfl|8  destinée  à 
l'impression  ;  que  la  concession  du  droit  à  l'édition  faite  àoo  dendlp, 
est  postérieure  à  l'époque  da  mariage.  —  Appel  par  Testa,  f  nul  i8it, 
arrêt  infirmât! f  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi  pour  violaiioa  des  bw 
sur  la  possession  et  sur  les  conventions.—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'exploiter  les  eutreprisee  do  h 
nature  de  celle  dont  il  s'agit  réside  essentiellement  et  uniquement  4m 
les  mains  dn  gouvernement;  c|ue  ce  droit,  il  le  transmet  par  les  prHi- 
lèges  ou  permissions  qu'il  accorde,  et  que  l'espèce  de  proprtëté  qai  rl- 
sultede  ees  privilèges,  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  oWenos^ coMBeaw 
et  finit  avec  ces  mêmes  privilèges  ;— Attendu  que  ,dans  le  fut,  le  ari^ 
lége  de  rAlmanacb  rOyal  accordé  en  leSSèJUareat  d'Hei*7,  eiiMpais 
successivement  renouvelé  au  profit  de  sa  famille  a  cessé  ea  ITe^j  fm 
par  conséquent,  à  compter  de  cette  époque,  la  dame  Testa  «et  dpfsav 
{ibsolument  étrangère  ^  l'Almanacb  impérial ,  qu'il  est  égalenioat  coi- 
stant  qu'à  la  même  époqpe,  le  gouvernement  est. rentré  oahs  fe  M^ 
absolu  de  disposer  de  ce  même  privilège,  et  qu'il  a  usé  àe  cette  beék 
en  faveur  de  Testo;  —  D'ob  il  résulte  que  farrèt  attaqué,  loia  d^avelr 
violé  les  lois  de  cette  matière,  s'y  est  littéralement  conf emé,  d  qd 
écarte  les  moyens  de  cassation,  fondés  sur  la  prétendae  «tteûrta  pÎRlèi 
d'une  part  à  un  droit  de  propriété,  lequel  dans  l'espèce  ufa  jaanii  élè 
que  résoluble,  et  d'autre  part  à  des  conventions,  que  la  dama  Terti 
n'avait  pas  le  droit  de  faire >—  Rejette. 

Du  10  fév.  1815.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.rLefestter,  iw. 

2*  l?fp^e«.— (D*HourvC,Testu.) — Vu  par  le  roi  en  son  coBseiLlareqiite 
présentée  par  la  dame  Anne-Gharlotfe  u'Houry,  épouse  du  sleor  Teiti. 
et  par  les  sieurs  Laurent-François  otMane-Guillaume  doBure  d'HNrr. 
enfants  de  son  premier  mariage  avec  le  sieur  de  Bure,  teadaats  à  i  * 
qu'il  plaise  à  sa  majesté  rapporter,  comme  obtenue  par  obreptioa,  lea 
ord.  du  22  juin  dernier,  par  laquelle  elle  a  concédé  au  sieur  Taeta  et 
consorts  un  privilège  de  vingt  années  pour  imprimer  et  débiter  l'Alps- 
nacb  royal  ;  ce  faisant,  accorder  aux  réclamants  un  noçTeaii  privîkiBi 
pour  vingt  années^  dont  les  douze  premières  seront  comptées  comuM.a^ 
partenant  &  l'ancien  privilège,  concédé  par  le  roi  Louis  Xv t  à  km  wUrn 
commun,  et  dent  ils  ont  été  dépouillés  avant  son  expiration,  el  ronJua 
ner  Testu  aux  dépens  ;  —  La  requête  en  réponse  fournie  par  It  ém 
Testu,  et  dans  laquelle  il  (M»nclut  au  rejet  de  la  demando  &m 
comme  irrégulièrement  formée  ;  —  Considérant  qao  l'objet  de  la 
mation  de  la  dame  d'Houry  n^appartient  pas  à  la  jnridiclioa 
tieuse,  et  n'a  pu,  en  conséquence,  être  présentée  À  sa  miyesté  par  l'îa- 
termédiaire  du  comité  du  contentieux; — Le  rot,  en  son  conseil, décbit 
^u'il  n'y  a  pas  lieu  &  statuer  sur  la  requête  de  la  dame  d'Houry  etdetti 
enfants ,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Duli  déc.  181é.-0rd.  cens.  d'Bt. 
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oUifé  de  les  supporter^  à  moins  que  cela  ne  loi  cause  un  préju- 
dice dont  il  pent  demancter  la  réparalion  devant  les  tribùnaui 
(Pardessus^  n"»  309,  310). 

•fi&.  Il  peut  souvent  s'élever  des  doutes  sur  le  point  de  sa- 
velr  si  la  cession  verbale  ou  écrite  comprend  ou  non  la  totalité 
dM  droits  résultant  de  la  propriété  dé  l'ouvrage.  Cette  question, 
iVb  gQseeptible  d'une  solution  absolde ,  doit  se  décider  d'après 
\Êk  Ureonstaaoet  «  l'intention  probable  des  parties ,  là  nature 
^lale  dés  droits  cédés. — Par  exemple  la  cessioh  d'une  œuvre 
dramatique  serait  présumée  ne  comprendre  que  le  droit  dé  re- 
presentalkm,  si  elle  était  faite  à  uti  théâtre  ;  si^  à  un  libraire  y 
iw  le  èreit  é'imt^ression  (Cdnf.  MH.  Rénouard^  t.  2,  n*  146; 
VIvténet  Blanc,  n»  U9;  Rendu,  n^  SB^). 
"^  •••.  Il  a  été  Jtigé  que  le  traité  passé  entre  un  auteur  et  le 
dii^ectëHf  d'un  théâtre  de  Paris  ne  conférait  pas  â  celui-ci  le 
dMAt  d'empêcher  la  rèpi-ésentattbh  de  la  pièce  sur  un  théâtre  de 
ItèUifeiil).  11  aurait  fallu  une  stipulation  expresse  (trib.  de  corn- 
iMfoe  de  Paris,  20  sept.  isse). 

'  #Sf .  Gelbi  qui  écrit  dans  un  foûmaî  n'est  présumé  avoir 
auéné  ^|ue  la  partie  de  ses  droits  utile  à  l'existence  ou  à  la  pro- 
pMëté  du  journal,  et  ton  erve  seul  lé  droit  de  recueillir  ses  arti- 
elMi  ennA  (corps  d^onVrage  (trib.  de  la  Seine,  2  jahv.  1834].  — 
Èâ\s  il  ne  lui  seraH  pas  permis  d'en  hdtioriser  l'insertion  dans 
tti  aatfë  Jeumal  pouvant  faire  concurrencé  ab  preihier. 
'  tBS.  a  Et  sll  s'agissait,  dit  tt.  Henouaini,  d'une  rélmpres- 
sittt  à*laquelie  se  trouvassent  liés  le  sort  ou  la  prospérité  du 
Jdlimâl,  te  droit  dé  réimpression  appartiendrait  au  propriétaire 
dete  Journal.» 

VftV:  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  Journaux  s'applique  égale- 
metit  aiox  revues,  dictionnaires  et  autres  ouvrages  formés  de  la 
félmien  d'articles  de  différents  auteurs. 

§••'.  Le  propMétaire  d'un  ouvrage  collectif  a  le  droit  d'en 
|ta]J^tiët> des  réimpressions,  des  abrégés,  des  extraits,  mais  non 
dé  repi^ttire  séparément  les  articles  d'un  seul  auteur.— 
T;  mprà,  n»  208. 

••i .  Le  droit  irecOnhu  par  là  législation  spééialé  aux  auteurs 
de  eédër  leur  droit  exclusif,  ne  peut  pasedipécher  la  question  de 
eapâdtë  de  s'élever,  car  le  législateur,  en  reconnaissant  la  pro- 
l^ëté  littéraire,  n'a  4*àilieurs  pas  fait  en  cette  matière  éxcép- 
ff^  au  d^oH  commun.  L'auttîtlt  a  le  droit  de  céder  son  droit  ex- 
eltisif,  mais  comme  il  ne  peut  le  faire  que  par  un  contrat,  il  faut 
qu'il  ait  là  capacité  nécessaire  pour  contracter.  Il  semble  d'abord 
lOQi  simple  d'emprdnter  les  l-ègles  au  droit  commun.  Ainsi  l'ati- 
tear  Hpo  minoritÉ  ne  pourra  céder  son  droit,  11  le  pourra^  dit-on, 
â'it  e^i  émantipé.  L'interdjt  ne  pourra  pas  contracter;  celui  qui 
est  pourvu  d'iui  conseil  judiciaire,  ne  pourra  pas  faire  seul  l'acte 
4ê  cession,  ii  en  sera  de  même  de  la  femme  mariée;  il  lui  faudra 
l'autorisation  ûesou  mari,  à  meins  qu'elle  ne  soit  mariée  sépa- 
léé  de  litenft«  Ces  sohitiolis  semblent  très-simples  et  très-ration- 
nelles quand  en  ne  voit  dans  le  contrat  de  cession,  que  la  trans- 
Mflsieti  à  titre  onéreux  d'un  droit  mobilier.  Mais  il  y  a  bien  autre 
etiose.  Cédef  un  ouvrage,  c'est  en  réalité  pour  l'auteur  le  seul 
ijûioyen  de  le  publier.  Ainsi  dans  le  cas  de  minorité  et  de  mariage, 
le  tiiteur  ^  le  mari,  ne  sont  point  appelés  seulement  à  savoir  si 
lèe  iat^'rèts  du  pupille,  de  la  «femme  mariée,  seront  on  ne  seront 
pas  lésée  par  L'aotede  cession,  ils  auront  encore  à  examiner  s'il 
y  a  contenance  à  ee  que  la  publication  ait  lieu.  Ce  n'est  pas  une 
hypothèse  vaine  qde  celle  d'une  publication  importante  faite  par 
un  anienr  en  étal  de  minorité.  Voltaire  n'était  pas  majeur  quand 
Il  a  fait  OEdipCj  et  nous  avons  vu,  de  nos  Jours,  une  femme  d'un 
dtopril  très-distingué.  M»*  Delphine  de  Girardin,  publier  à  dix- 
liuil  ans  des  poésies  qui  ont  en  le  plus  grand  succès.  Quant  aux 
femmes  mariées,  nous  en  savons  beaucoup  qui  écrivent.  Quels 
seroïkl  donc  les  pouvoirs  du  tuttwr,  du  mari?  Peut-on  admettre 
m  Intermédiaire  entre  le  public  et  l'auteur?  On  comprend  où  est 
le  danger.  Cet  Intermédiaire  peut  ne  pas  penser  de  même  que 
Kanteur  ;  une  antre  manièirede  voir,  des  préjugés  peuvent  le  dé- 
terminer à  ne  pas  consentir  à  une  publication  qui  serait  utile  au 
public.  Cela  a  peu  d'importance  quant  an  mineur.  U  est  rare 
^oe  l'esprit  soit  asses  formé  avant  la  majorité  pour  que  des  ou- 
vrafi^es  durables  soient  ^toulfés,  et  d'ailleurs  Técrivaln  devenu 
majear  reprend  sa  liberté.  Hais  on  comprend  toute  l'importance 
de  la  question  relativement  aux  femmes  mariées.  Si  l'on  recon- 


naît la  nécessité  de  l'autorisation  du  mari,  11  pourra  étoullbr  une 
œuvre  d'un  grand  mérite,  et  priver  la  société  d'écrits  ({oi  pour- 
raient l'éclairer.  D'un  autre  c6té,  l'époux  n'a-t-il  pas  la  respon* 
sabiiité  morale  de  ce  que  publie  sa  femme,  ne  lui  a-t-il  pas  donné 
son  nom,  et  ce  nom  ne  peut-il  pas  être  flétri  s'il  est  attaché  à  un 
ouvrage  immoral? —  La  difflculté  est  au 'si  très-grande  quand  il 
s'agit  d'un  interdit;  à  côté  d'écarts  réels  de  rinteitlgence,  ië  gé- 
nie n'a-t-ii  pas  pu  continuer  à  liiire?  Des  théories,  que  la  société 
a  le  droit  de  connaître  pour  les  adopter  ou  les  repousser,  tie  t^bur* 
raient-elles  pas  entraîner  des  actes  dont  la  prétendue  insanité 
aurait  pu  motiver  une  interdiétion  ?  SI  i^on  aVait  cru  les  acadé* 
mies,  presque  tous  les  inventeurs  auraient  été  Interdits.—  Quant 
au  conseil  judiciaire,  la  question  est  également  difficile.  Les 
auteurs  sont  peu  économes  et  peii  ménagers.  Jean  s'en  alla  comme 
il  était  venu,.,,  et  si  M»«  de  la  Sablièl'e  né  s'était  pas  constituée 
le  conseil  judiciaire  de  Lafbniaine,  il  aurait  pebt-ètre  été  sage 
de  lui  en  nommer  un,  sans  le  consentement  duquel  apparem- 
ment ii  n'aurait  |;>u  céder  à  un  libraire  le  droit  d'imprimer  ses 
fables  ! 

De  tout  cela,  11  faut  éonclnre  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale,  on  doit  se  conformer  au  droit  commun  tant  qu'il  ne 
blesse  pas  le  sens  commun  et  qu'il  n'entrave  pas  la  liberté  de 
rintelligence.  —  toutes  les  questions  qtie  nous  venons  d'indi- 
quer ont  été  agitées  dans  le  sein  de  nos  assemblées  législatives.. 
Les  difficultés  qu'elles  présentent  ont  embarrassé  les  discussions 
et  les  votes.  Ii  faut  cependant  que  le  législateur  prenne  un  parti. 
Les  solutions,  quand  11  s'agit  de  lois  tsiviles,  réposent  toujours 
sur  un  choix  à  faire  entre  des  intérêts  et  dès  droits  qui  souvent 
se  balancent.  On  doit  savoir  faire  prédominer,  quand  la  raison 
l'indique  sûrement ,  un  principe  qui  en  blesse  un  autre.  Là  ré« 
signation  est  une  des  qualités  du  législateur,  et  il  faut,  en  déû- 
nitive,  que  les  droits  soient  réglés. 

tief .  La  cession  faite  en  termes  généraux  ne  doit  pas  être 
présumée  restreinte  àraliénation  d*uneéditloti  seulement  (arg. 
de  l'art.  1602  c.  nap.}.  Toutefois,  II.  Renouard  estitne  que,  ^ut*- 
tout  en  l'absence  d'acte  écrit,  la  présomption  d'allénaliob  par- 
tielle doit  prévaloir  suir  celle  d'aliénàtioii  totale.  —  Aux  termes 
du  projet  de  loi  du  iSJanv.  i841,  lorsque  aucun  acte  de  cession 
n'était  produit,  la  cession  était  présumée  faite  pour  tihë  éditiob 
seulement, 

ses.  Un  auteur,  s'il  a  cédé  une  édition  de  son  ouvrage,  ne 
peut,  avant  l'épuisement  de  cette  prethièirê  édition,  en  publier 
une  seconde,  et  s'il  a  cédé  la  propriété  entlèi^e,  il  ne  pedt  plus 
publier  l'ouvrage  sous  aucune  foribe.  —  Mais,  que  doit-on  en- 
tendre par  nouvelle  édition?  Il  est  des  sujets  qui  peuvent  être 
traités  avec  plus  ou  moins  de  développement,  tels  sont  teus  les 
sujets  empruntés  à  la  science,  à  rhistoirs;  on  pent^  faire  une 
géographie  en  un  volume  ou  en  trente.  L'auteur  qui  a  cédé  une 
géographie  universelle  en  un  volume  Id-lS,  et  qui  en  aura  pir- 
blié  une  autre  dans  une  longue  suite  dé  voltimes,  pourra-t-11  êtru 
considéré  comme  contrefacteur?  Il  ne  nous  semble  pas  douteux 
que  la  négative  ne  doive  être- adoptée.  Mais  ii  peut  y  avoir  lieu  à 
des  dommages-intérêts.  Tout  dépendra  de  la  question  de  savoir  si 
les  deux  ouvrages  peuvent  se  faire  concurrence  (trib.  de  la  Seine, 
17  Juin.  1829,  air.  Renart  C.  Giranlt  de  Saint-Fargean). 

S  SA.  Lors  même  que  ft-auceur  crun  plan  réduit  d'une  vflle 
s'est  interdit,  dans  l'acte  de  cession,  de  publier  tout  ou  partie  de 
ce  plan  directement  ou  Indirectement,  il  lui  est  permis  néanmoins 
de  publier  un  autre  plan  de  la  même  ville  quand  c'est  un  travail 
nouveau,  d'une  plus  grande  étendue,  snr  une  nouvelle  triangula- 
tion. C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  Jugé  dans  une  affaire  (dame 
de  Ghavagnac  C,  Jacoubet).  Gelui-ei  avait  oédé  à  cette  dame  un 
plan  de  Paris  réduit  d'après  Yemiquet,  et  dans  la  oession  se  trou- 
vait la  clause  ci-dessus  rapportée.  —  Il  a  été  décidé  que  cette 
clause  ne  pouvait  empêcher  Jacoubet  de  publier  un  plan  de  Paria 
dans  des  dimensions  beaucoup  plus  étendues,  et  enrichi  de  nou« 
veaux  détails  qui  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  être  dans  les  plans 
de  Verniquet  (Paris,  5  mars  1850). 

SS&.  Lorsque  le  prix  de  la  cession  a  été  fixé  d'après  le 
nombre  des  exemplaires  qui  doivent  être  tirés >  l'éditeur  doit 
compte  k  l'auteur  de  tous  les  exemplaires  tirés.  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  le  nombre  des  exemplaires  produit  par  la  main  de  passe 
00  chaperon  compte  au  proût  de  raulour,  dans  le  nodibre  des 
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exemplaires  qn«  l'éditeur  est  autorisé  à  tirer;  celui-ci  préten- 
drait à  tort  déduire  à  son  bénéfice,  et  par  vole  de  réduction  fixe  sur 
le  nombre  d'exemplaires  convenu  pour  chaque  édition,  les  exem- 
plaires censés  produits  par  la  main  de  passe  (Paris,  18  mars 

1842)  (1). 

••e.  La  durée  des  droits  du  cessionnaire  est  très-aléatoire. 
11  a  la  jouissance  exclusive  pendant  toute  la  durée  légale,  c'est- 
à-dire  pendant  la  vie  de  l'auteur  et  celle  de  sa  veuve,  si  son  con- 
trat de  mariage  le  permet;  après  leur  mort,  pendant  trente  ans, 
s'ils  laissent  des  enfants,  et  seulement  pendant  dix  années,  s'ils 
ne  laissent  que  des  héritiers.  —  On  voit  Ici  combien  la  législa- 
tion est  imparfaite,  et  ce  qu'il  y  a  de  douteux  dans  la  durée  de 
la  Jouissance  de  l'éditeur  fait  que  les  contrats  de  cession  sont 
bien  moins  avantageux  aux  auteurs.  Il  serait  à  désirer  que  la  loi 
s'occupât  de  la  durée  des  droits  des  cessionnaires  en  dehors  de 
celle  des  droits  des  enfants.de  la  veuve  et  des  héritiers.  Ce  se- 
rait là  le  seul  moyen  d'éter  aux  actes  de  cession  un  caractère 
aléatoire  qui  est  très-contraire  aux  intérêts  des  auteurs. 

9e9.  Il  est  évident  que,  par  les  conventions  intervenues 
entre  l'auteur  et  l'éditeur,  le  droit  de  Jouissance  de  ce  dernier 
peut  être  modifié,  quant  à  sa  durée,  mais  cette  durée  ne  pourra 
Jamais  excéder,  après  la  mort  de  Tauleur  ou  de  sa  veuve,  le 
temps  déterminé  légalement  pour  la  jouissance  exclusive  des  hé- 
ritiers qui  auraient  été  investis  de  la  cession  du  droit  de  pro- 
priété, si  la  cession  n'avait  p'is  existé  (M.  Blanc,  p.  143).  —  La 
durée  du  droit  à  la  propriété  d'une  œuvre  littéraire  se  mesure, 
pour  le  cessionnaire  mis  à  la  place  de  l'auteur,  sur  la  durée  du 
droit  appartenant  à  ce  dernier  ou  à  ses  héritiers,  telle  que  la 
fixait  la  législation  existante  à  l'époque  de  la  cession,  et  si,  avant 
que  le  droit  du  cessionnaire  fût  éteint,  une  loi  nouvelle  est  inter- 
venue, qui  a  prorogé  le  droit  de  propriété  de  l'auteur  ou  de  ses 
béritiers,  celte  prorogation,  non  prévue  lors  de  ta  cession,  ne 
peut  profiter  au  cessionnaire,  et  spécialement  celui  qui  s'est  rendu 
cessionnaire  des  droits  d'un  auteur  sous  la  loi  du  19]uill.  1793, 
qui  limitait  à  dix  ans,  après  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  de  ses 
héritiers  ou  cessionnaires,  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
du  décret  du  5  fév.  1810,  qui  a  étendu  à  la  veuve,  pendant  sâ 
vie,  et  aux  enfants,  pendant  vingt  ans,  le  droit  de  propriété  de 
Tauteur,  pour  donner  une  égale  durée  à  sa  jouissance,  à  moins 
d'une  convention  contraire;  cette  prorogation  de  jouissance,  sub- 

(1)  E$pècê  :  —  (Bowàin  C.  de  Las-Cases.)  —  S5  août  1841,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs 
suivants  :  —  a  Attendu  que,  par  conventions  verbales  intervenues  en 
juin  1840,  le  comte  de  Las-Cases  a  cédé  à  Ernest  Bourdin,  éditeur,  le 
droit  de  faire  exécuter  une  édition  de  son  ouvrage  intitulé  :  Mémorial  de 
Sainte-Hélène  ;  ladite  édition,  ornée  de  gravures  et  de  vignettes,  devant 
se  composer  de  deux  volumes  de  format  grand  in-8<>  et  être  imprimée 
au  nombre  de  dix  mille  exemplaires,  avec  faculté,  par  Bourdin,  d'augmen- 
ter ce  nombre  même  par  portions,  et  suivant  sa  convenance,  jusqu'à 
concurrence  de  dix  autres  mille;  -  Que  ce  droit  a  été  cédé  par  le  comte 
de  Las-Cases  à  Bourdin ,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui  payer,  pour 
les  dix  premiers  mille,  une  somme  de  15,550  fr.,  dont  10,000  en 
argent  et  5,500  en  exemplaires  de  l'ouvrage ,  au  prix  de  50  fr.  l'exem- 
plaire, et  de  lui  payer  les  dix  autres  mille  sur  le  même  pied,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  impression,  lesd.ts  payements  devant  être  effectués  par 
huitièmes,  aussitôt  après  l'achèvement  de  chaque  quart  de  volume,  soit 
de  chaque  partie  de  Touvrage  entier  ;  —  Attendu  que  Bourdin,  usant  de 
la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  a,  dès  la  neuvième  livraison,  porté  le 
tirage  de  dix  à  quinze  mille;  — Attendu  que  le  comte  de  Las-Cases 
réclame  les  trois  huitièmes  échus,  mais  que  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  le  nombre; — Qu'ainsi  le  comte  de  Las-Cases  prétend  que 
Bourdin  a  fait  tirer  seize  mille  cinq  cents  exemplaires  au  lieu  do  quinze 
mille  sept  cent-cinquante,  soit  quinze  mille  et  la  main  de  passe,  tandis 
que  Bourdin  affirme  n'avoir  fait  imprimer  que  quinze  mille  exemplaires 
bruts,  sur  lesquels  il  lui  serait  dû  double  main  de  passe,  soit  mille  cinq 
cents  exemplaires,  qu'il  prétend  déduire  des  quinze  mille,  ce  qui  réduirait 
à  treize  mille  cinq  cents  le  nombre  des  exemplaires  dont  il  devrait  le 
pBf X  an  comte  de  Las-Cases; 

»  Attendu  que  Ton  entend  par  main  de  ptuse  ou  chapêr<m  une  main  de 
pap*er,  soit  vingt-cinq  feuilles,  que  le  maître  imprimeur  délivre  à  Tuu- 
vrier,  en  sus  de  chaque  rame  de  cinq  cents  feuilles,  pour  servira  mettre 
le  tirage  en  train,  et  pour  suppléer  aux  feuilles  qui  seraient  gâtées  pen- 
dant l'impression  ou  qui  pourraient  manquer  dans  la  rame  ;  —  Que  le 
tirage  de  cette  main  par  rame,  suivant  un  usage  dès  longtemps  adopté, 
est  dû  {Mir  l'ouvrier  au  maître,  et  par  le  maître  à  celui  pour  ie  compte 
duquel  il  exécute  rinpression;  —  Qu'ainsi  celte  main  n  est  qu'un  sur- 


ordonnée  à  l'existence  de  la  veuve  et  des  enfants,  ne  doit  prodler 
qu'à  eux  seuls  (Paris,  12  juill.  1852,  aflT.  veuve  et  hérit.  Lenor- 
mand,  D.  P.  54.  2.  225).— V.  n"  323  et  suiv. 

Cette  solution  n'a  pas  été  adoptée  par  tous  les  auteurs.  M.  Rendn 
fait  remarquer,  n»  777,  qu'elle  met  les  éditeurs  dans  une  sitofr- 
tlon  très-difficile.  Quand  un  éditeur  pense  que,  après  l'expiration 
de  la  durée  de  la  cession,  il  se  trouvera  en  présence  du  domains 
public,  il  s'arrange  de  manière  à  soutenir  avantageusement  la 
concurrence.  Il  prépare  toutes  les  combinaisons  possibles  pour 
atteindre  ce  but.  SI  la  législation  change,  toutes  ces  combinai* 
sons  s'évanouissent  en  présence  du  privilège  de  l'auteur  exclusif^ 
qui  ne  partagera  pas  avec  lui  l'exploitation,  comme  il  l'eàt  fait 
avec  le  public,  mais  qui  lui  retirera  tout  droit  à  l'exploitation, 
qui  pourra  même  taxer  de  contrefaçon  les  éditions  préparées  par 
réditeur  dans  la  prévision  de  les  vendre,  sbuon  à  titre  privilégléi 
du  moins  en  concurrence  avec  lui.  —  Notre  auteur  condai  de  là 
que,  quand  la  transmission  de  la  propriété  a  été  faite  d'une  ma- 
nière absolue,  il  est  impossible  d'admettre  qu'elle  ne  doive  pas 
être  maintenue  à  regard  du  cessionnaire,  nonobstant  l'extension 
donnée  à  la  durée  de  la  propriété.  Comme  M.  Rendu  sent  bien 
cependant  que  l'auteur  doit  profiter  de  la  prolongation  de  la  do- 
rée de  son  droit  exclusif,  il  pense  qu'il  peut  exiger  du  cession- 
naire un  supplément  au  prix  de  la  cession.  —  Outre  qu'il  est 
fort  difficile  de  faire  adopter  cette  décision  en  présence  du  prin- 
cipe qui  veut  que  les  contractants,  qui  ont  pour  objet  un  droit 
prévu  par  la  loi  existante  lors  de  la  convention,  n'aient  pn  con- 
sidérer ce  droit  que  de  la  manière  dont  il  était  réglé  et  limité  par 
cette  loi,  estrll  bien  exact  de  dire  que  l'éditeur  puisse  se  plaindre 
de  l'extension  des  droits  de  l'auteur,  et  que  cette  extension  taii 
soit  préjudiciable?  Le  cessionnaire  ne  peut  jamais  considérer 
comme  un  bénéfice  légitime  de  la  cession  l'avantage  que  cette  ces- 
sion lui  donnera,  après  que  la  durée  sera  expirée,  sur  le  domaine 
public.  La  loi  n'a  jamais  pu  lui  garantir  que  les  profits  résultant 
de  la  cession  elle-  même,  et  qui  doivent  se  réaliser  pendant  qu'elle 
dure.  En  effet,  le  public  a  intérêt  à  ce  que  la  concurrence  soit 
entière  lorsque  le  droit  exclusif  cesse,  et,  d'un  autre  côté,  quand 
les  libraires  prévoient  la  fin  du  privilège,  comme  d'ordinain 
chaque  édition  doit  rapporter  quelque  chose  à  l'aotenr.  Us  n'en 
font  pas  de  nouvelles,  et  en  préparent  une  pour  l'instant  mène 
oti  cesse  le  droit  exclusif.  Il  ne  nous  parait  donc  pas  injuste  de 

croit  de  femlles  destiné  à  parer  aux  imperfections  de  k  fabricatioa,  cl 
dont  le  tirage,  et  celui  de  la  rame,  dont  elle  n^est  en  quelque  sorte  qM 
le  complément,  doivent  être  faits  simultanément; —  Atteoda  qw  b 
produit  des  mains  de  passe  est  incertain;  —  Qu*il  varie  aaivant  le  pin 
ou  moins  de  difficultés  de  l'impression,  suivant  le  plus  on  moins  de 


apportés  à  la  fabrication  ; — Que  ce  serait  méconnaître  les  causes  qui  oat 
introduit  cet  usage  dans  l'imprimerie  que  de  vouloir  convertir  oe  prôdiil 
éventuel  en  une  réduction  fixe  sur  le  nombre  déterminé  pour  chaque  édilÎM 
entre  l'auteur  et  l'éditeur;— Attendu  que,  si  les  droits  qui  réeulleot  d'M 
usage  peuvent  être  invoqués  à  l'égal  des  conventions,  ces  droits  ne  penveat 
être  modifiés  que  par  des  conventions  précises;  —  Que  Bourdin  ne  jastiie  li 
que  Las-Cases  l'ait  autorisé  à  faire  tirer,  comme  il  le  prétend,  deox  maiM 
de  passe  par  rame,  au  lieu  d'une  seule,  suivant  l'usage,  ni  qae  rintégialîli 
de  la  passe  soit  simple,  soit  double,  doive  lui  être  bonifiée  sous  fonee  h 
réduction  sur  les  nombres  tirés  ;  que,  dés  lors,  les  parties  doivent  nsMr 
dans  les  conditions  résultant  de  leurs  conventions  on  de  l'asage  ; — ^Atteiéi 
que  Bourdin,  en  vertu  de  l'usage  précité,  avait  le  droit  d'exiger  de  l'iapri- 
meur,  dont  le  choix  lui  avait  été  laissé,  le  tirage  de  la  main  de  pasM» 
soit  de  trente  mains  ou  de  sept  cent  cinquante  feuilles  pour  qûaie  mili 
exemplaires  ou  trente  rames;  —  Que,  quand  même  ce  n'aorait  pas ètt 
fait  régulièrement,  il  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  sa  négligenoe  osa 
celle  de  son  imprimeur,  et  n'aurait,  par  ce  fait,  ancon  recoon  coauv 
l'auteur; 

»  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  prétentions  da  coBite  é 
Las-Cases  qu'il  aurait  été  tiré  seize  miUe  cinq  cents  exemplains,  f 
compris  la  double  passe,  et  &  celles  de  Bourdin  qu'il  n'aurait  fait  îm^ 
mer  que  quinze  mille  exemplaires  bruts  sans  mains  de  passe,  il  lésria 
dos  explications  fournies  aux  débats  et  au  délibéré,  que  ie  tirage  é» 
quinze  mille  exemplaires  a  été  augmenté  d'une  main  par  rame,  et  fÊt, 
de  l'aveu  de  Bourdin  lui-même,  certaines  feuilles  lui  ont  été  livrées  à 
des  nombres  excédant  de  plusieurs  centaines  celui  de  quinze  mille;-* 
Que,  dès  lors,  Bourdin  doit  au  comte  de  Las-Cases  son  droit  d'aoMr 
«nr  un  tirage  de  quinze  mille  six  cents  exemplaires  pour  les  hnifi^P*' 
(ciiUS.  »  —  Appel  par  Bourdin.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme,  etc. 

Du  18  mars  18iS.-G.  de  Paris,  1»  ch.-Mltf.  Ségoier,  |ir. 
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pHTer  le  cessionnaire  du  bénéflce  qa'il  ferait  au  préjudice  du  pu- 
blic et  de  l'auteur. 

t«^.  Une  convention  diplomatique  intervient  qui  garantit 
cb^z  une  nation  étrangère  la  propriété  littéraire  d'un  écrit  pu- 
blié en  France.  Dans  le  cas  où  ce  livre  a  été  cédé  en  France^ 
Tautear  pourra-t-il  céder  le  droit  de  débiter  ce  livre  à  l'étranger? 
En  un  mot,  le  bénéflce  de  la  convention  diplomatique  appartien- 
dra-l-il  au  cessionnaire  ou  k  l'auteur? — Au  cessionnaire,  car  il  ne 
s'agit  pas  d'une  extension  donnée  à  la  propriété  littéraire^  mais 
d'une  garantie nouveie  qu'elle  obtient  (Conf.  M.  Rendu, n»  787). 

•B9.  La  cession  du  droit  exclusif  de  l'auteur  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  par  écrit.  On  a  voulu  conclure  la  nécessité  d'un  écrit 
des  termes  de  l'art,  s  de  la  loi  du  19  Juill.  1793  qui  autorise  la 
confiscation  de  toutes  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  per- 
mission formelle  et  par  écrit  de  l'auteur  (Favard,  Rép.,  v»  Propr. 
litt.,  n*25).  Il  est  évident  que  cet  article  est  très-incorrectement 
rédigé.  Le  mot  confiscation,  qui  y  est  pris  dans  le  même  sens  que  le 
mot  «aine,  signifie  seulement  que  la  saisie  ne  sera  pratiquée  que 
dans  le  cas  où  la  partie  saisie  ne  prouvera  pas  par  écrit  qu'elle  a 
eu  le  droit  de  reproduire  Touvrage.  Si  la  loi  avait  voulu  que  la 
cession  de  la  propriété  littéraire  ne  se  prouvât  que  par  écrit,  elle 
l'aurait  dit  implicitement.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1844  a  dis- 
posé que  la  cession  d'un  brevet  d'invention  ne  pouvait  être  faite 
que  par  un  acte  notarié. 

990.  En  conséquence,  les  cessions  se  prouvent  conformé- 
mentaux  règles  générales  du  droit  (Conf.  MM.  Gastambide,n<»  90; 
Renonard,  t.  2,  n»  165).  —  M  Et.  Blanc,  p.  91,  a  voulu  élablir 
ane  distinction.  Il  prétend  que  le  cessionnaire  qui  poursuit  le 
contrefacteurn'a  pas  besoin  d'unecession  écrite,  mais  que  celui  qui 
défend  h  une  action  en  contrefaçon  a  besoin  de  prouver  e^on  droit 
par  écrit.  Cette  distinction  ne  peut  être  admise.  Ou  la  cession  doit 
être  passée  par  écrit,  ou  elle  ne  doit  pas  l'être.  11  est  hors  de 
toutes  les  règles  du  droit  commun  de  soutenir  que  la  même  con- 
vention doit  avoir  un  autre  caractère,  lorsqu'elle  appuie  une  dé- 
fense, que  lorsqu'elle  motive  une  demande.  En  outre,  comme  l'a 


(1)  Btpia  :  —  (Gerdès  C,  Launer.)  —  En  1805,  la  femme  do  général 
ICoreau  reçut  du  compositeur  Haydn  une  lettre  ainsi  conçue  :  «Madame, 
11.  le  prince  Esterbazy  m'a  fait  Tbonneor  de  me  dire  que  vous  désiriez 
avoir  une  sonate  de  ma  composition.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  mon 
extrême  envie  de  vous  plaire  pour  me  déterminer  à  m'occuper  de  ce 
travail.  Mon  âge  et  mes  maladies  me  défendent  toute  application  depuis 
deux  ans,  et  je  crains  bien  que  vous  ne  vous  en  aperceviez.  Mais  l'indul- 
gence fut  toujours  l'apanage  des  grâces  et  des  talents  :  il  m'est  donc  per- 
mis de  cotnpter  sur  la  vétre.  Mes  médecins  me  font  espérer  un  adou- 
cissement &  mes  maux.  Je  n'y  aspire,  madame,  que  pour  réparer  la  fai- 
blesse de  mon  ouvrage,  en  vous  faisant  hommage  d  une  nouvelle  com- 
position. Je  voudrais  que  celle-ci  fût  digne  de  vous  et  de  M.  le  général 
lloreau.  Je  tremble  qu'il  ne  méjuge  avec  rigueur,  et  qu'il  ne  se  souvienne 
que  c'était  au  seulTimotbée  qu'il  appartenait  de  chanter  pour  Alexan- 
dre.—  J'ai  l'honneur  d'être, etc.,  Joseph  Haydn.  «—Madame  Moreau, 
après  la  restauration,  remit  à  Naderman,  avec  un  fao-simile  de  la  lettre 
d'envoi,  la  sonate  qui  fut  publiée  par  lui  comme  posthume,  et  ensuite 
cédée  à  M.  Gerdès.  —  Madame  Launer,  ayant  inséré  cette  sonate  dans 
l'œuvre  complète  de  Haydn,  sans  demander  le  consentement  de  M.  Ger- 
dès^ a  été  poursuivie  en  contrefaçon,  mais  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé 
que  cette  sonate  était  tombée  dans  le  domaine  public.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  Tenvoi  dont  il  s'agit  à  la  maréchale 
Moreau  ne  constitue  pas  de  la  part  de  Haydn,  son  auteur,  la  cession  de 
tes  droits  de  propriété  par  ce  dernier  ;  —  Considérant  quMl  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  la  sonate  dédiée  par  Haydn  &  la  maréchale 
lloreau  a  été  publiée  en  Allemagne  et  en  différents  lieux  antérieurement 
ft  182t,  et  que  cette  publication  ayant  été  faite  du  vivant  de  Haydn, 
Gerdès,  cessionnaire  de  Naderman ,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  dé- 
cret du  fgerm.  an  15,  applicable  seulement  aux  ouvrages  posthumes 
de  littérature,  sciences  et  arts  ;  —  Confirme. 

Du  14  août  1841. -C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Espivent,  pr. 

(2)  (Laporte  et  Bufart.)—!^  coub;— Attendu  que  Laporte  et  Bufart 
n*ont  produit  aucun  titre  dont  il  pût  résulter  qu'ils  fussent  les  cession- 
naires  médiats  ou  immédiats  de  l'auteur  de  1  ouvrage  dont  il  s'agit,  que 
la  simple  allégation  d'avoir  acquis  les  exemplaires  et  les  cuivres  >ie  i*é- 
ditioD  originale  dudit  ouvrage  en  vente  publique ,  ne  pouvait  suffire  aux 
yeux  de  la  justice  pour  constituer  une  question  de  propriété,  et  pour  leur 
donner  le  droit  de  se  prévaloir  du  traité  de  1779  qui  leur  était  étranger  ; 
— -Attendu  qae^  d'après  les  faits  reconnus  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle ,  la  Goetrefaçon  a  été  bien  déclarée ,  cette  déclaration  de  contre- 


très-bien  fait  remarquer  M.  Renouard, /oc.  eU,,  «Il  résulterait 
de  cette  doctrine  que  l'autenr,  par  cela  seul  qu'il  se  serait  abs- 
tenu de  traiter  par  écrit,  serait  maître  de  se  jouer  de  see  coU' 
ventions^  et  pourrait  poursuivre  le  cessionnaire  qui  s'en  serait 
rapporté  à  sa  foi.  —  Au  reste,  la  loi  angktise  a  admis  un  mode 
de  cession  rapide  et  qui  doit  être  très-utile  dans  la  pratique.  Elle 
se  fait  par  une  déclaration  Insérée  dans  un  registre  tenu  an  bu- 
reau des  libraires.  Cette  cession  n'est  assujettie  ni  au  timbre  ni 
à  aucun  autre  droit. 

991.  Il  faut  que  Tintentlon  d'un  auteur  ou  compositeur  de 
céder  la  propriété  résulte  nettement  des  faits  ou  des  circon* 
stances.  Ainsi,  on  a  Jugé  que  la  lettre  d'envoi  par  laquelle  l'au- 
teur d'une  composition  musicale  en  faisait  hommage  à  une  per- 
sonne, ne  transmettait  point  à  cette  personne  de  droit  de 
propriété  (Paris,  1 4  août  1841)  (l). 

9  99.  Il  a  été  jugé  :  1«  que  l'acquisition  que  Ton  fait  dan» 
une  vente  publique  des  exemplaires  d'un  ouvrage  et  des  cuivres^ 
quand  11  s'agit  de  gravures^  ne  transmet  le  droit  de  reproduire 
ni  le  livre  ni  la  gravure  :  il  faut  une  cession  de  l'auteur  (Crim.  rej. 
1 8  juin  i  808j  (2)  ;— 2»  Que  la  vente  par  celui  qui  a  acquis  un  ta- 
bleau avec  le  droit  de  le  graver,  de  la  planche  gravée  qui  repro- 
duit ce  tableau,  ne  transporte  pas,  par  cela  même,  à  l'acheteur 
de  la  planche ,  le  droit  exclusif  de  reproduction  qui  aurait  été 
attaché  à  ia  propriété  du  tableau,  ni,  par  suite,  le  droit  de  pour- 
suivre ceux  qai  ont  contrefait  le  sujet  par  le  moyen  de  la  sculp- 
ture (Paris,  2  fév.  1842)  (3). 

998.  La  publication  d'une  édition  au  vu  et  au  su  de  l'auteur, 
sans  réclamation  de  sa  part,  peut  être  considérée  comme  une 
preuve  de  cession;  mais,  d'une  part,  cela  n'est  admis  que  pour 
cette  édition.  En  second  lieu,  et  si,  par  exemple,  le  prix  de  cette 
cession  n'a  pas  été  fixé,  on  comprend  que  Tanteur  qui  a  ainsi 
toléré  la  composition  ne  sera  pas  admis  k  exiger  le  prix  qu'il  lui 
conviendra  de  fixer;  et  cette  tolérance  résultant,  par  exemple, 
de  ce  qu'il  a  lu  et  corrigé  les  épreuves,  donnera  an  Juge,  en  cas 
de  désacord  sur  le  prix,  le  droit  de  le  fixer. 

façon  nMmpliquant  contradiction  sous  aucun  rapport  avec  les  faits  con- 
statés;— Attendu  que  par  la  réunion  des  cahiers  réimprimés  avec  ceux 
de  l'édition  originale  sous  un  frontispice  qui  annonçait  cette  réunion 
comme  formant  l'ouvrage  complet,  l'ouvrage  entier  a  été  frappé  du  vice 
de  contrefa^n ,  qu'ainsi  la  cour  de  ju8tice  criminelle  sans  aucunement 
violer  les  lois  du  19  juiU.  1779  et  85  praîr.  an  5,  a  pu  condamner  les 
réclamants  au  payement  de  la  valeur  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'é- 
dition originale  entière;— Rejette. 
Du  18  juin  1808.-G.  G.,'fiect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Garnot,  rap. 

r3)  Kipèce:  —  (Bulla  et  Delarue  C.  Lahoche.) — Jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  -  «Attendu  que  de*>  pièces  produites,  il 
résulte  que  Paul  Delaroche'a  vendu  au  sieur  Schrotb  bon  tableau  d'E- 
douard en  Ecosse,  avec  le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure 
ou  tous  moyens  quelconques,  et.  que  Bulla  et  Delarue  sont  aujourd'hui 
aux  droits  dudit  sieur  Schrotb  ;  ~~  Attendu  qu'il  est  établi,  il  est  vrai , 
qu'il  a  été  saisi  chet  Laboche  une  pendule  en  porcelaine  sur  biquelle  se 
trouve  reproduit  le  sujet  du  tableau  de  Paul  Delaroche; — Mais  alteuda 
que  cette  pendule  est  d'un  prix  d'environ  800  fr.  ;  que  c'est  un  objet 
d'art  qui  ne  s'adresse  pas  à  la  même  classe  d'acheteurs  que  la  gravure 
de  Bulla  et  de  Delarue,  et  qu'il  est  manifeste  qu'elle  ne  peut  pas  lui  f«ire 
une  concurrence  préjudiciable,  et  encore  moins  en  amener  la  dépiécia- 
tion  ;— Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  faut,  ainsi  que  cela 
a  été  dit  ci-dessus,  que  l'objet  prétendu  contrefait  puisse  ou  faire  con- 
currence à  celui  qui  se  trouve  déjà  dans  le  commerce ,  ou  le  déprécier  ; 
que  cela  n'existe  pas  dans  la  cause,  et  qu^ainsi  la  prévention  dirigée 
contre  Laboche  n'est  pas  justifiée.  » — Appel  —Arrêt. 

La  coua  ;  ~  Considérant  que  Bulla  et  Delarue  ne  justifient  pas  du 
transport  régulier  en  leur  faveur  du  droit  exclusif  de  reproduction  qui 
aurait  été  attaché  à  la  propriété  de  Paul  Delaroche,  représentant  Edouard 
en  Ecosse; — Que  le  titre  sur  lequel  ils  s'appuient  est  un  extrait  d'un 
procès-verbal  de  vente  d'un  commissaire-priseur,  duquel  il  résulte  que 
le  sieur  Yibert,  aux  droits  duquel  se  trouvent  les  appelants,  s'est  remiu 
adjudicataire,  aux  enchères  publiques,  ayant  lieu  à  la  requéle  des  syn- 
dics de  la  faillite  Schrotb,  d'une  planche  gravée  represenUnt  ledit  su, et 
d'Edouard  en  Ecosse,  d'après  le  tableau  susmentionné;  —  Que  rien  no 
constate  que  le  droit  incorporel  constituan'  ia  propriété  absolue  de  l'ar- 
tiste, auteur  du  tableau,  ait  été  transmis  &  l'adjudicataire  de  la  planche 
gravée ,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  ou  ses  représentants  aient  le  droit  de 
poursuivre  la  contrefaçon  qui  aurait  lieu  sur  porcelaine,  du  tableau  dont 
s'agit; — GonOrme,  etc. 

Du  9  fév.  184â.-G.  de  Paris^  ch.  corr.-M.  Simonneau,  pr. 
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t74k.  Les  délentenrs  de  manuscrits  d'ouvrages  posthumes 
en  sont  censés  propriétaires,  sauf  la  preuve  contraire. 

•  va.  Peal-H>n  publier  les  lettres  missives  (px\  vous  ont  été 
été  adressées?  Il  n'est  d'abord  pas  douteux,  en  droit,  et  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  les  lettres  sont  la  pro- 
priété de  eelul  auquel  elles  sont  adressées.  «  Mais,  comme  le  di- 
salt  fort  bien  M.  de  Vatimesnil,  dans  le  sein  de  la  commission 
firi  s'est  occupée  en  1825  d'un  projet  sur  la  propriété  littéraire. 
Il  est  impossible  de  considérer  l'envoi  d'une  lettre  comme  une 
transmission  de  propriété  pure  et  simple,  absolue,  indéfinie. 
C'est,  an  contraire,  une  transmission  restreinte  et  condition- 
selle;  Celui  qui  a  reçu  une  lettre  a  de  garder  les  pensées  qu'elle 
eontenait  pour  lui  seul...»  —  Jugé  que  toute  lettre  conflden- 
tlelle  contient  virtuellement,  et  à  défaut  d'expi^essions  contrai- 
res, la  condition  qu'elle  ne  pourra  être  publiée  sans  le  consente- 
ment de  son  auteur  ou  de  ses  héritiers;  et  que,  par  suite,  celui 
à  qui  ces  lettres  ont  été  adressées,  ni  son  légataire  universel,  ni 
même  le  mandataire  que  ce  détenteur  a  chargé  de  les  publier,  ne 
{meuvent  user  de  ce  droit  sans  le  consentement  de  l'auteur  des 
lettres  (Paris^  io  déc.  1850,  aff.  Collet,  D.  P.  51 .  s.  i).  •— Gela 
■0U8  parait  évident  quant  aux  lettres  coufldentielles.  L'honneur 
ne  Tdut  pas  qu'on  abose  d'une  correspondance  pour  compro- 
mettre le  caractère  de  celui  de  qui  elle  émane. 
'   liV^.  Mais  des  lettres  peuvent  n'être  pas  confidentielles, 
•elles  petivènt  traiter  des  sujets  de  morale,  de  religion,  de  poli- 
tique? A  qui  appartiendra  le  droit  de  les  publier?  —  <  Celui 
qui  a  pensé,  a  dit  M.  Royer-Collardi  dans  le  sens  de  la  commis- 
sion dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  celui  qui  a  pensé  a  seul 
droit  à  la  publication  de  sa  pensée.  A  fauteur  seul  appartient 
d(mc  de  maplfester  sa  volonté  sur  la  publication.  Qu'on  pense 
par  une  lettre  ou  autrement,  le  drait  de  publication  subsiste  tou- 
jours en  faveur  de  celui  qui  a  eu  la  pensée.  »  —  Nous  croyons, 
avec  Royer-Collard,  qu'il  faut  reconnaître  le  droit  d'auteur  à  ce- 
lai qui  a  éQTlt  les  lettres,  et  non  h  celui  qui  les  possède.  Mais  il 
est  évident  qu'il  peut  résulter  des  circonstances  que  la  possession 
des  lettres  iera  présumer  la  cession  *  ce  sera  aux  tribunaux  à 
apprécier  (V.  M.  Rcnouard,  t.  2,  n»  1 69).— On  a  décidé,  en  Angle- 
terre, que  des  tiers  n'avaient  pas  pu  publier  des  lettres  de  Pope 
sans  le  consentement  de  ce  grand  poëte,  et  les  lettres  de  lord 
Cbeslerfleld  à  son  fils,  sans  l'autorisation  de  ses  exécuteurs  testa- 
nentaires.  —  La  loi  russe  ne  permet  la  publication  des  lettres 
particulières  qu'avec  le  double  consentement  de  celui  qui  les  a 
écrites  et  de  celui  qui  les  a  reçues. 

99  9.  Les  manuscrits  des  arcfiives  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  ceux  des  bibliothèques  publiques»  sont  la  propriété 
de  l'Ëtat,  soit  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dépéts  aux- 
quels ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits,  ou  que 
leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens 
règlements  (décr.  do  20  fév.  1809,  V.  p.  445).  L'Ëtat  a  donc 
seul  le  droit  de  publier  les  manuscrits  dont  il  s'agit  ou  d'auto- 
riser leur  publicnlion. 

999.  Un  fonctionnaire  ne  saurait  se  prétendre  propriétaire 
des  pièces  et  documents  qui  ne  sont  arrivés  dans  ses  mains  qu'à 
raison  de  ses  fonctions.  Une  ordonnance  du  roi  du  24  mars  1 824 
coinp)it  un  maître  des  requêtes  pour  assister  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la  succession  de  Cambacérès, 
ol  prescrivit  que  les  pièces  appai  tenant  à  l'État,  après  avoir  été 
^ctlemeiil  cotées  et  parafées,  fussent  remises  à  ce  magistrat,  et 

(iV  Stpécê:  —  (Gros  et  Vallot  C.  GaTard.)— En  1809,  le  sénat  com- 
Riaoïia  à  Gros  on  tableau  représenlaot  la  bataille  des  Pyramides.  -^  Le 
peintre  livra  son  tableau  moyennant  le  prii  conTemi,  et  n'en  garda  ni 
copie  ni  esuuisse.  —  A  l'époque  du  reoyersement  de  l'empire,  le  tableau 
passa  dans  les  mains  du  général  Bertrand.  —  Lorsi{ue  le  roi  Louis-Phi- 
lippe créa  le  musée  de  Versailles,  le  tableau  fut  retiré  des  mains  du  gé- 
néral, et  Groi^  convint  avec  la  liste  ci  vile  de  faire  au  tableau  deuxc^'outer, 
pour  le  prix  de  e>000  fr.  La  mort  le  surprit,  un  peintre  indique  par 
\i\  finit  les  ajoutés,  et  reçut  les6,60D  fr. — Cependant  Gros,  avant  da- 
voir  irai  lé  avec  la  liste  civile,  et  tandis  que  son  lableao  était  entre  les 
mains  du  général  Bertrand^  avait  cédé  le  droit  de  le  graver  À  un  sieur 
Vallot.  Ce  dernier  travaillait  à  sa  gravure,  lorsque  le  siear  Gav«rd  pu- 
blia Jans  la  collection  des  tableaux  historioues  qui  ornent  la  galerie  de 
Versailles,  la  bataille  dei  P^ramidei,  avec  les  ajoutés. — Action  en  con- 
trefaçon intentée  par  Vallot  et  la  dame  Gros,  qui  se  trouvait  aux  droits 
du  peintre  ^ui  avait  terminé  las  ajoutés*  —  jugement  d'acquittement 


par  lui  déposées  aux  mains  du  garde  des  sceaux,  chargé  de  \m 
faire  inventorier,  et  remettre  ensuite  à  qui  de  droit.  L'héritier 
ne  consentait  à  l'exécution  de  ces  mesures  qu'en  ce  qui  con- 
cemerali  les  pièces  qui  seraient  reconnues,  contradiciolrement 
avec  lui ,  être  la  propriété  du  gouvernement.  Hais  il  fut  statué 
en  référé  que  les  pièces  dont  l'héritier  refusait  la  remise  étaient 
présumées  n'avoir  existé  entre  lès  mains  du  défunt  qu'à  ralfum 
des  fonctions  dont  il  avait  été  revêtu,  et  que  si,  parmi  ces  piè- 
ces, il  s'en  trouvait  qui  pussent  être  considérées  comme  pro- 
priété privée,  il  était  suffisamment  pourvu  à  la  conservation  des 
droits  de  la  succession  par  les  mesures  prescrites  par  l'ordon- 
nance royale.  —  Sur  l'appel,  un  arrêté  de  condit  fût  rendu,  poil 
confirmé,  et  enfin  l'aflhire  se  termina  à  Tamlable. 

•  99.  n  a  été  également  Jugé  qu'au  décès  d'un  écrivain  au- 
quel des  pièces  originales  avalent  été  confiées  par  le  gouverne- 
ment, il  y  avait  lieu,  en  cas  de  revendication  par  celui-ci,  tant 
des  pièces  confiées  que  de  la  partie  des  manuscrits  du  défont 
qui  pouvaient  en  contenir  des  Copies,  d'ordonner  les  mesures 
propres  à  conserver  les  droits  de  toutes  les  parties,  et ^  par 
exemple,  le  dépôt  chez  un  notaire  des  objets  litigieux  (Paris,  4 
août  1826,  aff.  Lemontey). 

f  éiO.  U  est  impossible  qde  tes  hommes  qui  ont  exercé  de 
hautes  ibnctions  publiques  né  laissent  pas  des  papiers,  qui, 
sans  appartenir  à  l'État ,  ont  néanmoins  une  grande  importance. 
Leur  publication  peut  avoir  des  avantages,  peut  avoir  des  bt- 
convénients.  La  loi  ne  saurait  rien  régler  à  cet  égard,  d'est  à  eux 
de  tracer  les  devoirs  de  leurs  héritiers,  par  leurs  dièpositlons 
testamentaires.  C'est  ce  qu'a  fait  sir  Robert  Peel,  avee  beaucoup 
de  noblesse,  dans  un  de  ses  codicilles  dont  voici  l'extrait  :  — 
«  J'ai|[oriSe  mes  exécuteurs  &  publier  ceux  de  ces  documents 
qui  leur  paraîtront  devoir  intéresser  le  public,  et  mime  à  les 
vendre;  mais  à  la  condition  expresse  de  ne  te  faire  qu'avec  la 
discrétion  la  plus  complète,  et  aussi  en  donnant  à  cette  discrétlcm 
assez  de  latitude  pour  que  Von  puisse  consulter  ces  documents  à 
titre  purement  gratuit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  Jugeront  conve- 
nable. » 

•8t.  Celui  qui  a  acquis  un  tableau,  a-t-U  le  droit  de  le 
faire  graver,  ou  l'auteur  du  tableau  a*t-il  eonservé  ce  droit?  D 
est  évident  que  la  question  ne  peut  se  présenter  que  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  stipulation  à  cet  égard.  —  La  Jurisprudence  a 
hésité  sur  la  question.  -—Ha  d'abord  été  jugé  que  le  peintre 
conservait  le  droit  de  reproduire  son  tableau  par  la  gravure.  Ion 
même  qu'en  vendant  le  tableau  il  n'avait  fait  aucune  réserve  à 
cet  égard  (Crim.  cass.  25  JuilL  i84l).  —  Mais  il  a  été  décidé 
sur  nouveau  pourvoi  et  par  les  chambres  réunies  de  la  eov  de 
cassation,  que  la  vente  d'un  tableau,  faite  sans  réserve,  emporte 
avec  elle,  au  profit  de  l'acquéreur,  le  droit  de  reproduction  par 
la  gravure,  lequel  n'est  qu'un  accessoire  du  tableau,  encore  bien 
que  la  cession  de  ce  droit  n'ait  pas  fait  l'objet  d'une  sUpulattoa 
spéciale.  —  Que,  par  suite,  le  peintre  qui  a  vendu,  sans  ré- 
serve, soit  le  tableau,  soit  des  annexes  de  ce  tableau  qui  lui  ont 
été  commandés  plus  tard,  n'a  plus  le  droit  de  céder,  an  préjudloe 
de  l'acquéreur,  le  droit  de  reproduction  par  la  gravure.  Peu  Im- 
porte que  le  tableau  soit  sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  que  le 
peintre  en  soit  devenu  précairement  possesseur  et  que  l'acqué- 
reur des  annexes  n'en  ait  été  mis  en  possession  que  postérieure- 
ment au  décès  du  peintre  (Cass.  cb.  réun.,  27  mai  !ft42)  (i). 

La  doctrine  de  ce  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  nous  a 

rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  25  Jant.  ISIl,  et  qai  est  au» 
conçu: —  «  Attendu  que  la  tente  a  pour  objet  de  transmeni-e  à  l'achin 
leur  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose  vendne,  avec  toos  les  droit% 
avantages  et  privilèges  qui  s'y  trouvent  attachés;  que  ce  principe  ab^ole 
ne  doit  recevoir  d'exceptions  que  celles  consacrées  par  la  loi  om  les  con- 
ventions des  parties;  d'où  il  suit  que  le  peintkt  qui  cède  an  tableaa, 
sans  stipuler  aucune  espèce  de  réserve,  se  dessaisit  manifesterneBl/nee- 
seulemeat  de  la  propriété  da  tableau,  mais  encore  du  droit  de  le  repro- 
duire, et  investit,  par  la  seule  puissance  do  la  Tente,  l'aebeteor  da  tau 
les  avantages  et  de  tous  les  privilèges  oui  lui  appartenaient;  — Atteedi 
que  la  loi  du  19  jnili.  1793  ne  déroge,  à  cet  égard,  noNemeot  aek  pria- 
ci|)cs  généraux  du  droit; que,  si  elle  conrèreaoi  aotews,  eeuipdiiieer», 
peintres  et  autres,  ainsi  qu'à  leurs  hériUers  ea  cession naires,  le  privi- 
lège de  reproduire  leurs  esuvres,  c*est  qae  la  reproduetien  est  4  pea  pféi 
le  seul  mode  de  jouissanoe  utile  qu'elle  soit  iuseeptîMe  éè  deftner,  et 
•jno,  >ians  l'intérêt  dosarts  et  des  artistes  la  loi  «  dû,  par 
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tion  spéci^le^  régler  ce  mode  de  jouissance^  afin  que  l'œuvre,  par  le  fait 
même  de  sa  publiri^tioD,  ne  pût  pas  éti-e  réputée  tombée  dans  le  domaine 
j^nblic^  et  par  cette  disposition  toute  de  prevoyauce,  i  alTranchir  des  en<- 
trepri^è  et  de  Tasurpation  si  facile  à  s  approprier  lé  bien  des  autres  : 
mais  que  tout  en  protégeant  Tauteur,  tout  en  consacrant  eo  sa  faveur  le 
ptÏTÎlége  exclusif  do  reproduction,  la  loi  n'a  pas  entendu  le  placer  dans 
une  Giadilion  i  part  ^  quand  il  s'agirait  de  la  Tente  ou  cession  de  ses 
osayres^  ni  créer  ppur  cette  ce^ision  des  règles  particulières  qui  la  met- 
traient ep  dehors  du  droit  commun  et  sous  l'empire  de  dispositions 
exorbitantes  ;  qu'une  dérogation  do  cette  importance  ne  saurait  se  su[h 
pléer  ni  même  se  supposer,  quelque  élevée ,  quelque  noble  que  soit  la 
ckose  qui  fait  l'objet  du  contrât,  considérée  aa  point  de  vue  de  l'art  et 
du  gébie  qai  Hii  ont  doané  la  vie,  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  la  vente 
de  transférer  à  l'acqaérear  tous  les  droits  du  veodeui;  sur  la  chose,  de 
le  fiohstituei  en  ses  lieu  et  place  pour  en  jouir  et  disposer  comme  il  en 
jouifait  et  disposerait  lui-même;  qu*on  ne  comprendrait  pas  qu'en  l'ab- 
sence de  tppte  espèce  de  stipulation,  i|  eo  fût  autrement  pour  la  cession 
d'un  tableau  ^  q^n'en  effet,  si  {'acheteur  est  un  amateur  cfes  beaux-arts, 
il  est  sensible  qu'il  n'acquiert  le  tableaii  que  pour  enrichir  sa  galerie  ou 
vu  fflosée^  qu'il  n'en  élève  lé  prix  d'aifection  que  par  cette  considération 
qd'H  en  sera  seul  possesseur  et  maître  absolu  ;  au  contraire,  si  c'est  on 
epé«idaleur,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  tableau  n'arrive  dans  ses 
mains  que  pow  obtenir  des  bénéfices  qu'il  a  fondés  sur  une  reproduc- 
tion qail  s  empressera  de  réaliser  sous  toutes  les  formes;  qt^'enfin,  si 
c'est  un  musée  public  qui  en  devient  acquéreur,  c'est  en  vue  de  s'enri- 
chir et  de  donner  à  i'ptàt  le  pouvoir  de  le  livrer  au  public  dans  l'intérêt 
du  progrès  des  arts  ;  que  dès  lors  il  est  vrai  de  dire  que,  soit  d'après  les 
règles  ordinaires  du  droite  soit  d'après  la  pensée  qui  préside  au  contrat, 
la  cession  d'an  tableau  entraîne  d'elle-même  la  transmission  des  droits 
eatîers  de  l^tevi  à  mOins  d'une  réserve  qui  devient  alors  la  loi  des 
parties,  ou  bien  encore  alors  q\ie  déjà,  par  cession  certaine»  il  se  trou- 
¥eraita?oir  disposé  de  ses  droits  de  reproduction,  parce  que,  dans  cette 
dernière  supposition,  il  se  serait  opéré  un  démembrement  de  la  propriété 
gui  serait  acquise  à  un  tiers,  et  que  l'acheteur  serait  tçnu  de  respecter, 
l'autenr  ayant  consommé  l'exercice  de  son  droit  ;  —  Attendu  enfin  que , 
si  un  doute  pouvait  s'élever,  il  devrait  encore,  dans  l'espèce,  s'interpré- 
ter contre  l'auteur,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  160S  e.  eiv.,  toute  sti- 
pulation aolbigue  s'explique  contre  le  vendeur; 

»  fin  fait,  atiendu  que  les  débats  constatent  qu'il  est  d'ailleurs  établi 
qm»  la  liste  civile  impériale  était  propriétaire  du  tableau  représentant  la 
bataille  des  Pyramides,  que  le  baron  Gros  avait  exécuté  par  son  ordre  ; 
qpe  l'exécution  de  ce  tableau,  considérée  comme  cession,  a  eu  lieu  sans 
r^erye;  que  di|  ipoiiis  rien  n'établit  qae  le  baron  Gros  se  soit  conservé 
lé  droit  de  reproduire  son  œuvre  par  la  gravure,  ni  autrement;  que  le 
labteaa  dont  il  s'agit  a  été  livré  à  la  liste  civile ,  qui  en  est  restée  en 
possession  jusqu'en  181 4>  qu'ainsi  la  propriété  dudit  tableau  est  défini- 
tivement passée  dans  les  mains  de  la  liste  civile,  aux  termes  des  art.  1 1 41 
•t  iaa5  0.  cit.,  combinés  entre  eux  ;  r*  Attendu  que,  d'après  les  lois 
qui  régissent  les  bieps  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  liste  ci- 
vjie,  ces  biens  sont  jp^liénables  et  imprescriptibles;  d'où  il  suit  que  le 
tableaq  dont  est  questipn,  quoique  pàss^  momentanément  en  la  posses- 
sion du  gébéiral  Bertrand  ou  du  baron  Gros,  n'a  pas  cessé  d'appartenir 
à  la  liste  civile;  qu'ainsi,  dévenue  propriétaire  sans  réserve  aucune, 
la  liste  civile  seiile  se  trouvait  avoir  le  droit  exclusif  de  reproduire 
le  tableau,  droit  qu'elle  a  teujoure  conservé  j— Attendu,  il  esterai,  que 
Vallot  produit  un  traité  intervenu  entre  lui  et  le  baron  Gros ,  sous  la 
date  du,  25  mai  1833,  qui  lui  (raosmet  le  droit  de  reproduire  par  la 
gravure  le  tableau  des  Pyramides  ;  mais. que  ce  traité  ne  peut  être  opposé 
i.lft  liçte  civilCji  devenue  propriétaire  a))s0lue  du  tableau,  le  baron  Gros 
aj'ant  disposé  d'un  droit  qui  n'était  plus  entre  ses  mains;  qu'&  supposer 
iDênié  que,  contrairement  à  tous  les  principes  qui  régissent  les  biens  de 
là  liflte  civile,  ce  tableau  eût  cessé  momentanément  de  lui  appartenir  et 

S'il  eût  fait  retour  en  ses  mains^  il  est  encore  évident  que  le  traité 
1855  ne  serait  d'aucune  valeur  à  l'égard  de  la  liste  civile,  puisque 
ce  traité  n'aurait  pour  elle  de  date  certaine  que  par  le  décès  du  baron 
6ros,  arrivé  à  la  fin  de  1855  et  à  une  époque  où  depuis  près  de  deux 
aaé  ce  tableau  était  en  la  possession  exclusive  de  la  liste  civile;  -*  At- 
teadi  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  fait  la  cession  du  ta- 
klèad  a  ea  lieu  sans  réserve;  que  dès  lore  la  liste  civile  se  trouve  substi- 
taée  dans  tous  les  droits  du  baron  Gros,  et  qu'à  elle  seule  appartient  la 
ficttlté  de  le  faire  reproduire;  d'ob  la  conséquence  que  Gavard,  étant 
aolbrisé  par  elle  à  reproduire  ce  tableau,  avait  un  droit  légitime  dont 
Yaliot  et  la  baronne  Gros  ne  pouvaient  se  plaindre.  » .. 

Appel.  —  Arrêt  confirmatii  de  la  cour  de  Paris,  dtt.S3  avril  1841, 
ainsi  coaçQ  :  — -  «  Considérant  que  si  la  loi  du  19  juill.  1795  confère 
fto  peintre  qui  a  fait  un  tableau  le  droit  de  le  reproduire  par  la  gravure 
su  de  toute  autre  manière,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en 
{lartie,  ce  droit  ne  lui  appartient  qu'autant  qu'il  en  use  pendant  qu'il  ea 
résie  propriétaire  ou  qu'il  se  l'est  réservé  en  tendant  ledit  tableau;  — 
Qa'en  eflet,  par  la  vente  sans  réserve  qu'il  fait  de  son  tableau,  il  sn 
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transmet  &  l'acheteur  la  propriété  pleine  et  entière,  avec  tous  les  droiCi 
et  avantages  directs  et  indirects  qui  s'y  rattachent  ;  —Considérant  qu'à 
est  établi  qu'en  1809,  Gros  fut  chargé  par  le  sénat  de  faire,  pour  Ul 
salle  de  ses  séances,  le  tableau  représentant  la  bataille  des  Pyimmidef ^ 
et  qu'il  Js  livm  au  mois  de  not.  1810,  moyennant  le  prix  conveoa,  H 
sans  se  réserver  le  droit  de  le  graver  ; —  Considérant  qu'une  ordon-f 
nance  du  4  juin  1814  réunit  au  domaine  de  lit  couronne  tous,  lef 
biens  composant  la  dotation  du  sénat ,  et  que  la  loi  du  8  nov.  dp  ]a 
même  année  attribua  à  la  liste  civile  les  biens  de  ce  domaine,  qu'end 
déclara  inaliénables  :— Que  si,  pendant  quelque  temps,  le  tableau  àviiil 
disparu  du  lieu  oti  il  était  placé,  la  liste  civile  n'avait  cessé  d'en  ètri 
propriétaire,  puisque  l'aliénation  n'aTsit  pu  en  être  faite  valabloilienlj 
—  Considérant  qu'il  est  établi  que  Gros  n'a  cédé  à  Vallot,  ?q^  éléte.  If 
droit  de  graver  la  bâta  lie  des  Pyramides  que  longtemps  ■>  ârè.i  la  veqtq 
et  la  livraison  qu'il  avait  faites  du  tableau  ;  d'où  il  suit  qail  n'avait  pp 
céder  le  droit  <)e  gravure  qu'il  n'avait  plus  lui-même  ;  —  C9  ifirme.  j»  — ; 
Pourvoi.— Arrêt.  '  '  " 

Là  coua;  —  Vu  les  art.  1  et  9  de  la  loi  du  19  jiiill.  f  7d5,  et  Tart: 
495  c.  pén.;  —  Attendu  que  la  loi  spéciale,  celle  du  19  jniN.  f  7Jfîj 
règle  les  droits  des  auteurs  et  des  peintres  ;-*Qa'll. est  dit  dans  l'art«  't 
de  cette  loi  que  les  peintres  et  dessinateurs  qui  ^ront  graver  des  itb^ 
bleaux  ou  desdns,  jouiront,  durant  leur  via  entière,  du  droit  exclusif  4e 
vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  dé  la 
République,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie;  que  ce|te 
loi  établit  donc  en  principe  que  la  vente  d'un  tableau  n'empone  lèdron 
de  le  reproduire  par  un  art  distinct,  celui  de  la  gravure,  qu'autant  qiîjî 
le  peintre  a  cédé  ce  droit  par  une  stipulation  particuliéro  ;  -*  Àttmdd 
qu'il  est  constant,  en  fait,  d'après  l'arrêt  attaïué,  que  le  barob  6f«r 
avait  cédé  au  sieur  Vallot  le  droit  de  graver  le  tableaa  de  la  bataâle  dee 
Pyramides  ;  que,  dès  lore,  nul  autre  que  le  sieur  Vallot,  ne  pouvait  saaf 
son  autoriuition,  graver  ce  même  tableau;  qu'il  en  était  de  mêjqi^p^ 
quant  aux  ajoutés  exécutés  plus  tard,  à  l'égard  desquels  la  dan^e  pff- 
fresne,  a  qui  on  n'a  pas  contesté  la  qualité  de  femme  commune  en  biens 
et  d'usufruitière  des  biens  de  son  mari,  le  sieur  Gros,  avait  les  mêmè^ 
droits  qu'aurait  eus  le  baron  Gros  lui-même,  notamment  celui  de  gra>* 
vuro  non  aliéné  par  aucun  d'eux  ;  que  néanmoins  le  sieur  Gavard  a  pu 
blié  une  gravure  comprenant  le  tableau  primitif  et  les  ajoutés  sans  m 
avoir  obtenu  l'autorisatioa,  soit  du  sieur  Vallot,  soit  de  la  dame  baroonq 
Gros;  qu'il  avait  donc  encouru  les  peines  applicables  au  contrefacteiif^ 
tandis  que  l'arrêt  attaqué  l'a  renvoyé  de  cette  plainte,  sur  le  motif  qnq 
la  vente  d'un  tableau  emporte  nécessairement  la  cession  du  droit  de  le 
graver;  que  parla,  ledit  arrêt  a  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  19  juill.  179$1 
et  l'art,  435  c.  peu.;  — Casse. 

Dii  83  juill.  1841.-G.  C,  ch.  crim^HM.  Qrouseilhes,  pn-Romi^ 
guières,  rap.  ,       i 

Sur  le  renvoi  des  parties  devant  la  cour  d'Orléans,  madame  Gros  et 
M.  Vallot  conclurent  subsidiairement  a  ce  qu'il  fût  décidé  :  1*  que  \% 
propriété  du  tableau  exécuté  pour  le  sénat,  repoî>ant  sur  I4  tête  (ju  gO!- 
néral  Bertrand,  au  moment  ob  il  en  avait  autorisé  la  gravure,  lé  droit  de 
gravure  en  était  détaché,  lorsque  ce  tableau  fut  remis  &  la  lisie  civill 
en  1835;  2<»que  les  ajoutés  du  tableau  n'étant  pas  encore  termines  âd 
moment  du  décès  du  baron  Gros,  n'ayant  été  achevés  et  livrés  qu'après  se 
mort,  le  droit  de  gravure,  qu'il  avait  expressément  cédé  à  Vallot,  aa 
pouvait  être  présumé  tacitement  transmis  à  la  liste  civile.  —  15  dé(S| 
1841,  arrêt  de  la  roar  d'Orléans  qui  s'écarte  de  la  doctrine  de  la  cbaii|:T 
bre  criminelle  et  rejette  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  des 
demandeurs,  en  ces  termes  :  -—  «  Sur  la  question  principale,  aaoptapi 
les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Attendu,  en  outre,  que  l'on  cohce-^ 
vrait  difficilement  un  droit  légal  de  reproduction  existant  dû  profit  ëë 
l'auteur  et  dont  néanmoins  l'exercice  demeurerait  presque  toujoOrS  sflb^ 
ordonné  à  la  volonté  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  pouvant  jamais  être  coa« 
traintde  mettre  à  la  disposition  du  vendeur  l'ouvrage  qu'il  a  acheté}  -«^^ 
Attendu  enfin  que  l'o»  ne  saurait  rien  induire  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1705,  qui  prononce  au  profit  dea  peintres,  et  des  dessinateurs  la  confis- 
cation des  exemplaires  gravés  sani  la  permission  formelle  et  payr  écr^ 
des  auteurs;  qu'en  effet,  cet  article  dispose,  pour  le  cas  oO  le.peintrq 
transmet  isolément  le  droit  de  gravure  indépendant  de  la  propriété  di| 
tableau,  la  permission  écrite  étant  alors  le  seul  moyen  de  tiansmissioii 
d'un  droit  non  susceptible  de  tradition  corporelle;—  Sur  les  conclusioQS 
subsidiaires  :—  Attendu  que  le  tableau  :  Bonaparte  a^foru  la  batoMi  <te 
Pyramides  faiaait  partie  des  biens  composant  la  dotation  du  sénat;  qae 
ces  biens,  réunis  au  domaine  de  la  couronne,  par  l'ord.  du  4  juin  18t4s 
sont  entrés,  par  la  loi  du  8  nov.  suivant,  dans  la  constitution  de  la  liste 
civile  de  Louis  XVIII  et  ultérieureipent  dans  celle  do  roi  actuel  ;  qu'île 
sont  ainsi  devenus  inaliénables  et  imprescriptibles;  que,  dès  lors, .la  dé- 
tention momentanée  du  général  Bertrand ,  et  surtout  celle  précaire  de 
Gros,  n'ont  pu  établir,  en  faveur  de  ce  dernier,  un  droit  de  propriété 
l'autorisant  k  céder  k  Vallot  la  faculté  de  reproduire,  au  moyen  de  la  gra- 
vure, le  tableau  dont  il  s'agit.  »  —  Nouveau  pourvoi.— Arrêt  (après  dél» 
en  ch.  du  cens.). 
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de  cet  article,  il  faut  se  fixer  sar  ce  point  que  l'art  da  graveur 
est  un  art  à  part^  et  qu'âne  gravnre  est  certainement  une  créa- 
tion. Il  résulte  de  là  que  le  législateur  aurait  pu  ne  pas  concéder 
êxi peintre  le  droit  exclusif  de  graver  son  tableau.  Mais  la  loi  a 
prononcé ,  elle  a  accordé  au  peintre  le  droit  exclusif  de  repro- 
duction de  son  tableau.  Par  deux  raisons  également  puissantes, 
la  première^  parce  que  la  reproduction  par  la  gravure  ajsure  an 
peintre  la  renumération  la  plus  importante  de  son  travail^  en- 
suite,  parce  que  sa  gloire  est  intéressée  à  ce  qu'un  burin  inha- 
bile ne  déshonore  pas  son  œuvre.  Gela  est  Juste ,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  du  droit  exclusif  sur  le  tableau,  ne  dé- 
rivait pas  nécessairement  le  droit  exclusif  sur  la  reproduction 
par  la  gravure  ;  donc  il  existe  deux  droits  distincts  que  peut 
exercer  le  peintre,  l'un  lui  assure  la  propriété  de  son  tableau' 
l'autre  ne  permet  pas  qu'on  le  grave  sans  sa  permission.  —  Or, 
quand  il  vend  parement  et  simplement  son  tableau,  il  n'aliène 
qu'un  de  ses  droits,  celui  de  propriétaire  du  tableau.  Mais  il  n'a- 
liène pas  celui  de  la  reproduction  par  la  gravure.  Gela  répond 
à  Targument  qu'on  peut  tirer  de  l'art.  1615  c.  nap.,  car  on  ne 
peut  considérer  comme  l'accessoire  d'un  tableau  sa  reproduction 
par  on  art  différent.  Il  y  a  deux  droits  principaux ,  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  exactement  que  l'un  dérive  de  l'autre. 

Mais,  dans  l'absence  de  réserve  de  la  part  du  peintre,  ne  peul- 
on  pas  voir  la  présomption  qu'il  a  renoncé  à  son  droit?  —  On 
ne  doit  pas  présumer  facilement  que  le  peintre  a  abandonne 
le  droit  de  reproduction  à  l'acquéreur,  car,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  sa  gloire  est  très-intéressée  à  ce  que  son  tableau  soit 
bien  gravé,  et  à  ce  que  lui-même  dirige  le  travail  du  graveur. 
Cela  est  si  vrai  qu'on  a  vu  de  grands  peintres  faire  graver  leurs 
tableaux  à  mesure  qu'ils  les  peignaient,  et  après  le  tableau  fait, 
on  les  a  vu  les  modifier  d'après  la  gravure  qui  reproduisait  leur 
première  inspiration.  —  Si,  d'un  côté,  on  ne  doit  pas  présumer 
bellement  que  le  peintre  ait  voulu  abandonner  le  droit  de  re- 
production, on  ne  doit  pas  aussi  présumer  facilement,  que  l'a- 
mateur, qui  s'est  rendu  acquéreur  d'un  tabieau,  ait  voulu  spé- 
euler  sur  la  reproduction  de  ce  tableau.  Les  amateurs  sont  plutôt 
des  conservateurs  avares  de  leurs  tableaux,  que  des  gens  spé- 
culant sur  une  augmentation  de  publicité.  —  On  parlera  sans 
doute  des  marchands  de  tableaux,  mais  ceux-là  stipulent  toujours 
expressément  quant  à  leurs  intérêts,  et  dans  un  contra}  entre  un 
marchand  de  tableaux  et  un  peintre  il  n'y  aura  Jamais  à  s'oc- 
cuper de  présomptions. 

On  a  parlé  de  rimpossibilité  pour  le  peintre  d'exercer  le  droit 
quand  il  aura  aliéné  son  tableau.  On  ne  peut,  dit-on,  forcer  l'a- 
cheteur soit  à  conserver  le  tableau,  soit  à  le  prêter  au  peintre 
pour  qu'il  le  fasse  graver.  Gela  est  vrai,  mais  le  peintre  conserve 
toujours  une  esquisse  de  son  tableau ,  et,  sur  cette  esquisse,  la 
reproduction  par  la  gravure  est  toujours  possible.  —  On  a  dit 
aussi  qu'il  y  aurait  pour  les  vastes  collections  de  tableaux  les 
plus  graves  inconvénients  à  ce  que  des  gravures  de  tableaux 
l50lés  vinssent  diminuer  l'importance  de  la  reproduction  de  la 
galerie  entière;  mais  cela  veutrdire  seulement  qu'il  y  aura  inté- 
rêt pour  les  possesseurs  de  galeries  à  stipuler  que  le  peintre  au- 
quel on  aura  commandé  un  tetbleau,  ne  pourra  pas  le  reproduire 
par  la  gravure,  etc.  Ge  n'est  qu'une  précaution  à  prendre  (Gonf. 
MM.  Gastambide,  p.  35  et  s.  ;  Rendu,  n(>  898  ;  Renouard,  t.  2 , 
n«  175,  Et.  Blanc,  4«  éd.,  p.  269).  Ge  dernier  auteur  a  réuni  à 

La  Goua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  con- 
fermement  aox  dispositions  du  code  civil,  la  vente  faite  sans  aucune  ré- 
serve tnmsmet  à  l'acquéreur  la  pleine  et  absolue  propriété  de  la  chose 
fendue  avec  tous  les  accessoires,  avec  tous  les  droits  et  avantages  qui 
t'y  rattachent  ou  en  dépendent;  — Attendu  que  la  vente  d'un  tableau 
et  les  effets  qu'elle  est  appelée  à  produire  ne  sauraient  échapper  à  Tap- 
plication  de  ces  principes  qu'autant  qu'une  loi  spéciale  et  exceptionnelle 
en  aurait,  d'une  manière  formelle,  autrement  disposé,  puisque,  par  sa 
nature,  un  tableau  et  les  avantages  qui  peuvent  se  rattacher  à  sa  pos- 
session sont  susceptibles  de  l'appropriation  la  plus  complète; — ^Attendu 
que  *e  droit  de  reproduire  le  tableau  par  la  gravure  doit  être  compris  au 
nombre  des  droits  et  facultés  que  transmet  à  l'acquéreur  une  vente  faite 
sans  réserve;  —  Attendu  que  la  loi  du  19  juill.  1793,  invoquée  par  les 
demandeurs  en  cassation,  se  borne,  en  ce  qui  concerne  les  peintres,  à 
assurera  ceux  qui  font  graver  des^bleaux  ou  dessins,  à  leurs  héritiers 
et  c-essionnaires,  la  propriété  de  leurs  ouvrages  et  le  droit  de  les  reprc^ 
dairej  en  phi^ant  ce  diqit  de  reproduction  sous  la  protection  d'an  privi* 


l'appui  de  son  opinion  des  documents  intéressants  :  une  consul- 
tation  de  M.  de  Vatimesnil,  du  !«' Juin  1837,  et  deux  lettres 
d'Horace  Vernet ,  l'une  au  général  Athalin,  l'autre  au  roi  Louis- 
Philippe.  —  y.  dans  le  même  sens  les  discours  de  MM.  Berryer 
et  Renouard,  et  de  M.  Alph.  Denis,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  de  1841,  Monit.  31  mars  et  l^^  avril  1841.— Ctmtrd, 
M.  Galmels,  p.  445. 

On  a  souvent  invoqué,  en  discutant  la  question^  un  avis  da 
conseil  d'Etat,  du  2  avril  1823,  approuvé  le  19  par  le  ministre 
de  l'Intérieur.  Get  avis  n'est  pas  au  Bulletin,  et  d'ailleurs  ce  n'est 
qu'une  consultation  donnée  au  minisiip  par  le  conseil  d'Etat,  n 
ne  s'agissait  pas,  au  reste,  dans  la  question  posée  par  le  ministre, 
de  savoir  quels  étalent  les  droits  des  peintres  qui  avaient  vendu 
leurs  tableaux  à  l'Etat,  mais  de  savoir  quel  degré  de  liberté  de- 
vait accorder  l'administration  des  musées  quant  aux  copies  des 
tableaux  qui  y  étaient  exposés,  ou  à  leur  reproduction  par  la 
gravure.  Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  pour  l'ad- 
ministration de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on 
n'abusât  pas  de  la  concession  qui  serait  faite  à  cet  égard,  poui  en 
régler  les  conditions  (V.  M.  Isambert,  Suppl.  au  Bulletin  des  lois, 
vol.  de  1835,  p.  232).  Le  conseil  d'Etat  n'a  donc  qu'indirecte- 
ment résolu  la  question. — La  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion telle  qu'elle  résulte  de  l'arrêt  du  27  mai  1 842  précité,  est  con- 
forme aux  dispositions  que  contenait  le  projet  de  loi  du  18  Janv. 
1 841;  mais  le  principe  contraire  avait  été  consacré  par  la  cham- 
bre, dans  un  premier  vote,  contrairement  à  l'avis  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission,  et  la  disposition  suivante  avait  été 
adoptée  :  —  «  Les  auteurs  d'ouvrages  d'art  mentionnés  dans 
l'article  précédent  conserveront,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
le  droit  exclusif  de  les  reproduire  ou  d'en  autoriser  la  reprodue 
fion,  même  en  cas  de  vente  de  l'original .  n  —  On  avait  ajontéà 
res  dispositions  :  !•  que  l'acquéreur  ne  pouvait  être  contraint 
de  mettre  à  la  disposition  de  Tauteur  l'ouvra^xe  qu'il  avait  acheté; 
20  que  les  propriétaires  de  collections  pourraient  publier  en  corps 
(l'ouvrage  et  sans  qu'aucune  feuille  puisse  être  mise  en  vente 
isolément  la  gravure  des  morceaux  de  sculpture  et  de  peintura 
qui  les  composent.  —  Toutes  ces  dispositions  ayant,  après  leur 
adoption,  été  réunies  en  un  seul  article,  cet  article  dut  èb«  mil 
aux  voix  et  fut  rejeté. 

•  89.  En  admettant  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1842^  pourrait- 
on  en  conclure  que  le  sculpteur  qui  a  vendu  sa  statue  a  aliéné  le 
droit  de  la  reproduire ,  soit  en  marbre ,  soit  en  plâtre^  soit  de 
toute  autre  façon?  —  M.  Rendu,  n*  917,  pense  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  arts  plastiques.  On  sait  en  effet  que 
les  statues  se  font  d'après  un  modèle  où  se  trouve  rinspIralioD 
de  l'auteur,  et  que  la  statue  est  reproduite  d'après  ce  modèle. 
Elle  n'est  tirée  du  marbre  que  par  le  travail  mathématique  et 
inteltigent  de  manœuvres.  Or,  si  le  sculpteur  conserve  le  mo- 
dèle, c'est-à-dire  le  moyen  de  reproduire  à  sa  volonté  la  statue, 
on  en  doit  conclure  qu'il  s'est  réservé  le  droit  de  reproduction. 
—  Mais  il  est  évident  que  le  sculpteur  ne  pourra  pas  reproduire  la 
statue  dans  la  même  dimension  que  celle  qu'il  aura  déjà  vendue, 
car  il  déprécierait  celle-ci.  11  ne  pourra  faire  que  des  modèles 
d'une  moindre  dimension,  etc. 

988.  On  a  demandé  si  le  peintre  qui  a  fait  un  portrait  as* 
rait  le  droit,  malgré  la  personne  qui  l'a  chargé  de  ce  travail,  de 
faire  graver  ce  portrait.  «Irez-vous, disait-on,  livrer  an  peintre 


lége  temporairement  exclusif  ;  mais  que  cetle  même  loi,  applicable 
lementan  cas  ob  le  peintre,  resté  propriétaire  de  son  tablean,  aeatr^ 
pris  de  le  reproduire  par  le  procédé  de  la  gravure,  n'a  eaaQcnnemeBt  en 
vue  de  créer  à  son  profit,  quant  à  ce  droit  de  reproduction^  une  propriélè 
distincte,  indépendante  do  celle  du  tableau,  et  qui  lai  serait  touîeucs 
conservée  malgré  l'aliénation  par  lui  faite  sans  aucune  restriction  da  ta- 
bleau auquel  se  rattache  rexercice  de  ce  droit  ;  —  Sur  le  second  et  tni- 
sième  moyens  :  —  Attendu  que  ces  deux  moyens  se  confondeat  avee  li 
précédent  et  restent  soumis  &  la  même  solution,  puisqu'ils  préecoleal 
l'un  et  l'autre  Tunique  question  de  savoir  si  le  sieur  Gros,  après  arsîr 
▼endu  sans  réserve  son  tableau  en  1809,  et  les  ajoutés  en  t8S5,ap« 
ensuite  transmettre  utilement  à  Vallot  le  droit  de  reproduire  oe  taUeâi 
et  ces  ajoutés  par  la  gravure,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  atlaqaé  » 
trouve  suffisamment  motivé;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'anil 
de  la  cour  d'Orléans. 

Du  S7  mai  18i8.-G.  G.,  ch.  réon.-MM.  Portalis^  t«r  pr.- 
rap.-Dupin^  pr.  gèn.,  c.  conf.-Nachet  ot  Scribe,  av. 
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iMDS  le  seul  iniSrèt  de  sa  gloire,  le  droit  d'exposer  en  vente  snr 
les  qo&is^  sans  le  consentement  du  père  de  famille ,  le  portrait 
d'one  femme 9  d'nne  Jeune  fille.  »  Mais  le  contrat  qui  intervient 
entre  un  peintre  et  la  personne  qui  lui  fait  faire  son  portrait^  est  un 
louage  d'industrie  et  non  une  vente;  et  en  restituant  à  ce  contrat 
son  véritable  caractère,  on  voit  s'évanouir  la  considération  sai- 
sissante qui  en  a  été  tirée. — Au  reste,  la  Jurisprudence  doit  être 
bien  entendue  dans  ce  sens,  que  la  vente  seule  d'une  œuvre  ori- 
ginale peut  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  reproduction,  et  que 
oe  droit  ne  peut  résulter  de  l'achat  de  là  copie  d'une  œuvre  d'art 
dont  roriglnal  reste,  avec  toutes  ses  conséquences,  la  propriété 
de  l'auteur  (Rej.  21  Jaill.  1855,  aff.  Saunières  et  Piron,  D.  P.  55. 
t.  535).  —  La  loi  portugaise,  du  8  juill.  1851,  dispose  :  «L'au- 
teur d'un  dessin,  d'un  tableau,  d'une  œuvre  de  sculpture,  d'ar- 
chitecture ou  de  toute  autre  analogue,  ou  ses  ayants  cause  pour- 
ront céder  le  droit  de  reproduction  parla  gravure,  par  le  dessin, 
par  le  moulage  ou  par  tout  autre  moyen,  tout  eu  se  réservant  la 
propriété  de  ses  œuvres;  mais  s'il  vend  ladite  œuvre  originale, 
ou  s'il  en  dispose  de  toute  autre  manière,  le  droit  exclusif  d'en 
autoriser  la  reproduction  par  la  gravure,  par  le  moulage  ou  par 
tout  autre  procédé  passera  à  l'acquéreur,  sauf  le  cas  où  le  con- 
traire aurait  été  expressément  stipulé. 

984.  Le  décret  du  20  fév.  1809  déclarait  propriété  de 
l'Etat  les  manuscrits  des  bibliothèques  des  communes  et  d'autres 
établissements  ;  mais  on  doit  le  considérer  comme  abrogé  quant 
à  cette  disposition  (Gonf.  H.  Renouard,  t.  2,  n«  172). 

)I8&.  Il  est  sans  difficulté  que  l'Etat  et  les  particuliers  peu- 
vent valablement  renoncer,  au  profit  du  domaine  public,  aux 
droits  qui  leur  appartiennent.  Une  pareille  renonciation  est  irré- 
vocable. 

1$S%.  On  ne  saurait  avoir  le  droit,  sans  le  consentement  ou 
sans  l'obligation  expresse  du  possesseur  légitime ,  de  se  servir 
d'une  œuvre  d'art  pour  la  copier  ou  pour  tout  autre  usage.  Cha- 
cun est  maître  de  sa  chose. 

989.  On  ne  peut  pas  sans  le  consentement  expresse  ou  ta- 
cite du  propriétaire  d*un  musée,  que  ce  musée  appartienne  à  un 
particulier  ou  à  l'Etat ,  se  servir  des  objets  y  exposés ,  pour  les 
copier  ou  graver  ;  sauf,  en  centre,  la  nécessité  d'une  autorisation 
du  propriétaire  du  droit  de  copie,  si  ce  droit  appartient  à  un  autre 
qu'au  propriétaire  du  musée  (Gonf.  M.  Renouard,  t.  2,  n«  176). 

•88.  Quoiqu'en  général  l'auteur  d'une  œuvre  d'art  ait,  à 
notre  avis ,  le  droit  d'empêcher  qu'il  en  soit  fait  une  copie  par 
une  œuvre  de  même  nature,  néanmoins ,  et  à  défaut  de  conven- 
tions expresses,  ce  droit  serait  susceptible  de  modifications,  sul- 

(1)  Eipiee  :  —  (Barba  C.  Charpentier.)  —  Le  sieur  Barba  avait  ac- 
quis du  sieur  Alexandre  Dumas  le  droit  d'éditer  quatre  de  ses  drames  : 
Heuri  m,  Christine,  Richard  f  Arlington  et  la  Tour  de  Nesle.  L'auteur 
ne  s'était  rëserré  que  la  faculté  de  réimprimer  les  deux  derniers  dans 
ses  œuvres  complètes.  —  Les  œuvres  complètes  furent  publiées,  par  les 
sieurs  Dumas  et  Charpentier,  en  deux  itarties,  thé&tres  et  œuvres  di- 
verses, elles  comprenaient  Henri  III  et  Gliristine.  —  L'éditeur  exclusif 
de  ces  deux  drames,  le  sieur  Barba,  fit  arrêter  cette  publication,  et  ob- 
tint, contre  l'auteur  et  Téditeur,  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
teair  lieu  d'une  confiscation  impossible.  —  Le  50  sept.  1834,  le  sieur 
Barba  permit  au  sieur  Charpentier  de  publier,  dans  le  théâtre  seul,  la 
Tour  de  Nesle  et  Richard  d*Arlington  ;  il  consentit  aussi,  par  cette  con- 
vention, &  la  réimpression  en  corps  d'ouvrage  de  Henri  III  et  de  Chris- 
tine^ moyennant  50  c.  par  exemplaire.  Le  sieur  Charpentier  publia  le 
théâtre  de  M.  Alexandre  Dumas  par  livraisons,  à  raison  de  40  c.  cha- 
cune. Le  sieur  Barba  trouvant  dans  ce  mode  de  publication  une  contra- 
vention au  traité,  assigna  le  sieur  Charpentier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Un  arbitre  fut  nommé,  il  estima  la  demande  mal  fondée,  et  le 
0  mai  1855,  le  tribunal  :  —  a  Attendu  que  la  convention  du  50  septembre, 
relative  à  une  nouvelle  édition,  ne  changeait  rien  au  droit  qu'avait  ac- 
quis Charpentier,  par  Tarrél  de  la  cour,  de  vendre  la  première  édition  ; 
2ue  le  mode  de  vente  par  livraisons  est  usité  dans  le  commerce  de  la  11- 
rairie;  que  la  cour,  par  son  arrêt,  n'en  a  pas  interdit  l'usage  à  Char- 
pentier;— Attendu  que  si  Barba  prétend  que  ce  mode  de  vente  lui  porte 
préjudice,  en  ce  que  Charpentier,  contrairement  aux  conventions  de  sep- 
tembre, vend  de  cet'e  mairière,  par  livraisons,  des  pièces  détachées,  il 
famt  reconnaître  qu'il  n'a  pas  été  question,  dans  lesdiles  conventions,  de 
déterminer  un  mode  quelconque  de  vente  pour  la  première  édition;  que 
la  eoovention,  s'appliquant  à  la  seconde,  a  laissé  Charpentier  libre  d'à- 
dopter  le  mode  qui  lui  convenait  pour  Técoulement  de  la  première;  — 
Déclare  Barba  non  rec^vable  sur  le  chef  relalif  à  la  première  édition,  etc.  » 
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vant  les  circonstances  ;  ainsi,  par  exemple,  l'artiste  qui  aurait 
fait  unf  portrait  serait  difficilement  admis  à  s'opposer  à  ce  que 
le  propriétaire  de  ce  portrait  en  fit  faire  des  copies  pour  ses 
amis. 

989.  L'artiste  qui,  en  vertu  d'un  engagement,  a  exécuté  un 
ouvrag»,  n'a  pas  le  droit  de  le  recommencer  ensuite  :  ce  serait 
le  dépi^cier  au  préjudice  de  l'acheteur  (Gonf.  M.  Renouard,  t.  2, 
n*  177).  Les  convenances  d'usage  sont  pour  cette  solution ,  non 
moins  que  les  principes  rigoureux  du  droit  (Gonf.  MM.  Blanc^ 
p.  277,  Rendu,  no899). 

999.  Les  obligations  réciproques  du  cédant  et  du  cession^ 
naire  sont  réglées  par  le  code  Napoléon ,  sauf  les  modifications 
résultant  de  la  nature  particulière  de  la  propriété  transmise. 

991 .  Il  est  de  toute  évidence  que  nul  ne  peut  disposer  d'un 
ouvrage  qu'il  a  déjà  précédemment  vendu,  ni  en  faire  une  édi- 
tion nouvelle  avant  l'épuisement  de  celle  par  lui  aliénée,  quel 
que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  publication  de  la  pre- 
mière édition  (Gass.  22  fév.  1847,  aff.  Laurent,  D.  P.  47. 1.  85). 
L'auteur  ne  peut  pas  non  plus  le  comprendre  dans  une  nouvelle 
publication  de  ses  œuvres. 

999.  Lorsque,  entre  un  éditeur  et  un  auteur,  lequel  s'est  en- 
gagé moyennant  une  somme  déterminée  à  faire  une  traduction, 
il  n'a  été  passé  aucune  convention  sur  la  propriété  de  cette  tra- 
duction, on  doit  présumer  que  l'auteur  ne  s'est  pas  réservé  cette 
propriété  (Paris,  28  nov.  1832). 

999.  Celui  qui,  en  vendant  un  de  ses  ouvrages,  se  réserve 
le  droit  de  le  publier  dans  le  recueil  de  ses  œuvres  complètes^ 
enfreint  la  convention,  s'il  publie  celles-ci ,  et  particulièrement 
l'ouvrage  cédé,  en  livraisons  qui  puissent  être  achetées  séparé- 
ment (Paris,  23  juill.  1836,  aff.  Dumas). 

994.  L'obligation  de  ne  point  publier  quelques  œuvres  dra- 
matiques d'un  auteur,  par  pièces  détachées ,  n'enlève  point  la 
faculté  de  les  comprendre  dans  une  édition  publiée  par  livrai- 
sons, dites  pittoresques,  des  œuvres  complètes  du  même  auteur 
(Paris,  12  mars  1836)  (i). 

995.  Les  auteurs  dramatiques,  en  cédant  le  droit  de  pu- 
blier séparément  chacune  de  leurs  pièces,  conservent  néanmoins 
celui  de  publier  une  édition  de  leurs  œuvres  complètes.  —  Par 
suite,  le  cessionnaire  du  droit  de  publier  cette  édition  ne  peut  se 
prétendre  lésé  par  la  publication  partielle  des  pièces  du  réper* 
toire,  et  fonder  sur  cette  publication  (alors  qu'elle  lui  était 
connue)  le  refUs  de  payer  le  prix  de  l'édition  des  œuvres  com- 
plètes (trib.  de  com.  de  la  Seine,  24  fév«  1847,  aff.  Casimir  De- 
lavigne,  D.  P.  47.  3.  69). 

Appel  par  le  sieur  Barba.  Il  a  prétendu  que  les  dommages-intérêts 
auxquels  avait  été  condamné  le  sieur  Charpentier  n'avaient  pu  l'autori- 
ser à  user  du  mode  de  publication  qu'il  avait  employé;  que  ces  dom- 
mages-intérêts avaient  été  calculés  sur  le  préjudice  qui  devait  résulter 
pour  lui  des  œuvres  complètes,  mais  que  le  préjudice  que  lui  causait  la 
publication  par  livraisons  pittoresques  était  bien  autrement  grave,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  il  fallait  acheter  les  œuvres  complètes,  et  que,  dans 
le  second,  on  pourrait  n'acheter  que  les  livraisons  séparées  comprenant 
les  pièces  qui  sont  sa  propriété;  que  le  sieur  Charpentier  arrivait  ainsi, 
par  un  moyen  indirect,  à  vendre  des  pièces  détachées  et  à  violer  le  traité 
fait  entre  eux.  —  Les  moyens  présentés  en  défense  ont  été  adoptés  par 
la  cour.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  demande  de  Barba, 
relatif  à  la  première  édition  des  œuvres  d'Alexandre  Dumas  :  —  Consi- 
dérant que,  en  vertu  de  l'arrêt  du  9  juillet  et  de  la  convention  du  50  sep- 
tembre, enregistrée,  Charpentier  a  pu  comprendre  dans  la  vente  qu'il  a 
faite  des  œuvres  de  Dumas  les  quatre  drames  intitulés  :  Henri  III,  Gbrie- 
tioe,  Richard  d'Arlington  et  la  Tour  de  Nesle,  sous  la  condition  toutefoi» 
de  ne  faire  ces  ventes  qu'en  corps  d'ouvrages  et  non  par  pièces  déta^ 
chées;  —  Considérant  que  la  vente  par  livraisons  ne  pourrait  être  in« 
terdite  &  Charpentier  ;  que  si,  par  ce  mode  de  vente,  il  contrevenait  à 
la  clause  v]ui  lui  interdit  de  livrer  au  public,  soit  ensemble,  soit  sépa^ 
rément,  les  quatre  drames  dont  il  s'agit;  —  Considérant  que,  soit  qu'on 
se  reporte  &  l'ordre  dans  lequel  chaque  livraison  a  paru,  soit  que  i  on 
examine  les  feuilles  d'impression  composant  les  livraisons,  et  surtout  la 
paginatien  des  feuilles  qui  se  suivent  par  volume  et  non  (>ar  pië«-es  dé- 
tachées. Charpentier  n'a  pu  vendre  séparément  un  ou  plusieurs  des 
drames  qui  donnent  lieu  à  la  contestation  ;  —  Considérant,  dès  iors,  que 
le  mode  de  vente  par  livraisons  àdoplé  par  Charpentier,  et  usité  d'ait« 
leurs  dans  le  commerce,  n*a  porté  aucun  préjudice  à  Barba  ;—GoQfirme« 

Du  12  mars  i856.-C.  de  Paris,  !*•  ch.-M.  Séguier,  pr«  ^ 
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!|99.  En  cas  de  négligence  du  cédant  à  livrer  son  mannscrit 
à  l'époque  convenue^  le  cessionnaire  peut  demander  des  dom- 
inagé3-tntérèts  ou  même  la  résiliation  du  traité. 

9(^7.  Les  autenrs  et  éditeurs  sont  obligés,  envers  le  public^ 
à  compléter  les  ouvrages  dont  le  commencement  a  été  publié  et 
à  exécuter  les  conditions  du  prospectus.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
des  particuliers  qui  ont  acheté  une  première  livraison  de  mé- 
inoireç  sur  la  foi  de  l'annonce  faite  au  put)Uc  par  Téditeur  que  la 
seconde  était  sous  pressé,  sont  fondés  à  réclamer,  soit  la  publi- 
cation de  cette  seconde  livraison,  soit  ia  restitution  de  la  pre- 
mière, et  cela,  alors  mèçie  que  Tédileur,  par  suite  de  contesta- 
Uons  survenues  entre  liii  et  l'auteur,  ne  pourrait  continuer  la 
publication  de  l'ouvrage^  et  alors  même  encore  qu'il  prétendrait 
que^  n'y  ayant  pas  eu  dé  souscription,  il  est  libre  de  ne  pas  pu- 
blier le  complément  de  ('ouvrage,  comme  le  public  serait  libre, 
si  cette  publication  avajt  lieu,  de  ne  pas  acbèler  ce  complément 
(Trib.'  de  com.  de  P'aris,  28  sept.  1837;  Conf,  M.  Renouard). 

%99,  Mais  la  publication  d'un  ouvrage  en  un  nombre  de  vo- 
lâmes excédant  celui  annoncé  par  le  prospectus,  ne  donne  lieu 
à  aucune  action  contre  l'éditeur,  quand  celui-ci  n'a  déterminé  ce 
nombre  que  d'une  manière  approximative,  sans  prendre  l'enga- 
f^emenf,  ni  de  se  renfermer  rigoureusement  dans  une  quotité  Ûxe 
^  volumes,  n|  de  livrer  gratuitement  l'excédant  du  nombre  an- 
noncé, et  quand,  d'ailleurs,  Touvrage  se  compose  de  mémoires 
distincts,  sans  que  les  souscripteurs  soient  tenus  de  prendre  in- 
définiment la  totali^  des  livraisons  émises  (Paris,  6  nov.  |827). 

p9^.  La  dépense  que  doit  occasionner  la  pubhcdtion  d'un 
ouvrage  à  un  éditeur,  la  nécessité  pour  lui  de  s'assurer  par  avance 
la  vente  d'un  certain  nombre  d'exemplaires,  ont  introduit  l'usage 
des  souscriptions.  Il  s'établit  dès  lors  des  obligations  réciproques 
entre  Vé(|iteur  et  les  souscripteurs.  C'est  donc  uq  véritable  con- 
trat, e)  i)  à  été  jugé,  malgré  l'usage  contraire,  que  la  souscrip- 
tion h  un  ouvrage  de  librairie  n'est  obligatoire  pour  le  8ou3crip- 
^ur  qu'autant  qu'elle  es(  consultée  par  uu  acte  fait  double;  un 
simple  bulletin  signé  par  le  souscripteur  ne  suCOrail  pas  (Paris, 
1»  mai  1848,  aff.  Dubois,  D.  P.  49.  2.  79;  Keq.  8  nov.  1843, 
âff.  Jo||iYet,Y. 0bliga^;2mai  l84Q,aff.  Dubois,D.  P.  49. 2.  220; 
Trib.  de  com.  d'Aubenas,  i  4  fév.  1 852,  afT.  Ghampanbet,  D.  P.  52. 
5. 457,  n»  8  ;  Trib.  decom.  de  Larguillère,  18  fév.  1852,  aff.  La- 
combe,  p.  p.  52.  5.  457,  n""  8).  —  Il  a  été  jugé  également  que 
la  souscription  ^  des  Quvrages  ^e  li{)rairie  n'est  obligatoire  pour 
le  souscripteur  qu'autant  qu'eUe  est  acceptée  par  l'éditeur,  et 
qu'en  cpnséquence^  s|  la  rétractation  de  cette  souscription  est  par- 
venue à  l'éditeur,  au  moins  en  même  temps  que  l'avis  de  la  sou- 
scription, il  ne  s'est  formé  entre  les  parties  aucun  lien  de  droit 
(Bordeaux,  13  juin  1853,  aff.  Migne,  D.  J>.  55.  2.  322).  Dans 
toutes  lès  espèces  cl-Aessus,  lès  souscripteurs  n'étaient  pas  ncgo- 
ç(aDts,  et,  dès  lors,  |es  dispositions  dé  Tart.  109  c.  com.,  ne 
pouvaient  pas  être  invoquées  par  eux  (V.  au  reste  Vente).  —  Si 
un  ouvrage  publié  par  souscription  l'a  été  par  suite  d'une  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  les  bénéfices  avaient  été  partagés 
par  moitié  entre  l'auteur  et  l'éditéùr,  le  preinler  ne  peut  pas 
tnettre  à  la  charge  du  second  les  souscriptions  non  rentrées  (Aix, 
16  nov.  1840,  àff.  tôiique,  V.  n»  308). 

99D-  Le  souscripteur  à  un  ouvrage  de  librairie  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  en  échange  de  sa  souscription  une  édition  défec- 
tueuse, retirée  sur  de  vieux  diohès  et  divisée  en  livraisons  de 
six  pages,  si,  d'après  les  termes  frauduleusement  ambigus  du 
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(1)  (Fonqne  C.  Bavile  et  Bouloach.)  -^  Jugement  do  tribunal  de 
commette  de  Marseille,  du  25  juili.  1S40,  aitisi  conçu  :  ^  «  Attendu 
qu'il  e^  établi  au  procès  que  Batile  et  Boulouch,  iroprimeur^diteurs, 
pour  proeurefT  4es  souècripteurs  à  l'entreprise  et  donner  à  l'ouTrage  des 
Fastei  -de  Provence  toute  la  p/ublicité  à  laquelle  ils  s'étaient  obliges  en- 
vers le  siear  Fouque,  out  fart  toutes  les  démarches  et  employé  tous  les 
moyeus  qui  étaient  en  leur  JMuvoir;  qu'il  a  été  justiGé,  en  effet,  qu'un 
grand  nombre  de  prospectus  ont  été  répandus  dans  le  public;  que  l'an- 
nonee  de  l-ouvrage  n'ace^é  de  parafire'dans  les  journaux;  et^u'eh  fait 
on  eieor  Ricci  atait  été  chargé  d'en  faire  le  plucertient  dans  les  départe- 
ments circoniroisins  ;  que  l'on  ne  saurait  donc  imiiuter  à  faute  aqicdils 
fcieurs  Bavile  et  Boulouch  le  peu  de  succès  qu'a  eu  l'ouvrage,  d  autant 
que,  devant  en  partager  les  bénéfices  avec  l  auteur,  ils  avaient  autant 
d'intérêt  que  lui  à  sa  réus^site  ;  — Attendu  que  les  reproches  que  le  sienr 
Fouque  adresse  auxditt  sieurs  Bavile  et  Boulouch  tirés  de  {^omission  en 
tète  de  l'ouTrage  des  mots  :«  Tout  contrefacteur  ëera  puni  selon  les  lois;  » 


bulletin  Imprimé  sur  lequel  on  a  recoellU  son  engagement,  il  i 
pu  raisonnablement  s'attendre  à  une  édition  nouvelle  de  i'oi»- 
vrage  auquel  il  a  souscrit  et  à  des  livraisons  contenant  le  nombre 
de  pages  usit^  en  librairie  (Trib.  de  com.  d'Aubenas,  u  ter. 
1852,  Cbampanhet  C.  X...,  D.  P.  52.  s.  457.  Y.  eneesens 
M.  Troplong  sur  l'art.  1602  c.  nap.). 

sut.  L'auteur  qu)  a  traité  avec  un  cessionnaire  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  cbarger  un  autre  auteur  de  il 
continuation  de  l'ouvrage. 

30tt.  Si  le  manusorit  d'un  ouvrage  vendu  par  pn  auteur  se 
trouve  terminé  au  décès  de  celui-ci,  le  traité  par  lui  passé  avec 
le  cessionnaire  est  obligatoire  pour  ses  héritiers. — An  contraire, 
le  traité  tombe  de  lui-même,  en  cas  de  décès  de  Tanteur  avant 
que  le  manuscrit  ait  dû  être  livrée  et  avant  le  commenceflaenide 
l'impression. 

8 Q 3.  En  cas  de  décès  de  l'auteur,  après  le  commenoeuial 
de  l'impression^  les  fri^is  faits  seraient  à  la  charge  du  cesstoii- 
naire,  vu  le  caractère  aléatoire  du  traité,  à  moins  qu'on  ne  dit 
induire  une  solution  contraire  de  la  teneur  ou  des  circonslantei 
du  contrat,  ou  à  moins  que  l'auteur  n'eût  faussement  annoneé 
à  l'éditeur  l'ouvrage  comme  terminé. — Gonf.  M.  Renouard^  t.  %, 
no  184. 

8  04.  Les  traités  faits  au  sujet  d'ouvrages  qui  ne  sont  potsl 
encore  composés  (v.  no  250),  ne  se  traonsmettent  pas  aux  ayants 
cause  du  cessionnaire.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  convention  par 
laquelle  un  auteur  avait  vendu  à  un  libraire,  moyennant  on  prix 
déterminé,  les  pièces  qu'il  ferait  Jouer  sur  tel  théâtre,  se  trou- 
vait éteinte  par  le  décès  du  libraire,  et  qu'ainsi  l'héritier  de  es 
dernier  n'était  pas  fondé  à  en  réclamer  l'exçcution  (trib.  ciTtt 
de  la  Seine,  26  août  1834). 

•05.  Il  a  été  pareillement  décidé ,  que  la  conventioa  qui  in- 
tervient entre  un  auteur  et  un  éditeur,  pour  la  pcd^lieation  d^ 
manuscrit,  est  essentiellement  personnelle  de  part  et  d'autre,  et 
que,  par  suite ,  si  l'éditeur  vient  à  décéder  ou  à  céder  ses  drsits 
à  un  tiers,  avant  que  la  publication  de  l'ouvrage  soit  achevée, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  ne  peuvent  contraindre  Tauteiir  à 
laisser  subsister  le  traité  (trib.  civ.  de  la  Seine^  12  mars  1834). 

Son.  Mais  il  en  serait  autrement  sans  dopte,  si  le  décès  de 
l'éditeur  ou  la  cession  de  droits  par  lui  faite  à  untiers^  n'avaient 
lieu  qu'après  l'entière  publication  de  l'ouvrage;  car  nes'agissaBt 
plps  alors  que  de  la  vente  de  cet  ouvrage,  U  n'es(  plus  d'Une 
aussi  grande  importance  pour  l'auteur  que  le  traité  soit  exéealé 
par  telle  personne  plutôt  que  par  te)le  autre  (Conf.H*  Eeoouaid, 
2,  no  J84). 

899.  L'auteur  qui,  après  avoir  vendu  un  ouvrage,  vioitl 
se  marier,  ne  peut  refuser  à  l'acheteur  communicatioa  de  son 
contrat  de  mariage,  puisque  ce  contrat  peut  avoir  pour  effet  ^ 
modiHer  la  durée dn  privilège  cédé.  —  Même  autorité. 

308.  De  ce  que  i'éditeur  d'un  ouvrage  s'est  engagea  pren- 
dre diverses  précaution^  pour  en  empêcher  la  contrefoçon,  ei, 
par  exemple,  à  faire  apposer  sur  chaque  exemplaire  rempreihte 
dé  la  grliïc  et  du  sceau  de  l'auteur.  Il  nfe  résulte  |)às  dé  romisstÂ 
de  ces  mesures  une  action  en  dommages-intérêts  au  proàt'de  f  aï- 
teur,  si  ce  dernier  n'a  remis  ni  son  sceau  n|  sa  griOe;  s  il  n'a  lait» 
dans  le  cours  de  l'impression  qu'il  a  constamment  surveillée,  âih 
cune  réclamation,  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  prouve  pas  qa*!!  en  if- 
çoive  aucun  préjudice  (Âix,  là  nov.  1840)  (i). 

309.  La  vente  qu'un  auteur  fait  de  son  manuscrit  ne  m- 


de  ce  qui  n'ont  pas  fait  apposer  à  la  dernière  page  de  Tonvrage  la  si| 
turé  de  l'auteur  ou  sa  grifTe;  enfin,  de  ce  qu'après  le  tirage  nè^^esMlB 
deâ  gravures,  ils  tt^aUraient  pas  enveloppé  chaque  plaurhe  piwr  y  i[^ 
po$er  le  sceau  de  l'auteur;  que  ces  divers  reproches,  diH>Ds-Hioëi^ to 
goiitpàs  mieux  fondés;  en  effet,  nn  texte  précis  de  la  loi  punrssant  Irtt 
contreracteur  d'un  ouvrage^  et  la  loi  étant  censée  connue  de  tout  le  iém3^ 
l'on  ne  voit  guère  quel  avanta^^e  aurait  pu  résulter,  pour  le  sienr  FMfaèi 
de  ritnpression,  en'  tète  des  Fastes  de  Provence,  des  expreKîons  am 
s'agit,  et,  par  suite^  quel  préjudice  il  a  pu  éprouver  de  leur  omEssM; 
que,  relativement  anx  deuxième  et  troisième  griefs^  ils  sent  anfait  h 
fait  des  imprimeurs  que  du  sieur  Fouque  lui-même,  qui  devait  néeesaf 
t^ment  concourir  à  leur  accomplissement,  en  mettant  à  la  dis'poéîtîoséfll 
fiieurs  fiaviie  et  Boulouch  sa  griffe  et  son  sceau;  qu'au  surplus^  fe  sM 
Fonqué,  ayant  cdhât^imment  suivi  l'impression  de  l'ouvrage,  et  n^iyrift 
pas  réclamé  quant  au«  prétendues  omissions  dont  il  se  plaint  anjoartfiÉly 
ne  saurait  être  recevable  dans  sa  demanda  an  domtàages-intérèls, 
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doit  '^ià,  9À  proOt  de  l'acheteur  on  de  Téditeur^  les  effets  des 
Tentes  ordinaires  :  ces  effets  sont  moins  étendus.  Ainsi,  dit  Irès- 
blen  Pardessus,  Taclieteur  n'a  pas  le  droit  de  changer  ce  manu- 
scrit, de  le  «  refondre,  augmenter  par  des  Intercalatlons,  ou  ré- 
duire par  des  suppressions.  Il  ne  peut  aussi  le  détruire  ou  se 
dispenser  de  le  publier  par  la  vole  de  l'impression;  Il  n'est  en 
rivalité  qii*unosurruitier  qui  doit  jouir  en  conservant  la  âubstanc45 
de  là  chose.  Le  vendeur,  en  recevant  un  équivalent  du  proflt  que 
l'ouvrage  eût  pu  lui  procurer  s'il  l'eût  vendu  et  débité  pour  son 
compte,  n'a  pas  aliéné  Tespérance  de  réputation  ()ue  peut  lui  assu- 
rer la  publicité,  iparcé  que  c'est  une  chose  Inévaïuable.  »  — Jugé 
en  ce  sens  :  i<>  que  le  cesslonnalre  ne  peut,  du  vivant  de  l'au- 
Cenr,  f^ire,  sans  le  consentement  de  celui-ci  ^  des  changements 
au  texle  de  l'ouvrage,  à  t)e!ne  de  dommages-Intérêts  (trib.  de  la 
Seine^  17  août  léù).  Mais  il  faut  (Jue  ces  altérations  soient  de 
nature  à  nuire  à  ta  réputation  ou  aux  intérêts  de  Técrivain.  L'au- 
teur d'une  traduction  serait  mal  venu  à  se  plaindre  de  quelques 
ehaugemenls,  de  quelques  sui)préssions  dont  son  ouvrage  aurait 
été  i'oblèl  (l>ari5,  ^  déc.  1842,  aiff.  Benjamin  Laroche  C.  Char- 
pfenlîer};— 2«  ijue  l'éditeur  n'a  pas  le  droit  de  rien  retrancher  ni 
ijoulerâ  l'ouvrage  qu'un  auteur  lui  a  confié  pour  être  t)ublié,  alors 
même  dii'il  se  serait  rendu  acquéreur  de  la  propriété  de  cet  ou- 
vragé (Irîb.  dé  com.  de  Paris,  22  août  1845»  àff.  Màrquâm,  t>. 
P.  is.i.  éôi). 

ilv.  Après  lie  décès  de  l'auteur,  il  est  loisible  à  rac()uéreùr, 
suivant  l'opinion  de  M.  tlehouard,  t.  2j  h^  195,  de  publier  l'ou- 
vragé avec  des  additions  ou  suppressions,  en  annonçant  toute- 
fois que  le  texle  original  a  été  modifié.  A  défaut  d'une  l)àreiile 
mention,  lès  héritiers  de  l'auteur  seraient  recevables  à  s'opposer 
i  ce  que  l'on  publiât  sous  le  nom  de  celui-ci  des  additions  ou  mo- 
diffcatlons  qui  ne  seraient  pas  de  lui,  et  cela,  alors  même  qu'ils 
^'auraient  aucun  droit  sur  l'ouvrage,  ou  même  qu'il  serait  tombé 
daus  le  domaine  public. 

k  1 1 .  Le  cessiounaire  peut  être  contraint  par  l'auteur,  à  peine 
de  résiliation,  à  réimprimer  l'ouvrage  après  l'épuisement  de 
chaque  édition;  néanmoins^  le  cessiounaire  reste  maître  des  con- 
ditions de  la  publication^  et  même,  oans  une  certaine  mesure,  il 
est  Juge  de  son  opportunité  (Conf.  M.  ftenoûard,  t.  2,  n»  187}. 

à  I  é.  Si  celui  qui  a  acheté  seulement  une  édition  en  entrave, 

Sar  son  fait,  l'écoulement,  l'auteur  à  contre  lui  une  action  èh 
omniages-intérêts  (trib.  de  la  Seine,  24  avril  1857).  Cela  est 
de  toute  équité,  mais  il  a  élë  très-bien  jugé  que  la  leateur  du 
débit  d'un  ouvrage,  si  elle  n'est  pas  Imputable  à  ta  négligence 

•■rtout  %ii'il  8e  fonde  sur  ikoe  allégation  de  fraude  dénuée  de  tonte  preuve 
de  sa  part; 

D  Attèhda  que  la  prétention  au  sieur  Fouque  de  laisser  à  la  ebargo  de 
Bayile  et  Bouloueh  la  respousabilité  des  souscriptions  non  rentrées,  est 
contraire  à  l'esnrit  et  à  la  nature  des  accords  intervenus  entre  lui  et  les- 
dits  sieurs  Bavile  et  Bouloueh  ;  que,  s'agissant,  en  effet,  entre  les  parties, 
d'an  mnijirte  en  participation,  puisque  les  bénéfices  devaient  être  partagés^ 
rniH^ersalité  des  souscriptions  entrait  dans  le  compte  des  profits  et  pertes, 
4  ncÂos  de  condition  expresse;  —  Attendu  que  les  cinq  cent  trente-six 
eXfliBflaires  de, j[uxe,,  ainsi  que  les  quaraote-cing  exemplaires  de  main 
de  pasae^  dont  le  sieur  Fouque  demanoie  dès  aujourd'hui  le  payement  de 
sa  demie,  existent  encore  en  magasin  ou  dans  divers  dépôts  pour  le  compte 
de  Tentreprise;  que  ce  ne  sera  donc  qu'après  leur  placement  que  cette 
demie  sera  exigible  ;  —  Attendu  que  la  propriété  des  planches  de  gra- 
'vote  De  doit  être  acquise  an  sieur  Fouque  qu'à  la  charge  d'une  remise  de 
S5  p.  f  6<>  envers  lés  sieurs  Bavile  et  Bouloueh  ; — Attendu  que  la  somme 
de  1,000  fr.,  foosaot  le  solde  de  celle  de  1,500  fr.  que  le  sieur  Fouque 
avait  ^ipnlée  pour  droit  d'auteur,  ne  doit  être  payée  que  sur  les  héoê- 
Aces  ^  que,  l'entreprise  ne  présentant  encore  aujourd'hui  aucun  bénéfice. 
Ut  somme  de  518  fr.  réclamée  aujourd'hui  par  le  sieur  Fouque  sur  ledit 
solde  né  saurait  être  allouée  en  l'état  ; — Attendu  qu'il  est  facultatif  audit 
efeur  touque  de  faire,  de  son  chef  ou  de  concert  avec  les  éditeurs  de  son 
o'avrage  ,  les  démarches  nécessaires  pour  la  rentrée  de  la  souscription 
royale  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  compte  des  avances  produit  par  Ba- 
vfle  et  Bouloueh,  approuvé  par  le  sieur  Fouque,  que,  déduction  faite  des 
rentrées  opérées,  ils  sont  encore  à  découvert  envers  l'entreprise  d'une 
eofflme  de  a,o79  fr.  10  c  ;  — Attendu.que  la  somme  de  1,580  fr.  ré- 
clamée par  Bavile  et  Bouloueh  pour  couvertures,  tableaux,  prospectus, 
afficheïî  et  annonces,  doit  être  prise  selon  les  bénéfices;  qu'ils  sont  donc 
Bans  droit  personnel,  quant  à  ce,  contre  ledit  sieur  Fouque  ;  —  Attendu 
|ue  les  Sd  fr.  par  chaque  livraison  à  compte  du  droit  d'auteur,  étaient 
payables  soi  lés  vingt  premières  livraisons;  que  ce  n'est  pas  à  titre 
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de  l'éditeur,  ne  peut  autoriser  Tautcur  à  requérir  aucune  modlû* 
cation  des  clauses  de  la  cession  (Paris,  S  Juin  1834). 

Si  3.  Au  reste,  l'auteur  qui  traite  avec  un  éditeur  pourrim- 
pres.-^ion  et  la  publication  de  ses  œuvres,  et  lui  accorde  toûs  les 
profits  de  la  vente,  sous  réserve  d'une  somme  déterminée  par 
chaque  exemplaire,  conserve,  dans  le  cas  oîi  l'impression  et  !a 
publication  sont  interrompues  par  le  tait  de  l'éditeur,  le  droit  ex- 
clusif à  la  propriété  des  parties  confectionnées  de  l'ouvrage  ; 
mais  en  ce  sens  cependant  qu'il  ne  peut  les  reprendre  qu'à  la 
charge  de  désintéresser  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
ces  impressions,  en  les  recevant,  par  exemple,  de  l'éditeur,  à 
titre  de  nantissement  pour  avances  faites  dans  l'intérêt  de  la  pu- 
blication (Bourges,  14  Juin  1844^  aff.  Simonin,  rt.  P.  46.  2,  4ij. 

S 14.  Le  cessiounaire  n'a  pas  lé  droit  de  supprimer  îe.nopi 
de  l'auteur  (Paris,  \i  déc.  1838)  ou  de  l'un  des  auteurs  (trib.  de 
la  Seine,  26  Juin  1832). 

si  &.  La  cession  faite  par  l'ùii  des  aiîteuVs  d'uu  ouvrage  qui 
aurait  été  composé  par  t)lusleii'rs,  à  un  cessiounaire  de  bonne 
foi  qui  Ignorerait  celte  participation  de  l'un  des  auteurs  resté  in- 
connu, serait  valable,  sauf  le  recours  des  autres  collaborateurs 
contre  le  cédant. — Mais  il  a  été  très-bien  jugé  que  si  le  cesslon- 
niire  avait  su  qu'il  ne  traitait  pas  avec  tous  les  collaborateurs, 
le  contrat  serait  nul  (Paris,  18  fév.  1836)  (i). 

S 1 6.  L'éditeur  cessiounaire  de  l'édition  d'un  ouvragé  achevé^ 
n'a  pas  le  droit  d'en  changer  le  mode  de  publication,  et,  par 
exemple,  de  substituer  une  édition  illustrée  à  l'édition  sans  gra- 
vures qu'il  a  seule  acquise  (Lyon,  23  Juin  1847,  a*.  Girard,  ti. 

P.  47.  2.  15â). 

S1 1^.  Lorsque  l'acquéreur  d'uû  ouvrage  a  cédé  à  un  tiers  le 
droit  de  publier  cet  ouvragé,  et  que  lui-même  ne  remplit  pas  ses 
oblîgalions  envers  l'auteur,  celui-ci  à-î-il  un  recours  à  exercer 
contre  le  sous-cessionnaire  lorsque  celùl-ci  s'est  acquitté  envers 
son  cédant?  Ou  au  contraire  le  sous-cessionnaire  peut-il  soutenir 
que  s'agissant  d'un  meuble,  il  lui  suifit  d'être  possesseur  de  l'ou- 
vrage, pour  en  être  réputé  propriélaire  légitime?  —  Le  droit  de 
l'auteur  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  commercé  de  Paris. 
«  Attendu  que  la  cession  des  droits  ihcorporels  ne  peut  être  assi- 
milée à  la  veiàte  des  meubles,  et  qu'il  ne  résulte  de  ladite  cession 
qu'une  substitution  pure  et  simple,  au  proût  dû  cessionnaire^ 
aux  droits  et  aux  obligations  du  cédant  »  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  12  mars  1830,  a(f.  Saint-Simon  C.  Saulelet,  V.  Veiile). 

Sis.  r^ous  avons  vu  que  l'auteur  a  le  droit  de  céder  soù 
droit  exclusif  à  titre  onéreux,  et  qu'il  le  peut  aussi  à  titre  gratuit. 

d'avance,  mais  parce  qu'elle  était  écbue  et  exigible,  que  la  somme  d^ 
$00  fr.  a  été  payée  au  sieur  Fouque;  que  Bavile  et  Bouloueh  ne  sauraient 
donc  être  fondés  à  lui  en  demander  le  remboursement.  —  Appel  de  ta 
part  de  Fouque. 

La  cour;— >  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
str'ira  son  plein  et  entier  effet.' 

Du  16  BOT.  1S40.-0.  d'Aix,  1"  ch.-M.  Pataille,  i«  pr. 

(1)  Eap^9  :  —  (  Barba  C.  Frédérick-Lemaltre.  )  —  Sur  la  posrsalt» 
en  contrefaçon  de  Frédériclc-LeniaUre ,  le  tribunal  correctionnel  delà 
Seine,  a  rendu,  le  81  déc.  1835,  le  jugement  suivant:  —  «  Attend^ 
que  de  Piostructiop  et  des  débats  il  résulte  sufâsamment  que  Barba  il 
traité,  avec  deux  des  auteurs  de  la  pièce  intitulée  hobert^Maca%r0 ,  du 
droit  d'imprimer  cet  ouvrage;  que  ces  auteurs  ne  lui  en  ont  pas  remi^ 
le  manuscrit;  que  Frédéricic-Lemattre,  à  son  retour  de  Londres,  a  t(vs 
mollement  refusé  de  ratifier  le  traité  dont  il  s'agit  et  de  livrer  le  manus- 
crit ;  qa'an  mépris  de  ce  refus  et  des  droits  d*auleur.  Barba  a  fait  stè- 
*oographier  la  pièce  dont  il  s'agit  dans  un  thé&tre  où  elle  était  représen- 
tée, et  qu'en  le  faisant  il  a  encouru  les  peines  portées  aux  art  4S5  et 
4-27  c.  peu.,  condamne,  etc.  d — Appel  par  Barba,  qui  prétend  que  Fré* 
dérick-Lemaltre  est  non  recevable  à  intenter  l'action  en  contrefaçon, 
parce  qu'il  n'a  pas  préalablement  déposé  à  la  bibliothèque  deux  e»n>- 
plaires  de  son  œuvre.  —  Arrêt. 

La  cour;.^.  Attendu. qu'en  subordonnant  la  poursuite  du  contrefac- 
teur au  dépôt  Je  deux  exemplaires  de  l'ouvrage  et  en  réglant  les  effets 
de  cette  poursuite,  les  art.  4  et  6,  L.  19  juiil.  1795,  ne  disposent  que 
pour  les  cas  ob  Touvrage  a  été  mis  au  jour  par  la  voie  de  l'impressiony 
et  qu'à  l'égard  des  écrits  non  publiés  le  droit  de  propriété,  au  préjudice 
duquel  toute  édition  non  autorisée  constitue  le  délit  de  contreraçon,  ré- 
sulte, conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  précitée,  ne  la  .«eule' qualité 
d'auteur;—  En  ce  qui  touche  le  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;—  Confirme,  etc. 

Du  18  fév.  1856. -G.  de  Paris,  ch.  corr. 
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Il  est  en  effet  hors  de  doute  qne  cette  propriété  comme  tonte'antre 
pent  être  transmise  par  donation.  Mais  quelle  sera  la  darée  da 
droit  da  donataire?  Il  est  difficile  de  ne  point  rassiroiler  sur  ce 
point  au  cessionnaire^  par  la  raison  toute  simple  qu'aucune  autre 
assimilation  n'est  possible.  Mais  on  comprend  combien  ce  qu'il 
y  a  d'aléatoire  rend  difficile  la  question  de  savoir  si  la  portion 
disponible  a  été  excédée^  et  s'il  y  a  lieu  à  rapport.  En  effets  la 
donation  aura  plus  ou  moins  de  valeur  selon  que  la  Jouissance 
sera  plus  ou  moins  longue^  et  sous  ce  rapport  rien  ne  peut  être  dé- 
terminé d'une  manière  précise  à  l'égard  du  donateur.  Il  y  aurait 
donc  là  nécessité  d'une  disposition  législative  spéciale^  le  droit 
commun  ne  pouvant  résoudre  cette  difficulté.  —  Lors  de  la  dis- 
cussion à  la  chambre  du  projet  de  loi  du  18  janv.  1841 ,  M.  Dupin 
avait  fait  admettre  une  disposition  qui  permettait  à  un  auteur  de 
donner  la  propriété  de  ses  ouvrages^  sans  qne  cette  donation  fût 
soumise  au  rapport.  Il  s'était  appuyé  sur  T importance  qu'il  y 
avait  pour  les  auteurs  à  choisir  celui  qui  serait  chargé  de  publier 
leurs  ouvrages.  Cette  disposition  avait  passé  à  une  très-faible 
majorité.  Il  est  douteux  qu'elle  dût  être  accueillie  dans  la  légis- 
lation. Elle  blesse  une  règle  du  droit  commun^  pour  parer  aux 
prétendus  inconvénients  que  la  liberté  de  tester  peut  faire  dispa- 
raître. 

310.  Droits  des  créanciers.  —  Les  manuscrits  d'un  auteur 
ne  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers  de  son  vivant^  car  ce 
serait  violer  le  sanctuaire  de  sa  conscience  que  de  le  contraindre 
ainsi  à  publier  sa  pensée;  il  faudrait  qu'il  eût  présenté  en  quel- 
que sorte  ses  travaux  à  ses  créanciers  ou  qu'il  les  leur  eût  révélés 
à  l'effet  d'obtenir  des  prêts  pour  que  ces  derniers  pussent  être 
autorisés  à  en  poursuivre  la  vente  ;  dans  le  cas^  par  exemple, 
où  ils  en  seraient  détenteurs. —  M.  Renouard,  t.  2,  n»  206^  refuse 
aux  créanciers  le  droit  de  saisie^  même  après  le  décès  de  l'au- 
teur; lise  fonde  sur  ce  que  ses  héritiers,  qui  continuent  sa  per- 
sonne, doivent  avoir  la  même  liberté  que  lui  de  transformer  ou 
non  sa  pensée  en  un  bien  salsissable.  Mais  nous  croyons  que  les 
juges  auraient  un  pouvoir  d'appréciation  à  cet  égard.  —  En 
Prusse,  les  droits  payés  par  les  directeurs  de  théâtre  aux  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  n'appartiennent  point  aux  créanciers. 
(Y.  rord.  prussienne.  Revue  de  législation,  1844,  t.  20,  p.  585). 

Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'une  œuvre  musicale  n'a  d'exis- 
tence et  ne  devient  salsissable  que  par  la  publication  faite  par 
l'auteur,  et  qu'ainsi,  lorsque  des  compositions  de  musique 
sont  encore  en  manuscrit,  et  n'ont  pas  reçu  de  publication  qui 
les  ait  fait  tomber  dans  le  commerce,  elles  ne  peuvent,  même 
après  le  décès  de  leur  auteur,  être  saisies  par  ses  créanciers  et 
cela,  alors  même  qu'elles  auraient  été  exécutées,  du  vivant  du 
compositeur,  dans  une  solennité  religieuse  (Paris,  1 1  janv.  1828(1); 
V.  HM.  Gastambide,  n»  222  et  Et.  Blanc,  p.  528  et  suiv.).~Il 
n'en  est  pas  de  même,  suivant  H.  Renouard,  eod.,  de  tableaux, 
de  statues  :  ces  objets,  par  cela  seul  qu'ils  existent,  sont  sortis, 
pour  ainsi  parler,  du  domaine  de  la  pensée,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'un  fait  ultérieur  de  publication  pour  leur  donner  le 
caractère  de  biens  saisissables. 

S99.  Lorsqu'une  œuvre  littéraire  ou  musicale  a  été  publiée, 
la  propriété  de  l'auteur  est,  comme  tous  ses  autres  biens  mobi- 
liers, salsissable  par  les  créanciers,  soit  de  son  vivant,  soit  après 
son  décès.  Et  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  fruits 
produits  par  l'exploitation  de  cette  propriété  (Gonf .  M.  Renouard, 
t.  2,  n»  204  et  205). 

391.  11  a  été  jugé  que,  pour  qu'un  nantissement  ayant  pour 
objet  la  propriété  de  compositions  musicales,  soit  valablement 
constitué,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  transmette  au 
créancier  gagiste  le  titre  d'acquisition  de  ces  ouvrages.  Il  suffit 
de  lui  remettre  les  planches  et  les  pierres  lithographiques  sur 
lesquelles  ces  œuvres  sont  gravées  (Trib.  de  la  Seine,  2  mai  1 848, 
aff.  Bernard-Latte, y.  M.  Blanc,  p.  259). 

S 9 9.  L'agent  de  la  société  des  auteurs  dramatiques  étant  le 
mandataire  et  non  le  débiteur  de  chacun  des  membres,  de  cette 
société,  le  tiers  à  qui  Tun  de  ceux-ci  a  cédé  le  produit  de  ses 
œuvres,  n'est  saisi,  par  la  signification  de  la  cession  à  cet  ayenl, 

(I)  (  Veuve  Vergne  C.  hér.  Vergue.  )  —  La  cour;  —  Considêraiil 
qu'une  œuvre  musicale  n'a  d'exl»lcnce  et  n'est  saibissable  qu  autant 
qu'elle  a  reçu  une  publication  de  son  auteur  ;  —  Considérant  qu'il  est 
constant  qui  lesouvragei  dont  il  s'aj^it  n'ont  été  ni  imprimés,  ui  publiée 


que  des  sommes  dont  ce  dernier  s'est  trouvé  à  ee  momoit  dé- 
tenteur pour  le  compte  du  cédant ,  et  non  de  celles  qui  ont  été 
versées  depuis  entre  ses  mains  par  les  débiteurs  (c.  nap.  16^0; 
Paris,  51  janv.  1854,  aff.  Doyen,  D.  P.  56.  2.  179). 

899.  Questions  transitoires.  — Les  cnangements  survenus 
à  diverses  époques  dans  la  législation  relative  à  la  propriété  lit- 
téraire ont  fait  naître  quelques  questions  transitoires  qu'il  hn- 
porte  de  mentionner  ici.  —  Il  a  été  décidé  :  1»  que  la  loi  du  49 
juin.  1795  ne  s'applique  qu'aux  auteurs  qui  étaient  encore  pro- 
priétaires de  leurs  ouvrages  à  l'époque  de  sa  publication,  et  nul- 
lement à  ceux  qui,  antérieurement  à  cette  loi,  les  avaient  aliénés, 
et  que  les  cessions  faites  par  les  auteurs,  avant  la  loi  de  1793, 
ne  sont  pas  réglées  par  cette  loi,  mais  par  les  lois  antérieures  et 
parles  titres  individuels  des  cessionnaires  (Gass.  29  prair.  an  il, 
MM.  Viellart,  pr.,  Basire,  rap.,  Jourde,  c.  conf.,  aff.  Ducaurroy; 
Rej .  1 6  brum .  an  1 4,  MM.  Vermeil,  pr . ,  Babille,  rap.,  aff.  Bruisset). 

394.  La  loi  de  1795  n'a  pu  proûter  aux  ouvrages  publiés 
sans  privilège  antérieurement  à  celte  loi,  et  tombés  par  là  dans 
le  domaine  public  (Paris,  17  Juill.  1822).  C'est  ce  qu'a  jugé 
également  le  tribunal  de  commerce,  le  21  oct.  1830,  en  décidant 
que  le  chant  de  la  Marseillaise,  imprimé  et  publié  en  1 792,  était 
tombé  dans  le  domaine  public.  —  Le  tribunal  s'est  en  onire  ap- 
puyé sur  ce  que  Tauteur  de  la  Marseillaise  en  faisant  hommage 
de  son  œuvre  à  la  nation  et  en  tolérant  sans  réclamation  nombre 
d'éditions,  était  censé  avoir  abandonné  son  droit.  Cette  dernière 
raison  de  décider  est  bien  moins  sûre  que  la  première. 

896.  La  prolongation  de  la  durée  des  droits  d'auteur  accor- 
dée par  le  décret  de  1810,  ne  s'est  pas  étendue  aux  ouvrages 
publiés  avant  ce  décret ,  lors  même  que  les  auteurs  étaient  en- 
core vivants.  Il  en  est  ainsi  au  moins  selon  la  rigueur  des  prin- 
cipes. Néanmoins,  Tusage  semble  consacrer  l'opinion  contraire 
(Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n»  210). 

996.  Le  décret  de  1810  n'a  pas  profité  aux  ouvrages  publiés 
dont  les  auteurs  étaient  morts,  mais  depuis  moins  de  dix  ans  avant 
ce  décret  (Paris,  13  août  1819,  trib.  corr.  de  la  Seine,  2  mars 
1822,  trib.  civ.  5  janv.  1831). — Mais  on  a  généralement recomni 
que  les  auteurs  dont  les  ouvrages  étaient  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  décret  de  1810,  pouvaient  profiter  des  dispositions  dB 
ce  décret,  s'ils  avaient  survécu.  Il  y  aune  évidente  contradiction 
entre  ces  deux  solutions,  la  dernière  viole  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  :  c'est  la  position  favorable  de  l'auteur  qui 
l'a  fait  prévaloir  (Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  n»  213). 

897 .  Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844,  (m  a 
demandé  si  elle  apporterait  quelque  changement  dans  la  condi- 
tion des  veuves  et  des  enfants  des  auteurs  morts  depuis  moins 
de  vingt  ans ,  mais  qui  auraient  épuisé  les  dix  années  de  jonis- 
sance  que  leur  accordait  la  loi  de  1 793.  On  a  répondu  q;ue  ce  se- 
rait donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  en  faisant  revivre  un  droit 
déjà  périmé  ;  et  que  les  mots  à  l'avenir,  insérés  dans  la  i»t»po- 
sition,^epoussaient  la  pensée  même  de  cette  rétroactivité.  Mab 
il  a  été  reconnu  en  même  temps,  que  cette  prolongation  de  Jouis- 
sance devait  proûter  aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs  si 
compositeurs  dramatiques  dont  les  droits  n'étaient  pas  «oeors 
éteints,  sans  que  la  moindre  présomption  de  rétroactivité  puisss 
être  opposée  à  la  jouissance  de  ce  bénéfice  (V.  rapp.  de  M.  Vieui^. 

899.  Le  décret  du  28  mars  1852  qui  punit  la  contrefaçon, 
sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  publiés  kVétranger  et  dont 
le  dépét  a  été  fait  en  France  par  l'auteur  ou  sou  cesslionairs, 
conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  19  juill.  1793,  s'applique 
indistinctement  aux  ouvrages  publiés  antérieurement  ou  posté- 
rieurement au  décret,  quand  bien  même  des  éditions  de  cet  ou- 
vrage auraient  été  faites  en  France  antérieurement,  ces  réio- 
pressions,  faites  sans  le  consentement  de  l'auteur  et  sans  qu^ 
ait  eu  la  possibilité  de  s'y  opposer,  n'ayant  pas  pour  effet  di 
faire  tomber  ces  ouvrages  dans  le  domaine  public.  Mais  les  édi- 
teurs conservent  la  faculté  d'écouler  ces  éditions  ou  toutes  autrei 
qui  seraient  en  cours  d'exécution,  lors  du  dépôt  fait  parTaoteiiff 
étranger  ou  son  cessionnaire,  ce  dépôt  ne  pouvant  réagir  contra 
des  faits  accomplis  à  une  époque  où  il  était  libre  à  chacun  de  ré- 
el qu'ils  D'oui  pas  reçu  une  publication  qui  les  ait  fait  tomber  daas  Ib 
commerce;— Met  rup[iellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — ^Décfcai;8i 
la  veuve  Vergno  des  condamualiooâ  conlre  elle  prononcées. 

Du  11  janv.  lb2S.-C.  de  Paris,  1'»  ch.-M.  béguier,  i«pr. 
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imorimer  en  France  les  ouvrages  publiés  à  Tétranger  (Paris, 
8  déc.  1853,  aff.  Topfer,  D.  P.  54.  2.  25).— Cet  arrêt  nous  pa- 
rait équitable  et  conforme  aux  principes.  La  publication  faite  par 
.  l'éditeur  français,  en  France,  sans  le  consentement  de  Tauteur 
étranger  du  livre  publié  par  c«lni-ci  à  Tétranger,  ne  pouvait  lui 
assurer  la  propriété  de  cet  ouvrage.  Il  n'y  avait  à  cet  égard  au- 
cun droit  acquis,  et,  dès  lors,  cet  éditeur  ne  pouvait  opposer  à 
l'application  du  décret  le  principe  de  la  non-rétroactivité.  Seule- 
ment, on  ne  pouvait  empêcher  qu'il  n'acbevât  de  vendre  l'édi- 
tion qu'il  avait  faite  avant  le  décret,  car,  d'une  part^  aucun  texte 
de  loi  ne  l'empêchait  de  publier  en  France  l'ouvrage  étranger,  et, 
4'après  la  jurisprudence,  l'auteur  étranger  aurait  pu,  en  opérant 
le  dépôt  de  son  ouvrage,  s'en  assurer  la  propriété  en  France  ; 
s'il  ne  Ta  pas  fait ,  les  éditeurs  avaient  le  droit  de  faire  ce  que 
leur  permettait  alors  le  droit  commun.  Nous  disons  alors,  car 
maintenant  les  écrivains  étrangers  ont  absolument  les  mêmes 
droits  que  les  auteurs  français,  et  lors  même  qu'ils  ne  rempli- 
raient pas  la  formalité  du  dépôt,  ils  n'en  conserveraient  pas  moins 
la  propriété  exclusive  de  leurs  œuvres,  même  en  France.  En 
eflet^  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  du  dépôt  que  ré- 
sulte la  propriété,  et  qu'il  n'est  nécessaire  que  pour  poursuivre 
le  contrefacteur. 

On  avait  voulu  soutenir  dans  l'intérêt  des  éditeurs  français 
que  l'auteur  étranger,  en  s'abstenant  avant  le  décret  de  1852,  de 
faire  le  dépôt  en  France,  en  avait  abandonné  la  propriété.  Gela 
ne  pouvait  se  soutenir.  On  ne  peut  pas  présumer  facilement  la 
renonciation  à  un  droit  de  propriété,  et  d'ailleurs  on  comprend 
que  la  jurisprudence  seule  donnant  ce  droit  aux  étrangers,  ils 
aient  craint  des  procès  et  des  difficultés.  Tout  ce  qu'on  a  pu 
conclure,  nous  venons  de  le  dire,  de  leur  abstention,  c'est  que 
les  éditeurs  français  avaient  pu  sans  se  rendre  coupables  de  con- 
trefaçon publier  l'ouvrage  étranger. 

89 •.  Nous  venons  de  voir  que  l'auteur  étranger  ne  pouvait 
s'opposer  à  ce  que  l'édition  de  son  ouvrage  publiée  avant  le  dé- 
cret de  1852  ne  s'écoulât,  et  qu'une  nouvelle  édition  seule  pouvait 
entraîner  le  délit  de  contrefaçon;  mais  il  peut  y  avoir  lieu  d'exa- 
miner quand  il  y  a  eu  ou  non  une  nouvelle  éaition.  C'est  une 
question  de  fait,  et  à  cet  égard,  des  difDcultés  peuvent  se  présen- 

(1)  Espèce:  —  (Michaud  C.  Cbaumerot.^  —  Anet  de  Cléry,  valet  de 
ehambre  de  Louis  XYI,  qu'il  suivit  dans  la  prison  du  Temple,  publia 
m  Angleterre  un  ouvrage  intitulé  :  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
tour  du  Temple  pendant  la  captivité  de  Louis  XVI,  roi  de  France.  — 
Cléry  se  retira  en  Allemagne  quelques  années  après.  Il  y  mourut  en 
1809.  —  Il  a  laissé  deux  filles.  —  Le  28  juill.  18U,  les  sieurs  Gail- 
lard et  Grem,  gendres  de  Cléry,  cèdent  à  Chaumerot  la  propriété  du 
journal  de  leur  beau-père.  —  Le  17  sept,  de  la  même  année,  Patris, 
imprimeur, fait  la  déclaration  au  ministère  de  la  police  générale,  à  l'effet 
de  réimprimer  cet  ouvrage  pour  Chaumerot. •^L'ouvrage  est  réimprimé  ; 
Gbaumerot  en  dépose  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  royale  pour 
s'assurer  le  droit  de  poursuite  contre  tout  contrefacteur.  — 19  oct.  1816, 
annonce  de  Touvrage  dans  le  Journal  de  la  Librairie.  —  Quelques  jours 
après,  annonce  dans  tous  les  journaux.  —  L'ouvrage  eut  du  succès,  Mi- 
chaud,  libraire,  crut  pouvoir  le  réimprimer  à  son  tour.  —  Le  21  juin 
1817,  annonce  de  son  édition  dans  le  Journal  de  la  Librairie,  sous  le 
titre  d'Histoire  de  la  captivité  de  Louis  XVI  et  de  la  famille  royale, 
tant  à  la  tour  du  Temple  qu'à  la  conciergerie. 

Plainte  en  contrefaçon  par  Chaumerot.  —  Saisie  de  l'ouvrage  contre- 
fait dans  les  magasins  de  Michaud,  où  Ton  ne  trouva  que  trente-un  exem- 
plaires, quoique  l'édition  eût  été  tirée  à  mille.  —  Michaud  est  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  —  Le  26  août  1817,  ju- 
gement qui,  «  Attendu  que  le  sieur  Cléry,  par  la  composition  de  son  ou- 
Trage  inliiulé  :  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  tour  du  Temple  pendant 
la  captivité  de  Louis  XVI,  roi  de  France,  en  est  devenu  propriétaire  ; 
que  lui  de  son  vivant,  et  ses  héritiers  après  son  décès,  ont  eu  un  droit 
exclusif  à  cette  propriété  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  que  le 
sieur  Cléry  n'avait  pas  abdiqué  ses  droits  avant  son  décès,  soit  en  pu- 
bliant son  ouvrage  à  Londres,  parce  qu'il  était  maître  de  le  publier  où 
bon  lui  semblait;  soit  en  souffrant  la  publication  en  France,  parce  qu'une 
simple  tolérance  ne  peut  être  considérée  comme  une  renonciation 
à  on  droit  acquis  ;  que  du  moment  où  ses  héritiers  ont  fait  connaître 
leurs  droits  par  les  voies  légales,  et  à  compter  de  ce  moment,  ils  ont  dû 
Jouir  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  qu'eux,  ou  le  sieur  Chaumerot,  leur 
ceesionnaire,  les  ont  fait  connaître  en  1816,  en  déposant  dans  les  lieux 
déterminés  le  nombre  d'exemplaires  prescrit,  en  remplissant  les  forma- 


ter. C'est  aux  tribunaux  de  prononcer. — Il  a  été  Jugé  que  l'on  doit 
considérer  comme  nouvelle  édition,  entraînant  les  peines  de  la 
contrefaçon,  un  tirage  nouveau,  fait  sur  «clichés,  mais  postérieur 
rement  au  décret  et  au  dép6t,  alors  surtout  que  ce  nouveau  tirage 
n'avait  eu  lieu  qu'au  moyen  du  remaniement  de  ces  clichés  (établis 
antérieurement  au  décret  de  1 852),  avec  changement  de  format  et 
addition  de  gravures,  l'éditeur  ayant,  d'ailleurs,  pleine  connais- 
sance de  la  cession  faite  par  l'auteur  étranger,  ou  sa  veuve,  à 
un  autre  éditeur  du  droit  de  publier  l'ouvrage  (Paris ,  8  déc* 
1855,  aff.  Barba^  D.  P.  54.  2.  25). — On  voit  que,  dans  l'espèce, 
les  clichés  avaient  été  remaniés,  mais  nous  pensons  que  la  déci- 
sion aurait  dû  être  la  même,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas 
été.  En  effet,  l'éditeur  français  ne  pouvait  pas  à  l'aide  de  clichés 
s'assurer  ainsi  d'une  manière  presqu'indéflnie  l'ouvrage  de  l'é- 
tranger. Mais  il  nous  semble  que  si  les  clichés  avaient  été  faits 
de  bonne  foi,  la  valeur  devrait  en  être  remboursée  par  Tauteur. 

CHAP.  7.  *  De  là  contrefaçon  en  matière  D'<GRIT8 

ET  d'oeuvres  d'art. 

839.  «  Toute  édition  d'^crtt^,  de  composition  musicale,  de 
dessin,  de  peinture,  ou  de  toute  autre  production  imprimée  on 
gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  toute 
centrefaçon est  xm délits  (c.  pén.  425).  —  «  Le dé6t7 d'ouvrages 
contrefaits,  Vintroduction  sur  le  territoire  français  d'ouvrages 
qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  ches 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce  »  (c.  pén.  426).  — 
Quant  à  l'auteur  français  qui  fait  imprimer  son  ouvrage  en  pays 
étranger,  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  renonce  pas  pour  cela  à  l'exercice 
de  son  droit  d'auteur  en  France.  Ainsi,  lorsque,  pour  l'exercice 
de  son  droit,  l'auteur,  ses  héritiers  ou  cessionnaires  font  réimpri- 
mer en  France  un  ouvrage  qu'ils  avaient  d'abord  publié  en  pays 
étranger,  et  remplissent  les  formalités  prescrites  pour  s'en  assu- 
rer la  vente  exclusivement  en  France,  le  libraire  qui,  postérieu* 
rement,  fait  imprimer  cet  ouvrage,  se  rend  coupable  de  contre- 
façon  (Grim.  rej.  30  janv.  1818)  (l). 

881.  User  d'un  ouvrage  appartenant  au  domaine  d'autrui, 

connaissance  qu'il  en  avait  ou  a  pu  en  avoir,  a  publié  l'ouvrage  dans  le- 
quel il  a  inséré  Técrit  ;  déclare  le  sieur  Micbaud  coupable  du  délit  à  lui 
imputé  et  prévu  par  les  art.  425,  427  et  429  c.  pén.  ;  en  conséquence 
et  conformément  auxdits  articles,  condamne,  par  corps, Micbaud  à  100  fr. 
d'amende,  ordonne  que  l'édition  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  intitulé  : 
«Histoire  de  la  captivité  de  Louis  XYI  et  de  la  famille  royale,  tant  àUi 
tour  du  Temple  qu'à  la  conciergerie,  et  dans  lequel  est  inséré  l'ouvrage 
intitulé  :  Journal  de  Cléry,  sera  et  demeurera  confisqué;  condamme  Mi^ 
cbaud  à  pajer  en  outre,  par  corps,  audit  Chaumerot,  la  somme  de 
1,000  fr.  à  titre  dédommages-intérêts;  aux  intérêts,  à  compter  du  jour 
de  la  plainte;  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  Ordonne  que  les  exem- 
plaires saisis  seront  remis  au  sieur  Chaumerot.  —  Appel  et  appel  inci- 
dent. —25  nov.  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Micbaud  pour  violation  des  principes  du  droit 
des  gens  et  des  dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  et  de  la  part  de 
Chaumerot  pour  violation  de  l'art.  429  c.  pén.  —  La  jurisprudence,  dit 
Micbaud,  a  déjà  consacré  ce  principe,  que  la  propriété  littéraire  n'existe 
réellement  pour  un  auteur  que  dans  le  pays  ob  il  a  imprimé  son  ouvrage; 
les  lois  d'ailleurs  en  général  ne  peuvent  protéger  que  dans  les  limites  de 
leur  autorité,  et  nos  lois  ne  peuvent  pas  plus  frapper  la  réimpression  d'un 
ouvrage  imprimé  hors  de  France ,  qu'elles  ne  protègent  leurs  imprimés 
en  France,  contre  la  contrefaçon  qui  s'en  ferait  hors  de  pays  étranger. 
— Mais  un  auteur  qui  imprime  en  pays  étranger  une  première  édition  de 
son  ouvrage,  jouit-il  en  le  réimprimant  plus  tard  en  France  des  avan- 
tages accordés  par  la  loi  de  1793?  La  solution  de  cette  question  doit  être 
diflférente  selon  que  l'ouvrage  imprimé  ou  manuscrit  est  encore  entre  les 
mains  de  l'auteur,  ou  qu'il  a  été  livré  au  commerce...  Dans  le  premier 
cas  la  propriété  de  l'auteur  est  entière;  dans  le  second,  un  exemplaire 
n'en  a  pas  plus  têt  été  vendu,  que  l'acquéreur  jouit  du  droit  absolu  d'en 
disposer  à  son  gré,  de  le  copier,  de  le  faire  réimprimer,  il  jouit  dans 
toute  sa  plénitude  de  la  libre  faculté  qui  appartient  à  chaque  peuple  de 
profiter  des  productions  littéraires  des  peuples  voisins  ;  la  propriété  lit- 
téraire, en  effet,  a  des  bases  essentiellement  différentes  du  droit  de  pro- 
priété proprement  dit;  celui-ci  dérive  de  la  nature  même  des  choses, 
l'autre ,  justement  qualifié  aulrerois  de  privilège,  n'a  d'existence  que 
parce  qu'il  est  créé  par  la  loi,  et  sous  les  conditions  qu'elle  prescrit  ;  or, 
la  première  de  ces  conditions  est  que  l'auteur  réclame  ce  privilège,  et, 
dans  rcApèce^  non-seulement  l'auteur  ne  l'a  point  réclamé,  mais  il  y  a 
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SS6«  U  a  été  jogéqa'en  matière  de  contrefaçon^  la  bonne  foi 
des  prévenus^  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  notamment  sur  un 
arrêt  antérieur  décidant  que  dans  une  espèce  semblable  y  il  n'y 
avait  pas  contrefaçon^  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux 
(Paris,  16  fév.  1845,  aff.  BuUa,  n*  409). 

S  SU.  Remarquons  que  le  fait  matériel  de  la  contrefaçon  élève 
par  lui-même,  contre  son  auteur,  une  présomption  de  mauvaise 
foi,  et  entraîne  condamnation  si  le  prévenu  ne  fournit  pas  la  preuve 
de  sa  bonne  foi  (Crim.  cass.  24  mai  1 855,  aff.  Tboisnier-Desplaces 
C.  Duckett  et  autres). 

S89.  Aux  termes  de  la  loi,  le  délit  existe  lors  même  que  la 
contrefaçon  a  été  partielle. 

888.  Mais  il  est  évident  cependant  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
interdire  aux  auteurs  le  droit  de  faire  connaître  les  pensées  de 
leurs  devanciers  sur  les  sujets  qu'ils  traitent,  et  de  citer  textuelle- 
ment des  passages  pour  les  discuter  ou  en  appuyer  leur  opinion. 
—  Le  perfectionnement  des  sciences  tient  à  cette  faculté.  —  On 
ne  saurait  raisonnablement  ni  interdire  aux  écrivains  la  citation 
de  leurp  devanciers,  ni  leur  permettre  de  prodiguer  les  citations 

mon  de  l'impresoioD  da  catéchisme  lai  a  nécessairement  envoyé  un  des 
exemplaires  imprimés  en  1830,  chez  la  veuve  Decker,  à  Golmar,  et 
portant  aussi  l'avertissement  de  poursuivre  le  contrefacteur,  avertis- 
sement qui  ne  se  trouve  pas  sur  les  catéchismes  saisis  chez  Lemar- 
eband ,  d'où  la  conséquence  que  cette  omission  n'a  eu  lieu  que  par 
fuite  de  la  recommandation  du  libraire  à  l'imprimeur  Simon  qui,  en  se 
conformant  aux  instructions  de  Lemarchand,  a  évidemment  agi  sciem- 
ment et  dans  une  intention  coupable,  puisqu'il  ne  pouvait  ignorer  que 
le  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur  caracté- 
risait un  autre  délit,  k  raison  duquel  il  devenait  passible  de  poursuites 
judiciaires; 

Attendu  que  le  soin  et  la  précaution  avec  lesquels  Simon  évite  dane 
ses  lettres  à  Lemarchand,  des  8  déc.  1856  et  8  janv.  1837  de  parler 
explicitement  du  catéchisme  dont  il  s'agit,  encore  que  ces  lettres  soient 
relatives  à  cet  ouvrage  qu'il  désigne  sous  le  terme  générique  de  la- 
beur, sont  de  nouveaux  éléments  qui  prouvent  qu'il  a  colludé  avec  L^ 
marchand,  et  qui  fortifient  la  culpabilité,  tant  de  celui  de  qui  elles  éma- 
nent que  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées  ; —  Condamne,  ordonne  la 
confiscation,  etc. 

Du  S6  fév.  1840.-G.  de  Golmar,  cb.  cor. -MM.  PDujol.  pr. 

(1)  Etphê  :  —  (Darthenay  C.  Mesnier.)  —  Le  sieur  Darthenay,  sous 
prétexte  de  rendre  compte  de  la  Confession,  roman  nouveau  que  M.  J. 
Janin  venait  de  faire  paraître,  inséra  dans  les  longues  et  larges  co- 
lonnes de  son  immense  journal ,  le  Cabinet  de  lecture,  cinq  chapitres 
contenant  l'exposition,  le  drame  et  le  dénoû'ment  de  cet  ouvrage.  Le 
sieur  Mesnier,  libraire,  cessionnaire  de  la  Confession  de  M.  J.  ianin, 
se  plaignit  en  contrefaçon  contre  le  gérant  du  Cabinet  de  lecture,  et  le 
8  juin  1850,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  statua 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Darthenay  a  fait  insérer  dans  son  journal  plusieurs 
chapitres  du  roman  la  Confession;  que  ces  chapitres  sont  textuelle- 
ment copiés  sur  ceux  du  roman,  et  remplissent  quatre  colonnes  du  jour- 
Dsd  le  Qibinet  de  lecture;  —  Attendu  que  le  peu  de  lignes  qui  pré- 
cèdent l'insertion  des  chapitres  copiés,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  critique  approfondie,  car  cet  article  préliminaire  parle  de  l'en- 
semble du  roman,  et  que,  si  on  remarque  une  critique  de  l'ouvrage,  cette 
critique  n'est  que  générale  et  ne  se  rapporte  en  aucune  manière  aux 
chapitres  insérés  dans  ce  journal  ;  —  Attendu  que  le  choix  et  la  série 
des  articles  copiés  forment  un  ensemble  suffisant  pour  faire  connaître 
la  partie  romanesque  de  l'ouvrage,  et  en  font  en  quelque  sorte  un  ouvrage 
complet  ;  que,  dès  lors,  la  lecture  des  chapitres  rapportés  pouvant  satis- 
faire la  ccrioBité  d'un  grand  nombre  de  lecteurs,  les  empêche  de  faire 
Tacquisition  de  l'ouvrage  publié  par  Mesnier  ;  qu'ainsi  Darthenay  s'est 
rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon,  etc.  » 

Appel  par  Darthenay  qui  soutenait,  en  droit,  que  le  délit  de  contre- 
façon n'était  pas  applicable  aux  journaux,  auxquels  on  ne  pouvait  con- 
tester le  droit  de  citer  les  passages  des  ouvrages  dont  ils  rendent  compte. 
^Arrlt. 

La  coira;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15  juin.  1850.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Frasans,  pr. 

(2)  Etpiee:  —  (Dentu  C.  Malte-Brun,  etcO—En  1805,  Dentu  acheta 
de  Walckenaer  la  traduction  de  la  géographie  moderne  de  Pinkerton. 
En  tête  de  cette  traduction,  publiée  en  1804,  il  plaça  un  traité  de 
géographie  mathématique  de  liacroix.  A  la  même  époque  parut  une 
autre  géographie  sous  le  nom  de  Mentelle  et  de  Malle-Brun.  —  Ce  der- 
nier publia  encore  en  1810  un  Précis  de  la  géographie  universelle.  — 
Dentu  prétendit  avoir  découvert  dans  cet  ouvrage  des  plagiats,  parmi 
lesquels  on  reconnaissait  la  majeure  partie  de  Tintroduclion  de  Lacroix. 
—  Il  soutint  aussi  que,  dans  sa  géographie  publiée  en  1810,  Malte- 
Bran  avait  fait  entrer  une  notable  partie  de  celle  de  Pinkerton.  En  con- 


textuelles outre  mesure.  C'est  aux  Juges  à  apprécier  s'il  y  a  ea, 
ou  non  abus,  c'est-à-dire,  si,  par  leur  étendue,  les  citations  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  au  débit  de  Touvrage  cité,  ou  si,  an 
contraire,  ces  citations,  en  raison  de  l'objet  particulier  de  la  pih 
blication  dans  laquelle  elles  se  trouvent ,  ne  lui  sont  pas  plutôt 
profitables  (Conf.  M.  Renouard,  t.  2,  p.  10).  —  Ainsi,  on  ajugé 
qu'insérer  textuellement,  dans  un  Journal  quotidien  ou  hebdo- 
madaire ,  plusieurs  chapitres  d*un  ouvrage  ou  roman  nouveaa, 
de  manière  à  présenter  toute  la  partie  romanesque  on  dramatique, 
dans  un  ensemble  assez  complet  pour  satisfaire  la  curiosité  de 
la  plupart  des  lecteurs,  et  les  empêcher  d'acheter  l'ouvrage,  c'est 
commettre  le  délit  de  contrefaçon...  alors ,  d'ailleurs,  qœ  la  cri- 
tique présentée  dans  le  journal  n'était  que  générale ,  et  ne  se 
rapportait  pas  aux  chapitres  copiés  (Paris,  15  Juill.  1830)  (l). 

8 89.  Néanmoins,  et  suivant  un  arrêt  réimprimer  ou  intro- 
duire littéralement,  dans  le  cours  d'un  ouvrage  en  dix-neuf  vo- 
lumes, de  nombreux  passages  d'autres  auteurs,  formant  environ 
doux  cent  soixante-dix  pages,  ce  n'est  pas  se  rendre  coupable  de 
contrefaçon  (Crim.  rej.,  3  Juill.  1812)  (2).  —  Le  même  jour,  U 

séquence,  il  a  porté  plainte  en  contrefaçon  contre  Malte-Bran.  —  Gelni- 
ci  répond  que  ni  dans  le  titfe  ni  dans  fe  plan  de  son  ouvrage,  il  n'existe 
la  moindre  identité  avec  celui  de  Dentu  ;  qu*enfin  aucune  partie  dis- 
tincte n'en  est  reproduite.  Qu'ainsi  il  n'y  a  ni  contrefaçon  proprement 
dite  ni  de  contrefaçon  partielle  dans  le  sens  de  la  loi  du  19  juill.  179S 
ou  des  lois  postérieures  sur  la  matière.  —  Le  plagiat  d'ailleurs,  ajoate- 
t-il,  est  un  acte  entièrement  diiTérent  de  la  contrefaçon.  Le  contrefactenr 
viole  des  règlements  de  commerce,  le  plagiaire  contrevient  aux  principes 
littéraires,  le  premier  blesse  toujours  les  intérêts  pécuniaires  des  li- 
braires, le  deuxième  ne  blease  Tamour-propre  des  auteurs  que  lorsqu'il 
porte  sur  les  véritables  productions  du  génie  et  du  savoir.  Mais  que 
restera-t-il  de  la  plainte  du  sieur  Dentu,  lorsqu'il  est  démontré  que  le 
plagiat  dont  il  se  plaint  ne  roule  que  sur  des  démonstrations  que  tout  le 
monde  a  données,  sur  des  figures  qui  se  trouvent  gravées  en  vingt  oa- 
vrages.  Au  surplus  il  n'y  a  même  pas  plagiat,  l'auteur  a  dit  ouverte- 
ment :  a  nous  allons  emprunter  aux  astrono«es  et  aux  géomètres  les 
notions  élémentaires...  »  Od  est,  dès  lors,  la  pensée  même  de  s'attii- 
buer  ces  passages?  Le  nom  -de  M.  Lacroix  aurait  dû  être  cité  trente  loss 
au  lieu  de  trois,  et  c'est  sur  une  omission  aussi  indifférente,  même  seoi 
le  point  de  vue  littéraire,  qu'on  ose  baser  une  plainte  en  contrefaçon! 

51  déc.  1811,  jugement  en  ces  termes  :  «En  ce  qui  touche  la  plaints 
en  contrefaçon  portée  par  Dentu  contre  Malte-Brun,  et  par  saite  cootn 
Buisson,  Laporle,  Tardieu  et  autres  :  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  eftt 
contrefaçon  même  partielle  d'un  ouvrage,  il  faudrait  qu  une  partie  no- 
table et  'importante  de  cet  ouvrage  eût  été  réimprimée  textueUemenl, 
sans  l'aveu  et  sans  le  consentement  des  auteurs  ou  propriétaires  de  cet 
ouvrage  ;  —  Attendu  que,  si  dans  on  état  contenu  dans  quinze  fenitteti 
de  papier  in-folio,  certifié  véritable  par  Dentu,  et  joint  aux  procès,  il  a 
porté  à  deux  cent  soixante-dix-huit  pages  d'impression  tous  les  passages 
de  la  Géographie  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  du  Précis  de  la 
géographie,  qu'il  prétend  avoir  été  tirés  de  la  Géographie  de  Pinkerton, 
traduite  par  Walckenaer,  et  de  l'introduction  à  cette  gèograptiie  par 
Lacroix,  dont  ledit  Dentu  est  éditeur,  ce  calcul  a  été  fait  par  l'additiea 
mathématique  de  lignes  éparses,  et  intercalées  dans  les  dix-neuf  volanei 
dont  se  composent  les  ouvrages  de  Malte-Brun; — Attendu  que  la  simili- 
tude de  ces  passages  dans  les  ouvrages  des  deux  auteurs  provenant, 
presque  en  totalité,  de  sources  communes,  tient  à  la  nature  de  ces  eir 
vrages  sur  la  géographie,  qui,  embrassant  la  géographie  de  tout  l'aniven, 
ne  peuvent  être,  par  leur  essence,  qu'une  compilation  des  ouvrages 
d'astronomes,  voyageurs,  naturalistes,  géomètres,  géographes  et  astres 
auteurs  qui  avaient  écrit  jusqu'alors  sur  cette  matière  ;~ Que  Matte-Bna 
a  annoncé  dans  les  ouvrages  qu'il  donnait  au  public,  qu'ils  étaient  des 
compilations  des  auteurs  qu'il  a  cités  en  notes  au  bas  des  pages,  et  no- 
tamment de  la  Géographie  de  Pinkerton;  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  vonli 
s'approprier  ces  pages,  elles  donner  comme  la  production  de  6on  géaie; 
—  Que,  relativement  à  d'autres  de  ces  passages  que  Dentu  annonoe  avoir 
été  tirés  de  l'introduction  à  )a  géographie  par  Lacroix,  une  partie,  de 
l'aveu  même  de  Dentu,  a  éprouvé  des  changements  et  a  été  tranqièe 
dans  l'ouvrage  de  M.  Malte-Brun,  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  réimpres- 
sion ;  que  le  reste  de  ces  passages,  qui  se  réduisent  a  an  trèsi-peCi 
nombre,  a  pour  objet  dea  notions,  des  définitions  élémentaires,  de  spMn 
et  de  géographie;  que  ces  passages  sont,  dans  l'ouvrage  delialte-Brai, 
accompagnés  de  citations  de  sources  conunones  où  les  deux  aateufseat 
pu  puiser;  que,  d'ailleurs,  tous  les  passages  réclamés  par  Denta,  ré- 
pandus dans  dix-neuf  volumes,  ne  formeraient  pas  une  partie  aobbie, 
importante  et  marquante  des  ouvrages  des  deux  auteurs  ; — 1>  tribunal, 
sans  avoir  égard  â  la  fin  de  noo-recevoir  de  Malte-Brun^  dont  il  tft 
débouté,  au  principal,  décharge  Malte-Brun,  Laporte,  Tardieu  et  Boîssba 
delà  plainte  en  contrefaçon  contre  eux  portée  par  Dentu. » 

Appel.  —  25  avr.  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  caafiime.  — 
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oour  de  cassation  a  statué  dans  une  autre  espèce^  que  pour  qu'il 
y  alfcontrefaçon  d'un  ouvrage  littéraire,  il  faut  qu'il  y  ait  édition 
entière  ou  partielle  de  cet  ouvrage;  qu'ainsi  la  copie  dans  la  bio- 
graphie universelle  des  frères  Michaud,  de  Tragraents  de  quelques 
articles  du  dictionnaire  historique  universel  de  Prud'homme^  ne 
constitue  pas  une  contrefaçon  de  ce  dernier  ouvrage  (Grim.  rej. 
SjQill.  ]812)(1). 

840.  Il  n'y  a  pas  non  plus  contrefaçon  lorsque,  dans  l'en- 
semble d'un  ouvrage  différent  par  son  titre,  son  format,  sa  com- 
position et  son  objet,  se  trouvent  fondus  plusieurs  morceaux  d'un 
autre  ouvrage,  mais  de  telle  manière  que  toute  méprise  entre  les 
deux  ouvrages  est  impossible  (Grim.  rej.  25  fév.  1820)  (2). — Et 
spécialement,  on  a  Jugé  que  la  loi  du  21  germ.  an  il  (Y.  Méde- 
cine, p.  565),  en  ordonnant  la  confection,  par  des  gens  de  l'art 
nommés  par  le  gouvernement ,  é'xm  formulaire  contenant  les 
principales  préparations  pharmaceutiques,  n'a  pas  défendu  la 
composition  d'autres  ouvrages  et  traités  sur  la  pharmacie,  où 
pourraient  se  tronvei*  les  formules  du  recueil  officiel  fondues  dans 
im  grand  nombre  d'antres  (même  arrêt). 

S4i .  De  même,  on  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  contrefaçon 
dans  le  fait,  par  l'auteur  d'un  traité  scientifique ,  d'avoir  Inséré 
dans  son  ouvrage  une  analyse  sommaire  et  raisonnée  d'un  sys- 
tème emprunté  au  livre  d'un  autre  auteur,  différent  par  le  titre, 
le  format,  la  composition  et  l'objet,  lorsque  ce  n'est  qu'un  moyen 
de  Caire  mieux  apprécier  les  modifications  proposées  à  ce  système, 
auquel  on  renvoie,  et  dont  on  suppose  l'étude  préalable  (Rouen, 
7  Juin  1849,  aff.  Collot,  D.  P.  52.  2.  24).  —  Néanmoins,  si  l'a- 
nalyse d'un  ouvrage  portait  préjudice  à  son  auteur  en  en  dimi- 
nuant le  débit,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  aurait  publié  cette  analyse  (Même  arrêt). — C'est 
là  en  effet  que  se  trouve  le  remède  très-sagement  indiqué  par  la 

o  Considérant  que,  s'il  est  constant  que  les  auteurs  de  la  Géographie 
«nivereelle  eot  pris,  dans  la  traduction  de  la  Géographie  de  Pinkorton, 
par  Walckenaer,  très-grand  nombre  de  passages  qu'ils  ont  littéralement 
transcrits  dans  leur  ouvrage;  et  «lue  sHl  est  également  constant  que 
Malte-Brun,  auteur  du  Précis  de  la  Géographie  universelle,  ait  pris  dans 
l'introduction  à  la  géographie  de  Pinkerton,  par  Jjacroix,  un  nombre 
plus  grand  encore  de  passages  qu'il  a  littéralement  et  servilement  copiés 
dans  son  Précis,  dans  l'intention  de  se  les  approprier  ;  ces  plagiats, 
onelqne  nombreux  qu'ils  soient,  ne  constituent  pas  néanmoins  le  délit 
de  contrefaçon  prévu  par  les  lois.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codRj  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  les  passages  littéralement 
transcrits  par  les  auteurs  de  la  Géographie  universelle  de  la  traduction 
de  la  Géographie  de  Pinkerton,  non  plus  que  ceux  littéralement  copiés 
par  l'auteur  du  Précis  de  la  Géographie  universelle,  d'après  l'introduc- 
tien  à  la  Géographie  de  Pinkerton,  par  Lacroix,  ne  constituaient  pas  le 
délit  de  contrefaçon  prévu  par  la  loi,  la  cour  de  Paris  n'a  pas  violé  la 
loi  du  1»  juiU.  1793,  ni  l'art.  425  c.  pén.  ;— Rejette. 

Dq  s  juin.  18i2.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dauiels,  av. 
géo.,  c.  coof.-Gerardin  et  Sirey,  av. 

(1)  Etpieê:  — (Prud'homme  C,  Michaud.) —  Plainte  en  contrefaçon 
formée  par  Prud'homme,  auteur  du  Dictionnaire  universel,  historique, 
critique  et  bibliographique  contre  les  frères  Michaud,  auteurs  de  la  Bio- 
graphie aniverseUe.  —  Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seioe  qai  renvoie  les  inculpés  de  la  plainte:  u  En  ce  qui  touche  la  plainte 
•n  contrefaçon  partielle  rendue  par  Prudhomme  contre  les  frères  Michaud, 
attendu  que  pour  qu'i!  y  eût  contrefaçon  partielle,  il  faudrait  qu'une 
partie  notable ,  importante  et  marquante  d'un  ouvrage  eût  été  réim- 
primée textuellement  sans  le  consentement  et  l'aveu  des  auteurs  ou  pro- 
priétaires de  cet  ouvrage. — ^En  ce  qui  concerne  le  titre,  attendu  que  Tou- 
▼rage  de  Prud'homme  porte  :  Dictionnaire  universel,  historique,  critique 
et  bibliographique,  que  celui  des  frères  Michaud  porte:  Biographie  uni- 
verselle; que  les  accessoires  du  titre  ne  sont  pas  le  titre;  que,  dès  lors, 
le  titre  n'est  pas  le  même  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  plan,  attendu  que 
la  forme  de  dictionnaire  qu'ont  ces  deux  ouvrages  ne  peut  supposer  d'autre 
plao  que  celui  par  ordre  alphabétique  ;  —  En  ee  qui  concerne  la  rédac- 
non,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Biographie  universelle  on  seul  ar- 
tîele  entièrement  semblable  à  ceux  du  Dictionnaire  Mstorique;  que,  sur 
ceot  soixante-trois  articles  qui  font  l'objet  de  la  plainte,  cinquante-sept 
D'ont  été  argués  que  d'imitation  ;  qu'une  imiUtton  de  rédaction  n'est 
pas  une  contrefaçon  ;  que  cinquante-deux  du  surplus  desdits  articles  ont 
été  justifiés  avoir  été  tirés  par  les  rédacteurs  des  articles  des  deia  ou- 
vrages, de  sources  communes,  qui  sont  du  domaine  public.  » — Arrêt  con- 
ûrauiti!  de  la  cour  de  Paris,  du  17  mars  1812.  —  Pourvoi. 

LJk  coub;  — Attendu  que,  s'il  a  été  déclaré  en  fait  par  la  cour  impé- 
riale que  des  fragments  de  quelques  articles  du  Dictionnaire  uni- 
venel  historique  de  Prud'homme  avaient  été  copiée  par  aucun  des  ré- 
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coar  contre  l'excès  de  citations  qui  iraient  jusqu'à  atteindre  une 
propriété  littéraire. 

S49.  Aux  termes  de  la  loi  prussienne,  ne  sont  point  considé- 
rées comme  contrefaçons  :  1»  la  citation  littérale  de  passages 
isolés  d'un  ouvrage  déjà  imprimé;  2»  la  reproduction  d'articles 
isolés  de  poésies, etc.,  dans  les  ouvrages  ayant  pour  objet  la  cri- 
tique ou  l'histoire  littéraire  ou  dans  des  recueils  à  l'usage  des 
écoles  (Loi  destinée  à  protéger  contre  la  contrefaçon  et  l'imitation 
des  oeuvres  de  science  et  d'art,  il  juin  1857,  §  4). 

S  4S .  Nous  avons  vu  {suprà,  n^  1 03  et  s.)  qu'il  n'était  pas  per< 
mis  d'usurper  le  titre  d'un  ouvrage.  Mais  cette  usurpation  consti- 
tne-t-elle  le  délit  de  contrefaçon?  La  négative  a  été  enseignée  par 
MM.  Gastambide,  n«  198,  Et.  Blanc,  4«  éd.  p.  ZV2,  et  Calmels, 
n«  104.  Ces  auteurs  pensent  que  cette  usurpation  peut  seulement 
servir,  devant  la  juridiction  civile,  de  base  à  une  demande  en 
dommages-intérêts.  Ils  se  fondent  à  cet  égard  sur  ce  qu'un  titre 
ne  constitue  pas  une  propriété  littéraire,  qne  c'est  seulement  la 
désignation  de  l'ouvrage.  —  Mais  cela  n'est  pas  exact.  Non  seu- 
lement le  titre  d'un  livre  en  est  l'enseigne,  mais  comme  l'a  dit 
avec  justesse  et  profondeur  M.  Portails,  il  en  est  l'analyse.  C'est 
un  véritable  travail  de  l'esprit,  qne  de  manifester  son  œuvre  par 
un  titre  clair,  intelligible,  et  qui  fasse  connaître  l'idée  première 
de  l'ouvrage. — Il  est  vrai  que  le  titre  banal  qui  s'applique  néces- 
sairement à  un  sujet  qu'il  est  permis  à  tous  de  traiter,  peut  être 
pris  impunément. — Mais  c'est  qu'il  ne  constitue  pas  une  création 
de  l'esprit  :  au  reste,  son  usurpation  ne  pourrait  pas  plus  servir  de 
base  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  qu'à  une  poursuite  en 
contrefaçon.  Mais  il  faut  bien  comprendre  une  chose,  c'est  que 
dans  le  titre  il  y  a  création,  non-seulement  quand  il  s'applique  à 
un  sujet  nouveau,  comme  le  titre  de  l'ouvrage  de  Montesquieu  : 
Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de 


dacteurs  des  articles  de  la  Biographie  universelle  des  frères  Michaud,  il 
ne  suit  pas  de  cette  déclaration  qu'il  y  ait  eu  édition  d'un  ouvrage  im- 
primé en  entier  ou  en  partie  aux  mépris  des  lois  et  des  règlements  rela- 
tifs à  la  propriété  des  auteurs,  que,  dès  lors,  en  jugeant  qu'il  n'y  avait 
pas  contrefaçon  et  en  renvoyant  les  frères  llicbaud  de  U  plainte  de 
Prud'homme,  la  cour  impériale  de  Paris  n'a  pas  violé  U  loi  du  19  juill. 
1793,  ni  l'art.  435  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  3  juill.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  (Hacquart  C.  Vlrey  et  cons.)— La  cour  (ap.  dèL  ench.  ducons.); 
—Statuant  sur  l'intervention  de  Rémond  et  Ferra,  et  sur  le  pourvoi 
d'Hacquarl  j  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  a  été  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  l'ouvrage  de  Virey  était  différent  par  son  titre,  soa 
format,  sa  composition  et  son  objet,  du  Cod9œ  midieamitUarûu  ;  que 
l'édition  de  cet  ouvrage  argué  de  contrefaçon,  quoique  postérieure  à  U 
publication  dudit  Codeto,  est  demeurée  semblable,  par  son  plan  et  ses 
divisions,  à  la  première  qui  avait  été  publiée  antérieurement;  qu'il  a  été 
déclarée,  dans  cet  arrêt,  que  <c  si  on  trouve  dans  cette  seconde  édition 
les  formules  indiquées  comme  faisant  partie  du  Codeai  medicafntntariut, 
ces  citations  sont  isolées  et  perdues  dans  Touvrage  ;  qu'elles  ne  forment 
pas  un  corps  de  formules  semblables  à  celles  du  Codea,  et  qu'ainsi  toute 
méprise  est  impossible  entre  les  deux  ouvrages;  »  que  la  cour  royale  de 


ces  lois  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  second  paragraphe  de  1  art.  5 
de  Tordonnance  du  8  août  1816  ne  répute  contrefaits  que  les  exemplaires 
du  nouveau  Codeœ,  qui  ne  seraient  pas  estampillés  conformément  &  ce 
qui  est  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  cet  article;  que  k  dispo- 
sition du  second  paragraphe  est  donc  inapplicable  au  traité  de  pharmacie 
de  Virey  qui  n*est  point  un  exemplaire  du  Codtœ  fMdicamêtUanvt,  mais 
qui,  d'après  ce  qui  a  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  constitue  un  ou- 
vrage essentiellement  différent  par  son  titre,  ses  divisions  et  Tobjet  de  sa 
composition  ;  que,  relativement  aux  dispositions  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
21  germ.  an  11,  elles  se  borr  ent  à  ordonner  la  rédaction  par  des  gens 
de  l'art,  nommés  par  le  gouverLcment,  d'un  Co<fe«  ou  formulaire,  conte- 
nant des  préparations  médicinales  et  pharmaceutiques,  qui  devront  être 
tenues  par  des  pharmaciens,  lequel  formulaire  ne  sera  publié  qu'avec  la 
sanction  du  gouvernement  et  d'après  ses  ordres  ;  que  ces  dispositions,  qui 
ont  reçu  leur  exécution  dans  la  publication  du  Codeœ  medicam9ntari^»9, 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  rédaction  et  la  publication  d'un  traité  de 
pharmacie  qui  a  été  jugé  former  un  ouvrage  différent  de  ce  Codew,  et  im3 
pouvait  être  confondu  avec  lui;  qu'il  ne  peut  surtout  en  résulter  une  ou- 
verture à  cassation  envers  l'arrêt  qui  a  ainsi  apprécié  cet  ouvrage;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  l'instruction  est  régulière,  rejette. 

Do  85  fév.  18iO.-C,  G.,  sea.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OlUvior,  rûp. 
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leur  décadence,  mais  encore  lorsque,  s'appllcinantà  imsujet  qat 
n'est  point  original,  il  a  quelque  chose  de  particulier  qui  em- 
pêche de  CQnfondre  Touvrage  avec  un  autre.  Ainsi  chacun  peut 
prendre  pour  titre  d'un  ouvrage  :  Histoire  de  Napoléon,  mais  celai 
qui  prendrait  le  titre  :  d'Histoire  du  consulat  et  de  l'empire,  com- 
mettrait une  contrefaçon  et  pourrait  être  poursuivi  par  réditeur 
de  M.  Thfers.  Dans  ce  cas,  la  création  consiste  non  pas  en  ce  que 
le  titre  indique  un  sujet  original,  mais  parce  qu'il  est  combiné 
de  manière  à  spécialiser  le  livre  (V.  dans  ce  sens  UM.  Renouard, 
n*  5a;  Rendu,  a«  755^  Goujet  et  Uerger,  Dict.  de  droit  com- 
mercj^,  v*  Propriété  littéraire,  n»  77.  — Nous  avons  vu  suprày 
no*  103  et  s.,  que  l'usurpation  du  titre  pouvait  en  outre  être  un 
élément  de  la  contrefaçon.  —  Ainsi  Jugé  relativement  au  titre  de 
Biographie  universelle  (Orléans,  10  Juill.  1854,  Thoisnier-Oee- 
places,  B.  P.  55.  2.  157;  Contra^  Grim.  rej.  16  juill.  1853, 
même  ^ff.,  D.  P.  53.  l .  309  ;  V.  aussi  le  n»  suivant  et  n»  1 04-2»). 

94#.  La  plupart  du  temps,  l'usurpation  du  titre  n'est  pas 
l'objet  d'une  plainte  spéciale  en  conlrefaçon,  mais  on  fait  habi- 
luellement  ressortir  le  délit  de  contrefaçon  de  divers  éléments  au 
nombre  desquels  se  trouve  le  fait  d'avoir  copié  le  tilre.  U  est 
résulté  40  ^k  4ne  diiTicuUé  de  procédure  assez  délicate.  La  dame 
Thoisnier-besplaces  avait  intenté  une  action  contre  les  frères 
Didot  en  contrefaçon  do  l'ouvrage  intitulé  :  la  Biographie  univer- 
selle. La  cour  de  Paris  rejette  la  plainte,  et  statuant  sur  les  divers 
moyens,  reconnaît  que  MM.  Didot  ont  pu  reproduire  ce  titre  : 
Biographie  universelle,  en  l'accompagnant  de  certaines  indica- 
tions qui  empêchaient  de  confondre  les  deux  ouvrages  Pourvoi 
de  )a  dame  Thoisnicr-Desplaces  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pai  is. 
À  l'appui  de  son  pourvoi,  elle  fait  valoir  pour  moyen  que  la  cour 
de  Paris  n'a  pu,  sans  violer  laloi^  reconnaître  aux  frères  Didot  le 
droit  de  reproduire  le  titre  de  Biographie  universelle.  La  cour 
de  cassation  a  rejeté  ce  moyen  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cour 
de  Paris  avait  Jugé  en  fait,  et  adoptant  les  autres  moyens,  elle  a 
èassé.  Renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  d'Amiens.  Celle-ci  ne 
▼eut  pas  connaître  du  moyen  résultant  de  l'usurpation  du  titre, 
«omme  ayant  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation.  L'arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  a  été  cassé  et  avec  raison,  car  la  cour  de  cass/i- 
Uon  tout  en  rejetant  un  des  moyens  produits  à  l'appul'du  pourvoi, 
n'en  avait  pas  moins  cassé  dans  son  entier  l'arrêt  delà  première 
oonr,  et  le  résultat  était  que  la  cour  de  renvoi  était  saisie  de 
rappel  du  jugement  de  première  instance  et  devait  statuer  sur 
tous  les  moyens  des  parties  (Grim.  cass.  4  mai  1854,  aff.  Thois- 
nier-Desplaces,  D.  P.  55.  i.  127). 

84ft.  La  reproduction  d'un  dictwnnairt  constitne-t-elle  une 
GOntrefa^n?  Cela  ne  fait  pas  de  doute.  Il  existe  certainement 
entre  tous  les  dictionnaires  des  points  de  ressemblance  inévita- 
bles. L'ordre  alhabétique  est  adopté  par  presque  tous  les  lexico- 
graphes; ils  reproduisent  nécessairement  les  mêmes  mois,  les 
étymoiogles  puisées  habiluellcment  aux  mêmes  sources,  sont 
presque  toujours  placées  au  commencement  des  articles,  etc., 
mais  cependant  il  n'est  pas  difficile  à  un  critique  exercé  de  con- 
stater en  lexicographie  l'imitation  paresseuse  et  servile  qui  con- 
stitue le  plagiat  et  la  contrefaçon.  La  division  de  chaque  article, 
eoit  que  les  sens  aient  été,  comme  dans  le  dictionnaire  anglais 


(1)  (Siegenbeek  C.  Lauts.]  —  LA  cour  ;  —  Atteoda  que  le  soulè- 
Bernent  des  appelants,  que  dans  le  Dictionnaire  orthographique  de  la 
langue  hollandaise;  par  G.  Lauts,  on  trouverait  la  plupart  des  mots  que 
reoTerment  tant  le  Dictionnaire  de  la  langue  hollandaise,  par  P.  Wei- 
land,  que  le  Dictionnaire  orthographique,  par  SiegenbceV,  et  qu'ainsi 
l'ouvrage  du  sieur  Lauts  devait  ôtre  regardé  comme  une  contrefaçon  des 
dictionnaires  des  sieurs  Weiland  et  Siegenbeck,  doit  être  considéré 
comme  dénué  de  tout  fondement,  lorsqu'on  réfléchit  qu'il  s'agit  d'un 
dictionnaire,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  un  dictionnaire  complet  sans 
7  comprendre  les  mots  qui  se  trouvent  dans  les  autres  dictionnaires  de 
la  même  espace;  que  la  cirronstance  que  ces  mots  se  renconlrenl  dans  le 
dictionnaire  du  sieur  Lauts  ne  suffit  donc  point  pour  le  faire  regarder 
comme  une  contrefaçon;  —  Attendu  que  le  dictiopnaire  dont  il  s'agit 
diffère  en  un  grand  nombre  de  points  de  ceux  publiés  prec6t!emmcntpar 
les  sieurs  Weiland  et  Sicgeubeck;  —  Qu'il  en  diiïùro  en  premier  lieu 
par  le  titre;  qu'il  porte  que  c'est  un  dictionnaire  compo.^é  par  G.  Lauts 
et  non  une  édition  nouvelle  des  deux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés, 
tellement  qu'on  ne  peut  pn  aucune  manière  être  induit  eu  erreur  par  le 
titre; — Qu'il  estcompojié  sui  un  tout  aulre  plan;  qu'il  ne  se  borne  pas 
à  donner  les  mots  principaux  et  radicaux  de  notre  langue  roaternelio^ 


de  Johnson,-  donnés  dans   Tordre  ehronologlqne  et  appnyéi 
d'exemples  tirés  des.  auteurs  rangés  dans  Tordre  des  temps, 
soit  que  Tordre  logique  ait  seul  été  suivi,  comme  dans  le  di^ 
tionnaire  de  TAc^idémie  française,  est  un  premier  carartlire  d'o- 
riginalité dans  la  composition  d'un  lexique  et  son  imitation  est 
une  première  preuve  de  plagiat.  Il  en  est  bien  d'autres  :  l'indi- 
cation  des  racines,  celle  des  dérivés,  la  désignation  d(«  moti 
tombés  en  désuétude,  la  sobriété  ou  Tabondance  des  cilatlons, 
les  sources  où  on  les  puise,  tout  cela  contribue  à  constituer  rori- 
ginalité  d'un  dictionnaire.  S'il  y  a  reproduction  exacte  de  tous 
ces  traits  d'où  résulte  la  physionomie  de  Touvrage,  il  y  aura  con- 
trefaçon. Elle  peut  résulter,  en  outre,  de  l'emprunt  du  titre, 
quelquefois  légèrement  modifié.  Joint  à  l'imitation  des  abrévia- 
tions et  du  format  même  du  livre.  Les  tribunaux  ne  seront  pas 
difDcilement  éclairés.  Mais  il  ast  en  lexicographie  une  piraterie 
qui  leur  échappe,  et  la  voici.  Lorsqu'un  dictionnaire,  fruU  de 
longs  travaux,  œuvre  originale,  se  produit  au  jour,  on  se  hàle 
d'en  publier  un  semblable  quant  au  t/lre  (en  pareille  matière, 
Tidentité  du  titre,  quand  il  ne  s'y  rattache  pas  d'autres  circoii^ 
stances  ne  peut  être  un  sujet  de  reproche),  mais  c'est  une  œuns 
sans  portée,  composée  en  quelques  semaines  sur  des  dictioa- 
naires  surannés.  On  donne  ce  livre  à  vil  prix.  On  nuit  ainsi  an 
débit  d'un  bon  ouvrage,  on  vole  à  l'auteur  le  produit  légitimé 
d'un  travail  immense,  et  Ton  trompe  le  public.  Les  tribunaux 
n'y  peuvent  rien,  ce  serait  à  la  critique  à  faire  son  devoir. 

Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  contrefait  un  dictionnaire  déjà  existant  d'une  langue,  celoi 
qui  publie  un  lexique  de  cette  même  langue,  sous  un  aotré 
titre,  avefi  des  additions  considérables,  alors  même  nu'il  repro- 
duit la  plupart  des  mots  renfermés  dans  le  premier  dictionnaire 
(Bruxelles,  31  mai  1838)  (l). 

SâO.  La  reproduction  identique  d'un  ouvrage  dans  imautn 
ouvrage  plus  étendu  consUtqe  une  contrefaçon  (Grim.  esès. 
4  sept.  1812,  aff.  Dentu,  V.  n*  488).  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  le  12  mars  1827,  que  Tauteur  d'un  Ma- 
nuel du  vétérinaire  avait  commis  une  contrefaçon  en  Inséra^ 
dans  ce  manuel  une  Leçon  sur  Tàge  du  cheval,  publiée  séparémebt 
en  un  tableau  synoptique  par  M.  Gollaine.  —  Décision  analogue^ 
30  Juill.  1836,  y.  Dict.  gén.,  SuppL,  vo  Propr.  littér.,  n?  7. 

847.  La  compilation  de  nombreuses  pièces  de  poésies  ma 
encore  tombées  dans  le  domaine  public,  et  sans  le  consentemeaf 
de  leurs  auteurs  ou  de  leurs  représentants,  dans  un  Intérêt  de 
spéculation  commerciale,  constitue  aussi  le  délit  de  contrefliçoi 
(Paris,  19  août  1843,  M.  Grandet,  pr.^afT.  Charpentier  C.  Didier 
et  Guérin). 

Mê.H,  On  ne  peut  donc  reproduire  l'ouvrage  d'aatroi  * 
entier  ou  partiellement,  sans  se  rendre  coupable  de  contrefaçon. 
Mais  peut* on,  sans  commettre  ce  délit,  réimprimer  l'ouvrage 
d'autrui,  en  y  faisant  des  additions,  des  changements  et  corree- 
tions?  —  Jugé  que  celui  qui,  sans  la  permission  dn  propriétair» 
ou  du  cessionnalre,  réimprime  un  ouvrage  sous  le  même  tilrei 
même  avec  additions,  changements  et  corrections,  est  passible 
des  peines  portées  par  la  loi  du  19  juill.  1795  contre  les  ooft- 
trefacteurs  [Grim.  cass.  28  flor.  an  12)  (2). — Celte  décision  a  été 

roai$  qu'il  fait  aussi  coanaitre  les  syllabes  longues  ou  brèves,  iadi^  Il 
prononciation  des  mots  et  renferme  une  foule  de  changements  et  de  dif- 
férences^ —  Attendu  en  outre  que  le  sieur  Lauts  présente  m>o  dicliet- 
naire  au  public  comme  satisfaisant,  dans  les  circonstances  aeloelles,  i 
un  beiroin  réel,  puisque  les  dictionnaires  tant  da  sieur  Weiland  qoe  di 
sieur  SSiegenbeeiL  étaient  sous  tous  les  rapports  et  principalement  éaa 
les  provinces  méridionales  du  royaume,  insuflBsants  pour  faire  bien  cto- 
naître  les  mots  dérivés  et  composés,  ainsi  que  leur  véritable  aeeeptM>| 
—  Qu'il  a  dôdié  celte  production,  comme  on  oavnige  qui  maaqaaâea* 
core,  au  sieur  Siegenbeek,  dédicace  qui  doit  faire  disparaître  tMl»  idii 
de  contrefaçon;  —  Par  ces  motifs,  aet  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  31  mai  1S28.-C.  de  Bruxelles,  i«  cfa. 

(2)  (Bossange  et  comp.  C.  Moutardier  et  Leclère.) — Lacotm;  — Tk 
les  art.  1,  2,  S,  et  4  de  loi  du  19  juill.  1705;  — Considérant  qne,  son 
le  ra{<port  de  Tapplication  de  la  loi,  le  jugement  du  S6  fruct.  an  It  est 
souini>  à  l'exainen  de  la  cour  de  cassation  ; — Considérant  au  fond  qoepv 
le  jugi  meiil  dénoncé,  il  est  déclaré  constant  en  fait  :  -  Qae  Leclerc  etlle»- 
tardior  ont  imprimé,  mis  en  vente  et  distribué  en  Tan  lOdens  viilflinei 
in-4<!,  intitulés:  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  nouvelle  èdHtot, 
augmentée  de  plus  de  vingt  mille  articles,  etc. }  —  Qne  ett 
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prèDarée  par  de  savantes  conclosions  de  Merlin.  La  négative  avait 
étA  jugée  par  le  lieutenant  général  de  police^  le  6  fév.  i  776>  dans 
une  affaire  ronreniant  le  commentaire  de  Labaumelte,  revu  par 
Fréron^  de  la  Uenriade  de  Voltaire.  Mais  un  tel  système  donne- 
rait à  chacun  le  droit  de  s'emparer  d'une  œuvre  littéraire^  en  la 
âéfi{^rant  par  des  additions  personnelles  (Favard  de  Langlade, 
Y»  Propriété  littéraire,  §  5,  n»  S). 

84ll.  Mais  s'il  n'est  pas  permis  de  s'approprier  un  ouvrage 
en  Vaugmèntant  par  des  appendices,  des  notes,  des  commen- 
taires, estrce  commettre  le  délit  de  contreraçon  que  de  V abréger? 
—  En  tbèse  générale,  il  n'appartient  qu'à  l'auteur  d'un  ouvrage 
ÔQ  à  ses  ayants  cause  d'en  publier  un  abrégé.  Toutefois,  l'abrégé 
publié  par  on  tiers  pourrait  ne  pas  présenter  les  caractères  d'une 
conlrefaçon,  si  la  rédaction  dilTérait  notablement  de  celle  de 
l'ouvrage  original,  et  s'il  s'y  trouvait  de  nombreuses  observa- 
tions faites  par  l'abréviateur  ou  puisées  par  lui  dans  d'autres 
écrits  [M.  Èenouard,  t.  2,  n^  15).  —  Ainsi  jugé  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  4  Janv.  1826  (D.  G.,  Suppl.,  v«  Propriété  iitt., 
n«  1^].  —  £t  surtout  si  la  publication  n'était  pas  faite  sous  le 
nom  de  l'auteur  abrégé,  qui  serait  cité  dans  des  termes  conve- 
nables et  de  manière  à  rehausser  le  mérite  de  son  ouvrage.  — 
\a  supériorité  de  l'abrégé  sur  l'original  ne  serait  pas  on  motif 
suffisant  pour  absoudre  l'abréviateur  du  reproche  de  contrefaçon. 
— V.  MM.  Calmels,  n^SS  ;  Laboulaye,  Revue  de  législation,  t.  44, 
p.  306,  année  1852, 

960.  Aux  termes  de  la  loi  espagnole,  il  est  défendu  de  pn- 
ilier  sans  la  permission  de  l'auteur,  un  extrait  ou  un  abrégé  de 
son  ouvrage  :  a  Cependant,  ajoute  la  loi,  si  l'extrait  ou  l'abrégé 
a  une  importance  telle,  qu'il  constitue  un  ouvrage  nouveau,  ou 
e'ii  peut  être  aune  utilité  générale,  le  gouvernement  peut  en  au- 
toriser l'impression  après  avoir  entendu  les  intéressés  et  trois 
experts  au'ii  aura  désignés.  Dans  ce  cas,  l'auteur  ou  le  proprié- 
taire de  l'œuvre  primitive  aura  droit  à  une  indemnité  qui  s^ra 
déterminée  après  avoir  entendu  les  intéressés  eux-mêmes,  ainsi 
que  les  experts,  et  dans  la  déclaration  môme  d'utilité  qui  sera 
rendue  publique.  » 

861.  Parodier  un  ouvrage,  ce  n'est  évidemment  pas  le  con- 
trefaire. La  parodie  n'est  qu'une  forme  de  critique.  Mais  comme 
la  parodie  elle-même  est  une  œuvre  de  l'esprit ,  elle  peut  être 
contrefaite.  C'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  le  tribunal  de  laSeine^ 
le  5  fév.  1834.  Il  s'agissait  de  l'imitation  d'une  chanson-pa- 
rodie. 

iÉÀé*  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir 
si  traduire  un  ouvrage  c'est  le  contrefaire.  On  a  dû  poser  l'affir- 
mative a  que  la  traduction  d'un  livre  en  une  autre  langue  repro- 
duit nécessairement  l'ouvrage  original^  puisque  le  traducteur  en 
prend  le  titre,  le  sujet,  les  idées,  les  arguments  et  les  phrases, 
tout>  en  un  mot,  excepté  la  langue,  et  qu'il  est  évident  que  ce 
qui  constitué  l'ouvrage,  ce  sont  les  idées,  l'ordre  dans  lequel 
elles  spnt  présentées,  et  leurs  développements,  et  non  l'idiome 
dans  lequel  il  est  écrit;  que  s'il  est  vrai  que  la  traduction  n'est 

produit  soayent  le  itoèitiH  texte  que  le  Dictionnaire  (]e  TAcadémie  fran- 
çHise,  imprimé  filar  Smith  etcom^paghie;  qu'il  porte  le  même  litre  prin- 
cipal..., et  que  Bossange  et  consortâ  sont  fondés  à  regarder  celte  usur- 
firtioD  de  titre  eomme  dommageable  à  leur  entreprise  ;  —  Considérant 
qa«  ces  faits  constitoent  un  délit  préya  par  la  loi  da  19  joill.  1793,  et 
qu'avoir  refusé  dç  prononcer  contre  ISoatardier  et  Leclère  les  peines 
portées  par  cette  loi^  c'est  en  avoir  expressément  violé  les  dispositions; 
—  Que  cette  violation  n'est  pas  justifiée  par  l'idée  ^ue  les  juges  de  la 
ccnif  d'appel  se  sont  faite  de  la  contrefaçon^  qu'iU  ^e  voient  ni  dans 
Fiisorpation  du  titre  principal^  ni  dans  la  conformité  du  texte  des  deux 
ouvrages,  parce  que,  suivant  eux^  ce  texte  a  été  surchargé   de  défini- 
tions, relranchements^  additions,  corrections  et  remarques,  qui  en  font 
un  ouvrage  nouveau,  et  autre  que  celui  imprimé  par  Smith  et  compa> 
gnie  ^  —  Qu'eu  eîfet  cette  distinction  entre  la  contrefaçon  résultante  de 
la  réimpreMion  totale  ou  de  l'imitation  parfaite  d'un  ouvrage,  et  la  con- 
treia^m  qui  résulte,  comme  dans  l'espèce,  du  texte  et  du  titre  de  Tou- 
vrage^  mais  avec  des  additions,  corrections  et  changements,  n'a  jamais 
eo  lien  dans  la  librairie,  où,  suivant  que  le  prouvent  les  anciens  régle- 
ments^  et  notamment  le  préambule  de  l'arrêt  du  conseil  du  31  août 
tni,  il  était  également  défendu  de  faire  imprimer,  sans  la  permission 
de  Tauleur,  le  texte  littéral  de  son  ouvrage,  et  de  faire  imprimer  ce 
même  texte  avec  des  additions,  corrections,  changements  et  commen- 
taires ;  -^  (^e  cette  distinction  ne  se  trouve  pas  davantage  dans  la  loi 
du  19  juiU.  1797,  au  silenee  de  laquelld  les  juges  du  tribusai  criminel 


pas  destinée  à  la  même  partie  du  public  que  Touvrage  origlDal, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  enlève  à  l'auteur,  sans  l'aa^ 
sentiment  duquel  elle  a  lieu,  une  classe  do  lecteurs  à  laquelle  11 
aurait  pu  s'adresser,  et  qu'elle  le  prive  des  bénéfices  sur  lesquels 
il  pouvait  légitimement  compter,  soit  en  traduisant  son  ouvrage, 
soit  en  cédant,  moyennant  rétribution,  le  droit  de  traduire;  que 
la  traduction,  ainsi  faite  sans  la  permission  de  l'auteur  ou  es  son 
concessionnaire,  est  une  reproduction  dommageable  pour  liii,  de 
l'ouvrage  dont  il  a  la  propriété  exclusive.  «  C'est  ainsi  qu'lmjd^ 
gement  du  tribunal  de  la  Seine  (25  mars  1847,  Y.  le  Droit  dd  24 
mars)  résume  les  raisons  données  pour  soutenir  que  tradfilre 
c'est  contrefaire  (arrêt  eonfirmatif,  Paris,  17  Jnill.  1847^  aflL 
Leclère;  conf.  Rouen,  7  nov.  1844,  aff.  Rosa,  D.  P.  46.  i.  ïi%. 
—  MM.  Pardessus,  Broit  commercial,  2«  partie;  Blanc,  4*  éd., 
p.  1 76  ;  Rendu,  n«  81 4  ;  Calmels,  n«  91).  On  a  d'abord  soutenu  la 
négative,  tout  en  reconnaissant  que  la  traduction  est  matérielle- 
ment la  reproduction  d'une  œuvre  de  l'esprit,  par  la  raison  que 
la  traduction  d'un  livre  ne  pouvait  causer  préjudice  à  son  autetir, 
(M.  Gastambide,  n*  58).  Cela  ne  peut  se  soutenir  une  fols  qu'on 
reconnaît  le  droit,  puisque  si  l'auteur  peut  interdire  la  traduction, 
il  peut  dès  lors  l'autoriser  moyennant  un  prix,  et  profiter  aInSI  de 
la  vente  faite  de  son  ouvrage  à  eeui  qui  n'auraient  pas  pu  l'en- 
tendre dans  l'original. 

Il  faut  donc  aborder  la  question  de  droit,  et  interroger  d'abord 
les  dispositions  de  la  loi  de  1 793.  Cette  loi  donne  adi  auteurs 
d'écrits  le  droit  exclusif  de  faire  Vendre  letirs  otivrages.  La  lot  ne 
parle  pas  de  la  traduction  de  ces  ouvrages.  Cela  est  d'autant  plus 
remarquable,  qu'elle  s'est  occupé  d'une  question  analogue  et 
qu'elle  a  tranchée,  celle  de  savôlir  si  les  tableaux  et  les  dessina 
pouvaient  être,  sans  le  consentement  de  leurs  auteurs,  reproduits 
par  la  gravure.  Le  texte  manque  donc  d'abord  à  ce  système  (|ul 
veut  que  traduire  soit  contrefaire.  Mais  ce  silence  de  la  lot  ne 
peut-il  en  outre  s'expliquer?  L'intérêt  publie  que  doit  toujours 
ménager  une  loi  sur  la  propriété  littéraire  ne  veut-Il  pas  qu'il 
soit  permis  à  chacun  de  traduire  un  ouvrage.  SI  le  consentement 
est  nécessaire,  il  peut  être  refusé,  et  la  société  être  privée  d'un 
livre  utile;  d'un  autre  cêté,  l'absence  de  concurrence  petit  forcer 
les  lecteurs  à  subir  des  traductions  fautives,  inexactes  et  tron- 
quées. —  D'ailleurs,  le  travail  Intelligent  du  traducteur  ite  lui 
donne-t-il  pas  le  droit  de  profiter  senl  du  produit  de  ce  travail, 
alors  surtout  que  la  concurrence  est  toujours  ouverte,  et  que 
l'auteur  a  toujours  cet  avantagé  de  pouvoir  cboisir  un  traducteur 
auquel  il  peut  communiquer  l'ouvrage  avant  la  publicatioti. 

Il  semble  que  les  traités  internationaui  aient  reconnu  que 
notre  législation  ne  considérait  pas  la  traduction  comme  une 
contrefaçon.  En  effet,  si  la  loi  française  avait  protégé  l'auteuf 
contre  la  traduction,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  stipule^ 
que  l'auteur  étranger  jouirait  du  droit  de  traduction  :  cela  aurait 
été  de  soi.  C'est  donc  là  un  droit  nouveau,  et  un  droit  exception^ 
nel,  la  preuve  en  est  qu'il  doit  être  réclamé,  qu'il  est  limité  quant 
à  sa  durée,  et  qu'il  ne  peut  s'exercer  qu'après  l'accompllssemenl 

de  Seine-et-Oise  D'oot  pas  pu  suppléer;  —  Qu'elle  n'a  pas  même  pt 
entrer  dans  la  pensée  du  législateur,  parce  que  l'objet  de  la  loi  du  19 
juin.  1793.  littéralement  exprimé  dans  ses  deux  premiers  articles,  es| 
de  faire  jouir  les  auteurf:,  leurs  héritiers  et  cessionnaires  du  droit  ex- 
clusif d'imprimer,  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  par  consé- 
quent de  prohiber  Timpression  et  distribution  de  tout  ouvrage,  qui,  ei( 
oifrant  une  contrefaçon  plus  ou  moins  parfaite,  nuirait  à  l^exercice  dé 
ce  droit  exclusif  qu'elle  leur  garantit  ;  qu'ainsi  dès  l'instant  eb  il  a  été 
reconnu  que  sans  permission  de  l'Académie  française  ou  des  éditeurs  dé 
son  dictionnaire,  étant  à  ses  droits,  Leclère  et  Moutardier  se  sont  per«* 
mis  d'usurper  le  nom  de  l'auteur  du  dictionnaire,  et  sous  ce  titre  priu'* 
cipal,  qui  devait  faire  naître  la  confiance  du  public,  d'imprimer  avei 
plus  ou  moins  de  fidélité  le  texte  de  son  ouvrage,  dès  qu'il  a  été  recoiind 
que  cette  usurpation  et  cette  distribution  avaient  causé  un  dommage 
réel  à  l'entreprise  de  Bos^wnige  et  consorts,  c'est-à-^lii-e  au  droit  exclusif 
dont  la  loi  du  19  juill.  1795  voulait  qu'ils  eussent  la  jouissance  pour 
l'impression,  vente  et  distribution  du  Dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise, aucun  motif  ne  devait  empêcher  les  juges  de  la  cour  criminelle  du 
département  de  Seine-et-Oise  (du  Î6  fruct,  an  11)  d'appliquer  la  loi  dd 
19  juill.  1795,  et  qu'ils  ont  contrevenu  &  ses  dispositions,  en  refusant  dé 
prononcer  contre  Leclère  et  Moutardier  les  peines  portées  dans  l'art.  4 
de  cette  même  loi  ;  —  Casse. 

Du  28  flor.  an  lî.-C.  G.,  sect.  ctwi.-MaL  Viellart,  pr.-Merlin, 
proc.  gén.,  c  coof.-Poriquet^  at. 
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de  certaines  formalités.  Dira-t-on  qn'on  a  veula  par  là  limiter  le 
droit  des  étrangers?  mais  c'est  méconnaître  l'esprit  général  qui 
a  présidé- à  la  rédaction  des  traités.  De  là^  il  faut  conclure  deux 
choses  :  !•  qu'on  a  le  droit  de  traduire  un  ouvrage  dans  une  autre 
langue  que  celle  dans  laquelle  il  a  été  composé^  sauf  les  restric- 
tions admises  par  les  traités  internationaux;  2*  que  l'étranger 
qui  a  publié  son  ouvrage  en  France  ne  peut,  malgré  le  décret  de 
I852|  empêcher  la  traduction  de  son  ouvrage,  s'il  n'est  à  cet 
égard  protégé  par  un  traité  intervenu  entre  la  France  et  la  nation 
à  laquelle  il  appartient. 

SftS.  Il  faut  se  bien  rendre  compte  d'un  arrêt  qui  semble 
an  premier  abord  contraire  à  l'opinion  que  nous  avons  émise 
(ReJ.  12  Janv.  1853,  aff.  Lumley,  D.  P.  53,  i,  ilO).  Il  a  décidé 
qu'un  opéra  français  traduit  en  italien  à  l'étranger  ne  pouvait 
être  représenté  en  France  sans  le  consentement  de  l'auteur  de  la 
musique  et  de  l'auteur  des  paroles.  Mais  la  cour  n'a  pas  tranché 
la  question  de  savoir  si  traduire  un  ouvrage  était  le  contrefaire. 
Elle  a  pensé  que  dans  l'espèce  le  fait  de  la  traduction  ne  mettait 
entre  les  deux  pièces  qu'une  différence  insigniflante,  et  que  la 
musique  était  la  partie  la  plus  importante  de  l'œuvre.  Y.  le  rap- 
port remarquable  de  M.  le  conseiller  Hardouin.  Il  était  impos- 
sible d'admettre  qu'il  sulïlt  de  traduire  un  opéra  dans  une  autre 
langue  pour  s'approprier  cet  opéra,  car  on  ne  traduit  pas  la  mu- 
sique, et  le  travail  du  traducteur  des  paroles  est,  comme  l'a  dit 
le  conseiller  rapporteur,  chose  si  insigniflante  qu'elle  ne  consti- 
tue pas  une  création  de  l'esprit  qui  doive  être  protégée. 

864.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  semble  fixée  sur 
ce  point  que  la  reproduction  des  pièces  de  théâtre,  ne  peut  avoir 
lien  sans  le  consentement  de  l'auteur,  lors  même  qu'elles  ont 
été  traduites  dans  une  autre  langue.  La  cour  de  Paris  se  fonde 
sur  ce  que  les  œuvres  dramatiques  sont  principalement  desti- 
nées aux  représentations  de  théâtre,  ce  qui  fait  que  le  plan  de 
l'ouvrage,  l'ordonnance  du  st^Jet,  la  conception  et  le  dévelop- 
pement des  caractères,  l'agencement  des  scènes,  la  conduite  de 
la  pièce,  son  action  et  ses  effets  ont  une  importance  capitale  in- 
dépendamment du  style,  de  la  forme,  du  langage,  et  du  genre  de 
la  composition;  et  que  le  style  qui  rehausse  si  puissamment  le 
mérite  de  toute  œuvre  littéraire,  n'est  en  quelque  sorte  que  secon- 
daire dans  les  compositions  dramatiques  sous  le  pointée  vue  de  la 
représentation  (Paris,  6  nov.  1841,  aff.  Victor  Hugo). — On  voit 
l'embarras  de  la  cour,  qui  n'osant  pas  déclarer  que  le  fait  de 
traduire  constitue  en  principe  le  délit  de  contrefaçon,  est  amenée 
à  cette  hérésie  littéraire  de  soutenir  que  lorsqu'il  s'agit  des 
cauvres  dramatiques,  le  style  n'est  que  secondaire.  Elle  aurait 
mieux  fait  de  décider  avec  la  cour  de  cassation  que  la  traduction 
lorsqu'elle  est  insigniflante^  lorsqu'elle  ne  suppose  aucun  travail 
de  l'esprit ,  constitue  une  reproduction  servile  de  l'œuvre  qui 
peut  constituer  une  contrefaçon.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que 
dans  les  deux  espèces ,  Jugées  par  la  cour  de  cassation  et  par  la 
cour  de  Paris,  Il  s'agissait  de  libretti  composés  pour  des  opéras 
italiens  et  qui  étaient  copiés  sur  des  pièces  françaises. 

866.  Nous  avons  vu  suprà,  n»  69,  que  la  plupart  des 
traités  internationaux  accordaient  aux  auteurs  le  privilège  de 
publier  exclusivement  pendant  un  certain  temps  la  traduction  de 
leurs  ouvrages.  Celui  qui,  malgré  ce  privilège  accordé  à  l'au- 
teur, traduit  son  ouvrage,  commet-il  le  délit  de  contrefaçon? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  traités  ne  le  disent  pas,  et  comme 
la  législation  en  France  ne  considère  pas  que  traduire  ce  soit 
contrefaire,  il  parait  impossible  de  l'imputer  à  celui  qui  a  en- 
freint le  privilège.  Hais  l'auteur  aura  le  droit  de  saisie,  et  pourra* 
obtenir  des  dommages-intérêts. 

(1)  Btpiee  :  -—(Lagier  C.  Schwilgué.)  —  Le  20  nov.  1845,  un 
Jogement  du  tribonal  correctionnel  de  Strasbourg  prononça  en  ces 
termes  :  —  «  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable,  et 
toutes  les  parties  le  reconnaissent,  qu'il  est  permis  à  chacun  de  faire 
le  dessin  de  la  figure  extérieure  de  l'horloge  de  la  cathédrale  en  se 
plaçant  devant  le  monument  pour  le  reproduire  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'a  été  fait  le  dessin  reproduit  par  la  gravure  en  bois  publiée 
par  le  Magasin  pittoresque,  et  par  la  gravure  coloriée  publiée  par 
le  sieur  Lagier;  —  Que,  selon  eux,  le  dessin  qui  a  servi  de  base  k  ces 
publications  aurait  été  fait  par  le  dessinateur  du  Magasin  pittoresque, 
d'après  des  dessins  et  des  gravures  qui  se  trouvaient  dans  le  domaine  pu- 
blic, qui  seraient  la  reproduction  de  la  figure  extérieure  de  l'ancienne 
Jiorîor.o  de  h  rntlîHrnle,  dont  la  nouvelle  figure  ne  uprail  que  la  copie; 


S60.  Il  faut  remarquer  aussi  que  le  privilège  n'est  accordé 
que  dans  des  traités  internationaux,  et  que  dès  lors  la  prohibi- 
tion ne  s'applique  que  d'une  nation  à  une  autre.  Ainsi  un  da- 
teur français  pourra  empêcher  en  Angleterre  de  traduire  soa 
ouvrage  et  réciproquement.  Mais  il  ne  résulte  pas  des  Iratlés 
qu'un  auteur  français,  par  exemple,  ait  le  droit  d'empêcher  en 
France  la  traduction  de  son  ouvrage  dans  une  langue  étrangère. 
Au  moins,  ce  ne  seront  pas  les  traités  qui  lui  donneront  ee 
droit. 

S 6  7.  Nous  croyons  que  les  dispositions  des  traités  relatlb 
à  la  traduction  sont  contraires  aux  intérêts  du  public  et  à  ceux 
de  l'Industrie.  Nous  avons  d'abord  établi  que  l'auteur  avait  un 
avantage  sur  ceux  qui  voulaient  traduire  son  œuvre,  puisqu'il 
peut  communiquer  son  livre  avant  l'impression  à  un  traducteur 
de  son  choix.  Ajoutons  que  la  libre  concurrence  empêche  que 
l'auteur  puisse  abuser  de  son  privilège,  en  laissant  publier  une 
traduction  fautive.  SI  W.  Scott  avait  eu  le  droit  de  concéder  le 
droit  exclusif  de  traduire  ses  livres,  les  premières  traductions  de 
ses  ouvrages  que  nous  avons  connues  si  imparfaites,  ne  se  se- 
raient pas  perfectionnées,  car  la  concurrence  n'aurait  pas  été  là 
pour  exciter  l'émulation. 

868.  Au  reste,  cette  question  de  la  traduction  devrait  ètn 
tranchée  par  la  législation.  Elle  devrait  partir  de  cette  considé- 
ration que  le  travail  du  traducteur  est  une  œuvre  de  l'intelli- 
gence, mais  que  l'auteur  garde  la  plus  grande  part  dans  la  com- 
position du  livre.  Il  nous  semble  dès  lors  qu'il  faudrait  décider 
que  toute  personne  pourrait  traduire  un  ouvrage,  à  la  charge 
d'une  redevance  à  payer  à  l'auteur. 

669.  Peut-on  mettre  en  vers  y  un  ouvrage  en  pro»e,  sans 
le  consentement  de  l'auteur.  Cette  question  ne  doit  pas  èu^ 
confondue  avec  celle  de  savoir,  si  traduire  c'est  contrefaire.  H 
n'y  a  pas  de  changement  d'idiome.  Certes  ce  travail  peut  être 
une  œuvre  très-distinguée  de  rintelligence,  mais  enfin  c'est  une 
appropriation  de  l'ouvrage  qu'on  offre  sous  une  autre  forme, 
il  est  vrai,  mais  enfln  qu'on  offre  aux  mêmes  lecteurs.  11  y  a  là 
préjudice  matériel;  il  y  a  plus,  la  réputation  de  l'auteur  peut 
souffrir  beaucoup  de  la  mise  en  vers  de  son  ouvrage.  Quand  on 
le  traduit,  on  ne  fait  que  répandre  son  œuvre,  quand  on  met 
son  ouvrage  en  vers,  on  peut  lui  enlever  sa  gloire  en  l'efRiçaot 
par  le  charme  de  la  versiflcatlon,  ou  le  faire  souffrir  de  mauvais 
vers  qui,  une  fois  lus,  peuvent  injustement  dégoûter  de  sa  prose. 

—  Le  tort  causé  à  l'auteur  sera  évident  dans  le  cas  où  on  drame 
en  prose  sera  traduit  en  vers  pour  être  représenté  sur  un 
théâtre  lyrique.  Il  y  aurait  dans  ce  cas  là  évidemment  contre- 
façon. Ainsi  Jugé  (Paris,  6  nov.  1841,  aff.  Victor  Hugo  C.  Meu- 
nier et  Bernard-Latte). 

869.  La  reproduction  d'un  ouvrage  constitue  une  contrefa- 
çon ,  quelle  que  puisse  être  la  différence  entre  le  procédé  em- 
ployé pc^r  cette  reproduction  et  celui  qui  a  servi  à  la  fabrication 
de  l'original.  Cela  ne  parait  pas  contestable  (Conf.  M.  Renouard, 
t.  2,  n»  18).  —  Jugé  qu'il  suffit  qu'un  dessin  ait  été  copié  pour 
que  l'auteur  de  cette  copie,  quel  qu'ait  été  d'ailleurs  le  procédé 
qu'il  a  employé,  et  quelque  réduction  qu'il  ait  fait  subir  à  l'é- 
chelle du  dessin  original,  soit  considéré  comme  contrefacteur.  Et 
spécialement,  celui  qui  a  reproduit  par  impression  coloriée  le 
monument  d'une  ville,  d'après  une  gravure  en  bols  qui  n'était 
elle-même  que  la  copie  d'une  lithographie,  est  réputé  coupable 
de  contrefaçon  de  cette  lithographie  (Colmar,  27  mars  1844)  (l). 

—  Par  application  du  même  principe,  il  y  a  contrefaçon  de  la 
part  de  celui  qui,  par  un  mode  quelconque  d'impression  (et,  par 
exemple,  parle  procédé  de  l'autographie),falt  des  copies  de 


—  Mais  attendu  qu'il  suffit  aux  yeux  les  moins  exercée  de  comparer  cet 
publications  aux  anciens  dessins  et  gravures  produits,  pour  se  convaiiKn 
qu'elles  en  diffèrent  dans  plusieurs  parties  très>importantes,  et  que  sais 
être  artiste  on  reconnaît  aussi  que  lesdites  publications  sont  nno  imita- 
tion, sur  une  échelle  réduite,  de  la  lithographie  du  sieur  Schwilgué,  à 
laquelle  on  a  fait  quelques  légers  changements,  dans  l'espérance  d'écbap- 
per  par  là  au  reproche  de  contrefaçon  ;  mais  ce  qui  est  traDchant  dai» 
la  cause,  c'est  que  par  l'inscription*  qui  se  trouve  au  bas  des  publications 
du  Magasin  pittoresque  et  du  sieur  Lagier,  on  annonce  qa^on  donne  ai 
public  la  représentation  de  la  figure  extérieure  de  l'horloge  exécutéa 
par  M.  Schwilgué,  et  non  celle  de  la  figure  extérieure  de  rborlogeqii 
existait  anciennement  dans  la  cathédrale;  — Qne,  du  reste,  oo  lit  dus 
le  texte  explicatif  qui  accompagne  la  gravure  du  Magasin  pittoreeqie: 
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con  des  rôles  d'mi  otiyrage  dramatique  (Paris,  29  Juin  1 827)  (f  ). 

sot .  Un  ouvrage  imprimé  en  grand  formai  et  avec  luxe  ne 
peut  être  reproduit  en  petit  format  et  à  bas  pris  sans  qu'il  y  ait 
•ontrefaçon,  et  réciproquement. 

S09.  La  copie  à  la  main  d'un  écrit,  d'un  dessin,  d'un  tableau 
ne  saurait  faire  réputer  contrefacteur  celui  qui  l'a  faite  pour  son 
Instruction  et  son  usage.  Ce  n'est  que  lorsque  des  copies  sont 
faites  pour  être  Tobjet  d'une  spéculation  commerciale  qu'elles 
présentent  une  contrefaçon. 

••S.  La  copie  à  la  main  peut  constituer  pour  les  œuvres 
musicales  un  mode  de  contrefaçon  très-dommageable;  mais  de 
semblables  copies^  appliquées  limitativement  aux  r6les  de  cha- 
que acteur,  et  faites  pour  les  besoins  d'un  seul  et  même  théâtre, 
ne  sauraient  constituer  une  contrefaçon.  Il  en  serait  autrement 
8l  un  directeur  faisait  faire  des  copies  du  rôle  pour  le  fournir  à 
on  autre  théâtre  (Gonf.  M.  Rendu,  p.  456). 

••A.  D'après  un  arrêt,  la  vente  ou  distribution  par  un  chef 
d'école  des  extraits  lithographies  d'un  livre,  quand  elle  n'est  pas 


«  Cestle  24  juin  1838  que  fut  commencée,  par  ud  habile  artiste  stra»- 
bourgeois,  M.  Schwilgué,  Tborloge  actuelle,  ,que  représente  notre  gra- 
vure. »  —  Attenda  que,  puisqu'on  est  obligé  de  convenir  que  l'artiste 
qui  a  fourni  son  dessin  an  Magasin  pittoresque  ne  s*est  pas  rendu  à 
Strasbourg  et  ne  s'est  pajR  placé  devant  Tborloge  actuelle,  il  s'ensuit  né- 
cessairement, qu'il  a  fait  son  dessin  d'après  la  lithographie  du  sieur 
Schwilgué,  puisque  jusque  alors  aucune  autre  lithographie  ou  grafure 
de  rborloge  nouvelle  n'avait  été  publiée  ;  —  Attendu  que,  d'après  toutes 
les  circonstances  que  les  débats  ont  révélées,  la  conscience  du  sieur  La- 
gier  ne  pouvait  manquer  d'être  éclairée  sur  cette  imitation,  et  que  dès 
lors  sa  prétendue  bonne  foi,  en  faisant  l'acquisition  de  la  planche  du 
Magasin  pittoresque  doit  être  écartée  ;  qu'il  doit  succomber  dans  les  pour- 
saites  en  contrefaçon  intentées  contre  lui  ;  —  Et  attendu  que  l'auteur 
d'un  délit  n'a  pas  'd'action  en  garantie  contre  celui  qui  lui  a  fourni  les 
■oyens  pour  le  commettre;  que  dès  lors  sa  demande  contre  le  Magasin 
pittoresque  doit  être  rejetée  :  Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu  Lagier 
coupable  du  délit  de  contrefaçon  et  débit  d'ouvrages  contrefaits;  en  con- 
séquence prononce  la  confiscation  des  eiemplaires  de  la  gravure  saisis 
au  domicile  du  sieur  Lagier,  le  condamne  a  100  fr.  d'amende;  statuant 
sur  la  demande  de  la  partie  civile,  condamne  le  sieur  Lagier,  et  même 
par  corps,  à  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  enTers  le  demandeur,  etc.  » 
—*  Appel  par  le  sieur  Lagier.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Lagier  est  évidemment  coupable 
de  la  contrefaçon  qui  lui  est  reprochée;  —  Que  les  premiers  juges  ont 
appliqué  mal  à  propos  les  art  1.  et  4  de  la  loi  du  17  juill.  1795  ;  mais 
qu  ils  ont  aussi  cité  l'art.  427  c.  pén.,  lu  par  le  président  du  tribunal, 
article  sur  lequel  se  fonde  la  décision  de  la  cour;  —  Attendu,  quant  à  la 

Înotité  des  dommages-intérêts,  qu'ils  doivent  être  déterminés  d'après  le 
ommage  causé,  ce  qui  donne  lien  à  un  décroissement  dans  la  peine  d'a- 
bord édictée  ;  —  Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Lagier  :  — 
Considérant  que  la  bonne  foi  du  gérant  du  Magasin  pittoresque  est  évi- 
dente, et  que  sa  conduite  n'a  en  aucune  manière  autorisé  la  demande  en 
garantie  formée  contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  en  ce  qui  ne 
leur  est  pas  contraire  ceux  des  premiers  juges,  prononçant  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  Strasbourg/le  SÔ  nov.  dernier; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  que  le  sieur 
Lagier  a  été  condamné  à  5,000  fr.  de  dommages-intérêts;  émendant 
quant  a  ce;  —  Réduit  à  1,000  fr.  le  montant  des  donmiages-intérêts, 
le  jugement  au  résidu  sertissant  son  plein  et  entier  efiet. 

Du  37  mars  1844.-G.  de  Golmar,  ch.  corr.-MM.  André,  pr.-Hom« 
berger,  rap.-De  Vaux,  l*»  av.  gén.,  c.  cenf. 

(1)  (Janet,  Goteile  et  Follet  C.  Fa7.)~LÀ  cour  ;  — Considérant 
qu  il  résulte  de  l'inslruclion  et  des  débats  qu'Etienne  Fay  a,  dans  le 
cour  de  1817,  imprimé,  au  moyen  de  l'autographie,  tous  les  rôles  sé- 
parés de  l'ouvrage  dramatique  ayant  pour  titre  le  Mariage  de  raison  ;  que 
la  réunion  de  ces  rêles  présente  l'ouvrage  entier  ;  que  quel  que  soit  le 
mode  d'impression  employé  par  Fay  pour  la  reproduction,  en  tout  ou  en 
partie  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  le  fait  lui-même  n'en  constitue  pas 
■oins  une  véritable  contrefaçon  qui  a  pu  causer  et  a  causé  à  Follet,  li- 
braire-éditeur, propriétaire  Judit  ouvrage,  un  préjudice  plus  ou  moins 
considérable;  —  Considérant  qu'il  résulte  pareillement  de  l'instruction 
et  des  débats,  qu'à  la  même  époque  ledit  Fay  a  imprimé,  au  moyen  de 
l'autographie,  divers  cahier?  de  musique,  format  in-4o,  ayant  pour  titre 
le  Mariage  de  raison  :  chant;  —  Coi)i>idérant  qu'en  reproduisant  ainsi, 
à  l'aide  d'un  mode  quelconque  d'impression,  les  œuvres  susénoncées, 
sans  Tautorisation  des  éditeurs-propriétaires,  Fay  a  commis,  au  préju- 
dice des  propriétaires,  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l'art.  425  c. 
pén.;  —  Déclare  Etienne  Fay  coupable  du  délit  de  contrefaçon;  —  Fai- 
laot  application  de  Tarlicle  susénoncé,  te  condamne  à  100  fr.  d'amende. 
Da  39  juin  1897.-C.  de  Faris,  ch.  cor. 
9)  (Maller  C.  Durfort.)— La  coim;— Attendu  que  c'était  à  Millier» 


faite  à  d'antres  qu'à  ses  élèves,  n'est  point  mie  eontrefaçon  (Pa« 
rls,  22  mars  J828,  afif.  MuUer).  —  Nous  croyons,  avec  M.  Re- 
nouard,  que  cette  doctrine  est  trop  absolue.  Anssl  la  solution' 
rendue  sur  pourvoi  l'est-elle  moins;  il  en  résulte  seulement 
que  le  fait,  de  la  part  d'un  chef  d'école  militaire,  d'avoir  rédigé 
et  distribué  à  ses  élèves  des  éléments  d'instruction,  extraits  da 
tous  les  ouvrages  publiés  et  relatifs  aux  matières  enseignées  dans 
l'école,  a  pu  être  déclaré,  par  une  cour  d'appel,  ne  pas  offrir  une 
contrefaçon  de  tel  ou  tel  ouvrage,  par  exemple,  d'un  Traité  sur 
Tescrlme^  dent  il  a  été  fait  des  extraits  (Req.  29  Janv.  1829)  (2). 

SOft.  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  divers  ewacièrnt 
du  délit  de  contrefaçon.  Voyons  maintenant  quand  il  peut  toa 
considéré  comme  consommé, 

80O.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  que 
l'ouvrage  contrefait  soit  entièrement  imprimé  et  que  le  débit  en 
soit  commencé.  Il  suffit  que  des  feuilles  imprimées  et  contre- 
faites aient  été  saisies  ^Crim.  rej.  2  juill.  1807)  (5).  —  Cet  ar- 
rêt doit  être  suivi  sous  le  code  pénal  qui  punit  l'impressûm  et 

en  sa  qualité  de  demandeur  originaire,  à  prouver  l'existence  du  fait  de 
contrefaçon;  —  Attendu  que,  loin  de  reconnaître  que  cette  preuve  exis« 
tait  au  procès,  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  Tes- 

fièce,  que  d'une  ridaeHim  et  dùtribuiion ,  faite  par  un  chef  d'école  mi- 
itaire  à  ses  élèves,  des  éléments  d'instruction,  extraits  de  tous  les 
ouvrages  publiés,  relatifs  aux  matières  enseignées  dans  l'école  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ce  fait,  ainsi  déclaré  constant,  en  jugeant  qu'il  n'y 
avait  pas  preuve  de  contrefaçon,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis  en  contra- 
diction, ni  avec  la  loi  du  19  juill.  1795,  ni  avec  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  29  janv.  1829. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Lasagoi, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert,  av. 

(8)  E$pée9  :  —  (Clémendot  C.  Giguet  et  Michaud.)  —  Gigaet  et  Mi- 
chaud,  éditeurs  du  poëme  de  l'Imagination,  déclarèrent  à  M.  le  préfet 
de  police  que  Clémendot,  libraire  à  Paris,  trayaillait  à  la  fabrication 
d'une  édition  contrefaite  du  même  ouvrage.  *-  Perquisitions  chex  Clé- 
mendot ;  on  ne  décou?r6  aucune  trace  de  contrefaçon.  —  On  se  trans- 
porte dans  un  magasin  rue  du  Paubourg-du-Temple,  et  là  furent  trouvées 
entrj  les  mains  de  Robert,  quelques  feuilles  détachées  de  l'ouvrage  con- 
trefait. —  Frocès-verbal;  Robert  seul  y  est  désigné  comme  auteur  de 
la  fraude.  —  Bientêl  on  apprend  qu'un  plus  grand  nombre  de  feuilles 
imprimées,  vingt  rames  de  papier  blanc,  et  un  grand  nombre  de  plan- 
ches déjà  composées,  avaient  été  soustraites  et  expédiées  pour  Auxene 
et  Chàlons,  où  la  contrefaçon  devait  être  achevée.  —  Ces  objets  soat 
saisis.  —  On  connut  enfin  que  le  papier  employé  ou  destiné  à  ces  opéra- 
tions avait  été  délivré  sur  des  bons  de  Clémendot,  que  les  soustractions 
et  les  envois  avaient  été  dirigés  par  ce  libraire,  et  que  Robert  n'était 
que  son  agent.  —  Clémendot  est  conlpris  dans  la  poursuite  corr^ptioa- 
nelle.  —  Giguet  et  Michaud  concluent  à  la  confiscation  des  objets  saisis^ 
et  contie  Clémendot  à  des  dommages-intérêts  de  58,000  fr. 

Le  tribunal  déclare  Clémendot  convaincu  des  faits  imputés,  et  le  con- 
damne à  21,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Sur  l'appel,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi.  —  L'action  de  l'impression  d'un  ouvrage  appartenant  à  au* 
trui,  disait-on  pour  le  demandeur,  n'est  point  par  elle-même  un  délit. 
C'est  une  action  indifférente  à  l'ordre  public,  et  si  la  loi  la  défend  pen- 
dant un  certain  délai,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'auteur.  Or 
cet  intérêt  ne  reçoit  atteinte  qu'autant  que  la  contrefaçon,  et  que  l'édi- 
tion contrefaite  est  émise,  jusque-là,  l'auteur  de  U  réimpression  n'aura 
diminué  ni  le  débit  de  l'édition  originale,  ni  par  conséquent  le  profit  de 
l'auteur  ou  de  ses  cession naires.  —  C'est  ainsi  que,  pendant  la  durée 
du  privilège  réservé  aux  héritiers  de  l'auteur,  on  pourrait  imprimer  un 
ouvrage,  et  pourvu  qu'on  ne  l'expos&t  en  vente  que  le  lendemain  de  l'ex- 
piration des  dix  années,  le  nouvel  éditeur  ne  pourrait  être  saisi  et  con- 
damné comme  contrefacteur,  sous  prétexte  que  les  exemplaires  par  lui 
vendus  auraient  été  imprimés  pendant  la  durée  du  privilège,  et  qu'on 
pourrait  lui  causer  préjudice;  ce  préjudice  doit  exister  pour  que  l'action 
soit  admissible,  les  tribunaux  ne  peuvent  ici  juger  le  for  intérieur,  et 
les  simples  soupçons,  les  craintes  d'un  propriétaire  inquiet,  ne  peuveat 
légitimer  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles.  —  Il  n'y  avait 
donc  point  lieu  de  condamner  Clémendot;  il  n'y  avait  point  de  dommage 
souffert,  et  toute  indemnité  suppose  un  dommage.  —  Mais  ajoute  le  de- 
mandeur en  admettant  que,  dans  la  cause,  il  existât  un  corps  de  délit, 
Robert  seul  aurait  dû  être  condamné.  —  Dans  la  loi  du  19  juill.  1795, 
en  effet  nulle  disposition  n'atteint  les  complices  de  la  contrefaçon.  Cette 
loi  ne  parie  que  des  contrefacteurs  et  des  débitants  ;  délits  principaux, 
d'une  nature  distincte  et  passibles  d'une  peine  différente.  Mais  il  n'est 
nullement  question  de  complicité.  —  L'arrêt  attaqué  qui  condamne  Clé- 
mendot, en  le  qualifiant  de  complice  doit  être  cassé.  —  Enfin  le  procès- 
verbal  de  saisie  avait  fixé  quel  était  le  véritable  contrefacteur,  en  indi- 
quant Robert;  d'après  ceU,  on  ne  poavait,  par  une  information  alcérieure. 
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non  pat  MUleroent  la  publication  d'an  ouvrage  eontrefaisant 
(Conf.  M.  Renouard,  t.  3,  n»  20).  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  sim- 
ple tirage  de  gravures  contrefaites  et  dessinées  à  Télranger  con- 
stitue le  délit  de  contreraçon  (Paris^  il  mars  1837). 

9S9.  Aux  termes  du  code  pénal,  le  débit  de  l'ouvrage  con- 
treraisaut  est  urï  délit  de  la  même  espèce  que  le  délit  de  contre- 
fa^.  —  Hais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  sont  deux  délits 
différents.  Alnsij  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  avait  pu  à  l'étranger 
rélmf^rlnifer  ub  ouvrage  publié  en  France,  sans  commettre  le  dé- 
lit de  contrefaçon,  se  rendait  coupable  du  délit  de  débit  d'ou- 
trages contrefaisants,  si,  venu  en  France,  il  y  débitait  son  édi- 
tlflui  imprimée  à  Tétranger  (€rim;  cass.  29  therm.  an  11)  (l). 

8€8.  La  distinction  à  établir  entre  les  deux  délits  a  motivé 
la  décision  qui  est  intervenue  dans  l'espèce  suivante  ;  —  Avant 
la  rédnion  de  la  Belgique  à  la  France,  on  y  avait  contrefait  deux 
ouvrages  de  Florlan  :  Don  Quichotte  ei  Numa  Pompiliw.  La  loi 
du  29  vend,  an  4  réunit  les  deux  pays.Wahlen,  libraire  àGand, 
continue  à  débiter  ces  éditions  contrefaisantes  ;  il  est  poursuivi 
et  condamné  par  jugement  du  tribunal  de  Gand,  confirmé  sur 
l'appel  par  la  eour  de  justice  erimiiieUe  de  TEscaut.  Le  pourvoi 
fut  rejeté  (CHtn.  rej.  2d  frim.  an  u),  au  rapport  de  M.  le  cou- 
i^éilîe^  Babille,  par  ces  motifs  que,  «en  admettant  que  les  ou- 
vrages en  question  aient  été  contrefaits  avant  la  réunion  de  la 
^igique  à  la  France,  au  moins  est-il  certain  que  l'exposition  en 
vente  de  ces  ouvrages  a  eu  lieu  depuis  cette  réunion,  puisqu'elle 
a  en  lieu  en  fructidor  dernier  ;  ce  qui  suffît  pour  rendre  appli- 
cable la  loi  du  19  juin.  1793.  9  — Y.  un  avis  du  conseil  (l'Etat, 
du  7  Juin.  1807,  approuvé  le  il  août  suivant,  et  le  décret  du  24 
août  1811;  Favard  de  Langlade,  v«  Propriété  iitt.^  sect.  3,  §  8. 

réclierchè't  d'autres  coupables,  et  impliquer  dés  individus  contre  qui  nulle 
preuve  autbeDHqiie  do  s'élèverait.  —  Arrêt. 

La  cbtJR;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  n'y  a  pas  simple 
tetitatiVe  da^s  le  fait  dont  il  s'agit,  mais  contrefaçon  réelle,  puisque  des 
feuilles  imprimée^  et  contrefaites  <  at  éié  saisies;  '—  Sur  le  second,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  l'espèce  pai  licuUëre,  d'examiner,  en  droit,  s'il 
peutëtister  des  complices,  en  matière  de  contrefaçon,  dans  le  sens  du 
code  përit^l,  t)ttisque  le  réclamant  en  a  6tè  déclaré  le  coopéraleur,  et 
qu'il  résulte  des  fait  déclarés  constante  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  était 
bien  réellement  le  coopérateur  de  la  contrefaçon,  et  non  pas  simplement 
lecdmplice;  —  Et  sur  le  troisième,  que  si  fa  contravention,  en  cette 
liiatiëre,  doit  être  établie  par  un  procès>verbdl,  il  suffit  que,  par  suite, 
lès  autettrS  et  cbdpérateQrs  de  la  contrefaçon  puissent  être  poursuivis  et 
condamnés,  qii'ilS  |  sdient  oa  mH  personnellement  dénoncés;  —  Re- 
jette, etc. 

Do  2  Juill.  IBOiT.-G.  G.i  sect;  crim.-ftfM.  Barriâ,  pr.-Garnot,  rap. 

(1)  (VeuVe  puffpti  C.  Èéheftier.)  —  La  cotin;  —  Vu  les  art.  1,  2,  S 
et?  de  la  loi  du  l9  Juill.  1795;  — Attendu  qu'il  n'a  point  été  méconnu 
qiië  la  demanderesse  est  véute  et  donataire  universelle  de  Louis-Qeor- 
ges-Marie  Leclerc-de-Buffon,  fils  et  héritier  de  l'auteur  de  THistoire 
naturelle  ;  —  Attendu  que  la  saisie  exercée  à  la  requête  de  la  deman- 
deresse l'a  été  arant  Texpiration  dé  dix  anriées  du  décès  de  l'auteur;— 
Attendu  que  Frédéric  Behemer,  tant  qu'il  a  demeuré  en  pays  étranger, 
a  pu  y  contrefaire  et  y  débiter  l'ouvrage  de  BufTon,  sans  être  atteint  par 
le$  lois  françaises  ;  niais  que,  du  moment  ob  Behemer  a  fait  ee  débit 
Sur  l'ancien  tierritdire  de  la  France,  la  dame  veuve  Buffon  a  pu  employer 
contré  lui  la  foie  que  les  lois  de  la  France  lui  donnaient  pour  arrêter  et 
réprimer  la  vente  d'une  édition  faite  contre  le  droit  de  l'auteur  et  de  ses 
héritiers  ;  —  Attendu  ooe  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  dont 
Ëohemer  excipè,  ne  i ont  point  aiilorisê  à  débiter  en  France  louyrage 
de  Bufron,  au  préjudice  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que  les  décrets  du  mois 
d'août  1787,  qui  ont  aboli  les  privilèges  et  di^^tinctions,  et  rendu  la 
presse  libre,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  propriété  acquise  à  l'auteur 
sur  son  ouvragé,  et  qui  n'e^t  que  l'indemnilé  légitime  de  son  travail, 
et  le  j)rix  naturellement  dû  des  lumières  qu'il  répand  dans  la  société; 
—  Qu'ainsi  la  cour  de  Met2  a  faussement  appliqué  les  décrets  d*août 
1780,  et  viole  formellement  la  loi  du  19  juill.  1795;  —  Casse. 

Du  29  therm.  an  11. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Vasse, 
rap.-Arnaud,  snb8t.,c.  conf.-Maussalé  etChabraud,ay. 

(2)  (Caron  Vilet  C.  Ledied.)— La  cotli;  —Attendu que  si  le  décret 
de  germinal  an  15  soumet  aux  peines  de  la  contrefaçon  le  fait  de  l'im- 
pre>8ion  des  livres  d'église  sans  l'autorisation  de  Tévéque,  il  ne  contient 
aucune  disposition  relative  au  débit  des  mômes  livres;  que  la  loi  de 
1795  parle  du  débit  d'ouvrages  contrefaits  ;  mais  que  ni  cette  loi  ni 
l'art.  427  c.  pén.  ne  disposent  à  l'égard  du  débitant  d'un  livre  d'église 
imprimé  sans  autorisation,  et  que  le  renvoi  que  fait  le  décret  de  l'an  15 
à  la  loi  de  1795  n'ayant  pour  objet  que  l'impression  et  non  le  débit,  on 
tie  peut,  dans  le  silence  de  ce  décret,  prononcer  une  peine  dont  lui- 
m&me  ne  feom^ahde  pas  l'application. 


SOU.  Nous  avons  vu  auprà,  no«  i  se  e(  s.,  que  leallvread'igtlifi 

ne  pouvaient  être  imprimés  sans  la  permission  êpigcopcde,  m, 
termes  du  décret  du  7  germ.  an  l  s,  et  que  les  imprimenrs-U« 
braires  qui  feraient  imprimer  et  réimprimer  les  livres  de  cette 
espèce,  sans  avoir  obtenu  cette  permission^  seraient  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  19  Juill.  1795. 

870.  On  a  demandé  si  le  (/^6i(  de  l'édition  d'un  livre  d'é- 
glise, publié  sans  l'autorisation  de  i'évèque,  constituait  un  délit 
prévu  par  la  loi?  La  négative  a  été  décidée  (Amiens,  H  déc 
1 855)  (2).  —  Cet  arrêt  s'est  décidé  par  ce  principe  qu'une  peiné 
ne  peut  ère  appliquée  que  quand  elle  est  expressément pro^ 
noncée  par  la  loi.  Cela  est  vrai;  mais,  d'un  autre  côté,  11^ 
diificile  de  ne  pas  reconnaître  que  le  décret  de  l'an  15  ^  voula 
complètement  assimiler  les  évéques  aux  auteurs,  quant  à  la  pu- 
blication des  livres  d'église,  et  qu'ils  ont  droit  à  une  protectioi 
aussi  étendue.  Elle  serait  illusoire  al  le  débit  des  livres  d'égUsêi 
publiés  sans  autorisation,  n'était  pas  puni  par  la  Ipi. 

S  9 1 .  Maintenant  il  s'agii  d'examiner  quand  l'infraction  in- 
sultant du  débit  d'une  édition  contrefaisante  a  été  consommé^ 
ou,  en  d'autres  termes,  de  rechercher  quand  il  y  a  eu  déM  deai 
le  sens  delà  loi. 

899.  Un  exemplaire  contrefaisant  saisi  chei  on  libralfs 
suffit  pour  lé  faire  réputer  débitant  (Grim.  rej.  29  frim.  an  14| 
M.  Babille,  rap.,  aff.  Wahlen).— Il  a  été  décidé  que  reipdsitioii 
d'an  exemplaire  dans  les  magasins  d'uti  libi-aire  silffit  adsèl  poltf 
constituer  le  débit  (Touiouse,  17  juill.  1855,  aff.  ÏPîypn,  p?  4S6|j 

898.  Âu  reste,  le  débit  ne  résulte  pas  de  la  sçuîe  li^seriii^ 
du  titre  d'un  ouvrage  dans  le  catalogue  d'un  fonda  de  libraicii 
(Crim.  rej.  2déc.  1808)  (s). 

Du  14  déc.  1855.-Ci  d'appel  d'Amiens. 

(3)  Bip^  .'-^(Bernardin  de  Sainl-PierreC.  Stapleanx.) — ^Lefttenis 
an  li,  UD  commidMire  de  police  saisit  chez  Stapleanx ,  libraire  à 
Bruxelles  >  un  catalogue  daté  de  1802,  dans  lequel  se  troufe  éoeaeé| 
comme  faisant  partie  de  son  fonds  de  librairie,  une  édition  eoBtrefniti 
dos  Etudes  de  la  nature,  en  cinq  volumes  in-ia.— Bemardio  de  Saini* 
Pierre,  auteur  et  propriétaire  de  cet  cavrage,  fit  citer  Stapleanx  défait 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  pour  le  faire  condamiier  aux  peinei 
prononcées  par  la  loi  du  19  juill.  1795.  --17  fév.  1866,  jugement  qai 
acquitte  Stapleanx,  sur  le  fondement  qu'il  n'y  a  ea,  de  sa  part,  que  toa- 
talive  de  débit  de  l'édition  contrefaite  dont  il  s'agit.  —  Appel  ;  et,  ptr 
suite  de  la  cassation  d'un  premier  arrêt,  la  cour  de  justice  erimioelii  di 
Nord  fut  saisie  de  cet  appel.  —  Le  10  oct.  1808,  urèt  par  lequel  eslii 
cour  dit  bien  jugé  quant  k  l'acquittement  de  Stapleanx  :  c  Attenda  qti1f 
résulte  dn  procés-verbal  du  1*'  therm.  an  19,  qu'on  a'a  saisi  eba  ei 
libraire  qu'on  catalogue  portant  la  date  de  1809,  sur  lequel  cetoavuii 
se  trouve  annoncé  ;  que  la  seule  circonstance  de  l'annonce  dans  un  cal»? 
logue  est  insuffisante  pour  faire  regarder  celui  qui  le  publie^  eommedé-i 
bitant,  surtout  lorsqu'il  est  notoire  que  la  plupart  des  libraires  posas* 
sent  leurs  catalogues  de  livres  qu'ils  n'ont  pas.  » 

Pourvoi  pour  contravention  à  la  lei  du  10  juill.  1795. 

La  question  se  réduit,  a  dit  M.  Merlin ,  procurenr  général,  àee  md 
point  :  la  simple  annonce  que  fait  un  libraire ,  par  son  Catalogne  jn^ 
primé,  qu'il  a  dans  sa  boutique  ou  dans  ses  magasins  ^  des  exsmplalrss 
d'une  édition  contrefaite,  prouve-t-elle,  contra  lui,  qu'il  les  a,  on  èi 
moins  qu'il  les  a  eus  en  effet ,  et  qu'il  les  débile  aetuellement,  en  qui 
les  a  précédemment  débités?  —Et  nous  nous  empressons  de  dire  qai 
sans  ooute  la  négatiTe  ifous  paraîtra  incontestable,  comme  elle  a  parti 
la  cour  dont  l'arrêt  est  dénoncé.— Il  est  notoire,  et  e'est  un  fait  coastali 
comme  tel  par  l'arrêt,  que  les  libraires  comprennent  habituellement,  dans 
leurs  catalogues^  des  livres  qu'ils  n'ont  pas,  et  qu'ils  se  procurent  l«rt* 
qu'on  leur  en  fait  la  demande.  Dés  lors  que  prouve  l'insertion  d'ea  en* 
vrage  contrefait  dans  un  catalogue?  Rien  autre  chose,  si  ce  n'eai  qaeli 
libraire  à  qui  appartient  ce  catalogue  a  eu  l'intention  de  débiter  bm 
contrefaçon.  Mais,  en  fait  de  délits,  et  surtout  de  délits  de  polite  ew- 
rectionnêlle,  la  senle  intention  ne  suffit  pas  pour  constituernn  coopaUe: 
e'est  une  vérité  universellement  reconnue.  —  Vainement  objeetera-t-ea 
qu'en  inscrivant  dans  son  catalogue  un  ouvrage  contrefait,  le  lihraàa  r»^ 
connaît  qu'il  possède  cet  ouvrage  ;  et  que  tout  aveu ,  jusqn'à  ee  qi*l 
soit  détruit  par  une  preuve  contraire,  forme  on  preuve  suffisante  eoatre 
la  personne  dont  il  est  émané.  —  Et  d'abord,  en  matière  civilei  le  code 
distingue,  art.  155 i,  deux  sortes  d'aveux:  l'aveu  judiciaire  etTaven 
extrajudiciaire;  il  détermine  bien  les  effets  de  l'aven  judiciaire^  3  dit 
bien,  art.  1550,  qu'un  pareil  aveu  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qa'ea 
ne  prouve  qa'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait  ;  mais  il  ne  s'expliqtt 
pas  sur  l'influence  que  doit  avoir  l'aveu  extrajudiciaire  légalement  con- 
staté, sur  la  preuve  à  laquelle  on  prétend  le  faire  servir  ;  il  ahandonat 
donc  à  la  conscience  des  magistrats  le  soin  d'apprécier  cette  influence; 
et,  par  une  conséquence  ultérieure^  comme  il  n  est  ici  questton  qned^iB 
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974.  tJn  exepiplalre  contrefaisant,  saisi  dans  nn  cabinet  de 
teclure,  conslUne  l-il  un  débit  de  conlrefdçpn?  Non,  suivant 
M.  Pic,  «  Les  personnes,  dit  cet  aulepr,  qui*  tiennent  des  cabi- 
nets littéraires  et  prêtent  des  livres  par  abonnement^  quoique 
assimilées  aux  libraires  par  la  nécessité  du  brevet  et  des  obliga- 
tions qui  en  résultent,  ne  débitent  point  un  ouvrage  en  le  faisant 
lire  moyennant  salaire;  elles  ne  sont  donc  pas  dans  les  termes 
de  la  loi...  r>  Mais  il  semble  plus  exact  de  dire  avec  H.  Renouard, 
!.  2,  n^  25,  «  au'on  fait  slu^îi  réellement  profit  commercial  d'qn 
livre  par  le  louage  que  par  la  vente  :  c'est,  tout  en  retenant  la 
propriété  de  l'exemplaire  loué,  faire  débit  de  son  usage...  » 

tvi.  L'introduction  sur  le  territoire  français  de  livr^s  qui, 
après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez 
Vétnmg&r,  est  un  délit.  —  Le  délit  exisle  bien  qu'il  y  ait  eu  ré- 
«xportatioa  ultérieure^  surtoi^t  si  cette  réexportation  n'a  pas  été 
Ipnrenient  volontaire  (Paris,  20  fcv.  1835;  bict.  gén.,  ôuppL, 
v«  Propr.  litt.,  A»  29).— Mais  il  n'y  a  pas  contrefaçon  de  la  part 
du  libraire  qui  vend  en  France  des  livres  imprimés  en  France 
poor  compte  de  l'éditeur,  et  envoyés  par  celui-ci  en  Belgique  pour 
éviter  la  concurrence  dés  contrefacteurs  belges,  puis  réexpédiés 
en  JFrance  (trib.  corr.  de  la  Seine,  o  mars  1834  ;  cod.,  n<»  28). — 
Le<|écret  du  28  mars  1852  ^  rendu  les  art.  426  et  427  c.  pén. 
applicables  \  l'exportation  et  à  rèxpcdition  ()es  ouvrages  publiés 
à  l'étranger  et  contrefaits  en  France. 

S90  Aux  termes  de  l'art.  425  c.  pén.,  <^  toute  édition...  de 
Oompositlon  miÂsicale..,  Imprimée  ou  i^ravée  en  entier  ou  en 
partie  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  ^  propriété  des 
ântcnrs,  est  une  contrefaçon.  » — Les  droits  des  cpippositetirs  de 
iblisl(|ue  sont,  en  général,  les  mêmes  que  ceux  des  auteurs  des 
antres  productions  de  l'esprit;  néanmoins  fis  donnent  lien  à 
^eiqnes  observations  particulières. 

9^9.  Est-ce  contrefaire  que  d'arranger  pour  un  instrument 
pn  morceau  écrit  pour  un  autre;  d'approprier  à  un  instrument 
seol  une  œqvre  composée  pour  qn  orchestre  j  de  mettre  un  air, 
en  variations,  en  contre(|anses?  a  Ces  sortes  do  traductions,  dit 
M.  Renouard,  t.  2,  n*  28,  doivent  être  considérées,  en  général, 
^mme  des  atteintes  au  privilège,  à  moins  que  les  changements 
apportés  à  l'œuvre  originale  ne  soient  assez  considérables  pour 
écarter  toute  chance  de  confusion  et  de  concurrence  dans  l'ex- 
ploitation commerciale.  »  —  Ce  système  est  celui  de  la  loi  prus- 
sienne du  1 1  jnin  1837,  §  20  :  a  Est  réputée contreraçon  la  publi- 
catioo  qui,  sans  le  consentement  de  l'auteur  d'une  composition 
musicale,  serait  faite  d'extraits,  d'arrangements  pour  des  instru- 
ments isolés  ou  d'autres  travaux  quelconques  qui  ne  sauraient 
être  regardés  eomme  compositions  propres  à  celui  qui  fait  cette 
publication.  »  —  La  loi  prus^sienne  laisse  au  juge  le  soin  de  re- 
qoérir  d'experts  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  dans  l'byr 
potbèse  du  §  2Ô,  un  morceau  de  musique  doit  étfe  considéré 
comme  une  composition  propre  h  celuj  qui  la  publie  on  comme 
une  cpiftref^ou.  — 11  a  été  Jugé  que  ce  n'est  pas  contrefaire  un 
ouvrage  de  musique  que  de  l'arranger  pour  différents  instru- 
ments (Crim.  rej.  i7niv.  an  13,  aff.  Pieyei).— Cette  décision  est 
isolée,  et  Tarrèt  ne  peut  faire  autorité  d'après  les  faits  de  l'espèce 
dans  lequel  lia  été  rendu  (Conf.  trib.  de  la  Seine,  30mai  1827). 
tf  9  S.  Il  y  a  atteinte  au  droit  de  propriété  des  auteurs  d'i:n 
opéra  dai)8  le  fait,  par  un  entrepreneur  de  spectacles,  de  faire 
èiécater,  sans  leur  autorisation,  même  de  simples  phrases  mu- 
sicales extraites  de  cet  ouvrage,  encore  qu'elles  aieîit  été  ar- 
rangées de  manière  à  former  une  œuvre  nouvelle. — ...El,  par 
#semple,  un  quadrille  composé  avec  des  motifs  qui  lui  auraient 
été  empruntés  (Paris,  12  JulU.  1S55,  aff.  Henriscb,  D.  P.  55.  2. 
2ue  ;  V.  aussi  suprà,  n«  179,  et  trib.  de  la  Seine,  14  Janv.  1852, 
afl.  Henrisch,  D.  P.  53.  5.  382). 

^99•  La  question  de  savoir  si  les  compositeurs  pouvaient 

STeti  ex  Ira  judiciaire  de  la  part  da  siear  Stapleaax,  un  arrêt  qui,  même 
en  matière  civile,  n'aurajt  pa^  donné  «à  cet  a^^u  l'effet  d'une  preuve 
complète,  n'aurait  pu  contrevenir  à  aucune  loi^  et  ne  pourrait  être  cassé. 
•^—  D'ailleurs  les  règles  établies  par  le  code  Bur  le»  aveux,  même  judi- 
ciaires, sont  limitées  aux  matières  purement  civiles;  ici,  nous  sommes 
daos  une  matière  qui  tient  du  criminel;  jl  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
4'infliger  des  peines  proprement  dites;  et  il  est  reconnu  que  Ton  peut, 
Cans  TÎoler  aucune  loi,  ne  pas  s'arrêter  aux  aveux  des  accusés  ou  préve- 
noSt  qui  M  recoi(nais«eDt  mémo  jqdlciairemeat  coupables  de  crimes  ou  de 


s'opposer  à  ce  que  leur  musique  fâi  Jouée  dans  les  concerts  pil- 
blics  et  payants,  a  été  récemment  agitée.  Par  acte  notarié  du  51 
janv.  1851,  les  auteurs  et  compositeurs  de  musique  se  sont  con- 
stitués en  société  civile  pour  la  perception  de  leurs  droits  dans 
les  théâtres,  concerts,  cafés  chantants  et  tous  autres  établisse- 
ments exploitant  les  productions  littéraires  et  musicales  autres 
que  les  pièces  de  thé&tre.  —  Il  faut  d'abord  établir  une  distinc- 
tion, la  jurisprudence  a  décidé  que  les  cafés  chantants  (V.  n"  I T8), 
las  entreprises  de  bais  publics,  telles  que  celles  des  bals  masquéii 
de  rOpéra ,  et  les  entreprises  connues  bous  le  nom  de  cirqueir, 
devaient  être  assimilés  à  des  spectacles  (Paris,  12  Juill.  1855,  aff. 
Henriscb,  D.  P.  55. 2.  256)  ;  et,  dès  lois,  11  n'est  pas  douteux  qne 
les  auteurs  et  compositeurs  de  musique  n'aient  le  droit  d'Invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  428  c.  pén.  contre  les  entrepre- 
neurs de  cafés  chantants  qui  reproduisent  leurs  œuvres  sans  au- 
torisation. Mais  en  est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  musique 
exécutée  dans  un  concert?  Où  trouver  la  pénalité?  Deux  arrêts  de 
la  cour  de  Paris,  l'un  da  16  fév.  1856  (aff.  Masson,  Y.  n*  381), 
et  l'autre  du  26  août  1837,  ne  semblent  pas  assez  précis  pour 
fixer  la  jurisprudence.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  là 
Seine,  par  trois  jugements,  l'un  du  15  juill.  1850,  les  deux  antres 
du  7  juill.  1852,  a  décidé  «que  l'on  devait  considérer  comme  re^- 
présentation  dans  le  sens  de  la  loi,  tonte  exécution  totale  ou  par- 
tielle d'un  ouvrage  quelconque,  faite  en  publie  ou  dans  an  but  de 
spéculation.  » 

Cette  décision  est-elle  bien  fondée?  «  Assimiler  uneoneeri  pu- 
blip  h  un  spectacle,  dit  M.  Renouard,  t.  S^n^se,  le  lieu  d'exécntlotl 
à  un  théâtre,  l'exécution  aune  représentation,  la  musique  même 
extraite  d'une  œuvre  dramatique ,  mais  exécutée  sans  aocompa-^ 
gnement  de  paroles  et  de  jeu  scénique,  àun  ouvrage  dramatique^ 
ce  serait  recourir  à  des  analogies  dont  chacune,  prise  isolément^ 
serait  forcée  et  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  les  unes  aui 
autres  pour  constituer  le  délit  préva  par  l'art.  428,pul6queéedé^ 
lit  ne  résulte  que  de  la  réunion  des  circonstances  qu'il  énumère.  * 
Il  eût  été  facile  au  législateur,  s'il  avait  voulu  punir  celui  qui 
exécuterait  dans  un  concert  un  morceau  de  musique  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur,  d'ajouter  au  mot  spectacle  le  mot  cancerit 
dans  l'art.  428.  Car  on  ne  peut  nier  que  ces  deux  mots  n'expriment 
deux  choses  dififérentes.  On  peut  penser  que  cette  omission  est 
d'ailleurs  basée  sur  des  raisons  très-sages.  Le  talent  de  l'exécu- 
tant est  pour  beaucoup  dans  un  concert,  c'est  lui  qu'on  va  en- 
tendre autant  que  la  musique  qu'il  joue  :  exéctiter  d'une  manièrq 
supérieure,  c'est  véritablement  créer;  d'un  antre  cô^é,  quel  e§l 
le  préjudice  causé?  Il  est  évident  qu'on  ne  nuit  ni  à  la  gloire  lil 
aux  intérêts  du  compositeur  en  popularisant  sa  musique  t  il  ea 
résulte  que  plus  de  gens  admirent  son  génie  et  achètent  ses  om 
vrages.  Il  ne  parait  donc  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  feiit  les  éléments 
d'un  délit.  Il  ne  Tant  point  aller  trop  loin  cependant.  On  peut  cou* 
cevoir  des  cas  où  il  y  aurait  préjudice  causé»  «  L'équité  natu- 
relle serait  certainement  blessée,  dllM.  Renouard,  loc:  cit.,  si  toiîl 
entrepreneur  de  concert  pouvait  impunément  s'emparer  de  }§ 
musique  d'autrui  et  en  rebattre  les  oreilles  du  public  jusqu'à  \k 
rendre  usée  et  banale,  jusqu'à  en  épuiser,  nonrseqlement  toute 
la  nouveauté,  mais  tout  l'attrait  j  si  à  côté  d'une  entreprise  poup 
laquelle  de  la  musique  serait  composée  exprès,  une  entreprJsd 
rivale  pouvait  exécuter  toute  la  même  musique  aussitôt  qu'elle 
serait  publiée.  »  Le  remède  à  pela  se  trouve  dans  r^irt.  1382  Q. 
nap.  S'il  y  a  un  préjudice  causé,  s'il  y  a  intention  de  nuiie,  i|  y 
aura  faute  ou  quasi-délit,  et,  dès  lorsj  une  base  à  une  actiôii  en 
dommages-intérêts. 

3S0.  Il  existe  dans  beaucoup  de  villes  des  sociétés  d'ama^ 
teurs  qui  se  réunissent  pour  exécuter  des  morceaux  de  mnsique  j 
peuvent-ils  le  faire  sans  le  consentement  ou  le  gré  des  auteqrs?  La 
négative  a  été  jugée  (Crim.cass.  ledéc.  1854,  aff.  Henrichs,D.P. 

délits  dont  l'existence  n'est  d'ailleors  constatée  par  aucune  preuve.— Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  si  l'annonce  faite  d'un  ouvrage  dans  un 
catalogue ,  doit  naturellement  faire  présumer  l'intention  de  lu  vendre, 
cette  intention  n'en  constate  pas  néanmoins  le  débitjetquu  le  dôl»itsei4 
constitue  la  contravention,  aux  tcrfues  de  la  loi  au  19  jcuL  1793 ', 
—  Rejette,  etc. 

Du  a  dèc.  i808.-G.  G.,  sect,  crim.-M.  Carpot,  rap. 

Nota.  Le  même  joor,  arrêt  semblable  contre  l'éditeur  M  œuvres 
de  Florian* 
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55.  i  44).— Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  on  admettait^  moyennant 
Qu  prix,  des  étrangers  anx  concerts  de  l'InstHut  musical  d'Or- 
léans. La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée,  avec  raison,  à 
cette  considération  qo*)  le  montant  des  souscriplions  ne  devait 
servir  qu'à  couvrir  les  frais,  sans  qu'il  y  ait  eu  idée  de  spécula- 
tion. Dans  beaucoup  de  villes,  les  sociétés  dans  le  genre  de  Tln- 
stitut  musical  d'Orléans,  ne  sont  organisées  que  pour  suppléer  à 
l'absence  d'un  théâtre  lyrique  et  pour  procurer,  bien  que  ce  soit 
dans  le  cercle  restreint  d'une  société  choisie,  à  ceux  qui  peuvent 
en  payer  les  frais,  la  satisfaction  d'assister  à  une  exécution  en 
tout  semblable  h  celle  données  par  les  entrepreneurs  de  spectacles. 
11  est  donc  équitable,  comme  on  le  soutenait  dans  l'espèce,  que  ces 
sociétés  qui  rendent  difficiles,  dans  les  villes  ou  elles  existent,  des 
entreprises  deconcerts auxquelles lesauteurs pourraient  demander 
sans  conteste,  le  payement  de  droit  de  représentation,  supportent 
elles-mêmes  ce  droit  et  l'ajoutent  aux  frais  qu'elles  déboursent 
pour  atteindre  leur  but.  —  Mais  on  a  décidé  que  l'auteur  d'une 
composition  musicale  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
son  œuvre  a  été  exécutée  dans  un  concert  dont  rentrée  était  gra- 
tuite et  dans  le  but  principal  de  faire  entendre  un  instrmnent 
nouveau  (Paris,  24  juin  1845,  aff.  Félicien  David).  —  On  a 
contesté  le  bien  jugé  de  cette  décision,  en  soutenant  que  l'au- 
teur de  l'instrument  nouveau  avait  tiré  proût  de  l'exécution  de 
la  musique,  bien  que  le  concert  fût  gratuit,  parce  qu'il  assu- 
rait par  là  le  débit  de  son  instrument  (M.  Blanc,  p.  245),  mais 
n'est-ce  pas  aller  trop  loin?  Et  la  raison  ne  veut-elle  pas  qu'on 
entende  par  profit  obtenu  celui  qui  se  retire  immédiatement,  par 
suite  de  l'exécution  de  la  musique*^  —  Si  on  allait  Jusqu'où  vou- 
drait aljer  M.  Blanc,  on  pourrait  soutenir  que  l'exécution  gratuite 
de  tout  morceau,  par  des  élèves,  par  exemple,  du  conservatoire, 
doit  leur  être  interdite,  parce  qu'en  exécutant,  ils  se  perfection- 
nent dans  l'exercice  de  leur  profession.  Il  ne  faut  pas  que  la 
science  tire  des  principes  les  conséquences  éloignées  qu'en  dé- 
duit la  cupidité. 

Sêt .  Les  valses,  contredanses  et  symphonies  arrangées  sur 

(1)  Stpècê  :  —  (MassoD  de  Fuit-Neuf  C.  Mosard.)-—  Le  sieur  Masson 
do  Puit-Neuf ,  entreprenear  de  concerls  publics,  avait  fait,  avec  le  siear 
Masard,  un  traité  par  lequel  ce  dernier  s'était  engagé  à  organiser  les 
concerts,  choisir  les  musiciens,  diriger  l'orchestre  et  arranger  des  qua- 
drilles et  des  symphonies,  se  réservant  toutefois  la  propriété  de  ses  ma- 
nuscrits.—  Après  la  résiliation  de  ce  traité,  le  sieur  Mastfon  de  Puit- 
Neuf  fit  exécuter  les  airs  non  gravés  de  son  ancien  chef  d'orchestre,  et 
les  annonça  sous  des  noms  supposés ,  auxquels  il  les  attribuait.  —  Le 
gieur  Musard  se  hâta,  dès  lors,  de  signifier  au  sieur  Masson  un  acte 
contenant  sommation  de  lui  remettre  ses  manuscrits ,  et  de  n'exécuter 
désormais  qu'avec  indication,  sur  l'aflQche,  du  nom  du  compositeur,  ses 
airs  gravés  et  tombés  dans  le  domaine  public— Le  tribunal  de  commerce 
fut  saisi  de  cette  contestation. — Jugement  du  21  janv.  1855,  par  lequel 
le  tribunal:  «Attendu  que,  par  conventions  verbales  intervenues  entre 
Masson  de  Puit-Neuf  et  Musard,  ce  dernier  s'est  engagé  à  composer  et 
arranger  toute  musique  nouvelle  ou  ancienne  pour  varier  son  répertoire 
de  symphonies  .  de  vralses  ^  contredanses ,  à  la  condition  que  les  ma- 
nuscrits resteraient  la  propriété  de  Musard  ;  —  Attendu  que  si  ces  con- 
ventions ont  été  résiliées  par  d'autres  conventions  aussi  verbales ,  du 
tl  juiU.  1854,  il  n'a  cependant  été  apporté  aucun  changement  aux  droits 
que  Musard  s'était  primitivement  réservés;  —  Attendu  néanmoins  qu'il 
est  suffisamment  établi  que  Masson  de  Puit-Neuf,  méconnaissant  ces 
conventions,  s'est  permis,  depuis  la  résiliation  des  premières,  non- 
seulement  de  faire  exécuter  les  airs  composés  et  arrangés  par  Musard , 
nais  encore  de  les  représenter  au  public  sous  des  noms  supposés  et  que 
cette  infraction  des  conventions  porte  atteinte  aux  droits  de  l'auteur  et  à 
sa  réputation  ;  défend  au  sieur  Masson  de  Puit-Neuf  d'exécuter  à  l'ave- 
nir, dans  les  concerts ,  les  airs  manuscrits,  viralses  et  quadrilles  coropo- 
eès  et  arraugés  par  Musard,  et  d'annoncer  les  airs  gravés  de  la  composi- 
tion de  celui-ci,  sous  un  autre  nom  que  celui  de  l'auteur,  avec  injonction 
d'indiquer  dans  les  annonces  et  affiches  le  nom  de  Musard,  sous  peine 
de  condamnation  à  une  certaine  somme  par  chaque  contravention.  j>  — 
Appel  par  le  sieur  Masson  de  Puit-Neuf.— Arrôt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premfers  juges,  confirme. 
Du  16  fév.  1836.-G.  de  Paris,  !»•  ch.-MM.  Séguier,  !•'  pr.-Dela- 
palme,  av.  gén.,  c.  conf.-Gaignet,  av. 

(2)  Btpèeê  :  —  (Demoiselle  Brossard  C.  Box-Saint-Hilaire.)  —  La 
demoiselle  Brossard  de  Beaulieu,  artiste,  a  publié,  en  1806,  une  gra- 
vure représentant  Malesberbes.  —  En  1820,  le  sieur  Box-Saint-Hilaire 
fait  paraître  une  estampe  présentant  le  même  portrait.  —  Plus  de  trois 
ans  après,  la  demoiselle  Brossard  l'assigne  en  contrefaçon  de  sa  gravure 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  —  Box  oppose  la  pres~ 


des  morceaux  de  musique  connus  et  publiés,  sont  la  propriété 
privée  de  l'arrangeur  (Paris,  16  fév.  1838)  (i),  sauf  l'autorisa- 
tion qu'il  lui  incombe  d'obtenir  des  auteurs  primitifs  (Paris,  12 
juill.  1855,  aff.  Henrisch,  D.  P.  55.  2.  256).  —  Et  le  compo- 
siteur de  musique  qui,  tout  en  se  chargeant  d'arranger  et  de 
composer  des  quadrilles  et  symphonies  pour  un  entreprenez'  de 
concerts  publics,  s'est  réservé  la  propriété  de  ses  manuscrits,  a 
le  droit,  après  la  résiliation  de  son  engagement,  d'empér^her  cet 
entrepreneur  de  faire  exécuter  ces  morceaux  de  musique,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  gravés  (même  arrêt). 

S89.  Les  produits  des  arts  du  dessin  sont  protégés  par  la 
loi  comme  les  autres  œuvres  de  l'esprit;  mais  leur  nature  spé- 
ciale fait  naître  quelques  questions  particulières  qu'il  importe 
d'examiner. 

893.  Copier  un  tableau,  c'est  contrefaire.  Et  cette  contre- 
façon devient  plus  répréhensible  et  plus  préjudiciable  encore  A 
le  copiste  entreprend  de  faire  passer  sa  copie  pour  l'original. 

8 SA.  La  copie  d*un  portrait  est  une  contrefaçon;  mais  il  est 
permis  de  faire  de  nouveaux  portraits  du  même  modèle,  même 
lorsqu'il  existe  une  nuance  dans  les  accessoires  (Paris^  26  juill. 

1828)  (2). 

886.  Y  a-t-il  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  ac- 
quis le  droit  de  graver  au  trait  un  tableau,  en  a  fait  une  gravure 
achevée?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  le  droit  de  reproduction 
lui  était  acquis,  seulement  il  a  violé  la  loi  du  contrat,  et  une  ac- 
tion civile  peut  être  intentée  contre  lui  (Paris,  9  nov.  1832,  aff. 
Léopold  Robert  C,  Ricourt  et  Mercury.— Conf.  M.  Blanc,  p.  290). 

888.  Un  arrêt  décide,  en  matière  de  propriété  de  cartes 
géographiques,  a  que  s'il  est  permis  à  tous  de  reproduire  l'i- 
mage de  la  terre  et  de  ses  diverses  parties,  soit  en  s'aidantda 
mesures  prises  sur  les  lieux,  soit  en  profitant  des  observations 
et  des  productions  des  géographes  antérieurs,  et  en  cherchant  la 
vérité  par  la  comparaison  et  la  combinaison  de  leurs  travaux,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'en  géographie,  comme  en  matière  d'écrits 
et  de  dessins  en  tous  genres,  respect  est  dû,  aux  termes  de  la  loi 

cription  en  ce  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  le  délit.—  91 
août  1827,  jugement  qui  accueille  cette  exception  et  renvoie  Box  de  li 
plainte  en  tant  que  contrefacteur,  mais  le  condamne,  pour  le  fait  du 
débit,  à  une  amende  de  50  fr.  et  en  l,0ê0  fr.  de  dommages-intérêts, 


qu'il  a  aeoiie  lestampe 
trefaite.  —  Appel  des  deux  parties.  — Box  soutient  que  la  prescriptioi, 
acquise  dans  Tespèce,  effaçant  le  délit,  il  ne  peut  v  avoir  d'édition  coe- 
trefaite  quand  il  n'y  a  pas  de  contrefaçon  ;  que  le  jugement  impliqie 
contradiction  ;  que  la  prescription  s'étend  au  débit  comme  à  la  coolie- 
façon  ;  qu'on  ne  peut  punir  le  débitant,  alors  qu'on  acquitte  le  contre- 
facteur, c'est-à-dire  l'auteur  du  délit  principal.  —  La  demoiselle  Bro^ 
sard  a  dit  à  l'appui  de  son  appel,  que  Box  n'était  pas  seulement  débi- 
tant, mats  contrefacteur;  que  la  condamnation  aurait  donc  dû  être  ba- 
sée sur  Part.  Â  de  la  loi  de  1791,  et  non  sur  Tart.  5^  et  qu'il  aurait  dl 
être  déclaré  passible  d'une  somme  équivalente  au  pnx  de  S,000  exeo- 
plaires.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  de  Geneviève  Brossard  de  Beu- 
lieau;  —  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  décidant  que  la  gra- 
vure dessinée  par  Truby,  et  gravée  par  les  soins  de  Box-Saint-Hlâûe, 
et  ensuite  mise  en  vente  par  lui,  était,  nonobstant  une  légère  nuiMS 
faite  à  deesein  dans  les  accessoires,  une  contrefaçon  du  portrait  de  fct 
Lamoignon  de  Malesberbes,  et  en  déclarant  que  ladite  contrefaçon  était 
prescrite,  n'en  ont  pas  moins  eu  le  droit  et  la  faculté  de  condamner  Box- 
Sain  t-Hikire  en  des  dommages-intérêts,  pour  avoir,  depuis  la  plaiiti 
de  Geneviève  Brossard  de  Beaulieu,  vendu  et  fait  vendre,  en  1816  cl 
1827,  plusieurs  exemplaires  de  la  gravure  contrefaite,  ce  qui  constituit 
de  sa  part  le  délit  de  débit,  distinct  de  contrefaçon  ;  —  Haie  considé- 
rant qu'en  pi  énonçant  cette  condamnation,  ils  n'ont  pas  apprécié  à  a 
juste  valeur  le  dommage  causé  à  l'appelante  ;  —Considérant,  d'ailloli», 
que,  lors  des  débats  devant  la  cour,  Box-Saint-Hilaire  est  cobvoh 
avoir  continué  à  débiter,  depuis  le  jugement,  les  exemplaires  ooatr»- 
faits  ; 

Condamna  par  corps  Box-Saint-Hilaire  à  15,000  fr.  de  dommages- 
intérêts;  ordonne,  quant  à  ses  autres  dispositions,  que  le  jogeacat 
du  21  août  dernier  soitira  son  plein  et  entier  effet;  — En  ce  ^ 
touche  l'appel  de  Box-Saint-Hilaire,  attendu  que,  par  la  disposition  qai 
précède,  ce  jugement  est  conflrmé,  sauf  quant  aux  dommages-ioteiéts; 
met,  a  cet  égard  et  sur  les  autres  demandes,  fins  et  concluflioas,  ki 
parties  hors  de  cause. 

Du  ae  juill,  1838.-0.  de  Paris^  ch,  corr.-M.  Baron,  pr. 
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de  1793  et  des  art.  425  et  427  c.  pén.^  à  tontes  les  productions 
de  l'esprit  et  du  travail,  et  qa'il  ne  peut  être  permis  au  plagiaire 
de  8*emparer  impunément,  à  l'aide  d'un  calque  ou  de  tout  autre 
moyen  mécanique,  du  produit  du  travail  matériel  et  intellec- 
tuel d'autrul  ;  que  si  des  changements  dans  la  dimension  rendent 
la  contrefaçon  plus  difilcile  à  admettre  et  à  reconnaître,  elle  n'en 
doit  pas  moins  être  punie,  toutes  les  fois  que^  comme  dans  l'es- 
pèce^ il  peut  être  établi  qu'il  y  a  eu  simple  reproduction  et  ap- 
propriation du  travail  d'autrui;  qu'on  ne  peut  qu'encourager  les 
travaux  utiles  et  consciencieux,  et  multiplier  les  créations  non- 
telles  en  en  assurant  les  produits  àleurs  auteurs  »  (Paris^  l*'sept. 
1857;  V.  Dict.  gén.,  Suppl.,  v«  Propr.  littér.,  n«  113).  —On  lit 
dans  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  «  qu'en  matière  d'ouvrages 
de  dessin,  et  particulièrement  de  portraits,  le  délit  de  contrefa- 
çon ne  peut  résulter  que  de  Vimitation  plus  ou  moins  rapprochée 
de  l'ensemble  ou  des  parties  notables  de  la  composition  origi- 
nale, 9  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  contrefaçon,  lorsque  le  portrait, 
prétendu  contrefaisant.  oCRre  des  dififérences  nombreuses  dans  l'en- 
semble et  dans  les  détails  avec  le  portrait  prétendu  contrefait,  de 
manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  les  considérer  comme  Imités 
l'un  de  l'autre  (Paris,  15  Janv.  1829,  Y.  eod,,  n»  i  10). 

SS7.  Des  dessins  d'ornement  destinés  à  des  encadrements 
de  vignettes,  et  copiés  d'après  des  monuments  publics  d'archi- 
tecture, sont  protégés  contre  la  contrefaçon.  Ainsi  Jugé  sur  la 
plaidoirie  de  M.  Renonard  (Paris,  2  août  1828,  V.  rod.,  n»  1 1 2). 
S 89.  Chacun  peut  publier  une  représentation  d'un  monu- 
ment national  ;  mais  chaque  artiste  conserve  la  propriété  de  la 
représentation  particulière  qu'il  en  a  faite  (tribunal  corr.  de  la 
Seine,  17  mai  1854^  Y.  eod,,  n«  lll).  —  Y.  le  Droit  du  29  oct. 
1856j  p.  1085. 

9H9.  La  reproduction  on  imitation  d'un  ouvrage  d'art,  tel 
qn'nne  gravure  sur  métal,  peut  constituer  le  délit  de  contrefaçon, 
encore  bien  qu'il  existe  de  légères  dilTérences  dans  l'imitation 
des  ornements  qui  accompagnent  cet  ouvrage,  dont  le  sujet  prin- 
cipal est  dans  le  domaine  public^  mais  dont  les  ornements,  quoi- 
que purement  accessoires^  sont  la  propriété  exclusive  de  l'inven- 
teur (Paris,  9  fév.  1832,  aff.  Ameling,  Y.  n«  447;  L.  19  juiii. 
1793,  art.  1,  c.  pén.,  425). 

S  99.  Des  ouvrages  de  dominoterie  ou  des  fabriques  de  pa^ 
piert  peints  rentrent  dans  la  disposition  de  la  loi  du  19  JuiU. 
1795,  et  doivent  être  considérés  comme  objets  d'art. 

S91.  Mais  on  ne  peut  élre  considéré  comme  propriétaire 
d'an  ouvrage  qui  n'a  exigé  aucun  travail  d'esprit.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  contrefaçon  dans  le  fait  de  reproduire  par  le  contre-moulage 
l'empreinte  d'une  figure  humaine,  précédemment  prise  sur  nature 
an  moyen  du  moulage  (trib.  corr.  de  la  Seine,  10  déc.  1 834,  Dict. 
gén.,  Suppl.,  y  Propr.  litlér.,  n«  114). — Y.  le  Droit,  loc.  cit. 

S99.  La  copie  par  simple  imitation  d'un  dessin,  d'une  gra- 
vure, ou  antre  objet  d'art  est  aussi  une  contrefaçon.  A  plus  forte 
raison,  la  copie  obtenue  au  moyen  de  calques  ou  antres  procédés 
analogues. 

S9S.  Avant  1789  la  propriété  des  sculpteurs  était  protégée 
par  des  règlements  spéciaux. — Sentence  de  police  du  1 4  JuiU.  1 702 
relative  aux  fondeurs.  —  Nouveaux  règlements  accordés  à  la  com- 
manauté  des  peintres  et  sculpteurs  de  l'académie  de  Saint-Luc  à 
Paris,  de  mars  1736,  dont  l'art.  69  portait  :  Sera  défendu  à  tons 
maîtres  de  la  communauté  de  copier  on  faire  copier,  mouler  ou 
contre-mouler  les  ouvrages  les  uns  des  autres.  » — Arrêt  du  par- 
lement du 30  juin.  I766;règlem.  de  1776,  relatif  aux  fondeurs- 
moaienrs  sur  tous  métaux.  —  Enfin  la  déclaration  du  roi  con- 
cernant les  artistes  de  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture, 
portait  cette  disposition  :  Faisons,  sous  les  peines  de  l'amende 
et  de  la  confiscation,  très-expresses  défenses  à  tous  sculpteurs  et 
aatres,  de  quelque  qualité  et  condition  et  sons  quelque  prétexte 


(1)  Noos...  Notre  conseil  d'Etat  enteada. 

Art.  t.  Les  contrefaçoDS  en  sculpture,  qui  comprennent  les  montes, 
contre-moules  et  estampes,  sont  proliibées.  Les  dispositions  des  lois  et 
r^^lements  sur  les  contrefaçons  en  général  sont  déclarées  leur  être  en 
toat  applicables. 

S.  Les  contrefaçons  de  gravures  en  médailles  et  en  pierres  fines  sont 
cotn^^ses  dans  la* même  prohibition. 

8,  ffvl  ne  peut,  du  vivant  des  auteurs  et  même  après  leur  mort,  pen- 
TOHl  XXXVIIl. 


que  ce  soit,  de  mouler,  exposer  en  vente,  ni  donner  an  publie 
aucun  des  ouvrages  de  sculpture  de  notre  académie,  ni  copie 
d'icenx  sans  la  permission  de  leur  auteur  ou  de  l'académie,  n 
Gomme  la  loi  de  1793  ne  donnait  point  expressément  aux  sculp- 
teurs la  propriété  de  leurs  œuvres,  cette  propriété  leur  a  été 
contestée.  Mais  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin  (Y.  Bép., 
v«  Gontref.  §  1 6),  la  cour  de  cassation  a  reconnu  que  les  sculp- 
teurs sont  propriétaires  de  leur  œuvre  (Grim.  rej.  19  nov.  1814, 
21  Juin.  1855,  air.  Saunières,D.  P.  55.  1.  335;  conf.  Di- 
jon, 15  avr.  1847,  air.  Susse;  D.  P.  48.  2.  178).  —Le  sculp- 
teur Romagnesi  qui  a  obtenu  cet  arrêt  de  1 81 4  avait  sollicité  une 
ordonnance  interprétative  de  la  loi  qui  a  été  rendue,  le  10  sept. 
1814  (1).  Cette  ordonnance,  dit  avec  raison  M.  6astambide,p.  359, 
ad  notam  à  laquelle  on  peut  refuser  la  force  de  disposition  tn- 
terprétattve,  puisque  d'une  part  la  charte  de  1814  ne  permettait 
plus  alors  ce  mode  d'interprétation,  et  que,  d'une  autre  part,  elle 
n'a  point  reçu  la  publicité  d'une  promulgation  légale,  cette  ordon- 
nance a  dn  moins  l'autorité  qui  appartient  à  une  délibération  da 
conseil  d'Etat,  appuyée  sur  la  saine  application  des  lois. 

894.  Y  a-t-il  deux  sculptures.  Tune  appelée  sculpture  pro- 
prement dite ,  qui  orne  nos  Jardins ,  nos  musées ,  nos  places  pu- 
bliques, et  l'autre  nommée  sculpture  industrielle.  On  comprend 
l'importance  de  cette  distinction  si  elle  doit  être  faite.  S'il  existe 
une  sculpture  industrielle  qui  ne  soit  pas  protégée  par  la  loi  de 
1793,  ou  elle  l'est  par  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  elle  ne  Test 
pas  du  tout.  Dans  le  premier  cas,  le  dépét  est  nécessaire,  tandis 
qu'il  ne  Test  pas  pour  la  sculpture  proprement  dite ,  et  la  pro- 
priété, au  lieu  d'être  limitée,  est  perpétuelle.  Dans  le  second  cas,  si 
les  termes  de  la  loi  de  1 806  ne  paraissent  pas  protéger  la  sculpture 
industrielle,  elle  n'a  aucune  protection  (Paris,  il  août  1852,  afT. 
Vivaux ,  D.  P.  54.  2.  225).  — On  voit  donc  l'importance  de  ré- 
soudre la  question.  Le  projet  de  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de 
fabrique  présenté  en  1846  à  la  chambre  des  pairs,  consacrait  la 
distinction,  et  considérait  comme  sculpture  industrielle  celle  qui 
était  appliquée  à  la  composition  d'objets  industriels.  Gette  défi- 
nition n'était  pas  évidemment  satisfaisante.  Aussi  M.  Gousin  di- 
sait-il :  «  Est-ce  que  par  hasard  la  nature  des  objets  d'art  est 
déterminée  par  la  destination  arbitraire  qu'on  leur  donne  ou  par 
le  traité  que  fait  nécessairement  l'artiste  avec  un  industriel  qu'on 
appelle  un  fabricant  d'orfèvrerie,  de  bronze  ou  de  tapisserie,  n 
Il  faut,  en  effet,  reconnaître,  selon  nous,  l'impossibilité  de  la 
distinction.  Toute  œuvre  de  sculpture  est  une  œuvre  de  l'intelli- 
gence, quelle  que  soit  son  application.  Gertainement  il  y  a  nn  art 
élevé  et  un  art  vulgaire,  mais  c'est  le  fait  de  la  critique  et  dn 
goût  de  classer  les  objets  de  sculpture  dans  Tune  ou  l'autre  de 
ces  catégories ,  et  cela  est  aussi  impossible  à  la  législation  qu'à 
la  jurisprudence.  Aussi  la  distinction  a-t-elle  été  rejetée  par  la 
cour  de  cassation,  qui  a  Jugé  que  la  loi  du  19  JuiU.  1793  protège 
toute  création,  soit  des  arts  proprement  dits,  soit  des  arts  appli- 
qués à  l'industrie,  et  notamment  la  propriété  des  dessins  destinés 
à  être  reproduits  en  relief,  quelque  simples  qu'ils  soient,  et  alors 
même  qu'ils  seraient  dénués  de  toute  ornementation  :  il  suffit  qne 
ces  dessins  aient  un  caractère  propre  et  spécial  qut  permette  d'en 
apprécier  l'origine  et  d'en  reconnaître  l'individualité;  ainsi,  un 
dessin  de  poêle  d'une  forme  nouvelle,  et  qui  porte,  d'après  la  dé- 
claration des  Juges  du  fait,  un  cachet  spécial  constituant  une  in- 
dividualité, doit  être  considéré  comme  la  propriété  exclusive  de 
son  auteur,  lorsque  celui-ci  en  a  fait  le  dépôt  au  secrétariat  da 
conseil  des  prudhommes;  et,  par  suite,  il  y  a  contrefaçon  de  la 
part  de  celui  qui  a  copié  ce  poêle  en  le  contrefaisant  par  la  forme, 
par  la  dimension  et  parle  poids  (Gass.  2  août  1854,  aff.  Vivaux, 
D.  P.  54. 1.  295).  Dans  cette  affaire  le  dépét  avait  été  effectué,  il 
ne  pouvait  nuire,  mais  d'après  la  doctrine  de  l'arrêt  il  n'était  pat 
nécessaire  (Gonf.  MM.  Gastambide,  p.  353,  Blanc,  4«  éd.,  p.  308; 

dant  la  durée  da  tempii  fixé  par  la  loi,  s'emparer  de  leurs  ouvrages,  s'il 
n'en  a  pas  acquis  le  droit  d'eux  ou  de  leurs  héritiers,  ou  de  ceux  à  qui 
ils  peuvent  avoir  cédé  leur  propriété. 

i.  Les  copies  exactes  des  ouvrages  de  sculpture ,  et  qne  ces  copies 
soient,  au  reste,  d'une  plus  forte  ou  d'une  moindre  proportion  que  le 
modèle ,  sont  défendues  quand  elles  n'auront  pas  été  autorisée.s  par  les 
propriétaires. 

Du  10  sept.  1814,  ordonnance  du  roi  non  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
archives  du  conseil  d'Etat,  comité  de  l'intériour. 
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Rendu^  n«  910^  Calmels^  n«  35»  et  y«  Industrie^  n»  282). 

89ft.  Non-seulement  on  ne  peut  pas  reproduire  une  statue 
sans  le  consentement  du  sculpteur  qui  Ta  faite,  mais  s'il  en  a 
opéré  la  réduction,  c'est  là  une  création  qui  constitue  à  son  pro- 
fit une  propriété  spéciale  et  particulière.  Celui  qui  reproduit  cette 
statue  ainsi  réduite  commet  le  débt  4b  contrefaçon,  lors  même 
que  la  première  statue  est  tombée  dans  le  domaine  public  (Paris, 
27  Janv.  1841)  (1).  —  Mais  un  arrêt  qui  a  également  reconnu  le 
droit  de  propriété  du  sculpteur,  a  néanmoins  pensé  qu'il  n'existait 
que  quand  l'œuvre  était  originale  et  personnelle  an  statuaire.  Ainsi 
elle  n'a  pas  accordé  un  droit  de  propriété  à  celui  qui  avait  fait 
pour  une  église  ou  des  établissements  religieux  ces  statues  dont 
les  formes  se  répètent  avee  des  attributs  toujours  les  mêmes 
(Caen,  26fév.  1835)  (2). 

89II.  La  reproduction  en  porcelaine,  en  bronze  'ou  en  mar* 
bre,  du  sujet  d'un  tableau  avec  des  modifications  et  des  ornements, 
constitue  la  création  d'un  objet  d'art  distinct,  lequel  ne  peut  être 
imité,  même  avec  quelques  légers  changements,  sans  donner  lieu 
à  une  action  en  contrefaçon  de  U  part  de  l'auteur  (Paris,  24  mai 

1837)  (3). 

997.  Les  graveurs  sont  également  protégés  contre  les  contre- 
facteurs (L.  de  1793,  art.  7,  et  c.  pén.  art.  425). 

30S.  Dans  les  arts  du  dessin ,  connue  dans  les  autres  pro- 
ductions de  l'esprit,  la  contrefaçon,  quoique  partielle  et  déguisée, 
ne  cesse  pas  d'être  un  délit.  Les  copies  avec  changement  de  pro- 
portions sont  pareillement  des  contrefaçons. — Jugé  que  celui  qui 
a  reproduit,  par  impression  coloriée  un  monument  d'une  ville, 
d'après  une  gravure  en  bois  qui  n'était  elle-même  que  la  copie 
d'une  lithographie,  doit  être  déclaré  coupable  de  la  contrefaçon 
de  cette  lithographie  (Golmar,  27  mars  1 844,aff.  Lagier,  n«  360). 

999,  Celui  qui,  dans  une  gravure  faite  pour  un  livre,  re- 

(1)  Ktpèoê:  ■—  (Piccbî  C.  Foyatier.)— M.  Foyatier  a  poursuivi  Pio- 
cbi  pour  avoir  reproduit  à  l'aide  du  sunnoulage  un  petit  modèle  du  Spar- 
tacuif  dont  il  est  Vautear.  —  Condamné  par  jugement  de  la  6*  chambre 
correctionnelle,  Piccbi  a  interjeté  appel. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  la  réduction  faite  par  un  artiste  d*une 
etalue  dont  il  est  l'auteur,  est  une  création  qui  porto  Teropreinte  de  son 
talent  et  qui  reçoit  de  sa  main  un  caractère  d'originalité  suffisant  pour 
constituer  à  son  profit  une  propriété  particulière  et  spéciale  ; — Que  cette 
leproduction  réduite  acquiert  non-seulement  aux  yeux  des  gens  de  l'art, 
mais  même  dans  le  commerce,  une  valeur  qui  ne  saurait  être  attribuée  à 
la  réduction  faite  par  un  tiers  de  l'œuvre  originale;  —  Qu'ainsi,  Tartiste 

3tti  a  livré  au  domaine  public  l'œuvre  originale  et  a  donné  à  tous  le  droit 
e  la  reproduction,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  exclusif  de  repro- 
duire la  réduction  de  son  œuvre,  opérée  de  sa  propre  main  et  avec  la 
perfection  qui  appartient  à  son  talent;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme,  et  néanmoins  réduit  Tamende  à  100  fr.  et 
les  dommages-intérêts  à  500  fr.;  condamne  Piccbi  aaxdépens.-^Paris, 
eb.  des  appels  corr. 

Du  27  janv.  1841.-G.  de  Paris.-1IM.  Sylvestre,  pr.-Nouguier,  av. 
gén.,  coBcl.  conf. 

(2)  Etpie*  :  —  (Lazare  Ciucci  C.  Cortopassy.)  —  Giucci  est  appelant 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correction n<el  de  Caen,  le  15  oct. 
1854,  qui  le  condamne  par  corps  à  100  fr.  d'amende  et  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  Cortopassy  et  aux  dépens,  et  qui  prononce  la  con- 
fiscation des  statues  contrefaites  qui  seraient  encore  en  la  possession  de 
Ciucci,  ainsi  que  des  moules  des  objets  contrefaits  et  fixe  à  six  mois  la 
durée  de  la  contrainte  fv  eorps.  —  Arrêt» 

La  coim  ;  —  Considérant  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  art.  425  et 
127  c.  pén.,  qui  prononcent  des  peines  coutre  les  contrefacteurs,  ne 
soient  applicables  aux  statuaires,  comme  à  tous  les  compositeurs  en  gé- 
néral d'objets  relatifs  aux  beaux  arts,  et  qu'à  cet  égard  la  jurisprudence 
est  certaine;  mais  que.  pour  qu'ils  puissent  en  demander  l'application, 
lorsqu'ils  ont  conservé  leur  droit  de  propriété  d'auteurs,  il  est  nécessaire 
que  toute  statue  prétendoe  contrefaite  soit  un  ouvrage  original  ou  en 
d'autres  termes,  l'oDuvre  du  génie  du  statuaire  ou  du  figuriste,  ce  qui 
réaulte  clairement  des  termes  de  l'art.  1  de  laloi  du  12  juiU.  1795  sur  la 
■atière: 

Considérant  que  non-seulement  il  a'est  pas  demeuré  constant  que 
les  trois  statues  que  Ciucci  reconnaît  avoir  moulées,  l'une  dans  l'é- 
glise de  Vaucelles.  les  deux  autres  chez  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne de  la  ville  oe  Caen  fussent  originales  ;  mais  que  même  on  peut 
dire  qu'il  y  a  certitude  acquise  du  contraire; — Considérant  en  effet  que 
la  statue  moulée  par  l'appelant  dans  l'église  de  Vaucelles  est  celle  connue 
sous  le  nom  de  Vierge  de  l'Assomption  ;  que  la  statue  moulée  par  le 
même  chez  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Caen,  est  celle  dite  de 
la  Nativité;  que  ces  deux  espèces  de  siatues  de  la  Vierge  existent  dans 
leurs  attributifs  respectifs  et  particuliers,  depuis  on  temps  considérable 


produit  une  lithographie  ne  faisant  corps  avee  aucun  ouvrage 
et  publiée  dans  mi  plus  grand  format,  se  rend-il  coupable  deooa- 
trefaçon?  L'affirmative  a  été  jugée,  et  avec  raison,  contre  les 
éditeurs  de  la  Vie  de  Napoléon,  par  Norvins,  qui  avaient  mséré 
dans  leur  livre  nue  gravure  contrefaisant  une  lithographie  dlo- 
race  Vemet  dont  le  sujet  était  Bonaparte  enfant,  commandant 
tin  combat  à  amps  de  botdes  de  neige  entre  les  élevés  du  ed- 
lège  de  Brienne  (Paris,  23  janv.  1828).  n  y  avait  eu  cepen- 
dant quelques  suppressions  dans  la  reproduction,  mais  oe  n'en 
était  pas  moins  une  copie  servile.  Toute  la  question  se  réduisait 
à  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  eu  préjudice  causé,  mais  cela  n'était 
pas  douteux,  car  la  plupart  des  lecteurs  derHistolre  de  Napolé(a 
devaient  évidemment  se  contenter  de  la  gravure^  et  ne  pas  act^e- 
ter  la  lithographie. 

499.  Il  y  a  contrefaçon  dans  la  reproduction  de  lithogra- 
phies dans  des  tableaux,  exécutés  par  la  lithochromie  (trib.  corr. 
de  la  Seine,  l"  août  1829,  D.  G.,  Suppl.,  v«Propr.  lilt.,  n»  55). 

491.  Mais  celui  qui  colorie  les  exemplaires  d'une  gravure 
par  lui  achetés  au  légitime  propriétaire,  n'est  pas  contrefacteur; 
il  est  licite  d'acheter  un  objet  pour  le  revendre  travaillé.  Toute- 
fois, dit  M.  Renouard,  si  la  gravure  était  la  copie  d'un  tableau, 
on  ne  pourrait  pas  Caire  concurrence  au  tableau,  au  moyen  des 
couleurs  dont  on  couvrirait  la  gravure,  sans  que  le  propriétaire 
du  tableau  fût  fondé  à  se  plaindre. 

499.  Les  peintres  bu  dessinateurs  qui  n'ont  pas  fait  graver 
leurs  tableaux  ou  dessins  ne  laissent  pas  d'être  propriétaires  du 
droit  de  les  reproduire  par  la  gravure;  ce  serait  abuser  des  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  19  juili.  1793,  que  d  mduire  contre  exa 
la  privation  du  droit  exclusif  de  gravure,  par  cela  senl  qu'ils 
n'ont  pas  été  les  plus  diligents  à  en  user  (Conf.  H.  Renouard, 
t.  2,  no  39). — C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  rendu  sur  opH> 

dans  les  arts  et  le  commerce,  et  qu'il  en  est  de  même  à  cet  égard  du  saint 
Joseph  également  moulé  chez  ces  frères;  —  Considérant  oue  la  vieigi 
de  l'église  de  Vaucelles,  dont  les  pieds  reposent  sur  un  globe  et  foulent 
un  serpent,  ressemble  par  la  pose,  le  port  et  l'attitude  et  le  costume  mène, 
sauf,  peut-être  sous  ce  dernier  rapport,  quelques  différences  insigni- 
fiantes, à  toutes  les  Tierges  de  l'Assomption  placées  dans  un  grand  booiIr 
d'églises;  qu'il  en  est  de  même  dans  leurs  espèces  respectives  de  la  vieigi 
de  la  Nativité  et  du  saint  Joseph,  existant  chez  les  frères  de  U  dodrine 
chrétienne  et  qu'il  résulte  de  là  que  l'intéressé,  copiste  lui-même,  M 
saurait  réclamer  légitimement  un  droit  que  U  loi  n'accorde  qu'aux  seab 
compositeurs  ;  —  La  cour  infirme  le  jugement  dont  est  appela  renTuie 
Ciucci  des  fins  de  l'action,  dit  à  tort  et  rejette  la  demande  en  dommagei 
et  intérêts  formée  par  ledit  intimé,  et  condamne  ce  dernier  aox  dépMS 
des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  20  fév.  1835.-0.  de  Caen,  eb.  corr. 

(3)  Etpècê:  —  (Petit  C.  Bonnaire  et  Cbazaud.)  —  Le  sienr  Pei^ 
dessinateur  et  fabricant  de  porcelaine,  avait  fabriqué  des  flacons  repré- 
sentant un  pacha  et  une  sultane^  qui  se  servent  de  pendant  l'an  à  l'aotre. 
Le  pacha  était  copié  sur  celui  de  Janina,  d'après  le  tableau  du  Massacie 
des  mamelucks,  par  Horace  Vernet.  Le  sieur  Petit  avait  également  fa- 
briqué des  vases  en  forme  de  cornes  d'abondances  supportées  par  des  cous 
de  cygne,  et  des  porte-cigarres  de  même  forme.  Les  dessins-modèles  de 
ces  divers  objets  furent  par  lui  déposés  au  greffé  du  tribunal  de  c«n- 
merce.  —Depuis,  le  sieur  Petit  apprend  que  les  sieurs  Bonnaiie  et  Cba- 
zaud ont  fabriqué  et  vendu  des  objets  semblables  :  il  fait  saisir  ces  ebjels 
comme  fabriqués  en  cx>ntrefaçon  des  siens,  et  assigne  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  les  sieurs  Bonnaire  et  Cbazaud  pour  les  faire 
damner  à  des  dommages-intérêts. 

50  mai  1856,  jugement  qui  accueille  la  deman()e  du  sieur  Petit  ea 
termes  : —  a  Attendu  que,  si  l'on  doit  protection  à  1  industrie,  ce  ne  peut 
être  aux  dépens  de  l'invention  et  de  la  propriété;  —  Attends  qne  eda 

3ui  reproduit  en  brome,  en  marbre  ou  en  porcelaine  an  ob|ei  d'art,  ab 
roit  exclusif  de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé,  lorsqu'on  ayant  dépesé 
le  dessin,  il  a  acquis  une  propriété  sanctionnée  par  U  loi,  et  qu'alors  et 
oe  peut  le  copier  ou  le  contrefaire  sans  attenter  a  ses  droits;  —  Atteadi 
que  si  d'autres  que  Jacob  Petit  ont  pu,  comme  lui,  s'inspirer  du  taUeu 
d'Horace  Vernet,  représentant  le  massacre  des  Janissaires  et  imiter  et 
porcelaine  le  pacba  qui  y  figure,  il  y  a  dans  les  flacons  saisis  ches  Bon* 
naire  et  Cbazaud  des  ajustements  et  des  détails  exactement  copiés  sur 
ceux  du  flacon  inventé,  fabriqué  et  déposé  par  Jacob  Petit  et  qâe  Bon- 
naire etCbasaud  n'avaient  pas  le  droit  de  reproduire; —  Qu'eu  outre, 
Jacob  Petit  avait  donné  pour  pendant  a  son  pacba  une  aultane,  qui  a 
été  pareillement  copiée  avec  presque  tous  ses  accessoires  ;  —  Qu'il  en 
résulte  une  contrefaçon  réelle  qui  a  pu  induire  le  public  en  erreur  et  qui 
a  dîï  causer  un  préjudice  a  Jacob  Petit,  etc.  i>  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coofirmew 
Du  24  mai  I857.-G.  de  Paris,  l**  cb.-M.  Séguier,  l*'  pr. 
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position  à  une  ordonnance  de  la  ch.  dti  conseil  dn  tribunal  de  la 
Sefne  (Paris^  9  nov.  1832^  aff.  Léopold  Robert  C,  Riconrt  et 
Icrcnry). 

468.  La  gr&vnre  par  le  prooédé  de  la  Hthographie,  on  par 
tout  aatre  mode  qnl  viendrait  à  être  inventé^  rentre  nécessaire- 
ment dans  la  disposition  de  la  loi  de  1793. 

464.  Qne  faut-il  décider  qnant  à  la  photograph4ê,  lorsqu'il 
s'agit^  par  exemple,  de  la  représentation  de  monuments? — Cer* 
tainement  le  soleil  est  le  principal  dessinateur,  et  les  effets  pro- 
duits le  sont  par  le  ]eu  de  la  lumière,  mais  il  n'en  est  pas  moine 
vrai  qu'il  faut  dans  le  photographe  une  adresse,  une  précision, 
une  habileté,  qui  le  rendent  évidemment  propriétaire  de  son 
œuvre.  Mais  comment  reconnaître  qu'il  y  a  contrefaçon.  En  fait, 
dit  H.  Rendu,  n*  891,  la  distinction  des  épreuves  prises  directe- 
ment sur  le  même  objet,  ou  obtenus  à  l'aide  d'une  précédente 
épreuve  usurpée,  sera  des  plus  faciles,  à  cause  de  la  similitude 
mathématique  et  absolue  qui  restera  toujours  entre  deux  épreuves 
prises  l'une  sur  Tautre,  tandis  que  deux  épreuves  directes  oflnri- 
ront  certainement,  ne  fût-ce  que  par  suite  du  déplacement  le  plus 
minime  du  point  de  vue  ou  des  autres  parties,  une  différence 
appréciable. 

La  reproduction  de  statuettes  et  autres  oeuvres  de  sculpture, 
au  moyen  du  daguerréotype  est-elle  une  contrefaçon?  L'affirma- 
tive a  été  jugée  (Paris,  16  fév.  1854)  (1).  —  V.  le  décret  du  29 

OCt.  1856^  p.  1083. 

4  95.  Une  copie  est  une  contrefaçon,  quoique  sa  destination 
difllTC  essentiellement  de  celle  de  l'œuvre  original.  Ainsi,  celui 

(1)  (Gandin  et  antres  C.  UaKhi.)  —  La  goub  ;  -^  Considérant  que 
la  propriété  assurée  par  la  loi  du  19  jnill.  1795  à  Tanteur  d'une  œuvre 
d'art,  telle  qu'une  statne,  consiste  dans  le  droit  exclusif  d'en  opérer  par 
lui  on  ses  eessionnaires  toute  reproduction  quelconque  de  nature  à  produire 
un  profit  ;->  Que  toute  atteinte  portée  à  ce  droit  constitue  la  contrefaçon; 
Considérant  qn'il  résulte  de  rinstruction  et  des  débats  que,  postérieu- 
rement an  13  septembre  1852,  époque  à  laquelle  Marcbi  justifie  ré- 
gulièrement de  racquisition  du  droit  à  la  reproduction  des  statues  de 
Pradier  :  1*  Samson,  Deschamps  et  Bertrand  ont,  dans  un  but  de  spé- 
culation, et  pour  être  appliquées  au  stéréoscope,  sans  le  consentement 
de  Pradier  on  de  son  ayant  droit,  reproduit  par  la  voie  de  la  photogra- 
phie et  du  daguerréotype  diverses  statues  de  Pradier,  objet  de  la  cession 
laite  à  llarchi;  S®  Gandin  a  débité  sciemment  quelques-uns  des  objets 
pitNiuits  par  U  contrefaçon  de  Samson  et  Deschamps,  et  quelques-uns 
de  ceux  prodoits  parla  contrefaçon  de  Bertrand;  5*  Dubosc  a  débité 
sciemment  quelques  autres  objets'produits  par  la  contrefaçon  de  Samson 
et  Detchamps,  et  quelques  autres  produits  par  la  contrefaçon  de  Ber- 
trand ;  i*  Montfort  père  a  débité  sciemment  i  la  fois  la  presque  totalité 
des  objets  produits  par  la  contrefaçon  de  Samson,  Deschamps,  et  par 
celle  de  Bertrand; 

Considérant  que  la  reproduction  par  le  stéréoscope ,  dont  se  plaint 
Marchi  dans  ses  citations  directes,  impliquait  nécessairement  la  repro- 
duction par  la  photographie  ou  le  daguerréotype;...  —  Considérant  que 
la  cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  faire  Tapprécialion  des  dom- 
■Mgee-intéréts,  etc. 

Du  16  fév.  1854>.-G.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Desparbès,pr. -Jourdain, 
lap.-Sallé,  subst.  pr.  gén.,  c.  conf.-Kermarec,  Fauvel  et  Cresson,  av. 

(9)  Bêpk$  :  —  (Bertren  C,  Wittoz.)  *  Le  peintre  Picot  exposa  en 
18a2  un  tableau  représentant  le  groupe  de  Raphaël  et  de  la  Fornarina. 
—  Yittoz,  fabricant  de  bronzes,  se  fit  céder  par  Picot  le  droit  de  re- 
pffoduire  en  bronze  ce  tableau.  —  L.  Bertren,  fabricant  de  bronzes, 
•vivant  l'usage  jusque-là  constamment  adopté,  reproduisit  le  groupe  de 
EapbaSl  et  de  la  Fornarina,  sans  la  permission  du  peintre.  —  Action 
correctionnelle  dirigée  par  Yittoz,  comme  étant  aux  droits  de  Picot 
contre  Bertren.—  Le  10  juin  1831,  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Bertren  en  ces  tei'v*<9S  :  «  Attendu  qu'il  y  a  identité  entre  le  modèle  en 
btonwt  de  la  Fornarina,  exécuté  par  Yittoz  et  mis  en  vente  par  lui,  et 
celui  exécuté  postérieurement  par  Bertren  ;  —  Que  Yittoz  a  légalement 
acheté  du  sieur  Picot,  inTenteur,  le  droit  de  reproduire  en  bronze  ledit 
modèle;— Que  la  loi  sur  la  contrefaçon  embrasse  toutes  les  productions 
du  génie,  quelle  que  puisse  être  U  matière  sur  laquelle  il  s'est  exercé  ; 
—1^  tribunal  décUre  qoMl  y  a  contrefaçon,  délit  prévu  par  les  art.  iS5 
al  427  €.  pén.:-^  Condamne;  en  conséquence,  Bertren  en  100  fr.  d'a- 
mende. «—Opposition,  et,  le  5  août  1831,  jugement  définitif  qui  porte: 
ei  Atteadn  que  la  mise  dans  le  commerce  du  modèle  en  bronze  de  Ra- 
phaël VI  de  la  Fornarina  est  postérieure  à  l'enregistrement  de  la  cession 
faite  pftr  Picot  à  Yittoz  ;  —  Attendu  que  l'artiste  créateur  d'une  idée  en 
est  Je  propriétaire  exclusif,  de  telle  manière  qu'on  ne  pourrait  la  repro- 
duire qu'après  en  avoir  obtenu  son  consentement  ousa  cession; — Adop- 
^Dtj  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  du  10  juin^  déboute  Bertren  de 
JOD  opposition,  n  —  Appel  par  Bertren. 


qui  fait  copier  pour  papiers  peints,  devants  de  cheminées,  des- 
sus de  portes,  des  gravures  de  domaine  privé,  est  contrefaciaur 
(trib.  corr.  de  la  Seine,  il  fév.  1836). 

A90.  C'est  pareillement  contrefaire  des  caricatures  qne  de 
les  copier  pour  des  enveloppes  de  bonbons  (Conf.,  M.  Renouard; 
Paris,  7  avr.  1829  ;  Dict.  gén.,  Suppl.,  vo  Prop.  llltér.,  n»  58. 
—  Contra,  trib.  corr.  de  la  Seine,  14  niv.  an  1 1,  eod.)» 

499.  Est-ce  conirefaire  que  de  reproduire  une  composition 
par  un  des  arts  du  dessin  autre  que  celui  employé  pour  la  repro- 
duction de  l'original?  la  loi  a  formellement  prohibé  la  reprodue- 
tion  d'une  peinture  ou  dessin  par  ia  gravure;  mais  la  disposition 
n'est-eile  qu'énondative,  ou,  au  contraire,  limitative  ?D'une  part, 
on  prétend  attribuer  à  l'auteur  le  droit  exclusif  d'exploiter  sous 
toutes  les  formes  la  pensée  par  lui  publiée,  de  recueillir  tous  les 
bénéfices  commerciaui  qu'elle  pourra  produire.  —  On  soutient, 
d'un  autre  cété,  pour  légitimer  l'imitation  d'un  art  par  un  autre, 
qae  cette  imitation  ne  peut  jamais  s'effectuer  par  une  copie  ser- 
vlle,  et  que  la  dltTérence  des  procédés  employés  par  l'artiste  el 
le  traducteur  écarte  toute  possibilité  de  rivalité  et  deconcnrrenee. 
—La  Jurisprudence  a  hésité  sur  cette  question.  —  Elle  a  d'abord 
Jugé  que  la  loi  du  19  Juill.  1 793  ayant  limité  la  propriété  des  aor 
leurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  ou  de  leurs  eession- 
naires, au  droit  exclusif  de  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ou- 
vrages ou  les  gravures  qui  en  auront  été  faites,  ce  droit  ne  peut 
être  étendu  à  la  reproduction  de  ces  mêmes  ouvrages  au  moyen 
d'un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés  comme  dans 
ses  résultats  (Paris,  3  déc.  1831)  (2). 

La  cour;  —  Considérant,  en  droit,  qne  la  loi  du  19  juill.  179S,  qui 
régit  les  contrefaçons,  a  limité  la  propriété  des  autenrs,  compositeurs, 
peintres  et  dessinateurs,  ou  de  leurs  eessionnaires,  an  droit  exclusif  de 
Tendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages  ou  les  gravures  qu'ils 
en  auront  fait  faire  ;  —  Que  ce  droit  ne  peut  être  étendu  à  la  reproduc- 
tion desdits  ouvrages  au  moyen  d'un  art  essentiellement  distinct  dans 
ses  procédés  comme  dans  ses  résultats;  qu'ainsi  l'imitation  d'un  tablean 
ou  d'une  gravure,  en  tout  ou  en  partie,  par  l'art  de  ia  tcolpture,  de  la 
moulure  on  de  la  ciselure,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon;  qne 
r^  délit,  dans  le  sens  et  suivant  l'espnt  de  la  loi  pénale,  indépendam- 
ment de  l'imitation  plus  ou  moins  complète,  doit  être  considéré  sons  le 
point  de  vue  de  la  possibilité  d'une  concurrence  commerci^e  pouvant 
causer  un  préjudice  à  Tauteur  de  l'ouvrage  qui  a  été  l'objet  de  l'imita- 
tion; que  cette  concurrence  ne  saurait  exister  entre  des  ouvrages  de  pein- 
ture ou  de  gravure  et  des  ouvrages  de  sculpture  ou  de  moulure; 

Considérant,  en  fait,  quHI  est  constant  que,  dès  l'année  1829,  Ber- 
tren, fabricant  broozier  à  Paris,  avait  fait  modeler  en  cire,  d'après  la 
gravure  d'un  tablean  peint  par  Picot,  un  groupe  de  figures  représentant 
Raphaël  et  la  Fornanna;  que  Bertren  a  fait  ensuite  exécuter  en  bronie 
ce  groupe  pour  servir  de  modèle  de  pendule  ;  qu'il  y  a  joint  des  orne- 
ments accessoires  qu'il  a  fait  composer  et  qu'il  a  aussi  exécutes  en 
bronze;  —  Considérant  qu'à  la  même  époque,  Yittoz,  fabricant  de 
bronzes  à  Paris,  avait  déjà,  depuis  quelques  mois,  fait  exécuter  en  bronze 
un  modèle  de  pendule  d'après  la  même  gravure  du  tableau  de  Picot,  le 
sujet  de  RaphaSl  et  la  Fornarina;  qu'il  en  avait  même  livré  plusieurs 
au  commerce^  sans  avoir  demandé  le  consentement  ou  l'agrément  de 
Picot;  —  Considérant  que  ce  n'est  qu'ultérieurement,  et  dans  la  vue 
d'empêcher  la  concurrence  de  la  part  des  fabricants  de  bronzes,  que 
Yittoz  a  traité  avec  Picot,  et  a  obtenu  de  ce  peintre  l'autorisation 
d'exécuter  en  bronze  le  sujet  du  tableau  représentant  Raphaël  et  la  For- 
narina ;  que  Picot  a,  en  même  temps,  autorisé  le  sieur  Vittoz  à  poursuivre 
comme  contrefacteurs  ceux  qui  exécuteraient  en  bronze  le  même  sujet  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  céder  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même,  et  que  le  droit  de  propriété  d'un  tableau  ou  d'an 

Sroupe  ne  s'étend  pas  jusqu'à  celui  d'empêcher  l'imitation  ou  la  rcpro- 
uction  de  la  composition  par  les  procédés  d'un  autre  art  essentiellement 
distinct,  tel  que  la  sculpture; 

Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que  Bertren,  pour  exécuter 
en  bronze  le  groupe  dont  il  s'agit,  n'a  pas  employé  le  procédé  du  contre- 
moulage,  réprouvé  dans  le  commerce  des  fabricants  de  bronzes  ;  que, 
dès  lors,  c'est  par  une  fausse  application  des  lois  i^  la  matière  que  Ber- 
tren a  été  condamné  comme  contrefacteur  parle  jugement  dontest  appel; 

Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  —  Emendant.  décharge  Bertren  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  icelui;  au  principal,  statuant  par  jugement 
nouveau,  renvoie  Bertren  de  l'action  en  contrefaçon  intentée  contre  lui  ; 
en  conséquence,  fait  mainlevée  de  la  saisie  pratiquée  à  la  requête  de 
Yittoz  sur  les  modèles  de  pendules  appartenants  à  Bertren  ;  ordonne  que 
lesdîts  bronzes  déposés  au  greffe  seront  remis  à  ce  dernier,  en  donnant 
par  lui  bonne  et  vaille  décharge  au  greffier  dépositaire;  —  Statuant 
sur  les  conclusions  de  Bertren,  à  fin  de  dommages-intérêts;  —  Considé- 
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^     40S.  Dans  une  espèce  parfaitement  identique,  il  a  été  décidé 

qne  la  reproduction  d'une  gravure  par  des  figures  de  porcelaine 

surmontant  une  pendule  ne  constituait  pas  une  contrefaçon: 

«  attendu  que  cette  pendule  était  un  objet  d'art  qui  ne  s'adres- 

isait  pas  à  la  même  classe  d'acheteurs  que  la  gravure,  et  qu'il  est 

{manifeste  qu'elle  ne  peut  pas  lui  faire  une  concurrence  préjudl- 

'^ciable,  et  encore  moins  en  amener  la  dépréciation»  (trib.  de  la 

Seine,  V.  Paris,  2  fAv.  1 842,  air.  Bulla,  n«  272). 

AQB,  Mais  cette  cour  est  revenue  sur  sa  Jurisprudence,  et  a 
Jugé  que  la  reproduction,  soit  par  la  sculpture,  soit  par  la  pein- 
ture sur  porcelaine,  soit  en  bronze  (Paris,  16  fév.  ou  2  mars 
1843)  (1),  soit  sur  canevas  et  à  l'aiguille  (Paris,  20  avr.  1843)  (2) 
d'un  objet  puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure  apparte- 
nant à  autrui,  constituait  le  délit  de  contrefaçon,  lorsque  cette 
reproduction  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  propriété  du 
possesseur  du  tableau  ou  de  la  gravure. 

4iO.  M.  Renouard,  t.  2,  n»  41,  propose  de  faire  une  d^ 
tinction  entre  les  arts  plastiques  et  les  arts  déllnéatoires;  d'auto- 
riser les  imitations  par  ceux-ci  des  œuvres  de  ceux-là,  et  réci- 
proquement; mais  d'interdire  ces  imitations  entre  les  arts  du 
même  ordre.  Dans  ce  système,  le  sculpteur  peut  copier  le  dessi- 
nateur, et  vice  versd;  mais  le  peintre  ne  peut  copier  le  graveur, 
et  il  ne  saurait  être  permis  de  transporter  une  statue,  un  bas- 
relief,  une  médaille,  à  des  ornements  de  bronze  ou  à  des  mo- 
dèles de  pendules.  —  Cette  doctrine  est  favorable  à  l'intérêt  des 
arts,  mais  il  est  à  craindre  d'un  autre  côté,  qu'elle  ne  contienne 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  des  artistes.  Ne  sufiit-il  pas, 

rant  que,  par  suite  de  la  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  Yittoz,  des 
modèles  en  bronze  appartenants  à  Bertren,  ce  dernier  a  éprouvé  dans 
son  commerce  un  préjudice  à  la  réparation  duquel  il  a  droit;  —  Con* 
damne  Vittoi,  et  par  corps,  à  payer  à  Bertren,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  600  fr.,  à  laquelle  la  cour  arbitre  d'oi&ce  le  pré- 
judice causé  à  Bertren. 

Du  3  déc.  1851.-<!.  de  Paris,  cb.  corr.-MH.  Dehaussy,  pr .-Tail- 
landier, ran.-Tardif,  c.  conf.-Patomi  et  Bethmond,  av. 

(1)  (Bulla  et  autres  C.  Meslier  et  antres.)  —  La  coue;  —  En  ce  qui 
touche  la  plainte  de  Desmaisons  contre  Meslier  et  Petit  au  sujet  de  la 
reproduction  des  tableaux  MiUon  dictant  à  mi  fiUet,  et  Jwtins  de  LéffU 
écrivant  dn  ver»  :  —  Ck>nsidérant  que  Desmaisons  justifie  qu'il  a  acquis 
en  1835  le  droit  de  reproduire  ces  deux  tableaux  par  quelque  procédé 
que  ce  soit,  et  qu'il  résulte  des  débats  que  Meslier  et  Petit,  fabricants  de 
porcelaine^  ont  mis  en  vente  des  vases  représentant  lesdits  tableaux,  ce 
qui  constitue  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  les  art.  427  et 429  c.pén.j 

—  Attendu  que  par  ce  délit  Meslier  a  causé  à  Desmaisons  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation,  mais  dont  le  tribunal  a  fait  une  juste  appré- 
eiation  ; 

En  ce  qui  touche  la  plainte  de  Bulla  contre  Levasseur  et  antres,  pré- 
venus d'avoir  reproduit  par  la  sculpture  en  porcelaine  et  en  bronze  la 
Pêrmimon  d$  diw  hêwrts  :  —  Considérant  que  les  art.  1  et  7  de  la  loi 
du  19  juill.  1793  et  425  c.  pén.  s'appliquent,  par  la  généralité  de  leurs 
termes,  à  toute  reproduction,  même  à  celle  qui  s'opère  au  moyen 
d'un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés  comme  dans  ses  ré- 
sultais, lorsque  cette  reproduction  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
propriété  d'autrui;  —  Considérant  qu*il  est  articulé  et  non  contesté  que 
Bulla  a  acquis,  en  avr.  1839,  d'Auguste  Giraud,  moyennant  500  fr.,  le 
droit  exclusif  de  reproduire  ledit  tableau  de  quelque  manière  que  ce 
soit;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  Jacob  Petit  et  autres, 
fabricants  de  porcelaine  et  de  bronze,  ont,  dans  le  but  de  spéculation, 
reproduit  en  ces  matières  l'auvre  appartenant  à  Bulla  et  représentant  la 
Permiuion  de  dits  heum,  U  Départ,  etquMls  en  ont  vendu  des  groupes 
à  Levasseur,  Chevalier,  lesquels  ont  débité  le&dits  ouvrages  contrefaits  ; 

—  Attendu  que  ces  faits  constituent  à  l'égard  des  premiers  le  délit  de 
contrefaçon,  et  contre  les  seconds  celui  de  débit  d'ouvrages  contrefaits, 
et  qne  l'erreur  de  droit  qu'ils  invoquent  en  leur  faveur  ne  saurait  être  une 
excuse  de  l'acte  qui  leur  est  imputé  ;  —  Considérant  que  la  contrefaçon 
dont  s'agit  a  causé  à  Bul'ia  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;^ 

En  ce  qni  touche  la  solidarité  des  condamnations  : — Considérant ,  en 
droit,  que  la  solidarité  pour  les  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  n'existe  entre  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit  qu'au- 
tant que  ce  délita  été  commis  conjointement  entre  eux;  que,  par  consé- 
quent, la  solidarité  ne  saurait  être  admise  dans  la  cause  qu'entre  les 
uibricants  et  débitants  des  mêmes  groupes,  et  non  entre  ceux  des  pré- 
venus qui,  sans  concert  avec  les  autres,  ont  isolément  reproduit  ou  dé- 
bi#  quelques-uns  desdits  ouvrages  contrefaits  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  :  — 1*  Qne  Levasseur  tenait  des  fabri- 
cants Jacob  Petit,  Michel  Valin,  etc.,  les  groupes  contrefaits  qu'il  a  dé- 
bités; —  2*  Qae  Chevalier  tenait  de  Vaugermé,  fabricant  de  bronze,  la 


en  effet,  qu'une  Idée  ait  été  créée  (n'importe  la  forme  originelle 
sous  laquelle  elle  se  soit  primitivement  révélée)  pour  que  œhii 
qui  trouve  dans  son  intérêt  de  la  reproduire  et  de  l'imiter,  soit 
tenu,  en  vertu  du  principe  seul  d'équité  naturelle,  d'indemaiser 
l'auteur  auquel  il  fait  cet  emprunt?  Et,  pour  refuser  cette  satis- 
faction à  l'inventeur,  n'y  a-^il  pas  quelque  subtilité  à  recberdier 
si  la  reproduction  nouvelle  peut  on  non  faire  concurrence  à  la 
production  première?  N'y  a-t-il  pas  quelque  arbitraire  à  pré» 
tendre  décider  qu'une  copie,  différente  par  sa  substance,  san»* 
ture,  sa  destination,  sa  perfection,  ne  saurait  déprécier  I'cbuvii 
qui  a  servi  do  type? 

41  i .  Il  est  permis  de  faire,  pour  son  propre  usage,  des  co- 
pies de  dessins,  tableaux,  sculpture,  etc.,  mais  sans  qu'on  puisse 
vendre  ensuite  ces  copies. 

419.  Le  droit  d'exhibition  appartient,  non  à  l'artiste,  maii 
au  propriétaire  du  corps  matériel  de  l'œuvre  (M.  Renouard,  t.  s, 
n*  44). 

4 1 S .  L'architecte  est-il  protégé  contre  la  contrefaçon  comme 
le  peintre  et  le  sculpteur?  En  principe,  cela  n'est  pas  douteux. 
L'architecture  est  peut-être  le  premier  des  arts,  et  pourquoi  Vvt 
leur  d'un  édifice  ne  pourrait-il  pas  empêcher  de  le  reproduire, 
comme  les  peintres  et  les  sculpteurs  peuvent  s'opposer  à  U  re- 
production de  leurs  tableaux,  de  leurs  statues?  La  difficulté  natt 
de  ce  que  la  reproduction  exacte  des  édifices  n'est  guère  possible. 
En  eflét,  s'il  s'agit  de  grands  monuments,  l'expérience  prouve 
qu'ils  n'ont  Jamais  été  reproduits  exactement,  et  d'ailleurs  ils 
s'achèvent  presque  tonyours  dans  des  conditions  et  dans  un  laps 

pendule  représentant  le  sujet  contrefait  quia  été  saisi  chez  lui; — S^Qns 
Taulin  avait  acquis  de  Leblanc,  fabricant,  le  porte-montre  qu'il  avait 
mis  en  vente;  —  Qu'ainsi  la  solidarité  ne  peut  exister  pour  les  ameades, 
dommages-intérêts  et  frais,  qu'à  l'égard  de  Levasseur  et  de  ses  ven- 
deurs, de  Chevalier  et  de  Vaugermé,  de  Taulin  et  de  Leblane;  —  Par 
ces  motifs,  vu  les  art  4S5, 427  et  429  c,  condamne  Levasseur,  Jacek 
Petit  et  autres  à  10  fr.  d'amende  chacun,  etc. 

Du  le  fév.  (ou  2  mars)1843.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  SiaiODneau,pr. 

(2)  Eepice  :  —  (Goupil  et  Vibert  C.  JoUy,  Gaigneau  et  Marie.)  — Ls 
27  janv.  1 B45,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Paris  {%•  chambre), 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  si  la  loi  des  19-24  juill.  1793  a  été  ftito 
dans  le  but  de  conserver  aux  auteurs,  peintres  et  dessinateurs,  la  pra- 
priété  de  leurs  ouvrages,  elle  devient  loi  pénale  lorsqu'elle  est  iaveqaéi 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  comme  complément  des  art.  425, 
420  et  427  c.  peu.,  qu'ainsi  elle  doit  être  appliquée  seulement  aux  cas 
par  elle  expressément  prévus;  —  Attendu  que  l'art.  1  de  cette  loi  denae 
aux  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  leurs  tableaux  ou  dessin 
le  droit  exclusif  de  les  vendre  ;  que  l'art.  5  leur  donne  le  droit  de  faire 
saisir  tous  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  penus- 
sions,  que  les  art.  425,  420  et  427  c.  pén.  emploient  les  mêmes  tenms 
éditione  ou  njprùductimt  impriméêi  ou  granoém;  que  les  termes  de  ces  lais 
annoncent  que  le  législateur  n'a  voulu  punir  (outre  la  reprodactioa  par 
un  art  identique)  une  la  reproduction  par  la  gravure,  Pimprimerie,  •■ 
tout  autre  moyen  d'éditer,  c'est-à-dire  de  multiplier  par  procédés  méca- 
niques; —  Attendu  que  les  tableaux  dont  il  s'agit  n'ont  été  reorodati 
par  aucun  de  ces  moyens,  mais  bien  par  un  art  essentiellement  iistiact, 
celui  de  la  broderie;— Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  cirooaslaaces 
de  la  cause  que  ladite  reproduction  n'a  pu  causer  encan  prêjvdiee,  qne 
Jolly  n'a  pas  même  exposé  en  vente  la  broderie  de  la  Ckàim  amm  htm; 
—  Les  renvoie  de  là,  plainte.  » 

Appel  par  Vibert  et  Goupil.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Statuant  sur  l'appel  inteijeté  par  Vibert:  —  Goasidémd 
ue  le  délit  de  contrefaçon  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  reprodoctioa 
e  l'objet  d'art  contrefait  à  l'aide  des  mêmes  procédés  que  ceux  employéi 
par  l'auteur;  —  Que  ce  serait  également  méconnaître  l'esprit  et  la 
texte  de  la  loi  du  19  juill.  1795  et  de  l'art.  425  c.  pén.  que  d'eu  res- 
treindre l'application  aux  ouvrages  reproduits  par  la  gravure,  l'impri- 
merie, ou  tout  autre  moven  d'éditer  à  l'aide  de  procédés  mécaniques; 
que  le4  dispositions  des  lois  précitées  sont  générales  et  s'appliquest  i 
toute  espèce  de  reproduction  faite  dans  un  but  de  spèculaliou;  —  Gse- 
sidérant  qu'il  résulte  des  faits  el  circonstances  de  la  cause  que  My, 
Gaigneau  et  Marie,  ont  reproduit  sur  canevas  et  à  l'aiguille  les  taUeaai 
U  Deeameron  et  la  Chaeee  mta  lient ^  dont  Goupil  et  Vibert  sent  pro- 
priétaires; qu'ils  ont  ainsi  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  de  ces 
derniers^  et  se  sont  rendus  coupables  du  délit  de  contrefaçon  prévu  et 
puni  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  19  juill.  1793,  et  par 'les  art.  425 
et  427  c.  pén.  ;  —  Déclare  Jolly,  Gaigneau  et  autres  coupables  du  ëéUl 
de  contrefaçon;  —  Ordonne  la  confiscation  au  profit  des  plaignants  des 
objets  saisis,  et  condamne  Jolly,  Gaigneau  et  autres  en  toas  les  dépens. 

Du  20  avr.  1845.-G.  do  Paris,  cb.  corr«-M.  de  Gk»,  f.  C.  de  pr. 
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de  temps,  qui  semblent  rendre  impossible  tonte  action  en  con- 
trefaçon. S'il  s'agit  de  bâtiments  ordinaires,  d'antres  raisons 
semblent  s'oposer  à  lenr  reproduction,  la  différence  des  terrains, 
les  diverses  appropriations  nécessaires,  rendent  presque  impos- 
sible la  similitude  des  maisons  babitées  par  les  particoliers.  Ce- 
pendant un  auteur  (M.  Calmels,  p.  90),  a  trouvé  un  exemple  dans 
lequel  11  pourrait  y  avoir  contrefaçon  en  matière  d'architecture  : 
«  Supposons,  par  exemple,  dit-il,  que  cent  lots  de  terrains  iden- 
tiquement semblables,  dans  une  plaine  soient  à  vendre;  que 
deux  architectes  daçs  le  but  d'y  faire  des  constructions  et  de  les 
revendre  ensuite,  les  achètent  tous  deux  de  leur  côté,  que  chacun 
en  prend  cinquante;  admettons  que  l'un  d'eux  reproduise  exac- 
tement les  dispositions  et  constructions  de  l'autre,  de  manière  à 
établir  entre  elles  la  confusion  la  plus  complète.  L'architecte 
dont  l'œuvre  a  été  copiée  aura-l-il  une  action  en  contrefaçon? 
Nous  pensons  que  cette  action  ne  pourra  lui  être  refusée.  »  C'est 
aussi  notre  avis.  En  vain  objeclerai^on  que  la  loi  pénale  ne 
semble  pas  s'être  occupée  des  architectes,  et  que,  par  exemple, 
la  peine  de  la  confiscation  ne  pourrait  être  appliquée  en  matière 
de  contrefaçon  architecturale;  il  faut  se  rappeler  que  l'action  en 
dommages-intérêts  peut  toujours  être  suivie  devant  les  tribunaux 
civils  contre  les  contrefacteurs. 

414.  L'architecte  peut^il  s'opposer  à  la  reproduction  par  le 
dessin  des  édifices  qu'il  a  construits.  Il  semble  qu'une  distinc- 
tion est  nécessaire.  Si  l'édifice  n'est  reproduit  que  sous  un  point 
de  vue  pittoresque,  l'architecte  n'aura  pas  le  droit  de  s'opposer  à 
cette  reproduction  ;  aucun  intérêt  réel,  en  effet,  ne  l'autorise  à 
nuire  à  la  liberté  du  dessin  et  à  exclure  l'aspect  de  son  œuvre 
d'an  paysage;  mais  dans  le  cas  où  la  reproduction  serait  telle 
qu'elle  donnât  le  moyeu  de  tirer  parti  de  l'œuvre  architecturale, 
elle  devrait  être  interdite.  On  sait  que  l'œuvre  de  l'architecte  se 
fait  connaître  et  est  retracée  par  Vélévatùm^  la  coupe  et  le  plan; 
i\  n'est  pas  douteux,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'il  ait  la 
propriété  exclusivede  ces  dessins-là.  Or  la  représentation  exacte 
d'un  monument  n'est  autre  chose  que  ce  qu'on  appelle,  dans  le 
langage  de  l'architecte,  Vélévalûm,  et  il  ne  suffira  pas,  pour 
éviter  la  contrefaçon,  de  placer  l'élévation  dans  un  paysage,  ou 
d'y  Joindre  quelques  accessoires.  Ce  serait  alors  une  apprécia- 
tion de  faits  qui  appartiendrait  aux  tribunaux  (Conf.  M.  Rendu, 
n»  929,  V.  trib.  de  la  Seine,  20  avril  1855,  et  Paris,  5  Juin 
1855,  aff.  du  palais  de  l'industrie,  D.  P.  57.  2,  2«  cahier). 

41  ft.  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  un  auteur  peut 
être  poursuivi  comme  contrefacteur  de  son  propre  ouvrage?  En 
d'autres  termes,  si  l'auteur  qui,  au  mépris  d'une  cession  faite  de 
son  ouvrage,  le  reproduit  et  en  opère  la  vente,  peut  être  con- 
damné comme  coupable  du  délit  de  contrefaçon?  On  a  dit,  pour 
la  négative,  qu'il  suffisait  de  bien  se  pénétrer  de  la  nature  tonte 
spéciale  de  la  propriété  littéraire  et  des  effets  de  la  cession  faite 
par  l'auteur  à  un  libraire,  pour  être  convaincu  que  l'auteur  ne 
peut  Jamais  être  considéré  comme  contrefacteur.  La  contrefaçon, 
c'est  la  reproduction,  sous  une  forme  identique,  ou  sous  une 

{\)Etpèeê : — (Damas  C.  Barba.) — Eo  terta  d'ane  coofention  passée 
avec  le  sieur  Charpentier,  libraire,  M.  Alexandre  Dumas  publiait  une 
édition  de  ses  œuvres  complètes  et  réunies;  le  sieur  Barba^  aussi  li- 
braire, qui  avait  acheté  le  droit  d'imprimer  et  de  vendre  deux  des  pièces 
de  cet  auteur,  intitulées  l'une  Henri  III,  et  l'autre* Christine,  à  Tépoqne 
de  leurs  représentations  successives,  poursuifit  M.  Dumas  en  contre- 
façon et  payement  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  fai- 
sait souffrir  la  réimpression  d'oufrages  dont  il  lui  restait  encore  nombre 
d'exemplaires  à  vendre.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  con- 
damna l'auteur  à  5  fr.  d'amende  et  1,200  fr.  de  dommages-intérêts,  et 
accorda  en  même  temps  la  confiscation  de  tous  les  exemplaires  de 
Christine  et  de  Henri  III  contenus  dans  la  collection  des  œuvres  com- 
plètes.' —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coue: — Considérant  que  la  vente  faite  par  un  auteur  sans  aucune 
réserve  de  la  propriété  d'un  ouvrage  littéraire  est  une  aliénation  com- 
plète qui  ne  permet  pas  à  l'auteur  de  disposer  de  nouveau  de  la  même 
propriété,  soit  isolément,  soit  en  la  réunissant  à  d'autres  ouvrages  sous 
quelque  titre  que  ce  soit;  —  Considérant  qu'il  n'existe  dans  U  cause 
aucune  circonstance  atténuante  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges,  sauf  les  circonstances  atténuantes  ; — Statuant  à  l'égard 
de  Charpentier,  adopte  les  motifs  des  premiers  jnges;  —  A  l'égard  de 
Dumas,  met  l'appellatioD  aa  néant;  émendaat,  cor  damne  Alexandre 
Damas  en  100  fr.  d'aoMnde; 
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forme  déguisée,  mais  analogue,  de*  la  pensée  d'antruf^  de  ma- 
nière à  remplacer  sa  première  manifestation.  On  ne  peut  pas 
contrefaire  sa  propre  pensée,  être  le  contrefacteur  on  le  plagiaire 
de  soi-même.  La  cession  faite  à  l'éditeur  n'est  d'ailleurs  qu'une 
cession  d'usufruit;  son  droit  n'a  aucun  des  caractères  distinc- 
tifs  de  la  propriété  ;  11  ne  peut  user  qu'à  la  charge  de  conserver 
la  substance  de  la  chose  (arg.  de  l'art.  578  c.  nap.}.  MM.  Trop- 
long  et  Pardessus  assimilent  le  cessionnaire  d'un  ouvrage  à  un 
simple  usufruitier,  et  disent  que  la  propriété  de  l'ouvrage,  Ina- 
liénable comme  l'intelligence  même,  réside  toujours  dans  la  per- 
sonne de  l'auteur.  Enfin,  la  loi  de  juillet  1793  n'a  été  faite  que 
dans  le  but  de  protéger  les  auteurs  contre  les  tiers,  parce  qu'entre 
eux  il  n'y  pas  de  contrat.  Mais  entre  l'auteur  et  son  cessionnaire, 
il  y  a  un  contrat  qui  fait  leur  loi,  et  dont  ils  doivent  poursuivre 
l'exécution  devant  les  tribunaux  civils.  H  peut  y  avoir,  delà  part 
de  l'auteur,  violation  du  contrat,  stellionnat  littéraire,  mais  non 
pas  délit  de  contrefaçon  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 
Et  puisque  le  stellionnat  ordinaire  n'est  pas  un  délit,  dans  l'ae* 
ception  légale  du  terme;  puisque  celui  qui  s'en  rend  coupable 
n'est  justiciable  que  des  tribunaux  civils ,  que  la  vindicte  pu- 
blique est  muette,  pourquoi,  par  une  exception  que  rien  ne  justi- 
fie, l'auteur  qui  aura  vendu  deux  fois  la  même  chose  devrart-11 
être  traduit  devant  la  police  correctionnelle?  —  Mais  le  tribunal 
devant  lequel  était  soutenue  cette  opinion,  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public  :  «  Attendu  que  les  termes  de  la 
loi  de  1793  n'admettent  aucune  exception;  qu'aux  termes  de 
l'art.  39  de  la  loi  de  1810,  le  cessionnaire  est  subrogé  dans  tous 
les  droits  et  actions  de  l'auteur,  i»  a  décidé  que  l'auteur  qui 
publie  l'ouvrage  dont  il  a  précédemment  vendu  la  propriété  doit 
être  considéré  comme  contrefacteur  (trib.  de  la  Seine,  9  Janv. 
1836,  6«ch). 

4 1 6.  On  a  considéré  comme  contrefacteurs  :  !•  l'auteur  qui, 
ayant  cédé  sans  réserve  la  propriété  d'nn  drame,  le  publie  dans 
des  œuvres  complètes  (Paris,  2]ui]1. 1834)  (l)  ;  —  2»  celui  qui, 
s'étant  réservé  le  droit  de  publier  dans  des  œuvres  complètes  un 
ouvrage  antérieurement  cédé  par  lui,  s'arrange  de  manière  à  ce 
que  la  collection  complète  de  ses  œuvres  se  publiant  par  livrai- 
sons, l'ouvrage  précédemment  céd^  se  vende  séparément  (Paris, 
23  juin.  1836,  aff.  Dumas,  D.  G.,  Suppi.,v«  Prop.  litt.,no  t98). 

419.  Tous  les  faits  portant  atteinte  aux  droits  des  auteurs 
ne  sont  pas  pour  cela  des  contrefaçons.  Soustraire  frauduleuse- 
ment un  manuscrit,  c'est  voler.  Si,  ensuite,  on  imprime  le  ma- 
nuscrit^ il  y  aura  alors,  indépendamment  du  vol,  contrefaçon. 

41  8.  Ce  n'est  point  évidemment  commettre  le  délit  de  con- 
trefaçon que  d'imprimer  des  mémoires  qu'on  prétend  faussement 
avoir  été  écrits  par  tel  ou  tel  personnage.  Mais  il  y  a  là  l'emploi 
abusivement  fait  du  nom  d'autrui  qui  donne  à  ceux  qui  peuvent 
s'en  plaindre  le  droit  d'obtenir,  à  titre  de  réparation,  la  suppres- 
sion de  tous  les  exemplaires  de  l'ouvrage.  Faute  par  l'éditeur  de 
représenter  tous  les  ouvrages  tirés,  il  doit  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  (Paris,  20  mars  1826)  (2). 

En  ee  qui  touche  les  dommages-intérêts,  statuant  sur  les  appels  res- 
pectifs de  Dumas,  Charpentier  et  Barba  ;  —  Considérant  que  dans  la 
cause  il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  des  ouvrages  provenant  de  la  vente  de^dits 
objets  ;  qu'ainsi  ii  y  a  lieu  a  régler  les  dommages-intérêts  suivant  les 
voies  ordinaires;  —  Considérant  que,  d'ailleurs,  la  confiscation  établie 
sur  les  ouvrages  saisis,  accordée  au  plaignant,  n'est  que  la  représenta- 
tion de  tout  ou  partie  du  dommage  qu'il  a  souifert;  qu'il  est  loisible  aux 
tribunaux  d'évaluer  ce  dommage,  lorsque  d'une  part  la  confiscation  de- 
vient d'une  difficile  exécution  par  la  réunion  d'ouvrages  contrefaits  et 
non  contrefaits  dans  une  même  publication,  et  lorsque,  d'autre  part,  les 
tribunaux  peuvent  accorder  une  sul&Mtnte  indemnité  ;  —  Considérant 
qa'ii  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Dumas  et  Charpentier 
ont  imprimé  douxe  cents  exemplaires  de  la  pièce  intitulée  Henri  III, 
et  douxe  cents  exemplaires  de  la  piboe  intitulée  Christine,  et  que  la 
réimpression  de  ces  pièces  a  donné  lieu  aa  préjudice  de  Barba  à  un  dom- 
mage que  la  cour  peut  dès  à  présent  apprécier  ;  —  Condamne  Dumas  et 
Charpentier,  solidairement  et  par  corps,  à  payer  à  Barba  5,000  fr.,  à 
laquelle  la  cour  évalue  d'office  le  dommage  éprouvé  par  Barba  ;  dit  en 
conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  la condscation  des  exemplaires; 
—  Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  une  année  ;  condamne 
Dumas  pt  Charpentier  solidairement  aux  dépens. 

Du  a  juin.  18Si.-C.  de  Paris, ch.  des  appels  corr.-M.  SylvesCreflls,  pr. 

(2)  Bipéeê  :— (Lerooge  C.  les  héritiers  Foaché  d'Otraote.)— En  i%U, 
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419.  Le  fait  par  on  impiimenr  on  nn  édltear  de  s'appro- 
prier un  nombre  d'eiemplaires^  excédant  celui  qu'ils  ont  annoncé 
comme  tirés,  constitue  un  abus  de  conflance  (Gonf.  M.  Renouard^ 
t.  2,  n»  236;  Paris,  18  oct.  1843)  (i). 

490.  Mais  il  Y  a  simplement  conlrefaçon,  lorsque  l'auteur  fait 
Imprimer  une  seconde  édition  de  son  livre  au  mépris  du  traité 
qui  lui  interdit  de  le  faire  avant  Tépuisement  de  la  première  (Pa- 
ris, 28  nov.  1 826)  (2). 

491 .  Imprimer  un  ouvrage  en  y  apposant  faussement  le  nom 
et  la  demeure  d'un  autre  imprimeur,  réellement  existant,  est-ce 
commettre  le  crime  de  faux,  aux  termes  des  lois  des  22germ.  anil 
et  28  juill.  1824,  ou  seulement  une  Infraction  à  Tart.  17  de  la 
loi  du  21  oct.  1814?  Cette  seconde  opinion  semble  préférable, 
d'après  le  principe  que  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  facilement 
présumées  abrogées  par  des  dispositions  plus  générales  (Gonf. 
M.  Renouard,  t.  2,  n»  237). 

499.  La  contrefaçon  des  marques  typographiques  particu- 
lières adoptées  par  certains  imprimeurs  ou  éditeurs,  pour  dési- 
gner les  ouvrages  par  eux  publiés,  ne  saurait  être  considérée 
comme  nn  faux,  quand  d'ailleurs  cette  contrefaçon  est  accom- 


pagnée  du  vrai  nom  de  Tlmprlmenr,  lequel  n'a  ainsi  usurpé 
que  la  marque  et  non  pas  le  nom  d'un  tiers,  sauf,  du  reste,  l'ac- 
tion civile  qui  peut  compéter  à  ce  dernier  (Gonf.  M.  Renouard, 
eod.). 

49 S.  Mais  11  y  a  faux  dans  la  contrefaçon  des  signatures, 
timbres  ou  cachets  que  beaucoup  d'auteurs  ou  éditeurs  sont  dans 
l'usage  d'apposer  sur  chaque  exemplaire  des  ouvrages  qu'ils  pu- 
blient. 

494.  L'Université  est  dans  Tusage  d'accorder  des  autorisa* 
tiens  à  des  ouvrages  qu'elle  Juge  dignes  de  devenir  classiques.  La 
publication  d'un  ouvrage  avec  la  fausse  mention  d'une  autorisa- 
tion umverjttotre  ne  peut  évidemment  constituer  le  délit  de  con- 
trefaçon, c'est  une  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue,  prévue  par  l'art.  423  c.  pén.  (Grim.  cass.  19  mai  1848, 
aff.  Peigné,  D.  P.  48. 1. 103). 

GHAP.  S.^ACTIOIfS  QUI  DÉaiVERTBB  LA  PROnUfiTÉ  LITTÉlAni 
BT  QUALITÉ  POUR  LES  EXERCER.  ^  DU  DfiPéT. 

495.  Les  actions  dérivant  de  la  propriété  littéraire  peuveol 


le  libraire  Lerooge  publia  an  ouvrage  intitulé  :  Mémoires  de  Joseph 
Fouché,  duc  d'Otrante,  ancien  ministre  de  la  police  génërdle.  —  Comme 
la  rédaction  de  ces  mémoires  faisait  croire  que  Fouché  lui-même  en  était 
l'auteur,  ses  enfants  les  désavouent  et  en  demandent  la  suppression  avec 
50,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  des  pauvres  de  Paris.  —  Le 
5  janv.  1825,  jugement  du  tribunal  ciTil  de  la  Seine,  qui  donne  acte 
aux  béritiers  du  duc  d'Otrante  de  ce  qu'ils  désavouent  formellement  les 
mémoires  publiés  par  Lerouge,  sous  le  nom  de  leur  père  ;  en  consé- 
quence, ordonne  que  tous  les  exemplaires  imprimés  de  ces  mémoires  se- 
ront aupprimès;  autorise  en  conséquence  les  béritiere  d'Otrante  à  faire 
saisir  les  exemplaires  de  ces  mémoires  qui  existeraient  entre  les  mains 
de  Lerouge  ;  condamne  Iierouge  à  représenter,  dans  le  mois,  tous  les 
exemplaires  qu*il  en  a  fait  tirer,  sinon  le  condamne  par  corps  à  payer 
aux  béritiers  du  duc  d'Otrante  5  fr.  de  domnuiges-intéréts  pour  chaque 
volume  non  représenté  ;  ordonne  que  les  volumes  représentés  seront  dé- 
posés au  greffe  pour  y  être  lacérés  et  détruits.  —  Les  principaux  motifs 
de  ce  jugement  sont  :  que,  si  chacun  a  le  droit  d'écrire  et  de  publier  la 
vie  d'un  homme  qui  a  joué  dans  les  affaires  publiques  un  réle  aussi  im- 

Sortantque  le  fut  celui  du  duc  d'Otrante,  il  ne  peut  être  permis  à  personne 
e  le  faire,  comme  dans  les  mémoires,  publiés  par  Lerouge,  comparaître 
lui-même  pour  y  faire  des  aveux,  exprimer  des  opinions  dans  lesquelles 
peut-être  il  n'a  point  persévéré,  et  rapporter  des  faits  plus  ou  moins  of- 
feuiiants  pour  sa  mémoire  et  pour  des  tiers  ;  que  les  béritiere  du  duc 
d'Otrante  sont  fondés  à  se  plaindre  de  l'abus  que  Lerouge  a  fait  du  nom 
de  leur  père  ;  qu'ils  ont  droit  de  demander  pour  réparation  que  les  mé- 
moires publiés  par  Lerouge  soient  supprimés,  et  que,  faute  par  ledit  Le- 
rouge de  représenter  tous  les  exemplaires  qui  ont  été  tirés,  il  soit  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  bénéfice  illicite  qu*il 
aurait  fait  ;  que  la  valeur  des  exemplaires  vendus  excède  de  beaucoup 
la  somme  de  5,000  (r.,  et  qu*en  pareil  cas,  la  contrainte  par  corps  est 
autorisée  par  la  loi.  —  Appel  par  Lerouge.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  nom  des  familles  est  leur 
propriété  exclusive  ;  qu'à  chacun  de  leurs  membres  appartient  seulement 
le  droit  d'attacher  ce  nom  à  des  productions  de  l'esprit  ou  de  l'art  ;  — 
Considérant  que  l'emploi  abusivement  fait  du  nom  d'autrui,  par  l'attri- 
bution mensongère  d'un  ouvrage,  constitue  aussi  une  violation  de  pro- 
priété, dont  le  préjudice  ne  peut  être  réparé  que  par  la  suppression  de 
cet  ouvrage,  c'est-à-dire  par  la  décomposition  des  formes  d'impression 
et  la  représentation  de  tous  les  exemplaires  ;  ~  Mais  considérant  que  la 
eondamnaiion  à  représenter  tous  les  mémoires  imprimés  serait  illusoire, 
ai  on  ne  fixait  pas  en  même  temps  une  somme  à  payer  pour  chaque 
exemplaire  non  représenté;  —Considérant,  en  fait,  que  Lerouge  a  pu- 
blié, sous  le  nom  du  duc  d'Otrante,  des  mémoires  dont  il  ne  justifie  pas 
avoir  acquis  la  propriété,  et  que  les  enfants  d'Otrante  déclarent  ne  point 
émaner  de  leur  père...  Ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté,  mais  par 
les  voies  ordinaires  de  droit  seulement. 

Du  SO  mars  ISSe.-C.  de  Paris,  S*  ch.  civ.-MM.  Cassini,  pr.-Espar- 
bès,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Berrier  et  Dupin  atné,  av. 

(1)  Btpècê  :  (Bourdin  C.  de  Las-Cases).  —  Les  faits  sur  lesquels  est 
intervenu  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  18  mare  1843  (Y.  n«  805),  ont 
■lotivé  de  la  part  de  M.  le  comte  de  LAS-Cases,  auteur  do  Mémorial  de 
Sainte-Hélène,  des  poureuites  en  contrefaçon  contre  l'éditeur  Bourdin. 
Elles  furent  admises  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  delà  Seine, 
du  se  juill.  1845,  ainsi  conçu  : — «Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
tois  sur  la  matière,  il  y  a  contrefaçon  toutes  les  fois  qu'un  ouvrage  a  été 
imprimé  ou  gravé  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou 
de  ses  ayants  cause,  et  que  ces  lois  comprennent,  d'après  la  généralité 
de  leurs  expreaaioos,  le  cas  o4  réditeur,  ayant  usé  d'un  drtit  qui  lui  a 


été  concédé  d'éditer  un  nombre  déterminé  d'exemplaires,  en  a  fait  ia- 
primer  frauduleusement  un  nombre  plus  considérable; 

»  Attendu,  en  fait,  que  suivant  conventions  verbales  du  S7  juin  1840, 
le  comte  de  Las-Cases  a  cédé  au  sieur  Ernest  Bourdin  le  droit  de  faire 
exécuter  une  édition  illustrée  de  son  ouvrage  intitulé  :  Mémorial  de 
Sainte-Hélène,  ladite  édition  devant  être  imprimée  d'abord  a»  nombre 
de  10,000  exemplaires;  —  Attendu  que,  par  les  mêmes  conventions,  la 
comte  de  Las-Cases  a  autorisé  le  sieur  Bourdin  à  augmenter  le  Dombn 
d'exemplaires,  mais  jusqu'à  concurrence  de  10,000  antres  seulement; 
—  Attendu  qu'il  a  été  définitivement  jugé  entre  lesdits  sieurs  comte  de 
Las-Cases  et  Bourdin,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  date  du  Si  août  1841,  et  par  arrêt  du  mois  de  mare  suivant,  que 
Bourdin  avait  alore  édité  quinte  mille  exemplaires  dudit  ouvrage  ;  qu  en 
dehore  de  ce  nombre,  il  avait  simultanément  imprimé  une  main  de 
passe,  suivant  l'usage,  et  qu'il  ne  pouvait  prétendre,  à  défaut  de  alipi- 
Utions  expresses,  à  une  autre  main  de  passe;  —  Attendu  que,  dans  eei 
circonstances,  il  n'avait  plus  droit  d'imprimer  que  cinq  mille  exemplai- 
res et  la  main  de  passe  sur  ce  nombre  : 

1»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  des  débats,  qn*îl  a  Cul 
imprimer  0,500  exemplaires,  au  total,  depuis  les  jugement  et  arrêt  ci- 
dessus  mentionnés  ;  ^  Attendu  que,  eu  égard  aux  faits  et  aux  circons- 
tances de  la  cause,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  agi  de 
bonne  foi,  et  qu'il  en  résulte  au  contraire  qu'il  a  cherché  à  troBiper  les 
béritiers  de  Las-Cases  sur  la  quantité  d'exeroplairea  qu'il  a  fait  tirer, 
dans  le  but  de  s'approprier  leur  chose  et  de  faire  on  lucre  illicite;  d'ol 
il  suit  qu'il  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon;  —  Attendu  en- 
fin que  le  produit  des  confiscations  qui  vont  être  prononcées  sera  sui&saBi 
pour  indemniser  les  héritiers  de  Las- Cases  du  préjudice  dont  ils  se  plai- 
gnent; —  Par  ces  motifs,  condamne  Bourdin  à  100  fr.  d'amende;  dé- 
clare valable  la  saisie,  etc.  »  ~  Appel  de  la  part  du  sieur  Bourdin.  ^ 
Arrêt. 

La  goo»;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  4i5,  c.  péa., 
ne  peuvent  s'appliquer  au'à  celui  qui,  an  mépris  de  la  propriété  des  an* 
leurs,  aurait  imprimé  leure  ouvrages  sans  leur  permission  ;  —  Mais 
qu'elles  ne  peuvent  s'appliquer  à  celui  qui,  ayant  traité  avec  l'autear 
de  la  propriété  de  son  ouvrage,  en  est  devenu  lui-même  le  propriétaire 
aux  charges  et  conditions  convenues  entre  Tauteur  et  l'éditeur;  —  Qoi 
si,  dans  ce  cas,  l'éditeur  viole  les  conditions  du  contrat,  soit  eu  impri- 
mant un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que  celui  qui  a  été  eonveoa, 
soit  de  quelque  autre  manière,  il  peut  naître  de  cette  violation  du  con- 
trat une  action  en  dommages-intérêts  par  Tauteur  contre  l'éditeur,  mû 
qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  contrefaçon;  —  Iniinne,  etc. 
Du  18  oct.  184S.-C.  de  Paris.-ch.  correct.-MM.  Slmonneau,  pr.r 
Bresson.  av.  gén.-concl.  conf.-Cohnet  d'Aage  père  et  Barocbe,  av. 

(2)  (Dentu  C  Guillaume.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  oue,  par  la 
marché  conclu  entre  Dulauro  et  Dentu  le  21  therm.  an  ii,  Dulaure  avait 
cédé  son  droit  de  propriété  sur  l'ouvrage  dont  il  s'agit  (les  Divinités  gé- 
nératrices) à  Dentu,  jusqu'à  l'épuisement  de  quinze  centa  exemplaires 
dont  serait  composée  la  première  édition  ;  —  Considérant  qv'en  f  S14et 
1825,  Guillaume  a  fait  imprimer  une  seconde  édition  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Divinités  génératrices,  tandis  qu'il  en  restait  encore  de  la  première 
édition  dans  le  magasin  de  Dentu,  ce  qui  constitue  le  délit  de  contrefa- 
çon prévu  par  l'art.  19,  L.  19  juill.  1793,  et  425  et  428  c.  peu.,  ~ 
bécharge  Dentu  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  première 
instance  ;  —  Condamne  Guillaume  en  509  fr.  de  dommagee-tnlér^  <( 
en  tous  les  dépens,  etc. 

Du  28  nov.  182e.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MH.  S jlveatre^  fr.-Taifté^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Lamy-Lavaux  et  Damolard,  av.  « 
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être  ex6reées  par  tous  ceux  qal  sont  légdemenl  investis  de  cette 
propriété,  par  l'auteur  lui-même ,  par  ses  héritiers,  par  son 
cessionnaire  ou  par  le  sous-cessionnaire.  —  Jugé  qne  celui  à 
qnl  le  propriétaire  d'un  ouvrage  a  cédé  le  droit  d'en  publier  une 
édition  a^  comme  le  véritable  propriétaire,  qualité  pour  en  pour- 
8Qi\Te  le  contrefacteur  (Cass.  7  pralr.  an  f  i)  (l).  En  effet,  le 
mot  véritable  propfiétmrê,  qu'emploie  l'art  4  de  la  loi  du  24 
juill.  1793,  n'est  placé  là  que  par  opposition  au  terme  contre- 
facteur, et  dans  les  art.  3  et  4  de  la  même  loi  le  droit  de  ces- 
sion étant  implicitement  reconnu,  il  en  résulte  que  les  cession- 
naires  se  trouveni  aux  droits  des  auteurs  et  peuvent,  comme 
eu.  Intenter  des  poursuites. 

Â1Ê%.  Les  trnprimtfurf  autorisés  à  réimprimer  les  livres  d'é' 
glise  d'un  diocèse  ont-ils  qualité  pour  intervenir,  comme  parties 
civiles,  dans  les  poursuites  intentées  contre  des  imprimeurs  cou- 
pables d'impression  illégale  de  ces  mêmes  livres? — Dans  le  sys- 
tème qui  considère  Tévéque  comme  ayant  la  propriété  des  livres 
d'église  imprimés  ou  réimprimés  avec  son  autorisation,  l'impri- 
Bieur  autorisé  est  considéré  comme  son  cessionnaire,  et,  dès 
lors,  a  le  droit  personnel  de  poursuivre  les  contrefacteurs  (HeJ. 
IZ  Juin.  1830,  aff.  Gautbier,Y.  no  137).— Dans  le  second  système, 
qui  permet  à  tout  imprimeur  de  reproduire  les  livres  d'église,  à 
condition  qne  l'écrit  imprimé  ait  été  revêtu  de  l'autorisation  épis- 
eopale,  la  contravention  constitue  un  délit  qui  ne  peut  donner 
Uea  à  des  condamnations  de  dommages-intérêts  envers  les  im- 
primeurs. Ils  n'ont  ni  qualité  ni  intérêt  pour  intervenir  comme 
parties  civiles,  car  si  la  confiscation  est  prononcée,  elle  ne  peut 
fêtre qu'au  profit  du  domaine  (Crim.  re].  28  mai  I836,aff.  Caron- 
Tltet,  Y.  suprà,  n*  138).— Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
qui  prévaut  dans  la  Jurisprudence,  le  droit  de  propriété  n'apparte- 
nant ni  à  l'évêque  ni  aox  imprimeurs  autorisés,  la  confiscation 
des  ouvrages  illégalement  imprimés  ne  peut  être  prononcée  au 
profit  de  ces  derniers.  Et  néanmoins,  l'acte  d'autorisation  leur  im- 
posant toujours  des  obligations  en  même  temps  que  des  avantages, 
et  lesévéques  ne  se  réservant  Jamais  le  droit  de  retirer  arbitrai- 
rement la  délégation ,  les  imprimeurs  ont  incontestablement  le 
droit  d'intervenir  aux  poursuites  (Crim.  cass.  8  Juin  1847^  aff. 
Belin  le  Prieur,  D.  P.  47.  i.  170). 

49  9 .  La  cession,  comme  on  l'a  vu  (»uprà,  n~  269  et  s.),  n'a  pas 
besoin  d'être  faite  par  acte  authentique.  La  poursuite  peut  même 
être  intentée  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
et  celui  qui  est  poursuivi  en  contrefaçon  ne  peut  être  considéré 
comme  un  tiers,  aux  termes  de  l'art.  1328  c.  nap.  (Cass.  27  niars 
1 835j  aff.  Hacquard,  Y.  n«  466>  et  Toulouse,  S  Juill.  i  835,  même 

(1)  (Bossaage,  etc.  C.  M ontarditr  et  Leclère.)—  La  govi;  — Fai* 
«»t  mit,  tant  sor  le  ponrroi  da  commissaire  du  goaveroemDDt  près  le 
Iriknal  crimioel  da  département  de  la  Seine,  que  sur  celai  de  Bossaoge, 
Massen  et  Beseoe  :  Ya  les  art.  4  et  5  c.  des  délits  et  des  peines,  du  3 
brum.  an  4  ; —Et  considérant,  !•  que  la  poursuite  des  délits  appartient 
essentiellement  et  exclusivement  au  ministère  public;  que  dans  Tespèce, 
l'agissant  d'une  plainte  eo  contrefaçon,  c'est-à-dire,  d*un  délit,  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tnkunal  criminel  du  dép.  de  la  Seine, 
était  partie  essentielle  par  la  aatare  du  fait,  soit  pour  la  poursuite,  soit 
peur  la  réquisition  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  10  juill.  1793; 
— i*  Qu'en  admettant,  ainsi  qu*on  Ta  prétendu,  que  la  nation  étant  seule 
intéressée,  la  poursuite  devait  être  exercée  en  son  nom  par  l'agent  du 
trésor  public,  ou  par  tout  autre  agent  du  gouvernement,  cette  circon- 
stance, en  la  supposant  vraie,  n'était  pas  un  motif  pour  paralyser  et 
éteindre  mène  l'action  publique,  qui,  pour  être  mise  en  mouvement,  en 
matière  de  délit,  n'a  pas  besoin  de  rintervention  on  du  concours  de  la 
partie  privée  ou  civile  ;  —  S®  Que  la  cour  criminelle  du  dép.  de  la  Seine, 
•ft  déclarant  le  ministère  public  non  recevable,  non-seulement  dans  ses 
demandes  H  consentements,  mais  encore  dans  ses  conclnsions,  sans  au- 
cune réserve,  et  même  sans  excepter  celles  par  lui  prises  et  fixées  par 
éerlt,  tendantes  à  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  19 
Juill.  1795,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  lis  art.  4  et  5  e« 
des  délite  et  des  peines; 

y«  encore  les  art.  4  et  ft  de  la  loi  dn  19  Juill.  1703;  —  Et  considérant, 
f  que,  par  les  décrets  des  8  et  12  août  1793,  toutes  les  académies  et 
sociétés  littéraires  patentées  on  dotées  par  la  nation,  ont  éte  supprimées; 
que  tes  tableaux,  statues,  livres  et  manuscrits  dont  elles  avaient  la  joui*- 
•aore,  ont  éte  déclarés  par  le  décret  ulterieur  du  S  tbenn.  an  2,  (aire 
paKie  des  propriétes  de  rEtet;— 2«  Que  l'exemplaire  du  Dictionnaire  de 
r Académie  française,  ebargé  de  notes  marginales  et  inteilinéaires,  re- 
COBBQ  au  procès  po«  la  vèritabte  el  unique  copte  destinée  peur  servir 


aff.,V.  n*486). — Mais  si  un  auteur,  après  avoir  fttit  un  acte  de  ee»- 
sion,  en  a  anéanti  l'effet  par  un  acte  postérieur,  il  ne  peut  pour-' 
suivre  comme  contrefacteur  celui  qui  a  traité  avec  celui  auquel  il 
avait  primitivement  fait  cession,  dans  le  cas  où  le  sous-cession- 
naire aurait  ignoré  la  seconde  convention. —  Inutile  de  dire  que, 
dans  le  cas  où  la  cession  serait  faite  par  donation  ou  testament, 
les  formalités  spéciales  aux  testamente  et  aux  donations  devraient 
être  observées. 

498.  On  avait  prétendu  que  la  permission  donnée  par  l'Etat 
de  faire  une  édition  d'un  livre  appartenant  à  son  domaine,  na 
pouvait  pas  être  considérée  comme  une  cession  régulière  d'un 
droit,  mais  comme  la  concession  d'un  privilège  qui  ne  pouvait 
durer  qu'un  an,  conformément  à  l'art.  355  de  la  constitution  de 
l'an  3.  Cette  prétention  n'était  pas  soutenable.  On  disait  que,  re* 
tirer  du  domaine  de  l'Etat  un  ouvrage  pour  donner  privativement 
à  une  personne  le  droit  de  l'éditer,  c'était  créer  un  privilège  qui 
limitait  l'exercice  de  l'industrie.  Cela  aurait  été  vrai  s'il  s'était 
agi  du  domaine  public.  Donner  le  droit  d'éditer  un  ouvrage  que 
tous  pourraient  reproduire,  c'est  établir  un  privilège.  Mais  quand 
l'ouvrage  est  dans  le  domaine  de  l'Etat,  c'est  lui  qui  en  a  la  pro- 
priété, et  il  peut  aliéner  son  droit  comme  tout  autre  propriétaire. 

—  V.  l'arrêt  ci-dessus  du  7  prair.  an  1 1,  n«  425. 

A1Ê9.  Le  ministère  public  peut  poursuivre  d*offlce  le  délit  de 
contrefaçon,  et  il  peut,  dès  lors,  requérir  l'application  des  peines 
portées  contre  les  contrefacteurs  par  l'art.  429  c.  pén.,  y  compris^ 
bien  entendu,  la  confiscation  ;  mais  il  ne  peut  requérir,  même 
dans  l'intérêt  de  VEtat,  les  réparations  prescrites  par  l'art.  429 
du  même  code.  C'est  tupréfet  seul,  chargé  des  actions  de  l'Etat, 
qu'appartient  ee  droit  (Y.  l'arrêt  déjà  cité,  n*  425,  du  7  prair. 
an  11,  et  Merlin,  Quest.  de  droit,  4*  éd.,  t.  2,  p.  657,  col.  l). 

—  Il  est  à  remarquer  que,  quand  il  s'agit  de  brevet  d'invention, 
le  délit  de  contrefaçon  ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère 
public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (L.  du  5  Juill.  1841, 
art.  43,  V.  Brevet  d'invention,  n«  530).  -*  11  serait  à  désirer 
qu'une  pareille  disposition  fût  insérée  dans  la  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire.  La  contrefaçon  est  un  véritable  délit  privé. 

4S0.  Le  ministère  public  ne  serait  pas  dans  un  procès  de 
contrefaçon,  recevable  à  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation, 
autrement  que  dans  Vintérét  de  la  loi,  contre  le  chef  d'un  Juge- 
ment qui  ne  concernerait  que  les  intérêts  civile,  tel  que  serait 
cdtti  qui  aurait  écarté  par  fin  de  non-recevoir  l'intervention  des 
imprimeurs  autorisés  par  l'évêque,  dans  les  poursuites  dirigées 
contre  des  imprimeurs  contrevenant  à  cette  autorisation  (Cass. 
5  Juin  1847,  aff.  Belin  Leprieur,  D.  P.  47.  1.  170). 


de  type  à  la  cinquième  édition  qui  éteit  à  faire  tors  de  U  suppression  de 
l'Académie  française,  faisant  partie  des  manuscrite  et  livres  appartenant 
à  rAcadémie;  que  ces  écrite,  ces  manuscrite  étant  devenus,  par  U  fo- 
lonté  expresse  de  la  puissance  publique,  une  propriété  de  l'Eut,  le  gou- 
vernement a  éte  investi  légalement  du  droit  d'en  disposer,  et  d'en  per- 
meUre,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  par  un  décret  du  1*'  jour  complémenteire  an 
5,  l'ëdition,  au  nombre  de  quinze  mille  exemplaires,  aux  sieurs  Smite, 
Maradan  et  ^omp. .  représentes  aujourdliui  par  Bossange,  Masson  et 
Besson; — 3»  Que  le  véritable  propriéteire  d'un  écrit,  dans  le  langage 
de  la  loi,  peut  être  tout  autre  individu  querauteur,puisqu'elte  reconnaît 
pour  tels  les  cessionnaires  en  tout  ou  en  partie  de  l'ouvrage  ;  que  par  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  précités,  ces  mote  9ériiablê  profriêtairt,  mis  en  op- 
position de  celui  de  contrefacteur,  ne  permettent  pas  de  restreindre  les 
véritables  dispositions  de  la  loi,  au  seul  propriétaire  du  fonds  d'un  ou- 
vrage; qu'elles  doivent  s'étendre  à  tous  ceux  qui  en  sont  cessionnaires 
en  tout  ou  en  partie;  que  celui  qui  a  reçu  d'un  autour,  ou  d'un  repré- 
sentent de  Tauteur,  le  droit  d'en  débiter  une  édition,  est  subrogé  dans 
tous  les  droits  et  qualites  de  l'auteur: — i* Qu'il  est  d^s  te  texte  comme 
dans  l'esprit  de  te  loi,  que  le  vériteble  propriétaire  &  indemniser  par  le 
contrefacteur,  est  le  propriétaire  de  l'èJition  originale,  c'est-Anlire,  l'é- 
diteur, puisqae,  dans  te  délit  de  contrefaçon,  il  n'y  a  que  l'éditeur  dont 
les  interéte  sont  lésés  par  U  contrefaçon  de  rédiUon  originale,  et  que  te 

Kine  prononcée  par  te  loi  contre  te  contrefacteur,  est  l'indemnite  due  à 
diteur  qui  souffre  seul  de  cette  contrefaçon  ;  —Attendu  enfin  qu'il  ré* 
suite  de  ces  considérations,  que  te  cour  criminelle  du  dép.  de  la  Seine, 
en  déclarant  que  Bosëange,  Masson  et  Besson,  étaient  sans  qaalite  pour 
poursuivre  l'action  en  contrefaçon,  parce  que  cette  action  n'eteifc  donnée 
par  U  loi  qu'au  vériteble  propriéteire,  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  4  et  5  de  te  loi  du  19  juiU.  1703:  —  Casse,  ete. 

Du  7  prair.  an  tl.-a  G.»  sect.  civ.-MM.  Ligor,  np.-MeMin,  pr* 
gèa«,e.  esBf. 
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4St .  En  matière  de  contrefaçon,  comme  en  toute  antre,  s'il 
n'y  a  pas  d'appel  de  la  part  du  ministère  publie,  le  sort  du  pré- 
venu^ bien  que  la  contrefaçon  soit  reconnue  exister,  ne  peut  être 
aggravé  quant  à  la  peine  (Paris,  7  nov.  1855,  aff.  Beuchot,  V. 
n«  95). 

4S9.  11  résulte  du  droit  qu'a  le  ministère  public  de  pour- 
saivre  d'oflGlce  le  délit  de  contrefaçon,  que  lors  même  que  le  plai- 

(1)  Btpèeê:  —  (Min.  pab.  et  les  douanes  C.  Verdier.)^  Un  procès- 
Terbal  avait  été  dressé  par  les  préposés  de  douanes  contre  le  sieur  Ver- 
dier  qui  avait  été  saisi  porteur  d'un  ballot  renfermant  des  ouvrages  dont 
la  plus  grande  partie  était  la  reproduction  d'ouvrages  français  contrefaits 
en  Belgique.  Le  ministère  public  ayant  intenté  directement  une  action 
eootre  le  prévenu  en  vertu  des  art.  iS5  et  suiv.  c.  pén.^  l'administration 
des  douanes  intervint  au  procès  comme  partie  civile  et  demanda^  par 
application  des  art.  38,  il,  49  et  ii  de  la  Moi  de  1810  et  de  celle  du 
97  mars  1817  que  les  ouvrages  saisis  fussent  confisqués  à  son  profit  pour 
en  disposer  conformément  à  la  loi.  Yerdier  prétendait  que  le  ministère 
public  ne  poursuivant  que  l'atteinte  portée  à  la  propriété  littéraire.  Tin- 
tervention  de  la  douane  ne  pouvait  être  accueillie  ;  que  ce  n'était  que  par 
voie  d'action  principale  que  l'administration  des  douanes  pouvait  agir 
contre  lui  en  vertu  des  lois  de  1816  et  de  1817,  puisque,  parmi  les  ou- 
vrages saisis,  plusieurs  étaient  évidemment  sortis  des  presses  françaises. 
Il  soutenait  encore  qu'on  ne  pouvait  lui  appliquer  deux  peines  pour  le 
même  fait,  c'est-à-dire  celles  portées  par  le  code  pénal  et  celles  que  pro- 
noncent les  lois  de  douanes.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  ni  par  le  prévenu  ni  par 
l'administration  des  douanes  que  les  livres  saisis,  à  l'exception  du  Dic- 
tionnaire géographique  de  Vosgien ,  du  nouveau  Vocabulaire  de  l'Aca- 
démie française  et  du  Manuel  d'architecture,  qui  portent  la  mention  de 
leur  impression  Paris  même,  et  non  à  Bruxelles,  comme  tous  les  autres 
livres,  ont  été  imprimés  à  l'étranger  en  contrefaçon  des  véritables  édi- 
tions autorisées  par  les  auteurs  ;  qu'ainsi  l'action'du  ministère  public  est 
bien  fondée,  puisque  le  délit  imputé  an  prévenu  est  prévu  d'une  manière 
spéciale  par  les  art.  495,  426,  427  et  499  c.  pén.  qui  prononcent  contre 
le  délinquant  d'une  part,  une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  9,000 
fr.  au  plus  ;  et  d'autre  part,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  des  vraies 
éditions,  la  confiscation  des  éditions  contrefaites  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  importait  frauduleusement  de 
l'étranger  en  France  les  livres  saisis  ;  que  ce  fait  d'introduction  fraudu- 
leuse est  une  contravention  formelle  aux  lois  de  douanes  (art.  41,  49  et 
43  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sect.  S  du  deuxième  tableau  à  la  suite  de 
cette  loi,  et  art.  1  de  la  loi  du  27  mars  1818)  qui  prononcent  contre  le 
délinquant  une  amende  de  500  fr.  et  un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  un  an,  ainsi  que  la  confiscation  des  marchandises  saisies;  qu'ainsi 
l'intervention  formée  par  l'administration  des  douanes  est  recevable  et 
bien  fondée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  du  prévenu 
k  500  fr.  d'amende  et  la  peine  de  l'emprisonnement,  et  à  la  confiscation 
des  trois  volumes  in-8^,  formant  deux  exemplaires  du  nouveau  Voca- 
bulaire de  l'académie  française  et  un  exemplaire  du  Dictionnaire  géogra- . 
phique  de  Vosgien,  et  de 'deux  volumes  in-8,  formant  deux  exemplaires 
du  Manuel  d'architecture,  plus  haut  rappelé,  et  dont  la  contrefaçon  n'est 
pas  suffisamment  établie  aux  yeux  du  tribunal  ;  que,  nonobstant  l'art. 
S65  c.  iost.  cnm.,  il  peut  être  appliqué  deux  peines  au  prévenu,  puis- 
qu'il y  a  d'une  part  contravention  aux  lois  des  douanes  pour  importation 
frauduleuse  en  France  délivres,  pour  partie  desquels  des  droits  pouvaient 
et  devaient  être  acquittés  au  bureau  des  douanes;  puisqu'il  y  a  d'autre 
part  délit  spécial  d'introduction  d'ouvrage  contrefait,  délit  «puni  par  des 
peines  pécuniaires  seulement  et  par  la  confiscation  (art.  495  et  suiv.  c. 
pén.);  qu'en  effet,  l'art.  365  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de 
peines  en  matière  correctionnelle ,  et  lors  surtout  que  l'une  des  deux 
peines  est  pécuniaire  et  non  corporelle  (arrêts  de  la  cour  de  cassation  du 
15  oct.  1815,  du  9  sept.  1826  et  du  14  nov.  1859); 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  du  texte  même  des  art.  41 ,  §  7  et 
49  du  décret  du  5  fév.  1810  sur  la  librairie,  et  499  c.  pén.,  que  la  con- 
fiscation des  ouvrages  contrefaits  est  prononcée  dans  l'intérêt  des  auteurs 
ou  des  propriétaires  de  ces  ouvrages;  qu'ainsi  l'administration  des  douanes 
est  mal  fondée  dans  sa  prétention  de  faire  ordonner,  à  son  profit,  la  con- 
fiscation des  ouvrages  contrefaits  ;  que,  d'ailleurs,  cette  confiscation  pro- 
noncée à  son  profit,  aurait  pour  résultat  la  vente  des  livres  saisis,  à 
charge  de  réexportation;  que  cette  vente  occasionnant  la  remise  dans  le 
commerce  desdits  livres,  préjudicierait  évidemment  aux  propriétaires  des 
seules  éditions  autorisées,  puisqu'ils  vendraient  moins  de  ces  derniers  à 
l'étranger,  qui  jouirait  ainsi  d'éditions  contrefaites;  que  le  but  de  la  loi 

{irohibitive  des  contrf  façons  rendues  dans  l'intérêt  seul  des  auteurs  et  de 
eurs  concessionnaires,  ne  serait  donc  pas  atteint;  que  c'est  bien  vaine- 
ment que  l'administration  des  douanes  cherche  à  justifier  la  confiscation 
k  son  profit,  par  cela  seul  que  la  saisie  a  été  faite  sur  la  frontière,  et  non 
à  l'intérieur,  par  ses  employés;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  15  du  décret 
da  5  fév.  1810,  l'on  voit  que  le  délit  dont  il  s'agit  peut  être  constaté  par 
las  prépoièt  des  douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger;  etcepen- 


gnant  s'est  désisté,  le  ministère  piblic  peat  requérir  l'applicatlfli 
de  la  peine  (trtb.  de  la  Seine  18  nov.  1851,  aff.  Goupil  C.  Ser- 
bitt-Chaudemaucbe  et  Mouillaud).  —  Gonf.  M.  Rendu,  no828. 

488.  La  régie  des  douanes  a  qualité  pour  intervenir  sur 
l'action  dn  ministère  public,  pour  introduction  d'ouvrages  con- 
trefaits à  l'étranger  (trib.  de  Pontarlier,  25juiil.  1835)  (l). 

484.  Ceux  qui  ont  la  propriété  d'un  ouvrage  peuvent  agir 

"^- — .  

dant  les  art.  41,  §  7,  et  49  de  la  même  loi  ne  prononcent  pas  moins  la 
confiscation  au  profit  des  auteurs  ou  éditeurs;  que  l'art.  497  c.  péfi. 
applique  la  peine  contre  l'introducteur;  et  l'on  voit  que,  sans  s'occuper 
de  savoir  si  c'est  par  la  vigilance  des  préposés  des  douanes  ou  de  tous 
autres  fonctionnaires  que  l'introducteur  a  été  surpris ,  le  législateur 
ajoute  (art.  499)  que  le  produit  des  contrefaçons  sera  remis  an  proprié- 
taire; que,  d'après  toutes  ces  raisons,  il  est  donc  juste  de  repousser  la 
prétention  élevée  par  l'administration  des  douanes; 

Attendu  que  la  nouvelle  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  en  date  du  17 
avr.  1859,  a  eu  principalement  pour  objet  d'adoucir  la  rigueur  des  lois 
précédentes,  d'après  lesquelles  les  condamnés  &  des  amendes  pouvaient 
être  retenus  indéfiniment  en  prison,  tant  qu'ils  ne  justifiaient  pas  deknr 
insolvabilité  absolue  (art.  55  c.  pén.)  ;  que  cette  nouvelle  loi,  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  contrainte  en  matière  correctionnelle,  ordonna 
aux  tribunaux,  par  son  art.  40,  lorsque  l'amende  s'élève  i  SOO  fr.,  et 
lors  même  que  l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  être  constatée,  de  dé- 
terminer la  durée  de  la  contrainte  par  les  jugements  de  condamnation, 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7,  c'est-à-dire  d'un  an  an  moins  et  de 
dix  ans  au  plus;  qu'ainsi,  on  doit  tenir  pour  constant  que  lorsque  le  dé- 
linquant a  subi  l'emprisonnement  pendant  le  temps  fixé  par  le  jugement 
qui  le  condamne,  il  doit  être  mis  immédiatement  en  liberté  et  ne  peutêtn 
retenu,  comme  le  prétend  l'administration  des  douanes,  indéfiniment, et 
jusqu'à  la  justification  de  son  insolvabilité  absolue;  que  si  le  système  de 
l'administration  pouvait  être  accueilli,  il  en  résulterait  queTart.  40  lenit 
plus  sévère  que  l'art.  53  c.  pén.  (abrogé  par  la  loi  de  1839 ,  ainsi  que 
cela  est  mis  en  note  dans  l'édition  officielle  du  nouveau  code  pénal), 
puisque  le  délinquant,  condamné  à  une  amende  quelconque,  fOtHeUefnn 
million,  n'était  tenu,  d'après  l'art.  53,  que  de  rester  six  mois  en  prison, 
après  avoir  justifié  de  son  insolvabilité,  tandis  qu^aujourd'hui,  d'après  lé 
sens  forcé  que  l'on  essaye  de  donner  à  l'art.  40  de  la  nouvelle  loi,  le  même 
débiteur  devrait  y  rester  un  an  au  moins  et  même,  jusqu'à  dix  ans,  pour  la 
somme  la  plus  minime;  et  cependant  il  est  certain  que  le  but  du  nouveu 
législateura  été  d'abréger  ladurée  de  la  contrainte  fixée  par  la  loi  aneiesne; 
qu'il  est  si  vrai  que  l'art.  40  doit  être  entendu  dans  le  sens  d'un  élaigis- 
sement  de  plein  droit,  après  le  terme  fixé  par  le  jugement  de  condamna- 
tion, que  l'art.  45  porte  que  tous  les  détenus,  lors  de  la  promnl^^ea  de 
la  loi,  jouiront  du  bénéfice  de  l'art.  40  dans  la  quinzaine  de  celle  pr^ 
mulgation  ;  et  quel  serait  le  bénéfice  de  cet  article  si  ce  n'était  la  miss 
en  liberté  immédiate  après  l'expiration  de  la  durée  de  l'empriaonnemeat 
fixé  par  l'art.  40  combiné  avec  l'art.  7  ?  Ce  bénéfice  ne  peut  être  le  dnit 
du  détenu  de  justifier  de  son  insolvabilité,  puisque  ce  droit  a  tonjoan 
existé  pour  lui  dans  l'art.  53,  aujourd'hui  abrogé  du  code  pénal,  et  était 
déjà  consigné  dans  les  art.  55  et  40  de  la  nouvelle  loi,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  rappeler  de  nouveau  dans  l'art.  45  ;  et  d'ailleurs,  qne  sigan 
fierait  ce  délai  de  quinzaine  apposé  comme  condition  au  droit  commu 
du  détenu  de  justifier  de  son  insolvabilité?  l'art.  45  pronve  encore  q« 
le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  contrainte  étant  expirée  le  débiteur  ne 
peut  plus  être  retenu,  et  que  tel  est  le  vrai  sens  de  l'art.  40  de  la  M 
(V.  une  dissertation  de  M.  Parant,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 
Dalloz,  9.  95,  p.  107  et  suiv.)  ;  qu'enfin ,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque 
doute  sur  le  sens  de  l'art.  40  et  sur  la  solution  de  la  question  sooBÎse 
au  tribunal ,  ce  devrait  encore  être  le  cas  d'interpréter  la  loi  en  favenr 
de  la  liberté  des  détenus;  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  débouter  radministiar 
tien  des  douanes,  des  conclusions  qu'elle  a  prises  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donnant  acte  à  l'administration  des  dooanei, 
ainsi  qu'elle  paialt,  de  son  intervention,  la  joignant  à  Taction  dirigée 
par  le  ministère  public  et  prononçant  sur  le  tout,  en  faisant  applicatiea 
des  art.  41,  49  et  45  de  la  loi  du  98  avr.  1818;  495,  496,  497  ci  491 
c.  pén.;  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1839;  157  et  158  dn  décret  dn  18 
juin  1811;  194  c.  inst.  crim.,  condamne  les  prévenus  à  500  fr.  d'anneadei 
pour  importation  frauduleuse  de  livres  de  l'étranger  en  France  ;à  quatre 
jours  d'emprisonnement  ;  déclare  confisqués  au  profit  de  l'administratien 
des  douanes  les  cinq  volumes  saisis,  formant  deux  exemplaires  du  ne«- 
veau  Vocabulaire  de  l'Académie  française,  deux  exemplaires  du  Manoel 
d'architecture,  et  un  exemplaire  du  Dictionnaire  géographique  génèrtlde 
Vosgien  ;  fixe  à  un  an  U  durée  de  la  contrainte  du  prévenu  pour  la  sÉ- 
reté  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  ordonne  qu'il  sera  mis  en 
liberté  de  plein  droit  après  l'expiration  de  cette  année  de  eontraîate; 
condamne  ledit  prévenu  à  100  fr.  d^amende  pour  introduction  d'en- 
vrnges  contrefaits  ;  déclare  confisqués  au  profit  de  l'Etat  tous  les  Uvres 
saisis  et  mentionnés  au  procès-verbal  rédigé  le  99  juin  dernier,  à 
l'exception  des  cinq  volumes  dont  on  vient  de  parler,  à  charge  d^emplnyer 
le  produit  de  la  confiscation  selon  le  v«tt  de  l'art.  490  c  pén  *  dèbenti 
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pèryoï^  directe  oamlert;emr(Ca3s.  27  mars  1835,  aff.  Hacquart, 
V.  n«  466). 

4Sft.  Un  agent  du  gouvernement  ne  peQt  être  poursuivi  pour 
contrefaçon,  si  le  fait  incriminé  se  rapporte  à  ses  fonctions, 
qu'avec  i'aueomaefon  du  conseil  d'Etat  (Paris,  22,déc.  1826). — 
Y.  Mise  en  jug.  des  fonct.  publics. 

4S#.  Dépôt.  —  Nous  sommes  restés  jusqu'à  présent  dans  le 
droU  commun  ;  mais  une  formalité  spéciale  est  exigée  par  les  lois 
aor  la  matière  pour  valider  les  poursuites. — L'art.  6  de  la  loi  du 
19  juill.  1 795  porte  :  «  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ou- 
vrage, soit  de  littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que 
ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  biblio- 
Ibèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  république, 
dont  il  recevra  un  reçq  signé  du  bibliothécaire;  faute  de  quoi,  il 
ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefac- 
teurs »  (V.  v«  Presse-oulrage,  n»»  1 5*5  et  suiv.).  —  En  Belgique, 
anx  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  janv.  1817,  le  dépdt  doit 
élre  effectué  à  l'administration  communale  du  domicile  de  l'édi- 
teur. Il  a  été  jugé  que  le  dépôt  devrait  être  considéré  comme  nul, 
s'il  avait  été  effectué  à  une  autre  administration  communale.  Peu 
Importerait,  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
défaut,  que  l'administration  communale  du  domicile  du  débiteur 
eût  refusé  le  dépôt  offert  ;  et  qu'un  acte  en  règle  constatât  ce 
refus,  que,  même  dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  admettre  que  des 
tiers  pussent  être  lésés  par  le  refus  qu'a  fait  une  administration  de 
satisfaire  au  vœu  do  la  loi  (Bruxelles,  28  Juin  1852,  aff.  N...). — 
La  loi  portugaise  du  8  juiil.  1851  dispose  :  a  Les  auteurs  qui, 
ne  voulant  point  publier  leurs  œuvres  par  la  typographie,  la  grar 
vare,  la  lithographie,  le  moulage,  désireraient  toutefois  en  con- 
stater la  propriété,  devront  les  présenter  dans  les  établissements 
chargés  de  constater  le  dépôt  pour  les  faire  enregistrer.  » 

4S7.  Sous  l'empire  du  décret  du  5  fév.  1810  et  de  la  loidu 
21  oct.  1814  (y.  Presse-outrage,  n^"  155  et  s.),  il  a  été  décidé 
que  leurs  art.  48  et  14  n'avaient  modiflé  ou  abrogé  ni  tacitement 
ni  virtuellement  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  dul9juill.i795 
qui  impose  le  dépôt  préalable  de  deux  exemplaires  à  la  bibliothè- 
que nationale,  à  tout  citoyen  qui  veut  â'assurer  la  propriété  exclu- 
sive de  l'ouvrage  dont  il  est  l'auteur  (Crim.  rej.  50  juin  1852)  (l). 
— Mais  plus  tard  la  cour  a  décidé  que,  par  le  dépôt  de  cinq  exem- 
plaires, sous  le  décret  du  5  fév.  1810,  et  de  deux,  sous  i'ord.  du 
9  janv.  1828,  l'auteur  d'un  ouvrage  en  conserve  la  propriété,  sans 
6tre  tenu  de  faire,  en  outre,  à  la  bibliothèque  impériale,  le  dépôt 
de  deux  exemplaires  prescrit  par  la  loi  du  19  juill.  1795  (Grim. 
rej.  l*'  mars  1854)  (2).— <Gonf.  Paris,  25  mai  1855,  aff.  Méqui- 
gnon-Junior  C  Montarsolo,  lesquels  avaient  transigé  sur  leurs 
intérêts  civils  après  un  jugement  qui  avait  déclaré  l'action  du 
propriétaire  non  recevable  à  défaut  de  dépôt). 

La  cour  de  cassation  nous  semble  être  revenue  à  la  vraie  doc- 
trine. Le  décret  de  1810  s'étant  occupé  de  la  propriété  liUéralre, 


l'admÎDistratioD  des  dcoanes  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires  ; 
condamne  l'administration  des  douanes  &  la  moitié  des  dépens  ;  con- 
ilamne  le  prévenu  à  porter  ladite  administration  quitte  et  indemne  de 
sette  condamnation,  et  en  outre  au  surplus  des  dépens. 

Du  25  juill.  1835.-Trib.  corr.  de  Pontarlier. 

(1)  (Chapsal  et  No6l  C.  Simon.)  — La  coub;  ^Attendu  que  le 


que  cet  article  exige,  est  non  recevable  dans  son  action  contre  les  con- 
trefacteurs, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  cet  article;  — 
Rejette. 

Do  50  juin  1858.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap.- 
Nieod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloi  et  Parrot,  av. 

(2)  (Terry  C,  Marchant.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  si  l'art.  6  du 
décret  du  19  juill.  1795,  qui  assure  la  propriété  littéraire,  à  la  charge  du 
dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale,  continue  de  sub- 
sister, quant  à  l'application  de  la  déchéance  de  cette  propriété,  faute  de 
dépôt,  la  quotité  du  nombre  d'exemplaires  à  déposer  a  été  modifiée  par 
le  décret  du  5  fév.  1810,  parla  loi  du  21  oct.  1814  et  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  9  janv.  1828,  qui  ont  substitué  la  forma- 
lité du  dépôt  à  la  direction  de  la  librairie  à  Paris  et  au  secrétariat  des 
préfectures  dans  les  départements,  à  celle  du  dépôt  direct  à  la  biblio- 
thèque royale,  et  qui  ont  réduit  à  un  exemplaire,  par  chaque  édition,  le 
dépôt  unique  et  (acultatif  de  deux  exemplaires,  établi  par  la  loi  de  1795  ; 
—  Attendu  que  ces  lois  et  règlements  ont  rendu  rimprimeur,  rintermè- 
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aussi  bien  que  de  la  police  de  la  librairie,  11  est  évident  que  mu 
art.  48  a  remplacé  ou  plutôt  modifié  l'art.  6  de  la  loi  de  1793.  IB 
y  a  là  une  abrogation  expliciie.  Pour  établir  que  le  dépôt  prea* 
crit  par  la  loi  de  1795,  et  celui  ordonné  par  le  décret  de  1814^ 
étaient  deux  formalités  indépendantes  l'une  de  l'autre,  on  a  dit 
que  le  dépôt,  aux  termes  de  la  loi  de  1 795,  était  une  faculté  ac- 
cordée à  l'auteur  dont  il  pouvait  ne  point  user,  laissant  ainsi  la 
propriété  de  son  ouvrage  dans  le  domaine  public,  tandis  que  le 
dépôt,  aux  termes  du  décret  de  1810,  constituait  une  nécessité 
que  dans  un  intérêt  de  police  on  pouvait  faire  subir  à  l'impri- 
meur, mais  qu'on  ne  pouvait  imposera  l'auteur. — ^Halsoù  a-l-oii 
vu  que  l'absence  de  dépôt  fit  présumer  que  l'auteur  avait  aban- 
donné son  ouvrage  au  public?  Oîî  cette  présomption  est-elle 
écrite?  Nous  verrons  plus  tard  que  la  jurisprudence  a  si  peu  con- 
sidéré l'omission  du  dépôt  comme  une  abdication  des  droits  d'au- 
teur, que  le  dépôt  fait  après  les  poursuites  conmiencées,  s'il  ne 
valide  pas  ces  poursuites  antérieures,  sert  de  base  à  de  nouvelles 
poursuites,  lors  même  que  la  contrefaçon  serait  antérieure  aa 
dépôt.  N'était-il  pas  en  effet  évident,  comme  il  s'agit  de  pro- 
priété, qu'il  y  a  au  contraire  présomption  que  la  négligence  seule 
a  pu  empêcher  le  propriétaire  de  remplir  une  formalité  protec* 
trice  de  ses  droits?  Enfin  le  dépôt  ordonné  par  la  loi  de  1 8 1 4  n'em- 
pêche pas  l'auteur,  s'il  le  veut  faire,  d'abandonner  ses  droits  ;  il 
n'a  qu'à  ne  pas  les  exercer,  ou  à  conférer  gratuitement  le  droit  de 
reproduire  ses  œuvres. 

4SS.  Dans  l'exécution  de  la  formalité  de  dépôt,  l'imprimeur 
est  réputé  être  l'intermédiaire  de  l'auteur  (Grim.  rej.  !•'  mars 
1854,  aff.  Terry,  n»  457). 

480.  La  propriété  d'un  feuiUeton  inséré  dans  un  journal  ne 
peut  se  conserver  que  par  le  dépôt  effectué  en  vertu  de  la  loi  du 
19  juill.  1795.  Le  dépôt  du  journal  au  parquet,  conformément 
aux  lois  sur  la  police  delà  presse,  ne  peut  y  suppléer  : — «  Attenda 
que  le  dépôt  exigé  de  l'imprimeur  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
oct.  1814,  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juin  1819  et  l'art.  8  de  la  loi 
du  18  juin.  1828,  relativement  à  la  publication  des  journaux,  a 
pour  objet  de  faciliter  la  surveillance  de  l'autorité  sur  les  publica- 
tions périodiques,  mais  ne  peut  remplacer  robligatiou  imposée 
à  tout  auteur  de  déposer,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  impri- 
meur et  dans  son  intérêt  personnel^  l'ouvrage  qu'il  publie  »  (Pa- 
ris, 27  août  1842,  aff.  Henricy). 

440.  La  priorité  du  dépôt  d'un  livre,  effectué  à  la  direction 
de  la  librairie,  n'établit  pas,  en  faveur  du  déposant,  un  droit  à 
la  propriété  exclusive  de  ce  livre  (trib.  de  comm.  de  la  Seine^ 
5  sept.  1841,  aff.  Dubochet,  Y.  no  I04-5o). 

441.  Le  dépôt  du  prospectif,  et  même  d'une  première  /h 
vraison  de  l'ouvrage,  alors  qu'elle  est  informe,  soit  sous  le  rajH 
port  typographique,  soit  sous  le  rapport  de  la  rédaction,  ne  peut 
établir,  au  profit  de  l'éditeur,  un  droit  exclusif  au  titre  de  l'on» 
vrage  (Paris,  8  oct.  1855)  (5), 

diaire  naturel  et  légal  de  Tauteur  on  de  l'éditeur,  auquel  l'art.  6  du  dé- 
cret du  19  juill.  avait  imposé  la  condition,  qui  continue  de  subsister, 
sauf  la  réduction  do  nomore  ;  —  D'où  il  suit  que,  pour  conserver  au 
auteurs  ou  à  leurs  cessionnaires  la  propriété  littéraire,  il  suifit  que  les 
formalités  établies  par  les  lois  et  règlements  de  1810,  de  1814  et  do 
1828  aient  été  accomplies;  -*  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  at- 
taqué a  constaté,  en  fait,  que  Marchant  avait  effectué  à  la  direction  de 
la  librairie  le  dépôt  prescrit  par  les  dispositions  susénoncées,  et  qu'en 
rejetant  l'exception  de  déchéance,  proposée  par  Terry,  à  l'action  ea  con* 
trëfaçon  intentée  par  Marchant,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  pas  yioiè 
l'art.*  e  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  et  s'est  au  contraire  conformée  aux 
lois  modificatives  intervenues  postérieurement;  —  Rejette. 

Du  f  mars  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Chantereyne,  pr.-Isani* 
bert,  rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-<!rémienx  et  Dalloi,av. 

(8)  Btpècê  :  —  (ForfelierC.  Ange  de  Saint-Priest.) —  Le  sieur  Foh* 
felier  ayant  annoncé  qu'il  allait  faire  paraître  un  ouvrage  sons  le  titre 
d'Encyclopédie  catholique,  le  sieur  Ange  de  Saint-Priest  a  réclamé  le 
droit  exclusif  à  ce  titre  de  l'ouvrage.  —  A  l'appui  de  ses  prétentions,  le 
sieur  de  Saint-Priest  représente  des  annonces  d'un  ouvrage  sous  le  titre 
d'Encyclopédie  catholique,  faites  par  lui  dans  les  journaux,  en  sept. 

1854,  la  déclaration  d'imprimer  faite  au  ministère  de  l'intérieur,  en  mai 

1855,  et  la  preuve  du  dépôt  de  deux  exemplaires  d'une  livraison  k  la 
direction  de  la  librairie,  en  juin  1855.  —  Le  sieur  Forfelier  répond,  en 
fait,  qu'il  est  cessioonaire  du  sieur  Amie,  lequel,  au  mois  de  juin  1834| 
fit  au  bureau  de  la  librairie  la  déclaration  d'une  publication  sous  le  titre 
d'Kncyclopédie  catholique;  en  droit,  que  le  dépôt  d'un  prospectus  coo- 
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449.  Le  décret  da  Zi  mars  1 852  a  accordé  aux  auteurs  étran- 
gers !a  propriété' CD  France  des  ouvrages  par  eux  publiés  à  Té- 
iranger,  mais  la  condllion  leur  est  imposée  d'opérer  le  dépôt  en 
France.  —  Toutefois,  on  a  soutenu  qu'il  eu  était  autrement  pour 
les  auteurs  originaires  des  Etals  avec  lesquels  la  France  a  conclu 
des  conventions  relatives  à  la  propriété  littéraire  dans  lesquelles 
la  formalité  du  dépôt  n'est  pas  prescrite  (M.  Rendu,  p.  385  ;  Dcla- 
lain,  Législation  de  la  propriété  littéraire,  p.  24).  Cette  opinion 
parait  peu  sûre,  car  le  décret  de  1 852,  postérieur  à  plusieurs  des 
traités  dont  il  est  question,  ne  contient  pas  d'exception  au  prin- 
cipe de  la  nécessité  du  dépôt  de  la  part  de  l'auteur  étranger. 
D'ailleurs  tous  ces  traités,  en  reconnaissant  le  droit  à  l'étranger 
de  poursuivre  le  contrefacteur,  le  soumettent  évidemment,  quant 
à  la  poursuite,  aux  règles  de  la  législation  du  pays  dans  lequel 
elle  a  lieu,  et  le  dépôt  est  véritablement  un  acte  qui  fait  partie 
de  cette  poursuite,  puisqu'il  en  est  le  point  de  départ. 

448.  Il  a  été  jugé,  avant  le  décret  de  1852,  que  celui  qui 
avait  acquis  l'ouvrage  d'un  étranger,  publié  à  l'étranger,  ne  pou- 
vait, en  le  publiant  en  France,  s'en  assurer  la  propriété  par  le 
dépôt,  lorsque  antérieurement  d'autres  éditeurs  avaient  publié  en 
France  le  même  ouvrage  et  avaient  efTectué  le  dépôt  (Paris^  26 
nov.  1828,  aff.  Troupenas,  V.  le  numéro  suivant). 

444.  L'auteur  ou  l'éditeur  de  musique  qui  publie  un  ouvrage 
sans  accomplir  la  formalité  du  dépôt,  ou  qui  ne  fait  cette  publi- 
cation qu'après  que  d'autres  l'ont  déjà  faite  en  France  sur  des 
éditions  déjà  imprimées  ou  gravées  à  l'étranger,  ne  se  trouve 
point  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  pour  en  obtenir  la 

fitilne  le  privilège  du  titre  pour  l'ouvrage.  Il  ajoute  que  la  livraison  dé- 

S  osée  par  le  sieur  de  Saint-Priest  ue  peut  être  considérée  comme  partie 
e  Touvrage,  puisqu'elle  est  tout  à  fait  informe,  et  qu'elle  renferme 
5 las  de  huit  cents  fautei  dans  le  cours  de  cinquante  pages.  —  Jugement 
u  tribunal  de  commerce  qui  accueille  les  prétentions  du  sieur  Ange  de 
Saint-Priest  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  juin,  i  795,  la  propriété  littéraire  est  acquise  aux  auteurs  ou  k  leurs 
cession naires,  au  moyen  du  dépôt  régulièrement  fait  de  leur  ouvrage  ; 
mais  que  ces  dispositions  et  le  privilège  qu'elles  consacrent  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  œuvres  terminées,  ou  aux  œuvres  qui,  susceptibles  de 
publications  partielles  et  successives,  ont  déjà  reçu  une  existence  réelle 
par  l'importance  de  ces  publications  ;  —  Qu'un  titre  ne  peut  être  reven- 
diqué que  lorsqu'il  a  été  appliqué  à  un  ouvrage  à  l'égard  duquel  les  forma- 
lités légalement  exigées  pour  en  garantir  la  propriété  ont  été  remplies,  et 
lorsque  Vusurpalion  de  ce  titre,  nuisible  aux  intérêts  d'un  auteur,  de- 
vient en  gaelque  sorte  une  contrefaçon;  —  Considérant  qu'indépendam- 
ment de  cniie  condition,  il  faudrait* encore  que  le  titre  revendiqué  s'ap- 
Ïiliquât  pnvativeroent,  par  sa  qualité,  à  l'écrit  auquel  il  a  été  destiné  : 
'adoption  que  pourrait  faire  un  auteur  d'expre&sions  généralement  em- 
ployées pciur  désigner  une  branche  particulière  de  connaissances,  ou  un 
genre  particulier  d'ouvrages,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'en  déposséder 
le  domaine  public  pour  son  avantage  particulier; 

Considérant  que  Forfeiier  et  de  Saint-Priest  ayant  en,  à  des  époques 
diverses,  la  pensée  de  fonder  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Encyclopédie 
eatbolique,  ont  chacun  usé  de  leur  droit,  en  annonçant  publiquement  ce 
projet,  sans  acquérir  aucun  droit  exclusif  sur  ledit  ouvrage;  —  Que  le 
dépôt  d'un  protpectw  fait  par  Forfeiier  ne  peut  être  assimilé  au  dépôt  de 
l'ouvrage  même  ;  et  que,  si  de  Saint-Priest  a,  le  25  juin  1855,  déposé 
une  première  livraison  de  son  ouvrage,  il  est  constant  que  cette  publica- 
tion unique,  informe,  soit  sous  le  rapport  typographique,  soit  sous  le 
rapport  de  la  rédaction,  n'a  été  faite  à  la  bâte  que  pour  tenter  de  créer 
le  privilège  résultant  du  dépôt,  et  qu'elle  ne  saurait  être  cons^idérée 
comme  une  réalisation  sincère  de  l'œuvre  projetée,  devant  la  faire  ré- 
puter  commencée  et  susceptible  d'en  assurer  la  propriété;  —  Sans  qu'il 
•oit  besoin  de  statuer  sur  l'intervention  d'Amie; — 'Réforme  le  jugement 
et  rejette  la  demande  principale  et  la  demande  reconventionnelle  des  deux 
parties,  tous  dépens  compensés. 

Du  8  oct.  t855.-G.  de  Paris.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(1)  Eipice  :  —  (Troupenas  C.  Pleyel  et  Aulagnier.)  —  L'opéra  de 
Mahomet  II  par  Rossini  avait  été  gravé  depuis  longtemps  à  Naples,  à 
Milan,  à  Vienne,  à  Londres,  à  Paris  ;  on  en  avait  extrait  des  airs,  des 
duos,  des  trios,  etc.  La  plupart  des  motifs  de  cet  opéra  avaient  aussi 
servi  de  thèmes  à  des  fantaisies,  à  des  contredanses,  lorsque  Rossini  fit 
jouer  à  Paris  le  Siège  de  Corinthe,  où  il  inséra  plusieurs  passages  de 
Mahomet. 

Pleyel  et  Aulagnier  firent  alors  graver  ces  passages  et  les  publièrent 
sous  le  titre  de  :  Mélanges  ou  fantaisies  sur  les  plus  jolis  motifs  de  Ma- 
homet, intercalés  dans  le  Siège  de  Corinthe. — Plainte  en  contrefaçon  du 
Siège  de  Corinthe  par  Troupenas,  cessionnaire  de  cet  ouvrage. — oVdon- 
nance  de  non-lien  de  la  chambre  da  cooseil^  motivée  sur  ce  que  l'opéra 


propriété,  et  ne  peut  plus  se  ressaisir  d'un  droit  qu'il  a  négUgé 
d'acquérir  ou  de  conserver,  à  moins  que,  avant  toute  publication 
faite  par  un  autre  éditeur,  il  ait  accompli  la  formalité  du  dépêt 
qu'il  n'avait  pas  remplie  (Paris,  26  nov.  1828)  (l). 

44&.  On  s'est  demandé  si  le  dépdt  préalable  à  la  poursuite 
n'est  exigé  que  pour  le  cas  d'action  correctionnelle,  et  si,  ea  l'ab- 
sence du  dépôt,  on  ne  conserve  pas  le  droit  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  civils.  La  négative  est  certaine.  «  En  effet,  dit  avec 
raison  H.  Blanc,  p.  1 45,  l'art.  6  de  la  loi  de  1795,  en  privant  da 
la  poursuite  les  auteurs  qui  n'auront  pas  déposé,  a  voulu  leur  re- 
tirer la  faculté  de  faire  protéger  leur  propriété.  Or,  comme  l'ae- 
tion  en  justice,  quelle  qu'elle  soit,  est  le  seul  moyen  de  protection 
légale,  il  faut  donc  en  conclure  que  la  loi  aurait  manqué  son  bat 
et  se  serait  contredite  elle-même,  si  elle  avait  autorisé  la  pour- 
suite civile  en  l'absence  du  dépôt.» — Mais  l'absence  de  laferma- 
lité  du  dépôt  ne  peut  être  opposée,  comme  fln  de  non*reoevotraa 
civil,  que  quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts  demandi?  pour 
fait  de  contrefaçon.  Toutes  les  actions  en  dommages- intérêts  re- 
latives à  l'inexécution  des  clauses  des  traités,  pourraient  être  ad- 
mises sans  la  formalité  du  dépôt. 

Au  reste,  la  fln  de  non-recevoir  résultant  de  Tabsence  du  dé- 
pôt laisse  le  prévenu  en  présence  du  ministère  public,  dont  la 
poursuite  est  indépendante  de  celle  du  plaignant,  et  dont  l'action 
est  seulement  subordonnée  à  l'existence  du  délit;  or  l'abs^cedn 
dépôt  n'efface  pas  le  délit,  par  la  raison  que  le  dépôt  ne  donne 
pas  la  propriété.  Le  délit  résulte  de  la  reproduction,  et  lorsque  le 
fait  est  constant,  il  peut  et  doit  être  poursuivi  même  isolément 


de  Mahomet  était  tombé  dans  le  domaine  public,  antérieurement  à  Udé^ 
claration  de  Troupenas.  —  Annulation  de  cette  ordonaance  par  la  cov 
de  Paris,  fondée  :  i^  sur  ce  que  les  lois  relatives  à  la  propriété  liUèrain 
n'ont  pas  distingué  les  Français  des  étrangers;  2®  sur  ce  que  la  pu- 
blicalion  faite  avant  la  déclaration  de  Troupenas  ne  pouvait  être  re- 
nouvelée après  cette  déclaration  sans  délit.  —  Renvoi  de  Pieyel  et 
Aulagnier  en  police  correctionnelle  comme  prévenus  de  contrefaçon.  » 
Jugement  de  la  7*  chambre  qui  déclare  Troupenas  non  recevabfe  dans 
sa  plainte. 

Appel  par  Troupenas;  il  soutient  que  la  loi  de  1795  est  applîcaUeaax 
étrangers  comme  aux  nationaux.  Il  rappelle  le  décret  de  1810,  et  saa- 
tient,  au  fond,  qu'en  supposant  que  Mahomet  11  soit  tombé  dans  le  do- 
maine public,  les  parties  de  cet  opéra,  intercalées  dans  le  Siège  de  Co- 
rinthe, qui  a  été  déposé,  n'appartiennent  plus  à  tous.  —  Pleyel  et 
Aulagnier  répondent  que  la  loi  de  1795  n'a  été  établie  que  pour  les  na- 
tionaux ;  à  l'appui  de  cette  assertion,  ils  rappellent  les  termes  mêmes  de 
la  loi  qui,  selon  eux,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  Français.  Ils  s'ap- 
puient de  l'opinion  de  M.  Favard  de  Langlade,  et  soutiennent,  en  seooad 
lieu,  que  l'omission  du  dépôt  entraîne  la  déchéance  de  la  propriété.  — 
Arrêt (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  —  Considérant  que,  de  l'économie  des  lois  sur  la  contre- 
façon d'oBuvres  musicales,  il  résulte  que  tout  auteur  ou  éditeur  qui  met 
au  jour,  c'est-à-dire  qui  publie,  pour  la  première  fois  en  France,  oa 
'oavrage,  en  accomplissant  les  formalités  du  dépôt,  assure  à  lui  et  à  ses 
ayants  cause  la  propriété  exclusive  dudît  ouvrage  pour  le  temps  déter- 
miné par  ces  lois;  que,  dès  lors,  si  l'auteur  ou  ses  ayants  cause  ont 
publié  un  ouvrage  sans  accomplir  la  formalité  du  dépôt,  ou  n'ont  fait 
cette  publication  qu'après  que  d'autres  l'avaient  déjà  faite  en  PraDce, 
sur  les  èditionsidéjà  imprimées  ou  gravées  &  l'étranger,  ledit  éditeur  oi 
ses  ayants  cause  ne  se  trouvent  point  dans  les  conditions  prévues  par  les 
lois  pour  l'obtention  du  privilèges  qu'elles  concèdent,  et  ne  peuvent  plos 
se  ressaisir  d'un  droit  qu'ils  ont  négligé  d'acquérir  ou  de  conserver,  à 
moins  qu'avant  toute  publication  faite  par  un  autre  éditeur^  ils  n'aîeit 
accompli  la  formalité  du  dépôt  qu'ils  n^avaient  pas  remplie  ; 

Considérant,  en  fait,  que  l'opéra  de  Mahomet  II,  déjà  publié  plusievt 
fois  à  l'étranger,  l'avait  été  également  en  France  par  plusieurs  éditeurs, 
et  notamment  par  Paccini,  qui  avait  accompli  la  formalité  du  dépôt  anit 
la  publication  faite  par  Troupenas,  cessionnaire  de  Rossini;  que  plo- 
sieurs  morceaux  du  Mahomet  II  ont  été  intercalés  par  Rossiai  dans  soa 
opéra,  ayant  pour  titre  :  le  Siège  de  Corinthe  ;  que  Pleyel  et  Aulagniff, 
en  publiant  sous  une  forme  quelconque,  tout  ou  partie  de  ces  morceauxi 
n'ont  point  contrefait  l'opéra  du  Siège  de  Corinthe,  et  n'ont  fait  que  re- 
produire partie  de  l  opéra  de  Mahomet  II,  déjà  publié  et  ainsi  tombé  daai 
le  domaine  public;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs'  des  preoiias 
juges,  déboute  ledit  Eugène-Théodore  Troupenas  de  son  oppositiofi,  à 
l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  9  mai  1828,  ordonne,  en  consé- 
quence; que  ledit  arrêt,  ensemble  le  jugement  du  tribunal  de  police  eor- 
rectîonnelle  de  Paris,  en  date  du  29  mai  1827,  seront  exéoitès  seka 
leur  forme  et  teneur. 

Du  26  nov»  1828.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  DehasBsy^pr.-l 
Vincent^  subsL^  c.  conf .-Barthe  et  Renaudj  av» 
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par  le  ministère  public,  mais  alors  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule 
[Conf,  M.  Blanc,  p.  148).  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  auteurs  dra- 
matiques (Rej.  24  juin  1852^  aff.  Gonnevat  C,  Henrlciis,  D.  P. 
52.  i.22i;Gonf.  Lyon,7]anv.  1852,  aff.  Cochet  et  autres  C.Hen- 
ricbs). — V.  Calmels,  p.  242  et  sulv. 

446.  L'art.  6  de  la  loi  du  19  Juill.  1793  n'oblige  pas  tous 
les  auteurs  indistinctement  à  déposer  deux  exemplaires  de  leurs 
ouvrages;  a  il  n'y  oblige,  a  dU  Merlin,  sous  peine  d'être  non 
recevable  à  poursuivre  en  justice  les  contrefacteurs,  que  les  au- 
teurs d'ouvrages  de  littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque 
genre  que  ce  soit  ;  et  encore  ne  les  y  oblige-t-il  que  dans  le  cas 
où  ils  mettent  ces  ouvrages  an  jour;  il  n'y  oblige  donc  pas  les 
auteurs  des  ouvrages  de  littérature  qui  ne  les  font  pas  imprimer  ; 
il  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  qui, 
sans  les  livrer  à  l'impression,  les  font  représenter  sur  un  ou 
plusieurs  tbe&tres  ;  11  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ouvrages  de 
sculpture,  soit  queces  auteurs  s'en  tiennent  aux  originaux  de  leurs 
ou\Tages,  soit  que,  par  le  moyen  du  moulage,  ils  en  tirent  des 
épreuves  ou  exemplaires  qu'ils  livrent  an  public.  »  —  Ainsi  jugé 
à  l'égard  des  sculpteurs  :  i»  que  l'auteur  d'un  ouvrage  de  sculp- 
ture est  dispensé  de  la  formalité  du  dépôt  prescrit  pour  les  autres 
ouvrages  de  l'imagination  (Crim.  rej.  17  nov.  1814)  (l); — 
2«  Que  l'exercice  de  l'action  en  contrefaçon  n'est  pas  subordon- 
né, pour  les  auteurs  d'ouvrages  de  sculpture,  au  dépôt  préalable 
de  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale  (Dijon,  15  avr. 
1847,  aff.  Susse,  D.  P.  47.  2.  178;  Gonf.  Crim.  cass.  21  juill. 
1855,  aff.  Saunièreô,  D.  P.  55.  1.  335). 

449.  Le  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  impé- 
riale, prescrit  par  la  loi  du  19  juill.  1793,  n'est  point  exigé  pour 
les  auteurs  d'ouvrages  d'art  exécutés  sur  métaux,  marbres, 
ivoire,  bois,  ou  toute  autre  matière  solide  et  compacte,  à  l'effet 
de  leur  garantir  la  propriété  exclusive  de  leurs  ouvrages  (Paris, 

9fév.  1832)  (2). 

448.  Mais  il  doit  être  déposé  deux  exemplaires  de  chaque 
médaille  en  bronze  à  la  monnaie  du  Louvre,  et  deux  à  la  biblio- 
thèque impériale  (arrêté  du  5  germ.  an  12,  art.  2,  Y.  Monnaie, 
p.  382), 

449.  Les  dessins  obtenus  par  la  pfioiographie  devront  être 


(1)  Etpéee:  —  (Robin  C.  Romagnesi.)  —  Romagnesi,  sculpteur,  fait 
un  buste  d'après  oatnre  sur  lequel  il  fait  un  moule  dont  il  tire  plusieurs 
épreuves.  —  Pour  s'assurer  la  propriété  de  ce  buste,  il  se  présente  pour  en 
faire  le  dépôt,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1793.  On  re- 
fuse le  dépôt,  l'ouvrage  ne  rentrant  pas,  dit-H>n,  dans  les  dispositions  de 
la  loi  de  1795.  Romagnesi  fait  constater  son  dépôt  devant  le  juge  de 
paix  ;  acte  lui  eu  est  donné.  ^  Gabrielie  Robin  contrefait  le  buste  de 
Romagnesi;  plainte  en  contrefaçon.  —  Fin  de  noc  recevoir,  basée  sur 
le  de.aut  de  dépôt  selon  les  termes  de  l'art.  6  précité.  Au  fond,  Robin 
soutient  que  la  loi  de  1793  et  le  code  pénal  de  1810,  ne  s'expliquant 
que  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  littérature^  de  musique,  de  pein- 
ture et  dessins  gravés,  ne  pouvaient  ôlre  appliqués  à  la  sculpture.  — 
51  août  1814,  jugement  qui,  en  déclarant  le  dépôt  inutile,  condamne 
Robin  comme  contrefacteur.  -^  Appel.  —  50  septembre,  arrêt  confir- 
matiX  de  la  cour  de  Paris.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  contre-moulage  des  ou- 
vrages de  sculpture  rentrait  dans  la  disposition  générale  des  art.  425, 
427  c«  pén.,  et  qu'il  était  susceptible  de  Tapplicaiion  des  peines  portées 
par  l'art.  437  de  cette  loi,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Que  la  loi  du  19  juill.  1795  n'a  imposé 
qu'aux  auteurs  des  ouvraîges  imprimés  ou  gravés  Tobligation  de  déposer 
deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages  à  la  Bibliothèque  royale  et  au  ca- 
binet des  estampe)*,  et  que  les  sculpteurs  n'y  ont  jamais  été  soumis; 
que,  dès  lors,  on  ne  pouvait  pas  exciper  de  cette  loi  pour  opposer  une 
Un  de  noa-recevoir  à  la  demande  du  sieur  Romagnesi;  —  Rejette  le 
pourvoi... 

Du  17  nov.  1814.-6.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 
(2)  (Ameling  C.  Duclos  et  Henrionnet.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'action,  par  Duclos  et  la 
Temme  Henrionnet,  résultant  de  ce  qu'Ameling  n'ayant  pas,  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  juill.  1795,  rempli  la  formalité  du  dépôt  &  û  bi- 
bliothèque de  deux  exemplaires  des  panonceaux  dont  il  s'agit^  U  n'aur«ii 
b«8  conservé  la  propriété  exclusive  de  cet  objet  d'art,  ni  le  droit  d'en 
poursuivre  les  contrefacteurs  :  —  Considérant  que  la  formalité  du  dépôt, 
prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  susdatée,  ne  s'applique  point  aux  ouvrages 
d'art  exécutés  sur  les  métaux,  sur  les  marbres,  le  bois,  l'ivoire,  et  sur 
toute  autre  matière  solide  et  compacte;  qu'en  effet,  ces  ouvrages  ne  sont 
point  de  leur  nature  susceptibles  d'être  déposés,  classés  dans  les  bibiio- 


on  n'être  pas  déposés,  selon  qu'U  s'agira  d'épreuves  sur  plaque 
métallique,  dont  il  n'est  souvent  possible  d'avoir  qu'un  ou  deux 
originaux,  ou  d'épreuves  sur  pauier  qui  se  reproduisent  eu  grand 
nombre  (M.  Rendu,  n<»  894). 

450.  Làmusifpie  gravée  sans  texte  est-elle soumfse an  dépôt? 
V.  Crim.  rej.  30  mars  1858,  aff!  Sehlesinger, v«  Presse-outrage, 
L»  149.  —  Cet  arrêt  a  jugé  seulement  que  l'omission  du  dépôt  de 
lamusique  gravée  sans  texte,  n'était  pas  punie  par  la  loi,  mais  il  n'a 
pas  décidé  que  le  dépôt  de  la  musique  gravée  sans  texte  fut  Inu- 
tile pour  en  conserver  la  propriété.  Nous  pensons,  avec  M.  Re- 
nouard,  t.  2,  m  222,  que  le  dépôt  de  la  musique  gravée  sans 
texte  est  nécessaire  pour  que  le  propriétaire  puisse  exercer  une 
action  contre  le  contrefacteur.  Dans  la  pratique,  le  dépôt  est  tou- 
jours effectué. 

451.  Lamusique  gravée  arec  texte  doit  être  considérée 
comme  écrit  imprimé,  et  non  comme  estampe.  En  conséquence 
l'éditeur  n'est  tenu  de  déposer  que  deux  exemplaires,  aux  tefut&i 
de  l'ordonnance  du  9  janv.  1 828  (trib.  de  la  Seine,  1 0  mars  1 840, 
ministère  public  C.  Schlesinger,  V.  aussi  Presse-outrage,  n»  1 49). 

458.  On  a  élevé  la  singulière  prétention  que  les  auteurs 
des  ouvrages  dramatiques  non  imprimés,  ne  pouvaient  pas 
poursuivre  le  contrefacteur,  puisqu'ils  n'avaient  pas  opéré  le 
dépôt  conformément  à  la  loi  du  19  juill.  1793.  Mais  il  a  été  Jugé 
que  les  lois  combinées  des  19  janv.  et  6  août  1791,  19  Juill.  et 
l«'  sept.  1793  ont  garanti  aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques 
la  propriété  de  ces  ouvrages  et  le  droit  d'en  disposer  pendant 
leur  vie,  soit  simultanément  par  la  voie  de  l'impression  et  celle 
de  la  représentation,  soit  séparément  par  l'une  de  ce»  deux 
voies,  et  que  la  formalité  du  dépôt  préalable  ne  se  rattache 
qu'au  premier  de  ces  modes  divers  d'exploitation,  qui»  bien  <iue 
dérivant  de  la  même  source,  sont  soumis  à  des  conditions  dis- 
tinctes et  régis  par  des  dispositions  différentes  (Crim.  rej.  24 
juin  1852,  aff.  Conuevat,  D.  P.  52.  1.  221). 

45S.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  4  therm. 
an  1 3,  un  livre  d'église  n'est  pas  un  objet  de  littérature.  Le  dé- 
pôt à  la  bibliothèque  Impériale  n'est  donc  pas  exigible;  mais  aussi 
par  une  conséquence  nécessaire,  en  l'absence  du  dépôt,  il  ne 
peut  y  avoir  de  recours  contre  les  prétendus  contrefacteurs.  -^ 

thëques  publiques,  comme  les  ouvrages  de  science,  de  littérature  ou  de 
beaux-arts,  reproduits  au  moyen  de  l'imprimerie,  de  la  gravure  ou  d'un 
procédé  quelconque,  pour  être  ensuite  livrés  au  commerce;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ; 

Statuant  au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  et  des 
débats  la  preuve  qu'Ameling,  graveur  sur  métaux,  a,  dans  les  premiers 
mois  de  1831,  composé,  dessiné  et  exécuté  sur  acier  des  armoiries  des- 
tinées à  servir  d'ornements  au  sceau  de  l'Etat,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
l'ordonnance  royale  du  26  fév.  1831  ;  que  ces  ornements  avaient  un  but 
et  une  desU nation  d'où  pouvait  résulter  un  avantage  commercial  pour 
ledit  Ameling,  puisqu'ils  avaient  pour  objet  de  remplir  le  cadre  en  cuivre 
de  forme  ovale  connu  sous  le  nom  de  panonceau,,  et  servant  de  signe 
indicatif  de  la  demeure  et  de  la  profession  des  notaires;  que  l'exécution 
de  ces  ornements  accessoires  constitue  un  ouvrage  d'art,  dont  le  droit 
de  propriété  exclusive  est  garanti  par  la  loi  du  19  juill.  1795;  — Con- 
sidérant qu'il  résulte  pareillement  de  l'instruction  et  des  débats  la 
preuve  qu'au  mépris  des  droits  dudit  Ameling,  Duclos  et  la  femme  Hen- 
rionnet ont,  dans  le  cours  de  l'année  1851,  contrefait,  au  moyen  du 
procédé  du  moulage  ou  du  contre-moulage,  le  panonceau  et  les  orne- 
ments accessoires  composés  et  exécutés  par  Ameling;  que,  s'il  existe 
de  légères  différences  dans  les  ornements,  ils  ont  eu  évidemment  pour 
but  de  déguiser  le  moyen  employé  pour  opérer  la  contrefaçon;  que  ce 
contre-moulage  a  eu  lieu,  de  la  part  des  contrefacteurs,  pour  s'épar- 
gner le  temps,  les  frais  de  composition,  de  dessin  et  ceux  d'exécution 
que  l'ouvrage  original  avait  coûtés  à  l'auteur,  et  encore  pour  établir  avec 
ce  dernier  une  concurrence  commerciale  préjudiciable  à  ses  intérêts; — 
Qu'il  est  également  prouvé  que  Duclos  et  la  femme  Henrionnet  ont 
vendu  une  certaine  quantité  de  panonceaux  contrefaits,  et  ont  ainsi 
cau^é  à  Ameling  un  dommage  à  la  réparation  duquel  il  a  droit;  —  Par 
ces  motifs,  a  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare Duclos  et  la  femme  Henrionnet  coupables  des  délits  de  contrefaçon 
et  de  débits  d'ouvrages  contrefaits,  prévus  et  réprimés  par  les  art.  425, 
426  et  427  e.  pén.;  —  Les  condamne,  solidairement  et  par  corps,  en 
500  fr.  de  dommages-intérêts,  somme  à  laquelle  hà  cour  arbitre  d'office 
le  dommage  causé;  -^  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie  des  panon- 
ceaux contrefaits,  des  moules,  matrices  et  autres  objets  ayant  servi  ft 
la  contrefaçon;  ordonne  que  lesdils  objets  seront  détruits,  etc. 

Du  9  fév,  1852.-0.  de  Paris^  ch.  cor.-M.  ûehaussy,  pr. 


Bie 
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V.  Yninefroy^  Traité  de  radrain.  dn  culte  catholique^  p.  4i  5.  — 
Cette  décision  neparatt  pas  satisfaisante.  Si  les  livres  d'église  ne 
peaTcnt  pas  être  considérés  comme  des  ouvrages  de  littérature, 
et  dès  lors  ne  sont  pas  soumis  au  dépôt,  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant pas  être  imprimés  saBs  la  permission  de  Tévéque,  et  la 
réimpression  est  toujours  punie  aux  termes  de  la  loi  de  germ.  an 
13,  comme  s'il  y  avait  eu  contrefaçon.  Hais  il  est  difficile  de 
reconnaître  que  les  livres  d'église  ne  soient  pas  un  écrit  dans 
le  sens  de  la  loi  de  J  793.  —  Dès  lors  le  dépét  paraît  nécessaire. 
On  répondra  peut-être  que  les  livres  d'église  n'étant  en  réalité  la 
propriété  de  personne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  effectuer  le  dépôt.  Mais 
ce  serait  oublier  que  le  dépôt  a  un  double  but,  d'abord,  celui  de 
protéger  la  propriété  littéraire,  ensuite  celui  de  mettre  le  gou- 
vernement à  même  de  se  rendre  compte  des  publications  qui 
ont  lieu  en  France.  Le  gouvernement  a  un  grand  intérêt  à  con- 
naître les  livres  d'église,  qui  pourraient  être  rédigés  de  manière 
à  engendrer  des  abus  dans  l'administration  du  culte. 

41^4.  L'obligation  du  dépôt  préalable,  exigée  pour  l'attribu- 
tion exclusive  de  la  propriété  des  écrits^  ne  s'applique  qu'aux 
êuvrages  imprimés  on  gravés,  et  non  aux  discours  prononcés 
(Lyon,  iTjuill.  )845,  aflT.  Marle,D.  P.  45.  2. 128). 

46 &.  Quoique  l'absence  de  dépôt  paralyse  l'action  du  pro- 
priétaire, elle  ne  détruit  pas  son  droit.  —  11  faut  reconnaître, 
avec  M.  Renouard,  que  le  dépôt  une  fois  effectué  donne  ouver- 
ture aux  pourauites  contre  les  contrefaçons  postérieurement 
commises,  et  même  que  le  dépôt,  quoique  postérieur  à  la  con- 
trefaçon, suffît,  lorsqu'il  précède  les  poursuites,  pour  les  vali- 
der.— 11  a  été  Jugé  que,  quoique  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  pu- 
blié ne  soit  punissable  qu'autant  que  l'ouvrage  a  été  déposé  à  la 
bibliothèque  publique,  néanmoins  le  contrefacteur  peut,  pour  la 
distribution  de  l'ouvrage  qu'il  a  publié ,  être  condamné  par  les 
Juges  civils  à  des  dommages- intérêts  (Paris,  8  fruct.  an  ji  (l) 
et  3  Juin.  1834,  V.  Dict.  gén.,  Suppl.,  v»  Propr.  litlér.,  n»  244). 

(1)  Etpicê  :  —  (Lassaulx  C.  Bertrandet.)  —  Lassaulx,  libraire  à  Co- 
blentz,  imprime  avec  indication  du  nom  de  l'auteur  un  ouvrage  intitulé  : 
Lettres  d'un  Français  à  un  Allemand ,  pour  servir  de  supplément  aux 
Mémoires  secrets, 'etc.  —  Le  dépôt  à  la  Bibliothèque  n'a  pas  lieu.  — 
Berkandet,  librdire  à  Paris,  met  en  vente  le  même  ouvrage  comme  im- 
primé à  Avignon  ;  plainte  en  contretaçon  par  Lassaulx.  —  Bertrandet 
soutient  que  l'omission  par  Lassaulx  dû  dépôt  à  la  Bibliothèque  fait  en- 
trer son  ouvrage  dans  le  domaine  public.  —  Jugement  qui  le  décide 
ainsi.  —  Appel.  —  L'omission  du  dépôt,  disait-^o  pour  l'appelant,  n'a 
pu  le  priver  de  sa  propriété;  la  loi  n'y  attache  pas  cette  conséquence. 
Elle  veut  le  dépôt,  sans  doute;  mais  sous  quelle  pleine?  L'art.  S  de  la  loi 
du  19  jttill.  1795  l'indique.  Faute  du  dépôt,  y  est-il  dit,  le  propriétaire 
ne  pourra  tin  admii  m  jwUc«  pour  la  pourtuite  dei  contrt facteur».  Il 
•uAit  donc  que  ce  dépôt  soit  fait  avant  la  poursuite  de  la  cootreraçon.  J>u 
reste,  quant  au  droit  de  propriété  de  l'auteur,  il  n'est  subordonné  à  au* 
eun  délai  fatal.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  Bertrandet  avait  dUtrihuê  'ouvrage 
dont  il  s'agit,  mais  qu'il  ne  paraissait  pas  l'avoir  contrefait,  réforme  le 
Jugement  de  première  instance,  et  condamne  Bertrandet  envers  Lassaulx 
i  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  500  exemplaires. 

Do  8  fruct.  an  il.-C.  de  Paris.-M.  Lafleuterre,  c.  conf. 

(2)  (Bossange,  etc.  C.  Guillon-d'Assas.  —  Le  tribunal;  —  Attendu, 
Bur  la  premier  moyen^  que  la  loi  du  19  juill.  1795,  maintenue  parrart. 
609  c.  des  dël.  et  des  peines  et  l'art.  190dudit  code,  portant  la  confis- 
eation  au  nomhre  des  peines  correctionnelles,  les  tribunaux  correction- 
Dois  sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  délits  qui  entraînent  la  con- 
fiscation; que  la  loi  du  19  juill.  1795,  qui  sert  de  règle  dans  l'espèce, 
prononçant  contre  les  contrefacteurs,  débiteurs,  détenteurs  d'ouvrages  de 
librairie  contrefaits,  la  confiscation  desdits  ouvrages,  le  fait  de  contre- 
faron,  de  débit  ou  de  détention  de  ces  mêmes  ouvrages  est,  par  cela 
flûéme,  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;  —  Sur  le  deuxième 
moven  :  —  Que  c'est  en  vertu  d'une  réquisition  écrite  par  un  fondé  de 
pouvoir  dn  citoyen  Guillon-d'Assas,  et  adressée  au  préfet  de  police,  que 
celui-ci  a  ordonné  une  visite  chez  les  réclamants  pour  vérifier  s'il  y  exis- 
tait les  ouvrages  contrefaits  dont  il  est  question  ;  que  cette  réquisition, 
de  la  part  do  fondé  de  pouvoir  du  citoyen  Guillon-d'Assas,  est  pleine- 
ment approuvée  par  celui-ci,  uu  moyen  de  son  intervention  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance;  que,  dès  lors,  loin  qu'il  y  ail  aucune  con- 
travention à  l'art.  5  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  cet  article  a  reçu  toute 
son  exécution  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Que  la  compétence  des 
tribunaux  correction uels  étant  déterminée  en  matière  de  contrefaçon 
Il  ouvrnso  de  librairie,  le  commissaire  du  gouvernement  a  dû  exercer'les 
P'juFi^uiies  contre  les  picvnnus; —  Rejette. 

iJm  16  aerin.  an  iO.-C.  C.«  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr .-Vallée,  r. 


45S.  Mais  il  est  évident  que  le  dépôt  efTcctué  après  un  Ju- 
gement qui  a  rejeté  la  plainte,  ne  peut,  en  appel,  valider  les 
poursuites  (Conf.  Paris,  27  août  1842,  aff.  RocbefortC.  Journal 
de  Rouen). 

469.  Le  dépôt  est  ordonné  tant  pour  rendre  plus  facile  l'exa- 
men des  ouvrages  et  la  répression  des  délits,  que  dans  riolérèt 
du  progrès  social  (Irib.  de  comm.  de  Paris,  5  sept.  1841,  alT. 
Dubochet,  n<»  104-30). 

468.  La  priorité  du  dépôt  d'un  livre,  effectué  à  la  direction 
de  la  librairie,  n'établit  pas,  en  faveur  du  déposant,  un  droite 
la  propriété  exclusive  de  ce  livre  (même  jugement). 

469.  Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  est  anssi  puni 
à'nne  amende  (L.  21  oct.  1814,  art.  16). 

460.  Saisies.  —  Le  droit  de  procéder  aux  saisies  des  ou- 
vrages contrefaisants  appartient  aux  Juges  de  paix,  aux  commis- 
saires de  police  (L.  19  juill.  1793,  art.  3,  et  L.  13  juin  1795], 
aux  officiers  de  police,  et,  en  outre,  aux  préposés  des  douanes 
pour  les  livres  venant  de  l'étranger  (décr.  5  fév.  1810,  art.  45; 
ord.  13  sept.  1829).  —  Il  faut  remarquer  ici  que,  dans  toute 
contestation  sur  la  propriété  littéraire,  qui  ne  tendrait  pas  à  faire 
déclarer  qu'il  y  a  contrefaçon,  la  saisie  ne  serait  pas  un  mode 
régulier  d'introduire  l'action  (Conf.  MM.  Renouard,  wd.  loc.,Et. 
Blanc,  p.  195). 

46 i.  Non-seulement  ce  droit  appartient  aux  fonctionnaires 
sus-dénommés,  mais  ils  sont  mêmes  tenus  de  saisir  à  la  réquisi- 
tion des  propriétaires  (L.  1 793,  art.  3. — Conf.  M.  Renouard,  t.S| 
no  226).  Us  sont  régulièrement  mis  en  demeure  par  la  réquisi- 
tion du  mandataire  du  propriétaire  (Grim.  rej.  1 6  germ.  an  10)  (3). 

469.  Un  procès-verbal  de  saisie  d'ouvrages  contrefaits  ne 
mérite  pas  foi  lorsque  la  visite  domiciliaire  a  été  faite  bors  la 
présence  du  prévenu,  et  que  l'identité  des  objets  saisis  n'a  pas 
été  bien  constatée  (Grim.  reJ.  5  flor.  an  13)  (3). 

46S.  Il  serait  nul  s'il  n'avait  pas  été  dressé  parnn  desfono- 

(3)  Stpèce  :  —  (Buisson  C.  Joly.^  —  Buisson,  libraire  à  Paris,  a  poor- 
suivi  Joly,  imprimeur-libraire  à  Avignon,  comme  débitant  l'ouvrage  cob- 
trefait  des  Soupere  de  Vaucluee,  et  comme  contrefacteur  lui-même  de 
Touvrage  des  hêchereKee  ew  la  fuUurê  et  Ue  causée  de  îa  rieheeee  ém 
natione.  —  La  poursuite  était  fondée  sur  un  procès-verbal  de  saisie  fait 
par  un  commissaire  de  police,  le  25  brum.  an  11.  —Le  25  germinal  de 
la  même  année,  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Avignon,  qui  dé- 
clare ce  procès-verbal  irrégulier,  illégal,  nul  et  incapable  de  fournir  la 
preuve  du  délit,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  rédigé  dans  la  maison  de 
Joly,  lors  de  la  visite;  que  les  ouvrages  saisis  n'avaient  pas  été  mis  son 
bande  et  scellés  avec  parafe  ;  que  la  visite  domiciliaire  avait  été  faite 
sans  ordonnance  préalable  et  hors  la  présence  de  Joly,  et  sans  qu'on  lit 
appelé  personne  de  sa  maison,  et  qu'on  n'avait  pris  aucune  précaution 
pour  garantir  la  vérité  de  la  découverte  et  l'identité  des  livres  saisis; 
que.  d'ailleurs,  les  déclarations  desi témoins  entendus  étaient  insuffisantes 
pour  prouven  e  délit  de  contrefaçon,  et  enfin  que  Buisson  n'aTaitpas  jo»- 
tiûc  de  8a  propriété  d:;s  ouvrages  prétendus  contrefaits.  —  En  consé- 
quence, Joly  fut  déchargé  des  poursuites.— Appel.  —  Sur  l'appel.  Buisson 
produit  ses  titres  de  propriété.  —  Le  S  fruct.  an  18,  arrêt  par  lequel  la 
cour  rejette  la  requête  d'appel,  entre  autres  motifs,  parce  que  Buisson, 
n'ayant  pas  Justifié  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  ses  droili 
de  propriété  sur  les  ouvrages  saisis  chez  Joly,  ce  tribunal  arait  dû  le- 
jeter  la  demande  de  Buisson,  et  qu'il  était  fondé  à  le  faire,  sans  mèoM 
s'occuper  du  mérite  du  procès-verbal  de  saisie  ni  se  fixer  sur  le  résallat 
des  déclarations  des  témoins.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  correctionnel  d'Avignon 
et  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Vaucluse  ont  été  autorisés  à  Juger 
quel  degré  de  confiance  méritait  un  procès-verbal  rédigé  avec  aussi  pci 
de  soin  que  celui  qui  porte  ia  date  du  85  brum.  an  11,  pour  la  rédac- 
tion duquel  et  pour  la  visite  qu'il  constate  on  n'a  appelé  ni  Joly  ni  per- 
sonne de  sa  maison,  s'il  était  absent,  aux  fins  de  leur  faire  reconnattit 
les  objets  qui  pouvaient  être  trouvés,  en  constater  avec  eux  ia  découverts 
et  en  assurer  l'identité;  que  seulement  le  proie  de  l'imprimerie,  trotvé 
vers  la  fin  de  l'opération,  a  été  interpellé  sur  un  fait;  —  Que,  qaoiqM 
les  motifs  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  ne  soient  pas  tous  ép» 
lement  fondés,  en  particulier,  celui  qui  est  tiré  de  ce  que  la  visite  n'a  été 
précédée  d'aucune  ordonnance,  ce  tribunal  a  pu,  sans  contrevenir  à  ai* 
cune  loi,  déclarer  le  procès-verbal  incapable  de  fournir  la  preuve  dn  dé- 
lit; déclarer  les  dépositions  des  témoins  également  insuffisantes  à  «I 
égard,  et  en  conséquence  acquitter  Joly  ;  —  Que,  sans  cootreTenir  k  au- 
cune loi,  la  cour  d'appel  a  pu  se  décider  de  la  môme  manière;  que  fa  dé- 
cision n'est  point  viciée  par  le  motif  erroné  que  celte  cour  tii«  de  ce  ^ 
Buiiisori  n'avait  produit  les  titres  dont  il  faisait  résulter  sa  propriété  ^l'ea 
cause  d'appel,  étant  de  principe  iucouleslable  qu'un  appeLu*!  peut  i»:r^ 
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tionnaires  Indiqués  ci-dessus^  c'est-h-dire  par  nn  commissaire 
de  police  ou  par  un  Juge  de  paix  (Grim.  cass.  9  mess,  an  15)  (i). 

é^é.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  préalablement 
rendu  une  ordonnance  par  le  Juge  (Grim.  cass.  5  flor.  an  13^ 
^air.  Buisson,  n*  462). 

46&.  Il  suffit  qu'un  particulier  possède^  même  pour  son 
propre  usage,  un  exemplaire  argué  de  contrefaçon,  pour  que 
cette  possession  puisse  être  l'objet  d'uneconstatationjuridique,  et 
que  même  la  saisie  de  l'exemplaire  puisse  être  autorisée,  à 
l'effet  d'arriver  à  la  preuve  des  faits  constitutifs  de  la  contrefa- 
çon. Telle  est  l'opinion  de  M.  Renbuard,  qui^  toutefois  ne  l'ad- 
met qu'en  hésitant. 

4B6.  Le  défaut  de  saisie  préalable  ou  la  nullité  de  cette  sai- 
sie ne  sont  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  des  proprié- 
taires de  l'ouvrage  (Grim.  cass.  27  mars  1835  (2).  —  Gcnf. 
V.  Et.  Blanc,  p.  loi). 

49  9.  En  conséquence  de  ce  principe,  ceux  qui  ont  été  re- 
connus coopérateurs  de  la  contrefaçon  peuvent  être  impliqués 
dans  la  poursuite  correctionnelle,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
désignés  dans  le  procès-verbal  de  saisie  (Grim.  rej.  2  juill.  1807, 
aff.  Glémendot,  V.  n«  366). 

4#S.  Les  agents  de  l'autorité  cesseraient  d'être  obligés  de 
déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seraient  faites  à  fln  de  saisie, 
si  les  détenteurs  d'exemplaires  prétendus  contrefaisants  exbi- 

dttiro  tous  les  moyens  et  toutes  les  pièces  qu'il  a  uègligés  eu  première 
instance;  —  Hejelte,  etc. 
Du  5  flor.  an  15.-^.  G.,  sect.  er:m.->llM.  yie1lart,pr.-Seignette,nip. 

il)  Ëiféo$  :->- (Bidault  C.  Louvet.) — Le  15  oiy.  an  11,  saisie  chez 
ault,  libraire  à  Dijon,  de  plusieurs  exemplaires  de  FcoàbUu  et  A  Emilie 
dé  Formonf ,  prétendus  contrefaits.  —  La  saisie  est  faite  à  la  poursuite 
d'un  fondé  de  pouvoir  de  la  venve  Louvet,  par  Talon,  se  disant  officier 
die  paix  ou  de  police.  —  Bidault,  poursuivi  par  la  voie  correctionnelle, 
demande  la  nullité  du  procès-verl)al  de  saisie,  aux  termes  des  lois  des 
19  juin.  1793  et  25  prair.  an  3.  —  Jugement  et  arrêt  confirmatifs  qui 
déclarent  ce  procès -verbal  régulier.  —  Pounroi  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  lois  de  juili.  1795  et  prair.  an  S.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Vu  les  art.  3  de  la  loi  du  19  juill.  1793, 1  de  celle  du 
tS  prair.  an  3  et  450  c.  3  brum.-  an  4  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  veove  Louvet  n'avait  d'autre  titre,  pour  accuser  Bidault  d'avoir  attenté 
k  ses  propriétés  littéraires,  que  la  découverte  et  la  saisie,  dans  la  maison 
de  ce  libraire,  de  plusieurs  exemplaires  prétendus  contrefaits  du  Cheva- 
lier de  Faublas  et  d'Emilie  de  Varmont;  —  Qu'aux  termes  des  deux  pre- 
miers articles  précités,  cette  découverte  ne  pouvait  être  constatée  que  par 
in  commissaire  de  police  ou  un  juge  de  paix  ;  —  Que  Talon,  qui  a  fait 
la  perquisition  chez  Bidault,  et  y  a  saisi  les  exemplaires  prétendus  con- 
trefaits, n'était  ni  commissaire  de  police  ni  juge  de  paix,  ce  qui  résulte 
du  texte  même  du  procès-verbal  de  saisie  ;  —  Que  ce  défaut  de  qualité  lé- 
gale dans  la  personne  de  Talon  ne  permettait  point  de  baser  sur  ce  pro- 
cèfr-verbal  rédigé  par  lui  ta  procédure  correctionnelle  dirigée  et  les  juge- 
ments intervenus  contre  Bidault,  et  qu'en  le  faisant,  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé  d'après  le  vœu  du  troisième  article  pré- 
cité; —  Casse  et  annule  tant  le  procès-verbal  de  saisie  exercée  cbei 
Bidault,  le  13  niv.  an  il,  que  l'ordonnance  de  renvoi  fait  en  conséquence 
de  ce  procès-verbal  devant  la  police  correctionnelle,  et  les  divers  juge- 
ments et  arrêts  intervenus  sur  ce  renvoi. 

Du  9  mess,  on  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignotte, pr.-Basire, rap. 

(2)  (Hacquart  C.  Pislole.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  5  et  07  c.  inst. 
crim.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  429, 420  c.  pén.,  3  de  la  loi  du  19  juill.  1793, 
et  1528  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'art.  426  c.  pén.  met  an  nombre  des 
délits  le  débit  d'ouvrages  contrefaits;  —  Qu'aucune  loi  ne  déroge,  à  l'é- 
gard de  ce  délit,  aux  règles  établies  par  le  code  d'instruction  criminels, 
pour  l'exercice  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  et  spécialement 
aux  art.  3  et  67  de  ce  code  ; — Que  l'art.  3  de  la  loi  du  19  juill.  1795, 
qui  donne  aux  auteurs  ou  à  leurs  cessionnaires  le  droit  de  faire  saisir 
les  exemplaires  contrefaits  des  ouvrages  dont  ils  sont  propriétaires,  ne 
fait  point  de  cette  saisie  une  condition  nécessaire  de  l'exercice  de  leur 
action  ;  qu'ainsi,  le  déraut  de  saisie,  ou  la  nullité  de  celle  qui  a  été  pra- 
tiquée, ne  les  rend  pas  non  recevables  à  poursuivre  leurs  droits  dans  la 
forme  ordinaire  ;  que  cela  résulte  implicitement  des  dispositions  de  l'art. 
429  c.  pén.,  qui  détermine  comment  l'indemnité  due  au  propriétaire  doit 
être  réglée,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'objets  saisis  et  confisqués;  — 
Qu'en  supposant  que  la  saisie  faite  à  la  demande  d'un  cessionnaire,  dont 
le  titre  de  propriété  n'a  pas  alors  de  date  certaine,  doive  être,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1328  c.  civ.,  considérée  comme  enUichée  de 
nullité,  cette  ndllilé  ne  peut  empêcher  ce  ressionnaire,  ultérieurement 
et  aprè0  qu'il  a  fait  enregistrer  son  titre,  d'intenter  valablement  son  ac- 
tion, soit  par  voie  de  citation  directe,  soit  par  voie  d'intervention  ;  — 
Attendttj  d'un  autra  coté,  que  l'auteur  de  tout  délit  doit  la  réparation  du 


baient  une  autorisation  écrite  des  «uteurs,  sauf  an  poursuivant 
à  se  pourvoir  alors  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  ci- 
vil (mémo  arrêt). 

4S1I.  La  disposition  do  l'art.  45  du  décret  de  1810,  qui 
prescrit  renvoi  des  procès-verbaux  des  délits  à  l'autorité  admi- 
nistrative, n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'ils  soient  transmis  à  l'autorité  Judiciaire.  — La 
peine  de  nullité  n'est  pas  non  plus  attachée  à  l'art.  46  du  décret, 
article  indicatif  du  lieu  du  dépôt  provisoire  des  objets  saisis.  Il 
y  a  lieu  d'ailleurs  de  se  conlormer  aux  art.  38  et  59  c.  inst, 
crim.  (M.  Renouard,  loc.  cit.). 

GUÀP.  9.  —  GoMPiTBKGB.  —  Peines  et  DomuGBs-iiraÉBtTg. 

—  Prescription. 

49  O.  Compétence,  —  Le  silence  de  la  loi  de  1793  avait  d'a- 
bord Jeté  quelques  incertitudes  sur  le  point  de  savoir  quel  était 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  contrefaçon. 

—  Il  avait  d'abord  été  Jugé  que  c'était  le  tribunal  civil  (Crim. 
cass.  4  fruct.  an  7,  aff.  Rozier).  —  Mais  depuis  il  a  été  décidé 
que  la  contreiaçon  étant  un  délit,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  seuls  compétents  pour  en  connaître  (Crim.  cass.  1 2 
prair.  an  1 1  (5).  —  Conf.  motifs  semblables  Crim.  rej.  27  vent, 
an  9,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  aflt.  min.  pub.  C,  Louvet). 

491.  Lorsque  la  cour  impériale,  saisie  sur  renvoi  prononcé 

dommage  qu'il  a  causé  par  son  délit;  qu'en  matière  de  contrefaçon,  ce 
principe  est  plus  spécialement  consacré  par  l'art.  429  c.  pén.  ;  qu'en 
cette  matière,  la  réparation  est  due  au  propriétaire  de  l'ouvrage  contre- 
fait quel  qu'il  soit  ;  que  le  prévenu,  poursuivi  par  un  cessionnaire  de 
l'auteur  ne  peut  être  admis  à  invoquer  la  règle  établie  par  ledit  art. 
1528,  qu'autant  qu'il  excipe  en  même  temps  d'un  droit  de  propriété  que 
ce  même  auteur  lui  aurait  transrois  ;  faute  de  quoi  il  est  sans  intérêt  et 
sans  qualité  pour  critiquer  la  date  de  la  cession  en  vertu  de  laquelle  on 
agit  contre  lui; 

Et  attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Bourges  a  été  régulièrement 
saisi  de  la  connaissance  du  délit  de  débit  d'ouvrages  contrefaits  imputé 
au  sieur  Pistole  et  à  la  demoiselle  Bidolel,  quant  à  l'action  publique, 
par  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  et 
quant  à  l'action  civile,  par  l'intervention  du  demandeur  à  l'audience  du 
20  août  dernier;  —  Que  la  cour  royale  de  Bourges  a  été  saisie  à  son 
tour  de  cette  dernière  action  par  l'appel  dudit  demandeur; 

Que  cette  cour,  dans  l'arrêt  attaqué,  n'a  point  déclaré,  comme  l'a^ 
valent  fait  les  premiers  juges,  que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  fût  tombé  dans 
le  domaine  public,  ni  qu'il  n'exist&t  aucun  délit  de  la  part  des  prévenus 
relativement  audit  ouvrage;  et  que,  cependant,  elle  a  déclaré  le  deman-- 
deur  non  recevabic,  sur  le  seul  motif  que  l'acte  de  cession  par  lui  re- 
présenté n'avait  été  enregistré  qu'après  la  saisie,  et  qu'ainsi  c'était  sans 
droit  et  sans  qualité  qu'il  y  avait  fait  procéder  ;  — En  quoi  elle  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  5  de  la  loi  du  19  juill.  1793  et  1328  c.  civ.,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  fin  de  non-recevoir  non  autorisée 
par  la  loi,  et  violé,  par  suite,  les  art.  5  et  67  c.  inst.  crim.,  et  429  e. 
pén.;  —  Casse. 

Du  27  mars  1835.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Vincen8,rap. 

(3)  Esfècê  :  ^  [IfïK.  de  la  loi,  aff.  Behemer.)  —  Le  18  germ.  an  6, 
plainte  par  la  veuve  Boffon  contre  Behemer  devant  un  juge  de  paix  de 
Metz,  &  raison  du  débit  de  l'édition  contrefaite  des  œuvres  de  Buffon. 

—  Des  témoins  sont  entendus,  et  Behemer  interrogé.  —Le  juge  de  paix 
trouvant  Behemer  prévenu  d'un  délit  dont  la  peine  excédait  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  le  traduit,  par  un  mandat  de  comparution,  de- 
vant le  directeur  du  jury.  —  Le  5  mess,  an  6,  celui-ci,  au  lieu  de  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  pense  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  qu'à  une  action  civile,  et  renvoie  l'affaire  devant  lea 
juges  qui  en  devaient  connaître.  —  Pourvoi  d'office  de  la  part  du  minis- 
tère public.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  le£  art.  150  et  168  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  Con- 
sidérant que  les  lois  anciennes,  spécialement  les  arrêts  du  conseil  des 
50  août  1777  et  15  juill  1778,  ont  qualifié  de  délits  les  contrefaçons 
d'ouvrages  de  librairie,  et  qu'elles  n'ont  point  été  abrogées,  mais  seu- 
lement modifiées  par  celles  des  19  juill.  1795  et  25  prair.  an  5;  —  Que 
ces  lois  nouvelles,  en  qualifiant  également  les  contrefaçons  de  véritable» 
délits  et  de  véritables  larcins,  soumettent  les  contrefacteurs  &  des  con- 
fiscations qui,  de  leur  nature,  sont  essentiellement  pénale?  et  du  uam- 
bre  des  peines  correctionnelles,  puisqu'elles  ne  sont  ni  afllictives  ni  in- 
famantes, et  qu'elles  excèdent  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  — 
Que  la  peine  de  confiscation  est  énoncée  parmi  celles  correctionnelles 
dans  la  loi  du  19  juill.  1795,  maintenue  par  l'art.  609  c.  des  dél.  et  des 
peines,  et  mentionnée  dans  l'art.  190  du  mên  *>  code;  —  Casse,  etc. 

Du  12  prair.  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr  -SohweAdC, 
rap.-Merlin,  proc.  gén.,  c.  conf* 
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parla  eonr  de  cassation  de  Tappel  d'an  jugement  correctionnel^ 
leqnel  avait  été  rendu  sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  a  con- 
staté l'existence  du  délit  de  contrefaçon  qui  avait  motivé  cette 
plainte,  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  devant  elle  par  la  partie  civile,  lorsque  le 
ministère  public  ne  s'est  pas  lui-même  pourvu  contre  l'arrêt  qui 
a  été  cassé,  et  qui  l'a  été  sur  le  pourvoi  de  la  partie  civile  seule? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  —  Le  défaut  de  pourvoi  de  la 
part  du  ministère  public  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  perdre 
à  l'instance  ie  caractère  correctionnel  qu'elle  avait  à  l'origine. 
La  cour  impériale  se  trouve  saisie  de  l'appel  du  jugement  cor- 
rectionnel, et  doit  avoir  les  mêmes  pouvoirs  que  les  premiers 
Juges  (Gonf.  Orléans,  29  août  1854,  aff.  Thoisnier-Desplaces,  D. 
P.  55.  2.  159.  On  s'est  désisté  du  pourvoi  qui  avait  été  formé 
contre  cet  arrêt).  —  V.  Cassation,  n*  958. 

49i(.  Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  connaître  de 
l'infraction  à  la  loi  du  7  germ.  an  13,  qui  défend  de  publier  les 
livres  d'église  sans  la  permission  spéciale  de  l'évêque  ?  L'affir- 
mative n'est  pas  douteuse,  puisqu'aux  termes  mêmes  de  cette 
loi,  les  infractions  qui  y  sont  commises  doivent  être  poursuivies 
conformément  à  la  loi  du  19  juill.  1 795  (Décret  rendu  sur  conflit, 
l«'luilL  1809). 

473.  Le  délit  de  contrefaçon  commis  par  un  militaire  est  de 
lacompétence  des  conseils  de  guerre  (Crim.  cass.  9  fév.  1827)  (i). 

4941.  Suivant  un  arrêt,  dans  le  cas  où  un  auteur  se  serait 
plaint  de  ce  qu'une  ordonnance  du  rot  était  conforme  à  l'ouvrage 
par  lui  publié,  l'autorité  administrative  supérieure  serait  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  plaintes  par  lui  élevées  contre 
la  rédaction  de  cette  ordonnance  (Crim.  rej.  26  mars  1851, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Crouseilbes,  rap.,  aff.  MuUer). 

471^.  Et  dans  le  cas  m  un  ouvrage  qui  a  été  contrefait  dans 
.nne  ville  est  saisi  dans  une  autre  ville  chez  un  autre  iDdivida 
que  le  contrefacteur,  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  con- 
trefaçon a  été  faite  et  oii  ce  dernier  demeure^  qu'il  doit  être  a&- 

(1)  CLa  comte  de  Durfort  C.  MuUer.) — La  cour;  —  Statuant  sur  les 
ponrvois  du  général  comte  de  Durfort  et  du  procureur  général  à  la  cour 
royale  de  Paris  ; — Vu  Tart.  5  du  tit.  1  de  la  loi  du  3  pluT.  an  S,  attri- 
buant &  la  juridiction  militaire  la  connaissance  de  tous  les  délits ,  de 
quelque  nature  quMls  soient,  commis  par  des  militaires  aux  armées,  dans 
les  canton nements,dépéts,  etc.  ;— Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  7  fruct. 
an  IS,  portant  que  les  délits,  formant  des  coolrayentions  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume ,  commis  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  ou  & 
leurs  corps,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires;— Attendu 
qu'un  officier  général,  appelé  par  le  roi  au  commandement  d'une  école 
militaire,  est  par  cela  seul  réputé  militaire  en  activité  de  service, 
puisqu'une  semblable  école  constitue  an  véritable  corps  militaire,  le 
temps  que  les  élèves  y  passent  étant  censé  passé  sous  les  drapeaux ,  et 
comptant  pour  l'ancienneté  du  rang  dans  l'armée; — Que,  dans  l'espèce, 
le  général  comte  de  Durfort  était  commandant  de  Técole  militaire  de 
Saint-Cyr,  que,  dès  lors,  il  était  militaire  en  activité; — Qu'aux  termes 
des  lois  en  vigueur,  tout  crime  et  délit ,  de  quelque  nature  qu'il  soit , 
commis  par  des  militaires  en  activité  de  service,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  ;—  Que  le  fait  de  contrefaçon  est  qualifié  délit 

£ar  l'art.  425  c.  pèn.  ; — Qu'en  retenant  néanmoins' la  connaissance  de 
i  cause,  dans  l'espèce,  sur  le  fondement  que  ce  délit  intéressait  spécia- 
lement la  {H'opriété  littéraire,  et  n'eotraliiait pour  ainsi  dire,  qu'une  pure 
réparation  civile,  la  cour  royale  de  Paris  a  introduit  dans  la  législation 
une  restriction  que  le  législateur  n'a  point  autorisée  et  une  exception  qui 
a'est  point  son  ouvrage;  —  Qu'elle  a  dès  lors  excédé  ses  pouvoirs ,  et 
évidemment  violé  les  dispositions  des  lois  qui  règlent  la  compétence  des 
tribunaux  militaires  et  la  sienne  propre  ;  — Casse. 

Du  9  fév.  1827  .-G.  C,  cb.  crim  .-MM.  Porulis,  pr.-OUivier,  rap.- 
Nicod  et  Isambert,  av. 

(2)  E$pèci  :  —  (Moller  C.  Degouy.)  —  Degouy  publie  un  ouvrage  & 
Saumur;  —  Le  capitaine  Muller,  qui  en  était  l'auteur,  a  fait  saisir  cet 
ouvrage  cbez  Labro,  bouquin ibte,  et  cite  Degouy  devant  le  tribunal  de 
cette  ville  qui  acquitte  celui-ci;  —  Appel  par  Muller;  —  Le  ministère 
public  oppose  d'office  rincompètence.  —  Muller  prétend  qu'il  aie  droit 
de  poursuivre  &  son  cboiz,  tant  au  domicile  da  débitant,  qu'à  celui  de 
l'imprimeur. 

La  code  ;  ^  Attendu  que  le  sieur  Degouy  a  imprimé  à  Saumur  To»- 
vrage  qui  fait  l'objet  de  la  plainte,  et  qu'il  a  été  mis  en  cause  devant 
des  juges  qui  ne  sont  point  ses  juges  naturels;  —  Se  déclare  incompé- 
tente, et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  etc. 

Du  17  sept.  1827.-G.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  de  Frasans,  pr. 

(3)  (Cbapsal  et  autres  C.  Barbou  et  autres.)  —  La  cour  ;  -^  Sur  la 
moyen  de  nullité,  pris  de  la  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  da  19  juill. 


tlonné,  et  non  devant  le  tribonal  da  lieu  ob  la  saisie  a  été  (aile 
et  011  d'ailleurs  le  salbi  n'a  pas  été  mis  en  cause  (Paris,  17  sept. 
1827)  (2).  — 11  en  aurait  été  autrement  si  le  libraire  avait  été 
poursuivi  comme  débitant  en  même  temps  que  le  contrefacteur. 
La  connexité  aurait  rendu  le  tribunal  compétent  (Y.  Gompét. 
civ.  n»  38;  —  Conf.  H.  Et.  Blanc,  p.  201). 

4  9  G.  De  même,  la  loi  de  1793,  qui  accorde  aux  propriétaires 
d'ouvrages  contrefaits  le  droit  de  les  faire  saisir  par  les  officiers 
de  police  des  lieux  ou  ils  peuvent  être  trouvés,  n'établit  pas, 
quant  à  la  compétence,  une  règle  différente  de  celle  qui  est  posée 
dans  les  art.  23,  29  et  63  c.  inst.  crim.  —  Jugé  qu'eu  eoi&é- 
quence,  le  tribunal  du  lieu  oh  des  ouvrages  contrefaits,  qui 
étaient  expédiés  d'une  ville  pour  une  autre  ville,  ont  été  saisis  à 
la  requête  des  propriétaires  au  moment  oii  ils  étaient  en  route 
pour  leur  destination,  est  incompétent  pour  connaître  du  délit  de 
contrefaçon  imputé  à  l'expéditeur  et  au  destinataire.  —  Ce  tri- 
bunal n'étant  ni  le  lieu  de  la  résidence  des  prévenus,  ni  celai  oii 
aucun  d'eux  a  été  trouvé,  ni  celui  où  le  délit  a  été  commis,  en- 
core bien  que  le  corps  du  délit  y  ait  été  saisi,  doit  renvoyer  les 
prévenus  devant  leurs  juges  naturels  (Grim.  reJ.  22  mal  1835)  (3), 

497.  Nous  savons  qu'en  matière  de  contrefaçon,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  délit,  l'action  civile  peut  être  in* 
tentée  séparément  de  l'action  criminelle;  mais  les  tribunaux  ci- 
vils ne  sont  compétents  que  lorsqu'on  demande  devant  eux  des 
dommages-intérêts,  et  non  lorsque  l'on  conclut  à  ce  qu'il  soit  ap- 
pliqué une  peine  (Colmar,  30  juin  1828,  aff.  Hœglin,  Y.  Gompét. 
com.,  no  345).  Dans  cet  arrêt  il  s'agissait  de  la  contrefaçon  d'un 
dessin  de  fabrique,  mais  il  est  évidemment  applicable  an  cas  où 
il  s'agit  de  propriété  littéraire. 

499.  Lorsque,  sur  une  poursuite  en  contrefaçon,  rinculpé 
soutient  que  l'ouvrage  qu'on  prétend  qu'il  a  contrefait  n'est  pas 
la  propriélérdu  plaignant  ou  bien  est  sa  propriété  à  lai,  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  est-il  tenu  de  surseoir? —  Jugé, 
dans  le  sens  négatif  (Paris,  i**  avril  1830)  (4).  —  T.  au  resta 
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1795,  et  de  la  faasse  application  des  art.  23,  99,  63  et  69  e.  bit 
crim.,  en  ce  que  la  cour  rople  de  Paris  s'est  déclarée  Incompétente  pour 
connaître  d'uo  délit  qui  avait  été  commis  dans  l'étendue  de  sa  juridictien, 
et  qui,  d'ailleurs,  lui  était  déféré  par  le  texte  précis  d'une  loi  spéciale; 

—  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  ci-dessus  citées  eoNle  instrao- 
tioo  criminelle,  il  n'y  a  de  tribunal  compétent  que  celui  du  lieu  du  délit, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé; 
que  les  sieurs  Barbou  et  consorts  étaient  prévenus  du  délit  prévu  par 
l'art.  426  c.  pén.;  que  le  délit  d'ouvrages  contrefaits  se  commet  dans  le 
lieu  oii  ces  ouvrages  sont  mis  en  vente,  vendus  ou  livrés;  que,  dans 
l'espèce,  les  livres  ont  été  expédiés  de  Limoges  à  la  destination  d'Amiens; 
que,  lorsqu'ils  ont  été  saisis  à  Paris,  à  la  demande  des  parties  civiles, 
ils  étaient  en  route;  que  Paris  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  ètrs 
considéré  ni  comme  le  lieu  du  contrat  de  vente,  ni  comme  celui  de  la 
livraison;  —  Que  l'art.  5  de  la  loi  de  1795,  qui  accorde  aux  proprié- 
taires le  droit  de  faire  saisir  les  contrefaçons  par  les  officiers  de  police 
des  lieux  où  elles  peuvent  être  trouvées,  ne  peut  avoir  pour  efet  di 
changer  Tordre  des  juridictions  ;  que,  toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  di 
la  saisie,  une  action  est  introduite  centre  les  auteurs  ou  complices  pré- 
sumés du  délit  de  contrefaçon,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  h 
partie  civile,  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  du  délit,  ou  de- 
vant celui  de  la  résidence  du  prévenu  ;  —  Qu'ainsi,  la  cour  royale  de 
Paris,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
par  lequel  ce  tribunal  a  renvoyé  la  cause  et  ies  parties  devani  les  jugei 
qui  doivent  eu  connaître,  s'est  conformée  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  23  mai  1855.-0.  C.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr-Vin-vsDS,  np, 

(4)  fùtpècB:  —  (Peliée  C.  Mastres  de  Ty rennes.) — Jugesieot  dutrî* 
bunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  juge  du  déKt  est 
aussi  juge  des  exceptions  proposées  contre  la  prévention  de  eo  délit; 
que,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence,  les  tribunaux  eriminels  ne  sent 
tenus  de  surseoir  que  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  d'état,  ea  lors* 
qu'on  excipe  devant  eux  d'un  droit  de  propriété  immobdier,  sauf  àeax, 
dans  le  jugement  de  la  question  de  propriété  mobilière  ou  de  la  coih 
vention  prétendue  et  contestée,  à  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
la  législation  générale  sur  la  matière;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agit  que  d'un  droit  de  propriété  purement  mobilière,  de  oatnre  i 
être  facilement  apprécié  à  l'aide  du  mode  d'instruction  ordinaireneet 
suivi  devant  les  tribunaux  correctionnels;  ce  tribunal,  sans  s'arrêter  si 
avoir  égard  &  la  demande  de  Mastres  de  Tyrennes,  à  fin  de  reoToi  devant 
les  tribunaux  civils  pour  être  statué  sur  la  question  prèjudiciefl^  de  pro* 
priété,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débiUs.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coce;  —  Adoptant  les  motifs,  confinne. 

Du  i»  avrU  iS^O.--CL  de  Paris. 
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ft  QoestiAii  préjQdfo.  —  Mais  le  sursis  est  obligatoire  quand  le 
prévenu  justifle  qu'antérieurement  à  la  poursuite  correctionnelle 
Il  question  de  propriété  a  déjà  été  portée  devant  le  tribunal  civil 
(M,  Rendu^  n*  832). 

499.  Le  tribunal  compétent,  en  général^  s'il  s'agit  de  l'ae- 
UoQ  civile  proprement  dite^  est  le  tribunal  civile  en  vertu  du 
principe  constant  que  l'auteur  ou  ses  représentants  ne  font  pas 
acte  de  commerce  en  exploitant  la  propriété  littéraire.  Toutefois, 
Ils  pourront  agir  devant  le  tribunal  de  commerce  s'ils  ont  pour 
adversaire  un  négociant.  —  Le  tribunal  compétent  est  d'ailleurs 
celui  du  domicile  du  défendeur  (Conf.  M.  Rendu,  n»  830). 

460.  Les  traités  internationaux  n'ont  rien  changé  aux  ri'^ilea 
de  la  compétence.  L'auteur  étranger  qui  saisit  la  justice  fran- 
çaise de  son  aelion  en  contrefaçon  doit  suivre  la  prescription  de 
la  loi  française  ;  de  même,  le  Français  qui  s'adresse  à  la  Justice 
étrangère  doit  se  conformer  aux  lois  du  pays,  —  Y.  M.  Blanc, 
'  p.  20S. 

48 1 .  Peines. — La  peine  est  une  amende  de  1 00  &  2,000  fr. 
coi^e  le  eoBirefactear  Introducteur,  et  de  25  à  200  £r,  contre  le 
déUtant.  La  eonfiecattan  de  Véditian  conirefiaite  esi  prononcée; 
iBSfdanekes,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  sont  aussi 
confisqués  (c.  pén.  427). 

489-11  n'est  pas  nécessaire  qu'A  y  ait  eu  saisie,  pour  que  la 
confiscation  soit  prononcée,  pourvu  qu'elle  porte  sur  des  exem- 
plaires trouvés  en  la  possession  des  parties  comprises  dans  la 
poursuite  et  non  de  tiers  non  poursuivis  (Conf.  MM.  Renouard, 
f.  s,  n«  255;  Rendu,  n*  837). 

48 S.  Quand  il  n'y  a  eu  ni  saisie  opérée,  ni  confiscation  pro- 
noncée, l'Indemnité  tout  entière  doit  être  réglée  par  les  voies 
ordinaires;  c'est-à-dire,  abstraction  faite  de  la  valeur  des  objets 
qui  auraient  pu  être  saisis  et  qui  ne  Tout  pas  été  (Orléans,  7  fév. 
1S55,  aff.  Tboisnier-Desplaces,  D.  P.  55.  2.  139). 

(1)  Btpiei  :  —  (Haequart  C.  Gadrat,  etc.)  —  La  siear  Hacquart, 
propriétaire,  par  cession,  de  VBpitomi  historia  gracm  de  Bret,  pour- 
saîvît  les  siears  Gadrat,  Potere  et  Arnaud^  libraires  à  Garcassonne,  qui 
avaient  fait  et  débitaient  une  contrefaçon  de  ce  livre.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Carcassonne  renToyd  ces  derniers  de  la  plainte.  —  Sur 
rappel,  la  cour  de  Montpallier,  par  arrêt  du  iS  mai  1855,  attendu  qu'il 
y  a  contrefaçon,  mais  que  les  prévenus  pouvaient  ignorer  le  délit  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables;  que^  si  la  bonne  foi  anéantit  le  délit,  elle 
laisse  subsister  le  dommage^  les  condamne  solidairement  à  payer  50  fr. 
de  dommages-intérêts  au  sieur  Hacquart,  et  déclare  les  exemplaires 
saisis, confisqués,  lesquels  seront  à  la  disposition  de  Hacquart.  —  Pourvoi 
par  ce  dernier.  —  1^  Violation  de  l'art.  497  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  puni  les  préyenas,  déclarés  coupables^  de  l'amende 
prëTue  par  cet  article.  —  2*  Violation  de  Tart.  51  c.  pén.,  des  art.  S  de 
la  loi  du  19  juill.  1795,  et  iS  du  décr.  du  5  fév.  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
n'a  condamné  les  prévenus  qu'à  50  fr.,  c'est-à-dire  à  16  fr.  50  c.  chacun, 
de  dommages-intérêts,  tandis  que,  d'après  les  lois  citées,  ces  domroages- 
iirtérêls  devaient  être  de  la  valeur  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition 
originale.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sor  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  427 
e.  pén.,  en  ce  que  les  prévenus  n'ont  pas  été  condamnés  à  l'amende 
fixée  par  cet  article  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1  c.  inst.  crim., 
l'action  ponr  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
anxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ;  que  la  partie  civile  est,  par  consé- 
qaent,  sans  qualité  pour  se  plaindre,  devant  la  cour  de  cassation,  de  ce 
qae  lee  peines  légales  n'ont  point  été  appli\iuées;  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  juill.  1795,  en  ce 
que  les  prévenus  n'ont  point  été  condamnés,  à  titre  de  dommages^intéréts, 
h  une  somme  équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition 
originale  :  —  Attendu  que  d'après  l'art.  45  du  décr.  du  5  fév.  1810, 
les  dommages-intérêts  doivent  être  arbitrés,  selon  les  cas,  d'après  les 
lois  ;  que,  d'aorès  l'art.  499  c.  pén.,  le  propriétaire  de  l'ouvrage  contre- 
fait doit  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  aura  soufi'ert,  par  la  remise 
qui  loi  est  faite  do  prodoit  des  confiscations  ;  et  qoe,  si  ce  produit  est 
an  suffisant,  on  s'il  n'y  a  pas  eo  saisie  et  confiscation,  le  sorplus  de  l'in- 
devnnité  oo  l'indemnité  entière  doit  être  réglée  par  les  voies  ordinaires; 
qne  les  termes,  danslesquels  sont  conçus  ces  deux  articles,  sont  exclusifs 
da  système  d'une  indemnité  fixe  qu'avait  établi  la  loi  do  19  joiU.  1795, 
dans  ses  art.  4  et  5:  qoe  ces  deox  derniers  articles  ont  donc  été  virtoel- 
lement  abrogés  par  le  décr.  du  5  fév.  1810,  et  par  le  code  pénal;  d'où 
il  soit  qoe  la  cour  royale  de  Montpellier,  en  arbitrant,  d'après  les  cir- 
constari<:e8  de  la  caase  et  les  documents  à  elle  soomis,  les  dommages- 
intérêts  auxquels  les  prévenus,  déclarés  coupables  de  débit  d'ouvrages 
contrefaits,  devaient  être  condamnés  envers  le  demandeur,  n'a  fait  qu'oser 
d^on  droit  que  loi  attribuent  les  lois  aetaellemeot  en  vigueur;  f—  Rejette. 


'  494.  Conformément  à  l'art.  429,  le  piodnit  des  confisca- 
tions doit  être  remis  au  propriétaire  pour  Tindemniser  d'autant 
du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de  son  Indemnité,  s'il 
n'y  a  pas  eu  vente  d'objets  confisqués,  sera  réglé  par  les  voies  or- 
dinaires. 

485.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  juillet  1792, 
les  dommages-intérêts  devaient  être  d'une  somme  équivalente 
au  prix  de  3,000  exemplaires.  Gomment  devait  être  fixé  ce 
prix?  —  Après  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  prix  qui  doit  servir 
de  base  à  l'indemnité  doit  être  fixé  d'après  une  expertise  (Crim. 
cass.  6  niv.  an  13,  M.  Babille,  rap.,  aff.  Williams  C,  Collignon), 
il  a  été  reconnu  avec  plus  de  raison,  aux  tribunaux,  le  droit  de 
régler  cette  indemnité  sur  le  prix  public  ou  sur  le  prix  marchand 
(Crim.  rej.  29  frim.  an  14,  M.  Babille,  rap.,  afT.  Wahlen  C.Guil* 
laume).  —  Cette  disposition  de  la  loi  de  1793,  a  été  abrogée  par 
le  décret  de  1810,  art.  43.  ou  du  moins  par  le  code  pénal,  art. 
429,  qui  a  décidé  que  l'indemnité  sera  fixée  par  les  voles  ordi- 
naires. 

486.  n  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  répression 
ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  toujours  des  domma^es-lntérète 
égaux  à  la  valeur  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'onvrage  contre- 
fait ;  qu'ils  peuvent  arbitrer  le  préjudice  éprouvé  par  l'auteur  et  se 
borner  à  l'indenuiiser  de  ee  préjudice  (Crim.  rej.  26  juin  1 835)  (l  )• 
—  Il  a  aussi  été  décidé  :  1*  que  la  loi  du  19  juill.  1793,  rela- 
tive à  l'indemnité  dne  aux  auteurs  on  éditeurs  d'ouvrages  con- 
trefaits, a  été  abrogée  par  l'art.  429  c.  pén.,  portant  que  les 
donmiages,  dans  ce  cas,  seront  réglés  par  les  voies  ordinaires; 
Que  le  juge  peut,  s'il  trouve  dans  les  circonstances  de  la  cause 
des  éléments  sufiisants,  apprécier  les  dommages  soufferts  et  ar- 
bitrer lui-même  le  montant  de  l'indemnité  (Toulouse,  3  et  1 7  juill. 
1835)  (2); — 20  Que  les  dommages-intérêts  auxquels  peut  donner 
lieu  le  délit  de  contrefaçon,  s'estiment  suivant  les  règles  du  droit 

Do  26  juin  18S5.~G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vin cens,  rap. 

(2)  r«  Etpèce :  —(Hacquart  C.  Devers,  Paya  et  Rodière.)  —  La 
cour;  —  Attendu  que  le  sieur  Hacquart  avant,  par  la  notification  faite 
devant  les  premiers  juges  aux  intimés  de  l'acte  de  cession  du  29  déc. 
1809,  enregistré  au  mois  de  mars  185i,  justifié  qu'il  est  au  lieo  e(  pla;e 
du  sieur  Siret,  a  tout  droit  et  qualité  pour  exercer  les  actions  de  celui-ci, 
à  raison  de  l'ouvrage  intitulé  iipitome  hUiorit»  Grœcœ,  etc.,  dont  il  ne 
peut  être  contesté  que  celui-ci  est  l'auteur; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  induction,  lej  intimés  soutiennent 
vainement  que  ledit  acte  de  cession  étant  sous  signature  privée,  et  n'ayant 
été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  qu'au  mois  de  mars  1854, 
ledit  Hacquart  était  sans  qualité  pour  faire  procéder  à  une  saisie  de  con- 
trefaçon dudit  ouvrage,  au  mois  de  janvier  précédent,  puis(|ue  les  inti- 
més n'excipant  d'aucune  cession  de  l'auteur,  propriétaire  primitif,  rap- 
pelant ne  pouvait  être  forclos  de  justifier  de  son  droit  de  propriété; 

Attendu  qu'un  certificat  légal  et  régulier  prouvant  que,  le  16  fnm. 
an  8,  deux  exemplaires  de  cet  ouvrage  avaient  été  déposés  à  la  biblio- 
thèque nationale,  ce  dépôt  a  garanti  à  l'auteur  ou  à  ses  cessionuaires 
tous  les  droits  inhérents  à  la  propriété  littéraire; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  on  des  commissaires 
de  police  de  cette  ville,  constatant,  1»  que  quatre  exemplaires  de  cet 
ouvrage  ont  été  trouvés  dans  le  maga<)in  du  sieur  Devers,  libraire  en 
cette  ville,  et  cent  dans  celui  du  sieur  Paya,  et  les  documents  mis  so'^ii 
les  yeux  de  la  cour  ne  permettant  pas  de  douter  que  ces  exemplaires  ne 
soient  une  contrefaçon  de  Touvrage  original,  qui,  à  moins  d'autorisation 
expresse,  ne  pouvait* être  imprimé  que  par  l'appelant,  seul  cessioniiaire  do 
Siret,  les  intimés  Devers  et  Paya  seront  passibles  des  peines  applicables 
au  débit  d'ouvrages  contrefaits,  à  moins  qu'ils  ne  justifient,  ainsi  qu'ils 
Font  allégué,  i^  oo  que  cet  ouvrage  avait  cessé  d'être  une  propriété 
privée,  et  était  tombé  dans  le  domaine  public,  2*>  oo  qu'il  n'y  a  pas  eu 
débit  de  leur  part,  3*>  ou  que  des  faits  établis  par  eux,  en  prouvant  la 
plus  complète  bonne  fni  de  leur  part,  les  affranchissent  des  peines  qui 
présupposent  toujours  l'existence  d'un  délit; 

Attendu  que,  quoiqu'il  soit  constant  qu'un  ouvrage  imprimé,  et  portant 
pour  titre  Tabkutë  bibliographique» ,  énonce  qu'un  sieur  Siret  est  dé- 
cédé en  1796,  et  qu'au  nombre  des  ouvrages  dont  on  le  proclame  l'au- 
teur, on  cite  VEpitomê  hi»toriœ  Grœcœ,  oo  ne  saurait  induire  de  ce  fait 
l'extinction  des  droits  du  sieur  Hacquart,  soit  parce  que  les  prénoms  de 
cet  auteur  sont  différents  de  ceux  de  celui  dont  il  est  cession naire,  et 
dont  des  actes  authentiques,  communiqués  dans  la  cause,  établissent 
l'existence  actuelle,  soit  parce  que  la  qualité  d'auteur,  chez  celui-ci, 
peut  être  d'autant  moins  méconnue  par  les  intimés,  que  le  Journal  de  la 
librairie  par  eux  produit  sur  l'audience  constate  que,  postérieurement 
à  1796  plusieurs  nouvelles  éditions  de  VEpiumê  ont  eu  lieu  sous  les 
aoffi  et  prénoms  do  eessloonaire  de  l'appelaot,  avec  celle  obsetvatioa  im- 
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eoromiin  ;  qa'tis  ne  sont  plus  d'nae  somme  équivalente  an  prix 
de  trois  mille  exemplaires,  ainsi  que  le  portait  l'art.  4  de  la  loi 
du  19  juitl  i  795,  abrogée  par  Tart.  429  c.  pén.  (Rouen,  25  oct. 
1842,  air.  Didot,  y.  n<»  82);  —  5<»  Que  le  Juge,  pour  arbitrer  les 
dommages-intérêts  en  matière  de  contrefaçon  d'une  publication, 
doit  prendre  en  considération,  non-seulement  le  tort  que  la  con- 
currence a  pu  causer  au  plaignant,  mais  encore  la  nécessité  où  a 
été  celui-ci  de  défendre  la  propriété  de  son  œuvre  dans  de  longs 
procès,  et  l'atteinte  qui  a  pu  être  portée  à  son  crédit  alors  qu'il 
exploite  lui-même  cette  œuvre,  par  le  système  de  défense  du  pré- 
venu, consistant  à  mettre  en  question  son  privilège  d'auteur  (Or- 
léans, 7  fév.  1855,  aff.  Tholnier-Desplaces,  D.  P.  55.  2.  160)  ; 
-»4»  Que  l'Indemnité  à  accorder  à  l'auteur  contrefait  peut  consis- 
ter uniquement  dans  la  remise  des  ouvrages  trouvés  chez  le  dé- 
bitant deja  contrefaçon  (Même  arrêt,  Toulouse,  5  juillet  1835). 

489.  Pour  arbitrer  l'indemnité  due  par  le  contrefacteur,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  Juge  ordonne  une  expertise,  lorsque 

portante,  qu'elles  étaient  plus  amples  que  les  précédentes,  ce  qui  exclut, 
n'indiquant  pas  le  nom  du  continuateur,  toute  idée  du  décès  de  l'auteur; 

Attendu  que  n'étant  pas  contesté,  t»  que  les  intimés  ne  soient  mar- 
cbands  libraires  ;  %9  que  les  exemplaires  saisis  ont  été  trouvés  dans 
leurs  magasins,  il  y  a  présomption  légale  de  débit  qui  existe  d'après  ces 
deux  circonstances,  indépendamment  de  toute  tente  effective  et  actuelle; 

Attendu  que  si  les  droits  à  la  propriété  et  les  conditions  auxquelles 
l'exercice  en  est  subordonné  ont  été  fixés  par  la  loi  du  10  juili.  1795 
•t  le  décret  du  5  janv.  1810,  les  atteintes  que  la  contrefaçon  ou  débit 
peuvent  lui  porter  ont  été  caractérisées  délit,  et  réprimées'par  les  art. 
426,  427  et  429  C.  pén.  qni,  en  organisant  une  nouvelle  pénalité,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  soit  dans  cflui  de  l'auteur  lésé, 
a  iaiplicitement  abrogé  les  dispositions  de  la  première  de  ces  lois,  qui 
déterminaient  Tindemnité  due  à  celui-ci; 

Attendu  ^ue....  (la  cour  expose  ici  des  circonstances  Justificatives  en 
faveur  des  libraires  intimés); 

Attendu  que  si  ces  diverses  circonstances  doivent  faire  affrancbir  les- 
dits  Devers  et  Paya  des  peines  dont  les  art.  426,  427  et  429  c.  pén. 
punissent  les  débiteurs  d'ouvrages  contrefaits,  ils  n'en  doivent  pas  moins, 
comme  ayant,  par  leur  fait,  occasionné  un  préjudice  réel  à  l'appelant, 
être  tenus  de  l'en  indemniser;  mais  que  cette  indemnité  sera  renfermée 
dans  ses  justes  limites,  en  la  faisant  consister  dans  l'attribution,  au 
profit  de  celui-ci,  des  exemplaires  saisis  cbei  les  prévenus; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  disant  droit  sur  l'appel 
d'Hacquart  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Toulouse,  le  28  nov.  1854,  icelui  réformant,  déclare  produits  de  con- 
trefaçon lesdits  exemplaires,  etc.  ;  ordonne  qu'en  sa  qualité,  et  vu  ses 
droits  d'éditeur  propriétaire  de  cet  ouvrage,  lesdits  exemplaires  lui  se- 
ront incontinent  remis  ;  relaxe  Devers,  Paya  et  Rodière  du  surplus  des 
conclusions  par  eux  prises. 

Du  S  juill.  1855.-C.  de  Toulouse,  cb.  corr.-MM.  Garrisson,  pr.- 
Tarroux,  av.  gén.-Fourtanier  et  Babuaud,  av. 

9*  IS^e  :  —  (Veuve  Nyon  C.  Douladoure,  Dagalier,  etc.)  —  La 
Gotrn;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  19  juill.  1795  subsiste  encore  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont  été  ni  virtuellement,  ni  implicitement 
abrogées  par  des  lois  postérieures,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour 
celles  relatives  aux  objets  dont  les  lois  plus  récentes  se  sont  plus  spé- 
cialement occupées  ; 

Attendu  que  le  code  pénal  actuellement  en  vigueur  règle  dans  son  art. 
S9,  le  mode  d'indemnité  qui  doit  être  attribuée  au  propriétaire  d'ou- 
vrages contrefaits;  et  que,  dès  lors,  c'est  d'après  les  oases  déterminées 
1»ar  cet  article  que  les  tribunaux  doivent,  en  cette  matière,  statuer  sur 
es  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  dit,  dans  cet  article,  qu'indépendamment  de  la  con- 
fiscation des  ouvrages  saisis  et  attribués  au  propriétaire,  le  surplus  de 
son  indemnité  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires  ;  que,  par  conséquent, 
la  cour  peut,  si  elle  trouve  dans  les  circonstances  de  la  cause  les  éléments 
suffisants,  apprécier  les  dommages  soufferts,  et  arbitrer  elle-même  le 
montant  de  l'indemnité;  que  le  préjudice  causé  résulte  de  la  mise  en 
circulation  des  livres  contrefaits,  puisqu'elle  a  dû  nécessairement  dimi- 
nuer la  vente  de  l'édition  originale;  et  qu'ainsi,  pour  fixer  la  quotité 
du  dommage,  il  convient  d'avoir  égard  à  la  valeur  de  l'ouvrage  original, 
et  au  nombre  des  exemplaires  contrefaits; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  déclare  les  intimés  con- 
vaincus du  délit  de  contrefaçon;  pour  réparation  de  quoi,  les  condamne, 
Douladoure  et  Dagalier,  cbacun  à  12  fr.,  et  Rey  à  2  fr.  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  17  juill.  1855. -G.  de  Toulouw,  ch.  corr.-MM.  Garrisson,  pr.- 
Tarroux,  av.  gén.-Fourtanier.  Balinaud  et  Bilhard,  av. 

(1)  Etpéci  :  —  (Dentu  C.  Guillaume.)  —  £n  1810^  Dentu  fait 
réimprimer  en  deux  volumes  in-8  U  traduction  dea  Poésies  d'Ossian, 
par  Letourneur  ;  il  y  Joint  la  Induction  de  quelques  poésies  bardes,  par 


surtout  il  existait  au  procès  des  renseignements  suffisants  ponr 
évaluer  le  dommage  (Kej.  50Janv.  iHiH,  aff.  MIchaud,  Y.  suprûf 
no  330). 

488.  Il  i'tôt  présenté,  relativement  à  l'application  de  la 
peine  de  la  confiscation  une  question,  assez  difficile  à  résoudre. 
Un  libraire  publie  un  livre  dans  lequel  il  Joint  à  un  onvrage  qui 
est  dans  le  domaine  public  un  autre  ouvrage  qui  est  une  pro- 
priété particulière.  Faut-il  ordonner  la  conOvatlon  du  livre  en- 
tier?—  U  a  été  décidé  qu'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi.  Mais 
ponr  éviter  l'Inconvénient  que  pouvait  avoir  la  division  des  deux 
ouvrages  qui  dans  certains  cas  peut  n'être  possible,  qu'en  cau- 
sant un  très-grand  préjudice  au  contrefacteur,  les  tribunaux  l'ont 
autorisé  à  ne  pas  remettre  les  exemplaires  saisis  de  la  contrefa- 
çon partielle,  mais  à  payer  leur  valeur,  fixée  soit  par  le  jugement 
même  soit  par  experts  (Crim.  rej.  4  sept.  1812)  (i).  —  Cette 
décision  parait  équitable  ;  mais  elle  est  contraire  à  la  loi  qui 
veut  que  la  confiscation  de  l'édition  contreiaisanfe  soit  pronon- 


Saint-Georges,  publiée  dans  le  principe  par  GnefBer.  —  Guillaume,  eee- 
sionnaire  des  droits  de  Saint-Georges,  poursuit  Dentu  en  contrefaçoi. 
—9  mai  1812,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  delà  Seine,  qui, 
«  attendu  que  les  deux  ouvrages  ne  peuvent  être  séparés  et  qae  Denin  a 
fait  imprimer  celui  de  Saint-Georges  sans  son  consentement,  ordonne 
que  Tédilion  entière,  tirée  par  lui,  suivant  son  aveu,  à  mille  exemplaires^ 
sera  et  demeurera  confisquée  au  profit  de  Guillaume  ;  et  attendu  que, 
d'après  la  déclaration  de  Dentu,  il  ne  lui  reste  plus  que  cent  vingt-quatre 
exemplaires  de  cette  édition,  le  condamne  à  les  repi^senter  et  remettre  à 
Guillaume,  sinon  à  lui  payer  la  somme  de  1,488  fr.  pour  leur  valeur, 
condamne  pareillement  Dentu  à  payer  à  Guillaume  la  somme  de  10,502fr. 
pour  la  valeur  de  buit  cent  soixante-^eize  exemplaires  qu'il  a  déclaré  avoir 
vendus,  le.  tout  à  raison  de  12  fr.  par  exemplaire.»  —Appel  ;  —  97  join^ 
arrêt.  —  «Attendu  que  Dentu  a  fait  imprimer,  en  1810,  na  ouvrage 
sans  le  consentement  du  propriétaire;  qu'il  a,  par  conséquent,  enroura 
les  peines  portées  par  le  décret  du  5  fév.  1810;  qu'en  appliquant  les 
peines  prononcées  par  ce  décret,  les  premiers  juges  ont  fait  porter  Is 
confiscation  même  sur  l'Ossian  de  Letourneur  que  Dentu  avait  droit  de 
réimprimer,  et  dont  les  pommes  de  quelques  banles  publiés  par  Gueffier 
et  contrefaits  par  Dentu  ne  forment  qu'un  accessoire  ;  que ,  si  Tob  ae 

5 eut  séparer  matériellement  ces  deux  parties  de  l'édition,  on  doit  gobsh 
érer  que,  conformément  à  l'art.  429  c.  pén.,  l'objet  de  la  confiscatioa 
est  d'indemniser  le  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait,  du  préjudice 
qu'il  a  souffert  ;  que  par  conséquent  les  premierce  juges  devaient  évaluer 
les  exemplaires  confisqués,  non  pas  au  prix  de  l'édition  complète  d'O»- 
sian,  publiée  par  Dentu,  mais  à  celui  de  l'édition  de  quelques  poëmes 
publiés  par  Gueffier;  et  qu'à  cet  égard,  leur  jugement  doit  être  réformé. 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  va  lésait. 
41,  §  7,  et  42  du  décret  du  5  fév.  1810,  et  l'art.  52  c.  pén.,  déclan 
Dentu  coupable  du  délit  de  contrefaçon,  confisque  au  profit  deGaillanma 
l'édition  faite  en  1810  de  quelques  poèmes  d'Ossian  et  autres  bardes, 
publiée  précédemment  par  Gueffier,  et  que  Dentu  a  déclaré  avoir  tirée  à 
mille  exemplaires;  et  attendu  qu'il  n'en  a  été  saisi  que  cent  vingt- 
quatre  cbez  Dentu,  ordonne  qu'il  les  remettra  à  Guillvime,  et  faute  par 
lui  de  les  remettre,  le  condamne  par  corps  à  payer  audit  Guillaume  la 
somme  de  572  fr.  pour  leur  valeur,  si  mieux  n'aiment  Tune  ou  l'aatrs 
des  parties  en  faire  estimer  la  valeur  par  experts,  ce  qu'elles  seront  te- 
nues d'opter  dans  les  trois  jours,  sinon  décbues;  condamne  Dentu,  pa- 
reillement par  corps,  à  payer  à  Guillaume  la  somme  de  2,628  fr.  pour 
l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  huit  cent  soixante-seixe  exem- 
plaires qui  ont  été  vendus  par  Dentu  antérieurement  à  la  8aÎ5ie.a  -> 
Pourvoi  par  Guillaume.  —  Arrêt. 

La  goue  ;  —  Attendu  que  le  délit  de  contrefaçon  dont  s'est  pkuBt 
Guillaume,  ayant  été  commis  sous  l'empire  du  décret  du  5  fév.  1810, 
les  indemnités  qui  lui  ont  été  accordées ,  ont  dû  être  réglées  d'après  ce 
décret,  et  que  Guillaume  l'a  reconnu  en  n'appelant  pas  du  jugeaient  an 
tribunal  correctionnel  qui  avait  établi  sur  ce  décret  ses  dispoeitioas; 
qu'il  résulte  des  art.  4S  et  44  de  ce  même  décret,  que  la  confiscatioo  qui 
est  prononcée  en  faveur  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  de  l'édition  originaley 
lui  est  accordée  à  titre  d'indemnité  ;  que  l'art.  45  a  conféré  aux  tribu- 
naux correctionnels  le  droit  d'arbitrer  les  dommages  et  intérêts  qni  doi- 
vent être  accordés  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  qui  a  été  lésé  par  la  eo»- 
trefaçon  ;  qu'il  s^agissait  d'une  contrefaçon  partielle,  et  que  le  contre» 
facteur  avait  renfermé  dans  son  édition 'l'ouvrage  appartenant  à  autni, 
avec  un  autre  plus  considérable  qu'il  avait  le  droit  de  réimprimer;  qw 
bien  qu'il  ait  été  reconnu  que  ces  deux  ouvrages  ne  pouvaient  pas  éti^ 
séparées  matériellement  dans  l'édition  nouvelle ,  la  cour  d'appel  a  pu 
prendre  pour  règle  de  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  dus  i  l'é- 
diteur lésé,  le  prix  des  exemplaires  de  l'ouvrage  original  qui  a  été  con- 
trefait, plutôt  que  celui  de  l'édition  nouvelle,  et  proportionner  ain« 
l'indemnité  au  préjudice  causé;  —  Rejette. 
Du  A  sept.  i812.-€.  eass.,  sect.  crÂm.-lf.  Massillonj  nf. 
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eée.  En  effet,  une  peine  ne  peut  être  remplacée  par  des  dom- 
mages-intérêts. 

4§ll.  Et  il  a  été  Jugé  que  La  conûcation  est  une  peine.  «  La 
destination  ultérieure,  a  dit  la  cour  de  cassation,  des  choses  qui 
en  sont  le  produit  ne  change  pas  sa  nature  et  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  la  dépouiller  du  caractère  essentiellement  répressif 
qui  lui  est  propre  (Grim.  cass.  5  juin  1 847,aff.Belin-Leprieur,D.  P. 
i7.  i .  170). — D  nous  semble  donc  devoir  être  établi  en  principe 
que  si  la  partie  contrefaisante  ne  peut  être  facilement  détachée 
du  reste,  tout  l'ouvrage  devra  être  conflsqué.  Nous  avouons  ce- 
pendant qu'il  y  a  des  cas  où  la  conflscation  de  Touvrage  entier 
peut  causer  au  contrefacteur  un  dommage  qui,  par  son  étendue, 
ne  serait  point  en  rapport  avec  le  préjudice  causé.  Peut-être  une 
disposition  spéciale  devrait-elle,  dans  la  loi  qni  doit  nécessaire- 
ment être  faite  sur  la  propriété  littéraire,  trancher  cette  difficulté 
réelle  que  la  jurisprudence  n'a  levée  qu'en  méconnaissant  les  prin- 
cipes.— V.  M.  Renouard,  t.  2,  n<»^59. 

490.  Comme  la  conflscation  est  une  peine,  elle  ne  peut  être 
prononcée  contre  le  contrefacteur  qui  a  été  reconnu  de  bonne 
foi^  et  acquitté  de  la  prévention  (Grim.  rej.  18  juin  1847,  aff. 
Philippon,  D.  P.  47.  1.  255). 

491.  L'impression  de  livres  d'église,  sans  la  permission 
de  l'évéque,  emporte,  outre  la  condanmation  à  l'amende, 
la  confiscation  des  ouvrages  illégalement  imprimés,  encore 
bien  que  le  bénéfice  de  cette  confiscation  ne  doive  être  ap- 
pliqué ni  à  l'évéque  ni  aux  libraires  autorisés  (Grim.  cass.  5 
juin  1847,  aff.  Belin  Leprieur,  D.  P.  47.  l.  170). 

499.  La  douane  ne  peut  demander  la  confiscation,  à  son 
profit,  d'ouvrages  contrefaisants,  alors  même  que  la  saisie  a  été 
faite  sur  la  frontière  et  non  à  l'intérieur,  par  ses  employés  (trib. 
de  Pontarlier,  25  juill.  1855,  aff.  Verdier,  V.  n»  455).  —  Mais 
celui  qui  est  convaincu  d'introduction  d'ouvrages  contrefaits ,  et 
d'importation  frauduleuse  délivres  de  l'étranger  peut  être  puni, 
à  la  fois,  des  deux  peines  dont  il  est  passible,  soit  à  raison  de  la 
contravention  aux  lois  sur  les  douanes,  soit  à  raison  du  délit  spé- 
cial d'introduction  d'ouvrages  contrefaits.  Ge  n'est  pas  violer  l'art. 
565  c.  inst.  crim.  (même  jugement). — Y.  d'ailleurs  v*  Peine. 

49 S .  La  contrefaçon  commise  par  plusieurs  rend  chacun  d'eux 
passible  de  l'amende.  Au  contraire,  une  seule  amende  devrait 
être  prononcée  si  la  condamnation  était  portée  contre  une  réunion 
d'individas  formant  ensemble  un  seul  être  moral,  une  société. 

494.  La  confiscation,  étant  une  peine,  ne  peut  être  pro- 

(l}£<p4ee  ;— Leclerc,  de  Haassy  et  cons.  C.  Gauthier  frères.)— Sur 
des  poursuites  correctionnelles  en  contrefaçon  dirigées  par  les  sieurs 
Leclerc,  de  Haussy,  Debure  et  autres,  imprimeurs  associés  pour  l'ex- 
ploitation du  privilège  à  eux  exclusivement  accordé  d'imprimer  no- 
tamment le  Bréviaire  pour  Vusage  du  diocèse  de  Paris,  contre  les 
frères  Gauthier,  de  Besançon,  prévenus  d'avoir  imprimé  ce  dernier 
ouYrage,  les  sieurs  Gauthier  avaient  été  condamnés,  par  jugement  con- 
firmé par  la  cour  royale  de  Paris,  dont  Tarrèt  fut  maintenu  par  la  cour 
de  cassation  elle-même  (V.  n«  157^,  àl,500  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  les  éditeurs  privilégiés  et  à  la  confli»cation  des  exemplaires  con- 
trefaits. —  Voici,  au  reste,  comment  était  conçu  le  dispositif  de  l'arrêt 
correctionnel  qui  portait  ces  condamnations  :  u  La  cour  autorise  lesdils 
Leclerc  et  consorts  à  faire  saisir,  partout  ob  ils  se  trouveront,  tous  exem- 
plaires de  l'édition  du  Breviarium parisietue,  imprimé  paries  frères  Gau- 
thier. » — Mais  les  sieurs  Leclerc  et  comp.  ne  se  contentèrent  pas  de  faire 
exécuter  celte  décision  sur  les  exemplaires  contrefaits  proprement  dits; 
s'aotorisant  des  termes  de  Tart.  427c.  pén.,ilsyoulurent  aussi  faire  saisir 
ies  feuilles  de  clichés  qui  avaient  servi  à  l'impression  du  bréviaire.  A 
cet  effet,  un  commissaire  de  police  de  Besançon  se  transporta  dans  l'im- 
primerie des  frères  Gauthier  et  opéra  la  saisie  d'environ  cent  cinquante 
clichés. — Assignation  devant  le  tribunal  civil  en  mainlevée  de  cette  sai- 
sie. Les  sieurs  Gauthier,  demandeurs  en  mainlevée,  soutinrent  que  les 
clichés  saisis  n'avaient  pas  servi  à  l'impression  du  Bréviaire  de  Paris, 
mais  à  celle  des  bréviaires  d'Aire,  do  Tulle  et  d'Evreux ,  &  laquelle  ils 
avaient  été  autorisés  par  les  évèques  de  ces  derniers  diocèses.  —  Une 
expertise  ordonnée  démenlil  cette  allégation  ;  après  quoi  le  tribunal  de 
Besançon  valida  la  saisie. 

Sur* l'appel,  les  frères  Gauthier  proposèrent  une  exception  nouvelle; 
ils  soutinrent  que,  s'agissant  n&iquemeut  de  l'application  de  l'art.  427 
c.  pén.,  et  non  simplement  de  l'exécution  de  Tarrèl  correctionnel  en 
contrefaçon  susmentionné,  les  juges  civils  étaient  imcompétents  pour  en 
connaître.  Ces  conclusions  furent  accueillies  par  arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon, du  15  août  1B53,  dont  voici  les  motifs  :  «  Attendu,  sur  Tin- 
eompëtence  proposée ,  que,  si  ParU  5  c.  iusl.  crim.  accordait  aux  lu- 
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noncée,  en  vertu  de  l'art.  427  c.  pén.,  que  par  la  juridiction  cri- 
minelle. Les  tribunaux,  lorsqu'ils  ne  statuent  que  civilement, 
doivent  ordonner,  non  la  confiscation,  mais  la  remise  au  proprié* 
taire  des  objets  contrefaisants  (Conf.  MM.  Gastambide,  n»  175; 
Renouard,  t.  2,  n<»  254). 

Ge  serait  au  civil  que  devrait  être  portée  la  demande  en 
remise  des  exemplaires  contrefaisants,  stle  contrefacteur  est 
reconnu  avoir  agi  de  bonne  foi,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il 
devait  croire  cessionnaire  de  l'auteur,  celui  qui  lui  avait  accordé 
le  droit  de  faire  une  nouvelle  édition. 

dLUft.  Lorsque,  le  ministère  public  n'ayant  pas  interjeté  ap- 
pel, il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  une  peine,  celui  au  préjudice 
duquel  le  délit  de  contrefaçon  a  été  commis  peut  cependant  obte- 
nir des  dommages-intérêts,  et  faire  ordonner  la  saisie  et  la  des- 
truction des  ouvrages  contrefaits  (Paris,  19  août  1845,  M.  Gran- 
det, pr.,  aff.  Charpentier  C.  Didier). 

ÂfIQ.  Lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  conflscation  ne  la 
restreintpas  aux exemplairesdéjàsaisi8,elles'étend également  aux 
exemplaires  ultérieurement  trouvés  en  la  possession  du  condamné. 

Lorsque  l'imprimeur  qui  a  obtenu  contre  un  autre  impri- 
meur des  condamnations  correctionnelles  pour  contrefaçon, 
fait  saisir,  indépendamment  des  exemplaires  contrefaisants,  les 
clichés  qui  ont  servi  à  leur  impression,  cette  dernière  saisie, 
quoique  non  expressément  autorisée  par  les  jugements  de  con- 
damnation, doit  néanmoins  être  considérée  comme  leur  consé- 
quence et  leur  exécution,  alors  même  qu'elle  aurait  été  opérée, 
non  par  un  huissier,  mais  par  un  commissaire  de  police.  —  Par 
suite,  sur  la  demande  en  validité  de  la  même  saisie,  les  juges 
civils  ne  peuvent  se  déclarer  incompétents,  sous  prétexte  qu'il 
s'agit  de  l'application  de  l'art.  427  e.  pén.,  et  que  l'emploi  du 
ministère  du  commissaire  de  police  est  attributif  de  juridiction 
à  l'autorité  répressive. 

A97,  La  confiscation  ne  doit  pas  être  étendue  aux  objets 
qui,  bien  qu'ayant  servi  à  la  contrefaçon,  ne  sont  cependant  pas 
plus  spécialement  destinés  à  cet  usage  qu'à  tout  autre  emploi 
licite,  comme  par  exemple  les  presses  et  les  caractères  d'impri- 
merie (M.  Renouard,  t.  2,  n»  256). 

498.  En  matière  de  contrefaçon,  les  procès-verbaux  de  saisie 
des  commissaires  de  police  ne  préjugent  rien  sur  la  nature  de 
l'action  que  la  partie  plaignante  peut  intenter,  à  son  cboix,  soil 
au  civil,  soit  au  correctionnel  (Cass.  10  janv.  1837)  (1). 

ê,9B,  Quant  à  la  revendication  d'exemplaires  possédés  par 

timés  la  faculté  d'intenter  leur  action  soit  devant  les  tribunaux  civils , 
soit  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  ils  ont  choisi  cette  dernière 
voie,  en  faisant  procéder  à  la  saisie  des  clichés,  non  par  un  huissier,  et 
d'après  les  formes  établies  par  le  code  de  procédure  civile,  mais  par  un 
commissaire  de  police; 

»  Attendu  que,  suivant  l'art.  45  du  décret  du  5  fév.  1810,  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  peines 
encourues  par  le  contrefacteur  et  même  sur  les  dommages-intérêts;  que 
si,  d'après  le  décret  du  7  germ.  an  15  et  de  la  loi  du  19  juill.  1795^  à 
laquelle  il  renvoie,  on  pouvait  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils, 
c'est  parce  que  ces  lois  ne  prononçaient  aucune  peine  proprement  dite, 
mais  seulement  des  dommages-intérêts; — Attendu  que  les  intimés,  en 
concluant  à  ce  que  la  saisie  fût  déclarée  valable,  et  que  les  clichés  leur 
fussent  remis,  n'ont  pu  évidemment  prendre  ces  conclusions  qu'en  les 
basant  sur  l'art.  427  c.  pén.,  qui  est  la  seule  loi  qui  prononce  la  confis- 
cation des  planches  et  matrices  en  pareille  matière;  que,  d'après  Tart. 
11  c.  pén.,  la  confiscation  est  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que 
par  ies  tribunaux  criminels  ou  correctionnels;  que  le  tribunal  civil  do 
Besançon  était  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  en  confisca- 
tion ou  remise  des  objets  saisis;  que  c'est  donc  le  cas  d'annuler  ce 
jugement...» 

Pourvoi  des  sieurs  Leclerc  et  consorts  pour  fausse  application  de 
l'art.  45  du  décret  du  5  fév.  1810,  des  art.  11,  427  c.  pén.,  de  l'art.  S 
c.  inst.  crim.,  et  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction , 
de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  de  Ta  règle  wm  bis  in  idem  et  de  l'ait. 
464  c.  pr.  civ.  ;  subsidiairement,  violation  de  la  loi  du  19  juill.  1795, 
du  décret  du  7  germ.  an  15  et  de  l'art.  5  c.  inst.  crim.,  en  ce  que 
10  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  juridiction  civile  incompétente  pour  con- 
naître de  l'exécution  d'un  arrêt  émané  de  la  juridiction  correctionnelle 
et  qui  était  passé  en  force  de  chose  jugée;  2<*  que,  dans  le  cas  même 
oU  la  saisie  des  clichés  n'aurait  pas  été  faite  en  exécution  d'un  arrêt 
irrévocable,  mais  aurait  été  le  principe  d'une  action  nouvelle  en  contre* 
façon,  la  cour  royale  n'aurait  pas  dû  se  déclarer  incompétente. — Arrêt 
(après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 


sts 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.-^  Chap.  9. 


Jes  Uers  étrangers  au  jugemeal  qui  a  prescrit  la  couÛâcaUoD^ 
ellç  donne  lieu,  si  le  droit  de  revendication  est  contesté,  à  un 
procès  nouveau. 

êdO.  t'affiche  du  jugement  ne  pourrait  être  prescrite  par  le 
tribunal  correctionnel,  s'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile  en  cause. 
-  y,  AQcbQ  n««  94  et  auiv. 

AOt .  ta  condamnalloa  civile  à  la  remise  des  objets  contre- 
faisants, doil  comprendre  non-seulement  ceux  de  ces  objets  qui 
ont  été  salais,  mais  encore  tous  ceux  dont  la  fabrication  est 
prouvée  au  procès.  Pour  prévenir  Tinexécution  de  la  condamna- 
lion  en  cette  partie»  les  juges  déterminent  le  montant  de  i'indem- 
uité  pécuniaire  qui  doit  résulter  de  cette  inexécution. 

I^Ot.  Une  contrefaçon,  bien  qu'elle  soit  reconnue  n'être  pas 
dommageable  à  l'auteur  contrefait,  suffit  néanmoins  pour  faire 
condamner  le  prévenu  à  tous  les  dépens  (Paris,  7  nov.  1835, 
aff  Bouchot,  V.  suprà,  n»  95). 

édà.  Prescription,  ~  La  prescription  des  actions  en  ma- 
tière d'infraction  aux  droits  d'auteurs,  est  soumise  aux  règles 
du  droit  commun  (Y,  les  art.  G36,  657  et  658  c.  inst.  crim.  et 
nos  observ.  v<*  Prescrlpt.  en  mat.  crim.).  — il  suit  de  là  que  ces 
actions,  alors  même  qu'elles  seraient  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce,  peuvent  être  repoussées  par  la 
prescription  triennale,  si  les  faits  sur  lesquels  elles  reposent 
constituent  un  délit,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  peut 
leur  opposer  que  la  prescription  trentenaire. 

Quant  à  la  prescription  des  condamnations,  V.  l'art.  656  c. 
Inst.  crim.,  v»  Prescription  crim. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise  (statut  Victoria),  toute  action  en 
contrefaçon  doit  être  intentée  dans  les  douze  mois.  — Les  sculp- 
teurs n'ont  que  six  mois  pour  poursuivre  ceux  qui  reproduisent 
indûment  leur  œuvre.  ^  D'après  la  loi  portugaise  du  8  juill. 
1 851,  toutes  les  actions  en  matière  de  propriété  littéraire  se  pres- 
crivent par  un  an  et  Jour. 

ko 4.  D'après  un  arrêt,  l'action  publique  résultant  contre  un 
imprimeur  de  rémission  du  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  21  oct. 
1814»  étant  prescriptible  par  un  an,  Inaction  civile  en  dommages- 
intérêts  que  l'auteur  peut  exercer  contre  lui,  à  raison  de  cette 
omissioUi  se  prescrit  dans  le  même  délai  (Paris,  22  nov.  1853, 
ait.  Escricbe,  D.  P.  54.  2.  I6i|.  —  (n  La  mise  en  vente,  dit 
11,  (tendu,  n»  842.  qui  est  assimilée  au  délit,  est  d'ailleurs  un 
tk\i  permanent  (délit  successif]  qui  renouvelle  h  chaque  instant 
le  délit  mênie,  de  telle  sorte  que  la  prescription  court,  non  du 
jotir  ofi  la  vente  a  commencé,  mais  du  jour  oii  elle  a  cessé.  » 

60f ,  Chaque  fait  de  débit  de  contrefaçon  constitue  un  délit 
partiouliar;  ainai  la  prescription  ne  court  pas  de  la  première 
misa  en  vente,  mais  ebaque  fait  de  vente  donne  ouverture  à  une 
action  (Qonf.  M.  Renouard,  t.  2,  n*267). 

50è.  La  prescription  du  délit  de  fabrication  de  contrefaçon 
ne  dotîft  que  dd  Jotir  oh  l'achèvement  de  cette  fabrication  peut 
être  constaté  par  un  fait  destiné  à  en  être  la  manifestation  ou  le 
complément,  tel  que  le  dépôt  à  la  direction  de  la  librairie,  ou 
une  annonce  publique  ou  une  mise  en  vente  (Gonf.  M.  Renouard, 
t.  2,  d»  268).  —  Kile  ne  court  pas  à  compter  du  jour  de  la  pre- 
mière mise  en  vente.  Chaque  fait  de  débit  constitue  un  délit  parti- 
culier, et  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  chaque  fait  spé- 

La  coua  ;  «-  Va  les  art.  1  et  5  e.  inst.  crim.,  l'art.  S  de  la  loi  du 
19  juill.  1795, l'art.  1  delà  loi  do  25  prair.  an  5,  e^  le  décret  du  7  germ. 
an  15;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  lui-même  reconnaît,  en  termes 
formels,  que  ués  lois  accordaient  aux  demandears  la  faculté  et  le  droit 
d'intenter  leur  aetion,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les 
tribunaux  correetienaels  ;^Aitettdu  que,  dans  Te^pèce,  l'action  correc- 
tionnelle était  épuisée  par  les  décisions  judiciaires  qui  avaient  reconnu 
et  puni  la  contrefaeen  ;  que  la  saisie,  opérée  à  la  requête  des  deman- 
deurs, ne  pouvait,  dès  lors,  l*ayoir  été  que  comme  une  conséquence  né- 
cessaire et  une  etéentiou  des  jbi^ement  et  arrêt  correctionnels,  précé- 
demment intervenus  sur  la  plainte  en  contrefaçon  ;  qu'il  importait  peu 
que  cette  saisie  eét  été  faite  et  le  procès-verbal  dressé  par  un  commis- 
s  ire  de  police,  puisque  les  lois  précitées  conféraient  eette  allributioo  à 
ces  officiers,  en  même  temps  qu'elles  autorisaient  les  pailles,  ainsi  que 
le  reconnaît  Tarrêt  attaqué  lui-même,  à  recourir  aux  tribunaux  civils  ; 
d'oii  il  suit  que  rintetvention  d'un  commissaire  de  police  n'est,  par  elle- 
même,  en  cette  matière,  ni  exclusive  ni  attributive  de  juridiction  ,  soit 
sorreotionnelle,  soit  eivile;  qu'en  effet,  les  procès-verbaux  de  saisie, 
1rei9C9  par  cen  fenctionnaireSi  ne  sent  proprement  qne  desactes  conser- 


cial  de  vente.  11  faut  remarquer  aussi  que  la  éêUt  eonslitue  n 
délit  différent  du  délit  de  contrefaçon,  et  dès  lors  la  presertptioa 
de  ce  délit  n'entratne  pas  la  preacriptioji  de  l'autre  (Conf.  M.  Re- 
nouard, loo,  cit.)^ 

1^0 T.  11  est  évident  que  la  preseription  relative  au  délit  de 
contrefaçon  est  essentiellement  distinete  da  cella  relative  an 
délit  de  représentation  illiolte.  Le  premier  da  ces  délits  pmu^ 
rait  être  preserit  aana  que  la  aeooad  la  fùk  (GobL  M.  Rende, 

n*  878). 

ftim.  De  quelle  époque  part  le  délit  de  représoitation  illIdlB 
d'une  «uvre  dramatique?  11  est  difficile  de  ne  paa  voir  une  ii> 
pétition  ou  plutôt  un  délit  nouveau  dans  ebaque  reprteantatfav 
nouvelle.  «  La  difficulté  naît,  dit  M.  Rendu,  n«  880,  de  ce  que  la 
représentation  illicite  renferme  en  elle-même  tout  à  la  fois  le  fait 
de  contrefaçon  et  celui  de  débit  de  l'objet  oontrefaisant.  Or,  éil- 
on,  la  loi,  à  l'égard  de  la  publication  proprement  dite  d'un  ou- 
vrage, a  créé  sans  doute  deux  délits  distincts  résultant,  l'un  de 
la  fabrication,  fait  unique,  l'autre  du  débit,  fait  qui  se  répète  à 
ebaque  vente,  laquelle  sert  de  point  de  départ  à  uns  nouvelle 
prescription;  mais  cette  distinction  n'est  paa  fatte  en  ee  qui 
concerne  la  représentation  illicite.  Dèe  lors^  le  caractère  prinel- 
pal  de  contrefaçon  doit  l'emporter  sur  le  caractère  accessoire  et 
secondaire  du  débit  de  la  ehose  contrefaite  ;  d'où  il  auit  que  la 
poursuite  donne  lieu  do  rechercher  l'existenee  d'un  délit  oniquB 
et  général  de  contrelaçon,  délit  qui  a  été  pleinement  conaomnl, 
suivant  l'arrêt  de  Paris  du  2é  fév.  1855,  aff*  Yatel,  1>.  P.  H- 
2.  71 ,  le  jour  où  la  pièce  a  été  représentée  au  mépris  daa  dreili 
de  l'auteur,  sans  que  l'exploitation  de  l'œuvre  puisse  raviver  le 
délit  lui-même.  On  conclut  de  là  qu'il  faut  appliquer  le  prinoipe 
absolu,  d'après  lequel  ni  les  preuves  d'un  délit  ni  le  délit  loi-ménB 
ne  peuvent  être  recherohées  après  trois  ans...  » —  Aiuiai  llaHê 
ugé  que,  lorsque,  trois  ans  s'étant  éooulés^  sans  réolamation  la- 
cune, depuis  la  représentation  d'un  ouvrace  dramatiffiie  oonlra- 
fait,  le  délit  de  contrefaçon  sa  trouva  prasorit,  eat  ovvrafa  peil 
continuer  à  être  exploité,  de  quelque  manière  que  oa  soit,  par  le 
contrefacteur,  sans  que  l'auteur  dont  la  propriété  a  été  vlalii 
soit  fondé  à  se  plaindre  (Paris,  24  fév.  1855,  aff.  Yatal^D.  f. 

56.  2.  71). 

Tout  cela  revient  à  dire  que  la  r^résentation  illleite  m  eaa- 
stitue  qu'un  seul  délit,  ee  qui  est  vrai.  Mais  la  qoettion  reito 
toujours  de  savoir  si  oette  infraction  constitua  un  délil  «mtiaa. 
Or  le  droit  de  représentation  ne  consiste  pas  dans  le  droit  de 
donner  une  seule  représentation  de  l'ouvrage  dramatique,  mais 
d'en  donner  une  suite  de  représentations  sur  un  théâtre.  Or  ce- 
lui qui  usurpe  ce  droit,  le  viole  toutes  les  fois  que  la  pièce  est 
représentée,  et,  dès  lors,  chaque  représentation  continue  le  dâlt, 
on  plutôt  est  un  délit  nouveau.  —  «  Chaque  représentation,  dit 
avec  raison  M,  Rendu,  loc,  ctt,,  porte  dono  une  nouvelle  et  qié- 
ciale  atteinte  au  droit  de  l'auteur,  comme  le  ferait  oiiaqae  édi- 
tion de  l'œuvre  imprimée,  et  donne  lieu  en  eonaéquenoe  à  une 
nouvelle  prescription.  --(Conf.  arrêt  de  Paria  du  27  Juin  ISU, 
qui  a  admis  l'action  an  contrefaçon  pour  représentation  illiclto 
de  la  Gaz2a  Ladra;  bien  que  l'auteur  l'eût  laissé  jouer  pendud 
vingt-trois  ans  ;d  Paris,  6  nov.  1841,  aff.  Victor  Bugo). 

|^09.  La  prescription  du  délit  de  contrefaçon  n'exclut  pas 

taloires ; qu*iU  ne  sont  point  iolroductifs  d'instance,  et  que,  dès  lors, 
ils  ne  lient  point  les  parties ,  quant  à  la  nature  do  l'action  dont  U  loi 
leur  laisse  le  choix,  et  ne  préjugent  rien  à  ce  sujet  j— Qu'en  eet  état,  b 
cour  royale  de  Besançon  était  appelée  à  décider  si,  ou  non,  aux  tefseï 
de  Tart.  427  c.  peu.,  la  saisie  des  planches,  moules  ou  matrices  des 
objets  contrefaits,  était  la  pure  exécution  des  jugement  et  arrêt  rendu 
par  les  tribunaux  compétents  qui  avaient  déclaré  et  puni  le  délit  de  cm- 
trefaçon  ;  qu'elle  avait  à  statuer  sur  le  mérite  et  la  validité  d*utte  saisis 
attaquée  à  fios  civiles,  comme  nulle  en  la  forme,  ou  faite  saos  titre  et 
sans  droit,  et  non  sur  une  saisie  tendant  à  constater  un  délit,  en  un  met, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  objets  saisis  devaient  appartenir  au 
saisissants  comme  une  portion  nécessaire  de  l'indemnité  et  de  la  répa- 
ration civile  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  tribunaux  correctie»- 
nels,  et  non  sur  un  accroi.oement  de  peine;  qu'il  lui  appartenait  d'os 
connaître,  et  qu'en  renvoyant  la  cause  devant  la  juridiction  coirectiee* 
nelle,  elle  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence,  faussement  iiiterptéti 
et  expressément  Tiolé  les  luis  précitées  ;~Cas8e. 

Du  to  jauv.  t837.-G.  G,,  cb.  clv.-MM.  Portails,  1«^  pr.-Lr&onideci 
rap.-lAplagne-Barris,  t"  av.  gèn.,  c.  contr.-Teysseyrre  et  DdiTloi,  tr. 
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l'curclce  de  l'iclloa  publique,  rclalivemciit  an  tlélll  de  la  vente     dure  l'exercice  de  celle  aciloa  poOr  une  contrefaçon  tkmvMIe 
duoe  gravure  conlretalftanle,  pas  plue  qu'élit  ne  poarrall  ei-     (CrIm.  rej.  se  tept.  1818)  (i). 


{i)  Piprfe»  .'—(Soc  Ssinl-Hilaire  C.  demoiMlloIlro'strddBBeauliea.)  — 
HiMirToi  duiifprBocSainl-HilairccOnlra  l'urM  da  la  cour  de  Piriidu  iB 
juin.  1818, (V.n*5Si)  qui*  recoDou  que  nDDab*i<iDiqu«lquMt^er>(h*n- 
|Fiii«lU  dant  les  accFisatres,  la  ^''■vitre  du  oicur  Boc  S  ai  ni- H  Maire  ttitt 
<ine  conlrcta^on  de  celle  de  la  deiAoleelle  BnK»rd  de  Besuliea,  ei  a 
cDndamnt  ce  dernitr  i  l'amende  et  à  de>  demmageit-inlértlt  envEn  la 
dgmniselle  Brossard  de  Beaulien,  pour  dtbit  de  cetls  gravure.  —  Dans 
l'inUréi  du  ^urVoi,  on  a  'ouiena  1"  que  rarrrél  attaqué  a  comml)  nu 
Ktit  de  pouvoir  en  pronau^aul  une  p«iiie  contra  le  demandeur  pour 
nltoD  da  dtbH  de  la  aravure  prétendue  conirefait*;  qu'en  ellït  ce  dfclit 
■e  poavail  ellsler  qa  autanl  qtie  la  contrefajoD  avait  tit  dftclarte  con- 
ttanto,  ce  qui  n'avall  pu  avoir  lieu,  pnieqoe  la  cour  rojale  elle-nitme 
avait  déclaré  prescrit  le  délit  de  contrefaçon.  — 1°  On  a  prËtendu  que 
la  cour  de  Paris  aiail  liolé  l'art.  7,L.  ao'aifil  1810, en  ne  donnant  pas 
de  metitt  aur  le  rejet  de  l'exceptiaD  péremptoire  coailslant  t  soul«Dir 
fHltliaTire  tUit  tombi»  laai  la  damaiae  publie;  que  la  Mur  devait 


d'aulaat  mleni  atatuar  par  d««  nollla  aipite  lar  Mita  eicaptien  fu'allt 

avait  doB^lieB  i  nn  Irrtt  IntarlocoUiIrt,  et  à  int  enqaflei  qu'il  m 
pouvait  Bunte  de  prononcer  une  condalnnalloti  anf  \i  Tond,  pdar  qn'Il  f 
ait  molila  rafBtânts  Dor  ne  poinl  capital  dn  phicèt.  — AHli. 

L*  coca  (ap.  dèl.  en  ch.  Ju  cous.);— Alteodd,  itir  le  preiniâf  moTea, 
que  la  preannplioa  do  délit  d«  rontrefijoii  o  aiclul  pas  l'eierelca  dt 
l'aclien  publique,  relativement  an  délit  diatioel  da  la  wnta  d«  la  gr*- 
TDre  prélendm  conireFalle,  pas  pige  qu'elle  le  panvail  MclerS  l'titreiee 
de  cetteadlonpolir  une  eonltefflijon  nouvelle;— Attendu^ MMtdRdaléme 
mojm,  qa'en  déclarant  que  le  débit  de  la  HMi  d'ari  «bjét  bdnlréFnlt 
eiletait  l'arrél  attaqué  a  nèri?ssa[reinent  t«jatf  iti  mOTeas  par  1éïque1( 
le  demandeur  ^oulenalt  qu'il  élail  tombé  Aaat  la  eomaisa  poblit,  ai  qu'il 
a  aa  conséquence  suffisamment  déclaré  que  la  gravure  danl  s'agit  n'^ 
tait  pas  tombée  dans  le  domaine  public  ;  —  Rqetla,  ele. 

Da  as  sept.  I8S8.-C.  C,  eh.  erim.-MH.  Balll},  pr.-GWtlard,  rip.* 
Laplagne-Barris,av.  gén.,e.  oon(.-DaUgrii|tMCnwiT*an-tAgarde,aT. 
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PROPRIÉTÉ  NATIONALE.— V.  Impôt  direct,  n^JMei  s. 

PROPRIÉTÉS  PUBLIQUES  ET  PRIVÉES.  —  Un  décret 
concernant  la  protection  des  propriétés  publiques  et  privées  a  été 
rendu  le  27  fév.  1848,  D.  P.  48.  4.  37. 

PRORATA.  —  V.  Dlstrlb.  p.  contrib.,  n»  i  ;  Impôt,  n«  52. 

PROROGATION.  —  V.  Absent,  n*  633;  Brevet  d'invent., 
nw  104,  J59;  Cautionn,,  n»  369;  Contr.  demar.,  n«  1798; 
Délai,  n»  97;  Demande  nouvelle,  n»»  2,  26;  Enreg.,  n»  6213; 
Louage,  n«  H8;  Mandai,  n»  96;  Obligation, Péremption, n» 377; 
Prêt,  Société,  Succession,  Vente. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  —  V.  Acipiiescem. , 
n"  227,  265;  Action  possess.,  n«  593;  Appel  civil,  n<»220, 
225, 503,  865 ets.,  882,  902, 1037  cts.;  Arbitrage,  nw  41 1,  722, 
755  et  s.,  955;  Gompét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n«  211  ets., 
228, 235;  Gompét.  des  trib.  de  paix,  n»  295, 318;  Degré  de  jur., 
n«  483;  Exceptions,  n«  114, 120;  Obligation,  Organisât.  Judic, 
Organisât,  millt..  Voirie,  Vol. 

PROROGATION  D'ENQUÊTE.  —  V.  Enquête,  n^  355  s. 

PROSÉLYTISME.  —  V.  Culte,  n«  163. 

PROSPECTUS.  —  V.  Brev.  d'invenr.,  Enreg.,  Industrie, 
Nom,  n«  81;  Postes,  n»  40;  Propriété  littéraire,  ik-  2,  442. 

PROSTITUTION.  —  Se  dit  de  l'abandonnement  des  femmes 
aux  habitudes  de  l'impudicité  ;  ce  mot  exprime  au  moral  l'abais- 
sement des  mœurs,  des  caractères,  et  c'est  en  ce  sens  que  Saint- 
£vremont  a  dit  que  «  la  prostitution  de  ceux  qui  sacrifient  à  la 
fortune  Jusqu'à  leurs  amis,  est  inftoe.  » 

Birifîoii* 

g  1.  —  Quelques  idées  historiques  et  lègislatheg  (n«  1). 

§  8.  —  Dispositions  générales  de  la  poHee.  —  Maisons  de  toléraDce 

S  S.  —  Inscription  des  filles  publiques  sur  des  registres. — Radiation. 
—  Discipline  (n»  16). 

§  1 .  —  Qtielques  idées  histùriques  et  législaHveê. 

i ,  Pour  nous  servir  d'une  expression  de  Merlin,  nous  dirons 
que  quelque  impure  que  soit  la  matière  d'un  article  sut  la  pro- 


stitution, cet  article  ne  pouvait  être  exclu  d'un  ouvrage  qui  em- 
brasse également  toutes  les  branches  de  la  législation.  Au  reste, 
nous  croyons  avoir  concilié,  dans  notre  article,  le  respect  dû  à 
la  morale  avec  le  but  que  nous  nous  proposons,  et  qui  est  d'é- 
clairer, autant  qu'il  est  en  nous,  les  fonctionnaires  et  les  citoyens 
sur  la  législation  réglementaire  et  sur  les  usages  administnUiEs, 
suivis  à  l'égard  des  prostituées  ;  lois  et  usages  qui  sont  d'un  si 
haut  intérêt  pour  la  morale,  l'ordre  et  la  sûreté  publique.  — La 
prostitution  est  une  des  plaies  de  la  société.  On  a  dit,  avec  rai- 
son, que  c'était  l'opprobre  d'un  sexe  et  le  fléau  d'un  autre  (mes- 
sage du  directoire,  du  1 7  niv.  an  4).  —  Tout  le  monde  voudrait 
la  voir  disparaître,  parce  qu'on  reconnaît  qu'elle  nuit  à  la  (ois  à 
la  société  et  à  l'individu  :  à  la  société,  car  elle  blesse  sa  morale 
et  ses  intérêts  en  procurant  au  vice  l'apparence  du  loxe  et  di 
bien-être,  en  arrachant  à  une  vie  laborieuse  quelques-uns  de  ses 
membres,  qui  plus  tard  tombent  à  sa  charge  ;  à  l'individo^  pane 
qu'elle  compromet  sa  vie  et  son  avenir,  et  qu'elle  le  voue  toujonn 
à  l'infamie  et  presque  toujours  à  lamisère.  (M.  Lerat  de  Hagoitot, 
Dict.  adm.,  v»  Prostitution,  p.  408).  — Gependant  le  fait  d'abo* 
lition  de  la  prostitution  parait  impossible;  l'histoire  prouve  que 
les  efforts  les  mieux  combinés  des  gouvernements  et  les  lois  les 
plus  sévères  n'ont  pu  parvenir,  en  général,  à  détruire  ce  mal, 
qui  semble  une  nécessité  résultant  de  l'organisation  sociale. 

9.  Depuis  les  Capitulaires  de  Gharlemagne  (an  800),  qui  pu- 
nissaient la  prostitulion  de  la  peine  du  fouet,  les  rois  de  Fnore 
ont  rendu  un  grand  nombre  d'ordonnances,  presque  toutes  de- 
meurées sans  succès,  pour  réprimer  la  prostitution. —  fin  1254, 
une  ordonnance  de  saint  Louis  rétablit  les  Capitulaires  de  Ghar- 
lemagne et  ordonna  la  confiscation  des  biens  des  prostituées  et 
des  maisons  de  prostitution,  etc.  ;  mais  une  autre  ordonnance,  se 
fondant  sur  l'inutilité  et  le  danger  de  ces  mesures,  régularisa  ta 
prostitulion.  Elle  a  cela  de  remarquable,  qu'elle  est  la  première 
qui  ait  marqué  cette  voie  dans  laquelle,  malgré  des  tentatives  de 
répression  violente,  on  semble  avoir  toujours  été  forcé  de  rêve* 
nir.  —  Néanmoins  divers  parlements  ordonnèrent  plusieurs  lois 
le  bannisscnicnl  des  lillcs  publiques  de  leur  ressort. 

8.  Une  ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  de  Paris,  du 
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6  iwv. «778,  qn'on a cpiclquefols prélrnduenon abrogi^c,  contlonl 
contre  les  fllles  publiques  des  dispositions  Irès-sévères.  —  Cette 
ordonnance  dérend  aux  fllles  publiques  de  raccrocher  dans  les 
rues,  places,  etc.,  même  par  les  fenêtres,  le  tout,  sous  peine  d'être 
rasées  et  enfermées  à  Thôpital,  et,  en  cas  de  récidive,  de  puni- 
lions  corporelles,  conformément  aux  ordonnances  et  règlements. 
—  Défense  aux  propriétaires  et  principaux  locataires,  dans  la 
▼ille  et  dans  les  faubourgs,  de  leur  louer  des  appartements,  à 
peine  de  500  fr.  d'amende.  —  Pareille  défense  aux  teneurs  de 
maisons  et  hôtels  garnis,  de  leur  louer,  en  aucune  façon,  au 
)onr,  à  la  huitaine,  au  mois,  etc.  — Cette  ordonnance,  comme  on 
le  voit,  prononçait  l'anéantissement  des  fllles  publiques.  Sa  propre 
rigueur  la  rendit  Inexécutable.  Sur  la  question  de  savoir  si  elle 
est  abrogée  on  non,  V.  Attentat  aux  mœurs ^  n««  22  et  sniv.  ; 
Commune,  n»  1205. 

4.  La  loi  dn  24  aoiftt  !  790,  en  confiant  aux  maires  la  police 
ies  cafés,  théâtres  et  autres  lieux  publics,  et  la  loi  du  19-22  Juill. 
1791,  tit.  l*!*,  art.  10,  en  autorisant  les  commissaires  de  police 
et  officiers  municipaux  à  pénétrer  en  tout  temps,  et  à  toute  heure 
dans  les  lieux  notoirement  destinés  à  la  débauche,  ont  toléré  im- 
plicitement Texistence  des  malsons  de  prostitution,  et  en  même 
temps  armé  l'autorité  municipale  du  pouvoir  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  Tordre  et  à  la  sûreté  publique,  relative- 
ment aux  maisons  de  prostitution  et  aux  prostituées.  —  Toute- 
tefois,  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  et  même  à 
l'époque  de  la  -loi  du  22  juill.  1791,  l'autorité,  par  un  respect 
excessif  pour  la  liberté  individuelle  et  pour  la  liberté  de  l'indus- 
trie, ne  prit  que  des  mesures  impuissantes  contre  la  prostitution, 
qui  ne  tarda  pas  à  se  reproduire  avec  une  licence  effrénée,  et  un 
scandale  sans  exemple. 

5.  Sous  le  règne  de  la  convention  nationale,  le  mal  parvint  à 
m  tel  degré  de  gravité  que  des  voix  s'élevèrent,  dans  cette  as- 
semblée, pour  se  plaindre  de  ce  qui  se  passait.  —  Un  arrêté  de 
la  commune  de  Paris,  du  21  niv.  an  2,  prohiba  la  prostitution 
et  prononça  le  bannissement  contre  les  coupables;  mais  cette  ré- 
pression eut  peu  de  résultats.  —  Une  législation  réglementaire 
générale  ayant  paru  nécessaire,  le  directoire  exécutif  adressa,  le 
17  niv.  an  4,  un  message  au  conseil  des  Cinq-Cents,  pour  qu'une 
loi  fût  rendue  sur  la  matière.  —  Ce  rapport  déclare  :  «  que  les 
lois  répressives  contre  les  filles  publiques  consistent  dans  quelques 
ordonnances  tombées  en  désuétude  ou  dans  quelques  règlements 
de  police  parement  locaux  et  trop  incohérents  pour  atteindre  un 

but  si  désirable »Ce  rapport,  qui  indiquait  les  bases  d'une 

législation  nouvelle,  demeura  sans  résultat  ;  ce  message  est  re- 
produit, dans  son  entier,  par  Merlin,  Rép.,  v«  Bordel,  p.  246). 

•.  Le  mal  continua,  et  les  choses  restèrent  dans  l'état  déplo- 
rable où  elles  se  trouvaient  jusqu'à  Tan  8,  époque  de  la  création 
de  la  préfecture  de  police  (Parent-Duchàtelet,  de  la  Prostitu- 
tion dans  la  ville  de  Paris,  t.  2,  p.  475).  —  A  cette  époque,  on 
l'occupa,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  de  la  ré- 
iaction  d'un  projet  de  loi  sur  la  prostitution.  Mais  ce  projet  ne 
fut  pas  même  présenté.  —  Sous  le  consulat,  Tadministration 
cessa  de  tolérer  les  abus  de  la  prostitution,  qu'on  avait  soufTerls 
jusque-là  par  un  respect  évidemment  exagéré  et  mal  placé  de  la 
liberté  Individuelle.  —  Depuis  ce  moment  jusqu'à  l'époque  ac- 
tuelle, c'est  toujours  au  nom  de  la  sûreté  publique  et  des  prin- 
cipes constitutifs  de  l'autorité  municipale  que  l'on  a  régi  les 
prostituées^  soit  qu'il  se  soit  agi  de  règlements^  d'inscriptions, 
de  régime  sanitaire ,  soit  qu'il  ait  fallu  imposer  des  taxes,  con- 
damner à  la  prison  ou  bannir  de  la  ville.  —  L'administration 
s'est  aussi  appuyée  sur  l'art.  484  c.  pén.^  pour  astreindre  les 
prostituées  à  tous  les  règlements  que  la  morale  publique  pouvait 
réelamer. 

I  S.  —  Dispositions  générales.  —  Maisons  de  toi^mnee.— 

Police  de  ces  maisons, 

9.  Les  femmes  qui  font  publiquement  métier  de  prostitution 
et  qu'on  désigne  ordinairement  par  la  qualification  de  filles  pu- 
bliques, ont  été^  dans  tous  les  temps,  soumises  à  la  surveillance 
Immédiate  de  la  police.  Aux  termes  des  anciennes  ordonnances, 
elles  se  trouvaient,  par  le  seul  fait  de  leur  prostitution,  hors  du 
droit  commun  (Bost,  Organ.  munie,  t.  l^  p.  270).  —  Mais  il  ne 
peut  en  être  ainsi  sous  un  régime  constitutionnel,  où  rien  ne  doit 


être  laissé  à  rarbilralre.  — Toutefois,  si,  dans  l'étil  actuel  des 
choses,  l'autorité  administrative  ne  peut  appliquer  aux  fllles  pu- 
bliques certaines  dispositions  des  anciens  édits,  elle  n'en  a  pas 
moins  conservé  le  droit  do  prescrire  à  leur  égard  les  dispositions 
que  réclament  l'ordre  public,  le  maintien  des  mœurs  et  la  con- 
servation de  la  santé  des  citoyens*.  C'est  même  un  devoir  qui  lai 
est  positivement  imposé  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement, 
des  t4  déc.  1789, 16-24  août  1790, 19-22  juill.  1791, 10  vend, 
an  6,  5  brum.  an  9,  19  vent,  an  il,  et  par  l'art.  472,  n»  15  c. 
pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832  (V.  M.  Bost,  id.,  t.  l, 
p.  270).  —  Il  résulte  de  cet  état  de  la  législation,  que  les  magis- 
trats chargés  de  la  police  ont  le  droit  do  prendre,  relativement 
aux  fllles  publiques  et  aux  lieux  de  prostitution,  tous  les  arrêtés 
qui  peuvent  leur  paraître  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  société 
ou  de  la  morale  publique. 

S.  Il  est  du  devoir  de  l'administration  de  maintenir  l'ordre  et 
la  sûreté  dans  les  maisons  de  tolérance,  et  de  veiller  à  Texécu- 
tion,  dans  ces  maisons,  des  mesures  qui  ont  pour  but  de  préser- 
ver la  santé  publique,  qui  se  trouverait  bientôt  gravement  com- 
promise si  la  vigilance  de  l'autorité  cessait  d'être  active  et 
sévère.  —  Les  maires  et  autres  oflSciers  de  police  peuvent  en- 
trer de  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  dé- 
bauche (L.  19-22  Juill.  1791,  tit.  1«%  art.  10).  —  Les  maisons 
de  tolérance  sont  assimilées  aux  auberges  et  aux  maisons  garnies 
pour  la  tenue  des  livres  de  police,  et  l'autorité  peut  exiger  que 
toute  personne  qui  y  couche,  même  une  seule  nuit^  y  soit  in- 
scrite (arg.  décr.  19-22  juill.  1791,  tit.  !•',  art.  5). 

•.  M.  Bost,  Org.  municip.,t.l,  p.  270,  pense  que,  par  suite  du 
droit  étendu  de  police  qui  appartient  aux  aulorilés  municipales 
relativement  aux  maisons  de  tolérance,  ces  autorités  auraient  le 
droit,  dans  l'intérêt  des  bonnes  moeurs  et  de  Tordre  public,  d'in- 
terdire l'établissement  de  ces  maisons  dans  le  voisinage  des 
églises^  des  tribunaux,  des  pensionnats  et  autres  établissements 
publics.  Mais  elles  ne  pourraient  ordonner  que  les  maisons  de 
tolérance  seront  placées  dans  telle  rue  ou  dans  tel  quartier  delà 
ville,  ce  serait  Jeter  sur  ces  quartiers  une  défaveur  marquée  et 
porter  atteinte  à  la  propriété.  —  V.  v»  Commune,  n»«  1080  et  s. 

tO.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (dont  nous  n'avons  pu  re- 
trouver la  date)  aurait  décidé  qu'une  femme  qui  tient  une  maison 
de  tolérance  n*eM  point  commerçante,  et  que  les  billets  souscrits 
par  elle  ne  peuvent  être  regardés  comme  des  actes  de  commerce, 

ti.  L'introduction  de  fllles  publiques  dans  un  appartement 
d'une  maison  louée  à  bail  est  une  cause  de  résiliation  (c.  civ.. 
1778;  Lyon,  6  fév.  1833,  alT.  Brossier,V.  Louage,  n»  273).— 
Décidé  toutefois  que  l'offre  de  prouver  à  l'appui  d'une  demande 
en  résiliation  de  bail  qu'une  locataire  exerce  l'état  de  fllle  pu- 
blique doit  être  rejetée  comme  inadmissible.  —  Y.  eod,,  n«  275. 

t  !K.  A  Paris,  les  autorisations  nécessaires  pour  tenir  les  mai- 
sons de  tolérance  ne  sont  accordées  qu'après  les  plus  prudentes 
investigations,  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  (Parent- 
Duchàtelet)  —  l«  Toute  femme,  pour  obtenir  un  brevet  de  tolé- 
rance, doit  en  faire  la  demande  par  écrit  et  l'adresser  au  préfet 
de  police. — Avant  de  rien  statuer,  le  préfet  de  police  prend  tous 
les  renseignements  nécessaires  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la 
santé  publique;  —  2«  Si  la  demande  est  accordée,  on  fait  venir 
la  femme  pour  lui  donner  connaissance  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  et  des  mesures  de  police  auxquelles  elle  est  sou- 
mise; on  lui  délivre  aussi  un  livret  sur  lequel  est  spécifié  le 
nombre  des  fllles  que  la  maîtresse  de  maison  en  instance,  doit 
avoir  sous  sa  direction,  et  qui  porte  en  tête  l'avertissement  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  Tinscription  à  la  préfec- 
ture de  police  des  fllles  qui  se  présentent  chez  elle  pour  y  de- 
meurer (eod,), 

1 8 .  Chaque  maltresse  de  maison  est  tenue,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  faire  enregistrer  à  la  préfecture  toute  femme 
qui  se  présente  chez  elle  pour  y  être  à  demeure;  elle  a  deux 
jours  pour  faire  faire  cet  enregistrement,  si  c'est  le  samedi 
qu'une  femme  se  présente  chez  elle  (ord.  du  préfet  de  police  du 
15  Juin  1832). —  Lorsqu'une  femme  qui  a  demeuré  dans  la 
maison  vient  à  quitter,  la  maltresse  est  tenue  d'en  faire  égale- 
ment la  déclaraUon  au  bureau  administratif,  et  ce,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ou  dans  les  deux  Jours^  suivant  les  cas  indiqués 
ci-dessus  (eod.). 
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i  4.  Les  panitions  imposées  admlnlslrativcment  aux  daines 
de  maison  sont  ordinairement .  Tamende,  la  perte  de  la  liberté^ 
le  retrait  pendant  nn  temps  plus  on  moins  long  du  brevet  de  to- 
lérance et  la  clôture  de  l'établissement  (  Parent-Duchàtelet^ 
p.  457).  —  M.  Angles^  en  J  81 5,  conçut  le  projet  d'assujettir  à  la 
visite  du  dispensaire  les  vagabonds^  mauvais  sujets  et  gens  sans 
areu  qui  partagent  toutes  les  habitudes  des  prostituées,  et  qui 
sont  amenés  journellement,  après  avoir  été  arrêtés  chez  elles,  à 
la  préfecture  de  police.  —  Ce  projet  est  resté  sans  exécution 
(eod.,  t.  2^  p.  405).— Les  ord.  de  police  des  6  nov.  1 778,  art.  !•', 
et  21  mai  1 181,  défendaient  à  Paris  aux  cabaretiers  et  autres 
marchands  de  boissons  de  recevoir  chez  eux  des  femmes  de  dé- 
bauche, à  peine  de  1 00  fr.  d'amende. 

1 5.  On  désigne  quelquefois,  sous  le  nom  de  cabinets  noirs 
ou  de  prostitution,  des  lieux  disposés  chez  des  personnes  qui 
vendent  à  boire.  —  La  surveillance  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  août  1790,  s'exerce  sur  les  lieux  publics,  doit  s'étendre  à  la 
recherche  des  cabinets  noirs,  disposés  d'ordinaire  chez  les  mar- 
chands de  vins  et  de  liqueurs  pour  favoriser  la  prostitution.  Il 
importe  de  constater  la  présence  dans  ces  cabinets  des  personnes 
de  mauvaise  vie,  de  les  arrêter  même  si  elles  ne  justiûent  pas 
de  leur  position,  ou  si  elles  sont  soupçonnées  d'attentat  aux 
mœurs  ou  de  quelque  délit  (cire,  du  directeur  général  de  la  po- 
lice du  11  fév.  1815;  instr.  du  préfet  de  police  du  i«'  août 
1819).  — La  jurisprudence  récente  a  sanctionné  le  principe  de 
ces  décisions  administratives  (Y.  v^*  Commune,  n»*  1175, 1202 
et  8.  ;  Règl.  de  police).  —  Quant  aux  actes  de  prostitution  ou 
d'excitation  à  la  prostitution  qui  constitueraient  les  attentats  aux 
mœurs  prévus  et  punis  par  les  art.  350  et  suiv.  c:  pén. ,  et  sur 
la  question  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  accosté  et  sollicité  un 
homme  sur  la  voie  publique  entraîne  l'application  de  l'art.  330> 
V.  v«  Attentat  aux  mœurs,  n«<  22  et  s. 


§s. 


atat  aux  mœurs,  n»'  22  et  s. 

>  Inscription  de$  filles  publiques,  radiaUon,  etc. 

Discipline, 


iO.  A  Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  les  filles 
publiques  sont  tenues  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  spécial, 
en  vertu  des  mesures  que  l'autorité  croit  ùevoir  prendre.  —  En 
1834,  le  nombre  des  filles  publiques  inscrites  à  Paris  était  de 
3,816.  —  Le  but  de  cette  inscription  est  d'assurer  l'ordre,  la 
sûreté  et  particulièrement  la  santé  publique.  En  conséquence,  les 
filles  publiques  inscrites  sont  soumises  à  la  visite  des  médecins 
du  dispensaire. — Un  arrêt  a  jugé  que  l'inscription  sur  le  registre 
des  filles  publiques  n'est  pas  un  acte  administratif  dont  la  réfor- 
malien  ne  puisse  être  demandée  qu'à  l'autorité  administrative 
supérieure  ;  c'est  plutôt  une  simple  note  de  police  constituant 
une  présomption  de  nature  à  être  détruitepar  la  preuve  contraire 
devant  les  tribunaux  (4  juin  1836).  —  V.  M.  Lerat  de  Hagnitot, 
Dict.  de  dr.  adm.,  p.  420. 

i  9.  Cette  Inscription  est  une  des  attributions  de  la  police  à 
laquelle  se  rattachent  les  questions  les  plus  délicates  de  pouvoir, 
de  morale  et  de  sûreté  publique.  Le  silence  de  la  loi  sur  tous  les 
cas  de  prostitutioR  qui  ne  constituent  pas  un  attentat  aux  mœurs, 
place  les  administrateurs  municipaux  dans  une  position  délicate. 
S'il  est  indispensable  de  connaître^  d'enregistrer  et  de  soumettre 
à  des  précautions  sanitaires  les  filles  qui  descendenl  à  ce  dernier 
degré  d'abjection,  que  de  prudence  ne  faut- il  pas  pour  discerner 
la  nuance  trop  souvent  insensible  qui  sépare  les  prostituées  des 
femmes  dont  la  conduite  immorale  inspire  bien  un  égal  mépris, 
mois  ne  présente  pas  cependant  toutes  les  conditions  qui  carac- 
térisent la  prostitution,  et  qui  les  soumettraient  aux  règles  im- 
posées aux  filles  publiques  (Dict.  de  pol.,  v  Mœurs,  p.  466). — 
A  Paris,  l'administration  prend  toutes  les  mesures  de  prudence 
nécessaires  pour  ne  pas  remplacer  les  dangers  résultant  de  Tin- 
soumission  des  filles  par  le  scandale  d'inscriptions  incomplète- 
ment justifiées.  Le  service  est  organisé  de  telle  sorte  qu'aucune 
famille  ne  peut  éprouver  la  honte  de  compter  parmi  ses  membres 
une  fille  inscrite  sans  avoir  été  mise  à  même  de  la  détourner  de 
la  voie  dans  laquelle  le  vice  ou  le  besoin  l'ont  engagée;  ce  n'est 
qu'ajirès  avoir  essayé  la  ressource  des  interventions  de  famille, 
si  puissante  dans  les  circonstances  où  Thonneur  est  compromis; 
ce  n'est  qu'après  avoir  demandé  au  maire  de  la  commune  où  elle 
eKt  née  dn  extrait  de  tlaissailcë  délivré  sans  fraisj  et  avoir  ré- 


clamé son  concours  auprès  des  parents,  qu'une  fille  qni  se  pr6- 
sente  spontanément  (ou  celle  que  ses  débordements  ont  livrée 
au  public,  ou  qui  essaye  de  se  soustraire  aux  mesores  hygiéM- 
qnes  réclamées  par  la  société),  reçoit  lestygmate  de  l'inscription 
an  nombre  des  prostituées  {eod,), 

i  9.  Lorsqu'une  fille  doit  être  définitivement  inserite  m 
nombre  des  filles  publiques,  on  lai  fait  signer  une  dédarstlSB 
constatant  son  inscription  et  l'engagement  pris  par  elle  de  as 
conformer  exactement  à  tontes  les  règles  prescrites  pour  la  sir- 
veillance  et  la  salubrité  (Parent-Dnchâtelet,  1. 1>  p«  S76).— Lors- 
qu'une fille  n'est  pas  pervertie,  lorsqu'elle  est  saine,  lorsilu'èHe 
annonce  de  bons  sentiments  et  que  tons  les  renseignements  et 
tous  les  indices  prouvent  qu'elle  ne  se  fait  inscrire  que  par  dépit 
ou  désespoir,  on  la  renvoie  dans  son  pays  avec  nn  passe-port^ 
souvent  même  avec  des  secours  de  route,  mais  toujours  lorsque 
son  individualité  a  été  snfflsamment  reconnue  (Parent-Dncbâte- 
let,  t.  1,  p.  382). 

!•.  l«  L'inscription  des  filles  mfneares  sur  le  registre  ëes 
prostituées  a  toujours  été  considérée  par  l'administration  eetnnie 
une  affaire  très-grave.  —  On  se  demande  comment  nne  fille  mi- 
neure, que  la  loi  déclare  incapable  de  tester,  et  qnl  ne  peut  dis* 
poser  d'elle-même  et  de  ses  actions  sans  l'aveu  de  ses  parents, 
peut  être  admise  à  déclarer  qu'elle  entend  se  déshonorer  elle- 
même,  couvrir  d'opprobre  sa  famille,  et  aliéner  sans  retour  sa 
propre  réputation.  —  On  se  demande  comment  l'administration 
peut  sanctionner  une  pareille  déclaration.  Mais  il  parait  qoe  la 
préfecture  de  police  de  Paris  a  constaté,  en  fait,  l'impoSsIMIilè 
de  n'admettre  l'inscription  qu'à  l'âge  de  majorité,  nn  grand 
nombre  de  filles  qui  se  prostituent  étant  reponssées  avant  cet  âge 
par  leurs  familles,  et  continuant  à  se  prostituer  malgré  tout  ce 
qn'on  peut  faire  pour  les  détourner  de  cette  voie  funeste  {eod., 
t.  2,  p.  383  et  s.).—  2«  Aujourd'hui  l'âge  de  te  ans  est  regardé 
par  la  préfecture  de  police  somme  l'époque  légale  à  laquelle  on 
peut  admettre  les  prostituées  sur  les  registres  de  la  police  ;  celles 
qni  sont  inscrites  avant  cet  âge  ne  présentent  que  des  excep- 
tions à  la  règle  générale  (eod,,  t.  l,  p.  390).  —  8*  Av  reste,  la 
bonne  ou  la  mauvaise  conduite  des  parents,  leur  état  d'nisanes 
ou  de  misère  extrême,  l'impossibilité  oii  Ils  peuvent  être  de 
suivre  leurs  filles  et  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  font  varier  sin- 
gulièrement la  conduite  de  l'administration  à  l'égard  dee  Jeassi 
prostituées.—  4*  Lorsqu'une  fille  mineure,  appartenant  an  en- 
fants  trouvés  ou  orphelins  placés  par  radministratton  des  hâpi* 
taux  civils  de  Paris,  vient  se  présenter  à  l'enregistrraMnt  dsi 
prostituées,  on  ne  l'inscrit  pas,  mais  on  la  garde  dans  nn  lici 
séparé  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  averti  l'administration  des  hss- 
pices.  Au  reçu  de  cet  avis,  les  chefs  de  division,  rénnls  en  com- 
mission de  tutelle,  exatninent  les  pièces,  et  décident  s'il  y  a  iieo 
de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  ponr  ob^ 
tenir  la  mise  en  correction;  cette  décision  n'a  de  force  qv'sniHi 
qu'elle  est  approuvée  par  le  conseil  général  des  hûpitanx. 

ItO.  Lorsqu'une  fllle^  après  avoir  été  rayée,  reprend  sonpr^ 
mier  métier,  et  revient  se  présenter  d'elle-même  à  la  réinscrip- 
tion, on  ne  fait  pas  de  difilculté  de  l'admettre.  Il  en  est  de  méflie 
lorsqu'elle  est  surprise  par  des  inspecteurs  provoquant  à  la 
prostitution,  surtout  si  ses  antécédents  prouvent  que  c'est  va 
mauvais  sujet. —  On  est  un  peu  plus  réservé,  lorsqu'une  fille  a 
été  rayée  à  la  sollicitation  de  ses  parents  |  dans  ce  dernier  cas, 
on  ne  la  reçoit  que  lorsqu'il  est  constaté  que  la  famille  abâBdonns 
l'individu  à  ses  penchants  vicieux,  et  désespère  de  pouvoir  b 
ramener  à  de  meilleurs  sentiments;  Dansce  oas>  les  Inspeetenri 
ont  ordre  de  la  surveiller  de  la  manière  la  plus  attentive  (eod.). 

9t.  Les  filles  publiques  qni  renoncent  à  la  prostMUon  set 
le  droit  d'obtenir  leur  radiation.  Aucune  radiation  ne  pottt  aieir 
lieu  si  la  demande  n'en  est  faite  par  écrit  et  par  la  pers^ioe 
même  ;  on  eilge  ordinairement  sa  présence  ponr  sii^nrèr  de 
son  eut  sanitaire.  (Pal-ent-ltachâtelei,  p.  410).—  1*  Les  raoCIB 
de  radiation  définitive  du  registre  des  prostituées  sont  :  le  fli* 
riage,  des  moyens  d'existence  bien  prouvés^  la  cessation  ds  is 
prostitution  dûment  constatée,  la  remise  de  la  fille  à  ses  puen^ 
la  vieillesse,  les  infirmités  (M.  Lerat  de  MagniCot,  Dict.  administ., 
v»  Prostitution,  p.  420).  —  2«  Cette  radiation  ne  souffire  auc» 
délai  dans  le  cas  de  mariage  de  la  personne  qui  la  réelaroe  ;  nuis 
ou  exige  pour  cela  l'exhibilion  du  eonirat  de  mariage  on  la  pré< 
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sentation  d'an  certificat  de  fêtât  civil  que  les  formalités  nécessi- 
tées poar  le  mariage  sont  bien  commencées  (Parent-Dnchàtetet, 
p^  410],  .  30  Dans  toute  autre  circonstance^  on  soumet  à  une 
épreuve  de  deux  ou  trois  mois  la  personne  qui  réclame  la  radia- 

tioD  [eodX 

té.  Les  mesures  de  police  auxquelles  les  filles  publiques  sont 
soumises  à  Paris  se  trouvent  résumées  sur  la  carte  qui  leur  est 
remise  par  la  préfecture  de  police  et  qui  contient  les  dispositions 
soivantes  : —  «  Les  filles  publiques  sont  tenues  de  se  présenter 
une  fois  tons  les  quinze  jours  an  dispensaire  de  salubrité  pour 
y  être  visitées.  — 11  leur  est  défendu  de  paraître  sur  la  vole  pu- 
blique avant  la  nuit,  de  manière  à  s'y  faire  remarquer,  et  d'y 
rester  après  onze  heures  du  soir. — Leur  mise  doit  être  décente: 
la  colinire  en  cheveux  leur  est  interdite. — Défense  expresse  leur 
est  faite  de  provoquer  à  la  débauche,  de  tenir  des  propos  indé- 
cents, de  fréquenter  les  cabarets  et  de  s'enivrer. —  Elles  ne  peu- 
vent, à  quelque  heure  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
montrer  à  leurs  fenêtres,  qui  doivent  être  tenues  constamment 
fermées  et  garnies  de  rideaux. —  11  leur  est  défendu  de  station- 
ner sur  la  voie  publique,  d'y  former  des  groupes,  d'y  circuler 
en  réunion,  d'aller  et  venir  dans  un  espace  trop  resserré,  et  de 
se  faire  suivre  ou  accompagner  par  des  hommes. — Les  passages, 
les  Jardins  et  abords  du  Palais-Royal,  des  Tuileries,  du  Luxem- 
bourg, du  Jardin  du  Roi,  leur  sont  interdits  à  toute  heure.— Les 
Cbamps-Élysées,  l'esplanade  des  Invalides,  les  boulevards  exté- 
rieurs, et  généralement  les  rues  et  lieux  déserts  et  obscurs  leur 
sont  également  interdits  après  la  chute  du  Jour.—  Les  filles  pu- 
bliques s'abstiendront,  lorsqu'elles  seront  dans  leur  domicile,  de 
font  ce  qui  pourrait  donner  Ueu  aux  plaintes  des  voisins  et  des 
passants.  —  Il  leur  est  expressément  défendu  de  fréquenter  les 
établissements  publics  ou  maisons  particulières  où  l'on  favorise 
clandestinement  la  prostitution.— Il  leur  est  enjoint  de  présenter 
leurs  cartes  à  toutes  réquisitions  des  officiers  ou  agents  de  po- 
lice. » 

tS.  Les  Uvrets  remis  par  la  police  aux  filles  publiques  ne 
sont  que  la  suite  d'une  mesure  sanitaire  qui  ne  leur  donne 
point  le  droit  de  se  livrer  à  la  débauche.  Dès  lors  une  femme, 
prévenue  d'avoir  favorisé  la  débauche  de  deux  filles  mineures, 
ne  peut  être  renvoyée  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  les  filles 
étant  munies  de  livrets,  lorsqu'elles  se  sont  présentées  chez  elle, 
elle  a  pu  ne  pas  se  croire  obligéerde  s'enquérir  de  leur  âge.  — 
Avoir  reçu  dans  sa  maison  deux  filles  mineures  et  avoir  favorisé 
leur  débauche,  ne  constitue  pas  l'habitude^  circonstance  néces- 
saire pour  l'existence  de  ce  délit  (c.  pén.  S34)  (Douai^  5  fév. 
18S0,  aff.  min.  pub.  C,  Clément). 

t4.  Le  dispensaire  est  un  établissement  auquel  sont  atta- 
chés plusieurs  médecins  chargés  d'examiner  les  filles  et  de  s'as- 
surer si  elles  ne  sont  pas  atteintes  de  la  syphilis  ou  autre  ma- 
ladie contagieuse.  Les  éi«;i)iissements  de  ce  genre  sont  soutenus, 
soit  par  des  droits  que  l'on  fait  payer  aux  filles,  soit  par  les  res- 
sources que  fournissent  les  villes.  Depuis  1828,  celle  de  Paris 
fournit  seule  aux  dépenses  de  cette  utile  institution  (Dict.  de 
pol.,  y  Mœurs,  p.  467).  —  Les  visites  du  dispensaire  sont  ré- 
gulièrement inscrites  sur  la  carte  de  chaque  fille  dont  elle  doit 
ûiîre  la  représentation  à  toute  réquisition. —  V.  suprày  n»  36. 

95.  En  général,  les  prostituées  attemtes  de  la  syphilis  doi- 
vent être  traitées  dans  un  hôpital  et  non  ailleurs;  c'est  le  seul 
mode  de  guérlson  qui  puisse  mettre  à  couvert  la  responsabilité 
de  l'administration,  et  assurer  à  la  santé  publique  des  garanties 
suffisantes  (Parent-Duchâtelet,  t.  2,  p.  243). 

9#.  Les  filles  publiques  isolées,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
dans  leurs  meubles  ou  dans  les  malsons  garnies,  et  qui  forment 
habituellement  à  Paris  les  deux  tiers  de  celles  inscrites,  sont 
YisitéeSt  aa  dispensaire,  deux  fois  par  mois.  Les  filles  dites  de 
maisons^  qui  habitent  les  lieux  de  prostitution  connus  sous  le 
nom  de  malsons  de  tolérance,  sont  visitées  toutes  les  semaines 
et  chaque  fols  qu'elles  changent  de  maison.  —  Les  règlements 
pris  à  cet  égard  par  l'autorité  municipale  sont  obligatoires  (Cr. 
cass.  3  déc.  1847,  aff.  Corbin,  D.  P.  47.  1.  360).—  On  appelle 
insoumises  les  filles  non  encore  inscrites,  qui  sont  arrêtées  ou 
amendes  au  dispensaire,  comme  se  livrant  à  la  prostitution  de- 
puis plus  ou  moins  de  temps.  —  Les  agents  de  l'autonlé  qui 
arrêtent  les  prostituées  insoumises  doivent,  dans  leur  rapport, 


donner  tous  les  détails  qui  peuvent  rendre  certain  le  fait  de 
prostitution  habituelle,  qui  entraîne  l'inscription  sur  le  livre 
de  la  police.  Il  faut  prendre  d'autant  plus  de  soin  d'imprimer 
aux  actes  de  l'autorité  les  caractères  de  la  Justice  et  de  l'exacti- 
tude, que  l'on  procède  en  dernier  Mssort  et  d'après  des  règles 
arbitraires.*-  Note  de  M.  DebeUeyme;  Parant-Duehàtelet,  de  la 
Prostit.,  t.  l,p.  396. 

•f .  U  n'existe  aucune  législation  spéciale  sur  le  régime 
UsoipUnmre  à  infliger  aux  filles  publiques  et  ani  dames  de 
maison,  pour  les  actes  répréhensibles  et  délits  commis  dans 
l'exercice  même  de  la  prostitution,  et  qui  na  sont  pas  prévus 
par  les  art.  330  et  sulv.  c.  pén.,  et  qui  ne  pourraient  être  soi»- 
mis  aux  tribunaux,  sans  que  le  scandale  qu'oceasionnerait  le  Ju- 
gement^ et  l'existence  publique  de  pareils  procès  portét  les  plus 
graves  atteintes  à  la  décence  publique  et  aux  mœurs.  -—  Mais 
il  est  évident  que  la  loi  suprême  de  l'ordre  et  de  la  morale  pu- 
blique investit  l'administration  de  pouvoirs  très-étendus  pour 
réprimer  les  délits  de  la  nature  de  ceux  que  nous  signaioni, 
commis  par  les  prostituées,  et  que  le  régime  disciplinaire  à  in- 
fliger aux  prostituées  est  laissé  au  libre  arbitre  de  l'administra- 
tion, qui,  toutefois,  ne  doit  Jamais  s'écarter  des  devoirs  qu'im- 
pose l'humanité,  et  qui  doit  s'éloigner  le  moins  possible  des 
principes  de  liberté  individuelle  qui  sont  la  base  de  notre  con- 
stitution politique,  et  reçoivent  ici  une  exception  nécessaire.  • 
Il  serait  peut-être  désirable  qu'un  acte  législatif  posât  des 
règles  générales  sur  cette  matière,  qui  intéresse  l'ordre  publie 
sous  tant  de  rapports.  —  La  prison  parait  être  le  seul  moyen 
efficace  de  discipline  à  employer  à  l'égard  des  prostituées. —  A 
Paris,  les  prostituées  que  la  police  arrête  pour  les  punir^disel- 
plinairement  sont  interrogées  par  un  commissaire  de  police 
spécialement  attaché  au  bureau  des  moeurs;  ee  commissaire 
soumet  son  rapport  au  préfet,  lequel  ordonne  la  mise  en  liberté 
ou  envoie  la  fenmie  dans  une  prison  spéciale,  pour  un  temps 
dont  la  durée  est  subordonnée  à  une  foula  de  oiroonstanees  et 
d'exigences  particulières.  Cet  emprisonnement  est  souvent  &ê 
plusieurs  mois  (Parent-Ducbàtelet,  t.  S,  p»  9f  B>  337  et  sulv.). 

lie.  La  maison  de  correction  des  prostituées  est  actuellement 
la  prison  dite  de  Saint-Lazare. 

ItB.  Il  existe  à  Paris  et  dans  plusieurs  villes  de  province  des 
malsons  de  refuge  ouvertes  aux  filles  publiques  qui,  touchées  de 
repentir,  renoncent  à  la  prostitution.  Ces  maisons  appartiennent, 
en  général,  à  des  congrégations  religieuses  de  femmes  connues 
sous  le  nom  de  dames  de  Saint-Michel.  •—  Y.  Prisons,  n««  20 
et  71. 

PROTECTEUR.  —  T.  Agent  diplom.,  n^  3$  s. 

PROTECTION.  ^  y.  Aliéné  »  a«  S42|  Gonsiil ,  n««  15,  asi 
Culte,  n««  12  8.,  H%  è,,  109>  148»  ITS;  Economie  polttiqne^ 
n»  5S  s. 

PROTESTANT.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  »••  9  s.,  99  s., 
180;  Culte,  n«  161  ;  Mariage,  n*  38;  Vente. 

PROTESTANTISME.  —  V.  Culte,  n»»  52, 192,  704,  706, 

720. 

PROTESTATION.  —  Y.  Acquiescement ,  n*«  52  et  s.,  36S 
et  s.;  Action  poBsessoire,  n»  64;  Chose  Jugée,  n«  33;  Contrainte 
par  corps,  n«  1061;  Désistement,  n*44;  Droit  marit*,  n«*  243, 
1234,  2276,  2308;  Droit  politique,  n»*  577,  589  s.,  596,  635, 
639,  711-2»,  718-2«,  730,  734-3%  775-4%  791  S.,  936;  EOetf 

de  commerce,  n«*  554,  774;  Enregistrement,  n»  485;  Notaire, 
n«  292 ;  Obligation,  Paternité,  n«  75;  Prescription,  n^  60  s.| 
Presse,  n*  1164;  Servitudes,  Vente. 

PROTÊT.  —  V.  Effet  de  commerce,  n«  137  et  s.;  V.  aussi 
Acte  conservatoire,  n»  5;  Affiche,  n«  52;  Aliéné,  n*  270; 
v*«  Degrés  de  Jurid.,  n«*  186-4»,  188;  Demande  nouv.,  n*  156  ; 
Domicile,  n»  33;  Douanes,  n*  157;  Droit  marit.,  n«  1278; 
Enregistr., n««  37,  114,  3606,  3625,  6235;  Exception,  n» 515; 
Exploit,  n««  15,  210;  Faillite,  n*«  60  s.,  145  s.  ;  Force  ms^eure, 
QM  10-3%  34-40,  35-io;  Frais  et  dépens,  n*  530;  Halle,  n«  5; 
Huissier,  n*  32;  Mandat,  n^  225;  Notaire,  n»  309;  Obligation 
(preuve  littér,);  Postes,  n»  83;  Responsabilité. 

PROTUTEUR.  —  V.  Minorité,  n^«  276  et  sulv.;  V.  ansal 
Attentat  aux  mœurs,  n»  113. 
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PRUD'HOMME.— Sbct.  1. 


PROVENANCE.  —  V.  Ëchelles  da  Levant,  n»  4;  Salubrité 
publique. 

PROVISEUR.  —  V.  Organis.  de  l'inslr.  pub.  |  Presse-ou- 
trage^ n»  1514. 

PROVISION.  —  V.  Abus  de  conf.,  n«>»  ns  s.  ;  Appel  civil, 
n»  1144;  Arbitrage,  n»  J013;  Armes,  n»  70;  Chose  jugée, 
«•33;  Commissionn.,n«  166;  Compte,  n"  106,  115;  Concilia- 
tion, u»  90;  Contrat  de  mar.,  n»»  1070,  1748,  1915,  3515; 
Degré  dejurld.,  n»«  ss-S»,  271  ;  Demande  nouvelle,  n*»  l23-5«, 
139,  185-2'»;  Effets  de  commerce,  n»»  24,  202,  220,  235,  243, 

253  et  8.,  259,  265,  345,  708,  715,  727  S.;  Enreg,,  no  4311; 

Exception,  n»  236;  Imp.  indir.,  n»*  554,  556;  Jugement  d'avant 
dire  droit,  n»»  71  s.  ;  Mariage,  n»»  403,  656,  724-5«,  737  et  s.  ; 
Matières  sommaires,  n*»  38  s.;  Min.  pub.,  n"  12s.;  Péremp- 
tion; Prescription,  n»  262;  Référé;  Saisie-exécution;  Succes- 
sion ,  n»  300  ;  Usage,  Vente  publique  d'immeuble. 

PROVISION  DE  BORD.  —  V.  Droit  marit.,  n»  57;  Impét 
'  ind.,  no58. 

PROVISOIRE.  —  V.  Aliéné,  n*  78  ;  Chose  jugée,  n<-  33  s., 

SJ5,  381  S.,  394,  428. 

PROVOCATEUR.— V.  Domm.-destruct,  n<»  183. 

PROVOCATION.  —  V.  Acquiescement ,  n^  35,  300,  305, 
338,  358;  Affiche,  n»  156;  Associât,  illicite,  n»  49;  Commune, 
n«  2696;  Complicité,  n« 2,  48,  82,  iio  s.;  Crimes  contre  la 
sûreté  de  l'État,  n»  1 1 9  ;  Crimes  contre  les  personnes,  n**  76  s., 
1 93, 221 ,  227  ;  Dommage-destruct.,  n-  1 6, 222  s.  ;  Duel,  n*»  66, 
88  s.,  124  s.;  Fonctionn.  pub.,  n«»  156-3»,  162;  Instruction 
crim.,  nw  2673  s.;  Interdiction,  n»«  29  s.,  46,  74,  109,  232 
et  s.  ;  Mise  en  Jugement,  n»»  203  s.  ;  Paternité,  n*  569  ;  Peine, 
n~  461  s.;  Presse,  n»»  51,  541  s.,  627,  1324;  RébeUion,  Ré- 
cusation; Référé,  Saisie-exécution,  Saisie-immobilière,  Succes- 
sion, n*  130;  Usage. 

PROXENÈTE-PROXENÉTISME.-V.  Attentat  aux  mœurs 
n»»  14  s.,  142  ;  Cassation,  n*  2250  ;  Commissionn. ,  n««  5  et  s.; 
Complicité,  n»  122;  Prostitution. 

PRUDENCE  DU  JUGE.  —  S'en  remettre  à  la  prudence  du 
Juge,  ce  n'est  pas,  en  général,  acquiescer.— V.  Acquiescement, 
n*»  266  et  s.  ' 

PRUD'HOMME.  —  i .  Nom  des  membres  des  tribunaux  spé- 
ciaux de  l'industrie.  Ces  tribunaux,  qui  portent  le  nom  de  conseils 
de  prud'hommes,  forment  une  Juridiction  tout  à  la  fois  civile  et 
criminelle,  ayant  pour  objet  de  concilier  ou  déjuger  les  différends 
qui  s'élèvent,  soit  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  soit  parmi 
les  ouvriers  entre  eux,  et  de  punir  les  contraventions  de  police 
qui  se  commettent  dans  les  ateliers.  Ce  sont,  en  quelque  sorte 
les  juges  de  paix  de  l'Industrie.  —  A  ces  fonctions  judiciaires! 
les  prud'hommes  joignent  aussi  certaines  attributions  d'une  na- 
ture administrative. 

•.  Il  existe  dans  plusieurs  villes  maritimes,  et  notamment  à 
Marseille,  une  autre  espèce  de  conseils  de  prud'hommes  établis 
sous  le  nom  de  prud'hommes  pêcheurs,  pour  juger  les  contra- 
ventions en  matière  de  pèche  maritime,  et  les  différends  qui  nais- 
sent entre  les  marins  pécheurs,  par  suite  de  leur  profession.  C'est 
ledécretdu8-12déc.  1790  qui  a  rétabli  cette  juridiction,  dontl'o- 
rlgine  parait  être  ancienne.  La  juridiction  des  prud'hommes  pê- 
cheurs subsiste  encore  dans  notre  organisation  judiciaire  actuelle 
avec  son  caractère  originel  et  ses  formes  primitives  (V.  Dissert  de 
M.  Nicias-Gaillard,  D.  P.  47.  3.  199.  —V.  à  cet  égard  ce  qui 
est  dit  vo  Pêche  marlt.,  n«  65  et  suiv.  ;  V.  aussi  Mise  en  juge- 
ment, n»  301  ;  Prise  à  partie,  n»  37. 


SECT.  I. 
SECT.  2. 


6ECr.  5.  — 


Historique  bt  législation  (n«  8). 

Db  l'institution  des  conseil»  de  prud'hommes. Son 

caractère.  —  professions  qui  doivent  concourir  a 

LA  FORMATION  DB  CES  CONSEILS.  — CONDITIONS  DE  L'Ê- 
LEGTORAT  ET  DB  l'bUGIRILITÉ.  —  LiSTBS  ÉLECTORALES 

(n«  11). 

Nombre  des  membres  des  conseiu  de  prud'hommes. 

Mode  de  leur  nomination.  —  Serment. — Renodvxl- 

LEMENT.  —  0R6ANISA110N  INTÉRIEURE  (d«  55). 


SECT.  4. 
Art.  U 

Art.  2. 
§1. 


§«.  - 


Des  attributions  des  consbils  de  prud'hommes  (b«  63), 

Des  fonctions  de  prud'hommes  comme  agents  de  U  poliee 
administrative  ou  judiciaire  (n«  Si). 

Des  fonctions  des  prud^hommes  comnie  coociliateon  e( 
comme  juges  (a*  78). 

De  la  juiidiclioo  et  de  la  compétence  des  pnidlionuBM 
en  matière  ciyile  (n<*  79). 

Da  la  juridiction  et  de  la  compétence  des  prud'honuBM 
ea  matière  de  police  (q«  li9). 


SECT.  t.  —  Historique  £t  législation. 

8.  Le  mot  prud'homme  (^ottio  prudens)  désigne  tout  homme 
probe  QX prudent  ayant  l'habitude  et  l'expérience  des  affaires.— 
Autrefois  on  donnait  le  nom  de  prud'hommes,  suivant  les  locali- 
lés,  tantôt  aux  officiers  municipaux,  tantôt  aux  juges  composant 
les  tribunaux  ordinaires,  mais  le  plus  souvent  aux  experts  com- 
mis par  la  justice  pour  avoir  les  lumières  de  leur  sagesse  et  la  ga- 
rantie de  leurs  connaissances  spéciales  sur  toutes  sortes  de  contes- 
tations. Une  délibération  prise  par  le  conseil  de  la  ville  de  Paris, 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  en  l'an  1296,  créa  vingt-quatre 
prud'hommes  :  ces  prud'hommes,  qui  allaient  avec  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  faire  la  visite  chez  les  maîtres,  peu- 
vent être  regardés  comme  l'origine  des  gardes  et  jurés  qui  ont 
été  établis  depuis  dans  chaque  communauté  d'arts  et  métiers  (V. 
Guyol,  Rép.,  vo  Prud'hommes).  —Un  édit  donné  à  Nogent-te- 
Roi,  le  29  avril  1464,  permettait  encore  aux  bourgeois  de  la  ville 
de  Lyon  de  nommer  un  prud'homme  pour  régler  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  marchîinds  et  les  fabricants  fré- 
quentant les  foires.  —Avant  la  révolution,  il  existait  à  Lyon  on 
tribunal  commun  qui,  composé  de  juges  appartenant  à  la  fabri- 
que lyonnaise,  conciliait  les  différends  des  fabricants  de  soieriis 
et  de  leurs  ouvriers.  —  De  ces  essais  à  l'institution  moderne,  il 
y  a  sans  doute  une  grande  différence,  mais  l'idée  était  là  :  il  n'y 
avait  plus  qu'à  l'organiser. 

4.  Après  l'heureux  bienfait  de  la  loi  du  2  mars  1791,  qui 
abolit  les  corporations  d'arts  et  métiers,  ces  maîtrises  et  jorandes 
si  fatales  au  développement  de  l'industrie,  le  principe  contraire 
de  la  liberté  illimitée  ne  tarda  pas  à  engendrer  d'autres  abus 
d'une  nature  également  très-gj-ave,  et  à  la  répression  desquels  il 
fallut  pourvoir  :  c'est  ce  que  se  proposa  la  loi  du  21  germ.  an  il 
(V.  Industrie,  p.  667).  Sans  porter  atteinte  au  grand  principe 
conquis  par  la  révolution,  cette  loi  reconnut  la  nécessité  de  rég&- 
lariser  le  travail  dans  les  manufactures  et  de  jeter  les  bases  d'oD 
nouveau  système,  afin  de  maintenir  l'ordre  et  la  justice  dans  les 
rapports  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  —  A  cet  effet,  elle 
créa  une  juridiction  spéciale  et  particulière  qui  fait  l'objet  de 
l'art.  1 9  du  titre  5.— Les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers 
et  apprentis,  les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans  devaieal 
être  portées  devant  le  préfet  de  police  à  Paris;  devant  lescoiB- 
missalres  généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  avait  d'é- 
tablis, et  dans  tous  les  autres  lieux  devant  le  induire  ou  un  te 
adjoints. 

6.  Mais  cette  juridiction,  confiée  à  des  hommes  dépourvus  gé» 
néralement  des  connaissances  usuelles  nécessaires  pour  décider 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers ,  fut  loin  de  produire  les  résul- 
tats qu'on  en  attendait.  —  Cet  état  de  choses  existait  lorsqu'ea 
1 80.n  l'empereur  passant  à  Lyon,  les  fabricants  de  soieries  et 
leurs  chefs  d'ateliers  lui  représentèrent  l'insuffisance  de  la  loi  de 
l'an  1 J,  qui  n'avait  créé  qu'une  juridiction  incomplète^  mal  dé- 
finie, et  exercée  par  des  magistrats  étrangers  aux  travaux  des 
fabriques.  Ils  lui  parlèrent  du  bureau  ou  tribunal  commun  qui 
avait  péri  dans  la  proscription  de  la  loi  de  1 791,  et  demaodèrcnl 
à  l'empereur  de  leur  rendre  une  institution  analogue.  Napoléoa 
saisit  cette  pensée,  et  s'empressa  de  faire  droit  à  la  réclamalkn 
des  Lyonnais  en  publiant  la  loi  du  18  mars  1806^  portant  éu- 
blissement  d'un  conseil  de  prud'hommes.  Il  fit  plus  :  par  l'art.  34 
de  cette  lol^  il  ménagea  au  gouvernement  le  droit  d'étendre  le 
bienfait  de  cette  institution,  au  moyen  d'un  règlement  d'admini»- 
traiion  publique,  à  toutes  les  autres  villes  de  fabrique  et  de  ma- 
nufacture. —  Le  décret  du  1 1  juin  1 809,  rectifié  le  20  fév.  j  S10| 
et  un  autre  décret  du  3  août  I8l0j  sont  venus  eomplôter  Tiiisil- 
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IntioB  des  pradlioiiimes  pour  toutes  les  villes  de  fabrique.  —  En 
France,  on  compté  plus  de  quatre-vingts  villes  industrielles  ou 
mannracturières  qui  possèdent  des  conseils  de  prud'bommes.  — 
V.  ci-après  le  tableau  par  ordre  alphabétique  des  viUes  où  il  existe 
des  prud'bommes. 

#.  Partout  où  l'institution  des  prud'hommes  a  été  introduite^ 
elle  a  donné  les  plus  beureux  résultats.  De  1850  à  1 843,  les  af- 
faires soumises  à  la  Juridiction  de  tous  les  conseils  de  prud'- 
hommes institués  en  France  se  sont  élevées  à  184,514  ;  sur  ce 
nombre,  174,487  ont  été  conciliées.  — Des  10,027  qui  sont 
restées  àjuger,  4,849  ont  été  retirées  par  les  parties;  5,178  ont 
été  lugées,  1,904  en  premier  ressort,  5,274  en  dernier  ressort, 
et  sur  les  1,904  jugements  dont  l'appel  était  permis,  190  seule- 
ment ont  été  déférés  à  la  Juridiction  supérieure.  En  1847,  sur 
19,271  affaires  inscrites  dans  les  soixante- neuf  conseils  exis- 
tant en  France,  il  n'y  a  eu  que  529  Jugements.  De  tels  chiffres 
sont  le  plus  éloquent  éloge  de  cette  Juridiction  paternelle. 

9.  Les  principales  villes  manufacturières  de  France  possé- 
daient déjà  depuis  longtemps  des  conseils  de  prud'hommes,  que 
Parisenétait  encore  privé.  Des  considérations  politiques  faisaient 
craindre  l'abus  de  cette  institution  dans  le  sein  de  la  population 
ai  remuante  del'industrie  parisienne.  Néanmoins,  l'utilité  en  était 
al  palpable,  que  l'autorité  dut  céder  aux  vœux  exprimés  à  plu- 
sieurs reprises,  soit  par  la  chambre  du  commerce  de  Paris,  soit  par 
la  conseil  municipal.  Elle  ne  le  fit  d'abord  que  dans  une  certaine 
mesure  et  pour  ainsi  dire  à  titre  d'essai.  Une  ordonnance  du  29 
déc.  1844  établit  un  seul  conseil  de  prud'hommes  à  Paris  pour 
rindustrle  des  métaux  et  celles  qui  s'y  rattachent.  —  Cet  es- 
sai réussit  complètement,  et  bieniOt  une  ordonnance  du  9  Juin 
1847  créa  trois  nouveaux  conseils  de  prud'hommes  à  Paris,  un 
pour  les  tissus,  un  pour  les  produits  chimiques,  et  un  pour  di- 
verses industries  qui  comprennent  les  imprimeurs,  les  sculpteurs, 
les  menuisiers,  les  entrepreneurs  de  charpente,  de  maçonnerie, 
les  fabricants  de  chaux,  de  plâtre,  etc.  ;  et  une  autre  ordonnance 
du  même  Jour  9  Juin  1 847,  étendit  le  ressort  du  conseil  des  prud'- 
hommes pour  l'industrie  des  métaux  à  tout  le  ressort  du  tribunal 
de  commerce  du  département  de  la  Seine. 

S.  La  législation  impériale  sur  les  conseils  de  prud'hommes 
subsista  sans  modifications  Jusqu'en  1848,  malgré  les  nombreu- 
ses réclamations  qui  s'élevaient  contre  elle.  On  lui  reprochait 
notamment  l'exclusion  presque  totale  des  ouvriers  pour  la  for- 
mation des  conseils  (V.  n*  20],  la  trop  grande  prépondérancequ'elle 
donnait  aux  fabricants  (Y.  n«54).  — Le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  s'était  vivement  préoccupé  de  ces  critiques  et  avait  mis 
à  l'étude  les  modifications  dont  les  lois  relatives  aux  prud'honmies 
étaient  susceptibles. — Les  conseils  généraux,  dans  la  session  de 
1845-1 S46,  avaient  été  saisis  parle  gouvernement  d'un  certain 
nombre  de  questions  sur  lesquelles  ils  étaient  appelés  à  donner 
leur  avis  (Y.  Monit.  25  nov.  1845,  suppi.,  p.  2870).  — Mais 
ces  études  n'avaient  pas  encore  produit  de  résultat  apparent  lors- 
qu'arrivala  révolution  de  1848.  —  Le  gouvernement  d'alors  ne 
pouvait,  sans  mentir  à  ses  principes,  laisser  subsister  les  iné- 
galités que  consacraient  les  lois  relatives  aux  prud'hommes.  Le 
décret  du  27  mai  1848  est  venu  opérer  une  révolution  complète 
dans  l'organisation  de  ces  conseils.  Le  droit  électoral  et  l'éligi- 
bllité  accordés  à  tous  les  ouvriers  presque  sans  conditions,  la 
présidence  du  conseil  attribuée  alternativement  et  pour  un  temps 
très-court  à  un  patron  et  à  un  ouvrier,  les  contre-mattres  et  chefs 
d'atelier  assimilés  aux  patrons,  tels  étaient  les  principes  fonda- 
mentaux de  cette  loi.  —  Un  autre  décret  du  6  Juin  1848  avait 
partagé  eu  deux  chambres  composées,  l'une  de  patrons  et  de  chefs 

(I)  Empmi  àê$  mêHfê  4#  te  iot  du  IS  man  tSOS,  «icr  VintMuUom  dei  frud'- 
lawmêêéÊmlawiUê  <m  IfM,  p«r  l§  êonuiUtr  à*Elat  Btgnamit  de  SukU-JMm- 

t.  Ligiflitmn,— Ploilêan  initUations  ntllai  m  nlUchaleoi  tn  régime  def  eor- 
foraUont.  Les  priTUé|es  dont  ellM  m  prèralaleot,  toi  entnTea  qa'eUM  ineltaiMit 
à  r«i«rdee  de  l'indiulrie,  lee  IrIbuU  qn'eUei  levaient  sur  ceux  qa'ellei  reoeveieni 
à  ragrè|»Uoo,  eol  diipani  leof  retev.  Le  liberté  daoi  l'exercice  dee  profetsiont  eet 
«n  bieoUil  q;ai  lera  conservé  enx  Français,  et  elle  continuera  de  favoriser  le  per- 
fadionneneolde  nos  arts,  la  vestawattou  de  nos  nanniaelores,  le  rèlablissemenide 
BM  rapports  eoflunereiaax  aTOO  l'elranger.  —  Cependant,  parmi  les  manofaetiirierB 
•iJeors  ouvriers,  les  artisans  et  leurs  compagnons,  la  liberté  a  eu  aussi  sa  licence 
fu'U  a  fallu  réprimer  :  elle  a  encore  ses  abus  qu'il  faut  détruire.  —  Dêl^,  Mee- 
il««n,  iTMsavis  sanctionné,  eu  germinal  an  tl,  une  loi  sur  les  manufactures,  lie 
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d'atelier,  et  l'autre  de  chefs  d'atelier  et  d'ouvriers,  les  conseils 
de  certaines  vlUes  oh  les  conditions  générales  de  la  Tabri- 
cation  mettent  en  présence  trois  intérêts  divergents ,  celui  du 
fabricant,  celui  du  chef  d'atelier,  celui  de  l'ouvrier.  — Et  enfin, 
une  loi  du  7  août  1850  autorise  le  visa  pour  timbre  et  l'enre- 
gistrement en  débet  des  peines  et  actes  produits  devant  Icn 
prud'hommes  ou  émanés  d'eux. —  Tel  est  l'ensemble  de  la  légis- 
lation pendant  la  période  révolutionnaire  de  1848  à  1851. 

•.  Au  lieu  d'établir,  comme  on  le  prétendait,  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  la  loi  de  1848  n'avait 
créé  qu'une  inégalité  bien  plus  grave  et  bien  plus  choquante  que 
celle  qui  résultait  en  sens  contraire  de  la  législation  antérieure  ; 
car  elle  avait  consacré  l'oppression  du  fabricant  par  l'ouvrier, 
c'est-à-dire  l'oppression  sans  les  garanties  qu'offre  l'éducation 
et  l'expérience  des  affaires.  Plus  d'une  fois  même  les  passions 
politiques  sont  encore  venues  ajouter  au  mal  ;  la  démagogie  s'est 
emparée  de  rinstitution  des  conseils  de  prud'hommes  et  s'en  est 
servie  comme  d'une  arme  dangereuse.  Dans  plusieurs  circonstan- 
ces, l'autorité  a  été  forcée  de  recourir  à  la  mesure  extrême  de  la 
dissolution;  de  sorte  que  cette  loi  qui  devait,  disait-on,  inaugu- 
rer le  règne  de  la  ftutemité  parmi  les  ouvriers,  n'a  fait  que 
rendre  leur  antagonisme  encore  plus  profond;  aussi  les  contesta- 
tions et  les  procès  se  sont-ils  multipliés  d'une  manière  déplora- 
ble. —  La  loi  du  l*'  Juin  1853  a  mis  un  terme  à  de  tels  abus. 
Conçue  dans  un  esprit  d'impartialité  et  de  transaction,  évitant 
les  exagérations  des  partis  contraires,  elle  a  su,  par  un  mélange 
habile  des  institutions  anciennes  et  des  principes  que  le  décret 
de  184S  avait  consacrés  et  que  l'on  ne  pouvait  répudier  sans 
danger,  rétablir  l'équilibre  que  la  législation  révolutionnaire  avait 
rompu.  L'égalité  réelle  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  les 
conseils  de  prud'hommes,  tel  est  le  problème  que  la  nouvelle 
loi  s'était  posé  et  qu'elle  nous  parait  avoir  le  plus  heureusement 
résolu,  ainsi  que  l'on  pourra  s'en  convaincre  par  l'exposé  qui  va 
suivre. 

tO.  En  terminant  ce  paragraphe,  il  faut  remarquer  deux 
choses  :  i»  que  la  législation  que  nous  allons  analyser  s'applique 
à  tous  les  conseils  de  prud'hommes,  dans  quelque  ville  qu'ils 
soient  établis ,  bien  que,  d'après  l'intitulé  de  la  loi  originaire, 
on  pût  penser  qu'elle  ne  régit  que  la  ville  de  Lyon.  —  Gela  ré- 
sulte, de  la  manière  la  plus  formelle,  des  art.  54  et  55  de  la 
loi  du  18  mars  1806,  dont  le  premier  permet  au  gouvernement 
d'instituer  des  conseils  de  prud'hommes  dans  toutes  les  autres 
villes  oh  il  le  Jugera  convenable,  en  ajoutant,  dans  l'art.  35, 
que  a  la  composition  pourra  être  différente  selon  les  lieux,  mais 
que  les  attributions  desconseils  seront  les  mêmes.  » — La  seconde 
remarque,  c'est  que  les  deux  décrets  successivement  intervenus 
les  11  Juin  1809  et  20  fév.  1810  ne  forment  qu'une  seule  loi, 
celui-ci  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  d'apporter  des  rectiflca« 
calions  sur  les  articles  du  tarif,  tel  qu'il  avait  été  dressé  par  le 
premier  décret.  —  Ce  décret  est  cité  par  les  auteurs,  tantôt  sous 
Tune,  tantét  sous  l'autre  de  ces  dates.  Nous  préférons  la  pre- 
mière^ qui  est  la  date  réelle  du  décret,  c'est  celle  que  nous  cite- 
rons dans  le  cours  du  présent  travail. 

bOIS  BT  DftCRlTS  KILATirS  AUX  CONSULS  DB  paOlk'HOlCIfSS. 

fl9  snmM  t84M.— Loi  portant  établissement  d'an  conseil  de  prud'- 
hommes à  Lyon  (1). 

TTT.  1.  —  ImnroTioH  bt  kosumatiob  dbs  PRin>'noii.viis. 

Art.  1  .n  sera  établi  à  Lyon  on  conseil  de  prud'homuîes  composé  de  neuf  membres, 
dont  cinq  négodants-IabricanU  et  quatre  chefs  d*atelier. 


fabriques  et  lee  ateliers,  pour  y  ramener  Tordre  et  eu  rétablir  la  pollee.  —  Celte 
loi  a  établi  des  ebambres  consultatiTes  d'arts  et  métiers,  et  créé  ainsi  un  moyen  de 
centraliser,  de  recueillir  les  idées  utiles  et  de  les  faire  parreoir  au  pied  du  tribu- 
—  £lie  laisse  aui  ooneeptions  des  hommes  de  l'art,  à  l'aetlTllé  de  leur  imagination, 
qui  doit  être  mobile  comme  la  mode,  Tariée  comme  le  caprice,  et  pourtant  sage 
comme  le  calcul,  toute  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  dans  la  Eabricaiion  de  tant 
d'étoires  dont  le  bon  goàt  et  leperfeaicnnement  rendent  les  nations  Toisines  tribu- 
tairas  de  nos  fabriques.  Elle  n'enchatne  pas  l'esprit  dans  les  liens  étroiu  de  règle- 
ments inae&lbles,  limitam  sans  utilité  les  dimensions,  le  poids,  le  nombre  de  flis 
de  la  laine  ou  U  nature  de  la  trame  des  objeu  fabriqués.  —  Mais  elle  délègue  au 
gouiememeot  le  droit  de  faire  des  règlemento  sur  les  produite  des  fabriques  fran-^ 
çaises;  elle  lui  donne  aussi  moyen  d'empéeber  U  frande,  de  préserter  U  bonne  fol 
des  tromperies,  résultats  trop  fréquente  des  calculs  mal  entendus  de  quelques  fa- 
brieante  déloyaux  ;  d'imprimer  au  objete  qui  s'exportent  me  espèce  de  sceau  ne- 
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PRUD'HOMlSÈ.— SiCT.  1.'  — Lois.— 18  mars  1800. 


S.  Le  modo  da  nominaiion  sera  déterminé  par  un  règlemenl  d'administration 
publique. 


tional,  dont  riaspeclion  seule  aiipelle  et  commande  la  conflanne.  —  Sa  Majesté, 
Dicsiieùrs,  de  l'avis  de  son  conseil,  a  exercé  cetic  utile  prcrogfnlivo. 

2.  Dans  son  dernier  Tovapc  à  L\on,  lorsqu'elle  fixait  les  rOjrards  du  p(*nie  et  de 
la  Monfaisnnce  sur  toutes  les  parliez  do  Fadministratlon,  sur  toutes  les  industries 
du  c«lle  cité,  glorieuse  de  son  affeclion,  heureuse  de  lui  devoir  sa  restauration,  la 
chambre  du  commerce  arrêta  ses  regards  protecteurs,  réparateurs  et  créateurs  sur 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  diverses  branches  du  commerce,  cl  priuri- 
palement  dans  la  guimperie  ou  fabrique  de  flis  d'or,  dans  la  fabrique  des  étoiïes  do 
soie  et  d'argent,  et  dans  celle  des  ynours.  —  Un  règlement  fut  rendu  par  Sa  'Ma- 
jesté, le  90  ilor.,  et  les  fraudes  dos  guimpiers  furent  réprimées,  la  bonne  foi  fut  com^ 
mandée  aux  manufacturiers  ^ar  des  dispositions  précises;  le  mélange  de  l'or  et  de 
l'argent  fin  et  faui  dans  les  étoffes  cessa  de  prêter  à  rinndétité,  parce  qu'il  dut  ilre 
désigné  par  une  marque  tr^-cpparente  ;  la  qualité  des  velours  ne  fut  plus  un  pro- 
blème pour  l'acheteur  inexpérimenté,  parce  que  le  vendeur  dut  en  signaler  la  di- 
versité par  celle  des  lisières.  —  Le  même  règlement  porte  Jes  moyens  de  con- 
traindre, par  Ta  sévèrné  des  peines,  les  fabricants  que  l'esprit  dejuslice  ou  le 
sentiment  de  leur  intérêt  n'auraient  pas  trouvés  dociles  ou  n'auraient  pas  rendus 
soumis. 

3.  Mais  la  surveillance  à  exercer,  les  contraventions  à  réprimer,  demandaie 
d'autres  instruments  que  ceux  de  l'administration  générale  de  fempire,  et  même  de 
l'administration  particulière  de  In  cité,  d'antres  Agents  qtfe  ceui  delà  police  ordi- 
naire. —  Ces  foBciioni  exigent  des  connai^saiiees  que  les  fabricant»  seols  ou  les 
chefs  d'ateliers  peuvent  réunir.  Elles  exigent  aussi,  avec  la  sévérité  du  magistrat, 
vne  sorte  de  bonté  paternelle  qui  tempère  l'austérité  du  Juge,  permette  (Quelquefois 
l'indulgence,  appelle  sans  cesse  la  conflance  et  aide  toujours  à  la  soumission.  — 
Elles  étaient  exercées,  avant  1789»  par  les  juges-gardes  ou  syndics  des  commu- 
nautés. —  Sa  Majesté  a  cm  convenable  de  les  confier  à  des  prud'hommes  choisis, 
partie  dans  le  nombre  des  négociants-fabricants,  partie  dans  le  nombre  des  chefs 
d'atclierj». 

4.  LMûstitntton  de  celte  espèee  de  tritenal  de  famille,  Invoquée  par  les  Lyon- 
nais, est  contenue  dans  le  premier  tif-e  de  la  loi  que  ie  vous  app.>:ic.  —  La  pensée 
en  a  sei:.Mé  si  heureuse,  l'action  si  utile,  que  Sa  Majesté  a  cm  devoir. en  ménager 
le  bienfait  aux  autres  villes  industrieuses  et  manufacturières  de  sori  empire,  ei 
l'art.  84,  an  dernier  titre  de  la  loi,  en  «utorise  l'établissement  par  un  règlement 
d'administration  publique;  ce  sera  aussi  par  un  règlement  que  le  mode  dp  leur  élec- 
tiou  sera  déterminé.  —  On  n'arrivera  peut-être  à  ce.aui  est  le  plus  convenable  que 
par  des  essais  successifs  ;  car,  tout  ce  qui  est  susceptible  de  changement,  de  modi- 
fications, selon  les  temps  et  les  lieux,  n'est  pas  dn  domaine  ds  la  toi,  qui  doit  être 
générale  et  ramenée  à  son  caraelère  disllnciif,  la  fixitéi  l'Invariabilité.  •<-  Toutes 
les  villes,  d'ailleurs,  tons  les  genres  de  manufactures,  ne  com|)orteront  pas  une 
composition  entièrement  semblable,  et  la  diversité  des  fabrications  exigera  des  dis- 
positions diverses,  dont  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  soit  le  juge. 

5.  Le  second  titre  de  la  loi  règle  lea  fonctions  des  prnd'liommea. — La  deuxième 
section  de  ce  titre  les  charge  de  cette  nouvelle  police  conservatrice  de  la  bonne  foi, 
réparatrice  des  inùdèlités  passées,  surveillante  active  de  toutes  les  branches  et  de 
tous  les  instruments  de  la  précieuse  Industrie  lyonnaise,  police  dont  le  besoin  a  fait 
nattre  la  première  Idée  de  l'institution.  —  Elle  appelle  en  outre  les  prud'hommes  \ 
être  les  premiers  dépositaires,  les  premiers  juges  des  plaintes  pour  cause  d'infidélité 
contre  les  ouvriers  et  les  teinturiers.  —  Elle  leur  confie  une  sorte*de  magistrature 
pre,<;qne  domestique  et  pourtant  solennelle  sur  des  hommes  qu'ils  ramèneront  à  la 
probité  s'ils  s'en*  écartaient,  autant  par  rautorité  de  la  morale  et  les  conseils  de  la 
sagesse  que  par  l'action  de  la  justice  et  rapplicalion  de  la  loi.  —  Enfin,  quand  l'in- 
térêt général  exige  que  la  porte  des  fabriques,  des  ateliers  soit  ouverte  aux  agents 
dé  la  puissance  publique,  ce  seront  les  prud'hommes,  assistés  d'un  autre  officier 
public,  qui  procéderont  aux  visites  et  constateront  les  fraudes,  les  soustractions,  les 
contraventions,  les  délits. 

6.  La  section  première  dn  même  titre  décerne  aux  prad'bommes  une  autre  es^ 
p^ce  de  juridii-liiin,  ifont  j'aurais  parlé  d'abord,  si  la  deuxième  section  ne  s'élait 
lice  plus  immédiatement,  lors  des  premières  vues,  li  l'institution  do  ces  nouveaux 
magistrats  d«  commeroe.  —  L'art.  19  de  la  loi  dn  ti  germ.  an  11  attribue  aux 
maires  les  contestations  de  simple  poiloOt  ^^^^  les  ouvriers  et  apprentis  d'une  part, 
les  manufacturiers,  fabricants  et  artisans  de  l'autre.  —  La  nécessité  de  porter  aux 
tribunaux  de  commerce  des  affaires  d'un  faible  intérêt,  qu'il  faut  souvent  arbitrer 
selon  l'équité,  plutdt  que  de  les  juger  selon  les  lois,  a  para  trop  rigonrease,  trop 
contraire  :  l'activité  journalière  des  fi^briqoés,  trop  opposée  à  son  esprit.  —Les 
priii'liommes  jugeront,  jusqu'à  GO  fr.,  les  affaires  où  seront  intéressés  les  ouvriers; 
ils  les  jugeront  sans  formes,  sans  procédures,  sans  appel.  —  On  trouvera  dans  leur 
Institution  nn  tribunal  de  conscience  et  d'équité,  jugeant  après  avoir  entendu  les 
parties,  sans  l'intervention  d'aucun  défenseur,  et  comme  il  faut  espérer  que  juge- 
ront bientôt  les  tribunaux  de  commerce,  ramenés  à  ce  qu'ils  furent  dans  iMir  ori- 
gine, &  ce  qu'ils  eussent  dikèlre  toujours. 

7.  Enfin,  la  troisième  séclion  du  second  titre  attribue  aux  prud'hommes  une 
fonction  nouvelle,  protectrice  de  la  propriété,  et  qui,  offrant  à  ceux  qui  inventent 
ou  perfectionnent  la  partie  do  la  fahriraliun  qui  appartient  aux  arts  du  dessin,  une 
nouvelle  garantie,  sera  <\  la  Uns  uu encouragement  h  faire,  et  une  réoumpense  d'avoir 
fait  un  pas  de  plus  dans  la  rarHère.  —  Chaque  jour  voit  varier  à  Lyon  ces  des^i^s 
pleins  de  goàt  et  de  gr&ce.  ou  l'on  imite  tantôt  les  étoffes  légères  et 'éclatantes  dont 
se  parent  les  snltanes  et  les  odalisques,  tantôt  les  étoffes  riches  et  fortes  dont  se 
couvreut  les  grands  de  la  Turquie  et  de  la  Perse;  ces  dessins,  ou  l'on  prend  pour 
modèles  aujourd'hui  les  fleurs  dont  sont  ornés  les  tissus  déliée  de  Cachemire,  de- 
main les  fines  broderies  de  l'Inde  ou  les  couleurs  brillantes  de  la  Chine.  —  Souvent 
la  nonveaulc  d'un  dessin  quadruple  le  prix  d'une  étoffe;  plus  d'une  fois  une  leur 
tracée  et  habilement  lissue,  un  amalgame  heureux  de  couleurs,  une  imitation  plus 
voisine  de  rinimitable  coloris  de  la  nature,  a  fait  connaître,  achalandé,  wrichi  une 
fabi  ique.  — >  Et  pourtant  le  plagiat  ou  l'iutôt  le  larcin  de  cette  espèce  de  propriété 
est  devenu  assex  cpmmiui  k  Lyon  et  ailleurs,  pour  que  la  répression  de  ce  délit  soit 
un  besoin  de  la  société  et  on  devoir  de  sa  législation. 

La  soct.  7»  du  tit.  i  de  la  loi  que  je  >ous  présente  satisfait  ce  besoin  et  remplit  ce 
devoir.  -^  Yofis  y  Itouvercx,  me^Kîcurs,  uu  moyen  heureux  et  (aciie  do  conserver 
les  droits  ût*  proprielairoé  de  dessins,  de  nninoncer  entre  des  rivaux  qui  auraient 
par  hasard  ceu^  les  mêmes  idcos  ■>  ■>   ,'.  >•  ^ayt^raieut  d'assurer  à  une  iiuilation 


5.  Les  négociant8-fab:îPanls  ne  pourrunt  Hn*.  élns  pmd'hommes  s'ils  n'eTerwnt 
depuis  six  ans  dans  cet  état  ou  s'ils  ont  fait  faillite. —  Les  chefs  d'ateliers  ne  pour- 

adroite  les  prérogatives  de  l'invenfion.  —  Ce  moyen  se  rapproche  de  cetni  employé 
pour  les  auteurs  des  procédés,  machines,  étoffes  ou  iustrumenls  nouveaux  ^ui  s'as- 
surent la  propriété  par  un  brevet,  —  Mais  ce  moyen  de  garantie  aura  désormais 
l'avantage  d'être  sous  la  main  du  fabricant,  confie,  pibur  son  exécution,  à  des  hommes 
de  l'art»  capables  de  le  maintenir  en  mène  temps  sans  faiblesw,  sent  erreur^  sans 
abus,  et  intéressés  à  être  justes  envers  les  autres,  afin  qu'on  soit  juste  envers  eux. 

—  Il  a  l'avantage  d'être  d'un  usage  presque  gratuit;  car  la  modique  rétribution  at- 
tachée ail  droit  de  l'enregistrement  des  dessins  déposés  ne  pÎBut  être  re^rdée 
comme  un  sacrifice,  tandis  «fue  les  brevets  d'invention  payent  tfn droit  èoneMeraMe. 

—  Enfin  U  assure  que  le  conservatoire  de  la  ville  de  Lyon  enrichira  sa  eoUeetâm, 
déjK  immense,  de  tous  les  dessins  dont  la  propriété  aura  cessé  ;  et  s'il  est  vfû 
qu'en  ce  genre,  comme  en  tant  d'autres,  le  fonds  des  idées  soit  presqae  toujours  le 
même,  que  ce  qui  lemble  nouveau  ne  soilsolre  chose  que  ce  qu'on  dén»bê  aat 
temps  passés,  on  changeant  la  disposition  des  fonnes  ou  la  nuance  des  coolenrs,  Is 
dépôt  de  tant  de  modèles,  ouvragede  tant  d'artislcs,  création  de  tant  d'imaginations, 
production  de  tant  de  goàls  divers,  sera  un  riche  Irësor  où  dans  l'avenir,  l'industrie 
épuisée,  le  goât  blasé,  viendront  Percher  lee  moy-ens  de  se  ranimer.  ' 

8.  Le  tit.  3  de  la  loi  perfectionne  Itt  règles  et  fadllte  dans  sOrfezècolSoé  le  tll  n 
de  la  loi  du  2i  germ.  an  II ,  concernant  <e«  ohUgalioiu  tnlre  kê  omvrien  et  §eu» 
qui  les  emploient.  — H  assure  à  l'ouvrier  plus  de  facilité  à  obtenir  des  secours  pu 
des  avahcies,  en  assurant  av  fabricant  plus  de  garantie  de  ses  recouvrements.  —  U 
préserve  les  (abrleants  Ao  Ut  tentation,  à  laquelle  ils  cèdent  quelquefois,  de  ilêbia- 
cher  nn  chef  d'atelier  qu'ils  convoitent,  po«r  améliorer  lenr  fabrIoaUoo.  oiirei 
celle  de  leurs  concurrents,  et  prendre  ou  conserver  sur  lui  de  l'avantage.  —  Q  re- 
met enfin  aux  prud'hommes  le  soin  de  délivrer  des  livres  d'acquit  aux  chefs  d*^lien 
et  les  substitue  aux  ofllcieni  de  police  dans  oette  partie  de  lenrtr  lOootitmr  qui  sera 
ainsi  exercée,  sinon  avec  plus  de  lèle,  dn  moins  avec  des  Iwnlèretplns  p<Hftives, 
plus  étendues,  et  une  action  plus  prochaine  et  plus  puissante. 

9.  Enfin,  mèssleui^,  le  dernier  titré  de  la  loi  contient  des  dispositions  diverses. 

—  L'Une  de  ces  dispositions  établit  que  les  fonctions  des  prod^on^mesn^godints- 
fabricants  seront  gratnttesj  0t  les  mutitions  annoellee  n'enlenmt  è'eharaa  t|n'ane 
partie  de  l^ur  temps,  feront  de  l'ex^n-ice  de  cette  charge  «ne  honoraMe  contrihetiM 
dont  profitera  le  commerce  de  Lyon  et  celui  de  la  France  entière.  — Les  chefs  d'ate- 
liers attachés  aux  conseils  de  prud'hommes,  n'ayant  souvent  pour  richesse  que  leur 
travail,  pourront  reoovoir  ude  indemnité  de  l'emploi  qu'ils  feront,  penr  rgtiliié  pi- 
blique,  d'un  temps  qui  "est  leur  patrimoine  et  celui  de  leur  famille.  -*  Une  aaln 
disposition  appelle  les  prud'hommes  à  remplir,  par  deux  visites  ou  inspecUans  m- 
nuetles,  des  fonctions  que  remplis<taient  jad^s  les  inspecteurs  des  manufactures.  ^ 
lis  recueilleront,  daits  ced  tournées,  dés  connaissances  statistiques  Importantes  sv 
le  nombre  des  ouvriers,  des  métiers,  sur  les  améliorations  dont  la  fabriestioa  eit 
susceptible,  sur  ses  pertes,  si  elle  en  éprouvait,  sur  les  moyens  de  les  reparer,  cl 
sur  tout  ce  qui  pent  intéresser  l'ordre  public  et  les  progrès  de  IMndiislrîe." 

Vous  le  voyez,  messIeurB,  la  loi  que  je  vous  pi^sente  crée  itnè  IdstftaHofr  nev- 
vclle  mieux  conçue  que  celle  des  juges- gardes  et  des  syndics,  aniBl  cvaniagene  qne 
le  fut  celle-ei,  et  n'offrant  aucun  de  ses  inconvénients.  Elle  réalisera  des  eonstp- 
tiens  utiles  et  en  préparera  de  nouvelles,  elle  effectuera  un  bien  prient,  et  pourra 
disposer  plus  de  bien  encore  pour  l'avenir.  —  Enfin,  cette  loi  df^nnera  des  règles  al 
commeroe,  des  chaînes  à  la  mauvaise  foi,  de  l'activité  à  la  police,  des  lomlènt  è 
l'économie  politique,  de  la  fidélité  au  fabricant,  une  garantie  an  coneomaaienr.  £Ue 
fera  plus,  elle  contribuera  puissamment  à  ramener  le  commeroe  et  ses  chefs  U  îx- 
brication  et  se^  employés,  les  maanfactam  et  leurs  ouvriers,  à  cette  loyauté  qui  fut 
jadis  et  qni  redeviendra  leur  eanctère  ;  elle  influera  sur  le  tetotar  si  déelrè  de  touM 
les  classes  négociantes,  à  celte  vie  active  ^ui  est  un  moyen  de  générosité,  àœs  pria» 
cipes  d'ordre  sans  lesquels  il  n'est  point  de  richesse,  à  la  simplicité  de  cette  vie 
domestique  sans  laquelle  il  A'est  pofiit  de  cité;  enfin  k  la  pureté  de  ces  maMus  a*- 
liqoes  sans  les4{nels  il  est  pea  de  bonheur. 

Discourt  du  tribun  Camille  P«mon,  à  la  êéanee  du  eorpt  législatif  du  IB  mars  1804L 

10.  Messieurs,  la  ville  de  Lyon,  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  ren- 
ferma dans  son  sein  une  population  nombreuse ,  composée  d'hommes  industrieux, 
dont  une  grande  partie  a  péri  en  défendant,  avec  énergie  et  eoarage,  des  eoiÉanes 
et  des  lois  protectrices  des  moMirs  et  de  la  prospérité  pudlliqoes.  —  Lenr  inde^ 
trieuse  activité,  leur  probité  sévère,  avaient  donné  au  commerce  dont  ils  s'oceupaienC 
une  telle  étendue,  les  produits  de  leurs  manufactures  jnnU^alent  dans  l'étranfer  d'asa 
telle  confiance,  qu'on  vit  pendant  cette  période  de  teilips  les  trsvâvx  de  eeHevifla 
florissante  ajouter  chaque  année  à  la  richesse  nationale  60  millioos  ie  ■nMiatn. 
C'est  ainsi  qu'une  cité  aussi  célèbre  par  ses  malheurs  que  par  la  loyauté  de  ses  hè- 
bilants  augmentait  les  ressources  et  la  force  de  l'Etat,  et  s'acquittait  envers  lui  delà 
proteetion  sous  laquelle  s'exerçait  son  industrie. — AussUM  que  les  lois  et  lescM- 
tumes  qui  «valent  fait  sa  splendear  n'existèrent  plus,  des  hommes  pemn,  piéiea* 
dani  introduire,  Jtisque  dans  la  fabrication  des  étoffes,  la  lictticieuse  liberté  da 
temps,  leur  donnèrent  dei  qualités  trompeuses  gui  devaient  lui  faire  perdr«  la 


fiance  de  l'acheteur.  —  Dans  cette  situation,  le  chef  auguste  (|ui  non  gouverae, 
dont  l'mil  est  partent,  et  qni  sait  qne  si  les  mœm,  l'erdce  et  l'econoale  n^tiiKM 


pas  dans  les  ateliers,  aucune  entreprise  de  l'industrie  ne  saarait  avoir  de 
permanents,  s'est  hâté  d'y  ramener  ces  institutions  tutélaires  qui,  formant  ThoaM 
an  travail  et  à  la  vertu,  assurent  le  bonhenr  des  individus  et  ta  fOrtnoe  pnUîque, 
Déjà,  par  ses  arrèlét  dn  10  floréal  dernier,  U  a  ordonné -q«e  les  tinoi  pilndpiax 
des  fabriques  de  Lyon  fussent  revêtus  de  marques  qui  aanre&t  daaa  Isa  «ns  lears 
qualités  intrinsèques,  dans  d'autres  la  valeur  des  métaux  qui  en  font  pMtie  ;  de  a»* 
nière  que  le  consommateur  ne  peut  pins  aujourd'hui  être  trompé  dans  lee  étofl^  quil 
achète  sous  cette  garantie. 

1 1 .  La  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  oo  ce  moment,  neaslears,  est  wm 
suite  de  ces  dispositions  qui  tendent  à  régénérer  les  mannfactorea  françaises.  Ss 
premier  et  second  titres  établissent  et  organisent  un  «onseil  de  prail'boauBBS  dam 
la  ville  de  Lyon,  et  règlent  ses  attributions.  —  Ce  eonseil  doit  r«iptaeer  raaciea 
corps  des  juges-gardes,  débarrassé,  dans  ses  fonnes,  de  tout  ce  qne  rexpèrinoe  a 
montré  être  nuisible  an  progrès  de  l'industrie  et  à  la  liberté  du  eonumccu  <— iiotri- 
bunal,  par  la  nature  de  .sa  composition  et  dans  l'exereiee  des  peavoin  qui  M  shI 
délégués,  a  un  avantages  sur  ceux  qu'il  remplace.  H  doit  ôlreoompesè  d'hoeaMoquit 
I  par  leurs  habitudes  et  leur  èducatioc,  auroDt  acquis  toutes  Im  OQnadswnei  fA 


PRUD'HOMME— Sect.  1.— Lois.— 48  mars  1806. 


m 


reot  fiire  élu  imidluMDmei  ttli  ne  UTeot  lire  et  écrire,  f'Ils  n'ont  in  motni  tlx 
ans  d'excr^cA  de. leur  <c^^  ^.l'ili  iQDt.^teaUQQnVrw,(l6  ottièw»  dfln^Mi  à  tP- 
pJbjer  par  lel  ouTrterf . 

4.  Le  conseil  de  pradlioinmet  se  fenooTellera  par  lien  chaque  année,  lefremier 
{«inr  da  mois  de  janvier.  —  Trois  membres,  d<Jpi  m  f  égpcij^t-Iabrieant  et  dans 
chefs  d^atelier,  seront  renouTelés  )a^  première  année-  r-  «P^ox  negbclAnU'librifliitf 
•t  00  chef  d'atelier  seront  renouTelée  &  chacune  des  deux  années  fulTaalee. 

B.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hommes  sont  to^ionn  rééllgiblet. 

TTT.  fl.  —  Bbsvohctiohs  dis  PlUDllOmBS. 

flscT.  f .  — 1>«  la  èonèiUaiion  ef  du  jugement  deê  MnteHaHonê 
mtrf  tes  fabricanU,  ouvriM'i, cJU/«,i'a<e|i«r,epfiAffnftW«l/(P9i'4li»'^« 

6.  Ln  conseil  de  prudlMames  esl  inrtltaé  pour  temlnêr  pv  b  TOle  de^eonci- 
Haiioii,  les  petits  diOèreoda  qui  s'élèrenl  jeumelleaieBt,  soi  entre  des  fabricants  et 
des  ouTiierSf  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  apprentis. —11  est 
e$(a1ement  autorisé  à  juger  jusqu'à  la  somme  de  60  fr.,  sans  forme  ni  frais  de  pro- 
fcdore  ek  sans  appel,  les  différends  à  l'égard  desquels  la  ?oie  de  conciliation  aura 
été  sans  effet. 

.  7.  A  .seL  effet,  U  sera  tenu  chaque  joar,  depuis  onie  heures  du  malfn  jusqu'à 
■ne  heure^  u»bareaa  de  eaBdllaiion,  compose  d'un  prud'homaoe  fabricant  et  d'un 
frud'hoqune.chei  d'«telier«  devant  lesquels  se  présenteront  en  personne  les  pailles 
en  contesleUoi*  *  ■ , 

\   8w  U  «e  tiendra  une  fois  par  semaine,  au  moins,  un  bureau  gèncml  ou  conseil  de 
frnl'bemmesy  lequel,  pourra  prononcery  au  nombre  de  cinq  membres  au  moins,  ainsi 
■  fii'j^ABt  dit  dans  l'artide  pncédent,  sur  tous  les  différends  qui  lui  auront  été  ren- 
voyée ps»  le  bncean  de  oonciliation. 

'  0.  Xant  différond  portant' «ne  somme  supérieure  à  celle  de  60  fr.,  qui  n'aura 
pu.^ètr#  leruùjié  par  la  Toie  de  conoîliariion,  sera  porté  defanl  le  •tribunal  de  corn- 
U^mt  ou.  défaut  les  Iribuneoa  compétents. 

"   "^  *  ^  'SiCî.  tt'—-  Det  eontravmtioiu  aua  loi$  tt  règlemmU, 

iO.  Le  coneeiidefnid'boBmi'tefafpéeluleBettli  chargé  de  eenstater,  d'après 
le^ldeitoles  qui  pourraient ilni  èice  adressée»,  les  eontratentioos  aux  lois  et  rcgje- 
lueuie  neuTeaui  ou  remis  en  ^i^uev. 

11.  Les  procès-Terbaux  dressés  par  les  prud'hommes  pour  constater  ces  contra- 
vetUoM  seront  nn^éa  au  tribunaux  compèUnis,  ainsi  que  les  objets  saisis. 
.  11.  Le  eonseU  de  prud'hommes  constatera  éguleoienv,  sur  les  plaintes  qui  Ini 
sexoDt  portées,  les  soustradtena  de  nutlèrès  premières  qui  pourrâfent  cire  faites 
parles  ooTriers  au  préjudice  des  Cabrteants  et  des  inldélMés  commises  par  l0s  tcin- 
tariers. 

13.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  d-desns  et  sur  la  réquisition  verbale  ou 
écrite  des  pailies,  pourront,  au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés  d'an  ofitcier 
public,  dont  nu  labcieant  et  tiki  chef  d'atelier,  faire  des  t tsiles  chez  les  fabricants, 
chefs  d'atelier,  ouvriers  et  compaguons.  —  Les  ^roccs-verbaux  constatant  les  sou- 
strai'lions  ou  Infidélités  seront  adresses  au  bureau  général  des  prud'hommes  et  en- 
.fe0|ésy  ainsi  que  les  objets  formant  pièces  de  cooTlction,  aux  tribunaux  compétents. 

SbcT.  8.  —  Delà eomervation  d$  la  propriété  det  deannt. 

14.  Le  conseil  de  prud'hommes  ett  ehargjédes  mesures  consei^trieet  de  lapro- 
priclé  des  dessins 

!&•  Tont  fabricant  qui  Tondra  pouTOîr  reréndlquer  par  la  suite,  dOTant  le  tri- 
banal  de  eMiiite?ee,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  inTcntion,  sera  içou  d'en  dé- 
poKor  tut  arcaÎTos  du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  pTié  sous  ehVeloppe 
mctue  de  ses  cachet  et  aigaatore,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du 
«MtteiJ  de  prud'hommea. 

16.  Les  drpôts  de  dessins  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  aét  kœ  par  le  cou- 
fell  de  inrud'hoounes,  lequel  délivrera  aux  fabricants  un  certificat  rappiçlant  le  numéro 
d'ordre  do  paquet  dépose  et  constatant  la  date  du  dcplii. 

17.  £n  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur  la  propriété 
d'en  dccsin,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui  lui 

doivent  faire  présnmer  la  justesse  et  l'équité  de  leurs  décisions.  Appelés  à  terminer 
les  diflereods  entre  leurs  egaui,  il  leur  sera  facile  de  gagner  leur  confiance,  et  sou- 
Tent  Us  pourront  s'en  servir  avec  avantage  pour  concilier  entre  euxj  par  des  inviia- 
tieos  paternelles,  en  évitant  de  prononcer  des  jugements  qui  laissent  fréquemment 
de  l'aigreur  entre  les  parties  intéressées.  — -  La  surveillance  qu'ils  doivent  exercer, 
les  cooimonlcatlens  journalières  et  bienveillantes  qu'ils  doivent  entretenir  avec  tous 
l0B  artisans,  redonneront  aux  membres  de  cette  famille  industrieuse  cet  esprit  d'ordre  - 
qal  leur  eoovieot,  cette  rigidité  de  principes  nécessaire  dans  toutes  les  transactions 
commerciales,  et  surtout  cette  émulation  qui,  Xépoqdant  le  vaste  et  fertile  domaine 
de  l'imagination,  multiplie  les  arts  par  lesquels  les  diverses  substances  de  notre  globe 
•ott  forofect  à  revêtir  lea  formes  et  les  qualités  qu'exigent  nos  goûts  ou  nos  besoins, 
deoBstitnent  l'ensemble  de  tous  lea  objets  commerçables. 

iS.  L»  troisièose  seetlon  do  second  titre  charge  le»  prud'hommes  des  mesures  con- 
•KTAtoioes  de  k  propriété  des  dessins.  La  propriété  indéfinie  des  dessins  que  la  loi 
pemci  d'aequérir  a  ai^ertenn  de  tout  temps  dux  oMmufaeturfers  qui  les  ont  pro- 
duits. Cet  usage  assurait  à  chacun  le  produit  de  ses  découvertes.  Il  faisait  rechercher 
•I  peraiellait  de  Myer  les  altistes  les  plus  distingués  i  c'est  à  cet  uiage  que  les  m»- 
■nfaotueaeiit  du  U  faculté  de  varier  à  tel  point  leurs  inventions,. qu'elles  ont  pu 
•atisfaûraà  loue  tes  eapricos  de  U  mode,  en  même  temps  qu'éUes  ont  contribué  à 
Im  multiplier  cbes  presoue  tous  les  peuples  de  l'ancien  et  do  nouveau  monde,  au 
(itaiid  evMktagedeeea  memeo  manufactures.  —  Tous  observerei,  messieurs,  que  la 
factare  d'un  dessin  ne  saurait  être  assimilée  aux  inventions  dans  les  arts  pour  les- 
qvele  s'obtieoneiil  des  brevets  d'invention.—- Ceux -ei  sont  toujours  le  résulut  d'une 
découverte  ou  du  perfectionneneat  d'un  objet  utile  qu'il  importe  de  faire  connaître 
on  de  multiplier.  U  n'en  est  pas  de  même  du  dessin  d'une  étoffe,  qui  n'a  le  plus 
souvent  d'intéressant  que  de  fournir  aux  consommateurs  la  facilité  de  taire  un  choix 
qui  lui  plaise  davandtge,  t"  L'intention  de  la  loi  sur  les  brevets  se  trouve  cepen- 
dnai  remplie.  —  L'un  des  ariic)es  de  cette  section  ordonne  le  dépôt  à  faire  au  con- 
MmdoisedeLTon,  dana  nu  temps  déterminé,  de  tous  les  échantillons  des  Inventions 

iToUes.  "—  Cette  disposition  met  tous  les  manufacturiers  à  portée  de  profiter  de 
découvertes  mutuelles,  avec  cet  avantage  pour  les  progrès  de  l'art,  que  chacun 
••  lro«Te  forcé  de  periéaieiuier  eu  de  tréer  uii  BouTeauté  pov  obtenir  la  prélé- 


auront  été  déposée  parles  ^urtieet  il  feonlm  on  oertMeal  Indiqnnl  léBom  du  h- 
kflQMitqttl  mn  le  prierite  de  date. 

18.  Sftdépewmt  «onédiantllleB,  le  bbricaiit  dédaren  s'il  entend  se  réserver  U 
propriété  exclusive  pendant  une,  trois  ou  einq  années,  ou  à  perpétuité  :  il  serateau 
net»  de  cettOidêclaralieB.  -^  ▲  J'expiraUPU.  du  délai  fixé  par  ladite  déclasalion,  si  la 
léiene  est  lempondiaylent  paquet  d'éebantUIoa  déposé  eeus  cachet  dans  lee  archivée 
du  conseil  devra  être  transmis  au  conservatoire  des  arts  delà  ville  de  Lyon,  et  lee 
éehantiUena  y  epi^eans  être  |oiats  à  la  eoUeetioa  du  consemloiw. 

19.  £a  dépMMt  eon  échantiUoa,  le  fabricant  acquittera  entra  les  malas  du  rece- 
veur de  la  eeaievme  une  iademaité  qal  seraféglée  par  le  conseil  des  prud'hommee 
et  ne  pouna  eiféder  1  fr.  pour  ebaeune  dee  aanéee  pendant  leequellee  11  voudra 
conserver  U  propriété  axelueiv»  de  eoB  deeeln,  et  edra  d»  10  fr.  pour  U  propriété 
perpétuelle, 

TIT.  8.^  Dks  HftGLVMKirre  ra  compte  bt  db  la  poucm  nmi  us  ukfnMB 

D'ATEMBlt  BT  LES  KEGOClAinf. 

fO.  Tous  lee  ehefe  d'cleUer  adaeUeneit  étaMie,  aioel  que  eeax  qal  s'établiront 
à  l'avenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir,  au  conseil  de  prud'honenee^  d'an  dooblo 
livre  d'acquit  pour  chacun  des  métiers  qu'ils  feront  travailler,  dans  la  quiniaine  à 
dater  do  Jour  de  la'pulliratiqn  pour  ceux  qui  travaillent,  et  dans  la  huitaine  du  jour 
on  commenceront  à  travailler  ceux  qu'ils  monteront  à  nelif.— Sqr  ce  livre  d'acquit, 
parafé  et  numéroté,  et  qui  ne  pourra  leur  être  refusé,  lors  mémo  qu'il*  n'auraient 
qu'un  vaéiiw^  M^mt^  inscrit^  \ù  pom,  pm9mt\  e^  domicile  du  chef  d.'atelier. 
■  ^1 .  Tl  sera  tenu,  au  conseil  de  prud'hommes,  un  registre  sur  lequel  iesdlts  livrée 
d'acquits  seront  Inscrits  ;  le  éheï  d'atelier  ttguere,'  «*II  le  sait  sur  le  redstre  A  sur 
le  livre  d'acquit  qui  lui  sera  délivré. 

tt.  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre  d'acquit  du  métier  qu'il  desnnera  au  nè- 
gooiant-maaafaetaviepf  entre  ses  malne,  et  pourrai  s'il  le  désire,  en  exiger  an  ré- 
cépissé. 

ts.  Loitqu'UB'eherd'aièner  cessera  dé  travalfldr'peor  un  négociant,  IT  sera  tenu 
de  ialre  noter  sur  le  livra  d^aeqult,  pur  ledit  négociant,  que  le  chef  d'aleKer  a  soldé 
son  compte;  ou,  dans  le  cas  contraire,  U  déclaration  du  négociant  spécifierala  dette 
du<lit  chef  d'atelier. 

ti.  Le'négodiaat  poeeeesear  du  livre  d'acquit  le  fera  viser  aux  autres  négociante 
orrupant  des  métiers  dane  le  même  atelier,  qui  énoacaroat  U  somme  due  ppr  le  chef 
d'atelier,  daus  le  cas  où  il  serait  leur  débiteur. 

S5.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débiteur  du  négociant  manufadurier  pour 
lequel  11  aura  cesse  de  tiavalller,  celui  qui  veadra  lai  donner  de  l'ewrage  fera  la 
promesse  de  retenir  la  hoiticme  partie  du  prix  des  façons  dudlt  ouvrage,  en  favedr 
du  négociant  dont  la  créanre  sera  la  plus  ancienne  sur  ledit  registre,  et  Cinsi  suc- 
cessivement, dans  le  cas  où  le  chef  d'alelier  aurait  cessé  de  travailler  pour  ledit 
négociant,  du  consentement  de  ce  dernier  ou  pour  cause  légitime:  dans  le  cas  cod- 
tralre,  le  négociant-manufacturier  qal  voudra  oècnper  le  Chef  d'eteller  sera  tenu  de 
solder  celui  qui  sera  resté  créander  en  compte  de  matières,  nonobstant  tonte  dette 
antérieure,  et  le  dompte  d'argent  jusqu'à  800  fr.  ■    >    t 

to.  La  date  des  dettes  que  les  ehcfs  d'atelier  auront  contractées  avec  les  négo- 
ciants qui  les  auraient  occupés  sera  regardée  comme  cerUine  vis-à-vIs  des  négo« 
cianU  et  maîtres  d'atelier  seulement,  et,  à  l'eflbtdes  dispositions  portées  au  présent 
titre,  après  l'dpurement  des  eoniifies,  l'Inscription  de  la  déelaratlon  sur  le  livra 
d'acquit  et  le  visa  du  bureau  des  prud'hommes. 


compte  de  matlèree  et  en  compte  d'argent  jusqu'à  500  fr. 

tfi.  Les  dédarations  ci-dessus  prescrites  seront  portées  par  le  négociant-manu- 
facturier sur  li  livre  d'acquit  resté  entra  les  mains  du  chef  d'eCeller,  coouae  sur 
le  sien.         >    • 

ITT.  4.—  DisposrnoHfl  ditirsbs. 

S9.  Le  conseil  de  prud'hommes  ilendfd -un  .TSgiitre  emct  du  nombre  de  nétlere 
existanlaet  dénombre  d'ouvriers  de  tout  genre  easployés  dans  la  fshrique,  pour  les* 
diu  reuseignemenle  étn  communiqués  à  la  chambre  de  commerce  tontee  les  fois 

ronce  sur  ses  rivaux.  Cet  établissement  précieux,  fondé  par  Sa  Majesté,  et  qui  a  pour 
but  de  rassenDdbler  toutes  les  découvertes  anciennes  et  modernes  relatives  aux  arts  et 
asanuIiBCtuns,  avee  tontes  les  parties  d'enseignement  qui  peuvent  servir  à  les  pef* 
fectionner,  leur  offre  encore  une  ressource  dont  l'avantage  est  incalculable. 

13.  Le  Ut.  3  dé  la  loi  est  une  interprétation  ajoutée  à  celle  sur  les  livrets,  avee 
les  chaogcmenls  qu'ont  exigés  les  localités  où  elle  doit  s'exercer.  Elle  rétablit  un 
usage  dont  l'eipérience  a  deinonlré  l'utilité.  Cette  loi  fixe  d'une  manière  précise  les 
rapports  de  compUhililé  entre  les  chefs  d'ateliers  et  les  négociants  qui  les  occupent. 
D'une  part,  ceoi-ci  se  trouvent  assurée  dans  le  remboursement  de  leurs  avances; 
d'autre  part,  l'ouvrier  né  peut  être  privé,  dans  aucun  cas,  des  ressources  de  son  tra- 
vail. Ce  mode  faciltte,  de  plue,  l'établissement  d'un  grand  nondire  d'hommes  qui, 
par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite,  peuvent  mérita  U  confiance  des  imnuj^ 
turiers.  r 

14.  Enfin,  messieurs,  le  dernier  article  de  U  loi,  6n  décUrant  que  eee  prinelpee» 
modifiés  selon  les  circonstances,  sont  applicables  aux  antrea  viUes  de  fabrique,  pro* 
clame  l'admission  d'un  système  bien  propre  à  les  faire  fleurir  toutes.  Ce  système,  en 
assimilant  chaque  cité  à  une  gronde  famille,  qui  a  totyoure  un  Inléril  principal  dont 
les  membres  sont  les  meilleurs  juges  et  les  promoteurs  les  plus  eonstants  et  les  plua 
éclairés,  s'achemina  à  devenir  elle-même  l'artisan  de  sa  prospérité,  la  rend  comme 
responsable  de  sa  conduite  et  de  sa  réputation,  et  la|t,  en  un  mot,  que  ses  citoyens 
exercent  réciproquement,  sur  l'industrie  qui  leur  est  commuaa,  une  surveillaoce 
dont  l'activité  est  garantie  par  l'intérêt  direct  de  chacun  d'eux,,  tîpe  inspection  ainsi 
organisée  est  le  meilleur  et  peut-être  l'unique' frein  qu'on  puitôe  opposer  efficace- 
ment aux  sourdes  suggestions  de  l'intérêt  particulier  et  aux  lAchcs  combinaisons  4^ 
la  fraude. 

Ainsi,  quand  Lyon  surveillera  ses  soieries,  Rouen  ses  toiles,  Louviers  ses  draps, 
Genève  ses  bijoux  et  ses  montres,  alors  la  France  et  l'étranger  pourront  acheter  avec 
eéenrilé  les  produite  de  l'industrie  française;  et  la  valeur  commerciale  de  Iouohm 

Îtbjete  aéra  comme  rehaussée  par  une  prime  équivalente  à  tont  ce  que  leur  fabric»- 
loa  a  gagné  en  fldélité.  »  Ces  moilfr,  messieurs,  ont  engagé  la  section  de  l'Intê- 
rieur  da'trlbuneti  fooe  propœer  l'adoption  de  la  loi  qui  vois  a  été  proposée. 
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q«'n  en  Mra  requis.^  A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont  sntoriiés  à  Mn  dans 
les  iièNers  «ne  on  devx  inspections  ptr  an,  pour  reeneiUhr  les  tnfomations  nioen- 

saires. 

30.  Les  fonctions  desprvd'lionmes  négociants-fabricants  sont  purement  gratvites. 

5fl.  n  sera  attaché  an  conseil  de  pmd'hommes  nn  secrétaire  et  nn  commis  atee 
1,000  fr. 

8S.  Tontes  les  fonctions  des  pradliommes  et  de  lenr  hnrean  seront  entièrement 
gratnites  Tis-à>Tis  des  parties  ;  ils  ne  pourront  réclamer,  ponr  les  formalités  rem- 
plies par  eu,  d'antres  frais  qne  le  remboursement  du  papier  et  du  timbre. 

:f3.  En  cas  de  plaintes  en  nréraricaiion  portées  contre  les  membres  du  conseil 
des  prud'hommes,  il  sera  procédé  contre  eux  snlTsnt  la  forme  établie  à  l'égard  des 
juges. 

34.  n  pourra  être  établi  par  un  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en 
conseil  d'EUt,  un  conseil  de  prud'hommes  dans  les  Tilles  de  fabriques  on  le  gou^ 
▼enement  le  jugera  conTcnable. 

8K.  Sa  composition  pourra  être  diflérente  selon  les  lieux;  mais  ses  attributions 
seront  les  mêmes* 

8  Jmlil.  IMtt.  —  Décret  cootenant  règlement  sm  le  mode  de  no- 
minatioD  des  membres  destioës  à  composer  le  conseil  de  prud'hommes 
de  la  fille  de  Lyon. 

ITT.  I.  ^  MODI  Dl  HOinHATION  BT  D'iHSTALLATION  DIS  VKOD'HOinUS. 

Art.  I.  Les  einq  membres  du  conseil  que  l'art.  1  de  la  loi  du  10  mars  autorise 
les  marchands-fabricants  k  nommer  seront  élus  dans  une  assemblée  générale  tenue 
à  cet  eflét  :  cette  assemblée  sera  eouToquée  par  le  préfet  du  Rhéne,  huit  jours  à 
l'crance,  et  présidée  par  lui,  ou,  à  son  début,  par  celui  des  eonseillers  de  préfee- 
ture  qu'il  Indiquera. 

S;  L'assemblée  dans  laquelle  les  chefs  d'ataller  nommetont  les  quatre  membres 
qu'ils  dolTcnt  élire  se  tiendra  après  celle  des  marchands-fabricants  :  elle  sera  pa- 
reillement couToquée  huit  jours  à  l'aTance,  à  l'époque  que  le  préfet  jugera  conte- 
nable,  et  présidée  par  lui. 

3.  Tous  marehands-fabricants,  tous  éhelb  qui  Tondront  Toler  dans  rassemblée, 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  d'aTanee  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  qui  sera 
euTort  à  la  municipalité.—  Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  k  représentation  de  sa  par 
lente.  —  Les  faillis  seront  exclus. 

4.  Pour  cette  année  seulement,  le  maire  dressera  la  liste  dos  Totants,  qui  seront 
admis  seuls  à  l'assemblée. 

K.  En  cas  de  conlesution  sur  le  droit  d'assistsnce  à  l'assemblée,  soit  cette  année, 
soit  les  années  sniTantes,  il  y  sera  statué  par  le  préfet,  sauf  le  recours  à  notre  con- 
seil d'EUt. 

6.  n  sera  nommé  par  le  prélM,  pour  chaque  assemblée,  un  secréuiro  et  deux 
scrutateurs  :  l'élection  des  prud'hommes  sera  faite  an  scrutin  IndiTiduel,  à  la  majorité 
absolue  des  suffirages.  Nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

7.  L'élection  terminée,  U  en  sera  dressé  proeès-Terbat,  qui  sera  déposé  à  la 
municipalité. 

8.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet,  serment  d'obéissance 
à  la  constitution,  de  fidélité  à  l'empereur,  et  de  remplir  leurs  deroirs  stoc  sèle  et 
intégrité. 

71T*  t.—  Du  BOiBÂU  oimftnAL  bt  PAincoLim  dbs  rauD'Hoinns. 

9.  n  sera  nommé,  par  le  conseil  général  des  prud'hommes,  un  président  et  un 
Tioe-président  ;  ce  président  et  ce  Tice-président  ne  seront  en  exercice  que  pendant 
une  année,  à  l'expiration  de  laquelle  il  sera  procédé  à  une  nouTolle  élection.  L'un 
et  l'autre  seront  toujours  rééllgibles.  ~  Le  secrétaire  et  le  commis  attachés  au  con- 
seil des  prud'hommes  par  l'art.  Si,  tlt.  4,  de  la  loi  du  10  mars,  seront  nommés  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  :  ils  pourront  être  révoqués  à  Tolonté  ;  mais,  dans 
ce  cas,  la  délibération  detra  être  signée  par  six  prud'homales  au  moins. 

10.  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  ouTrier  cité  derant  les 
prud'hommes,  sera  tenu  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  sans 
pouToir  se  faire  remplaoer,  hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie  :  alors  seulement 
il  sera  admis  à  se  faire  représenter  par  un  de  ses  parents,  un  négociant  on  mar- 
chand eiclosîTement  porteur  de  sa  procuration. 

11.  Tout  particulier  qui  sera  dans  le  cas  d'être  appelé  au  bureau  général  ou  par- 
ticulier des  prud'hommes  sera  cité  par  l'huissier  attaché  à  ce  bureau  ;  et,  dans  le 
cas  ou  il  ne  comparaîtrait  pu,  il  sera  passé  outra  au  jugement. 

11.  Les  jugements  rendus  par  le  conseil  général  des  prud'hommes,  lors^e  les 
parties  n'aaront  pu  être  conciliées  par  le  bureau  particulier,  seront  mis  à  exécution 
Tingt-quatre  heures  après  la  signification  et  proTisoirennent,  sauf  l'appel  doTant  le 
tribunal  de  commerce  ou  tout  autre  tribunal  compétent.  Ces  jugements  seront  signés 
par  le  président  ou  le  Tire-président  et  contre-signes  par  le  secrétaire;  ils  seront 
•Ignlflés  à  la  partie  condamnée  par  l'huissier  attaché  an  conseil  de  piud'hommes. 

TIT.  3.  ^  DB  T.A  TBMOB  DO  COBSBIL  DBS  raUD'aOlllfBS. 

18.  Le  conseil  des  prud'hommes  tiendra  à  l'hêtel  de  Tille. 

14.  Les  dépenses  de  premier  établissement  du  conseil  seront  acquittées  sur  les 
fonds  provenant  de  U  condition  des  soies  ;  il  en  sera  de  même  de  celles  ayant  ponr 
objet  le  traitement  du  secrétaire  et  du  commis,  le  chauffage,  l'éclairage  et  autres 
menus  frais. 

15.  Le  président  des  prud'hommes  présentera,  chaque  année,  au  maire,  l'état 
des  dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus  :  celui-ci  les  comprendre  dans  son 
budget  j  et,  lorsque  ces  dépenses  auront  été  autorisées,  le  maire  en  ordonnera  le 
payement  d'après  les  demandes  particulières  oui  loi  seront  faites. 

if  JolA  1809. —  Décret  contenant  règlement  sur  les  conseils  de 

Srad'hommes.— V.  la  nouTelle  rédaction  de  ce  décret  à  la  suite  do  l'avis 
0  conseil  d'Etat  du  SO  féy.  1810. 

HO  fév.  iSiO.  —  Aiis  du  conseil  d'Etat  sur  la  nouyelle  rédaction 
du  décret  du  11  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud - 
kommes. 

Le  conseil  d'Etat^  qui,  d'après  le  reuTOI  ordonné  par  Sa  Msiesté,  a  entendu  le 
rapport  de  U  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant 
à  mettre  eft  harmonie  quelques  dispositions  du  décret  du  11  juin  1809,  portant 
règlemen  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ;  —  Considérant  qu'il  se  trouTo  dans  le 
décret  du  H  juin  1800  des  diiposilioos  portant  taxation  de  frais  aux  secrétaires  des 


mairies,  ce  qui  supposerait  attrlbutien  au  ipelres  des  loDeUeM  de 
prud'hommes  à  défaut  de  ces  conseils,  tandis  que  cette  attributk»  ne 
en  aucun  cas;  •  One  ces  Uxations  dolTont  conséquemasent  être  supprissécs  ^uA»- 
cret,  est  d'sTis,  que  le  décret  du  il  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  ceonlls 
de  prud'hommes  soit  réimprimé  utoc  ces  changements,  et  qne  la  rédaelioB  joinis  sa 
présent  aris  soit  insérée  au  Bulletin  des  lois  (suit  le  décret  du  11  juin,  modils). 

TIT.  U  ~  GovrosmoB  dbs  goiubiij  db  rauD'HomiBS;  modb 

DU  BBMOUTBLLBBBBT  DB  LBOBS  l 


Art.  1.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  seront  composée  que  de 
brlcants,  de  chefs  d'atelier,  de  contre-mattres,  de  teinturien  ou  d'ouTrien , 
Le  nombre  de  eeux  qui  en  feront  partie  pourra  être  plus  ou  moins  eonsidéraUsi 
mais,  en  aucun  eu,  les  chefs  d'atelier,  les  contre-mattres,  les  teinturien  eu  les  s»> 
Triera  ne  seront  égaux  en  nombre  aux  marchanda  fabricants,  cenx-ci  «arsni  Ist- 
joun,  dans  le  conseil,  un  membre  de  plus  que  les  eheb  d'atelier,  Im  cOBlramitlas, 
les  teinturien  ou  les  ourrien. 

1.  Les  conseils  de  prud'hornsses  seront  établis  sur  la  demande  useUvéedm 
chambres  de  commerce  ou  des  èhambres  eonsultatlTes  de  manufartune.  Ceue  de- 
mande sera  d'abord  communiquée  au  préislf  qui  examinera  si  elle  est  de  namn  h 
être  accueillie.  U  U  transmettra  ensulle  à  noire  ministre  de  l'iMérieur,  qui,  aiml 
de  nous  en  rendre  compte,  s'assurera  si  l'industrie  qui  s'exerce  dans  la  ville  ert 
assex  importante  pour  faire  autoriser  la  eréation  du  conseil  de  prud'hommes. 

8.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  renouvelés  en  partie,  chaque  annés,lo 
premier  jour  du  mois  de  janvier,  dans  les  proportions  qui  sulTont  :  ^  Si  leceamil 
est  composé  de  cinq  membres.  Il  ne  sera  renouvelé,  la  première  année,  qu'tepnd*- 
homme  nurchand  fabricant;  —  La  seconde  année,  Il  sera  renouvé  un  ^ud'homms 
marchand  fabricant  et  un  prud'homme  chef  d'atelier,  centroHnalire,  lelnlariersu 
ouvrier  patenté;  —  La  troisièsBe  année,  idMi.  —  Si  le  conseil  est  eemfsséds 
sept  membres,  U  sera  renouvelé,  la  première  année,  deux  prud'hommes  BwnhmdB 
fabricants  et  un  prud'homme  chef  d'atelier  ou  eontre-mattre,  etc.  ;  —  La  deuxièM 
année,  un  prud'homme  marchand  fabricant  et  un  prud'honune  chef  d'aielier;  —  U 
troisième  année,  idsui.  •»  Si  le  eoneeil  est  eosaposé  de  neuf  membres,  ili 
nouvelé,la  premièroannée,  un  prud'hommemarehand  fsMeant  et  deux  prudi 
chefs  d'atelier;  —  La  deuxièma  année,  deux  prad'homases  nmrehai  '  ~  ' 
un  prud'homme  chef  d'atelier;  —  La  troisième  année,  i4em.  —  Si  le  eenseO  9A 
compoeé  de  quinse  membrm.  Il  sera  renouvelé,  la  première  amme,  deux  pruT- 
hommes  marehands  fabricants  et  un  prud'homme  chef  d'atelier;  —  La  diuiiesB 
année,  trois  prud'hoaunes  marehands  fdvicanta  et  trois  prud'homsaos  chefs  d'aïs* 
lier;  —  La  troisième  année,  idsui.  —  Le  sort  désignera  eeux  des  pnd'hessmm  qd 
seront  renouvelés  la  première  et  la  seconde  année.  Dans  les  autres  années,  ce  i 
les  plus  anciens  nomméa.  •—  Lea  prud'hoanMa  seront  leujoun  réèligihles. 


TIT.  S.  —  ATTRDCnOH  BT  JURIDICnOH  DBS  COIHBHJ  DB  PBOD'l 
SbCT.  1.  —  Dm  atirihutiom»  iu  sonssib  ds  prutTAornuies. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  chargés  de  veiller  à  l'exéeulion  dm  m^ 
sures  conservatrices  de  la  propriété  des  marques  empreintes  aux  difllércBiB 
de  la  fabrique. 

8.  Tout  marchand  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  devant  les 
la  propriété  de  sa  marque  sera  tenu  d'en  adopter  une  asses  distincte  d 
marques,  pour  qu'elles  ne  puissent  êtro  confondues  et  prism  l'une  pour  Pantre. 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  ari^itres  de  la  sniHaance  ou 
sance  de  difièrence  entre  les  marques  delà  adoptées  et  les  nouvelles  qui 
déjà  proposées,  ou  même  entre  colles  déjè  existantes;  et,  en  cas  de  CMiteststien,s8i 
sera  portée  au  tribunal  de  commerce,  qui  prononcera  après  avoir  Tt  I'utIs  du  sb^ 
soi]  de  prud'hommes. 

7.  Iniépendammtnt  du  iépét  «riomU  par  Vort,  18  ds  In  lot  4»  M  fnm. 
an  11,  au  griffe  dm  tribunal  de  commerce  fl),  nul  ne  sera  admis  à  Inlanler  acUm 
en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  en  outre  déposé  nn  modèle  de  celle  saar^a 
secrétariat  du  conseil  des  prad'hommes. 

8.  n  sera  dressé  procès-Torbal  de  ce  dépôt  sur  un  registre  en  papier  timbré,  sb- 
Tort  à  cet  elfet,  et  qui  seracoté  ekparafé  par  le  conseil  de  prad'hommes.  Une 
ditlon  de  ce  procès-verbal  sera  remise  an  fabricant,  ponr  lui  aerrir  de  titre 
les  contrefacteun. 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ourrages  de  quincaillerie  et  de  i 
lerie,  de  Caire  empreindre  la  marque  sur  des  tables  particulières,  celai  à  qui  cMi 
appartient  payera  une  somme  de  6  fr.  entre  les  mains  du  reoeTOur  de  la 
Cette  somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient  comptéea  pour  le 
seront,  mises  en  résenre,  et  destinées  à  Csire  l'acquisition  desiaUes  et  à  lest 

Sbct.  f .  —  Do  fs  jmridieHom  d$t  wnêeiU  de  pntd'Aommst. 


10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est 
bricant,  chef  d'atelier,  eontre-mattre,  teinturier,  ouTrier,  compagnon  ou 
ceux-ci  cesseront  de  l'être  dès  que  les  contestations  porteront  sur  des  nftirés 
que  celles  qui  sont  relatlTos  à  la  branche  d'industrie  qu'ib  eulliuant,  et 
Tentions  dont  cette  industrie  aura  été  l'objet  :  dan»  ce  cas,  ils  s'i 
juges  ordinaires. 

11.  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sar.tou  les 
fabricants,  les  chefs  d'atelier,  contre-mattres,  teinturien,  ouvrien. 


apprentis  travailhnt  pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  k  lilaniloB 
brique,  suivant  qu'il  sera  exprime  dans  Im  décrets  partleuUen  d'ètahUm 


iafi- 

ds 


chacun  de  ces  conseils,  à  raison  des  localités,  quel  que  soit  l'endreit  de  la 
dMdits  ouvrière. 

11.  Les  conseils  de  prad'hommes  ne  connaîtront  qne  eeoure  arMlrea  des  contes» 
latioos  entre  fabricants  ou  marchands  pour  les  marques,  oomase  II  est  dit  art.  8;  si, 
entre  un  fabricant  et  ses  ouvrien  contre-mattres,  des  dlffiealtés  relativee 
tions  de  la  fabrique. 

TTT.  3.  •—  MODB  DB  BOBniAlTOlC  BT  DlRSTÀLLÂlIOH  DBS  Mt11D*B0mBi. 

13.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans  une  assemblée  générale  tenmi  à  oel  ei 
celte  assemblée  sera  convoquée  huit  joun  à  l'avance  per  le  préfet,  préaidî 
on  par  celui  des  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement  qu'il  dêelgnera. 

(1)  Ce  passage  en  italique  a  été  ivoulé  h  UrèdnctiiB  de  1888. 
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14.  Tout  Bftrehand  faMeant,  IrateM  i'ttaller,  «ont  oontra-matlre,  ttmitain- 
•irtar,  tout  oimi«r  ^étigiiè  dau  U  loi  <l«  18  man  IM6,  qni  toadra  TOter  dant 
rasaemblês,  aéra  lana  de  se  faire  Inscrire  sur  ui  leglatre  à  ee  dettinè,  qui  sera  <m- 
^ert  à  rbdiel  de  Tille.  Nul  ne  sera  inaerit  que  sur  la  prêsentalion  de  sa  patente  : 
Jes  faillis  seront  exclus. 

i5.  Pour  la  première  année  seelement  de  la  eréatfoik  da  eonieil,  le  nalndrea- 
la  ^iste  des  Totants,  qai  seront  seuls  admis  à  l'assemblée. 

16.  En  cas  de  contestation  snr  le  droit  d'auistanoe  k  rassemblée,  soit  celle 
eoit  les  années  sniTantes,  il  sera  slaioé par  le  préfet,  sauf  le  recovs  ànotre 

)ll  d'Etal. 

17.  n  sera  nommé  par  le  préfel,  on  par  eéinl  des  fonellonnaires  publics  qu'il  anm 
désigné  poor  présider  l'aasemblée,  nn  secrétaire  et  den  senitatenrs  L'élection  des 
pnsd'hOBnsea  sera  fUte  an  scratin  IndlTlduel,  à  lamqorlté  abaoloe  des  snffrages  : 
ml  M  peit  être  éla  s'il  n'a  trente  ans  aeeom|dis. 

ta.  Afin  de  remplacer  les  prad'hoflunes  qni  Tiendraient  à  moarir  en  k  donner 
lev  démission  pendant  rexereicedelears  fonctioosi  il  sera  nommé  den  snppléanls, 
dont  rnn  sera  ^olsl  parmi  les  marchands  fabricants,  et  l'antre  parmi  las  chefs  d'a- 
telier, les  contre-maltreo^  les  teinturiers  ou  les  ouTriers  patentée. 

f9.  L'élection  terminée,  il  en  sera  dressé  procès-Torbal,  qui  sera  déposé  à  la 
mairie.  L'assemblée  ne  pourra  délibérer  ni  s'occuper  d'anenne  antre  chose  que  de 


•0.  Les  pnd'homaieB  prlleront,  entre  les  mains  du  préCel  on  dn  fonctionnaire 
pnhlle  qui  le  remplacera,  serment  d'obéissance  aux  lois,  de  fidélité  à  l'empereur, 
el  éè  reoipUr  leun  detoin  avec  séle  et  Intégrité. 

Tir.  4.  —  Du  BOIBAU  PABTlCCLnB  BT  DU  BUREAU  G&HJOAL 

DB8  PBUD'BOBIMBS. 

SI .  Le  bureau  perUenller  desprud'hommes  sera  composé  de  deux  membres,  dont 
!*■&  sera  marchand  fabricant  et  l'autre  chef  d'atelier,  contre-mattre,  teinturier  ou 
o«^er  patenté.  —Dans  les  Tilles  oà  le  conseil  est  de  cinq  ou  sept  membres,  ce 
bureau  s'anemblera  tous  les  deux  jours,  depuis  onie  henreo  dn  matin  jusqu'à  une 
heure.  — •  Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  on  quinze  membres,  le  bureau  parti- 
eolier  tiendra  tous  les  jours  une  séance,  qui  commencera  et  finira  aux  mêmes  heures. , 

M.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier  les  parties  :  s'il  ne  le 
pent,  il  les  ranTerra  dOTant  le  bureau  général. 

15.  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  an  moins;  il  prendra 
«Minaissanoe  <to  toutea  les  aJTalrea  qni  n'auraient  pu  être  terminées  par  le  Toie  de 
conciliation,  queDe  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet; 
nais  ses  |ogenients  ne  seront  définitifs  qu'autant  qu'ils  porteront  snr  des  différends 
q«l  n'excéderont  pas  60  fr.  en  principal  et  en  accessoires.  Dans  tous  autres  cas,  il 
fera  libre  d'en  appeler. 

S4.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  de  délibérations  que  dans  une  séance 
ék  lea  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouToront  présents.  —  Ses  délibé- 
rallens  seront  formées  par  l'aris  de  la  majorité  absolue  des  membres  présents  (de 
te  moitié  plus  un). 

15.  n  sera  noonmé  par  le  bureau  général  des  prud'hommes  nn  président  et  nn 
^ee-présidenU  Ce  président  et  ce  Tice- président  ne  seront  en  exercice  que  pendant 
«ne  année,  à  rexj^irallon  de  laquelle  11  sera  procédé  à  une  nouTcUe élection;  l'un 
•I  l'antre  sont  tomours  rééligibles. 

16.  n  sera  attaché  au  bureau  général  des  prud'hommes  un  secrétaire  pour  aToIr 
iote  des  papiers  et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances  ;  Il  sera  nomme  h  la  ma- 
jorité absolue  des  suffirages  :  il  pourra  être  réroqué  à  Tolonté;  mais,  dans  ce  cas, 
la  dàlbération  dOTra  dires  Ignée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes. 

17.  Lee  jugeomnls  rendus  par  le  bureau  général  des  prud'hommes,  lorsque  les 
paitlee  n'auront  pu  être  conciliées  par  le  bureau  particulier,  seront  mis  à  exécution 
▼Ingi-quatre  heures  après  la  signification,  et  proTisoirement,  sauf  l'appel  doTaot  le 
Iribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Ds  seront  signés  par  le  président  ou  le  rice-président,  el  contre- 
signés par  le  secrétaire;  Os  seront  signifiés  à  la  partie  condamnée  par  un  huiasier 
l«i  sera  attaché  au  conseil  des  prud'hommes. 

18.  Dans  les  cas  urgents,  lesconseils  de  prud'hommes,  de  même  que  les  bureaux 
particuliers,  pourront  ordonner  telles  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires,  pour 
«mpècher  que  les  objets  qni  donnent  lieu  à  une  réclamation  ne  soient  enloTés  ou 
«éplaeéeeudélérioiéi. 

TIT.  5.  —  DBS  CITATIOIIB. 

SI.  Tool  marchand  fabricant,  tout  chef  d'atelier,  tout  contreHnaltre,  tout  tein- 
liirier,toat  ouTrier,  compagnon  ou  apprenti,  appelé  deyant  les  pmd'honunes,  sera 
tenn,  sur  une  simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au  jour 
•t  à  l'heure  fixés,  sans  pouTOir  se  fUre  remplacer,  hors  le  cas  d'absence  ou  de 
■mladie;  alors  seulement,  il  sera  admis  k  se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  pa- 
Bunts,  négociant  ou  marchand  exclnsiToment,  porteur  de  sa  procuration. 

SO.  SI  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par  le  secréuire  à  se  rendre  au  bureau 
farticulier  ou  au  bureau  général  des  prud'hommes,  ne  paraît  point,  il  lui  sera  en- 
voyé une  dlation  qui  lui  sera  remise  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Cette  cita- 
tion, qui  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession  et  domicile 
4m  deanndeur,  les  noms  et  demeure  du  défendeur,  énoncera  sommairement  les  mo- 
tifs qni  le  font  appeler. 

91.  La  dlalien  sera  notifiée  aa  domicile  du  défendeur,  el  il  t  aara  nn  jour  au 
«oins  entre  celui  oà  elle  aara  été  remise  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si 
la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myriametres  ;  si  elle  est  domiciliée 
as  delà  de  eetle  distance.  Il  sera  ejoaté  un  jour  pour  trois  myriametres.  —  Dans 
le  cas  ou  las  délais  n'auraient  pas  été  obserrés,  si  le  défendeur  ne  pesait  point,  les 
ordonneront  qu'il  lui  soit  euToyé  une  nouTelle  citation  :  alort,  les 
frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur. 

TIT.  ••  —  DBB  liAlICBS  DU  BUBBAU  PABTIGULIBB  BT  DU  BUBBAU  «ÎIlàBAL 
DBf  PBUDlOBDIBf  BT  DB  LA  COXPAmUTIOll  DBS  PABTIBf . 

lÊ.  Al  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huissier,  les 
nartiea  cemparattront  devant  le  bureau  particulier  des  prud'hommes,  sans  pouvoir 
«re  admises  à  faire  signifier  aucune  défense. 

33.  Elles  seront  tenues  de  f  expliquer  avec  modération  el  de  se  eonduire  avec 
respect  :  si  eUe»  ne  le  font  point,  elles  seront  d'abord  rappelées  à  leurs  doToirs  par 
•ji  averiissemen;  du  prud'homme  marchand  fabricant ^  en  cas  de  récidive,  le  burMB 


particulier  pourra  les  condammer  à  une  emende  qui  n'excédera  pes  10  fr.,  aTUo 
affiche  dn  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil. 

34.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bureau  particulier  en  dres« 
sera  procès-verbal,  et  pourra  condamner  calai  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

35.  Les  jugements,  dans  les  cas  préms  par  les  deux  articles  précédents,  seroal 
exécutoires  par  provision. 

36.  Lee  parties  seront  d'abord  entendues  contradlctoirement.  Le  bureeu  particu- 
lier ne  négligera  rien  pour  les  concilier  :  s'il  ne  peut  y  parvenir.  Il  les  renverra, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  Si,  devant  le  bureau  général,  qui  slatuera  sur-le-champ. 

37.  Lorsque  l'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  réeri« 
ture  ou  déclarera  ne  pu  la  reconnaître,  le  président  du  bureau  général  lui  en  don  • 
nera  acte;  il  parafera  la  pièce  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  auxquels  en  ap« 
partient  la  connaissance. 

38.  L'appel  des  jugements  dee  conseils  de  prud'hommes  ne  sera  paa  reeerabit 
après  les  trois  mois  de  la  signification  faite  par  l'huissier  attaché  à  ces  conseils. 

39.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  jusqu'à  concurrence  de  300  ffr. 
seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  par 
la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution. 

40.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  ^r  le  secrétaire  sur  la  feullto 
de  la  séance,  signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  présenta,  et  contre'Signéee 
par  lui. 

TIT.  7.— Dbs  juttBMBmn  pab  DirAur  bt  dbs  oPMsmoRfl  a  bb  juimmbhib. 

41.  Si,  au  jour  Indiqué  par  la  lettre  du  secrétoire  ou  par  la  citation  de  l'huis- 
sier, l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  l'envol 
d'une  nouvelle  citation,  dans  le  cm  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  31.  ^ 

4t.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition  dans  les  trois  joui 
de  la  signification  faite  par  l'huissier  dn  conseil.  CeUe  opposition  contiendra  souh 
malrement  les  moyens  de  la  partie,  el  assignation  au  premier  jour  de  séance  du 
conseil  des  prud'hommes,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrite  pour  les  cita- 
tions ;  elle  indiquera  en  même  temps  les  jourel  heure  de  la  comparution  et  sera  no- 
tifiée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

43.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par  les  représentotioni 
qui  lui  seront  faites  par  lea  prochea  voisins  ou  amis  du  défendeur  que  celui-ci  n'a 
pu  être  instruit  de  la  contestation,  il  pourra,  en  adjugeant  le  dclant,  fixer  pour  le 
délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  et  dana  le  cas  où  la  pro- 
rogation n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  re- 
levé de  la  rigueur  dn  délai  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absenee 
ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  conteatalion. 

44.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  déCant  ub 
sera  plus  admise  à  fermer  une  nouvelle  opposition. 

TH.  $.  —  DBf  juuBMBirrs  qui  bb  sort  pas  DftnnmrB» 

BT  DB  LBUm  BXBGirnOll. 

45.  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  ne  seront  point  expédiés  quand  Us 
auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence  des  parties.  —  Dans 
le  CM  on  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à  laquelle  les  parties  devraient  as- 
sister, il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  rheure;  et  la  prononciation  vaudra  ciution. 

46.  Toutes  les  fois  qu'uA  on  plusieurs  prud'hommes  jugeront  devoir  se  trans- 
porter dans  une  manufacture  ou  dans  des  ateliers  pour  apprécier  par  leur  propres 
yeux  l'exactitude  de  quelques  faite  qui  auraient  été  allégués^  ils  seront  accompagnés 
de  leur  secrétaire,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

47.  U  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemente  préparatoires  qu'aprèa  le  jugement 
définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais  rexécntion  des  juge- 
mente préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droite  des  parties  sur  rappel» 
sans  qu'^es  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

TET.  9.  —  Dbs  bbquétbs. 

46.  Si  les  pertiee  sont  contraires  en  laite  de  nature  à  être  constatés  par  téoMins, 
et  dont  le  conseil  de  prud'hommes  trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  or- 
donnera la  preuve,  et  en  fixera  precteément  l'objet. 

40.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parente  ou  alliés 
des  parties,  et  à  quel  degré^  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domestiques. 

50.  Ds  seront  entendus  séparément,  hors  comme  en  la  présence  des  parties,  ainsi 
que  le  conseil  ravisera  bien  :  les  parties  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches 
avant  la  déposition,  et  de  les  slgbor;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en 
sera  fait  mention. 

51.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins;  après  la  déposition,  le  prési- 
dent du  conseil  des  prud'hommes  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même 
d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  qu'il  jugera  convenablea. 

6S.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  secrétaire  du  conseil  dressera  procèe- 
Tcrbal  de  l'audition  dee  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  prénoms,  âge,  pro« 
lésion  el  demeure,  leur  serment  de  dire  la  Térité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parente, 
alliés,  serriteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été  four- 
nis contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  aéra  faite  à  chaque  témoin,  pour  la 
partie  qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  déposition,  où  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait 
on  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  président  du  con- 
seil, et  contre-signe  par  le  secrétaire.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement, 
ou,  au  plus  terd,  à  la  première  séance. 

53.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  ju|ées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  de- 
meure des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parente,  alliés,  servi- 
teuis  on  domestiques  des  parties,  les  reproches  el  le  résultat  des  dépositions. 

TTT.  10.  —  DB  LA  BiCUSATIOB  DBS  PftOD'BOBHBS. 

34.  Un  OU  plusieurs  prud'hommes  pourront  être  récuses  :  —  i**  Quand  ils  au- 
ront un  intérêt  personnel  à  iaconlestalion  ;  —  S«  Quand  ils  seront  parente  ou  alliés 
de  Tune  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  ;  — S<>  Si,  dans 
l'année  qui  a  précédé  la  récusation»  il  y  a  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
partira  on  son  conjoint,  ou  ses  parente  et  alliés  en  ligne  directe;  —  A^  S'il  y  a 
procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  partief  ou  son  conjoint;  —  5<>  S'ib  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire, 
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Sîî,  Ln  partie  qui  TOndra  récnser  nn  ou  plusieurs  prud'hommes  sera  tenue  de  [ 
forniet  la  rcfusalion,  cl  d'en  exp.'ser  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fora  signifier  nu 
secroiairc  du  conseil  par  le  premier  huissier  requis.  L'exploit  sera  sipné,  sur  l'ori- 
ginal cl  la  copie,  par  la  parlie  ou  sou  fondé  de  pooToir.  La  'copie  çéta  déposée  sur 
te*  but  eau  du  conseil,  et  communiquée  immédialemont  au  prud'homme  qui  sera 
récusé. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner  an  bas  de  eét  acte,  dans  le  délai  de  deux 
jour?,  sa  dèclaratiçn  par  écrit,  portant  on  son  acquiescement  K  In  rcpus^tiopi  ou  son 
refus  de  s'îihstpnlr,  arec  ses  réponses  aiix  moyens  clri  rc -usalibn.  ' 

57.  Dans  lés  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'homme  qui  rçfusc  dé  s'abstenir,  ou 
feute  par  lui  ()e  répondre,  une  expédition  de  l'acte  de  récotution  eldçt  la  déclaration 
Au  prud'homme,  s'il  j  en  a,  sera  toToyée  par  le  président  du  conséif  au  président 
du  tribunal  de  commerce  dans  te  ressort  diiauel  le  conseil  est  situé.  Ta  rccasation 
y'sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  fauitalne,  sans  qu'il  soit  besoiu  d'appeler  les 
farties.  .     .       ■ 

TIT.  M.  —  DB8  SOMMHS  qui  SBBOirr  PATBES    AUX  SBCBÊTAIBBS  DES  CON- 
>M1L9  DB  PBOS'BOMMB»  (t),  AUX  GBBPFIBRS  J)B8  TRIBUBAUZ  9Bt  COX.MRnCE 
rr  AUX  BUISSIBBS.. 

08.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  Tolontairement  doTant  les  prud'- 
bommes  pour  être  conciliées  par  eut  :  dans  ce  cas,  elles  seront  tenues  de  déclarer 
qu'elles  dettmndent  leurs  bons  bflircs.  €étte  déclaration  sera  signée  par  elles,  on 
mention  en  sera  faite,  si  elles  ne  savent  signer.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  cet  objet 

5B.  Jl^^ra  {tayé  aux  eecrétaircs  des  conseil»  de  prud'honmes' )es  sommes  lui- 
tantes: 

Pour  la  lettre  d'inxitatlon  de  se  rendre  an  conseil,  30  cent.; 

Pour  chaque  rôle  d'eipédition  qu'ils  déllTreront,  et  qui  contiendra  Tingt  lignes  ^ 
la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne,  40  cent.; 

Pour  I'ei)pédit{on  du  procès-vorbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont  pu  être 
conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  (qu'elle  n'ont  pu  s'ac- 
corder, 80  cent.; 

Four  l'expédition  da  proc^s-Terbal  qui  constatera  le  dépôt  du  modèle  d'une  marque, 
8fr. 

60.  n  est  alloué  les  sommes  suiyantes  : 

Au  greffier  du  tribunal  de  commerce,  pour  rexpédltion  dn  proccs-yerbal  qui  con- 
ftatera  le  dépôt  dn  modèle  d'une  marque,  3  fr.; 

AThuIsaler  attaché  au  conseil  des  prdd^ommes,  pour  chaque  citation,  1  fr.  95  c; 

An  mèm^,  poor  la  sIçniQcatîon  d'un  jugement,  t  fr.  75  c. 

S'il  y  a  une  distancé  de  plus  d'un  dcmi-myrianiî'lro  entre  la  demeure  de  l'huis- 
tler  et  le  lieiron  detront  être  remises  la  citation  et  la  signification,  il  sei'a  payé  par 
myriamctre.  aller ,et  retour, 

Pour  la  citaiton,  1  fr.  t5  c; 

Pour  la  signification,  1  fr. 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  poarra  être  donnée  arec  les  jugements  rendus,  il 
stra  payé  à  Thuissier,  par  chaque  rôle  d'expédition  de  tingt  lignes  k  \h  page  et  de 
dix  syllabes  à  la  ligne,  SO  cent. 

. .  61 .  U  lem  taxé  aux  têmoioa  entmidus  par  leg  conseils  de  prud'hommes  une  somme 
àquiralentei  une  iournee  d«  tcaTaU^  mâme  à  une  double  journée  sÀ  le  térooie  a  i^ 
obligé  de  «e.  taire  remj>|acer  dans  pa  profession.  Cette  taxation  est  laissée  k  la  pmr 
dMice  dee  /conseils  ei  ^  maires»  rr  ^Si  le  témoin  n'a  pas  de  pcofession,  il  lui  sera 
l«xé  2Xr.  —  Il  ne  ]ni  a^ra  paa  passe  de  frais  de  voyage,  s'il  est  domicilié  dans  le 
canipa  où  U  ^1  entendu;  t'ii  est  domicUié  bon  du  canton  ei  i  une  distance  de 
f]ufi  de  %  m^ifunètres  ei  demi  dn  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  Inûsera  alloué,  au- 
tant de  fois,  UAeaomme  double  de  journée  de  traTail,  ou  une  eomme  de  4  fr.,  qu'il 
)  aure  de./oU  <S  myôamèUea  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  ou  il  aura 
àcjjposé.  • 

6i.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est  question  dans  les  art.  59, 60  et  6t,  les 
Iraiade  papier,  de  registre  et  d'expédition,  «eroot  k  la  charge  des  seorélairei  des 
conseils  de  prud'hommes  et  des  greffiers  des  tribunaux  do  commerce. 

63.  Tout  secréiaire  de  conseils  de  prud'hommes,  tout  greffier  de  tribunal^  de  com- 
m«fce,.tofli  huissier,  convaincn  d'avoir  exigé  nne  taxe  fine  forte  qae  ceUe  qui  leur 
Bit  i^louée,.8eFa  puni  comme  concussipnnaire.  .    .   , 

HT.  It.  —  DiSPOSITIOBS  BBIIÉBALBS. 

Sbct,  1.  ^-  D«  Vintpecïion  det  pruâHiommei  dant  les  àteliertf  $t  du  livret 

dont  le»  ouvriert  doivent  être  pourviu,  , 

64.  L'inspection  dans  lei  ateliers,  antoiisée  fu  l'art.  19,  Ut.  4,  de  la  loi  du 
18  man  1606,  n'anra  lien  qa'après  que  le  propriéuire  de  l'atelier  aura  étéprèvenn 
deux  jours  avant  celui  ou  les  prud'hommes  devront  se  rendre  dans  son  domicile  : 
celui-ci  est  tenu  de  leur  donner  nn  étal  exact  du  nooUire  de  métiers  qu'il*  en  acli- 
-vite  et  des  ouvriers  qu'il  occupe. 

65.  L'inspection  de».prud'bommes  a  ponr  objet  unique  d'obtenir  des  informa* 
lions  sur  le  nombre  de  métiers  et  d'OBTriers  ;  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  en 
frofitecponrexiger.lacomraunicatioBdes  llTres  d'affaires,  et  des  procédés  nouveaux 
M  fabrication  que  l'on  Tondrait  lenic  secnela. 

66.  Si)  ponr  effectuer  leur  infection,  les  prud'hommes  ont  besoin  du  concours 
de  la  police  municipale,  celte  police  est  IsnoB  de  lear  fournir  tous  les  renseigne* 
nents  el  tonte«  les  facilités  qni.sent.en  s<m  pouvoir. 

67.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuTcni  s'immiscer  dans  la  délivrance  des 
livrets  dont  les  oavriera  doivent  être  pourvue  aux  ternes  de  la  loi  de  Si  ^rai. 
an  It.  Cette  attribution  est  exclusivement  réservée  anx  maires  o«  à  leurs  adjoints. 

Sbct.  ft.  —  Dm  local  ou  teront  plaeft  Ut  eoMciU  d»  prvd'^iommes,  et  deë  freds 

.  qu\cnlTaineraia  tenue  de  leurt  téa^çs» 

68.  Le  local  nécessalra  anx  eensetts  de  pntd'<homnB0  ponr  la  tenue  de  leurs 
séances  sera  fourni  par  les  villes  ou  ils  seront  établis. 

■  . 

(t)  Ici,  la  rédaction  de  1809  ajoutait  :  aux  greffier»  de»  mairie»  y  lor»qtte  U» 
maire»  rempliront  le»  fonction»  de  ce»  eoneeUs.  — Toutes  les  e^prcfrsioiiii  qui,  dans 
le  (it.  11  du  déiTCt  de  1809,  se  référaicnl  k  cotte  altribulion  des  maires,  ont  été 
sapprlmès  par  l'avis  du  conseil  d'Elat,  du  30  fév.  1810.  —  l'ar  suite  de  ces  suppres- 
sions, l'ancien  art.  60  ayant  disparu,  l'art.  61  du  décret  de  1809  est  devenu  l'art.  61 
do  la  rédaction  de  1810  et  ainsi  des  autres. 


69.  Les  dépensas  de  premier  éubllsseraent  senml  pareineoeol  leitsHtêes  par  ces 

villes  ;  11  eu  sera  de  mme  (Iqs  ,i||^p^n^QS  &>'Bnl  pour  objet  le  cliauÇlage,  rêching» 
et  les  autres  menus  frais. .,'...,  *  ,  ^  .    . 

.  '  70.  Le  président  du  conseil  des  prud'hommes  présentera  cnaque  année,  si 
inaire,  l'état  des  dépenses  déslgiiées  dans  l'arllrle  ci-dessus  :^ni-ci  loss  coopresén 
dans  son  budget;  et,  lorsqu'elles  ajoroiit  été,  epprçavées,  il  en  ordonnancer»  le 
payement,  d'ajirès  les  demandes  particulières  qui  J^ui  seront  laites. 

,  M  sittùiflSflO,  •  Décret  Goncersant  la  jaridicUoD  des  prod'bommes, 

TiT.  1 .  —  fk'la  JurtàMtion  de»  pntd*hoiMne»  pour  le»  intérêt»  eivtl». 

Art:  4v  Les  eenselk  drpnd'iHmitaèrsontBBttfrinvà'jngBr  toBtos'les  «oaleiia- 
tions  qui  naîtront  entre  les  marchands  faitricanlav  ehtfa  d'atelier^  çontre-matirai, 
ouvriers,  compagoons.et  apprentis,  quelle  que  Soitia  quotité  delà  somme  dent  dits 
seraient  l'objet,  anx  termes  de  l'art.  ^^  de  notre  décret  dli  tijuie  1609. 

S.  Leurs  jngemente  seront  déinitj/s  «I  jsas  appel,  si  la  oondamaation  n  exèds 
pas  100  fr.  en  capital  el  acceBspicsSi  >.       .  ... 

Au-dessus  de  lOQ.fc*.  ils  seDomisniets  à  l'appel  devint  le  tribunal  de  eomoerei 
de  rarrondissemeoti^el,  à  délanl  de  Iribonal  de  ooomierce,  dêvaBl  le  tribonal  diM 
de  première  instance.  i 

.  3.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes,  jusqu'à  concarrenoe  de  :hK)  fr, 
seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  anx  termes  de  l'art.  JlS  dada* 
cret  du  1 1  juin  1 809,  «^  sans,  qu'il  soii  besoin,  pour  la  partie  qui  àswa  ohtsaa  pis 
de  cause,  de  fournit  caution. 

Au-dessus  de  500  fr.,  ils  seront  exécotoires  par  provision,  en  fonmisssDtcaattflB. 

TlT.  9.  —  AUrt&tt(ions  de»  prud'honme»  en  matière  de  poUee» 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  Tordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manqua 
ment  grave  des  apprentis  envers  leurs  matlres,  pourront  être  punis,  par  les  prad'- 
bommea,  d'w .  eny)risonBeroent  /jui  n'excédera  paa  ^nils  joncs,  sans  préjod'uv  te 
l'éxecution  de  l'art  19^  Ut.  6,  de  la  .loi  du  SS.gerra.>en  U,  et  de  la  cflttcarreaes 
des  officiers  de  police  et  des  tribunaux.  ...       •      > 

L'expé4iiiQn  du  prononcé  des  pmd'bommes,  certifiée  par  leur  secrétaire,  sera  miss 
k  exécution  par  le  premier  ageoV  de  poUce  oa  de  la.l6rce  pubiiqM  sur  ce  requis.. 

■  1^  sept  1  Si O.  —  Décret  qtri  détermiire'  les  atfWbtilrans  des  coBseiU 
de^redhommes^  relativement a^irx.  marques  de  fabriqqe  [^art.  4 ti suiv., 
Setsuiv.).  —  V.  Industrie,  p.  669.  ^ 

f ''  «Trll  #Mf .  —  Decrei  (juî  attribue  aux  préiï^hommes  an  droit 
d'inspection  .sul*  iesjnarques  des  savons  (arl.  15^).— Y.  iRdnstrie.p.  670. 

Zit  dée.  f  $i«.  — -  Décret  ({uî  renvoie  devantie  ^à^etl  de  prud'* 
boromes  cpmme  arbitres  \^  copU^^tiops  relativ^ri  l^,CQDlie£àçoD  des 
lisières  des  draps  i art.  8)*. — V.  industrie,  p.  670.  ..%  . . 
•  f  S^9d  sa*Vvf  tMiS^  --  OrdoABaiMe  qui  autorise  les  membres  d«< 
cQo^eils  de4)rud'h(Mi^ii6S  à  podM  uiie  marque  diâtiDcti^ft  duB  l>Biiercîc0 
de  leurs  foBeliens.       ...,.-.  «... 

Charles,  etc.  ;  —  Tu  la  loi  dn  18  mars  1806,  les  décrets  des  S  juill.  180C, 
11  iuin  I809y  SO  fév.  el  3  août  1810,  portanUmèalton  de  conseils 4»prudtboimus 
en  diverses  villea  de  notre  royaume,  et  qui,  en  le«r  donnant  If  eiractere  d'eScMB 
publics,  règlent  {'exercice  de  leur  juridiciion,  las  chargent  de  consulter  leseBnti»> 
Tcnlions  aux  lois  et  règlements  en  fait  d'industrie,  et  les  autorisent  à  foire  des  vi- 
sites  et  vériQcaUons  tUms  les  manniactures  et  fabriques;  —  Série  rapport  de  asltt 
ministre  de  laiiuUce  ;  <—  Notie  conseil  d'£lat  eatendn, — Netts^evona,  elc.  : 

Art.  U  Les  membres  des  conseils  de  pmd'honmés  porteront  dans  rexertiee  Je 
leurs  fonctions,  soi  ta  randieeee,  soit  an  dehors,,  une  médaille  d'argent,  saspeate 
à  nn  rabao  noir  en  saatoit,  le  tout  eoeformémenteu  modèle  d*aimex«. 

99  nal-AjulA  1849. -^Décret  relatif  aux  conseils  deprod'- 
hommes,  D.  P.  48.  4.  lût.  .     .     .  ^     ..       .  «  . 

0-47  Juin  j|$4|^.  —  Décret  relatif  aux' conseils  do  prud'hommes, 

7-l4L  août  1850.— Loi  sur  le  timbre  etrenregistrement  des  actes 
coQCQfnant  l^^  cbd^^Is  de-prud  bomme^  D.  Pk.  50.  4i»  106^ 
jL"'à  iuiu  ft$M.  —  Lpiaur  ies •conseils  de  prud'bommes  (D.  P. 

ôi>,  ^.  94^»  •-,■■•  •   .    I 

il<S  noT.»4  dée.  1954.  — Décret  portant  art  l"  :  Toutmembn 

d'un  conseil  de  prud'ho^mues  qiii,  sans  n[U)ti{s  légitimes,  refoserail  de 
faire  le  service  auquel  il  serait  appelé ,  poiirra,  après  procès-Terbal  do 
président-  dudit  conseil- constatant  sa  mise  en  dettiettre,  être  cofiâdérs 
comme*  démissionnaire. 

•I .  ■ . 

Tableau  des  ville*  où  des  conseils  de  prud'fiommes  oni  été  institués, 

AbbbtiLt.r:  ^  dréation,  ord.  19  mai-irjuin  1819  ^uH.»  n*^W3).'  ' 

Ala>^.,— ^Crpation,  d^r.  14 av.  A*m.(BpU.,iW>:6,7J»). .    ,  .^, 

ALK^ço>. -rr  Création,  décç,  ^  ait.  1813  (Bull,,  *«»  8,177). 

AMIB^s.  —  UréaUon,  ord.  B6  ôpt.  131  f  OuU.^  b»  446).  , , 

Amplepluis  (Kbdne).  —  Crj^atinn, 4écr.  6  janv.  Il^ll  (Bull.,  b*  6,448). 

AKGOULÂMB.-r:, Création,  or^.  4ri9  sept.  |8À7  (Buil.>»il*L43,»i:6{iW^.  47.1 

180).  .t .,...,,.     . 

ABKBfcnABBS.  •—  Création,  ord.  If  mal  f  1  juin  18f 5  (BoU.,  b«  073^. 
AuBCSsqçi..--  Çrçaiipo,.  ord,.  1,1  m^r%.i«r  av.  d^^MP^MU  A«MSU  D.  P. 
AVAGNOH:-:-.Gi;éj4iop,déçr.  Jfév;jp(^(BuU.„»<\p,M»).   .   w.  t.v    . 
BAPAuaiB.,^Gréaii6n,  pi;d.  aavf.-f«5ipai  183t  (Bu11.,h4,I67;  D.  P.SS.3.55). 
Bar  LB-Dcc— Créiilion, or^.  Jt9  ukt.  1814  (BoU.,  n»  64>)»f-vt"  '     '      '~  " 

juridiction,  brd,  â^déc.  48i^t7ianv.  ISâ^^SplL^ni^H^iMS^, 
BÊÔARiBifx.  —  Création,  ord.  1$  avr.  181^  (BuiU,  no4,D36)»  < 
BERNAT.  —  Création,  ord.  IS  juin  1845  (Bull.,  n«  lt,043  ;  D*  P.  45.  3.  iïït^ 
filiscHWiLLBB.  •*  Oréalten,  ord.  SO  léV.-K^avr.  1848  (Bull.,  ii*44.SiX;  B.  /• 

48.4.69).  ...  .         .      •    ♦'.     .* 

B0I.3EG.  -^  Création,  décr.  8  oct.  1815  (Bull.,  n«  9,780),  oïd.  lS-36dcc.  191* 

(Bull.,noK,6-t:>).  .  -        ,      ,      .    -      .  1 

Brio?i?«b.  —  Création,  dccr.  12  scpt.-l«r  oct.  1851  (Bull.,  n«  S.SGO;  D.  P,S(. 

4.  179).  ,  . 

Caeiv.  —  Création,  ord.  91-29  août  183S  (Bull.,  n«  13,li0).  — Modiàcttos, 

décr.  88avr.-14  mai  1851  (BuU.,  b«  S,937]. 
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C11.A13.  — Crêalion,  orrî.  \')  janx.-U  fct.  IR.'S  (Bull.,  n»  5":').  —  Eilension4e 
juridictiOD,  ord.  3  janr.-l'r  fer.  18i8  (Bull.,  ii«  U,iS1  ;  D.  F.  48.  4.  31). 

Casibray.  —  Créatkîn,  dccr.  «i  Mpt.  181  i  (Bull.,  n®  8,44»). 

CAKCASSoiiiiB.  >-  Gr6aHffn,  dècr.  St  oct.  18OH  (Bail  ,  n"  5,888). 

CaSTBSS.  —  GréaliOA,  ord.  4i>  avr.-lO  mai  1825  (Bull.,  n»  14,500). 

Gâteau  (le).  —  Créalion,  ord.  IH  juill.-fâ  aoùl  1844  (Bull.,  n*  H,4.»;C;  B.  P. 
44.  r..  467).  —  ModiCialion,  dccr.  li  sepl  -1"  ocl.  I8lil  (Bull.,  n»  3'io8;  D. 
P.  S1.4.  iT9). 

Cettb.  '  GréAllon,  dècr.  16  jaiii-9  juill.  1850  (Bullf,  »•  S|364|  D.  P.  &0.  4. 
146).  * 

Cif.<r.6S's-SCTl-HAlKB;-^  Création,  0S9  man  189è  (feuIT.,  n«  f^SS). 

GOAiiUBU'fLDire).  —  GràatiOD,  21  féT.~16  mari  1855  (Bail.,  n«  S,46t;  B.  P. 
fiC.  4.  15).  . 

Clioi.ET.  «GréalloQ,  ord.  4  sept.-nO  ocl,  1811  (Bull.,n«  13,562). 

CLEnvo5T  (fîcraiilt).  —  dréâlion,  décr.  6  jaîll.  1826  (Bail.,  n<»  r;,728). 

GONBB-8im-N0lBBAU. ^Création,  ord.  9  jaoT.-i*' Iot.  18i5  (Bail.,  d* 40,1  SI; 
D.  P.  31.  3.  1). 

DorAi.  —  CrÔAtlon,  onl.  iS«Tr.-U  mai  1825  (Bull  ,  n°  730).  ^Modiacalion, 
décr.  10  dôe.  1849  (rite  dans  iVd.  snlTiinte).  —  Dlssolotion,  décr.  10-22  avr. 

-  «fWO  (Bull.,  «•  1,017  ;  D.  P.  50.  4.  88). 

Elbbuf.  — -  Gréatlon,  ord»  Il  atr.-4i  nul  1819  (Bull.,  n?  6,199).— ModiQcallon, 
decr.  14  nul  18^  (Bull.,  b»1,7Z^). 

EvRRn.  —  GréaliQn' 2-17  feV,  l83C(Ball.,  n»  6,163;  B.  P.  36. 1.  81).  —  Mo- 
diflealion,  léor.  1-12  déc.  1H50  (Bull.,  h»  «',578;  D;'P.  50.  4.  81). 

Fbbtê -HacB.  -m. GréBlton,  à^r:i9 nor.  1898  (Built ,  n» 8,161) . 

Flbrs.  —  CréaHoo,  ord.  11  jniU.-il  wAl  1847  (Bail.,  13,716;  P.  P.  47.  8. 
166).  —  UodUlcallon,  décr.  16.  septM*'  oci.  1850  (Bull.,  n»  3,445;  p.  P.  50. 
4.  '108), 

Gbshoblb.  —  GréattoB,  déer.  16-98  niars  1851  (Boll.,  n«  1,836;  D.  P.  51.  4. 
60). 

Laval.  —  GrUUon,ord.  7j|]ln-l«rjaill.  1H26  (Bull.,o«  3,27<;).  — Modillcalion, 
déer.  H  o«l.-8  not.  1851  (Bail.,  no  3,345  ;  1)  P.  51.  4.    2-2). 

L1J.LB.  —  GrèatlOB,  dkr.  10  mai  1810,  art.  9  (Bail.  iior>,{H(i),  6  juill  1810 
(Bal).,  B»1KT31).  —  ModlflcaUon,  ord.  3-17  sept.  1834  (Bail.,  n"  6,467;  D. 
P.  34.  3.  80). 

Limoges.  — Crpatiotî,  ord.  3  raan-l*r  arr.  1828  (Bull.,  n«  591).  -^  £xlei);;!on  de 

'  jarldlcUon,  ord.  20  fér'.-IS  atr.  1818  (Bail.,  n«  14,21  *;  B.  P.  48.  4.  6u). 

Lmoux.^  GréatloQ, déer.  IV  o«t.  1809  (Bull.,  n'>  4,771). 

LopBVB.  —  Gréation,  décr.  11  juin  1810  (Bull.,  n*  5,663). 

LorviRRS.  —  Gréation,  dpcr.  7  aoi^l  1810  (bull.,  n**  5.844).  —  ModiflcatloD,  ord. 

'  16  rév.-8  mar*  182^  (Bull.,  n*  14,154],  décr.  1«  th.  185»  (Bull.,  n*  1,55.'). 

Ltob.  —  Gréalién,  loi  iH  mars  1806  (V.  p.  819^.  —  ^agmfentallon  dv  nombre 
de%. membres,  étendue  de  la  jaridictlon,  dncr.  8  dot.  18t0  (Bull.,  ii«6,i34).  — 
ijc  nombre  des  membres  est  porté  de  quinze  à  Tingt-cinq,  ord.  15  ]anT.-t4  féf . 
1832  (BiiH.,n'>  4,019;  B.  P.  31.  3.  10).  —  Modifications  noÙTolles,  ord.  21 
jain-16  jnlll.  1833  (Bail.,  n* 4,891  ;  B.  P.  35.  3.  84).  —Réélection  générale, 
«rd.  11-17  déc.  1854  (Bail..  o«  5,620;  B.  P.  34.  3.  90).— Modifications,  décr. 
4-11  avr.  18S0  (Bull.,no  2,066;  B.  P.  .SO.  4.  81).  —  Remise  en  Tigueur  do 
la  If>-isT  lion  anterieniB  1 1848,  décr.  1-20  mars  1851  (Bull.,  n«  3,790;  B.  F. 
51.4.77). 

llA^iKi'.s  —  GréilloD,  déer.  4 mal  1811  (Bull.,  n«  7,999).  —  Extension  de  la  ju- 
ridiction, ord  27  mal-25  juin  18:20  [Uuil.,  n"  }S,H64). 

Marseille.  —  Création,  décr.  5  «epi.  iHiO  (Bull.,  n»' 5,962).  —  Modification 
dnns  l'organisation  do  conseil,  ord  12^6  déc.  18l8  (Bull.,  n*  5,646).  —  Ex- 
tension de  jvridletion,  augmenuilon  de» membres  dû  conseil,  arrêté  io-2-(  juill. 
I8i8  (Bttll.,,n*  598;  B.  P.  48.  4.  129).  —  Bissolution,  décr.  16  s^t.-l«  oct. 
IhSO  (BuU.,  D<' 1,446;  B.  P.  50    4.  198). 

Uate:^.  —  Création,  ord.  10  mai-15  juin  1840  (Bull.,  n«  8,642;  B.  P.  40. 
3.  66) 

Mett..  —  Cté«lloii,  ord.  11  nov.-ll  déc.  1836  (Boll.,  n»  4,453).  —  Modification, 
ord.  23  août-11  sept.  1833  (BulU,  n'  4,9.^8;  B.  P.  33  3.  88). 

MrLBOUSB.  —  Création,  decr.  7  mai  1b08  (Bull,  n»  3,363).  —  lagmeulalion  du 
nombre  des  membres,  onl.  7  jnin*l«^  juill  1820  (Bail.,  n«  8,924).  ^  Modifi- 
cation, décr.  14  jajiT.-15  fèv.  1855  (Bull.,  n^  3,653;  B.  P.  6-i.  4.  57). 

Natict.  —  Gréation,  ord.  5-£6  arr.  lKi7  (Bull.,  n°  5,583).  —  ^ui^enUliou  du 
nombre  des  membres,  ord.  tOfév.-Omnrs  18r.O  (Bull.,  n"  15,4G7j 

NA^-TB9.  —Gréation,  ord.  51  jaUl.-l7  août  1810  (Bail.,  n«  8,780;  T).  P.  40  3. 
97).  -  Extension  de  juridiction,  arrêté  11  oa.-16  nOT.  1848  (Bull.  n«  851  ; 
B.  P.  48.  4.  190). 

NlMBS.  —  Création,  décr.  27  sept.  1807  (lluil  ,  n»  2,809).  —  Augmentation  du 
nombre  des  membres  ord.  1-16  fAr.  18â0  (Bull.,  n-8,20H).  —  MuJiticalion, 
décr.  8-30 sept.  1855  (Bail.,  n«  h02;  I).  P    55.  4.  22G|. 

Niort.  —Gréation,  ord.  6 mai  Ikih  (Bull  ,  ii«  4,08i).  —  Extension  de  juridic- 
tion, arrête  16  8cpt.-7  oct.  1H48  (Bull.,  n»  725;  1).  P   48.  4.  177). 

Or.A!«GB.  —  Création,  ord.  14  join-t*'  août  1826  (Bull..  n« 5,488). 

OfiLBAVS.  —  Création,  décr.  12  avr.  1811  {Bull.,  n»  6,747).  —Modification, 
décr.  14  janT.-13  fer.  1852  (Bull.,n«  5,654;  B.  P.  61.  4.  57) 

Pabis.  —  Gréation  pour  rindu? trie  des  niélaux,  ord.  29  déc.  1K44-7  janv.  1845 
(BuU.,  n«  îl,727;  B.  P.  45.  3.  8S).  —  Extension  de  la  juridiction,  ord.  O-.'iO 
]nln  1847  (Bail.,  n»  13,6-25;  B.  P.  47.  3.  118).  —  Création  détruis  conseils 
poor  les  tlsfui,  lès  prodaits  chimiques  et  dlTenes  îadustries,  ord.  9-30  juin 
1847  (Bnll.,  n«  15,624;  B.  P.  47.  3.  117). 

PfeRONKB.  —  Création,  ord.  15  juiU  -14  août  1H29  (Bull  ,  n«  11,851). 

Pbitas.  —  Gréation,  ord.  11  avr.-l"  mai  1859  (Bull.,  n«  7,908;  0.  P.  39.  S. 
55). 

rcT.  —Création,  ord.  18  juIb.4  juill.  1845  (BuU.,  n"  10,751,  B.  P.  43.  3.  SOI). 

Heims.  -— Gréation,  décr.  28  noT.  1800  (Bull.,  n»  4,824). 

BrrnBL.  —  Création,  ord.  1  fèt.-!»»  mai  1825  (Bull.,  n»539). 

ROABWB.— Création,  ord.  15  nul •»!  juin  1845  (Bull.,  n*  10,715;  B.  P.  43. 
3.  187).  —  Modification,  décr.  31  jaili.-23août  1851  (Bull.,  n«  3,163;  B.  P. 
51.  4.  t75). 
RoMORAUTUI.  —  Création,  déer.  16  mars-!*'  avr.  1851  (Bull,  n«  1,838;  B.  P. 

61.  654.  ). 
MorBA».  — Création,  de  t.  7  aoât  18i0  (Bull  ,  n«  ?l,J*77).  —  Augmentation  du 
sombre  des  membres,  ord.  2U  mui-lb  julii  I6i\i  (Lull.,  u-*  lS,77b). 


Roi:e!<.  —  Création,  décr.  20  jnin  1807  (Bnll.,  b«  3562).  —Modification  dane 

l'organisation  du  conseil,  ord.  12-26  déc.  1818  (Bull.,  n»  5,644). 
SAlNT-CiiAnroNT.  —  Création,  décr.  14  juill.  1811  (Bnll.,  n»  7,132). 
Saibt-Etibniib.  —  Création,  décr.  11  juin  1810  (Bull.,  n«  9,664).  —  A«gmsntA« 

tion  du  nombre  des  membres,  ord.  4  nov.-lO  déc.  1829  (Bull ,  n»  13,i)'20).  -^ 

Remise  m  rigueur  des  lois  antérieures  à  1848,  décr.  1-10  mars  1851  (Bull., 

n<»5,7ÎO;  1).  P.  51.  4.  77). 
SAiBT-gnBNTiN.  —Création,  déer.  11  déc.  1808  (BnU.,  b»  4,0S1). -^Kxlensloa 

de  U  juridiction,  ord.  11  atr.-!»  mai  18r>6  (Bull.,  n*  6,1(>4;,  B.  P.  36.  5. 

104).  —  Modification,  décr.  1-11  déc.  1850  (Bull.,  n«  1,580;  B.  P.  50.  4. 

207). 
Saiutb-MariB-aux-MimbS.  —  Création,  décr.  10  aoM^t**   oet.   l8l5'{BalI  , 

n«  t,84t).  —  Modification,  arrêté  21  féT.-l»  mars  1849  (BolL,  b«  1,131  ;  iK 

P.  49.  4.  47). 
Sbdan.  —  Création,  décr.  23  août  1808  (Bull.,  n«  3.680).  —  kxlenslon  de  jnrf- 

dietion,  ord.  3  janv.-f*r  fev,  1A48  (Bull.,no  14,450;  B  P.  4.  31).— Modiff* 

cation,  déer.  i5-:0  drr.  1850  (Bull.,  n»  1,093;  B.  P.  50.  4.  81),  1  mai 

1855(Bull.,  n«>2,7'G). 
STiiASBoriiG.  —  Création,  décr.  17  maT  1813  'Bull.,  ii"  9,148).  —  Modification, 

décr.  '10  29  déc.  1855  (Bull.,  n»  3,197;  B.  P.  56.  4.  1),  10  déo.  1855  (Bail., 

n»y,197). 
Tarark.  —  Création,  décr.  12  déc.  t809  (BuU,,  n«  4,937). 
TilAîiN.  —  Grciâiion,  ord.  9  janv.-7rcT.'l82i  (BuU.,  n«  10,078). 
ThieuS.  —  Crcatifth,  dècr.  19  aoiil  !808  (Bail.,  n«  5,627).  —  ïfxtentlo»  de  la  jtf- 

ridif(ion,'ord.ll  itiars-S  rtt.  1811  (Bull.,  n»  10,516). —Modifiation,  d^ir. 

17  mars-t«'.aTr.  185>  (BuU.,  n»  1,859;  B.  P.  51.  4.  56). 
Tbisy  (Rhône).  —  Création,  décr.  4-12  avr.  1850  (Bull.,  n»  1,067;  B.  P.  50. 

4.  81).' 
TèrLor*fi.  —  Crtàtlon,  décr.  15  ner.  1860  (BolK,  n»  2,574;  B.  P.  80.  4;  iv  >. 
ToiWGOticfi.  —  Gréation,  ord    4juill,-6  «oiîi  1821  (Bull.,  n**  1  f  ,061).  —  Mû(J..i. 

cation,  décr.  1-tl  déc.  1850  (Bull.,  n»  2,577  \  B.  P.  50.  4. 107). 
Torns.  —  Création,  ord.  3-l.»î  juin  1818  (Bull.,  n»  4,296).  —  Etendue  de  la  ]i- 

ridirtlon,  ord.  10-30  mars  1819  (Bull',  n^  6,179). 
Tbotbs.  —  Gréation,  décr.  7  mai   1808  (Bull.,  na  5,1^'3).  —Augmentation  (!•! 

nombre  des  membres,  ord.  15-26  avr.  iH-lo  (B.iil.,no  0,049).  —  ModificulK  :.. 

décr.  16Bept.-l*'oct.  1850  (Bull.,  n»  2,444;  B.  P.  80.  4.  198). 
Yalbbciehïibs.  —  Création,  ord.  80  mai-15  juin  18:i6  fBull.,  n»  5,787;  B.  P. 

38.  3.  75).  —Modification,  ord.  8  sept.-O  pet.  1616  (Bull  ,tfl  13,045;  B.  P. 

46.  5.  175),  3-14  mal  1850  (BuU.,  n«  1,134;  B.P.  50.  4.  94). 
YlBiWB.  -  Création,  ord.  16  mai-15  juin  l82i  (Bull.,  n«  l7,0r.H). 
Villefranchb  (Rhône).  —Création,  ord.  \*'-9\  mars  1832  (Bnll.,  n»  4,08'.), 

■^   Modification,  décr.  1-11  déc.  18S0  fBun.,  n«  1,810;  B.  F;'50.  4.  %0^\.    - 
yi.>iO(;TiBBS.  —  Création,  décr.  3-17  mai  1850  (BuU.,  n*  l,il6  ;  B.  P.  50.  4. 

85). 
Vire  —  Gréaflon,  ord.  26  oef.  18U  (BnH.,  n*  483^.  ' 

YVRTOT.  —  Création,  décr.  16  Join-9  juiU.  1880  (BuU.,  n*  3,265;  B.  P.  80.  4. 

146). 

SËCT.  2.  -—  DB  L'IKSTITOTION  BCS  GQ.NSRILS  BE  PRUB'UOMMES; 
SON  CARACTÈRE.  —  PROFESSIOVS  QUI  BOIVENT  CONCOURIR  A 
LA  COMPOSITION  BB  CES  CON8B1L8.  —  CONBITIO.NS  BE  L'fiLEG- 
TORAT  LT  BB  L'ÉLIGIBILITÉ.  —  LISTES  ÉLECTORALES. 

»         » 

11 .  Institution  des  conseils  de  prud'konnnes;  son  but  et  son 
carac/ère.— Aux  termes  de  l'arl.  1  delaloida  !•' Juin  1853,  les 
conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  des  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après 
avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures.  —  Cet  avis  était  également  exigé  par 
Tart.  2  du  décret  du  11  juin  1809.  a  Cette  intervention  des 
corps  officiels  qui  représentent  Tinduslrle,  et  qui  sont  si  bien 
plaaîs  pour  connallre  ses  besoins,  disait  M.  Curnicr,  rapporteur 
de  la  loi  du  l'^juin  1855^  nous  a  paru  si  utile  en  pareille  matière 
(juc  nous  avons  cru  devoir  rappeler  cette  disposition  dans  la  loi, 
comme  pourhii  donner  une  consécration  nouvelle.  » — L'avi*  des 
conseils  mimiclpaux  n'est  pas  moins  nécessaire;  car  ce  sont» les 
c(Uïjmune?  qui  fournis.sent  le  local  et  qui  subviennent  à  toutes  Icà 
dépenses.  —  L'^rsquMl  s'agit  dVlablir  un  conseil,  la  proposilior* 
nioli  vée  doit  en  être  transmise  au  ministre  du  commerce  et  des  Ira- 
vau.v  publics  par  le  préfet,  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 
l«  délibération  de  la  chambre  de  commerce  ou  delà  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures,  s'il  existe  une  assemblée  de  ce 
genre  dans  l'arrondissement;  2'  délibération  du  conseil  munici- 
pal renfermant  la  proraiesse  de  subvenir  au  payement  des  dépen- 
ses; 3°  un  tableau  indiquant  toutes  les  Industries  justiciables  du 
conseil  projelé,  la  division  de  ces  industries  en  catégories,  le 
nombre  des  prud'hommes  à  élire  dans  chacune  d'elles,  et,  etiiln, 
le  nombre  des  patrons  et  des  ouvriers,  électeurs  ou  non,  quo 
renferment  ces  mêmes  catégories  (cire.  min.  com.  5  juill.  1855^ 

§7,  D.  P.  53.  4.  94,  note  l). 

1».  Le  décret  d'inslitution  dôlermine:  1°  le  nombre  dci. 
membres  de  chaque  conseil  proportionné  au  nombre  dos  Jusli- 
cialjl:;s  (V.  no  55); — 2oLa  cii-conscriplion  du  r>n>"il  ;  — ô"  Los 
genres d'iuduslrie  qui  doivent  y  cire  rcpiCii  :ii  3;  si  lo  res3o;l 
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da  conseil  ne  coiiprend  qa'an  petit  nombre  de  professions^  les 
membres  en  sont  distribués  entre  elles  de  manière  qu'elles  y 
aient  chacune  leur  représentant.  Il  ne  peut  plus  en  être  ainsi 
lorsque  le  ressort  comprend  un  grand  nombre  d'industries;  dans 
ce  casy  le  décret  d'institution  les  divise  par  catégories  ou  grou- 
pes d'industries  similaires,  auxquels  il  assigne  un  nombre  de 
prud'hommes  proportionné  à  celui  des  patrons  ou  ouvriers  qu'ils 
renferment; — i^EnOn,  le  tribunal  devant  lequel  l'appel  des 
décisions  du  conseil  doit  être  porté. 

1 8.  En  considérant  l'esprit  et  les  termes  des  lois  qui  ont  trait 
anx  conseils  de  prud'hommes,  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  manufactures,  fabriques  et 
ateliers.  Sa  pensée,  comme  celle  de  la  loi  du  22  germ.  an  il,  a 
été  de  réglementer  le  travail  proprement  dit.  —  Aussi,  on  ne 
volt  partout  que  les  expressions  fabriques  de  soieries  y  villes  de  fa- 
briques, marchands  fabricants.  (Y.  les  développements  donnés 
par  M.  Mollot,Organ.etcomp.  des  prud'hommes,  p.  33). — Ausur- 
plus^  cTast  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  décider,  d'une 
manière  souveraine^  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  fabrique,  La 
ligne  de  démarcation  avec  les  autres  industries  n'est  pas  toujours 
facile  à  tracer.  —  D'un  autre  c6té,  le  gouvernement  a  également 
le  droit  de  désigner  quelles  fabriques  d'une  même  localité  se- 
ront soumises  à  lajuridiction  des  prud'hommes,  comme  aussi  de 
ne  pas  les  y  comprendre  toutes;  de  sorte  qu'il  est  nécessaire  que 
le  règlement  d'administration  publique  portant  création  d'un 
conseil  de  prud'hommes  détermine  avec  précision  les  espèces  de 
fabriques  qu'il  entend  comprendre  dans  la  juridiction  du  conseil. 
—  V.M*%0ll0t,  p.  35,  36. 

14.  On  a  demandé  si,  en  présence  de  l'art.  34  de  la  loi  de 
1806,  qui  porte  qu'il  pourra  être  établi  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  les  villes  de  fabriques,  etc.,  il  était  possible  d'en  éta- 
blir deux  ou  ^lusiArs  dans  la  même  localité.  —  Cette  question 
a  été  soulevée  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'établissement  des  prud'- 
hommes à  Paris.  —  La  solution  affirmative  ne  peut  pas  souf- 
frir le  moindre  doute,  et  l'interprétation  littérale  de  la  loi  seraii, 
ici,  en  contradiction  manifeste  ave^  son  esprit  et  avec  la  raison. 
Gomment,  en  effet,  un  seul  conseil  de  prud'hommes,  composé  de 
quinze  membres,  pourrait-ii  suffire  à  l'expédition  de  toutes  les 
affaires  dans  un  immense  centre  d'industrie  tel  que  Paris  et  plu- 
sieurs autres  villes  de  France? — Quatre  conseils  ont  en  effet  été 
institués  à  Paris(V.n»7).— «  Au  surplus,  dit  M.  Mollot  (p.  41),  il 
est  à  observer  que  si  plusieurs  conseils  sont  établis  sur  ia  même 
place,  chacun  d'eux  doit  demeurer  distinct  et  indépendant  des 
autres;  c'est-à-dire  qu'il  a  ses  justiciables  à  part,  selon  le  clas- 
sement des  industries  opéré  par  l'ordoonance  de  création. — Par 
suite,  il  ne  peut  survenir  entre  eux  aucun  conflit.  » 

15.  Les  conseils  de  prud'hommes  forment  une  juridiction  ex- 
ceptionnelle à  laquelle  la  constitution,  qui  ne  les  mentionne  pas, 
n'assigne,  en  conséquence,  aucun  rang  dans  la  hiérarchie  Judi- 
ciaire. D'un  autre  côté,  sonmis  à  un  système  purement  électif,  les 
conseils  des  prud'honunes  sont  la  seule  de  nos  juridictions  qui  ne  re- 
çoive pas  l'investiture  impériale.  Double  rapport  sous  lequel  ils  dif- 
fèrent non-seulement  des  juges  civils  ordinaires,  mais  même  des 
Juges  de  commerce.  «Delà,  la  conséquence,  ditM.  Mollot  (p.  87), 
queles  prud'hommes,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  n'appar- 
tiennent point  à  l'ordre  judiciaire,  mais  à  l'ordre  administratif. 
S'ils  exercent,  en  concurrence  avec  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  une  juridiction  proprement  dite,  cette  juridiction, 
dont  l'exercice  n'est  réputé  qu'accidentel,  est  insuffisante  pour 
changer  la  nature  de  leur  caractère  primitif.  »  —  C'est  par  cette 
raison  qu'il  a  été  décidé  que  les  prud'hommes  peuvent  être  jurés, 
et  que  l'incompatibilité  prononcée  par  l'art.  384  c.  inst.  crim. 
(ancien)  ne  peut  pas  les  atteindre  (Crim.  rej.  24  sept.  1825,  aff. 
Aymard,  Y.  Inst.  crim.,  n«  1 436).  —  D'un  autre  cêté  il  a  été 
Jugé  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  assimilés  à  des  tri- 
bunaux et  leurs  membres  à  des  juges,  et  qu'à  ce  titre,  ils  jouis- 
sent de  l'exemption  de  la  garde  nationale  (Crim.  cass.  7  mars 
1845,  aff.  Manuel,  D.  P.  45.  1.  129;  Conf.,  lett.  min.  com.  7 
Juin  1842,  eod.y  note.  —  Contra,  Inst.  min.  int.  10  nov.  1831^ 
eod.,  note). — V.  Garde  nationale,  n«  89. 

De  ces  deux  solutions  opposées,  la  seconde  nons  semble  pré- 
férable. Ce  n'est  pas  néanmoins  que  nous  pensions  qu'on  doive 
CBSimiler  en  tous  points  les  prud'hommes  aux  juges  institués  par 


le  souverain.  Ainsi,  ils  ne  pourraient  pas  invoquer  l'art.  Ki%t 
inst.  cr.  (Y.  Mise  en  jug.,  n*  264).  Néanmoins,  malgré  le  carac* 
tèrc  mixte  qui  résulte  de  leurs  fonctions ,  il  n'en  résolle  ihs 
moins  qu'ils  rendent  la  justice,  et  leur  mission  est  asseï  sé- 
rieuse et  assez  pénible,  pour  qu'on  ne  leur  refuse  pas  les  immu- 
nités et  la  protection  auxquels  ont  droit  les  magistrats  desaotres 
sièges ,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  actes  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  juges  (Y.  Mise  en  ]ugem.,n«50i). 
D'ailleurs,  ne  soni-ils  pas  soumis  à  presque  tontes  les  obliii- 
tions  qui  pèsent  sor  ceux-ci? — Et  ce  qui  vient  encore  à  l'appui 
de  cette  opinion,  c'est  qu'aujourd'hui  le  gouvernement  intervient 
dans  l'institution  des  prud'hommes  par  la  nomination  du  pr^ 
dent  et  du  secrétaire  que  la  loi  nouvelle  lui  attribue.— V.  anni 
v«  Presse,  n<»  776,  1175. 

t  •.  Quoique  les  prud^ommes  n'appartiennent  pas  essenliew 
lement  à  l'ordre  judiciaire,  il  suffit  qu'ils  remplissent  accideD- 
teliement  les  fonctions  de  juges  pour  qu'ils  soient  assiiyeUis  aoi 
conséquences  légales  qui  dérivent  de  cette  qualité.  Ainsi,  l*  ils 
peuvent  être  pris  à  partie  (L.  18  mars  1806,  art.  33,  Y.  Prise 
à  partie,  n«  37)  ;  —  2*  ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mènes 
causes  et  sous  les  mêmes  conditions  que  le^  juges  de  paix  (déer. 
il  juin  1809,  art.  54  et  sniv.,  Y.  ci^près  n*  110),  ce  qui 
confirme  davantage  l'opinion  exprimée  au  numéro  précédent. 

19.  Les  art.  30  et  32  de  hi  loi  du  18  mars  1 806, assimilant 
en  ce  point  les  prud'hommes  aux  juges  de  commerce,  déeiarent 
que  les  fonctions  des  prud'hommes  et  du  bureau  seront  entière- 
ment gratuites  vis-à-vis  des  parties,  sauf  le  remboursement  du 
papier  et  du  timbre. — Toutefois,  l'art.  30  ne  parle  que  des  pru- 
d'hommes négociants-fabricants;  de  là,  on  doit  induire  qne la 
règ)e  de  la  gratuité  des  fonctions  n'est  pas  applicable  aux  pra- 
d'hommes  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  tetnttifiier«  ei os- 
vriers,  M.  Mollot,  p.  90,  qui  donne  sur  ce  point  des  explicatioas 
intéressantes^  est  d'un  avis  contraire;  toutefois,  il  pense  que, 
dans  le  doute,  il  est  équitable  de  leur  octroyer  une  indemnité, 
s'ils  la  demandent.  —  Mais  ia  difficulté,  s'il  en  existait  one  m 
ce  point,  est  formellement  résolue  par  l'exposé  des  motifs  de  R^ 
gnault-de-Saint-Jean-d'Angely  (Y.  p.  530,  n*  9),  qui  dit  en  tennes 
exprès  que  les  chefs  d'ateliers  attachés  aux  conseils  de  prud'iton- 
mes  (c'étaient  alors  les  seuls  ouvriers  qui  en  fissent  partie), 
pourraient  recevoir  une  indemnité.  Ces  paroles  rapprochées  de 
la  rédaction  de  l'art.  30  précité  ne  peut  laisser  aucun  doute  sor 
la  pensée  du  législateur,  et  il  parait,  en  effet,  qu'à  Lyon,  il  a  tou- 
jours été  d'usage  d'indemniser  les  prud'hommes  chefs  d'ateliers 
et  ouvriers,  de  la  perte  de  temps  que  ces  fonctions  leur  font  sobir. 
—  On  avait  demandé  en  1853,  que  des  jetons  de  présence  Dis- 
sent alloués  aux  prud'hommes  à  titre  d'Indemnité.  Mais  la  com- 
mission n'a  pas  voulu  rendre  obligatoire  ce  qui  Jusqu'alors  anit 
été  facultatif,  ni  soumettre  à  une  règle  générale  ce  qui  doit  varier 
suivant  les  circonstances  et  localités. 

18.  Une  ordonnance  du  12  nov.  1828  (Y  p.  534)  vent  qoe, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  prud'hommes  portent  noe 
médaille  d'argent  sifspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir,  comme 
insigne  de  leur  caractère  public. 

i  •.  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par 
un  décret  de  l'empereur  sur  la  proposition  du  ministre  compé- 
tent (L.  1«' juin  1853,  art.  16).  —  Ce  droit  de  dissolution  qol 
n'était  pas  expressément  accordé  au  gouvernement  par  la  loi 
de  18Ô6  et  le  décret  de  1809  avait  cependant  été  déjà  exercé 
en  1851  à  l'égard  des  conseils  de  Douai  et  de  Marseille.  —  t. 
le  tableau,  p.  535. 

HO.  Professions  qui  doivent  concourir  à  la  campositkm^ 
conseils  de  prud'hommes;  conditions  de  l'électorat  et  de  /'âi- 
^tôi/tt^.  —  Suivant  l'art,  l  de  la  loi  du  18  mal  1806,  spéciale 
à  la  ville  de  Lyon,  les  négociants  fabricants  et  chefs  d'ateliers, 
avaient  seuls  entrée  au  conseil,  les  ouvriers  n'y  avaient  pas  de 
représentants.— Le  décret  du  H  juin  1 809»  qui  contient  desdisp»- 
si lions  générales  applicables  à  toutes  les  villes  manufactorièni 
oïl  il  existe  des  prud'hommes,  offre,  pour  la  composition  des  coif 
seils,  une  base  beaucoup  plus  large.  L'art.  1  ajoute  aux  den 
classes  de  personnes  désignées  dans  la  première  loi,  les  contre- 
maîtres, les  teinturiers  et  les  ouvriers  patentés,-^  Limitée  aifisi 
aux  individus  patentés,  la  classe  des  ouvriers  ne  se  trouvait  admise 
à  concourir  à  la  formation  des  conseils  de  prud'hommes  qoe  dan 
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me  mesure  fr^s-restrelnte  ;  en  effet  aux  termes  de  Tart.  29yTi«  5, 
de  la  loi  da  !•'  briun.  an  l,  sons  l'empire  de  laquelle  avait  été 
rendu  le  décret  de  1809^  les  ouvriers  soumis  à  la  patente  étaient 
ceux  qui  travaillaient  chez  eux  pour  les  marchands  et  fabricants 
en  gros  et  en  détail  ou  pour  les  particuliers,  même  sans  com- 
pagnaons^  enseigne,  ni  boutique. —  Les  ouvriers  électeurs  et  éli- 
gibles  se  trouvaient  ainsi  réduits  à  un  si  petit  nombre  qu'il  était 
des  villes  où  les  conseils  de  prud'hommes  n'avaient  pu  se  consti* 
tuer  parce  qu'il  ne  s'y  trouvait  pas  d'ouvriers  patentés.  On  était 
obligé  d'éluder  ia  loi  pour  pouvoir  l'appliquer  (V.  quest.  sou- 
mises aux  conseils  généraux.  Moniteur  25  nov.  1845^  suppl., 
p.  2870,  3«col.). —  Cet  inconvénient  s'est  reproduit  avec  bien 
plus  de  force  encore  après  la  publication  de  la  loi  du  25  avril 
1844  qui  affranchit  de  la  patente  les  ouvriers  travaillant  chez 
eux,  sans  compagnons,  apprentis,  enseignes,  ni  boutique,  et 
qui  ne  considère  pas  comme  apprentis  ou  compagnons  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  travaillant  avec  leur 
père  et  mère. — Il  y  avait  là  une  difiBculté  sérieuse  :  personne  ne 
doutait  que  l'ouvrier  ne  dût  concourir  à  l'élection  des  pru- 
d'hommes; mais  quelles  étaient  les  conditions  de  capacité  que 
l'on  devait  exiger  de  Touvrier  électeur  et  éligible? — Telle  était 
la  grave  question  dont  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  s'é- 
tait vivement  préoccupé,  mais  qu'il  n'avait  pu  encore  se  déter- 
miner à  résoudre  lorsque  survint  la  révolution  de  1848. 

Les  idées  qui  dominèrent  alors  ne  permirent  pas  de  longues 
tergiversations  :  le  décret  du  27  mai  1848,  voulant  mettre  les 
conseils  de  prud'hommes  en  harmonie  avec  les  principes  d'éga- 
lité sur  lesquels  le  gouvernement  était  fondé,  conféra  le  droit 
électoral  à  tous  les  ouvriers  et  comparons.  —  Bien  plus,  les 
ouvriers  patentés,  les  seuls  auxquels  les  lois  de  1806  et  de  1809 
accordaient  le  droit  électoral  parmi  les  ouvriers,  furent  classés^ 
par  le  décret  de  1848,  au  nombre  des  patrons  (art.  12). 

Mû .  Le  gouvernement  impérial,  en  proposant  la  loi  du  l«']uin 
i  853,  qui,  comme  on  l'a  dit,  n»  9,  a  eu  pour  objet  de  mettre  un 
terme  au  désordre  qui  avait  été  la  conséquence  de  cette  législa- 
tion révolutionnaire,  n'a  pas  cru  cependant  qu'il  fût  possible  de 
revenir  purement  et  simplement  à  la  législation  de  l'empire. 
«  Passer  d'un  régime  qui  consacre  en  réalité  la  domination  de 
l'ouvrier,  disait  M.  Gumier  dans  son  rapport  au  corps  législa- 
tif, à  un  régime  qui  consacrerait  d'une  manière  formelle  la  do- 
mination du  patron,  c'eût  été  s'exposer  à  jeter  une  profonde  ir- 
ritation au  sein  des  masses,  et  par  conséquent  à  accroître  un 
antagonisme  qu'un  gouvernement  prudent  et  sage  doit  s'attacher 
par-dessus  tout  à  détruire.  »  —  En  conséquence,  l'art.  2  de  cette 
loi  porte  :  «  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus 
par  les  patrons,  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres  et  ouvriers  ap- 
partenant aux  industries  dénommées  dans  les  décrets  d'institu- 
tion, suivant  les  conditions  déterminées  ci-après,  p 

Mit.  Là  loi  de  1806  et  le  décret  de  1809.  en  se  servant  de 
cette  expression  négociant  ou  marchand  fabricant ,  entend 
celui  qui  fait  façonner  des  matières  premières  par  des  ouvriers 
Iravaillant  sous  ses  ordres  et  pour  son  compte,  pour  les  vendre 
ensuite  en  gros  ou  en  détail.  —  Ces  lois,  ne  faisant  mention 
que  des  marchands  fabricants,  il  en  résulte  que  les  marchands  non 
fabricants  ne  peuvent  être  admis  dans  la  composition  des  con- 
seils :  l'institution  des  prud'hommes,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut 
no  i  3,  n'a  été  établie  que  pour  les  fabriques  (H.  Mollot,p.  44). — 
Cette  interprétation  doit  toujours  être  suivie  sous  la  loi  de  1853, 
bien  qu'elle  se  serve  seulement  du  mot  patron  sans  y  ajouter /a6n- 
cant.  C'est  en  effet  ce  qui  résulte  d'une  circulaire  du  ministre  du 
commerce  du  5  juill.  1 853  (§  l  ,D.  P.  53.  4.  94,  note  1),  suivant 
laquelle  le  patron  est  tout  industriel  qui  convertit  en  produits 
des  matières  à  lui  appartenant, — ^^De  celte  définition,  il  résulte 
que  les  ouvriers  patentés,  que  la  législation  de  1848  avaient  mis 
au  nombre  des  patrons^  se  trouvent  replacés  dans  la  classe  des 
ouvriers. 

1^8.  Les  conseils  des  villes  de  Lyon,  Saint-Etienne  et  Saint- 

:  Chamond  avaient  demandé ,  lorsque  l'on  s'occupait  sous  le  gou- 

I  ^  ernementde  Louis-Philippe  de  renouveler  la  législation  qui  régit 

}  les  conseils  de  prud'hommes,  que  les  marchands  fabricants,  même 

ojjrés  avoir  cessé  leur  état,  pussent  être  élus  pmd'hommes.  Le 

C(  nseil  des  manufactures,  consulté  sur  la  question,  n'a  pas  été  de 

cet  avis.  Les  procédés  de  l'industrie  manufacturière  étante  en  ef- 
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fet,  essentiellement  variables  et  progressifs,  11  est  naturel  de 
penser,  dit  M.  Mollot,  p.  48,  que  les  fabricants  ne  sont  à  même 
de  les  bien  connaître  qu'autant  qu'ils  sont  encore  dans  l'exercice 
de  leur  profession.  Cependant,  on  peut  objecter  que  les  anciens 
négociants  sont  aptes,  d'après  la  loi,  à  être  nommés  membres  du 
tribunal  de  commerce. 

!K4.  L»  chef  d'atelier  (également  nommé  dans  la  loi  de  1806 
et  dans  celle  de  1853)  est  l'ouvrier  à  façon  qui,  dans  son  domi- 
cile, soit  seul,  soit  avec  un  ou  plusieurs  compagnons  ou  appren- 
tis, met  en  œuvre  des  matières  qui  lui  ont  été  confiées  par  autrui 
(Cire.  min.  com.  5  juill.  1853,  §  i,  D.  P.  53.  4.  94,  note  1). — 
Le  contre-maitre  d'une  fabrique  est  un  ouvrier  supérieur  qui 
dirige  les  autres  pour  le  compte  du  fabricant.  11  est  le  représen- 
tant du  maître ,  il  reçoit  un  traitement  fixe,  à  la  différence  des 
autres  ouvriers,  qui  sont  payés  à  la  Journée  ou  à  la  façon. — Par 
teinturier,  le  décret  de  1809  entend  parler  de  l'individu  dont 
l'industrie  est  en  sous-ordre,  qui  se  charge  de  teindre,  à  la  façon, 
les  produits  d'une  fabrique,  avec  la  couleur  qui  lui  est  fournie  , 
par  le  fabricant,  ce  qui  le  range  dans  la  catégorie  des  ouvriers. 
— Autrement,  s'il  fournit  lui-même  la  couleur,  il  est  fabricant^  et 
appartient  par  conséquent  à  la  première  classe.  —  Cette  expres- 
sion a  disparu  de  la  loi  de  1853;  le  teinturier  doit  être  classé 
aujourd'hui  parmi  les  fabricants  ou  parmi  les  ouvriers  suivant 
la  distinction  que  l'on  vient  d'indiquer. 

96.  L'introduction,  dans  les  plus  larges  conditions,  des  ou- 
vriers au  sein  du  conseil  des  prud'hommes,  n'avait  pas  satisfait 
encore  toutes  les  exigences  du  parti  dominant  en  1 848. — Les  chefs 
d'ateliers  et  les  contre-maîtres  avaient  été  placés  par  les  lois  de 
1806  et  1809  dans  la  classe  des  ouvriers;  mais  comme  ils  occu- 
pent une  position  intermédiaire  etitre  les  ouvriers  et  les  patrons 
et  que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  toujours  identiques  à  ceux  des 
ouvriers,  on  les  sépara  de  ceux-ci  et  on  les  assimila  aux  patrons  : 
ils  volèrent  avec  eux  et  prirent  place  dans  le  conseil  parmi  les 
prud'homme^patrons  (décr.  27  mai  1848,  art.  12),  disposition 
qui  plaçait  les  patrons  dans  une  évidente  infériorité  vis-à-vis 
des  ouvriers,  et  constituait  une  inégalité  bien  plus  choquante 
que  celle  qui  résultait  de  la  législation  antérieure  ;  c'était  l'op- 
pression du  fabricant  par  l'ouvrier,  c'est-à-dire  l'oppression  sans 
les  garanties  qu'offrent  l'éducation  et  l'expérience  des  affaires. 

—  Aujourd'hui,  et  d'après  la  loi  de  1853,  les  contre-maîtres  et 
les  chefs  d'ateliers  sont  de  nouveau  rangés  dans  la  classe  des  ou- 
vriers d'où  l'on  n'aurait  jamais  dû  les  faire  sortir  (V.  rapport  de 
M.  Curnier). 

te.  A  Lyon  et  dans  quelques  villes  industrielles  du  Hidi^ 
l'industrie  manufacturière  est  placée  dans  des  conditions  qui  dif- 
fèrent notablement  de  celles  des  autres  centres  industriels.  — 
Généralement,  le  fabricant  réunit  dans  de  vastes  manufactures 
de  grandes  agglomérations  de  travailleurs  auxquels  il  fournit 
les  instruments  de  travail.  Dans  les  villes  que  nous  venons 
de  citer  au  contraire,  le  fabricant  livre  la  matière  première  à  des 
ouvriers  disséminés  au  dehors  qui  lui  font  subir  chez  eux,  à  l'aide 
de  métiers  leur  appartenant  et  d'ouvriers  appelés  compagnons 
auxquels  ils  donnent  une  partie  de  la  façon  qui  leur  est  payée  par 
le  fabricant,  l'élaboration  qu'ailleurs  elie  reçoit  dans  les  manufao* 
turcs.  Ces  ouvriers  sont  connus  sous  le  nom  de  chels  d'ateliers. 

—  Dans  ces  localités,  trois  intérêts  distincts  se  trouvent  en  pré- 
sence. D'un  côté,  les  fabricants,  de  l'autre  les  cheis  d'ateliers,  et 
enfin  les  ouvriers  compagnons  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  iee 
fabricants.  —  Cette  situation  particulière  avait  donné  lieu  au 
décret  du  6  juin  1 848,  suivant  lequel  les  conseils  de  prud'hommes 
pouvaient  être  divisés  en  deux  chambres  l*une  composée  de 
prud'hommes  ouvriers  et  de  chefs  d'ateliers,  l'autre  de  prud'- 
hommes chefs  d'ateliers  et  de  prud'hommes  fabricants  (art.  !)• 
—Ces  divers  éléments  des  conseils  devaient  voter  dans  trois  as- 
semblées électorales  distinctes  suivant  le  mode  établi  parle  décret 
du  6  juin  qui  dérogeait  en  ce  point  au  décret  du  27  mai. — Mais 
ce  décret  mai  conçu  n'a  jamais  été  exécuté.  Bien  plus,  le  décret 
du  27  mai  trouvait  une  telle  difficulté  d'application  dans  les  villes 
de  Lyon  et  de  Saint-Ëtienne ,  que  dans  ces  localités  on  a  dû  re- 
venir à  la  législation  antérieure  à  1848  (Y.  décr.  du  2  mars 

1853,  D.  P.  52.  4.  77). 

En  J  o55 ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle ,  un  des 
membres  de  la  commission  préoccupé  de  l'état  particulier  de 
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l'Indastrie  dans  les  villes  que  Ton  ylent  de  citer,  a  craint  qne  le 
nouveau  projet  îdi  fatal  anx  chefs  d'ateliers.  En  effet ,  les  ou- 
vriers compagnons ,  aaxqnels  on  réunissait  les  chefs  d'ateliers, 
ayant  pour  enx  la  puissance  du  nombre,  n*auraient  qu'à  vouloir 
pour  que  tous  les  prud'hommes  ouvriers  fussent  pris  dans  leur 
rangs  et  que  les  chefs  d'atelier  se  vissent  ainsi  exclus  des  conseils, 
résultat  que  l'on  doit  chercher  à  éviter  ;  car  le  chef  d'atelier  repré- 
tente  la  partie  la  plus  morale  de  l'élément  ouvrier,  celle  qui  sous 
tous  les  rapports  offre  le  plus  de  garanties. — On  a  donc  proposé 
an  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'administr»- 
tion  publique  déterminera  le  nombre  des  ouvriers  compagnons  qui 
pourront  entrer  dans  les  conseils  de  prud'hommes  à  Lyon^  à  Sainte 
Etienne  et  à  Ntmes.  « — Mais  la  commission  a  Jugé  inutile  d'in- 
troduire cette  disposition  dans  la  loi.  «  D'abord,  a  dit  le  rappor- 
teur, les  conditions  imposées  par  les  art.  4  et  5  restreindront 
èonsidérablement  le  nombre  des  ouvriers  compagnons  électeurs 
•I  éligibles,  parce  qu'ils  sont  bien  moins  stables  que  les  chefs 
fl'atelier.  Ensuite,  si  la  mesure  proposée  devient  nécessaire, 
eomme  elle  se  concilie  très-bien  avec  les  principes  sur  lesquels 
ta  loi  est  basée,  le  gouvernement  pourra  y  recourir  sans  avoir 
besoin  d'une  autorisation  particulière.  » 

•  y .  Enfin,  il  faut  remarquer,  dit  M.  Motlot,  p.  45,  que  les 
inarchands  fabricants  et  les  ouvriers  qui  sont  appelés  par  la  loi 
à  composer  le  conseil,  doivent  appartenir  aux  fabriques  mêmes 
,  comprises  dans  le  ressort  de  ce  conseil  par  l'ordonnance  de  créa- 
tion. Autrement,  les  prud'hommes  seraient  étrangers  aux  justi- 
ciables, et  le  but  capital  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. 

S  9.  Aux  termes  du  décret  de  1809  (art.  i,  14, 17),  les  négo- 
ciants fabricants  ne  pouvaient  être  élus  prud'hommes  s'ils  n'exer- 
çaient leur  état  depuis  six  ans  ;  11  en  était  de  même  des  chefs 
d'ateliers  qui  devaient  savoir  lire  et  écrire,  et  n'être  point  réten- 
tionnaires  de  matières  à  employer  par  les  ouvriers.  Ils  devaient 
être  âgés  de  trente  ans  :  les  faillis  ne  pouvaient  être  élus.  —  Le 
décret  du  S 7  mai  1848,  procédant  toujours  par  voie  de  modiflca- 
lion  absolue,  accorde  le  droit  électoral  à  tous  les  ouvriers  et 
eompagnons  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  résidant  depuis  six  mois 
dans  la  circonscription  du  conseil,  sans  autre  condition  (art.  91)  : 
les  patrons  devaient  de  plus  pour  Jouir  de  ce  droit  être  patentés 
depuis  plus  d'un  an  (art.  is).  —  Pour  l'éligibilité, l'âge  est  porté 
à  vingt-cinq  ans  et  la  durée  delà  résidence  à  un  an  tant  pour  le 
patron  que  pour  l'ouvrier  (art.  1 0),  et  ce  qui  est  remarquable, 
ee  ne  fut  que  par  amendement  qu'on  maintint  la  disposition  du 
décret  de  1809  relative  à  l'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour 
être  élu. 

••.  Ici  encore,  la  loi  de  1853  a  dû  revenir  à  des  conditions 
moins  faciles.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi,  sont  électeurs 
les  patrons  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  patentés  depuis 
cinq  années  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  au  moins 
dans  la  circonscription  du  conseil  ;  — Les  chefs  d'ateliers,  contre- 
maîtres et  ouvriers,  âgés  de  viDgt-cinq  ans  accomplis,  exerçant 
leur  industrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois 
ans  dans  la  circonscription  du  conseil.  —  De  plus,  les  ouvriers 
auxquels  l'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1854  (D.  P.  54.  4.117)  im- 
pose l'obligation  d'être  munis  d'un  livret,  doivent  Justifier  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  pour  être  Inscrits  sur  les  listes 
électorales  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Sont  éligibles  les 
électeurs  âgés  de  trente  ans  et  sachant  lire  et  écrire  (L.  l**  Juin 
1853,  art.  5).  —  La  netteté  et  la  clarté  de  ces  dispositions  font 
cesser  quelques  controverses  qui  s'étalent  élevées  par  suite  de 
la  rédaction  insui&sante  de  la  loi  de  1806.  Il  serait  superflu  d'en 
parler  maintenant. 

••.  Lors  de  1  discussion,  M.  le  député  Morin  a  exprimé  le 
regret  «  que  la  commission  n'ait  pas  cru  devoir  faire  du  livret 
pour  les  ouvriers  la  condition  du  droit  électoral.  Il  est  vrai  que 
la  législation  sur  les  livrets  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'aux  ou- 
vriers employés  dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers,  et 
non  pas  à  la  classe  ouvrière  tout  entière.  Mais,  comme  les  ou- 
vriers employés  dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers, 
forment  la  partie  la  plus  nomade  et  la  plus  remuante  de  la  popu- 
lation, la  condition  du  livret  pour  cette  catégorie  d'ouvriers  au- 
rait toujours  été,  selon  l'honorable  membre,  une  garantie ^on 
tarait  pu  généraliser  plus  tard»  (Mon.  du  25  avr.  1853). 

•1.  La  loi  ée  180B,  art.  3,  excluait  les  faillis  des  conseils  de 


prud'hommes  ;  c'était  là  la  seule  incapacité  qu'elle  avait  erééi. 
La  loi  de  1853  est  plus  prévoyante  :  elle  déclare  que  les  étran- 
gers, ni  aucun  des  individus  désignés  dans  l'art.  15  4e  UloUn 
3  fév.  1852,  relative  aux  élections  législatives,  ne  peuvent  èln 
éligibles  ni  électeurs.  —  «  Tout  homme  qui  est  indigne  de  pna- 
dre  part  aux  élections  politiques,  disait  M.  Cumier  dus  son 
rapport,  ne  saurait  contribuer  à  la  nomination  de  magistral 
chargés  de  rendre  la  justice.  Les  dépositaires  de  l'autorité  judi- 
ciaire, quelque  humble  que  soit  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie,  doivent  émaner  d'une  source  non  moins  pure  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  législative.  »  *—  V»  sur  ce  point  v>  Droit 
polit.,  n««  1 14  et  suiv. 

SS.  «Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  porta 
l'art.  7  de  la  loi  du  l«'  Juin  1853,  le  mairci  assisté  de  deox  as- 
sesseurs qu'il  choisit,  l'un  parmi  les  électeurs  patrons,  l'aotre 
parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un  tableai 
qu'il  adresse  au  préfet.  *<-  La  liste  électorale  est  dressée  et  arrê- 
tée par  le  préfet.  »  -i»  Les  inscriptions  sur  la  liste  ont  lieu  as 
besoin  d'office,  mais  après  des  invitations  par  voie  d'affiche  (cire 
min.  com.  5  Juill.  1853,  §  1,  D.  P.  53.  4.  94,  note  il. 

sa.  On  comprend,  du  reste,  qu'il  doit  être  indiqué  aux  éieo^ 
leurs  un  délai  suffisant  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste  et  pro- 
duire leur  Justification.  ^  V.  aussi  M.  Mollot,  p.  66, 

S4.  Les  listes  électorales  sont  publiées  dans  la  forme  ordi- 
naire (même  cire.).  En  caada  réclamation,  le  recours  est  ouYert 
devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civils^ 
suivant  les  distinctions  établies  dans  la  loi  sur  les  élections  mu- 
nicipales (L.  l*'  Juin  1853,  art.  8).  ^  La  procédure  est  gratuite 
(cire,  ajuill.  1853,  k>c.ea.)«'^y.du  reste  sur  ces  points  v«Oraan. 
admin.  (Meci.  com.). 

SECT.  3.  — NoidiRfc  ots  mnntlie  nse  cùmtajê  M  rainr'- 
HOMMBs;— Mode  db  lbur  ncsDiATion;— Sbruskt;— Ri- 

ROUVBLLBKBNT;  —  OBOÀmSATIOK  INTÉRIBimB. 

Sft.  —  iVomdre  d4êmemkreêde$e9n$eUt  de  fT%ê^hùttmm.'' 
La  loi  du  18  mars  1866,  après  avoir  fixé  pour  la  ville  de  Lyon, 
le  nombre  des  membres  du  conseil  des  prud'hommes,  noBiitre 
qui  a  été  successivement  augmenté,  aotorlse  par  son  art.  84  le 
gouvernement  à  créer  d'autres  eonseiU  dont  la  compoaitioB 
pourra  être  différente,  selon  les  lieux.  --^  finsuita,  le  décret  di 
11  Juin  1809  dispose  (art.  i)  qoe  le  nombre  de  ceux  qui  forwl 
partie  du  conseil  pourra  être  plu$  ou  moine  oonsidérabU,  —  Os 
devait  conclure  de  ces  textes  que  le  nombre  des  aiembres  qui  doit 
entrer  dans  la  composition  de  chaque  conseil  était  laissé  aa  litut 
arbitre  du  gouvernement,  dont  la  volonté,  à  cet  égard,  était  et- 
terminée  par  l'importance  des  fabriques  et  par  la  plus  ou  moioi 
grande  quantité  d'affaires  à  expédier.  C'est  ainsi  qu'une  ordon- 
nance du  15  Janv.  1832  avait  porté  de  quinae  à  vingt-cinq  le 
nombre  des  membres  du  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de 
Lyon.  —  Toutefois,  M.  Mollot,  p.  55  et  suiv. ,  éUit  d'un  avif 
contraire  :  suivant  lui,  le  maximum  de  quinie  membres  ne  pou- 
vait être  dépassé.  ^  Mais  la  loi  du  l«  Juin  1853  a  rendu  tooto 
discussion  superflue  sur  ce  point  ;  elle  porte,  art.  1  :  c  Les  dé- 
crets d'institution  déterminent  le  nombre  des  membres  decbaqoi 
conseil.  Ce  nombre  est  de  six  au  moins  non  compris  le  présideat 
et  le  vice-président.  »  -^Le  projet  du  gouvernement  disait: 
«  Ce  nombre  est  de  six  au  moins  et  de  seize  au  plus;  »  mais  la 
commission,  pensant  que  l'on  devait  laissera  l'adminlatrationaa^ 
ses  de  latitude  pour  qu'elle  pât  déterminer  le  nombre  des  menr 
bres  selon  les  exigences  de  chaque  localité,  a  proposé  de  fiier 
seulement  un  minimum,  modlflcatien  qui  a  été  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat. 

a«.  L'art.  18  du  décret  du  il  Juin  1809  avait  attaché  an 
conseils  de  prud'hommes  des  suppUanti  destinée  à  remplacer 
les  titulaires,  en  cas  d'empêchement;  ils  ont  été  supprimés  par 
le  décret  du  27  mai  1848,  art.  15.  —  En  1853,  on  avait  prs- 
posé  de  les  rétablir.  La  suppléance,  disait^n,  est  une  sorte deuh 
viciât  qui  prépare  aux  fonctions  de  Juge.  Mais  la  commissitf 
répondait  «  qu'un  tel  noviciat  n'était  pas  néoeseairs  poar  lei 
modestes  fonctions  de  la  prud'homie;  que  le  véritable  noWcial 
pour  le  prud'homme  consistait  dans  l'exercice  d'une  professioi 
industrielle  où  il  puisait  Journellement  les  notions  pratiques  dooi 
U  avait  besoin;  qne  ta  sappléaats  étant  appelés  à  faire  ni  plas 
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td  moins  qtte  les  tltoiairM,  Il  ? aléU  mieai  augmenter  le  nombre 
des  titulaires  que  d'ijouter,  sans  motif  sérieux^  on  degré  de 
plo0  à  réebelle  Judiciaire.  » 

av.  L'art.  1  du  décret  de  1800,  rsprodnisanti  en  ce  point,  la 
disposition  de  l'art,  i  de  la  loi  du  18  mars  I80e»  sur  la  compo* 
sition  des  eonsefls^  porte:  «  Hais,  en  aueun  cas,  les  cliefs  d'ate- 
lier, les  eontre-maltres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  ne  seront 
égaui  en  nombre  aux  marchands-fabricants  :  ceux-ci  auront  tou- 
jours dans  le  conseil  un  membre  de  plus  que  les  cbefs  d'ateliers, 
les  ooDtre-maltres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers.  »  —  Cette  dis- 
position qui  consacrait  la  prépondérance  des  patrons  dans  les 
oonseils,  avait  soulevé  une  controverse  des  plus  vives  dont  on 
peut  voir  les  éléments  dans  le  toiilé  de  M.  Mollot,  p.  58  et  sulv. 
—  Le  décret  de  1848  ne  pouvait  laisser  subsister  une  telle  iné- 
galité. Aussi,  arl-il  établi  que  le  nombre  des  prud'hommes  ou* 
vriers  serait  toujours  égal  à  celui  des  prud'hommes  patrons 
(srt.  s),  disposition  qui  est  virtuellement  maintenue  par  la  loi 
do  l**  Juin  I85S.  — Pour  que  l'égalité  fût  absolue,  le  décret  de 
iS4S  décidait  en  outre  que  la  présidence  des  conseilS'Seralt  al- 
ternativement déférée  à  un  patron  et  à  un  ouvrier  titulaires 
(art.  18).  —  V.  à  cet  égard,  n»  84. 

•§•  ifocje  de  fiomtnattbn (les  pi^'Aomfnef.---Tribuiianx  de 
lamiUe,  composés  d'individus  appelés  à  juger  leurs  pairs,  les 
conseils  des  prud'hommes  ne  pouvaient  être  organisés  que  d'a- 
près un  système  électif.  — Les  prud'hommes,  aux  termes  de 
l'art.  13  du  décret  du  1 1  Juin  1809,  étaient  élus  dans  une  a$$êmr 
blée  générale  tenue  à  cet  effet.  — La  loi  exigeait  que  l'élection 
eût  lieu  en  (usemblée  générale,  afin  que,  dans  cette  réunion,  tous 
las  électeurs,  marchands  Cabricants,  cbefs  d'ateliers,  contre- 
mailres,  teinturiers  et  ouvriers,  fussent  mis.  à  portée  de  s'éclai- 
rer et  de  s'entendre  mutuellement  sur  les  choix  à  faire  des  deux 
oétés.  —  Toutefois,  lorsque  le  conseil  comprenait  plusieurs  es- 
pèces d'Industries  manufacturières,  on  ne  croyait  pas  déroger  à 
la  loi  en  divisant  l'assemblée  générale  en  diverses  catégories, 
c'est4-dlre,engroupesd'industiies  similaires,  dont  chacune  nom- 
mait un  nombre  déterminé  de  prud'hommes  selon  le  règlement 
établi  parle  décret  d'institution.  «—Chaque  catégorie  formait  une 
assemblée  générale  en  ce  sens  qu'elle  était  toi^onn  composée  de 
patrons  et  d'ouvriers. 

••.  En  1848,  on  dut,  en  raison  de  la  nouvelle  composition 
du  corps  électoral,  changer  ce  mode  d'élection.  Afin  de  combi- 
ner ensemble  les  divers  éléments  du  conseil  et  les  unir  d'une 
manière  plus  homogène,  on  imagina  un  système  asses  compliqué 
et  qui  ne  passa  pas  sans  opposition  :  on  fit  deux  assemblées  dis- 
tinctes, l'uue  d'ouvriers,  présidée  par  le  Juge  de  paix,  l'autre  de 
patrons,  présidée  par  le  suppléant  du  Juge  de  paix  (décr.  27  mai 
1818^  art»  4)*  —  Les  patrons  et  les  ouvriers  procédaient  dans 
leurs  oatég0rles  respectives  à  la  désignation,  par  scrutin  de  liste 
et  à  la  minorité  relative,  d'un  nombre  de  candidats  triple  de  ce- 
lui des  membres  à  nommer  (même  art.).  —  Cette  liste  était  pu- 
bliée et  affiehée  (art.  5)  et  huit  Jours  après,  patrons  et  ouvriers 
descendaient  de  nouveau  dans  la  lice  électorale.  Les  ouvriers 
choisissaient  les  prud'hommes  patrons  sur  la  liste  dressée  par 
les  patrons,  et  ceux-ci  choisissaient  les  prud'hommes  ouvriers 
sur  la  liste  dressée  par  les  ouvriers.  —  Ce  mécanisme  qui  a  pu 
paraître  ingénieux  avant  d'avoir  subi  l'épreuve  de  l'expérience, 
BMia  que  cette  épreuve  a  évidemment  condamné  d'une  manière 
pénmptoire,  a  disparu  avec  la  loi  de  1863.  Le  principe  de  la  sé- 
paration des  assemblées  électorales  de  patrons  et  d'ouvriers  a  été 
■aintena»  Il  est  vrai,  mais  les  ouvriers  nomment  directement  les 
prud^bommes  ouvriers,  et  les  patrons  nomment  directement  les 
prudlioniiiiM  patrons  (L.  i  •'Juin  1 853,  art.  9)  .—On  avait  demande 
de  revenir  à  la  législation  antérieure  à  1848  qui  ne  reconnais- 
sait qa'one  seule  assemblée  électorale  ;  mais,  comme  le  faisait 
fort  bien  remarquer  M.  le  conseiller  d'Etat  vulllefroy,  commis- 
saire dn  goovememem,  c'était  fUre  une  confusion  d'époques,  et 
somme  les  ouvriers  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  pa- 
trons, œiu-ol  auraient  été  inévitablement  opprimés  :  les  ouvriers 
en  déflnitlye  auraient  seuls  nommés  les  prud'hommes  patrons  et 
les  prud'hommes  ouvriers  (V.  l'analyse  de  la  discussion,  D.  P. 
53.  4.  95,  notes  5,  e). 

AO.  Lft  législation  nouvelle,  de  même  que  les  lois  de  1806 
et  1609*  ne  précise  pas  à  quel  Jour,  dans  quel  lieu  et  comment 


l'élection  sera  faite.  D'où  il  faut  conclure  que  si  rordonnanee  de 
création  n'en  a  pas  disposé  autrement,  c'est  le  prête!  qui  a  le 
pouvoir  de  régler  l'caécution  de  cette  mesure,  selon  les  circon- 
stances (arg.  décr.  97  mai  1848,  art.  4;  L.  le'JuiniSSS.art.  io, 
§  3).  —  A  la  vérité,  l'art.  3  du  décret  de  1809  dit  que  le  conseil 
sera  renouvelé  en  partie,  chaque  année,  le  premier  jour  du  moi$ 
de  janvier.  On  en  pourrait  conclure  que  c  est  ce  Jour-là  même 
que  l'assemblée  doit  être  convoquée.  Mais  cette  disposition  ne 
serait  applicable  qu'an  renouveliement  des  conseils,  et  non  à  la 
création  d'un  conseil  nouveau. — Et  même  pour  le  renonvellement, 
dit  M.  Hollot  ^p.  67),  ce  Jour  ne  parait  point  expressément  cou* 
sacré  i  la  loi  a  indiqué  le  Jour  oh  finissent  les  fonctions,  pour 
plus  d'exactitude^  mais  elle  n'a  pas  voulu  entacher  de  nullité  lei 
élections  qui  auraient  lieu  quelques  Jours  plus  tût  ou  plus  tard* 
"^Y.  encore  M.  Moilot,  p.  72  et  73. 

4t .  Indépendamment  des  affiches  renfermant  les  arrêtés  da 
convocation,  une  lettre  d'avis  est  adressée  à  chaque  électeur 
(cire.  min.  corn.  5  Juiil.  1653,  §  2,  D.  P.  53.  4.  94,  note  1). 

4S.  Aucune  des  lois  relatives  aux  conseils  de  prud'hommes 
n'exigent  que  la  liste  des  électeurs  atteigne  un  certain  cbiflire  dé- 
terminé pour  qu'on  puisse  procéder  à  l'élection.  Le  nombre  des 
électeurs  Importe  peu,  pourvu  que  les  choix  soient  suffisante  et 
dignes. 

4S.  La  présidence  des  assemblées  électorales  appartient  aux 
maires  et  adjoints  des  communes  où  siègent  les  conseils,  aux- 
quels le  préfet  a  délégué  ce  soin  (drc.  min.  oom»  5  Juill  1853, 

§2,  D.  P.  53.  4.  94,  note  l). 

44.  L'art.  17  du  décret  de  1809  est  ainsi  conçu  ;  a  D  sera 
nommé  par  le  préfet  ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics  qu^ 
aura  désignés  pour  présider  rassemblée  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs.  »  —  On  doit  remarquer  que  la  loi  n'ordonne  pas  que 
le  secrétaire  et  les  deux  scrutateurs  soient  pris  parmi  les  éle^ 
leurs.  «  Mais,  dit  H.  Moilot  (p.  69),  le  président  de  l'assemblêt 
agira  sagement  en  donnant  aux  électeurs  cet  honorable  témei* 
gnage  de  confiance.  » 

4  S.  L'art.  17  du  décret  de  1809  veut  que  l'éleehon  Asi 
prud'hommes  soit  faite  an  scrutin  Individuel,  à  la  majorité  alH 
solue  des  suffrages.  ^  La  loi  de  1853  n'exige  plus  la  minorité 
absolue  qu'au  premier  tour  de  scrutin,  au  second  tour  la  maj^ 
rite  relative  est  suffisante. 

4ffi.  L'élection  terminée,  porte  l'art.  19  dn  décret  de  1809| 
il  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  déposé  à  la  mairie» 
L'assemblée  ne  pourra  délibérer  ni  s'occuper  d'aucune  autre 
chose  que  de  l'élection.  —  Si  les  opérations  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  protestation,  le  président  de  chaque  assemblée  proclame 
prud'hommes  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffirages.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré  (décr.  27  mai  1848> 
art.  7).  —  En  cas  de  protestation,  le  procès-verbal,  avec  les  piè- 
ces à  l'appui,  est  envoyé  au  préfet,  par  qui  il  est  transmis  au 
conseil  de  préfecture  qui  est  tenu  de  statuer  dans  le  délai  de  huA 
Jours  (décr.  27  mai  1848,  art.  8). 

49 .  Serment.  — -  Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  l'art.  20  du 
décret  de  1809  :  «  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les  mains 
du  préfet  ou  du  fonctionnaire  public  qui  le  remplacera,  serment 
d'obéissance  aux  lois ,  de  fidélité  à  l'empereur,  et  de  remplir 
leurs  devoirs  aveo  zèle  et  intégrité.  »  -*-V.  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point  V*  Serment. 

49.  Renouvellement  du  oonseiL  ^  Les  conseils  de  prud'- 
hommes se  sont  toujours  renouvelés  par  fhictlons;  l'art.  8 
du  décret  du  il  Juin  1809,  d'après  lequel  les  conseils  se  re- 
nouvelaient par  tiers  tous  les  ans,  réglait  avec  le  pins  grand 
détail  cette  importaute  opération ,  suivant  le  nombre  de  mem- 
bres qui  composaient  ie  conseil.  —  Le  décret  du  27  mai  1848 
décidait  également  que  les  conseils  se  renouvelaient  par  tiers  tous 
les  ans.  —  Cette  règle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  1*'  Juin 
1853,  dont  l'krt.  il  dispose  que  les  conseils  de  prud'hommes 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  le  sort  désl» 
gnant  ceux  des  prud'hommes  qui  doivent  être  remplacés  la 
première  fols.  ^  «  Les  mutations  seront  ainsi  moins  fhé* 
quenies,  disait  M.  Cumier  dans  son  rapport,  et  l'agitation  que 
toute  élection  entraîne  après  elle,  quand  elle  met  en  mouvetneui 
de  nombreux  électeurs,  ne  se  reproduira  qu'à  de  longs  inter^ 
valiss.  Avec  plus  de  stabilité  au  sein  des  conseils^  Inoins  de  sur- 
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excitation  aa  dehors;  tel  sera  le  résultat  de  ce  nouveau  mode  de 
renouvellement.  » 

49.  Pour  parer  atonies  les  éventualités,  l'art.  10,  §  3  de  la 
loi  du  !•'  juin  1853,  attribue  au  préfet  la  faculté,,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent,  de  faire  procéder  au  remplacement  des 
membres  décédés,  démissionnaires  ou  frappes  d'incapacité  lé- 
gale (V.  rapp.  de  M.  Cumicr).  «  Lorsque ,  par  un  motif  quel- 
conque, porte  cet  article,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplace- 
ment d'un  ou  plusieurs  membres  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
le  préfet  convoque  les  électeurs.  —  Tout  membre  élu  en  rem- 
placement d'un  autre,  ne  demeure  en  fonction  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur.  »  —  Cette  disposi- 
tion est  nouvelle  ;  elle  est  aussi  la  conséquence  de  la  suppression 
des  prud'hommes  suppléants.  —  Y.  b9  36. 

&•.  Les  prud'hommes  sont  rééUgibleSy  porte  l'art.  iO,  §3 
de  la  loi  du  l«'  juin  1853,  conforme,  en  ce  point,  à  l'art.  5  delà 
loi  de  1806,  à  l'art.  3  du  décret  du  11  juin  1809,  et  à  l'art,  u 
du  décret  du  27  mai  1848.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  comme  on  le 
sait,  pour  les  tribunaux  de  commerce.  —V.  M.  Mollot,  p.  73. 

51.  Organisation  intérieure.  —  Chaque  conseil  de  prud'- 
hommes est  divisé  en  deux  bureaux  :  bureau  particulier  ou  de 
conciliation  ;  bureau  général  ou  de  jugement.  Chaque  bureau  a 
un  président,  un  vice-président ,  un  secrétaire,  un  commis,  s'il 
y  a  lieu,  un  huissier,  un  siège  spécial. 

5 S.  Le  bureau  de  conciliation  est  tenu  par  deux  membres, 
l'un  patron,  l'autre  ouvrier  (décr.  27  mai  1848,  art.  22],  sous  la 
présidence  du  président  ou  du  vice-président  ;  en  cas  d'absence 
de  l'un  ou  de  l'autre,  c'est  le  prud'homme  patron  qui  préside* 
(cire.  29  juin  1854). —  «  Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq 
ou  de  sept  membres,  porte  l'art.  21  du  décret  de  1809,  ce  bu- 
reau s'assemblera  tous  les  deux  Jours ,  depuis  onze  heures  du 
matin  Jusqu'à  une  heure. — Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de 
quinze  membres,  le  bureau  particulier  tiendra  tous  les  Jours  une 
séance  qui  commencera  et  finira  aux  mêmes  heures  »  (V.  aussi 
L.  de  1806,  art.  7).  —  La  disposition  concernant  la  fixation  de 
nieure  de  la  tenue  du  bureau,  ne  doit  pas  être  entendue  d'une 
manière  rigoureuse.  Le  conseil,  si  les  exigences  de  la  localité  le 
comportaient,  pourrait  très-bien,  dit  Mollot,  p.  75  et  76,  la 
changer  en  se  concertant,  à  cet  effet,  avec  l'autorité  supérieure. 
— Mais  notons  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  grave  touchant 
k  l'administration  de  la  Justice  :  il  faudrait,  à  notre  avis,  des 
motifs  de  force  majeure  pour  faire  changer  les  heures  prescrites 
par  le  décret ,  c'est-à-dire  pour  suspendre  l'effet  de  cette  pres- 
cription du  décret.  Que  si  te  changement  d'heure  devait  être 
permanent,  il  devrait  être  prescrit  par  un  décret.  Toutefois,  le 
décret  du  27  mal  1848  disposant  d'une  manière  générale  :  «Une 
audience  au  moins  une  fois  par  semaine  sera  consacrée  aux 
conciliations,  »  semble  laisser  toute  latitude  aux  prud'hommes 
pour  fder  les  jours  et  heures  des  séances  consacrées  aux  conci* 
Hâtions. 

&S.  A  l'égard  du  bureau  général  ou  de  jugement,  l'art.  25 
du  décret  du  27  mai  1848  porte  :  «le  conseil  se  réunira  au 
moins  deux  fois  par  mois,  pour  juger  les  contestations  qui  n'au- 
raient pu  être  terminées  par  voie  de  conciliation,  a  —  Le  décret 
de  1848,  pas  plus  que  celui  de  1809,  ne  fixe  les  jours  et  les 
heures  de  la  tenue  des  audiences.  C'est  pour  le  conseil,  dit  en- 
core M.  Mollot,  p.  76,  une  affaire  d'administration  intérieure, 
qu'il  réglera  en  considération  des  besoins  du  service.  —  Dans  le 
silence  de  la  loi,  cette  opinion  doit  être  suivie. 

64.  Aux  termes  de  l'art.  25  du  décret  de  1809,  le  président 
et  le  vice^ésident  étaient  pris  parmi  les  prud'hommes  et  nom- 
jnés  par  eux  ;  ils  n'étaient  en  exercice  que  pendant  une  année , 
et  étaient  toujours  rééligibles.  —  Les  marchands  fabricants  ayant 
toujours ,  sous  cette  législation ,  la  majorité  dans  le  conseil,  la 
présidence  leur  était  ainsi  comme  dévolue,  sinon  de  droit,  au 
moins  de  fait.  —  Un  pareil  résultat  n'était  pas  compatible  avec 
le  système  radical  inauguré  parle  décret  du  27  mai  1848,  aussi, 
a-t-on  vu  n*  37,  que  pour  faire  régner  l'égalité  la  plus  par- 
faite entre  les  patrons  et  les  ouvriers ,  la  présidence  devait  être 
alternativement  dévolue  à  un  patron  et  à  un  ouvrier  (décr.  27 
mai  I848,art.  16).  La  durée  de  la  présidence  était  de  trois  mois 
(art.  17).  — Cette  instabilité  dans  la  présidence ,  et  surtout  cette 
Béoesiité  de  la  partager  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  ne 


pouvaient  produire  que  de  déplorable»  fruits.  «  S'il  est  des 
villes,  disait  M.  Curnier  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1855, 
où  des  ouvriers  intelligents  se  sont  montrés  à  la  hauteur  des 
fonctions  si  délicates  de  la  présidence ,  il  en  est  d'autres  oii 
il  n'a  pas  été  possible  de  trouver  un  ouvrier  capable  de  les  rem- 
plir, et  où,  après  des  essais  malheureux ,  la  loi  a  cessé  d'être 
exécutée,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être.  »  —  D'un  autre 
cêté,  c'était  au  moment  où  le  président  commençait  à  se  familia- 
riser avec  les  difficultés  de  sa  position,  qu'il  devait  descendre  de 
son  siège ,  et  céder  sa  place  à  son  collègue.  —  De  pareils  abus 
attaquaient  l'institution  dans  son  essenc,  aussi  la  loi  du  l*'  Juia 
1853  y  a-t-elle  mis  un  terme.  Toutefois,  le  gouvernement  ne 
crut  pas  devoir  rétablir  les  dispositions  de  la  législation  impé- 
riale relatives  à  la  présidence.  —  Pour  qu'il  y  ait  toujours  équi- 
libre entre  les  deux  éléments  qui  entrent  chacun  pour  moitié 
dans  la  composition  du  conseil,  la  loi  de  1853  a  confié  la  nomi- 
nation du  président  et  du  vice-président  à  l'empereur,  avec  II 
faculté  de  pouvoir  les  choisir  en  dehors  des  éligibles  (art.  3). 
C'est  là  sans  contredit  l'innovation  la  plus  importante  de  la  loi 
nouvelle,  elle  n'a  même  été  admise  qu'après  un  vif  débat. 

La  commission  voulait  que  le  président  et  le  vice-président 
fussent  pris,  en  dehors  des  membres  élus,  sur  la  liste  des  éli- 
gibles ayant  appartenu  aux  industries  désignées  dans  le  décret 
d'institution.  Elle  redoutait  un  mauvais  effet  moral  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  3  ;  elle  craignait  de  voir  les  hommes  compétents 
refuser  leur  concours  aux  conseils  de  prud'hommes,  si  les  pré- 
sidents de  ces  conseils  pouvaient  être  pris  en  dehors  des  protes- 
sions  industrielles.  —  On  ajoutait  encore  dans  la  discussion  que 
les  principes  de  notre  législation  exigent  qu'un  corps  électif  soit 
présidé  par  un  membre  pris  dans  son  sein,  et  que  la  nomination 
d'un  président  étranger  aux  professions  industrielles  ne  peut 
qu'être  défavorablement  accueillie  par  les  patrons  et  les  ou- 
vriers qui  tiennent  à  être  jugés  par  leurs  pairs;  enfin  que  le 
choix  du  gouvernement ,  en  se  portant  de  préférence  sur  des 
patrons,  blessera  l'égalité  plus  encore  que  la  loi  de  1806  qui, 
tout  en  exigeant  que  le  président  fût  pris  parmi  les  patrons,  le 
faisait  cependant  nommer  à  l'élection  par  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons qui  composaieni  le  conseil  en  nombre  égal. —  Mais  malgré 
l'opposition  de  la  commission,  le  conseil  d'État  persista  dans  sa 
rédaction. —  «L'antagonisme  qui  s'était  produit  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  disaient  en  substance  les  orateurs  du  gouverne* 
ment,  avait  une  apparente  justification  dans  les  dispositions  de 
la  législation  impériale  et  dans  l'inégalité  qui  présidait  à  la  re- 
présentation de  ces  deux  éléments.  Le  meilleur  moyen  d'empê- 
cher cet  antagonisme,  c'est  de  préserver  de  toute  atteinte  l'éga- 
lité qui  a  été  judicieusement  introduite  dans  la  composition  des 
conseils  de  prud'hommes.  Le  choix  du  président  sur  la  liste  des 
éligibles  ne  continuera  pas  moins  d'être  la  règle;  mais  dans  cer- 
taines circonstances  données,  après  une  de  ces  crises  d'où  sortent 
par  fois  des  collisions  et  des  luttes,  il  importe  que  le  gouverne- 
ment puisse  s'affranchir  de  ses  traditions  habituelles  pour  dé- 
truire une  cause  de  dissension  en  faisant  cesser  la  prédominaooe 
de  l'un  des  éléments  qui  compromet  le  conseil,  en  appelant  un 
homme  sans  précédent,  sans  passions  et  sans  préjugé.  —  Ce  que 
le  gouvernement  veut,  c'est  maintenir  une  égalité  réelle  et  sin- 
cère entre  les  deux  éléments  dont  les  conseils  se  composent.  SI 
le  droit  de  choisir  était  limité,  il  arriverait  que  l'égalité  réetti 
serait  souvent  rompue.  Il  y  a  deux  sortes  d'éligibles,  les  patroni 
et  les  ouvriers.  Il  faut  bien  reconnaître  que  le  plus  souvent  ob  ne 
pourrait  pas  prendre  le  président  parmi  les  ouvriers.  Dire  qu'os 
le  prendra  parmi  les  patrons ,  ce  serait  retomber,  mais  avee 
moins  de  franchise,  dans  la  situation  antérieure  à  1848,  ee  se- 
rait introduire  dans  l'institution  un  germe  de  mort  en  y  cossa* 
crant  une  inégalité.  »  —  D'ailleurs,  les  ouvriers  eux-mêmes  qaif 
avant  1848,  supportaient  impatiemment  leur  infériorité  dans  le 
conseil,  sentant  bien  aussi  qu'il  serait  injuste  de  la  faire  pe- 
ser sur  les  fabricants,  avaient  déjà  proposé  un  conseil  composé 
de  membres  égaux  en  nombre  et  présidé  par  on  Juge  clvû  ei 
par  un  magistrat  consulaire;  ils  se  prononçaient  aussi  en  fa- 
veur de  la  nomination  du  président  par  le  gouvernement.  Tds 
étaient  les  vœux  exprimés  dans  une  pétition  adressée  en  1841  à 
la  chambre  des  députés  par  les  chefs  dTatelierde  la  ville  de  Lyon 
(V.  aussi  M*  Binot  de  Yiliers,  Man.  îles  cons.  de  prud'homme^ 
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inlrod.  p.  30). —  y.  do  reste  Tanalyse  de  la  discassion  au  corps 
iégislatIf.D.  P.  53.  4.95. 

&6.  Slle  président  on  le  vice-président  était  pris  parmi  les 
prud'hommes.  Il  devrait  être  pourvu  à  leur  remplacement  (Y. 
cire.  min.  com.  5  juill.  1853,  §  *,  D.  P.  53.  4.  94,  note  i, 
y.  aussi  eod.y  note  2).  —  Les  fonctions  des  président  et  vice- 
président  durent  trois  années,  et  ils  peuvent  être  nommés  de 
nouveau  (L.  l«'  Juin  1853,  art.  3). 

&•.  Tout  membre  du  conseil  de  prud'hommes  qui,  sans 
motifs  légitimes,  reftiserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait 
appelé,  pourrait,  après  procès-verbal  du  président  dudit  conseil, 
constatant  sa  mise  en  demeure,  être  considéré  comme  déml^- 
aionnaire  (décr.  16  nov.  1854). 

69.  Secrétaire,  ^  L'art.  26  du  décret  de  1809  porte  :  «  Il 
sera  attaché  au  bureau  général  des  prud'hommes  un  secrétaire, 
pour  avoir  soin  des  papiers  et  pourtenir  la  plume  pendant  leurs 
séances  ;  il  sera  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  il 
pourra  être  révoqué  à  volonté,  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération 
devra  être  signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes.  »  —  Ce 
mode  de  nomination  du  secrétaire  par  le  conseil  avait  été  con- 
servé par  le  décret  de  1 848  ;  mais,  combiné  avec  les  éléments 
révolutionnaires  que  ce  décret  avait  introduits  dans  l'institution 
des  prud'hommes.  Il  avait  entraîné  de  graves  désordres.  La  loi 
nouvelle  a  eu  pour  objet  de  les  faire  cesser,  en  donnant  aux 
fonctions  de  secrétaire  plus  de  stabilité.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  l«>^]ain  1853,  les  secrétaires  des  conseils 
de  prud'hommes  sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfet  sur  la 
proposition  du  président. 

68.  I^s  attributions  du  secrétaire  ont  be^iucoup  d'analogie 
avec  les  fonctions  de  greffier;  il  a  comme  celui-ci  le  contre-seing 
des  minutes  (Y.  n»  1 18)  ;  il  délivre  les  expéditions;  il  est  pré- 
posé à  la  garde  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique;  il  inscrit 
les  dépôts  sur  les  registres  ;  il  veille  à  la  conservation  des  papiers 
et  des  archives;  il  peut  être  réputé  concussionnaire. — Ce  sont  dès 
lors  de  véritables  officiers  publics.  , 

&•.  Le  secrétaire  remplit  un  rôle  fort  important  dans  les 
conseils  de  prud'hommes  ;  outre  les  fonctions  qui  lui  sont  im- 
posées par  la  loi  il  remplit  encore  le  rôle  de  conseil  et  même 
de  conciliateur  vis-à-vis  des  ouvriers.  C'est  à  lui  qu'ils  s'adres- 
sent pour  savoir  en  cas  de  contestation,  la  marche  à  suivre;  il 
éclaire  de  ses  avis  les  justiciables  et  souvent  même  il  prévient 
des  procès  en  conciliant  les  parties.  11  peut  beaucoup  pour  le 
bien  comme  pour  le  mal,  selon  l'impulsion  qu'il  donne  à  ceux 
qui  viennent  le  consulter.  En  1 853,  un  membre  de  la  commission 
voolautassureràces  modestes  fonctionnaires  une  position  juoins 
précaire  que  celle  qui  leur  était  faite  par  la  législation  de  1806, 
avait  proposé  d'assimiler  les  secrétaires  des  conseils  de  pru- 
d'hommes aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  —  Mais  la 
commission,  suivant  ce  que  disait  le  rapporteur,  tout  en  étant 
convaincu  qu'il  convenait  de  ne  pas  laisser  les  secrétaires  dans 
la  situation  où  les  a  placés  le  décret  de  1809,  a  craint  qu'il 
n'y  ait  quelque  dariger  à  leur  conférer  la  propriété  de  leurs 
Charges  et  à  les  rendre  ainsi  en  quelque  sorte  inamovibles. 

••.  Aucune  disposition  légale  n'ayant  déterminé  les  condi- 
tions de  capacité  que  doit  présenter  le  candidat  au  secrétariat , 
c'est  l'administration  qui  est  seule  arbitre  de  son  aptitude  sous 
le  rapport  de  l'âge  comme  sous  celui  de  la  capacité. 

•1.  L'incompatibilité  que  prononce  la  loi  du  27  germ.  an  7, 
en  cas  de  parenté  du  greffier  ou  commis-greffier  d'un  tribunal 
avec  l'un  des  juges,  frappe-t-elle  le  secrétaire  des  prud'hommes? 
Non,  puisque  les  fonctions  de  celui-ci  ne  sont  pas  identiquement 
semblables  à  celles  du  greffier. 

es.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  salariées,  à  la  différence 
de  celles  des  prud'hommes.  L'art.  31  de  la  loi  du  18  mars  1836 
attribue  au  secrétaire  et  au  commis  du  conseil  de  Lyon  un  ap- 
pointement  fixe  de  1,000  fr. — Il  existe,  en  outre,  des  droits 
éventuels  qui  sont  alloués  sur  certains  actes  par  les  dispositions 
du  tarif.  —  V.  Part.  59  et  suiv.  du  décret  de  1809. 

S£CT.  4.  —  Dis  attributions  des  conseils  de  prud'homues. 

•S.  Les  fonctions  des  conseils  de  prud'hommes  embrassent 
deux  objets  très-distincts  :  !•  ils  exercent  des  attrihutions  dé- 


terminées ;  2*  une  Juridiction  proprement  dite.  —  Investis  do 
leur  juridiction,  ils  sont  conciliateurs  ou  juges  (Y.  m/rd,n»*  78 
et  suiv.).  -~  Exerçant  des  attributions  déterminées,  ils  ne  font 
que  remplir  le  rôle  d'agents  de  la  police  administrative  ou  Judi- 
ciaire (M.  Mollot,  p.  1 61).  —  Nous  allons  parcourir  les  dilTérents 
devoirs  que  ces  attributions  leur  imposent. 

Art.  1.  —  Des  fonctions  des  prud'hommes  comme  ageniU 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire. 

•4. 1*  Conservation  de  la  propriété  des  marques  et  des  des-'  i 
sins  des  fabriques.  —  En  ce  qui  touche  la  propriété  des  marques  | 
et  des  dessins  des  fabriques,  V.  Indust.,  n»*  31 5, 325, 326  ets.— 
Remarquons  seulement  qu'en  matière  de  contrefaçon  des  marques 
des  fabricants,  ils  ne  donnent  qu'un  simple  avis  (V.  Industrie, 
no  332).  —  Et  cet  avis  ne  constitue  pas  un  premier  degré  de 
juridiction  (Riom,  18  fév.  1834,  aff.  Dumas,V.  Industrie, n«  324). 

•5.  29  Vérification  de  certains  draps  et  étoffes.  —  Un  dé- 
cret du  21  sept.  1807  (art.  10,  il,  20)  et  une  ordonnance  du  8 
août  1816  (art.  3)  coudent  aux  prud'hommes,  à  ce  sujet,  cer- 
taines attributions  particulières  (V.  le  texte  de  ces  dispositions 
qui  n'ont  pas  besoin  de  commentaire  v»  Industrie,  p.  668,  671). 
—  Les  prud'hommes  ont,  de  plus,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  18  mars  1806,  mission  pour  constater  les  contraventions 
contre  les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  de  1816  et  du 
décret  du  21  sept.  1807. 

••.  3»  Police  et  règlement  de  compte  entre  les  marchands^ 
fabricants  et  les  chefs  d'ateliers.  —  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  18  mars  1806,  une  sorte  de  compte  courant  s'établit  enlro 
les  fabricants  et  les  chefs  d'ateliers  au  moyen  de  deux  livres  d'ac- 
quits. ^  Après  avoir  indiqué  la  manière  dont  ces  livres  doivent 
être  tenus,  la  loi  continue  :  a  Art.  24.  Lorsqu'un  chef  d'atelier 
cessera  de  travailler  pour  un  négociant.  Il  sera  tenu  de  faire  no- 
ter sur  le  livre  d'acquit,  par  ledit  négociant,  que  le  chef  d'atelier 
a  soldé  son  compte  ;  ou,  dans  le  cas  contraire^  la  déclaration  du 
négociant  spécifiera  la  dette  dudit  chef  d'atelier.  »  —  La  décla- 
ration étant  le  résumé  du  compte  courant,  il  suffit  qu'elle  énonce 
ceci  :  a  Le  chef  d'atelier  ne  doit  rien  ;  ou,  doit  tant  en  argent , 
tant  en  matières.  »  — Il  faut  remarquer  à  cet  égard,  dit  M.  Mol* 
lot  (p.  332  et  suiv.),  que  la  déclaration  du  fabricant  ne  fait  pas 
foi  sur  la  question  du  salaire  et  des  sommes  payées  à  compte  : 
le  principe  de  l'art.  1781  c.  civ.  n'est  pas,  en  effet,  applicable 
au  chef  d'atelier  dont  la  piofession  ne  rentre  pas  dans  le  louage 
de  service.  Il  faut  donc  que  ia  déclaration  du  fabricant  soit  ac- 
ceptée par  le  chef  d'atelier.  S'il  y  a  difficulté  entre  eux,  sur  ce 
point,  la  contestation  sera  vidée  par  le  conseil  des  prud'hommes. 

•7.  La  déclaration  du  fabricant  doit  être  écrite  tout  à  la  fois 
et  sur  le  livre  d'acquit  dont  il  reste  porteur,  et  sur  celui  qui  est 
entre  les  mains  du  chef  d'atelier.  Lorsque  le  fabricant  est  créan- 
cier, l'acceptation  de  sa  déclaration  par  le  chef  d'atelier  est  suffi- 
samment prouvée  par  la  double  circonstance,  l»  que  l'ouvrier  a 
consenti  à  ce  que  cette  déclaration  fût  portée  sur  son  propre  livre 
d'acquit;  2*  qu'il  a  repris  ce  livre  sans  réclamation  (M.  MoUot, 
p.  333). — V.  no  68  in  fine. 

BS.  Les  obligations  du  fabricant  qui  donne  de  l'ouvrage  au 
chef  d'atelier,  après  que  celui-ci  a  cessé  de  travailler  pour  son 
ancien  patron,  sont  déterminées  par  les  art.  25  et  27  de  la  loi  de 
1 80G,  dont  les  dispositions  ont  pour  objet  de  prévenir  l'embau- 
chage (V.  sur  ce  point  M.  Mollot,  p,  335  à  338,  et  l'exposé  des 
motifs,  suprà,  p.  530,  n»  8).  —  Ces  obligations  consistent  pour 
le  nouveau  fabricant  à  payer,  sous  certaines  conditions,  les  dettes 
constalées  par  le  livre  d'acquit.  La  date  de  ces  dettes  est  regar- 
dée comme  certaine  vis-à-vis  des  négociants  et  maîtres  d'ateliers 
seulement  et  à  l'effet  des  dispositions  portées  au  titre  3  de  ia 
loi  de  1806,  après  l'apurement  des  comptes,  l'inscription  de  la 
déclaration  sur  le  livre  d'acquit  et  le  visa  du  bureau  des  prud'- 
hommes (L.  1806,  art.  26). —  Cet  article  suppose  que  l'apurement 
des  comptes  a  eu  lieu  amiablemeut.  Autrement,  et  s'il  y  avait 
contestation,  l'affaire  rentrerait  dans  la  juridiction  contentieuso 
des  prud'hommes. — C'est  le  bureau  particulier  qui  doit,  ce  sem- 
ble, délivrer  le  visa.  *-  M.  Mollot,  p.  336,  dit  qu'il  n'y  a  aucun 
empêchement  à  ce  que  ce  droit  lui  appartienne  en  effet. 

69«  A  i'égard  des  avances  iaiies  aux  ouvriers  par  le  fabri- 
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canl  6l  à  leur  mécriptiob  sur  le  livret  de  l'ouvrier,  V.  le  décret 
da  9  ffim.  an  12,  v«  Indastrie,  p.  667^  et  la  loi  inodiûcative  de 
ce  décret  du  14  mai  185),  D.  P.  51.4.  66. 

i%.  Inspection  et  visite  des  ateliers. —  L'art.  29  de  la  lot  do 
18  mars  1806  contient  à  cet  égard  la  disposittoft  qui  suit  :  «  Le 
conseil  des  prud'homibes  tiendra  un  registre  exact  du  notnbre  des 
métiers  existant  et  du  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre  employés 
dans  la  fabrique,  pour  lesdits  renseignements  être  communiqués 
à  la  cbambre  du  commerce  toutes  les  fois  qu'il  en  ëera  requis. 
— A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont  autorisés  à  faire  dans  les 
ateliers  une  ou  deux  inspections  par  an  pour  recueillir  les  infor- 
mations nécessaires.  »  —  Mais,  afin  de  garantir  les  fabricants  de 
l'abus  que  cette  mesure  pourrait  produire  par  des  visites  faites 
intempestivement  par  des  hommes  qui  sont  eux-mêmes  fabri- 
cants, parfois  rivaux,  on  a  compris  qu'il  fallait  donner  aux  ma- 
nuracturiers  le  temps  de  se  préparer  à  la  visite  des  prud'hommes 
en  les  prévenant  quelques  jours  à  l'avance.  Tls  peuvent,  en  effet, 
avoir  des  secrets  de  fabrication  à  dérober  aux  yeux  des  tiers,  ou 
bien  l'ordre  des  ateliers  a  pu  être  accidentellement  dérangé,  etc. 
^Tel  est  l'objet  des  art.  64  et  65  du  décret  du  14  juin  1809. 

9fl.  Le  but  principal  que  s'est  proposé  la  loi  en  prescrivant 
ces  visites  a  été,  comme  le  dit  l'exposé  des  motifs  (V.  p.  530,  n*  9], 
de  mettre  les  prud'hommes  à  même  de  recueillir,  dans  ces  tour- 
nées, des  connaissances  statistiquet*  sur  le  nombre  des  ouvriers 
et  des  métiers,  sur  les  améliorations  dont  la  fabrication  est  sus- 
ceptible, sur  ses  pertes,  sur  les  moyens  de  les  réparer  et  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public  et  l'industrie. — Malheureu- 
sement cette  mesure,  qui  pourrait  produire  de  si  heureux  eCTets, 
est  rarement  mise  eu  usage.  —  a  Si,  pour  effectuer  leur  inspec- 
tion, les  prud'hommes  ont  besoin  du  concours  de  la  police  mu- 
nicipale, celte  police  est  tenue  de  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments et  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir  »  (art.  66  du 
décret). — Il  ne  faut  pas  confondre  ces  inspections  d'ateliers  ré- 
gulières, et  les  manufacturiers  dûment  avertis,  avec  les  visites 
accidentelles  quel^rt.  46  autorise. — V.  tn/rà,  n«  1)5. 

99.  Constatation  des  contravetitions  aux  lois  et  règlements. 
—  C'est  toujours  en  tant  qu'officiers  de  police  administrative  et 
Judiciaire,  que  les  prud'hommes  sont  chargés  de  la  constatation 
des  contraventions  dont  il  s'agit.  —  Voici  ce  que  porte,  à  cet 
égard,  l'art.  10  de  la  loi  du  18  mars  1806  .  a  Le  conseil  des 
prud'hommes  sera  spécialement  chargé  de  constater,  d'après  les 
plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées,  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  nouveaux  ou  remis  en  vigueur.  »— Et  l'art,  i  i 
ajoute  :  «  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  prud'hommes  pour 
constater  ces  contraventions  seront  renvoyés  aux  tribunaiix 
compétents,  ainsi  que  les  objets  saisis,  p  —  De  ces  termes  de 
l'art.  1 0  :  «  D'après  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adres- 
sées, »  il  résulte  qu'il  n'est  pas  permis  au  conseil  des  pru- 
d'hommes d'agir  d'office,  dit  Mollot,  p.  345.  —  V.  aussi  n*  138. 

9  8.  Les  contraventions  que  les  prud'hommes  sont  appelés  à 
constater  sont  uniquement  celles  qui  concernent  les  fabriques, 
soit  qu'ils  se  trouvent  appelés  à  en  connaître  plus  tard  comme 
Juges,  soit  que  la  connaissance  en  doive  appartenir  à  d'autres 
magistrats,  comme  le  prévoit  l'art,  l  i  précité  (M.  Mollot,  p.  544). 
— Donc  les  contraventions,  dont  la  constatation  est  conûée  aux 
prud'hommes,  sont  de  deux  sortes  :  Il  en  est  dont  Us  connaîtront 
plus  tard  comme  Jages  ;  quant  aux  autres,  ils  devront  les  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  compétents.  Les  contraventions  dont 
la  connaissance  rentre  dans  la  juridiction  des  prud'hommes  sont 
indiquées  n^  129  et  sniv.  —  Les  contraventions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  juridiction  des  prud'hommes,  et  qu'Us  ont  néanmoins 
la  mission  de  constater,  sont  beaucoup  plus  nombreuses.  Elles 
résultent  des  Infractions  soit  au  code  pénal,  soit  à  des  lois  parti- 
culières.—Y.  les  art.  222,  223,  413,  414,  415,  416,  417,418, 
419,  420,425,424,  440,443  0.  pén.; Tarrêtédu 20 flor. an  13; 
le  décret  du  14  déc.  1810;  l'ord.  du  26  mai  1819;  la  loi  du  28 
Juin.  1824;  l'ord.  du  8  avril  1829  fV.  Industrie,  p.  668,  6*70, 

672,  674,  675).— V. M.  MollOt,  p.  351  et  SUiV. 

94.  L'art.  1 2  de  la  loi  du  18  mars  1806  est  ainsi  con^  :  «  Le 
conseil  des  prud'hommes  constatera  également,  sur  les  plaintes 
qui  lui  seront  portées,  les  soustractions  de  matières  premières 
qui  pourraient  être  faites  pjirles  ouvriers  an  préjudice  des  fabri- 
cants et  les  infidélités  commises  par  les  teinturiers.»  —  C'est  là 


un  vol  susceptible  d'être  aggravé  d'àprèé  leè  iii.  %%^,  aH,  IS 
c.  pén.  —  En  parlant  des  teinturiers,  la  loi  ne  définit  pas  6e 
qu'eUe  entend  par  infidélités.  FauHl  prendre  ee  tnot  dans  sot 
acception  la  moins  grave,  c'est-à-dire  pour  de  simples  abus  di 
eonfiancet  Mollot  (p.  355  et  sulv.)  se  prononce  pour  raffinnatlii. 
—  Au  surplus,  il  est  manifeste  que  la  connaissance  de  ces  sous- 
tractions et  infidélités,  considérées  comme  crime  on  délit,  n'est 
pas  de  II  compétence  des  prud'hommes.  L'art.  13,  d'ailleurs,  lé 
déclare  assez  explicitement.  —  Cependant  les  pmd'hotnities  se- 
raient compétents  si  le  fabricant  les  avait  saisis,  par  la  toIs  61» 
vile,  de  la  demande  en  réclamation  des  objets  sdustrtlts.  *-  H  U 
peut,  comme  on  le  verra  plus  loin* 

91^.  En  quel  nombre  les  pmdliommes  doivent-Ils  se  troiiv# 
pour  la  confection  des  procès-verbaux  de  contravention?  La  loi 
ne  le  dit  nulle  part  d'une  manière  positive.  Seulement,  on  volt» 
d'après  l'art.  13,  que,  dans  tons  les  cas,  deux  membres  assiltM 
d'un  oCQcier  public  suffisent  (  Y.  Mollot ,  p.  551).  —  EnsuitiL 
quel  est  Vofficier  public  qui  doit  assister  les  prud'nonmies?  Ces 
sans  nul  doute,  un  maire  ou  son  adjoint  ou  un  commissaire  dl 
police,  en  un  mot,  un  officier  chargé  de  la  police  administrative 
et  Judiciaire.  —  Quelle  est  la  foi  due  au  procès-verbal? —  Il  m 
doit,  ce  semble,  faire  foi  que  Jusqu'à  preuve  contraire  (c.  instf, 
crim.  154),  et  non  Jusqu'à  inscription  de  faux,  comme  Mollot^ 
p.  359,  le  prétend  en  se  fondant  sur  Tart.  iSil  c.  nap. 

99.  Avis. —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  encore  ap- 
pelés à  donner  leur  avis  sur  les  propositions  ayant  pour  objet 
d'étendre  l'application  de  la  loi  dn  7  mars  1850  (D.  P.  50. 4. 21), 
qui  prescrit  certains  moyens  de  constater  les  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage  (▼.  In- 
dustrie, n«l  19. 

Ht.  Enfin,  les  conseQs  de  prud'hommes  doivent^  tontes  les 
fois  qu'ils  y  sont  Invités  par  rautorlté  administrative,  se  réunlf 
et  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées  (L. 
!•'  Juin  1853,  art.  17).  One  circulaire  du  ministre  du  commères 
a  déterminé  la  portée  de  cet  article  et  le  but  dans  lequel  U  a  éti 
conçu  (cire.  5  jullL  1853,  §  8,D.  P.  JSt.  i.  94,  note  i). 

Art.  s.—*  Des  fimeHansdes  prud^hcmmês  comme  çaneiUaieun 

et  comme  juges* 

9  • .  La  Jnrldlctlon  des  prud'hommes  a  deux  objets  distinels  : 
!•  Us  statuent  sur  les  Intérêts  des  parties  par  la  vole  civile  ;  t»  ni 
prononcent  sur  les  contraventions  comme  Jnges  de  pollue.  — 
Nous  allons,  en  retraçant  les  dispositions  des  xfêcréis,  passer  éit 
revue  les  questions  principales  que  la  doctrine  a  soulevées. 

§  1 .  —  De  la  juridiction  et  de  la  eompitenoe  des  pruéPhommu 

en  matière  civile» 

99.  Compétence.  —  L'art.  40  du  décret  du  i  i  Jalh  1809  éïê^ 
pose  :  «  Nul  ne  sera  Justiciable  des  conseils  dé  t^hid^hommeii 
s'il  n'est  marchand,  fabricant,  chef  d'atelier,  eontre-^flisltre,  telo^ 
turier,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti.»  —  La  JnrldlcUon  (M 
conseils  des  prud'hommes  étant  exceptionnelle,  on  doit  ne  l'ap- 
pliquer qu'aux  fabriques  et  manufactures  propretnént  dites  :  tel 
négociants  et  marchands  en  gros  ou  en  détail,  à  quéliftte  com- 
merce qu'ils  appartiennent,  ne  sont  pas  justiciables  des  pmtf''* 
hommes,  s'ils  ne  sont  pas  en  même  temps  fabricùntè. 

B%.  C'est  l'exercice  même  de  l'industrie  qui  déteMblne  11 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes  :  ainsi  ne  sont  Justlcî^ 
blés  de  ces  conseils  que  ceux  qui  exercent  une  industrie  soit  par 
eux-mêmes  soit  par  leurs  préposés  en  leur  nom;  et,  par  exetaiple, 
le  propriétaire  d'une  fabrique  qui  n'exploiter&lt  pas  par  Ibi-mêaie 
et  serait  étranger  à  la  fabrique,  eh  ce  que,  notaihment.  Il  Tan- 
rait  affermée  à  un  tiers,  ne  pourrait  être  Appelé  devant  le  éonsett. 
—  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'bne  brâsserU 
qui  a  affermé  cette  brasserie  à  nn  tiers,  n'est  t'as  tnolnl  justt- 
ciable  du  conseil  de  prud'hommes,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  fait 
des  actes  de  gestion  ;  qu'eu  conséquence,  si  un  traité  passé  entre 
son  prédécesseur  et  un  contre-maître  a  été  accepté  par  Idt,  il 
peut,  en  cas  d'inexécution  de  ce  traité  par  le  tiers  locataire,  être 
traduit  conjointement  avec  ce  dernier  devant  lé  conseil  des  prthi'- 
hommes.  —  «  Attendu  que  dans  l'espèt^é,  tl  e  été  (l4olsré  en  M 
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qne  le  demanâeur  en  cassation  Hollond^  a  pris  part  à  la  gestion 
delà  brasserie;  que  la  convention  faite  atec  Lamy  (locataire) 
était  relatWe  à  la  branche  d'indnstrle  qne  cnltlvalent  les  parties, 
et  qu'ainsi  sons  les  denx  rapports  de  qualité  de  la  personne  et 
de  la  matière  Utiglense,  la  compétence  des  denx  trfbnnanx  qnl 
ont  statué  successivement  était  Justifiée;  rejette  »  (Beq.  S4  déc. 
1S24>  MM.  Henrlon^  pr.,  Borel,  rap.,  an.  Hollond  C.  Lamy).*» 
Les  circonstances  de  fait  Justifient  suffisamment  cette  décision. 

Si .  Quant  aux  ouvrien  et  artùans  proprement  dlte^  fànt-ll 
dialoguer  le  cas  ob  ils  travaillent  dans  la  fabrique  ou  manufac^ 
ture,  du  cas  oii  ils  travaiileralent  dans  leur  dcmiailë,  à  la  façon 
ou  à  la  pièce,  pour  le  compte  d'une  fabrique  ou  manufacture  t 
M.  Mollet  (p.  167)  ne  semble  faire  aucune  distinction  et  déclare 
les  prud'bommes  compétents  dans  l'un  et  l'autre  cas^  et  avec 
raison,  pourvu  que  les  rapports  de  maître  à  ouvrier  subsistent, 
(^e  qu'il  ne  parait  pas  exiger.  ^Mals  le  même  auteur,  en  ce  qui 
touche  les  artistes f  modeleurs,  peintres,  dessinateurs,  etc.,  ad- 
mettrait la  distinction  entre  les  ouvriers  travaillant  ou  non  dans 
leur  domicile,  allons  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer 
entre  les  ouvriers  et  les  artistes  (la  limite  serait  trop  difficile  à 
•alsir),  ni  entre  les  ouvriers  travaillant  ou  non  chet  leur  maître. 

St.  Il  a  été  décidé  que  les  conseils  de  prud'bommes  sont  In- 
eompétents  pour  connaître  des  difficultés  élevées  entre  un  com- 
merçant et  un  ouvrier  qui  n'est  pas  son  subordonné  :  «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  Rives  n'est  ni  commis ,  ni  facteur,  ni  un  ser- 
viteur de  la  maison  6...,  puisqu'il  travaillait  dans  son  propre 
domicile  et  à  son  compte,  sans  recevoir  de  gages....  Attendu 
que  la  Juridiction  des  prud'bommes....  n'est  relative  qu'aux 
ateliers  et  manufactures  et  limitée  aux  rapports  respectifis  des 
chefs  d'ateliers  à  leur  subordonnés...  »  (Rej.  12  déc.  18&6,  alT. 
fiarrigou,  Y.  Compétence  commerciale.  n«  134).  -^  H.  Mol- 
lot  (p.  174,  note)  critique,  avec  raison,  la  portée  de  la  doctrine 
consacrée  par  cet  arrêt,  qui  tendrait,  en  effet,  à  annihiler  là 
sphère  de  la  Juridiction  des  prud'hommes.  Ke  ressoft-ll  pas,  en 
éflbt,  du  texte  comme  de  i'esprlt  de  toutes  les  dispositions  die  la 
loi  spéciale,  que  tous  les  ouvriers,  sans  distinction,  qui  ont  des 
rapports  de  travail  avec  une  fabrique,  sont  Justiciables  des  conr 
«eila  de  prud'hommes?-*  V.  les  art.  a  de  la  loi  de  i8oe,  10  et 
Il  du  déor.  de  1B09,  «nfln  l'art.  l«  du  déer.  du  %  août  1810. 
^  A«  surpluÉ,  dit  M.  MoUoi,  e'esl  ainsi  qn'oD  procède  à  Lyon, 
à  Rouen,  ete. 

S  S.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  cofmnll,  dont  1*  mls- 
$ion  se  borne  à  vendre  les  produits  de  la  fUbrique,  ou  k  tenir  les 
écriturea?  M.  Motlot  (p.  1 68)  pense  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
aMimllés  à  des  ouvriers  de  la  fabrique,  en  convenant,  toutefois, 
^ue  cette  queition  doit  être  laissée  à  l'arbitrage  des  prud'- 
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(1)  Stpècè  :  —  (Msrat,  été.  0.  Trotry-Latoaehe,  etc.)  —  Benoit 
llerat  et  bssffaacé,  bonnetiers  à  Orléans^  avaient  été  aotorîsés  par  le 
gouvernement  à  faire  exclusiveroent  une  bonneterie  dite  orîMiab,  pour 
Uqueile  ils  avaient  des  dessins  et  des  marques  déposés  an  gren  des 
trmQbaoi,  afin  de  prétenir  les  contrefaçons.  —  Ces  fabricants  ayant  ap- 

ÎHs  qne  les  Sicars  Trotry-Latouche  et  Geste  fabriquaient  k  Paris  des 
OAoets  fevètus  de  la  même  marque,  achetèrent  deut  caisses  provenant 
des  tnànataetures  de  ces  derniers,  et  donnèrent  Tordre  de  les  expédier  à 
Orléans.  —  A  letr  arrivée,  ils  les  frent  saisir.  Le  conseil  des  prud'- 
bommes d0  la  ville  d'Orléans  donna  ensoite  une  commission  rogatoire 
aux  juges  de  paix  des  domiciles  respectifs  des  sieurs  Trotry-Latonche  et 
Cosle,  pour  y  faire  chez  enx  une  perquisition  et  une  apposition  de  scellés 
sor  les  tfpes,  planches  et  marques.  —  Ce  qai  entiieo.  -^  En  cet  état, 
Trotfy-Latoacbe,  après  avoir  présenté  requête  aa  président  du  tribunal 
de  l|t  Seine,  assigna  ses  adversaires  ponr  voir  ordonner  la  levée  des  scellés 
et  déclarer  la  saisie  vetatoire  avec  dommages-intérêts.  —  Gea  derniers 
assignèrent,  de  leur  côté,  Trotry  devant  le  conseil  des  prud'hommes  d'Or- 
léans, en  vettn  d'une  ordonnance  rendue  par  ce  conseil,  ponr  se  voir 
Condamner  à  des  dommages-intérêts  et  à  la  confiscation  des  objets  saisis. 
—  Déciinatoite  par  Trotry.  —  50  an.  18S0,  Jogement  de  ce  coamII  qui 
se  déclare  compétent  —  i  ihai  lOf  0,  Jugement  du  tribunal  eivil  de  U 
Seine ,  qui ,  sans  aTOir  égard  au  déclinatoire  broposé  par  Merat  et  bes- 
francê  se  déclare  eompétéat.—  Pourvoi  en  règlement  de  Jnges.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Statuant  1*  sur  la  demande  en  règlement  de  Jnges  :  -* 
Attendu  hue  le  décret  dh  11  avr.  isil  qui  a  établi  un  conseil  de  pmd'- 
neromès  aansla  ville  d'Ortéans,  a  limité  le  ressort  de  sa  Juridiction  aux 
fabricant,  marchands,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  demeurant  dans  l'é- 
teadoe  du  département  du  Loiret,  par  ce  motif  la  cour  annule  le  juge*- 
i  tbti9P^  tlsfi  prud'hommes  d*Mèan8,  rendn  ' 
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le  60  avr.  life,  qui 


hommes,  parce  qu'il  peut  arriver  que  telles  ou  telles  circon- 
stances viennent  modifier  la  position  des  commis.  —  li  csl  cer- 
tain que  s'ils  cumulent  cette  qualité  avec  celle  d'ouvriers,  Us 
sont  Justiciables  des  prud'hommes  ;  mais  seulement  dans  leurs 
rapports  avec  le  maître  ou  fabricant  comme  ouvriers,  non 
comme  commis  tenant  des  écritures.  —  An  surplus,  quelques 
règlements  d'Institutions  ont  soumis  nominativement  les  commis 
à  la  Juridiction  des  prud'bommes.  La  compétence  n'étant  pas  une 
question  réglementaire,  ces  règlements  sont  ailés  trop  loin,  dit 
très-bien  M.  Moilot  (eol). 

54.  «Lajuridictlon  des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sur 
tous  les  marchands-fabricants,  les  chefs  d'ateliers,  contre-mat« 
très,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fa- 
brique, suivant  qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  particuliers 
d'établissement  de  chacun  des  conseils,  à  raison  des  localités, 
ouel  que  soit  rendroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers  »  (art.  1 1 
du  décret  de  1809] . 

55.  U  résulte  ae  cette  disposition,  d'une  part,  que  lajuridic- 
tlon des  conseils  de  prud'hommes  ne  peut  s'étendre  qu'au  terri- 
toire déterminé  dans  le  règlement  d'Institution.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  la  Juridiction  des  prud'hommes  (celle,  par 
exemple,  établie  à  Orléans  par  le  décret  du  21  avr.  181  i)  ne 
peut  s'étendre  au  delà  des  limites  du  département  poar  lequel 
elie  a  été  Instituée;  qu'en  conséquence  un  fabrtc<tnt  domicilié 
dans  le  département  de  la  Seine  ne  peut  être  assigné  devant  le 
conseil  de  prud'hommes  établi  à  Orléans  (Req.  Z  Juill.  1821)  (i). 

SS.  ...Et  d'autre  part  que  cette  Juridiction  ne  peut  s'étendre 
qu'aux  fabriques  et  aux  genres  d'Industrie  nommément  comprises 
dans  le  règlement  d'administration  publique  qui  crée  ces  conseils. 
— n  a  été  Jugé  ainsi  que  cette  Juridiction  étant  spéciale  et  excep- 
tionnelle, elle  ne  s'applique  qu'aux  seules  branches  d'industrie 
qui  sont  textuellement  rappelées  par  l'ordonnance  qui  Institue 
chaque  conseil  de  prud'hommes  à  concourir  à  l'élection  de  ce 
conseil;  qu'en  conséquence,  1*  un  conseil  de  prud'hommes 
composé,  d'après  l'ordonnance  de  son  institution,  seulement  de 
fabricants  de  tisstu  et  de  bonneterie,  de  chets  d'ateliers  et  d'ou- 
vriers patentés  dans  la  même  branche  d'industrie,  est  Incompé» 
tant  pour  connaître  d'une  contestation  élevée  entre  un  «fitrepre- 
netÊf  de  bâiitnents  et  un  de  ses  chefs  d'ateliers,  lesquels  sont 
étrangers  à  ces  industries  (Cass.  19  fév.  1833)  (3);-*  i«  Si  les 
peintres  en  bâtiments  ne  sont  pas  compris  dans  la  désignation 
donnée  par  l'ordonnance  d'institution  des  branches  d'industrie 
qui  concourent  à  la  composition  des  conseils  de  prud'hommes, 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  enx  et  leurs  ouvriers  peuvent 
être  Jug^s  par  les  conseils  (Cass.  l«  avr.  1840)  (3);  —  8«  Â 

sans  s'arrêter  an  déclinatoire  proposé  par  le  sieur  Trotry->Latonche,  s'est 
déclaré  compétent  ;  renvoie  ces  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  sur  la  saisie  et  sur  le  procès-verbal  de  perquisition  faite  le  8i 
avr.  1821  chei  le  sieur  Trotry-Laiouche. 

Do  S  Juill.  1881. -G.  C,  seet  req.-MM.  Henrion.  pr.-MénervIlIe,  rap. 

(9)  (Jacquemet  C.  Thenance.)  —  La  coua  ;  —  Va  l'art.  U  du  déer. 
du  U  juin  1809:  — Attendu  que,  d'après  cette  disposition  réglemen- 
taire, tes  conseils  de  prud'hommes  sont  des  juridictions  exceptionnelles 
et  spéciales,  dont  la  compétence  doit  être  définie  par  l'acte  même  d'insU- 
tution  de  chacune  d'elles,  et  que.  suivant  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale 
du  89  nov.  1814,  portant  établissement  d'un  conseil  de  prud'bommes 
dans  la  ville  de  Bar-le-Duc ,  ce  conseil  ne  doit  être  composé  que  de 
fabricants  de  tissus  et  de  bonneterie  de  eoton  et  de  fil  de  cnanvre  et  de 
lin,  et  de  chefs  d'ateliers  ou  ouvriers  patentés  dans  la  même  branche 
d'industrie;»  —Attendu  que^dans  la  cause,  une  contestation  s'agitait 
entre  nn  entrepreneur  de  bâtiments  et  un  chef  d'atelier,  étrangers,  l'un 
et  rautre,  à  la  composition^  et,  par  conséquent,  à  la  juridiction  du  con- 
seil de  prud'hommes  étabh  à  Bar-le-Duc;  —  Qu'en  confirmant,  dans 
ces  circonstances,  le  jugement  de  ce  conseil,  qui  s^était,  par  excès  de  pou- 
voir, déclaré  compétent,  le  tribunal  de  commerce  de  Bar-le-Oac  a  faus- 
sement appliqué,  et,  par  suite,  violé  les  articles  cités  ;  —  Doane  défaut 
contre  Thenance,  et  casse,  etc. 

Du  19  fév.  183S.-G.C.,  eh.  civ.-MM.  Portails,  l^pr.-Qoéqnet,rap.- 
De  Gartempe  fiis,  av.  gén.  c.  conr.-Dubois,  av* 

(8)  (Week  C.  Wickmann.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  11  et  18  du 
déer.  du  U  juin  1809  (reproduits  par  le  décret  rectiflcatif  et  rendu  sur 
l'avis  du  conseil  d'Etat  le  80  fév.  1810);—  Les  art.  li,  18  et  80  de 
la  loi  du  88  gerro.  an  8;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art  11  et  18  da 
décret  réglementaire  du  11  Juin  l809,  la  jutidlctloB  deè  èonseiis  da 
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Marseille^  les  ébénistes  et  marcbands  de  meubles  n'étant  pas  re- 
présentés dans  le  conseil  des  prud'hommes,  les  contestations  re- 
latives à  l'exécution  d'un  traité  passé  entre  un  fabricant  ébéniste 
de  Marseille  et  son  contre-maître  pour  fixer  le  salaire  de  celui-ci 
et  pour  lui  attribuer  une  part  dans  les  bénéfices,  ne  peuvent  être 
portées  devant  ce  conseil  :  ce. traité  constituant  un  acte  de  com- 
merce, les  débats  auxquels  il  donne  lieu  sont  de  la  compétence 
de  la  juridiction  commerciale  (Aix,  il  juin  1840)  (1). 

87.  Cependant  si  des  parties,  non  justiciables  des  conseils 
de  prud'hommes,  en  ce  qu'elles  n'appartiennent  pas  à  des  fa- 
briques ou  parce  qu'elles  appartiennent  à  des  fabriques  non 
comprises  dans  le  ressort  du  règlement  de  création,  se  présentent 
volontairement,  le  conseil  peut,  suivant  M.  Moliot,  p.  170,  les 
concilier  qu  les  juiger  :  il  statue  alors,  non  en  vertu  de  son  pou- 
voir judiciaire,  mais  d'après  l'accord  mutuel  des  parties. — Cette 
opinion  ne  serait  exacte,  et  l'art.  7  c.  pr.  ne  serait  applicable 
qu'en  ce  qui  touche  au  ressort,  à  l'incompétence  territoriale,  et 
non  en  ce  qui  touche  les  individus  étrangers  à  la  fabrique.  Quanta 
ceux-ci,  le  conseil  ne  peut  statuer  que  comme  arbitre. — Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  1^'  Juin  1853,  un  membre  de  la  com- 
mission avait  demandé  que  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers  appartenant  à  des  industries  non  dénommées  dans  le 
décret  d'institution,  pussent  être  jugées  par  le  conseil,  quand 
elles  seraient  portées  devant  lui  du  consentement  de  ces  parties. 
«  Aujourd'hui,  a-t*il  dit,  les  membres  du  conseil  ne  peuvent  en 
connaître  qu'en  qualité  d'arbitre,  et  ils  sont  tenus  de  se  confor- 
mer aux  règles  particulières  établies  pour  l'arbitrage.  Pourquoi 
ne  prononceraient-ils  pas  comme  de  véritables  Juxes,  puisque  les 
deux  parties  ont  confiance  en  leurs  lumières?  Ne  sont-ils  pas  plus 
aptes  que  les  juges  de  paix  à  rendre,  en  pareil  cas,  bonne  et 
prompte  justice?  Le  défaut  de  spécialité  est  au  moins  racheté 
chez  eux  par  l'habitude  du  commerce,  par  la  connaissance  géné- 
rale de  ses  usages,  par  la  facilité  qu'on  acquiert  dans  toute  pro- 
fession industrielle  pour  Tappréciation  de  tout  ce  qui  tient  à 

prud'hommes  est  limitée  aux  individus  travaillant  pour  la  fabrique  du 
lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique ,  et  n'embrasse  que  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  fabricants  et  leurs  subordonnés,  relati- 
vement aux  opérations  de  la  fabrique  ;  —  Que  cette  juridiction  spéciale 
et  exceptionnelle  est  soumise,  suivant  Tart.  11,  à  la  définition  que  les 
décrets  particuliers  d'établissement  de  chaque  conseil  de  prud'hommes 
donneront  de  la  fabrique  du  lieu  et  des  diverses  opérations  industrielles 
qui  la  constituent;  —  Attendu  que,  d'après  l'ordonnance  royale  du  7 
juin  18S0,  les  seules  branches  d'industrie  qui  sont  appelées  à  concourir 
à  l'élection  du  conseil  de  prud'hommes  deMulhausen  sont  les  manufac- 
tures dMmpressions  sur  toiles  de  coton,  les  établissements  de  filature  et 
de  tissage  de  coton,  les  fabriques  d'étoffe  de  laine,  les  teinturiers,  tan- 
neurs, mécaniciens,  charpentiers  et  menuisiers  ;  —  Que  cette  détermi- 
nation est  aussi  celle  de  la  fabrique  du  lieu,  et  par  suite,  de  la  juridic- 
tion du  conseil  des  prud'hommes;  qu'en  remplacçant  ainsi,  par  des 
éléments  certains  et  formellement  exprimés,  le  décret  primitif  d'établis- 
sement du  7  mai  1808,  antérieur  au  décret  réglementaire  du  11  jui^ 
1809,  ladite  ordonnance  n'a  manifestement  ni  pu,  ni  voulu  admettre, 
par  son  art.  l,  une  sphère  de  juridiction  plus  étendue  que  celle  qui  déri- 
vait de  celte  détermination  même;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  ^ 
par  le  jugement  attaqué  :  i^  que  Week  était  ouvrier  peintre  en  bâti- 
ments, et  que  Wickmann  et  Ballenecker  étaient  peintres  en  bâtiments, 
le  premier  à  Mulbausen,  le  second  à  Altkich,  et  i»  que  l'action  dirigée 
contre  Week  et  Ballenecker  par  Wickmann  avait  pour  objet,  à  l'égard 
de  Week,  la  réparation  du  dommage  que  cet  ouvrier  avait  pu  lui  causer 
en  le  quittant  sans  congé  d'acquit,  avant  d'avoir  rempli  ses  engagements, 
et  à  l'égard  de  Ballenecker  les  dommages-intérêts  encourus  par  celui 
qui  reçoit  un  ouvrier^  sans  que  ce  dernier  soit  muni  d'un  livret  portant 
le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il 
sort  ;  —  Attendu  que  le  conseil  de  prud'hommes  de  Mulbausen  était  évi- 
demment incompétent  pour  statuer  sur  une  contestation  qui  s'agitait  entre 
des  individus  appartenant  &  la  profession  de  peintres  en  bâtiments,  puis- 
que cette  profession  est  étrangère  à  la  composition  et,  par  suite,  &  la 
juridiction  de  ce  conseil,  d'après  l'ordonnance  spéciale  du  7  juin  18S0; 
—  Qu*en  jugeant  le  contraire,  sous  le  prétexte  que  ladite  ordonnance 
ne  serait  qu'énonciative  et  qu'elle  aurait  été  irrégulièrement  exécutée, 
et  en  rejetant,  par  suite,  cette  exception  d'incompétence  qui  tenait  à  la 
matière,  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  d'Altkirck,  statuant 
sur  appel,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  interprété  l'ordon- 
nance du  7  juin  1820,  et  expressément  violé,  tant  les  articles  ci-dessus 
visés  du  décret  réglementaire  du  11  juin  1809,  que  ladite  ordonnance 
spéciale  du  7  juin  18S0  :  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deux 
derniers  moyens  ;  —  Casse. 


l'industrie.  »  —  La  commission  a  repoussé  cet  amendemetit 
comme  étant  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la  com- 
pétence qui  n'admettent  que  des  arbitres  librement  choisis  par 
les  parties  ou  des  Juges  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi.  —  i^d 
reste,  la  conunission  a  émis  le  vœu  que  les  décrets  d'institalion 
comprissent  le  plus  grand  nombre  d'industries  possible.  •  Les 
catégories  laissées  en  dehors  de  cette  juridiction  s'irritent,  di- 
sait le  rapporteur,  de  n'être  point  appelées  à  en  profiter  et  dp 
s'expliquent  pas  ces  inégalités  de  position  au  sein  de  la  classe 
ouvrière.  En  général,  l'ouvrier  qui  a  quelque  différend  avec  son 
patron  ne  peut  s'accoutumer  à  regarder  le  Juge  de  paix  qui,  à  ses 
yeux,  a  le  défaut  de  manquer  de  connaissances  spéciales,  comme 
son  juge  naturel  dans  ces  sortes  d'affaires.  « 

9  8 .  Un  principe  constant  en  cette  matière,  et  qu'il  ne  fant  pas 
perdre  de  vue,  c'est  que  le  conseil  des  prud'hommes  qui  connaît 
des  différends  des  chefs  d'ateliers,  oompagnons,  apprentis  et 
autres  ouvriers  entre  eux,  ne  peut  pas  connaître  également  des 
contestations  qui  divisent  les  fabricants  entre  eux.  Par  consé- 
quent, sa  compétence  est  limitée  aux  rapports  respectifs  des 
chefs  et  des  subordonnés  ;  il  ne  peut  régler  les  contestations  re- 
latives aux  premiers  qu'autant  qu'elles  les  concernent,  d'une 
part,  et  les  ouvriers,  d'autre  part.  —  Ainsi,  quelque  modiqoe 
que  soit  l'objet  de  la  contestation  qui  divise  deux  fabricants,  les 
conseils  des  prud'hommes  demeurent  incompétents  pour  en  con- 
naître, alors  même  que  les  fabriques  de  deux  parties  seraient 
nommément  comprises  dans  la  juridiction  du  conseil.  La  conles- 
4ation  doit  être  portée^  dans  ce  cas^  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. —  Cette  règle  qui  ressort  assez  clairement  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1806  a  été  consacrée  par 
la  Jurisprudence.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet  :  1»  qu'un  entrepre- 
neur de  filature  ne  peut  être  traduit  devant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, à  raison  de  la  mauvaise  fabrication  des  matières  qoi 
lui  ont  été  confiées  par  un  marchand  de  drap  (Cass.  2  fér. 
1825)  (2);  —  2»  Que  le  conseil  des  prud'honunes  est  incompè- 

Du  1«  avr.  18i0.-Ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-de  Broé,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1«'  av.  gén.-c.  conf.-Carelte,  av. 

(1)  (Decory  C.  Eufières.)  —  La  couh;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  4i 
conseil  de  prud'hommes  à  Marseille  pour  régler  les  contestations  Mtn 
les  ébénistes  et  les  marchands  de  meubles  k  raison  de  leur  professisa; 
—Attendu  que  tout  traité  entre  le  propriétaire  et  le  contreHmaltre  d'iM 
fabrication  de  meubles,  soit  pour  le  salaire  du  coDtre--maltre,  mH 
pour  une  part  sociale  dans  les  bénéfices,  constitue  un  acte  de  commem 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  de  commerce  ;  —  Atteoà 
que  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  Decory  et  Euzières  assvait 
à  ce  dernier  un  travail  de  cinq  ans  dans  les  ateliers  de  Decory  à  Ibr- 
seille,  et  une  part  dans  les  bénéfices,  les  difficultés  qui  naissent  de  l'ii- 
exécution  de  ces  conditions  sont  de  la  jurididion  et  compétence  do  tn^ 
bunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  y  a  statué  ;  —  Au  fond,  adeptaai 
les  motifs  des  premiers  juges;  sans  s'arrêter  aux  fins  d*ittcompétêioi| 
confirme. 

Du  11  juin  18i0.-C.  d'Aix,  2«  ch.-M.  Bret,  pr. 

(2)  if«pte«.-  — (Ribouleauet  Jourdain  C.  PrestatO  —  Riboolean  et 
Jourdain  ont  un  établissement  de  filature  à  Louviers.  En  1821,  Presfal, 
fabricant  de  draps,  leur  donna  des  laines  à  filer  pour  cinquante-hait 
demi-pièces  de  drap.  Les  laines  furent  filées  et  rendues  à  Prestaty^ai 
les  livra  à  la  fabrication.  —  Vingt-huit  pièces  de  drap  se  troonieil 
déjà  confectionnées  et  sorties  du  foulage,  lorsque  Prestat  a  assigné  Ri- 
bouleau  et  Jourdain  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Lonvien.  Il 
a  prétendu  que  ses  draps  étaient  affectés  d'un  vice  connu,  en  laoçagt 
de  fabrique,  sous  le  nom  de  ribaudwre,  et  qui  consiste  en  ce  que  la  pièca 
de  drap,  au  lieu  d'être  unie  dans  toute  sa  surface,  estj  en  certain»  et- 
droits,  comme  ridée  et  crispée.  Ce  vice,  selon  lui,  provenait  de  ce  qM 
les  laines  avaient  été  mal  cardées,  et  filées  d'une  manière  ioégslt  ;  il  « 
demandé  que  ceux-ci  fussent  tenus  de  prendre  pour  lear  compte  la 
draps  soit  déjà  fabriqués,  soit  encore  non  fabriqués,  de  rindemnistr^ 
tous  :<es  déboursés,  et,  en  outre,  de  lui  payer  10,000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Par  jugement  du  2  janv.  1882,  les  prud'hommes  ont  décidé^ 
la  perte  que  les  draps  éprouveraient  à  la  vente  serait  supportée  fu 
moitié  entre  les  parties.  ~~  Appel  respectif  des  deux  parties. —Riboil^ 
et  Jourdain  opposent  une  exception  nouvelle,  l'incompétence  du  ceasiil 
des  prud'hommes,  à  raison  de  la  matière. 

Le  15  avr.  18^22,  jugement  do  tribunal  civil  de  Louviers  qui  rqeitt 
l'exception  d'incompétence,  et,  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonie  fsi 
les  trente  pièces  non  encore  foulées  le  seront,  parce  que  ce  n'est  qaa- 
près  le  foulage  que  le  vice  allégué  par  Prestat  peut  être  reconss^  tf 
qu'ensuite  elles  seront  vérifiées  par  experts.  Ce  jugement  est  ainsi  ootoi: 
n  Considérant  que  les  parties  ayant  agi  et  procédé  wm  )mt  qiaulti 
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tent  poar  eonnatlre  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  on  négociant  contre  un  antre  négociant  à  raison  d'une  somme 
qui  lui  est  due  à  titre  d'avance  par  un  ouvrier  qui  a  quitté  ses 
ateliers  et  qui  a  été  reçu  dans  une  autre  fabrique  sans  congé 
d'acquit  (Req.  22  nov.  t830)  (1)  ;  —  3*  Que  les  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée par  un  fabricant  contre  un  autre  fabricant^  en  payement 
d'une  somme  due  par  un  ouvrier  sorti  de  l'atelier  du  premier  et 
entré  dans  la  fabrique  du  second  (Gass.  18  mars  1846^  aff.  Gau- 
thier^ D.  P.  46.  1.  207). 


fan  de  fabrieaDt,  l'autre  de  filateur^  l'exception  d'incompétence  à  raison 
des  personnes  est  couverte  par  la  comparution  et  discussion  devant  les 
pmd'bommeff,  par  Tappel  pur  et  simple  de  leur  jugement,  et  par  la  dis- 
eossion  an  principal  et  sur  le  fond  du  droit  devant  le  tribunal  de  com- 
Berce,  sans  aucune  réclamation  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  raiions  materiœ,  1*  que,  d'après  les  dispositions  combinées 
des  décrets  du  11  juin  1809  et  S  août  1810,  la  juridiction  des  conseils 
de  prud'hommes  s^élend  aux  diiBcultées  survenues  entre  marchands  fa- 
bricants, chefs  d'atelier,  etc.,  toutes  les  fois  que  ces  contestations  sont 
relatives  à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent  respectivement,  et  aux 
conventions  dont  cette  industrie  est  l'objet;  qu'aucune  espèce  de  contes- 
tation n'est  exceptée,  et  que  Tattribution,  dans  les  cas  posés  par  ces 
décrets,  est  indéfinie,  quelles  que  soient  la  qualité  et  l'importance  de 
l'objet  en  débit;— -S*  Que  la  profession  des  teinturiers  n'est  indiquée 
dans  le  décret  de  1809  que  par  forme  d'exemple,  comme  celle  de  mar- 
chands fabricants  et  autres  ;  que  cette  indication  n'exclut  pas  toutes  les 
antres  classes  d'ouvrière  et  Sb  professions  non  prévues  par  ce  décret, 
lorsque  ees  professions  se  rattachent  à  une  branche  de  commerce  ou 
d'iodustrie  quelconque  ;  —  S*  Que,  par  leur  nature  et  sous  les  rapports 
d^analogie  qui  existent  entre  le  fabricant  et  le  filateur,  ces  deux  profes- 
sions, ou  autrement  ces  deux  branches  d'industrie  commerciale,  rentrent 
parfaitement  dans  la  catégorie  des  attributions  des  prud'hommes,  etc.  » 

Pourvoi  — ...  8*  Violation  de  l'art.  475  c.  pr.  Toutes  les  fois  que  les 
Juges  d'appel,  disent-ils,  infirment  et  ne  jugent  pas  ie  fond  de  la  contes- 
tatioa  par  le  même  jugement,  l'évocation  est  illégale;  —  5<>  violation  de 
la  loi  du  18  mare  1806  et  des  décrets  des  11  juin  1809,  3  août  1810, 
sur  U  compétence  des  prud'hommes. 

Le  défendeur  opposait  à  ce  moyen  le  texte  des  art.  1  et  2  du  décret 
do  S  août  1810^  sur  lequel  il  se  fondait  pour  étendre  la  compétence  des 
prud'hommes  aux  contestations  entre  fabricants.  — Arrêt  (après  dél.  en 
eh.  du  cens.). 

La  goub;  —  ...Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  conseil  de 

{prud'hommes  avait  statué  sur  le  fond  de  la  contestation  des  parties,  que 
e  tribunal  de  commerce  en  avait  été  saisi,  de  plein  droit,  par  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  de  ce  conseil;  que,  dés. lors,  le  tribunal  de  com- 
neree  n'a  pas  eu  d'évocation  à  faire  du  fond  ;  qu'aussi  ne  l'a-t-il  pas 
évoqué  ;  que  les  tribunaux  d'appel,  saisis  du  fond  du  litige,  ont  le  pou- 
voir d'eo  juger  définitivement  une  partie,  et  d'en  interloquer  l'autre,  en 
ordonnant  une  expertise  ou  toute  autre  vérification  ;  d'où  li  suit  que  le 
tribunal  de  commerce  n'a  pas  violé  l'art.  473  c.  pr.  qui  n'est  applicable 
qn'au  cas  où  les  coure  et  autres  tribunaux  d'appel  infirment  on  annulent 
an  jugement  interlocutoire  ou  tout  autre  jugement  définitif,  mais  qui  ne 
statue  pas  sur  le  fond,  retiennent  le  fond,  et  n'y  font  pas  droit  par  un 
seul  et  même  jugement  ou  arrêt;  —  Rejette. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  :~Yu  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars 
1806  et  l'art.  12  du  décret  du  11  juin  1809  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi  ci-dessus  citée,  la  juridiction  des  prud'hommes  est 
établie  pour  terminer  les  différends  qui  s'élèvent,  soit  entre  des  fabri- 
cants et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ateliers  et  des  com- 
pagnons ou  apprentis  ;  qu'ainsi  elle  est  limitée  aux  rapports  respec- 
tif des  chefs  et  des  subordonnés  ;  que  l'art.  10  du  décret  du  11  juin 
1809  ne  coatient  aucune  disposition  qui  étende  cette  juridiction  aux 
contestations  qui  peuvent  naître  entre  les  fabricants  ou  autres  chefs 
entre  eux,  en  disant  que  nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'- 
hommes, s'il  n'est  marchand  fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître, 
teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  puisque  ces  expressions  ne 
fervent  qu'à  désigner  plus  positivement  les  personnes  qui  font  l'objet  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1806,  sans  déroger  au  rapport  des  qualités 
qui  doit  exister  entre  les  parties  pour  établir  l'attribution;  qu'on  ne  peut 
l'entendre  autrement,  d'après  la  règle  qui  veut  qu'une  loi  soit  toujoure 
interprétée  dans  le  sens  des  lois  précédentes,  à  moins  de  quelque  dispo- 
sition contraire; —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  25  du  décret  du  11 
juin  1809  et  de  l'art.  1  du  décret  du  3  août  1818,  qui,  s'ils  élèvent  le 
laox  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  prud'hommes  peu- 
vent prononcer,  ne  dérogent  néanmoins  en  rien  à  ce  qui  concerne  les 
qualités  respectives  des  parties,  et  se  réfèrent  d'ailleurs,  à  la  compé- 
leoce,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  ;  —  Que  tout  doute  sur  ce  point 
se  trouve  levé  par  l'art.  12  du  décret  du  11  juin  1809  qui,  au  sujet  des 
oontestations  entre  fabricants  ou  tnarchands  pour  les  marques,  et  entre 
un  fabricant  et  ses  ouvriers,  co&tre-maltres,reLativemeotaux  opérations 
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SS.  Il  a  même  été  décidé  que  le  tiers  propriétaire  qui  a  reçQ 
nn  ouvrier,  bien  qu'il  ne  fût  pas  muni  d'un  certificat  ou  d'un 
livret  d'acquittement  envers  le  maître  qu'il  a  quitté,  ne  peut,  sur 
l'action  dirigée  par  ce  dernier  contre  l'ouvrier,  être  traduit  en 
même  temps  que  l'ouvrier  devant  la  juridiction  des  prud'hommes  ; 
que  c'est  à  tort  qu'ici  on  invoquerait  le  principe  que  l'accessoire 
doit  suivre  le  sort  du  principal  (Rej.  11  nov.  1834)  (2).  -*  C'est 
avec  raison  que  la  cour  ne  s'est  point  arrêtée  à  la  règle  de  l'acces- 
soire et  du  principal  invoquée  dans  l'espèce. — Cette  règle  ne  trou* 
yaitméme  pas  d'application.  Sans  doute  ^  dans  l'ordre  des  faits 

de  la  fabrique,  n'aatorise  les  conseils  de  prud'hommes  à  connaître  de 
ces  contestations  que  comme  arbitres,  d'où  il  suit  évidemment  qu'ils 
n'en  peuvent  connaître,  comme  juges,  lorsqu'elles  slélèvent  entre  chefs; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  difflcullé,  qui  divive  les  parties  est  née 
à  l'orcasion  de  l'industrie  dont  elles  se  mêlent,  on  ne  peut  considérer 
les  filaleurs  en  chef  comme  les  subordonnés  des  fabricants  de  draps,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  viole  formellement  les 
articles  ci-dessus  cités  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  2  fév.  1825. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Henry-Larîvière, 
rap.-Cabier,  av.  gén.,  c.  conf  .-Nicod  et  Guibout,  av. 

(1)  (Mohler  C,  Dietz.) — Attendu  qu'aux  termes  de  laloi  do  22  germ. 
an  11,  ainsi  que  d'après  les  arrêtés  subséquents  et  notamment  celle  da 
9  frira,  an  12,  les  fabricants  ou  manufacturière  doivent  exiger  des  ou- 
vriers qu'ils  reçoivent  chez  eux  et  ayant  déjà  été  employés  dans  d'autres 
ateliers,  la  représentation  d'un  livret  délivré  par  le  maître  de  chez  qui 
ils  sortent,  portant  certificat  d'acquit  de  leure  engagements,  mais  que 
cette  loi  et  les  arrêtés  n'ayant  prononcé  aucune  peine  contre  les  fabri- 
cants qui  contreviendraient  à  leure  dispositions,  ils  ne  peuvent  être  sou- 
mis qu'à  des  dommages-intérêts  par  une  action  civile  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  —  Qu'ainsi  le  sieur  Mohler,  qui  n'avait  que  des 
dommages-intérêts  à  réclamer  contre  Dietz  pour  avoir  reçu  le  sieur  Fis- 
cher dans  ses  ateliers  sans  congé  d'arquit  et  étant  même  débiteur  do 
demandeur  en  cassation  d'une  somme  de  47  fr.  ponr  avances  à  loi  faites, 
devait  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux  civils  s'il  s'y  croyait 
fondé  et  non  devant  le  conseil  des  prud'hommes  qai  était  incompétent  à 
l'égard  du  sieur  Dietz;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Colroar,  du  17  juill.  1828. 

Du  22  nov.  1830.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(2)  Eipécê  :  -  (Defer  C.  Duauesnoy.) —  Coupez,  ouvrier  muni  d  un 
livret,  avait  abandonné  les  ateliere  de  son  maître,  Defer,  sans  s'être 
acquitté  d'une  dette  de  55  fr.,  reçus  en  avances  sur  son  travail.  —  Defer 
actionna  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Bapaume  Coupez  et  Da^ 
quesnoy,  qui  l'avait  depuis  illégalement  employé.  —  Duquesnoy  excipa 
de  sa  qualité  de  propriétaire  pour  décliner  la  compétence  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes.  —  4  avr.  1835,  jugement  du  conseil  des  prud'- 
hommes, qui  statue  au  fond,  après  s'être  déclaré  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  tant  contre  l'ouvrier  Coupez  que  contre  le  sieur 
Duquesnoy  :  ~  «  Attendu  que  Duquesnoy  n'est  appelé  en  cause  que 
comme  garant  des  faits  du  défendeur  au  principal,  F.  Coupez;  que,  dés 
lors,  la  demande  accessoire  formée  à  sa  charge  a  été  valablement  portée 
devant  le  présent  conseil  de  prud'hommes,  saisi  de  la  demande  princi- 
pale. »  —  Sur  l'appel,  58  sept.  1833,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Arras  qui  infirme  pour  cause  d'incompétence  à  l'égard  de  Duquesnoy. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  24  germ.  an  11, 
fausse  application  de  l'art.  168  c.  pr.  civ.  et  violation  du  principe 
que  l'accessoire  suit  le  principal  (art.  171  c.  pr.). —  Les  art.  U  et  12 
delà  loi  du  2i  germ.  an  U  déclarent  que  nul  ne  pourra  recevoir  un 
ouvrier,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître,  s'il  n'est 
muni  d'un  livret  portant  un  certificat  d'acquittement.  Ces  deux  articles, 
dont  le  sens  est  d'ailleure  précisé  par  l'art.  4  de  l'arrêté  du  9  frim.  an 
12,  démontrent  d'une  manière  irrésistible  que  leure  dispositions  pénales, 
protectrices  de  la  fabrique,  portent  sur  Umi  individu,  fabrieani  ou  no», 
qui  reçoit  des  ouvriers  sans  congé  d'acquit.— Vient  ensuite  lepointde  sa- 
voir quels  juges  feront  l'application  de  la  pénalité  aux  divere  individus 
qui  s'en  peuvent  trouver  passibles?  S'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
action  directe  et  principale  contre  le  sieur  Duquesnoy,  nul  doute  qu'étant 
qualifié  au  procès  de  propriétaire,  il  ne  fût  en  droit  de  décliner  une  ju- 
ridiction^ toute  spéciale  aux  différends  entre  ouvrière  et  fabricants.  — 
Mais  l'action  contre  le  sieur  Duquesnoy  ne  se  présentait  que  comme 
conséquence  d'une  demande  principale  dont  l'objet  était  la  réintégration 
de  Coupez  dans  les  ateliere  de  Defer,  réintégration  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  sieur  Duquesnoy  serait  condamné  à  renvoyer  Cou- 
pez. —  Or  il  est  de  principe  que  l'accessoire  soit  le  principal,  qae  le 
compétent  attire  l'incoropétent  ;  que  la  connexité  d'ane  demande  placée 
naturellement  hors  des  attributions  du  juge,  avec  une  autre  demande  dont 
il  est  régulièrement  saisi,  lui  confère  juridiction  sur  le  tout. —Ces  règles, 
journellement  appliquées  par  la  cour  de  cassation(y.  notamment  les  ar- 
rêts des  8  août  et  22  déc.  1807,  v^*  Gompét  civ.,  d«  265;  Exception^ 
n^  203)  et  fondées  sur  l'art.  171  c.  pr.,  ont  été  violées.  —  Arrêt. 

La  cova  i  —  Attendu  que  la  juridiction  dos  cooseils  de  prud'hommes. 
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iipflQMS'  anx  deox  défendenrs^  eetol  reproché  à  l'ouvrier  poavait 
'  Mre  placé  en  première  ligne;  mais  ce  fait  était  indépendant  de 
celui  pour  lequel  rtndivMn  qnl  avait  reçu  ches  lui  l'ouvrier  était 
altaqoé^^et  qnl  aurait  pu  motiver  une  action  directe  en  dommages- 
Ibtéréts, — En  droit,  11  cet  contraire  au  principe  de  prétendre  sub- 
ordonner la  Juridiction  commune  à  la  |uridiction  spéciale.  C'est 
flnverse  qui  devrait  ayoir  lieu,  et  qui  a  lieu  en  effet  (V.  y  Gom- 
pét.y  B*  44;  Compét  civ.,  u*  265),  quoiqu'on  ait;  dans  l'espèce, 
soutenu  le  contraire^  en  citant  des  autorités  qui  sont  loin  d'être 
décisives  dans  la  question.  —  Si  la  doctrine  a  parfbis  contredit 
oes  principes  5  si  elle  a  permis  d'étendre  an  complice  du  délit 
d'uB  magistrat  t*lnstraetlon  spéciale  établie  contre  ce  dernier, 
cette  exception,  qu'on  a  cru  pouvoir  introduire,  parce  que  la 
considération  des  magistrats  touche  au  plus  haut  degré  à  l'ordre 
public»  se  Justifie  par  la  doctrine  qui  fait  fléchir  la  rigueur  du 
principe  rappelé  pJus  haut  dans  les  cas  où,  soit  par  le  nombre, 
aolt  par  la  dignité  plus  grande  des  juges,  soit  par  la  multiplicité 
des  formes  et  par  la  solennité  du  Jugement,  la  Juridiction  spéciale 
eel  plus  favorable  que  la  Juridiction  ordinaire.  —  Mais  c'est,  on 
le  sent  bien^  ce  que  les  tribunaux  des  prud'hommes  ne  sauraient 
réaliser  :  aussi  la  chambre  des  requêtes  a-t-elle  sagement  res- 
treint cette  juridiction  aux  oontestationa  entre  les  maîtres  et  les 
ouTTiers* 

••.  L'arl.  10  du  décret  du  1 1  Juin  1809,  après  avoir  soumis 
à  la  Juridiction  dea  prud'hommes  les  seuls  marchands-fabricants, 
chefs  d'ateliers ,  etc.,  ajoute  :  «  Geux<«i  eessetùnt  de  l'éire,  dès 
que  les  contestations  porteront  sur  des  aflkires  autres  qtte  eslles 
relatives  à  la  hranche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  con- 
ventions dont  cette  industrie  aura  été  l'objet.  —  Dans  ce  cas,  ils 
s'adresseront  atiCD  juges  ordinaires,  »  —  Cette  disposition  est  le 
corollaire  obligé  du  principe  fondamental  de  la  compétence  des 
prud'hommes,  laquelle,  en  effet,  doit  être  rigoureusement  res- 
treinte anx  contestations  relatives  au  travail ,  à  Tindustrie  des 
fabriques  que  le  règlement  de  création  a  comprises  dans  leur  Ju- 
ridiction. — Il  aété  décidé  par  une  Juste  application  delà  disposi- 
tion précitée  de  l'art.  10:1*  que  le  décret  du  3  août  1810  qui 
autorise  les  prud'hommee  à  Juger  toutes  les  contestations  entre 
fal>ricant8  et  artisans,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  la  demande 
en  payement  d'ouvrage  de  serrurerie  fournis  à  une  fabrique  de 
flktture  de  coton  ;  qu'en  ee  cas  la  demande  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux ,  comme  n'étant  pas  un  objet  direct  de  ladite 
fabrique  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les  fournitures  faites 
ptr  le  sieur  Plet  aux  sieurs  Sévenne  et  Theliière  ne  Tont  été  que 

«réée  dast  Iti  intérêts  industriels,  eit  spéciale  à  la  matière  qa'elle  régit 
4  la  elasse  d'hidividos  employés  aax  travaux  de  la  fabrique,  et  aux  enga- 
geaieats  qui  se  fermeat  entre  eux;  —  Que  l'art,  to  du  décret  du  U 
ittin  laoo,  porte  ttxtoellement  eue  nul  ne  sera  justiciable  de  ces  cou- 
seils,  s'il  s'est  fabricaot,  chef  d  atelier,  contre<<-maUre,  ouvrier,  compa- 
gqoD  011  apprenti  ;  —Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  jugé  dans 
les  limites  de  U  compétence,  en  statuant  sur  U  demande  formée  par  le 
maître  contre  l'ouvrier;  mais  qu'à  l'égard  d'un  tiers  étranger  à  la  fabri- 
que, et  contre  lequel  une  demande  en  dommageMntéréts  avait  été  for- 
mée, il  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant la  juridiction  commune  4  laquelle  le  renvoi  aété  demandé;  —Rejette. 
Du  U  nov.  lg34.*C  G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(1)  Jî^pécf  :  — (Royer  C,  Brasil.)  — En  1835  convention  entre  Bra- 
ail,  brasseur  de  bière  et  ftoyer,  son  ouvrier,  par  laquelle  Brasil  s'engage 
à  occuper  Rover  dans  sa  brasserie,  moyennant  un  salaire  déterminé,  et 
Boyer  s'interdit  d'établir  ponr  son  compte  personnel  une  bra^iserie  soit  k 
Caen,  soit  dans  loat  autre  lieu  oil  il  pourrait  faire  concurrence  au  sieur 
Brésil  ou  à  sa  famille.  Plus  tard  Boyer  ayant  établi  une  brasserie  à  Per- 
rière, Brésil  prétendit  avoir  une  clientèle  en  cet  endroit,  et  réclama  en 
justioe  l'exécution  de  la  convention  et  le  payement  de  la  clause  pénale 
stipulée.  —  Gss  conclusions  furent  accueillies  par  deux  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  Caen  des  li  juill.  et  15  déc.  1851.  —  Appel 
par  Boyer  qui  oppose  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce,  sontenanl 
que  c'était  UQ  conseil  de  prud'hommes  qui  devait  statuer  sur  lacontes- 
tmtien,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  iSO  c.  proc.  civ.,  et  ne 
pouvait  dès  lors  être  saisi  de  l'action.  Il  prétendait,  au  fond,  que  le  sieur 
Brésil  n'avait  pas  de  clientèle  à  Perrière  au  moment  ob  lui,  Boyer,  y 
ivait  établi  une  brasserie. 

La  COUS  ;  **  Considérant  que  Boyer  fonde  l'incompétence  par  lui  pro- 
posée silP  deux  moyens  I  1«  sur  ce  que  la  contestation  rentrait  dans  les 
aUribatieas  du  coaseU  de  prud'hommes  ;  »•  sur  ee  que  le  tribunal  de 


pour  l'usage  de  ces  derniers,  et  non  pour  devenir  dans  leurs 
mains  l'objet  d'un  commerce  quelconque.  —  Béforooe,  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  ordinaire  »  (Rouen,  f*  ch.  25  fév. 
1 8t  I ,  alf.  Plet  C.  Sevenne)  ;  —  2«  Que  les  contestations  relativei 
à  une  convention  passée  entre  un  fabricant  et  son  ouvrier  pont 
le  cas  ob  ce  dernier  deviendrait  fabricant  lui-même,  ne  pouvant 
s'élever  qu'à  une  époque  oh  11  n'existe  plus  entre  eux  aucun  rap- 
port de  subordination,  rentrent  dans  la  compétence,  non  du  con- 
seil des  prud'hommes,  mais  du  tribunal  de  commerce  (Caea, 
28  juin  I8i2)  (1)  ; — 30  Que  les  prud'hommes  ne  sont  compétents 
pour  connaître,  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  que  des  conventions 
relatives  à  la  branche  d'Industrie  spécifiée  dans  l'ordonnanos 
qui  les  constitue  ;  qu'en  conséquence,  ils  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  tm 
ouvrier,  contre  son  maître,  pour  un  fait  dommageable  qu'il  im- 
pute à  ce  dernier  (Douai,  15  oct.  1843,  9S.  l>yndeberg,  Y.  Coaa- 
pét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n«  173). 

•1.  Il  existe  encore  pour  les  prud'hommes,  plusieurs  eaa 
particuliers  de  compétence,  relatifs  1  «  aux  marques  particulièree 
de  quinoalllerle;  —  2«  A  toutes  les  antres  marques  des  fabri- 
cants. Ces  deux  cas  sont  réglés  par  les  art.  8  et  9  du  décret  di 
5  sept.  1810,  et  par  l'art,  e  du  décret  du  H  Juin  1809  (Y,  In- 
dustrie, n«*  333  et  sulv.);— 3*  Aux  demandes  à  Ci«  d'exécuiton 
ou  de  résolution  des  contrats  d'apprentissage,  ainsi  qu'aux  ré- 
clamations dirigées  contre  des  tiers  en  eaa  de  délournemeat 
d'apprentis  (L.  22  fév.  1851,  art.  18,  Y.  Industrie,  n^  92  et 
suiv.,  mais  Y.  Comp.  des  tribunaux  de  paix,  n*  tT5  et  ITO);  ^ 
4*  Après  règlement  à  défaut  de  stipulations  expresses,  des  bi- 
demnités  ou  restitutions  dues  au  maître  oq  ^  t'^pprentl  en  CM 
de  résolution  de  contrat  d'apprentissiage  (Même  loi,  art.  19);  ^ 
5«  Aux  contestations  relatives  à  \t^  délivrance  des  congéa  d'^equit 
ou  à  la  rétention  des  livrets  des  ouvrière  (té  mai  I8il,  art.  1). 
-^  Y.  Industrie,  n»»  U9  et  suiv.). 

99.  Enfin,  le  déelinatoire  peut  être  proposé  devant  les  pmd^ 
hommes,  dans  le  cas  ou  le  défendeur  les  considérerait  comme 
incompétents  ;  et  le  conseil  devrait,  mêtne  d'office^  prononcer  le 
renvoi  devant  les  Juges  appelés  à  connaître  de  la  contestation 
(c.  pr.  p.  168,  169,  170).  —  Béciproquement,  si  une  aC^irerei- 
sortiesant  de  la  Juridiction  des  prud'hommes  se  trouve  portés 
devant  un  autre  tribunal,  le  défendeur  pourra  demander  sea 
renvoi  ;  car,  bien  qu'eiceptionneUe ,  la  Juridiction  des  prvé^ 
hommes  ne  laisse  pas  d'être  obligatoire  pour  tous  les  Joatieiablei 
que  la  loi  y  a  assujettis.  —  C'est  d'aiUeure  ce  qui  résulte,  rela- 

commerce  de  Caen  ne  se  trouvait  dais  aueui  dea  oae  dètenuiaée  pv 

Tart.  iSO  e.  proc,  civ.; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'eu  suppesaatque  le  eeaiefl  des 
prud'hommes  de  Caen,  dans  U  oomposition  duquel  il  n'entre  aneua  ^ras* 
seur  de  bière,  pût  connaître  d'une  eontestation  née  à  rooca^ioa  de  eotls 
profession,  il  n'en  serait  pas  moins  incompétent  pour  statuer  sur  l'eié- 
cution  de  la  convention  dont  il  s'agit,  qui,  Quoique  intervenue  entre  Ba- 
sil, fabricant,  et  Boyer,  son  ouvrier,  n'était  faite  que  pour  lo  cas  et  es 
dernier  deviendrait  fabricant  lui-rmème,  et  ne  pouvait, d'après  sa  natari, 
donner  lieu  à  procès  qu'à  une  épe(^ue  où  il  n'existerait  aucun  rapport  de 
subordination  entre  eui  ;  qu'effectivement,  au  moment  de  l'actioa,  Bnsd 
et  Boyer  étaient  deux  brasseurs,  parfaitement  indépendants  Tua  del'ae- 
tre,  exer^nt  même  leur  profession  dans  des  départemeate  différente; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  par  la  oonveiition  verWe 
du  mois  de  juillet  1835,  Brésil  s'obligeait  à  faire  travailler  Royer  dus 
sa  brasserie  de  bière  en  lui  payant  un  salaire  fixe,  et  que  Royer,  de  sn 
cété,  comme  condition  de  l'engagement  pris  par  Brasil,  eMnterdidaH  fe^ 
mellement  sous  peine  de  4,000  fr.  de  dommages-intérêts,  de  s'él^irè 
Caen  ou  dans  tout  autre  lieu  où  il  pourrait  faire  concurrence  4  Bnsti  ei 
à  sa  famille  ;  que  cette  promesse  réciproque  était  faite  à  Caao  ;  que  €^e4 
à  Caen  que  Brasil  a  livipé  sa  marchandise,  00,  ee  qui  revioot  au  même, 
a  exécuté  son  obligation  de  faire  et  de  pyer;  que  dès  lera  il  a  m,  an 
termes  de  l'art.  iiO  c.  proc.  civ.,  assigner  devant  le  tribunal  de  Qhs 
pour  obtenir  l'effet  de  la  condition  sous  laquelle  cette  obtiga^a  aiail 
été  par  lui  remplie  ; 

Considérant,  au  fond,  que  la  convention  qui  vient  d'être  nppelée  n*a 
rien  de  (contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public  en  aux  bonnes  menurs;  qu%ls 
doit  donc  être  exécutée  ;  mais  que,  pour  réclamer  l'effet  de  UclauMpé* 
nale  stipulée,  Brasil  doit  justifier  qu'il  avait  des  relationeetvneel^BM 
à  Perrière  et  dans  le*  environs  à  l'époque  où  Boyer  est  allé  y  élaÙiroet 
brasserie  de  biét  c,  justification  qui  nTest  pas  actuellement  iiite  ;  ete. 

Du  È$  Juin  leii.-a  de  Gaee,  i«  eh.-4l.  Biaard,  pr. 
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Uyement  au  Jnges  de  paix»  de  la  loi  du  25  mai  1858,  dont 
Vart.  5,  après  avoir  déterminé  la  compétence  de  ces  magistrata, 
Ijonte  :  «  Smhs  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aox  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes,  » 

•S.  Dans  les  localités  où  il  n'a  pas  été  institué  de  conseil  de 
prttd'homn^es ,  les  contestations  relatives  aax  engagements  res- 

Cctlfe  des  maîtres  et  des  ouvriers  y  sont  portées  devant  le  Juge 
paix  (L.  25  mai  1838,  art.  5-V,  V.  Compét.  civ.  des  trib.  de 
paix,  no*  169  et  suiv.).  —  Ce  serait  donc  à  tort  que,  sous  pré- 
texte que  le  tribunal  de  commerce  est  Juge  d'appel  des  décisions 
fendues  pair  les  conseils  de  prud'iiommes,  et  qu'en  conséquence 
11  s'agit  ici  de  matières  commerciales^  c'est  devant  ce  tribunal,  à 
tléfaut  de  conseils  de  prud'hommes,  que  les  différends  dont  lis 
eussent  dû  connaître  doivent  être  portés.  —  Cette  prétention  est 
repoussée  par  la  jurisprudence  (V.  hc.  cit.). — Déjà,  même 
avant  la  loi  de  1838 ,  on  avait  Jugé  que  dans  les  localités  où  il 
^'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes,  la  demande  formée  par 
un  fabricant  contre  son  contre-maître  en  dommages-intérêts  pour 
faiexécution  du  traité  passé  entre  eux,  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  civil  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  (Colmar, 
iTnov.  1837)  (1). 

•4.  Suivant  l'art.  9  de  la  loi  de  1806,  «c  tout  différend  por- 
tant une  somme  supérieure  à  celle  de  60  fir.  qui  n'aura  pu  être 
terminé  par  la  loi  de  la  conciliation,  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce  ou  devant  les  tribunaux  compétents.  »  *-  Ainsi,  à 
l'égard  des  litiges  dont  l'intérêt  excédait  60  fr.,  les  conseils  des 
prud'hommes  étaient  dans  le  principe  un  simple  tribunal  de  con- 
ciliation. L'afikire  était  jOgée  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
Minaires.  —  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  par  le  décret 
de  1809,  art.  23,  aux  termes  duquel  «  le  bureau  général  pren- 
dra connaissance  de  toutes  les  affaires  qui  n'auraient  pu  être  ter- 
minées par  la  voie  de  conciliation,  quelle  que  soit  la  quotité  ds  là 
itmimè  dont  eUes  seraient  f  objet  »  (sauf  le  droit  d'appel  dont  il 
aéra  parlé  n»  1 22),  disposition  qui  a  été  reproduite  par  le  décret 
du  S  àoAt  1810,  art.  1.  —Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces 
articles,  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  compétents  pour 
connaître,  comme  tribunaux  de  premier  degré,  des  contestations 
élevées  entre  des*  fabricants  et  leurs  ouvriers,  à  raison  de  traités 
d'engagement,  encore  bien  que  ces  traités  aient  pour  objets  une 
Valeur  de  plus  de  60  fr .;  que,  par  suite,  les  tribunaux  de  commerce 

(1)  Eêpèet  .*  '— (KanfVtnanti  C.  Pries  et  Callias.)  —  En  1835,  Eauff- 
maaa  s'engage  chei  MM.  Pries  et  Callias,  fabricants  de  toiles  peintes  à 
Guebriller,  eu  qualité  de  metteur  sur  bois  et  contre-maître  Rraveur,  et 
^inet  de  leur  rouer  soo  temps  et  sou  tahint^  et  de  ne  divulguer  à  per- 
sonne les  dessins  qui  lui  seraient  confiés.  Le  traité  dotait  durer  trois 
ans.  —  Le  5  ianvier  1836,  Pries  et  CaUias,  actionnent  Kaulfmann  devant 
le  tribanal  civil  de  Colmar  et  lui  demandent  1,S00  fr.  de  dommages- 
intérêts,  sous  prétexte  qu'il  a  manqué  à  ses  engagements.  —  Kaulfmann 
décline  la  compétence  de  ce  tribunal;  et  soutient  que  l'affaire,  apparte- 
■aat  par  sa  nature  à  la  Juridiction  des  prud'hommes,  aurait  dû.  à  défaut 
d'«a  pareil  tribanal  dans  la  localité,  être  portée  devant  le  tribunal  de 
«HBflMrce.  —  Jogemeat  dn  10  Juin  1836,  qui  rejette  cette  exception  en 
ees  termeë  :  «  Attende  que  les  tribunaux  civils  ont  été  institués  pour 

IQger  tontes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  narticu- 
iers,  à  telles  conditions  qu'ils  appartiennent  et  quel  que  soit  1  objet  de 
cette  contestation  ;  —  Que,  si  des  lois  spéciales  ont  introduit  des  juri- 
dictions exceptionnelles  pour  certaine  nature  d'affaires,  on  ne  peut  sou- 
niettre  à  ces  juridictions  que  les  affaires  qui  ont  été  expressément  dé- 
claréee  devoir  être  de  leur  ressort  ;  que,  de  plus,  lors  même  qu'il  surtient 
des  affaires  de  la  nature  de  celles  désignées  comme  appartenant  à  la 
lon'diction  exceptionnelle,  elles  restent  soumises  à  l'application  du  droit 
commun  et  à  la  juridiction  ordinaire  dans  le  cas  où  aucun  tribunal  ex- 
ceptionnel n'aurait  été  établi  pour  la  localité  on  au  moins  pour  la  cir- 
conscription; —Attendu  que,  si  la  demande  soumise  au  tribunal  parles 
alears  Pries  et  Callias  était  de  nature  à  être  portée  devant  un  conseil  de 
prad'lMtnmes,  cette  circonstance  devient  sans  application  dans  la  cause, 
puisque  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  établir  de  tribunal  de  ceUe  es- 
pèce étmB  l'arroadiisemoBt;  que  ceux  qui  ont  été  établis  dans  la  proxi- 
mité sont  sans  luridiction  sur  les  parties,  puisque  le  ressort  qui  leur  a 
été  attribué  ne  s'étend  pu  jusqu'au  lieu  qu^elles  babitent; 

m  Atteodtt  que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  soutient  que,  puisque  la 
loi  qui  a  réglé  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  soumet  leurs 
décisioiie  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  comme  tribunaux 
d'appel,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que  la  demande  devait 
être  portée,  puisque  les  tribanaux  de  commerce,  étant  eux-mêmes 
ém  tritananx  exo^ionMls,  ne  peuvent  être  saisiB  que  des  contesta- 


sont  compétents  pour  Juger»  enr  appe^  de  telles  contestations  : 
on  dirait  en  vain  que,  passé  60  tr.,  les  conseils  de  prud'hommes 
font  seulement  l'offlce  de  coneiliateors  (Rej.  S8  avr.  1850)  (2). 

•6.  2«  Conciliation  des  parties,  —  La  Juridiction  des  prud'- 
hommes, quant  aux  intérêts  civils,  s'exerce  de  deux  manières  : 
par  la  conciliation  et  par  le  Jugement.  —  Aucune  cause  ne  peut 
être  soumise  à  leur  Jugement,  qu'après  qu'elle  a  déjà  subi  devant 
eux,  et  en  vain,  l'épreuve  de  la  conciliation.  -^  Voici  comment 
est  conçu,  à  cet  égard,  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1808  :  «  Le 
conseil  des  prud'hommes  est  institué  pour  terminer,  par  la  voie  de 
ta  conciliation,  les  petits  différends  qui  s'élèvent  Journellement^ 
soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'à- 
teliers  et  des  compagnons  et  apprentis...» —La  conciliatiou 
forme,  en  effet,  l'objet  capital  de  l'institution  des  prud'hommes» 
C'est  de  cette  grande  pensée,  dit  M.  Mollot,  p.  184,  qu'ils  doi- 
vent se  pénétrer;  c'est  à  ce  but  si  utile  que  doivent  tendre  tous 
leurs  efforts.  Et^  il  faut  s'empresser  de  le  reconnaître,  les  statis- 
tiques les  mieux  établies  prouvent  que  l'attente  de  la  loi  a  été 
merveilleusement  réalisée  (V.  n*  6).  —  Quant  aux  causes  qui 
sont  soumises  au  préliminaire  obligé  de  la  conciliation,  il  est 
impossible  et  superflu  de  les  énumérer  :  elles  peuvent  varier  à 
l'infini.  Mais  11  y  a  une  règle  primordiale  pour  les  reconnaître, 
c'est  que  toutes  les  causes  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  jugement^ 
doivent  préalablement  être  soumises  à  la  conciliation.  —  Va 
H.  Mollot,  p.  186  et  suiv. 

•e.  La  loi  de  1806  n'avait  pas  tracé  de  règle  sur  le  mode  à 
suivre  pour  arriver  à  la  conciliation.  Le  décret  du  1 1  juin  i  809 
a  comblé  cette  lacune  dans  son  titre  6.  —  Carré,  t.  3>  p.  70  8^ 
note,  pense,  avec  raison,  que  l'on  doit  suivre,  par  analogie^  dans 
les  cas  non  réglés  par  le  décret  du  1 1  Juin  1 809,  les  dispositions 
du  code  de  procédure  relatives  à  la  conoiltation  devant  le  juge 
de  paix. — Dès  lors,  en  ce  qui  touche  la  qualité  des  parties  pour 
agir,  il  faut  se  référer  an  droit  commun  (V.,  quant  à  la  femme 
mariée  et  aux  mineurs*  les  art.  2  c.  com.,  315,  380,  390, 40i(| 
476,  481,  482  C  civ.  V.  aussi  Mariage,  n<»  780  s.^  900  s.»  Mi^ 
noriié-tut.,  n«  53).  —  M.  Mollot,  p.  191,  dit  que  si  un  enfant  est 
sans  tuteur  ou  une  ouvrière  abandonnée  par  son  mari,  le  conseil 
doit,  à  l'exemple  de  celui  de  Rouen,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
faible  salaire,  écouter  leur  demande  sans  exiger  la  nomination 
d'un  tuteur  ou  l'autorisation  maritale.  Cet  avis  est  fort  sage  et 

lions  qui  leur  sont  nommément  attribuées  et  peur  les  cas  f  pécifiés  par 
la  loi; 

»  Attendu  qoe,  dans  les  lois  organiques  des  tribunaux  de  commerce, 
les  affaires  de  la  nature  de  celle  soumise  en  ce  moment  au  tribunal  n'ont 
pas  été  comprises;  que  l'attribution  d'appel  des  décisions  des  conseils 
de  prud'hommes  n'est  qu'une  attribution  spéciale  qui 'doit  être  restreinte 
à  l'application  de  la  loi;  —  Que,  dès  lors,  le  moyen  d'iacompétenoe 
n'est  pas  fondé.  » 

\p^e\  de  la  part  deKauffman,  qui  a  persisté  à  soutenir  que  le  tribunal 
de  commerce  était  seul  compétent  et  par  la  nature  de  la  contestation  et 
par  la  qualité  des  parties. 

La  cotra;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Jnges;  —  GonfirUie. 

Du  17  nov.  1837 .-0*  de  Colmar,  f  cb.-MM.  de  Chevers,  l**  pr.- 
De  Vanlx,  l«'av.  gén»,  c.  conf.-Belin  et  Ktigler,av. 

(a)  l^tpéct:— (Witi-Blech  C.  Nicolet.)— La  maison  V^its-Bleeh  SI 
compagnie  donne  congé  au  sieur  Nicolet,  en  violation  d'un  traité  par  I»* 
quel  celui-ci  s'était  engagé  cbes  eux  en  qualité  de  graveur-guilloebeur, 
pour  quatre  années,  à  partir  du  1**  tév.  1827,  moyennant  5,400  fr.  par 
an.  —  Demande  en  dommages-intérêts  par  Nicolet  devant  le  conseil  de 
prud'hommes.  Après  nne  tentative  de  conciliation  restée  infructueuse,  le 
conseil  condamne  Wits-Blech.  —  Appel.  — Jugement  qui  confirme  ett 
augmentant  même  le  chiffre  des  dommages-intérêts.— Pourvoi  :  Excel 
de  pouvoir  et  incompétence,  en  ce  qae  le  conseil  des  prud'hommes  avait 
jugé  en  premier  ressort,  et  le  tribunal  de  commerce,  sur  appel,  une  coo'* 
testalion  qu'ils  ne  pouvaient  juger  de  la  sorte,  puisque  les  conseils  de 
prud'hommes  ne  peuvent  statuer,  en  premier  ressort,  sur  des  contesta- 
tions d'une  valeur  supérieure  à  00  fr.  ;  que,  passé  ce  taux,  il  ne  sont 
pltts  que  tribunaux  ds  concfliation.  Comme  il  s'agissait  de  la  validité 
d'un  traité,  ils  n'étaient,  à  coup  sûr,  pas  compétents* 

La  qoub  ;  «**  Considérant  qaW  termes  des  art.  10,  lA  et  84  du  dé- 
cret du  20  fév  18t0,  le  bureau  général  des  prad'hoatmes  a  été  oe!*ip^ 
tent  pour  rendre  des  décisions  sur  les  demandes  pertéss  devant  lai^  eC 
que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  l'a  été  pour  rendre  un  jugement 
définitif  sur  les  appels  portés  devant  lui  desdites  décisions } — Rejette. 

Du  88  avril  1850.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalif,  i*  pr.-Wpt,  rap.- 
Qué4uet,av.  gén.,e.  Conf.-Isafflbeft,  aV. 
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doit  être  suivi>  surtoat  tant  que  l'on  ne  se  trouve  qa'en  conci- 
liation. 

•7.  Citation  des  parties.  —  Voici  ce  qne  portCi  à  cet  égard, 
l'art.  29  du  décret  de  1809  :  «Tout  marchand  fabricant,  toat 
chef  d'atelier,  toat  contre-maître,  teinturier,  toat  ouvrier,  com- 
pagnon oa  apprenti,  appelé  devant  les  prud'hommes,  sera  tenu, 
sur  une  simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  per- 
sonne, au  Jour  et  à  l'heure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer, 
hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie  :  alors,  seulement,  il  sera 
admis  à  se  faire  remplacer  par  l'un  de  ses  parents,  un  négociant, 
un  marchand  exclusivement,  porteur  de  sa  procuration.  »  — 
Ainsi,  sauf  cette  exception,  la  comparution  en  personne  est  ri- 
goureusement exigée  ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le 
droit  commun.  —  En  quelle  forme  doit  être  faite  la  procuration 
dont  parie  l'art.  29?  Régulièrement,  elle  devrait  être  par  écrit 
et  enregistrée;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  intérêt  minime  et  que  la  partie  empêchée  est  un  pauvre 
ouvrier  qui  ne  sait  peut-être  pas  signer,  on  comprend  que  les 
prud'hommes  ne  doivent  pas  y  mettre  de  rigueur,  et  qu'ils  peu- 
vent se  contenter  souvent  d'une  procuration  verbale.  —  C'est 
même  ce  qui  a  lieu  partout,  dit  M.  Moliot,  p.  200,  note. 

•9.  Si,  sur  cette  invitation,  la  partie  ne  comparait  point,  une 
citation  contenant  la  date  des  Jour,  mois  et  an,  les  nom,  profes- 
sion et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure  du  défen- 
deur, et  l'énoncé  sommaire  des  motifs  qui  le  font  appeler,  lui  est 
remise  par  l'huissier  attaché  au  conseil  (décr.  1 1  juin  1 809, 
art.  50),  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  51  du  décret.  —  Si  ces 
délais  n'ont  pas  été  observés,  il  est  adressé  une  noifvelle  citation 
dont  les  frais  sont  à  la  charge  du  demandeur  (même  art.  51). 
—  Il  est  sans  dlfilculté  que  c'est  le  bureau  qui,  en  cas  de  non- 
comparution  sur  la  lettre,  doit  délivrer  l'autorisation  de  citer  par 
exploit  — V.  H.  Moliot,  p.  194. 

••.  Les  art.  4  et  68  c.  pr.  civ.,  relatifs,  l'un  à  la  commis- 
sion à  donner  à  un  huissier  autre  que  celui  attaché  à  la  Justice 
de  paix,  et  le  second,  à  la  défense  faite  aux  huissiers  de  pouvoir 
instrumenter  pour  leurs  parents  au  degré  indiqué,  sont-ils  ap- 
plicables, dans  le  silence  des  lois  spéciiiles  à  cet  égard,  aux  huis- 
siers attachés  près  le  conseil  des  prud'hommes.  —  Tout  en  pen- 
sant que,  dans  ce  dernier  cas,  l'huissier  fera  prudemment  de 
s'abstenir(M.  Mollot,p.  194etsuiv.)est  d'avis  qu'il  n'y  auraltpas 
lieu  d'appliquer  la  nullité  prononcée  par  ces  articles,  par  le  mo- 
tif que  le  législateur  de  \  809  n'ayant  pas  reproduit  ies  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile  qu'il  avait  sous  les  yeux,  son 
silence  est  très-significatif,  d'autant  plus  que  des  huissiers 
sont  attachés  aux  conseils  de  prud'hommes  et  investis  de  leur 
confiance. 

1 OO.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  comparution  devant  le 
conseil,  le  manque  de  respect  à  l'égard  des  prud'hommes,  etc., 
—•V.  ies  art.  52  et  suiv.  du  décret  de  1809,  qui  ont  été  calqués 
sur  ceux  du  code  de  procédure  civile  (art.  10,  il  et  12).  — 
L'art.  54  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence 
grave,  le  bureau  pai-ticulier  en  adressera  procès- verbal,  et 
pourra  condamner  celui  qui  s'en  sera  rendu  coupable  à  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  ne  pourra  excéder  trois  jours  »  (Ana- 
log.  c.  pr.,  11).  —  S'appuyant  sur  la  forme  impérative  de  cette 
rédaction  :  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
trois  jours,  M.  Moliot  enseigne  (p.  210)  que  si  le  fait  commis  à 
l'audience  des  prud'hommes  dépasse  le  caractère  d'une  contra- 
vantion  de  simple  police,  et  constitue,  par  exemple,  un  délit  cor- 
rectionnel, les  prud'hommes  ne  pourront  pas  statuer,  et  devront, 
après  en  avoir  dressé  procès- verbal,  renvoyer  devant  le  tribunal 
criminel  compétent.  —  Cette  opinion  doit  être  suivie  :  l'art.  54 
pose  une  limite  que  les  prud'hommes  ne  peuvent  dépasser.  L'art. 
505  c.  inst.  crim.,  bien  qu'il  confère  un  droit  plus  étendu  à  un 
Juge  unique,  et  qu'en  tout  cas  l'appel  garantisse  contre  l'abus  du 
droit,  n'est  pa«  applicable. 

1  Ot .  5«  Juaement  des  contestations,  —  Nous  arrivons  à  la 
seconde  manière  dont  s'exerce  la  Juridiction  des  prud'hommes, 
en  matière  civile,  c'est-à-dire  au  jugement.  —  L'art.  56  du  dé- 
cret de  1809,  après  avoir  prescrit  au  conseil  des  prud'hommes 
de  faire  tous  leurs  efTorts  pour  concilier  les  parties,  ajoute  :  «  S'il 
ne  peut  y  parvenir,  il  les  renverra,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  22, 
devant  le  bureau  générai  qai  statuera  sur4e<hamp,  »  —  Le 


mode  de  citation  des  parties  devant  le  bureau  géDéral  est  k 
même  que  devant  le  bureau  de  conciliation  (art.  26  et  suiv.  dn 
décr.  de  1809,  V.  n<»  97  et  s.). 

1  %%.  Aux  termes  de  l'art.  24  du  décret  de  1809,  le  bnren 
général  ne  pouvait  prendre  de  délibération  qne  dans  ODeséanee 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouvaient  pii- 
sents.  Ce  nombre  avait  paru  exagéré  (V.  M.  Moliot,  p.  2i2).ALyoa, 
par  exemple,  le  conseil  des  prud'hommes  avait  tant  de  peine  à 
se  constituer,  que  le  gouvernement  fut  obligé  pour  lui  faciliter  m 
fonctions,  de  recourir  à  un  expédient  :  ce  fut  de  diviser  le  conseil 
par  moitié  en  titulaires  et  en  suppléants.  Dans  le  prlQeipe,lecoB- 
seii  était  composé  de  dix-sept  membres  titulaires,  il  fallait  doue 
douze  membres  présents  pour  rendre  Jugement.  On  divisa  le  con- 
seil en  neuf  titulaire  et  huit  suppléants,  ce  qui  rédaisait  à  six 
le  nombre  des  membres  exigé  par  l'art.  24  précité  pour  former 
le  bureau  générai  (ord.  21  Juin  1S55).  — Le  décret  de  I848avait 
pris  une  autre  base.  11  avait  fixé  pour  tous  les  conseils  le  nombrt 
des  membres  du  bureau  général  à  huit,  dont  quatre  prud'liommei 
patrons  et  quatre  ouvriers.  Cette  fixation  était  peu  raisonnée, 
puisqu'il  pouvait  y  avoir  des  conseils  composés  seulement  dé 
six  membres  (V.  décr.  27  mai  1848,  art.  2). — Le  projet  de  loide 
1855  était  revenuaunombreproportionnel;  il  exigeait  huit  mem- 
bres pour  les  conseils  composés  de  douze  à  seize  membres;  six 
pour  les  conseils  de  huit  à  douze  membres,  et  quatre  lorsque  le 
conseil  se  composait  de  six  membres. — La  commission  n'a  pas  ad- 
mis cette  graduation,  qui,  suivanteile,  n'était  pas  fondée  en  raison, 
les  conseils  de  six  à  huit  membres  pouvant  avoir  à  jager  des 
différends  aussi  graves,  aussi  sérieux ,  aussi  considérables  qne 
les  conseils  composés  de  douze  à  seize  membres.  — Elle  a  réduit 
le  minimum  des  membres  du  conseil  à  cinq  :  deux  prud'hommes 
patrons,  deux  prud'hommes  ouvriers  et  le  président,  qael  que 
soit  le  nombre  des  membres  du  co'.iseil.  —  a  Les  conseils  de 
prud'hommes  dont  l'avis  doit  être  d'un  grand  poids  dans  les 
questions  de  cette  nature,  disait  le  rapporteur,  M.  Cumier,8onl 
en  quelque  sorte  unanimes  pour  réclamer  cette  modiûcalion; 
ils  s'accordent  tous  à  demander  que  l'on  rende  leur  tâche  moins 
pénible,  si  Ton  ne  veut  pas  éloigner  des  conseils  les  hommes  les 
plus  utiles,  w 

1  OS.  Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  n««  96  et  suiv.  concernant: 
|o  les  qualités  respectives  des  parties  pour  procéder  devant 
les  prud'hommmes;  2^  le  mode  de  leur  comparution;  5*  la  po- 
lice de  l'audience,  etc.,  s'applique  au  cas  où  le  conseil  desprûl'- 
hommes  prononce  comme  Juge. 

i04.  La  procédure  en  usage  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes est  simple  comme  le  comportait  essentiellement  l'insti- 
titution  et  ne  demande  pas  de  longs  développements.  Nous  n'au- 
rons qu'un  mot  à  dire  à  l'égard  des  enquêtes  et  des  récusatiom 
dont  le  décret  de  1809  s'est  occupé  dans  des  titres  spéciaux. 

105.  Les  enquêtes  font  l'objet  du  tit.  9  du  décret  de  1809, 
qui  porte,  art.  48  :  «Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nar 
ture  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont  le  conseil  de  prud'- 
hommes trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonoen 
la  preuve  et  en  fixera  précisément  l'objet  )>  (V.  l'art.  54  c.  pr. 
nap.).  — Par  ces  mots  :  faits  de  nature  à  être  constatés  par  U- 
moins,  le  décret  prouve  qu'il  entend  se  référer,  à  cet  égard,  anx 
dispositions  du  droit  commun  sur  l'admissibilité  de  lapreaveles* 
timoniale.  —  Ainsi,  une  distinction  doit  être  établie  sur  ce  point: 
s'agit-il  d'une  contestation  commerciale,  la  preuve  par  témoins 
pourra  être  admise,  conformément  à  l'art.  105  c.  corn.,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  S'agit-il  d'une  contestation 
civile,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  admise  que  suivant  la  règle 
tracée  par  les  art.  1541  et  suiv.,  1781  c.  nap.  (V.  M.  Molioi, 
p.  259  et  suiv.).  —  Bien  que  le  décret  n'en  fasse  pas  mention 
positive,  il  est  hors  de  doute  que  la  contre-enquête  est  ooverle 
au  défendeur.  En  effet,  il  est  de  principe  général,  en  procédure, 
qu'il  n'y  a  pas  d'enquête  sans  contre-enquête. 

ion.  Comment  les  témoins  doivent*ils  être  appelés  devant 
le  conseil?  —  La  loi  est  muette  sur  ce  point.  Nous  croyons,  dit 
M.  Moliot.  p.  242,  qu'ils  peuvent  l'être  par  une  lettre  du  secré- 
taire, qu'ils  peuvent  même  comparaître  volon lai  rement  j  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  Ils  refuseraient  de  comparaître  qQe  le 
conseil  les  fera  citer  par  l'huissier  attaché  près  de  luL  —  llfaat 
remarquer  aussi  que  la  loi  spéciale  ne  prononçant  aucune  p6i&e 
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ni  amende  contre  les  témoins  qui  rerasent  de  comparaître  sans 
excuse  ié^itime,  il  n'est  pas  permis  aux  prud'hommes  de  sup- 
pléer cette  lacune  de  la  loi  (M.  Mollot,  eod.)  «  V.  c.  pr.  265 
ei264. 

l^y.  Au  Jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  proression,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  la 
Térité,  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  et 
à  quel  degré,  s'ils  sont  leurs  héritiers  ou  leurs  domestiques  (décr. 
1809,  art.  49;  V.  c.  pr.  civ.,  art.  35).  —  C'est  devant  le  bu- 
reau que  le  serment  des  témoins  doit  être  prêté  et  que  ceux-ci 
doivent  être  entendus  :  les  termes  de  la  loi  sont  exprès  à  cet 
égard.  Eu  conséquence,  le  bureau  n'aurait  pas  le  droit  de  délé- 
guer un  de  ses  membres  pour  procéder  à  une  enquête,  ni  rece- 
voir le  serment  des  témoins. 

t09.  Les  art.  50  et  suiv.  du  décret  tracent  le  mode  à 
suivre  pour  la  déposition  des  témoins  et  les  cas  dans  lesquels  le 
secrétaire  du  conseil  doit  dresser  un  procès-verbal  de  leurs  di- 
res. —  Ces  dispositions,  reproduites  des  art.  37  et  suiv.  c.  pr., 
n'offrent  aucune  difficulté.  —  V.  Enquête,  no«  658  et  s. 

i  09.  L'art.  61  détermine  quelle  sera  la  taxe  à  payer  aux 
témoins  appelés  à  déposer  devant  les  prud'hommes.  —  Mais  il 
ne  s'occupe  pas  du  mode  de  payement  de  cette  taxe.  Peut-on, 
dans  ce  cas,  invoquer  l'art.  277  c.  pr.^  qui  porte  :  «  Si  le  témoin 
requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-commissaire  sur  la  copie 
de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire?  »  M.  MoUot,  p.  245 
et  suiv.,  tout  en  désirant  qu'un  pareil  droit  fût  attribué  au  pré- 
sident du  conseil  des  prud'hommes,  ne  pense  pas,  dans  le  silence 
de  la  loi  spéciale,  que  celui-ci  puisse  en  user.  —  Qu'importe, 
puisque  l'art.  61,  abandonnant  la  fixation  delà  taxe  à  la  sagesse 
dn  conseil  tout  entier,  il  en  résulte  qu'elle  devient,  dès  lors,  exé- 
cutoire, comme  toute  déci.sion  émanant  d'une  autorité  judiciaire. 

f  f  •.  A  l'égard  des  récusations ,  les  art.  54  à  57  du  décret 
de  1809,  sont  la  reproduction  textuelle  des  art.  44  à  47  c.  pr. 
—  Il  nous  suffit  donc  de  renvoyer  v»  Récusation  où  l'explication 
de  ces  derniers  articles  sera  présentée. 

fit.  On  va  maintenant  parler  des  différentes  espèces  de 
Jugements  que  les  prud'hommes  peuvent  prononcer,  et  de  leur 
exécution. 

Jugement  par  défaut,  — L'art.  41  du  décret  de  1809  porte 
la  disposition  suivante,  reproduite  de  l'art.  19  c.  pr.  :  «  Si,  au 
Jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrétaire,  ou  par  la  citation  de 
l'huissier,  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée 
par  défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citai  ion  dans  le  cas  prévu 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  51 .  »  —  Bien  que  le  décret  ne 
prescrive  pas  l'accomplissement  des  art.  153  et  155  c.  pr.  civ., 
dans  les  cas  y  prévus,  M.  Mollot,  p.  229,  pense  qu'il  serait  utile 
de  procéder  de  la  même  manière  devant  les  conseils  des  prud'- 
hommes, afin  d'éviter  les  frais  et  la  contrariété  possible,  entre 
deux  jugements  dans  la  même  affaire.  Aussi  bien,  cette  marche 
est  adoptée  aujourd'hui  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
quoique  la  législation  commerciale  ne  la  commande  pas  non 
plus.—  Les  dispositions  des  art.  42  et  43  du  décret  de  1809, 
relatives  à  Voppositùm  aux  jugements  par  défaut,  ont  été  calquées 
sur  les  art.  20  et  21  c.  pr.  civ. 

ttt.  Malgré  la  disposition  combinée  de  ces  deux  articles, 
qui  n'accordent  que  trois  jours  pour  former  l'opposition,  y  a-t-il 
lieu  d'appliquer  l'art.  158  c.  pr.,  portant  que  l'opposition  est  re- 
eevable  jusqu'à  l'éx^cuteon  du  jugement?—  M.  Mollot,  p.  231, 
se  déclare  pour  la  négative,  par  le  motif  que  la  loi  spéciale  a 
voulu  tout  à  la  fois  prévenir  la  rigueur  de  l'exécution  et  abréger 
les  délais.  —  Mais  l'art.  43  s'oppose  à  cette  interprétation.  Cet 
article  permettant  au  défaillant  d'être  relevé  de  la  déchéance,  en 
Justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave  il  n'a  pu  être 
instruit  de  la  contestation,  il  en  résulte  que,  par  le  fait,  Toppo- 
sltion  est  recevable  jusqu'à  l'exécution;  car,  au  moment  où  le 
Jugement  sera  exécuté,  il  sera  toqjours  facile  à  la  partie  con- 
damnée de  se  mettre  à  même  de  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  43. 
— V.  rapport  de  M.  Cumier. 

fis.  On  avait  conclu  aussi  de  l'absence  de  disposition  sur 
ee  point  que,  par  une  autre  exception  au  droit  commun,  les  ju- 
gements par  défaut  des  conseils  de  prud'hommes  n'étaient  pas 
BQsceptibles  de  tomber  en  péremption  (Y.  M.  Mollot,  p.  233).— 
Mail  la  loi  dn  i»  Juin  1855  décida  formellement  (art.  15)  que 


«  les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  sont  réputés  non  avenus.  » 

114.  Jugements  préparatoires. — L'art.  45  du  décret  porte  : 
«  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront  pas  ex- 
pédiés quand  ils  auront  été  rendus  contradlctoi rement  et  pro- 
noncés en  présence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  or- 
donnerait une  opération  à  laquelle  les  parties  devraient  assister, 
il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra 
citation.  »  —  Y.  M.  Mollot,  p.  235. 

116.  «  Toutes  les  lois  qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  ju- 
geront devoir  se  transporter  dans  une  manuracture  ou  dans  des 
ateliers,  pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux  l'exactitade  de 
quelques  faits  qui  auraient  été  allégués,  ils  seront  accompagnés 
de  leur  secrétaire,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  prépa- 
ratoire »  (art.  46).  —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cet 
article  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens,  qu'un  seul  des  prud'- 
hommes du  conseil  aurait  qualité  pour  rendre  un  jugement  pré- 
paratoire ordonnant  un  transport  sur  les  lieux  *  il  peut  seulement 
le  proposer  à  ses  collègues,  puis  être  commis  pour  faire  lui-même 
la  visite  des  lieux.  —  Mais  ici,  comme  dans  le  droit  (Jommun, 
le  jugement  préparatoire  ne  peut  être  rendu  que  par  le  bureau 
(M.  Mollot,  p.  235). 

1 1  S.  Un  expert  étranger  au  conseil  pourrait-il  être  nommé 
pour  procéder  à  une  vérification  en  vertu  de  Tart.  46  précité? 
Bien  que  le  but  et  Tesprit  de  Tinstitution  des  prud'hommes,  soient 
de  ne  faire  entrer  dans  le  conseil  que  des  hommes  à  connais- 
sances spéciales,  il  est  impossible,  dans  le  silence  de  la  loi,  de 
défendre  aux  prud'hommes  l'emploi  de  ce  moyen  dans  une  cir- 
constance extraordinaire  et  exceptionnelle. 

117.  L'expert  qui  serait  nommô,  dans  ce  cas,  pourrait-il, 
sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  être  astreint  à  la  presta- 
tion du  serment,  conformément  à  l'art.  505  c.  pr.  civ.?  Non, 
dit  M.  Mollot  (p.  236),  l'économie  du  temps  et  des  frais  s'oppose 
à  Taccom plissement  de  cette  formalité,  dont  la  loi  spéciale  ne 
parle  nulle  part.  —  Ce  serait  un  indicateur  plntêt  qu'un  expert 
proprement  dit  que  les  prud'hommes  nommeraient. 

119.  Le  décret  du  11  juin  1809,  art.  40,  voulait  que  les 
minutes  des  jugements  fussent  signées  dans  les  24  heures  par 
les  prud'hommes  qui  auront  été  présents,  et  contresignées  par 
le  secrétaire.  — Cette  disposition  était  en  contradiction  non-seu- 
lement avec  l'art.  138  c.  pr.  qui  n'exige  que  la  signature  du 
président,  mais  encore  avec  l'art.  27  du  même  décret  de  1809; 
et  cette  différence  dans  la  législation  n'avait  aucdhe  raison  d'être, 
aussi  la  loi  de  1853,  art.  12,  est-elle  revenue  à  la  règle  de  l'art. 
1 58  c.  pr.;  cet  article  porte  :  a  Les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  sent  signés  parle  président  et  par  le  secrétaire.  » 
—  Désormais  on  se  bornera  à  indiquer  les  noms  des  membres 
présents,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce. 

1  !•.  Exécution  des  jugements.  — En  premier  lieu,  on  peut 
demander  si  le  conseil  des  prud'hommes  a  le  droit  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  comme  moyen  d'exécution  de  ses  juge- 
ment. L'affirmative  résulte  f*  du  caractère  de  Juges  dont  les 
prud'hommes  sont  revêtus  ;  2«  de  ce  que  ce  pouvoir  en  lui-même, 
dans  le  silence  des  lois  spéciales,  se  trouve  consacré  par  le  droit 
commun.  Ainsi,  s'agit-il  d'une  condamnation  prononcée  contre 
une  partie  commerçante  et  pour  acte  de  commerce,  par  exemple, 
contre  un  marchand  fabricant  pour  salaire  dû  à  un  ouvrier,  la 
contrainte  par  corps  est  autorisée  par  l'art,  l  de  la  loi  du  1 7 
avr.  1832;  s'agit-il  dédommages-intérêts  accordés  aux  ouvriers 
contre  le  fabricant,  ou  réciproquement,  la  même  mesure  pourra 
être  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.  —  Toutefois,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  leur  soit  permis  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  ils  ne  pourraient 
la  prononcer  contre  un  ouvrier  pour  les  avances  faites  à  celui-ci 
par  le  fabricant  qui  l'emploie.  11  faudrait  qu'il  y  eût,  de  la  part 
de  celui-ci,  acte  commercial  ou  qu'il  se  trouvât  dans  le  cas  de 
l'art.  126  c.  pr.  — Y.  Contrainte  par  corps,  n»  419. 

1  liO.  Suivant  l'art.  27  dudécretde  1809,  l'exécution  provisoire 
des  jugements  rendus  par  les  prud'hommes  devait  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas,  sans  aucune  limite  ni  condition.  Cette  règle,  beau- 
coup trop  absolue,  avait  été  modifiée  par  le  décret  du  3  août  1810, 
dont  l'art.  S  ordonnait  l'exécution  provisoire  de  plein  droit  et 
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sans  caution,  senlement  Jusqn^à  concurrence  de  500  fr.  ;  au-des- 
sus  de  cette  somme,  l'ex(^cation  provisoire  n'aVàit  lieu  que 
moyennant  caution.  —  La  loi  de  18H3  est  encore  moins  rigou- 
reuse: d'une  part,  elle  réduit  à  200  îr  la  somme  pour  laquelle 
11  peat  y  avoir  dispense  de  caution;  d'autre  part,  elle  laissé  au 
conseil  la  liberté  d'accorder  ou  de  refuser  cette  dispense  selon 
les  circonstances  de  la  cause  (art.  14).  —  «  C'est  là  une  amélio* 
ration  évidente,  dit  le  rapporteur,  M.  Curnier.  L'exécution  pro- 
visoire sans  caution  peut  souvent  causer  un  préjudice  irréparable. 
Quand  il  s'agit  d'une  mesure  aussi  grave,  il  est  bien  que  le  trl*- 
bunal  reste  Juge  de  l'opportunité,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  doit 
être  limitée  au  chiffre  déterminé  pour  le  dernier  ressort  ;  autre- 
ment on  s'expose  à  annuler  indirectement  le  droit  d'appel,  quand 
la  partie  au  proflt  de  laquelle  elle  est  prononcée  n'est  pas  sol- 
yable.  9 

f  St.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  conditions  que  doit 
offrir  la  caution  et  sur  le  mode  d'après  lequel  elle  sera  fournie 
M.  Mollot  (p.  222)  pense  qu'il  sufl9t,  comme  en  matière  commer- 
ciale, d'une  caution  personnelle,  pourvu  qu'elle  soit  solvable.  La 
caution  sera  produite  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  qui 
prononcera  sur  Tadmissibilité.  Toutes  les  autres  formalités  pa- 
raissent superflues  à  M.  Mollot,  qui  pense,  par  conséquent,  que 
l'art.  445  c.  pr.,  relatif  au  mode  de  présentation  de  la  caution 
devant  les  tribunaux  de  commerce  ne  doit  pas  être  suivi. 

i  tt.  ÀppeL  —Suivant  l'art.  23  du  décret  de  1809,  les  Ju- 
gements n'étaient  définitifs  qu'autant  qu'ils  portaient  sur  des 
différends  n'excédant  pas  soixante  fr,  en  principal  et  en  acces- 
soires. —  Le  décret  du  3  août  1810  a  modifié  cette  disposition 
et  a  étendu  le  tant  du  dernier  ressort,  afin  de  mieux  se  confort 
mer  à  l'esprit  de  l'institution  qui  est  d'éteindre  les  petits  diffé- 
rends. L'art.  2  de  ce  décret  porte  :  «  Les  Jugements  des  prud'- 
hommes seront  définitifs  et  sans  appel,  si  la  condamnation 
n'excède  pas  cent  fr,  en  capital  et  en  accessoires.  » — Carré  (Or- 
gan.  Jud.,  t.  2)  met  en  doute  la  légalité  de  cette  disposition  du 
décret  de  1810;  il  lui  refuse  le  pouvoir  de  déroger  à  la  loi  de 
1806,  qui  a  fixé  le  taux  du  dernier  ressort  à  60  fr.  — Mais  on 
sait  que  cette  opinion,  sur  la  force  obligatoire  des  décrets,  est 
Mndamnée  par  une  jurisprudence  constante,  du  moins  à  l'égard 
des  décrets  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  opposition  de  la  part 
du  sénat,  dans  le  délai  fixé  par  la  constitution  de  l'an  8  (V* 
Lois,  n«*  15,  58).  -^En  tous  cas,  la  difficulté  n'existe  plus  au- 
jourd'hui, la  disposition  du  décret  de  1810  se  trouvant  abrogée 
Tirtuellement  par  l'art.  13  de  la  loi  du  l**  Juin  1883  qui  porte 
le  taux  du  dernier  ressort  k  200  fr. 

198.  L'art.  2  du  décret  de  1810  contenait  une  dérogation 
remarquable  au  droit  commun.  —  Contrairement  au  principe  qui 
détermine  le  degré  de  Juridiction  d'après  la  quotité  de  la  demande, 
c'était  d'après  la  quotité  de  la  condamnation  que  cet  article  dé- 
clarait susceptibles  ou  non  d'un  second  degré  de  juridiction,  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  prud'hommes.  Il  est  vrai 
que  l'on  aurait  pu  interpréter  l'art.  2  dans  un  sens  plus  conforme 
aux  principes  en  s'appuyant  d'arguments  sérieux  tirés  des  textes 
eux-mêmes  (Y.  M.BlnotdeVlliiers,  Man.  de  prud'h.,  p.  57)  ;  ton^ 
tefois  la  règle  que  nous  venons  de  formuler  était  généralement 
admise  ;  elle  avait  même  été  confirmée  par  le  projet  du  gouver- 
nement présenté  en  1853,  an  corps  législatif,  lequel  maintenait 
expressément  la  disposition  précitée  du  décret  de  1810.  —On 

(1)  (Veuve  Gailleox  et  Lannoy  C.  Jeantel.)-LA  coui;— Statuantsar 
le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  25  mai 
1858;  —  Vu  Fart.  25  du  décret  du  11  juin  1809,  et  les  art.  1  et  2  de 
celui  du  5  août  1810;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  do  la 
loi  du  5  août  1810  autorise  les  conseils  de  prud'hommes  à  juger  toutes 
les  contestations  qui  naissent  entre  les  marchands,  fabricants,  contre- 
maîtres, ouTriers^  apprentis,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont 
eUes  seraient  l'objet,  aux  termes  de  Tart.  25  du  décret  du  11  juin  1809  ; 
—  Que  cet  art.  25  déclare  que  les  jugements  des  prud'hommes  ne  seront 
définitifs  qu'autant  qu'ils  porteront  sur  des  différends  qui  n'excéderont  paa 
60  Tr.  en  principal  et  accessoires,  et  que,  dans  tous  les  autres  cas,  il 
sera  libre  d'en  appeler;  —  Que,  si  l'art.  2  de  cette  loi  du  5  août  1810 
a  modifié  cette  règle,  en  déclarant  que  l'appel  ne  serait  recevabie qu'au- 
tant que  la  condamnation  s'élèverait  au  delà  de  100  fr.,  cette  modifica- 
tion, qui  a  eu  pour  but  de  ^éterniver  par  la  condamnation  le  dernier 
ressort  qui  l'était  auparavant  par  la  demande,  s'applique  uniquement, 
«I  ne  pMt  s'appliquer  q«*aa  eu  «h  le  déf«nde«r  serait  eondamiié  m 


motivait  le  maintient  de  cette  grave  exception  aux  principes  g^ 
néraux  sur  l'intérêt  même  de  l'ouvrier,  intérêt  qui,  disalt-tm, 
commande  impérieusement  celte  dérogation  au  droit  commun, 
paire  que  pour  lui  le  droit  d'appel  eêt  prèéi)ue  illusoire  :  si  le 
dernier  ressort  est  fixé  par  le  obiflrede  la  demande,  le  fabricant 
pottt-ra  à  son  gré,  soit  en  formant  la  demande  principale,  soit  par 
une  demande  reconventionnelle  excédant  le  chiffre  du  dernier  res« 
sort,  entraîner  l'ouvrier  sûr  un  terrain  oh  il  aura  toujours  de  11 
peine  à  le  suivre  et  oit  11  lui  sera  difficile  de  soutenir  la  lutte. 

Mais  la  conunission,  après  une  discussion  approfondie,  n\ 
pas  cru  que  ces  raisons  fussent  asscE  déterminantes  pour  moti- 
ver le  maintien  d'une  disposition  en  contradiction  arec  toute 
notre  législation.  -^  Prendre  la  condamnation  pour  base  de  de^ 
nier  ressort,  disait  en  substance  le  rapporteur  H.  Curnier,  c'est 
évidemment  permettre  à  l'autorité  Judiciaire  de  se  constituer 
juge  souverain  selon  son  bon  plaisir,  et  d'échapper  par  là  à  tout 
contrêle.  Cela  est  contraire  à  toutes  lès  règles.  Dans  les  localitél 
où  il  n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes,  le  Juge  de  paix, 
appelé  à  Juger  les  contestations  entre  ouvriers  et  patrons,  doit 
obéira  la  loi  de  1858  qui  fixe  le  chiffre  du  dernier  ressort  d'a- 
près la  demande  et  non  d'après  la  condanmatlon;  ces  contesta- 
tions seraient  donc  soumises  à  des  lois  différentes  suivant  qu'on 
conseil  de  prud'hommes  existerait  ou  non  sur  les  lieux.  Aujotu^ 
d'hui,  surtout,  que  les  lois  nouvelles  sur  l'assistance  Judiciain 
assurent  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des  frais  d'appel,  rlea 
ne  saurait  motiver  le  maintien  d'une  exception  si  extraordinaire 
et  en  contradiction  avec  certaines  dispositions  de  la  législation 
des  prud'hommes  elle-même  (V.  les  dispositions  relatives  aox 
enquêtes  du  décr.  1 1  juin  1809,  art.  52  et  53).  —  La  commis* 
sion  a  vu  en  outre,  d'après  les  statistiques,  quMI  n'existait  auc^me 
tendance  de  la  part  des  patrons  d'abuser  du  droit  d'appel.  A^'utt 
l8i8,lls'écoulaitquelquefoisde8  années  entières  sans  qu'ily  eât 
un  seul  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes, 
déféréà  la  juridiction  supérieure. — En  conséquence^  et  détermioée 
par  ces  raisons,  la  commission,  d'acoordaveo  le  conseil  d'Etat,  a 
substitué  au  projet  du  gouvernement  une  disposition  qui,  confo^ 
mément  à  la  règle  générale,  détermine  létaux  du  dernier  ressort 
d'après  le  cbiffk^  de  la  demande  (art.  13). 

1 14.  Il  est  évident,  d'après  le  droit  commun,  que  si  le  de» 
mandeur  présente  à  la  fois  plusieurs  réclamations  toutes  Infé- 
rieures à  100  ft.y  mais  qui,  réunies,  excèdeni  cette  somnie, 
l'appel  sera  recevable.  Il  en  faut  dire  autant  du  cas  oli  la  <to» 
mande  est  d'une  vaimr  indéterminéB  -^  V.  Degré  de  jQril, 
n«*  1 37  et  s. 

f  ts.  U  avait  été  Jugé,  par  interprétation  des  décrète  es 

1809  et  1810,  que  les  Jugements  de  prud'hommes  sent  susoep* 
tibles  d'appel,  non-seulement  de  la  part  du  défendeur,  lorsqu'ils 
prononcent  contre  lui  une  condamnation  excédant  loo  fh*.  es 
principal  et  accessoires,  mais  encore  de  la  part  do  dermnàewr, 
lorsqu'il  a  été  débouté  d'une  demande  supérieure  à  100  fr.  oi 
indéterminée,  et,  de  la  part  de  toute  partie,  lorsqu'il  y  a  anoa- 
lation  d'im  traité  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  doit  concilier  avec  les 
principes  ordinaires  la  disposition  de  l'art.  2  du  déeret  du  3  aoàt 

1810  portant  que  ces  Jugements  seront  définitifs  et  sans  appel, 
si  la  condanmatlon  n'excède  pas  100  fr.  en  principal  et  ar(^ 
soires  (ReJ.  10  janv.  1642)  (l).-^De  celte  déclslon>  il  résulte  que 
si  le  demandeur  est  complètement  débouté  d'une  demande  exèé- 

payement  d'une  somme  ou  à  des  dommages-intérêts  en  argent  ;*M)a'aiBsi 
pour  tous  les  autres  cas,  c^est-à-diro  lorsque  le  demandeur  est  dèMI 
d*uoe  demande  excédant  100  fr.,  comme  aussi  lorsque  l'annulaliaa  d^M 
traité  est  prononcée,  on  que  la  demande  est  indéterminée,  il  faut  reoNiif 
à  la  règle  générale  et  déclarer  l'appel  recevable  ;  —  Que  le  systèae^ii 
aurait  pour  effet  de  refuser  à  celui  qui  succombe  dans  une  demaodtei- 
cédant  100  fr.,  la  faculté  d'appeler  de  la  décision  des  Conseils  de  prad*-* 
bomm<^8,  serait  évidemment  contraire  et  à  l'esprit  de  la  législadsft  etl 
l'équité,  puisqu'il  eu  résulterait  que,  dans  la  même  cause,  la  tefiM 
d'appeler  existerait  au  prt>fit  du  défendeur  qui  serait  oPUdafliBé  et  qi'tli 
ne  pourrait  être  invoquée  par  le  demandeur,  quelle  que  fSt  la  valeir  éi 
différend,  qu'autant  que  la  somme  des  dépens  excéderait  100  fr.:  -At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Cailleux  et  le  sieur  Laaooy  demi- 
daient  contre  Jeantel  :  P  une  somme  de  1,250  fr.  pour  le  dédit  slipeli 
dans  Tacle  du  8  juin  1837;  2*  des  dommages-intérêts  pour  avoir  faff 
connaître  à  des  tiers  les  secrets  de  la  fabrique  ;  8«  que  ledit  Jaanttl  M 
Pàty  avant  six  mois,  entrer  dans  une  fabrique  de  la  fille  d'ABîeei;  ^ 
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dant  tdO  fr,^  il  y  a  ilen  à  l'appel;  tandis qqe  sf,  sar  cette  ooème 
demande,  le  conseil  prononce  une  condamnation,  qaelqne  mi-» 
nime  qu  elle  soit,  Je  droit  d'appel  n'existe  plus.  Il  nous  semble 

au'une  telle  solution  peut  être  considérée  comme  la  critique  du 
.  écret  de  1810,  ou  an  moins  de  l'interprétation  trop  littérale  à 
laquelle  on  s'était  attaché  (Y.  dans  le  même  sens  le  rapport  de 
H.  Cumier).  —  Du  reste,  en  présence  de  lit  loi  nouvellei  il  est 
superflu  de  s'appesantir  sur  cet  arrêt. 

iS0.  Si  le  conseil  des  prud'bommes  prononce  une  condam- 
nation à  la  contrainte  par  corps,  la  disposition  du  jugement  re- 
lative à  ce  chef  est  toujours  susceptible  d'appel  suivant  les  ré- 
gies posées  par  les  lois  de  1832  et  1848  (Y.  Contr.  par  corps, 
n«*7l  et  s.). — Toutefois,  M.  Mollot,p.  227,  pense  que  si  le  fond 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  la  disposition  des  jugements  des 
prud'hommes  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  pe  l'est  pas 
davantage,  opinion  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  l'art.  20 
de  la  loi  du  1 7  avril  1832.  On  ne  volt  pas  pourquoi  les  règles 
qui  régissent  la  contrainte  par  corps  difféheraient  devant  la  juri- 
diction des  prud'hommes  de  celles  qui  sont  suivies  devant 
les  autres  Juridictions. 

199.  Quant  au  (f^tot' d'appel,  l'art.  38  du  décret  de  1809 
porte  :  «  L'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'bommes  ne 
sera  pas  recevabie  après  les  trois  mois  de  la  signification  faite 
par  i  huissier  attaché  à  ces  conseils.  «  — Aux  termes  des  art.  29 
de  la  loi  de  1806,  27  du  décret  de  1809  et  2  du  décret  du  3  août 
1810,  rappel  est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement oh  siège  le  conseil  de  prud'hommes,  dont  le  Jage- 
ment  est  attaqué,  et,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant 
le  tribunal  civil  de  première  instance  du  même  arrondissement, 
qui  en  fait  les  fonctions. 

t9H.  Aux  termes  de  la  loi  sur  la  compétence  (1 1  mai  1838), 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer  en  dernier  ressort 
Jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.  Or,  si  l'effet  du  différend  jugé 
par  les  prud'hommes  excède  cette  somme,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra-t-ll  statuer  en  dernier  ressort?  —  L'affirmalive 
n'est  pas  douteuse,  ainsi  que  le  fait  remarquerai.  Mollot  p.  227. 

—  En  eflfet,  c'est  comme  juge  d'appel,  comme  juge  du  dernier 
degré  de  juridiction,  que  le  tribunal  de  commerce  prononce  dans 
ce  cas.  S'il  en  était  autrement,  et  qu'une  cour  impériale,  par 
exemple,  pût  encore  être  saisie,  il  y  aurait  ainsi  deux  degrés 
d'appel  successifs,  et,  par  suite,  trois  degrés  de  juridiction,  ce 
qui  serait  essentiellement  contraire  aux  principes  fondamentaux 
de  notre  organisation  judiciaire. 

§  %• — De  la  juridiction  et  delà  compétence  de$  ffuitkommeê 

en  matière  de  poUee. 

!••,  La  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  comme 
Juges  de  police,  forme  la  seconde  branche  de  leur  juridiction 
proprement  dite.  —  On  va  voir  que  cette  seconde  juridic- 
tion n'a  pas  moins  d'importance  que  la  première,  —  l^a  loi 
organique  de  1806  et  le  décret  de  1809  n'avaient,  sous  ce  rap- 
port, conféré  aux  prud'hommes  qu'un  droit  de  poltee  pour  la  te- 
nue de  leurs  audiences  (nous  en  avons  parié  ci-dessus,  n^  100). 
Mais  on  a  compris  qu'il  était  nécessaire  de  leur  accorder, 
en  outre,  des  droits  de  police  dans  un  intérêt  plus  général. 

—  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  l'art.  4  du  décret  du  3  août 
1810,  dans  les  termes  suivants  :  «  Tout  délit  tendant  à  troubler 
Tordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement  grave  des 
apprentis  envers  leurs  maîtres,  pourront  être  punis  par  les 
prud'hommes  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois 
jours,  sans  préjudice  de  l'art.  19,  tit.  3  de  la  loi  du  22  germ. 
an  1 1,  et  de  la  concurrence  des  officiers  de  police  et  des  tribu- 
naux... » 

4S9.  Les  faits  qui,  selon  Texpresston  de  la  loi,  tendent  à 
troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  sont  les  disputes , 

Que  loatet  ces  demandes  excédaient  éTidemment  la  somme  jusqu'^  coq- 
correDce  de  laquelle  les  conseils  de  pnid^hommes  sont  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressoft;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qii'en  décUi^nt  non 
receTable  Tappei  formé  par  la^euve  Gaillcux  et  Lannoy  contre  la  déci- 
sion des  prud'bommes,  en  date  du  15  mai  1838,  qui  avait  rejeté  leur 
demande,  le  jugement  attaqqé  a  faussement  interprété  et  violé  les  ar<!- 
licles  de  loi  susréférés;  —  Casse  1^  jufreroent  rpnju  par  le  tribunal  40 
commerce  d'Amiens; — Statuant  également  sur  le  pourvoi  contre  le 


l  Insubordination^  le  manque  de  respect,  la  désobéissance ,  les 
paroles  grossièreS|  les  injures  verbales,  etc.,  etc.  *  Il  n'est  pas 
nécessaire,  suivant  nous,  que  ces  faits  constituent  une  infrac- 
tion pré\i]e  par  la  loi  pénale^  la  juridiction  des  prud'hommes,  à 
cet  égard,  nous  paraissant  bien  plus  disciplinaire  que  répressive. 
Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  n'attribuerait  compétence  aux  con- 
seils de  prud'hommes  qu'autant  que  les  faits  qui  leur  seraient 
déférés  constitueraient  des  contraventions  de  police.  Cette  inter- 
prétation nous  parait  résulter  soit  de  la  généralité  de  ces  expres- 
sions de  l'art,  i  précité,  «  les  faits  qui  tendent  à  troubler  l'or* 
dre  et  la  discipline  de  l'atelier,  »  soit  de  la  peine  prononcée  par 
cet  article  et  qui  dififère  des  peines  de  simple  police  quant  à  l'a* 
monde  et  quant  à  la  durée  de  remprisonnement,  soit  enfin  de  |a 
disposition  Qnale  de  ce  même  article,  «  sans  préjudice  de  l'exé- 
cution de  l'art.  1 9  de  la  loi  du  22  germ.  an  1 1  (qqi  prévof  t  spé- 
cialement les  faits  de  simple  police),  et  de  la  concurrence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux.  »  —  V.  toutefois  M,  MoUot, 
p.  249  et  suiv. 

1 S  i .  De  là  il  suit  que  la  condamnation  prononcée  p(M*  les 
prud'hommes  ne  saurait  mettre  obstacle  aux  poursuites  du  mi- 
nistère public  devant  les  tribunaux  de  répression,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  délits  correctionnels  ou  de  crimes,  soit  même  qu'il  s'a- 
gisse de  contraventions  de  simple  police. — C'est  en  ce  seqs  qu'il 
a  été  jugé,  à  l'occasion,  il  est  vrai,  d'une  décision  rendue  par  les 
prud'bommes  pêcheurs  de  Marseille,  que  les  peines  prononcéçs 
par  eux  à  l'égard  d'un  délit  ou  d'une  contravention  dont  s'est 
rendu  coupable  un  individu  soumis  à  leur  JurldictioP|  cqpstl- 
tucnt  seulement  une  condamnation  disciplinaire  qui  ne  fait  p^s 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique  pour  l'application  des 
peines  portées  par  la  loi  (Crim.  rej.  9  avril  1836,  alT.  Canesse, 
Y.  Chose  jugée,  n«  550).  —  Cette  solution  ne  devrait  paspipins 
être  suivie  à  l'égard  des  prud'hommes  de  l'industrie, 

f  3S.  Mais  si  le  jugeipent  des  prud'hommes  ne  met  pas  ob- 
stacle à  la  poursuite  criminelle,  la  réciproque  ne  serait  pas 
exacte;  l'action  publique  exercée  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion devait  arrêter  la  justice  des  prud'hommes.  La  juridiction 
criminelle  nous  paraissant  absorber  dans  ce  cas  la  juridiction 
disciplinaire,  à  raison  de  la  nature  de  la  peine. 

1 8  S.  Quant  à  la  valeur  de  ces  expressions  :  <  sans  préjudice 
de  l'exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du  22  germ.  an  H,  »  V.  ce 
qui  est  dit  v*  Industrie,  n*  96. 

1S4.  Cette  juridiction  des  pmd'homqes,  nialgré  les  termes 
peu  explicites  du  décret,  doit,  comme  leur  juridiction  civile, 
être  natiir^iiement  circonscrite  aux  fabriques  nommément  com- 
prises dans  le  règlement  de  création  et  aux  individus  qui  tra- 
vaillent dans  ces  fabriques  (V.  h^  79  et  s.).  En  conséquence,  si, 
parmi  les  individus  qui  ont  troublé  l'ordre  de  râtelier,  il  se 
trouve  des  personnes  étrangères  aux  fabriques ,  elles  ne  seront 
pas  justiciables  des  conseils  de  prud'bommes ,  qui  devront  les 
renvoyer  devant  les  juges  compétents  (Gonf.  M.  VoUoli  p.  249» 
2é9). 

1  S&.  Elle  est  également  bornée  aux  feits  qnl  intéressent  l*or- 
dre  et  k^  discipline  de  Vatelier  ;  toute  contravention,  tout  fait 
délictueux  commis  par  des  ouvriers,  mais  qui  ne  toucherait  pas 
spécialement  à  cette  discipline,  dépasserait  la  compétence  des 
prud'hommes. 

f  SU.  D'un  autre  cêté.  Il  faut  remarquer  également  que  la  loi 
n'autorisant  les  prud'hommes  à  prononcer  qu'un  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  trois  jours  ^  il  suit  qu'il  ne  peut  leur 
être  permis  d'élever  cette  peine,  et  de  la  porter,  par  exemple, 
à  cinq  jours,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  ce  soit  encore  haa 
peine  de  simple  police  (art.  137  c.  inst.  crim.),  ni  même  de 
prononcer  une  amende,  quelque  faible  qu'elle  soit  {Contra^ 
M.  Binot  de  Yilliers,  Man.  des  prud'h.,  p.  63). 

189.  Outre  les  faits  dvnt  la  connaissance  est  attribuée  anx 

■  I        —  —  -  ■    —        — 

jugement  du  conseil  des  prud'hommes  d'Amiens,  du  15  du  mois  d^  mai 
1838  :  —  Attendu  que  les  demandes  intentées  par  la  veuve  CalUeux  et 
La^pov  excédaient  la  somiqe  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  conseils 
depruQ  hommes  jugent  en  dernier  ressort;  que,  dès  lors,  rappel  de  ce 
jugement  était  recevabie,  et  par  cela  même  le  recours  en  cassation  irre- 
cevable; —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  ce  pourvoi. 

Du  10  janv.  I8i2.-C.  G„  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-^upèrou, ra[^.- 
Laplagne-Barris,  1^  av.  gén.,c.  conr.-Maodaroiixel  fiénard^  av. 
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prad'hommes  par  le  décret  du  5  août  18)0^  Wa  sont  encore  com- 
pétents pour  connaître  :  l«  des  contraventions  relatives  à  la  mar- 
que particulière  des  ouvrages  de  quincaillerie  et  coutellerie  (art. 
9  et  10  du  décret  du  5  sept.  1810  (V.  Industrie,  n»  333);  — 
2«  Des  contraventions  concernant  les  marques  en  général  (décr. 
li  Juin  1809,  art.  4  et  suiv.,  V.  suprà,  p.  532);— 3°  Des  con- 
traventions relatives  à  la  lisière  des  draps  (décr.  22  déc.  1812^ 
art.  8,  V.  Industrie,  p.  670);  —  4«  Des  contraventions  au  dé- 
cret du  21  sept.  1807  qui  contient  règlement  pour  les  draps  des- 
tinés au  commerce  du  Levant  (V.  eod:,  p.  668);  —  5»  Des  con- 
traventions à  Tord,  du  8  août  1816  relative  à  la  marque  et  es- 
tampille sur  les  étoffes  et  tissus  de  la  nature  de  ceux  dont  Tin- 
troduction  est  prohibée  (v.  cod.,  p.  671);  —  6«  Des  contraven- 
tions relatives  à  la  marque  particulière  des  savons  (décr.  !•'  avr. 
1811,  art.  5,  V.  Industrie,  p.  670).— V.  M.  Mollot,  p.  347  et  s. 

189.  Il  n'existe  pas  de  ministère  public  près  le  conseil  des 
prud^hommes ,  alors  même  qu'ils  sont  constitués  en  tribunal  de 
police;  les  officiers  de  police  judiciaire  n'ont  pas  le  droit,  en 
effet,  d'y  assister,  comme  devant  les  tribunaux  de  même  nature, 
tenus  par  le  Juge  de  paix  ;  d'un  autre  côté,  la  loi  n'attribue  pas 
aux  prud'hommes  le  droit  de  se  saisir  d'office  des  contraven- 
tions; il  en  résulte  que  leur  juridiction  ne  peut  être  saisie,  dans 
ce  cas,  que  par  Taction  directe  et  la  plainte  de  la  partie  inté- 
ressée (y.  n»  72).  —  Mais,  s'il  y  a  flagrant  délit,  trouble  grave 
dans  un  atelier?  —  La  règle  est  la  même,  la  Justice  ordinaire 
aura  son  cours.  —  On  avait  proposé,  à  cause  de  l'hésitation  que 
la  partie  intéressée  pourrait  mettre  souvent  à  porter  plainte, 
d'attacher,  près  chaque  conseil  de  prud'hommes,  un  magistrat 
pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  —  M.  Mollot 
(p.  254,  note)  repousse  cette  innovation  comme  devant  altérer 
le  caractère  de  l'institution. 

f  89.  Quant  aux  formes  de  l'instruction  à  suivre,  il  fatK, 
dans  le  silence  du  décret  de  1810  à  cet  égard,  s'en  référera 
celles  qui  ont  été  tracées,  pour  les  matières  civiles,  par  le  décret 
du  11  Juin  1809.  —  V.  donc  ce  qui  a  été  dit  plut  haut  sur  la 
citatiany  la  comparution  des  témoins,  le  jugement,  etc. 

140.  En  conformité  du  droit  commun,  la  partie  plaignante 
peut  également  conclure  à  fins  de  dommages-intérêts  devant  les 
prud'hommes ,  et  ceux-ci  sont  compétents  pour  prononcer  sur 
cette  demande.  —  Mais  dans  le  cas  où  Tacquittement  du  prévenu 
serait  prononcé  par  le  motif  que,  le  fait  demeurant  constant,  le 
délit  ne  serait  pas  suffisamment  caractérisé ,  les  prud'hommes 
auraient-ils  le  droit  de  statuer  également  sur  les  dommages  in- 


térêts ? — En  matière  criminelle  ordinaire,  malgré  la  oontrovem 
dont  le  principe  est  l'objet,  les  tribunaux  criminels  se  coasidè- 
rent  comme  dessaisis  entièrement  de  l'affaire,  dans  un  cas  pa- 
reil, et  renvoient  le  plaignant  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  poor 
l'obtention  des  dommages-intérêts  réclamés. — M.  Mollot  (p.  sao) 
pense  avec  raison  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi  devant  les  prud'- 
hommes, parce  que  ceux-ci,  d'après  la  loi  spéciale  de  leur  insti- 
tution,  sont  tout  à  la  fois  juges  civils  et  Juges  criminels. 

141.  D'après  la  Jurisprudence  du  conseil  de  la  ville  de  Lyw, 
les  prud'hommes  ordonnent  le  huis-clos  des  débats  dans  les  al^ 
faires  qui  pourraient  occasionner  du  scandale,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  paroles  obscènes  ou  d'outrages  aux  mœurs  (M.  Mollot, 
p.  261). — C'est  le  droit  commun  (V.  Jugement,  n<»  807  et  s.).— 
L'art.  87  c.  pr.  accorde  aux  tribunaux  civils  le  même  droit  d'oh 
donner  le  huis  clos. 

148.  La  condamnation  à  trois  jours  d'emprisonnement, que 
l'art.  4  précité  du  décret  du  3  août  1810  permet  aux  prod- 
hommes  de  prononcer  pour  la  répression  des  délits  y  prévus, 
est-elle  soumise  à  Vappel?  —  En  droit  commun,  conformémeDt 
à  l'art.  172  c.  inst.  crim.,  tons  les  Jugements  rendus  en  matièrs 
de  simple  police  et  prononçant  la  peine  de  l'emprisonnemeol, 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  —  Mais  ici  la  diffi- 
culté vient  non-seulement  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  loi  spéciale 
postérieure  au  code  d'instruction  criminelle ,  mais  encore  de  ce 
que  l'art.  4  du  décret,  en  visant  la  loi  du  22  germ.  an  il,  dit  : 
a  Sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'art.  19  de  cette  loi.»  Or,oet 
art.  19,  tit.  5,  de  la  loi  de  germ.  an  li,  qui  donne  au  préfet  de 
police,  à  Paris,  et  aux  commissaires  généraux  de  police,  dans  les 
autres  villes,  le  droit  de  statuer  également  sur  les  délits  de  po- 
lice entre  ouvriers,  fabricants  et  apprentis,  porte  expressémest 
que  les  peines  seront  prononcées  sans  appel. — Cependant,  noos 
pensons  que  le  décret  de  1810  n'a  pas  voulu  accorder  le  méoe 
droit  aux  prud'hommes,  d'abord  parce  que  l'appel  est  de  droit 
commun,  ensuite,  parce  que  la  Juridiction  spéciale  établie  parla 
loi  de  germinal  an  1 1  se  trouvant  abrogée  implicitement  par  le 
code  d'instruction  criminelle  (Y.  Industrie,  n«  96),  la  disposition 
relative  à  l'appel  a  dû  tomber  avec  elle  (Conf.  MM.  Mollot,p.257, 
258;  Binot  de  Yilliers,  p.  64). 

148.  Les  faits  mentionnés  dans  le  décret  étant  assimilés i 
des  contraventions  de  police,  11  parait  rationnel,  dans  le  sileoce 
du  décret  du  Z  août  lâlO,  de  leur  appliquer  la  prescription  dlin 
an  ou  de  deux  ans,  suivant  la  distinction  établie  par  les  art.659| 
640  c.  tnst.  crim.  (Conf.  M.  Mollot,  p.  26i,  262). 
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riage, n««  350  s.,  893  s.;  Médecine,  n«  93;  Ministère  public, 
n*  102;  Minorité,  n««  224,  274,  750;  Notaire,  n»  842;  Pèche 
pluviale,  n»  60;  Peine,  n««  217,  879;  Prescript.  civile,  n««  322, 
574  ;  Presse-outrage,  n*«  665,  814,  856  s.,  871  s.,  1206, 1434; 
Prise  à  partie,  n«  63;  Surenchère,  n«  238. 

PUBLICITÉ  DES  JUGEMENTS.  —V.  Jugement,  n-  173 
et  suiv.,  807  et  s.;  V.  aussi  Garde  nationale,  n«  230;  Impôt 
lndlr.,n««  471  et  s.;  Interdiction,  n«*  93,  120,  3l3-3«;  Peines, 
H*  658;  Succession,  n*  844. 

PUISAGE.—  V.  Action  possessoire,  n«  462;  Servitude. 

PUISART.  —  V.  Servitude. 

PUISSANCE  MARITALE.— V.  Mariage,  n«*  744  s.  ;  V.  aussi 
Contrainte  par  corps,  n»*  92  et  s.;  Contrat  de  mariage,  n»  3,  9, 

13  8.,  38,  55,  63  8.,  712  8.,  786,  1 120  8.,  1950,  1964  S.,  2016, 

2030;  Émigré,  nf»  74,  169;  Faillite,  n*  173;  Liberté  indivi- 
duelle, n»  71;  Puissance  paternelle. 

PUISSANCE  PATERNELLE  ET  USUFRUIT  LÉGAL.— 
i .  La  puissance  paternelle  est  le  droit  d'autorité  naturelle  et 
légale  des  père  et  mère  ou  as^^endants  sur  leurs  enfants  ou  petits- 
enfants.  C'est,  en  d'autres  termes^  le  droit  de  gouverner  la  per- 
le MS  XXXYIU. 


sonne  et  les  biens  de  leurs  enfants.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 
Âge  de  se  gouverner  eux-mêmes  (Pothier,  Tr.  des  personnes, 
part.  1,  tit.  6,  sect.  2),  c'est-à-dire  Jusqu'à  leur  m^orité  ou  leur 
émancipation.  L'usufruit  légal  est  le  droit  du  père,  durant  le  mar 
riage,  et,  après  sa  dissolution,  le  droit  du  survivant  des  père  et 
mère,  de  Jouir  des  biens  de  leurs  enfants.  Jusqu'à  l'Age  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  ou  Jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir 
lieu  avant  l'Âge  de  dlx-hult  ans  (c.  nap.,  art.  384). 


CHAP. 
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5. 

•  HiBTOEIQUE  BT  LB6I8LATI0H  (n«  S). 

•  Db  la  PUISSIHCB  FATEBNEIXX  XN  CS  Qm  COMCnin  LIS 
BNFAMT8  LÉGITDIB8  (q<*  17). 

-  ObservatioDs  générales;  respect  des  eofaots  enven  leuri 
père  et  mère  ;  devoirs  de  ceux-ci  (n*  17). 

-  Des  droits  et  effets  de  la  puissance  palemelle  et  des 
moyens  par  lesquels  elle  s^exerce  (n*  S4). 

-  Despersonnesquiexercentlapoissancepatamelk;  sépara- 
tion de  corp«(n<»51). 

.  Déchéance  oa  modification  de  la  paMaaoe  patenéUa 

(n*  65). 
*  De  radministration  légale  des  père  et  mère  {u^  76). 

-  De  l'usufruit  l^al  (n*  88). 

-  Caractère  de  l'usufruit.  Personnes  auxqnellee  il  appai^ 
tient,  son  étendue  (n*  88). 

-  Des  biens  sur  lesquels  porte  l'osafrait  légal  (a*  lOt). 

-  Des  charges  de  Tusufruit  légal  (n*  1 17^. 

-  Quand  et  comment  finit  rosofrait  l^aL— Age,  émaaei' 
pation,  convoi,  défaut  d'inventaire,  décès,  etc.  (n*  151). 

-  De  l'étendue  du  droit  d'usufruit  par  rapport  aux  créan- 
ciers, et  des  actions  qui  leur  compétent  (n*  16S). 

-  Db  la  PDI88AHCB  PATE81IXLLB  QUABT  AUX  nFARn  KATIH 

iBLs(n«  181). 

CHAP.  1.  —  Historique  bt  LioiSLATiON. 

9.  En  France,  le  père  a  toi^ours  été  père;  à  Rome,  11  était 
maître.  La  famille  romaine  ne  repose  pas  sur  le  droit  naturel, 
mais  sur  le  droit  de  cité.  Un  seul,  appelé  pater  famUkUy  est  chef 
et  despote.  L'idée  de  puissance  sur  laquelle  est  fondée  Ut  famille 
est  prise  dans  sa  conception  la  plus  absolue  (M.  Ortolan,  Inttit., 
Introduct. ,  p.  1 7}.  Ce  droit  exorbitant  du  père  s'étend  su.**  ses  es- 
claves, sur  ses  enfants;  corps  et  bien  tout  est  au  père;  qu^ilnouf 
suffise  de  dire  que  la  puissance  du  père  de  famille  sur  la  per- 
sonne des  enfants  ne  différait  en  rien  dans  le  principe  de  cella 
du  maître  sur  l'esclave  ;  quant  aux  biens,  toutes  les  acquisitions 
des  fils  de  famille,  même  celles  qui  provenaient  d'une  Industrie 
personnelle,  allaient ,  dans  le  droit  primitif,  se  perdre  dans  la 
patrimoine  commun;  du  reste,  hors  de  «tes  rapports  avec  la 
père  de  famille,  la  condition  du  fils  de  famille  était  essentiella- 
ment  différente  de  celle  de  l'esclave;  il  était  en  principe  el 
par  lui-même,  tant  dans  l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  politique, 
une  personne  capable;  il  avait  ce  que  les  Jurisconsultes  ap- 
pellent l'intégrité  de  la  personne,  caput,  integraim  pers&nam; 
son  incapacité  était  toute  relative,  tandis  que  celle  de  Tesclave 
était  absolue;  cette  incapacité  relative  reçut  de  graves  mo- 
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diflcatloDS  par  rétablissement  successif  des  pécules  (V.  M.  Or- 
tolan, Introd.,  p.  1 6  et  1 7). — Quant  au  droit  de  vie  et  de  mort,  on 
Mldani  la  M  4es  Daoae  Taèie|  :  Endo  liberis  jus  viim  ac  tm- 
e^4  t^fwfl\iç>ntiquf  fôUsta^  H  ei^to  (L.  Douie  fables;  L.  il, 
Ik.iàtm'  «^>aiÂw»»îîr-*Pen!i  d'H^licarna^sé,  liv.  2,  p.  96). 
^  Ge  draU  barbare  a  dispara  peu  à  pao  gyke^  aui  progrès  de 

Sjf  Olvfllsatton.^âiiAnt  Ati  droit  d0  vente^les  écrits  de  Paul  (l'an 
e  )^9)nft  ^fi&l  pronyêpt  <yie  dé  son  teiQps,  les  yentes  réelles 
aplani  ançore  Uan;  leatemant  ailes  n'étaient  en  usage  que  dans 
le  j6aS  d'jme  eitrêmé  misère,  t.  sur  ee  point  H.  Ortolan,  Intro- 
diip(lqn^  )[)•  |7|  ei  ^,n  phAp.  4$  la  pufss.  palern.,  p.  62.  —  Çbe2 
aDcmp  nation  (aneienne  oa  moderne)>  on  n'a  trouvé  une  ppn&ii- 
tdtioa  de  la  famille  établie  tar  des  bases  si  rigoureuses  et  si  bar^ 
baçes^  lustinlen  Inl-méme  reconnaît  le  caractère  tout  excep- 
tionnel du  droit  roi^aln  à  cet  égard;  car^  dans  ses  Institutes,  il 
noas  dit  t  fhUli  aUi  tuni  hominês  qui  talem  in  libéras  habeant 
Mtestatffn,  quaktn  nof  Kabemus  (Inst.^  De  pat.  potest.,^  2). — 
Et  Catus,  dans  ses  Institutes,  di^clare  que  cette  pj^issance  ji'est 
nulle  part  ailleurs,  si  ee  n'est  peut-être  chez  les  Galates,  ce  qu'elle 
est  cbei  leo  Romains.  Toutefois,  ces  mœurs  adoucies  peu  à  peu, 
aidlfi»  aneora  par  la  oivllisatloa  que  par  les  principes  dn  Chris- 
itaalaffla,  dont  tous  les  histàrlens  s'aroordent  à  raconnattrerheu- 
TOdsa  inflnaiiee,  abrogërata  d'abord  en  fait  et  ensuite  en  droit  œ 
^6  le  peatalr  dn  cief  de  famille  avait  d'adieux  dans  sa  sévérité 
eiaeashra. 

S.  La  pnlssanea  paternelle,  dans  les  premiers  siècles  de  notre 
ttonarebla,  n'est  autre  <}iie  celle  dn  droit  romain  dans  son 
dernier  état^  a'est-à'Kifra  état  de  pnlsffanoe  moins  la  barbarie; 
acclimaté  dans  les  Gaules  par  Qpatre  siècles  de  domination,  ce 
droit  survécut  à  la  conquête,  et  fût  la  loi  des  vaincus  ;  bientôt 
même,  et  par  la  confusion  insensible  des  races,  il  se  généralisa. 
A.  Lorsque  lé  temps,  les  mœurs,  eurent  tiré  la  ligne  de 
démaraation,  asseï  incertaine  du  reste,  qui  partageait  la  Franco 
en  pays  de  ||roit  coutnmler  et  en  pays  de  droit  écrit,  la  puissance 
paternelle^  au  aire  universel^  et  suivant  une  Jurisprudence  con- 
stante, se  p^rp^luçi  (1§I^  ceux-ci  avep  le  li^èioe  caractère  et  les 
I^f9»«  IfiTi^l  flP9  d#fli  ^  4^ri)jer  ^^t  de  )a  |égiplatioi|  rofp^ine 
dans  les  Gaules.  Il  parait  même  qu'elle  y  avait  pénétré  assez  pro- 
faBdéaqeat  dans  |es  mAura:  car  on  na  voit  pas  qu'une  jurispru- 
dence locale  y  eût  dérogé  an  droit  commun,  ainsi  qu'il  arrivait 
dana^tifVftticdlip  de  mittèfés  moins  personnelles  de  leur  nature 

2 ne  celle-ci.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toulerols  que  le  droit 
6rlt  étaft  en' général  modlQé  dans  les  grandes  villes,  comme 
Bqcft^U}.  TonlQWi  C|tpi|  par  d^^  CQutun^es  propres.  —  L'pipan- 
cfpation  était  d^an  usage  presque  régulier. — Il  n'en  était  pas  de 
ittéma,  à  beanooap  près,  en  pays  de  coutume,  Jusque-là  que  Loy- 
sai,  danë  sat  règles  aoutumlèrea,  posa  en  principe  que  droU  de 
fuUstmtémtêfnèUe  n'a  lieu  ;  il  ne  fait  en  cela  que  répéter  ce 
qu'avait  dit  tlumoulin  sur  la  coutume  de  Paris;  la  plupart  des 
iliteufê  ont  adopté  ee  principe,  et  il  est  même  devenu  une  dis- 
position expresse  de  la  coii^'ume  de  Sentis. — Plusieurs  coutumes, 
au  contraire,  et  l'oa  en  peut  vôtr  la  longue  énumération  dans  le 
Rép.  de  Gliyét,  mentionnent  expressément  la  puissance  paternelle. 
fiônn  qaaiqiiee  coutumes,  et  notamment  celles  d'Au>ergne  et  de 
Eotfr^ogno  étaient  à  aet  égard,  et  par  le  résultat  de  leur  position 
géographique  et  des  ciroQns(anr4;s  de  la  conquête,  dans  une  in- 
eerlilude  da  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  président  Bnuhier, 
âirdailt  séiateUr  de  l'opinion  que  le  droit  romain  était  le  droit 
aommun  des  Fran^is^  s^eHorce  de  fixer  en  faveur  de  ce  droit. 
«wU  importa,  ao  i^este,  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée  des 
paroles  de  Loysel  et  de  Dumoulin  ;  prises  d'une  manière  abso- 
Iba,  ânes  ne  seraient  qtt^on  non-sens  ;  car  on  ne  conçoit  pas  Tab- 
•ailoe  QMBplète  da  tonte  autorité  paternelle;  elles  ne  slgnlRent 
aatM  abose  sinon  que  l-ln^titotion  toute  romaine  de  la  puissance 
paasi^nellë  n^était  pas  admise  en  pays  de  coutumes. —Pareille- 
inant,  mais  en  sens  contraire,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  cou- 
famaa  qni,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  mentionnaient 
exprasiéiaent  la  puissance  paternelle,  entendissent  recevoir  celle 
iia  Homains. 

m.  Mais  qn-ett-«e  que  le  droit  codturole^  mettait  à  la  place  du 
dralt  romain?  Il  est  ditRclle  de  s'en  taire  une  idée  précise;  la 
variété  pi-esque  Indéfinie  des  coutumes  y  est  un  premier  obsta- 
<^la  :  maisca  ne  serait  pas  àprèl  tout  le  plus  réel  :  ta  cause  véri^ 


table  en  est  dans  la  nature  même  des  Id^es  qu'on  s'y  était  faites 
sur  la  puissance  paternelle  :  ce  qui  frappe  d'abord  dans  ces  fos- 
tunies,  c'est  l'absence  complète  d'un  système  an  cette  matièfe, 
et,  quelle  que  soit  leur  variété,  cette  circonstance  leur  est  eom* 
mune  h  toutes.  Celles  même  qui  s'en  sont  le  plus  expliqoées, 
semblent  moins  s'occuper  d'un  principe  à  établir  que  d'an  (ait 
re(u,  d'un  droit  préétabli  dont  il  ne  s'agirait  pliia  que  de  réirtsr 
l'exercice  :  de  là,  dans  la  pratique,  des  appréciations  d'équHé 
plutôt  que  des  décisions  de  droit,  une  jurisprudence  qui  varie  ao 
gré  des  faits,  de  la  posîtiop  et  de  l'inl|Bntlqn  des  personnes,  plpiil 
qu'une  doctrine  constante  qui  les  domine  :  en  un  mot,  an  iiea  di 
l'inflexible  Iqgique  des  Romains,  une  pratique  pleine  de  làlon- 
nements.  On  se  rend  aisément  oiupta  de  cette  Indéternainfiiina 
d'idées  et  de  droit  :  au  lieu  d'organiser,  comme  à  Rome,  la  f%- 
fnille  e(  sqn  gouvernement  d'une  manière  systématique,  arbi- 
traire, comme  on  organiserait  le  système  des  sucoei^sioo?  oadd 
hypothèques,  on  avait  laissé  les  familles  se  eenstitner,  ae  gou- 
verner d'elles-mêmes  et  suivant  le  droit  nalurel  ;  des  lors  la  loi 
ne  devait  plus  intervenir  entre  le  père  et  les  enfants  qoe  comme 
règle  d'équité,  d'une  manière  presque  officieuse  et  dans  des  cas 
rares.  ^aû%  cli>\OBS  qu'il  y  a  di|n»  cette  manière  fl'eovl«ager 
les  ohoae^  ppp  «ipprépiaifon  plu^  iiuparViale»  pins  vrajf  de  |i  lé- 
ffislation  coutnmière  (p  oelte  nialièrp,  quj^  dans  la  lacije  re^- 
aouroe  des  déolapiatloni  çontfe  spn  incohérence,  aop  indécision, 
son  insuÇsaoofl.  Aprqs  pe  que  nous  ytm^wfi  de  dirP|  oq  sent  que 
notre  tAcha  as  peut  être  da  préfpntqr  «19  êp^ble  systematiqu 
et  réguliardn  droit  ooutqmlersur  i§  puls^noe  p^tarppUçsçetrt- 
vail,  d'aillaursy  serait  aujourd'hui  sfinq  ohi^ 

II.  qo  reste,  en  rapp^lupt  ipi  ^  qp'pqsffigna  Kothjer,  relar 
tiveqient  à  l'aotorité  des  p^rp  fA  mère,  an  pay^  fie  cpotame, 
noBS  allons  è(ra  ini(ié  a^  prjQpipp  générateur  <la  Vusufmi 
làgul,  appelé  antrefqis  garth  fic»6|e  e(  gewdç  bourgeoise.  —  t  On 
a  mis  autrefois  en  q)»estian^  llit'tl>  si  <tl|i^s  1^  P?>8  coutaouer 
français,  il  y  avait  une  puissance  paternelle.  Quelques  aoleun 
ont  avancé  qp'M  n'y  ea  ly^it  p§a  i  qa  Pf  f{eqt  i^éaqmpins  douter 
qu'il  (l'y  eg  aii  gne.  L§  çp)Uiin)é  d'Qr  éans  pn  fait  mention  ex- 
presse dans  la  rubriqqp  dn  titre  9.  —  Elle  parle  eînssi  en  Tart. 
is^a  4'émancipatiOK^  ;  ce  qui  suppose  une  pujssauce  paternelle, 
mais  cette  puissance  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  pays  cooiainier, 
est  entièrement  diiîc^®n^  ftp  ^^^^^  9^®  1^  ^''^it  romain  accordait 
aux  pères  sur  leurs  enranis,  doùt  le  termp  et  la  dqrée  était  sans 
|)orneS|  et  qui  étf^il  ((uasi  qmddam  jtts  dojniniij,  semblable  àcelie 
que  les  maîtres  avaièpt  sur  leurs  esclaves  n  (Traité  des  personnes, 
part.  1,  tit.  j5,  çect.  2).—  Dans  les  pays  çoutqmiers  la  puisunee 
paternelle,  ajoute  encore  Potl^i^r  (eoà.)|  ne  copsiste  qoedani 
deux  choses,  dans  le  droit  qu'ont  les  pèrp  et  mère  de  gouverner 
avec  autorité  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants,  Jusqu'i  ce 
qu'ils  soient  en  i^e  de  se  gouverner  eux-mèqies  et  jeqrs  lilens. 
De  ce  droit  dérive  la  garde  noble  et  bourgeoise.  —  Vu$ufTvit 
légal,  saur  des  ipodlùcations  dont  nous  iîarlerpns  ci-après,  Y. 
n»  88,  était  connu  dans  ranciep  (jroi^  spus  le  nom  de  garde 
noble  et  garde  bourgeois^  ;  ce  droit  avait  lieu  dans  pre^flo^ 
toutes  les  coutumes.  Selon  le  droit  lé  plus  commun,  dit  encore 
Foi  hier,  on  peut  déOpir  la  garde  noble  ^  le  droit  que  la  loi  mqni- 
cipaie  accorde  au  survivant  de  deux  conjoints  nobles  de  pe^ 
cevoir  à  son  prop^  le  revpnq  des  biens  que  ses  enfants  minears 
ont  eu  de  la  succession  du  prédi'cédé,  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  un  certain  âge,  sous  certaines  charges  qu'elle  loi  impose, 
et  en  récompense  de  l'éducatiop  desdits  enfants  qu'elle  lui  coqfle 
(Pothier,  Traité  de  la  {jarde  noble  et  bourgeoise^  édit.  Bagodi 
t.  6,  p.  499). 

9.  Cette  4éflnifiop, toutefois, neconvenalt  pasà  toutes  lescon- 
tunôes.  —  Ainsi,  queTqnes-unes  étendaient  ce  droit  de  garde,  ea 
l'accordant  non-seulement  an  survivant  des  conjomts  nobles, 
mais  aussi,  à  son  défaut,  aux  aïeuls  et  aïeules  des  mibéars d 
même  aux  autres  ascendants.  D'autres  même  retendaient  jts- 
qu'aux  collatéraux.  D'autres  encore  concédaient  au  gardien,  oéire 
le  revenu  des  immeubles,  ta  propriété  dés  meubles,  telle  était  la 
coutume  d'Orléans.—  Ge  droit,  dans  la  plupart  des  eooîoairs» 
s'appelait  garde,  dans  d'autres  bail  ;  et  c<»lui  à  qui  ce  ^^^ 
déféré  s'appelait  6(it7/i>rfe.— «  Garde  OU  bail,  dit  Potliier  [nfh 
sont  synonymes,  et  signlflent  gouvemetmniy  advunûintm' 
Le  gardien  ou  bàiUistre  est  celui  à  qui  la  aoatasaa  oanie  le  99^ 
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vernemènt  de  Tédacation  des  mineurs,  et  aaqael  elle  accorde 
pour  cela  le  revend  de  leon  biens.  »  —  Du  mot  batt  eM  vend 
tailiir  qtil  sf|$nlftë  Tofflcfer  à  qui  était  confie,  avant  là  révolution 
de  17S9,  radminfstralion  de  la  justice.  Le  mot  bail  peut  dé- 
river, dit  M.  Demolombe,  p.  854,  dn  itiot  bajulus  qal  signifie 
gouvemèuf.  —  Nous  croyons  (Ju'll  y  a  é^rfeur  à  cet  ^gard  itù 
savant  prôresàeùr,  cal-  bajulus  ne  slgnifle  que  portefaix^  et 
fort  des  bâties.  —  Potbier  nous  enseigne  très-bien  roriglne  de 
eette  instittHkm  i  «  Notre  eotittltttfe,  dit-Il ,  a  tfatté  ae  \h  gurdê 
Pobtè  Mai  ledtfë  âes  âèfs,  parce  qu'elle  en  tire  son  origine; 
rômrae  les  flefs  étaient  tenus  autrefois  à  la  cbarge  du  service 
Mlltatre^  Ibrtqti'im  vààdàl  laissait  ft  sa  mort  des  entante  minetirs 
pil  ii'êt&iënt  pas  ébcore  capables  dé  ce  service,  le  seigneur  se 
mettait  en  possession  de  leurs  flefs  et  en  Jouissait,  Jusqu'à  ce 
^'ilt  eussent  atteint  nn  àg«  suffisant,  «n  se  chargeant  de  pour- 
totr^  en  attendàht,  à  leurs  allmcbté  et  à  leur  éducation.  t)e  là 
l^originè  (le  la  gardé  royale  et  seigneuriale  qui  a  lieu  en  Nor- 
mandie. »  -^  a  Depuis,  les  seigneurs  se  déchargèrent  de  ce  soin 
sur  quelqu'un  fl^s  proches  paretiis  dps  itilnetirs,  qui  Jouissait  des 
flefs  des  mineurs  Jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  âge  suffisant,  en  se 
ehargeaat  tant  de  faire  le  service  militaire  à  leur  piace>  que  de 
(lonrvoir  atik  allmenis  et  à  l'éducation  des  mineurs  ti  (Poihier, 
tntroddct.  àutflëfsykh.  I0jn<»3i5,conf.  Ane.  Denisart,  v»  Oarde, 
Berlin,  Rép.,  v*  Usufruit  paternel  et  Puissance  palernelle).  — 
Ainsi  le  drott  de  garde  (aujourd'hui  l'asufrait  légal)  a  sa  source 
Hahâ  lé  système  féodal  (V.  v*  f  ropr.  féodale). ^Lorsque  le  po^- 
iesseur  du  flef  était  en  raison  de  son  Jeune  âge  hors  d'état  de 
s'acquitter  du  service  militaire,  le  seigneur  préparait  son  Jedne 
tsissâl  par  tihè  édocatldll  toute  gnet-rfërè  &  lé  sétôhder  dignement 
jhn  Jour.^  S'il  s'agissait  d'une  femme,  l'administration  se  pro- 
longeait Jusqu'au  moment  où  la  damoiselle  était  en  Ige  de  de> 
tenir  la  eompagne  d'dh  Homme  de  guerre  (  Hennequin ,  t.  s , 
1).  i6t).  —  V.  ied  noies  de  lîucange  sur  les  établissements  de 
Saint-Louis  (pari^  3,  Uv.'  i,  eb.  6i,  p.  24).  —  La  gai  de  devait 
être  aceeptée  eh  personne  h  l'audience. —  Gaston,  dued'Orlé.ins, 
fFért!  de  LpuU  kiîï,  devait,  pour  se  conformer  à  l'usage,  se  ren- 
dre à  Taudience  du  Chàtelet,  pour  accepter  la  garde  noble  de 
■lademelselle  de  Motitpenslet*  sa  Aile.  •«-  Le  roi ,  pour  concilier 
lei  pt\nt\p^  «tèc  les  égards  dtiS  à  l'nhiitfe  feàt*dlën,  pHt  le  parti 
)e  transporter  l'audience  au  Luxemboutg;  les  niagUtrats  s'y  ren- 
dirent; oaais  en  arrivant,  ils  firent  témoigner  au  prince  leurs  in- 
«tniétihles  sorl'élat  dé  sà  santé,  ne  pouvant  eupHqiie)-  autrement 
^e  par  ijne  i^râve  maladie,  parVeniië  &  son  oernier  degré,  cet 
étrange  déplacement  de  la  Justice.-^  «  En  la  personne  des  nobles, 
mi  Umièrë^  on  regardait  pour  flker  léor  majorité  (et  par  con- 
séquent Yhire  cesser  td  garde),  Tàge  auquel  ils  pouvaient  des- 
servir des  ttefs»  s'ils  étaient  mâles;  et  si  c'étaient  des  femelles 
•n  regardait  Tâge  qu'elles  pdlivtient  prendre  des  maris,  pouf 
les  ajbqtiitter  dû  dèrVicè  militaire  :  et  à  l'égard  dè^  roturiers,  oh 
regardait  pour  fixer  leur  magorité  l'âge  auquel  ils  pouvaient  né- 
ipocier  et  débiter  leurs  marchandises.  » 

•.  L'ttisttttititm  de  la  gcHrdê  tiôbte  a  ttdnhé  naidstance  à  l'fhstt- 
tiilloh  de  là  garde  bourgeoise  appelée  ainsi  parce  qu'elle  était 

(l)  Expotédêi  moiifêtaii  pur  M  Btal^  90n$tUUr  d^Etat  «I  ùraieur  dm  fonocr- 
mêmêfU^Janê  U  ê0Ênc4im9Orpi  té§ultali/àm*i9$nL  «ml  (14  flMr«  tWiô). 

I.  légiBlalmiri,  le  pr(4iBt  d^  loi  ««r  U.tMLria§e  contUtae  la  famille;  celai  re- 
Iftlit  ii  la  pàlernité  et  à  la  filiation  désigne  îeii  individus  qai  la  composeol  :  le  projel 
^•e  j'ai  Tbonnear  de  tqub  présenter,  relatif  à  la  puiê^ance  palenulU^  éUblil  les 
lois  qui  doiTODl  y  maintenir  l'ordre,  prescrit  les  principaux  devoirs,  reconnatt  les 
4roitB  principaui  qui  oblîfseat  e4  qui  lient  plus  étruitemenl  entre  eut  les  membres 
4e  tout«8  ces  ^lites  soeiétes  naturelles  dont  l'agrégation  ciTile  forme  la  grande  (e- 
niUe.  Ce  projet  insUtfie,  pour  veiller  à  l'obserration  de  ces  devoirs,  à  U  conserva- 
tion de  cet  droits*  la  magistrature  paternelle,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  magis- 
Iratnres,  indépendant»  de  tontes  les  conventions,  et  qui  les  a  toutes  précÎMlées. 

S.  Nçus  naissons  faibles,  assièges  par  les  maladies  et  les  besoins  ;  la  nature  veut 
qve  dane  ce  premier  âge  (celui  de  l'enfaoce),  le  père  et  la  mère  aient  sur  leurs  en- 
Unts  Boe  poissaooe  enlière,  qui  est  toute  de  défense  et  de  protection.  —  Dans  le 
second  âge,  Tefs  Vepoque  9e  la  piiberté,  IWant  a  déjà  observé,  réfléchi.  Uais  c'est 
k.  et  m^tuuA  même  on  Teiprlt  commence  à  exercer  ses  forces,  où  l'Imagination 
commencé  a  déployet  set  ailes,  ou  nulle  expérience  n'a  formé  le  jugement;  c'eti 
i  ce  moment  ou,  faisant  les  premiers  pas  dans  a  ^ie,  liTrê  sans  défense  à  toutes  let 
MHiong^  gai  s'emparent  de  sou  cmur,  tlvant  de  désirs,  exagérant  ses  espérances, 
reTe9gl#nt  sur  les  obstacles,  qu'il  a  surtout  besoin  qu'une  main  ferme  le  protège 
contre  o^  nouveaux  ennemis,  le  dirige  à  traver'«  ces  ècueils,  dompte  ou  modère  I 
leur  nalasance  ces  passions,  tourment  on  bonheur  de  la  vie,  selon  qu'une  mai» 
Bialadrotle  ou  habile  leur  aura  donné  une  bonne  on  mauvaise  direction.  G'e».l  à  celte 
•po4«e   qaMi  a  Ib^lfa  4'aa  eonseil,  d'vn  ami  qui  puisse  défendre  sa  raison  nait- 


dévolue  aux  roturiers.  Elle  difTérait  de  la  garde  noble  en  ce  qu'en 
général  on  n'y  attachait  aucun  émolument,  et  elle  ne  constituait 
en  réalité  qu'une  tutelle  légitime  qui  imposait  au  gardien  l'obil* 
gation  de  rendre  compte  des  revenus  (Pothier^  Traité  de  la  gartU 
noble  et  bourgeoise,  §  3,  n*  1 1).  — -  Cependant  sohd  U  coutume 
de  Paris,  la  garde  bourgeoise  s'éiendait  à  la|ouissance  des  biens 
de  l'enfant  »  et  il  n'y  avait  entre  la  garde  noble  et  cette  ganta 
bourgeoise,  d'antre  difTérenee  que  dans  ta  dttreë  (PoitHref,  ^ôdS. 
^Y.  en  outre  lettres  patentes  de  Charles  V,  te  9  aoftt  liil^ét  ae 
Charles  VI,  le  5  août  1 390,  et  Noqy.  Denlsari^  v^Oardeooble^  a»  a. 
•.  U  loi  da  S4  août  1790  sur  rorganisatioli  jndiefAtrS, 
ttt  1(5  dès  tribunaux  de  famille,  régla  le  droit  de  correction  pa- 
ternelie,  et,  pour  les  caâ  graves,  en  soamit  l'exercice  dans  la 
main  des  pères  et  mères,  aïeuls  ou  tuteurs^  tu  jugement  d'un  trl« 
bQiiat  de  mmilife,  et  à  l'AhtOrité  du  président  du  tribunal  civil. 
Ses  dispositions  quant  à  la  nature  de  U  correction  et  aux  formes 
dans  lesquelles  s'exerce  le  droit  ont  passé  avec  plus  de  dévelop^ 
pemeht,  et  sauf  modification  danê  le  code  civil.  Là  lot  du  28  éofit 
1 702  généralisa  poiir  toute  la  France  la  disposition  qui,  dans  la 
plupart  des  coutumes,  faisait  cesser  la  traiasance  paternelle  à  la 
majorité. 

1 0.  Kdns  arrivons  au  rode  civil.  11  n'y  faut  pas  chercher  ce 
que  nous  avons  vu  ohez  les  Romains  i  un  système  de  puis* 
sanoe  paternelle.  Le  code  civil  n'est»  à  cet  égard,  qde  le  ré*^ 
snmé  régularisé  de  h6s  Vieilles  couttimes.  Les  réaacteiirs  ont 
été  en  général  préoccupés  de  cette  idée  qu'il  fallait,  autant  que 
possible,  prendre  la  famille  telle  qu'elle  s'organise  et  se  gou-^ 
veme  naturellement!  db  ià  cette  tfétlhltldn  (Jtie  présentait  lé 
prdjp.t  *  «  là  puissance  patemelie  est  un  droit  fondé  sur  la  nature 
et  confirmé  par  la  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère^etc.,  etc.  » 
Le  premier  consul  prit  detiit  fois  la  phto\é  pmt  dëmëlildér  qu'ozl 
organisât  plus  iy^téhiailquement  la  puissance  paternelle  :  il  vou- 
lait que  la  loi  prit  l'enfant  à  sa  naissance^  et  qu'eue  le  suivit  pas 
à  pas  Jusqu'au  terme;  c'était  là,  comme  ott  volt,  une  réminis- 
cence ihèl!ht;tlVë  dû  gétiié  romain.  1.  nàlevitle,  avec  sa  préoc- 
cupation du  droit  écEit,  voulait  qu'en  général,  et  sartoat  dans  un 
Etat  libre,  on  donnât  un  grand  ressort  à  Tâutorité  paternelle, 
pour  en  faire  tih  hioyeh  dé  gouvernement  politique.  Mais  II.  Ber- 
Iter^  résuniant  la  discussion,  déclare  que  rien  ne  ressemble  et  ne 
doit  ressembler  moins  à  l'ancienne  puissance  paiernelte  que  l'au- 
torité àes  pères  et  mèresi  qu'il  s'agit  de  régler;  que  cette  auto- 
rité, à  peu  de  chose  près  restreinte  à  là  minorité,  devient  sus- 
ceptible d'èlre ,  à  défaut  du  père ,  conférée  à  la  mère  qui  n'y 
participait  pAs  autrefois;  11  conclut  qu'il  fiiut  de  nonveatix  mots 
pour  exprimer  des  Idéeà  nonvelles,  et  pense  que  le  projet  doit 
avoir  pour  titre  :  a  De  l'Autorité  des  pères  et  mères.  »  C'est  eoas 
l'influence  de  ces  Idées  que  se  fit  la  rédaction  définitive  dn  coli- 
seil  d'Etat. 

Lé  litre  de  la  puissance  paternelle  a  été  dlseaté  av  conseil 
d'Ëtat  dans  les  séances  des  8  vend,  et  20  brum.  an  1 1.  La  sec- 
tion de  législation  dn  tribdnat  fit  (iltiêlieiirs  observations,  et  en- 
suite exprima  un  vœu  d'adoption*  — :  L'exposé  des  înotifis  a  été 

présenté  au  corps  législatif,  dans  la  séance  du  23  vent,  an  1 1  (l)y 

-  -  ■  '  -    -  --  —     ■    ■- 

sente  eontreles  séducUoM  de  tottte  espèce  qvi  reiiTlrt«nett)iii,  qui  pUiiS  sèeenaèÉ 
U  nature  dans  ses  opérations,  liâter,  féeenter,  aiirandli-  sM  benrenx  développe- 
menU.  U  pmastMws  pclsmeOs,  qui  esl  alorv  tonte  d'idiiiitilstratlbft  domestiqué  èl 
de  direction,  peurta  seule  proeerer  tous  cm  tvanti|ea,  ajouter  It  tib  «Oitlel  feili- 
lenee  physique,  et,  dans  l'hoaine  nalssaiit,  préparer  le  eilbysii. 

3.  Enfin,  arrive  l'Age  où  i'hooime  esl  déclaré  pir  la  lei,  oo  resonntpar  sOto  pèr« 
en  état  de  marcher  seiU  dans  ta  rovle  de  la  vie.  A  «eilie  brdltidlremSnl  II  entre 
dans  la  fraude  Camiilet  devient  lel-mèttie  le  ehet  «*hiM  tonlllé  Mttv%lle,  et  ta 
rendre  à  d'autres  les  soins  qui  lui  ont  été  prodigués  :  mais  c'est  ad  UMiiliSitt  mêtne 
eà  la  natlro  ei  la  lof  nlidMntpeur  lai  les  liens  de  ta  pm(Mi^t  pttUtuMgf  que  la 
raisea  Tient  en  lessenvr  les  mMda.  G'eit  à  ee  meniest  ebe,  jMiiil  lei  mikt^  «fb 
arrière,  il  letrMiw,  dens  des  senTeoln  qui  m  s'MlMeiN  jttuis,  dm  rédeealleii 
dont  U  reeneiUe  lei  traits,  dans  eette  eilstenee  ao«t  taulaMot  tien  n  aiipiMh 
Uèn  U  Talenr,  de  wHivvdu  Uent  ferfnès  par  la  ratonnateUM»!  e^ssl  snrieM  date 
iet  eoine  qu'eUgeni  de  IttI  sas  pro^s  hnfaaCi,  éans  lee  dsageie  qni  aniéiènt  kik- 
hereeln,  date  IM  inqnièladeB  qui  dihsUreM  son  OMr,  duis  o«l  liwfr  fliafliarie, 
qnalqnerois  «veagle,  testeurs  leerèi  looioarfl  teflnèlUt,  féi  ailacto  poer  H  «le  H 
père  à  l'enfahi  qnl  vient  de  natire,  ^nè,  rdtrenvaM  toi  foins»  Iw  inqnUUdW, 
l'amonr dont  il  nèté  l'objel,  U  fniae  lii  BDllb  de  ee  reifeAeeeré  qii  le  MUR  t  là 
Tne  des  «ntenn  de  sds  ionn.  En  tnld  U  M  elfile  aihBièairait  albrft«iUit(è  aipèei 
d'aNloHis  prtiéfvMgs;  In  nalaie,  pMs  forte  q«  lA  M^  le  iMlMUeattiilieairMO»- 
aenl  sens  oetle  «ntoHté. 

Désormais  libi«  pessemwr  ée  loi  Men,  libre  dans  In  ttqpdsIUen  ^11  p«ok«a 
Inlre)  libre  éane  lonle  eà  onitaitte  et  dMd  les  ieins  qa*a  dontae  à  mt  pnfree  m- 
fantSy  U  sent  q«'U  n'est  pee  Ubre  de  se  sonstnlit  à  U  bienfaisante  antorité  qnl  M 
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par  M.  Réal^  conseiller  d'État,  orateur  du  gonvememenl,  assisté 

•e  fait  plus  maintenant  sentir  que  par  des  conseils,  des  Tœax,  des  bénédictions.  La 
natuie  et  lareconnaissance  lui  présentent  alors  les  auteurs  de  ses  jours  sous  l'aspect 
d'une  divinité  doroestiipie  et  tutélaire.  Ce  n'est  plus  un  detoir  dont  il  s'acquitte 
CDTers  eux,  c'est  un  culte  qu'il  leur  rend  tonte  S4  tle;  et  le  sentiment  qui  l'attache 
l  eux  ne  peut  plus  être  exprimé  par  les  mots  de  respect,  de  reconnaissance  et  d'A- 
mour ;  c'est  désormais  la  piété  filiale  adorant  la  piété  paternelle. 

4.  Toilà,  législateurs,  les  Tèrités  que  la  nature  a  gratées  dans  dos  eorars  ;  Toilà 
•on  code  sur  Upuiteanee  paternelle.  U  faut  l'atover,  11  n'est  pas  entièrement  sem- 
Mable  à  celui  qne  nous  trouions  dans  nos  liTres,  et  le  dernier  état  de  notre  légis- 
lation, en  proToquact  quelques-uns  des  résultats  que  je  Tiens  de  tous  offrir,  n'y 
•rriTO  pas  par  les  mêmes  moyens.  Dans  son  code,  l'homme  a  substitué  rintérêt  au 
sentiment;  il  a  méconnu,  étouffé  la  TOix  de  la  natar«,  et,  au  lien  de  reconnaître  U 
jNMMafMf,  il  a  créé  le  deepotieme  paternel.  —  Sur  cette  importante  partie  de  la  lé- 
gislation, comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  Français  étaient  et  sont  encore  goa- 
Temes  par  des  principes  différents,  opposés;  et  les  principes  sont  plus  ou  moins 
rigoureux,  pins  ou  moins  relftchés,  selon  que  la  partie  du  sol  français  ou  Us  sont 
professés  est  régie  par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  coulnmier. 

5.  La  Icgislation  des  Romains,  si  conforme  en  beaucoup  de  points  à  la  nature, 
•I  Adèle  interprète  de  la  raison,  s'écarte  de  l'une  et  de  l'autre  d'une  manière  bien 
étrange,  lorsqu'elle  s'occupe  de  la  puiêtanee  palerneUe  :  elle  méconnaît  alors  et  le 
droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  et  prend  pour  règle  unique  ses  institutions  ciTiles. 

—  Aussi  Jostinien  reconnaît-il  que  la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  était 
•xerrée  chez  les  Romains,  était  toute  particulière  à  ce  peuple.  —  Sous  Tempire 
de  cette  législation,  et  par  le  droit  ancien,  le  père  de  famille  avait  une  puissance 
égale  à  celle  du  maître  sur  l'esclaTe.  RelatlToment  au  père  de  famille,  le  fils  de 
famille  n'était  pas  même  considéré  comme  une  per tonne,  mais  comme  une  chaee 
dont  le  père  de  famille  aTait  l'absolue  propriété;  11  pouTail  en  user,  en  abuser.  Le 
père  pouvait,  sous  cette  législation,  charger  de  fers  son  fils;  il  pouvait  le  vendre, 
il  pouvait  le  tuer.  -—  Cette  puitsanee  durait  pendant  tou'9  la  Tie  du  père  de  fa- 
mille, et  embrassait  alors  tous  ses  biens.  —  Celte  législation  peint  aTec  une  rare 
fidélité,  et  le  l^iKlateur  qui  l'a  créée,  et  les  féroces  compagnons  de  ses  brigandages, 
et  la  barbarie  du  siècle  et  des  lieux  auxquels  elle  a  pu  eonTenir.  ^  Mais  en  même 
temps  que  Romulue  marquait  ainsi  cette  l^islation  d'une  ineffaçable  empreinte,  il 
lui  conférait  ce  principe  de  Tie,  ce  caractère  de  durée,  on  dirait  presque  d'éternité, 
que  cet  homme  extraordinaire  a  imprimé  à  toutes  ses  institutions.  — Elle  conserva 
toute  sa  sévérité  aussi  longtemps  que  les  mœurs  des  Romains  conservèrent  toute 
leur  Apreté;  elle  ne  fléchit  qu'avec  elles.  —  Ainsi  Numa  décida  que  le  père  ne 
pourrait  vendre  le  fils  qui  se  serait  marié  de  son  consentement;  et  par  la  suite  ce 
droit  de  Tendre  ne  fut  permis  que  dans  le  cas  d'extrdme  misère  des  parents,  pour 
des  enfants  qui  viendraient  de  naître,  et  sous  la  condition  de  pouvoir  toqjours  les 
racheter.  —  Ainsi,  mais  après  une  longue  succession  de  siècles,  le  droit  de  Tie  et 
de  mort  fut  restreint  à  celui  d'une  correction  modérée.  —  Enfin,  le  droit  accordé  au 
père  de  famille  de  s'emparer  de  tous  les  biens  de  son  fils,  eprouTu  des  restrictions 
considérables  par  les  lois  qui  enieTèrent  au  père  de  famille  ù  jonissanee  de  dWers 
péculet. 

6.  Mais,  telle  qu'elle  est  modifiée  saWant  le  dernier  état  du  droit  rofMin  en 
France,  la  ptàetance  patemeUe  rappelle  encore,  par  1m  principes  sur  lesquels  elle 
repose,  par  les  distinctions  qu'elle  établit,  et  par  quelques-uns  de  ses  résultats,  sa 
sauvage  origine  et  son  farouche  auteur.  —  En  effet,  dans  le  dernier  état  des  choses, 
la  puieeanee  patermUe  n'est  fondée  que  sur  les  principes  du  droit  civil  ;  elle  est 
étrangère  k  toutes  les  affections  que  le  droit  naturel  commande.  —  Le  père  seul 
est  investi  de  cette  puissance,  et  malgré  les  droits  donnés  par  la  nature,  mais  sans 
doute  en  conséquence  de  cette  antique  législation  qui  plaçait  jadis  l'épouse  sous 
l'empire  de  la  puistanee  paternelle^  la  mère  n'a  aucune  participation  à  cette  puis- 
sance. —  Dans  le  dernier  état  de  cette  législation,  le  fils  de  famille  reste  de  droit 
sous  la  fuiêiancc  paternelle  pendant  toute  la  vie  de  son  père.  Il  y  est  maintenu 
quand  même  il  aurait  soixante  ans,  à  moins  qu'il  ne  plaise  au  père  de  l'émanciper. 

—  Gomme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  fils  de  famille  marié,  non 
émancipé,  n'a  point  sur  ses  enfants  cette  puissance  que  son  père  exerce  sur  lui  ;  ils 
sont  encore  sous  la  puissance  de  son  père;  consèquttice  réTollante,  mais  exacte,  du 
principe  sur  lequel  toute  la  théorie  de  cette  législation  est  établie. 

RelatiTement  aux  biens  qui  appartiennent  au  fils  de  famille,  la  loi  oonserTe  tonte 
■a  première  injustice.  —  A  l'exception  des  péculet,  tout  appartient  au  père;  le 
père  a  la  propriété  des  biens  d'une  certaine  nature,  et  la  jouissance  de  tons  les 
autres  pendant  tout  le  temps  que  subsistera  la  jntittanee  paternelle,  c'est-à-dire  pen- 
dant toute  sa  Tie.  —  Fendant  la  Tie  de  son  père,  le  fils  de  famille,  même  majeur,  ne 
peut  s'obliger  pour  cause  de  prêt.  — >  n  ne  peut  tester,  mêmte  aTec  le  consentement 
de  son  père. 

Toilà,  sauf  quelques  exceptions  de  détails,  les  principes  fondamentaux  qui  gon- 
▼ement  encore  aujourd'hui  les  départements  de  la  République  soumis  au  régime  du 
droit  écrit.  —  D  suffit  de  les  énoncer  pour  prouTer  qu'ils  sont  contraires  à  toute 
idée  de  liberté,  d'industrie,  de  commerce;  qu'ils  contrarient,  dénaturent  et  anéan- 
tissent dans  son  principe  la  puittam*  paternelle  elle-même  ;  qu'ils  flétrissent  la  Tie 
et  nuisent  à  la  propriété  générale.  —  L'on  obserTora  peut-être  que  ces  principes 
ne  sont  jamais  suivis  à  la  rigueur  ;  que  l'émancipation  antérieure  an  mariage,  ou 
par  mariage,  obvie  à  tous  les  abus  *  *'on  prouTera  alors  qu'il  est  jugé,  depuis  long- 
temps, que  cette  législation  est  incowpatible  aTec  nos  maran,  et  que  son  abrogation 
a  été  nécessaire. 

7.  Quelques-uns  des  principes  du  droit  écrit  sur  cette  matière  ont  été  adopléi 
par  quelques  coutumes.  Ùs  y  paraissent  en  d'autant  plus  grand  nombre,  ils  y  domi- 
nent aTec  d'autant  plus  de  force,  que  les  départements  gouTomés  par  eas  coutumes 
•ont  plus  Toisins  de  ceux  qui  sont  régis  par  le  droit  écrit.  —  Mais  ces  coutumes  si 
différentes,  si  opposées  entre  elles  sur  tous  les  autres  points  de  législation,  ont  été 
aussi  dlTisées,  aussi  opposées,  soit  dans  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  diTerses 
parties  du  système  de  la  puittance  patemeUe,  soit  dans  les  modifications  plus  on 
moins  prononcées  qu'elles  ont  fait  éprouTer  aux  dispositions  qu'elles  empruntaient 
dans  ee  système  au  droit  romain.  —  Ainsi,  à  l'inoonTénient  résulUnt  de  l'admission 
d'un  système  peu  moral  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences,  celte  fusion  a 
•jouté  rineonTénient  aussi  graTO,  résultant  d'une  multitude  de  contradictions  nou- 
Telki  introduites  dans  cette  multitude  de  législations  coutnmlères,  déjà  si  discoi^ 
dantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tous  les  antres  points.  —  Et  le  désordre  résul- 
tait de  tontes  ces  législations  opposées  se  fait  d'autant  plus  sentir,  lorsqu'il  s'agit 
d»  U  piMisMiM  patemeUe,  que  si  ce  statut,  en  tant  qu'il  donne  an  père  la  jonis- 
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sauce  des  biens  du  fils  de  famille,  est  un  statut  réel  qui  n'a  eonséquemmeoi  depo*. 
Toir  que  sur  les  biens  de  son  territoire,  ce  même  statut,  en  tant  qu'il  net  le  fyii  le 
famille  dans  l'incapacité  d'agir,  de  contracter  et  de  tester,  est  un  statat  penosMl 
dont  l'effet  se  règle  par  la  loi  du  lieu  ou  le  père  UTait  son  domicile  au  temps  dcli 
naissance  du  fils  de  famille,  et  ce  statut  étend  son  empire  sur  la  penoanedi  fiiéi 
famille,  en  quelque  lieu  que  le  père  ou  le  fils  aille  par  la  suite  demesrer. 

8.  Il  faut  donc  aTouer  qu'entre  les  lois  ciTiles  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ontnii 
nos  personnes  et  nos  biens,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ait  besoin  d'une  plu 
prompte,  d'une  plus  entière  réforme,  et  qui  ramène  à  ce  que  la  nature  ordonoe,  et 
qui  dolTO  rewToir  une  plus  uniforme  i4>plication.  —  Ne  pouTant,  sur  eette  iBf«w 
tante  question,  trouTer  aucun  secours  dans  la  loi  romaine,  ne  trouvant  dsm  la 
coutumes  que  des  rues  imparfaites,  marohant  entre  l'exagération  et  la  faiblesR,b 
législateur  a  dû  consulter  la  nature  et  la  raison. 

9.  La  nature  et  la  raison  exigent  évidemntent  l'établissement  et  PeiCftiieeieli 
puietanee  patemeUe.  —  Jusqu'à  la  majorité,  celte  puissance  est  dans  les  m^te 
auteurs  de  nos  jours,  moyen  de  défense  et  de  direction  ;  et  si  eetie  puissaaaat 
donnée  par  la  nature  au  père  et  à  la  mère,  II  est  facile  de  reconnaître  qneUrMM 
exige  que  le  père  seul  puisse  l'exercer,  et  que  la  mère  ne  commence  à  en  joiir 
réellement  qu'à  l'instant  on  elle  doTient  tcuto.  —  Après  la  majorité,  la  pnbnaet 
paternelle  est  toute  de  conseil  et  d'assistance;  elle  se  borne  dans  ses  ^ets  àoblesir 
du  fils  de  famille  des  témoignages  éternels  de  respect  et  de  reconnaissance.  —  EQb 
i4>pariient  au  père  et  à  la  mère  ;  elle  exige  le  consentement  de  l'un  et  de  rtoire  a 
mariage  du  fils  de  famille;  elle  donne  à  l'un  et  à  l'autre  le  pouroir  de  réoompeniir 
la  piété  filiale  et  de  punir  l'ingratitude.  —  Voiià  lapt»i«Mi»e<  patemeUe.  —  Ymlk, 
d'après  la  nature  et  la  raison,  l'étendue,  mais  aussi  Toilà  les  bornes  de  eette  fût 
sance.  —  «  C'est  un  droit  fondé  sur  la  nature,  et  confirmé  par  la  loi  qii  donne  m 
père  et  à  la  mère,  pendant  un  temps  limité  et  sous  certaines  condittons,  la  tnrveiv 
lance  de  la  personne,  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  ieun  «ifuti.* 

10.  Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  tous  présenter  ne  contient  qu'une  partie  éei 
dispositions  qui  constituent  la  plénitude  de  cette  puissance.  Tout  ce  qni  est  rehlif 
an  consentement  des  père  et  mère,  exigé  pour  le  mariage  de  Ieun  enfants,  est  porté 
an  titre  de  cette  institution,  et  ce  qui  a  trait  à  la  liberté  de  disposer,  setronien 
sous  le  titre  Det  tettafnenlt,  —  Le  projet  actuel  s'occupe  donc  principalement,  ji 
dirai  presque  uniquement,  de  l'effet  de  cette  puissance  pendant  la  minorité  dn  Hi 
de  famiUe.  " 

It .  L'art.  1  est  le  seul  du  projet  qui  impose  à  l'enfant  un  deToir  qu'il  devra mpBr 
à  tout  Age  ;  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  titre  le  supposent  dans  les  liens  de 
la  minorité,  et  c'est  sous  cet  unique  point  de  vue  que  la  puissance  patendle  y  ed 
traitée.  —  Le  législateur  commence  par  déclarer  que  l'enfant  à  tout  Age  doit  hen- 
neur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  En  étendant  à  la  Tie  entière  la  durée  de  oeM 
obligation,  le  législateur  a  obéi  à  la  nature  et  à  la  morale  ;  il  a  écouté  la  nataie,  h 
raison  et  l'intérêt  de  la  société,  lorsque,  par  l'article  qui  suit,  il  prononce  quer» 
faut  ne  reste  sous  l'autorité  paternelle  que  jusqu'à  sa  majorité  on  son  émsncipstim. 

—  Il  règle  ensuite  que  le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

if .  Le  législateur  a  dû  préToir  que  quelquefois  les  exemples,  1m  exhortations  d'à 
père,  que  les  privations  qu'il  imposera,  que  les  peines  légères  qu'il  fen  subir  temà 
insuffisantes,  inefficaces  pour  maintenir  dans  le  devoir  un  enfant  peu  heureueMst 
né,  pour  corriger  de  perTorses  inclioationa.  D  appelle  alora  l'antonlé  publifae  ■ 
secours  de  la  magistrature  paternelle.  Dans  certains  cas,  le  magistrat  ne  filt^ 
légalieer  pour  ainsi  dire,  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  pure  et  simple  delà  voleidi 
du  père.  —  La  loi  du  i4  août  4790  établissait  dans  cette  occasion  un  tribitti|éi 
famille  qui  pouTait  admettre,  mais  qui  pouTait  rejeter  la  plainte  du  père;  ladèô- 
sion  de  ce  tribunal  ne  pouTait  être  exécutée  qu'en  Tortu  de  l'ordonnance  dn  jife, 
rendue  en  connaissance  de  cause.— ^et  ordre  de  choses  était  incouTenant,  ineSocs. 

—  Il  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils  ;  procès  que  le  père  ne  pouvait  periif 
sans  compromettre  son  antorité.  —  Il  n'établissait  aueuAe  nuance  relativement  ï 
l'Age  et  à  la  situation  de  l'enfant.  —  Le  projet  produit  ces  distinctions;  il  règle  le 
pouvoir  du  père  par  des  considérations  prises  de  l'Age  de  l'enfant  et  de  sa  sitnsiim. 

—  Autant  il  e«t  raisonnable  de  donner  an  père  le  droit  de  faire  enfomer,  de  u 
seule  autorité  et  pour  quelques  jours,  un  enfant  de  douze  ans,  autant  il  senût  hqaM 
de  lui  abandonner  et  de  laisser,  pour  ainsi  dire  à  sa  discrétion,  m&  adolescent  d'nsi 
éducation  soirée  et  qui  annoncerait  des  talents  précoces.  Quelque  oooflaaee  fsi 
méritent  les  pères,  la  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  U  fausse  sappesiUM 
que  tous  sont  également  bons  et  vertueux  ;  la  loi  doit  toiir  la  balance  aTec  équité,  it 
le  législateur  ne  doit  pas  oublier  que  les  lois  dures  préparent  souTont  les  révolntiNi 
des  Etats. —  Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doivent  donc  être  aniorisB 
à  peser  les  motifs  d'un  père  qui  Tout  faire  enfermer  un  jeune  homme  an-desssi  di 
seize  ans.  Il  doit  leur  être  permis  de  refuser  l'ordre  d'arrêter  et  de  fixer  la  dsrès 
de  la  détention.  —Il  faut  des  précautions  plus  séTères  encore  lonque  renCant.M 
un  père  demande  l'arrestation,  a  des  biens  personnels,  ou  lonqu'il  exerce  dc^  ■ 
état  dans  la  société.  Si  cet  enfant  a  pour  père  un  dissipateur,  il  est  bon  de  donU 
que  le  père  cherchera  à  le  dépouiller,  qu'il  se  Tengere  des  refus  de  l'enfant,  et  ^ 
pent-être  il  lui  fera  acheter  sa  liberté.  —  Il  est  même  de  toute  justice,  daas  nito 
dernière  hypothèse,  que  l'enfant  soit  autorisé  à  se  pourTolr  doTant  le  président  d 
le  commissaire  dn  tribunal  d'appel,  contre  la  décision  du  président  du  tribonsl  k 
première  instance,  qui  aura  dû  recoToIr  une  exécution  proTisoire. 

Le  concoure  de  l'autorité  pour  l'arrestation  du  fils  de  famille  n'est  aetnrdè 
qu'avec  de  grandes  précautions,  si  le  père  qui  se  plaint  est  remarié.  La  loi  ne  lai 
suppose  plus  alora  la  même  tendresse  ni  la  même  impartialité. 

13.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  motifs  de  la  plainte  ne  paraîtront  jan^  dtsf 
aucun  acte,  pas  même  dans  l'ordre  d'arrestation.  Donner  de  la  pnblicilè  ^  da 
erreure,  à  des  faiblesses  de  jeunesse,  en  éterniser  le  souTenir,  ee  nerait  ■arcàer 
directement  contre  le  but  qu'on  se  propose;  et  de  ces  punitions  mêmes  qui  ne  «^ 
infiigées  à  l'enfance  que  pour  épargner  des  tourments  à  l'A^  nmr,  ee  ttttU  fus 
naître  des  chagrins  qui  flétriraient  le  reste  de  la  Tie. 

14.  En  accordant  les  mêmes  droits  à  la  mère  surTlTante  non  remariée,  le  pi^ 
Tent  que  dans  tous  les  cas  elle  ne  puisse  faire  détenir  un  entant  qu'aveele  of 
cours  des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  Toie  de  réquisition  sar  If 
quelle  le  juge  devra  prononcer  en  connaissance  de  cause.  —  Le  légistalear  a  H 
prévoir  que  la  mère,  trop  faible  ou  trop  légèrement  alarmée,  pourrait  pent4tre  mf 
facilement  recourir  à  ces  moyens  extrêmes  ;  d'un  autre  cAté,  il  a  dû  pen^r  qn'u' 
Teuve  sans  défense,  dont  toutes  les  actions  sont  exposées  à  la  critique  de  la  iMlt^^i 
devait  se  ménager,  dan<*  le  ronconr«  des  deux  plus  proches  parênln  pateacb,d9 
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fit  son  mpport  an  tribnnat  dans  la  séance  du  l^^  genn.  même  an- 

témoliM  impartiaux  qni  patient  toajoQn  attester  la  Déceaiitè  de  cette  merare  de  ri- 
gvenr,  et  qui  fassent  les  garants  de  sa  bonne  administration. 

15.  Un  des  articles  de  projet  accorde  la  même  puissance  et  les  mêmei  droits  au 
père  et  mère  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  —  D'après  ce  que  nous  aTons 
d€i.\  dit,  on  doit  penser  que  cette  disposition  ne  se  trooTait  pas  dans  le  droit  ro- 
main. L'adoption  ou  la  légitimation  pouvait  seule,  dans  ce  cas,  donner  an  père  la 
puissance  paternelle;  c'est  tonjonn  la  conséquence  très-eiacte  du  principe  qni,  dans 
leur  législation,  tirait  la  puissance  paternelle  du  seul  droit  ci^l.  Slais  le  législateur 
qui  a  reconnn  qne  cette  puissance,  uniquement  fondée  sur  la  nature,  ne  receyait  de 
la  loi  cWile  qu'une  confirmation,  a  dû,  pour  être  conséquent,  accorder  au  père  ou  à 
la  naère  qui  reconnaissent  légalement  leur  enfant  naturel,  et  sur  cet  enfant  une  puis- 
sance et  des  droits  semblables  à  ceux  auxquels  donne  naissance  une  union  légitime. 
C'est  ainsi,  et  d'après  le  même  principe,  que,  dans  le  projet  relatif  au  mariage,  tous 
avex  TU  le  législateur  exiger  de  l'enfant  naturel  qui  veut  se  marier  le  consentenenl 
du  père  ou  de  la  mère  naturels  qui  l'auront  légalement  reconnu. 

1 6.  Après  aToir  constitué  la  puissance  paternelle,  établi  les  deroirs  qu'elle  Im- 
pose, les  droits  qu'elle  accorde,  fixé  ses  limites  et  sa  durée  ;  après  avoir  ainsi,  de 
concert  avec  la  uature,  donné  des  aliments^  des  défenseurs  à  l'enfance,  des  soins, 
des  instructions,  une  bonne  éducation  à  la  jeunesse,  c'Mt-è-dire  après  avoir  établi 
quels  sont  les  droits  onéreux  attachés  à  l'exercice  de  la  fmiuance  paternelle ,  le  lé* 
fislatenr  a  d&  en  déterminer  les  droits  utiles.  —  La  loi  romaine  accorde  au  père 
(sanf  l'exception  de  divers  pécules)  tout  ce  qui  appartiendra  au  fils  de  famille  pen- 
duit  la  vie  du  père.  —  La  plupart  des  coutumes  ne  reconnaissent  point  de  droit 
mtiie  attaché  à  l'exercice  de  la  puiaanee  patemelUy  et  celle  de  Paris  garde  sur  ce 
point  le  silence  le  pins  absolu  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  dro>tdont  nous 
parlons, celui  qui  résultait  du  droit  At  garde  noble  ou  hourgeoiee  accordé  aueurvi" 

,vant  sur  les  biens  des  enfants  restés  en  minorité.  —Ainsi,  une  législation  accorde 
tout,  pendant  que  l'autre  ne  donne  rien.— C'est  encore  en  évitant  ces  deux  extrêmes 
que  le  gouvernement  propose  la  disposition  que  contient  le  quatorxième  article  du 
projet  (584  du  code). 

Il  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  durant  le  mariage,  de  l'exer- 
cice le  celte  même  puissance  après  sa  dissolution.  —  Au  premier  cas,  il  donne  an 
père  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'Age  de  dlx^buit  ans  accomplis, 
oo  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourra  avoir  lieu  avant  cet  âge.  —  Après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  il  accorde  les  mômes  droits  au  père  ou  à  la  mère  survivant.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  législateur  exige  qu'à  l'époque  ou  l'enfant  aura  accompli  sa 
dix-huitième  année,  les  père  et  mère  cessent  de  conserver  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfants,  parce  que  si  les  pères  jouissaient  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
la  majorité  de  ces  derniers,  on  aurait  à  craindre  que,  pour  se  conserver  cet  avantage 
dans  tonte  son  élendne,  ils  ne  se  refusassent  à  consentir  à  nne  émancipation  ou  à 
un  mariage  dont  pourraient  dépendre  le  bonheur  et  la  fortune  de  leurs  enfants.  — 
£nfln,en  prononçant  par  cet  article  que  la  mère  jouit,  dans  cette  circonstance,  des 
droitsqu'il  accorde  au  père,  le  législateur  établit  un  droit  égal,  une  égale  indemnité 
là  on  la  nature  avait  établi  une  égalité  de  peines,  de  soins  et  d'affections;  il  re- 
pue, par  cette  équitable  disposition,  l'injustice  de  plusieurs  siècles  ;  il  fait,  pour 
ainsi  dire,  entrer  pour  la  première  fois  la  mère  dans  la  famille,  et  la  rélablit  dans  les 
droits  imprescriptibles  qu'elle  tenait  de  la  nature,  droiu  sacrés,  trop  méprisés  par 
les  législations  anciennes,  reconnus,  accueillis  par  quelques-unes  de  nos  coutumes, 
el  notamment  par  celle  de  Paris  ;  mais  qui,  effacés  dans  nos  codes,  auraient  dû  se 
retrouver  écrits  en  caractères  ineffaçables  dans  le  c«ur  de  tous  les  enfants  bien  nés. 

17.  Biais  en  même  temps  que,  fidèle  interprète  de  la  nature,  le  moderne  légis- 
lateur rend  le  nom  de  mère  à  toute  sa  dignité,  en  même  temps  gardien  austère  des 
bonnes  mœurs,  il  refuse  à  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
prononcé,  la  jouissance  accordée  par  l'art.  4  4  de  la  rédaction  définitive  (3S4  dueode). 

Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  a,  par  un  délit  grtve»  brisé  les 
Bsuds  les  plus  sacres  :  pour  lui,  il  n'y  a  plus  de  famille. 

iS.  Enfin,  une  dernière  disposition  prononce  que  cette  joulssanee  cessera  à 
l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage'.  Quelques  motifs  parlaient  en 
liveur  des  mères  qui  ne  se  marient  que  pour  conserver  à  leurs  enfants  l'établisse- 
ment formé  par  leur  père  :  mais  cette  exception  ne  peut  effacer  l'inconvenance  qu'il 
y  aurait  à  établir  en  principe  qne  la  mère  peut  porter  dans  une  autre  famille  les 
levenus  des  enfants  du  premier  lit,  et  enrichir  ainsi,  à  leur  pr^udice,  son  époux. 

(I)  Rapport  fait  au  trihwuU  par  M.  Veein,  au  nom  de  la  teetion  de  légielation, 
éanâ  la  téanee  du  !•'  germ,  an  11  (SS  mare  1803). 

19.  Tribuns,  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  fit.  9,  du 
code  civil,  en  vous  parlant  de  la  puissance  paternelle,  je  ne  chercherai  pas  à  la  dé- 
finir, à  vous  en  montrer  l'origine.  Que  le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfants  dé- 
rive du  droit  naturel  on  dn  droit  civil,  ou  plutôt  qu'il  participe  en  même  temps  de 
l'un  et  de  l'autre,  il  nous  suffit  qu'il  soit  reconnu  par  tous  les  peuples  policés,  qu'il  ' 
soit  l'un  des  plus  fermes  liens  de  la  société,  pour  qu'il  ne  s'élève  pas  le  moindre 
doute  sur  la  nécessité  d'accorder  aux  pères  et  mères  une  autorité,  une  puissance  sur 
leurs  enfants;  autorité  toute  de  défense  et  de  protection  dans  le  premier  Age,  et  qui 
acquiert  ensuite  une  consistance,  une  intensité  proportionnée  aux  besoins  de  l'ado- 
lescence, environnée  de  tons  les  écueils  et  des  passions  qui  l'assiègent. 

50.  Le  premier  article  du  projet  de  loi  constitue  les  devoirs  des  enfants.  —  c  L'en- 
fant, à  tout  Age,  porte  l'art.  371,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  ■  — 
Quoique  cet  article  ne  contienne  pas,  à  proprement  parler,  de  disposition  législa- 
tive, et  que,  sous  ce  rapport,  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat,  ii  ait  été  proposé 
et  le  rejeter,  on  a  observé  avec  raison  que  les  auteurs  du  projet  avaient  cru  utile  de 
placer  à  la  tête  du  titre  les  devoirs  ^e  la  qualité  de  fils  impose,  de  même  que 
dans  le  titre  Dm  martaytf,  on  a  insère  une  disposition  qui  retrace  les  devoirs  des 
époux;  et  que  cet  article^  contenant  d'ailleurs  les  principes  dont  les  autres  ne  font 
qne  développer  les  conséquences,  doit  devenir  un  point  d'appui  pour  les  juges. 
Ces  observations  ont  été  accueillies. 

51.  •  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  on  son  émancipation.  ■  C'est 
la  disposition  de  l'art.  37f .  ~  Cette  puissance,  cette  autorité  des  parents  doit  avoir 
un  terme  ;  les  enfants,  à  leur  tour,  deviennent  capables  de  se  conduire  par  eux- 
nnêmes  et  d'administrer  leurs  biens.  Les  législateurs  n'ont  été  divises  que  sur  la 
fixation  de  l'époque  ou  cette  autorité  devait  prendre  fin,  époque  qui  a  varié  chcs  les 
différents  peuples,  et  qni,  en  France  même,  était  soumise  à  une  limitation  diffé- 
rente, d'après  la  diversité  des  coutumes  et  des  usages.  —  11  est  inutile  de  rappeler 
qu'à  Laoéuénone  et  ehei  les  RonMins»  cette  puissance  éiâlt  exlrème,  je  dirai  même 
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barbare,  puisque  les  pères  avaient  sur  leurs  enfants  le  droit  de  vie  et  de  mort  : 
aussi,  quoique  dans  une  grande  partie  de  la  France  on  eiit  adopté  les  lois  romaines^ 
nous  n'avions  pas  pris  d'elles  la  puissance  paternelle  telle  qu'elles  l'avaient  établie. 
—  Mais  parce  que  le  droit  romain  était  trop  rigonreux,  faudrait-il  pour  cela  tomber 
dans  l'exeèi  contraire?  H  est  entre  ces  deux  extrêmes  an  terme  moyen  qne  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  a  parfaitement  saisi.  Il  prononce  que  l'enfant  reste  sont 
l'autorité  de  ses  parents  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation,  et  ce  doit  être  là 
le  terme  de  sa  durée.  —  La  majorité  est,  en  effet,  l'Age  auquel  on  est  présumé  par  la 
loi  avoif  acquis  la  maturité  d'esprit  sulfisante  pour  bien  gouverner  ses  affaires.  Si 
cette  définition  est  exacte,  s'il  est  vrai  de  dire  que,  quoique  avant  l'Age  de  vingt  et 
un  ans  quelques  individus  mieux  organisés,  plus  favorisés  de  la  nature,  ou  mieui 
dirigés  par  l'éducation  qu'ils  ont  reçue,  ont  acquis  cette  force  d'esprit  jugée  né- 
cessaire pour  se  diriger  par  soi-même,  celte  minorité  n'est  malheureusement  qua 
rexeeption,  eu  égard  à  ce  nombre  de  jeunes  gens  saiis  expérience  qui  seraient 
abandonnés  au  mouvement  de  leurs  passions  :  et  c'est  alors  une  conséquence  forcée, 
que  l'aulorilé  des  pères  et  mères  a  dA  être  bornée  à  la  majorité  des  enfants. 

St.  Le  droit  civil  de  la  France  (et  dans  cette  acceptioti  je  comprends  et  le  droit 
romain  qui  régissait  le  pays  de  droit  écrit  et  le  droit  coulumier),  le  droit  civil  de  la 
France,  dis-jo,  embrassait  tant  de  diversités  de  jurisprudence,  qu'étant  arrivés  à 
celte  heureuse  époque  ou  il  est  permis  aux  législateurs  d'introduire  dans  les  lois 
cette  uniformité  si  désirée,  et  qu'une  révolution  comme  la  nôtre  a  seule  rendue  pra- 
ticable, il  est  impossible  de  ne  pas  entrer  dans  une  espèce  de  composition  entre  cee 
divers  usages,  en  tempérant  d'un  côté  ce  que  le  droit  romain  pouvait  avoir  de  trop 
rigoureux,  et  de  l'autre,  en  fortifiant  le  ressort  de  la  puissance  paternelle  dans  les 
pays  coutomiers.  — Il  n'est  pas  Inutile  de  répéter  qu'on  distinguait  ci-devant  une 
migoritè  coutomière  et  une  majorité  d'ordonnances.  Celte  distinction  dérivait  de 
certaines  coutumes  qui  avaient  fixé  la  minorité  à  vingt  ans,  et  des  ordonnances  qui, 
plus  conformes  au  droit  romain,  la  fixaient  à  vingt-cinq  ans.  Encore  même  la  ma- 
jorité de  coutume  n'était  dans  certains  pays  qu'une  sorte  d'émancipation  qui  don* 
naitie  droit  d'administrer,  mais  non  pas  celui  d'aliéner  les  immeubles  palrimo- 
nianx.  Ici  le  fils  majeur  n'avait  pas  la  simple  administration  :  là  il  pouvait  tout 
aliéner,  tout  hypothéquer,  même  emprunter  indéfiniment.  Dans  tel  pays  même,  il 
pouvait  être  restitué  contre  les  aliénations  faites  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans, 
quoique  après  la  majorité  fixée  par  la  coutume,  sans  être  obligé  d'employer  ancm 
des  moyens  qui  donnent  lieu  à  la  restitution  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 

Dans  cet  état  des  choses,  en  maintenant  le  dernier  état  de  la  législation,  le  nou- 
veau projet  adopte  un  tempérament  qui  fixe  irrévocablement  tant  de  systèmes  diffé- 
rents, et  ne  peut  que  réunir  toutes  les  opinions;  et  l'article,  tel  qu'il  a  été  rédigé, 
n'a  pas  éprouvé  de  contradiction  dans  son  examen.  Le  maintien  de  raotorilé  des 
parents  sur  leurs  enfants,  jusqu'à  l'Age  de  vingt  et  un  ans,  a  paru,  à  la  section,  dans 
le  vmu  de  la  nature  et  dans  celui  de  la  loi,  puisque  la  majorité  a  été  fixée  à  cet  Age, 
et  que  les  enfants  mAles  ne  peuvent  même  se  marier  qu'à  vingt-cinq  ans  sans  le 
consentement  de  leurs  parents.  Si  lAge  de  vingt  et  un  ans  pouvait  paraître  trop  long, 
eu  égard  à  la  maturité  d'esprit  de  quelques  enfants,  le  remède  est  dans  la  loi  même  : 
l'émancipation  qui  peut  avoir  lieu  dans  ces  cas  obvie  à  tous  les  inoonvénients  el 
laisse  le  principe  entier. 

53.  •  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage  :  ■  c'est  la  dlsposltios 
de  l'art.  S73,  sur  lequel  il  n'a  pas  été  fait  d'observation.  Le  père  est  considéré  ea 
effet  comme  le  chef  de  la  famille,  par  les  principes  que  vous  avei  déjà  admis  ea 
traitant  du  mariage  :  il  est  dans  l'ordre  et  c'est  une  ronséquence  qu'il  en  ait  les 
prérogatives.  Ce  pouvoir,  s'il  était  eu  même  temps  partagé  entre  plusieurs,  s'affai- 
blirait par  cela  même,  el  tournerait  en  sens  contraire  de  l'objet  de  son  institntion. 
Le  projet  de  loi  n'entend  pas  par  là  ne  pas  associer  la  mère  à  cette  magistrature  : 
elle  l'exerce  à  son  tour,  et  prend  la  place  du  père  s'il  vient  à  manquer.  Son  consen- 
tement est  nécessaire  pour  le  mariage  de  ses  enfants  ;  et  elle  a,  comme  son  mari, 
la  jouissance  de  leurs  biens  jusqu'à  l'Age  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à  l'émancipation, 
qui  peut  avoir  lieu  avant  cet  Age.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dans  les  prin<'ipet 
du  droit  romain  surtout,  lorsque  la  puissance  paternelle  était  une  sorte  de  dioit  de 
propriété  des  pères  sur  leurs  enfants,  qui  n'étaient  pour  ainsi  dire  pas  considérés 
comme  des  personnes,  mais  comme  des  choses  dont  ils  pouvaient  user  et  abuser,  la 
femme  n'avait  pas  cessé  d'être  sous  la  puissance  de  son  père  :  il  n'était  pas  éton- 
nant qu'elle  ne  participAt  point  alors  a  celle  magistrature  de  famille;  mais  ces 
principes  ont  changé  avec  nos  mmurs  :  c'est  un  pouvoir  de  protection  d'intérêt  pour 
les  enfants,  et  la  mère  est  à  juste  titre  admise  a  le  partager.  Cenx  qui  ont  le  même 
intérêt  doivent  jouir  des  mêmes  droits;  il  serait  bien  difficile  de  justifier  la  propo- 
sition oontraire. 

54.  L'art.  574  est  une  conséquence  dee  précédents.  De  ce  pouTolr  des  parents  sur 
leurs  enfants  doivent  sortir  tous  les  moyens  de  correction  nécessaires  pour  le  rendre 
utile  et  profitable  ans  enfants  mêmes,  et  c'est  là  l'objet  principal  des  art.  375  et 
suiv.,  jusques  et  y  compris  l'art.  383;  et  e'est  ici  qu'on  peut  s'étayer  de  l'autorité 
de  Monteequieu  :  c  On  remarque,  dit-il,  que  dans  les  pays  on  l'on  met  dans  les 
mains  paternelles  pins  de  récompenses  et  de  punitions,  les  familles  sont  mieux  ré- 
glées :  les  pères  sont  l'image  do  Créateur  de  l'univers,  qui,  quoiqu'il  puisse  con- 
duire les  hommes  par  son  amour,  ne  laisse  pas  de  se  les  attacher  par  les  motifs  de 
l'espérance  et  de  la  crainte.  ■  Les  punitions,  ou  plutôt  les  corrections,  peuvent  de- 
venir nécessaires;  la  loi  fondamentale  de  la  puissance  paternelle  serait  incomplète^ 
si  elle  n'organisait  pas  les  moyens  de  répression.  Les  exemples  des  parents,  leurs 
exhortations,  ne  sont  pas  toujours  des  moyens  suffisants  punr  maintenir  dans  le 
devoir  certains  de  leurs  enfants  qni  auraient  contracté  des  vices  ou  de  mauvaises 
inclinations  :  l'autorité  publique  vient  se  joindre  alors  A  la  magistrature  paternelle, 
mais  avee  des  ménagements  compatibles  avec  l'intérêt  de  la  famille.  —  La  loi  de 
1790  avait  voulu  obtenir  les  mêmes  résultats,  mais  par  d'autres  moyens  :  elle  avril 
créé  un  tribunal  de  famille  qui  pouvait  bien  admettre,  mais  ne  pas  sanaionner  en- 
suite la  plainte  dn  père;  encore  fallait-il  toujours  recourir  an  juge,  qui  rendait 
une  ordonnance  ea  connaissance  de  cau«e.  —  Le  remède  était  quelquefois  pire  que 
le  mal,  puisqu'il  créait  un  procès  entre  le  père  et  le  fils,  dont  le  sort  pouvait 
compromettre  l'autorité  paternelle,  qu'il  ne  faut  pas  avilir  en  cherchant  à  la  for- 
tifier. —  La  loi  de  1790  ne  faisait  aucune  différence  relativement  à  l'Age,  à  la  si- 
tuation des  enfants.  Le  nouveau  projet  de  loi  ménage  au  contraire  les  intérêts  res- 
pectifs. Si  l'enfant  est  Agé  de  moins  de  seixe  ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire 
dctciiir  pendant  un  mois,  sans  que  le  président  dn  Iribnnjl  puisse  se  dispenser  de 
délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis  l'Age  de  seixe  ans,  au  contraire,  jusqu'à  la 
majorité  ou  l'émaneipatioBy  le  père  peut  bien  requérir  l'arrestation  de  son  fils  pen- 
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gislatif  le  vœu  d'adoption  da  tribunal  dans  la  séance  du  3  gerni. 

dant  sli  moff  au  plus,  mais  le  prénident  du  tribanal,  après  en  tToIr  conféré  ou  dé- 
libéré avef  l6  commisaaire  du  gouTcrnemenl,  peal  dpliTreron  refuser  cet  ordre,  et, 
dans  le  premier  cas,  même  abrecer  le  temps  et  sa  durée.  Les  pères  mériieitt  sans 
ddute  beauMup  decotiflance;  mais  tous  ne  sont  pas  également  bons,  éffaieaMnt  vor- 
tueoi  ;  et  la  loi  a  dû  tronrer  un  moyen  de  prévenir  les  abus  dii  pouvoir  qu'elle  leur 
arfonle,  et  tenir  la  balance  avec  équité.  —  Les  erreun  des  enfiaols  doiient  être 
étobflbes  daiifi  le  sein  des  familles;  aussi  point  de  formalités  jodirialres,  ni  motifs 
de  plaintes,  ni  éfnin.ni  :  rien  ne  doit  rester,  si  ee  n'est  Tordre  d'arrestation  dans 
le<|oél  les  moti  fs  ne  doivent  pas  même  être  énoncés  Le  père  doit  seulement  souscrire 
une  ftbiimiion  de  payer  tons  les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables  :  il 
était  sani  doute  impossible  de  mieui  prévoir,  de  mien  distribuer  les  ménagements 
et  les  eonvenanees  dans  les  familles.  —  Le  père  peut  touioure  abréger  la  durée  de 
la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise  '—  La  rédaetiou  dé  eet  article  se  prèle^ 
pour  ainsi  dire,  ai  repentir  des  enfants  et  à  la  bonté  dés  pères;  elle  est  imitative 
de  leur  tendresse  Si  l'entant  retombait  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pour- 
rait être  de  nouveau  reqnise  et  ordonnée  conformcment  aux  articles  précédents. 

ts  La  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  les  pères  •,  l'Intérêt  des  enfants  y  est  soi- 
gneusement ménage,  selon  qu'ils  ont  des  biens  personnels,  ou  que  les  parents  se 
sont  romariés  L'expérience  n'a  que  trop  pro«Te  que  les  secondes  noces  sont  ordi- 
nairement ftineslcs  aux  enfants  d'un  premier  mariage  La  loi  ne  suppose  plus  alors 
an  père  la  même  tendrense  ni  la  même  impartialité  pour  ses  enfants  d'un  premier  ma* 
riage  Quand  même  d^ns  ce  cas  l'enfant  dont  il  requerrait  l'arrestation  serait  âgé 
de  mjitts  de  selte  ans,  le  père  serait  toujours  tenu  de  se  conformer  à  l'art.  A77, 
e'êsl-à  dire  que  l'ordre  'arrestation  ne  serait  alors  délitrè  qu'après  le  plus  sérieux 
examen  avec  le  commissaire  du  gouvernement,  et  que  le  président  ne  serait  pas  forcé 
à  le  délivrer,  qu'il  pourrait  même  abréger  la  durée  de  la  détention.  —  La  mère  sur- 
TlTanie  et  non  remariée  ne  peut  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des 
deux  plus  procbes  parents  paternels  et  par  voie  de  réquisition,  conformément  à 
l'art  .^"7.  —  Le  légisittteur  semble  n'avoir,  dans  cet  artirle,  multiplié  les  précau- 
tions elles  garanties  pour  les  enfants  que  pour  donner  on  soutien  à  la  faiblesse,  ou 
phitdt  pour  ne  pas  laisser  peser  sur  une  mère  toute  la  responsabilité  d'une  mesure 
de  rigueur.  Si  l'en'ant  a  des  biens  personnels,  on  s'il  exerce  un  état,  sa  détention 
doit  être  délibérée  avec  plus  de  formalités.  Les  dispositions  de  l'art  .^77  sont  re- 
nouvelées. Après  mûre  délibération,  l'arrestaiion  peut  être  refusée  ou  abrégée.  Let 
DMitifs  de  celte  précaution  de  la  loi  se  manifestent  par  eux-mêmes  :  un  mauvais 
père,  un  dissipaieur,  pourrait  souvent  cbercher  à  dépouiller  son  Us  eo  lui  faire 
même  acheter  sa  liberté  par  des  sacrificM. 

f6.  Tels  sont,  tribuns,  le  système  et  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  qui 
tous  est  soumise.  Mais  son  objet  ne  senit  pas  entièrentent  rempli,  il  elle  n'avait 
pas  pourvu  au  moyen  de  réparer  quelques  Injustices,  les  surprises  même  qui  pour- 
rdienl  être  faites  sut  présidents  des  tribuneui  de  première  instence.  L'art.  SMi  veul 
que,  d^ns  ce  cas,  l'enfant  détenu  puisse  adresser  dn  mémoire  au  commissaire  du 
gêuvethemenl  près  le  tribunal  d'appel  ;  celui-ci,  après  l'être  fait  rendre  compte  par 
celui  de  première  instance,  doit  en  faire  le  rapport  an  président  du  tribunal  d'appel, 
qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  ei  pris  tous  les  renseignements,  peai  rétoquer 
ofl  tiiodifler  l'ordre  flélifré  par  1è  président  db  tribunal  de  première  Instance  La 
cémmhsion  avait  observé,  sur  cet  article,  que  le  reoodrs  du  flis  au  commissaire 
pfë»  le  tribunal  d'appel  ne  serait  pas  sans  Inconvénients;  que  ee  re<'our8,  pour  être 
utile,  devait  amener  une  discussion  en  connaissance  de  cause,  et  que,  dès  lors,  on 
retomhait  dans  les  inconiiénients  que  les  précédents  drticles  avaient  toulu  prévenir. 
-^  Hais  oii  répond  à  cette  obieètion  en  observant  que  ces  eruintes  disparaissent 
lôHi()ti'll  est  elairement  exprimé  qne  tout  doit  être  liailé,  en  cas  de  pourvoi,  comme 
devant  le  (irésideni  et  le  commissaire  de  première  instance,  c'est-à-dire  secrète- 
ment; que  lé  poui^oi  ne  suspend  pas  l'ordre  d'arrestation,  et  que  celte  disposition 
de  la  loi  prévient  et  paralyse  tontes  les  surpriees,  toutes  les  intrigues  des  localités, 
et  empêche  qu'elle  puisse  jamais  être  an  noyeii  de  despotisme  entre  les  mains  dee 
pères  ou  mères  contre  leurs  enfants 

S7  L'art.  7M^  introdolt  un  droit  nouveau,  eo  assimilant,  quant  aux  moyens  de 
cbrmction,  les  enfants  naturels  légalement  reconnus  aux  enfants  légitimes,  puisqu'il 
leur  applique  les  dispositions  des  art.  376,  :^77,  S7ë  et  A79  du  code.  —  Vous  ne 
serez  pas  alarmés  de  cette  innovation,  tribuns  ;  elle  est  puisée  dans  la  nature.  Si 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  notre  législation  actuelle,  c'est  parce  qne,  dans  le  droit 
romain,  l'ariopiion  ou  la  légitimation,  qui  |)ouvalent  seules  donner  aux  pères  tt 
(fliissancè  peternelle,  toute  de  droit  civil,  est  une  conséqtience  forcée  de  noti«  légis- 
lation sur  ces  enfants  naturels,  qui  a  étendu  leurs  droits  et  amélioré  leur  sort.  — 
Déjli,  dans  le  titré  Du  martage^  vont-  avet  èxllté,  pour  l'enfant  naturel  qui  se 
iharie,  le  consentement  de  ses  père  ê!  mère  naturels  qui  l'anront  reconnu  légale- 
ment; pourquoi,  lorsque  la  loi  a  voulu  aite  des  enfants  malheureux,  abandonnés, 
passent  retrouver  on  père  qui  les  avoué,  refuserai t-elle  aOx  parents  tous  les 
moyens  de  faire  respecter  une  autorité  que  noils  réeOnnaiseons  être  en  grande  partie 
londee  sur  la  nature  T 

ts.  Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle,  établi  les  devoirs  des  enfants 
él  les  obligations  des  parents,  le  iégislHteurfixe  lés  droits  des  pères  et  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  pendant  leur  minorité,  et  établit  en  cela  un  droit  nouveau, 
tant  pour  les  pays  de  droit  écrit  qne  pour  les  pays  coutumi*rs.  —  c  Le  père,  dumnl 
le  mariage,  porte  l'art.  384,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  surtivnnt  des 
père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqtt'à  l'ftge  de  dix- 
bult  ans  accomplis  on  jusqu'à  l'emaocipatlon  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'flge  de 
dii-huit  ans,  •  avec  cette  restriction  de  i'art.  3K7,  qne  •  cette  jouissance  ne  doit 

Sas  s'étendre  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  in- 
ustrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  on  légués  sous  ia  condition  ex- 
Xresse  que  les  ppre  et  mère  n'en  jouiront  pas.  ■  —  Ces  deux  articles  établissent  une 
ilTérenre  entre  le  maintien  de  la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  et  les  droits  d'usufruit  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  dont  ils  ne  peuvent  jouir 
que  jusqu'à  I  âge  rie  dii-huit  ans,  sauf  l'émancipation  pour  les  deui  cas.  —  L'in- 
térêt seul  des  enfants  a  dclermiiié  celte  distinction;  ils  peuvent,  à  cet  âge,  admi- 
nistrer leurs  biens  par  eut-niêmes.  Tel  mariage,  tel  établis>enient  pourrait  se  pré- 
senter, que  leur  bonheur  ou  leur  foilupe  en  détiendrait;  ia  loi  n'a  pas  voulu  que, 
l>»r  l'appât  (le  la  conservation  de  cet  nsu^uii.  le  père  put  ctie  induit  à  ne  paK  con- 
sentir au  mariage  ou  à  remanctpa  ion  rie  «nn  (ils.  —  Vnu»  a' pliiurii  ex,  Inbuns,  à 
ta'ii^po^iliull  de  l'an  *(<«,  ijui  <I!>hi<  w  le^  u>cte»  à  la  j(iai!toa..re  «te  et  n^u  ruit,si 
éties  survivent  à  la  dissolution  du  marlago.  Le  législateur  répare,  par  cet  article, 
comme  l'observe  l'oralear  dn  goaveiiimieaty  l'iiyastioe  de  plusieurs  siècles,  et  fait. 


(24  mars  1805)  (l).— La  loi  fut  décrétée  le  môme  Jour  ait  ma- 

pour  ainsi  dire,  entrer  pour  la  première  fols  la  mère  dans,  la  famille,  et  la  rétiblli 
daos  le  droit  imprescriptible  qu'elle  tenait  de  la  nature  jamais  il  n'y  eut  ua  plu 
gr«Bd  acte  de  justice. 

t9.  L'art.  M4»  fait  cesaer  «tto  louiasaDce  pour  eelnl  des  père  et  mère  cootn 
lequel  le  divorce  turall  été  prononcé,  et  même  dans  le  cas  d'un  second  manige: 
celai  dee  deux  époux  qui  se  sépare  de  la  famille,  on  qui  brise  Ijss  meuds  les  plu 
sacrés,  pourrait-il  y  être  compté  encore  et  en  conserver  les  droits?  -  La  leekiOQ  df 
législation  m'a  ckargé  de  vota  proposer  l'adoption  de  ee  projet  de  lot. 

(I)  Discoure  prononcé  çu  oorpc  UgiêUiUf  pur  M,  AtltUmm,  oriMÈir  te  trOmifl, 
en  prùenlani  U  oon»  à*aioplion^  danc  ta  téanee  iu  3  germ.  ak  i  i  (té  iiArt  1140^ 

80.  Législateur!,    le  projet  d'un  code  citil  uniforme  dans  tonte  l'éteodae  in 
la  France,  conçu  depuis  longtemps  par  tout  m  que  la  ^ience  des  lois  et  le  patrie' 
tisme  ont  produit  parmi  nous  de  juriseonsultea  et  de  magistrats  distingués;  soIm- 
nellemeat  annonee  par   la  première  de  noa  assemblées  représentatives;  nêgligi 
d'abord,  contrarié  ensuite  dans  tous  les  sens  avec  un  acbamement  déplorable  ^t- 
daot  les  oragea  de  la  révolution^  par  les  ennemis  de  tout  ordrp  et  de  toute  raisoe; 
soutenu,  malgré  celte  foule  de  contrariétés  et  de  degoàis;  entrépris  et  suivi  JQsqo'ai 
bout  avec  un  courage  et  une  patience  inépuisables,  par  celui  de  nos  concitoyens  qoft 
la  reconnaissance  nationale  a  fait  asseoir  dep<iis  au  timon  de  i'ttat  à  rôte  du  sauvnr 
de  la  France;  ce  projet, grâce  à  l'Infatigable  sollicitude  du  cion vernement  éclairé el 
fort  de  ses  intentions  et  de  la  confiance  publique,  au  lèle  et  à  l'artivitede  sesroo- 
pérateurs  constitutionnels  dan*  ia  formation  de  la  loi  ;  ce  projet  marche  rapideme^ 
vers  te  but  qu'il  doit  atteindre;  ef  chaque  jour,  épurant  ou  sanctionnant  le  travail 
de  celui  qui  l'a  précédé,  prépare  à  celui  qui  doit  le  suivre  de  nouveaux  molib  <!e 
détermination  et  la  jouissance  d'un  nouveau  bienfait.  —  léjà,  législateurs,  vou 
avex  consacre  les  maximes  fondamentales  de  toute  bonne  législation,  relativement  à 
la  publication,  au  effets  et  à  l'appliGalion  des  lois  en  général  ;  maximes  qui.  sau 
appartenir  spécialement  au  code  ctotl,  ont  dà  néanmoins  trouver  leur  place  ea  t^ts 
deceeode  qui,  ptes  gn^  toul  mu&e^  comme  vous  disait  à  cette  occasion  ua  oratmtr 
du  gouvernement,  «méroass  FwiwermUUé  des  chotec  el  det  perconnei.  —  Passant 
de  là  an  eod«  ci«tl  proprement  dit,  tous  aves  aucoesslTement  imprimé  le  caractèrs 
de  la  loi  aéx  Taes  soumises  à  votre  sagesse,  concernant  la  jouissance  el  la  priva- 
tion ici  droite  etotif ,  la  forme  et  la  conservation  des  actes  destinés  à  constalçr 
l'dfof  civil  des  individus,  la  détermination  des  signes  quelquefois  équivoques  da 
vrai  demsctl*,  les  caractères  qne  doit  avoir  l'absence  pour  appeler  la  surveilluKt 
de  la  loi  sur  les  biens  et  les  droite  des  aésM/s;  tons  objets  également  inléressanls 
pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  transactions  privées,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
social. —  Vous  avei  ensuite  oonatilné  ia  famille,  élément  primitif  et  nécessaire  de 
toute  société  civile,  ea  sanctionnant  les  règles  relatives  à  la  formation  dn  marù^f, 
aux  obligationa  résultant  de  ce  lien  sacré,  à  sa  dissolution,  aux  signes  civils  de  la 
p«(«rfftl«  légûlct  aux  preuves  de  i^  filiation  Ugitiwte,  à  la  légalisation  de  lapai^r- 
nité  et  de  la  /tUation  purement  nmlurelUi.  —  La  famille  ainsi  eonstitnêe,  il  reste  à 
compléter  son  or^isation  par  la  circonscription  juste  et  exacte  de  l'étendue,  de  U 
durée  «t  des  limites  de  la  piii«e(MM«  patêrmUn,  —  Telle  est,  iégislateurj,  le  suj«l 
sur  lequel  vous  aves  à  délibérer  aujourd'hui,  et  qui  (ait  U  matière  d'un  projet  il 
loi  qne  le  tribunal  a  aeoneiiU  par  u  vote  d'adoption  dont  nous  sommes  cliarges  di 
vous  e&poser  les  motifs. 

M.  L'autorité  des  pères  eldeamirea  sur  leurs  enfanta,  que  le  confit  des  loiiil 
l'insouciance  dn  pouvoir  législatif  minaient  depuis  des  siè<*les,  dont  la  décadence  pre- 
grtesive  des  mmurs  précipitait  eensibiement  la  ruine, et  que  l'esprit  révoluiionnaiis^ 
d'Insubordination  et  d'iudépendame  avait  déjà  marque  du  sceau  de  la  pmscripti  a. 
cette  autorité  a  sa  racine  dans  le  emur  même  de  l'homme  et  dans  sa  deatinatioa  I 
l'état  de  eoeielé.  ->-  81  le  par  éi^kt  de  nature  avait  jamais  pu  exister,  les  fruits  d'oal 
conjonction  fortuite  et  passagère,  inconnus  de  leur  père,  que  nulle  affection  no- 
réle,  nul  besoin  n'aurait  retewi  anprès  de  leur  mère  après  l'extinction  dn  désir  qri 
l'avait  attirée',  abandonnée  de  oelle-ci,  sinon  d'abord  après  sa  délivrance,  du  nNim 
dès  qu'ils  auraient  pn  se  paaaer  d'elle,  moment  qui  probablement  aurait  été  p« 
éloigné  dans  l'état  supposé,  ces  êtres,  étrangers  les  uns  aux  autres,  n'auraient  jamail 
connu  entre  eux  ni  avec  lei  autMrs  de  lenrs  jours,  aucun  rapport  de  parente  aidi 
subordination  -^  Je  ne  fl'dcçnpoiai  dono  paa  de  cet  eut,  <|ui  n'est  qu'une  piri 
abstraction,  et  dont  l'existence  fK>8sible  est  un  problème,  même  pour  récrivsi»  ds 
nos  jours,  bieh  Cher  d'athedrd  «ex  âmes  sensibles,  qui  i'à  atsee  préconisé  pour  m 
faire  la  base,  ou  tout  au  moins  1*  pmntéré  dortilée  d'nn  système  aar  réebdie  «o^ 
claie.  -^  L'homme  est,  par  nature,  un  être  sociable.  Il  n'a  jamais  existé  qa'ea  m- 
cieté  mieui  ou  moins  bien  organisée  ;  et  toute  société  se  compose  nécessairement 
d'une  agrégation  de  familles.  -^Jlais  toute  famille  est  une  petite  république,  deal 
le  père  et  ia  mère  sont  les  chefs  natureia.  Là,  les  enfants  trouvent  dë«  leur  nais- 
*  sance  tons  les  secours,  tous  les  soins,  toutes  les  attentions  dont  un  ètcR  lalbie  H 
incapable  de  rien  faire  pour  lui-même  a  besoin  pour  subsiitter  et  croître  Là,  amt 
les  yens  et  ia  direction  de  ia  tendresse  et  de  la  prévoyance,  son  intelligence  ^  de* 
velnppe;  lé  ce  de  de  ses  connaissances  s'agrandit;  ses  affections  synipaihiqae»  sè- 
ment et  se  produisent  au  deiiors;  son  cœur  s'ouvit»  à  l'amour  et  la  ^econnaL«^•o  «, 
et  le  lien  moral  de  la  parente  se  forme.  L'adolescence  appelU  une  aulie  sorte  de 
sollicitude.  U  faut  lutter  avec  dea  passions  naissantes,  non  dans  la  «ue  de  iei 
étouffer,  ce  qui  est  bon  de  toute  puissance  humaine,  mais  pour  leur  donner  une  di- 
rection noble  et  ttile  —  Les  pèi«8  el  mères  y  doivent  naturellement  tous  lests 
•oins  :  et  leur  propre  Intérêt  les  leur  rend  précieux,  s'ils  pensant  qne  de  cette  di- 
rection bonne  on  mauvaise  dépendront  Infailliblement  le  bonheur  on  le  malheur  di 
leur  Tie  entière  i  que,  vertueux  et  utile  à  sa  patrie,  l'homme  qu'ils  sont  cbarges  di 
former  honorera  leare  oheveui  blancs  ;  que,  vicieux  et  fardeau  de  la  société,  il  ei 
sera  l'opprobre.  ~  C'est  donc  la  nature  elle-même  qui  a  posé  les  fondemeoU  de  es 
que  nous  appekone  le  pouvoir  dee  pères  et  mères  sur  leura  enfants.  Or  lenr  loiertl 
étant  égal  et  leur  obligation  solidaire,  les  peines,  les  soins,  la  sollicitude,  se  paria- 
geànt  également  entre  eux^  ce  pouvoir  ne  devrait-il  pas  leur  appartenir  coocBrreo- 
meni  ci  sans  prérogative  de  part  ai  d'autre?  La  raison  dicte  qu'un  tel  partait  ss 
saurait  snb^Uter  i>ans  détruire  le  pouvoir  ;  et  la  nature  a  résolu  la  question  en  i<»- 
nanl  à  l'homme  des  moyens  de  supériorité  et  de  prééminence  qui  ne  peuvent  lid 
être  oontetstes.  Ainsi  c'est  au  mari,  (*omroe  chef  de  la  société  con|agale,  ^vt  Is 
puisttancexur  les  enfants  doit  appari<>nir  pendant  ia  durée  de  U  société,  pour  |ms4i 
eu^u  le  rt  la  femme  après  sa  dl>^o  uiutn. 

5t.  i'al  dit  ee  <|ne  nous  appelons  le  pouvoir i  lem  U  ImI, remarquer  ^né  ra*{|^ 
de  s  pères  et  des  mères  sur  leurs  enfants  n'ayant  directement  d'autre  canie  u  oam 
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Jprité  49  ?tO  YQlx  oontre  4  et  promulgée  le  13  da  même  mois 

IbI  ^Mllalérllteoeiit-ei,  a'M(^,  à  pr«|rrenepl  ptrUr,  m  droit,  mali  MDlemeni 
i|i  moyeo  if  ifppUr  (|m#  Tvie  ton  èleodue  e|  uuif  oh«t«el«  un  dvroir  indisipeo- 
f«ble  et  tecrè'  Il  flst  «eulemont  tni  que  ce  d«Toir  qne  Tois  rempli  donna  aax  pères 
M  .*«ères  un  teriUble  dr  n,  le  droit  légal  d'exiger  de  leurs  enfants,  pendant  loat  le 
lenps  de  leur  vie,  dn  respee(  eâ  des  seeonrs. 

SS.  P'efl  d'iprie  cet  piiiicipes,  »îP«fe  fw  1»  nalvn  et  lanlMQ,  qa'il  faut  Juger 
de  U  néceuiUB  d'ane  réfonpedans  noire  législation  antérieure  touchant  l'étendue  et 
ta  durée  de  ta  puissanee  paternelle.  —  Jasquici  rien  de  plus  Incohérent  et  de  plus 
(«ntradirtoire  <fue  «elle  législation,  fl  suffit,  pour  s'en  eonfalnere,  de  jeter  un  coup 
d'vU  rftpMe  iVT  t'bietoiredti  pouteir  («teniel  ehes  lei  peuples  dont  la  lêgislalioB  a 
iaOoé  pli)8  ou  pleins  sur  I4  nôtre  9I  chei  nous-mêmee.  à  compter  de  l'époque  de 
t'anarcliie  féodale;  histoire  qui  n'est  guère,  jusqii'&ce  jour,  que  celle  de  ses  excès, 
de  ses  bitarreriès  ou  de  sa  nullité. —  Chez  les  Uaulois  nos  ancêtres,  les  pères,  au 
■apport  de  Uésar,  avaleni  droit  da  vie  et  de  mort  sur  leort  enfants.  ~  Chez  les  Ro- 
ivaini  qui  Um  subjuguèrent,  fst  dont  1^  ^pis  Q»!  régi  jusqu'à  piègent  «n^  gnnde 
partie  de  la  France,  lés  pères,  dont  la  puissance  ne  finissait  de  leur  gré  qu'avec 
leur  vie,  pôuTalént  impUiiement  et  de  leur  seule  volonté,  dans  le  premier  état  de 
leur  législation,  eiMr|er  leurs  etafeats  de  fers,  les  condamner  pour  leur  vie  aui  tra- 
T;>ni  ritniinueMet  |fs  iputtfB  à  RiQrt.  NuPo  auipe  nuissAnrenernntrp-b^hnoait  un  «1 
énorme  pouvoir,  et  nulle  dignité  ne  pondait  en  affranchir.  —  Ils  avaient  le  droit  de 
jes  vendre  jusqu'à  trois  fols.  La  liberté  que  ces  enfants  pouvaient  obtenir  de  leun 
ieut  premiers  maîtres  lee  remettait  au  pouvoir  de  leur  père  Un  troisième  affi?n- 
ebissevBst  povvflt  teal  la  leur  rendre  entière  et  les  lonstraire  aa  joug  paternel.  Li- 
berté, proprietOi  sArote,  ces  droits  imprescriptibles  de  l'homme  social  étaient  nuls 
pour  les  enrants  en  puisMmce,  et  pour  leur  entière  descendance,  jusqu'au  dernier 
leime  de  sa  durée  :  et  comme  ce  terme  n'était  autre  qne  celui  de  la  vie  du  chef  de  la 
tMnlIle,  il  n'était  pas  rare  de  voir  plusieors  générations  gémir  à  la  fols  ioas  l'em- 
pire 4'uB  fleni  renroun,  dont  elles  pouvaient  être  tentées  de  déplorer  la  longévité. 

—  Les  conséquences  d'une  telle  législation  ètaieni,  dans  certains  cas,  furt  bizarres. 
Pouro*en  ciier  qu'un  exemple,  onol  de  plus  étrange  que  le  pouvoir  qu'elle  laissait 
ea  père  AVulaver  à  eoa  die  jusqu'à  l'esperanee  d'avoir  jamais  sur  ses  enfants  ni  sur 
encan  de  ses  descendants  la  puiieance  à  laquelle  il  le  tenait  soumis  lui-même?  Il 
fui  sufBiiait  pour  cela  d'émanciper  son  fils  déjà  marié  et  ayant  des  enfants,  ou  d'é- 
manriperses  petits  «nfanls,  rn  le  retenant,  lui,  sous  sa  puissance. — Je  passe  sur  les 
autres  effets  de  la  puissance  paternelle,  telle  que  les  premières  lois  de  Rome  l'avaient 
établie,  sur  lei  restrictione  et  lee  adoacisfemente  que  quelqnes-uns  ont  reçus  des 
lois  postérieures.  Le  dernier  état  de  cette  puissance  dans  les  pays  appelés  de  droit 
écrit  vous  ont  été  exposés  par  l'orateur  du  gouvernement  avec  tant  de  fidélité,  de 
précision  et  d'Intérêt,  qoM  y  aurait  de  la  témérité  à  se  Oatler  de  tous  en  présenter 
avec  saeeèo  aa  second  tableau. 

34.  Dans  lee  pays  appelés  eoi(liMil«r«,  presqae  autant  de  divagation  et  de  oon|ra- 
riété  qne  de  coutumes  différentes  sur  un  point  aussi  important  que  celui  de  l'autorité 
des  parents  sur  leurs  entants  :  et  comment  aurait-on  obtenu  à  cet  égard  quelque 
ebose  d«  eobérent  et  de  coordonné,  du  bouleversement  que  firent  dans  les  droits  des 
Individus  et  dans  la  consistance  des  familles,  ces  siècles  de  barbarie  où  la  violence 
féodale,  imposant  silence  aux  lois  et  à  la  raison,  et  méconnai«8ant  tout  autre  droit 
oue  celui  du  plus  fort,  asservit  les  corps  et  les  esprits  sous  le  despotisme  avilissant 
du  eapriee  et  des  volontés  arbitraires  da  moiadre  châtelain  qui  pouvait  compter 
q««lques  centainee  d'hommes  sur  son  territoire  usurpé  et  les  ranger  sons  sa  baa- 
Bière?  —  Quelles  lumières  attendre  des  débris  d'un  tel  désordre?  C'est  pourtant  de 
ees  débris  que  se  formèrent  les  premières  compilations  de  la  plupart  des  coutumes 
qne  rhabiiu:ie  rendit  ensuite  assez  tolérables  pour  donner  prise  à  la  ténacité,  et  lui 
bomir  les  moyens  de  résister,  à  beaucoup  d'égards,  à  la  sageese  de  leurs  réforma- 
lean.  —  Si  quelques-unes  ont  obtenu  et  mérité  une  réputation  honorable,  elles  U 
doivent,  00  aux  lumières  qu'elles  empruntèrent  de  leur  voisinage  avec  les  provinces 
qui  eTftieat  cpnserve  l'i|sage  da  droit  romain,  ou  à  la  résistancp  que  l'énergie  et  Ip 
eouraire  opposèrent  dans  leur  territoire  à  rinvasion  désastrense  du  régtme  féodal. 

—  Mais,  dans  leur  généralité,  le  pouvoir  paternel  j  arait  été  assez  méconnu  pour 
aatoriter  laittl  à  mettre  ea  principe  dans  ses  Institotes  coutanièrM,  que  dr»it  4ê 
ptnuaMtpdlemeUe  n*alieu.  —  C'ost  dans  cet  état  de  législation  qne  le  gouverne- 
aient  a  propitsé  le  projet  de  loi  dont  11  est  temps  de  m'«*ccnper. 

95.  ■  L'eateot,  4  tout  âge,  dit  le  premier  article,  doit  honaenr  et  resp«et  à  ses 
père  et  mère.  1  —  Ce  n'est  là,  aa  premier  aperçu,  qu'un  précepte  de  moiUe  : 
nviis  au  sortir  de  la  tourmente  qui  a  tant  bouleversé  de  tètes,  tant  menacé  d'une 
subversion  totale  toute  idée  de  subordination  et  de  révérence  filiale,  ee  précepte  de- 
vait précéder  des  dispositions  toutes  relatives  à  unp  autorité  temporaire,  pour  rap- 
peler sans  cesse  aux  enfants  que,  si  la  loi  les  affranchit,  à  des  époqqes  fixée  de 
leor  ige,  de  l'autorité  de  leurs  parents,  il  n'est  point  de  moment  de  leur  vie,  point 
de  cln'oiislance,  point  de  situation  où  ils  ne  leur  doivent  honneur  et  respect.  On  a 
i'aillanrs  sagement  remarque  que  te  précepte,  placé  en  tète  de  la  loi,  ievicnirt 
nour  Ifijugeê  wn  poiml  d'appui  «n  btatKoap  4'oe(4HtofM,  telles,  par  exemple,  que 
««4  contesuiions  d'ini  rèt  entre  des  enfants  ei  leurs  parents,  où  oeax-là  passant, 
d  un  leurs  moyens  d'attaque  ou  de  défense,  lee  bornée  que  le  reepeet  doit  leur  pree- 
crire,  se  aiettraieal  dans  le  ees  d'7  être  ramenés  par  des  admonitions  on  ies 
actes  d'aoimadiersion  plus  ou  moins  sévères,  selon  la  nature  de  leur  offense. 

36.  Les  dispositions  législatives  qui  suivent  ce  précepte  de  morale  respirent 
loatea  Pesprit  de  prévoyance,  de  sagesse  et  d*interèt,  qui  devait  présider  à  Timpor- 
lante  réforme  qu'elles  doivent  opérer.  —  II  s'agissait  d'établir  le  pouvoir  des  pères 
et  âeê  mères  sur  des  bases  avouées  par  la  nature,  la  raison  et  l'Intérêt  soeial;  il 
ftallalt  donc  que  la  loi  le  réglât  de  manière  que  son  ressort  ne  t&t  al  trop  tendu  al 
trop  relâcbét  qu'elle  prît  pour  eala  aa  juste  mllleii  entre  ledeepotisnie  des  aas  et  la 
licence  des  entres;  qu'elle  Hzât  sa  durée  et  ses  limites  par  une  juste  application  de 
•on  principe  fondamental,  qui  n'est  autre,  je  ne  saaraii  trop  le  repeter,  que  riolérêt 
4ea  enfants  et  celai  de  la  société. 

37.  Une  simple  lecture  de  ses  dispositions  suffit  pour  eonvalnere  de  leur  sagesse 
^  de  leur  fidélité  aux  principes  conservateurs  de  la  vraie  magistrature  Jomestique. 
<—  «  L'enfant  reste  sous  l'auturiié  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
laienclpation.  --  L'époque  de  la  maturité  de  sa  raison  est  réglée  par  l'autorité  de  la 
;oi,  on  déclarée  par  le  jugement  de  son  peit  t  11  eet  donc  juste,  il  Importe  à  la  sp- 
clete  qu'il  puisse,  à  cette  époque,  le  conduire  lui-même  et  pourvoir  à  ses  intérêts.— 
•  Lm  liens  de  la  sujétion  des  enfants,  dit  Lo«à«,  sont  semblables  à  lenrs  làogec  et  à 
leiire  premiers  habiUements.  L'âge  et  la  raison  les  délivrent  de  ces  liens,  et  les  met- 
tent dana  leu  propre  et  libre  dlspoellloa.  •  —  Les  elléts  de  cette  autorité,  qal  eet 


(gavr.  1805)  (0  et  devii^t  le  Utre  9  du  H vr^  f  ^  4|i  •»*•  N«i||oêéoa. 

commune  ««  père  et  à  la  nère,  mat»  que  »a  loi  confie  exrlusivenent  au  père  durant 
le  mariage,  s'ciendeat  à  la  personne  et  eas  bleas  de  i'enhnt. 

."D.  Celui-ci  ne  peut  quitter  la  maison  de  sou  père  sans  rm  eeneenlement  ;  aa 
seul  cas  peut  l'y  autoriser  :  c'est  celui  00,  se  sentant  pressé  du  désir  de  servir  sa 
patrie  et  de  marcher  sur  les  traces  des  héros  à  qui  la  République  est  reHevaMede 
eastabliié  et  da  raaf  glorieat  qu'elle  tient  parmi  les  puissances  de  l'Europe,  il 
s'enrdie  volontairement  sous  ses  drapeaux  signalés  par  tant  de  viotoiree;  naie,  dans 
ee  cas  même,  la  loi  tonjoum  sage  ne  lui  permet  qu'à  une  époque  qal  la  laesura 
contre  l'explosion  d'une  effervescence  juvénile,  et  si  elle  réroancipe  pour  ce  seul 
aete,  ee  o'eel  qa'à  l'âge  où  an  eoasell  de  lamille  aurait  pu  le  faire,  et  trois  eue 
fprès  celui  où  ses  propres  parente  auraient  pu  l'émanciper. 

39.  Toute  puissance  directrice  ou  régulatrice  suppose  l'attribotioa  d'aae  forpe 
eoercitive  quelconque.  —  La  loi  donne  au  père  ytn  aura  des  tujeu  de  mdeofUMS- 
lemêfU  iHé'grwMê  mr  la  senduifs  d«  son  enfant^  des  moyens  de  correction  gr^ 
dues  sur  l'âge  plue  oa  «oine  avancé  de  l'enfant  et  sur  la  présomption  plus  ou  moias 
fondée  de  r|mpartialilé  et  du  desintéreasement  du  père.  £l|e  preod  ea  même  lenpe 
toutes  les  précautions  qu'a  ''u  lui  Inspirer  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  répéter 
tlon  de  l'enfant,  qui  ne  doit  recevoir  aucune  aiteinte  de  rexerciee  passager  d'uae 
florractlon  domestiqae.  Elle  ouTre  eu  même  temps  à  l'enlaat  une  Tole  de  réclama- 
tion contre  une  rigueur  dont  il  pourrait  montrer  l'Injustice.  -  SI  l'enfent  a  noies 
de  seize  ans  commence,  'le  nère  peut,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  le  faira  dé- 
tenir pendant  un  mois  au  plus,  et  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  doft, 
sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  de  son  arresialioa. 

Depuis  qaiose  ans  et  un  jour  jusqu'à  la  aiajorllé  ou  l'éaiaQeipalieii,  le  pèee  peat 
wulemeot  requérir  sa  détention  pendant  six  mois  au  plus,  et  le  juge,  anrèsen  avoir 
conféré  avec  le  commissaire  du  gouvernement,  peut  refuser  de  déférer  à  sa  réquisi- 
tion, ou  abréger  la  durée  de  la  détention  requise  ;  mais,  dans  aucun  eas,  nulle  écri- 
ture ai  formalité  judiciaire,  autre  que  l'ordre  d'arrestation  qui  m  doit  pae  mêoM 
énoncer  de  motifs,  ne  conservera  le  souvenir  de  la  eorrection  jugée  nfeessalre-  -r 
Le  père  sera  cependant  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais  et 
de  fournir  les  allmenU  convenables.  —S'il  est  remarié,  tl  n'a  pas  le  droit  de  falrs 
détenir,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  son  tls  du  premier  lit,  fftt-il  âgé  de  molas 
de  seize  ans  commencés.  La  loi  ne  lui  laisse  plus,  dans  ce  eqs,  qne  le  droit  de  ré- 
quisition. —Même  restriction  si  l'entant  a  des  biens  personnels,  ea  s^ll  exefce  dcià 
an  état.  . .  -w 

40.  La  nère  Twee  et  noa  reaiailéé  tL%  éfalenent  que  le  droit  da  léqultltlea,  et 
pe  peut  même  l'exercer  qu'av^  le  eoaeeufs  dee  deei  plus  preehee  pareete  peteraelf • 

41 .  Dans  tous  lee  cas,  l'enfant  détenu  peut  réclamer,  oar  un  mémoire  adressé 
an  eommissaire  du  gouvernement  près  le  iribunal  d'appel,  la  Justice  du  président  de 
ee  tribunal  contre  l'ordre  de  son  arrestatiea;  et  ee  madistrat  peut  le  réineter  ou  le 
modifier,  après  en  avpir  doaaé  aiie  qa  pèce,  ft  lecieiJIi  lOM  IM  reueii 
propres  à  éclairer  sa  religion. 

4S.  Quatre  de  ces  dispoaitlons,  dairement  déslnées  dans  le  projet,  sont  ( 
mnaes  aux  pères  et  mères  des  enfanta  naturels  légalement  reconnus. 

45.  Après  avoir  ainsi  nglé  lee  drolta  des  parenta  sur  U  persdand  de  leare  èM- 
fanta,  le  projet  puse  aux  droita  qu'il  a  para  juste  et  cenTfipable  de  leur  attribuer 
sur  leura  biens.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  £«  dissolution,  lé  survi- 
vant des  père  et  mère,  auront  la  joulssaaee  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'â^ 
de  dix-huit  ans  eceonplls,  ou  jusqu'à  i'émaaeipatiea  qui  pourrait  avoir  lieu  ataat 
cet  âge,  sous  les  charges  spécifiées  dans  le  projet.  —  Mais  cette  joaiseanoe  eet  rf- 
fnsée  à  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé,  él  eUe 
cesse  à  l'égard  de  ia  mère,  dans  le  cas  d'un  second  mariage;  dispositions  pleines  de 
moralité  et  de  prévoyance  —  Enfin  reneoaragement  dû  au  travail  et  à  1  industrie, 
et  le  respect  pour  les  volontés  raisonnables  eonsignées  dane  aa  aete  d  •  libéralité, 
exigeaient  que  celte  jouissance  ne  s'étendtt  pas  aux  biens  que  les  enfanta  pourraient 
eequérir  par  un  travail  et  une  Industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés 
ou  légués'  sous  la  condition  expresse  que  leun  père  et  mère  n'ee  jeulroat  pas  :  et 
le  projet  en  fait  anederoière  disposition  fennelle  —  Tel  est,  législateara,  le  projet 
de  loi  qne  le  tribunat  a  accueilli  par  un  vote  d'adoption,  et  tais  sont  les  aMttfs  qui 
ont  dètarmlné  ce  vota  que  nous  venons,  en  son  nom,  mee  eollègues  Teein,  Sahnc  et 
moi,  Toas  proposer  de  sanctionner  par  toe  suffkagee. 

(1)  Extrait  do  line  1  du  eode  Napoléon. 

TiT.  0.  —  De  le  |NMtsaiiee  pelsmeltt. 

871.  L'enfant^  à  tout  Age^  doitbonoear  et  respect  k  ses  père  et  mère» 
—  y.  exposé  des  motifs  et  rapport,  o<^  3  %,,  30^  S$. 

57S«  Il  reste  soas  leur  autorité  jusqu'à  ea  majorité  00  son  émaaeipft- 
tion.  —  V.  n«»9,  81,57. 

575.  Le  père  ieoi  eierw  eetle  autorité  dorant  le  mariage.— T.  ■*•  0, 
95,  51,  58. 

574.  L'enfant  ne  peot  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission 
de  son  père,  si  ce  n  est  pour  enrôlement  TOlootaire,  après  Tâge  de  dix-* 
huit  ans  révolus.  —  V.  n*  84. 

575.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-grates  sur 
la  conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  corrections  soitants.  — - 
V.  o*«  18,  59. 

57e.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
poorra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  oui  ne  pourra  excéder  un  mois; 
et,  k  cet  effet,  le  président  dn  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa 
demande,  délivrer  l'ordre  dVrestation.  -  V.  n**  9i,  59. 

577.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  1'^ 
mancipation,  le  p  re  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  en- 
fant pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudil  tribunal, 

3 ni,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  ai^  roi^  délivrera  l'ordre 
'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le 
temps  de  la  détention  requis  par  le  père.  —  V.  n^  1S,  85,  Si. 

578.  Il  n'y  aura,  dans  I  un  et  l'autre  cas,  aucune  écrituie  ni  forma» 
llté  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les 
motifs  n'en  seront  pas  énoncés.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  de  sous- 
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PUISSANCE  PATERNELLE  ET  USUFRUIT  LÉGAL.— Chap.  2,  Sect.  1. 


f  i .  Après  avoir  tracé  ^historique  de  la  puissance  paternelle 
et  de  rnsnfrait  légal  chez  les  Romains  et  chez  nous^  soit  d'après 
le  droit  écrite  soit  d'après  les  coutumes,  jetons  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  les  principes  adoptés  de  nos  jours  sur  la  puissance  pa- 
ternelle par  divers  peuples  dont  l'état  législatif  est  rapporté  par 
M.  de  Saint-Joseph. — Disons  de  suite,  pour  simplifier  notre  exa- 
men, que  les  principes  sur  la  puissance  paternelle  se  rattachant 
essentiellement  au  droit  naiurely  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions législatives  se  représentent  dans  tous  les  corps  dé  lois  avec 
des  nuances  souvent  peu  sensibles  ;  nous  n'aurons  donc  à  signa- 
ler que  quelques  différences. 

19.  Autriche.  —  Ce  code,  comme  tous  ceux  des  pays  civi- 
lisés ,  contient  cette  disposition  qui  est  la  base  de  la  puissance 
paternelle  :  —  «  L'enfant  doit  respect  et  obéissance  à  ses  père  et 
mère  »  (c.  aut.  art.  144,  c.  pruss.  art.  61).  Le  père  est  seul  juge 
de  l'éducation  qui  convient  à  ses  enfants.  Quant  aux  frais  de 
l'éducation,  l'art.  143,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  impose 
cette  charge  d'abord  aux  ascendants  paternels,  et  ensuite,  après 
eux,  aux  ascendants  maternels.  Aucun  d'eux  n'a  d'action  pour  se 
faire  rembourser  ses  dépenses.  —  Relativement  au  choix  d'un 
état,  le  père  a  en  général  toute  liberté  ;  cependant  l'enfant,  à  sa 
majorité,  peut  s'adresser  aux  tribunaux,  et  réclamer  contre  le 
choix  fait  par  son  père  (c.  aut.  art.  148).  Les  père  et  mère  ont 
comme  en  France  le  droit  de  correction,  mais  ils  doivent  comme 
en  Prusse  en  user  avec  modération  (c.  aut.  art.  145,  c.  pruss. 
art.  86).  Ce  code  se  sert  de  cette  singulière  expression  modicis* 
virgis.  Dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage,  par  suite  de  di- 
vorce, les  enfants  roàles  sont  élevés  par  la  mère  jusqu'à  la  qua- 
Irième  année,  et  les  fiiles  jusqu'à  leur  septième  année.  —  La 
puissance  paternelle  est  suspendue  si  le  père  est  déclaré  pro- 
digue, s'il  tombe  en  démence,  s'il  est  condamné  à  un  an  de  pri- 
son, s'il  est  absent  pendant  une  année,  ou  s'il  est  émigré.  Dans 
€6  cas,  un  tuteur  est  nommé  aux  enfants  mineurs  (art.  176).  — 
On  voit  que  le  code  autrichien  a  prévu  plusieurs  cas  importants 
omis  par  nos  législateurs,  entre  autres  les  dispositions  de  ce  der- 
nier art.  176. — Y.  l'ouvrage  de  M.  de  Saint-Joseph,  2*  édition. 

1  S.  Prusse,  —  Le  père  a  le  droit  d'exiger  que  l'enfant  soit 
allaité  par  la  mère ,  mais  la  mère  a  le  droit  d'élever  ses  enfants 
à  l'exclusion  du  père,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatre 
ans.  —  Comme  en  Autriche,  c'est  au  père  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer le  genre  d'éducation  qui  doit  être  donné  à  l'enfant,  mais 
le  fils,  à  sa  puberté,  peut  réclamer  l'assistance  du  juge  contre  la 
décision  du  père  (V.  M.  de  Saint-Joseph,  2«  édition,  eod,). — 
Les  enfants  doivent  être  élevés  dans  la  religion  du  père.  —  Tou- 
tefois après  leur  quatorzième  année  révolue,  ils  peuvent  changer 
de  religion;  jusque-là  tout  changement  leur  est  interdit,  même 
avec  le  consentement  de  leurs  parents.  —  Disposition  bien  ex- 
traordinaire, car  ce  n'est  pas  à  l'âge  où  les  passions  commencent 
à  se  développer,  qu'on  peut  se  décider  sur  un  fait  aussi  grave 
que  celui  d'un  changement  de  religion  (Y.  H.  de  Saint-Joseph).— 
Pour  enfermer  l'enfant  dans  une  maison  de  correction^  il  faut 
l'autorisation  du  ministre  de  la  Justice  ou  celle  du  roi  (Ordon. 
du  11  mars  1806). 

1 4.  Angleterre.  —  Les  lois  anglaises  donnent  au  père  un 
pouvoir  suffisant  pour  contenir  son  enfant  dans  l'ordre  et  l'o- 
béissance. Elles  lui  permettent  de  corrigeV  raisonnablement  son 

crire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments 
convenables.  —  V.  n~  12,  24. 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  dorée  de  la  détention 
par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de 
nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  delà  ma- 
nière prescrite  aux  articles  précédents. 

580.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son  en- 
fant du  oremier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seixe  ans^  de 
se  conformer  à  l'art.  577.  —  V.  n«-  18,  59. 

581.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  an 
enfant  qu^avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et 
nar  voie  de  réquisition,  conformément  à  Tart.  577.  ^Y.  n««  12,85, 40. 


L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près 
la  cour  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi 
prè6  le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  an  président  de 
la  cour  royale,  quij  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  re- 


fils mineur.  C'est  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  qne  le  l&s 
mineur  ne  peut  absolument  se  marier  sans  h  cansentemaU  de 
son  père  (Blackstone,  liv.  1 ,  ch.  16).  —  Quant  aux  biens,  le  pèn 
agit  comme  dépositaire  ou  tuteur,  il  perçoit  les  revenus  pendant 
la  minorité  de  l'enfant,  mais  il  rend  compte  à  la  majorité.  L'o- 
sage  en  chancellerie,  quand  les  enfants  ont  une  fortune  à  eox,  est 
d'en  référer  au  maître  en  chancellerie  pour  s'enquérir  des  moyens 
des  parents ,  et  faire  un  rapport  sur  la  somme  nécessaire,  s'ils 
ne  peuvent  fournir  à  l'entretien  des  enfants.  Le  père  peut  s'ap- 
pliquer le  produit  du  travail  de  ses  enfants,  tant  qu'ils  vivent 
avec  lui  et  qu'il  les  entretient  (Blackstone,  eod.).  —  Le  pouvoir 
légal  du  père  (la  mère  n'ayant  que  l'autorité  morale),  cesse 
quand  ils  atteignent  vingt  et  un  ans.  Si  le  père  meurt  aupara- 
vant, il  peut  par  son  testament  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants. 
Il  peut  aussi  pendant  sa  vie  déléguer  une  partie  de  l'autorité  pa- 
ternelle au  gouverneur  ou  précepteur  de  son  fils  qui  reçoit  de  lai 
le  droit  de  réprimer  et  corriger  autant  que  cela  est  nécessaire. 
—  De  son  c6lé,  l'enfant  mineur  doit  soumission  et  obéissance  à 
ses  parents,'  majeur  il  leur  doit  toujours  protection,  secours,  as- 
sistance. Les  enfants  doivent  donc  des  aliments  à  leurs  parents 
pauvres,  peu  importe  à  cet  égard  que  le  père  ait  des  torts  à  se 
reprocher  envers  eux  (Blackstone,  eod.). 

1 6 .  Sardaigne.  —  Quoique  l'enfant  soit  majeur  à  vingt  et  on 
ans  (art.  365),  il  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sansli 
permission  de  son  père ,  que  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire;  —  Si  l'habitation 
commune  devient  impossible,  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'or- 
donner une  cohabitation  séparée  (Y.  H.  de  Saint-Joseph,  2«édjt. 
eod.).  —  Le  père  a  droit  à  l'usufruit  des  biens  adventits  de 
l'enfant  soumis  à  sa  puissance,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint 
l'âge  de  trente  ans  accomplis.  Cependant  au  cas  de  mariage  con- 
tracté du  consentement  du  père,  l'usufruit  cesse  à  vingt-cinq  ans 
pour  les  fils,  à  vingt  et  un  ans  pour  les  filles  (Y.  eod.).  —  Conune 
dans  le  code  napoléon,  l'usufruit  ne  s'étend  pas  aux  biens  qoe  les 
enfants  peuvent  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés, 
ni  à  ceux  qui  leur  sont  donnés  ou  légués  sous  la  condition  qœ 
les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  —  Y.  eod.,  art.  226-227. 

te.  Les  lois  de  la  Chine  (Y.  le  Ta-tsing-leu-lée  dont  V.Re- 
nouard  de  Sainte-Croix  a  exposé  les  principes)  se  rapprochent 
beaucoup,  en  ce  qui  concerne  la  puissance  paternelle,  de  la  lé- 
gislation romaine.  Le  père  a  le  droit  de  vendre  ses  enfants  et 
petits-enfants,  et  si  la  loi  ne  donne  pas  expressément  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  enfants,  l'infanticide  y  est  toléré. 

CHAP.  2.  —  De  hk  PUISSANCE  PÀTBEKELLB  EN  GB  QUI  GOfiCElII 

LES  ENFANTS  LÊGITIHBS. 

Sect.  l.  —  Observations  générales;  respect  des  enfants  emm 
leurs  pères  et  mères  ;  dewirs  de  ceua^-d, 

i7.  L'art.  371  c.  nap.  porte  que  l'enfant,  à  tout  âge,  doit 
honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère  :  il  consacre,  en  ce  point, 
un  principe  de  morale  que  personne  ne  peut  contester.  —  C'est 
le  précepte  du  Deutéronome  ;  honora  patrem  tuum  et  main» 
(ch.  5,  vers.  6). 

18.  En  étendant  celte  obligation  à  tout  Age,  c'est-à-dire  a 
la  vie  entière,  le  législateur  a  obéi  à  la  nature  et  à  la  morale 
(discours  de  M.  Real).  —  Quelques  auteurs  ont  soutenu  qu'on  ne 

cueilli  tous  les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  deli^n 
parle  président  du  tribunal  de  première  instance.— Y,  n«"  18, 86, 39j  4i 

585.  Les  art.  576,  577,  578  et  579  seront  communs  aux  p^i»et 
mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  —  V.  n«»  15, 27,  ^î- 

58i.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage, 
le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  lears  ee- 
fants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émaDCipaliofi 
qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  —  V,  n««  16,«S,  ^ 

585.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  :  !•  celles  anxqueltesj^ 
tenus  les  usufruitiers;  —  «•  La  nourriture,  l'entretien  et  réducalioB  •» 
enfants,  selon  leur  fortune  ;  —  5»  Le  payement  des  arrérages  on  inierttf 
des  capitaux;  —  4»  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière malad«. 

586.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  pèie  etsén 
contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé,  et  elle  cessera  à  k'èjan« 
la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  —Y.  n»  17,  EO,  45. 

587.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfante  pourroat  ««!>*? 
par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  dwwj 
ou  légués  S0U3  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'enjeair*» 
pas.— Y.  a~18,  88^45. 
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f oyait  guère  rutilité  de  ce  principe  dans  les  textes  dn  droit  po- 
sitif. «  Les  conséquences  plus  ou  moins  étendues  que  le  législa- 
teur civil  entend  induire  du  respect  dû  aux  parents  par  les  en- 
fantSy  dit  Marcadé,  t.  2,  p.  137,  c'est  par  des  règles  précises 
qu'il  doit  les  formuler  au  lieu  de  les  abandonner  à  Tarbitraireet 
au  caprice  de  chacun,  par  des  principes  que  leur  extrême  géné- 
ralité rend  complètement  stériles  et  insignifiants,  » — Nous  ne 
partageons  pas  cette  opinion  et  il  est  bien  que  le  législateur 
montre  à  la  Jeunesse  que  la  loi  marche  d'accord  avec  la  morale. 

—  Cela  est  utile  dans  un  siècle  où  le  principe  d'autorité  dans  la 
famille  s'est  plutôt  affaibli  qu'augmenté.  —  Ajoutons  que  la  loi 
a  placé  ce  principe  en  tète  du  titre  de  la  puissance  paternelle 
comme  constituant  la  base  de  ses  dispositions  sur  la  matière.  — 
Enfin,  M.  Bigot  Préameneu  l'a  déclaré  au  conseil  d'Etat  en  ces 
termes  :  «  cet  article  contient  le  principe  dont  les  autres  ne  font 
que  développer  et  fixer  les  conséquences  ;  et  d'ailleurs,  en  beau- 
coup d'occasions,  il  deviendra  un  point  d'appui  pour  les  Juges.  » 
M.  Yesin,  rapporteur  au  tribunat,  y  a  exposé  la  même  idée. — 
Y.  «tiprâ.  Rapport,  p.  557,  n»  20. 

!•.  Par  application  de  l'art.  371  on  a  Jugé  !•  que  l'enfant  ne 
peut  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  ses  père  et  mère 
(Bastia,  31  août  1826,  aff.  Guitera,  Y.  Minorité,  n»  734);  — 
S*  Que  Tenfant  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  des  mauvais  trai- 
tements imputés  à  son  père  (Nîmes,  12  fruct.  an  12,  aff.  Du- 
four,  V.  Mariage,  n»  687).  —  V.  cependant  n"  47  et  suiv. 

90.  D'antres  règles  découlent  du  principe  que  pose  l'art. 
571  et  qui  Justifient  ainsi  son  utilité.  Par  exemple,  l»  aux  termes 
des  art.  205  et  207  c.  nap.,  les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  ; 

—  2*  Avant  de  contracter  mariage,  ils  sont  tenus  d'obtenir  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  (art.  148, 149, 1 52, 153);— 
3«  La  fille  mineure  est  obligée  de  présenter  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  avant  de  pouvoir  contracter  des  vœux  dans 
une  congrégation  religieuse  (c.  nap.,  148,149,  150;  décret 
18  fév.  1809,  art.  7)  ;  —  4»  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ne  peut  être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'en 
rapportant  le  consentement  de  ses  père  et  mère  (décret  28  fév. 
1810,  art.  4).  —  Et  cette  règle  est  en  harmonie  avec  l'ancienne 
Jurisprudence  (Y.  Pothier,  Tr.  des  personnes,  part.  1,  tit.  6, 
sect.  2).  — Evidemment  toutes  ces  obligations  imposées  aux  en- 
fants ont  leur  source  dans  l'art.  371. 

9t.  Toutefois,  on  ne  pourrait  étendre  la  portée  de  l'art.  371 
m  delà  des  cas  que  le  législateur  a  prévus.  —  Ainsi ,  on  ne 
peut  créer  contre  l'enfant,  au  regard  de  ses  père  et  mère,  des  dé- 
fenses et  prohibitions  que  le  code  n'a  pas  admises  par  des  dis- 
positions formelles.  C'est  ainsi  que  la  cour  suprême ,  tout  en 
signalant  l'inconvenance  du  concours  d'un  fils  à  une  délibération 
de  conseil  de  famille  ou  il  s'agissait  de  destituer  un  père  de  la 
tatelle  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  pas  cru  devoir  aller  Jusqu'à 
aonuler  la  délibération  (Rej.  16  déc.  1829,  aff.  Béer,  Y.  n»  78). 
—V.  Minorité-tutelle,  n«  371. 

99.  M.  Duranton  (t.  3,  n»  350)  a  posé  en  principe  que  l'en- 
lÉnt  ne  peut  jamais  intenter  contre  ses  père  et  mère  une  accusa- 
lion  déshonorante,  c'est-à-dire  pour  parler  plus  exactement,  une 
action  tendante  à  les  déshonorer;  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opi- 
nion l'art.  380  c.  pén.,  qui,  lorsqu'un  délit  est  commis  par  les 
père  et  mère  au  préjudice  de  l'enfant,  ne  reconnaît  à  celui-ci  que 
le  droit  de  demander  des  réparations  civiles. — Mais,  dans  ce  cas, 
une  action,  quoique  purement  civile,  n'a-t-elle  pas  pour  résultat 
de  déshonorer  les  parents  ?  Est-ce  que  l'enfant,  d'ailleurs,  dans 
eertains  cas,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre  à  Justice,  par 
^txemple,  une  fille  au  cas  de  violence  exercée  envers  elle  par 
son  père,  ou  si  sa  mère  l'excitait  à  la  prostitution  (art.  334 
'et  311  c.  pén.),  et  son  action  quoique  dirigée  devant  les  tribu- 
naux civils,  n'aurait-elle  pas  pour  effet  nécessaire  de  faire  tra- 
duire ses  père  et  mère  devant  les  tribunaux  criminels? —  On  ne 
peut  donc  pas  poser  ici  un  principe  absolu.  Seulement  les  ma* 
gistrats  peuvent  s'appuyer  sur  l'art.  371  dans  les  cas  qui  pré- 
t sentent  des  doutes  (conf.  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  219;  Yalette, 
•sur  Proud'hon,  t.  2,  p.  298,  note  l  ;  Taulier,  t.  1,  p.  475). 

9 S.  A  l'égard  des  père  et  mère,  l'un  des  principaux  attri- 
buts de  leur  puissance  est  de  diriger  Téducation  des  enfants.  — 
U  est  remarquable  que  notre  code,  dans  le  titre  de  la  puissance 
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paternelle,  n'ait  parlé  que  des  devoirs  des  enfants,  et  non  de  ceux 
des  père  et  mère.  —  Les  législations  étrangères  n'ont  pas  fait 
cette  omission.  Elles  se  sont  expliquées  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'éducation  (Y.  n**  12  et  s.).»  Jugé  que,  quoique  la  puis- 
sance paternelle  ait  sa  source  dans  le  droit  civil,  l'éducation  des  ' 
enfants  est  pour  les  père  et  mère  une  obligation  qui  a  sa  source 
dans  la  nature  (Lyon,  16  mars  1825,  aff.  De  S....,  Y.  n*  58). 

Les  droits  de  la  puissance  paternelle  ayant  leur  base  dans 
le  droit  naturel  et  se  rattachant  essentiellement  à  l'ordre  public, 
ne  peuvent^  en  thèse  générale,  être  modifiés  par  des  conventions 
particulières.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1*  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
puissance  paternelle  est  de  sa  nature  inaliénable  ;  qu'en  consé- 
quence, l'abandon  fait  par  le  père  on  la  mère  à  un  tiers  d'une 
partie  de  leurs  droits  sur  leurs  enfants ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  de  la  personne  de  ceux-ci,  leur  éduca- 
tion et  la  direction  à  leur  donner  pour  le  choix  d'une  carrière, 
doit  être  considéré  comme  non  avenu. — Et  spécialement,  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui,  après  avoir  maintenu  la 
veuve  remariée  dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  lui  donne  acte  de 
la  concession  qu'elle  fait  à  l'aïeul  paternel  de  ces  derniers ,  de 
certains  droits  sur  leur  personne,  tels  que  ceux  de  les  faire 
venir  chez  lui  à  des  époques  déterminées,  de  donner  son  avis 
sur  le  mode  de  leur  éducation  et  le  choix  de  leur  état,  et,  en  cas 
de  dissentiment,  de  faire  prévaloir  la  décision  du  conseil  de  fa- 
mille, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  dépendre  le  maintien 
de  la  tutelle  à  la  mère,  de  l'exécution  stricte  d'un  semblable  en- 
gagement, lors  même  qu'elle  porterait  que  cet  engagement  est 
la  base  de  la  condition  de  la  délibération  :  la  danse  qu'elle  ren- 
ferme à  cet  égard  doit  être  réputée  non  écrite;  —  ...Alors  sur- 
tout qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  dans  la  pensée 
de  la  mère,  la  concession  par  elle  faite  à  l'aïeul  n'était  qu'un 
Juste  retour  de  l'affection  de  ce  dernier  pour  ses  petits-enrants 
et  une  satisfaction  propre  à  apaiser  le  mécontentement  qu'il 
éprouvait  personnellement  du  convoi  de  sa  bru  (Grenoble,  il 
août  1853,  aff.  Abry,  D.  P.  55.  2.  »l);  —  2»  Qu'une  telle  con- 
cession ne  saurait  être  considérée  que  comme  imposant  à  la 
mère  une  obligation  purement  morale,  dont  l'accomplissement^ 
placé  sous  la  seule  garantie  de  l'honneur,  reste  subordonné  aux 
circonstances  exceptionnelles  qui  pourraient  délier  la  mère,  telles^ 
par  exemple,  que  les  torts  de  conduite  de  l'aïeul  (même  arrêt);— 
30  Que  les  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle  sont  inalié- 
nables, et  ils  ne  peuvent,  dès  lors,  même  en  cas  de  convoi  de  la 
mère  qui  en  est  investie,  être  l'objet  d'aucunes  restrictions,  à 
l'occasion,  notamment,  dn  maintien  de  cette  mère  dans  la  tutelle 
des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage. — Qu'il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  droits  relatifs  à  la  personne  des  enfant»;  —  Et  spé- 
cialement, que  l'engagement  pris  par  la  mère  remariée,  envers 
le  conseil  de  famille  qui  lui  en  a  donné  acte,  en  la  maintenant 
dans  la  tutelle  des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage,  de 
faire  conduire  ces  enfants  chez  leur  aïeul  paternel  à  des  époques 
déterminées,  de  se  concerter  avec  ce  dernier  sur  la  direction  à 
donner  à  leur  éducation  et  sur  le  choix  d'un  état,  et,  en  cas  de 
dissentiment,  d'accepter  la  décision  souveraine  du  conseil  de  fa- 
mille, doit  être  réputée  non  écrite,  ou,  en  d'autres  termes,  n'a 
que  le  valeur  d'une  obligation  purement  morale,  dont  l'accom- 
plissement ne  saurait  faire  remettre  en  question  le  maintien  de 
la  mère  remariée,  dans  la  tutelle  de  ses  enfants;  —  ...Surtout 
quand  il  est  établi  que  le  conseil  de  famille  n'en  a  pas  fait  une 
condition  de  la  conservation  de  la  tutelle  de  la  femme  remariée 
(Req.  5  mars  1855,  aff.  Abry,  D.  P.  55.  1.  342).  Y.  eod.,  la 
note  développée  sur  cet  arrêt. 

Art.  1 .  — Des  droits  et  effets  spéciaux  de  la  puissance  patertiêUe, 
et  des  moyens  par  lesquels  elle  s* exerce. 

94.  L'art.  372  c.  nap.  dispose  :  «  L'enfant  reste  sous  l'autorité 
de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation.  »^ 
La  loi  ne  règle,  comme  on  voit,  que  la  durée  de  cette  autorité  :  la 
détermination  de  ses  effets  et  de  son  étendue  est  livrée,  et  devait 
l'être,  aux  mœurs,  aux  habitudes  publiques  et  privées. — Cepen- 
dant le  législateur  a  cru  devoir  régler  queUiues  effets  de  cette 
puissance  dans  les  art.  374  et  suiv.,  qui  porte  :  <t  L'enfant 
ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de 
son  père.  »  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  cette  obliga^ 
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tiùtk  imposée  &  Tenfânt,  lé  suif  dans  tons  les  liedx  o!i  le  phr^ 
crbtt  devoir  le  placer,  et  par  exemple  dans  les  pensions  on  inai- 
sons  d'apprentissage. —  «  Du  droit  qu'ont  les  père  el  mère,  re- 
marque Polhler,  de  gouverner  la  personne  et  les  biens  de  leurs 
efafàntâ  Jusqu'à  de  qu'ils  soient  en  âge  de  se  gouverner  eux- 
mêmes,  il  résulté  que  les  pcré  el  mère  ont  le  droit  de  retenir 
leurs  enfants  auprès  d'eux,  ou  de  les  envoyer  dans  tel  colK^ge 
oà  àiilre  endroit  qu'ils  jugeiit  à  propos  de  choisir  pour  leur  édu- 
cation. »  —  a  De  là  il  suit  qu'un  enfant  soumis  à  la  puissance 
pâtemeité  né  peùi  entrer  dans  aucun  état,  se  faire  novice,  faire 
pfutession  religieuse  contre  le  consentement  de  ses  père  et  mère 
sôùâ  la  puissance  desqtieTs  11  est.  »  ^  Cela  a  été  jugé  contre  leâ 
Jeâtfites,  âa  profit  de  11.  Àlrault,  lieutenant  général  d'Angers, 
pir  arrêt  de  i  S81,  et  au  profit  du  président  itipatilt,  par  arrêt  da 
2i  tfiàrs  1601.— T.  les  capitulaires,  llV.  l,  cbap.  5^  Pothler,  Tr. 
dés  nens..  pari,  i,  tic.  6,  sect.  2. 

«A.  ràprës  le  fnêtne  art.  374,  robllgatloti  pour  Héhfant  d« 
garder  la  maison  paternelle  souffre  exception  pour  te  cas  d'enf-d- 
léihént  volontaire,  lorsque  l'enfant  a  dix-buil  atns  accomplis.  Or 
($Étt6  disposition  EL  été  modifiée  par  la  loi  du  âl  mars  f  ($22  sur 
\i  reenî^ent  dont  fart.  32  déclare  que  Tenfant  ne  pourra  cou- 
tfâêter  un  engagement  volontaire  sans  le  consentement  de  son 
jfkté  où  de  ôà  mère,  t^il  a  moins  de  vingt  ans.  — Cette  exception 
i  f  obligation  de  résidence  était  également  consacrée  par  l'an- 
<^en  droit.  «L'intérêt  public,  dit  Potiiier,  remporte  alors  sur 
rfhférét  parcîcuîler  des  père  et  mère  (Des  personnes,  part,  i, 
tit  6,  sect.  ^. 

Mù.  ta  Toi  garde  Te  silence  sur  les  moyens  coaettfs  qui  peu- 
ièt(t  être  emofoyés  contre  l'enfant  rebette  qnî  déserterait  ta  mai- 
iùn  paiemetle.  Il  faut  conclure  de  ce  silence  que  la  loi  s'efi  est 
référée  au  droit  commun  sur  Texécutron  forcée  tfes  jugements,  qui 

Storfsent  rtmervenfion  de  la  force  pubi'rque,  à  défâfût  d^efflcacité 
Ufui  autreâ  iboyens.  Seulement,  it  faut  prendre  garde  de  ne 
j_î -  .  .  ^ 

(t)  (Detoét  C,  mîn.  pùl.)  —  Lestèur  €r.  Demét  (fémamde,  k  fa  coar, 
fsufbnsatitm  qai  Un  a  été  refdsée  par  les  firgés  de  première  instance  dé 
ftirs  irrêtw  so»  fils  G^aird  Dvmet,  par  la  fevee  pffblt<|aey  ee  qaetqroi 
lira  ifB^ilse  trouve,  poor  le  fairr»  réinféi^ref  k  loa  dèmieile  paternel  q& 
Q.  sers  libr»  et  bien  IraHé,  el  tous  rabùgaiioo  ée  pajer  tous  les  frais 
qu'enlralMra  celte  mesura,  et  et  se  conformant  aux  règles  qui  garan- 
tissent rin^iolabilitè  du  domicile.  Il  fonde  cette  demande  sur  ce  que, 
d'après  la  disposition  dé  l'art.  S7i'  c.  civ.  placée  sous  la  rubrique  de 
b  puissance  paternelle,  «  Tenfant  ne  peut  quitter  Ici  maison  paternelle 
sans  h  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire, 
iprès  l'^  de  diî-Iimt  ans  rèvolos;  »  set  te  qa^au  mépris  de  cette  dis- 
pMltiea  formelle  Gv  Démet,  son  ftU,  qm  n'a  pas  atteint  sa  dix-kaitième 
aèuée,  a  déserté,  le  5  oct.  ISil,  la  maison  paternsHe;  sur  ce  que,  de- 
fiiis  cette  époque,  toutes  les  démarcl»«s  qui  ont  été  faites  pour  le  faire 
■entrer  dans  la  maison  de  son  père  ont  été  Taines;  sur  ce  que  Texécution 
de  robligttion  imposée  aux  enfants  par  Part.  S74  c  civ.,  n'étant  ga- 
rantie par  aucune  sanction  spéciale,  il  faut  bien  recourir  au  droit  corn- 
Alun,  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  contraindre  les  enfants  à  remplir 
êette  obligation  ;  sQr  ce  que,  d'après  le  droit  commue,  il  esC  loisible 
iex  tribunaux  de  confier  à  la  force  publique  l'exécotion  de  leurs  joge* 
■ente;  sur  ce  qi'onr  obfeeterait  vaiiiement  que  les  magistrats,  en  per* 
«ettant  l'afteslatio»  dans  on  cas  semblable  à  (  elui-ci,  prononceraient  la 
contrainte  par  corps  dans  an  cas  où  elle  n'est  pas  autorisée,  puisqu'il 
Oàtéfident  que  Tairestation  sollicitée  ne  constitue  pas  la  contrainte  par 
eorps,  qui  a  pour  résultat  Tincarcération  de  l'individu  appréhendé  au 
eorps,  tandis  que,  dans  l'espèce,  l'arrestation  n'a  pas  pour  but  que  fa 
Ihmsutlon  du  fils  aa  domicile  de  son  père  où  il  jouira  de  sa  pleine  et 
entière  liberté;  sur  ce  que  les  trikuncux  n'ont  jamais,  dans  on  c«s  à 
peu.  près  identiqàe,.  celai  dayabandtm  parla  femme  du  domicile  conjigal, 
hésité  à  ordonner  la  réintégration  par  la  force  publique  ao  domicile  du 
nari  en  TOrto  des  principes  du  droit  commun,  puisque  l'obligation  par 
IfrfetiiBe  d^tnbiter  le  donrieile  de  son  nari  n'e^t  gairaatie  par  aueune 
disposition  légitftative.— Le  ministère  public,  représenté  par  M.  l'avocat 
générai  Brixhe  prend  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  demandeur 
eeif  décfau-è  non  recerable  en  sa  demande,  attendu  que  ta  cour  n'est  pas 
paiement  saisie.  ^  Arrêt. 

Ljk  osoa;  — '  Y  ai-t-it  lien  de  faire  droit  à  la  demande  de  Gérard 
Démet?  — '  Attendu  qu'il  n'a  été  produit  aucnn  acte  qoi  puisse  saisir  Ift 
cour  de  la  connaissance  de  cette  alTaire;  que  d'ailleurs  la  demande  de 
GerardDemetn*ayantpas  pour  but  l'emploi  des  moyens  de  répression  au- 
fbnsés  envers  l'enfant  mineur  par  les  art.  S76  et  577  c  civ.,  mais 
ayant  uniquement  pour  objet  de  ramener  sous  la  puis^^aoce  paternelle 
Hm  flU  fflioeorqui  s'y  est  soustrait,  l'exercice  du  pouvoir  paternel,  en 
Ittnil'eaa^  ftacèiyéeirtiaMt  sowla^proieetioB  daaofficiers  daparqpwt, 


pM  dépasser  le  but,  qui  est  tiUSiUim  ^ëVéà^nâ  M  m^M 
dans  la  maison  paternelle;  Il  hé  s'ftgti  pHA  léi  d^hé  60iftraln« 
par  corps,  et  toute  séquestration  dé  sa  persotftièi,  edU  par  fonaè 
de  ch&timeht,  soit  Oomme  mesure  de  p^édàution  èontrè  la  tenta- 
tive même  imminente  d'une  fdlte  nouvelle, deviendfatt  arbitraire, 
et  devrait  être  médie  punie  comme  telle  si  elle  prètiatt  uti  eari^ 
tère  odieux.  Du  reste,  la  rébellion  de  l'enfant^  MrtOut  ail  t  a 
persévérance,  pourrait  suffire  potir  motive^  feietelce  régollflr 
du  droit  de  détentloU.-^Lê  fils,  àdft  le  preinlèt  CotiSul,ne  peo^ 
sans  le  Oètisentement  de  son  père,  quitter  li  iiiaidtm  paternelle, 
ni  voyager  ;  s'il  se  le  permet,  le  përe  a  le  droH  Àè  le  filtre  rainer 
ner  (Lôoré,  léglsl.  ctv.,  t.  f,  p.  mo).  Ainsi  le  p^té  petit  agiredatre 
l'enfant  par  la  force  armée,  manu  miktéoi.^il  k  été  logé  qu'ai 
père  tie  peut  safsfr  légalement  les  itihtttim  (f iMe  détnande  te»» 
dante  à  faire  refitrer  par  la  fôrcd,  àmi  le  dobitcllé  patetiiélî 
l'enfant  fnineur  quf  fa  déserté  ^  reiérelcd  dtf  poùteff  pumâ 
eëi  placé  dans  ee  cas  sous  la  protection  dés  oAetéH  étt  pârqoéf 
(Liège,  13  avril  1842)  (f).  Nous  eroyotid,  as  eôilkftlre,  4tte  lei 
ofl9ciers  du  parquet  sont  sans  pôt^ôtr  pour  Miré  rëfftrér  Féâfi&i; 
et  que  l'on  doit  se  eoirfontttfr  ad  dréft  cftnHMni,  iâHÈi  fde  eâla 
lieu  potir  là  femme  (fui  (filittê  le  dqtiildflè  tàbiiitài,  àû  M  illofl» 
obtenir  une  ordonnance  du  présidènJ  (V.-  «i-aprèé,  !<•  2fJ.  ** 
Quelle  vole  aorali  de  son  cMé  l'enfafit,  rélMèifê  dané  là  mUM 
paternelle,  pour  se  soustraire  à  de  matitâlè  îraifemeiftét  tvl^ 
demment  f  enfant,  quoi  qu^f  I  arrivé;  ne  petit,  d'autdrlté,  se  coih 
stitoer  triie  résidence  à  lui-ttémé  t  et  deê  meétfr^  éiâaogfles  à 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  demafficles  eb  (iHeree  dottenf  a'àppll^ 
quer  ici.— il  a  été  Jugé  qtr'trae  fille  miMÛre  qui ,  âprèd  àvélr  dé- 
serté la  maison  paternelle  pom'cauee  de  ttiauvéi^  trsflelâetits,iil 
s'est  pas  tout  d'abord  adressée  a  laltfsticcr,  doit  f  être  avant  loot 
réintégrée,  sauf  ensuite  à  faire  vafôir  âéè  griefs  (caen,  %l  déé. 
1  ai  1)  (2).— Mais  on  s'aperçoit,  à  la  simple  lecture  deFarrét,  qui 
les  faits  ont  eu  une  grande  tnfloedee  ear  (a  ééfcf^ofldea  magistrats. 


ne  saurait  ddtiner  Hen  entre  ttti  père  et  son  enfant  mineur  a  Hntervean» 
tion  des  tribenaui;  -«^  Par  ces  mofife,  H.  ràvocat  génêftd  Bfnèse*^ 
tendu  en  ses  conclusions ,  déclare  fo*!!  i'ft  fa§  ti«a  ëe  laifS  Ifflt  ivli 
demande  dé  Gérard  Deroetf  etc. 

Du  12  avr.  18i2<-G«  de  Liège,  1^  ch.-ll.  Delezaack,  av» . 

(i)  £«pées;  ^(Demoiselle  D...  C.  D...).  — La  demoiselle  D.*.,  âgé^ 
de  dix-oeuf  ans',  quitte  la  maison  paternelTe;  un  mois  seulement  après 
sa  sortie,  elle  présente  au  président  (fu  tribunal  civil  une  requête  das^ 
laqneHe  elle  se  plaint  de  matfVais  traftements^  jotrrbaners,  etcfemandeà 
se  retirer  dans  telle  maisoF  qtie  KJ  triChinal  îadrqnera  ;  etf  i%rfa  foM 
ordonnance  meerveniva  sur  la  reqaéie,  le  pé#e  eM  assigné  9  il  Mitifit 
que  sa  fiHe  étant  mlneiire  est  inbabile  À  ester  eu  jatflioe.  Un  ji|i^ 
ment  ordonne  qu'un  conseil  de  famille  sera  6onvo«]Oé  pour  lei  nMr 
mer  un  subrogé  tuteur,  le  père  étant  reuf,  et  que  provisoirement  eÛi 
se  retirera  dans  une  maison  religieuse.  —Appel  de  la  part  da  père.— 
Arrèf. 

La  Coût  ;  —  Considéfâilt  que  Fart.  IPft  c.  cit.  dîspoM  qné  l'etifnK 
reste  sons  f  autorité  dé  ses  père  et  mère  jo9qu'à  sa  majorité  eu  son  émiii^ 
cipation,  et  que  l'art.  574  ajoute  que  Tenfant  ne  peut  quitter  H  iaaisee 
paternelle  sans  la  perdrissiea  de  son  père;  —  CoÏMidémC  qdTUifeM 
D...  est  eacere  mîneare,  et  qu'il  est  constant  qn'elle  a  quitté  la  maîMa 
pa  emelle,  sans  la  permission  de  son  père,  le  27  septombre  deraier,ssM 
que  le  përe  ait  pu  savoir  le  lieu  de  sa  retraite;  oa'elle  n'a  intenté  s 
action  que  par  une  rer  *'-  -*"  *"  -..t—    -:^— -ii.  i-  <&^    ..  -_»..*. 

elle  a  passé  plds  d'un 

deveniie  et  sans  Rcourir _^  _^ ,      

sur  rinterpeflatlen  faite  à  sou  défenseur  par  la  cour,  s'il  pourrait  iidN 
quer  la  penoioe  oo  les  persomes  cbei  lesquelles  la  dendaene  D.4/ 
s'étaU  retirée,  il  a  répondu  qu'il  n'y  était  pas  aatorisé;  -^GeaiidMI 
que  de  là  il  résulte  que  la  demoiselle  D...  a  méprisé  toute»  les  règliidi 
la  décence  et  violé  les  droits  de  la  puissance  uaterneUe,  qu'il  estd'aBtM( 
plus  nécessaire  de  maintenir  dans  toute  sa  force  ;  que  de  pareils  éearti 
ne  sont  malheureusement  que  trop  fréquents;  —  Considérant  qbe  si  b' 
demoi^lle  D...  avait  des  prétextes  raisonnables  et  légitimes  de  se  pbiâdftf 
de  la  conduite  de  son  père  envers  elle,  eHe  disvait  Ou  avant  âé  Mftif,0< 
à  l'instant  même  de  sa  sortie  s'adresser  à  Isr  jostiee  peur  être  aiterisM 
à  se  retirer  dans  le  lieu  qai  lui  antrait  été  ia^qoè,  ci  m  pae^  eeSMM 
eHe  l'a  fait,  se  soustraire  pendant  un  mois  a»i  recbercbea  de  son  pèn; 
—  Par  ees  motifs,  la  cour  infirme  les  jugements  dont  est  appel;  dédaft 
la  demoiselle  D...  non  recevable  dans  son  action;  lui  enjoint  de  naliir 
de  suite  dans  la  maison  paternelle,  et  ordonne  que  D...  père,  de  ^ 
consentement,  payera  é  la  maison  religieuse  oft  la  demoiselle l>.  .léMS 
depuis  qoelqae  temps,  ce  qui  peut  loi  être  dû  pour  I» 
Du  «  déei  iait««««  imp.  de  Gaefk 
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•T.  Dn  maître  qal  ne  serait  pas  payé  par  les  parents dnprlj 
de  la  pension  ou  de  l'apprenlI^Bage,  ponfrail-ll  relenir l'enfant? 
—  Il  a  été  jngé  qu'un  enfant  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  gage  de  payement  (Paris, ...  Juill.  i83i,  V.  H.  Det*elleyqie, 
ï)rd.  sur  requtle,  1, 1,  p.  417],  ce  qui  est  évident. 

•  8.  Le  père,  pour  taire  ramener  son  flls  à  la  mafson  pa- 
ternelle, a-t-11  besoin  d'an  Jugement  pour  le  fatre  arrêter,  on 
bien  suÂII-ll  qn'll  représente  à  la  gendarmerie  un  ordre  du  pré- 
Bidentf— N.  [>ebelleyme  dit  qne  du  moment  on  le  présldeol,  aux 
termes  des  art.  376  et  snlv.,  a  le  droit  de  Taire  détenir  l'enranl, 
t  pins  lorte  ralscD  a-t-ll  le  droit  de  te  faire  ramener  par  la  force 
publique k  la  maiion  paternelle  (t.  1,  p.  417.  —  Cont.  MX'  Pe^ 
motombe,t.  S,  p.  336:  Cl^ardoD,  Des  trois  puissances,  t.  3, 
n*  S4). 

••.  Pour  exercer  et  hlre  valoir  leur  aqtorlti,  et  indépen- 
damment dQ  droit  de  forcer  l'enfant  ^  ne  pan  déserter  la  maison 
paternelle,  lespèr«el  mère  doivent  avoir  des  moyetur  quelconques 
de  coaetùm  et  de  eometian.  Ce  droit ,  tant  qa'll  n'a  à  s'exercer 
qne  dantleseae  ordinaires  d'Insnbordiniillon,  et  sur  ces  finies 
Joomalibres  que  comportent  l'enlance  et  la  Jennesse,  n'avaii  pas 
besoin  d'être  consacré  par  la  loi.  Il  en  a  dû  être  aulrement  ponr 
le  cas  où  les  feules  de  l'enfant,  prenant  nn  caractère  grave,  né- 
cessitent un  déploiement  Inusité  de  sévérité,  et  la  loi  assujettit 
«lors  l'exercice  du  droit  de  correction  k  certaines  règles;  ainsi 
elle  a  admis  ponr  ces  cas  la  vole  de  |a  détention  dans  les  prisons 
ordinaires.— Le  droit  de  correction  n'est  pas  régi  enlièreinent 
parles  mêmes  règles  lorsqu'il  est  exercépar  le  p^re  ou  parla  mère, 
SV.  A  l'égard  dn  droit  de  correction  exercé  par  le  père,  plu- 
Bieure  circonstances  étalent  de  nature  à  graduer,  ft  dlfTérencier 
faction  du  père  et  l'Intensité  de  la  peliie;  la  loi  en  a  tenn 
•bmpte  :  tantét  l'action  s'exerce  par  vole  d'autorité,  et  a'ors  le 
magiilral  n'Intervient  qne  pour  légaliser  sa  volonté,  tantél  c'est 
par  vole  de  réquisition,  et  alors  le  magistral  est,  avec  lottes  les 
précautions  qu'exigent  la  dignité  da  père  et  l'honoeor  de  î'en- 
bni,  ooustilué  Juge  dea  motifs  de  la  correction.  SlT'enfant  est 
âgé  de  moins  de  salie  ans  commencés,  le  père  peut  le  faire  déte- 
nir an  vertu  de  son  anlorlté  seule,  mais  pendant  nn  temps  qui 
ne  peut  excéder  un  mois;  k  cet  effet,  le  président  du  tribunal 
doit,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation  (art.  376j. 
Cet  ordre  doit  être  délivré  sans  examen  des  frlefs  du  père,  la 
puissance  paternelle  dans  oe  cas  est  souveraine.  —  Si  le  prési- 
dent croit  entrevoir  que  le  père  ose  de  trop  de  sévérité,  11  ne 
peat  que  oonsalller,  mais  non  arrêter  l'action  da  père.  —  Tou- 
tetoli,  plnitenrs  circonstances  penvent  mettre  obstacle  k  l'exei^ 
eice  de  la  voie  d'autorité.  —  Depuis  l'âge  de  seiie  ans  com- 
mencée Josqu'k  la  majorité  ou  l'émancipallon,  le  père  peut 
■ealemsnt  re^uértr  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  roots 
«I  pins  (art.  377).  Ici,  le  père  n'agit  plus  par  vole  d'auto- 
rité, mais  par  vole  de  réquitition.  —  Il  doit  s'adresser  au  pré- 
aident da  tribunal  de  son  domicile  (e.  nap.  loajqul,  après  en 
avoir  Qonfêrê  avec  le  procureur  Impérial,  délivre  l'ordre  d'ar- 
restation on  le  refuse;  et  qui,  s'il  l'accorde,  a  le  droit  d'abréger 
ta  temps  de  la  détention  requis  par  le  père  (o.  nan.  377). 

■1 .  Le  père  ne  peut  agir  que  par  vole  de  réquisition  dans 
Im  quatre  ces  suivants  :  !■  *■  l'enfant  a  plus  d»  teite  ang  com- 
mfncét,  alors  le  père  devra  produire  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
lànl. 

SS.  S*  Si  b  père  ttt  rtmarU,  Dans  c«  cas,  Il  est  tenn,  ponr 
taire  détenir  son  entant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  Agé 
de  moins  de  selie  ans,  ds  se  conformer  k  l'art.  S77  (art.  380).— Si 
le  père  remarié  a  perdu  sa  nouvelle  femme,  recouvre-t-ll  le  droit 
éo  Faire  détenir  par  voie  d'autorité  ses  enfants  du  premier  lit, 
àgia  de  moins  de  selie  ans  commencés?  L'alBrmallve  ne  nous 
ganlt  pas  douteuse,  du  moment  oh  la  nouvelle  femme  est  dé- 
cédêe,  la  loi  n'a  plus  à  redouter  ses  dispositions  peu  blenveil- 
liwte»  et  même  eoovent  boslllss  envers  les  enfante  du  pre- 
mMF  Ut  (Cont.  HH.  Prend  bon,  t.  S,  p.  a4ti;  Touiller,!.  2, 
Q*  10&6;  Vuellle,  du  Mariage,  t.  S,  n<  423;  Duranlon,  t.  3, 
H"  3&*;  ValeUe,  t.S,  nf  435;  Harcadè,  t.  3,  art.  373,  n°*  i 
etS;  Taulier,  1. 1,  p.  tll4).  La  même  solution  doit  avoir  lieu 
à  l'éiari  de  la  mère  remariée,  m»is  devenue  veuve  par  la  mort 
itfl  S(mn}avelip0iii  (mêmee  anlenra).  —  MU.  Demolombe,  t.  6, 
|).    tt41(  QfieKUTùji,-  (.  1,  art.  ISO,  n*  336,  Haaié  et  Vergé 


flor  Zacbaris,  p.  36T,  note  16,  soutieime&t  l'optnlon  «omialfik 
Ils  se  fondent  sur  ce  qne  le  droit  est  enlevé  an  pèreet  k  I»  nêr* 
par  les  ar|.  580  et  38 1 ,  et  qu'aucun  leite  ne  leur  rend  ce  po^T 
voir.  On  ne  peut  pas,  k  moins  d'une  disposition  nouvelle,  (ïlTf 
revivre  on  droi)  dont  le  législateur  a  prononcé  la  décbêance.  Id 
législateur,  d'ailleurs,  considère  qne  le  père  ou  la  mare  ren^f 
riéa  n'ont  plus  lu  même  afTecijuq  pour  les  enfants  du  preoiqrllk 
It  ne  leur  iuppose  plut  la  même  tendresse  f)i'  fa  même  ûtimr- 
tialilé  (Eiposé  des  motifs,  H.  [téal,  V.  tuprd,  p.  336,  ni  I^J.-^r 
Ces  raisons  ne  nous  panlisent  pas  déc|slve|.  —  Cvl^mment  If 
législateur,  dans  les  arl.  380  et  38t  suppose  que  le  pèrf  (ou  l* 
mërpj  est  actUflfement  remarié.  <tSi  le  psra  ett  retnOF^if 
dltlar|.  3S0.  Cela  ne  veut  pas  d|re  seulement  s'il  «contr^él^ 
uoe  nouvelle  nnlon,  mais  s'il  est  en  état  de  mariagfl-  S'il  11  *  djb 
ces  du  nouvel  époi|x,  la  position  n'est  plus  la  même,  le  npllt 
déteripInaDl  de  1h  protiibjdpn  disparaît  entlèremspt  :  ewsinli 
catud,  cesiat  effectus.  Harcadé  t)ii  (p>  Ml)  '  ÛA  t^eond  yfsf^ 
vage  donne  la  mêm^  liberté,  la  inéine  Indépradmce  qu'il»  ÏFftt 
mier;  aussi  te  texte,  et,  comme  lui,  tonsles  passages d^slnvan 
préparatoires  ne  parlent  que  de  l'époot  tmt  «f  re^ion^,  da| 
parents  qitl  «ont  remariés,  et  Jamais  de  celui  It*'  i*^'  rMQjtrlA, 
on  de  ceux  qui  se  iqnt  Ttimrii*  (Fepel,  (.  fO,  p.  l|30,  |»|9,  ei()i 
5*2). 

99.  Z*  iSiTen/antailetbienfperïonnebUrl.  5^3),  FvqbBe^ 
rès  a  dit  :  ■  Si  l'enfant  >  pour  père  un  dissipateur,  \\  e^l  bor| 
de  doute  que  le  père  cberthera  k  te  dépouiller,  qu'il  se  yengerf 
dn  rerus  de  l'enlanl,  et  que  peut-être  11  loi  Fer*  aFtjeler  sa  llr 
berlé  >  (Locré,  Législalion  civ.,  t.  7,  p.  36).  )|ais  $.  Denpr 
lombe  r^lt  observer  ayec  raison  qne  l'enfant  sounis  \  If  pulij 
sance  paternelle  n'apas  l'adipiuistration  dèsesbleps,  paf  mtmt 
de  ceux  dont  ses  père  e|  mërp  n'auraient  pas  la  Jouls^ancp  lËga)B 
[c.  nap.,  ar|.  3se,  587,  589],  et  que,  dès  |or«,  ce  mft|f  n'^f 
pas  fondé,  r-  En  effet,  cette  disposition  ne  noua  seqil)]|  no^ifit 
sur  ^cune  b^se  solide.  La  question  de  prqpriéti  n'f  tHfW  rjUB 
porl  ^vep  Ifs  droits  qui  émanent  dO  Is  puissance  p^târppliii. 

fl,  4°  Si  l'enfant  exerce  yiaéUU.  SI  |a  dispwiqgq  M 
peut  se  Justifier,  en  ce  qui  concerne  les  bleps  peraQDnçlf,  Il  r'^ 
est  pas  de  même  de  pelle  qui  exige  que  je  p^fe  |gi^  Plï  vo|e  de 
réquisition,  lorsque  l'enfant  exerce  un  élfl.  pq  IP4n)pa(  <m^'9^ 
faut  se  rend  utile  k  la  société,  il  mérit?  Iifl^rêt  et  eno<)»iri)B?Fn*â 
(H.  Demolombe,  I.  6,  p.  244).  —  Quand  la  |p|  d|l  I  lorsque  1  flOf^ 
faut  exerce  un  eut,  elle  u'enlend  pas  qu'il  eH  ^fal)||  cq^icpe  n)ftU 
tre,  son  ige  s'y  oppose;  elle  enleifd  qu'U  se  ^jffe  k  ^a  lffviii{ 
Incraiif  quelconque. 

3A.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  380,  38},  383,  le  P^ 
ne  peut  agir  que  par  vole  de  réquisition  en  sp  cqpfonnfiDl  f 
l'art,  377,  qui  stipule  pour  le  cas  où  l'enfant  4  se|ip  an^  com- 
mencés et  prononce  alors  une  détentlo|>  faciiIt^Uyp  de  slf  mois: 
mais  lorsque,  dans  les  mêmes  cas,  l'enfant  a  i^plfis  de  selie  m 
commencés,  l'emprisonnement  peut-il  dépasser  la  durée  fifli 
mois,  dxée  par  l'art.  57GÏ  On  a  soutenu  que,  dans  toufes  Jtf| 
hypothèses  d'âge,  la  détenUon  peut  être  de  six  mois.  :  ci  Op  sj 
fonde  princlpalemenlaur  ce  que  lesan.  r.'.so,  , SI,  "83  se  réfè- 
rent uniquement  k  l'art.  377,  qui  prwniini'  l.i rorniclion  desij 
mois  et  en  organise  le  mode.  Hais  HH.  Iil.ir>ailé,  art.  :>S2,  n.  i; 
Demolombe,  t.  6,  p.  246  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliaria;,  p.  567, 
se  déclarent  formellement  contre  ce  sys^ltme.  Ils  appuient  prin- 
cipalement leur  opinion  sur  l'opposition  qui  existe  enlfe  l'art. 
37  6  et  l'art.  377.  L'enfant  a-t-ll  molp.-  (\c  "l'i?!'  ans,  leniaxlnipm 
est  d'un  mois;  a-l-il  plus  de  seize  an-,  ii'  iii.nimuni  est  de  slj 
mois.  —  Les  art.  380,  381 ,  382  ne  se  nl.M  ml  pas  entièrement 
à  l'art,  577  dans  toutes  ses  parties,  11-  i^i'  lui  imipruntenlquc  la 
forme,  que  le  mode  de  procéder;  la  priim'  en  résulte  de  l'art. 
582  surloul  :  «  Lorsqun  renfant  anrit  Ji'.^  Mens  personnels  ou- 
lorsqu'il  eiercara  un  étal,  sa  délenllon  ne  pourra,  même  au-dej- 
Bous  de  seize  ans,  avoir  Heu  que  par  vole  de  réqui.'ltion  en  it 
forme  prescrite  par  l'art.  577.  n  —  C(">  auteurs  ajoutent  qqe  la 
dllTérence  de  durée  de  la  détention  est  basée  snr  la  dilférenpa 
d'Age.  Dr  celle  dilTArence  n'' varie  pas  suivant  la  position  dupèi^ 
onde  la  mère.  Lapemene  doit  donc  piisexcéder  unmois,  quolaus 
les  art.  3S(i,  381 ,  382  soient  applicables  ;  seulement  lé  péri 
procède  par  vole  de  réquisition.  —  Nous  sommes  disposes  | 
croire  que  HH.  Harcadé,  Xacbarla  «t  Damoliimbe,  n'ont  peu^ 
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être  pas  assez  fait  attention  à  la  difTérence  du  pouvoir  qui  statue 
dans  le  cas  des  art.  380, 381 ,  38*2  :  ici  le  père  n'est  plus  le  juge 
de  la  détention,  c'est  le  magistrat.  La  loi  s'en  réfère  à  sa  sagesse. 
Le  magistrat  ne  peut  pas  être  lié  par  l'art.  376,  qui  ne  lui  est  en 
aucune  manière  applicable  et  ne  le  concerne  pas.  Dès  lors  il  a  un 
pouvoir  souverain,  et  cela  est  si  vrai  que  l'art.  377  lui  confère 
le  droit  d'abréger,  comme  il  le  veut,  la  durée  de  la  détention 
requise  par  le  père.  — Nous  pensons  donc,  quoique  les  raisons 
données  par  MM.  Marcadé  et  Demolombe  soient  rationnelles, 
qu'ils  n'ont  pas  saisi  la  véritable  pensée  du  législateur  qui,  au 
cas  où  le  père  ou  la  mère  sont  remariés  surtout,  leur  enlève  la 
voie  d'autorité.  Cette  autorité  alors  réside  dans  le  magistrat  qui 
prononce  Temprisonnement  qui  lui  convient,  quel  que  soit  l'âge 
de  l'enfant,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  de  six  mois. 

SG.  Lorsque  le  président  a  statué  en  vertu  de  l'art.  377,  l'en- 
fant on  le  père  ne  peuvent-Us  pas  se  pourvoir  contre  sa  déci- 
sion?—  Quant  à  l'enfant,  son  recours  est  réglé  par  l'art.  382. 
Dans  son  second  alinéa,  cet  article  dit  :  «  L'enfant  détenu  pourra 
adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel. 
Celui-ci  se  fera  rendre  compte,  par  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  de 
la  cour  d'appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  pourra  révoquer  ou 
modiOer  Tordre  délivré  par  le  président  de  première  instance.  » 
L'article  dit  :  L'enfant  détenu.  Donc  son  recours  n'est  pas  sus- 
pensif. Cette  opinion  est  celle  du  rapporteur  au  Tribunal  (V.  suprà, 
p.  538,  n«  26).  Mais  ce  recours  de  Tenfant  peut-il  être  exercé  dans 
tous  les  cas,  ou  seulement  dans  ceux  prévus  dans  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  382.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  le  recours  ac- 
cordé à  l'enfant  est  renfermé  dans  l'article  même  qui  suppose 
qu'il  a  des  biens  personnels  ou  qu'il  exerce  un  état.  Marcadé  pré- 
tend que  la  voie  de  recours  n'est  ouverte  que  pour  les  cas  énon- 
cés dans  Tart.  382.  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  249,  est  d'une  opi- 
nion contraire  :  il  soutient  que  la  voie  de  recours  est  ouverte  au 
profit  de  l'enfant  dans  tous  les  cas  oh  la  détention  a  été  ordon- 
née par  voie  de  réquisition.  Cette  opinion  nous  semble  Juste 
(Conf.  MM.  Massé  et  Vergé,  p.  366). 

S9.  Le  père  a-t-ll  un  droit  de  recours  aussi  bien  que  l'en- 
fant? —  Il  faut  distinguer  :  s'agit-il  de  réclamer  contre  la  dé- 
tention prononcée,  contre  sa  durée,  le  père  n'a,  dans  notre  opi- 
nion, aucun  moyen  de  se  pourvoir,  car  le  magistrat  est  souve- 
rain par  rapport  à  la  détention  et  à  sa  durée  dans  le  cas  des 
art.  577, 380,  381,  382,  Si  aucune  contestation  ne  s'engage  sur 
le  fond  du  droit;  et  d'aiUeurs  l'art.  382  n'accorde  un  recours 
qu'à  l'enfant  détenu,  —  Mais  si,  par  exemple,  le  père  remarié 
étant  redevenu  veuf  veut  agir  en  force  de  l'art.  276,  c'est-à-dire 
faire  détenir  l'enfant  par  voie  d'autorité,  et  que  le  président  lui 
dénie  ce  droit  en  vertu  des  art.  377  et  380,  alors  il  faut  bien 
qu'un  recours  existe  contre  la  décision  du  président,  car  il  ne 
s'agit  plus  de  la  détention,  de  sa  durée,  mai":  du  droit  en  lui- 
même,  et  à  quelle  autorité  il  appartient  de  l'exercer  (Conf.  M.  De- 
molombe, t.  6,  p.  253). 

S8.  Quelle  procédure  le  père  pourra-t-il  suivre?  —  L'art. 
382  est-il  applicable?  On  ne  le  pense  pas.  il  faudra  suivre  les 
formes  ordinaires.  — Conf.  M.  Demolombe,  p.  253,  qui  dit  tou- 
tefois que  le  président  «  ne  pouvant  pas  être  l'adversaire  du  père, 
il  faudra  nommer  à  l'enfant  un  tuteur  ad  hoc  chargé*  de  soutenir 
la  prétention  élevée  dans  son  intérêt  par  ce  magistrat.  » 

SO.Du  reste,  à  part  cette  questionde  recours,  si  nous  recher- 
chons quelle  est  la  procédure  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  le 
père  veut  faire  détenir  son  fils,  ce  n'est  pas  l'appareil  des  juge- 
ments avec  leur  publicité  qu'on  introduit  dans  l'intimité  de  la 
famille;  nul  débat  ne  peut  s'établir  entre  le  père  et  le  fils,  et  nuls 
frais  de  procédure  ne  viennent  entraver  le  libre  exercice  de  la 
puissance  paternelle;  nulles  écritures  ne  perpétuent  le  souvenir 
d'une  faute  de  Jeunesse  (c.  clv.  378). 

40.  Nulle  écriture,  dit  la  loi;  mais  lorsque  l'huissier  est 
chargé  d'exécuter  l'ordre  du  président,  ne  dolt^il  pas  dresser 
on  procès-verbal  d'arrestation?  et  le  geêlier  ne  doit-il  pas  dresser 
un  acte  d'écrou,  et  transcrire  sur  son  registre  l'ordre  du  prési- 
dent?— £videmment  ces  actes  sont  indispensables  (c.  inst.  crim. 
art.  608,  609  ;  C  pr.  789,  790).  Quand  l'art.  378  c.nap.  dit  qu'il 
n'y  aura  aucune  écriture,  ni  formalité  Judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  I 


d'arrestation,  il  n'entend  parler  que  de  la  procédure  antérieure 
à  Tordre,  mais  non  des  actes  indispensables  pour  régulariser  li 
détention  (Conf.  MM.  Valette  sur  Prondhon,  t.  2,  p.  251,  note 
a;  Ducaurroy,  t.  1,  n»  554).  Et  cela  est  si  vrai,  que  l'art.  37S 
(in  fine)  dit  :  a  le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  aliments  conve- 
nables. Cependant  M.  Demolombe  s'élève  contre  cette  pensée  de 
faire  les  actes  nécessaires  pour  l'arrestation.  —  a  Notez,  dit-ii, 
que  si  l'on  dresse  un  procès-verbal  d'arrestation  et  un  éoroa,ii 
vérité  est  qu'on  ne  supprime  rien,  et  qu'on  fera  tout  autant  d'é- 
criture que  pour  un  emprisonnement  ordinaire.  Or,  il  ne  s'agit 
pas  du  tout  d'un  emprisoDuement  ;  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  que 
l'enfant  soit  traité  comme  un  prisonnier.  —  Le  projet  portait 
d'abord  (art.  6)  que  l'enfant  serait  détenu  dans  une  maison  de 
correction  (Fenet,  t.  10,  p.  506),  et  ces  mots  furent  supprimés, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  de  discipline  paternelle. 
«  Que  les  enfants  ne  soient  pas  envoyés  dans  les  maisons  de  cor- 
rection, disait  Lebrun,  ce  serait  les  envoyer  an  crime  »  (Fenet, 
t.  10,  p.  509).  Ces  observations  sont  très-justes,  mais  sont  an 
peu  à  cêté  de  la  question.  -:-  De  deux  choses  l'une,  on  il  existe 
dans  la  ville,  où  l'enfant  doit  être  détenu ,  une  maison  spéciale 
aflTectée  à  la  correction  paternelle,  comme  à  Paris  pour  les  gar- 
çons, la  maison  de  la  Roquette,  et  pour  les  filles,  le  couvent  de 
la  Madeleine,  et  alors  il  n'y  a  pas  de  procès-verbal  d'arrestatioa 
et  d'écrou.  —  Le  nom  de  Tenfant  et  l'ordre  doivent  seulem^ 
être  inscrits  sur  le  registre  d'ordre  tenu  par  ces  maisons.  —  Oo 
bien  ces  maisons  n'existent  pas  dans  l'endroit  où  la  détention 
doit  avoir  lieu,  et  l'on  est  obligé  d'avoir  recours  à  la  prison  o^ 
dinaire,  et,  dans  ce  cas,  l'buissiér  et  le  geôlier  s'exposeraient  à 
des  peines  très-graves  s'ils  ne  régularisaient  pas  l'entrée  et  la 
sortie  de  Tenfant  par  les  actes  prescrits  par  la  loi. — Du  reste,  les 
jeunes  enfants  sont  confiés  aux  sœurs,  placés  à  part,  et  les  dangers 
que  redoute  M.  Demolombe  sont  en  grande  partie  atténués,  sinon 
détruits.  —  Aux  termes  de  Tart.  378,  deuxième  alinéa,  le  père 
est  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  les  frais  et  de 
fournir  les  aliments  convenables. — Or,  dit  M.  Marcadé,  oesmob 
de  fournir  se  rapportent,  non  pas  au  mot  soumission,  mais  as 
mot  tenu  (t.  2,  art.  378,  n«  4-3»).  De  là  il  tire  la  conséquenee 
que  le  père  est  obligé  de  verser  d'avance  une  somme  suffisante 
pour  fournir  pendant  un  mois  à  Tenfant  les  aliments,  oonfonné- 
ment  aux  art.  789  et  800  c.  pr.  et  à  Tart.  28  de  la  loi  du  n 
avr.  1832.  —  M.  Demolombe  s'élève  contre  ce  système,  qui  ne 
lui  parait  pas  conforme  à  la  pensée  du  législateur.  Il  se  fonde 
surtout  sur  le  projet  du  code  qui  portait:  art.  2.  «...  après  avoir 
fait  souscrire  par  le  père  une  soumission  de  payer  tous  les  frais 
et  de  fournir  les  aliments  convenables  (Fenet,  t.  10,  p.  479).  » 
Mais  on  peut  répondre  à  M.  Demolombe  <pi'il  y  a  ici  un  change- 
ment de  rédaction  tel,  que  le  sens  de  la  phrase  est  évidemmoit 
modiflé.^L'administration,  ajoute  M.  Demolombe  (t.  6,  p.  257), 
dispense  le  père  de  faire  la  soumission  prescrite  par  l'art.  378, 
lorsqu'il  résulte  de  Tattestation  du  juge  de  paix  et  du  maire  o« 
du  commissaire  de  police,  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  aliments  »  (Y.  M.  Debelieyme,  Ord.  sur  référé,  t.  i,  p.  s 2  et 
suiv.).  Mais  précisément  cette  dispense,  toute  de  bienveillanœ  de 
l'administration,  prouve  qu'elle  entend  bien  affranchir  le  pèie 
d'une  obligation  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  sa  position  pécu- 
niaire. L'obligation  n'en  existe  pas  moins  pour  tous  oenx  ^ 
sont  assez  aisés  pour  faire  Tavance  du  mois  d'aliments. 

41 .  Aux  termes  de  Tart.  379,  le  père  est  toujours  maître 
d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise. 
La  puissance  paternelle,  comme  celle  de  Dieu,  doit  toujours  avoir 
pour  attribut,  la  bonté;  le  père,  d'ailleurs,  est  le  meilleur  juge 
du  repentir  de  l'enfant.  Il  pourrait  même,  s'il  changeait  d'avis, 
ne  pas  faire  exécuter  Tordre  d'arrestation. 

49.  SI,  après  sa  sortie,  dit  Tart.  379,  2*  partie^  Tenfiait 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  imnh 
veau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents. 
—  A  cette  occasion,  M.  Demante  se  demande  si,  a  lors  même 
que  Tenfant  a  moins  de  seize  ans,  le  président  doit  alors  d^vrer 
Tordre  d'arrestation  sur  la  simple  demande  du  père,  et  si  eeloS- 
ci  ne  devrait  pas,  dans  ce  cas,  prouver  les  nouveaux  écarts  de 
Tenfant  (Programme,  1. 1,  n«  374).  On  ne  peut  que  répondre  né- 
gativement à  cette  question,  en  présence  de  Tart.  379  qui 
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voie  dans  ce  cas  à  Tapplication  des  art.  376  et  saiv.,  en  décla- 
nnlque  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  conformé- 
ment à  ces  articles;  c'est  bien  évidemment  décider  que  la 
puissance  paternelle  n'a  aucune  preuve  à  faire,  et  qu'elle  peut 
agir  souverainement  pour  les  nouveaux  écarts  qui  viennent  à  se 
manifester. 

4S.  Relativement  au  droit  de  eorreetion  exercée  par  la  mère, 
fart.  381  porte:  «  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra 
faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  conformément 
à  l'art.  377.  »  —  La  loi  dit  :  et  non  remariée;  il  résulte  de  là 
cette  conséquence  très-grave  que  la  mère  remariée,  ainsi  que 
son  mari,  beau-père  de  l'enfant,  n'ont  pas  le  droit  de  le  faire 
détenir  même  par  voie  de  réquisition;  de  sorte  que  la  puissance 
paternelle  se  trouve  détruite  entièrement  par  le  fait  du  convoi 
de  la  mère.  —  On  a  redouté  l'influence  et  même  les  dispositions 
hostiles  du  nouvel  époux.  Cependant,  chose  singulière,  cette 
disposition  se  trouve  à  peu  près  détruite  par  l'art.  468,  qui  dit  : 
«  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur 
la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  ré- 
clusion (il  faut  lire  la  détention)  du  mineur,  conformément  à  ce 
qui  est  déterminé  au  titre  de  la  Puissance  paternelle.  —  Or,  aux 
termes  des  art.  395  et  396,  la  mère  peut  être  tutrice  et  le  mari 
60-tuteur,  de  sorte  que  le  nouvel  époux  a  le  droit  de  faire,  comme 
tuteur,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  comme  père,  ce  qui  est  réelle- 
ment étrange. — Il  est  vrai  qu'au  cas  de  l'art.  468,  le  conseil  de 
famille  délibère  et  autorise;  mais  on  pouvait  prendre  également 
des  précautions  contre  l'influence  du  nouvel  époux,  exiger  de 
même  une  réunion  du  conseil  de  famille  et  ne  pas  enlever  entiè- 
rement à  la  mère  et  au  beau-père  un  droit  de  correction  fort 
triste  à  exercer,  sans  doute,  mais  qui  peut  être  nécessaire  dans 
beaucoup  de  cas.  Non-seulement  on  enlève  à  la  mère  remariée 
le  droit  de  correction;  mais,  aux  termes  de  l'art.  381,  la  mère, 
même  non  remariée,  n'a  pas  contre  ses  enfants  la  voie  d'auto- 
rité, elle  n'a  que  la  voie  de  réquisition  ;  et  encore  elle  ne  peut 
agir  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  pater- 
nels (art.  381).  Or, concourir  c'est  consentir;  ce  n'est  pas  seule- 
ment leur  avis,  c'est  leur  volonté,  c'est  leur  consentement  que  la 
loi  exige,  le  consentement  des  deux;  la  réquisition,  dit  M.  De- 
belleyme,  doit  être  collective  (ord.  sur  référés,  1. 1 ,  p.  14,  note  2. 
— Gonf.  HM.  Taulier,  t.  1,  p.  483  ;  Demolombe,  t.  6,  p.  263; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbariœ,  p.  367). 

44.  Mais  que  devra-t-on  décider  si  les  deux  plus  proches  pa- 
rents paternels  demeuraient  à  une  très-grande  distance,  à 
Bayonne,  par  exemple,  et  que  la  mère  ait  son  domicile  à  Rouen? 
-^  Le  concours  des  deux  parents  plus  éloignés  en  degrés,  mais 
demeurant  sur  les  lieux  suffirait-il?  Nous  le  croyons  (Gonf.  M.  Mar- 
eadé),  cependant  le  concours  n'est  qu'un  consentement  donné.-^ 
Or  un  acte  notarié  serait  suffisant  pour  le  constater. 

4*.  SI  l'enfant  n'avait  aucun  parent  paternel,  le  concours  de 
deux  membres  du  conseil  de  famille  remplaçant  les  parents  pater- 
nels, serait-il  légal?  Ge  conseil,  alors  même  qu'il  est  composé 
d'étrangers,  constitue,  quant  à  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  de  l'enfant,  sa  parenté  légale.  Mais  que  déciderait- 
on  si,  dans  le  cas  d'absence  de  parents  paternels,  il  n'y  avait 
pas  non  plus  de  conseil  de  famille?  Par  exemple,  si  c'était,  non 
pas  la  mort  du  père,  mais  son  interdiction,  qui  eût  attribué  à  la 
mère  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ;  la  tutelle  ne  s'ou- 
Trant  que  par  la  mort  de  l'un  des  époux  (art.  390),  et  l'enfant, 
dès  lors,  n'ayant  pas  de  conseil  de  famille,  dans  ce  cas  comment 
la  mère  agirait-elle?  —  Le  danger  que  la  loi  veut  prévenir  en 
exigeant  le  concours  de  deux  parents  est  Indépendant,  on  le 
conçoit,  du  point  de  savoir  si  des  parents  existent  ou  n'existent 
pas  ;  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  permettre  alors  à  la  mère 
d'agir  seule,  comme  le  prétendent  quelques  Jurisconsultes,  no- 
tamment M.  Taulier,  t.  i,  p.  483,  ou  la  priver  absolument  du 
droit  de  correction,  comme  le  veut  M.  Allemand,  t.  2,  p.  91. — 
C'est  évidemment  le  cas ,  par  analogie  tirée  de  l'art.  409,  qui 
permet  de  remplacer  les  parents  par  des  personnes  connues  pour 
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(1)  fijpée*.*— {Baron  C.  min.  pnb.)  —  l^ar  arrêt  du  21  cet.  1819,  la 
ui  d'as5i&M  de  TAllier,  téant  h.  Moulias,  faisant  applicatioD  des  art. 


avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père,  d'exiger  le  con« 
cours  de  deux  alliés  ou  amis  du  père  (Gonf.  MM.  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  247;  Debellevme,  ord.  sur  référé,  p.  14; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharias^  p.  368  ;  Demolombe,  t.  6,  p.  263). 

4  G.  La  mère  a-t-elle  le  droit  d'abréger  la  durée  de  la  dé- 
tention de  son  enfant,  conformément  à  l'art.  379?  —  En  thèse 
générale,  non.  —  D'abord  cette  faculté  n'est  ac4M)rdée  qu'au 
père,  si  L'on  interprète  strictement  le  texte  de  l'art.  379.  Mais 
si  l'on  croit  pouvoir  étendre  ce  droit  à  la  mère,  ce  ne  peut 
être  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  dont  on 
a  requis  le  concours,  conformément  à  l'art.  381.  —  Sans  doute 
la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard.  Mais  ce  mode  de  procéder 
est  logique.  Il  fait  cesser  la  détention  par  les  formes  qui  ont  été 
employées  pour  l'opérer  (Gonf.  MM.  Marcadé,  t.  2,  art.  379, 
Taulier,  t.  j,  p.  483;  Allemand,  t.  2,  n»  1100).  —  Si  d'ailleurs 
la  loi  se  tait,  son  esprit  nous  parait  clair  à  ce  sujet.  EnelTet,  si'' 
une  mère,  après  avoir  fait  enfermer  son  enfant,  pouvait  ie  rendre 
seule  à  la  liberté,  on  la  verrait  souvent,  après  une  nuit  passée 
dans  les  larmes  et  les  regrets,  user  promptement  de  cette  faculté, 
demander  presque  excuse,  par  ses  caresses,  à  un  enfant  qui  se 
rirait  bientêt  de  son  autorité,  et  transformer  ainsi  son  pouvoir 
protecteur  en  une  arme  fatale  et  à  elle  et  à  l'enfant  lui-même.—' 
D'ailleurs  les  textes,  sans  s'expliquer  positivement,  jettent  cepen- 
dant assez  de  Jour  sur  la  question.  Gar  puisque  la  mère,  même 
avec  le  concours  exigé,  n'a  pour  la  détention  qu'un  droit  plus 
restreint  que  celui  du  père,  comment  aurait-elle,  pour  l'élargis- 
sement, un  droit  égal  au  sien,  même  sans  ce  concours?...  Si 
donc  un  point  pouvait  être  douteux,  ce  serait  plutôt  celui  de  sa- 
voir si,  dans  le  silence  de  la  loi,  ie  droit  d'élargissement  ne  de- 
vrait pas  être  refusé  à  la  mère,  malgré  le  concours  des  deux 
parents,  comme  le  pensait  en  elTet  Proudhon.  Mais,  comme  c'est 
là  une  disposition  toute  d'humanité,  que  d'ailleurs  la  faculté  est 
jointe  par  la  loi  au  simple  droit  de  faire  détenir  par  réquisition, 
droit  accordé  à  la  femme,  mais  à  la  condition  du  concours  des 
parents;  qu'enfin,  au  moyen  de  ce  concours  cette  faculté  ne  pré- 
sente aucun  danger,  nous  ne  pensons  pas,  quoique  Proudhon 
dénie  formellement  tout  droit  à  la  mère  (t.  1,  p.  247),  que  la 
loi  ait  entendu  refuser  à  la  mère  la  faculté  d'abréger  cette  déten- 
tion, sous  la  condition  déterminée  par  l'art.  381  pour  la  déten- 
tion. 

Nous  devons  convenir  cependant  que  M.  Demolombe  présente 
des  arguments  très-sérieux  contre  notre  système.  Suivant  lui,  le 
droit  de  grâce  est  de  l'essence  de  la  puissance  paternelle.  —  En 
outre,  après  l'ordre  d'arrestation,  la  mère  est  libre  comme  le 
père,  de  ne  pas  le  faire  mettre  à  exécution.  Il  faudrait  un  texte 
bien  formel,  ajoute- t-il,  pour  le  refuser  à  la  mère.  Mais  ce 
texte  existe  dans  l'art.  379.  Le  législateur  a  redouté  la  faiblesse 
naturelle  à  la  femme  et  surtout  à  la  mère,  et  ce  n'est  qu'en 
combinant  l'art.  379  avec  Tari.  381,  et  en  interprétant  leurs 
dispositions  d'après  les  règles  d'une  saine  logique,  qu'on  arrive 
à  reconnaître  que  la  mère  ne  peut  lier  et  délier  l'enfant  que 
dans  les  conditions  de  l'art.  381.  —  Plusieurs  auteurs  néaur 
moins  partagent  l'opinion  de  M.  Demolombe  (MM.  Ducaurroy, 
t.  1,  art.  379,  n«  555;  Valette  sur  Proudhon,  t.  i,  pag.*247, 
note  4.) 

4  9 .  Quel  que  soit  au  reste  le  mode  d'exercice  du  droit  de 
correction,  sa  latitude  ou  sa  limitation ,  un  principe  bien  con- 
stant dans  nos  lois  et  nos  mœurs,  et  dont  fait  foi  l'expression 
même  employée  par  le  code ,  c'est  que  la  loi  et  la  nature  n'ar- 
ment la  main  du  père  que  pour  corriger  et  non  pour  punir.  Des 
rigueurs  excessives  même  méritées  pourraient  êti-e  excusées  par 
l'énormité  du  méfait,  mais  n'en  auraient  pas  moins  un  caractère 
qui  pourrait  les  rendre  justiciables  des  tribunaux  criminels. 

4$.  Ainsi,  et  suivant  un  arrêt,  la  mère  qui  s'est  rendue 
coupable  sur  la  personne  de  son  enfant  des  actes  de  violence 
prévus  par  les  art.  309  et  suiv.  c.  pén.,  doit  être  punie  confor- 
mément aux  dispositions  de  ces  articles,  la  qualité  de  mère  et 
les  droits  de  la  puissance  paternelle  ne  pouvant  nullement  consti- 
tuer une  excuse  légale  (Grim.  cass.  17  déc.  1819)  (i). 

49.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  divorce,  11  a  été  jugé  qu'il  n*y 


509  et  510  c.  pén.,  a  condamné  Marguerite  Baron,  femme  Lomet,  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés  et  au  carcan,  comme  coupable,  saivant  U  dé 
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§  .pas  \\m  d'ordonner  la  détention  d'une  OUe,  par  <ela  seul 

iju'plle  persiste  à  demeurer  avec  sa  père  divorcée  et  r^^rnse  i 
rentrer  chez  sou  père  qui  la  réclame;  le  père  devant  r^jre  valoir 
fu?8  droits  par  les  rpoyenâ  puisés  dansi  l'usage  ordinaire  de  la 
puissance  paternelle  (3ru^elle8,  2  pluv.  an  \Uy  aff.  N--  0.  sa 
pile). 

50  Des  père  et  mère  étrangers,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  au- 
torisés à  éta|)iir  l^ur  doniicile  en  France  (c.  nap  art.  15),  el 
lorsqu'ils  ne  Jouissent  pas  dès  Iprs  des  droits  civils,  peuvent-ils 
faire  détenir  leur  enfant  sojt  par  voie  d'aittorité,  soit  par  voie 
de  détention?  —  Nops  ne  |e  pepsop?  pas.  —  Les  loie  person- 
nelles ne  régissent  que  les  Français  (art.  3).  Or  les  art.  575  el 
sniv.  sont  évidemn)epl  des  Ipis  personnelles.  NonQl)$taMt  la  gra*- 
Tité  de  cette  observai  joPi  M.  Demolombe  est  porti  à  pem^  que 
les  étrangers  pourraient  faire  détenir  leur  enfant ,  et  il  se  base 
sur  l'art.  3  c.  nap.  «  Les  lois  de  police  et  de  si^reté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  »  or  ces  lois»  aioiite  M.  Da^* 
molombe,  comprennent  non-seulement  1^8  lois  répressives  des 
crimes  et  délits,  piais  toutes  les  lois  qui  ont  pour  bqt  l'ordre 
public,  le  bon  ordre  (|es  familles  et  de  l'Etat»  (t.  6,  pag.  270). 
flpgs  ne  pouvons  adopter  celle  opinion.  ()  ne  s'agit  pas  ici  évi- 
demment d'une  loi  de  police^  ia  puissance  paternelle  est  en  de- 
hors de  ces  lois,  à  inoins  qu'il  n'y  ait  crime  ou  délit  k  Tégard 
de  l'enfant. 

Art.  2.  —-  Des  personnes  qui  exercent  les  droits  de  puissance 
pQPemeUe.  —  Séparation  de  oorps, 

5|.  Km  tonnes  de  l'art.  372  c.  nap,,  l'enfant  est  placé  sens 
l'autorité  des  père  et  pière  Jusqu'à  sa  majorité  ou  son  épianci- 
palion.  —  ]Sn  principe  la  puissance  paternelle  est  donc  commune 
au  père  et  à  la  mère  ;  mais  ici  il  laut  distinguer  le  droit  en  lui- 
même,  de  l'exercice  de  ce  même  droit.  Or,  rexercice  dp  cette 
puissance  appartient  au  père  sepl  pendant  le  mariage  (la  dispo- 
sition de  l'art.  373  est  forpielle),  et  cela  devait  être  en  efTet  ainsi 
réglé  Le  mari  est  le  chef  de  la  famille,  il  a  une  puissance  sur 
son  épouse  (art.  213)^  à  plu$  fprle  raison  dçvait-ii  l'avoir  aor 
ses  enfants. 

59.  Au  reste,  la  participation  do  la  m^re  ^  )a  pqissaooe  par 
ternelle  souffre  deux  restrictions  :  la  première,  c'est  que,  iQPh 

claratioD  do  jury,  d'avoir  exercé,  à  diverses  reprises  et  ayep  préniédK 
tatioii,  sur  la  peri^onne  de  l'un  de  ses  enfants  ^i  ^e  six  aDSj  des  sévjcef 
et  mauTais  traitement.**  dont  les  marques  ont  dure  pluç  (Je  yin^t  jours]; 
«^Pourvoi  pour  violHlion  du  droit  de  puissance  paternelle.  — La  de- 
manderesse faisait  observer  que  la  nature  avait  placé  dans  les  mains 
des  père  et  mère  le  droit  de  corriger  et  de  rhâtîer  lenrs  enfants;  que 
eeUe  magistrature  do^)e^tique  avait  été  reconnue  et  consacrée  en  eux 
chez  tpifs  les  peuples;  qu'a  Rome,la  loi  était  allée  jusqu'au  point  de 
conTèrer  aux  peu  et  mère  le  droit  de  vie  et  (|e  oigrti'Pr  l^urs  enfants, 
et  que,  bien  loin  d'enfanter  des  crimes,  cette  exlréme  sé?érilé  avait 
contribué  à  former  ces  mœurs  austères  qui,  dans  les  premiers  Ages  de 
cet  empTP,  donnèrent  tant  de  fertueux  citoyens.  Elle  ajoutait  que  le 
code  civil  avait  expressément  déféré  aux  père  et  mère^  par  lès  art.  370, 
377,  378  et  579,  le  droit  de  corriger  leurs  enfants  ;  et  que  la  consé- 
quence naturelle  était  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait  "donner  llea 
contre  eux  à  des  poursuites  criminelles  par  lesquelles  il  se  trouverait 
neutralisé.  —  pille  invocjuait  uo  réquisitoire  par  lequel  oo  déférait  à  la 
cour  de  cassation,  un  jugement  qui  avait  coodamué  |i  un  mois  d'eropri- 
soiinement  Géeraerl,  comme  coupable  de  mauvais  traitements  envers  sa 
femme  (V.  les  Quest.  de  droit  de  M.  Merlin,  v»  Femme,  §  »).  La  demao- 
doresse  invoquait  aui*si  l'arrêt  du  28  vent,  an  tO,  qui  a  rejeté  le  pourvoi. 
Elle  soutenait,d'aprèsles  motifs  de  rarrèt,quela  cour  suprême  u'avait  re- 
celé le  pourvoi  que  par  le  seul  motif  que  les  mauvais  traitements  dont  Gée- 
raert  s'éliiit  rendu  coupable  envers  sa  femme,  avaient  troublé  la  tranquil- 
lité publique,  et  ijue  sans  cette  circon^^nce  elle  eût  infailliblemout 
accueilli  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernerpent  et  cassé  le  ju- 
gement du  tribunal  criminel  de  TE-caut  qui  lui  é\ài\  dèuoqcé.  — Qr,  la 
cour  de  cassation  a  ju^é  implicitement  que  les  mauvais  traitements  exer- 
cés par  un  mari  envers  sa  femme  ne  peuvent  donner  lieii  à  des  pour- 
suites criminelles;  A  plus  forte  raison  les  père  et  mère  ne  peuveot-ils 
être  en  butte  à  de  f^emblablespour^iultes.— Arrêt. 

La  coiR  ;  —  Considérant  que  si,  la  nature  et  les  lois  civiles  donnent 
aux  pères  sur  leurs  en  fan  s  i^ne  autorité  de  correction,  elles  ne  leurcen- 
feront  pa«  le  droit  d'exercer  sur  eux  des  violences  ou  mauvais  traite- 
ments qui  mettent  leur  vie  nu  leur  santé  en  péril;  que  ce  droit  ne  sau- 
rait ètr^admîé;  surtout  votitre  les  enfaiits  qui,  dans  la  faiblesse  ilu  pre- 


qne  la  mère  i^eieree  activement,  eHe  ne  le  fatt  pas  néeetsai». 
ment  avec  la  même  plénitude  que  le  père  (V.  art.  381  e.  pâô.'^tt 
Cl-<lessus,  n*  i'i)  ;  la  seconde,  c'est  qu'elle  ne  l'exerce  activement 
qn  à  défaut  du  père  et  par  survivance. — ^Toutefois,  certains  évé- 
nements peuvent,  du  vivant  même  da  père,  appeler  la  mèrçànne 
participation  active  de  quelques-uns  du  moins  des  droits  deli 
puistianee  p^rnalle.  Ainsi,  en  cas  de  divorcé,  l'art.  303  oonf^ 
fait  au«  tribunaux  ia  faculté  d'attribuer  à  la  mère',  s^il  v  aïlM, 
la  garde  des  enfants,  la  puissance  paternelle  continuant  (railleon 
k  résider  dans  le  père.  Ainsi  eneore,  et  même  pendant  le  ma- 
riage, la  Jurisprudence,  s'autorisant  de  ce  même  arifcie^  donna 
aux  tribunaux  la  même  latitude  en  eas  de  séparation  de  corps  (t. 
n°'  57  et  s.).— Enfin,  iort  même  que  lé  père  èxeréé  tons  ses'dnHls 
dans  leur  intégrité,  ia  mère,  sans  action  directe  sur  ié  gronver- 
nement  de  ia  famille,  n'est  pas  destituée  du  droit  d'opposition  :  lih 
t^itutrice  naturelle  de  ses  enfants,  sa  contradietlon'  ne  serait  pifi 
toujours  impuissante,  et  les  dérèglements  ou  les  abus  d'autorf|î 
fin  père  ponrraient  dans  certains  cas  autoriser  lestribanauiàiii- 
tet'venir  dans  l'intérêt  des  enfants. — Toutefois,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  puissance  paternelle  est  d'ordre  public.  Dés  lors,  |li|e 
peut  valablement  intervenir  entre  les  père  et  mère  des  ponventfops 
qpi  modifieraient  les  droits  du  père  (V.  n*  83).— Aiiisidansplii- 
lieurs  provinces  du  midi  de  la  France  surtout,  il  est  assez  d'usagede 
^ttpule^,  lorsque  les  époux  ne  professent  pas  la  même  croyance, 
que  les  garçons  seront  élevés  dons  ia  religion  de  leur  père,  etlei 
filles  dans  la  religion  de  leur  mère.  Une  pareille  stipulation  peut 
lier  moralement,  mais  non  légalement  (V.  Contrat  de  mariage, 
po  1 1 6) ,  elle  porterait  une  atteinte  grave  à  la  palssanée  pate^ 
nelle(Conf.  MM.  Demolombe,  t.  6,  p.S26;Duranton,  t.  U,n»S4; 
M^rcadéy  art.  l  SV 9,  n»  3  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbàrlae,  p.  36S, 
note  2)»— Cependant  MM.  Rodière  M  Pont  pensent  que  saps  être 
absolument  obligatoire,  celte  convention  peut  être  prise  en  otm- 
siitération  par  les  tribunaux.  Ce  système  est  illogique.  i>è8  qœ 
ysiec^ri  cesse  entre  les  époux,  et  que  les  tribunaux  sont  appâés 
à  prononcer  entra  des  prétentions  rivales,  ils  ne  pepvent  avoir 
d'autre  gnide  que  la  loi.  /  '  * 

f^'e^ercioe  ie  la  pul^paace  paternelle  s'ouvre  de  droit  poork 
mère  par  le  décès  du  père,  par  l'interdiction  légale  qui  résolte 
4e  l'art.  38  e.  nap.,  et  de  l'art.  29  c.  pén.  ;  par  l'effet  d'une  cos- 
daipiiation  Jndiciaire  emportant  privation  spéciale  des  droits  de 

niier  to,  pe  peuvent  jamais  être  crapahlee  de  faotes  graves;  que  11 
qualité  de  mère  de  la  condamnée  ne  peut  donc,  dans  l'élaf  <fes  faits  dl^ 
clarés contre  ePe^  Vtfrapcbir  4e8  disposIMeafe  de  cède  pénal;  -^B^jetts 
ce  moyen. 

"  Lt  sur  le  deuxième  moyen  de  cass^iop  pris  de  la  fausse  applicaliei 
des  art.  309  et  5t0  c.  pén.;  —  Vu  lesdits  articles,  ainsi  que  l'art.  5|t 
du  même  code  ;  —  Considérant  qu'il  réi^ulte  évidemment  du  texte  de  ces 
articles,  que  les  peines  afflictives  et  infamantes  de  la  réclusion  et  d«f 
travaux  forcés  à  temps,  respectivement  prononcées  par  les  art.  S09  «( 
310,  ne  sont  applicables  qne  lorsque  la  maladie  ou  l'incapacité  de  tn- 
vaif  produites  par  les  coups  ou  blessures  ont  eu  une  dorée  de  piui  de 


vingt  jours  ;  mais  que,  lorsque  cette  dernière  circonstance  n'est  pu 
statée,  il  n'y  a  l|eu  qu'à  Tapplication  des  peines  correctionnelles  plus  si 
moins  fortes  prononcées  par  ledit  art.  3U  ;  que  d^ps  l'espèce  le  jury  ■'< 
point  déclaré  que  lés  sévices  et  mauvais  traitenients  qoe  raccosét  i 
exercés  sur  sa  fille,  âgée  de  cinq  à  six  ans,  eussent  produit  une  ma)#dî« 
ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  viAgt  jours,  mais  m^ 
lement  qu'il  fallait  plus  de  vingt  jours  pour  faire  disparaître  lesmarqKi 
desdits  sévices  et  mauvais  traitements;  que  ces  marques  pouvant  vA* 
sister  pendant  un  temps  beaucoup  plua  )eng  qae  la  maladie  et  l'iacapieiié 
de  travail,  i|  s'eqsuit  que  la  durée  pendant  laquelle  oot  ^u\mt^  m 
marques  ne  peuvent  point  servir  de  ip^sure  pour  |a  dur^  ^e  la  «a* 
ladié  et  de  l'incapacité  de  travail  ;  que  |a  condamnation  à  cinq  anpie»  dl 
travaux  forcés,  que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  contre  Marguerite  B^T'^l 
femme  Lomet,  eomme  déclarée  coupable  par  le  jury,  d*âvoir  exercé  f > 
lontairement  et  avec  préméditation  des  sévices  Ist  mauvais  treHenieiits 
si|r  sa  fille.  Agée  de  cinq  à  six  ans,  dont  les  marques  honlement  e  nea 
la  maUdie  produite  ont  4uré  plus  de  vingt  jours,  a  donc  été  une  fw>ê 
application  des  art.  309  et  310  o.  pén.:  que  Içs  faits  dont  Tsi-eeiti 
a  été  déclarée  coupable  rentrent  dans  1  application  de  l'art.  311  do* 
dit  code,  et,  d'après,  l'état  de  récidive  ou  èta|t  Taccosée,  dan^  ceilt 
de  l'art.  58  du  même  code;  Vu  aussi  les  art.  410  et  m  c.  io^ 
crim.,  faisant  droit  au  pourvoi  de  Marguerite  Baron,  femme  Lonel; 
—  Casse. 

Du  17  déc.  1819.-C.  C,  sect.  crin.-MM.  Bariîs,  pr.-Bossefcsp,  "«h 
Fc^teau  de  Pény,  av.  gén.,  c.  cenf. 
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)ainif9tencê  ^Kfëhielté,  itilt  lemëê  éë  l'art.  S38  e.  peu.  La  Als* 
po^itiori  de  efe  dernier  article  «'ététid  à  touHis  les  aciribations  qaty 
(laolqae  nen  eoroprisea  dans  le  litre  dd  code  relatif  à  la  paif^sâtiee 
paiertieiie,  se  raitaoheninatdreliëmemàeéttépdfssatice^telieeqiiê 
le  droit  de  ëon^entlr  ail  mariage,  à  l'adeplldn^ete.  La  mèreeteree 
«icore  la  puiesiitiee  palèraelie  en  eaed'lnterdlcllofidii  père  :  elle 
a'ouvrei  ttll  Pothlerj  <  dans  le  cas  afiqfaeli  f^r  sa  démence ott  son 
absence^  le  père  ne  poarrait  pas  l'eiteHMr  «  (Traité  des  persbn* 
nés,  part,  s^  tit.  6;  secti  s;  c;  aàp^  1 4i ).^Toii^  les autenrs  éoûi 
d'aocord  slir  ees  prlneipes  (T.  Ktf .  V^eille^  dd  Hariaie^  t;  i, 
p.  405  ;  Hareadé^  arti  373^  li*  i  ;  Valette  sor  f^retidhoil,  t.  3^ 
p.  845;  Dèmolombe^  t.  e^  p.  2S1  et  238;  Massé  et  Tergé,  p.  Ses). 
««  AJoatpns  cependant  ^it'il  ne  faut  pas^  dans  cette  matière,  oon* 
fondre  Ut  rum-préieneB  dû  père  avee  l'a^wenee  téritable^  Un 
voyage  un  père  dans  lef  pays  étrangers^  n'atralt  pas  pour  effet 
de  transmettre  à  la  mère  Texercice  de  la  paissance  paternelle. 
Ainsi,  dit  M»  demoiombe,  éb  et»  db  voyage  du  pèré^  la  mère 
li'aarait  pa»  lé  droH  de  teire  détenir  l'enfanti-^  Y.  an  resle^ 
v«  Aliéné^  n«  %ii  là  loi  sur  les  aliénés,  dn  30  loin  1 838^ 
^  AS.  Lorsque,  pendant  la  midorlté  d'an  fils  de  ftunlllei  sa 
«lère^  séparée  de  blensj  a  été  condamnée  par  des  ]ngement4  et 
arrêts  rendos  en  Tabsenee  du  flls,  et  sur  les  poursuites  du  père, 
à  eontribuer  pour  «ne  certaine  portion  à  une  pension  alimentaire 
pour  l'entretien  et  Téducatlon  du  flls  mineur,  celttl-ci>  devenu 
ni^enr^  est  capable  de  recevoir  directemeiit  de  sa  mère  sa  part 
eentHbutive  dans  la  pension;  le  père  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
litie  sotk  épônéè  doit  continuer  à  fa  payer  eiitre  seè  mains  (Kouèn> 
9  jtiM  1824,  àft.  tîtàiré,  V.  bofltrat  de  mar.,  b«  id53). 

I»4l.  La  puissance  pàterhelté  n'est  pas  exclusivement  pérson- 
DClle  à  la  personne  du  père  ou  de  la  mère.  A  leur  défaut,  elle  ne 
Ée  trouvé  paâi  évanootè^èt  fenrant  thtiledr  ne  devient  pâs,comtne 
le  voulait  la  loi  Tômkine^iutjuris.  En  effet,  nous  voyons  te  droit 
4e  consentir  au  mariage,  un  des  plus  notables  aitributs  de  la 
pulssanoê  pateraeûe^  se  transmettre  du  père  et  dé  la  mère  aux 

m^^^i^'^^^'^mmmmm^mm    f    i  i    ■■■■■■  ■        «iibmii.       .     ■■■■ ■■     ■  Ji^M.— ^.i^i^.^ 

...  (1)  Mmètê  t,  -^  (Le  firar  Foacet  C.  les  mariée  Ghapelaia.)  -*  Le  .4 
éèc,  iSfa^  Ifarie^AiDélie  Cèapelaia  époata  le  siear  PoQoet;  bieotéi 
ifrèe  ells  dérida  «  Uiisaat  «ne  fille,  aenimée  Marie-tbérèse.  Le  siear 
iftapetaiBt.àTeal  naterneï,  fut  deaoé  pear  eabrogé  tuteur  à  Tenfant^  par 
tfélibèration  du  oeiifleil  de  famille»  Des  cootestations^qoi  e'^levèrent  ea- 
U9  le  sieur  Ponoet  et  les  marias  Chapelain^ et  qui  firent  ceeter  leurs 
nlations^  p/ivirent  ces  Hemierf  de.  la  vue  de  leur  pelite-fllle.  —  Ils  as- 
e^nèteit  le  fienr  Poneet.  pour  lai  faire  ordenner  oe  leur  remettre  Tea- 
Uni  trois  Jours  par  eemaioe ,  afin  qu'ils  puMeat  la  garder  et  la  soigner 
fendaades  trois  joure  qui  seraient  fixés« 

Le  13  avr..  t8a5>  jugement  da  tribunal  d'AvignoD,  ainsi  eonça  : 
ft  Attendu  que  le  sieur  Chapelain  est  subrogé  tuteur  de  la  mineure 
Pencet,  et  qu'en  cette  qualité  il  doit  exercer  une  surveillance  nen-eeu- 
lement  eur  les  intérêts  pécuniaires  de  celle-ei ,  mais  encore  sur  sa 
ftaaléi  sur  son  éducation  et  sur  tous  ses  intérêts  moraux,  ce  qui  résulte 
des  diepesitiens  de  l'art»  480  c.  civ.^  et  de  eelles  de  l'art.  440,  qui 
porte  que,. s'il  V  a  lieu. à  une  destitutiea  de  tuteur,  elle  est  prononcée 
far  le  conseil  de  fi^mille  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur;  -* 
attendu  que  le  subrogé  tuteur  ne  pourrait  exercer  cette  surveillance, 
al  remplir  ses  fonctions  si  le  tuteur  poufait  séquestrer  le  iniaeur,  et 
l'empêcher  d'avoir  oommunication  avec  lai;  . 

,  ÂUenda  que,  d'apiés  le  droit  naturel,  un  aYeal  et  une  aTeole  ont  k 
faculté  de  voir  leui^s  petite-enfants  pour  predig^ier  dee  soins,  et  cher* 
cbor  auprès  d'eux  des  ooesolatieas  daas  leurs  afiliotions  ;  que  les  triba- 
aaux  doiveat  faire  respecter  les  droits  de  la  nature  lorsqu'ils  sont  en 
barmooie  avec  l'ordre  et  la  société  et  qu'on  ne  trouve  dans  les  lois  ci*- 
viles  aucune  disposition  contraire  f  que  ce  n*e6t  point  contrarier  les 
droits  que  donne  la  puissance  paternelle»  qiie  d'obliger  un  père  4  bûseery 
à  certainee  époque8>  4  l'aYeul  et  à  l'aïeule  de  son  enfant,  la  faculté  de 
le  voir,  à  moins  que  le  père  né  fonde  son  refus  sur  des  motifs  graves 
doflt  les  tribunaux  «ont  juges,  par  rautorité  dont  ils  sept  investis;  que 
c'est  vainement  ^ee  l'on  soutient  qu'il  n'existe  aucune  dispO!$ition  litté- 
talé  sur  ce.  point  dans  les  lois  civiles,  parce  que  ces.  lois  n*ont  pas  pa 
loat  pnévoir,  ei  que,  d'eprès  l'art»  4  e»  oiv.,  le  juge  qui  refuse  déjuger, 
nous  prétexte  du  silence,  de  Tebscurité  on  de  l  insuffisance  de  la  loi^ 
peut  être  pqureuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice;  d'où  résulte  la 
iMMiséquepce  néeeesairs,  qu'en  l'absence  de  dispositions  précises  dans 
leo  leis^  ii.doity  suppléer  on  appiiquaat  les  régies  du  droit  naturel,  de 
m  raison  et  do  réquité;     .  . 

.  Âtieâdu  que  si  la  demanda  des  menée  Chapelain  n'est  étayée  d'an- 
1  une  dispoMtvon  littérale  des  lois,  on  ne  peut  citer  aucune  loi  qui  la 
Uim  rqte^ri  qu'elle  oft  foadée  sur  l'ameiBr.  que  lee  aïeuls  et  aïeules 
oal  poui  leate  petin  eaiaats,  sur  le  reiyeet  eiyâtlaébeswat  que  eoax-ei 


autres  ascendants,  et  passer  même  dans  le  erniséll  de  famille* 
Mais  11  est  difficile  de  déterminer  quelle  est  la  Juste  part  des  as« 
eendants  et  do  conseil  de  famtlie  ddris  l'exercice  des  droits  qui 
survivent  aux  père  et  mère.  Au  premier  abord)  il  semble  que  la 
loi  n'ait  réservé  attx  ascendants  que  ce  droit  de  consentement 
au  mariage^  et  que  tous  les  attributs  qui  sont  de  nature  à  sur> 
vivre  au  père  et  à  la  mère  soient  dévolus  au  conseil  de  famille. 
Cependant,  dans  tout  ce  qui  toucbede  plus  près  à  la  personne  des 
enfants^  on  conçoit  que  les  ascendants  élèvent  avec  quelque  fon- 
dement des  prétentions  à  une  Influence  prépondérante,  à  un  droit 
de  préférence. 

Quant  aux  droits  du  père^  dans  ses  rapporte  avec  les  droite 
des  ascendants,  Il  est  clair  que  ceux-ci  n'ont  légaement  aucunt 
action  sur  les  enfants,  11  a  été  jugé,  dans  oe  sens  :  i*  que  le  père^ 
en  vertu  de  sa  puissance  paternelle^  peut  se  refuser  d'une  manière 
absolue,  même  après  la  mort  dé  sa  fômmé,  à  laisser  voir  ses  en« 
fants  par  leur  aïeul  maternel  (c.  nap.  373;  Paris,  21  avr»  1853> 
air,  L...J  0.  P.  84.  5.  822)^  ^  2*  Que  rautorité  du  père  veuf 
sur  la  personne  de  sea  enfants  mineurs  dont  11  est  tuteur  légal  y 
est  indépendante  de  la  régularité  de  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  de  ees  derniers  et  ne  peut^  dès  lors^  recevoir  aucune  at- 
teinte de  la  nullité  de  cette  nomination  (c.  nap.  373, 420  et  s.); 
qu'en  conséquence,  l'aTeule  maternelle  de  ces  enfants  se  fonderait 
à  tort  sur  iine  telle  nullité  pour  exiger  qu'ils  lui  soient  remis 
(ParlB^  82  sept  1853,  aff.  B...,  D.  P.  50.  2.  83);  *--  3*  Qu'un 
père,  devenu  veuf,  peut  refuser  de  faire  conduire  eu  de  laisser 
emmener  son  enfant  dans  la  maison  de  rateul  maternel,  à  des 
onrâ  et  heures  fixés,  alors  înême  que  cet  aïeul  est  le  subrogé  tu* 
èùr  dé  renfaut,  surtout  si  le  père  offre  à  l'aleUl  et  à  l'aïeule  de 
eur  laisser  voir  l'enfant  chex  lui,  et  même  de  le  conduire  dans 
une  maison  tierce ,  chex  un  ami  commun,  pour  qu'ils  puissent 
l'y  voir  toutes  lee  fois  qu'ils  le  voudront  (o.  nap.  371^  373,374| 
420,  448;  NtmeS,  iO  juin  1825)  (l). 

Se.  Pendant  lé  mariage,  c'est  au  père  qu'est  oonflé  le  soin 
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Mietï  leur  porter,  et  qu'il  convient  d'imprimer  dans  leurs  emarijj 
que  cette  demande  est  encore  fondée  sur  les  sentiments  de  reconnais^ 
sance  que  IS  siear  Poneet  et  son  enfant  doifent  avoir  poar  lee  mariée 
Chapelain,  qdi  Ont  fait  donation  de  tous  leurs  biens  à  leur  fille  et  à 
Tenfant  qui  est  né  de  son  union  avee  le  eieur  Poocet)  --  Atleada  que 
le  sieur  Poneet  n'allègue  aucun  motif  à  l'appui  de  sea  refas^  et  que 
toutes  Iss  circeoetances  de  la  oause  prouvent  qu'il  n'eu  a  aaouee  légi«- 
tine,  le  siear  et  la  dame  Chapelain  ayant  témoigné  le  plus  graad  atia» 
chôment  à  leur  petite-flUe^  et  le  sieur  QhapeUio  ayant  été  investi,  par  la 
eonflanOe  du  conseil  de  famille»  dee  fonctions  de  subrogé  tuteur;  —  At* 
lendu,  néanmoins,  que  la  demande  da  siear  et  de  la  dame  Ghapelaia 
étant  eonçoe  en  termes  généraux,  il  convient  de  la  restreindre  pour  con- 
cilier lee  droits  du  père  sur  son  eafant,  avec  ce  qui  est  dé  à  l'aïeul  et 
à  l'aïeule; 

Par  oés  motifs,  le  tribunal  ordonne  qbo  le  siear  Poneet  sera  tenui 
lorsque  Marifr«*Thérèee  Poneet,  sa  filie,  sera  dans  la  ville  qu'il  babttoi 
et  non  dans  une  pension,  de  la  faire  conduire  deux  fois  par  semaine, 
le  dinmnche  et  le  jeudi,  dans  U  maison  d'habitation  des  sieur  et  dame 
Chapelain,  dans  la  même  ville,  et  de  l'f  pisser  chaque  fois  pendant 
quatre  heures  ;  ordonne  »  en  outre,  que  si  ladite  mineure  était  pUcée  dans 
un  pensionnat,  les  mariés  Chapelain  auront. le  droit  de  la  voir  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  confenable;  auu>ri:»e  les  mariés  Chapelaia  à  faire 
exécuter  ce  jugement  par  toutes  les  voies  légales*  » 

Appel  par  Poucet,  non  pas  de  la  disoosition  qui  autorise  les  mariés 
Chapelain  à  visiter  leur  pelile-fille  quand  ils  le  voudront,  dans  un  pen-* 
sionnat,  si  elle  y  est  placée,  maie  du  chef  qui  lui  ordonne  de  faire  con- 
duire l'entant  chez  ses  aïeuls  et  de  l'y  laisser  deux  fois  par  semaine.  Ses 
moyens  d'appel  ont  été  accueillis  par  l'arrêt  qu'on  va  lire.  —  Arrêt.  • 

La  Goua;  —  Attendu  que,  suivant  les  conditions  les  plus  expresBOS 
du  code  civil,  le  père  est  revêtu  de  la  puissance  paternelle  à  l'égard  de 
ses  enfants  ;  que  lui  seul  a  le  droit  de  l'exercer  ;  que  la  mère  n'y  parti-> 
eipe,  avec  moins  d'étendue,  que  lorsqu'elle  survit  à  son  mari ,  et  que  la 
puissance  paternelle,  qui  expire  avec  les  père  et  mère,  ne  passe  jamsis 
aux  autres  a.4cendaats  ;  d*où  il. suit  que  le  père  ne  peut  être  privé  de  cette 
autorité  que  pour  les  oiuses  déterminées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la 
surveillence  que  les  arL  420  et  440  c.  civ..  attribuent  au  subrogé  tu- 
teur, ne  permet  pas  à  celui^i  d'affaiblir  le  pouvoir  paternel,  et  ne 
1  autorise  pas  à  demander  que  lea  effets  en  soient  anéantis  en  tout  on 
en  partie,  surtout  lorsqu'on  ne  peut  reprocher  au  père  quelque  abus 
dans  rexereice  de  son  autorité;  —  Attendu  qu'aux  larmes  des  art. 
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de  veiller  à  l'édacation  des  enfants.  Ce  droit  appartient  à  la 
mère  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Mais  que  doit-on  dé- 
cider 81  la  mère  se  remarie  ?  —  11  a  été  Jagé  que,  dand  le  cas  où 
la  tutelle  des  enfants  n'est  point  conservée  à  la  mère  l'emariée, 
c'est  an  tuteur,  sous  l'inspection  du'  conseil  de  famille,  et  non  à 
la  mère,  qu'appartient  le  droit  de  diriger  leur  éducation.  —  En 
conséquence,  c'est  au  tuteur  que  les  enfants  doivent  être  remis, 
et  au  conseil  de  famille  à  régler  les  frais  d'éducation  ;  et,  s'il  y 
a  désaccord  entre  la  mère  et  le  tuteur  sur  le  mode  d'éducation 
ou  le  choix  d'une  pension,  c'est  la  volonté  du  tuteur  qui  doit  pré- 
valoir (c.  nap.  372,  450;  Lyon,  5  avr.  1827,  aflf.  Ducbarne,  Y. 
Minorité,  n»  395-2«).  Mais  cela  ne  doit  pas  être  admis  comme  rè- 
gle générale  :  il  a  été  très-bien  jugé  que,  pour  déterminer  à  qui 
du  tuteur  ou  de  la  mère  destituée  de  la  tutelle  doit  appartenir  la 
garde  des  mineurs,  on  doit  consulter  le  plus  grand  intérêt  de  ces 
derniers  (Bastia,  31  ao&t  I826,aff.  Quittera,  Y.  Minorité, n»  734, 
et  ci-après,  n»  75). 

IkB.  L'instituteur  a,  pour  se  faire  rembourser  de  ses  frais 
d'éducation,  une  action  contre  l'enfant  qu'il  a  élevé,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  père.  —  Y.  Mariage,  n»  736. 

49 .  L'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  subit-il  aucune 

cation  que  le  père  a  voula  choisir;  —  Atteodo  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaax  de  juger  la  loi ,  de  la  modifier,  de  la  restreindre  par  au- 
cune considération,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  et  encore  moins 
d^ajouter  à  ses  dispositions  dans  les  cas  qu'elle  a  formellement  prévus; 

Par  ces  motifs,  demeurant  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Poncet 
dans  ses  conclusions  motiyées,  qu'il  ne  se  plaint  point  de  la  disposition 
du  jugement  attaqué,  par  laquelle  il  est  permis  aux  intimés  de  vibiter 
Marie-Thérèse  Poncet  quand  ils  le  voudront,  si  elle  est  placée  dans  un 
pensionnai,  mais  bien  de  la  disposition  principale  qui  le  contraint  à 
faire  conduire  et  laisser  sa  fille  chez  eux  deux  fois  par  semaine;  disant 
droit  sar  l'appel  dudit  Poncet,  a  mis  Tappellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émandant  quanta  ce,  demeurant  l'offre  dudit  Poncet  consi- 
gnée dans  lesdites  conclusions,  de  laisser  voir  sa  fille  chex  lui  aux  in- 
timés toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront ,  et  même  de  la  conduire  dans 
une  maison  tierce,  chex  un  ami  commun,  pour  qu'ils  puissent  l'y  voir 
lorsqu'ils  le  désireront,  relaxe  l'appelant  des  demandes  à  lai  faites^ 
Ans  et  conclusions  contre  loi  prises;  compense  les  dépens.  » 

Du  10  juin  1825.-G.  de  Nîmes. -MM.  Yerot,  pr.-fioyer,  av. 

(1)  (Y...^ —  La  coux;  —  Attendu  qu'une  simple  séparation  de 
corps  et  de  bioBS  a  été  prononcée  entre  les  parties  par  un  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Ruremonde,  juîgement  qui,  à  défaut 
d'un  appel  valablement  interjeté,  a  obtenu  force  de  chose  jugée; — Que, 
dans  létat  actuel  de  la  contestation,  la  disposition  de  l'art.  102  c.  civ. 
n'est  pas  applicable,  parce  que  la  séparation  de  corps  prononcée  entre 
les  parties  n'a  point  anéanti  le  mariage  qu'elles  ont  contracté  ;  qu'il  faut 
an  contraire  appliquer  à  l'espèce  les  dispositions  des  art.  572  et  573 
néme  code,  qui  portent  que,  durant  le  mariage,  fenfant  reste  sous  l'au- 
torité de  son  père,  qui  l'exerce  seul;  qu'il  en  resuite  que  la  dame  V... 
ne  peut  se  nfuser  à  remettre  l'enfant  né  de  leur  mariagis;  ~  Ck>ndamne 
la  dame  Y...  à  remettre  l'enfant  entre  les  mains  de  son  m^jri. 

Du  25  août  1809.-G.  de  Liège. 

(S)  Etpèeê  :  —  (Marnef .)  —  La  dame  Marnef  forme  sa  demande  en 
séparation  de  corps  pour  injures  et  sévices  graves,  et  aussitôt  elle  quitte 
le  domicile  conjugal  en  emmenant  avec  elle  une  petite  fille  issue  de  son 
mariage  avec  le  sieur  Marnef.  Au  préalable,  elle  avait  fait  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  dépendants  de  la  communauté. —  Le  24  fév.1807, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  qui,  attendu  que  l'art.  267  est 
applicable  à  la  séparation  de  corps;  qu'il' est  plus  convenable  délaisser 
la  fille  à  sa  mère,  maintient  l'apposition  des  scellés  jusqu'à  l'inventaire, 
et  adjuge  l'administration  provisoire  de  l'enf an L— Marnef  interjette  appel. 

—  Arrêt. 

La  coux  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  première  question  à  l'apposition 
des  scellés,  la  cour,  déterminée  par  les  motifs  énoncés  au  jugement  de 
première  instance,  a  mis  l'appellation  au  néant  ; — Et,  en  ce  qui  touche 
la  restitution  de  la  demoiselle  Marnef  à  son  père  :  —  Attendu  que,  d'a- 
'orès  l'art.  267  c.  civ.,  rapp)ication  provisoire  des  enfants  reste  au  mari 
"demandeur  ou  défendeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
<e  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou  du 
commissaire  du  gouvernement,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants; 

—  Attendu  que  l'intimée  n'a  allégué  aucune  raison  plausible  pour  dé- 
roger à  la  règle  établie  par  cet  article  :  —  A  rétormé  et  ordonné  en  con- 
séquence que  la  fille  des  époux  serait  réintégrée  au  domicile  de  l'appe- 
lant;— Au  regard  de  la  provision,  vu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  quotité  des  revenus  de  biens  propres  de  l'intimée,  et  dont  elle  a  la 
jouissance,  et  qu*il  n'existe  jusquMci  aucune  base  pour  statuer  sur  la 
demande  en  prcwision,  la  cour  a  interloque. 

Da  8  mai  1807  .-a  dt  Bruxelles,  5*  sect. 


modification  par  la  séparation  de  corps?  —  C'est  en  d'antres 
termes  demander  quels  sont  les  effets  de  la  séparation  de  corps 
relativement  au  sort  des  enfants  ?  Le  législateur  garde  sar  ce  point 
un  silence  absolu.  Mais  les  tribunaux  ont  pensé  qn'on  devait 
avoir  seulement  égard  aux  intérêts  des  enfants  et  qu'on  pouvait 
indistinctement,  selon  les  circonstances,  les  confier  aa  père  on  à 
la  mère. — Cependant  quelques  cours,  dans  les  premièresannées 
de  la  promulgation  du  code  Napoléon,  avaient  Jugé:  i*  qne  l'art. 
302  c.  nap.  ne  s'applique  pas  à  la  séparation  de  corps,  et  qne  le 
père  contre  lequel  elle  a  été  dirigée  doit  rester  chargé  de  la  garda 
des  enfants  (Liège,  25  août  1809)  (l)  ;  —  2«  Qne  le  mari,  quoi- 
que la  séparation  de  corps  ait  été  prononcée  contre  lui^  ooit, 
si  sa  femme  n'allègue  pas  des  motifs  sufiBsants  pour  le  priver  de 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  demeurer  chargé  de  la  garda 
des  enfants  (Bruxelles,  8  mai  1807  (2);  Paris^  12  iuill.  I80a, 
air.  Tressé). 

Il>8.  Mais  un  grand  nombre  de  tribunaux  ont  adopté  Topinioi 
contraire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  si  le  plus  grand 
intérêt  des  enfants  l'exige,  c'est  à  la  mère,  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  que  la  garde  des  enfiants  doit  être  confiée  (Caen, 
19  Juin  1807  ;  Bruxelles,  28  mars  1810  ;  Req.  28  Juin  1815  (S); 

(8)l'*£i!pAp0.*— H(EpouxDuroncemy.) — ^Entre  les  époux  Duronceray, 
instance  en  séparation  de  corps  formée  à  la  requête  de  l'épouse,  pendant 
laquelle  l'épouse  quitte  la  maison  du  mari,  et  désire  emmener  avec  elle 
ses  enfants,  alléguant  que  leur  éducation  aurait  beaucoup  à  souffrir  s'ib 
étaient  confiés  au  soin  du  père.  Refus  de  la  part  du  mari,  réclamant  les 
droits  de  l'autorité  paternelle,  aux  termes  des  art.  S75  et  374  c.  civ.— 
Jugement  qui,  attendu  l'inconduite  du  père,  confie  les  enfants  à  la  mère. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  prouvé  an  procès, 
que  Duronceray  s'est  montré  souvent  dur  et  emporté  envers  ses  enfants, 
et  les  a,  dès  leurs  premières  années,  ac^^outumés  à  manquer  de  respect 
à  leur  mère  ;  que,  d'après  le  caractère  bien  connu  des  époux,  l'intérêt 
évident  des  enfants  parait  exiger  qu'ils  soient  remis,  en  ce  mooMDt,  soui 
la  garde  de  leur  institutrice  naturelle,  sans  préjudice  néanmoins  de  lé* 
gitimes  effets  de  l'autorité  du  père  ;  —  Considérant  que  la  poissaoee 
paternelle  n'est  qu'an  droit  de  oéfense  et  un  devoir  de  protection  établis 
en  faveur  des  enfants,  et  sasceptibles  des  modifications  qu'exige  \mk 
intérêt  ;  —  Considérant  que,  dans  la  législation  même  des  Romains^  eè 
cette  puissance  était  extrême,  la  loi,  qui  s'en  était  rapportée  d*abord  i 
la  prudence  des  juges  pour  décider  auquel  des  époux,  dans  le  cas  de  di- 
vorce, devaient  être  remis  les  enfants,  voulant  qu'ils  ne  souffrent  aueaa 
préjudice  des  discordes  et  de  la  séparation  de  leurs  parents,  avait  décidé 
qu'Us  resteraient  à  l'époux  qui  obtient  le  divorce,  à  moins  que  lev 
plus  grand  avantage  ne  détermin&t  d'autres  mesures;  que  telles  sont  les 
dispositions  de  la  loi  unique  au  code,  titre  divortio  /befo,  et  de  la  no- 
velle  117,  d^où  est  tiré  l'art.  502  c.  civ.  ; — Considérant  que  raneieu» 
jurisprudence,  observée  en  matière  de  séparation  de  corps  dans  le  iemps 
ob  le  divorce  n'était  pas  reçu  en  France,  a  eu  constamment  aussi  pour 
base  l'intérêt  des  enfants  ;  —  Considérant  que  les  auteurs  da  code  civî^ 
pénétrés  de  ce  grand  principe,  ont  commencé  par  statner,  art.  267,  qm, 
sur  la  simple  demande  en  divorce,  l'administration  provisoire  des  en* 
fants  peut  être  enlevée  au  mari  par  une  décision  du  tribunal,  lorsqa^ 
sur  la  réquisition  de  la  mère,  de  la  famille  ou  du  ministère  publie,  i 
croit  devoir  adopter  cette  mesure  pour  le  plus  grand  avantage  des  en* 
fants,  et  que,  si  elle  est  autorisée  dans  un  moment  ob  le  titre  de  du! 
de  la  société  conjugale  subsiste  dans  toute  sa  force,  elle  peut,  à  pl« 
forte  raison,  avoir  lieu  après  que  le  mari  est  infracteur  de  ses  devoir», 
et  que  l'un  des  époux  est  au  moins  relAcbé  par  la  séparation  ;  —  Cot»- 
dérant  qu'aux  termes  de  Tart.  502  c.  civ.,  les  enfants  doivent  être  eoiH 
fiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal  ae  pres- 
crive d'autres  dispositions  pour  le  plus  grand  avanta^  des  enfants 

—  Considérant  que,  si  la  loi  n'a  pas  dit  que  les  séparations  annuent,! 
leur  égard,  le  même  effet  que  le  divorce,  elle  ne  renferme  non  plus  au- 
cune disposition  contraire,  et  qu'en  général,  sauf  le  principe  d'indissoliH 
bilité  du  lien  sur  lequel  le  législateur  a  respecté  la  liberté  des  opinioas 
religieuses,  ces  deux  actions  sont  réglées  sur  les  mêmes  principes;  — 
Considérant  que  la  décision  doit  être  la  même,  là  où  se  trouvent  les 
mêmes  motifs  d'indignité,  la  même  présomption  contre  l'époux  qnî  a 
manqué  à  ses  devoirs,  et  la  même  considération  de  l'intérêt  ies  ealaalSy 
qui  doit  être  toujours  le  principe  décisif  dans  cette  matière;  —  Que  s^i 
existe  une  lacune  dans  la  loi,  elle  doit  être  remplie  par  les  sages  dispo- 
sitions du  juge  auquel  la  loi  s'en  est  rapportée  dans  tontes  les  cirton- 
stances^  et  que,  d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat, 
l'intention  du  législateur,  déjà  manifestée  par  le  texte  même  de  la  loi^ 
ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  que  si,  d'après  l'art.  575  du  code,  Is 
père  peut  seul  exercer  pendant  le  maria^  cette  magistratare  domestiqM^ 
la  mère  est  appelée  eUe-mèmeà  la  remplir  dans 
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Metz^  18  joill.  1811^  M.  Voysio  de  Gartempe^  pr. ,  aff.  Aur 
dré);— •2<»  Qae  la  femme  qai,  pour  mauvais  traitements^  a  ob- 
tena  la  séparation  de  corps  contre  son  mari^  doit  rester  chargée 
de  la  garde  des  deux  filles  qu'elle  a  eues  de  son  mariage^  s'il 
apparaît  que  le  plus  grand  intérêt  de  ces  enfants  demande  qu'il 
en  soit  ainsi... ^  sans  que  de  là  il  résulte  aucune  atteinte  aux 
drolls  de  puissance  paternelle  du  përe^  lequel  conserve  toujours 
le  droit  de  surveiller  Téducation  de  ses  enfants  (Gaen^  4,  août 

et  que  si,  aux  termes  de  l'art.  S72,  Penfant  oe  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  ces  dispositions  générales  (éta- 
blies poor  cet  état  heureux  d'ordre  et  de  concorde  où  Tunité  du  ménage 
o'a  point  été  rompue  par  la  désunion  des  époux)^  n'empochent  pas  que 
le  pouvoir  du  pére^  quelque  respectable  qu'il  soit^  ne  s'arrête  \k  oh  il 
defiendrait  dangereux  «ux  enfants,  et  oe  reçoiTO  en  certains  cas  des 
modifications  qui  laissent  subsister,  au  resté,  dans  tous  ses  légitimes 
effets,  Taotorité  du  père,  par  rapport  à  la  surveillance  de  l'éducation  des 
enfants  et  leur  établissement  ;  —  Considérant  que, lors  de  la  discussion 
de  la  loi  au  conseil,  on  avait  agité  diverses  questions  relatives  à  la  dis- 
position des  enfants,  dans  le  cas  oh  il  n'y  a  ni  divorce,  ni  même  sépa- 
ration de  corps,  mais  seulement  conduite  immorale  de  la  part  du  père, 
et  que,  ces  questions  n'ayant  pas  été  résolues,  il  en  résulte,  d'après 
l'observation  du  rédacteur  des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  que 
c'est  à  la  jurisprudence  de  régler  ces  sortes  de  difficultés  d'après  ces 

triocipes,  qui  ont  eu  toujours  pour  base  l'intérêt  des  enfants  :  —  Dit 
ien  jugé. 

Du  19  juin  1807.-G.  de  Gaen. 

S«  Etpiee:  —  (S...)  —  La  dame  S...  obtient  jugement  qui  la  déclare 
séparée  de  corps  :  il  s^agissait  d'en  faire  régler  les  effets.  11  était  stipulé 
par  l'art.  6  du  contrat  de  mariage  des  époux,  que  les  revenus  des  con- 
tractants resteraient  en  commun,  même  en  cas  de  séparation  de  lit,  ou 
fiKMuf  thorum.  La  dame  S...  demandait  la  constitution  des  revenus  de 
ses  biens  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  séparation  de  corps.  Le  mari 
prétendait  qu'en  faisant  abstraction  de  l'art.  6  du  contrat  de  mariage,  il 
ne  devait  compte  des  revenus  que  du  jour  du  jugement  qui  prononce  la 
séparation;  car,  disait-il,  la  séparation  de  biens  n'est  ici  qu'un  acces- 
soire de  la  séparation  de  corps,  ou  plutêt  un  effet  de  la  séparation  de 
corps;  or  l'effet  n'existe  pas  avant  la  cause  qui  le  produit.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que,  la  séparation  de  corps  emportant  toujours 
et  nécessairement  la  séparation  de  biens,  on  ne  peut  la  considérer  comme 
ne  tirant  son  existence  que  de  la  prononciation  du  jugement  qui  admet 
la  séparation  de  corps  ;  que  la  demande  en  séparation  de  corps  renferme 
virtuellement  celle  en  séparation  de  biens;  —  Que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 
demande;  —  Attendu,  sur  l'appel  incident,  qu'il  est  contraire  à  la  na- 
ture de  la  séparation  de  corps  qu'il  puisse  exister  encore  entre  les  époux 
ainsi  séparés  une  communauté  de  biens  qui  n'a  d'objet  que  la  vie  conv- 
mune;  —  D'autre  part,  que  l'art  6  du  contrat  de  mariage  n'est  relatif 
qu'aux  fruits  des  biens  et  revenus  des  époux  déjà  échus,  et  existant  dans 
la  communauté  à  l'époque  de  sa  dissolution  ;  —  Attendu  qu'il  est  au  pou- 
voir du  juge  de  confier  à  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
le  soin  et  l'éducation  des  enfants  communs,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
des  inconvénients  à  les  laisser  au  pouvoir  du  mari  ;  —  Que,  d'après  les 
faits  posés  lors  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  tenus  pour  avérés 
par  le  silence  de  l'intimé,  et  appuyés  d'ailleurs  des  pièces  produites  audit 
procès,  il  est,  dans  l'espèce,  plus  convenant  que  les  enfants  soient  con- 
fiés à  l'appelante;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Emendant,  condamne  l'intimé  à  remettre  à  l'appelante  tous  les  fruits 
perçus  à  elle  compétents  depuis  la  demande^  introductive  de  l'intimé  en 
séparation  ;  —  Et  en  ce  qui  touche  l'appel  incident,  le  met  au  néant 

Du  28  mars  1810.-C.  de  Bruxelles. 

5*  Stpice^  :  —  (Parés.)  —  Le  20  janv.  1815,  arrêt  de  la  cour  de 
Pau,  qui  prononce  la  séparation  de  corps  demandée  par  la  dame  Parés 
eontre  son  mari,  et  ordonne  que  l'éducation  d'Aglaé  et  Julien  Parés  sera 
confiée  k  la  dame  Parés,  leur  mère,  et  condamne  Parés  à  payer  à  celle- 
ci  une  pension  alimentaire.— Pourvoi  de  Parés,  fondé,  entre  autres,  sur 
la  violation  des  art.  501,  502  et  596  c.  civ.—  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  l'infraction  de  la  puis- 
sance paternelle  n'est  pas  fondé,  puisque  la  loi  laisse  aux  juges  le  soin 
de  prononcer  à  qui  les  enfants  doivent  être  confiés,  dans  leur  propre 
intérêt; —  Attendu  que  si  l'obligation  de  payer  une  pension  alimentaire 
est  imposée  à  l'époux  même  divorcé,  à  plus  forte  raison  elle  peut  aussi 
l'être  dans  le  cas  de  la  simple  séparation,  où  le  lien  subsiste  toujours 
entre  les  époux: —  Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1815.-C.  G.,.sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lcgonidec,  r. 

(1)  Espèce:  —  (H...)  —  En  1810,  jugement  du  tribunal  de  Caen, 
qui  ordonne  que  la  dame  d'H...  demeurera  séparée  de  corps  de  son  mari, 
coupable  envers  elle  de  mauvais  traitements;  qu'elle  ra^jtera  seule 
chargée  de  l'éducation  de  ses  deux  filles,  que  son  mari  serait  tenu  de 
lai  remettre.  — Appel. 

On  a  dit  pour  la  dame  H...  :  Qu'est-ce  qu'une  mère  sans  ses  enfants^ 
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1810)  (J);  —  3»  Que,  lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
époux  séparés'  de  corps,  sur  le  point  de  savoir  quel  est  celai  du 
mari  ou  de  la  femme  qui  doit  avoir  la  garde  des  enfants,  les  tri- 
bunaux doivent  se  déterminer  d'après  le  plus  grand  Intérêt  de 
ces  enfants,  sans  être  obligés  de  suivre  une  règle  uniforme»  et 
par  exemple^  sans  être  tenus  de  confier  les  garçons  au  père  et  les 
flllesàla  mère  (Paris,  11  déc.  1821)  (2); — 4*  Qu'en  cas  de  sépa- 
ration de  corps^  c'est  le  plus  grand  avantage  des  enfants  qui  est 

Comment  concevoir  l'idée  de  les  séparer?  Que  ferait-elle  sans  eux? 
Que  deviendront-ils  sans  elle?  Et  si  le  malheur  de  sa  position  Paccable 
déjà,  faudra-t-il  qu'innoceate  elle  éprouve  tous  les  •déchirements  à  la 
fois?  On  parle  de  puissance  paternelle  quand  il  s'agit  du  bonheur  de  set 
enfants,  de  droit  lorsqu'il  s'agit  de  tendresse.  Le  législateur  a  bien 
compris  le  langage  de  la  raison,  quand  il  a  confié  les  enfants  à  l'époux 
qui  a  obtenu  divorce  (c.  civ.  502).  Qu'estp-ce,  en  effet,  que  ces  enfante 
peuvent  espérer  de  celui  qui  a  foulé  aux  pieds  tous  les  devoirs  ?  Cepen- 
dant, an-dessus  de  ces  idées,  il  en  est  une  qui  domine  :  c'est  celle  qui 
veut  qu'on  ne  s'arrête  qu'à  l'avantage  des  enfants.  Il  est  possible,  en 
effet,  que  le  caractère  de  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
que  son  éducation,  ses  habitudes  de  société,  exigent  que  ses  enfants  ne 
lui  soient  pas  confiés.  Cet  intérêt  doit  être  entendu,  c'est  ce  qu'exprime 
très-bien  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  50  vent,  an  11  ;  le  magistrat 
est  juge  des  circonstances,  et  la  règle  rigoureuse  du  divorce  fléchit,  ea 
matière  de  séparation  de  corps^  oti  le  lien  do  mariage  continue  de  sub« 
sister.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  différents  faits  recueillis  par  le  premier  juge,  et  suffisam- 
ment prouvés,  que  plusieurs  fois,  et  à  différentes  époques,  l'appelant 
s'est  rendu  coupable  envers  la  dame  son  épouse  de  mauvais  traitements, 
d'excès  graves  et  de  plus  d'un  genre,  de  sévices,  d'actes  de  violence  et 
d'injures  grossières  accompagnées  d'un  mépris  outrageant  dont  l'éduca- 
tion qu'elle  a  reçue  ne  pouvait  qu'augmenter  l'amertume;  —  Considérant 
qu'une  conduite  aussi  coupable,  à  laquelle  l'épouse  offensée  n'opposait 
que  de  la  douceur  et  des  larmes,  sans  avoir  pu  adoucir  sa  position,  offre 
tous  les  caractères  de  gravité  nécessaires  pour  autoriser  la  séparation 
demandée,  surtout  quand  il  est  constant  que  le  sieur  d'H...  ne  peut  re« 
prêcher  à  la  dame  son  épouse  aucuns  procédés  qui  puissent,  sinon 
effacer,  du  moins  affaiblir  tous  ses  torts  envers  elle  ;  —  Considérant  qu'il 
n'a  même  provoqué  la  preuve  d'aucuns  faits  directs  de  sa  part,  et  qu'il 
invoque  pour  toute  défense  la  preuve  contraire  par  lui  entreprise,  mais 
qui  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours,  par  la  raison  :  \^  qu'elle  ne  peut 
détruire  la  preuve  affirmative  acquise  contre  lui,  et  que  les  témoins  de 
son  enquête,  quoique  nombreux,  ne  déposent  que  de  faits  étrangers  à 
ceux  consacrés  par  l'appointement  en  preuve  avec  lesquels  ils  n'ont 
aucun  rapport  ni  quant  au  temps  ni  quant  aux  Ueux  oh  les  uns  et  les 
autres  ont  dû  se  passer  ;  —  Considérant,  sur  la  dernière  question,  qu'il 
serait  également  contraire  aux  règles  de  la  justice  et  de  l'humanité  que 
la  dame  d'H...,  déjà  trop  malheureuse  d'avoir  à  se  plaindre  des  écarts 
de  son  mari,  en  devint  doublement  la  victime  par  la  privation  des  en- 
fants sortis  de  leur  mariage»  privation  qui  tendrait  à  lui  enlever  les  se- 
cours même  dus  à  sa  position,  si  l'on  y  attachait  la  nécessité  d'un  sa- 
crifice qui  pourrait  être  au-dessus  de  ses  forces;  —  Considérant  qu'il 
est  au  contraire  dans  l'ordre  de  la  nature  comme  de  la  morale  de  confier 
ces  eufants  à  la  sollicitude  maternelle  pour  tous  les  soins  que  réclament 
leur  sexe,  leur  Age  et  leur  éducation,  surtout  d'après  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faite  qui  donnent  lieu  a  la  séparation  dont  il  s'agit;  — Considé- 
rant que  le  vœu  bien  prononcé  du  législateur,  en  pareille  circonstance, 
est  que  le  plus  grand  avantage  des  enfants  règle  seul  la  décision  du 
magistrat  sur  ce  point,  et  que  l'intérêt  toujours  dû  k  ces  innocentes  vic- 
times n'est  pas  moins  sacré  dans  le  cas  de  la  séparation  que  dans  celui 
du  divorce  ;  que  la  conduite  sans  reproches  de  la  dame  d'H...  est  un  titre 
de  plus  en  sa  faveur;  que  la  décision  du  premier  juge  sur  ce  chef  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  puissance  paternelle,  qu'elle  en  modifie  seu- 
lement les  effets,  en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants  communs,  dont» 
le  père  conserve  toujours  le  droit  de  surveiller  les  besoins  et  l'éduca- 
tion; —  Par  toutes  ces  considérations  et  autres  adoptées  par  le  premier 
juge,  la  cour  confirme  le  jugé  dont  est  appel  duis  toutes  ses  dispositions 

Du  i  août  18iO.-C.  de  Caen. 

(S)  Espèce  :  — (Ducayla  C.  sa  femme.)  —  La  goub;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  le  comte  Ducayla,  de  la  sentence  rendue  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  22  mai  1821  ;  —  Considérant,  en  droit, 

3ue,  dans  les  contestations  qui  peuveot  s'élever  entre  les  époux  séparés 
e  corps  sur  la  garde  et  l'éducation  des  enfants,  l'intérêt  de  ceux-ci  est 
la  règle  souveraine  de  la  décision  ;  —  Considérant,  en  fait ,  que  l'avis 
presque  unanime  des  parents,  convoqués  par  suite  de  la  séparation,  a 
été  que  l'intérêt  des  enfants  Ducayla  était  d'être  confiés  à  leur  mère; 
que  cet  avis,  donné  par  voie  d'instruction,  n'est  point  susceptible  de 
l'application  de  l'art.  447  du  code;  qu'au  surplus,  les  mesures  réglées 
par  la  justice  pour  la  garde  et  l'éducation  des  enfants  ne  peuvent  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  attribués  au  père  par  les  dispositions  du  coda 
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leprineipe  décisif  poar  désigner  Tépoax  on  même  la  tieree  per« 
sonne  à  qai  ils  doivent  être  oonflés^  sans  que  par  là  les  droits  de 
la  puissance  paternelle  soient  blessés  on  éteints;  et  le  mari  con- 
tre lequel  la  séparation  de  corps  a  été  obtenne,  non  poar  eicès  en 
adultère,  ou  peine  infamante,  mais  seulement  pour  injures  envers 
sa  femme^  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  Tar- 
rét^  de  cette  circonstance  que  les  enfants  ont  été  confiés  à  celle- 

relatifes  à  la  paiesaace  paternelle  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  émendant,  faisant  droit  au  principal^  et  pronopçant  par  jugement 
nooTeau,  donne  acte  aux  parties  de  la  déclaration  faite  par  celle  d'Hen- 
Dequin  (le  comte  Ducayla)  de  ce  qu'elle  consent  que  La  partie  de  Gairal 
reste  cbar^  de  la  garde  de  Valentiney  leur  fille. —  Sans  s'arrêter  à  la 
nullité  demandée  par  la  partie  d'Hennequin  de  la  délibération  de  parente 
et  ayant^  au  contraire,  égard  a  ladite  délibération^  ordonne  que  la 
partie  de  Gairal  conservera  la  garde  et  l'administration  des  personnes 
de  leurs  deuft  enfants  mineurs;  ordonne  néanmoins  que,  lorsque  Hugo- 
lin  Docayla  aura  commencé  sa  dixième  année,  il  sera  placé  par  sa  mère 
dans  l'un  des  collèges  royaux  de  Paris,  dont,  jusqu'à  l'Age  de  seize  ans 
révolus,  il  ne  pourra  sertir  et  être  remis  à  sa  mère  qu'en  cas  de  mala- 
die et  pendant  le  temps  des  vacances  scolastiques;  ordonne  pareillement 
que  le  père  pourra  voir  son  fils  au  collège  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
eonvenaUe,  comme  aussi  que  la  partie  de  Gairal  sera  tenue  de  faire 
conduire  Yalentine  Ducayla  chez  son  père  toutes  les  fois  qu'elle  en  aura 
été  par  lui  requise  ;  condamne  la  partie  d'Hennequin  à  payer  à  celle  de 
Gairal,  pour  sa  portion  contributoire  dans  ies  dépenses  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfants,  une  somme  de  a, 000  fr.  par  année,  et  ce  par 
quartier  et  d'aTance,  à  compta  du  jour  de  la  demande  en  séparation,  etc. 

Du  11  déc.  iSai.-C.  de  Paris.-MM.  Séguier,  1^  pr.-Quequet,  aT. 
gén.*Hennequin  et  Gairal,  av. 

(1)  Btpèeê  :  —  (Charve  C.  sa  femme.)  —  La  dame  Gharve  a  obtenu 
sa  séparation  de  corps  contre  son  mari,  pour  injures  graves,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Arles,  qui  a  ordonné  en  même  temps  que  les 
enfants  nés  du  mariage  resteraient  confiés  à  la  mère.— Appel  du  mari. 
—  7  fév.  ISSO,  la  cour  d'Ail  ordonne  une  enquête  sur  ces  faits.  — 
L'expédition  de  cet  arrêt  ne  relatant  pas  textuellement  la  signature  du 
président  et  du  greffier,  mais  se  bornant  a  énoncer  que  le  président  et 
le  greffier  avaient  signé,  le  sieur  Gbarve  a  prétendu  qu'elle  n'était  pas 
revêtue  dos  formes  exécutoires,  et  s'est  opposé,  en  conséquence,  à  Tau- 
dition  des  témoins,  déclarant  ne  rester  présent  à  l'enquête  que  pour  la 
eonservation  de  ses  droits,  et  sous  toutes  réserves  et  protestations  ;  il  a 
demandé,  par  ce  motif,  la  nullité  de  Tenquête  :  au  fond,  il  a  soutenu 
que  le  tribunal  d'Arles  avait  mal  h  propiM  prononcé  la  séparation  de 
corps,  et  qu'en  ordonnant  que  les  enfants  resteraient  aveo  leur  mère,  il 
avait  porté  atteinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle.^  Le  11  août 
1820,  arrêt  définitif,  par  lequel  la  cour  d'Aix  considère  que  renoncia- 
tion faite  dans  le  maadement  exécutoire,  que  l'arrêt  interlocutoire  du 
7  février  a  été  signé  par  le  président  et  par  le  greffier,  est  suffisante 
pour  la  régularité  de  cet  arrêt,  et  rejette,  en  conséquence,  la  demande 
en  nullité  de  l'enquête;  au  fond,  la  cour  royale  confirme  le  jugement,  de 
première  instance  par  les  motifs  suivants  :  «  —  Gonsidéraot  que,  do 
moment  que  le  ministère  public  et  la  famille  gardent  le  silence  relative- 
ment aux  enfants,  ils  doivent  nécessairement  demeurer  à  la  disposition 
de  l'épouse  demanderesse  en  sénaratiofl  ;  que  leur  déplacement  d'auprès 
de  leur  mère  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  mauvaise  conduite  de 
celle-ci,  qui  pourrait  préjudicier  à  leur  intérêt,  à  leur  éducation  et  à 
leurs  mcNirs,  objets  qui  sont  sous  la  surveillance  de  la  famille  et  du 
ministère  public;  considérant,  d'ailleurs,  que  cette  mesure  de  fixation 
des  enfants  auprès  de  la  mère  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
puissance  paternelle,  et  qu'ainsi  ceux  que  cbacua  a  à  cet  égard  restent 
dans  leur  entier....  » 

Pourvoi  du  sieur  Gbarve,  tant  contre  l'arrêt  interlocutoire  que  contre 
raiTêt  définitif  :— 1»  Violation  de  l'art.  158  e.  pr.;  —  S*  Violation  des 
art.  571,  578, 575  et  574  e.  eiv.^  Arrêt. 

La  coub  ;—  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que  l'expédition  de  l'arrêt 
interlocutoire,  sur  laquelle  la  femme  Gharve  a  fait  procéder  à  son  en- 
quête, énonce  dans  le  mandement  exécutoire  que  ledit  arrêt  a  été  signé 
par  le  premier  président  de  la  cour  et  par  le  greffier;  qu'ainsi  le  vœu 
de  l'art.  158  c.  pr.  a  été  rempli; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'en  cas  de  séparation  de  corps, 
comme  autrefois  en  cas  de  divorce,  c  est  le  plus  grand  avantage  des 
enfants  qui  est  le  principe  décisif  pour  désigner  l'époux  ou  même  la 
tierce  personne  à  qui  ils  doirent  être  confiés,  sans  que  par  là  les  droits 
de  la  puissance  patemeUe  soient  blessés  ou  éteints;  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  juges  ont  cru  devoir  confier  les  enfants  à  leur  mère, 
qui  avait  obtenu  la  séparation  de  corps,  et  que  cette  mesure,  loin  de 
contrarier  les  vœux  soit  de  la  famille,  soit  du  ministère  public,  avait 
été  reconnue  comme  la  plus  avantageuse  aux  enfants,  par  un  jugement 
et  par  un  arrêt  qui  ?es  avaient  de  même  confiés  a  leur  mère  provisoire- 
ment pendant  le  procès;--  Attendu,  en  outre,  que  les  juges  ont  même 
fonneUement  déclaré  que  cette  mesure  de  fixer  les  enfants  auprès  de  leur 


ci^  alors  que  l'arrêt  a  déclaré  que  cette  mesure  ne  porte  ancune  at* 
teinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle  (Req .  34  mal  1 82 1  )  (  l  )  ; 
—  50  Qu'en  cas  de  séparation  de  corps,  la  surveillance  de  l'édo- 
cation  des  enfants  demeure  commune  aux  père' et  mère;  ce  n'est 
que  lorsqu'il  y  a  dissidence  entre  eux  sur  le  mode  d'éducation 
qu'il  convient  de  leur  donner,  que  les  tribunaux  peuvent  pronon- 
cer (Lyon,  1 6  mars  1 825)  (2). — Mais  que ,  dans  ce  cas,  le  père  as 

mère  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle,  «t 
qu'ainsi  ceux  qu'a  Gharve  a  cet  égard  restent  dans  leur  entier; —  Be- 
jelte. 

Du  24  mai  1821. -G.  G.,sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'âge.-!^ 
sagni,  rap.-Joubert,  av.  gën..  c.  conf.-Malbias,  av. 

(2)  Etphê  :  — (Le  comte  de  S...  C.  sa  femme.)  — Le  10  juin  ISSi, 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  prononce  la  séparation  de  corps  entre 
la  comtesse  et  le  comte  de  S....  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants,  le 
tribunal  ordonne  que  l'atné  continuera  ses  études  dans  le  pensionnai  da 
sieur  Aynès  jusqu'à  quinze  ans,  et  que  les  deux  plus  jeunes  sont  coofiés 
à  leur  mère  jusqu'à  buit  ans,  âge  auquel  ils  devront  être  mis  à  leur  tour 
dans  un  pensionnat,  au  choix  du  sieur  de  S...,  sauf  à  la  mèro  le  dnit 
d'opposition,  dans  le  cas  où  le  choix  ne  serait  pas  convenable  ;  ordonne 
aussi  que  le  sieur  de  S...  est  autorisé  à  voir  ses  enfants,  soit  chez  lear 
mère,  qui  sera  tenue  de  les  lui  présenter  toutes  les  fois  qu'il  le  deman- 
dera, soit  dans  les  pensionnats.  —  Appel  par  S...,  tant  au  chef  reU^ 
à  la  séparation  de  corps  qu'à  celui  concernant  l'éducation  des  enfaots. 
11  a  dit  sur  ce  dernier  point  :  Gomme  époux  et  père,  Thomme  exerce 
des  droits  sur  sa  femme  et  ses  enfants.  Sa  femme  lui  est  soumise;  et  9 
l'art.  571  c.  civ.  rappelle  que  l'enfant  doit  respect  à  ses  père  et  mèn, 
sans  distinction,  et  qu'il  reste  sous  leur  autorité  Jusqu'à  la  majorité,  û 
s'empresse  d'ajouter  que  le  père  exerce  seul  cette  autorité  duraot  is 
mariage.  Les  art.  302  et  306  autorisent,  il  est  vrai,  le  juge  i  confier 
les  enfants  à  d'autres  qu'à  leur  père;  mais  ces  articles  ne  s'appliqaeat 
qu'au  cas  de  divorce,  lequel,  brisant  le  lien  du  mariage,  rendait  néces- 
saire de  prendre  un  parti  sur  le  sort  des  enfants;  ils  sont  étrangers  à  h 
séparation  de  corçs.  —  L'appelant  soutenait  ensuite  qu'on  loi  avait  es- 
levé  même  le  droit  de  surveiUance  de  ses  enfants,  soit  en  ordonnant 
que  l'atnè  resterait  dans  une  pension  désignée,  et  en  le  privant  du  droit 
d'en  choisir  une  autre,  soit  en  lui  laissant  simplement  le  droit  de  visiter, 
chez  leur  mère,  ses  enfants  plus  jeunes,  qui  au  moins  devraient  Hn 
conduits  chez  lui.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la  garde  et  l'éducation  des  enfants;  ^ 
Attendu  que  l'éducation  des  enfants  est  plutôt  une  obligation  des  pèn 
et  mèro,  qu'un  droit  particulier;  que  cette  obligation  prend  sa  sovti 
dans  la  nature,  tandis  que  la  puissance  paternelle  ne  prend  la  sieass 
que  dans  le  contrat  civil  de  mariage  comme  la  puissance  maritale,  sui- 
vant la  disposition  de  la  loi  3,  au  digeste,  D$  hit  qui  m  wl  tHiêni  jvà 
tutUf  -—  Que  si  le  lien  du  mariage  est  indissoluble,  il  est  permis  de  U»- 
cher  et  de  modifier  les  effets  du  contrat  civil;  qu'une  femme  peut  re- 
courir à  l'autorité  des  lois  pour  s'affranchir  d'un  pouvoir  tyrannique  qit 
la  religion  et  la  nature  n'ont  jamais  pètendu  lui  imposer;  —  Que,  dan 
le  cas  de  séparation,  la  femme  est  déliée  de  l'obligation  d'habiter  avec 
son  mari  et  de  le  suivre  partout  oh  il  juge  à  propos  de  résider;  qu'^ 
reprend  la  jouissance  et  l'administration  de  ses  biens,  sans  ntenmoiai 
être  entièrement  affranchie  de  l'autorité  maritale,  dont  elle  est  toujoan 
dépendante,  pour  ester  en  jugement  ou  pour  aliéner  ses  immeubles;  — 
Que,  dans  le  même  cas  de  séparation  de  corps  desépoux^  le  contrat  civ3 
de  mariage  reçoit  les  mêmes  modifications  relativement  aux  enfants; 
dans  le  rapport  de  la  femme,  c'est  son  intérêt  qui  les  a  fait  adopter,* 
dans  le  second  cas,  c'est  l'intérêt  des  enfants.  Aussi  la  loi  anique,  et- 
vortio  faotoy  au  code^  veut-elle  que  le  juge  décide  dans  sa  sagesse  qid 
sera  celui  des  époux  auquel  les  enfants  seront  confiés |  et  ee  qni  avait 
lieu  chez  les  Romains  à  l'occasion  des  divorces,  a  constamment  été 
adopté  en  France  en  matière  de  séparation  de  corps  ;  la  loi  tO,  au  di- 
geste. De  confirmandA  tu^là,  décide  même  qu'en  tontes  occasions  il  fut 
préférer  l'intérêt  des  pupilles  à  toute  autre  considération,  même 
pect  qui  est  dû  aux  ordres  paternels  :  Utiliuutm  fupiUonim 
quitWy  non  toripturam  tutamênti  wl  codioiUorum; 

«  Attendu  que  la  femme  séparée  de  biens,  en  reprenant  U  dot  qa'cOe 
avait  apportée  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  &et  h 
principale  consiste  en  la  nourriture,  entretien  et  édutasion  des  eafanls, 
doit  remplir,  concurremment  avec  son  mari,  celte  obligation  ni 
qui  est  solidaire  entre  enx,  et  qu'elle  a  droit,  comme  le  père,  de 
à  leur  conservation  et  à  leur  éducation,  sans  porter  atteinte  à  la  . 
sanee  paternelle,  qui,  comme  l'autorité  maritale,  subsiste  tonjonrs'pacr 
le  cas  oti  elle  doit  légalement  s'exercer  quant  à  la  jouissance  des  Mex 
des  enfants  et  aux  actes  que  les  enfants  ne  peuvent  contracter  sans  te 
consentement  du  p^;  —  La  cour  adopte  les  motifs  des  premiers  ju|ss 
quant  aux  circonstances  de  fait  qui  les  ont  déterminés  dans  llnttrètdv 
enfants,  à  ne  pas  les  confier  au  sieur  de  S...  exclusivement; 

»  Attendu  que  le  O/Scours  du  père  et  de  la  mère  à  l'ontratieB  et  4 
l'édacation  des  enfants,  et  l'oblig^on  qui  leur  est  imposée  par  la 


PUISSANCE  PATERNELLE  ET  DSUFRUIT  LÉGAL. -Chap.  2,  Sect.  1,  Art.  4. 


S71 


peut  exiger  que  l'éducation  et  la  surveillance  des  enfants  lui 
soient  exclusivement  attribuées  :  les  enfants  peuvent  être  confiés 
à  la  mère^  sauf  le  droit  au  père  de  les  vUHer  ou  chez  la  mère^  ou 
dans  leur  pension^  ou  ailleurs  (même  arrétj  ;  —  6«  Que  les  Juges 
peuvent  confier  une  fille  à  sa  mère  demanderesse  en  séparation 
de  corps,  par  le  motif  que  la  présence  de  cette  fille  est  néces- 
saire à  la  santé  de  la  mère  (Bruielles,  7  août  1829,  aff.  D...  Ô.  sa 
femme]  ;  —  7»  Qae  l'exercice  exclusif  de  Tautorité  paternelle, 
qui  pendant  le  mariage  appartient  au  mari,  subit,  en  cas  de  sé- 
paration de  corps,  une  modification  nécessaire ,  et  que  les  juges 
doivent,  dans  tes  mesures  qu'ils  prescrivent,  consulter  à  la  fois 
rintérèt  des  époux  et  celui  des  enfants;  et  que  si  le  mari  a,  sans 
motif  sérieux,  dérangé  Tordre  réglé  par  la  cour  au  sujet  de  leurs 
enfants,  placés  sous  leur  commune  surveillance,  par  exemple  en 
émancipant  Tun  de  ses  enfants  Agés  de  quinze  ans,  les  juges 
peuvent,  sur  la  demande  de  la  mère,  placer  la  fille  sous  la  garde 
exclusive  de  celle^i,  en  réservant  au  père  la  faculté  de  la  visiter 
(Paris,  5  juilL  1855,  aff.  Mortier,  D.  D.  54.  i.  67);  — *8o  Uue 
les  di£9cnltés  nées  au  sujet  des  mesures  prises,  tant  dans  l'intérêt 
des  enfants  et  des  époux,  par  une  cour  qui  a  prononcé  la  sépara- 


it la  loi,  leur  donne  droit  à  qdo  surveillance  commune  et  réciproque; 
que  s'il  est  de  l'intérêt  des  enfante,  de  celui  de  leur  père  et  mère,  et 
même  de  TElat,  que  les  enfants  soient  élevés  dans  des  maisons  d'édu- 
cation, il  est  juste  que  le  père  et  la  mère  puissent  s'entendre  et  se  con- 
cilier sur  le  choix  de  la  maison  d'éducation,  et  ce  n'est  qu'autaut  qu'ils 
De  s'accorderaient  pas  sur  ce  choix,  que  les  juges,  dans  rintérèt  parti- 
culier et  général,  doivent  fixer  et  déterminer  la  maison  où  les  enfants 
eeront  placés,  pour  ne  pas  être  privés  d'éducation  par  le  dissentiment 
et  la  contradiction  des  père  et  mère  ;  — •  Attendu  que  Tatné  des  enfants 
a  été  placé  dans  la  maison  Aynès  par  l'autorité  du  tribunal  civil;  que 
cette  fixation  a  privé  le  sieur  de  S...  du  concours  dans  le  choix  de  la 
maison  d'éducation  ;  qu'il  convient  de  le  mettre  à  même  de  l'exercer 
avec  son  épouse  ;  que,  cependant,  l'année  scolastique  étant  déjà  bien 
avancée,  il  pourrait  en  résulter  un  préjudice  pour  l'enfant,  d'une  inter- 
ruption d'étude  et  d'un  changement  de  maison,  qui  pourraient  retarder  son 
instruction  ;  qu'il  est  plus  avantageux  nour  lui  de  finir  c«tte  année  dans 
la  même  maison,  sauf  è  M.  et  à  M^*  de  S...  à  s'entendre  pour  le  choix 
d'une  maison  d'éducation  à  la  fin  de  l'anbée  scolastique;  à  défaut  de 
quoi,  Arthur  de  S...  resterait  dans  le  pensionnat  Aynès,  si  mieux 
n'aime  le  sieur  de  S...  le  placer  dans  le  collège  royaî  de  Lyon  que  la 
cour  indique  d'office;  —  Attendu  que,  par  une  même  suite  du  droit 
commun  de  surveillance,  le  père  ainsi  que  la  mère  doivent  être  autorisés 
à  voir  leur  enfant  et  le  visiter,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  dans  les 
pensions  où  il  sera  placé,  et  à  le  prendre  dans  le  temps  des  vacances 
pendant  un  temps  égal,  en  accordant  la  première  moitié  de  ce  temps  au 
père,  et  la  seconde  à  la  mère  ; 

v  Attendu,  quant  aux  deux  jeunes  enfante,  qu'il  est  de  leur  intérêt 
qu'ils  restent  auprès  de  leur  mère  jusqu'à  Fàge  de  huit  ans  accomplis, 
personne  ne  pouvant  suppléer  les  soins  maternels  à  leur  égard,  avec 
autorisation  au  père  de  les  voir  chez  leur  mère  quand  il  le  voudra;  que 
chacun  d'eux,  après  avoir  acquis  cet  Âge,  doit  être  placé  dans  une  maison 
eu  collège,  au  choix  des  père  et  mère,  et  toujours,  dans  le  cas  où  ils  ne 
s'accorderaient  pas,  dans  le  collège  qui  est  désigné  par  la  cour,  où  l'un 
comme  l'autre  seront  autorisés  à  les  visiter  quand  ils  le  jugeront  à  propos, 
et  à  les  prendre,  chacun  à  leur  tour,  pendant  les  vacances.  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  qui  toucho  la  séparation  de 
eorps,  etc.; 

»  Et  modifiant  les  disposiliops  dudit  jugement  quant  à  la  garde  et  la 
surveillance  des  enfants,  ainsi  que  quant  à  la  fixation  de  la  pension  à 
la  charge  du  sieur  de  S...,  ordonne  que  l'alné  des  enfants  continuera  de 
rester  dans  le  pensionnat  du  sieur  Aynès  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolas- 
tique de  4825,  sauf  à  cette  époque,  au  sieur  et  à  la  dame  de  S...  à  s'en- 
tendre et  se  concilier  sur  le  choix  d'une  maison  d'éducation  avant  l'ou- 
verture du  cours  d'instruction  ;  à  défaut  de  quoi,  lo  fils  aîné  continuera 
ses  études  dans  la  maison  Aynès,  si  mieux  n'aime  le  sieur  de  S...  le 
placer  dans  le  collège  royal  de  cette  ville,  que  la  cour  indique  d'office; 
«—  Ordonne  que  les  deux  plus  jeunes  sont  et  demeurent  confiés  aux  soins 
de  leur  mère  jusqu'à  l'âge  de  huit  ans  accomplis  ;  que  le  premier  qui 
aura  atteint  et  complété  cet  Âge  sera  mis,  à  son  tour,  dans  un  pensionnat 
ou  collège,  snr  le  choix  duquel  les  sieur  et  dame  de  S...  s'accorderont 
et  conviendront,  et,  en  cas  de  discordance,  dans  le  collège  royal  de  cette 
▼ille  ;  qu'il  en  sera  de  même  du  troisième,  quand  il  aura  complété  sa 
huitième  année;  autorise  le  sieur  de  S...  à  voir  les  enfants,  soit  dans 
les  pensionnats  où  ils  seront  placés,  soit  chez  leur  mère  pendant  qu'ils 
y  resteront,  quand  il  le  jugera  à  propos;  l'autorise  de  même,  quand  ils 
•eront  en  pension  dans  les  maisons  d'éducation,  à  les  en  retirer  pour 
les  prendre  auprès  de  lui  pendant  la  première  moitié  des  vacances, aii- 
WriaaBt  de  même  la  dame  de  S.«.  à  les  prendre,  à  son  tour,  pendant  la 


tiou  de  corps,  doivent,  comme  incident  relatif  à  l'exécution,  être 
portées  devant  la  cour,  non  devant  le  tribunal  de  première  in« 
stance...  Et  cela  bien  qu'il  s'agisse  de  prescrire  des  mesures 
nouvelles,  et,  par  exemple,  de  remettre  à  la  garde  exclusive  de 
la  mère  un  enfant  qui,  auparavant,  était  confié  à  la  vigilanoe  des 
deux  époux  (même  arrêt). 

411.  Les  juges  peuvent  même  confier  l'enfant  à  un  Uer$.  — 
Ainsi  Jugé  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  choisir 
la  personne  à  laquelle  doivent  être  confiés  l'entretiai  et  l'éduea- 
tion  des  enfants  des  époux  séparés  de  corps.  Ils  peuvent  les  con- 
fier soit  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps ,  soit  à 
celui  qui  a  succombé,  soit  même  à  un  tiers,  suivant  le  plus  grand 
avantaige  des  enfants,  sans  que  leur  décision  sur  ce  point  puisse 
être  censurée.  —  Et  spécialement,  Tarrét  qni ,  en  prononçant  la 
séparation  de  corps  au  profit  de  la  femme,  ordonne  que  l'enfant 
unique  né  de  son  mariage,  et  qui  est  du  sexe  masculin,  lui  sera 
remis  jusqu'à  la  miMorilé  de  cet  enfant,  ne  peut  être  attaqué  par 
le  mari  comme  violant  les  droits  de  sa  puissance  paternelle 
(G.  nap.,  373;  Req.  23  Juin  1841)  (l).  ^  Cet  arrêt  doit  donc 
recevoir  son  exécution,  sauf  au  père.à  user  du  droit  qui  lui  reste 

seconde  moitié  desdites  vacances,  ainsi  qu'à  les  ylsiter  dans  lesdits  pen- 
sionnats. » 

Du  16  mars  1825.-0.  de  Lyon.-M.  Nugue,  pr. 

(1)  Eapèoê  :  —  (Riou  C.  sa  femme.)  —  Un  jugement  du  17  mars  1857, 
confirmé  par  arrêt  du  17  mai  1838,  admit  le  sieur  et  la  dame  Riou  à 
prouver  les  faits  qu'ils  articulaient  l'un  contre  l'autre  à  l'appui  de  leur 
demande  respective  en  séparation  de  corps.  La  demande  du  mari  était 
fondée  sur  l'adultère  de  sa  femme,  celle  ae  la  dame  Riou  était  fondée  sur 
des  sévices  et  des  injures  graves.  —  Déjà,  dès  le  20  fév.  1857,  la  dame 
Riou  avait  accouché  d'un  enfant  mâle,  contre  lequel  le  sieur  Riou  forma 
une  action  en  désaveu,  qui  a  été  reielée  par  arrêt  du  2  fév.  1859.  — 
Après  les  enquêtes  sur  les  faits  de  séparation  de  corps,  un  jugement  du 
51  janv.  1838  reieta  la  demande  de  la  femme  et  accueillit  celle  du  mari. 

—  Appel  de  la  dame  Riou.  —  6  août  ISiO,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
de  Poitiers,  qui  prononce  la  séparation  de  corps  en  faveur  de  la  femme 
pour  cause  d  injures  graves;  —  Ordonne  que  l'enfant  sera  remis  à  sa 
mère  jusqu'à  sa  majorité;  ordonne  aussi  qu'une  pension  de  150  fr.  par 
mois,  précédenunent  allouée  à  la  dame  Riou,  continuera  à  loi  être 
payée  jusqu'à  la  liquidatiou  définitive  de  la  communauté  ;  condamne, 
enfin,  le  sieur  Riou  à  payer  à  sa  femme  la  somme  de  1,200  fr.  par  an 
pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  nourriture,  entretien  et  édu- 
cation de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité. 

Pourvoi  du  sieur  Riou.  —  V  Violation  des  art.  57i,  572,  575,  S7i, 
et  fau^e  application  de  l'art.  502  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  les  droits  de  la  puissance  paternelle  en  ordonnant  que  l'enfant 
serait  remis  à  la  mère  jusôu'à  sa  majorité.  —  U  résulte,  ditr-on,  des  art. 
371  et  suiv.  c.  civ.  que,  durant  le  mariage,  le  père  seul  exerce  la  puis- 
sance paternelle  ;  que  lui  seul  est  chargé  de  veiller  à  tous  les  besoins  de 
l'enfant;  qu'il  est  seul  juge  de  la  direction  qui  doit  être  imprimée  à  son 
éducation  ;  qu'enfin  il  appartient  à  lui  seul  de  former  son  esprit  et  son 
cœur.  La  femme  peut  sans  doute  et  même  doit  l'aider  dans  ces  soins  im- 
portants; mais  elle  n'est  dans  son  assistance  que  le  ministre  des  volon- 
tés du  père  qui  est  l'arbitre  suprême  du  sort  de  ses  enfants.  -^  L'arrêt 
atiaqué  a  violé  toutes  ces  règles  en  confiant  exclusivement  à  la  mère  les 
soins  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité.  Il  dépouille,  en  effet,  le  père  de 
tous  ses  droits  sur  son  fils;  il  lui  enlève  même  le  droit  d'émancipation. 
Et  cette  violation  est  d'autant  plus  flagrante  qu'il  s'agit  d'un  enfant  m&le. 

—  On  concevrait  que  la  cour  royale  eût  remis  cet  enfant  à  sa  mère  pen- 
dant son  bas  âge,  parce  que  alors  les  soins  maternels  sont  plus  néce&- 
saires;  mais  après  le  premier  âge,  lorsque  arrive  le  moment  de  com- 
mencer l'éducation,  les  soins  du  père  sont  plus  efficaces,  plus  utiles  que 
ceux  de  la  mère.  Il  est  alors  de  l'intérêt  de  l'enfant  de  rentrer  sous  la 
direction  immédiate  du  père.  —  A  la  vérité,  l'art.  502  c.  civ.  autorise 
les  tribunaux  à  remettre  les  enfants  des  époux  divorcés  à  celui  qui  a  ob- 
tenu le  divorce  sans  distinction.  Mais  cet  article  est  inapplicable  au  cas 
de  séparation  de  corps  qui  ne  fait  que  relâcher  les  liens  du  mariage  sans 
les  détruire  comme  le  divorce.  L'art.  575  veut  que,  durant  le  mariage, 
le  père  exerce  seul  la  puissance  paternelle  ;  or,  la  séparation  de  corps 
laisse  subsister  le  mariage,  si  bien  que  la  femme  elle-même  n'est  pas  en- 
tièrement affranchie  de  la  puissance  de  son  mari.  —  2<>  Violation  des  art. 
303,  208  et  209  c.  civ.,  lil  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ea 
ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  mari  à  payer  une  pon- 
sion  annuelle  et  fixe  de  1,200  fr.  jusau'à  la  majorité  de  l'enfant,  san3 
réserver  au  mari  le  droit  de  demander  la  décharge  ou  réduction  de  ce<te 
pension  alimentaire  dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'enfant  diminueraient 
ou  cesseraient  entièrement,  et  dans  le  cas  où  lui-même  verrait  diminuer 
ses  ressources;  et,  d'autre  part,  en  ce  que  la  cour  royale  n'a  pas  motivé 
cette  décision.  —  Arrêt. 
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tnotjoars^  de  surveiller  l'entretien  et  Téducation  de  son  enfant 
(même  arrêt). 

HO.  De  môme  les  tribunaux  peuvent ,  conformément  à  l'art. 
S02,  confier  la  garde  des  enfants  à  une  tierce  personne  (Req. 
24  mai  182i,a(r.  Gbarve,  Y.  n»  58). 

Ht.  Suivant  un  arrèt^  la  garde  des  enfants  issus  du  mariage 
appartient  au  mari  par  droit  de  puissance  paternelle^  durant 
l'instance  en  séparation  de  corps^  à  moins  que  l'intérêt  de  l'en- 
fant n'exige  qu'il  soit  remis  à  sa  mère.  —  Et  lorsque  la  garde  de 
l'enfant  en  bas  êge^  issu  du  mariage^  a  été  provisoirement  attri- 
buée au  père^  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  sous  la 
condition  que  le  père  ie  ferait  conduire  périodiquement  au  domi- 
oile  séparé  de  la  mère,  l'inexécution  de  cett» condition  ne  suffit 
pas  pour  priver  le  mari  de  la  garde  de  l'enfant,  s'il  n'est  pas 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  le  plus 
grand  avantage  des  enfants  est  seul  la  règle  souveraine  d'après  laquelle 
les  juges  doivent  choisir  la  personne  à  laquelle  il  faut  confier  leur  entre- 
tien et  leur  éducation,  de  manière  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  choisir  un 
tiers,  et  mAme  le  conjoint  qui  a  succombé  dans  le  procès  (art.  502  c. 
cîv.);  — Attendu  que,  si,  à  la  différence  du  divorce,  la  séparation  de 
eorps,  relAchant  seulement  et  ne  rompant  pas  le  lien,  laisse  subsister  le 
mariage  et  avec  lui  la  puissance  paternelle,  celle-ci  ne  pouvant  ni  ne 
devant  être  en  opposition  avec  l'intérêt  des  enfants,  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  leurs  entretien  et  éducation  soient  refusés  au  père,  qui  cepen- 
dant est  toujours  dans  le  droit  de  les  surveiller;  — Et  attendu,  en  fait, 
que  c>8t  d'après  la  position  respective  des  époux  et  de  l'enfant,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  d'après  celle  résultant  de 
Taction  précédemment  intentée  par  le  père  contre  l'enfant,  que  les  juges 
ent  décidé  que  l'entretien  et  Téducation  de  cet  enfant  jusqu'à  sa  majo- 
rité devaient  être  confiés  à  la  mère,  en  faveur  de  laquelle  la  séparation 
de  corps  venait  d'être  prononcée  ;  ^  Attendu  que,  en  le  décidant  ainsi, 
les  juges  n*ont  fait  qu  user  d'un  droit  dont  l'exercice  est  exclusive- 
ment abandonné  par  la  loi  k  leur  conscience  et  à  leurs  lumières  ;  et , 
loin  de  violer  les  articles  du  code  civil  invoqués  par  le  demandeur  en 
cassation,  ils  ont  fait  une  juste  application  du  principe  régulateur  de  la 
matière; 

Sur  la  première  partie  du  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  aliments  sont  accordés  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les 
réclame  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  (art.  208  c.  civ.)  ;  —  Que, 
lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans 
un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  de- 
mandée (art.  209  c.  civ.);  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'en  distinguant  l'é- 
poque antérieure  d'avec  l'époque  postérieure  à  la  liquidation  ou  à  la  re- 
nonciation de  la  communauté,  l'arrêt  attaqué,  pour  la  première  époque, 
a  fixé  en  550  fr.  la  somme  à  payer  chaque  mois  par  le  demandeur  en 
cassation  pour  les  aliments  de  sa  femme  et  de  son  enfant,  et,  pour  la  se- 
conde époque,  il  a  fixé  en  1,200  fr.  la  somme  que,  pour  sa  part  contri- 
butive, le  même  demandeur  en  cassation  devait  payer  chaque  année  pour 
les  aliments  de  l'enfant  commun  jusqu'à  sa  majorité,  sans  rien  ajouter 
qui  pût  d'une  manière  quelconque  porter  atteinte  &  son  droit  de  réclamer 
dans  l'avenir  la  réduction  ou  même  la  décharge  de  ces  obligations,  si  le 
changement  possible  de  l'état  des  fortunes  des  parties  pouvait  l'autoriser; 

Attendu  que,  en  le  jugeant  ainsi,  les  juges  n'ont  fait  qu'apprécier  la 
position  et  les  fortunes  des  mêmes  parties,  sans  violer  ni  les  art.  208 
et  209  c.  civ.,  invoqués  par  le  demandeur,  ni  aucune  autre  loi  ;  — 
••.  Rejette. 

Du  25 juin  i8il.-G.G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

^1)  Etpécê:  »  (Dillingham  C.  sa  femme.  )  —  Les  époux  Dillingham 
plaidaient  en  séparation  de  corps,  et  la  garde  de  l'enfant  issu  de  leur 
mariage  avait  été  confiée  au  mari,  sous  la  condition  que  chaque  jour  la 
nourrice  de  l'enfant  le  conduirait  au  domicile  s^éparé  de  la  mère,  qui  le 
conserverait  pendant  une  heure.  — Celte  condition  ne  fut  pas  exécutée 
par  le  mari,  qui,  redoutant  que  l'enfant  ne  lui  fût  pas  rameoé,  ne  le  fit 
pas  conduire  une  seule  fois  chez  la  mère.  Celle-ci  forma  une  demande 
tendante  à  ce  que  le  sieur  Dillingham  fût  déclaré  déchu  de  la  garde  de 
l'enfant  pour  inexécution  de  la  condition  à  laquelleelle  avait  été  accordée. 

15  déc.  1840,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  ordonne  que  l'en- 
fant sera  envoyé  à  la  dame  Dillingham,  pour  être  confié  à  ses  soins  et  à 
sa  garde  jusqu'au  jugement  du  fond,  et  enjoint  au  sieur  Dillingham  d'en 
opérer  immédiatement  la  remise  ;  faute  par  lui  de  la  faire  à  l'amiable , 
autorise  ladite  dame  de  se  remettre  en  possession  immédiate  de  son  en- 
fant par  les  voies  et  moyens  de  droit  et  de  rigueur,  de  s'en  emparer, 
et,  s'il  y  avait  lieu,  de  s'en  réemparer  par  elle-même,  par  tous  tiers 
porteurs  de  ses  ordres  et  de  ses  pouvoirs,  et  par  tous  agents  de  la  loi 
et  de  la  force  publique,  dans  tous  les  lieux  où  elle  pourrait  le  découvrir; 
ordonne  que  ledit  enfant  sera  envoyé  tous  les  dimanches  à  son  père,  qui 
pourra  le  voir  de  midi  à  deux  heures,  dans  une  maison  tierce  qui  sera 
convenue  entre  les  parties,  ou^  à  défaut,  dans  celle  indiquée  par  le  juge- 
ment. ^Appel.— Arrêt 


contesté  que  l'enfant  reçoive  tous  les  soins  que  son  âge  redam 
(Bordeaux,  18  janv.  1841)  (i). 

Il!9.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  qnli 
obtenu  la  garde  de  ses  enfants,  ne  peut  être  autorisée  à  employer 
la  contrainte  par  corps  contre  son  mari,  à  l'elTet  de  faire  réinté- 
grer sous  sa  garde  les  enfants  qu'il  a  soustraits  par  surprise; 
aucune  loi  n'autorise  la  contrainte  en  pareil  cas  (Paris,  2«  âi., 
27  juin  1810,  M.  de  Schonen,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Foubenj. 

US.  La  femme  séparée  de  corps  à  laquelle  ont-été  confiés  les 
enfants  issus  du  mariage,  a  la  faculté  d'aller  résider  avec  eu  dans 
une  ville  autre  que  celle  qu'habite  le  mari ,  sans  que  celui-ci  ait 
le  droit  de  s'y  opposer,  sous  le  prétexte  que  le  déplacement  to 
enfants  porte  atteinte  à  sa  puissance  paternelle  (Req.  2S  fér. 
1842)  (2).  —  ....  A  moins  toutefois  que  la  femme  ne  cède  à  un 

La  cour;  — Attendu  que,  d'après  les  art.  279  et  375  c.  civ.,  l'enfui 
reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité,  et  que  le 
père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage  ; — Attendu  que,  vi- 
vant l'art.  207,  en  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens,  radmioisln* 
tion  provisoire  des  enfants  doit  appartenir  au  mari  demandeur  os  dé- 
fendeur en  divorce ,  h  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou  du  ni- 
nistère  public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants  ;— Attendu  qifl 
résulte  de  cette  disposition  qu'en  thèse  générale,  le  mari,  demandesm 
défendeur  à  la  séparation  de  corps,  doit  avoir  l'administratioD  provisoire 
des  enfants  issus  du  mariage;  —  Attendu  que  le  provisoire  ordonné  par 
le  jugement  du  20  juill.  1840  était  conforme  à  ce  principe  ;  que,  si  ce 
jugement  n'a  pas  été  exécuté,  et  si  la  mère  a  été  privée  de  la  vue  de 
son  enfant,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  enlever  au  père  radministntii» 
provisoire  que  la  loi  lui  attribue,  si  l'avantage  de  l'enfant  n'en  impose 
pas  la  nécessité  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  allégué  que  le  fib  des 
époux  Dillingham  ne  reçoive  point  dans  la  maison  paternelle  toos  iei 
soins  exigés  par  son  âge  ;  qu'en  le  transportant  dans  le  domicile  passif 
attribué  à  la  mère  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  l'enfui 
pourrait  être  privé  de  sa  nourrice,  et  que  le  changement  qui  en  rèenl- 
terait  pourrait  altérer  sa  santé;  que,  dans  la  réalité,  l'avantage  de  l'ei- 
fant  n'exige  pas  ce  placement  ; — Attendu  néanmoins,  d'autre  part,  qie 
la  mère  ne  peut  être  privée  de  la  vue  de  son  enfant,  et  que  Dillin^ 
offre  de  lui  représenter;  qu'il  doit  seulement  être  pris  dos  mesoreepoo 
que  l'enfant  rentre  dans  la  maison  de  son  père; — Faisant  droit  del'ip- 
pel  interjeté  par  Dillingham  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordem 
du  15  déc.  1840,  a  mis  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Enei- 
dant,  lui  donne  acte  de  l'offre  par  lui  faite  de  présenter  leur  enfanta  m 
épouse  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  fixée  par  la  cour  ; — Ordonne  en  con- 
séquence qu'aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés  par  la  dame  DiUisgba, 
par  une  signification  d'avoué  à  avoué,  l'appelant  sera  tenu  de  faire  con- 
duire l'enfant  dans  une  maison  tierce  dont  les  parties  conviendront,  ee, 
faute  d'en  convenir,  dans  celle  du  docteur  Caussade ,  suivant  les  olrei 
qu'il  parait  avoir  faites ,  afin  que  la  dame  Dillingham  puisse  vnir  see 
enfant ,  sans  préjudice  à  elle,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'appelant, 
de  se  pourvoir  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  auquel  cas  il  lui  son 
fait  droit  par  la  cour. 

Du  18  janv.  1841.-G.  de  Bordeaux,  i^  cb.-M.  Roullet,  l^pr. 

(2)  Etpèeê  :  — (Hébert  C.  sa  femme.) — Le  sieur  Hébert  s'est  ponm 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  6  niai  1841  (V.  v«  Dwidk, 
n^  75-2«),  pour  violation  de  l'art.  505  c.  civ.,  combiné  avec  les  régies 
constitutives  de  la  puissance  paternelle  et  maritale,  en  ce  que  cet  arrêt 
a  reconnu  k  la  dame  Hébert  le  droit  d'aller  s'établir  à  Nantes  ,vk 
fes  enfants,  tandis  que  lui,  mari,  réside  à  Angers.— L*art  SOS,  dil-M, 
dispose  que,  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  sont  con- 
fiés par  le  jugement  de  séparation  de  corps,  les  père  et  mère  consentit 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  iem 
enfants.— Dans  l'espèce,  la  cour  royale  d'Angers  a  rejeté  la  demandedi 
sieur  Hébert  tendant  k  faire  déterminer  les  lieux,  jours  et  heures  w  ^ 
enfants  confiés  k  leur  mère  lui  seraient  représentés,  et  àempéeberf* 
la  dame  Hébert  ne  quittât  Angers  avec  ses  enfants  pour  aller  résider i 
Nantes.  L'arrêt  attaqué  aurait  bien  pu,  tout  en  approuvant  le  choii  fût 
par  la  dame  Hébert  de  la  ville  de  Nantes  pour  sa  résidence,  déciderqie 
chaque  mois,  par  exemple,  ou  chaque  trimestre,  les  enfants  seraient  een- 
duits  k  Angers  chez  leur  père,  ou  tout  au  moins  indiquer  lesèpeqmsj 
les  jours  et  heures  où  ce  dernier  pourrait  exiger  qu'ils  lui  fussent ano^ 
à  Nantes,  quand  il  s'y  rendrait  pour  les  voir.  En  décidant  purement  r| 
simplement  que  la  dame  Hébert  avait  la  faculté  de  s'établir  à  Nanir? 
avec  ses  enfants,  cet  arrêt  a  violé  TarL  505  c.  civ.  Car  coBBentie 
sieur  Hébert  pourra-t-il  exercer  la  surveillance  que  la  loi  lui  arèscn» 
sur  la  personne  de  ses  enfants?  S'il  demande  à  les  voir  au  nooveaide* 
micile  de  leur  mère,  on  pourra  les  lui  refuser  impunément. — If.lec^ 
seiller  rapporteur  Mesnard  a  fait  sur  ce  moyen  les  observations  sniti^gj 
—...«Vous  aurez,  messieur?,  à  apprécier  si  l'arrêt  attaqué,  en  rejeW 
la  demande  du  sieur  Hébert,  et  en  décidant  que  la  dame  Hébert  avaU 
faculté  de  se  retirer  k  Nantes  eu  emmenant  ses  enfants  avec  elk|  >> 
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oapriee  déraisonnable^  auquel  cas  le  mari  pourrait  réclamer 
(Angers^  6  mai  I84J^  môme  aff.  Hébert^  Y.  Domicile,  n«  75-2«). 
<—  Mais  cette  faculté  de  la  femme  ne  peut  nuire  au  droit  qu'a  le 
mari  de  visiter  ses  enfants  partout  où  ils  se  trouvent,  et  de  sur- 
veiller leur  entretien  et  leur  éducation  (Lyon,  16  mars  1825,  aCT. 
S...,  V.  no  58).  Tout  en  reconnaissant  à  la  femme  séparée  de  corps 
un  droit  illimité  pour  se  choisir  un  domicile  et  y  emmener  ses 
enfants,  si  la  garde  lui  en  a  été  conflée,  nous  pensons  cependant 
qu'au  cas  oti  elle  s'expatrierait,  le  mari  pourrait  demander  la  re- 
mise des  enfants,  sinon  dans  ses  mains,  s'il  en  est  jugé  indigne, 
du  moins  dans  celles  d'un  tuteur  ad  hoc. — Tout  cela  est  d'ailleurs 
subordonné  à  la  fortune  des  époux,  à  leur  position  sociale  et  aux 
motifs  qui  peuvent  déterminer  cette  expatriation. 

114.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  à  la  mère  de  rendre 
l'enfant  à  son  père,  et  que  depuis,  celle-ci,  sans  exécuter  le  ju- 
gement, a  formé  une  demande  en  séparation  de  corps,  cette  inexé- 
cution ne  peut  lui  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir 
(Rennes,  31  juill.  1811)  (i). 

Ait.  s.  —  Déchéance  ou  modification  de  la  puissance 

paternelle, 

04.  L'autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  est  une  puis- 
sance 8ansdoute(c.  nap.  376  etsuiv.),mais  c'est  surtout  une  puis- 
sance de  protection  et  de  morallsation.  Lorsque  cependant  des 
pères  et  mères  abusent  de  cette  puissance,  quels  moyens  la  loi 
offre-t-elle  pour  remédier  aux  abus?  —  Un  grand  nombre  de 
monuments  de  notre  ancienne  jurisprudence  attestent  que  sous 
l'ancien  droit  la  magistrature  intervenait,  comme  pouvoir  mo- 
dérateur et  de  baute  surveillance  pour  maintenir  la  puissance 
paternelle  dans  les  bornes  de  justice  et  de  moralité  dont  elle  ne 
doit  Jamais  s'écarter. — V.  Merlin,  Rép.,  t.  4,  v«  Education,  §  l  ; 
t.  10,  v«  Puiss.  patem.,  sect.  3,  §  l;  nouveau  Denizart,  t.  7, 
v«  Education. 

En  est-ii  de  même  aujourd'hui?  —  Remarquons  d'abord  que 
le  législateur  ne  parle  de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
que  dans  un  seul  cas.  —  L'art.  334  c.  pén.  prévoit  le  cas  où 
des  pères  et  mères  favoriseraient  la  prostitution  et  la  corruption 
de  leurs  enfants,  et  prononce  contre  eux,  pour  ce  fait,  une  peine 
de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  300  fr. 
à  1,000  fr.  Puis  Fart.  335  ajoute,  à  l'égard  des  père  et  mère, 
«  le  coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  luiac- 
cordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  V enfant  par  le  code  civil, 
au  titre  de  la  puissance  paternelle,  »  etc.  —  A  Texception  de 
cet  article,  le  législateur  garde  le  silence  le  plus  absolu.  Cepen- 
dant un  père  (et  malheureusement  il  en  existe  beaucoup  d'exem- 
ples) peut  se  porter  à  des  actes  de  la  plus  haute  gravité  envers 

pas  directemeot  et  oettement  statué  sur  la  véritable  question  du  procès, 
CD  laissant  soigneusement  eu  dehors  de  ces  dispositions  tout  ce  qui  pour- 
rait, dans  l'avenir^  gêner  ou  entraver  le  libre  exercice  du  droit  de  sur- 
veillance que  la  loi  réservait  an  sieur  Hébert  sur  la  personne  de  ses  en- 
fants. Vous  aurez  à  vous  demander  si  ce  droit  ne  reste  pas  entier,  malgré 
la  décision  de  la  cour  d'Angers,  et  s'il  n'appartient  pas  toujours  au  sieur 
Hébert  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  du  nouveau  domicile  de  sa 
femme,  si  celle-ci  se  refusait  ultérieurement  à  lui  représentèV  ses  en- 
fants. Vous  vous  demanderez  enfin  si  l'arrêt  qui  décide  qu'une  femme 
séiparée  de  corps  sera  autorisée  a  aller  résider  chez  son  père  et  sa  mère, 
sans  sortir  du  royaume,  et  en  emmenant  avec  elle  les  enfants  dont  la 
tarde  lui  a  été  confiée,  a  pu  en  quoi  que  ce  soit  porter  atteinte  aux  droits 
de  la  puissance  paternelle.  i> — Arrêt. 

La  coub  ;  —  ...Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  l'arrêt  attaqué, 
eB  décidant  que  la  dame  Hébert,  séparée  de  corps,  aurait  la  faculté  d'é- 
tablir sa  résidence  k  Nantes,  en  emmenant  avec  elle  ses  enfants,  n'a  pu 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  que  l'art.  305  et  les  règles  constitu- 
tives de  la  puissance  paternelle  et  maritale  pouvaient  consacrer  en  faveur 
do  demandeur; — Bejelte. 

Du  28  fév.  1849,-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  e.  conf.-Mandaroux,  av. 

(1)  Bipicê:  —  (Gb....  C.  sa  femme.)  —  La  dame  Gh....  quitte 
fon  man,  emmenant  son  fils  avec  elle,  et  se  retire  dans  sa  famille.  — 
Le  50  otc.  1810 ,  sur  la  requête  du  mari ,  ordonnance  de  BL  le  président 
du  tribunal  civil  de  Fougères,  qui  enjoint  à  la  dame  Gh....  pe  remettre 
Tenfant  à  son  père;  elle  n'olîèit  pas.  —  Elle  forme  de  son  côté,  le  19 
sept.  1810,  une  demande  en  séparation  de  corps.  — Le  1^'  mars  181 1;, 
jugement  qui  ordonne  à  la  dame  Cb....  de  rendre  Tenfant  à  son  père.— 
Le  17  mai  1811,  la  d^mo  Cb.... ,  à  qui  ce  iugement  avait  été  notifié 


ses  flUes;  Il  peut  se  livrer  en  outre  envers  tous  ses  enfants  à 
des  actes  de  brutalité  intolérables ,  et  qui  exposent  même  leur 
vie.  Le  magistrat  devra-t-il  rester  impuissant  en  présence  de 
pareils  actes?  —  Ces  faits  sans  doute  pourront  être  punis  sui- 
vant la  gravité  des  faits,  soit  correctionnellement,  soit  crimi- 
nellement; mais,  la  peine  subie,  le  père  pourra-t-il  rentrer  dans 
toute  sa  puissance?  L'aura-t-il  d'ailleurs  perdue  par  la  condam* 
nation? — M.  Demolombe,  t.  6,  pag.  276  et  sulv.,  démontre  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  venir  au  secours  de  l'enfant  ;  il  re- 
connaît qu'à  l'exception  de  l'art.  335  c.  pén. ,  Il  n'y  a  pas  de 
texte,  et  cependant  il  admet  que  les  tribunaux  auront  le  droit 
de  priver  le  père  de  la  puissance  paternelle.—  «  Comment  faire? 
dit-il,  il  n'y  a  pas  de  texte?  Nous  ferons  comme  nous  pourrons! 
mais  il  faut  absolument,  je  le  répète,  que  nous  en  venions  là.... 
et  Dieu  merci  !  les  moyens  d'y  arriver  logiquement ,  juridique- 
ment ne  nous  manquent  pas.  »  Puis,  entrant  dans  l'examen  de 
ces  moyens,  il  expose  que  si  le  législateur  n'a  pas  exprimé  sa 
pensée,  il  a  virtuellement  supposé  que  la  puissance  paternelle 
ne  pouvait  être  que  protectrice,  tutélaire,  et  non  démoralisante. 
Et  il  cite  M.  Demante  qui,  à  cette  occasion,  dit  :  qu'il  faut  faire 
exécuter  les  lois  suivant  les  vues  du  législateur  (Programme, 
t.  1,  n*  365,  note  l).  U  ajoute  ensuite  que  les  rédacteurs  du 
code  avaient  même  eu  le  projet  d'accorder,  par  un  texte  spécial 
aux  tribunaux,  le  pouvoir  de  réglementer,  dans  certains  cas, 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  —  Ce  sujet,  ajourné  seule- 
ment par  le  motif  qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  d'abord  des  dé- 
tails, ni  des  questions  isolées  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  il), 
ne  fut  plus  repris.  » 

La  question  avait  été  agitée  au  conseil  d'Etat,  et  le  premier 
consul  avait  dit  :  «  Un  père  donne  une  mauvaise  éducation  à 
son  fils;  l'aïeul  sera-t-il  autorisé  à  lui  en  donner  une  meilleure? 
Un  flls  parvenu  à  l'âge  de  discernement  et  qui  ne  reçoit  pas  une 
éducation  conforme  à  la  fortune  de  son  père,  peut-il  se  pourvoir 
et  demander  à  être  mieux  éduqué?  —  Peut-êtrç  serait-il  néces- 
saire de  distinguer  entre  l'éducation  des  garçons  et  celle  des 
filles»  (Locré,  législ.  civ.,  t.  7,  p.  20).  —  Ces  observations  du 
premier  consul  et  des  législateurs  n'eurent  aucune  suite.  La  loi 
n'existe  donc  pas.  Cependant  M.  Demolombe  veut  absolument 
que  les  tribunaux  aient  le  droit,  non  pas  d'agir  préventivement, 
mais  de  remédier  aux  abus  et  aux  excès  de  la  puissance  pater- 
nelle, lorsque  la  bonne  éducation  physique  et  morale  des  en- 
fants se  trouve  compromise. 

Ces  sentiments  sont  très-louables  sans  doute,  mais  sont-ils 
acceptables  sous  le  rapport  juridique?  Nous  en  doutons  beau- 
coup. —  Disons  d'abord  qu'en  matière  civile  le  ministère  pu- 
blic n'a  d'action  que  dans  les  cas  très-rares  prévus  spéciale- 
mais  qui  ne  l'avait  point  exécuté,  se  présente  à  l'audience  pour  obtenir 
sa  séparation  et  la  garde  de  son  flls.  Jugement  qui  lui  refuse  audience 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  satisfait  ai^  dispositions  du  jugement  du  1^'  mars 
1811.—  Appel . —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  et  de 
divorce,  la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  discret ionnaire  de  remettre 
l'administration  provisoire  des  enfants  à  celui  des  époux  qui  présentera 
le  plus  d'avantage  pour  lesdits  enfants; -Considérant  que  si,  d'un  cêté, 
la  jeunesse  de  l'enfant  âgé  de  dix-buit  mois,  réclame  particulièrement 
les  soins  constants  et  pénibles  et  la  tendre  sollicitude  d'une  mère,  de 
l'autre,  les  lettres  du  père  sont  loin  de  donner  une  idée  favorable  de  la 
douceur  et  de  la  modération  qu'exige  la  première  enfance  ;  —  Gonsidé^ 
rant  d'aiUeurs  que,  loin  de  vouloir  se  charger  lui-même  de  son  fils, 
l'intention  du  sieur  Gh....  parait  être  de  le  confier  aux  soins  d'une  ex- 
religieuse, sa  sœur,  dont  l'état  et  la  manière  de  vivre  l'ont  rendue  si 
étrangère  au  titre  et  aux  habitudes  d'une  mère  de  famille  ; —  Considé- 
rant que  le  défaut  d'exécution  du  jugement  du  f  mars  dernier  ne  fai- 
sait point  obstacle  à  ce  qu'on  plaidât  sur  l'action  principale  relative  à  la 
séparation  de  corps,  et  qu'ainsi  l'audience,  à  cet  égard,  ne  devait  pas 
être  déniée  à  la  dame  Gb....  par  le  jugement  du  37  mai  suivant,  sauf 
au  sieur  Gh....  à  faire  exécuter  le  premier  jugement  par  les  voies  de 
droit;  — Considérant  enfin  que  la  demande  en  séparation  de  corps  n'a 
point  été  instruite  en  première  instance;  que  la  matière  n'est  point  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive;  qu'il  est  par  conséquent  indis- 
pensable de  renvoyer  les  parties  consommer  le  premier  degré  de  juridic- 
tion :  —  Par  ces  motifs,  corrigeant,  ordonne  que  l'appelante  restera 
provisoirement  chargée  de  l'adminiblration  et  des  soins  de  l'enfant  issu 
de  son  mariage  avec  l'intimé. 

Du  SI  jaill.  1811. -G.  de  Rennes,  9*  eh. 
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ment  par  la  loi.  Dans  l'espèce ,  le  code  étant  muet/  le  ministère 
pnblic  est  sans  pouvoir.  —  Il  en  est  de  même  des  tribunaux 
qui  ne  peuvent  agir  par  eux-mêmes;  il  est  vrai  que^  sous  Tan- 
ciendroit^  on  accordait  au  ministère  public  le  droit  d'agir  direc- 
tement contre  le  père  ou  la  mère  (Pothicr^  Traité  du  mariage, 
Tfi  384)^  et  M.  Demolombe  s'appuyant  de  cette  grande  autorité 
ajoute  :  a  Est-ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  matière  d'ordre 
public?  et  le  ministère  public  n'est-il  pas  chargé  de  poursuivre 
d'office  Texéculion  des  lois  dans  toutes  les  dispositions  qui  in- 
téressent l'ordre  public  (art.  5,  tit.  8,  loi  des  16-24  août  1790)? 
Il  est  douteux  que ,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  l'intérêt  de  Té- 
ducation  d'un  enfant,  de  son  mode  d'éducation,  le  ministère 
publie  ait  la  voie  d'action.  Ob  la  loi  est  muette  le  ministère  pu- 
blic est  impuissant  pour  agir;  mais  d'ailleurs  comprendrait-on 
l'espèce  d'inquisition  du  procureur  Impérial  qui ,  sur  les  dénon- 
ciations nombreuses  qui  ne  manqueraient  pas  de  lui  arriver  de 
la  part  des  voisins  des  père  et  mère,  serait  obligé  de  faire  en- 
quête sur  enquête  pour  pénétrer  dans  le  secret  des  ménages? — 
Gela  n'est  pas  admissible.  La  loi  qui  dit  au  ministère  public  :  «  En 
matière  criminelle  agissez;  en  matière  civile  n'agissez  que  si  je 
vous  y  autorise,  »  est  une  loi  éminemment  sage  et  de  haute  politi- 
que même,  et  dût-il  résulter  quelques  inconvénients  de  l'inaction 
des  membres  du  parquet ,  leur  silence  est  mille  fois  préférable 
au  trouble  que  leur  action  apporterait  dans  la  société. 

11  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un  père 
ne  peut  être  déclaré  déchu  de  la  puissance  paternelle,  pour 
cause  de  dissipation  et  d'incondulte  notoire  (Paris,  25  août 
i825,  acr.  Decambray,  V.  n^  78).  M.  Demolombe  est  lui- 
même  obligé  d'admettre  tous  ces  principes,  car  il  arrive  à 
conclure  (  p.  281  )  «  que  les  tribunaux  ne  pourraient  pas, 
quelle  que  fût  l'indignité  du  père  (ou  delà  mère),  lui  enlever 
préventivement  la  puissance  paternelle,  si  cette  indignité  n'était 
pas  telle  qu'elle  compromit  la  personne  des  enfants,  leur  bonne 
éducation  physique  et  morale.  »  — «La  puissance  paternelle, 
dit-il  encore  (cod.),  ne  peut  être  enlevée  au  père  et  à  la  mère 
qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi;  or  aucune  loi,  excepté  l'art.  535, 
ne  prononce  la  déchéance  de  leur  autorité.»  —  Ainsi,  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'art.  355,  les  tri- 
bunaux sont  sans  pouvoir.  Il  nous  parait  évident  que  le  législa- 
teur a  reculé  devant  l'espèce  d'mquisition  qui  naîtrait  inévita- 
blement du  droit  d'action  qui  serait  conféré  au  ministère  public. 

HH.  Mais  si  les  tribunaux  sont  impuissants  pour  prononcer 
la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  335,  les  conseils  de  famille  seront-ils  sans  pouvoirs?  — 
Ces  conseils  pourront  bien,  en  force  de  l'art.  444,  exclure  le  père 
ou  la  mère  de  la  tutelle,  ou  même  prononcer  la  destitution;  mais 
la  destitution  de  la  tutelle  entralnera-l-eile  nécessairement  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  de  manière  que  le  père,  ou  à 
son  défaut  la  mère,  soit  privé  du  droit  de  diriger  l'éducation  de 
ses  enfants  comme  il  le  juge  convenable?  —  Nous  ne  le  pensons 
pas;  la  puissance  paternelle  est  indépendante  de  la  tutelle;  elle 
lui  survit;  elle  n'est  point  amoindrie  par  le  décès  de  l'un  des 
époux  (V.  arrêt  conf.,  n»  iz.— Contra,  n»  74).  —  Du  reste,  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  un  conseil  de  famille  avait  le 
droit  de  prononcer  la  destitution  de  la  tutelle  d'un  père ,  basée 
sur  ce  qu'ayant  embrassé  le  protestantisme,  il  manifestait  la  vo- 
lonté de  faire  ses  enfants  protestants.  Cette  destitution  de  la  tu- 
telle qui  avait  pour  but  de  priver  le  père  du  droit  de  diriger  l'é- 
ducation de  ses  enfants  portait  évidemment  la  plus  grave  atteinte 
à  la  puissance  paternelle.  -—  Soumise  au  tribunal  d'Orléans,  ce 
tribunal  a  évité  de  la  résoudi'e,  tout  en  donnant  gain  de  cause 
au  père  de  famille. — Il  s'est  renfermé  dans  les  termes  de  l'art. 
444,  et  a  annulé  la  délibération  du  conseil,  en  se  basant  sur  ce 
qu'aucune  des  circonstances  prévues  par  cet  article,  ne  se  ren- 
contrait dans  l'espèce  (trib.  d'Orléans,  13  janv.  1856,  V.  leDroit 
du  24).  —  La  même  question  de  puissance  paternelle  et  de  son 
étendue  s'est  élevée  dernièrement  en  Angleterre,  et  les  tribunaux 
de  la  Grande-Bretagne  ont  décidé  que  la  femme  catholique,  veuve 
d'un  prolestant,  avait  le  droit  d'élever  ses  enfants  protestants 
dans  la  religion  catholique,  et  de  leur  faire  abandonner,  malgré 
le  conseil  de  famille,  la  religion  que  leur  père  avait  professée 
(cour  du  banc  de  la  reine  .  Londrefl,  21  Janv.  1857,  air.  Race, 
Y.  le  Droit  du  24  Janv.). 


Mais  si  les  tribunaux  civils  et  le  procureur  impérial  n'ont  pas 
le  droit  d'agir ,  l'enfant  pourra-t-ll  se  plaindre?  —  Sans  aucon 
doute,  si  les  faits  dont  il  se  plaint  constituent  un  délit.  Alors  le  père 
sera  poursuivi  et  puni  s'il  y  a  lieu,  mais,  sauf  dans  le  cas  de  l'art. 
335  c.  pén;,  les  tribunaux  correctionnels  ne  pourront  pas  ajou- 
ter à 'la  peine  édictée.  Le  père  pourra  être  condamné,  mais  il 
restera  revêtu  de  toute  la  puissance  paternelle. 

Si  les  faits  ne  présentent  pas  le  caractère  de  délit,  com- 
ment pourrait-on  admettre  l'action  de  l'enfant?  —  Yiendra-t-tl 
exposer  devant  les  tribunaux  que  son  père  se  livre  à  l'ivrogne- 
rie, à  la  débauche;  voilà  donc  un  fils  qui  vient  publiquement 
déshonorer  son  père.  — Gela  n'est  pas  admissible,  surtout  dans 
le  silence  absolu  de  la  loi  civile.  — Yiendra-t-il,  en  accueillant  la 
pensée  du  premier  consul,  dire  :  mon  père  est  riche  et  ne  me 
donne  pas  une  éducation  conforme  à  mon  rang?  Le  père  n'aura 
qu'un  mot  à  répondre  :  J'ai  le  droit  de  donner  à  mon  fils  l'édo- 
cation  qui  me  convient.  —  Au  lieu  de  lui  faire  apprendre  le  grec, 
le  latin,  je  veux  qu'il  soit  agriculteur  ou  qu'il  soit  négociant  ; 
d'ailleurs,  mon  fils  me  croit  riche  et  Je  ne  le  suis  pas.  —  L'ac- 
tion du  fils  tombera. 

69 .  Il  est  donc  évident  que  toutes  ces  questions  de  rapports 
entre  le  père  et  les  enfants,  présentent  de  très-hautes,  de  très- 
graves  difficultés,  et  il  est  probable  que  les  auteurs  si  savants 
et  si  expérimentés  du  code  Napoléon  auront  reculé  devant  l'ap- 
plication, devant  l'impossibilité  de  réglementer  ces  rapports.^ 
En  résumé,  ou  les  faits  présentent  le  caractère  de  délit,  et  le  père 
sera  puni,  et  sa  peine  terminée,  l'enfant,  sauf  le  cas  doTart.  335 
0.  pén.,  se  retrouvera  sous  la  puissance  paternelle,  puissance 
que  le  père  n'aura  même  Jamais  perdue,  son  exercice  seul  aura 
été  suspendu.  —  Si  la  vie  de  l'enfant  était  de  nouveau  exposée, 
on  ne  pourrait,  dans  l'absence  de  faits  positifs,  agir  qu'adinint»- 
trativement  et  avec  une  extrême  réserve  et  prudenee.  —  Ou  les 
faits  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  délits,  et  alors,  noos 
dénions  au  ministère  public,  aux  tribunaux  et  même  à  l'enfant, 
toute  espèce  d'action. 

Cette  opinion  que  nous  émettons  se  trouve  étayée  de  ceDe  de 
Merlin  qui  dit  :  «  Quand  le  père  et  la  mère  sont  vivants  et  de- 
meurent ensemble,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  sur  l'édu- 
cation de  leurs  enfants;  c'est  à  eux  qu'elle  appartient  parle 
droit  de  la  nature,  et  il  est  sans  exemple  qu'on  ait  entr^ris  de 
les  en  priver  (Rép.,  v*  Education,  §  1,  Conf.  Touiller,  t.  2, 
n»  1170.  Contra,  MM.  Vergé  et  Massé,  sur  Zacbarise,  p.  407  et 
408,  note  17). 

US.  Lorsque  le  père  (ou  la  mère)  est  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  à  l'égard  d'un  de  ses  enfants,  dans  le  cas  des  art.  334 
et  335  c.  pén.,  perd-il  cette  puissance  sur  la  personne  et  les 
biens  de  ses  autres  enfants  ?  —  Oui,  suivant  MM.  Duranton  (t.  3, 
n*  384);  Taulier  (t.  1,  p.  492).  — Non,  suivant  MM.  Demolombe, 
t.  6,  p.  274;  Carnet,  sur  l'art.  335,  n»  5;  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariee,  p.  377,  note  3,  et  p.  375,  note  16,  m  fine). 

Nous  nous  rangeons  à  cette  opinion.  Peut-être  le  législateur 
eut-il  dû  prononcer  la  déchéance  dans  le  cas  de  l'art.  555,  d'une 
manière  absolue.  Mais  l'a-t-ll  fait?  Non,  l'art.  335  c.  pén.  dit  : 
«  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  code  Napoléon. 

119.  Mais  lorsque  la  déchéance  est  prononcée  en  vertu  di 
l'art.  335,  le  père  ou  la  mère  sont-ils  privés,  sans  exception, 
de  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle? — Le  père  (ou  la 
mère)  pourrait-il  émanciper  l'enfant  (c.  nap.,  art.  47T)?  —  Non, 
suivant  M.  Valette  sur  Proudhon  (t.  2,  p.  551,  note  a),  la  dé- 
chéance est  absolue.  — M.  Demolombe  flotte  incertain  (p.  275), 
la  difficulté  vient  de  la  rédaction  de  Tart.  335,  qui  déclare  le 
père  (ou  la  mère)  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur 
la  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  code  Napoléon,  liv.  l, 
tit.  9,  de  la  Puissance  paternelle.  Or  l'art.  477,  relatif  à  l'éman- 
cipation, est  étranger  au  titre  de  la  puissance  paternelle.  La  mèma 
difllculté  se  présente  au  cas  des  art.  148  et  546  qui  exigent  le 
consentement  du  père  pour  le  mariage  ou  l'adoption  de  l'enfant. 
—  Nonobstant  ce  vice  de  rédaction  dans  l'art.  335,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  décider  que  le  législateur,  en  déclarant  le  père 
ou  la  mère  déchu  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  a  com- 
pris tous  les  droits  que  cette  puissance  confère;  la  loi  pénale  m 
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peut  pas  être  étendue^  dit-on,  mais  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle^  dans  la  pensée  dû  législateur^  a  été  évidemment  plu- 
tôt une  conséquence  de  la  peine  que  la  peine  elle-même. 

VO.  La  dégradation  civique  n'entratne  pas  la  privation  de  la 
puissance  paternelle. --D'après  l'art.  S4  o.  pén.^  rindividn 
frappé  de  la  dégradation  devient  Incapable  «  de  faire  partie  d'§ucun 
conseil  de  famille^  et  d'être  tuteur^  curateur^  subrogé  tuteur^  ou 
conseil  Judiciaire^  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'a- 
vis conforme  de  la  fàmiUè.  »  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  tu- 
telle avec  la  pulssanoe  paternelle. 

91.  L'individu  flttppé  d'interdiction  légale^  par  application 
de  l'art.  29  e.  pén.^  est-il  privé  de  la  puissance  paternelle?  — 
Non^  car  la  toi  ne  s'euplique  pas  à  cet  égard.  Mais  cette  inter- 
diction suspend-elle  l'exercice  de  cette  puissance?  -^  M.  Demo- 
lombe  (p.  276)  dit  :  «  Quand  à  Tinterdiction  légale  prononcée 
par  l'art.  29  c.  pén.^  elle  n'anéantit  certainement  pas^  dans  la 
personne  des  père  et  mëre^  le  droit  de  puissance  paternelle  ;  et 
peut-être  pourrait-on  soutenir  qu'elle  n'en  suspend  pas  même 
Texercice  ;  car  nous  avons  remarqué  que  cette  Interdiction  toute 
spéciale  avait  particttlièrement  pour  but  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  du  condamné  (t.  i^n"*  192).  Toutefois^  nous  pen- 
sons que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  alors  suspendu 
pendant  la  dorée  de  la  peine  ;  la  loi  a  dû  vouloir  d'autant  plus  sus- 
pendre^ dans  la  personne  du  condamné^  l'exercice  de  cette  ma- 
gistrature domestique^  que  le  plus  souvent  cet  exercice  lui  se- 
rafty  même  en  fait^  presque  impossible,  n  Nous  n'hésitons  pas 
à  dire,  avec  cet  auteur^  que  l'individu  condamné  aux  tra- 
vaux forcés,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  est  privé  de  la  fa- 
culté d'eiercer  la  puissance  paternelle.  —  Gomment  admettre 
qa'un  père  condamné  h  cinq  ans  de  galères,  à  vingt  ans  peut- 
être,  ou  à  cinq  ou  dix  ans  de  réclusion,  puisse  administrer  la 
fortune  de  ses  enfants  et  diriger  leur  éducation?  —  Le  fait  ici 
dominerait  le  droit,  lors  même  que  la  loi  serait  muette  entière- 
ment. Or  elle  a  pris  soin  de  dire  (art.  29)  qu'il  était  nommé  un 
tnleur  et  un  subrogé  tuteur  au  condamné  pour  administrer  ses 
biens;  comment  admettre  que  celui-là  qui  est  privé  de  sa  liberté 
et  du  droit  de  gérer  ses  biens,  puisse  gouverner  sa  famille  et 
administrer  la  fbrtune  de  ses  enfants? 

9  9 .  Que  devra-t-on  décider,  lorsque  l'un  des  époux  est  décédé? 
alors  la  puissance  paternelle  appartient  au  survivant  et  est  exercée 
par  lui  (art.  512,  581).  -^  Mais  aux  termes  de  l'art.  590  c.  nap. 
après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non 
émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  él  mère. 
Or  la  tutelle  ne  conslste-t-elle  pas  dans  radministralion  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  l'enfant.  —  La  puissance  paternelle  dès  ce 
moment  n'est-elle  pas  absorbée  dans  la  tutelle?  Non.  La  puis- 
sance paternelle  survit  à  la  tutelle  et  même  la  domine. 

7  S.  Raisonnons  maintenant  dans  la  supposition  oh  le  survivant 
n'est  pas  tuteur.  C'est  un  tiers  (parent  ou  étranger),  qui  est  revêtu 
de  cette  qualité.  Cet  état  de  choses  porte-t-il  alteinie  à  la  puissance 
paternelle?  Non,  dans  ce  cas  même,  le  père  ou  la  mère  a  encore 
la  garde  de  l'enfant,  et  les  soins  de  son  éducation  appartiennent 
encore  à  l'un  ou  à  l'autre.  -—  U  en  était  ainsi  dans  ranciome  ju- 
risprudence. Lorsque  le  gardien  et  le  tuteur  sont  deux  personnes 
différentes,  l'autorité  du  tuteur  sur  la  personne  du  mineur,  dit  le 
nouveau  Denizart,  est  éclipsée  pendant  la  garde  par  celle  du  gai'- 
dicn  (de  la  Garde  noble,  §  1 2,  n<»  4).  Il  en  est  de  même  aujourd'hui . 
Ainsi  le  droit  de  correction,  nonobstant  la  nomination  du  tuteur, 
appartient  aux  père  et  mère^soit  par  voie  d'autorité  soit  par  voie 
de  réquisition  (art.  576>  577,  381),  tandis  que  le  tuteur.impuis- 
sant  par  lui-même  est  obligé  d'adresser  ses  plaintes  au  coa- 
eell  de  famille,  de  lui  exposer  les  sujets  de  mécontentement  tiu'il 
a  contre  le  mineur  (art.  468),  et  il  ne  peut  provoquer  la  détention 
de  Tenfant  qu'après  qu'autorisation  d'agir  lui  est  accordée  par  le 
conseil.  —  La  même  coexistence  des  deux  pouvoirs  et  même  la 
supériorité  de  la  puissance  paternelle  sur  la  tutelle  se  manifeste 
également  en  ce  qui  touche  à  l'éducation,  à  l'émancipation  et  au 
mariage  du  mineur  (c.  nap.,  art.  454, 477,478, 148).  -*  Disons 
donc  que  la  puissance  paternelle  n'est  ni  suspendue  ni  modifiée 
par  la  tutelle.  Toutefois,  chose  digne  de  remarque  !  du  «oraeni 
que  le  père,  ou  la  mère,  exerce  la  tutelle,  nous  voyons  naître  dans 
le  subrogé  tuteur  et  dans  le  oonsett  de  fàtulUe  nn  pouvoir  oui 


aurait  le  droit  de  dénoncer  les  abus  de  la  puissance  paternelle 
et  même  d'agir  dans  l'Intérêt  de  l'enfant.— Même  dans  cette  hypo- 
thèse, le  père  ou  la  mère  pourrait  perdre  la  tutelle,  mais  à  moins 
que  les  faits  ne  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  555  c.  pén., 
ils  ne  seraient  pas  privés  de  la  puissance  paternelle;  il  n'y  a  dono 
pas  de  déchéance  particulière  à  ce  cas. 

94.  Admettons  maintenant  que  le  père  se  remarie,  ou  même 
la  mère.  —  Dans  ce  cas  ni  l'un  ni  l'autre  ne  perdent  la  puissance 
paternelle  (c.  nap.,  art.  572,  574,  580,  58i).  —  f^  mère  rema- 
riée perd  la  Jouissance  des  biens  et  le  droit  de  requérir  la  déten- 
tion des  enfants  (art.  381,  588),  mais  non  la  pnissance  pater- 
nelle. —  Il  en  était  autrement  en  droit  romain.  La  mère  ne 
conservait  la  garde  et  l'éducation  de  ses  enfants  que  si  elle  n'était 
pas  remariée.  Si  nonvitricum  éisindaxêrit  (L.  1,  Cod.,u6tpu- 
ptUus  educari),..  niH  ad  secundas  nuptias  pervenerii  (nov.  22, 
cap.  8). — Mais  les  lois  romaines,  en  ce  qui  concerne  la  puissance 
paternelle,  n'exercent  plus  d'influence  aujourd'hui. 

Les  principes  en  cette  matière  sont  très-bien  posés  par  les  art. 
502  et  503  c.  nap.  qui,  bien  qu'ils  ne  concernent  spécialement 
que  le  divorce,  doivent  autant  que  possible  être  appliqués  comme 
raison  écrite.  — •  «  Art.  502.  Les  enfants  seront  comme  con- 
fiés à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  n'ordonne, 
pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants  que  tous,  ou  quelques- 
uns  d'eux,  seront  conflés  aux  soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit 
d'une  tierce  personne.  •—  Art.  505.  Quelle  que  soit  la  personne 
à  laquelle  ses  enfants  seront  conflés,  les  père  et  mère  conserve- 
ront respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  leurs  enfants  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés.  »  —  Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  puissance  pater- 
nelle survit  même  au  divorce  (maintenant  la  séparation  de  corps), 
à  plus  forte  raison,  ne  doit-elle  subir  aucune  atteinte  de  la  pré- 
sence du  tuteur  et  de  son  action. 

Quant  à  la  jurisprudence,  on  ne  pourrait  en  induire  des  prin- 
cipes généraux  absolus,  et,  en  effet,  les  magistrats,  dans  l'absence 
d'un  texte  de  loi  au  titre  de  la  puissance  paternelle,  doivent  su- 
bir l'influence  des  faits;  l'intérêt  de  l'entant  surtout  les  domine. 
-*-  C'est  ainsi  quil  a  été  jugé  :  1*  que  la  mère  remariée  (quoique 
non  maintenue  dans  la  tutelle)  conserve  la  garde  de  la  personne 
des  enfants  de  son  premier  lit  (Poitiers,  1 5  fév.  i  81  i  ,afl'.  Dupont, 
V. Minorité, n»  594-1  o;  Cass.  8  août  1815,  aff.  de Noury;  eod., 
n»  596;  Bastia,  51  août  1826,  aff.  Guiltera,  V.  n*  eod.,  734);— 
—  2«  Que  la  mère  survivante  ne  perd  pas  la  puissance  pater- 
nelle en  se  remariant  (Grenoble,  l l'août  1853,  aff.  Abry, D. 
P.  55.  2.  91).  —  3«Que  même  la  destitution  de  la  tutelle  n'em- 
porte point,  pour  la  mère  remariée,  la  perte  de  la  puissance 
paternelle  (c.  nap.  372,  595)  —  Et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y 
aurait  à  craindre  pour  la  direction  morale  de  l'éducation  de» 
mineurs,  que  la  mère  peut,  en  pareil  cas,  être  totalement  privée 
de  cette  dlrecllon,  ainsi  que  des  rapports  propres  à  entretenir 
dans  le  cœur  de  ceux-ci  les  sentiments  de  respect  et  d'afTcctlon 
qu'ils  doîvcnl  avoir  pour  cIJc.  —  Dans  les  circonstances  ordi- 
naires, il  appartient  aux  tribunaux  de  concilier  les  droits  respec- 
tifs du  nouveau  tuteur  et  de  la  mère  en  ce  qui  concerne  la  sur- 
veillance dos  mineurs  et  les  relations  de  famille  (Paris,  9  mars 
1854,  aff.  Gouverneur,  D.  P.  85.  2.  247.  V.  du  reste  sur  des 
questions  analogues  Grenoble,  il  août  1853,  (D.  P.  55. 2.  91  et 
la  note),  et  v»  Minorité-tutelle,  n«  394).  —  D'autres  décisions,  ae 
contraire,  ont  confié  au  tuteur  la  garde  des  enfants  (Lyon,  5avr. 
1 827,  aff.  Ducbame,  eod.,  n«  395-2o). 

V6.  Que  doit^on  décider  lorsque  U  mère  non  remariée  est 
destituée  de  la  tutelle?  Gonserve-t-elle  alors»  dane  tonte  sa  plé- 
nitude, l'exeroiee  de  la  pulssanoe  paternelle?-^  Jugé  que  le  droit 
de  surveillance  on  d'éducation  de  l'enfant  n'est  pas  eesentielle- 
ment  attaché  à  Ut  puissance  paternelle,  et  par  suite  peut  être 
enlevé  à  la  mère  destituée  de  la  tutelle  pour  inconduite  notoire 
(Req.  3  mars  i856,  aff.  Wey»  D.  P.  56.  2.  290). 

Sbct.  è.-^D$  ftuhnMstrutkm  légùk  dê$  père  et  mire. 

V«.  —Le  code  Napoléon, par  une  véritable  singularité,  a 
placé  sous  la  rubrique  de  la  tutelle,  la  disposition  qui  con- 
cerne l'administration  des  biens  des  enAmts  (art.  389),  tandis 
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qiiMl  a  rangé  sous  le  titre  de  la  puissance  paternelle  la  disposi- 
tion relative  à  l'usufruit  légal  (art.  384  et  suiv.).  —L'art.  389 
dit  :  «le  père  est^  durant  le  mariage^  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs.  »  —  «  Il  est  comptable^  quant 
à  la  propriété  et  aux  revenus^  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance ;  et^  quant  à  la  propriété,  seulement  de  ceux  des  biens  dont 
la  loi  lui  donne  Tusufruit.  i»  —  Or^  la  tutelle  n'existant  pas  pen- 
dant le  mariage,  11  est  clair  que  cet  article  se  lie  essentiellement 
au  titre  de  la  puissance  paternelle.  Le  père  administre  dans  une 
double  qualité  et  comme  mandataire  légal  (art.  389)  et  comme 
usufruitier  (art.  483).  Le  législateur  a  donc  commis  une  véritable 
erreur  en  plaçant  l'art.  389  en  dehors  de  la  loi  de  la  puis- 
sance paternelle  (Gonf.  M.  Demolombe^  p.  307^  ainsi  que  pres- 
que tous  les  auteurs;  contra  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
p.  405^  qui  trouvant  que  la  disposition  des  articles  du  code  est 
bonne,  parce  que  l'administration  légale  a  beaucoup  des  effets  de 
la  tutelle).  — Il  a  été  jugé  que  l'administration  légale,  bien  que 
Tart.  389  soit  placé  au  titre  de  la  tutelle,  est  essentiellement 
distincte  de  la  tutelle,  laquelle  ne  s'ouvre  qu'an  moment  de  la 
dissoluUon  du  mariage  (Gass.  4  Juill.  1842,  aff.  Alary,  V.  Appel, 
«<'980).  —  En  sa  qualité  d'administrateur,  le  père  est-il  sou- 
mis aux  obligations  d'un  tuteur  ordinaire?  Administration  ou  tu- 
telle le  nom  change,  mais  les  obligations  ne  sont-elles  pas  les 
mêmes? M.  Persil  a  écrit  que  :  «  relativement  aux  intérêts  des 
enfants,  à  la  conservation  de  leurs  biens  personnels,  on  doit  ap- 
pliquer à  la  puissance  paternelle  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  tu- 
telle» (Régime  hypoth.,  t.  I,  art.  21 2i,  n*  36;  Battur,  Privil. 
et  bypoth.,  t.  2,  n»  365).  — lia  été  jugé,  conformément  à  cette 
doctrine,  que  les  biens  du  père  administrateur  étaient  soumis  à 
l'hypothèque  légale  (V.  Privil.  et  hypoth.). — Mais  cette  assi- 
milation du  père  administrateur  et  du  père  tuteur  était  inad- 
missible. Il  y  a,  en  effet,  une  différence  de  position  très-^nsible 
entre  l'enfant  qui  a  ses  père  et  mère,  et  l'enfant  qui  est  privé  de 
fion  père  ou  de  sa  mère.  Aussi,  dans  rancienne  jurisprudence, 
on  admettait  que  l'administration  légale  du  père  était  en  dehors 
de  la  tutelle  et  que  les  pouvoirs  de  cette  administration  étaient 
plus  étendus  que  ceux  du  tuteur  (Goquille,  art.  2  de  la  coutume 
du  Nivernais;  Laurière  sur  Loysel,  Instit.  coutum.,  liv.  1,  tit.  4, 
règle  1;  Merlin,  Rép.,  v»  Administ.  légale).  —  Cette  pensée  a 
été  consacrée  par  le  code  Napoléon  dans  les  art.  389  et  390  ; 
elle  est  conforme  à  l'opinion  exprimée  par  les  législateurs.  — • 
Le  trlbunat  s'exprima  nettement  à  cet  égard;  c'est  à  lui  qu'on 
doit  la  pensée  et  même  la  rédaction  de  l'art.  389  qui  n'existait 
pas  dans  le  projet  du  codé. —  «La section  pense,  a-Nl  dit,  que 
le  premier  article  de  ce  chapitre  (la  tutelle)  doit  exprimer  en 
termes  précis,  quelle  est,  durant  le  mariage,  la  qualité  du  père 
par  rapport  aux  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  soit 
pour  ce  qui  concerne  la  propriété  de  ces  biens  seulement,  s'il  a 

(1)  l'«  Etpèc8:  —  (Decambray  C.  Alaino.)—  Le  sieur  Decambray, 
marié  À  la  demoiselle  Alaine,  a  éprouvé  des  pertes  considérables  par 
suite  de  riovasion  des  troupes  étrangères  :  sa  femme  obtint  contre  lui 
un  jugement  de  séparation  de  biens.  —  Le  16  mai  1819,  testament  par 
lequel  la  mère  du  sieur  Decambray  lègue  à  ses  petits-enfants  mineurs 
toute  la  portion  de  biens  dont  elle  pouvait  disposer,  en  manifestant  le 
vcBu  que  ce  legs  fût  employé  à  donner  une  éducation  convenable  aux 
enfants.  —  Le  25  fév.  1824,  délibération  du  conseil  de  famille  des 
mineurs  Decambray,  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  sieur  Decambray  a 
dissipé  tous  ses  biens  et  continué  ses  habitudes  d'inconduite  ;  que  les 
biens  purement  mobiliers,  légués  par  l'aïeule  maternelle,  est  le  seul 
moyen  de  pourvoir  à  l'éducation  des  mineurs  ;  que  ce  moyen  est  insuffi- 
sant ;  qu'il  est  impossible  de  laisser  l'administration  de  ce  revenu  dans 
des  mains  si  peu  sûres  j  en  conséquence,  le  conseil  de  famille  destitue 
Decambray  de  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  ses  en- 
fants, nomme  pour  tuteur  administrateur  un  sieur  Alaine,  oncle  des 
mineurs,  et  pour  subrogé  tuteur  le  sieur  Lespagnol  de  Gbanteloup. 

Demande  en  homologation  de  cette  délibération;  et,  le  15  juill.  1824, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Reims,  ainsi  conçu  :  —  «  Le  tribunal  ;  — 
Considérant  que  tout  administrateur  dont  la  gestion  porte  préjudice  aux 
intérêts  de  ses  administrés,  est  susceptible  de  révocation  ;  qu'à  la  vé- 
rité, l'administration  légale  du  père  lui  confère  une  plus  grande  autorité 
qu'au  tuteur  ;  mais  que  les  devoirs  et  les  charges  sont  communs  à  l'un 
et  à  l'autre,  que  leur  devoir  est  de  sagement  administrer;  —  Considé- 
rant qu'il  faut  bien  distinguer  les  droits  qui  appartiennent  essentielle- 
ment à  la  puissance  paternelle,  des  obligationa  de  l'administrateur  légal; 
qne  les  premiers  oui  leur  source  dans  la  nature^  et  sont  confirmés  par 


droit  à  la  jouissance,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  jouissance  et 
la  propriété,  si  Tune  et  l'autre  appartiennent  à  ses  enfants.— 
Si,  pendant  que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admettait  aucune  dif- 
férence entre  le  père  et  le  tuteur  proprement  dit,  il  faudrait  qoa 
le  père  fut,  par  rapport  aux  biens  personnels  de  ses  enfants,  is- 
sujetti,  durant  le  mariage^  à  toutes  les  conditions  et  charges  que 
la  loi  '  impose  au  tuteur  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  fa- 
mille, etc.  ;  ce  qui  répugne  à  tous  les  principes  constamment 
reçus. — Il  parait  évident  que,  Jusqu'à  la  dissolution  du  mariage, 
le  véritable  titre  du  père,  et  ie  seul  qu'il  puisse  avoir  dans 
Thypothèse  dont  il  est  ici  question^  est  celui  d'admlnistrateor.! 
—  C'est  sur  cette  observation  qu'est  fondée  la  disposition  sui- 
vante que  la  section  adopta.  —  Suit  le  texte  de  l'article  3S9  c. 
nap.,  sans  aucune  modiflcation.  —  Seulement,  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle, se  trouvait  un  paragraphe  relatif  à  la  propriété  des  biens 
des  enfants. 

V  9 .  Les  causes  d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle  sont- 
elles  applicables  au  père  administrateur?  En  d'autres  termes 
l'art.  444  peut-il  être  invoqué  au  cas  d'administration  du  père 
pendant  le  mariage?  11  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  cette 
application  est  impossible,  car  le  père  a  en  lui  une  puissance 
bien  autrement  grande  que  celle  d'un  tuteur  ou  d'un  simple  man- 
dataire. Cependant  les  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre,  dans 
ce  cas,  la  disposition  de  l'art.  444  :  «  Sont  exclus  de  la  tutelle 
et  même  destituables  s'ils  sont  en  exercice  :  l«  les  gens  d'où» 
inconduite  notoire  ;  2»  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapa- 
cité ou  l'infidélité  (HH.  Marcadé^  t.  2,  p.  156;  Valette,  t.  2, 
p.  285;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariie,  p.  407).  —  Cette  dispo- 
sition^ quoique  spéciale  à  la  tutelle,  doit  être  appliquée  à  l'admi- 
nistration du  père  quant  aux  biens ,  et  cette  opinion  trouve  sa 
base  logique  dans  l'art.  450.  —  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
M.  Demolombe.  <t  La  raison,  la  nécessité  même,  dit-il  (t.6, 
p.  3t9),  tout  exige  que  le  père  ou  la  mère  dont  radministration 
compromet  les  biens  de  l'enfant,  pnisse  en  être  écarté.  Admi- 
nistrer en  bon  père  de  famille,  administrer  honnêtement,  tel  est 
le  mandat  que  la  loi  donne  au  père  absolument  comme  au  luleor; 
et  rart.  444  doit  en  être  pour  les  deux  cas  la  sanction  com- 
mune, parce  qu'il  en  est  pour  les  deux  cas  la  conséquence  logi- 
que et  nécessaire.  —  C'est  ainsi  que,  malgré  la  règle  de  l'immor 
tabiiité  des  conventions  matrimoniales  (c,  nap.^  art.  1595),  la 
femme  peut  demander  sa  séparation  de  biens,  lorsque  ses  biens 
sont  en  péril  dans  les  mains  du  mari  (art.  1443). 

V8.  Un  père  ne  peut,  durant  le  mariage,  être  destitué,  parmi 
conseil  de  famille,  de  l'administration  de  la  personne  de  ses  en- 
fants mineurs,  pour  cause  de  dissipation,  insolvabilité  ou  incon- 
duite notoire  ;  mais  il  peut,  pour  les  mêmes  causes,  être  privé  de 
l'administration  des  biens  personnels  de  ses  eafîants  mineois 
(Paris,  23  août  1825;  rej.  16  déc.  1829)  (l). 

U  loi;  qu'ils  ne  peuvent  être  détruits  que  par  la  mort  naturelle  on  cirile, 
ou  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  dnrit 
purement  légal  accordé  au  tuteur,  d^administrer  la  fortune  des  mioenrt; 
que  ce  droit  n'ayant  été  établi  que  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs,  3 
peut  et  doit  être  retiré  s'il  en  fait  abus,  et  dans  les  cas  prévus  par  rart 
444  :  qu'au  cas  particulier,  il  est  de  notoriété  publique  que  le  sieur  De- 
cambray continue  de  vivre  dans  le  dérèglement  de  conduite  qui  a  aneié 
la  ruine  de  sa  fortune,  et  déterminé  les  jugements  et  arrête  qui  ootpr»- 
noncéla  séparation  de  biens  entre  ledit  sieur  Decambray  et  la  dame  M 
épouse  ;  qu'il  est  donc  urgent  de  prendre,  à  son  égard,  toutes  les  prècaih 
tiens  que  commande  l'intérêt  des  mineurs,  placés  sous  la  protection  spé- 
ciale de  la  loi  et  des  magistrats;  —  Considérant  que  le  conseil  de  fa- 
mille, dans  sa  délibération,  a  fait  confusion  de  deux  pouvoirs  qui  doinst 
rester  entièrement  distincts,  puisqu'ils  ne  se  confèrent  et  ne  se  perdeit 
que  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  ;  que  s'il  convient  de  prémooirlef 
enfants  mineurs  contre  tous  les  dommages  auxquels  ils  poumieot  ètn 
exposés,  il  est  nécessaire  aussi  de  respecter  les  prérogatives  attachées  à 
la  puissance  paternelle  ;  d'où  suit  que  la  délibération  du  conseil  de  fo- 
mille  doit  être  homologuée  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  U  conserratisB 
des  biens  des  mineurs  Decambray,  sans  porter  atteinte  à  ce  qui  toad» 
la  puissance  paternelle;  que  cette  distinction  établie  par  l'esprit  et  Ife 
lettre  de  la  loi  Test  encore  par  la  classification  qui  en  a  été  faite  an  oade 
civil,  où  l'on  trouve  la  puissance  paternelle  réglée  dans  le  tit.  9,  et  li 
minorité  et  la  tutelle  dans  le  titre  suivant  ;  que  les  faits  imputés  au  stenr 
Decambray  sont  justifiés  par  des  actes  authentiques  ci-dessus  rappekSi 
et  que  dès  lors  l'art.  444  lui  est  applicable  :  déterminé  par  ces  cobsi* 
dérations  et  par  les  motifs  déduits  aux  jugements  et  arrêts  qui  oat  pce* 
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99.  Qnel  est  le  pouvoir  qni  aura  droit  et  action  pour  faie 
LClure  ou  destituer  le  père  administrateur?  On  a  soutenu 


noDcé  la  séparation  de  biens  entre  les  éponx  Decambray  et  par  ceux  qui 
ont  proToqué  la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  date  de  S3  février 
dernier^  bomologne  ladite  délibération  en  ce  qui  a  rapport  seulement  à 
l'administration  des  biens  des  mineurs  Decambray,  confiée  par  cet  acte 
an  sieur  Âlaine,  leur  aïeul  maternel;  pour  h  surplus,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  à  homologuer,  etc. 

Appel  par  Decambray.  Il  commence  par  faire  valoir  des  considérations 
de  fait.  Il  ajoute  :  Les  premiers  juges  ont  commis  une  inconséquence  ; 
il  résulte  de  leur  décision  que  le  père  doit  conserver  l'administration  de 
la  personne  des  enfants;  mais  qui  réglera  les  dépenses?  Si  c'est  un 
étranger,  la  puissance  paternelle  en  souffrira;  il  vaudrait  mieux  enlever 
tons  les  droits  au  père  que  de  lui  en  laisser  un  en  lui  ôtant  les  moyens 
de  l'exercer.  — D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  que  Ton  puisse  priver  le  père 
de  l'administration  de  ses  biens.  Le  père  n'est  point  un  mandataire  ré- 
vocable; la  tutelle  dative  et  la  tutelle  testamentaire  constituent  bien  un 
mandat;  mais  il  n'en  n'est  pas  de  même  À  l'égard  du  père;  c'est  la  na- 
ture qui  lui  a  donné  son  droit  sur  ses  enfants;  l'administration  des  biens 
loi  est  donnée  comme  une  conséquence  de  celle  de  la  personne.  — La  loi 
a  réglé  ce  dont  le  père  serait  comptable.  A  l'égard  des  biens,  il  doit 
compte  des  capitaux,  et  Decambray  offre  d'en  faire  emploi  de  la  manière 
que  la  cour  déterminera;  quant  aux  revenus,  il  n'en  doit  aucun  compte; 
il  en  dispose  suivant  son  droit  de  père,  et  l'on  ne  peut  lui  en  demander 
eompte  sans  attenter  à  li  puissance  paternelle  dont  l'exercice  est  confié 
à  lui  seul,  sans  limite  et  sans  contrôle. 

Les  intimés  répondent  :  Le  pouvoir  d'administrer  les  biens  des  enfants 
n'est  pas  essentiellement  inhérent  à  la  puissance  paternelle.  Il  peut  en 
être  détaché.  L'art.  589  constitue  le  père  comptable  de  la  propriété  et 
des  revenus  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance,  et  de  la  propriété 
seulement  de  ceux  dont  il  a  l'usufruit.  Cet  usufruit  ne  lui  appartient  que 
SOBS  la  condition  expressément  imposée  par  l'art.  585  de  subvenir  à  la 
neurriture,  à  l'entretien  et  à  Téducation  des  enfants  selon  leur  fortune. 
S'il  ne  remplit  pas  cette  condition,  si  sa  conduite  le  met  hors  d'état 
d'accomplir  le  vœu  de  la  loi,  il  en  résulte  que  le  droit  d'administrer  les 
biens  dont  il  a  l'usufruit,  droit  soumis  à  une  condition  essentielle  qui 
n'est  pas  remplie,  doit  être  enlevée  au  père.  Autrement  on  violerait  tou- 
tes les  loia  qui  ont  pris  de  sages  précautions  pour  la  conservation  des 
biens  des  mineurs.  —  Aux  termes  de  l'art.  589  c.  civ.,  la  famille  a  eu 
le  droit  de  décider  qu'un  capital  purement  mobilier  ne  devait  pas  rester 
antre  les  mains  d'un  père  dissipateur.  L'offre  de  faire  emploi  des  capi- 
taux serait  insulfisante;  car  la  loi  n'a  pas  pour  objet  d'empêcher  seule- 
ment la  dissipation  des  capitaux,  mais  encore  d'assurer  l'application  des 
revenus  &  la  nourriture,  à  l'entretien  et  &  l'éducation  des  enfants  ;  il 
fallait  nécessairement  priver  le  père  de  toute  administration  pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi,  et  pour  se  conformer  aux  intentions  de  l'aïeule 
des  mineurs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motif  s,  etc.; — Met  l'appel  au  néant. 

Duî5  août  1825.-G.  de  Paris,  l'«  ch-MM.  Séguier,  1"  pr.-Ferey, 
f.  f.  av.  gén.,  c.  conf.-Berryer  fils  et  Gautier,  av. 

2«  Etpécê  :  —  (Béer  C.  Béer.)  —  Jacob  Béer  avait  dissipé  une  for- 
tune d'environ  150,000  f.,  sa  femme  s'était  vue  réduite  à  provoquer 
contre  lui  une  séparation  de  biens,  et  c'est  aux  soins  de  plusieurs  pa- 
rents de  la  famille,  que  la  plupart  de  ses  enfants  devaient  l'entretien  et 
l'éducation  auxquels  il  n'était  plus  lui-même  en  état  de  pourvoir.  —  En 
18sa,  décès  du  sieur  Gahen,  son  beau-frère.  Par  testament  du  18  juin 
1825,  il  avait  institué  pour  ses  légataires  &  titre  universel,  Mathilde, 
Mèlanie,  Hortense  et  Estelle  Béer,  tous  quatre  enfants  mineurs,  issus  du 
mariage  de  Jacob  Béer  avec  Dina  Gahen  ;  mais  en  même  temps,  le  dé- 
funt avait  lègue  a  la  dame  Béer,  sa  sœur,  la  jouissance  viagère,  inces- 
sible et  insaisissable,  de  tous  ses  biens,  sans  que  son  mari  pût  y  rien 
prétendre,  et  sous  la  condition  expresse  que ,  si  elle  venait  à  décéder 
avant  lui,  il  n'en  aurait  ni  l'administration,  ni  l'usufruit  légal. — Toutes 
les  précautions  prises  par  le  testateur  prouvent  assez  qu'il  n'avait  pas  été 
dans  son  intention  de  laisser  à  Jacob  Beor,  en  aucun  temps,  la  gestion 
des  biens  légués.  —  Toutefois ,  comme  ses  prévisions  expresses  sur  ce 
point  se  trouvaient  subordonnées  au  prédécès  de  la  mère,  après  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  sieur  Gahen,  la  famille  des  mineurs  dut  promp- 
tement  s'armer  de  précautions  contre  la  gestion  si  justement  redoutée  du 
sieur  Jacob  Béer.  — En  conséquence,  Lion  Goudchaux  Béer,  oncle  pa- 
ternel des  mineurs ,  s'empresse  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  sa  proposition  d'exclure  de  l'administration  des 
biens,  récemment  dévolus  aux  mineurs,  le  sieur  Jacob  Béer,  son  propre 
frère.  —  Dans  sa  délibération  du  1*'  sept.  1826 ,  le  conseil  de  famille 
reconnaît  que  Jacob  Béer  a  tout  à  la  fois  dissipé  sa  fortune  et  celle  de  sa 
femme  ;  qu'exproprié  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  placé 
sous  le  poids  de  nombreuses  condamnations  judiciaires,  il  est  finalement 
tombé  dans  un  état  de  ruine  et  d'insolvabilité  complètes,  et  qu'ainsi,  sa 
gestion  ne  présenterait  plus  aucune  espèce  de  garanties;  qu'en  vain, 
êffre-t-il  de  renoncer  au  maniement  des  espèces  pécuniaires  pour  s'en 
tenir  à  la  défense  des  droits  et  intérêts  des  mineurs  ;  qae,  dans  une  série 
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que  c'est  le  conseil  de  famille  qni  doit  statuer,  de  même  qu'il 
prononce  sur  les  exclusions  et  destitution  des  tuteurt  (art.  446, 

de  procès  imprudemment  engagés,  et  dans  lesquels  il  a,  lui-même,  con- 
sumé ses  derniers  moyens  d'existence,  il  avait  donné  des  preuves  trop 
nombreuses  et  trop  incontestables  d'imprévoyance  et  d'incapacité;  que 
ses  enfantd ,  par  lui  réduits  k  la  mendicité ,  n'ont  plus ,  pour  dernier 
espoir,  que  la  légère  part  qui  peut  leur  revenir  dans  la  succession  Gahen, 
et  qu'en  conséquence,  il  est  urgent  d'employer  tous  les  moyens  com- 
mandés par  la  prudence  pour  la  leur  conserver  intacte.  —  Tels  sont,  en 
substance,  les  motifs  qui  ont  porté  le  conseil  de  famille  à  voter  l'exclu- 
sion de  Jacob  Béer. 

Sur  les  six  parents  composant  le  conseil  de  famille ,  quatre  en  ont 
émis  le  vœu  sans  la  moindre  hésitation;  des  deux  autres,  l'un  a  été  d'avis 
de  ne  pas  êter  à  Jacob  Béer  l'administration  légale,  attendu  qu'il  s'in- 
terdit tout  maniement  de  deniers  ;  le  dernier  a  déclaré  reconnaître  que 
tous  les  faits  reprochés  a  Jacob  Béer  n'étaient  que  trop  vrais  ;  mais  qu'il 
ne  sait  si  ces  faits  sont  suffisants  pour  le  faire  exclure  de  l'administra- 
tion des  biens  de  ses  enfants;  qu'en  conséquence,  il  refuse  de  voter,  et 
s'en  rapporte  &  la  prudence  du  juge.  —  Le  conseil  de  famille  a  ensuite 
désigne  le  sieur  Abraham  Nathan,  le  jeune,  pour  remplacer  Jacob  Béer 
dans  la  gestion  des  biens  appartenant  aux  mineurs.  —  Il  est  à  observer 
ici  qu'Auguste-Nepbtali  Béer,  fils  aîné  de  Jacob  Beor,  a  pris  part  aux 
délibérations  du  conseil  de  famille.  —  Le  98  sept.  1826,  le  tribunal  d« 
Metz  homologue  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Le  21  mars  1827,  sur  l'appel  du  sieur  Jacob  Béer,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Metz,  ainsi  conçu  :  — a  Attendu  que  le  conseil  de  famille, 
du  P'  sept.  1826,  a  été  composé  conformément  au  prescrit  de  la  loi 
(art.  407  et  i08  c.  civ.);  qu'Auguste-Nepbtali  Béer,  frère-germain, 
majeur,  des  enfants  mineurs  de  Jacob  Goudchaux  Beer^adûêtre  appelé 
à  composer  le  conseil  de  famille,  et  que,  si,  par  une  sorte  de  convenance, 
il  aurait  peut-être  dû  s'abstenir  de  prendre  part  &  une  délibération  dont 
le  résultat  était  la  destitution  de  son  père  de  l'administration  légale  des 
biens  de  ses  enfants,  cependant  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  y  a  irrévé- 
rence en  Dd  faisant  qu'obéir  au  vœu  de  la  loi;  et  la  nullité  d'une  déli- 
bération à  laquelle  le  fils  aurait  concouru,  n'étant  prononcée  par  aucua 
article  de  la  loi,  il  faut  dire  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
dont  il  s'agit,  doit  être  considérée  comme  valable  £t  ne  doit  point  être 
annulée;  —  Attendu  qu'en  plaçant  au  titre  10,  qui  établit  les  règles 
relatives  à  la  tutelle,  l'art.  589,  qui  se  trouve  eu  tête  de  la  section  1, 
cbap.  2  de  ce  titre,  le  législateur  a  entendu  assujettir  le  père  adminis- 
trateur légal  aux  mêmes  obligations  que  le  tuteur  ordinaire  pour  les  faits 
résultant  de  son  administration  des  biens  des  mineurs  ;  il  s'ensuit  que 
l'art,  iii  c.  civ.  est  évidemment  applicable  à  l'administration  légale  de 
Jacob  Goudchaux  Béer,  et  qu'il  doit  s'abstenir  de  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants ,  s'il  est  dans  un  des  cas  prévus  par  ledit  article. 
On  ne  peut  douter,  en  effet,  que  telle  est  la  volonté  du  législateur,  dont 
la  sollicitude  pour  les  intérêts  des  mineurs  est  marquée  par  toutes  ces 
dispositions.  S'il  veut  que  le  père  soit  l'administrateur  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  durant  le  mariage,  c'est  parce  ^u'il  pense  que  l'affection 
d'un  pèrer  veille,  plus  qu'un  étranger  ne  pourrait  le  faire,  &  l'intérêt  des 
mineurs.  Si,  cependant,  le  père  administrateur  est  prodigue,  incapable 
d'administrer,  l'intérêt  des  mineurs  serait  évidemment  compromis,  sans 
qu'il  fût  possible  de  les  faire  échapper  à  la  misère  la  plus  affreuse;  ce 


samment  assuré  la  conservation  de  la  fortune  des  mineurs  ;  —  Attendu 
que  la  délibération  du  conseil  de  famill»  et  la  notoriété  des  faits  qu'il 
atteste  touchant  l'incapacité  de  Jacob  Goudchaux  Béer,  démontrent  la 
nécessité  de  le  priver  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
et  font  un  devoir  aux  magistrats  de  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges,  qui  en  ordonnent  l'homologation.  » 

Pourvoi  par  Jacob  Béer  ;  —  i^  Violation  de  l'art.  389  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  444  c.  civ..  en  ce  que  la  cour,  pour  priver  un  père 
de  Tadministration  légale  des  biens  de  ses  enfants,  s'est  fondée  sur  des 
faits  et  des  circonstances  qui  ne  pouvaient  être  invoqués  que  dans  le  cas 
ou  il  se  serait  agi  d'exclure  une  personne  de  la  tutelle.  — 11  y  a,  dit-oB, 
une  grande  différence  entre  l'administration  légale  et  la  tutelle;  il  ne 
doit  pas  être  permis  de  les  assimiler  ;  cette  différence  est  bien  nettement 
exprimée  dans  ce  passage  du  procès-verbal  du  conseil  d'Etat  sur  l'art. 
589.  «  Si,  pendant  que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admettait  aucune  dif- 
férence entre  le  père,  administrateur  légal  et  le  tuteur,  il  faudrait  que  le 
père  fût,  par  rapport  aux  biens  personnels,  assujetti,  durant  le  mariage, 
à  toutes  les  conditions  et  charges  que  la  loi  impose  au  tuteur.  Il  faudrait 
que  le  père  fût  sous  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  sous  la  dépen- 
dance d'un  conseil  de  famille,  etc.,  etc.,  ce  qui  répugne  à  tous  lesprin« 
cipes  constamment  reçus.  »  Aussi  les  art.  420  et  suiv.,  relatifs  aux  su- 
brogés tuteurs  ;  2121*  2135  et  suiv.,  relatifs  à  l'hypothèque  légale  des 
pupilles;  450  et  suiv.,  relatifs  à  la  surveillance  du  conseil  de  famille*, 
427  et  suiv.,  relatifs  aux  dispenses  de  la  tutelle,  ne  parlent  que  de  la 
tutelle,  ne  s'appliquent  qu'à  la  tutelle.  Ainsi  il  est  impossible  d'aiSK 
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448). — Mais  il  est  Impossible  d'accepter  cette  opinioo,  puisque, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  ni  subrogé  tuteur,  ni  conseil  de  famille.  -^ 
Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  le  Tribunat  acréé  la  disposition  de 
l'art.  589  pour  que  le  père  administrateur  ne  (ùt  pas  sous  la  dé- 
pendance du  conseil  de  famille.  —  Nous  pensons  que  c'est  le  tri- 
bunal civil  qui  doit  statuer.  Mais  par  qui  le  tribunal  sera*t-ll 
saisi?  C'est  là  qu'est  ladifflculté.-—  M.  Demolombe  (p.  298  et  525) 
n*hésite  pas  à  décider  que  les  personnes  qui  ont  droit  de  provo- 
quer des  mesures  de  garantie  contre  Tadminlstration  légale  des 
père  et  mère,  sont  celles  qui  pourraient  provoquer  des  mesures 
de  protection  dans  l'intérêt  de  la  personne  des  mineurs.  La  fa- 
mille, dit-il,  a  qualité  pour  provoquer  les  mesures  nécessaires 
(Conf.  Rej.  16  déc.  1829,  afT.  Béer,  V.  n«  78). 

SO.  Nous  venons  de  dire  qu'on  doit  appliquer  au  père  admi- 

Bitter  radmiDÎstratioD  légale  d'uD  père  à  la  tutelle.  Plusicars  auteurs, 
tant  ancien*  que  modernes,  profe&icnt  qu'il  y  a  une  très-grande  diffé- 
rence entre  Tadministration  légale  et  la  tutelle. —  Loysel,  entre  autres, 
dit  «  que  le  tuteur  a  cela  de  moins  que  le  père,  que  le  gouvernement 
qu'il  a  de  la  personne  de  ses  mineurs  est,  dans  les  choses  de  grande  im- 
portance, soumis  à  Tinspection  de  la  famille,  à  laquelle  n'est  pas  soumise 
la  puissance  paternelle.  » —  Or,  dans  la  cause,  la  cour  de  Metz  en  pro- 
nonçant la  déchéance  du  nicur  Béer  père,  de  Taiiministration  légale  des 
iiens  de  ees  enfants  mineurs,  par  des  motifs  qui  auraient  pu,  seulement, 
entraîner  la  déchéance  d'une  tutelle,  a  confondu  deux  choses  hien  dis- 
tinctes, et,  par  conséquent,  violé  l'art.  389  et  faussement  appliqué  l'art. 
444  G.  cÎY. 

i<»  Violation  de  Tart.  571  c.  civ,  —  L'art.  371,  a-t-on  dit,  qui  porte 
que  l'enfant,  atout  Age,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère,  n'est 
point  un  simple  conseil  du  législa'eur  que  les  juges  puissent  suivre  ou 
De  pas  suivre  ad  Ubihtm;  c'est  une  disposition  impérative  et  de  rigueur. 
On  voit,  en  effet ,  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  sur  cet  article,  au 
conseil  d'Etat  et  au  tribunat,  que  telle  a  été  l'intention  des  auteurs  du 
code.  —  Or  cette  disposition  a  été  violée  de  la  manière  la  plus  mani- 
feste dans  la  cause,  puisque  la  cour  a  validé  une  délibération  d'un  con- 
leil  de  famille  dans  lequel  la  question  agitée  était  une  injure  grave  contre 
un  père,  et  à  laquelle  avait  participé  son  fils.  —  En  effet,  il  s'agissait 
de  priver  un  père  de  la  tutelle  et  de  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants,  mesure  qui  entraînait  des  incapacités  réelles  contre  le  père,  on 
plutôt  une  espèce  d'infamie,  qu'il  éUit  impossible  de  concilier  avec  le 
respect  dû  par  un  fils. 

3»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avril  1810,  des  art.  4i8,449 
e.  civ.,  et  887  c.  pr.;  —  En  ce  que  l'arrêt  n'a  donné  aucun  motif  sur 
le  chef  des  conclusions  du  sieur  Jacob  Goudchaux  Becr,  en  première 
instance  et  en  appel,  par  lequel  il  soutenait  que  le  sieur  Lion  Goudchaux 
Béer,  son  adversaire,  était  s  ms  qualité  pour  intenter  contre  lui  l'action 
•n  destitution  de  l'administration  légale^  puisqu'il  n'était  pas  subrogé 
tuteur,  etc. 

M*  Parrot,  pour  le  défendeur,  a  répondu  :  \^  l'administration  légale 
■e  rentre  pas  essentiellement  dans  les  attributions  de  Pautorité  pu  ter- 
uelle.  Le  seul  attribut  de  cette  autorité  quant  aux  biens  des  enfants  mi- 
neurs, est  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens,  qui,  d'un  côté,  cesse  quand 
les  mineurs  ont  dix-huit  ans  accomplis,  et  d'un  autre  côté,  n'embrasse 
pas  les  biens  légués  aux  enfants,  sous  la  condition  expresse  que  le  père 
n'en  jouira  pas.  »  A  qui  la  gestion  de  cette  catégorie  de  biens  est- 
elle  dévolue?  Silence  absolu  du  code  sur  ce  point,  et,  dès  lors, 
première  preuve  que  leur  administration  n'est  pas  une  des  branches 
constitutives  de  la  puissance  paternelle.  —  Il  n'y  a  dans  le  code  qu'un 
seul  article,  l'art.  380,  au  titre  de  la  Tutelle,  qui  parle  de  l'adminis- 
tration Irgale  des  biens  appartenant  aux  mineurs.  —  En  faut-il  conclure 
que  le  législateur  s'est  borné  à  la  proclamer  en  principe,  sans  Torga- 
niser  dans  ses  détails  d'application,  sans  en  fixer  les  limites,  les  garan- 
ties?— Non  sans  douta;  ce  serait  lui  faire  injure,  lorsque  l'on  voit  qu'il 
a  réglé,  avec  tant  de  précision  et  de  sollicitude,  l'administration  des 
biens  appartenant  aux  absents,  aux  femmes  mariées,  aux  interdits.  — 
Il  faut  donc  regarder  l'administration  légale  du  père,  pendant  le  mariage, 
comme  une  espèce  de  tutelle,  où  la  mère,  dont  la  tendresse  pour  ses  en- 
fants est  si  grande.  Taille  sur  leurs  intérêts.  —  Gela  est  si  vrai  que, 
lorsque  la  mère  meurt,  lorsque  la  tutelle  proprement  di'e  commence,  il 
s'y  a  point  de  changement  dansl'admini.^tratinn  du  père,  car  son  admi- 
nistration n'est  soumise  h  aucune  des  restrictions  imposées  aux  tuteurs 
ordinaires;  point  de  règlement  de  la  dépende  annuelle  du  mineur  par  la 
famille;  point  de  nécessité  de  remise  d'état  de  situation;  seulement,  au 
lien  de  la  mèr«,  on  lui  d<fnne  pour  surveillant  un  parent,  un  subroge 
tuteur.  —  Ainsi,  l'on  peut  dire  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'administration 
légale,  ou  de  tui'Ue,  la  situation  du  père  est  la  même  ;  par  conséquent, 
MS  obligations  soni  les  mêmes,  et  c'est  avec  cette  intention  que  le  lé- 
gislateur a  parlé  de  l'administration  légale,  non  pas  seulement  sous  le 
titre  général  de  la  Tutelle,  mais  dans  la  section  particulière  de  la  tutelle 
des  père  et  mère.— Les  règles  relatives  à  la  tutelle  et  &  l'administration 


nistratëur  l'art.  444.  Mais  H.  Valette  (snrProudhon,t.  !,p.  SCS,' 
note  A.  V.),  étend  ce  système  beaucoup  plus  loin,  il  prétend  que 
toutes  les  causes  de  dispense  de  la  tutelle,  de  même  que  toutes 
les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution  sont  côîîh 
munes  à  l'administration  légale.  —  Ainsi  il  applique  au  pète  ad« 
minislrateur  les  sect.  6  et  7  du  c)).  2  de  la  tutelle.  —  H.  Àubrv 
(Revue  du  droit  français  et  étranger,  1834,  p.  666,  Q6)  et  683) 
a  soutenu  l'opiuion  contraire  (Conf,  |f .  Demolombe,  t.  6,  p.  3^6]. 
—  Nous  nous  rangeons  à  cet  avis.  —  Il  n'y  a  pas  ici  4e  tutelle, 
par  conséquent  pas  de  tutenr.-«llest  vrai  que  aoos  appliquons  à 
l'administration  légale  fart.  44i,ee  qui^  an  premier  coup  d'œil, 
ne  parait  pas  logique. — Mais  nous  partons  alors  d'une  autre  base. 
Nous  disons  :  Toute  personne  (et  surtout  un  père)  qui  est  chargée 
par  la  loi  d'administrer,  4o!t  agir  en  bon  père  de  famille.  C'est 


légale  se  confondent  évidemment  dans  la  pensée  du  législateur.  Let 
teur^  qui  ont  commenté  le  droit  romain,  ceux  qui  ont  parlé  de  nos 
ciennes  coutumes,  tiennent  ce  point  pour  constant.  Coquille  s'exprime 
ainsi  :  «  Tutelle  légitime  et  administration  légitime,  à  proprement  par- 
ler, sont  deux  choses  diverses  ;  mais  selon  le  commun  usage,  les  deux 
sont  confondus.  »  C'est  parce  qu'il  était  pénétré  de  ces  prmeipes,  que  la 
législateur  n'a  pas  cru  à  propos  de  proclamer  l'assimilation  de  ces  deux 
objc<s.  -  Au  surplus,  il  a  plusieurs  fois  manifesté  son  intention  à  cet 
égard  ;  par  exemple,  dins  l'art.  486,  il  dit  que  «  dès  le  jour  ofa  l'émafr- 
cipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  eti  tutelle  ;  queHe  to- 
toile?  Si  c'est  pendant  le  mariage,  le  père  n'est  pas  tuteur;  il  rentrera 
donc  sous  l'administration  légale.  Le  législateur,  en  ne  faisant  pas  de 
distinction,  a  ainsi  confondu  les  deux  choses.  Un  antre  exemple  rèsufte 
des  art.  838,  839  c.  civ.,  qui  veulent  que,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs 
dans  une  succession,  le  partage  et  la  licitatton  en  soient  faits  conformé* 
ment  aux  règles  prescrites  au  titre  des  Tutelles.  —  Ici  encore,  le  légls^ 
lateur  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  mineurs  en  tutelle  et  les  mi- 
neurs sous  Tadministration  légale  de  leur  père.  D'ailleurs,  le  princÎM 
d'assimilation  dominait  tellement  la  pen<éedu  législateur^  que,  ktrsqril 
a  été  dans  son  intention  d'y  déroger,  il  a  pris  sojn  de  rexprimer  par 
une  disposition  formelle.  Ainsi,  pour  Tacccptation  d'une  donatian  fait» 
à  un  mineur,  elle  doit  être  faite  conformément  aux  règles  présentes  aa 
(itru  do.  la  tutelle;  au  lieu  que  si  le  mineur  est  sousTadmintstration  lé* 
gale  (le  son  père,  elle  se  fait  parle  père  seul  (935  ç.,  civ.).  -^11  est  im- 
possible, dès  lors,  de  faire  un  reproche  à  la  cour  de  Metr,  pour  avw 
assimiié  ladministration  légale  à  la  tutelle. 

S<>  On  répondait,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  enfants  majean, 
dans  une  famille,  étaient  nécessairement  appelés  à  faire  partie  du  eoa« 
sril  de  famille,  convoqué  dans  l'intérêt  de  leurs  frèreset  sœurs;  — 
Qu'ils  pouvaient,  par  conséquent,  prendre  part  à  tout  ce  qui  se  fait  lé- 
galement dans  ce  conseil  ;  —  Que  déclarer,  en  fait,  que  leur  père  eit 
incapable  d'administrer  les  biens  de  ses  enfants,  mineurs,  retifrani  dati 
le  pouvoir  des  membres  du  conseil  de  famille,  les  fils  majeurs  peuvent 
fort  bien,  sans  manquer  an  respect  dû  à  leur  père,  prendre  part  à  cette 
déclaration;  »Oue,  d'ailleurs,  la  cour  de  Mets  ayant  reeeuBu  qu'A 
n'y  avait  pas  manque  de  respect  dans  la  cause,  par  le  fils  Béer  enven 
son  père,  la  cour  de  cassation  ne  peut  examiner  de  nouTeaoeepeintdi 
fait. 

S<»  Enfin  on  disait  que,  la  question  principale  étant  décidée  et  motivée 
il  devenait  inutile  d'examiner  les  questions  secondaires;  — Qv'en  effet, 
la  cour  de  Metz,  apnt  assimilé  Tadministration  légale  à  la  tutelle,  H 
fallait,  conséquemment,  admettre  qu'un  membre  de  conseil  de  famille 
avait  le  droit  d'agir  contre  le  père,  soit  en  demandant  rhomelogatioa  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  soit  autrement:  or.  Lion  Béer 
était  membre  du  conseil  de  famille. — Arrêt  (après  dél.  en  eh.  do  cens.). 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  l'état  ém 
fait3  consignés  en  la  délibération  du  conseil  de  famille,  bomologaée  pM 
le  jugement  de  première  instance  et  par  Tarrèt  attaqué  (lequel  a  exdi 
Jacob  Goudchaux  Béer  de  Tadministrafion  des  bien?  légués  à  ses  iHet 
mineures  parleur  oncle  mciterncl),  la  coor  royale  de  Meta  a  f&it  uaejofti 
application  de  l'art,  iii  c.  civ.;  — Sur  le  deuxième  moyen:  — Atteadi 
que  Neptbali  Béer,  fils  du  demandeur,  aurait  dA  (eomme  l'a  reoMM  le 
cour  royale  de  Metz)  s'abstenir,  surtout  d'après  la  réeusation  faite  éi  M 
personne  par  Jacob  Béer,  son  père,  de  concoarir  à  la  dàibèratîsa  Ai 
conseil  de  famille,  qui  a  prononcé  l'exclusion  de  celui-ci  ;  bmîs  qu'ae- 
cune  disposition  textuelle  de  loi  n'exclut  les  fils  du  eonseîl  de  faaille, 


avait  pas  lieu,  dans  la  procédure  à  fin  d'homologation,  à  febhei  f aties 
dos  forme-»  prescrites  par  les  art.  448,  449  c.  civ,  et  887  o.  pr., 
quels,  d'ailleurs,  ne  disposent  pas  à  peine  de  nutlité,  et,  qae,  par 
r arrêt  attaqué  se  trouve  suffisamment  motivé  $  —  Rejette.' 

Du  le  déc.  1829.-0.  G.,  eh.  eiv.-MM.  Portalfn;  i»  pr. 
rap.-Gahier,  av.  gén.,  c.  eontr.-Dubois  et  Parfit,  av. 
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tme  rigie  de  droit  commun.  Or  en  puisantnne  sanction  dans  Tart. 
444,  nous  ne  faisons  qne  mettre  en  application  les  principes  gé- 
néraux du  droit  civil.  Mais  évidemment  les  art.  427  et  suiv., 
442  et  suiv.  s'appliquant  exclusi^ment  à  la  tutelle^  n'ont  de  rap- 

fort  <ju'à  la  tutelle  et  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur 
administration  du  père  de  famille.  Cependant  M.  Ûemolombe^ 
t.  6y  p.  %^1j  admet  qu'en  pareil  cas  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  supérieur  et  que  d^s  lors  Us  seraient  libres  d'ad- 
tnettre  les  excuses  proposées  par  le  père,  par  exemple,  au  cas 
d'une  infirmité  dûment  Justifiée  (art.  434). 

éi.  Que  doit-on  décider  quant  à  l'administration  en  elle- 
même,  C'est-à-diré  aux  actes  que  peut  faire  le  père  administra- 
teur? —,  Quelle  est,  à  cet  égard,  l'étendue  de  son  action? —  £st- 
(1  lié  par  les  régies  imposées  au  tutaor  ?  —  Quant  aux  actes  que 
le  père  peut  faire  seul> évidemment  le  père,  administrateur  légal, 
doit  avdir  tes  mêmes  droits  que  le  tuteur.  -^  Cela  ne  peut  faire 
aucun  doute,  et  même  il  ti'est  pas  astreliit  adx  obligations  im- 
posées spécialement  au  tuteur  (art.  45i ,  452,  455).  Le  législa- 
teur s'en  rapporte  à  son  affection  présumée;  cependant  M.  De- 
BQolombe  (t.  6,  p.  529)  et  &i.  Aubry  (ilevue  du  droit  français, 
année  1S44,  p.  670),  tout  en  admettant  que  le  père  n'est  pas  con* 
Iralnt  à  faire  inventaire,  prétendent  que  la  valeur  et  la  eonsistanre 
du  mobilier  peut  être  clablie  par  commune  renommée.  —  Nous 
nous  rangeons  à  cet  avis,  et  nous  nous  fondons,  par  analogie, 
flnr  les  art.  1 41 5, 1 504  et  1442.  —  Quant  à  la  vente  des  meubles 
Imposée  au  cas  de  la  tutelle  (art.  455),  il  est  clair  que  le  père 
adminlslràleur  a  toute  liberté  pour  prendre  le  parti  qu'il  juge  le 
plus  convenable  aux  intérêts  de  ses  entants.  —  M.  Demolombe 
dit  :  a  II  prend  te  parli  qu'il  Juge  le  meilleur  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  envers  ses  enfants,  ))  et  il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  les  art.  450  et  l»92.  —  Nous  pensons  que  l'art.  1992 
n'est  pas  applicable  au  cas  du  père  administrateur  qui  croit  de- 
voir vendre  le  mobilier  —  11  apprécie  souveramement  ce  qu'il 
doit  faire;  car  il  agit  dans  la  plénitude  de  la  puissance  paternelle 
et  il  ne  pourrait  encourir  qu'une  responsubiiilé  morale.  Gomme 
conséquence  de  cette  opinion,  il  est  libre  de  vendre  les  meubles, 
aans  recourir  aux  formes  prescrites,  en. pareil  cas,  au  tuteur 
(art.  452,  loi  du  24  mars  1806,  décret  du  25  sept.  1813).  — 
Il .  Demolombe  est  de  notre  avis,  et  cependant  si  le  pète  encou- 
rait une  responsabilité  légale.  Comme  il  le  dit,  il  s'exposerait 
beaucoup  en  ne  suivant  pas  les  formes  solennelles  prescrites  pour 
la  vente  des  meubles  des  mineurs.] 

En  thèse  générale,  le  père  administrateur  ne  peut  être  soumis 
qu'au  droit  commun  et  n'encourt  pas  la  responsabilité  qui  s'at- 
tache aux  actes  du  tuteur.  —  11  a  été  jagé>  dans  ce  sens,  que  la 
responsabilité  du  père  h,  raison  de  l'administration  légale  qtî'il  a 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs  pendant  le  mariage,  se  règle 
d'après  le  droit  commun,  et  ne  saurai^  être  étendue  aux  obliga- 
tions particulières  que  la  loi  impose  au  tuteur  (c.  nap.  389,  f  382). 
-^£t  spécialement,  que  le  traité  par  lequel  des  entants,  devenus 
majeurs,  donnent  décharge  à  leur  père  de  l'adm  in  i  si  ration  qu'il 
a  eue  de  leurs  biens  durant  leur  minorité,  et  alors  que  le  mariage 
n'était  pas  dissous,  n'est  point  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé 
de  kl  reddition  d'un  compte  de  gestion,  faite  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  472  c.  nap.,  dans  le  cas  de  tutelle  (Agen,  1 1  mars 
J854,  alT.  Ougont-d'Albret,  D.  P.  55.  2.  29.  294).— Et  cette  dé- 
cision est  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs  (MxM.  Demante,  t.  2, 
a«  157  bis;  Bolleux^  sur  l'art.  309,  p«  294;  M.  Demolombe, 
i.  6,  no  455). 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  appartenant  au 
mineur,  il  est  évident  que  les  art.  455  et  456  au  titre  de  ta  tu- 
telle sont  en  dehors  du  droit  commun.  —  Le  père  ne  doit  donc 
les  intérêts  que  dans  les  termes  de  l'art.  1  i  53  et  s.,  et  encore 
faudrait-il  qu'il  fût  reconnu  par  le  jugement  qui  interviendrait 
qu'il  a  commis  une  faute  dans  sa  gestion  (art.  1992).  —  En  ce 
qui  concerne  les  baux,  l'art.  1718  est  nécessairement  applicable 
(€onf«  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  331);  car  il  est  administrateur 
et  doit  dès  lors  gérer  en  bon  père  de  famine.. 

SS.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  actes  pour  lesquels 
Vauiorisatlon  d'un  conseil  de  famille  et  même  l'homologation  du 
tribunal  sont  nécessaires  au  tuteur;  ces  formalités  sont-elles  éga- 
lement exigées  du  père  administrateurt 

Les  opinions  sont  très-divergentes  à  cet  égard.  M.  Demolombe, 


t.  6,  p.  332  et  suiv.,  s'efforce  de  démontrer  que  le  përe^  dans 
ce  cas  «  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession  sans  l'auto 
risation  du  conseil  (art.  461),  qu'il  ne  peut  aliéner  ou  hyp<H 
théquer  les  immeubles  du  mineur,  transiger,  etc.  (art.  457-467), 
sans  Tautorisation  du  conseil  et  Thomoiogation  du  tribunal  (Gonf, 
MM.  3Iassé  et  Vergé  sur  Zacbari»,  p.  406  et  407),  en  opposition 
avec  ZacharisB  qui  considère  le  droit  du  père  comme  illimité.  — 
D'autres  auteurs  prétendent  au  contraire  :  !•  que  le  père  admi-» 
nlstrateur  peut  faire  seul  et  sans  aucune  condition  les  actes  pour 
lesquels  le  tuteur  a  seulement  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (art.  461-463-465,  etc.);  —  2»  Qua^  quant  aux  actef 
que  le  tuteur  ne  pourrait  faire  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  et  l'homologation,  le  père  n'est  assujetti  qu'à  une  seule 
condition,  c'est  d'être  autorisé  par  le  tribunal.  —  Ainsi  dans  ci 
système,  il  peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur  avec  la  simple 
autorisation  du  tribunal.  -^  Nous  disons  autorisation  parce  que 
l'on  ne  pout  pas  donner  au  Jugement  qui  autorise  le  père,  lé 
titre  de  jugement  d'homologation,  puisque  n'y  ayant  pas  dana 
ce  système  de  délibération  de  la  fiimille,  il  n'y  a  rien  à  iiomo^ 
loguer. 

Le  tribunal  rend  dono  un  simple  Jugement  d'autorisation  ^ 
comme  il  le  ferait  à  l'égard  d'une  femme  mariée  non  autorisée 
par  son  mari.  —  Le  motif  de  cette  différence  dans  le  mode  de 
procéder  tient  à  ce  que  n'y  ayant  pas  de  tutelle  dans  ce  cas, 
puisque  le  mariage  subsiste,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  conseil 
de  famille;  ce  qui  est  en  effet  très-logique  (Gonf.  MM.  Delvin* 
court,  t.  l>  p.  iOlf  note  8;  Durantoa,  t.  3,  n*  416;  Fremin- 
ville,  t.  J,  llv.  2;  Marchant,  code  de  la  minorité,  liv%  a,  ch.  1> 
sect.  2,  n»  5;  Harcadé,  t.  2,  art.  589,  n«  1). —  Nous  nous  ran- 
geons complètement  à  cet  avis,  malgré  l'opinion  très-opposée  de 
M.  Demolombe  qui  s'efforce  de  prouver  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  est  la  condition  préalable  et  nécessaire  de 
l'autorisation  du  tribunal.  —  La  pensée  du  législateur  ne  nous 
parait  pas  douteuse;  elle  résulte  i«  de  l'art.  454;  le  législateur 
ne  veut  pas  qu'on  assujettisse  les  père  ou  mère,  même  lorsqu'ils 
sont  tuteurs,  aux  obligations  des  tuteurs  ordinaires  ;  -^  2°  Elle 
résulte  encore  du  projet  du  c.  ndp.  L'art.  389,  d'après  le  projet, 
se  terminait  ainsi  :  —  a  Tout  ce  qui  intéresse  la  propriété  des 
biens,  sera  réglé  par  la  disposition  de  la  section  8  »  (Locré,  t.  7, 
p.  2J6),  c'est-à-dire  par  les  dispositions  qui  imposent  au  tuteur 
l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation ;  or  eette  disposition  Ûnale  de  l'art.  389  a  été  sup- 
primée^  donc  la  loi  n'a  pas  entendu  assujettir  le  père  adminis- 
trateur aux  obligations  d'un  tuteur  ordinaire.  —  Y.  Contra, 
trib.  de  Vitré,  30  juin  1841,  vo  Minorité,  n?  508. 

SU.  Enfin  les  actes  défendus  au  tuteur  sont-ils  également  dé- 
fendus à  l'administrateur  légal?  Sans  aucun  doute.  —  Évidem- 
ment le  père  ne  peut  faire  une  donation  des  biens  de  son  enfant, 
ni  compromettre;  il  ne  peut  non  plus  acheter  les  biens  du  mi- 
neur (art.  450). — Cependant  on  a  soutenu  que  le  père  adminis- 
trateur pouvait  acheter  les  biens  de  son  enfant,  à  la  condition 
de  ne  pas  figurer  dans  le  contrat ,  comme  représentant  de  ce 
dernier,  au  nom  duquel  stipulera  un  tuteur  spécialement  nommé 
à  cet  effet  (Revue  du  droit  français,  ànuée  1844,  p.  681).  Mais 
celte  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible  en  présence  de  l'art* 
1596  c.  nap. 

^4.  MvA  avons  dit  que  le.  père  administrateur  n'est  pas 
soumis  pendant  le  mariage  à  l'hypothèque  légale  (Y.  n*  76)> 
il  n'est  pas  davantage  soumis  à  fournir  une  simple  hypothèque, 
pour  garantie  des  capitaux  qu'il  touche.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  n'est  pas  assujetti  à  fournir  hypothèque  poui 
sûreté  du  payement  des  legs  faits  à  ces  mineurs  (Toulouse,  SS 
fév.  1845,  aff.  Lauter,  D.  P.  45.  4.  438;. 

96.  Maisl'obligationde  fournir  une  simple  hypothèifue comme 
garantie  d'un  legs  fait  aux  enfants  pourrait  résulter  de  la  to^ 
lonté  d'un  testateur  exprimée  clairement,  ou  même  être  le  ré- 
sultat de  l'interprétation  donnée  à  la  disposition  testamentaire 
par  les  tribunaux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  encore 
bien  que  la  loi  n'exige  aucune  garantie  hypothécaire  des  pères  et 
mères  pour  l'administration  des  biens  de  leurs  enfants  pendant 
la  durée  de  leur  mariage,  cette  obligation  peut  résulter  pour  eux 
de  la  volonté  d'un  testateur  qui  leur  confie  l'administradon  d'une 
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fomme  légaée  à  leurs  enfants  mineurs  (Req.  50  avril  1855^  alT. 
Bonnet,  V.  Disp.  entre- vifs,  np  189). 

SU.  Mais  le  père,  soit  pendant  le  mariage,  soit  après  la  dis- 
solntion  du  mariage,  peut-il  être  privé  par  la  volonté  d'un  aïeul 
delà  Jouissance  et  de  Tadministration  des  biens  qui  sont  légués 
à  ses  enfants  par  cet  aïeul?  —  Cette  question  est  très-controver- 
sée. Plusieurs  auteurs  considèrent  cette  clause  comme  valable, 
parce  q«e,  suivant  eux,  elle  n'est  pas  attentatoire  aux  droits  de 
la  puissance  paternelle  (Touiller,  t.  2,  n<»  1068,  et  t.  5,  n»  268; 
Jferlin,  v«  Pulss.  patem.,  sect.  5;  Favard,  Rép.,  eod.y  sect.  3, 
§  3,  n»  10;  Marcadé,  t.  2,  p.  156).  —  V.  à  cet  égard  v»  Disp. 
ontre-vifft,  n<>  122,  où  nous  soutenons  que  la  clause  est  nulle. 

{l)Bipèeê:  —  (Veuve  Baossard  C.  Delamare.)  —  Par  testament 
olographe  da  6  août  1843,  la  dame  Caron  a  institué  la  demoiselle  De* 
lamare,  sa  nièce,  pour  sa  légataire  universelle,  à  charge  de  payer  à  son 
père  et  &  sa  mère,  sa  vie  durant,  une  rente  viagère  de  600  fr.,  et  de  la 
faire  et  continuer  &  sa  mère  si  elle  lui  survit  pendant  sa  vie.  —  Cette 
clause  est  suivie  de  celle-ci  :  «  Je  nomme  pour  faire  exécuter  ce  testa- 
ment madame  Flore  Petit,  veuve  de  M.  Baussard  (Jean-Baptiste),  à 
laquelle  je  confère  et  donne  la  saisine  de  tous  mes  biens,  pour  adminis- 
trer et  placer  les  capitaux  pour  Tintérét  de  ma  nièce,  en  qualité  d'exé- 
cutrice testamentaire,  laquelle  saisine  et  administration  dureront  jusqu'à 
la  majorité  de  madite  légataire.  —  Telles  sont  mes  dernières  volontés, 
que  j'entends  être  formellement  exécutées.  »  —  Le  4  sept.  1842,  la  tes- 
tatrice meurt,  et  le  20  octobre  suivant,  le  sieur  Delamare,  père  de  la 
légataire,  considérant  ses  droits  d'administrateur  légal  des  biens  de  sa 
fille  comme  lésés  par  la  saisine  donnée  à  la  veuve  Baussard,  pour  un 
temps  qui  excède  celui  que  la  loi  a  déterminé,  a  assigné  cette  dame  pour 
la  faire  condamner  à  cesser  ses  fonctions  et  à  rendre  compte  de  son  ad- 
miBistration. 

5  nov.  1842,  jugement  qui  prononce  cette  cessation  de  la  saisine  en 
eas  termes  :  —  «...  Sans  avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  de  la 
dame  Baussard,  déclare  valables  et  suffisantes  les  offres  et  obéissances 
passées  par  le  sieur  Delamare  de  laisser  aux  mains  de  la  dame  Baussard 
somme  suflSsante  pour  l'acquit  des  deux  rentes  viagères  léguées  et  sans 
avoir  égard  à  la  clause  insérée  dans  le  testament  du  6  août  dernier,  la- 
quelle est  déclarée  non  avenue  et  réputée  non  écrite,  dit  et  juge  que  la 
saisine  donnée  par  ledit  testament  à  ladite  veuve  Baussard  a  cessé;  dit 
et  juge  que  le  sieur  Delamare,  en  sa  qualité  de  père  et  administrateur 
légal  des  biens  de  sa  fllie,  demeure  seul  chargé,  sous  sa  responsabilité^ 
de  l'administration  du  placement  des  capitaux  et  valeurs  en  billets  et 
créances  dépendant  de  ladite  succession  ;  fait  défenses  à  ladite  dame 
veuve  Baussard  de  s'immiscer  ultérieurement  dans  ladite  administration  ; 
condamne  ladite  veuve  Baussard  à  rendre  compte  au  sieur  Delamare,  en 
•adite  qualité,  dans  le  délai  d'un  mois  de  ce  jour,  des  sommes  et  valeurs 
qu'elle  peut  avoir  aux  mains,  sauf  à  conserver  en  ses  mains,  ainsi 

Îu'il  a  été  dit  ci-dessus,  somme  suffisante  pour  l'acquit  des  legs  et  frais 
e  délivrance;  réserve  ledit  sieur  Delamare  à  réclainer  une  contrainte 
•D  cas  d'inexécution  dans  le  délai  imparti.  » 

Appel  par  la  dame  Baussard.  —  Pendant  l'instance  d'appel,  le  sieur 
Delamare  a  émancipé  s^  fille,  qui,  pourvu  d*on  curateur,  intervient  dans 
l'instance  d'appel,  et  conclut  à  ce  que  remise  lui  soit  faite  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Caron,  pour  Tadministrer  par  elle-même,  sauf  à  ne  re- 
cevoir les  capitaux  qu'en  présence  de  son  curateur,  lequel  en  surveillerait 
l'emploi  (c.  civ.  582). 

On  a  produit,  devant  la  cour,  une  consultation  de  M.  G.  Delisle,  où 
les  prétentions  de  la  mineure  Delamare  sont  soutenues  par  les  moyens 
que  voici  :  —  «  L'expression  émancipation,  employée  en  droit  français, 
correspond  en  droit  romain  aux  expressions  emancipatio,  l'un  des  modes 

3ui  mettait  fin  à  la  puissance  paternelle,  et  «enta  œtatii,  dont  l'effet  était 
e  faire  cesser  la  curatelle  des  adolescents  (V.  les  titres  De  emancipa- 
liont&iM  {t&0rofiMii,  lib.  8,  tit.  49,  et  De  hiê  qui  vêniam  œtatii  impetrave^ 
runi,  lib.  2,  tit.  45.  au  code  de  Justinien).  L'émancipation  du  droit 
français  produit  tout  à  la  fois  la  cessation  de  la  puissance  paternelle  et 
celle  de  la  tutelle  qui,  pour  les  adolescents,  correspond  à  la  curatelle  des 
Romains.  A  quelques  exceptions  près,  la  vmia  œtatit,  comme  l'indique 
le  mot,  était  d'assimiler  au  majeur  la  personne  qui,  d'après  son  Âge, 
était  encore  mineure.  Elle  n'était  réputée  mineure  que  sous  le  rapport 
des  aliénations,  des  hypothèques,  etc.,  comme  le  prouve  la  loi  5,  G.  De 
ki$  qui  vênictm  ataUê  impelrcnenmt.  La  Novelle  117,  cbap.  1,  permit  les 
dispositions  à  titre  gratuit  en  faveur  de  personnes  qui  étaient  sous  la 
paiasanoe  paternelle,  en  autorisant  le  testateur  ou  donateur  k  interdire 
au  père  la  jouissance,  À  titre  d'usufruit  paternel,  des  choses  données  ou 
léguées,  et  ces  choses  composaient  alors  ce  que  l'on  nommait  le  pécule 
adventice  extraordinaire.  Ce  même  chapitre  de  la  Novelle  fit  une  distinc- 
tion entre  les  donataires  ou  K^ataires  majeurs  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas.  Relativement  aux  donataires  ou  légataires  majeurs,  il  déclara  nulle 
toute  clause  qui  confierait  a  un  tiers  l'administration  des  choses  don- 
nées ou  léguas.  Quant  aux  donataires  ou  légataires  mineurs,  il  permit, 
au  contraiie»  au  donateur  ou  testateur  de  confier  l'administration  des 


8  V .  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point  1»  que  la  clause  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  qui  a  institué  pour  légataire  universel  une 
mineure  placée  sous  la  puissance  de  son  père,  a  donné  la  saisine 
à  un  exécuteur  testamentaire  jusqu'à  majorité  de  la  légataire, 
est  nulle  et  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux  droits  d'ad- 
ministration du  père  ;  qu'en  tous  cas,  cette  saisine  cesse  par 
Témanclpation  de  la  légataire,  sauf,  pour  celle-<^i,  à  ne  pouvoir 
jouir  des  biens  légués  qu'avec  l'assistance  de  son  euratear^par 
exemple,  lors  de  la  réception  des  valeurs  mobilières^  des  meu- 
bles corporels  et  des  capitaux  (Caen,  5  avril  1843)  (i); — 2«Ûiie 
la  clause  d'un  testament  qui  enlève  au  père  l'administration  des 
biens  légués  à  son  enfant  mineur,  pour  la  confier  à  on  tiers,  est 

choses  données  ou  léguées  à  un  curateur  désigné  par  l'acte  de  donatioi 
ou  le  testament.  En  parlant  des  donataires  et  légataires  majeurs,  le  ch»> 
pitre  de  la  Novelle  s'exprime  ainsi  :  Lieentiam  Kabeant  quo  «ofcmi  «odo 
digpontre.  En  parlant  des  donataires  et  légataires  mineurs,  la  Novelle 
ajoute  :  Perquem perapeœerit  tettator  aut  donator  hœe  (les  choses  données 
ou  léguées)  gubernentWy  doMC  illi  quibw  donata  »unt  aut  relicta  ad  «er- 
fectam  œtatem  veniant. 

D  Pourquoi  cette  distinction? — On  en  conçoit  facilement  la  raison.  Le 
mineur  ne  pouvant  gérer  par  lui-même,  on  n'e  peut  dire  que  la  clause  de 
la  donation  on  du  testament,  qui  confie  à  un  tiers  l'administration  des 
choses  données  ou  léguées,  porte  atteinte  à  sa  capacité  civile.  On  ne  !• 
prive  point  d'un  droit,  puisque  la  nécessité  des  choses  lui  enlevait  la 
possibilité  d'administrer.  Pour  le  majeur,  il  en  serait  autrement;]] 
était  capable  d'administrer  ses  biens,  et  la  danse  qui  le  priverait  de  la 
faculté  d'administrer  les  choses  données  ou  léguées,  opérerait,  si  elle 
était  valable,  un  retranchement  sur  sa  capacité  civile.  Ces  principes 
doivent  s'appliquer  à  tous  ceux  qui,  quoique  mineurs,  à  raison  de  leur 
âge,  sont  cependant  réputés  majeurs  par  suite  du  venia  œtatU  (en  droit 
français,  de  l'émancipation).  Il  ne  parait  pas  douteux  que,  d'après  le  cha- 
pitre* de  la  Novelle,  le  droit  d'administration  du  curateur  cessait  aussi- 
tôt que  le  donataire  ou  légataire  avait  obtenu  le  venia  cetatit,  parce  qu'a- 
lors il  était  assimilé  à  un  majeur. 

»  Notre  législation  française  n'a  point  dérogé,  en  cette  matière,  aux 
principes  du  droit  romain.  La  capacité  civile  est  en  dehors  des  testaments 
et  des  conventions  :  elle  appartient  à  l'ordre  public,  et  on  admet  encore 
la  régie  jue  pubHcum,  nec  privatortun  pactie,  née  eorum  tegtamêniit,  etm^ 
velli  poteet.  Aussi,  quelle  que  soit  la  faveur  due  aux  conventions  matri- 
moniales, l'art.  1587  c.  civ.  n'autorise  que  les  stipulations  relatives 
aux  biens,  et  l'article  suivant  interdit  toutes  celles  qui  se  rapportent  aux 
capacités  civiles,  parce  que,  nous  le  répétons,  les  capacités  sont  et 
dehors  des  dispositions  de  l'homme,  et  sont  régies  par  des  lois  qui  in- 
téressent l'ordre  public.  On  s'est  demandé  s'il  était  permis  à  une  per- 
sonne de  provoquer  elle-même  son  interdiction,  et,  par  arrêt  de  la  cov 
de  cassation,  du  7  sept.  1808  (Rép.,  v«  Prodigue,  §  8),  il  a  été  décidé, 
sur  le  réquisitoire  de  Merlin,  que  cela  ne  se  pouvait  pas.  a  L'état,  la 
capacité  des  citoyens,  disait  ce  magistrat,  ne  sont  soumis  qu'à  te  loi; 
elle  seule  peut  les  en  priver.  »  Gela  est  vrai,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  ca- 
pacité absolue  ou  d'une  capacité  limitée  à  certains  objets.  Il  n'est  pas 
permis  de  prendre,  dans  l'intérêt  d'uu  individu,  des  précautions  afin  de 
le  préserver  de  sa  propre  faiblesse,  au  delà  de  celles  autorisées  par  h 
loi,  au  moins  tant  que  son  intérêt  n'est  pas  lié  à  celui  de  tierces  per- 
sonnes. Thevenot,  Des  Substitutions,  cbap.  11,  §  9,  p.  78,  décide, 
d'après  plusieurs  lois  romaines,  que  les  prohibitions  d'aliéner  les  choses 
léguées,  faites  par  le  testateur,  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  On  et 
conçoit  le  motif,  c'est  que  de  telles  prohibitions  amoindriraient  U  eapa- 
cité'civile  du  légataire,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi.  Lorsqu'une  per- 
sonne ne  peut  agir  par  elle-même,  on  ne  la  prive  d'aucune  capacité, 
encore  bien  que,  par  l'acte  de  libéralité,  ou  substitue,  quant  aux  cbo<«i 
données,  un  gérant  à  celui  désigné  par  la  loi.  Mais  il  en  est  autremeat 
lorsqu'on  charge  un  tiers  d'administrer  pour  un  donataire  ou' légataire, 
quand  celui-ci  a  la  capacité  légale  pour  gérer  ses  biens.  La  position  du 
mineur  émancipé  est  à  peu  prè»  la  même  que  celle  du  majeur,  auquel  il 
a  été  donné  un  conseil  judiciaire  en  vertu  des  art.  499  et  515  c  civ., 
ou  encore  que  celle  de  la  femme  mariée,  en  vertu  de  l'art.  tl7  du  méat 
code.  Si  la  prétention  élevée  par  la  dame  veuve  Baussard  était  fondée, 
on  arriverait  à  cette  étrange  conséquence  qu'il  pourrait  èlre  nommé  ua 
curateur  aux  biens  donnés  ou  légués,  soit  à  la  personne  pourvue  d'an 
conseil  judiciaire,  soit  à  la  femme  mariée  ;  car,  entre  ces  personnes  et 
le  mineur  émancipé,  il  n'existe  que  des  différences  sans  importance  pool 
la  solution  de  la  question  agitée.  Disons  donc  que  la  clause  du  testament, 
quelle  que  soit  l'entente  dont  elle  est  susceptible,  ne  peut  faire  obilade 
à  ce  que  la  consultante  administre  les  biens  légués,  dans  la  mesure  de 
la  capacité  qu'elle  tient  de  la  loi,  et  que  la  clause  serait  nulle  en  verta 
de  l'art.  900  c.  civ.,  en  tant  qu'elle  ferait  obstacle  à  cette  gestion. 

»  Est-il  vrai  que  la  clause  du  testament  ci-dessus  transcrite  ait  en, 
dans  l'intention  de  la  testatrice,  l'étendue  que  la  dame  veuve  Baossari 
lui  attribue?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  testatrice  a  prévu  l'hypothèse 
la  plut  fréqaeate  de  la  cessation  de  l'incapacité  d'un  mineur;  c'est  l'bf- 
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mille  comme  portant  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  —  Et  il 
en  est  alnsi^  même  dans  le  cas  où  le  legs  s'ouvrirait  après  la 
dissolution  du  mariage^  le  droit  de  puisf^ance  paternelle  n'étant 
nullement  diminué  par  l'effet  de  cette  dissolution  (Rouen,  29  mai 
1845^  atr.  Broques,  D.  P.  46.  2.  148). — Il  est  à  remarquer  que, 
dans  ces  dernières  espèces,  le  mariage  était  dissous.  —  Il  ne 
s'agit  plus  alors  de  Tadministration  légale  proprement  dite,  mais 
de  l'administration  d'un  père  tuteur.  —  La  cour  décide  que  le 
droit  est  le  même  dans  les  deux  cas.  —  V.  aussi  Req.  26  mat 
1856,  aff.  Geoffroy,  D.  P.  56.  l.  320). 

Hais  une  troisième  opinion  s'est  produite;  M.  Demolombe 
(t.  6,  no  458)  considère  cette  clause  comme  n'entraînant  pas  né- 
cessairement la  nullité,  et  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  V^n- 
Duler  ou  de  la  valider  suivant  les  circonstances  (Gonf.  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari»,  p.  408).  — L'administration  des  biens, 
disent  ces  auteurs,  à  la  différence  de  l'administration  de  la  per- 
sonne, n'est  pas  un  des  attributs  essentiels  de  la  paternité.  Il 
n'est  donc  pas  absolument  impossible  d'y  apporter  certaines  res- 
trictions, sauf  aux  tribunaux  à  veiller,  dans  l'intérêt  public,  à 
ce  que  ces  restrictions  soient  renfermées  dans  de  justes  limites. 

—  Un  pareil  système  laisserait  aux  tribunaux  trop  d'arbitraire 
et  porterait  en  outre  une  atteinte  grave  à  la  puissance  paternelle 
et  une  entrave  Journalière  dans  l'administration.  Nous  mainte- 
nons que  la  clause  doit  être  regardée  comme  nulle. — V.  en  outre 

n^  106. 

Sbct.  3.  —  De  l'usufruit  légal. 

Art.  1.  —  Caractère  dé  cet  usufruit;  personnes 
auxquelles  il  appartient;  son  étendue. 

98.  L'usufruit  légal  est  attaché  à  la  puissance  paternelle 
comme  une  indemnité  des  soins  et  des  sacrifices  qu'imposent 
aux  père  et  mère  l'éducation  des  enfants  et  l'administration  de 
leurs  biens.  Ge  droit,  comme  on  voit,  n'est  pas  purement  gratuit; 
il  esta  titre  onéreux  et  soumis  à  des  charges  qui  n'affectent  point 
l'usufruit  ordinaire  (sur  les  rapports  qui  existent  entre  la  garde 
nobleetl'usufruitlégal,V.  n««7s.,M.Proudhon,n<»  214).— L'art. 
584  porte  :  «Le  père  durant  le  mariage  et  après  la  dissolution  du 
mariage  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  Jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  l'âge  dedix-huit  ans  accomplis,  ou 
jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix 
ans.  »  —  Quoique  émanant  du  droit  romain  et  des  dispositions 
des  coutumes,  cette  institution  est  régie,  dans  la  législation  du 
code,  par  des  règles  particulières.  —  A  Rome,  l'usufruit  légal 
ne  cessait  qu'à  la  mort  du  père  ;  il  n'appartenait  Jamais  à  la 
mère,  incapable  d'exercer  la  puissance  paternelle;  en  France, 
au  contraire,  dans  les  pays  de  coutume,  la  mère  Jouissait  du 
droit  de  garde  après  la  mort  de  son  mari.  Les  rédacteurs  du  code 
ont  puisé  dans  ces  deux  législations,  pour  établir  à  cet  égard  des 
règles  uniformes  et  plus  en  rapport  avec  le  droit  naturel,  a  Là  où 
la  nature  a  établi  une  égalité  de  peines,  de  soins  et  d'affections, 
le  législateur  a  dû  établir  un  droit  égal,  et  en  réparant  l'injustice 
des  siècles,  faire  entrer  ainsi  la  mère  dans  la  famille  dont  elle 

pothèse  de  la  majorité;  mais  elle  n'a  pas  entendu  exclure  les  autres  cas 
ob  la  légataire  pourrait  administrer  par  elle-même.  Croit- on^  par  exemple, 
que,  si  la  demoiselle  Delamare  eut  été  émancipée  par  mariage, TiDlen- 
tien  de  la  testatrice  eût  été  que  la  dame  veuve  Baussart  fût  nécessaire- 
ment l'homme  d'affaires  du  mari?  Cela  n'est  pas  probable.  Ces  exprès- 
tions  du  testament  :  jusqu'à  la  majorité,  ne  doivent  point  être  prises 
dans  un  sens  limitatif,  mais  plutût  dans  un  sens  démonstratif;  eues 
équÎTalent  à  dire  que  l'administration  de  la  dame  veuve  Baussard  ces- 
sera ausitût  que  la  consullante  sera  capable  d'administrer  par  elle-même.  » 

—  Arrêt. 

La  cour;  — Considérant  que  l'intervention  d'Antoinette  Delamare, 
assistée  de  son  curateur,  n'est  pas  contestée,  et  qu'elle  est  justifiée  ;  — 
CoDsidérant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  accorde  acte  à  Rabin  de  ce 
qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  et  à  ce  qu'on  accorde  le  même  acte  à  De- 
lamare et  à  sa  fille  en  ce  qui  concerne  leurs  prétentions  réciproques;  — 
Considérant  que  la  mineure  Delamare  a  élé  émancipée  le  14  mars  18iS 
et  que,  relativement  à  la  jouissance  des  biens  qui  lui  ont  été  légués  par 
la  femme  Caron,  depuis  le  décès  de  celle-ci  jusqu'à  rémancipation,  De- 
lamare les  réclame  soit  à  titre  d'usurniil  légal,  soit  comme  ayant  fait 
faee  à  toutes  les  dépenses  de  sa  fille;  —  Considérant  que  sous  ce  dernier 
rapport,  sa  demandé  ddH  être  accueillie  en  prenant  en  considération  la 


était  proscrite  par  le  droit  romain.  »— V.  motifs,  p.  557,  n*  16. 

89.  L'art.  384  c.  nap.  se  sert  du  mot  jouissance;  mais  les 
art.  389  et  601  ont  qualifié  cette  Jouissance  d'usufruit.  Y  a-t-11 
là  un  véritable  usufruit?  —V.  n»  118. 

•O.  Pendant  le  mariage,  le  père  seul  a  l'usufruit  légal,  parce 
que  c'est  un  droit  utile  qui  suit  la  puissance  paternelle  à  laquelle 
11  est  rattaché,  et  que  c'est  au  père  seul,  tant  qu'il  vit,  qu'ap- 
partient cette  puissance  (Conf.  Touiller,  t.  2,  n»  1062). 

•  t.  De  ce  que  l'usufruit  légal  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle,  il  résulte  qu'il  ne  peut  jamais  appartenir  qu'au  père 
ou  à  la  mère.  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  pour  la 
garde  noble  (V.  n»  7) ,  cet  usufruit  ne  peut  appartenir  aux  as- 
cendants, et  à  plus  forte  raison,  aux  collatéraux.  —  Après  la 
dissolution  du  mariage,  la  mère,  si  elle  survit,  a  le  droit  de  Jouir 
du  même  usufruit  (M.  Duranton,  t.  3,  n»  563). 

•9.  A  qui  appartient  cet  usufruit  lorsque  le  survivant  n'est 
pas  tuteur?  Cet  usufruit  est  attaché  au  survivant  comme  une 
émanation  de  la  puissance  paternelle;  il  est  distinct  entièrement 
de  la  qualité  de  tuteur  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  364). 

•3.  La  mère  aurait-elle  droit  à  l'usufruit  légal  avant  la  dis- 
solution du  mariage,  si  le  père  interdit  ou  présumé  absent,  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'exercer  la  puissance^  paternelle? 
ou  si  la  déchéance  de  ses  droits  avait  été  prononcée  contre  lui 
par  application  de  l'art.  335  c.  peu.  ?  —  Les  auteurs  sont  très- 
divisés  à  cet  égard.  — >  M.  Marcadé  soutient  que  L'usufruit  légal 
sert  de  compensation  nécessaire  et  équitable  aux  peines  et  soins 
de  l'éducation  des  enfants,  et  de  l'administration  de  leurs  biens; 
or,  dans  les  deux  hypothèses  ci-dessus  énoncées,  c'est  la  mère  qui 
remplace  le  père  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration 
de  la  personne  et  de  la  fortune  des  enfants,  donc  la  mère  doit 
profiter  de  l'usufruit.  —  Si  l'on  objecte  que  l'art.  384  n'accorde 
l'usufruit  qu'au  père  pendant  le  mariage,  et  seulement  après  la 
dissolution  du  mariage  au  survivant  des  père  et  mère,  M.  Mar- 
cadé répond  par  les  art.  373  et  379.  L'art.  373  porte  que  le 
père  seul  exerce  l'autorité  paternelle  durant  le  mariage.  L'art. 
389,  que  le  père  esidurant  le  mariage  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs. — Or  les  termes  de  ces  articles 
n'empêchent  cependant  pas  de  décider  que  la  mère,  même  avant 
la  dissolution  du  mariage,  exercera  l'autorité  sur  la  personne 
des  enfants,  et  administrera  leurs  biens,  si  le  père  est  dans 
l'impossibilité  physique  ou  légale  d'exercer  la  puissance  pater- 
nelle. Il  en  doit  être  de  même  pour  l'usufruit,  car  indépendam- 
ment de  la  similitude  des  termes  des  art.  384,  373  et  389,  il 
est  clair  que  dans  la  pensée  intime  du  législateur,  il  doit  y  avoir 
aussi  similitude  dans  les  conséquences  qui  s'attachent  à  ces  di- 
vers articles.  La  logique  et  la  raison  s'accordent  ici  parfaitement 
avec  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi.  —  Tout  en  reconnaissant  ce 
que  cette  opinion  avait  de  grave,  M.  Demolombe  s'est  élevé  avec 
force  contre  ce  système.  Il  soutient  que,  soit  que  le  père  se  trouve 
seulement  empêché  d'exercer  la  puissance  paternelle,  par  exem- 
ple, au  cas  d'interdiction,  soit  qu'il  ait  perdu  cette  puissance,  l'u- 
sufruit ne  repose  pas  sur  la  tête  de  la  mère.  11  prétend  que 
quand  il  y  a  seulement  empêchement  de  l'exercice  de  la  puissance 


quotité  des  revenus  et  des  intérêts  des  capitaux,  et  le  peu  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  décès  de  la  femme  Caron  jusqu'à  l'émancipation, 
et  les  dépen.'^s  de  deuil  et  autres  que  le  père  a  faites  pour  sa  fille  ;  — 
Considérant  qu'il  est,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si  le  père  aurait  été 
privé  de  l'usufruit  légal  par  des  dispositions  testamentaires  faites  au 
profit  de  sa  fille; 

Considérant  que  la  femme  Caron  ne  s'est  pas  occupée  par  son  tes- 
tament de  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  la  mineure  Delamare  se- 
rait  émancipée,  en  sorte  que  les  règles  tracées  par  le  code  civil  doi- 
vent recevoir  leur  application  sans  restriction;  —  Considérant  qu'il 
en  résulte  que  Tadministration  de  la  veuve  Baussard  a  cessé  par  l'é- 
mancipation; que  la  mineure,  à  laquelle  on  a  nommé  un  curateur, 
doit  avoir  l'administration  de  tous  ses  biens  pour  en  jouir  et  dispose! 
avec  rassistance  de  son  curateur  dans  les  cas  où  son  concours  est  exigé, 
notamment  pour  la  réception  des  valeurs  mobilières,  des  meubles  corpo- 
rels et  des  capitaux;  —Considérant  qu'il  est  juste  d'autoriser  la  veuve 
Baussard  à  se  rembourser  des  frais  et  débours  par  elle  légitimement 
faits  à  l'occasion  du  procès  qui  a  été  soutenu  par  elle  sans  intérêt  per- 
sonnel, et  seulement  pour  assurer  l'exécution  des  volontés  de  la  fenune 
Caron  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  avr.  i8i3.-C.  de  Caen,  i*^  ch.-MM.  de  la  Ghouquais,  pr. 
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patèmelld,  rùsufrnit  légal  continue  d'appartenir  au  père;  dans 
tie  cas ,  la  mère  est  revêtue  d'une  espace  d'intérim  temporaire 
provisoire,  et  en  réalilé,  elle  ne  fait  qu'exercer  les  droits  du 
mari^  et  M.  Demolombe  appuie  principalement  ce  système  sur  la 
disposition  de  l'art.  14l  c.  nap.  ainsi  conçu  ;  —  «  Si  le  père  a 
disparu  laissant  des  enfants  mineurs ,  issus  d'un  commun  ma- 
riage, la  mère  eh  aura  la  surveillance ,  et  elle  exercera  tous  les 
droits  du  mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administraion  de 
leurs  biens.  » 

Gomme  on  le  voit,  cet  article  cbarge  seulement  la  mère  de 
pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  et  à  radministration  de  leurs 
biens,  sans  lui  attribuer  l'usufruit  ;  donc  elle  n'a  pas  droit  à 
cet  usufruit.  Ce  que  l'art.  141  décide  pour  le  cas  de  présomption 
d'absence,  doit  être  également  décidé  pour  les  autres  cas  iden- 
tiques. —  Charger  la  mère  de  l'éducation  des  enfants  et  de  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  est  tout  autre  chose  que  de  lui  con- 
férer l'usufruit  légal.  Administrer  la  personne  et  les  biens  pendant 
la  présomption  d'absence  ou  pendant  l'interdiction  ne  présente 
à  l'esprit  qu'une  mesure  provisoire  et  intérimaire.  Hais  faire 
passer  sur  la  tête  de  la  mère  d'une  manière  définitive  le  droit 
qui  appartient  au  père,  c'est  lui  enlever  un  droit  d'usufruit  qui 
transporterait  ce  bien,  qui  est  le  sien  en  vertu  de  la  loi,  dans  le 
patrimoine  de  la  femme.  L'usufruit  légal  ne  peut  appartenir  qu'à 
celui  auquel  la  loi  raccorde  (M.  Demolombe,  t.  6,  p.  367).  Nous 
Â'hésitons  pas  à  adopter  cette  opinion. 
.  ^4.  La  solution  doit  être  la  même  lorsque  le  père  est  déchu 
de  la  puissance  paternelle,  par  exemple  dans  le  cas  de  l'art.  335 
(V  pén.,  quoique  dans  ce  cas  la  mère  exerce  la  puissance  pater- 
Belie  en  son  nom  propre.  —  En  effet,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  prononcer  une  déchéance 
contre  le  père  avec  transmissioi^  du  droit  au  proflt  de  la  mère, 
parce  qu'en  fait  cette  déchéance  serait  toujours  sans  résultat, 
dans  le  régime  de  commmiauté,  et  même  le  serait  souvent  dans 
les  autres  régimes.  Les  maris  percevant  eux-mêmes  les  revenus, 
même  les  revenus  personnels  de  leurs  femmes,  peu  aptes  à  ad- 
ministrer, ne  seraient  réellement  pas  atteints  par  la  déchéance 
prononcée  ;  ils  jouiraient  de  tous  les  revenus,  sous  le  nom  de  leurs 
femmes,  6t  le  législateur  a  été  frappé  certainement  de  cette  pensée, 
car  il  l'a  consacrée  dans  les  art.  730  et  386  c,  nap. — Il  faut  donc 
dire  que  du  moment  où  l'usufruit  est  éteint  dans  la  personne  du 
père,  il  se  réunit  à  la  propriété  au  profit  des  enfants,  et  ne  peut 
revivre  que  si  ia  mère  vient  à  survivre  au  pcre,  et  que  les  enfants 
n'aient  pas  atteint  l'Âge  de  dix-huit  ans  (Conf.  MM.  Delvincourt, 
t.  1,  p,  93,  note  9;  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  262,  note  a; 
Toullier-Duvergier,  t.  2,  n«  1064;  Duranton,  t.  3,  n^  384;  Tau- 
lier, t.  1,  p.  493;  Demolombe,  t.  6,  p.  368). 

94.  L'interdiclioti  du  père  ou  de  la  mère  rendait  l'interdit 
incapable  de  Jouir  du  bénéfice  de  la  garde  noble,  et  Pothier  en 
donne  pour  raison  que  ceux  qui  sont  incapables  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  ne  peuvent  être  réputés  capables  de  gouverner  les 
autres  (Garde-noble,  sect.  1 ,  §  2).  Aujourd'hui,  l'interdiction  peut 
hlen  enlever  aux  père  et  mère  et  la  puissance  paternelle,  et  l'ad- 
ministration des  biens,  mais  i'usuiruit  est  un  droit  propre  au 
père,  ou  à  défaut  du  père  à  la  mère,  et  qu'ils  conservent,  par 
cela  seul  que  la  loi,  dans  aucun  texte,  ne  le  leur  enlève  (M.  De- 
molombe, t.  6,  p.  370).  Mais  celte  conservation  du  droit  n'em- 
pêche pas  que  les  revenus  qui  composent  l'usufruit  ne  profitent 
a  l'éducation  des  enfants  ;  en  effet,  l'usufruit  légal  est  un  droit 
réel;  c'est  la  chose  qui  doit.— V.  n»  88. 

90.  Les  père  et  mère  étrangers  peuvent-ils  réclamer,  en  vertu 
de  Taft.  584,  la  Jouissance  légale  des  immeubles*  situés  en  France 
et  appartenant  à  leurs  enfants?  If  on.  —  Cet  usufruit  ayant  son 
principe  dans  la  puissance  paternelle,  loi  personnelle  qui  ne  régit 

(1)  (De  Pointel  C.  d'OiniiM»y).  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
%^  germ.  an  11,  a  maintenu  tous  les  divorces  prononcés  par  les  officiers 
de  l'état  civil  avant  la  publication  du  titre  du  code  relatif  au  divorce; 
-«  Qne  l'art.  384  c.  civ.  a  étendu  à  toute  la  France,  en  faveur  des  i>ères, 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  Tâge  de  18  ans  accom- 
plis;—Que  Tart.  386  a  refusé  ce  bénéfice  au  père,  contre  lequel  le 
divorce  aorait  été  prononcé  ;  —  Qu'il  est  reconnu  que  le  divorce  a  été 
prononcé  contre  le  demandeur  en  cassation,  en  vertu  de  la  loi  du  20  sept. 
1793.  ^.  Que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Gaen  a  fait  une  juste  appli- 
caiiou  de  l'arL  &86  c*  civ.^  en  refusant  au  demandeur  la  jouissance  des 


que  les  Français,  les  étrangers  ne  peuvent  le  réclamer  (Grjit. 
Nouv.  Denisart,  y«  Garde-noble,  §  2,  n«  1;  Demolombe,  t.  1, 
n»  88). 

•  9.  La  promulgation  du  code  a  donné  naissance  à  plusieurs 
question3  de  rétroactivité  en  matière  d'usufruit  légal.  Ces  que^* 
tiens  ont  été  examinées  par  nous  et  les  arrêts  rapportés  v»  Lois, 
no«  2Z1  et  258.  —  A  l'égard  d'époux  divorcés,  il  a  été  Jugé  qu^ 
l'usufruit  légal  ne  peut  être  accordé  aux  termes  de  l'art,  sse  du 
même  code,  qu'au  père  contre  lequel  le  divorce  n'a  pas  été  pnn 
nonce  ;  en  sorte  que  celui-là  n'est  pas  recevable  à  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  384,  qui,  au  moment  delà  publication  du  code, 
était  époux  divorcé  en  vertu  de  la  loi  du  20  sept.  1792  ;  et  l'ar* 
rét  qui,  pour  consacrer  ce  principe,  a  considéré  le  réclamani 
sous  le  rapport  de  son  état  au  moment  de  la  publication  du  oode^ 
ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir  fait  rétroagir  la  loi  (B^^ 
5  janv.  1829)  (1).. 

BS.  L'usufruit  légal  est  tout  à  fait  distinct  et  indépendant  de 
la  tutelle,  qui  n'est  qu'une  charge  à  l'avantage  des  enfants. 

89.  En  règle  générale,  l'usufruit  légal  constitue  par  Ini-méme 
sur  les  biens  qui  y  sont  soumis  un  droit  égal  à  l'usufruit  ordi- 
naire. Tel  est,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  le  principe 
que  l'on  doit  adopter.  D'ailleurs  divers  articles  du  code  confir- 
ment ce  principe,  par  voie  de  conséquence.  —  Ainsi  Tart.  38$ 
déclare  que  les  cliarges  de  l'usufruit  légal  sont  celles  (tuxqueUa 
sont  tenus  les  usufruitiers  ;  donc,  il  est  implicitement,  au  moins 
dans  la  pensée  du  législateur,  qne  les  droits  de  cet  usufruit 
soient  les  mêmes  que  ceux  des  usufruitiers  ordinaires  (V.  n«  118). 
—  Cependant  deux  difficultés  très-graves  se  présentent  à  l'égard 
des  meubles  et  à  l'égard  de  l'aliénation  du  droit  d'usufruit,  elle 
principe  général  fléchira  ou  conservera  toute  sa  force^  suivant 
l'opinion  qu'on  adoptera.  —  i»  Lorsqu'un  usufruit  ordinaire 
comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  dété- 
riorent par  l'usage,  comme  des  meubles  meublants,  du  linge, 
l'usufruitier  n'est  tenu  de  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  ces  meu- 
bles, dont  il  se  sert  pour  son  usage,  que  dans  l'état  ou  ils  se 
trouvent.  L'usufruit  paternel  confère-t-il  les  mêmes  droits? -7- 
L'art.  453  dit  :  «  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance 
propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre 
les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  ea 
nature.  —  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  esti- 
mation à  juste  valeur,  par  un  expSrt  qui  sera  nommé  par  le  su- 
brogé tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix,  lis 
rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature.  » — Ainsi  le  père  (ou  la  mère) 
a  le  choix  ou  de  conserver  les  meubles  ou  de  les  vendre.  Nous 
supposons  qu'il  les  conserve,  et  que  les  meubles  se  retrouveni 
en  nature  à  la  fin  de  l'usufruit;  peut-il  rendre  les  meubles  dam 
l'état  où  ils  se  trouveront,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  détério- 
rés par  son  dol  ou  par  sa  faute?  ou  bien  la  détérioration  prove- 
nant de  l'usage  seul  ou  du  temps  ne  doit-elle  pas  retomber  sur  le 
père?  —  En  d'autres  terînçs,  si  les  meubles  sont  dans  uuétat 
complet  de  délabrement^  te  père  n'est-il  pas  obligé  de  Cenii 
compte  du  montant  de  Testimation?  —  M.  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  374,  note  6,  prétend,  en  se  fondant  sur  les  art.  453, 
601,  589,  950,  1566,  que  celQi  qui  a  !e  droit  de  jouir  d'une 
chose  ne  saurait  être  responsable  de  la  détérioration  qui  résulta 
du  seul  effet  de  la  jouissance;  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 
L'art.  1884  fait  l'application  de  ce  principe  h  i'empnmteur  k 
usage,  au  commodataire  lui-même,  qui  ne  jouit  pourtant  qa'ee 
vertu  d'un  acte  d'obligation  purement  gratuite  (art.  1876). 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  adopter  cette  opinion.  — 
D'abord  la  rédaction  de  l'art.  453  est  irès-difTérente  de  celle  des 
art.  589,  950,  1063,  1566. — D'après  ces  articles,  le  détenievr 

biens  qu'il  réclamait;  —  Attendu,  en  outre,  que  la  cour  reyale  n'a  paf 
fait  rétroagir  le  code  civil,  en  considérant  le  demandeur  sous  le  rappiort 
de  son  état,  au  moment  de  la  publication  de  ce  codé  ;  —  Que  ceUe  cotr 
n'a  pas,  non  plus,  fait  rétroagir  ce  code,  en  décidant  que  le  bëoéfiei, 
qu'il  créait,  était  subordonné  à  la  condition  qu'il  n'aurait  pas  été  pn^ 
nonce  de  dïTorce  contre  le  père  qui  réclamerait  ce  bénéfice  ;  —  Auêwii 
enfin  que  l'art.  584  c.  civ.  est  inséparable  de  l'art.  38t>  qui  ne  fait  la- 
cune distinction,  et  que,  dans  le  cas  où  la  loi  ne  distingue  paa^  le*  ja^ts 
ne  (leuvent  pas  distinguer;  —  Rejette. 
Du  5  janv.  1889.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Yeigvs,  rap» 
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dM  meubles,  usurruitjer  on  autre,  n'est  obligé  (|e  rendre  les  meu- 
bles que  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  restitu* 
tlon. —  T&ndis  que  d'après  Tart.  455,  les  père  et  mère  qui ,  au 
)ieu  de  faire  vendre  les  u^eables,  ont  préféré  les  conserver,  sont 
tenus  de  les  remettre  en  naturef  Ici  la  loi  n'^oute  pas  a  dans 
rétat  où  ils  se  trouveront.  9  —  Or  qe  ne  serait  pas  remettre  des 
meubles  en  nature  que  de  rendre  des  meubles  en  débris  et  bors 
A'état  de  servir. —  La  loi  (art.  453],  dit  an  père,  deui  fojs  dans 
]e  même  article.  «Vous  remettrez  )es  meubles  en  nature,  ou  vous 
devrez  en  pityer  la  valeur  estimative.  »  —Et  cette  interprétation 
de  l'art.  453  est  conforme  à  Tancien  droit  en  matière  de  garde 
noble. —  a  La  jouissance  du  gardieu,  dit  Bourjon,  embrasse  les 
meubles  appartenant  an  mineur,  mais  comme  la  Jouissance  ne 
doit  pas  diminuer  )e  fonds,  i|  est  obligé  de  faire  faire  la  vente 
des  meubles,  et  la  jouissance  se  réduit  à  ]ouir  du  prix  d'iceux 
(Droit  commun  de  la  France,  t.  1,  p.  835;  Gonf.  Polhier,  Traité 
des  donat.,  part.  2,  cb.  5,  art.  1,  n»  216,  Nouv.  Denlsart,  t.  6, 
y  Don  mutuel,  §  it,  n«  5).  —  Or  l'usufruit  siir  des  meubles  qui 
se  dégradent  par  l'usage,  diminuerait  évidemment  la  valeur  du 
fonds,  l'absorberait  même  presqu'entlèrçment,  donc  le  législa- 
teur a  dû  adopter  pour  l'usufruit  légal  une  règle  spéciale  (Conf. 
MM.  Proudbon,  De  l'usufruit,  t.  5,  m  2640,  2642;  Demolombe, 
t,  6,  p.  399  et  s.,  qui  se  livre  à  une  savante  dissertation,  qu'il 
est  utile  de  consulter],  La  jouissance  légale  du  père  de  famille 
est  un  usufruit  sui  generis. 

MifO'  U  a  été  Jugé  que  l'art,  453  0.  nap.,  portant  que  les 
père  et  mère,  t^nt  qu'ils  ont  la  Jouissance  propre  et  légale  des 
biens  des  mineurs,  sont  dispensés  de  vendre  (es  meubles,  s'ils 
préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  nature,  ne  s'applique 
qu'aux  meubles  meublants,  et  ne  peut  être  étendu  aux  marcban- 
4ises  faisant  Vobjet  d'un  commerce  (Aix, ...  Id06)  (1). 

fOi.  2«  Le  père  a-t^ii  je  droit  de  vendre  ou  d'hypothéquer 

(1)  Espèce  :— (Natta.)*Loui&  Natta  décède  laissant  trois  enfants  mi- 
neurs et  un  testament  dans  leqael  il  ordonne  que  les  objets  dépendante 
de  son  commerce  seront  vendus  aux  enchères  publiques. —  Son  ép6use, 
tutrice  des  enfants,  et  qui  avait  part  &  la  moitié  du  fonds  de  commerce, 
▼eut  le  continuer  et  lont  eonsemr  en  nature,  en  verta  de  Tart.  453 
e.  eiv.--  Le  père  du  mari  défunt,  nommé  par  le  testament  sabrogé  tuteur 
et  exéeateor  testamentaire,  demande  que  la  vente  soit  faite. — ^Jugcmt'nt 
qui  donne  gain  de  cause  à  la  veuve.  -Appel  du  subrogé  tuteur,  qui  néan- 
moins consent  que  la  veuve  garde ,  si  elle  le  veut,  les  marchandises,  en 
fournissant  caution  de  leur  valeur  d'après  estimation.— A^rèt* 

La  cour;  —  Considérant  que  l'art.  452  du  code  exige  que  le  tuteur 
fasse  procéder  k  la  vente  des  meubles  compris  dans  Tinventaire  ;  que 
fart.  453,  qui  dispense  de  la  vente  les  père  et  mère  qui  ont  la  jouissance 
légale^  n'est  qu'une  exceptien  à  l'article  précédent;— Qae  Tart.  i5i  ne 
piu4e  que  des  meubles;  que  ee  mot,  employé  seul,  ne  peut  être  entenda 
q«ei|ansle  sens  donné  p^  l'arl.  56S  du  même  code,  au  titre  de  la  dia^ 
tÎDCtion  des  biens,  c'est-Mire  dans  le  sens  des  menM0^nieublant8;que, 
d'après  le  même  article,  ce  qui  (ait  l'objet  d'uq  commerce  n'est  pas  com- 
pris sous  le  mot  tnâiêbUê  pris  isolément; — Qu'ainsi  le  même  mot,  employé 
dans  l'art.  459,  ne  peut  s'entendre  que  des  meubles  meublants,  et  non 
des'marrhandises  faisant  l'objet  d'un  commerce;  —  Que  l'exception  à 
Tart  45a,  portée  dans  l'art.  455  en  faveur  dès  père  et  mère,  ne  peut, 
par  la  même  raison,  s'appliquer  qu'aux  meubles  meublants  et  non  aux 
Barcbaadises  ;  —Considérant  que  l'art.  455  le  fait  encore  mieux  con- 
pallre  lorsqu'il  détermine  que  les  père  et  mère  peuvent  ^tre  dispensés  de 
Tendre,  mais  i  la  cbarge  de  restituer  en  naUire  ce  qui  pe  peut  se  rap- 
pel ter  qu'à  des  meubles  proprement  dits  ;  car  les  marcbanoises  ne  peu- 
vent être  restituées  en  nature  quand  Tusufniit  légal  a  une  certaine  dur('<)  ; 
—  Que  les  mots  du  même  article  :  crsauf  de  compter  le  prix  de  ce  qu'ils 
ne  pourraient  représenter  en  nature,»  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  ce 
qui  serait  détruit  dans  le  cours  de  la  tutelle,  et  non  à  ce  qui  doit  être 
Tendu  iudispensablement  et  sans  retard  ;  >-  Considérant  que  la  vente  de 
ee  qui  n'est  pas  proprement  meuble  tient  à  la  disposition  des  biens  du 
mineur,  sans  nuire  à  Tusufruit  légal  de  la  mère ,  qni  le  trouve  tout  en  • 
tier  dans  le  produit  du  prix  de  la  vente  avantageusement  placé  ;  —  Que 
la  loi  a  pu  s'en  rapporter  à  la  mère  pour  la  conservation  du  mobilier , 
sans  lui  accorder  la  même  confiance  pour  un  fonds  de  magasin,  objet 

S  lus  important  et  exposé  à  tant  de  risque;  —Qu'elle  a  pu  sans  crainte 
lisser  le  mobilier  à  sa  disposition,  soit  parce  qu'il  est  d'usage  journa- 
lier, soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  autant  de  facilité  à  en  dispeser,  maid 
qu'elle  ne  pouvait  lui  permettre  de  trafiquer  du  commerce  de  son  mari , 
peur  acquérir  tous  les  béoéflces  et  laisser  tous  |es  risques  à  ses  enfants  ; 
Considérant  que,  quoique  le  code  civil  accorde  l'usufruit  à  la  tutelle, 
au  pèfe  et  à  la  mère,  néanmoins  le  père  a  sur  la  mère  Vavantage  de 
pouvoir  donner  à  celle-là  on  conseil,  5<ans  lequel  elle  ne  pourra  faire  au- 


le  droit  d'usufruit  qu'il  a  sur  les  Immeubles  46  ms  enC»QfsY  — 
L'adirfnatjve  de  ectte  question  n'est  pas  douteuse,  lorsqu'il  sV 
git  d'un  usufruit  ordinaire  (c.  nap.  art.  595,  2U9,  9204).  |Iai3 
|a  même  solution  doit  elle  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit 
paterne).— i^IM.  proudbon,  Tr.  de  l'usufruit,  \,  1,  po*  125  et  22 1; 
liau  et  Aubry,  sur  Zacbahae,  t.  S,  p.  68$  ;  Ouverglcr,  De  la  vente, 
t.  iyiv*  21  S,  soutiennent  que  |e  père  ^  |e  droit  4&  vendre  et 
d'bypotbéquer  l'usufruit  légal  (Contra,  lUM,  Duranton,  t.  s, 
no  405  bis  et  t.  4,  n»  486;  Tou)}ier,  t.  12,  no«  125  et  402; 
Valet^  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  267  ;  Démangeât,  jEtevna  du  droit 
français  et  étranger,  1845,  p.  674;  pemolombe,  t.  6,  p.  410}; 
—  Nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs.^— (la 
puissance  paternelle  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  dès  lors 
Tobjet  d'aucune  délégation  de  la  part  des  père  et  mère  (c.  nap., 
art.  6),  et  par  conséquent  d'aucune  cession;  or  l'usufruit  légal 
est  un  attribut  et  une  dépendance  nécessaire  de  la  puissance 
paternelle,  car  il  se  lie  à  l'étjncation  de  l'enfant.  Dopç  11  ne  peut 
être  ni  cédé,  ni  hypothéqué.  La  loi  fiscale  a  si  bien  compris  ce 
principe:  qu'il  n'est  du  jiucun  droit  de  mutation  au  cas  d'usu- 
fruit légal.—  La  loi  des  29  sept.-e  oct.  I79i  porte:  —  «  Les 
pères  qui  viendront  à  Tadministra^ion  et  Jouissance,  que  quelques 
coutumes  leur  donnent,  des  biens  appartenant  aux  enfants  mi- 
neurs non  émancipés,  en  vertu  de  la  simple  puissance  pater- 
nelle ne  devront  aucun  droit  (Conf.  Cass.  15  juin  1842,  alT.  en- 
registr.  C,  Cassoulet.  Cbampionnière  et  |ligau(.  Des  droits  d'eii- 
registr.,  n»  2482,  et  v«  Enregistr.,  m  5976).  11  résulte  de  tout 
ceci  que  l'usufruit  légal  n'est  pas  un  véritable  usufruit,  quoi 
qu'il  en  ait  le  nom  et  une  partie  des  caractères  essentiels.  C'est, 
comme  nous  l'avons  dit  n»  99,  un  usufruit  sui  genem. 

Art.  2.  —  Des  biens  sur  lesquels  porte  l'usufruit  légal, 

1 9f .  L'usufruit  {égal  s'applique  en  général  à  tous  les  biens 


cun  acte  relatif  à  la  tutelle  (art.  591  du  code);  —..Que  Louis  Natta,  en 
nommant  son  père  exécuteur  testamentaire,  et  en  le  donnant  pour  con- 
seil à  son  épouse,  a  pu  lui  prescrire  de  vendre  I^s  marchandises  de  son 
commerce,  comme  acte  d'administration  ;  —  Que  cette  disposition  doit 
d'autant  moins  éprouver  de  difficulté  dans  son  exécution  qu'elle  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  père,  qu'elle  ne  contrarie  point  rusufrutt  légal 
qui  subsiste  sur  le  prix  ;  qu'elle  fait  suffisamment  connaître  que  la  mère 
n'avait  ni  les  connaissances  ni  la  confiance  du  père  pour  exercer  le  com- 


merce ; 


Considérant  que  l'offre  que  fait  le  subrogé  tuteur  de  laisser  les  mar- 
chandises h  la  mère,  à  la  charge  par  elle  de  donner  caution^  doit  être 
acceptée  avec  d'autant  moins  de  difficulté  que,  par  là,  la  veuve  peut  con- 
server le  fonds  de  boutique  sans  aucune  espèce  de  crainte  pour  IMntérét 
<]es  mineurs; —  Que  la  caution  requise  par  l'aïeul  avant  qualité  d'exécu- 
teur testamentaire,  de  conseil  de  la  tutelle  et  de  subrogé  du  tuteur,  n'est 
q  (l'une  option  laissée  à  la  mère  pour  son  avantage,  et  non  «ne  obligation 
qui  lui  soit  imposée  comme  usufruitière  légale,  ce  qui  serait  une  contra- 
vention aux  dispositions  de  Vart.  eoi  du  même  code;  que  la  caution 
n'aboutit  qu'à  lui  conserverie  magasin  en  nature,  si  elle  le  préfère;  que 
par  là  on  ne  contrarie  point  les  intentions  du  père,  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  conservation  du  prix  des  marchandises;  que  la  caution  remplit  le 
même  objet  que  la  vente,  puisqu'elle  répond  du  prix  qui  aurait  pu  en 
provenir; 

Considérant  que  la  justice  ne  peut  adapter  de  mesure  plus  avanta- 
geuse pour  les  mineurs,  relativement  aox  marchandises  du  commerce, 
Sue  celle  de  la  vente  prescrite  par  le  père  dans  son  testament ,  ou  celle 
e  la  caution  consentie  par  l'aïeul,  l'exécuteur  testamentaire  et  sub- 
rogé tuteur;  que  l'eut  de  la  situation  que  |<i  veuve  pourrait  fournir  tons 
les  sa  mois  ne  pourrait  affranchir  les  mineurs  des  hasards  du  commerce 
et  d'une  baisse  subite  dans  le  prix  des  marchandises  ;  que,  d'ailleurs,  la 
rirtiine  de  la  veuve,  dont  la  dot  no  consiste  qu'en  son  trousseaq,  ne  pré- 

onte  point  une  garantie  suffisante  pour  la  restitution  du  prix  estimatif; 
Met  rapplolation  et  ce  dont  est  appe|  au  néant  ;  et,  par  pouveau  juge- 

'.ont,  ordonne  que  les  marchandises  du  commerce  de  feu  Louis  Natta 
seront  vendues  aux  termes  de  droit,  pour  le  produit  être  placé  à  intérêt, 
i  terme  de  cinq  ans,  conformément  aux  dispositions  du  te>tament,  et 
sur  telle  personne  qui  sera  indiquée  par  le  conseil  de  famille,  si  mieux 
la  veuve  Natta  n'aime  conserver  lesdites  marchandises,  en  offrant  bonne 
et  suffisante  caution  jusqu'à  coneurrence  de  la  valeur  estimative  des- 
dites marchandises,  anquei  cas  il  n'y  «iura  pas  lieu  à  la  vente,  ce  qu'elle 
sera  tenue  de  déclarer,  etc.;  autorise  la  dame  veuve  Nat|a  à  garder  les 
meubles  meublants  de  la  succession  da  son  mari,  à  la  chaige  4e  les  res- 
tituer en  nature,  ou  le  prix  estimatif  pour  ceu|L  qu'elle  ne  doux  fait  re- 
présenter. 
Uu...  1806.-G.  d'Aix. 
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mobiliers  ou  immobiliers  qui  appartienent  aux  enrants  (c.  nap.^ 
p.  384^  Proudbon^  n«  136).  —  n  comprend  même  ceux  qui  leur 
sont  advenus  par  donation,  succession  ou  autrement^  pendant  la 
durée  de  Tusufruit  (Gonf.  Proudhon^  n»  158).  —  En  un  mot.  il 
forme  un  droit  universel  (Conf.  Proudhon^  n»  136).  — Ainsi  les 
père  et  mère  ont  le  droit  de  Jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit 
naturels^  soit  industriels^  soit  civils  (G.  nap.,  p.  582).  — Ils  per- 
cevraient, pendant  toute  la  durée  de  leur  droit,  les  produits  d'un 
usufruit  constitué  au  profit  de  leurs  enfants ,  sans  être  tenus  à 
aucune  restitution  (Proudhon,  n«  154).  — Lors  même  que  cet 
usufruit  aurait  été  légué  (Gonf.  Proudhon,  eod.).  —  Si  une  rente 
viagère  était  établie  sur  la  tète  de  leurs  enfants,  ils  en  touche- 
raient intégralement  les  arrérages,  sons  la  seule  obligation  de 
faire  remise ,  à  la  cessation  de  leur  jouissance,  du  titre  tel  qu'il 
se  trouve,  éteint  ou  non  (c.  nap.,  p.  588). 

f  OS.  L^isufruit  s'applique  à  tous  les  biens  des  enfants  (art. 
S84),  mais  il  faut  que  ces  biens  leur  soient  acquis  :  si  donc  nne 
succession  vient  à  leur  échoir,  le  père  n'aura  droit  à  l'usufruit 
qu'après  l'acceptation  opérée  conformément  aux  art.  46i  et  462. 
C'est  l'enfant  qui  est  héritier,  c'est  lui  qui  doit  accepter  ou  re- 
noncer. —  Il  peut  arriver  que  le  père  soit  disposé  à  accepter 
une  succession  pour  profiter  de  l'usufruit  ;  mais  11  doit  se  sou- 
mettre à  la  loi  du  conseil  de  famille  (Gonf.  Proudhon,  n«  139). 
•—Il  en  serait  de  même  s'il  voulait  répudier.  — Le  vote  du  père  dans 
le  conseil  de  famille,  est  tout  à  fait  indifférent;  c'est  la  délibéra- 
tion seule  qui  fait  loi.  Ainsi  le  père  évidemment  aurait  l'usufruit, 
quoiqu'il  eût  voté  pour  la  répudiation  (Proudhon,  eod.). 

t04.  La  règle  générale  qui  soumet  à  rnsufruit  légal  tous 
les  biens  des  enfants  mineurs  de  dix-buit  ans  et  non  émancipés, 
souJQTre  trois  exceptions  :  —  Première  exception.  L'usufruit  légal 
ne  s'étend  point  aux  biens  ou  effets  que  les  enfants  peuvent  ac- 
quérir par  un  travail  ou  une  industrie  séparés  (c.  nap.  387).  — 
Ceci  n'est  pas  susceptible  de  la  distinction  que  les  lois  romaines 
faisaient  entre  les  pécules  co^tren^e  et  quasi-^astrense  (Proudhon, 
no  148;  MM.  Demolombe,  t.  6,  no  500;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari»,  p.  370,  note  i). — Mais  cette  restriction  est  à  peu  près  sans 
intérêt^  aujourd'hui  que  l'usufruit  légal  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
dix-huitans.  —  Il  sufDt  que  le  travail  ou  l'industrie  du  fils  soient 
exercés  sans  connexité  avec  le  travail  ou  l'industrie  du  père, 
pour  qu'il  y  ait  entre  eux  travail  et  industrie  séparés,  lors  même 
qu'ils  demeureraient  ensemble.  C'est  ainsi  que  la  femme  mar- 
chande publique  peut  faire  un  commerce  séparé,  bien  qu'elle  ha- 
bite avec  son  mari  (Proudhon,  no  149;. MM.  Demolombe,  t.  6, 
no  699;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  p.  370,  note  7).  —  Ge 
qu'il  faut,  et  cela  suffit,  c'est  que  l'industrie  soit  personnelle  au 
fils;  c'est  que  ce  fils  ait  conquis  par  son  habileté,  par  son  in- 
telligence, une  position  indépendante,  comme  s'il  est  peintre, 
littérateur,  sculpteur.  —  Il  ne  résulte  pas  de  l'art.  387  que  Ten- 
fant  ait  la  libre  disposition  des  biens  qu'il  acquiert  par  une  in- 
dustrie séparée  de  celle  de  son  père;  le  père  n'a  pas  la  jouissance 
légale  de  ce  pécule,  mais  il  en  a  toujours  l'administration  (art. 
389,  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  384). 

f  •&.  Par  suite  du  principe  que  l'industrie  doit  être  séparée, 
)a  jouissance  légale  embrasserait  un  trésor  découvert  par  l'en- 
fant, soit  sur  son  fonds,  soit  sur  un  fonds  étranger  (c.  nap.  716)  : 
c'est  là  un  effet  du  hasard  et  non  le  produit  d'une  industrie 
(Proudhon,  n»  150;  MM.  Duranton,  t.  5,  n»  373;  Vazeille,  t.  2, 
no  245;  Chardon,  no  123;  Demolombe.  t.  6,  no  503;  Massé  et 
Vergé,  su^  Zacbariae,  eod.).  —  Il  en  serait  de  même  du  trésor 
trouvé  par  un  tiers  dans  l'héritage  du  fils  :  la  moitié  qui  revient 
à  celai-ci  comme  propriétaire,  ne  serait  toujours  qu'un  pur  don 
de  la  fortune;  le  père  aurait  l'usufruit  du  trésor,  lors  même  que 
ce  trésor  aurait  été  trouvé  dans  un  bien  de  l'enfant  qui  n'était 
pas  soumis  à  l'usufruit  paternel  (mêmes  autorités).  —  Il  en  se- 
rait aussi  de  même  de  gains  ou  bénéfices  provenant  d'un  Jeu  on 
d'un  pari  (art.  1965,  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  383). 

1  ÔB.  Deuxième  exception.  —  L'usufruit  ne  porte  pas  non 
plus  sur  les  biens  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père 
et  mère  n'en  jouiront  pas. —  Quoique  l'art.  387  se  serve  du  mot 
expresse,  il  ne  prescrit  pas  de  terme  sacramentel  ;  il  suffit  que 
la  volonté  du  testateur  résulte  des  expressions  qu'il  a  employées, 
ou  des  dispositions  qu'il  a  faites,  et  dont  l'exécution  serait  in- 
compatible avec  l'exercice  de  l'usufruit  :  une  exclusion  virtuelle 


serait  suffisante  (Proudhon,  no  153).  —  Dans  le  doute,  toutefois, 
Il  faudrait  se  décider  en  faveur  de  l'usufruit  paternel  qui  constitue 
la  règle  générale  (M.  Demolombe,  t.  6,  p.  385.—- Conf.  MM.  Mar- 
cadéysur  l'art.  387;  Vazeille,  t.  2,  n»  448  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  p.  370,  note  8).  —  On  peut  induire  la  proMbition  de 
l'ensemble  de  l'acte  ou  de  l'impossibilité  d'en  concilier  les  dispo- 
sitions avec  l'exercice  de  l'usufruit  paternel  (Hennequin,  i^., 
187).  —  Si  donc  le  père  institué  légataire  était  chargé  tiduciai- 
rement  de  rendre  les  biens  à  son  fils  avant  que  celui-ci  eût  atteint 
ses  dix-huit  ans,  il  ne  pourrait  en  retenir  l'usufruit,  parce  que  la 
restitution  dont  le  fiduciaire  est  grevé  doit  embrasser  la  chose 
tout  entière  (cens.  d'Et.  30  janv.  18M,a(f.  Bullet;  Proudhon, 
no  1 53).  —  Ainsi  lorsqu'un  aïeul,  en  léguant  à  son  petit-fils  une 
somme  d'argent,  a  ordonné  que  le  placement  et  remploi  en  se- 
raient faits  jusqu'à  la  majorité  du  légataire  par  une  personne 
qu'il  désigne,  ce  legs  peut  être  considéré  comme  fait  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  père  n'en  aura  pas  la  Jouissance  dans  le 
sens  de  l'art.  387  c.  nap.  (Paris,  l'o  ch.,  24  mars  1 81 2,  aff.  Com- 
pigny  C.  Gretté). — Hennequin  refuse  de  s'associer  à  cette  décision 
dans  ce  qu'elle  a  de  général  et  d'absolu.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
précité,  il  s'agissait  d'une  somme  de  2,000  fr.  léguée  par  le  sieur 
Sevenet  à  son  pctit-flls,  le  sieur  de  Gompigny.  Le  testateur  dé- 
clare que  moitié  de  cette  somme  sera  conservée  pour  être  em- 
ployée à  l'éducation  du  légataire,  et  que  les  autres  1,000  fr.  se- 
ront placés  le  plus  avantageusement  et  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible.  Le  sieur  Sevenet  nomme  un  exécuteur  testamen- 
taire qu'il  charge  de  toucher  tout  ce  qui  est  légué  au  sieur  de 
Gompigny  et  d'en  faire  l'emploi  et  le  placement  Jusqu'à  la  majo- 
rité du  légataire.  A  l'ouverture  du  legs,  le  sieur  de  Compigny, 
père  du  légataire,  a  réclamé  les  intérêts  de  la  somme  placée  qui, 
dans  son  système,  rentrait  sous  l'action  de  l'usufruit  établi  pv 
l'art.  384.  —  Suivant  Hennequin,  n»  188,  la  question  soulevée, 
contcairement  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  24  mars  1812,  de- 
vait se  résoudre  par  une  distinction.  Les  1,000  fr.  destinés  à 
l'éducation  devant  être  conservés,  étaient  par  cela  même  soos- 
traits  à  l'exercice  de  la  jouissance  légale;  il  y  avait  exclusion 
expresse  dans  la  nature  même  de  la  disposition.  Quant  à  Taotre 
moitié  du  legs,  la  nécessité  de  faire  un  placement  prompt,  avan- 
tageux et  solide  n'entraînant  pas  nécessairement  l'exclusion  doal 
parle  l'art.  387,  ne  formait  pas  dérogation  au  droit  commun. 

107.  Mais  la  prohibition  ne  pourrait  s'induire  de  ce  que  le 
père  aurait  été  institué  conjointement  avec  ses  enfants  mineurs, 
conune  quelques  anciens  auteurs  l'avaient  prétendu  (Couf.,  Prou- 
dhon, no  151). 

109.  Lorsqu'un  testateur  lègue  au  père  la  moitié  de  ses  biens, 
et  à  l'enfant  l'autre  moitié,  n'est-ce  pas  méconnaître  et  violer  la 
volonté  du  disposant  que  de  concéder  au  père  l'usafruit  de  la 
moitié  léguée  à  son  fils?  —  Quelques  docteurs  pensaient  que  cette 
concession  faite  au  père  était  une  violation  de  la  volonté  exprimée 
par  le  testateur.  Ils  se  fondaient  sur  la  novelle  118,  cbap.  2,  qui 
décide  en  effet  que  le  père  n'a  pas  l'usufruit  de  la  part  ccboe  à 
l'enfant,  dans  une  succession  qu'il  recueille  en  commun  avec  sob 
enfant  (V.  en  outre  Cod.,  de  bonis  quœliberis.  authent.  excipHvr 
(Lapeyrère,  lettre  5,  no  il). — Cette  disposition  des  lois  romaines 
ne  peut  avoir  aujourd'hui  aucune  influence  sur  la  décision  de  ia 
question.  —  Ce  n'est  pas  comme  légataire,  ni  en  vertu  du  tes- 
tament que  le  père  jouira  de  la  part  léguée  à  son  enfant,  c'est 
comme  père,  et  en  vertu  de  son  droit  de  puissance  paternelle 
(M.  Demolombe,  t.  6,  p.  386). 

1 09.  Que  doit-on  décider  si  c'est  une  rente  viagère  qui  a  été 
donnée  ou  léguée  à  l'enfant?  —  L'art.  588  dit  :  l'usufruit  d'une 
rente  viagère  donne  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  soi 
usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu  à 
aucune  restitution.  Ainsi  le  père  fera  siens  les  arrérages  de  la 
renie  viagère.  En  effet  ces  arrérages  ne  sont  que  les  fruits  de  la 
rente  elle-même  (MM.  Proudhon,  de  i'Usuf.,  t.  1,  no«  15  et  iS4; 
Demolombe,  t.  6,  p.  387;  AUemanll,  du  Mar.,  t.  2,  n*lii5].  •— 
11  en  serait  de  même  pour  le  legs  d'un  usufruit  (mêmes  auteurs). 

t  iO.  Que  doit-on  décider  à  Tégard  des  oroduils  d'un  bail  i 
ferme  que  les  enfanta  ont  reçu,  par  exemple,  de  la  succession  de 
leur  père  ou  mère  prédôcédé?  Le  survivant  aurait-il  à  leur  égard 
les  mêmes  droits  que  sur  les  fruits  produits  par  les  biens  persoo- 
nels  aux  enfants?  Il  a  été  Jugé  que  les  fruits  provenant  des  biens 
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aflimrniés  forment  nn  capital  représentatif  du  prix  du  bail  dont  le 
survivant  a  seulement  la  Jouissance  Jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit 
légaa. 

lit.  Ainsi^  lorsqu'un  époux  qui  a  acquis  ou  affermé  de  divers 
particuliers  le  droit  de  faire  des  coupes  dans  leurs  forêts  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  moyennant  un  prix  annuel,  décède, 
laissant  pour  héritiers  des  enfants  mineurs,  i'époni  survivant, 
usufruitier  légal,  n'a  pas  la  propriété  du  produit  de  ces  coupes  : 
ces  produits  forment,  au  fur  et  à  mesure  que  les  coupes  sont 
faites,  un  capital  qui  appartient  aux  enfants,  et  les  droits  de 
répoux  survivant  se  restreignent  à  la  Jouissance  de  ce  capital 
(Rej.  7  mars  1825)  (l). 

119.  C'est  qu'en  effet  ce  sont  les  produits  du  fonds  affernv^ 
qui  constituent  la  substance  et  le  capital  du  droit  du  fermier,  à 
la  différence  de  l'usufruit  et  de  la  rente  viagère,  qui  sont  des 
droits  dont  l'existence  est  indépendante  des  fruits  qu'ils  procu- 
rent à  celui  qui  en  JOuit.  L'usufruitier  légal  ne  peut  donc  pas  per- 
cevoir intégralement  les  fruits  provenant  du  bail  à  ferme  sans 
contrevenir  à  l'art.  578  qui  vent  qu'il  conserve  la  substance  de  la 
cbose  (MM.  Duranton,t.  S,  nMS72;  Chardon,  n«  178 et  179;  De- 
molombe,  t.  6,  n«  512  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  p.  570, 
note  8). 

lis.  Si  le  donateur  ou  testateur  était  un  ascendant,  obligé 
de  laisser  une  réserve  au  fils  qu'il  instituerait,  cette  réserve 
pourrait-elle  être  soustraite  à  l'usufruit  lé^?  —  En  d'autres 
termes  :  la  prohibition  de  l'usufruit  paternel  imposée  au  père  par 
l'ascendant  testateur  ou  par  un  père  à  la  mère  survivante,  peut- 
elle  s'étendre  à  la  légitime  due  à  l'enfant  dans  la  succession  du 
disposant.  Ainsi  un  père  meurt  instituant  son  fils  légataire  uni- 
versel, à  la  condition  que  la  mère  survivante  n'aura  pas  la  jouis- 
sance des  biens  ;  cette  condition  certainement  valable  pour  une 
moitié  du  patrimoine  du  père,  laquelle  était  disponible  entre  ses 
mains,  l'est-elle  également  pour  la  seconde  moitié,  formant  pour 
l'enfant  une  succession  rigoureusement  réservée,  et  que  le  père 
ne  pouvait  attribuer  àaucun  autre  ? — Lebrun  soutenait  que  le  droit 
de  prohibition  n'avait  pas  de  limites  (Sucoess.,  liv.  2,  ch.  5,  sect.  4, 
n^  22),tandisqueSerres(Instit.dudr.franç.,liv.2,t.9,p.  207); 
Catellan  (liv.  4,  chap.  20,  p.  204),  ont  émis  l'opinion  contraire, 
basée  surtout  sur  la  novelle  117,  chap.  1,  qui,  en  autorisant  le 
disposant  à  enlever  à  l'ascendant  du  légataire  l'usufruit  du  bien 
l^é,  en  excepte  formellement  la  légitime.  —  MM.  Delvincourt, 
t.  1,  p.  93,  n»  6;  Duranton,t.  3,n«  576;Yazeille,  t.  2,  n»447; 
Touiller,  t.  i,  p.  500;  Demolombe,  t.  6,  p.  393  et  suiv.;  Hen- 
nequin,  n»*  189,  J  92,  ont  adopté  le  principe  de  la  novelle,  ce  qui 
revient  à  dire  que  la  condition  qui  soustrait  la  réserve  à  Tusu- 
fmit  du  survivant  des  père  et  mère  doit  être  réputée  non  écrite. 
Ils  pensent  que  la  condition  de  non-Jouissance  des  choses  don- 
nées ou  léguées,  ne  peut  s'appliquer  aux  biens  composant  la  ré- 
serve légale  parce  que  ces  biens  sont  attribués  par  la  loi  même  à 
l'enfant  avant  de  lui  être  légués.  —  Contra,  MM.  Maleville  sur 
l'art.  387;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  268;  Duvergier  sur 
Touiller,  t.  2,  n»  1067,  note  a,  qui  prétendent  que  la  clause  est 
légale,  et  que  dès  lors  les  biens  que  les  enfants  recueillent  à  titre 
de  réserve  peuvent  être  soustraits  à  l'usufruit.  M.  Marcadé,  sur 
l'art.  387,  arrive  au  même  résultat  que  MM.  Delvincourt,  Ya- 
zeille  et  Touiller,  en  s'appuyant  sur  un  antre  argument.  Il  re- 
garde la  disposition  par  laquelle  le  père,  par  exemple,  dont  les 
biens  sont  grevés  d'une  réserve  légale,  lègue  ses  biens  à  son  en- 
fant, sous  la  condition  que  la  mhre  survivante  n'en  aura  pas  la 
Jouissance,  comme  entamant  sa  réserve  légale,  en  ce  sens  que,  i 
par  l'effet  de  cette  clause,  la  réserve  n'arrive  pas  libre  entre  les 
mains  de  l'enfant,  mais,  au  contraire,  grevée  de  la  condition  de 
non-Jouissance,  et  il  accorde  à  l'enfant  et  conséquemment  à  la 
mère  le  droit  de  demander,  par  voie  d'action  en  réduction,  que 

(1)  (Piot  C.  Perrod.)  —  La  coui  (après  délib.  en  ch.  da  cons.); 
-»  Attendu  que  Piot  père  avait  accruis  de  différents  parlicaliers^  par  les 
contrats  de  Van  7,  de  l'an  il  et  de  l'an  12^  le  droit  de  faire  quelques 
coupes  de  bois  sur  leurs  propriétés  ;  qu'il  avait  acquis,  eu  outre^  le  27 
frim.  an  11,  de  Ginet,  le  droit  de  lever  dix  milliers  de  fagots  sur  la  pro- 
priété dudit  Ginet,  à  mesure  que  le  bois  serait  de  coupe  ;  quMl  avait 
BlÂiiie  pavé  quelque  sommes  par  anticipation  ;  qu'il  a  transmis,  par  con- 
léquent,  lors  de  son  décès,  à  ses  héritiers,  les  droits  qui  lui  avaient  été 
acquis  lors  et  en  vertu  desdits  contrats,  et  dont  il  n  avait  pas  encore 
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cette  condition  soit  réputée  non  écrite.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  p.  371,  note  9,  répondent  à  M.  Marcadé  «  qu'il  n'est 
pas  très-exact  de  dire  que  l'enfant  a  une  action  en  réduction  pour 
faire  réputer  non  écrite  la  clause  qui  dispense  la  réserve  de  l'u- 
sufruit légal,  et  que,  par  suite,  cette  action  appartient  à  la  mère, 
à  raison  des  droits  qu'elle  a  à  exercer  sur  la  réserve  légale.  Contre 
qui,  en  effet,  l'enfant  pourrait-il  exercer  cette  action?  —  Il  ne 
trouverait  pas  d'adversaire,  puisqu'il  ne  s'agirait  pas  de  faire 
réduire  un  legs  ou  un  avantage  fait  à  un  tiers,  mais  bien  de  faire 
disparaître  la  clause  d'un  legs,  avantageux  ou  non,  fait  à  l'en- 
fant lui-même.  L'enlant  n'ayant  pas  cette  action  en  réduction, 
la  mère  ne  pourrait  pas  l'avoir  elle-même  comme  exerçant  les 
droits  de  l'enfant.  Et  cela  est  si  vrai  que,  la  mère  qui  demande  son 
usufruit  ne  peut  avoir  d'autre  adversaire  que  l'enfant. — Ce  n'est 
donc  pas  dans  un  prétendu  droit  de  réduction  que  peut  se  trouver  le 
principe  du  droit  de  la  mère  de  faire  déclarer  non  écrite  la  con- 
dition qui  la  prive  de  son  usufruit  sur  la  réserve  lécpUe  de  l'en- 
fant dans  la  succession  paternelle.  » 

De  ces  observations,  il  résulte,  suivant  MM.  Massé  et  Vergé,  et 
nous  nous  rangeons  à  cette  opinion,  que  la  condition  doit  être 
réputée  non  écrite,  et  nous  disons  avec  eux  :  «  Sans  doute,  le 
legs  de  la  réserve  légale  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  et,  sous  ce 
rapport,  le  réservataire  à  qui  cette  réserve  est  léguée  ou  donnée 
peut  être  considéré  comme  un  légataire  ou  un  donataire;  mais 
il  est  certain  que  celui  auquel  on  lègue  une  chose  à  laquelle  il 
avait  droit,  et  à  qui  par  conséquent  ce  legs  ne  donne  rien,  re- 
cueille la  cbose  bien  moins  comme  légataire  qu'en  vertu  de  son 
droit  antérieur;  par  conséquent,  celui  qui  est  privé  de  son  usu- 
fruit légal  sur  la  réserve  au  moyen  d'une  condition  apposée  au 
legs  de  cette  réserve,  est  fondé  à  dire  qu'en  réalité  cette  réserve 
n'est  pas  une  chose  léguée,  et  que,  par  suite,  on  doit  réputer  non 
écrite  une  condition  à  laquelle  la  transmission  de  cette  chose 
n'était  pas  susceptible  d'être  subordonnée.  9  Quoique  M.  Demo- 
lombe admette  l'action  en  réduction,  11  conclut  en  définitive 
comme  MM.  Massé  et  Vergé.— «  La  loi  acru,  dit-il  (eod,,  p.  394). 
qu'il  était  bon  et  utile  d'établir  l'usufruit  paternel;  elle  l'a  éta- 
bli par  des  motifs  d'équité  et  aussi  d'intérêt  général,  afin  de  pré- 
venir les  comptes  trop  compliqués  entre  les  père  et  mère  et  les 
enfants,  et  elle  ne  doit  pas  tolérer  que  les  biens  qu'elle  transmet 
elle-même  en  soient  affranchis;  elle  ne  doit  pas  permettre  que 
cette  condition,  dictée  par  des  ressentiments  personnels  de  l'é- 
poux prémourant  contre  le  survivant,  perpétue  entre  celui-ci  et 
ses  enfants  les  mêmes  sentiments  de  mésintelligence  et  de  dis- 
corde. L'art.  387  a  cru  devoir,  il  est  vrai,  autoriser  cette  con- 
dition pour  les  biens  donnés  ou  légués;  mais  la  réserve  n'est  ni 
donnée  ni  léguée,  elle  est  conférée  au  réservataire  par  la  loi  elle- 
même.  » 

114.  ir  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  père,  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  a  pu  être  privé  de  la  jouissance  des  biens  lé- 
gués à  ceux-ci  (c'est-à-dire  de  l'usufruit  légal),  depuis  la  disso- 
lution du  mariage,  par  leur  aïeule  maternelle,  lorsqtie  la  condi- 
tion renfermée  dans  le  testament  ne  porte  que  sur  les  biens  dont 
cette  dieule  avait  la  Ubre  disposition,  et  cette  condition  n'étant 
contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs  ne  peut  être 
réputée  non  écrite (Req.  Il  nov.  1828,  aff.  Legay,  V.  Disposit. 
entre-vifs,  no  122).  —  Ainsi,  la  courue  valide  la  condition  que 
parce  qu'elle  porte  sur  des  biens  libres.  —  Cet  arrêt  est  donc  en 
harmonie  avec  notre  système; — 2»  Que  celui  qui  fait  une  donation 
ou  un  legs  au  profit  d'un  enfant  mineur,  a  bien  le  droit  de  priver 
son  père  ou  sa  mère  de  l'usufruit  légal  (Besançon,  15  nov.  1807, 
aff.  Magnoncourt,  v»  Dlsp.  entre-vifs,  n»  122). 

1 1  &.  S'il  s'agissait  d'une  donation  faite  avec  prohibition  de 
l'usufruit  légal  et  acceptée  par  le  père  sans  réserves  ni  protes- 
tations, cette  acceptation  pourrait  être  opposée  au  père  comme 

consommé  l'exercice  ;  —  Que  la  cour  royale  de  Lyon  n'est  contrevenué 
à  aucune  des  lois  invoquées  en  décidant  :  1^  que  le  produit  de  ces  coupes 
et  de  ces  fagots  formait  un  capital  appartenant  aux  enfants  Piot;  2o  que 
les  droits  de  la  veuve  Piot,  mère,  se  réduisaient  à  la  jouissance  du  ca- 
pital et  aux  intérêts  des  bénéfices  pendant  la  durée  de  son  administra-* 
tion;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1825.-G.  C,  cbamb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr. -Vergés, 
rap.-Marchangy,  avoc.  gén.,  concl.  coaf.-Odilon  Barrot  et  Guille- 
niDj  av» 
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re&oncialion  tacite  aa  droit  d'nsofrait  (Goof.  Proadhon,  eod,; 
TooUiery  t.  2,n^  i067). 

!!•.  Tromème  ececeptîon.  —  L'osafniit  légal  ne^ porte  pas 
fur  les  biens  provenant  d'one  succession  dont  le  père  a  été  dé- 
claré indigne^  et  cette  disposition  s'étend  à  la  mère  sans  diflQcuUé 
(Proodlion,  n«  155).  —  Telle  est  la  disposition  de  l'af^  730.  La 
loi  a  voulu  assurer  complètement  les  eflèts  de  rindignité  (V.  in- 
frày  H*  162). 

L'usufruit  légal  a-t-il  lien  quant  aux  biens  compris  dans  un 
majorai?  Le  conseil  d'État  s'est  décidé  pour  la  négative  (avis  du 
aM>JanT.18il);  mais  la  loi  du  SOjuin  1849  a  aboli  les  nùjorats. 

A&T.  8.  —  Des  charges  de  l'usufndt  légal, 

119.  D'après  rarC.  385  c.  nap.,  les  charges  de  l'usufruit 
légal  sont  :  l«  celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ;  2<> 
la  noorritoire  ^  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  selon  leur 
fortune  ;  3«  le  payement  des  intérêts  ou  arrérages  des  capitaux; 
4*  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  Reprenons 
ces  dispositions. 

fli8.  1«  Celles  aiuvqueUes  sont  tenus  les  usufruitiers,  — 
Ainsi,  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  sont  tenus  de  faire  inventaire  à  leur  entrée  en 
Jouissance  (q.nap.  600),  d'entretenir  les  biens,  d'en  jouir,  en  un 
mot,  en  bon  père  de  famille  (c.  nap.,  601,  605,  607).  —  De 
cette  obligation  de  Jouir  en  bon  père  de  famille  découlent  toutes 
les  obllgatiOBS  de  rusofruitier  légal.  Ainsi  il  devra  payer  les 
Intérêts  des  capitaux  dus,  les  arrérages  de  rentes ,  les  contribu- 
tions (V.  n»  128,  art.  608,  610,  612)  :  en  un  mot,  les  revenus 
passiié  sont  à  sa  charge  comme  les  revenus  actifs  à  son  profit, 
car  il  n'y  a  de  fruits  que  déduction  faite  de  toutes  les  charges 
annuelles  ou  périodiques,  que  Tusage  et  la  nécessité  des  choses 
ont  misée  à  la  charge  des  fruits  (M.  Demolombe,  p.  419). 

flflS.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  inventaire, 
on  a  Jngé  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1442  c.  nap., 

(1)  Bipéeê  :  —  (Chalbos  C.  Ehntiiger.^  —  D6c6s  des  siear  et  dame 
Elmioger.  laissaot  pour  héritiers  leor  Au  Elininger  et  la  demoiselle 
Chalbos,  levr  petite -flUe.  De  nomhreases  centesCatioDs  s'éleTèreat  eotre 
le  sieur  EUnioger  et  le  sieor  Chalbos,  nsuiniitier  légal  des  biens  de  sa 
fille,  à  l'occasioD  de  la  liquidation  de  ces  çuccessions,  qui  comprenaient 
des  bois  considérables  ayant  atteint  l'Age  où  ils  pouvaient  être  coupés. 
—  Dans  rintenralle,  le  sieur  Chalbos  demanda  qu'ils  fussent  exploités 
par  un  séquestre,  qui  en  distribuerait  le  prix  entre  les  héritiers.  — Ju- 
gement du  tribunal  de  Thion? ille  et  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui  rejet- 
lent  cette  prétention,  sur  le  motif  qu'il  est  de  Tintérêt  de  chacune  des 
parties  d'attendre  l'issue  du  partage,  afin  de  poufoir  exploiter  les  bois 
qui  tomberont  dans  leur  lot,  au  lieu  de  faire  une  exploitation  commune. 
•—  Pourvoi  de  Chairs  pour  yiolation  des  art.  590,  591  c.  civ.,  en  ce 

Sue  la  cour  de  Metz  a  refusé  à  un  usufruitier  le  droit  de  faire  des  coupes 
e  bois  qui,  suivant  l'usage  des  anciens  propriétaires,  devaient  être  faites 
pendant  sa  jouissance.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  dénoncé,  loin  de  méconnaître  les 
textes  invoqués  par  le  demandeur,  reconnaît  les  droits  que  la  loi  accorde 
à  l'usufruit  paternel,  et  que  s'il  a  refusé  d'accueillir  sa  demande,  il  s'est 
déterminé  par  des  circonstances  particulières,  et  que  par  là  il  s'est  d'au- 
tant moins  mis  en  opposition  avec  les  susdits  textes  qu'il  a  réservé  en 
termes  exprès  au  père  usufruitier  les  droits  qui  peuvent  lui  compéter  en- 
vers sa  fille  ;  —  Rejette. 
Du  26  mai  1824.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  ra^. 

(2)  (Bertrand  C.  Belland.)  —  La  goub^  —  Considérant  que  .  d'après 
Tart  584  c.  civ.,  le  père,  durant  le  manage,  a  la  jouissance  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-^uil  ans  accomplis  ou 
jusqu'à  leur  émancipation  avant  ledit  ^e;  que,  par  l'art.  001  du  même 
code,  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  ne 
sont  pas  tenus  de  fournir  la  caution  à  laquelle  les  autres  usufruitiers 
sont  assiqettis,  et  que  cette  exception  est  la  suite  naturelle  de  la  faveur 
justement  accordée  à  ceux  que  les  sentiments  de  la  nature  intéressent 
91  vivement  et  presque  toujours  au  bien-être  de  leurs  enfants;  ~  Gonsi- 
iérant  que  le  nëre,  retenant,  en  vertu  de  l'art.  587  dudit  code,  l'admi- 
Aisiration  des  liens  de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  a  cessé  d'avoir  l'usu- 
fruit, ne  perd  rien  pour  cela  du  respect  et  de  la  confiance  qui  sont 
attachés  à  son  caractère;  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  croire  que  le 
législateur  ait  voulu  le  soumettre,  comme  simple  administrateur,  à  des 
formalités  gênantes  dont  il  était  dispensé  pendant  son  usufruit;  qu'au- 
cune disposition  de  la  nouvelle  législation  n'impose  au  père  l'obligation 
de  fournir  caution  ou  emploi  aux  débiteurs  de  ses  enunts,  et  que  le 


relativement  à  l'usufruit  légal  des  bi^s  des  enfants  mineurs, 
contre  l'époux  qui  n'a  pas  fait  Inventaire,  est  Irrévocable  et  ne 
peut  être  écartée ,  même  pour  l'avenir,  par  un  inventaire  tardif 
(Douai,  15  nov.  1835,  aflf.  Ducarroy,y.  Contr.  de  mar.,  n*  643). 
t  ••.  Et,  quant  au  droit  de  couper  les  fruits  et  d'en  jouir, 
on  a  décidé  que  les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  circoastanceî 
qui  leur  paraîtraient  l'exiger  ainsi,  et  sauf  la  réserve  de  tous 
droits  attachés  à  l'usufruit  paternel,  ne  pas  permettre  à  ua  pèn 
usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  de  faire  dane 
les  forêts  qui  leur  appartiennent  des  coupes  de  bois  qui  ans 
raient  atteint  leur  maturité  d'après  Taménagement  (Req.  S6  ma- 

1824)  (1). 

lÀt .  A  la  diirérence  de  l'usufruit  ordinaire  et  aux  termei 
formels  de  l'art.  601,  les  père  et  mère  sont  dispensés  de  donner 
caution.  C'est  une  exception  au  principe  général  renfermé  dans 
la  première  partie  du  même  art.  601.  Le  législateur  a  fait  preuve 
ici  d'une  haute  et  prudente  philosophie.  Indépendamment  de  la 
garantie  qu'offre  l'affection  des  père  et  mère,  la  loi  ne  devait  pas 
frapper  d'un  caractère  humiliant  de  défiance  les  rapports  des 
enfants  avec  leur  père  et  mère.  C'est  par  application  de  ces 
principes  qu'il  a  été  jugé  que  le  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  son  enfant  mineur,  ne  peut  être  contraint  de  donner  use 
caution  valable,  ou  à  fournir  remploi  pour  les  sommes  qui  doi- 
vent lui  être  payées  par  les  débiteurs  de  celui-ci,  et  cela  sous  le 
prétexte  qu'il  serait  insolvable  (Toulouse,  26  août  1818  (2).  Conf. 
Toulouse,  25  fév.  1845,  aff.  deLauter,  D.  P.  45.  4.  438).— An 
reste,  sur  nue  question  relative  à  la  dispense  de  donner  cantioa, 
lia  été  jugé,  mais  non  sous  le  droit  français,  que  l'usufruit 
légal  des  immeubles  du  prédécédé ,  assuré  par  la  conlume  de 
Luxembourg  au  survivant  des  époux,  qu'il  y  ait  ou  non  des  en- 
fants, n'est  pas  assujetti  à  robligation  de  donner  caution;  que 
la  disposition  de  l'art.  601  c.  nap., ne  pourrait,  sans  effet  rétro- 
actif, être  appliquée  dans  ce  cas,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  non 
plus  invoquer  le  droit  romain,  comme  complément  de  la  cou- 
tume précitée  (Liège,  30  avr.  1834)  (3). 

silence  du  législateur  à  cet  égard  laisse  subsister  les  anciens  principes 
qui  mettaient  l'administration  du  père  à  l'abri  de  toute  recherche  et  qv 
lui  donnaient  tout  le  droit  de  poursuivre  le  payement  des  somm^  ducs 
à  ses  enfants,  sans  que,  pour  s'y  soustraire,  on  pût  lui  opposer  le  défont 
de  caution  ou  d'emploi;  —  Considérant  qu'il  j  a  d'autant  plus  denisH 
de  juger  ainsi,  que,  d'après  la  nouvelle  législation,  le  tuteur  datif  qni 
poursuit  le  payement  des  soqimes  dues  à  un  mineur,  n'est  nulleaient 
tenu  de  fournir  aux  débiteurs  une  caution  solvable  ou  un  emploi  utik, 
et  que  ces  derniers  sont  obligés  de  se  libérer  entre  ses  mains,  indépe»- 
damment  de  cette  précaution  qui  n'est  nullement  nécessaire  pour  ce&- 
sommer  leur  libération  ;  que,  si  la  loi  accorde  un  tel  degré  de  coofias^t 
à  un  étranger,  qui  souvent  n'a  pas  une  solvabilité  proportionnée  à  1  u&- 
portance  de  son  administration,  à  plus  forte  raison  faut-il  croire  qa'dk 
a  entendu  accorder  à  un  père,  qui  a  sur  ses  enfants  un  pouvoir  natarai, 
inhérent  à  son  caractère,  et  que  les  sentiments  de  la  nature  doiveit 
porter  à  n'en  user  que  pour  leur  avantage  ;  —  Considérant  qu'il  r^nlit 
de  tout  ce  dessus  que  Bertrand,  procédant  comme  père  et  légitime  adoi- 
nistrateur  des  biens  d'Eléonore  Bertrand,  sa  fille,  a  toute  qualité  pou 
recevoir  des  mains  de  Belland  le  montant  des  condamnations  proooncèet 
contre  ce  dernier;  que  Belland,  auquel  il  n'importe  que  d'être  valab^ 
ment  libéré,  n'a  pas  été  fondé  à  demander  à  Bertrand  use  caotioa  s«^ 
vable  ou  un  emploi  utile  ;  que  la  cour  ne  peut  ni  ne  doit  imposer  i 
celui-ci  une  obligation  que  la  lettre  de  la  loi  ne  prescrit  points  que  sai 
esprit  repousse,  et  qui  tendrait  à  diminuer  encore  les  droits  déjà  tr«p 
restreints  d'une  puissance  qui  est  une  des  principales  bases  de  Voféit 
social;  et  qu'enfin  les  premiers  juges  ayant  soumis  Bertrand  à  fiNiriir 
caution  ou  emploi,  l'appel  relevé  par  ce  dernier  est  dans  le  cas  d'être 
accueilli  par  la  cour,  avec  restitution  de  l'amende;  —  Ctonsidènnt  q» 
Belland  fils,  succombant,  doit  être  condamné  aux  dépens,  confoianéBêal 
4  l'art.  130  c.  pr.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  réformant  le  jageneot  rends 
le  il  juillet  dernier  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tçuleaie,» 
déclaré  et  déclare  ledit  Bertrand  n'être  tenu  de  donner  caudoB  ni  4e 
fournir  emploi  pour  recevoir  le  montant  des  condanuiatioi^  qui  ait  été 
prononcées  en  faveur  do  sa  fille  mineure. 
Du  se  août  1818.-C.  de  Toulouse.-M.  Daldégnier,  pr. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  mariage  dt  l'appe- 
lant a  été  contracté  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Laxembouif  ;  — 
Attendu  que  l'art.  8,  tit.  7  de  cette  coutume,  accorde  au  survivant  éa 
époux,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants,  l'usufruit  légal  des  immeiiblefÉi 
prédéoédé,  sous  les  conditions  et  obligations  y  énoncées  ;  —  Attende 
qu'an  nonibre  de  ces  conditions  et  obligations  imposées  à  rosafrailitf 
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199.  Le  père,  usufruitier  légal  à  la  fois  et  testamentaire^ 
qui  rebâtit  un  édifice  incendié  durant  sa  jouissance^  même  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille^  a  le  droit  d'exiger  de  ses  en- 
liants j  nu-propriétaires^  ainsi  qu'un  tiers  pourrait  le  faire ^  le 
lemboursement  des  frais  de  construction  ^  alors  que  la  construc- 
tion a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  enfants^  et  que  ceux-ci  mani- 
festent rintention  de  conserver  les  matériaux  (Colmar,  13  janv. 

1851)  (1). 

lés.  29  ùinourriturey  Ventretien  et  Véducation  des  en- 
fants, selon  leurfortune,  sont  la  deuxième  charge  que  l'art.  385 
impose  à  l'usufruitier  légal.  —  En  vertu  de  cette  obligation^  dis- 
tincte de  celle  imposée  aux  père  et  mère  par  l'art.  203^  au  titre 
du  Karfage,  et  qui  est  de  droit  naturel  (V.  Mariage,  no*  620 
et  suiv.)  y  le  père  ne  doit  pas  seulement  vétir^  loger  et  nourrir 
ses  enfants;  il  doit  les  faire  Instruire  selon  leur  fortune  (conf. 
Prondlion,  182).  —  C'est  d'après  la  fortune  du  flls^  et  non  pas 
seulement  d'après  la  position  sociale  du  père  que  les  frais  de 
l'éducation  doivent  être  calculés.  Ainsi,  le  flls  d'un  artisan^  ap- 
pelé par  une  donation  à  Jouir  d'un  gros  revenu,  ne  doit  pas  être 

rarvivant  ne  se  trouYe  pas  Tobligation  de  donner  caution;  qu'aififli  la 
disposition  de  Tart.  eoi  c.  civ.  ne  peut  être  appliquée  à  an  droit  d'usn- 
frait  légal  acquis  avant  ledit  code,  parce  que  ce  serait  évidemnient  lui 
donner  on  effet  rétroactif  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut^  dans  l'espèce,  in- 
voquer le  droit  romain  comme  complément,  dans  le  silence  de  la  cou- 
tume, parce  que  celle-ci  a  disposé  sur  la  matière  et  parce  que  les  droits, 
les  avantages  et  les  charges  de  la  communauté  conjugale  étaient  étrangers 
à  la  législation  des  Romains:—  Par  ces  motifs,  met  TappeUation  et  oe 
dont  est  appel  an  néant;  —  Emendant,  etc. 

Du  SO  avr.  185i.^G.  d'appel  de  Liège. 

(1)  Bipèeê:'-^  Clad  C.  Peter.  )->L.e  aieur  Peter  était  usufruitier,  par 
testament  de  sa  femme,  de  la  moitié  de  la  succession  délaissée  par  elle. 
— ^Parmi  les  biens  dont  la  jouissance  lui  fut  attribuée  se  trouvait  pour 
moitié  un  moulin  qui  devint,  en  1810,  la  proie  des  flammes.  Le  sieur 
Peter  le  fit  aussitôt  reb&tir  :  à  celte  époque  ft  était  usufruitier  à  un  dou- 
ble titre,  ses  enfants  étant  encore  mineurs  (c.  civ.,  art.  584). — Lors  du 
partage  de  la  succession  maternelle ,  ces  derniers  refusèrent  de  tenir 
compte  à  leur  père  des  frais  de  reconstruction  de  l'inmieuble  incendié, 
soutenant  que,  comme  propriétaires,  ils  n'étaient  pas  tenus  de  le  reb&tir 
(c.  civ.,  607);  que  si  leur  père  avait  jugé  à  propos  de  le  faire,  c'était 
uniquement  comme  usufruitier,  et  dans  son  propre  intérêt  qu'il  avait  agi  ; 
que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  599,  il  n'avait  droit  &  aucune  indem- 
nité, encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

Le  30  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Golmar  qui  ordonne  que 
IMmmeuble,  désigné  en  la  demande,  sera  licite...;  que  le  sieur  Peter 
prélèvera  sur  le  prix  la  somme  de  i,500  fr.  pour  la  moitié  seulement 
des  frais  de  reconstraction  du  moulin,  sauf  aux  défendeurs  4  provoquer 
f  estimation  de  cette  reconstruction,  etc.  —  Le  SO  Juill.  1850,  ce  juge- 
ment fut  signifié  au  sieur  Qad,  subrogé  tuteur  de  Catherine  Peter,  l'une 
des  parties  en  cause,  et  à  l'autre  partie  qui  est  majeure.  —  Appel  par 
cette  dernière  dans  les  délais  de  la  loi  :  mais  le  subrogé  tuteur  ne  forma 
le  sien  que  le  S  déc.  1 850,  c'estr-&-dire  plus  de  trois  mois  après  la  si- 
gnification. Cet  appel  était-il  recevable? 

L'avocat  des  appelants,  après  avoir  soutenu  l'affirmative,  a  dit  :  Il  est 
certain,  en  droit,  que  l'usufruitier  qui  rebâtit  ce  quia  péri  par  cas  for- 
tuit, ne  peut  exiger  aucune  indemnité  du  propriétaire  (c.  civ.,  607  et 
699)  :  aussi  ce  point,  que  la  jurisprudence  a  consacré,  »-t^il  été  re- 
cwihu  par  le  jugement  dont  appel.  Mais,  tout  en  admettant  ce  principe, 
le  tribunal  a  cru  devoir  établir  une  distinction  entre  l'usufruitier  en 
vertu  d'un  less  et  le  père  qui  a  seulement  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants;  Te  premier,  d'après  le  tribunal,  est  toujours  censé  agir  dans 
son  intérêt  propre  et  pour  améliorer  sa  jouissance,  tandis  que  le  second 
est  réputé  agir  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  en  améliorant  le  bien  dont 
ils  ont  la  nue  propriété.  Les  appelants  soutiennent  d'abord  que  cette  dis- 
ttnetion  est  contraire  à  la  loi  ;  en  second  lieu,  que,  dûtrelle  être  admise 
en  général,  elle  ne  saurait  l'être  au  cas  particulier.  —  1^  La  distinction 
Mt  arbitraire,  car  la  loi  parle  de  l'usufruitier,  sans  distinguer  aucune- 
ment de  quelle  manière  son  droit  a  pris  naissance.  L'usufruit  légal  est, 
en  général,  régi  parles  mêmes  règles  que  l'usufruit  conventionnel. — 
C'est  ce  que  dit  expressément  l'art.  585  c.  civ.<— Mais,  disent  les  pre- 
miers jnges,  Peter  a  agi  comme  père  dans  Tintérêt  bien  entendu  de  ses 
enfants,  et  non  comme  usufruitier.  Sans  doute,  comme  tuteur,  il  pouvait 
faire  faire  les  constructions  ;  mais  alors  il  aurait  dû  observer  les  f ormar 
lilés  exigées  par  la  loi ,  et  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Or,  c'est  ce  qu'il  a  négligé;  donc  il  a  entendu  agir  comme  usufruitier 
dans  rintérêl  de  sa  propre  jouissance.— 2<>  Mais  en  supposant  que  l'acte 
du  père  doive  être  en  général  réputé  fait  dans  l'intérêt  de  ses  enfants 
mineurs,  il  faudrait  décider  le  contraire  au  cas  particulier.  -*  En  eifet. 
Peter  n'était  pas  seulement  usofraiter  légal  du  moulin  ;  il  était  aussi 


élevé  conformément  à  l'état  que  son  père  exerce,  mais  dans  la 
vue  de  l'avenir  que  sa  fortune  lui  promet,  si  toutefois  ses  incli- 
nations le  portent  vers  un  changement  d'état.  De  même,  ce  serait 
porter  atteinte  à  la  Jonissance  légale  que  d'absorber  un  revenu 
médiocre  dans  des  frais  d'éducation  que  la  fortune  du  mineur 
n'expliquerait  pas  (Conf.  Potbier,  coût.  d'Orléans^  introd.  au  titre 
des  flefs,  n«  347 ;  Nouveau  Denisart,  t.  9,  v»  Garde-noble,  §  9; 
Proudbon,no  465;  Demolombe,  t.  6,  pag.  421). 

114.  Si  les  revenus  d'un  enfant  ne  suffisent  pas  pour  son 
entretien,  les  père  et  mère  doivent  fournir  le  surplus  sans  répé* 
tition  :  c'est  la  condition  à  laquelle  ils  se  sont  soumis  (Conf. 
Proudhon,  n<»  184). 

115.  Mais,  faudrait-il  décider  de  même  dans  le  cas  où  les 
enfants  jouiraient  de  biens  propres  acquis  soit  par  leur  travail 
ou  leur  industrie,  soit  par  des  libéralités  qui  leur  auraient  été 
faites  avec  prohibition  de  l'usufruit  légal? —  Oui,  parce  que  l'u- 
sufruit  légal  ne  doit  point  porter  sur  ces  biens  et  que  le  père  de 
famille  devait  prévoir  les  charges  de  sa  jouissance  (Proudhon, 
n<»«  183  et  sulv.}.  —  Non,  car  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  c'est-à- 


légataiie  en  usofmit  de  la  moitié  de  cet  inuneuble.  ea  vertu  du  testa- 
ment de  sa  femme.  A  ee  titre.  Il  avait  également  intérêt  à  le  faire  re- 
construire immédiatement.  Dès  lors  n*est-il  pas  à  prteumer  que  c'est 
pour  la  conservation  de  son  usufruit  qu'il  a  fait  rebâtir  le  mouun?  Est- 
il  raisonnable  de  dire  que  la  moitié  des  frais  ont  été  faits  dans  son  in- 
térêt, et  l'autre  moitié  dans  celui  de  ses  enfants?  Qu'est-ce  qui  a  pu 
autoriser  les  premiers  juges  à  partager  ainsi  la  difficulté?  L'une  et  Tantie 
moitié  appartenaient  aux  enfants  pour  la  nue  propriéité  ;  roue  et  l'antre 
étaient  soumises  à  l'usufruit  da  père  :  il  faut  donc  reconnaître  que  si  le 
père  a  agi  comme  usufruitier,  il  a  agi  poqr  toute  l'étendue  de  son  droite 
et  qu'il  doit,  dès  lors,  supporter  la  totalité  des  frais  de  reconstruction. 
— ^Arrét  (après  délib.  en  cb.  du  cous-)* 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
du  subrogé  tuteur  de  Catherine  Peter; — Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  444  c.  pr.,  les  délais  de  l'appel  ne  courent  contre  le  mineur  éman- 
cipé, qoe  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause  lors  du  ju- 
gement; qu'il  suit  évidemment  de  cette  disposition  que  la  loi  a  établi, 
en  principe ,  Tobligation  d'une  double  sisnification  aux  mineurs  pour 
faire  courir  contre  eux  les  délais  de  l'appel,  et  que,  par  une  conséquence 
immédiate,  lorsque  c'est  le  tuteur  qui  plaide  contre  son  mineur,  il  doit 
provoquer  la  nomination  d'un  tuteur  spécial  pour  recevoir  la  notification 
et  veiller  aux  intérêts  du  mineur  dans  la  contestation  ;  qu'an  cas  parti- 
culier, rien  de  cela  n'atant  été  fait ,  il  en  résulte  que  la  signification 
faite  an  subrogé  tuteur  de  Catherine  Peter  seule,  n'a  paà  été  suffisante 
pour  faire  courir  contre  elle  les  délais  de  l'appel  ;  qu'aitsi  eelni  inter- 
jeté en  son  nom  l'a  néces^sai rement  été  en  temps  utile,  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  qu'on  lui  oppiose  est  mal  fondée  ; 

Au  fond,  attendu  que  si,  comme  usufruitier  teltamentaire  et  k  titre 
universel  de  la  moitié  du  moulin  dont  il  s'agit  et  de  ses  dépendances. 
Peter  père,  aux  termes  de  l'art.  607  c.  civ.,  ne  pouvait  pas  être  forcé. 


celle  d'un  tiers  qui  aurait  fait  ce  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt  commun  de 
son  usufruit  et  de  la  propriété,  et  que  les  enfants,  qui  ont  suffisamment 
exprimé  l'intention  de  conserver  lesdites  constructions  en  ne  demandant 
pas  leur  suppression ,  devraient,  aux  termes  de  l'art.  555  c.  civ.,  lui 
tenir  compte  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  qui  y  ont  été 
employés  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  comme  ils  y  seraient  tenus 
vis-à-vis  d'un  tiers  ; 

Attendu  que  le  remboursement  de  ce  prix  ne  peut  être  considéré  que 
eoflune  une  charge  imposée  à  la  propriété  durant  l'usufruit  ;—  Attendu 
que  Peter  père  en  ayant  f^t  lois  avances ,  ses  enfants ,  aux  termes  de 
l'art.  609  c.  civ.,  auraient  nu  être  condamnés  à  lui  rembourser  le  ca- 
pital entier  à  la  fin  de  l'usufruit*  qu'à  la  vérité  Peter  père  étant  devenu 
propriétaire  des  cinq  seizièmes  de  l'immeuble ,  lui  ou  ses  héritiers  au- 
raient été  obligés  de  contribuer  alors  à  ce  remboursement  pour  une 
somme  de  S,81i  fr.  56  c.  ;  mais  que  le  jugement,  en  mettant  dès  à 
présent  à  sa  charge  la  moitié  de  la  somme  totale  des  frais  de  recou- 
strnctioo,  ladite  moitié  évaluée  à  4,500  fr.,  n'a  pas  fait  grief  aux  ip* 
pelants;  '' 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  ju^es,  qui  ne 
leur  sont  pas  contraires,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
a  l'appel  de  Catherine  Peter,  qui  est  déclarée  mal  fondée; pronon- 
çant sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar,Ie  50  juin  1850,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  qoe  le  jugement  dont  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  15  jaav.  185i.-G.  de  Golmar,  i^  ch.-li.  Millet,  pr. 
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dire  lorsque  les  enfants  n'ont  que  des  biens  dont  les  père  et  mère 
n'ont  pas  la  Jouissance^  comme  ils  ne  sont  tenus  de  ies  nourir 
qu'autant  que  les  enfants  n'ont  pas  par  eux-mêmes  des  moyens 
suffisants  à  cet  égard  (c.  nap.  art.  20 1),  le  père  (ou  la  mère) 
peut  imputer  sur  ies  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  ses  en- 
fants^ non-seulement  les  revenus  des  biens  que  les  enfants  au- 
raient acquis  par  un  travail  séparé^  mais  encore  les  capitaux  eux- 
mêmes  à  la  charge  de  le  faire  avec  modération  (Gonf.  M.  Duran- 
lon).  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  père  a  pu  porter  au  cliapitre  des 
dépenses  de  son  compte  de  tutelle  le  montant  de  la  nourriture  et 
de  l'entretien  de  sa  fille  depuis  qu'elle  a  acquis  une  rente  qui  peut 
fournir  aux  besoins  de  celle-ci^  et  dont  il  n'a  pas  la  jouissance 
(Req.  13  mars  1815^  aff.  Lebaudy^  v*  Mariage,  no  6l3-?o). 

1  tB.  Au  reste,  suivant  un  arrêt,  la  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  son  enfant  mineur  ne  peut  faire  entrer  en 
compte  de  tutelle  le  loyer  d'une  maison,  alors  même  qu'il  a  été 
décidé  par  le  conseil  de  famille  que  ce  loyer  serait  mis  à  la 
charge  du  mineur  (Lyon,  16  fév.  1835,  alf.  de  Glavenas,  Y. 

Il«i5l). 

197.  L'usufruitier  légal  profite  des  travaux  domestiques  de 
ses  enfants,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  une  industrie  séparée, 
car  il  est  du  devoir  d'un  père  de  former  ses  enfants  au  travail 
(Gonf.  Proudhon,  n<»  205  et  204).  —  Jugé  cependant  que  s'il 
avait  totalement  négligé  l'éducation  d'un  enfant  qui  aurait  des 
biens  considérables,  et  si,  au  lieu  de  l'élever  suivant  son  état, 
Il  l'avait  constamment  employé  à  des  travaux  domestiques  les 
plus  grossiers,  le  père  pourrait  être  tenu  de  restituer  tout  ce 
qu'il  aurait  perçu  en  vertu  de  sa  Jouissance  légale  (Gass. 
23  avr.  1817,  aff.  Salicé,  Y.  Minorité,  n»  729-4o). 

198.  3»  Payement  des  intérêts  et  des  arrérages  des  capi- 
taux, —  Gela,  suivant  plusieurs  auteurs,  ne  doit  s'entendre  que 
des  arrérages  à  échoir  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  car  ceux 
échus  et  non  payés  forment  une  dette  de  la  succession  à  la  charge 
des  mineurs  (MM.  Rolland,  v»  Usufruit,  n®  55;  Duranton,  t.  3, 
n«  401  ;  Taulier^  t.  l,  p.  502;  Ghardon,  Puiss.  pat.,  n»  150). 

—  Hennequin,  t.  2,  p.  466,  professe  aussi  l'opinion  adoptée  par 
les  auteurs  ci-dessus  cités,  et  il  montre  qu'astreindre  l'usufrui- 
tier légal  à  la  nécessité  d'acquitter  les  annuités  accumulées,  ca- 
pitalisées précédemment,  ce  serait  supposer  les  dépositaires  de 
la  puissance  paternelle  tenus  de  toutes  les  dettes  mobilières  du 
mineur,  comme  autrefois  le  gardien,  ce  qui  n'est  pas,  ainsi  que 
le  prouvent  les  distinctions  de  l'art.  385.  Il  montre  enfin  que 
le  §  3  de  l'art.  385  fortifie  le  droit  commun,  et  que  le  législateur 
a  voulu  établir  par  ce  texte  clair  que  c'était  aux  intérêts  et  arré- 
rages actuels  que  l'usufruit  paternel  s'arrêtait.  —  Jugé  en  ce 
sens  que  les  intérêts  ou  arrérages  des  capitaux  échus  avant  l'ou- 
verture de  l'usufruit  légal  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
l'usufruitier.  Us  sont  de-plein  droit  à  la  charge  du  mineur  (Lyon, 
16  fév.  1835,  aff.  de  Glavenas,  Y.  n»  151). 

Mais  l'opinion  qu'on  vient  de  citer  est  vivement  combattue  par 
d'autres  autorités. — Autrefois,  dit-on,  la  Jouissance  du  gardien 
ne  devait  pas  diminuer  le  fonds.  Nous  avons  vu  (n«  99)  ce  que 
Bourjon  nous  enseigne  par  rapport  à  la  vente  des  meubles.  La 
Jouissance  de  l'usufruitier  se  réduisait  à  Jouir  du  prix  d'iceux 
(Gonf.  Pothier,  Tr.  des  donations,  paît.  2,  ch.  5,  art.  l,n«2l6). 

—  Il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui,  et  cela,  en  effet,  résulte 
de  l'art.  385,  n«  3. — Les  charges  de  cette  Jouissance  seront,  i»... 
S*...,  3«  le  payement  des  arrérages  et  intérêts  des  capitaux.  -^ 
Ce  qui  prouve  encore  que  Tusufruitier  légal  doit  acquitter  les  ar- 
rérages et  intérêts  dus  avant  l'ouverture  de  son  droit,  c'est  la 
oombinaison  des  dispositions  de  l'art.  385-P  et  3».  -^  «  La 
charge  des  intérêts  et  arrérages  à  échoir  in  futwrum,  dit  M.  De- 
anolombe  (t.  6,  p.  425),  venait  d'être  imposée  à  l'usufruit  pa- 
ternel par  len»  l  de  l'art.  385;  le  payement  des  intérêts  %iwT^ 
Tià%e&  échus  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  est  en  effet  l'une  des 
charges  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ordinaires »(c.  nap., 
art.  608, 610).  >— 11  faut  donc  appliquer  le  n«  3  du  même  article 
aux  arrérages  et  intérêts  échus  avant  l'ouverture  de  cet  usufruit, 
sans  quoi  le  législateur  aurait  inséré  dans  l'article  une  disposi- 
tion insignifiante.  )»  —  Gette  argumentation,  puisée  uniquement 
dans  une  redondance  de  texte,  nous  touche  peu,  parce  qu'elle 


(1)  (Trubert  C.  Postel.)  —  La  goub  ;  —  Gonsldèrant  que  la  dame 


est  en  opposition  avec  les  principes  généraux  du  droit.  En  effet, 
peut-on  dire  que  ces  biens  font  partie  de  l'usufruit  légal,  tant  qu'ils 
sont  grevés  des  dettes.  Avant  d'être  libéral,  il  faut  être  libéré; 
or  ce  principe,  applicable  spécialement  aux  donations,  Test  éga- 
lement à  l'usufruit,  quoique  le  père  puise  son  droit  dans  la  loi. 
D'ailleurs  qu'est-ce  que  l'usufruit  légal?  Une  libéralité  accordée, 
sous  certaines  conditions,  par  le  législateur  aux  parente.  Or  la 
libéralité  ne  peut  commencer  qu'après  l'acquit  des  dettes.  — 
L'on  répond  à  ces  graves  observations  en  disant  que  les  &••  i 
et  4  de  l'art.  385  (le  n«  4  concernant  les  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie),  sont  empruntés  à  la  coutume  de  Paris  (art. 
267)  et  aux  arrêts  du  parlement.  Or  les  rédacteurs  du  code 
avaient  certainement  parfaite  connaissance  et  de  l'article  de  la 
coutume  et  des  arrêts  au  moment  de  la  rédaction  du  titre  de  la 
puissance  paternelle.  De  sorte  qu'il  est  impossible  de  donner  \ 
l'art.  385  une  interprétation  autre  que  celle  fixée  par  la  coutume 
et  la  jurisprudence  antérieure  au  code. — Gonf.  Marcadé,  t.  s, 
art.  383;  Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  t.  1,  n«  206;  Yalette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  256;  Zachariœ,  t.  3,  p.  683;  Ducaurroy,  t.  l, 
n«  563;  Allemand,  du  Mariage,  t.  2,  n«  f  104  ;  Demolombe,  t.  6» 
p.  425. 

Mais  en  adoptant  Topinion  des  auteurs  ci-dessus  cités,  l'usu- 
fruitier ne  sera-t-il  pas  exposé  à  être  tenu  ultra  vires  (Y.  n««  174 
et  s.). — Proudhon  et  Allemand,  qui  professent  l'opinion  que  nous 
venons  d'exposer,  prétendent  toutefois  que  ces  principes  ne  sont 
pas  applicables  aux  rentes  foncières  et  aux  rentes  viagères,  et 
rent'  eut  sous  ce  rapport  dans  Topinlon  émise  par  M.  Hennequin 
(t.  2,  p.  466)  (Y.  Proudhon,  t.  1,  n*  207;  M.  Allemand,  Tr.  di 
mariage  et  de-ses  effets,  t.  2,  n*  1 134).  —  L'usufruitier  paternel, 
dit  Proudhon,  ne  devant  que  le  payement  des  arrérages  ou  inté- 
rêts des  capitaux,  ne  doit  pas  les  arrérages  de  rentes  viagères  (de 
même  que  ies  arrérages  de  la  rente  foncière)  échus  avant  i'ou- 
verture  de  son  droit,  parce  que  la  rente  viagère  n'est  pas  le  re- 
venu d'un  capital,  mais  le  produit  d'une  convention  aléatoire.  ^ 
M.  Demolombe,  t.  6,  p.  427,  repousse  cette  distinction,  parce 
que,  en  ce  qui  concerne  la  rente  foncière,  toutes  les  renies  ne 
sont,  depuis  leur  mobilisation,  que  des  capitaux  (c.  nap.,  art. 
529);  et  en  ce  qui  concerne  la  rente  viagère.  Il  ne  lui  parait  pas 
Juste  de  dire  absolument  qu'elle  n'a  pas  de  capital.  Les  art.  1977, 
1978  et  1979  démentent  cette  proposition.  —  Mais  on  ne  puoi^ 
rait  pas,  suivant  le  même  auteur,  après  avoir  hésité.  Imposer  à 
l'usufruitier  paternel  robligation  d'acquitter  les  loyers  et  fermages 
déjà  dus  à  cette  époque  par  la  personne  à  laquelle  l'enCanta  suo- 
cédé.  Le  texte  de  l'art.  385  ne  s'applique  pas  à  ces  cas. 

1 M9,  4<»  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  malûdit. 
—  Ges  frais  sont  ceux  occasionnés  par  les  dernières  maladies  A 
les  funérailles  des  personnes  dont  la  succession  est  dévolue  anx 
mineurs.  G'est  ainsi  qu'on  l'entendait  sous  le  droit  coatumier 
(Rênnusson,  Tr.  de  la  garde,  ch.  7,  no  49). — On  a  voulu  soulager 
les  enfants;  ces  frais  ne  peuvent  donc  être  ceux  de  leurs  propres 
funérailles,  car  on  ne  les  dégrèverait  pas,  mais  leurs  successions, 
et  l'on  ferait  supporter  à  l'usufruitier  une  charge  dans  on  mo- 
ment où  il  n'y  a  plus  d'usufruit  (Perrière,  t.  l,  n«  1005;  Prou- 
dhon, n»  211  ;  Touiller,  n«  1069;  MM.  Duranton,  t.  3,  n«  402; 
Marcadé,  art.  385,  n^  4;  Ghardon,  Puiss.  pat.,  n*  152;  Ducaur- 
roy, t.  1,  n«  566;  Yaxeille,  du  Mariage,  t.  2,  n«  441;  Yalette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  259  ;  Massé  et  Yergé  sur  Zacharl»,  p.  373, 
note  16.  — Cofitrà,  MM.  Delvlncourt,  t.  i,  p.  93,  note  4;  Tau- 
lier, t.  i,  p.  503).  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive 
s'arrêter  à  cette  dernière  opinion.  Ajoutons  que  sous  rindes 
droit  les  frais  de  dernière  maladie  de  la  personne  à  laquelle  l'en- 
fant a  succédé,  constituant  une  dette  mobilière,  U  n'était  pat 
douteux  qu'ils  étalent  à  la  charge  du  gardien;  mais  on  bésitaità 
l'égard  des  frais  funéraires  qui  n'étaient  pas  une  dette  laisééepar 
le  défunt  lui-même.  Gependant  Pothier,  Introd.  au  tit  des  Fi^ 
n»  341,  dit:  «que  l'opinion  qui  obligeait  le  gardien  à  acquitter 
ses  mineurs  des  frais  funéraires  du  prédécédé  avait  fini  par  (Nné- 
valoir.  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  lef 
frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  mis  à  la  charge  de  l'usu- 
fruit paternel,  sont  ceux  de  la  personne  à  qui  l'enfant  a  suc- 
cédé, et  non  ceux  de  l'enfant  (Gaen,  20  décembre  1839(1). 

Trabert  a  en  la  joaissance  des  biens  de  sea  enfanta,  depuis  le  il 
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^Gonf.  Douai,  22  jaill.  1855,  afT.  Bergaigne,  D.  P.  55.  2.  83). 
t  SO.  Notez  qae  les  frais  de  dernière  maladie  sont  à  lacbarge 
de  la  communauté,  lorsque  c'est  l'on  des  époux  qui  est  décédé; 
il  D'y  a  que  les  frais  funéraires  qui  sont  toujours  à  la  charge  de 
l'usufruitier  (TouUier,  t.  12,  n«  301).  -^  Et  dans  ces  frais  l'on 
comprend  le  deuil  de  la  veuve  (même  arrêt;  Gonf.  Bennusson, 
chap.  7,  n»  95;  Proudhon, d«  212;  Merlin,  Rép.,  v»  Deuil^  §  1^ 
n»  2;  MM.  Demolombe,  t.  6,  p.  452  ;  Vazeille,  du  Mariage,  (•  2, 
p.442;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  p.  373,  note  16). 

Art.  4.  —  Quand  et  comment  fimt  l'usufruit  légal.  —  Age, 
émanctpationy  convoi^  défaut  d'inventaire,  décès,  etc.,  etc, 

tSl.  L'usufruit  légal  finit  :  l«  par  l'accomplissement  de  la 
dix-huitième  année  de  l'enfant;  2'  par  l'émancipation  expresse 
ou  tacite  ;  s»  par  le  divorce,  mais  non  par  la  séparation  de  corps  ; 
4«  par  le  convoi  de  la  mère;  50  par  le  détaut  d'inventaire  des 
biens  de  la  communauté  après  la  mort  de  l'un  des  époux;  6<>  par 
la  mort  du  survivant  des  père  et  mère;  7»  par  le  décès  de  l'en- 
fant; 8<»  par  Ut  renonciation  du  père  ou  de  la  mère;  9«  par  les 
causes  qui  produisent  l'extinction  de  l'osufiruit  ordinaire,  et  no- 
tanmient  par  l'abus  de  la  Jouissance;  10»  par  l'indignité; 
ii«  par  le  délit  résultant  de  l'art.  335  du  c.  pén.  — Reprenons 
ces  diverses  causes  d'extinction* 

iS9.  1<*  Dix-huit  ans  accomplis.  — L'usufruit  légal  finit  : 
f  lorsque  les  enfants  ont  atteint  l'Âge  de  dix-huit  ans  accomplis 
(c.  nap.).  —  Ainsi,  quoique  l'usufruit  soit  un  attribut  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  ne  dure  pas  autant  que  cette  puissance  (art. 
572-384-389).  —  Pourquoi  cette  diflérence  de  durée?  Il  paraî- 
trait qu'on  a  craint  que,  par  un  sentiment  d'intérêt  personnel, 
les  père  et  mère  ne  s'opposassent  soit  à  l'émancipation,  soit  à 
des  projets  d'établissement  qui  conviendraient  à  l'enfant  (Gonf. 
M.  Demolombe,  t.  6,  p.  437).  —  Il  a  été  Jugé  que  l'usufruit  légal 
finit  à  dix-huit  ans,  même  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  Jouis- 
sance de  la  dot,  accordée  au  père  survivant  pendant  sa  vie,  par 
la  législation,  sous  l'empire  de  laquelle  cette  Jouissance  a  com- 
mencé (Turin,  i«fruct.  an  13,  aflf.  Richini).  —  Toutefois  le  père 
00  la  mère  n'en  continuerait  pas  moins  à  percevoir  les  fruits  des 
biens  comme  tuteur  légal,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux  en- 
fants. —  Jugé  que  l'usufruit  que  les  lois  romaines  attribuaient  au 
père,  pendant  toute  sa  vie,  sur  les  biens  de  son  fils  sous  sa  puis- 
sance, a  cessé  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  28  août 
i  792,  abolltive  de  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  nugeurs. 
(Besançon,  2  Juill.  1811,  aff.  Bouvier,  et  sur  pourvoi,  Req. 
5  août  1812,  MM.  Henrion,  pr.,  Both,rap.,air.  Guy^.  Bourette, 
V.  Disp.  entre-vifs,  n»  2652-5»; Req.  13  mars  1816,  aff. Parent; 
Amiens,  10  Janv.  1821,  aff.  Gallant  C.  Destriaux). 

188.  2^*  Emancipation, — L'usufruit  finit  par  l'émancipation 
accordée  aux  enfants  le  quinze  à  dix-huit  ans  (c.  nap.  384  et  477). 
—  Mais  si  l'émancipation  est  retirée,  l'usufruit  renaît  avec  la 
puissance  paternelle  (Y.  Minorité-tutelle,  n»*  851  et  854). 

Si,  après  l'émancipation,  le  père  continue  la  gestion  des 
biens  de  son  enfant,  il  doit  compte  des  Jouissances  dès  le  mo- 
ment oh  le  mineur  a  été  émancipé;  cette  gestion  rentre  dans 
le  compte  tutélaire,  et  doit  en  suivre  la  règle  (L.  5,  G.,  De  usu 
et  hab,;  L.  i,  §  5,  D.,  De  eo  gui  j^ro  tut.;  Duparo-Poullain, 
t.  1,  p.  351  ;Proudhon,  n«  232). 

184.  Les  créanciers  du  père  ou  de  la  mère  seraient-ils  re- 
cevables  à  faire  révoquer  l'émancipation,  sous  le  prétexte  qu'elle 
contiendrait  une  renonciation  indirecte  et  frauduleuse  à  l'usu- 
fruit légal?— Oui  :  Merlin,  Quest.,  v«  Usuf.  pat.,  §  1.—  Non: 
Proudhon,  n«  2399;  Touiller,  t.  6,  n«  368;  Duranton,  t.  3, 
D«  394;  Delvincourt,  1. 1,  p.  250.  Suivant  nous,  il  appartient  aux 
Juges  d'apprécier  s'il  y  a  fraude  ou  non.  — V.  Minorité,  n«  855. 

185.  3*  Divorce  et  non  séparation  de  corps.  —  L'usufruit 
cesse  et  n'a  pas  lieu  an  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre 
lec[uel  le  divorce  a  été  prononcé  (c.  nap.  386);  il  a  brisé  par  un 
délit  grave  des  nœuds  sacrés  ;  il  a  porté  aux  enfants  le  plus  grave 
préjudice.  —Jugé  même  que  cette  décision  s'applique  au  cas  où 

1820,  jasqn'au  9  avril  1821,  époque  où  elle  a  convolé  avec  l'appelant; 
qae  parmi  les  charges  de  cette  jouissance,  spécifiées  par  Tart.  385,  figu- 
rent les  frais  de  dernière  maladie;  —  Que,  conséquemment,  sans  avoir 
âgard  à  l'allocation  du  tribunal^  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  81  fr.  payés 


le  divorce  a  été  prononcé  avant  le  code  (Rej.  9  Janv.  1829,  aff. 
Poinnel).  — Mais  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  386  c.  nap.  que  l'u- 
sufruit doive  passer  à  la  mère  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé 
contre  le  père,  car  elle  n'a  que  la  survivance  du  pouvoir  pater- 
nel (Proudhon,  no  1 41  ;  Delvincourt,  t.  2,  n«  249).  —  Le  divorce 
ayant  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  la  disposition  de  l'art. 
386,  relative  au  divorce,  est  aujourd'hui  sans  objet  et  sans  in- 
térêt.  —  On  ne  pourrait,  sans  arbitraire,  étendre  au  cas  de  sé- 
paration de  corps,  qui  ne  rompt  pas  d'ailleurs  le  mariage,  la 
privation  prononcée  à  l'égard  de  l'époux  contre  lequel  le  divorce 
a  été  obtenu  (Proudhon,  n»  142;  MM.  Duranton,  t.  n»  383;  De- 
molombe, t.  3,  n~  510  et  518,  et  t.  6,  p.  443;  Vazeille,t.  2, 
no  468,  Favard,  v»  Puiss.  pat.,  sect.  2,  §  3,  n*  8  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  386;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharias,  p.  373,  note  18).  — 
V.  Séparât,  de  corps. 

1 8S.  4*  Convoi  de  la  mère,  —  Il  fait  cesser  l'usufruit  légal 
(c.  nap.  386),  parce  que  la  femme  ne  doit  point  enrichir  une  autre 
famille  des  revenus  de  ses  enfants.  —  Il  y  aurait  inconvenance^ 
a  dit  M.  Real,  à  établir  en  principe  que  la  mère  peut  porter  dans 
une  autre  famille  les  revenus  des  enfants  du  premier  lit,  et  en- 
richir ainsi  à  leur  préjudice  son  époux  (V.  suprà,  p.  557,  n*»  i  s). 
—  Ainsi  l'usufruit  légal  cesse  quand  la  mère  contracte  un  se- 
cond mariage,  et  cela  est  vrai  lors  même  que  ce  mariage  vien- 
drait à  être  dissous  par  le  décès  du  nouveau  mari. —  a  L'art.  386, 
disent  très-bien  MM.  Massé  et  Vergé  (p.  374,  note  19),  prononce 
contre  la  mère  une  peine  qui  est  encourue  par  le  fait  même  du 
convoi,  et  sur  laquelle  les  événements  ultérieurs  ne  peuvent 
exercer  rétroactivement  aucune  influence.  —  (Gonf.  MM.  Demo- 
lombe, t.  6,  no  562;  Marcadé  sur  l'art.  386;  Duranton,  t.  3^ 
no  386;  Ghardon,n«  161  ;  Proudhon,  1. 1,  no  144  ;  Vazeille,§  21, 
no  470). 

1 8  7 .  La  mère,  ne  reprendrait  pas  cette  Jouissance  lors  même 
qu'elle  reviendrait  veuve  avant  que  les  enfants  eussent  atteint 
leurs  dix-huit  ans,  parce  que  les  droits  de  la  mère  étant  éteints, 
et  les  biens  étant  devenus  libres  entre  les  mains  des  enfants,  il 
faudrait  un  texte  précis  pour  qu'on  put  les  réputer  encore  acces- 
soires de  la  puissance  paternelle  (Gonf.,  MM.  Proudhon,  t.  i, 
no  144;  Delvincourt,  1. 1,  p.  93,  note  8  ;  Duranton,  t  3,  no  386; 
Vazeille,  du  Mar.,  t.  2,  no  470;  Demolombe,  t.  6,  p.  445).  — 
Gependant  M.  Taulier,  t.  l,p.  496,  enseigne  l'opinion  contraire. 
«  Poser  comme  principe,  dit-il,  que  l'usufruit  est  irrévocable- 
ment éteint  par  le  second  mariage  de  la  mère,  c'est  décider  la 
question  par  la  question;  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si, 
d'après  l'art.  386,  la  Jouissance  cessera  pour  toi^ours,  ou  seule- 
ment pendant  la  durée  du  second  mariage,  p —  Mais  le  texte  est 
absolu.  «  La  Jouissance  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas 
d'un  second  mariage,  p  Et  la  pensée  de  la  loi  subsiste  lorsque  la 
mère  qui  a  convolé,  est  devenue  veuve,  car  11  peut  y  avoir  des 
enfants  du  second  lit. 

189.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  mariage  delà  mère 
venait  à  être  déclaré  nul?  MM.  Proudhon,  eod.;  Demolombe,  eod., 
no  563;  Marcadé  sur  l'art.  386  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
p.  374,  note  19,  pensent  avec  raison  que  cette  annulation  ne 
ferait  pas  revivre  l'usufruit  légal  que  le  convoi  a  fait  cesser  d'une 
manière  définitive. —  Contra,  MM.  Ghardon,  no  1 60  ;  Vazeille,  t.  2, 
no  470,  qui  considèrent  à  tort  la  cessation  de  l'usufruit  comme 
un  des  effets  civils  du  mariage,  tandis  que  ce  n'est  qu'une  peine 
prononcée  contre  le  fait  même  du  convoi.  —  M.  Duranton  a  établi 
une  dislinction  qui  ne  nous  parait  pas  admissible.  «  Si  la  mère, 
en  se  remariant,  dit- il,  était  de  bonne  foi,  elle  aura  perdu 
l'usufruit  légal,  car  son  mariage  a  produit  des  effets  civils 
(art.  201,  202)  et  la  cessation  de  la  Jouissance  légale  est  un  des 
effets  civils  de  la  cessation  du  second  mariage.  —  Si  le  mariage 
n'était  pas  de  bonne  foi,  elle  aura  conservé  l'usufruit  légal,  oar 
son  mariage  étant  annulé,  ne  peut  produire  aucun  effet  civil,  v 
Le  droit  ne  serait  pas  ars  œqui  et  boni,  si  l'on  était  obligé 
d'adopter  de  pareilles  subtilités.  —  D'après  l'art.  386,  la  mère 
perd  la  Jouissance  légale  par  le  fait  d'un  second  mariage.  —  La 

aux  médecins,  pour  visites  faites  dans  le  cours  de  la  dernière  maladie  de 
Postel  père  ;  —  Infirme. 

Du  20  décembi»  1850.-Goar  de  Gaen^  i«  chambre-li.  Binard, 
président 
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loi  ne  distingue  pas  si  le  mariage  peut  être  plus  tard  déclaré  nul. 
Il  y  a  second  mariage^  cela  suffit  pour  que  la  jouissance  cesse. 
Ce  raisonnement  acquiert  d'autant  plus  de  force^  qu'il  est  basé 
sur  l'esprit  de  la  loi.  En  elTet  le  mariage  peut  n'être  déclaré  nul 
qu'après  dix  ou  vingt  ans.  Pendant  tout  ce  temps  le  nouvel  époux 
aura  donc  la  jouissance  des  biens  des  enfants  du  premier  lit.  Or 
c'est  précisément  ce  que  le  législateur  a  voulu  proscrire.  Il  a 
voulu  empêcher  que  la  mère,  par  un  nouveau  mariage,  pût  porter 
dans  une  autre  famille  une  partie  de  la  fortune  des  enfants  du 
premier  lit.  Il  faut  donc  repousser  cette  distinction.  —  Mais  que 
devrait-on  décider  si  on  avait  usé  de  violence  envers  la  mère,  et 
si  le  mariage  était  annulé  pour  cette  cause?  —  Ceci  est  fort  dif- 
férent, car  alors  il  n'y  apas  eu  de  consentement  (Conf.,  MM.  Prou- 
dbon,  de  l'Usuf.,  t.  1,  n*  144  ;  Ûemolombe,  t.  6,  p.  450;  Mar- 
cadé,  eod.',  Massé  et  Vergé  sur  Zachariaî,  eod.), 

t  $•.  L'art.  584  c.  nap.,  qui  accorde  à  la  veuve  non  remariée 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants,  ne  s'appliquant  qu'aux 
femmes  en  viduitélors  delà  promulgation  de  cet  article  ou  depuis, 
ne  saurait  être  invoqué  par  la  veuve  qui,  avant  cette  promulgation 
et  dans  l'année  du  deuil,  aurait  contracté  mariage,  ne  fût-ce  qu'à 
l'église  seulement,  et  pour  sauver  l'immoralité  de  sa  conduite  ; 
dès  cette  époque,  cette  femme  a  été  privée  de  l'usufruit  légal, 
soit  que  l'onconsidère  le  mariage  comme  valable^  puisque  l'art.  586 
le  dispose  ainsi,  soit  que  le  mariage  ait  été  nul,  parce  que,  dans  ce 
cas,  i'inconduite  ou  malversation  de  la  femme  dans  l'an  de  deuil, 

(1)  (Veuve  L...  C  D...)  —  La  codh;  —  Sur  ia  première  question  : 
— Attendu  que  si,  d*un  cêté,  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  le  droit  de 
jouir  des  biens  de  leurs  enfants,  elle  leur  impose,  d'une  autre  part,  r<^- 
/)Ugation  ,  non-seulement  de  lea  nourrir  et  entretenir,  mais  encore  de 
les  élever,  expression  qui  rappelle,  seule,  de  nombreux  devoirs  ; — Que 
ce  droit,  d'une  part,  et  cette  obligation ,  de  l'autre,  qui ,  suivant  Tex- 
pression  de  l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  Je  la 
ioi^  sont  les  droits  utiles  et  les  droits  onéreux  attcichès  à  l'exercice  de  la 
pQissance  paternelle,  ont  entre  eux  une  corrélation  trop  naturelle  et  trop 
^ste  pour  qu'on  puisse  la  méconnaître  et  ne  pas  l'admettre  ;  -^  Que, 
s'il  en  est  ainsi,  il  est  conforme  aux  règles  de  l'équité ,  aux  principes 
du  droit  et  à  l'esprit  de  la  loi,  que  les  pères  et  mères  cessent  d'avoir  l'u- 
sufruit des  biens  de  leurs  enfants  quand  ils  cessent  de  remplir  leurs  obli- 
gations envers  eux,  soit  qu'ils  refusent  de  s'en  occuper,  soit  qu'ils  se 
soient  volontairement  mis  dans  l'impossibilité  de  le  faire;  —  Que  ces 
principes  s'appliquent  naturellement  au  ras  où,  comme  dans  l'espèce  de 
la  cause,  une  mère  est  destituée  de  ia  tutelle  de  ses  enfants  pour  incon- 
duile  notoire.  En  ce  cas,  en  effet,  les  enfants  ne  peuvent  plus  demeurer 
confiés  aux  soins  d'une  mère  auprès  de  laquelle  leurs  moeurs  seraient 
exposées  k  tous  les  dangers  d'un  funeste  exemple  ;  et  celle-ci,  dès  lors, 
se  trouve  réellement  et  par  son  fait  cesser  de  les  élever,  c'est-ànlire  de 
remplir  à  leur  égard  les  nombreux  devoirs  que  lui  imposaient  tout  à  la 
fois  et  la  loi  et  la  nature  ;  —  Que  si  les  motifs  qui  viennent  d'être  déve- 
loppés ne  suffisaient  pas  seuls  pour  faire  décider  que  la  mère  tutrice, 
destituée,  doit  être  privée  de  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants,  on  trou- 
verait pour  la  même  solution,  et  d'après  la  maxime  Uhi  eadem  ratio  ibi 
idem  jut,  une  nouvelle  raison  de  décider,  dans  la  disposition  de  la  loi 
qui  fait  perdre  cet  usufruit  a  la  mère  qui  se  remarie*  Cette  dispositiou 
de  la  loi,  en  effet,  a  eu  pour  objet  d'empècber  que  les  revenus  des  en- 
fants ne  servissent  à  enrichir  des  étrangers.  Or,  ce  motif  de  la  loi  existe 
bien  entièrement  dans  fe  cas  où,  sans  se  remarier,  la  mère  tutrice,  sub- 
juguée par  une  violente  passion,  s'abandonne  à  un  dérèglement  de  mœurs 
notoire.  Alors,  en  effet,  elle  peut  subir,  nar  le  fait,  une  dépendance  en- 
core plus  absolue  que  celle  sous  laquelle  la  loi  la  placerait  vis-Â-vis  d'un 
époux  légitime.  Alors  elle  peut,  comme  cela  est  arrivé  dans  Tespèce, 
donner  le  jour  à  des  enfants  naturels,  qui  peuvent  être  élevés  et  enricbis 
aux  dépens  des  revenus  des  enfants  légitimes  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  la  destitution  de  la  tutelle,  pour  incon- 
dttite  notoire,  quand  elle  B'appliquB  à  un  père  ou  4  une  m^re,  n'entrai-* 
nait  pas  la  privation  de  l'usufruit  daa  biens  des  enfants,  il  arriverait  le 
plus  ordinairement  que  cette  destitution  ne  remplirait  qu'en  partie  le  but 
dans  lequel  elle  aurait  été  autorisée  par  la  loi,  et  prononcée  par  les  tri- 
bunaux. Le  tuteur  destitué,  en  effets  pourrait  alors,  quoique  ayant  perda 
la  confiance  de  la  loi,  quoique  ne  présentant  aucune  garantie  morale, 
conserver,  en  qualité  d'usufruitier,  l'entière  administration  des  biens 
des  mineurs  ;  et,  s'il  arrivait  qu'il  ne  présentât  non  plus  aucune  garantie 
pécuniaire  ou  réelle,  et  que  la  fortune  des  mineurs  se  composât,  en  par- 
tie, de  capitaux,  comme  cela  a  lieu  dans  l'espèce  k  juger,  ces  capitaux 
pourraient  être  divertis  et  disparaître  sans  que  le  nouveau  tuteur  eût 
aucun  moyen  ne  prévenir,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  un  préjudice  qui 
pourrait  être  aussi  grand  qu'irréparable. 

Du  25  juin.  I8ti.-C.  de  Llmoges.-M.  de  Ganjal,  i^  pr. 

(2)  (Veuve  Boordelon.)—  La  coua;  -~  Considérant  que  la  jouissanca 


lui  aurait  fait  perdre,  dès  avant  le  code,  tout  droit  à  rasufniit 
légal  (Lyon,  22  déc.  1829,  aff.  Gbapelon,  T.  Dlsp.entre-vilSi 

n«  157). 

t40.  La  veuve  qui,  sans  être  remariée,  vit  dans  «nêtat 
d'impudicité  notoire,  dott-elle  aussi  être  privée  de  rusafruM 
légal  de  ses  enfants  légitimes?  —  Peur  l'aiBrroative  il  a  été  Jugé 
que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  386  c.  nap.  contre  la  veuv« 
qui  se  remarie,  doit,  k  fortiori,  être  appliquée  à  la  veuve  qui  vit 
hors  mariage  dans  une  inconduite  notoire  (Limoges,  25  JuiU. 
1824  (1);  I6]nill.  1807,  aff.  Mergoux,  et  2  avr.  1810,  aff.De- 
vasiois;  Lyon,  22  déc.  1829,  aff.  Cbapelon,  V.  Dlsp.  enire-vifs, 
no  157);  —  Pothier,  nous  enseigne  que  la  garde  noble  finit  pour 
cause  de  débauche  publique,  à  l'égard  d'une  gardienne  (Coat. 
d'Orléans,  introd.  an  tit.  des  flefs,  n«  346),  et  ce  principe  était 
conforme  au  droit  romain  (L.  7,  C,  De  revoc.  donationibus; 
V.  aussi  la  nov.  30,  cap.  2,  §  1)  qui  dit  :  et  non  emm  aUqwd 
ampHus  habebit  castitate,  luœuria  n  (Conf.,  MM.  Delvincoort,  1. 1, 
p.  248;  Proudhon,  de  l'Usuf.,  t.  l,n«  146). 

1 41 .  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'elle  met  au  Jour  des 
enfants  naturels  (Limoges,  25  juill.  1824,  aff.teuveL...,y.n«l40. 
—  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  la  mère,  quoique  destituée  de  ta 
tutelle  pour  inconduite  notoire,  conserve  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  (Aix,  30  julll.  1813  (2). — Conf.  ^  MM.  Do* 
ranton,  t.  3,  n«  588  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  386,  n«  6  ;  Taulier^  1. 1 , 
p.  497;  Demolombe,  t.  6,  p.  453).  —  Nous  nous  rangeons^à 

des  biens  de  leurs  enfants,  accordée  par  l'art.  584  c.  civ.  au  survivant 
des  père  et  mère,  est  un  effet  de  la  puissance  dont  ils  sont  investis,  l'un 
à  défaut  de  l'autre,  jusqu'à  la  majorité  ou  à  Témancipation  de  leur» 
enfants; —  Considérant  que  l'art.  586  c.  civ.  n'a  eiprimé  que  deux  ex- 
ceptions à  celte  jouissance  :>-L'une,  contre  celui  des  époux  qui  par  son 
propre  fait  a  donné  lieu  à  l'action  en  divorce  ;  —  L'autre,  &  Tégard  de 
la  mère,  dans  le  cas  d'un  second  mariage; —  Considérant  que  l'impudi- 
cité  de  la  veuve  n'est  point  comprise  dans  ces  exceptions^  et  qu'on  m 
peut  l'y  ajouter  quand  le  législateur,  ne  pouvant  ignorer  que  l'an- 
cienne jurisprudence  destituait  la  veuve  impudique  du  droit  de  ^arde, 
n'a  pas  compris  cependant  cette  inconduite  dans  la  privation  de  jouis- 
sance ; 

Considérant  que  le  parallèle  entre  le  mariage  et  l'impudicité  de  la  veuve, 
et  la  conséquence  à  fortiori  que  Ton  pourrait  soutenir  en  morale,  ne 
sont  plus  cependant  exacts,  d'après  les  motifs  de  cet  article  du  code, 
puisque  la  mère  qui  se  remarie  ne  perd  cette  jouissance  que  parce  que, 
cessant  d'être  chef,  et  passant  sous  l'autorité  du  second  époux,  elle  ne 
doit  pas  transporter  dans  une  autre  famille  les  revenus  de  ses  enfants, 
tandis  que  la  veuve  coupable  d'incontinence  ne  cesse  pas  d'être  veuve 
et  chef,  et  n'augmente  pas  légalement  sa  famille,  puisque  les  enfants 
naturels  dont  elle  devient  mère  ne  sont  pas  héritiers  ; —  Que  l'intentioa 
du  législateur  étant  ainsi  fixée,  on  ne  peut  l'appliquer  à  une  hypotbèsa 
qui  ne  s'y  rapporte  plus  ;—  Qu'il  eût  été  peut-être  à  désirer,  pour  tin- 
térêt  des  mœurs,  que  cette  exception  eût  été  expressément  étendue  au 
cas  de  Tinconduite  de  la  mère;  mais  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'at- 
tribut donné  à  la  puissance  paternelle  dont  la  mère  est  investie  doit 
toujours  prévaloir,  puisque  les  enfants  ne  sont  point  les  censeurs  de 
rinconduite  de  leiirs  père  et  mère  :  Erubêtcit  Ua  cattigàtiorn  filioa  s»« 
nitoribui  ttatuerê; 

Considérant  que  cette  inconduite,  dont  il  n^est  pas  parlé  au  titre  de 
la  puissance  paternelle ,  n'est  envisagée  par  le  législateur,  au  titre 
de  la  tutelle,  que  comme  opérant  un  motif  de  destitution  de  eetta 
charge,  mais  qu^ll  ne  faut  pas  confondre  la  puissance  paternel  e  avec 
la  tutelle;  —  Cette  puissance  en  est  indépendante,  puisque  la  mère, 
pouvant  refuser  d'être  tutrice,  conserve  néanmoins  l'autorité  paternelle 
sur  ses  enfants  ; —  Le  droit  de  jouissance  qui  émane  de  cette  puissance 
est  distinct  de  la  tutelle,  puisque  la  mère  qui  se  remarie  peut,  avec  Tan- 
torisation  du  conseil  de  famille,  conserver  la  tutelle,  et  cependant  eUe 
perd  cette  jouissance  par  son  second  mariage;  —  Cette  puissance  est 
toujours  supérieure  &  la  tutelle,  puisque  la  mère  qui  n'est  plus  tutrie* 
peut,  en  émancipant  ses  enfants  à  l'âge  de  quinte  ans  révcdos,  fairs 
cesser  la  tutelle,  tandis  que  le  tuteur  n'a  aucun  moyen  pour  résoodn 
cette  puissance;--  Qu'à  la  vérité,  la  veuve  destituée  de  la  tuteUe  perd 
l'éducation  de  ses  enfants,  qui  est  confiée  au  tuteur,  mais  qu'elle  ne 
perd  pas  la  puissance  sur  eux,  dont  ils  ne  peuvent  être  affranchis  que 
par  le  consentement  de  la  veuve  à  l'émancipation; — Que,  ne  tut  restât- 
il,  malgré  sa  destitution  de  la  tutelle,  que  ce  droit  d'èmancipatiof,  oe 
serait  toujours  un  des  plus  grands  effets  de  la  puissance  paterneUe  dont 
elle  serait  investie; — Considérant  par  conséquent  qu'on  ne  peut  induire 
de  la  destitution  de  la  tutelle  la  déchéance  de*  la  puissance  paternelle, 
et  que  puisque  la  jouissance  des  revenus  des  enfants  est  un  attribut  de 
cette  puissance  dans  les  deux  'cas  exprimes  par  l'art.  586  c.  civ.,  la 
veuve  BourdeloB,  qui  n'est  pas  comprise  dans  ces  deux  «xcepUons^  et 
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cetti»  opinion,  une  peine  ne  pouvant  jamais  s'appUqaer  par  ana- 
logie^ et  d'ailleare  nous  disons  avec  M.  Karcadé,  il  D'y  a  pas  même 
ici  analogie,  la  mère  n*a  pas  contracté  un  second  mariage,  «  elle 
n'est  pas  sous  la  puissance  d'uu  second  mari  dans  la  famille  duquel 
elle  porterait  les  revenus  de  ses  enfants.  »  Comment  donc  lui  ap- 
pliquer l'art.  586?  —  Une  disposition  nouvelle  serait  trës-néces- 
ealre.  —  Il  faudrait  l'introduire  dans  le  code,  lors  de  la  révision, 
tirais  en^n  cette  disposition  n'existe  pas,  on  ne  peut  pas  la  créer. 

Considérons  d'ailleurs  quelle  perturbation  on  mettrait  dans 
toute  )a  famille.  — 11  faudrait  une  enquête,  un  Jugement  pour  ar- 
river à  la  suppression  de  l'usufruit. — Quel  scandale  1  Qu^l  procès 
de  la  part d'enfapts contre  leor  mère!  Mais  cette  instruction  et  ce 
jugement  à  rendre  prouvent  que  le  législateur  n'a  pas  statué  pour 
ce  cas,  puisque  la  cessation  de  l'usufruit  a  lieu  de  plein  droit  en 
vertu  de  Tart.  386.  —  L'art.  444  permet,  il  est  vrai,  d'enlever  à 
La  veuve  qui  est  d'une  inconduite  notoire  la  garde  de  ses  enfants, 
mais  elle  ne  perd  pas  pour  cela  la  puissance  paternelle  et  ses  effets 
son^  indivisibles.  —  Mais  si  l'incondulte  de  la  mère  n'entratne 
pas  la  déciiéancp  d|9  son  usufruit,  disent  MK.  Massé  et  Vergé  sur 
7acbarl£(p.  374,  note  19), elle  peut  donner  lieu  de  prendre  telles 
mesures  conservatoires  que  les  tribunaux  jugeraient  nécessaires; 
c'est  en  effet  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  mère  dont  Tincon- 
4nite  est  notoire^  peut  être  privée,  non  de  l'usufruit  légal,  mais 
de  l'exercice  de  cet  usufruit ,  c'est-à-dire  de  la  Jouissance  des 
biens  de  ses  enfapts  (Cass.  i  9  avril  1 843,  aff.  Lapara,  Y.  n»  1 59)  ; 
^-  On  a  dit  que  l'opinion  de  Proudhon  et  Delvincourt  pourrai^ 
être  admise  dans  le  cas  où  le  scandale  de  la  conduite  de  la  mère 
serait  avéré  par  un  acte  autbentique ,  tel  qu'une  destitution  de 
^nielle  ou  une  reconnaissance  d'enfant  naturel.  Mais  cette  limi- 
tation, qui  n'a  elle-même  aucun  appui  dans  la  loi,  renverserait 
le  système  de  Proudhon  plutôt  qu'elle  ne  l'appuierait,  par  elle  m 
pourrait  être  adoptée  par  les  juges  comme  règle  de  leur  décision, 
sans  les  jeter  dans  l'arbitraire. 

f  4!S.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  père. — Jpgé 
que  le  père  destitué  de  la  tutelle  4e  ses  enfants  pour  inopnduite 
notoire,  ne  perd  pas  pour  cela  la  jouissance  usufruitière  de  leurs 
biens  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'êge  de  4ix*bnit  ans  (Paris, 
28  déc.  1810)  (1). 

148.  5<>  Défaut  d'inventaire,  —  L'usufruit  légal  cesse  par 
le  défaut  d'inventaire  des  biens  de  la  copimunauté  ^près  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  (c.  nap.  1442),  et  la  priva- 
tion au  préjudice  du  survivant  s'étend  même  aux  biens  échus 
aux  enfants  après  le  décès,  la  loi  ne  distinguant  pas  (Proudhon, 
H"  169;M.Duranton,t.  3,  n» 38 9.— Contra,  ToulUer,  t.  i5,no8). 
—  Nous  n'examinerons  pas  ici  toutes  les  difficultés  qui  se  ratta- 
chent à  la  confection  de  rinvenlaire,  par  rapport  à  la  durée  et  à 
r^'ten^ue  de  l'usufruit  légal,  ainsi  qu'au  délai  dans  lequel  il  doit 
être  fait,  ces  difficultés  et  questions  diverses  ayant  été  examinées, 
>"  Contrat  de  mariage,  n^*  1592  et  suiv.  ;  nous  nous  bornons  à 
poser  ici  le  principe  général  qui  doit  présider  à  l'inventaire.  — 
Cet  acte  doit  être  fidèle  et  exact  (c.  nap.,  art.  795).  Si  donc  Té- 
poux  survivant  avait  omis  sciemment  des  effets  qui  devaient  y 

dont  le  mari  est  mort  après  la  pablication  de  ce  titre  do  code  civil; 
doit  être  maintenae  comme  mère  dans  l'exercice  de  cette  jouis- 
sance; 

Considérant  néanmoins  qne  l'arrêt  de  la  cour  qui  a  prononcé  sa  desti- 
tution comme  tutrice  a  préjugé  dans  ses  motifs  qu'elle  était  indigne 
d'administrer  les  biens;  —  Que,  malgré  que  l'usufruitier  ait  le  droit 
d'administrer,  il  ne  faut  pas  cependant  rédnire  les  fonctions  du  nouveau 
tuteur  À  une  nullité  presque  absolue,  ce  qui  arriverait  si  l'administra- 
tion ne  lui  était  pas  confiée,  et  qu'en  la  lui  confiant  il  doit  être  tenu  de 
rendre  compte  annuellement,  et  pour  le  passé,  des  revenus  nets  desdits 
biens;— Confirme. 

Du  50  juin.  18I8.-G.  d'Aix.-MM.  Gbansaud  et  Manuel,  av. 

(1)  Stpéa:  —  (  Dupin  C.  Dardaine.  )  7-  Le  sieur  Dupin ,  resté  veuf 
avec  deux  filles ,  était  tuteur  légal  de  l'une  d^elIes  encore  mineure ,  lorsque 
sa  famille,  par  délibération  du  S  déc.  1808,  jugea  convenable  de  le 
destituer  de  la  tutelle  pour  cause  d'inconduite,  et  de  confier  la  personne 
de  la  mineure  et  le  soin  de  son  éducation  au  sieur  Dardaine ,  son  su- 
brogé tuteur.  —  Le  tribunal  civil  de  Joigny,  devant  lequel  la  demande 
en  homologation  fut  portée ,  ne  se  contenta  pas  d'approuver  la  décision 
du  conseil  de  famille  ;  il  fit  plus ,  il  priva  le  père  de  l'usufruit  des  bien  s 
appartenant  à  sa  fille,  «  attendu,  porte  le  jugement,  que  l'incondui^e 
de  Dapin ,  qui  a  motivé  sa  destitution  par  le  conseil  de  famille ,  est  no- 


être  compris,  il  encourrait  la  décbêance  de  Tusuf^tt  légal.  On 
ne  peut  invoquer  Ici,  dit  avec  raison  M.  Demolombe  (t.  6,  p. 
454],  les  art.  792  et  801,  et  prétendre  que  l'époux  survivant  ne 
doit  être  privé  que  de  l'usufruit  des  effets  par  lui  détournés. 
L'inventaire  infidèle  équivaut  an  défaut  d'inventaire,  donc  l'art. 
1442  est  applicable;  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  est  encou- 
rue. — Les  omissions  ou  les  irrégularités  de  l'inventaire  doivent 
avoir  eu  lieu  de  mauvaise  fol,  scienunent,  pour  que  la  peine 
puisse  être  prononcée  ;  il  (ant^  dit  Pothier,  qu'elles  aient  été  ma- 
licieuses (Coût.  d'Orléans,  introduction  au  tit.  10,  n»  96). —  Il 
a  été  jugé  que  les  omissions  qui  ne  résulteraient  que  d'un  oubli, 
d'une  négligence,  ne  donneraient  pas  lieu  à  la  déchéance  (Cass. 
I*' juin.  1828,  aff.  André,  V.  Scellés  et  inventaire). 

144.  L'art.  1442  est-il  applicable  à  tous  les  régimes?— En 
d'autres  termes,  dans  quels  cas  le  défaut  d'inventaire  des  biens  de 
l'enfant  entratne-t-ll,  contre  le  père  ou  la  mère,  la  déchéance  d€ 
l'usufruit  légal  1 — Cette  question  a  donné  lieu  à  de  grandes  contro- 
verses. Nous  l'examinons  dans  tous  ses  détails,  v«  Contr.  de  mar., 
n*«l621  et  s.  Nous  nous  bornons  à  dire  ici  que  l'art.  1442  ne  doit 
s'appliquer  qu'au  cas  ou  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  ia  communauté  légale  ou  conventionnelle,  et  non  au  cas  où  il 
s'agit  du  régime  dotal,  du  régime  d'exclusion  de  communauté 
ou  de  séparation  de  biens  (Conf.  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
r|œ,  p.  375,  note  22).  — L'art.  1 442  se  compose  de  deux  parties. 
Or  il  est  évident  que  ces  deux  parties  s'appliquent  à  la  même 
hypothèse,  et  que  la  seconde  n'est  que  la  conséquence  de  la  pre- 
mière, jl  sufiSt  4e  lire  l'article  avec  attention  pour  être  convaincu 
de  cette  vérité  Juridique  fortifiée  par  les  discours  des  orateurs 
(V.  Contrai  de  mar.,  eod,).  L'art.  1442  n'appartient  donc  qu'au 
régime  de  ia  communauté.  Le  législateur  a  voulu  substituer  à  la 
contipuation  dfî  cpmmunauté  qui  résultait  du  défaut  d'inventaire, 
la  déchéance  de  l'usufruit  légal;  et  comme  il  s'agit  d'une  dispo- 
sition pénible,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  autres  régimes  (Conf. 
Hlk|.  Proudhon,  n»«  161  et  |62;Durantou,  n«  590;  Bellot,  t.  2, 
p.  m;  Demolombe,  t.  6,  p.  467;  Marcadé  sur  l'art.  1442^ 
n°  3;  Taulier,  \.  5,  p.  120;  041er,  Contrs^t  de  mariage,  t.  t^ 
n»  ,^66  ;  Massé  et  Vergé,  eod.). — V.  les  arrêts  rapportés,  v»  Con- 
trat de  mariage,  eod,—l\  a  même  été  jugé  que  l'art.  1442  n'était 
pas  applicable  au  cas  où  les  époux  avaient  stipulé  une  société 
ou  cpmmfmauté  4'acauèts  qui  d'après  le  contrat/(ie  mariage,  ne 
devait  comprendre  que  des  in^meubles  et  des  rentes  (Caen,  7 
juill.  1845,  afif.  Tostain,  D.  P.  46.  4.  171.  — ConL  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari»,  p.  375,  note  22,  qui  pensent  qu'il  est 
très-difficile  d'aller  aussi  loin.  —  Contra^  MM.  Delvincourt,  1. 1, 
p.  27;  Touiller,  t.  13^  n°  lO;  Pont  et  Rodière,  Traité  du  Con- 
trat de  mar.,  t.  1,  n»*  763  et  764,  et  dissertation  dans  la  Revue 
de  législation,  t.  3,  année  1847,  p.  37  et  suiv.;  réfutée  par 
M.  Bressoles,  t.  2,  année  1848,  p.  301  et  suiv. 

1 4&.  Mais  la  déchéance  s'étend-elle  seulement  aux  biens  pré- 
sents, ou  frappe-t-elle  encore  les  biens  que  les  enfants  peuvent 
acquérir  depuis  la  dissolution  de  la  communauté?  V.  sur  toutes 
ces  questions  y»  Contr.  de  mar.,  n»*  1616  et  suiv. 

toire  ;  que,  d'un  antre  cêtê,  le  sieur  Dunin  n'a  aucun  droit  &  la  récolte 
des  fruits  crus  dans  les  héritages  appartenants  à  ses  enfants,  puisque 
la  moitié  de  ces  fruits  appartient  à  sa  fille  atnée,  qui  est  âgée  de  dix- 
neuf  ans,  et  se  trouve  émancipée  ;  que  Tautre  moitié,  à  laquelle  il  au- 
rait pu  prétendre  s'il  eût  été  chargé  ae  la  nourriture,  de  l'entretien  et  de 
l'éducation  de  sa  fille  mineure,  ne  peut  lui  appartenir,  puisque,  de  son 
propre  aveu,  celte  fiUe  n*est  pas  chez  lui,  et  n'a  pu  y  rester  &  cause  de 
rincononne  Oe  son  perc.  n  —  Appel. —  Arrêt. 

La  cour;—  Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  do  code  civil, 
le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants  ne  perd  pas  pour  cela  la 
jouissance  usufruitière  de  leurs  biens  jusqu'à  Tépoque  fixée  par  la  loi  ; 
—  A  mis  et  met  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que.  par  ledit  jugement,  Dupin  a  été  dépouillé  du  droit  de  |onir  des 
biens  oe  sa  fille  mineure  ;  émendant  quant  à  ce,  décharge  ledit  Dupin 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  à  cet  égard  ;  au  principal,  or- 
donne qu'il  continuera  de  jouir  desdits  biens,  &  la  charge  par  lui  de 
payer  à  Dardaine,  subrogé  tuteur  de  la  mineure  Dupin,  chez  lequel  elle 
s'est  retirée,  telle  pension  qui  sera  convenue  avec  Dupin  père,  ou  réglée 
par  le  conseil  de  famille,  pour  ses  nourriture,  entretien  et  éducation; 
ordonne  que  Tamende  consignée  sera  rendue,  dépens  compensés  entre 
les  parties,  attendu  leur  qualité. 

Du  i8  déc.  1810.-G,  de  Paris,  l'«ch.«MM.BiUecoc(|etParqain«av. 
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f  49.  6«  L'usufruit  légal  s'éteint  fMr  la  mort  du  survivant 
des  père  et  mère  (c.  nap.^  art.  384  et  617). 

147.  70  Jtfort  de  l'enfant. — L'usufniU  s'éteint  par  la  mort  des 
enfants  (Tarin,  1 9  janv.  1 807,  alT.  Chaulette  C,  Balada). — Endroit 
romain  i'asnfrait  du  pécule  adventice  durait  même  après  la  mort 
de  Tenfant,  pendant  toute  la  vie  de  l'ascendant  paternel  nsafrui- 
tier  (L.  T,  §i,C,ad  senatusc.  tertullianum).  Mais  l'asufruit  lé- 
gal en  France  se  lie  à  l'ancien  droit  de  garde  noble  qui  finissait 
par  la  mort  da  mineur  (Pothier,  Introd.  au  tit.  des  flefs^  n»  343). 

—  L'usufruit  légal,  en  effet,  est  considéré  comme  une  indemnité 
des  soins  que  les  parents  leurs  donnent.  Or,  cessante  causa  ces^ 
sat  effectus.  L'art.  620,  suivant  lequel  «  l'usufruit  accordé  jus- 
qu'à cequ'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque, 
encore  que  ce  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé,  p  ne  contrarie  nul- 
lement cette  décision.  L'enfant  n'est  pas  un  tiers;  il  est  le  pro- 
priétaire des  biens  grevés  de  l'usufruit,  et  l'art.  384  n'accorde 
an  père  et  à  la  mère  que  l'usufruit  des  biens  de  leur  enfant  ;  or, 
après  le  décès  de  l'enfant,  ses  biens  passent  à  ses  héritiers,  donc 
l'usufruit  paternel  n'existe  plus  (Gonf.  MM.  Proudhon,  n*»  126 
et  2050  ;  Toullier,  t.  2,  n»  1072;  Delvincourt,  1. 1,  p.  249;  Du- 
ranton,  n*  392;  Demolombe,  t.  6,  p.  443).  Ces  principes  se  for- 
tifient encore  de  l'art.  754,  qui,  dans  le  cas  de  décès  de  l'enfant 
sans  postérité,  attribue  au  père  ou  à  la  mère  survivant  l'usufruit, 
mais  ce  n'est  plus  alors  l'usufruit  légal,  c'est  on  usufruit  ordi- 
naire, qui  est  du  tiers  des  biens  auxquels  le  père  (ou  la  mère) 
ne  succède  pas  en  propriété.  —  U  a  été  jugé  que  l'usufruit  ac- 
cordé au  père  pendant  toute  sa  vie,  par  les  lois  romaines,  sur 
les  biens  de  ses  enfants,  lui  a  été  enlevé  par  le  prédécès  de  ses 
enfants  arrivé  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2  (Rej.  18  nov.  1806, 
MM.  Yiellart,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Ganterie). 

i  48.  Le  père  qui  a  perdu,  par  la  mort  de  son  enfant,  Tusn- 
fruit  légal  que  la  loi  lui  accordait  sur  les  biens  de  ce  dernier,  et 
qui  cependant  a  continué  d'en  jouir,  ne  peut  être  réputé  posses- 
seur de  bonne  fol,  et  par  suite,  alTranchi  de  la  restitution  des 
fruits  (même  arrêt  Rej.  18  nov.  1806,  aff.  Ganterie;  Req.  5  août 
1812,  MM.  Henrion,  pr.,  Botton,  rap.,  aff.  Guy).  —  V.  Pro- 
priété, no*  347  et  8. 

1 49.  8*  Renonciation.  —  L'usufruit  légal  peut  cesser  encore 
par  la  renonciation  du  père  ou  de  la  mère  (MM.  Proudhon, 
n^ 216 et  217;  Delvincourt,  t.  l,p.  250;Duranton,t.  3,n«403). 
Le  père  qui  a  plusieurs  enfants,  pourrait-il  accepter  l'usufruit 

(1)  Eipia  :  —  (De  Glavenas  C.  de  GhateluB.)  —  Ces  différentes  déci- 
sions sont  interrennes  à  la  suite  de  contestations  élevées  lors  da  règle- 
ment d'on  compte  de  tutelle  rendu  par  les  époux  de  Glavenas  à  la  demoi- 
selle de  Chatelus,  issue  d'un  premier  mariage  de  la  dame  de  Glavenas. 
^  La  dame  de  Glavenas,  après  avoir  interjeté  appel  d'un  jugement  qui 
avait  rejeté  du  compte  de  tutelle  plusieurs  dépenses ,  comme  étant  des 
charges  de  Tusufrait  légal,  déclare,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement 
de  ces  dépenses,  renoncer  au  bénéfice  de  son  usufruit  et  offre  de  faire 
état  de  la  recette.  —  Elle  demande,  de  plus,  qu'on  fasse  entrer  en  ligne 
de  compte  :  1®  deux  années  de  loyers  que  la  dame  de  Glavenas  avait  été 
autorisée  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  à  mettre  pour  moi- 
tié à  la  charge  de  la  minenre  ;  S«  une  somme  de  450  f r.  distribuée  aux 
pauvres  après  le  décès  du  sieur  de  Chatelus  père.  Elle  soutient,  enfin,  que 
la  demoiselle  de  Gbatelus  ne  peut  réclamer  les  intérêts  des  intérêts  an- 
nuels des  sommes  touchées  en  son  nom,  et  non  placées  dans  le  délai  de 
six  mois.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  renonciation  à  l'usu- 
fruit :  —  Attendu  que  la  veuve  de  Chatelus  a  accepté  Tusufruit  qui  lui 
était  attribué  par  la  loi  sur  les  biens  de  sa  fille,  soit  en  prenant  formel- 
lement le  titre  d'usufruitière^  soit  en  se  livrant  à  des  actes  qu'elle  ne 
pouvait  faire  qn'en  cette  qualité;  que  cet  usufruit  n'est  point  un  pur  bé- 
néfice accordé  aux  père  et  mère  ;  que,  outre  les  charges  ordinaires  de 
fnsufruit,  il  est  grevé  de  charges  spéciales  qui  en  sont  la  condition  in- 
féparable,  dont  quelques-unes  existent  déjà,  et  sont  échues  au  moment 
oh  l'usufruit  s'ouvre  ;  de  telle  sorte  que  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, l'usufruitier  esi  irrévocablement  obligé  de  les  acquitter  ;  que,  sans 
doute,  en  renonçant  plus  tard  à  l'usufruit  qu'il  avait  d'abord  accepté,  il 
peut  s'affranchir  à  l'avenir  des  charges  qui,  n'écbéant  que  jour  par  jour, 
s'éteignent  avec  l'usufruit  dont  elles  dérivent;  mais  que  cette  renoncia- 
tion ne  peut  rétroagir  sur  le  passé,  le  changer,  substituer  k  une  admi- 
nistration libre  à  titre  d'usufruit  une  administration  tutélaire  assujettie 
à  des  formalités  qui  n'ont  pas  été  remplies,  et  qui  ne  peuvent  plus  Vétre  ; 

—  Attendu,  au  surplus,  que  le  sieur  de  Glavenas,  cotuteur,  s'est  lui- 
même  prévalu,  an  nom  de  la  veuve  Chatelus,  son  épouse,  de  l'usufruit 
qu'elle  avait  eu  des  biens  de  sa  fille,  jusqu'au  moment  où  elle  l'avait  perdu 


légal  à  l'égard  d'un  de  ses  enfants,  et  y  renoncer  à  l'égard  des 
autres?  Pothier,  qui  d'abord  avait  repoussé  cette  idée  de  divi- 
sion dans  l'exercice  du  droit  (V.  introd.  au  tit.  des  fiefs,  n*  338), 
a  enseigné  plus  tard  (Tr.  de  la  garde  noble,  sect.  2,  §  i)  «qu'a 
7  a  autant  de  droits  de  garde  qu'il  y  a  d'enfants,  et  qu'aucun 
principe  ne  s'oppose  à  l'acceptation  de  l'un  et  à  la  répudiatioii 
de  l'autre.  »  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  contestable. 

t  &•.  Mais  la  renonciation  de  l'usufruitier  a-t-elle  un  effet  ré* 
troactif?  En  d'autres  termes,  la  renonciation  a-i-elle  légalement 
pour  résultat  de  décharger  le  père  de  ses  obligations  comme  usu- 
fruitier pour  le  passé?  Ainsi,  sa  renonciation  le  dispense-t-elle 
d'acquitter,  par  exemple,  les  intérêts  dus  par  la  personne  à  la- 
quelle l'enfant  a  succédé,  les  frais  funéraires,  les  frais  d'éduca- 
tion des  enfants,  etc.— Cette  question  est  très-délicate. — M.  Za- 
charisB  (t.  3,  p.  684,  !'•  éd.)  a  soutenu  que  le  père,  par  une  re- 
nonciation, peut  se  soustraire,  même  pour  le  passé,  à  l'engage- 
ment personnel  qu'il  avait  contracté,  en  restituant  les  fruits  per- 
çus; il  se  base  sur  ce  que  les  charges  dont  l'usufruitier  légal  est 
tenu,  ne  sont  que  des  charges  réelles.  —  Or,  Il  est  de  principe 
que  ces  charges  n'obligent  la  personne  que  propter  rem,  e'est^- 
dire  en  tant  que  la  personne  détient  la  cbose^  cause  de  son  obli- 
gation; donc,  la  restitution  des  fruits  opère  l'affranchissement  de 
Tobligation,  même  pour  le  passé.  —  A  cette  objection,  M.  Demo- 
lombe (t.  6,  p.  476)  répond  que  la  renonciation  à  l'usafrult  lé- 
gal n'est  pas  la  résolution  de  ce  droit,  qu'elle  l'éteint  sans  doute 
pour  l'avenir,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'ait  pas  existé, 
tant  que  la  renonciation  n'a  pas  en  lien.  Or,  si  l'usufruit  a  existé, 
cette  qualité  ne  peut  pas  être  effacée  et  résolue;  donc  l'usufrui- 
tier légal  est  tenu  de  toutes  les  charges  jusqu'à  la  renonciation. 
Ainsi,  poigr  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  jonr  de  votre  re- 
nonciation, vous  supporterez  toutes  les  charges,  mais  pour  l'a- 
venir, c'est-à-dire  à  partir  de  votre  renonciation,  vous  en  se- 
rez ahranchi  (Conf.  Nouv.  Denisart;  v<>  Garde  noble,  §  6,  n^  10 
et  1 1  ;  Pothier,  Tr.  garde  noble,  sect.  2,  art.  3,  §  7). 

151.  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  renonciation  à  l'usu- 
fruit légal  faite  par  les  père  et  mère,  qui  l'avaient  d'abord  ac- 
cepté, ne  produit  d'effet  que  ponr  l'avenir,  et  ne  saurait  les  dis- 
penser d'acquitter  toutes  les  charges  de  cet  nsufiruit  antérieures 
à  la  renonciation,  encore  bien  qu'ils  offriraient  de  faire  état  de 
tous  les  produits  dé  l'usufruit  Jusqu'à  cette  époque  (Lyon^  16  fév. 

1835)  (1). 

par  son  convoi;  qu'il  en  a  réclamé  le  bénéfice,  en  ne  faisant  état,  pea* 
dant  sa  durée,  ni  de  la  recette  ni  de  la  dépense;  qu'il  en  a,  dès  lors,  ac- 
cepté les  conséquences  ;  que  c'est  en  cet  état  et  sur  cette  base  que  son 
compte  a  été  posé,  affirmé;  débattu,  soutenu  et  réglé  par  les  premien 
juges;  que,  dès  lors,  sa  prétention  d'y  renoncer,  élevée  seulement  ea 
cause  d'appel,  est  tout  à  la  fois  non  reoevable  et  mal  fondée;... 

Sur  la  somme  de  450  fr.  donnée  aux  pauvres  :  —  Attendu  que  riei 
ne  justifie  que  ce  don  ait  été  prescrit  par  le  défunt  ;  que  sa  répartition 
aux  pauvres  de  la  commune  où  sont  situés  les  biens  de  la  femme,  à  l'ex- 
clusion de  celles  oh  sont  sis  les  biens  du  mari,  indique  une  libéralité 
personnelle  à  la  veuve,  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  lar- 
gesse faite  par  elle  à  l'occasion  de  la  pompe  funèbre,  qui  est  ane  charge 
spéciale  de  son  usufruit;  —  Sur  le  loyer  de  l'appartement  que  Victor  de 
Chatelus  avait  à  Lyon  :  —  Attendu  que  le  loyer  est  devenu  une  chaige  de 
l'usufruit  jusqu'au  moment  où  l'usufruit,  s'éteignant  par  le  convoi  de  U 
veuve,  est  redevenu  une  charge  de  la  succession  ;  —  Attendu  qu'il  aorait 
été  hors  du  pouvoir  du  conseil  de  famille,  surtout  par  une  dëlibératioo 
postérieure  de  quinie  mois,  de  changer  la  position  des  parties,  et  d'al- 
térer le  droit  acquis  à  la  mineure,  en  mettant  le  loyer  à  sa  charge  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  de  sa  mère;...  —  Sur  les  arrérages  de  rentes 
et  intérêts  de  capitaux  déjà  échus  au  50  oct.  1815  :  —  Attendu  que  $i  b 
rédaction  de  l'art.  585  c.  civ.  et  son  rapprochement  avec  les  principes 
du  droit  coutumier  sur  cette  matière,  ont  pu  déterminer  des  auteurs  graves 
à  mettre  ces  intérêts  échus  avant  l  ouverture  de  l'usufruit  à  la  chaige  de 
l'usufruitier  légal,  la  saine  interprétation  de  cet  article,  la  différence  mise 
par  le  code  entre  l'usufruit  paternel  et  l'ancienne  garde  ou  haîUisterie, 
repoussent  cette  entente  trop  rigoureuse  du  texte,  qui  n'est  point,  d'ail* 
leurs,  assez  explicite  pour  que  l'on  puisse  en  induire  une  dérogation  an 
droit  commun  ;  que  ce  qui  était  juste  dans  le  droit  coutumier  contre  le 
gardien  qui  profitait  des  intérêts  échus  avant  l'ouverture  de  son  droit  de 
garde,  et  quelquefois  des  capitaux  des  créances  mobilières,  ne  le  serait 
plus  aujourd'hui  contre  l'usufruitier  légal,  dont  le  droit  ne  s'étend  à  au- 
cun profit  antérieur  à  l'ouverture  de  son  usufruit;  qu'ainsi  cette  dépense 
doit  être  maintenue;  —  Sur  les  intérêts  réclamés  par  le  rendant  compte, 
pour  les  avances  qu'il  aurait  faites  dans  l'intérêt  de  la  mineure  :  —  Al- 
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f  S9.  Est-il  nécessaire  pour  qne  Tosufruit  légal  produise  ses 
effets^  qu'il  y  ait  un  acte  d'acceptation  des  père  ou  mère?  —  La 
garde-noble^  dans  certaines  coutumes^  devait  être  acceptée  (Nouv. 
Denis.^  v«  Garde-noble^  section  2^  §  2).  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  l'usurruit  légal,  qui  existe  de  plein  droit. 

i  &S.  L'udufruit  appartiendrait-il  au  père  ou  à  la  mère,  si,  con- 
tre ravis  du  conseil  de  famille,  il  avait  voté  pour  la  répudia- 
tion de  rbérédité?  Oui,  parce  que  c'est  on  principe  constant  en 
droit  que  ce  qu'un  homme  fait  tutoris  nomine,  ne  doit  porter 
aucun  préjudice  à  ses  droits  personnels.  —  Toutefois  cette  sai- 
sine de  droit  ne  s'oppose  pas  à  la  renonciation  ;  seulement  le 
père  ou  la  mère  ne  doivent  faire  avant  la  renonciation  aucun 
acte  qui  constituerait  par  lui-même  une  acceptation. 

164.  Mais  si  le  père  (ou  la  mère)  se  décide  à  renoncer  aa 
bénéflce  de  la  loi,  quelle  est  la  forme  à  suivre?  Cette  renoncia- 
tion peut  être  faite  devant  notaire,  ou  devant  un  conseil  de  fa- 
mille (Gonf.  MM.  Dnranton ,  t.  3^  n«  405  ;  Demolombe,  t.  6, 
p.  372).  Cependant  M.  Demolombe  conseille  de  faire  la  renon- 
ciation contradictoirement  avec  les  représentants  de  l'enfant, 
plutôt  que  par  un  acte  unilatéral. 

t&ft.  Les  époux,  parleur  contrat  de  mariage,  pourraient- 
ils  stipuler  que  le  survivant  n'aura  pas  l'usufruit  légal  ? — Potbier, 
Garde-noble,  sect^  2,  §  l;  le  Nouv.  Denisart,  eod.  v»,  §  9,  n»  9, 
enseignent  que  la  clause  est  légale,  et  M.  Zacbariae  prétend 
également  que  les  futurs  peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  re- 
noncer à  l'usufruit  légal  (t.  3,  p.  401,  note  3,  i'«  éd.).— Potbier  a 
dit  :  «  On  peut  bien  par  contrat  de  mariage  renoncer  à  une  suc- 
cession future  ;  pourquoi  les  conjoints  ne  pourraient-ils  pas  pa- 
reillement renoncer  au  droit  de  garde-noble?  i>(eo(f.).  Or  comme 
on  ne  peut  plus  aujourd'hui  renoncer  à  une  succession  future, 
même  par  contrat  de  mariage  (art.  791-1130-1389),  il  ré- 
sulte de  là  que  l'opinion  de  Potbier  se  trouve  sans  force  à  cet 
égard.  En  outre  l'art.  1 388  nous  parait  trancher  la  question.  Il 
défend  de  déroger  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
par  le  titre  de  la  puissance  paternelle,  or  l'usufruit  légal  est  con- 
féré an  survivant  des  époux  par  ce  titre,  donc  les  époux  ne  pour- 
raient pas  y  renoncer.  L'art.  1388  défend  encore  de  déroger  aux 
droits  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef;  or,  c'est  comme 
chef  que  le  père  a  l'usurruit  légal.  —  Cette  explication  est  con- 
forme à  la  pensée  du  législateur.  —  M.  Treiihard  a  dit  sur  l'art. 
1388  :  —  tt  Cet  article  ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que 
pour  défendre  les  stipulations  qui  priveraient  le  père  de  son 
pouvoir  sur  la  personne  de  ses  enfants  et  de  l'usufruit  de  leurs 
biens  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  13,  p.  166).  »  —  Les  créanciers 
peuvent-ils  attaquer  la  renonciation  du  père  ou  de  la  mère  à 
l'usufruit?— V.  n»  170. 

Le  père,  à  qui  la  coutume  de  Normandie  donnait  la  faculté  de 
renoncer  à  l'usufruit  des  biens  de  sa  femme  en  faveur  de  ses 
enfants ,  et  au  préjudice  de  ses  créanciers,  mais  qui  n'a  pas  fait 
usage  de  cette  faculté  sous  l'empire  de  la  coutume,  ne  Ta  pas 
perdue  par  Teffet  de  la  publication  du  code  Napoléon  (Req.  9 
nov.  1830,  aff.  Suchon,  Y.  Contr.  de  mar.,  m  4114). 

t&S.  9^  Abus  de  la  jouissance. — Aux  termes  de  l'art.  618  c. 
nap.  l'usufruit  peut  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
Jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 

tendu  que  la  loi  ne  les  accorde  pas;  que  le  tuteur  ne  peut  emprunter  au 
nom  du  mineur  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  ;  que 
lui  accorder  ri ntërèt  des  ayances  qu'il  ferait,  serait  légitimer  un  emprunt 
indirect  fait  sans  l'assenliment  du  conseil  de  famille,  qui  ne  doit  grever  le 
mineur  d'une  dette  qu'en  grande  connaissance  de  cause  et  après  avoir 
épaisè  toutes  ses  ressources  personnelles;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  rejeté  cette  dépense,  soit  pour  cette  année,  soit 
pour  les  années  ultérieures  ; 

En  ee  qui  touche  la  forme  de  l'apurement  du  compte  et  l'intérêt  de 
fexeédant  annuel  de  la  recette  sur  la  dépense,  réclamé  par  le  nouveau 
tuteur  pour  sa  pupille  :  —  Attendu  qu'un  compte  de  tutelle  doit  être  ré- 
glé année  par  année  ;  qu'en  faisant  une  somme  de  toutes  les  recettes,  une 
antre  de  toutes  les  dépenses,  pour  balancer  une  seule  fois  Tune  par  Tautre, 
•t  déterminer  un  reliquat  unique,  on  prive  le  mineur  des  intérêts  et  des 
intérêts  d'intérêts  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi,  puisque  le  tuteur  doit, 
cliaque  année,  au  bout  de  six  mois,  à  défaut  d'emploi,  l'intérêt  de  tout 
excédant  de  recette,  quelque  modique  qu'il  soit,  à  moins  que  le  conseil 
de  famille  n'en  ait  autrement  décidé;  que,  dans  l'espèce,  le  tuteur  n'a 
poi&t  (ait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  4  lai^aeUe  com- 
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en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  —  Cette  disposition  qui 
règle,  au  cas  d'abus,  la  position  de  l'usufruitier  ordinaire,  est- 
elle  applicable  à  l'usurruit  paternel?  Oui,  et  cette  décision  est 
conforme  à  l'ancien  droit,  sous  l'empire  duquel  la  déchéance 
était  prononcée  contre  le  gardien,  peur  ses  malversations,  ou 
pour  avoir  dilapidé  les  biens.  —  Y.  Potbier,  Garde-noble,  sec- 
tion 4,  §  1,  Nouv.  Denisart,  v«  Garde-noble^  §  i3>  n*  4-7«;  Conf. 
H.  Demolombe,  t.  6,  p.  482. 

1  &7.  Mais  pourrait-on  prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit 
légal,  lorsque  l'usufruitier  (père  ou  mère)  n'exécute  pas  les 
charges  imposées  par  l'art.  385?  Par  exemple,  s'il  ne  pourvoit 
pas  à  l'éducation  des  enfants?  L'inexécution  des  charges  est-elle 
un  abus  qui  entraîne  la  déchéance?  —  Sous  Tancien  droit,  la  dé- 
chéance avait  lieu  lorsque  le  gardien  ne  fournissait  pas  aux  mi- 
neurs les  aliments  ou  les  choses  nécessaires  pour  leur  éducation 
(Potbier,  Garde-noble,  sect.  4,  §  1).  Il  semble  qu'il  doit  en  être 
de  même  sous  le  code,  d'après  l'art.  385.  En  effet,  l'usufruit  n'est 
concédé  que  sous  certaines  conditions  ;  du  moment  où  la  condition 
n'est  pas  remplie,  la  résolution  de  l'obligation  semble  devoir  en  être 
la  conséquence  (c.  nap.  art.  1184,  953,  954)  (Conf.  Proudhon^ 
de  l'Usufruit,  t.  5,  n»  2126,  Magnin,  des  Minorités,  1. 1,  no  285^ 
note  1). — M.  Demolombe  admet  qu'on  peut  bien  prendre  des  me- 
sures de  surveillance  et  de  garantie  contre  l'usufruitier  légal  ;  par 
exemple  lui  enlever  la  possession  et  l'administration  des  biens  ; 
les  confier  à  un  tiers,  chargé  d'employer  d'abord  les  revenus  à 
l'acquittement  des  charges  (art.  385)  pour  n'en  remettre  que  l'ex* 
cédant  à  l'usufruitier  légal,  mais  qu'on  ne  peut  aller  au  delà^ 
c'est-à-dire  déclarer  l'usufruitier  lé^^  absolument  déchu  de  son 
usufruit.  —  Suivant  cet  auteur,  il  s'agit  ici  d'une  déchéance  très- 
grave,  et  l'on  ne  peut  l'admettre  du  moment  qu'elle  n'est  pro< 
uoncée  par  aucun  texte.  La  condition  résolutoire  est  à  la  vérité 
sous-entendue  dans  les  engagements  synallagmatiques  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  (art* 
1184).  Mais  c'est  qu'alors  la  cause  même  de  l'engagement  de 
l'une  des  parties  est  l'engagement  réciproque  et  corrélatif  de  l'au- 
tre, mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de  l'usufruit  légal  :  cet 
usufruit  est  fondé  sur  plusieurs  motifs,  la  loi  n'a  pas  seulement 
voulu  indemniser  les  père  et  mère  des  soins  qui  résultent  de 
l'éducation,  elle  a  voulu  en  outre  éviter  les  comptes  de  revenus 
toujours  compliqués,  et  pouvant  donner  Heu  à  des  débats  fâcheux* 
—Les  charges  attachées  à  l'usufruit  légal  en  sont  des  accessoires 
très-importants  sans  doute,  mais  enfin  elles  ne  sont  pas  la  cause 
même  de  la  concession  (M.  Demolombe,  t.  6,  p.  4Ô8).  Dès  lors^ 
Tinaccomplissement  de  ces  charges  ne  peut  pas  donner  lieu  né- 
cessairement, et  par  la  seule  voie  de  l'interprétation,  à  la  révoca- 
tiondel'usutruillégal.— Ilaété]ugé,danslesensdeM.Demolombe^ 

que  l'usufruit  légal  de  la  mère  ne  s'éteint,  ni  par  sa  destitution  des 
fonctions  de  tutrice,  encourue  pour  inconduite  notoire,  ni  parce 
qu'elle  ne  satisfait  pas  convenablement  à  l'entretien  et  à  l'éducft- 
tion  de  ses  enfants  (Bourges,  il  mars  1812;  Rennes,  27  fév. 
1815)  (1);  Besançon,  l«  août  1844,  aff.  Seguin,  D.  P.  45.  2. 
170.  —  Conf.  Paris,  28  déc.  1810,  aff.  Dupin,  n*  142;  Aix,  30 
juill.  1813,  aff.  Bourdelon,  n«  141).  —  Nous  sommes  disposés  à 
nous  ranger  à  cette  opinion. 
t  &S.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  le  père  qui  laisse  ses  en- 

mëncerait  pour  lui  l'oblijgation  de  faire  emploi  de  l'excédant  du  revena 
sur  la  dépense;  qu'il  doit,  par  conséquent,  l'intérêt  pupillaire,  du  mo^ 
ment  qu'il  sera  reconnu  débiteur,  et  que,  pour  déterminer  sa  position 
progressive  envers  son  mineur,  la  cour  devra,  d'après  ces  éléments  di- 
vers, résultant,  soit  de  la  décision  des  premiers  juges,  soit  du  présent 
arrêt,  procéder  à  un  nouvel  apurement  du  compte,  par  échelette,  dam  la 
forme  prescrite  ;,..  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  fév.  1855.-C.  de  Lyon,  I"  ch.-M.  Achard-James,  pf- 
(1)  l'«  Hspice  ;— (V« Dupavillon C,  mineurs  Guillemain.)— La  cooi  ;— ■ 
Considérant  que  la  cession  faite  parle  père  contenant  la  clause  formelle  de 
garantie  et  le  prix  en  ayant  été  payé,  le  cédant  est  responsable  dd  trouble 
quYprouTe  le  cessionnaire,  soit  pour  le  principal,  soit  pour  les  intérêts  ; 
qu'ainsi ,  ce  dernier  peut  employer  pour  se  défendre  tous  les  moyens 
qu'aurait  eus  Guillemain-Palmery  lui-même  ;  — Qu'aux  termes  de  droit, 
le  père,  durant  et  après  le  mariage,  a  la  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fants jusqu'à  ce  qu'ils  soient  âgés  de  dix-buit  ans  ou  qu'ils  aient  étfr 
émancipés  ;  qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  Guillemain-Palmery  a  été  des- 
titué de  la  tutelle  de  ses  enfants;  mais  que  si  la  nomination  d'un  tuteur 
étranger  affaiblit  la  puissance  paternelle  dans  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  twor 
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tànls  dans  le  déDÛment^  et  néglige  même  de  les  vètir^  peut  être 
déclaré  décbn  de  l'asufraU  légal  (Paris,  4  fév.  1832)  (l). 

t59.  Et  de  ce  que  la  mère  survivante  qui  s'est  démise  de  la 
tutelle  (ou  en  a  été  déclarée  indigne  ou  incapable),  perd  l'admi- 
nistration des  biens  de  son  enfant  mineur,  elle  a  pu,  par  cela 

lions,  elle  ne  la  détruit  pas  en  entier;  qa'en  effet,  le  père,  même  en  ce 
eas,  Èobserte  tottjourfi  le  droit  d'émanciper  les  mineurs,  de  consentir  à 
leur  mariage,  et  que  la  jouissance  des  biens  des  enfants  est  un  des  effets 
te  la  puissance  paternelle  ;  —  Que  fart.  580  c.  cir.  a  déterminé  les  cas 
dans  lesquels  doit  eesser  cette  jouissance  ;  que  la  destitution  du  père  n'y 
est  pas  comprise  ;  qn  ainsi  Guillemain-Paltnery  a  con serré  cette  jouissance; 
•-  Que  cependant  elle  n'est  pas  gratuite  ;  que  le  père  eet  chargé  entre 
aatrea  choses  de  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants  ; 
fu'il  a  été  articulé  et  non  dénié  qu'au  moment  du  décès  de  leur  mère, 
la  moitié  de  cette  obligation  Tormait  toute  leur  fortune;  que  le  père 
ayant  fourni  à  tous  leurs  besoins  jusqu'à  sa  destitution,  il  n'y  a  pas  à 
s'occuper  de  ce  qui  est  antérieur  à  cette  époque  ;  mais  que  depuis  ils 
en t  été  à  la  charge  de  la  dame  de  Vaulay,  leur  ateule  maternelle  ;  que 
rien  ne  l'obligeait  à  supporter  leur  dépense  quand  ils  avaient  des  re?e- 
aas  pour  y  sobtenir;  qu'ainsi  le  rapport  des  intérêts  est  dft  jusque-là, 
nais  seulement  sous  la  déduction  du  cinquième,  suivant  la  loi  existante 
au  moment  ok  l'obligation  a  été  consentie  ; —  Qu'en  ?ain  on  opposerait 


Jugé  au  chef  qui  déclare  nulle  la  cession  de  la  moitié  appartenant  aux 
mineurs  Palmery  dans  l'obligation  au  principal  de  Si,000  fr.  du  29 
prair.  an  7  ; —  Et  en  ce  qui  touche  les  intérêts  et  le  remboursement  ; 
—  Ciondamne  l'appelant  à  payer  dès  à  présent  au  tuteur  des  mineurs 
Giiillemain  Palmery,  ses  petits-enfants,  les  intérêts  de  ladite  somme, 
depuis  le  10  therm.  an  It,  jour  où  leur  père  a  été  destitué  de  la  tutelle, 
Jusqu'au  décès  de  la  veuve  de  Vaulay,  leur  aTeule  maternelle,  etc. 

Du  f  1  mars  18ia.-G.  imp.  deBoui^es,  1^  cb.-M.  Salle,  pr. 

9*  Btpècê  : — (N...  C.  N...; — La  cour; — Considérant  que  si  l'art  884 
e.  eiv.  donne  au  survivant  des  père  et  mère  la  jouissance  des  biens  de 
Mars  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'art  888  même  code,  dé- 
termine les  charges  de  cette  jouissance  ;  que  ai  le  père  ne  les  acquitte 
pas ,  s'il  abandonne  ses  enfants,  sans  pourvoir  à  leur  nourriture,  à  leur 
entretien  et  à  leur  éducation,  il  se  rend  indigne  de  l'administration  que 
la  loi  lui  confie  ;  que  si  de  pareils  motifs  ne  suffisent  pas  pour  priver  le 
père  de  la  jouissance  entière  des  biens  de  ^s  enTants,  du  moins  doit-il 
prélever  sur  cette  jouissance  tontes  les  sommes  nécessaires  à  l'acquit  des 
charges  détaillées  dans  l'art.  385  e.  civ.  ;  —  Considérant  que  le  conseil 
de  famille  de  la  mineure  Dulaurant,  en  destituant  son  père  de  la  tutelle 
pour  raison  d'inconduite  et  d'abandon  de  son  enfant ,  aurait  dft  Axer  le 
prix  de  la  neurritora,  entretien  et  éducation  de  celte  mineure,  à  l'effet 
de  mettre  le  tuteur  à  couvert  des  recherches  de  son  père ,  à  cet  égard, 
et  prévenir  les  discussions  qui  pourraient  naître  entre  eux:  qu'il  ne  l'a 
pas  fait ,  et  que  cette  omission  doit  être  réparée  ; — Gonsiaêrant  que  la 
créance  que  porte  Abeil  sur  Dulaurant  ne  repose  que  sur  des  actes  sous 
seing  privé;  que  ces  actes  non  authentiques  ne  lui  confèrent  point  d'hy- 
pothèque ;  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  lui  d'en  obtenir,  à  l'effet 
•e  pouvoir  prendre  inscription  sur  les  biens  qui  ponrralent  appartenir  à 
son  débiteur,  et  que  la  transaction  sous  signature  privée  du  19  mai  1809 
no  formait  point  obstacle  à  la  condamnation  que  sollicitait  Abeil ,  qui 
peut  bien  n  être  pas  le  seul  créancier  de  Dulaurant  ;  —  Considérant 
qu'outre  la  somme  due  primitivement  par  Dulaurant  à  Abeil^  ce  dernier 
était  encore  créancier  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  Dulaurant 
et  la  mère  de  la  mineure;  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  1482  c.  civ.,  met 
les  dettes  de  la  eomrounauté  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritière;  qae,  de  l'autre,  l'art.  1484  même  code 
dispose  que  le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes  par  lui  contrac- 
tées, sauf  son*  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritière,  pour  la  moitié 
desdites  dettes  ;  que  ces  deux  articles  de  la  loi  donnaient  à  Abeil  le 
droit  d'obtenir  un  jugement  de  condamnation  des  sommes  à  lui  dues  par 
la  communauté,  tant  contre  Dulaurant  père ,  que  contre  la  mineure , 
pour  lauuelle  il  n'avait  point  été  fait  de:renonciation  à  la  communauté, 
et  qui  d  ailleurs  est  tenue  des  obligations  souscrites  par  sa  mère  ; —  Par 
ces  motifs,  donne  itératif  défaut  contre  André-Fortuné-Marie  Dulau- 
rant ;  —  Par  le  prefil,  et  de  celui  énoncé  par  l'arrêt  du  5  nov.  dernier, 
faisait  droit  dans  l'appel  relevé  par  Philippe  Abeil ,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Lorient,  le  4  oct.  1815;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  en  ce  que  les  conclusions  prises  par  ledit  Abeil  en  première  in- 
stance ont  été  rêjetées;  -^Conigeant  et  faisant  ce  que  les  première 
Juges  auraient  dû  faire,  condamne  Dulaurant  à  payer  à  Abeil  :  1«  la 
somme  de  9,968  fr.  17  c,  ouMl  lui  doit  privativement  ;  V*  celle  de 
10^995  fr.  80  c,  due  audit  Abeil  par  la  communauté  d'entre  Dulaurant 
et  Marie-Mauricelte  Abeil,  conformément  à  l'art.  1484  c.  civ.;  ^  Con- 
damne pareillement  Lafourcade,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  de  Mar 
fio-AmiotiM  Dulaurant,  à  payer  audit  Abeil  ladite  somme  de  10,995  fr. 


même,  être  privée  de  l'exercice  personnel  de  8on  droit  d'nsnlniii 
légal,  sauf  an  tuteur  nommé  à  lui  faire  compte  du  produit  net 
des  biens  soumis  à  son  usufruit,  sous  la  déduction  des  charges 
de  la  tutelle  (Req.  19  avr.  1843)  (2).  *—  Cette  décision  rentre 
dans  notre  opinion,  puisque  la  cour  suprême  n'admet  que  la  prt- 


SO  c;  ^  Condamne  les  intimés  aux  intérêts  des  somme»  par  eox  resps^ 
tivement  dues,  à  compter  du  jour  de  la  demande: — Ordonne^  aa  nnlai, 
qu'à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  le  conseil  de  famille  de  Marie- Aminthi 
Dulaurant  sera  convoqué  devant  le  jugé  de  paix  du  premier  arrondisse- 
ment de  Lorient,  à  l'effet  de  fixer  la  somme  qui  doit  être  allouée  an  ts- 
teur  ponr  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  de  ladite  mineure,  H 
délibérer  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  concerner  son  intérêt,  etc. 

Du  27  fév.  18t5.-G.  de  Rennes,  l**  ch.-MM.  Lesbaupio  et  Fénlgna,!!. 

(1)  Htpécê  :  ^(Racine  C.  ses  enfants.)  —  Dans  l'espèce,  Raciae  père, 

3ooique  à  raison  de  certains  méfaits,  il  eût  été  forcé  de  te  déaîeltA 
e  la  tu'elle  de  ses  enfants  mineurs,  avait  conservé  néanmoins  rasa- 
fruit  légal  de  leurs  biens.  Ces  biens  consistaient  surtout  en  un  assa 
riche  mobilier.  —  Il  paraît  que  le  père  en  vendit  une  partie.  —  Alori 
le  nouveau  tuteur,  se  fondant  sur  cette  vente,  et  plus  encore  sur  le  dé- 
nûmentob  le  père  laissait  ses  enfants,  a  demandé  qu'il  fût  dèchs  desee 
usufruit. 

Le  85  déc.  1831,  le  tribunal  de  Rambouillet  admet  ces  eondosiou. 
— «  En  ce  qui  touche  la  jouissance  légale,  attendu  que  ee  béoéfioe  de  h 
loi  ne  peut  exister  en  faveur  du  père  qu'en  remplissant  les  cliarKes  pres- 
crites par  Tart.  S85  c.  civ.;  —  Qu'indépendamment  des  obligatioDS 
imposées  aux  usufruitiers,  et  que  Racine  a  entièrement  violées,  le  pèn 
devait  encore  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  seS  enfants  il 
a  leur  éducation  j  —  Qu'il  est  justifié,  parles  réclamations  de  llnstita* 
teur  qui  a  bien  voulu  recueillir  les  enfants  Racine,  qu'ils  sont  dèaiiés  éê 
tout,  et  que,  faute  de  vêtements ,  ils  sont  dans  rinnpossibilité  de  sertir 
avec  les  autres  enfants  de  la  pension  ;  —  Que  vainement ,  pov  se  faire 
maintenir  dans  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants^  Racine 
soutient  que  cette  jouissance  dérivant  de  l'autorité  paternelle .  ne  po»> 
vait  pas  lui  être  enlevée,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n  autorisait 
cette  mesure;  que  sans  doute  le  législateur  n'a  pu  prévoir  la  négligence 
des  père  et  mère  envere  leure  enfants,  et  encore  moins  l'oubli  des  de- 
voirs les  plus  sacrés;  mais  que  le  silence  de  la  loi  n'interdit  pas 
tribunaux  le  soin  de  veiller  à  l'intérêt  des  enfants  que  le  père 
donne,  et  de  suppléer,  par  des  mesures  d'équité,  à  la  protectioa  qa'ili 
doivent  attendre  de  la  tendresse  paternelle;  »  —  AppeL  — Arrêt. 

La  coua;  -  -  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  m 
uéanL 

Du  4  fév.  183S.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(S)  Espèce  :  —  ÇVeuve  Lapara  C.  Marty.)^  Le  19  mai  18i0,  le  siiir 
Laparra  décéda  laissant  plasieun  enfants  mineurs  sous  la  tilteUedeteSr 
mère.  —  Le  i  juin  suivant,  celle-ci  déclara  se  démettre  de  la  totslli^ 
et,  le  même  jour,  le  conseil  de  famille,  acceptant  cette  dômissien,  nemos 
le  sieur  Marty  tuteur  des  enfants  Laparra.  Il  fut  arrêté,  par  délibèniNft 
du  conseil  de  famille,  du  3  sept.  18  f 0,  que  ce  tuteur  aurait  l'adminis- 
tration des  biens  des  mineurs,  et  qu'en  conséquence,  la  veave  Lapant 
sortirait  des  lieux  qu'elle  occupait  sur  ces  biens.  La  veuve  Laparra  ré- 
clama cette  administration  qu'elle  soutint  devoir  lui  être  conservée  per- 
sonnellement pour  l'exercice  de  son  usufruit  légal,  sauf  les  charges  di 
droit  qui  y  étaient  attachées,  et  refusa  d'obéir  à  la  sommation  db  dé* 
laisser  l'habitation  qu'elle  occupait.  Un  jugement  du  tribunal  d'Aarâlae, 
du  10  déc.  1840,  déclara  la  veuve  Laparra  bien  fondée  dans  sa  firtlet- 
tion.  —  Mais,  sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Riom,  do  4  déc 
1841,  qui  ordonne  que  l'administration  des  biens  des  mineurs  Laparra 
appartiendta  à  leur  tuteur^  et  que  celui-ci  fera  compte  cbaque  aaaéeà 
la  veuve  Laparra,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  jouissance,  de  ce  qui  restera 
ou  pourra  rester  des  revenus  des  blen^  du  sieur  Laparra,  déduction  faite 
des  charges  dont  la  veuve  Laparra  sera  tenue,  soit  en  verts  de  l'arL  881 
c.  civ.,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  code,  relatives  «u  obligatàeis 
de  l'usufruitier.  —  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

a  Attendu  que  la  tutelle  est  le  droit  que  confère  la  loi  an  tnteer  di 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  et  d'administrer  ses  bien»; 
qu'elle  est  au^si  une  charge  que  la  loi  impose  au  tuteur  pour  protéger  it 
défendre  les  biens  du  mineur;  —  Attendu  que  telle  est  res$«ocedeli 
tutelle,  et  que  c'est  ainsi  que  Ta  caractérisée  l'art.  450  c.  civ.,  qai  as 
fait  que  retracer  les  anciens  principes  ;  —  Attendu  ^œ  l'art.  Mi  mèm 
code,  qui  accorde  au  survivant  des  père  et  mère  la  jouissance  4es  biens 
de  leurs  enfants,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  ne  peut  dètrein  Is 
principe  constitutif  de  la  tutelle,  c'est-à-dire  ôler  au  tuteur,  Bemmépar 
le  conseil  de  famille,  l'administration  des  biens  du  mineur  pour  la  laiw 
dans  les  mains  de  l'époux  survivant,  qui  n'avait  pas  accepté  ta  tutelle  se 

3  ni  en  aurait  été  exclu; — Attendu  que,  d'après  la  définition  qae  deasctl 
e  la  tutelle  la  loi  et  la  doctrine  des  auteurs,  il  est  impossible  de  cww- 
voir  un  tuteur  qui  n'aurait  poinf  le  droit  d'administrer  la  penenne  et  bis 
biens  du  mineur,  et  que  l'administration  est  inséparable  de  ta  taWI^ 
puisqu'elle  eh  est  la  nase  et  l'objet;  —  Attendu  qae  ts  &«irffnat^ 
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vallOD  ée  {'exercice  du  droite  mais  non  du  droit  en  lui-même. 
Dans  l'espèce^  c'est-à-dire  dans  le  concours  de  Tusufruitier  légal 
et  du  tuteur  pour  Tadministration  des  biens  des  mineurs ,  c'est 
au  tuteur  que  cette  administration^  comme  accessoire  de  celle  de 
la  personne,  doit  être  attribuée.  Ici  la  tutelle^  comme  fait  prin- 
eipal^  domine  essentielleâient  la  situation  de  Tùsufruitier  légîd  ; 
et  les  garanties  résultant  de  l'hypothèque  légale^  pourraient  être 
rendues  complètement  illusoires,  si  la  gestion  des  biens  devait 
Décessairemént  être  attachée  à  l'usufruit  légal,  puisqu'on  ne 
pourrait,  sans  iniquité,  frapper  le  tuteur  d'hypothèque  par  suite 
d'une  gestion  qui  serait  transférée  à  un  autre  et  dont  il  serait 

époux  ne  peut,  en  s'appoyant  sor  l'art.  Mi,  réclamer  l'administration 
des  hwûi  de  ses  enfants,  dont  la  loi  loi  accorde  la  jouissance,  paice  que 
cette  joaisflance  n'est  autre  chose  que  Tusu fruit,  et  que  l'usufruitier  a  le 
dfpit  de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même  (c.  eiv.  578); — Attendu 
que  cet  argument  ne  pourrait  avoir  quelque  force  qu'autant  qu'il  ne  r^ 
snlteniit  pas  de  l'économie  de  la  loi  et  de  l'intention  du  législateur^que, 
piiir  que  Tëpoux  survivant  puisse  avoir  Tadministration  des  biens  de  ses 
ebfnnts  mineurs,  il  faut  qu'il  ait  conservé  et  qu'il  exerce  la  tutelle;  — 
AUendi  que  la  loi  protège  les  mineurs  et  ceux  qui  sont  incapables  de 
wlller  au  maintien  de  leurs  droits,  et  qu'il  serait  contraire  k  l'intérêt 
4e9  enfants  mineurs  que  leurs  pfere  ou  mèro  qui  se  seraient  reconnus  ou 
qui  auraient  été  reconnus  indignes  ou  incapables  de  la  tutelle,  conser- 
vassent  ^administration  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens; — Attendu, 
ainsi  que*  s'en  expliquent  les  auteurs,  que  la  privation  du  droit  d'admi- 
nistrer doit  être,  en  quelque  façon,  une  peine  attachée  à  la  renonciation 
à  la  tutelle  de  la  part  de  l'épouse  survivante,  et  à  Texclusion  ou  à  la  des- 
titution de  la  tutelle  prononcée  contre  l'époux  survivant; — Attendu  que 
les  père  et  mère,  piivés  de  la  tutelle,  doivent  d'autant  moins  conserver 
l'administration  des  biens  de  leurs  enfants,  que  la  loi  n'accorde  pas  alors 
à  ceux-ci  contre  leurs  ascendants  le  droit  d'hypothè(|ue  légale,  et  qu'il 
serait  eentraire  à  la  justice  qiie  cette  hypothèque  existât  sur  un  tuteur 
qui  n'aurait  pas  d'administration  à  exercer  ;  —  Attpndn,  en  fait,  qne  la 
teuTO  Laparra  a  déclfirè  au  conseil  de  famille,  en  osant  de  l'art.  S9i  c. 
civ.,  ne  vouloir  oas  accepter  la  tutelle  que  lui  déférait  la  loi,  et  que, 
d'après  cette  déclaration,  le  sieur  Marty,  appelant,  aurait  été  nommé 
tuteur  aux  enfants  du  sieur  Laparra,  par  délibération  du  S  juin  tSiO  ; 
•—  Attendu  qu'il  est  à  présumer  que,  si  la  veuve  Laparra  a  renoncé  à  la 
tutelle  de  ses  enfants,  c'est  qu'elle  a  craint  qu'elle  ne  lui  fàt  contestée 
par  le  conseil  de  famille  pour  cause  d'inconduite  notoire;  —  Que,  dans 
an  lel  état  de  choses,  il  y  aarait  néril  poor  la  fortune  des  enfants  La- 
pera de  confier  l'administration  de  leurs  biens  4  leur  mère  qui  pourrait 
en  abuser  ;  que  le  péril  serait  d'autant  plus  grand,  que  la  succession  du 
sieur  Laparra  est  en  partie  composée  de  valeurs  mobilières  considé- 
rables, et  que  la  mère  est  dispensée  par  la  loi  de  donner  caution  pour  sa 
jouissance.  » 

Pourvoi  de  la  yenve  Laparra,  pour  Tioiatlon  de  l'art.  578  c.  cit.,  et 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  enlevé  à  un  usufruitier  le 
droit  de  jouir  personnellement  et  directement  des  biens  compris  dans  son 
usufruit.  —  A  l'appui  du  pourvoi,  la  demanderesse  rappelle  d'abord  que 
l'usufruit,  aux  ternnes  de  l'art.  578  e.  civ.,  est  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-rmême,  à 
la  charge  d'en  conserver  la  substance.  De  là,  a-t-elle  dit,  résulte  pour 
l'usufruitier  le  droit  d'exercer  par  lui-mC'me;  et  sans  intermédiaire,  bon 
droit  d'usufruit.  Or,  à  cet  égard,  nulle  difTérence  écrite  dans  la  loi  entre 
l'usufruit  légal  des  père  et  mère  et  Tusufruit  ordinaire.  Donc,  la  cour  de 
Riom  a  pris,  dans  l'espèce,  contre  la  veuve  Laparra,  une  mesure  arbi- 
traire, contraire  a  la  nature  de  l'usufruit,  telle  qu'elle  est  définie  par 
Tart.  578  ;  en  cela,  elle  a  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir.  — 
Qu'objecte  l'airêt  attaqué?  D'abord,  c'est  le  tuteur  qui  doit  administrer 
les  biens  des  mineurs.  Sans  aucun  doute.  Mais  l'usufruit  dévolu,  soit  à 
un  tiers  par  la  convention,  soit  à  la  mère  par  la  loi,  n'est  pas  un  bien 
du  mineur.  Ce  qui  appartient  à  l'enfant,  ce  qui  rentre  uniquement  dans 
le  droit  d'administration  du  tuteur,  c'est  la  nue-propriété  dont  celui-ci 
•arteillèra  la  conservation  centre  tout  acte  abusif  de  l'usufruitier. — Les 
revenus,  ajoute  l'arrêt,  sont  chargés  des  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants.  Cela  est  encore  vrai;  mais  le  père  ou  la  mère  usufruitier  les 
payera;  s'il  ne  paye  pas,  on  exécutera  contre  lui  en  saisissant  les  rev^ 
nus  ;  on  pourra  même  le  faire  déclarer  déchu  de  son  usufruit  pour  cause 
d'abus  ;  dans  tous  les  cas,  une  pareille  charge  ne  saurait  dénaturer 
I  usufruit  —  Vainement  donc  l'arrêt  objecterait-il  encore  que  l'époux 
survivant  ne  conserve  l'administration  des  biens  de  ses  enfants,  qu'autant 
qu'il  conserve  et  exerce  la  tutelle,  puisou'il  est  démontré,  d'une  part, 

Î[ue  l'usufruit  légal  n'est  point  un  nien  des  mineurs,  et,  de  l'autre,  que 
'usufruit  légal  survivant  à  la  perte  de  la  tutelle,  comme  la  cour  le  re^ 
connaît  elle-même,  il  est  de  la  nature  de  cet  usufruit  d'être  administré 
directement  et  sans  intermédiaire  par  l'usufruitier.  —  Enfin,  on  ne  sau- 
rait s'arrêter  davantage  à  cette  dernière  considération  de  l'arrêt,  tirée 
du  danger  éventuel  de  confier  l'admini&tration  des  biens  des  enfants  La^ 
farra  à  leur  mère^et  da  la  possibilité  d'abus  de  la  part  de  cette  dernière. 


inique  de  le  rendre  responsable.  —  D'ailleurs ,  et  en  drolt^  Tad- 
ministration  des  biens  n'est  pas  tellement  de  Tessence  de  l'usuir 
(hiit  qu'elle  ne  puisse  en  être  détachée,  ainsi  que  cela  résulte  dcf 
art.  602,  603  et  618-3»c.  clv. 

iSO.  Mais  si  l'usufruitier  légal  est  d'une  inconduite  notolrCi 
s'il  s'abandonne  à  des  habitudes  de  débauche  et  de  dissipation 
et  qu'on  ne  puisse  le  déclarer  déchu  de  l'usufruit  légal  (question 
que  nous  avons  examinée  n*«  1 40  et  s.),  ne  peut-on,  au  moins,  en 
vertu  de  l'art.  618,  le  soumettre  aux  restrictions  détermlnéei 
par  le  dernier  alinéa  de  cet  article?  — Nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  toutes  les  fois  qu'il  est  prouvé  que  l'usufruitier  «e  livre  à 

Ces  éventualités  ne  suiBsent  pas  pour  qu'on  puisse  enlever,  d6s  à  prêsenl| 
à  l'usufruitier,  le  droit  qu'il  a  incontestablement  d'administrer  son  usu- 
fruit; d'ailleurs,  le  tuteur  est  U  pour  protéger  le  mineur  contre  la 
jouissance  abusive  de  l'usufruitier.  Rien  ne  saurait  donc  justifier  la  dè« 
cfaéance  dont  a  été  frappée  la  veuve  Laparra,  et,  en  la  prononeant,  l'ai^ 
rêt  attaqué  a  comnûs  manifestement  la  violation  4f  loi  et  l'excès  dt 
pouvoir  qui  lui  sont  reprochés.  —  Arrêt, 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  accordé,  par  l'art.  584,  au  sur- 
vivant des  père  et  mère  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
r&ge  de  dix-huit  ans  ou  jusqu'à  l'émancipation,  le  législateur  a  dit,  art. 
385,  que  les  charges  de  cette  jouissance  seront,  outre  celles  dont  sont 
tenus  les  usufruitiers,  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  en- 
fants, selon  leur  fortune,  et  l'art.  586,  que  celte  jouissanra  n'aura  pas 
lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère,  contre  lequel  le  divarte  aurait 
été  prononcé,  et  qu'elle  cessera,  à  l'égard  de  la  mère,  dans  le  cas  d'à  a 
second  mariage; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  trois  articles  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  la  jouissance  ne  doit  pas  être  indépendante  de  1  accomplisse- 
ment du  devoir  naturel  et  légal  de  pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  des  enfants.  C'est  sans  doute  un  avantage  accordé  au 
survivant  des  père  et  mère,  mais  c'est  surtout  le  moyen  de  pourvoir  san^ 
contrôle  aux  betoins  des  enfants,  quia  été  donné  par  l'art.  584  à  la  per- 
sonne qui  devjût  naturellement  inspirer  le  plus  de  confiance  dans  riat6<« 
rêt  des  enfants,  et  ce  qui  ne  permet  pas  de  doute  sur  l'esprit  et  l'objet 
de  la  loi,  c'est  le  terme  de  la  jouissance  Ûxé  à  dix-huit  ans  ou  &  l'émau: 
cipation,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'enfant  pourra  pourvoir  lui-même  à 
ses  besoins;  c'est  l'exclusion  absolue  donnée  à  celui  des  père  et  mèrd 
contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  c'est  la  cessation,  à  l'égard 
de  la  mère,  dans  le  cas  d'un  second  mariage; 

Attendu  que  le  caractère  spécial  do  cette  jouissance  étant  déterminé 
pleinement  par  les  art.  584,  585  et  686,  ce  n'est  pas  dans  l'art.  578 

J|u'il  faut  le  chercberi  afin  d'y  appliquer  la  définition  générale  de  l'usa-* 
mit,  pour  en  conclure  que  la  jouissance  effective  ne  doit  pas  être  dis^ 
tin^uée  de  l'usufruit;  —  Attendu  que  \e  législatetir  n'a  pas  prévu  le  cas^ 
tout  à  fait  exceptionnel  et  peu  probable,  où  le  survivant  des  père  et  mère 
cesserait  d'être  tuteur,  soit  par  une  démission  volontaire,  soit  par  une 
destitution,  et  prononcé  formellement  pour  ce  cas,  soit  la  déchéance^ 
soit  la  cessation  de  la  jouissance  ;  mais  qu'on  doit  au  moins  en  conclura 
que  le  législatear  a'ayaot  pas  déterminé  non  plus  le  mode  de  pourvoir  à 
la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants,  les  conseils  da 
famille  et  les  tribunaux  sont  appelés  à  prononcer  sur  la  conciliation  des 
droits  réciproques  des  enfants  et  du  survivant  des  père  et  mère;  —  At-r 
tendu,  dès  lors,  que  l'art.  450  chargeant  le  tuteur  de  prendre  sojn  de  là 
personne  du  mineur  et  de  l'administration  de  ses  biens,  la  cour  roya4 
a  pu  penser,  avec  le  conseil  de  famille,  qu'il  était  plus  convenable,  plat 
juste  et  plus  sûr  de  donner  la  jouissance,  c'est-à-dire  l'administratlofe 
des  biens  au  tuteur  responsable  qui  doit  pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'ea-r 
tretien  et  à  l'éducation  des  enfants,  en  faisant  compte  à  la  mère  démiai 
sionnaire  du  produit  net  des  biens,  déduction  faite  des  charges  imposéei 
par  l'art.  585,  que  d'obliger  le  tuteur  à  exercer  des  poursuites  contre 
la  survivante  démissionnaire,  pour  obtenir  le  payement  de  la  somme  né- 
cessaire à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  Téducation  des  enfants;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  royale  a  d'autant  plus  sagement  intet^ 
prété  et  concilié  les  art.  584,  585,  586  et  450  c.  civ.,  qu'elle  déclare, 
en  fait,  qu'il  est  à  présumer  que,  si  la  veuve  Laparra  a  renoncé  à  la  tu- 
telle de  ses  enfants,  c'est  qn'elle  a  craint  que  la  tutelle  lui  f  At  contestée 
par  le  conseil  de  famille,  conformément  à  l'art.  444;*- Attendu,  sous 
un  auUre  rapport,  que  l'arrêt  déclarant,  en  fait,  que,  dans  l'état  des 
choses  et  des  parties,  il  y  aurait  péril  pour  la  fortune  des  ndneurs  d 
confier  l'administration  de  leurs  biens  à  leur  mère,  qui  pourrait  en  aba^ 
ser,  péril  d'autant  plus  grand,  que  la  succession  est  en  partie  composéa 
de  valeurs  mobilières  considénibles,  la  cour  royale  a  pu  approuver  las 
mesures  que  le  conseil  de  famille  avait  eu  le  droit  et  le  devoir  de  prendre^ 
pour  conserver  la  fortune  mobilière  et  immobilière  des  enfants,  et  sans 
violer  aucune  loi,  en  en  faisant,  au  contraire,  une  juste  application^ 
charger  1o  tuteur  da  l'admiuistratioa  des  biens  des  mineurs;— Âa< 

jette,  etc. 

Du  19  avr.  1845.-G.  C,  cl^.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadiar 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-rtet  et  Fabre«  av. 
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des  habitudes  de  dissipation,  qui  réagissent  sur  l'état  et  la 
valeur  des  biens,  Tart.  618  est  applicable.  —  Ceci  est  con- 
forme aux  principes  généraux  du  droit  civil  (art.  602,  i  i  80, 
1188, 1445,  etc.). —On  peut  objecter,  il  est  vrai,  queTusu- 
firuitier  légal  est  dispensé  de  Tonmir  caution  ;  mais  la  seule  con- 
séquence à  tirer  de  cette  disposition,  c'est  qne  Tétatde  pauvreté 
on  de  gène  du  père  n'est  jamais  considéré  comme  une  cause  qui 
paisse  le  priver  de  l'usufruit  légal;  mais  si  l'usufruitier,  par  son 
fait,  met  en  péril  la  fortune  de  l'enfant,  le  droit  d'exiger  des  ga- 
ranties prend  aussitôt  naissance,  et  on  a  le  droit  de  les  exiger, 
non  pas  parce  que  le  père  est  usufruitier,  mais  parce  qu'il  est 
administrateur,  et  que  tout  administrateur  doit  répondre  de  sa 
gestion.  — Si  les  affaires  du  gardien,  a  dit  Pothier,  sont  en  mau- 
vais ordre  et  donnent  lieu  de  craindre  qu'il  ne  pourvoie  pas 
d'une  manière  convenable  à  la  nourriture  et  éducation  des  mi- 
neurs tombés  en  sa  garde,  cette  crainte,  quoique  bien  fondée,  ne 
suffirait  pas  pour  faire  prononcer  la  destitution  du  gardien  ;  mais 
snssi  l'intérêt  du  mineur  exige  qu'on  prenne  des  précautions 
(Garde-noble,  §  il,  n«  s).— Dans  l'ancien  droit,  dit-il  encore,  le 
gardien  encourait  déchéance  fxmr  ses  malversations  ou  pour 
avoir  dilapidé  les  biens  (Pothier,  Garde-noble,  sect.  4,  no  i; 
Nouveau  Denisart,  v»  Garde-noble,  §  13,  n»  4-70). 

Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  mère,  tutrice  légale,  doit  être 
privée  de  l'usufruit,  soit  légal,  soit  testamentaire,  qu'elle  a 
sur  les  biens  de  ses  enfants,  si  elle  commet  des  dégradations, 
dissipe  des  effets  mobiliers,  ou  vend  en  son  propre  et  privé  nom 
des  immeubles  de  la  succession  (Grenoble,  19  iév.  1816)  (1). — 
Nous  devons  faire  remarquer  ici  qu'il  y  a  une  très-grande  diflTé- 
rence  entre  la  question  examinée  par  nous,  n»  157,  et  la  ques- 
tion du  n*  160.  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  usufruitier  qui  ne 
lemplit  pas  les  charges  que  la  loi  lui  impose  ;  dans  le  second, 
c'est  un  usufruitier  qui  met  en  péril  la  fortune  de  l'enfant,  la 
solution  devait  donc  être  différente. 

f  SI .  iù* Indignité. — L'usufruit  légal  cesse  lorsque  les  père 
st  mère  sont  exclus  d'un  héritage  comme  indignes,  et  que  les  en- 
fants viennent  à  la  succession  de  leur  propre  chef.  Dans  ce  cas, 
celui  des  père  et  mère  qui  a  été  exclu  ne  peut  prétendre  à  son 
droit  d'usufruit  sur  cet  héritage  (c.  nap»,  art.  730).  D'après  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité,  les  enfants  ne  sont  pas  exclus  par  la  faute 
de  kur  père,  U  est  évident  qu'il  faut  ajouter  au  texte,  «  ou  de 
leur  mère,  »  puisque  le  même  article  dit  ensuite  :  «  Mais  celui-ci 
(le  père)  ne  peut  en  aucun  cas  réclamer  sur  les  biens  de  cette 
succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfants.  »  —  Mais  cette  exclusion  des  père  et 
mère  ne  porte  que  sur  les  biens  de  la  succession  dont  ils  sont 
d^larés  indignes  l'un  et  l'autre,  ou  l'un  ou  l'autre.  —  Si  donc 
les  enfants  avaient  déjà  d'autres  biens,  ou  s'il  venait  à  leur 
en  échoir  après  l'indignité  prononcée,  le  père  (on  la  mère) 
n'en  aurait  pas  moins  la  Jouissance,  quoiqu'il  eût  été  exclu 
de  la  succession  dont  il  s'était  rendu  indigne  (M.  Proudhon, 
n*  155). 

Du  reste,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  les  père 
et  mère  sont  tous  deux  déclarés  indignes,  ou  c'est  le  père  seu- 
lement, ou  c'est  seulement  la  mère.  —  Dans  le  premier  cas, 
soit  que  la  mère  soit  auteur  et  le  père  complice ,  et  vice  versa , 
il  est  clair  que  tous  deux  sont  privés  de  l'usufruit  légal;  —  Ou 
c'est  le  père  seul  qui  est  frappé  d'indignité,  alors  l'usufruit  pro- 
fite à  ses  enfants  et  non  à  la  mère,  parce  que  tant  que  le  mari 
exerce  la  puissance  paternelle,  et  que  le  mariage  subsiste,  lui 
seul  a  droit  à  l'usufruit  légal  (art.  384),  et  d'ailleurs,  si  dans  ce 

(1)  (Les  mariés  Delphin  C  le  sieor  Fotfer.)  —  Lacoub;  — Consi- 
dèrant  que  le  §  5,  Inait.  De  vtufrwtu,  et  Tart.  618  c.  ciy.,  autorisent  k 
prononcer  la  cessation  de  Tasufruit  toutes  les  fois  que  rusafruitier  abuse 
«le  sa  puissance  en  commettant  des  dégradations; — Considérant  que 
les  dissipations  et  dégradations  commises  par  Françoise  Ghapois,  dans 
les  biens  dont  «on  mari  lui  avait  légué  rusufruit,  sont  constatées  par  la 
procédure  de  récolement  d'inventaire  fait  k  la  poursuite  de  François 
Gbapnis  ;  —  Considérant  qn'outre  lesdites  dissipations  et  dégradations, 
Françoise  Chapuis  a  vendu,  en  son  propre  et  pri?é  nom,  des  immeubles 
de  laSite  succession,  d'où  u  résulte  qu'elle  est  dans  le  cas  préru  par  ledit 
S  S  des  Institutes,  et  par  Tart.  618  c.  civ.;— Prononce  l'extinction  abso- 
(ne  de  l'usufruit  légué  à  Françoise  Chapuis  par  DombeT,8on  premier  mari. 

Du  19  fév.  1816.-0.  de  Grenoble,  i»ch.-M.  Angles,  1«  pr. 


cas  la  rnëre  pouvait  revendiquer  l'usufruit.  Il  est  évident  que, 
comme  il  a  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  il  profiterait 
réellement  des  avantages  de  l'usufruit;  mais  si  le  père  venait  à 
mourir,  le  droit  de  la  mère  surgirait  aussitôt,  puisqu'elle  serait 
revêtue  de  la  puissance  paternelle;  —  Ou  enfin  c'est  la  mère  qui 
est  déclarée  indigne,  alors  le  père  n'en  a  pas  moins  droit  à  l'u- 
sufruit légal;  il  ne  doit  pas  souffrïr  de  lafaute  d'antrui  (M.  Prou- 
dhon, eoâ.). 

Si  le  père  ou  la  mère,  avant  Tindignité  constatée,  avaien  t 
Joui  des  fruits,  et  s'ils  étaient  condamnés  à  une  restitution  e  ' 
qu'ils  se  trouvassent  par  là  réduits  à  l'indigence,  des  aliments  do> 
vraient  leur  être  fournis  sur  les  biens  des  enfants  ;  mais  ee  n'est 
pas  parce  que  cette  circonstance  ferait  renaître  accidentellemeot 
le  droit  d'usufruit.  Leur  action  aurait  sa  source  a  dans  les  de- 
voirs  de  la  piété  filiale  envers  les  auteurs  de  leurs  jours  »  (e.  nap. 
art.  205,  Proudhon ,  n^  156;  L.  50  in  fine,  D.,  ad  S.  C.  Ut- 
beUianum,  Hb,  56,  tit,  i), 

i  B9 . 1 1  «  Prostitution  ou  corruption  favorisée  par  les  père  et 
mér^,  délit  prévu  par  l'art.  535  c.pén.^-€et  article  porte  (den&ler 
alinéa)  :  «Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  cou- 
pable sera  de  plus  privé  des  drois  et  avantages  à  lui  accordés 
sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant,  par  le  titre  9  dn  coda, 
de  la  puissance  paternelle.  » 

Art.  5.  — De  l'étendue  du  droit  d'usufruit  par  rapport  auœenfanis 
et  aux  créanciers,  et  des  actions  des  créanciers» 

t  BS .  L'usufruit  légal  n'est  point  conféré  aux  père  et  mère  à 
titre  purement  gratuit  :  il  l'est  à  titre  onéreux. 

t  e4.  De  là  il  suit  qu'en  cas  de  saisie  de  ce  droit  sur  eux  par 
les  créanciers,  les  enfants  pourraient  réclamer  contre  ces  ^éan- 
ciers  Texécution  des  charges  sons  lesquelles  la  Jouissance  légale 
a  été  établie,  ou  faire  assigner  sur  l'objet  saisi  une  somme  pour 
y  pourvoir,  à  moins  que  le  saisi  n'eût  d'ailleurs  des  biens  suf- 
fisants (Proudhon,  n»*  219  et  suiv.).  —  Mais  il  faut  remarquer 
que  la  loi  mettant  à  la  charge  de  l'usufruitier  les  diverses  obliga- 
tions dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  Y.  n»*  1 1 7  et  s.,  il  peut  être 
poursuivi  directement  par  les  créanciers;  toutefois,  il  n'est  tenu 
que  dans  sa  qualité  d'usufruitier.  —  C'est  l'enfant,  et  non  pas 
lui  qui  est  héritier.  —  Il  résulte  de  là,  l*"  qu'il  peut  opposer  aux 
créanciers  toutes  les  exceptions  que  l'enfant  pourrait  faire  valoir, 
ainsi  11  a  le  droit  d'invoquer  les  eflTets  attachés  au  bénéfice  d'in- 
ventaire (c.  nap.,  art.  802;  Nouv.  Denisart,  v«  Gard&-noble, 
§  12,  n»  8;  Demolombe,  t.  6,  p.  432);  —  2»  L'usufruitier  peut 
échapper  aux  poursuites,  en  renonçant  à  son  droit  d'usufruit, 
tandis  que  l'enfant  reste  débiteur  envers  les  créanciers  de  U 
succession  et  du  capital  et  des  arrérages  et  intérêts.  Aussi 
MM.  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  I,  n<»«  215  et  218  ;  Démangeât, 
Revue  du  droit  français  et  étranger,  1845,  p.  660  ;  Demolombe, 
t.  6,  p.  433,  disent-ils  qu'il  n'y  a  pas  novation,  puisque  aucoii 
texte  ne  la  prononce,  et  que  tel  était  l'ancien  droit  de  garde. 

t  eft.  L'enfant  reste  le  véritable  débiteur.  Mais  résulte-t-llde 
ces  principes  que  les  revenus  ne  puissent  être  saisis  par  les 
créanciers  personnels  du  père?  —  U  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qne  lei 
revenus  des  biens  dont  le  père  a  l'usufruit  légal  soient  entière- 
ment absorbés  par  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  en- 
fants, pour  que  les  créanciers  personnels  du  père  ne  puissoit  pas 
faire  procéder  à  la  saisie  de  ces  revenus  (Golmar,  27  Janv. 
1835)  (2).  —  Hennequin  (n«*  196,  197)  se  montre  favorable  à  ta 


(S)  (Bœckel  C.  Franck.)—  La  coub;  —  Considérant  qae,  par  k 
jugement  convenu  le  2  avril  1850  devant  le  juge  de  paix  du  cantoe  di 
Benfeld^  Bœckel  père,  et  sa  seconde  femme,  nàe  Wolfer,  ont  été  con- 
damnés solidairement  à  payer  à  Franck  838  fr  ,  dont  nne  partie  ponr 
charrette  et  bestiaux  vendus,  et  400  fr.  qui,  es»-U  dit,  leur  ont  été  pié- 
tés en  différentes  fois  ;  —  Que  c'est  en  vertu  d«  ce  jugement,  étraocv 
aux  enfants  Bœckel  du  premier  lit,  que  Franck  a  fait  procéder  à  naa 
saisie-brandon  sur  les  fruits  de  trois  pièces  qui  «ont  la  propriété  de  ces 
enfants;  que  celle-ci  est  établie  par  plusieurs  documents,  et  ewtost 
par  le  contrat  de  mariage  avec  la  première  femm«  née  Lang,  dn  t1  jasv. 
1817,  et  l'inventaire  de  la  succession  du  13  mars  1827;-— Qne  FFaod, 
habitant  de  Stotzbeim  comme  Bœckel,  a  connu  sa  situation,  d'auitft 
plus  qu'il  a  eu  avec  lui  beaucoup  de  rapporta;  fu'il  n'a  poiut  ignoré  les 
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thèse  contraire  au  principe  de  cet  arrêt.  Il  dit  que  Tasofrait  lé- 
gai  a  été  établi  principalement  en  faveur  du  père  et  de  la  mère; 
qu'en  général  les  créanciers  sont  subrogés  à  toutes  les  choses  de 
leurs  débiteurs^  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  et  équitable- 
ment  les  priver  que  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne du  débiteur  par  des  textes  positifs  ou  par  de  hautes  consi- 
dérations d'ordre  public.  Or^  dit-il,  entre  les  enfants  et  les 
créanciers  de  Tusufruitier  point  de  texte  et  même  un  texte  con- 
traire. On  lit  en  effet,  dans  l'art.  622,  que  «  les  créanciers  de 
l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  convention  qu'il  aurait  faite 
il  leur  préjudice.»  En  quoi,  du  reste,  Tordre  public  est-ii  com- 
promis, si  les  revenus  attribués  à  l'usufruitier  servent  à  l'ac- 
quittement de  ses  dettes?  Ce  qui  est  vrai  de  l'usufruitier  en  gé- 
néral, l'est  aussi  du  survivant  des  père  et  mère.  C'est  Jouir  que 
de  s'acquitter. 

ie«.  lia  encore  été  Jugé  en  sens  opposé  à  l'opinion  d'Hen- 
nequin,  que  les  créanciers  du  père  ne  peuvent  poursuivre  sur 
l'usufruit  légal  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû.  Et  spécialement, 
qu'ils  ne  peuvent  se  faire  attribuer  les  ii^téréts  de  l'usufruit  lé- 
gal, en  payement  de  leurs  créances  sur  les  père  et  mère  usufrui- 
tiers (Bordeaux,  19  juin  1849,  aff.  Juzeaud,  D.  P.  49.  2. 22).  — 
Nonobstant  cet  arrêt,  nous  pensons  que  les  créanciers  person- 
nels du  père  ont  le  droit  de  former  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  fermiers  ou  locataires  ou  des  saisies-brandons  sur  les 
fruits  pendants  par  branches ,  car  ces  fruits  sont  la  propriété  du 
père;  mais  ils  n'ont  droit  au  prix  que  déduction  faite  des  frais  de 
nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  (Cent.  Paris,  2«ch.,  19  mars 
1823,  M.  Agier,pr.,  aff.  Fischer  C,  Daguet;  Proudhon,  de  l'Usu- 
fruit, t.  i,  no«  219  et  220;  Demolombe,  t.  6,  p.  416;  Magnin, 
n*  283;  Chardon,  n«  109;  Harcadé,  sur  l'art.  385;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  256). 

!•  7. 11  a  été  jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion  et  de  l'arrêt 
Bsckel,  ci-dessus  cité,  que  les  dommages  intérêts  prononcés 
contre  un  usufruitier  légal,  par  suite  de  l'exercice  abusif,  vis-à- 
yf\s  d'un  tiers  ou  fermier  de  ses  droits  comme  usufruitier  des 
biens  affermés,  ne  peuvent,  en  tant  que  prononcés  à  l'occasion 
d'un  fait  personnel  à  cet  usufruiiier,être  poursuivis  sur  les  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  (Lyon,  23  Juin  1849,  aff.  De- 
molin,  D.  P.  50.  2.  24). 

ISâ.  Et  la  saisie-arrêt  opérée  pour  le  recouvrement  de  ces 
dommages-intérêts  ne  saurait  atteindre,  non-seulement  le  ca- 
pital, mais  encore  les  revenus  des  biens  soumis  à  l'usufruit, 
s'ils  sont  insuffisants  pour  subvenir  même  à  l'alimentation  des 
enfants  (même  arrêt).  —  Ainsi,  la  saisie-arrêt  serait  valable 
pour  tout  ce  qui  excéderait  la  nourriture  et  les  frais  d'éducation 
des  enfants. 

!••.  Les  créanciers  du  père  peuvent-ils,  s'ils  sont  débiteurs 
de  l'enfant,  opposer  la  compensation  aux  père  et  mère?  —  Ils 
ne  le  peuvent  que  dans  les  limites  fixées  parla  doctrine  que  nous 
ayons  exposée  ci-dessus  (Conf.  trib.  de  Castel-Sarrazin,  22  Juin 
1850,  aff.  Nougarolis  C,  Decaxeneuve). 

1 90.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  légal  peuvent-ils  attaquer 
la  renonciation  à  l'usufruit  légal  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits?  L'art.  622,  conforme  au  principe  général  renfermé  dans 
l'art.  1167,  déclare  que  les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent, 
dans  ce  cas,  attaquer  la  renonciation.  —  Dans  l'ancien  droit  les 
avis  étaient  divisés  à  cet  égard. —  Serres  (liv.  2.  tlt.  8,  p.  194) 
refusait  ce  droit  aux  créanciers  (Conf.  nouv.  Denisart,  v«  Garde- 
noble,  §  6,  n«  12).  Mais  aujourd'hui,  le  droit  des  créanciers  ne 
nous  parait  pas  contestable  en  présence  des  articles  ci-dessus  cités. 
Toutefois,  l'action  doit  être  accueillie  avec  une  prudente  réserve, 
car  il  y  a  moins  de  motifs  de  présumer  la  fraude  dans  Tabandon 
de  l'usufruit  paternel  que  dans  l'abandon  de  l'usufruit  conven- 

droitB  des  enfants  du  premier  lit,  qui  les  avaient  înToqués  dans  nn  pre- 
nier  procès,  ni  l'état  de  Bœckel  père,  qui,  estropié  du  bras  gauche,  ne 
pouvait,  avec  son  seul  travail,  suffire  aux  besoins  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants;  que  cependant  Franck,  bien  instruit,  a  persisté  dans  ses 
poursuites; —  Que  si  la  loi  n'a  pas  déclaré  insaisissable  l'usufruit  légal, 
c'est  que  l'excédant,  déduction  faite  des  charges,  est  le  gage  des  créan- 
ciers  de  l'usufruitier;  mais  que  celles  imposées  par  l'art.  589  c.  ci?., 
•ont  surtout  de  nourrir,  entretenir  et  èduquer  les  enfants,  selon  leur 
fortune  ,  qu'ici,  les  biens  inscrits  sous  le  nom  du  père,  tant  à  lui  qu'à 
la  seconde  femme  et  aux  enfants  du  premier  lit,  ne  consistent  qu'en  Hi 


tlonnel  (Proudhon,  n«  2397;  Merlin,  Questions^  y  Usufruit  pa* 
temel,  §  1,  M.  Duranton,  t.  S,  n»  39). 

171.  Il  a  été  Jugé  que  la  renonciation  faite  par  le  père  ou 
par  la  mère,  ne  préjudlcle  pas  aux  créanciers  qui  peuvent  récla- 
mer l'usufruit  du  chef  de  leur  débiteur  (Amiens,  %0  août  1817^ 
et  sur  pourvoi,  Req.  Il  mal  1819,  aff.  Bouttechoux,  V.  Lois, 

no  238-2«). 

171.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  c'est  par  l'effet  de  Té* 
manclpation  que  l'usufruit  légal  a  cessé?  Merlin  a  émis  l'opinion 
que  même,  dans  ce  cas,  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action 
paulienne  (Quest.  de  dr.,  t.  6,  v»  Usuf.  pat.,  §  l  ;  Rép.,  t.  9, 
vo  Paraphernal,  sect.  l ,  §  5,  n»  5)  ;  mais  presque  tous  les  auteurs 
sont  opposés  à  ce  système  (Y.  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4, 
quest.  127,  no  33;  Chabrol,  Goût.  d'Auvergne,  ch.  H,  art.  2, 
sect.  3,  quest.  8;  Proudhon,  Usuf.,  t.  5,  n»  2399  ;  Massé  et  Vergé 
sur  ZacharisB,  p.  374,  note  21).  —  V.  Minorilé-tutelle-émanci- 
pation,  no  853,  où  nous  avons  examiné  cette  question. 

178.  Si  le  père  ne  réclamait  pas  l'usufruit  des  biens  de  son 
fils,  ses  créanciers  pourraient  exercer  ses  droits  (Req.  1 1  mai 
1819,  aff.  Bouttechoux,  Y.  Lois,  m  238-2»). 

1 74.  L'usufruitier  légal  est-il,  par  le  fait  de  sa  gestion  eir 
cette  qualité,  engagé  uUrà  vires?  Supposons  qu'il  y  ait  10,000  fr. 
d'arrérages  à  payer  et  que  le  revenu  des  biens  ne  soit  que  de 
6,000  fr.,  et  que  l'enfant  vienne  à  mourir  peu  de  temps  après 
l'acceptation;  l'usufruit  légal  est  éteint,  les  créanciers  ont-ils  le 
droit  de  forcer  le  père  usufruitier  à  payer  les  10,000  fr.?  Oui, 
dit  M.  Demolombe,  p.  477,  l'acceptation  de  l'usufruit  constitue 
une  espèce  de  forfait,  un  droit  aléatoire;  c'est  à  lui  à  réfléchir 
mûrement  avant  d'accepter  cette  faveur  de  la  loi  ;  ceci  est  très- 
contestable.  —  Le  véritable  débiteur  est  l'enfant  héritier,  or  le 
débiteur  est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  Immobiliers.  Ses  biens  sont  le  gage  de  ses  créanciers 
(art.  2092,  2093).  Or  l'usufruitier  légal  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
renvoyer  les  créanciers  à  se  payer  sur  le  gage  qui  existe,  et  de 
se  mettre  à  l'abri  de  toutes  poursuites  en  abandonnant  tout  ce 
qu'il  a  perçu?  M.  Demolombe  lui-même,  prévoit  et  indique  l'ob- 
jection :  <K  Les  charges  dont  l'usufruitier  légal  est  tenu,  dit-on,  ne 
sont  que  des  charges  réelles  ;  or,  il  est  de  la  nature  de  ces  sortes 
de  charges  de  n'obliger  la  personne  que  propter  rem,  en  tant  que 
la  personne  détient  la  chose  qui  est  la  cause  de  son  obligation. 
Donc,  lorsque  l'usulruitier  abandonne  tout  ce  qu'il  a  reçu,  c'est- 
à-dire  la  chose  qui  constituait  sa  charge  en  force  de  la  loi,  il  se 
trouve  entièrement  dégagé  de  cette  charge  ;  dira-t-on  qu'un  usu- 
fruitier ordinaire,  qui  accepte  un  legs  d'usufruit,  est  tenu  ultra 
vires?  Gela  se  comprend,  il  y  a  là  un  acte  d'acceptation  qui  l'en- 
gage; mais  dans  l'usufruit  légal,  il  n'y  a  pas  d'acceptation  :  l'u- 
sufruitier est  tenu  en  vertu  de  la  loi,  il  administre  et  perçoit  les 
revenus  en  force  delà  puissance  paternelle.  —  Lorsque  les  reve- 
nus sont  insuffisants,  il  a  droit  de  dire  je  ne  suis  pas  le  débiteur 
véritable;  j'abandonne  tout  ce  que  j'ai  reçu;  adressez-vous  pour 
le  surplus  au  véritable  débiteur.  « 

175.  Nonobstant  la  gravité  de  ces  raisons,  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  que  les  anciens  principes  sont  en  opposi- 
tion avec  le  système  que  nous  présentons  ici.  «  il  y  a  quelques 
coutiunes,  dit  Pothier  (de  la  Garde-noble,  sect.  3,  art.  2,  §  6), 
dans  lesquelles  le  gardien  n'est  tenu  des  dettes  et  autres  chargea 
qui  lui  sont  Imposées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a 
perçu  des  biens  des  mineurs  ;  mais  dans  les  autres  coutumes,  et 
notamment  dans  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  la  garde-noble  est 
une  espèce  de  marché  ou  forfait  que  le  gardien-noble  est  censé 
faire  avec  ses  mineurs  par  l'acceptation  qu'il  en  fait;  par  lequel 
marché  il  s'oblige  envers  ses  mineurs  à  tout  ce  qui  lui  est  im- 
posé par  les  coutumes,  pour  ce  que  lesdites  coutumes  lui  attrl- 

ares  72  centiares,  en  dix  pièces  ;  que  dans  l'état  où  il  se  trouve,  les 
charges  légales  absorbent  l'asafruit;  qu'ainsi,  les  récoltes  des  biens  qui 
en  sont  grevés  n'auraient  pas  dû  être  saisies  ;  —  Par  ces  motifs,  pro- 
nonçant snr  l'appel  interjeté  au  nom  des  enfants  Bœckel  du  jugement 
renau  le  15  oct,  1854,  par  le  tribunal  civil  de  Schéiesladt,  met  ce  ju- 
gement au  néant;  émeodant,  reçoit  l'opposition  de  la  saisie-brandon  du 
15  septembre  précédent  ;  en  conséquence,  la  déclare  nulle  et  de  nul 
effet;  condamne  Franck  à  leur  payer  la  valeur  des  raisins,  pommes  et 
pommes  de  terre  saisis,  à  dire  d'experts,  etc. 
Da  97  janv.  1855. -G.  de  Colmar. 
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buent  dans  les  biens  des  mlnenrSy  qui  est  comme  le  prix  du 
marché  ou  forfall.  —  C'est  pourquoi,  de  même  que  dans  le  cas 
auquel  ce  que  le  gardien  a  perçu  de  ce  que  les  coutumes  lui  at- 
tribuent dans  les  biens  des  mineurs,  exc^de  les  charges  de  la 
garde,  il  en  profite;  de  môme  aussi  lorsque  les  charges  de  la 
garde  excèdent  ce  qu'il  a  perçu  des  biens,  il  en  doit  supporter  la 
perte;  il  est  donc  tenu  envers  ses  mineurs  de  les  acquiller  des 
dettes  de  la  succession  du  prédi^cédé,  et  de  satisfaire  à  toutes  les 
autres  charges  de  la  garde,  même  au  delà  de  V émolument  qu'il 
en  a  perçu,  et  il  n'est  pas  recevable  à  en  demander  à  en  comp- 
ter. »  —  Et  sur  c^  passage  de  Pothier,  M.  Bugnet,  dans  sa  note  2, 
t.  6,  p,  527,  dit  :  «  Parmi  les  charges  imposées  à  l'usufruitier 
légal,  Il  faut  distinguer  celles  qui  sont  fixes  et  déterminées  à 
une  son^me  à  payer  une  seule  fols,  et  celles  qui  sont  successives 
et  cori-élatlves  à  la  jouissance.  —  L'usufruit  légal  étant  accepté, 
Tobligatian  d'acquitter  les  charges  de  la  première  espèce  est  ir- 
révocable, quel  que  soit  l'émolument  produit  par  l'usufruit;  au 
contraire,  l'usafrultler  se  déchargera  de  robligatlon  d'acquitter 
in  futunm  les  charges  de  la  seconde  classe,  en  renonçant  à 
son  usufruit  :  il  n'en  est  tenu  que  pour  le  temps  corrélatif  à  sa 
Jouissance.  »  Ainsi  M.  Bugnet  parait  penser  comme  Pothier  que 
ruP'ifrultler  légal  est  tenu  ultra  vires. 

t^tk.  Mais  il  y  a  deux  réponses,  suivant  nous  décisives,  à 
faire  k  M.  Bugnet.  —  Les  coutumes  et  particulièrement  celle 
d'Orléans  «  attribuent  au  gardien- noble,  dit  Pothier,  en  pleine 
propriété  tous  les  meubles  de  la  succession  du  prédécédé,  ce  qui 
comprend  généralement  toutes  les  choses  qui  sont  réputées  meu- 
bles, même  les  bestiaux  des  terres;  ce  qui  est  très-injuste  et 
mériterait  correction;  ce  gain  des  meubles  comprend  non-seule- 
ment les  meubles  corporels,  mais  même  les  créances  mobilières 
qui  se  trouvent  dans  la  succession  du  prédécédé,  etc.  »  —  Or, 
en  partant  de  cette  base,  on  comprend  que  le  gardien  acquérant 
et  faisant  sien  irrévocablement  mobilier  et  créances  soit  tenu  des 
dettes  ultra  vires,  mais  comme  aujourd'hui  l'usufruitier  légal 
n'acquiert  les  fruits,  revenus  et  arrérages  qu'à  partir  du  décès. 
Il  nous  parait  évident  que  l'usufruitier  légal  n'est  pas  tenu  ultra 
vires.  —  M.  Bugnet  est  trop  éclairé  pour  ne  pas  avoir  prévu 
l'objection,  mais  il  y  répond  (page  523)  par  l'argument  tiré  du 
§  3  de  l'art.  385  qui  est,  dlt-ll,  «  Inutile,  sans  objet  puisque 
ie  premier  paragraphe  du  même  article  comprend  les  intérêts  et 
arrérages  corrélatifs  k  la  durée  de  la  Jouissance  ;  »  mais  cet 
argument  nous  touche  peu  parce  que  le  code  est  rempli  d'inexac- 
titudes de  texte. 

199.  En  cas  de  saisie  mobilière  des  fruits  du  fonds  faite  sur 
lepèrC;  ou  sur  la  mère,  par  ses  créanciers  personnels,  les  enfants 
sont  eii  droit  d'Intervenir  pour  demander  la  mainlevée  de  la  saisie, 
ou  pour  se  faire  adjuger,  sur  le  prix  des  récoltes  et  par  privilège, 
le  montant  des  sommes  nécessaires  à  leur  nourriture,  entretien 
et  éducation.  C'est  là  une  charge  qui  afl*ecte  à  leur  profit  la  per- 
ceptlorf  des  fruits  de  leurs  héritages.  —  S'il  s'agissait  d'une  saisie 
réelle  faite  de  l'usufruit  même,  lors  de  la  faillite  ou  déconfiture 
du  père,  les  enfants  pourraient  également  intervenir  et  faire 
déclarer  que  l'acquéreur  ne  sera  mis  en  possession  du  droit 
d'usufruit  exproprié  qu'à  la  charge  de  fournir  pour  l'avenir  une 
somme  nécessaire  pour  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation 
des  enfants  (Proudhon,  1. 1,  n~  219  et  221).— Le  même  auteur 
i^oute  que  cette  charge  de  l'adjudicataire  est  la  condition  tacite  de 
son  adjudication,  lors  même  que  les  enfants  n'auraient  pas  ré- 
clamé, parce  que  c'est  là  une  charge  réelle  qui  afl'ecte  la  chose 
en  quelques  mains  qu'elle  passe.  —  Mais  les  enfants  étarxt  mi- 
neurs, comment  formera-l-on  les  Interventions  ou  oppositions 
nécessaires  pour  faire  reconnaître  leurs  droits?  Proudhon  (n*  223) 
pense  que  les  oppositions  et  interventions  peuvent  être  faites  par 
ie  père  ou  la  mère,  en  sa  qualité  de  tuteur,  bien  qu'il  soit  en 
cause  codime  usufruitier. 

i9S.  Peut-être  seralt-ll  plus  régulier  de  faire  nommer  un 
tuteur  ad  hoo  (M.  Rolland,  n»  66),  dans  le  cas  par  exemple  oii 
le  père  serait  encore  dans  les  liens  du  mariage  avec  la  mère  des 
enfants  dont  les  biens  sont  grevés  de  l'usufruit  légal,  parce  que 
la  loi  n'a  pas  établi  de  subrogé-tuteur  dans  le  cas  de  l'adminis- 
tration légale  du  père  pendant  le  mariage  (HeJ.  16  déc.  1889,  alT. 
Beer.V.  n«  78). 

^99.  L'usufruit  légal  d'an  fonds  de  commerce  emporte  la 


propriété  de  ce  fonds,  en  ce  sens  que  l'usathiitter  admlnlfCre  \ 
ses  risques  et  périls,  et  que  le  nu-proprlétaire  ne  peut  denumder 
la  mise  de  ce  fonds  sous  le  séquestre  (c.  nap.  587;  Casa.  0  messid. 
an  1 1,  MH.  Halevllle,  pr.,  Gocbard,  rap.,  aff.  Pyon). — ^V,  tooto* 
fols,  v«  Usufruit. 

190.  (Quelle  est  la  prescription  dont  le  père  pourrait  faire 
usage  pour  repousser  l'action  de  ses  enfants  quand  ils  Yienneia 
lui  demander  compte  des  revenus  de  leurs  biens  dont  II  n'avi^t 
pas  l'usufruit  ?  —  Il  faut  distinguer  :  ou  les  revenus  ont  éti 
perçus  pendant  la  tutelle  du  père ,  et  alors  c'est  la  prescrlptioa 
de  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  ;  ou  ils  ont  été  perças  après 
la  cessation  de  la  tutelle,  et  alors  c'est  la  prescription  de  trente 
ans  (Proudhon,  n^  234). 

Art.  6.  — De  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  ooneifm 

les  enfants  naturels, 

t  Si .  La  puissance  paternelle  s'établissant  par  le  fait  de  l« 
procréation  des  enfants,  Il  s'ensuit  qu'elle  est  commune  aux  père| 
et  mères  naturels.  La  naissance  seule,  disait  If.  Tronchet  as 
conseil  d'Etat,  établit  des  devoirs  entre  les  pères  el  les  enfants 
naturels;  ces  enfants  doivent  être  sous  une  direction  quelconques 
il  est  juste  de  les  placer  sous  celle  des  personnes  que  la  nature 
oblige  à  leur  donner  des  soins.  —  Voyons  d'après  ces  principe! 
quelles  sont  les  dispositions  du  code  qui  régissent  tous  les  eih 
fants  naturels. 

tH2.  Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  disons  de  soite  qull 
n'est  question  dans  ce  traité,  comme  dans  le  titre  du  code,  que  4e9 
enfants  naturels  qui  peuvent  être  légalement  reconnus  (art.  3S3), 
et  en  efl'et  les  père  et  mère  adultérins  ou  Incestueux  n'ont  pas 
droit  de  puissance  paternelle  sur  leurs  enfants,  et  11  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  filiation  est  certaine  (Conf.  M.  Demolombe, 
t.  6,  n»  605  et  t.  5,  n»  597).  —  Du  reste  nous  avons  traité  v«  Pa- 
ternité filiation,  n^*  657  et  suiv.,  des  effets  de  la  filiation  natn* 
relie,  par  rapport  aux  père  et  mère,  comme  par  rapport  aux 
enfants  naturels  reconnus,  de  même  que  nous  avons  examiné 
v»  Succession,  n»*  288  et  suiv., toutes  les  questions  qai  se  ratta< 
chent  aux  droits  de  successibilité  de  ses  enfants.  —  Quant  aux 
droits  divers  auxquels  peuvent  prétendre  les  entants  natoreis 
adultérins  ou  incestueux,  V.  Paternité  filiation,  n«*  83, 617,  733, 
739  et  suiv.,  et  Succession,  n»»  378  et  suiv, 

188.  Honneur  et  respect,  dit  l'art.  371.  L'enfant  natorei, 
comme  l'enfant  légitime,  doit  à  tout  âge  honneur  et  respecta  sas 
père  et  mère ,  c'est  une  conséquence  des  devoirs  que  la  natnn 
lui  impose.  Recevant  dès  sa  naissance  le  nom  et  lessoips  de  sei 
pcre  et  mère  naturels,  il  est  Juste  qu'il  reconnaisse  ces  soins  par 
sa  conduite  respectueuse  envers  eux  (Y.  n*  191  ce  qua  nom 
disons  sur  l'art.  383).  Par  voie  de  conséquence,  il  doit  deoiander 
pour  son  mariage  tantôt  le  consentement,  tantôt  le  conseil  de  sef 
père  et  mère  (c.  nap.  art.  148,  149,  151).  — Il  résulte  deees 
principes  incontestés  que  les  père  et  mère  naturels  ont  le  droit, 
soit  de  former  opposition  au  mariage  de  leur  enfant,  soit  méiD<n 
de  demander  la  nullité  de  son  mariage  déjà  célébré  (M.  Demih 
tombe,  t.  6,  p.  498,  t.  3,  n^  87,  88,  et  t.  5,  n««  147,  149  et 
301).  —  L'art.  346  c.  nap.  relatif  à  l'adoption  est  égalemeel 
applicable  à  l'enfant  naturel  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  6,  p.  498), 

M.  Demolombe  (eod,)  applique  la  même  solution  an  cas  ou  il 
s'agirait  pour  l'enfant  naturel  d'être  soumis  à  que  tutelle  offi* 
ciouse  (art,  361),  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés  oa  de  prononcef 
des  Youx  dans  une  congrégation  religieuse  (déc.  da  28  fév.  181^ 
art.  4). 

i4à.  De  Véducation  des  enfants  naturelt.  —  L'art.  383  c.  s, 
accordant  aux  père  et  mère  naturels  le  droit  de  oorreetlon,  eeo* 
sacre  ainsi  le  droit  de  les  élever,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dé* 
montré,  cela  d'ailleurs  serait  vrai  indépendamment  de  la  dispo- 
sition de  cet  article,  car  l'obligation  pour  les  père  et  mère  da 
donner  leurs  soins  à  tous  leurs  enfants,  quel  que  soit  leur  tilie 
aux  yeux  de  la  loi ,  a  sa  source  dans  le  droit  naturel ,  e'est  vos 
obligation  sacrée. 

i  8ft.  Hais  ce  droit  de  garde,  ee  droit  d'édocatlon  dans  la 
personne  du  père,  exclut-Il  les  droits  de  la  mère  pendant  la  vie 
du  père?  Non,  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  très* 
étendu,  et  ce  pouvoir  repose  sur  l'intérêt  même  de  la  société  ;  la 
loi  se  tait,  il  est  vrai,  à  cet  égard,  mais  de  ce  silenoa  naît  pour 
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leiage  robllgation  déjuger  (c.  nap.  art.  4)^  d'anlant  plus  qne  cette 
obligation  s'harmonise  parfaitement  avec  la  nécessité  de  pourvoir 
à  la  position  intéressante  d'un  pauvre  enfant  qui  ne  doit  pas  de- 
mr'nrer  victime  de  l'erreur  ou  de  la  faute  qui  lui  a  donné  le  Jour, 
i  98.  C'est  conformément  à  ces  principes  qu'il  a  été  jugé 
f  que  la  garde,  l'éducation  des  enfants,  l'administration  de 
fcurs  biens  ne  sont  pas  dévolus  de  plein  droit  au  père  de  préfé- 
\«nce  à  la  mère  ;  les  tribunaux  peuvent,  pour  le  plus  grand  in- 
térêt des  étirants,  les  confier  à  celle-ci  (Pau,  15  fév.  1822, 
air.  Lalanne,  Y.  n«  J96,  Conf.  Agen,  16  frim.  an  U;  Bruxelles, 
%%  déc.  1S30]  (i);  —  20  Que  la  puissance  paternelle,  confîrêe 
aux  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  qu'ils  ont  reconnu,  n'est  pas 
Aussi  entière,  aussi  absolue  que  celle  conférée  aux  père  et  mère 

(l)  !■*  Etpèce  :  —  (Laperche  C.  la  demoiselle  Mensac.)^  La  demoi- 
•elw  Meosac  assigne  le  sienr  Laperche  eo  condamnation  ai  payement 
d'une  pension  alimentaire  de  1500  fr.  ponr  l'aider  dans  l'entreiiéù  et 
f6d(ic«tioB  de  leur  enfant  naturel  reconnu  qu'elle  avait  auprès  d'elle  de- 
puis sa  naissance  ;  le  père  l'assigne  elle-même  pour  se  voir  condamner 
à  lui  remettre  Tenfaot.  —  5  tberm.  an  15,  jugement  du  tribuoal  de 
AUrmande  qui  porte  que  Louis-Alexandre  Laperche  restera  ès-maioà 
le  Marie  Mensac,  sa  mère,  jusqu'à  sa  majorité  ;  et  en  attendant,  con- 
lamne  Jean  Laperche  à  payer  annuellement,  de  six  mois  en  six  mois, 
è6^  mains  de  Marie  Mensac,  la  somme  de  1000  fr.,  à  titre  de  pension 
alimentaire,  pour  fournir  à  la  nourriture,  entretien  et  éducation  dodit 
Louis-Alexandre  aux  instructions  de  l'école  secondaire,  jusqu'à  sa  ma- 
jorité, à  la  charge  par  Marie  Mensac,  de  faire  participer  liedit  Louis- 
Alexandre,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  sa  seizième  année;  après  lequel 
temps  il  lui  sera  loisible  de  le  tenir  à  Bordeaux  ou  tout  autie  ville  du 
même  ordre,  pour  compléter  son  éducation  sans  préjudice  encore  à  Jean 
Laperche  de  voir  son  flls,  quand  bon  lui  semblera.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coci;  —  Attendu  que,  quoique  le  code  civil,  qui  a  introduit  un 
droit  noatcau  concernant  les  enfants  naturels  reconnus,  semble,  par 
fart.  395,  les  avoir  assimilés,  quant  à  la  puissance  paternelle,  aux 
estants  nés  d'un  légitime  mariage  ;  d'où  il  faudrait  conclure  qu'en  cas 
pareil  la  préférence  semblerait  due  au  père ,  néanmoins  il  a  paru  à  la  cour 
que  le  procès  prétendait  moins  à  décider  à  qui  des  deux  de  Jean  La- 
perche et  de  Marie  Mensac .  le  code  civil  croit  attribuer  la  garde  de 
Louis- Alexandre-Laperche ,  que  de  savoir  si  le  plus  grand  avanta?e  de 
cet  enfant  m  lui  impose  pas  l'obligation  de  décider  que  Man'e  Mensac 
doit  en  demeurer  chargée;  que  le  silence  de  la  loi  et  la  diversité  des 
arrêts  rendus  sur  cette  matière,  font  voir  asseï  que  la  justice  n'a  de  règle 
ttamuahle  à  suivre,  que  celle  qui  lui  fait  un  devoir  d'adopter  le  parti  qui 
présente  an  plus  grand  avantage  pour  l'enfant  ; — Attendu  qu'il  demeure 
^Mir  constant  aux  veux  de  la  cour,  que  la  tendresse  de  Marie  Mensac 
^ar  Louis-Alexandre  Laperche  son  fils,  loin  qu'elle  se  soit  affaiblie, 
semble  att  contraire  s'être  accrue  avec  le  temps;  que  les  infirmités  dont 
elle  a  soutenu^  à  l'appui  de  certains  certificats  d'officiers  de  santé,  qu'il 
est  atteint,  ont  été  pour  elle  l'occasion  de  déployer  à  son  égard,  tous  les 
secours  dont  une  mère  tendre  et  éclairée  est  capable,  et  que  ces  infir- 
mités de  lenfant  n'ont  pas  empêché  cette  mère  de  commencer  heureuse- 
ment son  éducation  ;— Attendu  que,  non-seulement  il  ne  parait  pas  que 
Jean  Laperche  ait,  en  aucun  temps,  rivalisé  avec  Marie  Mensac  d'atten- 
tion et  d'amour  pour  Louis  Alexandre  son  fils,  mais  qu'U  ne  parait 
mémo  pas  qu'il  s'en  soit  occupé  à  une  seule  époque  de  sa  vie,  si  1  on  en 
•Kcepte  sa  citation  au  bureau  de  paix  du  50  germ.  an  15,  qui  serait 
au  reste,  un  témoignage  bien  tardif  de  la  tendresse  paternelle;  que  la 
Térité  de  cette  observa tloa  résulte  de  la  lenteur,  ou  plutôt  du  refus  de 
payer  ht  pension  de  800  fr.  qui  fut  réglée  par  des  personnes  auxquelles 
Jean  Laperche  avait  donné  sa  confiance  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
eêS  faits  que  Marie  Meneac  n'a  pas  mérité  que  Ui  garde  de  son  fils  et 
kk  charge  de  surveiller  son  éducation  lui  fussent  enlevées  ;  qu'ils  sont 
au  contraire  pour  la  cour,  un  motif  puissant  de  décider  qu'elle  doit  être 
maintenant  dans  lesdites  garde  et  surveillance;  —  Attendu  enfin,  que 
les  garanties  que  la  conduite  de  la  mère  à  l'égard  de  l'enfant  présente  à 
la  justice  sont  de  nature  à  lui  faire  penser  qu'en  le  laissant  confié  à  ses 
soins,  elle  fait  le  plos  grand  avantage  de  cet  enfant,  la  eour  ordonne 
l'«iéeutian  du  Jugement  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  16  frim.  an  ti.-C.  d'Agen. 

t*  Eêpiéê  :  —  (Jacques  W....  C.  N....)  —  Jacques  W....,  père  d'un 
•nfant  naturel  reconnu,  est  cité  par  la  mère  pour  l'obliger  à  payer  aih- 
DOtlIement  une  somme  de  150  fi.  pour  l'entretien  de  cet  enfant.  —  Le 
père  oflFre  de  pourvoir  lui-même  à  son  entretien  en  te  plaçant  dans  une 
maison  qu'il  indique.—  Jugement  qui  ordonne  que  l'enfant  demeurera, 
fns'X^  sa  majorité,  confié  à  sa  mère,  et  condamne  W....  à  payer,  jus- 
qo'à  cette  époque,  une  somme  de  10  fi.  par  mois.  —  Appel.  —  W.... 
eoatieat  que  ses  offres  étaient  suffisantes,  et  que  le  jugement  a  violé  les 
droili  de  la  puissance  paternelle.—  Arrêt. 

La  ooui;  —  Attendu  que  la  demande  de  l'intimée  tend  à  obtenir  de 
rappelant  une  somme  pour  l'alimentation  de  l'enfant  naturel  reconnu  par 
ce  denier  ;  que,  calui-d  offre  de  pourvoir,  à  l'entretien  de  l'enCant,  de 
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légitimes;  elle  est  soumise  à  toutes  les  modiflcatious  que  llntérÀt 
de  l'enfant  peut  exiger.  —  Ainsi  l'éducation  et  la  surveillance  aé 
l'enfant  peuvent  être  l'objet  de  conventions  particulières,  sdit 
entre  ses  pères  et  mères,  soit  entre  ceux-ci  et  des  tiers,  et  spécia- 
lement si ,  après  le  décès  de  la  mère,  et  en  vertu  du  désir  par 
elle  exprimé,  il  a  été  convenu  entre  les  parents  de  celle-ci  et  le 
père  de  l'enfant,  que  les  parents  pourront  le  visiter  dans  la  pen- 
sion où  il  serait  placé,  le  père  peut  être  déclaré  mal  fondé  |i 
exiger  que  tonte  communication  entre  eux  et  l'enfant  soit  Inter- 
dite, et  l'enfant  peut  être  placé  dans  une  pension  autre  que  celte 
par  lui  désignée,  encore  bien  qu'il  paye  seul,  ainsi  que  sa  fortune 
lui  en  donne  les  moyens,  tous  les  frais  d'éducation  (Gaei^, 
27  août  1828)  (2).  —Vainement  objecterait-on  que  Ton  ne  pet^l 

le  prendre  chex  lui  à  l'âge  de  sept  ans,  de  l'élever  et  d'avoir  eoîn  de  sou 
éducation  ;  que,  dans  une  pareille  contestation,  le  législateur  n'a  praecril 
aucune  disposition  pour  fixer  à  qui  des  deux  l'enfant  serait  eonfié  ;  qu'il 
a  laissé  à  la  prudence  du  juge  de  se  déterminer  d'après  les  circonstaoeei, 
a^ant  égard  au  plus  grand  avantage  de  l'enfant;  que,  dans  l'espèce, 
l'enfant  est  du  sexe  masculin,  âgé  de  cinq  ans;  que  le  père  a  les  moyens 
de  l'élever  et  de  pourvoir  à  son  éducation,  mais  que,  jusqu'à  l'Age  de 
sept  ans  révolus,  les  soins  de  la  mère  paraissent  devoir  être  plus  utiles 
à  l'enfant;  que,' depuis  l'instance  et  jusqu'à  ce  que  l'enfant  aura  atteint 
l'Age  de  sept  ans  révolus,  la  mère,  ici  intimée,  a  le  droit  de  réelanar 
une  pension  alimentaire  ;  que  cette  pension,  fixée  par  la  premier  jn§n 
à  120  fl.  par  an,  payables  par  mois  et  d'avance,  est  en  rapport  avec  âe 
ressources  de  l'appelant  et  les  besoins  de  l'enfant;  —  Par  ces  aotili, 
r«)çoit  l'appelant  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  29  janvier  dernier  ;  et, 
statuant  sur  cette  oppogition,  met  à  néant  le  jugement  à  quo^  en  ce  qu'il 
a  condamné  l'appelant  à  payer  une  pension  alimentaire  à  l'intimée,  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'enfant;  èmendant,  condamne  l'appelant  ft  payer  à 
rintimée  une  pension  alimentaire  de  120  fl.  par  an,  exigible  pat  taidis  et 
d'avance  depuis  le  1*'  sept.  1827,  jour  du  l'Introduction  de  l'insiaoei, 
et  à  continuer  à  payer  ladite  pension  à  l'inUmée,  jusqu'à  l'Age  de  Mpt 
ans  révolus  de  l'enfant  ;  autorise  l'appelant  à  prendre  clies  lui  l'oatet 
audit  Age  pour  l'élever  et  soigner  son  éducation. 

Du  23  déc.  1850.-G.  de  Bruxelles,  i*  ch.-M.  Sauwen,  av.  gén* 

(2)  Etpicê  .*  —  (D...  C.  G...}  ~  Un  enfant  né  hore  mariage  dé  la 
demoiselle  D...,  avait  été  reconnu  par  le  sieur  de  la  G...  -^  La  demoi- 
selle D...  décéda,  laissant  un  testament  qui  portait:  «  Mon  plus  Vif 
désir  est  que  mon  enfant,  tout  en  restant  confié  principalement  à  te 
garde  de  son  père,  conserve  néanmoins  avec  ma  belle  mère  et  ma  tan^ 
les  relations  propres  à  entretenir  les  sentiments  de  tendresse  qu'elles  lAi 
portent.  »  —  Il  intervint,  en  conséquence,  le  2  avr.  1825,  entre  le  sieur 
de  la  G...  et  les  dames  D...,  une  transaction  à  l'effet  d'arrêter  là  pttH 
que  chacune  des  parties  prendrait  dans  la  surveillance  et  l'éducation  de 
l'enfant  :  on  convint  qu'il  serait  placé  dans  une  pension  de  sa  ville  n^ 
taie,  avec  faculté  aux  dames  D...  de  le  visiter.  —  BientAt,  et  par  suite 
de  mésintelligence,  le  sieur  de  la  6...  défendit  au  maître  de  pension  de 
souffrir  que  l'enfant  eût  aucune  communication  avec  les  danlSs  D...  -*• 
En  cet  état,  celles-ci  ont  réclamé  Texécution  de  la  transaction.  —*  Juge- 
ment qui  les  déclare  non  recevables.  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  cota;  —  Considérant  qu'en  n'accordant  aux  père  et  mère  n»- 
turels  que  d'une  manière  déterminée  certains  droits  de  cerreetlnu 
dérivant  de  la  puissance  paternelle  sur  leurs  enfants  légalement  reconnus, 
sans  s'expliquer  plus  amplement  sur  les  autres  droits  dont  elle  se  eoflf- 
pose,  l'art.  S83  c.  civ.  a  voulu  témoigner  qu'il  n'entendait  pas  leur  cott- 
rérer  la  puissance  paternelle  d'une  manière  aussi  entière  et  aussi  absolue 
qu'aux  père  et  mère  légitimes,  mais  au  contraire  la  laisser  soumise,  par 
rapport  aux  diverses  modifications  que  l'intérêt  des  enfants  réclamerait^ 
à  l'arbitrage  des  tribunaux  ;  que  Ton  ne  devait  pas  attendre  moins  de 
circonspection  de  la  part  du  législateur  envera  des  père  et  mère  que  te 
fait  même  de  leur  paternité  rend  pour  le  moins  suspects  de  légèreté,  él 
qui  le  plus  souvent,  soit  par  le  désordre  de  leura  mœurs,  soit  par  les 
distrartions  auxquelles  les  expose  leur  position  actuelle,  se  treuvent 
difficilement  en  état  de  pourvoir,  avec  une  attention  suffisante,  aux  soins 
des  victimes  de  leurs  anciennes  erreurs;  —  Que  lorsque  des  père  et 
mère  iiaturels  se  sont  volontairement  accordés  à  certaines  dlspozfitions, 
quant  à  la  surveillance  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  bien  que  ees 
dispositions  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  déchirées  elécutolres  saUi 
examen,  elles  doivent  au  moins  être  maintenues,  dès  que  la  justice  re- 
connaît qu'elles  sont  conformes  à  la  raison,  et  qu'elles  tendent  au  bieo 
des  malheureux  êtres  dont  elles  ont  pour  objet  de  régler  le  sort; 

Que,  par  son  testament,  la  feue  demoiselle  D...,  mère  du  mineur  d& 
la  0...,  a  manifesté  le  plus  vif  désir  que  tout  en  restant  confié  princi- 
palement à  la  garde  de  son  père,  ledit  mineur  conservât,  avec  la  dame 
D...,  belle-mère  de  la  défunte,  et  la  demoiselle  D...,  sa  tante,  les  rela- 
tions propres  à  entreten  r  les  sentiments  de  tendresse  qu'elles  luipor- 
tent,  et  ceux  d'afl'ection  et  de  respect  qu'il  leur  doit  pour  les  soins  dont 
elles  ont  environné  sa  première  enfance;  •—  Que  le  sieur  de  la  6...  Ittî^ 
même  a  reconnu  la  justice  et  la  convenance  de  condesceud^  à  UU  puM 
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déroger  par  des  conventions  paiiicalières  anx  lois  d'ordre  pu- 
blic, rintérél  de  Tenfant  domine  tons  les  principes  (Conf.  M.  De- 
molombe^  n»  62^). 

187.  De  même,  nn  enfant  naturel  du  sexe  masculin,  non- 
obstant l'ofifre  du  père  de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  son  édu- 
cation, peut  être  confié  à  la  mère  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  sept  ans.  —  Le  père  peut  être  condamné  à  payer  à  la  mère 
une  pension  pour  son  entretien  jusqu'à  cette  époque  (Bruxelles , 
23  déc.  1850,  acr.  Jacques,  V.  n«  186). 

188.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  mère  de  pouvoir  vi- 
siter son  enfant  naturel  lorsque  les  juges  imposent  au  père  l'o- 
bligation de  le  placer  dans  une  pension,  ou  mettent  à  sa  charge 
les  dépenses  occasionnées  par  cette  mesure.  Il  a  été  Jugé  que  les 
Juges  qui  ordonnent  qu'un  enfant  naturel  reconnu  sera,  à  ia 
charge  du  père ,  placé  dans  une  pension  ou  sa  mère  pourra  le 
voir,  doivent  en  choisir  une  voisine  de  la  résidence  de  celle-ci 
(Paris,  isjanv.  1810)  (l). 

1 811.  Il  a  encore  été  Jugé  que  lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  un 
enfant  naturel  (une  fille)  sous  la  condition  expresse  que  son  édu- 
cation sera  exclusivement  surveillée  par  un  tiers  nommé  à  cet 
effet,  et  qu'il  sera  élevé  loin  de  sa  mère  et  dans  un  pensionnat 
Jusqu'à  sou  mariage  ou  sa  vingt-cinquième  année,  il  suffit  que  la 
mère  ait  demandé  l'envoi  en  possession  du  legs,  sans  réclamer 
contre  cette  condition,  pour  qu  elle  soit  non  recevable  à  demander 
par  la  suite  le  placement  de  son  enfant  dans  un  pensionnat  de  la 
ville  qu'elle  habite  et  la  faculté  de  le  recevoir  chez  elle  aux  Jours 
de  sortie  et  pendant  les  vacances  (Amiens,  12  août  1857)  (2). 

1 90.  Nous  venons  de  dire  que  les  tribunaux  avaient  un  pou- 
voir absolu  en  ce  qui  concerne  la  garde  et  l'éducation  des  en- 
fants naturels. — Mais  ce  pouvoir  est-il  donc  tellement  arbitraire 
qu'il  ne  soit  soumis  à  aucune  règle  de  logique  et  d'équité?  — 
Ainsi,  par  exemple,  que  doit-on  décider  en  principe,  lorsque  le 
père  et  ia  mère  ont  reconnu  renfant,  qu'ils  existent  tous  les  deux 

voa,  qui  n'a  pour  but  qae  d'appeler  sur  son  fils  une  sarveillance  plus 
attentive  et  de  l'entourer  de  plus  d'affection,  et  qu'il  s'est  formellenoent 
obi  gè  à  le  remplir,  par  l'art.  5  de  la  transaction  intervenue  entre  lui, 
les  dame  et  demoiselle  D...,  le  S  avr.  1825;  que  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à  sanctionner,  pour  l'utilité  de  l'enrant,  des  mesures  de 
FaTantage  desquelles  le  père  s'est  constitué  le  premier  juge  ; 

Que  la  mésintelligence  et  l'irritation  qui  existent  entre  les  dame  et  de- 
Moiselle  D.,.  et  les  dépositaires  actuels  du  mineur  de  ia  6...,  ne  per- 
metteot  pas  que  lesdites  dames  puissent  visiter  cet  enfant  en  liberté  et 
sans  éprouver  des  désagréments;  que,  quelle  que  soit  la  cause  de  cet 
état  de  choses  qu'il  convient  de  ne  point  approfondir^  afin  de  ne  pas 
aigrir  des  ressentiments  déjà  trop  animés,  son  existence  est  un  fait  qui 
suffit  pour  déterminer  la  cour  à  placer  l'en  faut  dans  des  mains  qui  offrent 
tout  à  la  fois  pluâ  de  garantie  d'impartialité  envers  les  perbonnes  qu'il 
intéresse,  et  plus  de  moyens  pour  perfectionner  son  éducation  ;  —  Que 
le  collège  d'A...  parait  réunir  les  diverses  considérations  désirables,  et 
qae  l'on  doit  d'autant  plus  opter  pour  cet  établissement,  qu'il  est  utile, 
tous  plus  d'un  rapport,  de  tenir,  pendant  un  certain  temps,  le  mineur  de 
la  G...  à  quelque  distance  de  la  ville  d'A...,  théâtre  principal  des  dis- 
eussions auxquelles  il  a  donné  lieu  entre  les  parties  ;  —  Que  le  sieur  de 
la  G...  père  se  montre  lui-même  dans  ses  conclusions  pénétré  de  la  né- 
cessité de  mettre  son  fils  en  pension  sous  peu  de  temps,  et  qu'ainsi  ses 
propres  vues  ne  se  trouvent  tout  au  plus  que  devancées  de  quelques 
mois,  —  Que  la  qualité  de  père  du  sieur  de  la  G...  et  l'état  de  sa  for- 
tune lai  imposent  l'obligation  de  faire  face  au  payement  de  la  pension 
du  jeune  de  la  G...  ;  que,  quant  aux  frais  d'entretien  dudit  mineur,  la 
cour  pourrait  dés  à  présent  en  fixer  le  quantum,  mais  qu'elle  préfère 
s'en  remettre  à  cet  égard  à  l'honneur  et  à  la  tendresse  du  père,  qui, 
comme  on  doit  le  croire,  rendrait  inutile  toute  intervention  de  la  justice 
à  ce  sujet; 

En  ce  qui  touche  les  dépens,  que  le  sieur  delà  G...  succombe;  que, 
d'ailleurs,  ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  son  fils,  ce  qui  est  une  raison 
suffisante  pour  qu'il  les  supporte,  d'autant  plus  que,  dans  sa  position  de 
fortune,  ils  ne  forment  qu  un  léger  fardeau  pour  lui;  —  Réforme  le  ju- 
gement dont  est  appel  ;  —  Ce  faisant,  ordonne  que  le  mineur  de  la  G... 
sera  placé,  à  la  prochaine  rentrée  des  classes,  au  collège  de  la  ville 
d'A..., aux  frais  de  son  père,  qui  pourvoira  également  à  son  entretien, 
et  qu'il  pourra  être  librement  visité  dans  cet  établissement,  tant  par  les 
dame  et  demoiselle  D...  que  par  le  subrogé  tuteur;  condamne  le  sieur 
de  la  G...  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

DuS7  aoûtl828.-G.  de  Caen,l»  ch.-M.  Dupont,  pr. 

(1)  (Mallard  C.  Monnet.)  — La  cour:  —  Attendu  qu'Armentières, 
choisi  j»ar  le  père  et  déi^igné  par  les  premiers  juges,  est  trop  éloigné 
pour  que  la  mère  puisse  visiter  et  surveiller  son  enfant; — A  mis  et  met 
le  jugement  dtnt  aet  appel  au  néaot.  à  Hégard  de  la  désignation  d'Ar- 


et  qu'ils  sont  aussi  tous  les  deux  capables?  —  Suivant  quelques 
jurisconsultes,  les  père  et  mère,  dans  ce  cas,  doivent  avoir  en- 
semble et  concurremment  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant,  et 
cette  opinion  se  fonde  principalement  sur  le  silence  de  la  loi,  si« 
lence  qui  prouve,  suivant  eux,  que  les  père  et  mère  ont  des  droits 
égaux.  —  n  est  à  remarquer,  en  efl'et,  que  l'art.  ô83  accorde  le 
droit  de  correction  aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus  (MM.  Touiller,  t.  2,  n»  1076;  Duranton,  t.  Z, 
m  560;  Yazeille,  du  Mariage,  t.  2,  n<*  474;  Ducaurroy,  t  i, 
n»  562).  —  Suivant  d'autres  Jurisconsultes,  c'est  au  père  naturel 
seul  que  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant  doivent  appartenir. 

—  H.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  2,  p.  218,  note  a.)  dit  :  a  SI  le 
père  et  la  mère  naturels  vivent  ensemble  maritalement,  il  faol 
nécessairement  accorder  au  père  le  droit  d'éducation  et  le  droit 
de  correction  »  (Conf.  MM.  Demolombe,  t.  6,  p.  510;  Marcadé, 
t.  2,.art.  383,  n«  2  ;  Zachariae,  t.  4,  p.  85  ;  Tanlier,  1. 1 ,  p.  488). 
La  concurrence  de  l'autorité  ne  produirait,  en  effet,  que  troublé, 
confusion  et  discussions  fâcheuses  dans  l'intérieur  du  ménage. 
M.  Demolombe  (eod,)  pense  même  que  dans  le  cas  oh  les  père  et 
mère  vivent  séparés  l'un  de  l'autre,  c'est  encore  le  père  qui  doit 
avoir  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant,  et  il  se  fonde  et  sur  les 
art.  158  et  583,  et  sur  ce  que  l'enfant  porte  le  nom  du  père,  et 
enfin  sur  ce  que  la  nationalité  du  père  devient  celle  de  renfimty 
toutes  circonstances  qui  doivent  donner  la  prééminence  au  père 
naturel  sur  la  mère.  —  Ces  principes  sont  vrais;  mais,  du  reste, 
la  question  a  peu  d'intérêt,  puisque  toas  les  docteurs  sont  d'ac- 
cord pour  admettre  qu'au  cas  de  difficultés  entre  les  père  et  mère, 
les  tribunaux  n'étant  dominés,  en  cette  matière,  par  aucun  prin- 
cipe absolu,  sont  libres  de  confier  le  soin  de  l'enfant  et  de  son 
éducation,  soit  au  père,  soit  à  la  mère,  suivant  les  circonstances. 

t9t,Du  droit  de  correction  à  Regard  des  enfants  naturels. 

—  L'art.  385  dit  :  «  Les  art.  576,  577,  378  et  379  seront  com- 
muns aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  recon- 

mentiëres;  —  Emendant  quant  à  ce,  ordonne  que  l'enfant  dont  il  s'agit 
sera  placé  dans  une  pension  décente  et  convenable,  soit  à  Paris,  soi! 
dans  le  rayon  d'un  myriamètre  de  Paris,  oh  la  mère  pourra  Toir  et  sur- 
veiller son  enfant,  etc. 

Du  15  janv.  1810.  G.  de  Paris. 

{%)  Sipèce:  —(A...  C.  G...)— En  1834,  le  sieur  Y...  a  institué  po« 
sa  légataire  universelle  Angéle-Elisa,  fille  naturelle  de  la  demoiselle  A..., 
et  nommé  le  sieur  G...  pour  administrer  les  biens  légués  jusqu'au  ma- 
riage de  la  légataire  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  atteint  sa  vingt-cinquièBS 
année^  déclarant  qu'il  entendait  formellement  que  la  mère  de  salégatain 
s'en  rapportât  entièrement  à  cet  administrateur  pour  l'éducation  à  dot- 
ner  à  sa  fille  et  le  choix  de  la  pension  où  elle  serait  placée,  et  où  Q  dé- 
sirait qu'elle  restât  placée  jusqu'à  son  mariage  ou  Jusqu'à  ce  qu'elle  dtt 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Au  reste,  la  sortie  de  la  pension  avant 
Tune  ou  l'autre  époque  était  prévue  comme  une  cause  de  révocation  m 
de  caducité  du  legs.  —  Après  le  décès  du  testateur,  la  demoiselle  A...« 
après  s'être  fait  déférer  par  un  conseil  de  famille^  la  tutelle  de  sa  flb 
mineure,  demanda  et  obtint,  sans  protestations  ni  réserves,  l'envoi  en 
possession  du  legs. — Angèle-Elisa  avait  été  placée  par  le  sieur  G...  daM 
un  pensionnat  à  Péronne.  La  mère ,  domiciliée  à  Amiens ,  rédaina  le 
séjour  de  sa  fille  dans  cette  ville ,  et  la  faculté  de  la  recoToir  chez  die 
pendant  les  Tacances  et  aux  heures  de  sortie.  —  Le  sieur  G...  répoedit 
que  cela  était  contraire  à  l'intention  du  testateur,  et  pourrait  entraîner 
la  révocation  du  legs  ;--Que,  d'ailleurs,  la  demoiselle  A...,  en  acceptant 
sans  réserves  le  legs  fait  à  sa  fiile,  s'était  elle-même  intenlit  le  dreîtdi 
réclamer  contre  la  condition  imposée  à  U  libéralité. 

5  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de  Péronne,  qui  accueille  ce  sys- 
tème par  les  motifs  suivants  :  —  «Attendu  que,  par  son  teftameat, 
Y...  a  confié  à  G...  l'administration  des  biens  qu'il  léguait  à  la  fille  di 
la  demoiselle  A...  et  le  droit  de  surveiller  l'éducation  de  cette  enbet; 
—Attendu  que  la  demoiselle  A...,  en  demandant  l'envoi  en  possession 
du  legs  fait  à  sa  fille  sans  réclamer  contre  le  testament ,  en  a  consenti 
les  dispositions  et 'doit  se  soumettre  aux  précautions  dont  G...  cnâ 
convenable  d'entourer  l'éducation  de  la  jeune  AngMe ,  et  que  le  testa- 
ment a  laissées  à  l'appréciation  dudit  G...;  —  Attendu  que  ce  dernier 
jugeant  que  la  défense  de  sortir  de  pension  chez  sa  mère  est  un  complé- 
ment nécessaire  à  l'éducation  de  la  jeune  fille,  celle-ci  ne  doit  point  être 
confiée  à  sa  mère  pendant  les  jours  de  congé  et  encore  moins  pendant 
les  vacances;  —  Attendu  qu'il  est  juste  néanmoins  de  laisser  à  la  mère 
le  droit  de  communiquer  avec  sa  fille  et  de  la  voir  daus  la  pension  bmia 
les  fois  que  le  règlement  le  permettra;  —  Attendu  enfin  qne  ces  ntolîb 
dispensent  d'examiner  les  autres  moyens  proposés  par  les  parties;— Ptf 
ces  motifs,  etc.»— Appel. — Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme^  etc. 

Du  IS  août  1857.>G.  d'Amiens.-M.  Boullet,  l*'  ^. 
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m».  »  —  n  résalte  de  cette  assimilatton  de  la  loi  entre  l'enfant 
légitime  et  l'enfant  naturel  quant  au  droit  de  correction  :  — 
!•  Que  renfant  peut  être  détenu^  soit  par  voie  d'autorité,  soit 
par  voie  de  réquisition;  —  2«  Que  la  détention  ne  donne  lieu  à 
aucune  procédure  ni  écriture  (art.  578);  —  5«  Que  le  père  est 
néanmoins  tenu  de  payer  les  frais  et  de  fournir  les  aliments  con- 
venables (art.  578)  ;  —  4»  Que  l'ordre  d'arrestation  ne  doit  pas 
énoncer  les  motifs  qui  font  agir  le  père  (art.  578)  ;  —  5«  Que  le 
père  et  la  mère  naturels  peuvent  toujours  abréger  la  détention 
de  l'enfant  (art.  579);  —  6»  Enfin  que,  si  après  la  détention, 
l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  une  nouvelle  détention 
p  eut  être  ordonnée,  conformément  aux  articles  susénoncés  (eod.), 
—V.  n~  29  et  s. 

fl9!i.  Hais  par  qui  et  coomientle  droit  de  correction  doit-il 
être  exercé?  —  Evidemment  c'est,  en  thèse  générale,  au  père 
qu'appartient  le  droit  de  correction^  puisque  l'art.  585  déclare 
applicables  à  l'enrant  naturel  les  art.  576  et  577,  qui  précisément 
confèrent  au  père,  soit  le  droit  de  détention,  soit  le  droit  de  ré- 
quisition. —  M.  Demolombe  (t.  6,  p.  515)  prétend  que  la  loi  ne 
inexpliqué  pas  suffisamment  à  cet  égard.  —  Suivant  nous,  elle  ne 
pouvait  pas  s'expliquer  plus  clairement.  Sans  doute,  si  le  père 
n'a  pas  reconnu  l'enfant,  ou  si  le  père  est  dans  l'impossibilité 
d'exercer  la  puissance  paternelle,  ou  même  si  les  magistrats,  par 
des  raisons  graves,  ont  enlevé  au  père  la  garde  et  l'éducation  de 
Tenf^nt,  le  droit  alors  adviendra  à  la  mère,  mais  toujours  est-il 
que  le  principe  est  clairement  énoncé  dans  la  loi  (art.  585,  577, 
578),  et  que  le  droit  ne  peut^  règle  générale,  être  contesté  au  père. 

ms.  Mais  l'art.  585  ne  déclare  applicables  à  l'enfant  natu- 
rel que  les  art.  576,  577,  578,  579.  —  De  là  ne  résulle-t-il  pas 
que  les  art.  580,  581  et  582  ne  peuvent  lui  être  appliqués?  — 
Ainsi,  si  le  père  est  remarié  (art.  580),  il  ne  peut  agir  que  par 
voie  de  réquisition;  l'art.  580  pourra-t-il  recevoir  son  applica- 
tion, au  cas  oii  le  père  a  reconnu  un  enfant  naturel,  et  ou  s'étant 
remarié,  il  veut  faire  détenir  cet  enfant?  —  Même  observation 
pour  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  582.  —  Quant  à  la  mère, 
pourra-t-elle  agir  par  voie  d'autorité,  ou  seulement  par  voie  de 
réquisition?  L'enfant  naturel  n'ayant  pas  de  famille,  par  consé- 
quent pas  de  parents  paternels,  comment  la  mère  pourra-t-elle 
procéder  au  cas  de  l'art.  581?  —  Ces  questions  ont  donné  lieu 
à  une  grande  divergence  d'opinions  parmi  les  Jurisconsultes.  — 
MM.  Duranton,  t.  S,  n«  560;  Proudbon,  t.  1,  p.  248;  Taulier, 
1. 1, p. 484;  Zacbariœ,t. 4, p.  85, éd.  Aubry  etRau;  Allemand, du 
Mariage,  t.  2,  n«  1 089,  soutiennent  que  les  art.  580, 581 ,  582,  ne 
Mnt  point  applicables  aux  enfants  naturels.  «D'abord,  disent 
ils,  le  texte  est  formellement  contraire  à  cette  application,  il  est 
Impossible  d'i^outer  à  la  loi.  »  —  Quant  à  la  pensée  du  législa- 
teur, elle  est  facile  à  saisir  :  l'enfant  naturel  n'ayant  pas  de  fa- 
mille, il  fallait  donner  plus  d'autorité  aux  père  et  mère  d'un  en- 
fant qui  généralement  est  disposé  à  être  moins  soumis  et  moins 
respectueux  que  l'enfant  légitime. 

De  là  cette  conséquence ,  suivant  les  mêmes  auteurs  :  — 
!•  Que  la  mère  naturelle  peut  agir  par  voie  d'autorité,  à  l'é- 
gard de  l'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans;  —  2*  Qu'elle  n'a 
pas  besoin  du  concours  de  deux  personnes  pour  agir  par  voie 
de  réquisition,  puisqu'elle  est  assimilée  au  père;  —  S*  Que 
l'enfant  naturel,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  peut  toujours  être 
détenu  par  voie  d'autorité,  soit  par  son  père,  soit  par  sa  mère, 
lors  même  qu'il  aurait  des  biens  personnels  ou  qu'il  exercerait 
un  état  ;  —  4«  Que  lors  même  que  le  père  serait  marié  avec  une 
antre  femme  que  la  mère  de  l'enfant  y  ou  qne  la  mère  serait 
mariée  avec  un  autre  que  le  père,  chacun  d'eux  n'en  doit  pas 
moins  exercer  le  droit  de  correction.  Ces  quatre  propositions 
ont,  suivant  les  mêmes  auteurs,  la  conséquence  de  l'art.  585, 
q  ui  en  déclarant  les  art.  576,  577,  578, 579,  applicables  aux  en- 
fants naturels,  repousse  par  cela  même  l'applicabilité  des  art. 

580, 581, 582. 

Un  second  système,  soutenu  principalement  par  M.  Demo- 
lombe, t.  6,  p.  519,  consiste  à  prétendre  que  les  art.  580, 581, 
582  sont,  en  tout  et  sans  distinction,  applicables  aux  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel.  —  Sans  doute,  dit  M.  Demolombe, 
Tart.  585  ne  relate  pas  les  art.  580, 581 ,  582,  mais  les  art.  571, 
572  et  574  ne  sont  pas  non  plus  rappelés  dans  cet  article.  Et 
cependant  on  est  d'accord  pour  reconnaître  ipi'lla  sont  ^plioa- 
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blés  anx  enfants  naturels,  donc  l'argument  tiré  du  silence  et  du 
texte  de  l'art.  585,  perd  toute  sa  force.  Quant  à  l'esprit  de  la 
loi,  il  n'est  pas  douteux.  Nous  avons  dit  que  le  projet  du  code 
Napoléon  contenait  un  article  qui  déclarait  communs  aux  père 
et  mère  naturels,  le  titre  de  la  pulssanco  paternelle,  et  que  cei 
article  n'avait  été  modifié  que  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu 
accorder  aux  père  et  mère  l'usufruit  légal.  —  Enfin  la  morale 
publique  repousse  cette  pensée,  d'accorder  aux  père  et  mère  na« 
turels  plus  d'autorité  qu'aux  père  et  mère  légitimes,  et  telle  se* 
rait  cependant  la  conséquence  forcée  du  système  de  MM.  Du- 
ranton ,  Proudbon  et  Zacbaris.  —  Examinons  dans  ce  système 
ce  qui  résultera  de  l'application  à  l'enfant  naturel  des  art.  580y 
581,  582  :  —  1*  Le  père  naturel  marié  à  une  femme  autre  que 
la  mère  de  l'enfant  ne  pourra  faire  détenir  son  enfant  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  que  par  voie  de  réquisition  (art.  580).  M.  De- 
molombe dit  avec  raison  (t.  6,  p.  522)  que  l'hostilité  de  l'épousa 
légitime  contre  l'enfant  naturel  n'est  pas  moins  à  redouter  que 
l'hostilité  de  la  seconde  femme  pour  les  enfants  du  premier  lit  ; 
—  2«  L'art.  582  sera  applicable  dans  les  deux  cas  qu'il  prévoit, 
par  conséquent  le  père  ne  pourra  dans  ces  deux  cas  procéder 
également  que  par  voie  de  réquisition. —  Et  quant  à  la  mère  na- 
turelle, elle  ne  pourra  Jamais  et  pas  plus  que  la  mère  légitime, 
faire  détenir  son  enfant  par  voie  d'autorité  (art.  581). 

Cependant  on  fait  à  ce  système  une  objection  grave.  L'art. 
585,  en  effet ,  déclare  formellement  que  quatre  articles  du  titre 
de  la  puissance  paternelle  sont  applicables  aux  enfants  naturels 
(les  art.  576, 577, 578, 579).  Or,  du  moment  que  la  disposition 
spéciale  anx  enfants  naturels  classe  l'art.  576  parmi  les  articles 
qui  régissent  ce  qui  les  concerne,  c'est  donc  que  la  mère  a  le 
droit  de  faire  détenir  son  entîBnt  par  voie  d'autorité.  —  M.  De* 
molombe  essaye  de  répondre  à  l'argument  en  disant  «  que  l'art. 
585  ne  mentionne  pas  seulement  l'art.  576,  mais  mentionna 
aussi  les  art.  577,  578,  579,  et  qu'il  n'en  résulte  pas  dès  lors 
que  l'art.  576  applicable  au  père  doive  l'être  aussi  à  la  mère, 
lorsque  les  autres  articles  et  les  motifs  de  la  loi  s'y  oppo* 
sent.  9  Mais  cette  réponse  est  insuffisante  (Y.  ci-après).  —  Le 
troisième  système  que  nous  appellerons  mixte  a  été  imaginé  par 
M.  Ducaurroy  (t.  i,  art.  585,  n««  561,  562).  —  M.  Ducaurroy 
applique  ani  père  et  mère  naturels  l'art.  582,  mais  rejette  l'apn 
plication  des  art.  580  et  381.  — «  n  faut,  dit-il,  avant  tout^ 
s'attacher  aux  motifs  de  la  loi;  or,  d'une  part,  il  n'y  a  aucune 
raison  qui  empêche  d'accorder  à  l'enfant  naturel  qui  a  des  biens 
personnels  ou  qui  exerce  un  état,  la  même  garantie  qu'à  l'enfant 
légitime  qui  se  trouve  dans  ces  conditions,  donc  il  faut  lui  ap^ 
pliquer  l'art.  582.  Mais  d'autre  part,  les  relations  illicites  qui 
ont  donné  naissance  à  l'enfant  naturel  ne  sauraient  avoir  aux 
yeux  de  la  loi  les  effets  d'un  premier  mariage,  donc  les  art.  380 
et  581  ne  sont  pas  applicables.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  ni  l'opinion  de  M.  Demolombe  n( 
celle  de  M.  Ducaurroy.  —  Nous  voudrions  pouvoir  nous  ranger 
au  système  de  M.  Demolombe,  mais  il  a  pour  résultat  de  faire 
une  loi  nouvelle,  au  lieu  d'appliquer  la  loi  existante,  et  en  effet 
le  texte  est  si  formel,  si  clair  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  l'interpré- 
ter. Art.  585  :  «  Les  art.  576, 577, 578  et  579  seront  communs  anx 
pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus.  »  Donc  le 
législateur  a  accordé  à  la  mère  naturelle  le  droit  d'agir  par  voie 
d'autorité;  il  peut  paraître  étonnant  qu'on  ait  accordé  à  la  mère 
naturelle,  ce  qu'on  refuse  à  la  mère  légitime  qui  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  réquisition.  —  Mais  il  faut  faire  attention  que 
l'enfant  naturel  n'a  pas  de  famille,  que  le  législateur  ne  lui  en 
reconnaît  pas,  que  très-souvent  l'enfant  naturel  ne  connaît 
que  sa  mère,  et  que  dans  cette  situation,  la  loi  a  dû  chercher  à 
entourer  la  mère  de  plus  de  pouvoir  pour  qu'elle  puisse  obtenir 
plus  d'égard. 

194.  En  raisonnant  dans  le  système  de  M.  Demolombe,  et 
quant  à  la  question  de  savoir  si  la  mère  naturelle  ne  peut  re- 
quérir la  détention  qu'avec  le  concours  de  deux  amis  du  père 
ou  deux  membres  du  conseil  de  famille,  le  même  auteur  émet 
l'opinion  que  cette  condition  de  l'art.  581  doit  être  appliquée  à 
la  mère  naturelle,  autant  qu'elle  peut  l'être,  suivant  le  caractère 
de  cette  filiation.  Mais  la  solution  que  nous  avons  adoptée  sur  la 
question  précédente  écarte  complètement  ce  système. 
.  Du  droit  de  garde  et  du  droit  de  eorreetlon  attribué  au  pèra 
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natarel,  découle  le  droit  de  faire  réintégrer  à  la  maison  paternelle 
Tenfant  qui  l'a  quittée;  il  n'y  a  d'exception  qu'au  cas  d'enrôle- 
ment volontaire.  — V.  n*  25. 

1115.  Administration  légale.  —  Les  pères  et  mères  natu- 
rels ont-ils 9  sans  distinction,  sur  leurs  enfants  légalement  re- 
connus tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle^  telle  qu'elle 
est  attribuée  aux  pères  et  mères  légitimes?  Il  faut  distinguer  sé- 
parément les  deux  positions  qui  se  présentent:  l'administration 
légale  et  l'usufruit  légal.  —  D'abord  les  père  et  mère  naturels 
ont-ils,  comme  les  père  et  mère  légitimes  l'administration  légaie 
des  biens  de  leurs  enfants?  En  d'autres  termes,  l'art.  389  est-il 
applicable  aux  t>èreet  mère  naturels?  La  négative  ne  semble  pas 
douteuse  à  plusieurs  auteurs.  La  loi  dit  :  «  Le  père  est ,  dwrant 
le  mariage,  administrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs^»  et  le  législateur,  dans  l'art.  390,  prévoyant  la  disso- 
lution du  mariage ,  ajoute  :  a  après  la  dissolution  du  mariage,  la 
tnliille  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  » 
—  L'administration  n'est  donc  dévolue  aux  père  et  mère  qu'au 
cas  d'union  légitime  (V.  toutefois  ci-après  n<»  196).  —  Mais 
si  les  père  et  mère  n'ont  pas  l'administration,  comment  donc 
alors  seront  régis  les  biens  de  l'enfant?  Ses  biens  seront  admi- 
nistrés conformément  à  l'art.  450  c.  nap.  (MM.  Taulier,  t.  1 ,  p. 
504;  Marcadé,t.  2,  art.  389,  n*  2;  Demolombe,  t.  6,  p.  529). 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  mariage  légitime  et  que  les  père  et  mère  exis^ 
tent,  l'enfant  n'a  pas  d'bypothèque  légale  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère,  tandis  que  l'enfant  naturel  aura  cette  hypothèque, 
parce  qu'alors  il  y  a  tutelle.  —  Au  cas  de  mariage  non  dissous, 
11  n'y  a  pas  de  subrogé  tuteur,  les  biens  de  Tenfant  naturel  seront 
protégés  et  par  le  tuteur  et  par  le  subrogé  tuteur  (Conf.  mêmes 
auteurs,  «od.].  — Mais  quel  sera  ce  tuteur?  est-ce  le  père  ou  la 
mère?  ou  bien  la  tutelle  toujours  dative? — V.  y  Minorité-tutelle 
et  Emancipation,  u-  686  et  suiv. 

i  ne.  Usufruit  légal.  —Les  père  et  mère  ont-ils  l'usufruit  légal 
ees  mots  durant  le  mariage  et  après  la  dissolution  du  mariage,  qui 
ié  prouvent  dans  l'art.  384  et  l'art.  390,  on  lire  encore  cette  consé- 
quence que  l'usufruit  légal  n'est  pas  établi  au  profit  des  père  etmère 


(i)  Kj|Mctf.*-<-fLalaonaC.  Qaehtillat  )r-CatberiDe  Latanne,  fille  oa- 
torellfi!  recoDDue  nu  sieur  Lalaone  et  Je  la  demoiselle  &inet,  est  instituée 
légataire  d'une  (bftune  considérable  par  i|n  étranger.  Elle  avait  Jusque- 
là  été  élevée  par  sa  mère.  Pour  pourvoir  à  t'administratioii  de  ses  biens, 
dèlibératiOD  d'oa  «oos^il  de  tamiUe  comt)osé  de  voisins  et  d'amis,  qui 
lai  nomme  pour  tatour  la  sieor  Quehaillat,  mari  de  lademoiseUe  Ermet. 
Laknna,  père  aaturel,  se  pourvoit  contro  c«tte  délibération  :  il  prétend 
être  ttttpiii;  né  de  sa  fille  ei  administratear  léf^al  de  ses  biens.  Il  réclame 
la  gar£  4*  sa  personne,  Vadministration  et  la  jouissance  de  ses  biens. 
-*5  juin  |S2Q^  jugement  du  tribunal  de  Tarbes  ainsi  conçu  : — «Attendu 
qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  nos  lois  qu'il  y  ait  lieu  à  nom- 
mer un  tuteur  à  un  enfant  mineur,  soit  légitime  ,  soit  naturel,  dont  les 
'père  di  mère  existent  et  Jouissent  oes  droits  civils  ;  —  Attendu  que  les 
diiMsitioai  da  code  civil  n'assimilent  los  père  et  mère  naturels  aux  lé- 
gitiraosi  que  quant  au  consentement  au  mariage  et  aux  actes  respee- 
t|iaM>  pvefcrita  parles  art.  148  et  suivants  c.  civ*»  dont  les  dispositions 
HDiBf ,  déclairées,  par  l'art.  158|  applicables  aux  enfants  naturels  légaie- 
n^eni  i^econnus .  et  epcore  quant  aux  droits  de  correction  énumérés  dans 
les  art.  576,  577,  578  et  579,  qui  sont  aussi  déclarés,  par  l'art.  585, 
communs  aux  père  et  mère  desdits  enfants  ;  qu'il  y  a  même  cette  diffé- 
rence ,  quant  aox  droits  de  oorreetion ,  que  la  mAre  naturelle ,  étant 
mise  sur  lé  même  ligne  qoe  le  père,  paraîtrait  ainsi  plus  favorablement 
ttailée  que  la  môre  légitime,  si  ron  ne  considérait  que  tous  cas  droits  sont 
uoiqaemeat  établis  dans  le  seul  intérêt  des  eafaota  ;  qu'on  n^  trouve 
dans  le  cpde  oivU  aucune  disposition  relative  à  la  puissance  paternelle 
les  père,  et  mère  naturels  sur  leurs  enfants  légalement  reconnus,  ni  à 
la  jouissance  et  à  l*administration  de  leurs  biens ,  que  le.»  dispositions 
des  art,  584  et  589,  relatifs  à  cette  jouissance  et  à  cette  administration, 
sont  inapplicables,  par  leur  contexture  même ,  aux  père  et  mère  natu- 
>'els,  puisqu'ils  portent  :  Le  père,  durant  le  mariage,  et  après  la  disse- 
tttioa  do  mariage,  le  survivant  das  père  et  mère,  «te.,  qu'il  n'y  a  point 
iae. mêmes  motifs  pour  accorder  an  père  naturel. la  même  prééminence 
qui  est  accordée  au  mari  durant  le  mariage,  comme  le  chef  de  la  fa- 
njiUe;  que,  dans  ce  dernier  cas,  k  femme  elle-même  est  dans  une  dé- 
pendance nécessaire  à  l'égard  du  ipari  -,  —  Qu'ainsi  la  cause  présente 
Men  moins  à  examiner  si  la  tutelle  d'un  enfant  naturel  est  légale  ou  da- 
tive. qu'à  décider  à  qui  du  père  ou  de  la  mère  naturels  sera  confiée  la 
garde  de  Catherine  Lalanne  et  l'administration  de  ses  biens  ;— Qu'à  cet 
égard,  soit  qu'on  interroge  les  mooumefits  de  la  jurisprudence,  une  règle 
unif  ne  paialt  dereir  êtie  le  guide  des  tribunaux  :  c'est  celle  du  plus 


naturels,  encore  bien  que,  dans  l'intérêt  des  enfantanatorels  \ê^ 
lement  reconnus,  le  code  ait  accordé  à  leurs  père  etmère  queiqmi 
éflTets  de  la  puissance  paternelle  (c.  nap.  585  ;  Conf.  11|1.  Delvii 
court,  1. 1,  p.  93,note  3  ;  ToulUer,t.  2,n««  973et  1075;  Prondbon^ 
de  i'Usuf.,  1. 1 ,  n«  1 24  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  252  ;  Doran- 
ton,  t.  3,  n^ 560  et  564  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  584, n*  4  ;  MM.  Aobry 
et  Rau  sur  Zacbarias,  t.  3,  p.  87  ;  Ducaurroy,  t.  i,  n*  S6S| 
Chardon,  Puiss.  pat.,  n*  118;  Ma^in,  des  Mlitorltéa,  t  I, 
n^  268;  Demolombe,  t.  6,  p.  525;  Uennequin,  n*  183). — Jug^ 
en  ce  sens,  que  les  père  et  mère  naturels  n'ont  sur  leurs  enhsêg 
légalement  reconnus  que  les  droits  qui  leur  sont  nommément  at* 
tribués  par  le  code,  savoir  V5  droit  de  correction  et  celui  de  cob* 
sentir  an  manage.  Ainsi  Us  n'ont  pas  l'usufruit  légal  de  leari 
biens  personnels  (Pan,  13  fév.  1822)  (1).  H.  Salviat^t.  2,  p.  liol 
se  montre  |iavorable  à  la  thèse  contraire.  Il  fait  observer  qvll 
existe  des  rapports  de  successibilité  entre  Tenfant  natnrel  et  seÉ 
père,  ce  qui  suppose,  selon  lui,  que  l'usufruit  est  implicitement 
compris  dans  ie  droit  héréditaire.  —  Hennequin  [eod.,  p.  184  et 
185)  réfute  ce  système  en  disant  qu'il  n'est  écrit  nulle  part  ^ 
qu'il  est  réfuté  par  tons  les  articles  du  titre  des  Saceessioos. 
L'aïeul  hérite,  de  son  petit-flis,  etrosufrolt  paternel  s'arrête  aoi 
ascendants  dii  premier  degré.  L'argument  emprunté  an  titre  4i 
Mariage  n'a  pas  plus  de  valeur.  De  ce  que  l'enfant  natard,  ai 
moment  d'une  si  grande  résolution  doit  recourir  à  rexpérienoâ 
de  son  père  et  requérir  son  consentement,  il  ne  résulte  nullemeDl 
que  celui-ci  ait  des  droits  que  la  législation  positive  ne  lai  con- 
fère pas,  et  par  cela  même  lui  dénie  (Hennequin^  n**  184, 
185). — L'opinion  de  M.  Salviat  est  embrassée  par  MM.  Ldiseaa 
et  Favard.  Ces  auteurs  pensent  qu'on  ne  peut  donner  à  l'art.  38S 
cette  interprétation  Judaïque,  car  elle  mènerait  a  exclure  kùsà 
les  art.  571,  372,  573,374,380,381,382;  à  refuser  aux  pères 
et  mères  et  enfants  naturels  la  faculté  de  se  demander  réciprth 
quement  des  aliments,  à  nier  que  les  enfants  naturels  soient  su- 
jets à  aucune  tutelle ,  puisque,  après  tout^  aucun  texte  ne  leur  i 
appliqué  nooamément  toutes  ces  dispositions.  Nous  avons  éab 
également  cette  opinion  dans  notre  première  édition.  Noos  avoni 

frand  avantage  de  Tenfant; —  Que  cette  règle  a  été  tellement  doninaats 
ans  la  pensée  du  législateur,  q^'en  réglant  les  effets  du  divorce  (fai 
alors  était  admis),  il  ne  conserve  point  de  plein  droit  au  père  légitime  II 
garde  de  ses  enfants;  qu'il  confère,  au  contraire,  à  cet  toird,  an  pet- 
voir  discrétionnaire  aux  tribunaux  qui,  pour  le  plus  grand  avantage  4m 
enfants  ,  peuvent  ordonner  qu'ils  seront  confiés  même  aox  aoiiaa  ^WKft 
tierce  personme  ;  — p  One  relatÎTemoni  à  l'enfant,  les  père  et  mèn  nali^ 
felf  peuvent  être  aasimilévs^  de^iéponx  diyorQès;,qtte,  dè9  que  lea  péri 
et  mi^re  vivant  séparés,  si  Von  raisonna  dans  le  droit  naturel,  la  aèiea 
une  sorte  de  pos^esi^ioa.  iobérenle  i  sa  qualité,  et  offre  une  garantie  de 
tendresse  et  de  dçvouement  qui  semble  devoir  lui  assurer  une  préféreafis; 
que,  si  l'on  raisonne  dans  te  drçit  civil ,  d'ob  le  père  tire  plus  particc- 
lièrement  son  droit ,  la  loi ,  ainsi  qu'il  a  été  observé ,  le  sttbordoflie 
entièrement  aux  intéiéts  de  l'enfant; — Attendu  qu'il  eet  Dotoira  qn  Ci* 
tberine  LAlaiine  a  reçu  de  Beroarde  Erçoet  la  .nourriture,  reDtretiea  et 
les  soins  affectueux  d'une  bonne  nière  ;  que  Laknoe,  au  ea^inan^  n  i| 
excepte  l'acte  de  reconnaissance  de  sa  fille,  ne  parait  s'être  jamaia  ognpt 
d'elle,  qu'il  ne  lui  a  riep  fourni  pour  son  entretien,  ni  donné  aàcaal 
autre  marque  d'affection  paternelle,  et  Tavait  en  quelque  sorte  abandear 
née  ;  que  c'est  seulement  lorsque  Catherine  a  acquis  quelque  fortune  p«^ 
la  libéralité  d'un  bienfaiteur,  qu'il  l'a  rappelée  à  son  sourenir,  et  qell 
a  cru  pouvoir  se  procurer  l'administration  et  la  jouissaace  de  ses  Kens, 
en  invoquant  les  droits  de  la  puissance  paterneile  ;->Qne  pov  bica  ap* 
précier  l'intérêt  de  l'enfant,  il  convient,  égalemciit  de  considérer  la  é* 
tuaiion  da  ses  père  et  mère  ;  que  la  dame  Ermet  a  hérité  d'ase  foitaii 
considérable,  qui  doit  tendre  à  l'élever  dans  la  société,  et  avec  efla  » 
fille ,  dans  le  cas  ou  elle  lui  sera  confiée  ;  que  si  on  la  confie^  an  jooa- 
traire,  à  son  père  naturel,  on  la  placerait  dans  une  situation  diamàr^ 
lement  opposée,  par  conséquent  beaucoup  moins  avantageuse  et  po^ 
être  même  nuisible;— «Que  dans  ces  circonstances,  il  est  da  pies  graad 
intérêt  pour  Catherine  Lalanne  d'être  confiée  aux  soliie  de  fiemaidi 
Ermet,  sa  mère,  etc.: —Par  ces  motifs,  le  tribunal  anoule  ladéllhè* 
ration  du  conseil  de  lanille  qui  avait  conféré  aa  sieur  QuebeiUat  U 
qualité  de  tuteur  de  Catherine  Lalanne,  et  oonfie  la  garde  de  sa  per- 
sonne et  l'administration  de  ses  biens,  é  Bemarde  Ernet,  ca^}0ÎBte* 
ment  avec  le  sieur  Queheillat ,  conservant  au  sieur  Lalanne  le  droit  et 
surveiller  la  conduite  de  l'éducation  de  sa  Aile.  —  Appel  de 
—  Arrêt. 
La  coci;  --  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néaal,  els. 
Da  IS  fév.  18as.-G.  de  PaiL-M.  de  Gharrite,  pr. 
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dit  :  «  La  puissance  paternelle  s'établit  par  la  procréation  des 
enfants.  De  là  deux  conséquences  :  la  première^  qu'elle  est  en 
pf'fiicfpe  comitinhë  à  la  mère;  la  seconde ^  qu'elle  est  commune 
aox  père  et  mère  naturels.  La  naissance  seule,  disait  M.  Tron- 
chet  an  conseil  d'Elat,  établit  des  devoirs  entre  les  pères  et  les 
enfants  naturels  ;  ces  enfants  doivent  être  sons  une  direction  quel- 
conque :  îT  est  Juste  de  les  placer  sous  celle  des  personnes  que 
la  nature  oblige  à  leur  donner  des  soins.  «  tin  article  du  projet, 
disait  l'orateur  du  gouvernement,  accorde  la  même  puissance  et  les 
mêmes  droits  aux  pères  et  mères  des  enfants  natui'els  légalement 
reconnus.  Le  législateur  qui  a  reconnu  que  cette  puissance  unique- 
ment fondée  sur  la  nature  ne  recevait  de  la  loi  civile  qu'une  con- 
lirmatton,  a  d(li,  pour  être  conséquent,  accorder  an  père  et  à  la 
mère  qui  reconnaissent  légalement  leur  enfant  naturel,  et  sur  cet 
enfant  une  puissance  et  des  droits  semblables  à  ceux  auxquels 
donne  naissance  une  union  légitime.  C'est  ainsi  et  d'après  '<e 
même  principe  que,  dans  le  projet  relatif  au  mariage^  vous  aves 
VQ  le  législateur  exiger  de  l'enfant  naturel  qui  veut  se  marier  le 
consenteibent  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'auront  légalement  re- 
connu. — Telles  sont  les  idées  dans  lesquelles  avait  été  rédigé 
l'aH.  383  qui  traversa  la  discussion  sans  contradiction,  et  sur 
lequel  même  on  ne  crut  pas  devoir  insister  davantage.  » — C'était 
déclare^  d'une  manière  asses  explicite,  qu'on  n'entendait  mettre 
aucune  dilTérenoe  en  cette  matière ,  entre  le  cas  où  le  mariage 
établissait  dès  le  principe  des  rapports  certains  de  paternité  et 
de  filiation,  et  celui  obune  reconnaissance  volontaire,  bouvent 
seule  répcCratlon  possible  d'un  tort  passé,  établissait  ces  rapports. 
—  Cependant  quelques  jurisconsultes  ont  trouvé  Jour  à  se  faire 
un  système  et  à  organiser  une  espèce  particulière  de  puissance 

r'  aternelle  propre  aux  pères  et  mères  naturels.— La  rédaction  de 
art.  383  qui  ne  se  réfère  nommément  qu'aux  art.  376,  377, 
378  et  379,  Jetait  quelque  doute  en  effet  sur  la  pensée  du  légis- 
lateur :  Ils  y  ont  vu  une  énumération  exclusive;  sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  refusé  aux  pères  et  mères  naturels  la  Jouissance 
légale;  Ils  auraient  dû,  en  suivant  leur  système,  leur  refuser  aussi 
le  droit  d'éihanciper,  celui  de  nommer  un  tuteur. — L'un  n'en 
Veut  pas  d'autre  motif  que  cette  interprétation  Judaïque,  sans 
v'objeeler  qu'elle  mènerait  à  exclure  aussi  les  art.  371, 872,  373, 
S74,  380,  381,  383;  à  refuser  aux  pères  et  mères  et  enfants 
naturels  la  faculté  de  se  demander  réciproquement  des  aliments, 
k  nier  que  les  enfants  naturels  soient  sujets  à  aucune  tutelle  ;  car 
«près  tout,  aucun  texte  ne  leur  a  appliqué  nommément  toutes  ces 
disposlflons.  —  D'antres  se  sont  déterminés  par  cette  grave 
iDaxime  :  nemo  débet  ex  delicto  consequi  emolumentum,  et  dis- 
tinguent pour  son  application  les  attributions  de  la  puissance  pa- 
ternelle qui  sont  d'ordre  public  et  dans  l'intérêt  même  de  l'en- 
fant, de  celles  qui  sont  à  l'avantage  gratuit  des  pères  et  mères; 
Biais  premièrement  ob  trouvera-t-on  cbex  nous  ces  avantages 
gratuits ,  fondement  de  ce  système?  Et  l'usufruil  légal ,  qu'est-U 

(1)  fispécê:  ^  (Demoiselle  Jabely  C.  Fourneaux.)  —  Maria  Jabely 
avait  émancipé  Adélaïde  Jabely,  sa  fille  naturelle,  et  lui  avait  par  an 
même  acte  et  sans  assistance  du  conseil  de  famille  nommé  un  cardteur. 
Adélaïde  Jabely^  assistée  du  curateur,  toucha  des  héritiers  Foorneaox 
un  legs  à  elle  fait  par  lear  cbraleur.  Depuis  eHe  demanda  à  en  être  payée 
une  seconde  fois,  prétendant  qu'elle  n  avait  pas  eu  capacité  pour  rece- 
iroir  le  premier  payement,  d'abord  parce  que  la  dame  Jabely,  comme 
■1ère  naturelle,  n'avait  ^  eu  droit  de  Témanciper  ;  ensuite  parce  qu'elle 
avait  pu  encore  moins  Ini  nommer  elle-même  un  curateur.  —  7  mai  1810, 
logement  du  tribunal  de  Guéret,  qui  accueille  ces  ëen  moyens. — 
Appel. 

La  cora  :  —  Considérant  que,  pour  se  flxpr  sur  la  question  de  savoir 
•i  Marie  Jaoely  a  pu  émanciper  AdéhTde,  sa  fille  naturelle,  0  est  inutile 
d'examiner  si  elle  a  été  ou  non  tutrice  l^ale,  parce  qu'il  est  constant, 
en  principe,  que  le  pouvoir  de  l'émancipation  n'est  point  exclusivement 
attaché  À  la  qualité  de  tuteur,  mais  bien  à  celle  de  pèM  on  de  mère,  et 
qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  ce  pouvoir  est  accordé  par  la  loi  aux 
pères  et  mères  oalurels,  comme  aux  pères  et  mères  légitimes;  —  Consi- 
dérant qa'il  résulte  de  l'esprit  de  la  léi^<slation  actuelle  sur  les  enfants 
nataréls,  et  des  dispositions  de  l'art.  383  c.  civ.,  que  la  loi  a  admis  les 
pères  et  mères  naturels  à  participe*  k  la  puissance  paternelle  attribuée 
aux  pères  et  mères  légitimes  ;  que  l'émancipation  étant  un  droit  et  one 
conséquence  de  la  puissance  paternelle,  il  en  résulte  que  ce  dro  t  est 
conunun  aux  pères  et  mères  légitimes  et  naturels;  que  ces  inductions 
•ont  confirmées  par  les  dispositions  de  l'art.  477  c.  civ.,  qui,  parla  génè- 
falité  de  ses  expressions,  n'établit  ancune  différence  entre  les  pères  et 


autre  chose  qu'une  indemnité  des  dépenses  qu'entndnent  Ten- 
tretien,  l'éducation  de  l'enfant  ;  charges  que  la  reconnaissance 
a  pour  effet  immédiat  et  prévu  d'imposer  aux  pères  et  mères 
naturels?  Secondement,  cette  maxime  doit  être  entendue  en  ce 
sens  :  que  nul  ne  peut  profiter  des  avantages  qu'il  s'est  promis 
par  son  délit  :  or,  U  faudrait  admettre  que  l'éventualité  de  cet 
usufruit  est  une  des  espérances  du  commerce  illicite  desparents. 
Mais  d'ailleurs,  et  sans  descendre  à  ces  puérilités,  ob  est  le  délit? 
Dans  l'acte  coupable  qui  Jette  au  milieu  de  la  société  un  être  sans 
famille,  sans  moyens  assurés  d'existence,  et  lui  Imprimé  un^ 
tache  originelle.  Où  est  la  raison  de  l'usufruit  que  l'on  réclame 
pour  les  pères  et  mères?  Dans  l'acte -qui  rend  à  l'enfant,  nom^ 
famille,  état,  dans  la  reconnaissance.  Nul  rapport  donc  du  dent 
à  l'usufruit,  et  la  maxime  tombe. 

Du  reste,  pour  bien  apprécier  la  disposition  de  l'art.  383,  il  est 
utile  de  se  reporter  à  la  discussion  qui  a  eulieu  au  conseil  d*Etat.-^ 
L'article  du  projet  portait  :  — a  Les  articles  du  présent  titre  seront 
communs  aux  père  et  mère  des  enfants  naturels  légalement  reconnue 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  14).— ^Cette  rédaction  Impliquait  bettd 
conséquence  que  le  titre  entier  de  la  puissance  paternelle  eût  éU 
applicable  aux  père  et  mère  naturels,  même  l'article  relatif  àl'v- 
sufruit  légal.  —  On  s'éleva  contre  une  disposition  aussi  générale, 
et  alors  on  restreignit  le  projet  dans  les  termes  de  Tart.  383.  -* 
Sans  remarquer  que  par  la  force  même  des  choses  comme  par  le 
droit  naturel,  il  y  aurait  d'autres  articles  nécessairement  appli'- 
cables  aux  enfants  naturels,  tels  que  les  art.  371  et  572.  —  Tous 
les  jurisconsultes  s'accordent  aujourd'hui,  en  eflèt,  à  reconnaître 
que  l'enfant  naturel  est  soumis  à  l'autorité  de  ses  père  et  mère, 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation.  On  peut  donc  croire 
quoique  les  apparences  soient  contraires,  que  la  modification  ap^ 
portée  à  la  rédaction  du  code  n'aurait  pas  en  pour  motif  la  pen- 
sée d'enlever  au  père  Ta^ministration  et  l'usufruit  légal,  maf9 
seulement  de  ne  pas  consacrer  par  une  disposition  générale  une 
similitude  complète  entre  les  père  et  mère  légitimes  et  les  père 
et  mère  naturels,  en  laissant  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  et 
de  décider  la  question.  —  Si  l'on  veut  raisonner  logiquement,  on 
sera  obligé  de  reconnaître  que  le  droit  d'autorité  de  la  part  dei 
père  et  mère  par  les  enfants  naturels.  Implique  le  droit  de  les 
élever  ;  l'éducation  implique  le  droit  de  garde  et  le  droit  dé  cor^ 
rectlon. — Le  droit  d'autorité,  le  droit  de  garde,  le  droit  de  correc- 
tion et  l'obligation  de  donner  aux  enfants  naturels  l'éducation, 
implique  par  vole  de  conséquence  l'administration  et  même  l'usu* 
fruit  de  leurs  biens.  Mous  persistons  dans  cette  opinion. 

f  99.  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  père  et  mèrenatoreli 
ont  sur  leurs  enfants  légalement  reconnus  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle,  telle  qu'elle  est  attribuée  aux  père  et  mère 
légitimes.  Ainsi  ils  ont  droit  de  les  émanciper.  Mais  Ils  ne  peu- 
vent, non  plus  que  les  père  et  mère  légitimes,  leur  nomme?  un 
curateur  (c.  nap.  480;  Limoges,  2  Jany.  1821)  (i).  ' 

mères  légitimes  et  les  pères  et  mères  naturels  par  rapport  an  droit  d'éma»-' 
cipation  ;  qu'on  he  peut  supposer  une  exclusion  qui  n'est  pas  proooneéo 
par  la  loi  ;  qu'ainsi  le  tribunal  d'où  vient  Tappel  a  erré  en  déclarant 
l'émancipation  d'Adélaïde  nulle  ;  —  Sur  la  seconde  ouestion  :  considé- 
rant que,  bien  que  Marie  Jabely  ait  pu  émanciper  sa  filleul  n'en  résulte 
nullement  qu'elle  ait  pu  lui  nommer  un  curateur;  que  le  fait  de  l'éman- 
cipation est  le  dernier  acte  de  l'autorité  et  de  la  puissance  paternelle 
des  pères  et  mères  sur  leurs  enfants,  et  que,  ce  dernier  acte  eensemmé^ 
il  ne  leur  appartient  plus  d'exercer  à  leur  égard  on  pouvohr  tel  que  celai 
de  leur  nommer  un  curateur;  que  le  mode  de  nomination  do  curateur 
est  déterminé  par  l'art.  480  c.  civ.;  que  vainement  prétendrait-on  que 
ce  mode  n'est  applicable  qu'au  cas  particulier  auquel  se  rapporte  U  dis- 
position de  cet  article,  c*esV-à-diTe  à  la  reddition  da  compte  de  tatelle, 
parce  que  la  loi  n'ayant  nulle  part  indiqué  ane  autre  f  orné  vont  la  dési- 


gnation du  curateur  d'un  mineur  émancipé,  il  en  faut  conclure  que  celle 
indiquée  fw  l'art.  480  est  absolue  et  déterminée  pour  tous  les  cas; 
qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  la  nomination  da  curateur  n'est  applicable  qu'aux 
enfants  lègKimes,  parce  quil  serait  absurde  que  la  loi  eét  donné  des 
droits  et  des  privilèges  moins  étendus  aux  pères  et  mères  légitimes  qu'aux 
pères  et  mères  naturels;  —  Met  rappellation  et  le  jugement  dont  eSI 
appel  au  néant,  ea  ce  que  celui-ci  a  déclaré  irrégulière  et  nulle  l'éman- 
eipation  faite  par  Julienne  Jabely  de  la  personne  d'Adélaïde  Fourneaux; 
émendant,  avant  à  ce  seulement,  déclare  ladite  émancipation  légulièra  et 
valable  ;  ordonne  que  le  jugement  sortira,  pour  le  surplus,  etc. 
Pu  2  jaut.  1821. -G.  ée  Limoges.-MM.  Du'mont  et  Dolac,  av. 
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i>UISSANCE  PAtERNELLE  Et  USUFHOlT  LEGAL-^TABLÉS. 


Abai.yjonittaDee. 
AccepUtioB  (usttlr. 
légal,  facQlté)  iK3. 
Achat   (biens,  ml- 
■eor)  «3. 
AdiDiniil.lég.768.; 
(cent,  de  funille, 
mtorisation)    89; 
^etUtntion,  père, 
dissipation,  insol- 
^ab.,  inoond.  not.) 
78;  (dispense,  cao- 
ie,tatelle)80;(enf. 
Batniel)  195;  (ex- 
duion,  destitnt.. 
trih.  cW.,  action) 
T9;  (exclus.,  des- 
titution, oanse,  tu- 
teUe)778.;  (exclus. 
proTocation,  droit] 
79;  (homologation) 
9ê;  (iniérêls.  som- 
mes, minenr)  81; 
(menbl.,  Tente)  81; 
(père,  droiu,  eleo- 
dne)  8i  s.;  (père, 
hyp.   légale)   76; 
(père,   obligation, 
InTcnt.)  81;  (pri- 
Tation,legs,  condi- 
tion) 86  s.;  (tribn- 
liaI,aatorfsat.)8S; 
(tutelle,  actes  inter- 
dits) 83;  (tnleUe, 
nppert)  76. 
Age  (nsnfr.  légal, 
extinction}  131.T. 
Infant. 
Aliments  M,  08. 
Angleterre  14. 
Arrérages  (charge, 
nsnf.  légal)   it8; 
(échéance,nsafmit, 
euTertnre)  198. 
Ascendants  54. 
Autorisât.  Y.  Adm. 
lég. 

Autriche  19. 
Avantage.  T.  Sép. 
de  corps. 
Bail  à  ferme  (usufr. 
légal,    surrlTant  ) 
110  s. 
Capacité  53. 
Caractère  1  s. 
Cassation  (apprécia- 
tion, enfant,  garde, 
tiers)  59. 
Caution   (dispense) 

191. 
Cession  (usufr.  lég., 
prohibition,  ordre 
public)  101. 
Charge»  (inexécut., 
usufr.,  extinction) 
157  s.;   (usufruit 
erdin.,  entret.  des 
enfants,     intérêU, 
frais  funéraires  et 
de  dernière  mala- 
die) 117  s. 
Chine  16. 
Clause  tllieiie  69. 
Compromis  83. 
Conseil  de  funille 


54.  y.  Adn.  lég. 


Alt.  8.  50. 
—4.  184. 
~98.  59. 
~148,  90,  75. 
—149.  90. 
—150.  90. 
-159.  90. 
—153.  90. 
—903.  193. 
—905.  9C 
—907.90 


CenstnicUoD  (incen- 
die, frais,  rembour^ 
sèment)  129. 
Gontr.  par  corps  19; 
(femme2inarl)  69. 
GouTol.  Y.  Mère  re- 
mariée. 
Correction    80    s.; 
(enfant  naturel)  191 
s.;  (onfisnt  naturel, 
amis ,     concours  ) 
194;  (enf.  natur., 
autorité,  Toie)  193; 
(enf.  naturel,  for- 
mes) 199  s.;  (enf. 
naturel,     réquisi- 
tion, Toie)  193. 
Créanciers    (droits, 
usutr.  légal)  163s.; 
(père,  enifant,  débi- 
teur ,compensation) 
169;  (usufr.  légal, 
émancipation)  179. 
Culte  59. 
Décès  59. 

Déchéance  65  s.  ;  (dé- 
gradation ciTtque, 
Interdiction  légale) 
70  s.;  (dissipation, 
incooduite  notoire) 
66s.;  (effet, éman- 
cipation, mariage, 
adoption)  69  ;  (ef- 
fets, enfants  muili- 
ples)  71;  (loi,  si- 
lence) 65  s.;  (tu- 
telle, cous,  de  fam.) 
66;  (usufr.  légal, 
mère|  94. 
Dégradât,    citique. 
Y.  Déchéance. 
Dernière      maladie 
(frais,charg.,u8uf.< 
légal)  199  s.  I 

Destitution.  Y.  Ad- 
min.  légale. 
Dettes  (usufr.  légal, 
émolumentfpropor- 
tion)  174. 
Dispense.  Y.  Adm. 
légale. 

Dissipation.Y.Usuf. 
légal. 

DiToroe59;  (usufr. 
légal,  extinct.|.  135 
Donation  83;  (usnf. 
légal,réserTe)113s. 
Dot  (usuf.  lé^,  in- 
struction, enfant, 
M  *S9. 

Droit  personnel  54. 
Education  (enfant 
naturel)  184  s.; 
(fortune,  proport.) 
193  s.;  (usuf.  lég., 
charge)  193  s. 
£ffets(caract.)948. 
Emancipation  (aJ- 
ministr.,  compte^ 
133;  (enf.  naturel} 
197;  (réToeation, 
créancier)  134; 
(nsnf.  lég.,  extinc- 
tion) 133;  (usuf. 
extinction,  créan- 
ciers, droits)  179; 
(usuf.  légal,  renon- 
ciation frudnleue^ 


créancier)  134. 
Enfant  (action,  puis- 
sance nat..   abus) 
66 s.;  (Age)  18  s., 
30  s.;  (biens  per- 
sonnels)33s.;  (cor- 
rection) 80  s.;  (dé- 
cès, usuf.,  extinc- 
tion) 147  s.;  (décès, 
usufr.,  continuât., 
père,  mauTaise  foi, 
restitution)     148; 
(dènûment,  usufr. 
légal,    extinction 
158;     (éducation) 
93;      (éducation, 
père,  mère,   droit 
absolu)  66  s  ;  (état) 
34  s.;  (garde)  59; 
(intérêt,  époux,  di- 
Toroe,  sép. de  corps) 
79  s.;  (parents,  au- 
torité) 94s.;  (père, 
mère,  autorite)  61 
s.;  (religion,  chan- 
gement)69,67;(re3- 
pect)  17  s.;  (resti- 
tution,   jugement, 
inexécution,  sépa- 
ration de  corps)  64. 
Y.   Séparation  de 
corps. 

Enfant  naturel  (ad- 
min.  légale)  195; 
correction)  191  s.; 
éducation)  184  s.; 
éducation,surTeil- 
ance,^re,  mère, 
couTention)    186; 
(émancipât.)  197; 
(garfon,  garde,  mè- 
re)   187;    (garde, 
père,  mère,  pouvoir 
du  juge)   185   s.; 
(honneur,  respect) 
483;    (legs,  fille, 
éducation ,     tiers, 
surreillance,  con- 
dition) 189;  (ma- 
riage,ordres  sacrés, 
▼aux ,    consente- 
ment, père)  183; 
(mère,  Tisite,  pen- 
sion) 188;   (puis- 
sance    paternelle) 
181  s.;  (reconn^s- 
sance,  père,  mère, 
effet)  190;  (usufr. 
légal)  196. 
Enrôlement  Tolon- 
Ulre  95, 194. 
Entretien   (retenus 
insuffisants)   194; 
(retenus  insuflis., 
enfants,  biens  pro- 
pres)  195;    (usuf. 
Iég.,charges)193s. 
Epoux  (décès,surri- 
Tant,  tutelle,  puis- 
sance pat.)  79  s.; 
(surtitant,  décès, 
usuf.  légal,  extine- 
tion)  146. 
Etranger  (père)  50. 
Exclusion.  Y.  Adm. 
légale. 

Exposés  des  motlb 
iOi. 


Tyble 


Fermage  (usuf.légal, 
ouTorture)  198. 
Fonds  de  commerce 
(usuf.  légal,  nu- 
propriétaire,  sé- 
questre) 179. 
Forêto  (coupe,  époux 
surTiTant,U8uf.  lé- 
gal) 111. 

Frais        funéraires 
(charge,  usnf.  lé- 
gal) 199  s. 
FmiU  (coupe,  jouis- 
sance) 190;  (resti- 
tution,     usufruit, 
mauvaise  fol,  père) 
148. 
(rarde  (enfant  natu- 
rel) 185  s. 
Garde-noble  7s.;  (ac- 
ceptation) 153;  (in- 
terdiction) 95. 
(gendarmerie  98. 
Histoire  9  s. 
Homologation.     Y. 
Adm.  légale. 
Honneur  17  s.;  (en- 
fant naturel)  1H3. 
Hypothèque  84  s.; 
(usufruit  légal, pro- 
hibition, ordre  pu- 
blic) 101. 

Hyp.  lég.  84;  (ad- 
ministrateur,biens) 
76. 

Incondnite  (usuf. 
légal,  reitriction) 
140s.,  100  s.;  — 
notoire  65  s. 
Indignité  (success., 
usuf.  légal,  extinc- 
tion) 116,  169. 
Industrie  séparée 
(usufr.  lég., exemp- 
tion) 104. 

Instituteur  (action, 
enfant)  56. 
Interdiction  59.  Y. 
Usuf  lég.;— légale. 
Y.  Déchéance. 
Intérêts    (échéance. 
usufruityOUTerture) 
198;  (charge,  usuf . 
Iég.jt98;  (sommes) 
8I.Y.  Enfant,  Sé- 
parât, de  corps. 
luTenteire  81,  118 
s.  ;    (communauté, 
régime  dotal)  144; 
(défaut,  usuf.  légal, 
extinction)  143  s.; 
(irrégularité,  omis- 
sion,      infidélité, 
usuf.  légal,  extinc- 
tion) 143  s.;  (usuf. 
légal,    extinction, 
biens  présenta)  145. 
Jouissance      (abus. 
usnf.,    extinction) 
157  s.;  (père  de  fa- 
mille) 11 8.  Y.  Usu- 
fruit légal. 
Jugement.  Y.    En- 
fant. 
Légitime.Y.Bésenpe 
Legs     (acceptation, 
usufr.  lég.,  prohi- 
biUon)  115;{admi- 


d«0  matàèree* 


nistr.,  usufr.  légal, 
condition  non  écri- 
te) 87;  (adm.  lég., 
restriction,  pouvoir 
du  juge)  87;  (con- 
dition     expresse, 
usufruit,      excep- 
tion)   106    I.   Y. 
Usu/.  légak 
Lois  10  s.;  (texte) 
p.  359.;  —  étran- 
gères 11  s. 
Loi  rétroactite  (usnf. 
légal,  dlTorce)  97. 
Loyers  (usufr.  légal, 
mère,  compte  de  tu- 
telle) 196;  (usufr. 
lég.,ouTertore)198 
Maison      paternelle 

95  s.,  194. 
Mattre  97* 
Majorât  (usufruit  lé- 
gal) 116. 
Marchandises  (usufr. 
légal.,  restitution) 
100. 
Mariage  89. 
Mauvais  traitementa 

19. 
Mère  (autorité)  59  ; 
(tntalle.destittttion, 
inconduite  notoire) 
75;  (usufr.,  perte, 
t>jteur,compte)l59. 
Mère  non   remariée 
(enfant     naturel  , 
puissance,    usufr. 
légal ,    extinction) 
141  ;     (inoonduite 
notoire,  usuf.,  ex 
tinction,  peine,  in 
terprétation  restric- 
tive) 141  ;  (incon- 
duite notoire,usuf.. 
légal ,    extinction) 
140  8. 
Mère  remariée  (en- 
fant, détantion)  79 
8.;  (loi  rétroactive, 
usuf.  légal,  extinc- 
tion,     incondnite) 
139;  (mariage  nul, 
usnf.  légal,  extinc- 
tion, conservation) 
138;(pui8s.patem., 
conservation,  droit 
romain)  79  s.;  (tu- 
teur, cous,  de  fiam., 
enfant,  éducation) 
55;  (usufr.    légal, 
extinction)      136; 
(nsnfr.  lègaS,  perte) 
79  s.;   (veuvage, 
usuf.  lég.,  extinct. 
irrévocable)    137; 
Meubles  (estimation, 
vente)  99;  (restitu- 
tion en  nature)99s. 
Y.  Adm.  lég. 
Min.  public  65 
Modification  65. 
Non  présence  59. 
Nourriture     (usufr. 
lég  «charges]  193s.; 
Opposition    (tuteur, 
usufr.  légal,  tuteur 
ad  hoc]  176  s. 
Paternité    (autorité) 


141. 

Peine  (Interprét 
trictive,  usufr  légal 
extinction,  incon- 
duite) 141. 
Père  (autorité)94fl 
51    s.;    (créancier 
personnel,  usufruit, 
poursuites,  saisies) 
1658.;(tutelle,des- 
titution,incondoite, 
usufmit,perte)149. 
— ^Y.  Adm.  légale, 
(usufr.  légal,  exer- 
cice abusif , fermier, 
dommages-intérêta) 
167s.;  (usufr  .légal, 
rerenus,  saisie)!  65. 
Prescription(compte, 
revenus  personnels, 
enfanta)  180. 
Proportion.  Y.  Det- 
tes, Usnf.  légal. 
Proxénétisme  (usuf. 
légal,     extinction) 
169.Y.  Puiss.  paL 
Prusse  13. 

Puiss.  patem.  (dé- 
chéance, proxéné- 
tisme) 65;  (droit, 
père)  51  8.;  (enfant 
naturel)  181  s.; 
(abus,  magistrat, 
intarvention)  65  ; 
(objet,  protection, 
moralisation)  65. 
Y.  Déchéance. 

Rapporta  de  la  loi. 
p.  557  s. 

Réduction  (enfant, 
action)  113  s. 

Remploi  (diseuse) 
191. 

Renonciation  (loi  ré- 
troactive, faculté) 
156;  (révocation, 
créanciers,  droita, 
fraude)  170  s.; 
(usufr.,  eharges 
exemption)  159  ; 
(usufr.,  effet  ré- 
troactif) t75;(ttsuf., 
formes)  I55;(usuf., 
légal,  effet  rétroac- 
tif) 150  s.;  (usufr. 
légal,  extinction) 
149s.;  (usuf.légal, 
divisibilltéj  149. 

Rentes  foncières 
(usufruit,  ouver- 
ture) 198.  . 

Rentes  viagères 
(usufr.,  ouverture) 
198.  Y.  Usufr.  lé- 

Réserve  (usufr.  lég., 
don,  legs)  113  s. 

Respect  17  s.;  (en- 
fant naturel)  183. 

Revenus  (pèrOfUsuf., 
saisie)  165. 

Saisie  (créanciers , 
usuf.  légal,  enfanta, 
biens  personneta) 
165  s. 

Sardaignel5. 

Séparât,  de  corps  59; 
(contestation,   en- 


fant, intérêt)  88-Se 
8.;  (effeta,  enfsnta) 
57s  ;(en(ant,éman- 
cipation)58-r;(ep- 
fanta,  garde,  éduca- 
tion) 57  s.;  (enfanta, 
garde,  juge,  pouvoir 
discrétion.)  88-3^ 
8.;  (enfant,  garde, 
tiers,   pouvoir  du 
juge)  58  s.;  (époux, 
enfant,  TUite)  63; 
^ftsoune,  enfant,  ré- 
sldeotre     changée) 
63,  (fomme,  mari, 
cenn.    par  corps) 
69;  instance,  père, 
garde     provisoire) 
61;  (jugônent,  exé- 
cution,  difficultés, 
compétence)  58-8«; 
(usufr.  iegal,  main- 
tien) 185. 
Subrogé  tuteur  54. 
Succession  (répudia- 
tion, usufr.  légal, 
père,  conseil  de  fa- 
mille, TOte  contra- 
dictoire) t54;(nsu- 
fr.  légal,  père,  in- 
dignité) 116, 169. 
Surveillance  57  s.; 
(enfant  natur.)  185. 
Testa  .  Legs. 

Travail8éparé(u8nfr. 
lég.,exeeption)l04. 
Tràor  (usufr.  légal) 

104. 
Tribunaux  58;  (pou- 
voir,enfant  naturel, 
garde,  surveillance) 
185  s.,  190. 
Tutelle  (tiers,  époux 
survivant)  79  s. 
Tuteur  ad  hoe  177. 
Usufruit  légal  88  s.; 
(acceptation ,     fa- 
culté) 153;  (ascen- 
danta,  collatéraux) 
91;  (bail  è  ferme, 
époux     survivant) 
110  s.  Y.  Forêta. 
(biens      exceptés) 
104  8.;  (biens  lé- 
gués,   père,    fils, 
moitié)   108;    (c»- 
ractère)1;  (eharges) 
117  s.;    (charges, 
frais  funéraires,  de 


diaiges,  exemptiB^ 
159;  (enfant,  deeès, 
eoiitinnKl«n,(iuili, 
restitatien)  148; 
(enfant,  tratan  de- 
Destiqnea,  pèie, 
profit)  197;  (eubrt 
natnTd)t96;^p8ii 
survivant)  91; 
(étendue,  meubla, 
immenUes)  14M| 
(exception ,   btes 


expresse)  106  s^ 
(exeeption,iBiiafal) 
116;leureieeabi- 
8if,  " 


fsata,bi 
nota)  1 67s.;  (utiae» 
tion,  cansaB  divi- 
sée) 131  8.;  (»> 
tinction.  indignili, 
snceesa.)ll6,1tt; 
(extinction,  mèR. 
incondalle  miMat 
140  s.;  (exllndisn, 


notoire,  peina,  li- 
terptet.  reatriebn} 
141;  (fonds  deesm- 


teire,sè^naiL)i7% 
(legscm^oint)  ifi; 
(legs,  renie  viagèn) 
109;  (M  vémie- 
Uto,  diverc^  9T; 
(mère,  eompie  di 
tvielle,  loyer)  118; 
(meubles,  esiimsL, 
▼enle)99;  (meubla, 
restltntion,  aaM 
99  t.;  (oUifilisai 
118  a.;  (para,  ii- 
terdiction,] 
mère)93;tpfii 
le«s,cottlilio^8i^ 
lus  I.;  (pniss.  f^ 
lem.,  dechèsnrsj 
effet)  94;  (reiyln, 
dispensa  191;  (»- 
noncint.,  divlsihi- 
lilé)  149;  (i 


dernière    maladie)    (snceeealoa, 


199;  (charges,  in- 
térêt, arrérages  et 
capitaux)  1i8; 
(charges,  nourri- 
ture, entretien, 
éducation)  193  s..* 
(charges,  usufr. 
ordin.)99;  (cause, 
indemnité,  durée) 
88;  (caution,  dis- 
pense) 191  ;  (eon- 
Btmet.,  frais,  rem- 
boursement) 199  ; 
(dettes  ,émolumenta 
proportion)  174  ; 
(legs,  donat.,  ré- 
serve) 113s.;  (droit 
réel,  renonciation,! 


erèaneier)  110  a; 

i restriction,  nesn- 
ttiie, 
160  s.;    (i 

lOî 


indignilèiliMit; 

Sineoeeaien,  râpu- 
iatlosi,  pèie,  «•- 
seUdefsmillepVsii 
contndicloiie)  134| 
(trésor)  104;  (le- 
telle,    distisidis^ 
98;  (saisie,  enan» 
ciers,  enh^l6fs 
(anivenniile    da 
biens,  miaenOlO^ 
(vente,bypsthèss% 
prohibition)  1M. 
Yente  (meubles)  9 
a.;  (nsnfmit  isgp^ 
prohibtiîsn,  «Hr 
pnUic)  101.TUi> 
■iin.ki> 


Table  étB  artîoles  du  oode  IffapoléOB* 


—809. 
—308. 
—371. 
—379. 
—373. 
—374. 
—375. 
—376. 
—377. 
—878. 


M,8TS.,75. 
75. 

17  s.,  183. 
94  s.,  51. 75. 
5t  s.,  93. 
94  8. 
99  s. 

80,  65,  75. 
80,  56,  75. 
40,  191. 


—379.  41 1.,  46. 
—380. 89  s.,  85,75. 
—881.39,35,43s., 

75. 
—389.83,  85  s. 
—883.  189  s., 191 8. 
—384.  76,  88  s., 

109  s.,  139  s. 
—885.  117  s.,  157. 
—386.88,75,185s. 


—887.  33,  104  s. 
—889.  83,  76,  89, 

98. 
— 390.  45,  75. 
—395.  75. 
—434.80. 

.  75,  77,  80, 

141  s. 
—446.79. 


—450.  83* 
—451.81. 
—459.  81. 
—453.81,99. 
—454.  75. 
—455.  81. 
—450.  81. 
—457.  89. 
—461.  89. 


1—465.89. 
1—468.  75. 
-477.  75, 133,146 
—478.  75. 
—488.  76. 
—589. 109. 
-588.  109,  109. 
—595.101. 
—600.  118,  191. 
—60t.  118. 


1—605. 118. 
1—608. 118,  198. 
—609.  118. 
—610.  118.198. 
—619.  118. 
—617.  146,  156  t. 
—618.  156  s. 
—690.  147. 
—699.  1658.,170f. 
-716.  106. 


— 7S0.1«. 
— OOi.  164a. 
—lier.  170  a. 
— 11S4.  157  a. 
—1888. 155. 
—1449. 119,  l4Sft 
—9099.  174. 
—9093.  174  t. 
— 9lfS.  101. 
101. 


QUALITÉ. 

TaM«  0biOBologtqae  âm§  low,  déoretf ,  arrétf ,  •!«• 


ABH.9me88.f79. 
AnIS.tplaT.  49. 
^tlfraet.  f9-9»e. 
AniS.  f  «fniet.43f . 
An  14.16  frioLfSe- 

1806. ...  100. 

<-48noT.147,U8. 
1807. 19jaii7. 147. 
—0  DMI  87-1*. 
— 19iii{n88-l«. 
--16  juin.  140. 
»-lB  DOT.  114-toc. 
1808.1fiQin.B7-l«. 
l809.t6MÛt57-lo. 


f810.f8)aiiT.  189. 
— 98inars88-lo. 
•—9  avr.  140. 
—97  jnin  69. 
—4  août  58-9>». 
— 98dée.U9,167c. 
1811.S0janT.  106. 
—15  fév.  74-loc, 
— Sjnîll.  t3«  c 
—18  juin.  B8-10, 
—31  joill.  64. 
—31  déc.  96. 
1819.  Il  mars  157. 
—94  mars  106. 
—5  «061139  c,l49. 


1813.13manl96e. 
-30jam.14l,157e. 

1816.  97féT.  157. 
— 98jiiin68-l«. 
—8  août  74-l«  e. 
1816. 19  th.  160. 
— IS  man  139. 

1817.  93  av.  197  c. 
— 90aofttl71  c. 

1818.  96  aoAt  191. 
1819.11iiiall71c., 

173  e. 
—17  dée.  48. 
1891.9jaiiT.197. 
— iOjaiiT.  139. 


— 94nal58-4o,60e. 
—11  déc.  58-3». 
1899.15  féT.186-l« 

C.f  196. 
1893. 19  mars  166. 

1894.  96  mai  190. 
— 41  jain  53  c. 

— 93jaill.140,141c. 

1895.  7  mare  111. 
— 16  mars  93  c.,  58" 

B«,  63  e. 
—10  juin  54-3». 
—93  août  65  c.,  78. 
1896.31  août  19c., 

55  e.,  74-l«  c 


1897.  91  mars  78. 
—5  aTT.  65  c,  74- 

3«C. 
I898.l-rjiim.143c. 
— 97août186-9«. 

—11  D0T.114-1«C. 

1899.  5  ianT.  97. 
— OjanT.  135. 
— 7août58-6».« 
— 16  déc.  91  c,  78, 

79  c.  178  -. 
—99  dec.  139  C, 

140  e. 
1830.9  noT.  156  c. 
U  —93  dée.  186-P  . 


187  c. 
1831.15jant.  199. 
— ...  jaill.  97  e. 
l839.4réT.158. 
1833.30  aTT.  85  e. 
—15  noT.  119  c. 
1834.  30  aTT.  191. 
1885.97janT.  165. 
—16   féT.  196  c, 

198  c.,  151. 
1837.  19  août  189. 
1839.  90  déc.  199. 
1841.  18janT.6l. 
—6  mai  63  e. 
—93  jain  59. 


— 30jntii89e. 
— 4  déc.  159. 
1849.  98  féT.  68. 
— i9  aTT.  96. 
—15  juin  101. 
— 4jiiin.  76  e. 
1843.  5  aTT.  87-1*. 
— 19  aTT.  159. 
1844.1  «août  157  e. 
1845.  95  féT.  84e., 

191  c. 
—99  mai  87-9*  e. 
— 7jiiill.  lUc. 
1840. 19  jnin  166  c. 
jain  167  e.. 


605 


169  e. 

1850.  99  jalB  69. 

t853.31aTr.64-l«e. 

—5  jaiU.  58-7*  e., 
9*  e. 

— llaoat98e.,T4- 
9•e.,  8*  e. 

—99  i«pt.  54-90  e. 

1864.9  mars  74-3^ 

—-11  mars  91  •. 

1855.  8  man  98  «• 
—99  joill.  199  e. 

1856.  3  mars  75  e. 
—96  mai  87  e. 
l867.91janT.66e. 


PUITS.— V.  Eau,  ii*5;  Louage,  n«  645;  Mines,  d~  27, 
S04;  Servitude. 

PULVÉRISATION.— V.  Médecine,  no  168. 

PUPILLE.—  Y.  Minorité,  n^  5  s.,  739.—  Y.  aussi  Interdio- 
tlim,  n«  10. 

PURGE.— V.  Privil.  et  hypoth.—  V.  aussi  Avoué,  n~  64  s., 
S3i  ;  Demande  nouvelle,  n^  i43-3«;  Domaine,  n*  30;  Droit  ma- 
ritime, n»  151  ;  Enregistrement,  n«*  438,  457;  Expropr,  publ., 
n-  363,  724,  802,  815  S.;  Mines,  n«  119  s. 

PUTOIS.—  Y.  Chasse,  n«  197. 

QUAI.—  Y.  Dom,  publ.,  n«36;  Eau,  n<»4e;  Yoîrie. 

QUALIFICATION.— Y.  Acqulescem.,  Appel  civil,  n<»«  194  el 
suiv.,  216»  302  suiv.,  1065,  1120,  1243,1253;  Appel  incid., 
m  24  ;  Compét.  crim.,  n<»  l,  330,  505  ;  Complicité,  n»  81;  Délit, 
ii««  5  suiv.,  21  suiv.;  Dispos,  entre-vifs,  Enreg.,  n»  96  suiv., 
2845  suiv.,  2880  suiv.,  31 77,  3641  suiv..  Exploit,  n»  39;  Inst. 
crim.,  n««  791,  1065  et  s.,  1072  et  s.;  Requête  civile.  Usufruit, 
Louage,  Obligation,  Peine,  Presse,  Succession,  Yoirie. 

QUALIFICATION  ERRONÉE.  —  Y.  Deg.  de  Jurid,  n~  18, 

57,  472  suiv.,  618,  665  ;  Enreg.,  n<»  1098  suiv.,  2160. 

QUALIFICATION  LÉGALE.  —  Y.  Cassation,  n«  1206. 

QUALITÉ.  —  t.  Ce  mot  exprime  l'état  ou  la  situation  des 
personnes  dans  la  société,  suivant  que  des  droits  particuliers 
dérivent  de  ces  divers  états  ou  situations.  Ainsi,  l'on  distingue 
la  qualité  de  Français  ou  d'étranger,  de  majeur  ou  de  mineur,  de 
flUe  ou  de  femme  mariée,  de  commerçant  ou  de  non-K^ommer- 
çant,  etc.,  à  raison  de  la  diversité  des  droits  Inhérents  à  chacun 
de  ces  états.  Mais,  lorsque  des  situations  différentes  engendrent 
des  droits  identiques  la  qualité  ne  change  pas  ;  et,  par  exemple, 
la  qualité  d'homme  marié  ne  diffère  pas  de  celle  de  célibataire, 
tandis  que  cette  distinction  est  essentielle  à  l'égard  de  la  femme. 

9.  Quelquefois  le  mot  qualité' semble  pris  pour  synonyme  de 
profession,  fonction,  comme  lorsque  l'on  dît  la  qualité  de  no- 
faire,  d'avoué,  etc.  Mais,  il  suffit  d'un  peu  d'attention  pour  voir 
que  la  synonymie  n'existe  réellement  point  et  que  le  mot  qimlité 
n'a  pas  d'autre  sens  Ici  que  dans  les  exemples  précédemment 
cités.  Son  emploi  dérive  toulours  des  droits  distincts  qu'engen- 
drent ces  diverses  professions  ou  fonctions. 

B,  Dans  les  exploits,  l'énonciation  de  la  qualité  peut  rem- 
placer celle' de  la  profession  (Y.  Exploit,  n^  103  et  suiv.);  elle 
peut  même  parfois  suppléer  la  mention  du  nom  (Y.  eod,.  n««  86, 
J 76),  on  de  la  demeure  (Y.  eod.,  n^so,  95^  116,  176,  187, 
2Z9  et  suiv.). 

4.  D'autres  fols,  le  sens  du  mot  qualité  se  rapproche  de  celui 
de  capacité.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  l'on  parle 
de  la  capacité  pour  agir,  pour  interjeter  appel,  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  pour  intervenir,  etc.  On  dit  même  aussi  avoir 
qualité  pour  contracter.  Néanmoins  les  deux  expressions  de  qua- 

(1)  (Lejourdan  C.  Société  philharmonique  de  Marseille.)  —  La  coim; 
•«>  Attenda  que,  si  la  violation  de  la  règle  :  mU  m  France  n$  plaide  par 


|m»e«riiir.  constitue  une  irrégularité  contre  laquelle  les  parties  intéres- 
sées ont  droit  de  réclamer  ;  toutefois,  lorsqu'elle  n'a  été  proposée  ni  en 


faut  da  qualité  do  ses  adversaires;  — •  Attendu  que  les  juges  ne  peuf  ent 


lité  et  de  capacité  ne  doivent  pas  être  confondues.  La  qualité 
implique  sans  doute  la  capacité,  mais  une  capacité  spéciale, 
restreinte,  s'appllqoant  à  un  ordre  d'idées  précis  et  déterminé 
et  régie  par  des  règles  particulières.  On  peut  être  capable  et 
cependant  n'avoir  pas  qualité  pour  agir  dans  tel  cas  donné.  On 
peut  avoir  capacité  pour  intenter  une  action  et  n'avoir  pas  qua- 
lité pour  former  l'appel,  se  pourvoir  en  cassation,  etc. ,  etc.  El 
même  pour  contracter,  il  est  des  cas  où  la  capacité  ne  suffit  pas, 
il  faut  avoir  la  qualité  nécessaire  (Y.  par  exemple,  y  Assur. 
terrestres,  n**  47  et  suiv.,  Y.  du  reste,  v**  Obligation,  Société, 
Yente). 

6.  En  certains  cas,  le  mot  quaUté  exprime  la  faculté,  le 
pouvoir,  le  droit  d'accomplir  tel  ou  tel  acte.  Dire  que  le  minis- 
tère public  a  qualité  pour  agir,  pour  interjeter  appel,  que  le 
préfet  a  qualité  pour  élever  le  conflit,  c'est  dire  en  d'autres  ter- 
mes que  le  ministère  public,  le  préfet  ont  droit  d'agir,  d'élever 
le  conflit,  etc. 

•.  Ce  qui  constitue  la  qualité  pour  agir  enjustice,  c'est  d'être 
maître  du  droit  mis  en  contestation  (Y.  Action,  n»*  227  et  suiv.; 
Y.  aussi  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«  440;  Intervent.,  n—  26 
et  suiv.  ;  Péremption ,  n»*  40  et  suiv.),  el  en  outre  avoir  intérêt 
*(Y.  plus  bas,  n«  41).  —  Y.  comme  exemple  de  cas  oh  un  indi- 
vidu a  qualité  pour  agir,  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur,  v»  Paternité,  n*  669;  Disposit.  entre-vifs  et  test., 
no3605;  Minorité,  n»«  202  et  suiv.,  249  et  suiv.,  376,  380,383, 
780  et  s.  —  Y.  d'autres  hypothèses  où  la  qualité  fait  défaut, 
V**  Absent,  n<»  98  et  suiv.,  287,  288;  Garde  nat.,  n»  250. 

9.  On  peut  agir  par  un  mandataire  (Y.  Action,  n^  228  et  s.), 
et  ce  qui  est  décidé  contre  celui-ci  a  force  de  chose  Jugée  contre 
le  mandant  (Y.  Chose  Jugée,  n«  240).  —  On  peut  aussi  agir  par 
un  prète-nom  (Y.  Mandat,  n»»  25  et  suiv.  ;  Surenchère,  n»  58). — 
Il  y  a  des  représentants  légaux  el  des  représentants  conventlon- 
nels(V.  Acquiesc.  n«*  105  et  suiv.;  Appel  civ.,  n«»  477  et  suiv.; 
Cassation,  n^  274  elsuiv.— Y.  aussi  Domaine apanager,  n«  60). 

8.  Le  représentant  ne  peut  agir  en  son  propre  et  privé  nom 
(Y.  Action,  no»  265  et  suiv.;  Appel  civ.,  n<»«  521  el  suiv.; 
Bois  et  Charbons,  n»  66;  Exploit,  n»*  71,  171  et  suiv.;  Mandat, 
U9*  46  et  suiv.).— Si  le  défaut  de  qualité  n'avaitpas  été  opposé, 
quel  serait  l'effet  du  jagement  rendu?— Y.  Chose  jugée,  n»  240. 
— Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  le  moyen  pris  du  défaut  de  qualité, 
en  vertu  de  la  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur, 
ne  constitue  pas  un  moyen  d'ordre  public  ;  que,  par  suite,  il  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  casstr 
tlon,  ni  suppléé  d'office  par  les  Juges,  alors  même  qu'il  sérail 
soulevé,  en  appel,  par  le  ministère  public  (Req.  24  déc.  1 839)  (l). 
Y.  aussi  v*«  Action,  n«*  283  et  suiv.;  Cassation,  n«  1855; 
Mandat,  n*  50).— L'action  Intentée  par  le  représentant  doit-elle 
être  dirigée  par  lui  en  son  nom  et  comme  représentant  telle 
personne,  ou  au  nom  de  telle  personne  représentée  par  lui  ?  -^ 
Y.  Exploit,  n«>  71  et  suiv.,  1 72. 

d'office  suppléer  ce  moyen,  alors  même  qu'il  est  présenté  par  Toffider 
du  ministère  public,  ce  moyen  ne  pouvant  faire  admettre^  au  civfl,  une 
exception  établie  uniquement  dans  Tintérét  privé  des  parties;  —Attendu 
qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  le  demandeur  avait,  par  son 
silence,  couvert  l'irrégularité  dont  il  s'agit,  le  tribunal  n'a  violé  aucune 
loi;  — Rejette. 
Du  24  décembre  t859.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.- 
1  bert,  rap. 
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H.  Il  ne  safBl  pas  de  posséder  le  droit  ponr  avoir  qualité,  il 
faut  encore  avoir  l'exercice  de  ce  droit  {V.  Action,  n^  258  et 
snlv.;  instnict.civ.,n<»  14). — Les  Incapables  n'ont  donc  pas  qua- 
lité poar  ester  en  Justice  ;  ils  ne  peuvent  agir  que  par  leurs  re- 
présentants légaux  (y.  Action,  loc.  cit.;  Appel  civ.,  n9*  460  et 
snlv.  ;  Cassation,  n^  274  et  sulv.  ;  Contumace,  n««  72  et  suiv.; 
Exploit,  n*  73).— Ceux-ci  forment  Taction  en  leur  propre  nom, 
mais  en  indiquant  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent.  —  V.  Ex- 
ploit, no»  75,  173. 

t  O.  Les  êtres  moraux,  de  même  que  les  Incapables,  ne  peuvent 
agir  en  justice  que  par  leur  représentant  légal  (V.  Commune, 
n«  1357;  Conseil  d'Etat,  n~  169,  247;  Êtabllss.  publ:,  n«  15  ; 
Exploit,  no»  73,  75, 173;  Hospice,  n*»  407  et  suiv.).  —  Le  re- 
présentant d'un  être  moral  doit-il  procéder  en  son  nom  ou  au 
nom  du  corps  qu'il  représente?  (V.  Exploit,  n»»  94  et  suiv.)  —  Il 
4oit  au  moins  indiquer  la  qualité  en  laquelle  II  agit  (V.^  Com- 
mune, n»  1384).  —  Les  chambres  syndicales  d'officiers  m'inlsté- 
ilcls  ont-elles  qualité  ponr  Intervenir  dans  une  Instance  au  nom 
de  la  corporation?  —  V.  Avoués,  n*»  564  et  suiv.;  Intervent., 
ri"  S4  et  suiv. 

'  il.  Le  représentant  légal  d'un  être  moral  ne  pent  agir  dans 
Tiniérêt  Individuel  des  membres  de  l'association  (V.  Commune, 
ri*  2722;  Place  de  guerre,  n*  142).  —  De  même  que  les  membres 
de  rassociation  ne  ppuvcnt  agir  en  leur  nom  particulier  dans  l'in- 
^rêt  de  cette  association.  —  Ainsi,  11  a  été  jugé  que  l'exécution 
d'engagements  stipulés  par  l'Etat  au  profit  d'une  association  ter- 
ritoriale régie  par  un  syndicat,  n'est  pas  valablement  demandée 
par  l'un  des  membres  de  l'association  agissant  en  son  nom  par- 
ticulier (cons.  d'Et.  17  août  1841)  (l). 

f  9.  Un  droit  ne  peut  être  exercé  ou  réclamé  que  par  une  per- 
sonne vivante  (V.  Exploit,  n«»  77,  198;  Péremption,  n»  282; 
V.  aussi  v*  Certificat  de  vie,  n»  7),  à  moins  que  le  mandataire 
n'ait  agit  dans  l'ignorance  du  décès  de  son  mandant.  —  V.  Ex- 
ploit, no  78  ;  Mandat,  n»»  466  et  suiv. 

f  8 .  Celui  qui  a  qualité  pour  poursuivre  un  procès  a  néces- 
sairement qualité  pour  accomplir  tous  les  actes  qui  en  sont  la 
conséquence.  —  V.  Commune,  n»  1378  ;  Péremption,  n»  40. 

f  4.  Une  partie  n'a  pas  qualité  pour  se  prévaloir  des  droits 
des  tiers.  —  V.  notamment  v<»  Contr.  de  mar.,  n»  3614. 

16.  Un  officier  ministériel  n'a  pas  qualité  pour  constater  on 
acquiescement  (V.  Acqulesc,  n*  805).  —  Les  avoués  n'ont  pas 
qualité  pour  constater  des  faits  en  dehors  de  leur  ministère  (Y. 
Avoué,  no  70)  ;  mais  ils  ont  qualité  pour  poursuivre  une  instance 
i$ans  mandat  spécial.  —  V.  Avoué,  n°*  138  et  sulv. 

iO.  Le  défaut  de  qualité  rend  l'action  non  recevable  :  c'est 
là  une  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause  (V.  Arbitre, n»  1 248  ;  Except.,  n©»  553  et  suiv.),  et  pour  la 
première  fois  en  appel  (V.  Demande  nouv.,  n»»  189  et  sulv.). — 
Elle  peut  même  être  relevée  d'office  (V  Conclusions,  no  88 -20; 
Contr.  de  mar.,  no  2421;);  mais  elle  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (V.  suprà,  no  8, 
etvo  Cassation,  no»  i823-6o,  1855,  l893-3o},  ce  qui  n'est  pas 
exact  d'une  manière  absolue. 

'19.  L'appel  formé  par  une  personne  sans  qualité  ne  peut  être 
regardé  comme  s'il  n'existait  pas,  H  faut  un  désistement  ou  une 
décision  de  la  cour.  —  V.  Appel  civ.,  no  476. 

i  8.  Le  droit  de  former  une  demande  doit  exister  au  moment 
oh  l'action  est  intentée,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  sur- 
Beoir  à  statuer  pour  donner  au  demandeur  le  temps  d'acquérir 
une  qualité  qu'il  n'a  pas  (Y.  Action,  no  237).  —  Mais  l'action  re- 
poussée  à  défaut  de  qualité  n'empêche  pas  la  partie  de  la  renou- 
veler après  avoir  acquis  cette  qualité  (Y.  Chose  Jugée,  n»  215). — 
Et  la  partie  qui  succombe  en  une  qualité  peut  encore  agir  en  une 


(1^  (Souiller.) — Loms-PHiuppB,  etc.;  —  En  ce  qui  touche  le  moyeu 
tiré  au  défaut  de  qualilé  du  sieur  Soullier  ;  — Coosidérant  que  1  ordon- 
nance royale  susvisèe,  en  date  du  29  mai  t827,  ne  stipule  d'engagemeirts 
Îu'entre  l'Etal  et  rassociation  terriloriale  du  dessècbemenl  des  maraii 
'Arles;  qu'aux  terme»  de  l'art.  t5  du  décret  du  4  prair.  an  15,  ladite 
association  est  représentée  par  un  syndicat  qui  la  régit  et  l'administre; 
que,  dès  lors^le  sieur  Soullier,  en  rériamani  l'exécuiion  d'une  des  clauses 
etipulées  au  profit  de  rassociation  dans  l'ordonnance  royale  précitée,  a  ' 
intenté,  sans  qualité,  une  action  qu'il  n'ap^Murtenatt  qu'au  syndicat  de 
ra^eocialion  de  former... 


autre  qualité  (V.  Acquiesc.,  n»*  511,  781  et  snlv.;  Chose  jugée, 
n*  288).  «^  Aa  sunÂûS,  l'action  intentée  sans  qualité  peut  être 
validée  par  l'intervention  de  celui  qui  a  qualité.  —  Y.  Action, 
no  236* 

tu.  On  n'a  plus  qualité  dès  qu'on  a  renoncé  à  son  droit, 
même  impticttement. — Y.  des  applications  de  ce  pnoèlpe  v<«  Dis- 
posit.  entre-vifs,  no«  1007  et  suiv.;  Domaine  engagé,  no  104-1» 

90.  La  qualilé  attribuée  à  une  partie  par  un  jugeaient  pafté 
en  force  de  chose  jugée  he  peut  plus  être  répudiée  par  éffe  tis-à- 
yis  de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  (  Y.  Contrat  «ie  mar., 
no  2113).  — -  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  été  qualifiée  héritière 
dans  les  qualités  d'un  jugement,  sans  qu'elle  y  ait  formé  o^^ 
s'ition,  elle  est  non-recevableà  prétendre  qu'elle  n'est  qu'héritière 
bénéficiaire  (Y.  Demande  nouv.,  n*  257).  —  Cette  qualité,  aîMl 
reconnue  par  jugement,  est-elle  opposable  aux  tiers  qui  n'ont 
pas  été  partie  à  ce  jugement?  —  La  négative  nous  a  paru  deveir 
être  adoptée,  en  ce  qui  concerne  notamment  l'état  civil  des  per- 
sonnes (Y.  Chose  jugée,  no  271),  la  qualité  de  femme  commane 
d'héritier  (Y.  Cent,  de  mar.,no  2114;  Degré  de  jur.,  n»  251  et 
suiv.). — La  qualité  pourrait  être  contestée  entre  les  mêmes  ^ 
lies  si  les  demandes  ne  sont  pas  identiques  (Y.  Ghoëe  jugée, 
n»  1 34  et  s.),  mais  non  si  les  demandes  sont  les  mêmes  (Y.  Mt., 

nos  222,  257,  290). 

•^ .  Tout  individu  est  censé  connaître  la  qualité  de  cent  avee 
lequel  il  contracte.  —  Y<  des  applications  de  ce  principe,  y*»  Ar- 
bitr.,  no  297  ;  Droit  marit.,n«  443. 

Itt.  Celui  qui  dans  une  instance  donne  à  son  adversaire  m 
qualité  n'est  plus  recevable  à  la  lui  contester  (Y.  Acquieâc., 
no  322  ;  Action,  no*  252, 284  et  suiv.). —  De  même  le  défendeur 
ne  pourrait  former  une  demande  incidente  en  une  autre  qualité 
que  celle  en  laquelle  il  est  actionné  (Y.  Action,  n»*  252  et  suiv.). 
•—  Mais  si  le  défendeur  avait  dénié  la  qualité  qui  lui  était  attri- 
buée et  prétendait  eii  avoir  une  autre,  le  deroandèth*  pourrait  sub- 
stituer celle-ci  à  Celle  qu'il  liii  avait  précédemment  donnée 
(Y.  Action,  no  254).  —  Par  suite  du  même  principe,  on'  né  pctrf 
demander  la  nullité  d'uri  mariage  dont  on  a  recoomu  h  talldilé 
(Y.  Mariage;  no  449.  —  Yi  cependant  eod.,  no  415). 

tS.  On  n'est  pas  fondé  à  coaiester  à  autrui  Un  droit  que  ïm 
exerce  soi-même  dans  une  qualité  identique  ;  spécialement  le 
donalaire  qui  prétend  ne  pas  devoir  être  rangé  dans  la  classe 
des  créanciers  ordinaires,  n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'on 
autre  donataire  doit  être  compris  dans  cette  classe  (Rej.  2  fév. 
1842,  MM. Portails,  lor  pr.,  Legonidec,  rap.,  Hello^  av.  gén.,e. 
conL,  aff.  Henneguy  C.  Bauduy). 

S^  1.  Un  tribunal  ne  peut  dénier  à  l'une  des  parties  une  qualité 
qui  n*est  pas  contestée  (Y.  Conclusions,  n»  89,  Y.  cependant 
vo  Jugement,  no  164). 

!i6.  Celui  qui  duus  un  acte  a  pris  une  qualité  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  peut  la  répudier  (Y.  Commerçant,  n»"  97  et  suiv.— 
Y.  aussi  Chose  jugée,  no«  134  et  suiv.,  I66-60;  Mariage,  nô  959), 
de  même  que  la  qualité  qui  lui  appartient  réellement  peut  être 
invoquée  par  son  adversaire,  ainsi  le  commerçant  qui  s'est  qoa- 
liiic  de  non-commerçant  dans  un  acte,  n'en  reste  pas  moins 
soumis  à  la  juridiction  comn^erciale  (Y.  Compét.  conun.,n"«  12S 
et  suiv.  —  Y.  aussi  Commerçant,  no  106).  —  De  même  œlai 
qui  a  traité  en  qualité  de  commissionnaire  peut,  suivant  les  cir* 
constances,  être  réputé  partie  principale  au  contrat  (Y.  Comiois- 
sionnaire,  no  43). —  11  a  été  jugé  aussi  que  la  qualité  de  négo- 
ciant donnée  par  erreur  à  un  individu  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, ne  suffit  pas  pour  soumettre  ce  contrat  à  la  formalité  dn 
di'pét  et  rendre  le  notaire  passible  d'amende  dans  le  cas  où  ce 
dépôt  n'a  pas  ét^  fait  (Bourges,  27  fév.  1826)  (2).  •*  Y.  tm- 
merçant,  no«  277  et  suiv.;  Cont.  de  mar.,  n?  282. 

Du  17  août  ISil.-Ord.  uons.  d'Et.-M.  SagUo,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bédu.)  —  La  coaa;  —  Considérant  que  lacootrt- 
f  en  tien  est  tirée  de  ce  que  dans  un  contrat  de  mariage,  du  24  avr.  18iS| 
fuit  par  le  notaire  Bédu,  le  futur,  nommé  Yivien,  est  qualifia  nëgociul 
Ci  <4ue  ce  notaire  a  négligé  de  renaplir  les  mesoreâ  pre)»CMtes  parles  art. 
67,  c.  comm.,  et  872  c.  pr.  cit.,  en  ne  déposant  pas  an  extrait  de  câ 
acte  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  cemmertc 
du  domicile;  —Qu'il  a  été  allégué  par  Be^iu  que  c'était  par  erreur  qrt 
Yivien  avait  été  qualifié  négociant;  —Qu'on  pourrait  bien  élever  |im* 
rn^^n  4oufees6ur  c»ite  défeniaea  voyant  aue  le  aotaire  kii-ménea^iA 
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■  ••.  Eji  s^raitril  en(3ore  ainsi,  lorsque  la  qualité  que  Ton  pré- 
tend répudier  a  été  prise  dans  un  acte  de  procédure?  Oui^  sut- 
Yanti  nojDB  (V.  Commerçant,  n»  toi).  —  Cependant  la  qualité 
donnée,  par  nu  avoué  à  son  client  subsiste  t^t  qu'il  n'est  pas 
4é8&Y0né  (V.  pésaveu,  n»  26).  —r  U  a  mènie  été  jugé  qu'un  avoué 
v^  pen^iétre  désavoué  ^  mais  simpi^ment  actionné  en  payement 
ijl^  doiqiPM^s-iptéréts  ou  en  garantie^  pour  avoir,  dans  une  in- 
çtan(a&.  et  par  suite  d'une  appréciation. inexacte  des  pièces  à  lui 
omises,  donné  à  son  client  une  qualité  qui  n'appartf^nait  pas  à 
eeWfCi  (Colmar,  i^  déc.  1852^  aff.  Besecker,  D.  P.  56. 2.  6.) 
„  f  7*  Si  celui  qfii,  a.pris  ui^e  fausse  qustlité  a  employé  fies 
manœuvres  frauduleuses  pour  induire  les  tiers  en  erreur,  il  doit 
■u^lc.toiites  les  conséquences  de  son  doL  —  y.  Mariage,  n*  960. 
a  %H,  La. faussa  qualité  prise  par  un  individu,  peut  même,  sui- 
vait les  circonstances,  constituer  le  crime  de  fau^.ou  le  délit 
lî'escroquerici.  t—  Y.,  Faux,  no*  1 12  et  suiv.,  281  et  sniv«,  564  et 
0nliF.g  537.;  Vol  (escroquerie)p 

,1  !i0..Pçut-en  changer  de  qualité  daps  le  cours  d'un  procès? 
(y.  Action,., p*>55).  --  En  tout  cas,,qa  ne  peut  substituer  en 
appel  une  quaiité  à  celle  qu'on  a  prise  en  première  instance 
dY,  Dom^e  noay.i  qo^  66^)^1  suiv.,  27  0*—  Il  ^i^  serait  autre- 
ment en  matière  correctionnelle.  —  V.  eod,,  no*  281,  288. 

80.  Les  changements  d'Etat  dans  le  cours  d'uue  instance 
donnent  lieu  à  des  difficultés  fréquentes.  — V.  Appel  civ.,  n?*  7$7 
et  suiv.;  Cassât.,  no  1155;  Minorité,  n®  754;  Péremption, 
no*  81, 157  et  suiv.,  168  et  suiv.,  207;  Reprise  d'inst. 
^,  Si.  Parfois,  une  partie  est  en  doublei .qualité  dans  Tinstance; 
quelles  en  sont  les  conséquences?  (Y.  Appel  civ.,  no*  9^1  et  suiv.; 
Appel  incid.,no  J29;  Except.,no249;  Exploit,  no*  S8l  etsuiv.). 
— ;|l  a  été  Jqgé  sur  ce  point  i*  qu'une  qualité  n'est  pas  toujours 
exclusive  d'une  qualité  contraire ,  en  ce  scas  du  moins  qu'on 
peut  se  porter  héritier  quoiqu'on  •  ait.  précédemment  accepté  la 
qualité  de  curateur  d'une  succession  (Req  6  vent,  an  1 5,  afl.  Bar, 
Y.  Success.,  no  576);  -r-  2*  Que  lorsqu'un^  partie  réunit  en  sa 
personnQ  deux  qualités,  elle  est  réputée  avoir  agi  en  la  qualité 
qui  lui  donnait  droit  de  stipuler  et  non  en  celle  en  laquelle  elle 
n'avait  auc^p^drqit  dç  coi)trapter;  ainsi  celf^i  qui,  réunissant  les 
qualités  de  mandataire  et  de  cohéritier,  donne  à  bail  un  immeuble 
commun,  est  présumé  avoir  loué  en  qualité  de  mandataire  plutôt 
qu'en  celle  de  cohéritier  (Rouen,  11  mai  18S5,  aff.  Duboc,  sous 
leili  Ift  aov.  1854,  yq  Q.bllgat.);  7^  50  Que  l'individu  flui,  parti- 
cipant à  un  acte  qui  l'intéresse  en  une  double  qualité,  ne  fait  pas 
connaître  en  quelle  qualité  il  contracte  a  pu  être  réputé  ne  l'avoir 
fait  qu'en  une  seule  de  ces  qualités  (Req.  i«'  déc.  J855,  comp. 
de  Menât,  V.  Vente  (transport  pession];;  — >.o  Que  celui  qui  reçoit 
en  une  double  qualité  peut  n'être  point  r^uté  avoir  reçu  di^ns  la 
qualité  qui  lui  est  la  plu^  favorable  (Cass.  ?  fév.  1845,  aif.  de 
Villes,  p.  P^  45. 1.  149).  -T  V.  Mlnorité-t\^ile,  no  655. 
t  89.  U  est  des  cas  où  up  titre  apparent  suffit  pour  donner  qua- 
lité soit  pour  agir  soit  pour  défendre  (V.  notamment  Appel  civ., 
n*  964  ;  Exprop.  pub.  n*  1 1 2).  -r  Celui  qui  n'a  qu'un  titre  appa- 
rent peut  faire  des  actes  conservatoires. — V.  AJI;>sent|,  jqo  102. 

sé.  Le  possosseur  d'un  héritage  a  qualité  pour  défendre  à  une 
action  qui  9^  pour  objc^t  de  grever  la  propriél^  de  cet.  héritage  de 
servitudes  onéreuses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  commence 
par  pfQuver  son  droit  de  propriété  (Rej,  15  npv.  1842,  comm. 
de  9i^e-Ni8tos,  V.  Usage).— Y.Prescript.,  no  265. 

84.  L'héritier  qui  réclame  un  compulsoire  doit  Justifier  de  sa 
qualité,  r—  V.  Compulso^ro',  n^  28. 

86.  Gomment  se  prouve  la  qualité?  —  Y.  Acte  de  notoriété, 
no  20, 

8<l.  Comment  s'acquiert  et  se  perd  la  qualité  de  Français? 
(Y.  Droit  civ.,  no*  66  et  suiv.,  480  etsuiv.). —  Comment  s'ac- 
quiert la  qualité  d'héritier?— Y.  Success.,  n**  447  et  suiv. 

posé  dans  le  mois  h  la  mairie  de  Neuvy,  qui  était  le  domicile  des  ma- 
riés, un  extrait  de  leur  contrat  de  mariage,  pour  satiefaire,  k  ce  qu'il 
croyait,  aux  dispositions  précitées  des  codes  de  procédure  dfilo  et  de 
commerce  ; 

Mais  que  cette  afiehe  a  pu  être  la  suite  de  l'erreur  dans  laquelle 
le  notaire  a  été  entraîné  ;  que ,  dans  ce  cas ,  la  contraveotioo ,  repo<- 
«ant  sur  l'erreur  de  fait,  ne  peut  donner  lieu  k  une  amende,  et  qu'il 
importe,  disait  l'administration  des  domaines  dans  sa  lettre  du  96  oiai 
1820^  dé  s'assurer  si  Tbomme  qui  a  prfs,  eo  se  mariant,  la  qualité  de 


87.  Les  conleslations  relatives  à  la  qualité  sont-elles  su»t 
ceptibles  d'appel,  lorsque  le  fond  est  Jugé  en  dernier  ressort?--- 
Y.  Degr^  tfe  jur.,  no*  251,  402. 

8 S.  La  perte  delà  qualité  fait  tomber  le  contrat  d'assurances 
(Y.  Assur.  terr.,  no  284)« — Celui  qui  se  prétend  héritier  ne  peut 
i)lus  être  actioniié  en  cette  qualité  après  qu'il  en  a  été  dépouillé 
(Y.  Dépôt-séquestre,  n*"  247). — Le  mineur  qui  se  fait  restituer  çpiv: 
tre  une  quaiité  qu'il  a  prise,  est  restitué  en  même  temps  coi^trfi 
toutes  les  obligations  qui  étaient  la  conséquence  de  cette  qua,lité 
(Y.  Cautionn.,  no  55).— L'état  de  faillite  ne  fait  pas  perdre  iâ 
qualité  de.commprçant  (Y.  Compét.  com.,  n®  253J. 

89.  Lorsqu'une  qpalité  entraîne  une  comp(^tence  d(^terminée^ 
les  actes  passés  ayant  l'acquisition  ou  après  la  perte  de  cetta 
qualité  ne  sont  pas  soumis  à  cette  règle  (Y.  Compét.  corn-» 
n;^  466  etsuiyi).  stais  il  en  est  autrement  des  actes  passés  dans 
le  temps  où  cçlui  qui  les  a  signés  était  revêtu  de  cette  qualité, 
bien  qu'à  l'échéance  il  l'eût  perdu  (Y.  eod.,  167). 

4p.  A  l'égard  de  la  mention  de  la  qualité  dans  les  exploJfS| 
y.  Appel  c|v.,  no»  687  et  suiv..  Exploit,  n^*  86,  103  et  suiv., 
179J,  ...dai^s  If^s  conclurions,  Y.  Conclusions,  no  88.  .,, 

.  4ft-  rVuQ  des. principes  les  p)us  constants,  c'est  que  la  qq^b 
lité  pour  agir,  pour  former  une  action,  e^t subordonnée  à  l'c^xi^ 
tence  d'un  intérêt  (Y.  Bornage,  no*  22  et  suiv.  ;  Dispos,  entre- 
vif§  et.  test.,  no  3599;  Mariage,  n»  505;  Minorité,  no  375). 
—  De  là  le  principe,  point  d'intérêt,  point  d'action  (Y.  Action, 
no*  169  et  suiv.).  —  Y.  de  nombreuses  applications  du  prinoipa 
en  matières,  soit  civile,  soft  criminelle,  v«*  Acte  conserv.,  no*  6  et 
suiv.;  Action,  n»*  169  et  suiv.;  Action  poss.,  no  71;  Arbitr,, 
no  1247;  Bigamie,  no  29;  Cassation,  no*  305  et  suiv.,  442  et 
suiv.  ;  Commune,  no*  2703  et  suiv.  ;  Compulsoire,  no*  20  et  suiv.; 
Disposll.  entre-vifs  et  test.,  n»  817  ;  Enregl^lreraeni,  no  581.5  ^f 
suiv.;  Faillite  no  510;  Faux, no  66;  Faux  incid.,no*76-2S  242; 
Halles  et  marchés,  n»  71  ;  Instr.  crim.,  no*  6I-20,  3258  et  suiv^} 
Jugement,  no  loi  ;  Louage,  no*  266, 281, 464  ;  STariage,  n*  451 J 
Min.  pub.,.no  6i-2o;  Minorité,  no  389;  Nom,  n°*  52  et  8uiy,,j 
Peine,  no*  105  et  suiv.,  199,  695  ;  Succession,  n*"  2184.  -r^  Spé* 
cialemeqt,  l'individu  accusé  d'avoir  commis  un,  meurtre  de  cqu; 
cert  avec  le  fils  de  ia  victime,  n'a  pas  qualité  pour  se  plàjQ4rà 
de  ce  que  le  Jury  n'a  point  été  interrogé  sur  cette  circonstance 
(Crim.  rej.  2  mars  1850,  aflf.  Bardot,  D.  P.  50.  5.  il").  — Un 
intérêt  de  pure  affection  ne  saurait  jamais  niollyer  uçub  action  e^ 
justice.  —Y.  Absent,  no  699;  Y.  aussi  vo  bstr.  crim.,  n»*  81 
et  s..  100  et  suiv. 

418.  Les  tiers  n'ont  pas  d'action  pour  s'opposer  à  l'exercice 
légitime  d'un  droit.  —  Y.  action  poss.,  no  70. 

48.  Souvent  l'intérêt  ne  suffit  pa^,  il  faut  de. plus  J'accon^; 
plissement  préalable,  l'obtenUon,  t)ar  exemple,  d'une  aptorisà- 
tion. — Y.  Commune,  no*  1 5p4.et  suiv.;  Hospice,  no*  408;  Mariage, 
no*  771  et  suiv.;  Minorité-tutelle,  no*  494  et  suiv. 

44*  Lorsqu'un,  tribunal  stalue  par  voje  réglementaire,  peut 
que  celte  délibération  concerne  ne  peuvent  l'attaquer  avant  qu'il 
leur  en  ait  été  Tait  application.  —Y.  Avoué,  no  136. 

4I(.  La  qualité  et  l'intérêt, ne  dqi vent  pas.  être,  confondtss; 
une  personne  peut  avoir  qualité  pour  former  une  action,  et  ce- 
pendant être  repoussée  à  défaut  d'intérêt  et  réciproquement.  — 
Touterols,  en  certains  cas,  la  qualité  seule  suffit  pour  autoriser 
une  action. — Y.  Droit  polit.,  no*  459  etsuiv.,  486  et  suiv.;  Pêche 
fluviale,  po  1 73;  Surenchère,  no  51).  U  est  d'autres  cas  où  l'intérêt 
seul  donne  la  qualité.  — Y.  notamment,  en  matière  de  réclaina- 
tion  d'impôt,  vo  Patente,  n»*  351 ,  391 . 

40.  Qui  à  qualité  pour  demander  qu'un  individu  soit  recobna 
présumé  absent?  (Y.  Absence,  no*  64  et  s.)  ;— on  pour  s'opposer 
à  un  mariage  (Y.  ce  mot,  n»*  258  et  suiv.);  pour  demander  la 
nullité  d'un  mariage  (Y.  eod,,  no*  457  et  suiv.,  473  et  suiv., 

négociant,  l'est  réellement  et  est  assujetti  à  la  patente  ;—>  Que,  dans 
l'espèce,  un  -certificat  du  maire  de,  Neuvy  établit  que  Yivien  n'est  pas 
Dégoeiant,  et  n'a  jamaiB  été  sontai?  à  la  patente; -r^One,  d'un  autia 
cété,  les  premiers  juges  attestent  le  même  fait^  qui,  p«ir  leur  proiimité, 
devait  être  connu  d'eux  particulièrement,  et  que  la  régie  ne  produit,! 
l'appui  de  U  contraTention  alléguée,  rien  autre  chose  que  ce  contrai  qo 
mariage  lui-même,  qui  parait  n'avoir  été  que  l'effet  d'une  erreur;  -^ 
Met  l*appel  au  néant. 
Du  27  fév.  182<  -C  da  Bourges,  l**  cb.-ll.  Salle,  |wpr« 
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505  el  foiv.);  —  poor  exercer  l'action  en  désaven  d'enfant 
(y.  Paternité  et  fil.^  n««  100  et  suiv.);  — pour  former  une 
action  en  réclamation  d'état  (V.  eod.,  n<>  344  et  suiv.);  —  pour 
reconnaître  an  enfant  naturel  (V.  eod,,  n<»*  487  et  suiv.);  — 
pour  critiquer  ujm  reconnaissance  d'enfant  naturel  (V.  eod,, 
n««  577  et  suiv.);— pour  demander  la  nullité  d'une  adoption 
(V.  Adoption,  n»«  224  et  suiv.); — pour  provoquer  une  inter- 
diction (V.  Interdict.,  n««  30  et  suiv.]; — pour  exercer  le  re- 
trait successoral  (V.  Success.,  n««  1872  et  suiv.,  1941  et  suiv.  ); 
—  pour  demander  la  réduction  des  libéralités  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires (V.  Disp.  entre-vifs,  n««  1175  et  suiv.),  ou  des 
donations  entre  époux  (V.  eod.,  n9*  902  et  suiv.);  —  pour  de- 
mander la  nullité  d'une  donation  déguisée  ou  à  personne  in- 
terposée (V.  eod.,  n-  948,  l426-5<');— pour  demander  la  nullité 
d'une  donation  en  cas  d'inexécution  des  charges  créées  au  profit 
d'un  tiers  (V.  eod,,  n*  1807); — pour  demander  la  nullité  d'une 
obligation  contractée  par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son 
mari  (V.  Mariage,  n««  936  et  suiv.);  —  pour  demander  la  nullité 
de  l'aliénation  d'un  bien  dotal  (Y.  Contr.  de  mar.,  n«*  3801  et 
suiv.); — pour  former  une  surenchère  (V.  Surenchère,  n^*  45  et 
suiv.,  292  et  suiv.,  372); — pour  contester  la  surenchère  (V.  eod., 
W»  SIS  et  suiv.);  — pour  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
(V.  Faillite^  n«>  i05  et  suiv.}? 


47.  Dans  quels  cas  les  créanciers  ont-it9  qualité  pour  agir 
au  nom  de  leur  débiteur?  —  Y.  code  nap.,  art.  1166,  v*  Obli- 
gation. 

48.  Quant  à  la  qualité  pour  acquiescer,  Y.  Acquiesoemeiiti 
n«*  96  et  suiv.;-— pour  recevoir  la  copie  de  l'exploit  d'assignatioa 
(Y.  Exploit,  n«  198); — pour  former  opposition  à  un  Jugement  par 
défaut  (Y.  Jugem.  par  défaut,  n««  202  et  suiv.,  501)  ;— pour  inte^ 
Jeter  appel  soit  en  matière  civile  (Y.  Appel  civ.,  n««  451  et  saiv.. 
Avocat,  n»  367),  soit  en  matière  criminelle  (Y.  Appel  crim., 
n«*  86  et  suiv.,  157  et  suiv..  Mise  en  Jugem.,  n«  l72);*-poar 
signifier  un  appel  (Y.  Appel  civ.,  n^. 948  et  suiv.);  —  poorse 
pourvoir  en  cassation,  en  matière  civile  (Y.  Cassation,  d»  266 
et  suiv.),  en  matière  criminelle  (  Y.  eod,,  n^  353  et  suiv.) ,  ea 
matière  de  contributions  indirectes  (Y.  Impéts  ind.,  n*  535)  ;— 
pour  intervenir  (  Y.  Interv.,  n«*  20  et  suiv.,  23  et  suiv.,  80  et 
suiv.,  158  et  suiv.);-^pour  former  une  demande  en  péremption 
fV.  Péremption,  n»*  40  et  suiv.); — pour  former  tierce  opposition 
(Y.  ce  mot);  —pour  s'inscrire  en  faux  incident  (Y.  Faux  hicid., 
n<>*  27  et  suiv.)  ; — pour  lever  un  conflit  (Y.  Conflit,  n««  23  et  suif.); 
— pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  (Y.  Cens.  d'Kt., 
n«»  1 55  et  suiv.,  1 72  et  suiv.). 

49.  Sur  les  cas  où  la  femme  a  qualité  ou  capacité  pour  agir 
Y.  Obligation. 
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QUALITÉS  DE  JUGEMENT.— V.  Jugement,  n»»  204  et  s.; 
Organisation  administr.,  Jadic. 

QUALITÉS  POSÉES.  —  V.  Frais  et  dépens,  n*»  250  el  s. 

QUANTIÈME.— Y.  Délai,  n"  1 7, 24  ;  Exploit,  m»  61  et  s.,  564 
et  8  *  Ordre 

QbANTITÉ.— V.  Caution.,  n«  76  suiv.;  Impôt  ind.,  n^  65-4o 
suiv.,  508;  Prêt,  n*  i98j  Sel,  Servitude. 

QUAKER.  —  V.  Serment. 

QUARANTAINE.  —  V.  Droit  marit.,  n*»  248,  968,  1988; 
Salubrité  publique. 

QUART.  —  V.  Domaine  engagé,  n^  50,  60  suiv.,  84  suiv., 
p.  192;  Surenchère,  m  21. 

QUART  DE  RAISIN.  —  V.  Prop.  féod.,  no  228. 

QUART  EN  RÉSERVE.— V.  Forêts,  n««  51,  79,  106,  715, 

1745  suiv.,  1770. 

QUARTE  FALCIDIE.— y.Disp.  entre-vifs  et  test.,  n»  1228. 

QUARTIER-MAITRE. —Y.  Acte  de  l'état  civil,  n«  563;  Or- 
ganisât, marit. 

QUARTIERS  SÉPARÉS.— Y.  Prison,  n»»  20, 29, 39, 25, 81. 

QUASI-CONTRAT.— Y.  Obligation.— Y.  aussi  Actedecom., 
D*  346;  Action,  n<»  99  suiv.;  Gompét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
B*  199;  Gompét.  com.,  n*  126;  Gontr.  par  corps,  n*  531;  Loi, 
111^308  s.,  441  s.;  Mandat,  Prescript.crim., no  1 04 ;Responsabil. 

QUASI-DÉLIT.— Y.  Responsabilité;— Y.  aussi  Acte  de  com., 
■os  346,  354,  359  suiv.;  Action,  no»  101  ;  Appel  civil,  n'  585, 
632;  Gassation,  no*  126,  398;  Gompét.  civ.  des  trib.  de  paix, 
nos  i  07  et  suiv.;  Délit,  n»  2;  Force  majeure,  no«5, 17l-lo;  Inst. 
6rim.,  n«oj85  suiv.;  Obligation. 


QUASI-FAUX.— V.  Faux,  no  109. 

QUATERNE.— Y.  Loterie,  no  7. 

QUESTEUR.— Y.  Droit  constitutionnel,  no  32. 

QUESTION.  —  Y.  Abus  de  confiance,  no  31;  Attentat  an 
mœurs,  no  64  ;  Avort.,  no»  1 0, 1 8  ;  Gomplicité,  no»  1 26  suiv.,  i  66 
suiv.,  202,  218,  225  suiv.,  240  suiv.;  GoDÛit,  no*  49  et  suiv.; 
Délit,  no  23;  Expropr.  publ.,  no»  509  s.;  Inst.  crim.,  no»  2481 
et  suiv.;  Peine,  no»  82  suiv.,  580,  595  suiv.,  481  et  suiv.;  Ré- 
bellion. —  G'était,  dans  l'ancien  droit,  la  torture  que  l'on  faisait 
subir  aux  accusés  pour  leur  arracher  l'aveu  de  leurs  crimes.^ 
Y.  Inst.  crim.,no  13;  Normandie,  no  il. 

QUESTION  DE  DROIT.— Y.  Bigamie,  no  27;  Complieltô, 
no  81;  Expropr.  publ.,  no»  642  suiv.;  Faux,no»  185  suiv.,  526; 
Inst.  crim.,  no»  2462  et  suiv. 

QUESTION  D'ÉTAT.  —  A  l'égard  de  ces  questions,  qm"  99 
trouvent  définies  v*»  État  civil.  État  des  pers.,  Acquiesc,  n»»  176 
et  s.,  Y.  ces  mois. — Y.aussi  Acte  de  l'état  civil,  no  452;  Arbîtr.; 
•  no» 76,  505  s.;  Avocat,  no  139; Bigamie, n«53; Ghose  jag.,  no»  271 
et  s.,  515  et  s.,  541;  Gompét.  adm.,  no»  138  et  s.,  54l;GompéL 
com.,  no»  332,555;  Gompét.  crim.,  n»  623;  Gonciliation,  n»»  144 
et  s.;  Demande  nouv.,  n0  245;  Désistem.,  no»  14  et  s.;  Exception, 
no  540;  Faux  incid.,  no»  25, 42;  Inlervent.,  no  99;  Lettres  miss., 
no  7-40;  Nom,  no»  1 6  et  s.,  48  et  s.  ;  Organ.  jud..  Paternité,  no»  262, 
540  et  s.;  Pérempt.,  no  88 ;  Question  préjud.,  no»  72  et  s. 

QUESTION  DE  PROPRIÉTÉ.— Y. Ghosc  jugée, no»69  suiv.; 
Gompét.  admin.,no»64  saiv.,  145. 

QUESTION  PRÉALABLE.  —  Y.  Instruct.  crim.,  d*  195: 
Qnest.  préjud.,  no  i2. 
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QUESTION  PRÉJUDICIELLE-SURSIS.  —  f .  La  qncs- 
(ion  préjudicielle  est  celle  qui,  élevée  incidemment  dans  une  in^ 
Blance^  doit  être  Jugée  avant  une  autre  sur  la  décision  de  laquelle 
X  elle  peut  avoir  de  Tinfluence,  et  dont,  par  ce  motif,  la  décision 
'  est  suspendue  Jusqu'après  celle  de  la  question  préjudicielle 
(y.  Merlin^  Rép.^  v»  Qnest.  préjud.;  Legraverend^  t.  1^  p.  33 
et  40;  Camot^  Observations  additionnelles^  n«  40,  sur  l'art,  i 
c.  inst.  crim.,  p.  31  ^  et  n«  1 9^  sur  Tart.  3;  Bourguignon,  Jurisp. 
des  codes  criminels^  n«  2,  sur  l'art.  3  c.  inst.  crim.  ;  Mangin, 
n««  167,  207,  214;  MM.  Lesellycr,  Traité  des  act.  pub.  et  pr., 
t.  4,  p.  20t  ;  Hélie,  Traité  de  l'inst.  crim.,  t.  3,  p.  185).— L'o- 
bligation pour  le  juge  d'accueillir  l'exception  préjudicielle  en- 
traine nécessairement  l'obligation  de  surseoir  à  statuer  sur  le 
fond  ;  tracer  les  règles  qui  régissent  les  questions  préjudicielles, 
c'est  donc  en  même  temps  donner  celles  relatives  au  sursis.  Les 
rapports  intimes  qui  unissent  ces  deux  idées  nous  ont  engagé  à 
réunir  sous  le  présent  mot  tout  ce  qui  concerne  le  sursis,  même 
dans  les  cas  où  il  ne  s'élève  aucune  question  préjudicielle. 

Divigion. 
CHAP.    1.   —  HlSTOIlQUB  ET  LÉGISLATION  (il*  S). 

GHAP.  2.  —  Des  questions  préjudicielles  devant  les  tribunaux 

aviLS. — Principes  généraux  (n<*  10). 

GHAP.  3.  —  Des  questions  préjudicielles  devant  les  teisunaux 

CRIMINELS  (U<>  52). 

Sect.  1 .  —  Des  questions  préjudicielles  dont  les  jnges  crimiDels  peu- 
vent connaître.  —  Preuve  (n®  56). 

Sect.  2.  —  Des  questions  préjudicielles  qui  donnent  lieu  à  renvoi 
devant  une  autre  juridiction  (n^  72). 

Art.  1.  —  Des  questions  d'état  (n<>  72). 

Art.  2.  —  Des  questions  concernant  les  propriétés  immobilières  et 
autres  droits  immobiliers  (n"  81). 

Art.  s.  —  Des  conditions  requises  pour  que  l'exception  soit  recevable 
(n»  U). 

§  1.  —  L'exception  doit  être  de  uature  à  faire  disparaître  le  délit 

(no  95). 
§  2.  —  l/exception  doit  être  personnelle  au  prévenu  {n^  114). 

§  5.  —  L'exception  doit  être  appuyée  d'un  commeocemeul  de 
preuve  (n®  151). 

Art.  4.  —  Du  jugement  de  renvoi  à  fins  civiles  {n^  159). 

§  1.  ^  Admission  ou  rejet  de  l'exception  (n*  159). 

§  2.  —  A  la  charge  de  qui  doit  être  mise  robligalion  de  saisir  le 
juge  compétent  (n<>  160). 

§  3.  —  Délai  qui  doit  être  fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  le 
sursis;  obligation  pour  le  prévenu  de  justifier  de  ses  di- 
ligences {ù^  168). 

§  4.  —  Effets  du  jugement  de  renvoi  ;  jugement  définitif  (n<>  181). 

GHAP.  4.  —  Des  cas  ou  il  s'élève  des  questions  de  droit  adminis- 
tratif devant  la  juridiction  ordinaire  et  des  ques- 
tions DE  droit  civil  DEVANT  LES  TRIRUNAUX  ADMINIS- 
TRATIFS ET  LES  TRIRUNAUX  d'eXCBPTION  {U?  197). 

GHAP.  5.  —  Des  questions  préjudicielles  dams  quelques  matières 

SPÉCIALES  (n<>  220). 

GHAP.  6.  —  Des  sursis  (n»  255). 

CHAP.  1.  —  HiSTOlilQUB  ET  LfiGlSLÀTIOJf. 

9.  Le  droit  romain  ne  présente  sur  cette  matière  que  des  dis- 
positions éparses  qui  sont  loin  de  former  un  corps  de  législation 
et  de  fournir  des  règles  précises.  Les  Institutes  donnent  quelques 
exemples  de  questions  préjudicielles.  Tels  sont  les  cas  où  le  juge 
est  appelé  à  décider  incidemment  à  d'autres  points  en  litige  sur 
des  questions  de  liberté  ou  de  filiation  :  Prœjudiciales  actiones 
in  rem  esse  videntuTy  quales  sunt,  per  quas  quœrilur  an  o/i- 
quis  liber,  an  libertinus  sit,  vel  serviLSy  vel  de  partu  agnoscendo 
(Inst.^  /t6.  4^  tit.  6^  §  13).  —  La  loi  1,  au  G.  De  ordine  cogni- 
tionum,  exprime  la  nécessité  de  Juger  les  questions  préjudi- 
cielles avant  de  statuer  sur  d'autres  questions  qui  dépendent  de 
celles-ci  :  —  Vitalius  avait  intenté  une  action  criminelle  contre 
un  citoyen  romain.  Celni-ci  le  soutint  non  recevable^  prétendant 
qu'il  était  esclave.  L'accusateur  soutenait  au  contraire  qu'il  était 
libre.  Voulant  continuer  ses  poursuites  et  ne  sachant  comment 
faire  statuer  sur  l'action  criminelle^  Vitalius  consulta  l'empereur 
Alexandre  poilr  savoir  s'il  pouvait  être  admis  à  suivre  cette  ac- 
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tion  avant  le  Jugement  de  la  question  relative  à  son  état.  L'em^ 
pereur  lui  prescrivit  de  faire  juger  avant  tout  s'il  était  libre  ou 
esclave  {loc,  ât,),  — Le  même  empereur  rendit  une  décision  ana- 
logue dans  une  espèce  où  une  femme  mise  en  accusation  comme 
esclave  se  prétendait  libre;  il  décida  que,  la  peine  ne  de- 
vant pas  être  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  Jugement 
de  la  question  d'état  devait  précéder  le  jugement  du  crime 
(V.  L.  z,  eod.  tu.).  —  On  trouve  des  décisions  analogues  (L.  6, 
eod,  tit.  ;  26  God.  Ad,  leg.  JUl.  de  adulteriis;  ad  leg.  Jul.  de  Pla^ 
giariis;  2  Cod.  Theod.  ad  leg.  Corn,  de  falsis)  d'où  il  résulte 
que  les  questions  d'état  devaient  être  jugées  avant  l'accusation 
toutes  les  fois  que  la  solution  de  ces  questions  devait  influer  sur 
le  caractère  du  fait  incriminé  ou  sur  la  nature  de  la  peine.  — 
Une  seule  exception  était  admise  à  cette  règle  pour  le  cas  où  un 
esclave  aiïrancbi  par  testament  portait  plainte  en  destruction  du 
titre  qui  lui  avait  conféré  la  liberté  (L.  7,  iï..  De  lege  Corn,  de 
falsis).  —  En  pareil  cas,  l'esclave  pouvait  intenter  l'action  cri- 
minefle  contre  son  maître  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  statuer 
d'abord  sur  son  état,  soit  par  un  motif  de  faveur  pour  la  liberté, 
soit  que  la  question  d'état  fût  dans  cette  hypothèse  tellemenU 
liée  au  mode  d'exercice  de  l'action,  que  l'esclave  dépouillé  par  un 
crime  du  titre  même  que  lui  avait  conféré  la  libertié,  ne  pouvait 
Justifier  de  son  affranchissement  qu'en  prouvant  l'accusation 
qu'il  avait  intentée.  Il  suffisait  même,  d'après  une  autre  loi,  que 
l'esclave  qui  se  prétendait  affranchi  affirmât  l'existence  du  testa- 
ment pour  qu'il  fût  admis  à  intenter  contre  son  maître  une  ac- 
tion en  suppression  de  ce  titre  :  Vix  certis  ex  causis  adversus 
dominos  servis  consistere  permissum  est  ;  id  est,  si  quisuppressas 
tabulas  testamenti  dicant,  in  quibw  libertatemsibi  relictamad' 
severant»  (L.  53,  ff.,DpjW.). 

8.  Il  était  de  principe  chez  les  Romains  que  le  juge  compé- 
tent, pour  statuer  sur  une  demande,  l'était  également  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  ^  celle 
demande,  bien  que  se  rattachant  à  des  matières  dont  il  ne  lui  eût 
pas  été  permis  de  connaître  si  les  mêmes  questions  eussent  été 
portées  devant  sa  juridiction  par  voie  d'action  principale  :  aussi 
le  jugement  des  questions  d'état  auxquelles  pouviiit  être  subor- 
donnée la  décision  d'une  action  judiciaire  n'entratnait-elle  ja- 
mais aucun  renvoi  devant  d'autres  juges  ?  Cum  dvili  disceptth' 
tioni  principaliter  motœ  quesiio  criminis  incidit,  vel  crimini 
prius  instituto  civilis  causa  (tdjungitur  ;  potest  judex  eorum 
tempore  utramque  disceptationem  sua  sententia  dirimere  (L.  3, 
G.,  De  ordin.jud.). — Le  juge  régulièrement  saisi  de  la  question 
principale  devenait  à  l'instant  compétent  pour  juger  toutes 
les  questions  Incidentes  qui  pouvaient  s'y  rattacher  :  Quolies 
questio  status  bonorum  disceptatUmi  concurrit  ;  nikil  prokibet, 
quo  magis  apud  eum  quoque,  qui  alioquin  super  causa  status  co- 
gnoscere  non  possit,  disceptalio  termine tur  (L.  3,  G.,  De  judi- 
dis).  — Aussi  décidait-on  par  ce  motif  que  le  gouverneur  de  pro- 
vince saisi  d'une  accusation  de  faux  pouvait  trancher  incidemment 
une  question  de  propriété  :  Potest  de  falso  causam  cognoscens 
presses  prouinciœ,  inddentem  proprietatis  questionem  dirimere 
(L.  1,  G.,  De  o/f.  rect.  provinciœ).  —  Un  autre  texte  explique 
les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  extension  de  la  compétence 
du  juge  à  toutes  les  questions  accessoires  qui  se  rattachent  à  la 
question  principale  :  c'est  que  le  juge  ne  prononce  en  réalité  que 
sur  celle-ci,  et  que  les  autres  questions  du  procès  ne  doivent  être 
considérées  que  comme  les  éléments  nécessaires  de  sa  décision  : 
Pertinet  ad  offtciumjtidids,  qui  de  hœreditate  cognosdt,  univers 
sam  inddentem  questionem  quœ  in  judidum  devocatur  eœami- 
nare;  quoniam  non  de  ea,  aed  de  hœreditate  pronundat  (L.  1, 
G.,  De  ord.  jud.). — Ainsi,  dans  le  droit  romain,  les  questions 
préjudicielles  n'entraînant  aucune  involutlon  de  procédure  no 
présentaient  ni  la  même  importance  ni  les  mêmes  difficultés  que 
dans  le  droit  moderne. 

4.  Le  principe  qui  attribue  au  juge  de  l'action  principale  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  questions  Incidentes  liées  à  cette 
action  dominait  aussi  d'une  manière  absolue  dans  notre  ancienne 
Jurisprudence.  Aucune  disposition  des  ordonnances  ne  soumet- 
lait  à  la  décision  préalable  des  tribunaux  civils  les  questions 
d'état  ou  autres  questions  préjudicielles  qui  pouvaient  s'élever 
incidemment  devant  les  tribunaux  de  répression.  On  décidait 
constammep/  ^e  ces  tribunaux  étaient  compétents  pour  statuer 
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SÛT  ces  questions^  et  spécialement  qae  rdcUon  criminelle  pour 
délit  de  sappressfon  d'état  pouvait  être  Instruite,  poursuivie  et 
]Ugée  sans  qa'i1«ût  été  préalablement  prononcé  par  ies  tribunaux 
civils  sur  ta  question  d'état  (arr.  parlem.  Paris,  4  déc.  1638; 
19  Janv.  1 6S8  ;  1 5  août  1 694  ;  16  fév.  1 695).  —  On  n'admettait 
une  restriction  à  cette  règle  que  pour  le  cas  où  la  poursuite  cri- 
minelle n'était  qu'un  préteite  pour  arriver  par  une  voie  dé- 
tournée k  la  preuve  de  la  dUation  (arr.  parlem.  Paris,  1 9  mai 
1734,  aff.  Saint-Cyr).  —  «  On  a  prétendu,  disait  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert,  portant  la  parole  au  parlement  de  Paris  dans  cette 
dernière  afTaire,  que  dans  les  accusations  impliquées  avec  ane 
question  d'état,  il  fallait  d'abord  traiter  la  question  d'état  par 
voie  civile,  et  que  ce  n'était  qu'après  son  événement  qu'on  pou- 
vait passer  à  la  poursuite  criminelle.  11  serait  d'une  trop  funeste 
conséquence  d'interdire  toute  accusation  d'imposture  ou  de  sup- 
position d'état  Jusqu'à  ce  que  l'état  fût  constaté  par  vole  civile... 
Releter  indistinctement  toutes  les  accusations  de  cette  nature 
tant  que  l'état  n'est  pas  prouvé  civilement,  c'est  favoriser  le 
Coupable,  c'est  procurer  l'impunité  du  crime,  c'est  cboquer  ou- 
vertement les  premiers  principes  des  matières  criminelles.  Mais, 
autoriser  toutes  les  accusations  sans  discernement  et  sans  choix, 
n'esf-^e  pas  ouvrir  la  porte  à  un  artifice  dangereux  qui  peut, 
ftous  l'apparence  d'une  accusation  frivole,  ne  tendre  en  effet  qu'à 
êe  procurer  une  preuve  testimoniale  de  l'état  toujours  difRcile  à 
faire  admettre  par  voie  d vile?...  Lorsque  le  titre  d'accusation  a 
quelqtfe  rapport  au  civil,  l'implication  du  civil  et  du  criminel 
n'empécbe  pas  ordinairement  la  Justice  de  permettre  d'abord 
d'Informer;  mais  comme  son  intention  n'est  pas  d'autoriser  un 
détour  qui  élude  les  dispositions  des  lois  sur  les  matières  civiles, 
elle  est  attentive  d'avance  à  ce  qui  résultera  de  l'information,  et 
8i  elle  reconnaît  que  dans  cette  inrormation  où  ne  s''est  attaché 
qu'à  faire  la  preuve  du  civil  et  qu'on  a  négligé  le  criminel,  elle 
regarde  le  titre  d'accusation  comme  une  couleur  employée  pour 
les  surprendre  »  (V.  Denlsart,  t.  8,  p.  23).  Cette  doctrine  peut 
être  considéré  comme  le  résnmé  des  règles  de  l'ancienne  Juris- 
prudence sur  la  matière.— V.  Paternité,  n«  364. 
i  &.  Le  législateur  moderne  a  introduit  un  droit  nouveau  en 
disposant  aux  articles  326  et  327  du  code  Napoléon  que  les  tri- 
bunaux Civils  seraient  «enis  compétents  pour«tatu6r  sur  les  ré- 
clamations d'état,  et  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourrait  cdmmencer  qu'après  le  Jugement 
définitif  sur  la  question  d'état.  —  Y.  Paternité  et  fliiat./  n««  363 
etsuiy.,(r4i  etsutv. 
H.  ly'un  autre  côté  se  développait  sous  Taetion  incessante  de 


(l)  Note  é$  M,U  préiiéint  Barrit,  délibérée  par  la  êovr  de  eauation, 
l«  5  fiov.  1813. 

Lé  5  DÛT.  1815,  DOQS  avons  discuté  et  décidé,  à  ^unanimité,  ies 
qurstions  suivantes  sur  la  compétence  des  tribunaux  criminels,  correc-- 
iiûnnels  et  de  police  : 

(c  1*  Il  fie  peut  être  prononcé  que  par  les  tribonanx  civils  sur  Texis- 
teoce,  la 'validité  et  l^eiôeutioii  des  contrats  doaC  la  violatioa  ne  peut 
eotratoer  que  des  coRdannalioBS  civiles  ; 

»  2^  Les  tribunaax  criminels  peavent  et  doivent  connaître  des  con- 
trats dont  la  violation  rentre  dans  l'application  de  l'art.  408  c.  pén. 
Lorsque  l'existence  du  contrat  est  déniée  devant  eux  par  la  partie  qui 
est  poursuivie  &  raison  de  ladite  violalion  ,  les  tribunaux  doivent  ju;.\er 
la  que&lion  préjudicielle  de  l'existence  du  contrat,  soit  que  te  plaignant 
en  rapporte  Tacte,  soit  qu'il  n'en  rapporte  qu'un  commencement  de 
pneuve  par  écrit;  il  est  de  principe  que  tout  juge  compétent  pour  sta*- 
tuer  eur  un  procès  dont  il  est  saisi,  l'est,  par  là  même,  pour  statuer  sar 
iert  queetioBS  qui  s'élèvent  incidemment  dans  ce  procès,  quoique,  d'ait^ 
leur«,  ces  questions  fussent  hor»  de  sa  compétence,  si  elles  lui  étaient 
proposées  principalement  (L.  5,  God.,  De  judiciii;  L.  1,  God.,  De  or^ 
din$  eogniL).  Il  Tant  une  disposition  formelle  de  la  loi^  pour  ne  pas  faire 
application  de  ce  principe;  la  preuve  du  délit  ne  pouvant  pas  être  sépa- 
rée de  celle  de  laconventioii,  la  compétence  sur  le  déblqui  forme  Tac- 
tton  principale,  «ntratne  aéoesj^irement  la  compétence  sur  le  contrat, 
dont  la  dénégation  n'est  que  Texception  à  cette  action.  Les  tribunaax 
ttimiaele  devant,  d'ailleurs,  prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  par- 
ties, ils  doivent  avoir  caractère  poar  juger  le  contrat  auquel  se  ratta- 
chent ces  intérêts  civils.  La  compétence  d'un  tribunal  ne  peut  dépendre 
des  formes  fixées  par  la  loi  pour  la  preuve  de  la  demande.  Si  lé  contrat 
ne  portait  que  sur  un  objet  moindre  de  150  fr.,  là  preuve  pouvant,  dan? 
Ce  cas,  être  faite  par  témoins,  la  juridiction  criminelle  serait  évidem- 
nent  cempéterite  pour  en  connaître  ;  elle  doit  avoir  la  même  compé- 
tence dans  le  oas  ob,  à  raison  d'uae  plu^  grande  importance  dans  l'eb- 


la  Jurisprudence  un  autre  principe  dont  le  germe  a\altét^  dé- 
posé dans  l'art.  12  tit.  f)  de  la  loi  sur  ràdminlst^ation  forestière 
du  29  sept.  1791 ,  relatif  aux  questions  de  propriété  immobilière 
qui  pouvaient  s'élever  devant  les  tribunaux  de  répression.  Sn 
l'absence  d'une  disposition  législative  expresse,  portant  sorte 
point  un  caractère  général  et  absolu,  les  tribunaux  décidaient  ce- 
pendant  non-seulement  eh  matière  forestière ,  mais  dans  toutes 
les  matières  où  des  exceptionà  de  propriété  immobilière  pent^ril 
s'élever,  que  la  décision  de  ces  questions  appartenait  aux  seale 
tribunaux-civils. 

7.  Mais  que  devait-on  décider  pour  les  autres  cas  où  le  Joge- 
ment  d'un  crime,  d'Un  délit  ou  d'une  contravention  serait  news- 
sairement  subordonné  à  l'appréciation  d'une  question  de  droit 
civil  autre  qu'une  question  d'état  ou  une  question  de  pfopriélé 
immobilière?  Les  tribunaux  de  répression ,  incompétents  pour 
connaître  de  ces  questions  par  voie  d'action  princtpale,  seraient- 
ils  ou  non  compétents  pour  y  statuer  incidemment  quand  elles 
seraient  intimetihent  liées  à  l'action  criminelle  dont  Ils  sont  sai- 
sis? Le  législateur  avait  gardé  à  cet  égard  un  èllence  complet; 
aucune  disposition  de  nos  codes  ne  délimitait  en  pareil  cas  les 
attributions  respectives  du  Juge  criminel  et  du  Juge  civil.  C'était 
là  une  lacune  que  la  jurisprudence  devait  combler  par  voie  d'in- 
terprétation. —  La  cour  de  cassation  après  de  longues  incerti- 
tudes et  de  nombreux  arrêts  contradictoires  a  senti  la  nécessité 
de  formuler  d'une  manière  précise  les  prfncipes  qui  devaient  loi 
servir  de  guide  en  cette  matière  épinense-,  et  ramener  l'unifor- 
mité dans  la  jurisprudence  ;  elle  a  en  conséquence  discuté  et 
adopté  à  l'unanimité  dans  une  réunion  du  5  nov.  18 13,  une  série 
de  dispositions  générales  rédigées  en  forme  de  note  par  M.  le 
président  Barris,  et  auxquelles  a  adbéré  depuis,  sans  restriction, 
M.  le  procureur  général  M'erlln,  dans  lesquelles  cette  cour  Indi- 
que :  i»  le^S  divers  cas  éù  une  exception  soulevée  par  le  prévenu' 
à  l'occasion  d'une  poursuite  criminelle  constitue  une  question  pré- 
Jlidlctelle  et  èeux  dû  éllèf  ne  présente  qu'tm  sljnple  moyen  de  dé- 
fense; 2oquelles  sont  les  questions  préjudicielles  qui  donnent  lieu 
à  renvoi  devant  leâ  jdge^  civils;  ^«  à  quel  ordre  de  preuve  les 
tribunaux  de  répression  doivent  soumettre  la  décision  des  ques- 
tions accessoires  de  droit' civil  dont  la  connaissance  leur  appar- 
tient (I). — Ce  document  a  une  grande  importance  en  ce  que  1^ 
solutions  qu'il  contient  ont  fixé  la  juirlsprudence  de  la  cour  de 
cassation,  et  en  ce  qu'il  formule  une  sorte  de  corps  de  doctrine 
dans  une  matière  oil  le 'juge  a  été  Obligé  de  âréer  à  la  fois  et  le 
principe  et  l'application.' 

8.  Depuis  la  note  du  5  nov.  I8i3^  les  art.  182  du  code  fo- 
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jet  du  contrat,  la  preuve  n'en  peut  être  établie  par  témoins.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  constamment  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  con- 
pétents  poar  prononcer  sar  Texistenoe  du  contrat  dénié  par  voie  d'a- 
ception,  lorsqu'il  en  est  produit  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
elle  a  jugé  que  ces  tribunaux  ont  caractère  pour  décider  qu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  elle  doit  donc  juger  aussi  que  ces  tri- 
bunaux ont  le  droit  de  déclarer  que  l'acte  produit  forme  la  preuve  com- 
plète de  ce  contrat  :  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est,  en  effet, 
comme  l'acte  constitotif  de  ce  contrat,  un  acte  écrit  dont  on  doitappi^ 
cier  le  contexte,  le  sens  et  les  conséquences.  ' 

»  3<>  Mais  pour  juger  que  le  contrat  dénié  a  existé,  comme  potr  jt* 
ger  qu'il  y  en  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'ainsi  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  les  tribunaux  correctionnels  sont  assigetlis 
aux  règles  fixées  par  les  art.  1341  et  13i7  c.  civ.  Les  règles  de  presfi 
fixées  dans  ces  articles  ne  sont  pad  s>ans  doute  attributive»  de  juridictioB 
en  faveur  des  tribunaux«civils;«)ai8,  par  cela  même,  les  tribunaux  eor- 
rectionnels  sont  tenus  de  les  observer.  Ces  règles  sont  des  prineipei 
généraux  communs  k  toutes  les  juridictions.  Les  délits  sont  ausceptibies, 
sans  doute,  de  toute  espèce  de  preuve;  mais  le  délit  n'est  pas  dans  le 
contrat  dont  la  violation  est  l'objet  de  la  poursuite  :  il  n'est  que  diu 
cette  violation.  Le  contrat,  qui  n*est  qu'un  acte  ci  vil,  ne  peut  être  pronié, 
lorsqu'il  est  dénié,  que  d'après  les  règles  communes  à  tous  les  contrats. 
Les  tribunaux  correctionnels  doivent  prononcer  sur  les  intérêts  civils; 
la  partie  civile  ne  peut  obtenir  devant  eux  que  ce  qu'eue  obtiendrait  dt« 
vaii  ies  tribunaux  civils;  et  elle  ne  doit  Tobtenirque  d'après  les  preu- 
ves auxquelles  elle  serait  soumise  devant  ces  tribanavx.  Elle  pourrait 
prouver,  devant  les  tribunaux  civils,  la  violation  du  contrat,  par  des  dé- 
positions de  témoins,  conformément  à  l'art.  ISiS  c.  civ.;  mais  elle  ne 
pourrait  preifver  la  préexistence  du  contrat,  s'il  était  dénié,  que  d'après 
les  règles  des  art.  ISil  et  1317  du  même  code. 

»  Mais  les  tribunaux  criminels  pourront-ils  ordonner  des  iafonan- 
tions  pour  prouver  la  préexistence  du  contrat,  avant  qu'on  ait  prodmt 
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resUer,  promulgué  le  31  JuiU.  1827  (V.  Forêts,  p.  109),  et  59  de 
la  loi  sur  la  pèche  fluviale^  du  lis  avril  1829  (V.  Pèche  fluviale^ 
p.  t45)^  sont  venus  confirmer  la  règle  qui  prescrit  au  Juge  de 
répression  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  le  Jugement 
des  exceptions  préjudicielies  de  propriété ,  et  la  Jurisprudence  a 
continué  d'appliquer  cette  règle  à  toutes  les  matières  sans  dis- 
tinction. —  Il  est  à  remarquer  sur  ces  textes,  qu'on  ne  trouve  ni 
dans  les  recueils  de  lois,  ni  dans  les  auteurs  aucune  mention  qu'il 
i^lt  été  donné  des  développements  et  même  la  moindre  explica- 
(Ion  an  sein  des  chambres  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 

deTaot  eux  le  commencemeot  de  preuve  par  écrit  de  ce  contrai  ;  et  suffi- 
ra-t-il,  pour  faire  maioteoir  leur  jugement  définitif,  qu'aTanl  ce  juge- 
ment, le  commencement  de  preuve  par  écrit  ait  été  découvert  par  ces  in- 
fomations  ou  par  toute  autre  voie?  S'H  n'y  a  pas  eu  d'opposition  do  la 
1»aii  du  prévenu  i  ces  informations ,  sur  le  fondemeat  de  l'absence  de 
toute  preuve  ou  de  commencement  de  preuve  écrite,  poinlde  doute  que 
le  jugement  définitif,  qui  est  soutenu  el  justifié  par  une  prouve  testimo- 
niale accompagnée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  soit  bore 
de  toute  alleiute  à  raison  de  rirrégularité  ^Jans  ^o  mode  et  l'ordre  de 
l'instruction.  Mais,  si  le  prévenu  avait  demandé  qu'il  ne  fût  point  en- 
tendu  de  témoins  jusqu'à  ce  que  la  partie  pnnrsti vante  eût  produit  un 
commenrementde  preuve  par  écrit  qui  autorisât  la  preuve  testimoniale, 
eette  réqui:«itioa  étant  conforme  à  un  principe  gehéral  et  positif,  rédigé 
daBi>l'art«  15  il  c.  cIt.,  en  termes  prohihiiifs,  devrait  être  accueillie 
par  les. tribunaux  corcectiennels,  et  il  y  aurait  lieu  k  cassation  contre 
«n  jugement  en  dernier. ressort  qui  Ifaurait  rejqtée.  Cependani,  4'il  n'y 
avait  pas  eu  de  pourvoi  contre  ce  jugement,  el  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  ayant  élé  acquis,  il  fût  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnatieo  au  fond,  d'après  la  preuve  testimoniale  accompagnée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  on  ne  pourrait  se  prévaloir,  à  la 
oeor  de  cassation  contre  ce  jugement  de  con damnation,  du  rejet  de  la 
réclamation  du  prévenu  contre  l'audition  de»  témoins  avant  la  produc^ 
tieo  du  commencement  de  preave  par  écrit,  parce  que  le  jogemeal  qui 
notait  prononcé  ce  rejet,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  un  pourvoii  aurait 
«cquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  le  jugement  de  condaimnalion 
serait  justifié  par  le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  lui  aurait 
servi  de  base  conjointement  avec  la  preuve  testimoniale. 

»  Mais,  relativement  au  délit  d'habitude  d'usure,  il  ne  porte  pas  but 
dm  faits  extrinsèques  à  des  contrats  :  il  ne  suppose  pas,  comme  le  délit 
de  violation  de  dépOt,  la  préexistence  d'une  convention;  il  se  (orme 
daoF  les  actes  mêmes  de  prêt  et  se  confoni  avec  lui  ;  et  dès  lors  tout  dé- 
lit élant  nusoepUble  de  toute  espèce  de  preuve,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
^s  âtipulalioos  d'intérêts  usuraires  dont  peut  se  composer  le  délit  d'ha- 
bitude d'usure,,  doivent  être  soumises  à  la  preuve  testimoniale,  quoi- 
au'elles  se  rattachent  à  des  contrats  civils,  et  que  les  clauses  portées 
ans  ces  contrats  ne  puissent  être  altérées.  Ce  délit  ne  peut  donc  faire 
naître  la  difficulté  de  la  question  prejudicieUe,  qui  est  traitée  dans  le 
Mi  (a). 

•  4«  Si  devant  ua  tribunal  de  police  oorrectioonelle  ou  de  poliea,  le 
pfévenu. propose  pour  défense  une  exception  de  propriété  qui  sait  néoea- 
eairement  préjudicielle  à  l'action  sur  le  délit,  il  y  aura  lieu  de  .surseoir 
à  cette  action,  et  la  question  de  propriété  devra  être  renvoyée  au  juge- 
ment des  tribunaux  civils.  La  propriété  des  immeubles  est  essenUeUe- 
ment  dans  le  domaine  des  tribunaux  civils. 

-  »  50  Mais,  si  l'exception  de  propriété  ne  porte  que  sur  un  effet  mo- 
oïlier,  il  o*y  aura  lieu  ni  à  sursis  ni  à  renvoi  ;  les  effets  mobiliers  sont 
la  matière  des  vols,  des  détournements,  etc.,  dont  l'attribution  à  la  ju- 
ridiction correctionnelle  emporte  avec  elle  le  droit  de  connaître  de  toutes 
les  exceptions  proposées  comme  moyens  de  défense  contre  la  prévention 
du  fait  criminel  qui  peut  avoir  été  commis  sur  l'effet  mobilier. 

n  a*  Si  l'exception  porte  sur  une  question  de  poMuion  d'un  objet 
immoMitr,  elle  ne  formera  une  question  préjudicielle  qui  doive  être 
jugée  par  les  tribunaux  civils  que  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  pos- 
session  alléguée  entraînerait  celle  de  la  jn-opriétéy  ou  si  cette  possession 
était  l'effet  d'un  titre  qui  supposât  la  propriété.  Dans  ces  deux  cas,  en 
effet,  la  question  de  possession  se  confond  avec  celle  de  propriété,  et 
celie-ci  est  essentiellement  civile.  Mais,  hors  ce  cas,  la  possession  aUé- 
guée  ne  pouvant  avoir  d'eflet  oue  sur  des  jouissances  de  fruit,  se  déter- 
mine toujours  à  des  effets  mobiliers;  eUe  n*esl  qu'un  fait  étranger  à  la 
propriété  immobilière,  et  l'exception  qui  en  est  opposée  doit,  comme 
eellé  de  la  propriété  des  objets  mobiliers,  être  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux criminels,  juges  de  Taction  contre  laquelle  elle  est  proposée. 

»  7*  Si  le  jugement  sur  le  fait  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  dé- 
pend de  l'interprétation  d'un  acte  ou  d'un  contrat,  le  trihunal,  juge  du 
délit  ou  de  la  contravention,  a  nécessairement  caractère  pour  juger  si, 
d'après  l'acte  ou  le  contrat  produit,  le  délit  ou  la  contravention  existe  ou 
n'existe  pas;  il  a  donc  caractère  pour  examiner  l'acte  on  le  contrat, 

(a)  V.  les  arréu  relatés  vo  Prêt  à  intérêto,  d*  159,  dani  lesquels,  neltmnent, 
Mm  ioliiiiw  cinteasos,  pour  oe  qai  eoneerne  le  délit  d'nittre.  se  tronve  cnnflrta'^A. 


dispositions  de  Tart  182  e.  for.  L'exposé  des  motifs^  présenté 
par  M.  Martignac  à  la  cbambre  des  députés;  se  borne  à  rappeler 
en  quelques  mots  la  disposition  de  l'art.  182  c.  for.  (V.  Forêts^ 
p.  76,  no  20),  et  les  rapports  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  cbambre 
des  députés  ne  mentionnent  nième  pas  cet  article. 

9,  Enfin,  l'obligation  imposée  aux  diverses  Juridictions  de 
prononcer  dans  des  cas  déterminés  le  renvoi  d'une  question  In- 
cidente devant  d'autres  Juges,  résulte  encore  pour  certaines  ma* 
tières  de  quelques  textes  spéciaux  que  nous  mentionnerons  sons 
les  chap.  4  et  5  du  présent  traité. 


pour  en  rechercher  ou  déterminer  le  sens,  Teffet  et  l'obligation.  Cette 
décision  rentre  dans  le  principe  que  le  juge  de  l'action  est  essentielle- 
ment juge  de  l'exception  qui  est  opposée  à  cette  action,  ^eomme  il  est 
jogo  de  tous  lee  éléments  des  preuves  sur  lesquelles  l'action  ou  l'excep- 
tion peavent  être  fondées. 

»  Néanmoins,  eomme  dans  les  matières  forestières^  nous  avoas  jugé, 
depuis  l'arrêt  du  2  mess,  an  13,  que  l'adjudicataire  qui  prétendait,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  avoir  eu  le  droite  d'après  le  cahier  des 
charges,  de  faire  ce  que  Tadministration  soutenait  avoir  été  fait  par  lui 
en  délit,  devait  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils,  pour  qu'il  y  fût 
statué  'sur  le  sens  et  les  obligations  du  cahier  des  charges,  et  qu'une  ju- 
risprudence contram  ae  peut  pas  convenablement  être  de  suite  adoptée  ; 
il  a  été  arrêté  qu'on  ne  casserait  point  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
tnnaux  ordinaires,  «n  matière  forestière,  lorsqu'ils  auraient  renvoyé  les 
parties  devant  la  juridiction  civile ,  pour  y  faire  prononcer  sur  l'inter- 
prétation du  cahier  des  charges ,  ou  d'autres  actes  qui  auraient  servi  de 
base  à  la  défense  du  prévenu. 

»  9^  Si  un  individu,  accusé  de  bigamie,  propose  pour  moyen  de  dé- 
fense, la  nullité  de  son  premier  mariage,  la  ebambro  d'accnsationou  la 
cour  d'assises  devront- elles  surseoir  à  la  aiise  en  accusation,  ou  aux  dé- 
bats, ou  à  la  condamnation,  et  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils,  poar 
y  être  préalablement  statué  sur  la  validité  do  l'acte  du  premier  ma- 
riage? 

»    Cette  question  se  décide  par  une  distinction  : 

»  Ou  bien  il  s'agit  d'une  nullité  absolut  c'est-à-dire  d'une  de  ces 
nullités  &  raison  desquelles  le  ministère  public  peut  et  doit  demander  la 
nullité  du  ipariage ,  ainsi  qu'il  lui  est  prescrit  par  l'art.  iSO  c.  oiv. ,  et 
qui  sont  rappelées  dans  l'art.  184  du  même  code,  sous  la  modification 
portée  dans  l'art*  185  ;  et,  dans  ce  cas,  il  v  a  lieu  à  surseoir  et  à  le»- 
voyer  devant  ies  tribunaux  ciills.  La  n^Uté  abêoiut  n'opirt  pa$,  9n  effet, 
%mê  êimplê.féMoluli9n  ou  diiiolution  du  marw^;  elU  fait  que  ce  Uer^  n'a 
jamait  eœieté;  et,  d'après  l'art.  540  c.  pén.,  il  n'y  a  crime  de  bigamie 
que  dans  un  eecond  mariage  contracté  par  celui  qui  est  engagé  dant  Ue 
lient  dTun  premier  mariage.  Ce  gpnre  de  nullité  qui  exclut,  quand  la  nul- 
lité existe,  le  fait  do  la  prévention  ou  de  l'accusatioa,  ne  peut  être  jugé 
par  les  tribunaux  criminels,  parce  que  l'état  civil  da  -prévenu  dépend 
da  jugement  qui  doit  4tre  porté,  et  que  les  tribananx  civils,  d'après 
l'art.  326  c.  civ.,  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions 
d'état 

»  Ou  bien  la  nullité  proposée  par  le  prévenu  de  bigamie,  contre  son  pre- 
mier mariage,  n'est  que  relative,  c'esl-àr-dire  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les 
art.  lii,  1  i7, 161, 162  et  163  c.  civ.,  ledit  art.  144  appliqué  avec  la 
modification  de  l'art.  185  ;  et,  dans  ce  ca.^,  il  n'^  a  lieu  ai  à  sursis  ni  à 
renvoi.  L'exception  de  cette  espèce  de  nullité  faille  prouvée,  ne  dé- 
truirait point  l'accusation,  pares  que,  ti  U  nhariage  pouvait  être  dieeoue 
par  un  jugement  svr  cette  nuUHé,  il  n'sn  était  pae  moine  valable  juequ'à  ce 
que  eette  dieeoUUion  fût  prononcée  pat  Irn  tribÊmaum.  Le  prévenu  était 
donc  jusqu'alors  engeufé  dane  lee  lienê  d'un  premier  mariage.  Son  second 
mariage  l'a  donc  rendu  coupable  du  crime  de  bigamie,  tel  qu'il  est  ca- 
ractérisé par  l'art.  340  c.  ^n. 

j)  La  cbambre  d'accusation  oa  la  cour  d'assises  ont,  sans  difficulté, 
caractère  pour  décider  dans  quels  articles  du  code  civil  rentre  la  aai- 
lité  proposée  par  le  prévenu,  et  conséqnemment  peur  rijetar  l'exception, 
si  elle  ne  leur  parait  porter  que  sur  une  nullité  relative. 

»  9»  Si  un  individu  déclaré  coupable  devant  une  coor  d'assises,  d'a- 
voir homicide  son  père  adeptif,  conteste  la  validité  de  l'adoption,  et 
forme  ainsi  un  débat  sur  cette  crreoostance,  qui  doit  donner  au  meurtre 
le  caractère  de  parricide,  la  cour  d'assises  sera-t-elle  compétente  pour  pro- 
noncer sur  ce  genre  de  défense  de  l'accusé?  La  cour  d'assises  aura  caractère 
pour  instruire  et  statuer  sur  les  faits  de  la  po«sessioB  d'état  de  fils  adop- 
lif  que  peut  avoir  eue  l'accusé;  et,  si  ces  laiU  de  possession  d'état  se 
rattachent  à  un  acte  d'adoption,  ils  doivent  suffire,  quelle  que  paisse 
être  la  Talidité  de  cet  acte,  pour  donner  à  l'homicide  l'atrocité  qui 
constitue  le  parricide,  et  conséquemment  pour  entraîner  l'application, 
des  art.  299  et  302  c.  pén.  En  faisant  cette  application,  la  cour  d'a^ 
sises  ne  jugera  pas  ane  question  d'éUt  ;  elle  ne  jugera  qu'âne  question 
de  /ait,  une  circonstance  agforavante  du  crime  de  l'accasatien. 

»  J'adhère  à  tentes  lee  mawmee  ei-deeeuêg  3  nov.  1813.  -^  bigné  lier- 
tin.  —  Lecture  faite  des  décisions  ci-dessut:  «t  dr  team  motifs^  daas  la 
«éance  du  U  nov.  1S13.  la  rédaction  a  cij  apurouvée  à  l'unanimité.  » 
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sar  ces  questions^  et  spécialement  que  l'ddion  criminelle  pour 
délit  de  sappression  d'état  pmivait  èlre  instralte,  pour^ivfe  et 
jugée  sans  qo'ileût  été  préalablement  prononcé  par  ies  tribunaux 
civils  sur  ta  question  ^d'état  (arr.  parlem.  Paris^  4  déc.  1638; 
19  Janv.  1658;  15  août  1694;  16  fév.  1695).  —  On  n'admettait 
une  redtrtotion  à  cette  règle  que  pour  le  cas  oh  la  poursuite  cri- 
minéne- n'était  qu'un  préteite  pour  arriver  par  une  viofe  dé- 
tournée k  la  preuve  de  la  ÛUation  (arr.  parlem.  Paris,  1 9  mai 
1734,  aff.  Saint-Gyr).  —  «  On  a  prétendu,  disait  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert,  portant  la  parole  au  parlement  de  Paris  dans  cette 
dernière  afTaire,  que  dans  les  accusations  impliquées  avec  une 
question  d'état,  il  fallait  d'abord  traiter  la  question  d'état  par 
voie  civile,  et  que  ce  n'était  qu'après  son  événement  qu'on  pou- 
vait passer  à  la  poursuite  criminelle.  11  serait  d'une  trop  funeste 
conséquence  d'interdire  toute  accusation  d'imposture  ou  de  sup- 
position d'état  Jusqu'à  ce  que  l'état  fût  constaté  par  voie  civile. . . 
Rejeter  indistinctement  toutes  les  accusations  de  cette  nature 
tant  que  l'état  n'est  pas  prouvé  civilement,  c'est  favoriser  lé 
Coupable,  c'est  procurer  l'impunité  du  crime,  c'est  choquer  ou- 
vertement les  premiers  principes  des  matières  criminelles.  Mais, 
autoriser  toutes  les  accusations  sans  discernement  et  sans  choix, 
n'eSf-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  un  artifice  dangereux  qui  peut, 
ftous  l'apparence  d'une  accusation  frivole^  ne  tendre  en  effet  qu'à 
êe  procurer  une  preuve  testimoniale  de  l'état  toujours  diflficile  à 
foire  admettre  par  voie  ctvile?...  Lorsque  le  titre  d'accusation  a 
quelquvi  rapport  au  civil,  l-*implioatlon  du  civil  et  du  criminel 
n'empècbe  pas  ordiTiairement  la  justice  de  permettre  d'abord 
d'informer;  mais  comme  son  intention  n'est  pas  d'autoriser  un 
détour  qui  élude  les  dispositions  des  lois  sur  les  matières  civiles, 
elle  est  attentive  d'avance  à  ce  qui  résultera  de  l'information,  et 
8i  elle  reconnaît  que  dans  cette  inrormation  on  ne  s'est  attaché 
qu'à  faire  la  preuve  du  efvll  et  qu'on  a  négligé  le  criminel,  elle 
regarde  le  titre  d'accusation  comme  une  couleur  employée  pour 
les  surprendre  n  (V.  Denisart,  t.  8,  p.  25).  Cette  doctrine  peut 
être  eonsidéré  comme  le  résumé  des  règles  de  rancienne  juris- 
prudence eur  la  matière. — Y.  Pateritité,  vf  364. 

1^.  Le  législateur  moderne  a  introduit  un  droit  nouveau  en 
disposant  aux  articles  326  et  337  du  code  Napoléon  que  les  tri- 
bunaux Civils  seraient  eeuls  compétents  pour«tatu6r  sur  ies  ré- 
clamations d'état,  et  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourrait  commencer  qu'après  le  Jugement 
définitif  sur  la  question  d'état.  —  Y.  Paternité  et  fiHat.,  n-  363 
etsulv.,  641  etsniv. 

H.  IX'ttn  autre  côté  se  développait  sons  Taction  incessante  de 

(l)  Note  é$M,h  préiOênt  Barrii,  délibMê  par  la  «our  de  eanoUon, 
l«  5  no«.  1813. 

Lé  5  DÛT.  1815,  nous  avons  discuté  et  décidé,  à  Vunanimité,  les 
qurstioDs  suivantes  sur  la  compélenc«  des  tribunaux  criminels,  correc- 
iiûnnels  et  de  police  i 

«  !•  Il  ne  peut  être  prononcé  que  par  les  tribunaux  civils  sur  Texis- 
teoce,  Id'v&lidlté  et  fexéeution  dee  contrats  dont  la  violation  ne  peut 
eotralner  que  des  condamoatioBS civiles;     ^ 

I»  ^  Les  tribunaux  criminels  peuvent  et  doivent  connaître  des  con- 
trats dont  la  violation  rentre  dans  Taiiplicatien  de  l'art.  408  c.  pën. 
Lorsque  l'existence  du  contrat  est  déniée  devant  eux  par  la  partie  qui 
est  poursuivie  à  raison  de  ladite  violation  ,  les  tribunaux  doivent  jirier 
la  que&tion  préjudicielle  de  l'existence  du  contrat,  soil  que  te  plaignant 
en  rapporte  l'acte,  soit  qu'il  n'en  rapporte  qu'un  commencement  de 
pi^5(fve  par  écrit;  il  est  de  principe  que  tout  juge  compétent  ponr  sta^ 
tuer  eur  Un  procès  dont  il  est  saisi,  l  est,  par  là  même,  pour  statuer  ev 
le:»  questions  qni  s'élèvent  incidemment  dans  ce  procès,  quoique^  d'ait^ 
leuri,  ces  questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si  eUes  lui  étaient 
proposées  principalement  ^L.  3,  God.,  De  judicHs;  L.  1,  God.,  Dé  or-> 
4in9  co^it.).  Il  faut  une  disposition  formelle  de  la  loi^  pour  ne  pas  faire 
application  dé  ce  principe;  la  preuve  du  délit  ne  pouvant  pas  être  sépa- 
rée de  celle  de  la 'convention,  la  compétence  sur  le  déhtqui  forme  l'ac- 
tion principale,  entraîne  néoessairement  la  ccrmpétence  sur  le  contrat, 
dont  la  dénégation  n'est  que  rexception  à  cette  action.  Les  tribunanx 
efÎMinels  devait^  d'ailleurs^  prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  par- 
ties, ils  doivent  avoir  caractère  pour  juger  le  contrat  auquel  se  ratta- 
chent ces  intérêts  civils.  La  compétence  d'un  tribunal  ne  peut  dépendre 
des  formes  fixées  par  la  loi  pour  la  preuve  de  la  demande.  Si  lé  conlral 
ne  portail  que  sur  un  objet  moindre  de  150  fr.,  là  preuve  pouvant,  dan? 
ce  cas,  être  faite  par  témoins,  la  juridiction  criminelle  serait  évidem- 
ment compétente  pour  en  connaître;  elle  doit  avoir  la  même  compé- 
tence dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  plu^  grande  importance  dans  r«b- 


la  Jurisprudence  un  autre  principe  dont  le  germe  a\ ait  été  dé- 
posé dans  l'art.  12  Ut.  f)  de  la  loi  sur  l'iaidministValion  forestière 
du  29  sept.  1 791 ,  relatif  aux  questions  dé  propriété  Immobilise 
qui  pouvaient  s'élever  devant  les  tribunaux  de  répression,  fit 
l'absence  d'une  disposition  législative  expresse,  portant  sorte 
point  un  caractère  général  et  absolu,  tes  tribunaux  décidaient  ee- 
pendant  non-seuleraent  en  matière  forestière ,  mais  dans  teutei 
les  matières  oii  des  exceptionà  de  propriété  immobilière  peat^ri 
s'élever,  que  la  décision  de  ces  questions  appartenait  aux  seidi 
tribunaux  civils. 

7.  Mais  que  devait-on  décider  pour  les  autres  cas  où  le  loge- 
ment d'un  crime,  d'ton  déitt  ou  d'une  contravention  serait  néo»- 
sairement  subordonné  à  l'appréciation  d'une  qnestlon  de  droit 
civil  autre  qu'une  question  d'état  ou  une  question  de'pty>priél6 
immobilière?  Les  tribunaux  de  répression ,  incompétents  poor 
connaître  de  ces  questions  par  vole  d'action  principale,  seraient- 
ils  ou  non  compétents  pour  y  Saluer  incidemment  quand  elles 
seraient  inttmeAient  liées  à  l'action  criminelle  dont  ils  sont  sai- 
sis? Le  législateur  avait  gardé  à  cet  égard  dn  éilenœ  complet; 
aucune  disposition  de  nos  codes  ne  délimitait  en  pareil  cas  les 
attributions  respectives  du  juge  criminel  et  du  juge  civil.  C'était 
là  une  lacune  que  la  jurisprudence  devait  combler  par  voie  d'in- 
terprétation. —  La  cour  de  cassation  après  de  longues  incerti- 
tudes et  de  nombreux  arrêts  contradictoires  a  senti  la  nécessité 
de  formuler  d'une  manière  précise  les  principes  qui  devaient  loi 
servir  de  guide  en  cette  matière  épineuse,  et  ramener  runifor- 
mité  dans  la  jurisprudence  ;  elle  a  en  conséquence  discuté  et 
adopté  à  l'unanimité  dans  une  réunion  du  5  nov.  181 5,  une  série 
de  dispositions  générales  rédigées  en  forme  de  note  par  H.  le 
président  Barris,  et  auxquelles  a  adbéré  depuis,  sans  restrictloo, 
M.  le  procureur  général  M<erlin,  dans  lesquelles  celte  cour  indi- 
que: !•  le'^s  divers  cas  éù  une  exception  soulevée  par  leprévena 
à  l'occasion  d'une  poursuite  criminelle  constitue  une  question  pré- 
jtxdtclelleét  6eux  Oh  éllé^ne^ré^énte  qu'tm  sljnple  moyen  de  dé- 
fense; 20  quelles  sont  les  questions  préjudicielles  qui  donnent  lieo 
à  renvoi  devant  leà  jugek  civils;  %^  à  quel  ordre  de  preuve  les 
tribunaux  de  répression  doivent  soumettre  la  décision  des  qoes- 
tions  accessoires  de  droit  civil  dont  la  connaissance  leur  appar- 
tient (i). — Ce  document  a  une  grande  importance  en  ce  que  ies 
solutions  qu'il  contient  ont  fixé  la  jurisprudence  de  la  coor  de 
cassation,  et  en  ce  qu'il  formule  une  sorte  de  corps  de  doctrine 
dans  une  matière  oh  le"  juge  a  été  obligé  de  â'éer  à  la  fois  et  le 
principe  et  l'application.' 

S.  Depuis  la  note  du  5  nov.  I8i3,  les  art.  182  du  code  ib- 

■        ■■■■■■.  1 — .i .  .     -1-1.     j. 

jet  du  contrat,  la  preuve  n'en  peut  être  établie  par  témoins.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  constamment  que  les  tribunaux  correetionnelssontcM- 
pétents  pour  prononcer  sur  Texistenoe  du  contrat  dénié  par  voie  d'ex- 
ception, lorsqu'il  en  est  produit  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
elle  a  jugé  que  ces  tribiinaux  ont  caractère  pour  décider  qu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  elle  doit  donc  juger  aussi  qne  ces  tii- 
bunaux  ont  le  aroit  de  déclarer  que  l'acte  produit  forme  la  preuve  coa- 
plète  de  ce  contrat  :  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est,  en  efaC, 
eommè  Tar'.te  constitutif  de  ce  contrat,  un  acte  écrit  dont  on  doitappié- 
cier  le  contexte,  le  sens  et  les  conséquences. 

»  3<>  Mais  pour  juger  que  le  contrat  dénié  a  existé,  comme  pour  jt- 
ger  qu'il  y  en  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'ainsi  la  prean 
testimoniale  est  admissible^  les  tribunaux  correctionnels  sont  assqettis 
aux  règles  fixées  par  les  art.  1541  et  15i7  c.  civ.  Les  règles  déprave 
fixées  dans  ces  articles  ne  sont  pad  5ans  doute  attributive»  de  juridiclîM 
en  faveur  des  tribunanx  civils;  mais,  par  cela  même,  les  tribunanx  oee* 
rectiounels  sont  tenus  de  les  observer.  Ces  règles  sont  dos  prindpM 
généraux  communs  k  tontes  les  juridictione.  Le^  délits  sont  ffnsceptibiesi 
sans  doute,  de  toute  espèce  de  preuve;  mais  le  délit  n'est  pas  daasli 
contrat  dont  la  violation  est  l'objet  de  la  poursuite  :  il  n'est  que  dus 
cette  violation.  Le  contrat,  qui  n'est  qu'un  acte  ci  vil,  ne  peut  être  proavéi 
lorsqu'il  est  dénié,  que  d'après  les  règles  communes  à  tous  les  contrats. 
Les  tribunaux  eorrectionnels  doivent  prononcer  sur  les  intérêts  eifilsi 
in  partie  civile  ne  peut  obtenir  devant  eux  que  ce  qn'eHe  obtiendrai!  de* 
vant  les  tribunaux  civils;  et  elle  ne  doit  Tobtenirque  d'aprèa  les pret- 
ves  auxquelles  elle  serait  soumise  devant  ces  tribunanx.  Elle  pounH 
prouver,  devant  les  tribunaux  civils,  la  violation  du  contrat,  par  des  dé- 
positions de  témoins,  conformément  à  l'art.  lSi8  c.  civ.;  mais  elle  ei 
pourrait  preifver  la  préexistence  du  contrat,  s'il  était  dénié,  que  d*apiêfl 
les  règlesdes  art.  15(1  et  1547  du  même  code. 

»  Mais  les  tribunaux  crimineis  pourront-ils  ordonner  dos  infema- 
tiens  pour'preaver  la  préexistence  do  tontrat,  avant  qu'oo  ait  pitM 
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restler^  promulgué  le  31  Juill.  1827  (V.  Forêts,  p.  109),  et  59  de 
la  loi  sur  la  pèche  fluviale^  du  15  avril  1829  (V.  Pèche  fluviale, 
p.  t45)^  sont  venus  confirmer  la  règle  qui  prescrit  au  Juge  de 
répression  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  le  jligement 
des  exceptions  préjudicielles  de  propriété ,  et  la  Jurisprudence  a 
continué  d'appliquer  cette  règle  à  toutes  les  matières  sans  dis- 
tinction. —  Il  est  à  remarquer  sur  ces  textes,  qu'on  ne  trouve  ni 
dans  les  recueils  de  lois,  ni  dans  les  auteurs  aucune  mention  qu'il 
i^it  été  donné  des  développements  et  même  la  moindre  explica- 
tion au  sein  des  chambres  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 


devant  eux  le  commencemeot  de  preuve  par  écrit  de  ce  contrai  ;  et  laffi- 
la-t-il^  pour  faire  maintenir  leur  jugement  définitif^  qu^avant  ce  juge- 
ment, le  commencement  de  preuve  par  écrit  ait  été  découvert  par  ces  in- 
formations Ott  par  toute  autre  voie  ?  S'H  n'y  a  pas  eu  d'opposition  do  la 
part  du  prévenu  à  ces  informations,  sur  le  fondemeal  de  i'absenee  de 
toute  preuve  ou  de  commencement  de  preuve  écrite,  poinide  doute  que 
Je  jugement  définitif,  qui  est  souteou  et  justifié  pas  «me  preuve  testimo- 
■laie  accompagnée  d'un  commencement  do  preuve  par  écril,  ne  soit  bore 
de  toute  atleiute  à  raison  de  rirrégularité  ^iaos  (e  mode  et  l'ordre  de 
l'instruction.  Mais,  si  le  prévenu  avait  demandé  qu'il  ne  fût  point  en- 
tendu de  témoins  jusqu'à  ce  que  la  partie  pnarstivante  eût  produit  un 
commcnrement  de  preuve  pnr  écrit  qui  autorisât  la  preuve  testimoniîrle, 
eette  réquisition  étant  conforme  à  un  principe  général  et  poeitif,  rédigé 
ëaasl'arti  1341  c.  civ.,  eu  termes  prohîhitifs,  devrait  être  accueillie 
far  iea  tribunaux  correctionnels,  etii^y  aurait  lieu  k  cassation  contre 
un  jugement  en  dernier. ressort  qui  l'aurait  cejqlée.  Cependant  #'11  n'y 
avait  pas  eu  de  pourvoi  contre  ce  jugement,  et  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  ayant  été  acquis,  il  fût  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation au  fond,  d'après  la  preuve  testimoniale  accompagnée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  on  ne  pourrait  se  prévaloir^  à  la 
cour  de  cassation  contre  ce  jugement  de  condamnation,  do  rejet  de  la 
léclamatioD  du  prévenu  contre  l'audition  de»  témoins  avant  la  produc- 
ti#n  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  que  le  jugement  qui 
aotait  prononcé  ce  rejet,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  un  pourvoi,  aucait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  le  jugement  de  condamnation 
serait  justifié  par  le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  lui  aurait 
servi  de  base  conjointement  avec  la  preuve  testimoniale. 

»  Mais,  relativement  au  délit  d'habitude  d'usure,  il  ne  porte  pas  sur 
des  faits  extrinsèques  à  des  contrats  :  il  ne  suppose  pas,  comme  le  délit 
de  violation  do  dépôt,  la  préexistence  d'une  convention;  il  se  forme 
dans  lot  aetos  mêmes  de  prêt  et  se  confoni  avec  lui  ;  et  dés  lors  tout  d^ 
Ut  étant  «usoBptible  de  toute  espèce  de  preuve,  il  n'y  ^  pas  de  doute  que 
les  ^stipulations  d'intérêts  usuraires  dont  peut  se  composer  le  délit  d'ha- 
bitude d'usure,,  doivent  être  soumises  à  la  preuve  testimoniale,  quoi- 
3u'elles  se  rattachent  à  des  contrats  civils,  et  que  les  clauses  portées 
ans  ces  contrats  ne  puissent  être  altérées.  Ce  délit  ne  peut  donc  faire 
naître  la  difficulté  de  la  question  préjudicielle,  qui  est  traitée  dans  le 
«•i(a). 

•  i*  Sk  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  de  pokioe,  le 
pré>ieno  propose  pour  défense  une  exception  de  propriété  qui  soit;  nècea- 
sairoment  préjudicielle  à  l'action  sur  lo  délit,  il  y  aura  lieu  de  surseoir 
à  cette  action,  et  la  question  de  propriété  devra  être  renvoyée  au  juge- 
ment des  tribunaux  civils.  La  propriété  des  immeubles  est  essentieUe- 
ment  dans  le  domaine  des  tribunaux  civils. 

'  »  5<^  Mais,  si  l'exception  de  propriété  ne  porte  que  sur  un  elTet  mo- 
oïlior,  il  n'y  aura  lieu  ni  à  sursis  ni  à  renvoi  ;  les  effets  mobiliers  sont 
la  matière  des  vols,  des  détournements,  etc.,  dont  l'attribution  à  la  ju- 
ridiction correctionnelle  emporte  avec  elle  le  droit  de  connaître  de  toutes 
les  exceptions  proposées  comme  moyens  de  défense  contre  la  prévention 
du  fait  criminel  qui  peut  avoir  été  commis  sur  l'effet  mobilier. 

»  0*  Si  l'exception  porte  sur  une  question  de  poueinon  d'un  objet 
immobilier,  elle  ne  formera  une  question  préjudicielle  qui  doive  être 
jugée  par  les  tribunaux  civils  que  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  pos- 
pession  alléguée  entraînerait  celle  de  la  projpriété,  ou  si  cette  possession 
était  l'effet  d'un  titre  qui  suppos&t  la  propriété.  Dans  ces  deux  cas,  en 
effet,  la  question  de  possession  se  confond  avec  celle  de  propriété,  et 
eelle-ci  est  essentiellement  civile.  Mais,  hors  ce  cas,  la  possession  aUé- 
guée  ne  pouvant  avoir  d'eflet  que  sur  des  jouissances  de  fruit,  se  déter- 
mine toujours  &  des  effets  mobiliers;  elle  n'est  qu'un  fait  étranger  à  la 
propriété  immobilière,  et  l'exception  qui  en  est  opposée  doit,  comme 
eelié  de  la  propriété  des  objets  mobiliers,  être  de  la  compétence  des  tri- 
boeaux  criminels,  juges  de  l'action  contre  laquelle  elle  est  proposée. 

»  7*  Si  le  jugement  sur  le  fait  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  dé- 
pond de  l'interprétation  d*un  acte  ou  d'un  contrat,  le  tribunal,  juge  du 
délit  ou  de  la  contravention,  a  nécessairement  caractère  pour  juger  si, 
d'après  l'acte  ou  le  contrat  produit,  le  délit  ou  la  contravention  existe  ou 
n'existe  pas  ;  il  a  donc  caractère  pour  examiner  l'acte  ou  le  contrat, 

{a)  V.  le*  arrêts  relaies  v«>  Prêt  à  Intérêti,  n«  S59,  dans  lesquels,  imiamimnt, 
im  eoliition  ci-deasus,  pour  oe  qui  eoneame  la  délit  d'uiura,  ae  troiiTe  conflrnv^A. 


dispositions  de  l'art.  182  e.  for.  L'exposé  des  motifs  ^  présenté 
par  M.  Martignac  à  la  chambre  desdéputés^  se  borne  à  rappeler 
en  quelques  mots  la  disposition  de  l'art.  182  c.  for.  (V.  Forêts, 
p.  7  6,  n»  20),  et  les  rapports  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre 
des  députés  ne  mentionnent  même  pas  cet  article. 

B.  Enfin,  l'obligation  imposée  aux  diverses  juridictions  de 
prononcer  dans  des  cas  déterminés  le  renvoi  d'une  question  in- 
cidente devant  d'autres  Juges,  résulte  encore  pour  certaines  ma- 
tières de  quelques  textes  spéciaux  que  nous  mentionnerons  sous 
les  chap.  4  et  5  du  présent  traité. 


pour  en  rechercher  ou  déterminer  le  sens,  l'effet  et  l'obligation.  Cetto 
décision  rentre  dans  le  principe  que  le  juge  de  l'action  est  essentielle^ 
ment  juge  de  l'exception  qui  est  opposée  à  cette  action, "comme  il  est 
juge  de  tous  les  éléments  des  preuves  sur  lesquelles  l'actioD  ou  fexcep- 
tioo  peuvent  être  fondées. 

»  Néanmoins,  comme  dans  les  matières  forestières,  nous  avons  jnaé, 
depuis  l'arrêt  du  2  mess,  an  13,  que  l'adjudicataire  qui  prétendait,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  avoir  eu  lo  droite  d'après  le  cahier  des 
charges,  de  faire  ce  que  l'administration  soutenait  avoir  été  fait  par  lui 
en  délit,  devait  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils,  ponrqu'fl  y  fût 
statué  sur  le  sens  et  les  obligations  du  cahier  des  charges,  et  qu'une  ju- 
risprudence contrnre  ne  peut  pas  covrenablement  être  de  suite  adoptée  ; 
il  a  été  arrêté  qu'on  ae  casserait  p'ûnt  les  jugemeots  rendus  par  les  tri<- 
tunaux  ordinaires,  en  matière  forestière,  kr^u'ils  auraient  renvoyé  les 
parties  devant  la  juridiction  civile,  pour  y  faire  prononcer  sur  l'inter- 
prétât ion  du  cahier  des  charges,  ou  d'autres  actes  qui  auraient  servi  de 
base  à  la  défense  du  prévenu. 

»  9^  Si  un  individu,  accusé  de  bigamie,  propose  pour  moyen  de  dé- 
fense, la  nullité  de  son  premier  mariage,  lacbambro  d'accusation- eu  la 
cour  d'assises  devront- elles  surseoir  à  la  fl»ise  en  accusation,  ou  aux  dé* 
bats,  ou  a  la  oondamaation,  et  senvoyer  devant  les  tribuiiaux  civils,  pour 
y  être  préalablement  statué  sur  la  validité  de  l'acte  du  premier  ma- 
riage? 

»    Cette  question  se  décide  par  une  distinction  : 

»  Ou  bien  il  s'agit  d'une  nullité  a&so^ie,  c'est-à-dire  d'une  de  ces 
nullités  &  raison  desquelles  le  ministère  public  peut  et  doit  demander  la 
nullité  du  qiariage ,  ainsi  qu'il  lui  est  prescrit  par  l'art.  190  C'  civ. ,  et 
qui  sont  rappelées  dans  l'art.  184  du  même  code,  sous  la  modification 
portée  dans  l'art.  185  ;  et,  dans  ee  cas.  il  y.  a  lieu  à  surseoir  et  à  ro»- 
voyer  dsvaat  tes  tribunaux  civils,  La  nmllUi  absolut*  n'opirs  pat,  en  tffit, 
tm#  simple  réioltUion  ait  dissolution  du  marittgs;  elU  fait  que  es  lisfi  n^a 
jamais  ewisté;  et,  d'après  l'art.  SiO  c.  pén.,  il  n'y  a  crime  de  bigamie 
que  dans  )in  second  mariage  contracté  par  celui  qui  est  engagé  dans  Us 
liens  t^un  premier  mariage.  Ce  genre  de  nullité  qui  exclut,  quand  la  nul- 
lité existe,  le  fait  dQ  la  prévention  ou  de  raccusatioa,  ne  pont  être  jugé 
par  les  tribunaux  oriminels,  parce  que  l'état  ci  vil.  4»  prévenu  dépend 
da  jugement  qui  dmt-être  porté,  et  que  les  tribunaux  civils,  d'après 
l'art.  526  c.  civ.,  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions 
d'état. 

»  Ou  bien  la  nullité  proposée  par  le  prévenu  de  bigamie,  contre  son  pre- 
mier mariage,  n'est  que  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les 
art.  lii,  147, 161, 163  et  163  c.  civ.,  ledit  art.  144  appliqué  avec  la 
modification  de  l'art.  185  ;  et,  dans  ce  cas,  il  n'^  a  lieu  ni  à  sursis  ni  à 
renror.  L'exception  de  cette  espèce  de  nuUité  fût-elle  prouvée,  ne  dé- 
truirait point  raccusation,  pares  que,  si  Is  tnariags  pouvait  être  dissous 
par  un  jugement  mur  esUs  nullité,  il  n^sn  était  pas  moins  valal/le  jusqu'à  es 
que  eette  dissolution  fût  prononcés  par  te  tribunaues.  Le  prévenu  était 
donc  jusqu'alors  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  ntariage.  Son  second 
mariage  l'a  donc  rendu  coupable  du  crime  de  bigamie,  tel  qu'il  est  ca- 
ractérisé par  l'art.  S40  e.  pén, 

»  La  chambre  d'aecusation  oa  la  cour  d'assises  ont,  sans  difficulté, 
caractère  pour  décider  dans  quels  articles  do  code  civil  notre  la  nul- 
lité proposée  par  le  prévenu,  et  conséqoemment  pour  rejeter  l'exception, 
si  elle  ne  leur  parait  porter  que  sur  une  nullité  relative. 

»  9<>  Si  un  individu  déclaré  coupable  devant  une  cour  d'assises,  d'a- 
voir homicide  son  père  adeptif,  conteste  la  validité  de  Tadoptiou,  et 
forme  ainsi  un  débat  sur  eette  cirrconstance,  qui  doit  donner  au  meurtre 
le  caractère  de  parricide,  la  cour  d'assises  sera-t-eUe  compétente  pour  pro- 
noncer sur  ce  genre  de  défense  de  l'accuséY  La  cour  d'assises  aura  caractère 
pour  instruire  et  statuer  sur  les  faits  de  la  possession  d'état  de  fils  adop- 
tif  que  peut  avoir  eue  l'accusé;  et,  si  ces  faitii  de  possession  d'état  se 
rattachent  à  un  acte  d'adoption,  ils  doivent  suffire,  quelle  que  puisse 
être  la  validité  de  cet  acte ,  pour  donner  à  l'homicide  l'atrocité  qui 
constitue  le  parricide,  et  conséquemment  pour  entraîner  l'application, 
des  art.  299  et  302  c.  pén.  En  faisant  ceUe  application,  la  cour  d'as- 
sises ne  jugera  pas  une  question  d'état;  elle  ne  jugera  qu'une  question 
de  fait,  une  circonstance  aggravante  du  crime  de  Taccusatieu. 

»  J'adhère  à  toutss  Us  maanmes  ei-denus;  3  nov.  1813.  -<-  higné  Mer- 
lin. —  Lectni^  faite  des  décisiens  €i-dessu^  et  de  Uani  motifs^  dans  la 
«éance  du  li  nov.  1815.  la  rëdaclion  a  clé  aoijruuvtie  à  l'unammite.  » 
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QUESTION  PRÉJUDICIELLE— SURSIS-— Chap.  % 


CHAP.   S.    ^   DBS    QOBSTIOHS   PRÉJUDICIELLES    DEYAlfT 
LIS  TRIBUNAUX  UTILS.  —  PRINCIPES  GÉNfiRAUX. 

1 0.  Toutes  les  exceptions  sont  préjudicielles,  en  ce  sens 
qu'elles  tendent  tontes  à  repousser  préli minai rement  l'action  à 
laquelle  elles  sont  opposées.  Mais  le  mot  question  préjudicielle 
h,  en  Jurisprudence,  un  sens  moins  étendu.  Il  désigne  les  ques- 
tions qui  doivent  être  jugées,  ou  par  suite  d'une  instruction  se 
parée,  ou  par  une  autre  autorité  que  celle  saisie  de  l'action  prin- 
.  cipale,  mais  préalablement  à  celle-ci.  —  Telle  est,  par  exemple, 
'  la  question  d'état  de  Tenrant  dans  une  poursuite  criminelle  en 
suppression  d'état;  la  question  de  validité  d'un  nremier  ma- 
riage dans  une  accusation  de  bigamie  ;  la  question  oe  l'existence 
du  dépôt  dans  une  poursuite  en  violation  du  dépôt;  telles  sont, 
en  matière  de  délits  on  contraventions  commis  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  les  questions  de  propriété,  de  servitude  ou  autres  droits 
réels  que  le  prévenu  prétendrait  avoir  pu  légitimement  exercer 
sur  les  Immeubles  où  on  lui  impute  de  s'être  livré  à  un  fait  re- 
prochable. 

tt.  Une  question  peut  être  préjudicielle  de  fait  sans  l'être 
dans  le  sens  que  l'usage  à  attribué  en  Jurisprudence  à  cette  ex- 
pression. Ainsi,  dans  le  langage  du  droit,  on  ne  donne  point  ce 
nom  aux  questions  qui  peuvent  résulter  de  la  demande  elle- 
même,  bien  que  le  Juge  ne  puisse  statuer  sur  le  fond  de  cette  de- 
mande qu'autant  que  ces  questions  auront  été  examinées  et 
résolues.  Ainsi,  qu'un  enfant  réclame,  soit  en  vertu  de  son  acte 
de  naissance,  une  filiation  dilTérente  de  celle  dont  il  a  la  posses- 
sion, soit  en  vertu  de  sa  possession,  une  filiation  différente  de 
celle  que  lui  attribue  son  acte  de  naissance,  la  question  que  cette 
demande  présentera  aux  Juges,  quoique  préjudicielle  de  fait  par 
l'influence  qu'en  aura  le  jugement  sur  les  effets  de  la  filiation 
contestée,  ne  le  sera  cependant  pas  de  nom.  Les  questions  pré- 
judicielles sont,  à  proprement  parler,  celles  qui  s'élèvent  inci- 
demment à  une  demande,  et  qui  résultent  de  la  défense  (Mer- 
lin, Rép.,  v«Quest.  préjud.,  n°  1). 

19.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  quesiion  préalable  nyec  la 
question  préjudicielle  proprement  dite.  En  matière  criminelle, 
celle-ci  suppose  toiiUours  qu'après  lejugement  dont  elle  sera  l'objet, 
le  prévenu  sera  soumis  à  un  nouveau  Jugement  qui  le  déchargera 
de  la  poursuite  ou  le  condamnera.  La  question  préalable,  au  con- 
traire, s'élève  souvent  sur  une  exception  dont  la  décision  appar- 
tenant au  tribunal  saisi,  a  pour  but  de  faire  renvoyer  immédia- 
tement le  prévenu  de  toute  poursuite;  telles  sont  les  exceptions 
de  prescription,  d'amnistie,  de  chose  Jugée  (Carnot,  Com- 
ment, sur  l'art.  3,  c.  inst.  crim.;  MM.  Le  Sellyer,  n«  1465; 
Hélie,  t.  5,  m  151).  Les  questions  de  compétence,  quelle  que 
soit  la  Juridiction,  sont  préalables  et  non  préjudicielles  (M.  Le- 
sellyer,  eod.), 

ta.  Cependant,  la  loi  n'ayant  défini  nulle  part  ce  qu'il  faut 

(1)  (Vieyra-Moîina  C.  Barré.) —  La  coor;  —  Vu  l'art.  5  c.  inst. 
crim.;  —  Considérant  que^  d'après  cet  article,  Texercice  de  l'action  ci- 
vile est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'ac- 
tion publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  do  l'action  civile; 
—  Considérant  que,  pendant  te  cours  de  l'action  civile  intentée  par  Barré 
contre  Yieyra,  une  plainte  a  été  rendue  contre  Barré  par  Yieyra;  que 
cette  plainte  a  été  suivie  d'un  réquisitoire  du  procureur  général  et  d'un 
mandat  de  comparution  décerné  par  le  conseiller  chargé  de  l'instruction  ; 
d'ob  il  résulte  que  l'action  publique  et^t  légalement  intentée  ;  — Considé- 
rant que  le  but  de  la  plamte  de  Vieyra  est  de  taire  prononcer  la  nullité 
des  lettres  de  change  dont  il  s'agit ,  et  que  les  parties  se  trouTont  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  S  c-  inst.,  la  même  chose  étant  l'objet  de 
l'action  civile  et  de  l'action  publique; — Ordonne  qu*il  sera  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  de  Barré  tendant  à  condamner  Vieyra  au  payement 
des  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  ainsi  que  sur  les  conclusions  de 
Vieyra,  tendant  à  la  nullité  desdites  lettres  de  change,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  la  plainte  rendue  contre  Barré. 

Du  4  oct.  1827.-G.  de  Paris.-M.  Cassini,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Godeau  C.  Caban.^  —  Godeau  avait  confié  un  billet 
par  lui  signé  au  notaire  Chauvot.  Assigné  par  Caban  en  payement  do  ce 
nillet,  Godeau  soutient  que  la  négociation  de  ce  billet  a  été  un  abus 
de  confiance  de  la  part  de  Chauvot ,  tombé  en  faillite  ;  il  prétend  n'a- 
voir pas  reçu  de  celui-ci  le  montant  du  billet  ;  il  ajoute  que  la  signa- 
ture Blondet  à  l'aide  do  laquelle  le  billet  a  été  négocié  constitue  un 
faux ,  dont  il  a  été  porté  plainte  au  juge  d'instruction  ;  et  il  demande 
on  conséquence  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  la  demande  en  paye- 


enteudrepar  question  préjudicielle,  ce  mot  s'emploie  qnélqaefoli 
dans  une  acception  plus  ou  moins  générale.  On  trouve  même 
d'assez  nombreuses  décisions  où  le  mot  question  préjudicielle  est 
employécomme  synonyme  de  question  préalable  (V  Conciliation, 
n«  69,  Acquiescement,  n^'^'STO,  871).  Mais  à  parler  rigoareose- 
ment  et  d'après  le  sens  hxé  par  l'usage,  on  ne  doit  comprendre 
sous  cette  dénomination  que  les  questions  qui  tiennent  en  soi- 
pens  le  sort  de  l'action  principale  et  qui  exigent,  soit  m  renvoi 
devant  un  autre  Juge,  soit  au  moins  un  jugement  séparé.  —  U 
serait  du  reste  impossible  de  préciser  tous  les  cas  oh  se  pré- 
sente une  véritable  question  préjudicielle;  mais  les  arrêts  d- 
après  en  font  connaître  un  grand  nombre. 

t4.  La  décision  d'un  procès  peut  être  subordonnée  à  Ii  i^ 
lution  d'une  question  préjudicielle,  soit  au  civil,  soit  an  crimlDd. 
Le  plus  ordinairement  ce  sont  les  questions  civiles  qui  sont  pré- 
judicielles à  l'action  criminelle,  comme  dans  les  divers  cas  dont 
on  a  déjà  vu  des  exemples;  mais  d'autres  fois  la  question  crimi- 
nelle est  préjudicielle  à  l'action  civile,  et  c'est  ce  qui  arrive  dans 
tous  les  cas  où  le  Jugement  d'une  question  civile  dépend  d'une 
question  de  fait  qui  est  l'objet  d'une  instruction  suivie  devant  la 
la  juridiction  criminelle,  comme,  par  exemple,  si  le  titre  qui  9ert 
de  fondement  à  la  demande  formée  devant  les  tribunaux  civils 
est  attaqué  criminellement  pour  cause  d'escroquerie,  dol  on  vio- 
lence. Cette  règle  est  puisée  dans  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  ainsi 
conçue  :  «L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  Juges  que  l'action  publique;  elle  peutaossi 
rêtre  séparément;  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile,  i  ^11 
a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article,  auquel  il  est  fait,  da 
reste,  une  exception  en  matière  d'état  civil  (V.  n«  72),  t*  qœ 
le  tribunal  de  commerce  saisi  de  l'action  en  payement  de  lettres 
de  change  doit  surseoir  à  statuer  si  une  plainte  pour  usure  et 
escroquerie,  fondée  sur  ce  que  ces  lettres  de  change,  souscrite 
avec  acceptation  en  blanc,  n'ont  été  remplies  que  par  abus  de 
blanc-seing  et  supposition  de  lieu,  a  été  formée  contre  le  tiers 
porteur,  et  si  elle  a  été  suivie  d'un  commencement  d'instractiOB 
(Paris,  4  oct.  1827)  (i);  —  2»  Que  lorsque  le  souscripteur  d'ia 
billet  à  ordre,  se  prétendant  victime  d'un  abus  deconflanoedeh 
part  de  celui  auquel  il  avait  remis  cet  eiTct,  a  porté  plainte  et 
arguant  de  faux  la  signature  à  l'aide  de  laquelle  le  billet  a  été 
endossé  à  un  tiers,  qui  en  réclame  le  paiement;  cette  plaiole 
peut  autoriser  le  tribunal  civil  ou  commercial  saisi  delademande 
en  payement,  à  surseoir  au  jugement  de  cette  demande  Josqa't 
ce  qu'il  ait  été  statué  au  criminel  sur  la  plainte  en  faux  (Paris, 
2  Juin  1 831  )  (2)  ;  —  3*  Que  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  noililé 
d'un  règlement  de  compte  passé  entre  les  syndics  d'une  faiillle 
et  l'un  des  créanciers,  action  fondée  sur  ce  que  cet  acte  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  pratiqué  au  préjudice  de  la  masse, 

ment  formée  par  Caban,  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  le  cHm 
de  faux. 

f  mars  1831,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  condamMGe* 
deau  au  payement  du  billet  :  —  «  Attendu  que  Godeau  recoonaissiit 
avoir  ^igné  l'effet  do  6,000  f  r.;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exigeait  ^'n 
billet  fûtécilt  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  qu'ainsi  celai  de  Go- 
deau était  régulier  et  valable,  malgré  son  aJlégalion  de  la  faosseté  de  h 
signature  de  Blondet;  —  Que,  si  l'ordre  en  blanc  de  Blondet  ne  niait 
que  comme  procuration,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  le  mandaUiie 
eût  le  droit  de  transmettre  la  propriété  du  billet;  —  Que  l'eDdosseacit 
qui  avait  transmis  le  billet  ci  Caban  était  régulier;  qu'ainsi  il  était  légi' 
time  propriétaire  et  avait  droit  d'en  réclamer  le  montant  an  sonscnp' 
teur;  qu'il  était  présumable  que  la  déclaration  de  faux  n'était  oiseanat 
par  Godeau  que  pour  éluder  ou  retarder  sa  condansnation.  »  —  Appel* 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  établi  que  Godtfif 
souscripteur  du  billet  litigieux,  soit  débiteur  de  Blondet  ;  —  Qu'il  l'e^ 
pas  dénié  que  la  signature  de  Blondet,  premier  endosseur,  e^t  args^ 
de  faux;  d'où  il  suit  que  le  titre  en  yertu  duquel  la  propriété  dahlia 
d'ordre  dont  il  s'agit  d  été  transporté  à  Caban  est  attaqué  ;  —  Atteaà, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  3  c.  inst.  crim.,  l'exercice  de  l'aetioi 
civile  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitiveneit  stf 
l'action  publique;  —  Infirme  et  sursoit  à  statuer  sur  lademaa^fc 
Caban  contre  Godeau,  jusqu'à  cje  qu'il  ait  été  statué  sur  l'actioa  piUir 
que,  etc*  • 

Du  2  juin  iS31.-G.  de  Paris,  8«  ch.-M.  Deheiain,  pr. 
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doit,  si  les  faits  de  fraude  allégués  sont  en  même  temps  Tobjet  de 
poursuites  criminelles^  comme  constituant^  de  la  part  des  syn- 
dics, le  délit  de  malversation,  surseoir  à  statuer  jusqu'au  Juge- 
ment de  l'action  publique  (Civ.  cass.  7  mai  1851,  aff.  Baudry, 

D.  P.  51.  1.  150). 

1 5.  C'est  par  application  de  la  même  rëgle  que,  d'après  les 
art.  239  et  240  c.  pr.,  quand  sur  une  inscription  de  faux  inci- 
dent, il  s'élève  des  indices  assez  graves  pour  donner  lieu  à  une 
poursuite  criminelle,  la  question  criminelle  devient  préjudicielle 
à  l'action  civile,  et  que  le  juge  doit  surseoir  au  jugement  de  celle- 
ci  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  faux  (Y.  Faux  incident, 
!!••  16  et  suiv.,  45  et  suiv.,  270). — L'art.  235  c.  nap.  nous  offre 
une  nouvelle  application  du  même  principe  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps;  cet  article  dispose,  en  effet,  que  si 
quelques-uns  des  faits  articulés  par  l'époux  demandeur  donnent 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public, 
l'action  civile  demeure  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises. — V.  Sépar.  de  corps. 

1 6.  Toutefois,  il  est  bien  entendu  qu'en  ces  matières,  comme 
dans  d'autres  cas  analogues,  l'obligation  pour  les  juges  civils  de 
surseoir  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  les  poursuites  cri- 
minelles ne  leur  interdit  que  de  juger  le  fond.  —  Aussi  a-t-il  été 
décidé,  avec  raison,  que  cette  obligation  de  surseoir  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  tribunaux  saisis,  par  exemple,  d'une  inscription 
de  faux,  puissent  examiner,  avant  d'ordonner  le  sursis,  le  mérite 
d'une  fln  de  non-recevoir  de  laquelle  il  peut  résulter  que  le  tri- 
bunal n'aura  pas  à  connaître  du  fond,  en  ce  que,  par  exemple,  la 
cause  ayant  été  jugée  souverainement  par  les  premiers  juges,  ne 
peut  être  attaquée  par  voie  d'appel  (Rouen,  14  janv.  1 845,  aff.  Du- 
rand. D.  P.  45.  4.  441). 

1 V.  U  faut  que  l'action  publique  ait  été  réellement  intentée, 
pour  que  le  juge  civil  doive  et  puisse  surseoir  au  jugement  de 
Taetion  civile  portée  devant  lui;  il  ne  suffit  pas  que  les  faits  ser- 
vant de  base  à  cette  action  aient  le  caractère  de  délit,  ni  même 
que  la  partie  lésée  ait  rendu  plainte  postérieurement  à  l'intro- 
daction  de  l'instance  civile;  car  une  plainte  ne  constitue  pas 
l'exercice  de  l'action  publique;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  du  con- 
cours de  cette  action  avec  l'instance  civile,  que  l'art.  3  c.  inst. 
prescilt  la  suspension  de  cette  dernière  (conf.  Hangin,  hc.  cit,). 
<—  Ou  comprend,  en  effet,  qu'une  plainte  portée,  à  tort  ou  à  rai- 
son, par  l'une  des  parties,  et  qui  n'a  souvent  d'autre  but  que  de 
retarder  une  condamnation,  ne  saurait  être  un  motif  légitime  de 

(1)  Esjtice  :—  (Morice  C.  Legouès.)—  Morice,  ayant  éprouvé  de 
l'embarras  dans  ses  affaires  commerciaîes,  s'adressa,  à  différentes  repri- 
ses, aux  sieurs  Legouës  père  et  fils.  Ceux-ci  lui  firent  des  avances  ;  pour 
leur  donner  une  garantie  complète  des  sommes  dont  ils  se  mettaient  à 
découvert,  Morice  leur  céda,  sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente^-une 
grande  quantité  de  marchandises.  —  Il  fut  forcé  de  se  constituer  en 
faillite. — Les  sieurs  Legouès  voulurent  s'approprier  définitivement  les 
marchandises  qui,  suivant  les  créanciers  de  la  faillite  Morice^  ne  leur 
avaient  été  données  qu'en  nantissement.  Le  syndic  de  la  faillite  les  fit 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  18  avril  1827,  jugement 
qui  le  démet  de  sa  demande.  —  Appel  de  la  part  du  syndic,  et,  en  même 
temps,  plainte  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  demanda,  en  consé- 
quence, qu'il  fût  sursis  à  la  poursuite  de  l'action  civile,  ailendu  que  Tin- 
■truction  criminelle  devait  éclaircir  les  divers  points  de  la  question  civile. 
—  Mais  la  cour  de  Paris^  par  arrêt  du  15  mai  1828  :  «  considérant  que 
les  conventions  des  parties  étant  constatées  par  des  actes  réguliers,  la 
plainte,  rendue  pour  se  procurer  des  preuves  contraires  auxdits  actes, 
ne  saurait  faire  surseoir  au  jugement  d'une  cause  d'ailleurs  en  état;  et, 
au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  Tappellation  au 
néant,  etc.  » 

Pourvoi  des  créanciers  Morice  :  Violation  de  l'art.  5  c.  inst.  crim., 
qui  porte  que  l'exercice  de  l'action  civile  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  civile.  —  Or,  c'est  avant  la  décision  de  la  question  ci- 
vile, que  les  créanciers  ont  imputé  aux  sieurs  Legouës,  d'avoir  détourné, 
à  leur  profit,  des  marchandises  dont  ils  n'étaient  que  dépositaires;  ils 
avaient  donc  raison  de  prétendre,  devant  la  cour  d'appel,  que  le  jugement 
du  procès  civil  devait  être  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé 
sur  cette  plainte.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  en  fait,  sur  le  premier  moyen,  que  c'e«t  seu- 
lement le  29  fév.  1828,  et  &  la  requête  des  syndics  de  la  faillite  Morice, 
que  les  sieurs  Legouès,  père  et  fils,  furent  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle;  alors,  l'action  civile  des  syndics  contre  les  sieurs 
L^oaès,  avait  été  rejetée  par  jugement  du  18  avril  1827  ;  appel  de  ce 


I  sursis.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  :  !•  que  la  plainte  de  la  partie  lésée 
n'ayant  pas  nécessairement  pour  effet  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique,  ne  suffit  pas,  quand  elle  n'a  encore  été  suivlo 
d'aucune  poursuite,  pour  faire  considérer  cette  action  comme 
réellement  engagée,  et  par  suite  pour  faire  surseoir  au  jugement 
de  l'action  civile  (Req.  10  avr.  1810,  aff.  Lelargue,  V.  Faillite, 
no  762;  Conf.  Civ.  rej.  19  juin  1821,  aff.  Ricard,  eod.,  n«  714; 
trib.  de  corn,  de  Paris,  13  oct.  1830,  afl.  hérit.  Leyavai^seor^ 
V.  no  18),  ...surtout  lorsque  cet  acte  n'est  que  le  renouvelle* 
ment  d'une  première  plainte  déjà  appréciée  par  la  justice  (Paris, 
11  juin  1825,  aff.  Mariette,  V.  Faux  incident,  n»  19);—  2»  Que 
si,  depuis  qu'une  partie  a  opté  pour  la  voie  civile,  et  même, 
pendant  l'instance  d'appel,  il  a  été  porté,  non  par  le  ministère 
public,  mais  par  cette  partie,  une  plainte  criminelle  contre  l'usage 
que  l'intimé  persiste  à  faire  d'un  titre,  qu'on  avait  jusque-là  pré- 
tendu être  simulé,  la  cour  d'appel  peut  refuser  de  surseoir  au 
Jugement  de  l'action  civile,  jusqu'après  le  jugement  de  l'instance* 
correctionnelle,  sans  que  son  arrêt  viole  aucune  loi  (Req.  1 5  juin 
1829)  (1)  ; — 3»  Qu'il  n'y  a  action  publique  nécessitant  qu'il  soit 
sursis  au  jugement  de  l'action  civile ,  qu'autant  que  le  ministère 
public  agit  lui-même;  qu'en  conséquence,  si  le  mmistère  public  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  déposée 
entre  ses  mains,  le  plaignant  est  sans  droit  pour  exiger  le  sursis 
de  la  part  des  tribunaux  civils  :  a  Attendu  qu'à  l'époque  dudit 
arrêt  du  19  mai  1817  (qui  avait  rejeté  la  demande  en  sursis), 
aucune  plainte  en  faux  n'étant  pendante,  aucun  sursis  ne  devait 
ùtre  décernéàcet  égard;  rejette»  (Req.  3  déc.  1818,  HH.Botton, 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Breuot  C.  Prost).— Y.  aussi  Faux  incident, 
n«>«18  et  suiv. 

4  8.  A  plus  forte  raison  la  partie  qui  intervient  dans  unein» 
stance  civile  ou  commerciale,  ne  pourrait-elle  faire  surseoir  au 
jugement  de  la  cause  par  cela  seul  qu  elle  aurait  déposé  une 
plainte  à  l'effet  d'établir  que  la  créance  qui  sert  de  base  à  la  de- 
mande principale  serait  frauduleuse  (trib.  de  com.  de'Ha  Seine , 
1 3  oct.  1 830)  (2). —  De  même,  il  ne  suffirait  pas  du  dépôt  ordomié 
par  le  juge  civil,  comme  pouvant,  par  exemple,  présenter  des  indices 
de  faux  actes  sur  lesquels  serait  fondée  une  action  en  dommages- 
intérêts,  et  du  renvoi  des  actes  au  ministère  public,  pour  carac- 
tériser une  accusation  formelle  de  faux  de  nature  à  suspendre  le 
jugement  de  l'action  civile  :  ainsi  jugé  sous  le  code  de  brum.  an  4 
(Req.  13  germ.  an  5)  (3). 

t  B.  Cependant,  suivant  des  arrêts,  l'action  publique  est  répu- 

jugement  avait  été  interjeté  par  les  syndics,  le  e  du  mois  d'août,  et  la 
cause  avait  été  placée,  qualités  posées,  devant  la  cour  royale,  au  rêle 
des  samedis; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Part.  1  e.inst.  crim  , 
l'action  publique  est  celle  qui  appartient  à  la  société  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public,  l'action  exercée  en  son  nom,  et  qui  appartient,  seule- 
ment, aux  fonctionnaires,  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi;  c'est  cette 
action  qui,  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile,  eo 
suspend  l'exercice,  d'après  l'art.  5  du  même  code;  d'où  il  résulte  qu'au- 
cune action  publique  n'ayant  été  intentée  contre  les  sieurs  Legouës,  père 
et  fils,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  sans  violer  au- 
cune loi,  rejeter  la  demande  en  sursis  formée  devant  elle,  sous  le  pré- 
texte d'une  plainte  des  syndics,  qu'elle  a  considérée  comme  n'ayant  d'aup 
tre  objet  que  de  se  procurer  des  preuves  contre  des  conventions  consta- 
tées par  des  actes  réguliers;  —  Rejette. 
Du  15  juin  1829.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mesladier,  rap, 

(2)  (Les  héritiers  Levavasseur-Précourl  C.  Ouvrard.)  —  La  tribu- 
nal; —  Attendu  que  la  cause  principale  a  été  engagée  entre  le  sieur 
Levavasseoj^-Précourt,  cessionnaire  du  sieur  Eugénie  Sanchez  elle  sieur 
Dubrac;  que  le  sieur  Ouvrard  n'est  que  partie  intervenante  au  procès; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  540  c.  civ.,  l'intervention  ne  peut 
arrêter  le  jugement  de  la  cause  principale,  si  elle  est  en  état;  que  Du- 
brac a  reconnu  le  bien  jugé  de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  défaut, 
puisqu'il  n'y  a  pas  formé  opposition  ;  — Attendu  que  le  fait  d'une  plainte 
de  la  part  de  l'intervenant  ne  peut  donner  lieu  au  sursis  du  jugement  de 
l'instance  principale  ;  — Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  lieu  à  surseoir 
par  suite  d'une  plainte,  qu'autant  qu'il  y  a  preuve  qu'elle  a  été  suivie, 
et  que  ce  n'est  point  un  moyen  dilatoire  employé  par  l'une  des  parties  ; 

—  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'une  instruaioo 
ait  suivi  le  dépôt  de  la  plainte  portée  contre  les  sieurs  Cartellier  etEu- 
génio  Sanchez,  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  pa  ties  an  procès  ;  —  Par 
ces  motifs,  ordonne  qu'il  soit  plaidé  au  fond. 

Du  15  oct.  1850.-Trib.  de  com.  de  Paris.-M.  Sanson,  pr. 

(3)  (Mermct  C.  Mermet.)  — Le  raiBimAL;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  contravention  aux  art.  8  et  5Sa  do  code  des  déliu  et  des  peines  et 


tu 
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tée  Intentée  et  doit^  en  conséquence,  faire  surseoir  au  jugement 
de  l'instance  principale  :  i*  Lorsque  la  plainte  portée  par  la 
partie  lésée  a  été  suivie  de  quelque  acte  d'instruction,  comme, 
par  exemple,  de  l'audition  des  témoins  (Civ.  cass.  22  messidor 
an  7)  (!);  —  2*  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  le  juge 
d'instruction  d'informer,  bien  qu'il  n'y  ait  encore  aucun  mandai 
décerné  contre  le  prévenu  (Civ.  oass.  18  nov.  1812)  (2);  — 
S«  Lorsque  le  tribunal  correctionneK  saisi  par  la  citation  donnée 
au  prévenu  au  nom  de  îa  partie  civile,  a  ordonné,  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public,  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
le  Juge  d'instruction  (Paris.  IGjanv.  1838)  (3). 

tO.  Lorsque  l'action  publique  ayant  été  intentée  avant  ou 
pendant  l'instance  civile,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de 
celle-ci,  en  conformité  de  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  ce  sursis  doit 
être  prononcé  à  peine  de  nullité,  la  disposition  qni  le  prescrit 
étant  de  droit  public  (Civ.  cass.  22  mess,  an  7,  aff.  Peudefer, 
T.  n»  19-l«). — Ainsi,  la  décision  portant  refus  de  surseoir  peut 
être  déférée  à  la  cour  de  cassation,  même  par  celle  des  parties 
qui  s'était  opposée  au  sursis  (Civ.  rej.  7  mai  1851,  aff.  Baudry, 

D.  P.  51.  I.  150). 

91 .  D'après  l'art.  3  c.  inst.  cr.,  lanécessitédu  sursis  existe  tant 


résoltaot  de  ce  que  le  tribunal  a  coauneocé  |»ar  6taluer  sur  l'actioa  oi- 
vile  Al  s'est  réservé  après  coup  les  poursuites  de.  l'accusation  de  faux, 
tandis  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  aurait  dû  supercéder  à  l'action  civile 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'accusation  de  faux;  -  Considéraot 
que  le  jugement  du  24  fruct.  en  statuant  sur  le  fond  comme  saisi  par 
les  appel  et  exploit  dMntimation  des  actes  des-lt  tbram.  et  5  frim.,  a 
préjugé,  en  quelque  sorte  que  ces  actes  des  11  brum.et  ifrini.  n'étaient 
pas  faux;  et  que  s^'il  a  ordonné  le  parafe  et  ledépdt  de-teâ.  actes^  c'est 
qu'il  les  a  regardés  néanmoins  comme  pouvant  pr-éeenter  des  indicei  de 
faux  et  pouvant  donner  lieu  ^  des.  rechcxches  ultérieures,  sans,  que, 
néanmoins,  celte  précaution  caractérise  une  accusation  ou  dénonciation 
formelle  de  faux  de  nature  à  suspendre  l'action  civile;-  Rejette. 

Du  13  germ.  an  5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Vernier,  pr.-Bazenerye,  rap. 

(1  )  Espèce  :  —  (Peudefer  C.  Langlois.) — Les  mariés  Langlois  avaient 
rendu  une  plainte  criminelle  pour,  vol,  centre  Peudefer,  propriétaire 
d'une  maison  garnie,  danslaquelle  le  vol  avait  été  aommis.  •'«-L'oi&cier 
de  police  judiciaire  avait  déjà  reçu  les  éépoetitioos  de  plusieurs  témoins, 
«t  l'iusUuction  allait  être  commencée  devant  la  cour  de  justice. ccinû- 
nelie,  lorsque,  sans  se  déjjister  de  cette  plainte,  les  mariés  Langlois  in- 
tentèrent contre  Peudefer  une  action  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  civil  de  Seine-et-Oise,  qui^  ayant  égard  aux  dépositions  r<  eues 
par  Pofflcier  de  police  judiciain',  déclara  le  délit  constant,  et  condamna 
Peudefer  à  restituer  la  valeur  des  objets  volés.  —  Pourvoi  de  Peudefer. 
•- Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

Lb  tribdmal;  —  Vu  Tart.  S  c.  des  dél.  et  deepein.  et  Fart.  1  de  la 
loi  du  7  fruct.  an  5  ;  —  Considérant,  1<>  qu'il  a  été  prononcé  sur  l'ao- 
tion  civile,  avant  qu'il  eAt  été  statué  définitiveinent  sur  l'action  crimi* 
nelle  résultant  de  la  plainte  de  la  femme  Langlws,  plainte  qui  avait  été 
suivie  de  déclaretiene  de  témoins  reçues  par  l'officier  de  police  judiciaire 
et  dont  il  n'y  avait  aucun  désistement;  en  quoi  il  y  a  eu  excè&de pou- 
voir et  violation  de  l'art.  8  c^  des  dél.  et  dee  pein.;  que  le  sieur  Peu- 
defer avait  fait  valoir  la  nullité  résultant  de  cette  vi<àation,  du  nmos 
implicitement,  en  soutenant  que  le  vel  qui  avait  été  l'objet  de  la  plainte, 
n'était  point  constant  ;  que  d'ailleurs  cette  nullité  est  de  droit  publie,  et 
qu'elle- n'est  point  du  nombre -de  celles  4iui  proviennent  du  fait  des  par- 
ties ou  de  leurs  défenseurs,  et  qui  sont  prévues  par  la  loi  du  i  germ. 
an  2; 

Gensidérant,  2»  que  les  lois,  notamment  celle  du  7  fructidor  an  3, 
ont  établf  des  régies  différentes  pour  l'audition  des  témoins  en  matière 
criminelle;  que  le  tribunal  civil  de  SeineH^t-Oise  nepouvail  donc  pren- 
dre pour  base  de  sa  décision,  pour  déolarer  que  le  prétendu  vol  dont  il 
é'agit  était  constant,  les  déclarations  dee  témoins  reçues  par  l'officier  de 

E>lice  judiciaire  ;  d'où  i4  suit  que,  sous  ce  rapport,  oe  tribunal  a  violé 
s  lois  relatives  &  l'audition  des  témoins  en  matière  civile,  notamment 
fart.  1  de  celle  du  7  fruct.  an  3  ;  --  Casse,  etc. 
Du  2f  mess,  an  7.-C.  C,  sect.-  e»v.-MM.  Bayard,  pr.-Baulaton,  r, 
(S)  &péc9:—  (Quiilardet  Truelle  C.  Molin  et  Jean  net.)  — Moi: n 
et  Jeannet,  ayant  fait  faillite,  oUinrent  de  la  majorité  de  leurs  orean- 
eiers  un  concordat;  quelques  autres  oréanciers  s'opposèrent  à  bob  bo- 
mologation.  Mais  le  tribunal  de  commerce  rejeta  cette  opposition.  ^  Les 
opposants  appelèrent  de  ce  jugement;  et  le  mimstère  public  ayantrendu 
plainte  en  banqueroute  contre  Molin  et  Jf^annet,  ils  demandèrent,  en 
exécution  de  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  qu'il'fût  sursis  à  statuer  sur  l'appel 
Jusqu'après  lé  jugement  sur  la  plainte.  Le  se  janv.  18t3,  arrêt  de  ta 
cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  — •  «  Considérant  que  l'arU  3  e .  inst.  crim. 
ne  pouvait  avoir  d'application  que  dans  le  cas  où  Tactien  criminelle- au- 
rait été  exercée  pai'  celui  là  même  qui  avait  d'abord  in  lente  l'action  ci- 


qv^il  n'a  pas  été  définitivement  prononcé  sur  Vaction  pu^iquêi 
mais  ces  expressions  doivent  être  satinement  entendues.  U  s\^\ 
que  la  Juridiction  criminelle  soil  dessaisie,  quant  à  présent,  pou 
que  l'instance  civile  doive  reprendre  son  cours,  -r-  Ainsi,  qaoiqua 
les  décisions  des  chambres  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,  faute  de  chai;ges,  ne  ç.oiçnt  point  des  décisions  <ié/!fli- 
tivessnr  l'action  publique,  puisqu'elles  n'empécbent  point,  la  r^ 
prise  des  poursuites  en  cas  de  survenance  de  nouveii.es  ciiarges, 
il  est  clair  cependant  que  ces  décisions,  quand  elles  ne  sont  pas 
attaquées,  rendent  à  l'action  civile  son  libre  cours.:  ^Ijes  pro- 
noncent défînllivementsur  raclion  publique,. «u  égara  à  itétat  di 
la  procédure,  ce  qui  doit  sufiBre  pour  qu'elles  opèrent  la  levée  da 
sursis  prononcé  par  l'art.  ,3.  —  ^  ne  saurait  ralsonnablemeot 
donner  à  cet  article  une  autre  interprétatioji.  —  Aussi  a-t-il  é|é 
Jugé  par  application  de  Cette  règle,  sous  le  code  de  brum.  an  i, 
que,  dans  le  cas  de  faux  principal,  s'il  arrive  que  la  pièce  arpéi 
de  faux  vienne  à  disparaître  et  que,  par  suite,  il  intervienoa 
une  ordonnance  du  directeur  du  Jury  déclarant  qu'il  y  a  imposa- 
hilité  à  poursuivre  sur  la  plainte,  l'action  civile  qui  avait  ét6 
suspendue  par  la  poursuite  criminelle  peut  être  reprise  [Req. 
10  flor.  an  13)  (4). 
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vile  ;  sans  s'airétar  à  la  demande  en  saiw,  ordonaie  que  les  paitia 
plaideront  au. fond.  »^' Cependant  quelques-uns  des^  créauciera  (les 
autres  s'étaient. désistés  de  l'appel)  exposèrent  à  la  cour  qu'ils  s'étaiest 
récemment  rendus  parties  civiles  sur  la  plainte  formée  par  le  mioistèn 
public,  et  conclurent  de  nouveau  à  ce  qu'il  lui  plût  de  surseoir  à  statuer 
sur  leur  demande  à  fins  civiles.  -^  Le  5  fév.  1812^  second  arrêt  qnij 
après  avoir  considéré,  en  fait,  qu'il  n'est  intervenu  aucun  mandat  contn 
les  prévenus,  et,  en  droit,  que  l'action  crimioelle  n'est  engagée  qa'aa- 
tant  que  la  plainte  est  suivie)  d'un  mandat,  rejeta  de  nouveau  la  de- 
mande en  sursia;  et>,sur  le  refus  des  a(»pelantfi  de  plaider  au  fond,  la 
courj  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  ordonna  l'homologa- 
tion du  concordat.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

I^A  COUR  ;  —  Vu  l'art.  5  c.  inst.  crim.  ;  -El  attendu  que  l'action  pu- 
blique est  évidemment  celle  qui  est  exercée  par  le  ministère  publierai 
que  cette  action,  dont  le  titre  fondamental  est  la  plainte,  existe  psrie 
fait  seul  de  cette  plainte^  «oit  qu'il  y  ait  ou  non  mandat  oontre  les  prêre 
nus;. —  Que,  dans  l'espèce^  pendant  que  les* parties  étaient  en  iastaiei 
au  civil^  le  procureur  du  roi  de  Tnayes  a  rendu  plainte  eu-  banquenoti 
contre  les  défendeurs;  que/  dès  ce  moment,  il  y  a  eu  aolieupubUfiei 
dont  Teffet,  aux  termes  de  l'art,  cl-des&us,  était  de  anspendre  l'actifia 
civile  dont  la  cour  d'appel  était  saisie,  et  par  conséquent  que  cette  coari 
en  refusant  le  sursis  demandé,  a  violé  la  loi  ;  —  Caisse,  etc. 

Du  18  nov.  1812.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Zangiacomi,n^ 

(3)  Etpéce: — (Mariage  C.  Meslier.)  —  Meslier,  commissionaaire, 
recevait  en  consignation,  du  sieur  Mariage^  des  marcbandisea  aor  les- 
quelles il  lui  faisait  des  avances,  et  qu'il  vendait  pour  le- compte  dece- 
lui^iv —  Mariage  ayant  fait  faillite,  obtint  un  concordat  — Des  cot- 
testalions  «'élevèrent  entre  hii  et  Meslier  sur  le  règlement  de  lean 
comptes.  Ce  dernier  assigna  Mariage  en  nomination  d'arbitres.  De  m 
côté,  Mariage  assigna  Moâlicr,  sous  la  prévention  d'infidélité  dans  te 
comptes  présentés,  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui,  sur  les  coacla- 
sions  du  ministère  public,  renvoya  l'affaire,  pour  plus  ample  informé,» 
jupe  é'ioktruction.  —  Dans  ces  circon'>(anceF,  Mariage  appelé  défait  b 
le  tribunal  de  commerce,  pour  voir  statuer  «ur  la  nomiD-rittou  d'arbitrOi 
demande  un  sursis. — Jugement  qui  le  lui  refuse.  —  Appel. —AfrèL 

La  cour;  —  Considérant  que,  par  la  demande  en  nomination  ftf* 
bitres,  l'action  civile  peut  être  considérée  comme  formée  ;  •—  GoiÂilé- 
rant  que,  sur  la  plainte  portée  par  Mariage  contre  Meslier,  et  après  II 
renvoi  prononcé  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le  miniitèn 
public  a  requis  qu'il  fût  procédé  à  une  instruction,  la<|uelle  aétèiauii- 
diatement  suivie,  et  n'est  point  encore  terminée  ;  que,  dana  eetebfi 
Vaction  publique  e»t  intentée^  el  qee,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  vue  9^ 
lution  définitive,  l'action  civile  doit  être  suspendue;  —  InflraM;— Aa 
principal,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  statuer  surlBëenande  foméeptf 
Meslier  contre  Mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  arit  été  statué  définitivemeBlsar 
la  plainte  formée  par  Mariage  centre  Meslier.  -         • 

Du  16  janv.  1839.-<2.  de  Paris,  S*  cb.-M.  ifardoin,  pr 
•  (4)  (Deyrieu  C.  Morel.) —  La  coijb  ;  —  Attendu  que  l'acte  dn  9  9!^ 
179S  étant  disparu,  il  est  devenu  impossible  d'en  faire  faire  lavèrifio 
tion  ;  qu'au  surplus  les  fkits  et  circonstance»  paissantes  île  lacaiidteal 
pu  autoriser  les  deux  tribunaux  à  juger,  comme  ils  l'ont  fait,  sans  qe^ 
puisse  raisonnablement  dire  qu'ils  soient  contrevenu  anx  'lois  de  i^) 
1675, 1684  et  1703,  dont  l'exéculion,  devenue  impossible, a  po, daii 
l'espèce,  être  suppléée  par  les  circonstances  du  procès;* —  Atlendo^ 
l'action  publique  ayant  été  terminée  sinon  par  lee  différentaa  «rd»- 
nnncc»  des  Joges  de  paix  et  de^  directeurs  du  juay,  an  meinsfar  le  }i|9- 
meot  du  tribunal  criminel  spécial^  il  Borealait  plus  d'obstacle  à  la  paar- 
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%%.  Mais,  en  cas  d'opposition^  formée,  soit  par  le  l 'Inisf^re 
publie,  soit  pour  la  partie  civile,  À  Tordonnance  de  noo-lieu  ren- 
due par  la  chambre  daxM>nseil,  Je  sursis  aa  Jugement  du  procès 
civil  doit  an  contraire  être  maintenu  (Paris,  to  sept.  1829,  Des- 
maresi,  V«  Chose  jugée,  n*  438). 

99.  11  importerait  peu,  pour  que  l'action  civile  pût  être 
suivie  et  menée  à  fin,  qu'il  n'eût  pas  été  statué  au'  criminel  à 
régardr  de  tous  les  inenlpés,  si  l'Instance  erimfnelle  a  été  défl- 
nitivement  jugée  à  l'égard  de  ceux  contre  lesquels  on  dirige 
l'action  civile.  — *  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  de 
deux  individus  poursuivis  poiu*  détournement  et  escroquerie 
d'un  dépôt,  un  seul  a  été  jugé  et  acquitté  sur  le  fait  de  crimina- 
lité j  le  dépositaire  a  pu  intenter  contre  celui-ci  une  action  civile 
en-  restitution,  sans  qu'il  poisse  être  repoussé  par  le  motif  que 
Faction  publique  durait  encore  tant  que  le  complice  n'avait  pas 
été  jugé  (Req«  21  flor.  an.  5)  (l).—  Cette  décision,  rendue  sous 
le  code  de  brumaire  an  4,  n'est  que  rappiication  d'un  principe 
auquel  le  code  actuel  ne  nous  parait  point  avoir  dérogé. 

^4.  D'après  un  arrêt,  des  adjudicataires  assignés  par  l'ad- 
ministratiCHk  forestière,  comme  civilfement  responsables  des  mal- 
versations commises  dans  les  coupes  qu'ils  exploitent,  ne  peu- 
vent faire  surseoir  au  jugement  de  cetie  action^  sous  prétexte 
que  cea  malversations  donnent  lieu  à  des  poursuites  conire  les 
agents  de  l'administration  :  «  attendu,  dit  l'arrêt,  que  les  frères 
Sluam  {les  adjudicataires)  n'élaient  point  personnellement  tra- 
duits en  justice  criminelle;  rejette,  v  (Crim.  rej.  7  janv.  1815, 
M.  Basip»,  Tap.>  aff.  StuumC.  l'admin.  des  forêts).  —  Il  ne  faut 
faut  pas  induire  de  eet  arrêt,  insuffisamment  motivé,  qu'alors 
même  que- les  deux  actions  publique  et  civile,  exercées  simuila- 
nçmenti  sont  basées  sur  le  mêii)e<fait,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  elles 
ne  soQi  pas- dirigées  contre  la  même  personne^  de  surseoir  à 
statuer  sur  la  première  Jusqu'après  le  jugement  de  la  seconde. 
Ce  serait  ià  une  erreur;  la  proposition  contraire  est  seule  con- 
forme à  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  si,  pendant  l'instance  enga- 
gée devant  les  Juges  civils  en  restitution  d'tHie  somme  payée,  en 
vertu  d'un  titre  faux,  à  l'individu  qui  avait  acquis  ce  titre  de 
bonne  foi,  des  poursuites  viennent  à  être  dirigées  contre  l'auteur 
présumé  delà  falsification-,  il  doit  éti*e  sursjs  à  statuer  sur  l'ac- 
(ioo  civile  en  restitution,  jusqu'après  le  jugement  de  l'action 
publique  sur  le  crime  de  faux  (Conf.  M.  'Hclie,  t.  3>p.  492). 
>  '96.  Nous  avons  établi  ailleurs  (Y.  Instr.  crim.,n««  150  et  s.) 
que^a partie  lésée  qui  a  pris  d'abord  la  voie  civile,  ne  peut  recourir 
ensuite  à  la  voie  criminelle.  Si  cependant,  an  mépris  de  cette  règle, 
après  avoir  formé  l'instance  civile,  elle  se  porte  partie  civile  de- 
Tant  le  Juge  d'instruction,  et  veut  en  conséquence  faire  surseoir 
au  Jugement  de  l'instance  engagée,  le  tribunal  qui  en  est  saisi 
doit  prononcer  ce  sursis,  car  ce  n'est  point  à  lui ,  mais  bien  à  Ui 
juridietton  criminelle  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  fin  de 
Don-reeevoir,  résultant  contre  la-  poursuite  criminelle  de  ce  que 
la  partie  lésée  avait-  d'abord  opté'  pour  la  voie  civile.  C'est 
du  moins  ce  que  décident  MM.  Mangin,  n»  idS,  et  Hélie,  t.  5, 

p:  195.     '   .  .■'•■.-, 

9U.  Au  reste,  l'art.  3  précité  n'est  pas  applicable  en  matière 
diseiplinaire;  en  conséquence,  les  poursuites  exercées  par  le  mi- 
nistère public  à  raison  d'un  fait  qui  serait  en  même  temps  pour- 
emlvi  disciplinai  remeut  ne  foriAerait  pas  une' question  préjudi- 
cielle (joi  pût  empêcher  la  juridiction  diisciplrnalre  de  passer 
outre.  —  V.  Discipline  judiciaire,  n*  31  et  sulv.,  ^4. 

21.  Des  poursuites  en  faux  témoignage  intentées  par  le  mi- 
nistère public  contre  des  témoins  entendus  dans  une  enquête, 
devraient-elles  faire  surseoir  au  jugement  de  l'instance,  à  raison 
de  laquelle  itaété  procédé  à  cette  enquête  ?-^Un  arrêt  décideque 
raccusation  de  faux  témoignage,  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  des  témoins  entendus  dans  une  enquête  civile,  en 
matière  de  divorce,  n'autorise  point  à  surseoir  à  la  décision  du 

procès  (Rep.  22  nov.  1815,  MM.  Lasaudade,  pr.,Dunoyer,  rap., 
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suite  et  au  jagtment  de  TaetioD  civile; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
«B  arrêt  de  la  €<mr  de  Lyon,  du  0  fruct.  au  11. 

<Du  10  flon;  an  13.-€.  C,  req.-M.  Cbaàleyrap. 

(1)  (Jacquet  C.  Roovière.) —  Lb  iribcmal;  —  Attendu  !<>  que  le 
délit  impute  à  rexp«»dBt  donnait  lieu  à  deux  actions  distincte»  l'une 
criminelle  sur  les  poursuites  de  la  partie  publique  et  l'autre  civ.le  sur 
celle  de  la  partie  lésée:  •*-'  i*  Que  l'art.  8  des  dispositions  préliminaires 


arT.  Mon  I  arc  lier).  —  Mais  nous  rroyons  celte  déciifon  trop  gén^ 
raie.  Sans  duul(  le  ju^e  n'csl  pas  tenu  de  surseoir  en  pareil caa 
s'il  trouve  dans  les  dépositions  des  témoins  non  Inculpés  des 
éléments  de  conviction  suffisants  pour  admettre  les  faits  articu- 
lés, ou  encore  dans  le  cas  où  les  dépositions  des  témoins  pour- 
suivis aurait  un  caractère  tellement  suspect,  que  le  tribunal  saisi 
dût  considérer  leur  témoignage  comme  non  avenu,  indépendam- 
ment du  résultat  des  poursuites  criminelles;  mais  s'il  en  était 
autrement,  nous  pensons  que  les  Juges  doivent  surseoir,  el 
qu'une  telle  décision  serait  conforme  à  l'espril  de  l'art.  3  c.  inst. 
crim.,  le  résultat  dos  poursuites  étant  en  pareil  cas  un  des  élé- 
ments nécessaires  de  la  manifestation  de  la  vérité. — Y.  n»  58. 
9  H.  Il  y  a  question  préjudicielle  devant  les  tribunaux  civils 
quand  une  demande,  formée  par  un  tiers  intervenant,  est  de  nar 
ture,  dans  le  cas  où  elle  serait  accueillie,  à  rendre  sans  objet 
rinstance  principale.  Une  telle  demande  ne  donne  lieu  ni  à  sursis 
ni  à  renvoi,  mais  elle  forme  question  préjodicieHe-en  ce  sens 
qu'elle  doit  être  jugée  préalablement  et  sans  être  assujettie  aux 
Ibrmes  d'instruction  qui  auraient  ^.té  ordonnées  sur  le  fond.  Tel 
seraK  le  cas'où  un  tiers  interviendrait  dans  une  instance  d'or- 
dre^pour  revendiquer  la  propriété  d'un  immeuble  qui  aurait  été, 
mal  À  propos,  vendu  suivant  lui,  sur  des  poursuites  d'expro- 
priation dirigées  conire  un  individu  non  proprétaire,  et  dont 
on  distribuerait  le  prix  aux  créanciers  de  ce  dernier.  Cette  de^ 
mande  en  revendication  devrait  donc  être  jugée  préalablement 
puisque  évidemment  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  poursuivre  Tordre, 
si  elle  était  reconnue  fondée;  une  telle  demande  étant  d'ailleurs 
tout  à  fait  distinde  par  son  objet  de  contestations  d'ordre,  éle^ 
vées  entre  les  créanciers,  ne  devrait  pas  être  assujettie  aux 
formes  d'instruction  qui  auraient  été  jugées  nécessaires  pour 
apprécier  ces  contestations.  >^  Aussi  a-t-il  été  jugé  dans  un  cas 
semblable  que  lorsque  l'intervention  donne  lieu  à  une  question 
préjudicielle,  dont  la  solution  décidera  du  sort  de  l'instance  prish 
cipale,  cette  question  doit  être  jugée  préalablement  à  l'audience, 
et  non  dans  la  forme  d'instruction  par  écrit  qui  était  ordonnée 
sur  le  fond  (Bordeaux,  1 8  Janv.  1842,  aif.  Puy ferrât,  Y.  Interv.^ 
n«  156). 

t9.  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  Instance  engagée  au 
civHj  l'une  des  parties  a  élevé  un  désaveu  contre  l'oflicier  mi- 
nistériel,'auteur  de  l'acte  qu'on  lui  oppose,  le  jugement  en  désa- 
veu forme  également  une  question  préjudicieUe  qui  oblige  le 
juge  de  surseoir,  à  peine  de  nullité,  au  Jugeknent  de  l'action  priu- 
cipale  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'incident  (Y.  Désaveu, 
n»*  124  et  suiv.). -«-Donnent  également  lieu  à  sursis  et  sont  aussi 
considérées  comme  préjudicielles,  les  exceptions  résultant  du  dé- 
faut d'autorisation  des  communes,  des  établissements  publics,  etc. 
(Y.  Commune^  n''*  1764  et  s.).  Il  en  est  de  même  des  questiODS 
de  litispendance. — Y.  Exception,  n»*  193  et  suiv. 

80.  Il  peut  arriver  que  la  décision  d'un  procès  civil  on  com- 
mercial porté  devant  les  tribunaux  français  dépende  de  la  solu- 
tion d'une  question  préjudicielle  qui  soit  de  la  compétence  ex- 
clusive d'un  tribunal  étranger.  Tel  serait  le  cas  ou  un  tribunal 
français  serait  saisi  d'une  demande  en  payement  d'une  lettre  de 
change,  créée  en  pays  étranger  mais  tirée  sur  un  Français  et  où 
il  s'élèverait  un  débat  sur  la  propriété  de  la  provision  entre  le 
porteur  étranger  et  les  syndics  du  tireur  tombé  en  faillite,  égar 
lemlent  éti-anger.  Ce  débat  dont  la  connaissance  n'appartlendridt 
qu'à  un  tribunal  étranger  serait  nécessairement  préjudloidl  'et 
donnerait  lieu  à  un  renvoi. —  Il  a  été  jugé  en  effet  qu'en  pareil 
cas  les  tribunaux  français  doivent  surseoir  à  prononcer  jusqu'à 
ce  que  le  débat  préjudiciel,  élevé  devant  les  tribunaux  étrangers 
entre  le  porteur- et  les  syndics  de  la  faillite  du  tireur  sur  la  pro- 
priété de  la  provision,  aitété  vldé(Paris,  4  janv.  1842,  aff.  Steiger, 
V.  DToit  civil,  n»  344). 

Il  t .  Les  questions  administratives  qui  peuvent  s'élever  tn- 
cidënïmenr  à  une  contestation  civile  sont  nécessairement  pré- 

du  code  des  délits  et  des  peines  du  5  brum.  an  4,  qui  veut  que  Texerdea 
de  l'action  civile  soit  suspendue  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définiti- 
vement sur  l'action  publique  n'a  reçu  aucune  atteinte  par  le  jugement 
attaqué,  puisque  la  première  était  terminée  lorsque  par  une  nouvelle 
action  Bouvière  a  formé  de  nouveau  sa  demande  en  restitution  du  dépêt 
dont  la  soustraction  avait  été  faite;  —  Rejette. 
Du  SI  flor.  an  6.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Méguin,  pr.-LoDain,  rap. 
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Jndicielles  tontes  les  fols  que  la  décision  du  litige  doit  dépendre 
delenr  solution  (V.  chap.  4).— Il  en  est  de  même  des  questions  de 
comptabilité  dont  Tappréciation  est  placée  dans  les  attributions 
de  la  cofir  des  comptes.  Il  peut  se  faire  que  le  Jugement  d'un 
procès  civil  soit  subordonné  à  la  décision  d'une  question  de 
cette  nature  ei,  en  ce  cas,  elle  donnera  lieu  à  sursis^  puisque  le 
Juge  saisi  ne  pouvait  en  connaître  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
compétence.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque^  sur  la 
demande  en  radiation  d'une  hypothèque  prise  en  vertu  d'un  bail 
passé  par  le  gouvernement  à  des  régisseurs ,  on  oppose  que  la 
cour  des  comptes  n'a  pas  encore  statué  sur  les  comptes  de  ces 
derniers  et  déclaré  s'ils  étaient  débiteurs  ou  non ,  les  tribunaux 
doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  cour  des  comptes  ait  statué 
(Giv.  cass,  10  août  1814^  MM.  Muraire^  pr.^  Gandon^  rap.^  aff. 
Marin). 

CHAP.  S.  —  Des  questions  préjudicielles  devant 

LÀ  JURIDICTION  CRIMINELLE. 

89.  On  distingue  en  matière  criminelle  deux  espèces  de 
questions  préjudicielles  :  les  unes  sont  préjudicielles  à  l'action 
elle-même^  les  autres  ne  le  sont  qu'au  Jugement.  Les  premières 
tiennent  en  suspens  l'action  publique,  en  sorte  que  celle-ci  ne 
peut  être  Intentée  avant  que  ces  questions  n'aient  été  résolues; 
telle  est  la  question  civile  de  l'état  de  l'enfant  qui  doit  être  jugée 
préalablement  à  tonte  poursuite  en  suppression  de  cet  état,  les 
autres  n'entraînent  qu'un  simple  sursis  telle  que  l'exception  de 
propriété  dans  les  cas  pjévus  par  l'art.  1 82  o.  for.  Les  pre- 
mières ont  pour  eflét  d'anéantir  les  poursuites  commencées  et 
de  laire  prononcer  l'incompétence  quant  à  présent  de  la  juridic- 
tion saisie;  les  autres  n'ont  pour  résultat  que  de  suspendre  mo- 
mentanément les  poursuites  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  jugées 
(Conf.  M.  Hélie,  t.  3^  n»  151). 

88.  Les  questions  préjudicielles  sont  encore  l'objet  d'une 
distinction  Importante  qui^  particulièrement  dans  les  affaires  cri- 
minelles^ forme  l'une  des  principales  difficultés  de  cette  matière  : 
les  unes  doivent  être  Instruites  et  jugées  par  le  tribunal  saisi  delà 
question  principale;  les  autres  donnent  lieu  à  un  renvoi  devant 
une  autre  juridiction;  mais  dans  les  deux  cas  les  questions  pré- 
judicielles ont  cela  de  commun  que  l'examen  et  le  jugement  de 
ces  questions  doivent  précéder  l'examen  et  le  jugement  du  fond. 
—  Il  convient  avant  d'aborder  cette  distinction  de  préciser  les 
cas  oii  l'exception  proposée  par  le  prévenu  en  matière  criminelle 
constitue  une  question  préjudicielle  et  ceux  où  elle  ne  présente 
qu'un  moyen  de  défense  dont  l'examen  se  confond  avec  celui  de 
la  question  principale. 

84.  Pour  reconnaître  si  un  fait  donne  lieu  à  une  question 
préjudicielle^  Il  faut  s'attacher  aux  principes  suivants  :  l»  La 
question  préjudicielle  ne  peut  résulter  que  de  faits  antérieurs 
au  délit  imputé  à  celui  qui  l'oppose;  — 2»  Le  fait  doit  dépendre 
uniquement  d'appréciation  de  titres  et  de  questions  indépen- 
dantes du  délit  (Carnet,  Commentaire,  loc.  cit,).  —  Ainsi  toutes 
les  fois  que  la  prévention  fait  résulter  le  crime  ou  le  délit  im- 
puté, de  la  violation  d'un  contrat  antérieur,  comme  en  matière 
de  violation  de  dépêt ,  de  soustraction  de  titres,  etc.,  et  que  le 

ri)  (Min.  pab.  C.  Delalande.)  —  La  cour  ;  — •  Attendn  qu'il  résulte 
dêViDstructioD,  que  c'est  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance 
de  Chatelleraut  que  les  différents  délits,  dont  est  prévenu  Pierre  Dela- 
lande, ont  été  commis,  et  que  c'est  dans  ce  même  ressort  qu'il  a  été 
arrêté;  qu'en  supposant  que  ledit  Delalande  ne  dût  pas  être  considéré 
comme  j  ayant  son  domicile  de  droit,  le  tribunal  de  Gbatelleraut  qui  a 
été  saisi  le  premier,  était  essentiellement  compétent  et  ne  pouvait  ren- 
voyer devant  d'autres  juges,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  69  c.  inst.  crim., 
les  Joges  ne  sont  autorisés  à  se  dessaisir  que  dans  le  cas  où  ils  ne  sont, 
ni  ceux  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  ceux  de  la  résidence  du  prévenu, 
ni  ceux  du  lieu  où  il  aurait  été  arrêté;  —  Que  la  circonstance  que  ledit 
Delalande  parait  atteint  de  démence  ou  de  fureur,  ne  pourrait  rien  changer 
à  la  compétence  du  tribunal  de  Gbatelleraut,  même  dans  la  supposition 
que  son  véritable  domicile  ne  serait  pas  dans  l'arrondissement  de  ce 
tribunal,  et  que  c'est  devant  d'autres  juges  qu'il  faudrait  provoquer  son 
interdiction  ;  —  Que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  interdire 
Pierre  Delalande  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur,  est  absolument 
indépendante  de  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  pour  les 
délits  oui  lui  sont  imputés,  et  ne  peut  par  conséquent  être  préjudicielle  ; 
— >  QuM^n  matière  criminelle,  la  loi  qui  donne  au  juge  le  droit  de  décider 
•*il  I  a  crime  oa  délit,  lui  donne  par  cela  même  et  nécessairement  le 


prévenu  dénie  l'existence  même  de  ce  contrat,  la  question  de 
savoir  si  le  contrat  dénié  par  le  prévenu  a  réellement  existé, 
est  une  question  de  fait  indépendante  du  délit.  Cette  questioR 
est  nécessairement  préjudicielle,  puisqu'on  ne  saurait  arriver 
à  constater  le  délit  sans  qu'au  préalable  elle  n'ait  été  examinée 
et  résolue  (note  du  6  nov.  1815,  n*  2,  Y.  suprà,  p.  eio).  — 
V.  n*»  38  et  suiv. 

Si  au  contraire  le  délit  Imputé  réside  dans  le  contrat  mène 
qui  a  motivé  l'exercice  de  l'action  criminelle,  comme  en  matière 
d'escroquerie,  d'usure  habituelle,  etc.;  Il  est  évident  qoe  la 
preuve  de  ce  contrat  se  confond  avec  celle  du  délit  lui-même.  Q 
ne  saurait  dès  lors  constituer  une  question  préjudicielle  dont 
l'examen  puisse  être  séparé  de  l'examen  du  fond,  car  ainsi  qoe 
le  fait  remarquer  la  cour  de  cassation  (note  du  5  nov.  1813,  n«3| 
Y. p.  610),  «la  compétence  sur  le  délit,  qui  forme  l'action  prind* 
pale,  entraine  nécessairement  la  compétence  sur  le  contrat  dont 
la  dénégation  n'est  que  l'exception  à  cette  action.  »  ^  Ainsi  le 
juge  criminel  ne  peut  déclarer  constant  le  tait  d'escroquerie  re- 
proché à  un  individu  prévenu  d'avoir  fait  souscrire  un  titre  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  sans  connaître  en  même 
temps  du  doi  dont  ce  titre  est  infecté  (Hangin,  Act.  pnb.,  1. 1, 
no  i  69),  de  même  le  tribunal  de  répression  appelé  à  prononcer 
sur  une  stipulation  d'intérêts  usuraires  ne  peut  se  dispenser  de 
rechercher  en  même  temps  la  simulation  derrière  laquelle  se 
cache  l'usure  (v.  Prêt  à  intérêts,  n*  259;  Vol  [escroquerie]).— 
La  compétence  du  juge  criminel  pour  prononcer  sur  de  telles  ques- 
tions est  alors  la  conséquence  nécessaire  de  Tindivisibilité  existant 
entre  le  délit  et  le  contrat.  Ainsi,  lorsqu'un  failli  est  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse,  pour  avoir  simulé  des  dettes,  iliaiit 
bien  que  le  juge  criminel  puisse  connaître  de  cette  simnlttion, 
en  prononçant  les  peines  de  la  banqueroute  (Mangin,  n»l69).— 
C'est  par  la  même  raison,  qu'il  appartient  au  juge  crimhiel  saisi 
d'une  action  en  banqueroute  de  décider  si  l'accusé  est  com]ne^ 
çant  et  s'il  est  en  faillite  (V.  Chose  jugée,  n»  534;  Failllle, 
n<»  1388  et  suiv.,  1392).  —  Dans  tous  les  cas  de  cette  espèce, 
les  dénégations  opposées  par  le  prévenu  au  fait  qui  sert  de  base 
h  la  poursuite  et  qui  se  confond  avec  elle,  ne  sauraient  consti- 
tuer des  questions  préjudicielles ,  mais  de  simples  moyens  de 
défense  dont  l'appréciation  est  intimement  li^  à  celle  de  la 
poursuite  elle-même.  Il  en  est  de  même  des  exceptions  de  pree* 
cription,  d'amnistie,  etc.  11  est  sans  difficulté  que  t^examen  dei 
exceptions  de  cette  nature  rentre  essentiellement  dans  la  compé- 
tence du  juge  du  délit. 

85.  Il  est,  du  reste,  sans  diflSculté  que  les  tribunaux  crimi- 
nels ont  droit  de  décider  si  le  prévenu  est,  par  son  état  monl, 
capable  de  l'intention  perverse  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  dé- 
lit. —  Lorsqu'un  prévenu  parait  en  démence,  le  tribunal  corree- 
tionnel  ne  doit  donc  pas  renvoyer  ce  prévenu  devant  le  tribimal 
civil,  sous  prétexte  qu'il  doit  être  préjudiciellement  statué  cIyI* 
iement  sur  son  état  moral  (Crim.  cass.  9  déc.  1814}  (i). 

Sect.  !•«— De^  questions  préjudicielles  dont  les  juges  peuvefi 

connaître. — Preuve, 

S6.  En  règle  générale,  le  juge  saisi  de  la  connaissance  d'à 

■t  '  -  "  ~ 

droit  de  décider  si  l'accusé  ou  le  prévenu  est,  par  son  état  moral,  ca* 
pable  de  l'intention  perverse  sans  laquelle  il  ne  peut  exis^ter  ni  délit  li 
crime;  —  Que  dans  ce  cas,  bien  loin  que  le  juge  criminel  commette  ni 
excès  de  pouvoir  ou  entreprenne  sur  la  juridiction  civile,  il  ne  fait  qia 
suivre  la  marche  qui  lui  est  littéralement  tracée^  et  par  l'art.  Si  e.  péi. 
qui  dit  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  élat  it 
démence  au  temps  de  l'action,  et  par  l'art.  1^8  c.  inst  crim.  poriiit 
que,  si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime  ni  délit,  ai 
contravention,  il  sera  déclaré  qu*il  n'y  a  lieu  à  poursuivre;  —  Qoe  ce- 
pendant le  tribunal  de  Chatclleraut  s'est  déclaré  incompétent,  et  a  ren 
voyé  devant  le  tribunal  Je  Loches  qui,  de  son  côté,  s'est  conformé  a^x 
principes  et  aux  dispositions  de  la  loi,  en  déclarant  aussi  son  inconp^ 
tence  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  le  cours  de  la  justice  se  trouve  interroBfi> 
et  que  c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  le  rétablir,  pui^qve  les  den 
tribunaux  qui  se  sont  déclarés  incompétents,  ressortissent  à  deux  eovi 
d'appel  différentes;  —  Ordonne  que ,  sans  avoir  égard  à  l'ordooMatt 
rendue  parle  tribunal  de  première  instance  de  Gbatelleraut,  le  19  sep- 
tembre dernier,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  demeurera  comaw  M 
avenue,  Delalande  sera  reconduit,  etc. 

Du  0  déc.  18U.-G.  G.,  sect.  cnm.-MM.  Barris^  pr**Kataud,  rap. 
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ftdt  criminel  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  tontes  les  circon- 
stances constitnlives  de  ce  fatt,  de  résoudre  tontes  les  qnestions 
qni  s'y  rattachent,  alors  même  que  cetie  appréciation  et  cette  so- 
lution^ SI  elles  lui  étaient  soumises  par  action  principale  et  indé- 
pendamment de  tout  délit,  sortiraient  de  sa  compétence.  S'il  en 
était  autrement^  s'il  fallait  porter  devant  des  tribnnaux  différents 
les  questions  diverses  que  peut  faire  naître  un  même  délits  on 
comprend  que  la  marche  de  la  justice  serait  considérablement 
ralentie  par  des  conflits  de  juridiction,  et  que  Tunité  dans  l'in- 
Btruction  de  l'affaire  se  trouvant  rompue,  le  jugement  définitif 
ne  serait  plus  dicté  par  le  résultat  des  débats  sur  l'ensemble  du' 
procès,  et  manquerait  par  là  d'une  des  conditions  essentielles  à 
une  bonne  et  exacte  justice  (Mangin,  Tr.  de  l'action  publique, 
t.  1,  167). — €efte  règle,  qui  découle  de  la  maxime  que  le  juge  de 
l'action  est  juge  de  Texception,  et  qui  résulte  d'ailleurs  des  dis- 
positions de  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  ne  reçoit,  en  général,  d'ex- 
ception que  celles  formellement  exprimées  par  la  loi  (Conf. 
M.  Bertauld,  Quest.  préjud.,  n>«  55  et  suiv.,  Y.  cependant  H.  de 
Molènes,  t  2,  p.  245). 

89 .  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  juridiction  correctionnelle 
est  compétente  pour  résoudre  les  questions  de  droit  civil  qui  se 
rattachent  au  fait  de  la  prévention ,  à  moins  que  ces  questions 
n'aient  été  formellement  distraites  de  cette  juridiction  et  attri- 
buées à  une  autre;  —  Et,  par  exemple,  i»  que  la  circonstance 
que  le  tribunal  civil  serait  saisi,  entre  le  préfet  et  le  gérant 
d'un  journal,  de  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  et  dans  le  cautionne- 
ment d'un  journal  est  régulière,  ou  même  qu'il  y  aurait  ap- 
pel du  jugement  rendu  sur  ce  débat,  n'oblige  point  le  tribunal 
correctionnel,  depuis  saisi  du  délit  de  publication  du  journal 
sans  cautionnement  ou  avec  un  cautionnement  insuffisant,  à  sur- 
seoir au  jugement  de  ce  délit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au 
civil  d'une  manière  définitive  (Metz,  3  juill.  1850,  aff.  Qnesne, 
I).  P.  51 .  2. 137); — 2«Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  un 
maître  de  poste  d'une  action  en  payement  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  en  vertu  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  25  vent,  an  13,  par 
les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  ne  se  servent  point 
de  ses  chevaux,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  ce  maître  de  poste  est  légalement  pourvu 
de  son  brevet,  et  pour  décider,  par  exemple,  si,  en  droit,  sa  qua- 
lité d'étranger  (Belge)  faisait  ou  non  obstacle  à  ce  que  ce  brevet 
lui  fût  accordé,  et  si,  en  fait,  il  y  a  eu  ou  non  naturalisation 
(Crim.  rej.  5  janv.  1850,  aff.  Légat,  D.  P.  50.  5.  397). 

89.  On  a  vu  que  la  compétence  du  juge  criminel  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  civiles  qui  se  rattachent  au  délit  est  in- 
contestable, quand  ce  délit  réside  dans  le  contrat  même  qui 
donne  lieu  aux  poursuites  (Y.  n»  34)  ;  il  ne  peut  donc  exister  sur 
ce  point  aucune  difficulté.  —  La  question  est  plus  délicate  quand 
le  délit  présuppose  l'existence  d'un  contrat  antérieur  dont  ce  dé- 
lit ne  serait  que  la  violation;  mais  l'on  décide  encore  en  pareil 
cas,  conformément  aux  principes  que  nous  avons  exposés, 
qu'il  appartient  au  tribunal  criminel  de  statuer  sur  la  question 
préjudicielle  de  l'existence  de  ce  contrat  (Merlin,  Rép.  v»  Dépêt, 
§  l«','n«  6;  Bourguignon,  n»  3,  sur  l'art.  3  du  c,  d'inst.  crim.  ; 
M.  Le  Sellyer,  t.  4,  no«  1478,  1479;  Bertauld,  Quest.  préjud., 
n^  69  et  suiv.— Centra,  Legraverend,  t.  2,  p.  40). 

8fl.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  «  que  la  preuve  du  délit  de  la  vio- 
lation du  dépêt  ne  pouvant  être  séparée  de  celle  de  l'acte  de  dé- 
pôt, la  compétence  sur  le  délit  qui  forme  l'action  principale  en- 
traîne nécessairement  la  compétence  sur  le  contrat,  dont  la 
dénégation  n'est  qu'une  exception  contre  cette  action,  et  que  la 
Juridiction  correctionnelle,  compétente  pour  connaître  de  la  vio- 
lation du  dépêt,  a  donc  aussi  caractère  pour  prononcer  sur  la 
préexistence  du  dépôt.  »  —Y.  Abus  de  conf.,  n««  184  et  suiv.; 
€ompét.  crim.,  n**  417  et  sulv.;  Dépôt,  n»*  128  et  suiv. 

40.  Cette  doctrine,  qui  est  conforme  aux  principes  énoncés 
au  n*  2  de  la  délibération  de  la  cour  de  cassation  du  5  nov.  1813 
y.  p.  610),  semble  mal  à  propos  contredite  par  Gamot,  Com- 
mentaire sur  le  code  pénal,  t.  2,  p.  336,  et  par  Touiller,  t.  9, 
p.  244  et  sulv.  Ce  dernier  auteur  soutient  que,  sauf  les  cas  où  le 
contrat  civil  et  le  délit  constituent  un  fait  indivisible,  comme  s'il 
B'agit,  soit  d'une  escroquerie  ou  d'une  simulation  de  créances  en 
■Mtière  de  banqueroute,  soit  de  destruction,  ou  soustraction  de 
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titre,  le  tribunal  criminel  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  la 
décision  du  juge  civil  sur  l'existence  du  contrat  dont  la  violatloa 
constitue  le  délit.  Cette  opinion  repose  principalement  sur  ce  que, 
quand  le  délit  se  compose  de  deux  iaits  divisibles,  savoir  l'exis- 
tence du  contrat  et  sa  violation,  chaque  fait  doit  être  décidé  par 
la  juridiction  dans  laquelle  il  rentre.  Mais  on  répond  avec  raison 
a  que,  sans  doute,  les  délits  de  violation  de  dépôt,  d'abus  de 
confiance,  etc.,  se  composent  de  deux  faits  distincts;  mais  ces 
faits  n'en  sont  pas  moins  liés  de  la  manière  la  plus  Intime  ;  et 
c'est  leur  réunion  qui  constitue  le  délit.  Ce  délit  est  de  la  corn- 
pétence  exclusive  du  juge  criminel;  la  dénégation  de  l'acte  n'est 
que  l'exception  qu'on  lui  oppose;  or,  Il  est  de  principe  que  le 
juge  compétent  pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  est  saisi,  le 
devient  pour  prononcer  sur  tontes  les  questions  qui  s'élèvent  in* 
cidemment  à  ce  procès,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  formellement 
attribué  la  connaissance  à  une  autre  juridiction.  Non-seulement 
Il  n'existe  aucune  loi  qui  défende  aux  tribunaux  de  répression 
de  connaître  des  questions  de  droit  civil,  mais  l'art.  3  o.  inst. 
leur  en  confère  le  droit...  »  (Mangin,  n»  1 70). 

4t.  11  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  Touiller  qu'en  règle  géné- 
rale les  tribunaux  criminels  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  questions  préjudicielles  élevées  devant  eux,  et  que  c'est  par 
exception  que  cette  Incompétence  cesse  dans  quelques  cas.  S'il 
en  était  ainsi,  il  aurait  été  inutile  que  le  législateur  décidât  par 
une  disposition  spéciale  (art.  327  c.  nap.)  que  l'action  publique 
contre  un  délit  de  suppression  d'état  serait  suspendue  jusqu'a- 
près le  jugement  sur  la  question  d'état.  La  prétendue  règle  pro- 
clamée par  Touiller  eût  rendu,  si  elle  était  fondée,  cette  disposi- 
tion superflue,  ainsi  que  celle,  par  exemple,  posée  par  l'art.  1 8t 
c.  for.  Loin  d'appliquer  une  règle  générale,  ces  art.  327  c.nap. 
et  182  c.  for.  créent  des  exceptions.  C'est  ce  qu'ont  exprimé 
positivement  les  orateurs  du  gouvernement,  «c  Ainsi,  ont-ils  dit, 
après  avoir  établi  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état,  le  projet  de  loi,  par  une 
disposition  contraire  au  droit  commun,  mais  uniquement  appli- 
cable à  ce  cas,  et  évidemment  utile,  dispose  que  l'action  crimi- 
nelle contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  pourra  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  de  la  contestation  civile.  »— On  ne 
•aurait  admettre  que,  comme  le  prétend  Touiller,  l'action  civile 
suspende  l'action  publique  toutes  les  fois  que  le  prétendu  délit 
présuppose  un  fait  antérieur  non  reconnu,  quand  l'art.  3  c.  inst. 
crim.  dispose  au  contraire  d'une  manière  générale  que  c'est 
l'action  publique  qui  tient  l'action  civile  en  suspens.  —  Aussi 
est-il  admis  par  la  jurisprudence  et  par  le  plus  grand  nombre 
des  auteurs,  que  quand  l'existence  d'un  délit  dépend  de  l'inter- 
prétation d'un  acte,  d'un  contrat,  il  appartient  au  juge  criminel 
de  déterminer  le  sens  et  les  effets  de  cet  acte  (Mangin,  n^  177; 
Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1495). — Ainsi  lorsque,  sur  une  poursuite  en 
escroquerie  ou  en  abus  de  confiance,  le  prévenu  excipe  pour  sa 
défense,  d'une  ratification  donnée  par  la  partie  lésée  aux  actes 
qui  servent  de  base  à  la  prévention,  il  n'élève  pas  un  moyen 
préjudiciel  qui  oblige  le  juge  à  surseoir  ou  à  se  déclarer  inoom^ 
pètent.  —  Jugé  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pour  apprécier  la  validité  d'un  acte  de  ratification^ 
invoquée  à  l'appui  d'une  prétendue  donation  :  «  Attendu  que  si 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur  des  questions  de 
droit  civil,  lorsqu'elles  sont  présentées  par  action  principale  et 
indépendante  de  tout  délit,  il  est  compétent  pour  statuer  sur  des 
exceptions,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  l'un  des  éléments  de  la 
poursuite  »  (motifs  des  premiers  juges  adoptés  par  l'arrêt)  (Paris, 
18  oct.  1838,  H.  Dupuy,  pr.,  aff.  min.  piJ).  C.  Bénier). 

48.  D'après  le  même  principe,  lia  été  décidé  l«  que  sur  une 
plainte  en  rétention  frauduleuse  d'une  obligation,  le  fait  de  la 
remise  dénié  et  non  prouvé  de  l'obligation  entre  les  mains  de 
l'accusé,  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle  dont  la  so- 
lution doive  appartenir  à  la  juridiction  civile  (Crim.  cass.  8  janv« 
1836,  MM.  Buslard,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff.  Huet);— 2«  Que  dans 
une  accusation  de  soustraction  frauduleuse  d'un  titre  de  propriété, 
dirigée  contre  l'un  des  copropriétaires,  la  question  de  savoir  si 
le  titre  devait  être  détenu  de  préférence  par  Taccusé,  à  raison 
de  l'étendue  respective  des  droits  des  divers  copropriétaires,  est 
de  la  compétence  du  juge  correctionnel,  et  ne  doit  pas,  dès  lors, 
être  renvoyée  devant  les  tribunaux  civils  (Crim,  rej.  5  mal  1849. 
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QUEStlON  PREJUDICIELLE— SURSIS.— Chap,  S,  Sbct.  f. 


9/t.  Frifineker y  B.  F;  #• .  1 . 1 45);-*9>  tii'im  ftrHrateft  GorreetSonnel 
6^  compétent  ^onr  oonnaUre,  d&  piano  et  sais  rentoi  «f  toge 
civil,  4a  délournene&l  de  ^rkie  ù'un  objet  vdnAi  eonditfomiel- 
Loment^  couMuie  avant  raoeomplieseiient  de  la  oonditton  néces- 
saire  pour  pendre  la  vente  parfoUe^  aartout  tordqne  cette  vente 
çondiUoBneDe  n'est  pas  oontestée  (Crim.  rej.  22  jnin  1852)  (i); 
^  40  Qaf enfin  le  tfil^uiial  oorrectiORBiel  saMi  d'an  déHt  d^abus 
de  confiance  sv  la  plainte  d'un  créanciev  propriétaire  de  la 
obose  détouTBfée^  est  compétent  pour  apprécier  tes  droit»  de 
créance^  en  vertu  desquels  a  agi  le  pkNgÎMjit;  sans  qa'if  y  ait 
lieu  à  sar.<is,  jusqu'à  Flssne  de  l'ittstafice  engagée  devant  les 
triI)uoaux  sur  rexistence  da  eea  droits  (Crni.  lej;  8  Jvin  f  849, 
MM.  Barris^  pr.,  Vincens  SaîBlhLaiirenl,  rap.^  aff.  Brafin^  Y. 
auâsi  vo  Dommage-destruct.,  n^  206). 

4S.  Il  ne  pent  être  sursis  i^raction  ^abliqiie> que  dans  les  cas 
expressément  détera^inés  par  la  loi,  ou  par  appUcation  des  prin- 
cjpes  généraux  de  compétence.  H  importerait  peu  qu'une  action 
civile  eût  été  intentée  sur  le  même  feti  qv»  sept  de  base  aux 
poursuites^  si  le  tribunal  criminel  était  lui-même  compétent  pour 
apprécier  ce  faU^  comme  en  matière  d»  banqaerente  éù  le  juge 
criminel  est  nécessairement  compétent  pom*  prononcer  sur  les 
caractères  constitutifs  de  l'étai  de  faillifle.  —  G'es^  ainsi  qu^il  a 
été  jugé  qu'une  chambra  d'accusation  ne  peut  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  mise  en  accusation  d'un  a^cnlde  cban^e  poursuivr 
par  le  ministère  public  comme  prévenu  d'être  en  état  de  faillite, 
jnsqu'ài  eo  que  le  tribunal  de  commerce  ait  rendu  son  jugement 


sur  té  fait  do  la  ftttntte,  on  que  ce  jugeteeM  ait  aeqiris  fomêh 
ebose  jugée  :  par  «1  semblable  sursis,  faction  puMiqne  seraK 
suspendue  parTaictien  civile,  contrairement  h  la  dispoisition  foN 
méite  de  la  foi  (Crim.  cass.  50  janv.  t824)  (2). 

Aé,  d'après  un  arrêt,  lorsqu'un  ôialre,  prévenir  ^mkt 
abattu  des  bidiveaux  dans  une  forêt,  soutient  qu'une  détibéraUni 
du  conseil  nfunicipal  rautorisaft  h  le  Mro,  cette  exception  pré- 
^nte  une  question  préjudi^iella  d^lnterprétatton  d'acte,  dont  la 
déeiision  n'appartient  qu'anc  trflbunaux  civifis  (Crhn.  cass.  a  frim. 
an  U)  (3). —  Mais  cett»  solution  est  contraire  aux  principes  qui 
ont  été  consacré»  par  la  note  du  5  nov.  «81  S,  et  qui  prévaliait 
amfourd'Mii  en  jurfspradenne,  Kei^eeptton  proposée  dansl'espèei 
ne  soulevant  auciine  de»  questions  dont  la  connatssanee  est  ex« 
elustvement  réservée  aux  juges  civils  :  il  ne  s'agissait  at  de  U 
propriété  da  terrain  sur  fequel  le  d^anrail  été^  commis,  ni 
d'aucun  droit  réel  prétendu  sur  ce  même  terrain,  mais  d'ace 
autorisation  émanée  du  propriétaire  qui  aurait  été  au  lait  incri- 
miné son  caractère  de  délit.  C'était  donc  un  sinplo  moyen  de 
défense  sur  lequel  le  juge  de  répression  d'après,  les  règles  de 
compétence  que  nous  avons  exposées  pouvait  et  devait  statoer, 
et  si  l'examen  de  ce  moyen  de  défense  exigeait  Vinlerprétatron 
d'un  acte  civil  qui  sortait  de  la  compétence  ordiliàire*dutribimtl 
criminel,  il  appartenait  cependant  à  ce  triiranal  d'en  coimdlre 
incidemment  ef  par  application  de  cette  règle  que  ta  juge  de  Fac- 
tion principale  est  compétent  pour  Matuer  sûr  lea  exceptiOB 
qui  s'y  rattaicbent. 


(1)  (Matrcbal  et  Uatbiea  C.  liiin.  pub.) — Là  cocr;  —  Sur  le  moyen 
df.ineoiàpéllencq  : — Attendu  que  la  wnte  cooditiQDnelle  faite  anx  demân- 
deors  des  b<Bufs  dont  il  s'agit ,  n'a-  ^as  été  contei*téd  ;  qu'ainsi ,  le  tri- 
bunal correctionnel  était  compétent  pour  juger  des  faitâ  subséquents  & 
cette  vente  et  qui  auraient  eu  le  caractère  d'un  délit;— Rejette  ce  moyen. 

Du 22  juin  r8.^2.-G.  C.ch.  crim.-I^fM.  deBastard^pr.-Ohoppin,  rap. 

(a)(Min.  pub.  C.  d'Alois  de  Beîbèze.)  — tA  coub; — Vu  les  art.  1,. 
3et  4  c.  inst.  crim.  et  l'art.  20i6  c.  civ.,  tes  art.  221,  228^  229^  230 
et  231  dQdit  c.  inst.  crim.,  tes  art.  loè*  et  413  du  même  code^  les 
aifi  8»  et  995  o.  oom-.;~Vu  enfin  l'art.  401  c.  pén.  ;~  Attendu 
qu'aux  termod  des  art.  1^  5  et  4  c.  inst.  crim.,  et  2040  c.  civ.,  Taclion 
publique  pour  l'application  des  peines^  qui  n'appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi ,  est  distincte  et 
indépendante  de  l'action  civile  ;  —  Que  ces  deux  actions  peuvent  être 
exercées  simultanément  et  devant  les  mêmes  juges;  mais  que^  quand 
elles.  Irsoïit  séparément,  l'exercice  db  l'action  civile  est  suspendu,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique; — Attendu 
que,  diaprés. les  dispositions  devait.  22f,  926,  229,  230 et  231  c.  inst. 
crim.,  les  obambres  d'accusation  dotant' lesquelles  un  prévenu  est  fen- 
voyé  par  une  ordonnance  de  obarobre  du  oonseil,  sont  tenues  de  le  met- 
tre en  liberté,  si  elles  n'aperçoivent  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par 
la  loi,  ou  si  elles  ne  trouvent*  pas  d'indices  suffisants  de  culpal>ilité;  ou 
de  prononcer  son  renvoi,  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  au  tribunal  de  simple  police,  selon  que 
les  faits  dénoncés  sont  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraventions  par  la 
loi;  ou  d'ordonner,  si  elles  no  se  jus^ent  pas  suffisamment  instruites^  des 
informations  nouvelles  et  des  rapports  de  pièces;— Attendu  que  la  pour- 
sivte  des  crimes  est  essentiellement  dans  les  devoirs  du  ministère  pu- 
blic ;  que  la  banqueroute  frauduleuse  est  déclarée  crime  par  l'art.  402 
c.  pén.,  et  que  l'art.  595  c.  com.  dit  même,  non  que  les  cas  de  banque- 
roule  frauduleuse  pourront  être,  mais  seront  poursuivis  d'office,  sur  la 
notoriété  publique ,  ou  sur  la  dénonciation  soit  des  synifica,  soit  d'un 
créancier  ;>-OQ'ifidépendamment  du  principe  général  sur  les  devoirs  du 
ministère  publie,  relativement  à  la  poursuite  des  crimes,  cet  article  du 
cède  de  commerce  est  spécialement  applicable  aux  agents  de  cbnnge,  à 
l'égard  desqueb.la  faillite,  qm,  dans  le»  commerçants  eCiés  btinquiers , 
n'est  ni  un  crime  ni  même  un  délit,  eet  néeeseairement  im  crime,  puis- 
que l'art.  404  c.  pén.  la  punit  des  travaux  forcés  à<temps. 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  un  agent  de  change  a  été  poursuivi,  à  la 
lequête  du  ministère  public,  devant  le  juge  d'instruction,  et, par  suite, 
renvoyé  à  la  chambre  d'accusation  ,  comme  prévenu  d'être  en.  état  de 
faillite  ;  que,  pour  obéir  aux  dispositions  des  art.  221,  229*,  229, 250 
et  231  c.  inst.  crim.,  cette  chambre  devait  ou  déclarer  qu'il*  n'y  avait 
lieU'À  saivre  contre  le  préreou,  ou  le  renvoyer  devant  la  cour  ou  le  tri- 
bunal compéteiU,  ou  ordomier  une  plus  ampto  instruction;  qu'au  lien  de 
rendre  une  de^^es  décisions,  elle  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  définitivement  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  le  fait  de 
la  faillite,  ou  que  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal  eût  acquis  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée;  — Que  les  créanciers  du  prévenu,  parties  dans 
le  jugement  qui  a  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite,  peuvent,  en  ne  le 
disant  pa3  signifier,  conserver  indéfiniment  à  leur  débiteur  la  faculté 
d'en  rcleverappel,  empêcher  ainsi  quil  soit  prononcé  définitivement  au 


civil  sur  la  faillite ,  et  que  le  fogemént  par  défaut  acqpTère  Kantoritf  de 
U  chose  jugée  ;  que  la  poursuite  du  ministère  publie  pour  la  punitioi 
du  crime  se  trouve,  par  là,  subordonnée  à  kirpemmle  des  créaneien^ 
pour  leurs  intérêts  privés;  que  Taetion  publique  est  suspendue  par  fao- 
tion  civile,  contre  la  disposition  littérale  de  l'art.  S  c.  iosL  crun.,  qui 
veut  que ,  quand  ces  deux  actions  sont  intentées  séparément ,  l'exeiticê 
de  laction  civile  soit  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défiolti- 
vement  sur  l'action  publique;  que,  par  le  sursis  qu'elle  a  prononcé,  U 
chambre  d'accusation  a  méconnu  les  dispositions  de?  art.  5  et  4  c.  io$L 
crim.,  qu'elle  a  violé  les  art.  22fl,  228,  220, 230^  251  dn  même  code, 
et  les  règles  de  oompétence;— Casse,  etc. 

DuSOjanv.  lS2i.-G.  G.,  sect;  crim.-BIM.  Bailly,  pp.-Aomont,  rap. 

(3)  (Le  maire  de  M&con  C.  forêts.)  —  La  goue  ;  —  Vu  l'art.  456  di 
5  brum.  an  4,  n^  6  ;~Yu  aussi  les  art.  15, 14  et  15  de  là  loi  du  22  sept. 
1791  ;  —  Considérant  que  si  le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  la  poursuite 
dirigée  contre  Philippe  Coppée,  paraissait  d'abord  offrir  l'idée  d'un  délit 
placé  dans  les  attributions  de  la  juridiction  correctionnelle,  la  défeB>e 
propo$:ée  par  ce  maire  était  néanmoins  de  nature  à  suspendre  Texercirs 
de  celte  mémo  juridiction,  puisqu'il  prétendait  n'avoir  fait  qu'user  ds 
droit  qui  lui  avait  été  attribué  par  une  déKbératiou  prise,  le  22  piaf.* 
an  13,  par  le  conseil  municipal  de  MAcon  ;  et  qu'en  supposant  que  oetts 
délibération,  sainement  interprétée,  pût  laisser  subsister  l'idée  d'u 
délit,  cette  même  interprétation  n'était  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  correctionnelle;  —  Considérant  que  celte  vérité,  consacrée  par 
la  jurii^prudence  de  la  cour,  que  toutes  les  fois  qu'un  particulier,  pré- 
senté comme  délinquant  dans  l'exploitation  d'un  bois  à  lui  adjugé,  peot 
exciperd'un  acte  dont  l'interprétation  tendrait  à  établir  que  son  exploi- 
tation a  été  légitime,  il  en  re&idte  la  nécessité  d'examiner  une  qnestiw 
préjudicielle,  dont  le  but  est  de  déterminer  l'étendue  de  ses  obligatitBS 
et  de  ses  droits,  et  que  cet  examen  n'est  pas  de  la  compétence  des  tri« 
bunaux  criminels  ;  qu'il  est,  au  contraire,  du  ressort  des  tribunaux  dviU, 
et  que  ce  n'est  que  par  le  résultat  de  leur  jugement  que  peut  être  fixés 
l'existence  ou  la  non-existénce  d'un  délit;  —  Considérant  que  cette  vé- 
rité avait  été  parfaitement  reconnue,  dans  l'espèce,  par  le  tribaoalds 
première  instance,  lorsqu'il  s'était  déclaré  incompétent  pour  interpréter 
la  délibération'  prise  par  le  conseil  municipal  de  M&cou,  le  22  plav. 
an  15,  délibération  dont-  excrpoit  Philippe  Coppée  peur  prétendre  qu'il 
n'avait  commis  aucun  délit,  et  qu'il  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit; 
que  c'est,  au  contraiie,  pour  l'avoir  méconnue,  que  U  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Jemmapes  a  violé  les  règles  de  compiéteaee 
et  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir;  —  Considérant  encore  41B 
s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un  délit  qui  appelait  une  amende  qui  excédait 
100  fr.,  le  proCès>verbal  dressé  par  l'inspecteur  Prévôt  était  insuffisait 
pour  faire  jyreuve  de  oe  délit,  n'étant  pas  soutenu  d'un  second  témoi- 
gnage, au  désir  de  l'art.  14  du  tit.  9  de  la  loi  do  29  sept.  1791,  q0 
l'exige  sans  distinction,  dans  tous  les  cas  où  l'amende  et  rindemaitè 
excèdent  100  fr.,  qu'en  prenant  cependant  pour  base  de  sa  décisioa  es 
procès-verbal  dont  le  contenu  était  contesté  par  Philippe  Coppée,  lacsat 
criminelle  de  Jemmapes  a  évidemment  violé  les  art.  15  et  14  de  la  loi 
du  29  sept.  1791,  tit.  9,  et  prouoncé  des  condamnations  sans  fondeomC 
légal  ;  —  Casse. 

Dtt  9frim.  an  14.«G.  G.^  sect.  çrim;«lf.  Mitrier,  mp. 
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^S»  n  faut  toutefois  remarquer  que  eette  règle  serait  sans 
application  dans  le  cas  où  l'acte  à  interpréter  émanerait  de  l'au- 
torité administrative.  Les  tribunaux  civils  eux-mêmes^  et  à  plas 
forte  raison  les  tribunaux  criminels ,  ne  sauraient  connaître  de 
cette  interprétation  qui  ne  peut  être  donnée  que  par  Tautorité 
administrative.  —  V.  m/rd^chap.  4,  et  v**  Compét.  administ.^ 
sect.  z;  Conflit,  n«  55. 

46.  Dans  les  cas  néanmoins  oli  par  une  disposition  partiou- 
culière  de  la  loi,  la  connaissance  de  certains  actes  administra- 
tifs a  été  attribuée  au  pouvoir  judiciaire,  comme  pour  les  baux  et 
adjudications  passées  par  l'autorité  administrative,  le  tribunal  de 
répression  serait  compétent  d'après  les  principes  précédemment 
exposés  pour  apprécier  l'exception  qu'on  ferait  résulter  de  pa- 
reils actes,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  en  renvoyer  l'interprétation 
aux  tribunaux  civils.  —  Âu  surplus ,  pour  les  difQcultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  cahiers  de  charges  administratifs ,  ré- 
glant le  mode  d'exploitation  dans  les  forêts  de  l'Etat,  V.  Forêts, 
n'^^ees  etsuiv.,  1325. 

47.  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'adjudicataire  de  la 
coupe  d'un  bois,  qui  ne  doit  être  abattu  que  dans  le  cours  de 
plusieurs  années  et  d'après  nu  martelage  postérieurement  fait, 
conformément  au  contrat  d'adju(}ication,  est  traduit,  par  l'admi- 
nistration forestière,  parce  que  le  bois  dont  il  s'agit  est  devenu 
national  par  l'effet  de  l'émigration  du  propriétaire,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  pour  avoir  abattu  des  arbres  réservés,  ce 
tribunal,  quoique  l'adjudicataire  se  borne  à  invoquer  la  prescrip- 
tion du  prétendu  délit,  doit,  avant  de  prononcer  sur  ce  délit, 
renvoyer  au  tribunal  civil  pour  être  statué  préjudiciellement  sur 
l'étendue  des  droits  résultant  au  profit  de  l'adjudicataire  de  son 
contrat  d'adjudication ,  parce  que  l'examen  du  contrat  excède  sa 
compétence,  et  que  de  cet  exan^en  seul  peut  cependant  résulter 
la  preuve  que  les  faits  qui  servent  de  fondement  à  la  plainte^ 
sont  légitimes  ou  non  (Grim.  cass.  2  mess,  an  J3)  ^1). — Mais  il 
semble  résulter  de  la  note  du  5  nov.  1813  (V.  p.  610]  que  la  cour 
de  cassation  ne  persévérerait  pas  aujourd'hui  dans  cette  juris- 
prudence. 

(1)  (Parent-Lagareiine  C.  min.  pub.)—  La  cour:  —  Vu  l'art.  456 
dacode  du  5  brum.  &n  i; — Attendu  que,  diaprés  l'art.  168  de  ce  code, 
la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  est  renfermée  dans  la  con- 
naissance et  la  punition  dos  délits  dont  la  peine  n'est  niafflictive  ni  infa- 
mante, mais  est  néanmoins  au-dessus  de  l'attribution  conférée  aux  tri- 
bunaux de  poUce  parla  même  loi;  —  Que  l'ordre  des  juridictions  est  de 
droit  public,  qu'il  est  même  indépendant  de  la  défense  des  parties, 
relativement  surtout  &  la  séparation  des  pouvoirs  et  des  attributions  des 
tribunaux  civils  et  des  tribunaux  correctionnels; — Que  si  dans  le  cas 
d'une  adjudication  de  coupe  qui  a  été  précédée  d'un  martelage  et  d'un 
balivage,  où  l'objet  de  l'exploitation  et  les  droits  de  l'acheteur  ont  été 
ainsi  fixés  d'une  manière  précise,  la  coupe  des  arbrea  marqués  antérieu- 
rement à  l'adjudication  ou  celle  d*arbres  placés  hors  la  surface  dans 
laquelle  elle  a  été  circonscrite,  présente  par  elle-même  le  fait  d'un  délit 
indépendant  de  toute  contestation  civile,  dont  Le  jugement  ne  dépend 
que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est  produite,  et  dès  lors,  est  évidem- 
ment soumise  à  la  juridicliou  correctionnelle  :  il  ne  peut  en  être  de 
même  vis-à-vis  l'adjudicataire  de  la  coupe  d'une  surface  quelconque  de 
bois,  qui  doit  être  abattue  dans  le  cours  de  plusieurs  années,  d'après  le 
martelage  qui  en  est  postérieurement  fait,  en  vertu  des  clauses  d'un 
contrat  qui,  renfermant  des  conventions  et  des  cbarges  réciproques, 
peut  donner  lieu  à  des  doutes  et  à  des  différends  sur  son  exécution  ; 

Que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  mode  ou  sur  retendue  de  la  jouis- 
sance qu'a  pu  exercer  l'adjudicataire  sur  les  droits  qu'il  prétend  faire 
dériver  de  ?on  bail,  les  délits  dont  il  peut  être  accusé  dépendent  essen- 
licllement  alors  de  la  question,  si  ces  faits  sur  lesquels  la  plainte  est 
fondée  étaient  ou  n'étaient  pas  légitimes,  d'après  les  clauses  et  les  con- 
ventions du  bail,  que  cette  question  préjudicielle,  qui  a  pour  objet 
rinterprétation  d'un  contrat  et  la  fixation  des  obligations  et  des  droits 
qui  peuvent  en  résulter,  est  essentiellement  civile,  et  est  conséquemment 
hors  du  domaine  des  tribunaux  criminels;  —  Que  ce  n'est  que  par  le  ré- 
sultait de  l'examen  des  tribunaux  civils  et  de  leur  jugement,  que  peut 
être  fixé  le  fait  du  délit,  et  que  ce  n'est  qu'alors  que  ce  fait,  ainsi  dé- 
terminé, peut  devenir  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  ; 

Que,  dans  l'espèce  que  présente  le  pourvoi  de  Parent- Lagarenne,  il 
avait  été  consenti  une  venle  de  superficie  de  bois,  dont  l'exploitation  de- 
vait être  faite  dans  le  cours  de  dix  années  ;  que  la  réserve  stipulée  par  le 
vendeur  avait  été  de  deux  arbres  anciens,  deux  modernes  et  seize  bali- 
veaux par  arpent; 

Que  le  29  fructidor  an  10,  il  fut  fait  un  recollement  de  la  partie  du 
bois  vendu  qui  était  expbitèe  à  cette  époque ,  sans  que ,  suivant  le 


éS.  Quand  l'exoeptioi^  d»  pT99^li  Ast  tevoqaée  à  Foceasion 

d'un  objet  mobilier,  le  juge  de  répression  a  caractère  pour  ap- 
précier le  mérite  de  cette  exception  dont  l'examen  forme  un  des 
éléments  nécessaires  du  jugement  sur  le  délit.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  note  du  5  nov.  1813.  L4k  raison  en  est,  suivaat  le 
texte  de  cette  note,  que  les  objets  mobiliers  so^t  l'objet  des  vols, 
des  détournements  qni  sont  dims  les  a^trit)|[jti^|»s  lie  la  jiiridii>- 
tion  correctionnelle,  et  qse  cette  attrlb^^i^n  eiuporie  le  droi)  pour 
les  Juges  correctionnels  de  conQaltre  de  tOMles  les  e^cef^tleos  pro- 
posjées  coam^  moyens  de  défense  contre  ht  prévention  d'andéUt 
commis  spr  un  objet  mobilier.  Ainsi  qu'un  ii)divi4a  ^féwtam  de 
vol  se  prétende  propriétaire  de  l'objet  prélenda  Yolé,  le  Juge  ne 
peut  déplarer  le  vol  constant  sans  recimiattre  en  mtee  tesips 
que  la  prétention  de  propriété  élevée  sur  ce^  ob^U ,  n'est  pas 
fondée,  pes  exceptions  de  cette  nature  s'é^éyent  al  fjréqiieminent 
devant  les  tf  ibunaux  de  répression  qu'elles  e^traveraiei^  h  chaque 
instant  le  cours  de  la  justice,  si  le  juge  criminel  ne  puisait  4M9a 
les  principes  de  sa  propre  compétence  un  pouvoir  suffisant  pour 
décider  les  questions  de  cette  nature  lorsqu'elles  se  raltai^ient 
nécessairement  à  l'appréciation  du  délit.  Ajoutons  à  ces  consi- 
dérations que  les  questions  de  propriété  mobilière  ont  m  général 
beaucoup  moins  d'importance  que  celles  qtjii  touchent  h  la  pfsk 
priété  des  immeubles,  et  qu'on  ne  saurait  par  «eonséquent  appi^ 
qner  ici  les  motifs  qui  ont  d'one  qaanièns  si  ai^solue  fait  atiribiier 
le  Jugement  de  cellesHai  àf^  jMrl41ctlon  civile.  On  rendre  donc  ici 
dans  la  règle  générale  déj^  énoniêée,  suivait  laipslle  le  joge  co» 
pètent  pour  pronopcer  mr  l'action  criminellii,  l'est  enssi  néott* 
sairement  pour  s^aM^er  sjar  i^s  questions  civiles  qui  eq  dépeiih> 
dent  (Bourguignon,  fnf.  jies  c.  crim.,  n*  $  sur  l'art.  ^  fii  inei. 
criin.  ;  MM.  Chauve^gi  e|  HéUe,  t.  6,  p.  588, 2^89  ;  M.  Le  SeUyer^ 
t.  4,no*  1477, 1478,  H9iB;  ^cb.Morin,  Eép.,  v»  Qnest.  préj9id.> 
n»  90  ;  Bertanl^,  (ines).  préjud.,  n*  88). — Aussi  le  pourvoi  d'oa 
individu  condamné  pour  vol,  qui  pré^dait  que  l'exception  de 
propriété  qu'il  avait  fait  valoir  aurait  dû  être  jugée  par  le  tribu- 
nal civil,  a-t-il  été  rejeté  sur  )e  motif  a  que  l'exception  n'ayani 
pour  objet  qu'une  chose  mobiji^ère,  elle  devait  être  appréciée  et 

dire  de  PareBt-l>gaFenDe,  il  y  eût  été  appelé  et  hors  sa  présence,  c'est- 
à-dire,  sans  que  la  vérification  eût  été  contradictoire,  contre  le  vtta 
formel  des  différent^  articles  du  tit.  16  4e  l'ord.  de  1669,  et  spéciale- 
ment des  art.  1  et  ^  de  ce  titre;  —  Qus,  Ion  da  rôcollÎBmeBt  (ait  le 
9  briim.an  18,  en  présence  de  Parent-Lagareone,  sur  l'exploitation  faite 
postérieurement  au  recollement  du  9  fruct.  an  10,  Lagarenne  contesta 
rarpentemeot  qui  servait  de  base  à  ce  recollement,  et  fit  d'autres  obser* 
valions  et  protestations  qi|i  furent  consignées  dans  le  procés-verhal  de 
récollemept; 

Que  dans  sa  requête  en  cassatioa,  PareDt-Lagareaae  a  argué  les 
divers  procés-verbaux  de  recollement,  d'irrégolarités,  d'ioeiaclitude  ou 
de  contradiction  ;  —  Qu'il  y  a  réclamé  contre  l'opération  du  marielage, 
dans  laquelle,  dit-il,  on  avait  substitué  dans  la  marque  deux  modernes 
pour  un  ancien,  et  violé  ainsi  et  changé,  à  son  préjudice ,  la  loi  da 
marché  et  les  stipulations  du  traité  du  7  avr.  1789; — Que,  si  ces  ex- 
ceptions n^ont  pas  été  présentées  aux  tribunaux  correctionnels  qui  ont 
prononcé  sur  l'action  de  Tadministration  forestière,  c'est  que  Lagarenne 
s'y  est  renfermé  dans  celle  de  la  prescription;  mais  que,  résultant  des 
actes  qui  devaient  régler  les  droits  et  les  obligations  des  parties,  elles 
étaient  essentiellement  inhérentes  à  la  CJiuse,  et  en  devaient  régler  l'at- 
tribution ;  qu'elles  résultaient  d'ailleurs,  du  moins  en  partie,  des  concln* 
sions  prises  par  l'agent  forestier  à  la  suite  de  son  rapport  du  9  brum. 
an  li;  — Que,  dans  la  requête  d'appel  enfin,  cet  agent  forestier  décla- 
rait en  termes  exprès  que  l'administration  générale  n'accusait  pas  La-^ 
garenne  d'avoir  commis  des  délits  dans  sa  vente;  mais  qu'elle  lui  de- 
mandait l'exécution  de  ses  engagements,  et  la  réparation  des  délits 
commis  par  ides  étrangers  ou  des  ouvriers  dont  il  était  responsable  ; 

Que  cette  exécution  d'engagement  résultant  d'an  contrat  étant  ainsi  en 
contestation,  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  leurs  droits  et  sur  leurs 
obligations  réciproques,  les  tribunaux  correctionnels  étaient  radicale- 
ment incompétents  pour  connaître  de  l'action  de  l'administration  fores- 
tière; qu'aux  seuls  tribunaux  civils  appartenait  le  droit  de  juger,  préja* 
dicie|lement  à  toute  poursuite  correctionnelle,  quels  avaient  dû  être, 
entre  les  parties,  les  engagements  et  les  effets  du  contrat  qui  étaient  in- 
tervenus eptre  elfes,  et  de  déterminer,  d'après  cei  examen,  les  faits  qui 
pouvaient  constituer  une  contravention  À  ce  contrat,  un  abus  ou  un 
excès  de  Jouissance,  de  statuer  ensuite  sur  tout  ce  qui  pourrait  se  ré- 
soudre en  intérêts  civils,  et  4^  renvoyer  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, sur  les  malversations  qui  auraient  le  caractère  d'un  dèliii 
—  Casse. 

Du  8  mess,  an  13.-Q.  C,  sect .  crim.-MM.  Seigaetie,  pr.-La|iierqmirJ 
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jDgée  par  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  Taccusa- 
tion  de  vol  (Crim.  rej.  il  avr.  1817^  M.  Lecoulour,  rap.^  aff. 
Hailiard). 

AB.  Une  décision,  dont  la  notice  se  trouve  dans  divers  re- 
cuetls,  semblerait  avoir  jugé  contrairement  à  ce  principe^  que 
lorsqu'un  prévenu  de  vol  oppose  des  titres  desquels  il  résulterait 
que  les  objets  qu'il  est  accusé  d'avoir  soustraits  lui  appartien- 
nent^ le  tribunal  peut  renvoyer  à  fins  civiles  pour  faire  juger  la 
question  préjudicielle  de  propriété  (Crim.  rej.  2  fév.  1827]  (i). 
Mais  en  se  reportant  au  texte  de  l'arrêt^  on  voit  que  cet  arrêt  n'a 
rien  de  contraire  aux  décisions  précédentes,  et  qu'il  n'a  pas  dé- 
cidé la  même  question.  En  effet,  dans  l'espèce  jugée,  le  tribunal 
d'appel  correctionnel  avait  renvoyé  les  parties  à  fins  civiles,  non 
pas  sur  la  question  de  propriété  des  objets  prétendus  volés,  mais 
sur  le  fait  même  qui  servait  de  base  à  la  poursuite,  reconnais- 
sant, d'après  les  éléments  de  la  cause,  que  ce  fait  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  action  correctionnelle,  mais  seulement  à  une 
action  civile.  Nous  ne  mentionnons  ici  cette  décision  que  parce 
qu'on  pourrait  sur  la  foi  de  la  notice  être  induit  en  erreur  sur  sa 
véritable  portée. 

50.  L'appréciation  des  actes  civils  translatifs  de  propriété 
mobilière  avait  été  d'abord  considérée  comme  étant  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  civils. — G'estainsi  qu^ilavait  été  jugé  l*que 
l'acquéreur  de  bois  particuliers  qui  sur  l'action  cofrectionhelle 
en  excès  de  coupes  oppose  que  les  arbres  par  lui  abattus  ont  tous 
été  compris  dans  la  vente,  oppose  une  exception  préjudi- 
cielle qui  met  en  question  l'existence  et  les  termes  d'une  vente 
dont  l'appréciation  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  (Crim. 
rej.  27  mars  1807)  (2).— V.  aussi  v«  Forêts,  n»  1704. 

&t.  Mais  depuis  la  note  du  5  nov.  1813,  dont  les  prin- 
cipes ont  été  adoptés  par  la  plupart  des  auteurs,  celte  jurispru- 
dence A  été  abandonnée  (Merlin,  Rép.,  v»  Dépêt,  §  1,  n<>«  451  et 
432;  Bourguignon,  Manuel,  n«  8,  sur  l'art.  3,  c.  inst.  crim.; 
M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1478).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsque  le  prévenu  d'abatage  d'arbres  illicite,  soutient  que,  d'a- 
près un  acte  passé  entre  lui  et  son  vendeur,  il  a  pu  légitimement 

(1)  Btpèce:  —  (Adams  C.  Rostan.)—  En  1806,  les  époux  Rostan 
s^introduisent  dans  le  domicile  d'Adams,  et  en  enlèvent  plusieurs  ob- 
jets. —  Citation  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nogent-le-Rotrou. 
—  Les  prëvenas  soutiennent  qu'ils  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit;  que 
les  objets  leur  appartenaient,  comme  leur  ayant  été  réservés  par  l'acte 
de  dissolution  de  la  société,  qui  avait  existé  entre  eux;  que  le  domicile 
était  commun  ;  qu'ainsi  il  y  a  lien  à  renvoi  devant  les  juges  civils.  Le 
ministère  public  insiste  pour  le  rejet  de  la  fin  de  noo-recevoir,  il  se 
fonde  surtout  sur  ce  que^  parmi  les  objets  soustraits,  il  s'en  trouve  qui 
appartiennent  en  totalité  à  Adams.  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent. 

Appel.  —  25  août  1826,  jugement  du  tribunal  de  Chartres  qui  in- 
firme :  —  «  Attendu  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  no- 
tamment d'après  les  clauses  expresses  de  l'acte  de  société  du  22  oct. 
1824,  et  de  l'acte  de  dissolution  de  cette  même  société  du  1*'  fév.  1825 
l'introduction  de  Rostan^  dans  le  domicile  d' Adams,  ne  pouvait  point 
être  regardé  comme  furtive,  ni  la  soustraction  à  lui  imputée  comme 
frauduleuse  ;  que  Rostan  n'avait  qu'usé  de  son  droit  et  de  sa  propriété, 
et  que,  s'il  avait  donné  aux  titres  dont  il  excipait,  pour  étaolir  cette 
propriété,  plus  d'extension  qu'ils  n'en  comportaient,  et  s'il  restait  à  cet 
égard  un  compte  &  régler  entre  les  deux  associés,  Adams  devait  se  pour- 
voir par  action  civile.» — Pourvoi. — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des  art. 
179  et  189  c.  inst.  crim.,  et  de  Tart.  379  c.  pén.;  — Attendu  que  le 
tribunal  de  Chartres,  jugeant  sur  l'appel,  a  reconnu  que,  d'après  les  ti- 
tres de  propriété  produits  par  Rostan  et  son  épouse,  les  objets  mobiliers 
Su'Adams  les  accuse  d'avoir  furtivement  et  frauduleusement  soustraits 
e  son  domicile,  appartiendraient  anxdits  Rostan  et  Elisabeth  Sortais, 
mariés,  qui  n'auraient  fait  qu'user  du  droit  à  eux  appartenant  sur  les- 
dits  objets,  aux  termes  des  conventions  écrites  existantes  entre  parties  ; 
et  qu'en  décidant  que,  vu  la  question  préjudicielle  de  propriété  qui 
jaillit  des  susdites  conventions,  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent^ 
et  quelee  parties  doivent  être  renvoyées  aux  fins  civiles,  pour  être  d'abord 
statué  sur  la  question  de  propriété,  le  tribunal  de  Chartres  s'est  con- 
formé aux  principes  de  la  matière,  et  n'a  violé  aucun  des  articles  cités, 
lesquels  ne  sauraient  recevoir  leur  application;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  de  l'art.  191  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Chartres  n'ayant  point  attribué  aux  faits  imputés  à  Rostan  et  à  son 
épouse  les  caractères  d'un  délit,  et  ayant  pensé,  au  contraire,  que  l'idée 
do  délit  disparaissait  devant  les  titres  de  propriété  produits  par  les  pré- 
venus, ce  tribunal,  par  le  renvoi  qu'il  a  fait  aux  fins  civiles,  n'a  point 
oontrevenu  aux  dispoMtions  dudit  art.  191,  ni  à  aucune  loi;  —  Rejette. 


faire  l'acte  incriminé,  le  tribunal  correctionnel  compétent  pour 
connaître  du  délit,  l'est  également  pour  statuer  sur  cette  excep- 
tion, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils 
(Crim.  rej.  ?8  juill.  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  alT. 
Guillaume  C.  forêts;  Orléans^  25  avril  1855^  aff.  Repard, 

D.  P.  54.  5.  393). 

59.  On  avait  de  même  considéré  l'appréciation  des  bani 
comme  rentrant  dans  le  domaine  exclusif  de  la  juridiction  ci\Ue, 
et  on  jugeait  que  les  tribunaux  de  répression  étaient  tenus  de 
renvoyer  à  fins  civiles  pour  faire  apprécier  compétemment  les 
contrats  de  cette  nature.  Mais  ces  décisions  ont  été  rendues  ca 
général  à  une  époque  où  les  règles  de  compétence  en  celte  mi- 
tière  n'étaient  pas  encore  fixées.  —  Ainsi,   il  avait  été  jugé. 
1^  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  lorsque  ce- 
lui qui  est  prévenu  d'avoir  enlevé  les  récoltes  d'un  champ  sou- 
lient  qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  attribuait  sa  qualité 
de  fermier  ducbamp  récolté,  et  que  le  tribunal  de  répression  ne 
peut,  en  ce  cas,  ordonner  une  enquête  tendant  à  vérifler  si  le 
prévenu  est  fermier  de  ce  champ,  et  si  c'est  lui  qui  l'a  culliv^ 
(Crim.  cass.  19  janv.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Minier,  rap.,  alT. 
Barrera)  ;  —  2^  Qu'il  y  a  de  même  lieu  à  renvoi  devant  les  tribu- 
naux civils  lorsque  l'individu  prévenu  d'avoir  fait  pâturer  des 
moutons  dans  des  herbages  soutient  qu'un  sous-bail  lui  en  don- 
nait le  droit  (Crim.  cass.  4  janv.  1810)  (S);— 30  Que  le  tribunal 
eorreclionnelest  Incompétent  pour  apprécier  l'exception  proposée 
par  le  prévenu,  alors  que  celui-ci,  poursuivi  par  son  fermier, 
comme  ayant  au  mépris  d'un  bail,  exploité  la  lisière  d'un  bois, 
soutient  s'en  être  réservé  la  jouissance  (Metz,  ch.  corr.,  21  janv. 
1825,  aff.  Schneider  C.  Godfrin).— V.  n»  99. 

6S.  Mais  les  baux  ne  faisant  que  régler  le  mode  de  percep- 
tion des  fruits  de  la  terre,  et  ne  conférant  dès  lors  au  preneur 
qu'un  droit  déterminé  par  sa  nature  à  des  résultats  purement 
mobiliers,  il  suit  des  principes  que  nous  avons  exposés  que  si 
le  prévenu  d'un  prétendu  délit  commis  sur  la  propriété  d'autrai 
Gxcipe  d'un  bail  d'après  lequel  le  fait  imputé  n'aurait  été  de  sa 
part  que  le  résultat  d'une  jouissance  légitime,  il  n'y  a  pas  lieu  (te 

Du  1  fév.  1827 .-C.  G.,  cb.  crim. -MM.  Bailly,  pr. 

(2)  (Monligny  C.  Luppé.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  siecr 
Paudelé  a  constamment  opposé  que  la  coupe  de  S16  arbres  avait  été 
faite  en  vertu  d'une  vente  consentie  en  sa  faveur  par  Dubian,  a^4it 
d'affaire  de  la  dame  de  Luppé  ; — Qu'il  a  été  constamment  souteon  qoa 
Dubian  avait  eu  des  pouvoirs  suffisants  pour  consentir  cette  vente  etqoA 
la  dame  de  Luppé  avait  reçu  de  Dubian  les  sommes  comptées  à  celoi- 
ci  par  le  sieur  Paudejé; — Considérant  qu'une  défense  de  cette  nature; 
constituait  bien  une  exception  préjudicielle  dont  évidemment  la  con- 
naissance et  l'appréciation  appartenaient  exclusivement  aux  tribanaai 
civils  ; 

Considérant  qu'en  supposant  qu'il  ait  été  abattu  six  arbres  de  plu$, 
ainsi  que  l'a  soutenu  subsidiairement  la  dame  de  Luppé,  il  était  eocort 
nécessaire  sur  le  rapport  même  de  ces  6  arbres,  de  savoir  s'il  existait 
réellement  une  vente  de  S16  pieds  d'arbres; — Considérant  en  effet  qae 
les  peines  prononcées  par  l'ordon.  de  1669,  contre  les  adjudicataires  des 
coupes  qui  excèdent  leur  adjudication,  en  coupant  des  arbres  de  méoM 
essence  que  ceux  compris  dans  la  vente,  différent  des  peines  prononcées 
par  cette  même  ordonnance,  ainsi  que  par  le  code  rural,  contre  eenqu 
sans  titre  quelconque  abattent  en  délit  des  arbres  de  haute  futaie,  qoe 
cette  différence  résulte  de  la  combinaison  de  l'arL  1,  tit.  32,avecrarL9 
du  tit.  16  de  Tord,  de  1669  ;— Rejette. 

Du  27  mars  1807.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  (Delmas  C.  MoMlogné.) —  Lacoub;  —  Vu  l'art.  456  do  co-Je 
de  brumaire  an  i;  — Vu  pareillement  l'art.  168  du  même  code; — 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  rHéraalt, 
par  son  arrêt  du  5  novembre  dernier,  a  tenu  pour  constant  le  bail  fait 
par  le  sieur  Delmas,  de  ses  herbages,  au  sieur  Valette,  et  le  son94aît 
fait  par  ce  dernier  de  ces  mêmes  herbages,  à  Antoine  Montagne,  boQ- 
cher,  qui  a  envoyé  son  troupeau  paître  dans  ces  herbages;  ^  Attends 
que  ces  faits  reconnus  présentaient  à  juger  la  question  de  savoir  si  ce 
sous-bail^  fait  sans  le  consentement  du  propriétaire,  donnait  au  boochei 
le  droit  d'envoyer  paître  ses  moutons  dans  lesdits  herbages;  —  Qoeb 
connaissance  de  ceUe  question  appartenait  à  la  justice  civile,  ain^i  qoa 
l'a  soutenu  le  sieur  Valette,  sous-bailleur,  devant  la  cour  d'appel;  q« 
néanmoins  cette  cour,  statuant  correctionnellement,  a  pris  sur  elle  «te 
la  décider,  par  son  arrêt  du  5  novembre  dernier,  et  par  suite  de  sa  dé- 
rision, de  déclarer  délit  contre  la  police  rurale  le  pâturage  des  moalo:^, 
et  d'y  appliquer  les  peines  que  comporte  ce  genre  de  délit;  ce  qni  pr^ 
sente  excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de  compétence  :  —  Ca;<^ 

Du  4  janv.  1810.-G.  C. .  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap- 
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renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  à  l'effet  de  reconnaître  l'exis- 
tence et  de  déterminer  les  conditions  de  ce  bail.  Les  tribunaux 
de  répression  sont  compétents  pour  statuer  sur  de  pareils  con- 
trats lorsqu'on  les  oppose  incidemment  comme  Justification  du 
fait  imputé  (note  du  5  nov.  1813,  p.  610. — Gonf.  MM.  Mangin, 
»•  204;  Lesellyer^  t.  é,  noi499). 

64.  Il  a  été  Jugé  notamment  dans  ce  sens  :  i*  que  lorsque  le 
prévenu  d'un  délit  forestier  oppose  l'exception  fecised  jure  feci, 
cette  exception  ne  forme  une  question  préjudicielle  dont  la  déci- 
sion doit  être  renvoyée  au  tribunal  civil,  qu'autant  qu'elle  porte 
sur  un  droit  de  propriété  ou  sur  un  droit  réel;  mais  que  si 
celte  exception  j)orte  seulement  sur  un  droit  de  possession  ou  de 
Jouissance,  à  titre  de  fermier,  et  qui  ne  s'identifie  pas  avec  le 
droit  de  propriété^  le  tribunal  correctionnel  a  caractère  pour  ap- 
précier si,  d'après  le  bail  produit,  le  délit  imputé  existe  ou  n'existe 
pas  (Grlm.  cass.  2  août  i 821)  (i); — 2oQne  lorsqu'un  citoyen  cité 
devant  un  tribunal  correctionnel,  pour  s'être  frayé  un  passage 
dans  le  Jardin  de  son  voisin,  et  avoir  brisé  la  clôture  et  la  ser- 
rure de  la  porte  qui  le  fermait,  se  défend  en  prétendant  qu'il  a 
un  droit  de  Jouissance  et  de  possession  sur  ce  Jardin  en  vertu 
d'un  bail  authentique,  le  tribunal  ne  doit  pas  surseoir  à  statuer 
sur  la  plainte,  et  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles  ;  il  est  com- 
pétent pour  décider  si,  d'après  le  bail,  il  y  a  ou  non  délit;  il  ne 
doit  renvoyer  à  fins  civiles  que  lorsque  la  question  préjudicielle 
met  eu  doute  la  propriété,  et  non  quand  il  ne  s'agit  que  de  la 
possession  ou  de  la  Jouissance  d'un  immeuble,  laquelle  se  résout 
en  un  résultat  purement  mobilier  (Grim.  cass.  2 5  Juin  1830)  (2); 
—30  Que  la  circonstance  que  le  fermier,  auteur  d'une  coupe  illé- 
gale, excipe  de  son  bail  et  prétend  qu'il  avait  le  droit  de  faire  ce 


(1)  Espèet  :  —  (Min.  pub.  C.  Bécherot  et  Godeau.)  —  Les  15  jaov. 
et  27  fév.  1821^  plusieurs  bétes  à  cornes  appartenant  à  Bécherot  ont 
été  trouvées  dans  les  portions  exploitées  d'un  bois  appartenant  aux  pau- 
vres de  la  commune  de  Villeneuve-les-Genets.  —  Bécherot,  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Joigny,  excipe  d'un  bail  qui  lui  permet, 
ou  à  Godeau,  dont  il  est  le  sous-fermier,  de  conduire  ses  bestiaux  dans 
le  bois  dont  il  s'agit  six  années  après  l'exploitation  :  —  Jugement  qui 
renvoie  Bécherot  et  Godeau  de  la  poursuite. —  Appel.  —  5  mai  1821, 
jugement  du  tribunal  d'Auxerre  qui  ordonne  qu'il  serait  sursis  au  juge- 
ment de  Tinstance  correctionnelle  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  les 
tribunaux  compétents  sur  la  question  préjudicielle. 

Pourvoi  pour  violation  des  règles  de  la  compétence,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  a  renvoyé  la  question  préjudicielle  devant  les  tri- 
bunaux civils  tandis  que  le  tribunal  correctionnel  devait  statuer  lui- 
même  sur  cette  question,  attendu  que  le  prévenu  n'avait  argué  que  du 
droit  qu'il  avait  comme  fermier,  et  qu'ainsi  il  ne  s'agissait  point  de  juger 
la  question  de  propriété  qui  seule  aurait  pu  motiver  le  renvoi.— Arrêt. 
La  cour;  —  Vu  les  art.  iOS  et  iie  c.  inst.  crim.,  desquels  il  résulte 
que  la  cour  doit  annuler  les  jugements  en  dernier  ressort,  môme  prépa- 
ratoires, rendus  en  matière  de  police  correctionnelle,  lorsqu'ils  ont  violé 
les  règles  de  la  compétence  des  tribunaux  qui  les  ont  rendus;  —  Et  at- 
tendu que,  diaprés  Tart.  10,  tit.  52,  de  Tord,  de  1669,  le  fait  qui  avait 
donné  Ûeu  à  la  poursuite  exercéo  dans  Tespèce,  constituait  un  délit  fo- 
restier; qu'en  principe  général,  le  juge  du  délit  est  juge  de  Texception 
proposée  contre  la  poursuite  dont  ce  délit  est  l'objet;  que  si  la  loi  dé- 
roge à  ce  principe,  lorsque  le  prévenu  allègue  pour  sa  défense  une  pro- 
priété immobilière  ou  un  droit  réel  qui  ne  peut  être  légalement  apprécié 
que  par  le  juge  auquel  appartient  la  connaissance  des  questions  de-pro- 
priété, il  n'en  est  pas  de  même  d'une  exception  appuyée  seulement  sur 
un  prétendu  droit  de  jouissance,  sur  un  droit  qui  se  détermine  à  un  ré- 
sultat mobilier  ;  que,  la  propriété  des  immeubles  étant  essentiellement 
dans  le  domaine  des  tribunaux  civils,  le  prévenu  qui,  devant  un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  propose  pour  défendre  une  exception  de  cette 
nature,  doit  obtenir  un  sursis  à  l'action  qui  l'y  avait  amené,  et  le  renvoi 
de  la  question  préjudicielle  de  propriété  au  jugement  du  tribunal  civil  ; 
mais  que,  si  l'exception  porte  uniquement  sur  une  question  de  possession 
ou  jouissance  même  d'un  immeuble,  elle  ne  forme  une  question  préjudi- 
cielle que  dans  le  cas  où  elle  vient  s'identifier  et  se  confondre  avec  la 
question  essentiellement  civile  de  la  propriété  ;  que,  dans  l'espèce,  Bé- 
cherot et  Godeau  ne  faisaient  valoir  pour  défense,  contre  la  poursuite 
correctionnelle  dont  ils  étaient  l'objet,  qu'un  simple  droit  à  des  jouis- 
sances de  fruits,  déterminé  par  sa  nature  à  des  résultats  purement  mo- 
biliers :  et  que  le  tribunal  correctionnel,  juge  du  délit,  avait  dès  lors 
caractère  pour  juger  si,  d'après  le  bail  qu'ils  produisaient,  le  délit  qui 
était  imputé  à  Bécherot  fils,  existait  on  n'existait  pas;  que  cependant  le 
tribunal  d'Auxerre  légalement  saisi  de  la  connaissance  de  ce  délit  a  re- 
(iBBé  d'y  statuer  et  a  prononcé  un  sursis  aux  poursuites,  sous  le  prétexte 
ée  l'existence  d'une  question  préjudicielle  qu'il  a  cru  devoir  renvoyer  au 


qu'il  a  fait,  n'oblige  pas  le  tribunal  correctionnel  à  se  déclarer 
incompétent  et  à  renvoyer  à  fins  civiles  (Crim.  rej.  10  août  S83Sy 
aff.  Milhiet,  V.  Forêts,  n»  3i8-5«)  ;  —  *<>  Que  la  cour  d'appel, 
chambre  correctionnelle,  devant  laquelle  un  individu  est  traduit 
comme  prévenu  d'avoir  mutilé  et  coupé  des  arbres  appartenant  à 
autrui ,  lequel  allègue  pour  sa  défense  qu'il  n'a  agi  ainsi  qu'en 
vertu  d'un  bail  à  lui  fait  par  le  propriétaire  qui  lui  conférait  ce 
droit,  est  tenue,  sous  peine  de  méconnaître  sa  compétence  lé- 
gale, de  juger  l'exception  proposée  par  le  prévenu  et  d'examiner 
quelle  était  l'étendue  des  droits  à  lui  conférés  par  le  bail  (Grim. 
cass. 13jninl8l8,  aff.  Selve8,y.Oomm.Hlestr.,  n»  250); — 5*  Que 
l'exception  prise  par  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  dans  une 
forêt  domaniale,  de  l'existence  d'un  bail  portant  adjudication  du 
droit  de  chasse  à  son  profit,  peut  être  appréciée  par  le  tribunal 
correctionnel  saisi  de  la  poursuite  :  une  telle  exception  n'est  pas 
fondée  sur  un  droit  réel  dans  le  sens  de  l'art.  182  c.  for.,  et  ne 
soulève  pas,  dès  lors  une  question  préjudicielle  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  (Crim.  cass.  7  Janv.  1 853,  aff.  De  Rozé,  U.  P. 

53.  1.  66). 

55.  On  décide,  par  la  même  raison,  que  lorsque  le  fait  de  la 
possession  d'un  immeuble  n'est  qu'un  fait  distinct  de  la  pro- 
priété et  que  cette  possession  ne  peut  avoir  d'effet  que  sur  des 
jouissances  de  fruits,  Vexception  qui  en  résulte  doit,  comme 
celle  de  la  propriété  des  effets  mobiliers,  appartenir  à  la  compé- 
tence du  juge  de  répression  saisi  de  l'action  contre  laquelle  cette 
exception  est  proposée  (note  du  5  nov.  1813,  no  6;  Gonf.  Bour- 
guignon, Jur.  du  c.  crim.,  sur  l'art.  3  du  c.  d'inst.  crim ^  n»  4; 
M.  Le  SeyUier,t.  4,n*  1496).— Jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  statuer  sur  un  fait  de  possession  d'immeu- 

tribunal  civil,  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  règles  de  sa  compétence, 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la  décision  qu'il  a  rendue; —  Casse. 

Du  2  août  1821.-C.  G.,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Chantereyne,  rap. 

(2)  (Léaux  C.  Moreau.) —  La  coue;  —  Vu  les  art.  408  et  415  e. 
c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  la  cour  doit  annuler  les  arrêts  ou  jugo- 
ments  en  dernier  ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  ;  —  At- 
tendu que  les  jnges  auxquels  est  dévolue  la  connait^^iance  de  la  contra- 
vention ou  du  li^Tit,  sont,  par  cela  même,  compétents  pour  statuer  sur 
les  questions  préjudicielles  qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  que  ce  principe  gé- 
néral n'est  susceptible  de  dérogation  que  lorsque  l'exception  proposée  de- 
vant eux  a  pour  objet,  soit  d'établir  que  l'immeuble  sur  lequel  le  pré- 
venu aurait  entrepris  lui  appartient  ou  est  grevé  d'un  droit  réel  à  son 
profit,  soit  de  faire  la  preuve  d'une  possession  qui  entraînerait  celle  de 
la  propriété,  soit  enfin  de  justifier  que  la  possession  est  l'effet  d'un  titre 
qui  suppose  qu'il  est  propriétaire;  —  Que  les  juges  saisis  de  la  pour^ 
suite  ne  peuvent  juger  l'exception  dans  aucune  de  ces  trois  bypotbèscs, 
qu'elle  est  nécessairement  préjudicielle  à  l'action  même;  qu'alors  ils 
sont  tenus  de  surseoir  sur  celle-ci,  et  de  fixer  au  prévenu  le  délai  dans 
lequel  il  sera  tenu  de  rapporter  la  décision  de  la  juridiction  civile,  par 
la  raison  qu'elle  est  exclusivement  compétente  pour  décider  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  immobilière  ;  mais  que,  lorsque  la  question  préju- 
dicielle porte  seulement  sur  une  simple  possession  ou  droit  de  jouissance 
qui,  l'une  et  l'autre,  se  résolvent  en  un  résultat  purement  mobilier, 
comme  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  dépend  que  de  l'interprétation  d'un 
acte  ou  d'un  contrat,  les  tribunaux  de  répression  doivent  la  juger  en 
même  temps  que  l'action  dont  ils  sont  saisis,  parce  qu'il  ne  s'agit  alors 
que  d'un-fait  absolument  étranger  à  la  propriété  de  l'immeuble  qui  a  été 
l'objet  de  la  contravention  ou  du  délit; 

El  attendu  que,  dans  l'espèce,  Laurent  Moreau  avait  été  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Montargis,  sous  la  préven- 
tion de  s'être  introduit,  pour  la  seconde  fois,  le  1 1  mars  dernier,  dans 
un  jardin  appartenant  au  demandeur,  et  d'avoir  dégradé  et  détruit  la 
clôture  de  ce  jardin,  en  se  frayant  un  passage  dans  la  haie,  en  arracbant 
et  déclouant  avec  une  cognée  la  barre  de  bois  qui  traversait  la  porte  à 
l'intérieur,  en  forçant  la  serrure  et  en  levant  avec  des  tenailles  un  ca- 
denas et  les  pitons  qui  le  recevaient  à  l'extérieur  de  cette  porte  ;  qu'il 
n'a  fait  valoir  pour  défense,  contre  cette  poursuite,  que  le  simple  droit 
de  possession  et  de  jouissance  que  lui  donne  dudit  jardin  le  bail  authen- 
tique qui  loi  en  fut  consenti  par  le  demandeur,  le  S  mai  1829  ;  —  Que 
le  tribunal  correctionnel,  légalement  saisi  de  la  poursuite,  avait,  dès 
lors,  caractère  pour  juger  si,  d'après  ce  bail,  le  délit  imputé  au  prévenu 
existe  ou  n'existe  pas  ;  qu'en  confirmant  son  jugement,  qui  a  sursis  à 
statuer  sous  le  prétexte  d^une  question  préjudicielle  dont  il  a  renvoyé  la 
décision  à  la  juridiction  civile,  l'arrêt  attaque  s'en  est  approprié  le  vice, 
a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et  violé  les  principes  ainsi  que 
les  lois  de  la  matière;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  17  mai  dernier,  par  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  d'Orléans. 
Du  25  juin  I850.-O.  G.,  ch.  Grim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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blcs,  lorsqu'il  est  iodépcndant  du  droit  de  propriété  (Crim.  rej. 
19  mars  hsi»;  (J). 

ôC  Mais  il  aciéjugé  cependant:  l*  que  l'exception  que  le  pré- 
venu d'un  délit  forestier  élève  sur  l'actipa  pénale  dirigée  coojtre 
lui^  établit  une  question  préjudicielle,  lorsqu'elle  consiste  à  sou- 
tenir qu'il  possédait  animo  dùmirUle  terrain  sur  lequel  il  aurait 
commis  le  délit  quon  lui  impute;  qi^'en  conséquence,  le  tribunal 
corrccVtonnel  saisi  de  cette  action  doit  surseoir  à  statuer  et  ren- 
voyer aia  ju^es  civils  |a  connaiss^M^ce  da  cette  questiop.  —  La 
possession  animo  domini  à,  sous  le  rapport  des  délits  prétendus 
commis  sur  le  fond  qui  en  est  l'objet,  les  pièmes  eOèts  que  la  pro- 
priété  (Crim.  cass.  2  oct.  1807,  IfH.  ^arris,  pr.,  Basire,  rap., 
int.  de  la  loi,  Kéveillé  et  Pasquier)  ;  —  s«  Qu'il  y  a  question  pré- 
judicielle à  décider  par  les  tribunaux  civils  et  devant  lesquels  les 
tribunaux  criminels  doivent  renvoyer  lorsque  le  prévenu  d'arra- 
rhcmcnt  d'arbres  s'en  prétend  propriétaire  et  en  possession  de- 
puis plus  d'un  an,  et  que,  d'ailleurs,  ces  arbres  étant  plantés  sur 
un  chemin  public  joignant  son  héritage  àla  distance  prescrite  par 
]à  loi  du  28  août  1792,  il  avait  droit  de  les  abattre  (Crim.  cass. 
31  therm.  an  5,  MM.  Seignette,  pp*.,  Cbasles,  rap.,  aff.  Suttin). 

6  7 .  Lorsque  le  tribunal  de  répression  est  compétent  d'après 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer  pour  statuer  incidenunent 
surune  question  civile  dont  la  solution  se  U/^  à  l'appréciation  dn 
délit,  le  jugepient  qui  aurait  été  rendu  au  civil  sur  la  même  ques- 
tion, n'empocherait  pas  qu'il  ne  pût  décider  ceite  faestioa  ep 
sens  contraire.  Peu  importerait  que  le  Jugement  eût  été  rendu 
entre  les  mêmes  parties,  si  les  deux  4emande0  n'ayant  pas  le 
même  objet  ne  pouvaient  (Joiiner  lieu  à  l'application  des  principes 
sur  la  chose  jugée. — Y.  en  ce  sens  Crim.  cass.  28  i^ov.  1840, 
air.  Jallant,  vo  Chose  jugée,  n»  540. 

&H.  Une  poursuite  en  matière  criminelle  peut  être  préjudi- 
cielle à  une  autre  poursuite  criminelle,  si  l'examen  et  le  juge- 
ment de  la  première  doivent  résoudre  une  question  qui  est  une 
des  conditions  de  Tappréciation  de  la  seconde  ;  comme  dans  le 
cas,  par  exemple,  ou  pendant  le  cours  d'un  débat  criminel,  il  se 
serait  élevé  contre  quelques-uns  des  témoins  une  inculpation  de 
faux  (émoignage;  l'appréciation  de  l'accusation  de  faux  témoi- 
gnage pouvant  être  en  pareil  cas  un  des  éléments  nécessaires  de 


(1)  Eipice  :  —  (Commuoe  de  Séméac  C.  Jacoroet.)  —  7  janv.  1818, 
Larrieu,  maire  de  la  commuoe  de  Séinëac,  fait  assigoer  Jacomet  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Tarbes,  eo  délaisbemeat  des  vingt-six  journaux 
de  graviers  qu'il  prétend  avoir  été  usurpés  par  lui.  —  Jacomet  étai(  en 
possession  de  ce  terrain  dès  le  mois  de  juill.  1815^  époque  4  laquelle  il 
en  avait  fait  l'acquisition  ;  et,  À  force  de  travaux  et  de  dépeoses,  il  élnit 
parvenu  à  lui  faire  produire  une  belle  récolte.  —  28  juio  1818,  plu- 
sieurs habitants  de  la  commune  de  Séméac  y  conduisent  leurs  trou- 
5 eaux,  qui  commettent  des  dégâts  considérables.  —  Le  lendemain  29, 
acomet  porte  plainte  en  police  correctionnelle  contre  sept  individus, 
auteurs  du  dommage.  —  Sur  la  demande  des  prévenus,  le  maire  inter- 
vient dans  l'instance,  et  demande  qu'il  soit  sursis  a  statuer  sur  la  plainte, 
attendu  qu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété  du  fonds.  — Jacomet  sou- 
tient que,  dans  tous  les  cas,  il  existe  un  délit  qui  doit  être  réprimé; 
qu'il  est  possesseur  des  terrains  sur  le^^quels  les  dég&ts  ont  été  commi:*, 
et  qu'ainsi  la  commune  est  non-recevable  dans  son  intervention.  —  28 
août  1818,  jugement  qui  rejette  l'intervention  du  maire  et  sa  demande 
en  sursis,  déclare  les  prévenus  coupables  du  délit  prévu  par  Tart.  26, 
lit.  2  de  la  loi  4u  28  sept.  1791,  et  les  condamne  à  une  amende  égale 
k  l'indemnité  qui  sera  due  d'après  an  rapport  d'experts. — Appel. — 
18  dé.  1818,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui  annule  pour  vices  de  forme; 
mais,  au  fond,  prononce  la  même  condamnation.  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion d  Tari.  408  c.  inst.  crim.,  de  l'art.  12.  lit  9  de  la  loi  du  15  sept. 
1791,  et  de  l'art.  26,  tit.  2  de  celle  du  28  sept,  de  la  même  année.  — 
Arrêt, 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  fait  de  possession  du  terrain  dont  il 
6*cst  agi  au  procùs  est  indépendant  du  droit  de  propriété  du  mi^mc  ter- 
rain qui  fait  l'objet  d'une  contestation  entre  les  parties  devant  les  tribu- 
naux civils  ;  que  la  question  relative  à  ce  fait  de  possession  n'est  donc 
Ïias  préjudicielle,  et  que  oonséquemment  la  chambre  correctionnelle  de 
a  cour  de  Pau  a  été  compétente  pour  y  statuer;  qu'elle  a  donc  légale- 
ment refusé  le  sursis  qui  était  demandé  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu par  ladite  chambre  de  la  cour  que  le  sieur  Jocomet  a  la  posses- 
sion dudit  terrain,  et  que  même  les  fruits  qui  y  étaient  sur  pied  prove- 
naient de  son  industrie  et  de  ses  travaux;  qu'il  s'ensuit  que  les  dégAls 
et  dévastations  qui  y  ont  été  commis  par  l'introduction  de  bestiaux  gar- 
dés à  vue  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  26  du  tit.  2  de  la  loi  ru- 
rale du  28  sept.  1791;  que  la  cour  de  Pau,  en  ordonnant,  par  son  arrêt 


la  manllestatioii  de  la  vérité,  il  r  a  Jeu  de  décider  d'apris  V«». 
prit  des  art.  31 5, 5Sd,  %3I  et  445  c.  inst.  crim.,  qu'on  doit  sur- 
seoir à  statuer  sur  f  aocosatioa  principale  jusqu'après  le  Juge- 
ment du  faoi  témoignage.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorBqiiela 
déposition  4e  témoias  enlen|l<^  dans  dea  débats  crimineU  a  pan 
entachée  de  faux  témoignage,  et  a  notivé  le  renvoi  de  fatatre 
principale  à  une  session  ultérieure,  l'examen  et  le  jugement  dn 
faux  témoignage  sont  essentiellement  pr^diciels  à  raoeusaiioi 
principale;  qae,  par  suite,  le  président  de  la  eonr  d'assises  ne 
peut,  sans  violation  des  droits  de  ta  défenee,  ordonner  la  jon^ 
tion  des  deux  procédures  et  seomettre  ensemble  les  accusés  m 
mêmes  débats,  sous  prétexte  de  coanexlté  entre  l'objet  daltn 
témoignage  et  l^aflklre  principale  (Crim.  eaes.  30  dée.  184S, 
aff.  Jttvenon,  B.  P.  46.  i.  75).— V.'n*  27. 

éB,  La  recevabilité  de  l'interventiofi  dans  une  poursuite  cri- 
minelle constitue  une  question  préjudicielle  sur  Inquelle  le  joge 
criminel  doit  statuer  séparément  et  avant  le  jugement  du  fonds; 
il  importe  en  effet  qne  le  Juge  puisse,  en  rejetant  une  intenreo* 
tion  non  admissible,  dégager  Tinstruetion  dœ  éléments  que  la 
loi  ne  permettrait  pas  d'y  Introduire.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la 
recevabilité  de  rintervention  eomme  partie  civile  dans  nneia- 
strucUon  criminelle  est  one  question  préjudicielle  sur  laquelle  il 
doit  être  statué  ava|it  le  jugement  du  fond  de  la  préventioi 
contre  l'inculpé  (Crim.  rej.  7  Juill.  1845,  aff.  Raymond,  Y.liw 
struction  criminelle,  n*  If  5).  —  Devant  les  trlèunanx  criminels 
spéciaux  qui  eiislaient  sous  l'empire  du  code  dn  5  brum.  an  4, 
si  le  prévenu  prétendait  avoir  été  acquitté  sur  le  fait  mèmeqnl 
servait  de  base  aux  i^oursnites,  on  Jugeait  que  cette  exception  de 
chose  jugét  éftevée  en  pareil  cas,  notamment  en  matière  de  fon, 
formait  une  question  préjudicielle  qui  devait  être  indispensable- 
ment  appréciée  et  Jugée  en  même  temps  que  la  compétence  (Crim. 
cass.  10  août  1809}  (2).  —  Ces  tribunaux,  en  effet,  nedevaal 
connaître  que  de  certains  délits  spéciaux,  ne  pouvaient  se  dé- 
clarer compétents  sans  avoir  préalablement  examiné  les  exœp- 
Uons  qui,  dans  le  cas  oh  elles  eussent  été  reconnues  fondéà, 
auraient  effacé  le  délit  qui  déterminait  leur  compétence.  €ne 
semblable  solution  pourrait  avoir  encore  aujot^rd'bui  son  intérêt 
et  devrait  recevoir  son  application  en  matière  dé  délits  déférés 

du  18  déc.  dernier,  que  le  procis-verbal  des  experts  nommés  par  le  j»> 
gement  da  tribunal  de  Tarbes,  du  8  août,  aux'  fins  d'éTallier  le  éè^ 
commis  sur  les  fonds  dont  il  s'agit,  serait  rapporté  à  son  greffe,  poôr, 
à  la  vue  de  ladite  expertise,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait,  n'a  po, 
dans  cet  état  des  faits,  commettre  violation  à  aucune  loi  ;  —  Considé- 
rant que  la  procédure  et  l'arrêt  dénoncé  sont  d'ailleiirs  réguliers  dans  la 
forme  ;  —  Rejette. 

Du  10  mars  1819.-<!.  C,  sect.  crtm.-lfM.  Barris,  pr.-Bnteehop,  rap. 

(2)  (Duval  C.  Plissart  et  Cornu.)— La  coui  ;  —  Va  l'art.  45e  c.  éi 
5  brum.  an  4  ; — Et  considérant  que  l'exception  de  la  cbese  jugée,  pro- 
posée par  un  prévenu,  devant  une  cour  spéciale ,  en  matière  de  faaX| 
forme  essentiellement  une  question  préjudicielle  à  toute  poarsnîte;  — 
Que  la  cour  spéciale  est  par  conséquent  tenae  de  faire  droit  sur  cette  excep- 
tion, lorsqu'elle  statue  sur  sa  compétence  ;— Qu'en  effet,  la  courspéciait, 
en  rendant  Tarrèt  de  compétence,  déclare  évidemment  qu'il  y  a  lies  i 
des  poursuites,  relativement  à  la  prévention  ,  tandis  que  les  poursvitrs 
cesseraient,  si  l'exception  delà  chose  jugée  était  accueillie;— Que,  dans 
l'espèce,  Plissart  a  excipé  devant  la  cmir  de  Justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Lys,  qn'il  èlail  affranchi  de  toutes  poursuites  stf 
la  totalité  des  nouveaux  chefs  de  prévention  mis  k  sa  charge  ;  —  Qa'il 
s'est  prévalu  à  cet  effet  de  l'arrêt  d'absolution  rendu  en  sa  favev,  k 
14  oct.  1808,  par  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  Jemnapcf; 
qu'il  a  soutenu  que  cet  arrêt  d'absolution  comprenait  tons  les  chefs  i'» 
cusation  qui  étaient  l'objet  des  nouvelles  poursuites  ;— Que  cette  excp^ 
tion  se  liant  nécessairement  à  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir 
lien  à  des  poursuites  ultérieures,  et  par  conséquent  à  la  compétence  de- 
vait être  indispensablement  appréciée  et  jugée  en  même  temps  que  la 
compétence;— Que,  pour  résoudre  la  question  essentielle  qne  cette 
exception  préjudicielle  faisait  naître,  il  fallait  vérifier  avec  maturité  » 
les  différents  chefs  de  prévention,  qui  étaient  l'objet  des  nouvelles  poar- 
suifes,  avaient  été  jugés  en  tout  on  en  partie,  par  l'arrêt  dn  14  «t. 
180S;  — Que  néanmoins  la  cour  spéciale  du  département  de  laLy$,aa 
lieu  de  prononcer  sur  celle  exception  préjudicielle,  lorsqu'elle  s'est  occa- 
pée  de  la  compétence,  a  renvoyé  au  jugement  dn  fond;  que  celte  «or 
a  par  conséquent  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  d 
commis  un  excès  de  ponvoir;— Casse. 

Du  10  aoAt  1809.-C.  C,  sect.  crin.-HII.  Barris,  fr.-Yefgès,  laf^ 
Daniels^  subs.,  c.  coaf.-DupoDt»  av. 
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à  nue  jnridlelitfiii  ipe^fale  camne  eeM  été  tribiùuta  mtlltatréB. 

«O.  Preui)e.  —  Les  tribunaux  é»  répresstov  devant  prth 
nofieer  tncldéttmait  snr  fexistenee,  la  viriidité  et  l'exéciitloit  des 
contrats  dont  rappréeiatlmi  est  tntimement  liée  à  celle  dn  délit 
qui  motive  la  ponrsnlte  criminelle^  Ids  restricticns  apportées  par 
la  loi  k  f  admisston  de  la  preuve  teslimoniaTo  devant  les  tribu- 
naux dvfls  eèssenY  été  souvent  illusoires  si  les  parties  lésées 
eussent  pv^  en  portant  leur  action  devant  le  Ju^e  criminel,  Sè 
procurer  ainsi  pour  établir  l'existence  d'un  contrat  dénié  des 
moyens  de  preuve  beaucoup  ^las  étendus  que  devant  la  juridic- 
tion civile.  C'est  pourquoi  la  jurlsfifrudeilce  a  posé  eii  principe 
que  les  règles  de  droit  civil  en  matière  de  preuve  titetimoniale 
sont  applicables  à  toutes  les  juridictions  (V.  Preuve^  ii*  104). 
Les  mcMifs  de  celte  opinion  ont  été  clairement  exposés  dans  la 
note  de  la  cour  de  cassation  du  5  w>v.  1813  (Y.  p.  610).  —Les 
délits  sont  susceptibles  sans  doute  de  toute  espèce  de  preuve  ; 
mais  connue  cette  note  le  fait  remarquer,  le  délit  n'est  pas  dans 
le  contrat  dont  la  violation  est  f  obfst  de  la  poursuite,  il  est  dans 
cette  violation.  Ce  contrat,  qui  n'est  qu'un  acte  civil,  ne  peut 
donc  être  prouvé  Mscju'il  est  dénié  que  d'après  les  règles  com- 
mones  à  n)0S  les  oondrats.  La  partie  civile  ne  peut  obtenir  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  que  ce  qu'elle  obtiendrait  de- 
vant les  tritmnanx  civils,  et  elle  ne  doH  l'obtenir  que  d'après  les 
preuves  auxquelles  elle  se  serait  soumise  devant  ces  tribunaux. 

La  Jurisprudence  avait  semblé  d'abord  refuser  toute  compé- 
tence aux  tribunaux  de  répression  pour  décider  des  questions 
civiles  dans  les  cas  où,  suivant  les  règles  de  droit  civil,  la  preuve 
p»  témoins  ne  serait  pas  admissible;  c'est  ainsi  qu'il  avait  été 
Jogé  notamment  que,  «  si  le  prévenu,  «tens  son  premier  interro- 
gatoire, dénie  fat  convention  présupposée  par  Fimputation  du  pré- 
tendu délit,  et  si  cette  convention  n'est  pas  prouvée  par  écrit,  ou 
s'il  n'en  existe  pas  un  commencement  de  preuve  littérale,  la  pro- 
cédure erimlnelte  doit  être  suspendue  Jusqu'à  ce  que  les  Juges 
chriis  aient  prononcé  sur  le  fait  de  l'existence  préalid>le  de  cette 
Bième  convention  «  (V.  Alms  de  conflance,  n*  lus).— Merlin  lui- 
même,  dans  un  de  ses  réquisitoires,  avait  suivi  d'abord  cette  doo- 
trine  que  la  voie  de  la  pladnte  est  fermée  aussi  bien  au  ministère 
j^Mic  qu'à  la  partie  lésée,  quand  les  faits  qui  y  donnait  lieu  ne 
eont  pas  susceptibles  d'être  prouvés  par  téffloii»((}uesl. ,  v«  Suppv. 
de  titres,  §  l).  —  Hais  cet  auteur  décl^u^  ensuite  qu'après  avoir 
examiné  la  question  avec  plus  de  mataf  ité,  il  adopte  sur  ce  point 
les  règles  de  compétence  énoncées  dans  la  noté  du  5  nov.  1813 
(Merlin,  Bép.,  v«  Dépét,  §  t,  n»  6). 

•t.  Ces  relises,  en  effet,  doivent  être  suivies.  La  compé- 
tence des  tribunaux  sur  une  question  ne  peut  pas  dépendre  de 
ce  que  la  loi  aurait  assiijetti  le  Juge  à  décider  cette  question  par 
tel  ou  tel  genre  de  preuve.  D^cm  il  suit  que  les  tribunaux  criminels 
n'en  sont  pas  moins  compétents  pour  reconnaître  et  déclarer 
l'existence  d'un  contrat  civil,  bien  que  la  forme  de  ce  contrat  ne 
puisse  être  faite  par  tépioins,  si  d'ailleurs  l'appréciation  de  ce 
contrat  est  liée  à  celle  du  déliL  Seulement  le  Juge  de  répression 
sera  tenu,  pour  la  décision  de  cette  question  préjudicielie,  de 
suivre  les  règles  de  droit  civil  en  matière  de  preuve  (Gonf.  Man- 
gin,  n»  171  ;  M.  Le  Scllyer,  t.  4,  rt»  l4S9).— V.  Abus  de  conf., 
!!••  184  et  s.;  Dépêt,  n^*  126  et  s.;  Dommage-desir.^  n«  204; 
Instr.  crim.,no  1061;  Preuve,  np  104. 

«9.  U  suit  de  là  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  des  délits  prévus 
par  l'art.  408  c.  pén.,  et,  par  exemple,  d'une  violation  de  dépêt, 
comme,  dans  ce  cas,  la  partie  lésée  a  pu  et  dt  se  procurer  une 
preuve  écrite  du  dépôt,  le  Juge  criminel  ne  peut  admettre  à  faire 
preuve  de  la  violation  d<e  ce  dépôt,  qu'autant  que  ce  dépôt  est 
avoué  par  le  prévenu  ou  bien  qu'il  en  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Gonf.  Mangin,  n»  i  73)'. — V.  loc,  cit. 

d&S.  De  même  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en 
abus  de  blanc  seing  ne  pourrait  en  l'absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  si  la  convention  écrite  au-dessus  du  pré- 
tendu blanc  seing  excédait  la  valeur  de  1 50  fr.,  constater  la  re- 
mise de  ce  blanc  seing  sur  la  preuve  testimoniale  (Conf.  Le  Sel- 
lyer,  n«  1488).— V.  Abus  dé  cônflance,  n»  48. 

•4.  Il  suit  encore  des  principes  que  nous  venons  d'exposer 
que  le  tribunal  criminel  qui  n'a  tiré  des  interrogatoires  du  pré- 
venu ni  aveu  ni  commencement  de  preuve  du  contrat  dont  la 
violation  constitue  le  délit  prétendu,  ne  doit  ni  prononcer  le 


sQrMs  avec  revifvef  deiaiit  lés  Juges  civils,  ni  ëé  déclarer  incom- 
pétent, ht  prononcer  que  la  plainte  est  mal  fondée,  mais  se 
borner  à  déclarer  la  plainte  non  recevable  quant  à  présent.  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (Crim.  cass.  2  déc.  1815,  aff.  Courbé, 
V.  Abus  de  conf.,  noi85.---Conf.  irangin,n«  175;  M.  Le  ScIIyer, 

t.  4,  no  1553). 

•S.  Cette  doctrine  serait  applfeabïe  même  au  cas  ou  les  pour- 
suites Seraient  exercées  d'office  pa^  le  ministère  public  sans  in- 
tervention des  parties  civiles.  Le  tribunal  correctionnel  ne  pour- 
rait même  en  l'absence  de  la  partie  lésée,  admettre  la  preuve 
testimoniale  d'un  contrat  civil  dont  l'objet  excéderait  la  valeur 
de  1 50fr. ,  et  dont  il  n'y  aurait  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Nous  ferons  remarquer  en  effet  que  les  motifs  déve- 
loppés dans  la  note  du  5  nov.  1815  (V.  p.  610)  s'appliquent  aux 
cas  de  poursuites  d'office  tout  aussi  bien  qu'à  celui  ob  il  y  aurait 
intervention  de  parties  civiles,  et  il  y  a  surtout  un  motif  puis- 
sant pour  appliquer  le  même  principe  dans  les  deux  cas,  c'est 
que  le  Jugement  rendu  au  criminel  sur  les  seules  poursuites  du 
ministère  public  a  pour  le  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  partie  lésée  et  du  prévenu  (Conf.  Merlin,  Rép., 
v«  Serment;  §  2,  art.  2;  n»  8  6t5,  et  v»  0épÔt;  Mangin,  n<»i7l, 
174;  Le  Sellyer,  t.  4, 1490).  —Hais  qiiand  l'aettoh  portée  de- 
vant le  tribunal  criminel  a  pour  cause  une  sn()pression  de  titre, 
il  nous  parait  hors  de  doute  que  ce  tribunal  est  fondé  à  admettre 
la  preuve  testimoniale  (autorisée  dans  ce  cas  par  l'art.  1348, 
alin.  ij  c.  naf).)  et  à  statuer  sur  l'existence  du  titre  et  les  con- 
séquences de  sa  suppression. —  11  n'a  pu  dépendre  en  pareil  cas 
de  la  partie  lésée  de  se  t^t'Ocuref  une  preuve  écrite  de  la  sous- 
traction commise  à  son  préjudice  (Conf.  Mangin,  n«  f  72). 

••.  li  a  été  Jugé  en  ce  sens  qbe  l'existence  et  la  destruction 
ou  suppression  d'un  testament  olograpbe  petivent  être  prouvées 
par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  (Cass.  4 
oct.  1816,  air.  Piquet,  V.  Dommage-destruct.,  n»  200;  21  oct. 
1824,  aff.  Vicaire,  Y.  Obligat.  [preuve  test.].  —  Gonf.  Merlin, 
Ouest.,  V*  Suppress.  de  titres^  Mangin,  172;  Bourguignon,  sur 
l'art.  8  c.  inst.  crim.;  Le  Sellyer,  t.  4,  1485). 

•9.  Néanmoins  11  a  été  décidé  que  quand  la  plainte  eb  sous- 
traction ou  suppression  de  titrés  a  pour  objet  une  contre-lettre 
destinée  à  modifier  une  convention  antérieure  dont  la  preuve  lit- 
tét-ale  est  produite,  cette  plainte  ne  peut  être  Justifiée  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale  qu'autant  que  la  partie  lésée  rapporte 
à  l'appui  de  l'existence  de  cette  contre-lettre  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Cass.  5  avril  1817,  aff.  Desblancs,  T.  Oblig. 
[preuve  test.].— Contrd,  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1485). 

69.  Mais,  quand  l'existence  du  délit  se  confond  avec  celle 
d'un  contrat  civil  qui  forme  l'élément  constitutif  de  ce  délit,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  quelle  que  soit  l'importance 
du  contrat,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  commencement  de 
preuves  par  écrit.  Ainsi,  par  exemple,  le  délit  d'babitude  d'usure 
ne  porte  pas  sur  des  faits  extrinsèques  à  des  contrats,  il  ne  sup- 
pose pas  comme  le  délit  de  violation  de  dépôt  la  préexistence 
d'une  convention,  il  se  forme  dans  les  actes  mêmes  du  prêt  c-f 
se  conlond  avec  lui;  et  dès  lors,  tout  délit  étant  susceptible  de 
toute  espèce  de  preuve,  les  stipulations  d'intérêts  usuraires  doi- 
vent être  soumises  à  la  preuve  testimoniale  quoiqu'elles  se  rai* 
tacbent  à  des  contrats  civils  (note  du  5  nov.  1813,  n*  3;  Gont. 
Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1479).— V.  Prêt  à  intérêts,  n»  259. 

•H.  Il  a  été  Jugé  en  outre  par  application  des  règles  précé- 
dentés  que  lorsque  les  poursuites  embrassent  deux  délits,  dont 
l'un  n'est  pas  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins,  le  tribunal 
doit  prohiber  l'addition  des  témoignages  concernant  celui-ci,  et 
ordonner  qu'il  ne  soit  tenu  note  que  des  dépositions  relatives  à 
l'autre  délit  (Crim.  rej.  1«  août  1817,  M.  Lecoutour,  rop.^  aiL 
Girardon). 

90.  81  le  prévenu  avait  laissé  passer  en  force  de  chose  Jugée 
un  Jugement  qui  aurait  admis  mal  à  propos  la  preuve  testimo* 
niale,  et  que,  par  suite  des  débats  ou  de  toute  autre  manière^  on. 
vint  &  découvrir  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  ju  ge- 
ment  définitif  de  condamnation  qui  interviendrait  ensuite  contre 
le  prévenu  ne  serait  point  vicié  par  l'admission  de  la  preuve  orale 
que  la  loi  prohibait  au  moment  du  premier  Jugeipent  (Crim.  cass. 
5  sept.  1812,  aff.  Gilbert-Merlin,  v*  Serment.—  Gonf.  Merlin, 
Rép.,  V*  Serment^  §  8 j  art.  2;  Mangin,  n«  176}.— Cette  déclsioâ 
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est  conforme  à  la  délibération  du  5  nov.  1813,  elle  est  fondée 
sur  ce  que  le  jugement  qui  aurait  admis  la  preuve  testimoniale 
étant  passé  en  ^orce  de  cliose  Jugée^  le  jugement  de  condamnation 
rendu  dans  cette  bypotlièse  serait  justiflé  par  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  lui  aurait  servi  de  base  conjointement  avec 
la  preuve  testimoniale. 

9 1 .  Il  importe,  du  reste,  de  remarquer  que  dans  tous  les  cas 
où  devant  le  juge  de  répression,  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale est  subordonnée  k  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
c'est  au  tribunal  saisi  de  la  plainte  à  décider  s'il  existe  ou  non 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  autoriser 
la  preuve  testimoniale  (Crim.  cass.  51  juil.  1812,  aff.  Bourgeay, 
V.  Abus  de  conf.,  n*  194). 

Skct.  2.  —  Des  exceptions  préjudicielles  qui  donnent  Heu 
à  renvoi  devant  une*autre  juridiction. 

AfiT.  1.  —  Questions  d'état, 

9  3 .  Le  principe  suivant  lequel  le  Juge  de  l'action  principale 
a  caractère  pour  statuer  sur  une  question  étrangère  à  sa  compé- 
tence ordinaire  alors  qu'elle  se  présente  incidemment  sous  forme 
d'exception,  ne  saurait  s'appliquer  en  matière  de  questions  d'é- 
tat où  des  raisons  d'ordre  public  ont  déterminé  le  législateur  à 
y  déroger  d'une  manière  formelle.  Des  intérêts  aussi  élevés  que 
ceux  qui  se  rattachent  à  l'état  des  citoyens  ne  pouvaient  être  dis- 
traits de  la  juridiction  appelée  spécialement  à  les  proléger;  — 
Aussi  l'art. 326  c.  nap.  consacre-t-il  cette  règle  que  :  «  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état.  »  L'art.  327  du  même  code  ajoute  que:  «  l'action 
criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  pourra  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  » 
La  question  d'état  ne  constitue  donc  pas  seulement  une  question 
préjudicielle  qui  oblige  le  juge  de  répression  à  surseoir  au  juge- 
ment du  délit,  mais  une  question  qui  doit  être  résolue  par  le 
juge  compétent  avant  toute  poursuite  criminelle.  —  D'après  la 
jurisprudence  et  la  doctrine,  les  dispositions  qu'on  vient  de  ci- 
ter ne  concernent  que  les  questions  de  filiation.  Celte  matière 
Importante  a  été  traitée  avec  étendue  au  mot  Paternité  et  filia- 
tion, n«*  363  et  s.,  641  et  s.  —  Nous  nous  bornerons  à  citer  ici 
quelques  arrêts  qui  n'ont  pas  été  mentionnés  v^  Paternité.  — 

Ainsi,  il  a  été  décidé:  1»  conformément  à  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  cour  suprême  indiquée  loc.  cit,^  n^  569,  que  Tart. 
327  c.  nap.  est  applicable  aux  poursuites  intentées  par  le  minis- 
tère public  (Crim.  règl.  de  jug.  21  juill.  1851)  (1)  ;  —  2**  Dans  le 
sens  des  arrêts  cités  loc.  cit.,  no  371,  que  l'art.  52"  c.  civ.  n'est 
pas  applicable  au  délit  de  suppression  de  personnes;  qu'ainsi, 
l'arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  en  l'état,  contre  un 

(1)  Eipice:  —  (Bernard.) —  La  femme  Bernard,  accouchée  succès* 
fixement  de  deux  enfants,  les  mit  l'un  et  Tauire  à  Thospice  sans  aucune 
indication  qui  leur  permit  jamais  de  réclamer  leur  état.  —  Poursuites 
par  le  ministère  public. —  La  chambre  du  conseil  déclare  la  femme  Ber- 
nard suffisamment  préyenue  du  crime  de  suppression  d'enfant,  puni  par 
Fart.  545  c.  pén.,  et  décerne  contre  elle  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  le  5  féT.  1851.—  Devant  la  chambre  d'accusation,  une  question 
préjudicielle  a  été  soulevée  par  le  ministère  public,  celle  de  savoir  si, 
l'état  des  enfants  n'ayant  pas  été  réglé  par  les  tribunaux  civils,  il  pou- 
vait y  avoir  lieu  à  l'action  criminelle  en  suppression  de  cet  état. —  Le 
parquet  de  la  cour,  assemblé  pour  délibérer  sur  cette  question,  a  pensé, 
conformément  à  l'opinion  de  Merlin,  que  l'art.  527  c.  civ.,  ne  pouvait 
arrêter  l'exercice  de  l'action  criminelle,  qu'autant  qu'il  y  avait  contes- 
tation liée  au  civil,  circonstance  qui,  dans  l'espèce,  n'existe  pas,  et  ne 
petit  même  exister.  Des  conclurions  furent  déposés  en  ce  sens. — Mais  la 
cour  voyant  dans  le  fait  incriminé,  non  le  crime  prévu  par  l'art.  5i5  c. 
pén.,  mais  le  délit  d'exposition  d'enfants  dans  un  lieu  non  solitaire, 
puni  par  l'art.  552  même  code,  renvoie  la  prévenue  devant  le  tribuial 
correctionnel. 

Jugement  de  ce  tribunal,  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  mi- 
Distère  public  qui  condamne  la  femme  Bernard  aux  peines  prononcées 
par  l'art.  552  précité. — Appel.  ^  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  infirme, 
etreconnak<santla  prévenue  coupable  du  crime  de  suppression  d'enfants, 
se  déclare  Incompétente.  —  Pourvoi  en  règlements  de  juges.  —  Arrêt 
(ap.  délib.  en  c^..  du  cons.). 

La  cuuh;  —Vu  les  art.  f)£5  et  suiv.  c.  inst.  cnni.  ;  —  Attondu  que 
le  fait  reproché  à  la  femme  Bernard  pourrait  constituer  le  crime  de  sup 


individu  accusé  du  crime  de  suppression  d'enfant,  par  le  notH 
que  ce  crime  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part 
de  l'accusé  intention  de  priver  l'enfant  de  son  état,  fait  une  faïuse 
interprétation  des  art.  327  c.  civ.  et  245  c.  pén.,  et  doit  être 
annulé  (Crim.  cass.  4  août  1842,  MM.  Crouseilhefl,  pr.,Jacqiii- 
not-Godard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Lafls)  ;  —  3<»  Sur  la  qoestioa 
indiquée  eod.,  n*  378,  et  conformément  à  ropinion  de  Hangin 
qui  nous  parait  devoir  être  admise,  que  si  l'accusé  d'un  crime  de 
suppression  d'état  i^e  s'était  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  il  n'appartiendrait  pas  à  la  cour  d'assises  de  surseoir 
d'office  à  l'ouverture  des  débats  ;  qu'elle  pourrait  prononeer  le 
sursis  sur  la  demande  de  l'accusé,  mais  sans  avoir  dans  ce  cas, 
le  droit  d'ordonner  sa  mise  en  liberté  (Crim.  rej.  22  Juin  1 820) (s). 
98.  Les  questions  relatives  à  l'état  d'époux  peuvent  aossl 
constituer  des  questions  préjudicielles  dont  le  Juge  criminel  eM 
tenu,  dans  certains  cas,  de  renvoyer  l'appréciation  à  la  jaridie- 
tion  civile.  Ainsi  lorsque  dans  une  poursuite  pour  crime  de  &i- 
gamie,  l'accusé  excipe  pour  sa  justification  de  la  nullité  du  pre- 
mier mariage  qu'il  a  contracté,  cette  exception  qui,  si  elle  était 
prouvée  dépouillerait  de  toute  criminalité  le  fait  d'un  second  ma* 
riage,  forme  une  question  préjudicielle  que  le  Juge  de  répression 
ne  saurait  apprécier,  et  dont  la  solution  doit  précéder  nécessai- 
rement le  jugement  criminel.  Les  difficultés  que  cette  matière  a 
fait  naître  ont  été  traitées  sous  le  mot  Bigamie  (n<»«  1 1-15,55-52), 
où  l'on  trouvera  les  nombreuses  décisions  auxquelles  ces  diffi- 
cultés ont  donné  lieu.  —  Y.  aussi  la  note  du  5  nov.  1815,  n*  8, 
ci-dessus,  p.  610). 

94.  Les  dispositions  du  code  pénal  relatives  à  la  poorsoite 
du  crime  de  rapt,  présentent  un  nouvel  exemple  des  cas  oh  la 
question  de  l'état  des  époux  doit  être  résolue  par  le  juge  civil 
avant  qu'il  ne  puisse  être  passé  outre  an  jugement  de  l'action 
criminelle.  Suivant  l'art.  557  de  ce  code,  «  quand  le  ravisseor 
aura  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poarsaivi 
que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  code  civil,  ont 
le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qn'ar 
près  que  la  nullité  de  ce  mariage  aura  été  prononcée.  »  La  nul- 
lité du  mariage  contracté  présente  ici  une  question  préjudicielle 
qui  doit  être  poursuivie  et  jugée  séparément  de  l'action  pohiiqae 
(Bourguignon,  Jurisprud.  des  c.  crim.,  n«  5,  sur  l'art.  3;  Chan- 
veau  et  Hélie,  t.  6,  p.  289 ;  Duranton,  t.  2,  n»  146).— V.  Grimes 
contre  les  personnes,  n<»  303;  Y.  aussi  Bigamie,  n*  33. 

95.  La  question  de  validité  ou  de  nullité  de  mariage  pou^ 
rait  aussi  s'élever  Incidemment  à  une  poursuite  en  adultère; 
l'exception  que  la  femme  prévenue  de  ce  délit  ferait  résulter  de 
la  nullité  de  son  mariage,  aurait  nécessairement  pour  révoltât, 
si  elle  était  reconnue  fondée,  de  faire  disparaître  l'incalpaUoo 
puisque  l'adultère  suppose  le  mariage.  Or,  il  suit  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer,  que  les  tribunaux  de  répression  se- 


pretssion  d'état^  prévu  par  l'art.  545  c.  pén.  ;  mais  attendu  que,  d'après 
les  dispositions  formelles  des  art.  326  et  527  c.  civ.,  Kaaion  publique, 
en  matière  de  suppression  d'état,  ne  peut  être  exercée  que  qoaod  il  a 
été  statué  définitivement  par  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  à  ai 
effet,  sur  la  question  d'état  de  l'enfant;  que  ces  articles  étant  conças 
dans  des  termes  généraux  et  absolus,  s'appliquent  nècessairemeot  à  U 
partie  publique,  et  d'une  manière  d'autant  plus  spéciale,  qu'elle  a  seak 
le  droit  d'exercer  et  de  poursuivre  l'action  criminelle  ;— Et,  attendu  (pie, 
dans  l'espèce,  il  n'a  point  été  intenté  d'action,  ni  statué  «a  civil  sur  b 
question  d'état;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  à  rénrimer,  en  cas  de  convicli», 
que  le  délit  prévu  par  l'art.  552  c.  pén.,  rexpositioo  et  le  délaisseœeil 
en  un  lieu  non  solitaire,  de  deux  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  :—  Sans  s'arrêter...  renvoie  devant  la  chambre  des  appels  de  ^ 
correctionnelle  de  la  cour  de  Grenoble. 

Du  21  juill.  1851.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Brière,  rap. 

(2)  (Delahaye,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  AlteDdoq»» 
maintenant  l'effet  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  ne  P««J*^'' 
anéantie  que  par  une  ordonnance  d'acquittement  ou  un  arrêt  fabsois- 
tion,  la  cour  d'assises  du  départament  de  l'Aisne  s'est  conformée  m 
règles  de  compétence  établies  parla  loi  ;  que  les  accusés  ont  reço  Uwr- 
lissement  prescrit  par  l'art.  296  c.  inst.  crim.,  et  qu'ils  ne  se  soot  pas 
néanmoins  pourvus  dans  le  délai  de  cet  article  contre  rarrél  de  œise« 
accusation  et  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  qu'ils  soot  dwc  mj 
recevables  à  en  demander  aujourd'hui  la  nullité,  et  que  cet  aiw  w» 
recevoir  son  éxecution  dans  les  dispositions  principales,  et  dans  Iflf- 
ddnnance  de  prire  de  corps  qui  en  a  été  la  suite  légale  ;— Réelle, •»• 

Du  22  juin  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-PnJol.  n|. 
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raient  incompétents  pour  vider  eux-mêmes  une  telle  exception. 
Ils  devront  donc,  si  l'exception  parait  sériense  et  sortent  s'il 
existe  une  demande  en  nallité  de  mariage  déjà  formée  devant  les 
tribunaux  civils,  surseoir  an  Jugement  dn  délit  Jusqu'à  ce  que 
cette  question  ait  été  décidée  par  le  Juge  compétent.  11  fant  re- 
marquer toutefois  que  la  question  de  nullité  de  mariage  élevée 
incidemment  à  une  prévention  d'adultère,  ne  formerait  pas  une 
question  préjudicielle,  si  cette  nullité  était  de  celles  qui,  aux  termes 
des  art.  201  et  202  c.  nap.,  n'empêchent  pas  le  mariage  de  pro- 
duire ses  effets  civils;  en  pareil  cas,  rexistence  du  délit  serait 
indépendante  de  la  validité  du  mariage  contracté  et  il  devrait 
être  passé  outre  au  jugement  de  la  prévention  nonobstant  Texcep- 
Uon  proposée. — V.  Adultère,  n®  92. 

^•.  Les  questions  relatives  à  l'état  d'époux  ne  sont  pas  tou- 
jours préjudicielles  à  la  poursuite  criminelle.  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte, entre  autres  dispositions,  i^  de  l'art.  52  c  nap.,  puisque 
cet  article  autorise  l'action  publique  contre  toute  altération,  tout 
faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  collusion  entre  les  officiers 
de  l'état  civil  et  les  parties  (altération  ou  collusion  sans  lesquelles 
on  ne  saurait,  d'après  l'art.  194  c.  nap.,  concevoir  les  crimes 
d'usurpation  ou  suppression  de  l'état  d'époux),  sans  subordon- 
ner nullement  l'exercice  de  cette  action  à  aucune  décision  préa- 
lable des  tribunaux  civils  sur  l'état  des  parties;  2*  des  art.  198 
et  199  c.  nap.,  qui,  disposant  en  sens  inverse  des  art.  326  et 
327,  veulent  que  l'état  des  époux  puisse  résulter  d'un  Jugement 
émané  de  la  Juridiction  criminelle.  — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
s«  que  l'individu  accusé  de  faux  en  écriture  publique  pour  avoir 
pris,  dans  l'acte  de  célébration  de  son  mariage,  les  noms  etqualités 
d'une  autre  personne,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  crime 
à  lui  imputé  présente  une  question  d'état  préjudicielle  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils  (Grim.  rej.  8  mai  1828, 
aff.  Foumeyron,  Y.  Compétence  crim.,  n»  627);  —  2*  Que  l'ac- 
cusation de  faux  dirigée  contre  un  maire  accusé  d'avoir  antidaté 
des  actes  de  mariage  dans  le  but  de  soustraire  des  Jeunes  gens  à 
a  conscription,  doit  être  poursuivie  et  jugée  par  les  tribunaux 
criminels,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils  la  question  de  nullité  ou  de  validité  des  mariages  qui  ré- 
sultent de  ces  actes;  cette  question  étant  d'ailleurs  indépendante 
de  la  criminalité  des  faits  imputés  (Bruxelles,  12  mars  1816)  (t). 
—  Y.  Mangin,  n*  191. 

(1)  (Henry  C.  min.  pvb.) — La  coit«; — Aufood: — Attendu  qa'il  est 
de  r^le  générale  que  l'action  publique  est  indépendante  de  l'action  ci- 
TÎle;  qu'au  contraire  l'exercice  de  Faction  civile  est  subordonnée  à  l'ac- 
tion publique,  et  doit  être  suspendue,  tant  qu'il  n'a  pas  été  définitive- 
ment prononcé  sur  l'action  publique  ;  — Qu'il  faut  des  dispositions  bien 
expresses  de  la  loi,  pour  déroger  à  ce  principe  d'un  intérêt  si  majeur,  et 
que  las  exceptions  que  la  loi  a  cru  doToir  y  apporter,  doivent  par  con- 
séquent être  circonscrites  dans  leurs  termes  et  appliquées  avec  la  plus 
grande  réserve  ; — Attendu  que  les  art.  526  et  527  c.  civ.,  sont  compris 
dans  le  chapitre  des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes  ;  qu'ils 
ont  eu  immédiatement  pour  objet  les  questions  d*état  relatives  à  la  filia- 
tion, et  ces  réclamations  toujours  dangereuses,  par  lesquelles  un  indi- 
vidu veut  s'introduire  dans  une  famille  à  laquelle  il  a  été  jusqu'alors 
étranger,  et  soutient  que  son  véritable  état  a  été  supprimé  dû  sa  nais- 
sance; — Qn'en  supposant  et  admettant  même  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, on  puisse  appliquer  ces  articles  à  d'autres  questions  que  celles 
qui  ont  trait  à  la  filiation,  toujours  sera-t-il  vrai  qu'il  faut  que  la  pour- 
suite criminelle  soit  intimement  liée  à  la  question  d'état,  et  ait  celle-ci 
pour  objet  immédiat,  de  manière  que  la  suppression  d'état  soit  décidée 
par  la  condamnation  au  criminel,  et  en  dérive  directement;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  au  contraire,  aucune  question  d'état  n'est 
èlefée  ni  ne  doit  s'élever  ;  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  faire  reconnaître 
un  faux  dans  les  actes  de  mariage,  pour  faire  ensuite  déclarer  ces  ma- 
riages nuls,  et  changer  ainsi  l'état  des  personnes  fliariées;  nuûs  que  tout 
l'objet  des  poursuites  du  ministère  public  est  de  prouver  que  les  actes 
de  mariage  ont  été  antidatés  par  le  maire,  et  employés  par  ses  com- 
plices ,  dans  le  dessein  de  soustraire  ceux-ci  à  la  milice  nationale  ;  ce 
qui  constitue  uniquement  et  exclusivement  un  crime  de  faux  en  écriture 

Iiublique  ;  que  si  ca  faux  est  reconnu,  il  n'en  résultera  aucunement  la  nul- 
ité  des  mariages  contractés  ;— Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède,  et 
de  ce  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  manière  ici  de  parvenir,  par  la  poursuite 
d'un  faux,  à  faire  supprimer  l'état  des  accusés,  que  les  dispositions  des 
art.  526  et  527  ne  sont,  sous  aucun  point  de  vue,  applicables  ;— Rejette. 
Du  12  mars  1816.-G.  sup.  de  Bruxelles. 
(3)  (Lagna  C.  liin.  publ.)  —  Là  cooa;  —  Va  l'art.  15  de  la  charte, 
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99.  L'exception  d'extranéité  présente  une  question  d'état 
qui,  d'après  l'art.  26  de  la  loi  du  21  mars  1852,  ne  peut  être 
jugée  que  par  les  tribunaux  civils.  Cette  exception  pourrait  être 
opposée  devant  la  juridiction  militaire  par  l'individu  poursuivi 
pour  crime  de  désertion,  et,  en  pareil  cas,  le  conseil  de  guerre 
devrait  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'exception 
par  les  tribunaux  civils.  —  Décidé  en  ce  sens  que  l'exception 
d'extranéité  opposée  par  un  soldat  déserteur  devant  le  conseil  de 
guerre,  constitue  une  question  d'état  dont  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  civils  de  connaître;  —  Qu'en  conséquence,  si  cette  ex- 
ception est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et, 
par  exemple,  si  le  déserteur  produit*  l'acte  de  mariage  de  ses 
père  et  mère  constatant  qu'ils  sont  nés  en  pays  étranger;  qu'il 
soit  constant  qu'il  est  leur  fils  légitime,  et  que  son  frère  a  été 
exempté  du  service  militaire  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  le 
conseil  doit  surseoir  à  prononcer  sur  l'action  en  désertion  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la  qualité 
et  l'origine  du  déserteur;  —  Que  cette  exception  n'est  pas  cou- 
verte parle  silence  qu'a  gardé  le  prévenu  sur  ce  moyen  d'exemp- 
tion devant  le  conseil  de  révision  lors  de  son  incorporation  dans 
l'armée  (Crim.  cass.  15  avr.  1843  (2).  — Conf.  Crim.  cass. 
l«'  sept.  1842,  aff.  Mattby,  V.  Organ.  milit.). 

98. 11  eist  bien  entendu,  au  surplus,  qu'une  telle  exception 
ne  pourrait  être  opposée  comme  moyen  préjudiciel  devant  les 
tribunaux  ordinaires  de  répression,  puisque  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  —  Mais 
cette  question  d'extranéité  peut  se  présenter  incidemment  à  ju- 
ger, en  plusieurs  cas,  dans  les  matières  civiles  et  commerciales, 
comme,  par  exemple,  lorsque  le  défendeur  excipe  de  la  qualité 
d'étranger  du  demandeur,  pour  exiger  que  celui-ci  soit  tenu  de 
fournir  caution  ou  qu'il  oppose  l'incompétence  des  tribunaux 
français  en  se  fondant  sur  sa  qualité  d'étranger  des  deux  parties^ 
ou  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  mesures  d'exécution 
provisoires  que  la  loi  autorise  en  certains  cas  contre  les  étran- 
gers et  que  la  qualité  d'étranger  est  contestée.  La  question  d'ex- 
tranéité ne  pouvant  être  résolue  que  par  les  juges  civils,  il  n'ap- 
partiendrait pas  d'en  connaître  aux  tribunaux  d'exception  tels 
que  les  Juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  prud'- 
hommes ou  autres  juridictions  spéciales;  ces  tribunaux  devraient 
surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  d'extranéité  eût  été  jugée  par 

et  Tart.  2  de  la  loi  du  21  mars  1842  sur  le  recrutement  de  l'armée  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  une  incapacité  d'ordre  public, 
qui  intéresse  la  bonne  composition  de  Tarmée,  et  qui  ne  peut  être  cou- 
verte par  le  silence  de  la  partie  intéressée,  ou  par  la  fraude  qu'elle  au- 
rait commise  en  s'enrôlant,  malgré* son  incapacité  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  21  mars  1 832,  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  civils  de  connaître  des  questions  d'état; 

Attendu,  en  fait,  que  dans  son  interrogatoire  du  18  nov.  1842,  le  de- 
mandeur a  excipé  contre  la  poursuite  en  désertion  dirigée  contre  lui,  de 
ce  que  son  père  était  Italien  de  naissance,  quoique  établi  en  France  depuis 
vingt-deux  ans,  et  que  deux  de  ses  frères  avaient  été  exemptés  du  service 
pour  cause  d'extranéité  ;  —  Qu'il  a  produit  devant  la  cour  l'acte  de  ma< 
riage  de  ses  père  et  mère,  constatant  que  son  père  était  né  en  Piémont; 
qu'il  est  fils  légitime  issu  de  ce  mariage  en  1820;  que  son  frère  n'a  pas 
été  inscrit  sur  le  tableau  de  recensement  de  la  classe  de  1856,  comme 
ayant  réclamé  Texemption  de  l'art.  2  de  la  loi  du  recrutement;  qu'il  ré» 
suite  de  ces  pièces  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  son  origine 
étrangère;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  ce  moyen  d'exemption  n'ait  pas 


poursuite  en  désertion,  puisqu'il  n'était  pas  juge  de  la  question  d'état 

2ui  en  résultait,  et  du  point  de  savoir  si  Lagna  père  avait  pris  des  lettres 
e  déclaration  de  uaturalité,  aux  termes  de  la  loi  du  15  oct.  1814,  ou  si 
le  demandeur  avait  réclamé  la  qualité  de  Français^  dans  l'année  de  sa 
majorité,  aux  termes  de  l'art.  9  c.  civ.;  que  la  juridiction  militaire  devait 
donc  surseoir,  et  renvoyer  le  demandeur  à  faire  statuer  sur  la  question 
d'état,  contradictoirement  avec  le  préfet  dlndre-et-Loire,  devant  le  tri- 
bunal civil  du  domicile  dudit  Lagna  fils;  —  D'ob  il  suit  qu'en  passant 
outre  au  jugement  de  ia  désertion,  le  conseil  de  guerre  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir;  que  le  conseil  de  révision,  en  confirmant  cette  décision, 
sans  donner  aucun  motif  de  cette  décision  sur  la  compétence,  a  égale- 
ment violé  les  lois  précitées.  —  Par  ces  motifs,  vu  l'art.  77  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8  (1800);  —  Casse. 
Du  15  avr.l843.-<4.  G.,  eh.  crim.-MM.  Crouseilhes,pr.-Isambert,r. 
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les  tribnnani  ordinaires  (Y.  Gompét.  eomm.^  n*  355).  —Il  soit 
des  mêmes  principes  qae  la  perte  de  la  qualité  de  Français  et  la 
privation  des  effets  civils  attachés  à  celte  qnalité,  ne  peuvent 
être  également  enconraes  avant  d'avoir  été  déclarées  par  an  ju- 
gement des  tribunaux  civils,  seuls  compétents  'pour  statuer  sur 
de  pareilles  questions.  —  En  conséquence,  l'autorité  administra- 
tive chargée  de  statuer  sur  la  suppression  des  grades,  emplois 
ou  pensions,  pouvant  résulter  de  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, est  tenue  de  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
tes  tribunaux  civils  sur  la  perte  de  cette  qualité. 

99.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  si 
m  ofQcier  Français  a  perdu  la  qualité  de  Français  et,  par  suite, 
son  grade  avec  le  droit  à  la  pension  de  retraite  attachée  au  grade, 
en  prenant,  sans  autorisation,  du  service  militaire  à  l'étranger, 
constitue  une  question  d'Etat  et  de  nationalité  qui  est  de  ia  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils;  que,  par  suite,  le  mi- 
nistres des  finances  ne  peut,  par  sa  seule  autorité,  déclarer  un 
officier  déchu  de  son  grade  et  de  ses  droits  à  la  retraite,  comme 
ayant  pris  du  service  à  l'étranger;  il  doit  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'un  jugement  ait  prononcé  que  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais a  été  encoarue  (Cens.  d'Et.  10  août  1844,  aff.  Glouet,  D.  P. 

45.  3.  70). 

S0.  Avant  fabolition  de  l'esclavage  dans  les  eolonies  fran- 
çaises, la  question  de  savoir  si  un  accusé  traduit  devant  la  Jurl- 
dictioRcriminelle  coloniale  était  ou  non  de  condition  libre,  devant 
établir  une  différence,  soit  dans  les  formes  de  l'instruction,  soit 
dans  l'application  des  peines  encourues ,  donnait  lieu  à  un  In- 
cident préjudiciel  sur  lequel  II  devait  être  statué  avant  les  dé- 
bats. Bien  qu'aucun  texte  n'ait  expressément  réservé  aux  juges 
ordinaires  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  questions  de  liberté,  il 
semble  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  sur  des 
cas  analogues  que  des  questions  d'une  si  haute  gravité  sont  es- 
sentiellement dans  le  domaine  de  la  Juridiction  civile.  Cependant 
on  décidait  que  le  tribunal  criminel  saisi  de  l'action  principale 
avait  caractère  pour  y  statuer  ;  on  fondait  cette  attribution  de 
compétence  sur  ce  que  la  revendication  de  liberté,  en  pareil  cas, 
ne  devant  pas  avoir  pour  résulat  de  faire  disparaître  le  délit,  n'é^ 
tait  qa'un  incident  de  ia  poorsuite.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que 
devant  une  cour  d'assises  des  colonies  (la  Guyane  française),  la 
revendication  de  liberté  d'un  accusé  de  condition  incertaine,  con- 
stitue un  Incident  préjudiciel  sur  lequel  la  cour  d'assises  doit  sta- 
tuer avant  de  procéder  aux  débats  ;  qu'ici  n'est  pas  applicable 
l'art.  326  c.  nap.  (Crim.  cass.  26  Janv.  1843,  MM.  Çrousel- 
Ibes,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Yictorine,  D.  P.  43.  1.  134).  — 
Cette  question  a  peu  d  intérêt  aujourd'hui;  elle  ne  pourrait  encore 
s'élever  qu'à  raison  de  poursoMes  relatives  à  des  crimes  commis 
avant  la  loi  qui  a  rendu  la  liberté  aux  eschives  de  nos  colonies. 

▲et.  2»  —  Qiiestions  concernant  les  propriétés  mmobiUères 

et  autres  droits  immobiliers. 

9 1  •  Une  antre  restriction,  également  commandée  par  la  na- 
ture des  choses,  a  été  apportée  au  principe  que  le  juge  du  délit  est 
aussi  le  juge  de  l'exception.  Ce  principe  ne  pouvait,  sans  de 
graves  Inconvénients,  s'étendre  au  cas  où  le  jugement  de  l'excep- 
tion opposée  à  une  imputation  de  délit  entraînerait  la  décision 
d'une  question  de  propriété  relative  à  des  droits  Immobiliers.  De 
telles  questions,  à  raison  de  l'importance  qu'elles  ont  presque 
toujours,  ne  peuvent  être  traitées  et  jugées  que  comme  questions 
principales,  suivant  les  règles  d'instruction  auxquelles  la  loi  a  as* 
sujetti  les  tribunaux  en  matière  civile,  et  l'on  concevrait  difficile- 
ment qu'elles  pussent,  par  exemple,  à  l'occasion  d'une  question 
de  police,  être  considérées  comme  l'accessoire  d'une  décision, 
n'ayant  le  plus  souvent  pour  objet  que  des  intérêts  de  la  plus  mi- 
nime valeur.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-eile  décidé,  dans 

(1)  (Min.  pab.  C.  Haran-Sansot  et  Larronde.)  —  La  cona;  —  Va  le 
§  2  de  l'art.  182  c.  for.;  —  Attendu,  en  droit,  que  cette  règle  régit  toutes 
168  matières  qui  sont  sus^ceptibles  Je  son  application  ;  que,  dès  lors,  les 
tribunaux  correctionnels  et  ceux  de  simple  police  sont  appréciateurs  du 
mérite  de  la  question  préjudicielle  élevée  de>ant  eux  par  le  prévenu;  que 
ceiui--ci  est  donc  tenu  de  produire  le  titre  apparent,  ou  d'articuler  avec 
précision  les  faits  équivalants  qui  sont  do  nature  h  le  faire  accueillir. 


sa  note  du  5  nov.  1813  (Y.  suprà,p,  610),  qve  lee  qoestfom  rs- 
latlves  à  la  propriété  des  immi^ublet  sont  esientieUtfneiii  dins  l« 
domaine  des  tribunaux  civils. 

Ce  principe,  toutefois,  n'est  fondé  sur  aooiin  texte  qui  le  prs- 
clame  comme  règle  générale.  —  11  a  été  introduit  par  la  jorig- 
prudence,  sous  l'empire  de  l'arl  12,  tlt.  9,  de  la  loi  da  ss  sepL 
1791,  sur  radmlnistratlon  foreali^,  «rtlole  ainsi  oonfo  :  «Si, 
dans  une  Instance  en  réparation  de  délit,  il  s'élève  une  qaestioB 
Incidente  de  propriété,  la  partie  qui  en  racipera  sera  tenae  d'ap- 
peler le  procureiur  général  syndlo  du  département  de  la  siloaUea 
des  bois,  et  de  lui  loumlr  copie  de  ses  plècea,  dans  lahaiUiDs 
du  Jour  ob  elle  aura  proposé  son  exception;  à  défnt  de  qaoi  il 
sera  passé  outre  au  Jugement  du  délit,  U  question  da  propriété 
demeurant  réservée.  »  —  Le  code  forestier,  art.  i  82,  a  mataileno 
et  développé  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  SI,  dans  um  ia- 
stance  en  réparation  de  délit  ou  de  contravention,  le  pfévena  ei* 
dpe  d'un  droit  de  propriété  ou  antre  droit  réel,  le  tribODai  saiii 
de  la  plainte  statuera  snr  rineident  en  se  conformant  aux  règict 
suivantes  :-— L'exception  pr^udicleUe  ne  sera  admise  qn'anlaiit 
qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  an  titre  aptiarMit,  ao|t  sur  des  (alto 
de  possession  équival«Us  pers(H»i6le  au  préiveno,  et  artioiiéi 
aveo  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  arllculés  «ont  éi 
nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reeonnue  par  l'anlorité  compé- 
tente, à  6ter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  toot  carao- 
tère  de  délit  ou  de  oontraventlon.  Dans  le  cas  de  reavoi  à  fins  €l^ 
viles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai,  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  lee  juges  compé- 
tents de  la  compétence  du  litige  et  justifier  de  ses  diligenees,  sIdob 
il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  lera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'empriaoa- 
nement  s'il  était  prononcé,  et  le  montant  éos  amendes,  reatim- 
tions  et  dommages-intérêts  sera  versé  à  lit  caisse  des  dépèt^d 
consignations  pour  être  remis  à  «iui  il  sera  ordonné  par  le  iribo- 
nal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit.  »  L'art*  88  de  la  loi  aor  la 
pécbe  fluviale,  dui5avr.i829,s'esprinie  dans  les  mènes  termes. 
Cet  article  est  la  reprodnotton  littérale  des  dispositions  da  code 
forestier. 

fis.  Bien  que  le  principe  oonaaoré  par  ces  dispoaitiona  m 
l'eût  été  eipresaén^ent  que  pour  les  maUèrea  régies  par  le  rode 
forestier  et  par  la  loi  sur  la  pécbe  fluviale,  oomipe  U  n'exisiait 
aucun  motif  sérieux  pour  ne  pas  appliquer  la  même  règle  dans  les 
autres  matières,  on  s'est  fondé  sur  le  texte  des  articles  précités 
pour  considérer  la  règle  qui  en  résulte  comme  l'application  d'an 
principe  plus  général  et  pour  proclamer  d'une  manière  ab.«olue 
l'incompétence  des  tribunaux  criminels  sur  les  qtiestions  4e  pro- 
priété Immobilière,  Cela  peut  paraître  manquer  de  la  logique  da 
légiste,  mais  cela  est  conforme  à  la  logique  du  bon  sens  qui  semble 
enseigner  que  dès  qu'un  principe  est  sage  et  certain,  il  doit  être 
permis  de  l'étayer  à  l'aide  de  dispositions  dans  lesquelles  le  lé- 
gislateur l'a  déposé  d'une  manière  expresse.  —  Cette  doctriœ 
n'est,  du  reste,  l'objet  d'aucune  contestation,  et  elle  est  unanime- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs  (BourguigDOo, 
sur  l'art.  5  c«  Inst.  crim.  ;  Camot«  n«  %,  sur  l'art.  3  du  n^ 
code;  Mangin,  n^  201,  204;  MM.  Le  Sellyer,  t  4,  n*  119); 
Bertauld,  Question  préjnd..  n**  es  et  s.).— Ainsi,  loraque  le  délit 
ayant  porté  sur  un  immeuble,  le  prévenu  allègue  l'existence  ë'tm 
droit  de  propriété  en  vertu  duquel  II  aurait  pu  faire  légitimemest 
ce  qu'on  lui  impute  à  délit,  ce  moyen  de  défense,  en  qaèi(|ce 
matière  que  ce  puisse  être,  présente  une  exception  préjudicidle 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1»  que  la  disposition  de  l'art.  iZ%n^ 
latlve  aux  questions  préjudicielles,  s'applique  à  lomtes  las  mr 
tières  qui  sont  susceptibles  de  son  application  (Crim.  cass*  i: 
mars  1 835}  (i);-^  2«Quecet  article  doit  être  oonsliiérécoiDiasde 
droit  commun  dans  la  disposition  qui  défend  au  Juge  de  répir- 

puisque  les  jugée  de  l'aetloo  priocîMle  as  peuvsit  légaleneat  svfceiri 
y  statuer  jusqu'après  le  jugement  de  sou  exeeptian,  qu'autant  qa'ibli 
reeoDnaieeent  fondée,  et  déclarent  que  es  JogeaBent  aurait  aéeeesairi;' 
meut  pour  rèeultat,  s'il  loi  était  favorable,  de  légitimer  le  fait  eoiiatitali' 
de  la  prévention  dont  ih  sont  «aieis;  d*oa  la  coDtéqseiice  que  lorsqa'iBe 
exception  préjudicielle  est  vagtieiftent  et  dilatoircmeot  proposée,  comBie 
dan»  la  eaa  ea  m  déeieion  ae  aaarait  soustraire  l'iaf  uJpé  à  ïëk$  de  la 
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gioQ  de  slttoer  sur  l'exception  que  le  prévenu  tire  d'an  droit  de 
propriété  ou  de  tont  antre  droit  réel  qn'il  aurait  gor  Timmenble 
où  le  fait  poorsnivi  comme  délit  aétécommia  (Crim.  lej.  iSavr. 

1839)  (1). 

SS.  C'est  ainsi  qn'il  aétéjugé  apécialement  qu'il  y  a  qneation 
préjudicielle  et  par  suite  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  civil  : 
!•  lorsque  Tindividu  traduit  en  simple  police  comme  prévenu 
d'avoir  enlevé  la  récolte  d'un  cbamp,  soutient  qu'il  est  proprié- 
taire du  fonds  dont  il  a  enlevé  les  fruits»  prétention  qu'il  fonde 
sur  des  titres  authentiques  (Crim.  cass.  9  mai  1 828^  aff.  Carratier, 
y.  Exception»  n«  i74-2«),  ou  sur  une  possession  Immémoriale 
(G  rim.  cass.  29  flor.  an  8)  (2)  ;  —  2*  Lorsque  Tinculpé  se  prétend 
propriétaire  du  ebamp  qu'on  lui  impute  d'avoir  endommagé  (Crim. 
cass.  7  brum.  an  9  (3);  Crim.  cass.  1 9  prair.  an  11»  aff.  Laurens» 

pearraité  exercée  contre  loi»  les  tribasaux  de  répression  doivent  la  dé- 
clarer DOD  rocevabU  m  mal  foodée»  et  ordonner  qu'il  sera  immédiate- 
vent  procédé  à  l'examen  do  fond  ; 

Et  attenda  qu'il  s'agit»  dans  l'espèce»  d'une  infraction  commise  aux 
règlements  concernant  la  petite  voirie,  en  creusant  un  canal  souterrain 
dans  une  me  de  la  commune  d'Espelette»  et  en  dëpatant  cette  rue  ;  — 
Que  Haran,  pour  écarter  Taction  intentée  à  ce  sujet,  tant  contre  lui  que 
contre  le  maçon  ou'il  a  chargé  de  cette  entreprise,  s'est  contenté  d'allé- 
guer qu'elle  â  eu  lieu  sur  son  terrain  et  dans  sa  propriété  à  lui»  sans  pro* 
duire  aucun  titre  à  l'appui  de  cette  allégation»  et  sans  articuler  aucun 
fait  susceptible  de  la  justifier;  -«Que  d*ailieun»  et  lors  même  qu'il  a»- 
rait  eu  le  droit  d'eflectuer  les  travaux  qui  lui  sont  reprochés»  il  ne  s'en 
serait  pas  moins  rendu  passible  des  peines  prononcées  par  l'art  471,  n®  5» 
c.  pén.»  en  les  entreprenant,  sur  ou  joignant  la  voie  publique»  avant  d'j 
avoir  été  préalablement  autorisé  par  l'autorité  municipale;  —  Que,  par 
suite,  et  sous  ce  double  rapport,  son  exception  ne  devait  pas  être  ad- 
mise; —  D'oh  il  suit  qu'en  la  décl.irant  recevabie,  et  en  diffërdut  de  sta- 
tuer au  fond,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  de 
la  disposition  précitée;  —  Casse. 

Du  19  mars  1835.-<:.  C.»  ch.  crim.-MM.  de  Bastard»  pr .-Rives»  rapo. 

(!)  (Malescot  et  autres  C,  min.  pub.)  —  La  codx  ;  — Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  182  c.  for.,  et  de 
la  violation  des  règles  de  compétence,  que»  si  cet  article  est  spécial  aux 
matières  forestières»  cependant  la  plupart  des  rè^es  qu'il  consacré,  déjà 
admises  par  la  jurisprudence  avant  sa  promulgation,  résultent  de  la  na- 
ture des  choses  ;  qu'ainsi»  d'un  côté»  les  tribunaux  de  répression  ne  peu- 
vent statuer  sur  les  exceptions  que  le  prévenu  tire  d*un  droit  de  propriété 
ou  de  tout  autre  droit  réel  qu'il  aurait  sur  l'immeuble  où  le  fait  pour- 
suivi comme  délit  a  été  commis;  mais  que,  d'un  autre  côté,  ces  tribu- 
naux ne  peuvent  ^tre  tenus  de  s'arrêter  à  toute  allégation  d'un  tel  droit» 
quelque  vague  qu'elle  puisse  être,  et  sont  investis  do  pouvoir  d'examiner 
SI  l'exception  est  présentée  d'une  manière  sérieuse  et  dans  des  termes 
assex  plausibles  pour  ne  pa?  être  considérée  comme  un  moyen  purement 
dilatoire;  que,  sous  ce  double  rapport,  les  dispositions  dudit  art.  182 
doivent  être  regardées  comme  de  droit  commun  ;  —  Et  attenda»  en  fait, 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  des  prévenus  que  l'ai- 
légation  vague  d'une  possession  immémoriale  ne  donnant  pas  à  Texcep- 
tion  produite  un  caractère  de  gravité  suffisant;  —  Qu'en  cet  état,  en  r^- 
îetant  l'exception  préjudicielle  et  en  passant  outre  au  jugement  du  fond» 
la  cour  d'Agen  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

DnIKavT.  1859.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard »pr.-Vincen8^rap. 

(9)  Etpieê  :  —  (Demeyter  C.  Vanderoudel.)  —  François  Demeyter  fait 
citer  Catherine  Vanderoudel  et  consorts  devant  le  tribunal  de  police  de 
Willebrock,  pour  raison  d'enlèvement  d'herbes  sur  un  pré  dont  il  est 
propriétaire.  — Les  défendeurs  soutiennent  pour  leur  défense  qu'ils  ont 
la  possession  immémoriale  du  pré  dont  il  s'agit.  ^  La  cause,  néan- 
moins» est  nnToyée  devant  le  ju^e  de  paix.  ^  Pourvoi  pour  usurpation 
de  pouvoir  et  violation  de  la  sixième  disposition  de  l'art.  450  de  la  loi 
du  S  brum.  an  4.  —  lugement. 

Le 
brom. 
propriété 

le  tribunal  civil,  et  non  devant  la  justice  de  paix,  d'autant  mieux  que  le 
commissaire  du  gouvernement  avait  pris  des  conclusions  tendant  à  ce 
renvoi;  —  Casse. 

Du  29  flor.  an  8.-G.  G.»  sect.  crim.-M.  Dutocq,  rep. 

(3)  (Dumoutier  C.  Jean.)— Lb  tbibuwal;— Considérant  qu'il  est  con- 
stant au  jugement  attaqué  que  sur  le  premier  chef  de  demande,  formée 
par  Pierre  Dumoutier,  qui  avait  pour  objet  de  faire  rétablir  au  premier 
état  un  fo-isé  qu'il  prétendait  Taire  partie  de  son  domaine,  Jean-Baptiste 
Jean,  défendeur,  a  proposé  pour  exception  qu'il  était  en  possession  im- 
mémoriale tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  du  fossé  réclamé  qui  était 
sa  propriété,  ti  que  le  demandeur  n'en  avait  jamais  joui  :  ce  qui  présen- 
tait a  juger  une  question  de  propriété  qui  sortait  des  bornes  de  la  com- 
pétenco  do  tribunal  de  police,  lequel  par  conséquent  n'a  pas  été  autorisé 
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V.  n*  84  ;  Crim.  case.  34  eept.  1825»  alT.  Chapelle»  Y.  n*  1 1 1)  ; 
—  3*  Ou  lorsque»  traduit  en  simple  police  pour  avoir»  par  I*oif 
verture  d'un  fossé  et  l'établissement  d'une  vanne  pour  l'arrose- 
ment  de  ses  prés»  attiré  l'eau  d'un  ruisseau  servant  à  l'exploita- 
tion d'usines»  lé  défendeur  excipe  d'un  droit  de  propriété  sur  le 
terrain  on  sont  placés  ses  vannes»  etconséquemment  sur  le  cours 
d'eau  faisant  l'objet  de  l'action  (Crim.  cass.  3  Juin  1808)  (4). 

94.  lia  été  jugé»  d'après  les  mêmes  principes  :  i«que  lore» 
que  sur  la  plainte  portée  au  tribunal  de  police  par  un  fermier 
pour  dommage  fait  à  un  des  champs  qu'il  tient  à  ferme,  le  dé» 
fondeur  oppose  qu'il  est  propriétaire  du  champ  dont  II  s'agit» 
l'objet  principal  et  préalable  de  la  contestation  se  détermine  alors 
à  une  question  de  propriété  qui  doit  d'abord  être  décidée  par 
le  tribunal  civii  (Crim.  cass.  19  prair.  an  il)  (5);  —  2*  Qu'un 

à  condamner  ledit  Jean  à  faire  combler  le  fossé;— Considèrent  que,  svr 
le  second  chef  de  demande,  relatif  à  la  coupe  do  quelques  chefs  ou  jets 
de  la  haie  vîto  qui  existe  entre  les  héritages  des  parties,  il  est  constant 
au  procès  que  les  jets  coupés  étaient  hors  de  l'alignement  de  ladite  baie  ; 
qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  cette  coupe  était  un  délit  ou  une  en- 
treprise faite  sur  le  terrain  d'autrui,  dépendait  de  celle  de  savoir  si  la 
terrain  sur  lequel  ces  jets  existaient  ou  s'étendaient,  ap|)artenait  an  de- 
mandeur ou  au  défendeur  ;  question  qui  n'était  pas  de  l'attribution  du  tri- 
bunal de  police;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  tribunal 
de  police  a  excédé  ses  pouToirs,  et  qu'il  est  contrevenu  aux  règles  de  sa 
compétence,  en  considérant  cximme  délits  des  faits  qui  étaient  subor- 
donnés à  une  question  de  propriété  qui  devait  préalablement  être  jugée 
par  les  tribunaux  ordinaires;  —  Vu  l'art  450  c.  des  dél.  et  des  peines; 
~-  Casse. 
Du  7  brum.  an  9.-C.  G.»  sect.  crim.-M.  Chasle,  rep. 
(4)(Min.pvb.  C.  Mathieu  Roux.)—  L'inspecteur  général  des  gardes 
champêtres  de  la  ville  de  Joigny  avait  rapporté  un  procès-verbal  duquel 
il  résultait  qu'il  s'était  aperçu  que  Mathieu  Roux  avait  fait  pratiquer 
deux  vannes  dans  ses  prés,  sur  des  fossés  qu'il  avait  fait  faire  ;qu*att  moyeo 
de  ces  fossés  il  attirait  l'eau  du  ruisseau  de  Tboilon,  en  abreuvant  ses 
prés»  et  la  faisait  perdre,  de  manière  que  les  tanneries  couraient  risque 
d'être  souvent  à  sec— Cité  pour  se  voir  condamner  à  enlever  les  vapoee, 
Roux  a  excipé  de  son  droit  de  propriété  sur  le  temin  oh  étaient  placées 
ces  vannes.  -  10  sept.  1807»  jugement  du  tribunal  de  police  qui,  avani 
de  dire  droit,  ordonne  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux  avec  les  parties 
et  le  maire  de  Joigny  pour  les  examiner  ;  qu'il  se  fera  accompagner  par 
le  sieur  Cerneau,  homme  de  l'art»  pour  s'aider  de  ses  connaissances,  et 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendreit. — il  novembre  suivant,  autre 
jugement  rendu  sur  les  lieux»  Roux  présent,  lequel  porte  :  —  «  Attende 
que  noos  avens  reconnu  que  celui-ci,  par  l'ouverture  qu'il  vient  de  faire 
de  nouveaux  fossés,  et  rétablissement  de  deux  vannes,  après  avoir  attiré 
l'eau  du  ruisseau  de  Tholion»  pour  arroser  son  pré,  ne  la  rend  pas,  à  la 
sortie  de  son  fonds,  à  son  itours  ordinaire,  qui  servait  jusqu'à  présent 
aux  usines  des  tanneurs  de  la  ville  de  Joigny,  et  qu'il  s'agit  d'une  entre* 
prise  sur  un  cours  d'eau  commise  dans  l'année,  dont  la  connaissance 
nous  est  attribuée  par  l'art.  5  du  tit.  1  c.  pr.  civ.,  condamnons  Roux  à 
rendre  l'eau  du  ruisseau  Tboilon»  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  coure 
ordinaire,  tel  qu'il  a  existé  jusqu'ici,  pour  aiimeuter  les  tanneries  de  la 
ville  de  Joigny,  avec  défenses  de  la  détourner  nullement  par  fossés,  van- 
nages et  autres  moyens,  et  à  rétablir  les  iieux^  etc.  »  —  Pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  pour  contravention  aux  règles  de  compétence.— Arrêt» 

La  cona  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.);  —  Vu  l'art.  450,  n*  e,  c.  def 
délits  et  des  peines,  du  5  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  Mathieu  Roux» 
sur  la  poureuile  intentée  contre  lui»  avait  excipé  d'un  droit  de  propriété 
sur  le  terrain  od  étaient  placées  les  Tannes,  conséquemment  sur  le  coure 
d'eau  qui  faisait  l'objet  de  l'action  ;  —  Que  cette  exception  formait  une 
question  préjudicielle,  au  jugement  de  laquelle  était  subordonnée  la  voie 
de  fait  dont  Mathieu  Roux  était  prévenu  ;  —  Que  le  tribunal  de  police 
était  essentiellement  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  question 
préjudicieUe»  qui  constituait  une  question  de  propriété  ou  d'usage  d'un 
cours  d'eau  ;  ^  Que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Joigny  les  10  septembre  et  21  novembre  1807,  contre  Mathieu 
Roux,  sont  donc  en  contravention  aux  règles  de  cnmpétence  établies  par 
la  loi»  et  renferment  excès  de  pouvoir;  —  Cas  e. 

Du  S  juin  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM   Rarris.  pr. -Lombard,  rap. 

(5)  (Laurens  C.  Gounon.)— Le  TRieiiNAL  ; — Vu  l'art.  456  c.  des  délits 
et  des  peines  ; — Attendu  que  contre  la  plainte  portée  par  Saivi  Laurens, 
Gounon  excipail  de  sa  propriété  du  lieu  ou  avait  été  fait  le  dommage 
qui  était  l'objet  de  la  plainte;— Que,  dès  lors, l'objet  principal  et  préar^ 
lable  de  la  contestation  se  déterminait  à  une  question  de  propriété;  — 
Que  les  tribunaux  de  police  n'ont  reçu  d'aucune  loi  le  droit  de  connaître 
de  ces  sortes  de  matières  ;  que  leur  compétence  est  au  contraire  fixée 
seulement  sur  certiins  genres  de  délits  qui  sont  désignés  par  différentes 
lois;  —  Que  le  jugement  du  i  messidor,  rendu  par  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Verceil»  qui  retient  une  contestation  dans  laquelle  devrait 
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tribanal  correctionnel  saisi  d'une  action  en  destruction  de  clAtore 
on  antre  fait  prévu  par  l'art.  456  c.  pén.^  peut  et  doit^  sur  la 
demande  du  prévenu  qui  se  prétend  propriétaire  du  terrain  sans 
que  la  partie  adverse  prouve  ou  même  allègue  sa  possession 
annale,  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  propriété  (Grim. 
rej.  8Janv.  1813)(1);— s»  Que,  de  même,  dès  qu'il  y  a  instance 
sur  la  propriété  d'une  forêt,  dans  laquelle  on  soutient  que  le  pré- 
tendu propriétaire  a  coupé  des  bois  en  délit,  il  y  a  lieu,  par  le 
tribunal  correctionnel,  à  surseoir  jusqu'après  la  décision  de  la 
question  de  propriété  (Grim.  cass.  15  mars  i839)  (2);  —  4*  Qu'il 
en  est  de  même  lorsque  le  propriétaire  d'une  usine,  traduit  en 
police  simple  pour  avoir  déposé  des  matériaux  et  passé  sur  les 
propriétés  voisines  du  canal  qui  fournit  de  l'eau  à  cette  usine, 
oppose  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légitime  et  qui  n'a  Jamais 
été  contesté  (Grim.  cass.  12  Jjoiin  1807)  (s)  ;  —  5»  Ou  lorsqu'un 
individu,  prévenu  d'avoir  une  usine  à  une  distance  d'une  forêt 
sommnnale,  probibée  par  le  code  forestier,  allègue  et  sa  posses- 
sion antérieure  à  ce  code,  et  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  tendant  à  établir  sa  propriété  (Grim.  cass.  13  mars  1829, 
air.  Derbez,  V.  Forêts,  n»  885); — 6<»  Qu'enfin,  en  général,  dans 
tous  les  cas  où  le  caractère  ou  la  gravité  d'un  délit  ne  peut  èlre 
bien  déterminé  qu'après  une  question  de  propriété  devant  les 
tribunaux  civils,  les  tribunaux  criminels  peuvent  surseoir  à  sta- 
tuer sur  Taction  publique  jusqu'après  la  solution  de  cette  ques- 
tion (Grim.  rej.  22  flor.  an  il)  (4).  — Il  serait,  du  reste,  impos- 
sible de  citer  ici  les  nombreux  arrêts  qui  ont  fait  une  application 
générale  de  ce  principe.  La  plupart  des  décisions  rapportées  ci- 
dessous  en  présenteront  de  nouveaux  exemples. 

96.  La  déclaration  qui  soumet  une  forêt  au  régime  forestier 

être  d'alMrd  décidée  ooe  qoestion  de  propriété,  contient  donc  an  excès 
de  pouvoir;  —  GasM. 

Dn  19  prair.an  il. -G.  G.,  sect.  èrim.-M.  Barris,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gopoos  et  antres.)  —  La  coua;  —  Considérant 
qn'an  moment  où  les  poursuites  correctionnelles  ont  été  intentées  contre 
Copous,  celui-ci  avait  déjà  fait  des  réclamations  sur  la  propriété  du  ter- 
rain dont  il  s'agissait;  qu*à  aucune  époque  delà  procédure  qui  a  eu  lieu 
d'après  ces  poursuites,  la  commune  de  Bourlinster  n'a  ni  offert  de  prouver 
ni  même  allégué  sa  possession  annale  dudit  terrain;  —  Qu'en  ordon- 
nant, dans  ces  circonstances,  le  sursis  dudit  procès  correctionnel,  jus- 
qu'à ce  qu'il  serait  statué  entre  les  parties  sur  le  droit  de  propriété  con- 
testé entre  dles,  la  cour  impériale  de  Metz  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  450 
e.  pén.  ni  à  aacone  autre  disposition  de  loi  nlative  à  la  matière  ;  — > 
Rejette. 

Du  8  janv.  18i5.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(9)  (Mejnier  C.  com.  de  Simîane.)  —  La  covb; — Vu  l'art.  182 
e.  lor.  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'arbres  vendus  par 
Pierre  et  Joseph  Meynier,  dans  une  partie  de  la  forêt  de  Simiane  dont 
ils  se  prétendaient  propriétaires  ;  —  Que,  depuis  l'année  1822,  une  in- 
stance civile  était  pendante  devant  le  tribunal  de  Forcalquier,  pour  la 
décision  de  cette  question  de  propriété  ;  —  Que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  182  c.  for.,  la  justice  correctionnelle  devait  surseoir  à  prononcer 
sur  la  plainte,  jusqu'après  le  jugement  à  rendre  sur  cette  même  question 
de  propriété,  par  l'autorité  compétente  ;  —  Attendu  que,  par  deux  ju- 
gements rendus  les  14  mars  et  8  sept.  1823,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  le  tribunal  civil  de  Forcalquier  avait  défendu  à  toutes  ces 
parties  intéressées  de  couper  aucuns  arbres  dans  les  bois  en  litige,  jus- 
qu'après la  décision  définitive  de  la  question  de  propriété,  sous  peine  de 
dommages-intérêts;  —  Que  la  violation  de  cette  disposition  pouvait 
bien  donner  lieu  à  une  action  civile  pour  l'obtention  de  ces  dommages- 
intérêts,  mais  ne  pouvait,  dans  l'état  de  l'aiTaire,  servir  de  base  à  des 
condamnations  correctionnelles;  —  Qu'ainsi,  en  faisant  aux  faits  de  la 
cause  application  d'une  peine  de  cette  espèce,  le  tribunal  supérieur  de 
Digne,  par  le  jugement  attaqué,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  l'art.  182 
précité;  — Casse. 

Du  15  mars  1859 .-G.  G.,ch.  crim.-BfM.  de  Bastard,  pr.-Frétean,  r. 

(8)  (Majeux  et  Perrin  C.  Bouchard  et  Berney.)  —  La  cour;  — Vu 
Part.  450,  n<»  6,  c.  dél.  et  peines;  —  Vu  l'art.  28  de  la  loi  du  18  oct. 
1791;  —  Attendu  que  l'exception  proposée  parles  frères  Bouchard, 

2u'ils  prétendaient  avoir  le  droit  de  passer  et  faire  passer  sur  les  fonds 
es  riverains  pour  faire  transporter  à  leurs  usines  les  matériaux  néces- 
saires à  leurs  réparations,  formait  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils  ;  aue  cette 
exception  suspendait  l'exercice  de  la  juridiction  de  police; — Quen  con- 
tinuant d'instniire  sur  la  plainte  et  en  y  statuant,  nonobstant  cette  ex- 
ception, le  tribunal  de  police  a  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  et  commis  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 
Du  ISjuin  1807 .-C  G.,  sect.  crink.4yIM.  Barris,  pr.-Delacoste,  rap. 


n'a  pas  pour  ciTet  d'enlever  aux  individus  poursuivis  ultérieure- 
ment pour  délits  forestiers  commis  dans  cette  forêt,  la  faculté 
d'opposer  l'exception  préjudicielle  de  propriété  :  en  vain  on  pré- 
tendrait appliquer  à  ce  cas  la  règle  suivant  laquelle  les  tiers  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  droit  de  propriété  sur  la  forêt  com> 
prise  dans  ladite  déclaration  tant  qu'ils  ne  Vont  pas  fait  recon- 
naître par  les  tribunaux,  et  que  la  reconnaissance  de  ce  droît 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  (Grim.  rej.  25  janv.  1855,  aff.  Fol- 
laccl,  D.  P.  55.  1.  125). 

9€.  En  matière  de  contraventions  de  wtrîe,  la  question  pré- 
judicielle de  propriété  est  souvent  élevée  par  les  prévenus. 
Comme  cette  question  est  presque  toujours  complexe,  en  ce  seiu 
qu'elle  se  rattache  aux  faits  mêmes  constitutifs  de  la  contraven- 
tion, nous  devons  en  renvoyer  l'examen  à  la  matière  domiDanle. 
—V.  Voirie. 

89.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  questions  de  propriété  im- 
mobilière que  les  tribunaux  de  répression  sont  tenus  de  renvoyer 
devant  la  Juridiction  civile,  mais  celles  qui  se  réfèrent  à  tous  les 
droits  réels  relatifs  à  des  immeubles.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte 
précité;  et  il  y  avait  d'ailleurs  parité  de  motifs.  Ainsi  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  questions 
d'usufruit,  d'usage,  de  servitude.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence 
qu'il  y  a  question  préjudicielle  donnant  lieu  à  renvoi  :  !•  lorsqu'une 
commune  prévenue  d'avoir  osé  du  droit  de  vaine  pâture  sur  une 
prairie,  quoique  le  propriétaire  de  cette  prairie  l'eût  fait  clore 
pour  la  soustraire  à  la  vaine  pâture,  exclpe  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  son  droit  de  parcours  et  rapporte  des  litres  à  l'appui 
(Crim.  cass.  20  nov.  1823)  (5); — 2«  Ou  lorsque  le  prévenu  d'ua 
délit  forestier  excipe  de  son  droit  de  pâturage  dans  les  forêts  oii 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bouvière  et  Bureau.)  —  Lx  tbibukal;— Àtteodi 

Sue,  dans  l'espèce,  le  droit  du  plaignant  était  contesté  au  fond,  et  que 
'ailleurs  il  a  été  reconnu  que  le  caractère  ou  la  gravité  dn  délit  m 
pouvait  être  bien  déterminé  qu'après  le  jugement  de  l'instance  pea- 
dante  au  tribunal  civil  sur  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit;  —  Qoe, 
dans  cet  état,  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  daGard 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  â  prononcer  sur  l'appel  du  jogemnt 
correctionnel,jusqu'âceque  le  tribunal  civil  eût  statué  sur  la  qnestioa 
qui  lui  était  soumise,  ne  présente  aucune  contravention  aux  lois;  — 
Rejette. 
Du  22  flor.  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart^  pr.-Rataud,  r. 

(5^  (Min.  pub.  C.  hab.  d'Inaumont.)  —  La  goui;  —  1^  Snrlenojn 
tiré  (le  ce  qu'en  décidant  que  rarrêlé  du  maire  d'Amieourt,  qui  décla- 
rait la  mise  en  réserve  du  pré  des  Aloyaux,  empêchait  que  les  habitaoU 
d'Inaumont  pussent  y  envoyer  leur  bétail,  le  jugement  attaqué  avait  tait 
une  fausse  interprélation  des  lois  sur  les  attributions  de  l'autorité  iA- 
ministraf  ive  :  —  Attendu  que  cet  arrêté  était  un  règlement  particalier 
pour  les  babitants  d'Arnicourt;  que  les  autorités  représentant  la  oohh 
mune  d'Inaumont  n'y  avaient  pas  participé  et  ne  l'avaient  pas  approivé; 
que,  dès  lors,  cet  arrêté  était  étranger  à  cette  commune  ;  qn'U  ne  poi- 
vait  constituer,  â  son  préjudice,  un  droit  en  faveur  de  la  ooBBue 
d'Arnicourt ,  et  qu'il  ne  pouvait,  sons  aucun  rapport ,  être  eensidéri 
comme  un  acte  administratif  qui  pût  être  invoqué  contre  celle  d'Iian- 
mont;   que  le  tribunal  de  Rethel  a  donc  fait  une  fausse  appUeatioD  dei 
lois  ^i  déclarent  les  actes  administratifs  indépendante  de  l'autorilé  ji- 
diciaire,  en  fondant  sur  ledit  arrêté  une  fin  de  noa*recevoir  contre  la  é^ 
mande  des  habitants  de  la  commune  d'Inaumont;  —  99  Sur  le  mêju 
pris  de  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  décidé  que  la  clêtnre  dupiééii 
Aloyaux  l'affranchissait  du  droit  de  vaine  pâture  :  -—  Vu  les  art.  40S  «t 
413  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doitaanoleriai 
jugements  en  dernier  ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  compétence;  — 
Vu  aussi  l'art.  11  de  la  loi  du  e  oct.  1791,  qui  est  ainsi  cooça  :  c  U 
droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritais  a  lieu,  mène  pir 
rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  propriété,  ft 
seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  â  tous  les  Inbiails, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  toit 
autre  temps  déterminé  ;  »  -^  Attendu  que,  d'après  cet  article,  le  dnit  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  dans  les  prairies  ne  peut  être  modiiiè  ot 
anéanti  par  la  clôture  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  fondé  sur  ni  tins 
de  propriété;  -^  Que,  dans  l'espèce,  les  habitants  d'Inaumont  réda- 
maient un  droit  de  parcours  sur  une  prairie,  et  qu'ils  s'appuyaient  stf 
les  titres  de  propriété  qu'ils  produisaient  :  —  Que,  dès  lors,  la  coote»- 
tation  et  le  délit  étaient  subordonnés  â  l'examen  de  la  validité  de  cet 
titres,  â  l'appréciation  des  droits  qu'ils  pouvaient  attribuer  el  de  la  ixa- 
tion  du  terrain  auquel  ils  s'appliquaient;  —  Que  cet  examan  et  ceds 
appréciation  rentraient  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils;  ^1 
en  résultait  donc  une  question  préjudicielle  qui  devait  être  jugée  avait 
que  la  juridiction  correctionnelle  pût  statuer  sur  les  peunoites  ea  délit; 
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•es  bestiaux  ont  été  trouvés  par  le  garde  rédacteur  du  procès-ver- 
bal de  coulravenllon;  en  ce  cas  le  tribunal  correctionnel  commet 
un  excès  de  pouvoir  si^  au  lieu  de  renvoyer  procéder  à  Ans  civiles 
sur  les  faits  ou  titres  de  possession  invoqués ,  il  statue  lui-même 
^ur  le  mérite  de  ces  faits  ou  titres  (Crim.  cass.  5  avr.  1834)  (1); 
^  3*  Ou  de  même  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  pacage  oppose 
une  possession  immémoriale  du  droit  de  parcours  dont  il  offre  la 
preuve;  il  n'importe  qu'il  ne  soit  pas  rapporté  de  titre  (Crim. 
cass.  7  mess,  an  9  (2);  16  vend,  an  9,  M.  Minier^  rap.^  aff. 
comm.de Mante-Saint-Etienne;  24  germ.  an  H, aff.  min.  pub.  C. 
N...;  Tfruct.an  12,M.  Minier^rap.^  aff.  Nys;  3vent.  an  IS^M.  Ba- 
bille, rap.,  aff.  Menier;  nfév.  1809,  M.  Guleu,  rap.,aff.  Devaux; 
1 0  fév.  1 809,  MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt, rap., aff.  Fallu;  3  mars 
1809,  MM.  Barris,  pr.,Rataud,  rap.,  aff.  Closset;  30  août  idiO, 
M.  Yasse,  rap.,  aff.  Biglione;  13  mars  1835,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Matbevet)  ; —  4«  Ou  lorsque  le  propriétaire 
d'une  prairie,  tntdnit  devant  le  tribunal  de  police ,  à  la  requête 

—  Qoe  cependaDt,  par  une  fausse  application  de  la  loi  du  •  oct.  1701, 
le  tribuoal  de  Rethel  a  jugé  que  la  défense  de  la  commune  dluaumont 
ne  constituait  aucune  question  préjudicielle  dont  le  Jugement  pût  in* 
fluer  sur  les  poursuites  au  correctionnel,  et  que,  par  suite,  il  a  con- 
firmé les  condamnations  prononcées  par  le  jugement  de  simple  police 
de  Rethel;  en  quoi  il  a  commis  une  violation  des  règles  de  compétence  ; 

—  Casse. 

Du  80  nov.  1885.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OllÎTier,  rap. 

(1)  (Latrige  C.  forêts.) —  Là  coua;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  Tart.  182  c.  for.; — Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  tribunal 
eorrectiennel,  devant  lequel  Latrige  a  excipé  de  son  droit  de  pâturage  dans 
la  forêt  où  ses  bestiaux  ont  été  trouvés  par  le  garde  rédacteur  du  procès- 
verbal  du  30  avr.  1832,  ne  pouvait  prononcer  sur  le  fond  de  ce  droit, 
mais  devait  seulement  surseoir  et  renvoyer  procéder  à  fins  civiles  si  les 
titres  et  les  faits  de  possession  invoqués  étaient  de  nature,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus  parTautorité  compétente,  à  êter  au  fait  qui  ser- 
vait de  base  aux  poorsaites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention  ; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  stataant  sur  le  mérite  des  titres  et  des  faits  de 
possession  invoqués  par  les  défendeurs  et  contestés  par  Tadministration 
forestière,  le  tribunal  correctionnel  de  Guéret  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  l'art.  182  précité;  —  Casse. 

Du  5  avr.  i85i.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Thil,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Ester  et  Catbelineau.)  —  Le  tribunal: — Vu  les 
art.  5  et  10  du  tit.  1,  sect.  4,  de  la  loi  du  28  sept.  1701,  elles  art.  150 
et  456  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  Considérant  que  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  est  restreinte  et  limitée  à  la  répression  des  délits 
dont  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'excède  pas  la  valeur  de  trois  jour- 
Bées  de  travail,  ou  n'est  pas  au  delà  de  trois  jours  d'emprisonnement; 

—  Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Rouillac  était 
ineompéteat  pour  en  connaître,  puisqu'il  s'agissait  d'un  droit  de  par- 
coart  ou  de  vaine  pâture  sur  des  prairies  naturelles,  dont  la  possession 
était  formellement  articulée  par  les  demandeurs;  —  Que  le  droit  de  par- 
cours, en  admettant  qu'il  fût  prouvé  par  les  demandeurs,  était  fondé  sur 
la  disposition  textuelle  des  art.  5  et  10  du  tit.  1,  sect.  4,  de 'la  loi  du  28 
sept.  1701,  précités  ;  —  Que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Rouillac, 
en  décidant  que  ce  droit  ne  pouvait  être  exercé  sans  titre,  a  excédé  ses 
pouvoirs  ;  —  Casse. 

Du  7  mess,  an  9.-C.  C,  sect.  crim. -M.  Liger-Verdigny,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Benquez.) —  Là  coca  ; — Vu  les  art.  163  et  456 
e.  des  dél.  et  des  peines;  —  Considérant  qoe  Benquex  a  opposé,  devant 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  qu'il  était  en  possession  depuis 
un  temps  immémorial,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  de  se  servir, 
pour  l'arrosement  de  sa  prairie,  de  la  prise  d'eau  que  le  commissaire  de 
police  a  vérifiée  lors  du  procès-verbal  du  11  tberm.  an  13; — Considé- 
rant que  Benquez  a  soutenu  que  cette  servitude  avait  été  ainsi  exercée  con- 
•lamment  et  publiquement,  non-seulement  avant  l'ordonnance  du  grand 
maître  des  eaux  et  forêts,  du  21  sept.  1783,  mais  encore  postérieurement 
même  ù  cette  ordonnance,  qui  n'avait  jamais  reçu  aucune  exécution; — 
Qu'il  a  soutenu,  en  outre,  qu'en  supposant  que  la  suppression  de  cette 
eervitode  fût  regardée  comme  un  objet  d'utilité  publique,  il  ne  pourrait  être 
dépouillé  des  droits  qui  lui  étaient  acquis,  sans  avoir  été  préalablement 
indemnisé;  —  Qu'il  a  soutenu ,  enfin,  que  ses  droits  et  les  effets  qui  en 
dérivaient  étaient  d'autant  plus  évidents,  que  cette  servitude  était  publi- 
qvement  exercée  et  reconnue  longtemps  avant  la  construction  des  mai- 
sons situées  rue  Gaspard  ;— Considérant  que  la  nature  de  ces  moyens  de 
défense  rendait  nécessaire  une  discussion  préalable,  ou  devant  les  tribu- 
naux civile  sur  le  fond  du  droit,  on  devant  l'autorité  administrative, 
pour  faire  décider  s'il  y  avait  lieu ,  à  raison  de  l'utilité  publique  impé- 
rieuse, à  ordonner  ia suppression  de  ladite  servitude,  et  pour  procéder 
dans  ce  cas  à  t^appréciation  d'une  indemnité  juste  et  convenable; — Qu'il 
ne  peut  y  avoir  en  effet  de  peine  de  police  à  prononcer,  là  où  il  est  incer^ 
tain  s'il  y  a  en  un  délit  commis; — Que  retle  discussion  est  d'autant  plut 


du  commissaire  de  police,  pour  être  condamné  à  fermer  une  prise 
d'eau  qui  sert  à  Tarroseroent  de  sa  prairie,  mais  dont  les  eaux  se 
déversent  ensuite  dans  une  rue  et  y  occasionnent  du  dommage  , 
soutient  que  le  droit  de  servitude  d'arrosement,  tel  qu'il  l'exerce, 
lui  est  acquis  par  une  possession  immémoriale  et  constante,  et 
demande  le  renvoi  de  la  cause,  soit  devant  les  tribunaux  civils 
pour  la  discussion  du  droit,  soit  devant  l'autorité  administrative 
pour  la  discussion  de  l'indemnité  (Crim.  cass.  17  mai  1806)  (3)  ; 
— 5«  Ou  lorsque  l'individu,  prévenu  d'avoir  passé  avec  chevaux 
et  charrue  sur  des  biens  ensemencés,  oppose  l'état  d'enclave  de 
son  fonds  (Crim.  cass.  24  Juin  1837)  (4);  —  6«  Ou  lorsque, 
poursuivi  pour  avoir  passé  avec  chevaux  et  voitures  dans  une 
forêt ,  le  prévenu  prétend  n'avoir  fait  en  cela  qu'user  d'un  droit 
qui  lui  appartient,  le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à  statuer 
sur  la  prévention  Jusqu'après  le  Jugement  sur  cette  exception 
(Crim.  cass.  il  nov.  1836)  (5);—  7»  Ou  lorsque  des  habitants 
de  plusieurs  communes ,  poursuivis  devant  le  tribunal  corree- 

nécessaire,  qu'il  résulte  de  ladite  ordonnance  du  21  sept.  1785,  que  le 
ci-devant  grand  maître  des  eaux  et  forêts  ne  l'a  rendue  que  sur  la  de- 
mande du  ci-devant  baron  de  His,  principalement  intéressé  en  qualité 
de  propriétaire  voisin  ; — Considérant  que  le  réclamant  n'a  été  entendu, 
ni  même  appelé  lors  de  cette  ordonnance;  qu'il  est  même  établi  que,  dans 
une  instance  civile,  terminée  par  un  jugement  du  tribunal  ciril  de  l'ar- 
rondissement de  Tarbes,  l'opposition  formée  par  le  réclamant  à  cette 
ordonnance  a  été  accueillie  au  préjudice  des  héritiers  du  ci-devant  baron 
de  His  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  au 
lieu  de  renvoyer  devant  rautorité  compétente  pour  la  discussion  des 
droits,  a  ordonné  la  fermeture  de  la  prise  d*eau,  et  prononcé  des  peines 
de  police  ; — Que  par  conséquent  ce  tribunal  a  prématurément  et  incom- 
pétemment  prononcé  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  s'immisçant  dans 
des  fonctions  qui  étaient  subordonnées  à  la  décision  des  droits  de  ser- 
vitude et  de  possession  dont  le  réclamant  s'étayait; — Casse. 
Du  17  mai  1806.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Vergés,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Jobbros.)^  La  cour ;  — Attendu  que  par  suite 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Lasson,  en  date  du  28  avril  1837,  le  nommé  Jobbros,  domestique  au 
service  du  sieur  Mignon,  cultivateur,  et  ledit  Mignon,  avaient  été 
cités  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Flogny,  savoir 
Jobbros  pour  avoir  passé,  ledit  jour  28  avril,  avec  des  chevaux  et  une 
charrue  sur  plusieurs  pièces  de  terre  ensemencées  en  blé  appartf^• 
nant  à  Aulruc,  sises  au  finage  de  Lasson,  et  j  avoir  causé  un  dommage 
évalué  par  ledit  procès-verbal  à  5  fr.,  et  Mignon ,  comme  civilement 
responsable  de  la  c4>ntravention  impotée  à  Jobbros ,  son  domestique , 
contravention  prévue  par  le  n*  10  de  l'art.  475  c.  peu.  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé  lesdits  Jobbros  et  Mignon 
des  fins  de  l'action  dirigée  contre  eux,  par  le  motif  que  le  champ  dudit 
Mignon  est  enclavé ,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  point  eu  contravention 
commise,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.,  le  propriétaire  dont  le 
fonds  est  enclavé  se  trouve  dans  la  nécessité  de  traverser  les  fonds  voi- 
sins ,  à  la  charge  de  payer  une  indemnité  proportionnée  au  dommaga 
qu'il  peut  occasionner  ; 

Attendu  que  l'exception  résultant  de  l'art.  682  c.  civ.,  invoqué  par 
les  inculpés  devant  le  juge  de  simple  police,  constituait  une  question  pré- 
judicielle relative  à  un  droit  de  servitude  sur  les  fonds  d'autrui  ;  que 
par  conséquent  la  connaissance  n'en  appartenait  pas  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  simple  police,  mais  était  du  ressort  des  tribunaux  civils; 
d'où  il  suit  que  le  juge  de  police  devait  renvoyer  les  parties  à  faire  juger 
cette  question  préjudicielle  par  le  juge  compétent  avant  de  statuer  sur  la 
contravention  dont  il  s'agit  ;  qu'en  prononçant,  au  contraire,  sur  l'excep- 
tion du  droit  de  servitude  invoqué  par  Mignon,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  et  formellement  violé  les  règles  de  la  compétence;— Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du24juinl857.-C.C.,ch.  crim.-MM.de  BasUrd,  pr.-Dchaussy,  rap« 

(5)  (Callard  C.  Fournier  et  Parisot,  etc.)—  La  coon;  —  Vu  les  art. 
408  et  415  c.  inst.  crim.  et  l'art.  182  e.  for.;  —  Attendu, en  fait,  que 
Fournier  et  Roger  sont  poursuivis  pour  avoir  chacun  avec  une  charrette 
de  deux  bœufs,  traversé  un  bois  taillis,  âgé  de  onze  ans,  appartenant  au 
demandeur,  malgré  que  l'entrée  en  fût  interdite  par  un  fossé,  et  qu'ils 
n'aient  aucun  droit  de  passage  dans  ce  bois;  —  Que  PariBOt  et  Pernet- 
Godin,  prenant  leur  fait  et  cause  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
ont  formellement  opposé  à  l'action  exercée  contre  eux  l'exception  préju- 
dicielle et  civile  du  droit  contesté  et  dont  ils  ont  usé  par  leur  ordre  ; 
prétendu  que  ce  droit  est  acquis  depuis  plus  de  trente  années  et  même 
de  temps  immémorial  pour  la  desserte  du  bois  qu'ils  exploitent  et  qui  est 
enclavé  de  toutes  parts  ;  qu'ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  statuer 
sur  la  plainte,  pendant  le  délai  déterminé,  et  que  le  ministère  public  a 
estimé  que  leurs  conclusions  devaient  être  accueillies  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  ce  tribunal  ne  pouvait,  dans  cet  état  des  faits,  se  dispenser, 
aux  termes  de  l'art.  182  c.  for.,  d'apprécier  le  mérite  de  l'exeeptioo 
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tionnel  pour  avoir  pris  de  l'eau  à  un  cours  d'eau  privé,  hors  du 
temps  prévu  par  an  règlement  de  Tautorlté  adminis^lrative,  pré- 
tendent ,  conjointement  avec  les  maires  des  communes  mises  en 
cause,  que  ce  règlement  n'est  pas  applicable  à  ce  cours  d'eau^  et 
que  les  communes  en  ont  prescrit  l'usage  (€rim.  rej.  12  mai 
I H 26  (I). — 8«  Décidé  dans  le  même  sens  que,  dans  une  poursuite 
pour  dépalssancesur  un  terrain  communal,  l'allégation  parle  pré- 
venu que  cette  dt^paissance  n'est  que  Texercice  d'un  droit  qui  appar- 
tli^ndraftà  tout  propriétaire  habitant  la  commune,  élève  une  ques- 
tion préjudicielle  que  le  juge  de  police  ne  peut  résoudre,  même 
en  faveur  du  prévenu,  sans  excéder  sa  compétence;  ...sauf  à 
ordonner,  si  l'exception  est  appuyée  sur  des  titres  suffisants,  le 
renvoi  devant  le  Joge  civil,  conformément  à  l'art.  182  c.  for. 
(Crim.  cass.  27  sept.  1855.  ait.  Verdoux,  D.  P.  55.  5.  375). 

8>4.  Il  a  cependant  été  Jugé  que  lorsque  l'individu  prévenu 
d'avoir  passé  par  un  sentier  dont  une  ordonnance  de  police  in- 
terdit l'usage,  prétend  avoir  acquis  par  une  possession  immé- 
moriale le  droit  de  passage  par  ce  sentier,  ce  mo>en  de  défense 
ne  présente  pas  une  question  préjudicielle  dont  la  décision  doive 
être  renvoyée  aux  tribunaux  civils  (Crim.  cass.  4  sept.  1812)  (2). 
—  Cette  décision  est  incontestable  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur 
re  que  l'ordonnance  de  police  devait,  ainsi  que  nous  l'établirons 
i^lus  loin  (Y.  n<»  100) ,  recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  révoquée  par  Taotorité  compétente  ;  mais  nous  ne  sau- 
rions l'admettre  en  tant  qu'elle  porte  que  ie  prévenu  n'ayant  pa» 
excipé  d'un  droit  de  propriété ,  mais  seulement  d'un  droit  de 
passage  prétendu  acquis  par  prescription ,  n'avait  pas  le  droit  de 
demander  son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  juger 
la  question  préjudicielle. 

À9.  La  possession  animo  domini  produit  des  effets  impor- 
tants puisqu'elle  est  protégée  par  le  législateur  comme  la  propriété 
même  (V.  Prescript.  civ.,  n<»  245  s.),  qu'elle  constitue  un  véri- 
table droit  sur  la  chose,  et  que  par  conséquent  le  possesseur  pré- 
venu d'avoir  commis  un  délit  sur  l'immeuble  dont  il  jouit  à  ce 
titre,  peut,  sans  avoir  besoin  d'invoquer  la  propriété,  se  borner  à 
repousser  par  le  fait  seul  de  sa  possession  l'impulation  du  délit. 
— rC'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  est  envoyé  à  fins  civiles 


proposée,  et  s'il  la  reconnaissait  admi»!<ible,  eoivant  cet  article,  de  reiw 
Toy^r  les  parties  à  fins  civiles,  en  fixant  aux  défendeurs  le  délai  dans 
lequel  ils  ''eraient  tenun  d'en  saisir  les  juges  qui  en  doivent  connaître, 
etde  ju^t  fi  r  de  leurs  diligences  ftcel  efiet;  d'où  il  résulte  qu'en  statuât 
au  fond,  et  en  relaxcint  lesdits  Fournier  et  Roger,  sans  avoir  préalable- 
ment prononcé  sur  cette  exception,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une 
▼iobition  expresse  tant  Hes  règles  de  la  compétence,  que  duditart,  182 
e.  for.;  —  En  conséquence,  casse. 

Du  11  nov.  1856.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Gboppin,pr.-Rive8,Fap. 

(I)  (Go<pp  et  autres.)  —  La  coub;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen  ,  qu  il  s'agit-s^ait  d'une  eau  courante  autre  que  celles  qui  sont 
déclarées  dépe*  danles  du  domaine  public  par  l'art.  538  c.  civ.;  — 
Ou'aux  termes  de  Tart.  645  du  même  code,  il  appartient  aux  tribanaox 
rivils  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  proprié- 
taires auxquels  ces  eaux  peuvent  éire  utiles;  —  Qu'ils  doivent  le  faire 
an  conciliant  l'intérêt  de  Tagriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété, 
et  en  faisan'  ob>erver,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  ei 
locaux,  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux;  —  Qu'il  appartient  exclusive 
ment  &  l'autorité  adminis^tratife  de  faire  de  tels  règlements,  et  que  lors* 
qu'elle  les  a  faits,  iis  ^ont  exécutoires  par  les  tribunaai^,  et  spécialement 
par  les  tribunaux  de  répress  on  qui  doivent  appliquer  aux  contrevenants 
les  peines  uortées  par  la  loi  ;  — Que  si,  dans  l'espèce,  les  plaignants  ar- 
guaient d'un  règlement  fait  par  l'autorité  administrative  compétente,  et 
consistant  dans  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  du  SS  oct.  1761,  il  était  contesté,  par  les  défendeurs,  que  ce 
règlement  fût  applicable  au  cours  d'eau,  connu  sous  le  nom  de  bras 
d'Oltdorff,  et  dont,  selon  eux,  les  communes,  dont  ils  é' aient  les  gardes 
d'eaux,  avaient  prescrit  l'usuge  par  une  possession  immémoriale ;---Qu'il 
résultait  de  ces  débats  une  question  préjudicielle  de  laquelle  il  pouvait 
résulter  que  le  fait  imputé  aux  défendeurs  ne  constituait  ni  un  délit  ni 
une  simple  contravention  ;  -  Que  cette  question  à  décider  était  une  de 
ces  contestations  prévues  par  l'art.  645  c.  civ.;  que,  dès  lors,  la  cour 
royale  de  Colmar,  chaniDre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  or- 
donnant qu'il  sera  t  sursis  par  elle  à  statuer  sur  la  plainte,  jusqu'à  ee 
que  les  tribunaux  compétents  eussent  prononcé  sur  ce  chef,  s'est  con« 
formée  aux  dispositions  de  l'art.  645  c.  civ.  et  n'a  violé  aucune  loi  ;*>• 
Rejette. 

Du  lit  mai  18S6.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bernard,  ran, 

(Vt)  f Frank  C.  min.  pub.)  ~  La  coua;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 


peut  saisir  indifféremment  le  Juge  du  poMessofreou  cehxî  lu  péll- 
tolre,  alors  même  qu'en  élevant  la  question  préjudicielle  devant 
le  tribunal  de  répression,  il  aurait  excipé  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire !  on  ne  peut  assimiler  cette  simple  déclaration  à  l'exercice 
d'une  action  pétitoire  faisant  obstacle  à  Taction  possessoire  (Req. 
23  janv.  1844)  (3).^«  Les  faits  de  possession,  dit  M.  Bertaald, 
Quest.  préjnd.,  n«  67,  pour  servir  de  base  à  la  demande  enrok- 
voi ,  doivent  être  l'équivalent,  non  d'un  titre  de  propriété ,  mais 
d'un  titre  apparent»  (Conf.MM.  Coin-Dellsle,Comm.  dncodefor., 
t.  2,  p.  1 74  ;  Heaume,  t.  2,  n«  1 295).— V.  plus  bas  n««  1 77-2«,  1 78. 
•0.  Il  est  évident,  d'après  les  principes  de  compétence  qns 
nous  venons  d'exposer  en  ee  qui  touche  les  questions  de  pro- 
priété immobilière ,  que  si  la  preuve  de  la  possession  d'un  im- 
meuble alléguée  par  te  prévenu  devait  par  la  prescription,  servir 
de  fondement  au  droit  de  propriété,  ou  si  cette  possession  était 
le  résultat  d'un  titre  qui  supposât  la  propriété,  la  qoestion  de 
possession,  dansées  deux  cas,  se  contondant  avec  la  qoestion  do 
propriété  et  celle-ci  étant  essentiellement  civile,  le  tribunal  cri- 
minel ne  pourrait  en  connallre.  -—  Si  donc  la  possession  ta 
invoquée  pour  établir  un  droit  de  propriété  immobilière,  l'tp- 
préciation  des  caractères  de  cette  possession  n'appartient  qu'ans 
tribunaux  civils  (note  du5  nov.  \S\Z,suprà,  p.  610. — Cent  M.ls 
Sellyer,  t.  i^n^  1496).— Jugé  en  conséquence:  t*  que  si  le  pré- 
venu oppose  son  droit  de  propriété  et  de  possession  du  terreia 
sur  lequel  est  placée  la  clôture  dont  le  plaignant  se  prétend,  ds 
son  côté,  en  possessi  n  actuelle,  même  depuis  plus  d'un  an,  le 
tribunal  de  répression  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  l'ap- 
préciation par  les  Juges  civils  du  caractère  de  la  possessioa 
(Crim. rej.  il  aoôt  1837,  aff.  Gouezel,  V.  Âct.pos8sess.,no6i:); 
—  2»  Que  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  connaître 
des  questions  de  possession  incidentes  aux  contraventions  qoi  lai 
sont  soumises;  qu'il  doit  renvoyer  les  parties  h  fins  civiles,  sauf 
à  fixer  le  délai  dans  lequel  la  décision  du  tribanal  eompétait 
devra  être  rapportée  ;  qu'ainsi  il  ne  peut,  sans  excéder  ses  poi^ 
voirs,  prononcer  qu'il  est  Justifié  que,  de  temps  Immémorial, 
telle  partie  a  joui  du  droit  de  parcours  sur  un  terrain  (Crim.  cass. 
il  avr.  1828,  aff.  Biaise^  V.  Compét.  crlm.,n«  369-5«).  —  liais 

police  a  reconnu  qu'il  existait  une  erdonnance  rendue  par  le  maire  di 
Weinnweiller,  qui  avait  interdit  le  passage  du  sentier  dont  il  8*BfK; 
qu'il  avait  été  planté  des  brandons  en  signe  de  cette  probibitioo,  et  qss 
Pierre-Henri  Franck  avait,  non-senlement  passé  sur  ce  sentier,  ai  Bè- 
pris  de  la  défense,  nais  enlevé  les  brandons  ;*-Attendu  que  Frank  n'apii 
eicipé  d'un  droit  de  propriété,  mais  seulement  d'un  droit  de  passagaqa'ila 
prétendu  avoir  acquis  parlaprescription,ee  qui ae  lui  deDnaitpu  leëioil 
de  demander  à  être  renvoyé  deyant  les  tribunaux  civils  pour  faire  jaser  la 
question  préjudieielle;  et  que  Tordonnance  de  police  du  maire  de  Wèias- 
weiller  devait  recevoir  son  exécution,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  révoqièi 
par  l'autorité  eompétente  ;  d'où  il  suit  que  Le  tribunal  de  poliee  du  castoa 
de  Weinnweiller  a  violé  les  règles  de  compétence,  en  refusant  de  stalw 
sur  la  demande  du  maire  et  tn  m  déclarant  incompétent  ;  —  Va  l'ait 
408  c.  inst.  crim.,  qui  autorise  la  cour  de  cassation  àaonnier  les  anèH 
et  jugements  qui  ont  violé  les  i^les  de  compétence;  —Casse. 

Du  4  sept.  181i;-G.  C.  eect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audler,  np. 

(3) (Ville  de  Tours  C,  Ghaudeeais.)  —  La  conm  ;  —  Attendu  que  Tart. 
183  €.  for.  et  Tarrét  de  Ut  conr  royale  d'Angers,  qoi  renvoie  les  paiiiM 
&  fins  civiles  en  imposant  aux  défendeors  éventuels  rebl:galllaa  de  saisir 
le  tribunal  compétent,  doivent  être  eniendas  en  ce  sens  que  celui  à  qn 
incombe  l'obligation  a'intenter  l'action  civile  a  la  faculté  d'agir  sait  tt 
possessoire,  soit  an  pétitoire;  qu'en  effet,  ces  deux  actions  seat  wHm 
et  tendent  toutes  deux  à  faire  décider  judiciairement  la  question  de  pn- 
priété,  l'action  possessoire  devant  préalablement  faire  connaître  le|ial 
des  deux  contendants  sera  le  demandeur  et  lequel  eerm  le  dèfendeardéss 
l'action  pétitoire  ;  que  le  bénéfice  de  cette  position  de  défendeur  au  ^ 
titoire  est  trop  important  pour  qu'il  puisse  être  ravi  aa  possesseur,  iiit 
par  une  citation  devant  an  tribunal  de  poliee  répressive,  soit  par  l'elH 
d'un  simple  jugement  de  renvoi  à  fin  civile,  ee  jogement  n'étant  qa^ne 
déclaration  d'incompétence  relativement  à  la  question  de  propriètii  si 
devant,  par  conséquent,  la  renvoyer  entière  sans  attention  do  droites 
parties;  ^  Qu'on  ne  peut  induire  de  ce  que  la  partie  qui  a  élevé  la 
question  préjudicielle  s'est  dite  propriétaire  devant  le  tribunal  de  ri- 
pression,  qu'elle  ait  entenda  renoncer  à  Tavantage  qu'elle  peut  tirer  k 
sa  possession  pour  parvenir  à  établir  en  Justice  eon  droit  de  propriMi, 
et  qu'on  ne  peut  assimiler  cette  simple  déclaration  àl'exeroice  de  raetiea 
pétitoire  qui,  d'après  l'art.  26  e.  pr,  civ.,  rend  non  reotvaUe  à  agir  as 
possessoire:  —  Rejette. 

Do  as  janv.  1844.-G.  G.,cb.  req.-MMi  /.angiaeeMi»  pr.*PitiiB»i  f« 
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il  eo  ferait  aotremenly  ainaiqnonous  l'avooi  établi  ameurs^  si  la 
qneslion  de  possession  était  indépendante  de  la  propriété;  en  ce 
dernier  cas,  le  tribunal  de  répression  aurait  caractère  pour  ap- 
précier l'eiception.— V.  êuprà,  pf»  36  et  saiv.^  sect.  l^  et  la  note 
da  5nov.  isis,  p.  610. 

•  I .  Il  peut  arriver^  dans  des  cas  fort  rares^  que  le  prévena  ait 
Intérêt  à  opposer  à  Timputation  du  délit  une  exception  de  wm- 
fTopriété.  Cette  exception  ne  peut-elle  de  même  être  Jugée  que 
par  les  tribunaux  civils?—- Jugé  dans  ie  sens  de  l'affirmative  qu'un 
tribunal  correctionnel^  devant  lequel  le  prévenu  d'une  plantation 
illicite  de  tabac  élève  la  question  préjudicielle  de  non-propriété, 
doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  décision  définitive  sur  oette  ques- 
tion par  les  Juges  compétents^  et  qu'en  décidant  ainsi^  le  tribunal 
ne  yioie  pas  la  fol  due  aux  procès*verbaux  des  préposés  (Griou 
rej.  27  fév.  1812)  (1).— Mais  cela  nous  semble  faire  difficulté  : 
nous  ne  voyons  ici  aucune  des  raisons  qui  ont  motivé  la  déro- 
gation à  la  règle  générale  que  le  Juge  de  l'action  est  Juge  de 
l'exceptlwi.  .:!M*    -  :;,'  tf  /'i.- vitt.  \\'J*^ 

••.Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  surlesefléts 
de  la  possession  que  le  plaignant  dont  la  possession  est  tenue 
pour  constante  ne  peut  être  obligé  de  Justifier  de  sa  propriété. 
^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  en  matière  de  délit  rural,  que  le 
procès-verbal  d'un  officier  assermenté  formant,  en  faveur  d'une 
eommune,  une  présomption  légale  de  possession,  le  tribunal  de 
répression  saisi  de  la  plainte  présentée  au  nom  de  cette  com- 
mune ne  peut,  sur  l'allégation  d'un  droit  de  propriété  de  la  part 
du  prévenu,  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  commune  ait  Justifié  de  sa 
propriété  devant  le  Juge  civil  (Grim.  cass.  12  JuiU.  1854}  (2). 
—V.  Preuve,  n»  42. 

•S.  Une  faut  pas  confondre  aveeles  droits  d'usage  que  le  code 
Napoléon  range  aveo  raison  dansla  classe  des  droits  immobiliers, 
puisqu'ils  portent  sur  le  fonds  même  d'une  propriété  immobilière 
dont  ils  sont  un  démembrement,  les  simples  tolérances  ou  per- 
missions que  le  prévenu  alléguerait  pour  sa  défense  lui  avoir  été 
accordées  par  le  bon  vouloir  du  propriétaire.  Des  permissions 
de  ce  genre  telle  que  serait  par  exemple  une  autorisation  de 

-  -     -  •        -  .1 

(1)  (La  régis  des  sels  et  tabaes  C.  Spsrelli  Manesforti.)  ~  La  coue; 
—  AtUodu  qu'il  s'élait  nullsmsDi  prouvé  par  U  procès-verbal  du  11  sepU 
teil ,  ooDteuant  saitie  de  neuf  ceot  qualre  pieds  de  tabac  plantés 
au  lieu  dit  Burgar^Ua,  territoire  de  Sp^llo,  que  le  terrain  sur  lequel 
fxistait  cette  plantation  appartint  à  la  dame  Anne,  veuve  Sperelli  Manes- 
forti  ;  -^  Attendu  que  cette  danie,  assignée  en  conséquence  dudit  procès- 
verbal^  adéaiè  d'être  propriétaire  de  ce  terrain,  et  qu'il  n'a  point  été 
ireuTé  ni  mèioe  aUégpé  par  la  régie  impériale  des  sels  et  tabacs,  dans 
(es  départenents  situés  au  delà  des  Alpes,  que  ledit  terrain  fût  pour  le 
compte  de  cette  même  dame;  —  Attendu  que  dès  lors  l'exception  de 
uon-propnété,par  elle  proposée,  constituait  une  question  préiuilicielle  de 
laquelle  dépendait  le  sort  de  la  saisie^  et  que  ie  tribunal  correct.onnel  de 
Foligno  était  incompétent  pour  la  décider;  ^  D'où  il  suit  qu'en  suràéant, 
par  la  sentence  du  1**'  oct.  1812,  è  juger  la  saisie  des  neuf  cent  quatre 
plants  de  tabae,  jusqu'à  ce  que,  sur  ladite  question  de  propriété. 
les  parties  se  fussent  pourvues  devant  les  juges  compétents,  le  tribunal 
correctionnel  de  Foligno  ne  s'est  point  écarté  de  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  des  préposés  de  ladite  régie,  et  que^  par  conséquent,  en  confir- 
mant cette  sentence  par  son  jugement  en  dernier  ressort  du  27  no? .  181 2^ 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Perrugia  n'a  pu  contrevenir  à 
t*art.  2e  do  décret  impérial  du  l*'  germ.  an  13,  concernant  la  foi  due 
aux  proeès-verbaux  réguliers  en  la  forme  et  noa  inscrits  de  faux;  -~ 
Bfljelte. 

Du  27  fév.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

{%\  ii$fée$  :  -^  (Mis.  pub,  C.  Ducorsil.)  —  Dans  l'espèce,  il  parait 
QM  U  commune  était  en  possession  du  fonds  sur  lequel  un  procès-verbal 
constatait  qu'us  délit  rural  avait  été  commis.  Cette  possession  non  déniée 
suffisait  donc  pour  mettre  la  preuve  de  propriété  à  la  charge  de  l'adver- 
seire  de  la  commune.  Cette  base  était  meilleure,  à  notre  avis,  que  le 
procès-verbal  du  garde  ;  car  un  procès-verbal,  bon  pour  constater  un 
délit,  est  tout  è  fait  insuffisant  pour  créer  un  titre  de  possession  ou  de 

Îiropriété  en  faveur  des  parties.  Sous  ce  dernier  rapport,  l'arrêt  qui  a 
ait  résulter  du  procès-verbal  une  présomption  do  possession  en  faveur 
de  la  eommune,  nous  parait  avoir  donné  au  procès-verbal  une  extension 
^ue  sa  nature  ne  comportait  pas.  —  Quant  à  la  crainte  de  voir  la  répres- 
sion arrêtée  par  une  simple  allégation  de  propriété,  elle  existe  pour  toutes 
les  questions  préjudicieUes.  Libre  à  chacun  d'élever  une  mauvaise  chi- 
cane. —  Ici  même,  ta  cour  avait  une  double  issue  pour  prévenir  cet 
inconvénient.  D'une  part^  la  commune  était  en  possession,  et  le  délit 
ré«oltait  di  Nul  lait  de  trouble  que  cette  possession  avait  éprouvé.  — 


cbasse  ou  de  pècbe  sur  la  propriété  d'antrui,  ne  portant  que  sur 
des  objets  mobiliers  et  ne  constituant  d'ailleurs  aucun  droit  pour 
celui  qui  l'a  obtenu,  ne  serait  piour  lui  qu'un  simple  moyen  de 
défense  que  le  Juge  de  répression  serait  doublement  compétent 
pour  apprécier;  de  pareilles  exceptions  ne  pourraient  doncen  aucun 
cas  donner  lieu  au  renvoi  devant  les  tribunaux  civils.  —  Jugé  en 
conséquence  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  ren- 
voyer à  fins  civiles,  sur  une  exception  préjudicielle,  qu'autant 
qu'elle  porte  sur  le  fonds  d'une  propriété  ou  d'un  droit  immobi- 
lier, mais  non  lorsqu'elle  consiste  dans  l'allégation  d'un  droit 
mobilier,  tel  que  les  simples  tolérances  ou  permission  d'usage 
(c.  for.  182);—  Et,  spécialement,  que  l'allégation  par  le  prévenu 
de  délit  de  chasse,  d'ime  permission  dn  propriétaire,  constitue 
une  exception  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
et  non  des  tribunaux  civils  (Grim.  rej.  22  janv.  1836,  alT.  Ber- 
geret,  V.  Cbasse,  n»  344.— Gont.  Grim.  cass.  7  Janv.  I853,aflr. 
deRuxé^  D.  P.  53.  1.  66). 

▲et.  3.  —  Des  conditions  requises  pour  que  ^exception 

de  propriété  soit  recevable. 

•A.  SI  le  juge  est  sans  caractère  pour  apprécier  au  fond  le 
mérite  d'une  exception  préjudicielle  de  propriété,  11  lui  appartient 
d'examiner  si  cette  exception  est  admissible  ;  en  d'autres  termes^ 
si  elle  porte  en  soi  les  conditions  requises  pour  constituer  une 
véritable  question  préjudicielle,  par  suite  de  laquelle  le  juge  saisi 
doive  surseoir  et  prononcer  le  renvoi  à  fins  civiles.  Ge  renvoi, 
en  efifet,  ne  peut  être  ordonné  sans  que  le  juge  de  répression  ait 
préalablement  reconnu  que  l'exception  proposée  soulève  une 
question  de  cette  nature,  d'où  résulte  pour  lui  la  nécessité  de 
statuer  sur  les  caractères  extérieurs  qui  la  rendent  ou  non  ad- 
missible (le  Sellyer,n«  1533).— Trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  le  tribunal  de  répression  soit  tenu  d'accueillir  l'excep- 
tion préjudicielle  invoquée  par  le  prévenu  :  il  faut  :  i«  que  cette 
exception  soit  de  nature,  en  la  supposant  fondée,  à  faire  dispa- 
raître le  prétendu  délit;  2*  qu'elle  soit  personnelle  à  celui  qui 


i«* 


D'autre  part,  la  cour  avait  sa  jurispradence  (confroversable  sans  doute), 
d'après  laquelle  elle  a  jugé  qu'on  ne  devait  tenir  aucun  compte  des  allé» 
gâtions  de  propriétés,  qui  n'ont  aucune  consistance  et  ne  reposent  qte 
sur  la  mauvaise  foi.  —  Voici  l'espèce  : 

Ducorsil  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Oarmat, 
pour  avoir  commis  des  anticipations  sur  des  biens  communaux.  Il  fut 
rendu  le  jugement  snivant  :  — «  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Jensat  que  Ducorsil  a 
commis  des  anticipations  et  des  dégradations  sur  un  terrain  appelé  le 
Grand-Cimetière,  et  que  la  commune  do  lenzat  prétend  être  sa  propriété  ; 

—  Attendu  que  Ducorsil  a  nrétendu  à  cette  audience  que  le  terrain  sur 
lequel  il  est  accusé  d'avoir  fait  des  fossés  et  autres  dégradations  est  sa 
propriété;  —  Attendu  que,  d'après  la  prétention  de  Ducorsil,  le  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  connaître  de  l'affaire  en  question,  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  civils  aient  décidé  sur  la  question  préjudicielle  ;  -^ 

Attendu  que  tout  demandeur  doit  Justifier  sa  demande ,  et  qu'il  est 

naturel  de  laisser  la  preuve  de  la  propriété  à  la  partie  la  plus  diligente; 

—  Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Garmat,  afin  de  faire  décider  la  question  de  propriété  dans 
les  trois  mois  et  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente.  • 

Pourvoi  du  ministère  public  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait,  eoo« 
trairement  à  tous  les  principes,  mis  la  preuve  de  la  propriété  à  la  chargi 
de  la  commune,  lorsque  cependant  le  procès-verbal  établissait  une  pré<* 
somption  qui  obligeait  le  prévenu  à  justifier  la  prétention  qu'il  élevait 

—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Taction  dn  ministère  publie,  basée  sur  le 
procès-verbal  d'un  oiBcier  assermenté,  forme  en  faveur  des  communes 
fine  présomption  légale  de  possession  ;  —  Que  dès  lors  c'est  à  celui  qu< 
trouble  la  commune  dans  cette  possession  à  Justifier  du  titre  en  vertu 
duquel  il  prétend  avoir  droit  de  ie  faire  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'aurait  d'ailleurs  ni  droit  ni  carao- 
tère  pour  introduire  une  pareille  action  devant  les  tribunaux  civils,  et 
conséquemment  que  si  le  prévenu  n'était  pas  obligé  de  rapporter  U 
preuve  de  la  reconnaissance  <ie  son  droit  de  propriété  par  la  justice  ordi- 
naire, et  même  à  rapporter  cette  preuve  dans  un  délai  déterminé,  il 
suffit  ait  d'opposer  une  prétention  vague  de  propriété  pour  paraiyseï 
indéfiniment  l'action  des  tribunaux  répressifs,  et  priver  indéfiniment 
aussi  les  citoyens  de  l'usage  des  biens  ou  des  droits  communs  à  tous  ; 

—  Casse. 

Do  f  t  joill.  18S4.-C.  C,  ch.  crira.-Mtf .  Ghoppin,  pv.-Frêteao,  rap. 
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rinvoque;  3»  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  commencement  de 
preuve.  Cela  résulte  des  art.  182  c.  for.  et  59  c.  de  la  pèche  fluv.^ 
dont  nous*avons  ci-dessus  donné  le  texte.  —  Il  convient  d'exa- 
miner séparément  chacune  des  trois  règles  ci-dessus. 

§  i .  —  L'exception  doit  être  de  nature  à  faire  disparaitre  le  délit, 

•5.  Si  l'existence  du  délit  était  indépendante  de  celle  du  droit 
allégué  par  le  prévenu,  et  que  la  vérité  ou  la  fausseté  de  l'allé- 
gation dussent  être  sans  influence  sur  le  jugement,  un  sursis  se- 
rait vériblement  frustratolre  :  il  n'y  a  donc  lieu  de  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  civils  le  jugement  d'une  question  de  propriété 
qu'autant  que  le  droit  dont  on  excipe,  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé,  entraînerait  comme  conséquence  nécessaire  la  justiflca- 
tion  du  fait  incriminé,  en  étant  à  ce  fait  son  caractère  de  délit  ou 
de  contravention.  Si  donc  l'exception  n'est  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  le  délit,  il  n'y  a  pas  question  préjudicielle,  et  le  tribu- 
nal saisi  doit  statuer  sur  le  fait  de  la  prévention,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée. 

U  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  excipe  d'un  droit  qui  ne  peut  être  appré- 
cié que  par  les  tribunaux  civils,  il  faut,  pour  que  l'examen  de  ce 
droit  puisse  former  la  matière  d'une  question  préjudicielle,  qu'en 
le  supposant  prouvé,  il  justifle  le  prévenu  de  la  contravention 
(Crim.  cass.  28  niv.  an  12,  MM.  Yieiilart,  pr.,  Aumont,  rap., 
aff.  Weyls;  Crim.  rej.  9  sept.  1806,  MM.  Portalis,  pr.,  Olivier, 
rap.;  €rim.  cass.  2oct.  1824,air.  Malaigne,  Y.  Commune,  n*  669- 
2»;  Crim.  rej.  9  sept.  1826,  MM.  Portalis,  pr.,  OUivier,  rap., 
air.  Furet;  5  juill.  1828,  aff.  Nourry,  V.  n«  l00-2«,  V.  encore 
V*»  Compét.  crim.,  no  377;  Forêts,  n»  1270).  —  On  va  voir  de 
nombreuses  applications  de  cette  règle. 

(1)  (Habert.)  — La  gove  ;  —  Àtteoda  qa'il  ne  s'agissait  pas  dans 
Tespèce  d'oo  fossé  destiné  k  clore  l'héritage  d'Hubert,  mais  qu  il  s'agis- 
sait d'un  fossé  destiné  et  serTant  de  temps  iininémorial  à  l'écoulement 
des  eaux  d'une  fosse  existant  dans  un  fond  voisin  ;  d'où  il  suit  que  l'art,  i, 
tit.  1,  c.  rural  n'était  point  applicable  aux  faits  du  procès;  —  Attendu 
que  l'état  actuel  des  lieux  fixait  les  droits  et  les  obligations  des  proprié- 
taires voisins  de  la  fosse,  jusqu'à  ce  que  ces  droits  et  obligations  eus- 
sent été  différemment  réglé  par  les  tribunaux;  — Qu'il  était  reconnu  dans 
la  cause  que  le  demandeur  avait  comblé  le  fossé  dont  il  s'agissait;  que, 
dès  lors,  il  ne  pourrait  y  avoir  lien  à  aucune  question  préjudicielle  de 

Kropriété;  que  tout  ce  qui  était  à  juger  était  de  savoir  si,  par  le  corn- 
lement  d'un  fossé,  les  propriétés  voisines  avaient  été  inondées  d'une 
manière  nuisible  pour  elles;  que  ce  fait  constituait  le  délit  de  l'art.  15, 
tit.  8,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  que  le  tribunal  correctionnel  s'est  ren- 
fermé dans  la  connaissance  de  ce  fait;  qu'il  n'a  donc  pas  violé  les  règles 
de  sa  compétence  ;  —  Attendu  enfin  qu'aucune  loi  n'interdit  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  faculté  d'ordonner  une  instruction  supplémentaire 
et  par  écrit,  lorsque  ces  tribunaux  ne  trouvent  pas  dans  l'instruction  les 
indications  et  renseignements  nécessaires  à  l'instruction  orale  qui  doit 
être  faite  devant  eux;  que  cette  instruction  écrite  et  préparatoire  ne 
doit  pas  être  faite  en  présence  du  prévenu;  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels procèdent  régulièrement  lorsqu'ils  ne  font  entendre  dans  les  dé- 
bats qui  ont  eu  lien  devant  eux  que  ceux  des  témoins  de  l'instruction 
écrite  dont  la  déposition  leur  paraîtrait  utile  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité; —  Qu'il  a  donc  été  procédé  conformément  à  la  loi  par  le  tribunal 
correctionnel,  et  que  le  tribunal  d'appel,  en  rejetant  les  moyens  de  forme 
proposés  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  l'instruc- 
tion faite  devant  lui,  s'est  conformé  aux  règles  de  la  procédure  correc- 
tionnelle;— Qu'il  s'est  aussi  conformé  &  la  loi  en  maintenant  le  juge- 
ment quant  au  fond  et^  la  condamnation  prononcée  sur  les  faits  reconnus 
constants,  soit  en  première  instance,  soit  en  cour  d'appel;  —  Rejette. 
Da  Si  juill.  1817.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basire,  rao. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Plobais.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.); 
*- Vu  les  ordonnances  des  mois  de  mars  1515,  art.  89,  et  de  fév.  1554, 
art.  S3,  lesquelles,  conformément  aux  anciennes  ordonnances  de  1291, 
1326  et  1402,  dont  elles  prescrivent  l'exécution,  et  d'après  des  consi- 
dérations d'ordre  public,  étendent  à  toutes  les  rivières  grandes  et  petites 
du  royaume,  la  défense  de  se  servir  de  tous  filets  et  engins  destructeurs 
du  jeune  poisson;  ordonnentle  brûlement  de  tous  ceux  qui  seraient  trou- 
vés, soit  entre  lei  mains  des  pécheurs,  soit  &  leur  domicile,  et  condam- 
nent à  l'amende  les  fabricateurs  et  les  détenteurs  de  tous  instruments 
de  pèche  prohibés  ;  —  Vu  également  l'art.  10,  tit.  31,  de  Tord,  de  1669, 
qui  fait  défense  aux  maîtres  pécheurs,  et,  par  conséquent,  à  tous  autres, 
à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  se  servir  de  l'épervier  et  autres  en- 
gins prohibés  par  les  anciennes  ordonnances  sur  le  fait  de  la  pèche,  et 
contraires  au  repeuplement  des  rivières  ;  —  Va  enfin  l'arrêt  du  conseil^ 


••.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  oit  l'exercice  illégitime  du  droit 
de  propriété  constitue  un  délit  ou  une  contravention,  le  prévenu 
invoquerait  en  vain,  à  titre  de  Justiflcation,  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, puisque  la  preuve  du  droit  invoqué  ne  changerait  ria 
au  caractère  punissable  du  fait  imputé.  —  Il  a  été  jugé,  en  con- 
formité de  cette  règle  :  1»  que  le  prévenu  d'un  déplacement  de 
bornes  ou  de  pieds  corniers  qui  excipe  de  la  propriété  n'élève 
pas  une  question  préjudicielle  qui  empêche  le  tribunal  de  sta- 
tuer Immédiatement  sur  ce  délit  rural  (Crim.  rej.  24nov.  1809, 
MM.  Barris,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  Aget);  — 2»  Que  lorsque,  par 
le  comblement  d'un  fossé,  un  individu  a  inondé  les  propriétés 
voisines,  il  ne  peut,  devant  le  tribunal  où  il  est  poursuivi,  élever 
la  question  préjudicielle  de  propriété  sur  le  fossé  :  le  fait  seul  de 
ce  comblement,  suivi  d'inondation,  constitue  un  délit  rural  (Crim. 
rej.  24  juill.  1817)  (1). 

•  7 .  De  même,  on  a  décidé  :  l  «  que  celui  qui,  prévenu  d'avoir 
péché  dans  un  canal  avec  un  filet  prohibé,  soutient  avoir  usé  dé 
son  droit  parce  qu'il  est  propriétaire  riverain  de  ce  canal,  ne  son- 
lève  pas,  par  ce  moyen  de  défense,  une  question  préjadicielle  dont 
la  décision  doive  être  renvoyée  aux  tribunaux  civils  ;  il  doit  être 
Inmiédiatement  statué  sur  l'action  correctionnelle  (Crim.  cass. 
.14  août  1823)  (2);  —  2*  Que  le  fait  d'avoir  coupé  on  ébranché 
des  arbres  sans  autorisation  dans  les  dunes  plantées  aux  frais  et 
par  les  soins  du  gouvernement ,  constituant  un  délit  dans  le  cas 
même  où  le  sol  ferait  partie  d'une  propriété  privée,  le  prévenu 
poursuivi  à  raison  de  fait,  ne  peut  se  faire  un  moyen  préjudiciel 
de  ce  qu'il  serait  propriétaire  du  terrain  où  a  été  commis  le  fait 
de  la  prévention  (Crim.  cass.  7  mal  1855)  (3);  —  3*  Que  les  tri- 
bunaux de  répression,  en  matière  de  délit  de  pèche,  ne  sont  te- 
nus de  surseoir  sur  l'exception  de  propriété  qu'autant  que  cette 
exception,  portant  sur  la  propriété  du  droit  de  pèche  en  lui-même, 

du  i7  nov.  1731,  par  lequel  Sa  Majesté  fait  défense  à  tous  pécbeon, 
sous  les  peines  portées  par  l'ord.  de  1609,  de  pécher  avec  des  filets  dé- 
fendus par  les  ordonnances,  soit  dans  les  rivières  navigables  et  fiotta- 
bles,  soit  dans  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  dont  même  la  propriété  appa^ 
tient  à  des  particuliers  ;  —  Attendu  que  de  toutes  ces  dispositions  de 
lois  et  règlements,  résulte  une  défense  générale  et  absolue  à  tous  pé- 
cheurs de  se  servir  de  filets  et  engins  prohibés,  sur  tonte  espèce  de  ri- 
vière, et  par  conséquent  dans  toutes  eaux  qui  affluent  dans  les  rivières 
ou  communiquent  avec  elles;  — Et  attendu,  en  fait,  qu'an  procès-verbal 
régulier  et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  constate  que,  le  17  jati 
1821,  deux  gardes-pèche  de  onzième  cantonnement  de  la  Garonne  est 
trouvé,  au  lieu  dit  Ganal-de-Fuite,  compris  audit  cantonnement,  lea»- 
Baptiste  Plobais  faisant  la  pèche  dans  ledit  canal,  en  face  de  son  usine, 
avec  un  épervier,  que  ces  gardes  déclarent  n'avoir  pa  saisir,  mais  dont 
ils  ont  remarqué  les  mailles  étroites;  —  Qu'il  n'a  pas  été  méconnu  qw 
les  eaux  de  ce  canal  communiquent  avec  une  rivière;  ~  Que  le  fait  de  la 
contravention  étant  ainsi  établi,  la  cour  royale  de  Toulouse  devait  y  sta- 
tuer, et  n'avait  aucun  motif  pour  refuser  ou  dilTérer  de  faire  droit  sv 
les  conclusions  prises,  tant  par  le  fermier  de  la  pèche,  partie  civile,  qns 
que  le  ministère  public;  — Que  la  prétention  de  Plobais  à  la  propriéil 
d'un  canal  affluant  dans  la  Garonne,  et  compris  dans  un  des  cantonne- 
ments de  pèche  de  cette  rivière,  ne  pouvait,  fût-elle  fondée,  éter  au  fait 
de  pèche  pour  lequel  il  était  poursuivi,  le  caractère  de  délit  qae  lai  im- 
primait, dans  tous  les  cas,  l'usage  avoué  d'un  instrument  de  pècbe  dé- 
fendu par  les  ordonnances  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu,  daai 
Tespèce,  à  Tadmission  d'une  question  préjudicielle;  — Que  eependaat 
la  cour  de  Toulouse  a  cm  devoir  sureeoir  an  jugement  de  la  cause,  jas- 
qu'à  ce  que  la  question  de  propriété  dudit  canal  ait  été  vidée  par  l'anto- 
rite  compétente;  en  quoi  ladite  cour  s'est  écartée  des  règles  de  saooM- 
pétence,  et  a  violé  tant  les  ordonnances  de  1515^  1554  et  autres  sus- 
énoncées,  que  Tart.  10,  tit.  SI,  de  Tord,  de  ie69,  et  l'arrêt  du  conseil 
rendu  le  S7  nov.  1731,  pour  l'exereice  desdites  ordonnances;  — Cassât 

Du  14 août  1823.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ghant9reyne,r. 

(3)  (Forêts  C.  Dignan  et  autres.)  —  La  coua  (ap.  délib.);  —  Vu  tel 
art.  198  et  194  c.  for.;  —  Vu  également  l'art.  189  même  code;  —Ta 
aussi  l'art.  1  de  l'arrêté  du  gouvernement;  du  13  mess,  an  9;  —  Ta 
enfin  les  art.  5,  0  et  7  du  décret  du  14  déc.  1810;  —  Attendu  queki 
faits  résultant  des  procès-verbaux  des  li  mare  et  30  avril  1834  ren- 
traient dans  la  catégorie  des  contraventions  prévues  et  punies  par  lai 
art.  192  et  194  c.  for.  ;  —  Que,  pour  surseoir  au  jugement  à  rendre  sar 
ces  contraventions  en  vertu  d*uoe  exception  préjudicielle,  il  faut,  aax 
termes  de  l'art.  188  c.  for.,  que  cette  exception  soit  de  nature,  dans  le 
cas  o(i  elle  serait  reconnue  fondée,  à  éter  au  fait  incriminé  tout  carao- 
tèro  de  délit  ou  de  contravention  ;  —  Attendu  que,  dans  reapèca,  il  s'a- 
gissait d'une  matière  spéciale ,  régie  par  les  dispositione  Récitées  dé 
l'arrêté  de  l'an  0  du  décret  de  1810  ;  —  Qae  si  le  décret  do  1810  pahlt 
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est  de  nature  à  faire  disparaître  la  prévention^  si  elle  était  jugée 
en  faveur  du  prévenu  :  lorsque  le  délit  consiste  dans  Texercice 
d'un  mode  illégal  du  droit  de  pèche,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ques- 
tion préjudicielle  (Crim.  rej.  14  déc.  1837,  aff.  d'Espeuilles , 
V.  Pèche  fluviale,  n«  101);  — 4«»  Que  Texceplion  de  propriété, 
alléguée  par  le  prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  portant  rè- 
glement d'un  cours  d'eau  entre  des  particuliers,  n'oblige  pas 
le  juge  à  surseoir,  une  telle  exception,  tant  que  le  règlement 
n'est  pas  rapporté,  étant  suffisante  pour  faire  disparaître  le  délit 
(Crim.  cass.  6  déc.  1833,  aff.  Boulanger.  V.  Eau,  n<>  475-1 2«); 
— 5»  Que  l'exception  tirée  de  la  vicinalité  d'un  chemin  ne  con- 
stitue pas  une  question  préjudicielle,  quand  les  faits  de  la  plainte 
sont  de  nature  à  entraîner  la  condamnation,  lors  même  que  le 
chemin  serait  reconnu  vicinal  (Crim.  rej.  6  mal  1826)  (1); 
— 6»  Que  les  habitants  d'une  commune  qui  oni  coupé  et  en- 
levé du  bois  dans  une  forêt  dont  la  propriété  est  revendiquée 
par  cette  commune  contre  TEtat,  se  rendant  coupables  du  délit 
prévu  par  l'art.  192  c.  forest.,  les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir 
au  jugement  de  l'instance  civile,  puisque,  quel  que  soit  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  la  question  de  propriété,  le  délit  forestier 
existerait  toujours  (Crim.  cass.  il  juin  1847,  M.  Rocher,  rap., 
aff.  forêts  C.  Berflni);— 7»  Qu'il  ne  peut  être  sursis  à  la  répres- 
sion des  délits  commis  dans  une  forêt  délimitée  et  possédée  par 
l'Etat,  sous  prétexte  que  cette  forêt  serait  revendiquée  comme 
communale,  les  forêts  communales  étant  soumises,  comme  les 
forêts  de  l'Etat,  au  régime  forestier  (Crim.  cass.  Il  juill.  1851, 
aff.  Angelini,  D.  P.  51.  5.  455);  —  8»  Que  dans  tous  les  cas 
l'habitant  prévenu  de  faits  de  coupe  ou  d'enlèvement  d'herbe, 
eommis  dans  la  forêt,  ne  peut  se  faire  un  moyen  préjudiciel  du  droit 
de  propriété  de  la  commune,  lors  même  que  celle-ci  prendrait 
son  fait  et  cause,  ce  droit  ne  lui  étant  pas  personnel,  et  le  fait 
qui  lui  est  imputé  restant  d'ailleurs  délictueux  malgré  le  carac- 
tère communal  de  la  forêt  (même  arrêt). 

•9.  La  loi  ayant,  par  des  motifs  d'intérêt  général  et  d'ordre 
public,  apporté  des  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  propriété, 

n'avoir  pas  été  promulgué  dans  les  formes  ordioaires  comme  l'a  été 
Tarrèté  de  Tan  9,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  ce  décret,  rendu 
par  mesure  de  haute  administration^. et  dans  des  vues  d'intérêt  public^ 
a  été  généralement  connu  et  eiécuté  par  tous  les  intéressés  à  la  nlanta- 
tion  des  dunes  et  particulièrement  par  les  demandeurs  en  cassatftn; — 
Attendu  qu'il  résulte  également  des  faits  de  la  cause  que  les  parties  de 
dunes  oh  les  arbres  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  coupés  ou  ébrancbés 
ont  été  semés  par  les  soins  et  aux  frais  du  gouvernement,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  5  du  décret; — Que  conséquemment^  aux  ter- 
mes des  art.  5,  G  et  7  de  ce  décret,  les  plantations  exécutées  sur  ces 
parties  de  dunes  demeurent  soumises  au  régime  forestier,  et  leur  ex- 
ploitation assujettie  à  des  formes  particulières,  soit  que  le  sol  appar- 
tienne à  l'Etat,  soit  qu'il  fasse  partie  d'une  propriété  communale  oupri- 
Tée;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  faits  rapportés  aux 
procès-verbaux  des  12  mars  et  50  avril  1854,  étant  commis  en  contra- 
vention aux  règles  spéciales  de  l'exploitation  des  plantations  des  dunes, 
constituaient  dans  tous  les  cas  des  délits  forestiers,  sans  que  la  qualité 
de  propriétaire  du  sol ,  même  reconnue  en  faveur  des  auteurs  de  ces 
faits,  pût  èter  à  ces  mêmes  faits  ce  caractère  de  délits;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  les  prétentions  mises  en  avant  par  les  demandeurs  en  cas- 
eiation  ne  pouvaient  motiver  le  sursis,  ordonné  par  Tarrôt  attaqué;  — 
Attendu  qu'en  prononçant  ce  sursis,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles 
spéciales  de  la  matière,  faussement  appliqué  l'art.  182  c.  for.,  et  violé, 
en  ne  les  appliquant  pas,  les  art.  192  et  194  même  code;  —  Casse,  etc. 
Du  7  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Fréteau,  rap. 

(1)  (Bourgeois,  etc.  C,  Lherminier.) —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le 
troisième  moyen,  que  l'exception  proposée  par  les  demandeurs,  tirée  de 
la  vicinalité  du  chemin,  a  été  rejetée  par  le  jugement  attaqué,  sans  que 
les  juges  qui  l'ont  rendu  aient  mis  en  question  cette  vicinalité  ou  l'aient 
préjugée,  puisqu'ils  ont  statué  sur  des  faits  étrangers  à  cette  question  et 
quMls  se  sont  déterminés  par  de^  circonstances  qui  en  étaient  indépen- 
dantes, les  faits  qui  avaient  motivé  la  plainte  étant  de  nature  à  entraîner 
la  condamnation,  lors  même  que  le  chemin  aurait  été  reconnu  vicinal; 
que  l'intérêt  de  la  propriété  privée  et  celui  de  la  paix  publique  veulent 
impérieusement  que  la  possession  paisible  et  légale  soit  respectée  à  l'égal 
de  la  propriété  même,  et  que  les  voies  de  fait  ne  prennent  point  la  place 
des  voies  de  droit; — Que,  d'ailleurs,  l'exception  de  vicinalité  ne  pouvait 
6tre  intentée  que  par  la  commune  ou  par  les  habitants  ut  univerti,  et  non 
par  un  ou  quelques-uns  ut  singuU,  puisqu'il  ne  saurait  appartenir  à  un  ou 
plusieurs  de  compromettre  les  droits  de  tous,  et  que,  dès  lors,  elle  a  pu 
être  rejetée  dans  toutes  les  suppositions,  sans  violer  aucune  loi; — ^Rejette. 
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notamment  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines  et  car* 
rièrcs,  l'infraction  des  règles  établies  en  ces  matières  donna 
lieu  à  des  contraventions  qui  n'en  sont  pas  moins  punissables^ 
lorsqu'elles  sont  commises  par  les  propriétaires  mêmes  du  sol. 
L'exception  de  propriété  ne  saurait  donc,  en  pareil  cas,  donner 
lieu  à  renvoi.  —  Jugé  en  ce  sens  :  i»  qu'un  tribunal  ne  peut  sur- 
seoir à  prononcer  les  peines  de  la  loi ,  contre  un  individu  qui  a 
enlevé  des  pierres  d'une  forêt  sans  autorisation  préalable,  sous 
le  prétexte  qu'il  était,  au  moment  du  délit,  en  instance  pour  ob- 
tenir cette  autorisation.  L'autorisation  devant  précéder  Tenlève- 
menl  des  pierres,  le  délit  n'en  existerait  pas  moins,  si  elle  était 
donnée  postérieurement  (Crim.  cass.  19  nov.  1829,  aff.  de  Bon- 
nai,  V,  Forêts,  n»  637).  —  Il  y  aurait  lieu,  en  matière*  de 
défrichement,  à  l'application  des  mêmes  principes.  La  propriété 
du  sol  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  moyen  préjudiciel  de  la  part 
de  celui  qui  aurait  encouru  les  peines  de  la  loi  pour  défriche- 
ment sans  autorisation  (V.  Forêts,  n»  2006);  —  29  Qu'il  suf&t 
que  la  tierce  opposition  d'un  individu  à  une  ordonnance  lm« 
périale  portant  concession,  au  domaine  de  l'Etat,  des  mines  de 
sel  gemme  d'an  département  oii  se  trouve  situé  le  sol  dont  11 
est  propriétaire,  ait  été  rejetée  par  une  ordonnance  royale,  la- 
quelle est  irrévocable,  pour  que  celuf-ci,  poursuivi  comme  pré- 
venu d'avoir,  contrairement  à  la  loi  du  21  avr.  1810,  exploité^ 
sans  permission,  des  sources  d'eau  salée,  ne  puisse  plus  soulever^ 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  l'exception  d'incompétence 
fondée  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  et  pour  qu'il 
ait  pu  être  passé  outre  au  jugement  du  procès  (Crim.  rej.  26 
juill.  1833)  (2). 

99.  Le  propriétaire  d'un  héritage  qui  en  enlève  les  fruits  au 
préjudice  de  son  fermier,  commet  un  véritable  vol;  il  ne  pour- 
rait évidemment,  snr  la  plainte  portée  par  ce  dernier,  invoquer 
la  propriété  à  titre  de  justification,  et  une  pareille  exception  ne 
serait  pas  un  motif  pour  surseoir  au  Jugement  du  délit  (Crim. 
rej.  27  mars  1807)  (3).— V.  aussi  n»  52-3«. 

1 00.  Ainsi  encore,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 

Du  6  mai  1826.-G.  G.,  ch.  crim.-BIM.  Portails,  pr.-OUivier,  rap. 

(2)  (Parmeotier  C.  min.  pub.^ —  Lacoub  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.); 
—  Sur  le  premier  moyen,  résultant  de  ce  que.  l'arrêt  attaqué  contien- 
drait une  violation  des  règles  de  la  compétence,  en  ce  qu'il  aurait  pro- 
cédé et  passé  outre,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  le  sieur  Parmentier,  fondée  snr  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  juridiction  correction- 
nelle, saisie  de  la  connaissance  d'un  délit,  ne  doit  surseoir  au  jugement 
du  procès,  lorsqu'une  exception  préjudicielle  résultant  d'une  question  de 
propriété  est  proposée,  qu'autant  que  cette  exception  ne  se  trouve  pas 
détruite  par  TefTet  d'un  jugement  irrévocable;  —  Attendu  qu'une  ordon- 
nance royale  du  21  août  1825,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  6  avr. 
1825,  a  déclaré  le  domaine  de  l'Etat  concessionnaire  des  mines  de  sel 
gemme,  situées  dans  dix  départements  de  l'Est,  au  nombre  desquels  est 
compris  celui  de  la  Haute-Saône,  obse  trouve  située  celle  de  Goubenans, 
découverte  dans  la  mine  de  houille  du  sieur  Parmentier;  —  Attendu  que 
l'ordonnance  royale  susdatée  porte  concession  au  domaine  de  l'Etat  des 
mines  de  sel  gemme  de  l'Est,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  confor- 
mément aia  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines;  —  Attendu  que  le  sieur 
Parmentier,  ayant  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition  devant  le  conseil 
d'Etat,  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825,  comme  portant  atteinte  à 
son  droit  de  propriété  de  la  mine  de  sel  de  Goubenans,  sa  tierce  oppo- 
siiion  a  été  rejetée  par  ordonnance  royale  du  3  déc.  1828,  laquelle  est 
irrévocable;  —-  Attendu  que  cette  question  de  propriété  se  trouvant  sou- 
verainement jugée  par  l'autorité  administrative,  seule  compétente  pour 
en  connaître,  le  sieur  Parmentier  n'était  plus  recevable  à  la  proposer  de 
nouveau  comme  exception  préjudicielle;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux 
termes  des  art.  5,  12  et  95  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  les  propriétaires 
dans  le  terrain  desquels  se  trouvent  des  mines,  ne  peuvent  les  exploiter 
légalement  sans  une  concession  préalable  de  1  autorité; —  Attendu qu il 
résulte  de  ces  principes  que  l'arrêt  attaqué  qui  a  procédé  et  passé  outre^ 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Texception  proposée  par  le  sieur  Parmen- 
tier, n'a,  sous  aucun  rapport,  violé  les  règles  de  la  compétence  ; — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  d^  la  cour  de  Lyon,  du  li  mai  1835. 

Du  26  juill.  1835.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy. 

(3)  (Mayens^C.  min.  pub.)—  La  coub;— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  la  procédure  et  déclaré  en  fait  par  Tarrêt  attaqué,  d'une  part,  qu'an 
moyen  du  bail  que  les  demandeurs  avaient  consenti  à  Barthélémy  Men* 
lebronck,  d'un  jardin  dont  ils  étaient  propriétaires,  les  produits  de  ca 
jardin  ne  leur  appartenaient  plus;  d'autre  part,  qu'ils  étaient  convaincus 
d'avoir  enlevé  de  ce  même  jardin  une  certaine  quantité  de  fruits  et  le-* 
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Wfiul  snr  Jss  effets  de  la  possession  animo  dornini,  le  possesseur 
d'un  immeuble  puise  dans  le  droit  seul  de  sa  possession  un  ca- 
ractère suffisant  pour  poursuivre  la  répression  des  dégâts  com- 
mis sur  cet  immeuble  et  pour  se  porter  partie  plaignante,  môme 
contré  le  véritable  propriétaire.  11  suit  de  là  que  si  le  prévonu, 
çans  méconnaître  la  possession  du  plaignant,  se  bornait  à  excipcr 
de  son  droit  de  propriété,  celte  exception  ne  serait  pas  prcjudi- 
(iielle,  puisque  Texistence  du  droit  allégué,  fiit-eile  prou\ée, 
laisserait  toujours  subsister  le  délit.  —  Jugé  en  conséquence  : 
i«  que  les  habitants  d'une  commune,  prévenus  d'avoir  mené 
paître  leurs  troupeaux  dans  un  champ  ensemencé,  sont  non  re- 
oevables  à  proposer  comme  exception  préjudicielle  une  instance 
pendante,  quant  à  la  propriété  de  ce  champ,  entre  le  maire  de  la 
commune  et  le  particulier  qui  en  a  la  possession  et  qui  l'a  ense- 
mencé (Crim.  cass.  19  mars  1819,  aff.  com.  de  S6méac,V.  n*>  5:*.  ; 
28  août  1823,  MM.  Barris,  pr.,  Chantere>ne.  rap.,  aff.  Mazelier, 
y^  Domm.-destruct..  n«  302); —  2»  Que  la  destruction,  même  de 
la  part  du  propriétaire,  d'une  haie  établie  sur  un  londs  dont  un 
auire  a  la  possession  animo  domini ,  constituant  un  délit,  la 
Question  de  savoir  si  le  prévenu  est  propriétaire  ou  non^  ne 
saurait  former  une  question  préjudicielle  (Crim.  cass.  5  juill. 
1828}  (1). 

iOi.  Il  est  sans  difficulté  que  lorsque  l'autorité  municipale 
prescrit  aux  citoyens,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  certaines  choses,  il  y  a  lieu  de  punir  les  contra- 
ventions à  ses  injonctions,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  l'alléga- 
tion du  droit  de  propriété  aucune  question  préiudicielle  (V.  >>• 
Commune,  n»»  686  s., Voirie,  Règl.adm.). — Jugé  en  conséquence  : 
i«  que  celui  qui  est  prévenu  d'avoir,  en  contravention  à  un  ar- 
rêté de  police,  laissé  du  fumier  déposé  sur  un  terrain  voisin  d<'  la 
voie  publique,  n'est  pas  rccevable  à  proposer,  comme  exception 
préjudicielle,  que  le  terrain  est  ?a  propriété  (Crim.  cass.  6  fév. 
1823,  afl".  t)arrigaud,  V.  Commune,  n°  909);  —  2°  Que  la  (U>- 
fense  faite  par  un  arrêté  municipal  de  placer  sur  la  voie  publi- 
que, devant  les  boutiques  qui  n'ont  pas  de  devanture,  dos  éta- 
lages ayant  plus  d'une  saillie  déterminée,  doit  recevoir  son  ap- 
plication même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  boutique  se 
prétendrait  propriétaire  du  sol,  en  ce  que,  par  exemple,  il  aurait 
au-dessus  de  sa  boutique  un  auvent  qui  couvre  une  partie  de  la 
voie  publique  (Crim.  cass.  1«'  juill.  1843,  M.  Rives,  rap.,  aff*. 
Meliinel;  Ch.  réun.  cass.  5 fév.  1844,  MM.  Portails,  pr.,  Miller, 
rap.,  même  aff.)  ;— a®  Que  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude, 
acquis  à  un  titre  quelconque  par  des  riverains  sur  la  partie  d'un 

gumes.  dans  rintentioD  de  se  les  approprier  au  préjudice  du  fermier; — 
Attendu  que,  duus  cet  état  des  fait^^^  une  simple  aiiégation  de  leurj'ait, 
relativement  à  la  propriété  de  ces  mêmes  objela,  ne  pouvait  6lre  cou  si- 
dérée comme  uue  exception  légale  donnant  lieu  au  renvoi  de  in  contes- 
ialion  devant  les  tribunaux  civils;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1807. -G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-I^marque,  rap. 
.  (1)  Kspèc0  :  —  (Nourry,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Les  sieurs  Nourry  [  <m  i? 
et  fils,  Belienger  et  Paumier  forcèrent  la  clôture  d'u::  'i  r;ain  loii  '.'  \  ^r 
Lemaltre  étai'  en  possession.  Cités,  pour  ce  fait,  devaut  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'PIvreux,  ils  alléguèrent  que  le  terrain  dont  ils  avaient  forcé 
la  clôture  appartenait  à  la  commune  de  Parviaile,  qu'ils  habitaient,  et 
qu'il  formait  un  chemin  vicinal;  ils  offrirent  la  preuve  de  cette  asser- 
Vioji.—  Le  tribunal  se  déclara  incompétent. — Appel  de  Lemaltre,  et  le 
S  mai  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Caeo,  qui,  après  un  arrêt  d'évocalion, 
statue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  question  de  propriété  réclamûe 
I»ar  Limaltre  sur  le  terrain  litigieux  n'a  pu  être  agitée  devant  l'autorité 
adfflia;strative;  —  Que  la  possession  de  Lemaltre  sur  ce  terrain  était 
incontestable,  lors  de  la  voie  de  fait  exercée  par  Nourry  et  consorts; 
que,  dès  lors,  ces  derniers  n'ont  pu  seuls  ut  êinguli  se  faire  justice  a 
•ox-mème».  troubler  Leniaitre  dans  sa  possession  et  exercer  les  droits 
de  la  commune  de  Parviaile,  qui  ne  peuvent  être  défondus  que  par  son 
maire;  réforme  saus  avoir  égard  à  l'exception  préjudicielle  de  Nourry^ 
et  ordonne  qu  il  sera  passé  outre  au  jugeineut  du  fond,  à  laquelle  un  la 
cause  est  renvoyée  au  16  de  ce  mois  (mai).  » 

Pourvoi  de  Nourry  et  consorts.  —  Violation  de  la  loi  du  16  fruct.  an  5 
6t  de  l'art.  41,  lit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  en  ce  que  la  cour  avait 
jugé  que  Lemaltre  étiit  en  possession  du  terrain  litigieux,  lorsque  ce- 
pendant l'autorité  administrative  avait  décidé  que  ce  terrain  était  uu 
dbemin  vicinal.  —  Arrêt. 

La  coub; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  n'y  a  do  que^- 
ftlûns  préjudicielles  que  celles  dont  la  décision,  si  elle  est  favorable  au 
nrévcnu^  peut  faire  disparaître  le  délil;  —  Qu'en  admettant  qu'il  ioter* 


canal  joignant  leurs  maisons,  ne  les  dispensent  pas  dé  leconfnt^ 
mer  à  la  disposition  d'un  arrêté  pris  daps  l'intérêt  de  lasalubri^ 
publique,  qui  ordonne  la  suppression  des  sièges  et  tu>aux  del^ 
trines,  etc.,  destinés  au  déi)ôt  ou  à  Técoulement  dans  ce  canal  dé 
matières  ou  immondices  provenant  des  propriétés  parficulièrcs; 
et  par  suite  en  cas  de  contravention  par  les  riverams  à  cette  dis* 
position^  ils  ne  peuvent,  en  excipant  de  leurs  droits,  obienlnm 
sursis  (Crim.  cass.  24  août  1843, M. Brière-Valigny,rap.,ait. Bar- 
bier; Conf.  Crim.  cass.  22  oct.  1 829,  MM.  Bastard,  pr.,dtiiyierj 
rap.,  atr.  Aubouéj;— 4'*  Que  la  prohibition  ({'établir^  sans  autorisa- 
tion, des  baraques  dans  T  Intérieur  des  forêts,  constitue  une  meso^ 
d'ordre  public  et  de  conservation  que  ni  titre  ni  prescription  d| 
peuvent  paralyser;  q^ue,  par  suite,  rajlégation  de  (itrcs  ou  d'oi^a 
possession  prolongée  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire 
ne  forme  pas,  au  profit  du  préveuu  de  contravention  à  la  prohi: 
bition  dont  il  s'agit,  un  moyen  préjudiciel  susceptible  de  motiver 
un  sursis  aux  poursuites  (Crim.  cass.  9  sept.  1847,  alT.  Sepfonds, 
D.  P.  47.  4.  407);  —  5»  Que  Tinfraction  à  la  défense  faite  à  on 
particulier  i)ar  arrêté  du  maire,  de  reconstruire  le  four  de  sa 
maison  située  dans  rinlérieur  d'une  ville,  ne  peut  être  excusé^ 
sous  aucun  prétexte,  tant  que  cette  défense  n'a  pas  été  rapportée 
par  Tautorité  supérieure  ;  c'est  donc  à  tort  que,  sur  lallégation 
de  ce  particulier  qu'aucun  des  bâtiments  qui  environnent  aujour- 
d'hui ce  four  n'existait  lors  de  son  établissement,  le  tribunal  dé 
police  aurait  sursis  à  statuer  jusqu'à  la  solution  de  la  (juestion 
de  propriété,  la  décision  d'une  telle  question,  fût-elle  favorable 
au  prévenu,  ne  pouvant  faire  disparaître  la  contravention  (Crinû 
cass.  16  nov.  1837,  M.  Bives,  rap.,âtT.  min.pub.  C. Delille).— 
V.  dans  le  même  sens  Crim.  cass.  il  fév.  i85Q,  atf.  Èouafcli 
Yo  Commune,  n*»  974)  ; — 6»  Que,  toutefois, le  prévenu  d'un  (îhai- 
gement  de  marchandises  opéré  sur  un  port  public  cchtraireffleot 
à  un  arrêté  municipal,  peut  se  faire  un  moyen  préjndicjel  de  son 
droit  de  propriété  sur  remplacement  qui  a  reçu  son  chargement, 
si  aucun  acte  administratif  ne  donne  à  ce  port  la  qualification  lé- 
gale de  port  public  (Crim.  rej.  !•'  mars  1849,  afif.  Michel,  D.^.' 

49.  5.354). 

i  09.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  1»  qu'en  cas  de  coi^ 
travention  à  un  alignement  de  rue,  donné  par  l'administration, 
la  question  de  contravention  étant  soûle  à  juger,  le  tribunal  dQ 
répression  n'a  point  à  s'occuper  do  la  dema;ide  en  renvoi  de>^ 
la  juridiction  civile,  pour  y  être  statué  sur  la  question  préjodi- 
cielle  de  propriété,  et  il  méconnaît  sa  compétence  en  ordonnaiil 
ce  renvoi  (Crim.  cass.  19  déc.  1828)  (2),  raôme  alors  que  l'ex- 

vienne  dans  la  suite  d*une  décision  définitive,  qui  déclare  que  le  plaignant 
a,  en  effet,  compris  dans  sa  clôture  une  partie  d'un  chemin  yiciDal,  il 
n'en  résulterait  pas  que  les  faits  reprorhei*  aux  demandeurs  et  qui  coih 
sistent  à  avoir,  dans  leur  intérêt  privé,  détruit  cette  clôture,  arradic 
de^  baie:^,  comblé  des  fossés  et  abattu  des  arbres,  cesseraient  ^'ëtre  (ki 
délits;  —  Que  l'arrêt  attaqué  déclare  que^  lors  de  ces  voies  de  (ait, le 
plaignant  avait  la  possession  incontestable  du  terrain  sur  lequel  elles  OBt 
été  commi-^es;  —  Qu'une  pareille  po-session  doit  être  protégée  coœn» 
la  propriété  môme;  que  les  voies  ouvertes  nu  propriétaire  pour  obteiir 
la  réparation  des  voicb  de  fait  commises  sur  sa  chose.,  le  sont  égaleoieol 
au  possesseur  animo  dommi;  que  la  sûreté  des  prupriélés  et  la  C0!)âer- 
vation  de  la  paix  publique  exigent  le  maintien  de  ces  principes;  qM 
c'est  d'ailleurs  une  erreur  de  pi  étendre  que  la  cour  de  ilouca  était  io- 
rqmpétente  pour  décider  que  le  plaignant  avait  la  possession  du  terroii 
litigieux,  possession  que  les  prévenu>  lui  ont  contestée;  —  Qu'en  eSctt 
le  fait  de  posses.^ion  du  terrain  était. dan>  l'espèce,  indëpendaïkt  du  drv» 
de  pro;  riéle  ;  que  ce  fait  ne  pouvait  donc  faire  la  matière  d'une  que'lion 
prcjudicielle,  qu'il  restait  soumis  à  l'apprcciation  de  la  cour  royale  saiât 
àv  la  poursuite  ;  --  Que  si,  par  son  arrêté  du  18  m.:i  1820,  le  préfet  A 
département  de  l'Eure  a  ordonné  que  la  parlie  du  cbemin  comprise  di&< 
la  clôture  du  plaignant  serait  rendue  &  sa  .première  destination,  cet«^' 
rété  ne  pouvait  être  exécuté  que  par  les  voies  légales  qu'il  a  lui-m^iw 
indiquées,  et  qu'il  ne  peut  justifier  les  actes  de  violence  qui  donoeollîA 
aux  poursuites; — Attendu  enfin  que  la  question  préjudicielle  élevée  ptf 
les  demandeurs  n'avait  point  pour  objet  un  droit  qui  leur  fût  persocD^ 
mais  un  droit  qui  appartiendrait  è  la  commune  dont  ils  font  partie  ;q« 
des  habitants  ne  peuvent  ut  sinouU  se  prévaloir  d'une  exception  qui  m 
compète  qu'à  l'univer^alit6  des  babitants  représentée  par  le  maire;  — 
Rejette. 

Du  5  juill.  18â8.-C.  C,  ch.  crira.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-MaDgîa,r. 

(2)  (Min.  pul).  r.  Voisin.)  — La  cour;— Vu  l'art.  S,  lit.  iijàtk 
loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  l^delàlnidu^^  juill.  i79i;riit 
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oeptfon  de  propriété  est  tirée  de  ce  qae  la  construction  élevée  en 
dehors  de  Talignement  n'est  pas  liée  à  la  voie  publique  telle 
Qu'elle  eiiste  actuellement  (Grim.  cas».  2  déc  1841,  M.  Godard, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Durazzo)  ;  —  2«  Que  le  fait  d'avoir  exé- 
cuté des  travaux  sur  un  terrain  joignant  la  voie  publique,  sans 
avoir' demandé  l'alignement  de  Tautorlté  municipale,  consti- 
Cnant  seul  une  contravention,  l'allégation  du  contrevenant^  que 
ces  travaux  ont  i(té  exécutés,  non  sur  la  voie  publique,  mais 
sur  son  propre  terrain,  ne  peut  arrêter  le  Jugement  du  fond 
(Crim.  cass.  26  nmrs  1836;  Crlm.  cass.  4  août  1857)  (i);— 
3*  Que  t'tnfraction  à  l'arrêté  municipal  qui  défend  aux  proprié- 
taires de  terrains  joignant  les  boulevarts  extérieurs  d'une  ville, 
de  faire  sur  Oes  terrains  aucune  plantation  de  haies  vives  avant 
d'avoir  detfiandé  falignedient,  doit  être  réprimée  immédiatement 
sahs  (|u'tl  f  ait  lieu  de  surseoir  sur  l'exception  préjudicielle  de 
ptopriété  proposée  par  le  prévenu  (Grim.  cass.  21  juiU.  1858, 
H.  Rivés,  rap.,  aff.  BrenlUer),'  —  4»  fiu'il  en  est  de  même 
lorsque  celui  qui  a  été  poursuivi  pour  avoir  construit  un  mur 
Sur  une  rue  affectée  au  public  et  avoir  ainsi  intercepté  le  pas- 
sage de  cette  rue,  oppose  l'exception  de  propriété  (Grim.  cass. 
È9  nbv.  1844,  aff.  Sargnon,  D.  P.  45.  4.  442);  —  5»  Qu'ain- 
si, l'offre  du  contrevenant  de  prouver  que  les  constructions 
par  lui  faites  sur  la  voie  publique,  sans  autorisation  muni- 


471,  B»  5,  c.  pén.  ;  les  art.  408  et  400  c.  inst.  crim.,  et  les  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  TEure,  des  10  mars  et  50  avril  derniers,  pat 
lesquels,  dans  des  vues  de  salubrité,  de  sûreté  et  de  viabilité,  ainsi  que 
bour  faire  cesser  el  réprimer  les  envahissements  sur  la  voie  publique, 
il  a  adopté  et  déclaré  exécutoire  le  plan  d'alignement  de  la  roe  des 
Fos&ès  oe  la  commune  de  Courville,  qui  lui  a  été  soumis  par  le  conseil 
municipal,  d'après  une  ÎTiformation  de  commodo  et  incommoda,  et  après 
Faccomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi;  sauf  à 
indemniser  les  tiers  qui  seraient  judiciairement  reconnus  propriétaires 
de  tout  ou  parie  du  sol,  qu'ils  seraient  obligée  de  céder  pour  se  con- 
former à  cet  alignement;—  Attendu,  1»  que,  par  ces  arrêtés,  Tadminis- 
tration  a  exercé,  de  concert  avec  l'autorité  loi-ale  ,  les  droite  qui  sot)t 
attribués  au  pouvoir  niunicîpal  par  la  loi  du  ii  août  1790,  de  veiller  à 
toiii  ce  qui  intéresse  la  sûreté  el  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  pjàres  el  voles  publiques  ;—  Attendu  que  la  fixation  de  l'alijrr.e- 
menl  des  rues  ou  voies  publiques  est  inhérente  à  l'exercice  de  ces  droits; 
d'où  il  suit  que  l'administration  qtti  a,  d'ailleurs,  rempli  toates  les  for- 
malités exigées  pour  satisfaire  à  ce  que  commandaient  l'intérêt  public 
et  les  intérêts  privés,  a  agi  légalement,  et  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions, en  approuvant  le  plan  qui  lui  a  été  soumis  pour  raligncment  de 
la  rue  des  Fossés,  et  en  faisant,  à  cet  égard,  un  règlement  de  petite 
voirie  obligatoire  pour  les  tribunaux; 

Atlendu,  2"  que  la  contravention  à  l'alignement  déterminé  pn;  'ça 
autorités  rompéfentes  pour  la  rue  des  Fossés,  qu'elles  ont  légalement 
déclaré  faire  partie  de  la  voie  publique,  a  été  constatée  par  un  procès- 
yerbal  régulier,  el  n*a  pas,  d'ailleurs,  été  contestée  par  le  prévenu; 
qull  a  lui-même  reconnu,  dans  ce  procès-verbal,  n'avoir,  avant  d'avoir 
exécuté  les  travaux,  nî  demandé  ni  obtenu  l'alignement  de  l'autorité 
légale  ;  —Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police  de  Courville; 
au  lieu  de  prononcer  sur  cette  contravention,  a  renvoyé  devant  la  ju- 
ridiction cifile,  pourle  jugement  de  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété proposée  par  le  prévenu;  —  Atlendu  que  ce  renvoi  était  d'autant 
plus  inutile,  que  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit  n'était  nullement 
contestée  au  prévenu  ;— Attendu  que  nulle  question  préjudicielle  ne  peut 
être  admi?e  par  les  tribunaux  répressifs,  qu'autant  que  la  solution  de 
celte  question  en  faveur  de  celui  qui  la  propose  ferait  disparaître  tout 
délit  ou  contravention;— Attendu  qu'en  reconnaissant  le  prévenu  comme 
ayant  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  il  a  élevé  sa  nouvelle  construc- 
tion, propriété  qui,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  c'est 
pas  méconnue,  il  n'en  aurait  pas  moins  violé  l'alignement  fixé  parles 
arrêtés  de  radrainistration  ;  que  l'alignement  même,  par  sa  nature  et 
par  les  obligations  qu'il  impose,  ne  peut  évidemment  concerner  c[ae  les 
propriétaires  ou  possesseurs  des  terrains,  sur  lesquels  il  doit  avoir  lieu; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police,  dans  le  jugement  attaqué,  a  mé- 
connu les  règles  de  sa  compétence,  el  viole  les  lois  des  ii  août  1790, 
£^à  juiU.  1791,  et  l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.,  — Pai  ces  motifs,  casse 
lo  Jugement  du  tribunal  de  police  de  Courville,  du  7  novembre  dernier. 

Du  19  déc.  1828.-€.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(1)1'«  |Çjpéc«.— (Min.pub.C.Morichon.)— La  coun;— Vulesart.  408 
et  415  c.  înst.  crim.  ;- Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répres- 
sion'ne  doivent,  selon  la  règle  établie  par  l'art.  18«  c.  for.,  surseoir  à 
Ftntuer  sur  la  prévention  dont  ils  sontsaisis,  qu'autant  que  la  décision  do 
TeT-replion  préjudicielle,  si  elle  était  favorable  ..  celui  qui  la  propose, 
/•mit  disparaltro  le  délit  ou  la  contravention  ;  —  Et  attendu,  en  fait, 
'que  A.  Moricbon  ost  prévenu  d'avoir  construit,  en  empiétant  sur  la  voie 


clpale,  sont  exactement  les  mêmes  qae  celles  qu'elles  remplacent 
et  qui  existaient  depuis  plus  de  trente  ans,  n'étant  pas  sas<.ep- 
tible  de  faire  disparaître  la  contravention  résultant  do  défaut 
d'autorisation^  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  prononcer  sor  la 
contravention  (Grim.  cass.  19  mars  1855^  MM.  Bastard^  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Blaise-Baronl. 

1  OS.  Les  contraventions  de  cette  nature  devant  être  répri- 
mées, quel  que  soit  le  droit  de  propriété  des  contrevenants^  el 
les  règlements  municipaux  étant  obligatoires  nonobstant  tout  re* 
cours  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  rautorité  supérieure, 
le  prévenu  qui  se  serait  pourvu  contre  un  arrêté  d'alignement,  ne 
pourrait  se  faire  de  ce  pourvoi  l'objet  d'un  moyen  préjudiciel.  — 
Jugé  en  ce  sens  qu'un  tribunal  de  police,  saisi  de  la  contraven* 
lion  constatée  par  procès-verbal  non  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, et  résultant  de  ce  que  le  mur  de  face  d'une  maison  sujette 
à  reculement  a  été  repris  en  nuit  ou  de  grand  matin,  contraire^ 
ment  à  un  arrêté  du  maire  qui  autorise  le  prévenu  à  bouclier 
certaines  ouvertures  de  sa  maison  donnant  sur  la  rue,  mais  lut 
fait  défense  de  recrépir  la  partie  extérieure  damur  de  face,  ne 
peut,  sans  violer  les  règles  de  la  compétence  et  la  foi  due  au 
procès*verbaJ^  surseoir  à  statuer  jusqu'à  prochaine  décision  da 
préfet  auprès  duquel  le  prévenu  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté 
(Crim.  cass.  21  fév.  1840)  (2). 

publique,  un  mur  pour  lequel  II  n'a  ni  demandé  ni  obtenu  l'aligoemeot 
de  l'autorité  municipale;  «^Qu'ton  soutenant  que  cette  coofttruction  a  ea 
lieu  sur  son  terrain,  il  n'a  peint  élevé  uneifuestion  de  nature  à  retarder 
le  jugement  de  l'action  dirigpée  contre  lui)  qu'alors  même,  en  effet,  qu'il 
serait  propriétaire  du  sot  dont  11  s'agit,  ledit  Moricbon  n'en  aurait  pas 
moins  enfreint  les  règlements  généraux  de  petite  voirie^  qui  défendent 
de  construire  sur  ou  joiftnant  la  voie  publique  avant  d'avoir  fait  tracer 
Talignement  à  suivre;  d'ob  il  résulte  qu'en  prononçant  le  sursis  à  sta- 
tuer sur  cette  ceutravention,  le  tribunal  de  simple 'police  da  canton  de 
risle-Jourdain  a  tout  ensemble  violé  le  principe  de  la  matière  et  les 
régies  de  la  compétence;  —  Casse. 

Du  fS  mars  18S6.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Gboppin,  pr. -Rives,  rap. 

S* Espèce  : — (Min.  pub.  C.  Gayette.)— La  cotm  ; — Vu  lesart.  estt  471, 
n«  5,  e.  pén.  ;  —  L'édit  du  mois  de  déc.  1607,  maintenu  par  l'art.  29, 
lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Les  art.  S,  n<»  l^tit.  11,  de  la 
loi  des  ie-24  aolt  1790  et  46,  tit.  1,  de  la  loi  précitée  de  1791  ;  —Les 
art.  1,  2  et  5  de  l'arrêté  du  préfet  du  Lot,  en  date  du  25  not.  1826 j  -1* 
Ensemble,  l*art.  182  c.  for.;  —  Attendu,  en  droit,  1®  qu'aux  tenues  de 
fart.  4  de  l'édit  précité,  nul  ne  peut  construire  eu  reconstruire  sur  e« 


même  édîl  veut  que  cette  autorité,*  lorsque  lee  consfruetiens  ou  recon-* 
structions  ont  été  terminées,  récolle  ralignement  par  elle  donné,  et 
reconnaisse  si  les  ouvriers  ont  travaillé  selon  icelui,  afin  de  faire  ordoo* 
ner  par  le  tribunal  de  simple  police,  s*il  en  était  autrement,  que  la  be- 
sogne mal  plantée  sera  abattue  :  d'ob  H  suit  qu'aucune  autorisation  ivt'^ 
baie  ne  saurait  tenir  lieu  d'une  autorisation  ainsi  délivrée;  —  Attendoi 
2o  que  Vart.  182  c.  for.  ne  permet  aux  tribunaux  de  répression  qui 
sontsaisis  d'une  telle  contravention,  de  surseoir  à  statuer  sur  Pactieii 
Hu  ministère  public  dans  le  cas  oii  l'exception  de  propriété  proposée  par 
le  prévenu  est  de  nature,  si  elle  était  décidée  en  faveur  de  celui-ci,  à 
faire  entièrement  disparaître  la  prévention  :  d'où  ilTésulteque,  lorsqu'il 
cr^l  question  de  constructions  fait«s  en  contravention  aux  règlements  qui 
régissent  la  petite  voirie,  cette  exception  ne  peut  jamais  donner  lieu  au 
sursis  prescrit  par  ledit  art.  18S,  puisque,  lors  même  que  le  prévenu  au* 
rail  eu  le  droit  d'entreprendre  les  travaux  qui  lui  sont  rèprocbés,  il  uè 
s'en  serait  pas  moins  rendu  passible  de  l'application  des  peines  que  pre* 
noîîce  l'art.  471,  n«5,  c.  pén.,  en  les  efffctuant  avant  d'y  avoir  été  r*- 
gnlièremefit  autorisé -par  l'autorité  municipale;  —  Et  attendu,  en  fait, 
qa'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé  que  la  maison  d'Hippeiyte 
Gayette  touche  &  la  voie  publique,  el  qu'il  a  néanmoins  entrepris  de  la 
reconstruire,  sans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  par  écrit  l'a^ 
lignement  dont  il  était  tenu  de  se  pourvoir;  —  Que  le  «tribunal  saisi  de 
de  la  prévention  devait  donc  réprimer  celte  contravention,  et  la  faira 
disparaître  en  ordonnant  la  démolition  des  cotibti'iictions  indûment  eflfec- 
tuées;  —  D'oîi  il  suit  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite  exer- 
cée contre  lui  à  ce  sujet,  sous  le  prétexte,  en  ce  qui  concerne  la  recon* 
.«Iruction  du  cété  de  la  place,  que  le  maire  l'aurait  verbalement  autonsée, 
ainsi  qu'en  arcueillant  l'exception  préjudicielle  de  propriété,  relalivemenl 
à  l'usurpation  que  son  entreprise  présenterait  du  cèle  de  la  rue,  ce  Ju- 
gement a  commis  nne  violation  expresse  tant  des  dispositions  ci-dessus 
visées  que  des  régies  de  la  compétence  ; -^  Cas^e. 

Du  4  août  1857  .-G.  G.,  cb.  crim.-MM,  do  Bastanl,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Bipecê  :  —  (Min.  pub.  C.  d'Agar.)  —  U  Jamc  d'Agar  avait  de- 
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Méé,  Les  mêmes  principes  s'appliquent^  sans  contredit^  à 
la  poursuite  et  au  jugement  des  contraventions  commises  contre 
les  autres  actes  et  décisions  de  l'autorité  administrative,  et  les 
peines  portées  par  la  loi  doivent  être  prononcées  contre  les  con- 
trevenants nonobstant  l'existence  des  droits  de  propriété,  de  ser- 
vitude et  autres  droits  réels  qu'ils  pourraient  invoquer,  toutes 
les  fois  que  la  preuve  du  droit  allégué  n'est  pas  de  nature  à  ef- 
facer la  contravention.  —  Jugé  en  conséquence  :  l»  que  quand 
des  bornes  ont  été  plantées,  en  vertu  d'un  arrêté  administratif, 
pour  fixer  les  limites  de  divers  immeubles,  le  fait  de  les  avoir 
arrachées  doit  être  réprimé,  sans  égard  à  Teiception  de  propriété 
Invoquée  par  le  délinquant  (Grim.  rej.  17  avr.  1812)  (i);  — 
2*  Que  lorsqu'un  individu  est  prévenu  de  contravention  à  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  concernant  la  petite  voirie,  et  qui 
lui  a  été  signifié  sans  qu'il  Tait  attaqué,  l'exception  préjudicielle 
ûfi  propriété,  élevée  par  lui,  ne  peut  faire  surseoir  à  la  condam- 
nation (Grim.  cass.  14  août  1829)  (2)  ;  —  3»  Que  lorsqu'il  y  a 
déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin  sur  lequel  une  construc- 
tion a  été  faite  sans  une  autorisation  préalable,  l'exception  de 
propriété,  proposée  par  le  prévenu,  ne  peut  être  un  motif  de 
surseoir  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue  (Grim.  cass.  24  août 

mandé  aa  maire  dlssoudaa  la  permissioD  de  faire  murer  les  portes  et 
fenêtres  da  rex-de-cbaassée  d'une  maison  qu'elle  possède  à  Issoudun, 
ainsi  que  les  vues  de  la  cave,  comme  aussi  de  recrépir  les  murailles.  Un 
arrêté  du  maire,  da  8  jaill.  1839,  autorise  à  boucher  en  briques  sur 
champ  les  ouvertures  mentionnées,  mais  refuse  la  permission  de  recré- 
pir. La  dame  d'Agar  s'est  pourvue  auprès  du  préfet  de  l'Indre  contre  cet 
arrêté.  —  Cependant  un  procès-verbal,  dressé  le  17  déc.  par  le  commis- 
saire de  police,  constate,  sans  désigner  la  date  de  la  contravention  ni 
le  nom  du  contrevenant,  que  le  pied  du  mur  de  la  maison  a  été  repris 
•ar  une  longueur  d'environ  4  mètres  et  sur  une  hauteur  de  50  cent.,  ainsi 
qa^une  lézarde  à  l'encoignure  du  magasin.  Le  procès-verbal  porte  que  la 
contravention  a  eu  lieu  pendant  la  nuit  ou  du  moins  de  grand  matin.  Ci- 
tée devant  le  tribunal  de  simple  police  aux  fins  de  ce  procès-verbal,  et 
5ar  ce  motif  que  les  travaux  que  cachait  le  recrëpissage  n'étaient  pas 
6  U  nature  de  ceux  signalés  dans  la  pétition  au  maire,  la  dame  d'Agar 
conclut  au  sursis  du  tribunal.  —  17  janv.  1840,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  déclare  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  M.  le  préfet. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministèb-e  public  dont  les  moyens  sont  repro- 
doits  dans  l'arrêt  suivant  :  —  Pour  la  dame  d'Agar,  on  a  dit  que  la  con- 
travention n'est  pas  suffisamnient  établie  par  le  procès-verbal;  qu'il  y 
avait  eu  incertitude  sur  tout  le  litige;  qu'il  existait  d'ailleurs  un  recours 
au  préfet  qui  mettait  tout  en  question.  On  a  ajouté  que  le  tribunal,  en 
Jugeant  sur-le-champ,  serait  sorti  de  ses  attributions,  en  ce  qu'il  aurait 
été  obligé  de  rapprocher  les  termes  de  la  pétition  des  dispositions  de 
l'arrêté  du  maire,  de  vérifier  les  inductions  du  procès-verbal,  de  recher- 
cher en  quoi  les  travaux  avaient  consisté,  tous  points  qui  appartenaient 
à  l'autorité  administrative.  — Arrêt. 

Là  cour;  —Vu les  n»*  5  et  15  de  l'art.  471  c.  pén.  et  l'art.  161  c. 
inst.  crim.  ;  — Attendu  que  la  maison  dont  il  s'agit  est  sujette  à  recule- 
ment,  et  que  le  maire  d'Issoudun,  en  autorisant  la  dame  d'Agar,  par 
son  aurrêtê  du  8  juill.  dernier,  aboucher  en  briques  âur  champ  les  ouver- 
tures de  cette  maison  qui  donnent  sur  la  rue,  lui  a  formellement  défendu 
de  recrèpir  la  partie  extérieure  du  mur  de  face  et  la  lézarde  existante  à 
l'encoignure  du  magasin;  —  Que  cette  défense  est  devenue  de  plein  droit 
obligatoire  tant  que  l'administration  supérieure  ne  l'aurait  pas  modifiée, 
*s'il  y  avait  lieu;  —  Que  le  procès-verbal  dressé,  le  27  déc.  suivant,  con- 
state que  le  pied  du  mur  ci-dessus  désigné  venait  d'être  repris  en  nuit 
on  de  grand  matin,  sur  une  longueur  d'environ  4  mètres  et  sur  une 
àautour  de  50  cent.,  ainsi  que  ladite  lézarde; — Que  le  tribunal  de 
simple  police,  saisi  de  la  contravention  résultant  de  ces  faits,  était  tenu 
de  la  réprimer  et  de  la  faire  disparaître,  puisque  le  procès-verbal  qui 
l'établit  légalement  n'a  point  été  débattu  devant  lui  par  la  preuve  con- 
traire; — D'où  il  suit  qu'en  supercédant  à  statuer  sur  la  poursuite  jusqu'à 
ce  que  le  préfet  ait  apprécié  la  réclamation  formée  parla  prévenue  contre 
rarrét  précité,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola- 
tion tant  des  rtgles  de  la  compétence  que  des  dispositions  susènoncées; 
»-  Casse. 

Du  21  fév.  1840.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(1)  (Leblanc  et  antres.)  ~La  coub; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  bornes  dont  il  s'agissait  ayant  été  posées  en  vertu  d'un  arrêté  de 
xaulorité  administrative,  ledit  Leblanc,  en  les  arrachant  et  faisant  lui- 
même  arracher,  s'était  rendu  coupable  d'une  voie  de  fait  dont  l'excep- 
tion de  propriété  n'avait  pu  empêcher  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
fût  compétent  pour  ordonner  la  réparation  ;  —  Rejette. 

Du  17  avr.  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

(2)  f*  Etpècê  :  —  (Min.  publ.  C.  Lebarrois.) — La  codr;  —  Attendu 
que  le  sieur  Lcbarrois  avai^  6lô  cité  devant  le  tTibunal  de  police  do  Pont- 


1 833)  (5)  ;  —  4»  Qu'avant  comme  depuis  la  loi  du  21  mars  i83S, 
la  déclaration  de  vicinalité  ayant  pour  effet  d'attribuer  définitive- 
ment au  sol  du  chemin  le  terrain  compris  dans  les  limites  qui 
lui  sont  assignées,  et  de  résoudre  le  droit  des  propriétaires  dépos- 
sédés en  une  simple  indemnité,  Tanticipation  commise  sur  la  laN 
geur  attribuée  à  un  chemin  vicinal,  soit  avant,  soit  depuis  celte  loi, 
doit  être  réprimée  nonobstant  l'exception  de  propriété  du  prévenq 
(Crim.  cass.  28  (et non  8)  mal  1841,  aff.  Allain,  V.  Gompét.  erim., 
n»  377)  ; — 5°  Qu'ainsi,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  surseoir 
à  statuer  sur  une  contravention  commise  sur  un  chemin  vicinal, 
classé  comme  tel,  sous  prétexte  qu'une  instance  est  engagée  sur  b 
propriété  du  sol  du  chemin,  entre  le  contrevenant  etlacommnoe 
(Crim.  cass.  4  août  1836  (4).--Conf.  Crim.  cass.  29  déc.  1837, 
M.  Rives,  rap., aff.  veuve  Leroux;  8  août  1851,afr.Furtado,D.P. 
51.  5.  453;  29  mai  1852,  aff.  Ghaintreuil,  D.  P.  52.  l.  158). 
105.  Mais  les  mêmes  règles  ne  s'appliquant  pas  en  matière 
de  chemins  ruraux,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  te 
question  de  propriété  si  la  poursuite  était  relative  à  une  antici- 
pation commise  sur  un  chemin  rural.  —  Jugé  en  conséquence  : 
1^  que  lorsqu'un  prévenu  d'usurpation  sur  un  chemin  soutient 
qu'il  en  est  propriétaire,  le  tribunal  de  police  est  incompétent 

sur-Vonne,  pour  contravention  h  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  dé- 
partement de  l'Yonne,  concernant  la  petite  voirie;  —  Que  cet  arrêté,  li- 
gnifié à  Labarrois,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  lui,  l'exception  préjndieielb 
de  propriété  qu'il  élevait  ne  pouvait  en  arrêter  rexécution,  et  qu'il  y  arait 
contravention  prévue  par  l'art.  471,  n°  5,  c.  pén.,  alors  même  que,  plas 
tard,  la  question  de  propriété  serait  résolue  et  en  Taveur  de  Lebarroii; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  Pont-sur-Yoone,  en  prooooaot 
le  sursis  à  Taction  de  police,  en  refusant  d'appliquer  ledit  art.  471,  a®  5, 
c.  pén.,  en  a  violé  les  dispositions;  — Par  ces  motifs,  casse  le  jagemeot 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Ponl-sur-Yonne,  le  9  juillet  dernier. 

Du  14  août  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

2*  Espèce  .*  —  Le  même  jour,  arrêt  semblable. 

(8)  (Min.  publ.  C.  Violet,  etc.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  i7l, 
no  5,  c.  pén.,  408  et  415  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  doit  être  pro- 
noncée l'annulation  de  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  qvi 
ont  violé  les  règles  de  la  compétence;  — Et  attendu,  en  fait,  qoelavi- 
cinalité  du  chemin  dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  a  été  légalement  dèck 
rée,  en  exécution  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  S5  mess 
an  5,  et  que  l'état  dressé  conformément  à  cette  loi  fut  bomologoé  pn 
l'administration  centrale  du  département  de  l'Eure,  le  2  vent,  an  7;  - 
Que  les  prévenus  ne  pouvaient,  dès  lors,  reconstruire  en  partie  le  mu 
qui  sert  de  clôture  à  leur  propriété  le  long  de  ce  chemin,  sans  avoir  prèir 
lablement  demandé  et  obtenu  l'alignement  exigé  par  les  règlements  g^ 
néraux  concernant  la  petite  voirie;  —  Qu'en  cette  matière  l'eiceptios 
de  propriété,  fûl-elle  fondée,  ne  saurait  constituer  une  question  préjiH 
dicielle,  et  entraîner  le  sursis  à  statuer  sur  une  prévention  d'avoir  con- 
trevenu auxdits  règlements;  d'ob  il  suit  qu*en  admettant  cette exceplioa 
et  en  supercédant  à  prononcer  au  fond,  le  jugement  dénoncé  a  violé  ks 
règles  de  la  compétence,  ainsi  que  l'art.  471,  n»  5,  ci-dessus  rappelé;— 
En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  ûa* 
viers,  du  14  juin  dernier,  etc. 

Du  24  août  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives, rap. 

(4)  (Min.  publ.  C.  veuve  Loriferne.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  art.  IS 
de  la  loi  21  mai  1856  et  182  c.  for.;  —Attendu,  en  droit,  qu'il résolte de 
la  combinaison  de  ces  deux  dispositions  :  1®  que  le  classement  d'iio  che- 
min parmi  les  voies  vicinales  a  pour  effet  de  lui  attribuer  définitivemcol 
le  soi  compris  dans  ses  limites;  2^  que  le  droit  des  riverains,  lorsméiae 
qu'ils  en  seraient  ensuite  déclarés  propriétaires,  se  résout  en  uneiodeoh 
nité;  3^  qu'ils  ne  peuvent  pas,  dès  lors,  exciper  utilement  de  leur  pià- 
tention  à  ia  propriété,  pour  échapper  aux  conséquences  des  contravea- 
tions  qu'ils  y  ont  commises;  i^  que  les  tribunaux,  devant  lesquels  cai 
contraventions  sont  poursuivies,  doivent  donc  les  réprimer  immédiate- 
ment, quand  leur  existence  est  certaine,  puisque  le  jugement  de  l'excep- 
tion proposée,  fût-il  favorable  au  prévenu,  ne  saurait  avoir  pour  rèsaltit 
de  l'afiranchir  de  la  peine  par  lui  encourue;  —  Et  attendu,  en  fait,  fM 
le  préfet  du  département  de  l'Yonne,  par  son  arrêté  du  15  déc.  ISSi,  a 
rangé  le  chemin  dont  il  s'agit,  dans  respèce,  dans  la  classe  des  cbeniai 
vicinaux  de  la  commune  de  Tonnerre  ;  —  Qu'il  est  établi  que  la  veuve  lo- 
riferne l'a  fait  labourer  dans  toute  sa  largeur,  vis-à-vis  du  champ  qv 
lui  appartient,  sur  une  longueur  de  69  mètres,  de  manière  à  le  banoir;— 
Que  l'instance  qui  se  trouve  engagée  entre  elle  et  la  commune,  sur  lapith 
priélé  dudit  chemin,  ne  peut,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  rendre  licite  an 
telle  entreprise;  —  D'où  il  suit  qu'en  différant  de  la  réprimer  jusqu'à  et 
que  cette  instance  soit  vidée,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violatioi 
expresse,  tant  des  règles  de  la  compétence  que  des  articles  précilé^i  " 
Casse  etc. 

L)u  i  :iOÛtlS3C.-C.  C.,cb.  crJm.-MM.de  Ba«t1^d,pr.-TliTC?,ra^ 
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pour  prononcer  sur  cette  exception  préjndicielle  (Grfm.  cass. 
22  frim.  an  15,  HM.  Aumont,  rap.,  aff.  Verdrine  C,  Boyer);  — 
2*  Qne  rexception  de  propriété  invoquée  par  celui  qui  est  pré- 
venu d'avoir  diminué  illégalement,  au  moyen  d'un  fossé,  la  lar- 
geur d'un  chemin  longeant  sa  propriété  et  classé  comme  chemin 
rural  (et  non  pas  comme  chemin  vicinal)  doit  être  admise,  et  le 
Juge  de  simple  police  doit  surseoir  Jusqu'à  la  décision  de  cette 
question  préjudicielle  (Grim.  cass.  8  mars  1844]  (i). 

t  •••  Dans  le  sens  des  différentes  décisions  qu'on  vient  de 
retracer,  on  a  encore  décidé  :  l«  que  lorsqu'un  bois  concédé  à 
titre  révocable  est  passé  sous  le  régime  de  l'administration  fo- 
restière, les  individus  prévenus  d'y  avoir  coupé  sans  autorisa- 
tion, ne  peuvent  se  faire  un  moyen  préjudiciel  d'une  prétendue 
possession  acquise  durant  la  concession  ;  que  le  trlbanal  de  ré- 
pression ne  pourrait  surseoir  qu'autant  que  la  révocabilité  de 
cette  concesiou  serait  contestée  (Grim.  cass.  2  vent,  an  13)  (2); 
—  2»  Qu'un  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une  contraven- 
tion résultant  de  ce  qu'un  individu  a  fait  paître  un  troupeau  de 
moutons,  à  garde  faite  et  bàlon  planté,  dans  un  terrain  compris 
dans  les  limites  d'une  forêt,  en  suite  d'une  délimitation  faite  par 

(1)  (Sébastian!.)  »  La  cour;  —  Attenda  que  le  cbemin  dont  il 
t'agit  dans  Tespëce  n'a  été  compris  par  Tarrèlé  du  préfet  de  l'Aisne,  en 
date  du  26  août  1840,  que  parmi  le  chemins  ruraux  de  la  commune  de 
Lesné,  et  qu'il  n'est  point  dès  lors  régi  par  la  loi  du  21  mai  1856;  — 
Que  le  maréchal  comte  Sé.ba*<tiani,  preihant  les  fait  et  cause  du  garde 
de  ses  bois,  prévenu  d'avoir  pratiqué  sur  ce  cbemin  un  fossé  qui  réduit 
la  largeur  que  Tarrélé  précité  lui  attribue,  a  formellement  excipé  de  la 
propriété  du  sol  qu'il  occupe;  —  Qu'en  refusant  donc  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  ait  décidé  cette  question  pré 
judicielle,  le  jugement  attaqué  a  commis  une  violation  expresse  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  182  c.  for.;  —  Casse. 

Du  8  mars  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Douxchamp.^  —  Là  coub;  —  Vu  l'art.  2,  tit.  1, 
L.  IS  sept.  1791; — Et  attendu  qu'il  était  reconnu  que  les  bois  de  Sambes 
etdel'Evéque  avaient  été  concédés  par  le  prince-évèque  de  Liège  à  titre 
révocable  :  —  Que,  par  la  réunion  au  domaine  de  la  couronne  des  biens 
et  droits  de  ce  prince,  les  bois  par  lui  concédés  à  titre  révocable  étaient 
passés  sons  le  régime  de  l'administration  forestière  ;  qu'il  ne  pouvait 
coDséquemment  être  fait  d'élagage  ni  de  coupe  sans  l'autorisation  de 
cette  administration  ; — Qu'il  n'y  aurait  pu  avoir  lieu  à  une  question  ci- 
vile et  préjudicielle  de  propriété  ou  de  possession  qu'autant  qu'il  y  au- 
rait eu  contestation  sur  la  révocabilité  du  titre  qui  servait  de  base  à  la 
possession  du  sieur  Liedekerque;  —  Mais  que  cette  révocabilité  n'était 
pas  contestée  ;  que,  dès  lors,  qu'elle  qu'eût  été  antérieurement  la  posses- 
sion du  sieur  Liedekerque,  il  y  avait  délit  dans  toute  coupe  ou  tout  éla- 
gagede  coupe  fait  sans  Tautorisation  de  l'administration  forestière;  qu'en 
confirmant  un  jugement  qui  avait  refusé  de  prononcer  sur  ce  délit,  et 
avait  ordonné  un  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  posses- 
sion, la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Sambre-et-Meuse 
a  commis  un  déni  de  justice,  un  excès  de  pouvoir,  et  une  violation  de 
l'art.  2,  tit.  1,  L.  15  sept.  1791  ;  —  Casse. 

Du  2  vent,  an  15.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Barris,  rap. 

(8)  (Forêts  C.  Crouzet.) — La  cour  ;— Vu  Vart.  182  c.  for.,  duquel  il 
résulte  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  surseoir  à  statuer  sur 
la  prévention  qu'autant  que  l'exception  préjudicielle,  si  elle  était  fondée, 
ôterait  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites,  tout  caractère  de  délit  ou 
de  contravention  ;— Attendu  que  dans  l'espèce  le  terrain  sur  lequel  le  pré- 
venu a  été  trouvé  faisant  dépaltre  un  troupeau  de  moutons,  à  garde  faite 
et  bâton  planté,  était  compris  dans  les  limites  du  bois  de  Sausse,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Fraisse,  d'après  la  délimitation  faite  par  un  agent 
forestier,  en  exécution  d'une  décision  du  ministre  des  finanres;  —  At- 
tendu que  l'opposition  de  la  commune  de  Fraisse,  à  cette  délimitation 
taite  par  Tautorité  compétente,  ne  donnait  pas  le  droit  aux  habitants  de 
mener  paître  leurs  troupeaux  sur  ce  terrain,  tant  que  l'autorité  supé- 
rieure n'avait  pas  réformé  la  délimitation;  que  le  prévenu  se  serait  donc 
trouvé  en  délit,  alors  même  qu'il  serait  établi  plus  tard  que  le  terrain  en 
litige  ne  ferait  pas  partie  du  bois  communal  de  Fraisse; —  Qu'il  suit  de 
là  qu'en  prononçant  le  sursis  à  l'action  correctionnelle  jusqu'à  la  déci- 
sion de  l'autoriti  administrative,  l'arrêt  attiqué  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  182  c.  for.  et  violé  l'art.  199  du  même  code  ;  —  Par  ces 
flaotifs.  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Montpellier,  chambre  correc- 
tionaelle,  le  27  oct.  1828. 

Du  1^  mai  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Ricard,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Vincendon.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  6  L.  28 
fév.  1805  (9  vent,  an  15);  —  L'arrêté  du  15  janv.  1835,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Haute-Vienne  approuve  une  délibération  du  conseil  muni- 
ciiMilde  Rançon,  tendant  à  la  démarcation  et  fixation  définitive  du  chc- 


on  agent  forestier,  en  exécation  d'une  décision  du  mlntstre  des 
finances,  ne  peut  surseoir  à  juger  cette  contravention,  sons  pré- 
texte que  la  commune,  se  prétendant  propriétaire  de  ce  terrain, 
a  formé  opposition  à  la  délimitation,  une  telle  opposition  ne  don- 
nant pas  aux  habitants  leldrolt  de  mener  pattre  leurs  bestiaux 
sur  ce  terrain  tant  que  l'autorité  supérieure  n'a  pas  réformé  la 
délimitation  (Crim.  cass.  !«'  mai  18!;o)  (3)  ;  —  3*  Que  lorsqu'un 
individu  qui  n'a  pas  formé  en  temps  utile  opposition  à  TiuTèté 
préfectoral  portant  rétablissement  et  démarcation  d'un  chemin, 
se  permet  de  l'intercepter,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  surseoir  sur 
l'exception  de  propriété  opposée  par  le  prévenu  (Grim.  cass. 
5  déc.  1 833)  (4)  ;  —  4»  Que,  de  même  encore,  un  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  contravention  aux  lois  de  grande  voirie,  doit 
juger  la  contravention,  et  non,  sur  l'exception  de  propriété  op- 
posée par  le  délinquant,  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  aient  réglé  la  propriété  (cons.  d'Et.  13  fév  1840)  (5)  ; 
—  50  Que  la  destruction,  par  voie  de  fait,  des  travaux  exécutés 
en  suite  d'une  décision  de  l'administration  locale  dûment  ap- 
prouvée, est  un  délit  (c.  pén.,  437,  438,  456)  punissable,  quelle 
que  soit  la  décision  à  intervenir  au  civil  sur  la  réclamation  des 


min  allant  de  cette  commune  à  Limoges,  à  travers  la  forêt  de  Rançot, 
et  a  ordonné  que  ce  chemin  serait  rétabli  conformément  au  plan  joint  k 
ladite  délibération;  —L'art.  471^  n"  4,  c.  pén.;  —  Ensemble  l'art.  161 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  en  droit  que  les  tribunaux  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle  ne  sont  tenus,  d'après  le  principe  consacré  par 
l'art.  182  c.  for.,  d'admettre  une  question  préjudicielle  de  propriété  et 
de  surseoir  à  statuer  sur  l'action  dont  ils  sont  saisis,  qu'autant  que  le 
titre  produit  et  les  faits  articulés  sont  do  nature,  dans  le  cas  0(1  ils  se- 
raient reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  et  de  contravention  ;  —Et  attenda 
en  fait  que  Léonard  Vincendon  et  Barret  ont  été  traduits  en  simple  po- 
lice pour  avoir  fermé,  en  cinq  endroits  difl'èrents,  le  chemin  qui  a  été 
rétabli  dans  la  forêt  de  Rançon,  en  vertu  de  Tarrét  précité,  et  intercepté 
le  passage  sur  ledit  chemin ,  par  l'amoncellement  de  gros  tas  de  bois 
placés  en  travers; — Que  ledit  Vincendon,  qui  n^a  formé  en  temps  utile 
aucune  opposition  à  l'exécution  dudit  arrêté,  n'est  point  fondé  &  exciper 
aujourd'hui  d'un  prétendu  droit  de  propriété  sur  ce  chemin,  afin  d'échap- 
per à  la  poursuite  exercée  contre  lui,  puisque  ce  droit,  fût-il  reconnu 
certain  par  la  juridiction  civile,  il  n^en  aurait  pas  moins  commis  la  voie 
de  fait  repréhensible  qui  lui  est  reprochée  ;  —  Que  les  prévenus  avaient, 
dès  lors,  été  légalement  déclarés  coupables  de  la  contravention  dont  il 
s'agit,  sans  égard  à  l'exception  préjudicielle  par  eux  proposée  ;  — D'oii 
il  suit  qu'en  le  déchargeant  des  condamnations  prononcées  par  le  tri- 
bunal de  simple  police,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et  commis  une  violation  expresse,  tait 
du  susdit  arrêté  que  des  art.  161  même  code  et  471,  n«  4,  c.  pén.;  — 
Casse,  etc. 
Du  5  déc.  1853.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  Eêpio9  :  —  (Gayrand  d'Auxilhon.)  —  Le  sieur  Gayrand  d'Aoxi- 
Ihon  avait  établi  un  barrage  sur  le  fossé  qui  sépare  sa  propriété  de  la 
route  royale  d'Agde  &  Toulouse,  et  destiné  à  recevoir  les  eaux  du  pon- 
ceau  placé  sur  la  route,  en  cas  d'excédant.  —  Le  procès-verbal  de  la 
contravention  est  soumis  au  conseil  de  préfecture  du  Tarn,  qui,  sur 
l'exception  de  propriété  opposée  par  le  sieur  d'Auxilhon,  surseoit  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  décidé  la  question  de  propriété. 
—  Recours  du  ministre  des  travaux  publics,  fondé  sur  ce  qu'en  matière 
de  contravention  à  la  grande  voit  ie,  la  réparation  du  dommage  causé  à 
la  route  devait,  avant  toute  autie  question,  être  ordonnée.  Le  ministre 
ajoutait  qu'en  supposant  même  |ue  la  réclamation  du  sieur  d'Auxilhon 
fût  fondée,  elle  ne  constituerait  à  son  égard  qu'un  droit  d'indemnité  et 
non  la  faculté  de  rentrer  dans  s*  propriété,  irrévocablement  interposée  a 
la  voie  publique. 

Louis-Pbiuppb,  etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil,  du  17  juin  1721,  et 
l'ord.  du  roi,  du  4  août  1751;  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  le  décret  du  16 
déc.  1811;  —  Considérant  que,  par  une  décision  du  25  oct.  1855,  qui 
n'a  point  été  attaquée,  le  préfet  du  Tarn  a  ordonné  le  rétablissement  du 
fossé  dont  il  s'agit,  comme  dépendance  de  la  route  royale  n**  112  ;  qu'ainsi 
l'entreprise  reprochée  au  sieur  Auxilhon  constituait  une  contravention  de 
grande  voirie,  dont  le  conseil  de  préfecture  était  saisi  ;  —  Considérant 
que  la  question  de  contravention  n'était  point  subordonnée  à  la  question 
de  propriété  du  terrain  sur  lequel  le  fossé  est  établi  ;  —  Que,  dès  lors, 
en  sursoyant  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  des  tribunaux  sur  cette 
question,  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  ses  pouvoirs; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn,  du  50  mare  1837, 
est  annulé. — 2.  Le  sieur  Auxilhon  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  do 
préfecture,  pour  être,  sur  le  proces-verbal  dressé  contre  lui  le  26  aoQt 
1855,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  15  fév.  18iO.-Ord.  cous.  d'£t.-M.  du  Martroy^  rap. 
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aateors  dn  <lé)lt  :  ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qnl  snrseoit 
à  prononcer  snr  la  plainte  en  destruction  des  travaux,  dirigée 
contre  les  habitants  d'une  commune,  jusqu'à  ce  que,  sur  la  de- 
mande on  opposition  de  ceux-ci,  il  ait  été  stalué  par  l'autorité 
odminls^attve  ou  le  tribunal  civil  (Grim.  cass.  31  oct.  1828  (i); 
Crim.  cas8.  6  ]u|)L  i844^  aff.  Baillas,  V.  Domm.-desiruct., 

D»  182). 

f  07.  Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas  tenus  d'or- 
donnertin  sursis  àToccasion  d'une  exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, alors  -que  cette  exception,  dont  ils  ont  le  droitd'examiner 
le  caractère  par  appréciation  des  titres  invoqués  et  des  faits  de 
possession  allégués,  aurait  pour  résultutde  paralyser  directement 
QU  indirectement  refifet  d'un  contrat  administratif  intervenu  dans 
des  bornes  légales.  —  )1  a  été  Jugé  spécialement  :  P  quelô  pré- 
venu qui,  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  avoir 

perçu  des  droits  de  passage  par  bac  sur  une  rivière,  contraire- 

j I 

(1)  (Mio.  pnb.  C,  Gâcon,  etc.)— La  cot»;  — ^  Vu  l'art.  221  c.  insl. 
erlni. ;  vu  égalemeot  lé»  art.  437,  438  et  456  c.  pén.,  dont  le  premi<^r 
pmfit  de  la  réclusion  la  destruclioD  volontaire  de  ponts  ou  édifices,  et 
les  deux  autres  punissent  de  peines  correctionnelles, l'un  l'opposition  par 
voie  de  fait  à  1  exécution  des  travaux  autorisés  par  le  çouvernemenl, 
Vatitre,  le  fait  d'avoir,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fosses,  etc.;:'.. 
-^  Attenda  que  les  constructions  et  ouvrages  faits  en  exécution  de  l'ar- 
rête du  maire  de  Villeurbanne  avaient  été  autorisés  et  approuvés  par 
une  délibération  do  conseil  municipal  du  23  déc.  f  827  ;  —  Que,  dès 
lèts,  ces  constructions  et  CCS  Ouvrages  étaient  exécutés  ensuite  d'une 
Vision  de  l'autorité  administrative  locale;  —  Attendu  que,  quelle  que 
sblt  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  les  prévenus  se  crussent  fondés  à  sq 
plaindre  de  la  construction  de  ces  ouvrages,  ils  ne  pouvaient  le  faire 
que  par  la  voie  de  rèclamatioïi  devant  les  autorités  compétente^; — Que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  leur  était  permis  de  détruire  ces  ouvrages  par  yne 
voie  db  fait,  et  que  la  destruction  ainsi  opérée  portait  nécessairement 
avec  elle  un  caractère  de  crime  ou  de  délit,  que^  dans  l'espèce  de  la 
cause,  aucun  moyen  légal  ne  pouvait  effacer;  —  Que,  quelles  que  fus* 
gêtit  les  décisions  rendues  ou  à  rendre  snr  les  demandes  des  prévenus, 
sbit  par  le  tribunal  civil  de  U  Vienne,  suit  par  le  préfet  de  l'Isère,  la 
voie  de  fait  était  toujours  punissable.;—  Que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  surseoir  à  la  prévention  jusqu'à  ce  que  les  autorités  admi- 
nistratives ou  judiciaires  eussent  statué  sur  les  réclamations  portées 
devant  elles,  et  qu'en  prononçant  ce  sursis  motivé,  la  cour  royale  de 
Riom  a  violé  les  règfes  de  sa 'compétence  et  l'art.  221  c.  inst.  crim.  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom,  chambre 
des  mises  en  accusation,  du  23  août  dernier,  qui  surî^eoit  à  faire  droit 
sdir  la  plainte  portée  ct)ntre  Gâcon,  Tronche,  etc.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  demandes  et  oppositions  desdits  habitants  par  TaUto- 
rité  qui  sera  reconnue  compétente  d'après  le  conflit  élevé,  etc. 

î)u  Si  oct.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-01!îvier,  r. 

(2)  Etpéa:  —  (  Bardon  C,  min.  pub.  )  —  En  1836,  le  préfet  de  li 
Goftète  a^aht  mis  en  adjudication  publique  le  passage  par  bac  de  Vezère 
a  la  Bastide,  Labrousse  se  rendit  adjudicataire.  — Bardon  qui,  depuis 
1828,  était  en  joui.isance  du  droit  ainsi  adjugé,  continua  d'en  jouir  après 
l'adjudication.  Labrousse  l'assigna  devant  le  juge  de  paix  de  Doûzenac, 
pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  et  se  voir  faire  défense 
de  passer  à  Tavenir  des  voyageurs  dans  son  bac.  —  Bardon  demanda  à 
être  maintenu  dans  la  jouissam^^e  de  ee  droit,  attendu  qu'il  en  avait  la 
possession  det>uis  plus  d'un  an.  Le  15  juill.  1830,  jugement  qui  lui  ad* 
jugea  ses  conclosions. 

Trois  mpis  après,  le  maire  de  Douzenac  cita  Bardon  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  pour  se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  les 
art.  36,  5^  et  58  tfe  la  loi  du  6  frim.  an  7,  attendu  qu'il  avait  perçu 
des  droits  de  passage,  au  préjudice  de  l'adjudicataire.  —  Le  29  oct. 
1836,  Bardon  fut  condamné  à  3  fr.  d'amende.  -  Sur  l'appel,  jugement 
du  tribunal  correctionnel,  de  Brives,  du  19  déc. 1836,  qui  confirme  et 
rejette  une  exception  de  propriété  proposée  par  Bardon,  en  ces  termes: 
«t  Attendu  que  le  tribunal  n'a  point  à  examiner  en  ce  moment  si  la  ri- 
vière de  la  Vezère  t^i  non  navigable  ou  fiottable,  et  si  par  suite  le  bac 
de  la  Bastide  est  ou  non  la  propriété  de  Bardon  ;  —  Que  cette  ques- 
tion se  rattache  au  fond  dont  le  tribunal  n'est  pas  saisi  ;  —  Attendu 
que,  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Corrèze,  la  ferme  du  bac  de 
Ir  Bastide  a  été  adjugée  au  sieur  Labrousse,  et  que  ce  dernier  a  été 
mis  légalement  en  possession  ; — Que,  dès  lors,  cet  arrêté  que  le  tribunal 
n'a  pointa  juger,  doit  être  provisoirement  exécuté,  sauf  à  Bardon  à  faire 
statier  ultérieurement  sur  la  question  de  propriété.  » 

Pourvoi  de  Bardon  pour  violation  des  règles  de  la  compétence  et  de 
l'art.  182  c.  for.  et  fausse  application  des  art.  56  et  58  de  la  loi  do  6 
frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur 
une  question  de  propriété.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  des  relies  de  compétence,  et  de  l'art.  182  c.  for.,  et  de 


ment  au  bail  administratif  qui  concédait  le  fermai  de  ces  drofd 
à  un  autre  individu,  excipe  qu'il  est  propriétaire,  non  pas  dû  Ut 
de  la  rivière,  mais  du  droit  de  passage,  ne  peut  pas  prétendn 
que,  sur  cette  exception,  le  juge  de  la  prévention  doit  surseoir 
à  statuer,  puisque  ce  serait  paralyser  par  là  l'effet  du  bail  admi- 
nistratif contreieqiiel  le  prévenu  peuttdujoors  se  pourvoir  (Crfan. 
rej.  24  fév.  1837)  (2);^2«  Que  l'adjudicataire  d'un  eertaii 
nombre  de  pieds  d'arbres,  prévenu  de  d61it  forestier  pour  avoir 
exploité  et  enlevé  un  arbre  non  compiis  dans  ceux  qui  lui  est  été 
vendus,  et,  en  outre,,  pour  ne  pas  s'être  conformé  à  la  narqni 
et  aux  dispositions  du  cahier  des' charges,  n'est  pas  reoevifaleà 
propo.<;er,  comme  moyen  de  défense,  une  eiception  préjudicielle 
de  propriété,  lorsque,  d'ailleurs,  le  délit  résulte  évidemment  de 
l'appréciation  dufaitqui  fait  l'objet  de  laplainteindépendammeatde 
tout  droit  de  propriété  (Grim.  cass.  23  Janv.  isio  (3);  15  avril 
1808,  MM.  Barris,  pr..  Babillé,  rap.,  a£r.  forêts  C.  Bopuy); 

la  fausse  application  des  art.  56  et  58  de  la  loi  du  6  fnm.  an  7;—  At^ 
tendn  que,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Doozenac,  le  tiM 
Bardon  a  défendu  au  fond,  sans  élever  l'exception  préjudicielle  de  pre» 
priété,  et  que,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  saisi  de  l'ap- 
pel, ledit  Bardon  a  conclu  principalement  au  fond  et  subsidiaireoifBt 
seulement,  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  statuer  jusquà  ce  que  la  question  di 
proprioté  ou  d'indemnité  eût  été  jugée  par  le  tribunal  compétent;-^ 
Attendu  que  ces  conclusions  doivent  s'entendre  non  de  la  propriètft 
du  lit  de  la  rivière  de  Vezère,  mais  uniquement  de  la  propriété  dt 
droit  de  bac;  —  Attendu  que  les  art.  9  et  10  de  la  loi  do  li  fioi. 
an  10  donnent  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  nombre 
et  la  situation  des  jiacs  ou  bateaux  de  passage  établis  on  à  établir 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux; —  Attendu  que,  quoique  ledit  srt.  e 
di^pose  que  le  gouvernement  fera  cette  fixation  pendant  la  durée  dédit 
années,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  faculté  donnée  au  gouvernemebtail 
cessé  d'exister  après  Texpiration  de  ladite  période  de  dix  années;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  pose,  en  fait,  qu'un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Corrèse  ayant  adjugé  la  ferme  du  bac  doots'sgit 
au  sieur  Labrous<>e,  celui-ci  a  été  mis  en  possession  ; —  Que  cet  airèté 
n'a  été  que  Texercice  du  droit  donné  par  les  dispositions  de  la  loi  pré^ 
citée,  et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  du  tribunal  de  réprebsion  dien  ses- 
pendre  l'exécution  d'une  manière  directe  ou  indirecte  ;—  Attendu  ^, 
si  le  jugement  attaqué  avait  sursis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fil; 
à  faire  droit  sur  la  poursuite  formée  par  le  ministère  public,  il  aanit 
paralysé  l'effet  d'un  acte  adminii^tratif,  cequi  eût  été  de  sa  part  no  exeès 
de  pouvoir  ;  —  Attendu  que  ledit  jugement  ne  fait  aucun  obstacle  à  ee 
que  le  sieur  Bardon  attaque  l'arrêté  du  préfet,  ainsi,  quand  et  devait 
qui  il  appartiendra  ;•>- Attendu  que  l'art.  18i  c.  for.  n'oblige  yu  le 
tribunal  de  répression  à  prononcer  le  sursis  avec  renvoi  à  fins  civiles, 
dans  tous  les  cas  oa  le  prévefnn  excipe  d'iin  droit  de  propriété;  ohîi 
laisse,  au  cantraire,  audit  tribunal  la  faculté  d'apprécier  le  caredèie 
plus  ou  moins  concluant  des  titres  invoqués  et  des  faits  de  posseMiee 
allégués  par  le  prévenu  ; —  Attendu  qu'en  pas.«>ant  outre  aa  jugenent  iÊ 
lOod,  nonobstant  le  jugement  civil  du  15  juill.  185A,  et  en  assuraetefil 
à  l'arrêté  de  préfet,  portant  adjudication  du  bail  du  bac,  le  tribaeeidi 
Brives,  loin  de  violer  l'art.  18S  C.  for.,  n'a  fait  qu'user'deto  fluaUl 
que  lui  donnait  cet  article,  et  a  fait  une  juste  application  des  art.  S<  et 
58  de  la  loi  du  0  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  U  fév.  1857.-G.  G.,ch.  crfm.-ltfM.  de  Bastard,  pr.-Mèrilho«,r. 

(5)  (Forêts  C.  Laurent  Arnoux.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  456,  §1 
de  la  loi  du  3  brum.  an  4; — Aitendu  que  le  délit  dont  l^aurent  Araesk 
était  prévenu,  consistait,  d'après  le  procès-verbal  du  21  mai  !809,tt 
ce  que  cet  adjudicataire  aurait  excédé  les  limites  qu!  lui  avaient  éli 
assignées  par  l'acte  d'adjudication  de  la  vente,  dont  la  coupe  lui  avut 
élc  délivrée  ; — Que  cet  excès  dans  son  exploitation  déterminait  oo  dtiîl 
passible  des  peines  prononcées  par  Tord,  de  1669  contre  les  adjadiàn 
taires  qui  se  permettent  des  outrepasse:;,  et  que  la  connaissance  d«  (A 
délit  et  la  prononciation  des  peinc^  encourues  étaient  de  la  compélescé 
cxclu^ive  de  la  juridiction  correctionnelle;  —  Attendu  que,  s'il  exislaîl 
des  doutes  sur  la  réalité  des  outrepasses  imputées  à  Laurent  Arnvox,  Ia 
vérification  contradictoire  du  fait  pouvait  être  ordonnée  s'il  J  avait  li^» 
mais  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour  :e  justice  criminelle  de  la  Dr^ 
de  <(c  déclarer  incumpélente  pour  connaître  d'une  action,  k  U  déci»iei 
de  laquelle  les  clauses  du  cahier  des  charges,  relatives  au  plus  ou  dmibS 
d'étendue  dans  la  superficie  de  la  coupe  vendue  à  Laurent  Arnoux,  étalai 
absolument  étrangères,  puisque  la  disposition  quelconque  decesdauseï 
du  cahier  des  charges  ne  pouvait  donner  lieu  L  une  action  ultèneiirelt 
absolument  indépendante  d'un  délit  consistant  dans  les  outrepassas  le^ 
prochées  au  prévenu;  que  dès  lors  la  cour  dé  justice  criminelle  de  le 
Drôme,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  dev{»nt  les  tiibut-ixO" 
vils,  sur  le  fait  dès  outrepasses,  a  évidemment  violé  les  règles  qui  *>►• 
blissaientsa  compétence  et  celle  du  tribunal  correctionoei;  —  Owee. 

Du  25  janv.  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Favird,  ra^. 
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•  1 

T-  5»  Que  le  droit  de  passage  qai^peut  être  acquis  à  un  parlicu-  (  d'un  bois  communal  d'après  la  déliraitation  faite  par  un  agent  for 


lier  dans  une  forêt  de  l'Etat  ne  lui  permettant  pas  de  combleri 
de  sa  propre  autorité,  un  fossé  établi  par  l'administration,  pour 
supprimer  le  chemin  affecté  à  ce  passage ,  il  doit  seulement  s'a- 
dresser à  l'autorité  compétente  pour  réclamer  la  conservation  de 
son  passage  :  l'exception  de  ce  droit  élevé:e  sur  l'action  pénale 
dirigée  contre  lui  pour  cette  vole  de  faif,  ne  peut  être  la  matière 
d'une qoesl ion  préjudicielle  (Crim.  cass.  27nov.  i823,  MM.  Bar- 
fis.  pr^  Chantereyne,  rap,,  aff.  forêts  C.  Rich). 

i  Ôis.  Le  recours  formé  par  les  particuliers  contre  les  déci- 
dions administratives  ne  pouvant  les  dispenser  de  leur  exécu- 
tion, ne  saurait  constituer  une  question  préjudicielle. — Jugé,  en 
conséquence  :  l<>  que  des  usagers  prévenus  d'avoir  conduit  leurs 
bestiaux  dans  des  cantons  déclarés  défensabies,  mais  par  un  ar- 
rêté contre  lequel  le  pourvoi  est  encore  pendant  au  conseil  d'E- 
tat, ne  sont  pas  recevables  à  demander,  Jusqu'à  la  décision  du 
conseil,  le  sursis  queTart.  182  c.  for,,  n'accorde  qu'au  prévenu 
qui,  dans  une  instance  çn  contravention,  excipe  d'un  droit  de 
propriété  (Crim.  rej.  5  iuiU.  1834)  (l);  —  pQuQ  si  le  ierrain  où 
les  prévenus  ont  conduit  les  bestiaux  est  compris  dans  les  limites 


^  (i)  (Comm.  de  Marchiennes  C.  forêts.)  —  La  cour;  —  Mtendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  117  de  l'ord.  du  1«'  août  1827,  pour  la  mise  à 
exécution  du  code  foreslier,  le  pourvoi  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture,  rendues  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  sur  le 
refus  d'admettre  les  animaux  dans  certains  cantons  déclarés  non  défen- 
sabies, est  suspensif  ;  -r^  Que  cette  disposition,  applicable  seulement  au 
cas  spécial  de  contraventioB  sur  la  défensabUitë  des  bois  soumis  au  ré- 
gime .forestier^  n'est  point  en  opposition  avec  l'art.  5  ,du  décret  dM 
%%  juin,  1806^  qui  déclare  le  pourvoi  au  conseil  d'état  non  suspensif, 
î^rsqu*il  n'en  est  pas  autrement  ordonné;  qu'ainsi  Târt.  117  ne  ren- 
ferme pas  un  excès  de  pouvoir  do  la  pkat  de  la  puissance  executive,  une 
-violation  de  l'art.  14  de  la  charte; 

Attendu  aue  l'absence,  dans  l'ord.  du  1"  août  1827,  de  ces  mots  : 
If  cofueil  tChiat  tntmdu,  ne  frappe  pas  cette  ordonnance  de  nullité,  et 
ne  la  dépouilla  pas  de  son  véritable  caractère  d'ordonnance  réglemen- 
taire et  obligatoire  pour  tons  les  citoyens;  .. 

Attendu  que  les  art*  65,  67  et  76  c.  for.  étaûent  applicables  aux  de- 
mandeurs, puisque  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture,  du  4  avr.  183:2, 
qui  avait  reconnu  et  déclaré  défensabies  les  cantons  oîi  ils  avaient  en- 
voyé, le  S  oct.  suivant,  leurs  bestiaux  pâturer,  ne  pouvait  recevoir  au- 
cune exécution,  tant  que  le  pourvoi  su^ipensir^  formé  contre  cet  arrêté, 
n'était  pas  vidé,  et  que  le  pourvoi  n'a  été  rejeté  que  le  lî  oct.  1853  ; 

Attendu  que  l'art.  18i  c.  for.  ne  s'applique  qu'au  cas  où,  dans  une 
instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention,  Ic^  prévenu  excipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  autra  droit  réel;  —  Qu'ancnne  exception  de  cette 
nature  n'a  été  présentée  par  les  demandeurs  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  violé  ledit  article. en  ne  prononçant  pas  an  sursis  jusqu'à  ce 
^u'il  eût  été  prononcé  sur  le  pourvoi  contré  l'arrêté  du  4  avr.^  -!—  At- 
tendu que  l'ordonnance  du  11  oct.  1835,  qui  rejette  ce  pourvoi,  ne  peut 
avoir,  dans  l'espèce,  d'efifet  .rétroactif,  et  effacer  la  contravention  com- 
mise par  les  demandeurs^  et  qui  a. été  l'ttbjet  de  la  condamnation  pro- 
BoocéiB  contre  eux  ;  —  Que  seulement  elle  peut  déterminer  l'adminis- 
tration Àleur  faire  remise  des  condamnations  portées  par  Tairêt  attaqué, 
•a  les  autoriser,  le  cas  échéant,  à  poursuivre  cette  administration  pour 
la  réparation  du  préjudice  qu'aurait  pu  leur  occasionner  le  refus  de  re- 
eon naître  défensabies  les  divers  cantons  de  la  forêt  de  Marchiennes;  — 
Bejette. 

Du  5  juin.  18S4.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  depr.-Thil,r. 

(2)  1"  Etpècê:  —  (Forêts  C.  Jean  Fau.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art. 
Isa  c.  for.,  duquel  il  résulte  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  qu'autant  que  l'exception  pré- 
judicielle, si  elle  était  fondée,  êterait  au  fait  qui  sert  de  bnse  aux  pour- 
suites tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  terrain  sur  lequel  le  prévenu  a  Pté  trouvé  faisant  dépaltre  un 
troupeau  de  moutons,  h  garde  faite  et  bâton  planté,  était  compris  dans 
les  limites  du  bois  de  Sauze,  appartenant  à  la  commune  de  Fraisse,  d'a- 
près la  délimitation  faite  par  un  agent  forestier,  en  exécution  d'une  dé- 
cision du  ministre  des  finances;  —  Attendu  que  l'opposition  de  la  com- 
mnne  de  Fraisse  k  cette  délimitation  faite  par  Tautorité  compétente  ne 
donnait  pas  le  droit  aux  habitants  de  mener  paître  leurs  troupeaux  sur 
ce  Terrain,  tant  que  l'autorité  supérieure  n'avait  réformé  la  délimitation  ; 
qne  le  prévenu  se  serait  donc  trouvé  en  délit,  alors  même  qu'il  serait 
/'labli  plus  tard  que  le  terrain  en  litige  ne  faisait  pas  partie  du  bois  com- 
munal de  Fraisse  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  prononçant  le  sursis  à  l'ac- 
f  ton  correctionnelle  jusque  la  décision  de  l'autorité  administrative, l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  188  c.  for.,  et  violé  l'art. 
599  même  code;  —  Casse,  etc. 

0D  1^  mai  1850.-C*  C,  cb.  crim  .-M.  deRicard^  rap. 


reslier.  en  exécution  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  la 
circonstance  que  la  commune  se  serî^it  j)ourvne  pour  faire  réfor7 
mer  cette  délimitaMon  no  peut  être  un  motif  de  surseoir,  puisque 
la  contravention  existerait  toujours,  alors  roômîe  que  cette  déli- 
mitation serait  réformée  par  l'autorité  compétente  (Crim.  cass* 
1«"  mal  1830)  (2). 

1 09.  Il  en  serait  de  môme  d'un  recours  tormà  contre  vii, rè- 
glement municipal  ;  ce  recours  ne  saurait  être  une  causé  de  sursis 
{V.  Commune,  n«  716).  .       .  ,    ,  ., 

t  f  O.  Par  application  des  règles  qni  précèdent,  ^i  \  r^lsp9  fl^ 
I^béissance  qui  est  due  en  général  aux  actes  méiQQ  iUégku^  d^ 
l'autorité,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  radmlpiistratioA 
supérieure,  il  a  été  jugé  que  si  des  prévenus  de  voie^  de  tàitsuf 
^n  terrain  loué  par  l'autorité  communale  ^vèc  apprQbatjqn  d(i 
préfet,  se  prétendent  pro|)riétaires  de  ce  terrain^  cette  exception 
ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle,  parce  qu'en  .1^  scipr 
posant  fondée,  elle  ne  peut  légitimer  des  entreprises  attentatoires 
aux  actes  de  l'autorité  (Crim.  cass.  5  déc.  1823)  (3)., 

MM.  Duvergier  (notes  sur  M.  Legraverend^  1. 1,  p.  56)  et  Le 

2*  Etpic9  :  —  Le  même  jour,  arrêt  identique  (aff.  Grooxet)* 

(3)  Etpéce:  —■  (Min.  pub.  C.  Cbevalier,  Feudé  et  antres.)  -—  En  exé- 
cution d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  d'un  arrMé  du  préfet, 
plusieurs  landes  avaient  été  affermées  au  pom  de  la  commune  de  Sainte 
Domineuc.  —  Au  mépris  de  ces  actes,  un  attroupement  nomlfreux  dont 
les  sieurs  Cbevalier,  Feudé  et  autres  habitants  de  la  commune  faisaient 
partie,  se  sont  permis  de  couper  et  d'incendier,  sur  divers  points,  les 
bruyères  de  ces  landes;  ils  ont  même  détruit  un  fossé  construit  par  l'un 
des  fermiers  pour  lui  servir  de  clôture.  —  Traduits  pour  ces  faits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Saint^Malo,  ils  ont  excipe  d'un  droit 
de  propriété  et  de  possession  sur  les  landes  ;  ce  qui  a  déterminé  le  Uir 
bunal,  et  ensuite  la  cour  de  Rennes,  &  renvoyer  les.  parties  à  Boy», civiles. 

—  Mais,  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  Tarrèt  de  cette  cour  a  été 
cassé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Vu  l'art.  i08  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulCo 
de  deux  procès-verbaux  dressés,  le  premier  par  le  maire  et  l'adjoint  de 
la  commune  de  Saint-Domineuc,  le  second  par  le  brigadier  de  gendar- 
merie &  la  résidence  de  Hédé,  que,  le  18  fév.  dernier,  des  individus, 
au  nombre  de  plus  do  cent,  s'étaient  réunis  en  attroupement  pour  dévaster 
et  couper  les  bruyères  dans  les  landes  désignées  auxdits  procès-verbaux, 
et  affermées,  par  bail  authentique,  au  nom  de  la  commune  légalemeit 
autorisée;  — Que,  dans  les  divers  quartiers  des  landes  communales,  la 
bruyère  avait  été  coupée  par  petites  parties,  à  l'effet  de  porter  partout 
1^  dévastation; — Que  dans  les  cinq  brasiers  allumés  parles  délinquants 
on  avait,  au  risque  d'incendier  la  lande  entière,  brûlé,  tant  la  bruyère 
qu'ils  venaient  de  couper^  que  celle  qui  avait  été,  depuis  plusieurs 
jours,  coupée  par  les  fermiers^  et  qu'enfin  un  fossé,  nouvellement  con- 
struit par  l'un  d'eux  pour  servir  de  clôture,  avait  été  détruit;  —  Qiie 
les  deux  procès-verbaux  ont  signalé,  comme  ayant  fait  partie  de  TaV- 
troupement,  Jean  Chevalier  et  Nicolas  Feudé,  tous  deux  membres  da 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Domineuc,  Joseph  Adam, 
Thomas  Feudé,  René  Lesguer  de  Calandry,  Charles  Lesguer  de  la  Bon- 
boudais,  Jean  Bourrain,  Ambroise  Ëusnel,  François  Lebret,  Pierre  Les- 
guer et  Jean  Manchon,  tous  propriétaires  et  habitants  de  ladite  commune; 

—  Que  ces  individus,  traduits,  à  la  requête  du  ministère  public,  devai^t 
le  tribunal  correctionnel  de  Sainl-Malo,  en  raison  des  dégâts  commis  sur 
la  lande  dont  il  s'agit,  loin  de  méconnaître  les  faits  qui  avaient  déter- 
miné la  poursuite,  ont  prétendu  qu'en  coupant  les  bruyères  produites 
par  ce  fonds,  et  même  en  détruisant  le  'alus  du  fossé  construit  par  lés 
fermiers,  ils  n'avaient  fait  qu'user  d'un  droit  légitime;  —  Que  ces  actes 
de  violence  et  de  déva^^tation,  exercés  par  les  prévenus  sur  une  lande 
affermée  comme  bien  communal,  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  à  laquelle  deux  d'entre  eux  avaient  même  pris  part^ 
et  en  vertu  d'un  arrêt  du  préfet,  qu'ils  devaient  tous  respecter,  tant  qu'il 
n'était  pas  rapporté  ou  annulé  par  les  voies  légales,  ne  pouvaient  appar- 
tenir à  l'exercice  légitime  d'un  droit  quelconque;  —  Que  si  les  prévenus 
prétendaient  avoir  des  droits  de  propriété  à  exercer  sur  les  landes  de 
leur  commune,  leur  devoir  était  de  s'adresser  à  l'autorité  compétente,  et 
d'y  réclamer  la  conservation  de  leurs  droits  ;  mais  que  leurs  pn^tentions, 
fussent-elles  fondées,  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  légitimer  des  en- 
treprises attentatoires  au  respect  dû  à  l'autorité  publique  et  aux  actes 
émanés  d'elle;  —  Que  cette  manière  illégale  de  se  rendre  eux-mêmes, à 
force  ouverte  et  dans  un  esprit  de  rébellion,  une  justice  qu'ils  devaient 
attendre  des  organes  de  la  loi,  constitue  un  véritable  délit,  et  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  la  question  préjudicielle  que  dans  le  cas  où  l'exii- 
tence  des  droits  réclamés  par  les  prévenus  étant  reconnue  ei(  justice, 
aurait  fait  disparaître  toute  idée  de  délit;  — Que  rien  ne  cuvait  donc 
arrêter  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  contre  lee  j^réveniis  ^ 
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Scllycr(t.  4,  D<^'  1469,  1470)  critiquent  vivement  cette  décision^ 
ei  ne  peuvent  reconnaître  un  caractère  obligatoire  dans  un  acte 
qui,  au  casoti  l'exception  proposée  eût  été  fondée,  ne  serait  qu'une 
usurpation  de  la  propriété  privée  des  citoyens.  M.  Mangin  (n»*  211, 
212),  au  contraire,  en  adopte  la  doctrine,  mais  néanmoins  avec 
certaines  réserves,  et  tout  en  établissant  une  distinction  entre  le 
cas  où  te  fait  reproché  constituerait  une  résistance  aux  décisions 
de  l'autorité  publique  et  le  cas  où  il  ne  serait  qu'un  acte  de  pro- 
priété sans  violences  ni  voies  de  fait.  — A  ce  sujet,  nous  ferons 
remarquer  d'abord  que  la  question  de  savoir  si  les  entreprises 
tommises  sur  un  terrain  affermé  par  la  commune  par  des  indivi- 
dus qui  se  prétendent  propriétaires  de  ce  terrain,  ne  peut  sé- 
rieusement s'élever  que  dans  le  cas  où  la  possession  serait  incer- 
taine, ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours  pour  certaines  na- 
tures d'héritages  où  les  faits  de  possession  ne  s'exercent  qu'à  de 
rares  intervalles,  et  sont  souvent  difficiles  à  prouver.  S'il  en  était 
autrement,  la  question  se  déciderait  par  la  possession  seule, 
d'après  les  effets  que  nous  lui  avons  reconnus,  et  le  droit  de  pro- 
priété fût-il  même  incontesté,  ne  pourrait,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
vu.  Justifier  les  voies  de  fait  commises  au  préjudice  des  droits  qui 
résultent  de  la  possession.  Examinons  donc  la  question  jugée 
dans  l'espèce,  indépendamment  de  la  possession  que  nous  sup- 
posons n'être  établie  ni  du  cûté  des  prévenus  ni  du  côté  de  la 
commune.  Il  nous  semble  que,  dans  une  pareille  hypothèse,  et 
même  alorô  qu'il  s'agit  d'une  imputation  de  voies  de  fait  sur  un 
immeuble  affermé  par  l'autorité  communale  avec  l'approbation  du 
préfet,  l'exception  de  propriété,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de 
voies  de  fait  envers  les  personnes,  fait  disparaître  le  délit,  et 
qu'ainsi  11  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  d'accueillir  une  pareille 
exception.  Nous  le  croyons  ainsi,  d'abord  par  ce  motif  invoqué 
par  MU.  Duvergier  et  Le  Sellyer,  que  les  voies  de  fait  dont  il  s'a- 
git ne  constituaient  après  tout,  de  la  part  des  prévenus,  qu'un 
exercice  violent  mais  légitime  de  leur  droit  de  propriété,  et  que 
si  le  bon  ordre  leur  conseillait  de  choisir  la  voie  d'un  recours  à 
l'autorité  supérieure  pour  rentrer  dans  la  Jouissance  da  terrain 
affermé  parlacommune,  aucune  loi  ne  leur  prescrivait  cette  marche 
comme  obligatoire.  Nous  pensons,  de  plus,  qu'il  y  avait  d'autant 
plus  lieu,  dans  l'espèce  jugée,  d'admettre  l'exception  préjudi- 
cielle de  propriété,  que  le  bail  consenti  par  la  commune  ne  con- 
cernant que  l'administration  de  ses  intérêts  privés,  ne  pouvait 
être  assimilé  à  un  règlement  de  l'autorité,  et  que  l'approbation 

■  

—  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo,  eous  le  pré- 
texte de  leurs  prétendus  droits  de  propriété  ei  des  faits  de  possession 
par  eux  articulés,  a  refusé  de  statuer  ou  sursis  à  faire  droit  sur  la  pour- 
suite, et  renvoyé  les  parties  à  fins  civiles;  et  que  la  cour  royale  de 
Rennes,  en  confirmant  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  s'en  est  ap- 
proprié les  vices  ;  —  En  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence,  et  commis  un  déni  de  justice  qu'il  est  du  devoir  de  la  cour 
de  réprimer;  —  Casse. 

Du  5  déc.  1825.-C.  C,  sect.  crim,-MM.  Barris,  pr.-Cbantereyne,rap. 

(1)  (Cbapelle,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —Vu  les  arl.  408  et 
413  c.  inst.  crim.;  — Et  attendu  qu'en  principe  général,  lorsque  dans  un 
procès  porté  devant  un  tribunal  de  répression,  à  raison  d'un  prétendu 
dommage  causé  à  la  propriété  d'autrui,  le  prévenu  allègue,  pour  sa  dé- 
fense, que  le  fonds  prétendu  endommagé  lui  appartient  et  qu'il  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  qui,  étant  reconnu  par  le  tribunal  compétent,  doit 
faire  disparaître  toute  idée  de  délit,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  doit 
surseoir,  en  ce  cas,  au  jugement  correctionnel  ou  de  simple  police,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  civil  ordinaire  sur  la  question 
de  propriété; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs,  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Cbâteauneuf ,  pour  avoir  fait 
paître  leurs  bestiaux  dans  la  lande  de  Villebret,  affermée  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Miniac-Morvan,  ont  soutenu  être  coproprié- 
taires et  copossessburs  de  ladite  lande;— Que  si,  dans  le  principe, 
ils  ont  excipé  d'un  droit  de  propriété  appartenant  aux  communes  ou 
villages  riverains  dont  ils  font  partie,  éclairés  depuis  par  le  résultat 
d'une  conférence  tenue  en  présence  du  sous-préfet,  en  exécution  do 
l'arrêté  du  24  germinal  an  11,  et  par  lavis  de  ce  magistrat, ils  se  sont 
présentés  devant  le  tribunal  d'appel,  comme  ayant,  en  leur  faveur,  sur 
la  lande  dont  il  s'agit,  des  droits  de  propriété  individuels  et  des  faits 
personnels  de  possession  ;  —  Qu'ils  étaient  donc  recevables  à  élever  une 
question  préjudicielle  appuyée,  ainsi  que  le  constotent  les  qualités 
mômes  du  jugement  attaqué,  non  sur  un  droit  appartenant  collective- 
ment à  la  masse  des  habitants  de  tel  ou  tel  Tillage,  mais  sur  une  pré- 
tention qu^en  leur  propre  et  privé  nom  ils  voulaient  soumettre  aux  tri- 


donnée  à  ce  bail  par  le  préfet,  comme  tuteur  de  la  commune,  ne 
lui  imprimait  pas  le  caractère  d'un  acte  administratif  proprement 
dit.  11  faut,  en  effet,  distinguer  essentiellement  les  cas  où  l'au- 
torité communale  ordonne  ou  détend  certaines  choses  comme  dè- 
léga taire  de  la  puissance  publique,  et  ceux  où  les  organes  de 
cette  autorité  ne  sont  que  des  mandataires  chargés  d'administrer 
les  intérêts  civils  de  cette  commune. 

1 1 1 .  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  i»  qu'un  bail,  consenti  par  une 
commune  avec  l'approbation  du  préfet,  étant  im  acte  qui  rentre 
dans  les  règles  ordinaires  du  droit  civil  et  qui  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  actes  administratifs  proprement  dits,  il  y  a  lien 
lorsque  des  individus  poursuivis  pour  avoir  fait  paître  leurs 
bestiaux  sur  une  lande  ainsi  affermée,  se  prétendent  proprié- 
taires et  possesseurs  de  ces  terrains,  de  renvoyer  à  fins  civiles 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  (Crim.  cass.  24  sept. 
1825)  (l);  —  2«  Que  de  même  l'individu  prévenu  d'avoir  fait 
p&turer  son  cheval  sur  un  terrain  qu'une  décision  du  conseil 
mvnicipal,  approuvée  par  le  préfet,  avait  concédé,  comme  bien 
communal,  au  curé,  a  pu  régulièrement  obtenir,  en  excipant  de 
son  droit  de  propriété  sur  ce  terrain,  un  sursis  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  (Crim.  cass....  Juill.  1818). 

1 1 9 .    11  a  été  décidé  fréquemment  par  application  des  mêmes 
principes  qu'en  matière  de  délits  forestiers  on  ne  peut  exciper 
de  l'existence  d'un  droit  d'usage ,  quand  le  fait  imputé  consti- 
tuerait un  mode  d'usage  illégal  et  conserverait ,  nonobstant  le 
droit  allégué,  son  caractère  de  délit.  Il  ne  saurait  en  pareil  cas 
y  avoir  lieu  à  sursis.  —  Jugé  i^  que  l'exception  opposée  par  un 
individu  qui  est  poursuivi  pour  délit  de  pâturage  dans  dhe  (otH 
de  l'Etat,  n'établit  pas  une  question  préjudicielle,  si  elle  est 
fondée  sur  un  droit  d'usage  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  si  an 
moment  du  délit  ce  bois  n'avait  pas  été  déclaré  défensable  (Crim. 
cass.  26  pluv.  an  10,  M.  Liger,  rap.,  aff.  Bidot;  Crim.  rej.  9 
sept.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Furet;  Crim. 
cass.  16  Janv.  1836,  aff.  Delaguiche,  V.  Forêts,.ii«  1455);  — 
2»  Que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  oppose  que  le 
canton  de  bois  dans  lequel  le  délit  a  été  commis ,  est  commu- 
nal, et  que,  comme  habitant,  il  a  le  droit  d'y  prendre  du  bois 
pour  son  besoin,  cette  exception  ne  peut  être  considérée  comme 
préjudicielle,  parce  qu'en  la  supposant  prouvée,  il  existerait 
toujours  un  délit  pour  avoir  coupé  le  bois  dont  il  s'agit,  sans 
autorisation  de  la  commune  et  sans  désignation  préalable  du  can- 


buuaux  civils,  auxquels  seuls  il  appartient  d*en  apprécier  le  méfite; 

Que  le  bail  consenti  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mî- 
niac-Morvan,  au  nom  de  tous  les  habitants,  quoique  revêtu  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  ne  pouvait  être  un  obstacle  légal  au  sur- 
sis demandé  et  au  renvoi  des  parties  devant  les  juges  de  la  propriété  ;-— 
Qu'un  acte  de  cette  nature  tient  à  l'exercice  des  fonctions  municipaks 
relatives  à  la  gestion  des  communes,  et  rentre  dans  les  règles  ordinaires 
du  droit  civil  dont  l'application  appartient  aux  tribunaux;  qu'il  ne  peit 
être  rangé  dans  la  classe  des  actes  administratifs  proprement  dits,  doet 
ils  ne  peuvent  connaître,  et  que  l'approbation  dont  Ta  revêtu  le  préfet, 
comme  tuteur  légal  de  la  commune,  ne  peut  changer  la  nature  d'unacit 
purement  communal;  —  Qu'ainsi,  dans  Tespèce,  le  tribunal  saisi  de  la 
poursuite  pouvait,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  administrative,  éi  de- 
vait en  prononçant  le  sursis  demandé,  renToyer  au  tribunal  compèleai 
une  question  de  propriété  qui,  étant  jugée  en  faveur  des  prévenus,  fai* 
sait  disparaître  toute  idée  de  délit  ou  de  contravention  ; 

Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo,  attribuast  lei 
effets  d'un  acte  d'administration  publique  à  un  bail  qui  n'eu  a  pas  les 
caractères,  et  faussement  persuadé  qu'il  ne  pouvait  prononcer  régûlî^t- 
ment  sur  Texception  proposée  par  les  demandeurs,  tant  que  ce  préeiiài 
acte  administratif  ne  serait  pas  i apporté  par  Tadministration  supérieure^ 
a  cru  devoir  rejeter  cette  exception  préjudicielle  ;  en  quoi  ledit  tribusal 
a  YJolé  les  règles  de  sa  compétence  et  fait  une  fausse  application  des  \m 
qui,  en  établissant  de  sages  limites  entre  des  fonctions  Décessairemeit 
distinctes  et  séparées,  interdisent  aux  tribunaux  toute  immixtion  dans 
les  opérations  véritablement  administratives; —  Que,  par  suite  de  Ter- 
reur dans  laquelle  il  est  tombé,  le  tribunal,  api  es  avoir  aonulé,  poei 
défaut  de  publicité,  le  jugement  donil' appel  lui  était  déféré,  a  condaafia 
di  piano  les  demandeurs  conjointement  et  solidairement  en  3  fr.  d'ameads 
et  aux  dépens;  en  quoi  ledit  tribunal  a  fait  une  application  irr^vUèie 
et  prématurée  des  art.  5  et  12,  lit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791;  ->  Pif 
ces  motifs,  casse  et  annule  les  deux  jugements  rendus,  le  17  juin  der- 
nier, par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo,  contre  Pierre  Cba- 
pelle, Joseph  Lafond,  etc. 

Dtta4  sept.  1825. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.Porlalts^  pr.-GbaDtereyBe,r. 
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ton  (Crim.  cass.  4  mess,  an  il  (l);  Crim.  cass.  20  mars  1825, 
MM.  Barris,  pr.,  GhanCereyne,  rap.,  aff.  de  Roban  C  Déporte)  ; 
—  5^  Que  l'individu  qui  est  traduit  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel pour  le  délit  d'enlèvement  de  feuilles  mortes  dans  une 
forôt,  n'est  pas  fondé  à  obtenir  son  renvoi  devant  la  juridiction 
civile,  parce  qu'il  aura  opposé  que  la  commune  dont  il  fait  par- 
tie était  depuis  un  temps  immémorial  en  possession  d'enlever 
des  feuilles  mortes  dans  la  forêt  où  il  a  été  trouvé  ;  cette  excei^ 
tion,  qui  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'effacer  le  délit,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  question  préjudicielle  (Crim.  cass.  15  oct. 
1824;  MM.  de  Portails,  pr.,  de  Gbantereyne,  rap.,  aff.  Prince 
de  Rohan)  ;  —  à^  Que  le  fait  seul  par  une  commune  d'avoir  fait 
paître  des  bétes  à  cornes  dans  une  forêt  litigieuse  entre  elle  et 
TEtat,  sans  que  la  forêt  ait  été  déclarée  défensable,  constituant  un 
délit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder,  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
cette  commune,  un  sursis  jusqu'au  jugement  delà  question.préju- 
dicielle  de  propriété  (Crim.  cass.  10  déc.  1829  (2)  ;  Gonf.  cass.  23 
Janv.  1829,  MM.  Bailly,pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  forêts  C,  com- 

(1)  i^  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Labarthe  et  autres.)  —  Ls  tbibdnal; 
—Vu  Tart.  456  e.  desdel.  et  pein.  ;  —  Et  attendu  que  le  renToi  d'une 
affaire  parle  tribunal  criminel  au  tribunal  civil,  ne  devient  nécessaire  tt 
n'est  autorisé,  malgré  la  propriété  invoquée  ou  contestée,  que  quand  il 
doit  résuller  de  la  décision  de  cette  question,  alors  préjudicielle,  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  du  délit  imputé  au  prévenu,  de  telle  sorte 
au'après  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil,  il  pftt,  dans  un  cas 
onné,  venir  dire  à  la  justice,  /in»,  sed  jure  ftci;  —  Attendu  que  dans 
l'espèee  particulière,  quand  les  prévenus,  ainsi  qu'ils  le  prétendaient, 
avaient  coupé  le  bois  dont  il  s'agit  sur  le  conununal  du  village  de  Risèle 
dont  ils  sont  habitants,  ils  n*en  auraient  pas  moins  été  passibles  des 
peines  voulues  par  la  loi  pour  cb  genre  de  délit,  puisqu'ils  avaient 
faut  cette  coupe  sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'administration  muaid- 
pale,  et  sans  que  leur  canton  leur  eût  été  désigné  ;  —  Casse. 

Du  4  mess,  an  11. -G.  G.^  sect.  crim.-M.  Caroot,rap. 

2*  Apteff  •*  —  Arrêt  dans  les  mêmes  termes^  du  même  jour,  dans 
Mit  espèce  identique. 

(S)!**  ff<|B«0#:— (Forêts  C.  Bousquet  et  Suijous.) — La  goub; — Vules 
art.  182et67c.for.; — Attendu  que,  d'après  le  §2  de  l'art.  182,  l'exception 
préjudicielle  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  serait  fondée,  soit  sur  un 
titre  apparent,  soit  sur  des  faits,  articulés  avec  précision,  ou  si  le  titre 
produit  on  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites,  tout  caractère 
de  délit  ;»Attendu  que,  d'après  l'art.  07  c.  for.,  les  usagers,  quels  que 
scient  TAge  et  resçence  des  bois,  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  pâtu- 
rage, que  dans  les  cantons  qui  ont  été  déclarés  défendables  par  l'sulmi- 
nistration  forestière,  et  nonobstant  toutes  possessions  contraires  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  d'un  procès-verbal,  en  date  du  26  août  1828,  régu- 
lier et  non  attaqué  que  les  nommés  Jean  Bousquet  dit  Gaila,  et  Antoine 
Sorjous,  gardiens  publics  de  la  commune  du  Bousquet,  faisaient  p&turer 
à  garde  faite  à  b&ton  planté,  soixante-quinze  bêtes  à  grosses  cornes 
dans  la  forêt  royale  de  Gesse-le-Domaine,  dans  un  canton  non  déclaré 
défensable  par  l'administration  forestière  ;  que,  sur  ce  procès-verbal, 
les  susnommés  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Li- 
moux,  ob  le  maire  de  la  commune  du  Bousquet  s'est  rendu  intervenant, 
et  a  excipé  que  la  commune  avait  un  droit  d'usage  dans  la  forêt  de 
6esse-ie-Domaine,  et  qu'un  procès  existait  entre  l'Etat  et  la  commune 
au  sujet  de  ce  droit  ;  -^  Que  cette  exception  préjudicielle  étant  du  res- 
sort du  tribunal  civil,  ils  demandaient  un  sursis  à  l'action  du  délit  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'instance  civile,  ce  qui  a  été  jugé 
.ninsi  par  le  tribunal  de  Limoux,  le  27  nov.  1828;  —  Attendu  que 
l'administration  forestière  ayant  appelé  de  cette  sentence  devant  le 
'ribunal  d'appel  correctionnel  de  Garcassonne,  et  conclu  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  la  commune  serait  usagère,  elle  fût  condamnée  aux 
peines  portées  par  l'art.  67  c.  for.  contre  les  usagers,  ledit  tribunal 
de  Garcassonne,  par  son  jugement  du  9  mai  1829,  a  rejeté  l'appel 
de  l'administration,  et  confirmé  le  jugement  de  première  instance; 
—  Attendu  qu'en  sursoyant  à  prononcer  sur  l'action  de  répression  du 
délit,  ce  tribunal  a  violé  le  §  2  de  l'art.  182  c.  for.;  que  cette  commune 
en  tant  qu'elle  aurait  été  considérée  comme  usagère  par  le  tribunal  cor- 
tectionnel  de  Garcassonne,  devait  être  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  67  c.  for.,  et  qu'ainsi  la  présomption  de  son  droit  d'usage  ne 
couvant  faire  disparaître  le  délit  dont  les  gardiens  publics  de  la  com- 
mune étaient  prévenus,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  admettre  la  question  pré- 
judicielle; —  Attendu  que  Jean  Bousquet  et  Antoine  Surjous,  pour- 
suivis comme  gardiens  publics  de  la  commune  du  Bousquet  qui  se 
Retend  usagère,  auraient,  en  cette  qualité,  encouru  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  67  c.  for.,  et  qu'ainsi,  par  suite  de  la  violation  de 
l'art.  182,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Garcas- 
sonne a  violé  l'art.  67  c.  for.;~Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Garcassonne,  du  9  mai  1829. 
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mmie  de  Marmagzie);  —  5*  Qu'il  y  a  lien  de  déclarer  nui  im 
Jugement  qni,  saisi  de  la  connaissance  d'nn  délit  forestier, 
consistant  en  ce  qu'un  individu  a  été  trouvé  coupant  des  ar^ 
bres  aveo  une  bacbe,  sursoit  à  statuer  sur  rallégatlon  du  pré- 
Tenu,  qu'il  avait  reçu  d'un  usager  rautorisation  de  couper  ces 
arbres,  lorsque,  d'ailleurs,  les  bois  d'usage  n'étaient  pas  en- 
core délivrés,  et  qu'un  usager  ne  peut  ni  vendre  ni  écbanger  ses 
bois  (Crim.  cass.  I8*sept.  1850)  (3);  —  6*  Que  le  mode  d'exer- 
cice d'un  droit  d'usage  antérieur  au  code  lorestler,  devant  être 
conforme  à  ce  code,  Texception  opposée  par  les  usagers,  con- 
sistant à  dire  que  leur  mode  de  Jouissance  contraire  au  code  est 
fondé  sur  titre  et  possession,  ne  constitue  point  une  exception 
préjudicielle  (Crim.  cass.  25  mars  1837,  alT.  babit.  de  Colonne, 
V.  Forêts,  n«  1490);  —  7«  Que  l'existence  d'un  droit  de  dé- 
paissance  dans  une  forêt,  ne  pouvant  justifler  le  fait  d'avoir 
introduit,  contrairement  aux  dispositions  du  code  forestier^ 
des  cbèvres  dan»  cette  forêt,  ne  saurait  constituer  une  ques- 
tion préjudicielle  (€rim.  cass.  5  mai  1837)  (4);  —  8*  Que  l'u- 

Du  10  déc.  1829.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Oilivier,  pr.-Dupaty,  rap. 
2*  E9pèc9  :  ^~  Le  même  jour,  la  cour  a  rendu  six  arrêts  semblables. 

(3)  (Forêts  C.  RitaUi.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  79,  85, 182, 199 
«t  198  c.  (or.;  ~  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  §  2  de  l'art 
182,  l'ejLception  préjudicielle  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  se- 
rait fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  personnels  ar- 
ticulés avec  précision,  ou  si  le  titre  produit  et  les  faits  articulés  sont 
de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  vrais,  à  ôter  au  fait  ;x 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte d'un  procès-verbal  régulier  que  Gb.  F.  Ritalli  dit  Sillieia,  mule- 
tier, demeurant  à  l'Isle-Ronsse,  a  été  surpris  dans  la  forêt  de  Guccio, 
lorsqu^ii  venait  de  couper,  avec  une  bacbe,  trois  arbres  essence  de  cbênt, 
ayant  cbacun  5  décim.  de  tour;  —  Attendu  que  le  prévenu  n'a  excipé, 
devant  ses  juges,  ni  de  titres  ni  de  faits  personnels  de  nature,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus,  à  ôter  au  fait  à  lui  imputé,  tout  caractère 
de  délit  ou  de  contravention  ;  que  son  allégation  qu'il  avait  reçu  d'un 
usager  l'autorisai  ion  de  couper  lesdits  arbres,  n'est  nullement  'établie, 
et  fût-elle  constante,  cette  autorisation  devait  être  considérée  comme 
nulle,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  79,  l'usager  ne  pouvait  ni  vendre  ni 
écbanger  des  bois  qui  ne  lui  auraient  été  délivrés  que  pour  son  usage 
personnel,  et  que  les  bois  n'avaient  pas  été  délivrés  conformément  à 
l'art.  83  du  même  code  ;  —  Qu'ainsi,  en  admettant  l'exception  proposée 
parle  prévenu,  et  en  le  renvoyant  absous,  l'arrêt  attaqué  afaitune  fausse 
application  de  l'art.  182,  et  violé  les  art.  79,  85, 192  et  198  c.  for.;— 
Gasse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bastia  du  29  avr.  1850. 

Du  18  sept.  1850.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dupaty,  rap. 

(4)  (Gomte  de  Muy  C.  Taxil.)  —  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  182,  72, 
75,  75, 78,120,189  et  202  C  for.,  et  l'art.  1  c.  inst.  crim.; — ^Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  182,  il  n'y  a  lieu  à  admettre  la  question  préju- 
dicielle que  quand  les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  de  nature  à  ôter  aux 
faits  incriminés  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention  ;  —  Attendu 
que,  quand  bien  même  la  commune  du  Muy  aurait  réellement,  dans  les 
bois  dont  il  s'agit,  les  droits  d'usage  qu'elle  prétend  y  posséder,  il  n'y 
aurait  pas  moins,  dans  les  faits  établis  par  le  procès-verbal  et  non  con- 
tredits par  l'arrêt,  violation  de  plusieurs  des  règles  imposées  aux  com- 
munes usagëres;  —  Qu'ainsi,  il  demeure  constant  que  le  troupeau  de 
Taxil  n'était  pas  conduit  par  un  pâtre  choisi  par  l'autorité  municipale, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  72  ;  —  Qu'il  est  également  re- 
connu que  les  animaux  qui  composaient  ce  troupeau  ne  portaient  point  la 
marque  prescrite  par  l'art.  73;  —  Que  ces  animaux,  un  seul  excepté, 
n'étaient  point  munis  de  clocbetles,  selon  le  vœu  de  l'art.  75  ;  —  Enfin, 
que  ces  animaux  consistaient  en  cbèvres  et  moutons,  malgré  la  défense 
expresse  énoncée  au  §  1  de  l'art.  78,  d'introduire  dans  les  bois  des  ani- 
maux de  ces  espèces,  sauf  le  cas  d'une  autorisation  spéciale  qui  n'est 
ni  représentée  ni  même  invoquée  dans  l'espèce;— Défense  qui  doit  avoir 
son  effet  depuis  la  promulgation  du  code,  et  indépendamment  de  toute 
réclamation  éventuelle  d'indemnité  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
ces  articles  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois 
appartenant  à  des  particuliers,  aux  termes  de  Tart.  120;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  189,  les  particuliers  ont  le  droit  de  poursuivre, 
en  leur  nom  et  dans  leur  intérêt,  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  et  forêts  qui  leur  appartiennent,  en  se  conformant  aux  règles 
tracées  par  les  articles  repris  dans  cet  art.  189,  règles  auxquelles  l'arrêt 
attaqué  ne  dit  pas  que  le  comte  de  Muy  ait  manqué  de  se  soumettre;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  l'action  en  réparation 
du  dommage  résultant  d'un  crime  ^  d'un  délit,  ou  d'une  contravention, 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  ;  —Que 
le  code  forestier  a  fait  application  de  ce  principe  général  aux  matières 
forestières,  en  disant,  dans  son  art.  202,  que  les  dommages-intérêts, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  adjuger,  ne  pourraient  être  inté- 
rieurs à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement,  —  Qu'il  suit  delà 
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qsl  â  pHs  4u  bois  dans  «ne  forêt  uetgère,  sans  d<^Mvrftnee 
fféMtihf  étant  néeesaairement  en  délit,  paroe  que  la  dèiivraoee 
•at  d'erdra  ^nblio,  Tusacer  est  non  rece\able  4  demander  eon 
fffQ¥il  à  iiw  dvllea  pour  Caire  apprécier  la  nature  ei  lee  effets 
des  titras  qa'il  iavoitoe  et  qui  Taoraient  affranehi  de  la  déil- 
vraiioe(Grim.  eaaa.  88  mare  1858»  aff»  Gasseni  V.  Forêts,  n^  644); 
— 8*  Que  l'inlredttotien  de  pores  appartenant  à  des  usagere  dans 
iee  forèta  de  l'Etat»  «vant  Tépoqae  ûiée  peur  l'ouverture  de  la 
glandée  etdu  paaaae,  eonstilue  laeontraventlon  prévue  et  punie 
par  rarii  188  e.  fer*,  même  dans  le  cas  où  des  titres  aneiene 
antorieeralent  lee  usagers  à  conduire  leurs  bestiaux  an  pâturage, 
aans  dietinotion  d'époque  (  et,  par  suite,  le  tribunal  correctionnel 
n'est  pas  tenu  de  renvoyer  au  civil,  sur  l'exception  tirée  de  ces 
tilrea(Crim.  rsj.  il  Juin  1841,  aff.  comm.  de  Haguenau,  V.  Fo- 
rêts, n*  1 4Si);-*-l  0*  Que  lorsque  des  usagers  sont  inculpés  d'avoir 
fait  paître  djns  une  forêt  leurs  troupeaux  gardés  séparément  par 
leurs  femmes,  leurs  enfants  ou  lenrs  domestiques,  le  tribunal  ne 
peut  surseoir  au  jugement  Jusqu'aprèa  l'événement  de  l'instance 
engagée  devant  le  tribunal  civil  relativement  au  droit  d'usage, 
dont  rexistence  est  insufisante  pour  effacer  le  délit  (Crim.  cass. 
lafév.  1610,  MM.fiarrle,  pr.^  Aumont,rap.,  aff.  bérit.  de  Bouil- 
lon C.  bab.  d'Aulnay);*^  l  !•  Qu'il  en  est  de  même,  pour  lé  cas 
d'introduction  de  bétes  à  laine  dans  une  forêt  non  déclarée  défeti- 
l&ble(Crim.  cass.  2Sjtlin  iftil.-Mtt.oniVfer.pr.^Chantë^eyné, 
ràp.,  aff.  Forêts  C»  Gfraudet  ;  23  Juin  1826,  MM.  aaUly>  pr.> 
Gb^ntéreyne,  rap  ,  aff.  ftouillac  C.  Marinpoey). 

f  I  S.  U  est  du  reste  sans  difficulté  que  le  tribunal  correc- 
tionnel qui,  sur  Fappel  interjeté  d'un  Jugement  de  simple  police, 
a  autorisé  rappelant  à  prouver  contradictoirement  avec  le  mi- 
nistère public,  devant  le  Juge  de  paix,  que  la  contravention,  ob- 
jet de  la  condamnation  n'avait  pas  été  poursuivie  à  l'égard  d'autres 
eontrevenants,  commet  une  violation  des  règles  de  la  compétence 
(Crim.  càas.  18  sept.  I8&6]  (i). 

I  S*  «^  L*eco€êptUm  doiê  étn  fiefronnatts  ou  prévemi. 

1 8  A  L'exception  doit  être  personnelle  au  prévenu,  e'est-à- 
ûM  qu'elle  doit  reposer  sur  un  droit  existant  à  son  ))roRt.  C'est 
en  effet  ce  qui  résulte  du  texte  déjà  cité  des  art.  182  c.  for.  et 
59,  pêche  fluv.  *-*  La  lui  ne  fait  Ici  que  consacret  la  maxime 
générale  que  nul  ne  peut  exciper  du  droit  d'autrui,  mais  l'ap- 
piieatioii  de  cette  règle  aux  questions  préjudicielles  a  fait  naître 
quelques  incertitudes. 


■hk. 


qlie  quand  il  y  a  lieu  d'adjuger  au  partlculief  t)oursuiTant  des  dom- 
nag^f-Jntèrêts.  li  le  mlnlMère  public  n'a  pas  poUrsiaivi  dans  rintérét  de 

a  vindicte  poMique ,  ces  domitiages-lntèrêts  doivent  être  ciUculés  au 
ûib9  lar  le  pied  de  l'ameode  simple  à  laquelle  aurait  donoè  Heu  la  coo- 
trèyentioD  reconnue; 

Alteadtt  f  ue  l'arrêt  attàquéfde  la  cour  d'Aix),  en  renvoyant  à  fin» 
chiles,  4  fait  une  fausse  application  de  l'art,  isi;  —  Qu'en  ne  recon- 
hHlftiMint  pas  l'eti^tence  deft  côntr  iveniions  prévues  par  tes  a^t.  78, 1o, 
75  et  78,  il  a  tiolé  ces  mêmes  articles;  —  QU^eii  refusant  de rpconnaltre 
le  tort  que  ces  cortiraventioûs  avaient  pu  cau:^er  au  com'é  du  Muy,  le 
droit  que  ce  proprlêlaire  avait  h  poul-suivre»  en  son  propre  nom^  la  ré- 

{laratioh  de  ce  tort,  et  en  refu-'anl  égalt^menl  de  prononcer  à  son  profit 
es  dommages-int^rêtft  auxquels  il  pouvait  prétmdre,  ce  même  arrêt  a 
méconnu  et  violé  les  art.  ISO,  lê9  et  202  c.  for.,  et  aussi  l'art.  1  c. 
iosl.  chm.;  -^  Casse. 
Du  5  mai  1S57.-G.  C,  ch.  crIm.-MM.  Choppia,  pr.-Frêteau,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Cramier,  veuve  Teirelbuge.)  —  La  coub;  —  Vu 
Fart.  iS,  ttt.  2  de  la  loi  des  tê-2i  août  1799,  la  loi  du  2  sept.  1795 
(16  fruct.  An  S),  ensemble  les  art.  iOS  et  il  S  c.  Inst.  crim.,  en  exécu- 
tion desquels  doWèot  être  annulés  tous  arrêts  ou  iagements  en  dernier 
ressort  qiii  eontiënoeiit  une  tiolation  des  règles  de  la  compétence  ;  — 
Attendu,  eu  droit^  que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  connaître 
que  des  conlratetttions  qui  leut  sont  légalement  et  compétemment  dé- 
aoBcèes  par  la  ministère  public  nu  par  la  partie  civile;  -  Et  attendu, 
en  fait,  qué  lé  tribunal  correctionnel  de  Brives  n*avail  à  statuer,  dans 
respèci,  que  sur  l*app  >l  interjeté  par  la  veu?e  Terrelonge  du  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  ta  même  ville,  en  date  du  22  déc.  18'i, 
qui  l'a  condamnée  à  l'amende  et  à  la  démo!i!ion  des  coni^trur.tions  qu'elle 
a  élevées  joignant  u  toit  puDlique,  eU  contravention  aux  règlemenU»  de 
petite  voirie;  d'otl  il  suit  qu'en  autorisant  l'appelante,  avant  faire  droit, 
à  pfouter  centradictoitement  avec  le  ministère  public,  devant  le  juge  de 
paît  pat  ml  commis  à  eet  efet,  que  divers  panlculièrs  de  ladite  villa 


Ainsi  il  est  dalr  que  le  ilrévunu,  poursuivi  par  le  ministère 
public  ou  radministration  forestière,  n'a  aucun  Iniérét  à  ni. 
tenir  que  l'ittroeul>le  sur  lequel  11  A  commis  le  délit,  appâKlent 
è  tel  propriétaire  piutêt  qu'à  tel  autre»  et  qtoe,  du  moment  oli  11 
ne  prétend  Ittinnême  aucun  droit  de  propriété  sur  l'imuMUUe 
endommagé,  le  fait  imputé  est  toujours  une  atteinte  portée  à  li 
propriété  d'autrul)  et  conserve  par  eonséquent  son  cancièn 
de  délit.  --*  û'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l*  Que  celui  qui  est  in- 
duit en  polioe  uorrectionnelie  pour  avoir  extttdt  des  pierree  ûm 
un  terrain  dépendent  d'une  forêt  domaniale^  et  qui  se  bons  à 
alléguer  que  oe  terrain  n'appartient  pas  au  domaine,  n'élèispis 
une  question  pr^udlcieile  de  propriété  qui  délire  empêcher  le  tri- 
bunal de  statuer  immédiatement  sur  le  fond  (Crim.  eass»  so  oei. 
1807)  (2);  le  oct.  1807,  H.  Dutocq)  rap.  aff.  Forêts  G.  Eecea),*** 
2«Qne  les  délits  forestiers,  eommis  dans  une  forêt  régulièrrthpot 
délimitée  comme  domaniale^  et  po5sédée  par  i'Elai>  devant  éttt 
réprimés,  sur  les  poursuites  de  l'administration  des  fbrêts  eo 
l'absence  d'une  décision  portant  attribution  aux  prévenus  de  li 
propriété  ou  de  la  possession  du  terrain  sur  lequel  ces  délits  ont 
eu  lieu»  il  en  résulte  que  les  prévenus  ne  peuvent  èAciper, 
pour  obtenir  un  sursis  d'une  action  en  revendication  I  iaqoetie 
ils  n'ont  point  été  parties,  le  droit  revendiqué  he  letar  éllhtpoiflt 
personnel  ddnft  le  spuH  del'aK.  iSâKi.  fdr.  (Caâs.  2d  nov.  i^Si, 
aiï.  forêts  C.  BUtteste,  D.  P.  51.  5.  iii);  -^  3*  Que  l'indlvilii 
pOiirsUivl  pour  délit  commis  dans  une  forêt  souniisè  au  rf^giine 
foresiierf  nW  irecevable  à  élever  l'exoeption  préjudicielié  à 
propriété)  que  lorsque  D'est  un  droit  de  propriété  à  lui  penenad 
qu'il  invoque)  et  non  le  droit  prétendu  d'un  tiers^  te  tiers  tm»^ 
vlnt^il  lui-même  pour  produire  les  titres  sur  lesquels  il  fonde  » 
propriété  (Crim.  cass.  25  janv.  Ilt55,  aff.  Kôilsi,  D  P.  85.  i  fit). 

fia.  Lorsqtie  les  pdursuiteà  but  liêii  &  la  fêîtuêtè  del  fiaKI- 
cullers,  ne  sëra-t-il  pés  permis  au  prévenp,  oien  qu'il  oe  pré- 
tende aucun  droit  réel  sur  l'immeuble> .  de  repousser  l'aetioD 
dirigée  contre  lui  en  excipant  du  défaut  de  qualité  du  plaigaial, 
et  en  se  fondant  sur  oe  que  le  fait  imputé  attrait  eu  lied  iar  an 
terrain  appartenant  à  une  autre  personne?  — Uri.  Le^vereiid 
(t.  1,  p.  54,  notée)  et  Manglh  (u»*  214-îin)  âécidénl  qti'àoe 
pareille  exception  ne  serait  pas  recevable  d'aprèé  l'art.  183,  en 
ce  qu'elle  ne  serait  pbîrit  fondée  sur  un  droit  personnel  au  pré- 
venu. D'après  ce  dernier  auteur  le  prévenu  n'a  aucun  intérêt  k 
soutenir  que  celui  par  qui  les  réparations  civiles  sont  rédaméei 
n'est  pas  proi^riétaire  du  terrain  où  le  prétendu  délit  aurait  èlé 
commis^  parœ  motif  que  si  une  oondamnation  à  des  rèparauem 

ont  fait  faire  diverses  constructions,  sans  s'être  prêalableneatcoafeniii 
au  règlement  local  de  police,  et  qu'il  n'a,  néanmoins,  été  axereè  cestn 
aux  aucune  poursuite,  le  jugement  dénoncé  â  manifasteBeat  vislè  la 
rèkles  de  la  compétence  ;  —  Casse,  etc. 

Du  14  sept.  1855.-C.  C,  ch.  crim.-BiM.  de  6astard.pr.-(ives.np. 

(9)  (Min.  pub.  C.  ^,..)  -  La  coua;  —  Vu  l'art,  il,  UUO  délaie 
du  ii  sept.  1701  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait^  dans  reapèca,  d'an  fiil 
d'extraction  de  pierres,  sans  perroisision  préalable.  daDS  Un  terraisfoi 
les  garnies  forestiers  ont  déclaré  être  domanial  et  dépendra  da  U  fwit 
impériale  de  Bixy.  genre  de  délit  prévu  par  Tart.  18,  tit.  87  de  t'ord.^ 
1600,  et  oar  l'arrêt  du  conseil  du  85  déc.  1690;  <—  Que  si  le  precto» 
verbal  ne  faisait  et  ne  pouvait  faire  foi  sur  le  fait  de  la  propriété,  il  élip 
blissait  d'une  manière  certaine,  jusqu'à  inscription  de  uux,  oelai  dsii 
contravention; —  Que  l'allégation  faite  par  les  prévenus, que  le  temu 
dont  il  s'agit  n'était  point  une  propriété  domaniale,  oe  suffisait  pas  pstf 
autoriser  le  tribunal  de  première  insUuice  et  la  cour  de  justice  cnan 
nelle  à  renvoyer,  pour  faire  droit  sur  l'action  à  raison  du  delit^  ja^i'^l 
ce  qu'il  eAt  été  statué  sur  la  question  de  propriété;  qu'une  pareille  qw»- 
tion  ne  peut  être  èlOYée  que  par  ceux  qui  ont  ou  prétendent  avoir  le  diat 
de  l'engager  comme  propriétaires;  que  cala  résulte  éTidemmeot  di  li 
disposition  même  de  la  loi  ci-dessus  citée,  qui  imposa  à  celui  qai  w 

5  ré  vaut  de  l'exception,  l'oblisation  de  produire  ses  titres  dans  an  diiai 
éterminê,  à  défaut  de  quoi  il  doit  être  passé  outra  au  jugemaat  oa  délit* 
—  Que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  n'ont  allégué  aucun  droit  peneeae} 
de  popriété  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  4  leur  égard  aucune  question  prijis- 
dicielle  à  admet  re;  et  qu'en  ne  procédant  pas  de  suite  au  jugisneat  di 
délit,  la  cour  de  iustice  criminelle  du  département  da  l'Eure  a  fait  «s« 
fausse  application  de  Tar  .  18^  tit.  0  de  la  loi  du  80  sept.  1781,  et  ^t 
suite  commis  une  contravention,  tant  aux  dispositions  da  l^ait  Ut 
tit.  87  de  l'ord.  de  1068,  qu'à  celles  da  l'arrêt  dû  coaséU  da  81  ^ 
1680  :  —  Casse,  etc. 
DuSO  oct.  1807.-C.  C.|  sect.  crim.-M.  tlataùd,  rap* 
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civiles  avatt  M  pitononeée  en  favear  d'une  perooiuie  qui  n'y  an- 
rait  eu  aucun  droit»  l'auteur  du  délit  n'en  serait  pas  moins  libéré^ 
suivant  iui,  Yia-à-visdu  véritable  propriétaire  •— Mais  c'est  là 
supposer  luslement  ce  qui  est  en  question,  car  si  l^on  admet  au 
contraire  que  le  prévenu  puisse  repousser  le  piaignant  pour  dé«- 
faut  de  qualitéi  en  se  faisant  un  moyen  préjudioiel  de  ce  que 
eelui-ci  ne  serait  pas  le  véritable  propriétaire  de  l'Immeuble,  U 
en  faudra  naturellement  eonolure  que  le  prévenu  qui,  faute  d'in- 
voquer un  moyen  péremptoire,  s'est  laissé  condamner  envers  un 
Individu  qui  n'avait  aucun  droit,  n'en  sera  pas  moins  tenu  à  des 
réparations  civiles,  lorsqu'elles  seront  rédamées  par  le  véritable 
propriétaire. 

Mous  croyons  que,  devant  toutes  les  Jurldietlons,  eelnl  contre 
qui  on  réclame  soit  la  réparation  d'un  dommage,  soit  l'acquitte- 
ment d'une  obligation  quelconque,  est  recevable  à  eioiper  pour 
ea  défense  du  défaut  de  qualité  du  réclamant,  et  nous  ne  voyons 
aucun  motif  pour  que  cette  règle  ne  soit  pas  applicable  devant 
Irs  tribunaux  de  répression.  Telle  eet  aussi  l'opinion  de  M.  Le 
Sellyer  (t.  4,  n«  1412).  «  Ce  ne  serait  pas  là,  dit  cet  auteur, 
une  exception  préjudicielle^  dans  le  sens  absolu  du  mot,  puis- 
qn'elie  pe  ferait  pas  disparaître  le  délit,  mais,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  une  exception  préjudicielle  relative,  c'est-à-dire  une  On  de 
non-receyoir,  tirée  de  l'absence  de  qualité  de  celui  qui  réclame 
les  réparations  civiles.  »  ««Nous  nous  fondons,  en  outre,  avee  ie 
même  auteur  sur  ce  que  l'action  en  réparation  civile  du  dom- 
mage causé  par  un  délit  ne  peut,  d'après  l'art.  1  o.  inst.  crim., 
être  exercée  que  par  ceux  qui  ont  souSert  de  ce  dommage ,  d'où 
U  suit  qu'aucune  réparation  n'étant  due  aux  personnes  étrangères 
à  la  propriété  du  terrain  oii  le  délit  a  été  commis ,  celies-ci, 
eur  la  demande  du  prévenu,  doivent  être  déclarées  non  rece* 
vables. 

f  i  •.  n  se  pourrait  qqe  le  plaignant,  quoiqde  propriétaire  et 
possesseur  de  l'Immeuble  où  le  prétendu  délit  aurait  été  commis, 
r^t  néanmoins  sans  qualité  pour  agir.  Supposons  par  exemple 
que,  devenu  propriétaire  postérieurement  à  l'époque  du  délit  par 
l'ellél  d'une  vente  dans  laquelle  son  vendeur  lui  aurait  cédé  le 
droit  d'en  poursuivre  la  répression  à  son  proflt  et  à  ses  risques 
et  péril?,  cette  cession  se  trouve  atteinte  d'une  nullité  radicale; 
si,  dans  cet  état,  il  intentait  en  vertu  de  ceKe  cessipn  une  action 
contre  les  prétendue  délinquants,  ceux-ci  anraient-i|s  le  droit  de 
se  prévaloir  des  viçça  de  son  titre  et  de  repousser  le  peignant  pour 
défaut  de  qualité?  Oqi,  sans  doute,  ils  le  peuvent;  mais  qu'on  le 
remarque  bien,  il  ne  s'agit  plus  ici  d'upe  question  préjudicielle  à 
Miion  de  laquelle  le  Juge  de  répression  doit  surseoir;  c'est  une 
simple  exception  qu|  rentre  dans  les  limites  de  sa  compétence 
en  vertu  de  ce  principe  que  le  Juge  de  l'action  est  Juge  de  l'ex- 
ception. L'art.  183  c.  for.  est  donc  inapplicable  en  pareil  cas.  — 
Il  a  été  Jugé  d^ns  ce  sens  que,  lorsqu'un  notaire  a  acquis  une 
partie  de  forêt  avec  le  pouvoir  de  poursuivre  à  ses  risques  et  pé- 


(1)  (Ifto.  pub.  C.  Cristofari  ]  — -  La  gocb  ;  —  Vu  l'art.  \^%  c.  for.; 
•^  Atteeda,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  ad- 
mettre une  exception  prè.udicielle  de  propriété  qu'autant  qu'elle  est  Ton- 
déSi  selon  cet  article,  sur  un  droit  personnel  au  prévenu  qui  la  proppse; 
^  Qne  cette  exception  était  donc  inadmissible  dans  Tespéce,  puisque  lé 
défendeur  ne  la  fsisalt  résulter  que  de  la  propriété  qu'aurait^  du  terrain 
iur  lequel  le  délit  rural  dont  il  s'agit  a  eu  lieu,  la  oersonne  qui  lui  au- 
rait permis  d'y  faire  pacager  ses  chèvres;  ^^ D  où  il  suitqu*en  supercé-  i 
liant  à  statuer  sur  la  çréveution  jusqu'à  ce  que  ladite  exception  ait  été  j 
décidée  par  la  joridietton  civile,  le  jugement  dénoncé  a  comitais  une  tio-  | 
lation  expresse  de  la  disposition  ci^essus  visée  ;  —  Casse. 

Du  S8  mars  1859.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RiteS,  rap. 

(t)  (Forêts  C.  SoQbielle  ^rére  et  sour.)  —  La  coua;  —  Vu  Tart.  ta 
du  tit.  9  d^  la  loi  du  mois  de  sept.  1701,  sur  rorganisatioa  forestière; 
-^  Va  aussi  les  différents  articles  4e  l'ord.  de  1069^  qui  flyeut  tes  peiaes 
à  iafljger  néur  la  coupe  et  Tedéveipent  d'arbres  en  délit;  -  Atteadu  que 
les  nommés  Soubielle  frère  et  sœur  étaient  poursuivis  d'après  un  procès* 
verbal  qu(  portai^  contre  çux  la  prévenlioa  de  coupe  et  aulèvaaiaat  de 
plusieurs  arbres  d'une  forêt  çominupale;  ^-  Qu'en  défendant  k  cette 
poursuite  ifs  ont  prétendo  avoir  aai  dans  le  fait  qui  leur  était  imputé, 
d'après  les  ordres  des  agents  des  sieur  et  dame  Dorms,  qui  étaient,  di- 
saient-ils, propriétaires  de  la  forêt  dans  laquelle  ce  fait  avait  eu  lieu; 
—  Que,  i^Ur  cette  dépense,  le  tribunal  de  Perpignan,  es  confirmant  le 

{ogemeot  de  première  instance,  a  jugé^  sans  rien  statuer  relativement  à 
'action  da  î'adiuiaisliatiQQ  forestière,  qu'il  n'y  avait  lie»,  quant  à  pré» 


rlla  lee  Indemnités  et  restitutions  qui  peuvent  être  dues  à  raison 
des  délits  précédemment  commis  sur  le  fonds  vendu,  le  tribunal 
^  répression  peut  déclarer  celui-ci  non  recevable  dans  ses  pour- 
suites, par  le  motif  qu'il  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  notaire,  se 
rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux;  et  que  elle  dispositif  du 
Jugement  attaqué  prononce  à  tort  la  nullité  de  cette  vente,  ce  qui 
n'appartenait  qu'au  tribunal  civil.  Il  doit  être  Interprété  par  lee 
motife  qui  se  bornent  à  déelarer  le  plaignant  sans  quaUté  (Grim. 
rej.  18  dée.  1829,  aff.  Julien,  v«  Porèts,  n*  1892). 

i  i  9 .  Le  prévenu  qui  prétendrait  n'avoir  agi  qu'ailée  la  pei^ 
rnssMon  ou  <raprèê  Us  ordreê  du  propriétaire  du  ttrtoÂn  ne  se» 
rait  pas  recevable  à  ee  faire  un  moyen  préjudiciel  du  droit  de  ee 
tiers  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  lui.  C'est,  en  effet,  ee 
qui  réisulle  des  termes  de  l'art.  182  c.  for.,  et  de  ce  oue  le  prévenu 
n'aurait  en  pareil  cas  aucime  qualité  pour  faire  décider  par  les 
tribunaux  compétents  une  question  de  propriété  qui  lu!  serait 
étrangère (Conf. MM.  Le  Sellyer,n«474;Mangin,n«2l1).— Ilaété 
Jugé  en  ce  sens  :  P  qu'on  ne  peut  considérer  comme  fondée  sur 
un  droit  de  possession  persoimel  au  prévenu, et,  par  suite,  comme 
autorisant  les  tribunaux  de  répression  à  surseoir  au  jugement  du 
délit,  l'exception  préjudicielle  prise  de  ce  que  le  prévenu  auiatt 
obtenu  le  droit  de  faire  pacager  ses  chèvres  du  propriétaire  même 
sur  le  terrain  duquel  11  est  Inculpé,  par  le  ministère  publie,  de  les 
avoir  fait  pacager  en  délit  (Grim.  case.  22  mars  1839)  (I);  -— 
2*  Que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  oppose  qu  il  a  agi 
d'après  les  ordres  des  agents  du  propriétaire  du  bois  oè  a  été 
commis  le  délit,  cette  exception  ne  forme  pas  une  question  pré- 
judicielle de  propriété  (Grfib.  cass.  24  oct.  1817)  (2). 

1 1 A .  Le  fermier  lui-même,  quoique  ayant  un  droit  bien  pei^ 
sonnelqul  résulte  de  son  bail,  ne  peut,  du  cbef  do  ion  bailleur, 
éjevec  1^  question  préjudicielle  de  propriété.  — >  ius^  a-t-ll  été 
Jugé  :  {•  que  Texcepiion  préjudicielle  de  propriété  ne  peut  êtn^ 
par  suite,  utilement  proposée,  de  SQncbef>  par  un  fermier  pour- 
suivi pour  entreprise  sur  un  fossé  dépendant  de  la  voie  publique, 
sans  que  ie  propriétaire  ait  pris  son  fait  et  cause,  et  avoué  le  fait 
de  son  fermier  (Grim.  reJ.  29  déo.  1843,  aff.  Jusseaume,  D.  P. 
45.  4.  440);  —  %^  Que,  spécialement,  un  fermier  eité  eorreo- 
tionnellement  pour  délit  de  dépaissance,  n'est  pas  admissible 
à  se  faire  un  moyen  préjudiciel  de  la  protestation  formée  par  le 
bailleur  contre  le  procès-verbal  de  délimitation  qui  a  attribué  à 
l'Etat  la  portion  de  foré(  où  le  fait  dé  dépaissance  s'est  accompli, 
et  dont  ce  dernier  se  prétend  propriétaire  (Grim.  cass.  4  juin 
1847,  aff.  Sidobre,  D.  P.  47.  4.  403). 

f  i  •.  Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  question  préjudicielle  qui 
oblige  le  tribunal  à  surseoir,  lorsqu'un  fermier  traduit  en  simple 
police,  pour  avoir  fait  pâturer  son  troupeau  sur  le  terrain  d'ao- 
trui,  excipe  d'un  droit  de  servitude  de  pâturage  qu'il  prétend 
exercer  du  çbef  de  propriétaire  dont  il  exploite  le  fonde  (Crim. 
cass.  5  mars  18Q9)  (3). 
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sent,  et  jusqu'à  ce  qu'il  airait  âne  eeenaissaDee  légale  éa  vrai  proprfè* 
taira  de  la  forêt  dont  il  s'a|issait,  à  faire  droit  sor  las  exceptioaa  prepo*» 
aéas  par  les  préveaus;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  ee  tribunal  a  violé  l'art 
12,  tlt.  9,  de  la  loi  du  20  sept.  1791,  ai,'par  suite,  las  arlietas  de  Ferd. 
de  leee.  relatifs  â  la  répression  des  délits  forestier»;  -<-  Qii'ea  efat,  il 
résulte  du  susdit  art.  12  de  la  loi  de  179t,  qu'il  na  peut  être  serits  ai 
jugemaat  d'an  délit  forestier,  à  raison  d'une  exceptieo  de  preprièlé,  qne 
dans  la  eas  oè  la  propriété  est  prétendue  par  la  partie  qui  ea  excipa, 
qu'elle  aa  a  produit  les  titres  dans  le  délai  fixé,  et  qu'alla  a  mis  à  aiéiie 
la  partiu  à  raison  de  la  propriété  de  laquelle  la  délit  est  poursuivi,  de  la 
rèconn^tre  ou  da  la  eoBtes|er,  et  d'y  faire  stataer  ainsi  que  de  droit; 
«-  Et  attaada  qaa,  daaa  l'espèce,  les  prévaaes  exeipaient  da  la  aroprièté 
des  sieor  et  daoïe  Dorais,  qui  a'étaieot  paint  en  caeaa,  avee  leaqoels, 
ooDséquamoient,  la  question  de  propriété  aa  penvait  être  vérilée  on  peu^ 
anifie;  que  les  préveaos  n'avaient  stène  pas  pranvè  quHla  eassaat  agi 
par  lêe  ordres  desdiu  préteadas  prepriétains  ;  qu'ib  ne  laa  avaiaat  pae 
appelés  oaes  rioatanee  peur  y  arsadie  leur  fait  et  oeaae,  y  réelaaser  leur 
droit  de  propriété  et  justifier  amal  lea  eidras  qu'As  aUégâaleal  ea  «tesf 
reçus;  —  Ca(^. 
Du  24  oct.  1817.-Ct  C,  sact  criQi.-NM.  Barna,  pr.-Baaiie,  mp, 
(3)  (lalérêt  de  la  loi.  -<-  Aff.  Closaet.)  *-  La  oooa  ;  —  Alleadu  que, 
devant  le  tribunal  de  police ,  la  aieur  Classât  a  coastaasaMot  oppaaé 
l'exception  d'ioeempéteaca ,  ea  seuteaaat  que  le  sieur  de  liaiilee, 
dont  il  exploitait  les  terras  comme  fermier,  avait  un  droit  de  servitude 
de  Dâturage  sur  les  paities  du  territeira  de  la  commaae  d'Oley,  eu  la 
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tliO.  Mais  le  prévenu  qui,  ayant  agi  soit  à  titre  de  fermier^ 
soit  par  les  ordres  da  propriétaire^  a  intérêt  à  faire  reconnaître 
Jndiciairement  le  droit  de  celui-ci^  pourrait  l'appeler  dans  l'in- 
stance pour  y  prendre  son  fait  et  cause  et  revendiquer  la  pro- 
priété de  rimmeuble.  C'est  du  moins  ce  qu'enseignent  MM.  Le 
Sellyer  (t.  à,  n«  i  474)  et  Mangin  (n«  217).  —  Jugé  en  effet  qu'il 
ne  suffit  pas  que  le  prévenu  allègue  avoir  agi  par  les  ordres  d'ane 
personne  qu'il  prétendrait  être  propriétaire  du  terrain  ou  y  avoir 
on  droit  de  Jouissance,  il  faut  qu'il  la  mette  encause  ou  que  cette 
personne  dont  on  invoque  le  droit  intervienne  elle-même  pour  le 
biire  valoir  (Grim.  rej.  il  déc.  1812^  aff.  Pavia^vo  Contraven- 
tion, n«  222).  Implicitement  Jugé  dans  le  même  sens  (Grim.  cass. 
24  oct.  1817^  aff.  Soubielle^V.n»  117-2*;  4  Juin  184  7,  aff.  Sido- 
bre,  D.  P.  47.  4.403). 

tlii.  Le  tiers  intervenant  aurait  qualité  Incontestablement 
pour  élever  les  questions  préjudicielles. — Jugé^  en  effet:  i»  que 
celui  qui  prend  le  fait  et  cause  d'un  prévenu  de  délit  forestier, 
et  déclare  que  celui-ci  n'a  agi  que  par  ses  ordres,  est  recevable 
à  proposer  l'exception  préjudicielle  de  propriété  (  Grim.  cass. 
13  nov.  1835  (i).  Gonf.  M.  Mangin,  vfi  217;  Le  Sellyer,  t.  4, 
R*  1 474  ); — 2«  Qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  civils 
lorsque  des  maîtres  de  forges,  prenant  le  fait  et  cause  de  leurs 
ouvriers  prévenus  d'avoir  exploité  partie  d'une  forêt,  soutien- 
nent qu'ils  avaient  la  propriété  des  bois  abattus ,  et  que ,  d'un 
antre  côté,  le  propriétaire  de  ces  bois  intervient  pour  repousser 
cette  exception  (Grim.  cass.  20  juin  1806)  (2). 

troupeau  dont  il  s'agit  avait  été  trouvé  pàtarant;  que  cette  prétention 
faisait  naître  une  question  préjudicielle  de  propriété,  qui  ne  pouvait  être 
jugée  que  par  les  tribunaux  civils,  et  qui,  par  conséquent,  suspendait  né- 
cessairement l'exercice  de  la  juridiction  du  tribunal  de  police;  —  Par 
ces  motifs,  et  vu  l'art.  456  c.  des  déi.  et  des  peines,  casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  5  mars  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-lIM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Robin.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  183,  tt*  2  c.  for.,  il  faut  comprendre  sous  le  nom  de  prévenu,  non- 
seulement  rindividu  qui  a  commis  le  fait  incriminé,  mais  encore  celui 
qui  prend  son  fait  et  cause,  comme  n'ayant  agi  que  par  ses  ordres ,  que 
les  titres  ou  faits  de  possession  doivent  alors  être  pert^onneis  au  prétendu 
propriétaire  qui  se  présente  pour  garantir  le  délinquant;  que  le  jugement 
attaqué  a  donc  pu  s'arrêter  à  l'exception  préjudicielle  proposée  par  Ro- 
bin;—  Mais  attendu  que,  d'après  le  même  arL  182,  n»  3,  lé  tribunal 
correctionnel  qui,  sur  une  exception  de  propriété ,  sursoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé,  doit  fixer  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  ses  diligences  ;  que  cette  obli- 
gation, imposée  aux  tribunaux  correctionnels,  tient  à  l'ordre  public  et  à 
la  bonne  administration  de  la  justice,  et  que  son  inobservation  est  une 
cause  de  nullité; — Et  attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant 
le  sursis  de  l'action  correctionnelle  jusqu'après  la  solution  de  la  question 
de  propriété,  n'a  pas  fixé  le  bref  délai  dans  lequel  Robin  devrait  justifier 
de  ses  diligences  dans  l'action  civile  intentée;  en  quoi  ledit  jugement  a 
violé  le  p*  5  de  l'art.  182  c.  for.  ;  —  Casse. 

Du  15  nov.  1835.-G.  C,  cb.  crim.-M.  Ricard,  rap. 

(9)  (Barbot  C.  Guincbet  et  Lefricbe.)  —  La  cour;  —  Va  l'art.  459 
Cl  des  dél.  et  peines  ;  —  Attendu  que  Guincbet  et  Lefricbe  étaient  in- 
Jbrvenus  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  prendre  le  fait  et  cause 
de  leurs  ouvriets  ;  et  que  pour  y  combattre  l'action  de  la  partie  publique 
fis  avaient  excipé  d'un  droit  de  propriété  sur  les  bois  dont  la  coupe  était 
l'objet  de  cette  action;  que  Barbot,  instruit  par  le  fait  même  de  leur 
intervention  et  de  l'exception  sur  laquelle  ils  combattaient  l'action  pu- 
blique, avait  intérêt  à  repousser  cette  exception  et  conséquemment  à 
intervenir,  puisqu'il  se  prétendait  lui-même  propriétaire  du  même  bois  ; 
que  lésait.  184, 186  et  187  du  code,  qui  disposent  pour  les  cas  ordi- 
naires, n'étaient  point  un  obstacle  à  cette  seconde  intervention  ; — Que 
la  cause,  ainsi  légalement  engagée,  présentait  préliminairement  à  tout 
axaraeo  de  la  plainte  de  la  partie  publique,  une  question  préjudicielle 
de  propriété,  à  laquelle  était  subordonné  le  sort  de  cette  plainte  ;  que 
eette  question  appartenait  essentiellement  aux  tribunaux  civils,  et  que 
la  juridiction  correctionnelle  se  trouvait  ainsi  suspendue  jusqu'au  résul- 
tat du  débat  civil  sur  la  propriété  ;—  Casse. 

Du  20  juin  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Delacoste,  rap. 

(8)  (Forêts  C.  Lescala.) — La  cour; —  Attendu  que  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  comme  civilement  responsable  du  gland  ramassé  par 
ses  domestiques  dans  la  forêt  communale  dont  il  s*agit,  Lescala  a  sou- 
tenu que  le  sol  et  les  arbres  sous  lesquels  ce  gland  avait  été  ramassé 
étaient  sa  propriété,  et  qu'en  élevant  ainsi  une  question  préjudicielle  il 
a  déclaré  être  déjà  en  instance  avec  la  commune  à  l'occasion  d'un  pro- 


ilili.  Il  est  hors  de  doute  que  l'exception  de  propriété  peut 
être  opposée  non-seulement  par  le  prévenu  du  délits  mais  parla 
partie  civilement  responsable,  puisque  celle-ci  est  directement 
intéressée  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  délit.  —  Jugé  en  œ  seiu 
que  lorsque  sur  des  poursuites  dirigées  contre  «n  particulier 
comme  civilement  responsable  du  gland  ramassé  par  ses  domes- 
tiques dans  une  forêt  prétendue  communale ,  celui-ci  soutient 
qu'il  est  propriétaire  du  sol  et  des  arbres  où  ce  gland  a  été  ra- 
massé, et  qu'il  justifle  d'une  instance  en  revendication  de  cette 
propriété,  il  y  a  là  une  question  préjudicielle  donnant  lieu  à  ren- 
voi devant  les  tribunaux  civils  (Grim.  rej.  23  avril  1824]  (3). 

fl  98.  La  règle  qui  veut  que  l'exception  préjudicielle  opposée 
par  le  prévenu  lui  soit  personnelle  doit  être  entendue  en  cescDS 
qu'un  tiers ,  intervenant  même  dans  un  intérêt  général ,  comme 
le  ferait  une  commune,  ne  peut  la  soutenir  et  la  faire  valoir  qu'au- 
tant que  son  intervention  a  pour  objet  l'intérêt  actuel  et  dlred 
du  prévenu. —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  spécialement  qoe 
le  tiers  qui,  sur  les  poursuites  exercées  contre  le  prévenu  d'an 
délit  forestier,  est  intervenu  pour  prendre  le  fait  et  cause  du  pré- 
venu, et  a  élevé  l'exception  de  propriété,  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  le  jugement  qui,  rejetant  l'exception,  acoo- 
damné  le  prévenu,  si  celui-ci  a  laissé  passer  le  Jugement  en  forée 
de  chose  jugée(Grim.  rej.  9  Juin  1857)  (4). — On  conçoit,  en  effet, 
qu'en  de  telles  circonstances  le  recours  formé  par  l'interveDanl 
devenait  sans  objet  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sor 
la  contestation  principale  désormais  Jugée. 

ces  à  lui  intenté  par  Tadministration  forestière,  ce  qui  n'a  pas  été  mé- 
connu^ qu'en  cet  état  le  tribunal  de  Moàt-de-Marsan  on  oonfirmaot  te 
jugement  qui  renvoie  les  parties  à  fins  civiles,  n'a  violé  aucune  disps- 
sition  de  loi; —  Rejette. 

Du  25  avril  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cbantereyie,r. 

(4^  Espèce  :  — (Corn,  de  Réal-et-Odeiiio  C.  com.  de  Puy valador.) - 
Bataille,  berger  de  la  commune  de  Aéal-ot-OdeiUo^  avait  été  cilé  par 
la  commune  de  Puyvalador  devant  le  tribunad  correctionnel  de  Piadei, 
pour  un  délit  de  dépaissance.  Sur  Tinlervention  de  la  commune  de  Béai- 
et^deillo,  qui  se  prétendit  propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle  le  trot- 
peau  avait  été  trouvé,  le  tribunal  sursit  à  statuer,  et  renvoya  à  fiis 
civiles,  pour  faire  juger  la  question  de  propriété  ;  mais  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Perpignan,  sur  l'appel,  infirma,  par  le  motif  que  les  titres 
et  les  faits  de  possession  articulés  par  la  commune  de  Réal-et-OdeiQi 
ne  présentaient  pas  une  apparence  de  propriété,  et  condamna  par  dèfant 
le  délinquant.  Le  maire  de  Réal-et-Odeilio  s'est  pourvu  seul  coolrece 
jugement,  à  raison  du  rejet  de  reiception  préjudicielle  ;  le  dëinquail 
n'a  pas  formé  opposition  au  jugement  par  défaut;  la  commune  de  Puy- 
valador est  intervenue  devant  la  cour  et  a  opposé  une  fin  de  non-rsos- 
voir  an  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  183  c.  for.  ;  —  Attenda  que  l'exameo  et  te 
jugement  de  Texception  préjudicielle  doivent,  par  la  nature  même  di 
cette  exception,  nécessairement  précéder  le  jugement  du  fond,  puisque, 
tendant  à  êler  au  fait,  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites,  tout  caractère 
de  délit  ou  contravention,  elle  doit  exercer  sur  ce  jugement  l'infiiienc» 
la  plus  décisive; —  Qu'aussi  le  premier  effet  do  renvoi  à  fins  civiles  est 
de  faire  suspendre  le  jugement  du  fond  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  statii 
sur  la  question  préjudicielle  ; —  Attendu  qu'aux  termes  du  §  1  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  visé,  c'est  par  le  prévenu  que  l'exception  préjudicielle  peit 
être  opposée; — Qu'ainsi  l'intervention  d'un  tiers  formée  dans  le  but  de 
la  soutenir  et  de  la  faire  valoir^  encore  qu'elle  se  rattacberait  à  riotèrèt 
général  d'une  communauté  d'habitants,  doit  cependant  avoir  pour  objet 
l'intérêt  actuel  et  direct  du  prévenu  lui-même  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que,  si ,  avant  l'admission  de  l'exception  préjudicielle,  le  pié- 
venu  bisse  intervenir  un  jugement  qui  statue  sur  le  délit  on  la  coatra- 
venlion,  et  qui  ne  soit  plus  susceptible  d'être  attaqué  par  ancnne  vote 
légale,  cette  exception  tombe  d'elle-même,  et  ne  peut  être,  avec  otilitè 
pour  la  cause,  soumise  à  l'examen  des  tribunaux,  indépendamment  i» 
la  décision  portée  sur  le  fond,  et  en  l'absence  du  prévenu  définitiveiaeit 
condamné;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'il  est 
d'ailleurs,  avoué  et  reconnu  par  les  parties,  que  le  jugement  déaoaoé, 
en  rejetant  l'exception  préjudicielle,  a  condamné  par  défaut  Pierre  Pi- 
taille.  prévenu,  et  Isidore  Bataille,  comme  civilement  responsable,  à 
400  lîr.  d'amende,  et  à  pareille  somme  de  dommages-intérêts,  pour  délit 
de  dépaissance,  et  que  ce  jugement,  non  attaqué  par  la  voie  de  Toppe- 
sition,  a  acquis,  à  leur  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;*•  AUeuii 
que  le  pourvoi  formé  contre  le  même  jugement,  par  le  maire  de  U  cob- 
mune  de  Réal-et-Odeillo,  est  uniquement  relatif  à  l'exception  prèiidi* 
cielle  ;  mais  que  cette  exception  ne  pouvant  plus  avoir  d'influence  ffr 
une  contestation  défloitivement  jugée,  ce  recours  devient  sans  objet;  — 
Qu'au  surplus,  l'intérêt  de  la  commune  de  R6al-et-Odeillo  est  bors  <te 
toute  atteinte,  le  jugement  rendu  en  police  correctionnelle^  for  us  fait 
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tliâ.  Le  prévenu  pourrait-il  Invoquer^  à  titre  d'exception 
préjudicielle^  on  droit  qai  ne  lui  appartient  qae  comme  habitant 
d'une  commane?— Avant  la  loi  du  18  Juill.  1837  sar  l'adminis- 
tration communale^  cette  faculté  lui  était  refusée  dans  le  cas  où 
ces  droits  étaient  contestés^  par  la  raison  qu'un  habitant  d'une 
commune  était  sans  qualité  pour  exercer  les  actions  de  cette  com- 
mune; qu'ainsi  y  le  prévenu  n'étant  pas  recevable  à  faire  Juger 
par  les  tribunaux  civils  si  le  droit  dont  ilexcipait,  et  qu'il  disait 
appartenir  à  la  commune,  était  bien  ou  mal  fondé,  ne  pouvait 
demander  son  renvoi  devant  ces  tribunaux. — Il  a  été  jugé  ainsi  : 
Joque  l'exception  par  laquellerindivldutradultpour  défrichement^ 
prétend  écarter  l'action  pénale  dirigée  contre  lui ,  ne  donne  pas 
lieu  à  une  question  préjudicielle,  si  elle  consiste  à  soutenir  qu'il 
était  propriétaire  du  terrain  par  lui  défriché,  comme  habitant  de 
la  commune  qui  le  possédait  (Grim.  cass.  9  Juill.  1807,  UM.  Ver- 
meil, pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Trétiral);^3«  Qu'en  matière  de  dé- 
lits forestiers ,  le  tribunal  correctionnel  ne  doit  pas  renvoyer  à 
fins  civiles,  alors  que  le  prévenu  excipe  non  pas  d'un  droit  per- 
sonnel de  propriété,  mais  seulement  d'un  droit  communal  (Grim. 
cass.  7  fév.  1835  (i).— Conf.  crim.  cass.  5  août  1827,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Forêts  C.  Lacuquerin;  Y.  aussi  le 
numéro  suivant). — Y.  aussi  v*  Commune,  n<»«  1412  et  suiv. 

1 15.  Mais  comme  il  se  pouvait  que  le  prévenu  n'eût  fait,  en 
pareil  cas,  qu'user  d'un  droit  appartenant  à  la  commune  dont  il 
était  habitant,  et  qu'ainsi  le  fait  imputé  eût  perdu  tout  caractère 

particulier  de  dépaissance,  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  de  propriété 
00  d'usage  qui  pourraient  appartenir  à  cette  commune;—  Rejette. 
Do  9  juin  i9S>l.-C  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap 
(1) (Foréta  C.  Lade».)—  La  cocb;  —  Yu  l'art.  182, 67  et  78  c.  for.; 
Attendu  qoe,  dans  Tespèce,  F.  Lades  eicipait,  non  d'un  droit  qui  lui 
fût  persoDoel,  maisd'uo  droit  afférent  à  la  commune  d'Escoussens,  dont 
il  serait  habitant;  —  Attendu,  dès  lors,  que  Texception  par  lui  pro- 
posée ne  rentrait  pas  dans  le  nombre  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'art. 
i8i  ci-dessus  rappelé,  peuvent  seules  faire  suspendre  le  jugement  de  la 
poursuite  en  répression  ;  —  Attendu,  de  plus,  que  les  bois  dont  il  s'agit 
ne  paraissaient  pas  avoir  été  déclarés  défensables,  formalité  préalablei 
qui,  par  l'art.  67  du  même  code,  est  expressément  exigée  pour  que  les 
usagers  poissent  exercer  leurs  droits;  —  Attendu  enfin,  que,  d'après  le 
procès-Terbol,  base  des  poorsoites,  cent-vingt  bétes  à  laine  auraient 
été  surprises  dans  une  forêt  royale  sur  laquelle  étaient  revendiqués  des 
droits  d'usage,  et  que,  d'après  l'art.  78,  il  est  défendu  à  tout  usager, 
nonobstant  tous  titres  ou  possessions  contraires,  d'introduire  des  mou- 
tons dans  les  forêts,  à  moins  d'une  autorisation  formelle,  résultant  d'une 
ordonnance  royale,  dont  l'existence  n'est  pas  alléguée  dans  l'espèce  ;^ 
Et  attendu  qu'en  cet  état,  le  tribunal  d'appel,  au  lieo  d'apprécier,  aa 
fond,  les  faits  de  la  poursuite,  a  prononcé  un  sursis  indéfini  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  à  fins  civiles,  sur  les  droits  que  la  commune  d'Es- 
conssens  et  F.  Lades  auraient  sur  les  bois  dont  il  s'agit;  en  quoi  il  a  fait 
«ne  fausse  application  de  l'art.  18S  c.  for.,  violé  ledit  aiticle ,  violé 
pareillement  les  art.  67  et  78  du  même  code;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 
Du  7  fév.  1855 .-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard, pr.-Crouseilhes, rap. 
(2)  !»•  Btpicê:  —  (Landeuix  C.  Basterrècbe  et  Abunsol.)  —  La  coua  ; 
—  vu  l'art.  1  de  la  loi  do  29  vend,  an  5,  et  les  art.  416  et  «08  c.  inst. 
crim.;  —Attendu  ...  qu'un  habitant  d'une  commune  est  sans  qualité 
pour  exercer  les  actions  de  cette  commune  ;  qu'il  ne  peut,  en  justice 
soit  en  demandant  soit  en  défendant,  faire  valoir  ses  droits;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  S9  vend,  an  5,  les  administrateurs  de  la 
commune,  aujourd'hui  le  maire  et  l'adjoint,  ont  seuls  l'exercice  des  ac- 
tions qui  peuvent  lui  appartenir;  qu'eux  seuls  ont  caractère  pour  de- 
mander ou  défendre  sur  des  droits  qu'elle  peut  réclamer,  ou  qui  peuvent 
lui  être  contestés  ;  ^-  Que  Basterrèche  n'aurait  donc  pas  eu  qualité  pour 
faire  juger,  devant  les  tribunaux  civils,  si  les  droits  qu'il  disait  apparte- 
nir aux  habitants  de  la  commune,  étaient  bien  ou  mal  fondés;  qu'il  ne 
pouvait  donc  pas  demander  d'être  renvoyé  devant  ces  tribunaux,  pour 
y  faire  statuer;  que  le  sursis  aux  poursuites  correctionnelles  qu'il  ré- 
clamait par  suite  de  ce  renvoi,  n'avait  donc  aucun  fondement; — Qu'il 
anrait  pu  seulement  provoquer  l'intervention  de  la  commune,  par  son 
maire,  dans  l'instance  relative  à  ces  poursuites,  et  l'autorisation  qui  au- 
rait été  nécessaire  à  cette  commune  pour  ladite  intervention  ;  —  Que  si 
dans  le  délai  qui  lui  aurait  été  accordé  par  la  cour  à  cet  effet,  ia  com- 
mune n'avait  pas  formé  son  intervention  légalement  autorisée,  et  n'avait 
pas  adhéré  à  sa  demande  en  renvoi,  pour  faire  prononcer  par  le^  tri- 
bunaux civils  sur  les  droits  qu'il  disait  lui  appartenir,  il  aurait  dû  être 
déclaré  non  recevable  dans  cette  demande  en  renvoi,  et  tout  sursis  au- 
rait dû  lui  être  refusé  ;  —  Que  si  la  commune,  au  contraire,  était  inter- 
venue avec  Tautorisation  de  l'autorité  administrative,  et  avait  demandé 
que  le  ravoi  devant  les  tribunaux  civils  fût  prononcé,  pour  y  faire  juger 


de  délit,  la  jurisprudence,  tout  en  lui  refusant  le  droit  d'élever  en 
son  nom  personnel  la  question  préjudicielle,  lui  accordait  cependant 
la  faculté  de  provoquer  l'intervention  du  maire  de  la  commune, 
et  si  celui-ci  proposait ,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci , 
l'exception  de  propriété,  il  y  avait  lieu  à  renvoi  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  Jugé,  en  conséquence  :  l«que  les  habitants  d'une 
commune  sont  sans  qualité  pour  exciper,  en  leur  nom  person- 
nel, d'un  droit  communal,  et  que  si  le  prévenu  d'un  délit  fores^ 
tier  soutient  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  d'usage  dans  la 
forêt  où  a  été  commis  le  prétendu  délit,  appartenant  à  la  com- 
mune qu'il  habite,  ce  moyen  ne  constituera  pas  une  question 
préjudicielle,  à  moins  qu'il  n'ait  demandé  l'autorisation  de  faire 
intervenir  la  commune,  et  qu'elle  ne  soit  effectivement  intervenue 
(Crim.  cass.  16  août  1822,  28  août  1823  (2J,  7  avril  1809, 
MM.  Barris,  p.,  Guieu,  aff.  Bassenheim;  I2juill.  1816,MM. Bar- 
ris, pr.,  Basjre,  rap.,  aff.  forêts  C.  Blanc;  22  juill.  181 9,  M.  Ba* 
sire,  rap.,  aff.  AndrieuxC/.Lamary;  20  mars  1825,  MM.  Barris, 
pr.^  Chantereyne,  rap.,  aff.  deRohan  C,  Déporte;  25  juin  1824, 
MM.  Ollivier,  pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Giraudet;  Crim.  rej.  16 
Juin.  1824,  MM.  Ollivier,  pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Bertrand 
C.  Chichiliane)  ;  —2»  Qu'actionnés  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  dévastations!  par  eux  commises  sur  un  terrain  possédé 
par  un  particulier,  des  officiers  municipaux  ne  sont  pas  fondés  à 
élever  une  question  préjudicielle  fondée  sur  ce  que  le  terrain  ap- 
partenait à  la  commune,  et  à  demander  le  sursis  aux  poursuites 

entre  elle  et  le  sieur  Landeuix,  le  droit  qu'elle  aurait  prétendu  sortir,  eo 
faveur  de  ses  habitants,  de  Varrét  du  conseil  de  1677  et  autres  actes, 
alors  se  serait  formée  une  véritable  question  préjudicielle,  puisque  tout 
à  la  fois  le  jugement  des  poursuites  correctionnelles  coiUre  Ahunsol  et 
Basterrèche  aurait  dépendu  de  celui  qui  aurait  été  rendu  au  civil  sur  les 
droits  de  ia  commune,  et  que  par  l'adjonction  de  la  commune  audit  Bas- 
terrèche, il  se  serait  formé  une  instance  entre  parties,  ayant  qualité 
pour  y  paraître  et  y  faire  statuer;  — Que,  dans  ce  cas,  le  sursis  aurait 
été  bien  ordonné,  et  que  c'eût  été  au  sieur  Landeuix  à  agir  pour  provo- 
quer et  accélérer  le  jugement  civil,  et  reprendre  ensuite,  s'il  y  avait 
lieu,  ses  poursuites  correctionnelles;  —  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  n  y  a  point  eu  d'intervention  de  la  commune  d'Ainharp  ;  que  c'est  sur 
la  demande  individuelle  de  Basterrèche,  que  la  cour  royale  de  Pau  a  ren- 
voyé devant  qui  de  droit,  pour  y  être  statué  sur  les  droits  de  la  commune 
etjusqu^à  ce,  a  sursis  à  rinslruction  et  au  jugement  des  poursuites  cor- 
rectionnelles contre  lui  exercées  ;  —  Que  cette  cour  a  donc  violé  l'art  1 
de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  a  sursis  sans  motif  légitime  à  l'exercice  de 
sa  juridiction,  et  est  ainsi  contrevenue  aux  règles  de  sa  compétence;  — 
Casse. 
Dul6 aoûtl828.-C. G., sect. crim.-MM. Barris,  pr.-Chantereyne,r. 
«•  etpèee  :  —  (Maielier  C.  veuve  Lagarde.)  — La  cour  ;  —  Vu  l'art 
1  delà  loi  du  29  vend,  an  5;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  oh 
une  propriété  ou  un  droit  est  reconnu  communal,  que  les  habitants  à  qui 
ou  en  refuse  la  jouissance  ou  l'exercice  peuvent  agir  individuellement 
pour  s'y  faire  personnellement  maintenir;  —Mais  que,  lorsque  le  droit 
de  la  commune  est  contesté,  ia  faculté  de  le  réclamer  et  de  le  faire  va- 
loir n'appartient  qu'au  corps  moral  de  la  commune,  et  ne  peut  être 
exercé,  d'après  ladite  loi  de  l'an  5,  qoe  par  le  maire  qui  la  représente  ; 
^-  Que  dans  l'espèce,  par  conséquent,  les  prévenus  étaient  sans  qualité 
pour  exciper  individuellement,  dans  les  poursuites  qui  étaient  intentées 
contre  eux,  des  prétendus  droits  d'usage  de  la  commune  de  Rocamadour, 
dans  les  bois  où  ils  s'étaient  permis  de  faire  les  coupes  qui  étaient  l'objet 
des  poursuites,  et  pour  fonder  sur  ces  prétendus  droits  une  demande  en 
sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  les  tribuuàux  compétents;  — 
Que  si,  lors  des  faits  de  poursuite,  une  instance  était  déjà  régulièrement 
engagée  au  civil  sur  ces  prétendus  droits  d'usage,  entre  le  maire  agissant 
au  nom  de  la  commune  et  la  dame  veuve  Lagarde  de  Bonnecoste,  pro- 
priétaire des  bois,  cette  instance  ne  changeait  rien  à  la  qualité  et  aux 
droits  des  prévenus  ;— Qu'elle  n'aurait  pu  former  en  leur  faveur  la  base 
d'une  question  préjudicielle  que  dans  le  cas  où  les  faits  des  poursuites 
lui  eussent  été  antérieurs  ;  mais  que,  pour  des  faits  postérieurs,  ils  étaient 
irrecevables  à  s'en  prévaloir  ;  —  Qu'en  eifet.  ces  faits  avaient  eu  lieu 
au  mépris  de  la  litispendance  sur  le  fond  du  droit,  et  par  infraction  à  un 
jugement  qui  avait  défendu  aux  habitants  de  faire  aucune  espèce  de 
coupes  dans  les  bois  qui  étaient  l'objet  du  procès;  —Que  l'instance 
pendante  ne  pouvait  donc  légitimer  ces  faits;  qu'elle  en  aggraverait  au 
contraire  le  caractère  criminel  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  servir  de  motif 
à  une  exception  préjudicielle  et  à  une  demande  en  sursis  jusqu'à  ce  qu  il 
y  eût  été  définitivement  prononcé;  —  Qu'en  accueillant  cette  demande 
de  sursis,  le  tribunal  de  Cahors  a  violé  le  susdit  art.  1  de  la  loi  du  i9 
vend,  an  5,  et  par  suite  les  art.  1  et  2  du  tit  58  de  l'ord.  de  IM9  ;  — 

f^A.88e 

Du  28  août  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Cbantereync,  r. 
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QUESTION  PRÉJUDICIELLE— SURSIS.— Chap.  3,  Sbct.  3,  Art.  4,  $  1. 


C^  If., .)-.«  2*  Qn'à  lorsque^  sur  la  plainte  en  soustraction  f ran- 
dniense  de  la  récolle  d'aulrui ,  formée  par  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière,  contre  le  saisi  qu'il  désigne  comme  l'auteur 
de  la  soustraction,  celui-ci  se  prévaut  de  la  litispendance  exis- 
tant sur  faction  en  nullité  de  Tadjudication,  le  tribunal  correc- 
tionnel doit  surseoir  à  statuer  Jusqif  au  jour  ou  le  sort  de  cette 
action  en  nullité  sera  fixé  (Crim.  cass.  12  fév,  i848,aff.  Waton^ 

D.  P.  46.  5.  SiOj. 

%%h.  Mais  une  instance  pendante  devant  les  tribunaux  civils 
ne  peut  être  l'objet  d'une  question  préjudicielle  devant  le  juge 
de  répression,  qu'autant  que  la  décision  du  procès  criminel  peut 
dépendre  du  Jugement  qui  sera  rendu  an  civil. — Si  ce  Jugement, 
quel  qu'il  fût,  devait  être  sans  influence  sur  l'appréciation  du 
délit,  il  est  évident  que  l'instance  civile  ne  pourrait  donner  lieu 
à  surseoir  sur  l'action  criminelle. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  par  ce 
motif,  que  le  débat  qui  s'élève  entre  le  propriétaire  d'une  forêt 
et  l'usager  sur  la  question  de  savoir  auquel  de  Tun  ou  de  l'autre 
doivent  être  attribués  les  dommages-intérêts  encourus  par  suite 
d'an  délit.commis  dans  cette  forêt,  n'élève  pas  une  question 
préjadicieile  dans  le  sens  de  l'art.  i82  c.  for.,  susceptible  de 
motiver  un  sursis  au  Jugement  du  délit,  maie  donne  simplement 
naissance  à  une  question  civile  principale  dont  la  décision  doit 
seulement  précéder  l'adjadication  des  dommages-intérêts,  ques- 
tion qui  est  d'ailleurs  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
(Crim.  rej.  14  août  1846,  aff.  d^Uzès,  D.  P.  47.  4.  406). 

i  89.  Ce  serait  encore  avec  raison  que  le  Juge  saisi  de  la 
plainte  reftserait  de  surseoir  si  la  pfélention  du  prévenu  était 
contredite  par  ses  propres  titres.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
qu'on  ne  peut  assimiler  aux  titres  apparents  ou  aux  laits  articu- 
lés pour  dépouiller  le  fait  de  la  prévention  de  son  caiactère  de 
délit,  la  soumission  non  sanctionnée  par  ordonnance  royale, 
d'acquérir  dans  une  forêt  communale,  et  qu'en  conséquence  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  refuser  de  condamner  le 
soumissionnaire  surpris  arrachant  des  arbres  dans  cette  forêt 
(Crim.  cass.  8  Janv.  1830,  HH.  Bastard,  pr.,  Dupaty,  rap.,  aft. 
forêts  C.  Simpre).— V.  n»  132-3»;  V.  aussi  v»  Forêts,  n»  1068. 

189.  Un  tribunal  ne  pourrait  évidemment  renvoyer  devant 
les  tribunaux  civils  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété 
si  cette  question  avait  été  déjà  décidée  entre  le  plaignant  et  le 
prévenu  par  un  Jugement  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée. — 
Aussi  a-t-il  été  décidé  l«  qu'alors  même  que,  sur  une  plainte  en 
enlèvement  de  récoltes,  le  prévenu  élève  des  prétentions  sur  la 
propriété  du  terrain  par  lui  récolté,  le  tribunail  correctionnel  ne 
doit  pas  surseoir  à  statuer  si  le  plaignant  rapporte  un  Jugement 
rendu  contradictoireroent  entre  lui  et  le  prévenu,  qui  a  acquis  la 
force  de  la  chose  Jugée,  et  qui  décide  qu'il  a  la  possession  paisible 
du  terrain  dont  il  s'agit  (Crim.  cass.  18  Juin  1807)  (l)  ;— 2«  Que 
l'allégation  d'une  possession  même  immémoriale  d'un  droit  de 
pacage  et  de  bucberage  ne  peut  constituer  une  question  préju- 

(l)(Peret  C.  Cbabrier.)— La  coua;— Va  Tart.  456  de  la  loi  du 
S  bnim.  an  4.  d^  6;  —  Considérant  !•  qu'il  avait  été  formellement  jugé 
contradictoirement  avec  le  sieur  CoIlen:ette,  aujourd'hui  représenté  par 
Claude-Joseph  Chahrier,  par  un  jugement  rendu  le  30  frim.  an  12,  an 
tribunal  de  paix  du  canton  d'Ambert,  département  du  Puy-de-Dôme, 
que  Benoit  Peret  et  Geneviève  Boucheron,  son  épouse,  étaient,  depuis 
le  mois  de^ioro.  an  11,  en  possession  paisible  du  terrain  qui  faisait 
l'objet  de  la  contestation  fixée  par  la  citation  même  de  Collengette,  de- 
mandeur en  complainte  à  rbéritage  appelé  le  Teil,  avec  les  arbres  y 
enradiqués  elle  mur  qui  en  faisait  la  clôture;  —  Considérant  2<>  que  la 
possession  des  sieur  et  dame  Peret  se  trouvant  ainsi  reconnue  et  déter- 
minée,  ils  étalent  incontestablement  fondés  à  dénoncer  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  l'entreprise  des  colons  du  sieur  Chabrier,  qui,  au 
mépris  de  leur  possession,  et  en  employant  même  la  violence,  avaient 
voulu  récolter,  malgré  leur  opposition,  les  glands  de  deux  chênes  exis- 
tants sur  le  terrain  dans  la  possession  duquel  ils  avaient  été  maintenus, 
et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ce  même  tribunal  fit  droit  sur  leur 
plainte  ;  qu*il  le  devait  d'autant  plus,  que  Chabrier,  qui  avait  jugé  à  pro- 
pos d'intervenir  pour  prendre  le  fait  et  cause  de  ses  colons,  s'attachait, 
dans  sa  défense,  à  remettre  en  question  le  fait  de  la  possession  des 
ehénes  qui  faisaient  Tobjet  de  la  plainte,  en  soutenant,  contre  le  texte 
de  la  citation  en  complainte  donnée  par  Gollengette  et  contre  la  lettre  et 
Tesprit  du  jugement  du  30  frim.  an  li  (auquel  ledit  Collengette  avait 
formellement  acquiescé),  que  ce  même  jugement  n'était  point  relatif  à  la 
possession  des  chênes  contentieux  ;  —  Considérant  3*>  que,  dans  une  pa- 
reille positûm,  le  tribunal  de  police  oorrectioonelle  d'Ambert,  en  refu- 


dicielle  de  nature  à  pouvoir  arrêter  l'action  criminelle  otdAit, 
alors  que  des  Jugements  antérieurs,  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée, ont  déclaré  l'autre  partie  possesseur  exclusif  des  terraiv 
et  objets  du  litige  (Crim.  reJ.  11  août  1820,  MM.  Barris,  pr., 
Basire^  rap.,  aff.  Oelours). 

fl39.  Du  reste,  le  principe  suivant  lequel  le  Juge  n'est  teui 
d'accueillir  l'exception  de  propriété,  qu'autant  qu'elle  s'appuie 
sur  des  titres  ou  des  faits  de  possession  qui  la  rendent  vraisem- 
blable n'est  pas  seulement  applicable  au  cas  où  cette  exceptioft 
est  proposée  pour  repousser  l'imputation  d'un  délit;  il  s'ap- 
pliquerait également  et  par  Identité  de  motifs,  si  l'exception  était 
proposée  sur  une  action  purement  civile  en  réparation  d'un 
dommage,  portée  devant  un  Juge  qui  ne  serait  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  question  de  propriété.  Le  Juge  en  pareil  cas 
ne  devrait  surseoir  au  jugement  de  l'action  dont  il  est  saisi 
qu'autant  que  l'allégation  de  propriété  du  défendeur  préseate- 
rait  un  certain  caractère  de  vraisemblance.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  que  lorsque  sur  une  action  en  indemnité  pourdommags 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  portée  devant  le  Juge  de  paix^le 
défendeur  se  borne  à  alléguer  vaguement  qu'il  est  propriétaire 
du  terrain  oîi  le  dommage  a  été  causé  sans  JustiOer  de  cette  pro- 
priété, ni  conclure,  soit  à  une  déclaration  d'incompétence,  sott 
à  un  sursis  jusqu'après  le  Jugement  de  la  question  de  propriété, 
cette  allégation  ne  peut  avoir  pour  effet  d'obliger  le  juge  de  paix 
à  déclarer  d'ofllcc  son  incompétence,  ou  à  prononcer  un  sorsii 
(Req.  26  mai  1840,  afif.  Aduot,  V.  Conclusions,  n<»  22). 

AIT.  4.  —Du  jugement  de  retwùi  à  fins  oMUs, 
§  1 .  —  Adndstùm  ou  rejet  de  l^exception, 

1 89.  De  ce  que  Texception  de  propriété  implique  l'Idée  qoe 
celui  qui  l'oppose  est  propriétaire  ou  possesseur  de  la  chose,  fl 
suit  et  il  a  été  Jugé  qu'elle  est  personnelle  au  prévenu ,  et  qne 
par  suite  le  Juge  de  répression  n'a  pas  qualité  pour  la  suppléer 
d'office  (Crim.  cass.  7  mars  1839)  (2).  —  Remarquons  en  outre 
que  le  principe  posé  dans  l'art.  182  c.  for.,  est  général  et  absolu 
et  régit  la  compétence  de  tous  les  tribunaux  de  répression,  et, 
par  exemple,  des  tribunaux  de  simple  police  (Crim.  cass.  12  janv. 
1856,  air.  Biaise,  D.  P.  56.  1.  142). 

f  40.  Mais  toutes  les  fois  que  le  prévenu  se  prévaut  d'in 
droit  réel  dont  l'appréciation  appartient  à  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  et  que  cette  exception  porte  d'ailleurs  avec  elle 
les  caractères  d'admissibilité  exigés  par  la  loi ,  le  juge  doit  sur- 
seoir encore  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  conclu  formellemeat 
à  son  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  il  suffit  d'après  l'art 
1 82  que  l'exception  ait  été  proposée  pour  que  ce  renvoi  soit  pro- 
noncé. —  Jugé  en  ce  sens  :  !•  que  lorsqu'une  exception  préjudi- 
cielle de  la  compétence  civile  est  présentée  devant  les  trlbunaai 

sant  de  statuer  sur  la  plainte  des  sieur  et  danie  Peret,  ons  prétexto 
qu'il  y  avait  une  question  préjudicielle  à  décider  relatÎTemeot  à  la  pos- 
session des  deux  chênes  dont  les  colons  du  sieur  Chabrier  avaieot  m- 
levé  la  récolte,  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  régies  de  h 
compétence,  et  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir  ;  —  GoDsidénil 
enfin  qu'en  consacrant  ce  jugement  par  son  arrêt  du  9  mai  1807,  b 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Pùy-de-Dême  s'est  rendoe 
propre  l'excès  de  pouvoir  commis  par  le  tribunal  de  police  correetiot- 
nelle  séant  à  Ambert  ;  —  Casse. 

Du  18  juin  1807.-G.  G.,  seet.  crim.-MM.  Minier,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C,  Lavigne.l  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  408  et  IfS 
c.  mst.  crim.,  qui  prescrivent  l'annalation  de  tous  les  jugements  en  der- 
nier ressort,  par  lesquels  les  régies  de  la  compétence  ont  été  riolètf; 
—  Attendu,  en  droit,  qne  l'exception  préjudicielle  de  propriété  est  per- 
sonnelle au  préf  enu  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ;  que  les  triboBan 
de  répression  ne  peuvent  même  l'admettre  et  sun<eoir  à  prononcer  nr 
la  poursuite,  selon  le  principe  consacré  par  Tart.  182  c.  for.,  qne  Iotv 
que,  fondée  sur  des  titres  produits  ou  sur  des  faits  par  lui  artieoléi 
avec  précision,  elle  leur  parait  susceptible  de  faire  disparaître  la  pr^ 
vention  portée  devant  eux  ;  qu'il  ne  leur  appartient  donc  pas  de  sopplèer 
d'office  cette  exception  dans  l'intérêt  du  défendeur,  et  qu'ils  odI  Imi 
moins  encore  caractère  pour  la  décider  à  son  profit,  en  déelaraot  le  ■- 
nistère  public  non  recevable  dans  son  action  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  pr»- 
cédant  ainsi  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  des  règles  de  la  compétence;  —  Casse. 

Du  Tmai's  1859.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rires,  np. 
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eorrecdonneTs,  le  renvoi  à  fins  civils  doit  être  prononcé ,  bien 
que  des  conclusions  formelles  n'aient  point  été  prises  à  cet  égard 
(Crlm.  rej.  22  janv.  1836,  aff.  Bergeret,  V.  Chasse,  n»  444);  — 
\2*  Que  s'il  y  a  en  contestation  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des 
ideux  parties  était  propriétaire  d'un  mnr  qui  a  été  abattu  en  dé- 
lit, le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  jusqu'à  décision  de  la 
question  de  propriété ,  encore  bien  que  la  demande  ne  lui  en  ait 
pas  été  proposée  (Grim.  cass.  16  mai  1834)  (l);  —  3«  Que  dès 
qu'un  prévenu  excipe  pour  sa  défense  d'un  acte  translatif  de  pro- 
priété, n'y  eût-il  pas  même  à  cet  égard  des  oonclusions  formelles, 
le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  à  fins 
civiles  l'appréciation  de  l'acte  :  il  excède  ses  pouvoirs  s'il  examine 
et  discute  lui-même  les  termes  de  cet  acte  (Crim.  cass.  13  Juin 
1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Fréteau,  rap.,aff.  Coquet  C.  Min.  pub.). 
141.  Une  telle  exception  est  péremptoire  ;  elle  peut  être  pro- 
posée par  le  prévenu  en  tout  état  de  cause;  elle  peut  même,  comme 
cela  a  été  Jugé,  l'être  pour  la  première  fois  en  appel  (Crim.  cass. 
19  août  1841  (2);  16  mal  1834,  aff.  Parmentier,  Y.  n»  l40-2«; 
Montpellier,  23  déc.  1839,  aff.  Marcouire,  arrêt  inédit).  —  Il  a 
été  décidé  spécialement  que  celui  qui  est  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle pour  avoir  fait  abattre ,  dans  une  forêt  dont  il  est 
fermier,  des  arbres  réservés  par  le  gouvernement,  et  qui,  devant 
les  premiers  juges ,  n'a  pas  dénié  l'existence  de  la  réserve  pré- 
tendue, ni  soutenu  qu'il  était  propriétaire  des  arbres  abattus , 
peut  néanmoins  opposer  cette  exception  sur  l'appel,  et  la  cour  doit 
surseoir  à  statuer  sur  la  répression  du  délit  jusqu'après  la  déci- 
sion, par  les  juges  compétents,  de  la  question  de  propriété  (Crim. 
cass.  JO  avr.  1807,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Scarone 
C.  Forêts). 

(1)  (Parmentier  C.  Elion.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  que  le  fait  repro- 
ché aux  prévenus  rentrerait  dans  les  dispositions  de  l'art.  456  c.  pén., 
s'il  ëtail  élabli  par  les  juges  compétents  que  la  propriété  du  terrain  sur 
lequel  le  mur  avait  élé  construit,  appartenait  au  demandeur; — Attendu 
que  le  demandeur  a  conclu  devant  les  juges  d'appel  à  ce  qu'il  fût  sursis 
à  prononcer  sur  la  contestation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  le  tri- 
bunal civil  de  Lure,  sur  la  question  de  propriété  ;  quMl  pouvait  former 
cette  demande  devant  les  juges  d'appel,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  faite  de- 
vant les  premiers  juges,  et  que  la  construction  du  mur  formait  un  titre 
apparent  de  propriété  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  avait  été  déclaré  à  l'au- 
dience, de  la  part  du  sieur  Elion,  qu'il  se  prétendait  propriétaire  du 
même  terrain  sur  lequel  le  mur  était  bâti  ;  —  Que,  dans  cet  état  de 
choses,  le  tribunal  correctionnel  de  Yesoul,  devait  surseoir  à  statuer  sur 
la  question  de  propriété,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  ce  tribunal  a  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Du  16  mai18S4.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lamouroux.)  —  Là  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  186  c.  proc.  civ.,  relatif  aux  ex- 
ceptions dilatoires  :  —  Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure ne  sont  applicables  aux  matières  de  répression ,  qui  sont  réglées 

Îiar  un  code  spédial,  qu'autant  qu'elles  ont  pour  effet  de  suppléer  à  des 
acunes  ou  d'aider  à  son  exécution  ;  qu'aucune  disposition  du  code 
d* instruction  criminelle  n'interdit  de  présenter  sur  appel  un  moyen  de 
justification  que  le  prévenu  aurait  négligé  de  faire  valoir  devant  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  ;  que  ce  serait  une  limite  apportée  à  sa  dé- 
fense, qui  ne  pourrait  être  ét£d>lie  que  par  un  acte  formel  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'art.  186  c.  proc.  civ.  ne  pourrait  être  appliqué  à  une 
question  de  compétence  telle  qu'une  exception  préjudicielle  de  propriété; 
—  Qu'ainsi  on  ne  saurait  admettre  une  déchéance  contre  l'inculpé  La- 
mouroux, de  ce  que,  devant  le  tribunal  de  police,  il  aurait  négligé  d'op- 
poser l'exception  de  propriété  du  terrain  communal,  qu'il  aurait  fouillé 
en  contravention  de  l'art.  479,  n^  13  c.pén.  ; — ...Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  lie  la  violation  de  l'art.  l8Sc.  for.; — Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  Lamouroux  avait  pris  des  conclusions  formelle  pour  l'admis- 
sion d'une  exception  préjudicielle,  relativement  à  la  propriété  du  terrain, 
et  qu'il  était  porteur  de  litres;  que  l'examen  de  la  validité  de  ces  titres  excé- 
dait la  compétence  do  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'appel;  qu'il  a  suffi  à 
ce  tribunal  d'apprécier  ces  titres  apparents  ;  que  la  cour  manque  de  base 
pour  contrôler  une  telle  appréciation,  et  que,  d'ailleurs,  ce  n'estpas  sa  mis- 
sion; qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'une  voie  publique  sur  laquelle,  au 
mépris  d'un  classement  régulier,  Lamouroux  aurait  empiété,  mais  d'un 
tcrraiu  prétendu  communal  qu'il  aura>t  fouillé;  d'où  il  suit,  qu'en  le 
renvoyant  à  fins  civiles  pour  faire  décider  cette  question  de  propriété, 
en  lui  filant  un  délai  pour  introduire  cette  action ,  et  en  ordonnant  \)ar 
ce  motif  le  sursis,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  182  c.  for., 
a  fait  une  saine  application  des  principes  consacrés  par  cet  article;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

Du  IV  août  1841.-C.G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

^8)  (George  Almy  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Vu  l'art.  456  c. 
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t49.  Quand  l'exception  de  propriété  rénnit  les  conditions 
que  noas  avons  exposées,  le  tribunal  de  répression  esi  tenu  de 
l'admettre.  H  commettrait  un  excès  de  pouvoir  si,  au  lieu  de  sur- 
seoir, il  passait  outre  au  jugement  du  délit.  —Jugé  en  ce  sens  : 
!•  que  lorsqu'un  individu  traduit  en  simple  police  pour  avoir 
soustrait  les  fruits  d'un  noyer,  se  prétend  propriétaire  de  cet 
arbre  et  excipe  d'une  litispendance  sur  ce  point  devant  la  juri-  ! 
diction  civile ,  le  tribunal  de  police  qui  condamne  le  prévena 
avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  cette  question  préjudicielle  par 
les  juges  compétents,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Grim.  cass. 
14  fév.  1806)  (5);—  20  Que  si  l'individu  traduit  en  simple  po- 
lice pour  avoir  planté  des  peupliers  autour  d'une  mare,  se  pr^ 
-  tend  propriétaire  du  terrain,  le  tribunal  ne  peut  rejeter  eetta 
,  exception  comme  non  fondée  et  passer  outre  au  Jugement  sans 
'■  commettre  pareillement  un  excès  de  pouvoir  (Grim.  cass. 
23  oct.  1806,  MM.  Barris,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  Lecourt 
C,  min.  pub.);  —  3«  Que  dans  le  cas  où  trois  individus  prévenus 
d'avoir  ébrancbé  des  arbres  plantés  sur  un  terrain  dont  le  gou- 
vemement  se  prétend  propriétaire,  dénient  à  ce  dernier  tout 
droit  sur  ce  terrain,  et  qu'une  décision  administrative  a  déclaré 
le  gouvernement  sans  droit,  s'il  arrive  que  l'un  d'entre  eux  sou- 
tienne en  outre,  vis-à-vis  des  deux  autres,  être  seul  propriétaire 
dudit  terrain,  le  tribunal  correctionnel  doit  renvoyer  les  préve- 
nus devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  statuer  sur  cette  nou- 
velle question  préjudicielle  ;  il  viole  les  règles  de  la  compétence 
s'il  se  permet  de  prononcer  sur  le  délit  (Grim.  cass.  27  fév. 

1H08)(4). 

1 48.  Jugé  d'après  le  même  principe  :  !•  que  lorsqu'un  tri- 
bunal civil  est  saisi  par  deux  individus  de  la  question  de  pro- 

délits  et  peines;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  lui- 
même  que  le  noyer  dont  le  demandeur  Almy  est  convenu  d'avoir  recueilli 
les  noix,  est  au  moins  litigieux;  —  Que  l'acte,  d'après  cette  reconnais* 
sance,  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  jugé  délit  de  maraudage,  et  puni 
des  peines  attachées  par  la  loi  à  l'acte  par  lequel  on  dérobe  les  fruits 
servant  à  la  nourriture;— Attendu  que  le  réclamant  opposait  des  droits, 
au  moins  apparents,  à  la  propriété  de  cot  arbre  et  de  ses  fruits,  et  ex- 
cipait  d'une  contestation  sur  cette  propriété;  que  la  justice  de  paix  n'é« 
tait  compétente  sous  aucun  rapport  pour  prononcer  sur  cette  contesta- 
tion, ainsi  qu'elle  le  reconnaissait  elle-même;  qu'elle  ne  l'était  pas  plus 
pour  connaître  de  l'imputation  faite  à  Almy  d'avoir  dérobé  ces  fruits, 
puisqu'il  fallait  avant  tout  laisser  prononcer  l'autorité  compétente  et 
saisie,  sur  la  question  de  la  propriété  deTarbre;  qu'en  rejetant  le  décli- 
natoire  opposé,  et  en  condamnant  le  réclamant  pour  cet  acte,  le  juge  de 
paix  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 

Du  14  fév.  1806.~C.  C,  sect.  crim.-MM.  Delacoste,  rap. 

(4)  (Lechartier,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Là  coua;  —  Vu  l'art.  459  r.. 
des  dél.  et  des  peines  ;  —  Attendu  que,  sur  le  droit  de  propriété  res- 
pectivement prétendu  par  les  prévenus,  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel devant  l'autorité  administrative,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour 
objet  que  de  faire  statuer  dans  l'intérêt  du  gouvernement; — Que,  dans 
ses  mémoires  au  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Lechartier  lui-même 
avait  demandé  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sur  les  ques- 
tions étrangères  à  l'intérêt  du  domaine,  et  que  les  sieurs  Vallée,  Pou- 
lingue  et  consorts  s'étaient,  de  leur  cêté,  bornés  à  demander  qu'il  fût 
reconnu  et  déclaré  que  le  gouvernement  n'avait  aucun  droit  sur  le  ler« 
rain  et  les  arbres  dont  il  s'agit;  —  Que  si,  sur  ces  demandes  respecti- 
ves, et  celle  incidemment  formée  par  la  commune  de  Beuzevillette,  pour 
faire  déclarer  nul  le  partage  fait  en  l'an  2,  et  être  autorisée  à  poursuivre 
sa  réintégration  dans  la  propriété  dudit  terrain,  le  conseil  de  préfecture 
a  reconnu,  dans  les  motifs  de  son  arrêté,  le  droit  de  propriété  en  la  per- 
sonne du  sieur  Lechartier;  cependant,  par  les  dispositions  de  ce  même 
arrêté,  il  s'est  borné  à  juger  :  1«  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  la 
partage  ;  —  99  Que  le  domaine  était  sans  intérêt  dans  la  contestation  ; 
—  5<»  Qu'il  n'y  avait  lieu  d'autoriser  la  commune  à  poursuivre  sa  récla- 
mation ;  — Qu'ainsi,  il  n'a  rien  été  statué  sur  la  prétention  constamment 
opposée  par  les  sieurs  Vallée,  Poulingue  et  consorts,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  postérieurement  devant  la  cour  de  justice  criminelle; 
qu'ils  étaient  individuellement  propriétaires,  en  vertu  et  par  l'effet  du 
partage  qui  avait  eu  lieu  et  avait  été  maintenu  ; — Que,  dés  lors,  restait 
élevée  et  demeurait  &  juger  entre  eux  et  le  sieur  Lechartier  une  ques^ 
tion  véritablement  préjudicielle,  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux ordinaires;  et  qu'en  se  permettant  de  la  décider  en  prononçant  suc 
le  délit,  nonobstant  le  déclinatoire,  le  tribunal  saisi  correctionnellémenl 
en  première  instance,  et,  après  lui,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé« 
partementde  la  Seine-Inférieure,  qui  a  conflrmé  le  jugement,  ont  violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  et  excédé  leur  poavoir.*- 
Casse. 

Da  S7  fév.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bairis,  pr.-Rataud,  rap. 
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prlété  d'un  terrain  sur  lequel  ran  d'eux  élève  des  constractions^ 
un  tribunal  de  police  ne  peut  Ban^  incompétenoe  ralione  ma^ 
teriœ  ordonner  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties  la  démo- 
lition des  travaux  commencés  par  cela  seul  qu'ils  anticipent  sur 
la  voie  publique(Req.  règl.  de  Jug.,  13  germ,  an  5)(l);— 2«  Que 
lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir  encombré  la  voie  pu- 
blique>  soutient  que  le  lieu  qualifié  voie  publique  et  ftetite  rue 
4c#8  le  procès-verbal  du  délits  est  une  propriété  privée  dont  11 
h  ia  Jouissance  connoune  avec  divers  propriétaires  voisins  >  le 
tribunal  de  police  ne  peut,  regardant  comme  prouvé  que  le  Hou 
du  prétendu  délit  est  une  rue  publique,  et  sans  qu'il  ait  été  préa- 
lablement statué  sur  la  question  de  propriété ,  prononcer  des 
peines  contre  le  prévenu  (Grim.  cass.  16  vent,  an  \Z,  M.  Barris^ 
r^,^  fiff.  Lal^rousse  C7.  min.  pob.);  —  S^  Que  lorsque  le  pré- 
venu de  contravention  à  un  arrêté  qui  prescrit  l'enlèvement^  dans 
les  vingt -quatre  heures^  des  pierres  encombrant  un  sentier^ 
excipe  de  la  propriété  du  sentier,  si  d'ailleurs  l'arrêté  réserve  à 
celui  qui  A  déposé  les  pierres  le  droit  d'exciper  de  ses  prétendus 
droits  de  propriété  devant  le  Juge  de  paix  et  de  demander  alors 
son  renvoi  devant  Tautorité  compétente ,  le  tribunal  ne  peut  y 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  doit  pas  examiner  le  mérite  des  arrêtés 
administratifs,  mais  les  exécuter,  condamner  de  piano  le  défen- 
deur à  restituer  au  public  le  sentier  dont  il  s'agit  (Gnm.  cass. 
Abrum.  an  14,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Villiers  0.  de  Santtgny); 
—  4'*  Qu'est  nul,  comme  décidant  une  question  de  propriété,  un 
logement  correctionnel  qui  déclare  que  des  individus  ont  le  droit 
de  se  porter  plaignants  de  délits  commis  sur  un  terrain  qu'ils 
prétendent  être  leur  propriété,  en  se  fondant  sur  un  partage  fait 
entre  les  habitants  d'une  commune  sans  le  concours  de  l'autorité 
administrative ,  et  malgré  une  opposition  légale  des  prévenus, 
alors  surtout  que,  dans  une  instance  antérieure,  ils  avaient  déjà 
excipé  de  cette  propriété,  et  avaient  été  admis  à  produire  leurs 
titres,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  (Grim.  cass.  18  Juin  1850, 
MBI.  Bastard,  pr.,  Dupaty,  rap.,  alT.  Barnier  C.  Puel). 

f  A4.  Il  a  été  jugé  aussi  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes :  P  qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  toutàlafbis, 
statuer  sur  la  répression  d'un  délit,  et  surseoir  à  prononcer  sur 
les  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  que  la  cause  présente  à 
décider  une  question  préjudicielle  de  propriété  (Grim.  cass. 
32  Juin.  1819,  M.  Bazire,  rap.,  aff.  Andrieux  C.  Lamary);  — 
S*  Qu'en  matière  de  contravention  pour  travaux  indûment  effec- 
tués sqr  la  petite  voirie,  la  réparation  du  dommage  consistant 
dans  la  démolition  des  ouvrages,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être 
statué  sur  la  démolition  que  par  le  Jugement  même  qui  con- 
damne le  prévenu  à  l'amende,  et  que,  dès  lors,  sur  Texcep- 
lion  préjudicielle  du  prévenu  prise  de  ce  que  les  travaux  ne 
sont  pas  confortatifs,  le  tribunal  de  simple  police  doit  surseoir 
à  statuer  tant  sur  rapplication  de  la  peine  que  sur  la  démolition, 

^1)  (Chagrin  C.  Cornatray.)  —  Le  tribdnal;  —  GonsidéraDt  qu'à 
l'époque  où  le  tribunal  de  police  judiciaire  du  canton  de  Tournus  a  pro- 
BODcè  sur  la  coutestalion  élev6e  contre  Chagrin  relativement  aux  con-> 
Btruclions  entreprises  par  celui-ci,  la  même  aflTaire,  introduite  depuis 
longtemps,  était  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  du  département  de 
Saône-et-Loire,  oii  ledit  Chagrin  soutenait,  comme  il  l'avait  longtemps 
soutenu,  contre  les  assenions  de  Cornutray,  sa  partie  adverse,  qu'il 
avait  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  il  voulait  faire  bâtir;  —  Que  le 
tribune  de  police  judiciaire  de  Tournus  était  doublement  incompétent, 
toïiraiion»  malaria,  puisqu'il  s'agissait  au  procès  d'un  droit  de  propriété, 
soit  parce  qu'un  autre  tribimal  était  légalement  saisi  avant  lui  de  la 
même  affaire  ,  et  qu'il  n'appartenait  qu'au  tribunal  de  cassation  de  pro- 
noncer sur  ce  conflit  de  juridiction;  —  Considérant  ooGn  qu'il  résulte 
des  pièces  du  procès  que  le  tribunal  de  police  n*a  pu  se  dissimuler  son 
incompétence,  et  que  le  demandeur  a  toi^ours  refusé  de  procéder  devant 
d'autres  juges  que  ceux  composant  le  tribunal  civil  de  Saêne-et-Loire 
déjà  nantis  de  TaiTaire;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
Bolioe  de  Tournas,  et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  du  tribunal  de 
Sa^ne-et-Loire. 

Du  15  germ.  an  5.-C.  C.  sect.  req.-MM.Vernier.  pr.-Lamagdelaine,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gilles.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  I8î  c.  for., 
et  les  art  408,  41S  c.  inst.  crim.3  —  Attendu  que  la  contravention 
unputée  à  Gilles  dépend  du  point  de  voir  si  le  terrain  où  il  a  disposé  les 
décombres  dont  il  s  agit  fait  partie  de  la  voie  publique,  c'est-à-dire  do 
la  rue  Ferrari  ;  —  Qu'en  soutenant  le  contraire,  ledit  Gilles  a  opposé 
à  la  poursuite  une  exception  préjudicielle  qui  ne  peut  être  décidée  que 
par  ravtorité  administrative;  — Que  le  tribunal  de  simple  police  de 


et  ne  peut  pas  restreindre  le  sursis  à  oe  dernier  dief  seulemeirt, 
tout  en  condamnant  lecontrevenant  à  l'amende  (Grim.  rej .  28  sept; 
18:^8  MM.  Bastard,  pr..  Rives  rap.,  aff.  Yerrlne). 

146.  De  même  et  réciproquement,  le  tribunal  ne  peut,sauBex* 
oès  de  pouvoir,  considérer  comme  prouvée  l'allégation  qui  sert  de 
base  à  l'exception  de  propriété,  et  sur  ce  fondement  renvoyer  )• 
prévenu  des  poursuites.  —  Aussi  a-t-il  été  }ugé  :  %•  que  dansaoe 
contesti^tion  où  les  parties  ont  agité  une  question  de  propriété,  le 
tribunal  de  police  n'a  pu  compétemment  examiner  les  titres  ot 
les  témoignages  produits,  et  prendre  pour  base  de  sa  décision  ed 
titres  et  ces  témoignages  (Grim.  cass.  5  brum.  an  5,  M.  Régnier, 
rap.,  aff.  Durand  C.  Paquet,  etc.)  ;  —  2^  que  lorsque  le  préveau 
excipe  devant  le  tribunal  de  police  d'un  droit  de  propriété 
ou  autre  droit  réel,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  d'ap- 
précier le  fondement  de  celte  exception,  et  le  tribunal  de  police  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  si  prenant  la  propriété  alléguée 
comme  base  de  sa  décision ,  il  passe  outre ,  comme  si  la  pr&* 
priété  avait  été  légalement  reconnue  ;  «  Attendu  que  le  tribunal 
de  police,  ne  pouvant  être  Juge  des  titres  de  propriété  dont  l'ap- 
préciation n'appartient  qu'aux  tribunaux  ciVils,  ne  peut  par  con- 
séquent prendre  la  propriété  alléguée  comme  base  de  sa  décision, 
et  statuer  sur  la  plainte  comme  si  la  propriété  avait  été  légak^ 
ment  reconnue»  (Grim.  cass.  SOjuill.  1835,  M.  MerlIhou,rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Guillon)  ; — 3*  Qu'mt  tribunal  de  simple  polioei 
saisi  de  la  connais.sance  d  une  contravention  résultant  de  ceqoH 
aurait  été  fait  des  constructions  et  déposé  des  matériaux  snrnw 
propriété  communale,  ne  doit  pas,  si  le  prévenu  prétend  que  os 
terrain  est  sa  propriété,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  nne 
amende  (Grim.  cass.  9  mai  1828,  MM.  Baiily,  pr.,  Gary,  rap., 
aff.  min.  pub.  C,  Robert);  -4<»  Et  qu'il  excède  ses  pouvoirs,  si, 
au  lieu  de  surseoir,  il  acquitte  le  prévenu  sur  le  motif  qu'il  y  1 
doute  sur  ce  point,  et  que  le  doute  doit  s'Interpréter  en  sa  favev 
(Grim.  cass.  1 1  août  i  842)  (2);— 5»  Que  de  même  le  tribunal  d« 
police  qui  reconnaît  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  du  sol  sur  lequel  la  contravention  a  été 
commise,  ne  peut  prononcer  le  renvoi  pur  et  simple  do  prévenn; 
il  doit  seulement  surseoir  jusqu'au  moment  où  la  question  de 
propriété  sera  décidée  par  le  tribunal  compétent  (Grim.  n^i^ 
27  sept.  1832,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Grouseilhes,  rap.,  aff, 
Gomillon)  ;  —  6<»  Que  lorsque,  sur  l'action  en  usurpation  de  1^ 
voie  publique,  le  prévenu  oppose  un  droit  de  propriété  00  (JQ 
possession  immémoriale  du  fonds  prétendu  usurpé,  le  Juge  de 
police  ne  peut,  surtout  si  le  ministère  public  le  requiert,  se  dii- 
penser  de  renvoyer  devant  la  Juridiction  civile,  pour  faire  sta- 
tuer, dans  un  certain  délai,  sur  la  question  de  propriété,  et  cela 
sous  prétexte  que  la  possession  du  prévenu  est  certaine  et  anté- 
rieure, et  qu'on  veut,  par  là,  l'obliger  à  diriger  au  civil  une 
action  en  revendication  [Grim.  cass.  Il  nov.  1831)  (3). 

Marseille  devait  done  surseoir  à  statuer  but  la  prévention,  imposer  M 
prévenu  l'obligation  de  faire  juger  son  exception,  et  fiier  le  bref  délii 
dans  lequel  il  serait  tenu  de  justiiier  de  ses  diligences  à  l'effet  d'en  ikr 
tenir  la  solution;  —  Qu'en  le  relaxant  néanmoins  sur  le  motif  qa'iiya 
doute  sur  le  point  en  litige,  et  que  ce  doute  doit  être  interprété  ea  a 
faveur,  ce  tribunal  a  commis  tout  ensemble  un  excès  de  pouvoir  et  iN 
violation  expresse,  tant  du  principe  consacré  par  lart.  182  e.  Uu,,^ 
des  règles  de  la  compétence  ;  —  En  conséquence;  —  Casse,  etc. 
Du  11  août  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilhes,  pr.-Uive», n^ 
^3)  (Min.  pub.  C.  Coppin.)  —  La  gode;  —  Vu  les  art.  iOSet  41S 
c.  mst.  crim.,  aux  termes  desquels  les  arrêts  et  iugeinentaen  deraiv 
ressort  doivent  être  annulés,  lorsque  les  cours  et  trihonanx  qui  le»  oil 
rendus,  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les  bornes  de  leur  compétence;— 
El  attendu,  en  fait,  que  Louis  Coppin,  demeurant  à  Viviers,  a  été  U»- 
duit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  avoir  empiété  sur  la  vais 
publique  de  cette  commune,  suivant  procé»-verbal  régulier,  en  date  te 
6  sept,  dernier;  —  Qu'il  a  opposé  ^  à  Taction  dirigée  contre  luiyTai" 
ception  de  propriété  ou  de  possession  immémoriale  da  terrain  deat  il 
s'agit,  fait  entendre  des  témoins  et  produit  un  prétendu  titra  à  l'apwï 
—  Que,  de  là,  résulte  une  question  préjudicielle  qui  ne  peut  ètnjB|âi 
que  par  la  juridiction  civile;  —  Que  le  tribunal  de  police  devait^ 
surseoir  à  statuer  sur  la  contravention  dont  il  était  saisi,  renvoyer  itf 
parties  devant  les  juges  compétents,  et  fixer  au  prévenu  le  délai  daasll* 
quel  il  serait  tenu  de  rapporter  leur  décision  ;  que  le  ministère  foUii 
avait  formellement  requis  ce  sursis  et  ce  renvoi,  d'oii  il  soit  qnea  ai 
les  ordonnant  pas,  et  en  t^laxant  ledit  Coppin  de  la  poursuite  diiiG* 
eontre  lui,  sons  le  prétexte  que  sa  nossession  était  bien  antérienre  u* 


QUESTION  PRÊJI^DICIELLE-SURSIS.— Chap.  3,  Sect.  2.  Art.  4,  §  1. 


m 


f  Att.  n  »  été  décidé  enoore  dans  le  même  sens  :  l»  qae  lors- 
que l'indivldn  prévenu  d'avoir  détérioré  an  chemin  communal , 
excipe  de  son  droit  de  propriété,  le  tribunal,  doit  surseoir  jus- 
qu'après la  décision  sur  la  question  civile,  en  fixant  un  délai 
pour  rapporter  cette  décision;  il  ne  pourrait  renvoyer  le  prévenu, 
80US  le  prétexte  que  la  commune  ne  serait  pas  en  cause,  Tab- 
ftehce  de  la  commune  ne  pouvant  arrêter  l'action  publique  (Crim. 
cass.  20  juin  1 828,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C,  Tborin); — 2«  Que  Tallégatlon  de  propriété  par  le  prévenu 
ihinè  contravention  à  la  petite  voirie  peut  bien  motiver  un  sur- 
sis, mais  non  le  renvoi  du  prévenu  (Crim.  cass.  27  sept.  1853, 
HM.  Bastard,  pr.,  Fréteau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mary)  ; — 3<»  Que 
ée  même  le  tribunal  correctionnel  saisi  du  délit  résultant  de  la 
fermeture  et  dégradation  d'un  passage  public,  en  décidant  la 
question  préjudicielle  de  propriété  et  en  relaxant  le  prévenu,  viole 
les  règles  de  la  compétence  (Crim.  cass.  13  nov.  1834,  MM.  Bas- 
lard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  (7.  Ghaudesais,  et  sur 
renvoi  ch.  réun.  cass.  23  janv.  1836  ());  Crim.  cass.  26  sept. 
1834,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Gassault)  ; — 4«  Que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  sur  l'appel  d'uL  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, qui  condamne  un  prévenu  pour  suppression  d'un^  chemin 
rural/ ne  peut  renvoyer  le  prévenu  par  le  motif  que  le  chemin  ne 
parait  être  qu'un  chemin  de  vidange  qu'il  aurait  établi  sur  son 
propre  terrain,  sans  violer  expressément  les  règles  de  la  compé- 
tence et  fart.  182  c.  for.  (Crim.  cass.  10  juin  1843,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  de  Béam)  ; —  5«  Que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  la  répression  d'un  délit  forestier,  qualifié  com- 
mis dans  une  forêt  appartenant  à  une  commune,  doit,  si  le  pré- 
veain  nie  que  le  délit  ait  été  commis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune désignée,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  la 
question  de  propriété,  mais  non  la  décider  lui-môme  en  se  fon- 
dant, pour  relaxer  le  prévenu,  sur  ce  que  le  lieu  où  le  délit  avait 
été  commis  constituait  une  route  ordinaire  tracée  dans  la  forêt, 
qui  ne  pouvait  faire  partie  de  la  forêt  communale  (Crim.  cass. 
6  sept.  1845,  aff.  Grandjauin,  D.  P.  46.  4.  432);  — 6r  Que 
lorsque,  sur  des  poursuites  dirigées  contre  les  habitants  d'une 
commune  pour  délit  d'ébranchage  commis  dans  une  forêt,  le  maire 
est  intervenu  dans  l'instance,  et  a  soutenu  que  les  habitants  n'a- 
vaient fait  qu'user  d'un  droit  fondé  en  titre,  le  tribunal  de  ré- 
pression doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  vérification  de  l'exception, 
n^ais  non  relaxer  le  prévenu  de  la  plainte  (Crim.  cass.  10  jiiin 
1847,  aff.  VenlurInijD.  P.  47.  4.  405);— 7»  Que  le  juge  de  po- 
lice excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  prononce  le  relaxe,  sur  un 
fait  d'usurpallon  d'un  chemin  rural,  en  se  fondant  sur  la  pos- 
session et  le  droit  de  propriété  du  prévenu  (Crim.  cass.  1 2  janv. 
1856,  aff.  Biaise,  D.  P.  56.  i.  142). 

149.  11  a  été  également  jugé  que  lorsque  le  prévenu  d'une 
contravention  forestière  excipe  d'un  droit  de  propriété  eu  autre 

préteiiMons  da  maire,  et  que  l'on  ne  peut  point,  à  Vaide  d'une  aetion 
puDli^ttie  évit'pinmenl  mail  fondée,  obliger  un  possesseur  à  devenir  de- 
inandeur  eu  reyendication  du  terrain  dont  il  est  en  jouissance,  ce  tribu- 
pal  a  manitestement  excédé  les  Innites  de  sa  compétence;  —  Par  ces 
motifs^  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Tonnerre,  du  87  sept, 
dernier. 

Du  It  nov.  1851  .-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Olllvier,  f.  f.  de  pr.-Rives,  r. 

(t)  (Min.  pub.  C.  Ghaudesais  )— ÏJk  coun';— Vu  les  art.  408  et  415 
c.  iÀ8t.  crim.  et  l'art.  182  c.  for.;— Considérant  i^ue  le  sieur  Ghaudesais 
est  prévenu,  suivant  procès-verbal  du  8S  juill.  1934,  d'avoir^  sans  au- 
torisatioi)  de  f  autorité  municipale,  clos  de  mur  le  pamage  pubUc  qui  con- 
duit de  la  place  du  grand  Marché  de  la  ville  de  Tours  à  la  rue  Mabli,  et 
d'âtotr  détruit  plusieurs  marches  ëervant  à  monter  dane  ce  passage;  — 
Que  diaudesais  ayant  allégué  pour  sa  défense  qu'il  était  propriétaire  de 
km  passage^  la  question  de  propriété  était  nécessairement  préjudicielle  ; 
^ue  la  connaissance  de  cette  question  appartenait  à  la  juridiction  civile 
et  excédait  la  compétence  du  tribunal  de  police,  qui  devait  renvoyer  les 
parties  devant  les  juges  compétents;  —  Que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré que  Ghaudesais  n'avait  commis  ni  délit  ni  contravention,  et  Ta  ren- 
ift»Té  de  la  demande  formée  contre  lui,  sur  le  motif  que  ce  passage  n'a- 
Yait  été  que  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  boucherie,  et  que,  s'il 
avait  été  public  lors  de  l'existence  de  cette  boucherie,  d  était  devenu  la 

Eropriété  privée  desdits  propriétaires,  lorsqu'on  avait  cessé  d'y  vendre  de 
i  viande;  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  jugement  qu'il  a  formellement 
Résolu  la  question' de  propriété,  et  qu'il  a  renvoyé  Ghaudesais  de  raction 
dirigée  contre  lui  par  enite  de  la  solution  qv'il  a  portée  sur  eette  ques- 
ISon  ;  ^  Qfl'efr  prenoneant  alBSt>  le  Jugement  dénoiisè  a  «xpiessément 


droit  réel,  tel  qu'usage  ou  pasiession  annale,  le  tribunal  doit 
renvoyer  les  parties  k  fins  civiles  en  leur  fixant  un  délai  :  il  y  n 
lieu  à  annuler  le  jugement  si,  au  lieu  de  surseoir,  il  statue  sur  la 
prévention  et  acquitte  le  prévenu  (Crim.  cass.  7  janv.  1832, 
MM.  Bastard,  pr.,  Dupaty,  rap.,  aff.  foréls  C.  Bannerot,  etc.;  -^ 
Conf.  Crim.  c^s.  5  avril  1834,  aff.  Latrige,  Y.  n^  85-2o;  11  nov. 
1836,  aff.  Cdllard,  V.no  85-6o;  Baudrillart,  t.  4,  p.  558,  et  t.  5, 
p.  54  et  513).  —  La  doctrine  qui  résulterait  de  cette  dernière 
décision  est  toutefois  contestable,  en  ce  qu'elle  semble  mettr  e 
l'exception  de  possession  annale  au  même  rang  que  les  excep- 
tions de  propriété  et  autres  droits  réels  sur  les  immeubles.  Or, 
nous  avons  vu,  n^  89  et  s.,  conformément  à  la  note  du  5  nov, 
1813,  que  toutes  les  fols  que  la  possession  n'eit*qu'un  fait  distinot 
de  la  propriété,  Tappréciatlon  de  l'exception  qu'on  en  fait  résul- 
ter rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  répression. 

t  4$.  Alors  même  qu'un  tiers  interviendrait  pour  prendre  le 
fait  et  cause  du  prévenu  en  élevant  en  son  propre  nom  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété,  le  tribunal  de  répression  ne  pour* 
rait  par  cela  seul  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite,  puisque  16 
résultat  de  l'action  criminelle  intentée  contre  lui  est  nécessaire- 
ment subordonné  au  jugement  qui  sera  rendu  sur  l'exceptioù 
préjudicielle.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  lorsque  deux 
iudividus,  poursuivis  pour  un  délit  forestier,  le  premier  comme 
auteur,  lé  second  comme  prenant  fait  et  cause,  excipent  d'une 
question  préjudicielle  de  propriété,  le  tribunal  saisi  ne  peut  tout 
à  la  fois  surseoir  à  l'égard  de  ce  dernier,  jusqu'à  ce  que  la  ques« 
tion  préjudicielle  ait  été  jugée,  et  renvoyer  d'instance  le  premier  : 
c'est  là  se  dessaisir  d'une  prévention  avant  qu'elle  soit  en  état 
d'être  jugée  (Crim.  cass.  1«t  sept.  1832,  MM.  Bastard,  pr.^Olli- 
vier,  rap.,  aff.  Deraerval). 

1 49.  Le  tribunal  qui  accueille  une  exception  préjudicielle,  ne 
peut  même  ordonner  aucun  provisoire  sur  ce  qui  fait  la  matière  dé 
cette  exception,  car  le  droit  de  statuer  provisoirement  dans  les  ma- 
tières réservées  à  la  compétence  des  tribunaux  civils,  n'appartient 
qu'aujuge  qui  a  le  pouvoir  de  statuer  au  fond.  C'est  par  erreur  que 
Garnot  a  cru  voir  une  décision  contraire  dans  un  arrêt  du  10  mal 
1811  (V.£arnot,  09  22,  sur  l'art.  3  c.  inst.  crim.;  M.  Le  Sellyer^ 
t.  4,  no  1546;  Mangin,n«  223).— Jugé,  en  conséquence  :  1"* qu'un 
tribunal  de  police,  sur  la  plainte  portée  contre  un  individu  pour 
avoir  labouré  un  chemin,  ne  peut,  tout  en  reconnalesant  qu'il  est 
incompétent  sut  le  principal,  parce  que  la  cause  oflhre  à  décider 
une  question  lii'éjiidicielle  de  propriété,  ordonner  provisoirement 
le  rétablissement  du  chemin  endommagé  (Crim.  cass.  19  fév. 
1808)  (2);—  2<»  Qu'un  tribunal  correcliounel  ne  peut,  alors 
que  le  prévenu  d'un  délit  forestier  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété, ordonner  préparatoirement  une  visite  à  l'effet  de  vérifler 
si  les  arbres  abattus  étaient  situés  dans  les  bois  de  l'Etat  oti  dans 
ceux  du  prévenu  (Bourges,  6  janv.  1825)  (3).  — >  3*  Que  le  jûge- 


violé  les  réglée  de  la  compétence  rappelées  dans  l'art.  189  e.  fer.;  -^ 
Casse. 

Du  SS  janv.  1836.-G.  G.,  cb.  réun.-MM.  Portails,  l^'pr.-Tripier,  rap. 

(3)  (Lefévre  C  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  le  trlba- 
nal  de  police  du  canton  de  Creuilly,  au  moment  oti  il  se  déclarait  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  Louis-André  Lefévre  était 
oa  non  propriétaire  du  terrain  qu'il  avait  fait  labourer,  et  sur  lequel,  d'a- 
près son  assertion,  quelques  particuliers  s'étaient  permis  de  pratiquer  an 
chemin,  il  devait  aussi  se  reconnaître  incompétent  pour  prononcer  pro« 
visoirement  le  rétablissement  du  chemin  ;  —  Considérant  que,  eu  se  per- 
meUant  d'ordonner  provisoirement  le  rétablissement  du  chemin,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Creuilly  a  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir,  qui  doit  être  réprimé  d'après  le  n<>  e,  art.  450,  c  des  dél.  et 
peines  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  véritablement  centr»- 
vention  aux  règles  de  compétence,  puisque  le  tribunal  de  police,  qui  se 
déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  le  principal,  devait,  par  voie  de 
conséquence,  se  reconnaUre  incompétent  pour  statuer  sur  aucune  ques- 
tion provisoire;  qu'il  y  a  également  eu  u^rpation  de  pouvoir  en  oe  que 
le  tribunal  de  police  s'est  cru  autorisé  à  pty>noncer  provisoirement  le  ré- 
tablissement du  chemin,  tandis  qu'il  était  évident  que  le  tribunal  civil, 
seul  compétent  pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  résultante  âe 
Texcepton  de  propriété  proposée  par  Lefévre^  l'était  seul  aussi  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  actions  provisoires  qui  pourraient  être  Incidem- 
ment intentées  par-devant  lui;  —  Casse. 

Du  19  fév.  1808.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Minier,  rap. 

(3)  (Forêts  C,  Delaknde.)  -*  Iji  goub;  •—  Attendu  que,  sur  la  dé- 
Donciatioa  qui  lei  a  été  faite  du  procès-vertial  rédigé  oontreelle,  la  daeiu 
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ment  ([u\,  lorsque  Tincalpé  a  excipé^  par  des  conclusions  formelles,  I 
d'un  droit  de  propriété,  et  demandé  qu'il  soit  sursis  au  jugement  ; 
de  la  contravention,  Jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  Tût 
résolue  parla  juridiction  civile^  ne  s'explique  pas  sur  celte  excep- 
tion, et  ordonne  des  vérlûcalions  qui  se  rapportent  en  partie  aux 
faits  de  possession,  objet  de  la  demande  en  renvoi  à  Ans  civiles, 
méconnaît  les  règles  de  sa  compétence,  et  viole  le  principe  général 
consacré  par  l'art.  182  c.  for.  (Crlm.cass.  19  août  1843)  (i). 

fl  60.  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  en 
cas  d'urgence,  et  avant  de  statuer  sur  une  exception  préjudicielle, 
ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  constater  l'état  des  marchan- 
dises donnant  lieu  au  différend  (Req.  9  juin  1830,  aff.  Jocques, 
Y.  Domicile  élu,  n«  99). 

flAfl.  En  tous  cas,  un  tribunal  correctionnel  ne  commet  pas 
d'excès  de  pouvoir,  lorsqu'en  prononçant  un  sursis  à  Toccasion 
d'un  délit  forestier,  par  le  motif  que  les  parties  sont  en  instance 
devant  les  tribunaux  civils  pour  le  règlement  de  leurs  droits  res- 
pectifs, il  fait  en  même  temps  défense  aux  parties  de  procéder  à 
aucune  coupe  dans  le  bois  litigieux  :  c'est  comme  si  le  jugement 
portait  :  toutes  choses  demeurant  en  état  (Grim.  rej.  !«'  niv. 
an  12)  (2). 

4 fié.  Un  tribunal  de  répression  ne  peut,  en  aucun  cas,  ap- 
précier lui-même  le  mérite  d'une  exception  de  propriété,  encore 
bien  qu'il  puisse  être  compétent  en  certain  cas  pour  juger  si  le 
terrain  qui  a  été  l'objet  de  la  contravention  prétendue  est  ou  non 
un  chemin  public. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  juge  de 
police  compétent,  en  matière  de  contravention  conmiise  sur  un 
chemin  public,  pour  reconnaître  la  publicité  ou  la  non-publicité 
du  chemin,  est  incompétent  pour  juger  la  question  de  propriété 
du  terrain  sur  lequel  le  chemin  e^t  établi,  et,  par  conséquent,  ne 
peut  pas  le  déclarer  non  public,  se  fondant  sur  des  motifs  de  na- 
ture à  établir  que  le  prévenu  en  était  propriétaire  (Crlm.  cass. 
29  juin.  1855,  aff.  Gherfallot,  D.  P.  53.  5.  389). 

168.  Le  tribunal  de  répression  devant  lequel  est  élevée  une 


Delalande  a  soutenu  que  les  six  arbres  abattas  étaient  sur  son  terrain  ; 
que,  dès  ce  moment,  le  tribunal  correctionnel  devait  s'abstenir  jusqu'à  ce 
que  les  juges  ordinaires  eussent  prononcé  sur  cette  exception  ;  que  vai- 
nement il  a  annoncé  qu'en  ordonnant  visite  des  lieux,  à  Teffet  de  recon- 
naître si  les  arbres  étaient  placés  dans  les  bois  de  l'Etat  ou  sur  le  ter- 
rain de  la  dame  Delalande,  il  ne  prenait  qu'une  mesure  préparatoire,  qui 
ne  pouvait  nuire  aux  parties  ;  —  Attendu  que  cette  mesure  ayant  pour 
objet  ultérieur  de  connaître  dans  quelles  mains  se  trouvait  la  propriété 
du  terrain  où  les  arbres  étaient  placés,  et,  par  suite,  à  qui  appartenaient 
lee  arbres  coupés,  sortait  de  la  compétence  d'un  tribunal  correctionnel; 
—  Emendant,  etc. 
Du  6  jany.  1825.-G.  de  Bourges,  ch.  corr. 

(1)  (Deprals.)  —  Là  coub  ;  —  Vu  l'art.  182  c.  f«r»;  —Attendu  que 
le  sieur  Deprats  avait,  par  des  conclusions  formelles,  excipé  d'an  droit 
de  propriété,  et  demandé  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  la  contraven- 
tion jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  fût  résolue  par  la  juri- 
diction civile  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  lo  jugement  attaqué  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  cette  exception  ;  que,  d'autre  part,  il  a  ordonné  des  v6- 
riflcations  qui  se  rapportaient  en  partie  aux  faits  de  possession,  objet 
de  la  demande  en  renvoi  à  fins  civiles;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  et  en  ne 
prtttoncant  pas  le  sursis  qui  lui  était  demandé,  le  tribunal  correction- 
nel de  Toulouse  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et  violé  le  prin- 
eipe  général  consacré  par  l'art.  182  c.  for.;  —  Casse. 

Du  19  août  1845.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Rocher,  rap. 

(2)  (Solignac.)  —  Le  tmibunàl;  -—  Gonsidérant  que  les  parties  étant 
en  instance  au  civil  sur  leurs  droits  respectifs  de  propriété  sur  les  bois 
de  Soleuse,  le  tribunal  criminel  a  pu  et  dû  surseoir  à  faire  droit  sur 
l'appel  du  jugement  rendu,  le  11  pluv.  an  8,  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  dn  canton  dlssengeaux,  jusqu'à  ce  que  les  parties  eussent 
fait  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives  à  la  propriété  des  bois  de 
Soleose,  et  qu'en  faisant  des  défenses  respectives  aux  parties  de  faire 
aucune  coupe  d'arbres  dans  le  bois  litigieux,  il  n'a  réellement  ordonné 
qu'un  touUi  ehoên  demmurani  m  étaif  jusqu'au  jugement  définitif,  ce  qui 
fttaitàtous  égards  convenable  et  conforme  aux  principes; — Par  ces  mo- 
tifs, et  attendu  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute- 
Loire  a  procédé  régulièremenl.  n'est  point  contrevenu  à  la  loi  dn  5  bm- 
naire,  art.  SOI,  et  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  !•'  niv.  an  li.-C.  G.,  secU  crim.-MM.  Viellart,pr.-Vermeil,rap. 

(8^  (Bemardet-Cfcesne  C.  le  maire  de  Gbaussin.)  —  Le  tbibdnal;  — 
Va  1  art.  456,  §  1,  et6c.  des  dél.  et  des  peines;— Gonsidérant  :  !•  qu'il 
rtenlte  du  jugement  attaqué  et  des  pièces  de  la  procédure  que  le  droit  de 
passage  lor  la  terrain  da  demandeur  est  par  lui  conteité;  qoe^  dés  lors. 


question  préjudicielle  ne  peut  se  constituer,  pour  y  atataer,  en 
tribunal  civil  ;  Il  doit  ordonner  le  renvoi  devant  la  juridiction  com- 
pétente. —  Ainsi,  il  a  été  décide  qu'un  juge  de  paix  ne  peut,  par 
le  même  jugement,  statuer  d'abord  comme  juge  de  paix  snr  une 
question  préjudicielle  de  possession  agitée  incidemment  à  M 
poursuite  d'un  délit  de  simple  police,  et  ensuite,  comme  juge  de 
police,  prononcer  des  condamnations  contre  le  prévenu  de  ce  délit 
(Crim.  cass.  2therm.  an  11)  (3).  — V.Gomp.  civ.  des  trib.  ds 
paix,  no  14. 

16 A.  Lorsque  le  droit  de  propriété  invoqué  par  le  préveni 
n'est  pas  contesté,  11  n'y  pas  lieu  à  renvoi  ;  le  tribunal  doit  se 
borner  à  examiner^si  l'existence  de  ce  droit  fait  disparaître  le 
délit,  ou  si,  au  contraire,  il  reste  un  délit  à  réprimer,  indépen- 
damment de  la  vérité  de  l'allégation.  —  Jugé  ainsi  :  i«  qu'en 
matière  de  délits  forestiers,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  on  à 
renvoi  à  fins  civiles ,  il  faut  que  les  faits  de  possession  équiva- 
lents à  un  titre,  proposés  comme  exception  préjudicielle  par  le 
prévenu,  soient  contestés  :  dans  le  cas  contraire,  et  lorsque,  par 
exemple,  l'administration,  tout  en  reconnaissant  la  Jooissanoe  da 
prévenu ,  relativement  au  terrain  sur  lequel  se  trouvent  les  ar- 
bres, objet  du  délit,  soutient  seulement  que  cette  jouissance  était 
soumise  aux  conditions  établies  par  un  acte  de  l'autorité  publique, 
que  le  prévenu  repousse  comme  n'ayant  pas  été  revéta  des  so- 
lennités nécessaires  pour  le  rendre  obligatoire  et  exécutoire,  lec 
juges  de  l'action  doivent  alors,  au  lieu  de  renvoyer  à  fins  civiles^ 
statuer  sur  l'exception,  laquelle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  182c.  for.  (ch.  réun.  cass.  1*^  juill.  1836)  (4);  — 
2»  Que  de  même  l'exception  du  prévenu,  en  matière  forestière, 
qui,  pour  repousser  le  délit  qui  lui  est  reproché  et  consistant 
ce  que  ses  animaux  ont  été  trouvés  dans  une  forêt  hors  des 
mins,  oppose  un  titre  qui  lui  confère  le  droit  de  s'écarter  de 
chemins  jusqu'à  une  certaine  distance,  ne  constitue  une  question 
préjudicielle  qu'autant  que  le  droit  résultant  dn  titre  est  oonlealé 
au  fond  (Grim.  rej.  7  Juin  1839)  (5). 

la  poursuite  du  délit  qui  lui  est  imputé  devait  rester  suspendue  josqa'l 
la  décision  de  cette  contestation  par  les  juges  civils  à  qui  elle  devait  ètn 
renvoyée;  —  2*  Que  le  tribunal  de  police  a  confondu  et  cumulé  deax 
pouvoirs  essentiellement  distincts,  en  prononçant,  par  on  seul  et  méoe 
jugement,  sur  une  action  possessoire,  comme  justice  civile,  et  sorli 
poursuite  d'un  délit,  comme  justice  de  police;  —  Gasse,  etc. 
Du  2  therm.  anl1.>G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vieliart,  pr.-Schwendt,?. 

(4)  (Forêts C.  Dignau,  etc.) —  La  coua;  —  Vu  l'art,  ISS  c  for.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  sursis  ou  le  renvoi  à  fins  ciTÎks 
ne  peut  être  prononcé  que  lorsque  le  droit  de  propriété  ou  de  jouissaaee, 
proposé  comme  exception  préjudicielle  par  le  prévenu,  et  fondé  soit  sv 
un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  peisonadi 
au  prévenu,  est  contesté;  que,  dans  Tespëce,  l'administration  des  forêts 
ne  contestait  aux  prévenus  ni  la  propriété  ni  la  jouissance  de  la  dune  et 
Grand-Martinet,  sur  laquelle  des  bois  avaient  été  plantés  aux  frais  il 
gouvernement;  qu'elle  soutenait  seulement  que  cette  jouissanca  était soa- 
mise  aux  conditions  établies  par  un  acte  de  i'autorite  publique  (le  décret 
du  li  déc.  1810),  que  les  prévenus  repoussaient  comme  n'ayant  pa»  été 
revêtu  des  solennités  nécessaires  pour  le  rendre  obligatoire  et  exécutoire; 
—  Qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de  Pau  devait  statuer  sur  l'exception  qti 
ne  rentrait  point  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  182  c.  for.;  et  qu'en  lea- 
voyant  à  fins  civiles,  elle  a  expressément  violé  cet  article;  —  Casse,  etc. 

Dn  l«r  juill.  185d.-G.  G.,  ch.  réuo.-MM.  Portails,  l«'pr.-Brière,n^. 

(5)  (Forêts  C.^com.de  la  Gbapelle,  etc.)  —  La  coua;  —  ...Ea  ce 


qui  concerne  les^ingt  procès-yerbaux  constatant  des  faits  de 
sance  dans  la  forêt  domaniale  de  Lente  ;  —  Sur  le  premier  moyeâ  tiré 
de  ce  que  l'administration  forestière  soutient  qu'en  vertu  du  cantonne- 
ment opéré  par  le  décret  du  28  juill.  1806,  les  portions  de  la  forêt  at- 
tribuées à  l'Etat  ont  été  affranchies  de  tout  droit  d'usage  an  profit  des 
communes,  et  qu'en  autorisant  celles-ci  à  produire  des  procès-verfaax 
de  défensabilité,  Tarrét  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  :  —  At- 
tendu que  Parrêt  a  réformé  sur  ce  point  le  jugement  du  tribunid  de  ps- 
lice  correctionnelle,  qui  avait  ordonné  qu'à  la  requête  de  la  partie  b 
plus  diligente,  il  serait  vérifié  si  les  faits  de  dépaissance  avaient  ea  liei 
dans  des  parties  de  la  forêt  déclarées  défensables  :  et  qu'en  mettant  à  la 
charge  des  communes  la  production  de  procès-verbaux  de  dèCensabilitéj 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  commis  l'excès  de  pouvoir  qui  lui  est  repraché; 
qu'en  effet,  si  les  communes  produisent  des  procès-verbaux  de  défensa- 
bilité, qui  s'appliquent  aux  portions  de  bois  où  ont  eu  lien  les  faits  de 
dépaissance,  elles  justifieront  pleinement  par  là  leur  prétention  d'eus 
restées  eu  possession,  comme  usagères,  de  droits  de  pâturage  dans  cap- 
taines  parties  de  la  forêt  de  l'Etat^  indépendammaot  de  fti  partiaa  f^ 
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fll^ft.  Si  la  partie  plaignante,  après  avoir  d'abord  contesté  le 
droit  invoqué  par  le  prévenu,  reconnaît,  avant  ie  jugement,  que 
celnl-ci  est  effectivement  propriétaire,  le  renvoi  à  fins  civiles  de- 
vient snperflu  et  le  Jugement  qui,  dans  de  telles  circonstances 
acquitte  le  prévenu,  est  inattaquable  encore  bien  que  les  actes 
antérieurs  de  Tinstruction  fussent  viciés  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir.  —  Jugé  spécialement  que  devant  un  tribunal 
correctionnel  saisi  d'un  délit  forestier,  l'irrégularité  résultant  de 
ce  que  ce  tribunal  aurait  entendu  des  témoins  sur  une  question 
le  propriété,  est  couverte  par  la  déclaration  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  reconnaît  le  prévenu  réellement  propriétaire  et  ne 
laisse  plus  dès  lors  subsister  la  question  préjudicielle  (Grlm.  rej. 
16  juin  1809]  (i). 

1 611.  11  n'y  aurait  pas  lieu  d'examiner  si  l'exception  de 
propriété  est  ou  non  admissible  dans  le  cas  oîi  le  fait  imputé  ne 
constituerait  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  l'exception  se 
trouvant  par  .là  sans  objet.  —  Jugé  qu'en  pareil  cas  un  tribunal 
de  simple  police  viole  les  règles  de  compétence  en  prononçant 
un  sursis  à  cause  de  rcxceplion  préjudicielle  de  propriété  op- 
posée par  le  prévenu  au  lieu  de  le  relaxer  purement  et  simple- 
ment (Grim.  cass.  27  déc.  1834)  (2). 

1 69.  De  même,  le  juge  de  répression  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  ni  ordonner  un  sursis  quand 
le  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  ne  peut  donner  lieu  qu'^ 
«ne  action  civile.  —  Jugé  en  effet  qu'un  tribunal  de  simple  po- 
lice, saisi  de  la  répression  d'une  anticipation  commise,  non  sur 
la  voie  publique,  mais  sur  un  terrain  communal^  n'est  pas  seu- 
lement tenu  de  surseoir,  sur  l'exception  préjudicielle  qu'invoque 
le  prévenu,  il  doit  se  déclarer  incompétent  (Grim.  cass.  31  juill. 
i84S,  air.  Balesoni,  D.  P.  46. 4.  433). 

t68.  Le  Jugement  par  lequel  un  tribunal  de  répression  a 
rejeté  comme  n'étant  pas  appuyée  de  titres  suffisants,  l'exception 
de  propriété  proposée  par  le  prévenu  et  l'a  condamné  conmie 

leur  a  été  allouée  eo  toute  propriété  par  le  cantonnement  ;  que  si,  au 
contraire,  elles  ne  font  pas  la  production  à  laquelle  elles  sont  autorisées 
par  rarrêt,  l'administraiion  forestière  conservera  son  droit  de  poursuivre 
la  répression  des  délits  de  dépaissance  qui  ont  été  constatés;  que  l'arrêt 
attaqué  ne  lui  a  donc  fait,  en  ce  sens,  aucun  grief,  et  n'a  point  préjugé, 
contrairement  à  l'administration,  la  question  soulevée  par  les  préteii* 
tioDS  opposées  des  parties  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  188  c.  for.,  en 
ce  que  l'arrêt,  en  ordonnant  qu'il  serait  vériiié  &  quelle  distance  du 
chemin  se  trouvaient  les  animaux  surpris  en  dépaissance ,  a  statué  sur 
une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  devait  être  renvoyée  aux 
tribunaux  civils  :  — Attendu  que  les  sentences  arbitrales  de  1791  et 
1792  contenaient  une  clause  d'après  laquelle  les  animaux  conduits  aux 
abreuvoirs  ou  aux  pâturages  pouvaient  s'écarter  à  droite  et  à  gauche  des 
chemins,  dans  la  distance  de  20  toises,  sans  qu'il,  fût  verbalisé  ;  que 
l'administration  soutient  que  cette  faculté  a  été  retirée  aux  communes 
iiar  l'effet  du  décret  du  28  juill.  1806  ;  mais  qu'il  ne  parait  pas  que 
cette  prétention  ait  été  élevée  par  elle  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ou  devant  la  cour  royale,  ni  qu'elle  ait  formellement  contesté 
Jo  droit  réclamé  par  les  communes  en  vertu  de  leurs  titres  ;  qu'en  or- 
donnant une  vérincation  à  cet  égard,  l'arrèl  n'a  donc  pas  violé  l'art.  182 
e.  for.  ;  —  ...Rejette. 

Du  7  juin  1859.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  1"  E$piee  :  —  (Forêts  C,  Bergouzy.)  —  La  cour;  —  Attendu 
(oe  SI  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  irrégulièrement  procédé  en 
entendant  lui-même  des  témoins  sur  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété dont  la  connaissance  et  le  jugement  étaient  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux  civils,  cette  irrégularité  a  clé  couverte  et  est  de- 
venue sans  eiïet  par  la  déclaration  du  préfet  du  département  des  Appen- 
nias,  lequel,  en  reconnaissant  les  droits  de  propriété  de  Bergouzy,  n'a 
plus  laissé  subsister  sur  ce  point  la  question  préjudicielle  à  juger  ;  — 
Que,  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  n'ayant  point  prononcé  sur  la 

Eropriété  ainsi  reconnue,  mais  ayant  seulement  statué  sur  le  délit  dont 
i  reconnaissance  du  droit  de  propriété  détruisait  la  prévention,  le  juge- 
ment définitif  de  ce  tribunal  ne  présente  plus  le  même  excès  de  pouvoir 
et  le  même  vice  d'incompétence  que  Ton  peut  reprocher  aux  actes  anté- 
rieurs de  l'instruction  ;  —  Rejette. 

Du  16  juin  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 
2«  Etpiût  :  —  (Forêts  C.  Lassy.)  —  Môme  jour,  arrêt  identique. 

(2)  1"  Eipicé  :  — (Min  pub.  C.  Labouverie.) — La  cour  ;  —  Vu  les 
art.  408  et  415  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  établi,  dans 
l'espèce,  que  le  préfet,  usant  du  droit  que  lui  confèrent  à  cet  égard  les 
lois  sur  la  matière,  ait  défendu  aux  propriétaires  riverains  de  la  rivière 
de  HoaiUe  d4  faire  aucune  construction  sur  les  bords  de  celle-ci  sans  y 


coupable  du  délit  Imputé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  oelnl-ol 
puisse  ultérieurement,  et  en  formant  une  action  principale 
devant  les  jages  civils,  faire  reconnaître  la  validité  de  set 
titres.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jagé  que  l'arrêt  «ipl,  dans  une 
contestation  sur  la  possession  d'un  terrain,  condamne  l'une  des 
parties  en  lui  refusant  le  renvoi  de  l'affaire  au  civil  pour  être 
statué  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  par  le  motif 
qu'il  y  avait  déjà  chose  jugée  sur  ce  point,  et  cependant  lui  ré- 
serve toutes  ses  actions  au  civil  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'il 
aviserait,  n'est  pas  inconciliable,  et  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  dans  l'état  des  choses,  vu  qu'il  y  avait  chose  Jugée  sur  ce 
point  contentieux,  le  non-possesseur  devait  être  condamné,  mais 
que  s'il  a  des  titres  plus  récents,  puisqu'il  se  prétend  encore 
propriétaire,  il  ne  pourra  lui  être  opposé  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir  résultant  du  présent  arrêt  (Grim.  reJ.  20  oct.  1808)  (3). 
—V.  n-»  188  et  suiv. 

1 59.  Mais  si  le  jugement  qui  rejette  l'exception  est  sans  in- 
fluence quant  au  fond  sur  le  droit  même  de  propriété  invoqué  par 
le  prévenu,  il  peut  avoir  une  portée  décisive  sur  l'action  pénale 
dirigée  contre  lui,  et  il  est  recevable  en  conséquence  à  se  pour- 
voir contre  celte  décision  sans  attendre  le  Jugement  de  condam- 
nation. —  Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêt  qui  rejette  une  exception 
préjudicielle  par  le  motif  que  les  titres  produits  et  les  faits  arti* 
culés  ne  présentent  aucun  caractère  sérieux,  n'est  pas  simple- 
ment préparatoire;  qu'un  tel  arrêt  doit  être  considéré  comme 
définitif,  quant  à  l'exception  qu'il  repousse;  que,  dès  lors,  il  peut 
être  attaqué  immédiatement  par  la  voie  de  cassation,  et,  dans  ce 
cas,  le  pourvoi  est  nécessairement  suspensif  (Cass.  31  mal 
1844,  Bull.  ann.  for.,  t.  7,  p.  120). — Un  tel  jugement  peut  aussi 
être  l'objet  d'un  appel,  et  cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  de  l'art.  205  c.  inst.  crim.,  et  non  pas  seulement  avec  ce- 
lui du  jugement  du  fond  (Crim.  cass.  25  nov.  1826)  (4).  — Est 
également  susceptible  d'appel  le  jugement  correctionnel  qui  oc- 

avoir  été  préalablement  autorisés;  —  Qu'en  l'absence  d'un  tel  arrêté,  le 
mur  de  soutènement  dont  il  s'agit,  ne  saurait  constituer  une  contraven- 
tion punissable,  puisquo  ladite  rivière,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable, 
n'est  point  conséquemment  une  voie  publique  ;  —  Que  les  prévenus  de- 
vaient, dès  lors,  être  relaxés  de  l'action  dirigée  contre  eux  ;  — D'où  il 
suit,  qu'en  se  bornant  à  surseoir  à  statuer,  à  cause  de  l'exception  pré- 
judicielle de  propriété  proposée  par  Labouverie  père,  le  jugement  dé- 
noncé a  expressément  violé  les  règles  de  compétence  ; — En  conséquence, 
casse  ;  —  Et  attendu  que  le  fait  qui  leur  est  reproché  ne  constitue  ni 
délit  ni  contravention,  et  qu'il  n'existe  pas  une  partie  civile  en  cause;-— 
Déclare,  par  application  do  l'art.  139  code  précité,  qu'il  n'y  a  lien  de 
prononcer  aucun  renvoi. 

Du  37  déc.  1854.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

2«  Eiphe: — (Cérisianx  et  autres.)— Du  même  jour,  arrêt  identique. 

(3)(Janer.)  —  La  cour; —  Attendu  qu'il  n'y  a  rien  d'inconciliable 
dans  les  deux  dispositions  de  l'arrêt  attaqué,  dont  l'une  prononce  la  con« 
damnation  du  réclamant  en  lui  refusant  le  renvoi  de  l'affaire  au  civil  pour 
y  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle,  et  dont  l'autre  lui  réserve 
toutes  ses  actions  au  civil  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'il  aviserait: 
qu'il  en  résulte  uniquement  que  dans  l'état  des  choses  et  d'après  l'arrél 
produit  de  la  part  des  sieurs  Treille,  il  y  avait  évidemment  chose  jugée 
entre  les  parties  sur  le  point  contentieux,  ce  qui  nécessitait  la  condam* 
nation  du  réclamant;  mais  que  comme  il  serait  possible  que  ce  dernier 
eût  des  titre?  plus  récents  à  opposer,  puisqu'il  se  prétendait  propriétaire, 
malgré  l'arrêt  qui  l'avait  condamné,  il  ne  fallait  laisser  planer  contre 
lui  aucune  lin  de  non-recevoir  résultant  du  jugement  qui  était  rendu;— 
Rejette. 

Du  20  oct.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Gamot,  rap. 

(4)  Espèce  :.  —  (Feydeau  C.  Eaux  et  forêts.^  —  Le  comte  Feydeau  do 
Brou,  prétendant  avoir  un  droit  de  passage  d  exploitation  dans  une  cer- 
taine partie  de  la  forêt  d'Orléans,  y  avait  envoyé  des  voituriers  ;  lei 
agents  de  l'administration  avaient  dressé  des  procès-verbaux  contre 
eux,  et  les  avaient  fait  traduire  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gien« 
—  Le  comte  Feydeau,  en  prenant  le  fait  et  cause  de  ces  Tdluriers,  avait 
élevé  une  exception  fondée  sur  le  droit  de  passage  qu'il  pretend  lui  ap- 
partenir.—  Un  premier  jugement,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  avait 
imposé  à  l'administration  forestière  l'obligation  de  faire  juger,  dans  un 
délai  déterminé,  la  question  préjudicielle  que  tusait  naître  l'incident  par 
lui  élevé.  —  Ge  jugement  n'avait  pas  été  frappé  d'appel  en  temps  de 
droit  et  suivant  les  formes  prescrites.  — Un  deuxième  Jugement  ayait 
renvoyé  les  prévenus  des  plaintes  de  l'administration,  faute  par  elle  d'à-  ^ 
voir  exécuté  le  premier.  —  Un  appel  régulier  avait  été  dirigé  contre  ce 
dernier  jugement;  mais  l'on  n'avait  opposé  qu'un  appel  informe  et  tar- 
dif^ sur  la  barre,  au  premier  jugement,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  Sa 
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corde  un  délai  pour  faire  stulucr  sur  la  question  préjudicielle  (V. 
Appel  crlra.,  n«  142).  —  Décidé  cependant  que  le  jugement  de 
simple  police  qui  prononce  un  sursis  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel (V.  Appel  crim.,  no  76),  à  moins  qu'il  prononce  en  même  temps 
une  condamnation  (Y.  eod.,  n«>  77).  — -  Si  deux  jugements  accor- 
dant un  sursis  sont  indivisibles  et  que  Tun  des  deux  soit  suscep- 
tible d'oppely  l'autre  l'est  également  (V.  eod.), 

5  2.  —  i4  /a  charge  de  qui  doit  être  mise  l'obligation  de  saisir 

le  juge  compétent. 

t60.  On  a  vu  par  le  texte  des  art.  182  c.  for.  et  59  de  la 
loi  sur  !a  pêche  fluviale,  que  lorsqu'il  y  a  Heu  pour  le  Juge  cri- 
minel d'accueillir  une  exception  préjudicielle  de  propriété,  ce 
Juge  doit  mettre  à  la  charge  du  prévenu  le  soin  de  faire  statuer 
6ur  cette  exception  S'il  en  eût  été  autrenoenl,  il  aurait  dépendu 
du  prévenu  de  paralyser,  par  une  inaction  calculée,  les  pour- 
suites du  mini.^tère  public,  puisqu'on  efi'et  le  ministère  public 
n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  civils  la  dé- 
cision d'une  question  de  propriété  (MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Nonbis 
in  idem;  Mangin,  »<>  219  ;  Le  Sellyer,  t.  A\  tv>  1559).  —  Cet  in- 
èonvénient  n'aurait  pas  disparu  dans  le  cas  où  la  poursuite  au- 
rait été  intentée  par  la  partie  lésée,  puisqu'on  ce  cas,  si  l'obliga- 
tion de  poursuivre  le  jugement  de  l'exception  eût  été  imposée  à 
la  partie  civile,  comme  celle-ci  a  toujours  la  faculté  de  renoncer 
à  son  action,  le  prévenu  aurait  pu,  en  achetant  sa  renonciation, 
laisser  éternellement  en  suspens  l'action  publique  dont  le  tribunal 
serait  saisi.  Aussi,  bien  qu'en  thèse  générale  ce  soit  à  la  partie 
poursuivante  à  prouver  tous  les  éléments  dont  se  compose  le  délit, 

^ I  I    I  ^  ,    j .  I     j  I  ■ 

ebo^^e  jugée.  —  La  cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  15  nov.  1823,  avait  ce- 
pendant acxïueilli  cet  appel  et  rërormé  un  jugement  devenu  inatlaqi.ablc; 
par  su.te  de  cette  erreur,  elle  avait,  en  statuant  sur  l'appel  du  deuxième 
jugentent,  ordonné  un  avant  faire  droit  qui  reportait  à  la  charge  du 
comte  Feydeau  de  Brou  une  poursuite  à  fins  civiles,  qui  devait,  dans  le 
principe,  lui  être  en  effet  prescrite,  mais  dont  le  premier  jugement  l'a- 
vait irrévocablement  dispensé.  — Pourvoi.—  Arrêt  (apr.  déi.  ench.  du 
tons.). 

iji  COUR  :  —  Vu  l'art.  408  e.  inst.  cnra.  ;  —  Vu  également  l*art.  905 
du  même  code,  duquel  il  résuPe  que  l'appel  des  Jugements  rsndus  en  po- 
lice correctionnelle  doit  ^tre  fait  au  greffe  du  triliuiuii  qui  a  rendu  le  juge- 
aient, dix  joun»  au  plu3  tard  après  celui  ob  il  a  été  prononcé,  et  oe  à  peine 
de  déchéance  dudit appel;— Vu  enûn  l'art.  451  c.  pr., relatirà  l'appel  de?) 
iiigements  préparatoires  et  interlocutoires^  et  l'art.  1550  c.  civ.,  relatif  à 
l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; — En  ce  qui  touche  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  attaqué,  qui  a  admis  l'appel  interjeté,  sur  labarre,  au  nom 
de  l'administrât  ion  des  forêts,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Gien,  la  S6  mai  18S3,  lequel  chargeait  celte  administra- 
tion de  faire  juger,  dans  le  délai  de  deux  mois,  laquestioo  préjudicielle 
née  de  l'incident  élevé  par  le  comte  Feydeau  de  Brou,  à  raison  du  droit 
de  passage  qu'il  prétend  lui  appartenir  dans  la  forêt  d'Orléans; — At^ 
tendu  que  ce  jugement  rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  et  qui, 
en  renvoyant  au  tribunal  compétent  une  question  préjudicielle,  statuait 
déflnitiv*;meDt  sur  l'exception  proposée,  n'a  point  été  frappé  d'appel  dans 
te  délai  et  suivant  les  formes  voulues  par  l'art.  305  c.  inst.  crim.; — 
Qu'aiosi  l'appel  tardif  et  irrégulior  formé,  sur  la  barre,  contre  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  était  absolument  inadmisf>ible,  et 
qu'en  infirmant  ce  jugement,  l'arrêt  attaqué  présenta  tout  à  la  fois  une 
fausse  application  de  l'art.  451  c.  pr.,  une  violation  expresse  de  l'art. 
SOS  e.  inst.  crim.,  et  de  la  disposition  de  l'art.  1550  c.  civ.^  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  du  même  arrêt  relatives  a  l'appel  du 
Jugement  du  28  juill.  lHi5,  par  lequel  le  tribunal  de  Gien  a  renvoyé 
les  prévenus  des  poursuites  de  l'administration,  faute  par  elle  d'avoir 
fait  juger  la  question  préjudicielle  dans  le  délai  ûxé  par  le  premier  ju- 
gemrnt,  et  a  maintenu  le  comie  de  Brou  dans  le  droit  de  passage  sur  le 
terrain  contentieux;  Atiendu  que  si  la  cour  royale  d'Orléans  a  pu  et 
dû  déclarer  Qul  et  incompétent  le  jugement  du  S8  juill.,  dont  l'appel  loi 
était  iégniement  déféré,  en  ce  qu'il  maintenait  le  comte  Faydeau  de 
firnu  dans  l'exercice  d'un  droit  d  servitude  qui  lui  est  contesté,  et  dé- 
ehargrr,  sons  ce  rapport,  l'administration  forestière  des  condamnations 
eontrp  elle  prononcées,  ladite  cour  royale  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  porté  une  seconde  atteinte  à  la  chose  jugée,  en  ordonnant,  avant  faire 
droit,  que,  dans  un  délai  déterminé,  le  comte  Feydeau  de  Brou  serait 
tenu  de  faire  juger  une  question  préjudicielle  dont  l'administration  était 
obligée,  par  un  jugement  irréfragable,  de  poursuivre  elle-même  la  déd* 
Blon; 

Attaadu^  au  fond,  qae  l'amnistie  aceordéa  parle  ro^  pour  les  délits 


11  y  avait  ici  une  exception  qui  résultait  de  la  force  des  choMi. 
Aucune  difficulté  ne  peut  doue  s'élever  dans  les  matières  spécula 
régies  par  le  code  forestier  et  par  la  loi  sur  la  pécbe  fluviale,  soit 
que  la  poursuite  ait  lieu  à  la  requête  du  ministère  public,  soit 
qu'elle  ait  été  intentée  par  la  partie  lésée.  Le  texte  q[u'on  vient  de 
citer  s'applique  sans  di?tinction  à  ces  deux  cas. — Il  ft  été  Jugé  no- 
tamment, que  le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui  se  prétend  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  fait  inrrlininé,te 
peut  être  renvoyé  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  l'àdminls- 
tration  des  forêts  ne  fourniruit,  à  l'appui  du  procès- verbal  de  son 
garde,  ui  litres  ni  faits  de  possession  de  nature  à  établir  Ifii 
droits  de  l'Etat  ou  de  la  commune  dans  riulérèt  de  laquelle  elli 
agit,  à  la  propriété  de  ce  terrain  :  c'est  au  prévenu  qu'incomba 
l'obligation  de  faire  la  preuve  de  son  exception,  qui  ne  peulmèms 
donner  lieu  à  un  sursis  et  à  un  renvoi  à  fins  civiles,  quedanslei 
conditions  prescrites  par  l'art.  182  c.  for.  (Crim.  rej.  13  août 
1855,  atr.  Chastcllux,  D.  P.  53.  5.  387). 

iét.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  en  outre  una* 
nimes  pour  décider  qu'en  toute  autre  matière  qu'en  celles  de  dé- 
lits forestiers  ou  de  pèche,  on  doit  mettre  la  preuve  de  l'excep- 
tion à  la  charge  du  prévenu  qnandles  poursuites  ont  été  Intentèèi 
t)ar  le  ministère  public  (Conf.  Mangin,  n<»  219,  220;  Bourgid- 
gnon,  n  7,  sur  l'art.  S  c.  inst.  crim.;  Rauter,n»  740;  Le  Sellyer, 
t.  4,  n«  1537).  —  Jugé  en  conséquence  sur  les  poursuites  da 
ministère  public  :  1»  c'est  à  la  charge  du  préventi  de  contra- 
vention de  police,  qui  excipe  de  son  droit  de  propriété,  et 
non  à  la  charge  de  la  partie  publique,  que  doit  être  mise  l'obli- 
gation de  faire  statuer,  dans  un  certain  délai,  sur  la  question 
préjudicielle  de  propriété  (Crim.  cass.  20  fév.  1829  (1);  21  Inil 


forestiers,  est  une  faveur  que  des  prévenus  qui  soutien  neot  n'avoir 
mis  aucun  délit,  sont  libres  de  ne  pas  invoquer^ —  Par  ces  motils,» 
maintenant  l'arrêt  attaqué  dans  la  disposition  qui  déclare  nul  etiocoa- 
uélemment  rendu  le  jugement  du  29  juill.  18f5,  quant  à  la  maintene 
du  comte  Feydeau  de  Brou  dans  l'exercice  du  droit  de  passage  dwtîl 
s'agit; 

Et  statuant,  au  surplus,  tant  sur  le  pourvoi  du  comte  de  Broo  qoenr 
les  réquisitions  du  ministère  public,  casse  et  annule  Tarrèt  reoda,  k  IS 
nov.  1825,  par  la  cour  royale  d'Orléans,  chambre  des  appeb  de  pdin 
correctionnelle  :  —  1^  En  ce  que  ledit  arrêt  a  infirmé  U  dlspositios  k 
jugement  du  20  mai  précédent,  qui  chargeait  l'administration  forestibf 
de  la  poursuite  à  faire  pour  arriver  au  jugement  de  la  question  préjndw 
■dicielle  résultant  de  l'incident  élevé  par  le  comte  Feydeau  de  Broa^eta 
déchargé  l'administrât  ion  des  condamnations  contre  elle  prononcées;^ 
f9  Et,  à  l'égard  du  jugement  du  28  juill.,  en  ce  que,  par  suite  de  l'appil 
indûment  admis  contre  celui  du  26  mai,  l'arrêt  ordonne,  avaat  faire  dnit 
sur  la  poursuite  de  l'administration,  que,  dans  le  délai  de  trois  BMb,  b 
comte  Feydeau  de  Brou,  es  noms  qu'il  procède,  sera  leua  de  lairejofiV 
l'exception  préjudicielle  par  lui  proposée;  —  Et  pour  être  statué  d'ami 
les  dispositions  du  présent  arrêt,  et  conformément  à  la  loi,  siirrappel  di 
jugement  rendu,  le  28  Juill.  1829,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Giea, 
renvoie,  etc. 

Du  25  nov.  1826.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Baîlly,  f.  f.do  pr.-De  (Sat- 
tereyne,  rap.-Laplagne- Barris,  av.  gèn.,  c.  conf.-Braiard.  «t. 

(l)  E$piet  :  ~  (Intérêt  de  la  loi.  —  Charpencl.)  —  Cbarpend  lis- 
sait écouler,  dans  les  ruée  du  village,  en  contravention  à  on  arrêté  a^ 
nicipal,  des  eaux  qui  sortent  de  sa  propriété  et  dégradent  la  Toie  pnUi^ 
—  Cité  devant  le  tribunal  de  police  de  Longjumeau,  le  prèrenn  a  pri- 
tendu  que  cet  écoulement  des  eaux  était  une  servitude  à  la  ciiaige  4e  la 
commune.  —  Jugement  qui  renvoie  Charpenel  à  se  pourvoir  devait  lu 
tribunaux  civils, en  mettant  à  sa  charge  d'en  (irovoquer  la  décision.— 
Un  jugement  postérieur,  sur  la  réquisition  du  maire,  fixe  un  délai  après 
lequel  il  sera  procédé  au  jugement  de  In  contravention.  —  Appel  par 
Charpenel.  —  Un  premier  jugement  du  Zo  mai  1818  déclare  l'appslr»- 
cevable,  attendu  que  les  jugements  du  tribunal  de  police  contienanl 
contre  Charpenel  une  eondamnation  Indéterminée  en  mettant  àsacbar)» 
une  preuve  qu'il  soutenait  n'être  pas  astreint  à  faire.  —  87  jnin  IStR. 
jugement  du  tribunal  de  Gorbeil,  qui  dit  qn*il  a  été  mal  Jugé,  qnaot  au 
chef  du  jugement,  qui  met  à  la  charge  de  Cbarppuel  la  poursuite  de  l'as* 
tien  à  fins  civiles,  sur  le  droit  de  servitude  dont  il  excipe;  —  Emeidait, 
quant  À  ce,  ordonne  que  ledit  jugement  ne  sera  exécuté  que  sealennl 
dans  la  disposition  qui  impartit  un  délai  pour  faire  statuer  par  le  tii- 
bunal  compétent  sur  la  question  civile. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  a  Le  premier  jogement,  a  dit  Util 
procureur  général,  consacre  une  erreur  évidente  :  en  effet,  quel  qm  fk 
être,  en  définitive,  le  résultat  de  la  plainte  portée  contre  Charpenel,  Il 
tribunal  de  simple  police  s'étant  borné  à  astreindre  ce  particnlier  à  faite 
«tainer  sur  la  aaestion  préjadteielie  qa'il  avait  élevée^  sans 
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ÎH99,  MM.  Bailly,  pr.^  6ary>  rap.,  int.  de  lalol^aff.  Fonrgassfé; 
4  Juin.  1846^  aCr.  Delagarde^  D.  P.  46.  4.  430);  -*2<»  Qu'on 
tribunal  de  simple  police  viole  la  loi,  s'il  ordonne  que  celle  des 
partie»  qui  voudra  aller  avant  en  cause,  sera  tenue  de  rapporter 
eette  décision  (Grim.  caas.  27  Juill.  1827)  (l),  ou  a'il  ordonne 
qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  il  sera  justiflé  de 
la  décision  à  intervenir  (Crim.  cass.  3  juin  18S0,  MM.  Bastard, 
pr.j  nives^rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Rivière»  et  les  arrêts  cités, 
n*  1 7S^2>)  ;  --^  5*  Que  sur  l'exception  préjudicielle  élevée  par 
le  prévenu,  et  tirée  de  ce  que  son  fonds  ne  contronteralt  pas  à  la 
toie  publique,  le  tribunal  de  police  ne  doit  pas  se  borner  à  or- 
ëotiner  que  le  ministère  public  poursuivant  rapportera  la  preuve 
contraire;  il  doit,  an  contraire,  surseoir  et  fixer  un  délai  dans 
lequel  la  partie  devra  rapporter  la  décision  du  juge  civil  sur  ce 
point  (Grim.  cass.  21  fév.  1833,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Davin);  —  4«  Que  le  tribunal  de  simple  police 
qui  accueille  une  exception  préjudicielle  proposée  par  le  prévenu 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  imposer  au  ministère  public  Tobliga- 
lion  d'en  poursuivre  le  jugement  (Grim.  cass.  17  cet.  1834» 
H.  Rives,  rap.»  aff.  min.  pub.  C.  Baillât;  15 sept.  1826, MM. Por- 
tails, pr.,  Gary,rap.,  aflf.  min.  pub.  C.  Gautbey;  23  juill.  1836, 
MM.  Ghoppin,  pr.,  Rives»  rap.,  aff.  min.  puh.  C.  Defoulers)  ;  — 
5*  Que,  lorsque,  sur  rexécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture» il  s'élève  des  exceptions  basées  sur  le  droit  de  propriété  et 
Énr  le  recours  Tormé  contre  cet  arrêté»  le  luge  de  police  ne  doit 
pas  renvoyer  le  ministère  public  k  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ou  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  suivre  Texécutionde 
l'arrêté  sua-énonoé  (Grim.  cass^  23  mal.  1833»  M.  Ricard  rap., 
afl.  min.  pub.  C  Babé); —  6«  Que  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
ne  peut  pas  non  plus  imposer  cette  obligation»  en  matière  de 
voirie»  à  l'autorité  municipale  (Grim.  cass.  10  sept.  1841» 
MM.  Bastard,  pr.»  Vincens»  rap.»  aff.  Dambert). 

i  ••.  Il  a  été  jugé  de  même»  i«  que  le  prévenu,  à  l'expira- 
tion du  sursis»  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite»  par  le  motif 
t|ue  le  ministère  public  ne  justifierait  d'aucune  diligence»  faite 
pour  arriver  à  la  décision  de  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété (Grim.  cass.  4  juill.  1846,  aff.  Deiagarde»  D.  P.  46.  4. 
430);— -2«  Que  lorsque»  tout  en  proposant  une  exception  de  pro- 
priété» le  prévenu  se  refuse  à  faire  juger  lui-même  cette  ques- 
tion, le  tribunal  de  simple  police  doit  passer  outre  au  jugement 
de  la  prévention  (Grim.  rej.  22  déc.  1838»  aff.  Lefebvre.  Y. 
Commune»  n«  665). 

lés.  DU  reste»  lia  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque 
le  jugement  n'a  pas  cbargé  d'une  manière  spéciale  le  pré- 
venu de  pourvoir  à  la  solution  de  la  question  préjudicielle»  cette 
omission  pouvant  être  réparée  par  le  tribunal  sur  une  réquisi- 
tion du  ministère  public  (Grim.  rej.  15  déc.  1827»  aff.  Grai^ean» 

V.  n»  174-2»).— V.  n»»  167,  175. 


proDoneer  contre  lui  aucune  eendamnation,  son  jugement  ne  ponvalt, 
aux  termes  de  Tart.  172  c.  Inst.  crim.,  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel.  —  L'appel  interjeté  par  Charpenel  n'était  donc  pas  recevable^ 
et  le  tribunal  de  Corbeil^  en  1  accueillant,  aTÎoléles  règles  de  la  compé- 
tence.  ^-  Le  deuxième  jugement  contient  une  violation  des  règles  judi- 
ciaires. Si  le  préfenu  n'était  pas  chargé  de  poursuivre  la  décision  de  la 
Ïaestiou  préjudicielle  qu'il  a  soulevée,  cette  question  ne  serait  jamais 
écidée,  car  le  ministère  public  n'a  ni  qualité,  ni  droit,  ni  intérêt  pour 
porter  on  snifre  devant  les  juges  compétents,  la  contestation  civile  sur 
la  propriété.  —  Le  jugement  interlocutoire  ne  serait  donc  jamais  exécuté  ; 
U  créerait,  en  faveur  du  prévenu,  une  exception  per|)é(uelle,  et  le  cours 
de  la  justice  serait  nécessairement  arrêté.  —  Le  tribunal  correctionnel 
f)9  Corbeil»  en  déchargeant  le  sienr  Charpenel  de  Tobligation  de  provo- 
quer une  décision  sur  le  mérite  et  la  réalité  de  son  exception  préjudi- 
cielle» a  donc  violé  les  règles  les  plus  élémentaires  du  droit.  »  —  Arrêt. 
La  coua;  ^-  Statuant  sur  le  réquisitoire,  et  en  adoptant  les  motifs, 
casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  jugements  du  tribunal  correctionnel  de 
Corbeil,  des  SO  mai  et  27  juin  derniers. 
Du  20  fév.  1829.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bailiy»  pr.-Gary,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Germa.)  —  La  corn;  — Attendu  qu'en  suspendant 
sa  décision  touchant  la  prévention  dirigée  contre  Pierre  Germa,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  compétents  sur  la  question  préjudi- 


pnncipes  ae  la  manere  qui 
fait  de  la  contravention  à  la  solution  de  la  question  relative  à  la  pro- 
priété; —  Mais»  attendu  qu'an  renvoyai nt  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 


t  •!.  M.  Le  Sellyer»  n«  1541  »  croit  devoir  adopter  une  solu- 
tion différente  de  celle  exprimée  au  n«  1 59,  dans  ie  cas  ou  le  tri- 
bunal de  répression  n'a  été  saisi  que  par  les  poursuites  de  la 
partie  lésée.  Cet  auteur  pense  que»  sauf  le  cas  où  il  s'agit  des  dé^ 
Ijts  prévus  par  le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  pèche  fluviale»  db 
doit»  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  rentrer  dans  la  règle  gêné' 
rMe  suivant  laquelle»  lorsque  dans  une  matière  quelconque  un  ii^ 
dividu  est  poursuivi  comme  responsable  d'un  délit  et  qu'il  mé- 
connaît comme  lui  appartenant  une  qualité  nécessaire  à  l'existence 
du  délit»  c'est  au  poursuivante  établir  que  cette  qualité  lui  ap- 
partient (Gonf.  M.  de  Holènes,  Tr.  des  fonct.  du  proc.  du  roi, 
t.  2,  p.  264  et  suiv.).  —  U  a  été  jugé  en  ce  sens,  i»  qu'en  toute 
matière  autre  que  celles  régies  par  le  code  forestier  et  sur  toute 
poursuite  autre  que  celle  du  ministère  public,  lorsque  sur  l'ex- 
ception de  propriété  opposée  par  le  prévenu,  ie  tribunal  correO' 
tionnei  renvoie  à  fins  civiles»  il  ne  peut  rien  préjuger  sur  la  na* 
ture  de  l'action  à  intenter»  ni  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
incombera  la  preuve.  —  «Attendu  que  le  combat  de  propriété 
entre  les  parties  existait  antérieurement  au  procès-verbal,  et 
que»  dans  une  telle  circonstance,  une  des  parties  ne  peut,  à  Taide 
d'un  procès-verbal  dressé  par  son  garde  particulier,  changer  la 
position  dans  laquelle  son  adversaire  et  elle  se  trouvent  placés» 
quant  à  la  nature  ou  au  mode  de  Taction,  que  l'un  ou  l'autre  peut 
se  croire  en  droit  de  diriger  »  (OrK^anî»,  ch.  correct.,  10  mars 
1 829»  M.  Delapiace,  pr.»  afif.  filondeau  C,  Beauregard)  ;  —  2«  Que 
lorsque»  sur  l'allégation  de  propriété»  faite  par  le  prévenu 
d'un  délit  sur  un  terrain»  le  tribunal  correctionnel  renvoie  les 
parties  à  Ans  civiles  pour  faire  décider  la  question  préjudicielle, 
sans  charger  spécialement  aucune  d'elles  de  poursuivre,  elles 
demeurent  dans  la  position  où  elles  étaient  avant  l'action  correc* 
tionnelle»  et,  dès  lors»  c'est  à  celui  qui  introduit  l'action  civ'de, 
encore  que  ce  soit  le  plaignant,  à  prouver  sa  propriété  (Bourges, 
t"cb.,  1"  avril  1829,  M.  Sailé,  l«'pr.»  aff.  Clairvaux  C.  Ro- 
bin» etc.)  ;  —  s»  Qu'en  toute  matière  autre  que  celles  réglées  par 
le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  pèche  fluviale»  le  principe  qui 
oblige  les  tribunaux  de  répression»  lorsqu'ils  ordonnent  on  sur* 
sis  à  cause  d'une  question  préjudicielle  de  propriété»  à  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire»  et  à  flxer 
un  bref  délai  dans  lequel  l'instance  civile  sera  formée,  ne  b'ap* 
pliqœnt  .pas  au  cas  où  ce  sont  simplement  des  intérêts  prives 
qui  sont  en  jeu;  elles  ne  s'appliquent  que  dans  le  cas  où  l'adml* 
nistration  forestière  ou  le  ministère  public  sont  parties  (Grim. 
rej.  12  août  1837  (2).  —  Gonf.  Poitiers»  27  août  1846»  aff.  Le» 
vrier»  D.  P.  46.  2.  58»  mais  ce  dernier  arrêt  a  été  cassé»  V.  le 
numéro  suivant). 

i  B6 .  Toutefois,  nous  pensons»  avec  M.  Mangin»  1. 1  »  n*  2 1 9» 
et  M.  Bertauld  »  Quest.  et  except.  préjudicielles,  n»  64»  que  la 
solution  doit  être  la  même  en  matière  ordinaire  qu'en  matière 

qu'elles  aviseront»  et  en  ordonnant  que  celle  qui  voudra  aller  avant  ea 
cause,  sera  tenue  de  rapporter  préalablement  la  décision  à  intervenir  sur 
la  question  de  pro^iriété,  le  tribunal  de  police  a  violé  les  rpgles  de  Tordre 
judiciaire,  le  ministère  public,  près  ce  tribunal,  n'ayant  ni  qualité,  ni 
droit,  ni  intérêt  pour  exercer  ou  pour  suivre  devant  les  juges  compétents 
la  contestation  relative  à  la  question  préjud'cielle  de  propriété;  la  charge 
ou  l'obligation  d'intenter  cette  action  contre  qui  de  droit,  ne  pouvant 
être  imposée  qu'au  prévenu,  qui,  ayant  proposé  l'exception,  doit  en  éUH 
blir  le  mérite  et  la  réalité;  ce  prévenu  même  devait  être  obligé  à  rap- 
porter, dans  un  délai  déterminé,  la  décision  de  la  question  relative  à  la 
propriété;  sans  quoi  tout  prévenu,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit 
en  matièré  de  contravention,  n'aurait  qu'à  élever  de  pareilles  questions, 
et  à  ne  pas  en  poursuivre  le  jugement  devant  la  justice  civile,  pour  se 
soustraire  à  toutes  poursuites  et  pour  paralyser  l'action  des  tiibunaux 
répre$isifs;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  d'Orthez,  dans  le  chef 
du  jugement  dont  il  s'agit,  et  en  ce  qu'il  n'a  pas  soumis  exclusivement 
le  prévenu  à  poursuivre  la  décision  de  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, et  à  rapporter  c^tte  décision  dans  un  délai  détermine,  a  violé  les 
lois  et  méconnu  les  règles  de  sa  propre  juridiction  ;  —  Casse  en  ce  point. 
Du  27  juill.  1827 .-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gary»  rap« 
(9)  (Rivais  C.  dame  de  Beauquesne.)  —  La  corn;  —  Sur  l'unique 
moyen  de  cassation  Invoqué  par  le  demandeur  et  tiré  d'une  prétendue 
violation  des  art.  182  et  189  c.  for.»  en  ce  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Carcassonne,  en  prononçant  un  sursis  ju.^qu'à  ce  que  la  question  de  < 
propriété  adt  été  vidée,  n'a  pas  mis  celte  preuve  à  la  charge  de  la  dane 
de  Beauquesne  et  n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  devait  être  in- 
troduite l'instance  civile;  vu  lesdts  art.  182  et  189  c.  for.»  ainsi  que 
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forestlëre  on  de  pècbe^  et  qa'elle  doit  embrasser  également  les 
cas  où  le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public  et  ceux  où 
Tactlon  a  été  intentée  par  la  partie  lésée  :  !•  parce  qu'il  y  a, 
comme  on  Ta  vu^  identité  de  motifs,  et  que  si  Tobligation  de 
•alsir  le  Juge  compétent  n'était  pas  mise  à  la  charge  du  prévenu, 
l'action  du  ministère  public  ne  serait  pas  moins  paralysée  en 
matière  ordinaire  qu'en  matière  de  délits  forestiers  par  les  trans- 
actions qui  pourraient  intervenir  entre  le  prévenu  et  la  partie 
civile;  —  2»  Parce  que^  lorsqu'il  est  universellement  admis  que 
l'obligation  pour  lejage  de  répression  de  renvoyer  à  Ans  civiles 
sur  les  exceptions  de  propriété  est  un  principe  commun  à  tonics 
les  matières,  il  y  a  lieu  d'appliquer  de  même  à  toutes  les  ma- 
tières les  règles  qui  en  déterminent  l'application  et  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  principe  ; — 3<»  enfin  parce  que  c'est 
ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  de  droit  :  Reus  eœcipiendo  fit 
actor;  onus  probandi  tncumbit  et  qui  agit  et  qui  dicit.  — 
Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  182  c.  for  ,  qui  met  à  la  charge  du 
prévenu  d'un  délit  forestier  l'obligation  de  saisir  les  juges  com- 
pétents de  la  question  préjudicielle  de  propriété  qu'elle  soulève, 
s'applique  aussi  bien  au  cas  de  contestations  élevées  entre  parti- 
culiers, par  suite  d'un  délit  ordinaire,  qu'au  cas  de  poursuites 
exercées  par  le  ministère  public  ou  l'administration  forestière, 
en  répression  d'un  délit  forestier  (Grim.  rej.  13  sept.  1845,  aCT. 
Lavaud,  D.  P.  45.  1.  382;  Crim.  cass.  26  déc.  1846,  afif.  Lé- 
vrier, D.  P.  47.  i.  158;  Angers,  23  mars  1847^  aff.  Heronneau, 

D.  P.  52.  5.  462). 

t  ••.  Il  en  serait  autrement  sans  contredit,  si  le  tribunal 
de  répression  ayant  mal  à  propos  mis  celte  obligation  à  la  charge 
de  la  partie  plaignante,  celle-ci  avait  laissé  acquérir  au  juge- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  dans  le  cas  où  un  jugement,  qui  met  à  la  charge  d'une 
partie  de  laire  statuer,  dans  un  certain  délai,  sur  une  question 
préjudicielle  de  propriété,  n'a  pas  été  attaqué  par  appel  dans  le 
délai  légal,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point;  et  le  tribunal  viole 
cette  chose  jugée,  s'il  met  à  la  charge  de  l'autre  partie  l'obliga- 
tion de  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  (Grim.  rej. 
25  nov.  1826,  afif.  Feydeau,  V.  iv  159). 

^•9.  Il  résulte  virtuellement  de  cette  dernière  décision  que 
le  jugement  qui  impose  à  l'une  des  parties  l'obligation  de  faire 
statuer  sur  l'exception  préjudicielle  de  propriété  peut  être  frappé 
d'appel  par  celui  qui  soutient  que  la  preuve  ne  doit  pas  être  mise 
à  sa  charge.  Un  tel  Jugement,  en  eflfct,  par  cela  seul  qu'il  impose 
à  telle  partie  plutôt  qu'à  l'autre  le  fardeau  de  la  preuve,  peut  avoir 
une  si  grande  influence  sur4e  fond,  que  nous  hésitons  à  le  ranger 
dans  la  classe  des  jugements  simplement  préparatoires,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel,  d'après  l'art.  162  c.  inst.  crim. 
—Cependant,  il  a  été  jugé^  par  application  de  cet  article,  qu'un 
Jugement  qui  se  borne  à  astreindre  un  particulier  à  faire  statuer 
sur  l'exception  de  propriété ,  sans  prononcer  d'ailleurs  aucune 
condamnation  contre  lui,  n'est  pas  susceptiUs  d'appel  (Grim, 
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lis  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qae  la  disposition  de  l'art. 
182  c.  for.,  rangée  dans  la  section  1,  tit.  2,  inlitulô  :  Det  pourtuites 
HPêreiéi  au  nom  dt  l*adminitlratiùn  foreiiUre,  qui  veut  que ,  dans  le  cas 
de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixe  un  bref  délai;  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compé- 
tents de  la  connaissance  du  litige,  et  justifier  de  ses  diligences;  disposi- 
tion que  l'art.  189  du  même  code  a  étendu  aux  poursuites  exercées  au 
nom  et  dans  Tintérêt  des  particuliers,  n'est  applicable  qu'aux  délits  et 
oonlraventione  commis  dans  les  bois  et  forêts  appartenant  &  ces  particu- 
liers ensuite  des  termes  formels  de  ce  dernier  article;  —  Que,  dans  les 
autres  matières,  le  principe  consacré  par  la  jurisprudence  qui  met  à  la 
charge  du  prévenu,  dans  le  cas  oîi  il  élève  une  question  préjudicielle  de 
propriété,  Tobligation  de  saisir^  dans  un  délai  déterminé,  les  tribunaux 
compétents  pour  décider  cette  question,  s'applique  aux  délits  ou  contra- 
ventions  poursuivis  dans  l'inlérél  de  TEtat  ou  de  la  société,  à  la  requête 
do  ministère  public,  lequel  serait  sans  qualité,  sans  pouvoir,  i»an s  intérêt 
pour  saisir  les  tribunaux  civils  et  plaider  devant  eux  une  cause  qui  lui 
est  étrangère;  mais  qu'on  ne  pourrait,  sans  de  graves  inconvénients, 
étendre  ce  principe  au  cas  où  il  n'est  question  que  d'intérêts  privés;  — 
Que  le  fait  de  coupe  et  d'enlèvement  de  huit  arbres,  essence  de  chêne, 
fur  une  pièce  de  terre  en  nature  de  vignes,  appartenant  à  un  particulier, 
ne  constituerait  un  délit  qu'autant  que  ce  fait  aurait  eu  lieu  sur  le  terri- 
toire d'autrui;  —  Qu'ainsi,  si  la  propriété  sur  laquelle  cette  coupe  et  cet 
enlèvement  ont  été  opcrùs  est  contestée^  il  doit  nécessairement  être  sur^i»^ 


cass.,  20  fév.  1829,  aff.  Charpenel,  Y.  n*  161.  Y.  aussi  ^Ap- 
pel criminel,  n*  76). 

§  3.  —  Délai  qui  doit  être  fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  1$ 
sursis  ;  obligation  pour  le  prévenu  de  justifier  de  ses  mi- 
gences, 

i^9.  Les  art.  182  c.  for.  et  59  de  la  loi  sur  la  pècbe  flu- 
viale décident,  comme  on  l'a  vu,  que  les  tribunaux  oorredioii- 
nels  ou  de  police,  devant  qui  on  élève  une  question  préjodicielle, 
doivent,  en  renvoyant  le  Jugement  de  cette  exception  devant  las 
tribunaux  civils,  fixer  un  bref  délai,  dans  lequel  la  partie  qui  a 
élevé  cette  exception  devra  saisir  le  tribunal  civil  de  la  coimai&- 
sance  du  litige  et  Justifier  de  ses  diligences.  — Cette  disposition 
s'explique  aisément  :  le  prévenu  n'a  pu  obtenir  un  sursis  qu'à  la 
condition  de  saisir  le  Juge  civil  de  la  question  préjudicielle;  s'il 
n'était  assujetti  snr  ce  point  à  aucun  délai,  il  n'encourrait,  par 
cela  même,  aucune  déchéance,  et  le  sursis  pourrait  se  prolonger 
indéflniment,  sans  qu'il  pût  être  statué  sur  les  poursuites  en 
répression  du  délit.  Or,  l'action  crlDv'nelle  ne  doit  demeurer  sus- 
pendue que  le  temps  nécessaire  au  jugement  de  l'exception  qui 
a  motivé  le  renvoi  :  il  fallait  donc  que  le  prévenu  fût  mis  en  de« 
meure  de  justifier  de  ses  diligences  dans  un  certain  délai,  à  dé- 
faut de  quoi  le  juge  de  répression  pût  et  dût  passer  outre.  — 
Déjà  la  loi  forestière  du  15  sept.  1791  avait  pris  foIh  d*empècher 
que  les  exceptions  préjudicielles  de  propriété  ne  devinssent  mi 
moyen  de  paralyser  l'action  publique,  en  fixant  un  délai  de  hui- 
taine, pendant  lequel  la  partie  qui  proposerait  cette  exception  se- 
rait tenue  d'appeler  le  procureur  général  syndic  du  département 
et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces.  L'art.  182  a  substitué  à  un 
délai  uniformément  fixé  par  la  toi  un  délai  qu'il  appartienditit 
au  juge  de  déterminer  suivant  les  circonstances. 

1119.  Un  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  répression,  ea 
prononçant  le  renvoi  à  fins  civiles,  n'aurait  pas  fixé  le  délai  pen- 
dant lequel  le  juge  compétent  devra  être  saisi  de  la  question 
préjudicielle,  ne  serait  donc  pas  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  mais 
un  tel  jugement  sera-t-il  considéré  comme  nul  ou  faudra-t-il  n'y 
voir  qu'une  omission  de  nature  à  être  réparée  par  un  Jugement 
postérieur?  —Merlin  (Quest.  préjud.,  §  3,  n*»  2),  pour  résoudra 
celte  question,  distingue  le  cas  où  le  ministère  public  a  expres- 
sément requis  du  tribunal  la  fixation  d'un  délai  et  celui  oh  il  n'k 
été  fait  à  cet  égard  aucune  réquisition  ;  au  premier  cas^  11  déclare 
le  jugement  nul  sans  aucun  doute  par  application  des  art.  408  et 
415  c.  inst.  crim.— Au  second  cas,  il  y  a  lieu,  suivant  le  mèoio 
auteur,  de  sous-distinguer  :  ou  le  Jugement  du  tribunal  contient 
une  disposition  qui  annonce  nécessairement  de  sa  part  l'inten- 
tion de  n'assujettir  le  prévenu  à  aucun  délai ,  ou  ce  jugemait 
ne  porte  rien  de  semblable.  Dans  la  première  hypothèse,  le  ju- 
gement est  nul  comme  contenant  une  violation  de  la  loi;  mais 
dans  la  seconde  hypothèse,  le  jugement  ne  peut  être  aDuolépour 

quant  à  la  qualification  du  fait  et  à  sa  répression,  s'il  y  échct,  jusqu'à 
00  qu'il  ait  été  statué  sur  la  propriété;  —  Que,  dans  une  Iflle  disposi- 
tion, les  tribunaux  correctionnelle  qui  ne  sont  compétents  que  pour  é^ 
cider  si  le  délit  existe  ou  non,  et  pour,  dans  le  premier  cas,  appliquer  à 
son  auteur,  s'il  est  reconnu  coupable,  la  peine  prononcée  par  la  loi,  m 
trouvant  sans  pouvoir  pour  juger  les  questions  de  propriété,  ne  doiTeot, 
en  renvoyant  les  parties  à  fins  civiles,  rien  préjuger  sur  la  nalare  de 
l'action  qu'elles  auront  à  intenter  ni  sur  la  question  de  savoir  à  qui  sera 
imposée  la  charge  de  la  preuve,  et  que  ces  parties  doivent  être  laissèesà 
cet  égard  dans  la  plénitude  de  leurs  droits; 

Que,  dans  la  cause,  les  parties  ont  excipé  respectivement  de  la  pro- 
priété et  de  la  possession  des  arbres  coupés  et  enlevés;  et  qae,  si  le 
procès-verbal  du  4  déc.  1856,  qui  constaterait  ce  délit,  a  été  dressé  i 
la  requête  du  sieur  Rivais,  un  autre  procès-verbal  du  6  mai  même  anate, 
et  par  conséquent  antérieur  seulement  de  sept  mois,  aurait  constaté 
contre  le  sieur  Rivais,  l'èbrancbement  de  cinq  ou  six  chèDes  verts  aa 
même  lieu  et  sur  la  propriété  de  la  dame  de  Beauquesne  ;  —  Qu'à  Fap- 
pui  de  ses  prétentions  chacune  des  parties  a  produit  des  allégations,  des 
documents  et  des  titres  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  corree- 
tionncis  d'apprécier;  -  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  triboBil 
correctionnel  de  Carcassonne,  en  prononçant  comme  il  Ta  fait,  n'a  vielè 
ni  les  art.  182  et  189  c.  for.  ni  aucune  autre  disposition  législative;^ 
Rejette. 

Du  VI  août  1857.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard^  pR-Meyroonef^  r. 
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défaut  de  fixation  de  délais  aucune  loi  n'attacliant^  ni  en  termes 
exprès,  ni  implicitement,  la  peine  de  nnllité  à  l'omission  qui 
s'y  trouve.  Rien  ne  s'opposerait  par  conséquent  à  ce  que  cette 
omission  fût  réparée  par  un  jugement  subséquent  que  le  minis- 
tère public  peut  provoquer. 

i  70.  D'après  M.  Mangin,n«  221^  le  seul  défaut  de  fixation  de 
délai,  si  le  jugement  est  rendu  en  matière  forestière  ou  de  pèche, 
entraîne  la  nullité  de  ce  jugement  comme  contenant  la  violation 
d'une  loi  positive,  même  en  l'absence  de  toute  réquisition;  mais 
dans  les  autres  matières,  il  n'y  a  nullité,  suivant  cet  auteur, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  réquisition  du  ministère  public.  La  même 
opinion  est  professée  par  M.  Le  Sellyer,  t.  4,  n»  1542. 

Cette  dernière  opinion  est  celle  que  nous  croyons  devoir  être 
suivie.  En  matière  de  délits  forestiers  ou  depêclic,  le  jugement  de 
renvoi  qui  omet  de  fixer  un  délai,  viole  une  loi  positive,  ce  qui 
suffît  en  matière  criminelle  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  la  nul- 
lité; mais,  en  matière  ordinaire,  cette  formalité  n'étant  impérieu- 
sement commandée  par  aucun  texte,  une  semblable  omission  ne 
pourrait  avoir  les  mêmes  conséquences.  La  règle  qui  prescrit  le 
renvoi  des  questions  devant  les  juges  civils  doit  être  considérée, 
il  est  vrai,  comme  une  loi  générale,  bien  qu'elle  ne  se  trouve 
énoncée  que  dans  des  textes  spéciaux,  maisfl  n'en  peut  être  ainsi 
des  dispositions  accessoires  que  contiennent  les  art.  1 82  et  59 
et  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  détails  d'exécution.  Leur  Inobser- 
vation ne  saurait  donc  être  une  cause  de  nullité  que  dans  les  ma- 
tières particulières  qu'elles  régissent. 

Toutefois,  même  en  matière  forestière  ou  de  pêche,  si  avant 
tout  pourvoi  du  ministère  public,  le  défaut  de  fixation  de  délai 
avait  été  réparé  par  un  nouveau  jugement,  sur  la  demande 
des  parties,  personne  n'aurait  intérêt  à  se  pourvoir  contre  le 
premier  jugement,  et  nous  croyons  que  dans  une  pareille  hypo- 
thèse, la  nullité  serait  couverte. 


(1)  (Forêts  C»  Thibonx.)  —  La  codh  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
182,  n®  5  c.  for.,  le  tribunal  correctionnel  qui,  sur  une  exception  de 
propriété,  eursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient 
prononcé,  doit  fixer  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la 
question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  ses 
diligences;  que  cette  obligation,  imposée  aux  tribunaux  correctionnels, 
tient  à  l'ordre  public  et  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  que 
son  inobservation  est  une  cause  de  nullité;  —  Et  attendu  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  prononçant  le  sursis  à  l'action  correctionnelle  jusqu'a- 
près la  solution  de  la  question  de  propriété ,  n'a  pas  fixé  le  bref  délai 
dans  leqnel  le  prévenu  devrait  justifier  de  ses  diligences  dans  l'action 
civile  intentée;  en  quoi  ledit  jugement  a  violé  le  n^  5  de  l'art.  182 
c.  for.  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg,  du  31  juill. 
dernier. 

Du  18  fév.  1856.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-De  Ricard,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Barredon.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  18î  c.  for.| 
— Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  fixé  en  même  temps  le  bref  délai  dans 
lequel  le  prévenu  devrait  saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance 
ëa  litige,  et  justifier  de  ses  diligences;  —  Que  son  jugement  présente 
dès  lors,  sous  ce  rapport,  une  viobilion  expresse  de  la  disposition  ci- 
dessus  visée  ;  —  Casse. 

Du  23  août  1859.- G.  G.,  cb.  cr!m.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.- 
Rives,  rap. 

\^)  (Min.  pub.  C.  Ressés.) —  La  cora;  —  Attendu  qu'un  tribunal 
do  simple  police,  lorsqu'il  sursoit  à  prononcer  sur  la  contravention 
dont  il  est  saisi  jusqu'après  le  ^ngement  de  la  question  préjudicielle  qui 
a  été  prononcée  par  le  prévenu,  doit,  en  même  temps,  fixer  à  ce  dernier 
le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  le  rapporter,  puisque,  s'il  n'en  était 
ffts  ainsi,  le  contrevenant  pourrait,  en  ne  le  poursuivant  point  devant  la 
juridiction  civile,  échapper  à  l'action  dirigée  contre  lui,  et  paralyser  la 
justice  répressive; — Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Jean-Baptiste  Ressés, 
pharmacien,  demeurant  k  Sarlat,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
•impie  police,  pour  avoir  contrevenu  à  une  ordonnance  du  maire  de 
celte  ville,  en  embarrassant,  par  des  décombres,  ordures  et  fumiers 
qu'il  y  avait  déposés,  un  vaquant  ou  impasse  pavée,  qui  existe  entre  la 
maison  de  ses  enfants  et  oelle  de  la  dame  veuve  Selves,  faisant  partie 
de  la  place  royale;  —  Qu'il  a  soutenu  que  cet  emplacement  était  sa 
propriété  privée,  et  ne  fait  point,  consëquemment^  partie  de  la  voie  pu- 
dique ;  —  Mais  que  le  tribunal,  lotn  de  lui  imposer  formellement  To- 
î)ligation  de  faire  juger  cette  exception  préjudicielle,  et  do  déterminer 
fépoque  à  laquelle  il  aurait  à  en  produire  la  décision  devant  lui,  s'est 
jurement  et  simplement  borné,  malgré  les  réquisitions  formelles  du 
ministère  public  sur  ce  point,  4  renvoyer  la  cause,  avant  faire  droit, 
devant  les  juges  compétents,  dépens  réservés;  en  quoi  le  jugement  at- 
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ft  7  i .  Les  décisions  qui  ont  été  recueillies  sur  ce  point  n'in- 
diquent pas  toujours  à  l'occasion  de  quelles  poursuites  elles  ont 
été  rendues.  —  Jugé  cependant  en  matière  forestière  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  répression  en 
renvoyant  à  fins  civiles,  omet  de  fixer  le  délai  pendant  lequel  le 
prévenu  devra  saisir  le  juge  compétent  et  justifier  de  ses  dili- 
gences (Crim.  cass.  18  fév.  1836  (l),  isjfiov.  1835,  alT.  Robin, 
V.  no  121;  17  janv.  1840,  M.  Rives,  rap.,  atT.  Rouveurej  8  oct. 
1846,  afif.  Bailleau,  D.  P.  46.  4.  431),...  même  en  l'absence  de 
toute  réquisition  à  cet  égard  (Grim.  cass.  17  janv.  1845,  aif. 
Laumet  D.  P.  45.  4.  443). 

19  9.  Il  a  été  aussi  jugé  en  thèse  générale  que  le  jugement 
de  renvoi  à  fins  civiles  est  nul  s'il  ne  porte  cette  fixation  de 
délai  (Crim.  cass.  23  août  1839)  (2),  alors  que  le  tribunal  a  re- 
fusé sur  ce  point  de  déiérer  aux  réquisitions  du  ministère  public 
(Grim.  cass.  23  juill.  1830)  (3).— Décisions  semblables  renduef 
avant  la  publication  du  code  forestier  (Grim.  cass.  15  sept.  1826> 
MM.  Portails,  pr.,Gary,  rap.jafl*.  min.  pub.CGauthey;  28  avril 

1827,  MM.  Portails,  pr.,  Gary,  rap.,  afl.  min.  pub.  C,  Pasquier). 
178.  Il  a  été  jugé  encore  sur  ce  point  :  l*  que  l'action  pu- 
blique ne  pouvant  être  indéfiniment  suspendue,  le  tribunal  cor- 
rectionnel devant  lequel  on  élève  une  question  préjudicielle  doit, 
à  peine  de  nullité,  fixer  un  délai  dans  lequel  celui  qui  a  invoqué 
celte  exception  sera  tenu  de  la  faire  juger  ou  de  justifier  de  ses 
diligences  (Grim.  cass.  23  août  1S22  (4);  5  juin  1830,  MM.  Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  afl.  min.  pub.  C  Rivière);  —  2*  Et  de 
même  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  borner  à  surseoir 
jusqu'à  la  décision  des  juges  compétents  à  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente  (Grim.  cass.  25  mal  1840  (5);  28  nov. 

1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Gouvry;  31  janv.  1833, 
afr.  Belloy,y.  Comp.  crim.,  n»  575;  27  juill.  1827,  aff.  Germa, 
Y.  suprày  n»  161-2»). 

laqué  a  méconnu  les  règles  de  la  juridiction  de  ce  tribunal,  et  violé  1m 
lois  de  la  matière;  —  Casse  et  annule,  quant  au  chef  de  l'omission  dont 
il  s'agit  seulement,  etc. 

Du  23  juill.  1830.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(4)  (Pavy  C  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  408  et  415  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  connaissance  et  le  jugement  des  questions 
de  propriété  d'objets  immobiliers  sont  hors  des  attributions  de  la  iu ri- 
diction  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police .  et  n'appartient  qif  à  la 
juridiction  civile;  que,  quand  un  prévenu  de  aéliton  de  contravention 
allègue  pour  défense  l'exception  de  propriété,  et  qu'il  n'y  a  contraven- 
tion et  délit,  ou  qu'il  n'y  a  ni  l'un  ni  l'autre,  que  selon  qu'il  est  on  n'est 
pas  propriétaire,  il  doit  nécessairement  être  sursis  au  jugement  do  l'ac- 
tion correctionnelle  ou  de  police,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par 
l'autorité  compétence,  sur  cette  exception  préjudicielle  de  propriété;  — 
Que  l'ordre  public  ne  permettant  pas  que  l'action  pour  la  répression  de 
la  contravention  ou  du  délit  soit  suspendue  pendant  un  temps  indéfini, 
le  tribunal  doit,  en  prononçant  le  sursis,  fixer  un  délai  pendant  lequel 
le  prévenu  sera  tenu  de  faire  ses  diligences  pour  obtenir  une  décision 
sur  la  question  préjudicielle  ;  —  Que  si ,  devenu  demandeur  devant  la 
juridiction  civile,  le  prévenu  est  obligé  de  prouver  sa  propriété,  d'après 
la  règle  aclori  incwnbit  ontM  ^ohandi ,  il  ne  s'est  cependant  pas  opéré 
de  changement  réel  et  h,  son  préjudice  dans  sa  position  ;  qu'en  suppo- 
sant qu'il  eût  pu  être  statué  sur  cet  objet  par  le  tribunal  correctionnel 
ou  de  police  devant  lequel  il  était  défendeur,  la  preuve  de  son  exception 
eût  été  nécessairement  à  sa  charge^  suivant  la  maxime  rmê  «œeijnmdù 
fit  actor  ;  que  c'est  donc  par  la  nature  même  de  la  défense  qu'il  oppose 
à  l'action  du  ministère  public,  et  par  la  force  des  choses  qu'en  quelque 
qu  ilité  qu'il  paraisse  devant  la  justice,  dès  qu'il  se  prétend  propriétaire, 
et  que  s'il  ne  l'est  pas,  H  est  coupable,  il  n'a  d'autre  moyen  do  se  sous- 
traire aux  peines  de  ta  contravention  ou  du  délit,  que  d'administrer  la 
preuve  de  la  propriété  par  lui  alléguée  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce, 
Pierre  Pavy  a  été  traduit  au  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tours, 
pour  anticipation  sur  des  chemins  publics  ;  que,  pour  moyen  unique  de 
défense,  il  a  dit  être  propriétaire  des  terrains  dont  il  s'agissait;  que,  par 
jugement  du  2  mars,  le  tribunal  a  continué  la  cause  à  six  mois,  pendant 
lequel  temps  il  sera  sursis  à  prononcer  sur  la  plainte,  et  le  prévenu  sera 
tenu  de  faire  statuer,  par  qui  de  droit,  sur  la  question  de  propriété  om 
de  justiOer  de  ses  diligences  &  cet  égard;  —  Que  cet  jugement  étan. 
parfaitement  conforme  aux  principe»  et  aux  lois  de  la  matière,  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Blois  n'a  pu  le  réformer  sans  sortir 
des  bornes  de  son  pouvoir,  et  sans  violer  les  règles  de  compétence;  — 

Ca^se. 
Du  25  aoûtl822.-C.  C.,  sect.  crim.-M.  Aumont,rap. 
<b)  (Min.  pub.  C.  Roussel.)  —  !.a  corn:  —  Vu  l'arf.  Ifî?  c.  for.j 
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QUESTION  PREJUDICIELLE— SURSIS.— Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  4,  §  3. 


1 74.  Tontefols,  il  a  été  Jogé  :  i«  qae  lorsqu'un  tribunal  de 
police  renvoie  à  fins  civiles,  pour  la  décision  d'une  question  pré- 
judicielle de  propriété.  Il  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  nullité,  de 
llxer  en  même  temps  un  délai  pour  le  jugement  de  l'action  ci- 
vile, si  le  ministère  public  n'a  pas  requis  cette  fixation,  et  que  le 
ministère  public  est  toujours  recevable  à  la  requérir  (Grlm.  rej. 
17  juill.  J829)  (1)  ;  —  2«  Qu'ainsi  lorsqu'un  individu,  poursuivi 
pour  une  contravention  de  police,  et,  par  exemple,  pour  n'avoir 
pas  éclairé  des  matériaux  déposés  près  d'un  terrain  où  il  faisait 
élever  des  bâtisses,  se  prétend  propriétaire  du  lieu  où  ces  maté- 
riaux sont  déposés,  le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent,  Jus- 
qu'à ce  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  ait  été  décidée, 
ne  viole  aucune  loi,  bien  qu'il  n'ait  point  flxé  un  délai  dans  lequel 
le  prévenu  serait  tenu  de  rapporter  un  jugement,  celte  omission 
pouvant  être  réparée  par  une  réquisition  du  ministère  public, 
adressée  au  tribunal  de  police  (Grim.  rej.  15  déc.  1827  (2). 
Conf.  crlm.  cass.  15  juin  1849^  afit.  Dommanget,  D.  P.  49. 
5.  332).— V.  aussi  no  161. 

t  95.  D'autres  décisions  ont  résolu  la  question  dans  le  même 
sens  d'une  manière  beaucoup  plus  absolue  en  jugeant  que,  hors 
des  matières  régies  par  le  code  forestier,  et  sauf  le  cas  où  la 
poursuite  est  intentée  par  le  ministère  public,  le  tribunal,  en  pro- 
nonçant le  renvoi  en  fins  civiles,  ne  peut  astreindre  le  prévenu  à 
saisir  le  juge  compétent  dans  un  délai  déterminé  (Orléans, 
10  mars  1829,  M.  Belaplace,  pr.,  afif.  Blondeau  C.  Beauregard; 
Crim.  rej.  12  août  1837,  afif.  Rivais,  V.  n*  164-3<»). 

1 96.  11  ne  sufBt  pas  que  le  prévenu  renvoyé  à  fins  civiles, 
pour  faire  juger  une  question  préjudicielle  de  propriété,  saisisse 
par  une  citation  le  juge  compétent,  dans  le  délai  flxé  ;  il  faut  en 
outre  qu'il  justifie  des  diligences  qu'il  a  faites  pour  donner  suite 

—  Attenda  que  le  jugement  dénoncé  aurait  dû,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, imposer  ft  la  dame  Gautier^  veuve  Gancel,  Tobligation  de  faire 
juger  la  question  préjudicielle  de  propriété  par  elle  proposée  devant  le 
Ir&nnal  de  gimple  police  qui  l'a  rendu,  et  iixer  le  bref  délai  dans  le- 
quel elle  serait  tenue  de  justifier  de  ses  diligeoces  à  cet  égard;  —  Qu'en 
se  bornant  à  surseoir  sar  la  prévention  jusqu'à  ee  que  les  juges  compé- 
tents ai^t  décidé  cette  question ,  à  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  ce  jugement  a  donc  commis  une  violation  expresse  de  la  règle 
d'ordre  public  consacrée  par  ladite  disposition  ;  —  Casse. 
Du  23i  mai  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr  .-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C  Mairie.)  ~  La  coob  ;  —  Attendu  que,  dans  l'état 
des  faits,  tels  qu'ils  sont  reconnus  et  constatés  par  le  jugement^  le  ren- 
toi  à  ftna  civiles  n'a  violé  aucune  loi^  et  que  si  le  jugement  n'a  fixé  au- 
can  délai  pour  le  jugement  de  l'action  civile,  le  ministère  public  ne 
f  avait  pas  requis^  ce  qu'il  est  toujours  recevable  à  faire  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejjette. 

Du  ITjuiU.  1899.-G.  G.,  ch.  crim  .-MM.  Ollivier,  pr. -Ricard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Grandjean.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal do  simple  police  de  Lyon,  en  renvoyant,  dovaiil  les  jugos  qui 
doivent  en  coonattre,  l'examen  de  la  querstiou  préjudir.ieile  de  proi»riétti 
élevée  par  le  prévenu,  s'est  conformé  aux  lois;  —  Attendu  que^  quoi- 
que, par  le  dispO:jitif  du  jugement  attaqué,  le  tribunal  se  soit  déclaié 
incompétent,  on  voit  clairement,  par  la  réserve  des  dépens  contenue 
dans  ce  dispositif,  et  surtout  par  les  motifs  de  ce  jugement,  portant 
qu'il  ne  peut  connaître  de  la  contravention  avant  que  la  question  pré- 
judicielle soit  décidée,  question  que  le  tribunal  ne  doit  pas  apprécier, 
que  le  tribunal  n'a  déclaré  son  incompétence  que  pour  le  moment  pré- 
sent, c'est-à-dire  tant  que  la  question  préjudicielle  n'est  pas  décidée  ; 
qu'il  eût  été  toutefois  juâte  et  convenable,  i^  do  charger  le  prévenu  du 
soin  de  provoquer  et  poursuivre  devant  les  juges  compétents  la  solution 
de  la  question  ;  ^^  de  lui  fixer  un  délai  dans  lequel  il  serait  tenu  de 
rapporter  le  jugement;  qu'au  surplus,  celte  dernière  omission  peut 
6tre  réparée  par  une  nouvelle  demande,  lOgalemcnl  adressée  au  liibunal 
de  police  par  le  ministère  public  près  co  tribunal,  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  juger  la  question  préjudicielle;  — 
Attenda,  toutefois,  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  aucune  violation 
da  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  1827 .-G.  G.",  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  (Forêts  G.  Marmonlel.)—  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'art.  182  que  le  Icfilî^lalour,  en  donnant  a'i  propriétaire  mal 
à  propos  poursuivi  en  réparation  de  délit,  le  moyen  d'établir  $^on  droit 
de  propriété,  n'a  pas  voulu  que  ce  moyen  pût  devenir  une  arme  pour 
échapper  aux  conséquences  d'une  poursuite  régulière  et  bien  fondée  ;  — 
Que  c'est  pour  remplir  ce  double  but,  qu'en  statuant  que  la  question  pré- 
jadicielle  de  propriété  ferait  surseoir  aux  poursuite^  «correctionnelles  jus- 
qu'aprèe  la  décision  k  rendre  par  la  justice  ordinaire,  al  a  voulu  que, 


h,  cette  citation,  en  faisant  dans  un  délai  moralement  nécessaire, 
dont  le  tribunal  correctionnel  est  juge,  les  actes  indiqués  parle 
code  de  procédure  et  le  décret  du  30  mars  1808  pour  arrivera 
l'obtcntfon  du  jugement  (Crim.  cass.  18  sept.  1840  (3);  26  ne?. 
1840,  MM.  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap.^  aff.  Forêts  C  Coiiget; 

—  Conf.  M.  Le  Sellyer,  n»  1545). 

197.  Néanmoins,  comme  il  ne  peut  dépendre  des  ptrtiec 
que  dans  une  certaine  mesure  de  hâter  l'expédition  des  affaires 
civiles,  il  suffit  que  le  prévenu  puisse  justifier  qu'il  a  fait  toutes 
les  diligences  en  son  pouvoir.  —  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  été 
jugé  :  1«  que  celle  des  parties  qui  était  tenue  de  saisir  le  Juge  civil 
ne  doit  pas  être  déclarée  forclose,  et,  par  suite,  privée  du  béné- 
fice de  ce  jugement,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  saisi  le  juge  civil 
dans  le  délai,  si  dans  ce  même  délai  elle  a  présenté  au  préfet  un 
mémoire  à  l'efiTet  de  faire  autoriser  son  adversaire ,  qui  est  une 
commune,  à  ester  en  jugement  (Crim.  cass.  3  nov.  1842  (4); 

—  2»  Que  le  prévenu  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils  par  le 
juge  de  répression,  à  l'effet  d'établir  une  exception  préjudicielle 
de  propriété,  est  réputé  avoir  fait  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  parvenir  à  cette  preuve,  lorsque,  dans  le  délai  pre»- 
crit,  il  a  formé,  relativement  au  terrain  litigieux,  une  action 
possessoire  dont  ce  terrain  (un  chemin  non  classé  comme  diemîn 
vicinal),  était  d'ailleurs  susceptible  (Crim.  rej.  7  juill.  1833, 
afif.  Girard,  D.  P.  53.  5.  388). 

*  tl«.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'Individu  prévenu  d'un 
délit  forestier  qui  a  été  renvoyé  à  fins  civiles  pour  faire  statuer 
sur  une  question  préjudicielle  de  propriété,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  uti- 
liser le  sursis  qui  lui  a  été  accordé,  lorsque,  pendant  le  délai 
fixé  pour  ce  sursis ,  il  s'est  borné  à  obtenir  un  Jugement  de 

dans  un  bref  délai,  la  partie  poursuivie  fût  tenue  de  saisir  le  juge  cooh 
pèlent  et  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  jugement;  et 
qu'à  défaut  de  ces  conditions^  l'administration  obtint  la  levée  du  sursis, 
et  pût  reprendre  ses  poursuites; 

Qu'il  ne  sufht  donc  pas  que  le  prévenu  renvoyé  à  fins  civiles  ait  saisi, 
dans  le  délai  fixé,  le  juge  compétent,  obligation  qni  èsl  snfflsamiwflt 
remplie  par  la  citation  donnée  à  sa  requête,  mais  quMl  faut  encore  qif^ 
justifie  des  diligences  qu'il  a  faites  pour  donner  suite  à  cette  cHatiei, 
en  faisant^  dans  les  délais  moralement  nécessaires,  dont  le  tribunal  tar- 
rectionnel  restera  juge,  si  l'administration  forestière  prétend  qo'il  y  a«t 
négligence  de  sa  part,  les  actes  indiqués  par  le  code  de  proeédore  ci- 
vile et  le  décret  du  50  mars  1808  pour  arriver  à  robtcntioo'  du  JQgemei<; 

—  Que  ces  conditions  sont  anssi  indispensables  l'une  que  l*aatte  pear 


pear 


rexécotion  de  l'article,  et  que  le  défaut  de  l'une  des  deux  suffit  pov 
que  la  justice  correctionnelle  reprenne  son  cours,  et  qu'il  soit  passé  ootie 
aux  poursuites;  ~  Qu'ainsi,  en  décidant,  comme  il  l'a  fait,  que  la  sim^ 
assignation  donnée  parla  partie  poursuivie  suffisait  pour  remplir  le  von 
de  l'art.  182^  et  que  malgré  le  défaut  de  justification  des  diligences  qai 
auraient  dû  suivre  cette  assignation,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  accordera 
l'administration  la  levée  du  sursis,  le  J0)i;ement  attaqué  a  fauasemeat  ii- 
terprété  et  par  suite  violé  ee  même  article  ;  -~  Casse« 

Du  18  sept.  18i0.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Fréteao,  ray. 

(4)  (Bondes  C.  forêts.)  —  Lacouh  ;  —  Vu  l'art.  18i  c,  for.  et  tel 
art.  51,  5S,  53  et  54  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'admintstnaîM 
municipale;  —  attendu  que,  d'après  l'art.  18i  c.  for.,  lorsqu'un  pré- 
venu excipe  d'un  droit  de  propriété,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte,  doit 
surseoir  sur  l'incident  et  fixer  un  bref  délai,  dans  lequel  celai  qui  a  élevé 
la  question  préjudicielle,  devra  saisir  les  juges  compétents;  —  Que, 
d'après  les  articles  précités  de  la  loi  du  18  juill.  18^7,  odui  qui  veit 
intenter  une  action  contre  une  commune  est  tenu  de  présenter  au  préfet 
un  mémoire  tendant  &  autoriser  la  commune  à  ester  en  jugement,  il 
que  ce  mémoire  interrompt  la  prescription  et  toutes  déchéances;  — > 
Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  que  lorsque  le  nè- 
moiro  exigé  par  la  loi  de  1837  a  été  présenté  au  préfet  par  celai  qn 
veut  intentor  l'&ction,  pendant  le  délai  fixé  par  le  jugement,  on  ne  pert 
loi  opposer  aucune  décbéance  ;  — Et  attendu,  dans  l'espèce,  qoe  le  d»* 
mandeur,  après  avoir  élevé  la  question  préjudicielle  de  propriété,  arût^ 
avant  l'expiration  des  trois  mois  à  lui  accordés,  présenté  an  préfet  ta 
mémoire,  à  l'elTet  d'obtenir  pour  la  commune  de  Sancliéres  rantorisaiioi 
d'ester  en  jugement  ;  qu'en  cet  état  aucune  décbéance  ne  pouvait  lui  ètrv 
opposée  ;  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  jugé  que  le  meraelif 
dépo.^é  à  la  préfecture  par  le  prévenu  ne  constituait  pas  l'introdoctiea 
de  Tinstance  que  le  jugement  du  8  décembre  lui  imposait,  et  Ta  par  saîii 
condamné  à  Taroende  et  aux  dommages-intérêts  envers  la  oomBrane;eii 
quoi  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  Fart  18i  c  tev 
et  violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  18  juill.  1857;  —  Casse. 

Du  3  na« 4842.^0.  C,  ch.  crim.-MM,  Bastard, pr.-Rioaidi  rap. 
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maintenue  anpossessoirc;  qu'en  conséquence,  le  trilnmal  cor- 
rectionnel doit  passer  outre  à  la  décision  sur  le  délit  (Nîmes, 
6  juin.  1854,  aff.  Anglegeau,  D.P.  55.  S.  233).  —  Mais  cette 
dernière  solution  nous  semble  difOcilement  concillable  avec  la 
disposition  de  l'art.  182  c.  for.,  aux  termes  de  laquelle  11  suffit , 
pour  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  doive  être  ad- 
mise, qu'elle  soit  fondco  sur  des  faits  de  possession  équivalents  à 
un  titre  (V.  n»  89  et  saiv.).  —V.  nos  observât.  D.  P.  55  2.  233. 

1 79.  SI  le  tribunal  reconnaît  rinsuflisanée  du  délai  qu'il  a 
précédemment  flxé,  il  peut  évidemment  en  accorder  un  nouveau 
(Goni.  a.  Le  Sellyer,  t.  4 ,  n«  1 555).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  le  tribunal  peut ,  sur  la  demande  du  prévenu,  accorder  un 
nouveau  délai  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété 
alors  d'aille&rs  qu'il  justifie  avoir  fait  toutes  les  diligences  qui 
ont  pu  dépendre  de  Imi  (Crim.  rej.  7  juill.  I853>  aCf.  Girard> 
D.  P.  53.  5.  588). 

1 80.  Cependant  les  tribunaux  de  répression,  qui  ont  ordonné 
un  premier  sursis  sur  une  exception  préjudicielle  de  propriété,  ne 
peuvent  pas,  dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  s'est  pourvu  devant  les 
luges  civils  qu'après  que  le  ministère  public  a  repris  rinstance 
faute  par  le  prévenu  d'avoir  fait  des  diligences  dans  le  délai  qui 
rai  avait  été  prescrit ,  ordonner  un  second  aursia  (Crim.  cass. 
Il  fév.  1827)  (l), 

(1)  (Min.  pub.  C.Maâsootier.) — La  co€b;— Vu  l'art.  182  c.  forest.; 
-> Attendu  ,  en  droit,  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  de  cet 
article,  Texception  préjudicielle  de  propriété  ne  peut  empêcher  les  tri- 
!iunaui  qui  l'ont  adinise  de  prononcer  sar  le  délit  ou  la  contravention 
quelle  tend  à  faire  disparaître ,  après  l'échéance  du  délai  par  eux  ac- 
cordé au  prévenu^  afin  d'en  saisir  la  juridiction  ciTUe,  que  dans  le  seul 
cas  où  celle-ci  en  a  été  réellement  saisie  avant ceUe  époque;  — Qu'il 
résulte  de  \h:  1«  que  le  ministère  public,  dès  que  ce  délai  se  trouve 
expiré,  rentre  dans  le  libre  exercice  de  son  action  ;  i9  que  le  tribunal 
Jevant  lequel  elle  est  pendante  doit  passer  outre,  c'est-à-dire  procéder  im- 
oiëdiatement  au  jugement  de  la  préventioa^  si  le  défendeurne  justifie  nulle- 
oient  avoir  renpli  l'obligation  qui  lui  avait  été  imposée,  puisque^ par  cela 
seul  qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  ses  diligences  utiles  dans  cet  ob- 
jet, il  est  légalement  présumé  avoir  renoncé  à  ladite  exception,  ou  re- 
connu qu'elle  n'était  point  fondée;  3<>quela  condamnation  qui  intervient 
alors,  le  prive  d'autant  moins  du  droit  de  poursuivre,  pour  s'y  soustraire, 
la  décision  de  cette  exception,  que  l'article  précité  prescrit  de  subor- 
donner à  celle-ci  l'effet  de  celle-là  ; — Et  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal 
de  simple  police  du  eanton  de  Lavaur  n'avait  accordé  à  Massoutier,  par 
son  jugement  du  18  juin  dernier,  qo'uu  délai  de  deux  mois,  à  compter 
do  ce  jour,  pour  faire  juger  son  exception  de  propriété,  en  déclarant  que, 
faute  de  ce  f/iire  4ans  ce  délai,  il  serait  passé  outre  et  statué  sur  la  con- 
travention ; 

Que,  néanmoins,  ledit  Massoutier  n'avait  pas  encore  obéi  à  ce  ju- 
gement, lorsqu'il  fut  justement  condamné,  le  10  septembre  suivant , 
aux  peines  prononcées  par  l'art.  479,  n<^  il,  c.  pén.;  —  Que  le  tri- 
btinal  correctionnel,  devant  lequel  il  s'est  rendu  appelant  de  celte  con- 
damnation, était  donc  tenu,  en  la  confirmant,  de  se  borner  à  en  suspen- 
dre l'exécution,  et  de  décider  que  le  montant  en  serait  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  éire  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par 
le  tribunal  de  première  instance  qui ,  depuis,  a  été  saibi  de  la  question 
préjudicielle^ — D'ob  il  suit  qu'en  différant  de  statuer  ^ur  l'appel  jusqu'à 
ce  que  cette  question  ait  été  décidée,  le  jugement  (iénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  de  la  disposition  ci-dessus  visée  ;  —  En  consé- 
quence, cafse^ 

Dali  fév.  185T.-C.G.,ch.crim.-MM.  deCrouseilhes,  f.  f. pr.,Rives,r. 

(a)(Min.  pub.  C.  Roque.)  —  La  cour; — Vu  les  art.  408  et  415  c. 
inst.  erfm.  ;— -Et  attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  consti- 
tue la  contravention  prévue  et  punie  par  les  art.  471,  n*  5,  et  479,  n"  1 1, 
Ci  pén«,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police  ipii  en  a  été  saiifi 
était  eiclusivemeat  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Que  le  défendeur, 
ayant  soutenu  pour  sa  défense  que  la  plantation  à  lui  reprochée  a  eu 
lieu,  non  peint  sur  un  chemin  public,  mais  sur  un  terrain  qui  est  sa 
propriété  privée,  et  demandé  sobsidiairement,  qu'il  fût  sursis  à  statuer 
sur  l'action  exercée  contre  lui  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  les  juges  com- 
pétents enssenl  décidé  du  mérite  de  cette  question  préjudicielle ,  ledit 
tribunal  aurait  dû  faire  droit  à  ces  conclusions  et  lui  fixer  le  délai  dans 
lequel  il  serait  tenu  de  rapporter  le  jugement  de  l'exception,  ainsi  que  le 
ministère  public  l'avait  formellement  requis;— D'où  il  suit  qu'en  se  dé- 
clarant incompétent,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  les  juges  qui  doi- 
vent connaître  de  cette  exception,  sauf  àl'autorité  municipale  à  traduire 
de  nouveau  devant  lui  le  prévenu,  dans  le  cas  où  ils  la  décideraient 
contre  ce  dernier,  ce  tribunal  a  manifestement  violé  les  règles  de  la 
eompetenca  et  les  principes  de  la  matière  ; — Casse,  etc. 

Do  17  Biai  1853.-G.  C    eh.  crin.-AI.  Rives,  rap. 
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§  4.  —  Effets  du  jugement  ds  renvoi.  —  Jugement  définitif . 

tSi.  Le  juge  de  répression,  nonobstant  le  jugement  de  reiw 
vol  à  nns  civiles,  n'en  demeure  pas  mo^ns  le  juge  du  délit.  €e 
juge  est  sans  caractère,  il  est  vrai,  pour  statuer  sur  la  question 
préjudicielle,  mais  il  a  seul  qualité  pour  apprécier  le  mérite  de 
la  prévention.  II  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  se  dessaisir  de  U 
plainte  sous  prétexte  d'incompétence.  —  Aussi  a-i-41  été  jugé: 
l»que,  lorsque reiistence d'une  contravention  dépend  d'une  ques- 
tion de  propriété,  le  tribunal  doit,  non  se  déclarer  incompétent, 
mais  seulement,  surseoir  à  prononcer  sur  te  prévention  Jusqu'il 
ce  que  les  tribunaiu  civils  aient  statué  sur  la  question  de  propriété 
(Crim.  cass.  i7mai  183S(2),  2  déc.  i828,aff.Àncillon^  V.  Appel 
crim.,n«»  78;  15  fév.  1828,aff.  d'A oust, V. Voirie;  Sljany.  1853; 
aff.  Balloy,  V.  Compét.  crim.,  n»  375;  21  nov.  issts,  M.  Ricard, 
rap. ,  aiï.  Bol)ous);--2«  Que  même  l'illégalité  de  cettedéelslon  d'in- 
compétence ne  serait  pascorrigée  par  l'addition  ÛBce%  mots  :  quant 
à  présent  (Crim.  oass.,  26  avr.  1828)  (3)  ;--3*  Que  lorsqu'un  indi- 
vidu, poursuivi  pour  avoir  fait  passer  des  animaux  sur  le  terralo 
d'autrui  cbargéd'une  récolte,  aexcipé  deia  possession  dece  terrain, 
le  tribunal  de  police  n'a  pu  «se déclarer  incompétent,  maintenir 
le  prévenu  dans  la  possession  par  lut  alléguée,  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  fond  devant  te  tribunal  qui  devait  en  con« 

(3)  (Min.  pub.  C,  Vedel.)— La  coua;— Vu  l'art.  i7l,  n*  5,  c.  pén., 
qui  punit  des  peines  de  police  les  infractions  des  règlements  oa  arrêtés 
concernant  la  petite  voirie;— Va  l'art.  005,  n»  2,  c.  5  brum.  an  i,  qui 
punit  des  peines  de  même  nature  ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent 
les  voies  publiques  ;^ Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crtm.,  aux  tonnes 
desquels  il  y  a  lieu  à  l'aBoulation  des  actes  et  jngements  en  dernier  res- 
sort qui  contiennent  violation  des  règles  de  compétence  ;  —  AUenda  qa'il 
appartient  aux  tribunaux  de  police  de  connaître  des  contravontions  aux 
articles  précités  du  code  du  3  brum.  an  4  et  du  code  pénal  de  1810; 
que  leurs  attributions,  à  cet  égard,  ne  sont  ni  altérées,  ni  dénaturées 
;)ar  les  questions  préjudicielles  de  propriété  ou  de  possession  qui  sont 
élevées  devant  eux,  ou  qui  déjà  sont  engagées  devant  les  juges  qui  doi-' 
vent  en  connaître  ;  qu'il  est  alors  de  leur  devoir  de  saspeadre  leur  dé- 
cision sur  la  contraventioo  qui  leur  est  déférée,  jusqu'à  coque  les  jagea 
qui  doivent  être  eu  qui  sont  déjà  saisis  de  la  coaaaissaace  de  la  que*-* 
tion  préjudicielle  aient  prononcé;  qu'ils  sont  sealement  autorisés,  en 
pareil  cas,  et  afin  de  retarder  le  moins  po>sible  le  jugement  delà  con-- 
travention,  à  fixer  lo  délai  dans  lequel  les  parties  intéressées  seront  te- 
nues de  rapporter  la  décision  de  la  partie  civile  sur  la  question  préju- 
dicielle ;  mais  que,  tant  que  cette  dëci>ion  est  en  sunpens,  ils  ne  peuvent 
se  déclarer  incompétents  ;  qu'en  définitive,  eux  seuls  peuvent  ansoadro 
ou  condamner;  qu'ils  conservent  enfin  la  plénitude  de  leur  joridictien 
dont  l'exercice  n'est  que  suspendu; 

Attendu,  en  fait,  que  Vedel  était  prévera  Bar  la  citation  à  lui  donnée 
par  le  maire  de  Joyeuse,  devant  le  tribunal  de  policé,  d'avoir,  par  une 
extension  réprébensible  de  l'autorisation  qai  loi  avait  été  donnée  de 
construire  une  voûte  sur  un  cloaque  qui  luiappartenait,  avancé  cette  con- 
struction d'environ  2  mètres  dans  la  rue,  et  de  n'avoir  pas  fait  la  déclara* 
lion  requise,  ni  demandé  l'alignement  à  'autorité  naoicipale;  qu'à  ce 
double  reprocbe,  Vedel  répondait  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait  fait 
des  constructions  était  sa  propriété  particulière,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
constructions  ne  bordaient  aucuue  rue  publique;  qu'il  avait,  aa  coasé-^ 
quence^  avant  la  citation  à  lui  donnée  par  le  maire,  engagé,  contre  ce' 
fonctionnaire,  une  instance  devant  le  tribunal  civil  de  1  Argentière,  à 
l'eO^et  de  statuer  sur  les  questions  par  lui  proposées  comme  préjudicielles 
devant  le  tribunal  de  police; — Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  atta- 
qué que  le  tribunal  de  police  de  Joyeuse  connaissait  l'existence  de  l'in- 
stance civile  portée  devant  le  tribunal  de  l'Argentière;  d'où  il  concluait, 
avec  raison,  dans  les  motifs  de  ce  jugement,  qu'on  ne  saurait, ea  l'état, 
statuer  sur  la  demande  du  main*,  puisque,  s'il  était  reconnu  en  défini- 
tive que  Vedel  avait  bâti  dans  son  fonds  propre,  il  n'aurait  encours 
aucune  amende; 

Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  police  de  Joyeuse  s'est  déclai  é 
incompétent;  que  les  mots,  quant  à  préêent,  qu'il  a  ajoutés,  n'efliacent 
pas  le  vice  de  celte  pronom-iation;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  a  excédé 
les  bornes  de  sa  juridiction  et  e>t  tombé  dans  une  contradiction  évidente 
avec  lui-môme,  en  relaxant  dès  à  présent  Vedel  de  la  demande  ;  qu'il  a 
prononcé  sur  cotte  demande,  après  avoir  lui-même  reconnu  avec  raisoa 
et  conformément  aux  lois,  qu'on  ne  saurait,  en  l'état,  statuer  sur  la  de« 
mande  du  maire,  puisque,  s'il  était  reconnu  en  définitive,  etc.; — D'où  il 
suit  qu'il  était  lui-raAme  convaincu  de  la  nécessité,  avant  de  prononcer 
sur  la  prévention ,  d'altenrire  et  de  connaître  ce  qui  serait  jugé  sur  la 
question  civile  par  le  tribunal  de  l'Argentière;  — Casse  le  jugement  dd 
tribunal  de  police  de  Joyeuse,  du  28  mars  dernier. 

Da  20  avril  1828.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,f.f.  de  pr.-Gary,  rapt. 
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naître^  et  condamner  la  partie  civile  aux  dépens  :  »  il  devait  sim- 
plement, à  supposer  que  l'exception  du  prévenu  fût  de  nature  à 
faire  disparaître  le  délit,  en  renvoyer  l'appréciation  devant  les 
Cribanaox  compétents,  et  surseoir  au  jugement  du  procès,  en 
fixant  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  ferait  juger  la  question 
préjudicielle,  dépens  réservés  (Crim.  cass.,  29  août  1828, 
êff.  Martin,  V.  Compét,  crim.,  n^  575);  —  4»  Qu'il  ne  peut, 
par  conséquent,  se  dessaisir  entièrement  de  Taffaire  (Crim. 
cass.  i8  déc.  1840)  (l);  — 5»  Que  dans  le  cas  ou,  sur  la  pré- 
vention pour  Infraction  à  un  règlement  de  police  qui,  en  exécu- 
tion du  code  rural  de  1791,  a  fixé  le  nombre  des  bestiaux  que 
chacun  peut  envoyer  au  parcours,  les  prévenus  se  prévalent  d'un 
droit  illimité  de  parcours,  le  tribunal  doit,  non  pas  se  dessaisir, 
mais  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  du  tribunal  civil 
(Crim.  cass.  28  nov.  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C,  Gouvry).  —  V.  aussi  v^»  Compét.  adm.,  n«  173-4»; 
Compét.  crim.,  n<»  375,  447;  Forêts,  n»  671. 

189.  Le  juge  qui  ordonne  le  renvoi  doit  d'autant  moins  se 
dessaisir  que  le  jugement  de  l'exception  préjudicielle,  bien  que 
favorable  au  prévenu,  pourrait  ne  pas  exclure  nécessairement  la 
possibilité  d'un  délit,  ce  qui  arriverait  dans  certain  cas,  dans 
celui,  par  exemple,  oîile  prévenu,  quoiqu'ayant  justifié  de  sa 
propriété,  aurait  néanmoins  encouru  une  peine  pour  avoir  mé- 
connu les  droits  qui  résulteraient  de  la  possession  d'un  tiers.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  tribunal  correctionnel,  tout  en  faisant 
droit  à  la  question  préjudicielle  élevée  devant  lui,  peut  et  doit 
même  se  réserver  le  droit  de  prononcer  ultérieurement,  s'il  pense 
que  la  décision  des  tribunaux  civils  n'exclura  pas  la  possibilité 
d'un  délit  (Crim  rej.,  14  oct.  1824)  (2). 

188.  Mais,  bien  que  le  tribunal  de  répression  ne  soit  pas 
dessaisi  par  le  jugement  de  renvoi  à  fins  civiles,  il  ne  peut  ce- 
pendant, tant  que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  statué  sur  l'ex- 
ception et  hors  le  cas  de  décliéance  dont  il  sera  parlé  ci-aprcs, 
passer  outre  au  jugement  du  délit,  puisque  ce  tribunal,  après 
avoir  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  sursis,  violerait  son  propre  juge- 
ment. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
de  répression  admettent,  sur  la  demande  du  prévenu,  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  et  prononcent  un  sursis,  ils  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  la  prévention,  jusqu'à  ce  que  cetic 
exception  ait  été  appréciée  par  les  tribunaux  civils,  et  par  con- 
séquent, pour  prononcer,  soit  la  relaxe  du  prévenu  (Crim.  cass., 
23  sept.  1836)  (3),...  soit  une  condamnation  contre  lui  (Crim. 

(1)  (Min.  pub.  C.  6oi9Tinet.)^LA  cour  ;— Attendu  que  le  fait  dont 
il  s'agit  présente  la  même  contravention  que  celui  sur  lequel  est  inter- 
venu, le  7  août  dernier,  le  jugement  qui  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'exception  de  propriété  proposée  par  le  prévenu  ait  été  décidée  par  la 
juridiction  compétente  ;  —  Qu'en  continuant  donc  de  surseoir  jusqu'a- 
près ta  sentence  à  intervenir  sur  cette  exception,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Tours  s'est  conformé  aux  règles  de  la  matière,  puisque  le  ca- 
ractère du  second  fait  dépend,  comme  celui  du  premier,  de  l'issue  de 
l'instance  qui  a  pour  objet  de  les  faire  déclarer  l'un  et  l'autre  légitimes  ; 
— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  vu  l'art.  182  c.  for.,  qui  régit  toutes  les  alTairos  susceptibles  de 
son  application  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  jugement 
dénoncé'  devait  se  borner  à  surseoir,  et  retenir  la  prévention,  aGn  de 
l'apprécier  ultérieurement,  ainsi  que  de  droit;  — D'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu  a  commis  une  violation  expresse  de  sa  disposition, 
en  se  dessaisissant  delà  poursuite  par  le  relaxe  du  défendeur;  — Casse. 

Du  18  déc.  18iO.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Mergoux  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'une  question 
préjudicielle  sur  la  propriété  des  bois  litigieux,  s'élant  élevée  sur  la 
plainte  portée  par  Gasne  contre  Mergoux  devant  le  tribunal  correction- 
nel à  l'occasion  de  Texploilalion  do  ces  bois,  ce  tribunal  a  dû  les  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ce 
renvoi  il  a  pu  reconnaître  que  la  décision  des  tribunaux  civils  sur  la 
propriété  n'exclurait  pas  la  possibilité  d'un  délit,  et  que,  dans  ce  cas,  il 
a  dû  se  réserver  d'y  prononcer;  qu'ainsi^  le  jugement,  loin  de  violer  les 
règles  de  la  compétence,  s'y  est  exactement  conformé;  -Rejette. 

Du  li  oct.  i82i.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  PorlaIi{;,pr.-De Bernard, r. 

(8)  (Min.  pub.  C  Boige.)  —  La  codr;  —  Vu  les  art.  i08  et  413 
0.  inst.  crim.,  en  exécution  desquels  doivent  être  annulés  les  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort  qui  présentent  une  violation  des  régies  do 
la  compétence,  ensemble  l'art.  182  c.  foi*.;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  ce  dernier  article,  les  tribunaux  Je  répression  sont  tenus  de 
dUUuer  sur  les  contraventions  dont  ils  se  trouvent  saisis,  nonobst«int 


cass.,l9juinl846,aff.Touchard.D.P.-l6.-l.434). — V.n"U3s. 

^84.  Ce  tribunal  violerait, ^non-seulement  son  propre  jug^ 
ment,  mais  les  règles  de  sa  compétence,  si,  malgré  le  renvoi  pro- 
noncé, il  statuait  lui-même  sur  la  question  de  propriété  réservée 
aux  juges  civils  (V.  n*  145). 

f  85.  Si,  pendant  le  sursis  prononcé  par  le  tribunal  criminel, 
le  prévenu  se  livrait  à  de  nouveaux  faits  de  même  nalare  que 
ceux  qui  ont  motivé  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  et  que 
ces  faits  donnassent  lieu  k  des  poursuites  nouvelles,  le  tribunal 
de  répression  n'en  pourrait  connaître  et  devrait  surseoir  au  ju- 
gement de  la  seconde  poursuite  comme  11  a  sursis  au  jugement  de 
la  première,  puisque  si  l'exception  est  accueillie  par  le  tribunal 
compétent,  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  ces  deux  poursuites  se 
trouveront  également  justifiés  (Conf.  Mangin,  n»  224  ).  — Jagé 
en  conséquence  l»  que  le  prévenu  qui,  pendant  la  durée  du  sur- 
sis, ou  pendant  l'instance  civile  sur  la  question  préjudicielle, 
continue  ou  renouvelle  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites^ 
ne  peut  être  actionné  au  criminel  à  raison  de  ces  nouveaux  tails; 
et  spécialement,  qu'un  tribunal  de  police  qui,  sur  l'exception  de 
propriété  invoquée  par  un  particulier  prévenu  d'avoir  fait  des 
excavations  dans  une  place  publique,  a  sursis  à  statuer  jusqu'au 
près  la  décision  de  la  question  de  propriété,  ne  peut  ensuite, 
avant  que  cette  décision  soit  Intervenue,  prononcer,  pour  le  fait 
des  excavations  dont  il  s'agit,  des  peines  de  police  contre  le 
même  défendeur,  en  se  fondant  sur  un  arrêté  spécial  pris  posté- 
rieurement par  le  maire  de  la  commune  (Crim.  cass.  19  juiD. 
1821,  MM.  Barris,  pr.,Aumont,  rap.,  alT.  Barbier  0.  min.  pub.). 
—  20  Qu'un  second  fait  de  contravention  de  même  nature  qu'un 
premier  qui  a  déjà  donné  lieu  à  un  sursis  jusqu'après  jugement 
d'une  question  préjudicielle,  doit  faire  prononcer  la  continuation 
du  même  sursis  (Crim.  cass.  18  déc.  1840,  aff.  Boisvinet, 
V.  no  1 8 1-40)  ; — 30  Que  si,  sur  la  plainte  d'une  commune  en  usur- 
pation de  la  voie  publique  par  la  construction  d'un  mur,  il  a  été 
prononcé  un  sursis  pour  la  décision  d'une  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  par  le  prévenu,  et  que  ce  prévenu,  sans  at- 
tendre la  décision  de  cette  question,  continue  la  constmction  du 
mur  commencé;  cette  continuation,  bien  qu'irrégulière,  ne  con- 
stitue pas  de  sa  part  le  délit  d'usurpation  de  la  voie  publique,  et 
le  tribunal  correctiounel  où  il  est  traduit  de  nouveau  pour  ce 
fait,  et  ou  il  excipe  toujours  de  son  droit  de  propriété,  doit  sur- 
seoir à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  droit  de 
propriété  par  les  tribunaux  civils  (Crim.  cass.  14  août  1823(4); 


l'exception  préjudicielle  de  propriété  qui  avait  été  d'abord  proposét 
devant  eux,  lorsque  le  prévenu  ne  justifie  pas  avoir  saisi  la  juridic^oa 
compétente  du  jugement  de  cette  exception,  dans  le  délai  qu'ils  loi 
avaient  fixé  à  cet  effet;  —  Qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  juger  la 
question  qui  a  déterminé  le  sursis  par  eux  prononcé:  —  D'où  il  suit, 
dans  l'espèce,  qu'en  relaxant  Hugon-Boige,  parce  qu'il  le  déclara  pro- 
priétaire du  cbemin  public  par  lui  obstrué,  le  tribunal  de  simple  poliet 
du  canton  de  Glermont-Ferrand  a  commis  une  violation  ezf>re9j$e  des 
règles  de  la  compétence  et  du  principe  consacré  par  l'art.  182  c.  for.; 

—  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  le  jugement  que  o» 
tribunal  a  prononcé,  le  20  août  dernier,  au  profit  dudit  HugoD-Botge. 

Du  23  sept.  1856.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard^  pr.-Rives,  nf. 

(4)  (Dubaret  C.  min.  pub.)  —  La  coi]H(ap.  délib.  en  cb.  da  coos.); 
— Vu  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.;  —Vu  l'art.  150  du  même  code; 

—  Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  38  sept.  1791  ;  —  Attendu  que,  sur  m 
première  plainte  contre  lui  portée  en  usurpation  de  la  voie  publique,  le 
demandeur  avait  soutenu  que  l'emplacement  supposé  usurpé  par  Ito 
était  sa  propriété,  dont  il  jouissait  depuis  près  de  dix  ans;  que,  pu 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  la  contestation  sareeUe 
exception  préjudicielle  avait  été  renvoyée  devant  les  tribunaux  civils,  et 
qu'elle  y  forme  Tobjet  d'un  litige  non  encore  jugé  ;  qu'en  cet  état,  el 
lors  de  la  seconde  instance  correctionnelle  sur  laquelle  a  statué  le  juge- 
ment attaqué,  il  était  incertain  si  ce  même  emplacement  prétendu  usurpé 
par  le  demandeur  était  ou  non  une  voie  publique  ;  —  Que,  par  suite,  2 
ne  pouvait  être  et  n'était  pas  légalement  constaté  que  la  coDstructioa 
d'un  mur  par  lui  faite  sur  cet  emplacement  constituât  le  délit  d*asarpa-* 
tion  de  voie  publique,  prévu  et  puni  par  l'art.  40  de  la  loi  do  28  sepc. 
1791;  que  cette  constatation  ne  pouvait  résulter  de  la  proposition  laile 
par  le  demandeur  de  transporter  le  passage  des  habitants  de  Taveray 
au  chemin  appelé  des  Princes  ;  qu'en  effet,  au  lieu  d'accepter  définitive^ 
ment  cette  proposition,  le  conseil  municipal  de  Taverny,  dans  sa  der- 
nière délibération,  y  avait  ajouté  de  nouvelles  conditions;  que  ces  cootft- 
tiens  paraissant  trop  onéreuses  au  demandeur,  il  avait  rétracté  sa  pf^ 
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Conf.  CHm.'eass.  21  oct.  1824^  MM.  Portalis^  pr.^  Aumont,  rap., 
•ff.  Serouart  C.  min.  pub.)  ;  —  4*  Qae^  même  lorsque  le  tribunal 
de  police  saisi  d'une  prévention  d'empiétement  sur  un  chemin 
rural,  a  sursis  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient 
prononcé  sur  Texception  de  propriété  opposée  par  le  prévenu^ 
Tarrété  du  maire  qui^  pendant  la  durée  du  sursis,  enjoint  le  ré- 
tablissement du  cbemin  dans  son  état  primitif^  est  illégal^  et  ne 
peut  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  (Crim.  cass. 
6  sept.  1850,  aff.  veuve  Plisson,  D.  P.  50.  5.  396). 

186.  Si  même  le  prévenu  renvoyé  à  fins  civiles  s'appro- 
priait de  nouveaux  faits  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  donné 
lieu  aux  poursuites  intentées  contre  lui,  en  prenant  fait  et  cause 
pour  le  prétendu  délinquant  auteur  de  ces  nouveaux  faits,  le 
lursis  prononcé  par  le  Jugement  de  renvoi  devrait  s'étendre 
également  aux  poursuites  auxquelles  ces  derniers  faits  donne- 
raient lieu,  et  il  ne  pourrait  être  statué  par  celles-ci  qu'après  le 
Jugement  de  la  question  préjudicielle  de  propriété,  surtout  si  le 
Jugement  de  renvoi  était  passé  en  force  de  chose  Jugée.  —  11  a 
été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque  sur  l'exception  préjudicielle  de 
propriété^  élevée  par  le  prévenu  d'un  délit  de  dépaissance^  un 
tribunal  correctionnel  a,  par  un  jugement  ayant  force  de  chose 
Jugée,  prononcé  le  renvoi  à  fins  civiles,  si  ce  prévenu  intervient 
ensuite  comme  civilement  responsable  sur  la  poursuite  exercée 
contre  un  autre  prévenu  qui  propose  la  même  exception,  et  adhère 
à  ses  conclusions,  les  deux  causes  deviennent  indivisibles  et  il 
doit  être  également  ordonné  un  sursis  dans  le  second  procès 
(Crim.  cass.  23  nov.  1833^  H.  Grouseilhes^  rap.^  aff.  Mercier 
C,  Montredon). 

189.  Si  le  prévenu  laisse  expirer  le  délai  qui  lui  a  été  ac- 
cordé sans  faire  les  diligences  prescrites,  il  y  a  lieu  de  reprendre 
et  de  mener  à  fin  les  poursuites  commencées,  car  le  prévenu  est 
réputé,  dans  ce  cas,  avoir  renoncé  à  l'exception  qu'il  avait  pro- 
posée, et  le  cours  de  la  Justice  ne  doit  pas  rester  plus  longtemps 
suspendu. — V.  n*»  175  et  suiv. 

1 88.  Néanmoins,  si  le  Jugement  de  renvoi  n'avait  fixé  aucun 
délai,  il  ne  pourrait  être  passé  outre  à  la  condamnation  du  pré- 
venu, quel  que  fût  le  temps  écoulé  depuis  ce  Jugement^  car  les 

vière  proposition,  qai  restait  dès  lors  comme  noo  avenue;  que  d'ailleurs 
une  offre  de  cette  nature,  déterminée  par  des  ^ues  de  conciliation,  ne 
pouvait  être  envisagée  que  comme  un  sarrifice  volontaire,  consenti 
pour  prévenir  ou  terminer  des  débats  judiciaires,  et  non  comme  la  re- 
eonnaissaoce  d'un  droit  légalement  établi  ;  —  Que  par  conséquent,  sous 
aucun  rapport,  cette  offre  ne  pouvait  avoir  pour  objet  et  pour  résultat  d'at- 
tribuer à  l'emplacement  contentieux  le  caractère  de  voie  publique,  ni  de 
prouver  que  le  demandeur  ait  reconnu  à  cet  emplacement  ce  caractère  ; 
qu'ainsi  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  l'emplacement  prétendu 
usurpé  était  une  voie  publique  continuait  de  subsister  après  cette  propo- 
sition coociliatoire  comme  lors  d«  renvoi  devant  les  tribunaux  civils;  — 
Que  si  le  demandeur  eût  agi  plu^  régulièrement,  en  faisant  juger  au  ci- 
Vil  la  question  de  la  propriété  de  l'emplacement  contentieux  avant  que 
de  continuer  la  construction  de  son  mur,  tant  qu'il  restait  incertain  si 
cet  emplacement  formait  une  voie  publique,  le  fait  de  la  continuation  des 
constructions  ne  pouvait  constituer  le  délit  d'usurpation  de  voie  publique, 
prévu  et  puni  par  l'art.  40  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  —Que  néan- 
Bnoins  le  Jugement  attaqué,  considérant  ce  fait  comme  une  usurpation  de 
la  voie  publique,  lui  a  appliqué  la  peine  portée  par  l'art.  iO  précité;  en 
quoi  ce  jugement  a  tout  h  la  fois  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale  et  violé  les  règles  de  compétence  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

l^|14a«St  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  (Bézuchet  C.  min.  pub.)  — La  cour  ;  — Vu  les  art.  408  et  415  c. 
inst.  crim.;—  Attendu  qu'à  l'audience  du  tribunal  de  police  de  Sai^nt- 
Germain-en-Laye,  du  20  mars  dernier,  ob  il  était  cité  comme  prévenu 
de  contravention  à  un  règlement  de  police  de  cette  ville,  et  &  l'art.  471, 
D*  4,  c.  pén..  Pierre-Antoine  Bézuchet  avait  dit  pour  défense  qu'il  était 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  se  trouvaient  les  matériaux  dont  le  dé- 
p6t  en  ce  lieu  avait  été  le  motif  de  l'action  qui  lui  était  intentée  par  le 
ministère  public,  et  que  le  tribunal,  voyant  dans  cette  défense  du  pré- 
wnu  ans  question  préjudicielle,  avait  sursis,  par  jugement  dudit  jour^ 
90  mars,  à  faire  droit  au  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cette^ 
question  par  l'autorité  compétente  ;  —  Que  ce  jugement,  conforme  aux 
principes  et  aux  lois  do  la  matière,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  le  mi- 
XM^km  public,  devait  recevoir  son  exécution  ;  qu'ainsi  le  prévenu,  de- 
^renu  demandeur  par  l'allégation  de  propriété  qu'il  opposait  à  l'action 
formée  contre  lui,  était  tenu  de  faire  des  diligences  pour  obtenir  de  la 
juridiction  civile  un  jugement  qui  le  déclarât  contradictoirement  avec  le 
maire,  procédant  au  nom  de  la  commune,  propriétaire  du  terrain  dont 


déchéances  ne  peuvent  se  suppléer.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  tri- 
bunal de  police  qui,  à  raison  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété^ élevée  par  le  défendeur,  a  sursis  indéfiniment  à  statuer 
sur  la  contravention,*  ne  peut,  avant  la  décision  sur  la  questioa 
préjudicielle,  et  sous  le  prétexte  qu'il  s'est  écoulé  troi^  mois  de- 
puis le  Jugement  qui  prononce  le  sursis,  et  que  cette  décision  de- 
vrait être  obtenue,  statuer  définitivement  pur  l'action  en  répres- 
sion du  délit  (Crim.  cass.  10  août  1821)  (l). 

1 99.  Le  prévenu  ne  serait  même  pas  fatalement  déchu  par 
le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  ;  il  faut  que  les  poursuites 
aient  été  reprises,  et  qu'au  préalable,  le  prévenu  ait  été  cité  de 
nouveau  devant  le  tribunal  de  répression  par  le  ministère  publie 
ou  parla  partie  plaignante  à  TefTet  de  justifier  de  ses  diligences; 
cette  citation  pourrait  être  donnée  même  avant  que  le  délai  fût  ex- 
piré, pourvu  que  le  Jour  indiqué  pour  la  comparution  fût  posté- 
rieure à  l'échéance  de  ce  délai.  —  Jugé  en  conséquence  que 
quand  un  délai  a  été  accordé  sur  une  question  préjudicielle^ 
pour  faire  une  justification,  on  doit,  dans  l'assignation  au  pré- 
venu à  l'effet  de  Justifier  de  ses  dilifEences,  avoir  égard,  non  aa 
Jour  où  cette  assignation  a  été  donnée,  mais  à  celui  indiqué  dans 
cet  acte  pour  la  comparution;  et  que  la  circonstance  que  cette 
assignation  a  été  donnée  avant  respiration  du  délai  fixé  pour  la 
justification,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  la  comparution 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  ce  délai  (Crim.  cass.  2i  mai  1856)  (2). 

IBO.  La  citation  produit  un  autre  effet  important,  celui 
d'empêcher  la  prescription  qui  courrait  au  profit  du  prévenu  par 
le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai.  -^  Jugé  en  effet  que  la  pres- 
cription court,  dans  le  cas  où  un  délai  a  été  Imparti  au  prévenu 
pour  justifier  l'exception  préjudicielle  qu'il  a  invoquée,  à  partir 
de  l'expiration  de  ce  délai,  lorsque  dans  l'intervalle  aucune  cita- 
tion n'a  été  donnée  à  ce  prévenu  (Crim.  rej.  i*'  déc.  1848,  aff. 
Petit,  D.  P.  48.  5.  309). 

i  91 .  Si  le  tribunal  décide  qu'à  défaut  d'avoir  Justifié  de  ses 
diligences  dans  le  délai  fixé,  le  prévenu  a  encouru  la  forclusion, 
le  jugement  définitif  qui  Interviendra  sera  nécessairement  un 
jugement  de  condamnation  toutes  les  fois  que  la  matérialité  du 
fait  et  sa  criminalité  seront  constantes. 

il  s'agissait,  soit  d'après  les  preuves  qu'il  aurait  administrées,  soit 
d'après  la  déclaration  du  maire  de  n'entendre  lui  contester  les  droits 
qu'il  prétendait  avoir  sur  ce  terrain; —  Mais  qu'aucune  loi  n'a  établi 
un  délai  à  l'expiration  duquel  les  prévenus  qui  opposent  à  l'&ction  pour 
contravention  formée  contre  eux,  l'exception  préjudicielle  de  propriété, 
et  qui  n'ont  point  encore  agi  pour  obtenir  une  décision  sur  cette  excep- 
tion, 3ont  réputés  l'avoir  abandonnée;  que  c'est  donc  aux  tribunaux  de 
police  qu'il  appartient  de  déterminer  ce  délai  ;  que,  s'il  n'en  a  été  fixé 
aucun,  les  prévenus  ne  sauraient  èlre  poursuivis  de  nouveau,  faute  d'avoir 
obéi  au  jugement  qui  les  a  renvoyés  devant  l'autorité  compétente  ;  qu'il 
n'existe  point  de  présomption  légale  de  leur  renonciation  à  l'exception 
qu'ils  ont  invoquée;  que  la  question  de  propriété  reste  toujours  indécise; 
que  leur  culpabilité,  qui  dépend  de  la  décision  de  cette  question,  restant 
ainsi  toujours  incertaine,  leur  condamnation  ne  peut  avoir  de  base  lé- 
gale; —  Attendu  que  dans  l'espèce  aucun  délai  n'ayant  été  fixé  par  le 
premier  jugement  du  tribunal  de  police,  Bézuchet  ne  pouvait  être  appelé 
de  nouveau  devant  ce  tribunal  que  pour  le  voir  faire,  par  un  second  ju- 
gement, ce  qu'il  n'avait  pas  fait  par  le  premier,  et  déterminer  le  temps 
pendant  lequel  ce  prévenu  serait  tenu  de  provoquer  une  décision  sur  la 
question  prcjudicielle  ;  qu'en  se  b&lant  de  prononcer  sa  condamnation 
dans  l'état,  comme  si  cette  question  avait  été  décidée  contre  lui  par  lo 
tribunal  civil,  ou  comme  si  le  délai  de  trois  mois  était  un  délai  fatal 
après  lequel  il  dût  être  légalement  présumé  s'être  reconnu  sans  droits 
sur  le  terrain  dont  il  s'était,  dans  le  principe,  prétendu  propriétaire,  le 
tribunal  de  police  de  Saint-Germain  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  jugement  du  20  mars  ;  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  les  règles  de  compétence;  —  Casse. 

Du  10  août  1821  .-G.  C.,  sect.  crim.-M.  Aumont,  rap. 

(a)  (Forêts  C.  Seube  et  autres.)—  La  corR;—  Attendu  que,  dan^ 
l'assignation* donnée'  à  un  prévenu,  par  suite  de  l'art.  182  c.  for.,  à 
l'effet  de  justifier  de  ses  diligences,  on  doit  avoir  égard,  non  au]our  oii 
elle  a  été  donnée,  mais  à  celui  indiqué  pour  la  compaïution;  qne,  dans 
l'espèce,  l'assignation  a  été  donnée  le  22  août,  pour  comparaître  le  51  ; 
qu'à  ce  dernier  jour,  le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  le  jugement  du  £3 
juin,  était  expiré,  que  celle  assignation  était  donc  dans  les  termes  dudit 
jugement,  et  que  c'est  par  un  excè«>  de  pouvoir  et  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  182  c.  for.  que  le  jugement  attaqué  en  a  prononcé  l'annu- 
lation ;— >  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  21  mai  1836.-G.  G.,  cU.  ççim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap* 
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193.  Tont<»fofff,  comme  il  poDrraît  se  faire  que,  mArae  après  la 
coïklamnalion  du  prévenu,  le  druil,  qui  servait  de  fondement  à 
l'exception  proposée,  fût  judiciairement  rectnnu,  celle  recon- 
naissance, en  faisant  évanouir  ie  délit,  anéantirait  les  effets  du 
jugement ie  condamnation.  —  C'est  pourquoi  l'exécution  de  ce 
Jugement  demeurera  suspendue.  Le  texte  dos  art.  182  et  59  porto 
en  effet  dans  sa  disposition  linale  «  qu'il  sera  soumis  à  la  peine 
de  Temprisonnement  si  elle  a  été  prononcée,  et  que  le  montant 
des  amendes,  restitutions  et  dommages- intérêts  sera  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à  qui  il  sera 
ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit.»  — La 
Juriftprudencc  est  muette  sur  celle  disposition,  qui  pourtant  peut 
donner  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  assez  graves. 

193.  Pendant  combien  de  temps  Texécuiion  d'un  tel  juge- 
ment devra-t-elle  rester  suspendue?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Faut-il 
conclure  de  son  silence  que  le  sursis  puisse  se  prolonger  Indéfl- 
niment,  et  qu'il  dépende  de  la  partie  condamnée,  en  s'abstenant 
de  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété,  non-seulement  de 
se  soustraire  à  l'emprisonnement  qui  aurait  été  prononcé,  mais 
même  de  priver  la  partie  civile  du  bénéfice  des  condamnations 
qu'elle  aurait  obtenus  ?  On  peut  dire  à  l'égard  de  la  partie  civile, 
que  celle-ci  pourra  saisir  la  juridiction  comi)étente  et  donner 
force  exécutoire  au  jugement  de  condamnation  en  faisant  juger 
en  sa  faveur  la  question  préjudicielle.  Touicfois  nous  croyons 
<)ue  la  partie  civile  se  résoudra  rarement,  dans  le  seul  but  de 
recueillir  des  dommages-inléréls,  le  plus  souvent  de  minime  im- 
portance, à  engager  un  procès  au  civil  dont  il  lui  iaudrait  avan- 
cer les  frais,  et  oii  elle  serait  obligée  en  se  coii.>l.li;v<al  dcnan- 
deresse  de  prendre  la  preuve  à  sa  charge. 

194.  Mais  comment  et  à  quelle  époque  le  ministère  public 
pourra -t-il  faire  exécuter  la  peine  de  lemprisonnement?  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  (n»  158).  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
faire  Juger  par  les  tribunaux  civils  laquestion  préjudicielle  depro- 
p.  iété.  Cependant  il  serait  absurde  de  prétendre  que  l'exécution 
d  un  tel  jugement,  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement,  doive 
ère  laissée  à  la  merci  du  prévenu  sans  qu'elle  puisse  avoir  un 
terme  autrement  que  par  son  bon  vouloir!  Il  faut  donc  qu'après 
un  délai  moral  suffisant,  le  ministère  public  trouve  dans  ses  at- 
U'ibulions  un  pouvoir  suffisant  pour  passer  outre  à  l'exécution, 
ou  qu'il  appartienne  au  tribunal,  qui  a  prononcé  la  condamnation, 
de  le  rendre  exécutoire.  Or,  quoique  le  ministère  public  soit 
seul  chargé,  d'après  les  art.  197  et  396  c.  inst.  crlm.,  d'assurer 
Texécution  des  jugements  criminels,nous  ne  croyons  pas  qu'il  lui 
appartienne  de  résoudre  les  difficultés  d'exécution  qui ,  comme 
celles-ci,  peuvent  présenter  un  caractère  contentieux.  D'un  autre 
côté,  il  est  de  principe  que  les  tribunaux  criminels  connaissent 
de  l'exécution  de  leurs  jugements  en  ce  qui  concerne  l'empri- 
sonnement, ainsi  que  cela  a  été  plusieurs  fois  jugé  (V.  Peine, 
no  242).  C'est  pourquoi  nous  inclinons  à  penser  que  le  ministère 
public,  en  pareil  cas,  devra  saisir  le  tribunal  de  répression  qui 
aura  rendu  le  jugement,  et  faire  décider  par  ce  tribunal,  qu'à 
défaut  de  diligences  de  la  part  du  prévenu,  il  sera  enfin  passé 
outre  à  l'exécution. 

195.  La  disposition  finale  des  art.  182  et  S9  a  fait  nattre 
une  autre  question  :  celle  de  savoir  s'il  fallait  l'appliquer  à  toutes 
les  matières  ou  seulement  au  jugement  des  délits  forestiers  ou  de 
pèche.  HM.  Mangin,  n»  222  et  Le  Sellyer,  t.  4,  U9  1542,  sont  de 
ce  dernier  avis^.  Nous  hésitons  d'autant  moins  à  partager  leur 
opinion,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  est  tout  à  fait  excep- 
tionnelle au  droit  commun  ;  or  il  est  de  règle  que  les  disposi- 
tions qui  portent  ce  caractère  ne  peuvent  être  étendues  hors  des 
i^s  où  leur  application  résulte  d'un  texte  formel. 

199.  Le  tribunal  civil  devant  lequel  a  été  renvoyée,  sur  des 
poursuites  correclionuellos  exercées  contre  un  individu  pour 
avoir  abattu  et  enlevé  des  arbres  sur  le  terrain  d'autrui,  l'excep- 
tion de  propriété  de  ce  terrain,  est- il  compétent,  dans  le  cas  où 
l'exception  serait  justifiée,  pour  condamner  l'auteur  des  pour- 
suites à  des  dommages-intérêts  comme  ayant  pris  méchamment 
la  voie  correct loiinel le  et  port/'  atteinte  à  la  considération  du  pré- 
venu?— L'allinnalivc  résulte  d'un  arrôt  (Poitiers,  2  janv.  1855, 
aflf.  Robain,  D.  P.  56.  i.  88).  -Mais,  sur  le  pourvoi,  la  cour  de 
cassation  ne  parait  pas  avoir  donné  son  assentiment  à  la  doc- 
trine de  l'arrêt  attaqué  ^  car  elle  ne  maintient  la  décision  qu'en 


l'appuyant  sur  d'autres  motifs,  et  en  déclarant  ne  pas  approQTsr 
tous  ceux  qui  y  sont  formulés. — Le  juge  civil  empiète,  en  ciïei, 
sur  les  attributions  des  juges  correctionnels,  lorsqu'il  prend  poar 
base  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  rexereice 
d'une  action  encore  pendante  devant  ces  derniers  juges,  et  les 
atteintes  que  la  considération  du  prévenu  a  pu  en  souflrlr.  11  eA 
manifeste  que  c'est  à  la  Juridiction  saisie  d'un  procès  qu'il  appar- 
tient exclusivement  d'apprécier  le  caractère  et  les  conséquences 
préjudiciables  de  ce  procès  (  V.  sur  les  cas  où  une  personne  peut 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  procès 
injuste,  v»  Responsabilité).— En  tous  cas  la  condamnation  rentre 
dans  les  pouvoirs  du  tribunal  civil,  si  elle  a^  en  outre,  pour 
base  la  perte  de  temps  et  les  dépenses  considérables  que  l'in- 
stance civile  a  entraînées  au  préjudice  de  la  partie  qui  a  été 
contrainte  de  l'introduire  sur  la  p({ursuite  correctionnelle  di- 
rigée contre  elle  (Req.  2  janv.  1856,  même  aflf.^  D.  P.  58. 
1.  88). 

GIIAP.  4.  —  Des  questions  db  droit  ADvnnsTiÀTiF  dstait 

LA  JURIDICTION  ORDINAIRE,  ET  DES  QUESTIONS  DB  DROIT 
GIYIL  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ADHLNISTRATffS  ST  LB8  fW* 
BUNAUX  D'EXCEPTION. 

199.  Le  principe  constitutionnel  delà  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif  oblige  les  tribunaux  à  renvoysf 
devant  l'autorité  administrative  l'interprétation  de  tous  le»  aÀ» 
émanés  de  l'administration,  sauf  dans  les  cas  où  une  disposititta 
particulière  de  la  loi  a  attribué  exceptionnellement  la  connais- 
sance de  quelques-uns  de  ces  actes  à  l'autorité  judiciaire.  Les 
tribunaux  sont  également  tenus  de  surseoir  toutes  les  fois  que  la 
décision  de  l'action  principale  dont  ils  sont  saisis  dépend  d'une 
question  dont  la  solution  appartient  an  pouvoir  administratif. 
Cette  règle,  d'une  application  Journalière,  et  à  laquelle  sent  assu- 
jettis les  tribunaux  civils,  comme  ceux  de  répression,  fait  naUce 
une  foule  de  questions  préjudiciel  es  et  a  de  nombreuses  eonsé- 
quences  qui  ont  déjà  été  développées  ailleurs  (V.  Compét.  ad- 
ministr.,  sect.  3).  -^  Nous  ne  la  reprendrons  ici  que  peur  rapiM* 
1er  quelques  principes  qui  ont  reçu  leur  application  (}ans  cer- 
taines matières  spéciales,  et  pour  avoir  l'occasion  de  réunir  des 
décisions  non  mentionnées  dans  les  traités  déjà  imprimés^  et  qui 
compléteront  les  notions  précédemment  exposées. 

tS8.  Lorsque  dans  une  instance  devant  un  tribunal  cîYilj 
il  s'élève  une  question  qui  rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs,  il  y  a  lieu  à  surseoir  et  à  renvoyer  les  pcp- 
lies  devant  l'autorité  administrative  (V.  le  rapp.  de  M.  Cormenin 
sur  les  conflits,  v«  Conflit,  p.  iio,  note,  n»  48).  -^  De  nom- 
breuses applications  de  cette  règle  sont  retracés  v<<  Action 
possess.,  n<»  772 ;  Compét.  admin.,  n«*  173  s.,  226  s.;  Compte^ 
no  51;  Eaux,  n»*  503-4o;  Expropriât,  pub.,  n«  55-2»;  Forêts, 
h^  671,  1323;  Impôts  indir.,  n^  15;  Octroi,  Organis.  marit.. 
Pèche,  Tk^  50;  Travaux  publ.  ;  Voirie.  —  Il  a  été  jugé,  toujours 
par  application  du  même  principe  :  1*  qu'il  suffit  que  devant 
tribunal,  dans  une  instance  sur  la  propriété  d'un  terrain, 
acquéreur  de  domaines  nationaux  soutienne  que  ce  terrain  esl 
compris  dans  une  vente  qui  lui  a  été  faite  par  l'Etat,  pour  que 
les  tribunaux  soient  obligés  de  renvoyer  à  l'autorité  adminiS' 
trative  pour  faire  statuer  préalablement  sur  cette  question  (cous. 
d'Et.  23  juin  1819,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Fillèle  Daeheni  C. 
Guyan); — 2»  Que  bien  que  les  tribunaux  soient  compétents  pour 
statuer  sur  ropposltion  en  nullité  d'une  saisie-exécution  tant  as 
fond  qu'en  la  forme,  cependant  si,  pour  apprécier  le  mérite  de 
la  saisie,  ils  sont  obligés  d'examiner  le  mérite  d'un  acte  adnU- 
nistratlf,et  spécialement  la  légalité  de  l'ordre  donné  par  on  com- 
mandant militaire,  ils  doivent  snrsetir  jusqu'après  la  décisioe 
de  Tautorité  administrative  sur  ce  point  :— «La  cour;  considérant 
que  le  lieutenant  général  d'Erlon  avait  été  investi  par  le  goavw^ 
nement  de  toutes  les  attributions  que  pouvait  lui  donner  la  misa 
en  état  de  siège  des  départements  de  l'Ouest;  qu'en  cette  qua- 
lité, attirant  à  lui  tous  les  pouvoirs  administratifs  et  milltaireSj 
il  a  donné,  sous  sa  responsabilité,  l'ordre  du  12  jaill.  1832; 
que,  conséquemmcnt,  il  a  fait  un  acte  administratif  de  la  plus 
haute  importance;  que  décider  que  cet  ordre  a  été  donné  saas 
•  droit,  qu'il  repose  sur  des  lois  abolies  par  la  Càsrle,  qu'A  est 
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par  conséqaent  inconstitationnely  c'est  Juger  comme  pouvoir  Ja  * 
dicfaire  supérieur  un  acte  administratif,  c'est  l'annuler,  c'est 
empiéter  sur  les  droits  de  l'administration,  qui  est  seule  compé- 
tente pour  apprécier  la  valeur,  fixer  le  sens,  déterminer  le  ca- 
ractère des  actes  émanés  d'elles  »  (Poitiers,  16  août  1853,  afT. 
Drouet  d'Erlon  C.  hab.  de  la  Vendée.—  Nota  un  pourvoi  formé 
eontre  cet  arrêt  a  été  rejeté  sur  un  autre  motif:  Req.  17  fév. 
1836,  v»  Mise  en  Jugement,  n»  83);  —  3»  Que  s'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  sens  d'une  décision  ministérielle  qui  a  fixé  entre  une 
commune  et  l'administration  des  contributions  indirectes,  le 
droit  de  surtelliance  dû  aux  employés  de  celles-ci,  les  Juges  doi- 
vent surseoir  à  statuer  sur  le  fond.  Jusqu'après  décision  de  l'au- 
torité compétente  sur  le  sens  et  la  légalité  des  actes  contestés 
(Req.  22^Janv.  1834)  (1);—  4»  Que  lorsqu'une  clause  de  la  con- 
cession d^une  entreprise  (chemin  de  fer)  présente  de  l'obscurité, 
le  tribunal  saisi  du  dilTcrend  doit,  avant  de  statuer  au  fond,  ren- 
voyer à  l'autorité  adminislratire  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'in- 
terprétatton  (Lyon,  l«'Julll.  1 836,  aff.  Berlhon,  V.  Acte  de  com. 
n»  185); — 5»  Que  Taclion  en  dommages-intérêts  formées  conlre 
une  association  territoriale,  par  le  propriétaire  ou  fermier  des 
terres  comprises  dans  l'association,  pourrie  préjudice  causé  par 
1»  défaut  d'entretien  ou  d'inexécution  de  travaux  à  la  charge  de 
cette  association,  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
celle-ci  a  rempli  ses  obligations  relativement  à  ces  travaux  ;  et, 
sottime  oette  question  préjudicielle  est  de  la  compétence  do  con- 
ieil  de  préfecture,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  dommages- 
illté^èt8,  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  la  décision  de  ce 
conseil  (L.  14  flor.  an  il,  art.  4;  Civ.  cass.  31  mai  1842,  afî. 
aèsoc.  delà  Corrège, V.  Société);— 6»  Que  l'aclion  formée  par  les 
riverains  d'un  fleuve  navigable  afin  d'être  déclarés  propriétaires 
d'atterrlfôements  formés  dans  le  lit  de  ce  fleuve,  soulève  la  qoes- 
lioh  préjudicielle  de  savoir  si  ces  atterrlssemcnts  ont  cessé  de 
faire  partie  du  lit  do  fleuve,  dont  la  décision  appartient  exclusi- 
vement à  l'autorité  administrative  (ord.  cous.  d'Et.  27\  août  1843, 
M.  Hottet,  rap.^  afif.  Sourgetj;-*-?»  Que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  décider  si  uu  canal  non  navigable  ni 

(1)  Bipicê: —  (Conlr.  ind.  C.  ville  de  Bayonne.)  —  En  exéculion 
de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  une  décision  miDisÛTielle  du  20  déc  1816, 
ÈiLtck  5  p.  100  i^'indemnité  &  payer  par  la  ville  de  Bayonne,  pour  la 
sorveillance  exercée  par  les  employés  de  la  régie  sur  ieâ  entre{msitaires 
de  boissons,  brasseurs  et  antres  de  cette  tille.  —  Protestations  de  la 
ville;  elles  soiH  repeussées,  notamment  en  18à7,  par  diverses  décisions 
du  ministre  Dès  1823,  elle  avait  cessé  de  payer.  —  En  1828,  la  régie 
fait  faire  une  saisie-arrêt  sur  les  deniers  de  la  ville.  Elle  en  demande 
la  validité  ail  tribunal,  et  copclut  à  ce  qu'il  se  déclare  incompétent  sur 
la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  due  aux  employés  pour  sur- 
TèiilaMe,  et  quelle  en  e^ii  la  quotité.—Jugement  qui,  avant  faire  droit, 
«rdonne  tih  décompte  entre  le^  parties.—  Appel.  -  Et  le  50  août  1831. 
arrèl  de  la- cour  de  Pau  qui  infirme  et  ordonne  qu'il  $era  ^rsis  à  statuer 
Sttr  la  saisio-arrèt,  jusqu'à  ce  que  les  partiels  aient  fait  dccidei-,  par 
raulofrité  compélenle,  sur  la  légalitéde  la  décision  ministérielle  de  1816, 
ainsi  que  sur  le  sens  de  celte  décision  et  sur  la  quotité  de  l'indemnité. 
—  Cet  arrêt  n'est  ni  levé  ni  signifié. —  Cependant,  le  16  nov.  1832,  la 
i^ie  assigne  en  reprise  d'instance  et  sollicite  un  nouvel  arrêt  de  la 
tour,  se  fondant  sur  une  lettre  du  ministre,  dans  laquelle  il  déclare  n\i- 
percevoir  pas  de  motif  au  sursis;  elle  conclut  à  la  validité  de  la  saisie. 
.'11  janv:  1855,  arrêt  qui  sursoit  de  nouveau.  —  «  Attendu  que  par 
itD  arrêt  da  50  août  1351,  la  cour,  ayant  reconnu  que  la  décision  du 
procès  était  subordonnée  à  celle  de  la  question  préja4icielle  que  feraient 
■altre  les  diificultés  élevées  sur  la  légalité  et  l'interprétation  de  la  déci- 
sion ministérielle  du  20  déc.  1810,  et  que  cette  question  était  hors  des 
attributions  de  Tautorité  judiciaire,  décida  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
été  résolue  par  l'autorité  compétente,  il  serait  sursis  à  la  décision  du 
foad  ;  qne  depuis  lors,  la  ville  de  Bayonne  n'a  pas  été  constituée  en 
demeure,  et  1  arrêt  n'a  pas  été  exécuté,  ni  même  pn  l'être,  aux  termes 
de  l'art.  147  c.  pr.civ.,  puisqu'il  n'a  pas  encore  été  signifié; — Qu'enfin, 
les  seiris  ëoeuments,  nouvellement  produit»  pour  fortifier  et  autoriser  le 
tystème  soutenu  par  radminislration,  lors  de  l'arrêt  précité,  ne  présen- 
tent aucun  moyen  de  solution  ;  que,  dès  lors,  l'état  de  la  cause  est  resté 
le  même,  et  que  le  préalable,  prescrit  par  cet  arrêt,  se  justifie  par  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé.  » 

'  Pwirvoi  par  la  régie  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  lois  des 
f  4  aotlt  1790  et  10  fructidor  arn  5,  en  ce  que  la  cour  a,  par  ses  ar- 
lto>  empiété  sur  l'autorité  administrative.  —  En  la  forme,  elle  sou- 
tient que  son  pourvoi  est  recevable,  attendu  que  les  deux  arrêts  dénon- 
cés s<mt  inteilocufuires,  nn  ce  qu'ils  pi«'ju;/.«^n(  le  fond,  ea  le  faisant 


flottable,  déclaré  domanial  par  arrêté  du  préfet,  formait,  dés 
Toriglne,  une  d^^pendance  du  domaine  public,  comme  consti- 
tuant, par  exemple,  un  grand  travail  d'utilité  publique  exécuté 
en  vertu  d'arrêts  du  conseil  rendus  dans  le  but  de  dessécher  la 
contrée,  et  de  faire  contribuer  les  travaux  de  dessèchement  à  la 
défense  do  la  frontière;  qu'en  con'^'^'îaoncc,  lorsqufî  des  parcelles 
de  terrains  employées  à  Téiargissement  de  ce  canal,  sont  l'objet 
d'une  complainte  possessoirc  de  la  part  des  riverains,  le  juge 
doit  renvoyer  devant  raulorllé  administrative  la  question  préju- 
dicielle de  savoir  si  les  parcelles  litigieuses  sont  ou  non  une 
partie  intégrante  du  canal,  et  déi)cnde[it  à  ce  titre,  du  domaine 
public,  la  complainte  n'élant  recevable  que  relativement  aux 
choses  susceptibles  d'être  acquises  par  la  prescription  (Req.  3 
fév.  1852,  afT.  Aubert  de  Berlaër^  D.  P.  52.  1.  199;  V.  notre 
observ.,  eorf.). 

199.  La  règle  est  applicable  à  toutes  les  iuridictions  civiles 
et  criminelles,  et  par  exemple^  aux  tribunaux  de  commerce.— 
V.  Commet,  comm.,  n»  367. 

900.  ...Aux  yy^^s  de  simple  police  —Ainsi,  Il  a  été  dé- 
cidé :  lo  que  lorsque  le  bail  relatif  à  l'enlèvement  des  boues  d'une 
commune  a  été  résilié  par  une  délibé^ition  municipale,  et  qu'en 
raisondecele  résillalion  l'enlèvement  des  boues  n^a  pas  été 
continué,  le  tribunal  de  police  municipale  n'a  pu  être  compétem- 
ment  saisi  de  la  connaissance  de  l'infraction  aux  règlemenls  de 
police,  résultant  du  do'aul  d'enlèvement  des  boues  :  cette  infrac- 
tion dépendait  de  la  validité  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, et  cette  validité  ne  pouvait  être  jugée  que  par  l'autorité 
administrative  (Civ.  cass.  21  vent,  an  i,  MM.  Emraery,  pr.,  Du- 
bourg,  rap.,  atr  Bluteau);  —  2«  Qjrca  cas  de  litispcndance  ad- 
ministrative, résultant,  par  exemple,  de  la  réclamation  portée 
devant  le  préfet  contre  l'arréts  préfectoral  qui  prescrit  la  des- 
truction d'un  épi  construit  sur  le  bord  d'une  rivière,  le  tribunal 
de  simple  police  appelé  à  connaître  de  l'inexécution  de  cette  iiH 
jonction,  doit  surseoir  à  statuer  sur  a  prévention  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  se  soit  prononcée,  et  ne  peut  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites ,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'au- 

dépendre  d'une  solution  éventuelle,  bien  qu'il  soit  déjà  jugé.  —  Arrêt. 

La  cour;  — En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  jO  août  t85l  : — AUenrlu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  cet  arré".,  que  la  ville  de  Biyorine  oppo-^ait 
&  la  demande  en  validité  do  la  .-;'.  si'-arrôt  exercée  cotjtre  elle  par  l'ad* 
ministra'ion  de<:  contributions  in(tire;!r«,  1°  que  leroim.^trede^  finances, 
en  rendant  la  décision  du  20  déc.  1810^  avait  excédé  les  pouvoirs  qai 
lui  Étaient  donnés  par  lord,  royale  da  9  déc.  181^  et  que  ceUe  déci- 
sion o'élait  pa<^  obligatoire;  2<*  que,  d'aillejrs,  c^lte  décision  u'atlribuait 
pas  à  l'administration  des  conlribiilions  inJirectos,  comme  elle  le  pré- 
tendait, à  l'appui  de  sa  sai-ie-arrèt,  un  droit  de  5  p.  100  sur  la  localité 
des  perceptions  de  l'octroi  ?ar  hs  boi^son^,  mais  seulement  sur  celle  de 
coà  perc.'ption?  qui  avaient  été  opéré''^  par  le  fait  et  l'aide  des  employés 
de  Tadministration  ;  —  Qu'après*  avoir  infirmé  io  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bayonne  qui  avait  préjii,:c  la  que-tion  d;i^i^  ce  dernier  sens  ea 
adoptanfle  àVatème  d'iaterpieiatiou  de  l'acte  aduiiuislralif,  soutenu  par 
la  viUe  de  Bayonne,  cet  arrôl  »'esl  borne  à  surseoir  ju8>|u'à  ce  que  les 
parties  aient  fait  prononcer  par  rau'urilé  compétente  sur  la  légalité  da 
la  décision  miniï-lérie'le  du  20  déc.  ISIG,  et  >ur  son  sens  etr^on  étendue, 
contestés  entre  les  parties  : —  Que,  loin  d'avoir  violé  les  lois  .-ur  la  sé- 
paration des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  cet  arrêt  n'a  fait  que 
s'y  conformer,  puisqu'il  n'appartenait  pas  à  l:i  cour  royale  de  Pau  da 
décider  si  Tacte  administratif  du  âO  déc.  1816  était,  ou  n'était  pas  obli- 
gatoire et  qnels  étaient  son  sens  et  son  étendue,  non  plus  que  de  décider 
la  question,  également  controversée  entre  les  parties,  de  savoir  si  les 
lettres  et  décisions,  émanées  du  ministre  dosttuances  de  1819  a  1827, 
avaient,  ou  n'avaient  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  admiolslrativement 
sur  les  deux  points  ci-dc^^us  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  11  janv.  tS3S:  —  Atlenda  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  cet  arrêt,  que  l'arrêt  précédent  do  50  août  1851, 


déclarer  que  la  cause  restait  dans  le  mémo  état,  lorsque  l'administra'^ 
tion  des  contributions  indirectes  no  produisait  df^vant  la  cour  royale 
qu'une  lettre  adressée  à  cette  administration  le  32  niai  1833.  par  le 
ministre  des  finances  ;— Qu'on  maintenant,  par  ce  motif,  le  sursis  pré- 
cédemment ordonné,  cet  arrêt  n'a  pas  plus  violé  la  loi  que  ne  l'avait 
fait  le  précédent  arrêt;—  Rejette. 

Du  ai  janv.  183i.-G.  G  ,  cb.  rcq.-!^!^!.  Zaogiacomi,  pr.-De  Broè, 
rap.-Tarbé,  av.  gén,,  c.  coi)f,-Lalruffe,  av, 
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oane  décision  ne  serait  intervenue  sur  la  réclamation  soumise  an 
préfet  (Cass.  i4  déc.  1849,  aff.  Carlhian,  D.  P.  51.  5.  345; 
V.  aussi  v«Compét.  admin.,n«  19,  Miiimfacture,  n»  190). 

90i.  ...Aux  tribunaux  correctionnels.  —  Jupe,  parexem- 
ple  :  i""  qu'il  suffît  que,  devant  un  tribunal  correctionnel,  il  ait 
été  opposé,  par  le  prévenu  d'avoir  déraciné  un  arbre  dans  une 
forêt  de  l'État,  que  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  cet  arbre 
était  planté  lui  appartenait  d'après  le  titre  d'une  vente  nationale 
faite  à  son  profit,  pour  que  ce  tribunal  ait  dû  renvoyer  devant 
l'administration  pour  rinterprélaliondece  titre,  sans  pouvoir  re- 
fuser la  mise  en  cause  du  préfet  (décr.  cens.  d'Et.  1 1  janv. 
1813,  alT.  Piquet);  —  2«  Qu'il  en  est  de  même  lorsque,  sur  la 
plainte  dirigée  contre  un  entrepreneur  pour  fouilles  prétendues 
indûment  faites,  ce  dernier  soutient  qu'il  n'a  pas  excédé  l'auto- 
risai ion  résultant  deson marché  (ord.  cens.  d'Et.  1 6mai  1 827)  (l)  ; 
—  S*  Que  lorsque,  sur  la  plainte  en  destruction  d'arbres  et  clôtu- 
res formée  contre  un  piqueur  des  ponts  et  chaussées,  celui-ci 
déclare  n'avoir  agi  que  par  les  ordres  de  ses  supérieurs,  le  tribu- 
nal doit  surseoir  au  jugement.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  par 
l'administration  si  cette  exception  est  fondée  (cons.  d'Êt.  28  août 
1827(2).— Conf.  cons.  d'Et.  28 mai  1846,  M.  Boulatignier,rap., 
air.  Guillemin)  ;  —  4»  Que  lorsqu'une  poursuite  correctionnelle 
a  pour  objet  le  détournement  d'une  certaine  quantité  de  charbons 
saisis  sur  les  prévenus,  confiée  à  la  garde  d'un  séquestre  judi- 
ciaire, et  vendus  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  prise  en 
exécution  d'une  ordonnance  royale,  l'interprétation  de  cet  acte 
forme  une  question  préjudicielle  qui  doit  être  préalablement  ré- 
solue par  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Et.  30  mars 
1842,  M.  Germain,  rap.,  alT.  Marmier).— V.  encore  v»  Gompét. 
admin.,  n«»  14-4°,  174-1»,  183-1°;  Travaux  publics.  Voirie. 

1toi.  ...Aux  cours  d'assises,  lorsque,  par  exemple,  raccusé 
Invoque  rillégalité d'une  extradition  (V.  Traité  internat.,  Y.  aussi 
M.  Berlauld,  Quest.  préj.,  n»*  77  etsuiv.). 

908.  ...Aux  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  — 
V.  cemot,  nw  145,  501. 

904.  ...Aux  commissions  administratives  établies  en  ma- 
tière de  dessèchement  de  marais.  — V.  Marais,  n«  94. 

SOft.  Les  dépositaires  ou  comptables  publics  ne  peuvent  être 
déclarés  coupables  de  détournement  des  deniers  qu'ils  détiennent 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  qu'après  que  leur  qualité  de  rell- 
qnataires  a  été  préjudiciellement  constatée  par  l'autorité  admi- 
nistrative (Gonf.  MM.  C.  Delisle,  de  l'interprét.  jurid.,  t.  2,  p. 
262;  Bertauld,  quest.  préjud.,  n»  70).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
!•  qu'un  comptable,  poursuivi  pour  fait  de  dilapidation  de  de- 
niers publics,  qui  requiert  l'examen  préalable  de  sa  comptable 
lité,  par  l'autorité  compétente,  ne  peut  être  Jugé  coupable  et 
condamné,  avant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  sa  ges- 
tion (Grim.  rej.  15  juill.  1819,  afif.  Fabry,  Y.  Gonflit,  n»  51);— 
29  Que  lorsque ,  sur  la  demande  en  radiation  d'une  hypothèque 
prise  en  vertu  d'un  bail  passé  par  le  gouvernement  à  des  régis- 
seurs, on  oppose  que  la  cour  des  comptes  n'a  pas  encore  pro- 
noncé sur  les  comptes  de  ces  derniers  et  déclaré  s'ils  étaient  dé- 
biteurs ou  non,  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
cour  des  comptes  ait  statué  (Giv.  cass.  25  nov.  1812,  aff.  Marin, 
Y.  Gaution.,  n«  31  ;  10  août  1814,  aff.  Marin,  eod,)  ;  —  30  Que 
les  tribunaux  militaires  saisis  de  la  poursuite  d'un  comptable 
accusé  de  malversation,  doivent,  si  l'accusé  demande -la  vérifi- 
cation de  ses  comptes ,  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
par  l'autorité  administrative  à  l'apurement  de  ces  comptes  (Grim. 
cass.  26  nov.  1842,  aff.  Fabus,  Y.  Organ.  milit.). 

(1)  (Com.  de  Saint-Barthélémy  C.  Fauchon.)  —  Charles,  etc.  ;  — 
Ya  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8);  —  Considérant  que  le  tri- 
bunal rorrectionnel  de  Lure  devait  surseoir  au  jugement  de  la  plainte, 

S*  isqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  Tautorité  administrative,  sur  la  ques- 
on  préjudicielle  de  savoir  si  l'entrepreneur  avait  excédé  Tautorisation 
résultant  de  son  marché  et  des  actes  de  l'administration.  —  Art.  1. 
L'arrêté  de  conflit,  pris  le  16  fév.  1827,  par  le  préfet  du  département 
de  la  Haute-Saône,  est  confirmé; —  En  conséquence,  les  jugements  ren- 
dus les  9  oct.,  91  nov.  ei  19  déc.  1806,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Luro,  sont  considérés  comme  non  avenus. 
Du  10  mai  1827 .-Ord.  cons.  d'Et. -M.  Feutrier,  rap. 

(2)  (Constant  0.  Landais.)  —  Charles,  etc.  ;  —  Yu  Tord,  royale 
du  il  déc.  1821  ;-  Ya  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8),  le  dè- 


1tOS.  Néanmoins,  le  comptable  n'est  pas  recevable  \  m 
plaindre  que  le  compte  qui  le  constitue  reliquataire  n'ait  pis  (M 
débattu  contradictoirement  avec  lui,  si,  s'étant  refusé  aa  débit 
contradictoire,  c'est  sa  résistance  qui  a  ainsi  contraint  fantorilè 
à  arrêter  son  compte  sans  son  concours  (Grim.  re].,  28  min 
1816,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Brauzon). 

207,  Quand  la  solution  d'une  question  préJndideUe  est 
subordonnée  à  l'interprétation  d'un  traité  diplomatique,  c'est 
par  le  gouvernement,  et  non  par  le  tribunal  saisi  de  la  prévea* 
tion,  que  cette  question  doit  être  décidée. — Y.  Traité  intem. 

•08.  Les  tribunaux  devant  lesquels  s'élève  une  question 
dont  l'appréciation  appartient  à  l'autorité  administrative,  doi- 
vent surseoir,  mais  non  se  dessaisir  de  l'action  qui  ne  peut  cesser 
d'être  de  leur  compétence  exclusive  (Giv.  cass.,  15  Janv.  1840, 
aff.  com.  de  Rouceux,  Y.  Octroi;  23  août  1841,  aff.  com.de 
Gaudiès,  y  Arbitr.,  n^  1322). 

•09.  Le  sursis  ne  doit  pas  être  accordé  lorsqu'aneiDS 
exception  préjudicielle  n'a  été  soulevée.  —  Y.  Gompét.  crin., 
no  283  ;  Garde  nation.,  n»  505. 

910.  Le  tribunal  qui  ordonne  le  sursis  et  renvoie  les  pir- 
ties  devant  les  autorités  administratives,  doit  s'abstenir  M 
saisir  ou  d'indiquer  spécialement  telle  ou  telle  de  ces  aatoriléi. 
—  Y.  M.  Gormenin,  rapp.  sur  les  conflits,  v«  Gonflit,  p.  110, 
n»  48. 

lift.  Le  pouvoir  des  tribunaux  civils  ne  peut  aller  ]i»- 
qu'à  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des  arrêtés  éma- 
nés de  l'autorité  administrative  (Y.  le  rapport  de  M.  Gorme- 
nin sur  les  conflits,  v»  Gonflit,  p.  110,  note,  n*  48), alors 
même  que  l'on  opposerait  que  cet  acte  n'a  pas  été  rendu  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  (Y.  Commune,  n«  666  ;  Garde  nat., 
n«  487;  Y.  toutefois  v»  Commune,  n'»722);  —  ou  qu'il  a  été 
pris  en  dehors  des  attributions  de  l'autorité  qal  l'a  rends 
(Y.  eod.,  719)  ;  —  ou  qu'il  est  attaqué  devant  Tantorité  sopê- 
rieure  (Y.  Boulanger,  n«  12  ;  Commune,  n<»  635,  718  et  s.;  Y. 
toutefois  eod.,  n«  721)  ; — ou  sous  prétexte  soit  de  Tobscurité  èB 
l'arrêté  (Y.  Commune,  717,  721),  soit  de  difficultés  d'exécatioa 
(Y.  eod,,  n»  720).  —  C'est  devant  l'autorité  administrative  seule 
que  l'on  peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  un  tel  arrêté  (V.  iod,, 
no  715).  —  Si  l'arrêté  est  illégal,  le  juge  doit  en  refuser  l'ip- 
plication,  mais  non  surseoir  ni  se  déclarer  incompétent  (Y.  Goa- 
mune,  no  719). 

91  !i.  Réciproquement,  et  par  suite  des  mêmes  principes,  h 
juridiction  administrative  n'est  pas  moins  incompétente  pour 
connaître  même  incidenunent  des  questions  réservées  à  l'anto* 
rite  judiciaire  (Gompét.  admin.,  n»  138  et  suiv.  et  v**  Cons. 
d'Et.,  n»  339  ;  Dom.  de  TEt.,  n»  253  ;  Dom.  engagé,  n»  104-2*; 
Hospice,  no  450  ;  Marais,  n«  1 16). — Il  a  été  jugé  en  conséquence  : 
1»  qu'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'Etat,  de  surseoir  à  statuer  sof 
l'opposition  formée  au  partage  avec  l'état  des  biens  d'an  émigré, 
par  les  créanciers  de  cet  émigré,  si  leur  qualité  de  créanciers 
est  contestée,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  l'ait  reconnue  (cons. 
d'Et.  22  juill.  1818,  aff.Romey  C.  d'Espagnac)  ; — 2»  Qu'un  a»* 
seil  de  préfecture  saisi  de  la  validité  de  la  soumission  d'un  do* 
maine  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  décide,  en  annulant  œtti 
soumission,  que  le  domaine  est  communal  et  non  domanial,  tt 
lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux  cette  question  préjodicieIle(oûBh 
d'Et.  12  déc.  1818,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Gourtot  C?.  cent 
de  Bouilland)  ;  —  3»  Que  lorsque  dans  une  affaire  de  décompta 
dévolue  à  la  connaissance  de  l'administration  11  se  présente  à 
juger  une  question  préjudicielle  touchant  la  féodalité  d'ime  rente, 


cret  réglementaire  da  16  déc.  1811,  et  spécialement  Fart.  114 
décret;  —  Considérant  qu'avant  de  statuer  sur  la  plainte  dont  il  éUil 
saisi;  le  tribunal  correctionnel  de  Lesparre  devait  surseoir,  jusqu'à  c» 
qu'il  eût  été  prononcé  sur  les  questions  préjudicielles  de  savoir,  1*  ei 
quelle  qualité  avait  agi  le  sieur  Landais,  et  s'il  avait  ou  non  outrepasé 
les  ordres  à  lui  donnés  par  l'administration  ;  Î9  si  le  terrain  litigieii 
était  ou  non  dans  les  limites  de  la  route  départementale  :  qfoestioBs  qii 
étaient  do  la  compétence  de  radministration.— Art.  1.  L'ùrètè  de  oot- 
Ait  pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Gironde,  le  17  juill.  lSli> 
est  confirmé.  —  Art.  2.  Le  jugement  rendu,  le  27  mai  1827,  par  n 
tribunal  civil  de  Lesparre,  jugeant  correclionnellement,  rara 
comme  non  avenu. 
Du  28  août  1827.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Htttteau  d*0rifni7,  n^ 
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Mlle  question  pr^ndtcleHe  doit  être  Jugée  par  les  tribnnanx 
avant  qne  Tai^ire  principale  soit  jugée  par  l'administration 

icons.  d'Et. ,  26  fév.  1823^  H.  Cormenin^  rap.,  aff.  Grose 
X  Domaines)  ;  —  4*  Qœ  lorsqu'une  commune  revendique  la 
fropriété  d'une  portion  de  terrain,  vendue  administrativement, 
61  que  le  domaine  soutient  qu'à  l'époque  de  la  vente,  cette  por- 
tion appartenait  à  l'état,  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  entre  le 
'éMuaine  et  l'acquéreur  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  vente, 
de  les  renvoyer  l'un  et  l'autre  devant  les  tribunaux  pour  y  faire 
Juger  la  question  préalable  de  propriété  (cous.  d'Et.,  3  Janv. 
1828,  aff.  Beilident,  V.  Commune,  n»  l905-2<>);  —  5»  Que 
lorsque  des  habitants  d'une  commune  prétendent  que  le  mode 
de  Jouiseance  de  certains  bois  a  été  réglé  par  un  ancien  titre, 
qui  leur  aurait  donné  la  propriété  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  habitants,  il  y  a  là  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété qui  appartient  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'auto- 
rité administrative  (cens.  d'Et.  8  fév.  1831 ,  M.  Cbasseloup, 
rap.,  aff.  Renard)  ;  —  G»  Que  lorsque,  sur  la  demande  en  in« 
demnité  pour  chômage,  résultant  de  la  diminution  de  force 
motrice,  occasionnée  à  une  usine  par  l'effet  de  travaux  publics, 
11  s'agit  de  savoir  si  les  titres  produits  ont  conféré  l'aliénation 
d'une  partie  de  cette  force,  c'est  là  une  question  de  propriété, 
dont  la  solution  appartient  aux  tribunaux,  et  à  l'égard  de 
laquelle  l'autorité  administrative  doit  surseoir  Jusqu'après  la 
décision  des  tribunaux  sur  ce  point  (cens.  d'Et.  10  Juiil.  1833, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  bosp.  de  Pontoise). 

tit  8.  Lorsque  l'autorité  administrative  a  renvoyé  devant  les 
tribunaux  une  question  préjadicielle  de  propriété,  on  ne  peut  re- 
venir devant  elle  qu'autant  que  le  jugement  intervenu  a  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  mais  non  pendant  le  temps  qu'il  est 
frappé  d'appel  et  que,  par  suite,  il  peut  être  réformé  (cous.  d'Et., 
10  avr.  1818,  aff.  dom.  C,  Alziary). 

914.  A  l'égard  des  tribunaux  de  commerce ^  il  est  certaines 
gestions  de  droit  civil  à  l'égard  desquelles  leur  Incompétence 
est  absolue;  il  en  est  ainsi  notamment  des  questions  d'Etat,  de 
dolalité,  d'hypothèque,  etc.;  si  une  pareille  question  s'élève 
Incidemment  dans  une  instance  dont  ils  sont  régulièrement 
saisis,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  la  contesta- 
tion ait  été  résolue  par  l'autorité  compétente  (Y.  Compétence 
comm.,  nM  331  et  suiv.,  355  et  sulv.  ;  Paternité,  n«  363).  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
une  action  en  nullité  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  est 
portée,  en  tant  que  ce  fonds  serait  dotal,  doit  surseoir  jusqu'a- 
près la  décision  sur  la  dotalité  (Caen,  26  janv.  1842,  aff.  Julien, 
V.  Comp.  comm.,  n»  256). 

titft.  Hais  il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  société  de  com- 
merce, fondée  sur  l'état  de  minorité  de  l'un  des  associés,  ne 
forme  pas  une  question  préjudicielle  qui  doive  être  portée  de- 
Tant  le  juge  civil  :  c'est  le  tribunal  de  commerce  seul  qui  est 
compétent.  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  s'agit  de  la  nul- 
lité d'une  société  de  commerce  contractée  par  un  mineur  ;  qu'une 
pareille  question  est  du  ressort  du  tribunal  de  commerce  ;  infirme, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  » 
(Paris,  3  fév.  1832,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Beaunler  C.  Bettin). 
—Dans  l'espèce,  la  qualité  de  mineur  n'était  pas  contestée;  il 
s'agissait  seulement  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'engagement 
commercial  contracté  par  le  mineur,  litige  qui,  ainsi  que  nous 
Tavons  exprimé  v<>  Compét.  comm.,  n»  359,  rentrait  dans  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

916.  Lorsque  les  moyens  de  défense  proposés  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  bien  que  fondés  sur  un  contrat  de  droit  civil, 
ne  constituent  pas  des  demandes  reconventionnelles,  ce  tribunal 
est  compétent  pour  les  apprécier  :  la  règle  que  le  Juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception  reprend  alors  son  empire  (V.  Compét. 
ce  mm.,  no*  347  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même  quant  à  la  vali- 
d  ité  des  acteb  de  procédure  et  d'instruction  ainsi  que  des  inci- 

(1)  (Thierré«  C.  Allard.)  — La  coun;  —  Attendu  que  rarrèt  attaqué 
contate  que  Thierrèe  et  sa  femme  ne  contestaient  pas  la  sincérité  de 
Tol^ligation,  dont  on  leur  demandait  le  payement,  et  ne  méconnaissaient 
pas  les  signatures  qui  y  avaient  été  apposées  par  eux;  que,  cooséqueiiH 
ment,  ils  étaient  légalement  engagés; 

Attendu  que  la  cour  a  reconnu,  en  fait,  que  des  documents  et  des 
pièces  da  procès,  il  résultait  que  toutes  les  allégations  des  débiteurs 
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dents  qui  surgissent  devant  lui  (Y.  eoof.,  u«  3SS),  sauf  les  inci- 
dents relatifs  aux  vérifications  de  pièces  méconnues  ou  déniées  et 
l'instruction  de  faux  incident  civil  (V.  eod.,  n*"  366).  ^  Il  a  été 
jugé  qae  rallégation  de  faux ,  à  l'égard  de  la  signature  de  l'un 
des  endosseurs,  faite  par  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui 
ne  dénie  point,  d'ailleurs,  sa  propre  signature,  et  qui  reconnaît 
la  sincérité  de  son  obligation,  n'oblige  pas  le  tribunal  de  com- 
merce à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  la  connaissance  de 
cet  incident,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  cette  allégation  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  sans  aucune  es- 
pèce de  fondement  (Rennes,  26  nov.  1 834,  aff.  Thierrèe,  V.  Comp. 
comm.,  n»  366,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  fév.  I836;(i).— V.  aussi 
les  arrêts  indiqués  v»  Faux  incident,  n**  81,  91. 

919.  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  encore  sarseoir 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  devant  eux  une  question  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  répression  (V.  Compét.  com.,  n«  367). 

918.  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  moins  incompétents 
pour  statuer  incidemment  sur  les  questions  d'Etat,  les  questions 
de  propriété  immobilière  et  en  général  sur  toutes  les  questions 
qui  excèdent  les  bornes  de  leur  compétence  ordinaire  (V.  Bor- 
nage, no  38;  Compét.  civile  des  Juges  de  paix,  n*  3i;  Louage 
à  dom.  congéable»  n*  26;  Palernité,  n»  63). — Ilestdescir* 
constances  oii  l'exception  de  propriété  élevée  devant  un  juge  de 
paix,  saisi  d'une  action  de  sa  compétence,  change  la  nature  du 
litige  et  le  fait  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ;  dans  ce  cas,  le  Juge  de  paix  ne  doit  pas  ordonner  un 
sursis,  il  doit  se  déclarer  incompétent  (Y.  Compét.  civ.  des  trib. 
de  paix,  n««  125  et  suiv.,  271);  mais  une  simple  all^ation  de 
propriété  qui  ne  repose  pas  sur  une  base  sérieuse,  n'oblige  pas 
le  juge  à  se  dessaisir.  —  Y.  eod.,  n»  1 25. 

919.  Les  mêmes  règles  sont  encore  applicables  à  la  juridic- 
tion arbitrale.  —  Y.  Arbitrage,  n^  308  et  s.^  697;  Y.  cependant 
eod.,n*  379. 

CHAP.   5.— DBS  questions  PRtJUniClItLLBS  DANS  QUELQUES 

MÀTltRSS  SPÉCIALES. 

990.  Outre  les  cas  d'exception  préjudicielle  dont  nous^avons 
traité  ci-dessus,  il  en  est  d'autres  assez  nombreux  dans  les  di- 
verses juridictions,  où  le  Juge,  saisi  d'un  litige,  est  obligé  par  une 
disposition  particulière  de  la  loi  ou  par  les  règles  générales  de 
compétence,  de  renvoyer  devant  un  autre  juge  l'examen  d'une 
question  qu'il  n'a  pas  caractère  pour  apprécier  lui-même.  Les  ex- 
ceptions préjudicielles  appartenant  à  des  matières  spéciales  dont 
nous  avons  traité  ailleurs»  nous  n'en  présenterons  ici  qu'un  ta- 
bleau succinct,  en  renvoyant  le  lecteur  aux  mots  sous  lesquels  les 
matières  ont  été  développées. 

991.  Contributions  indirectes.  —  Les  tribunaux  civils  en 
matière  de  contributions  indirectes  sont  seuls  juges  aux  termes 
de  l'art.  88,  tit.  5,  de  la  loi  du  28  flor.  an  12,  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  le  fond  du  droit.  Si  donc  le  prévenu  de 
contravention  en  cette  matière  soutient  que  le  droit  réclamé  par 
la  régie  n'est  pas  dû,  il  élève  par  là  une  question  préjudicielle 
qui  donne  lieu  à  un  sursis  (Y.  Impôts  indirects,  n««  459-468; 
Y.  aussi  v»  Comp.  civ.,  n»  18).  —  Au  reste,  la  loi  précitée  ne 
renvoie  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  contestations 
purement  civiles,  ayant  pour  objet  des  droits  prétendus  par  l'ad- 
ministration ou  refnsés  par  le  contribuable,  soit  sur  contrainte^ 
soit  sur  action  directe  ou  sur  opposition  à  la  contrainte.  Les 
contestations  incidentes  aux  procès-verbaux  de  contravention  ou 
de  saisie  qui  déterminent  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, ne  donnent  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  juges  civils. 
— Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel 
un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  contre  lequel  un  procès- 
verbal  a  été  dressé,  en  ce  qu'il  a  exigé  des  voyageurs  une  somme 
supérieure  à  celle  déclarée  à  l'administration  et  sur  laquelle  se 
perçoit  l'impêt  du  dixième,  oppose  que  l'excédant  par  lui  exigé 

n'avaieDt  d'autre  objet  que  d'éloigner  le  terme  du  payement  de  lear 
obligation;  que,  dès  lors,  en  écartant  ces  allégations,  l'arrêt  n'a  pu 
violer  les  dispositions  de  Tart.  427  o.  pr.  civ.  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  26  oov.  1834  (Y.  Gompétenot 
comm.,  n<*  366). 

Du  a  fév.  1836.-<:.  C,  cb.  req.-MM.  Borel-de-Bréliiel,  f.  f.  pr^ 
Bayeox,  rap.*Hervé,  av.  gén.-Dnpont,  av. 
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est  un  simple  pourboire  non  sonmis  par  la  loi  à  Timpût,  et,  par 
snite,  conclut  au  renvoi  devant  les  Juges  civils  pour  statuer  sur 
oe  point,  un  tel  tribunal  doit  statuer  lui-même  9ur  celte  excep- 
tion et  n'est  pas  tenu  de  la  renvoyer  aa  Jugement  du  tribunal 
eivil  (Gr.  rej.  il  mai  1859)  (1). 

91ê1è.  Octrois,  —  En  matière  d'octroi  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'application  des  tarifs  ou  sur  la  quotité  des 
droits  exigés,  sont  du  ressort  des  Juges  de  paix,  d'après  la  loi  du 
avend.  an  8  et  Tord,  du  9  déc.  5 81 4, mais  ces  contestations  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  question  préjudicielle  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  police,  chargé  de  statuer  sur  les  contra- 
ventions ;  en  effet,  d'après  Tart.  5  de  celte  loi  et  d'après  l'art.  81 
de  l'ordonnance,  toute  personne  qui  prétend  réclamer  contre  la 
perception  des  droits  exigés,  doit  au  préalable  en  consigner  le 
montant,  et  ce  n'est  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  de 
consignation  que  le  Juge  peut  connaître  de  sa  réclamation.  Il  suit 
de  là  qu'une  contestation  de  cette  nature  ne  peut  être  portée  de- 
vant le  Juge  de  paix  que  sur  instance  principale ,  puisqu'il  n'y 
aurait  pas  de  contravention  à  poursuivre,  si  les  droits  avdient  été 
consignés,  et  que,  dans  le  cas  au  contraire  où  des  objets  assujettis 
auraient  été  introduits  sans  consignation  préalable,  ce  fait  seul 
constituerait  une  contravention  indépendamment  de  ce  qui  pour- 

(1)  (GaccoD  C.  min.pab.)  —  La  cour;  —  Attendu  qae,  si  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  yent.  an  1)  veut  que  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever sur  le  fond  des  droits  établis  ou  maintenus  soient  portées  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  pour  y  être  jugées  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  contestations  relatives  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrementj  cet  article  doit  se  concilier  avec  l'art.  00  de  la  même  loi, 
aux  termes  duquel  les  contraventions,  qui  entraînent  ta  conAscation  ou 
Famende  doivent  être  poursuivies  par  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  qui  prononceront  les  condamnations;  —  Qu'à  et»  règles 
de  compétence  et  de  procédure  se  lient  nécessairement  les  dispositions 
du  décret  du  l*'germ.  an  13,  concernant  les  droits  réunis  et  la  manière 
de  procéder  sur  le^  contraventions  î  ^  Qae  celles-ci  donnant  lieu  à  la 
saisie  des  objets  de  fraude  (art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  ii),  sont 
constatées  par  les  procès-verbaùx  des  employés  de  la  régie,  devant  être 
crus  jusqu'à  in^ription  de  faux,  et  suivis  d'une  aosigoation  à  fin  de 
condamnation  dans  un  délai  déterminé;—  Que,  par  les  art.  29  et  SS, 
cb.  7  de  ce  décret,  les  tribunaux  de.  police  correctionnelle  sont  chargés 
de  décider  si  la  saisie  est  bien  ou  mal  fondée,  et,  cooséquemment.  de 
prononcer  sur  toutes  les  exceptions  qui  tendraient  à  faire  rejeter  1  ac- 
tion de  la  régie; 

Que,  d'un  autre  cété.  les  art.  iS,  44  et  45  du  cfa.  9  accordent  à  Tàd- 
ministration  des  contriDu tiens  indirectes  la  voie  de  contrainte  contre  les 
redevables  en  retard; — Que  la  contrainte  est  décernée  par  ie  directeur, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  ;  mais  que  rexécution 
peut  en  être  suspendue  par  une  opposition  motivée,  formée  par  ie  rede- 
vable, et  contenant  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement; 

Que,  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte  que  l'attribution 
donnée  aux  tribunaux  de  première  instance,  par  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  vent,  an  12,  pour  le  jugement  des  contestations  sur  le  fond  des  droits 
que  cette  loi  a  maintenus  ou  établis,  ne  peut  s'entendre  que  des  contes- 
talions  purement  civiles,  qui  auraient  pour  objet  des  droits  prétendus 
par  l'administration,  et  rerusés  par  celui  à  qui  elle  les  réclame,  dont  la 
demande  aurait  été  formée  ou  le  rejet  proposé,  au  nom  de  Tune  ou  de 
l'autre  partie,  9oit  par  action  directe,  soit  par  opposition  à  une  contrainte; 
mais  qu'il  en  est  différemment  d'une  contestation  incidente  à  un  procès- 
verbal  de  contravention  ou  de  saisie,  qui  détermine  la  compétence  des 
tribanaaz  correctionnels  et  les  constitue  juges  de  l'action  et  des  excep- 
tions qui  s'y  rattachent; — Qu'en  ces  matières,  la  défense  du  redevable 
ou  de  l'assujetti  consiste  généralement  à  soutenir  que  la  prétention  de 
la  régie  u'est  pas  fondée,  ou  que  ses  exigences  ne  sont  pas  conformes 
aux  prescriptions  delà  loi; — Que,  s'il  sullisait d'une  semblable  alléga- 
tion pour  soustraire  les  contrevenants  à  la  juridiction  correctionnelle  et 
arrêter  le  cours  des  poursuites,  la  perception  de  l'impôt  indirect  ren- 
contrerait partout  des  obstacles  aussi  favorables  à  la  fraude  qu'ils  se- 
yaient funestes  aa  trésor  royal; 

Et,  ttteadu  que,  par  procès-verbal  de  deux  employés  des  contribu- 
licas  indirectes^  à'  la  résidence  de  Dieppe,  du  16  juill.  1857,  il  était 
constaté  qu'à  l'arrivée  en  celte  ville  de  la  voiture  estampillée  n^  265, 
appartenant  à  l'entreprise  des  messageries  royales,  un  voyageur  qui  avait 
occupé  deux  places  d'iotérieur  avait  payé,  eur  la  demande  du  directeur, 
la  somme  de  15  fr.,  tandis  que  la  déclaration  faite  à  la  régie  oe  portait 
qu'à  5  fr.  le  prix  de  chaque  place,  d'oii  résultait  une  contravention  à 
l'art,  lie  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;- Que  le  demandeur,  cité  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende 
de  100  fr.  à  1,000  fr.,  a  soutenu  que  la  différence  de  5  fr.,  qui  avaient 


ratt  être  décidé  sur  le  fond  du  droit  (Conf.  Mangin^  n*  lt7). 

—V.  Octroi. 

91ê9.  Droite  de  péage.  ^Le  raTus  ^p  satisfaire  aux  droits  di^ 
péage,  autorisés  par  l'autorité  coi^pétente  pour  les  ponta»  bac| 
et  bateau,  donne  lieu  à  des  contra venti<ms  punissables  des 
peines  de  police,  aux  termes  de  la  loi  du  6  Crim.  an  i,  art. 
56;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  droit  de  péage  est  oa 
n'est  pas  éd  à  raison  des  causes  d'exemption  qui  peuvent  se  troiiR 
ver  en  la  personne  et  dans  la  qualité  des  passeurs,  c'est  là  une 
question  purement  civile  que  le  Juge  de  simple  police  ne  peut  ré- 
soudre et  qui  appartient  à  la  compétence  des  Juges  de  paix.  Ea 
conséquence ,  le  tribunal  de  police  doit  renvoyer  devant  le  juge 
de  paix  pour  Tinterprétation  et  Tapplication  des  règlements  dont 
on  prétend  faire  résulter  l'eiemption.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  éU 
Jugé  :  Jo  que  lorsque  le  prf^venu  d'une  contrayention  à  w  droit 
de  péage,  prétend  qu'à  raison  de  sa  qualité,  il  n'est  pas  soumis 
au  droit,  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  apprécier  le 
niérite  d'une  telle  exception  (Crim.  cass.  26  août  1826)  (2);  — 
20  Qu'en  un  tel  cas,  le  tribunal  de  police  doit  renvoyer,  pour 
rinlcrprétation  et  l'application  des  règlements  d'où  l'on  veat  faire 
d'couier  l'exemption,  devant  le  Juge  de  paix,  Jugeant  en  matière 
civile  (Crim.  cass.  U  Juill.  1828)  (3).  —  V.  Commune,  n«  507. 

61  é  payés,  forpiait  le  pourboire  do  conducteur  et  des  postillons,  ot  m 
faisait  point  partie  du-  prix  des  places,  seul  passible  de  Timpét  di 
dixième,  et  a  demandé  que  le  jugement  de  cette  q^e^tipn  fût  renvoyé  aa 
tribui  a.  civil;—  Qu^en  (lécidant,  au  contraire,  que  la  juridiction  corroor 
tionntile  avait  été  compélemment  saisie,  et  que  le  renvoi  à  fins  civiles 
n'avait  pas  dû  être  ordonné,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applicatba 
des  art.  88  et  00  de  la  loi  du  S  vent,  as  12;—  Rejette. 

Du  11  mai  1839.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresseo,  ra^. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi  C.  Duluc.)  —  La  coua  ;  —  Va  tes  art.  441, 40S 
et  415  c.  insl.  crim.,  la  lettre  du  garde  des  sceaux  du  19  juill.  dernier, 
et  le  jugement  attaqué;  —  Attendu  qu'il  s*agit,  dans  l'espèce,  de  la  peiw 
ception  d'un  droit  de  péage  établi  par  ordonnance  du  roi  du  8  juin  ISiOl 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  le  caiia| 
de  Cornillon,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Meaux;  —  Qu'un  tel  droit  n'»f, 
de  sa  nature,  que  le  prix  de  l'asage  que  font  les  passants  d'un  moyea 
de  communication  qui  conduit  d'un  bord  à  l'antre  d'une  rivière  ou  canal, 
et  qu'un  pont  est  un  moyen  de  communication  et  de  transport  da  mlnt 
genre  que  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Que,  dès  lors,  les  contcaveatioos 
aux  règlements  de  l'autorité  compétente  qui  assurent  la  perception  dcf 
droits  de  péage  sur  les  ponts ,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  comme  le  prescrit  l'art.  56  de  la  loi  du  0  frim.  aa  7, 
pour  les  bacs  et  bateaux  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
décider  si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas  dû,  à  raison  des  caoses 
d'exemption  qui  peuvent  se  trouver  en  la  personne  et  dans  les  qualité! 
des  passants;  —Qu'une  telle  question  est  purement  civiio  et  ne  peut 
être  jugée  par  les  tribunaux  de  simple  police;  —  Que,  dans  reepèoe,  il 
s*agissait  de  juger  si  ou  non  Duluc  était  ou  n'était  pas  habitant  de  U 
ville  de  Meaux  ;  —  Qu'il  çqit  de  là  que,  lorsqu'une  telle  exception  étai^ 
proposée  et  contestée  par  le  demandeur,  le  tribunal  de  simple  police  de-, 
vait  se  déclarer  incompétent,  et,  vu  la  qualité  de  la  demande  et  qu'elle 
était  pure  et  personnelle,  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de  paix  do 
canton  en  son  audience  civile  ;  —  Que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  juge 
de  paix  tenant  le  tribunal  de  simple  police,  a  statué  sur  l'exceptiMi  pcè- 
sentée  par  Duluc,  tirée  de  c^  qu'il  était  habitant  de  la  ville  de  Mesax, 
et,  comme  tel,  exempt  du  droit  de  péage,  malgré  l'assertion  coatnireda 
concessionnaire  des  droits  de  péages,  demandeur,  et  contre  les  rond** 
sions  du  ministère  public;  en  quoi  faisant,  il  a  commis,  par  le  j<i|0* 
ment  attaqué,  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  compétence; 
— Casse,  dans  l'intérêt  de  ta  loi. 

Du  se  août  182e.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

(8)  (Min.  puh.  C*  Falcon,  etc  ]  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  S6  de  U 
loi  du 6  frim.  an  7,  les  art.  408  et409c«  inst.  crim.  ;altenda  qaes^ilappar< 
tient  aux  tribunaux  de  police  de  réprimeriez  contravenlioo^auxrègleiiMnli 
des  autorités  compétentes  qui  assurent  la  perception  des  droits  de  passafi 
sur  les  bacs  et  bateaux,  lorsque  l'obligation  de  payer  ces  droits  n  est  pas 
contestée,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ceux  qui  se  refusent  à  ce  paye* 
ment  soutiennent,  d'après  ces  mêmes  règlements,  en  être  exempts  ànl- 
son  de  le'brs  fonctions  ou  de  leur  qualité  ;  qu'il  s'agit  alors  d'une  iater- 
pré  talion  de  ces  règlements  qui  ne  peut  donner  liey  qii'à  une  action  ci- 
vile, et  qni  doit  être  soumise  au  juge  de  paix  procédant  en  matière  ci- 
vile ;  —  Attendu  que  l'exception  proposée  par  Falcon  et  Boodet  centn 
l'action  en  payement  du  droit,  dirigée  contre  eux  par  le  fermier  des  bacs 
établis  à  Agde  sur  la  rivière  de  l'Hérault,  se  fondait  sur  ce  que  l'on,  ci 
sa  qualité  de  percepteur  des  contributions,  l'autre  dans  ^a  qualité  d'e» 
ployé  à  cette  même  perception,  prétendaient,  à  la  faveur  même  de  déei» 
sions  des  administrations  supérieures,  être  compris  dans  la  daaee  dei 
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ZÈ^.  Dénonciation calomnieitëe,  —  Le  délit  de  dénoDcialioD 
calomnicuipc  ne  peut  élre  déclaré  constant  qu'autant  que  les  Taits 
imputés  parle  dénonciateur  seront  tenus  pour  faux  et  mensongers 
(573  c.  pr.).  Le  tribunal  saisi  de  la  plainte  en  dénonciation  ca- 
lomnieuse, ne  peut  donc  en  apprécier  le  mérite  avant  que  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  n'ait  été  reconnue  par  Tau- 
torlté  compétente,  soit  que  cette  appréciation  appi^rtienne  au 
poavoir  Judiciaire,  soit  qu'elle  entre  dans  les  attributions  du 
pouvoir  administratif  ;  il  doit  par  conséquent  surseoir  à  statuer 
8nr  la  plainte  jusqu'à  ce  que  cette  décision  ait  été  rendue.  Quoi- 
qu'un tel  sursis  n'ait  été  formellement  prescrit  par  aucun  texte, 
il  n'y  a  pas  moins  ici  une  véritable  question  préjudicielle  que  la 
jurisprudence  a  fait  résulter  des  éléments  complexes  de  ce  genre 
de  délit  et  de  ce  que  le  tribunal  saisi  ne  pouvait  les  apprécier 
àans  leur  ensemble  sans  sortir  des  bornes  de  sa  compétence 
(vo  Dénonciation  calomnieuse,  n^*  68  et  suiv.).  —  11  a  éié  jugé 
aussi  que  lorsque  devant  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
plainte  en  calomnie,  les  débats  révèlent  contre  le  demandeur  des 
faits  de  subornation  de  témoins,  crime  qui  sort  de  la  compétence 
du  tribunal,  les  juges  peuvent  en  donnant  acte  au  ministère  pu- 
iilic  de  la  plainte  qu'il  entend  former  d'office  contre  le  crime, 
surseoira  statuer  sur  Taction  en  calomnie,  jusqu'à  ce  que  l'action 
crimineUe  ait  été  jugée  (Crim.  rej.  17  avril  1817,  aff.  Bachelot, 
y»  Compét.  crim.,  n«  553). 

ét&.  Diffamation»  En  matière  de  diffamation  quand  les  faits 
imputés  ont  un  caractère  punissable  aux  yeux  de  la  loi,  si  ces 
faits  ont  été  dénoncés  par  l'auteur  de  l'imputation  ou  si  des  pour- 
suites ont  été  sur  ce  point  commencées  par  le  ministère  public, 
il  s'élève  une  question  préjudicielle  qui  ne  permet  pas  au  juge 
saisi  de  passer  outre,  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  la  réalité  des 
faits  dénoncés  ou  poursuivis  (v»  Presse-outrage,  n«»  i337  et  s.). 

St0.  Dans  le  cas  de  difTamalion  contre  des  fonctionnaires 
publicst,  la  preuve  des  faits  allégués  étant  de  droit  d'après  la 
loi  du  26  mai  1819,  la  question  de  savoir  si  les  faits  difTama- 
toires  allégués  contre  un  dépositaire  de  l'autorité  étaient  vrais 
ou  faux,  constituait  donc  une  question  préjudicielle  qui  devait 
précéder  le  jugement  du  délit  (Y.  Presse-outrage,  n»»  1496  et  s.). 
Mais  le  décret  organique  de  la  presse,  du  17  fév.  1852,  art.  28, 
modifie  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  de  1819. — V.  eod,, 
n»  1 492). 

9t7.  Becel  de  déserteurs.  —  Le  fait  d'avoir  sciemment  re- 
celé un  déserteur,  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion,  constitue  un 
délit  passible  dos  peines  portées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brum. 
an  6  et  justiciable  des  tribunaux  ordinaires;  mais  les  tribunaux 
jne  sauraient  reconnaître  Texistence  de  ce  délit  avant  que  le  fait 
dedésertJon  n'eût  été  authentiquement  constaté.  Or,  rappréciation 
de  ce  fait  n'appartient  qu'à  la  juridiction  militaire,  elle  constitue 
donc  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  exclusive  de 
cette  juridiction  et  qui  ne  permet  pas  au  juge  ordinaire  de  passer 
outre  au  jugement  du  délit  de  recel ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ré- 
solue (Conf.  Mangin,  n«  236).  — Y.  Organisation  militaire. 

1è9H.  Contrefaçon,  ~  Quand  sur  une  plainte  en  contrefaçon 
portée  devant  les  tribunaux  correctionnels  en  exécution  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  le  prévenu  oppose,  comme  moyen  de  défense, 
une  exception  tirée  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet 
d'invention ,  la  question  de  nullité  ou  déchéance  du  brevet  est 
préjudicielle  él  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  civils  (v<>  Brevet 
d'invent.,  n»»  352  et  suiv,). 

9t9.  Garde  nationale, —  Les  conseils  de  discipline  institués 
par  ia  loi  du  22  mars  1831,  n'ont  pas  caractère  pour  apprécier 
fexceptiondes  gardes  nationaux  qui  traduits  devant  eux  pour  refus 
'de  service  prétendraient  n'avoir  pas  dû  être  portés  sur  les  con- 
trôles; le  pouvoir  de  décider  celte  question  n'appartient  qu'aux 
conseils  de  recensement  ou  de  révision.  Le  conseil  de  discipline 
(Aevant  lequel  un  prévenu  élève  une  telle  exception  ne  peut  donc 
y  statuer  ni  passer  outre  au  jugement.  11  doit  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  prononcé  sur  l'exception  par  l'autorité  compétente 
(v«  Garde  nationale,  n«*  SOI  et  sulv.). 

foDCtionoaires  publics  exempt?  de  ce  i^ayeibent;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  police  d'Agdo,  en  retenant  la  connaissance  de  la  cause  et  en 
prononçant  des  condamnations  contre  les  prévenus,  tandis  qu'il  devait 
fenvoyer,  pour  rioter^rëtotion  et  ra[ipllca(ion  du  règlement^  devandc 


I  980.  Manufactures  etateliers  dangereuxou  insalubres.  -* 
Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  lorsqu'un  propriétaire  d'un  éta- 
blissement insalubre  de  première  classe  poursuivi  pour  contra- 
vention à  l'arrêté  préfectoral  qui  lui  retire  l'autorisation 
d'exploiter,  objecte  pour  sa  défense  que  son  établissemeni  a 
perdu,  par  l'effet  de  modifications,  son  caractère  d'établissement 
de  première  classe  et  se  trouve  dans  des  conditions  qui  dispen- 
sent de  Tautorisation,  c'est  à  l'autorité  adminisirative.  et  nor. 
au  tribunal  de  répression,  à  apprécier  cette  exception;  que,  par 
suite,  si  au  lieu  de  prononcer  un  sursis  jusqu'à  la  décisfoa  de 
l'autorité  compétente,  le  tribunal  a  passé  outre  et  tenu  pour 
constante  la  contravention,  il  y  a  lien  d'annuler  son  logemeat 
comme  résolvant  implicitement  dans  un  sens  négatif  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  il  nepouvait  connaître  (Crim.  cass.  IS  juio 
1834,  aff.  Pagneux,  D.  P.  &4.  ft.  626).  ^  Y.  aussi  y  ManuUo* 
ture,  n"»  144,  190-2», 

1 31 .  Mais,  si  malgré  la  défense  virtuellement  Implicite  qui 
résulte  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  la  de- 
mande en  autorisation  antérieurement  accueillie  par  le  préfet, 
l'établissement  est  exploité,  le  juge  de  simple  police,  saisi  de 
cette  contravention,  ne  peut  se  refuser  à  appliquer  actuellement 
au  prévenu  les  peines  de  l'art.  471  n«  15  c.  pén.,  ni  sous  le 
prétexte  qu'il  est  Incompclent  pour  décider  lequel  des  deux  ar- 
rêtés dont  l'un  a  accordé  et  l'autre  a  relusé  l'^tutorisation,  doit 
prévaloir;...  ni  sous  le  prétexte  que  le  recours  devant  le  con- 
seil d'Etat  ayant  été  exercé,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement 
de  la  prévention  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  ce  recours 
(Crim.  cass.  2  fév.  1838,  aff.  Agombarl,  Y.  Manufactures, 
n°  103).  —  Y.  aussi  un  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis,  eod.^ 

n*»  170-8». 

989.  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics.  —  Les 
tribunaux  de  répression  doivent  encore  surseoir  lorsque  des 
poursuites  sont  intentées  contre  un  fonctionnaire  public  sans 
autorisation;  dans  ce  cas,  ils  doivent  fixer  un  délai  dans  lequel 
ia  demande  en  autorisation  devra  être  formée  (V«  Miseenjugem., 
n"  1 74  et  suiv.  ;  V.  aussi  Forfaiture,  n»  25).  —  Mais  le  défaut 
d'autorisation  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'information  préa- 
lable soit  poursuivie  (Y.  Forfaiture,  n**  26,  Mise  en  jugements 
n*""  164,  178)  :  il  cmpêcbe  seulement  rinterrogatolre  et  l'arres- 
tation du  fonctionnaire  poursuivi. — Y.  Mise  en  jugement,  lac.  cUm 

CHAP.  6.  — *  Des  SUU8I8. 

988.  Le  mot  sursia  exprime  le  délai  pendant  lequel  un  droit, 
une  action  est  suspendue;  mais  prise  à  la  lettre,  cette  définltiou 
serait  trop  générale,  car  elle  pourrait  embrasser  tous  les  délais 
ou  suspensions  de  délai  établis  par  la  loi  elle-même,  tandis  que' 
le  mot  sursis  implique  l'idée  d'une  concession  de  délai,  faite  soit 
par  un  Juge  ou  une  autorité  administrative,  soit  par  les  parties 
elles-mêmes.  —  Après  avoir  exposé  dans  les  chapitres  précé- 
dents les  principes  qui  concernent  le  sursis  en  cas  d'admissioa 
d'une  exception  préjudicielle,  il  nous  reste  à  faire  connaître  les 
cas  où,  en  dehors  de  ces  exceptions,  il  y  a  lieu  d'accorder  des 
sursis,  ainsi  que  les  règles  qui  se  réfèrent  à  ce  point  de  droit, 
règles  uniquement  puisées  dans  la  jurisprudence,  car  la  législa<- 
tion  est  presque  muette  à  cet  égard. 

9  84 .  Il  serait  à  désirer,  sans  aucun  doute,  que,  dès  qu'une 
instance  est  introduite,  elle  marchât  rapidement  et  sans  interrup- 
tion vers  sa  fin;  mais  l'état  de  la  cause,  l'intérêt  delà  défense, 
les  besoins  de  renseignements  plus  complets,  les  prétentions  nou- 
velles qui  surgissent  au  cours  d'un  procès,  arrêtent  la  marche  de 
la  justice  et  deviennent  souvent  des  motifs  pour  le  Juge  d'accor- 
der des  délais  aux  parties  et  de  surseoir  à  statuer.  —  Les  circon- 
stances qui,  dans  un  tel  ordre  d'idées,  peuvent  donner  lieu  à  cette 
mesure  sont  extrêmement  nombreuses  et  variables,  et  pourraient 
difficilement  être  ramenées  à  des  principes  généraux.  Le  juge  ap- 
précie dans  sa  sagesse  la  nécessité  du  sursis,  et  sa  décision  sur 
ce  point  est  souveraine  (Y.  Faillite,  no635).  On  se  bornera  à  re- 


JQge  de  paix  procédant  en  matière  ri  vile,  a  violé  les  rigles  de  na  compé- 
tence ;  —  Casse  le  jugement  da  tribunal  de  police  du  caotoa  d'Agde,  dn 
1  juin  dernier. 
Du  11  juin.  18tS.-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  BaUly,  f.  f.  pr.-Qary,  raf . 
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later  qoelqnes  espèces.  —  Ainsi^  nn  tribunal  peut  accorder  un 
sursis  :  !<>  dans  le  cas  où  une  partie  change  ses  conclusions  à 
l'audience^  afin  qu'elles  soient  communiquées  à  la  partie  ad- 
verse (V.  Cens.  d'Et.,  n»  338-2«)  ;  —  2»  Lorsque  la  question  dont 
un  tribunal  français  est  saisie  est  également  pendante  devant  un 
juge  étranger^  afin  de  fournir  au  tribunal  français  un  moyen  d'é- 
clairer sa  religion  (Paris,  4  ]anv.  1856^  aff.  Beardelay^D.  P.  56. 
2.  139);  — '30  Si  le  tribunal  ne  se  trouve. pas  suffisamment 
éclairé^  Jusqu'à  ce  que  les  renseignements  demandés  aient  été  ob- 
tenus (V.  Cens,  d'El.,  n«  338;  Mise  en  jugement,  n»  184);  — 
4*  S'il  renvoie  à  un  notaire  la  liquidation  d'un  compte,  jusqu'à 
cette  liquidation  (V.  Compte,  n«  147);  —  5»  Lorsqu'une  com- 
mune réclame  un  délai  pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider 
(V.  Commune,  n*»»  1 627  et  suiv.)  ;  —  6«  Lorsqu'un  appel  ou  un 
pourvoi  est  formé  par  une  femme  mariée  sans  autorisation,  afin 
qu'elle  puisse  régulariser  la  procédure  (Y.  Mariage,  n»*  861  et 
Buiv.);  —  70  En  matière  de  faillite,  lorsqu'il  s'élève  une  contes- 
tation sur  l'admission  d'une  créance  (V.  Faillite,  n»*  635  et  892); 
— -  8*  Si  une  demande  en  interdiction  est  formée  à  raison  d'une 
démence  dont  la  cure  soit  possible  il  peut  aussi  être  sursis  à  l'in- 
terdiction (Y.  Interdict.,no28). — On  peuteucore  voir  des  cas  où 
le  sursis  est  facultatif  de  la  part  du  Juge  v«  Absence,  n««  201 ,  483. 

985.  De  même  en  matière  criminelle  :  1°  le  juge  peut  sur- 
seoir au  jugement  du  conlumace,  si  l'accusé  présente  des  excuses 
légitimes  de  son  absence  (Y.  Contumace,  n«  30);  —  2«  Si  une 
chambre  d'accusation  croit  nécessaire  d'ordonner  l'audition  de 
nouveaux  témoins,  elle  peut  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  audi- 
tion ait  eu  lieu  (Y.  Instr.  crim.,  n«  1054).  —  En  matière  crimi- 
nelle, la  cour  de  cassation  sursoit  à  statuer  si  le  demandeur 
"Vient  à  être  atteint  d'aliénation  mentale  au  moment  où  son  pour- 
voi doit  être  jugé.  —  Y.  Cassation,  n»  1183. 

986.  La  cour  d'assises  peut  quelquefois  ordonner  le  sursis 
relativement  à  une  affaire  qui  lui  est  soumise,  et  en  renvoyer  le 
jugement  à  une  session  ultérieure.  Le  sursis  peut  être  demandé 
avant  les  débats  (Y.  Instr.  crim.,  n»*  2000  et  suiv.),  ou  pendant 
les  débats  (Y.  eod.,  n«*  2011  et  suiv.)  :  ce  renvoi  est  facultatif 
(Y.  eod,,  n«»  2004,  2016,  2039  et  suiv.). —  Le  renvoi  peut  être 
ordonné  même  après  la  clôture  des  débats;  mais  seulement  dans 
le  cas  spécial  de  l'art.  352^  c.  Instr.  crim. —  Y,  eod.,  n«  2049 
et  suiv. 

887.  Toutefois,  11  est  certains  cas  où  le  sursis  doit  êlre  re- 
fusé. Ainsi,  les  juges  peuvent  bien  accorder  à  une  partie  un  dé- 
lai pour  régulariser  là  procédure  ou  pour  se  procurer  les  moyens 
de  justifier  de  la  qualité,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  surseoir  à 
statuer  pour  donner  au  demandeur  le  temps  d'acquérir  une  qua- 
lité qu'il  n  a  pas,  et  dont  le  défaut  a  pour  effet  de  rendre  sa  de- 
mande non  recevable. —  Y.  Action,  n»  237. 

88 S.  U  en  est  ainsi  encore  lorsque  la  nature  même  de  l'ac- 
tion s'oppose  à  tout  sursis,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  action 
en  réintégrande  (Y.  Action  poss.,  n°  135  ;  Y.  encore  des  exem- 
ples d'bypothèses  dans  lesquels  les  juges  ne  peuvent  surseoir^ 
V**  Domaine  engagé,  n»  82-l«;  Forêts,  n«  1326;  Garde  nationale, 
vfi»  505,  506,  538-2»  et  4»;  Marais,  n»  105). 

889.  En  matière  criminelle,  dès  que  l'instruction  est  com- 
plète, la  cbambre  d'accusation  doit  statuer  de  suite,  et  ne  peut 
ordonner  un  sursis  sous  prétexte  que  la  solution  du  procès  dépend 
d'une  question  préjudicielle  (V.  Inst.  crim.,  n««  808,  1056).  — 
Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  également  surseoir  à  statuer, 
Jusqu'à  ce  que  tel  individu  ait  été  mis  en  cause.  (Y.  Instr.  crim., 
.n^  59  ;  Y.  aussi  des  cas  où  une  cour  d'assises  ne  peut  surseoir 
'à  statuer,  v»  Contumace,  n«*  54,  90). 

840.  D'autres  fois,  au  contraire,  le  sursis  est  obligatoire  : 
c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  soit  lorsque  le  pouvoir  du  juge 
est  mis  en  question;  ainsi,  des  arbitres  doivent  surseoir,  lors- 
qu'une récusation  est  faite  devant  eux  (Y.  Arbitr.,  no769)  ;  soit 
lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  par  le  préfet  (Y.  Conflit,  n»*  167  et 
suiv.). —  Maïs,  dans  ce  cas,  le  préfet  ne  pourrait  lui-même  or- 
donner le  sursis  (Y.  eod,,  n«*  26,  167). —  De  même,  un  juge  de 
police  devant  lequel  la  partie  civilement  responsable  a  été  seule 
citée,  est  également  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'auteur  de 
la  contravention  ait  été  mis  en  cause  (Y.  Comp.  crim.,  n»  318  ; 
V.  aussi  un  cas  de  sursis  obligatoire  v®  Cassât.,  n<>  2061). —  Et 
lorsque  la  loi  ordonne  de  surseoir  à  des  poursuites  la  contra- 


vention à  ses  prescriptions  emporte  nullité.— \.  Niillité>  n^  SI. 

841 .  Le  sursis  est  encore  obligatoire,  lorsque  la  solnUon  dt 
litige  dépend  d'une  question  qui  doit  être  préalablement  décidée; 
c'est  ce  que  l'on  a  vu  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les  questions 
préjudicielles.  On  en  trouve  d'autres  exemples  :  l«  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  désaveu  d'avoué  (c.  pr.,  n»  357;  Y.  Désaveu,  n—  124 
et  suiv.)  ;  —  2»  Lorsqu'une  question  d'état  est  soulevée  en  appel  : 
11  y  a  lieu,  dansée  cas,  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  qualité  de  la 
partie  dont  l'état  est  contesté  soit  reconnue  (Y.  Dem.  nouv., 
n»  245)  ;  — 30  Lorsqu'il  est  formé  une  inscription  de  faux,  soit  dans 
un  procès  civil  (c.  pr.  427;  Y.  Faux  incid.,  n<»  88  et  saiv.,  95), 
soit  dans  un  procès  criminel  (Y.  eod.,  n*  270),  soit  en  matière 
de  douanes  (Y.  eod.,  n*  295),  de  contributions  indirectes 
(Y.  eod.,  no  317),  de  forêts  (Y,  eod.,  n»  327),  à  moins  qncla 
pièce  arguée  ne  soit  pas  nécessaire  à  la  solution  du  procès.  — 
Y  eod.,  n»»  89  et  suiv. 

848.  L'inscription  de  faux  donne  encore  lien  à  nn  anirs 
genre  de  sursis.  L'exécution  de  l'acte  arguée  de  faux  pent  ètrs 
suspendue  par  les  tribunaux  (c.  nap.  1319,  Y.  Faux  Inc.,  n*  96). 
—  Eu  cas  de  plainte  en  faux  principal,  la  mise  en  aocnsatiOD 
suspend  de  droit  l'exécution  de  l'acte  (même  article). —  Y.  eod., 
n*  23. 

848.  En  accordant  un  sursis,  le  juje  peut  en  fixer  le  dâal 
(Y.  Désaveu,  n»  130;  Garde  nat.,  n*  503). — En  matière  de  ques- 
tion préjudicielle.  Il  est  même  tenu  de  fixer  ce  délai  (Y.  ci-dessus, 
no»  168  s.);  l'est-il  à  peine  de  nullité?  (Y.  ci-dessus,  n»»  169  s., 
et  Mariage,  no«  274,  324.) —  En  tout  cas.  Il  y  a  déni  de  justios 
de  la  part  du  tribunal  qui  renvoie  la  décision  de  la  cause  à  on 
temps  indéterminé  (Y.  Déni  de  just.,  no  12-80). — .A  l'expiration 
du  délai,  si  la  partie  ne  justifie  d'aucune  diligence  pour  obtenir 
jugement,  le  juge  peut  statuer  sur  le  fond;  mais  si  malgré  les 
démarches,  elle  n'a  pu  obtenir  encore  de  solution,  le  sursis 
doit  être  prorogé. —  Y.  Désaveu,  no  130,  et  suprà,  n»*  176  et  s. 

844.  Pendant  le  délai,  les  parties  peuvent  faire  des  actes 
conservatoires  (Y.  Jugem.,  no  469).  —  Le  juge  peut  également 
ordonner  des  mesures  conservatoires.  —  Y.  Désaveu,  n«  135. 

845.  Une  demande  en  sursis  n'est  pas  une  exception  qui 
doive  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  :  c'est  au  Juge  à 
trancher,  d'après  l'état  de  la  cause,  la  question  d'opportunité  du 
sursis.  —  Y.  Exception,  no  373 

846.  La  demande  d'un  sursis  jusqu'après  Interprétation 
d'un  acte  administratif  ne  constitue  pas  une  exception  d'incom- 
pétence qui  rende  nécessaire  l'audition  du  ministère  public.  — 
Y.  Min.  publ.,  n»  U9. 

847.  Le  jugement  qui  ordonne  un  sursis  est-il  préparatoire 
ou  Interlocutoire? — Y.  Jugem.  d'avant  dire  droit,  no«  52  et  suiY., 
92-40. 

848.  Ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  les  jugements  qui 
prononcent  sursis  à  l'admission  provisionnelle  des  créanciers 
contestés  dans  une  faillite  (Y.  Appel  civ.,  no  316).  —  A  une 
demande  en  sursis  de  l'adjudication  définitive,  ou  ne  peut  en 
appel  substituer  une  demande  en  distraction  (Y.  Demande  non?., 
no  54).  —  La  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  qui  prononce 
un  sursis,  peut,  si  elle  Infirme  le  jugement,  évoquer  le  fond 
(Y.  Degr.  de  jur.,  n»  581).  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en 
matière  correctionnelle  (Y.  eod.,  no  669;  Y.  toutefois  eod., 
no  673-1  io).  —  Le  juge  d'appel  qui  évoque  conformément  à 
l'art.  473  c.  pr.  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  le  fond.  — Y.  Degr. 
de  jur.,  no»  563  et  suiv. 

849.  Les  juges  civils  peuvent  déterminer  nn  certain  dé- 
lai pendant  lequel  il  sera  sursis  à  l'exécution  des  condam- 
nations qu'ils  prononcent  (code  nap.,  art.  1244;  code  pr., 
art.  122  et  suiv.;  Y.  Contrainte  par  corps,  no«  97  et  suiv.; 
Jugement,  d9»  435  et  suiv.),  et  cela,  même  d'office  (Y.  Jugement, 
no  453)  et  même  dans  le  cas  où  robligation  qui  fait  l'objet  de  la 
demande  porterait  qu'il  ne  pourra  être  accordé  aucun  délai  an 
débiteur  (Y.  Jugement,  no  442).  Le  pourraient-ils  également  si  la 
convention  contenait  une  clause  résolutoire  expresse?  (Y.  Juge- 
ment, no  443;  Obligat.,  eod.). —  Un  tel  pouvoir  appartient  aussi 
io  aux  juges  de  commerce,  excepté  pour  le  payement  des  lettres 
de  change  ( Y.  vo  Jugement,  no  449)  :  à  Pans,  on  accorde  on 
délai,  même  dans  ce  dernier  cas  (Y.  eod.,  no  450)  :  en  1848, 
les  tribunaux  de  commerce  ont  été  autorisés  temporaireflient  î 
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occorderim  sursis  de  irois  mois  anx  commerçants  (décr.  19  mars 
1848^  D.  P.  48.  4.  55^  Y.  Faillite^  n«  40);  —  2»  Aax  tribanaux 
administratifs  (Y.  Cons.  d'Êt.^  n«  268).  —  C'est  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  la  condamnation  et  non  par  Jugement  posté- 
rieur que  le  sursis  peut  être  prononcé  (Y.  Jugement^  n«  454). 
—Hais  un  Juge  ne  pourrait,  en  ordonnant  Texécution  provisoire 
de  sa  sentence,  accorder  un  sursis  :  ces  deux  termes  s'excluent 
(Y.  Jugement,  n«  458).  —  Cette  faculté  d'accorder  des  délais  à 
la  partie  condamnée  est  laissée  an  pouvoir  discrétionnaire  du 
Juge  (Y.  Jugement,  n«  441).  —  11  est  cependant  des  cas  oti  le 
juge  ne  pent  accorder  aucun  délai  pour  l'exécution  de  sa  sen- 
tence (c.  pr.  124,  c.  nap.  H  88,  Y.  Jugement,  n<»«  444  et  suiv., 
451).  —  L'expiration  du  délai  accordé  par  le  juge,  sans  que  le 
débiteur  ait  exécuté  le  Jugement  n'emporte  pas  déchéance  de 
plein  droit  (Y.  Jugement^  n»  464),  à  moins  que  le  Jugement  le 
porte  en  termes  exprès.-—  Y.  eod.,  n»  462. 

960.  A  l'égard  des  tribunaux  criminels,  au  contraire,  il  est 
de  principe  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  ordonner  de  surseoir 
à  l'exécution  de  leur  Jugement  (Y.  Grâce,n<*  13;  Jugement,  no873) 
ti  par  exemple  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (Y.  Gontr. 
par  corps,  n»  618),  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  les 
art.  25,  27  c.  pén.,  379,  443,  444,  445  C  inst.  crim.  (Y.  Ju- 
gement, eod.;  Peine,  n«  209). — En  principe,  le  recours  en  grâce 
ainsi  que  la  recommandation  des  tribunaux  à  la  clémence  du  sou- 
verain ne  suspendent  pas  l'exécution  des  Jugements  (Y.  Grâce, 
n»  31);  mais  dans  la  pratique  cette  règle  n'est  pas  suivie  avec 
rigueur  (Y.  eod.).  —  Il  en  était  autrement  à  l'égard  des  cours 
spéciales  et  prévotales,  la  recommandation  émanée  d'elles  opé- 
rait de  droit  le  sursis  (Y.  Grâce,  n«  32).  —  Aujourd'tiui ,  il  en 
est  encore  ainsi  des  tribunaux  militaires  (Y.  eod.,  n»  33).  — 
Le  droit  de  surseoir  au  jugement  en  matière  criminelle  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif  seul  (Y.  Grâce,  n«  13) ,  mais  en  cas  de 
condanmation  capitale,  les  officiers  du  parquet  sont  autorisés 
à  surseoir  (Y.  eod.). 

961.  Certains  actes  entraînent  par  eux-mêmes  un  sursis. 
—Ainsi,  en  matière  civile,  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution  du 
jugement  (Y.  Appel  civ.,  n<»  1205  et  s.),  à  moins  que  l'exécution 
provisoire  n'ait  été  ordonnée  (Y.  eod.,  n»*  1241  et  s.). —  Dans 
quels  cas  le  juge  d'appel  peut-il  suspendre  cette  exécution? 
(Y.  eod.yiï^  1245  et  suiv.;  Jugement,  n»  436).  —  La  partie  qui 
demande  à  la  Justice  une  surséance  à  l'exécution  de  son  juge- 
ment, renonce  par  cela  seul  à  la  voie  de  l'appel  (L.  5.  G.  De 


re  judicata;  Grenoble,  !«'  pluY.  a»  0,  aff.  t  bevalier,  Y.  Appel 
civ.,  n«  189). 

959.  Le  pourvoi  en  cassation  ni  le  recours  ftu  conseil  d'E- 
tat ne  sont  suspensifs  (Y.  Cassation,  n^  927  et  s.^  Cous.-  d'Et., 
no*  265  et  s.);  mais  le  conseil  d'Etat  peut  accorder  un  sursis  (Y. 
Cons.  d'Et.,  n**  265  et  suiv.).  —  Le  recours  au  conseil  d'Etat 
est  suspensif  lorsque  la  décision  à  rendre  est  préjudicielle  à  l'ac- 
tion publique  exercée  contre  l'une  des  parties  en  cause.  —  Y. 
eod.,  no  340. 

968.  L'exécution  du  Jugement  rendu  en  matière  de  faux  in- 
cident, et  qui  ordonne  la  suppression  de  la  pièce,  est  suspendue 
pendant  le  délai  do  l'appel,  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en 
cassation. — Y.  Faux  incid.,  n«  261. 

964.  En  matière  criminelle,  tontes  les  voies  de  recours  sont 
suspensives  (c.  inst.  crim.  203,  373  ;  Y.  Appel  crim.,  n^  295 
et  suiv.,  300  ;  Cassation,  n^  944  et  suiv.  ;  Jugement,  n^  862  et 
suiv.;  Peine,  n»  7  53),  exceptéà  l'égard  des  jugements  préparatoires 
et  de  simple  instruction  (Y.  Appel  crim.,  n«*  21, 295  ;  Jugement, 
n»  863). ^Toutefois  U  y  a  exception  à  re£fet  suspensif  de  l'appel 
en  cas  d'acquittement  du  prévenu. — Y.  Appel  crim.,n«  301. 

966.  Des  circonstances  politiques  ont  parfois  déterminé  !• 
législateur  à  accorder  d'une  manière  générale  des  sursis  à  de 
certaines  classes  de  débiteurs,  par  exemple  aux  cultivateurs  non 
négociants  contre  lesquels  des  juifs  avaient  obtenu  jugement 
(décr.  30  mars  1806,  Y.  Juif,  n»  5  et  p.  711);  ...aux  émigrés 
rentrés  dans  leurs  biens  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1 81 4  (Y.  cette 
loi  art.  14,  et  L.  12  avril  1818,  v»  Emigré,  n*  244  et  p.  472, 
474);  ...aux  colons  de  Saint-Domingue  (Arrêté  19  fruct.  an  10; 
Y.  Organisation  des  colonies).  —  En  1830  et  en  1848  un  délai 
a  été  également  accordé  aux  débiteurs  d'effets  de  commerce 
(Y.  Effets  de  comm.,  n«  359). — Les  grandes  inondations  de  1856 
ont  encore  donné  lieu  à  des  sursis.  Un  décret  des  2-4  Juin  1856 
a  prorogé  de  dix  jours  les  effets  de  commerce  payables  depuis 
le  29  mai  jusqu'au  8  juin  dans  ie  département  de  Yaucluse  (D.  P. 
56.  4.  60).— Un  autre  décret,  des  12-14  juin,  aaccordé  un  délai 
semblable  dans  le  département  de  la  Gironde  (D.  P.  56.  4.  63). 

966.  La  force  majeure  peut  encore  être  une  cause  de  sursis. 
Ainsi,  elle  relève  de  la  déchéance  les  porteurs  d'effets  de  corn* 
merce  qui  n'ont  pas  fait  protester  en  temps  utile  (  Y.  Effets  de 
comm.,  nM20,  359,  629  et  suiv.,  723);  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  cette  force  majeure.  —  Y.  eod.,  n^  20, 
629  et  suiv. 
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Action  distincte  28, 

185. 
Action  d'office  65. 
Action    possessoire 

I7T  s. 
Actien  pabliqve  14 

i.,  82  s.;  (re«trie- 

tIon)114;(8iinls)45 
Action    slmallanée 

14  8. 

Adjadical«ireS4,47, 

107. 
Admissibilité  94  f. 
AdnllèreTB. 
Alignement  lOi  s. 
Amnistie  1S. 
Appel  159,466,361. 
Arbitre  919. 
Arhiii  97-9>. 


Alelien  danserenx 
930  s. 

Antorisalion  de  plai- 
der 99. 

Antoritê  municipale 
101  s.,  185. 

Atoo  69. 

Bac  107. 

Banqueroute  34, 43. 

Bigamie  73. 

Bornes  (déplac.)  96. 

Canal  101-3o. 

Caractère  10  s.,  19, 
88  s. 

Carrières  96. 

Cassation  169;  (ap- 
préciât.) 189. 

Chambre  d'accusa- 
Uon  985,  980. 

Chasse  54-40,98. 

Chemin  public  180, 
169. 

Chemin  Tleinal  et 
rural.  Y.  Voirie. 

Chef  distlna  144. 

Chose  jugée  19, 16, 
67,  69,  70,  193, 
137,168,166. 

Citation  nouTelle 
189  s. 

Commencement  de 
prettT069jl,l81s. 

Commune  97-6o,^o, 
110  s. 

Compétence  84. 

GomDlabiiitè  81. 


Comptable  908  e. 

Concession  106. 

Conclusions  formel- 
les 197. 

Condamnation  pré- 
maturée 148. 

Gonnexité  68. 

Conseil  d'Etat  919. 

Conseil  de  prélecture 
919. 

Consignation  199  s. 

Contrat  (existence) 
84;  (interprét.)  47, 
50  s.;  (Tiolalion) 
88  s. 

Contrefaçon  998. 

Contribuable  199. 

Contributions  indi- 
rectes 991. 

Cour  d'assises  909, 
936. 

Bècbianee  177,188s 

DéfensabiUtè.  Y. 
Usage. 

Définition  1. 

Défricheinent  98. 

Délai  168  s., 948  s.; 
(flxalion)  169  s. 

Délai  de  grâce  949. 

Déiimitationl06-9o. 

Délit  continué  186. 

Délit  distinct  69. 

DéliTrance.Y.Usage 

Demande  nouvelle 
141. 

Démenée  SBi 


Table  ■ommaîte  dee  matièrefo 


Dénonciation  calom- 
nieuse 994. 

Dépaissance  87-8'. 
Y.  Usage. 

Dépôt  39, 69. 

Désaveu  99. 

Désertion  77. 

Destruction  106-B«. 

Destruction  de  clô- 
ture 86-9«. 

Détoumement49-3^. 

Diffamation  996. 

Diligences  176  s. 

Discipline  96. 

Disposition  d'office 
197, 139. 

Domm.  aux  champs 
84,  188. 

Dommages  -  intwêts 
196. 

Droit  ancien  4  ■.    • 

Droit  ciTil  78. 

Droit  communal  87- 
8»,  194  s. 

Droit  contesté  194 
s.,  164  s. 

Droit  personnelll4i. 

Droits  réels  67. 

Effets  de  comm.  14, 
80,  966. 

Effet  suspensif  961  s. 

Emprisonnem.  194. 

Enclave  87-6«. 

Enquèlo  97. 

Epoux  76. 

Erreur  (réparation) 


169. 

EsclaTage  80. 

Escroquerie  34. 

Etranger  77  s. 

ETOCalion  948. 

Exception  8  s.,  86 
s.;  (noilité  courer- 
te)  946;(pèrempt.) 
1.41. 

Excès  de  pour.  149. 

Exécution  (sursis) 
199  s.,  949  s. 

Expertise  150. 

Faillite  ."lO,  48, 948. 

Faitd'autmi  117. 

Fait  licite  166. 

Fait  nonveau  188. 

Faux  incid.  16,949. 

Fermier  118  s. 

Fin  denon-reeet.  1 6. 

Fonct.  publ.  989. 

Force  mei*  966. 

Forclusion.  Y.  Dé- 
chéance. 

ForèU  94, 97-6*  s.. 
119;  (baraques) 
101-4»;  (distance) 
84-60. 

Four  lOi-6*. 

Français  (qualité, 
perte)  78  s. 

Garde  nat.  903, 999. 

Grâce  960. 

Historique  9  s. 

^ypolh.  (radiât.)  81. 

Ifluneubles  81  s. 


Incompétence  181  s. 
IndiTi8ibilitél69. 
Injonction  101, 186. 
Inondation  96-9«. 
Instr.  par  écrit  98. 
Intervention  18,  98, 

69,114,148,186. 
Juge  de  paix  138, 

918. 
Juge  de  polioe  163, 

900. 
Jugement  (effet)  181 

s.;  (nnliilé)  169. 
Jugem.  crim.  (exé- 

cut.,  sursis)  980. 
Jugem.  définitif  91. 
Jugem.  préparatoire 

169,167,947. 
Juridîct.des8aisie91 
Justificat.  96  s. 
Lilispendance    99 , 

100,134  s. 
Louage  69  s. 
Louage  admin.  46, 

107,110  8. 
Maire  44. 

Mattrede  poste87-9« 
Marais  904. 
Mariage(nullilé)788. 
Mesurée  provisoires 

149  8. 
Meubles  48  s.;  (acte 

translatif)  60  8. 
Mines  98. 
Mineur  916. 
Min.  fsU.  161  s., 


Mise  en  eauie  190, 
196. 

Mise  en  jugem.  989. 

Moyen  de  déCense 
33  s.,  44. 

Naturalisation  87. 

Non  propriété  91. 

Note  de  la  cour  de 
cassation  7. 

Nullité  90, 169  8. 

Nullité  couvertel  66, 
170. 

Obéissance  proYisoi- 
re  108  8. 

Octroi  999. 

Omission  (délai, flx»- 
tion)  169  8. 

Opposition  99. 

Ord.de  non-lieu  91. 

Ordre  public  iO,  141. 

Pacage.  Y.  Usage. 

Partie  civile.  Y.  Ac- 
tion civile. 

Passage  87, 88,107. 

Pâturage.  Y.  U8ag|. 

Péage  993. 

Pêche  97. 

Permission  98. 

Plainte  17. 

Port  public  101-6«. 

Possession  66  s.,  89 
s.,  99,  100,  131  9. 

Possession  immémo- 
riale 88. 

Pouvoir  ditcr.  934  e. 


[Prescription  19,  df.- 

I  7»,  90,  190. 

Présomption  lég.  99, 

Presse  37  ;  —  ou- 
trage 998  8. 

Preuve  (charge  de) 
160  8.;  ^  lestim. 
60  s. 

Prévenu(relaxe)  145, 
183. 

Propriétairell7;(aa» 
torts  )  44;  (vol)  99. 

Propriété  8, 6  s.,  89; 

—  immob.  81  e.{ 

—  mobilière  48  e* 
Qualité  (défaut)  118 

s.,  937;  —  perdu* 

788. 
Question  d'Etat  8 s., 

89,  79;  <»  préalfti 

ble  19. 
Rapt  74. 
RatificaUon4l. 
Reeel  de  déserienr 

997. 
Recours  106  8. 
Re«rulem.milit.77« 
Régime  torest  106; 

(déclarât.)  86. 
Reglem  admln-feié- 

eut.,  sursis)  911 8. 
Règlem.d'eau97-4*. 
Règlem.  de  pol.  88. 
Remise  de  titre  49» 
ResponsabiUléeivUe 

199,186. 
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QUOTITÉ  DISPONIBLE. 


JUrendicallOii  H4. 

Sfpar.  de  eorps  15 
SBrrilude  81-4». 
Simolation  34, 
Sorfété  SIS. 
8i)ttrtntci.d«ttlr»41. 


Snpj)nMloD4'ét.7f, 

Suf>pr6M.d6lU.€5s. 

Sursis  1,  IV  s.,  4S 

8.;  (rararlère)  2^ 

kX)  161  «. 


Sanis  Indéfini  IM. 
Sursis  législâtirtSS. 
Sqreis  nooT.  179  s. 
Sursis  obllpl.  140 
s.,  t40  i. 
TibM9i. 


Témoignage  fau  S7, 

58. 
Titres  appar.  ISi  g. 
Tolérance  93. 
Traité  iotern.  S08. 
TraY.pabl.(destnif- 


tlon)  106-5«. 

Trib.  aduin.  (fves- 
tiens  de  droit  ci- 
vil) 2iâ  s. 

Trih.  rorr.  «Ot. 

Trib.'lB0QaW.i99; 


(qnest.  de  droil  d- 
Ti))  S14  s. 

Trib.  désigné  i08. 

Trib.  de  simple  po- 
lice 139. 

Trib.  dMsaiil  1811. 


trib.  èiftBgtr  M. 
Trib.  ipéeliiix  69. 
Urgence  IbO. 
Usage  (drolUdlST, 
11». 
Uilie84. 


taraflS. 
YaiaepHirairT. 
Vente  50  s. 
Toirie  86,   9T-«^ 

104  t.,  1431. 
Tel  48  e. 


T*ble  ohroBologî<|iie  des  loîe^  •rrète,  •%«. 


AB4.t1veBt.«0IK-l« 

An  5. 5  bmm.  145- 

i«. 
— 13germ.l8yl45- 

!•. 
»-tl  flor.  tS. 
-  «I  therm.  56-i«. 
An  7.  %-î  mesi.  19- 

!•,  10  e. 
An  9.  ta  flor  85-1*. 
An  8  lttTend-87-3o. 
—7  bmm.  Jï3-t«». 
— t  mess.  87-2^. 
AlllO.16pfcT.llft- 

1°. 

Atf  Il.t4genn.87- 

^It  flor.  84-6*. 

-3l^pM|r.»3-f  e., 

^mC5&.  llt-t«. 
^t  Iberm.  iS^. 
AAltil"oW.l5l 
•-98  niT.  95. 
-V  Yrtfcl.  87-:s*. 
A'n'lS.tSfriklOS- 

—3  vent.  1 06-10. 
— î  vent.  87-3'*. 
—te  vent.  143-to. 
—  U.geni.  i80"i«. 
--iVûor.  tl. 
—2  nies».  47. 
Ih  14.  4bTtmi.l48^ 

30. 
r^  frifl».  44. 
181)6.1 9  janv.5t-|o. 
—14  fév.  l4t-fo. 
— 47mÉi87-4«. 
— fOjnIn  ltl-1». 
—9  sept.  96. 
r^t3  oci.  I4t-t*. 
W07.27ina]i4SO,99. 
rtrlO  ne.  14i. 
— lSjoin64-4«. 
—18 juin  I37-1*. 
— Ojuill.  lS4.t*. 
— t  oct.  86-1*. 
—16  oct.  II4-1«. 
—30  oct.  1I4-1». 
1809.(0  fév.149-1*. 
— f7  fév.  14t-3f>. 
«^Sâtr.  i07-t«. 


^8  Johi  8Ï-JI*» 
—20  oct.  188. 
1809.10  fcv.  87-3». 
—17  fcv.  87-30. 
— Miarft87-3*,I19. 
— Tavr.  It5-I«. 
— 16  juin  155. 
—10  août  59. 

t4  nev.    96-10, 

133-4». 
I81û.4janv..>it-t«. 
— $5  janv.  107-*». 
— lOavr.  17-l»e. 
-*30  aoôt  87-8^. 
18l«.  i7  fév.  91. 
—17  avr.  i04-i«. 
—SI  juill.  Tl  c. 
— 4  sept.  88. 
—5  sept.  70  e. 
— l8nov.  19-t». 
— 45  nov.  t05-2oc. 
— Itdéo.  120  e. 
1813.  7jaav.t4. 
—8  janv.  84-f. 
—Il  janv,  lOl-l». 
— ê  fév.  I0i-|o  c, 
—S  déc.  39,  64  e. 
I)il4.  28  jaill.  51. 
-10  août  31, 106- 

2«e. 
— ft  déc.  S6. 
1815..  22  OOT.  17. 
1HI6  12marf76-2». 
— 28  Mars  206. 
— lljnia  185-10. 
—4  ocl.  66  c. 
1817.  5  avr.  67  c. 
—11  avr.  48. 
—17  avr.  214  e. 
— t4j«lU.  96-10. 
— l«'aoûl69. 


117-1», 


-14  eci. 
110  e. 

1818.  10  avr.  218. 
—13  juin  54-40  c. 

—21  juin,  iii-io. 

— ...  juill.  Il  1-1*. 
— Z  déc.  17-30. 
—12  déc  lll-lo. 

1819.  19  mars  55. 
100-10  c. 

—23  juin  198-1«. 
— 15juiU.10tt-l«e. 


—11  Jain.  118-1% 

144-I». 
18S0.  18  fét.  111- 

100. 
— 22juin72-3«. 
—11  aoàl  137-20. 
1821.  19  juin  17- 

1**  c 
—19  juill.  185-K 
-10  ao^l  188, 
18'i2.  23  mal  125- 

2o  c 
—1  aoÂt  54-t*. 
—16  août    115-1% 

3"  c. 
—23  août  173-^0. 

1820.  36  1er.  112 

3"C. 
—20  mars  lll-lo, 

145-IO. 
—14  août    97-10, 

185-8». 
—18  août  100-1  oc.  y 

125-1»,   128  c, 

130-20. 
—80  nov.  87-|o. 
—17  nov.  107-3». 
—5  déc.  110. 
I8â  t.  30  Janv.  43. 

Il  avr.  117. 
—13  avr.  121,181- 

—25  Juin  111-110 

126-10. 
— lOjQill.  125-I0. 
—10  sept.  134-1». 
—2  oct.  95  c. 
-14  oct.  181. 
-15  ocl.  111-8». 
—Il  oa.66c,185- 

3". 
l825.6jaDV. 149-2». 
—21  janv.  51-ao. 

— Il  jtlBl7M»e. 
-14  sept.  83-1»  C, 

IH-I». 
I8â6.  6  mai  97-5». 
—12  mai  87-7». 
—11  juin  lli-ll». 
—16  août  223-1». 
~9  sept.  05,  112- 

1». 
—15  lept.  161-4», 


iTl. 

— 15nov.l59,166c. 
—1  déc.  181-1»  e. 
—8  déc.  116. 
1817. 1  fév.  49. 
—Il  fév.  180. 
—28  avr.  172. 
—16  mal  101 -2». 
—17  juin.   161-1», 

173-1»  c. 
—3  août  124-2». 
—t8  août  201 -3». 

4  oct.  14-1*. 
—15  déc.  163  f., 

174-2». 
181^.  3  janv.  112- 

4»  c. 
— 15  (év.  181-1»  e. 
— 11  avr.  90>l»c 
—26  avr.  181-1». 
-8  mai  76-1»  c. 
—9  mai  83-1»  e., 

145-3". 
—20  juin  146-1». 
—5  juill  95,100-10. 
—11  joill.  l'J3.1». 
— ^29  août  181-3»  c. 
—31  oct.  IO6-50. 
— 28  nov.  173-1», 

I8I-50. 

— I9déc.  lOl-l*. 
1829.23janv.li2-4» 
—20  fév.   161-1», 

167  c. 
—10  man  164-1% 

175. 
— 13  mars  84-5»  e. 
— !•»  avr.  164-1». 
—21  mai  161*1». 
—15  juin  17-1». 
—17  juili.  174-1». 
—14  août  104-1*. 
—10  sept.  11  e. 
—22  oct.  101-9». 
—19  nov.  98-1»  e. 
—10  déc.  112-4». 
—18  déc.  116e. 
1830.  8  janv.  186. 
—11  fév.  101-5»  è. 
—Il  fév.  l33-5»e. 
— 1»*  mai  106-1», 

108-1». 
—8    juin   161-1*, 


173-1». 

— ^9  juin  150  e* 
—18  juin  143-4». 
— iS  juin  54-1». 
—23  juill.  171. 
-18  sept.  111-5». 
— iSoct.  18. 
— iSect.  17-1»  c. 
183l.8féT.ltl-5». 
—1  juin  14-2». 
-il  juill.  71-1». 
—11  nov.  145-6». 
1831.  7  janv.  147. 
—3  fév.  215. 
—22  juin  42-3». 
— l'^sepl.  148. 
—17  8e|>t.  I45-6» 
1833.  81  janv.  173- 

2»'C.,  181-1»  c. 
—11  fév.  161-3». 
—17  mai  181-1*. 
—13  mal  161-5». 
—10  iuill.  211-6». 
— 2ii  joill.  98-2o.   ' 
—10  août  54-9»  e. 
—16  août  198^1». 
— ^  août  104-3». 
—27   sept.  146-2» 
—11  nov.  181-1». 
—13  nov.  186. 
—5  déc.  106-8». 
—6  déc  97-4*  c 
1834. 12  Janv.  198- 

8». 
—5    avr.     87-1», 

147  c. 
—16  mai    140-1», 

141  e. 
— Sjuill.  108-1». 
—12  juill.  9i. 
-26  sept.  146-3*. 
—17  ocl.  161-4». 
—13  nov.  146-3». 
—26  nov.  116  c 
—27  déc.  156. 
1835.7  fév.  124-1*. 
—13  mars  87-8». 
—19  mars  81-1», 

I01-5»,138-l»e., 

40  c 
—7  mai  9T-1*. 
—30  juin.  145-1». 

— ilsepi.  ii8. 


—18  BOT.  iii-1% 
171  c 

1836.8janT.41-l% 
— I6jaav.lll-l*e. 
janv.  93  e.,f 

440-1»  e. 
3  Janv.  146-8* 
— i  fev.  116. 
— «7lev.  198-1*6. 
—18  fév.  171. 
— 26  mars   I03-1*. 
—Il  mat  189. 
— Ijuin  lSl-1». 
-1"  juill.  154-1», 

1 98-40  c 
—13  juill.  i31-l% 

«61-4*. 
—4  août  i04-»>. 
-13  sept.  183. 
—11    noT.  87-6», 

147  c. 
l837.14réT  107-1». 
— 15mara112-6»c 

6  mai  112-70. 

^jnin  12^.  ' 

jnia  67-5»* 
—4  août  iOi-1». 
—II  août 90-1» c 
—11  ■eût  164-8% 

175  e. 
—16  DOT.   101-6% 
—14  déc.  97-3»  c. 
—19  dée.  104-5». 
1888.16janv.l^8». 
— 1  fév.  131  c. 
—11  juill.  102-30. 
—28  sept.  144-10. 
—18  oct.  41. 
-11  déc.  161-l*e. 
1839.  7  mars  139. 
—15  mars  84-3". 

mars  117-1». 
—18  mars  111-8»  e. 
-13   avr.    82-1», 

133-10  cfC. 
—Il  mal  121. 
—25  mai  181-1*. 
—7  juin  15i-l». 
—13  juin  140-8». 
—23  août  172. 
—23  déc.  111. 
18iO.lSjanv.208c 
—17  jaiiT.  171. 


—18  th.  106-4*. 
—21  fér.  103. 
—13  mai  173-1». 
—16  mal  138  «• 
—18  sept.  176. 
—26  nov.  176. 
-»18  nov.  57  c 
— It  dée.  138-4*, 

181-4*,l88-2»c. 
1841.  6  mai  104- 

4»e. 

lljntnlll^e. 
—Il  août  141. 
—23  août  £08  e. 

—  lOsept.  IGI-6». 
—Idée.  lOl-l». 
184l.4jaBV.50e. 
—18  janv.  28  0. 
—26  janv.  114  c 
—50  mars  201-4»  c. 
—81  mai  1 98-5*  e. 
—4  a0<to71-a». 
—Il  août  146-4». 
— !•'  sept.  77  e. 
—8  nov.  177-1». 
— ^26  oov.  205-3»  c 
1843. 16  janv  80c 

—  15  avr.  77. 
—10  juin  146-4*. 
— l«»jnUI.  101-1» 
—7  Juill.  59  c. 
—19  août  149-30C. 
—43  août  198-6». 
—14  août  fOI-8». 
—19  déc  118-i»e., 
18U.  13  janv.  89. 
—5  fév.  101 -1». 
—8  mars  105-1*. 
—31  mat  159. 
—5  juill.  131-3». 
—6  juill.  1 06-5»  c 
—10  août  79  c 
—19  nov.  102- 4»  e. 
1846. 14  janv.  16  c 
—17  janv.  171  c. 
—31  juill.  157  e. 
—6  sept.  146-8»  c. 
—13  sept.  165  c 
—10  déc  58  c 
1846. 18  mai  101- 

8». 

•19jaiBl88c 
— 4j«itt.lil-l»«.«J 


iei-t*c 

— UaoètlSSf. 
iodt  164-y 
oct.  171  c 
-16  dée.  165  c 
1847. 23  mars  166e, 
—4  juin  118-l^Cy 

110  e. 
— I#jiua146^e. 
— il  JUB97-6*. 
—0  i^  101-4»  t. 
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QUESTIONS  TRANSITOIRES.— V.  Lofs,  n*»  206  el  8uiv.; 
V.  aussi  Adoption,  n*»  îl,  35  élsuiv.  ;  Appel  civil,  n*  72  ;  Com- 
pét.  ad'min.,  n*  538  ;  Disp.  entre-vifs  et  teslam.,  n**  582  elsuiv., 
«47et8iitv.,  653  ctsaiv.,607  et  sniv.;  Droit poltttqae,n*  lou; 
Mariage,  n» 59 ;  Prescription  civile,  n*»  lin  et  sniv.;  Prescripl. 
Crim.,  n**  224  et  suiv.  ;  Sohstitution,  n««  15  et  suiv.,  21,270  et 
ODiv.  ;  Succession,  U9»  266  et  snIv. 

QUÊTE.  — V.  CuUe,  n*»  590,  657;  Hospices,  n««  150, 198; 
Secours  publics. 

(JUILLE.  —  V.  Jeu,  no«  5  et  sulv. 

QIIINGAILLERIK.  —V.  Industrie,  n*»  525,  626. 

QUINK.  —  V.  Loterie,  no  7. 

Qf'f'^QlUNA.  —  V.  Médecine,  n*  168. 

Qi'INT  — V.  Enregistrement,  n«  23. 

Ot'tNZAINIÎ.  — V.  Délai,  n*  15;  Ordre,  Saisie  immob. 

QUINZE- VINGTS.— V.  Hospices  el  Secours  publics. 

QlIl^AT.  —  V.  Droit  marit.,  n*»  172  et  sulv.,  185. 

riTTANCE.—V.  Oblig.  (payement);  V.  aussi  Abus  de  con- 
ûancts  11"  65;  Appel  civil,  n*  143;  Avocat,  n^  265,  335;  Cassa- 
tion,n*«859  et  suiv.,  875,  887  et  sulv.;  Ciiose  jugée,  n^  376 


et  sulv. ;  Commune,  n*  610;  Contr.  de  mar.,  n^  414T  aC  soir.; 
Date,  n*  25  ;  Degré  de  Jnrid.,  n»  132  ;  Demande  nouv.,  n«  58-2*, 
156-1»,  241  ;  Distrib.  par  contrib.,  n»  194;  Douanes,  n**  100  et 
suiv.  ;  finregistrement,nM  843  et  sulv.;  Faillite,  n**  *74,  1145 
et  suiv  ;  Faux,  n*»  1 52, 1 6 1  ;  Honoraires,  n*  5  ;  Hospices,  n*  346  ; 
Impôt  indirect,  n*44i;  Louage,  n**  326  et  suiv.;  Matière  d'or  et 
d'argent,  n*  41;  Notaire,  n»  241,  403;  Papier-monnaie,  n«  10; 
Prescript.  civile,  n«  25;  Rentes,  Requête  civile,  Salsie-vrél, 
Venle,  Vol. 

QUITTE  AU  LIEU  DE  DÉCHARGE.  —  ▼.  Droit  marit., 

n*  1975. 

QUITUS.  —V.  Caationn.  de  fonct..  Hospices,  n»  587. 

QUOTITÉ.  —  V.  Appel  civil,  no«  1328 et  sulv.;  CaiitioDn<s 
ment  de  fonction.,  n**  12  et  suiv.,  17;  Contrainte  par  eorps, 
n**  484  et  suiv.,  491  et  suiv.,  551,  540,  590  et  suiv.,  627  el 
suiv.,  663  et  suiv.  ;  Degré  de  jurid.,  n*»  5  et  suiv.,  21  et  suiv., 
75  et  suiv.,  82,  121  et  suiv.,  126  et  sulv.  ;  Eiiregistr.  ;  Iifr- 
p6l,  no52; Impôt dir.,no  5;  Pension,  no«80  et  suiv.,  ICI  ;Prél 
à  intérêt,  n«*  2  et  suiv.,  1 2  el  suiv.  ;  Rentes,  Saisie,  Surenchère, 
n«»  2,  9,  55,  185,  278  et  sulv.  322  et  suiv.  ;  Usufruit,  Voirie. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —V.  Disp.  entre-v'ifs  ei  testaa., 
A"  496  et  suiv. 


J 


RATIFICATION. 
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QUOVIS.  —V.  Droit  marll.,  n~  1507  et  boIv, 


RABAIS.  —  V.  ForôtB,  n»  101 6. 

ilABAT.—  V.  Avocat,  n«  344. 

RABATTEMENT.—  V.  Jugement  par  défaut,  n**  172,  450  ; 
Vente  publ.  d'immeubles. 

RABBIN.—  V.  Culte,  n««  726  et  suiv. 

RACE.—  V.  Noblesse,  n~  5  et  suiv. 

RACHAT.— V.  Vente.—  V.  aussi  Adoption,  n«  209;  Assur. 
terrestres,  n*  62;  Chose  jugée,  n»  i69-4«>;  Commune,  n«»  68, 
2164;  Bêlai  n*  53;  Demande  nouvelle,  n«  209-2«;  Domaine  en- 
gagé, u^*  1  et  suiv.,  5,  69;  Droit  maritime,  n»*  761  et  suiv., 
1029  e(  ^niv.,  1075  et  suiv.,  1569  et  suiv.,  2120  et  suiv.  ; 
Echange,  n»  12;  Enregistr.,  n^  23,  848,  850,  1884  et  suiv., 
2764,  5041  ;  Faillite,  n»  211  ;  Forêt,  n««  52  et  suiv.  ;  încidenl, 
Tfi  24  ;  Louage  à  domaine  congéable^  n^  5  ;  Louage  à  locatairie, 
n*<5;  Nantissement,  n»  20;  Obligation;  Offres  réelles:  Propr. 
féodale,  n«*280  et  suiv.,  513,  424  et  suiv.  ;  Rente;  Servitudes; 
8urenct\è]r®;  Transaction;  Usufruit;  Voirie. 

RACINE.— V.  Action  possess.,  n»  429  ;  Saisies;  Servitudes. 

RACCOMMODAGE.— V.  Mat.  d'or  et  d'arg.,  »••  73  et  suiv. 

RADE.  —  Domaine  publ.,  n«  55;  Droit  maritime,  n^  518; 
impôt  indir.,  n*  57;  Prises  marlt.,  n^  19,  25;  Propriété,  n*  80. 

jlAnEAU»— Eau,  p««  35  et  suiv.,  58  et  suiv. 

RADIATION.  —  Absent,  n*  641;  Acquiescement,  n«  528; 
Avocat,  u««  55  et  suiv.,  124,  166,  175;  Commune,  n«  2367; 
Compét.  civii  des  trib.  d'arr.,  n*  55;  Degré  de  jurid.,  n**  235, 
408;DQ^ppages  destruct.  n**  186  et  suiv.;  Droit  polll.;  Emigré, 
n««  25  e^SUlv.,  41,  52,  157,  174,  187,  227,  p.    450,  455,  464 

et  suiv.;  Faillite,  n*  845  ;  Garde  nationale,  n^*  146,  3t4,  379, 
455;  Honoraires,  n®  4;  Jugement,  n»*  517  et  suiv.;  Jugement 
par  défaut,  nn  156,  400;  Péreipplion,  n"  194,  252. 

RADIATION  DES  HYPOTHÈQUES.— Y-  Privilège  et  hyp. 

RADOUB.^V.  Droit  maritime,  n«*  4i6^  975. 

RAFFINERIE.— V.  Manufacture,  n»  82. 

RAISIN  (tiers,  quart,  dbmi).— V.  Prppr.  féod.,  n»  228. 

RAISON.— V.  Droit  constitutif,  n»  78;  Droit  naturel,  n««  l ,  26. 

RAISON  SOCIALE.- V.  Exploit,  n^  97  et  suiv.,  300.  454, 
441  ;  Nom,  n-  78,  82  et  suiv.,  89;  Société  civile;  Société  com. 

RAJUSTEUR.— V.  Poids  et  mesure,  n»  70. 

HAÎIAGE.— V.  Forêts,  n»»  1399,  1463;  Usage. 

BA>IÉË.— V.  Commune,  n"  834;  Drçit  rural,  n»  111. 

RAMIER.— ▼•  Chasse,  n*  188  ;  Forêt,  n«  1221. 

RAMONAGE-RAMONEUR.  —V.  Commune,  n*  1286 ;  Con- 
travention, n»  72;  Louage,  n*  644. 

RANÇON.  T-  V.  Domaine  apanager,  n*  55  ;  Droit  maritime, 
xfi*  1 029  et  suiv.,  1090;  Droit  naturel,  n«  1 26;  Prises  maritimes, 
n«2n. 

RANG.— V.  Appel  incident,  n?  107;  Avocat,  n««  151  et  suiv.; 
Agent  diplomat.,  n*»  19,  25  et  suiv.,  75, 186;  Cassation,  n«  48; 
Consul,  n«f  22, 54  ;  Cour  des  comptes,  n*  18;  Ordre  ;  Organisât. 
diverses;  Préséance,  n«*  4  et  suiv. ;  PrivlL  et  hyp.;  Saisies; 
Vente  pnb.  d'immeubles. 

RAPATRIEMEN  i .— V.  Consul,  n««  51,  68;  Droit  maritime, 

]V  521,  603,  693,  734  et  SUlV. 

RAPATRONAGE.— V,  Procès-verbal,  n»  678. 

RAPPEL.— V.  Agent  diplomatique,  n»*  201  et  suiv. 

RAPPEL  DE  BAN.— V.  Grâce,  n«  7. 

RAPPORT.  — V.  Appel  criminel,  n«  511  et  suiv.,  518;  Ar- 
chives, n*  64;  Avocat,  n*  525;  Brevet  d'invent.,  n^  21  et  suiv.; 
Cassation  ,  n^  7,  1080  et  suiv.,  1121;  Commissaire  de  police, 
n»  10  ;  Conclusions,  n«»  61  et  suiv.;  Conseil  d'Etat,  n»  24;  Cour 
de9  comptes,  n<>  14;  Douanes,  n»'  324,  660;  Droit  marllime, 

U»»  428,  438,  488,  522  et  SUiV., 535  elsuiv.,  543  et  SUlv.,  2309  ; 

Droit  politique,  n"  893  et  suiv.,  911;  Enregistrement,  n»«  901, 
1273,  4039,  4904;  Etabliss.  d'épargne,  n««  75,  171;  Expert, 


nw  193  et  Bulv.  ;  Faillite,  n««  72-5»,  670;  Garde  champétrci, 
n«*  25  et  F'iiv.;  Gendarme,  n*  48;  Instruct.  cim.,  u°*  785, 800, 
2990;  Instruct.  par  écrit,  n«  25  et  suiv.  ;  Loi,  n»»  25  et  splv.; 
Louage,  n«  19;  Mariage,  n«  41  ;  Ordre,  Organisations  diverses. 
Procès- verbal,  n?  1  ;  Rapport  du  juge. 

RAPPORT  A  COMMUNAUTÉ.  —  V.  Contrat  dp  mariage^ 

n«  2553  et  suiv. 

RAPPORT  A  JUSTICE.  —  V.  Acqniese.,  n-  2S6  et  nilv^ 

Conclusions,  n*  25;  Degrés  de  Jurid.,  n«  120;  Prescript.  eivile, 
n«  110. 

RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  V.  FaiUite,  n~  520  et  suiv., 

543-70. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  V.  Succession,  n-  lOli 
et  suiv.;  V.  aussi  Absent,  n»'  185,  335,  422,  445;  Cassation, 
no*  105, 116,  219  ;  Compét.  clv.  des  trlb.  d'arrond.,  n*  90  ;  Con- 
trat de  mariage,  n*  4240;  Disposit.  entre-vifs,  n»  980  et  suiv., 
1018,  1050,  1042  et  suiv.,  1085  et  suiv.,  1116  et  suiv.;  Enre- 
gistrement, n^  5730,  4058  et  suiv.;  Industrie,  n?  68;  Loi, 
no«  295  et  suiv.  ;  Mines,  n»  128  ;  Papier  monnaie,  n*  82. 

RAPPORT  DE  CAPITAINE.  —  V.  Droit  mari».,  n»  1161  ^ 
Enregistrement,  U9  4859.' 

RAPPORT  D'EXPERTS.  —  V.  Expert,  no«  193  et  sui^.; 
Cassation,  no  167;  Frais,  n»*  434  et  suiv.;  Instruction  crlm., 
no«  2303,  2962;  Jour  férié,  n«  26  ;  Uédécine,  n<»  88,  101;  Pé- 
remption, m  202. 

RAPPORT  DU  JUGE.  —  V.  Compte,  n»  125;  Cour  dei| 
comptes,  n«  45  ;  Descente,  n«*  55  et  suiv.  ;  Distrib.  par  cpptril^., 
n«  122;  Droit  politique,  n»*  507  et  suiv.;  Enregistrem.,n<*  5719 
et  suiv.,  5766  et  suiv.;  Expropriation  publique,  n«255;  lÉi- 
posit.  ind.,  n^  475  et  suiv,;  Instruct.  crim.,  n*  965;  Instrnei» 
par  écrit,  n««  17,  59  et  suiv.,  108  et  suiv.  ;  Interrogat.  aor 
faits  et  articles,  n«  54  ;  Jugement,  n«*  58  et  suiv.,  147  et  saiv., 
775  et  suiv.;  Jugement  par  défaut,  n«  41;  Mise  en  Jugement, 
no  526  ;  Organisai.  Judiciaire  ;  Péremption,  n«  1 1 7;  Reprise  d'In- 
stance; Succession,  n»*  1679  et  suiv. 

RAPPORT  POUR  MINUTE.— V.  Obligation  (preuve). 

RAPPORT  PRÉALABLE.  —  V.  Faillite,  n*  550. 

RAPPORTEUR.  —  V.  Avoué,  n«>  2i5;  Conflit,  n«  194-5^; 
Cour  des  comptes,  n«  45;  Droit  politique,  n^«  895  et  suiv.,  914  ; 
Faillite,  n»  549;  Garde  nationale,  m*  82-l«,  218,  254;  514, 
557  et  suiv.,  572,  584,  656;  Instruction  par  écrit;  Notaire^ 
n««  801  et  suiv.;  Organisations  diverses;  Péremption,  h?  210; 
Vagabondage. 

RAPPROCHEMENT.  —  V.  Propriété  féodale,  n«  528. 

Rapt.  —  V.  Attentat  aux  mœurs,  n*  5;  Compétence  crin., 
n*  74;  Crimes  contre  les  personnes,  n»*  285, 295  et  suiv.;  Disoi^ 
pline,  no  16;  Instr.  crim.,  n»  185-2'';  Mariage,  tto>  55  et  suiv.; 
Paternité,  n»»  79,  602,  707  et  suiv.;  Qucst.  préjud.,  n»  74. 

RASSEMBLEMENT.— V  Armes,  n»  69  ;  Associât,  de  malftiit.. 
Attroupement,  Commune,  n«  2640;  Complicité,  n«  234;  Emigré, 
p.  419  ;  Marchés  de  fournit.,  n»  53-2o;  Rébelllon,n««  46  et  suiv.; 
Tapage  nocturne,  et  L.  7  Juin  1848  (D.  P.  48.  4.  105). 

RATELAGE.— V.  Commune,  n«>833;  Contravention,  n««  192 
et  suiv.;  Droit  rural,  n^*  101  et  suiv.;  Usage. 

RATIFICATION.  —  V.  Obligation  ;  V.  aussi  Acte  de  l'éUl  p^ 
vil,  n*  64  ;  Arbitrage,  n»«  420, 428,  524, 566, 7 40  et  suiv.,  1 248 
et  suiv.;  Cautionnement,  n»*  18,  61,  70;  Commune,  n?  2059; 
Compétence  commerciale,  n«  445;  Contr.  par  c^rps,  nf  99^ 
Contrat  de  mariage,  n»"  264  et  suiv.,  509  et  suiv.,  458,  474, 
494  et  suiv.,  748,  752,  1149,  1518,  3478,  3820  et  SUiv.;  Dé- 
pôt, n»  245;  Désaveu,  n»»  30,  42,  56  et  suiv.,  141;  Disp.  entre» 
vifs,  n««  2544  et  suiv.  ;  Domaine  engagé,  n»  73-1»;  Droit  civil, 
n»  768;  Droit  maritime,  n-  1458  et  suiv.,  2125;  Droit  pplitit 
que,  n»  187;  Echange,  nw  17,  52,  50;  Enreglstr.,  n««  191  et 

suiv.,  251  et  suiv.,  404,464,  616  etsulv.,  1075,  1108,2558, 
2435,  6230;  Exploit,  n»*  73-2«  et  suiv.;  Faillite,  n««  322,  555, 
606,  619,  730,  1518,  1522,  1527  et  suiv.;  Faux  incident: 
IL"  97  et  suiv.;  InterdicUon,  n»  184-1»,  4°;  Juifs,  n**  21  et 
suiv.  ;  Loi,  n»*  506  et  suiv.  ;  Louage  administr<aif,  u^  29-2*; 
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REBELLION.— Sect.  1. 


SX  M  SDlT.  ;  Mandat,  dm  soé,  307,  S8I ,  404  el  snlv.  ;  Mariage, 
W  Z9t-i'  el  salv.,  461  et  suiv.,  473  et  saiv.,  49t  et  salv., 
S03,  53S  et  sulv.,  898-4<'  ;  Minorité,  n<"  S63,  661  ;  Nantissement, 
B»  530;  Notaire,  n"  39a  ;  Pèche  (laviale,  n«  t2  ;  Prescript.  clï., 
n-  SS,  249  et  auiv.;  Prêt,  n'  154;  Qnest.  préjud.,  n»  4i;  Snb- 
ititDtion,  n"  241;  Snccession,  n«  en  el  suiv.,  asn  et  anfv.; 
TnnractloD;  Vente;  Ventes  pnbliqnea. 

RATURE.  —  V.  Obligation  (preuve  littérale)  ;  V.  aussi  Acte 
del'Etatclvi],  n~'5l,  100;  Boarae  de  commerce,  m  331;  Brevet 
d'invention,  n<-  136,  ISS;  Cassation,  n»  S2I,  1342;  CerlIHcâl 
de  vie,  n"  45;  Compalsoire,  n»  47;  Date,  n»  17  ;  Disp.  enlre- 
vltB,  DM  2653  et  sniv.,  3812,  2819  et  sulv.,  3085;  Douanes, 
n*  153;  Eiïets  de  commerce,  d°  370;  Enrcgistr.,  n*  I7S;  Ex- 
ploit, a°*  23  et  salv.,  600;  Inst.  crim.,  n"  3730  et  suiv.;  Hiee 
en  Jngem.,  v  197-5»;  Procès-verbal,  n"il,  74 et  sulv.;  Ventes 
publiques. 

RAVOIR.  —V.  Pàche  marlt.,  w  62. 

RAYON.  ~  V.  Douanes,  n*  1 68  ;  Propriété,  n*  87. 

RÉAJOURNEMENT.  —  V.  Jng.  par  dét.,  n»  2. 

RÉALISATION.  —V.  Contrat  de  mariage,  n«  2618  et  sulv., 
1669,  2710  ;  Obllgallona,  OQres  réelles. 

RÊARPENTAGE.  —  V.  Forêts,  n«  1329  et  suiv. 

RÉASSICNATION.  —  V.  Appel  civil,  n»  1067;  Exploit, 
n«  148,  517,  670,  742;  Jng.  pardéf.,  n"  3,  9S  et  suiv.,  109. 

RÉASSURANCE.  —  V.  Assurances  terrestres,  n»  98,  102 
•taulv.,  322;  Droit  maritime,  n»  1998  et  salv.,  1686,  1753, 
S166. 

REBAPTISA TION.  —  V.  Cnîlj,  n»  16. 

RÉBELLION.  I .  C'est  en  général  le  Tait  de  s'opposer  avec 
Violence  k  l'exécution,  soit  des  lois,  soit  des  actes  auxquels  pro- 
aMent  les  dépositaires  de  l'autorité  pnbllqne.  Les  caractères 
dJstinctlFs  de  cette  inlracllon  seront  l'objet  d'un  examen  détaillé 
4e  notre  part,  infrâ,  n>  1 2. 

SECT.  1.  —  HmoBiQna  n  lieiiLinoN  [n*  S). 

SECT.  S.  —  CiiACTtaiFS  DE  u  aiBELUOH  [n>  19). 

Arl.  1.  —  Altaqas,  rèciiltnct,  TioknceE  cl  voira  de  [ail  (a°17) 

Art.  S.  —  Agents  protêts  par  la  loi  (n°  29). 

Art.  S.  —  Exercice  par  l'agent  de  tel  fondions.  —  Rèiiitanee  i  aa 
ardre  illégal  (a>  SS). 

SECT.  S.  —  Pann»  ni  la  itatuJDi)  [n*  tS), 


SECT. 


-  HlBTOBIQUB  BT   LSfilflLÂTION. 


9.  Dans  l'ancien  droit,  comme  dans  le  droit  acinel,  on  dis- 
tinguait les  mouvements  Insurrectionnels  ou  séditieux  qnl  avalent 
un  caractère  politique  dea  cas  moins  graves  oii  11  s'agissait 
seulement  d'ans  résistance  locale  opposée  à  des  agents  de  la 
foroe  publique.  Les  premiers  Talts  étalent  qnaliflés  crimes  de 
Ibse-mkjesté  au  premier  cbef:  les  seconds  conslltualenl  des  cri- 
mes de  ibse-majesté  au  second  cher.  Contormément  à  celte  dls- 
llDctlon,  .'ordonnance  de  1670  divisa  les  actes  de  rébellion 
contre  la  pali  publique  en  deux  classes,  selon  qu'ils  étalent  di- 
rigés contre  l'aulorllé  adminislralUe  ou  l'autorité  judiciaire.  On 
comprenait  dans  la  première  classe  la  rébellion  anx  mandements 
émanés  directement  da  rot  on  de  son  conseil,  cl  dans  la  seconde 
celle  qui  avait  Heu  contre  les  mandements  des  officiers  de  jus- 
tice. Cette  dernière  consistait  tant  en  Insniles  et  Irrévérences 
oonlre  les  Juges  dans  l'exercice  de  leurs  tanaions  qu'en  attaques 


L 


(I',  S)  Hor.  an  1  (11  mui  t7S4).—  Décret  porbnl  qa'un  citoyen  sera 
détenu  jusqu'il  lu  paii,  pour  désoUissance  à  la  loi. 

La  convcnlion  nalionale,  après  iToir  enteoda  le  rapport  de  son  eonili 
4e  légiilalJan  sar  la  lettre  du  ci-deranl  ministre  de  laJDsIIce,  relatirs 
à  un  c'<OTen  de  unton  de  Trlsl,  district  de  U  Montagne  de  Bon-Air, 
qai.nDnoDstant  (rois  jugement!  coneéculirs  du  juge  de  paix  de  ce  canton, 
l'eit  permis  lie  riilabtlr  pur  *oie  de  Fait,  el  en  tenant  des  propos  de»- 
peclucui  1  l'iiutoril^  publique,  une  barrière  qu'il  avait  été  condamné  k 
abattre,  cl  au  [nofen  de  laquelle  il  ioterceptail  a  eon  toîsId  an  droit  de 
f»iuga  cammua  entre  eni;  —  ConBidtranl  que  la  liberté,  l'égalité  et 


on  résistances  contre  les  bnlsslers  ou  sergents  rfiargés  de  f  es^ 
cutton  des  ordres  de  l'autorité  Judiciaire.  Pour  ces  deux  dilR- 
renls  cas.  Il  y  avait  des  incrlminallans  et  des  pénalités  spéciale* 
(V.  aussi  les  ord.  de  BIols  et  de  Houlins,  et  l'édit  de  septembre 
1 704].  Lorsque  la  résistance  était  opposée  anx  baisslers  ou  ser- 
gents cbargés  de  l'exécallon  des  mandements  judiciaires,  elle 
s'appelait  spécialement  réliellion  à  justice.  On  distinguait  dam 
ce  dernier  cas  s'il  y  avait  eu  attaque  manu  mifttori  on  résistance 
simple.  Dans  la  première  hypotbèse,  les  coupables  el  ceux  qnl 
les  recelaient  étaient  punis  de  mort  (ord.  de  Monlbs,  art.  34; 
ord.  de  Biols,  art.  190;  ord.  de  1670];  dans  la  seconde,  m 
prononçait  la  conSscation,  avec  rasemenl  de  la  maison  un  di 
chftleau,  privation  du  droit  de  justice,  etc.  (ord.  de  Bloïs,  ail, 
191).  Il  y  avait  cependant  Jieu  à  modérer  les  peines  lorsque  les 
huissiers  envers  lesquels  la  rébeltiau  avait  en  lien  ne  s'éUient 
pas  mis  eux-mêmes  en  règle  en  procédant  à  l'exécution  des 
mandements  de  justice,  par  exemple,  s'ils  avaient  refasé  de  Jns- 
tlQer  de  leur  qualité  ou  d'exhiber  le  titre  qu'ils  étalent  cliargéa 
d'exécuter,  ou  s'ils  avaient  commis  des  nullités  de  procédure, 
ou  s'ils  s'étalent  comportés  d'une  manière  trop  dure  ou  Ignoml- 
nleuse.  Dans  ces  différents  cas,  l'édit  d'Ambolse ,  de  janvier 
1 566,  rendait  même  les  bnlsslers  personnellement  responsable! 
des  fanles  par  eax  commises  (V.  Hnyard  de  Vougtans,  p.  153). 
—  Il  a  été  décidé  qne  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1 670, 
des  poursuites  criminelles  ne  pouvaient  être  exercées  poor 
cause  de  rébellion  commise  envers  un  huissier  qm  sur  une 
plainte,  &  moins  qu'il  n'y  eût  eu  iUgrant  délit  on  action  directe 
de  la  partie  pnbUqae  [Crlm.  cass.  2  vent,  an  S,  U..  BoniAer, 
rap.,  aff.  Corberle  C.  Soubelale). 

1.  Le  code  pénal  du  2S  sept. -6  oct.  1T91  édlcta  des  peines 
sévères  contre  toute  résistance  avec  violences  et  voles  de  (ill 
opposée  è  Ions  dépositaires  quelconques  de  l'autorité  publique, 
agissant  légalement  dmti  l'exercîct  de  leur»  (onction».  Dans  le 
système  de  ce  code,  cette  circonstance  constituait  le  crime  d'ot- 
Tense  k  la  loi.  Ce  crime  n'exislati,  dn  reste,  qu'autant  que  les 
violences  avaient  été  commises  après  le  moment  oh  l'agent  de 
la  forre  publique  avait  prononcé  la  formule,  ob^tMonce  à  la 
loi.  Les  peines  étalent  plus  ou  moins  graves  selon  qne  les  per- 
sonnes coupables  de  résistance  avec  voles  de  tait  étaient  au  dob- 
bre  de  plus  ou  de  moins  de  quinze,  et  selon  qu'elles  étaient  en 
non  armées  (V.  c.  pén.  1791,  S*  part.,  lit.  1,  sect.  4,  art.  1  à  6; 
V.  Lois  codifiées,  p.  936]. 

1.  Il  a  été  décidé,  sons  l'empire  de  ce  code,  i*  qu'on aceasé 
ne  pouvait  être  condamné  pour  crime  d'offense  à  la  loi  qu'anlanl 
qne  le  jury  avait  déclaré  qne  l'agent  de  la  Force  publique  avait 
prononcé  la  Formule  oWûjanced  fa  foi  {Crlm.  cass.  6  jnUI.  1792, 
MM.  Thonret,  pr.,  Fantln,  rap.,  afl.  Jobert  C.  min.  pub.;  4  oct 
l792,ïlH.Thourel,  pr.,Cofflnbal,  rap.,air.  ChaiierC.  miD.piib.; 
Crim.  rej.  11  mai  1793,H11. Thonret, pr.,Cofflnhal, rap., alT.Ke- 
galenx]  ;  —  2<>  Qu'on  ne  pouvait  prononcer  seiie  années  de  toi 
contre  les  auteurs  de  résistance  à  la  force  armée,  que  si  le  \vu 
-avait  déclaré  que  la  résistance  avait  été  opposée  par  nn  atl/w- 
pemeut  armé  de  plus  de  quinze  personnes  [Crlm.  cass.  38  gens, 
an  7,  H.  Barris,  rap.,  aCT.  min.  pub.  C.  HaïUet,  Castelnan  rt 
consorts)  ;  —  3*  Hue,  pour  qa'll  y  eût  résistance  à  la  loi,  H  W- 
ialt  que  la  résistance  eût  été  active  et  offensive  (Crim.  reJ.  Ifi 
niv.  an  2,  HH.  Dutocq,  pr.,  Barris,  rap.,  aff.  min.  pnb.  C.  Tan 
Pottels  Berghe);  —  4<  Que  celnl  qui  avait  frappé  nn  fonctioD- 
nalre  au  moment  on  11  exerçait  ses  fonctions,  devait  être  ponl 
comme  coupable  de  rébellion,  bien  qu'il  a'eiA  pas  été  recoww' 
qne  ce  [oncllonnalre  avait  agi  légalement  (Crlm.  cass.  21  pralr. 
an  10,  M.  Baland,  rap.,  aff.  N...). 

S.  La  loi  da  22  Oor.  an  2  (1)  modifia  les  dlsposKlons  préeilées 


la  Bouveraineté  do  peepla  ne  peuvent  se  maintenir  que  pu  le  twpcti  b 
plus  religieux  pour  la  loi  el  tous  les  acte»  émanés  des  magistral*  char- 
%H  de  son  application  ;  que  quiconque  leur  résiste  favorise  par  k  lait 
les  projets  liberticidea  An  conspirateur»,  en  donnant  t  te*  caMilaycw 
l'eiem  pie  d'une  désobéi  séance  scandaleuse,  et  qui  ne  pestqaafMiéllv 
l'esprit  publie,  dkrète  : 

Arl.  1 .  L'agent  national  du  district  de  U  Uontagne  de  Boa-Air,  ^ 
ta  copie  qni  lui  lera  adressée  de  la  lettre  ci-dessas  mentioanéfl,  et  d'a- 
prèi  les  renseigncmcnlg  qni  lui  leront  donnés  en  conséquence  par  le  j^ 
de  paix  du  canton  de  Triel,  fera,  mbs  aucun  délai,  arrêter  riadrnto 
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dacode pénal  de  1791,  en  disposant  qa'à  l'avenir  les  peines  ré- 
servées au  crime  d'offense  h  la  loi  seraient  appliquées  lors  môme 
que  l'agent  de  la  force  publique  n'aurait  pas  prononcé  la  for- 
mule a6^/.v.^ance  à  la  ^'(Crlm.  cass.  25  germ.  an  4,  HM.Vieil- 
larl,  pr.,  Brun,  rap.,  aff.  comm.  du  pouv.  exéc),  et  que  ces 
peines  seraient  infligées  à  quiconque  emploierait^  même  après 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité  publique,  soit  des  violences, 
soit  des  voies  de  fait  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en 
faire  cesser  l'effet. 

41.  Nous  venons  de  voir  que  sous  Tempire  en  code  pénal  de 
1791,  la  résistance  envers  un  dépositaire  de  la  force  publique 
n'était  incriminée  et  punie  que  lorsque  ce  dépositaire  avait  agi 
légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions.  Ce  principe  fut  déve- 
loppé par  l'art,  il  de  la  constitution  de  1795  qui  portait  : 
«Tout  act«  exercé  contre  un  homme  hors  les  cas  et  sans  les  formes 
que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyrannique;  celui  contre 
lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le  re- 
pousser par  la  force,  v 

9.  Le  code  des  délits  et  peines  du  3  brum.  an  4  contenait 
(art.  612  à  640)  un  certain  nombre  de  dispositions  destinées  à 
réprimer  divers  crimes  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de 
l'État,  mais  aucune  de  ces  dispositions  ne  prévoyait  le  cas  de 
simple  rébellion  aux  agents  de  la  force  publique.  Aussi  sous  son 
empire  le  code  pénal  de  1791,  modifié  par  laloi  du  22  flor.  an  2, 
continua-t-il  à  régir  la  matière.—- 11  a  été  jugé,  depuis  la  mise  en 
activité  du  code  du 5  brum.  an  4. 1<»  que  le  tribunal  correction- 
nel était  incompétent  pour  connaître  du  crime  d'offense  à  la  loi 
(Grim.  cass.  8  therm.  an  5,  HM.  Seignette,  pr.,  Allasourd,  rap.^ 
aff.  Bernard  et  Bossy)  ;  —  29  Que ,  dans  une  accusation  de  ré- 
sistance à  Texécution  d'une  loi,  il  était  indispensable  de  faire 
décider  par  le  Jury  si  le  gendarme  qui  avait  éprouvé  la  résis- 
tance était  en  fonctions  et  si  les  accusés  savaient  qu'il  était  en 
fonctions  (Grim.  cass.  il  niv.  an  8^  M.  Rulder,  rap.,  aff.  Men- 
gus  et  Boucher  C.  min.  pub.). 

8.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  le  crime  d'offense  à  la 
loi  ou  de  rébellion  était  déféré  aux  tribunaux  criminels  ordinai- 
res. Hais  cette  compétence  fut  changée  par  la  loi  du  19  pluv. 
an  i  5,  pour  le  cas  où  la  rébellion  aurait  lieu  contre  la  force  ar- 
mée. L'tlti.  i  de  cette  loi  disposa  que  les  voies  de  fait  exercées 
avec  armes,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  même  sans 
armes,  contre  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  contre  toute  antre  force  armée,  agissant  sur  la  réquisition 
d'une  autorité  compétente,  seraient  Jugées  exclusivement  par  les 
cours  de  Justice  criminelle  spéciales  créées  par  la  loi  du  25  flor. 
an  10  (Y.  du  reste  le  texte  de  la  loi  de  l'an  is,  v»  Fonctionnaire 
public,  no  45). — Il  a  été  décidé  par  application  de  ladite  loi,  que 
les  cours  spéciales  étaient  seules  compétentes  pour  connaître  du 
crime  de  rébellion  lorsqu'il  s'agissait,  !<>  du  fait  par  un  chasseur 
d'avoir  mis  des  gendarmes  en  Joue  (Grim.  cass.  24  oct.  1806, 
M.  Rataud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Bérard;  20  nov.  1807, 
M.  Vergés,  rap.,  aff.  min.  pub.  (7.  Dauby  ;  29  Juill.  1808,  M.  Do- 
lacoste,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Anglade);  —  2«  De  violences 
commises  envers  la  gendarmerie,  procédant  à  l'arrestation  d'un 
déserteur  (Gr.  cass.  15  mess,  an  15,  M.  Audier-Massillon,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Armelin);  — 5»  De  voies  de  fait  exercées  en- 
vers la  gendarmerie  intervenant  pour  ramener  l'ordre  et  arrêter 
lés  individus  contre  lesquels  elle  Jugeait  que  le  greffier  de  la 

qat  y  est  désigné,  et  le  fera  conduire  dans  une  maison  de  détention,  où 
il  restera  Jusqu'à  la  paix. 

S.  A  Tayenir,  les  peines  portées  par  les  art.  1,  2,  5,  4  et  6  de  la 
4*  section  du  titre  1  de  la  2*  partie  du  code  pénal  auront  lieu,  soit  que 
la  formule  ùbéù$ane8  è  2a  tn  eût  été  prononcée  ou  non,  et  seront  infli- 
gées à  quiconque  emploiera,  même  après  l'exécution  des  actes  émanés 
de  l'autorité  publique,  m%  des  violences,  soit  des  yoies  de  fait  pour  in- 
terrompre cette  exécution  ou  en  faire  cesser  Teifet. 

Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu'aux  tribunaux  :  il  sera  inséré 
auBoUetin,  et  cette  insertion  tiendra  lieu  de  publication. 

{%]  Eaitnit  de  ftmpoti  ie$  motif*  préienté  par  M.  Bfrl««r  (w  eorpf  légiilatif 

(séance  de  6  féT.  iSiO). 

i .  Le  erline  de  rébellion  est  pins  oa  moins  grate,  d'après  certains  caractères  qui 
sont  deTonos  la  base  de  la  distrîbation  des  peines,  en  ceito  maUère.  —  Les  re- 
belles étaient- ils  nombreux  on  non,  armés  ou  sans  armes?  L'intensité  de  la  rébel- 
lion dépend  essentiellement  de  ees  circonstances. 
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Justice  dç  paix  demandait  du  secours,  lors  même  que  l'attroupo' 
ment  n'aurait  pas  été  formé  à  mauvaise  intention  (Grim.  cass. 
19  mars  1807,  aff.  min.  pub.  C.  Laurent  et  Dersier,  V.  Gen- 
darme,  no  62-i«);— 4«De  violences  commises  envers  des  gen- 
darmes requis  par  un  maire  pour  l'assister  lors  de  l'enlèvement 
d'une  cloche  ordonné  par  un  arrêté  du  préfet  (Cr.  cass.  !•*  avril 
1808,  MM.  Barris,  pr..  Babille,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  maire 
do  Mngny)  ;  —  5<»  De  rébellion  commise  par  un  chasseur  envers 
des  gendarmes  appartenant  à  un  détachement  se  rendant  en  uni- 
forme au  quartier  général  de  l'armée  d'observation,  lesquels  lui 
demandaient  s'il  avait  le  droit  de  porter  une  arme  (Grim.  cass. 
4  mars  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Pillion);— 6<»  De 
voies  de  fait  exercées  envers  un  garde  champêtre  appelé  par  un 
maire  pour  prêter  main-forte  k  d'autres  gardes  champêtres  aux- 
quels un  attroupement  voulait  enlever  un  C/onscrit  (Grim.  cass. 
15  oct.  1807,  M.  Babille,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  N...). 

•.  Les  cours  spéciales  créées  par  la  loi  du  'iz  flor.  an  1 0  furent 
maintenues  et  réorganisées  par  le  code  d'instruction  criminelle, 
dont  l'art.  554  a  disposé  que  ces  cours  connaîtraient  du  crime  de 
rébellion  armée  à  la  force  armée.  Cette  disposition  dut  bientêt 
se  combiner  avec  le  texte  des  art.  209  et  suiv.  c.  pén.  qui, 
ainsi  que  nous  allons  le  Yoir,  considèrent  la  rébellion  tantôt 
comme  un  crime,  tantôt  comme  un  délit.  Les  cours  spéciales 
cessèrent  de  fonctionner,  lorsque  furent  instituées  les  cours  pré- 
vôtales,  en  1815,  et,  comme  on  le  sait,  cette  dernière  juridiction 
n'eut  qu'une  très-courte  existence,  lia  été  décidé,  sousTempiro 
de  l'art.  554  c,  inst.  crim.,  que  les  cours  spéciales  pouvaient 
seules  connaître  du  crime  de  rébellion  résultant  de  ce  qu'un 
détachement  de  la  force  armée  agissant  pour  la  recherche  d'un 
conscrit  déserteur,  avait  été  assailli  par  des  Individus  armés,  et 
qu'un  des  hommes  faisant  partie  du  détachement  avait  été  tué 
(Grim.  cass.  19  déc.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Glaire,  Darré  et  autres). 

t  O.  Mais  il  a  été  Jugé,  d'un  autre  cêté,  par  application  de 
la  même  disposition,  que  les  cours  spéciales  étaient  incompé- 
teptes  pour  statuer  i»  sur  une  rébellion  commise  par  deux  per- 
sonnes armées ,  ce  fait  ne  constituant  qu'un  délit  aux  termes 
du  code  pénal  (Grim.  rej.  27  mars  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Busfv- 
chop,  rap.,  aff.  min.  pub  C.  Everaerls;  Gr.  cass.  6  août  1812, 
M.  Oudart,  rap.,  aff.  Redon  et  Brossin  C.  min.  pub.);—  2»  Sur 
le  cas  oii,  par  l'effet  d'une  rébellion  commise  par  une  ou  deux 
personnes  armées,  les  blessures  avaient  été  faites  à  un  agent  de 
la  force  publique,  les  faits  constituant  alors,  non  le  crime  de 
rébellion,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  231  c.  pén,  (Grim. 
rej.  27  mars  1812  précité;  Grim.  cass.  10  sept.  1842,  M.  Ghas- 
les,  rap.,  aff.  Aduklntz  C.  min.  pub.;  14  oct.  1815,  M.  Oudart, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Verseil^  9  déc.  1815,  M.  Schwendl,  rap., 
aff.  Legrain  C.  min.  pub.]. 

1 1 .  La  rébellion  est  maintenant  régie  par  les  art.  209  et  s. 
c.  pén.,  qui  forment  la  secl.  4,  ch.  3,  tit.  1,  liv.  3  de  ce  code. 
—  Ge  chapitre  comprend  les  crimes  et  délits  contre  la  paix  pu- 
blique, parmi  lesquels  la  rébellion  se  trouve,  dès  lors,  classée. 
La  section  qui  lui  est  consacrée  dans  ce  chapitre  a  été  l'objet 
d'observations  particulières,  soit  dans  l'exposé  des  motifs  du 
chapitre  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Berlier  dans  la 
séance  du  6  fév.  1810  (i),  soit  dans  le  rapport  fait  au  corps  lé- 
gislatif sur  le  même  objet  par  M.  Nouailles,  le  16  février  même 


1.  La  qualité  des  rebelles  pentanssi  n'être  pas  sans  importaoee  :  élait-oe  des  ou- 
Triera  atuchés  à  des  ateliers  publies,  des  personnes  admises  dans  des  hospices, 
des  prisonniers  même?  Entre  personnes  de  cette  espèce,  les  rebellions  ont  nn  carac- 
tère d'antant  pins  dangereas  qu'il  y  a  pins  de  tendance  et  d'occasion  pour  s'y  llTrer, 

3.  Les  peines  de  la  rébellion  établies  et  graduées  d'après  ces  idées,  seront  quel- 
quefois correclionneUes,  qnelqnefois  afflictives.  —Mais  pour  en  faire  une  juste  ap« 
plicalion  et  ne  point  confondre  surtout  les  réunions  armées  ou  non  armées,  il  con- 
Tenait  de  bien  fixer  le  caractère  de  celles  qui,  au  premier  aspect,  semblent  mixtea 
et  où  les  rebelles  sont  en  partie  armés  et  en  partie  sans  armes.  —  Ces  cas  sont,  fré- 
quents, ei  le  projet  de  loi  règle  que  la  réunion  armée  sera  celle  on  trois  personnes 
au  moins  porteront  désarmes  ostensibles.  —Cette  règle  est  juste,  et  les  indlTidos 
non  armés  ont  au  moins  à  s'Imputer  de  s'être  placés  sous  la  protection  ou  la  ban- 
nière de  ceux  qui  aTaient  des  armes.  —  U  eouTleut,  au  surplus,  de  remarquer  que 
si  la  rébellion  dont  on  traite  en  ee  moment,  dirigée  contre  les  agents  de  la  forée 
publique  en  fonctions,  a  un  objet  diffèrent  de  celui  des  bandes  et  attroupements  sé- 
ditieux dont  je  TOUS  ai  entretenu  dans  Totre  dernière  séance,  une  telle  rébellion 
pourra  néanmoins,  comme  dans  les  cas  de  séditions,  n'être  snlTie  d'aucune  peine 
enTers  ceux  des  rebelles  aTec  aUroupement  qui  se  seraient  retirés  au  premier  aTor- 
tiieement  de  rantorité  :  c'est  le  même  motif,  c'est  la  même  alliance  deTindelgenoe 
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mots  (1).  €e  chapitre  a  étô  décrété  le  même  jour  i6  février  et 
promalgaé  le  26  février  même  mois  (2). 

8EGT.  2.  —  Garàgtèrbs  db  la  eébbllkhï. 

19.  Dans  son  sens  le  pins  étendu^  le  mot  rébellion  s'appliqne 
k  tout  acte  de  révolte  on  d'attaque  contre  le  chef  de  l'Etat  on 
eonire  les  dépositaires  de  son  antorité  k  un  titre  quelconque. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  cette  acception  que  ce  mot  est  employé  par 
la  loi  pénale.  Les  violences  que  le  code  pénal  entend  punir  comme 
constituant  la  rébellion  (art.  209  et  suiv.),  ne  se  manifestent 
qu'à  l'occasion  d'actes  isolés  desagents  de  l'autorité;  étrangères 
3e  plus  souvent  à  toute  hostilité  politique^  elles  n'entravent  Texer- 
cioe  de  la  puissance  publique  qu'en  paralysant  quelques-uns  de 
ses  moyens  d'action  par  une  agression  ou  par  une  résistance 
locale  et  instantanée.  Cette  classe  d'infractions  est  rangée  par 
la  loi  parmi  les  crimes  ou  délits  contre  la  paix  publique.  Si 

vrac  It  poIitiqve.-^PtreiUement,  dani  l'espèce  présente  comme  on  l'a  déjà  obterré 
dan»  l'antre,  les  crimes  indiTidaels  commis  dans  le  eonrs  de  la  rébellion  seront  dis- 
tintés  dn  crime  même  de  rébellion,  et  pourront  donner  lieu  ï  de  pins  fortes  peines 
contre  cenx  qui  s'en  seraient  personnellement  rendus  coupables,  mais  ces  peines 
spéeiales  ne  s'étendront  pas  anx  antres  rebelles,  car  si,  dans  le  tumulte  qui  aceom- 
pagne  ordinairement  de  telles  scènes,  il  s'est  commis  sur  l'on  des  points  un  crime 
plus  grave  que  celui  de  la  rébellion  même,  ne  serait-ce  pas  une  rigueur  poussée 
jusqu'à  l'injustice  que  d'en  appliquer  sans  distinction  la  peine  à  tous  les  rebelles? 
—  Sans  doute  ils  doitent  tous  être  punis,  mais  le  crime  de  rébellion  est  le  seul 
qui  soit  commun  à  tous;  et  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  d'antres  crimei  spé- 
«iaaxy  n'en  sauraient  être  considérés  comme  complices. 

(1)  Extrait  d«  rapport  priêtnté  par  Jf.  NouaiUeêf  m»  eorpf  Ugiêlatif 

(séance  du  16  fèT.  iSlO). 

6.  Un  dat  crimes  qni  attaquent  plus  fortement  la  paix  publique,  c'est  la  dés- 
obéissance à  la  loi;  cette  désobéissance  devient  plus  criminelle  quand  elle  est  aetiTO 
•t  qu'elle  se  cbango  en  résistance. — Ainsi,  il  7  a  résistance  aussitôt  que  les  agents 
de  l'autorité  sont  empêchés  d'exécuter  ses  mandements,  par  la  Tioleoce  ou  par  la 
force;  mais  lorsque  l'empêchement  arrive  par  le  concert Âb  plusieurs  personnes,  la 
résistanoe  est  plus  criminelle  encore  :  c'est  alors  une  rébellion  que  la  loi  considère 
comme  un  crime  ou  comme  un  délit,  suivant  les  circonstances  qui  l'accompagnent. 

7.  Le  projet  que  nous  discotons  définit  la  rébellion  1  tonte  attaque,  tonte  réqis* 
tance  avec  violence  ou  voies  de  fait  contre  les  eflBciers  ministériels,  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  préposés  à  la  perception  des  contri- 
butions, les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, faisant  exécuter  la  loi,  les  ordonnances  de  l'autorité  et  les  mandements  de 
justice.  ■ 

8.  lia  rébellion  est  répntée  erimê,  si  elle  est  l'efTet  de  Taetion  d'une  réunion  de 
plus  de  vingt  personnes  armées  ou  non  armées;  et  punie,  si  elle  a  été  commise 
avec  armes,  des  travaux  forcés  à  temps,  et  de  la  réclusion,  si  elle  a  été  sans  armes  ; 
elle  est  crime  si  elle  a  été  l'effet  de  l'action  d'une  réunion  de  trois  personnes  armées 
on  d'an  plus  grand  nombre  jusqu'à  vingt,  et  punie,  dans  ee  cas,  de  la  réclusion  ; 
eUe  est  dMly  si  cette  même  réunion  n'est  point  armée,  et  elle  est  alors  punie  d'une 
peine  correctionnelle  ;  elle  est  réputée  délUy  quand  elle  a  été  commise  par  une  ou 
deux  personnes,  avec  armes,  et  elle  est  punie  d'un  emprisonnement.  Cette  peine 
est  de  moindre  durée,  si  ces  personnes  n'étaient  point  années. 

0.  La  loi  est  indulgente  pour  ceux  qui,  faisant  partie  de  l'attroupement,  et  qui, 
n'ayant  ni  emploi,  ni  fonctions  dans  la  bande,  se  seraient  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  ;  mais  les  auteurs  des  crimes  ou  des  délits  commis  pendant 
le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  doivent  être  pnnls  des  peines  prononcées 
eontre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

iO.  Ceux  qui  agissent  dans  une  rébellion  sont  bien  coupables,  sans  doute;  mais 
ceux  qui  la  provoquent,  par  des  placards  ou  par  des  écrits  imprimés,  ne  le  sont  pas 
moins  ;  s«ns  cette  provocation  le  crime  n'eêt  pas  été  commis  ;  la  loi  punit  les  pro- 
vocateurs de  la  même  peine  que  ceux  qui  ont  agi  dans  «ne  rébeliiOB}  si  elle  n'a  pas 
été  effectuée,  ils  sont  punis  correctionnellement. 

ii.  Le  projet  déclare  réunion  de  rebelles  celles  qni  auront  été  formées  arec  ou 
sans  armes,  et  accompagnées  de  menaces  contre  l'autorité  administrative,  les  oiB- 
ciers  ou  agents  de  police,  ou  contre  la  force  publique;  par  les  ouvriers  on  joumar 
liers,  dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures;  par  les  individus  admis  dans  les 
hospices  ;  par  les  prisonniers. 

11.  Ces  derniers  seront  punis  comme  coupables  de  rébellion,  après  rexpinition 
de  la  peine  qui  leur  avait  été  infligée,  à  raison  des  crimes  on  des  délits  pour  les- 
quels ils  étaient  détenus,  et  s'ils  sont  acquittés  à  raison  de  ces  crimes  on  de  ces  do- 
its, la  peins  de  la  rébellion  leur  sera  appliquée  immédiatement  après  le  jugement 
qui  les  aurait  absous.  —  Enfin,  les  chefs  d'une  rébellion  et  les  provocateurs  pour- 
ont  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  après  avoir  subi  leur  peine  ; 
W  tmi  des  êtres  dangereux  pour  la  société;  elle  a  le  devoir  de  les  surveiller. 

18.  Le  code  de  1191  avait  puni  la  rébellion;  mais  il  n'avait  pas  fait  les  distinc- 
tions que  nous  trouvons  dans  ee  projet  :  et  ces  distinctions  ont  amené  une  gradoa- 
tlen  dans  les  peines,  sons  le  rapport  dn  crime  ou  du  délit  ;  e'esl  là  une  des  nom- 
breuses améliorations  qui  résultent  du  nonveao  système,  et  qui  aura  sûrement  fixé 
totre  attention. 

(9)  Extrait  du  code  pénal,  liv.  S,  tit.  1,  cbap.  S. 

Sut.  i«  —  JUêiiUtncê,  déiobéiuance  et  outres  manquêmuUi 
gnnere  l'autorité  publique* 

%  i.^  RibetKon. 

109.  Teola  attaque^  toute  résistance  aToc  violettcei  et  toies  de  (ait 


l'attaque  contre  l'autorité  avait  un  caractère  plus  grave,  si,  ayant 
pour  but  la  destruction  des  pouvoirs  de  l'Etat,  elle  ne  manifestait 
pas  un  mouvement  insurrectionnel  portant  la  guerre  civile  oa 
la  dévastation  sur  le  territoire,  ce  ne  serait  plus  one  simple 
rébellion.  De  tels  faits  constitueraient  l'un  des  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat  qualifiés  par  les  art.  91  etsuiv.c. 
pén.  Les  infractions  de  cette  dernière  catégorie  reçoivent  plus 
particulièrement  le  nom  de  sédition.  — V.  Grimes  et  délita  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n»  121  et  suiv. 

Néanmoins,  l'infraction  dont  nous  nous  occupons  dans  le  pré- 
sent traité  peut,  tout  en  conservant  ses  caractères  essentiels, 
prendre  des  proportions  plus  ou  moins  grandes  à  raison  de  cer- 
taines circonstances  particulières.  La  rébellion  émane-t-elle  d'au 
ou  de  deux  personnes  ou  au  contraire  ceux  qni  y  ont  pris  part 
élaient-ils  en  nombre  plus  ou  moins  grand?  Les  rebelles  étaiCDl- 
ils  armés  ?  Avaient-ils  une  qualité  qui  rendait  de  pareils  acief 
particulièrement  dangereux  de  leur  part?  Ces  circoDatances  di- 

enyers  les  officiers  ministérifllfl,  les  gardes  champêtres  o«  fore8lîen,ia 
force  publique,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contriiw' 
tiens,  les  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  séques- 
tres, les  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  ou  jadicîaire, 
agissant  pour  Teiécution  des  lois,  aes  ordres  ou  ordoonances  de  Tauto- 
rité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugements,  est  qualifiée,  sebi 
les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion. 

SIO.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  années,  kl 
coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  •■ 
port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la  réclusion. 

211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  treis 
personnes  ou  plus  jusqu'à  ^ingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnemeat 
de  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  one  ou  deux  personnes, 
avec  armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  &  deux  ans, 
et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois. 

215.  En  cas  de  rébellion  aTec  bande  ou  attroupement,  l'art.  100  da 

1)résent  code  sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  empleis  daM 
a  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  rautorilé 
publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  .lien  de  la 
rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  Crime  OU  un  délit,  est  répu- 
tée réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes 
ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cacbées,  et  qii 
auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réuniea  non  réputée  annéui  sereat 
individuellement  punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'aae  troupe 
ou  réunion  armée. 

21e.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  I 
l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des  peines  prononcée  contre 
chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rëbellioa. 

217  (a).  Sera  puni  comme  coopaole  de  la  rébellion  quiconque  y  aan 
provoqué,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  nbunions  pvblies, 
soit  par  placards  aflichés,  soit  par  écrits  imprimés.  —  Dans  le  cas  oà  k 
rébellion  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  provocateur  sera  puni  d'iu  emprisea» 
nement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

218.  Dans  tous  les  cas  oii  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébeUioa, 
une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être 
damnés  en  outre  à  une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles,  celles  qui  auront 
formées  avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou  de  me- 
naces contre  l'autorité  administrative,  les  officiers  et  lesageota  de  police 
ou  contre  la  force  publique  :  l^*  par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  ks 
ateliers  publics  ou  manufactures;  2<>  par  les  individus  admis  dans  lu 
hospices^  3®  par  les  priitonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  prèveoas, 
accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'autres  crime»  ou  délita,  sera  par 
eux  subie,  savoir  :  par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont 
causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine  non  cap*- 
tale  ni  perpétuelle,  immédiatement  après  l'expiration  de  cette  peine  ;  — 
Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  ea  dernier 
ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  iis 
étaient  Retenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront  provoquée,  pev- 
ront  être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sons  ia 
surveililance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  aa  meias  i( 
dix  ans  au  plus. 

(•)  Àbro|é  par  U  loi  du  17  mai  lSi9.  —T.  no  64. 


I 


BÉBJELLION,— Sect.  %  Art.  1. 


678 


TBTses  influant  néce«s»irement  sur  la  gravité  de  Tinfractlop  et 
aar  l'intensité  des  peines  qui  lui  sont  réservées.  Aussi  la  rébel- 
lion constitue-t-elle  tantôt  un  crime^  tantôt  un  délit.  Nous  nous 
occuperons  de  cette  distinction  en  traitant  des  peines  qui  sont 
applicables  en  cette  matière.  —  Y.  n»"  45  et  suiv. 

f  8.  La  rébellion  est  caractérisée  de  la  manière  suivante  par 
l'art.  209  c.  pén.a  Toute  attaque^  toute  résistance  avec  violences 
el  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  la  force  publique^ 
les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions^  leurs 
portenrs  de  contraintes^  les  préposés  des  douanes,  les  séquestres, 
les  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, 
agissant  pour  Texécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances 
4e  rautorllé  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugements,  est 
^oaliflée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion,  p  — 
Les  conditions  constitutives  de  la  rébellion  sont  donc  :  i  »  qu'il 
y  ait  eu  attaque  ou  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait; 
3«  qu'elle  ait  été  dirigée  contre  les  agents  de  l'autorité  publique, 
désignés  dans  l'^t.  209  ;  S»  qu'elle  Tait  été  au  moment  où  ils 
agissaient  pour  l'exécution  des  lois^  ordonnances  ou  mandats  de 
Justice. 

1 4.  D'abord,  ces  expressions  de  la  loi  ne  sont  point  sacra- 
mentelles et  peuvent  être  remplacées  par  des  expressions  équi- 
yalenles.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que,  dire  qu'il  y  a  eu  oppo- 
sition avec  force  et  violence  à  l'exécution  des  ordres  d'un  maire, 
agissant  comme  fonctionnaire  administratif,  et  qu'un  gendarme 
requis  par  lui  a  été  repoussé,  c'est  caractériser  suffisamment  la 
rébellion  (Crim.  cass.  15  oct.  1824>  aff.  Voisin,  Y.  n»  32).  — 
Ensuite,  les  diverses  circonstances  énumérées  dans  l'art.  209, 
comme  constituant  la  rébellion,  doivent,  suivant  un  principe 
du  droit  criminel  (V.  Jugement,  n»'  1053  et  suiv.],  être  men- 
iûmnées  dans  le  jugement  de  condamnation,  car  ce  jugement 
doit  porter  en  lui-même,  la  preuve  que  la  loi  pénale  a  été  juste- 
ment appliquée.  Si  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie,  le 
Jugement  pourrait  être  cassé  par  la  cour  suprême  comme  insuffi- 
samment motivé. 

fl^.  Avant  d'examiner  successivement  et  en  détail  les  divers 
éléments  constitutifs  de  la  rébellion,  il  convient  de  faire  une 
observation  générale.  On  voit  par  la  définition  que  la  loi  elle- 
même  donne  de  cette  infraction,  qu'elle  a  des  caractères  par- 
ticuliers qui  ne  permettent  de  la  confondre  avec  aucune  autre. 
Elle  suppose,  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est  imputée,  une 
latte  contre  un  ou  plusieurs  dépositaires  de  l'autorité  publique 
pour  les  empêcber  d'accomplir  un  acte  de  leurs  fonctions.  La 
rébellion  se  différencie  donc  d'une  manière  nette  des  infractions 
que  les  art.  222  et  suiv.  c.  pén.  répriment  sous  le  nom  d'ou- 
trages on  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
Dans  les  hypothèses  prévues  par  ces  dernières  dispositions,  il 
s'agit  non  d'actes  de  résistance  à  l'antorilé,  mais  de  faits  plus 
ou  moins  graves  desquels  résulte  une  atteinte  à  la  dignité  des 
magistrats  ou  autres  officiers  ou  fonctionnaires,  représentant  la 
puissance  publique.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  déterminer  dans  chaque 
cas  particulier,  si  le  manquement  commis  envers  un  fonction- 
naire public  constitue  une  rébellion  ou  l'un  des  crimes  ou  délits 
dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  prendre  en  considération  tout 
à  la  fois  les  actes  dont  le  prévenu  ou  accusé  s'est  rendu  coupable 
et  le  but  qu'il  se  proposait.  —  Y.  comme  exemple  de  celte  appré- 
ciation Crim.  cass.  19  déc.  1806,  aff.  Leclerc,  Y.  infrà,  n*  20; 
V.  aussi  Fonct.  pub.,  n»  126. 

tS.  Il  pourrait  arriver  que,  par  des  faits  intimement  liés 
entre  eux,  le  même  individu  se  rendit  coupable  tout  à  fois  de  ré- 
bellion et  d'outrages  ou  de  violences  envers  un  fonctionnaire 
public.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  fait  d'avoir,  dans  le 
dessein  de  forcer  deux  gendarmes  à  relêcher  un  prisonnier  qu'ils 

(1)  (Min.  pob.  C.  Aribaad  et  antres.)  —  La  cour;  —  Attenda,  en 
droit^  qu'en  fait  de  crime  ou  de  délit  de  rébellion,  si  l'attaque  seule,  sans 
les  circonstances  caractéristiques  de  violences  ou  voies  de  fait,  qui  en 
sont  inséparables,  constitue  la  rébellion,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la 
résistance,  qui  ne  peut  être  qualifiée  crime  ou  délit  qu'autant  qu'elle  est 
accompagnée  de  ces  circonstances;  -^  Et  attendu,  dès  lors,  que  Talter- 
native  de  l'attaque  ou  de  la  résistance  avec  violences  et  Yoies  de  fait,  se 
troQvant  établie  dans  la  question  soumise  aa  jury,  et  celui-ci,  dans  sa 
réponse,  ayant  déclaré  les  accusés  coupables,  mais  sans  les  circonstances 
aggravantes  des  voies  de  fait  et  de  la  Téanion  aimée  de  plus  da  vingt 


conduisaient,  proféré  contre  eux  des  injures  grossières  et  même 
exercé  des  violences  contre  l'un  d'eux,  qui  a  eo  l'habit  déchiré, 
constitue  les  délits  d'outrage  et  de  rébellion  contre  les  agents  de 
l'autorité  publique  (Crim.  cass.  19  janv.  18^1,  MM.  Barris,  pr.; 
Gbasle,  rapp.,  aff.  Mélinj. 

Art.  1  •  —  Attaque,  résistance,  violences  et  voies  de  faiU 

19.  Nous  Tenons  de  voir  que  la  première  condition  néces- 
saire pour  que  le  crime  ou  délit  de  rébellion  puisse  exister  est 
qu'il  y  ait  eu  attaque  contre  un  agent  de  la  force  publique,  on 
résistance  à  un  acte  de  ses  fonctions.  L'attaque  suppose  un  acte 
offensif,  une  agression.  La  résistance  implique  un  acte  simple- 
ment défensif.  On  peut  donc  discerner,  dans  chaque  espèce,  si 
les  faits  présentent  plutôt,  soit  les  caractères  d'une  attaque,  soit 
ceux  d'une  résistance  à  l'autorité.  C'est  dans  cette  dernière  ca- 
tégorie qu'il  faut  faire  rentrer  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  mili- 
taire qui,  dans  le  but  d'empêcher  la  constatation  de  l'identité  d'un 
autre  militaire  coupable  d'une  infraction  à  la  discipline,  résul- 
tant du  refus  de  donner  le  salut  militaire  &  son  supérieur,  r^ 
sisle  à  ce  dernier,  alors  qu'il  cherchait  à  s'assurer  de  cette  iden- 
tité, commet  le  délit  de  rébellion  (crim.  rej.,  27  déc.  1851^  aff. 
Brun.  D.  P.  51.  5.  45S).   • 

1 8.  Mais  si,  en  matière  de  rébellion,  Tattaqueetla  résistanea 
peuvent  être  distingués  l'une  de  l'autre  quant  &  la  nature  des 
faits  par  lesquels  chacune  d'elles  se  produit,  sont-elles  distinctes 
aussi  par  leurs  caractères  légaux,  en  ce  qu'à  la  différence  de  la 
résistance,  l'attaque  pourrait  constituer  le  crime  ou  délit  de  ré- 
bellion sans  qu'il  fût  déclaré  par  le  juge  qu'elle  a  été  accompa- 
gnée de  violences  et  de  voies  de  faits?  L'affirmative  se  fonde  sur 
cette  double  circonstance  que  par  elle-même  l'attaque  impliqne, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'existence  de  violences  et  de  voies  de 
fait,  et  que  l'art.  209  fait  suivre  le  mot  attaque  d'une  virgule, 
et  non  de  la  copulative  et,,,  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'attaque  constitue  la  rébellion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
constater  qu'elle  a  été  accompagnée  de  violences  et  de  voies 
de  fait,  à  la  différence  de  la  résistance  qui  ne  peut  être  punie 
qu'autant  que  ces  circonstances  sont  déclarées;  et  qu'en  con- 
séquence, si,  dans  une  accusation  d'attaque  on  de  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait,  le  Jury  déclare  la  culpabilité,  mais 
en  écartant  les  circonstances  de  violences  et  de  voles  de  faitj, 
cette  déclaration  pouvant  s'appliquer  à  la  résistance  comme  à 
l'attaque,  et  la  résistance,  dans  ce  cas,  devenant  un  fait  non  pu- 
ni3sable,  l'absolution  de  l'accusé  doit  être  prononcée  (Crim.  rej. 
2  juiU.  1835)  (1).  —  Mais  cette  distinction  est-elle  fondée?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Dans  le  cas  d'attaque^  comme  dans  celui  de 
résistance,  les  violences  et  voies  de  fait,  qui  seules  constituent 
la  rébellion,  doivent  être  constatées;  autrement,  comme  le  font 
observer  MM.  Hélie  et  Chauveau,  «  un  simple  outrage  ou  des  me- 
naces verbales  pourront  être  considérées  comme  une  attaque, 
dès  que  cette  attaque  ne  sera  plus  définie  par  les  deux  circon- 
stances énoncées  dans  l'art.  209.  » 

!•.  Dans  le  langage  ordinaire  du  droit,  les  mots  violences 
et  voies  de  fait  n'ont  pas  une  signification  absolument  semblable. 
Le  mot  violences  comporte  une  idée  plus  générale,  et  s'applique 
à  tous  les  cas  dans  lesquels  une  agression  a  été  accompagnée 
de  l'emploi  de  la  force  physique.  Les  voles  de  fait  s'entendent 
plus  particulièrement  des  actes  accomplis  sur  la  personne  même. 
Néanmoins,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  législateur  par- 
ralt  avoir  considéré  ces  expressions  comme  à  peu  près  syno- 
nymes. Il  a  même  été  décidé  qu'en  matière  de  crime  de  rébel- 
lion, il  n'est  pas  indispensable  de  demander  au  jury  si  l'accusé 
est  coupable  de  violences  et  de  voles  de  fait;  que  la  question: 


Sersonnes,  il  devenait  impossible  de  déterminer  si  le  jury  avait  voulu 
éclarer  les  accusés  coupables  de  l'attaque  ou  bien  de  la  résistance,  la- 
quelle, séparée  de  la  circonstance  caractéristique  des  voies  de  fait,  ne 
constituait  plus  ni  crime  ni  délit;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  en  consé- 
quence, que  les  faits  retenus  dans  la  seconde  déclaration  du  jury  n'étaient 
prévus  par  aucune  loi  pénale,  et  en  déclarant,  par  ce  motif,  les  accusés 
absous,  la  cour  d'assises  du  Tarn,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  dudit  art.  564  c.  inst.  crim.;  —  Ba- 
jette,  etc. 
Du  2  joiil.  1835.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Meytonnet,  rap. 
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REBELLION.— Sbct.  Ï,  Art.  i. 


8i  Taccusé  est  coupable  de  violences  ou  de  voies  de  fait,  remplit 
suffisamment  le  \œu  de  la  loi  (Grim.  cass.  25  fév.  1843,  M.  Ro- 
mj^ières^  rap.,  aff.  Bartez).  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  nous 
parait  trop  absolue,  et,  suivant  nous,  on  ne  peut  poser  en  prin- 
cipe que  les  expressions  violences  et  voies  de  fait  peuvent  être 
indifféremment  appliquées  aux  mêmes  faits.  Il  faut  seulement  re- 
connaître que^  dans  la  plupart  des  cas,  les  circonstances  de  fait 
sur  lesquelles  sont  basées  les  poursuites  en  rébellion  présentent, 
tout  à  la  fois,  les  caractères  des  violences  et  ceux  des  voies  de 
fait,  et  que,  dès  lors,  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre 
les  deux  expressions  employées  par  l'art.  209,  n'a,  dans  la  pra- 
tique, qu'un  très-faible  intérêt. 

tiO.  On  comprend  que  c'est  à  la  jurisprudence  seule  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  en  quoi  peuvent  consister  les  violences  et 
voies  de  fait  en  cette  matière.  11  a  été  décidé  spécialement  :  i»  que, 
lorsqu'un  particulier  a  opposé  une  résistance  opiniâtre  à  des 
gendarmes,  en  se  jetant  sur  eux,  les  prenant  au  collet,  cherchant 
à  les  désarmer  et  terrassant  l'un  d'eux,  on  doit  voir,  dans  de 
pareils  faits,sdes  violences  et  voies  de  fait  caractérisant  le  délit 
de  rébellion,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  prononcer  les  peines 
réservées  à  ce  délit,  et  non  celles  applicables  aux  simples  ou- 
trages ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes  contre  les  fonction- 
naires publics  (Crim.  cass.  19  déc.  1806)  (l). 

ti  i .  Le  particulier  qui  fait  arrêter  un  huissier  au  moment  où 
ce  dernier  se  présente  pour  faire  un  acte  de  son  ministère,  et  le 
fait  enfermer  dans  une  chambre  jusqu'à  ce  que  la  force  armée, 
immédiatement  requise.  Tait  conduit  devant  un  commissaire*  de 
police,  se  rend  coupable  de  violences  et  voies  de  fait  dans  le  sens 
de  l'art.  209  c.  pén.,  et  qu'il  commet  ainsi,  non  le  délit  de  sé- 
questration de  personne,  mais  celui  de  rébellion  contre  un  offi- 
cier ministériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Paris^  15  niirs 

1845)  (2). 

99.  Remarquons,  du  reste,  que,  pour  qu'il  y  ait  violences 
•n  voies  de  fait  dans  le  sens  de  l'art.  209,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  des  coups  aient  été  portés  au  représentant  de  l'autorité  pu- 
blique. Il  suffit  qu'il  ait  été  arrêté  dans  sa  mission  par  une  force 
ou  par  un  obstacle  matériel  (Y.  conf.  M.  Morin,  Rép.  de  droit 
criminel,  v»  Rébellion,  p.  636).  Ce  principe  est  consacré  par  une 
jurisprudence  constante.  Il  a  été,  en  effet,  décidé  que  pour  con- 
stituer l'attaque  ou  la  résistance  avec  violences  ou  voies  de  fait, 
il  suffirait  que  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  eussent  été 
couchés  en  joue  par  des  individus  armés  de  fusils  (Grim.  cass. 
20  nov.  1807,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Dauby;  29  juill.  1808,  M.  De- 
lacosle,  rap.,  aff.  Anglade;  crim.  rej.  i 6  mai  1817,  aff.  Laforgue^ 
V.  no37-ls  30 août  1849,  aff  Guillot.  D.  P.  49.  i.  228;  Bourges, 
14  avril  1855,  aff.  Dupont,  D.  P.  54.  2.  188),  ou  poursuivis 
par  des  personnes  armées  de  faux  ou  de  fourches  (Grim.  cass. 

(1)  (Leclerc.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  1  L.  19  pluv.  an  15;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté,  dans  l'espèce,  par  le  procès-verbal  des  gen- 
darmes alors  en  exercice  de  leurs  fonctions,  que  Jean-Baptiste  et  Jean- 
François  Leclerc  leur  ont  opposé  une  résistance  opiniâtre,  en  se  jetant 
sur  eux,  les  prenant  au  coll  t,  cherchant  à  les  désarmer,  et  en  terras- 
sant l'un  d'eux  ;  que  des  faits  de  cette  nature  constituaient  évidemment 
des  violences  et  voies  de  fait  qui  rentrent  dans  l'application  de  l'art.  1  de 
la  loi  ci-dessus  citée,  puisqu'elles  avaient  eu  lieu  par  deux  personnes,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  résistance  ait  été  opposée 
avec  armes;  —  Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  en  ne  caractérisant  ces  faits  que  de  simples  ou- 
trages ou  menaces  par  paroles  et  gestes,  et  en  renvoyant  à  poursuivre 
par  voie  de  police  correctionnelle,  relativement  auxdits  Leclerc,  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit  et  commis  un  excès 
de  pouvoirs  négatif  ;  —  Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  Kgpécê  :  —  (Min.  pub.  C.  Dargenlieu.^  —  Le  sieur  Bourdelot, 
buissier  audiencier  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  se  présenta,  le 
10  déc.  1842,  chez  le  sieur  Dargenlieu  pour  lui  dénoncer  un  protêt.  Ce 
dernier  lui  demanda  la  justification  de  sa  qualité,  et  Thuissier  lui  mon- 
tra sa  médaille.  Dargenlieu,  prétendant  qu'une  pareille  justification  était 
insuffisante,  ordonna  à  ses  ouvriers  de  garder  l'huissier,  qui  fut  enfermé 
dans  une  chambre,  puis  il  le  fit  conduire  devant  le  commissaire  de  police 
par  deux  gardes  municipaui.  Bourdelot,  après  avoir  justifié  de  sa  qua- 
lité au  commissaire  de  police,  déclara  devant  ce  magistrat  quMl  portait 
plainte  en  séquestration  de  personne  contre  Dargenlieu.  Par  jugement 
en  date  du  31  déc.  1842,1e  tribunal  correctionnel  de  Paris,  faisant  ap- 
plication à  Daieenlieu  des  art.  541  et  343  c«  pén.,  le  condamna  à  trois 


28  mai  1807)  (3).  —  Par  application  du  même  prlnelp6|  il  a  été 
décidé  que  les  violences  et  voies  de  fait  qui  caractérisait  U  ré- 
bellion, pouvant  avoir  été  commises  sans  que  des  coups  aient  été 
portés,  la  réponse  du  jury  qui,  sur  une  accusation  de  violencef 
avec  effusion  de  sang  envers  des  gendarmes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  déclare  qu'il  n'a  pas  été  porté  de  coups  aux  gen- 
darmes, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'accusé,  après  son  acqaitle- 
ment,  soit  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  pré- 
vention de  rébellion  envers  des  agents  de  la  force  publique  da» 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Grim.  cass.  3avr.  1847,  aff.  Badin, 
D.  P.  47.  4.  80).  —  Mais  de  simples  ou^iu^es  ou  menaces  w 
pourraient  être  considérés  comme  des  violences  ou  voies  de  lait 
donnant  à  l'attaque  ou  à  la  résistance  ^  caractère  de  la  rébellioii 
(conf.  HH.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  82).  —  Remarquons  enfln 
que  les  violences  ou  voies  de  fait,  pour  constituer  la  rébellion, 
doivent  avoir  été  exercées  envers  la  personne  des  officiers  de 
police;  il  ne  suffirait  pas  qu'elles  Teussent  été  sur  les  choses 
confiées  à  la  surveillance  de  ces  agents.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a 
été  jugé  dans  une  espèce  où  des  blés  mis  en  séquestre  avalent 
été  enlevés  par  effraction  du  grenier  qui  les  renfermait  (crim.  cass. 

29  oct.  1812,  arrêt  cité  par  MM.  Cbauveau  et  Hélie.  t.  3,  p.  84). 
lis.  L'art.  209  c.  pén.  et  tout  le  paragraphe  dont  il  ^t  par- 
tie n'ont  pour  objet  que  la  rébellion  se  manifestant  contre  les 
agents  de  la  force  publique  au  moment  même  où  ils  remplissent 
leur  mission  ;  ils  ne  s'occupent  pas,  comme  le  faisait  la  loi  du 
22  flor.  an  2,  des  violences  et  voies  de  fait  employées  pour  In- 
terrompre l'exécution  ou  faire  cesser  l'effet  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique.  L'art.  2  de  cette  dernière  loi  déclarait  les 
peines  portées  contre  la  rébellion  par  le  code  pénal  de  1791 
communes  aux  violences  et  voies  de  fait  commis  dans  cette  der- 
nière hypothèse  (Y.  n*  3).  Or,  l'art.  484  c.  pén.  de  18I0, 
ayant  ordonné  aux  tribunaux  d'observer  les  lois  et  réglemente 
particuliers  sur  les  matières  non  réglées  par  ce  code,  on  a  élevé 
la  question  de  savoir  si  Tart.  2  de  b  loi  du  22  flor.  an  2  est  encore 
applicable  depuis  la  promulgation  dudit  code.  —  Hais  le  conseil 
d'État,  sur  le  renvoi  de  la  question,  a  décidé  que  la  loi  da  22  flor. 
an  2  doit  être  considérée  comme  abrogée  par  cet  art.  484.  Les 
motifs  de  son  avis  sont  que  la  loi  du  22  flor.  rentrant,  par  son 
objet,  sous  la  rubrique  qui  forme  l'intitulé  de  la  sect.  4,  cb.  3, 
tit.  1,  liv.  3,  c.  pén.  de  1810,  si  elle  ne  se  retrouve  pas  dans 
cette  section,  qui  règle  véritablement  et  à  fond  toute  la  matière 
comprise  dans  sa  rubrique,  et  si  elle  n'est  pas  remplacée  par 
une  disposition  correspondante,  c'est  une  preuve  que  le  législa- 
teur a  voulu  l'abroger,  et  ne  faire  à  l'avenir  dériver  du  lait 
qu'elle  avait  caractérisé  et  qualifié  du  crime  qu'une  action  pare- 
ment civile  (Avis  cens.  d'Et.  8  fév.  1812  (4).— Gonf.  MM.  Ghan- 
veau  et  Hélie,  t.  3,  p.  84;  Rauter,  n«  382).  —  Les  troubles  et 


mois  de  prison  pour  avoir  séquestré  et  arrêté  sans  ordre  de  rantorilé, 
et  hors  les  cas  oh  la  loi  ordonne  de  saisir  les  personnes,  l'huissier  Bear- 
delot.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  de  la  eause, 
ne  constituent  pas  le  délit  de  séquestration  de  personne^  mais  bien  le  délit 
de  rébellion  avec  violences  envers  un  officier  ministériel  dans  l'exercioe 
de  ses  fonctions,  prévu  et  réprimé  par  les  art.  209  et  212  c.  pèn.;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  en  ce  que  Dargenlieu  a  été  dédarè 
coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  341  et  543  même  code;  — 
Emendant  quant  à  ce,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  déclare  Darr- 
genlieu  coupable  du  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  209  et  212  c. 
pén.,  et  le  condamne  à  un  mois  de  prison. 

Du  15  mars  1843.-G.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Simonneaa,  pr^-D-: 
Thorigny,  av.  gén.,  c.  contr. -Etienne  Blanc,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Goaert  frères.)  —  La  coua;  —  Va  Fart  1,  L.  t» 
pluv.  an  13;  —  Attendu  qu'en  accourant  sur  le  gendarme  Gay,  armés 
d'une  fourche  et  d'une  bêche  qu'ils  tenaient  levées  et  dont  ils  étaient 
prêts  à  le  frapper,  et  en  Tempéchant  ainsi  de  continuer  à  poursuivre  ua 
conscrit  rèfractaire  qui  est  parvenu  à  s'évader,  les  prévenus  se  soat 
rendus  coupables  de  voies  de  fait  exercées  avec  armes  contre  la  gendar- 
merie en  fonctions,  délit  prévu  par  la  loi  citée  du  19  pluv.  an  13,  qui 
en  attribue  exclusivement  la  connaissance  aux  cours  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale;  —  Gasse. 

Du  28  mai  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Aumont,  rap.^ 

(4]  8  fév.  1818.  ^  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  l'art.  S  de  la 
loi  au  ii*  flor.  an  %,  relatif  &  ceux  qui,  après  rexecution  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique,  emploieraient^  soient  des  vi^enceSf 
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voies  de  fait  exercés  poÈtérieurement  à  Texécution  des  lois  ou 
des  ordres  de  l'anlorité  n'ont  donc  pas  le  caractère  de  la  rébel- 
lion ;  et  on  ne  pourrait  les  punir  qu'autant  qu'ils  constitueraient 
un  délit  distinct^  tel  que  les  coups  et  blessures^  le  vol,  le  pil- 
lage, etc. 

94.  Du  reste,  il  avait  été  décidé  avant  l'avis  précité  du  con- 
seil d'État,  et  par  application  de  la  loi  du  22  flor.  an  2,  que  ce- 
lui qui,  après  l'exécution  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  l'avait  condamné  au  délaissement  d'un  immeuble,  em- 
ployait des  violences  ou  des  voies  de  fait  pour  interrompre  cette 
exécution,  et  en  faire  cesser  l'effet,  en  ensemençant  l'immeuble, 
devait  être  poursuivi  comme  prévenu  d'un  crime  emportant  peine 
afflictive  et  infamante  (Grim.  cass.  7  juin  181 J)  (1). 

Art.  2.  — •  Agents  protégés  par  la  loi, 

9 A.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  que  la  rébellion 
puisse  exister,  est  que  l'offlcier  ou  agent  à  l'égard  duquel  il  y  a 
attaque  ou  résistance  avec  violence  et  voles  de  fait  soit  compris 
dans  l'une  des  diverses  classes  de  personnes  indiquées  dans 

soit  des  voies  de  fait,  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire 
cesser  Tejfet,  doit  être  considéré  comme  abrogé  par  l'art.  484  c.  pén. 
de  1810. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  Tart.  484  c.  pén. 
de  1810  abroge  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  flor.  an  2,  par 
laquelle  des  peines  portées  par  le  code  pénal  de  1791,  contre  ceux  qui 
opposeraient  des  violences  ou  des  voies  de  fait  aux  fonctionnaires  ou 
ofliciers  publics  mettant  k  exécution  les  actes  de  Tautoritè  publique,  sont 
déclarées  communes  &  quiconque  emploiera,  mémo  après  l'exécution  des 
actes  émanes  de  Taiitorité  publique,  soit  des*  violences,  soit  des  voies  de 
fait,  pour  interrompre  cette  exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet;  —  Vu 
l'arrêté  du  25  nov.  1811,  par  lequel,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
en  cassation  formée  par  le  procureur  général  près  la  cour  impériale  de 
Douai,  contre  l'arrêt  de  cette  cour,  du  26  juill.  de  la  même  année,  con- 
forme &  un  arrêt  précédemment  cassé  de  la  cour  impériale  d'Amiens, 
et,  osant  de  la  faculté  &  elle  accordée  par  Tart.  5  de  la  loi  du  16  sept. 
1807^  la  cour  de  cassation,  sections  réunies,  a  ordonné  un  référé  à  Sa 
Majesté  sur  la  question  ci-dessus;  — Considérant  que  Tart.  484  c.  pén. 
de  1810,  en  ne  chargeant  les  cours  et  tribunaux  de  continuer  d'obsefrver 
les  lois  et  réglemen  s  particuliers  non  renouvelés  par  ce  code  que  dans 
les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code  même ,  fait  clairement 
entendre  que  l'on  doit  tenir  pour  abrogés  toutes  les  anciennes  lois,  tous 
les  anciens  règlements,  qui  portent  sur  des  matières  que  le  code  a  ré- 
glées, quand  même  ces  lois  ou  règlements  prévoiraient  des  cas  qui  se 
rattachent  k  ces  matières,  mais  sur  lesquels  ce  code  est  resté  muet;  — 
Qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  réglées  par  le  code  pénal 
de  1810,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  régUu,  par  l'art.  484,  les  ma- 
tières relativement  auxquelles  ce  code  ne  renrerme  que  quelques  dispo- 
sitions éparses,  détachées,  et  ne  formant  pas  un  système  complet  de  lé- 
gislation ;  —  Et  que  c'est  par  cette  raison  que  subsistent  encore,  quoi- 
que non  renouvelées  par  le  code  pénal  de  1810,  toutes  celles  des  dispo- 
siiions  des  lois  et  règlements  antérieurs  k  ce  code ,  qui  sont  relatives  à 
la  police  rurale  et  forestière,  à  l'état  civil,  aux  maii^ons  de  jeu.  aux  lo- 
teries non  autoriséeb  par  la  loi,  et  autres  objets  semblables  que  ce  code 
DO  traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs  branches;  —  Mais  que  la  loi 
du  22  flor.  an  2  appartient  k  une  autre  catégorie  ;  qu'elle  rentre,  par  son 
objet,  sous  la  rubrique  :  résistance ,  désobéis$ance  et  a%Ures  manquements 
envers  l'autorité  publtque,  qui  forme  l'intitulé  de  la  sect.  4  du  chap.  3 
du  tit.  1  du  liv.  5  c.  pén.  de  1810;  et  que  si  elle  ne  se  retrouve  pas 
dans  cette  i^ectioD,  qui  règle  véritablement  et  &  fond  toute  la  matière 
comprise  dans  i^a  rubrique,  et  si  elle  n'y  est  pas  remplacée  par  une  dis- 
position correspondante  à  ce  qu'elle  avait  statué ,  c'est  une  preuve  que 
le  législateur  a  voulu  l'abroger  et  ne  faire  à  l'avenir  dériver  du  fait 
qu'elle  avait  caractérisé  et  qualiûéde  crime,  qu'une  action  purement  ci- 
vile ; — Est  d'avis  que  la  loi  du  22  flor.  an  2  doit  être  considérée  comme 
abrogée  par  l'art.  484  c.  pén.  de  1810. 

(1)  Espiee:  —  (Min.  pub.  C.  Belonchart  et  Benoit.)  —  Beloncbart, 
fa  femme  et  Benoît,  condamnés  au  délaissement  de  certains  immeubles, 
par  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  déjà  exécutés  par  la 
mise  en  possession  des  parties  qui  les  avaient  obtenus,  et  qui  avaient 
déjà  labouré  les  terres,  avaient  interrompu  cette  possession  par  des  voies 
de  fait  en  <  nsemençant  ces  terres.  Us  sont  poursuivis  par  la  voie  crimi- 
nelle comme  prévenus  du  crime  prévu  pa  l'art.  2,  L.  22  flor.  an  2.  — 
Arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Amiens,  du  7  mai  1811, 
qui  les  met  en  liberté  .«ur  le  fondement  que  le  fait  à  eux  imputé  ne 
consititue  ni  crime,  ni  délits  ni  contravention.  —  Pourvoi  dt  la  part  du 
procureur  général.  -*  Arrêt. 


l'art.  209.  Nous  avons  vu  que  le  code  pénal  de  1791  prévoyait 
d'une  manière  générale  la  rébellion  envers  les  dépositatres  quel- 
conques  de  la  force  ptiblique  (V.  n?  5).  Une  pareille  formule 
était  de  nature  à  faire  naître  des  difllcultés  par  son  extrême  gé- 
néralité. Les  rédacteurs  du  code  de  1810  ont  pensé  avec  raisoK 
qu'il  valait  mieux  procéder  par  voie  d'énumération.  Il  faut  re- 
marquer, du  reste,  que  l'art.  209  ne  mentionne  pas  de  fonction- 
udires  publics  autres  que  les  officiers  de  police.  Gela  tirat  à  ce 
que  l'attaque  et  la  résistance  dont  parle  cet  article  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  agents  chargés  d'exécuter  les  ordres 
de  l'autorité.  Or,  les  fonctionnaires  publics,  autres  que  les  offi- 
ciers de  police,  n'exécutent  jamais  les  ordonnances  qu'ils 
rendent. 

ItB,  Les  notaires  doivent  être  rangés  parmi  les  officiers  mi- 
nistériels dont  parle  l'art.  209.  Décidé  en  ce  sens  que  celui  qui 
saisit  violemment  et  chasse  un  des  témoins  instrumentaires  assis- 
tant un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  testament,  se  rend  cou- 
pable de  rébellion  envers  un  officier  ministériel  agissant  pour 
l'exécution  des  lois  (Bruxelles,  23  fév.  1833)  (2). 

%7.  Parmi  les  gardes  champêtres  et  forestiers  dont  parle 

La  coim  ;  —  Vu  les  art.  1,  209  et  484  c.  pén.  1810  ;  l'art.  2,  de  la 
loi  du  22  flor.  an  2  ;  les  art.  1, 2,  3,  4  et  S  de  la  4®  sect.  du  tit.  1  de 
la 2*  part.  c.  pén.  1791;  l'art.  605  c.  dél.  etpein.  5  brum.  an  4,  et  les 
art*.  231  et  416  c.  inst  crim.  1808;  —  Et  considérant,  i^  que  les  art. 
209  et  suiv.  c.  pén.  1810  n'ont  prévu  et  puni  que  la  résistance ,  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  les  agents  de  la  loi  ou  de  la  force  publique, 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordonnances  de  l'autorité  pu- 
blique, des  mandats  de  justice  ou  jugements;  —  Que  la  deuxième  dis- 
position de  l'art.  2,  de  la  loi  du  22  flor.  an  2,  a  pour  objet  le  cas  ob, 
après  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  il  fierait  em- 
ployé des  violences  ou  des  voies  de  fait  pour  interrompre  cette  exécu- 
tion ou  en  faire  cesser  l'eff^et  ;  —  Que  cette  disposition  de  l'art.  2.  de 
cette  loi,  porte  donc  sur  une  matière  qui  n'a  point  été  réglée  par  le  code 
pénal  de  1810  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  484  de  ce  code,  elle  est  donc 
maintenue;  —  Considérant,  2<*  que  ladite  loi  du  22  flor.  an  2  prononce 
des  peines  afllictives  et  infamantes  pour  les  faits  déterminés  dans  sa  se- 
conde disposition;  —  Que,  d  après  l'art.  1  c.  pén.  1810,  ces  faits  con- 
stituent donc  un  crime  ;  et  que,  dès  lors,  ils  sont  passibles  d'une  instruc- 
tion et  d'un  jugement  au  grand  criminel,  conformément  à  l'art.  231  c. 
inst.  crim.  1808;  —  Considérant,  3»  que  Belonchart,  sa  femme  et  Be- 
noit étaient  prévenus  d'avoir,  par  voies  de  fait,  ensemencé  des  terres 
dont  ils  avaient  été  dépossédés  par  des  jugements  qui  leur  faisaient  dé- 
fenses de  s'immiscer  dans  la  culture  de  ces  terres,  et  qui  avaient  reçu 
leur  exécution  ;  ~  Que  ces  faits,  qui  ont  été  reconnus  résulter  de  l'in- 
struction de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Amiens, 
constituaient  lesdits  Belonchart,  sa  femme  et  Benoit,  dans  la  prévention 
d'avoir  emidoyé,  après  Texccution  d'un  acte  émané  de  l'autonté  publique, 
soit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait,  pour  interrompre  cette  exécu- 
tion ou  en  faire  cesser  l'effet,  et  conséquemment  dans  la  prévention  d'un 
crime  emportant  peine  afilictive  et  infamante  ;  —  Que  néanmoins  l'arrêt 
de  la  chambre  d'^causation  do  la  cour  d'Amiens  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  des  susdits  prévenus,  sur  le  motif  que  le  fait  k  eux  imputé  ne 
présentait  les  caractères  d'aucun  crime,  délit  ni  contravention;  ~  Que 
cet  arrêt  a  donc  manifestement  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  juin  1811. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosschop,  rap. 

(2)  (Vandergucht  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'il  n'a 
point  été  établi  que  l'inculpé  6.  Vandergucht  eût  réellement  frappé  ni 
les  témoins,  ni  le  notaire  susdit;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  écheoir  d'appli- 
quer audit  Vandergucht,  ainsi  que  l'a  fait  le  premier  juge,  les  art.  228 
et  230  c.  pén.; —  Mais,  attendu  qu'il  est  prouvé  que  ce  même  individu, 
dans  la  circonstance  où  le  notaire  C...,  en  cette  qualité, voulait  exercer 
son  ministère  avei!  des  témoins  requis  et  appelés  à  cet  effet,  pour  la  pas- 
sation d'un  testament  public  que  voulait  élire  chez  elle,  à  Taroath,  la 
nommée  M.  J  Vandergucht,  s'est,  le  11  octobre^  pour  entraver  et  acte, 
porté  à  des  faits  de  violence,  a  notamment  empoigné  et  chassé  l'un  des- 
dits témoins  nécessaires,  et  a  ainsi  effectivement  empêché  la  passation 
de  cet  acte  public; — Attendu  que  ces  faits  violents  étant,  dans  leur  but 
et  résultat  réel,  dirigés  directement  contre  l'office  actuel  du  notaire,  in- 
séparable et  indivisible  alors  du  concours  deses  témoins  instrumentaires, 
constituent  un  délit  de  rébellion,  une  véritable  attaque  avec  violence  et 
voie  de  fait  envers  cet  officier  ministériel,  présent  et  agissant  là  pour 
l'exécution  des  lois^  qui,  d'une  part,  donnaient  à  la  prénommée  M.  J. 
Vandergucht,  le  droit  détester,  et,  d'autie  part,  faisaient  un  devoir  audit 
notaire  de  lui  prêter  son  ministère  avec  le  concours  indispensable  des 
témoins,  délit  prévu  par  les  art.  209  et  212  c.  pén.  et  dontle^  éléments 
substantiels  se  trouvaient  suffisamment  compris  dans  le  deuxième  chef 
1  de  prévention,  etc. 

Du  23  fév.  1855i-G.  de  Bruxelles. 
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l'art.  209^  sont  compris  les  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particuliers  institues  dans  les  formes  légales.  Ces  derniers 
agents  sont  en  effet  des  ofSciers  de  police  judiciaire  comme 
ceux  qui  sont  salariés  par  l'Etat. — V.  Garte  champêtre,  no»  55 
et  suiv. 

iil9.  La  gendarmerie  fait  évidemment  partie  de  la  force  pu- 
blique dans  le  sens  du  même  article  (V.  Gendarme- Gendarmerie^ 
n**  82  et  suiv).  La  même  observation  s'applique  à  la  garde  na- 
tionale. —  Décidé,  qnant  à  ce  dernier  point,  l»  que  la  résis- 
tance avec  violences  et  voies  de  fait,  opposée  le  29  Juill.  1830  à 
des  citoyens  revêtus  de  l'uniforme  de  la  garde  nationale  (anté- 
rieurement dissoute  par  Charles  X,  et  non  encore  alors  recon* 
stituée  en  vertu  d'un  acte  légal),  a  constitué  un  délit  de  rébellion 
envers  la  force  publique  (Paris,  2  déc.  i  830)  (1)  ;  —  2<»  Que  le 
particulier  qui  résiste  avec  violences  et  voles  de  fait  à  un  garde 
national  requis  par  un  agent  de  police  de  lui  prêter  main-fort«, 
se  rend  coupable  de  rébellion  (Paris,  ch.  d'ace,  5  mai  1825^  ' 
M.  Bouchard,  pr.,  aff.  Aubry  et  Leroy). 

1t9.  Les  préposés  des  douanes  sont  compris  dans  l'énuméra- 
tion  faite  par  l'art.  209.  Il  faut  remarquer,  à  l'égard  de  ces 
agents,  que  la  rébellion  dont  on  se  rendrait  coupable  à  leur 
égard  ne  doit  pas  être  confondue  avec  V opposition  à  l'exercice. 
Celte  dernière  infraction  est  punie  d'une  amende  de  500  fr.  par 
les  lois  du  22  août  t79i  et  4  germ.  an  2,  et  c'est  au  juge  de 
paix  qu'il  appartient  d'en  connaître  aux  termes  de  la  loi  du  14 
fruct.  an  3.  Elle  ne  suppose  pas,  comme  la  rébellion,  l'existence 
de  violences  ou  de  voies  de  fait  contre  les  douaniers.  Il  a  été 
décidé,  conformément  à  cette  distinction  !<>  que  l'opposition  à 
l'exécution  des  actes  des  préposés  des  douanes  étant  un  délit 
distinct  de  la  rébellion,  les  procès-verbaux  de  ces  agents  consta- 
tant cette  opposition  font  foi,  quant  à  ce,  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  tandis  que  les  Taits  de  rébellion  ne  peuvent  être  établis 
par  de  semblables  procès-verbaux  que  jusqu'à  preuve  contraire 
(Douai,  28  oct.  1 833)  (2)  ;—  2«  Que  bien  que  la  loi  du  14  fruct. 
an  3  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  faits  dé 
trouble  ou  opposition  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes,  ce- 
pendant, si  ces  faits  ont  été  accompagnés  de  violences*  on  de 

(1)  Eipice  :  —  (Jeannin  C.  min.  pub.)  —  5  nov.  1850,  jugement 
dtt  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui,  «  altenda  que  le  29  juillet 
précédent;  Jeannin  s'est  rendu,  armé  d'un  fusil  (avec  lequel  il  avait 
combattu  les  troupes  de  Charles  X),  au  domicile  de  Barré,  et  a  menacé 
de  le  tuer;  qu'il  l'a  couché  en  joue,  sans  qu'il  soit  établi  que  le  fusil  fût 
chargé;  que,  la  garde  nationale  ayant  été  requise  pour  l'arrêter,  et  s'é- 
tant  présentée  &  cet  effet,  Jeannin  lui  a  résisté  avec  violence  et  voies  de 
fait  avec  son  fusil  armé  de  la  baïonnette,  »  condamne  ledit  Jeannin  par 
application  de  Tart.  209  c.  pén.,  à  deux  ans  d'emprisonnement. — Appel. 
Jeannin  soutient  que  la  garde  nationale  n'était  pas,  au  29  juill.  1850, 
une  force  publique  établie  par  une  autorité  à  laquelle  on  fût  tenu  d'obéir. 
C'était  spontanément  que  des  citoyens,  réunis  dans  l'objet  de  recouvrer 
les  libertés  et  de  protéger  les  propriétés  privées,  avaient  repris  Tuniforme 
de  la  garde  nationale,  antérieurement  dissoute  par  Charles  X;  mais  au- 
cune autorité  légitime  n'avait  encore  imprimé  &  ces  réunions  de  citoyens 
le  caractère  de  force  publioue.  —Arrêt  an.  dél.  en  ch.  du  cons. 

La  Goua; — Adoptant  les  motifs  des  premiersjuges,metrappel an  néant. 
Du  2  déc.  1850.-C.  de  Paris.-MM.  Dehaussy,  pr.-De  Barneville, 
iubst.,concl.  conf. 

(2)  Btpiee  :  —  (Donanes  0.  Dapond  et  Leplat.) — Procès-verbal  des 
préposés  de  la  douane,  constatant  que  Dupond  et  Leplat  ont  été  surpris 
60  flagrant  délit  de  fraude,  qu'ils  se  sont  permis  des  voies  de  fait  et 
rendus  coupables  de  rébellion.  L'administration  soutient  que  foi  entière 
doit  être  accordée  au  procès-verbal  de  ses  agents,  et  demande  que  les 
contrebandiers  soient  condamnés  &  500  fr.  d'amende  comme  coupables 
d'opposition.  —  Jugement  du  6  juill.  1853,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'un  procès-verbal  régulier  des  préposés  des  douanes,  en  date  du  25 
avril  dernier,  établit  le  délit  de  contrebande  reproché  aux  prévenus; 
que,  dès  lors,  les  conclusions  prises  par  l'administration  des  douanes 
sont  justifiées  eu  fait  et  en  droit;  —  Attendu,  quant  à  la  rébellion,  que 
les  contradictions  des  préposés  des  douanes  entre  eux  sur  les  circon- 
stances du  délit,  la  déclaration  faite  à  deux  gendarmes  et  au  soldat  Plu- 
meeocq,  par  le  nommé  Pause,  qu'il  n'avait  point  à  imputer  aux  mêmes 
inculpés  cette  même  rébellion;  enfin,  le  soin  si  extraordinaire  pris  par 
le  même  Pause,  d'entourer  ces  mêmes  gendarmes,  de  les  questionner  sur 
la  nature  de  la  déclaration  qu'ils  allaient  faire  en  justice  dans  la  cause 
actuelle,  tout  rend  douteux  les  témoignages  desdits  préposés  :  que  seuls 
ils  accusent  Dupond  et  Leplat  d'avoir  commis  envers  eux  le  aëlit  de  ré- 
bellion; —  Que,  dans  le  doute,  il  faut  appliquer  la  règle:  In  dubio, 


voies  de  fait  qui  lenr  impriment  la  qualipcation  de  ariia^  ou 
de  délits  de  rébellion,  ils  doivent  alors,  selon  les  circonâtauces, 
être  déférés  aux  cours  d'assises  ou  aux  tribunaux  oorrectloa- 
nels,  et  par  suite  soumis,  soit  quant  à  l'action  criminelle  da 
ministère  public ,  soit  quant  à  l'action  civile  des  douanes,  i 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  juridictions  (Grlm.  casa.  18  oct.  1842, 
air.  Douanes  C,  Mag^ero^  V.  Compét.  crio^.j  nff  flll).^V.aBi8j 
Douanes,  n<>  909. 

30.  Il  faut  considérer  oomme  compris  parmi  les  préposéi 
à  la  perception  des  taxes,  et  des  contributions,  etc.,  l<»  les  pré- 
posés aux  ponts  à  |)ascule  (Paris,  cb.  cprr.,  5  juin  1838,  alT. 
Ghenard  et  Messageries  françaises,  Y.  n^  40); — 2^hes  employés 
des  octrois  (Crjm.  rçj.  14  mal  1842,  aff.  Hyvemaad,Y.n«  36); 
—  3«  Les  employés  de  l'enregistrement.  —  Décidé ,  notam- 
ment ,  quant  à  ces  derniers  agents ,  que  le  notaire  qui  arrache 
violemment  des  mains  d'un  vérificateur  de  l'enregistrement  on 
acte  rédigé  ep  contravention  h  la  loi  sur  le  timbre  et  le  déchire, 
se  rend  coupable  de  rébellion  (Eouen,  ch.  corr.  15  janv.  iUi, 
HM.  Gesbert,  pr.,  Blanche,  av.  gen.  c.  conf.  aff.  Oérambures). 

SI .  Les  séquestres  nommés  judiciairement  sont  les  seuls  qoi 
aient  un  caractère  public.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  rébellion 
en  cas  d'attaque  on  résistance  à  l'égard  des  séquestrea  nomméi 
par  les  particuliers  qnand  même  lenr  désignation  aurait  été 
faite  par  exploit  d'buissier.  Il  faut  encore  faire  rentrer  les  gar- 
diens Judiciaires  dans  la  nomenclature  de  l'art.  209  [c.  pr.  cIt.| 
art.  600,  conf.  M.  Horln,  p.  637). 

89.  Les  maires  doivent  être  rangés  parmi  les  officiers  4e 
police  administrative  d^ns  le  sens  de  notre  article,  lorsqa'ili 
procèdent  à  certains  actes  de  leurs  fonctions  dans  on  intérêt 
général.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  maire  remplit  les 
fonctions  d'officier  de  police  adiministrative  lorsqa'en  exécution 
d'un  arrêté  dn  conseil  de  préfecture,  il  veille  an  maintien  do 
respect  dA  à  la  cendre  des  morts,  à  la  sûreté  et  à  la  clôture  des 
lieux  consacrés  aux  inhumations  ;  que,  dès  lors^  la  résistance 
avec  voies  de  fait  qui  leur  est  opposée,  dans  ce  cas^  constitue  one 
rébellion  (Grim.  cass.  15  oct.  1824)  (3).— Suivant  lemêmearrèt 
il  en  serait  autrement  si  le  maire  procédait  à  l'exécatioB  d'oa 

pro  libertaU  re^ondêndum;  —  Vu  les  art.  51, 44  de  la  loi  du  28  anil 
1810;  art.  2,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2;  157  du  règlement  da  18 
juin  1814,  et  art.  154  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs.  Le  tribunal  ad- 
juge &  la  douane  ses  fins  et  conclusions;  et  statuant  sur  les  réquisitioDS 
du  procureur  du  roi,  condamne  Pierre-Joseph  Dupond  et  Jean-Hnbeit 
Leplat  chacun  &  trois  mois  d'emprisonnement,  etc.  »  —  Appel  par  cci 
derniers.  Ils  soutiennent  que  le  délit  d'opposition,  lié  nécessairement  i 
celui  de  rébellion,  avaient  dû  subir  le  même  sort,  et  Qu'acquitté  sur  oi 
dernier  chef,  ils  n'avaient  pu  être  condamnés  sur  1  autre.  —  Qoe  II 
rapport  des  préposés  ne  faisant  point  foi  de  la  mention  de  rébàli», 
ne  le  faisait  pas  plus  de  celle  d'opposition;  que  celle-ci  comme  celle-U, 
ayant  le  caractère  des  allégations  extra-légales,  pouvait  être  détrmte 
par  toute  voie  de  preuve,  saps  qu'il  fallût  recourir  à  rinscription  di 
faux.— Arrêt. 

La  cour;— Attendu  oue  le  laoirébeUùm  emporte  avec  lui  l'idée  d'an 
résistance  active,  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  destinés  àe» 
pécher,  au  moyen  d'une  lutte  quelconque,  l'action  de  Tautorité  ;  ce  qm 
ne  comporte  pas  la  simple  opposition,  qui,  purement  passive,  coasiUs 
plus  spécialement  à  entraver  et  contrarier  l'exercice  de  Tautorité  par  U 
force  d'inertie  qu'on  lui  oppose  ;  —  D'où  il  suit  que  la  rébellion  et  l'op- 
position sont  deux  délits  distincts,  et  que  l'on  peut  consèquemment  M 
pas  commettre  le  premier  et  se  rendre  coupable  du  second  ;  —  Atfenda 
que  les  procès-verbaux  de  l'administration  des  douanes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  de  fraude  et  les  faits  relatifs  à  ces  délits,  lorsque,  d'ail- 
leurs, ces  faits  ne  sont  pas  personnels  aux  agents  qui  les  conslalen!, 
font  pleine  foi  en  justice  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  ;  —  Attendu  que,  diflérente  en  cela  de  la  rébeUioD, 
qui  ressort,  du  droit  commun  et  se  trouve  punie  par  les  lois  pénales  onii- 
naires  et  générales,  Topposition  est  une  contravention  spéciale  aux  Ici? 
sur  les  douanes,  qui,  comme  telle,  est  relative  aux  délits  de  traude«  et 
doit,  par  suite,  être  régie  par  le  même  mode  de  preuve  ;  —  D'où  il  sait 
une  le  rapport  qui  la  constate  fait  de  ce  chef  pleine  foi  en  justico;  — 
Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  en  la  forme,  et  non  attaqué  ei 
temps  utile  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  constate,  k  la  ehai|t 
de  Dupond  et  Leplat,  les  délits  de  fraude  et  d'opposition  ;  —  Que,  dès 
lors,  foi  entière  est  due  à  ce  rapport;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptas^ 
an  surplus,  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  28  oct.  1853.-C.  deDouai.-MM.  Devinck,  pr.-Maniez,  rap. 

(8)  Etpéce .'  —  (Voisin  C.  le  maire  de  Sotteville.)  —  Le  presbjtèit 
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semblable  arrêté  dans  le  seal  Intérêt  de  la  commune.  Nous  ap- 
prouvons cette  distinction.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effets  le 
maire  ne  figurerait  plus  que  comme  agent  de  la  commune,  ce 
ne  serait  plus  Tun  des  officien  ou  agenU  de  ta  police  administra- 
nte dofil  pairie  Tart.  209. 

^T.  3.  »  Exercice  par  f  agent  de  ses  fonctione. '^  Résistanee 

à  un  ordre  illégal. 

Ë  B .  Nous  venons  dé  voir  qu'il  ne  peut  y  avoir  rébellion  qu'autant 
que  l'agent  de  Tautorité  contre  lequel  les  violences  ont  été  exer- 
cées agissait  pour  Texécution  des  lois^  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autOritè  publique,  des  mandats  de  justice  ou  des  Jugements. 
Les  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique  dont  parle  l'art. 
209  sont  les  injonctions  qui  émanent  des  dépositaires  de  Tauto- 
rité  administrative,  c'est-à-dire  des  agents  du  gouvernement  et 
des  agents  de  l'autorité  publique  :  Les  mandats  de  Justice  ou  ju- 
gements sont  les  mandements  de  l'autorité  judiciaire.  On  entend 
plus  spécialement  par  mandats  de  Justice  les  délégations  du  pou- 
voir Judiciaire  conférées  avant  Jugement^  soit  au  criminel  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges  d'instruction,  soit  au 
•ivil  par  les  présidents  des  tribunaux  ou  les  tribunaux  eux- 
mêmes.  On  désigne  par  Jugement  toutes  décisions  Judiciaires  sur 
une  action  intentée  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pé- 
nale (Conf.  M.  Moriù,  v*  Rébellion,  {).  6Î51). 

sâ.  li  est  arrivé  souvent  que  lés  particuliers  inculpés  de  ré- 
bellion envers  des  a|;ent8  de  la  force  publique  dît  prétendu  qu'au 
moment  où  s'étaient  aceomplis  les  faits  sur  lesquels  la  poursuite 


de  la  commune  de  Sotteville  avait  été  vendu,  pendant  la  révolation,  à 
Là  femme  Voisin. —  Ge  t)re8l)ytère  çoounaaique  au  cimetière.  — La 
femme  Voisin  crut  avoir  une  servitude  de  passage  sur  le  cimetière.  -« 
M.  le  maire  de  Sotteville  déféra  aa  censeil  de  préfecture  la  prétention 
de  la  femme  Voisin  :  il  provoqua rinterprétation  administrative  de  l'acte 
d'adjudication,  et  le  conseil  condamna  la  prétention  de  servitude.  — 
En  conséquence,  M.  le  maire  de  Sotteville  se  rendit  sur  les  lieux,  ac- 
compagné d'un  gendarme;  il  voulut  ainsi  procéder  à  l'exèeution  de 
l'arrêté  du  conseil.  —  Mais  il  éprouva,  de  la  part  de  la  femme  Voisin^ 
yne  résistance  accompagnée  de  violences  et  voies  de  faits.  —  Traduite 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cheroourg,  sous  la  prévention  de  ré- 
bellion, la  femme  Voisin  (ut  condamnée  à  quelques  jours  d'emprisoih* 
iiement.  Mais,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  elle  fut  déchargée  de  cet 
condamnations.  —  Pourvoi  par  le  ministère  public. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  809  c.  peu.  et  l'art.  219  du  même  eode  ;  — 
Attendu  que  les  maires^  qui  sont  à  la  fois  des  fonctionnaireB  de  l'ordre 
administratif,  des  officiers  de  police  judiciaire  et  les  agents  de  leurs 
communes,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  exerçant  des  fon^ 
tions  judiciaires  ou  administratives  lorsqu'ils  agissent  en  cette  dernière 
qualité  ;~Mai8  que,  dans  l'espèce,  le  nu^re  de  Sotteville  ne  devait  pas 
être  considéré  seulement  procédant,  dans  l'intérêt  privé  de  cette  com- 
mune, ^  l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Manche,  qi^i  déclarait  que,  par  l'acte  de  vente  du  presbytère  de 
ladite  commune,  il  n'avait  été  concédé  à  l'acquéreur  aucun  droit  de  ser- 
vitude sur  le  cimetière;  qu'on  devait  encore  voir  en  lui  un  agent  del'ad* 
ministration,  chargé,  en  vertu  d'une  attribution  spéciale  contenue  au 
décret  do  S5  prair.  an  S,,  de  veiller,  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  des 
mœurs,  au  maintien  du  respect  dû  &  la  cendre  des  morts,  à  la  sûreté  et 
a  la  cléture  des  lieux  consacrés  aax  inhumations;  — Attendu  que,  lors 
même  que  l^  maire  aurait  excédé  ses  pouvoirs  et  airait  abusé,  dans  Tin- 
térèl  privé  de  la  commane,  du  caractère  et  de  l'autorité  dont  il  était  in- 
vesti comme  agent  de  l'administration  et  dans  l'intérêt  pubUc^  toujours 
faudrait-il  reconnaître  qu'il  avait  qualité  légale  pour  requérir  l'assis- 
tance de  la  force  publique^  et  que  le  gendarme  qoi,  requis  par  loi,  ne 
pouvait  se  oonstitoer  juge  de  la  compéteince  do  fonctionnaire  qoi  le  r»- 
qaérait,  agissait  pour  l'exécution  des  ordres  de  l'anterilè  publique  ;  — 
Attendu  que  les  expressions  employées  dans  l'art.  SS9  c.  pén.  poor 
caractériser  la  résistance  qui,  quand  elle  est  opposée  à  l'exécotioû  des 
lois,  des  ordres  eu  erdossasces  de  l'antoritè  pîddique,  des  mandais  de 
justice  ou  des  jugements,  est  qûaliiée,  selen  les  circonstances,  crime 
ou  délit  de  rébellion,  se  sont  point  sacramentelles,  et  qu'elles  peovest 
être  remplacées  par  des  expressions  qoi  présentent  la  même  Idée  ;  — 
Que  le  tribunal  de  première  instance  de  GheriMorg,  en  déclarant  par 
son  jugement,  qui  n'a  point  été  réformé  es  ce  chef  par  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Goutances,  qo'il  j  avait  eu,  dans  l'espèce,  opposition,  avec  force 
et  violence,  à  l'exécution  des  ordres  do  maire,  et  que  le  gendarme  avait 
été  repoussé,  a  suiflsammeot  caractérisé  la  rélrallion  mentionnée  à  l'art. 
a09  e.  pén.  ;  que  estle  rébellion,  commise  par  ose  personne  seole  et 
sans  armes^  était  le  délit  que  punit  la  dernière  disposition  de  Tart* 


était  basée,  ces  agents  procédaient  irrégulièrement  et  contraire- 
ment aux  loia  ou  règlements  qui  avaient  déterminé  le  caractère 
et  l'étendue  de  leurs  fonctions.  La  Jurisprudence  a  du  décider 
par  suite,  dans  divers  cas ,  si  l'agent  de  la  force  publique  com- 
mettait une  illégalité  lorsqu'il  avait  été  l'objet  de  violences  et 
voies  de  fait.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1"*  qu'on  doit  considérer 
l'huissier,  qui  signifie  une  contrainte  décernée  en  vertu  d'un  ju- 
gement, comme  agissant  pour  l'exécution  des  lois  et  d'un  man  dat 
de  justice  daiis  les  termes  de  l'art.  209  c.  pén.,  et  qu'en  consé- 
quence, les  voies  de  fait  exercées  contre  Hit  constituent  le  délit 
de  rébellion  (Grim.  rej.  Il' août  1858^  MM.  de  Bastard,  pr.^ 
Aives.  rap.,  aff.  B...);  — 2«  Qu'on  doit  décider  de  même  à  1'^ 
gard  de  l'huissier  qui  se  présente  pour  dénoncer  un  protêt  (Paris^ 
15  mars  1843,  aff.  Dargenlieu,  V.  n«  21);  —  3«  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  agents  de  la  force  publique  procédant  à  l'arres- 
tation d'un  individu,  en  vertu  d'un  jugement,  soient  porteurs  de 
ce  jugement  ou  de  tout  autre  mandement  de  justice,  et  que  dès 
lors,  ceux  qui,  sous  prétexte  que  ce  jugement  n'est  pas  représenté, 
résistent  avec  violence  à  l'arrestation  du  condamné  ou  facilitent 
son  évasion,  se  rendent  coupables  des  délits  prévus  par  iet 
art.  209  et  238  c.  pén.  (Criiti.  cass.  26  déc.  1839,  aff.  DelruO) 
T.  Jugement,  n«  857);  —  40  Qile  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
soit  qu'il  emporte  une  peine  afllictive  ou  infamante ,  soit  qu'il 
n'emporte  qu'une  peine  correctionnelle,  il  y  a  pour  la  force  armée 
une  réquisition  permanente  de  la  loi ,  qui  dispense  d'une  réqui- 
sition spéciale  du  magistrat,  et  que  dès  lors,  il  y  a  rébellion  de 
la  part  de  ceux  qui,  dans  ce  cas,  résisteraient  à  la  force  armée 
avec  violence  et  voies  de  fait  (Grim.  rej.  50  mal  1823)  (1). 

212  du  même  code;  qoe  la  femme  Voisin,  étant  coupable  de  ce  délit, 
le  tribunal  correctionnel,  qoi  Ta  renvoyée  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic, a  violé  lesdits  art.  209  et  21  i  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  159  c.  inst.  erim.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  15oct.  1824.-G.C.5seet*erim*-lf.  AOmoAt,rap. 

(1)  Eipécê  t  •»  (Intérêt  de  la  loi  C.  Gaumont.)  —  Une  rixe  violente 
s'était  élevée  à  Agen  entre  des  bourgeois  et  des  militaires.  On  en  était 
vena  aux  mains,  et  de  part  et  d'autre  on  avait  fait  usage  d'armes  de  dif- 
férentes espèces.  Il  parait  qu'on  soldat  a  été  ble^é.  —  Il  parait  aossi 
qu'un  détachement  militaire,  conduit  par  on  sergent,  étant  accouro  pour 
rétablir  l'ordre,  éprouva  de  la  résistance,  et  que  les  militaires  qui  le 
composaient  furent  eax-mêmes  assaillis  et  menacés.  —  Plusieurs  indi- 
vidus furent  arrêtés  :  le  sieûr  Gaumont,  l'un  d'eux,  était  particulière- 
ment prévenu  d'avoir  présenté  la  pointe  de  son  sabre  &  un  militaire,  afin 
de  détourner  on  coup  de  baïonnette  que  celui-ci  lui  portait,  et  pour  em- 
pêcher ce  même  militaire  d'exercer  des  violences  contre  les  antres  d* 
toyens.  On  ne  voit  pas  positivement,  dans  l'espèce,  si  ce  militaire  fai- 
sait partie  du  détachement,  au  si,  au  contraire,  il  était  du  nombre  des 
soldats  avec  lesquels  la  qaerelle  avait  commencé.  —  Une  instruction  eut 
lien.  —  Le  2  mai  1823,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  suivre,  attendo  qoe  la  procédure  ne  présente  ni 
erimOi  ni  délit,  ni  contravention. 

Opposition  de  la  part  do  ministère  poblic,  sor  le  fondement  qu'il  y 
avait  eu  résistance  &  la  force  armée  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  qoe  cette  résistance  constituait  une  rébellion,  quoique  la  force 
armée  n'eût  pas  été  requise  par  rautorité  civile,  attendu  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  de  réquisition  en  pareil  cas.  »-  Le  5  du  même  mois,  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Agen  qui  rejette  cette 
opposition.  Cette  cour  entre  dans  le  détail  des  circonstances  de  l'affaire, 
et,  après  les  avoir  discutées,  elle  juge  qu'il  n'y  a  contre  aucun  des  in- 
dividus arrêtés,  pas  même  eontre  le  sieur  Gaumont,  de  préventions  suflS* 
santés  du  crime  de  rébellion  envers  la  force  publique  agissant  en  verto 
d'une  réquisition  légale  pour  l'exécution  des  actes  ou  ordres  de  l'auto- 
rité publique. 

Get  arrêt  a  été  déféré  à  la  coor  de  cassation  par  M.  le  procoreor  gé» 
Déral,  en  vertu  d'nn  ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Suivant  le 
ministère  public,  l'arrêt  consacre  le  principe,  aussi  faux  que  dange* 
reox,  que  la  résistance  avec  voies  de  fait  à  un  détachement  de  troupes 
de  ligne  conduit  par  son  chef  poor  dissiper  on  rassemblement  tumul- 
tueux, et  arrêter  des  individus  snrpris  en  flagrant  délit,  ne  pouvait  pâè 
être  considérée  comme  un  crime  de  rébellion,  par  le  motif  que  ce  dé-^ 
lâchement  n'avait  pas  été  reqois  par  l'autorité  civile.  ^  Un  tel  prin- 
cipe tendrait  à  paralyser,  au  préjudice  du  bon  ordre  et  en  faveur  de» 
malfaiteurs,  l'action  de  la  force  publique;  il  ne  peot  donc  être  dani 
l'esprit  de  la  législation  :  bien  plus,  il  est  en  opposition  formelle  avec 
une  loi  existante. 

Ici  M.  le  procureur  général  s'efforce  de  démontrer  qoe  déjà,  sosi 
l'empire  de  la  loi  du  3  août  1791,  la  force  armée  pouvait  agir  dans  le  cas 
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31^.  De  même  on  a  jugé  :  1«  qae  la  force  armée  étant  sup- 
posée, jusqa'à  preuve  contraire,  agir  conrorroément  à  des  ordres 
légalement  donnés  par  les  autorités  compétentes ,  les  citoyens 
ne  peuvent^  sans  se  rendre  coupables  de  rébellion,  s'opposer  avec 
violence  et  voies  de  fait  à  Texécution  des  mesures  de  police  or- 
données par  ses  chefs;  que  spécialement,  lorsque  les  chefs  d'un 
corps  militaire  admis  an  service  divin  ont  donné  des  ordres  pour 
qu'on  ne  laissât  sortir  personne  par  la  porte  principale  de  l'é- 
glise qu'après  la  sortie  du  corps  militaire,  les  citoyens  qni  sor- 
tent violemment  de  l'église  par  ia  porte  indiquée  y  malgré  la  ré- 
sistance des  militaires  préposés  pour  l'exécution  de  ces  ordres , 
ae  rendent  coupables  de  rébellion  (Grtm.  rej.  3  sept.  1824, 
MM.  Portalis,  pr.,  Olivier,  rap.,  alf.  Dorgans  et  cous.)  ;  —  ^  Que 
la  gendarmerie ,  quelle  que  soit  la  destination  de  son  monve- 
ment,  est  dans  un  état  permanent  de  surveillance;  que,  dès 

de  flagrant  délit,  sans  réquisition  de  l'autorité  civile. — Il  rapproche  l'art. 
16  de  cette  loi  des  art.  17  et  20,  et,  d'après  leur  combinaison,  il  pense 
qu'en  établissant  que,  toutes  les  fois  que  la  coopération  des  troupes  se- 
rait jugée  nécessaire  pour  le  maintien  de  Tordre,  les  commandants  mi- 
litaires ne  pourraient  agir  que  d'après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers 
civils,  cette  loi  n'a  eu  en  vue  de  nécessiter  l'intervention  de  Pautorité  ci- 
vile que  pour  régler  d'avance  un  ordre  général  de  service,  et  ooo  pour 
réprimer  chaque  désordre  en  particulier. 

Mais,  ajoute  M.  le  procureur  général,  l'art  106  c.  inst.  crim.,  qui 
■'a  fait  que  développer  la  pensée  du  législateur  de  1791,  lève  tous  les 
doutes  à  cet  égard  :  «  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
toute  personne,  dit  cet  article,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  eu 
flagrant  délit.  »  Il  est  évident  que  cet  article  n'exige  point  la  réquisition 
préalable  de  l'autorité  civile,  pour  que  le  commandant  de  ia  force  pu- 
blique puisse  remplir  le  devoir  que  ce  même  article  lui  impose.  Or,  dans 
l'espèce,  le  sergent,  à  la  tète  de  son  détachement,  était  un  commandant 
delà  force  publique;  il  n'y  avait  donc  pas  besoin  de  réquisition  civile, 
puisqu'il  y  avait  flagrant  délit.  —  Peut-être,  dit  encore  M.  le  procu- 
reur général,  la  chambre  d'accusation  a-t^lle  pensé  que  la  fin  de  Tart. 
106  s'opposait  à  ce  que  cet  article  fût  applicable  au  cas  dont  il  s'agit, 
parce  que  ses  termes  paraissent  limiter  l'exercice  spontané  du  droit 
d'arrestation  au  cas  où  le  délit  est  de  nature  à  emporter  peine  afflictive 
ou  infamante.  Mais  d'abord  les  faits,  dans  l'espèce,  auraient  pu  <  mpor- 
terune  peine  de  ce  genre,  aux  termes  de  l'art.  S09  c.  pén.,  puisqu'un 
soldat  avait  été  blessé.  En  second  lieu,  la  première  disposition  de  l'art. 
106  c.  inst.  crim.  forme,  à  elle  seule,  un  sens  positif  et  absolu,  qui  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  flagrant  délit,  et  qui  ne  peut  être  détruit  par  la 
■n  du  même  article.  Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  19  juin 
1818,  a  jugé  dans  ses  motifs  que  le  flagrant  délit  pouvait  donner  lieu  & 
l'arrestation  du  prévenu,  quand  même  il  n'emporterait  que  la  peine  de 
l'emprisonnement,  attendu  que  ce  délit  était  un  attentat  &  la  sûreté  pu- 
blique et  particulière.  Il  résulte  de  là  que,  sous  tous  ces  rapports,  la 
eour  d'Agen  n'a  pu  juger  que  la  force  armée  eût  besoin  d'une  léquisi- 
tioA  civile  pour  agir  dans  l'espèce. 

La  chambre  d'accusation,  ajoute  M.  le  procureur  général,  a  voulu, 
dans  un  considérant  particulier,  écarter  les  indices  plus  positifs  de  cul- 
pabilité qui  pesaient  sur  Caumont,  en  excusant  la  résistance  violente 
opposée  à  la  garde  par  cet  individu,  sous  le  prétexte  de  l'attitude  me- 
naçante des  soldats  à  son  égard,  et  des  violences  exercées  par  eux  contre 
les  autres  citoyens  ;  mais  la  rébellion  contre  les  agents  de  l'autorité  ne 
peut  être  excusée  par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  provocation  de  leur  part. 
—  De  cette  discussion ,  M.  le  procureur  général  conclut  que  la  cour 
d'Agen  a  violé  l'art.  106  e.  inst.  crim.,  l'art.  S81  c.  pén.,  relatif  à 
l'excuse  de  la  provocation,  et,  par  suite,  les  art.  809  et  SIC  de  ce  der- 
nier code.  • 

L'arrêt  que  nous  allons  transcrire  rejette  le  pourvoi  de  M.  le  procu- 
reur général,  mais  par  un  motif  qui  n'en  consacre  pas  moins  les  prin- 
cipes exposés  dans  le  réquisitoire  que  nous  venons  d'analyser.  Nous 
devons  cependant  faire  observer  que  la  cour  suprême  n'a  point  admis  la 
doctrine  du  ministère  public  sur  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendue 
la  loi  du  5  août  1791.  Elle  n'a  point  vu  dans  l'art.  106  c.  inst.  crim. 
an  simple  développement  de  cette  loi;  eUe  a  pensé,  au  contraire, 
qu'il  était  introductif  d'un  droit  nouveau.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du 
aone.) 

Là  coub  ;  —  Vu  la  lettre  signée  de  M.  le  garde  des  sceaux,  par  la- 
•aelle  il  enjoint  au  procureur  général  près  la  cour  de  requérir,  dans 
1  intérêt  de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêt  rendu,  le  5  mars  dernier,  par 
la  chambre  d'accrsation  de  la  cour  royale  d'Agen  ;—  Vu  le  réquisitoire 
présenté  en  conséquence  par  ledit  procureur  général  ',-^  Vu  aussi  l'art. 
îii  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  106  du  même  code;  —  Attendu  que  cet  art. 
106  a  dérogé,  pour  les  cas  qu'il  a  prévus,  aux  lois  des  10  juill.  et  5 
août  1791,  d'après  lesquelles  la  force  armée  ne  pouvait  jamais  agir  dans 
rintèrieur  oue  sur  une  réquisition  écrite  de  l'autorité  civile;  que  cet 
article  a  étal»li  une  réquisition  légale  et  permanente,  qui  dispense  de  la 


lors,  il  y  a  rébellion  de  la  part  dn  chassenr  qni  résiste  avec  voiei 
de  fait  à  des  gendarmes  appartenant  à  un  détachement  qui  se 
rendait  en  uniforme  au  quartier  général  d'une  armée  d'obsen»- 
tion  (Crim.  cass.  4  mars  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Pellion);  —  3*  Que  des  gendarmes  qui, 'procédant  à  lare* 
cherche  d'un  conscrit ,  requièrent  pendant  la  nuit  l'ouverture 
d'une  maison,  même  sans  être  porteurs  d'aucun  mandat  spécial 
de  perquisition,  ne  cessent  pas,  nonobstant  cette  derolèie cir- 
constance, d'agir  légalement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  si 
d'ailleurs  ils  ne  tentent  pas  d'entrer  dans  la  maison ,  ni  d'auto- 
rité ni  autrement  :  qu'en  conséquence,  l'attaque  avec  violence  et 
voies  de  fait  dirigée  contre  eux  an  moment  où  Us  ont  requis  Tou- 
verture  de  la  maison,  a  tous  les  caractères  de  la  rébellion  (Crim. 
cass.  16  av.  1812)  (i). 
3 A.  On  a  décidé  encore:  l« que  lorsqu'un  conseiller  madid- 

réquisition  écrite  des  magistrats  civils  dans  les  circonstances  urgente 
qui  n'ont  pu  être  prévues  et  qu'il  détermine;—  Que,  d'après  ces  dispo- 
sitions, tous  dépositaires  de  la  force  publique,  quoique  non  requis  pir 
un  oiQcier  civil,  sont  tenus  d'agir  et  de  pister  main  forte,  dans  le  eas 
d'un  flagrant  délit,  soit  que  les  faits  de  ce  délit  emportent  peine  afflic- 
tive ou  infamante,  soit  qu'ils  ne  soient  passibles  que  de  peines  eorree- 
tionnelles; —  Qu'ils  doivent  aussi  déployer  la  même  action  dans  les  eu 
que  la  loi  a  assimilés  au  délit  actuellement  flagrant,  mais  seolemest 
alors  si  les  faits  du  délit  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines  afllictives 
ou  infamantes  ; —  Mais,  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  déDoneé 

Sue  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Agen  ait  méconna  ces 
ispositions  dans  ledit  art.  106;—  Qu'il  sott  des  motifs  sur  lesquels  elle 
a  fondé  le  renvoi  des  poursuites  par  elle  prononcé,  qu'après  avoir  ap- 
précié les  charges  de  l'instruction,  ces  charges  ne  lui  ont  pas  para  cot- 
tenir  des  indices  de  culpabilité  suffisants  pour  ordonner  la  continoatiot 
des  poursuites  ;  que,  dans  cette  appréciation,  elle  a  exercé  un  pouvoir 
que  la  loi  abandonnait  à  sa  conscience,  et  ne  peut,  par  conséquent,  avoir 
donné  ouverture  à  cassation  ;  —  D'après  ce  mttif  seulement,  rejeUe  h 
réquisitoire. 
Du  50  mai  18a5.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brière,  np. 
(l)(Min.  pub.  C.  Darré.)  -  La  cour ;— Vu  les  art.  S09,  SU  et 
214  c.  pén.,  et  les  art.  554,  408  et  43S  c.  inst.  crim.;  — Considérait 
que  des  faits  exposés  dans  l'arrêt  du  30  janvier  dernier,  il  résulte  qa'aae 
reunion  de  plus  de  deux  personnes  armées  a  attaqué  un  détacbemeatde 
gardes  nationaux  commandé  par  les  gendarmes  Dutoy  et  Hartmann,  pré- 
cédant a  la  perquisition  d'un  conscrit;  qu'elle  a  fait  trois  déchai|es 
d'armes  &  feu  sur  ce  détachement  ;  que  le  gendarme  Hartmann  a  reça 
des  blessures,  desqueUes  il  est  mort  peu  d'heures  après  ;  que  persoofie 
n'a  voulu  indiquer  au  gendarme  Dutoy  la  demeure  du  maire  ;  que,  mal- 
gré qu'aux  cris  répétés,  qui  vim!  le  détachement  ait  répondu  une  pre- 
mière fois,  Gtndormêt,  et  une  seconde  fois,  Amit,  Fronçait,  le  rasseoH 
blement  a  encore  fait  deux  autres  décharges  d'armes  &  feu  et  une  décbarp 
de  pierres  sur  le  détachement;  —  Que  ces  faits  constituent,  aux  termes 
des  art.  809,  SU  et  914  c.  pén.,  une  rébellion  armée  à  ia  force  année; 
et  que  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  cette  rébellion  doivent,  aux  teraei 
de  l'art.  554  c.  inst.  crim.,  être  traduites  devant  la  cour  spéciale  com- 
pétente, tant  sur  le  crime  de  rébellion  armée  que  sur  l'asdassinat  do  g^- 
darme  Hartmann  ;  —  Qu'en  méconnaissant  le  crime  de  rébdlion  année 
à  la  force  armée,  et  en  renvoyant  les  accusés  devant  la  cour  d'assises, 
sur  le  seul  crime  du  meurtre  du  gendarme  Hartmann ,  sons  prétexte  : 
10  qoe  les  gendarmes  n'étaient  pas  porteurs  d'un  mandat  spécial  de  per- 
quisition ;  S®  que  les  gendarmes  ont  voulu  s'introduire  de  nuit  dais  11 
maison  de  Bernard  Darré  cadet,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  rébeOioB  armée 
à  la  force  armée,  lorsque  celle-ci  ne  procède  pas  régulièrement,  la  ootf 
d'appel  de  Bordeaux  a  commis  une  violation  aussi  grave  que  manifeste 
dès  lois  citées  ci-dessus  ;~  Qu'en  effet,  suivant  les  art.  1,  2, 1S5,  IH 
et  151  de  la  loi  dn  28  germ.  an  6,  la  gendarmerie  pedt  et  doit  babitoel- 
lement,  le  jour,  la  nuit,  et  conjointement,  s'il  est  besoin,  avec  la  gards 
nationale  sédentaire,  faire  des  tournées  et  des  patrouilles  dans  les  raes, 
sur  les  places  publiques,  sur  les  grands  chemins,  saisir  et  arrêter  les 
déserteurs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  des  autorités  ci- 
viles; qu'elle  peut  même  investir  ou  garder  à  vue  la  maison  ob  elle 
soupçonne  qu'un  coupable  s'est  réfugié,  en  attendant  rexpéditioa  da 
mandat  de  perquisition,  ou,  suivant  le  décret  dn  4  avril  1806,  es  at- 
tendant l'assistance  du  maire,  de  l'adjoint  ou  dn  commissaire  de  police, 
laquelle  tient  lieu  du  mandat  de  perquisition;  —  Que  la  force  année  a 
requis  l'ouverture  de  la  maison  de  Darré  ;  mais  qu'aucune  loi  ne  lii  dé- 
fendait de  faire  cette  réquisition,  lors  même  qu'elle  n'exhibait  aneii 
mandat  ;  de  même  qu'aucune  loi  ne  défendait  au  maître  de  la  naisea 
d'y  déférer  et  de  concourir  sans  délai,  avec  la  force  armée,  au  rétablis- 
sement dn  bon  ordre,  au  lieu  d'user  de  son  droit  de  refa»  ;  qn^eali,  Il 
force  armée  ne  s'est  pas  introduite  dans  la  maison  de  Darré,  ni  d'aait* 
rite,  ni  autrement  ;  qu'elle  n'a  violé  l'asile  d'aucun  citoyen;  que 
moins  il  a  exercé  sur  elle  des  violences  qui  coostitaent  une  fèbeUioii 
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pat,  délégué  par  le  maire  on  Tadjoint  pour  procéder  à  nn  acte  de 
leurs  Tondions^  par  exemple ,  poar  assister  un  garde  forestier 
dans  une  visite  domiciliaire^  se  trouve  être  Tun  des  derniers 
dans  Tordre  du  tableau,  il  y  a  présomption  légale  que  les  con- 
seillers municipaux  portés  sur  le  tableau  avant  lui  étaient  absents 
ou  empêchés  ;  que,  dès  lors,  la  résistance  opposée  au  garde  fo- 
restier assisté  du  conseiller  municipal,  constitue  le  délit  de  ré- 
bellion (Crim.  rej.  8  nov.  1845, alf.  Dubloc,  D.  P.  46.  1.  118); 
— 2<»  Que  les  préposés  des  douanes  sont  réputés  être  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  dans  le  sens  de  l'art.  209^  non-seulement 
lorsqu'ils  procèdent  à  certains  actes  de  leur  ministère,  mais  en- 
core lorsqu'ils  sont  de  service,  soit  sur  la  frontière,  soit  sur  la 
cête  (Crim.  cass.  51  Janv.  1840^  aff.  douanes  C,  Menut,  Y.  Doua- 
nes, n»  783);  —  3»  Que  les  préposés  de  l'octroi  placés  en  ob- 
servation sur  un  point  extérieur  an  rayon  de  Toclroi  de  la  com- 
mune pour  laquelle  ils  sont  commissionnés  et  assermentés,  sur- 
tout lorsque  la  commune  est  bornée  par  une  rivière  ou  par  des 
clôtures  qui  en  défendent  l'accès,  n'en  doivent  pas  moins  être 
considérés  comme  étant  à  leur  poste  et  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  et,  par  suite,  les  violences  et  voies  de  fait  commises 
à  leur  égard  constituent  le  crime  ou  délit  de  rébellion  (Crim.  rej. 
14 mai  J  842)  (l);  —  4»  Que  l'art.  209  c.  pén.  doit  être  appliqué 
à  celui  qui  a  repoussé  violemment  d'un  terrain  non  clos  lui  ap- 
partenant le  préposé  des  douanes  qui  avait  suivi  jusque  sur  ce 
terrain  des  objets  introduits  en  fraude  (Crim.  rej.  17  août  1849, 
aff.  Dehœne,  D.  P.  50.  5.  399.  — Conf.  Douai,  17  nov.  i8.'^2, 
aff.  Lecoq,  D.  P.  56.  5.  383);  —  5«  Qu'en  matière  de  dessèche- 
ment de  marais,  les  cotisations  mises  à  la  charge  de  chacun  des 
propriétaires  par  lacommission  instituée àcet  effet,constituant  des 
taxes  légalement  établies,  le  propriétaire  qui,  sous  prétexte  de 
Tillégallté  de  ces  taxes,  repousse  avec  violence  et  avec  voies  de 
fait  un  porteur  de  contrainte  régulièrement  préposé  par  l'auto- 

mée,  dans  qd  temps  et  dans  un  lieu  ob  elle  agissait  légalement  daas 
l'eiercice  de  ses  fonctions  ; 

Considérant,  de  plus,  qu'an  lieu  de  renvoyer  les  accusés  devant  nne 
eonr  d'assises  de  son  ressort,  ainsi  qne  le  prescrit  l'art.  432  c.  inst. 
crim.,  en  supposant  que  Taiïaire  ne  fût  pas  de  la  compétence  d'une  cour 
spéciale,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  les  a  renvoyés  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Haute-Garonne^  dépendante  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse  ;  el  qu'elle  a  encore  violé  ainsi  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  16  avril  1812.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Oudart,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Hyvernaud  C.  min.  pub.)  —  Voici  en  quels  termes 
est  conçu  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  3  déc.  1841,  contre  lequel 
le  pourvoi  était  dirigé  :  a  ...Attendu  qu'un  préposé  de  l'octroi  a  pour 
territoire  la  commune  où  est  situé  l'octroi  auquel  il  est  attaché,  mais 
que,  pour  constater  les  fraudes  qui  sont  commises  au  préjudice  dudit 
octroi,  il  y  a  des  circonstances  oii  il  faut  que  cet  employé  se  place  hors 
de  la  commune,  hors  du  rayon  de  l'octroi  ;  que  c'est  ce  qui  arrive  an 
sujet  de  l'octroi  de  Limoges,  situé  dans  une  commune  bornée  soit  par  la 
rivière  devienne,  soit  par  desclêlnres  qui  interdisent  un  libre  accès  sur 
plusieurs  points;  ...qu'on  ne  saurait  dire  qu'il  agisse  alors  hors  du  lieu 
de  ses  fonctions;  ...qu'ily  aune  nécessité  particulière  de  le  juger  ainsi, à 
cause  des  fraudes  nombreuses  qui  ont  lieu  au  moyen  de  la  rivière,  fraudes 
exercées  continuellement,  avec  audace,  avec  Intimidation,  qui  démorali- 
sent une  partie  des  cultivateurs  des  communes  de  Panozol  et  Limoges, 
et  qui  sont  destructives  à  Limoges  du  commerce  de  vins  fait  de  bonne 
foi  ; — Attendu  encore  que  l'employé  de  l'octroi  est  auxiliaire  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  ;...  » — Pourvoi  d'Yvernaud.— Arrêt. 

La  cour; — Vu  l'art.  16  c.  inst.  crim.,  160  c.  for.,  38  de  la  loi  sur 
le  pèche  fluviale,  157  du  décret  du  17  mai  1800  et  93  de  Tord,  royale 
du  9  déc.  1814  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constant  que  tout  agent,  tout 
officier  public  est  institué  pour  une  circonscription  territoriale  détermi- 
née, en  dehors  de  laquelle  il  est  sans  caractère  et  sans  autorité,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'un  préposé  de  l'octroi,  quoique  attaché  au  ser- 
vice de  l'octroi  de  la  commune  pour  laquelle  il  est  étaî)li,  peut  être,  dans 
certaines  circonstances,  obligé  de  se  placer  sur  un  point  extérieur  à 
l'extrémité  de  ladite  commune  pour  surveiller  l'entrée  frauduleuse  des 
objets  sujets  aux  droits  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que,  dans  l'espèce,  les  employés  de  l'octroi  étaient  placés  en  obsen'ation 
sur  un  point  extérieur  à  la  ligne  de  l'octroi  de  Limoges  ; — Attendu  que, 
dès  lors,  ces  employés  étaient  à  leur  poste,  et  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  d'où  il  suit  que  les  violences  et  voies  de  fait  commises  à  leur 
égard  par  Hyvernaud  ont  reçu  légalement  l'application  de  l'art.  211 
C-  pén.; — Rejette. 

Du  li  mai  1842.-G.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Uastard,  pr.-Mérilhooy 
rap.-Quénault,  av.  gén.,  c.  conf. 
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rite  administrative  pour  en  opérer  le  recouvrement,  devient  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  209  c.  pén.  (Crim.  rej.  8  nov. 
1844,  aff.  deCoppens,  V.  Marais,  n«  63). 

87.  Hais  que  devrait-on  décider  s'il  était  constant,  en  fait, 
que  le  représentant  de  l'autorité  publique  conunettait  nn  excès 
de  pouvoir  lorsqu'il  a  rencontré  une  opposition  accompagnée  de 
violences  ?  L'irrégularité  des  formes  employées  par  les  agents  de 
l'autorité 'ou  l'illégalité  de  l'ordre  dont  ils  sont  porteurs  détmi- 
sent-elles  la  rébellion?  Sur  cette  grave  question  il  y  a  une  scis- 
sion complète  entre  la  cour  suprême  et  un  grand  nombre  de  cours 
impériales. — Le  principe  de  tous  les  arrêts  rendns  par  la  cour  de 
cassation  sur  la  question,  est  que  l'art.  209  «  ne  subordonne  pas 
son  application  au  plus  ou  moins  de  régularité  dans  les  ordres 
émanés  de  l'autorité  pour  taire  agir  la  force  publique,  ni  au  plus 
ou  moins  de  régularité  des  formes  avec  lesquelles  les  oflBciers  mi- 
nistériels peuvent  procéder,  et  qu'autoriser  chaque  particulier  à 
se  constituer  juge  des  actes  émanés  de  l'autorité,  ce  serait  établir 
un  système  subversif  de  tout  ordre  public.  » — C'est  par  applica- 
tion de  cette  doctrine  que  la  cour  a  décidé  :  l»  que  mepacer  d'un 
coup  de  fusil  et  coucher  en  joue  un  gendarme  qui  somme  le  por-i 
leur  du  fusil  sans  permis,  de  lui  en  faire  la  remise,  c'est  une  ré- 
bellion, bien  que  la  loi  défende  de  désarmer  les  chasseurs  (Crim. 
rej.  16  mai  1817)  (2); — 2«  Que  la  rébellion,  avec  violence,  aux 
ordres  d'un  agent  de  l'autorité  publique,  par  exemple,  à  ime  ar- 
restation ordonnée  par  un  commissaire  de  police,  n'est  pas  excu- 
sable par  cela  seul  que  cet  agent  aurait  transgressé  les  bornes  de 
ses  attributions  (Crim.  rej.  5  janv.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Bnss- 
chop,  rap  ,  aff.  Bernard)  ;  —  3»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  ré- 
sistance à  un  huissier  et  à  deux  gendarmes  agissant  pour  l'exé- 
cution d'un  jugement,  bien  que  l'arrestation  soit  illégale  et  nulle 
pour  défaut  d'assistance  du  juge  de  paix  (Crim.  cass.  14  avril 
1820)  (3)  ;  —  4«  Qu'il  suffit  que^  soit  les  officiers  ministériels^ 


(a)  Espèce  :  —  (Lafargue.)  —  24  déc.  1816,  procès-verbal  par  le- 
quel le  gendarme  Delord  constate  qu'ayant  aperçu  un  individu  (c'était 
le  sieur  Lafargue)  chassant  avec  on  fusil,  il  l'avait  requis  de  loi  exhi- 
ber son  permis  de  port  d'armes;  que  celui-ci  lui  répondit  qu'il  n'avait 
point  de  permis ,  que  le  fusil  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  ne  chas- 
sait pas.  Ensuite  le  gendarme  ajoute  :  «  Je  lui  ai  demandé  son  nom  et 
son  arme  ;  alors  reculant  de  trois  pas,  il  m'a  dit  que  je  n'eusse  pas  à 
avancer.  A  ces  mots  il  a  armé  son  fusil  et  m*a  couché  en  jone.  Le 
voyant  prêt  &  faire  feu,  je  me  suis  armé  de  mon  pistolet,  en  lui  disant  : 
Si  tu  me  manques,  c'en  est  fait  de  ta  vie  ;  alors,  se  ladoucissant,  il  m'a 
donné  son  nom,  etc.  » 

27  fév.  1817,  jugement  qui  déclare  Lafargue  coupable  des  faits  coo« 
statés  par  le  procès-verbal  du  gendarme ,  et  le  condamne  en  su  mois 
d'emprisonnement,  par  application  des  art.  209  et  212  c.  pén. 

Pourvoi  par  Lafargue,  pour  contravention  aux  art.  200  et  21 2  c.  pén. 
—  Dans  son  procès-verbal  le  gendarme  disait  :  a  Je  loi  demande  son 
nom  et  son  arme  (le  fusil)  ;  alors  reculant  de  trois  pas,  il  m'a  dit  que  je 
n'eusse  pas  à  avancer  :  à  ces  mots  il  a  bandé  son  fusil  et  m^'a  couché  ea 
joue.  »  -r  C'est  dans  ce  fait  que  le  Inbunal  d'Auch  a  vu  le  délit  de  ré- 
bellion défini  par  Tart.  209  c.  pén.  Mais  cet  article  qualifie  crime  ou 
délit  de  rébellion,  suivant  les  circonstances,  «  toute  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  oflBciers  ou  agents  de 
la  police  administrative  ou  judiciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  etc.  »  —  Or,  le  fait  d'avoir  résisté  au  gendarme  qui  lui  deman- 
dait son  nom  et  son  arme,  et  d'avoir  accompagné  cette  résistance  de  la 
mise  en  joue  du  gendarme,  ne  constituait  qu'une  résistance  avec  mena- 
ces, et  non  une  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait.  Il  ne  pouvait 
donc  y  avoir  rébellion,  mais  seulement  le  délit  prévu  par  Tart.  224  c. 
pén.,  sous  la  qualification  d'outrages  faits  par  paroles,  gestes  ou  me- 
naces à  tout  agent  dépositaire  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Or,  ce  genre  de  délit  n'entraîne 
point  la  peine  de  l'emprisonnement.  —  Airét. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  consistant  dans  la  fausse  appli- 
cation des  art.  209  et  212  c.  pén. ^  que  le  tribunal  d'Auch,  en  condam- 
nant d'après  les  faits  par  lui  reconnus  constants  le  prévenu  Lafargue  a 
la  peine  de  l'emprisonnement,  conformément  aux  art.  209  et  212  c. 
pén.,  n'est  pas  contrevenu  à  ces  articles,  et  n'a  pas  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été 
régulièrement  instruite;  —  Rejette. 

Du  16  mai  18t7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Costeroste.)  —  La  cour  ;  —Vu  l'art.  209  c.  pén.; 
Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  Mende  que  le  8  sept. 
1819,  l'huissier  Bessière^  assisté  de  deux  gendarmes,  s'est  rendu  ches 
Jean-Baptiste  Costeroste,  pour,  en  sa  qualité  d'hnissier,  mettre  k  exé- 
eatioa  un  jugement  rendu  contre  lui^o  matière  civile,  et  portant  con- 
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3olt  le»  agent»  de  U  force  pvblliiae,  se  présentent  avec  le  carae- 
tère  qni  leur  a  été  con'éré,  et  dans  l'exercice  de  leara  fondions^ 
pour  qae  toute  violence  ou  voie  de  fait  commise  à  leur  égard  soit 
réputée  féMlion  et  doive  ttra  punie  comme  telle,  encore  bien 
^ue  le9  aotes  aQ;tqaeis  Us  se  livrent  seraient  irrégnliers;  les  par- 
HcDUers  n'ont»  danscecas>  que  le  recours  à  l'autorité  pour  Taire 
réprimer  ces  actes.  En  conséquence,  il  y  a  violation  de  la  loi  dans 
farrét  qui,  ayant  à  apprécier  les  voies  de  fait  commises  par  un 
débiteur  anvera  on  bulsaier  et  des  gendarmes  qui  voulaient  l'ar- 

traiata  par  eerps;  —  Que,  voulant  procéder  à  cette  exécutiou,  ledit 
boiulêret  tes  aosislaats  ODt  éproové  de  la  résistance  avec  violences  et 
vaias  de  fait,  tant  de  la  part  dudit  J«an-Bapti»le  Costeroste,  que  de 
Jeaa««Antolaa  Costerotta,  ion  frère,  et  Aoloine  Costeroste,  son  oncle; 
que  cettD  rètislanca  portait  done  les  eara«'tère8  de  rébellion  liéterniinés 
par  ledit  art  90e  c,  péa,,  et  était  cop«éi|uemment  punissable  d'une 
peinf;  plus  ou  motus  forte,  d'après  les  circonslancps  qui  pouvaient  Tii'- 
voir  accompagnée  ;  —  Que.  né>inmoins,  le  tribunal  de  M^'nde  adéclirè, 
par  son  jugement,  que  ladite  circonstance  ne  coo^lituait  aucun  délit,  et 
a,  en  fon«<èquence,  renvoyé  les  prévenus  de  toute  poursuite;  —  Que 
Tunique  motif  de  rette  dérision  a  été  que  l'huissier  n'é  ant  point  assisté 
do  juge  de  paix,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  7ai,  n^  5,  c.  pr.  civ., 
arrêt'  r  ledit  Jean-Baptifte  Costeroele  dans  sa  maison  ;  ~  Considérant 
que  du  défaut  de  cette  formalité  résullaii  bien,  en  faveur  dudit  Co»ie- 
reste,  une  action  pour  faire  déclarer  la  nullité  de  l'exécution  piU'  corps, 
et  demander  des  dommages-intert'ts  envers  qui  de  droit;  mais  que  le 
défaut  de  ladite  formaliié,  dont  l'appréciation  n'appartenait  qu'au  juge 
eempéteat,  ne  l'autorisait  point  &  commettre  des  violences  et  voie^  de 
dit  envers  rhuissier;  —  Qu'en  effet,  d'après  l'art.  209  c.  pén.,  il  t  a 
erime  oq  délit  de  rébellion  dans  la  résistance  avee  violences  et  voies' de 
fait  envers  les  oflQciers  ministériels,  par  cela  seul  qu'eiant  porteurs  de 
mandats  de  justice  ou  de  jugements,  ils  agissent  pour  leur  exécution  ; 
que  cet  article  ne  subordonne  pas  le  crime  ou  le  délit  qu*ii  caractérise 
au  plus  ou  moins  de  régularité  des  formes  avec  lesquelles  ces  officiers 
ministériels  peuvent  procéder;  que  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de 
se  constituer  juges  de  ces  formes  pour  refuser,  avec  violence  et  voies 
de  fait ,  Tobéissance  qui  est  due  à  la  oi  et  aux  actes  qui  en  émanent  ; 
<*«-  Que  le  fait  de  résistance  dont  il  s'agissait  n'avait  donc  perdu  aucun 
des  caractères  constitutifs  de  la  rébellion ,  telle  qu'elle  est  défluie  par 
ledit  art.  809;  —  Considérant ,  en  deuxième  lieu,  mais  surabondam- 
ment, que  du  procèiH-verbal  de  rbuis>ier  Bessière ,  rédigé  dans  l'ordre 
et  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  réhulteque  l'exécution  du  lugementdout 
il  était  porteur,  portail  principalement  sur  des  meubles  précédemment 
suivis  par  iustiœ,  et  dont  Jean-Baptiste  Gosterosie  avait  été  consiitué 
If  garilien  ;  qu'ainsi  la  contrainte  par  corps  n'était  qu  un  moyen  d'exé- 
cution açeestioireet  subordonné  k  la  non-repré»entalion  des  effets  saisis; 
^  Que  l'buissier  procédait  donc  aussi,  et  principalement,  pour  l'exécu- 
tion d'un  jugement  A  laquelle  la  présence  du  juge  de  paix  n'était  point 
requisCi  et  qu'aiusi  la  résistance  employée  contre  lui  et  ses  assistants 
avait,  sous  tous  les  rapports,  les  caractères  de  la  rébellion  ;  ^  Que  le 
renvoi  des  prévenus  de  toutes  poursuites,  ordonné  par  le  jugement  dé- 
noncé, est  donc  une  violation  formelle  dudit  art.  iOO  c.  pén.^  et  une 
fausse  application  de  l'art.  7St  c.  pr.  civ.  ;—  Casse,  etc. 

Pu  14  avr.  t890«-C.  C,  sect.  eiim.«M.  Busscbop,  rap. 

(1)  ksfèM'  (Min,  pub.  C.  Oimpocasso,  etc.)  Le  iS  juill.  1895, 
lliuii^sier  Velutini,  assisté  de  deu%  gendarmes,  s'est  présenté  chez  Cam- 
pocas^o  pour  mettre  à  exécution  contre  lui  deux  jugements  :  l'un  por- 
tant condamnation  à  pajer  800  i:.,  l'autre  emportan  contrainte  par 
oorpii;  il  uarait  que  celui-ci  a  lait  ^usl^tance,  sous  le  prétexte  que 
rbuisnier  n  était  pas  porteur  des  jugements.  ^-  Une  lutie  s'est  engagée 
entre  Campocasso  et  Alberlucci  d'une  part,  et  entre  l'buissier  et  les 
gendarmes  de  l'autre;  l'un  de  ceux-<ci  a  été  bleisé  jusqu'à  effusion  de 
sang. 

Procès-verbal  de  l'huissier  et  des  gendarmes,  qui  constate  celte  résis- 
tance et  les  voies  de  fait.  —  Campocasso  et  Albertuccisont  traduits  de- 
vant le  tribufial  correctionnel;  iU  soutiennent  que  l'huissier  était  sans 
caractère  pour  procéder  à  des  exécutions  et  requérir  la  force  armée, 
parce  Qu'il  n'était  pas,  dans  ce  moment, porteur  des  jugements  en  vertn 
desquels  il  voulait  agir;  qu'ils  avaient  par  conséquent  eu  le  droit  de  le 
repousser.  <•*-  Le  triounal  voyant,  dans  ces  faits,  le  crime  de  rébellion, 
se  déclare  incompétent.  Mais,  sur  l'appel,  arrêt  du  7  juin  1826,  par 
lequel  la  cour  de  Corse  s'est  déclarée  compétente,  et  a  renvoyé  les  pré- 
venus de  toutes  poursuites;  ^  Attendu  que  le  fait  reproché  lui  paraissait 
dégagé  de  toute  culpabilité;  iiu'il  n'y  avait  rien  que  de  légitime  dans  les 
efforts  d'un  particulier  pour  s  échapper  des  mains  d'individus  sans  ca- 
ractère et  sans  mission  qui  veulent  indûment  procéder  à  son  arrestation; 
que,  du  reste,  aucune  résistance  de  Campocasso  aux  actes  d'exécution 

Sue  l'huissier  était  chargé  de  faire,  n'e>t  articulée;  qu'il  résuite  mAme 
u  procès-verbal  que  l'huissier  est  eniré  librement  dans  la  maison  de 
Campocasso.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  -»  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  les  art.  toe,  910,  ill,  eu,  aSO,  SSl  c.  pen.  ;  — 
Allcodu  que  l'arrêt  ds  la  cour  royale  de  CorsOi  du  5  jnia  dernier,  ne 


réter  sans  être  porteurs  dn  jugement,  déclare  qu'il  n'y  a  rien  que 
de  h^gilime  dans  les  eATorts  d'nn  particulier  pour  s'échapper  d«s 
mains  d'individus  sans  caractère,  qui  veulent  Indûment  l'arrêter 
(Critn.  casa.  IS  juill.  1836)(I);  —  5*  Qu'il  y  aviolalondeialol 
dans  le  jugement  qui,  avant  à  apprécier  les  voies  de  fait  commises 
par  des  chasseurs  envers  les  gardes  qui  voulaient  fouiller  lessaei 
et  saisir  les  Instruments  de  chasse  dont  ils  étaient  porteurs,  dé> 
Clare  que  rillégalité  de  l'action  des  gardes  justifie  la  résistance 

opposée  par  les  prévenus  (Orim.  eass.  36  (év.  1829)  (2];-- 

—  ^^^^——^ 

révoaue  pas  en  doute  la  vérité  des  faits  établis  dans  le  jugement  da  tri- 
bunal correctionnel  de  Bastia,  du  1 1  avr,  précédent,  et  qui  ont  rlfter- 
miné  ce  tribunal  à  déclarer  son  incompétence  ;  que  cette  cour  a  seul^ 
ment  considéré  que  le  fait  demeure  dégagé  de  toute  culpabilité  ;  qu'il  o'y 
a  rien  que  d«  légitime  dans  les  efforts  d'un  particulier  pour  s'é«ha(M>ef 
des  mains  d'individus  sans  car  etère  et  sans  mission  qui  veulent  iDiJê- 
m^^nt  procéder  à  son  arresta'ion;  •<«•  Attendu  que  les  huissier'*  et  lu 
gendarmes^  poreux  requis  de  leur  prêter  miin-f'trie,  ont  rncu  de  la  lot 
le  caractôre  et  la  mission  néces^iaires  pour  procéder  a  reiécntio»  îles 
jugements  et  mandats  de  ju^^tice;  que  toutes  violences  ccmmi»es  eoTert 
eux  dans  l'exerc4ce  de  leurs  fondions  >onl  qualifiés  rébellion  (tarlaloi; 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  se  livrer  à  de  pareils  excès, 
sous  prétexte  de  l'irrégularité  des  artes  exercés  à  leur  égard;  qu*  le  re- 
cours a  l'auluritê  leur  e»t  ojv»rt  pour  Taire  annuler  ce«  actes,  s'ils  sosl 
contraires  aux  lois,  et  pour  faire  réprimer,  s'il  y  a  lieu,  leur  anieur; 
mais  qu'il  suffit  que,  soit  les  officiers  ministériels,  soit  les  agents  de  la 
force  publique  légalement  requis,  paraissent  avpc  le  cara<-tère  qui  leur 
a  été  conféré  par  la  loi,  et  dans  1  exercice  des  fonctions  qui  leur  ont  ttè 
déléguées,  pour  que  toute  violence  et  voie  de  fait  soit  interdite  i  km 
égard  ;  qu'un  système  contraire  qui  tendrait  &  convertir  en  efforts  lé^ 
times,  des  excès  de  cette  nature,  serait  subversif  de  tout  ordre,  et  serait 
nn  outrage  à  la  loi  elle-même  qui  environne  ses  agents  de  la  proleetios 
et  du  respect  qui  leur  est  dû  lorsqu'ils  agissent  en  son  nom,  sauf  la  r^ 
pres&ion  légale  de  ceux  qui  abuseraient  du  caractère  dont  elle  les  a  in- 
vestis; —  Attendu  que  hi  ces  principes  sont  vrais  à  l'égard  desoffi  i«i 
ministériels,  ils  .•-ont  aussi  destinés  à  protéger  lesgeo'larmes  qui  n'ontà 
juger  ni  la  réquisition  de  ces  officiers  ni  les  ordres  de  leurs  chef*,  qoi, 
par  suite  de  réquisition,  les  a  chargés  d'assister  et  de  prêter  main-fort«; 
que  telle  a  été  particulièrement  dans  cette  affaire  la  p(»sitioo  des  geo- 
darmes  Sllariani  et  Maternutti  ;  —  D'oh  il  suit  qu'en  déclarant  les  f«its 
dont  ii  s'agit  de|:agés  de  toute  culpabilité,  la  cour  rovaJe  de  Ci*r<e  i 
viole  les  dispositions  des  articles  précités  du  code  pénal  ;  —  CosverUi- 
sant  le  pourvoi  en  deman<le  de  règlement  de  uges,  casse,  etc. 

Du  I5juill.  18iO.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Biilly,  f  f.  de  pr.-Oirf ,  r. 

(2)  htpicê  :  -  iMio.  pub.  C.  Decourbe  eiDesmolicDd.)  —  Lessieon 
Decourbe  et  Desmoliens  furent  traduits  devant  le  tribunal  correct ioond 
de  Senlis,  sous  la*pré^®ntion  de  rébellion  à  main  armée,  et  d'outra^ 
par  paroles,  gestes  et  menaces  envers  les  gardes  des  forêts  etchajseï 
du  duc  de  Bourbon. 

Ils  se  défendaient  en  disant  que  ces  gardes,  agis^nt  tllégalemeot, 
puisqu'ils  voulaient  leur  prendre  du  gibier  qu'ils  avaient  dans  un  sacfll 
leurs  instruments  de  chasse,  ils  avaient  eu  le  droit  d'opposer  de  Is  r^ 
sistance.  —  Le  tribunal  de  Senlis  les  renvoya  de  la  plainte  ;  —  S>r 
l'appel,  ils  furentaussi  acquittés^  par  jugement  du  tribunal  de  Be<tUTais, 
du  29  dec.  1888,  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  les  gardes  n'ont  |.asleM 
d'appréhender  ni  le  gibier  ni  les  armes  ou  instruments  de  cbas^e  doit 
les  chasseurs  sont  porteurs;  —  Attendu  que  le»  gardes  ont  essayé  de 
s'emparer,  en  employant  le  force,  d'un  sac  dont  un  des  prévenus  était 
porteur,  et  qui,  suivant  les  gardes,  contenait  des  lapins  pris  avec  des 
collets;  -  Attendu  que  cette  action  justifie  la  résistance  avec  gestes  it 
menace^  de  la  part  des  prévenus.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  C()i?R  ;  —  Vu  les  art.  i09  et  2Si  c.  pén.  ; —  Attendu  qu'il  résills 
d'un  procès-verbal  régulier  et  de  liostruction  que  Moraud  et ChoMit, 
gardes  des  forêts  et  chasses  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bourbon,  p'inceds 
Condé,  agissaient  dans  l'exercice  de  leur;*  fonction»,  pour  re&é'-ulioo  des 
lois, lorsque  les  prévenus  «e  sont  livrés.  &  leur  égard,  à  des  Injures,  me- 
naces et  violences,  qui  avaient  pour  objet  de  s'opposer  aux  recherches 
et  constatations  auxquelles  ces  g'irdes  voulaient  procéder;  Atteodi 
que,  d^s  lors,  les  prévenus  étaient  passibles  des  peines  prononcées  par 
l'un  des  art.  208  ou  tSi  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Beat* 
vai<  i\e  pouvait,  pour  les  renvoyer  de  la  plainte,  s'appuyer  ser  uoeprè- 
ti  ;i  'iti  irrégularité  des  opérations  auxquelles  les  gardes  vonlaieot  prs- 
cL'.Kr;  que  les  lois  ouvrent  un  recours  contre  les  agents  de  la  fone 
pi)b  h|ue  qui  auraient  abusé  de  leur  qualité,  on  excédé  leurs  poavoin; 
mai>  que  les  citoyens  ne  peuvent  demeurer  libres  de  se  soumeUre  ou  dr 
s'opposer  aux  actes  des  agents  de  l'autorité,  selon  qu'ils  les  jugeront  pitf 
ou  moins  léfiaux  ; —  Attendu  que  le  tribun;ilde  Beauvai»*,  en  ren^oi'att 
de  la  plainte  formée  contre  eux  les  prévenus  Decourbe  et  De-molieosi 
violé  l'un  dt'sarl.  209  ou  22 fr  c.  pen.;  —  Par  vCS  motifs,  caSM M ji- 
gcmcnt  (In  tribunal  de  Beauvais.  du  29  déc.  dernier. 

Du  26  fév.  U29.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bai)ly,pr.-CrooselDies,RP' 
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6«  Que  l'ontra^  et  larébelBon  avee  violences  envers  an  tinisfiier 
proc<^dant,  en  ex^nition  d'un  arrêt  de  Jastice,  à  l'enlëvemenl  de 
meahtps  salnfft  régalfèrement,  ne  sont  pas  excusables,  malgré  les 
'rrégalahtés  de  forme  dans  les  actes  dd  rolBcier  mloisiérlel 
(Crtm.  re].  10  mars  1842)  (1). 

•  9 .  Toutefois  la  coor  a  décidé  que,  dans  le  cas  ob  des  gardes- 
forestiers  qui  n'ont  le  droit  d'arrêter  an  délinquant  à  eux  inconnu 
<lae  pour  le  condatre  chez  le  maire  ou  le  Jage  de  paix,  veulent 
rarrèter,  ad  contraire,  pour  se  faire  conduire  par  lai  au  lien  oh 
fl  avoue  avoir  coapé  dti  bois  mort,  la  résistance  opposée,  même 
avec  violence  et  menaces ,  par  l'indlvida  ainsi  contraint,  n'est 
passible  d'aucune  peine  (Grim.  rej.  7  avr.  i837)  (2). 

89.  Hais  contrairement  aux  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
les  cours  impériales  ont  admis  en  principe  qae  la  résistance 
mêmeavec  voies  de  fait  à  un  acto  illégat  doit  être  considérée  comme 
Un  cas  de  légitime  défense.  C'esl  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne 
tarait  voir  nne  rébellion  :  !<>  dans  la  résistance,  avec  violence, 
à  d^'S  gendarmes  qui  veulent  s'introduire  dans  une  maison  pour 
y  faire  une  perquisition  dans  la  nuit,  et  avant  l'heure  Axée  par 
la  loi  (Rlom,  4  janv.  1 827)  (3),  ou  à  des  gendarme:^  i]ui  se  sont  in- 
troduits la  nuit  dans  la  maison  d'un  conscrit  pour  l'arrêter  (Tou- 
louse, 23  fév.  1826)  (4)  ;— 20  Dans  le  fait  d'un  accusé  qui  résiste 
avec  votes  de  fait  au  gendarme  chargé  d'exécuter  une  ordonnance 
de  prise  de  corps^  lorsque  ce  gendarme,  au  lieu  de  faire  connaître 

(1)  Eifècê  :  ^^(Ltê  frères  Becq  C.  min.  pab)—- Les  demaDdeorg 
opposaient,  en  fait,  qae  rboissier  n'était  pas  ntuni  dn  pouvoir  exigé  par 
Fart.  10Ô8  c.  pr.  civ.,  du  mand  t  de  justice  et  d'un  titre  qui  le  con^ 
mit  nominativement  pour  procéder  à  la  vente  après  le  récolemeot.  — 
Anét* 

La  oova  ;•— Attendu  que  les  irrégnlarlfés  dp  forme  que  les  demandeurs 
prétendent  exister  dans  tes  actes  de  l'huissier  ne  pouvaient  les  autoriser 
à  Tottlraiipr  ni  à  lui  résister  avec  voies  de  fait,  puisqu'il  est  reconnn 
dans  Tarrét  aUaqué  que  cet  officier  ministériel  procédait,  en  exècufion 
d*nn  arrêt  de  justice»  à  i'enlèvemont  do  meubles  saisis  léguiièrement; 
— Rejette. 

Du  10  mar6  f  8ia.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr*-Vincens,  r. 

(•)  Ktp^ee  : — (Min.  pob.  C.  Poivre.  — Th.-J  Poivre  ayant  été  trouvé, 
par  deux  ^i*rée9,  dans  une  forêt  bors  du  chemin,  avec  uiip  serpe,  et  leur 
alpsat  réponde,  ^nr  leur  inte  pellation,quMI  venait  de  couper  du  bois 
•ée,  ras  gnrdes  voulurent  l'arrèler  ot  le  contraindre  à  les  conduire  dans 
le  lieu  oO  il  disait  avoir  coupé  le  bois;  mais  il  fit  rési^fanee,  eva  sa 
serpe,  et  menaçant  de  Ioa  en  frapper,  il  excita  eontre  eux  on  fort  chren 
qu'il  avait  avec  lui.  —  Les  gardes  dressèrent  p'-ocès-verbat  du  déiil^  et 

gortërenl  contre  Poivre  une  plainte  au  procureur  du  roi  pour  fait  de  ré- 
eliiofl  envers  des  agents  de  rauioritè,  et  Poivre  fut  condamné  à  six 
mois  de  prison  poar  Cf  fait;  mais^  sur  son  appel,  il  fut  renvoyé  de  l'ac- 
tion do  ministère  pub.ic,  par  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  SS  oct.  1830  ; 
•«-«  Attendu ,  en  droit,  qu'aux  lermes  de  Tart.  16S  c.  for.,  les  gardes 
ont  le  droit  liVréter  ot  de  conduire  on  délinqaant  à  eux  inconnu .  sur- 
pris en  Aiigrant  détil  forestier,  devant  le  jage  de  paix  on  le  maire ,  et 
■oa  celui  de  Tarrétor,  pour  se  faire,  par  lui,  conduire  au  lies  où  le  dé- 
lit aurait  été  commis  ;  Attendu,  en  fait,  qoe  les  gardes,  rédacteurs  do 
procèi^verbal,  déclarent  formellement  qu'ils  ont  voulu  arrêter  le  délin- 
quant poor  se  fHiro  conduire,  par  lui,  au  lieu  du  délit,  ce  à  quoi  il  s'est 
refusé,  en  se  rebeiiani  contre  eux  ; — Attendu  que  cette arroritaiion,  poor 
ce  motif,  n'était  pas  autorisée  par  la  loi  ;  ot  qu'en  s'y  opposant.  Poivre, 
bien  loin  de  commotire  le  délit  de  rébellion,  n'a  fait  quese  placer  dans 
le  ras  d'une  resistaRce  légale,  d'où  il  sait  que  le  délit  de  rébellion  qui  lui 
Mt  reproché  n'existe  pas.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  qui  soutint,  d'abord,  que  les  gardes 
avaient  le  oroit ,  dans  les  cirt^onslancos  de  la  eause,  d'arrêter  le  délin- 
quant, et  enbuile  que,  dao6  le  cas  mémo  où  ce  droit  ne  serait  pas  tout 
i  fait  certain,  et  où  les  gardes  auraient  commis  quelques  irré;!ularités 
do  forme,  la  rébellion  ne  serait  pas  moins  punissable  ;  qn'ad mettre  le 
»ystème  contraire,  ce  serait  aulori>er  cbaque  parlicolier  &  se  constituer 
juge  dos  actes  de  raulorilé,  ce  qui  serait  subversif  de  font  ordre  publie, 
«linsi  que  Ta  décidé  la  coor,  par  arrêts  des  14  avril  ISiO,  lOaiai  1917, 
éjanv.  IMii  eta  sopL  ta»i.-^Arrèt. 

La  Qoua  ;  ^  Attendu  que,  si  l'art.  155  e.  fer.  avtorise  les  gardes  à 
arrêter  tout  inconnu  surpris  par  evx  en  lagrant  délit,  c'est  seulement 
poor  la  condairo  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  ; — Attendu  qu'il  ne 
résulte  pas  do  proeèo-verbal  rédigé  par  les  gardas,  ni  de  la  plainte  por- 
tée par  eux  devant  ie  maire,  qu'ils  aient  entrepris  de  conduire  le  délin- 
quant ,  qu'ils  avaient  surpris  armé  d'une  iicrpe,  dans  une  forêt ,  devant 
•0  desfonetiennaires  désignés  par  la  loi,  mais  qu  ils  ont  voulu,  en  l'ar- 
rêtante se  (aire  conduire  par  lui  vers  le  heu  où  il  avouait  avoir  coupé  do 
bois  mort,  eo  à  quoi  il  s'est  refusé  avec  violence  et  avec  menaces  ;  — 
AttaadA  qae,  dès  Utn,  losgordM  a'agistaiont  pas  poor  i'oxècalioa  de  la 


et  exhiber  à  Taccosé  le  mandat  de  justice  en  vertu  duquel  11  agit, 
se  borne  à  lui  annoncer  qu'il  est  porteur  d'an  mandiil  contre  lui, 
et  à  le  sonainer  de  se  rendre  au  nom  de  la  loi.  il  importe  peu  qu'il 
soit  en  unirorme,  s'il  n'exhibe  pas  le  mandat  (Ntmea,  cbi  d'aee. 
21  nov.  1826,  M.  Trinquelague ,  i*'  pr.,  aff.  Yartnnee);  *- 
Z*  Dans  la  résistance  de  vive  force  qu'oppose  on  ouvrier  à  Thuls- 
sier  qui  veut  opérer  l'enlèvement  et  la  vente  des  ootila  néeee- 
sairesàl'étatde  cet  ouvrier  (Lyon»  24  aoât  lasSi  é*  eh.^ll.  Nu- 
gue,  pr.,  aff.  Fusy)  ;  —  4«  Dans  la  résistance  avec  vêles  de  fait 
à  un  détachement  de  troupes  appelé  peur  dissiper  m  raaseoible- 
ment,  lorsque  ce  détachement  n'a  pas  été  régulièrement  requis 
par  l'autorité  civile  (Agen,  5  mai  i  82S,  aff.  Caumonl)  avee  arlm. 
rej.  50  mal  1823,  même  partie,  V.  n*  34-4«);  -—  5*  Dans  la  ré- 
sistance opposée  à  un  huissier  et  à  deux  gendarmes  qui  vou- 
laient procéder  à  Texécution  d'une  condamnation  par  corps  dans 
le  domicile  du  di^biteur  et  sans  l'assistanoe  du  juge  de  paix 
(Lyon,  10  Juin  1824,  4«  oh.,  M.  Reyre,  pr.,  aff«  Belollet);  •«- 
6«  Dans  la  résistance  à  un  gendarme  vonlant  arrêter  et  conduire 
en  prison  le  prévenu  d'une  simple  contravention  de  police  (Li- 
moges, 14  déc.  1826)  (5);  -^  !•  Dans  le  fait  d'un  individu  qui, 
trouvé  chassant  en  délit,  a  résisté  avec  violences  aux  gendarmes, 
qui,  ne  le  connaissant  pas,  ont\oulule  désarmer,avant  de  dresser 
procès-verbal  contre  lui  (Limoges,  2H  (év^  1 838,  aff.  Barhasange, 
y.  Chasse,  n«  399)  ;  —  8*  Dans  le  fait  par  un  Individu  d'avoir 

loi,  mais  en  dehors  des  conditloDs  et  des  régies  de  la  tof^  et  qn'éfi  déci- 
dant que  l'art.  209  c.  pén.  n'était  pas  applicable  as  fait,  linsi  établi  et 
reconnu,  la  cour  royale  de  Douai  n'a  violé  auceae  loi  ; — Rejette* 
Du  7  avril  1837 .-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  Bastard^  pr.-Oartempe,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Rous.«e1.) — La  cora  ;--Gonsi(léraBt  qu'il  est  avoué 
par  les  gendarmes  qu'il?  étaient  munis  d'une  lanterne  pour  s'éclairer; 
que  le  garde  cbam*  être,  qu'ils  avaient  pris  pour  le»  assister  et  leur  ser- 
vir d'indicateur,  réunit  »on  fémoignnge  à  ceux  de  divers  témoins,  pour 
attester  qu'il  n'était  pas  quatre  beuies  lorsque  les  gendarmes  se  sont 
introduits  au  domicile  do»  prévenas  ;  —  Considérant  qtfe  le  domicfte  do 
toui  citoyen  0!>t  inviolable  pondant  la  nuit,  bors  les  co;*  !>pé?iaux  déter- 
minés par  les  loi?  ;  qu'en  pénétrant  avant  l'hnire  de  quatre  heures  do 
malin  dans  le  domirile  des  prévenus,  et  surtout  dans  la  chambre  d'une 
femme  éiant  au  lit,  et  tandis  qu'ils  auraient  dû  se  borner  à  investir  la 
maison^  pour  n'y  entrer  qu'à  Tboure  permise  par  Tord,  royale  du  26  ocL 
ISSO,  les  gendarmes  ne  pouvaient  être  considérés  comme  agissant  léga- 
lement dans  l'ordre  de  leurs  fonctions ,  et  que  la  résistance  à  un  acte 
illégal  cessait  alors  d'être  un  délit  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jogé,  mal  et 
sans  cause  appelé,  ordonne  qae  le  jugement  rondo  le  97  oct.  189e  par 
le  tribunal  correctionnel  d'Ambert,  sera  exécuté. 

Du  ijanv.  1897  .-G.  d'appel  de  Riom. 

(4)  Htp^cê!  — (Min  pub.  (\  Pb'lippon.) — Dans  la  nolt  do  9i  dée. 
1895,  des  gendarmes  s'introduisirent  an  domicile  du  siear  Pbilippon , 
pour  procéder  à  l'arrestation  d'on  de  ses  enfants  signalé  comme  dcser- 
tour.  -^  A  la  vue  des  gendarmes,  la  famille  Pbilippon  éteignit  les  lu* 
miéres,  fondit  sor  les  gendarmes,  les  repoossa  par  des  coups,  et  jeta 
mémo  l'on  des  gendarme*  par  la  fenêtre.  —  Une  piocédure  ayant  été 
instruite  eontre  les  divers  membres  de  cette  famille,  comme  prévenus  do 
rébellion  envers  les  dépositaires  de  la  force  publique,  la  chambre  du 
conseil  décerna  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  —  La  cause  fot  seo- 
mise  &  la  coor  royale. 

La  coca;  -^  Altendo  qae  l'asile  des  citoyens  est  inviolable  ;  qoe  les 
gendarmes  n'avalent  aucun  mandat  formel  el  qu'ils  s'étaient  introduite 
illégalement  au  domicilo  de  Philippoo;— Ordonne  la  mise  en  liberté  dos 
prévenus,  etc. 

Do  9.^  fév.  1890.-0.  de  TooToose,  eh.  d'ace. 

(5)  (Mrn.  pub.  C.  Rnmefort.>~  La  Cous;  —  Affendo  qu'il  réiolté; 
Bon-seutemont  de  rinstmction,  mais  encore  do  proi  és-verbal  dressé  lé 
91  joi  li't  dernier  par  le  brigadier  Perrot  et  le  gendarme  Lavau,  que  le 
préveno  tut  renroniré  par  eux,  dans  ta  soirée  de  ce  jour  et  dans  la  ville 
de  SainWYrieix,  troublant  par  ses  cris  le  repos  public  :  que  ce  fait  est 
qualifié  eontravenlion  par  Tart.  479  c.  pén.,  n*  8;  passible  d'une  amende 
de  11  à  15  fr.;  maisn^est  punissable  d'aucune  déC^tioo  ;  que,  dès  tors, 
les  gendarme*  devaient  se  borner  i  le  constater  par  un  procés-verbaf, 
qu'il»  aoraient  remis  k  l'autorité  compétente  poor  éfi  poursuivre  la  répres- 
sion ;  mois  qu'ils  ofo  pouvaient,  sous  aocun  rapport,  se  permettre  d'arrê- 
ter le  prévenu  de  leur  propre  aotorité,  et  de  Te  conduire  en  prison  ;  qoO 
celui-ci  a  eu  le  droit  de  résister  à  un  tel  acte  d'oppression  ;  qu'en  le  ren- 
versant, le  foolaftt  aux  pieds  et  en  le  traînant  Jusqu'à  îa  prison,  ils  ont 
■OD-seulement  oxciM  el  dés  lors  excnsé  les  injures  qu'il  a  proférées  contre 
oox,  mais  oncoro  commis  envers  lui  un  délit  prévu  par  le  code  pénal; 
que  néanmoins  H  n'exisie  si  appel  ni  plainte  do  provenu  ;...— GooISrme 
le  jugement,  etc. 

Do  14  dée.  IU9e.K2«  de  Limogeo,  ch.  Corr. 
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résisté  par  la  force  aax  injonctions  illégales  d'un  agent  de  police 
qui  a  pénétré  sans  ordre  dans  son  domicile  (Bourges^  10  mai 
1838)  (1)  ;  —  9«  Dans  la  résistance  avec  voles  de  fait  opposée 
par  un  condamné  à  des  agents  qui  veulent  l'arrêter  sans  être 
munis  d'une  expédition  en  forme  exécutoire  du  Jugement^  ou 
d'un  ordre  d'arrestation ,  n'est  point  un  fait  punissable  (Douai^ 
22  nov.  1839,  aff.  Delrue,  V.  Evasion,  n»  57-2°). 

40.  Cependant,  il  a  été  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent  :  l»  qu'il  n'est  pas  permis  aux  particuliers,  sou»  pré- 
texte d'iltégallté  ou  d'irrégularité  des  actes  exercés  à  leur  égard 
par  les  agents  agissant  pour  l'exécution  des  ordres  de  Tautorité 
publique,  de  résister  avec  violence  à  ces  agents,  sans  se  mettre 
en  état  de  rébellion  ;  que,  par  exemple,  il  y  a  rébellion  de  la 
part  d'un  conducteur  de  voitures  publiques  qui  refuse,  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  contre  le  préposé  d'un  pont  à  bascule,  de 
se  soumettre  à  la  vérification  du  poids  de  sa  voiture,  sous  pré- 
texte qu'elle  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  les  rè- 
glements (Paris,  5  juin*  1838)  (2);  —  2«  Que  lorsqu'un  chasseur 
surpris  en  délit  refuse  d'indiquer  son  nom  et  son  domicile  à  un 
garde  particulier,  et  de  le  suivre  devant  le  maire  ou  le  juge  de 
paix,  le  garde  est  autorisé  à  employer  la  force  pour  vaincre  sa 
résistance,  et,  qu'en  pareil  cas,  la  tentative  que  le  garde  aurait 
faite  de  saisir  le  gibier  du  chasseur,  tombé  à  terre  dans  la  lutte, 
en  supposant  qu'elle  excédât  son  droit,  n'est  pas  de  nature  à 
légitimer  le  fait  du  chasseur  d'avoir  menacé  et  couché  en  joue 
le  garde  pour  l'empêcher  de  le  suivre;  qu'en  conséquence,  un 
tel  fait  constitue  le  délit  de  rébellion  avec  armes  (Bourges, 
14  avr.  J853,  afif.  Dupont,  D.  P.  54.  2.  188). 

41 1 .  Les  auteurs  ont  suivi  cette  scission.  Bourguignon,  sur 
rart.  209  c.  pén.,  se  range  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême,  en 
distinguant  toutefois  le  cas  oh  les  agents  de  la  force  publique 
agissent  sans  ordres  émanés  de  l'autorité,  et  celui  où  ces  ordres 
existent  et  sont  exhibés.  Dans  le  premier  cas  seulement,  la  ré- 
sistance lui  parait  légitime.  —  Garnot,  sur  le  même  article,  em- 
brasse la  doctrine  des  cours  d'appel.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux 
systèmes  contradictoires  semblent  trop  absolus;  mais  il  est 
très-difficile  de  déterminer  le  point  précis  où  la  résistance 
aux  actes  de  l'autorité  cesse  d'être  un  crime  ou  un  délit,  et  de- 
vient excusable  à  raison  de  l'illégalité  ou  de  la  gravité  des  vices 
de  formes  dont  ces  actes  sont  entachés.  —  Quant  à  MM.  Chau- 
veau  et  Uélie,  t.  3,  p.  85  et  suiv.,  ils  enseignent  que  le  droit 
de  résistance,  formellement  proclamé  par  la  loi  romaine  (L.  5^ 

(1)  (Min.  pub.  C,  Patrin.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  témoignages  entendus  que  le  sieur  Trésorier,  simple  agent  de  police, 
s'est  permis,  sans  aucun  ordre  émané  de  l'autorité  compétente,  de  s'in- 
troduire, accompagné  de  trois  individus,  au  domicile  de  Patrin,  et  que  là 
il  a  voulu,  sous  prétexte  d'une  prétendue  soustraction  frauduleuse,  s'em- 
parer de  vive  force  d'un  oiseau  que  celui-ci  avait  bien  et  légitimement 
acheté;  —  Que  Patrin,  ayant  d'abord  refusé  de  remettre  l'ois^eau  qu'on 
lui  demandait,  et  voulant  ensuite  s'opposer  à  ce  qu'on  s'en  emparât  mal- 
gré sa  volonté,  a  été  saisi  et  renversé  sur  son  lit  par  Trésorier,  qui,  dans 
la  lutte  qui  s'est  établie  entre  eux,  a  été  atteint  à  la  jambe  d'un  coup 
de  sabot,  auquel  il  a  riposté  par  des  coups  de  canne;  —  Considérant  que 
les  agentb  de  police,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  institués,  ne  sont  que 
des  individus  établis  par  l'autorité  municipale  pour  exercer,  sous  ses 
ordres,  la  surveillance  qu'elle  croit  devoir  leur  confier  sur  diverses  par- 
ties du  service,  et  que,  entièrement  étrangers  aux.  fonctions  des  officiers 
de  police  judiciaire,  ils  n'ont  qualité  pour  faire  de  leur  chef  aucun  des 
actes  de  poursuite  et  d'instruction  placés  par  la  loi  dans  les  attributions 
exclusives  de  ceux-ci;  —  Qu'ainsi,  c'était  à  tort  que  Trésorier,  s'étant 
introduit  sans  droit  au  domicile  de  Patrin,  voulait  y  faire  enlever  de 
force  l'oiseau  qu'il  prétendait  avoir  été  volé  par  celui-ci  ;  —  Considé- 
rant qu'à  ce  premier  tort  il  a  joint  celui  encore  plus  grand  de  porter  la 
main  sur  Patrin,  et  que,  si  dans  la  lutte  qu'il  a  ainsi  commencée,  il  a 
reçu  de  celui-ci  un  coup  de  sabot  à  la  jambe,  cette  circonstance  ne  sau- 
rait être  imputée  à  délit  à  l'intimé,  qui  se  trouvait  alors  dans  le  cas  de 
légitime  défense  à  une  agression  qu'il  n'avait  provoquée  que  par  le  lé- 
^time  refus  d'obéir  à  une  injonction  illégale;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien 
]iKgé,  mal  appelé,  etc. 

Du  10  mai  i858.-G.  de  Bourges,  eh.  corr.-M.  Dubois,  pr. 

(9)  Etpéee  :  —  (Chenard  et  les  messageries  C.  min.  pub.)  —  C'est  ce 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  a  jugé  en  condamnant  Chenard 
en  200  fr.  d'amende,  et  tes  messageries  françaises,  comme  civilement 
responsables.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Giiot;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats  et  du  pro- 


Cod.  de  jure  fisct),  et,  cheï  nous,  par  le  code  p6nal  de  1791  et 
la  constitution  du  24  mai  1793,  art.  ji^  ainsi  que  plusieurs  lé- 
gislations étrangères,  et  professé  d'ailleurs  par  les  plus  graves 
Jurisconsultes  (Farinactus,  quœstio  32,  n«  88;  Grotius,  de  Jun 
bellietpacis,  t.  1,  p.  69;  Barbeyrac;  Jousse,  Tr.  des  mat. 
crim.,  t.  4,  p.  79],  ne  saurait  être  considéré,  du  moins,  dans 
tous  les  cas,  comme  subversif  de  tout  ordre,  ainsi  que  le  prétend 
la  cour  de  cassation;  que  l'ordre  n'est  point  intéressé  à  soutenir 
les  abus  des  agents  du  pouvoir;  qu'on  ne  peut  poser  de  règle 
absolue  dans  la  matière  dont  il  s'agit;  qu'il  faut  sans  doute  ad- 
mettre en  principe,  avec  la  cour  de  cassation,  la  présomption 
de  légalité  en  faveur  des  agents  de  l'autorité,  mais  sans  forcer 
les  conséquences  de  ce  principe  ;  qu'il  suit  de  là  que  toiites  les 
fois  que  l'officier  public  agit  dans  l'exercice  de  ses  ionctions, 
qu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  rirrégularité  qui  vient  à 
entacher  soit  ses  opérations,  soit  le  titre  lui-même,  ne  peut  ex- 
cuser une  résistance  active,  la  provision  étant  due  au  titre  et 
l'officier  public  agissant  dans  ses  fonctions;  mais  que  la  pré- 
somption de  légalité  cesse  de  couvrir  les  actes  de  celui-ci,  quand 
il  se  rend  coupable  d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  violation  fla- 
grante d'un  droit,  comme  lorsqu'il  veut  opérer  une  arrestation, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans  mandat,  ou  une  saisie,  sans 
justifier  du  jugement  qui  l'ordonne,  ou  une  perquisition,  pen- 
dant la  nuit,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  dans  le  domicile 
d'un  citoyen.  La  résistance  est  alors  un  acte  de  légitime  défense, 
Mais,  dans  ces  cas  mêmes,  ce  n'est  que  lorsque  l'agent  de  l'aa- 
torité  emploie  la  force,  que  la  force  peut  lui  être  opposée;  et  la 
résistance  ne  peut  aller  sans  crime  au  delà  de  ce  qu'exige  la 
conservation  du  droit  menacé.  —  Nous  adhérons  pleinement  à 
cette  doctrine.  Il  serait  toutefois  à  souhaiter  que  la  loi  déterminât 
les  cas  rares  et  graves  oii  la  résistance  est  permise  :  il  serait  par 
trop  absurde  d'autoriser  cette  résistance,  comme  on  l'a  prétendu 
en  ces  derniers  temps,  pour  de  simples  vices  de  formes  même 
extérieurs,  insusceptibles  de  produire  une  nullité. 

dis .  Il  a  été  décidé  que  la  résistance,  même  avec  armes,  voies 
de  fait  et  attroupement,  aux  officiers  de  l'autorité  publique  pro- 
cédant à  l'exécution  des  ordres  émanés  d'un  gouvernement  de 
fait,  lors  surtout  que  le  refus  d'obéir  était  commandé  parlegoa 
vernement  de  droit,  ne  peut  être  qualifiée  crime  ni  délit,  et  taire 
la  base  d'un  acte  d'accusation  (Crim.  cass.  14  sept.  1815  (3); 
27  oct.  1815,  M.  Basire,  rap.,  alT.  N...  C.  min.  pnb.). 

48.  Doit^on  considérer  comme  une  rébellion  la  résistance 


cès-verbal  dressé  par  Courtefoy,  préposé  au  pont  &  bascule  de  Versailles, 
le  16  janvier  dernier,  que  Chenard,  loin  d'obtempérer  à  la  réquisition 
qui  lui  a  été  faite  par  Courtefoy  de  passer  sur  le  pont  à  bascule,  a  résisté 
avec  violence  et  voies  de  fait  audit  préposé  dans  l'eiercioe  de  ses  folio- 
tions; —  Considérant,  en  droit,  qu'il  n^est  point  permis  aux  particuliers, 
sous  prétexte  d'illégalité  ou  de  l'irrégularité  des  actes  exercés  à  lev 
égard,  de  se  mettre  en  état  de  rébellion  contre  les  agents  de  la  force  pu- 
blique ou  préposés  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  oo  or- 
donnances de  l'autorité  publique;  —  Que  seulement  ils  conservent  leurs 
recours  à  Tautorité  judiciaire  ou  administrative,  pour  faire  annuler  ce» 
actes  et  punir  leurs  auteurs,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Qu'ainsi,  dans  le  cas  méat 
où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  contravention  légalement  établie  de  lapartdi 
sieur  Chenard,  ce  que  la  cour  n'a  pas  &  examiner,  cela  ne  lui  aurait  pas 
^nné  le  droit  de  résister  avec  violence  et  voies  de  fait  audit  préposé;  — 
Confirme,  etc. 

Du  5  juin  1838.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Dupuy,  pr. 

(3)  (Lecoz.)  — La  cocr;  — Vu  les  différents  articles  de  rordonnanee 
royale  du  25  mars  1815,  et  spécialement  l'art.  1,  etc.;  —  Et  altenda 
que  les  individus  dénommés  dans  l'arrêt  de  compétence  rendu  leS  juiii. 
dernier  parla  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Rennes,  ont  été 
mis  en  accusation  et  renvoyés  devant  la  cour  spéciale  des  Cétes-do' 
Nord,  d'après  l'art.  554  c.  inst.  crim.,  et  les  art.  209,  910  et  Sli  c 
pén.,  pour  avoir,  le  19  mai  précédent,  fait  partie  d'un  attroupemeot  ^- 
dilieux  composé  de  plus  de  vingt  personnes  armées  presque  toates  de 
bâtons,  qui  résista  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  foartion- 
naires  et  officiers  de  la  police  administrative,  à  Texécution  des  lois 
et  ordonnances  de  l'autorité  publique  que  ces  fonctionnaires  èlaieDl 
chargés  de  faire  observer  au  chef-lieu  du  canton  de  Perros-Guiree;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  arrêt  de  compétence,  que  les  loiset  or- 
donnances de  Tautorité  publique  à  l'exécution  desquelles  cette  résis|aB€i 
fut  opposée,  étaient  des  lois  et  ordonnances  dont  Texécution  availëti 
ordonnée  par  Napoléon  Bonaparte,  ou  par  ses  agents,  depuis  le  l*'iDar$ 
dernier,  à  l'effet  de  procéder  à  Torganisation  de  La  garde  nalioaak  do 
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opposée  violemment  k  un  agent  de  la  force  publique  non  revêtu 
des  insignes  dietinctifs  de  ses  fonctions?  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  sur  ce  point  dans  le  sens  de  la  négative.  Il  a  été,  en 
sfTet,  jugé  :  l«  que  des  gendarmes  déguisés  en  bourgeois  pour 
assister  un  buissier  dans  une  exécution,  ne  peuvent  être  réputés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Crim.  cass.  5  brum.  an  14, 
M.  Basire,  rap.,  alT  N...);  —  2»  Que  la  résistance  armée  envers 
des  gendarmes  qui  s'étaient  déguisés  pour  s'introduire  la  nuit 
dans  la  maison  où  le  prévenu  se  trouvait  caché,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  rébellion,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  les  ait  reconnus 
on  dû  recoimaltre  pour  des  gendarmes  (Crim.  rej.  26  août  1810, 
air.  PonceletC.  min.  pub.,  n«58)  ; — 3»  Que  n'est  pas  constitutive 
du  délit  de  rébellion  la  résistance  à  un  gendarme  dépourvu  de  tout 
signe  extérieur  de  son  caractère  et  de  sa  profession  (Riom,  9  mars 
iS28)  (i).  —  On  trouve  aussi  dans  un  réquisitoire  adopté  pure- 
ment et  simplement  par  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.  1 1  oct. 
1821,  atï.  Menessier,  V.  Procès-verbal),  le  motif  suivant  :  «  que 
toutes  les  fois  qu'on  veut  forcer  la  volonté  d'un  citoyen,  s'intro- 
duire dans  son  domicile,  et  faire  un  acte  quelconque  qui  puisse 
rendre  la  rébellion  inexcusable.  Il  faut  que  l'officier  public  soit 
revêtu  de  son  costume.  »  D'où  l'on  peut  conclure  que,  suivant  la 
doctrine  de  cet  arrêt,  la  rébellion  pourrait  être  excusée  si  l'offl- 
cier  public  ne  portait  pas  les  insignes  de  ses  fonctions. 

44.  Nous  pensons  sur  ce  point  que  la  seule  absence  des  in- 
signes distincts  de  la  fonction  ne  saurait,  en  général,  justifier  la 
résistance,  et  qu'elle  peut  seulement  faire  présumer  que  le  pré- 
venu n'a  pas  connu  la  qualité  de  l'agent,  mais  que  s'il  est  prouvé, 
au  contraire,  qu'en  fait'le  prévenu  ne  s'est  pas  mépris  sur  cette 
qualité,  l'absence  des  insignes  n'est  plus  pour  lui  qu'une  cir- 
constance atténuante,  fondée  sur  ce  que  cette  absence  a  privé  le 
fonctionnaire  d'une  partie  de  son  autorité  morale.  —  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  96.  —  Y.  Néan- 

canton  de  Perros,  et  d'accroître  ainsi  ses  moyens  d'usurpation  ;  —  Que 
la  résislance  de  l'attroupement  armé  qui  eut  lieu  le  19  mai  dernier  ne  fut 
donc  que  l'exécution  de  ladite  ordonnance  royale  du  23  mars  précédent; 
que  les  cris  de  vive  U  roi  qui  s'y  firent  entendre,  et  les  antres  circon- 
stances dont  elle  fut  accompagnée,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses  mo- 
tifs et  son  objet;  qu'elle  ne  pouvait  donc  être  qualifiée  de  crime  ni  de 
délit,  et  qu'en  en  faisant  la  base  d'une  accusation,  la  cour  royale  de 
Rennes  a  fait  une  fausse  application  des  lois  pénales  et  violé  Tordon- 
nance  royale  du  25  mars  dernier;  —  Casse;  et  vu  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  iM  c.  inst.  crim.,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
aucun  renvoi. 

Du  14 sept.  i815.-G.  G.,sect.  crim.-M.  Schwendt,  rap. 

(l)(Pourtier  C.min.  pub.) —  Là  cour;  —  Considérant  qu'il  est  con-> 
«tant,  en  fait,  que,  le  l^^^  ouleSdéc.  1827,1e  sieur  Achard,  aubergiste 
à  Clermont  (qui,  se  trouvant  à  Pontgibaud,  avait  volontairement,  de  son 
aveu,  prêté  son  manteau  au  nommé  Gardon,  lequel  voulait  aller,  disall- 
il,  au  lieu  et  commune  de  MoDtfermy,  et  avait  promis  de  le  rapporter  le 
lendemain),  conçut,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  ne  voyant  point 
Gardon  revenir  e*t  rendre  l'objet  emprunté,  des  inquiétudes  sur  son  man- 
teau, et  recourut  au  brigadier  de  la  gendarmerie  en  résidence  à  Pontgi- 
baud; qu'il  détermina,  quoique  sans  aucune  autorisation  de  l'autorité 
compétente,  ce  brigadier  à  venir  avec  lui  au  lieu  de  Montfermy,  pour  y 
rechercher  le  manteau  chez  les  prévenus  et  y  faire  perquisition  ; —  Que 
ce  brigadier  et  un  de  ses  gendarmes,  «  l'un  et  l'autre  sans  uniforme  et 
sans  ^Eiudrier,  sans  armes,  sans  marque  ostensible  quelconque  de  leurs 
grade  et  profession,  mais  recouverts  chacun  d'un  chapeau  à  haute  forme, 
et  vêtus,  l'un  d'une  redingote  couleur  brune,  l'autre  d'une  blouse  de 
voyageur  ou  voilurier,  i*  par-dessus  une  veste  ou  gilet,  suivirent  Achard 
à  Montfermy,  selon  ses  désirs;  qu'arrivés  à  Montfermy,  le  brigadier  se 
rendit  chez  le  maire  pour  l'assister  dans  la  perquisition  du  manteau  ;  — 
Que  le  gendarme  et  Achard  furent  directement  chez  les  prévenus,  où  ils 
De  trouvèrent  qiMi  Jeanne  Pourtier,  femme  Combanaire,  l'un  des  préve- 
nus, s'y  firent  servir  du  vin,  et  questionnèrent  pour  savoir  si  le  manteau 
en  question  n'était  pas  dans  la  maison,  si  Gardon  ne  s'y  serait  pas  rendu 
et  n'v  aurait  pas  déposé  ou  laissé  le  manteau  ;  que  la  réponse  fut  néga- 
tive de  la  part  de  ladite  Pourtier,  sur  l'un  et  l'autre  point  de  la  ques- 
tion; que  celle-ci  même  offrit  délaisser  fouiller  partout  et  d'ouvrir  son 
armoire;  —  Que  bientôt  le  brigadier  et  le  maire  arrivant  acceptèrent  de 
boire  du  vin,  répétèrent  les  questions  déjà  faites,  qui  furent  toujours 
pour  la  négative,  et  ne  découvrirent  rien  sur  le  manteau  et  sur  la  pré- 
tendue apparition  de  Gardon  chez  les  prévenus  ;  —  Que  le  maire  et  le 
brigadier  jugeant  inutiles  d'autres  démarches,  se  retirèrent  chez  ledit 
maire;  que  le  gendarme  Amirat  et  Achard,  qui  n'avaient  point  désem- 
paré la  maison  dee  prévenus  et  y  continuaient  de  boire  le  vin  tiré,  s'en- 
treprireat  da  prepoe  avec  la  Pourtier^  fenme  Combanaire  ;  propos  inju- 


moins  (Crim.  cass.  Int.  de  la  lof,  29  Janv.  1829,  aff.  Couy, 
V.  Douanes,  n*  858). 

SEGT.  3.  —  PlINBS  APPLICABLES   A  LA  RfiBBLLION. 

4I(.  La  rébellion,  nous  l'avons  dit,  présente  plus  on  moins 
de  gravité  selon  le  nombre  des  personnes  qui  y  ont  pris  part 
et  suivant  que  ces  personnes  portaient  ou  non  des  armes.  C'est 
sur  la  combinaison  de  ces  deux  éléments  qu'est  basé  tout  le  sys- 
tème de  répression  adopté  par  le  code  pénal  en  cette  matière. 
Ce  code  prévoit  trois  hypothèses,  et  il  prononce  des  peines  plus 
ou  moins  fortes  suivant  que  la  rébellion  émane  de  plus  de  vingt 
personnes,  ou  de  trois  personnes  et  plus  jusqu'à  vingt,  ou  de 
moins  de  trois  personnes.  Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  la 
pénalité  varie  selon  que  les  rebelles  étalent  armés  ou  ne  l'étaient 
pas.  Quand  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes armées,  les  coupables  sont  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  sont  punis  de  la  ré- 
clusion (c.  pén.,  art.  210).  Lorsque  la  rébellion  a  été  commise 
par  trois  personnes  et  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine 
est  la  réclusion  s'il  y  a  eu  port  d'armes,  et  s'il  n'y  en  a  pas  eu, 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  211).  Enfin,  si 
elle  a  été  commise  par  une  ou  deux  personnes  armées,  la  peine 
est  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  s'il  n'y  a  pat 
eu  port  d'armes ,  un  emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois 
(art.  21 2).  Il  résulte  de  ces  divers  textes,  rapprochés  les  uns  des 
autres,  1*  que  la  rébellion  a  toujours  les  proportions  d'un  délit, 
lorsqu'il  y  a  moins  de  trois  coupables;  2«  que  lorsqu'il  y  a  trois 
coupables  et  plus  Jusqu'à  vingt  inclusivement,  elle  constitue  un 
crime  ou  un  délit  suivant  que  les  rebelles  portaient  on  non  des 
armes;  S»  qu'elle  constitue  toujours  un  crime  lorsqu'il  y  avait 
plus  de  vingt  personnes...,  sauf,  dans  ces  derniers  cas,  l'effet 

rieux  pour  elle,  indépendamment  de  ce  qu'ils  tendaient  à  lui  imputer  de 
favoriser  le  larcin  d'un  manteau;  —  Que  sur  ces  entrefaites  entra  dans 
la  maison,  une  pelle  à  la  main,  et  revenant  de  travailler  à  la  corvée  sur 
un  chemin  vicinal,  le  fils  du  premier  lit  du  mari  de  la  Pourtier  (Maria 
Combanaire,  second  prévenu),  lequel,  mécontent  des  propos,  aurait  me- 
nacé le  gendarme,  et  se  serait  exprimé,  vis-à-vis  ce  gendarme  et  Achard, 
en  propos  tels  que  ceux-ci  :  Sorus  d'ici,  canailie.  —  Que ,  sur  ce ,  le 
gendarme  se  saisit  du  jeune  Combanaire  pour  le  mener  auprès  du  briga- 
dier; que  la  Pourtier,  belle-mère  de  celui-ci,  irritée  de  ce  qu'on  emme- 
nait ainsi  son  beau-fils,  ramassa  sur  le  chemin  une  branche  de  bois,  de 
peu  de  grosseur,  qui  s'y  trouvait,  et  était  tordue,  ainsi  qu'on  le  pratique 
dans  le  pays,  pour  faire  des  anneaux  ou  liens  de  bois,  usités  pour  maints 
usages,  et  s'en  servit  pour  en  appliquer  quelques  coups  à  Admirât,  re- 
couvert d'une  blouse,  sans  aucun  signe  extérieur  de  sa  qualité  de  gen- 
darme ;  que  la  femme  elle-même  fut  alors  saisie  par  Achard,  et  emmenée 
avec  sou  beau-fils  près  du  brigadier,  qui  était  chez  le  maire,  «  brigadier 
qui  reprocha  alors  au  gendarme  le  tort  de  n'avoir  pas  brûlé  la  cervelle 
aux  deux  prévenus;  »  qu'alors  seulement  le  gendarme,  levant  sa  blouse, 
fit  voir  qu'il  avait  une  veste  ou  gilet  de  couleur  bleue,  couleur  affectée 
aux  gendarmes,  et  ayant  quelques  boutons  jaunes  ou  blancs;  que,  dans 
le  proeès-verbal  des  gendarmes  et  dans  leurs  déclarations,  il  est  porté 
qu'outre  leur  venue  pour  le  manteau,  ils  avaient  aussi  pris  pour  but 
d'arrêter  Gardon,  emprunteur  du  manteau,  dont  ils  avaient  le  signa- 
lement comme  déserteur;  qu'il  ne  reste  pas  moine  pour  constant  que 
le  gendarme  Admirât  était  dépourvu  de  tout  signe  extérieur  de  son 
caractère  et  de  sa  profession,  et  qu'alors  il  ne  s'agissait  plus  de  Gar- 
don ,  mais  seulement  du  manteau ,  qui  amena  des  propos  injurieux 
à  la  Pourtier,  propos  qui  en  amenèrent  d'autres  de  la  part  du  jeune 
Combanaire,  et  même  un  mouvement  de  la  pelle  ou  bêche  dont  il  se 
trouvait  nanti  ;  mais  que  le  gendarme  ne  pouvait  être  considéré  comme 
étant  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  injurié  ou  menacé  dans  l'exer- 
cice d'icelles  et  à  raison  d'icelles  ;  —  Que  le  fait  examiné  sous  le 
rapport  de  propos  et  menaces  par  le  jeune  Combanaire  envers  Ad- 
mirât, comme  simple  particulier  exerçant  sans  caractère  et  sans  droit 
une  arrestation  ou  saisie  de  la  personne  de  Combanaire,  et  sous  ie 
rapport  ensuite  de  légers  excès  commis  par  la  belle-mère  de  ce  Jeûna 
homme,  laquelle  repoussait  ainsi  un  acte  de  violence  illégale ,  les  torts 
ne  sauraient  être  du  cété  des  prévenus ,  ni  les  faits,  sainement  appré- 
ciés, justifier  la  plainte  portée  contre  la  Pourtier  et  le  jeune  Com- 
banaire; —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  les  premiers  juges;  bien  appelé,  émendant  et  faisant  ce  qu'ils  au- 
raient dû  faire,  renvoie  les  prévenus  de  la  plainte  t'portée  contre  eux,  et 
toutefois  sans  dépens,  le  ministère  public  ayant  été  seuU  partie  poor- 
saivante. 
Du  9  mars  i888.-G.  de  Riom,  ch.  eorr.-M.  Deval,  pr. 
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4es  circonêtancrs  atténuantes  qui  seraient  déclarées  par  le  Jury. 
SH.  La  ri^bellion  peut  être  commise  par  un  seul  individu 
Le  nombre  des  personnes  qui  s'en  seraient  rendus  coupat)les  est 
donc  une  circonstance  aggravante  da  l'infraction  et  non  une  cir- 
constance constitutive.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé 
que  ce  nombre  doit  être  l'objet  d'une  question  au  Jury,  distincte 
et  séparée  de  celle  qui  se  réfère  au  fait  principal  (Grim.  oaas» 
25  fév.  1845,  air.  BartCE,  Y.  n*  19). 

49 .  Dans  l'esprit  du  code,  le  rassemblement  de  plus  de  vingt 
personnes  constitue  un  attroupement.  C'est  ce  qui  résulte  des 
observations  suivantes  adressées  par  le  corps  législatif  au  con- 
seil d'Ëtat  sur  la  rédaction  du  code  :  «  Attroupement  suppose 
un  nombre  d'individus  rassemblés  en  troupe  ou  masse  dont  le 
nombre  de  trots  semble  exclure  l'idée.  La  commission  croit  qu'il 
con\iendrait  d'adopter  le  mot  réunion  armée  lorsque  le  nombre 
des  personnes  réunies  n'excéderait  pas  dix-neuf^  en  laissant 
subsister  ta  même  peine  ;  il  s'ensuivrait  que  dès  que  la  réu- 
nion serait  de  vingt,  elle  constituerait  un  attroupement.  »  Cette 
distinction  a  été  adoptée  par  le  oonseil  d'Êlat,  ainsi  que  le 
prouve  la  rédaction  des  art.  210  et  suiv.  Le  code  pénal  a  donc 
apporté  en  cela  une  dérogation  au  code  pénal  de  1791,  2«  partie, 
tu.  i,  sect.  4,  art.  4,  qui  réputait  attroupement  tout  rassem- 
blement de  plus  de  quinse  personnes.— Y.  Attroupement. 

4^.  Remarquons,  du  reste  »  que  ce  code,  dans  les  disposi- 
tions qui  nous  occupent,  considère  Ich  attroupements  à  un  tout 
autre  point  de  vue  que  les  lois  des  deux  oct.  1789,  3  août  1791, 
10  avr.  i8Si  et  7  Juin  1848.  Ces  dernières  lois  ont  été  succes- 
sivement rendues  pour  donner  à  l'autorité  les  moyens  de  dis- 
siper les  attroupements,  abstraction  faite  de  leur  but  et  de  leurs 
actes,  et  par  cela  seul  que  leur  existence  est  menaçante  pour  la 
tranquillité  publique.  Les  art  210  et  213  c.  pén.  ne  sévissent 
que  contre  les  attroupements  coupables  de  violences  envers  les 
agents  de  l'autoriié. 

4fl.  D'après  un  arrêt»  la  déclaration  d'un  conseil  de  guerre 
portant  qu'un  fait  de  rébellion  a  été  aggravé  par  la  circonstance 
qu'il  i-nralt  eu  lieu  en  réunion  de  plus  de  vingt  personnes,  ne 
peut  être  attaquée  sous  prétexte  que  les  prévenus  présents  et 
coniuroax  ne  seraient  ment  Onnésau  Jugement  qu'en  nombre  in- 
férieur à  celui  de  vingt,  oiir  telle  déclaration  étant  souveraine, 
et  n'ayant,  d'ailleurs,  rien  d'Inconciliable  avec  une  énomération 
qui  ne  comprend  que  les  Individus  placés  sous  la  main  ou  dési- 
gnés aux  recherches  de  la  justice  (Crim.  rej.  2  mai  1851,  a£r. 
Bouchet,  D.  P.  51.  5.  457). 

AU.  Lorsque,  sur  une  question  comprenant  le  fait  de  rébel- 
lion commise  par  plus  de  vingt  personnes  réunies,  et  avec  ar* 
meSf  le  Jury  a  déclaré  les  accusés  coupables,  mais  sans  aucune 
de  ces  deux  circonstances ,  la  cour  d'assises  commet  ua  excès  de 
pouvoir  lorsqu'elle  déclare  dans  son  arrêt  que  les  accusés 
étaient  réunis  sur  le  lieu  du  délit,  circonstance  écartée  par  le 
Jury  (Crim.  casa.  30  sept.  1825,  MM.  Portails,  pr..  Gaillard, 
rap.,aff.  Aube). 

61.  Les  peines  sévères  prononcées  par  l'art.  210  en  cas  de 
rébellion  avec  atlroopement,  ne  s'appliquent  pas  indistinctement 
à  tous  les  coupables,  et  le  législateur  a  cm  devoir  user  d'indul- 
gence envers  les  plus  obscurs  et  les  moins  dangereux.  Aux  ternies 
de  l'art.  213  c.  pén.,  en  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attrou- 
pement, il  y  a  exemption  de  peines,  conformément  à  l'art,  loo 
du  même  code,  en  faveur  des  rebelles  sans  fonctions  ni  emploi 
dans  la  b:inde,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de 
rautoriié  publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que 
ho  "S  du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nouvelle  résistance  et  sans 
armes. — Cet  art.  215  étend  ainsi  au  crime  de  rébellion  la  d*spo- 
siiion  que  l'art.  100  avait  déjà  appliquée  à  certains  actes  de  sé- 
dition commis  par  des  bandes  ou  attroupements  (Y.  nos  observa- 


(1)  (Faoflwr,  ete.  0.  min.  pub.)  •»-  La  coub;  —  Attendu  qD«  l'ae- 
cn«Rtion  portée  contre  let»  «If  mandear»  comme  aoieurs  du  fait  de  rébeû 
lion,  a  été  écartée  par  la  re|)OMse  négative  du  Jury;  -  Attendu  que  le 
fait  l'e  romplirité  de  la  réMIion  et  du  hr\>  de  porte,  a  été  résolu  alfirma- 
tivement  p:ir  une  délihéralim  régulière  du  jury,  qui  a  reconnu  qu'il  y 
avait  pour  Pauiber,  Tun  Any  (ieniandear<>,  de»  circonstance:*  aiténuanlee 
qui  devaient  modifier  l'application  dp  la  peine;  —  8ur  la  4iieMion  rela" 
tive  aux  faits  qui  motiveraient  l'application  de  Tart.  100  c.  pén.  :  — 
Atteoda  que»  si  la  jury  a  caiMtaté  par  sa  réponse  que  les  accwés  avaient 


tiens  sur  ce  dernier  article  v«  Crimes  contre  l'Etat,  n««  153  et  g.). 
Les  lois  des  iOavr.l  851  et  7  Juin  1848  (O.P.  48.4.1  o.n),conlre  In 
attroupements  contiennent  anssri  des  dispositions  analogues.  T^oos 
ferons  seulement  remarquer,  à  propos  de  l'art.  213,  que  cet  artl- 
ele  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  poursuites  soient  dirige 
contre  ceux  qui  se  trouveraient  placés  dans  les  circonstances 
qu'il  prévoit,  et  que  c'est  au  Jury  qu1l  appartient  de  décider  si, 
en  fait,  ces  circonstances  existent  réellement.  11  a  donc  étéjug^ 
avec  raison  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  l'application  des 
art.  100  et  213  e.  pén.  à  des  accusés  de  rébellion  ou  de  sédi- 
tion, il  ne  suffit  pas  que  le  jury  ait  constaté  par  sa  réponse  qoe 
les  accusés  avalent  été  pris  hors  du  lieu  delà  sédition, sans  résis- 
tance et  sans  armes,  et  qu'ils  n'y  avaient  exercé  ni  commande- 
ment ni  emploi  ;  11  faut  encore  qu'il  ait  déclaré  qu'ils  salaient 
retirés  du  lieu  de  la  sédition,  soit  an  premier  avis  de  l'autorité, 
soit  depuis;  —  En  conséquence,  est  nul  un  arrêt  qui,  en  parett 
cas,  applique  les  dispositions  de  ces  articles,  lorsque,  cepend.iQl, 
le  jury  ne  s'était  pas  prononcé  sur  cette  dernière  circonslanœ 
(Grim.  cass.,  30  août  t832)  (l). — Il  est  constant,  du  reste,  qoa 
l'exemption  de  peines  accordée  par  l'art.  2 1 3  ne  s'applique  qu'au 
faits  constituant  la  rébellion,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  autres 
crimes  que  les  rebelles  auraient  commis  à  roccasion  des  mêmes 
faits. 

1(9.  Ooend  un  accusé  de  rébellion  avec  bande  et  attroupe- 
ment propose  devant  la  cour  d'assises  une  excuse  tirée  de  ce 
qu'il  se  serait  retiré  depuis  la  réunion,  cette  question  exprime 
suffisamment  la  volonté  qu'il  aurait  eue  de  se  retirer  avant  les 
sommations,  et  elle  doit  être  posée  aux  Jurés,  à  peine  de  nul- 
lité (Crim.  cass.  2  mal  1833,  atf.  Didier,  Y.  Instr.  crim., 
no  2674-2») , 

l( S.  La  loi  a  pris  soin  de  définir  elle-même  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  réunion  armée  au  point  de  vue  de  la  rébellion.  C'est, 
aux  termes  de  l'art.  214  c.  pén.,  toute  réunion  dans  laquelle 
plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  Lorsque 
cette  dernière  circonstance  a  été  constatée,  l'aggravation  de  peine 
qui  en  résulte  s'étend  à  tous  les  individus  même  non  armés  qui 
ont  fait  partie  de  la  réunion.  Le  législateur  a  pensé,  en  effet, 
qu'en  se  plaçant  sous  la  protection  de  ceux  qui  portaient  osten- 
siblement des  armes,  les  autres  membres  de  la  réunion  se  soil 
rendus  leurs  complices. 

A4.  Il  faut  remarquer  que  la  déftntflon  donnée  par  l'art.  2ti, 
loin  d'être  limitée  aux  faits  de  rébellion ,  doit  être  étendue  am 
antres  matières  du  droit  pénal ,  car  cet  article  parle  de  touie 
réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  pour  %tn  délit. 

IkB»  L'art.  214,  en  définissant  ce  qu'on  doit  entendre  ptf 
réunion  armée,  se  combine  n<^cessdirement  avec  les  art«  21  cet 
21 1 .  Aussi  a-t*tl  été  décidé  qu'en  matière  de  rébellion,  une  rèli- 
nlon  de  plus  de  vingt  personnes  est  réputée  armée  dès  qs'ii  y  a 
plus  de  deux  personnes  portant  des  armes  ostensibles,  et  qW; 
dès  lors,  il  suffit,  pour  l'application  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  210  c.  p/*n.  que  le  jury  ait  déclaré  cette  dernière  circoo- 
stance  bien  qu'il  n'ait  pas  dit,  du  reste,  que  la  réunion  était  ar- 
mée (Grim.  rej.  8  nov.  1832,  H.  Thil,  rap.,  aff  Valot).  —  Uis 
lorsque  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  per- 
sonnes, comme  le  suppose  l'art.  212,  Il  n'y  a  plus  réunion  dans 
le  sens  de  l'art.  214,  et,  dès  lors,  peu  Importerait,  pour  l'ipp"* 
cation  de  la  peine,  que  tes  armes  porii^es  par  les  rebelles  ro».<cnl 
ostensibles  on  cachées.  —Y.  cependant  MM.  Cliauveau  et  fleii^ 
t.  3,  p.  102,  qui  paraissent  être  d'un  avis  contraire. 

AU.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  réunion  n'est  pas  ré- 
putée armée  lorsque  des  armes  ostensibles  n'étaient  parties  qui 
par  moins  de  trois  personnes,  lors  même  qu'un  certain  nossbredi 
membres  de  la  réunion  auraient  été  trouvés  en  possession  d'armii 
cachées.  Seulement,  aux  termes  de  Tart.  215  c.  pén.,  eesée^ 

été  pris  hors  du  lien  de  la  sédit'OB  sans  rësi.^tanee  et  sans  anafl,  ef 
qu'ils  D'avaient  exercé  dan»  la  bande  ni  commandement,  ai  tmpki,  Si 
n'a  pas  déclaré  qu'ils  s'étaient  retiré?  du  lieu  (e  la  sédition  soit  aa  pre- 
mier avis  de  I  autorité,  soit  depuis,  ce  qu'il  était  nécessaire  d'établir  poir 
faire  jouir  les  acrusés  du  bénéfice  des  art.  100  et  913  e.  péo. — Parftf 
mAtifs,  maintient  \»*  première  et  deuxième  réponses  du  jury,  aioH  ^90 
^lle  relative  aax  circaottlauces  atléDuameSf  aaoule  la  quatrieaie  el  « 
qui  a  SUIVI* 
Di  soaodi  t832.-C.  G.,  ch.arim.-IOf.  té  Bastard^  pr.-^fltarf,  n^ 
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nfrrs  #ofTmf  élre  IndlvIdiifUement  pnnfs  comme  s'ils  avalent 
fait  partie  d'une  troDpe  od  réunion  armée. 

A  Y.  Il  faut  remarquer,  à  cet  égard,  que  Tart.  214  ne  répn- 
tant  la  réunion  armée  que  lorsque  trois  personnes  au  moins  por- 
tent des  armes  ostensibles,  et  Tart.  Si  5  ne  punissant  individuel- 
lement ceux  qui,  étant  arm^s,  font  partie  d'une  réunion  non  re- 
put e  armée,  que  lorsqu'ils  se  trouvent  munis  d'armes  cachées, 
il  en  résulte  cette  singulière  conséquence  que  le  port  d'armes 
ostensibles  par  un  seul  ou  deux  Individus,  dans  une  réunion 
non  armée,  n'entraîne  contre  eux  aucune  aggravation  de  peine 
(Conf.  MM  Chauveau  et  Hélie,  t.  8,  p.  100). 

&9.  Que  faut-ii  entendre  par  le  mot  armes  dans  le  sens  des 
art.  2l0etsulv.?!l  faut  appliquer  ici  l'art.  101  c.  pén.  (V  Armes, 
n««  sn  et  «uiv.)  qui,  après  avoir  compris  sous  ce  mot  toutes  ma- 
chines, tous  ustensiles  ou  Instruments  tranchants,  perçants  on 
contondants,  dispose  que  les  couteaux  ou  ciseaux  de  poche,  les 
cannes  simples  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura 
été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  Nous  pensons,  no- 
tanimont,  qu'en  matière  de  rébellion,  il  ne  suillt  pas,  pour  qu'il  y 
ait  port  d'armes,  que  les  coupables  aient  ^ii^  munis  de  cannes 
simples  ;  Il  faut  encore  que  deux  au  moins  d'entre  eux  en  aient 
fait  usage,  non  pas  seulement  à  retîet  de  parer  les  coups  qui  leur 
auraient  été  portés,  mais  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  (Arg.  des 
art.  i  01  et  214.  V.  do  reste  v*Armes,n«40).— Mais  il  a  été  décidé 
avec  raison  qu'on  peut  considérer  comme  rébellion  armée  celle 
qui  a  lieu  avec  de  gros  bâtons,  qui  sont  des  armes  dans  le  sens 
de  la  loi  (Crim.  rej.  3  oot.  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop, 
rap.,aff.  Girard-Sardou  C.  min.  pub.). 

59 .  Les  pierres  peuvent  être  considérées  comme  des  armes, 
en  matière  de  rébellion,  surtout  lorsqu'il  en  a  été  fait  usage. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  quoique  la  question  de  port 
d'armes  n'ait  pas  été  expressément  soumise  au  Jury  dans  une  ac- 
cusation de  r<  beilion  armée,  il  suffit  qu'il  ait  répondu  affirmati- 
vement aux  deux  questions  de  savoir,  1«  si  la  rébellion  a  été 
commise  en  lançant  des  pierres  sur  la  garde  nationale;  2*  si  ces 
pierres  avaient  été  lancées  par  plus  de  vingt  personnes,  pour 
qu'on  ait  dû  appliquer  la  peine  des  travaux  forcés,  dont  est  pas- 
sible, dansée  cas,  la  rébellion  armée (Grlm.  reJ.  20  oct.  1831)  (i). 
—  V.  Armes,  n*  43. 

SO.  Quand  la  rébellion  a  été  commise  par  moins  de  vingt 
et  plus  de  deux  personnes  non  armées,  nous  avons  vu  qu'il  y 

(1)  (RoseC.  mÎD.  pub.)  ^  Lacoui  — Sarle  troisième  moyen, tiré 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  810  c.  pén.,  en  eeque  la  cour  d'as- 
sise»: avait  appliqué  à  Rose  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  au  lieu  de 
celle  de  la  réclusion,  quoique  la  question  de  port  d'armes  n'eût  pas  été 
po$ée  au  jury  :  —  Attendu,  en  fait,  que  si  la  question  de  port  d'armes 
n'a  pas  été  soumise  en  termes  formels  au  Jury,  celui-ci,  interrogé  sur 
ce<t  deux  que:*tions,  I*  si  la  rébellion  avait  été  commise  en  lançant  des 
pierres  sur  la  garde  nationale;  2*  si  ces  pierres  avaient  été' lancées 
par  plus  de  vingt  personnes ,  a  répondu  affirmativement  a  l'une  et  k 
l'autre  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  pierres  sont  au  nombre  des  instruments, 
machines  ou  u^itensiles  perçants,  tranchants  ou  contondants  que  l'article 
101  c.  l'en,  comprend  au  nombre  des  armes  ;  que  leur  jet  contre  la  force 
armée  constitue  la  rébellion  armée,  et  que  ,  dans  ce  cas,  elles  sont 
des  armes  d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  atteignent  de  plus  loin  ; 
que  c'est,  dès  lors,  avec  raison,  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
et  non  celle  de  la  réclusion  a  été  appliquée  à  Rose,  déclaré  coupable 
d'avoir  fait  partie  d'une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  lançant  des 
pierres  contre  la  force  armée  agissant  pour  l'exécution  des  lois/ —  Par 
ces  motifs,  njeite,  etc. 

Du  20  oct.  1 83I.-C.  G., ch.  crim.-MM.  de Bastard, pr.-Meyronnet, r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Abet,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  la  délibération  du 

Iury  por'ant  :  «  Oui,  Pascal  Abet  dit  Cas.«ur,  Jean  Mailbac  dit  Gris,  et 
^  Brachanet  sont  coupables,  comme  complices,  d'avoir  attaqué,  avec 
violence  et  voies  de  fait,  le  18  nov.  1850,  des  gendarmes  agissant  pour 
rexécution  des  loi?  et  des  ordres  de  l'autorité  publique,  et  réi^islé,  tou- 
jours avec  violence  et  voies  de  fait,  aux  sommations  qui  leur  étaient 
faites  par  lesdits  gendarmes;  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou 
consommé  l'action;  u  S»  «  Non,  cette  attaque  n*a  pas  eu  lieu  en  réu- 
riion  de  plus  de  vingt  personnes  armées  ;  »  Vu  pareillement  les  art. 
59^  60,  S09  et  SU  c,  pén  ;^  Attendu  que  le  fait  déclaré  constant,  à 
là  charge  de  chacun  de  ces  accusés,  suivant  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  le  résumé  de  l'ado  d'accusation,  constitue  une  rébrllion  com- 
mise par  trois  personnes  sans  port  d'armes;  •'-  Que  cette  rébellion  de- 


avait  lien  d'appliquer  de  simples  peines  correctionnelles,  coih 
fermement  à  l'art.  21 1. — lia  été  décidé,  par  application  de  cette 
disposition,  que  le  fait  d'avoir  attaqué  avec  violence  et  voies  de 
fait  des  gendarmes  agissant  pour  rexécution  des  lois,  et  d'avoir, 
avec  connaissance  aidé,  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  et  facilité  l'action ,  quoique  cette  attaque  n'aurait  pas 
eu  lieu  par  plus  de  vingt  personnes  et  sans  armes,  consti- 
tue un  délit  puni  par  la  loi  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'as- 
sises a  absous  des  accusés  déclarés  par  le  jury  coupables  de  tels 
faits,  est  nul  (Crim.  cass.  20  Janv.  18S2)  (s). 

411 .  Il  est  un  cas  dans  lequel  le  juge  peut  ajouter  aax  peines 
diverses  prévues  par  les  art.  SIC  et  211  une  peine  accessoire. 
Suivant  l'art.  221  c.  pén.,  les  chefs  de  la  rébellion,  et  oeox  qui 
l'ont  provoquée,  peuvent  être  condamnés  à  rester,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haole 
police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  *-  On 
pourrait  penser  que  cette  disposition,  étant  rédigée  en  termes 
généraux,  crée  une  durée  spéciale  de  surveillance  pour  tous  les 
cas  de  rébellion,  quelle  que  soit  la  peine  principale  réservée  aa 
coupable.  —  Il  a  été  Jugé  néanmoins  que  l'art.  221  n'est  pas 
applicable  à  la  rébellion  entraînant  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, que  dans  ce  cas  s'applique  l'art.  47  c.  pén.,  et  qu'ainsi 
l'individu  condamné  aux  travaux  forcés  pour  crime  de  rébellion 
avec  armes,  et  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes,  conformé- 
ment à  l'art.  210  c.  pén.,  doit  être  placé  toute  sa  vie  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (Crim.  rej.  16  sept.  18SI)  (5). 

%%,  Dans  tous  les  cas  oh  11  est  prononcé,  pour  faits  de  ré- 
bellion, une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pen- 
vent  être  condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  16  ftr.  à  200  fr. 
(c.  pén.,  art.  218).  Celle  disposition  étant  générale,  l'amende 
qu'elle  prévoit,  parait  devoir  être  appliquée  dans  le  cas  où,  s'a- 
gissant  du  crime  de  rébellion,  la  peine  serait  réduite  à  un  simple 
emprisonnement,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

418.  En  punissant,  dans  certains  cas,  la  rébellion  de  simples 
peines  correctionnelles,  la  loi  ne  suppose  pas  que  les  voies  de 
fait  dont  elle  a  été  accompagnée  aient  eu  des  conséquences  d'une 
gravité  particulière.  Mais  quelle  peine  devrait-on  appliquer  si 
ces  voies  de  fait  avalent  déterminé  une  effusion  de  sang  ou  des 
blessures,  ou  une  maladie,  on  si  même  elles  avalent  causé  la 


vait  donc  entraîner  individuellement,  contre  chacun  d'eux,  la  peine  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus:  **-  D'où  il 
suit  qu'en  prononçant  leur  absolution,  par  le  motif  qu'ils  n  étaient  dé- 
clarés coupables  ni  de  crime  ni  de  délit,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  564  c.  inst.  crim.,  et  violé  la  seconde  partie  de  l'art.  21 1 
S  récité  de  l'art.  211  précité  ; —  En  conséquent,  casse  Tarrét  de  la  coor 
'assises  de  l'Aude,  ou  22  nov.  dernier,  etc. 

Du  20  janv.  1832.-G.  C,  ch.  crim.-M&f.  de  Bastard,  pr.-Rivei,  r. 

(3)  Et/jfécê  :  —  (Jarron  C.  min.  pub.)  — Michel  Jarroo  8*est  pourvu 
en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  séant  à  Riom,  du  20  août 
dernier,  qui  le  condamne  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et  k  demeurer 
pendant  toute  sa  vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. — Son  erime 
consiste  à  avoir  fait  partie  d'un  attroupement  armé,  nui  a  résisté  avec 
violence  à  deux  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.— 
Le  rassemblement  causé  par  un  intérêt  de  localité  a  été  inopiné.  Il  m 
composait  de  plus  de  cent  habitants, s'il  faut  en  croire  l'accusation.  Trois 
seulement  ont  été  poursuivis.  —  De  ceux-ci  Tun  est  res'é  contumace, 
un  autre  a  été  acquitté,  et  Michel  Jarron  seul,  père  de  famille,  cultiva- 
teur illettré,  a  été  condamné  ;  il  expie  la  faute  de  tous. 

Pourvoi,  entre  autres  moyens,  pour  fausse  application  de  l'art.  4  e« 
pén.  et  violation  de  l'art.  221  du  même  code,  en  ce  une  Jarron  a  été 
condamnée  demeurer  toute  sa  vie  sous  la  surveillance  delà  haute  police, 
tandis  qu'il  résulte  de  l'art.  221  que,  pour  le  crime  spécial  de  rébellion, 
c'est-à^ire  pour  l'un  de  ces  crimes  qui  tiennent  à  la  chaleur  des  cir- 
constances, a  l'entraînement,  à  la  vivacité  des  caractères  plutôt  qu'à  la 
dépravation  des  individus,  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  mise  sous  la 
surveillance  de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus, 
a  partir  de  l'expiration  de  la  peine.  —  Arrêt. 

La  cous;  —Attendu,  sur  le  septième  moyen,  oue  Tart.  221  c.  péa. 
limitant  i  cinq  ans  ou  i  dix  ans  la  mise  en  surveillance  de  la  haute  po-   ^ 
lice,  ne  s'applique  point  aux  condamnations  à  des  peines  aflliclives  et  m- 
famantes  emportant,  d'apiés  l'art.  47  c.  pén.,  la  mise  en  surveillance 
pour  la  vie  ;  —  Rejette. 

Du  16  sept.  1851.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr^OlUvier 
fap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloi,  av. 
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mort  du  fonctionnaire  qai  en  a  été  victime?  La  jurisprndenee 
décide  qae  ies  faits  n'auraient  plusalors  le  caractère  d'une  simple 
rébellion  et  qu'ils  rentreraient  dans  ies  violences  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  punies^  par  l'art.  231  c.  pén.^  de  peines  afflic- 
tlves  et  inramantes^  Y.  Fonctionnaire  public^  n"*  156.  Ce  principe 
a  été  consacré  par  la  cour  de  cassation  lorsqu'elle  a  jugé,  !<>  que 
les  violences  exercées  par  un  déserteur  même  non  armé  contre 
un  gendarme  qui  voulait  l'arrêter,  emportent  la  peine  de  la  ré- 
clusion, par  application  de  l'art.  131  c.  pén.,  lorsqu'elles  ont 
causé  une  effusion  de  sang,  ou  des  blessures  ou  une  maladie 
(Grim.  cass.  21  nov.  1811,  aff.  Liebaert,  V.  Fonctionn.  pub., 
loc,  cit.);  —  2«  Que  les  violences  et  voies  de  Tait  exercées  contre 
les  préposés  des  contributions  indirectes  sont  punies  de  la  réclu- 
sion, par  application  des  art.  230  et  231  c.  pen.,  s'il  y  a  eu  ef- 
fusion de  sang,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  fait  rentre  dans 
l'application  des  art.  209  et  212  du  même  code  (Crim.  cass. 
14déc.  1821)  (1);  y.  aussi  Grim.  cass.  4  fév.  1830,  aff.  Ro- 
bert, V»  Instr.  crim.,  n»  38 55-3»). 

Gette  jurisprudence  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique, au  point  de  vue  de  l'application  rigoureuse  des  principes 
du  droit.  En  effet,  nous  avons  vu  que  les  infractions  punies  par 
les  art.  222  etsuiv.  c.  pén.  ont  des  caractères  tout  différents  de 
ceux  de  la  rébellion.  Ges  infractions  résultent  d'actes  portant  at- 
teinte à  la  dignité  ou  à  la  sécurité  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique,  mais  indépendamment  de  toute  opposition  violente, 
tendant  à  les  empêcher  d'accomplir  un  acte  de  leurs  fonctions. 
Or,  on  comprend  difficilement  comment  par  cela  seul  qu'une  ré- 
bellion serait  accompagnée  de  faits  d'une  gravité  particulière, 
elle  cesserait  de  mériter  cette  qualiflcation  pour  devenir  un 
crime  d'une  autre  nature  punissable  en  vertu  des  art.  228  et 
Buiv.  Seulement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  art.  209  etsuiv. 
étant  complètement  muets  sur  le  cas  où  la  rébellion  serait  aggra- 
vée en  ce  que  les  violences  dont  elle  a  été  accompagnée  auraient 
amené  des  blessures  ou  même  la  mort  du  fonctionnaire,  on  ar- 
rive à  cette  conséquence  que,  si  l'application  des  art.  228  et 
saiv.  est  repoussée,  ces  circonstances  aggravantes  demeureront 
impunies.  Nous  comprenons,  qu'en  présence  d'une  pareille  al- 
ternative, la  jurisprudence  se  soit  prononcée  ainsi  qu'elle  l'a 
fait. 

4141.  Les  caractères  de  la  provocation  à  la  rébellion,  et  les 
peines  encourues  par  les  provocateurs,  avaient  été  déterminées 
par  l'art.  217  c.  pén.;  mais  cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du 

(1)  (Min.  pob.  C.  Guillemaio.)  —  La  cour;  — ^Va  les  art.  209,  212, 
228,  250  et  231  C.  pén.;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Besançon  a 
reconnu  par  son  arrêt  qu'au  moment  où  la  charrette  qui  portait  le  vin, 
et  qui  était  suivie  par  les  préposés  des  contributions  indirectes,  entra 
dans  la  cour  de  Pierre  GuiUcmain,  il  assaillit  le  sieur  Bon,  l'un  desdits 
préposés,  lui  porta  plusieurs  coups  d'un  gros  bâton  dont  il  s'était  armé, 
qu'il  lui  cassa  sur  la  tête,  et  le  renversa  par  terre  baigné  dans  son  sang  ; 
—  Qu'un  autre  employé  étant  survenu,  il  se  porta  sur  lui  dans  le  dessein 
de  le  frapper  avec  la  moitié  du  bâton  qui  lui  était  restée  dans  les  mains  ; 
mais  qu'il  en  fut  empêché  par  cet  employé,  qui  lui  présenta  à  bout 
portant  un  pistolet  dont  il  était  armé;  —  Que  les  blessures  faites  à  Bon 
étaient  graves,  et  que,  quoiqu'elles  n'eussent  occasionné  aucune  inca- 
pacité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  elles  avaient  néanmoins 
donné  lieu  à  une  elfusion  de  sang  considérable  ;  —  Attendu  que  ces 
violences  et  voies  de  fait,  s'il  n'en  était  pas  résulté  effusion  de  sang, 
blessures  on  maladie^  fussent  rentrées  dans  l'applicatioii  des  art.  209 
et 212  c. peu.; 

Mais  qu'ayant  été  accompagnées  de  circonstances  aggravantes,  elles 
preDaient  un  autre  caractère,  et  que  les  art.  230  et  251  du  code  leur 
devenaient  applicables;  —  Que  ces  articles  ne  doivent  pas,  en  effet, 
être  restreints  parla  rubrique  du  paragraphe  dans  lequel  ils  sont  placés; 
que  la  rubrique  ne  fait  pas  partie  de  la  loi,  et  que  les  omissions  qui 
peuvent  y  avoir  été  faites  ne  peuvent  détruire  des  expressions  formelles 
que  cette  loi  renferme  ;  —  Que  l'art.  250  comprend  explicitement  les 
violences  exercées  non-seulement  contre  les  officiers  ministériels  et  les 
agents  de  la  force  publique,  mais  encore  celles  qui  ont  été  dirigées 
contre  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public  ;  —  Que  les 
préposés  des  contributions  indirectes  remplissent  évidemment,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  ministère  de  service  public  ;  —  Que 
l'art.  251  se  réfère  à  l'art.  228,  par  son  expression  de  foncU<mnairt$,  et 
audit  art.  250,  par  l'expression  générale  d'agents,  qui,  dans  son  acrep- 
tioD,  comprend  tous  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  cet  article,  puisque 
Uhi9|  dans  leurs  fonctions^  sont  véritablement  des  agents  d'une  force  ou 


1 7  mai  1 81 9,  qui  renferme  un  corps  complet  de  doctrine  sopiei 
provocations  à  des  crimes  et  délits  (V.  Presse).  —  L'abrogatim 
de  cet  art.  217  parait  devoir  s'étendre  à  la  disposition  précitée 
de  l'art.  221  qui  déclare  passibles  de  la  peine  de  la  surveillance 
ceux  qui  ont  provoqué  la  rébellion  (Gonf.  MM.  Ghauveauet  Hélie, 
t.  3,  p.  109). 

tt& .  Pendant  que  la  rébellion  se  manifeste  par  des  circonstan- 
ces plus  ou  moins  graves,  il  peut  être  commis  des  crimes  ondes 
délits  par  les  personnes  qui  y  prennent  part.  Il  était  évident  qns 
le  fait  que  ces  Infractions  avaient  été  accomplies  à  l'oocasioa 
d'une  rébellion  ne  pouvait  être  un  motif  pour  que  les  peines  qoi 
leur  étaient  réservées  ne  fussent  pas  appliquées.  Aussi  l'art.  216 
c.  pén.  dispose-t-il  que  les  auteurs  des  crimes  ou  délits  commis 
pendant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion  sont  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plos 
fortes  que  celles  de  la  rébellion  (Grim.  cass.  11  nov.  1813)  (2). 
Ce  texte  fait  à  l'hypothèse  prévue  application  du  grand  principe 
de  droit  criminel  écrit  dans  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  et  suivant  le- 
quel, en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  doit  seule  être  appliquée.  —  On  voit,  du  reste,  que 
les  peines  spéciales,  dont  parle  l'art.  216,  ne  s'étendent  pointa 
ceux  des  autres  rebelles  qui  n'ont  pas  commis  personnellement 
les  crimes  ou  délits  prévus  par  cet  article.  Le  crime  de  rébellion 
est  le  seul  qui  soit  commun  à  tous,  et  ceux  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  d'autres  crimes  spéciaux^  n'en  sauraient  être  considérés 
comme  complices. 

Ott.  La  qualité  des  rebelles  est  aussi  prise  en  considération 
par  la  loi  Une  disposition  particulière  prévoit  les  rébellions  fai- 
tes :  10  par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  ou  ma- 
nufactures; 2»  parles  individus  admis  dans  les  hospices;  3«par 
les  prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  —  Les  io- 
niens composées  de  personnes  appartenant  à  l'une  de  ces  trois 
catégories  sont  punies  comme  réunions  de  rebelles  lorsqu'elles 
ont  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  qu'elles  ont  été  accom- 
pagnées de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  adminis- 
I  trative,  ies  officiers  et  les  agents  de  police,  ou  contre  la  force 
I  publique  (c.  pén.,  art.  219). 

j      <I9 .  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  préva  par  cet  article, 
I  les  réunions  des  diverses  classes  d'individus  que  cet  article  dé- 
I  signe,  sont  punies  comme  réunions  de  rebelles,  quand  même 
elles  n'auraient  point  été  accompagnées  de  violences,  mais  seu- 
lement de  menaces,  et  quand  même  ies  agents  contre  lesquels 

d'un  service  public;  — Qu'il  s^ensuit  que  les  violences  exercées  c«ih 
tre  les  préposés  à  la  perception  des  contributions  indirectes,  lors- 
qu'elles sont  suivies  d effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  doi* 
vent  être  punies  de  la  peine  de  la  réclusion;  —  Que  la  cour  royale  dt 
Besançon,  chambre  des  mises  en  accusation,  a  cependant  proDoscé 
le  renvoi  dudit  Guillemain  devant  la  police  correctionnelle;  qaelli 
a  donc  violé  l'art.  251  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel  elle  aurait  ék 
mettre  ledit  Guillemain  en  état  d'accusation,  et  le  renvoyer  à  la  cour 
d'assises  comme  étant  prévenu  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
qu'elle  a  encore  violé  les  articles  du  code  pénal  ci-dessus  rappelé»; - 
Casse. 

Du  14  déc.  1821. -G.  G.,  sect.  crim. -M.  Ghasle,  rap. 

(2)  (Jubel.)  —  La  codr  ;  —  Vu  l'art.  416  c.  inst.  crim.;  —  Vuaassi 
Tart.  554  du  même  code;  vu  aussi  les  art.  211,  212  et  216  c.  pén.;  - 
Attendu  que  la  connaissance  du  crime  de  rébellion  armée  à  la  force 
armée  est  aUribuée,  par  le  susdit  art.  554,  à  la  compétence  des  eoof 
spéciales  ;  mais  que  cette  rébellion  n'est  qualifiée  crime  par  les  sosdiif 
articles  du  code  pénal,  que  dans  le  cas  où  elle  a  été  commisse  par  trois 
personnes  ou  plus  ;  que  la  connaissance  du  simple  délit  de  rébellion  ar- 
mée à  la  force  armée  commis  par  une  ou  deux  personnes,  appartieot  i 
la  juridiction  ordinaire;  —  Que  Th.  Jubel  a  été  renvoyé  devant  lacoar 
spéciale  du  département  du  Calvados  pour  un  simple  délit  de  rébelliea 
armée  à  la  force  armée,  commis  par  lui  seul,  et  que  ce  renvoi  c^i  di« 
violation  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Qae  si  Tb. 
Juhel  est  de  plus  accusé  d'avoir,  en  état  de  rébellion,  tenté  no  homi- 
cide volontaire,  en  tirant  sur  un  des  gendarmes  un  coup  de  fusil,  ^a^ 
celui-ci  a  été  grièvement  blessé,  fait  que  le  code  punit  d'une  peine adiie' 
tive  et  infamanie,  il  r'ensuit  seulement,  d'après  le  susdit  art,  îl*** 
en.,  que  le  coupable  devra  subir  la  peine  dudit  crime,  et  ne  subira  pii 

peine  de  la  rébellion,  la  première  étant  plus  forte  que  la  sK&àét\ 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  coupable  doive  être  traduit  diraflt  tf0 
cour  spéciale;  —  Casse,  etc. 

Da  il  oov.  1813.-C  G.,  sect.  crim.-H.  Yantoaloaj  rap. 
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M0  menaces  auraient  été  proférées  n'auraient  point  été  antre- 
uent  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est  une  dé- 
rogation aux  principes  généraux  sur  les  caractères  légaux  de  la 
rébellion  (Y.  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  z,  p.  106).  —  On  voit, 
du  reste,  par  la  seule  lecture  du  texte  de  cet  article,  que  l'bypo- 
tbèse  qu'il  a  en  yue  ne  saurait  être  confondue  ni  avec  les  actes 
d'insubordination  commis  par  les  ouvriers  envers  leurs  maîtres 
ni  avec  le  délit  de  coalition  des  ouvriers,  ni  avec  les  menaces 
ou  injures  des  prisonniers.  Ces  faits  divers  ont  été  Tobjet  d'au- 
tres dispositions  pénales  (V.  c.  pén.,  art.  415;  c.  Inst.  crim., 
art.  614;  L.  25  juill.  1791,  tll.  2,  art.  25). 

418.  Le  projet  du  code  pénal  comprenait  dans  une  quatrième 
dasse  les  élèves  ou  étudiants  admis  dans  les  écoles  publiques  ou 
privées  ayant  plus  de  seize  ans.  —  Voici  en  quels  termes  cette 
disposition  du  projet  fut  combattue  par  la  commission  du  corps 
législatif  :  «  Les  réunions  répréhensibles  de  ces  jeunes  gens  sont 
ordinairement  l'effet  de  reflérvescence  de  leur  âge,  de  l'étourde- 
rie,  et  elles  ne  peuvent  être  généralement  assimilées  à  celles  des 
individus  compris  dans  cet  article.  En  les  y  enveloppant,  ces 
jeunes  gens  pourraient  encourir,  en  certains  cas,  des  peines  ar- 
Ilictives  ou  infamantes  ;  et,  pour  l'erreur  ou  la  fougue  d'un  in- 
stant, des  sujets  bons  jusque-là,  d'une  beureuse  espérance,  se 
trouveraient  à  jamais  perdus  dans  les  bagnes,  les  maisons  de 
correction  ou  les  prisons.  »  La  commission  proposait  de  réduire 
la  peine,  dans  ce  cas,  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois.  Mais  le  conseil  d'État  préféra  supprimer  la  disposition  du 
projet,  et  laisser  les  élèves  sous  l'empire  du  droit  commun. 


OU.  Quand  la  rébellion  a  été  coihmise  par  des  prisonniers, 
la  loi  règle  le  mode  d'exécution  des  peines  qu'ils  auraient  eiw 
courues  en  vertu  de  l'art.  219.  «La  peine  appliquée  pour  r^ 
bellion,  porte  l'art.  220,  à  des  prisonniers  prévenus,  accusés  ou- 
condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits,  doit  être 
par  eux  subie,  savoir  par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une 
peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiatement  après  l'expira- 
tion de  cette  peine  ;  et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  ren- 
voyés absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus.  »  On  voit 
que  celte  disposition  contient  une  dérogation  au  principe  suivant 
lequel  le  coupable  expie,  en  subissant  la  peine  la  plus  forte  qui 
lui  soit  applicable,  tous  les  délits  qu'il  a  pu  commettre  avant 
sa  condamnation.  —  Quant  aux  dérogations  à  ce  principe,  V. 
v*  Peine,  n<*  165  et  suiv. 

90.  Du  reste,  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  S,  p.  107,  et  Gar- 
not,  sur  l'art.  109,  font  remarquer  avec  raison  que,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  cet  article,  la  disposition  portant  que  la 
peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers,  prévenus  ou 
condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par 
eux  subie  après  l'expiration  de  la  peine  occasionnée  par  ces  cri- 
mes ou  délits,  semble  devoir  être  combinée  avec  le  principe  sui- 
vant lequel  la  peine  la  plus  grave  doit  toujours  être  subie  la  pre- 
mière; et  que,  par  conséquent,  cette  disposition  doit  être  res- 
treinte au  cas  où,  des  deux  peines  encourues,  celle  relative  an 
lait  de  rébellion  est  la  moins  graye. 
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Mention  (jugem.)14« 


MUitaire(ré8iitance, 
supérieur)  17. 

Nombre  (pereonnes) 
9  i.,  il,  45  s. 

Notaire  16. 

Obéissance  à  la  loi 
(formule)  8  s. 

ObstadematérielSl. 

Octroi  (  employés  ) 
30-10,  36-3«. 

Ofltese  à  la  loi  1  s. 

Officiera  de  policelS. 

Officiers  miniit.l6. 

Opposition  (douanes, 
préposés)  19. 

Ordre  de  l'autorité 
publicrae  83;  (exhi- 
bition) 38  s. 

Ordre  illégal  34  s., 
37s.;(résistance)6. 

Outrages  et  violen- 
ces 13  s.; — eu  me- 
naces 11. 

OuTrIen  66. 

Peines  4  s.,  45  s.; 
(expiration^  prison- 
niers ,  pretenus  , 
etc.,  etc.)  69  s.  ; 
(penionnes,nofflbre, 
armés)  46  s.  ;  — 
aooessoire    (chef , 


tnnrelllanee  de  po- 
lice) 61. 

Personnes  (nombre, 
crime,  délit)  9  §., 
11,  45  s. 

Pierres  39. 

Police  adminlstrattte 
(agent)  13,  31. 

Ponts  à  bascule(pré- 
posés)30-1 0,40-10. 

Porteurdecontralntes 
(marais,  dessèche- 
ment, cotisation  ) 
86-30. 

Préposés  de  douanes 
(opposition)  19,36- 
10,  40. 

PréTenus66f.,69s. 

Prisonnière  66  s., 
19  s. 

Protêt  (huissier)  34- 
1«. 

Protocation  64. 

Rassemblement  47. 

Kebelle  (  fonclion , 
emploi)  51;  (qua- 
lité, ouvrier,  pri- 
sonnière, etG.)66s. 

Bésistance  3  s.,l7s. 

Retraiie(aTts  de  l'au- 
torité, Mfflmation)! 


i)8a. 
4T 


51  ;( 

Réunion 
s.,  38  b. 

Sédition,  11, 51. 

Séquestration  (luriiF 
sier)  11. 

Séqueelie  jndidalrt 
81. 

Serrioe  dlTfai83-ls 

Sommation/retraite 
31. 

SAielé  de  l'Etat  11^ 
51. 

SurreUlanee  de  bal- 
te police  (chefs)6l. 

Termes  sanamenteif 
(loi)  14. 

Trouoles  (lois  posté- 
rieures, exécntieii« 

Jugement)  13  s. 

Uniforme  43  s. 

Yioleace,  3  s.,  8, 
18  s.; —  sur  lei 
choses  n. 

Yoles  de  faiU  18  s.; 
(exercice  de  fon^ 
tlon)  3  s.,  8. 

Toiture  publique 
(poids,  térificatioB. 
prépose  de  pont  à 
bascule)  40-i«. 


Table  des 


Ari.  109.  11  i. 
—110. 45  s. 


1—111.  45. 


tm.  6  juin.  4-1*. 
«-4  oct.  4-10. 
1798. 11  mai  4-lo. 
An  1.16  nlT.  4-8*. 
•-49  flor.  5, 
An  3. 1  vent.  1. 
An  4. 18  germ.  5. 
An5.8tberm.7-|o. 
An  7.  98  germ.  4. 
An  8. 11  niT  7-9o. 
AnlO.91prair.4-40. 
Ani3.i5mes.8-9o. 
AAl4.3bnun.43-lo. 


1806. 14  od.  8-10. 

— 19déc.  15c.,  10. 
1807.19maril8-3oc 
^18  mai  11. 
— 15  oct.  S-60. 
—90  noY.  S,  91. 
1808.  4  mars  8-50, 

35-10. 
— lo»  atr.  8-40. 

—99  juin,  s,  99. 

1810. 96  août  43-90. 
1811.  7  juin  14. 
l'-ll  BOT.  63  e. 


da  code  âm  pro«édiir«. 

Î— 117.  64.  I— 119. 

—«18. 69.  I 

Table  ohronologîqiie  é^m»  lob,  dèoreU ,  errèU, 


1—113.  43,  81.       1—115.  56. 
1—114,  33  s.  1—116.  65. 


•0. 


•1. 


—19  dée.  0. 
1811.4féT.V.8fèT. 
—S  fét.  18. 
— 17  mara  10-10,1». 

—16  air.  35-30. 
—6  août  10-10. 
—10  sept  lO-lo. 
— 99  ocU  99  c. 
1S13.  14oct.  10-90. 
— 11  noT.  66. 
—9  déc.  10-90. 
1815  14  sept.  49. 
—1700.41. 


1817. 16  mai  11  c, 

37-10. 
—3  oct.  88. 
1890.14aTr.  37-80. 
1891.3  jauY.  37-90. 
—19  janT.  16. 
— 11  oct.  48-30  c. 
—14  dèc.  63-90. 
1893.  8  mai  50-40  c. 
—30  mai  31-40, 39- 

40C. 
lS94.i0juin  39-50. 
—8  sept.  35-10. 


-—15  oct.  14  c,  81. 
1815.  3  mai  18-lo. 
—30  sept.  50. 
1816.13féT.39-to. 
—15  juin.  87-40. 
—14  août  39-30. 
—11  noT.  39-90. 
— 14  déc.  39-60. 
1817.4janT.  39-lo 
1898. 9  mars  43-30. 
l899.99janT.44c. 
—96  féT.  37-50. 
1880.4léT.63-8oe. 


—9  dée.  18-1*. 
1831. 16  sept.  61. 
—90  oct.  59. 
1839.  90  jauT.  60. 
—30  août  51. 
—8  noT.  55. 
1833. 13  féT.  16. 
— 1  mai  59  c. 
—98  oct.  99-1*. 
1835.  9  juin.  18. 
1837.  7  aTr.  38. 
1838.98  féT  39-70C 
—10  mai  89-80 


-•-5  juin  SO-lo  e., 

40-10. 
—11  août  84-f  0. 
l839.99n0T.89-9o. 
—96  déc.  34-30  c 
1840.8  ljanT.36-9oc 
1849. 10mars37-6o. 
—14  mai  30-9*  c, 

86-80. 
— 18  oet.  19-10  c' 
1843.  95  féT.  19, 

46  e. 
—15  mars  11,  84- 


1844.15iaBT.80-8>. 
—8   noT.  86-50  1^ 
1845.  SnoT.  86-1  oe. 
1847.  8  aTr.  11  e. 
1 849.1 7aoAt36-4oc. 
—30  août  11  c. 
1851.  1  mai  49  0. 
— *7  dee.  17  e« 
1851.17noT.86-4^ 
1858. 14aTr.ll«^ 
40-l^. 
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RÉCOLTE. 


RE3MH^aiETT.  —  V.  Forét>  iif*  isi^  156. 

REBUT.  —  V.  Archives^  n*  66  ;  Postes,  n*  46. 

REGEL.  —  En  ce  cpii  concerne  le  fait  de  s'approprier  franda- 
levsement  les  objets  dépendant  d'une  comninnanté  on  d'une  suc- 
Cession  à  laquelle  en  a  droit,  T.  Contr.  de  mat*.,  n»*  1678  et  s.; 
«tel  et6.,i2i5  et  s.,  2426  et  s.;  Succession,  n(>«  626  et  s.,  646 
M  sut?.,  961  et  s.  ;  y.  aussi  Chose  jugée,  n*  l69-3«;  Fatillte, 
h»  1483  et  s.  ;  Instruct.  crim.,n*  S755  ;  Usufruit.  —  Quant  au 
fftft  de  receler  des  objets  volés  ou  des  malfaiteurs,  Y.  Complicité, 
£>•  IB5  et  s.  ;  Evasion,  n«»  59  et  S.  ;  Toi  ;  V.  aussi  v*»  Amnistie, 
n*  107*  Associât,  de  malfait.,  n»  4;  Brev.  d'invent.>  n«*  316 
et  s.,  S65;CtK)sejugée,nM475,  484-9o;  compét.  crim.,n*  142; 
Grimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n«*  63,  160;  Emigré,  &«•  42 
6t  s.  *  Forêts,  n««  326  él  8.  ;  Instr.  crim.,  »«•  25S8,  2593  et  s.  ; 
Matière  d'or  et  d'argent,  n«  78. 

RECEL  DE  CADAVRES.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n*  51 J; 
Culte,  n»  830. 

RECELÉ  D'ENFART.  —  V.  Acte  de  l'état  ciVll,  no  504; 
Crimes  contre  les  personnes,  n*  244. 

RECÊLEMKNT  DE  DÉSERTEUR.  —  V.Organ.  ihiliiaire. 

RÈCÈLÊMEÏa^  DE  NAISSANCE.— V.  Paternité, noi  42  s. 

RECENSE.  —  Y.  Matière  d'or  et  d'arg.,  n*»  11,  I8-80,  87, 
•0  et  8.^  172. 

RECENSEMENT.  —  JLe  recensement  de  la  population  doit 
fvoir  lieu  tous  les  cinq  ai^s,  —  Y.  CoDimune.,  n»  396,  et  Décrets 
des  10  mai  I8i2  (D.  P.  52.  4.  140);  9  févr.  1856  (D.  P.  56. 
4.  37);  Y.  aussi  vi«  Garde  nat.,  n*»  186  et  s.,  197;  imp.  indir., 
v^  248,  286,  362;  Organisât,  des  colon.^  Organis.  miiit.  (re- 
erutement).  Sel. 

RÉCÉPISSÉ.  —  Y.  Obligation  (pa>ement);  Y.  aussi  Avocat, 
ii«SS52;  Banque,  n»  158;  Brevet  d'inv«>nt.,  n»  135;  Commune, 
b«  370;  Compte,  n*  8;  Conflit,  n»  i5i;  Distrib.  par  confribut., 
n«  73;  Douanes,  n*  185;  Enreg.,  tt«*  i>4i,  5332;  Garde  du  com- 
merce, n*  7  ;  Inslr.  par  écrit,  n«  81  ;  Harcbé  de  fournit.,  48;  Mi- 
norité, no*  654,  660;  Octroi,  Privilège  et  bypolh. 

RÉCEPTION.  — Y.  Acquiescem.,  u«o  430  et  s.;  Agent  diplo- 
matique, n««  54  et  s.,  65  et  s.  ;  Avocat,  n»  522 ;  Gautionnem.  de 
fonct.,  no  12;  Commission.,  n**  268  et  s.,  333  et  s.,  462  et  s.; 
Broit  maritime,  n««  821,  935,  2279;  Mandat,  no  239;  Marais, 
n*  76-30;  Médecine,  114;  Organisations  diverses;  Pr'éséance, 
n*  14;  Propriété  iitt.,  n**  169  et  s.;  Surenchère,  Tbéàtre,  Yente. 

RÉCEPTION  DE  CAUTION.  -*Y.  Cautionnement,  no*  12, 
583  et  s.  ;  Frais,  n**  581  et  s.  ;  Privil.  et  byp..  Surenchère. 

RECETTE.  — Y.  Appel  civil,  n*  416;  Archive,  no«  36,  67 
et  s.;  Boucher,  n*  49;  Chasse,  no  11;  Commune,  no«  467  et  s., 
537  et  s.,  557  et  s.,  744  et  s.;  Compte,  no*  1,  10,  89  et  s.; 
Consul,  no  19;  Culte,  no*  612  et  s.;  Enreg.,  no«  ii58  et  s.; 
Forfaiture,  n*  37;  Hospices,  no  321;  Minorité,  no*  598  et  s.; 
Privil.  et  hypol.,  Success.,  no»  890  et  s.;  Théâtre,  Trésor  publ. 

RECEVEUR.— Y.  Acquiesc^m.,  no  542  ;  Aliéné,  no  70;  Avoué, 
flo  47;  Commerçant,  n*  89;  Compét.  admin.,  no  17O;  Compét. 
Cdm.,  Bo#  157  et  s.;  Contrainte,  n*»  12,  18;  Contr,  par  corps, 
n?  ^20;  Dépôt,  no  79;  Douanes,  ho*  134  et  s.,  240,  244  et  s., 
S58,  659-60;  Effets  de  com.,  no  16  ;  Exploit,  187-lo;  Garde  nat., 
n*  100  ;  Impôt  dir.,  no*  372  et  s.;  Louage  admin.,  no*  39  et  s.  ; 
Matières  d'or  et  d'arg.,  no*  33,  40;  Mise  en  Jugement,  no  120  ; 
Octroi,  PrivU.  et  hypot.^  Mesponsabilité,  Saisie-arrét,  Yente  pu- 
blique d'immeub. 

RECEVEUR  D'ENREGISTREMENT.  —  Y.  Enreg.,  n-  52 
etsuiv.,  5078,  5667;  Forét,  no  583;  Péciie  fluviale,  no  235; 
Peine,  n—  737  et  suiv.,  809  et  suiv. 

RECEVEUR  DES  COMMUNES.—  Y.  Fonct.,  n-  16,  23; 
CMnmune,  n**  tSO  et  s.,  147,  159, 162,  308,  398,  600  et  b., 

51526,  2605. 

RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.  —  V.  Cantionn,  de 
fonction.,  no  8;  Organ.  admin..  Trésor  publ. 

RECEVEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — 
V.  Caution,  de  fonction.,  no*  13,  15;  Impôt  direct,  no«  372  et  s. 

RECEVEUR  DES  HOSPICES.  —  V.  Caution,  de  foncUon., 
noo  15,  22;  Aliéné,  242;  Hospices, no  61,  lit,  239^  242  et  «., 

522  et  S  i  151,  360  et  s.,  370  et  s.,  400,  479. 


RECEVEUR  DES  PORTS.  *-  Ga^tion.  de  fonfitiOA.,  b»  8  ; 

Organisât,  martt. 

RECEVEUR  DE  RENTES;  —  Y.  Agent  d'aff.,  n"  3  «I  $.; 
Patente,  no*  39,  124. 

RECEVEUR  DU  TIMBRE.  —  Y.  Caution,  de  fonet.^  n*  «. 

RECEVEUR  GÉNÉRAL.  —  V.  Imp.  dir.,  no*  372  et  suiv.; 
Trésor  public;  Y.  aussi  Banque,  n»  126;  Caution,  de  fënelfoii.y 
noo  7, 14,  22,  68;  Compétence  com.,  n*  165;  Enreg.,  n*  5ift; 
Faillite,  no  54  ;  Forêt,  n«  1 01 5  ;  Patente,  no  239. 

RECEVEUR  MUNirjPAL.— Y.  Acquiescete.,  n»  MO;  Ftticl. 

publ.,  no  47-50;  Forfaiture,  65-2o. 

RECEVEUR  PARTICULIER.  —Y.  Imp.  dir.,  no*  5§1,  585 
et  é.  ;  Trésor  public;  V.  aussi  Caution,  de  fonct.,  no«  7,  8,  Ifc; 
Douanes,  no  54. 

RECHANGE.— Bourse  de  com.,  n*  258  ;  Elfets  de  coIûûl.,  1^  ft, 

175,  778  et  s.,  7Ôà  et  s.,  802. 

RECHARGEMENT.  —  Y.  Droit,  marîl.,  n*  1028. 
RECHERCHE.  —  V,  Douanes,  n»»  60,  790  et  suiv.;  Hines^ 
n**  136  et  s.,  140  et  s.,  154  et  s.,  168. 
RECHERCHE  D'ÂCtÈS.  —  Y.  Greffier,  n»  153;  Earez,, 

no«  5322  et  8.  ,  .    ..     ..: 

RECHERCHE  DE  MATERNITÉ  ET  DE  PÀtEhNlffe.  — 

Y.  Paternité,  no«  598  et  suiv.;  Y.  aussi  Actes  de  l'état  elvû, 
noo  14,  .91,  276;  Adoption,  74, 130. 

RÉCIDIVE.  —Y.  Peines,  no*  243 et  8uiT.;Y.  auaei âdvltèfe, 
no  133;  Amnistie,  no*  1 18  et  s.;  Boulanger, no4i^  Appel  eriiq., 
no  387;  Armes,  no  6;  Associât,  illicite,  noo  46  et  s.;  Bourse  de 
com.,  no  191;  Brev.  d'invent.,  no«  367  et  s.;  Chasse,  n**  304, 
307,  310  et  s.;  Compét.  crim.,  no* 405  et  s.,  546;  Complicité^ 
noo  42  et  s.;  Contravent.,  no*  33,  54  et  s.;  Copie  de  pièces, 
noô  6,  39;  Dénonciat.  caiômn.,  no  118-20;  Discipline ,  îif*  Ibd, 
225  ;  Evasion,  no*  2t,  40;  ïorèt,  nô*  359,  348  et  s.,  956  et  e.; 
Garde  nat.,  no*  403-2o,  489  et  s.,  455,  463  et  s.,  849,  995, 
Grâce,  noo  20,  44;  Industrie,  n»  40;  Instr.  crim.,  2476;  leu, 
po  99;  Jour  férié,  no*  54,  108;  naUère  d'or  et  d'arg.,  n*  ïti; 
Médecine,  61  et  s.;  Mines,  n**  446  et  s.  ;  Pèche  fluv.,  n**  ait  4  et 
s.,  217;  Presse-outrage,  no*  1020  et  s.;  Prison,  no  u;  Qsiifhiri, 
Voirie,  Voiture  publique,  Yoj. 

RÉCIPROCITÉ.  —  Y;  Adoption,  n*  200;  Compte  e9érmaA, 
noo  12^  104  et  s.,  117;  Contrat  Judiciaire,  no*  5  et  s.;  DlsiloisU. 
entre-vifs,  no*  1420,  18^2  et  s.,  2436  et  s.  ;  Droit  civil,  ii'o  isb 
et  s.  ;  Echange,  noo  1,  e,  47  ;  Mariage,  noo  020  eta.;  ÔbtigaUen, 
Récusation,  no  67;  Substitution,  no»  210  61  à.;  Succession,  n«*  44 
et  s.,  271. 

RÉCIT.— Y.  Presse-eutr.,  n«o  994  et  s.;  Propr.  littér.,  n*  Tl. 

RÉCLAMATION.  -^  Y.  Commissionn.,  noo  371  et  8.,  S5S 
et  s.,  369,  496,  505;  Commune,  no*  â41  et  s.,  542;  Consul, 
no*  46  et  s.,  54;  Cour  des  comptes,  no  45;  Culte,  hp  234;  Droit 
civil,  noo  106, 110  et  s.^  138  et  s.;  Droit  marit.,  no2276;1>n>tt 
politique,  noo  452  et  suiv.,  478  et  suiv.;  Emigré,  n*"*  324  éisdiT.; 
Expropr.  publ.,  noo  129  et  s.;  Hospices,  n0  73;  Imp.  dir.yn»  93 
et  s.,  107  et  suiv.,  432  et  sUiv.  ;  Instr.  crim.,  n»o  2é06  ei  s., 
3608;  Liberté  indiv.,  no*  4l  et  s.;  Marché  de  fournit^ji  fk^  22; 
Ordre,  Patente,  noo  54g  et  suiv.,  362;  Pension,  noo  97  et  suiv.; 
Poids  et  mesures,  no  78;  Prêt,  no  117;  Propriété,  no»  524  et  s.; 
Saisie-exécution,  Société,  Théâtre,  Usufruit,  Yente  publ.  d'imm.. 
Voirie,  Vol. 

RilCLAMATION  D'état.-^  y.  Mariage,  no  469;  Pater- 
nité, noo  340  suiv. 

RECLUSION.  — Y.  Peine,  noo  3  et  g.^  57^  e25. 

RÉCOLEMENT.  —  Y.  Absent,  n*  2^0;  Afrthlves,  m*  tSj 
Culte,  n*  505;  Dom.  apanager,  n*"  67  ;  Faillite,  n*  400;  toik^ 
noo  1295  et  s.,  1317  et  s.,  1329;  Instr.  crim.,  n»  13;  isgen. 
par  défaut,  no  412;  Min.  publ.,  no  212:  Prescript.  crim.,  n*  19!^ 
Procès-verbal,  l?»  574  s.,  580,  636,  669;  Scellés  et  InTentair^ 

RÉCOLTE.  —Y.  Absent,  no  35;  Acte  de  cona.,iioo  I09,  136 
et  ?.,  162;  Biens,  no  33;  Chasse,  noo  1^4^  408;  Commune, 
no  685;  Compét.  civ.  deslrib.  de  paix,  no  109;  Contr.  de  mar.^ 
noo  671  et  s.;  Contravent.,  no*  192  et  s.,  206,  403  et  s.;  Domm; 
destrnct.,  noo  ^5^  79^  254;  Droit  rural,  n»"  112,  187  elsolT.; 
£ureg.>  a*o  2843  ets.;  Expropr.  publ.,  n* 36;  Imp.  dir.^  n*  14; 
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loip.  ind.,  n*  39  ;  Jour  ffrié^  no*  9S  et  s.;  Louage^  n^»  774  et  s.  ; 
Mandat,  tk^  86;  Obligation,  Saisie-brandon,  Vente,  Yoiriè,  Toi. 

RECOMMANDATION.  —  V,  Agent  diplom.,  n?  173;  Cau- 
ttonnem.,  w>«  22  s.,  68;  Contr.  par  corps,  it^  96Ô  s.;  Ënreg.;, 
»••  569  et  8.;  Faillite,  n^  22i,  378-6<»  et  s.;  Frais,  n*  729; 
Garde  dacom.,  n»*  8  et  s.;  Grâce,  no*  30  et  s.  ;  Jugçm.  pardéf.^ 
n<*  138  et  s.;  Mandat^  n«  9  ;  Obligation;  Propriété  féod.,  n«  251; 
Subst.,  n«»6l. 

rtÉGÔMPpNSB.  —V.  Acte  de  corn  ,  n»  34 1  j  Commune,  n»  1 40; 
(johtr.  de  mar.,  n««  684  et  s.,  69lj(  693  et  s.^  875,  918,  964 
et  g.,  1 1 70, 1 487, 1 506  et  S.,  2448  et  8.;  Disp.  ^nVre-vifs,  n«  375 

et  8.,  443,  1301k  et  s.,  1341,  1386,  1708,  1872,  3184  ®^  S* 

RÉC^OMPENSES  NATIONALES.  —  Ce  sont  les  marques 
d'honneur  et  i^s  avantagés  pécuniaires  par  lesquels  l'Etat  recou- 
nati  ia  durée^  i'émineuce  et  la  nature  des  services  rendus  par  des 
citoyens  ^u  corps  social  et  paye  le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont 
faits  ^  i'ulili'té  publique  (L.  3-22  août  1790,  préamb.,  et  art.  1, 
V.  y»  Pen§|on  civile,  p.  745  ;  V.  aussi  Armes,  n»  30  ;  Commune, 
no*  140.  381;  Contr.  de  mar.,  n«  2592  ;  Domaine  extraord.,  n^**  3 
8uiv.,  Gardé  pal.,  n»*  302  suiv.;  Ordres  civils  et  militaires.  Or- 
gan.  de  rinslr.  pub.,  Urgan.  milit.).~Un  grand  nombre  de  lois, 
décreis  et  ordonnances  ont  été  rendus  sur  cette  matière  après  les 
révolutions  de  1 789,  de  i  830  et  de  1 848.  La  plupart  n'ayant  qu'un 
intérêt  purement  historique,  nous  nous  contentons  d'en  donner 
ei-dessoQs  l'énumératiop  dans  Tordre  chronologique  (i). 

RËCONClLIATlOdi.— Y.  Adultère,  no"  78  et  s.;  Appel  ciyil, 
n»  424;  Instr.  crim.,  n*  2466;  Sépar4li0B  de  corps. 

RtLGONDUCTlON.  —Y.  Abus  de  confiance,  n«  97;  Louage, 
n«*  564  et  s.,  71 7  et  s.,  833  et  s. 

RECONNAISSArjCE.— y .  Acl^  de  l'état  civil,  n« 1 74  ;  Bourse 
de  com.,  n<M  315  et  s.;  Chose  Jugée,  n^  88-2p;  Culte,  no*  308  et 
s.  ;  Degré  de  Juridiction,  no*  108  et  s.;  Échange,  no  50  ;  Droit  ci- 

(1)  19  jain  1790.  Décret  concernant  les  T&inqnears  de  la  Bastille. — 3-K  août 
1790.  Décret  concernant  les  pensions^  gratiflcalions  et  antres  récompenses  natio- 
nales, Y.  Pension,  p.  748.  — 16-19  jant.'179i.  Décret  relatif  anx  rainqueurs  de 
la  Bastille.  —  5-11  fév.  1791.  Décret  relatif  '  la  décoration  militaire  pour  les  of- 
ficiers attachés  à  la  marine,  Y.  Ordres  cÎTils  et  militaires.  —  4-10  arr.  1791.  Dé- 
crel  lelalU  mx  bonnenrs  à  déoener  a»  pm^  hommes.  —  9-li  sept.  1791 .  Décret 
relatif  aux  gratiûcatioi^s  et  secours  à  accorder  aux  artistes.  —  17-99  sept.  1791. 
Décret  qui  accordé  un  seiours  annnel  poyr  le  isoutien  des  arts  de  peinture,  sculp- 
ture et  gravure.  -^  19-19  oct.  i7dt .  Décret  concernant  la  disiribation  des  prix  d'en- 
«ooragement  accordés  anx  artistes.  —  3-7  déc.  1791.  Décret  relatif  à  la  répartition 
4«s  iravaux  d'epcoi|rfgement  des  artistes.  —  1M7  juin  179t.  Décret  relatif  à  )'«• 
tablissement  d'un  monumept  sur  la  place  (}p  la  Bastille.—  Il  aoi^l  179S.  Décret 
qiii  règle  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  oui  ont  per(^u,  dans  le  cours  de  la 
guerre,  tout  eu  partie  de  leurs  propriétés. —  16-16  août  I79i.  Décret  relatif  aux 
personnes  logées  au  Lourre.  — 1 1-49  sept.  179t.  Déeret  relatif  k  une  répartition 
dA  fonds  ponr  récompens<»r  les  travaux  et  les  décontertes  utiles  à  Tagricullure.  — 
7  sept.  1793.  Décret  relatif  au  maximuqi  d^s  récompenses  ï  accorder  aux  géné- 
raux. —  i  oct.  1793  Décret  qui  accorde  léslionneurs  du  !Pauthéon  à  René  Des- 
eanes.  — SI  fior.-l"  pralr.  ad  i  (lO-tO  mai  1794).  Décret  r«lattf  aux  tabltànx 
qui  serppt  exécutés  ep  tapisserie  à  la  manufacture  dés  Goltellqs.  -^  30  pluT.  ^tk  3 
(8  féT.  1795).  Décret  portant  que  les  honnears  du  Panthéon  ne  pourront  être  dé- 
cernés ï  un  citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort.  -^  3«  jour  compf.  an  4  (19  sept. 
1796).  Loi  relative  aux  honneurs  à  rendre  anx  mllitalrei  blessés  dans  les  combats. 

—  !•' vient,  an  6  (19  fév.  1799).  Loi  qui  détermine  le  mode  fje  répartition  de  la 
récompense  nationale  due  aux  défenseurs  de  la  patrie.  —  6  vend,  an  8  (j8  sept. 
17^9).  Loi  relative  aux  défenseurs  de  la  patrie  taés  en  combattant,  ou  morts  par 
■nflo  de  leurs  blessures.  —  U  vend,  an  8  (lïoct.  1799).  Lof  relative  anx  honneurs 
et  aux  réeompeasea  nationales  à  décerner  aux  armées  de  la  République.  —  U  vend, 
an  8  (^  oct.  IfW)*  Uti  relative  aux  honneurs  qui  seront  décernés  aux  fonction- 
naires et  citoyens  qui,  dans  les  dangers  publics,  auront  rendu  de  grands  services  à 
leur  pays.  — 4  niv.  tin  8  (-JS  dée.  1799).  Arrêté  des  consuls  qui  règfe  le  mode  et 
U  nature  des 'récompenses  nationales  à  décerper  aux  militaires,  T.  Armes,  no  SO. 

—  9ii  vent,  an  8  (<0  mars  1800).  Arrêté  portant  qu'il  sera  élevé  d^  cplonnes  à 
la  mémoire  dés  braves  inorts  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  —  tl 
tberm.  an  8  hs  août  1800).  Arfèlé  portant  que  les  noms  des  militaires  qiii  auront 
obtenu  dès  sabres,  des  HisUs  d'honnenr,  eto  ,  seront  inscrits  au  temple  de  Mars.  — 
IK  l|Dr  ao  li  {^  ipai  I80é).  Arrêté  relatif  aux  eoncessions  territoriales  ep  faveur 
des  militaires  mariés  ou  veufs  ayant  enfants^  âgés  de  plus  de  quarante  et  de  plus 
de  cinquante-quatre  ans,V.  Dom.  extraord.,  no  tt.  — 5  brum.  an  13  (S7  oci.  1804). 
AtIs  du  conseil  d'Etat  relatif  à  Tusage  que  l'on  doit  faire  de  l'épée  et  dés  armes 
d'honneor  des  militaires  après  leur  décès,  Y.  Annes^  po  50. — 16  frim.  an  14  (7 
déc.  1805).  Décret  concernant  Tadoption  des  enfants  des  généraux,  officiers  et  sol- 
dats français  morts  k  la  bataille  d'Austerlitx.  —  il  mai  1813.  Décret  relatif  à  l'è- 
rtctiott  d'un  monument  sur  le  mont  Oenis,  en  reconnaissance  des  services  rendus 
par  les  peuples  de  France  et  d'Italie  pendant  la  campagne  de  1813. —  10  juin 
1813.  Décret  relatif  à  l'exécution  du  précédent.^  1 5- tb  mars  1315.  Loi  qui  ac- 
eorde  des  recomposes  nationales.  — 4-7  jnill.  1816.  Loi  portant  que  l'armée  de 
rOuesta  bien  mérité  de  la  patrie.  —  27  fév.-14  mars  1816.  Ordonnance  portant 

S  s'il  sera  élevé  des  statues  anx  généraux  Moreau  et  Picbegru.  —  90-38  man;  I8ie. 
rdonn^oce  fui  niet  la  ville  d'Antibes  au  rax^g  des  bonnes  villes  du  royaume.  •— 
10-19  juilU  1S16.  Ordonnance  portant  qu'à  l'aienir  aucun  don,  aucune  récompense 


vil^  noo  75  et  8.  ;  Effets  de  eom.^  n**  838  ol  s.  ;  Enregistrement^ 

n««  788^  948^  1159  et  s.,  1195^  1205  et  S.,  1208^  1214  et  9.^ 

1218^  1221^  1 368 ;  Faillite ,  n»*  807  et  s.;  Jaif^  û"^  13  et  s.; 
Lettres  misâtyes^  d»  If  ;  Mont-de-piété^  np«  54^  64;  Obligation 
(preuve)  j  Péremption^  m*  907  et  s.;  Postes^  û^  3S;  Prescrtptloii 
civile^  nM  58  et s.^  65  et  8.^571  et  a.,  575,. 60(1  et  a.,  d8ièts.^ 
991^  Propriété  féodale,  n««  305  et  s.;  Société  oom..  Vente,  Vente 
publ.  d'imm. 

RECONNAISSANCE  D'ACTE.^  V.  Faux  tncld.,  a»*  68  t.» 
75-7*  et  soi  Y, 

RECONNAISSANCE  DE  DÉPÔT.  —V.  Dép^iiM  126  et  a.; 
Enregistr.,  n«*  544  et  8. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTES.  —  V.  Contr.  par  eorps, 
n*  1074;  Ènregistr.,  n«*  397,  905,  1035;  Mandat,  n»  385-2*; 
Saisie;  Société  commerciale:  Vente;  Vente  pnbl.  d'imm. 

RECONNAISSANCE  D'ECRITURE.— V.  Arbitrage,  n«iS9; 
Gompét.  oiv.  des  tribun,  dé  paix,  n»  31 7  ;  Jugement,  vfi  381 } 
Obligation;  Ordre;  Vériûcattdn  d'écriture. 

Ri^ONNAISSANCE  D'ENFANT.— V.  Acte  de  l'état  cîtU, 
no*  73,  111,  188,  261  et  8.,  3^0;  Adoption,  n««  42,  119  et  8.; 
Consul,  no  61  ;  Mandat,  n*  iSO;  Mariage,  n*  825;  Obligation; 
Paternité,  n«>«  505  et  suiv. 

RECONNAISSANCE  DTDËNTITÉ.  —  V.  Cassation,  »•  28  ; 
Chose  jugée,  n«  407;  Compét.  erim.,  ffl*  93,  625;  Cdntmnaoe, 
n*  36  ;  Evasion,  n^  67  et  suiv.  ;  Instr.  crim.,  n*  2;  Jugemeal; 
n»  898-5«;  Min.  pùbl.,  n»  339  ;  Peine,  n«*  658  et  sntr. 

RECONNAISSANCE  D'OFFICIERS.  —  T.  Garde  naUonal, 
n»«258  ei  s.,  407. 

RECONNAISSANCE  DES  SOMMES.— V.  Bnreg.,  n*  581. 

RECONNAISSANqÈ  p^  SOUVERAINETÉ.  —V.  Agent 
diplomatique,  b?  42: 

RëCUNS TRUC'nO^-— y*  Assur^ces  terrestres,  n«  240  et 

ne  pourront  être  votés,  offerts  on  décernés  comme  témoignage  de  la  racennalssanee 
publique»  par  les  conseils  généraux,  éonseils  munielpaiix,  g^rdeâ  nitloDaiee  ot  tml 
autre  corps  civil  ou  militaire,  sans  l'autorisation  préalable  du  roi.  Unecirculairedu  mi« 
nistre  de  rintérie\jir,  du  I5  avr.  tS3f ,  a  rappelé  à  l'exécution  de  cette  loi.— 8-11  Cqt. 
4819.  Loi  portant  qu'il  sera  ériçé  en  Tavear  du  duc  de  Riehetteu,  \  titre  de  réeoii-> 
pense  nationale,  un  majorât  de  80,000  Ir.  de  Terenu.  —  86  août  18^.  OrdonnaiiQ8 
portant  que  le  Pantbéon  sera  rendu  à  sa  destination  primitive  et  légalid.  — ^  30  aoAt 
f  S'iO.  Loi  relative  aux  réc^tmpeoses  et  pensions  à  accorder  à  ceux  qui  ont  été  bles- 
sés et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  journées  dei  96,  8f, 
38  et  89  juUl.  damier.  —  iS  dée.  1830.  Loi  sur  les  récompenses  nationales.  — ^  4 
sept.  1831.  Ordonnance  du  roi  sur  la  recomposition  et  les  atlribulioni  de  là  com- 
mission des  récompenses  nationales.  -7-  10  nov.  1831.  Ordonnance  du  roi  portant 
fixation  do  délai  de  déchéance  pour  les  créances  à  titre  de  récompense  natloiÂ)e.^« 
13  mai  183t-8  août  1M38.  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  médaille  de  juillet.-^ 
9  15  mars  1833.  Loi  relative  au  monument  k  ériger  sur  la  place  de  la  Bastille  m 
l'honneur  des  citoyens  morts  pour  la  patrie  dans  les  journées  de  iuitlet  1830.  — 
15-18  juin  1836.  LorpOrtant  concession  de  pensions  à  titre  de  récompenses  natio- 
nales. —  96  tev.  184^.  Décret  portant  adoption  des  enfants  des  victimes  de  lévrier 
(D.  P.  48.  4.  36).  —  l*r  mars  1848.  Décret  qui  établit  une  commission  des  té- 
cempensès  nationales,  et  nomme  un  de  ses  membres,  le  citoyen  Albwt,  préÉldefll 
de  là  commission,  qui  siégera  à  la  mairie  de  Paris  (P.  P.  48.  4.  411.  — 6  avr. 
1848.  Décset  concernant  les  souseriptifios  en  hvpuc  des  blessés  d^  ^  révolution  da 
février  (D.  P.  48.  4.  G6). — i  mai  1848.  Arrête  qui,  sur  la  demande  dii  citoyen 
Albert,  confie  k  ta  mairie  de  Paris  le  soin  dé  distribuer  les  récompenses  nationalei 
(D.  P.  48.  4.  86).  —  8"  mai  1848.  Décret  qu)  'léclare  qoe  to  gouTememeni  proyl* 
soire  a  bien  mérité  de  |a  patrie  (D.  P.  48.  4.  93).  -~  15  mai  1848.  pécret  qui  ii^ 
clare  que  la  garde  nationale  sédentaire,  la  garde  mobile  et  les  troupes  de  li^e  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  vote  des  remerctments  aux  délégué!  des  départ*^ 
roents  (D.  P.  48.  4.  03).  -^  17  mai  1848.  Décret  qui  vote  des  remeretments  aux 
gardes  nationaux  des  départements  uni  ont  marché  an  secours  de  l'assemblée  natio- 
nale ou  qui  offrent  de  s7  porter  [d.  P.  48.  4.  94].  —  34  juin  1848.  Décret  con- 
cernant les  enfants  et  les  veuves  des  citoyens  qui  ont  succombé  en  combattant  pouf 
la  défense  de  l'Ordre,  4e  la  liberté  et  des  institution!  républicaines  (D.  P.  48.  4b 
117). — 88  juin  18^8.  Décrets  portant  que  le  citoyen  Sénard,  |e  général  CavaW 
gnac,  les  généraux,  officiers,  sous -officiers  et  soldats  dés  gardes  nationales,  de  Tar- 
mée,  de  la  garde  mobile,  de  là  garde  républicaine  et  Tes  élèves  des  écoles,  ont  blMi 
mérité  de  U  patrie  (D.  P.  48.  4.  fie).— 38  juin  1848.  Décret  relatif  à  la  mort 
de  M.  l'archevêque  de  Paris  (D.  P.  48.  4.  118).  —  39  juin  1848.  Décret  relatif 
aux  funérailles  du  général  Négrier  et  au  sort  de  sa  famille  (D.  P.  48.  4.  119).— 
1-2  juill.  1848.  i)écret  portant  que  le  général  Duvlvler  et  le  colonel  GharbodUel  eut 
bien  mérite  de  la  patrie,  et  que  le  eorps  du  flânerai  Duvlvler  sera  déposé  ani  fii- 
valides  (D.  P.  48.  4.  135).— 17  juill.  1848.  Décret  portant  qu'un  monument  sera 
élevé  à  la  mémoire  de  rarcheyêc^ue  de  Paris  (D.  P.  48.  4.  138).  —  3i  juill.  184&. 
Décret  qui  accorde,  comme  récompense  nationale,  une  pension  à  madame  Doniet 
(D.  P.  48.  4.  139).  — 9  août  1848.  Décret  qui  acoorde  uns  pension  k  la  veuve 
du  général  Damesme  (D.  ^.  48.  4. 146).  — 36-3d  mai  1840.  Résolution  par  la- 
quelle rassemblée  nationalo  constituante  vote  des  remerctnieiits  aux  gardes  natiè* 
nales  et  k  l'armée  (D.  F.  49.  4.  107)  —13  juin-6  Juill.  1880.  Lot  concernant  lei 
citoyens  qni  ont  reçu  des  blessures  dans  les  journées  de  mai  et  de  juin  1848,  «8 
cooibathuif  ppur  la  défense  de  l'ordre,  de  la  liberté  et  de  la  société  menacéei  et  let 
familles  ne  ceux  qu^.  ont  succombé  Çû,  ^.  60.  4.  144). 
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RÉCUSATION. -Sect.  \. 


ftulY.;  CoDtr.  de  mar.»  n*  583;  Force  maj.^  n*  29;  Impôt  dlr., 
QM  70  et  8.;  Manufacture^  n*  150;  Propriété^  Servitude^  Snren- 
cbère;  Usufruit;  Voirie. 

RECONYËNTION.  —Y.  Action  possess.,  m*  86;  Arbitrage, 
V  469;  Commissionnaire,  n*  39;  Commune,  n*  1585  ;  Compét. 
oiT.  des  trib.  de  paix,  n«*  i  1,  295  s.;  Compét.  civ.  des  trib.  d'ar- 
rond.,nM  9,  236  s.;  Compét.  com.,n(»*  333  s.,  347,  431;  Com- 
pét. crim.,  n*«  62,  243,  267,  277  ;  Contrat  de  mar.,  n»  1946; 
Degré  de  Jurid.,  n««  35  s.,  217  s.,  350  s.;  Désaveu,  n«  1 10  ;  Dé- 
sistement, u^  92-2«,  93  ;  Domicile  élu,  n*  97;  Exception,  n»*  14, 
569  s.;  Exploit,  n«  644;  Incident,  n**  3  et  s.,  10,  15  et  s.,  30 
•.;  Instr.  civile,  n««  21-i2«,  43;  Intervention,  n»*  134;  Jugement, 
hm  9.5*^  168-80  8.;  Jugement  par  défaut,  n**  14,  16,  107;  Mar- 
cbé  des  fonmit.,  n»  i49-7o;  Matières  sommaires^  n*  31;  Obliga- 
tion, Péremption,  n«  120. 

RECORS.— V.  Contr.  par  corps,  n«*  801  s.,  872  s.;  Exploit, 
&•  15;  Frais  et  dépens,  n«  1148;  Gendarme,  n«  44  ;  Saisie. 

RECOURS.— V.  Adoption,  n««  153  s.;  Aliéné,  n^  85,  225; 

Appel  civil,  n««  36  s.,  148,  200,  240  s.,  263,  281  S.,  302,  308 
8.,  320  S.,  346  8.,  366  8.,  453,  489,  1060,  1075,  1118,   1J35 

8.,  1232,  1312;  Appel  incident,  n«  131;  Arbitrage, n^  1206  s.; 
Cbasse,  n-  466  s.  ;  Commune,  n««  135, 724  s.,  2769  ;  Compét. 
admin.,  ufi»  25,  42,  325  s.,  489,  519;  Conflit,  n«  237;  Conseil 
d'Et.  UM  10,  50, 132,  138  8.;  Contrat  Judiciaire,  n«  24;  Con- 
tumace, n««  48  8.  ;  Cour  des  comptes,  n*  51  ;  Culte,  n»*  282, 
702;  Degré  de  Juridiction ,  n<»  661;  Droit  polit.,  n»*  480,  485 
8.,  497  s.;  Eau,  n*  429  ;  Effets  de  commerce;  Enregistrement, 
n»*  796,  4911,  5067,  5090  S.;  Expropriât,  publ.,  n**  278  s., 
655  s.  ;  Garde  nationale,  n^  24,  195,  205;  Grftce,  n<»  30  s.; 
Impét  dir.,  n«  452;  Interdiction,  n«  134  ;  Jugement,  n»*  337  et 
8.;  Majorât,  n«  41  ;  Manufacture,  n<»  25  8.,  106  s.,  123  et  s.; 
Marais,  n««  109  et  s.;  Marché  de  fourniture,  n»  137;  Minorité; 
Notalre»n««824  ets.;  Obligation;  Organisations  diverses;  Patente, 
DM  390  et  8.  ;  Pension,  n*  194  ;  Poids  et  mesures,  n»  26;  Prises 
naritimes,  n«  287;  Société,  Vente  administrative;  Vente  publ. 
d'Imm.,  Voirie. 

RECOUSSE.  —V.  Droit  maritime,  n«*  1026,  1030,  1569, 
€571, 1992;  Prises  maritimes,  n««  30-3<»,  137, 195  et  s. 

RECOUVREMENT.— V.  Accessoire,  n»  57;  Banquier, m»  48, 
93, 154;  Cautionnement  de  fonctionnaire,  n»*  13,  15  s.;  Com- 
mune, n«*  477,  610;  Contr.  par  corps,  n*  473  ;  Dom.  de  l'Etat, 
11*92;  Faillite,  n«  492;  Frais,  n**  1110,  1162  ets.;  Halles, 
n*  68;  lmp6t,  n»  26;  Mandat,  no  255;  Mines,  n*  426;  Notaire, 
n«*  568  8.,  600  s;  Obligation,  Ordre,  Organis.  diverses.  Saisie, 
Vente  publ.  d'immeubles. 

RECRÉANCE.— V.  Dépôt,  n«*  215,  232;  Faillite,  n*  810-1*. 

RECRUTEMENT.— V.  Organ.  militaire,  V.  aussi  Commune, 
Hm  105,  114,  116,  119,  125,  142,  153,  158;  Compét.  crim.. 
Il**  16  8.,  537;  Contr.  de  mariage,  n*  3593;  Crime  contre  les 
personnes,  n**  155,  160;  Culte,  n*  141  ;  Droit  civil,  n*  150; 
Droit  naturel,  n*  66;  Faux,  n««  18,  136,  162,  186,  218,  405; 
Forfaiture,  n*«  105  s.,  149;  ImpM,  n««  6,  27;  Médecine,  n*  87; 
Min.  publ.  n*  203  ;  Notaire,  n**  91, 95  ;  Puissance  patem..  So- 
ciété, Tierce  opposition. 

RECTEUR.  —  V.  Organ.  de  l'instr.  publ.  ;  V.  aussi  Dénon- 
ciation calomn.^  n*  66;  Préséance,  n«  15-15*;  Presse-outrage, 

DP  1124. 

RECTIFICATION.  —V.  Acte  de  l'état  civil,  n^  14, 17,  24, 
105,  229,  231,  416  et  S.,  479;  Compte,  n<»*  156  et  s.,  174  et  s.; 
Compte  courant,  n*  14I  ;  Compulsoire,  n« 54  ;  Dlsp.  entre-vifs; 
Enreg-,  n**  5051  et  s.,  5207;  Exploit;  Impôt  dir.,  Instr.  crim.. 
Jugement,  n^  320  et  s.,  594;  Loi,  n<»  194;  Minorité, n» 628; 
Mom,n««37-2«et  s.,51, 77;  Obligation,  Ordre,  Paternité,  Presse- 
ootrage.  Servitude,  Succession,  n<»2447  ets.;  Vente  publ.  d'Imm. 

REÇU.—  V.  Récépissé. 

RECULADE.—  V.  Pécbe  fluviale,  n*  17. 

RÉCUSATION.  —  t.  La  récusation  est  une  exception  par 
laquelle  une  partie  remise  d'avoir  pour  Juge  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  tribunal  saisi  du  procès.  —  C'est  pour  le  plaideur  un 
moyen  que  la  loi  lui  otDre  d'écarter  du  Jugement  le  magistrat  placé 
dans  des  circonstances  telles  que  son  impartialité  peut  être  sus- 


pectée. Le  législateur  a  pensé  avec  raison  qu'il  Importait  k  me 
bonne  administration  de  la  Justice  que  les  particuliers  ne  vlneot 
pas  leurs  contestations  Jugées  par  des  hommes  qui  ne  leur  taspi- 
reraient  aucune  confiance,  et  en  permettant  de  récuser  le  Jii|b 
dans  certains  cas.  Il  a  voulu  leur  donner  une  garantie  qne  ee  bot 
seraft  atteint.  La  récusation  doit  être  rangée  dans  la  classe  dei 
exceptions  déclinatoires,  car,  en  l'exerçant,  on  refuse  d'avance 
de  se  soumettre  à  la  décision  du  Juge. 

9.  Mais,  si  les  intérêts  du  plaideur  et  ses  appréhensions  dol* 
vent  être  pris  en  considération  par  le  législateur,  la  dignité  du 
magistrat  et  le  respect  qui  est  dû  à  son  caractère  n'appellent  pis 
moins  sa  sollicitude.  La  récusation  ne  peut  être  exercée  arbitni- 
rement,  et  il  n'est  permis  d'avoir  recours  à  cette  procédore  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  ainsi  que  noue  le 
verrons  infrà,  n»*  27  et  sniv.  Bien  plus,  le  magistrat  qui  ne  croit 
pas  être^  dans  des  conditions  véritables  d'impartialité  n'est  pes 
obligé  d'attendre  qu'une  récusation  vienne  le  forcer  à  rester  étran» 
ger  au  Jugement  du  procès,  et  II  peut,  avec  l'approbation  de  eei 
collègues,  obéir  aux  scrupules  de  sa  conscience  en  s'abstenant. 
Le  droit  de  la  partie  d'exercer  la  récusation  et  celui  du  magistnt 
de  s'abstenir  lorsque  sa  délicatesse  l'y  invite  sont  néoessairemeat 
corrélatifs.  —  V.  pour  tout  ce  qui  concerne  l'abstention  volontaire 
du  magistrat,  infrà,  n««  167  et  suiv. 

-  HI8TOBTQTTB  ET  LÉ6ISLATI0IT  (o*  8). 

-  Pbircivbs  GÉirÉRAUx.  A  QUI  ▲PfABnKRT  u  uaotT  U 
RÉCC8EB?  Qui  pbut  étrb  bécubé?  (d*  ?)• 

-  Causes  de  bécusatior  (n<»  27). 

-  Membres  des  tribanaux  ordinaires  (n*  27)» 

-  Juges  de  paix(n*  86). 

-  GoHPÉTEIICB  et  »B0CÊDUBE(n«  97). 

-  Tribunaux  ordinaires  (n*  97). 

-  Justice  de  paix  (n«  155).  « 

-  Abstbbtioh  du  juge  (b*  167). 


SECT. 

1. 

SECT. 

2. 
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1. 
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Abt. 

1. 

Abt. 
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SECT. 

6. 

SECT.  1.  —  Historique  et  législation. 

« 

9.  La  faculté  pour  le  Justiciable  de  récuser  le  magistrat  qvl 
n'oflire  pas  des  garanties  suffisantes  d'impartialité  est  fondée  sar 
une  nécessité  des  choses ,  aussi  a*t-elle  existé  de  tout  temps. 
Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  les  récusations  étalent  ao- 
cueillies  avec  la  plus  grande  facilité,  mais  elles  devaient  être 
rares,  car,  dans  chaque  contestation,  le  Jugement  était  conllé  k 
un  arbitre-Juré  nommé  par  le  préteur  sur  la  désignation  des  par- 
ties. On  avait  cependant  recours  assez  fréquemment  à  ce  moyes 
dans  les  jugements  dits  publics,  pour  lesquels  les  juges  étalent, 
comme  on  le  sait,  désignés  par  le  sort.  Dans  les  contestations 
de  cette  dernière  catégorie,  c'est  au  moment  où  le  nom  du  Joge 
sortait  de  l'urne  que  les  parties  usaient  du  droit  de  récusation  : 
Hune  nolo,  timidus  est.  Lorsque  la  partie  rejetait  le  Juge  par  oa 
motif  Injurieux  pour  celui-ci,  elle  devait  formuler  son  refus  avee 
un  serment  :  J5;ero,  imquusesi  (Clc,  Deoratore,  lib.  3,  n*70). 
Dans  tous  les  cas,  la  récusation  était  péremptoire,  c'est-è-din 
que  la  partie  n'était  tenue  d'indiquer  aucun  autre  motif  de  son  re- 
fus. SI  tous  les  Juges  dont  les  noms  étaient  sortis  de  l'urne  étaient 
récusés,  il  était  procédé  à  un  nouveau  tliage,  Mi&sorstitto,  mais 
alors  les  nouveaux  Juges  ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  récusa* 
tion.  Cette  législation  subit  des  modiOcations  considérables  lors- 
que le  système  formulaire  disparut,  et  qu'au  lieu  de  faire  juger 
leurs  procès  par  des  cltoyejus  choisis  par  elles,  les  parties  dnren  1 
les  soumettre  à  la  décision  des  olflcters  impériaux.  Les  consti- 
tutions des  empereurs  créèrent  des  règles  de  procédore  spéciales 
pour  mettre  les  récusations  en  harmonie  avec  la  nouvelle  orgi- 
nisaUon  Judiciaire  (Y.  le  titre  De  judidis  au  code).  Mais  ces  ooa- 
stilutlons  se  contentèrent  de  déterminer  les  délais  et  les  formes 
à  suivre,  sans  spécifier  pour  quelles  causes  le  Juge  pourrait  éli« 
récusé. 

4L.  En  France,  dans  la  période  antérieure  à  Tord,  de  1667, 
on  trouve  le  droit  de  récuser  les  magistrats  consacré  soit  pir 
les  anciennes  coutumes,  soit  par  les  ordonnances  des  rois,  eoH 
par  les  décisions  du  droit  canonique,  soit  enfin  par  les  mono- 
ments^de  la  Jurisprudence.  Partout  on  suivit  les  errements  de  la 
loi  romaine,  c'est-à-dire  qu'on  laissa  dans  un  vago^  complet  II 
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point  de  saroir  dans  quels  cas  la  réeasatlon  serait  admissible, 
laissant  à  chaque  Juridiction  le  soin  d'apprécier  les  circonstances 
qui  paraîtraient  la  rendre  légitime.  Judex  reciÂsatur,  disait-on^ 
ex  qudcumque  causa  indiffer enter,  si  justa  sit  (Rebuffe,  Tract, 
de  recusationUms,  n^  58).  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  4  août  1560,  admit  le  plaideur  à  récuser  le  compère  de  ia 
partie  adverse  (Dufail,  liv.  s,  chap.  21).  Un  autre  arrêt  du  par- 
lement de  Bourgogne,  du  30  mars  1610,  autorisa  la  partie  à  ré- 
cuser le  juge  parrain  de  l'enfant  de  son  adversaire  (Bouvot, 
y  Récusation,  quest.  6).  La  coutume  de  Beauvoisis  déclarait  ré- 
Gusable  «  11  idiote  à  qui  il  apert  que  il  ne  usent  pas  de  bonne 
mémoire  ou  par  grande  viellece  ou  par  sotie  naturele  »  (Beau- 
manoir,  chap.  66).  Enfin,  l'abus  de  ce  moyen  de  procédure  fut 
poussé  à  ce  point  que,  par  application  de  la  loi  19,§  l,  fT.,  De 
officio  prœsidis,  quelques  docteurs  décidèrent  qu'on  pouvait  ré- 
cuser le  juge  dont  rextérieur  n'annonçait  pas  une  impassibilité 
complète  :  «  Quia  animi  fnotum  vulttis  detegebat.  Une  classe 
entière  de  citoyens  eut  même,  à  une  certaine  époque,  le  privilège 
de  pouvoir  proposer  des  récusations  péremptolres.  Par  l'art.  65 
de  l'édit  de  Nantes,  Henri  iV,  voulant  protéger  les  protestants 
contre  les  haines  dont  ils  étaient  l'objet,  voulut  «  qu'en  tous 
procès  meus  ou  à  mouvoir,  où  cenx  de  ladite  religion  seraient 
en  qualité  de  demandeurs  ou  défendeurs,  parties  principales  ou 
garands  es  matières  civiles,  esquelles  nos  officiers  es  sièges  pré- 
sldiaux  ont  pouvoir  de  Juger  en  dernier  ressort,  leur  soit  permis 
de  requérir  que  deux  de  la  chambre  où  les  procès  se  devront 
Juger  s'abstiennent  du  jugement  d'iceux,  lesquels,  sans  exprès- 
sùm  de  cat^e,  seront  tenus  s'en  abstenir,  nonobstant  l'ordon- 
nance par  laquelle  les  juges  ne  se  peuvent  tenir  pour  récusez, 
sans  cause,  leur  demeurant,  outre  ce,  les  récusations  de  droit  con- 
tre les  autres.  »  Mais  ce  privilège  accordé  aux  religionnaires  dis- 
parut par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  en  1685. 

6.  L'ordonnance  du  26  avril  1860,  qui  introduisit  des  amé- 
liorations si  Importantes  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
procédure  civile,  ne  remédia  cependant  que  bien  imparfaitement 
aux  abus  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  exigea  seulement  que 
les  récusations  fussent  motivées  et  elle  se  contenta  d'énumérer 
les  principales  causes  de  récusation,  laissant  aux  tribunaux  la 
faculté  d'en  constater  et  d'en  admettre  d'autres  suivant  les  cir- 
constances. Cette  ordonnance,  dont  un  grand  nombre  de  dis- 
positions sur  la  matière  ont  passé  dans  le  code  de  procédure,  n'a 
pas  cessé  d'être  appliquée  jusqu'à  la  promulgation  de  ce  code. 
Dans  la  période  intermédiaire,  nous  ne  trouvons  à  mentionner  que 
deux  lois  :  celle  du  18-26  oct.  1790  (V.  Organ.  judic.)  et  celle  du 
23  vend,  an  4  (l).  La  première,  relative  à  la  procédure  devant  les 
Justices  de  paix,  contenait  quelques  dispositions  sur  la  récusation 
de  ces  magistrats.  Quanta  la  loi  du  23vend.an  4,  elleavaituncs- 


(1)  95  vend,  an  4  (15  cet  1795).  —  Décret  sur  les  récusations  de 
Juges. 

Art.  1.  Chaque  partie  civile,  chaque  accusé,  peut  par  soi  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs,  dans  les  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déttrminés, 
TécQser  un  juge  on  suppléant,  sans  en  exprimer  le  motif.  Celte  récusa- 
tion sera  appelée  fértmptoin.  Elle  ne  préjudiciera  point  au  droit  de 
proposer,  contre  les  autres  juges,  des  récusations  sur  des  motifs  légi- 
times. 

9.  Dans  les  alfaires  civiles  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  res- 
sort, la  récusation  péreroptoire  pourra  être  exercée  :  1®  contre  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de  mer  qui  seroift  remplacés  par 
des  suppléants,  et,  à  leur  défaut,  par  des  négociants  ou  armateurs  ap- 
pelés par  les  juges  on  suppléants  non  récusés; — 2*  Contre  les  juf;es  des 
tribunaux  civils  de  département,  qui  seront  remplacés  d'abord  par  d'au- 
tres juges  de  la  même  section  ;  à  leur  défaut,  par  ceux  d'une  autre  sec- 
tion, et  enfin  par  des  suppléants. 

8.  Dans  les  affaires  qui  ne  doivent  être  jugées  qu'en  première  in- 
alance,  comme  dans  celles  qui  doivent  l'être  en  dernier  ressort,  tout 
Juge,  suppléant  ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  de  commerce  de 
terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal  civil  de  département,  nour  faire  une 
enquête,  diriger  des  expertises,  on  dresser  des  procès-verbaux  instruc- 
tifs et  préparatoires,  peut  être  r.écusé  péremptoirement  par  l'une  des 
parties.  Celui  qu'on  lui  substitue  peut  l'être  par  l'autre  partie.  Les  no- 
ininations  sont  notifiées  à  cet  effet  par  Tune  ou  Tautra  trois  joura  à  l'a^ 
^mnco. 

4.  Les  récusations  péremptolres  peuvent  avoir  lien  contre  les  juges 
du  tribunal  criminel  de  département  lorsqu'ils  jugent  les  appels  des  tri- 
buoiiiix  do  polico  correctionQelle  ;  ib  sont  momentanément  remplacés 


ractère  particulier  qu'elle  tenait  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  était  intervenue.  Rendue  à  une  époque  oii  les  discordes  ci- 
viles qui  venaient  de  déchirer  le  pays  avaient  laissé  dans  les  es- 
prits des  déûances  réciproques,  cette  loi  donna  à  chacune  des 
parties,  dans  les  aiTaires  civiles  ou  criminelles,  le  droit  de  ré- 
cuser un  juge  ou  suppléant  sans  en  exprimer  le  motif.  Cette  ré- 
cusation, portait  l'art,  j  de  la  loi,  sera  appelée  pérempioire.  Elle 
ne  préjudiciera  pas  au  droit  de  proposer  coiHre  les  autres  Juges 
des  récusations  sur  des  motifs  légitimes.  Un  régime  aussi  atten- 
tatoire à  la  dignité  de  la  magistrature  ne  pouvait  fonctionner 
longtemps  sans  modlflcations.  Aussi  la  loi  de  l'an  4  n'avait  encore 
eu  que  quelques  jours  d'existence  lorsqu'elle  fut  implicitement 
abrogée,  au  moins  pour  les  procédures  en  matière  criminelle  par 
le  code  des  délits  et  peines  du  3  bmm.  an  4  (art.  594  ;  V.  Grim. 
rej.  19  niv.  an  5,  M.  Brun,  rap.,afr.  Duplantier  et  autres  ;  Crim. 
cass.  8  therm.  an  8,  M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Galland  atné;  28 
therm.  an  8,  M.  Oudard,  rap.,  aff.  Calland  jeune).  Mais  en  matière 
civile,  la  loi  du  25  vend,  an  4  se  maintint  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  code  de  procédure. — Il  a  été  décidé,  par  aprlication  de  ses 
dispositions,  !<>  que  ia  récusation  péremptoire  qu'elle  autorisait 
ne  pouvait  être  proposée  contre  les  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation (Cass.  17  germ.  an  8,  MM.  Target,  pr.,  Delaunay,  rap., 
aff.  Philippe;  19  germ.  an  8,  mêmes  président  et  rapporteur,  aff. 
Goguet;  Crim.  rej.  27  fruct.  an  12,  M.  Vermeil,  pr.,  aff.  héri- 
tiers Roquelaure)....,  ni  contre  des  arbitres  nommés  en  matière 
de  commerce  (Req.  15  germ.  an  12,  MM.  d'Outrepont,  rap., 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Simons);  —  2«  Que  la  récusation 
péremptoire  ne  pouvait  être  admise  pour  les  contestations  néea  et 
à  naître  (Req.  25  juill.  1811,  MM.  Henrion,  pr..  Minier,  rap., 
aff.  Gauzerat  C.  Cabarrus);  —  5»  Qu'elle  devait  être  exercée  au 
moins  trois  jours  avant  les  plaidoiries  (Paris,  25  prair.  an  1 0;  aff. 
Maymans  C.  Sevenne)  ;  —  4«  Que  la  récusation  péremptoire  exer- 
cée par  une  partie  civile  devait  être  considérée  comme  de  nul 
effet  si  elle  était  dirigée  contre  trois  juges  à  la  fois  (Req.  15  prair. 
an  12,  aff.  LaperrlèrrC.  veuve  Guillaume);  — 5«  Que  lorsqu'une 
récusation  péremptoire  avait  été  formée  tardivement,  elle  pou- 
vait être  considérée  comme  non  avenue,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un 
jugement  pour  la  déclarer  non  recevable  (Rej.  15  bmm.  an  12, 
H.  Dutocq,rap.,  aff.  Bouchot  C.  Faivre). 

H.  C'est  par  le  code  de  procédure  civile  qu'est  maintenant 
régie  la  matière  qui  nous  occupe.  Elle  fait  l'objet  du  tit.  9  du 
liv.  1  de  la  première  partie  de  ce  code,  relatif  à  la  récusation 
des  juges  de  paix,  et  du  tit.  21  du  liv.  2  de  la  même  partie,  rela- 
tif à  celle  des  juges  ordinaires.  M.  Treilhard,qui  fut  chargé  de  pré- 
senter au  corps  législatif  l'exposé  des  motifs  des  liv.  1  et  2  de  ce 
code,  comprit  les  motifs  de  ces  deux  titres  dans  l'exposé  qu'il 
lut  à  la  séance  du  4  avr.  1806  (2).  Dans  le  rapport  présenté  au 


par  des  juges  4u  tribunal  civil.  — Elles  ont  lien  aussi  contrôles  mêmes 
juges  du  tribunal  criminel,  le  président  excepté,  lon;qu'il  s'agit  d'affaires 
instruites  d'après  un  jury  d'accusation.  Elles  sont  exercées  à  la  même 
époque  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  récusations  des  jurés.  —  Les 
officiers  remplissant  le  ministère  public  ne  sont  récusables  péremptoire^ 
ment  dans  aucun  cas. 

5.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  peut  être  faite 
en  présence  des  juges  assemblés  ;  elles  seront  notifiées  en  la  personne 
du  greffier  ou  de  ton  substitut,  qui  en  donnera  récépissé  au  moins  trois 
jours  francs  avant  celui  indiqué  pour  le  jugement. 

e.  Dans  les  tribunaux  civils,  divers  individus  réunis  par  le  même  in- 
térêt, prenant  les  mêmes  conclusions,  ne  sont  considérés  collectivement 
que  comme  une  seule  partie,  et  sont  tenus  de  se  concerter  pour  une  seule 
récusation  péremptoire. 

7.  Dans  les  tribunaux  criminels,  les  coprévenus  ou  coaccusés  pour- 
ront exercer  chacun  leur  récusation  péremptoire. 

8.  Dans  les  tribunaux  civils  et  criminels,  lorsque  le  nombre  de  réc» 
sation  péremptoire  est  tel,  que,  dans  le  lieu  où  l'affaire  eni  pendante,  il 
devient  impossible  de  former  le  tribunal  par  des  remplacements,  l'affaire 
est  renvoyée  au  tribunal  de  même  genre  le  plus  voisin;  mais  dans  le  tri- 
bunal saisi  par  renvoi,  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  récuaatioQ  pé- 
remptoire. 

[î]  Sxtraii  de  Vwpoti  iet  notift  prétenté  par  M.  TreUhard  a»  oofpt  légielaHf, 

i^  Récueation  deejtufetde  paix, 

I.  La  lot  del'issembléeconstitaante  ne  connaissait  que  deax  causes  de  récosatloni 
des  juges  de  paix  :  quand  Us  ont  on  iotérêl  personnel  dans  la  contestation,  on  qnaa4 
ils  sont  parents  on  aiiies  d'nae  des  pMtles  jusqu'au  degré  de  ooQSln  Isvu  de  i^rmiii 
Incluiiveoienk 
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RÉCUSATION.— Sect.  1. 


même  tiorpiiyparM.  Fànre^  dans  là  séftnoedn  14  même  mots^  sor 
le  liv.  1  et  les  nenf  premiers  titres  du  liv.  2  de  la  première  partie 
du  projet  on  trouve  quelques  observations  sur  la  récusation  des 
Juges  de  paix  (l).  Enfin,  diverses  observations  sur  la  récusation 
des  Juges  ordinaires  ont  trouvé  place  dans  le  rapport  présenté 

Ba^s  «4*P(«?II<»'  Iw  ÎBfM  de  p«li  toalM  les  causes  de  récnsalion admises  contre 
las  entres  liigef,  \\  bous  4  paru  juste  qu'une  rêcusatioD  fondée  sur  l'on  des  ^roï^ 
inotli|  Quê  je  Tais  énoncer,  ne  fAt  pas  rejetée. 

t»  Si,  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  en  procès  criminel  entre 
les  joges  el  l'une  des  parties,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe; 

£9  S'il  Y  a  propèa  ciril  e:(iitanl  entre  le  juge  et  une  partie  on  son  conjoint; 

3**  Si  je  juge  de  p^lx  a  dpmné  dans  l'affaire  un  atis  écrit.  Il  est  bien  évident  qu'il 
M  peûY  alors  prononrér  comme  Jiige  sur  une  affaire  dont  il  a  connu  comme  conseil. 

i.  Sn  introduisant  ces  trois  nouTelles  causes  de  récusation,  nous  avons  restreint 
ee)}f  Urf ejle  1§  parenté  ou  alliance  au  degré  de  cousin  germain  inclusivement; 
l'etenifFe  plm  \^i^,  comme  on  l'avait  (aiten  1790,  c'est  se  préparertrop  d'entraves 
dans  les  lieux  on  le  commerce  est  pen  actif,  où  il  s'établit  peu  de  familles  étran- 
gères, ra/par  ionMi|uent,  les  habitants  sont  presque  tous  parents  et  alliés  à  des 
degrés  pl^s  ou  neins  éloignée. 

3.  |e  dojy  encore  qbsf  irer  sur  cet  article  de  la  récusation  dM  juges  de  paix, 
qu'en  adoptant  les  dispositions  d^  la  loi  de  4790  sur  la  première  procédure,  nous 
rhns  beaucoup  èimplifté  la  procédure  sorTappel  :  le  greffier  enverra  les  pièces  au 
procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance,  et  la  cause  sera  jugée  sans 
qu'il  soll  besoin  d'appeler  les  parties.  Toute  la  cause  est  en  efifet  dans  l'acle  qui 
contient  les  motifs  de  la  récusation  et  dans  la  réponse  du  juge  è  ces  motifs.  L'on  ne 
peut,  dans  ces  sortes  d'affaires,  avoir  trop  d'attention  I  ne  pas  prolonger  sans  né- 
cessité une  instruction  qui  ne  produit  que  trop  souvent  un  fond  de  ressentiment  dans 
l'âme  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

4.  J'arrive  au  tilre  de  la  récusation. — On  a  cru  ne  devoir  pas  conserver  l'usage 
de  la  récusation  péremptoire  ou  sans  motif.  Elle  avait  été  admise  par  des  raisons 
bieti  plus  spécieuses  que  solides.  L'expérience  éprouvé  qu'elle  n'était  presque  1  ou- 
Jpurs  emi^oyée  que  pour  éloigner,  par  une  injure  gratuite,  le  juge  dont  on  redoutait 
le  plus  la  penptration  et  l'intégritè.  Au  moins  doit-on  reconnaftre  qu'elle  peut  avoir 
cet  effet,  et,  dès  lors,  elle  doit  être  aussi  dangerense  dans  certains  cas,  qu'on  la 
•upposeralt  utile  danft  d'autres  ;  et,  comme  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucun  moyen 
possible  d'en  régulariser  l'usege,  on  a  dâ  la  rejeter. 

fi.  tes  cfqees  de  récusation  sont  retracées  dans  la  loi,  elle»  ne  fonf  pas  nouvelles; 
eeVéslpas  sur  ces  cause!  qu'on  peut  être  divibé;  mais  la  forme  de  l'instruction 
elîf'cèf  Inëldenl  peut  être  plus  on  moins  parfaite. — ^n  nie  semble  que  celle  pru|)osée 
dé\%  reidplfY  son  objet  :  celte  espèce  d'aflîiire,  toujours  un  pen  fâcbense,  sera  jugée 
pronpteoient,  sans  édaf  et  bien  en  connaissance  de  cause. 

Ç.  Cejiii  qui  fpcnse  met  en  greffe  op  acte  contenant  ses  motifs  :  dans  les  vingts 
quatre  iieûres,  un  jogement  ou  rejeite  là  récusation  si  elle  est  Inadmissible,  ou  or- 
donné 1*  la  cottlnenlcationau  juge  pbur  s'expliquer  sur  les  faits  dans  un  délai  fixe; 
9*  la  ceannnnlc|MP9  ap  miqlstèrp  pnUie  avec  nomip^tion  4'pp  rapporteur  et  ipdi* 
eatlon  ^n  jour  pp  sera  fait  le  fappoft-  Is  jpgç  récusé  f^jt  sa  declar^ijon  an  greffiB  è 
Hk  suite  de  1  acte  de  récuftation  ;  s'il  convient  des  faits,  Il  est  ordonné  qu'il  s'abstien- 
dra, s'il  n'en  convient  pas,  le  (ribrfnàl  ou  rejette  la  récusation,  ou'l-admei  si  les 
tMts  pe^iifenlstiffis«pnnen(  prouvés  on  enftn  ordonne  la  preuve  des  faits. 

7.  LoiMue  la  récusatipq  est  jugée»  l'apppl  doit  êire  interjeté  dans  les  cipqjpure; 

Srèsce  délai  il  n'est  plus  recevable.  L'acte  d'appel  doit  être  passé  au  greflfo,  etcon- 
Âir  ses  motifs.  Les  pièces  sonienvoyéés,  dans  les  trois  jours,  au  greffier  oe  lacoiir 
d'appel,  qnl,  dent  un  pareil  esis,  est  teba  de  les  soumettre  au  tribunal;  un  rappor- 
teqr  psi  noinmêi  nn  |our  indiqué,  et,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  l'af- 
fj^jre  est  jugée  sans  appeler  les  parties,  dont  tous  les  moyens  se  trouvent  néçessai- 
teinent  mns  l'acfe  de  récusation  d'une  part,  et  dans  la  déclaration  du  juge,  deTaulre. 

|[i)  ^ffiii  du  rfnpfwrt  prénntépar  M.  F<utri  a^  porps  li^latif, 

5.  La  loi  de  1790  n'admettait  la  récusation  du  juge  de  paix  que  lorsqu'il  avait 
ûôTinlêrSl  persohnèlHâ  contestation,  ou  quand  il  élaitj)arenl  ou  allié  d'une  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain.  Les  nsda<îteors  du  oode',  en  res- 
treigoept  ta  récusatioif  pour  cause  de  parenté  an  degré  de  coosiq  germain  inclusif 


existant  entre  lui  et  l'une  des  parties  ou  leur  conjoint;  S»  s'il  a  donné  un  avis  écrit  dànS 
l'aAlre.  GeUe  qmission  dans  la  loi  de  1790  était  une  laeune.  £n  aucun  de  ces  trois 
•ntrescas,  il  esl  impossible  de  compter  sur  l'impartialité  du  juge. 

9.  Le  loi  de  1790  porte  que,  si  le  juge  de  paix  récusé  n'a  point  répondu  à  l'acte 
4e  récusation,  il  sera  censé  avoir  consenti  è  s'abstenir  et  ne  pourra  rester  jage  Le 
eo^e,  pn  contraire,  loin  de  regarder  le  silence  du  juge  de  paix  comme  acquiescement, 
veut  qné  le  tribunal  de  première  instance  décide  s'il  doit  ou  non  rester  juge;  car  il 
est  possible  que  le  juge  de  paix  croie  devoir  ne  point  répondre,  parce  qu'il  veut  s'en 
rapporter  è  eé  qui  sera  dë^fdé  par  les  juges  supérieur.  Ainsi,  soit  que  le  Juge  de 
paix  refuse  de  s'abstenir,  soit  qu'il  ne  réponde  pas,  la  réc-usotion  doit  être  jugée  dans 
la  huitaine  de  l'envoi  fait  par  le  greffier,  de  i'ade  de  récusation  et  de  la  déclaration 
du  juge,  s'il  y  en  a.  Il  n'est  point  nécessaire  que  les  parties  soient  appelées,  mais  il 
est  nècpç^ire  q.ni»  Ip  procpreur  impérial  soit  entendu.  Le  jogemeif^  est  rendu  en  der- 
nier ressort. 

*  t 

(t)  JEssIroll  du  rdppof I  Ae  M,  Pmrtn  au  eofpt  îégidatif, 

ib.  Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  aussi  simples  que  justes,  relatives  à 
la  Omandé  en  rèntol. 

La  récusation  a  exigé  plus  de  développement,  parce  que  les  causes  en  sont  plus 
AiqUiolléps,  parce  qu'elles  pi^t  un  caractpre  différent,  pi^rce  qu'il  eq  est  qq|  tgucbent 
I  la  oelicatesse  du  magistrat,  et  qui  supposent  un  oubli  au  moins  momentané  de 
ses  devoirs  ;  nous  devons  le  dire,  à  lM)onneur  de  la  magistrature,  si  la  loi  a  dû  le 
prévoir,  parce  qu'elle  doit  surveiller  tout  ce  qui  tiënti  fa  faiblesse  des  bommes,  les 
exemples  à^  pareilles  erreurs  sont  inOtiiment  rares  ;  à  peine  en  rencontre- t-«n  un 
daiis  leé  àfahalés  diis'lHbiinaux. 

il.  D  esl  plus  fréquent  satis  donte  de  renoenlrer  de  ces  plaideurs  lémérairM, 


par  le  tribun  Perrln  dans  la  mèmd  séance  du  U  airrfl  eor  les  tlt« 

10  à  25  du  liv.  2  de  la  même  partie  (2).  Les  deux  titres  ont  été 
décrétés  le  même  Jour,  1 4  avril,  et  promulgués  le  24  du  même 
mois  (3). — Le  code  de  procédure  a  introduit  des  améliorations  fm* 
portantes  dans  la  matière  des  récusations.  D'une  part^  il  proscrit 


qui  cherchent  k  pénétrer  l'opinion  du  magislrp^,  qui  croient  lire  leur  eendi 
jusque  dans  le  maintien  sévère  qui  lui  appartient,  et  qui,  pour  récarter  tfn  trihqjpAl, 
se  portent  à  d'odieuses  inquisitions,  et  hasardent  les  assertions  les  ^us  Inconve- 
nantes. Et  telle  est  la  cause  de  la  riçueur  que  vous  àvex  pu  remarquer  ëani  les 
dispositions  de  oe  litre,  de  la  rapidité  de  l'instniCtion  qu'elles  prescriimt)  II  ne 
faut  pas  que  l'intégrité  du  magistcat  reste  longtemps  souf  le  soupçon. 

49.  Telle  aussi  la  cause  pour  laquelle  le  projet  ne  parle  plus  de  la  réensalîon  pn> 
remptoire  qu'une  trompeuse  théorie  peut  approuver,  mais  qui,  dans  rapplioàioDy 
ne  servait  le  plus  souvent  qu'à  priver  d'un  magistrat  dont  une  partie  tedonttit  In 
pénétration  et  les  lamières,  et  qu'è  lui  faire  éprouver  une  injure  tmmérUeny  pns 
prix  de  ses  Teilles  et  de  soq  dévouement. 

(3)  Extrait  da  code  de  procédure  ciYÎle.— f^part.^liT.  t^tU.  9^  I>e|A 
récusation  des  juges  de  paix.~V.  n«*  8é  et  suit.^  15S  «t  tforr. 

UVRE  S. 
TtTRV  21.  —  De  (a  réeuMHoH, 

Art.  STd.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  cî-«près  :  -^ 
1*  SMl  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  Tune  d'elles,  jusqu'au  degrl 
de  cou3in  issu  de  gem&âin  iqclusivement;  »  i*  Si  la  femme  dn  juge  est 
pareiktQ  eu  alliée  d6  l'qne  des  parties  >  oa  si  le  juge  est  paceal  q« 
allié  de  la  feipme  de  l'une  des  parties,  au  degfé  ci-des8iis>  lonqoe  la 
femme  est  Yivaqte,  ou  qu'étant  dècèdée,  il  eu  existe  des  eafaitt*  :  ^ 
elle  est  décédée  et  qiiM)  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-rpërej  le  geads 
ni  les  beaux-fr^res  ne  pourront  être  juges;  —  La  disposition  relatiTel 
la  femme  décèdéè  s'appliquera  k  la  femme  di?orcèe,  s'il  existe  des  ea* 
fants  Sii  mariage  dissous;  —  3«  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendante 
et  descendants,  où  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  différend  sur  pa- 
reille question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  —  i«  S'îb  ont 
UD  procès  00  leur  nom  dans  un  tribunal  où  Tuna  des  parties  sera  jqga; 
s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties;  —  50  Si  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  précédé  la  réciisatioq,  il  y  a  eu  procès  criminel  e^lre 
eux  et  Tune  des  parties,  pu  son  conjoint,  ou  ^çs  pareuts  pu  ^lUéf  e^ 
ligne  directe  j  —  6*  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leoiS 
ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne ,  et  l'une  deé 
parties,  et  gue  cè  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  âTaal 
l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  propo«iée;  si,  ca  procès  étant 
terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récuwlioo  ;  •« 
79  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  purateur,  héritier  ^résooipti^ 
ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'i^ne  des  parties;  s'il  est  adm^ 
nistraleur  de  quelque  étal)li$semeat,  société  ou  direction,  partie  dass  I^ 
cause;  si  l'une  des  parties  est  ça  présomptive  héritière;  —  8*  Si  le  jqn 
a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s'il  en  a  précédemmoi^ 
connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé  M 
fourni  aux  frais  du  procès;  s-li  a  déposé  comme  témoin;  si^  depniale 
commencement  dd  procès,  il  à  bu  ou  mangé  ayec  l'une  on  l'autre  dM 
parties  dans  leqr  maisoo,  0|i  reça  d'elle  des  présents;  —  90  S'il  f  • 
inimitié  capjtale  entrp  lui  el  l-iipq  des  parties  ;  s'il  y  f^  ea,  de  sa  aari, 
agressions,  injures  ou  menaces,  yerbalement  ou  ^ar  écrit,  depuis  riji- 
8tance,  bu  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée. 

579:  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusaiion,  dans  lès  cas  où  le  juge  s 
parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'upe  des  deu^  parties,  ou  dés 
bres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou  uoieiL 
partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs,  administrateurs  el 
intéressés  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  persônnet. 

580.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  ea  sa  personne  sera 
tenu  de  la  déclarer  à  la  chambré,  qui  décidera  s'il  doit  s'ab^tebir. 

581.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  soqt  applicalrfes  ai 
ministère  ptiblic  lorscju'il  est  partie  jointe;  mais  U  n*est  pas  lécasaÛe 
lorsqu'il  es^t  parli'e  principale. 

582.  Celui  qui  voudra  rccuser  derra  le  fqiré  avant  le  comnfteoceiaeit 
de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,*  ayant  que  llnstnetiéa 
«oit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  noioios  que  les  causai 
de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 

585.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  etH|iiltei 
et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  Jeofs 
qui  courront  :  i^  si  le  jugement  est  contradictoire  du  jour  du  lugemeslf 
S<^  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppositipii  dajea 
de  l'expiration  de  là  huitaine  de  l'opposition;  5^  si  le  Jueeiiient  a  été 
rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposUioo  dû  jour  da  dâKMilé  d'o^ 
position,  même  par  défaut. 

38i.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  an  greffe,  ffpl  en  e»- 
tiendra  les  moyens,  et  sera  signée  de  la  partie  ou  du  fonde  de  sa  «^ 
curalion  authentique  et  spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte. 

585.  Spr  l'expédition  de  Tarte  de  récusaiion,  remise  dans  les  TÎagl* 
quatre  heures  par  le  greffier  ail  président  du  tribunal,  îl  sera,  sîir  le 
rapport  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  jagt^ 
ment  qui^  si  la  irécasation  est  iaadmistiUe.,  la  rejettera;  a^  if  elle  «I 


aECUSATION.'-SBCT;  %. 


m 


le  système  des  récnsations  péremptoires,  et  en  cela  il  réalise  un 
iirogrèd  Véritable;  de  l'autre  il  sauvegarde  la  dignité  de  la  ma- 
f  tstratare,  en  déterminant  avec  soin  les  cas  dans  lesquels  il  est 
permis  au  plaideur  de  récuser  le  Juge.  £nfln^  beaucoup  de  dlspo- 
sitiODS  de  Tord,  de  1667,  en  passant  dans  ce  code,  ont  subi  des 
ibddiflcatioiis  heureuses  qui  ont  tari  ia  source  d'abus  fréquem- 
tt^ht  signalés  sous  l'empiré  de  cette  ordonnance. 

SËCt.  2.  —  Principes  génâkàux.  —  A  qui  AFPAiiTiBirr 

is  bÂÔlT  PS  B£CUS£R,  -^UUiPXUT  tTRJI  &fici3S&. 

4.  La  récusation  est  Introduite  avant  tout  dans  l'intérél  per- 
honfael  de  la  psitlie  técusante^  niais  elle  influe  nécessairement  sur 
tt'atttrës  intérêts^  et  elle  tend  à  compromettre  celui  de  la  partie 
adverse,  en  là  privant  d'un  du  plusieurs  juges  dans  lesquels  elle 
àlrâlt  ï^eut-étrë  tlhe  tîondance  particulière.  L'intérêt  public  s*y 
trouve  aussi  Indirectement  engagé,  puisqu'elle  a  pour  fondement 
nécessaire  un  motif  plus  on  moins  injurieux  pour  la  magistratui'e. 
£nfln,  le  juge  récusé  peut  être  particulièrement  intéressé  à  ob- 
tenir réparatloti  d'une  injuste  agression  dont  il  aurait  été  l'ob- 
jet. C'est  de  ces  considéiations  d'ordres  divers  que  dérivent  la 
plupart  des  règles  consacrées  par  le  code  de  procédure  en  ma- 
tière de  récusation,  et  l'objet  de  tes  règles  est  de  eoncilier  tous 
ces  intérêts.  —  Y.  M.  Poueet,  p.  292;  Carré,  t.  3^  p.  330. 

5.  Ou  s'est  demandé  si  la  récusation  est  facultative  ou  obli- 
^toire  pour  la  partie  qui  a  le  droit  de  rëlercér.  C'est  là  un 
point  d'une  grande  Importance,  car  Si  Ton  décidait  que  la  récu- 
sation est  obligatoire,  il  en  résulterait  /orcément  que  lorsqu'elle 
îi'a  pas  été  proposée  dans  un  cas  où  le  juge  était  récusabto,  le  ju- 
gement rendu  avec  lé  concours  de  ee  Juge  serait  nul.  Mats  les 
tenues  de  l'art.  3i8  e.  pr.  laissent  peU  de  doute  sur  la  solution 
•de  cette  questiou,  et  en  disant  que  tout  ]ug^  peut  être  récusé, 
teette  dlsposltlbn  indique  suffisamment  que  la  partie  peut  renou- 
er fc  son  droit  et  consentir  valablement  à  ce  que  lé  magistral 
récusable  resté  son  juge,  si  elle  a  confiance  en  son  Imp.artialité, 
îionobslant  le  fait  qui  donnerait  Ueu  à  récusation.  C'est,  du 
jreste,  cequ'enseignei^^unanimementMM.  Lepage,  QueBt.,p.  253; 
9errfail,  p.  5â6>  note  4,  n«  2|  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  762; 
Carré  et  GiNRivean,  quest.  1392;  Bioefie,  v«  Récusation,  n*  6; 
Murbeau,  p.  Si 2  et  suiV.;  Hautefeui^e,  p.  206.  -^  T.  aussi 
^ans  ce  sens  Merlin,  Rép.,  V»  Récnsatlon^  §  2. 

0.  Mais  si  là  récusation  étant  faciùlative  à  l'égard  de  la  par- 
ité^ le  jugement  auquel  a  participé  le  juge  récusable  n'est  pas 

)^missi]»le,  ordonnera:  1*  la  MiomuoicatioD  au  juge  récusé,  pour  s'ex- 
bliguer  eo  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
Jugement;  2<>la  communication  au  ministère  public,  et  indiquera  le  jour 
où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement. 

586.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greSe,  à  la  suite  de  la 
minute  âe  l  acte  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonuera  la  communica- 
iîon,  tous  jugements  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant  l'une 
des  parties  prétend  que  l'opération  est  uigente  et  qu'il  y  a  péril, dans 
Je  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  uo  simple  acte,  et  te 
tril)unal  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 
'_  588.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récuatioB^ 
•il  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  paf  écrit  ou  couuneneement  de 
preuve  îes  causes  de  ia  récusation,  il  est  kissé  i  la  prudence  du  tribor 
Dàl  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déciaratMQ  da  juge ,  ou  d'or- 
donner la  preuve  testimoniale. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou 
bon  recevable,  sera  condamné  à  telle  amenée  qu'il  plaira  au  tribunal , 
laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  «ans  préjudice,  s'il  y  a 

EeUy  de  Tactlon  du  juge  en  répaiation  et  dopunages-intéfîts,  auquel  cas 
ôe  pourra  demeurer  juge. 

^91.  Tout  jugement  sur  récusation ,  mé«ie  dans  les  matières  ob  le 
tribunal  de  première  inatance  juge  en  dernier  ressort ,  sera  susceptible 
p^ppel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  né- 
cessaire de  procédera  une  opération  sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience  mr  un  simple  acte;  et  le  tribunal  qui 
aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera  procède  à  l'opéra- 
tion par  un  autre  juge. 

392.  Celui  qui  voudra  appeler,  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq 
ipurs  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contien- 
dra  énoociation  du  dépôt  au  grefle  des  pièces  au  soutien. 

59o.  L'expédition  de  Tacte  de  p^$usatioo>  de  la  déclaration  du  juge^ 


nul  à  raison  du  silence  4e  cette  parife»  ^  Jngamattl  n^t-i)  pan 

vicié  par  Iç  fait  du  juge  lui-même,  en  ce  que  ee  dernier  auri^t  UA 
s'abstenirf— C'est  ce  qu'on  pourrait  induire  des  termes  de  Tari. 
380  c.  pr.,  suivant  lequel  tout  «  juge  qui  saura  cause  do  réour 
sation  en  sa  personne  sera  tenp  de  la  déclarer  ii  la  chambrei  qîil 
décidera  s'il  doit  s'abstenir,  n  —L'art.  i7  de  Tord,  do  ^67 
contenait  une  disposition  semblable  à  celle  do  oet  article,  ot 
d'AguesseaUi  interprétant  ce  premier  article,  refosait  )o  oaraor 
tère  de  juge  au  magistrat  qui,  sachant  qu'il  y  avait  cause  4e  ^ 
cusation  en  sa  person^e^  se  4ispeiisait  de  le  déclarer. — Âji  cqnr 
traire,  s'il  était  dans  l'ignorance  ei  la  bonne  foi,  iej«ge,4'aprta 
d'Aguessean,  conservait  U|  plénitude  de  son  earactère»  et  sa  dé*- 
çision  né  pouvait  être  attaquée  comme  suspecte. .—  Rodier»  sur 
ladite  ordonnance,  p.  504^  s'exprime  en  termes  plus  lormels  : 
«  Le  silence  du  juge  sur  les  causes  de  récusaUoi)  à  }jii  eounva^» 
dit-il,  ne  peut  provenir  que  du  désir  de  favoriser  Tuoe  des  par- 
ties, et  de  cela  seul  il  est  très-suspect;  d'oii  je  crois  qu'il  Cauf 
conclure  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ce  juge  est  iitil,  a  nioii^î 
que  la  partie  qui  a  intérêt  à  récuser  ce  juge  n'ai  connu,  déi  le 
commencement,  les  oausee  de  réousation^  parce  que  sep  siletu», 
en  ce  cas,  serait  regardé  comme  un  consentement  à  ee  qu'il  dé^ 
meuràt  juge.  »  —  Les  auteurs  modernes  pensent,  au  COHtHtit^. 
que  la  récusation,  quelles  qu'en  soient  les  causes,  n'a  pitô  ifièu  di 
plein  droit,  et  que  rien  n'empêche  le  juge  non  fbrilièllëïllëbl  f^ 
cusé  de  participer  au  jugement.  L'art.  580  imposa  ^ùjl  ma^ij^ 
trats  un  devoir  de  cdnsciençe  auquel  la  loi  ne  ^uppqse  pas  qu  iif 
doivent  se  sousti'aire;  il  né  prononce  pas  la  nullité  des  jugemeult 
rendus  cootrairement  h  ses  dispositiona.  ^*  Voyes  Ice  cilatians 
indiquées  au  numéro  qui  précède. 

i  II.  Par  application  du  principe  que  fa  récdj^atfbn  êtatit  fftt 
cultative;  le  magistrat  récusable  mais  nbn  rëcti$é  t>eui  pféhdM 
part  ad  jiigeniétit,  il  à  été  décidé  :  i»  qii'uu  arrél  n'é^t  p^  puL 
par  lé  motif  que  i'uii  des  m£tgisiràts  qui  y  à  ebncofirq^  é(aÙ  ^éç%> 
sable  et  ne  s'est  pas  af38tenu>  si  la  partie  n  à  paa  proposé  la  ré- 
cusatiooi  que»  dans  ce  eas,  elle  est  présumée  y  avoir  renoneé> 
et  qu'elle  ne  peut  s'en  prévaloir  en  cassation  (Rej.  IB  févrU^ 
182e  (i);  Req.  12  hov.  iSSS,  aflT.  Delsol,  T.  Attidli  pdaièd^ 
soire,  h» 7»;  2  avril  1854,  dflf.  Laurent^  D.  P.  84.  i.  î!72)j  — 
2o  Que  ia  t)âHie  qu!  fi^a  pa§  exercé  en  tjrémièrë'  Ibstanëe  ^j^ 
droit  de  râ^usation,  ne  peut,  sur  l'appel,  s^  faire  un  j;riet  4ê  ç^ 
qu'un  jugé  qu'elle  n'a  pas  répiisé  ne  se  ^it  pas  4épêrté^  siirlpii 
si  l'appelant  n'a  pas  expressément  conclu^  en  appel,  à  la  nullité 
du  jugement  (Rennes^  6  julU.  1610  (2).«*Gopf.  Orléans  >  Si  mai 


^i^ 


du  Jttge«ont>  de  rappel»  et  les  pièeeé  jointes  seroflt  eflvof les  idus  tHriè 
jours  par  ia  greffier^  à  la  requête  ot  aax  trais  de  l'a^pslaot>  au  pHÊUf 
de  la  cour  toyalo, 

aei.  Dans  tes  tiuit  jours  de  la  remise  au  greffier  de  la  eaar  rof  ale> 
il  présentera  lesdites  pièces  a  la  cour>  laquelle  Indiqdera  le  jour  di  ja« 
geiaent,  et  commettra  l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur  les  oeaclit- 
sions  du  ministère  public,  il  sera  rendu  à  l'auaience  Jtigsmeat^  Maa 
qu'U  soit  uépessaira  d'appelei*  les  parties. 

S95.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  rexpédition  du  jugement  i  ta 
greffier  de  la  enar  rojdle  renverra  les  j^èces  a  lui  adressées  ail  greffier 
du  tribunal  de  première  instance. 

sel.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  môle  du  ]oar  du  jagemeat  de  pre- 
mière instauce  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aoi  parties  le 
jugement  sur  l'appel,  ou  certificat  du  greffier  de  la  cour  royale,  cotite- 
naot  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  Indication  du  joiir  déterminé  par  ta 
cour  :  sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté  ia  récusation  sera  exécuté  par 
provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable^  éacotfe  qUè 
la  récusation  fât  admise  sur  l'appel. 

(1)  (Papillon  C.  hospices  de  Paris.)  — Ll  oouft;  —  Sur  te  pretnler 
moyen,  attendu  que  les  demandeurs  n'aySnt  pas  usé  de  la  faculté  que 
leur  accorde  Tart.  870  c.  pr.  eiv.,  e^  sent  plus  reoevaMes  è  se  prévaloir 
de  l'art.  580  du  même  code  ;  que  l'émission  de  la  déclaration  prescrite 
aux  juges  par  cet  article,  n'entraîne  pas,  dans  le  silence  des  parties,  la 
nullité  des  jugements  auxquels  ils  ont  concouru,  puisqu'elles  ont  pu  re- 
noncer a  une  faculté  que  la  loi  a  établie  dans  leur  intérêt;  —  Rejette* 

Du  18  fêv.  1828.-G.  G.,cb.  ctv.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidee>  rap.^ 
Joubert,  av.  gén.,  e.  conf.-Seribe  et  Latruffe^  av. 

(«)  (Fcvroy  C.  M...)—  La  cour  ;  —  Considérant  que  Fevroy,  appê- 

Klant,  n'avait  point  exercé  devant  le  premier  tribunal  la  faculté  que 
irt.  578  c.  pr.  accorde  aux  parties  de  récuser  un  juge  pour  lès  causes 
prévues  dans  cet  article  ;  que  Ton  no  peut  pas  se  faire  un  grief,  surl'ap 
pel,  de  ce  qu'un  juge  qui  n'a  pas  été  récusé  ne  se  soit  pas  déporté,  dt 
que  l'appelant  n'a  même  pas  eipiisiéflieal  oeodu  devaiU  la  oov  4  eè 
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1811,  air.  Mignon  C.  Bôrdieret  Delormé;  Besançon,  27  fév. 
1807,  aff.  Martinet);  —  3»  Que  la  cause  de  récusation  existant 
contre  un  conseiller,  en  ce  qu'il  a  déjà  connu,  en  première  in- 
stance, comme  juge,  de  l'affaire  soumise  en  appel  à  la  chambre 
dont  il  fait  partie,  ne  peut,  si  elle  n'a  été  proposée  par  les  par- 
ties, faire  annuler  l'arrêt  auquel  ce  magistrat  a  concouru,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  dû  lui-même  faire  connaître  à  la  cour  celte 
cause  de  récusation  (Req.  30  joill.  1833  (l).  Gonf.  Kej.  14 
Tent.  an  10,  aff.  Giilet;  Gass. 22  frim.  an  il, M.  Aumont,rap., 
aff.  Gailing  C,  ...);  —  4o  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  juge 
d'appel  a^aft  concouru  au  jugement  de  première  instance  en 
donnant  des  conclusions  comme  ministère  public  (Req.  31  mai 
1831;  20  avril  1841)  (2)  ;  —  5«  Que  le  moyen  pris  de  ce  qu'un 
Juge  du  tribunal  civil  aurait  dû  s'abstenir  comme  récusable  à 
raison  de  sa  parenté  avec  l'une  des  parties  n'est  pas  recevable 

que  le  jagemeot  de  première  instance  fût  déclaré  nul;  —  Par  ce  motif,  ' 
confirme,  etc. 
Du  8  jttill.  1819. -G.  de  Rennes. 

(1)  Eêpécê :  —  (Guyonie  C,  Not.) — Jagement  dn  tribunal  de  la 
Seine  contre  le  sienr  Guyonie  au  profit  du  sieur  Not,  directeur  de  la 
compagnie  d'assurance  du  Phénix.  —  Le  l**  juin  1832,  arrêt  confirma- 
tif  auquel  prit  part  Tun  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  qui 
avait  concouru  au  jugement.  —  Devant  la  cour,  les  parties  n'avaient  pas 
exercé  leur  droit  de  récusation.  —  Pourvoi  par  le  sieur  Guyonie  poar 
violation  de  l'art.  580  combiné  avec  l'art.  587,  n<»  8  c.  pr.,  en  ce  que 
la  circonstance,  pour  un  juge,  d'avoir  précédemment  connu,  comme 
Juge  ou  arbitre,  de  la  cause  soumise  au  tribunal  dont  il  fait  partie, 
est  une  cause  de  récusation  qui^  touchant  aux  principes  de  l'organisa- 
lion  judiciaire,  est  essentiellement  d'ordre  public,  et  à  laquelle,  dès  lors, 
•n  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  par  convention,  soit  expresse,  soit 
tacite.  —  On  soutenait,  par  suite,  que  les  parties  n'avaient  pas  eu  besoin 
d*exercer  leur  droit  de  récusation,  pour  qu'il  dût  produire  son  efl^et, 
puisque  les  art.  580  et  578,  n^  8  c.  pr.,  faisaient  un  devoir  au  magis- 
trat de  s'abstenir.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  378,  n*  8  c.  pr.,  la  cir- 
constance que  le  juge  a  précédemment  connu  du  différend  comme  juge, 
donne  seulement  aux  parties  la  faculté  de  le  récuser;  —  Que  de  cette 
disposition  il  suit  que  ce  juge  continue  à  avoir  caractère,  lorsque  les  par- 
ties n'exercent  pas  la  faculté  qui  leur  est  ouverte  par  la  loi,  et  à  laquelle 
elles  peuvent  renoncer;—  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  580  du 
même  code,  portant  que  le  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, sera  tenu  de  le  déclarer  à  la  chambre  qui  décidera  s'il  doit  s'abs- 
tenir, n'ajoute  rien  au  seul  droit  que  la  loi  ouvre  aux  parties  dans  l'art. 
878  ;  que  cette  disposition  ell^mème  de  l'art.  580,  qui  se  réfère  à  la 
connaissance  que  le  juge  aura  de  la  cause  de  récusation  existant  en  sa 
personne,  établit  par  cela  même  la  présomption  que  le  juge  qui  n'a  pas 
fait  la  déclaration  prescrite,  ne  s'est  pas  rappelé,  dans  le  silence  des 
parties,  qu'il  efit  déjà  connu  du  différend  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  de- 
vant les  trois  chambres  de  la  cour  royale  de  Paris,  composée  du  prési- 
dent, de  neuf  conseillers  et  d'un  conseiller-auditeur  ayant  voie  délibé- 
rative,  le  demandeur  en  cassation  n'a  présenté  aucune  récusation  ;  — 
Qu'ainsi,  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  l'arrêt  du  l*'  juin  1852, 
n'est  pas  fondé  ;  —  Rejette. 

Du  50  juill.  1855.-G.  G.,  eh  req.-MM.  Zangiacomi^  pr.-de  Broé, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Grémieux,  av. 

(2)  l**  Stpèce  :  —  TPeyrardC  Jeunebomme.) — La  coun  ; — Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  ae  l'art.  578,  n^  8  c.  pr.,  combiné  avec  l'art.  581  du 
même  code; — Attendu,  en  droit, que  la  récusation  est  une  simple  faculté 
dont  les  parties  peuvent  user,  ou  à  laquelle  elles  peuvent  librement  renon- 
cer;—  Que,  lorsqu'elles  ne  l'ont  point  exercée,  elles  sont  censées  avoir 
donné  leur  consentement  k  ce  que  le  magistrat  qui  avait  cause  de  récu- 
•alion  en  sa  personne,  restât  juge  de  leur  différend  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  M.  Badin,  qui  a  concouru  à  l'arrêt  attaqué,  avait  porté  la  parole  et 
conclu,  en  première  instance,  sur  le  litige  jugé  par  cet  arrêt,  et  que  con- 
iéqoemment  il  se  trouvait  dans  le  cas  de  récusation  prévu  par  le  w*  8 
de  l'art.  578  c.  pr.;  mais  que  le  demandeur  en  cassation,  loin  d'exercer 
le  droit  que  lui  ouvrait  la  disposition  de  cet  article,  a  gardé,  à  cet  égard, 
le  plus  profond  silence,  et  s'est  par  là  rendu  non  recevable  à  s'en  pié- 
valoir  mtérieurement  ;  —  Attendu  que,  si,  d'après  l'art.  580  du  même 
code,  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de 
le  déclarer  à  la  chambre,  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'omission  ou  le  défaut  de  cette  déclaration  doive  entraîner  la 
nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  auquel  a  concouru  le  juge  susceptible 
d'être  récusé;  —  Qu'ainsi  ce  premier  moyen  ne  saurait  être  accueilli. 

Du  51  mai  1851. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Ménerville, 
rap.-Lebeaa,  av.  gén.,  c.  conf.-Grémieux,  av. 

2«  Ktpice .— fDesétages-Delivry  C.  hér.  Deslandes.) — La  cour;— Sur 
le  premier  moyen,  considérant  que  la  loi  a  imposé  à  celui  qui  veut  récuser 
u  Juge  Tobligatioa  de  présenter  cette  récusation  dans  un  délai  et  une 


en  cour  de  cassation  s'il  n'a  pas  été  proposé  devant  le  tribnni 
(Req.  1 1  noY.  1829,  aff.  prop.  des  Graviers,  V.  Degrés  de  jurid., 
n«  39)  ;  —  80  Qu'en  matière  correctionnelle  des  prévenus  ne  peih 
vent  demander  l'annulation  d'un  arrêt,  sous  prétexte  qo'à  cette 
décision  a  concouru  un  magistrat  contre  lequel  leur  coprérew 
avait  un  motif  de  récusation  surtout  si  cette  exception  était  p«w 
sonnelleau  coprévenu  (Crim.  rej.  15  oct.  1829)  (5);  —  7«Qm 
lorsqu'un  avoué  auquel  son  client  a  fait  signifier  un  acte  de  i^ 
vocation  qui  n'a  point  été  enregistré,  a  pris  part,  comme  Jngi 
suppléant,  et  sans  réclamation  d'aucune  des  parties,  au  JogemeÉ 
de  la  cause  dans  laquelle  il  avait  originairement  été  eonstitié 
avoué,  sa  coopération  à  ce  Jugement  ne  donne  pointa  son  aociei 
client  le  droit  d'en  demander  la  nullité;  que  c'est  vainement  qv 
ce  dernier  dirait  que  le  Juge  suppléant  aurait  dû  se  récoaer  d'of- 
fice (Toulouse,  13  mal  1826)  (4);  —  8«  Que  le  moyen  de 


forme  déterminés;  que,  dans  l'espèce,  les  demaodeors  n'ont piéseoté» 
cun  moyen  de  récusation  ;que  M.  Robiilard,  conseiller  en  la  cour  de ii 
Martinique,  n'a  présenté  à  la  cour  aucune  cause  de  récusation ;^eiia 
les  demandeurs  sont  non  recevables; — Rejette. 

Du  20  avr.  1841. -G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zàngiacomi,  pr.-Lebeu,iif. 

(3)  Etpiùi  :  ~  (Denis  et  Ravina  C,  min.  pub.  )  —  Denis  et  Ravin, 
C4>ndamnés,  par  la  cour  de  Bordeaux,  comme  complices  d'une  escroqin 
commise  par  un  sienr  Brexet,  se  sont  pourvus  en  cassation,  pour  lisift- 
tion  de  l'art.  578,  n<>  4,  c.  pr.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  di  20  an.  ISIO: 
lo  en  ce  qu'un  juge  étant  créancier  du  sieur  Breiet,  ne  s'était  pis  ùh 
tenu  de  connaître  de  la  cause,  et  qu'on  ne  les  avait  pas  interpeOéi  en- 
mêmes,  pour  savoir  s'ils  consentaient,  ou  non,  à  être  jugés  parce  ji^ii 
—  Gomme  leur  cause  était  connexe  avec  celle  de  Brexet,  ils  anieetié- 
cessairement,  comme  lui,  le  droit  de  récusation,  et  on  devait  les  ■ettn 
à  même  de  1  exercer  ;  —  2«  En  ce  que  la  cour,  qui  avait  décidé  q«  ee 
juge,  qui  se  récusait,  resterait  juge,  n'était  composée  que  de  quatiejugei, 
(puisque  lui  ne  pouvait  pas  être  juge  en  sa  propre  cause),  lonqieeefei- 
dant  la  loi  veut  qu'il  y  ait  au  moins  cinq  magistrats,  pour  qu'use  eev 
royale,  en  matière  criminelle,  puisse  rendre  nne  décision,  et  eaceqneli 
cour  n'avait  pas  motivé  l'arrêt  qu'elle  avait  ainsi  rendu. 

La  coun  ;  —  Attendu,  snr  le  premier  moyen,  tiré  d'nne  préteete 
violation  de  l'art.  578  c.  pr.  civ.,  n<»  4  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  ISIO, 
et  580  dudit  code  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  les  règles  snivies^ 
la  récusation,  en  matière  civile,  s'appliquent  également  en  matière  eii- 
minelle;  —  Que  la  loi  n'exige  pas  que  la  partie  soit  interpellée  de  dé- 
clarer si  elle  consent,  ou  non,  d'être  jugée  par  le  magistrat  qoi  aidl 
une  simple  déclaration  d'une  cause  de  récusation  en  sa  personie;- 
Que,  par  conséquent,  Denis  «et  Ravina  ne  devaient  pas  être  iaterfieiléf 
de  s'expliquer,  s'ils  voulaient,  on  non,  conserver  M.  de  Maibotia  piv 
juge; 

Que  cette  interpellation  devait  d'autant  moins  leur  être  adrenéi, 
dans  la  cause  actuelle,  que  c'était  Brexet,  coprévenn  de  Deals  flt 
Ravina,  qui  était  personnellement  débiteur  de  M.  de  Marbotin;  —  Qn 
l'exception  tirée  de  ce  motif  était  purement  personnelle  à  Brexet,  et^ 
celui-ci,  ayant  formellement  renoncé  à  la  faire  valoir,  et  ayant  eoeseili 
k  conserver  M.  de  Marbotin  pour  juge,  elle  n'existait  plus  par  le  fait,  d 
qu'il  n'appartient  pas  à  Denis  et  Ravina  de  s'en  emparer;  — Qsb, 
d'ailleurs,  et  dans  tons  les  cas,  ils  auraient  à  s'imputer  de  ne  Tiiv 
pas  fait  valoir  en  temps  utile,  et  de  ne  s'être  pas  conformés  aux  ï^ 
tracées  à  cet  égard  par  le  code  de  procédure  civile;  —  AHenda qu'es 
termes  de  l'art.  580  du  même  code,  tout  juge  qui  saura  caose  de  réce- 
sation  en  sa  personne,  sera  tenu  de  le  déclarer  à  la  chambre,  qv  déci- 
dera s'il  doit  s'abstenir;  —  Que  ces  mois  à  la  ekahikr»  doivent s'etlei- 
dre  de  la  cbambre,  telle  qu'elle  se  trouve  composée  au  moment  où  le  j^i 
fait  sa  déclaration  ;—  Qu'ainsi,  dans  la  cause  actuelle,  il  n'y  aiaityei 
lieu  d'appeler  un  cinquième  magistrat,  pour  décider  si  M.  de  MuMii 
devait  ou  non  s'abstenir;  —  Qu^il  suit  encore  des  termes  dans  ingrii 
est  rédigé  l'art.  580  c.  pr.,  que  la  décision  à  rendre,  dans  le  cas  M 
article,  n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  d'appd,  ni  de  reeomtt 
cassation,  n'est,  à  proprement  parler,  ni  nn  jugement,  ni  un  snét,^ 


des  art.  578,  n*  4,  et  580  c.  pr.  ;  —  Rejette. 
Du  15  oct.  1829.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-MeynnBfll,n^ 
(4)  Etpéci  :  —  (Lapeyre  C.  Sanbens.)  —  En  1821,  instance  etn 
Saubens  et  Lapeyre  ;  Saubens,  demandeur,  constitua  pour  avoié  li*6é> 
raud.  —  Le  9  juill.  1825,  acte  par  lequel  M*  Gérand  fut  révoqtirtf 
son  client,  et  remplacé  par  M*  Faure.  Get  acte  n'a  pas  été  earegiitii 
—  Le  28  août  suivant,  la  cause  fut  portée  à  l'audience  do  tribiMidi 
Saint-Girons.  M«  Géraud,  qui  siégeait  ce  jour-là  cooune  jnge-«appiéiil» 
prit  part  à  la  décision  de  la  contestation,  décision  qui  fut  favwsMià 
Saubens.  —  Appel  par  Lapeyre.  Il  motive  sa  demande  en  niibiééi 
jugement  sur  ce  que  M*  Géraad^  aAclen  avoué  de  son  «dvenm  * 
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ti<m  tiré  de  ce  qa'im  Juge  qu'on  n'a  pas  réoiué  anrait  dû  déclarer 
d'office  la  caose  de  récusation  qnMl  savait  en  sa  personne,  n'est 
pu  recerable,  alors  même  que  l'arrêt  attaqné  par  ce  moyen  serait 
par  défaut  (Req.  20  avr.  1841,  précité^  aff.  Desetages-Deliyry 
C, hérit.  Deslandes);  —  9*  Que  la  récusation  du  juge  de  paix  est 
facultative  de  la  part  des  parties,  en  ce  sens  que  si  elles  n'ont 
pas  nsé  da  droit  de  récuser,  elles  sont,  en  appel,  non  recevables 
à  se  faire  au  moyen  de  ce  que  le  juge  ne  s'est  pas  récusé  lui- 
même  (Gass.  21  avr.  1812,  aff.  bureau  de  nienfaisance  de  la 
Hulpe,  V.  n«  89);  —  iO«  Que  le  jugement  rendu  sur  une  action 
en  nullité  d'enquête,  avec  le  concours  du  juge-commissaire  à 
qui  cette  nullité  est  imputée  et  contre  lequel  on  conclut  à  ce  que 
renquétesoit  recommencée  à  ses  frais,  est  valable,  à  défaut  de 
récusation  et  d'abstention  de  ce  juge  (Casa,  il  déc.  1850,  aff. 
GiirétieD,D.P.  51.  1.  300). 

oottC4>iira  à  ce  jugement.  — -  Les  moyens  respectifs  des  parties  s'indni- 
sent  gnfflsamment  des  motifs  de  l'arrêt  eoivant  : 

La  GODi  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  eondnsioos  du  sieur  Le- 
peyre,  tendant  à  obtenir  la  nuUité  du  jugement  attaqué,  que  ie  moyen 
de  ndlitè  pris  de  ce  que  M*  Géraud,  avoué  originairement  constitué 
des  époux  Saubens,  a  siégé  au  nombre  des  juges,  est  également  mal 
fondé  en  droit  et  en  fait  :  il  est  mal  fondé  en  droit,  parce  que,  selon  les 
dispositions  du  code  de  procédure  civile,  la  partie  qui  a  des  motifs  suf- 
fisants de  ne  point  accepter  tel  ou  tel  juge,  doit  le  récuser  ;  que  c'est  là 
une  faculté  à  laquelle  elle  peut  renoncer,  et  que,  dans  ce  cas,  la  coopé- 
ration du  magistrat  récnsable  au  jugement  est  censée  acceptée  par  celui 
qai  seul  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  la  récusation;  que,  dès  lors, 
le  silence  de  cette  partie  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  pré- 
tention de  faire  annuler  le  jugement,  sans  qu'il  serve  d'objecter  1  art. 
SSO  du  même  code,  selon  lequel  tout  juge  oui  sait  cause  de  récusation 
en  sa  personne  est  tenu  de  la  déclarer  k  la  chambre,  qui  décide  s'il  doit 
s'abslenir,  parce  que  cela  prouve,  au  contiaire  ^  davantage,  ^o  de  ce 
qu'il  existe  une  cause  de  récusation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  doive 
être  écarté,  à  peine  de  nuUité,  puisqu'il  peut  être  décidé  par  la  cham- 
bre s'il  doit  ou  non  s'dMtenir  ;  —  Que  ces  principes  s'appliquent  à  tous 
les  cas,  même  à  ceux  où  le  jnge  aurait  un  intérêt  personnel  à  la  con- 
testation, ainsi  que  le  démontre  l'art.  AA  du  code  précité;  que,  d'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  on  ne  peut  pas  dire  que  M*  Géraud  eût  un  intérêt 
de  ce  genre  dans  le  procès  pendant  devant  le  tribunal  de  Saint-Girons; 
que,  SI  la  qualité  d'avoué  constitué  des  époux  Saubens  l'assimilait  k  un 
mandataire  représentant  son  mandant,  cette  représentation  ne  peut  pro- 
duire l'effet  de  les  identifier  an  point  que  l'intérêt  personnel  du  mandant 
devienne  l'intérêt  personnel  du  mandataire  ;  que  ce  moyen  de  nullité 
est  d'ailleurs  mal  fondé  en  fait,  parce  que  M*  Géraud,  qui  n'avait  été 
que  nominativement  et  en  apparence  l'ayoué  des  époux  Saubens,  avait 
cessé  de  l'être,  lorsque  le  jugement  attaqué  fut  rendu,  par  suite  d'un 
acte  de  révocation,  en  date  du  9  juill.  1825,  lequel  contenait  constitu- 
tion de  M*  Faure,  en  remplacement  de  11*  Géraud; 

Que  vainement  l'on  prétend  que  l'acte  de  révocation  n'avant  jamais 
été  enregistré,  il  est  nu,  aux  termes  de  l'art  54  de  la  loi  du  fiS  frim. 
an  7  :  car,  en  admettant  cette  nuUité,  elle  ne  peut  être  invoquée  pour 
en  induire  que  la  qualité  de  M«  Géraud  s'est  continuée,  alors  que  la 
copie  à  lui  remise  était  son  original,  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper 
des  formalités  indépendantes  de  la  signification  de  cet  acte,  et  qui  de- 
vaient être  remplies  postérieurement  à  cette  signification;  et  qu'il  y  a 
d'autant  plus  de  raison  de  le  juger  ainsi,  que  I^peyre  lui-même  a  reçu 
à  la  même  date  une  copie  de  la  révocation  signifiée  à  M*  Géraud,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  douter  de  l'existence  de  la  date  précise  de  cet  acte; 
et  que  ce  qui  achève  de  prouver  que  M*  Géraud  avait  entièrement  cessé 
d'être,  même  en  apparence,  l'avoué  des  époux  Saubens,  c'est  que,  lors 
des  plaidoiries  qui  précédèrent  le  jugement  attaqué.  M*  Faure  se  pré- 
senta comme  l'avoué  des  parties,  et  qu'il  signifia  comme  tel  les  qualités 
du  jugement  intervenu,  et  défendit  lesdites  qualités  contre  l'avoué  de 
Lapeyre  qui  s'y  était  rendu  opposant  ;  qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ,  que  la  coopération  de  M*  Géraud  au  jugement  attaqué  n  a  pu  le 
ricier,  et  que  le  moyen  pris  de  ladite  coopération  ne  serait  nullement 
fondé  en  droit,  et  que  tout  ce  qu'on  peut  conclure  des  circonstances  de 
a  cause,  c'est  qu'il  devait  suffire  à  11*  Géraud  d'avoir  prêté  son  nom 
uix  époux  Saubens  pour  s'abstenir  d'être  leur  juge...  ;  —  Par  ces  mo- 
îf s^  sans  s'anêter  au  moyen  de  nullité ,  démet  la  partie  de  Charles 
Lapeyre)  de  son  appel, 
r  Du  15  mai  ISSe.-G.  de  Toulouse,  8*  cb.-4i.  d'Alâégnier,  pr. 

(1)  EêpicB  :  —  (Jouffreau  et  Delperrié  C.  Min.  pub.)  —  Ainsi  jugé 
ur  le  poarvoi  des  sieurs  Jouffreau  et  Delperrié,  condamnés  à  5  fr.  d'a- 
aende  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Penne,  comme  coupables 
e  la  contravention  que  prévoit  l'art.  i71,n«  14,  c.pén. — Arrêt. 

LiA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.; — Attendu  qu'en 
outes  matières ,  la  récusation  du  juge  qui  a  un  intérêt  personnel  à  la 
ontestatîon,  fondée  sur  les  principes  de  la  justice  naturelle,  est  de  droit  ; 
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i  i .  n  est  cependant  on  cas  oh  la  participation  d*im  jage  à 
une  décision  aoralt  pour  effet  da  la  rendre  nulle,  bien  qn'anciioe 
récQsation  n'eût  été  proposée  contre  loi,  e^est  celui  où  ce  Jnge 
était  tacitement  intéressé  dans  la  caose.  —  D  est,  en  effet,  de 
principe  constant  que  nul  ne  pent  être  en  même  temps  jnge  et 
partie  dans  un  procès  (Crim.  cass.  u  oct.  1884  (l);  Boorgee^ 
18  mars  18S8,  aff.  Dnbosc  de  Cossy). 

fl  9.  Il  est,  do  reste,  hors  de  doote  qoe  lorsqo'one  récosatiOA 
a  été  proposée  poor  une  caose  qoi  existe  réellement,  le  Joae  ne 
pent  se  dispenser  de  l'accoeillir.  La  récusation  ne  saurait  être 
facoltatlve,  en  ce  sens  qoe  le  tribunal  appelé  à  en  connaître  se- 
rait omnipotent  poor  en  prononcer  l'admission  oo  pour  la  rej^ 
ter  (Tooloose,  6  Jauv.  1835)  (2). 

i  S.  Les  effets  de  la  réoosatlon  sont  néoeasalrement  limités  à 
Tinstance  dans  laquelle  elle  Intervient.  Aossi  est-ce  avec  raison 

—Qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  régie  que  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi;--Que  le  silence  du  code  d'instruction  criminelle  sur  ce  point, 
en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  police,  confinne  la  règle  aa  heu  de 
rinflrmer,  et  qu'il  résulte  seulement  de  ce  silence,  que  les  fermes  de  la 
récusation  doivent  être  les  mêmes  pour  les  trUbnnaux  de  simple  police 
que  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  tribunaux  de  paix  par  le  code  de 
procédure  civile;  —  Attendu  que,  dans  l'espèM,  s*il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
cusation proposée  selon  le  mode  établi  par  les  art.  4S  et  suiv.  c.  pr., 
tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  la  dé- 
clarer et  de  s'abstenir,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  le  tribunal 
auquel  il  appartient,  ou,  s'il  est  juge  de  paix,  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  ressort;  que  le  jage  de  paix  du  canton  de  Penne  était  pro- 
priétaire du  cbamp  ensemencé  sur  lequel  la  contravoitton  a  été  com- 
mise ;  que  si  sa  qualité  de  juge  ne  lui  a  pas  permis  de  se  rendre  partie 
dans  rinstanoe,  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  pouvait  lui  servir  de 
titre  pour  demander  et  obtenir  des  réparations  civiles;  qu'il  avait  donc 
un  intérêt  personnel  dans  cette  instance  :  que  cet  intéiêt  a  été  suffisam- 
ment allégué  par  les  prévenus,  pour  que  ledit  juge  de  paix  sût  qu'il  pou- 
vait y  avoir  en  lui  un  motif  d'abstension;  qu  en  cet  état,  il  devait  faire 
décider  par  le  tribunal  supérieur  s'il  était  tenu  de  s'abstenir,  et  qu'en 
passant  outre  aa  jugement  de  la  cause,  il  a  eicédé  ses  pouvoirs  et  violé 
les  règles  de  sa  compétence;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
jugement  rendu  le  e  juillet  dernier,  contre  Jean  Jouffreau  et  Jean-Bap- 
tiste Delperrié,  par  le  tribunal  do  police  du  canton  de  Penne  ;  et,  pour 
être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'action  qui  leur  a  été  intentée  par 
le  ministère  public. — Renvoie. 
Du  14  oct  18S4.-G.  G.,  sect.  crim.-lfBf.Portalis,pr.-Aufflont,rap« 
(2)  Bipkê  :  —(Min.  pun.  C.  Servat  et  consorts.)  —  M.  Dilhan,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Toulouse,  avait  été  chargé  de  l'instruction 
d'une  affaire  crinûnelle  évoquée  par  cette  cour.  L'instruction  était  déjà 
terminée,  lorsqu'il  apprit  qu^il  était  allié,  an  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main, avec  l'un  des  accusés.  Il  demanda  que  la  cour  décidât  sM  devait 
oa  non  prendre  part  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  droit  que  l'art.  578  c.  pr.  civ.  accorde 
aux  parties,  oa  que  l'obligation  que  l'art.  580  du  même  code  impose  aux 
magistrats,  sont  fondés  sur  des  considéntions  si  élevées  et  si  équitables, 
<fu'il  est  impossible  de  mécoo  naître  que  leur  application  ne  doive  avoir 
lieu  dans  les  matières  crimioelles,  quel  que  soit  le  silence  qu'ait  gardé  à 
cet  éeird  le  code  d'instruction  criminelle.  Gomment  admettre,  en  effet, 

r  l'une  des  parties  intéressées  à  un  procès  civil,  pourra,  parce  gu'ua 
ses  juges  se  trouvera  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  de  ces  articles, 
le  faire  descendre  de  son  siège,  ou  que  celui-ci  pourra  s'abstenir  de  rem- 
plir les  devoire  qui  doivent  être  la  constante  occupation  de  sa  vie,  alon 
que  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  cesseraient  d'exister  dans 
les  causes  qui  intéressent  toigours  l'honneur,  ou  la  liberté,  ou  la  vie  des 
citoyens?  D'ob  suit  que  la  jurisprudence,  en  étendant  aux  matières  cri- 
minelles les  causes  de  récusation  ou  d'abstention  formulées  pour  les  con- 
testations civiles,  n'a  fait  qu'une  application  foroée  des  principes  les  plus 
respectables; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  divergence  des  opinions  des  auteun 
ou  commentateurs,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  libre  aux  cours  et 
tribunaux  d'admettre  ou  de  rejeter  la  récusation  proposée  par  une  des 
parties,  quoique  le  motif  de  récusation  soit  fondé  en  fait  et  légal,  et  s'il 
semble  plus  rationnel  et  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  des  disposi- 
tions législatives  précitées  d'adopter  l'opinion,  qui  veut  qu'après  que  la 
partie  a  justifié  de  U  Térité  de  la  cause  de  récusation  par  elle  all^uéo, 
elle  ait  rempli  toutes  les  obligations  mises  à  sa  charge,  et  qu'il  ne  reste 
plus  aux  magistrats  qu'à  la  faire  jouir  de  la  plénitude  du  droit  qui  lui 
est  confié^  il  est  du  moins  certain  que  l'adoption  de  cette  opinion  n'en- 
traîne point,  comme  conséquence  nécessaire  et  forcée,  son  application 
dans  le  cas  prévu  par  l'art  580;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  termes 
et  l'esprit  de  cet  article  indiquent  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'en 
le  rédigeant,  le  législateur  a  statué  dans  un  ordre  d'idées  entièrement 
différent  de  estai  dont  il  était  préoccupé  lorsqu'il  a  formulé  l'art  579. 
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AÈCUSÂTiÔf«.— Sect.  t 


qs*!!  «été  Jugé  qui  It  réeuflatkm  propoefe  4)oiilre  on  Jag«  daog 
vn  procès  ne  sofflt  pas  pour  rendre  nal  un  Jagement  rendu  par 
m  Juge  dans  \m  antre  procès  contre  une  partie  nouvelle  (ReJ.  .9 
flm*.  an  5>  MM.  LaUmdei  pr.»  MalevUie,  rap.,  aff.  Lagoardetle 
C.  8abetl)ie);  et  que  la  président  d'un  tribunal  qui  s'est  abstenj[i 
après  aYOir  été  récusé^  peut  cependant  siéger  d«ins.d'sutres.a^< 
fstres  «ntre  les  mêmes  partiesj  alors  que  la  récusation  n'a  pas 
élé  renouf  elée(Req.  19  mars  1806,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Cbe- 
▼alier  C.  Fiselier). 

1 4L.  Aux  termesde  l'art.  3T8  o. pr.,  tout  Jug»  peut  être  récusé. 
Geitedisposttlonnefaitauciiiiedistinotionentre  les  Juges  titulaires 
et  lesjnges  suppléants.  Elle  s'applique égàlemeutaux  avopatset  aux 
«voués  qui,  à  défont  de  Juges  suppléants  seraient  appelés  à  com- 
pléter le  tribunal  (V.  MM.  Riocbe,  v«  Récusation,  n»  %0  ;  Favard 
de  Langlade,  t.  i,  p.  762;  Pigeau,  Proc,  t.  i,  p.  509;  Thomine, 
art.  573).  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  peuvent  aussi 
être  récusés  (V.  Cassation,  n«  1112].— Quant  aux  Juges  de  paix, 
V.  tfi/V-d,  n*«  86  et  suiv.  Il  faut  ajouter  que  la  récusation  ;jour- 
rait  atteindre  également  les  magistrats  investis  d'une  mission 
spéciale  destinée  à  fednlir  des  lumières  au  tribunal  dont  ils  font 
partie,  tels  que  les  ju^ës-cominlssaires  aux  enquêtes,  aux  distri* 
butions  par  couti-ibutlon,  aux  ordi^s,  etc.  Mais  les  greffiers 
O'ayant  pas  le  caractère  de  Jiiges,  on  ne  saut-ait  les  récuser.  — 
V.  iPreffe-greffler,  n«  121. 

ift.  Un  Juge  ne  doit  être  récusé  que  dans  les  affaires  oii  11 
doit  prononcer  Jugement.  Mais  quand  il  exerce  un  ministère  con- 
ciliateur, eu  quand  il  s'agit  seulement  de  constater  .des  faits,  U  n^ 
remplit  pas,  à  proprement  parler,  les  foncUoiis  de  jUge  x  il  ne 
peut  donc  être  récdsé;  — -  Toutefbls,  un  Juge  de  paix  présidant 
un  conseil  de  famille  né  se  trouve  pas  dans  ce  dernier  cas,  car  il 
a  non-seulement  voix  déllbérati  ve,  mais  prépondérante  en  cas  de 
partage  (Gonf.  Carré  et  Cbauveau^  qnest.  i^ê;  Tbomine,  t.  I, 
p.  420). 

€0.  Un  tribunal  entier  ponrrail  êtreTobJel  d'une  récusation^ 
car  aucune  loin'adisposéque,  dans  une  instance,  les  récusations 
ne  pourraient  être  dirigées  que  contre  un  nombre  limité  de  ma^ 
gistrats.  Mais  o0  comprend  qu'une  {iareille  manifestatiob  équi- 
vaut à  une  deinande  en  renVdi  de  l'alkire  devant  uDe  auti'e  Jd- 
ridiction.  Aussi  assimile-t«enles  récusations  de  cette  nature  à  dès 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitimct  il  eu  est , 
de  même  du  cas  du,  par  suite  du  nombre  4es  Juges  récusés, 
un  tribunal  n'aurait  plus  les  moyens  de  se  constituer  pour  eta- 
tder  sdr  les  récusatibns.  Tout  ce  qui  se  rattaebe  à  ces  dent  by- 
potbèsès  sera  trâtté  v*  Renvoi. 

i  7.  le  ministère  public pept-li  être  Tobjet  d'une  récusation? 
L'art.  381  0.  pr.  répond  à  cette  question  :  «  Les  causés  de  ré- 
cusation relatives  aux  Juges,  porte  cet  article,  sont  applicables 

Les  termes  :  car  ces  expressiODS;  pd  décidera  i'il  doit  <'abt<m<r,  ne  per- 
melteat  pas  de  dooler  que  les  Juges  se  soient  libres  d'antoriser  os  de 
refuser  1  abstention  de  leur  collègue,  quoique,  d'après  les  premiers  mots 


des  devoirs  ;  il  est  donc  naturel  que  ses  collègues  aient  le  droit  le  plos 
absolu  de  peser  les  circonstances  qui  penyent  le  itiettre  dans  le  cas  de 
s'abstenir  momentanément  de  les  remplir  ; 

Attendu,  cous  ce  dernier  rapport,  que  si.  d'après  U  déblaration  de 
|l.  Dilhan,  la  cour  doit  tenir  pour  constant  qu'il  est  allié  au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  de  Tun  des  prévenus  sttr  lesquels  Is  cottr  a  ft  sta- 
tuer, il  est  également  constant,  en  point  de  fait  :  !•  que  celui-ci  ne  s'est 


que  su  a  reveie  a la  cour  le  fait  sur  lequel 
ment,  et  que  le  hasard  seiU  lui  a  fait  connaître  depuis  très-peu  de  jours, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  a  pensé  que  c'était  pour  lui  un  devoir  ; 

Attendu  aue,  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  des  prévenus  ne  sollicite 
nullement  rab^tehiion  de  Bf.  Dilban  ;  qu'il  est,  au  contraire,  du  plus 
grand  iolérèt,  pour  l'entière  manifestation  de  la  vérité,  qu'il  conserve 
ton  caractère  de  juge  dans  une  cause  fort  étendue  dans  ses  détails,  et  ob 
fl  a  rempli  les  feneUons,  en  vertu  d'un  arrêt  précédent  de  la  cour,  de 


an  ministère  public  lorsquMl  est  partie  Jointe;  mais  il  â'Mt  vu 
récus^ble  lorsqu'il  est  partie  principale,  »  —Cette  âispositlon 
s'explique  facilement.  tSn  effet,  lorsque  1<)  ministère  public  Igon 
comme  partie  Jointe,  on  doit  attendre  de  lui  la  même  Indépei- 
danise  et  la  même  impartialité  qtie  s'il  était  appelé  à  Jager.  Ai 
contraire,lorsqu'll  estpartie  principale.  Il  dgùre  an  procès omum 
den^andeur  ou  comme  défendeur  ;  il  est  protecteur  d'un  istértt 
dont  la  défense  lui  a  été  conflée,  et  son  zèle,  quelle  qu'es  loit  la 
cause,  ne  peut  être  un  motif  de  récusation,  car  il  ne  (Ut  lion 
que  le  dû  de  sa  charge  (d'Aguesseau,  lettre  5,  du  5  mai  1731  ; 
y.  aussi  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1S93;  Favard,  t.  4, 
p.  756;  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  1,  p.  670,  ffi  10;  Legraverani, 
t.  ?,  çhap.  1,  p.  47;  Mangln,  t.  l,  n*  lit).  —Déjà,  avant  le 
code  de  procédure,  on  décidali  que  le  ttiinistbre  public  peatttn 
récusé  lorsqu'il  est  présumé  agir  par  des  motifs  de  Maimonà 
vengeance  particulière  (CMro.  rej.  27  ttierm.  an  5,  MM.  Laoïain, 
pr.,Selgnette,  rat»., âff.  min.  pub.);  mais  que  lorsqu'il  agltaucri- 
miuel,  c'est-à-dire  comme  partie  principale,  la  récasalioa  qui  as 
serait  faite  est  nulle  de  plein  dfoit  et  n'autorise  pas  letribooilà 
suspendra  les  poursuites  (G  rim.cass.  WjaiiT.  )81l)(0--'ni 
également  été  Jugé  que,  dans  ce  cas  dernier,  le  miulstèie  publie 
ne  pourrait  présenter  requête  à  un  tribunal  pbdi*  se  faire  dispen- 
ser de  porter  la  parole  dans  une  affaire,  et  que  ce  iribaoal  serait 
sans  autorité  pour  admettre  ses  motifs  d'excuse  (Crim.  caas.  si 
Janv.  1830,  Int.  de  la  loi,  M.  Gary,  fap.,  aff.  Pagru).  --Il  tut 
remarquer,  toutefois,  qtf^n  matière  criintneUe  leprocureDru- 
bérial  peut  s'abstenir  ^t  de  faire  remplacer  pdr  sdn  subsUtol,  d 
des  motUs  de  délicatessç  t'y  engagent;  mais  c'edt  Ift  un  peint  de 
fait  dont  la  loi  ne  s'occupe  pits  et  que  personne  n'a  lé  droit  de 
critiquer. 

1 9.  Les  membres  des  tribunaui  de  eommerce  peuvent  fitre  re- 
dises (Montpellier,  i**  aviril  1 859,  dff.  Progent- Bernard,  D.  P.  53. 
2. 142).  On  pourrait,  à  latérite,  objecter  que  lorsque  1m  tribi- 
nauxsontappelésàstàttiersttr  ttne  récdsdtlou,  le  ministère  publie 
doitêtre  entendu(c.  pr.  585).  ce  qtii  né  petit  dToirlleudevantlee 
tribunaux  de  commerce,  inais  11  ne  parait  pas  qu'il  y  811  lies  de 
s'arrêter  à  une  pareille  considération,  car  le  ministère  pvMle 
doit  être  également  entendu  sur  les  dédinatoires  pour  cause  d'is- 
cômpélencè,  et  cependant  ces  déclinatoires  peavont  être,  propo- 
sés deirabt  les  Juges  obnsttlaires  (urt.  424  o;  pr.,  V.  MM.  UpiA 
p.  254  ;  Carré  etChaliveàu,  qdest.  19()8  ;  Tbemine,  1. 1,  p.  M9|. 
Décidé  que  id  récusation  en  masse  d'uil  triMiial  de  oomom 
motivée  spr  la  préexistence  d'iia  procès  cridildèl  entre  lètriboili 
reçue  et. la  partie  récusatricë  est  autorisée;  ((ii'ellls  t)eutdQnr 
tant  que  le  tribunal  n'est  pas  Intégraleiment  renouvelé,  et  qaeles 
membres  du  tribunal  récusé  peuvent  former  opposition  à  l'arrêt 

qui  a  reçuiâ  réctlsatlod  (Au^ers,  12  Janv.  1812)  (2). 

^  " ■  ■  i.^— .^1.— ^— .«I— ^^— .^i— <— — — i»^— — ^^^^^^^^ 

Juge  d'inatmction  ; ->.-  Par  ew  motifs,  déclare  que  poaob^lant  l'alliasc^ 
au  degré  de  coneiD  isau  de  germain,  entre  M.  Dilbao  et  Tan  des  prèie 
DQs,  il  eestiuiera  de  demcHrer  juge  dans  la  caase  introdaite  cootn  le 
Dsninié  Serrât  et  coneorts,  eomms  prèveaus  aea  crimes  prévus  par  lu 
art  7T,  TO  et  84  e.  péa.    . 

Dq  e  jaikT.  iSSS.^C  de  Tonloase,  cl.  des  mises  en  accusai,  et  de  pd. 
eemect-M.  Oarriaeoo,  pr. 

(  1  )  Swfiet  :  -—  (Miii.  peb.  C.  Jaubert.)  -*-  Le  maire  de  la  comimiDe  ée 
la  Grasse  aTsit  fait  citer  devant  le  tribapsl  de  simple  polîce  de  ce  ean 
ton  Jaobert,  pour  SToir  contrevoea  aux  règlemeots  de  police  eoocerMil 
les  délais  fixés  pour  les  vendanges.  —  Jaubert  proposa  la  récasalioo  ^ 
l'adjoiot  du  maire,  exerçant  les  fonctions  du  ministère  poblic  près  ii 
tribaoal  de  police.  — Sur'cetle  exception,  le  tribunal,  par  jogeoeatà 
87  sept.  1810,  TsnTOja  les  parties  devant  les  tribunaux  compétfB!>, 
posr  être  fait  droit  sur  la  r^casatlon* -^  Rourroi  de  la  part  de  ladjoifii. 

La  coua;  —  Vu  Tart.  ise,  n*  6,  c.  S  brom.  au  4;  _  AUeado  ^ 
■ails  loi  n'autorise  la  récusation  contre  le  ministère  publio  agissant  <!'«(- 
flce;  et  qu'ainsi. une  aemblablo  récusation  doit  être  réputée  oomme  » 
pouvant  exister;  -^AtteSdu  qu'il  s'ensuit  que  le  juge  de  paix  da  ubJob 
de  la  Grasse,  en  refusant  de  statuer  sur  la  deauLn£  du  maire  da  roèat 
canton,  tendante  à  faire  condamner  Jaubert  aux  peines  portées  par  I> 
loi,  pour  avoir  contrevenu  aux  rigiemepts  de  police  coocernaot  ki  de- 
lais  fixés  pour  les  vendanges,  sous  prétexte  de  la  récusation  qsf  1^ 
Jaubert  avait  proposée  contre  cet  adjoint,  et  en  renTOjaotlei  pamesd»' 
Tant  les  tribunaux  compétents,  pour  être  fait  droit  sur  ladite  récasatilBr 
a  commis  Un  excès  de  pouvoir  et  déni  de  justice  ;  -—Casse. 

Du  14  janv.  1811.-0.  G.,  sect.  crim.-M.  Uborel,  rap. 

(M)  Bapeoê  :  •*-  (Gauvain  C. .)-<-  Les  frère  et  sisur  Gauvain,  oegeciaitt 
au  Mans,  se  sont  adressés  à  la  cour  d'Angers  pour  demander  foeteiP' 


nscusATioD. 


aw 


tt.  En  joge  d'jnalnieljon  pnit  ètrs  rioMi,  mais  H  n'y  a  pu 

tint  d'appliquer  dans  ce  cas  les  règles  ordinaires,  soit  quam  à 
il  procédure,  soit  quaatà  U  oainpâteaM.  Sa  effet,  une  semblabls 
rtcaulkn  proposàe  par  une  parti»,  (QDsUtiie,  encore  qD'ells  u 
lOode  «ir  des  faits  posttUs  allégoés  cratre  le  Jage,  une  vârilable 
femuideen  renvoi  davaotqn  antre Jnged'lnstniatlon  pour  caoae 
de  iqspidm  lâgiline,  dtmand»  tnt  Iqqnelle  la  cour  de  cassallon 
«enle  peat  statuer  par  application  de  l'art.  &4S  c.  Isit.  prim. 
^rlm.  cass.  27  sept.  1852,  aff.  Honnet,  etlSJanv.  1835, même 
partie,  V.  ces  arrêts  W  Raçvgij  y,  angsl  Crtn.  casa.  19  mal 
1857,  iïï.  Delvincoarl,  n»  is).  Hais  si  les  récusalions  dirigées 
contre  aa  loge  d'instractioa  doivent  ^  portées  ^  l^  cour  de 
cassâlioD,  II  n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  ce  joge  déclare  qn'il 
raumnill  en  sa  perscune  l'eilstenee  d'nne  cfiuse  de  récasation  : 
U  ne  s'igit,  daiis  ce  dernier  cas,  qne  d'on  acte  d'admlnislra- 
llon,  de  dIacIpliM  lalérienre,  qoi  doit  àmaner  de  la  compagnie 
•B do  Iribmial  auquel  il  appartient;  et  ce  (ritiunal  méconnaît  ses 
poavolrs,  s'Use  dénie  ce  droit  (Crlm.  cass.  li  août  1837  (ij; 
T.  tn/rd,  n»*  167  el  suiv.). 

S*.  Le  code  d'Instruction  criminelle  ne  contient  aucune  dis- 
position relative  à  la  récusation  des  Juges  en  aialiëre  crimioelle, 
correcUonaelle  ou  de  simple  police.  Hais  il  ne  tant  pas  en  con- 
elnre  que  dans  ces  matières  le  Jugti  ne  pcul  être  récusé,  (.ss  au- 
teara  sont  an  eonlralre  ouanimes  pour  enseigner  qn'il  faut  sqp- 
pléeran  silence  de  la  lot  criminelle  en  appliquant,  dans  ce  cas, 
purement  el  simplement  les  dispositions  des  art.  278  et  suiv- 
•■  pr.  (V.  NH.  Gamol,  sur  l'art.  180  o.  Inf  t.  orim.,  t.  3,  p.  1 1, 
If  5;  Bonrgaignon,  p.  «91,  n*  &;  Cbanvean  sur  Carré,  quesl. 
I3S&}  HerllD,  Rép-,  v*  Séqasttllon,  p.  39»^,  C'est  anssi  ce  que 
décide  la  Jurisprudence,  ainsi  que  le  prooveat  un  assez  grand 
nombre  d'arrèls  qn'on  trouvera  Imllqnés  dans  le  cours  de  ce 
Irallé.  li  tant  donc  ouosidérer,  dans  la  mailËre  qui  nous  oe- 
eape,  les  arrêts  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
on  de  simple  police,  comme  ayant  la  même  autorité  que  les  dé- 
cisions des  tribunaux  nlvilH ,  ainsi  que  le  remarque  avec  raison 
Iferlin,  Joe.  cit.  AnssI  citerqns-noqs,  suivant  les  cas,  ces  divers 


banal  de  Mmmeree  do  Hins  ne  ptt  cennittre  peédaDtelnq  ansdalcDrg 
afTaires  cammflrcialesj  et  qn'eBoï  fuïsciit  portéei  pendant  loat  ca  délai 
devant  tel  aalre  tribunal  qi'il  plairait  i  la  cour  de  disigiwr.  H»  fondtirat 
lenr  rèenssUon  loT  o*  èDa  Is  Iribanil  Alait  intervenu,  ainai  que  mib 
greBer,  oemm*  partie  civde  dau  ua  procis  criminel  dirigé  conlr*  Gu- 
vain,  et  temiaè  i  U  eatisfaclion  de  celui-ci.  —  Le  IT  mars  isti.ar- 
iM  par  lequel  la  cour  laissât  droit  i  la  r«qutle,  et  au  majen  de  ce  qu'il 
est  joatifi^  qne  le  tribunal  de  commerce  da  Mans  se  trouve  en  «nlier  af- 
Inètt  par  U  cause  de  récusation  déSoie  dana  la  g  9  de  l'art.  ST8  c.  pr. 
tij.,  désigne  1è  trtbnari  civlt  de  l'armdtssemeitt  du  Mana,  et  fanionse 
a  conaattre  tant  da  la  denanda  aclBelleneot  pendante,  que  de  toutes 
«•U«f  da  la  campttence  du  mine  Iribaaal  qui  pouttont  être  iuleitèes  par 
eux  on  cOHlre  eux  dana  l'eapace  d«  cinq  aonèes.  —  Cet  arrêt  [ut  notifié 
au  tribunal  de  commerce  qnl  j  tonna  oppnaillon.  11  soutint  que  larécu- 
lalioD  d'un  tribunal  ea  masise  n'était  ni  rece'able  ni  Fondèej  qu'en  eUet, 
la  poursuite  uriminnlte  à  laquetleavaient  pria  pail  k s  membres  qui  compo- 
saient le  tribunal  au  nooMial  de  la  récuiatian,  ne  pouvait  être  invoquée  i 
régarddesiugesquileursiaientiuccidèaulearaitcçèderaieDtparUisUile. 
La  cou*  ;  —  En  ce  qui  loucbe  la  Bi  dp  nen^recevoir  proposée  contre 
1m  demande  en  oppoeitien  formée  ï  l'arrèl  da  la  cour  dp  17  mars  der- 
■jar  ;  —  Attendu  que  les  membre)  actueU  du  tribnnal  de  commerce  dU 
Haas  iODt  au  représeotenl  par  paitie  ceux  qui  composaient  et  tribunal 
lara  dodit  anU,  et  qa'aa  cette  qwlité,  iU  «ai  i^roil  da  demander  k  être 
entendus  dans  leurs  observations*  —  Attendu  qu'i  l'époque  da  l'arrêt 
du  17  mars,  le  mo^en  de  récisalion  çt^'t  prouvé,  par  autre  airSI 
rendu  en  la  chambre  d'accusation  le  ôl  jaov,  ISlt;  quil  n'a  été  rien 
produit  pour  le  détruire  danti  l'inalance  d'opposition,  et  qu'ainsi  il  n'j 
aTait  pas  lien  d'ordonner  que  la  requête  de  recasation  serait  communi- 
quée audit  tribunal  i  ~  Alteadu  qae  l'art.  4  du  décret  du  6  oct.  ISOS, 
toucbaat  le  mode  de  suppléer  ou  compléter  les  Iribunaui  de  commercp 
en  cas  de  rétuaalion  d'un  ou  da  pluaiéUri  de  aes  meoitirea,  n'est  pas  ap- 
plicaljle  a  l'espèce  présente,  an  moyen  de  ce  que  la  récusation  porte 
centre  le  tribunal  aider;  ~  AltatHJa  ^o  >i,  par  la  première  éiecliun  on 
Mminnlion  qui  aura  bea  en  eiécutlon  de  la  loi  relative  au  renouvelle- 
neol  des  tribunaux  da  commerce,  il  ne  reste  aucun  des  membres  qui 
'aiaaîcnt  partie  du  Iribonal  de  commarca  du  Mans  lors  de  l'arrêt  du  17 
■ara,  ii  est  évident  que  la  cause  de  récusation  oe  subsistera  plus;  — 
leçoit  les  présidents  et  juges  du  tril)uaal  de  commerce  opposants  à  son 
aîét  da  17  aura  dernier  i  et  statuant  sur  cette  oppo  si  Lion,  etc.  ordonna 
|B»  ledit  «ntl  sera  aaiculé  niyaBl  aa  fptuia  et  toHur,  sauf  néanmoins 


tnonmnaQls  da  U  Jarlsprodeace  k  l'appol  das  mines  proposer 
lions.  —  Quant  k  la  récosallon  des  Jurés  en  matièra  crfmIneUfl, 
V.  Inst.  crlin.,  a''  IS&S  etanlv. 

a  I .  La  récnsatlofi  est  admise  conin  les  membres  dn  ooa> 
seils  cbargé*  d'appliquer  les  peines  en  matière  de  Borde  nsiîo- 
nale.  Sous  l'amplrq  de  la  loi  du  32  mars  i83i,laJurispnidenoa 
reconnaissait  déjà  que  les  membres  des  conseils  da  disclpliu 
et  des  Jnryt  4e  révlsloa  ponvalent  être  rici^sés  dans  les  mé^es 
cas  ifue  les  loges  ordinaires.  L'art,  lis,  §  3,  de  cette  lo|  s'iicct>* 
pait  spécialement  das  récnsallons  proposées  devant  le  eon»etl  da 
discipline.  Sous  l'empire  ds  la  loi  du  15  Juip  18&1  et  itu  décret 
du  6  sept,  solvant.  Il  np  sanrait  y  avoir  aucun  douta  sur  l'vpllr 
cabilllé  à  cette  matière  des  dispositions  dti  codf>  de  ptooédnrf 
sur  la  récusation.  D'qne  part,  l'art.  103,  n»  3,  d«  la  loi  dn  13 
juin  18S1,  permet  ce  mojfen  devant  les  conseils  de  discipline. 
De  l'autre,  l'art.  (2  (lu  décret  du  6  sept,  dispose  qu'il  y  »,  Hea 
d'appeler  un  Jaré  suppléant  à  faire  partie  d^  Jury  de  révision  eq 
oas  de  récusation  «u  d'abatentipn  d  un  des  Jurés  par  application 
des  art.  À*  et  378  g.  pr.  Tout  ce  qui  concerne  la  rétxtsalion  en 
celte  matière  a  été  Irrité  par  ftous,  s«lt  quant  an  fofid,  soit  quant 
b  la  procédure  à  suivre,  v°  Garde  nationale,  n<»  332  et  sôlv-i 
Q9I  et  iOlv. 

99-  Les  Juges  admlnlslralUi  peuvent-ils  tire  récnséiT  Non 
noue  sommes  prononcés  snr  ce  point  dans  le  sens  de  l'afflnpttlve, 
V*  Conseil  d'Etat,  n»  ssi),  e(  anus  avons  exprimé  l'avis  qns,  noi 
lammenl,  les  membres  de  la  section  du  contentieux  du  conseil 
d'Etat  peuvent  élrQ  l'objel  0'une  récusation  de  la  part  dps  partie^ 
qui  procèdent  devant  eux,  et  pour  les  causes  énoncées  dans  l'art. 
378  c.  pr.  11  faut  remarquer,  da  reste,  qpe,  dans  certains  ct^t 
les  règlements  propres  h  ce  conseil  se  sont  atlecbés  ^  empêcber 
diverses  causes  de  récusation  de  »e  prodtilre.  C'est  ainsi  qiH 
le  dÉcret  organique  du  35  Janv.  1852  (D.  p.  5S.  4.  ii)  disposa 
(art.  22)  que  les  membres  dn  conseil  d'Etat  ne  peuvent  partici- 
per aux  dëiioëratlons  relatives  aux  recours  dirigés  contre  la  dé- 
cision d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par 
une  délibération  de  U  section  à  laquelle  ils  ont  pris  part.  Anté- 


an  cbet  qni  a  fiié  la  durée  de  len  eiêcalion  i  eiaq  aînée*,  laquelle  eea- 
sera  d'avoir  lien  après  la  «orlia  des  laambtaa  fui  ooaipMaianl  le  triba- 
■al  Ion  du  snadit  arrU,  etc. 

Dn  la  janv.  181I.-0.  d'Angem. 

(1)  (Intérêt  da  la  loi  C.  D...)  —  U  Cora:— Tn  U  réquisitoire  eU 
dessus  et  l'ordre  forme)  da  S.  Eie.  le  cardp  des  sceaux,  miniairs  de  If 
justice,  qui  j  est  énoncé  ;  —  Vu  également  les  art.  SB,  H\,  541  c 
inst.  crim.,  al  380  c.  prec.  civ.  ;  — Attendu  qna,  si  lei  récntations  pro- 
posées contre  les  jig^s  d'inslruttion  conilltn^nl  de  véritables  demaildsi 
en  renvoi  ponr  canee  de  suspicion  légiliBae,  et  daivani,  «Mlormèmaat  à 
l'art.  5M  c.  iost.crim.,  être  portées d(vnnl  U^niii -le ri -.,l[,„.,  jl  n'co 
est  pas  de  même  de  la  déclaration  par  '.^i|i:.'l:i:  un  ju^i-  'rirj-lriK.don  r«- 
connalt  qu'il  eiisla  an  sa  personne  dOo  caii.'e  de  réi;uïaliDn  ;  —  Que, 
dans  le  premier  cas,  il  s'i^t  d'ans  iastance  introduito  dans  le  but  de 
faire  Atar  a  ce  juge  Vinstn^ction  duijracés,  el  de  dépouiller  une  juri- 
diction saisie  par  la  volonté  de  la  loi;  que  c'est  li  une  procédure  giii 
donne  lieu  i  un  véritable  Jugemtnt  j  —  Que,  ims  le  second  cas,  il  nt 
s'agit  réeltemeul  que  d'uuacle  d'adminii-iraiinn.  du  dL^icfiilinr  intérieure, 
qui  doil  ématiar  naturellement  de  la  con  |  .iruio  à  laquelle  v.^  juge  appar- 
tient, quoiqu'il  exerce  des  fonctions  spé>  lalc^  ;  —  Que  In  cour  de  cassa- 
tion doit  interveoir  lorsqu'il  s'agfl,  dans  lino  matière  criminelle,  de  con- 
cilier avec  lei  droits  d'un  prévenu  le  ma.niion  do  l'ordre  des  juridiclions; 
mais  qn'il  n'existe  ni  procéa  ni  débat  qu^nd  le  fenctiannaire,  ê  qui  la 

i'uridiction  est  conGéa,  reconnaît  el  dêcLire  spoolanémanl  qu'une  canss 
égitime  l'oblige  às'Jislenir;  —  Que  «■  scrail  exposer  l'instruction. des 
procès  criminels  i  das  longueurs  et  à  des  tnlr.ives,  que  d'appeler  la  cour 
de  cassation  it  statuer  sur  le  déport  de?  juges  d'in^truclion  de  loul  le 
royaume  dans  les  cas  si  fréquenta  ad  ils  croient  devoir  s'absleair  de  la 
connaissance  de  certaines  aSaitas;  —  Qne  l'i^rl.  58  e.  in^l.  criOi'  a  été 
fait  pour  pourvoir  à  ces  incidents;  qu'il  |irévoit  et  embr.i^sr  Inus  iGt  cas 
d'anip4ch»oiept  où  le  ^uge  d'instruction  [leul  ^e  trouver,  el  qu'il  cbarge 

Iji  Irihimii  À'v  nnnrvair    un  dèsicuanl  l'un  Ja  SPS  iui^es  pOUr  le  rcOlpIa- 

'libération  attaquée, 

ment  appliqué  l'art. 

riolé  las  art.  3'80  c.  proc.  el  58  c.  Inst.  crim.  ;  — 

Statuant  sur  le  réouisitoire  dn  procureur  général  du  roi;  —  Cassé  la 

délibération  i^n  Irinuaal  de  praniiÈre  instance  de  Laon,  en  data  du  I 

juillet  dernier;  ordonne,  en  conséquence,  que  ca  tribunal  statuera  Hir 

l'abstèiitiou. 

Du  11  aodt  )B».-C.  a.  ch.  cr-'lOL  Portalis,  pr.-Uancin, ijajp. 


lé  tribunal  d'v  pourvoir,  en  désignant  l'un  Jb  ses  iui;es  pour  le  rempla- 
cer;— Attendu  qu'en  se  déniant  ce  droit  par  la  délibérati" '" 

le  tribunal  de  Laon  a  mécocou  qes  pouvoirs,  faussement  a| 
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RÉCUSATION.-Sbct.  8,  Art.  4- 


rieurementy  la  m6me  predcrlptfon  était  écrite  dans  l'art,  s  de 
Tordon.  dn  IS  mare  1851.  Il  avait  été  décidé  avec  raison^  sous 
Tempire  de  cette  ioi^  que  l'Incapacité  dont  il  s'agit  n'était  pas 
applicable  aux  membres  du  conseil  d'Etat  qui  ont  émis  un  avis 
en  assemblée  générale  sardes  questions  soumises  à  leur  examen 
dans  un  intérêt  public  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  privés 
(ord.cons.  d'Et.  16  mal  1832)  (l). 

Remarquons  que  la  Jurisprudence  du  conseil  considère  comme 
récusables  les  membres  des  commissions  spéciales  formées  en 
matière  de  dessèchement  de  marais  (ord.  cens.  d'Et.  3  avril 
1828)  (2).  —  ttuant  à  la  récusation  du  Jury  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  ¥•  Expropr.  pour  cause 

d'atllit.  pub.,  !!•  47S. 

9S.  Les  arbitres  volontaires  ou  forcés  peuvent  être  récusés^ 
et  la  récusation  dont  ils  sont  l'objet  est  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles que  celle  des  Juges.  11  faut  seulement  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  iOl4  c.  pr.,  lorsque  les  arbitres  ont  été  choisis 
par  les  parties  ils  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  des  motifs 
survenus  ou  découverts  depuis  le  compromis.  Nous  avons  traité 
tout  ce  qui  concerne  les  récusations  d'arbitres,  v*  Arbitrage, 
&*•  642  et  suiv. 

94.  La  récusation  des  experts  est  l'objet  des  art.  308  à  314 
e.  pr.  Nous  en  avons  exposé  les  i^gles,  v*  Expert-expertise, 
n««  124  et  suiv.  Rappelons  seulement  ici  i*que  les  experts  nom- 
més d'office  par  l'autorité  compétente  sont  seuls  récusables  à 
moins  que  les  causes  de  récusation  ne  soient  survenues  depuis 
leur  nomination  et  avant  leur  serment,  art.  308  c.  pr.  ;  2*  Que 
les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les 
témoins  peuvent  être  reprochés,  art.  310. 

Il  a  été  décidé  qu'en  admettant  que  les  notaires  commis  par 
la  Justice  pour  une  opération  de  partage  ou  de  yente,  puissent 
être  récusés,  cette  récusation  est  soumise  aux  mêmes  formes  que 
celles  relatives  aux  récusations  d'experts;  que,  par  suite,  les 
moyens  de  récusation  sont  tardivemoit  proposés  plus  de  trois 
Jours  après  la  nomination  du  notaire  (Riom,  13  Juin  1846,  afT. 
Chautard,  D.  P.  47.  2.  102).  V.  infrà,  Tfi*  102  et  suiv. 

lêh.  Les  règles  sur  la  récusation,  tracées  par  le  code  de  pro- 
cédure, s'appliquent  aux  matières  disciplinaires  (Cass.  22  dée. 
1840,  air.  Durand  Vaugaron,  Y.  Avocat,  n<»434.  — Y.  aussi 
Bourges,  13  déc.  1808,  M.  Salle,  pr.  afT.  Debise).^  Décidé  pkr 
application  de  ce  principe  que  l'art.  378  est  applicable  aux  mem- 
bres des  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  appelés  à 
statuer  en  matière  disciplinaire  (Cass.  1 1  mai  1847,  afT.  Marrast, 
D.  P.  47.  1. 124). 

•••  Il  a  été  Jugé  encore  que  le  professeur  poursuivi  discipli- 

(1)  (Colin.) — Louis-Pmuppi,  etc.  —  Ya  la  reqii6ie  à  oons  préseo- 
tèe  au  nom  da  tienr  Colin,  entreprenear  de  trayaax  publics,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise,  sur  le  vo  du  rôle  de  présence  de  la  séance  non  pa- 
bUque  dite  da  grand  conseil,  où  l'ordonnance  da  11  oct.  1851,  attaquée 
par  itti,  a  été  rendue,  dire  et  ordonner  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de 
l'art.  3  de  l'ordon.  du  12  mars  1851  à  l'égard  de  tous  les  membres  ayant 
assisté  à  la  délibération  de  l'ordon.  du  11  oct.,  et  qu'en  conséquence 
fandience  se  composera  seulement  de  ceux  des  membres  du  conseil  qui 
•ont  restés  étrangers  à  la  délibération  ;  —  Considérant  que  les  art.  5  de 
l'ordon.  du  12  mars  1851,  établissant  un  droit  noofeau  et  créant  un  cas 
•xceplionnel  de  récusation,  ne  peut  être  étendu  par  analogie  à  des  cas 
antres  que  ceux  qu'il  a  prévus;  —  Que,  d'ailleurs,  cette  récusation  spé- 
ciale aux  membres  d'un  comité  du  conseil,  consulté  sur  une  affaire  par- 
ticulière et  contentieuse  par  un  ministre  appelé  à  rendre  une  décision, 
ae  peut  s'appliquer  au  conseil  d'état  délibérant,  en  assemblée  générale, 
dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration,  sur  des  questions  sou- 
mises à  son  examen  dans  un  intérêt  public  et  sous  la  réserTe  de  tous  les 
droits  privés:  *Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  16  mai  1852.-Qrd.  cens.  d'Et.-BIM.  Bfaillard,  rap.-Cbasseloup- 
JLanbat,  coacl. 

(2)  (Bemault,  Bubuc  et  antres.)—  Gbailes,  etc.,  —  Yu  la  loi  du  16 
sept.  1807  sur  les  dessèchements  j  —  Yu  l'art  578  c.  pr.  civ.,  portant 
que  tout  loge  peut  être  récusé,  s'il  est  parent  on  allié  des  parties  ou  de 
l'une  d'ailes,  jusqu'au  degré  de  cousin  issn  de  germain  inclusivement;  — 
Vn  l'art.  582  dndit  code,  qui  fixe  les  délais  pendant  lesquels  la  récu- 
lation  peut  être  exercée  ;  —  Considérant  qu'en  matière  de  dessèchement, 

!les  commissions  spéciales  ont  été  appelées  par  la  loi  du  10  sept.  1807  à 
remplacer  les  conseils  de  préfecture,  et  que  les  appels  des  décisions 
prises  par  lesdites  commissions  sont  portées  devant  nous,  en  notre  con- 
seil d'BGat;  «-  Considérant  qa'aacnne  loi  d'ayant  déterminé  pour  let  tri- 


nalrement  devant  le  conseil  de  rinstmction  publique,  ï  nim 
d'une  condamnation  correctionnelle,  pour  excitation  à  la  haioe 
et  au  mépris  du  gouvernement,  n'est  point  recevable  à  réeoser 
le  président  de  ce  conseil,  grand-maitre  de  l'université,  sons  le 
prétexte  qu'en  sa  qualité  de  ministre,  il  est  partie  intéressée 
dans  la  poursuite  (cons.  royal  inst.  pub.  4  mal  1850,  alT.  Da- 
bois,  Y.  Organ.  de  l'Uist.  pub.).  —Y.  du  reste.  Discipline  judi- 
ciaire, BM  56  et  suiv. 

SEGT»  S.  —  CâUSIS  DB  itCUMTKm. 

Ait.  1.  —  Membreê  det  trUmnauœ  ordinairm, 

•  y.  Les  causes  de  récusation  admises  parla  loi  penventse 
réduire  à  trois  principales  :  les  affections  ou  les  bainesda  loge, 
son  intérêt  personnel  et  son  amour  propre.  Du  reste,  la  loi  lait 
elle-même l'énumération  des  cas  où  l'une  de  ces  causes  peol  in- 
fluer sur  l'esprit  du  magistrat.  Hors  les  cas  qu'elle  énnoère, 
aucune  récusation  n'est  admise;  cela  s'induit  de  ce  que,  dans  les 
art.  44  et  578  c.  pr.,  le  législateur  n'a  pas  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  qui,  après  l'énumération  de  quelques  cas- 
ses de  récusation,  admettait  les  autres  moyens  de  fait  on  de  droit 
(art.  12,  tit.  21).  —  La  cour  de  cassation,  dans  ses  obsemlions 
sur  le  projet  du  code,  proposa  un  article  ainsi  conçu  :  t  La  loi 
laisse  à  la  conscience  des  tribunaux  à  décider  si  d'antres  caoseï 
qui  pourraient  être  proposées  sont  assez  graves  pour  motiTer 
la  r^usation.  »  Mais  cette  proposition  n'eut  aucune  suite.  L'io- 
tention  des  rédacteurs  du  code  résulte  d'ailleurs  sufi9samm«kide 
ces  paroles  de  la  section  du  tribunat  :  «  Le  projet  ne  répète  pas  ce 
qu'avait  dit  l'art.  12  de  l'ordonnance,  que  le  Juge  pourrait  être  Hr 
lablement  récusé  pour  les  autres  moyens  de  fait  et  de  droit.  Le  pro- 
jet supprime  aussi  la  récusation  péremptoire.  La  section  appUD- 
dit  à  ces  changements,  l'article  de  l'ordonnance  laissant  un  vagoe 
efnrayant  et  qui  donnait  lieu  à  de  grandes  discussions.  »  —  T. 
du  reste  dans  ce  sens  MH.  Hautefeuille,  p.  200  ;  Thomine,  1. 1, 
p.  589;  Carré  et  Chauvean,  quest.  1564  ;  Berrlat,  p.  553;  ler- 
lin,  Rép.,  v«  Récusât.,  §  i,  n*  6  ;  Favard,  t.  4,  p.  472;  Bioclte, 
v»  Récusât.,  n<»  54;  Souquet,  tableau  579,  coL  5;  BourbeaQi 
t.  5,  p.  46! ;  Rodière,  t.  2,  p.  82).— Et  il  a  été  décidé  conformé- 
ment à  cette  doctrine  :  f  que  la  récusalion  ne  peut  être  fondée 
sur  ce  que  les  Juges  ont  violé  les  formes  dans  les  jugements  par 
eux  rendus,  de  ce  qu'ils  ont  faussement  appliqué  les  lois,  ondi 
ce  qu'ils  ont,  hors  de  leurs  fonctions,  tenu  quelques  propos  sur 
la  conduite  des  parties  (Agen,  28  août  1809)  (5)  ;  —  2«  Qu'on  ne 
saurait  admettre  une  récusation  fondée  sur  ce  que  des  arbitres 

bunaux  administratifs  les  causes  de  récusation,  il  y  a  lieu  de  sains  la 
règles  du  code  de  procédure  civile;  — Considérant  que  la  connisMi 
spéciale  a  reconnu  que  le  sieur  Blondin  de  Boissieux,  un  de  ses  menkes 
est  cousin  issu  de  germain  du  sieur  Jourdain  de  Prouville,  propriétain 
de  terrains  soumis  au  dessèchement  ;  —  Considérant  que  la  récusatioia 
été  exercée  par  exploit  du  21  janv.  1827,  et  que  la  décision  attsfiè» 
n'a  été  rendue  que  le  15  juin  suivant;  qu'ainsi  la  commission  a  faitiss 
fausse  application  de  l'art.  582  c.  pr.  civ.,  en  déclarant  que  cette  rto- 
sation  était  tardive  :  —  Art.  1.  La  décision  de  la  commission  spèdali 
d'Authie,  du  15  juin  1827,  est  annulée;  —  2.  La  récusation  estadnise 
et  déclarée  valable.  En  conséquence,  le  sieur  Blondin  de  Boissiesx  s'ak- 
tiendra  de  prononcer  dans  les  affaires  qui  intéressent  spécideamt  la 
propriété  particulière  du  sieur  Jourdain  de  Prowillo,  son  cousin  im  ie 
germain. 

Du  2  avr.  1828.-Ord.  cens.  d'Et.-!!.  Tarbé,  rap. 

(3)ffif»to:~(61andiére8  C )  —  Lacoste  GUndières  était  pW' 

suiri  en  expropriation  forcée  devant  le  tribunal  civil  de  Cabors.'^L'ar 
judication  définitive  allait  être  prononcée  lorsqu'il  récusa  le  bilMsa 
entier.  —  Le  tribunal  ne  pouvant  prononcer  luinnéme  snr  une  réM- 
tton  proposée  contre  ions  ses  membres  en  masse,  en  rdféra  aax  j^ 
supérieurs.  — -  Cette  récusation  fut  donc  soumise  à  la  cour  d'appaL  - 
ArrèC 

La  coun  ;  —  Considérant,  f  que  d'après  les  art.  505  et  surr.  c.  p. 
civ.,  concernant  les  règlements  de  juges,  et  d'après  le  sénatns-cos» 
relatif  à  la  police  des  tribunaux,  les  cours  d'appel  sont  chBjgèesjwn 
surveillance  des  tribunaux  de  première  instance,  et  que  celte  sinco" 
lance  exige  que  ces  cours  lèvent  tous  les  obstacles  qui  pentent  s'offM* 
à  Texpédition  des  affaires  pendantes  devant  les  tribunaux  ;  que,  dans  k  M 


expédition 
sent,  il  esl 
finitivi  reste  suspendue  jusqu'à  ee  que  set  obstaola 


présent,  il  est  question  d'une  expropriation  forcée  ;  que  radjudicsMi  «; 
-  -     çli  soH  levé;  |i'a  •< 
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inratent  manifesté  lenr  opinion  avant  qnê  la  canse  eût  été  son- 
mise  à  lenr  examen  (Montpellier^  le^lnln  1829^  aff.  Dayet,  V. 
Arbitrage^  n<*  647;  Conf.  Cass.  12  Jnin  1809,  MM.  Mnraii*e9 
i«r  pr.,  Andier-Hasslllon,  rap.,  Girand,  snbst.,  c.  conf.,  Dupont 
et  Raoni,  av.,  aff.  Plan  de  Syeyes  C,  Gnien  etChaIx).  —  Cepen- 
dant MM.  Pigean,  Comment.,  t.  1,  p.  652;  Lepage,  p.  251  ; 
Bemlan,  p.  279,  enseignent,  mais  à  tort,  qae  le  Jage  pent  être 
réensé  tontes  les  fols  qu'il  peut  être  accusé  de  partialité  dans  tous 
les  cas  où  un  témoin  serait  reprocbable. 

98.  Parenté  ou  aUiancê.  —  La  parenté  ou  Vaillance  avec  les 
parties  ou  l'une  d'elles  est  la  première  cause  de  récusation  spé- 
cifiée par  la  loi.  —  Le  Juge  peut  être  récusé  s'il  est  parent  ou 
allié  des  parties,  ou  de  Tune  d'elles.  Jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  (art.  378,  §  i).  Ily  aencore  cause 
de  récusation  si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une 
des  parties ,  ou  si  le  Juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de 
l'une  des  parties,  au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vi- 
vante, ou  qu'étant  décédée.  Il  en  existe  des  enfants.  Si  la  femme 
est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfant,  le  beau-père,  le  gen- 
dre ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges  (même  article, 
§  2).  La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'applique  à  la 
femme  divorcée  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous  (même 
disposition). 

1ê9.  La  loi  met,  comme  on  le  voit,  au  nombre  des  causes  de 
récusation,  le  cas  oti  le  juge  serait  parent  ou  allié  des  deux  par- 
ties. Le  législateur  a  pensé  que,  dans  cette  hypothèse,  on  ne 
pouvait  supposer  que  raffectlon  du  juge  serait  la  même  pour  l'une 
et  l'autre  partie,  et  que,  dès  lors,  son  impartialité  pouvait  être 
ébranlée  par  les  di£Bcultés  d'une  semblable  position.  —Y.  conf. 
MM.  Thomine-Desmaznres,  1. 1,  p.  590;  Carré  et  Cbanveau, 
quest.  1367;  Pigeau,  Proc.^  t.  î,  àl'art.  2duchap.  récusation; 
Bourbeau,  t.  5^  p.  485. 

SU.  Le  Juge  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  peut  être 
récusé  par  la  partie  même  que  de  semblables  liens  unissent  à 
lui.  La  loi  t  considéré,  d'une  part,  qu'il  pouvait  exister  dans  les 
familles  des  haines  qu'il  ne  fallait  pas  obliger  un  parent  à  révé- 
ler; d'autre  part,  que  par  un  des  retours  ordinaires  de  l'esprit 
humain,  il  pouvait  arriver  que  le  Juge,  pour  échapper  an  re- 
proche de  partialité,  affecterait  contre  son  parent  ou  allié  une 
rigueur  exagérée.  Les  mêmes  considérations  n'existent  pas  lors- 
que la  parenté  est  invoquée  comme  cause  de  renvoi;  alors  c'est 
la  partie  non  parente  ou  alliée  qui  seule  peut  réclamer.  «  Dans 
ce  dernier  cas,  dit  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  485,  les  Influences  de 
Taffection  sont  seules  à  redouter,  puisque  le  Juge  ne  participant 
pas  au  jugement ,  n'a  pas  à  lutter  contre  les  scrupules  d'une  con- 
science timorée.  —  Y.  aussi  MM.  Favard,  t.  4,  p.  762,  n»  2; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1368;  Thomine,  1. 1,  p.  590. 

SI .  La  parenté  naturelle  du  juge  avec  les  parties  serait  une 
cause  de  récusation  comme  la  parenté  légitime,  car  on  doit  y 
attacher  la  même  présomption  d'affection  ou  de  haine.  Il  en  est 
de  même  de  la  parenté  adultérine  ou  incestueuse  (Conf.  MM.  Bour- 
beau, p.  486;  Carré  et  Cbanveau,  quest.  1368  bis;  Thomine, 
i.  i,p.  590). 

donc  instant  d'y  remédier  proioptement;  que  les  membres  do  tribunal 
06  première  instance  étant  tous  récusés,  ne  peuvent  être  juges  des  mo* 
tifs  de  récusation  ;  que  la  cour  seule  peut  donc  rendre  à  la  justice  son 
cours,  fnterrompu  par  une  récusation  insolite,  et  qui  n'a  pas  été  prévue 
par  la  loi  ;  que  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  dans  une 
hypothèse  à  peu  près  semblable:  —  Considérant  :  2»  que  la  cour  est 
principalement  établie  pour  juger  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
inférieurs;  mais  qu'ici  c'est  par  une  espèce  d'attribution  qu'elle  se  trouve 
nantie  de  la  connaissance  de  la  récusation  dont  il  s'agit;  il  n'y  a  pas  de 
jugement  dont  il  y  ait  appel;  il  faut  donc  suivre  les  formes  prescrites  en 
matière  de  récusation  aux  tribunaux  de  première  instance;  —  Considé- 
rant :  S«  que  l'art.  ST8  c.  pr.  fait  l'énumération  des  causes  de  récusa- 
tion que  la  loi  admet,  et  que  les  actes  de  Lacoste  n'en  allèguent  au- 
cune; qu'ils  se  fondent  sur  des  violations  de  formes,  défausses  applications 
de  la  loi  dans  les  jugemeoto  précédents;  que  les  prétendues  violations 
et  fausses  applications  peuvent  bien  donner  lieu  à  un  appel,  mais  non 
à  des  récusations,  qu'il  allègue  des  propos  prétendus  tenus  par  un  juge, 
relativement  aux  usuriers,  propos  qui  ont  été,  dit^il,  confirmés  par  les 
autres  juges;  que  toutes  ses  allégations  ont  été  déniées  par  les  juges  ré- 
cusés, et  n'ont  aucun  fondement;  que  quand  même  elles  seratenl  prou- 
vées, elle  ne  pourraient  être  adioUea  comme  motifs  de  récu^ationj  n'é- 


S9.  Le  législateur  a  donné  à  rallfanee,  en  matlëre  de  récu- 
sation, des  effets  plus  étendus  qu'en  matière  de  renvoi.  L'alliance 
qui  donne  lieu  au  renvoi  doit  être  directe  entre  le  Jnge  et  les 
parties.  L'art.  378  c.  pr.  permet  au  contraire  de  récuser  le  Jnge 
dont  la  femme  est  alliée  de  l'une  des  parties  et  celui  qui  est  allié 
de  la  femme  de  l'une  des  parties,  pourvu  toutefois  que  le  mariage 
subsiste  encore,  ou  qu'étant  brisé  soit  par  la  mort  de  la  femme, 
soit  par  le  divorce,  il  en  existe  des  enfants.  Si,  au  contraire,  le 
mariage  étant  dissous,  il  n'en  existe  pas  d'enfants,  la  loi  distin- 
gue entre  la  dissolution  par  la  mort  de  la  femme  et  la  dissolution 
opérée  par  le  divorce.  Dans  le  premier  cas,  le  beau-père,  le  gen- 
dre et  les  beaux-frères  de  la  fenmie  décédée  peuvent  encore  être 
récusés  ;  dans  le  second  cas,  il  n'existe  plus  aucune  canse  de  ré- 
cusation fondée  sur  l'alliance.  —  V.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1369;  Favard,  t.  4,  p.  762  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  487;  Ber- 
rlat,  p.  336;  V.  cependant  M.  Pigeau,  t.  i,  p.  425. 

SS.  Nous  croyons,  avecM.  Bourbeau,  loc.  cit.,  qu'il  faudrait 
assimiler  au  cas  de  divorce  prévu  par  le  §  2,  celui  d'tm  mariage 
annulé  lorsqu'il  en  existe  des  enfants  et  que  la  femme  était  de 
bonne  foi. 

84.  L'art.  378  c.  pr.,  §§  i  et  2,  ne  parle  pas  de  l'hypothèse 
dans  laquelle  le  Juge  serait  parent  ou  allié  du  mari  lorsque  la 
femme  figure  comme  partie  en  canse.  Il  faudrait  assimiler  ce  cas 
à  celai  où  la  parenté  ou  alliance  existerait  avec  la  femme  elle- 
même.  La  loi  a  prévu  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  c'est-à-dire 
Texerclce  direct  de  l'action  de  la  part  du  mari. 

85.  Le  législateur  garde  également  le  silence  sur  le  cas  où  le 
juge  serait  époux  de  l'une  des  parties.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas, 
non  pas  seulement  un  motif  de  récusation,  mais  une  véritable  In- 
capacité de  Juger  et  il  faudrait  appliquer,  par  analogie,  la  dis- 
position de  l'art.  268  c.  pr.  qui  ne  permet  pas  d'entendre  comme 
témoin  le  conjoint  même  divorcé  de  l'une  des  parties  (Conf. 
M.  Bourbeau,  t,  5,  p.  487). 

88.  Il  a  été  décidé  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  récusa- 
tion d'un  Juge,  par  tela  seul  qu'il  est  parent  de  l'avocat  ou  de 
l'avoué  de  Tune  des  parties  ;  que,  du  moins,  on  ne  peut  se  laire 
de  cette  circonstance  un  moyen  de  cassation ,  lorsque  la  récusa- 
tion n'a  pas  été  proposée  en  première  instance  (Ga?s.  J  2  juin  1 809, 
MM.  Muraire,  !•'  pr.,  Audler-MassiUon,  rap.,  Glraud.,  subst., 
concl.  conf.,  Dupox^t  et  Raoul,  av.,  aff.  Plan  de  Syeyes  G.  Gulen 
etChalx). 

89.  D'après  une  instruction,  les  degrés  de  parenté  auxquels 
il  y  a  lieu  de  récuser  les  Juges  de  paix  comme  présidents  des 
JUH'S  de  révision,  s'étendent,  en  matière  de  garde  nationale,  jus- 
qu'à ceux  d'oncle  et  de  neveu  Inclusivement  (inst.  min.  25  oct. 
1831,  V.  Garde  nat.,  n*  233). 

88. 11  a  été  Jugé  avant  le  code  de  procédure  :  !•  que  la  pa- 
renté de  l'un  des  juges  devant  lesquels  avait  lien  une  adjudication 
avec  l'adjudicataire  ne  le  forçait  pas  à  se  récuser  (Req.  22  flor. 
an  5,  M.  Tupinler,  rap.,  aff.  Weber  C.  Schmidt);  —  2»  Que  la 
parenté  ou  l'alliance  entre  l'oflScier  de  police  judiciaire  qui  avait 
instruit  et  le  prévenu  ou  le  dénonciateur,  n'était  pas  une  cause 
de  nullité,  et  qu'il  en  était  de  même  dans  le  cas  de  parenté  de 

tant  pas  comprises  dans  le  nombre  des  causes  de  récusation  permises  par 
la  loi; — Considérant  :  i*  qu'il  est  assez  difficile  d'imaginer  qu'un  plai- 
deur puisse  pousser  plus  loin  l'abus  des  moyens  de  retarder  un  juge- 
ment; que  les  actes  de  récusation  sont  un  tissu  de  calomnies,  d'extrava» 
gances,  de  motifs  sans  fondement,  qui  méritent  une  punition  exemplaire; 
que  la  loi  a  voulu  faire  respecter  ses  organes  et  punir  par  uno  amende 
ceux  qui  se  permettent  des  récusations  sans  fondement;  que  cett»  amende 
est  à  la  discrétion  des  juges,  mais  ne  peut  être  moindre  de  100  fr.;  que 
si  la  punition  devait  être  proportionnée  au  délit,  le  taux  de  cette  amende 
requis  par  M.  le  procureur  général  ne  serait  peut-être  pas  assez  fort; — 
Considérant  néanmoins  que  Lacoste  ne  parait  pas  être  dans  l'aisance; 
que  ses  biens  sont  à  même  d'être  vendus  à  la  suite  d'une  procédure  en 
expropriation  forcée  ;  que  sa  position  est  bien  triste,  et  que  sa  façon 
d'agir  dénote  que  son  chagrin  peut  avoir  influé  sur  ses  idées  et  lesaVoir 
rendues  fausses  et  incohérentes,  ce  qui  le  rendrait  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer  ;  —  Considérant  que  ce  n'est  pourtant  qu'à  cet  état  qu'on  peut 
imputer  la  démarche  folle  que  s'est  permise  Lacoste,  et  qu'il  .«ulTiradonc 
de  lui  faire  supporter  l'amende  de  100  fr.  et  les  dépens  ;  —  Déclare  lee 
moyens  de  récusation  dont  il  s'agit  inadmissibles,  rejette  ladite  reçu- 
salion. 
Du  S8  août  1809i*G«  d'Ageo.-M.  MeuMOt,  pr.  gén.,  o.  eonf. 
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f  officier  de  police  ladiclaire  nveç  )e  directeur  du  Jury  (Crim.  rej. 
16  vent,  an  13^  MMi  Vicllart,  pr.,  Laçlièze,  rap.,  aflf.  Angeli). 

89.  S'il  est  juste  qu'un  magistrat  ne  puisse  Juger  lorsqu'il 
est  parent  ou  allié  d'une  partje^  il  serait  trop  rigoureux  d'étendre 
cette  prohibition  an  cas  où  le  parent  ou  rallié  n'agirait  qu'en 
oualité  de  tuteur,  de  curateur  ou  d'administrateur  de  la  chose 
d'autrul,  çans  avoir  d'intérêt  distinct  ou  personnel.  Aussi  l^art. 
379  c.  pén.  dispose-(-fl  qu'il  n  y  aura  pas  lieu  à  récusation  dans 
le  cas  où  le  Jage  serait  parent  du  tntear  ou  du  curateur  de  l'une 
des  deux  parties,  ou  d'un  i^enU)re  ou  administrateur  d'un  établis- 
sèment,  société,  direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins 
que  lesdit9  tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés  n'aient  un  in- 
térêt distinct  ou  personnel.  Dans  ces  divers  cas,  en  eflet,  il  ne 
faut  prendre  en  considération  que  le  lien  qui  unit  le  juge  et  le 
pupille,  ou  le  Juge  et  le  plaideur  dont  les  intérêts  sont  en  Jeu 
dans  le  procès.  C'est,  du  reste,  dans  ce  sens  que  se  prononçait 
l'ancienne  Jurisprudence  et  telle  était  l'opinion  du  chancelier 
d'Aguesseau  (lettre  31 1  du  29  avr.  1 736).—  Il  a  été  décidé  qu'en 
disppsant  que  la  parenfé  ou  alliance  d'un  ou  plusieurs  juges  avec 
les  membres  d'une  société,  n'est  point  une  cause  de  récusation, 
fli  les  sociétaires  n'put  pas  dans  le  procès  un  intérêt  distinct  ou 
personnel,  l'art.  379  entend  parler  d'un  Intérêt  dérivant  d'une 
autre  cause  que  l'acte  social,  et  que  peu  importe  que  tous  les  so- 
ciétaires soient  mis  personnellement  en  cause  et  que  la  société 
ait  été  dissoute,  si  d'ailleurs  ell^  n'est  pas  liquidée  (j^ontpeiiier, 
11  mars  J835,-  aflf.  Sillac-Lapierre  C.  BoussairoUes,  V.  Renvoi^ 
Req.  19  août  1835,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard  (de  Rennes), 
rap.,  même  affaire).  —  V.  eod. 

AQ.  Procès  ou  différend  semblable. -—IL  y  a  lieu  à  récusation 
fli  le  Juge,  sa  fenune,  leurs  ascendants  et  descendants  ou  alliés 
dans  la  même  ligne  ont  un  différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  (art.  378,  §  3,  c.  pr.),  ou  s'ils 
ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties 
sera  juge  (§  4).  On  s'est  demandé  quel  était  le  sens  du  mot  diffé- 
rend employé  par  le  §  3  d^  l'article,  et  si  cette  expression  était 
synonyme  de  procès,  de  telle  sorte  que  le  Juge  ne  pourrait  être 
récusé  qu'autant  qu'il  serait  partie  dans  un  procès  antérieure- 
ment engagé  sur  la  même  question.  MM.  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  762,  no  2,  Carré,  q.  1370,  Berriat,  p.  327,  Tbomine, 
I.  1,  p.  591  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  464^  sont  d'avis  que  la  récu- 
sation ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  le  différend  est  né,  et 
qu'il  y  §,  dès  lors,  un  procès  soumis  à  un  tribunal.  Le  dernier  de 
ces  auteurs  fait  remarquer  que  le  texte  du  code  de  procédure  sur 
ce  point  a  été  emprunté,  à  l'ordonnance  de  1667  (tit.  24,  art.  5), 
flous  l'empire  de  laquelle  on  donnait  au  mot  différend  le  même 
sens  qu'au  mot  procès,  et  11  ne  croit  pas^  d'ailleurs,  qu'il  soit 
possible  d'apprécier  la  similitude  des  questions  qui  intéressent 
à  la  fois  le  Juge  et  la  partie,  si  l'on  suppose  que  la  contestation 
concernant  le  juge  n'a  donné  lieii  qu'à  de  simples  pourparlers 
non  suivis  d'une  demande  judiciaire.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  loo. 
cit.,  estime  au  contraire  que,  dans  la  pensée  de  la  foi,  le  diflTé- 
rend  doit  être  actuel  à  la  vérité,  mais  qu'il  peut  exister  sans  qu'il 
y  ait  un  procès  engagé.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous 
nous  rallions.  Nous  ne  pouvons  croire,  en  effet,  que,  dans  les 
§  3  et  4  de  l'art.  378,  le  législateur  se  soit  servi  tour  à  tour  des 
expressions  différend  et  procès,  sans  attaclier  à  chacune  d'elles 
un  sens  particulier.  D'ailleurs,  si  dans  le  cas  prévu  par  le  §  3,  la 
loi  déclare  le  Juge  récusable,  c'est  parce  qu'elle  craint  qu'il  ne 
4écide  la  question,  dont  il  est  saisi,  de  manière  à  établir  un  pré- 
ciédent  favorable  à  ses  intérêts  ou  à  ses  sympathies.  Or,  pour 
qu'une  pareille  crainte  soit  fondée,  il  suffit  qu'un  simple  diffé- 
rend existe  entre  le  juge  et  un  tiers  sur  une  question  semblable. 
Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le  Juge  et  un  tiers  sur  une  difficulté 
de  même  nature,  que  des  prétentions  ont  été  élevées  de  part  et 
d'autre,  que  déjà  les  parties  ou  leurs  conseils,  se  sont  vus  pour 
discuter  leurs  titres,  que,  par  exemple,  des  lettres  ont  été  écrites, 
nous  pensons  qu'il  y  a  là  un  différend  actuel  autorisant  la  récu- 
sation du  Juge. 

Afl .  Hais  il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  Juge  ne  serait 

(1)  (Lattenr  C )  —  Là  goui;  —  Considérant  que  le  juge  récasé 

n'avait  pas  de  différend  sur  la  même  question,  et  que  la  possibilité  que 
ce  différend  MtfieoM  ysx  la  suite,  a'dit  yas  prise  es  OMsldéiation  par 


point  récusable  sur  le  fondement  qu'il  peut^  ou  Jour,  tvolrp^ 
différend  sur  la  question  dont  le  Jugement  lui  est  soumis  (Rej.  IS 
mess,  an  il  (l) i  27  niv.  an  12,  MM.  Lasaudade,  rap.,  MerliUi 
proc.  gén.,  concl.  conf.,  aff.  Guymont  C.  Delavault  et  Leclerc). 

4Lf .  En  matière  de  garde  nationale,  des  difficultés  survenins 
entre  deux  officiers,  relativement  à  leurs  attributions  respectives, 
ne  constituent  pas  un  différend  personnel  susceptible  de  rendre 
l'un  d'eux  récusable,  au  sein  du  conseil  de  discipline^  pour  jagn 
l'autre  (Crim.  rej.  6  août  1841>  aff.  Mayer,  Y.  Garde  nationale, 
no  622-59);  Y-  ^P^i  Crim.  case.  3  mai  1834^  aff.*Lainatabois 
C.  min.  pub.,  et  aff.  Dfagues  C,  min.  pub.  /oc.  cit.). 

48.  Pour  qqe  la  récusation  soit  admissible  dans  la  cas  préva 
par  le  §  3  de  Vt^rU  378,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  circon- 
stances particulières  du  différend  dans  lequel  le  juge  serait  partie 
soient  identiquement  les  mêipas  que  celles  du  procès  dans  lequel 
la  récusation  est  proposée.  Il  suffit  que  dans  les  deux  cas,  il  y  ait 
lieu  de  décider  la  même  question  en  droit  et  en  fait. 

44.  Dans  l'hypothèse  du  même  paragraphe,  la  partie  réco- 
santé  ne  pourrait  être  admise  à  prouver  par  témoins  1^  simili- 
tude des  questions  à  Juger,  un  pareil  moyen  de  preuve  répugnant 
à  la  nature  des  choses,  mais  elle  pourrait  Justifier  de  oet|e  ma- 
nière de  l'existence  du  différend  qu'elle  alléguai  sauf  aux  juges  i 
en  apprécier,  par  d'autres  moyens,  le  plus  ou  moins  d'analogiii 
avec  le  procès  que  le  Jug^  récusé  eat  appelé  à  yldw"  (Y-  ^Ol,  Carré 
et  Cbauveau,  q.  iS79). 

41».  On  comprend  facilement  pourquoi  la  loi  penpet  la  réco? 
sation,  lorsque  le  juge  ou  sa  femme  ou  ses  parents  ou  alliés  o^ 
un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  oU  l'une  des  parties  seoi 
juge.  Le  magistrat  a^  dans  ce  cas,  on  intérêt  évident  à  ménaga 
une  partie  qui  doit  le  Juger  à  son  tour  ou  qui  doit  Juger  sep  pro* 
cbes.  —  «C'est,  dllMayuard^a^p  de  ne  mettre  le$  parties  enoe 
hazard,  et  leur  en  arracher  du  cerveau  l'opiniqn  que  yraysem- 
blablement  elles  pourroieut  avoir  en  cet  endroit^  des  conventions 
tacites  et  respectivement  maintenues  in  tnenU,  d'un  contrat  sans 
nom,  qu'on  auroit  paraphrasé  ijefmafin  que  t^  famés  éiÊi  Y.  May- 
nard,  liv.  t,  chap.  82. 

4B.  Juge  créancier  au  dateur. —  Il  y  4  cause  de  récusation 
si  le  Juge,  sa  fenmie^  leurs  ascendante  et  descendante  ou  alliéi 
dans  la  même  ligne  sont  créanciers  ou  débiteurs  d^une  des  partis) 
(art.  378,  §  4).  — On  conçoit  facilement  pourquoi  cette  disposi- 
tion a  été  introduite  dans  le  code  de  procédure.  —  Lorsque  le 
Juge  est  créancier  de  la  partie,  il  a  intérêt,  pour  lui-même  on 
pour  ses  proches,  à  ce  que  le  débiteur  s'enrichisse  par  le  gain  do 
procès  ou  ne  s'appauvrisse  pas  en  le  perdant;  lorsqu'il  estdétii* 
teor  de  la  partie,  il  a  Intérêt  à  ménager  aon  créancier  et  à  le 
rendre  au  bespin  plus  Iraitabie.  Hais  si,  en  (ait,  ces  posiUom 
du  Juge  et  du  plaideur  n'étaient  pas  de  nature  à  influersurrim- 
partialité  du  premier,  la  récusation  ne  pourrait  être  proposée. 
Aussi  les  auteurs  sont-Ils  d'accord  pour  enseigner  que  le  Juge  ne 
serait  pas  récusable  si  sa  créance  ou  aa  dette  était  modique  ea 
égard  à  sa  fortune  et  à  celle  de  la  partie.  V.  MM.  Bourbeau,  t.  S, 
p.  469,  Cbauveau  sur  Carré,  q.  1873,  Thomine^esmaniresy 

t.  l,p.  591. 

49.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence»  il  était  généralement  ad- 
mis qu'on  ne  pouvait  récuser  le  Juge  locataire  ou  fermier  de  l'ona 
des  parties,  lorsqu'il  ne  devait  pas  de  loyers,  parce  qu'on  ne  le 
considérait  pas  alors  comme  débiteur.  La  même  doctrine  était 
appliquée  au  débiteur  d'une  rente,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  d'a^ 
réragés  échus  (V.  Rodier,  sur  l'art.  10  du  tit.  34  del'ordon., 
quest.  8;  Joussc,  sur  le  même  article,  et  sur  l'art.  12;  Serpil- 
lon,  sur  l'art,  l).  Cette  distinction  est  approuvée  par  MM.  Carré, 
quest.  1373  et  Thomine,  1. 1,  p.  591,  suivant  lesquels  les  dettei 
pour  loyers  et  fermages  et  cellee  ppur  arrérages  de  rentes  n'exia- 
tent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance.  M.  Pigeau,  t.  If 
p.  427,  professe  hi  même  doctrine,  mais  seulemefU  pour  le  eai 
où  le  juge  est  débiteur.  Quant  à  M.  Bourbeau  (t.  5,  p.  46d)  il  es- 
time que,  pour  l'exercice  de  la  récusation,  peu  importe  quel* 
créance  ou  la  dette  du  juge  soit  pure  et  simple,  ou  qu'elle  soit  à 
terme  ou  conditionnelle  :  Il  ne  fait  d'exception  à  cette  règle  qu^ 


la  loi,  doDtIa  disposition  n'est  relative  qu'an  différend actuaHemeot 
tant;  — Rejette. 
Du  15  mes8.  an  11. -G.  C,  foct.  eiv.-M.  Qeffinbal,  rap. 
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pour  le  o«s  ou  Q  ft'agit  de  loyers  oa  fermages  non  écbus.  Noa^ 
croyons  qu'il  est  difficile  d'établir  des  règles  absolues  pour  qes 
diverses  hypothèses^  et  qaej  dan^  chaque  espèce,  le  tribunal  de- 
vra apprécier  Jusqu'à  quel  point  l'(9xistence  de  la  delte  sera  de 
nature  à  compromettre  Timpartialité  du  Ju^e.  Nous  ne  saurioiiç, 
da  reste,  admettre  en  principsjr  qu^  puMr  cela  seul  que  la  dette 
ne  serait  pas  écbue^  ou  ne  pourrait  exercé^  Aucune  récusation. 
l«e  débiteur  à  terme  ou  sans  conditiou  peut  étre^  eu  effets  sous 
la  dépead^nce  du  pr^anci/ar  ai^s^i  liien  que  celui  dont  l'obligation 
est  exigible^  car  il  a  Intérêt  à  ménager  par  avance  le  créancier 
pour, obtenir  prorogation  ou  éviter  des  poursuites.  -^  V.  Conf. 
M.  Çhâuveaii  sqr  Carré>  loc^cU.  ^ 
^  48.  Lorsqu'il  existe  des  rapports  de  créancier  à  débiteur  entre 
une  partie  et  son  juge,  il  n'y  a  là  un  motif  de  récusation  que 
pour  la.  partie  advefse  qui  peut  avoir  i,  redouter  soit  la  4^pen^ 
dance  du  Juge  débiteur,  sqit  l'ipiérèt  du  juge  créancier.  Mais  la 
partie  créancière  pu  débitrice  nç  peut  récuser,  car  ces  circon- 
stances pe  peuvent  que  lui  être  favorables  (Y.  eepenilant  l^ont- 
peilier,  l«  avril  1852,  aif.  progei^t-Bernard^  D.  P.  53.  2.  i  42). 
La  qualité  de  créancier  et  celle  de  débiteur  doivent,  du  reste,  être 
prises  dans  un  sens  restrictif.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considérer 
cemipe  débiteur  le  dépositaire,  le  commodataire,  ni  comme  créan- 
cier le  pré^iv*  à  vsage  pu  |e  déposant.  En  générai,  la  qualité  de 
créancier  dqit  s'e^kcer  devant  celle  de  propriétaire,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  la  créance,  ou  de  la  dette  d'un  corps  certain  et  dé-; 
terminé  (V.  H.  Bourbeaû,  t.  5,  p.  410).  —  Il  a  été  décidé,  ,par 
application  du  texte  que  pous  v^ons  d'analyser  :  i^  qu'un  juge 
d'instruction  serait  dans  le  cas  d'être  récusé,  s'il  était  débileuf 
«lu  prévenu  au  moipent  où  a  commencé  l'instruction,  encore  qu'il 
ait  cessé  de  l'être  depu/s,  et  si  son  fils  est  encor^  débiteur  de  ce 
prévenu  (Crim.  cass.  19  mai  1827)  (l);  -^  2*  Qiie  le  Jugement 
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{%)  tSkpèeé  s  '—  peWinboirt  0.  ma.  pub.)  -^  Ls  steur  Dehracont^ 
ph>pri(taiie  à  Laon^.fntapousé  d'habitude  d'usure;  il  fui  interrogé  dent 
fois  oar  le  sieur  Beiii),  jugs  d'iostructioD.  —  Cit^  à  comparallre  devant 
le  tribuDai  correctioonèl  de  Lâoo,  U  déclara,  par  acte  déposé  au  greffe, 
qu'il. récusait  la  pèrsuDDO  ^e  M,  Belio,  juge  d'iostrùclioD^  et  qu'il  de^ 
mandait  U  nullité  de  tOUt  ce  ttu'il  aurait  pu  faire.  —  Il  fondait  sa  réco- 
sation  :  i*  sur  çë  qtib  Léonard  Betin,  un  des  fils  de  M.  Bélin,  jngb,  esi 
encore  son  débiteur  détruis  160t;  i^  sur  ce  que  ce  ttagiàtrat  était  lul- 
liiftihs  sen  débiteur  au  noMèttt  dû  il  ibstruiMit.  —  Le  27  janv.  lear, 
Jiigementdii  tribadal  de  Laos  qui  déclara  DelViucourt  neo  recevable 
daqs  ea  récusatipn,  QMine,  étant  fait9  tardivement.  — *  Appel» — 1  i  fé? . 
1827,  arrêt  eonfirrnatif  de  la,  cour  d'Amiens.  —Pourvoi.  —  Arrêt, 

La ^  cocu;  —  Vu  Y^tL  542  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  résulte 
oe  l'arrêt  attaqui^  qpe  té  demandeur  à  récusé  le  sieur  Belin,  non  comme 
membre  du  tribunal  de  première  instance  de  Laoii,  et  pouvant,  en  cette 
^naiité,  cbncouHr  Au  jùgeiiieht  ft  intervebir  sur  les  potirtilites  en  délit 
d'babitudë  d'usure  dirigées  par  le  ministère  publie,  mais  qu'il  l'a  récusé 
comme  jiige  d'instructios,  et  demandé  par  là  d'étrê  sbustrait  &  sa  juri- 
diction ;  —  Qn'uQe  pareille  récasation  eoostitoait  évidemment  une  de* 
mande  en  renvoi  à  une  autre  juge  d'inslroction,  pour  cause  de  suspicion 
légitime;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  542  c.  inst.  crim.,  il, n'appartient 
qu'A  la  cour  de  cassation  de  statuer  sur  celle  detnàn^e; — Qu'en  en  pro- 
bant connaissance,  et  en  la  jugeant  bon  recevable.  le  tribunal  de  Laon 
et  la  cour  royale  d'ÀmieUs  sont  sortis  dès  limités  de  leu^  compéteiioe  et 
•Bt  excédé  leurs  pouvoirs  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  sus|HGton  légitime  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  Laou, 
formée  par  Delviocourt^Servani,  est  suIBsamment  motivée  ;  —  Casse  et 
lenvoie  Delvincourt  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Reines,  pour  f 
être  poursuivi  et  jugé  sur  le  délit  d'babitude  d'usure,  conformément  à 
l'ordonnance  de  mise  en. prévention. 

Du  %9  mai  1827 .-C.  C.,  cb.  crimv'MM.  Portalis,  pr.-Mangin,  rap. 

(3)  Btf^ê:  -^(Arrault  C.  Ferrand.)  — •  Le  sieur  Àrrault  laissa  r.iojq 
enfants,  ^enri,  l'un  d'eux,  accepta  seul  la  sufïcession  paternelle.  Hippo- 
Ivte,  son  frère,  paye  divers  créanciers,  en  m  faisant  subroger  dans  lei^r 
droit.  Ce  dernier,  mis  en  4emeure  par  acte  extriyudiciaire  de  déclarer 
f'il  eqteodait  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  créancier,  répondit  qu'il  réda- 
iperait  ses  droits  ci  la  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  Joi- 
gny,  entre  ses  frères  Louis-Jacques  f t  Henri,  avajt  une  issue  ^avoraole 
à  ce  dernier.  En  conséquence,  Henri  récusa  M.  F^rrand,  président  ()u 
tribunal,  et  beau-père  du  sieur  Hippolyte.  Jugement  qui  admet  la,  récu- 
sation, mai«  qui,  ne  considérant  la  déclaration  du  sieur  Hippolyte  que 
aonme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ordonne  que  sa  qualité 
de  créancier  sera  préalablement  établie.  Refus  du  président  de  se  aéppr- 
1er,  par  le  motil  que  sûn  gendre  est  sans  intérêt  dans  )a  cause.  —  Appel 
du  jugcme/|t  par  le  si^eur  Henri,  qui  soutient  que  sa  qualité  de  créaijci^r 
dû  sieûr  Hippolyte  est  suffisanunedt  constatée  par  sa  propre  déclaration. 


d'bomolbgation  d'iin  concordat,  auquel  a  participé  comme  juga 
un  créancier  du  failli,  est  nul  (Poitiers,  29  août  1850.  aff. 
Loppin,  D.  P.  Stl,  2.  170);  —  30  Mais  que  le  tiers  saisi  qul^ 
par  la  consignaiion  qu'il  a  faite,  est  entièrement  libéré,  peut 
concourir  comme  juge  à  la  décision  d'une  contestation  surve- 
nue entre  le  saisissant  ei  le  saisl^  t)our  savoir  qui  doit  suppor* 
ter  la  perte  de  la  chose  cousignée,  surtout  si  les  parties  n  uni 
exercé  contre  lui  aucune  récusation  (Req.  î  6  juin  1813,  aff. 
Sorin,  Y.  Sai^ie-arrét)  y  —  A^  Que  la  récusation  fondée  sur  là 
parenté  ou  l'alliance  du  Juge  avec  un  créancier  d'une  deit  parties 
doit  être  accueillie,  encore  bien  que  le  récusant  ne  iusilÀe  pas 
préalablement  de  l'existence  ou  de  la  validitédu  titre  ife  ce  créan- 
cier... £t  que  la  déclaration  faite  par  ceiui-cf,  dans  un  acte  ex- 
crajudicialre;,  de  sa  qualité  de  créancier,  suffit  pour  faire  pronon- 
cer la  récusatlop  (Paris,  !«'  mars  1836)  (^].  -^  Cette  dernière 
solution,  ju^te  dans  l'espèce,  nous  parait  trop  généralisée:  si 
Tart.  37e,  §  4  n'exige  pas  du  récusant  qu'il  établisse  sa  qualité 
de  créancier  ou  de  débiteur,  C0  qui,  dans  ce  dernier  cas,  serait 
presque  toujours  impossible,  il  ne  s'ensuil  pas  que  la  simple  al« 
légation  qu'il  est  débiteur  d'un  des  parents  ou  alliés  du  Juge^ 
énumérés  dans  l'art.  378,  soit  suiQsante  pour  valjder  sa  récusa* 
tion.  Mais,  comme  d'un  autre  côté,  on  ne, pourrait  contraindre  le 
parent  où  rallié  du  Juge  à  établir  sa  qualité  de  créancier  du  r^ 
cusânt,  il  nous  senible,  en  pareil  cas,  el  d'après  les  ternies  géné« 
raux  de  la  loi,  que  les  faits  ou  lésâtes  qui  beuveiit  Justifier  les 
motifs  du  récusant,  sont  laissés  à  l'appréciaMon  du  tribunal. 

411.  Il  a  encore  été  décidé  que  .si  le  juge  est  récusable  lors- 
qu'il est  parent,  allié  pu  oréancier  de  la  partie,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  juge,  parent,  allié  oti  créancier  du  créancier  de  la  par- 
tie (Paris, .  7  juin  1834)  (3j.  —  C'est  avec  raison  que  ce  der- 
nier arrêt  déclare  à  l'abri  de  toute  récusation  le  Juge  qui  n'est 


el  qu'en  ne  f  eut  le  eontràiadro  à  produira  les  titres  de  son  frère. 

La  COU15  —  Considérant  qu'il  est ^ constant,  en  fait,  qu'Hippolyte  Ar- 
rault est  gendre  du  président  du  tribunal  de  Joigoy:  , 

bue,  de.  ta  ^claration  .dudit  Hippolyte,  par  lui  faite  et  signée  au  bas 
de  l'acte  exicajudiciaire,  du  9  déc.  t835,  if  résulte  qu'il  n'attend  que  la 
décision  sur  la  contestation  actuellement  pebdânte  audit  tribunal,  entre 
ses  frères  Louis-Jacques  et  Henri  Arradlt^  ^imt  réclAmer,  contre  ce  den- 
nier,  et  dans  le  cas  oti  une  indemnité  ^èleonqae  lui  serait  allouée,  les 
droits  qui  peuvent  lui  appartenir  contre  la  suecessibn  de  l'auteur  commun^ 
tant  pour  les  sommes  par  lui  payées  personneUement  et  directement,  que 
comme  ceseionAaire  pour  un  cinquième  de  la  demoiselle  Legros,  sa 
t*ate; 

Que  cette  déclaration  indique  suffisamment  qub  ledit  Hippolyte  Ar- 
rault a  le  droit^  ou  dii  inoins  qu'il  prélchd  avoii*  le  di-oit  d'exercer  sous 
un  double  titre  une  action  cotatre  la  succèssibn  jiatèrneile,  ou  contre 
Rebri  AriiiuU,  qu!  Ta  ëeai  Seceptéto  : 

Que  le  9  i  de  l'art  578  c.  pr.  n  exige^  pour  l'admissibilité  de  la  ré- 
onssUoa^  que  le  fait  de  l'alUanee  7  désigné  entre  la  juge  et  le  créancier 
d'une  partie,  sans  astreindre  le  récusant  k  justifier  préalablement  de 
roxistence  ou  de  la  ▼alidité  du  titrjs  que  le  créancier  pQut  invoquer  contre 
lui,  et  que,  dans  aucun  câs^  U  n'aurait  la  possibilité  de  produire;  — In- 
firme... admet  la  récusation  proposée  par  HeUri.  ArraUlt. 

Do  i«'  mars  ilS56.-G.  de  Paris,  1*«  cb.-MM.  Séguicr,  pr.-Dela- 
pabbe;  ày.  gén. 

(9)  EifèM  I  —  (Torey  C.  la  dame  de  Bordes.)—  Le  sieur  de  Torcy, 
poursuivi  en  saisie,  avait  çblenu  la.  conversion  en  vente  sur  publications 


dieoce,  il  forma,  par  acte  au  grefl^e^une  récusation  contre  M.  de  Sorby, 


juge,  et  contre  MM.  Gorda  et  Greslot,  juges  suppléants,  «ur  lé  motif 
qu'une  succeasion  bénéficiaire  Maogin  était  en  cause;  que  M.  de  Sorby 
était  frère  d'un  créancier  de  cette  succession,  et  MM.  Gorda  et  Greslot 
créanciers  direets  de  cette  même  succession. 

Le  tribunal,  présidé  par  M.  de  SorBy;^  rejette  cette  récusation. 

Appel  par  le  sieur  de  Torcy.  —  M.  l'avocat  général  Bayeux  fait  obser- 
ver que,  si  les  movens  de  récusation  étaient  admis,  il  y  auraiï  impostsi- 
bilité  de  composer  le  tribunal,  car  tous  lesjuges,  excepté  un,  sont  reçu- 
ses  et  tous  les  avoués,  excepté  un,  occupent  daiis  le  procès  ;  qu'au  resté, 
les  moyens  ne  sont  |mm  fondés  en  droit.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'en  la  forme  il  y  avait  eu  violation  de  U 
loi,  en  ce  que  le  juge*récusé  avait  connu  de  sa  propre  récusation,  et  en 
ee  que  le  Apport  et  les  conclusions  du  ministère  public  avaient  eu  lieu 
en  la  cbambre  du  conseil;  —  Au  fond,  considérant  que  la  faculté  de  ré* 
easer  p'est  accordée  qu'autant  que  le  juge  est  parent,  allié  ou  créancier 
de  û  partie;  —  Que  les  personnes  signalées  comme  parentes  du  juge  ré- 
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RÉCUSATION.— Sect.  3,  Art.  ^. 


créancier  que  da  créancier  de  la  partie^  mais  noas  ne  poavons 
approuver  celle  de  ses  dispositions  qui  étend  la  même  immunité 
au  juge,  parent  ou  allié  du  créancier  de  la  partie.  Cette  dernière 
doctrine  nous  parait  manifestement  contraire  au  texte  des  §§  3 
et  4  de  l'art.  378.  —  V.  n»  46. 

dO.  H.  Carré  examine  (quest.  1374)  le  point  de  savoir  s'il  y 
aurait  lieu  à  récuser  un  juge  sur  lequel  une  partie  aurait  accepté 
nn  transport  de  créance,  et  il  pense  que  le  juge  ne  peut  être  va- 
lablement récusé  si  le  transport  n'a  été  accepté  que  depuis  le 
commencement  de  l'instance,  parce  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  d'interdire  toute  récusation  fondée  sur  une  cause  que  la  partie 
aurait  fait  naître.  Hais  nous  croyons  avec  H.  Chauveau,  loc,  cit., 
que  cette  question  n'aurait  pas  dû  être  posée,  car  la  seule  partie 
«  qui  ait  droit  de  récuser  le  Juge,  dans  le  cas  proposé,  est  la  partie 
adverse  du  créancier  du  juge,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n»  88, 
et  pour  elle  la  circonstance  que  la  créance  a  été  transférée  depuis 
^introduction  de  l'instance  est  chose  indifférente,  puisque  sa  ré- 
cusation ne  pourrait  être  fondée  que  sur  la  disposition  générale 
de  l'art.  378,  §  4,  qui  permet  de  récuser  le  juge  débiteur.  Si, 
par  suite  d'un  transport  de  créance  postérieur  au  commencement 
de  l'instance,  le  juge  était  l'objet  de  poursuites,  ce  serait  le  cas 
d'appliquer  le  §  6  du  même  art.  (Y.  in/rd,n*  51).  Il  a  été  décidé 
qu'on  ne  peut  récuser  un  arbitre,  parce  qu'il  est  'devenu,  depuis 
le  compromis,  débiteur  de  l'une  des  parties  (Besançon,  30  déc. 
1814^  aff.  Berget  C.  Bourgeois,  y  Arbitrage,  n«  654-2«). 

di.  Procès  civil  ou  criminel,  inimitié  capitale.  —  Le  juge 
est  encore  récusable  si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  ré- 
cusation, il  y  a  eu  procès  criminel  entre  lui,  sa  femme  ou  leurs 
enfants  et  descendants  ou  alliés  dans  la  même  ligne  et  l'une  des 
parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
(art.  378,  §  5),  ou  s'il  y  a  procès  civil  entre  ces  personnes  et 
Tune  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie, 
l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée; 
et  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois 
précédant  la  récusation  (§  6).  Dans  les  divers  cas  prévus  par  ces 
deux  dispositions,  le  législateur  a  craint  avec  raison  que  le  juge 
n'obéit  à  des  sentiments  haineux,  et  qu'il  ne  fût  ainsi  entraîné  à 
l'oubli  de  ses  devoirs.  Enfin,  la  récusation  peut  être  proposée 
s'il  y  a  inimitié  capitale  entre  le  juge  et  l'une  des  parties,  ou 
s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précé- 
dant la  récusation  proposée  (même  article,  §  9). 

69.  HM.  Thomine  Desmaxures,  1. 1,  p.  592,  et  Carré,  quest. 
1375,  sont  d'avis  que,  dans  le  §  5  de  l'art.  378,  les  mots  pro- 
cès criminel  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif,  et 
qu'une  instance  engagéÎB  devant  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ou  devant  un  tribunal  de  simple  police  serait  une  cause 
valable  de  récusation.  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  494,  prolesse  la 
même  doctrine,  tout  en  reconnaissant,  toutefois,  qu'il  serait  bien 
difficile  d'étendre  les  termes  employés  par  la  loi  à  une  contesta- 
tion relative  à  une  simple  contravention  de  police.  MH.  Dela- 
porte,  t.  s,  p.  347;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  ctt.,  et  Favard, 
t.  4,  p.  762,  pensent  au  contraire  que  la  loi  n'a  entendu  parler 
que  d'un  procès  relatif  à  un  crime^  et  c'est  vers  ce  dernier  avis 


eusé  n'étaient  point  parties  dans  la  caoïe,  qu'elles  n'y  sont  point  inter- 
venoes,  que  n'étant  point  créanciers  da  juge  récusé  elles  n'avaient  pas 
droit  d'y  figurer;  —Qae  la  prétendue  parenté  étant  ainsi  écartée,  ilde- 
Tenait  inutile  de  rechercher  si  la  récusation  avait  été  proposée  ou  non 
avant  la  plaidoirie  ;  —  Infirmant  la  sentence  du  tribunal  de  Vitry,  et 
évoquant  le  principal;  —  A  déclaré  la  récusation  ioadmissihle. 
Du  7  juin  1834.-G.  de  Paris,  1"  eh.-M.  Séguier,  1«  pr. 

(1)  (Magnoncourt  C.  Renouard-de-Bussiére.)— La  goub;  —  At- 
tendu que  l'arcêt  reconnaît  qu'aucun  des  parents  de  M.  Renouard  de 
Bussière  n'est  en  cause  dans  l'instance  qui  existe  entre  M.  de  Magnon- 
court et  les  héritiers  Greiely;  que  pour  qu'un  magistrat  soit  récusable. 
il  faut  que  lui  ou  ses  parents  désignés  par  la  loi  aient  un  intérêt  actuel 
dans  le  procès  existant;  d'où  il  suit  que  la  récusation  de  M.  Renouard 
de  Bussière,  fnvoquée  par  M  de  Magnoncourt,  est  inadmissible,  et  que 
rarrèt  dénoncé,  en  le  prononçant  ainsi,  n'a  point  violé  l'art.  578,  §  e,  c. 
pr.  ;  ^Rejette  le  pourvoi  contre  l'appel  de  la  cour  de  Besançon  du  le 

déc.  1831. 

Du  30  avril  1835.-M.  Zangiacomi,  pr.-BlM.  de  Ménerrille,  rap.-Ni- 
cod,  av.  gën.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(2)  Siècê  :  —(Brousse  C.  Gauthier  et  Roussel.)— Le  11  avr.  1837, 


que  nous  inclinons.  La  discussion  au  conseil  d'Etal  parait  pioo- 
ver,  en  eflTet,  la  Justesse  de  cette  dernière  Interprétation,  car 
cette  discussion  eut  pour  résultai  le  rejet  d'on  amendement  pir 
lequel  on  voulait  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  procès  cri- 
minels ceux  qui  auraient  lien  en  police  correctioimelle.  n  est 
vrai  que  ces  derniers  procès,  et  même  des  actions  en  simple  po- 
lice, peuvent  exciter  quelquefois  des  haines  aussi  violentes  qu'on 
procès  criminel  proprement  dit.  Mais  cela  est  rare  et  peu  soppo» 
sable,  et  si  d'ailleurs  cette  hypothèse  se  présentait,  ce  serait  u 
cas  d'inimitié  capitale  entre  le  Juge  et  la  partie,  el  il  y  aonit 
lieu  d'appliquer  le  §  9. 

68.  L'art.  378,  §  6»  ne  permet  pas  ia  récusation  si  le  procès 
civil  était  intenté  après  l'instance  et  par  la  partie.  S'Q  en  était 
autrement,  ce  serait,  en  effet,  permettre  à  la  partie  de  se  er6sr  à 
son  gré  une  cause  de  récusation.  Mais  si  le  procès  civil  était  in- 
tenté par  le  Juge  lui-môme,  on  par  ses  parents  on  alliés  en  ligne 
directe  depuis  l'introduction  de  l'instance  dans  laquelle  la  réea- 
sation  est  proposée,  11  y  aura  là  un  motif  valable  d'exercer  cette 
récusation  (Gonf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  762,  n»  3;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1376;  Thomine,  t.  l,p.  598). 

64. 11  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  récuser  un  Juge  d'appel  dam 
un  procès  soumis  à  la  chambre  dont  11  fait  partie,  et  auquel  pro- 
cès il  est  complètement  étranger  par  lui  et  par  les  siens,  sur  le 
motif  unique  que  l'une  des  parties  en  cause  est  en  instance  de- 
vant une  autre  chambre  de  la  même  cour,  contre  la  sncoesstoa 
de  l'aïeul  de  ce  Juge  (Req.  30  avril  1833)  (!)• 

66.Le§  9  de  l'art.  378  ne  définit  pas  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  inimitié  capitale.  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  il 
fut  seulement  dit  que  cette  disposition  serait  purement  discrétion- 
naire, ou,  en  d'autres  termes,  que  les  tribunaux  apprécienioA 
souverainement  à  quelles  circonstances  de  (ait  elle  devait  éln 
appliquée.  L'inimitié  capitale  était  admise  par  l'ordonnaDce  de 
1 667  (tit.  24,  art.  8)  commecanse  de  réoisatlon.  Yoici  comment 
Rodier  (quest.  1)  s'expliquait  à  son  égard  :  «C'est,  disait-il,  m» 
inimitié  décidée,  connue,  manifestée,  occasionnée  partlionii- 
cide  de  quelqu'un  de  nos  proches;  par  des  querelles,  des  alUrei 
d'honneur  ou  d'un  gros  intérêt,  dont  le  ressentiment  porterait  à 
saisir  les  occasions  d'attenter  à  la  vie,  à  l'honneur  ou  aux  avan- 
tages temporels  de  son  ennemi.  9  Cette  définition  pourrait  être 
adoptée  encore  actuellement;  seulement,  à  la  différence  de  oe 
qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  l'inimitié  capitale 
ne  serait  plus  un  motif  de  récuser  ie  Juge,  8i  elle  avait  M  suivie 
d'une  réconciliation.  —  V.  MM.  Pigeau,  Gomm.,  t«  1,  p.  656; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1384,  Favard,  t.  4,  p.  765. 

ftH.  Il  a  été  décidé  avec  raison,  l»  qu'une  allégation  vagoe 
qu'il  existe  une  inimitié  capitale  entre  le  Juge  et  la  partie  est 
insuffisante  pour  Justifier  une  récusation  ;  que  ce  moyen  doit  être 
appuyé,  dans  ce  cas,  de  faits  articulés  avec  précision  (fteq. 
9  nov.  1808,  M.  Lachèze,  rap.,  aff.  min.  pnb.  C.  Allard  la 
Resnière;  Paris,  30  août  1810,  aff.  Fontan  C.  N...);— 2*(lo'ii 
en  est  ainsi,  alors  même  que  le  Juge  récusé  aurait  reconnu  qae 
la  récusation  était  fondée  et  y  aurait  adhéré  en  ajoutant  que, 
dans  tous  les  cas,  il  se  serait  abstenu  pour  la  même  cause  (R4 
29  Juin  1840)  (2);  —  3»  Que  le  refus  qu'aurait  éprouvé  l'a 

le  sieur  Brousse  se  présenta  devant  le  grelBer  du  tribunal  eivflde  Bé- 
tiers,  auquel  il  exposa  a  qu'il  existait  sur  les  rôles  de  ce  tribuail  deux 
causes  le  concernant.  Tune  contrç  le  sieur  Roussel,  l'autre  contre  lesiev 
Gauthier;  que  ces  deux  causes  devaient  être  incessamment  portées  à 
l'audience,  et  que,  sans  entendre  le  moins  du  monde  porter  atteints  ai 
caractère  et  à  l'intégrité  des  magistrats  qui  étaient  appdés  à  les  jocer, 
il  était  contraint  de  faire  connaître  qu'à  raison  de  la  méshanoaie  qn 
s'était  progressivement  et  individuellement  aggravée  de  part  et  d'utie, 
il  s'était  établi  entre  lui  et  MM.  Aliieu,  président,  Fabre,  juge  d'iastrncp 
tion,  GaYaiUer  et  Daurel,  juges,  et  M.  Brun  atné,  juge-suppléant,  iiètat 
d'irritation  et  d'inimitié  qui  les  mettait  chacun  dans  le  cas  de  ïtanàm 
prévu  par  le  premier  alinéa  du  §  9  de  Tart.  578  c.  pr.;  qu'en  censé- 
quenoe,  il  déclarait  les  récuser,  et  les  récusait  en  effet,  faisant,  naità 
la  vérité  de  l'irritation  et  de  l'inimitié  raspectivement  et  indiTidnaBs- 
ment  existantes,  un  appel  à  leur  loyauté  et  à  leur  délicatesse. 

Le  gnlBer  donna  acte  de  cette  déclaration  et  la  soumit  aux  magiMs 
récusés,  qui  y  répondirent  en  ces  termes  :  c  Nous  J.-F.  AlxieH,piwM 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Béziers,  K.  Fabre,  juge  daymi 


Cél.  Gavailleret  H.  Daurel,  juges,Brun,  juge-suppléant:— Vula 

tion  ci-dessus  proposée^  déclarons  t|a'u  est  ea  efst  de  nelie  leja^^ 


RÉCUSATION.— Sect.  3,  Art.  1. 


desJogWiTim  tribunal  d^rj  sa  demande  en  mariage  de  la  fllle 
d'une  des  parties  ne  peut  /jonstikner  une  inimitié  capitale  (Req. 


de  notre  délicatesse  de  Tf  connaître  qn'il  eiiste  indiTÎduellement  entre 
chacun  de  nous  et  le  sieur  Brousse  l'état  d'irritation  et  d'inimitié  qu'il 
articule;— Nous  déclarons,  en  conséquence,  adhérer  k  cette  récusation 
aatant  qu'il  est  en  nous  de  le  faire,  ajoutant  qu'avant  qu'elle  existât, 

Srtés  par  notre  conscience  h  nous  abstenir  de  la  connaissance  des  causes 
ns  lesquelles  ledii  sieur  Brousse  est  partie,  nous  nous  étions  fait  un 
deroir  de  soumettre  cliacun  au  tribunal  nos  causes  d'abstention  ;  que 
ces  causes  aTaient  été  reconnues  justes  et  fondées,  et  que,  dans  cet  état 
de  chosM,  la  récusation  susdite  n'a  fait  que  prétenir  notre  projet  indi- 
TÎduel  de  nous  abstenir.  » 

Dans  ces  circonstances.  Brousse  s'adressa  à  la  eour  royale  de  Mont- 
pellier, afin  qu'elle  désignât  un  autre  tribunal  du  ressort.  Cette  cour  l'au- 
torisa à  assigner  devant  elle  les  sieurs  Roussel  et  Gauthier.  Mais  ceux-ci 
combattirent  la  demande  en  renvoi  et  conclurent  â  ce  que,  sans  avoir 
égard  à  la  récusation  de  l'entier  tribunal  de  Béziers,  faite  par  Brousse, 
et  la  rejetant  comme  non  justifiée  et  inadmissible,  la  cour  ordonnât  la 
continuation  des  procédures  devant  ce  tribunal,  jusqu'à  jugementdéfinitif. 
i7  juin  1S57,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  accueille  ces  dernières 
conclusions  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Brousse 
a  déclaré  fonder  la  récusation  contre  M.  le  président,  MM.  les  juges  et 
M.  Brun,  juge  suppléant  dp  tribunal  civil  de  Béziers,  sur  le  premier  alinéa 
du  §  9  de  l'art.  S78  c.  pr.  civ.;  — Attendu,  dés  lors,  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner s'il  est  prouvé  qu'il  existe  entre  lui  et  les  magistrats  ainsi  récusés 
un  état  d'inimitié  capitale;  —  Attenduqu'il  ne  saurait  suflBre  de  présen- 
ter à  la  cour  des  allégations  vagues  pour  motiver  une  semblable  récusa- 
tion; mais  qu'il  faudrait  articuler  des  faits  précis,  caractéristiques  de 
l'inimitié  capitale; — Et  attendu  que  le  sieur  Brousse  n'a  articulé  aucun 
fait  dans  sa  récusation  ;  qu'il  n'en  précise  aucun  devant  la  cx>ur;  que  même 
le  mot  d'inimitié  capitale  n'a  pas  été  prononcé  par  lui  dans  son  acte  de 
récusation  ; — Attendu  que,  d<ins  ces  circonstances,  il  y  a  lien  de  rejeter 
ladite  récusation  comme  inadmissible,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
déclare  lui-même  ne  pas  entendre  le  moins  du  monde  porter  atteinte  au 
caractère  et  à'  l'intégrité  de  ses  juges  ;  —  Attendu  que  ceux-ci  n'ont  fait 
que  répondre  à  la  récusation  du  sieur  Brousse,  dans  leur  déclaration  au 
greffe;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part  déclaration  spontanée  d'abstention, 
et  que,  dans  le  cas  même  où  pareille  déclaration  aurait  été  faite,  il  ap- 
partiendrait &  la  cour  d'en  apprécier  les  motifs  et  d'y  statuer  ;^Et  attendu 
que  la  réponse  de  MM.  Alzieu,  Fabre,  Cavailler,  Daurel  et  Brun  ne  re- 
pose, non  plus  que  la  récusation  même  du  sieur  Brousse,  sur  aucun  fait 
précis;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  n'avoir  égard  â  ladite  ré- 

Knse.  n'étant  pas  au  pouvoir  du  juge  de  se  dispenser  du  devoir  déjuger, 
rs  des  cas  déterminés  par  la  loi,  etc.  j> 

Pourvoi  de  Brousse,  pour  fausse  application  de  l'art.  578,  §  9  c.  pr.  et 
violation  des  art.  578  et  588  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'accueillir  une  demande  en  renvoi  dont  les  causes  étaient  avouées 
par  le  tribunal  saisi,  et  a  rejeté  une  récusation  fondée  sur  des  motifs  dont 
les  juges  récusés  convenaient  eux-mêmes.  —  Il  faut  d'abord ,  dit-on , 
écarter  de  la  discussion  les  considérations  que  la  cour  royale  a  tirées  soit 
de  ce  que  le  demandeur,  dansl'acte  de  récusation,  avait  déclaré  n'entendre 
porter  aucune  atteinte  au  caractère  et  à  l'intégrité  des  magistrats  (ce  qui 
était  une  simple  formule  de  convenance  et  de  politesse),  soit  de  ce  qu'il 
n'ayait  pas  prononcé  le  mot  d'inimitié  capitale,  car  en  disant  que  l'état 
d'inimitié  existant  entre  lui  et  les  juges  les  plaçait  dans  le  cas  de  l'art. 
578,  §  9,  premier  alinéa,  ilexprimait  suffisamment  qu'il  s'agissait  de  l'ini- 
mitié capitale  dont  parle  ce  texte  de  loi. — Reste  donc  le  motif  principal 
de  l'arrêt  attaqué^  fondé  sur  ce  que  le  demandeur  n'articulait  aucun  fait 
précis  et  caractéristique  d'inimitié  capiiale.  Or,  à  cet  égard,  il  est  bien 
rrai  que  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  décident  qu'il  faut  une  ar- 
liculation  de  faits  à  l'appui  de  l'allégation  d'inimitié  capitale,  afin  de  mettre 
e  juge  supérieur  à  même  d'apprécier  la  valeur  de  la  récusation.  Mais 
»tte  doctrine,  ainsi  que  son  énoncé  le  fait  déjà  pressentir,  n'est  appli- 
«ble  qu'an  cas  où  les  juges  résistant  à  la  récusation  dont  ils  sont  l'objet, 
i  deyient  nécessaire  de  soumettre  le  débat  au  tribunal  ou  à  la  cour  royale. 
In  un  tel  cas,  on  conçoit  que  la  partie  qui  récuse  un  juge  pour  un  motif 
[ne  celui-ci  conteste,  soit  tenue  de  prouver  ses  allégations  et  de  préciser 
les  faite  qui  caractérisent  l'inimitié  capitale,  si  la  récusation  est  fondée 
ur  cette  cause.  —  Mais  â  quoi  bon  spécifier  des  faits,  lorsque  le  juge 
ècneô  reconnaît  et  avoue  lui-même  1  existence  de  Tinimitié  capitede? 
!ette  inimitié  n'est  pas  un  pur  fait;  c'est  une  situation  d'esprit,  un  sen- 
ment  que  personne  ne  peut  mieux  apprécier  que  celui  qui  l'éprouve, 
usai  l'art.  588  dispose-i-il  que  «  si  le  juge  récusé  convient  des  faits 
ni  ont  motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés  (quand  il  re- 
ste), il  sera  ordonné  qu'il  s  abstiendra.  »  Donc,  d'après  la  loi,  l'aveu 
a  juge  équivaut  à  une  preuve  complète.  —  Gela  devait  être  ainsi,  car, 
rsqu'oD  penae  que  la  cause  la  plus  légère  peut  engendrer  une  inimitié 
oie n te  dans  un  cœur  irascible,  et  qu'au  contraire  les  provocations  les 
lue  violentes  peuvent  n'engendrer  aucune  rancune  dans  l'homme  grave 
li  les  a  reçues  et  qui  les  aura  peut^tre  dédaignées,  parce  qu'elles  lui 
iront  paru  être  le  résultat  d'une  grande  légèreté  plutét  que  de  la  mal-* 
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veillance,  comment  reconnaître  l'existence  de  l'inimitié  capitale,  n  C9 
n'est  par  l'aven  même  des  personnes?  Tout  se  réunit  donc,  le  nature  des 
choses  et  la  loi,  pour  donner  à  l'aveu  du  magistrat  récusé  l'autorité  d'une 
preuve  complète.  —  Dira-t-on  que  l'art.  588  suppose  une  articulation 
de  faits  ?  Mais  lorsque  la  partie  dit  à  un  juge  :  a  Je  vous  récuse,  parce 
qu'il  existe  entre  nous  une  inimitié  capitale,  »  et  que  le  juge  lui  répond  : 
«  La  récusation  est  fondée,  parce  que  je  suis  votre  ennemi,  »  que  peut-on 
exiger  encore?  La  déclaration  de  haine  signifiée  par  le  juge  ne  dispense- 
t-elle  pas  de  préciser  et  les  actes  qui  l'ont  fait  naître  et  ceux  par  lesquels 
elle  s'est  manifestée? —En  principe,  il  faut  que  le  juge  soit  à  l'abri  dn 
moindre  soupçon  légitime  de  partialité.  C'est  pour  cela  que  l'art.  580 
oblige  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  de  le  décla- 
rer à  la  chambre,  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir.  On  remarque  que  la 
chambre,  dans  ce  cas,  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  abstention  ; 
et  cependant,  aux  termes  de  l'art.  588,  si  le  même  fait  avait  été  énoncé 
dans  un  acte  de  récusation  et  qu'il  fût  avoué  par  le  juge,  son  abstentfon 
devrait  être  nécessairement  ordonnée.  D'ob  vient  celte  différence?  Evi- 
demment de  ce  que  le  silence  de  la  partie,  dans  le  premier  cas,  fait  pré- 
sumer qu'elle  n'a  pas  un  grave  sujet  de  suspicion  contre  le  juge,  tandis 
que,  dans  le  second,  sa  réclamation  a  pour  effet  de  dépouiller  ce  même 
juge  du  caractère  respectable  dont  il  doit  être  revêtu  aux  yeux  des  justi- 
ciables. —  Dans  l'espèce,  serait-ce  se  conformer  &  l'esprit  de  la  loi  que 
d'imposer  au  tribunal  de  Béziers  l'obligation  de  juger  une  cause  inté- 
ressant une  partie  dont  il  s^est  déclaré  en  masse  l'ennemi?  La  loi  veut 
que  les  jugements  soient  respectés  à  l'éçal  de  la  vérité  elle-même.  Mais 
comment  celui  du  tribunal  de  Béziers,  s  il  était  contraire  au  demandeur, 
pourrait-il  mériter  ce  respect,  en  présence  de  la  déclaFation  de  haine 
signée  par  tous  les  magistrats?  Ces  considérations  font  ressortir  l'erreur 
de  l'arrêt  attaqué,  quand  il  décide  que  l'aven  des  juges  récusés  pour  cause 
d'inimitié  capitale  ne  suffit  pas,  sans  une  articulation  de  faits  caractéris- 
tiques de  cette  inimitié,  pour  faire  admettre  la  récusation.  —  Sous  un 
autre  rapport,  il  a  violé  l'art.  575,  d'après  lequ'^ï,  si  les  causes  de  la  de- 
mande en  renvoi  devant  un  antre  tribunal  sont  avouées  ou  justifiées  dans 
le  tribunal  saisi,  ce  renvoi  doit  être  ordonné.  Ici  encore,  l'aveu  a  la  force 
d'une  preuve  pleine  et  entière.  Dans  l'espèce,  l'aven  résultait  de  la  dé- 
elaration  des  juges,  et  leur  récusation  en  masse  équivalait  aune  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  :  d'où  il  suit  que  la  cour  de 
Montpellier  ne  pouvait  rejeter  cette  demande. 

Ou  répond  ;  Tout  le  système  du  demandeur  roule  sur  cette  considération 
que  la  récusation  d'un  juge  est  une  affaire  qui  se  passe  entre  le  juge  et  la 
partie  récusante.  On  croirait,  d'après  ce  système,  que  la  partie  qui  ne  ré- 
cuse pas  n'a  aucun  intérêt  dans  le  débat,  alors  même  que,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agirait  de  faire  ordonner  l'abstention  de  tout  un  tribunal. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  entend  les  choses.  L'ordre  des  juri- 
dictions est  essentiellement  de  droit  public.  Nul  ne  peut  être  distrait  de 
ses  juges  naturels,  ni  être  privé,  par  suire,  d'un  ou  de  plusieurs  des 
juges  appelés  dans  l'ordre  légal  à  prononcer  sur  ses  intérêts,  si  ce  n'est 

{»our  des  causes  légitimes.  De  même^  aucun  juge  ne  peut  s'abstenir  vo- 
ontairement,  sous  peine  de  déni  de  justice,  si  ce  n'est  pour  les  mêmes 
causes.  Il  faut  donc  que  ces  causes  soient  connues,  que  leur  existence 
soit  prouvée,  et,  si  la  récusation  est  motivée  sur  l'allégation  d'une  ini- 
mitié capitale  entre  le  juge  et  la  partie  récusante,  il  faut  que  les  faits 
caractéristiques  de  cette  inimitié  soient  articulés,  afin  que  l'autre  partie 
soit  &  même  de  les  combattre  et  de  défendre  ses  droits.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  l'inimitié  capitale  est  moins  un  fait  qu'une  situation  d'esprit, 
qu'un  sentiment  insusceptible  de  preuve:  car  l'ordonnance  de  1667  (art. 
8,  lit.  24)  admettait  aussi  l'inimitié  capitale  comme  cause  de  récusation, 
et  Rodier,  le  commentateur  de  cette  ordonnance,  exoliquait  très-bien  à 
quels  signes  on  pouvait  reconnaître  l'inimitié  capiîafe.  Sa  doctrine  ren- 
trait dans  la  définition  suivante  donnée  par  Godefroy,  sur  la  loi  5,  ff.^ 
De  Tettibui  :  tmmtoiM  tummut,  »eilieêt  eapitalia,  graviêtimut  non  levii; 
putà,  fft  quit  palàm  it'fri  maiadiœêrit,  infauttat  w)c«9  advtrtÙM  te  jaeiavmt, 
»iatû$  c(mlro9$niam  mcwrit,  vel  omnium  bonorwn,  vêl  majorit  partie;  si 
tmmtets  tuU  amieiHam  eopuknit,  11  ne  suffit  donc  pas  d'alléguer  vague- 
ment une  inimitié  capitale;  c'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  des  explica- 
tions que  provoqua  au  conseil  d'Etat  la  rédaction  du  g  9  de  l'art.  578. 
M.  Treilhard  fit  observer  que,  quand  rallégation  serait  vague,  on  reje- 
terait  la  réclamation.— Dans  l'espèce,  le  sieur  Brousse  n'a  articulé  aucun 
fait  précis  et  caractéristique  de  l'inimitié  capitale.  Pouvait-il  s'en  croire 
dispensé  par  la  déclaration  des  juges  récusés?  Mais  d'abord  cette  déela* 
ration  est  loin  de  constituer  un  aveu  comme  il  le  prétend.  Comment  sup- 
poser, en  effet,  que  des  magistrats  aient  entendu  s'attribuer  individuel- 


Do  la  part  d'un  tribunal  tout  entier,  une  pareille  déclaration  serait  un 
scandale  inouY.  Les  juges  de  Béziers  ont  pu  croire  &  l'absence  d'harmonie 
entre  eux  et  le  récusant,  k  l'irritation  et  même  à  l'inimitié  de  ce  dernier^ 
et  ile  ont  pu  penser  que  leur  délicatesse  leur  faisait  on  devoir^  dans 
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d'un  arbitre  (Boargea^  S  dée.  1918^  aff.  lovasne,  T.  Arbitrage, 

11»  641). 

A 9.  Il  y  a  liea  de  remarquer  qae  la  loi  n'autorise  la  récusa- 
tion en  cas  d'agressions,  injures  ou  menaoes  de  la  part  du  Juge 
qu'autant  que  ces  faits  se  sont  produits  depuis  Tinstanoe  ou  dans 
les  six  mois  préoédant  le  procès,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
procès  criminel,  il  faut  que  cinq  années  se  soient  écoulées  pour 
que  ce  procès  cesse  d'être  une  cause  de  récusation.  C'est  qu'en 
effet  l'inimitié  résultant  d'un  procès  criminel  est  pins  grave  que 
celle  qui  naît  d'une  injure  ou  d'une  menace,  et  le  législateur  a 
pensé  qu'il  en  résulterait  un  ressentiment  plus  vivace  et  plus 
persistant.  C'est  par  ee  motif  qae,  d'un  autre  eèté,  l'art.  378  ne 
s'occupe  que  d'une  agression  ou  injure  émanée  du  Juge  person- 
nellement, tandis  qu'il  range  au  nombre  des  causes  de  récusation 

pi  .Ml  ■  ■  ' 

«etta  positioD,  d'aeceater  la  récasatioB  et  de  «'fthstenir  :  toilà  tout.  — 
D'aa  autre  cété,  en  droit,  le  juge  n'est  jamais  l'appréciateur  souTerain 
de  sa  récaiation,  soit  qu'il  la  prévienne  par  une  iléclaration  spontanée, 
soit  qu'elle  ait  été  formulée  par  la  partie.  Autrement,  il  jugerait  dans  sa 
propre  eause  et  pourrait  s'affranchir  arbitrairement  da  son  devoir.  L'ordre 
public  est  intéressé  dans  les  questions  de  récusation;  aussi  le  ministère 
public  doit-il  toujours  être  consulté  (e.  pr.  585,  a«  S).  Or,  pour  que  la 
partie  qui  ne  récuse  pas,  pour  que  le  tribunal,  pour  que  le  ministère 
pidiUo  puissent  apprécier  le  mérite  de  la  récusation,  il  faut  de  toute  né- 
eessiié  que  les  faits  qui  la  motivent  soient  énoncés.  L'art.  585  oblige  le 
Juge  récusé  h  s'eipUquer  en  termes  précis  sur  les  faits  ;  et  l'art.  588 
dispose  que,  si  le  juge  récusé  convient  des  f4its  ou  que  ces  faits  soient 
prouvés,  il  swa  ordonné  qu'il  s'abstiendra.  —  On  objecte  que  ce  dernier 
article  attribue  à  l  aveu  du  juge  la  force  d'une  preuve  complète  qui  rend 
toute  appréeiaiîon  inutile.  Mais  l'art.  588  ne  doit  pas  être  enteodu  en  ce 
sens;  il  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  l'art.  580  qui  laisse  au  tribunal  le 
droit  d'eiaminer  lee  causes  da  récusation  qu'un  Juge  croirait  exister  en 
sa  personne.  La  loi  n'a  pu  autoriser  des  récusations  qui  seraient  la  ré- 
sultat d'un  accord  fait  entra  le  juge  et  la  partie.  Le  contrôle  du  tribunal 
•n  des  juges  supérieurs  est  doue  néeossaure,  —  I)  suit  de  là  i|ue  la  cour 
royale  de  Ifontpellier  n'a  fait  qu'user,  dans  respèce,  du  droit  d'appré- 
eiatioB  qui  lui  apparteaait.  EUo  a  pu  rejeter  la  récusation  sans  violer 
aoeune  loi,  de  même  qu'elle  aurait  pu  l'admettre,  —  L'art»  575,  dont  le 
demandeur  argumente,  était  inapplicable  aux  cas  prévus  par  le  n®  9  de 
l'art.  578,  parée  que  ont  art.  575  n'a  rapport  qu'à  des  causes  résultant 
d'un  fait  simple,  la  parenté  ou  ralliaace,  tandis  que  l'art.  578,  g  8,est 
relstif  à  des  faits  composés,  tels  que  l'inimitié  capitale,  et  que,  dans  un 
tel  cas,  la  partie  qui  allègue  ce  sentiment  et  le  juge  qui  le  reconnaît  ne 
font  qu'exprimer  cbacua  une  opinioa  que  les  juges  supérieurs  ont  la  droit 
d'apprécier.  —  Arrêt. 

La  Gona;—  Attendu  qu'il  appaitsuait  h  la  oour  royale  de  Montpo^ 
lier  de  statuer  sur  la  eause  de  la  récusation  articulée  par  Brousse,  et 
admise  comme  cause  suffisante  d'abstention  par  les  juges  du  tribunal  de 
Béziers;— Qu'il  lui  appartenait  également  de  statuer  sur  la  cause  d'abs- 
tention par  eux  avouée,  et  qu'en  appréciant  l'une  et  l'uutre,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  elle  n'a  violé  aucune  loi;—  Rejette. 

Du  89  juin  18i0.-G.  C,  eh.  civ.-MM.  Portails,  l«vpr.-Rupérou,rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Augier  et  Yerdière,  av. 

(1)Jî«p4m:— (Min.pub.  C.  Spampani.)-Lel5  juint810,ttnniaBdatde 
dépét  fut  décerné  parle  juge  d'instructioa  de  Pistoie contre  Spampani, 
prévenu  de  divers  faits  d'escroquerie.  —  Le  88  du  même  mois,  celui- 
ei  présenta  aux  président  et  juges  du  même  tribunal,  une  lequéte  par 
kîquello  il  déclara  les  récuser  tous,  sur  le  fondement  que,  parmi  les  pa- 
piers saisis  dans  son  domicile,  à  la  suite  de  son  arrestation,  il  se  trouvait 
des  rapports  et  notes  sur  les  qualités  de  ces  magistrats  et  du  procureur 
général  ;  qu'ainsi  injuriés  et  compromis  par  son  fait,  ils  ne  pouvaient 
conserver  à  son  égard  l'impartialité  et  l'impassibilité  qu'il  avait  droit 
d'attendre  d'eux  ;  et  que,  dès  lors,  ils  devaient  s'abstenir.— Le  19  juil- 
let suivant,  jugement  par  lequel  le  tribunal,  après  avoir  déclaré  que  les 
raisons  déduites  par  Krnesto  Spampani  étaient  iasulBsantes  pour  pro- 
duira dans  son  esprit  aucune  passinilité;  —  Considérant,  néanmoins, 
que  la  déclaration  d'Bmesto  Spampani  contient  la  récusation  de  tous 
les  membres  du  tribunal,  ordonne  que  les  pièces  du  procès  concernant 
Spampani  seront  transmises  è  la  cour  de  cassation,  pour  être,  par  elle, 

Eootvu  ce  que  de  raison.— L'art.  578  c.  pr.,  a  dit  M.  Merlin,  détermine 
)s  cas  oè  un  juge  peut  être  récusé;  et  parmi  ces  cas  se  trouve  celui  oii 
8  V  a  eu,  de  la  part  du  récusant,  agressions,  injures  ou  menaces  ver- 
balement ou  par  écrit  depuis  l'instance  ou  dans  les  dix  mois  précédant 
là  réeusatioB  proposée;  mais  de  ce  que  les  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pistoie  pourraient  être  récusés  par  Ernesto Spampani, 
dans  le  cas  oè  ils  l'auraient  attaqué,  injurié  ou  menacé,  s'ensuit-il 
qu'ils  peuvent  également  l'être,  sous  le  prétexte  qu'Ernesto  Spampani  les 
a  injuriés  eux-mêmes?  Non,  sans  doute,  et  bien  loin  de  là;  en  indi- 
quant comme  causes  légitimes  de  récusation  les  injures  qu'un  juge  sa 
penael  contra  la  partie,  la  loi  fait  anteadre  asseï  elairament  qu'il  a'ea 


un  procès  eriminel  entre  les  parents  ouïes  alliés  dnjigset  un 
de  la  partie,  du  moins  en  ligne  directe. 

AS.  De  ce  qu'une  partie  peut  récuser  le  Juge  qui  faviu 
lAjuriée,  attaquée  ou  menacée,  il  n'en  résulte  pas  que  la  pirlie 
puisse  récuser  celui  contre  lequel  elle  aurait  elle-même  proféré 
ou  écrit  des  injures,  car  autrement  il  suffirait  à  un  plaideur  d'In- 
sulter un  Juge  dont  elle  redouterait  les  lumières  et  la  probité 
pour  avoir  droit  de  le  récuser  (Req.  25  août  1810  (i),V.  Pi- 
geau,  t,  l,p.  427;  Lepage,  p. 255).  —  Décidé  en  ce  sens  que )i 
provocation  en  duel  adressée  au  fils  de  l'an  des  magistrats  peut 
être  considérée  comme  une  injure  ou  une  menace  dirigée  eoïk- 
tre  le  magistrat  lui-même,  mais  n'est  pas  pour  lui  une  osoMdi 
réensation  ou  de  déport  (Rennes,  le  fév.,  18  mars  1834)  (l). 
Remarquons  avee  M.  Bourbean^  t.  5,  p.  488,  qse  tai 


est  pas  de  même  des  injures  que  la  partie  se  permet  contre  ubjui»: 
QfH  de  WM  dicii  d9  alt$ro  nega^f  ->-  U  n'est  qu'un  cas  ob  un  jogei  »- 
jurié  par  la  partie,  serait  récusable  de  ce  chef  :  c'est  celui  où  les  injot^ 
proférées  ou  écrites  contrôle  juge  auraient  amené  nue  inimitié  capitale 
entre  lui  et  l'auteur  de  ces  injures  ;  csr  l'inimitié  capitale  est  misepi! 
l'article  cité  du  code  de  procédure  au  nombre  des  caises  de  rëcnsatioii; 
mais,  dans  Tespéce  dont  il  s'agit,  les  membres  du  tribunal  de  PifUli 
déclarent  eux-mêmes  qu'ils  n'ont  contre  Spampani  aucun  resseotimeit 
des  injures  qu'il  s'est  permises  contre  eux;  et  afsurèment  leurdédai»- 
tion  doit  sufura  pour  lover  tous  les  doutes.  —  Arrêt. 

La.  coua;  —  Attendu  que  les  motifs  proposés  par  Emesto  Spampaai, 
pour  obtenir  son  renvoi  du  tribunal  de  première  instance  de  Pistoie,  dé- 
partement de  l'Arno,  è  un  autre  tribunal,  ne  sont  pas  mis  psr  la  loi  n 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  légitimer  une  demande  en  récusation  ;  - 
Déclare  la  récusation  proposée  parErnasio  Spampani  contre  tous  les  m- 
gistrats  composant  la  tribunal  de  première  instance  de  Pistoie  imperti- 
nente et  ioaumissible. 
Du  8$  août  18tO.-G>  G«.  sect.  req.-M.  Minier,  rap, 
(9)  Btjoéoê  :— (M...)-^'rrois  juges  ou  suppléants  du  tribunal  de  P.». 
s'étaient  déportés  dans  une  instance  soumise  à  leur  déci8ion,après  lesslii- 
doiries  entamées.—»  Ce  déport  mit  le  tribunal  dans  l'impossibilité  se  a 
constituer,  —  Par  suite,  et  conformément  à  l'art.  564  c.  pr.,  l'one  des 

Ïiarties  présenta  une  requête  à  la  cour  royale  de  Rennes  poor  qa'il  U 
dt  permis  d'assigner  la  partie  adverse  en  règlement  de  juges,  —  Sv 
cette  requête,  communiquée  au  ministère  public,  il  fut  pris  parle  lyr 
gistrat  en  remplissant  les  fonctions,  les  conclusions  suivantes,  qui  fsii 
suffisamment  connaître  les  causes  du  déport.  —  «  L'avocat  géaènl  di 
roi,  communication  prise  de  la  revête  en  règjlement  de  juges  d-dessu: 
—  Attendu  que  l'art.  504  c.  pr.  c)v,,  disposant  qu'il  sera  rendo,  sor  re- 
quête, jugement  portant  permission  d'assigner,  il  y  a  lieu  d'euniier 
si  cette  permission  doit  être  accordée;— Attendu  qu'ici  le  règiemestdt 
juges  étant  motivé  sur  l'insuffisance  des  juges  pour  constituer  légale- 
ment le  tribunal  de  P.,.,  vu  le  déport  de  plusieurs  de  ses  membres,  il f 
a  lieu  de  rechercher,  avant  d'accorder  le  permis  d'assigner,  si  les  casses 
de  déport,  alors  même  qu'elles  seraient  vérifiées,  seraient  roceraUes 
et  admissibles;  —  Que  les  causes  de  déport  ne  peuvent  être  que  ceflfs 
dénommées  dans  les  art  578  et  578  c.  pr..  et  qu'il  ne  peut  en  être  ad- 
mis d'autres  (itricti  jwit)  ;  —  Que,  dans  respèce^  les  causes  allè{ite 
par  les  magistrats  qui  se  sont  déportés,  doivent  être  rapprochées  ds 
dispositions  de  ces  articles;  — Qu  en  faisant  ce  rapprochement,  il  ju- 
rait lieu  de  reconnaître  Juste  et  bien  fondé  le  déport  de  M. ...,  W^ 
sur  son  alliance  au  degré  prohibé  par  la  loi  avec  rnne  dos  partMs  (i*l 
de  l'art,  578  c.  pr.  civ.); 

B  Mais,  attendu  qu'il  en  est  différemment  des  déports  de  IL  ««.  f^ 
M. ...  motivés,  celui  de  H. ...,  sur  ce  que  son  fils,  avocat  de  rase  du 
parties,  aurait  été  provoqué  en  duel  par  le  neveu  de  l'une  des  partiBii 
depuis  le  commencement  de  l'instance;  V  celui  de  M« ...,  lur  ce  fse: 
l**  la  provocation  de  duel  sus-référée  lui  donne  la  crainte  qu'il  ne  béait 
lui-même;  8"  sur  ce  que,  déjà,  il  aurait  été  récusé  par  l'une  des  parties, 
dans  cette  instance  pour  cause  de  surdité  ;  —  Attendu  que  ces  eaussidi 
déport  ne  constituent  aucune  des  causes  de  réensation  mentioBnëesdaii 
les  art.  578  et  578  c.  pr.  civ.;  —  Que  ces  causes  sont  même  répreeiétf 
par  l'art.  578,  n«  8,  puisque  les  motifs  de  récusation  auxquelles  eOd 
pourraient  être  assimilées  ne  sont  admissibles  qu'autant  que  posténcoi 
à  l'instance,  ils  proviendraient  du  fait  du  juge;  —  Que  les  admeUrc  •- 
rait  consacrer  le  plus  dangereux  précédent,  puisque  ce  serait  lina 
Tordre  des  juridictions  et  l'administration  de  la  justice  aux  pasMud 
aux  reprises  des  justiciables,  ainsi  que  \à  cause  en  offre  un  eit^ 
scandaleux  et  déplorable  ;  —  Que  les  craintes  manifestées  par  Tas  dfs 
magistrats  ne  sauraient  l'arrêter  dans  l'accomplissement  de  ses  devtf^i 
ni  Ten  décharger,  parce  que  la  loi  a  armé  l'autorité  judiciaire  de toa^l^ 
pouvoirs  propres  à  se  faire  respecter;— Que  les  motifs  de  dé  porlallégaéspr 
M.  ...  et  M.  ...,  n'étant  pas  admissibles  alors  même  qu'ils  seniest^i^ 
rifiés,  00  tribunal  peut  se  constituer  légalement,  et  que,  dès  lors,  il  al 
a  pas  lieu  k  règlement  do  jogss;  «^  £a  conséquenco,  l'avocat  géâbal" 
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causes  de  réeiisatlon  fondées  sur  la  baine  on  l'animosité  ne  peu- 
vent être  invoquées  que  par  celui  qui  aurait  à  craindre  qu'elles 
n'attirassent  contre  lui  une  dangereuse  prévention. 

60.  hge  tuteur,  héritier  fyrésomptif,  maitre  ou  commen- 
sal, admimlrateur,  —  Le  §  7  de  l'art.  578  c.  pr.  énumère  di- 
verses circonstances  dans  lesquelles  la  récusation  est  permise^ 
parce  qu'elles  font  supposer  que  l'intérêt  du  Juge  ou  ses  affec- 
tions présumées  pour  des  tiers  sont  plus  ou  moins  éveillés  par 
les  débats  auxquels  il  assiste.  Aux  termes  de  cette  disposition^  il 
y  a  Heu  à  récusation  si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  oa- 
ratenr^  héritier  présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commensal 
de  l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direction,  partie  dans  la  cause;  enfin  si  l'une 
dés  parties  est  sa  présomptive  béritiëre. 

01 .  La  loi  autorise  la  récusation  du  juge  tuteur  de  l'une  des 
parties  parce  que  le  tuteur  étant  le  représentant  légal  de  la  per- 
sonne et  des  intérêts  du  mineur,  le  magistrat  qui,  dans  de  telles 
circonstances,  concourrait  au  jugement,  réunirait,  jusqu'à 
tin  certain  point,  les  doubles  qualités  de  juge  et  de  partie. 
La  même  observation  s'applique  au  curateur  qui  est  le  conseil  et 
le  défenseur  légal  de  la  partie  qu'il  assiste.  Suivant  HM.  Pi*- 
geau,  Comm.,  t.  i,  p.  665;  Bourbeau,  t.  5,  p.  472$  et  Ghau- 
teau  sur  Carré,  quest.  1376  bis,  le  juge  pourrait  aussi  être 
récasé  à  raison  de  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  de  l'une  des 
parties,  tf  als  le  silence  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  du  tuteur  et  du 
curatear,  rend  cette  solution  douteuse,  malgré  i'analogie  incon- 
testable que  présentent  les  fonctions  du  conseil  judiciaire  avec 
telles  du  tuteur  ou  du  curateur.  On  sait,  en  effet,  que  la  récusa- 
tion ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi.  V.  suprà,  n»»  27  et  suiv. 

Ht.  Le  juge  administrateur  d'un  établissement,  d'une  société 
ou  d'une  direction  qui  plaident  est  soumis  à  la  récusation^  parce 


roi  estime  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  la  permissiott  réclamée  pat*  les  requé- 
rants, et  conclut  a  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  que  le  tribuBai  de 
P...  conservera  la  connaissance  des  ajffaires  sus-référées  en  ladite  re- 
liuéte,  etc. — Signé,  Victor  Foucber.  »— Sur  la  requête  en  permis  d'as- 
signer, et  sur  ces  conclusions,  la  cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

La  ooum;  —  Considérant  que  le  g  ^  de  l'art.  57S  c.  pr.  cit.,  admet 
la  récusation  poar  cause  d'inimitié  capitule  ;  •—  Qtte,  d'après  les  circon- 
afaDCM  apprises,  ce  motif  de  rteusatîM  pointait  eiiêter  contre  les  juges 

3ui  ont  déclaré  se  déporter;  —  Vu  la  requête  présentée  par  lesdeman- 
ours,  ensemble  les  procès-terbaux  de  déport,  etc.,  permet  aux  deman- 
deurs d'assigner  detant  U  cour  en  indication  déjuges,  etc. 
Du  19  fét.  183I.-G.  de  Rennes,  ï^  cb. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  parties  furent  assignées  detant  U  cour 
en  indication  déjuges  ;  mais  alors  intervint  l'arrêt  suivant  ; 

La  coun  ;  —  Considérant  que  le  déport  des  magistrats  du  tribunal  de 
P...  ne  pourrait  être  fondé  qu'autant  qu'il  serait  résulté  des  faits  qui  y 
ont  donné  lien  une  inimitié  entre  eux  et  Tune  des  parties;  que  cette  ini- 
mitié, qui  pouvait  se  présumer  lors  de  l'arrêt  qui  a  permis  d'assigner  en 
règlement  déjuges,  n'a  cependant  pas  été  justifiée;  —  Considérant  que 
Éi  la  provocation  en  duel,  adressée  au  fils  de  Ton  de  ces  magistrats, 
peut  être  considérée  comme  une  injure  ou  une  menace  dirigée  contre  le 
magistrat  lui-même,  la  loi  n'établissant,  comme  fait  de  récusation,  que 
les  injures  ou  les  menaces  proférées  par  le  juge  contre  l'une  des  ^rties, 
Repousse  par  cela  même  comme  moyen  de  déport  ou  de  récusation  les 
menaces  dirigéiss  par  la  partie  contre  l'un  des  juges  ;  que  la  raison  de 
iiffërence  est  sensible,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait 
)es  parties  d'écarter,  par  de  semblables  moyens,  les  juges  qui  ne  leur 
contiendraient  pas;  —  Considérant  que  l'bonneur  et  la  délicatesse  des 
nagistlrats  ne  sauraient  être  compromis  lorsque,  méprisant  les  imures 
m  res  menaces  qui  leur  sont  adressées,  dans  le  but  de  les  forcer  &  s*abs-> 
enir.  ils  remplissent  avec  fermeté  la  mission  qui  leur  est  déférée  par 
a  loiy  et  qu'ils  ne  peuvent  abandonner  nue  dans  les  cas  qu'elle  prévoit, 
m  au  moins  dans  des  circonstances  où  l'administration  de  la  justice  et 
'intérêt  de  Tune  des  parties  pourraient  en  recevoir  atteinte;  que  ces 
rincîpes  doivent  surtout  être  appliqués  avec  rigueur  dans  une  cause 
ni  a  été  instruite  et  olaidêe,  et  dont  la  décision  ne  pouvait  plus  être 
etardée  qu'en  raison  au  temps  nécessaire  pour  la  délibérer; — Reijette. 
Du  19  mars  1S54.-C.  de  Rennes,  1^  cb.-MM.  de  Kermaree,  pr.* 
'OQcher^  ay.  gén.,  c.  conf. 
(1)  1'^  BsTpice  :  —  (Foucaut  et  autres  C.  la  tille  de  Riom.)  —  La  loi 
a  10  féT.  1705,  ayant  ordonné  le  partage  des  biens  communaux  ear 
^te  d^habitant,  ceux  d'Ennezat  se  partagèrent  entre  eux  la  totalité  d^un 
irrain  considérable  situé  sur  les  limites  de  la  ville  d'Ennezat  et  de  celle 
B  Riom.  —  Bientôt  après  celle-ci  revendiqua  la  copropriété  du  terrain 
»At  il  «'agit,  et  dirigea  son  action,  non  pas  individaeUement  ceatri 


qu'il  a,  dans  ces  divers  caf>  mi  fntértt  plue  on  moins  direct  au 
résultat  du  procès.  La  loi  n'exige  pas,  comme  le  faisait  l'ordon* 
nance  de  1667  (tit,  24,  art.  10),  que  le  Juge  soit  nommé  danslee 
qualités  pour  être  réonsable.  H.  Bourbeau,  t.  5,  p.  473,  peuse 
que  si  l'établissement  dans  lequel  le  magistrat  a  un  intérêt  était 
constitué  dans  de  telles  proportions  que  Tintérét  Individuel  de 
ceux  qui  le  composent  se  trouvât  fractionné  au  point  de  s'elKacer 
devant  la  grandeur  des  intérêts  réunis,  il  faudrait  rejeter  la  ré- 
cusation. C'est  ainsi,  ajoute  cet  auteur,  que  les  états  de  Hollande 
décidèrent,  le  23  mai  160T,  que  dans  les  causes  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  on  ne  pouvait  récuser,  conune  suspects,  les  ma- 
gistrats qui  avaient  eux-mêmes  ou  dont  les  procbes  avaient  des 
actions  dans  la  compagnie.  Cette  observation  nous  parait  fondée 
et  nous  estimons,  avec  M.  Bourbeau,  qu'on  ne  pourrait  aooueillir 
une  récusation  motivée  sur  Tintérêt  qu'aurait  le  Juge  comme 
actionnaire  de  la  banque  de  France  ou  d'une  administration  pu- 
blique partie  au  procès,  ou  sur  la  qualité  d'intéressé  dans  une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'Incendie,  dont  les 
statuts  admettent  la  répartition  entre  tous  les  assurés  des  pertes 
causées  par  les  sinistres.  On  comprend,  toutefois,  qu'il  n'y  a  là 
rien  d'absolu. 

US.  Il  a  été  décidé  avec  raison  i  i*  que  la  disposition  de  l'art. 
378,  suivant  laquelle  on  peut  récuser  le  Juge  administrateur  de 
quelque  établissement,  société  ou  direction  partie  dans  la  cause, 
ne  s'applique  pas  au  président  d'un  bureau  de  bienfaisance,  alors 
surtout  qu'il  n'est  récusé  par  aucune  partie  fCass.  21  avr.  1812» 
aff.  bur.  de  bienf.  de  la  Hulpe,  infrà,  n*  80)  ;  --*  2*  Qu'elle  ne 
s'applique  pas,  à  plus  forte  raison,  dans  un  procès  intéressant 
une  conunune,  à  des  Juges  habitants  de  cette  commune,  s'ils  ne 
figurent  pas  d'ailleurs  dans  l'affaire  comme  administrateurs  ou 
en  leur  nom  personnel  (Req.  4  juill.  1816  et  17  déc.i828)(i).-«> 
Y.  dans  le  sens  de  ces  deux  dernières  décisions,  Chauveaa  sur 


chacun  des  habitants  d'Ennezat,  détenteurs,  mats  contre  la  commnne.— 
Les  habitants  se  défendirent  d'abord  par  l'organe  de  leurnaire.— -Le  27 
juill.  180T,  le  tribunal  de  Riom  ordonna  une  expertise.  —  Le  rapport 
fut  favorable  à  la  ville  de  Riom.  —  La  commune  d'Ennezat  prétendit 


lement.^28  dée.  1809,  jugement  qti  rejette  cette  exception  comme  tar- 
dive.—7  février  suivant,  autre  jugement  qui,  statuant  au  fond,  déclare  la 
Tille  de  Riom  copropriétaire  du  terrain  eemnnaal.^^nr  Tappel,  le  ISfév* 
1810,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Riom.— Pourvoi.  —  Rejet.— Dani 
cet  état  de  choses,  les  habitant^  d'Ennezat  se  proposant  déformer,  cha* 
con  en  particulier,  comme  tiers  détenteur,  aax  termes  du  partage  du  i 
niv.  an  i,  tierce  opposition  contrôles  jugements  et  arrêts,  se  sont  pré»* 
lablement  adressés  à  la  cour  de  cassation  pour  obtenir  d'autres  juges 
que  ceux  composant  la  cour  de  Riom  (appelée  aceanattre  la  tierce  eppo» 
sitioo),  sur  le  motif  qao  cette  eoor  était  susceptible  de  récusation.  Un 
prirent  individuellement  des  qualités  sur  la  demande  en  renvoi. —Us  ont 
dit  :  La  tierce  opposition  qu'on  se  propose  de  former  devrait  être  portée, 
d'après  U  règle  générale,  devant  la  cour  de  Riom;  mais  cette  cour  ne 
peut  pas  en  connaître.  Tons  ses  membres  oont  susceptibles  d'être  rée»* 
ses  pour  intérêt  personnel  et  pour  manifestation  d'opinien.  —  Pour  ia- 
térêt  personnel  :  tous  les  Juges  de  la  cour  de  Riom  ne  deinnMls  pas^ 
en  effet,  en  leur  qualité  d'habitants,  prendre,  si  cette  ville  gagne  eea 
procès,  leur  part  dans  le  terrain  litigieux?  N'ont-ils  pas  an  intérêt  d'aa^ 
tant  plus  grand  aux  succès  de  la  ville  de  Rio»,  qu'ils  ont  des  propriétés 
plus  considérables  contigoes  à  ee  terrain,  et  que,  par  es  léger  accrois* 
■ement,  ils  en  augmentefaient  do  beancoué  la  valeurf —La  eonséquenoe 
de  Téviction  des  détenteurs  serait  eneore  la  restitution  des  fntits  depuis 
la  jouissance.  Chacun  des  membres  de  U  cour  sarait  droit  pareillement 
jt  cette  somme;  et  de  là  nouveau  motif  d'intérêt  personnel.  —  La  eoiff 
de  Riom  a  déjà  manifesté  son  opinion  sur  la  tierce  opposition  projetée. 
La  demande  qui  doit  être  fermée  est,  en  eiet,  la  mémo  que  celto  pré* 
sentée  comme  exception  par  la  commune  d'Ennezat  dans  le  coun  du  pro- 
cès jugé.  Cette  commune  disait  que  le  procès  ne  la  regardait  j^j  qull 
n'y  avait  plus  do  marais  commnnai,  plus  de  possession  indinse  depuis 
le  partage,  et  que  c'était  contre  les  différents  détenteurs  porsonneflemeut 
qu'il  fallait  se  pourvoir.  —  La  ceor  de  Rio»  ayant  réjeté  ce  moyea| 
pourrait-elle  l'adopter  alors  qu'il  est  proposé  par  les  tiers  ofposanisr 
Non,  sans  doute.  Elle  ett  liée  déânilivement  par  son  airét.  —  ArrèU 

La  coca;  —  Attendu  que,  dans  les  procès  qui  intéressent  tes  eoi»-^ 
mnnes,  la  loi  n'admet  pas  comme  cause  de  récusation  la  circonstanos 
que  les  juges  appelés  à  slatner  nur  le  procès  seraient  habitants  delà 
commune,  à  motna  qu'ils  ne  fussent  en  qualité  dans  I  affaire  en  imi 
noms  persoMMls  eu  oomM  adMtoistfativs  ;-*  Attendu  que,  dMsl^s^ 
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HÊCUSATION.— Sect,  S,  Art.  1. 


Carrée  qnest.  1376  ter.  Cet  antear  fait  remarquer  qae  si  le  Juge, 
habitant  d'une  commune,  était  appelé  à  concourir  au  Jugement 
d'un  procès  dans  lequel  il  s'agirait  des  droits  des  habitants  ut 
sinfjuliy  à  propos,  par  exemple,  d'un  droit  d'usage,  de  dépais- 
sance,  la  récusation  pourrait  être  admise. 

•4.  Avant  le  code  de  procédure,  il  a  été  jugé  :  i«  que  la  cir- 
constance que  des  droits  réclamés  par  une  ville  contre  une  autre 
seraient  contestés  par  celle-ci,  n'est  pas  un  motif  pour  que  les 
luges  qui  siègent  au  tribunal  établi  dans  la  ville  qui  se  prétend 
créancière,  se  récusent  (Req.  I5fév.  1792,  M.  Boucher^  rap., 
alT.  vilie  de  Golmar  C.  ville  de  Sainte-Croix)  ;  —  2»  Que  la  qua- 
lité de  mandataire,  acceptée  par  un  Juge  à  l'eflTet  d'assister  à  un 
contrat  d'union  entre  créanciers  au  nom  de  l'un  d'eux,  et  au 
contrat  d'abandon,  ne  lui  donne  pas  un  intérêt  dans  la  cause  tel 
qu'il  soit  obligé  de  se  récuser  lors  du  Jugement  d'homologation 
du  contrat  d'union  (Req.  30  frim.  an  i  1,  M.  Brillât-Savarin,  rap., 
aff.  Dubois  C.  Bousique). 

66.  Nous  venons  de  voir  que  le  Juge  est  récusable  s'il  est 
maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties.  L'ordonnance  de 
1667,  tit.  24,  art.  10,  allait  plus  loin,  et  elle  déclarait  que  si  le 
Juge  était  maître  ou  domestique  de  l'une  des  parties ,  il  devait 
«'abstenir.  En  effet,  dans  les  mœurs  féodales  il  n'était  pas  rare 
que  le  Juge  seigneurial  fût  en  même  temps  l'intendant  du  sei- 
gneur ou  le  précepteur  de  ses  enfants,  habitant  le  manoir  et  vi- 
vant avec  la  famille.  L'art.  378  n'a  pas  reproduit  et  ne  pouvait 
pas  reproduire  le  mot  domestique  qui  se  rattachait  à  des  mœurs 
qui  n'existent  plus.  Quant  à  la  signiflcation  du  mot  maître  dans 
cet  article,  il  faut  entendre  cette  expression  avec  le  sens  que  lui 
donnent  les  art.  1781  c.  nap.  et  386  c.  pr.,  c'est-à-dire  en  y 
voyant  un  simple  corrélatif  de  domestique  ou  ouvrier.  Le  Juge  ne 
doit  donc  pas  être  considéré  comme  un  maître  à  l'égard  de  son 
fermier  ou  locataire,  et  aucune  récusation  n'est  possible  dans  ce 
dernier  cas ,  à  moins  que  le  fermier  ou  locataire  ne  doive  des 
loyers.  Les  auteurs  sont,  du  reste,  d'accord  sur  ce  point.  — 
y.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  753,  n»  4;  Thomine,  t.  i,  p.  792;  Carré 
et  Cbauveau,  quest.  1377;  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  655;  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  478;  Bioche,  v»  Récusation,  n«  66. 

€16.  La  commensal ité  ne  doit  pas  non  plus  être  entendue 
d'une  manière  trop  générale.  Bien  qu'on  appelle  commensaux, 
dans  le  langage  ordinaire,  ceux  qui  mangent  à  la  même  table. 


pèoe  ^  l'iotérét  qae  pourraient  avoir  les  juges  composant  la  cour  royale 
do  Riom  dans  la  causé,  n'est  pas  de  nature  à  motiver  la  suspicion  lé- 
gitime dont  il  s'agit;  — Attendu  que,  s'agissant  d'une  tierce  opposition, 
la  cause  se  présente  sons  de  nouveaux  rapports  ou  de  nouvelles  qualités, 
ce  qui  écarte  la  récusation  prise  de  l'art.  378,  n«  8,  et  que  l'art.  475  du 
même  code  de  procédure  veut  que  la  tierce  opposition  soit  portée  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  —  Rejette. 

Du  4  juill.  1816.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Sieyos,  rap. 

t«  Etpéce  :  —  (Cénac  C.  la  ville  de  Lourdes.)  —  Le  sieur  Cénac  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  21  août  1827, 
confirmatif  d'un  jugement  de  première  instance  du  tribunal  civil  de 
Lourdes,  qui,  au  sujet  de  contestations  relatives  k  des  biens  communaux 
appartenant  à  cette  ville,  avait  accueilli  les  conclusions  prises  contre  lui 
P|ar  le  maire  de  la  viUe  de  Lourdes.  Il  reproche  k  cet  arrêt  la  confirma- 
tion de  la  disposition  du  jugement  de  première  instance,  qui  statue  sur 
le  moyen  d'incompétence  proposé  contre  les  premiers  juges,  en  ce  que, 
comme  habitants  de  la  conunune,  ils  étaient  personnellement  intéressés 
dans  la  contestation.  Le  3ieur  Génac  invoque,  k  l'appui  de  ce  moyen  de 
cassation,  deux  arrêts  des  cours  royales  de  Bourges  et  d'Orléans,  des 
r  déc.  1824  et  10  août  1820,  rapportés  dans  notre  Recueil,  t.  1826. 1. 
820  et  2.  151,  qui  ont  jugé  m  Urminit  que  les  habitants  d'une  com- 
mune qui  plaide,  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  la  cause. 
H  n'y  eut  pourvoi  que  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Oriéans,  mais  seulement 
en  ce  qu'il  avait  été  jugé  que  les  parenU  des  habitanU  de  la  commune 
étaient  des  témoins  reprocbables.  L*arrêt  fut  cassé  le  50  mai  1825,  par 
le  motif  que  si  les  habitants  de  la  commune  étaient  intéressés  dans  la 
cause,  ils  n'y  étaient  néanmoins  pas  personnellement  parties,  et  que 
Tart.  285  c.  pr.  n'admettait  le  reproche  de  la  parenté  que  lorsque  le 
témoin  était  parent  de  l'une  des  parties  :  en  sorte  que  l'on  doit  regarder 
comme  un  point  de  jurisprudence  Axé,  que  les  habitants  d'une  commune 
ne  peuvent  pas  déposer  comme  témoins,  lorsque  la  commune  est  partie 
dans  la  contestation,  et  qu'ils  sont  reprocbables,  parce  que,  s'ils  ne  sont 
pas  individuellement  et  personnellement  parties  dans  la  cause,  ils  y  ont 
un  intérêt  personnel.  Si  les  habitants  d'une  commune  ne  peuvent  être 
témoins  judiciaires  dans  ses  alTaires ,  à  combien  plus  forte  raison  ne 
peuvent-ils  |iag  «i  aounaltre  comme  juges  :  d'ob  la  conséquence  que  les 


on  ne  doit  pas,  en  matière  de  récusation,  donner  cette  êxtenston 
à  ce  mot,  en  ce  sens,  qa'un  Juge  puisse  être  récusé  par  cela  seul 
qu'il  mange  avec  l'une  des  parties  à  la  table  d'un  tiers.  —  lleo 
serait  autrement ,  et  la  récusation  aurait  lieu,  si  le  Juge  était 
pensionnaire  de  l'une  des  parties,  ou  réciproquement— Y.  cepen- 
dant H.  Pigeau,  hc,  cit, 

69.  En  déclarant  récusable  le  juge  héritier  présomptif  de 
l'un  des  plaideurs  et  celui  qui  a  l'un  des  plaideurs  pour  héritier 
présomptif,  l'art.  578  établit  une  réciprocité  parfaite  entre  on 
deux  positions.  La  même  réciprocité  existe-t-elle  en  cas  de  do- 
nation en  ce  sens  que  le  magistrat  donateur  de  Tune  des  partiel 
pourrait  être  récusé  comme  le  magistrat  donataire  ?  11  faut  ré- 
pondre négativement  à  cette  question.  Outre  qu'on  ne  peut  créer 
arbitrairement  des  cas  de  récusation  non  spécifiés  par  la  loi,  C 
y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  si  le  législateur  permet  de  réconr 
le  juge  dont  une  des  parties  est  héritière  présomptive,  c'est  à 
cause  des  afTections  que  ces  rapports  font  supposer  chei  le  mi- 
gistrat  à  l'égard  de  cette  partie;  les  mêmes  sentiments  ne  M 
pas  censés  exister  à  rencontre  d'un  simple  donataire  qui  n'est 
qu'un  successeur  à  titre  particulier.. —  V.  en  ce  sens  MM.  Boiv- 
beau,  t.  5,  p.  475  et  489  ;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1316  6tt. 

•8.  Juge  ayant  donné  conseil,  ou  ayant  connu  du  différend, 
témoin,  circonstanoes  analogues.  —  Le  Juge  est  encore  récusable 
s^il  adonné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s'il  en  a 
précédemment  connu  comme  Juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  solli- 
cité, recommandé  ou 'fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé 
comme  témoin;  si,  depuis  le  commencement  du  procès,  ilaba 
ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison  oa 
reçu  d'elle  des  présents  (art.  378,  §  8).  Dans  ces  divers  cas,  le 
législateur  a  pensé  avec  raison  que  l'impartialité  du  magistrat 
pouvait  être  sérieusement  suspectée,  soit  parce  que  son  amoor- 
propre  se  trouve  engagé,  soit  à  cause  des  preuves  de  sympathie 
qu'on  le  soupçonne  d'avoir  données  à  Tune  des  parties. 

BU.  Lorsque  la  loi  permet  de  récuser  le  Juge  qui  a  domé 
conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diflTérend,  elle  entend  parler  da 
différend  actuel.  Peu  importerait  que  les  doctrines  da  juge  sa 
fussent  déjà  manifestées  sur  une  question  identique  ou  qu'il  eût 
consigné  dans  un  livre  une  opinion  théorique  sur  cette  question. 
11  ne  parait  mémo  pas  qu'un  simple  avis  donné  par  lui  à  l'occa- 
sion du  procès  puisse  être  une  cause  de  récusation.  Aux  termei 

juges  du  tribunal  de  Lourdes  ont  incompétemmeot  connu  de  la  contesta- 
tion relative  au  sieur  Cénac  ;  et,  par  suite,  Tarrêt  de  la  cour  de  Pas  a 
méconnu,  à  son  tour,  les  règles  de  la  compétence,  en  confirmant  la ^ 
cision  des  premiers  juges.  —  Arrêt. 

La  cona; — Sur  le  premier  moyen,  résultant  d'une  prétendue  vioiatiH 
des  règles  de  compétence  ;  des  art.  368 ,  S78  et  autres  c.  pr.  et  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  n'est  |te 
présenté  devant  la  cour  de  cassation,  sous  le  rapport  de  lacompétenea 
en  matière  administrative,  mais  qu'il  est  limité  au  reproche  d'oa  viea 
dans  le  jugement  de  première  instance,  en  ce  que  les  juges  qui  j  ool 
concouru  avaient  un  intérêt  personnel,  comme  habitants  delà  comnaM 
de  Lourdes  partie  au  procès;  —Attendu  que  ce  grief,  qui  ne  vouait 
constituer  une  exception  d'incompétence,  pouvait  bien  servir  de  mm  i 
une  demande  en  renvoi,  ou  à  une  récusation  ;  mais  qu'à  ce  titre,  aax 
termes  des  art.  S69  et  suiv.  sur  les  renvois,  382  et  suiv.,  sur  les  réo- 
salions,  au  code  de  procédure,  il  devait  être  soumis  aux  juges  de  la  eiB« 
par  acte  contenant  les  motifs  du  renvoi  on  de  la  récusation  ;  acte  fai 
devait  être  déposé  au  greffe  avant  le  commencement  des  plaidotrias;— 
Attendu  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées,  et  qu'elles  n'ont  fu 
été  suppléées  par  renonciation  du  grief,  dans  une  requête  saas  défM; 
ce  qui  justifie  suffisamment  le  silence  gardé  à  cet  égard  parlejogeseit 
du  tribunal  de  Lourdes,  du  28  juin  1826,  et  par  l'arrêt  attaqué;  —At- 
tendu, au  surplus,  et  sur  le  mérite  de  ladite  récusation,  au  cas  o&  db 
aurait  été  régulièrement  soumise  aux  juges  du  procès,  queUseolafia- 
lité  d'habitant,  de  la  part  des  juges  saisis  de  la  connaissance  d'oa  procèi 
de  leur  commune,  n'est  pas  placée,  par  la  loi,  au  nombre  des  motifs  li- 
gîtimes  de  récusation,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  qualité  dans  l'afaiity 
en  leurs  noms  personnels  ou  comme  administrateurs;  que  c'est  ta  cati 
seule  qualité  d  administrateurs  que  le  §  6  de  l'art.  S78  c.  pr.  attacii 
la  cause  légitime  de  récusation  dans  les  procès  des  établisseneDU,  »- 
ciétés  ou  directions  ;*%t  qu'ainsi,  d'une  part,  les  règles  de  compeîaaei 
n'ont  pas  été  méconnues  ;  d'autre  part,  que  les  art.  368,  37S  et  laiM 
du  c.  pr.  civ.  sur  les  demandes  en  renvoi  et  les  récnsatioas,  noa  pta 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  n'ont  pas  été  violés  ,-^t^ 

Du  17  déc.  1828.-^.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard^  pr.-Boiel|  np*' 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-0dilon<-6arrot,  av* 
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4e  l'art.  6  de  ford.  de  1667^  le  magistrat  6lait  récasable  tontes 
les  fois  qu'en  tous  autres  cas  qu'en  s'occupent  de  la  visite,  île 
recDomen  ou  du  jugement  du  procès  avec  les  autres  juges,  il 
avait  fait  connaître  ce  qu'il  pensait.  Le  tribnnat  proposa  d'insérer 
cette  disposition  dans  le  code  de  procédure,  mais  l'amendement 
qu'il  présenta  dans  ce  sens  fut  rejeté;  d'où  il  but  conclure  que 
le  système  adopté  par  l'ordonnance  a  été  abandonné.  Rien  ne 
prouve,  du  reste,  que  le  magistrat  qui  a  manifesté  une  opinion 
sur  l'alTaire,  persévérera  dans  cette  opinion  Jusqu'au  Jugement. 
•— V.  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  500;  Favard,  t.  4,  p.  765,  n«  5; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1581  ;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  655  et 
656.  Y.  cependant  en  sens  contraire  M.  Legraverend,  t.  2,  p.  54. 

90.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider,  d'après 
les  circonstances,  si  un  Juge  s'est  contenté  de  donner  un  avis 
désintéressé  sur  l'affaire,  ou  s'il  a  figuré  comme  conseil  d'une 
partie  ou  s'il  a  écrit  sur  ie  différend  dans  le  sens  de  l'art.  578. 
— 11  a  été  décidé  en  matière  de  garde  nationale  :  1*  que  le  mem- 
bre d'un  conseil  de  discipline  qui,  en  rédigeant  un  rapport,  s'est 
porté  garant  des  faits  qu'il  contient,  doit  être  compris  dans  le 
§  8  de  rart.  578  c.  pr.  (Crim.  cass.  22  août  1855,  MM.  de  Bas- 
tard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Valette  C.  min.  pub.);  — 2»  Qu'on 
peut  valablement  récuser  le  président  d'un  conseil  de  discipline 
qui  a  rédigé  le  rapport  sur  lequel  le  prévenu  a  été  traduit  devant 
ce  conseil  (Crim.  cass.  il  oct.  1859)  (1);  —  5»  Que  le  chef  de 
corps,  qui,  au  lieu  de  renvoyer  au  conseil  de  discipline  un  rap- 
port pur  et  simple  qu'il  aurait  dressé  à  la  charge  d'un  de  ses 
subordonnés,  énonce,  dans  ce  rapport,  que  ces  faits  se  sont  pas- 
sés en  sa  présence  ;  qu'il  s'en  rend  garant,  qu'il  peut  être  cité 
comme  témoin,  peut,  par  suite,  être  récusé  comme  Juge,  et  que 
le  Jugement  du  conseil  de  discipline  qui  refuse  d'admettre  cette 
récusation  doit  être  annulé  (Crim.  cass.  21  Janv.  1857)  (2). 

91 .  Mais  il  a  été  Jugé  en  matière  ordinaire  que  les  avis  ver- 
baux ou  écrits  qu'un  Juge  aurait  donnés  ne  peuvent  servir  de  base 
à  la  récusation  s'ils  ont  rapport  à  des  instances  terminées  avant 
ledépêtau  greffe  de  l'acte  de  récusation  (Orléans,  2  Juin  1819, 
M.  de  la  Place,  pr.,  aff.  Séguier);  et  que  lorsqu'un  avoué  auquel 
ton  client  a  fait  signifier  un  acte  de  révocation  qui  n'a  point  été 
enregistré,  a  pris  part,  comme  Juge-suppléant,  et  sans  réclama- 
tion d'aucune  des  parties,  au  Jugement  de  la  cause  dans  laquelle 
il  avait  originairement  été  constitué  avoué,  sa  coopération  à  ce 
Jugement  ne  donne  point  à  son  ancien  client  le  droit  d'en  deman- 
der la  nullité  (Toulouse,  15  mai  1826,  aff.  Lapeyre,  suprà, 
n*  10).  —  Et  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1667, 
que  l'art.  6,  tit.  6,  de  cette  ordonnance,  qui  permettait  de  récu- 
ser les  Juges  et  arbitres  qui  avaient  donné  leur  avis  sur  l'aflaire 
qui  leur  était  soumise  ou  qui  étaient  indirectement  intéressés  au 
procès,  ne  s'appliquait  pas  en  matière  de  divorce  au  mandataire 
de  la  femme  demanderesse  en  divorce  appelé  en  qualité  de  sim- 
ple conciliateur,  alors  surtout  que  cette  récusation  contre  ledit 
mandataire  n'avait  pas  été  formellement  proposée  lors  de  la  ten- 

(1)  (Mancoiirant  C.  min.  pob.)  —  Là  coui;  —  Va  l'art.  878  e.  pr. 
eiv.;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  conseil  de  dis- 
cipline a  été  présidé  par  le  chef  de  bataillon  qui  a  rédigé  le  rapport,  en 
date  du  5  a?r.  1859,  sur  lequel  ie  demandeur  a  été  traduit  devant  ledit 
conseil  de  discipline;  que  l'inculpé  ayant  récusé  le  président  du  conseil, 
ce  moyen  de  récusation  a  été  rejeté;  —  Attendu  qu  en  rédigeant  ce  rap- 
port, le  chef  de  bataillon,  président  du  conseil  de  discipline,  s'était  rendu 


moyen,  le  jugement  attaqué  a  Ttolé  ledit  article;  —  Casse. 

Du  11  oct.  1859.-G.C.ch.  crîm.-MBI.de  Bastaid,  pr.-Bresson,  rap. 

(91) (Fortier-Chamberlain  C.  min.  pobl.)  -  Là  coui;  —  Vu  l'art.  118 
de  la  loi  du  22  mars  1851,  combiné  avec  l'art.  578  c.  proc.,  d'après  le- 
quel est  sijet  à  rècusatioD  tout  juge  qui  a  écrit  sur  le  procès  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  chef  de  corps  ne  s'est  pas  borné  à  renvoyer  au 
conseil  de  discipline  un  rapport  qui  lui  aurait  été  adressé  en  sa  qualité, 
a  la  charge  d'un  de  ses  subordonnés;  mais  que,  dans  l'acte  du  14  sept. 
1856,  le  commandant  G«érin  a  dénoncé  au  conseil  de  discipline  les  faits 
dont  celui-ci  a  été  saisi  ;  —  Qu'il  a  énoncé  comme  passés  en  sa  pré- 
sence plusieurs  de  ces  faits;  —  Qu'il  s'en  est  rendu  garant  et  qu'il  aurait 
pu  être  cité  pour  en  rendre  témoignage;  —  Que  l'olttcier  rapporteur  a 
féadé  sa  dUtion  sur  ce  rapport;  —  Qu'il  est  visé  dans  le  jugement 


tative  de  conciliation  (Req.  22  germ.  an  11,  MM.  Yermeil,  pr., 
Poriquet,  rap.,  aff.  Tremblay)...  Et  qu'un  commissaire  de  police 
faisant  fonctions  de  ministère  public  près  d'un  tribunal  de  police, 
ne  pouvait  être  récusé  parce  qu'il  avait  dressé  un  procès-verbal 
dans  l'affaire  (Crim.  rej.  15  mess,  an  10,  MM.  Yiellart,  pr.^ 
Vallée,  rap.,  aff.  Gallard). 

99.  U  a  été  décidé  cependant  que  lorsque  le  Juge  a  déjà  connu 
du  procès  en  qualité  de  Juge  ou  d'arbitre,  comme  le  suppose 
l'art.  578,  §  8,  on  peut  le  considérer  comme  lié  par  la  décision 
qu'il  a  précédemment  rendue;  aussi  est-il  récusable.  Cette  oause 
de  récusation  s'applique,  par  eiemple,  au  Juge  d'appel  qui  avait 
concouru  au  Jugement  de  première  instance  (Cass.  1 4  vent,  an  1 0, 
aff.  demoiselle  GiUet;  22  (rim.  an  1 1 ,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Gai- 
ling) .  y.  sur  ce  point  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Récusation,  §  2. 

98.  De  même,  la  récusation  peut  être  exercée  contre  le  ma- 
gistrat qui,  après  avoir  participé  au  Jugement  d'une  affaire  cri- 
minelle ou  correctionnelle  serait  appelé  à  statuer,  au  civil,  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  mêmes  faits. 
— Décidé  dans  ce  sens  :  l«qu'il  suffit  que  des  Juges  aient,  comme 
membres  du  tribunal  correctionnel  et  même  sans  nécessité,  in- 
diqué la  personne  contre  laquelle  la  demande  en  dommages-in- 
térêts aurait  dû  être  portée,  pour  que,  sur  l'action  dirigée  au 
civil,  contre  celle-ci,  ces  Juges,  puissent  être  récusés  par  elle 
(Bourges,  29  Janv.  1851,  aff.  Dechamps,  D.  P.  51.  2.  192);-* 
2«  Que  le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  arrêt  de  non-lieu  rendu 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ne  peut  participer  à  un 
second  arrêt  rendu  en  matière  civile  dans  la  même  affaire,  qu'au- 
tant qu'aucune  des  parties  ne  le  récuse  (ReJ.  17  Janv.  1852, 
MM.  Portails,  i»  pr.,  Jourde,  rap.,  Yoysin  de  Gartempe,  av. 
gén.,  c.  conf.,  Gamier  et  Chauveau,  av.,  aff.  Delacroix  C.  Chou* 
land;  Orléans,  28  avril  1842,  aff.  Souesme)  ;  —  5«  Que  les  ma- 
gistrats qui,  comme  Juges  de  police  correctionnelle,  ont  eu  à  ap- 
précier les  manœuvres  frauduleuses  imputées  à  un  individu 
poursuivi  pour  escroquerie  et  qu'ils  ont  acquitté,  peuvent  être 
récusés  sur  l'action  civile  intentée  par  lui  devant  eux,  si  cette 
action  se  réfère  nécessairement  à  ces  manœuvres  (Riom,  1 1  déc 
1849,  aff.  Tayre,  D.  P.  50.  2.  175). 

9  4.  Mais  la  récusation  ne  pourrait  atteindre  le  membre  d'une 
cour  impériale  qui,  en  première  instance,  n'a  fait  que  taxer  les 
frais  (Req.  18  Juin  1828,  MM.  Favard  de  Langiade,  pr.,  Mesta- 
dier,  rap.,  de  Broô,  av.  gén.,  c.  conf.,  Delagrange,  av.,  aff. 
Humbert);  ...  ni  celui  qui,  en  première  instance,  a  pris  part  à 
un  Jugement  purement  préparatoire,  et  spécialement  à  un  juge- 
ment portant  indication  de  Jour  pour  l'audition  des  témoins  d'une 
enquête  (Req.  1 5  Janv.  1 807 ,  aff.  femme  Savard)  ;  ...  ni  le  magis- 
trat qui  aurait  déjà  connu,  comme  Juge,  d'une  autre  cause  entre 
les  mêmes  parties,  bien  qu'il  se  fût  agi  dans  les  deux  causes  de 
contestations  de  même  nature,  par  exemple,  d'une  imputation  de 
détournement  frauduleux  fait  au  préjudice  de  l'une  des  parties 
(Req.  10  déc.  1855)  (5). 


comme  base  de  l'action  disciplinaire,  et  que  Voffieier  rapporteur  n'a  pas 
renoncé  à  l'intoquer  ni  offert  la  preuve  testimoniale  des  faits,  objet  de 
la  prévention;  —  Attendu  que  la  récusation  a  été  formellement  proposée 
par  l'inculpé,  et  qu'en  refusant  de  raccneillir,  ie  jugement  attaqué  a 
?iolé  les  dispositions  précitées  de  la  loi  do  22  mars  et  de  l'art.  578  c, 

pr.  ;  —  Casse. 

Du  21  janv.  i857.-G.  G.  ch.  crim.-MM.Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(8)  (Gémond  C,  Garât.)—  La  cour  ;—  En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  du  21  nov.  1855  :  —  Attendu  une  la  cour  royale, 
Îiour  rejeter  la  récusation  formée  contre  M.  le  conseiller  Grandet,  s'est 
onde  sur  ce  que  le  fait  allégué  ne  rentrait  pas  dans  le  cas  de  récusation 
prévu  par  la  loi  ;  que  ce  motif  est  exprimé  dans  l'arrêt  attaqué,  et 
qu'ainsi,  le  vœu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  a  été  rempli  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  disait  pas  que  M.  le  conseiller  Grandet 
eAt  connu  précédemment,  comme  juge,  du  procès  sur  lequel  la  cour  royale 


aOémond;  ^      ^  .        .» 

Attendu,  dès  lors,  que  M.  le  conseiller  Grandet  ne  se  trouvait  pas 
dans  ie  cas  prévu  par  le  §  8  de  l'art  578  c.  pr.  civ.,  et  que  la  cour 
royale  (de  Paris),  en  rejetant  U  récusation,  a  fait  une  juste  application 
de  cet  article  ;  —  Rejette.  .       _     ,         ^  .^ 

Du  tO  dés.  185a.-C  G.,  clu  leq.-MM.  Borel,  pr.-Brière,  rap. 


tld 


RÉCUSATION.— Sbct*  3,  Aut.  1. 


9tt.  Le  ]age  de  paix  qnl  a  apposé  le  Ylsa  sur  une  contrainte 
décernée  par  la  régie  de  renreglslremenl,  peut  prendre  part, 
ensuite,  comme  Juge  suppléant,  au  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal statue  sur  le  liiérile  de  la  contrainte  :  «  Attendu  que  le  visa 
de  la  contrainte  n'étant  qu'une  formalité  préliminaire  à  l'intro- 
duction de  Tiostance  peut  être  apposé  même  par  le  Juge  qui  doit 
ensuite  statuer  sut*  la  même  instance»  (Req.  16  avril  1821, 
M.  Lnsagni,  rap.,  aff.  Lisie  C.  enregistr.). 

7€l.  Il  a  été  décidé  qu'on  peut  récuser  le  magistrat,  qui,  en 
première  Instance,  a  porté  la  parole  comme  procureur  du  roi 
(Req.  51  mai  1S31,  V.  n«  10).  —Mais  nous  ne  pouvons  ap- 
prouver la  doctrine  de  cet  arrêt,  car,  d'après  les  termes  de  l'art. 
378,  §  8^  si  Ton  peut  récuser  le  magistrat  qui  a  déjà  connu  de 
l'atTaire,  c'est  lorsqu'il  en  a  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre, 
ce  qui  ne  peut  s'appliquer  au  ministère  publio  (Y.  du  reste  Mer- 
Sin,  Rép.,  v«  Loi,  §  5,  n«  3,  et  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1379). 
—Nous  estimons,  au  contraire,  qu'il  a  été  Jugé  avec  raison  que 
donner  des  conclusions,  comme  organe  du  ministère  public,  sur 
une  reprise  d'instance,  ce  n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  378, 
n*  8^  c.  pr.,  prendre  une  connaissance  de  la  contestation,  qui 
autorise  la  récusation  du  même  magistrat,  s'il  assiste,  comme 
juge,  au  Jugement  du  fond  (ReJ.  4  Juin  1833,  M.  Rupérou,  rap., 
aff.  de  Miomandre  C.  hérit.  de  Gourlilhe). 

99.  Les  juges  qui  ont  rendti  un  jugement  attaqué  par  tierce 
opposition  ne  sont  pas  réputés  avoir  manifesté  leur  opinion  dans 
le  sens  du  §  8  de  l'art.  378  c.  pr.  civ.,  et  conséquemment  ne  peu- 
vent pas  être  récusés  pour  cette  cause  lorsque  la  tierce  opposi- 
tion leur  est  soumise  (Req.  4  Juill.  1816,  aff.  Foucault,  Y. 
no  63). — En  effet,  la  tierce  opposition  met  en  Jeu  des  intérêts 
nouveaux  sur  lesquels  le  Juge  n'a  pu  prononcer,  puisqu'ils  ne  lui 
avaient  pas  été  soumis.  Les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  at- 
taqué par  voie  de  requête  civile,  peuvent  de  même  concourir  au 
second  Jugement.  Lorsque  la  rétractation  d'une  décision  est  de- 
mandée par  cette  dernière  voie,  la  nature  des  moyens  sur  lesquels 
cette  rétractation  serait  basée  ne  peut  impliquer  l'amour-propre 
du  juge,  car  ces  moyens  supposent  que  le  Juge  a  été  trompé,  mais 
non  paa  qu'il  se  soit  trompé.  —  Y.  H.  Bonrbean,  t.  5,  p.  498. 

98.  11  est  également  certain  :  !•  qu'un  juge  qui  a  concouru 
à  un  Jugement  interlocutoire  ne  peut  être  récusé  pour  ce  motif 
lors  du  jugement  déflnitlf  (Req.  4  mai  1831,  aff.  Ouvrard  C.  Sé- 
guin, Y.  Renvoi;  MM.  Bourbeau,  t.  3,  p.  499;  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  1 380) . — Y.  cependant  en  sens  contraire  Metz,  i  1  août 

1818,  M.  Rolland,  rap.,aff.  Gbarpentier  C.  Del  veaux  et  7  sept. 

1819,  aff.  Desmarres  C.  N...,  Y.  n«  108);—  2»  Que  le  juge  qui 
a  coopéré  au  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent, n'est  pas  récusable  lorsqu'il  fait  partie  du  tribunal 
compétent  (Grim.  rej.  2  fév.  1809,  M.  Brillât-Savarin,  rap.,  aff. 
bonino;  Y.  dans  le  même  sens  Merlin,  Rép.,  v<»  Récusation)  ;  — 
3»  Que  le  Juge  qui  a  participé,  sans  être  récusé,  à  un  jugement 
sur  la  provision,  par  exemple,  en  matière  de  divorce,  peut  con- 
courir au  jugement  définitif  (Besançon,  27  fév.  1807,  aff.  Mar- 
tinet) ;  —  4»  Que  de  ce  qu'un  juge  aurait  présidé  on  pris  part  à 
un  jugement,  lors  duquel  une  erreur  a  été  commise,  il  ne  résulte 
pas  qu'il  doive  s'abstenir  de  concourir  an  Jugement  sur  la  de^ 
inande  en  rectification  de  cette  erreur,  sous  le  prétexte  qa'il  est 
Juge  dans  sa  propre  cause  (Req.  30  juill.  1828,  aff.  Lavie,  Y.  En- 
quête, u9  155-20).  —  Hais  un  Juge  de  paix,  nommé  par  un  tri- 

(1)  £ipj««.*— (Tivolier,  etc.  C.  Martia.)  ^  Les  sieors  Tivolier  frères, 
Rigaud,  Grimes,  Gremiea,  avaient  remn  à  des  arbitres  le  jugement 
d*uDe  contestation  arec  le  sieur  Martin.  —  A  Toccasion  d'nne  descente 
de  llenx  à  la  campagne,  les  arbitres  mangent  dans  une  aoberge  donnée 
à  bail  par  le  sieur  Martin,  et  prennent  du  café  et  de  la  liqueur  dans 
son  salon.  —  tivolier  et  consorts  récusent  les  arbitres  et  demandent 
à  prouver  que  les  mets  ont  été  apprêtés  chez  le  sienr  Martin  par  son 
cuisinier,  et  apportés  dans  Tauberge  par  one  porte  de  cemmunicatîM 
intëriiure.  Les  arbitres  nient  h  premier  fait,  et  soutiennent  avoir 
mangé  et  payé  des  mets  apprêtés  à  l'auberge.  —  Quant  au  second  fait, 
ils  s'excusent,  en  disant  qu'ils  ont  pris  le  café  en  présence  et  avec  l'a^ 
grément  de  Grimes  et  de  Rigaud,  parties  adverses  de  Martin.  —  Parar- 
lèt  du  17  fév.  1825,  la  cour  d'Aix  refuse  d'admettre  la  preuve  offert» 
par  les  récusants,  cl  admet  l'excuse  des  arbitres  ;  —  Attendu  que,  par 
leur  présence  et  leur  propre  invitation,  les  ei^posants  avaient  suifiBan* 
ment  autorisé  les  arbitres  à  aecaftir  I»  caM  «t  la  liquetr  offertt  par 


bunal  ]uge-eomtti§8tire  pour  une  opéraltoli,  peut  être  récuiè  s*)) 
a  conhu  de  l'affaire  simplement  comme  Juge  de  police  (Douai, 
i6  déo.  1850,  aff.  Allart,  D.  P.  55.  2.  201). 

f  •.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1667,  le  Juge  qui  avaiteonm 
précédemment  de  l'aflUire  soumise  au  tribunal  dont  il  était  mm* 
bre  n'était  pas  obligé  de  se  récuser,  s'il  s'était  écoulé  m  assei 
long  Intervalle,  et  si  les  parties  n'atafent  élevé  à  eet  égard  «h 
cune  objection  (Req.  St  Dmct.  an  18^  M.  Macbète,  np.,  aff. 
Serigny  C,  Serigny). 

80.  Dans  tous  les  cas,  les  Juges  de  la  réeusatlon  motivée  sur 
oe  que  le  magistrat  récusé  a  déjà  eonna  de  l'aflUre,  sont  appr^ 
dateurs  souverains  de  l'exaetitude  de  cette  allégatton  (Oass.  3S 
déo.  1840,  aff.  Dunmd-Taugaron,  Y.  Avocat,  n«  454). 

81 .  Lorsque  le  Juge  a  sollicité,  recommandé  on  founi  an 
frais  du  procès,  ou  quil  a  déposé  comme  témoin ,  il  a  toat  à  la 
fois  témoigné  à  l'ime  des  parties  une  sympathie  qui  doit  étie 
suspecte,  et  engagé  son  amour-propre  au  succès  de  la  eaase. 
Autrefois  les  sollicitations  Jouaient  un  réle  important  dans  l'In- 
struction des  procès.  La  plupart  des  affaires  s'instruisant  par 
écrit,  on  permettait  au  plaideur  de  communiquer  avec  le  rappor- 
teur pour  lui  expliquer  son  affiiire.  Les  Juges  pouvaient  sollieittt 
leurs  procès  personnels  et  ceui  de  leurs  proches  ou  de  leurs  pu- 
pilles, mais  non  d'autres  personnes,  et  ils  étaient  réeusables 
quand  ils  avaient  sollicité  ou  reconunandé  dans  des  cas  ob  ees 
démarches  leur  étaient  Interdites.  Le  texte  de  l'art.  878,  on- 
prunté  à  Tordonnance  de  1 667,  est  comme  un  souvenir  de  vient 
usages  tombés  en  désuétude.  —  Quand  il  a  fourni  aux  fNdsdu 
procès,  le  magistrat  se  transforme  en  protuteur  de  la  cause  à  la- 
quelle il  vient  en  aide.  Quand  il  a  déposé  comme  témoin  dans  II 
cours  du  procès,  il  s'est  trouvé  mélê  à  la  lutte  et  y  a  pris  vnA 
part  évidente.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'on  peut  le  récuser  dans 
ces  deux  cas.  Hais  si  la  partie  n'avait  assigné  le  Jage  en  qualité 
de  témoin  que  pour  se  faire  un  moyen  de  récusation,  il  n>Bt 
pas  douteux  que  la  récusation  ne  dût  être  rejetée.  Il  faut  remar- 
quer, du  reste,  avec  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  505,  que  ce  n'est  pai 
la  comparution  du  Juge  à  Tenquéte  qui  le  rend  récmable,  mais 
la  qualité  de  f^otn,  et  que  cette  qualité  lui  manquerait  s'il  n'a- 
vait connaissance  d'aucun  fait  relatif  au  procès. 

99.  Le  texte  de  l'art.  578,  §  8,  h'admet  la  récusation  contre 
le  Juge  qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  qu'autant  que  ces  ikita 
ont  eu  lieu  dans  la  maison  de  celle-ci,  d'oà  il  résulte  que  1*8 
avait  eu  des  rapports  de  ce  genre  avec  la  partie,  soit  ches  lui, 
soit  en  maison  tierce,  il  ne  serait  pas  récusable  (V.  MM.  Pigeau, 
t.  1,  p.  656;  Carré etChauveau,  quest.  1S8S;  Thomine-DettM* 
rares,  t.  1,  p.  595).  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  la 
même  disposition  :  p  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  récusation  lorsque  la 
Juge  a  bu  ou  mangé  avec  les  deux  parties  à  la  fois  ;  qu'ainsi  l'oa 
ne  peut  récuser  des  arbitres,  parce  que,  dans  une  descente  da 
lieux,  ils  auraient  pris  du  café  et  de  la  liqueur,  à  la  campagne, 
chez  l'une  des  parties,  sur  son  invitation  et  celle  de  sa  partlead- 
veree  et  avec  elles  (Req.  16  nov.  1825)  (l); — a»  Hais  que  le  lait 
par  un  Juge  d'avoir,  depuis  l'introduction  d'un  procès  dans  le- 
quel une  commune  est  intéressée,  diné  cbei  le  maire  de  cette 
commune,  peut  être  une  cause  de  récusation  s'il  est  établi  que 
l'invitation  a  eu  lieu  comme  moyen  d'influence  sur  la  oonadeDoe 
du  Juge  (Douai,  16  déc.  1850,  aff.  Allart,  D.  P.  55.  s.  901). 

S  S.  Le  Juge  qui  a  re(u  des  préeenta  de  la  partie  est  sajet  I 

Martin,  et  que,  par  leur  silence,  ils  avalent  aseai  maailaaléqM  oa  l'è» 
tait  pas  un  grief  de  récusation;  —  La  cour  les  cobdamae  à  WH  fr.  d'iH 
monde. 

Pourvoi  de  la  part  de  Tivolier  et  autres  t  !•  vMalion  des  art.  STUi 
n*  8,  et  888  c.  pr.  —  Ddua  l'espècê^  ont-fls  dit,  il  eet  certain  ^m  ks 
arbitres  ont  pris  le  café  et  bu  des  hqueurs  chet  Ifertin  $  dès  lârs,  ili 
devaient  s'abstenir.  On  objecte  que  les  arbitres  ont  été  hivilét  par  )m 
sieure  Grimes  et  Rigaud,  parties  adverses  du  sieur  Martin.  A  cahi  ém 
réponses  également  péremptoires  :  —  i*  La  défense  laite  aux  jugea  il 
boire  Un  manger  avec  une  partie,  est  absoluo;  la  M  ne  fait  aacuaa 
distinction  ;  on  ne  peut  donc  pas  admettre  celle  do  l'anftt;  —  i^  U 
aieur  Grimes  n'est  pas  partie  dans  la  procédure  en  récusatieB.  —  La 
sieur  Rigaud  n'est  qn'nn  associé  de  la  maison  Rigaud-CMmiua,  saai 
avoir  la  signature  ;  ils  n'ont  donc  pu  compromettre  les  iatèièlsdaaaatiff 


parties.  D'ailleurs,  ils  n'avaient  mandat  que  pour  aaaialar  à  la 

de  lieax»  et  non  peur  inviter  les  arbihea  à  pitadit  du  aafi  et  daili» 
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réouifttloiij  iiaTM  qu»  âtai  de  semblablM  eirconslances  on  ne 
peot  avoir  aocone  conûance  dans  son  impartialité.  Bien  qne  la 
loi  ne  le  dise  pas  expressément^  il  serait  également  récnsable  si 
les  présents  avaient  été  donnés  non  à  Ini  directement^  mais  à  sa 
femme  ou  à  ses  enfants  (MM.  Carré  et  Ghanveaa^  qnest.  1885; 
Favard,  t.  4,  p.  765,  n*  5).  C'était,  do  reste,  nne  disposition 
expresse  des  anciennes  ordonnances. -~  Y.  ord.  de  Moulins  de 
1866,  art.  itf;  de  Biois  de  1519,  art.  n*,  de  1667,  tit.  2i, 
art.  18. 

94.  La  eiroonstanee  qu'un  arbitre  forcé  à  reçu  des  bonoraires 
de  Tune  des  parties,  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  la  récusa- 
tion de  Tarbitre,  proposée  par  l'autre  partie,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  c'est  dans  une  aiRiire  autre  que  celle  qui  donne  lieu  à  la  récu- 
iation,  et  longtemps  avant  la  nomination  de  cet  arbitre  par  le  tri- 
bunal, que  les  honoraire9H>nt  été  touchés  (Req.  8  avril  J882,  aff. 
Bonneau,  Y.  Arbitrage,  n»  649).  On  prétendait,  dans  l'espèce  de 
eet  arrêt,  qu'en  touchant,  dans  une  première  affaire,  les  hono- 
raires qui  lui  avalent  été  alloués,  l'arbitre  avaitreçu  un  présent, 
les  fonctions  des  arbitres  forcés  étant  essentiellement  gratuites, 
•t  que,  dès  lors,  11  était  récnsable  aux  termes  de  l'art.  878,  §  B. 

S*.  Dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  578,  §  8,  le  Juge 
peut-il  être  récusé  par  les  deux  parties  Indistinctement,  ou  seu- 
lement par  l'une  d'elles?  Il  faut  répondre  à  cette  question  en 
oensultant  la  nature  de  chaque  cause  de  récusation.  Ainsi,  le  juge 
qui  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend,  ou  qui  a 
sollicité  ou  recommandé  la  cause,  qui  a  fourni  aux  frais  du  pro- 
cès, qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie  ou  qui  en  a  reçu  des  pré- 
sents, n'est  récnsable  que  de  la  part  du  plaideur  au  préjudice 
duquel  ces  faits  ou  ces  démarches  auraient  eu  lieu,  tandis  que  le 
Juge  qui  a  connu  précédemment  du  procès,  ou  qui  a  déposé 
comme  témoin,  peut  être  récusé  par  l'une  et  l'autre  des  parties. 
—Y.  H.  Bourbeau,  t.  8,  p.  804. 

Art.  s.  —  Juges  de  paix. 

§•.  Les  Juges  de  paix  peuvent  être  récusés  comme  les  mem- 
bres des  tribunaux  ordinaires.  Seulement,  les  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  sont  placés  ces  magistrats  ne  permettent 
pas  de  leur  appliquer  dans  toute  leur  étendue  les  règles  ordi- 
naires sur  la  récusation.  En  effet,  d'une  part,  les  contestations 
sur  lesquelles  les  Juges  de  paix  sont  appelés  à  statuer  ont,  en  gé- 
néral, peu  d'importance  et  elles  ne  permettent  pas,  dès  lors,  de 
suspecter  aussi  facilement  l'impartialité  du  Juge;  de  l'autre,  un 
Juge  de  paix,  dessaisi  par  suite  d'une  récusation,  est  plus  diffl- 
eile  à  remplacer  qu'un  Juge  ordinaire.  Aussi  le  législateur  n'a- 
t-il  permis  la  récusation  de  ces  magistrats  que  dans  un  petit 

quenrs  chez  Martin.  Enfin,  les  objets  de  consommation  étalent  la  pro- 
priété de  Martin;  an  sarplus,  le  fait  des  sieurs  Grimes  et  Rigaad  ne 
pourrait  pas  être  opposée  aux  autres  parties  ;  —  V  YiolatioD  de  l'art. 
880  c.  pr.,  en  ee  que  la  eour  n'a  pas  admis  les  demandeurs  en  cassa- 
tion à  faire  la  preuTe  des  faits  qu'ils  articulaient  pour  fonder  leur  pre- 
mier motif  de  récusation.  Les  faits  étaient  pertinents  et  presque  prouvés 
quant  aux  café  et  liqueurs;  dès  lors  la  cour  ne  pouvait  refuser  de  faire 
la  preuve  ;  —  Violation  de  Tart.  590  ;  —  La  loi  porte  que,  dans  le  cas 
oti  la  récusation  est  déclarée  inadmissible  et  non  recevable,  il  y  a  lieu 
à  condamner  à  l'amende  le  récusant.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu,  sur  le  premier  moyeo^  fondé  sur  la  contravention 
au  n®  8  deVart.  578  c.  pr.,  que  le  fait  d'avoir  bu  et  mangé  avec  Tune  ou 


uniauement,  et  qui  peut  rendre  le  juge  ou  l'arbitre  suspect  à  l'autre  ;-'At- 
lenau  que^  dans  l'espèce,  la  récusation  était  d'autant  moins  admissible, 
que  l'on  ne  reprocbait  aux  arbitres  que  d'avoir  pris  fortuitement  du  café 
et  de  la  llaueur  à  la  campagne,  en  la  maison  du  sieur  Martin,  sur  l'invi- 
tation tant  de  celii-ci  que  de  ses  adversaires,  et  avec  eux,  sans  oue 
cette  circonstance  ait  donné  lieu  depuii  à  aucune  liaison  avec  aucune  des 
yariies  qui  ait  pu  les  rendre  suspects  à  l'autre  ou  aux  autres  ; 

Attendu,  sur  l'art.  589  du  même  code,  que  les  demandeurs  repro- 
cbaient  aux  arbitres  d'avoir  mangé,  à  l'auberge  oii  ils  étaient  logés,  des 
mets  apprêtés  par  le  cuisinier  du  sieur  Martin  ;  que  cette  auberge  était 
tenue  oans  une  maison  appartenant  à  celui-ci,  et  qui  communiquait  avec 
son  habitation  par  une  porte  dérobée;  mais  que  cette  allégation  a  été 
ooutredite  par  les  arbitres  qui  ont  prétendu,  au  contraire,  qu'ils  avaient 
payé  la  dépense  faite  par  eux  à  l'auberge,  et  que,  dans  cette  position, 


nombre  de  cas.  La  loi  des  I8-S6  cet.  1790  n'admettait  même  m 
moyen  à  leur  égard  que  dans  deux  hypothèses  :  l»  lorsque  le 
Juge  avait  un  intérêt  direct  à  la  contestation  ;  S*  lorsqu'il  était 
parent  ou  allié  des  parties  Jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclasivement  (tit.  2,  art.  i).  Le  code  de  procédure,  plus 
large  que  cette  loi,  permet  de  récuser  les  Juges  de  paix  dans  cinq 
cas  différents  :  i  »  lorsque  le  Juge  a  un  intérêt  personnel  à  la  con- 
testation ;  2«  quand  il  est  parent  ou  allié  des  parties  Jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  inolusivement;  8«  si  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eo  procès  oriminei  entre  le  Juge  et 
l'une  des  parties  ou  son  conjoint ,  ou  ses  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  ;  4*  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  le  Juge  et 
Tune  des  parties  ou  son  conjoint  ;  8*  8*11  a  donné  un  avis  écrit 
dans  l'affaire  (art.  44  e.  pr.). 

Sf.  L'art.  44  6.  pr.  présentant  rénumération  de  plusieurs 
hypothèses  dans  lesquelles  il  autorise  la  récusation  des  Juges  de 
paix,  11  parait  certain  que  son  texte  doit  être  considéré  comme 
limitatif,  et  que,  dès  lors,  on  ne  pourrait  appliquer  à  ces  magis* 
trats  les  causes  de  récusation  prévues  par  l'art.  378,  mais  sur 
lesquelles  l'art.  44  serait  muet  (V.  en  ce  sens,  MM.  Favard,  t.  4, 
p.  764,  n*9;  Carré  et  Chanveau,  quest.  184  6»;  V.  cependant 
en  sens  contraire,  M.  Pigeau,  Gomm.,  t.  l,  p.  118).  Mais  il  en 
serait  autrement  si  le  Juge  de  paix  avait  été  délégué  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  pour  remplir  une  mission  particulière. 
Il  ne  ferait  alors  qu'exercer  le  pouvoir  appartenant  aux  Juges  qui 
lui  auraient  confié  la  délégation  et  il  emprunterait  leur  carac- 
tère. Aussi  toutes  les  causes  de  récusations  opposables  à  ces 
Juges  pourraient-elles  être  invoquées  contre  lui  (Douai,  16  déo. 
1850,  aff.  Allart,  D.  P.  85.  2.  281;  Y.  aussi  M.  Bourbeau,  t.  8, 
p.  505  et  sulv.).  —  Et  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'il  y  a  mo- 
tif de  récusation  contre  le  Juge  de  paix  commis  à  une  enquête, 
lorsqu'il  a  précédemment  connu,  comme  Juge,  des  contestations 
existantes  entre  les  parties  (Nîmes,  36  fév.  1818,  aff.  Cord  0. 
Danis,  V.  n*  107). 

98.  Le  Juge  de  paix  n'est  pas  récnsable  lorsqu'il  prooède  à 
des  actes  de  Juridiction  non  contentieuse,  par  exemple,  à  une 
apposition  de  scellés.  Nous  pensons,  toutefois,  qu'il  pourrait  être 
récusé  comme  président  d'une  assemblée  de  femlUe,  parce  qu'en 
pareil  cas,  11  a  non-seulement  droit  de  suffirage,  mais  voix  pré^ 
pondérante.— V.  Gonf.  MM.  Garré  et  Chanveau,  quest.  184 ,  Thd> 
mine,  t.  1,  p.  120. 

8fl.  Le  juge  de  paix  appelé  à  statuer  sur  une  contestation 
dans  laquelle  flgurerait  un  établissement  de  bienfaisance,  ne  pour- 
rait être  récusé  parce  qu'il  serait  président  ou  administrateur  de 
cet  établissement  (Cass.  21  avril  1812)  (1).  En  effet,  il  ne  serait 
pas,  dans  ce  cas,  intéressé  personnellement  au  succès  des  conclu- 
la  location  de  l'auberge  devant  être  considérée  comme  une  aliénation  tem- 
poraire qui  la  rendait  étrangère  au  sieur  Martin  pendant  la  durée  du 
bail,  et  les  demandeurs  ne  rapportant  aucun  commencement  de  preuvo 

I»ar  écrit,  la  oour  rovale  a  pu  refuser  d'admettre  la  preuve  des  faits  al- 
égués,  sans  violer  1  article  cilé  ; 

Attendu,  sur  la  condamnation  à  500  fr.,  que  cette  disposition  de  l'ar- 
rêt est  étrangère  aux  arbitres,  Tamende  ne  leur  étant  pas  applicable, 
mais  au  trésor  royal,  pour  l'offense  faite  à  la  société  en  la  personne  des 
juges  on  des  arbitres  ;  —  Qu'au  surplus,  la  récusation  n'est  pas  moins 
réprébensibîe,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  cause  fausse,  que  lorsque 
l'on  invoque  une  cause  non  admise  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Duienov.  1825.-C.  G.,sect.  req.-MM.  Heurion,  pr.-Dunoyer,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  concl.  conf.-Jousselin,  av. 

(1)  Étpiee  :  —  (Bureau  de  bienfaisance  de  la  Hulpe  C.  Min.^  —  Le 
19  oct.  1809,  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  la  Hulpe,  qui  avait  pour  président  le  Juge  de  paix,  citèrent  de- 
vant celui-ci  le  sieur  Min,  pour  faire  maintenir  les  pauvres  dans  la  pos- 
session d'une  pièce  de  terre.  —  Le  sieur  Min  comparut,  et  n'exerça 
aucune  récusation.  —  21  octobre.  Jugement  qyi  accueille  la  demande 
du  bureau.  —  Appel  fondé  sur  ce  que  le  juge  de  paix  se  trouvait  partie 
en  cause,  comme  président  du  bureau  de  bienfaisance.  — - 10  février 
1810,  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui  annule  la  sentence  du  juge 
de  paix  attendu  que  les  fonctions  de  président  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  canton  de  la  Hulpe  étaient  réunies  aux  fonctions  déjuge  de 
paix  du  même  canton  dans  la  personne  du  sieur  Barré,  et  qu'en  cette 
qualité,  celui-ci  n'avait  pu  prononcer  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  sans 
enfreindre  la  défense  d'être  Juge  et  partie. 

Pourvoi  en  cassation  d*  la  part  uu  bureau  de  bienfaisance  pour  vi<H 
lation  des  art.  45, 40,  47  et  582  c.  pr.  On  a  soutenu  que  le  juge  n'avait 
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sions  présentées  an  nom  de  l'établissement  de  bienfaisance  pro- 
cédant devant  lui.  —  Sealement^  dans  ce  cas,  il  sera  convenable 
que  le  Joge  se  récuse.  Il  arrivera  sonvent,  du  reste  ^  qa'il  aura 
donné  son  avis  dans  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  la  de- 
mande ou  la  défense  aura  été  présentée  et  ce  sera  alors  le  cas  de 
lui  appliquer  le  n»  5  de  l'art.  44  c.  pr.  —  V.  infrà,  n»»  94  et  s. 

•O.  Lorsque  l'art.  44  autorise  la  récusation  du  juge  de  paix 
qui  a  un  intéi^t  personnel  dans  la  contestation,  il  entend  parler 
d'un  intérêt  à  la  fois  direct  et  personnel,  de  telle  sorte  que  le  ré- 
sultat de  la  contestation  puisse  amener,  pour  le  juge,  un  avan- 
tage ou  un  préjudice  immédiat  et  certain.  M.  Thomine-Desma- 
zures,  t.  I,  p.  120  et  131,  cite  comme  exemple  le  cas  où  il  s'a- 
girait d'un  cours  d'eau  qui,  étant  maintenu,  servirait  àTarrose- 
ment  d'une  prairie  appartenant  au  Juge  de  paix,  ou  d'un  chemin 
conduisant  à  son  héritage  ou  en  facilitant  l'exploitation.  Mais  le 
Juge  ne  serait  pas  récnsable  parce  qu'il  serait  débiteur  ou  créan- 
cier de  la  partie,  ou  parce  qu'il  aurait  un  différend  sur  une  ques- 
tion semblable  à  celle  qui  serait  l'objet  de  la  contestation  sou- 
mise à  son  Jugement,  ou  parce  qu'il  aurait  procès  en  son  nom 
dans  un  tribunal  dont  serait  membre  celui  qui  serait  partie  de- 
vant lui,  eto.  Admettre  la  récusation  dans  ce  dernier  cas,  ce  se- 
rait rentrer  dans  les  diverses  hypothèses  énumérées  par  l'art. 
378  c.  pr.,  ce  qui  serait  contraire  à  la  volonté  du  législateur, 
car  nous  avons  vu  que  la  disposition  de  l'art.  44  est  limitative. 

•t.  Si  le  Juge  était  administrateur,  non  d'une  fabrique  ou 
autre  établissement  de  bienfaisance,  mais  d'une  société  ou  di- 
rection, une  récusation  pourrait  être  proposée,  de  ce  chef,  contre 
lui,  car  ihaurait  un  intérêt  évident  au  succès  des  prétentions 
élevées  au  nom  de  cette  société  ou  direction.  Il  serait  encore  ré* 
ensable  s'il  était  tuteur  ou  curateur  de  l'une  des  parties.  Seule- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  la  récusation  serait  fondée,  non  pas 
sur  ce  que  le  Juge  aurait  un  intérêt  personnel  à  la  contestation, 
mais  sur  ce  qu'étant  représentant  légal  de  son  pupille  ou  conseil 
de  la  personne  dont  il  serait  curateur,  il  réunirait  ainsi  les  deux 
qualités  inconciliables  de  Juge  et  de  partie.  Y.  dans  ce  sens, 
MJI.  Carré  et  Ghauveau,  quest.  185  ter, 

•t.  Jugé  par  application  du  §  2  de  Tart.  44,  que  le  Juge  de 
paix  à  qui  son  frère,  notaire,  demande  un  exécutoire  pour  rem- 
boursement d'avances  des  droits  d'enregistrement,  doit  se  récu- 
ser, à  peine  de  nullité  de  l'exécutoire  délivré  et  de  tout  ce  qui  en 
t  été  la  suite  (trib.  de  Glermont-Ferrand,  23  mars  1837,  aff. 
Fargeix). 

•8.  Les  mots  procès  criminel  employés  dans  le  §  3  de  Tart. 
44,  paraissent  devoir  s'entendre  de  procès  intentés  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ou  devant  le  tribunal  de  simple 
police  aussi  bien  que  de  procès  criminels  proprement  dits,  bien 
que  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  347,  enseigne  le  contraire.  Ces  expres- 
sions sont  prises  par  opposition  aux  mots  procès  civil  qui  se 
trouvent  dans  le  §  4.  Il  est  certain  que  de  simples  discussions 
dans  un  tribunal  de  police  peuvent  suffire  pour  exciter  des  haines 
entre  les  familles  qui  s'y  sont  livrées,  et  il  y  a  d'autant  plus  de 
raison  d'adopter  cette  interprétation  que  devant  les  Justices  de 

pas  on  intérêt  personnel;  qu'en  toas  cas,  la  rècosation  aurait  dû  être 
proposée,  le  juge  n'étant  pas  incompétent^  raiionê  malsTMi.— Arrêt. 

La  coua;  —Vu l'article  44  c.  pr.  ; — ^Et  attenda  d'abord, en  fait,  que 
rien  ne  prouve  que  le  Juge  de  paix  du  canton  de  la  Hulpe,  quoique  pré- 
sident du  bureau  de  bienfaisance  de  ce  canton,  se  trouvât  dans  quel- 
qu'un des  cas  exprimés  en  cet  article;  —  Attendu,  d*ailleurs,  en  droit, 
que  dans  tous  les  cas  il  eût.  fallu  que  le  sieur  Hin  l'eût  récusé  régulière- 
nent,  en  se  conformant  aux  art.  45,  48,  47  et  382  du  même  code,  ce 
qui  n'a  pas  été  fait  ;  —  D'oti  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  en 
déclarant,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  rendu  par  ledit  juge  de  paix 
était  nul,  a  tout  k  la  fois  faussement  appliqué  et  violé  Tart.  44  précité 
e*pr.;  —Casse. 

Du  21  avr.  1812.  G.  G.,  sect.  civ.-MM.  lluraire,  l**  pr.-Kuperou,  r. 

(1)  (Cbarrier-Yver  C.  Varlet.)  —  Poursuivi  correctionnellement  de- 
vant le  tribunal  de  Joigny,  Varlet  récusa  M.  Cbarrier-Yver,  juge  d'in- 
struction. ~  Premier  Jugement  déclarant  la  récusation  inadmissible. — 
Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  du  9  août  1817,  ordonnant 
la  communication  de  la  récusation.  ^  A  l  audience  du  2  septembre, 
Charrier-Yver  ayant  prétendu  que  c'était  au  tribunal  civil,  et  non  au 
tribunal  correctionnel  à  statuer  sur  la  récusation,  jugement  rejetant  l'ex- 
ception d'incompétence,  et  ordonnant  l'exécution  de  celui  du  9  août.^ 
Pourvoi  contre  ces  deux  jugements.  —Arrêt  après  délibéré. 


paix,  l'inimitié  capitale  entre  le  Juge  et  la  partie  n  est  pas  vue 
cause  de  récusation,  et  que,  dès  lors,  on  ne  pourrait  récuser,! 
aucun  titre,  dans  l'opinion  contraire,  le  Juge  qui  aurait  eu  avec 
la  partie  un  procès,  soit  en  police  correctionnelle,  soit  devint  le 
tribunal  de  simple  police. 

HA.  Le  Juge  ne  peut  être  atteint  par  la  récusation  comme 
ayant  donné  un  avis  sur  le  procès,  qu'autant  que  cet  avis  a  été 
exprimé  par  écrit  (art.  44,  §  5).  En  effet,  les  Juges  de  paix  eoit 
les  conseils  ordinaires  de  leurs  Justiciables,  et  l'on  ne  pouvait 
élever,  contre  ces  nuigistrats  appelés  à  Juger  une  contestation, 
un  motif  de  suspicion  tiré  de  ce  qu'ils  avaient  donné  antérieure- 
ment des  conseils  verbaux  destinés  le  plus  souvent  à  étouffer  le 
procès.  Mais,  suivant  MM.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  l87,etPi- 
geau,  Comm.,t.  l,p.  ll3,iIyauraitlieuàré(Muationsile]ttgeée 
paix  avait  précédemment  plaidé  la  cause,  ou  s'il  en  avait  oonni 
comme  arbitre.  Ces  auteurs  pensent  qu'il  y  a,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  non  pas  précisément  une  cause  de  récusation,  mais 
plutét  une  incapacité  forcée  déjuger  l'affaire. 

•6.  La  loi  ne  spécifie  pas  dans  quelle  forme  doit  avoir  été 
donné  l'avis  par  écrit  dont  elle  parle,  d'où  il  faut  conclure  qn'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  avis  ait  été  donné  sous  forme  de  con- 
sultation. Il  suffirait  donc  qu'il  eût  été  exprimé  par  lettre  missife 
pour  qu'on  y  vit  une  cause  de  récusation.  Nous  croyons,  du  reste, 
avec  MM.  Carré  et  Ghauveau,  quest.  1 89,  et  Pigeau,  Comm.,t.  l, 
p.  120,  et  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Thomine-Desmaxures, 
t.  1,  p.  J  22,  et  125  qu'on  pourrait  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  l'écrit  dans  lequel  le  Juge  aurait  donné  un  avis.  Refuser 
aux  parties  ce  moyen  de  preuve,  ce  serait,  à  l'occasion,  constitoer 
le  juge  de  paix  seul  Juge  de  la  réalité  de  leurs  grieis^  ce  qu'il 
est  difficile  d'admettre. 

•H.  Le  Juge  de  paix  ne  peut  être  récusé  comme  étant  maître 
de  l'une  des  parties.  Cette  cause  de  récusation  avait  été  propo- 
sée par  le  tribunal,  mais  elle  a  été  rejetée  lors  de  la  dernière  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat  (Y.  M.  Locré,  t.  21,  p.  389,  n»  22).  On 
sait,  du  reste,  que  l'on  ne  peut  créer  des  causes  de  récoMtion 
contre  ces  magistrats,  en  debors  des  cas  prévus  par  l'ait.  44 
cpr. 

SECT.  4.  —  GOMPtTBIfCB  ET  PEOCÉDimB. 

Aet.  1.  —  TribiMoux  ordinaires* 

0V.  Compétence.  —  La  demande  en  récusation  doit  être  jo- 
gée  par  le  tribunal  auquel  appartient  le  magistrat  récusé  (arg., 
art.  385, 387, 391  C.  pr .  Conf.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1 398 
bis), — Il  a  été  décidé  par  application  de  ce  principe,  l*  quelors- 
qu  un  Juge  d'instruction  a  été  récusé  comme  faisant  partie  d'on 
tribunal  correctionnel,  la  récusation  doit  être  Jugée,  en  première 
instance,  par  ce  tribunal  Jugeant  correctionnellement,  et  en  ap- 
pel, par  la  Juridiction  devant  laquelle  se  portent  les  appels  coolre 
les  Jugements  correctionnels  dudit  tribunal  (Crim.  rej.  24  ocL 
1817)  (1);— 2»  Ûue  la  demande  en  récusation  contre  le  ministère 


La  coQi  ;  —  Stataant  sur  la  ponrvoi  de  diarrier-Tfar,  juge  dln- 
itruction  au  iribuoal  correctionnel  de  Joigny,  envers  le  jagemeot  dn  tri- 
banal  correctionnel  d'Auxerre,  da  2  septembre  dernier;  —  Atteoda  qv 
le  code  d'instruction  criminelle  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à 
rinstruction  et  au  jugement  de  la  récusation  formée  contre  un  fflembn 
d'un  tribunal  de  police  correctionnelle;  que,  dés  lors,  il  doit  être  stataè 
sur  ces  sortes  de  récusation  d'après  les  règles  établies  par  le  code  de  pro- 
cédure pour  les  récusations  en  matière  civile;  —  Que  d'après  les  direit 
articles  de  ce  code,  au  titre  de  la  Récusation,  c'est  au  tribunal  doot  fait 
partie  le  juge  récusé,  et  qui  est  saisi  de  la  cause  à  l'occasion  de  kH 
quelle  la  récusation  est  formée,  &  statuer  sur  cette  récusation  ;  qoe,  par 
suite,  c'est  au  tribunal  auquel  doivent  être  portés  les  appels  du  trÛMuai 

?ai  a  rendu  ce  premier  jugement  à  prononcer  sur  l'appel  qui  en  a  étt 
orme,  et  que,  par  les  changements  de  rédaction  apportés  en  vertu  da 
l'ordonnance  de  sa  majesté,  du  50  août  18ie,  au  code  de  procédare,il 
n'a  été  fait  aucune  dérogation  à  ces  principes;  —Attendu  que,  dus 
l'espèce,  le  juge  d'instruction  a  été  récusé  comme  faisant  partie  da  tri- 
bunal correctionnel  de  Joigny,  et  dans  une  cause  correctionnelle  portée 
devant  ce  tribunal;  que,  d'autre  part,  l'appel  du  jugement  renHu  par  le 
tribunal  corref  tionnel  de  Joigny  devait,  d'après  la  loi  sur  TorgaDisatiM 
judiciaire,  être  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Auxerre  ;--Oae, 
dès  lors,  il  a  dû  élre  statué  sur  la  récusation  dont  il  s'agit,  par  k  tri- 
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pabllo  doit  être  portée  devant  la  chambre  saisie  de  l'aflTaire  qal 
y  donne  lien,  et  qae,  dès  lors^  doit  être  annulé,  pour  incompé- 
tence, le  Jugement  d'un  tribunal  qui  ne  déclare  pas  qu'il  statue 
correctionnel lement  sur  la  demande  en  récusation  formée  contre 
le  ministère  public  dans  une  instance  correctionnelle  dont  il  était 
saisi  (Lyon,  «'«ch.,  16  déc.  1831,  aff.  P.  C.  P.).  — Lorsque  le 
tribunal  est  composé  de  plusieurs  chambres,  la  récusation  doit 
être  soumise  à  celle  où  siège  le  magistrat  récusé. 

119.  Les  mêmes  règles  de  compétence  s'appliquent  au  casob 
fi  s'agit  d'un  Juge  commis  par  le  tribunal  auquel  il  appartient 
pour  procéder  à  une  enquête  ou  autre  opération  semblable.  C'est 
à  ce  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  récusation  propo- 
sée contre  le  juge-commissaire  qu'il  a  nommé.  Il  arrive  quelque- 
fois aussi,  qu'un  tribunal  en  autorise  un  autre  à  désigner  un  de 
ses  membres  ou  un  juge  de  paix  pour  procéder  à  l'opération  or- 
donnée. On  peut  se  demander^  dans  cette  dernière  hypothèse, 
quel  tribunal  sera  juge  de  la  récusation  et  s'il  faut  attribuer  com- 
pétence à  celui  qui  a  ordonné  l'opération  ou  bien  à  celai  qui  a 
désigné  directement  le  Juge-commissaire.  Pour  résoudre  cette 
difficulté,  on  peut  poser  en  principe  que  la  récusation  proposée 
contre  un  Juge  commis  doit  toujours  être  déférée  à  la  juridiction 
de  qui  la  commission  on  délégation  émane.  Or,  dans  le  cas 
prévu,  le  tribunal  déléguant  est  celui  qui  a  choisi  le  commis- 
saire, et  c'est  ce  tribunal  qui  devra  statuer  sur  la  récusation 
(AIM.  Dourbeau,  t.  5,  p.  524,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1S98; 
Bloche,  V*  Récusation,  n*  115). 

99.  Mais  que  devrait-on  décider,  quant  à  la  compétence, 
lorsqu'un  tribunal,  en  ordonnant  une  opération,  a  délégué  direc- 
tement un  juge  appartenant  à  un  antre  tribunal?  La  récusation 
dirigée  contre  ce  juge  devra-t-elle  être  jugée  par  le  tribunal  qui 
l'a  commis  ou  bien  par  celui  dont  il  fait  partie?  La  difficulté  vient 
ici  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  concilier  des  règles  de  compé- 
tence et  des  règles  de  procédure  qui  paraissent  contradictoires. 
En  effet,  nous  venons  de  voir  qu'en  cas  de  récusation  d'un  juge- 
commissaire,  c'est  au  tribunal  déléguant  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  cette  récusation.  Si,  conformément  à  ce  principe,  on  dé- 
cide que,  dans  l'hypothèse  prévue,  la  compétence  appartient  au 
tribunal  qui  a  commis  le  juge,  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que 
la  partie  devra  déposer  l'acte  de  récusation,  conformément  à  l'art. 
584  c.  pr.  Mais  alors  comment  pourra-t-on  se  conformera  la  dispo- 
Bition  de  l'art.  586,  qui  vent  que  le  Juge  récusé  fasse  sa  déclaration 
an  greffe  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation?  Faudra-t-il 
donc  que  le  juge  commis  se  transporte  au  greffe  d'un  tribunal  autre 
que  celui  dont  il  est  membre?  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1398,  et  Favard,  t.  4,  p.  767,  n«  4,  sont  d'avis  que,  dans  le  cas 
proposé,  il  faudra  faire  Juger  récusation  par  le  tribunal  dont  le 
juge-commissaire  est  membre.  Ce  n'est  qu'ainsi,  disent  ces  au- 
teurs, qu'on  peut  se  conformer  aux  règles  tracées  dans  le  code 
pour  la  procédure  de  la  récusation.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de 
H.  Bourbeau,  t.  5,  p.  523  et  suiv.  Cet  auteur  croit,  au  contraire, 
que  le  tribunal  déléguant  peut  seul  connaître  de  la  récusation,  et 
sans  nier  que  l'application  de  cette  dernière  doctrine  présente 
des  difficultés  pratiques,  il  pense  qu'on  peut  tout  concilier  en  pro- 
cédant de  la  manière  suivante  :  «  Le  Juge  commis,  dit  M.  Bour- 
beau, fait-il  partie  d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  délégué, 
la  récusation  n'en  doit  pas  moins  être  proposée  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  l'a  commis;  car  c'est  ce  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
La  communication  sera  donnée  au  Juge  récusé  en  déposant  au 
greffe  du  tribunal  auquel  il  appartient  les  expéditions  de  l'acte 
de  récusation  et  du  Jugement  qui  déclare  la  récusation  admissible. 
Le  Juge  fera  sa  déclaration  au  greffe  de  son  propre  tribunal  dans 
le  délai  imparti  par  le  jugement.  L'expédition  de  sa  déclaration 
sera  transmise,  par  le  greffier  qui  l'a  reçue,  au  procureur  impé- 
rial ou  au  greffier  du  tribunal  qui  doit  statuer  définitivement  sur 
la  récusation.  Cette  marche,  qui  présente  l'avantage  de  dispenser 
le  juge  de  se  transporter  devant  un  tribunal  dont  il  ne  fait  pas 
partie^  a  de  nombreuses  analogies  dans  notre  code  et  présente 
l'avantage  de  concilier  avec  des  formes  usuelles  et  pratiques,  le 
principe  que  le  tribunal  déléguant  doit,  dans  tous  les  cas,  être 


de  Joigny^  en  première  instance,  et,  par  celui  d'Auxerre,  en  iU'- 
;  d'appel;  et  qu'en  te  faisant  ainsi,  Ton  et  l'autre  de  ces  tribunaux 
t  conformés  aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  —  At* 


bunal 

stance 

se  sont  conformés  aux  règles  de  compétence 

Tome  XXX  YIU. 


Juge  de  la  récusation  du  délégué.  »  Le  système  de  procédure  pro- 
posé par  H.  Bourbeau  nous  parait  aussi  Ingénieux  que  satisfai- 
sant, et  il  off^,  suivant  nous,  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre 
la  pratique  d'accord  avec  les  principes  de  compétence  en  matière 
de  récusation.  En  suivant  la  marche  qu'il  conseille,  et  qui  consiste 
à  faire  parvenir  les  actes  d'un  tribunal  à  un  autre  par  la  vole  des 
greffes,  on  sauvegarde  la  dignité  du  Juge-commissaire  qui  ne 
sera  pas  obligé  de  se  transporter  au  greffe  d'un  tribunal  auquel 
il  est  étranger.  D'un  autre  c6té,  les  parties  ne  seront  pas  obligées, 
comme  cela  aurait  lieu,  si  l'on  suivait  l'opinion  de  MM.  Carré  et 
Chauveau,  et  Favard,  d'introduire  et  de  suivre  une  procédure  de 
récusation  devant  un  tribunal  qui  peut  être  très-éioigné  de  la 
Tille  où  se  suit  l'instance  principale.  Il  faut  ijouter  que  le  tribu- 
nal déléguant  étant  déjà  saisi  du  fond,  sera  plus  à  même  que  tout 
autre  d'apprécier  quel  est  le  véritable  motif  de  la  récusation  di- 
rigée contre  le  juge-commissaire  et  quelle  en  est  la  sincérité.—» 
y.  du  reste,  en  ce  sens.  Douai,  16  déc.  1850,  aff.  Allart,  D.  P, 
55.  2.  201. 

iOO.  Si  le  Juge  commis  était  un  juge  de  paix  exerçant  la  ju- 
ridiction dans  le  ressort  d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'an* 
rait  commis ,  il  faudrait  procéder  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 
L'acte  de  récusation  serait  envoyé  du  greffe  du  tribunal  déléguant 
à  celui  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  Juge  de  paix 
exerçait  ses  fonctions.  Ce  magistrat  ferait  sa  réponse  ensuite  de 
l'acte  qui  serait  renvoyé  ensuite  au  premier  greffe  (M.  Bourbeau, 
loc.  cit.), 

t  Oi .  il  pourrait  arriver  que,  le  Juge-commissaire  ayant  été 
récusé,  il  y  eût  urgence  à  faire  commettre  un  autre  Juge  poux 
procéder  à  l'opération  prescrite  :  il  faudrait  alors  s'adresser  au 
tribunal  déféguant.  Lors  donc  que  le  tribunal  ôaisi  de  la  contesta- 
tion en  a  chargé  un  autre  de  commettre  un  de  ses  membres,  c'est 
par  ce  dernier  tribunal  que  le  remplacement  doit  être  fait.  Quand 
le  tribunal  saisi  a  délégué  directement  un  magistrat  appartenant 
à  un  autre  tribunal ,  c'est  au  premier  à  commettre  un  nouveau 
Juge  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1398  et  1403). 

tOS.  DékU  dans  lequel  la  récusation  doit  être  exercée,  <— 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  la  récusation  pouvait 
être  proposée  en  tout  état  de  cause.  Il  n'en  est  plus  ainsi  main- 
tenant et  la  loi  a  fixé  un  délai  après  lequel  elle  ne  peut  plus  être 
exercée.  Celui  qui  veut  récuser  doit  le  faire  avant  le  commences 
ment  de  la  plaidoirie ,  c'est-à-dire  avant  que  les  conclusion- 
aient  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  ;  et  si  l'affaire 
s'instruit  sur  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée  on 
que  les  délais  soit  expirés,  le  tout  à  moins  que  les  causes  de  la 
récusation  ne  soient  survenues  postérieurement  (c.  pr.,  art.  382). 
—  La  récusation  d'un  juge  de  première  instance  ne  serait  donc 
pas  admissible  en  appel  ni  celle  d'un  magistrat  d'une  cour  im- 
périale devant  la  cour  de  cassation. 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  382  c.  pr.  :  1*  qu'on  ne 
peut  plus  former  une  demande  en  récusation,  lorsque  les  plai- 
doiries ont  eu  lieu  (Paris,  12  janv.  1830,  aff.  de  Choiseul  C.  so- 
ciétaires de  rOpéra-Comique;  Y.  cet  arrêt  rapporté  avec  celui 
du  19  déc.  1831,  no  116);  —  2*  Que  lorsqu'il  existe  des  motifs 
de  suspicion,  soit  contre  le  président  des  assises,  soit  centre 
l'officier  du  ministère  public  chargé  de  soutenir  l'accusation, 
l'accusé  doit  les  proposer  devant  la  cour  d'assises ,  avant  l'ou- 
verture des  débats ,  et  qu'il  ne  peut  s'en  prévaloir  devant  la  cour 
de  cassation,  qui  est  incompétente  pour  se  livrer  à  leur  appré- 
ciation (Crim.  rej.  13  sept.  1859,  aff.  Crabié,y.  Cassation, 
no  1927-20);  —  30  Que  la  récusation  est  recevable  en  matière 
correctionnelle,  tant  que  le  prévenu  n'a  pas  accepté  le  débat  oral, 
à  dater  duquel  s'ouvre  pour  lui  le  droit  de  défense  (Crim.  cass« 

13  fév.  1846,  aff.  ChOUlet^  D.  P.  46.  1.  153). 

tOS.  Suivant  un  arrêt,  une  demande  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  étant Téquiva- 
lent  de  la  récusation  d'un  tribunal  entier,  cette  demande  est  non 
recevable  si  elle  n'a  pas  été  formée  avant  le  commencement  des 
plaidoiries,  c'est-à-dire  avant  que  les  conclusions  aient  été  con- 
tradictoirement prises  à  l'audience,  et,  par  exemple,  si  elle  ne 


tendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  dans  ta  forme; 
—  Rejette. 
Dtt  24  ocU  1817.-G.  G.,  seet.  ejrliB.«MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  np. 
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Ta  été  iia'aprës  qne  le  demandeur  a  décliné  la  compétence  du 
tribunal,  formé  une  demande  reconventionnelle ,  conclu  à  ce  que 
cette  demande  fût  Jointe  à  l'action  principale,  et  qu'il  a  plaidé 
8or  ces  différents  points  (Gass.  S  JuiU.  1845,  aff.  Lahérard,  D.  P. 
45.  i.  528).  —  V.  Renvoi. 

i  94.  La  disposition  de  Tart.  382,  qui  relève  de  la  déchéance 
lorsque  les  causes  de  récusation  sont  postérieures  aui  délais, 
est-elle  applicable  à  celles  qui,  bien  que  préexistantes,  n'étaient 
pas  connues  de  la  partie  avant  le  commencement  des  plaidoi- 
ries? Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  code  de  procédure  a 
•a  l'intention  de  restreindre  le  droit  de  récusation,  puisqu'il  a 
filé  on  délai,  tandis  que  l'ordonnance  de  1667  permettait  la  ré- 
ensatioii  en  tout  état  de  cause  (V.  en  ce  sens  MM.  Delaporte,  t.  i, 
p.  358;  Favard  deLanglade,  t.  4,  p.  766,  et  Carré,  quest.  1394). 
-»  Mais  noua  croyons,  avec  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  530, 
note  27;  Cbauveao  sur  Carré,  loc»  cit.;  Pigean,  Comm.,  t.  i, 
p»  662,  el  Tbomine,  t.  l,  p.  596,  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
.refuser  la  récusation  à  la  partie  qui  a  été  dans  l'impossibilité 
d'en  connaître  les  causes.  —  Seulement,  il  ne  suiSrait  pas  à  la 
partie  d'affirmer  que  les  causes  de  récusation  ne  lui  ont  été  ré- 
vélées que  depuis  l'expiration  des  délais,  et  les  juges  apprécie- 
ront ce  qu'une  pareille  allégation  peut  avoir  de  fondé. —  Remar- 
inons  aussi  avec  M.  Rodière,  t.  2>  p.  90,  que  si,  depuis  le  com- 
mencement des  plaidoiries,  un  nouveau  Juge  était  appelé  à  sié- 
ger dans  la  cause,  les  conclusions  précédemment  prises  ne  Cor- 
merai(*nl  aucun  obsiacle  a  ce  qu'il  fut  récusé.. 

•  O*.  Il  a  élé  Juge,  à  propos  de  Tancienne  récusation  pé- 
remptoire,  que  si  elle  était  faite  tardivement,  elle  pouvait  être 
considérée  comme  non  avenue,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  juge- 
ment qui  la  dtdar&t  non  recevabie  (Rej.  15  brum.  ab  1 2,  M.  Du- 
tocq,  rap.,  aff.  Boocbot  (7.  Faivre).  —  M.  Carré,  quest.  1395, 
pense  qu'il  en  devrait  être  de  même  aujourd'hui.  — 11  est  cer- 
tain cependant  que  la  loi  française  ne  reconnaît  pas,  en  général, 
les  nuilltée  de  plein  droit.  Aussi  croyons  nous,  avec  M.  Cbau- 
vean,  ioe.  cU.,  que  cette  opinion  de  M.  Carré  est  très-contes- 
table. 

i  09.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  procédure,  il  intervient 
«n  Jugement  interlocutoire,  le  délai  pour  récuser  court  jusqu'au 
commencement  des  plaidoiries  qui  s'engageront  ensuite  pour  ob- 
tenir un  Jugement  dèdniiif  (Metz,  il  août  1818  et  7  septembre 
1819  (f);  Conf.  M.  Tbomine,  t.  l,  p.  595). 

i  07.  La  récusation  contre  les  Juges  commis  aux  descentes, 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne  peut  être  pro^oaéo  que  dans 


(!)!»•  Etp^ce  :  —  (Charpentier  C.  Delveaax.)  —  Dane  ane  contesta- 
lion  pendante  entre  les  sieurs  Delfeaux  et  Charpentier  intervint  sur  la 
pUiiioine  resiiedive  «les  parties  un  jugement  inteilocutoire  ptr  lequel  le 
tribunal  ordonne  certaines  Tèrifii-ations  ;  quelque  temps  après,  mais 
avant  la  plaidoirie  qui  devait  pn*ceder  le  jugement  défin  tif.  Charpentier 
déclare  rëcoser  Tuo  des  juges,  qu'il  prétendit  être  débiteur  du  sieur 
Del  veaux.  Jugement  quf  déclare  la  récusation  non  valufole;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  58i  c.  pr.  civ.,  celui  qui  veut  récuser  doit  le 
faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie;  que  ces  expressions  de  la 
loi  doivent  être  eotendoes  dans  un  sens  absolu,  et  signifient  que  la  récu- 
sation n'est  admissible  qu'autant  qu'elle  est  exercée  avant  la  plaidoirie, 
et  que,  dans  la  cause,  la  récusation  formée  par  le  sieur  Charpentier  n'a 
aa  lieu  qu'après  an  Jagemeot  ioterlocuioire  déjà  ioterveaa  à  la  saite  de 
plaidoiries  respectives  :  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^-  Attendu  que  les  récusations  de  juges  sont  autorisées  par 
fart.  58<  c.  de  pr.  civ.,  pourvu  qu'elles  soient  faites  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie  ;  —  Attendu  que  cette  plaidoirie  ne  peut  être 
antre  que  celle  qui  doit  précéder  le  jugement  qui  n'est  pas  encore  rendu 
et  non  celle  qui  a  pu  avoir  lieu  lors  des  jugements  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires déjà  intervenus  dans  lacau>e;  que  pourobtenir  le  jugement 
définitif  il  faut  que  sur  l'avenir  de  i'une  des  parties,  elles  parai>sent  à 
une  nouvelle  audience,  qu'elles  y  po-^ent  de  nouvelles  qualités,  qu'elles 
y  prennent  de  nouvelles  conclusions,  et  qu'une  nouvelle  plaidoirie  s'en- 
gage entre  elles;  —  Attendu  qu'en  cas  particulier,  cette  nouvelle  plai- 
doirie, qui  n'a  point  encore  eu  lieu^  est  éviiiemmeiit  celle  dont  parie 
l'art.  58i,  c'est  à-di-e  celle  avant  le  commencement  de  laquelle  la  récu- 
sation a  pu  être  faite;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  motif  de  cette  ré- 
cusation est  l'un  de  ceux  énoncés  au  n*  i  de  l'art.  578  du  même  code  ; 

Attendu,  conséquemment,  que  les  premiers  juges  ont  erré  en  dècla- 
rand  inadmissible  la  même  récusation  faite  en  u^mps  opportun,  avant  la 
Bouveiie  piaidoiria  qui  doit  avoir  lieu  pour  obleiur  un  ju^meot  dé- 
Hium  I 


les  trois  Jours ,  qui  courent  du  Joor  du  Jugement  s'il  est  eontr»- 
dictoire,  du  Jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  t'opposillon 
s'il  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  opposilion,.et  da  joar  ds 
débouté,  s'il  y  a  eu  opposition  (c.  pr.  385).  —  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer, pour  l'application  de  cette  disposition,  entre  le  défui 
faute  de  plaider,  et  celui  faute  de  constitution  d'avoaé,  st,dêi 
lors,  le  délai  de  trois  jours  court  dans  les  deux  cas  à  partir  de 
l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition  (V.  MM.  Carré  et  Chu- 
veau,  quest.  1396;  Demiau,  p.  282;  Plgeau,  Comment.,  1. 1, 
p.  665;  Favard^  t.  4,  p.  766;  Bioche^  v«  Récusation,  n*  107. 

—  V.  Contra,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  90).  ^  Il  a  été  décidé  quels 
Juge  de  paix  commis  à  une  enquête  par  un  tribunal  pent  ètr» 
récusé  après  les  délais  fixés  par  cet  art.  383  (Nîmes  «  S6  férriw 

1815)  (i). 

t  US.  Bien  que  la  loi  prohibe  les  récusations  contre  IssJag» 
delà  cause  après  le  commencement  des  plaidoiries,  il  partit  cer- 
tain qu'un  juge  commis  peut  être  récusé  ({ûoiqu'il  ait  ooDcoora 
au  Jugement.  Ainsi  que  le  tait  remarquer  M.  Pigeau,  Comment., 
1. 1,  p.  663,  la  commission  donnant  au  Juge  qui  en  est  (nveeti 
,  une  très-grande  infiuence  sur  l'esprit  de  ses  collègues ,  te  plai- 
deur peut  avoir  un  grand  intérêt  h  exercer,  après  le  Jngeoieot 
contenant  cette  commission^  une  récusation  qu'A  consiiMrait  jos* 
que-là  comme  inutile. 

toi».  La  disposition  finale  de  l'art.  889  qui  relève  la  fnrtii 
de  toute  déchéance,  lorsque  les  causes  de  récusation  ne  sontiV' 
venues  que  postérieurement  à  l'expiration  du  délai ,  s'applique 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  juge  commis,  bien  que  Celte  disposiiiM 
n'ait  pas  été  reproduite  dans  l'art.  383,  spécial  à  ces  demters 
Juges.  En  effet,  il  serait  injuste  de  soumettre  une  partie  à  garder 
pour  juge  et  surtout  pour  lUge-commissalre  procédant  à  une  en- 
quête celui  qui,  par  exemple,  aurait  bu  et  mangé  avec  la  partie 
adverse  depuis  sa  nomination  on  qui  en  aurait  accepté  ans  do- 
nation. —  V.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  i^  p.  663;  Praticien  fhm- 
çais,  t.  2,  p.  218;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1397;  DeUporte, 
t.  I,  p.  281;  y.  cependant  en  sens  contraire  MM.  Carré,  Im. 
cit,  et  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  766,  n*  3. 

fl  I O.  Il  a  élé  jugé  que,  dans  le  cas  oh  il  est  procédé  à  vue 
opération  telle  qu'enquête,  non  par  le  Juge  de  paix  commis  à  cet 
effet,  mais  par  son  Juge  suppléant,  la  récusation  contre  le  sup- 
pléant est  recevabie,  même  après  l'eipiration  du  délai  poorli 
proposer  contre  le  titulaire  (Nlmes^  ch.  temp.,  88  avr.  1838, 
air.  Lauzun.  Y.  Enquête,  n«  104). 

1 1  i.  Le  délai  de  trois  Jours  accordé  par  Tart.  383  poor  ré* 

Attends  que  la  réeosatioo  étant  admissible,  le  Juge  récasé  doititrc 
teno  de  s'expliquer  sur  le  fait  de  récusation  conformément  à  Tari 
585  dudir  code  ;  -  Par  cea  motifs....^  déclare  admissible  la  récn^atîM 
du  sieu  Charpentier,  ordonne  en  conformité  deTart.  385  e.  pr.  qoe  l'acte 
concernant  celte  récusation  sera  inuDédiatement  communiqué  aatieir». 
juge  rérusé... 

Du  11  août  tSlB.'G.  de  Mets. 

S*  Et  éet  :  -^  (Desmarres  C,  N...)  *  Da  7  aept  1810.-<I.  deM* 

(t)  (Cord  C.  Danis.)—  La  ooua  ;  — Attendu  qu'il  résulta  de  l'ait 
684  c.  pr.,  que  la  récusation  doit  être  proposée  par  un  acte  aa  giefeel 
«igné  de  la  partie  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et  snéciile; 

—  Que  Teipédition  de  l'acte  de  récusation  doit  être  remise  dans  lei 
vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal  ;  —  Qoe  h 
communication  doit  en  être  faite  au  Juge  récasé;  ^  Qae-es  jn(e  Ml 
en  faire  sa  déclaration  au  greffe  :  toutes  ces  formalités,  saceessifeflMBt 
prescrites,  annoncent  que  l'inteotion  do  législateur  a  été  que  le  di)li 
prescrit  par  l'art.  885  ne  s'étendit  qu'à  l'égard  das  juges  du  tribiael 
saisi  de  l'affaire  et  non  d'un  juge  étranger  nommé  commissairey  <pM  si 
l'avoué  ai  la  partie  ne  peuvent  connaître; — Attendu  que  rinterprétaties 
contraire  rendrait  impossible  la  faculté  accordée  par  Tart  S8S,  ce  fU 
ne  peut  Atre,  toute  loi  étant  possible  dans  son  exécution  ;  —  Altoaéi 

u'il  est  constant,  en  fait,  que  Louis  Gaillard,  juge  de  pali  da  cailia 
e  Saint-Germ  lin-de-Calo  >rte,  a  connu,  comme  jugt,  éê*  coateeUlieai 
des  partie:*,  et  qu*il  a  rendu,  les  18  vend,  et  f  brum.  aa  18,  deu  jt- 
gemenU  qui  ont  été  réformés  sur  l'appel  par  «o  jugeneat  dn  thbvtfl 
de  Florac,  du  17  vent,  an  15;  —  Atteado,  sa  droit,  qu'aux  lenieséi 
l'art.  578  c.  pr.,  tout  juge  qui  a  précédemment  connu  de  l'affaire  coaai 
juge  peut  être  récusé;  d'où  il  suit  que  la  récusation  proposée  coatn 
Louis  Gaillard  l'a  été  valab.ement  et  doit  être  accuei  lie;  «>  Par  cesBi- 
tifs,  déclare  valable  la  récusation  portée  par  Alexis  Gard,  daas  sas  adt 
an  greffe  du  84  courant,  etc. 
Du  86  fév.  1815.-0.  ds  Nlmas. 
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oader  onjage  commis,  devrait  être  augmenté  d'an  Jour  par  trois 
myriamèlres  de  distance,  s\  le  domicile  de  la  partie  était  éloigné 
de  la  ville  oii  siéce  le  tribunal,  et  nous  ne  croyons  pas  jqo'il  y 
ait  iieu  de  distinguer,  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  663,  le 
eas  où  le  juge  commis  est  pris  parmi  ceux  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment, et  celui  ou  il  n'y  a  pas  concouru.  Bien,  dans  la  loi,  n'au- 
torise une  pareille  distinction.  —  V.  M.  Ghauveau  sur  Carré> 
qii(>st.  1397  bis. 

fit.  Formes  de  la  récusation.  —  La  récusation  est  proposée 
par  un  acte  au  greffe  qui  en  contient  les  moyens.  Cet  acte  est  si- 
gné de  la  pari  le  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et 
spéciale,  laquelle  doit  être  annexée  (c.  pr.  art.  384).  —  Décidé, 
en  conséquence  :  l*  que  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  reçu* 
sation  doivent  être  rejetés  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  été  énon- 
cés soit  dans  l'acte  de  récusation,  soit  dans  un  acte  additionnel 
déposé  au  greffe  en  temps  utile ,  et  que  la  partie  récusante  ne 
peut  produire  à  l'audience  par  des  conclusions  les  motifs  de  la 
récusation  (Douai,  27  fév.  1855,  aff.  N...,  D  P.  55.  2.  207);  — 
29  Que  les  formalités  de  la  récusation  ou  de  la  demande  en  renvoi 
contre  des  Juges  qui  ont  un  intérêt  personnel  dans  la  cause ,  ne 

(l)  Etjpècê  :  —  ^Kochlin  C.  Hofer  et  comp.)  -  Jèrémie  Kochlin,  assi- 
gne en  payement  de  trois  effets  de  commerce  par  Horer  et  comp.,  assi- 
gne à  son  Cour  ces  derniers,  ses  associas  commanditaires,  en  garantie 
de  la  même  action,  sur  le  fondement  que  ces  effets  ne  sont  que  la  recon- 
naittsance  du  fersement  d'une  mise  sociale.  ~  Le  14  juili.  18i7,  les 
parties  viennent  à  Taudience.  Là  Koclilin  déclare  récuser  M.  Prauger, 
suppléant^  qu'il  aperçoit  parmi  les  membres  du  tribunal.  —  Malgré  cette 
récusation,  le  tribu,  al,  composé  d'un  seul  Juge  titulaire  (le  pn-sident  et 
l'autre  juge  s'étant  abstenus,  comme  intéret^sés  dans  la  ctonteslation), 
de  M.  ffrauger  et  d'un  notable  qu'on  venait  d'appeler  :  a  ordonne,  après 
s'être  con!>ulté,  nue  M.  Frauger  continuera  à  siéger,  et  que  le  défendeur 
répondra  au  fond,  séance  tenante.  «—Jugement  qui  condamne  Kochlin. 
—Appel  dans  le  délai  ordinaire.— Le  code  de  procédure,  a  dit  l'appelant, 
B*ayant  appliqué  aux  tribunaux  de  commerce  que  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  les  a,  par  cela  même,  affrancbis  de  toutes  les  autres  :  ce 
principe  doit  surtout  être  appliqué  dans  l'espèce  particulière  ;  en  effet, 
en  matière  de  récu.«ation,  la  constitution  d'un  aTOué  et  l'audition  du  mi- 
nistère public  sont  indispensables.  Or,  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
il  n'j^  a  ni  aTOués  ni  ministère  public  ;  d'un  autre  côté,  un  notable  peut 
être  appelé  à  siéger  le  jour  même  :  la  récusation  faite  à  l'audience  devaii 
donc  suffire  pour  que  M.  Frauger  ne  prit  aucune  part  au  jugement;  ou 
que,  du  moins,  le  tribunal  accordât  un  délai  pour  récuser. 

Au  surplus,  régulière  on  non,  cette  récusation  n'en  existait  pas  moins, 
•I  alors^  s'agissent  d'en  apprécier  lo  mérite,  M.  Frauger  ne  pouvait  être 
juge  dans  sa  propre  cause;  sa  eeopératioo  rend  donc  le  jugement  al^so- 
loment  nul. 

Quant  &  l'appel  interjeté  après  les  cinq  jours,  il  est  encore  formé  en 
temps  utile,  le  jugement  étant  attaqué,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  abstraction 
faite  des  motifs  de  récusation,  comme  contenant  une  nullité  extrinsèque, 
peur  avoir  été  Teavrage  en  partie  de  celui  à  qui  la  loi  interdisait  d'y 
eoncoarir. 

Le  jugement  doit  encore  être  annulé  pour  un  antre  vice  :  il  ne  con- 
state ni  qu'on  ait  suivi,  en  appelant  M.  Mansbendel,  notable,  pour  com- 
pléter le  tribunal,  l'ordre  de  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'art,  ete 
s.  eom.,  ni  que  Mansbendel  ait  préalablement  prêté  serment;  et,  dans 
ee  siienoe,  on  doit  supposer  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies. 
-*  Arrêt. 

La  cova;— •Considérant,  quant  à  la  récusation  du  Juge  suppléant 
Frauger,  qui  a  concouru  au  jugement  dont  appel,  que,  s'il  pouvait  être 
question  d'examiner  cette  récusation  en  elle-même,  il  y  aurait  lieu  de 
reconnaître  que,  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  la  forme  lé- 
g:i!e,  et  qu'on  a  adopté  au  contraire  celle  insolite  et  despectueuse  d'une 
récusation  verbale  à  l'audience,  le  tribunal  de  commerce  a  pu  et  dû  ne 
pas  s'arrêter  à  cette  prétendue  récusation,  par  cela  seul  qu'elle  n'était 
pas  légalement  formée;  mais  que  le  point  préjudiciel  à  vérifier,  sous  ce 
rapport,  est  celui  de  savoir  si  l'appel  a  été,  quant  à  ce  chef,  interjeté 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  que,  d'après  l  art.  392  c.  pr.,  cet  appel, 
pour  éire  valable,  doit  être  interjeté  «dans  les  rin  |  jours  du  jugement, 
par  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé;  »  —  Que  l'appel  n'ayant  pas  eu 
lien  dans  ce  délai  ni  dans  ce  te  forme,  il  est  évidemment  nul;  —  Que 
e'esten  vain  quel 'appelant  prétend  que  l'appel  qu'il  a  interje'ée^t  comme 
de  nullité,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement,  puisque  lo  juge  récusé  y  a 
lui-même  concouru  ;  que  cette  prélention  ne  peut  être  considérée  que 
comme  on  moyen  d'appel,  que  la  cour  ne  peut  apprécier  qu'autant  que 
l'appel  est  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que  le  jugement  n'est  pas 
devenu  définitif  par  l'expiration  de  ce  délai  ; 

Considérant  que  le  moyen  de  nuUilé  que  l'appelant  veut  faire  résulter 
de  oe  que,  pour  compléter  le  tribunal,  le  sieur  Mansbendel,  notable,  au- 
rait été  appelé,  sans  que  le  jugement  fasse  mention  qu'ii  est  le  plus 


sont  pas  suppléées  par  une  simple  énonclallon  de  griefs  dans  une 
requête  sans  dépêt  au  greffe  :  et  que  l'arrêt  qui  n'y  a  eu  aucun 
égard  ne  saurait  avoir  violé  la  loi  (Req.  1 7  déc.  1828^  aff.  Cenac, 
V.  5ttprà,  no  63;  —V.  Benvoi).  —  11  ne  suffirait  môme  pas  que 
l'acte  de  récusation  exprimât  les  causes  sur  lesquelles  la  récusa^ 
tion  est  fondée;  cet  acte  doit,  en  outre,  préciser  les  faits  à  l'aide 
desquels  le  récusaiit  entend  justifier  ces  causes  (Douais  37  fév* 

1855,  aff.  N...,D.  p.  55.  2.  207). 

fis.  La  disposition  de  l'art.  584  sur  les  formes  de  la  récu- 
I  sation  est  générale,  et  elle  s'applique  dans  tous  les  cas  oh  cette 
I  procédure  est  admise.  Elle  doit  servir  de  règle,  notamment,  eo 
matière  criminelle  ou  commerciale  ou  administrative.  Aussi  a-i* 
Il  été  jugé  :  1«  qu'on  ne  saurait  accueillir  la  récusation  d'un  juge 
suppléant  faite  verbalement  et  à  l'audience  même  du  tribunal  d6 
commerce  (Colmar,  7  Janv.  1828)  (i);  —  2*  Que  la  récusatioil 
dirigée  contre  un  membre  d'un  tribunal  correctionnel  est  non  re- 
cevable  si  elle  n'a  pas  été  formée  par  un  acte  déposé  au  grefll 
(Grim.  cass.  5  août  1838  (2)  ;  Montpellier,  14  août  1848,  aff, 
Groc,  D.  P,  48.  2. 177). 
114.  L'acte  par  lequel  la  partie  déclare  au  greffé  de  la  cour 

cien  sur  la  liste,  ni  qu'il  ait  prêté  serment,  n'est  pas  mieox  fondé;  qn'ei 
matière  de  commerce  comme  en  matière  civile,  la  lot  a  voulu  faciliter 
aux  tribunaux  le-*  moyens  d'administrer  la  justice  et  de  se  compléter 
dans  les  eas  d'empêchement  des  jugolilulaires;  et  que,  M  la  jurispru- 
dence a  varié,  quant  à  la  nécessité  de  mentionner  dans  le  jugement  que 
la  personne  appelée  pour  compléter  ne  l'a  été  que  pour  cause  d'empê« 
chôment  de  tous  ceux  qui^  dans  l'ordre  do  la  loi  et  du  tableau  auquel  elle 
se  réfère,  se  trouvent  placés  avant,  le  dernier  état  de  cette  jurisprudence 
est  incontestablement  que  le  silence  du  jugement,  en  ce  point,  ne  peut 
plus  être  un  moyen  de  nullité. 

Que,  s'il  en  est  ainsi  en  matière  ordinaire,  il  doit  en  être  de  même 
et  à  plus  forte  raison  en  matière  de  commerce,  où  le  tableaa  des  nota- 
bles commerçants  se  fait  et  se  renouvelle  annuellement  pour  l'électloa 
des  juges  de  commerce,  et  où,  par  cela  même,  le  rang  d'ancienneté  de 
ces  mêmes  notables  ne  se  trouve  pas  indiqué  de  la  même  manière,  et  sur^ 
tout  d'après  des  éléments  aussi  fixés  qu'il  l'est  quant  aux  personnes  qui 
peuvent  être  appelées  pour  compléter  les  tribunaux  civils  ordinaires: 
qu'en  fait  il  est  reconnu  une  le  sieur  Mansbendel  est  l'un  des  notables 
commerçants  de  la  ville  de  Mulhausen,  et  est  porté  comme  tel  sur  la 
liste;  que  dès  lors  ce  grief  n'est  pas  fondé;  —  Que,  quant  à  la  mention 
du  serment,  la  justice  ne  peut  admettre  que  les  seules  nnllités  recea* 
nues  et  prononcées  par  hi  loi  ;  que  l'unique  disposition  législative  con« 
cernant  les  juges  de  commerce,  est  celle  qui  leur  prescrit,  avant  leur  ea^ 
trée  en  fonctions,  de  prêter  serment,  soit  devant  la  cour,  soit  devant  le 
tribunal  de  Tarrondi^^sement,  s'il  est  délégué  à  cet  effet;  mais  que  cela 
ne  concerne  que  le  serment  d'installation,  et  non  celui  que  les  notables 
appelés  comme  remplaçants  peuvent  être  dans  le  cas  de  prêter;  qu'ai 
surplus,  il  ne  s'agit  pas  du  fait  plus  ou  moins  réel  do  la  prestation  de 
serment  par  le  notable  Mansbendel,  fait  concentré  dans  l  intérieur  des 
opérations  du  tribunal,  mais  uniquement  de  la  nullité  que  l'on  veut  faire 
résulter  du  défaut  de  mention  dans  le  jugement  que  le  serment  a  été 
prêté  ;  que  cette  nullité  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  qu'elle  serait 
prononcée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  et  que  par  cela  même 
que  cette  loi  n'existe  pas,  la  justice  no  peut  pas  suppléer  ni  accueillir 
un  moyen  de  nullité  qu'elle  n'a  pas  prononcé.  -—  Par  ces  motifs,  et  adoj^ 
tant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  donne  acte  à  l'iniimé  de  ce  oae, 
sur  l'appel  de  nullité,  il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  cour;  ee  fai- 
sant, prononçant  sur  l'appel  de  nullité  coooernant  la  récusation  du  jugs 
suppléant  Frauger,  déclare  l'appelant  non  recevable  dans  ledit  appel, 
comme  n'avant  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi;  prononçant  sur 
l'appel  simple,  sans  s'arrêter  aux  autres  moyens  de  nullité  invoqués 
contre  le  jugement  dont  appel,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondés,  sans 
s'arrêter  non  plus  aux  conclusions  subsidiaires,  lesquelles  sont  décla* 
rées  sans  objet;  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne,  etc* 

Du  7  janv.  1&98.-G.  de  Colmar,  S*  ch.-M.  Poujol,  pr. 

(3)  ^Lemeneur.)  —  La  coub  ;  ^  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  du  27  mars  18.^8,  par  lequel  la  cour  de  Caen  a  déclaré  le 
demandeur  non  recevable  en  la  récusation  par  lui  proposée  contre  le 
conseiller Brunet,  membre  de  ladite  cour;  —Attendu  que  cet  arrêt  n'é»< 
tait  que  préparatoire,  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art,  iie  c.  inst.  criut., 
le  pourvoi  forme  après  l'arrêt  définitif,  le  i8  avril,  a  valablement  saisi 
la  cour;  que  les  réserves  faite<(  par  Lemeneur  dans  son  désislement, 
6*appliquent  à  r-et  arrêt;  —  Mais  attendu  que,  dans  le  silence  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  la  miitière  des  récusations,  il  faut  recourir 
au  code  de  procédure  civile,  comme  droit  commun  en  celte  par  ie,  pour 
les  cas  de  récusation ,  et  suivre  les  formes  tncées  par  ce  code  pour  le 
jugement  de  ces  récusations ,  en  tout  ce  qui  est  compatible  avec  la  cê^ 
lérité  qu'exige  le  jugement  des  affaires  correctionnelles: 

Attendu  que  la  formalité  prescrite  par  l'art*  584  de  ce  eede  •  qid 


716 


RECUSATION.— Sect.  4,  Abt.  «. 


impériale  qu'elle  propose  aux  conseillers  le  déport  de  Taffaire 
pour  cause  de  suspicion^  plutôt  qu'une  récusation  formelle  dont 
il  lui  répugnerait  de  fournir  la  preuve,  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer une  demande  en  récusation  ni  une  demande  en  renvoi  (Req. 
18  juin.  1810»  MM.  Henrion,  pr.^  Zangiacomi,  rap.,  afF.  Second). 

iift.  Procédure  et  jugements. —  La  récusation  étant  rédigée 
par  écrit  et  déposée  au  greffe ,  le  législateur  avait  à  décider  à 
quelle  procédure  il  faudrait  recourir  pour  en  saisir  le  tribunal  et 
pour  provoquer  un  Jugement  qui  vidât  l'incident.  Cette  procédure 
devait  être  simple,  rapide,  et  néanmoins  protéger  également  la 
dignité  du  magistrat  et  l'intérêt  du  plaideur.  Sur  l'expédition  de 
l'acte  de  récusation,  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
greffier  au  président  du  tribunal,  il  est,  sûr  le  rapport  du  prési- 
dent et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  Jugement  qui, 
si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejette.  Si  elle  est  admissible, 
le  Jugement  ordonne  :  !<>  la  communication  au  Juge  récusé  pour 
s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits  dans  un  délai  fixé  par 
ledit  Jugement;  2«  la  communication  au  ministère  public.  Le  Ju- 
gement indique  en  outre  le  Jour  où  le  rapport  sera  fait  par  un 
Juge  qu'il  désigne  (c.  pr.  art.  585).  Le  Juge  récusé  fait  sa  décla- 
ration au  greffe  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation 
(art.  386).  Si  ce  Juge  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récu- 
sation ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  est  ordonné  par  un  second 
Jugement  qu'il  s'abstiendra  (art.  388). 

t  i  6.  La  section  de  législation  du  tribunat  avait  demandé  que, 
par  considération  pour  la  magistrature,  la  procédure  et  les  ju- 
gements sur  récusation  eussent  lieu  dans  la  chambre  du  conseil 
et  non  en  audience  publique.  Mais  cette  proposition  ne  fut  pas 
adoptée.  11  est  donc  certain  que  la  publicité  de  l'audience  et  les 
conclusions  du  ministère  public  sont  des  formalités  indispen- 
sables pour  la  validité  du  Jugement  qui  déclare  admissibles  les 
faits  de  récusation  et  de  celui  qui  statue  sur  leur  mérite  (Conf. 
MM.  Hautefeuille,  p.  206;  Favard,  t.  4,  p.  766;  Delaporte,  1. 1, 
p.  362;  Merlin,  Quest.,  v»  Récusation;  Berriat,  p.  331;  Chan- 
vean  sur  Carré,  quest.  1398  ter,), — Aussi  a-t-il  été  décidé  avec 
raison  :  l«  que  le  rapport  sur  la  récusation  doit  être  fait,  à  peine 
de  nullité  du  jugement,  non  en  chambre  du  conseil,  mais  à  l'au- 
dience publique  (Paris,  7  Juin  1834,  aff.  de  Torcy,  n»  49);  — 

veut  que  la  récusation  soit  déposée  an  greflTe,  et  non  articulée  en  pr^ 
sence  du  magistrat  récusé  et  à  Taudience,  n'est  point  inconciliable  avec 
la  procédure  correctionnelle;  qu'elle  a  pour  but  de  ménager  la  dignité 
de  la  justice,  sans  nuire  au  droit  de  la  partie;  quMi  en  est  de  même  de 
la  disposition  qui  punit  d'une  amende  celui  qui,  sans  motifs  suffisants, 
s'est  ainsi  attaqué  à  la  personne  des  magistrats  ;  —  Que  c'est  donc  à 
bon  droit,  que,  dans  Tespèce,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Lemeneur  non 
recevable  dans  sa  récusation  contre  le  conseiller  Prunet,  laquelle  n'a 
pas  été  déposée  an  greife,  et  a  condamné  le  récusant  à  100  fr.  d'amende; 
-^  Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  de  Lemeneur  envers  l'arrêt  du 
97  mars. 

Du  S  août  18S8.-<^.  G.,  eh.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-isambert,  r. 

(1)  Etpèe9  :  —  (Cboiseul  C.  sociétaires  de  rOpéra-<Iomiqtte.)  —  Le 
duc  de  Choiseul,  qui  était  propriétaire  d'une  loge  dans  les  anciennes 
salles  ob  rOpérar-Gomique  donnait  ses  représentations,  réclama,  en 
vertu  de  différents  titres,  le  même  droit  dans  la  nouvelle  salle,  construite 
près  la  rue  Venladour.  —  Les  sociétaires  du  tbéêtre  et  la  liste  civile 
ayant  contesté  ce  droit,  les  tribunaux  furent  appelés  à  prononcer.  —  Et, 
par  jugement  du  15  mai  1899,  le  duc  de  Choiseul  fut  débouté  de  ses 
prétentions;  il  appela  de  ce  jugement;  l'affaire  ayant  été  plaidée,  le 
duc  de  Choiseul  déclara  qu'il  entendait  récuser  M.  Amy,  par  la  raison 
qu'il  était  membre,  avec  appointements,  du  conseil  de  la  liste  cifilc,  et 
M.  Meslin,  parce  qu'il  était  gendre  de  M.  Bergeron  d'Ànguy,  conseiller 
également  appointé  de  la  liste  civile;  sur  celte  récusation,  la  cour  de 
Paris  rendit,  le  19  janv.  1850,  l'arrêt  suivant  :  «  Yu  par  la  cour,  en 
chambre  du  conseil ,  l'expédition  de  Tacte  de  récusation  ,  ouï  pareille- 
ment en  la  chambre  du  conseil,  M.  le  premier  président  en  son  rapport, 
eten  ses  conclusions  M.  Bayeux,  avocat  général.  Vu  l'art.  582  c.  proc, 
la  cour,  considérant  que  la  récusation  n'a  été  faite  qu'après  les  plai- 
doiries commencées,  déclare  de  Cboiseul  non  recevable  en  sa  récusation, 
M  le  condamne  en  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens  de  l'incident.  » 
'ensuite,  la  cour  statuant  sur  le  fond,  a  confirmé  le  jugementdout  était 
sppel.  ^ 

Le  duc  de  Choiseul  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts.  Il 

présenté  plusieurs  moyens  ;  le  seul  examiné  par  la  cour,  résultait  de 
ce  que  le  rapport  et  les  conclusions  de  la  demande  en  récusation  avaient 
eu  lieu  en  chambre  du  conseil,  et  non  en  audience  publique,  lorsque 
aucune  loi  ne  prescrit  qu'en  pareil  cas  les  rapports  et  conclusions  au- 


2«  Que  le  rapport  et  les  conclusions,  dans  une  instance  en  ré- 
cusation, doivent,  à  peine  de  nullité,  avoir  lieu  en  audience  pa- 
blique,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  Jugement  déclarant  la  ré- 
cusation inadmissible  eût  été  prononcé  publiquement  (Cass.  19 
déc.  1831)  (i). 

119.  Et  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  décidé  en  senscontraira 
que  la  demande  en  récusation  s'instruit  et  se  Juge  en  première 
instance,  sans  que  la  partie  qui  l'a  formée  soit  appelée  aa  rap- 
port, sans  que  ce  rapport  soit  public  et  sans  que  le  jour  aoquel 
il  doit  être  lu  soit  notifié  (Besançon  1 1  fév.  1809,  MH.  Louvot, 
pr..  Grand,  rap.,  aff.  Hertbod). 

118.  Quoique  le  §  7  de  l'art.  49  c.  pr.  en  dispensant  da 
préliminaire  de  conciliation  les  demandes  en  règlement  de  Juges, 
en  renvoi,  en  prise  à  partie,  ne  parle  pas  de  récosatioa,  il  ré- 
sulte évidemment,  tant  de  l'esprit  de  la  procédure  dans  cette  der- 
nière matière  que  des  termes  de  l'art.  385,  que  ce  prâiminaire 
est  inconciliable  avec  cette  procédure. — V.  Conciliation,  D«f  47. 

lin.  Si  le  tribunal  était,  par  suite  de  l'éloignement  dajQge 
récusé,  réduit  à  un  nombre  déjuges  inférieur  à  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  rendre  jugement,  il  serait  obligé  de  se  compléter 
par  l'adjonction  d'un  nouveau  magistrat.  Il  s'agit  ici,  en  effcl, 
d'un  acte  de  juridiction  proprement  dit  et  il  y  a  Iteu  d'appliqocr 
toutes  les  règles  qui  sont  propres  aux  jugements  en  général. 
—  V.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  UOO. 

1  tO.  Il  est  évident  que  le  juge  récusé  ne  peut  concoarir  aa 
Jugement  par  lequel  le  tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  la 
récusation,  car  autrement  ce  juge  déciderait  dans  sa  proprecaose. 
— V.  en  ce  sens  Paris,  7  Juin  1834,  aff.  deTorcy,«fprd,n*49; 
Bourges,  29  Janv.  I85i,  aff.  Dechamps,  D.  P.  51.  2. 192.— Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1399  ;  Thomine,  t.  1,  p.  600. 

1 91 .  11  a  encore  été  décidé  en  matière  criminelle  i«  que  l'ar- 
rêt qui  statue  sur  une  récusation,  avec  le  concours  du  magistrat 
récusé,  est  nul  -,  et  que  cette  nullité  profite  au  coaccusé  de  celai 
qui  a  proposé  la  récusation  (Crim.  cass.  20  mai  1847,  aff.  Gi* 
raudet.  D.  P.  47.  4.  411);  —  2«  Que  le  membre  d'un  tribunal 
ou  d'une  cour,  récusé  avec  motifs  en  matière  correctionnelle,  ne 
peut  concourir  au  jugement  qui  prononce  sur  sa  récusation  (Crim. 
cass.  3  oct.  1835  (1).  —  Conf.  Crim.  cass.  28  therm.  ans, 

ront  lieu  à  huis  clos  en  chambre  du  conseil;  il  est  d'aflleors  certaii, 
en  fait,  qu'il  n'y  a  eu  que  l'arrêt  qui  a  été  proooDoé  an  audience  pu- 
blique. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  14,  tit.  2  de  la  loi  du  24  aoAt  1790,  et  les 
art.  87,  111  et  112  c.  proc.  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ces  articles 
que  la  loi  exige  la  publicité  de  Taudience  pour  les  plaidoyers,  rapports 
des  magistrats,  et  conclusions  du  ministère  public;  —  Que  cette  règle, 
conçue  en  termes  impératifs ,  n'est  susceptible  d'exception  qoedaBsie 
cas  où  la  loi  y  déroge,  par  une  disposition  expresse,  et  permet  que  des 
affaires  qu'elle  désigne  spécialement  soient  instruites  dans  la  cbambitdi 
conseil^  à  huis  clos;  —  Que,  dans  le  système  de  cette  législatioa, la 
publicité  des  plaidoiries,  rapport  et  conclusions,  est  une  conditioa  îa- 
hérente  à  la  yalidité  des  décisions  judiciaires;  qu'elle  est,  dès  lors,  osê 
formalité  substantielle,  dont  la  yiolation  entraîne,  de  plein  droit,  la  bhI- 
lité  des  jugements  et  arrêts;  —  Que  cette  violation,  conume  toutes  celle» 
qui  provioiinent  du  fait  des  juges,  qui  se  rattachent  à  leurs  décisioastf 
les  vicient  essentiellement,  peut  être  réformée  parla  voie  de  cassation,  i 
la  différence  de  ces  vices  de  formes  ou  nullités  de  procédure  proTenaat 
du  fait  des  parties,  qui,  d'après  l'art.  480  c.  pr.,  donnent  lieu  à  lan- 
quête  civile;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  otk  il  s'agit  de  la  récasitioi 
prononcée  contre  deux  magistrats,  que  ni  1  art.  585,  ni  aucun  antre,  m 
déroge  au  principe  de  la  publicité  prescrite  par  les  dispositions  ci-desias 
citées  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris  a  contrevenu  à  ces  dtâpo^itioBS, 
puifiqu'il  résulte  de  son  premier  arrêt  du  12  janv.  1850,  que,  snr  la  ré- 
cusation présentée  par  le  duc  de  Choiseul,  le  rapport  et  les  condosiNS 
du  ministère  public  ont  été  entendus  dans  la  chambre  du  conseil  et  née 
a  l'audience;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  9Myeii| 
après  avoir  donné  défaut  contre  les  défaillants,  —  Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1851.-C.  C,  ch.  civ.-MM  Royer.  pr.-ZaDgiacomi, rap^ 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf. -Rochelle  et  Béguin,  av. 

(2)  (Vaugaron  C,  min.  pub.)— La  coua;  Sur  la  deuièmabiaicke 
du  cinquième  moyen  de  cassation,  tiré  d'une  violation  des  principes  qo 
régissent  les  articles  du  code  de  procédure  civile  en  matière  de  recisa- 
tion,  principes  également  applicables  en  matière  criminelle,  et  cessis- 
tant  en  ce  que  les  deux  conseillers  de  la  cour  royale  de  Rennes,  eoal» 
lesquels  le  demandeur  avait  proposé  des  motifs  de  récusation,  avaieat 
eux-mêmes  concouru  à  l'arrêt  du  1«'  août,  qui  a  statué  sur  celte  rèn- 
sation,  et  qui,  de  plas,  l'a  condamné  à  100  fr.  d'aawnde  :  —  AUassi} 
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M.  Baachaii^  rap.^  aff.  Largentns  C.  Rossignol). — Et  qu'il  en  est  | 
ainsi  alors  même  que,  par  le  Jugement,  le  récusant  anralt  été 
simplement  déclaré  déchu  du  droit  de  récusation  (Gass.  22  déc. 
1840,  air.  Dnrand-Vaugaron,  Y.  Avocat,  n«  454). 

1 99.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
régies  par  l'ordonnance  du  24  sept.  1828,  la  récusation  motivée, 
exercée  contre  un  assesseur  par  un  accusé,  constitue  un  inci- 
dent sur  lequel  le  Juge  royal  ne  peut  prononcer  ;  il  doit,  par 
conséquent,  renvoyer  devant  la  cour  d'assises,  et  maintenir  pro- 
visoirement sur  le  tableau  Tassesseur  récusé  (Grim.  rej.  27  nov. 
1834,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  révoltés  de  la 
Grand'-Anse  [Martinique]). 

1 98.  Dans  la  déclaration  qu'il  fait  au  greffe,  le  Juge  récusé 
doit  s'expliquer  sur  les  causes  de  récusation  qui  lui  sont  impu- 
tées, soit  en  les  avouant,  soit  en  les  contestant,  soit  enfin  en 
donnant  à  ce  sujet  tous  les  renseignements  de  nature  à  mettre  le 
tribunal  en  état  de  Juger  en  connaissance  de  cause. 

194.  Lorsque,  dans  la  déclaration  par  lui  faite  au  greffe,  le 
Juge  conteste  la  récusation  dont  il  a  été  l'objet,  il  ne  devient  pas 
pour  cela  partie  en  cause.  —  V.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  767,  n«  4  ; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  332;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  670;  Mer- 
Un,  Rép.,  V*  Récusation,  §  2,  art.  3;  Y.  aussi  Gass.  13  nov. 
1809,  aff.  Hereau,  v«  Frais,  n»  490. 

i  96.  A  partir  du  Jugement  qui,  aprës  avoir  déclaré  la  récu- 
sation admissible,  ordonne  que  l'acte  qui  la  contient  sera  commu- 
niqué au  juge  récusé  et  au  ministère  public,  tous  jugements  ou 
opérations  sont  suspendus  (c.  pr.  art.  387).  En  effet,  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  décidé  si  la  récusation  est  bien  ou  mal  fondée,  on  ne 
sait  pas  si  le  Juge  récusé  devra  concourir  au  Jugement  du  fond 
de  l'affaire.  Gette  disposition  doit  être  appliquée  à  peine  de  nul- 
lité. Le  juge  récusé  est  frappé  d'incapacité,  et  les  actes  qa'il  fe- 
rait dans  de  semblables  circonstances  émaneraient  d'un  magis- 
trat sans  pouvoir.  La  suspension  de  l'instruction  devrait  avoir 
lieu  lors  même  que,  indépendamment  du  juge  récusé ,  les  autres 
membres  du  tribunal  seraient  en  nombre  suffisant  pour  qu'il  pût 
juger,  car  une  simple  récusation  non  Jugée  ne  peut  avoir  pour  ef- 
fet de  priver  l'adversaire  du  récusant  d'un  magistrat  dont  l'opi- 
nion peut  exercer  une  grande  influence  sur  la  délibération  (Y.  en 
ee  sens  MM.  Cbauveau  sur  Garré,  quest.  1 405  bis,  Bonrbeau, 
t.  5,  p.  515).  Les  actes  étrangers  au  ministère  du  Juge  ne  sont, 
du  reste,  pas  suspendus,  et  les  avoués  peuvent  continuer  la 
procédure. 

i  99.  L'instance  n'est  cependant  pas  suspendue,  dans  tous 
les  cas,  à  partir  du  Jugement  qui  a  déclaré  la  récusation  admis- 


en  droit,  que  le  code  d'iostniction  criminelle  ne  renfermant  aucune  dis- 
position relative  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  récusation  formée 
contre  un  membre  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  en  matière  correction- 
nelle, il  doit,  dès  lors,  être  statué  sur  ces  sortes  de  récusation,  d'après 
les  règles  établies  en  matière  civile;  —  Attendu  que  des  dispositions 
combinées  du  tit.  24  de  l'ordonnance  de  1667  et  des  art.  378  et  sui- 
vants c.  pr.  ciy.  en  matière  de  récusation  de  juges,  il  résulte  que  lorsque 
le  droit  de  récusation  est  exercé  contre  un  magistrat,  cette  récusation 
doit  être  jugée  par  le  tribunal  on  la  chambre  auxquels  ce  magistrat  ap- 
partient; que  le  magistrat  récusé  avec  motifs  ayant  ses  pouvoirs  suspen- 
dus jusqu'après  le  jugement  sur  la  récusation,  et  devenant  en  quelque 
sorte  sur  cet  incident  la  partie  adverse  de  celui  qui  exerce  la  récusa- 
tion, ne  peut  par  conséquent  être  juge  dans  sa  propre  cause,  et  ne  doit 
donc  jamais,  et  dans  aucun  cas,  concourir  &  juger  la  récusation  sur  la- 
quelle il  doit  être  prononcé  hors  de  sa  présence;  — Et  attendu,  en  fait, 
que  par  acte  an  greffe  formulé  un  instant  avant  le  commencement  de 
raudience,  le  sieur  Durand-Yaugaron  avait  récusé  MM.  les  conseillers 
Bibère  et  Robinot-SaintrCyr,  1*  parce  qu'ils  avaient  déjà  connu  de  l'af- 
faire en  concourant  à  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  du  S7  juillet 
«lernier;  S®  parce  qu'encore  le  dernier  était  parent  ou  allié  de  l'une  des 
parties  au  degré  prohibé;  —  Qu'il  résulte  néanmoins  d'une  expédition 
authentique  des  arrêts  de  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  l<^'août  dernier,  jointe  à  la  pro- 
cédure, que  ces  deux  magistrat»  récusés  avec  motifs,  avaient  cependant 
eoncoora,  1^  à  l'arrêt  prèpaïaioire  qui  avait  ordonné  que  le  rapport  se- 
rait fait  parle  président;  'i^  à  rarrèl  qui  avait  déclaré  la  récusation  non 
admissible,  et  avait,  de  plus,  en  vertu  de  Tart.  590  c.  pr.,  condamné 
Durand-Yaugaron  à  100  fr.  d'amende;  que  l'un  et  l'antre  avaient  ap- 
posé leur  signature  au  bas  de  ces  deux  arrêts  ;  —  Attendu  qu'en  agissant 
ainsi,  cet  deux  magistrats  s'étaient  rendus  juges  dans  leur  propre  cause, 
«t  qu'il  I  avait  eu  delearpart  excès  de  pouvoir  et  violation  das  réglée 


slble.  Si  l'une  des  parties  prétendait  qu'iinf"  opération  est  ur- 
gente et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard,  l'incident  serait  porté  à 
raudience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourrait  ordonner 
qu'il  sera  procédé  par  un  autre  Juge  (même  art.  387).  Le  tribu- 
nal pourrait  même  rendre  un  jugement  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire par  lequel  il  ordonnerait  une  opération  nouvelle.  Il  est 
vrai  que  l'art.  587  ne  parait  pas  avoir  prévu  ce  dernier  cas,  mais 
nous  croyons,  avec  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  432;  Hautefeuille , 
p.  205;  Ghauveau  sur  Garré,  qnesl.  1404,  et  Thomine,  t.  1^ 
p.  601,  qu'il  ne  faut  pas  entendre  cet  article  dans  un  sens  Ju- 
daïque. En  effet,  il  peut  être  aussi  urgent,  et  même  plus  urgent 
d'ordonner  une  opération  que  d'y  procéder  après  qu'elle  a  été 
ordonnée.  —  Y.  cependant  en  sens  contraire  MM.  Garré^  loc.  cit,, 
et  Favard,  t.  4,  p.  766,  n»  4. 

f  S7.  Par  le  second  Jugement  qu'il  est  appelé  à  rendre,  le 
tribunal  décide  si  la  récusation  est  fondée,  ou,  en  d'autres  termes^ 
si  la  partie  qui  Ta  proposée  a  suffisamment  prouvé  les  faits  des- 
quels elle  résulterait.  Si  le  récusant  n'apporte  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  le  tribunal  ordonne  qu'elle  soit  com- 
plétée par  la  preuve  testimoniale;  s'il  n'est  fourni  aucune  preuve 
écrite  ni  aucun  commencement  de  preuve,  l'art.  389  c.  pr.  laisse 
le  tribunal  maître  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclara- 
tion du  Juge,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale.  Ge  dernier 
article  parlant  d'un  commencement  de  preuve,  sans  ajouter  par 
écrit,  M.  Pigeau  (Gomm.,  t.  l,  p.  67o),  en  a  conclu  que  ce 
commencement  de  preuve  peut  être  fourni  de  toute  autre  ma- 
nière, et,  par  exemple,  au  moyen  de  présomptions.  Mais  cette 
interprétation,  combattue  avec  raison  par  MM.  Garré  et  Gbau- 
vcaii,  quest.  1405  ter,  et  Thomine,  t.  i,  p.  602,  est  également 
repoQSsée  par  la  Jurisprudence  (Req.  16  nov.  1825,  aff.  Tivolier^ 
Y.  n»  82). 

1 9  S .  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  qui  précède  :  1  *  qu'il 
suffit  qu'une  cause  de  récusation,  proposée  contre  un  Juge,  soit 
connue  de  lui,  pour  qu'elle  doive  être  admise,  encore  bien  qu'elle 
ne  serait  pas  justifiée  au  tribunal  (Grim.  cass.  3  mai  1834,  aff. 
Lamatabois  et  Dragues,  Y.  Garde  nationale,  n<>  6  22-50), —  2*  Que 
les  causes  qui  portent  le  tribunal  saisi  du  fond  à  déclarer  une  ré- 
cusation bien  fondée,  peuvent  être  autres  que  celles  qui  en  ont 
motivé  l'admissibilité,  pourvu  que  les  unes  et  les  autres  puissent 
être  considérées  comme  des  conséquences  des  faits  allégués  par 
le  récusant,  et  que  si  le  Juge  voit  dans  ces  faits  une  cause  valable 
de  récusation,  il  peut  y  faire  droit  sans  ordonner  aucune  preuve 
(Grim.  cass.  llfév.  1820)  (l). 

1911.  Le  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  testimoniale  des 

de  la  procédure;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit,  dès  lors,  besoin  dé 
statuer  sur  les  autres  moyens;  —  Casse. 
Du  Soct.  1855.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Meyronnet,  rap« 
(1)  Eipict  :  —  (Giroust  C.  Cbaline).  —  Cbaline  avait  été  poursuivi 
comme  banqueroutier  frauduleux,  mais  acquitté.  —  Les  syndics  de  la 
faillite,  dont  Giroust  avait  été  nommé  commissaire,  firent  procéder  à  la 
vente  de  ses  biens  par  le  ministère  d*Alleaume,  notaire.  —  En  1818, 
Cbaline  fît  assigner  les  syndics  de  la  faillite  et  les  acquéreurs  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  vente.  —  Chaline  désista  et  ratifia  les  ventes; 
ma.h  il  fut  souscrit  par  Alleaume  un  billel  de  1,200  fr.  au  profit  de  la 
femme  Cbaline.  —  Cependant,  sur  le  motif  que  ce  désistement  n'était 
pas  judiciairement  connu,  il  fut  fait  &  l'audience,  par  le  sieur  Giroust^ 
un  rapport  &  la  suite  duquel  le  minislei'e  public  déclara  rendre  plainte 
en  escroquerie.  —  Une  information  eut  lieu,  et,  sur  le  rapport  fait  par 
le  juge  d  instruction,  la  chambre  du  conseil  où  siégeait  le  sieur  Giroust 
renvoya  Chaline  devant  le  tribunal  correctionnel.  Les  actes  de  vente  se 
sont  alors  trouvés  réguliers.  —  Traduit  devant  le  tribunal  do  Nogent- 
le-Rolrou,  Chaline  a  déclaré  récuser  le  sieur  Giroust.  —  Il  a  allégué 
comme  motifs,  1^  que  le  sieur  Giroust,  qui  devait,  en  sa  qualité  de  com- 
missaire à  la  faillite,  signer  les  actes  de  vente,  ne  les  avait  lui-même 
signés  que  plus  de  sept  ans  après,  c'estr-à-dire,  à  l'époque  où  Cha* 
line  les  avait  attaqués  de  nullité  ;  que  ces  actes  se  rattacheraient  à  la 
procédure  instruite  contre  lui  pour  fait  d'escroquerie,  et  que  le  sieot 
Giroust  aurait  à  y  figurer,  soit  comme  partie,  soit  comme  témoin  ;  — 
2®  Que,  dans  divers  rapports,  le  sieur  Giroust  avait  manifesté  son  opi- 
nion contre  Chaline,  et  notamment  dans  celui  à  la  suite  duquel  les  pour- 
suites en  escroquerie  ont  eu  lieu  d'office  contre  lui.  —  La  tribunal 
ayant  déclaré  la  récusation  inadmissible,  le  tribunal  de  Chartres,  sur 
l'appel  de  Cbaline,  l'a  déclarée  admissible,  sur  le  motif  que  des  faits  al- 
légués il  résulterait  que  le  Juge  récusé  aurait  donné  conseil.  —  Par  des 
incidents,  c'est  le  tribanal  de  GhâteaadaD  qui  l'est  troavè  saisi  da ]•• 
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cattsés  de  récusation  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel 
(Df'mlaa-Cfouziihac,  p.  286).  Quant  à  l'enquête,  elle  n'est  pas 
a^snjpttte  aux  règles  ordinaires  de  ces  opérations;  elle  se  fait  à 
Taudience  et  aucune  disposition  ne  prescrit  de  Taire  à  l'adver- 
aairi*  du  récusant  ni  signification  ni  communication  de  cette  pro- 
cédure. Il  Tant  donc  s'en  tenir  à  l'ancien  usago^  consacré  par  Tart. 
4  de  Tord,  de  1563.  suivant  lequel  celte  enquête  devait  se  faire 
fans  aucune  assignation  ni  communication  à  la  partie  ni  au  juge. 
LVd.  de  1667  était  muette  sur  ce  point.  Dans  le  projet  de  cttte 
ordonnance,  les  art.  28  et  29^  ayant  pour  objet  de  régler  les  for- 
mes de  Tenquéle,  furent  supprimés,  sur  les  observations  des 
commissaires,  pour  s'en  tenir  aux  anciens  usages.  Le  silence  de 
l'ordonnance  explique  pourquoi  les  rédacteurs  du  code  n'ont  pas 
réglé  cette  partie  de  la  procédure.  —  Y.  MM.  Bourbeau,  t.  5, 
p.  51 6  ;  Ghauvean  sur  Carré,  quest.  1405  quinq»;  Thomlne,  t.  i, 
p.  602;  Pigeau,  Comm.,(.  l,p.  670. 

f  80  Lorsque  l'enquête  est  terminée,  il  Intervient  un  trol- 
8t^me  jugement  pour  apprécier  le  résultat  des  dispositions  et 
statuer  déûn  tivement  sur  le  sort  delà  récusation.  M  Bourbeau, 
t.  5,  p.  51 6,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  lorsqu'une  en- 
quête étant  ordonnée,  il  est  ainsi  rendu  trois  jugements  consécu- 
tifs, la  procédure  rappelle  les  trois  périodes  de  l'instance  en  faux 
incident  civil. 

181.  La  récusation  a  toujours  été  considérée  comme  inju- 
rieuse pour  le  juge  :  omnino  certè  grave  est  judicem  recusare 
têmerè.  Celui  dont  la  récusation  a  été  déclarée  non  admissible 
ou  non  recevable  doit  être  condamné  à  telle  amende  qu'il  pialt 
au  tribunal,  laquelle  ne  peut  être  moindre  de  lOO  fr.,  et  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  laclion  du  Juge  en  ré|>aration  et  dom- 
mages-Intérêts, auquel  cas  il  ne  peut  rester  juge  (c.  pr.,  art. 
390).  Cette  amende  est  distincte  des  dommages- intérêts  que  peut 
réclamer  le  Juge  récusé,  et  elle  doit  appartenir  non  à  ce  juge 
mats  au  flsc.  (Req.  16  nov.  1825,  alT.  Ti voiler,  V.  n«  82). 

t  88.  Il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  390  étant 
pénale,  ne  peut  être  étendue  à  la  récusation  d'un  arbitre  forcé, 
bien  que  c«t  arbitre  ait  le  caractère  de  juge  (Orléans,  21  mai 
1818,  M.  Loyré,  pr.,  afT.  Gosme  C.  Mallrej.  —  Mais  nous  pen- 
sons, avec  M.  Ghauveau,  Journal  des  avoués,  t.  44  p.  8,  que 
cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie,  et  que,  soit  les  juges  du 
tribunal  de  commerce,  soit  les  arbitres  forcés  qui  les  remplacent 
dans  certains  cas,  doivent  être  garantis,  par  la  crainte  d'une 
amende,  des  récusations  que  voudraient  mal  à  propos  exercer 
des  commerçants  ou  des  membres  d'une  société  commerciale  as- 
signée devant  eux. — Un  autre  arrêt  a  Jugé,  avec  raison,  que  l'a- 
mende pouvait  être  prononcée  au  cas  de  rejet  d'une  récusation 
dirigée  contre  un  membre  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle 
(Grim.  cass.  3  août  1838,  aff.  Lemeneur,  Y.  n»  113). 

188.  La  partie  qui  succombe  sur  son  action  en  récusation 
de  juges,  est  passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  de  juges 
distinctement  récusés  (Montpellier,  14  août  1848, aff.  Groc,  D.  P. 

48.  2.  177). 

184.  De  ce  que  l'art.  390  prononce  l'amende  contre  celui 
dont  la  récusation  a  été  déclarée  nonadm  ssible  ou  non  recevablê, 
ï\  ne  faut  pas  conclure  que  la  partie  qui  a  produit  une  récusation 

'    —       ■■■■■■  ■  ■  ■  » 

gemeot  de  la  récusation  ao  fond.  — >  Le  95  sept.  1819,  le  tribunal,  coa- 
âidërant  que  des  faits  allègues  et  des  réponses  mêmes  du  juge  récusé,  il 
ré^ulUiit  suffisamment  qu'il  y  avait  de  sa  part  opinion  défavorable  ma- 
nifestée et  même  inimiiié,  a  déclaré  la  récusation  bien  fondée  et  or* 
donné  uue  le  sieur  Giroux  tj^'abstienlrait. —  Sur  l'appel,  ce  jugement  a 
été  conurmè.  —  Pourvoi   —  Arrêt, 

LÀ  couB  ;  — -  Sur  les  divers  moyens  de  cassation  présentés  et  pris 
d'une  prétendue  contr.ivention  aux  art.  384,  585,  386  et  3S9  c.  pr. 
civ.,  en  ce  que,  suivant  le  demandeur,  la  récusât  on  a  été  jugée  fondée 
sur  des  f a  U  non  proposés  par  le  récusant,  non  prèai.iblement  jugés  ad- 
missibles et  non  prouves  par  écrit  ou  par  témoins;  —  Attendu  1®  que 
la  récusation  a  été  proposée  dans  la  forme  premier  ite  par  l'art.  584  c.  pr. 
civ.  ;  —  Attendu  S«  que  si  la  récusation  fondée  sur  des  faits  i^ooncès 
d'une  m  nv*re  générale  et  san$t  déterminai  ion  bien  précise  de  leur  ca- 
ractère, a  été  déclarée  admissible,  sur  le  motif  qu'il  pouvait  en  résulter 
qup  le  juge  récuse  iuirail  donné  conseil  ou  sollicité,  le  tribunal  qui,  par 
suite  de  l'appel  de  ce  jugement  par  le  juge  récusé,  a  eu  à  prononcer  sur 
le  fond  de  la  récusation,  n'était  pas  lié  par  cette  appréciation  desditi 
faits,  et  qu'il  avait  le  droit  'ie  juger  quelles  étaient  les  véritables  causes 
{le  récusation  qui  an  résultaient;  qu'il  sulfit  que  toutes  les  coDsèqaencaa 


déclarée  par  jugement  mal  fondée  cd  soit  afllraDcbl.  Su  effet»  «^ 

lui  qui  a  récusé  un  juge  pour  une  cause  fausse  est  plus  répré* 
hensible  que  l'auteur  d'une  récusation  fondée  sur  des  motifs  aen 
admis  par  la  loi,  ou  introduite  après  les  délais.  Le  premier  doit 
donc  être  condamné  à  l'amende  par  un  à  fortiori  (V.  Req  iS 
nov.  1825,  aCr.  Tlvolieri  n«  82;  Bourbeau,  t.  5,  p.  517;  Carré 
et Cbau veau,  quest.  U06).— L'ord.  de  1 667  appliquait  l'amoudi 
d'une  manière  expresse  &  tous  ces  dilTérents  cas. 

f  Sft.  Par  exception  à  ce  qui  vient  d'être  dit»  il  ne  parait 
pas  que  l'amende  doive  être  prononcée  dans  le  cas  oo  l'acte  de 
récusation  serait  annulé  pour  vice  de  forme^  parce  qu'alors  il  ré- 
sulterait du  jugement  que  la  récusation  n'aurait  réeUeoMat  pas 
existé. — V.  Tbomine-Desmaaures,  t.  l ,  p.  60S. 

1 86.  Le  jugement  par  lequel  il  est  statué  sur  la  récusation 
ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié. — V.  MM.  Boucher-d'Argis»  v«  Ré- 
cusation, n«3;  Delaporte,  t.  l,  p.  365;  Bioche,  eod.  v»,  n«  139; 
Carré,  Taste,  p.  156,  n«  270;  Cbaoveaasor  Carré,  8Qr]rart.3se, 
n«  324. 

187.  Ce  Jugement  est-il  susceptible  d'opposition?  L'art.  U 
du  tit.  24  de  l'ord.  de  1667  portait  :  «  Les  jugements  rendus 
sur  récusation  seront  exécutés  nonobstant  oppositions  on  appel- 
lations. »  Le  code  de  procédure  se  tait  sur  l'opposition  ce  qui 
indique  que  le  iégislateur  n'a  pas  entendu  suivre  les  errements 
de  l'ordonnance.  D'ailleurs,  le  Jugement  sur  récusation  ne  pour* 
rait  être  frappé  d  opposition  qu'autant  qu'on  le  considérerait 
comme  étant  rendu  par  défaut,  et  il  n'a  ce  caractère  ni  à  l'égard 
du  récusant  ni  à  l'égard  de  son  adversaire.  Bien  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  prescrive  de  faire  aucune  signification  ni  oon- 
munication  de  procédure,  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  parties, 
le  récusant  et  la  partie  adverse  ne  peuvent  être  considérés  comme 
étrangers  à  l'Instance,  et  ce  qui  prouve  que  la  loi  les  considère 
Jusqu'à  un  certain  point  comme  parties  en  cause,  c'est  qu'elle 
leur  reconnaît  ie  droit  d'appeler  du  jugement  ainsi  que  nous  a^ 
Ions  ie  voir.  Ce  jugement  ne  saurait  donc  être  par  défaut  contre 
eux  (y.  Oelaporte  t.  1,  p.  363;  Cbauveau  sur  Carré,  quest. 
1409).  Ces  auteurs  pensent  que  chacune  des  parties  pourrait  as 
présenter  dans  l'instance  pour  plaider,  si  son  intérêt  l'exigeait. 
— V.  en  sens  contraire  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  83;  Biocbe,  v«  Ré- 
cusation, n*  157. 

188.  Lorsque  la  récusation  est  faite  devant  une  cour  imp^ 
riale  l'arrêt  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation. 
L'opposition  ne  serait  pas  plus  admissible  contre  cet  arrêt  qu'elle 
ne  l'était  contre  le  Jugement  de  première  instance  (Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  1409;  Favard,  t.  4,  p.  768). 

•  811.  Appel,  —  Tout  Jugement  qui  statue  sur  une  récusatioa 
est  susceptible  d'appel,  même  dans  les  matières  ou  le  tribunal 
de  première  instance  juge  en  dernier  ressort  (c.  pr.,  art.  391). 
Ce  principe  est  gt^néraiet  s'applique  indistinctement  :  l*au  jv* 
gement  qui  déclare  la  récusation  admissible  ou  inadmissible; 
2«  à  celui  qui  la  déclare  non  recevable  ;  3«  ou  à  celui  qui  admet 
à  la  preuve  lor^>qu'ii  y  a  lieu;  4*  à  celui  qui  déclare  la  récusa- 
tion mal  fondée  [Conf.  M.  Carré,  sur  l'art.  391,  n«  325).  L'appd 
se  porte  devant  la  juridiction  qui  connaît  des  appels  des  jage- 
ments  du  tribunal  du  premier  degré. —  Jugé  spécialement  qoe  la 

tirées  des  faits  allègaéi  s'y  rattachent  d'une  manière  qaaleiNiqiM,  ftm 
qu'elles  ne  puissent  pas  être  considérées  comme  des  faits  nouveau  son 
proposés  par  le  récusant,  et  non  compris  dans  l'admissibilité  dèelires 
de  la  récusation  ;  ^-  Attendu  3«  que,  dans  le  cas  oH  le  récuiaat  d  aBraît 
pas  apporté  preuve  par  écrit  ou  commencement  de  preuves  des  causes  de 
la  récusation,  l'art.  589  dudit  code  laisse  à  U  prudence  du  tribunal  de 
rejeter  la  récui^ation  sur  la  «impie  déclaration  du  juge,  oa  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale;  que  :a  loi  eile-méme  lui  donne  donc  é  oef  égarl 
un  pouvoir  dii^crétionnaire,  en  vertu  duquel  il  peut  ne  point  ordonner 
une  pri'uve  qu'il  juge  inutile,  lor.''que,  comme  dani*  l'espèce,  il  a  été  ras 
connu  et  déclaré  que  des  réponses  mêmes  du  juge  il  res^ultait  $alB«iUii- 
roent  preuve  de  causes  valables  de  récuiMUion  dans  les  faits  allégués  ^— 
Attendu  enfin  que  les  faits  d'après  le-'queis  la  rè-u-attoo  aète  jugée  fon- 
dée, et  d'après  le:fqueU  il  a  été  ordonné  que  ie  président  du  tribunal  et 
première  instance  de  l'arrondiifjiemeDt  de  No^ent-le-RolnMi  s 'abi ten- 
drait de  la  connai.^sance  do  fait  d'escroquerie  dont  e<t  prévenu  le  nomae 
Cbaline,  sont  du  nombre  de  ceux  que  l'art.  378  c  pr.  déclara  cau^ 
dt^  récusation  ;  et  que  ie  jogemeot  attaqué  est  d'ailears  régulier  ea  U 
forme;  —  Rejette. 
Do  11  fév.  18i0.-G.  G. ,  sect.  crim.-M.  Rataud,  np. 
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cour  oa  le  tribnnal  qui  doit  connaître  de  l'appel  dn  Jugement  dn 
tribunal  de  police  correctionnelle  est  seol  compétent  pour  statuer 
sur  l'appel  dujugement  relatif  à  la  récusation  (ReJ.  24  oct.  1811, 
aff.  Charrier-Yvert,  V.  n*  9"). 

f  46.  L'adversaire  du  récusant  pevt-i}  interjeter  appel  du 
Ingement  qui  a  statué  sur  la  récusation?  L'affirmative  parait  ré- 
iulter  d'une  manière  certaine  de  la  rMaction  de  l'art.  591,  aol^ 
vaut  lequel  tout  jugement  sur  récusation  est  susceptible  d'appel, 
et  de  celte  de  Tart.  392,  portant  que  «  celui  qui  voudra  appeler 
sera  tenu,  etc.,  »  oe  qui  s'applique  également  aux  deux  parties, 
^''ailleurs  l'adversaire  de  la  partie  récusants  peut  avoir  le  plus 
grand  intérêt  à  empêcher  le  succès  d'an  moyen  de  procédure 
qui,  d'une  part,  tend  à  enlèvera  l'un  des  Juges  le  droit  de  pren- 
dre part  an  Jugement  du  fond,  et  qui  pourrait,  de  l'autre,  même 
avoir  pour  effet  d'enlever  les  parties  à  leurs  Juges  naturels,  si, 
par  suite  du  nombre  des  Juges  récusés,  le  tribunal  se  trouvait 
dans  rimpossibiltté  de  Juger.  —  Y.  MM.  Berriat,  t.  i,  p.  S32; 
Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1409;  Delaporte,  t.  1,  p.  365;  De- 
miau,  p.  286;  Poucet,  p.  265;  Bourt>eau,  t.  5,  p.  529;  Biocbe, 
n*  148.  —  Cofilrd,  MM.  Pigeau,  Proo.,  1. 1,  p.  458,  et  Gomm., 
1. 1,  p.  672;  Lepage,  1. 1,  p.  257;  Thomtne,  t.  i,  p.  605. 

i  41 .  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'adversaire  du  récu- 
sant, qui  a  été  partie  au  Jugement  de  récusation,  peut  en  inter- 
jeter appel  (Req.  26  fév.  1838,  aflT.  Rapilly,  Y.  Arbitrage, 
n«  661  ^5*).  ^  Bt  qu'une  partie  ne  peut  former  tierce  opposition 
au  Jugement  admettant  la  récusation  exercée  contre  un  Juge  con* 
tre  son  adversaire  (Besançon,  27  août  1806,  M.  V^ux,  rap.,  aff. 
Crétin  C.  Yoisard).  Cette  dernière  décision  est  fondée  sur  ce 
que  Tadversaire  du  récusant  étaiit  partie  en  cause,  c'est  par  la 
voie  de  l'appel  qu'il  doit  se  pourvoir  contre  le  Jugement. 

2  49.  Le  Juge  récusé  parait  avoir  aussi  le  droit  d'Interjeter 
appel  lorsqu'il  s'agit  d'un  Jugement  portant  atteinte  à  son  hon- 
neur, ou  lorsqu'il  a  formé  une  demande  en  dommages-Intérêts 
contre  la  partie  récusante  (Y.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  455  ; 
Lepage,  p.  258;  Berriat,  p.  332;  Demiau,  p.  267).  *- 11  a  été 
cependant  décidé  que  le  Juge  récusé  qui  n'a  fait  que  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  motlveut  sa  récusation,  ne  pouvant  être  consi- 
déré conune  partie  dans  l'instance,  n'est  pas  recevable  à  Inter- 
jeter appel  du  Jugement  qui  admet  la  récusation  proposée  contre 
lui  (Case.  14  avr.  1829)  (i)  Cette  décision  est  approuvée  par 
M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1409,  qui,  tout  en  reconnaissant 
le  droit  d'appel  an  magistral  récusé  qui  est  intervenu  dans  l'in- 
eiance  pour  demander  nne  réparation,  conteste  ce  droit  à  celui 
qui  ne  critique  le  Jugement  que  comme  blessant  son  honneur. 

148.  L'appel  est  suspensif,  il  a  de  plus  cela  de  particulier  que 
le  tribunal  ne  peut  ordonner  rexécution  provisoire  dn  Jugement 
(MM.CarréetChauveau,/oc.  ctl.; Pigeau, t.  l,p.672;Favard,t.4, 
p.  769,n»7).^SI  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence 

(1  )fffp«ev  ^^{V'x^tHibC.  DestasM.HM»  VioUe  traduisît  dtvaat  le  trikf  - 
•al  canreelioaAd  d' Aorillas,  M*  Grogoisr,  avoué,  ea  rèparatioa  d'iojores 
cottiMiiMS  ^aD«  aa  mémoire  imprimé  at  publié;  mais  trouTaat  aa  acmbre 
des  juges  M.  De^aaae.  avec  i|ai  il  avait  eo  des  discussions  très-vives, 
au  sifjet  i'w  pracèb  civiL  et  qu'à  cette  occasion  le  conseil  de  discipline 
dâs  avocats  avait  blâmé,  il  déclara  1s  récuser  pour  lOge  de  cette  aflTaire, 
pour  cause  d'inimitié  capitale  et  de  litige;  ~  Les  moyens  de  récusation 
ayant  paru  relevants,  s'ils  étaient  vrais,  te  tribunal  rendit,  le  11  avr. 
1626,  «njageoMiit  portant  ^«e  M.  Dastanae  s'expliquerait  ce  coocernaat. 

(«'•aplicalipo  ayawt  ea  liea,  deu;iièina  jagemeat,  du  14  avril ,  qui  ad- 
met la  récusation.  —  Le  19,  M.  Destanne  déposa  au  grelfe  du  tribunal, 
lia  acte  par  laqael  il  déclara  appeler  de  oa  jugement. 

La  I  mai  1626,  la  cour  d'apael  de  Riom  (cbambre  civile)  rendit  un 
arrêt  par  lequel  elle  déclara  mal  fondée  et  comme  non  avenue  la  récu- 
sation portée  par  M*  Violle  contre  M.  Destaaae,  at  condamna  M«  VioUe 
60  ramrnde  de  100  fr.  et  aux  dépens. 

ûs  motifs  furent,  notamment,  que  l'inimitié  capitale  est  un  senti- 
meat  trop  iadigoa  d  un  magistrat,  pour  qu'il  puisse  être  supposé;  qu'en 
ce  qal  caacai'Bait  la  prétendu  procès  civil,  que  M*  Violle  disait  exister 
antre  lui  et  M.  Destaune,  à  l'occasion  de  l'appel  interjeté  par  ce  der- 
nier, de  ta  dêt'isioo  dn  coaseil  de  disciplina  de  l'ordre  des  avocaU,  % 
fêMiUal  dp  cette  décision  ae  présentait,  au  fond,  rien  de  f&cbeux  pour 


Il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  attendre  que 
l'appel  soit  jugé,  l'incident  doit  être  porté  à  Taudience  sur  un 
simple  acte,  et  le  tribunal  qui  aura  rejeté  la  récusation,  peut  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre  inge(c.  pr., 
art.  391  ).  A  bien  plus  forte  raison,  devrait-on  proc<^der  de  même 
si  la  récusation  avait  éié  admise  par  les  premiers  juges  (M.  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  530). 

1 4ê.  Il  y  aurait  nullité  des  Jugements  auxquels  le  Juge  ré- 
cusé aurait  participé,  ou  des  opérations  qu'il  aurait  faites  au 
mépris  de  l'appel  et  hors  le  cas  d'urgence  reconnue,  lors  même 
que  la  récusation  serait,  en  définitive,  Jugée  mal  fondée.  Eneflet, 
l'annulation  de  la  récusation  n'empêcherait  pas  que,  pendant 
l'instance,  le  magistrat  n'efttété  frappée  d'une  incapacité  momen- 
tanée. Les  Jugements  auxquels  il  aurait  concouru  seraient  nuls, 
lors  même  que  les  Juges  qui  y  auraient  participé  avec  lui  auraient 
été  seuls  en  nombre  suffisant,  parce  qoe  sa  présence  a  pu  changer 
le  résultat  de  la  délibération  (MM.  Pigeau,  Gomm.,  t.  1,  p.  679 
et  673;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1409  bis). 

146.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  cinq  Jours 
du  Jugement  (c.  pr.,  art.  392).-^e  délai  court  à  partir  de  la 
prononciation  du  Jugement  et  non  à  partir  de  sa  signification 
(Carré  sur  Cbauveau,  sur  l'art.  396,  n»  324).  D'ailleurs  nous 
avons  vu  suprà,  n«  136,  que  le  Jugement  qui  statue  sur  la  récu- 
sation n'avait  besoin  ni  d'être  levé  ni  d'être  signifié. 

f  éU.  Il  a  été  Jugé  que  le  délai  de  cinq  Jours,  prescrit  par 
l'art.  392,  n'était  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Bordeaux,  8 
Juin  1809,  M.  Perrin,  rap.,  aff.  Rigonnean  et  Bertrand  C,  Ro* 
chette  et  autres).  Mais  cette  décision  parait  aussi  contraire  au 
texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  et  presque  tous  les  auteurs  s'accor- 
dent à  enseigner,  au  contraire,  que  le  délai  est  fatal.  (V.  MM.  Fa- 
vard,  t.  4,  p.  768,  ii«7;  Pigeau,  Comm.,  t.  l,p.  649;  Demiau, 
p.  288;  Carré,  sur  l'art.  396,  n«  324  ;  Bioche,  n*  131;  Tbomine, 
1. 1,  p.  606). — Il  a  été  décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'appel 
d'un  Jugement  de  commerce  Tonde  sur  ce  qu'un  Juge  récusé  ver«> 
balement  y  a  concouru,  est  non  recevable  s'il  n'a  été  formé  qu'ik 
près  le  délai  de  cinq  jours  (Colmar,  7  Janv.  1826.  aff.  Koaciin, 
y.  n*  1 1 3;  V.  cependant  M.  Cbauveau  sur  Carré, ioc. cit.,  note  S). 
—Suivant  MM.  Biocbe,  v«  Récusation,  n*  153,  et  Rodière,  t.  S, 
p.  96,  le  dAlai  de  cinq  Jours  n'est  pas  susceptible  d'augmentatleu 
à  raison  des  distances.— V.  aussi  Montpellier,  14  aoAt  1648,  aff. 
Groc,  D.  P.  48.  2.  177. 

147.  Les  art.  392  et  sulv.  o.  pr .  sur  les  formes  eC  les  délala 
de  l'appel  du  Jugement  qui  statue  sur  la  récusation  d'un  Juge, 
s'appliquent  à  la  récusation  d'arbitres  forcés  (Rennes,  26  mara 
1847,  aff.  Gnillet  delà  Brosse,  D.  P.  49.  2.  63). 

fi  48.  La  procédure  organisée  par  la  loi  pour  le  Jugement  de 
rappel  est  simple,  sommaire.  En  prescrivant  les  formalités  dont 
elle  se  compose,  le  législateur  a  voulu  que  cet  appel  fût  Jugé 

aa  eaastltuait  poiat  au  procès  civil  propreneot  dit;  qu'enfla ,  il  oe  rê- 
aaltait  de  la  cause  attcua  fait  sufl.<ant  pour  moiivar  la  récusation.  — 
Pourvoi  de  M^  VioUe,  pour  violaJton  de  l'art.  449,  et  fausse  appiicatioa 
de  l'art.  501  c.  pr.,  en  ca  que  l'arrêt  avait  reçu  M.  Destaone  appelant 
du  jugement  de  récusation;  il  invoquait  M.  Favard,  v*  Récusation, 
§  2,  n*  6. 

Le  défendeur  a  soutenu  qne  le  îa|;e  récusé  est  partie  dans  l'ia- 
stanee  ea  récusation;  qve,  par  suite,  il  peut  appeler  de  ca  jugemaol, 
lorsqu'il  y  trouve  son  honneur  intéressé;  que  tel  est  le  vœu  de  l'art 
391  c.  pr.,  qui  dispose  que  tout  jugement  de  récusation  est  susceptible 
d'appel.  —  Arrêt  (ap.  dà.  en  cb.  du  cous.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  445  et  391  c.  pr.; — Attende  que,  suivaat 
Fart.  443  c.  pr.,  la  voie  de  i*appe)  o*est  ouverte  qu'à  ceux  qui  ont  été 
parties  dans  le  jugement;  que  l'art.  591  do  même  code  ne  déroge  point 
à  celte  règle,  puisqu'il  se  borne  à  dire  que  tout  jugement  sur  récusation 
sera  susceptible  d'appel;  qu'il  suit  de  la  que  le  juge  récusé,  qui  n'a  pas 
été  partie  dans  riiislance  en  récu>ation,  est  non  recevable  à  appeler  du 
jugement  rendu  sur  celte  récusation  ; 

Que,  dans  fespêce,  le  juge  récusé  ne  s'est  point  rendu  partie  dans 
l'instance  en  récusation;  qu'il  n'y  a  pris  aucunes  conclusions  dans  son 
intérêt  personnel  ;  qu'il  y  a  seulement  donné  ia  déclaration  sur  les  fails, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  585  et  566  du  code  pré- 
ciié,  ce  qui  ne  le  constituait  point  partie  dans  l'instance;  que,  néan- 
moins, 1  arrêt  attaqué  l>  reçu  à  appeler  du  jugement  de  rècus^alioo; 
qu'en  cela,  il  violn  lésait.  445  et  501  ci-des.«us  cités;  —  Casse. 

Du  14  avr.  18x9  -C.  C,  cb.  civ.-MhJ.  Boyer,  pr.-Cassaigue,  ray.- 
Joubert,  av.;  c.conf.-Scrilîaat  JacquamiQ,av* 
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rapidement  pour  que  le  juge  restât  le  moins  longtemps  possible 
sous  le  coup  de  la  récusation  dont  il  a  été  frappé.  L'appel  doit 
être  formé  par  acte  au  greffe,  lequel  est  motivé  et  contient  énon- 
dation  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien  (c.  pr.,  art.  392). 
L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  Juge^ 
du  jugement  et  de  l'appel,  et  les  pièces  Jointes  sont  envoyées 
sous  trois  jours,  par  le  greffler,  à  la  requête  et  aux  frais  de  rappe- 
lant, au  greffier  de  la  cour  d'appel,  (art.  595).  Dans  les  trois  jours 
Je  la  remise  de  ces  différentes  pièce^i  au  greffier  de  la  cour  d'ap- 
ici,  celui-ci  présente  lesdilcs  pièces  à  la  cour,  laquelle  indique 
le  jour  où  sera  rendu  Tarrêt  et  commet  l'un  des  conseillers.  Sur 
le  rapport  de  ce  magistrat  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  il  est  rendu  un  arrêt  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  les  parties,  (art.  594).£nOn,  l'arrêt  étant  rendu, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  expédition,  le  greffier  de 
la  cour  d'appel  renvoie  les  pièces  à  lui  adressées,  au  greflicr  du 
tribunal  de  première  Instance  (art.  595). 

1  é9.  La  loi  n'exigeant  pas  que  l'acte  d'appel  soit  signé  de 
la  partie  elle-même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique, cet  acte  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  été 
signé  que  de  l'avoué;  mais  cet  ofQcier  ministériel  agira  prudem- 
ment en  ne  signant  Tacle  d'appel  qu'après  s'être  fait  remettre 
un  pouvoir  à  cet  effet.  Autrement  il  s'exposerait  à  un  désaveu  de 
la  part  de  son  client  (V.  MM.  Lepage,  p.  255;  Carré,  loc,  cit.; 
Demiau,  p.  287;  Bioche,  v»  Récusation,  n^  154;  Rodlère,  loc. 
cit.).  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  l'acte  d'appel  formé  par 
exploit  serait  radicalement  nul. 

t&O.  L'effet  suspensif  de  l'appel  n'est  pas  indéfini.  Afin  de 
prévenir  les  lenteurs  de  la  procédure  et  le  préjudice  qu'elles  en- 
traînent, la  loi  veut  que,  dans  le  mois  du  jugement  qui  aura  re- 
)eté  sa  récusation,  l'appelant  fasse  signifier  aux  parties  l'arrêt 
intervenu  constatant  que  l'appel  n'est  pas  jugé  et  indication  du 
Jour  fixé  par  la  cour.  Sinon  le  jugement  qui  rejette  la  récusa  - 
tion  est  exécuté  par  provision,  et  ce  qui  est  fait  en  conséquence 
est  valable,  encore  que  la  récusation  soit  admise  plus  tard  sur 
rappel  (c.  pr.,  art.  596).  Cette  dernière  disposition  est  remar- 
quable en  ce  qu'elle  déroge  au  principe  d'après  lequel  ce  qui  a 
été  fait  en  vertu  d'un  jugement,  mêine  exécutoire  par  provision, 
doit  être  annulé  en  cas  de  réformation  du  jugement. 

151.  L'arrêt  qui  statue  sur  la  récusation  doit  être  signifié 
à  la  partie  seulement.  Il  ne  doit  pas  l'être  au  juge  récusé.  Ce  der- 
nier doit  avoir  connaissance  de  l'arrêt  par  l'entremise  du  gref- 
fier de  la  cour.  —  Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré  sur  l'art.  596 
n«  524  m  fine. 

1  &•.  L'art.  394  disposant  que  l'arrêt  qui  statue  sur  Tappel 
doit  être  rendu  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties, 
il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  besoin  que  l'appelant  soit  représenté 
par  un  avoué  dans  l'instance.  Le  ministère  du  greffier  suffit  pour 
instruire  la  procédure. — il  a  été  décidé,  par  application  de  cet  ar- 
ticle, que  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  ia  récusation 
d'un  juge,  le  demandeur  en  récusation  ne  peut  être  entendu  après 
le  rapporteur  ;  et  qu'on  doit  assimiler  le  rapport  fait,  dans  ce 
cas,  à  celui  qui  a  lieu  dans  les  instructions  par  écrit,  et  après 
lequel  les  défenseurs  n'ont  jamais  la  parole  (Grenoble,  1 5  fév. 
1826)  (i).  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  décision.  La 

(1)  Efpioê  :  —  (Le  sieur  S...  C.  le  sieur  R...,  juge.)  —  La  cour  était 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  récusation  d'un  juge.  Après 
le  rapport  fait  par  Tun  des  conseillers,  l'avocat  du  sieur  S...,  deman- 
deur en  récusation,  demande  à  faire  quelques  observations;  il  soutient 
que  l'art.  594  De  s'oppose  pas  à'ce  quMl  soit  entendu,  parce  qu'il  porte 
seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  parties,  mais  non 
qu'elles  ne  pourront  être  entendues,  lorsqu'elles  seront  présentes,  et 
qu'elles  le  demanderont.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  — Attendu  que  le  code  de  procédure  a,  dans  le  titre  81  do 
livre  S,  i^*  partie,  établi  une  forme  particulière  pour  statuer  sur  les  ré- 
cusations des  juges  ;  qn'il  a  voulu  que  les  moyens  de  récusation  et  les 
réponses  du  juge  récusé  fussent  présentées  au  greffe,  et  éviter  par  là  les 
débats  publics  entre  les  parties;  que,  quand  l'art.  59 i  du  rode  a  énoncé 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'appeler  les  parties,  il  a 'voulu  qu'elles 
ne  fo^sent  ni  appelées  ni  entendues,  s'en  référant,  pour  l'instruction 
des  magistrats,  aux  moyens  et  réponses  fournis  devers  le  {i^reffe,  et  assi- 
milant le  rapporta  celui  fait  dans  les  instructions  par  écrit,  où,  d'après 
l'art.  111  du  même  code,  les  défenseurs  n*ont,  sous  aucun  prétexte,  la 
parole  après  le  rapport;  ^Par  ees  motifs,  rejette l'iDstance  du  demandeur. 


doctrine  qu'elle  consacre  est,  do  reste,  enseignée  par  MM.  Chau- 
veau sur  Carré,  loo.  dt.;  Pigeau,  t.  l^  p.  674;  et  Biocbe,  v*fié- 
cusation,  n*  i60« 

Ait»  s.— /totîeef  (2epa»s. 

15S.  La  récusation  des  Juges  de  paix,  de  même  que  celle 
des  Juges  ordinaires,  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  pré^ 
sentée  avant  toutes  défenses  an  fond.  Il  en  serait  autrement,  toa- 
tefols,  si  la  cause  de  la  récusation  n'était  survenue  que  depuis 
la  première  audience  et  ce  serait  alors  le  cas  d'appliquer  l'art. 
582  c.  pr.  Il  pourrait  se  faire  que  ia  récusation  ne  fût  pas  s^ 
rieuse  et  qu'elle  n'eût  d'autre  but  que  d'empêcher  le  juge  de  pro- 
céder à  une  opération  par  lui  ordonnée.  La  partie  ayant  intérêt 
à  faire  procéder  promptement  à  cette  opération  pourrait  alors  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  et  faire  décider,  eu  exposant  l'ur^ 
gence,  que  l'opération  sera  faite  par  un  autre  juge.  Conf. 
MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  197. 

1  &4.  La  procédure  créée  par  la  loi,  en  matière  de  récusation 
des  juges  de  paix,  est  d'une  grande  simplicité,  et  les  délais  qui 
doivent  être  observés  entre  les  divers  actes  dont  elle  se  compose, 
sont  aussi  courts  que  possible,  de  manière  à  faire  Juger  l'inci- 
dcitit  avec  rapidité.  La  partie  qui  veut  récuser  le  Juge  est  tenue 
de  former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par*  un  acte 
qu'elle  fait  signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  an  greffier 
de  la  Justice  de  paix  qui  vise  l'original.  L'exploit  est  signé  sur 
l'original  et  la  copie  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cial. La  copie  est  déposée  au  greffe,  et  communiquée  Immédiate- 
ment au  Juge  par  le  greiDer  (c.  pr.,  ait.  45).  Le  juge  est  tenu  de 
donner  au  bas  de  l'acte  de  récusation,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
sa  déclaration  par  écrit  portant ,  ou  son  acquiescement  à  la  ré- 
cusation, on  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation  (art.  46) .  Dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ponse du  Juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  foute  par  lai  de  ré- 
pondre, l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  et  de  la  déclaration 
du  Juge,  s'il  y  en  a,  est  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisi- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  au  ministère  pnbîic  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  Justice  de 
paix  est  située;  la  récusation  y  est  Jugée  en  dernier  ressort  dans 
la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie^  sans  qu'A 
soit  besoin  d'appeler  les  parties  (art.  47). 

1  d j^.  Efn  présence  des  termes  de  l'art.  47  c.  pr.,  U  ne  peut 
s'élever  aucune  difficulté  sur  la  compétence  pour  le  Jugement  de 
la  récusation  proposée  contre  un  juge  de  paix.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  peut  seul  en  connaître.  —  Il  a  donc  été  décidé 
avec  raison  que  le  Juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police  ne 
peut  statuer  sur  ia  récusation  proposée  contre  lui  (Grim.  cass. 
50  nôv.  1809  (2).  —Conf.  Crim.  cass.  14  frim.  an  2,  M.  Lîon8> 
rap.,  aff.  Lagoardette;  Crim.  rej.  l«'  mars  1811,  VM.  Barris, 
pr.,  Lamarque,  rap.,  aff.  Raynal);  et  que  le  Juge  de  paix 
constitué  en  tribunal  de  police  doit,  s'il  a  été  récusé,  s'abstenir 
de  Juger,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  récusation  par  le 
tribunal  civil,  alors  même  que  le  procureur  du  roi  près  ce  tribu- 
nal lui  aurait  mandé  que  ce  Jugement  préalable  n'est  point  néces- 
saire (Crim.  cass.  15  (év.  1811,  M,  Busschop,  rap.^  aff^.  Conda- 
sorgues). 

Du  15  fév.  1SS6.-G.  de  Grenoble,  V  ch.-MM.  Noaaie,  f«pr.- 

Marion,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Etpic0:  —  (Aubry  C,  Rivière.)  — Le  sieur  Aubry  avait  citt  le 
sieur  Rivière  devant  le  tribunal  de  police  du  eantoo  de  llioaiai,  ala  4t 
réparations  dMnjures  verbales.  Rivière  a,  par  un  acte  déposé  an  grefe, 
déclaré  récuser  M.  Lecomle,  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  ^ci. 
—  A  l'audience  du  9  oct.  1809,  ce  juge,  croyant  devoir  s'expliquer  pa- 
bliqucmcnt  sur  les  moyens  de  récusation  proposés  contre  lui  et  ne  pas 
«'abstenir,  s'est  livré  à  la  discussion  de  ces  moyens;  et,  sans  s'arréler  i 
la  récusation,  il  a  prononcé  sur  les  fins  de  la  citation  et  a  condaBBé  b 
défendeur.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coitr;  ~  Considérant  que  le  juge  de  police,  par  saa  jngBM^ 
du  6  octobre ,  a  statué  lui-même  sur  sa  récusation  personaelle  ei  à 
suite  a  prononcé  sur  la  contestation  d'entre  la  partie  qui  Tavait  r^ 
cuRé  et  son  adversaire;  que  la  récusation,  formant  un  incident  ^ai 
était  personnel  à  ce  juge,  il  ne  pouvait  y  statuer  sans  se  rendre  joip 
dans  sa  propre  cause;  qu'en  ce  faisant,  il  a  excédé  ses  ponvein;  — 
Casse. 

Du  50  nov.  IS09.-G.  a,  sect.  crim.-M.  Vasse-Saint-CHMa^  lap. 
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i  50.  On  vient  de  vofr  qne  Tart.  45  exige  qne  le  greffier  delà 
Ja^tlce  de  paix,  auquel  doit  être  signifié  l'acte  de  récnsation, 
mette  son  visa  sur  cet  acte.  En  cas  de  refus  par  ce  greffier  de 
remplir  celte  formalité,  Thuissier  devrait  faire  mention  de  ce  re- 
fus sur  l'acte  et  présenter  Toriginal  au  procareur  impérial  qui  le 
viserait.— V.  en  ce  sens  MM.  Thomine  Desmaznres,  1. 1,  p.  124^ 
Carré  et  ChaDveau,  quest.  194,  Delà  porte,  t.  1,  p.  40. 

i  1^  7 .  En  disposant  qne  l'exploit  contenant  récusation  du  juge 
de  paix  sera  signé  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs, 
l'art.  45  ne  dit  pas  que,  si  l'un  on  Tautre  ne  sait  ou  ne  peut  si- 
gner, il  sera  fait  mention  des  causes  du  refus.  Aussi  le  greffier 
n'aurait-il  pas  qualité  pour  constater  les  causes  du  défaut  de  si- 
gnature. L'acte  de  récusation  pourrait  donc  se  trouver  nul  dans 
ce  cas.  M.  Carré,  quest.  195,  fait  observer  avec  raison  que,  pour 
éviter  cette  difficulté,  il  est  prudent  que  le  récusant  ne  sachant  ou 
ne  pouvant  signer,  donne,  à  l'effet  de  former  la  récusation,  un 
pourvoi  spécial  à  une  personne  sachant  signer.  Il  est  manifeste, 
du  reste,  qu'une  récusation  faite  verbalement  contre  le  juge  de 
paix  serait  radicalement  nulle. 

±SH.  Lorsque  l'acquiescement  du  juge  de  paix  à  la  récusa- 
lion  a  été  donné  régulièrement ,  cet  acquiescement  est  acquis  à 
la^  partie  récusante  et  le  magistrat  ne  pourrait  plus  le  rétracter. 
C'est,  du  reste,  un  acte  tout  spontané  de  la  part  du  juge  de  palx^ 
qui,  sous  ce  rapport,  est  seul  juge  de  rappréciation  à  faire  des 
motifs  de  récusation  invoqués  contre  lui.  Bien  que  l'adversaire 
du  récusant  puisse  avoir  un  grand  intérêt  à  opposer  à  un  acquies- 
cement dont  l'effet  doit  être  de  dessaisir  un  magistrat  dans  les 
lumières  et  la  probité  duquel  il  peut  avoir  une  grande  conflance, 
rien  n'indique  que  la  loi  ait  voulu  lui  conférer  ce  droit.  C'est  ce 
qu'enseignent  avec  raison  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  201^  et 
Delaporte,  t.  i,  p.  41. 

1 511.  Le  juge  de  paix  étant  récuse,  la  procédure  sur  l'In- 
stance principale  est  nécessairement  suspendue  Jusqu'au  jugement 
de  la  récusation.  Cette  suspension  courrait,  suivant  M.  Pigeau, 
Com.,  t.  1,  p.  n  7,  à  partir  du  jour  de  la  signification  de  l'acte 
de  récusation  au  greffier.  Nous  pensons  qu'il  est  préférable  de  la 
faire  courir  à  partir  du  moment  où  cet  acte  a  été  communiqué  au 
juge.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  récusation  d'un  juge  ordinaire^  la 
procédure  n'est  Interrompue  qu'à  partir  du  jugement  qui  or- 
donne la  communication  à  ce  juge  de  l'acte  de  récusation,  et  Ton 
ne  voit  pas  pourquoi  une  règle  différente  serait  adoptée  lorsqu'il 
s'agit  d'un  juge  de  paix.  Y.  du  reste,  en  ce  dernier  sens,  Chaa- 
veau  sur  Carré,  quest.  193  6is;  Thomine,  t.  1,  p.  124. 

166.  Si  la  partie  récusante  ne  faisait  aucunes  diligences 
pour  provoquer  l'envoi  des  pièces  au  procureur  impérial  dans 
les  trois  jours  à  partir  de  la  réponse  du  Juge ,  conformément  à 
l'art.  47,  le  greffier  ne  devrait  pas  faire  cet  envol  d'office.  En 
effet,  la  partie  peut  se  désister  de  sa  récusation,  ce  qui  rendrait 
le  déplacement  du  procès  inutile.  D'ailleurs  le  greffier  ne  peut 
être  tenu  de  faire  un  semblable  envoi  tant  que  la  partie  n'a  pas 
consigné  les  frais  d'expédition  et  de  transport  des  pièces. 

-161 .  La  loi  ne  dit  pas  ei,  lorsque  le  tribunal  civil  est  saisi 
de  la  récusation  proposée  contre  le  juge  de  paix,  les  parties  peu- 
vent se  présenter  devant  ce  tribunal  pour  plaider  sur  l'incident. 
Suivant  MM.  Tbomine,  t.  l,p.  125,  elPigeau,Comm.,t.  i,p.  122, 
le  tribunal  ne  doit  jamais  admettre  les  parties  à  se  présenter  à 
faudience.  Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue,  car  il  pourrait 
arriver  que  des  explications  orales  données  par  les  parties  four- 
nissent des  lumières  au  tribunal  sur  certains  laits.  Nous  préfé- 
rons décider  avec  MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  202,  qne  le 
tribunal  devra  apprécier  s'il  y  a  quelque  utilité  à  entendre  les 
larties  et  qu  il  est  libre  de  se  déterminer  à  cet  égard  suivant  les 
circonstances. 

!  16t.  Les  art.  45  et  suiv.  c.  proc.  étant  muets  sur  lamarche 
qui  doit  être  suivie  pour  le  Jugement  de  la  récusation  par  le  tri- 
bunal et  pour  le  renvoi  des  pièces  après  ce  jugement,  il  faut  s'en 
référer  sur  ces  deux  points  aux  art.  394  et  395  du  même  code 
(V.  n«  148  et  suiv.),  dont  les  dispositions  doivent  être  appliquées 
par  analogie.  Ainsi  le  procureur  impérial  remettra  les  pièces  au 
président  qui  nommera  un  Juge  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
rendu  jugement,  le  ministère  public  entendu.  La  partie  la  plus 
diligente  requerra  ensuite  expédition  du  jugement  et  le  greffier 
renverra  les  pièces  au  greffier  de  la  justice  de  paix. 

TOMB  XXXVIII. 


1 68.  Si  le  Jugement  sur  la  récusation  du  Juge  de  paix  n'é* 
tait  pas  rendu  dans  un  délai  de  huitaine,  comme  le  veut  l'art.  47 
0.  pr.,  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  faire  de  cette  circonstance  uu 
grief  contre  le  récusant.  Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  de  M.  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1 ,  p.  121 .  «  En  cette  circonstance,  dit  cet  au- 
teur, le  récusant  doit  signifier  à  l'autre  partie  un  certificat  du 
greffier  constatant  ce  fait  et  indication  du  Jour  déterminé  par  le 
tribunal,  sinon  il  sera  passé  outre  par  le  juge  récusé,  et  ce  qu'il 
fera  sera  valable  encore  que  la  récusation  fût  ensuite  admise.  » 
La  marche  ainsi  tracée  par  H.  Pigeau  est  celle  qu'indique  Tart. 
396  c.  proc.  (V.  n«  150).  —  Mais  il  faut  remarquer  que  dans 
l'hypothèse  régie  par  ce  dernier  article,  la  récusation  a  été  déjà 
rejetée  par  un  Jugement,  ce  qui  peut  faire  présumer  qu'elle  n'est 
pas  fondée,  tandis  que  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu,  lorsque  le 
tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la  récusation  d'un  juge  de  paix. 
En  outre,  le  partie  ne  peut  être  victime  de  la  négligence  des  ma- 
gistrats qui  ne  rendraient  pas  dans  les  délais  un  jugement,  lors 
duquel  elle  ne  doit  pas  être  appelée.  Enfin  le  délai  accordé  par 
l'art.  47  est  beaucoup  plus  court  que  celui  fixé  par  l'art.  396,  ce 
qui  rend  l'application  de  ce  dernier  article  à  la  récusation  des 
juges  de  paix  d'une  rigueur  excessive.  Nous  estimons  donc  que 
la  partie  adverse  du  récusant  pourra  seulement,  après  l'expira- 
tion des  délais,  faire  des  diligences  auprès  du  tribunal  pour  le 
presser  de  rendre  jugement.  —  Y.  oonf.  MM.  Carte  et  Chanvean» 
quest.  203  6û. 

164.  U  disposition  de  Part.  390  e.  pr.  (V.  n*  131)  qui  pnn 
nonce  une  amende  contre  la  partie  qui  a  proposé  contre  un  ma« 
gistrat  une  récusation  reconnue  par  Jugement. mal  fondée,  ne  pa- 
rait pas  devoir  être  appliquée  à  la  récusation  des  Juges  de  paix, 
bien  que,  dans  une  circulaire  en  date  du  6  juin  1831,  la  régie  de 
l'enregistrement  ait  cru  devoir  adopter  la  doctrine  contraire,  il 
est  de  principe,  en  effet,  qu'une  peine  ne  peut  être  étendue  par 
voie  d'analogie  d'un  cas  à  un  autre.  D'ailleurs,  les  art.  382  et 
suiv.,  c.  proc,  ne  doivent  êlre  appliqués  aux  justices  de  paix, 
qu'autant  que  cela  est  indispensable  pour  combler  une  lacune. 
Or,  l'amende  dont  peut  être  passible  l'auteur  d'une  récusation 
téméraire,  n'a  rien  d'essentiel,  et  l'on  comprend  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  voulu  en  autoriser  la  prononciation  lorsqu'il  s'a- 
git des  juges  de  paix,  à  cause  du  peu  d'importance  dea  affaires 
que  ces  magistrats  sont  appelés  à  juger. 

1 6&.  Le  principe  suivant  lequel  le  juge  ne  doit  jamais  être 
considéré  comme  étant  partie  en  cause  dans  l'instance  relative 
au  jugement  de  la  récusation  dont  il  a  été  l'objet,  s'applique  à  la 
récusation  des  juges  de  paix  (Cass.  30  juill.  1834,  aff.  Juge  de 
paix  de  Cbàlons,  v<»  Frais  et  dépens,  n«  325). 

1 66.  Quand  le  juge  de  paix  a  donné  son  acquiescement  à  la 
récusation,  ou  quand  cette  récusation  a  été  admise  par  le  tribu- 
nal, devant  quelle  juridiction  la  cause  doit-elle  être  renvoyée?  Il 
peut  y  avoir  de  l'inconvénient  à  renvoyer  devant  le  juge  sup- 
pléant de  la  même  justice  de  paix,  à  cause  de  l'inflnence  que  le 
juge. titulaire  est  supposé  devoir  exercer  sur  ce  dernier.  Néan- 
moins on  ne  voit  pas  où  le  tribunal  puiserait  le  droit  d'ordonner 
le  renvoi  devant  un  autre  juge  de  paix  en  l'absence  de  tout  texte 
de  loi  qui  l'y  autorise.  U  loi  du  16  vent,  an  12  ne  prescrit  le 
renvoi  des  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin 
qu'en  cas  d'empêchement  légitime  du  juge  de  paix  et  de  ses  mp- 
pléanis.  Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  loi  que  le  tribunal  pourrait 
se  fonder  pour  saisir  de  la  cause  un  autre  juge  de  paix  dans  une 
hypothèse  où  l'empêchement  est  exclusivement  personnel  au  Juge 
titulaire.  Aussi  faut-il  décider  que  lorsque  ce  dernier  est  dessaisi 
par  suite  de  récusation ,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  son 
suppléant.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  le  juge  de  paix  ne 
pourrait  pas,  après  avoir  acquiescé  à  la  récusation,  ordonner  lui- 
même  le  renvoi  de  la  cause  devant  qui  de  droit.  A  partir  du  mo- 
ment où  cet  acquiescement  a  été  donné,  le  juge  a  perdu  tout  pou- 
voir, et  c'est  par  le  tribunal  de  première  mslance  que  le  renvoi 
devraitêtre  prononcé.  — y.  Carré  et  Cbauveau,  ([uest.  199. 

SECT.   5.  —  ABSTENTION  DO  JUGB. 

167.  L'abstention  du  juge  ne  saurait  être  confondue  avec  la 
récusation.  La  première  est  le  fait  spontané  du  juge  qui  reconnaît 
que  les  conditions  d'impartialité  lui  manquent,  tandis  que  la  reçu- 
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lAtion  est  le  fait  dn  plaideur  refusant  pour  juge  de  la  contestation 
celui  qui,  légalement^  est  appelé  à  en  connaître.  En  enjoignant  au 
magistrat  de  s'abstenir  lorsque  sa  conscience  lui  fait  nn  devoir 
de  rester  étranger  au  procès,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  obligé 
d'attendre  sur  son  siège  que  la  récusation  vint  le  forcer  à  en  des- 
cendre. Elle  lui  donne  ainsi  les  moyens  de  mettre  sa  dignité  à 
Tabri  de  toute  atteinte  et  de  suivre  tes  inspirations  que  lui  dicte 
sa  probité  on  sa  délicatesse.  «  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne,  porte  l'art.  380  c.  pr.^  sera  tenu  de  le  dé- 
clarer à  la  chambre  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  »  Cette  obli- 
gation est  commune  au  ministère  public  lorsqu'il  agit  comme 
partie  jointe  (Arg.  art.  381,  c.  pr.,  Y.  n»  17).  L'ordonnance  de 
leei,  tu.  £4^  art.  17,  contenait  une  disposition  semblable  à 
celle  de  l'art.  380.  On  décidait  sous  l'empire  de  cette  ordonnance 
que  la  circonstance,  pour  un  Juge,  d'avoir  connu  d'un  procès,  n'é- 
tilt  pas  une  cause  de  récusation  qu'il  dût  avoir  nécessairement 
présente  à  la  mémoire  lorsque  l'affaire  lui  était  soumise  pour  la 
seconde  feis,  et  que,  dès  lors^  il  pouvait  valablement  concourir 
Biu  Jugement  bien  qu'il  n'eût  fait  aucune  déclaration  à  cet  égard, 
si  d'ailleurs  il  n'avait  pas  été  récusé  (Req.  27  fruct.  an  10)  (i). 

€•9*  11  faut  remarquer  qu'alors  même  que  le  Juge  a  déclaré 
qu'il  sait  oause  de  récusation  en  sa  personne,  et  que  la  chambre 
a  décidé  qu'il  ne  devait  pas  s'abstenir,  les  parties  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  d'exercer  la  récusation.  La  décision  de  la  chambre 
est,  comme  nous  allons  le  voir,  un  acte  de  discipline  intérieure  qui 
ne  peut  préjudicier  en  rien  aux  droits  des  parties.  En  exigeant 
que  le  Juge  consulte  ses  collègues  avant  de  s'abstenir,  la  loi  a 
▼onlu  seulement  qu'il  ne  pût  pas  s'affranchir  arbitrairement  de 
l'exercice  de  see  fonctions.  —  Quant  au  point  de  savoir  s'il  y  a 
nuliilé  lorsqu'un  Juge  récusabie  a  pris  part  au  Jugement  sans 
wnoiT  déclaré  la  cause  de  récusation  qu'il  savait  être  en  lui, 
Y*  n»  9i 

1  •ti.  Dans  un  grand  nombre  de  tribunaux,  il  est  d'usage 
qn'tai  Juge  ait  la  faculté  de  s'abstenir  sans  déclarer  à  ses  collègues 
quelles  sont  les  véritables  causes  de  son  déport.  Cet  usage  est 
appreuTé  par  H.  Thomine,  t.  l,  p.  594,  qui  fait  observer  que  la 
déclaration  du  juge^pas  plus  que  la  décision  de  la  chambre,  ne  lais- 
Miit  de  tnoesnr  le  plumitif.  M.  Carré,  quest.  1387,  parait  être  du 
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(l)  ÇN...  C.  N...)— Lx  THncHAL;— Attendu  que  l'art.  17  dn  tit.  a4 
dl  VoraOBBaDCS  de  1067  ne  prescrit  aox  juges  de  déclarer  les  causes  de 
fécasation  qni  peavent  eiister  en  la  personne  qu'autant  qu'il  suit  qu'elles 
existent;  que  la  circoostance  d'avoir  précédemment  connu  conimo  juge 
d'an  procès,  ne  peut  pas  être  mise  au  nombre  des  causes  de  récusation 
qu'un  juge  doit  être  présumé  de  droit  avoir  eo  présente  à  sa  mémoire 
lorsque  l'affaire  hii  a  été  soumise  une  seconde  fois,  principalement  s'il 
s'est  écoulé  uti  asset  long  intervalle;  que,  dans  Tespèce,  le  silence  des 
parties  sur  le  moyen  de  récusation  qu'elles  devaient  mieux  connaître, 
dont  elles  ponvaient  faire  la  proposition  ou  donner  Tavertis^ement  jus- 
qu'au jugement,  fait  présumer  qu'elles  ne  tenaient  pas  ce  juge  pour  sus- 
poct  et  que  lui-même  avait  perdu  de  vue  qu'il  eût  précédemment  pris 
ssanaissance  de  Taftaire; — Rejette. 

Du  a7  fruct.  an  lo.-Ô.  C,  sect.  req.-BlM.  Vermeil,  pr.-Delachèze,  r. 

(9)  Etpéeê  : — fMin.  pub.  C.  Thétenot.)  ~Des  poursuites,  pour  cnme 
ijb  faux,  ayant  été  diHgéei  contre  le  sieur  Thévenot,  le  juge  d'instruc- 
tiOa  s'est  tiransportë  aa  domicile  de  ce  notaire,  et  a  dressé  procès-verbal 
de  l'état  de  ses  minutes.  Tradait  devant  la  cour  d'assises,  à  raison  de 
trois  ebefs  d'accusation,  le  siear  Tbévenot  fut  déclaré  non  coupable  des 
nota  crimes  qai  loi  étaient  imputés  j  seulement  le  jury  reconnut  la  réalité 
de  l'UD  des  faits  :  mais  la  cour  pensa  que,  si  le  faux  matériel  était  con- 
ftaiê  par  la  réponse  dn  jury,  l'intentiob  de  nuire  ne  l'était  pas  :  en  con- 
séquence, i^accusé  fut  acquitté. 

Le  prbcoreur  dn  roi  près  le  tribunal  de  Limoges  a  demandé  jndiciaî- 
toment  la  destitution  de  Tbévenot  :  celui-ci  a  oflbrt  sa  démission,  et  Ta 
réitérée  par  écrit.  Le  garde  des  sceaux  répondit  qu'elle  ne  pouvait  être 
accoptéOy  à  cause  dos  malversations  qai  avaient  donné  lieu  aux  pour- 
suileo. 

Le  SI  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  Limoges,  qui  prononça  la 
destitution.  Appel  par  Tbévenot.  Plusieurs  membres  de  la  chambre  saisie 
de  cette  affaire  se  sont  abstenus ,  les  uns ,  parce  qu'ils  avaient  concouru 
à  Tarrêt  de  renvoi  devant  le  jury  ;  les  autres ,  parce  qu'ils  avaient  fait 
partie  de  la  cour  d'assises  qui  avait  prononcé  sur  l'accusation.  Ces  abs- 
tentions ont  été  aeeeaillies,  et  deux  membres  de  ia  chambre  des  mises 
on  accusation  ont  été  appelés  pour  compléter  la  chambre  saisie  de  la  de- 
mande en  destitution. 

Dans  lo  cours  de  la  dlseusion,  M.  le  procureur  général,  pour  justifier 
loofaculpattoos  dirigées œotro  le  ootaiiOi  et  qui  motivaient  sa  demande, 


même  avis,  tout  en  convenant  cependant  que  cet  noago  n'est  pas 
absolument  dans  l'esprit  de  la  loi.  Enfin  H.  Chauveau  sur  Carré| 
loc.  cit. ,  ne  croit  pas  que  la  dérogation  introduite  par  le  mémensigs 
soit  susceptible  d'abus.  Quant  à  nous,  il  nous  parait  impoisibis 
d'admettre  comme  régulière  une  manière  de  procéder  qui  nooi 
parait  inconciliable  soit  avec  le  texte,  soit  avec  l'esprit  de  l'art. 
380.  Sans  doute,  la  décision  de  la  chambre  sur  la  dédaratios  do 
juge  n'a  pas  le  caractère  d'un  Jugement ,  mais  il  n'en  résulte 
pas  que  le  Juge  ne  soit  pas  tenu  de  faire  cette  déclaration  d'une 
manière  explicite,  et  quil  puisse  ainsi  se  dispenser  de  l'acoonh 
plissement  de  ses  devoirs  de  magistrat  sans  faire  connaître  lei 
motifs  de  son  déport  (Y.  dans  ce  dernier  sens  Mm.  Pigeao, 
comment,  t.  l,  p.  658  et  659,  et  Favard,  t.  4,  p.  76^^  n^  i).— 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  on  tenait  pour  constant 
que  le  juge  ne  pouvait  se  déporter  qu'en  déclarant  à  ses  coUègœs 
les  causes  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  concourir  au  jugement 
(Gass.  1 7  gerro.  an  8,  H.  Delaunay,  rap.,  aff.  Philippe  et  autres). 
—  Du  reste,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  les  formes  et 
conditions  prescrites  pour  la  récusation  ne  sont  pas  exigées  pour 
l'abstention  volontaire  d'un  juge  ;  qu'en  conséquence,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  Jugement  ou  arrêt,  ou  un  procès-verbal  coustatc 
les  motifs  d'abstention  et  leur  admission  par  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  prononcer  sur  le  fond;  et  qu'il  sufiQt  d'en  faire  men- 
tion dans  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  (Req.  2  juin  18â2  [%]i 
conf.  req.  1 2  pluv.  an  9^  M.  Lachèxe,  rap.,  aff.  Gehier  C.  Nar- 
lot;  19  août  1828,  MM.  Dunoyer,  rap.,  de  Broé,  avec,  géo., 
concl.  conf.,  aff.  Vivié  C  Gay).  —  Remarquons  setilement  avei 
un  arrêt  que  lorsque  les  abstentions  des  Juges  sont  asses  nom- 
breuses pour  que  le  tribunal  ne  puisse  plus  se  composer,  le  tri- 
bunal doit  statuer  par  des  Jugements  distincts  sur  Tadmissibilité 
de  chacune  des  abstentions  proposées  (Bastîa,  12  fév.  1855,  alf. 
Benedetti,  D.  P.  55.  2»  285). 

190.  En  matière  criminelle  comme  eà  matière  civile,  poor 
que  l'abstention  volontaire  d'un  juge  soit  valable,  il  faut  qu'elle 
ait  été  jugée  telle  par  la  chambre  à  laquelle  il  appartient.  —  Spé- 
cialement, tant  qu^il  n'est  pas  établi  que  la  chambre  a  maiuleaQ 
les  diverses  abstentions  successives  survenues  au  sein  d'un  tri- 
bunal correctionnel  pour  le  Jugement  d'une  affaire ,  le  ministèie 


voulut  oxciper  des  déclarations  de  témoins  consignéee  dam  les  pneis- 
verbaux  rédigés  par  le  juge  d*instniction.  tbévenot  s'y  étant  opposé,  il 
intorv.nt,  le  11  janv.  1852,  un  arrêt  interlocutoire  qni  interdit  aa  nii- 
nihtôro  public  la  faculté  de  lire  Tinstmction  criminelle,  et  d*en  arpier 
dans  la  cause. —  Lé  même  Jour,  la  coor,  statuant  au  fddd,  phynondi, 
contre  Tbév^nOt,  an  lied  de  la  deslttotion,  one  AOspeftsidli  de  dix  im 
de  rexercice  de  ses  fonctions. 

Pourvoi  contre  ces  deux  arrêts,  par  M.  le  proeureur  génènd.  Rrtiailr 
moyen  :  composition  irrégulière  de  la  ebambre  qai  a  rondo  r«rrèt  attaqii 
•-AiTèt. 

La  cona  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  existe  une  dit- 
férence  essentielle  entre  ia  récusation  autori^^ée  par  Tart.  378  c.  pr.  cit., 
et  l'abstention  volontaire  d'un  juge  :  que  les  fortnes  et  les  condititfis 
prescrites  à  l'égard  de  la  première,  ne  sont  pas  otdbonéés  (nittr  la  !f^ 
éonde  ;  que,  dans  ie  premier  cas,  il  s'agit  d'on  incident  élevé  daOs  te  bil 
d'enlever  &  on  juge  ta  connaissance  d'un  procès  dont  il  est  soisi  par  il 
loi  ;  qoo  c'est  1&  une  procédure  qui  donne  lieu  0  un  vérilablo  jogeneit; 
que,  dans  le  deuxième  cas,  il  ne  s'agit  que  d'an  acte  de  discipline  iati* 
rieure,  qui  doit  émaner  de  la  compagnie  à  laqueliti  ce  juge  app&rtientj 
qu'il  n'existe  ni  procès,  ni  débat,  lorsque  le  fonctionnaire  à  qui  la  jari- 
diction  est  confiée,  reconnaît  et  déclare  spontanême  t  qu'une  cause  lé- 
gitime l'oblige  à  s'abstenir;  qn'ancune  disposition  de  loi  h'eiito,  soit  di 
Jugement  ou  arrèt>  soit  un  procès-verbal,  pour  constater  les  motifs  d^abl* 
tention,  et  leur  admission  par  le  tribunal  ou  |>ar  la  coor  oaist  do  la  eeO> 
testation  ;  qu'il  sofflt  d'en  faire  mention  dans  la  dédsion  dèlnilive  qri 
intervient  dans  lo  procèS|  à  l'effet  de  motiver  la  préseaoo  des  magislraii 
qui  sont  appelés  pour  compléter  le  tribunal  ou  la  cour  qui  statoe;  — 
Considérant  que,  si  tout  juge  qui  sait  cause  do  récusation  on  sa  persoBsé 
est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  3d0  c.  pr.,  de  fa  déctarëf-  ft  la  efcambrL 
qui  décide  s'il  doit  s'abstenir,  cette  disposhinn  n'est  pÊ»  limitatîTè,  ■ 
n'exclut  pas  les  motifs  d'abstention,  qol  né  4t^rs[ieot  pfts  dOS  caasel  10* 
labiés  de  récusation  ;  que  la  loi  i'en  romet  A  la  t^onstfeopo  du  magtitioK» 
Ot  aux  lumières  de  ta  chambre  dont  il  est  membre,  d'ipprOcior  les  sO<^ 
tifs  qui  le  déterminent  à  s'ab<tenir*~»Gonstdpr(ini,  en  fait^  qœ  l'anit 
ottaqué  constate  les  motifs  d'al^tention  qui  ont  éie  proposés  par  pinsieaiî 
des  membres  de  la  chambre  saisie,  de  l'appel  iiitercièparThéTes«l,(ll 
f admission  de  ces  motirb  par  cette  chambre;  — Rejette. 

Du  t  juin  I850.-G.  G.,  ch.  ireq.-MM.  2^ngiatomi,  j[ii'.-f  rtttMr,  ts^. 
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public  A'ett  pas  recevable  à  former^  devant  la  ooor  de  eaaaatlon, 
une  demande  en  renvoi  ponr  Inaofflsance  de  magiatrals  (Grim. 
rej.  17  août  1839)  (i). 

i  f  f .  D'après  on  arrât,  le  ministère  public  ne  ponvant  être 
récusé  lorsqu'il  agit  comme  partie  principale^  le  procureur  impé- 
rial qui^  devant  un  tribunal  correctionnel^  croit  avoir  des  causes 
d'abstention,  ne  peut  les  soumettre  au  tribunal  (Crim.  cass. 
88  janv.  1830,  M.  Gary,  rap.,  Int.  de  la  loi,  alT.  Pagru). 

1 99.  La  récusation  exercée  par  les  parties  et  l'abstention  vo- 
lontaire du  Juge  ne  sont  pas  corrélatives  en  ce  sens  que  le  juge  ne 
pourrait  s'abstenir  que.dansles  cas  oii  il  peut  être  récusé.  La  ré- 
cusation s'attaque  au  caractère  du  Juge  et  à  sa  dignité^  elle  de- 
vait être  restreinte  paroe  qu'elle  peut  devenir  un  instrument  de 
scandale.  L'abstention  toute  volontaire  n'est  qu'un  surcroît  de 
garantie,  un  acte  inoflénsif  qui,  en  conservant  au  magistrat  toute 
son  Indépendanee,  laisse  entiers  les  droits  des  parties. 
(V.  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  51 1).  U  résulte  de  cette  différence  que 
le  Juge  peut  s'abstenir,  avee  l'assentiment  de  ses  collègues, 
même  dans  des  bypotbèses  oh  la  récusation  ne  pourrait  l'attein- 
dre (Crim.  rej.  17  niv.  an  7,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Reitter ; 
Crim.  eau.  8  eet.  t8i9,  M.  Àumont,  rap.,  aff.  Yiterbi,  Req.  s 
Juin  ia33,  aff.  Tbévenot,  V.  n*  169;  Y.  aussi  Grim.  reJ.  iv 
aoftt  1839,  aff.  Yigné  et  Paris,  nt  170,  et  MH.  Bioehe^  v«  Récu- 
sation, ^^  10,  Carré  et  Gbauveau,  Quest.  1888). 

lys.  Quelle  que  soit  la  cause  d'abstention  Indiquée  par  le  Juge 
à  la  cbambre  du  conseil,  cette  chambre  a  le  droit  d'en  apprécier 
le  mérite,  e|  de  la  déclarer,  s'il  y  a  lieu,  insuffisante.  Aussi  a-t-> 
U  été  Jugé  que  lors  même  que  la  cause  alléguée  par  un  magistrat 
pour  s'abstenir,  devrait,  si  elle  était  proposée  par  les  parties  ou 
par  l'accusé,  délermlner  la  récusation  de  ce  magistrat,  les  juges 


(1)  (Mil.  pub.  C.  Vigne  et  Paris.)  —  La  coue;  —  Vu  la  reqaAte 
du  proemear  da  rei  près  le  tribunal  de  Gaillae,  par  laquelle  il  expose 
qua,  dans  nae  iottanee  poorsoivie  eorrectionnellement  contre  Chry- 
S08téi|ie*68l»nsl  Vigne  et  Jfaa-Aogosto  Paris,  préyenos,  le  premier, 
d'M>itude  d'usore,  d'escroquerie  et  d'abus  da  eonfianoa,  le  second, 
d*escroquerie  et  d'abus  de  confiance,  le  tribunal  supérieur  d'Aibi,  sta- 
tuant sur  la  récusation  proposée  par  Vigne  contre  M.  Perrencber,  juge 
dMnstmettoB,  a,  par  jugement  du  91  juin  1839,  ordonné  que  ce  ma- 
gistrat s'abstiendrait;  qu'aussitét  que  cette  décision  fut  connue,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  GaiUae  a,  par  acte  au  greffe,  déclaré  s'anst^nir  ; 
qu'un  antre  Juge,  ainsi  que  le  deuxième  et  le  troisième  juges  suppléants, 
ent  fait  la  même  déclaration,  en  telle  sorte  qu'il  ne  resterait  plus  que  le 
premier  juge  suppléant  pour  procéder  au  jugement  du  procès  poursuivi 
contre  Vigne  et  Paris;  que,  dans  l'imposâibiiiié  de  compléter  le  tribunal 


c.  pr.  CIT.  ne  sont  pas  limitatives,  et  si,  en  spécifiant  les  causes  de  ré- 
eosatîon,  elles  n'ont  pas  déterminé  celles  pour  lesquelles  le  juge  non 
récusé  parlesparties  peut  être,  sur  sa  propre  demande,  autorisé  À  s'abs- 
tenir, cependant  ces  causes  ne  sent  point  arbitraires,  et  le  ma^^istrat, 
iaveài  4  un  Baadat  poblis,  n'est  pas  le  maître  de  s'affranchir,  à  son 
gré,  des  obligations  que  la  loi  ei  ses  fonctions  loi  imposent;  qu'aux 
termes  de  1  art.  580  du  même  code,  tout  juge  oui  sait  cause  de  récusa- 
tion en  sa  personne,  est  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre,  qui  décidera 
s'il  doit  s'abstenir;  que  Tappréciation  des  motifs  d'abstention,  et  leur 
admission  ou  leur  rejet,  sont  donc  confiés  par  la  loi  à  la  conscience  et  h 
la  sagesse  de  la  chambre  à  laquelle  appartient  le  juge  qui  se  récuse  lui- 
même  ;  "^  Et  atteudu  que,  si,  dans  l'instanoe  poursuirie  devant  le  tri* 
bunal  de  Gaillac  contre  Vigne  et  Paris,  le  président  du  tribunal ,  un  juge 
et  deux  juges  suppléants  ont  déclaré,  par  acte  au  greffe ,  vouloir  s'abs- 
tenir, il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  été  satisfait,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  580  c.  pr.  civ.;  —  Déclare  la  demande  en 
renvoi,  quant  à  présent,  non  recevable. 

Du  17  août  laso.-C.  C,  eh.  crim.-BOI.de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  MÊpéÊê  :  ->-  (Le  sieur  Jénot  de  VUlers  C.  Cbottin  et  consorts,)  — 
Le  tribunal  de  Bney  a7ait  prononcé  la  nullité  d'une  vente,  sous  seing 
privé,  consentie  au  profit  du  sieur  Charles-Louis  Jénot.  —  Après  le  Ju- 
gement, celui-ci  fut  traduit  devant  les  assises  comme  coupable  de  faux 
à  l'occasion  de  cette  vente.  Le  jury  l'acquitta  k  l'unanimité.  —  Lavé  de 
ce  prétendu  crime,  Janot  interjeta  appel  du  jugement  de  Briev  qui  avait 
annulé  la  vents.—  Au  nombre  des  conseillers  composant  la  cbambre  ci- 
vile qui  devaient  statuer  sur  l'appel,  s'en  trouvaient  trois  de  ceux  qui 
avaient  siégé  aux  assises.—  Les  intimés ,  Ghottin  et  consorts,  voulurent 
les  écarter  en  conséquence,  et  après  deux  audiences  consacrées  aux  dé- 
bats de  cette  affaire ,  ces  derniers  imaginèrent  de  proposer  une  récusa- 
liOQ  contre  ces  trois  vagistj^,  comme  ayant  concouru  k  TarrH  d'ac- 


de  la  Cour  ou  du  tribunal  ont  néanmoins  le  droit  de  rejeter  oelte 
abstention  (Toulouse,  6  janv.  1835,  aff.  Servat,  V.  n«  12). 

19  4.  Décidé  aussi  que  lorsqu'une  récusation  a  pour  base  des 
motifs  non  exprimés,  il  n'appartient  qu'au  magistrat  récusé  de 
déclarer  s'il  existe  une  cause  de  récusation  en  sa  personne 
(Amiens,  ch.  civ.  30  mars  1822,  M.  Maleville  p.  pr.,  aff.  Por» 
tebois).  Et  que  dans  le  cas  même  ou  la  récusation  proposée 
contre  des  magistrats  a  été  rejetée,  surtout  par  une  On  de  non- 
recevoir,  telle  que  celle  prise  de  ce  que  la  récusation  n'a  pu  ' 
eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  part  l'art.  382  e.  proc.,  les  magia* 
trats  qui  ont  été  l'objet  de  cette  récusation,  ont  pu,  nonobstant 
ce  rejet,  soumettre  à  leur  chambre  les  motifs  qu'ils  croyaient 
susceptibles  de  Justifier  leur  abstention»  et,  par  suite,  si  la 
chambre  a  sanctionné  leur  abstention  par  décision,  restée, 
d'ailleurs.  Inattaquée,  ne  pas  concourir  à  f  arrêt  (Req.  S  dée. 

1828)  (2). 

19*.  Nous  avons  dit  que  la  décision  que  prend  le  tribunal 
sur  le  point  de  savoir  si  le  Juge,  déclarant  qu'il  y  a  cause  de  ré- 
cusation en  sa  personne,  doit  ou  non  s'abstenir,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  jugement.  C'est,  en  effets  une  simple  déllbératiou 
Intérieure,  ain*anchie  de  toute  forme,  eC  à  laquelle  les  parties 
doivent  rester  complètement  étrangères  (Conf.  MM.  Bourbeau* 
t.  5,  p.  509,  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  1392  bis), — Il  a  été  décidé 
par  application  de  ce  principe  :  l«  que  l'abstention  d'un  Juge  n'é- 
tant pas,  quant  à  son  Jugement,  soumise  aux  mêmes  fermes 
que  la  récusation,  les  motifs  d'abstention  peuvent  être  appréciés 
par  le  tribunal  en  la  cbambre  du  conseil,  sans  quMl  soit  néces- 
saire d'appeler  un  autre  juge  en  remplacement  de  celui  qui  db* 
olare  un  motif  d'abstention,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ren^ 
dre  un  Jugement  en  forme  sur  le  rejet  de  l'abstention  (Req.  6  aoM 

quittement.  <*  Mais  la  cour,  considérant  qie  les  plaidoiries  étaieiit 
commencées,  et  qu'il  s'agissait  de  causes  de  récusation  connues  aupara^ 
vaut,  déclara  cette  récusation  inadmissible.  -»  Les  magistrats  récasée 
continuèrent  à  connaître  de  l'affkire;  mais,  au  jour  eè  lé  procès  devait 
recevoir  une  décision  définitive,  ils  s'étaient  excusés  et  afaisat  Wt  I» 
traite.  Une  délibération  de  la  chambre  du  conseil  les  y  autorisait.  — 
Le  28  juin  1826 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  èiets.  ^  t^'qrrèt  /■! 
rendu  sans  leur  participation.  |1  confirmait  le  jupmept  de  p^mièrs  |fir 
stance. 

Pourvoi  de  Jénot  pour  violation  de  Tart.  S78  ç.  pr^^  ep  e^  sens 
que  les  magistrats  qui  devaient  y  concourir  de  leurs  èulfr^ês  se  soal 
retirés  et  excusés  de  leur  gré  et  sans  qu'ils  se  trouvassent  pUcéf 
dans  un  des  cas  prévus  par  cet  )»rticle.  Hs  ^e  sont  abstenus,  et  ils  n'eq 
avaient  pas  la  liberté.  Donner  à  qui  le  veut  le  droit  de  se  retirer,  et 
quand  il  le  veut,  c'est  autoriser  tous  les  magistrats  à  écouter  des  scru- 
pules puérils  et  à  changer  la  juridiction  acquise  aux  parties. — Au  milieu 
de  pareils  inconvénients,  il  est  donc  sage  de  ne  permettre  à  un  juge  de 
s'abstenir  que  lorsqu'il  poi^rra  être  réfius^.  —  Qç  o'^^t  pas  Iqatî  la  cffVf 
est  arrivée,  par  une  voie  détournée,  è  effectuer  npe  réeUsaiiOP  après  |i|S 
plaidoiries  commencées;  récusation  qu'elle  avait  ]ugé§  iaailqûssible  psf 
ce  motif.  L'arrêt  donc,  sur  ee  point,  a  vidé  l'art.  M9  eî  l'aoterilé  dp 
la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La.  coca  ;  —  Attendu  que ,  si  la  récusation,  lorsqu'elle  est  prepesêe 

Ïiftr  les  parties,  doit  l'être  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  et  ^ 
'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée^  pq  qqe  )m 
délais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la  réeusf  tma  qe  ¥Mm 
survenues  postérieurement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  rârlt  S8i  St  fktp 
U  n'en  est  pas  ainsi  da  l'abstention  des  magistrats  daas  le  cas  prévu  par 
l'art  S80  au  même  code,  pour  laquelle  ausna  délai  s'est  fixé  pss  la  lai» 
et  qui,  par  conséquent,  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  eaose  ;  -î» 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  récusatiop  des  trois  magistrats  ip  la  epi^ 
royale  de  Metz,  fondée  sur  la  disposition  du  §  8  de  l'ait-  578  a*  Fn  V^ 
été  rajetée  par  l'arrêt  du  8  juin  1899,  que  parce  qu'elle  p'arail  pas  SP 
lieu  dans  le  délai  prescrit  par  ledit  art.  588;  n-r  attendu  que  le  rejet  di 
cette  récusation,  surtout  d'i^rès  un  motif  aiaii  e^priiqé  et  déduit  d'une 
sbnpie  fin  de  non-reeevoir,  et  l'arrêt  ppéexistaat  étant  satièreneaS 
étranger  aux  magistrats  qui  avaient  été  Tobjet  de  cette  récpsatloa,  n'a 
pas  pu  les  priver  de  la  faculté  de  déclarer  et  soif  mettre  ep  même  tenjpi 
à  la  cbambre  oii  ils  siégeaient  les  causes  qu'ils  croyaient  susceptibles  }e 
justifier  leur  ^stentioa;  et  que  la  ebambre,  par  sa  délUrératiea  de  M 
du  même  mois  de  juin,  ayaot  décidé  qu'ils  devaieat  s*abstsn|r,  ses  ma- 
gistrats ont  d'autant  moins  dû  concourir  à  l'arrêt  définitif  iaterrsau 
entre  les  parties,  que  la  délibération  qui  avait  saactioaDê  leur  absCeq- 
tion  n'était  pas  attaquée,  qu'elle  ne  l'est  pas  même  eacore^  et  ae  poyr 
rait  l'être  devant  la  cour;  —  Rejette. 

Du  S  déc  18a8.-C.  Ci  ch,  req.-MM,  ?àmA  •  pr.-D^aoffr»  mir 
Lebeau,  av.  géa.,  ç.  coaf.-sCaadaroex-Vertamy,  av. 


724 


RECUSATION— Tables. 


1844  (1)  ;  Conf.  Req.  12  flor.  an  9^  MM.  Vasse,  pr.,  Lachèze^ 
pap.,  aff.  Gehier  C.  Marlot  et  cons.)  ;  — 2«  Que,  lorsque  en  matière 
criminelle,  un  membre  d'une  cour  d'appel  fait  sa  déclaration  de 
récnsabilité,  si  la  chambre  n'est  composée  que  de  cinq  membres^ 
y  compris  le  conseiller  récusable,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
appeler  un  autre^  pour  compléter  le  nombre  voulu  par  la  loi 
(Crim.  rej.  15  oct.  1829,  aff.  Denis  et  Ravina,  V.  n»  10)  ;  — 
3»  Que  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  à  cet  égard,  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  de  l'appel  :  «  Attendu ,  porte  l'ar- 
rêt, que  la  loi  n'autorise  point  l'appel  des  décisions  rendues 
en  la  cbambre  du  conseil ,  sur  la  déclaration  d'un  juge  qu'il 
y  a  en  sa  personne  cause  de  récusation  et  que  ces  décisions  ne 
doivent  être  ni  notifiées,  ni  communiquées  aux  parties  »  (Pa- 
ris, 18  mars  1808,  aff.  Gohin(7.  Boulmer)  ;  —  4»  Que  cette  dé- 
cision n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  d'appel  ni  de  recours 
en  cassation,  n'est,  à  proprement  parler,  ni  un  jugement  ni  un 
arrêt,  et  n'a  pas  besoin,  par  conséquent,  d'être  motivée,  ni  pu- 
bliquement prononcée  à  l'audience  (Crim.  rej.  15  oct.  1829,  aff. 
Denis  et  Ravina,  V.  n«  10)  ;  —  5<»  Que  les  règles  sur  la  récusa- 
tion, en  matière  civile,  étant  également  applicables  en  matière 
criminelle,  lorsqu'un  magistrat  fait  la  simple  déclaration  d'une 
cause  de  récusation  en  sa  personne,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
raccusé  soit  interpellé  de  déclarer  s'il  consent  à  être  jugé  par  ce 
magistrat  (même  arrêt). 

1  9S.  L'abstention  étant  un  fait  purement  volontaire  de  la 
part  du  Juge,  il  est  manifeste  que  les  parties  ne  peuvent  la  pro- 
voquer. Aussi  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  requérir  l'abstention 
du  juge  n'appartient  pas  aux  parties;  qu'elles  ne  peuvent  que 
le  récuser  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Paris,  8  janv.  1850, 
aff.  Rouyer,  D.  P.  50.  2.  51).  —  Et  si  les  décisions  qui  inter- 
viennent sur  une  question  d'abstention  soulevée  par  le  Juge  lui- 
même  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  Jugement  qui  statue  sur  une  abstention  du  Juge  expressément 
requise  par  l'une  des  parties  (même  arrêt). 

199.  Si,  aux  termes  de  l'art.  382  c.  pr.,  la  récusation,  lors- 
qu'elle est  proposée  par  les  parties,  doit  l'être  avant  le  corn- 
ai) (Imberdû  C.  Pacros.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
vialation  de  l'art.  585  c.  pr.,  en  ce  qu'il  aurait  été  statué  sur  la  récu- 
sation de  M.  Cbabrier,  sans  se  conformer  aux  dispositions  prescrites 
par  cet  article  : —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  récusation  ;  qu'il  y  a  eu 
seulement  abstention  de  la  part  de  M.  Cbabrier,  ce  qui  est  un  cas  tout 
diffèrent  de  la  récusation;—  Que,  pour  un  jugement  6ur  récusation,  les 
dispiisitioDs  prescrites  par  l'art.  585  doivent  être  strictement  suivies  : 


mencement  des  plaidoiries,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ab* 
stention  des  magistrats,  pour  laquelle  la  loi  n'a  Ûxé  aucun  délai, 
et  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Req.  z  déc 
1828,  aff.  Jénot  de  Villers,  Y.  n»  174;  Crim.  rej.  8  oct.  1856, 
M.  Gilbert-Desvoisins,  rap.^  aff.  Biaye;  Y.  conf.,  MM.  Carré  el 
Cbauveau,  quest.  1590;  Favard,  t.  4,  p.  765,  n»  1). 

19^.  La  bienséance  et  la  raison  exigent  que  le  Juge  qui  s'est 
déporté  ne  connaisse  plus  de  l'affaire  quand  les  causes  de  son 
déport  ont  cessé  (Y.  en  ce  sens,  d'Aguesseau,  lettre  du  7  août 
1731  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1391).  —  Nous  croyons  même 
que  si,  après  s'être  déporté,  le  Juge  concourait  au  Jugement  de 
l'affaire  principale,  ce  serait  une  cause  de  nullité.  —  Décidé,  eu 
ce  sens,  que,  lorsque  les  membres  d'un  tribunal  se  sont  récusés 
par  le  motif  qu'ils  ont  eu,  depuis  moins  de  cinq  ans,  un  procès 
criminel  avec  l'une  des  parties ,  cette  contestation  ne  peut  plus 
être  portée  devant  eux,  encore  bien  que,  l'instance  s'étant  pro- 
longée par  suite  de  divers  incidents,  la  cause  de  récusation  soit 
venue  à  disparaître  par  l'expiration  de  cinq  ans  depuis  te  pro- 
cès (Rennes,  5  nov.  1851,  aff.  Durand-Yangaron,  D.  P.  54. 

5.  637). 

1 911.  La  règle  suivant  laquelle  le  Juge  qui  sait  cause  de  ré- 
cusation en  sa  personne  doit  s'abstenir,  s'applique  aux  Juges  de 
paix.  Lorsque  l'un  de  ces  magistrats  se  trouve  placé  dans  une 
semblable  position,  il  doit  en  être  référé  au  tribunal  de  première 
instance  qui  décide  s'il  doit  ou  non  s'abstenir.  C'est  du  moins 
ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  14  oct.  1824,  rapporté  n*  11.  Nous 
pensons,  toutefois,  que  si  le  juge  se  récusait  de  son  propre  mou- 
vement et  sans  consulter  le  tribunal,  il  n'en  résulterait  aucune 
nullité  (Y.  dans  ce  sens  MM.  Plgeau,  Comment.,  t.  i,  p.  118  et 
119,  et  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  192).  Dans  tons  les  cas,U 
partie  qui  n'a  pas  récusé  le  juge  de  paix,  alors  qu'elle  aurait  pu 
le  faire,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  cru  devoir  statuer  sur 
la  contestation,  nonobstant  les  faits  qui  le  rendaient  récusable. 
11  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  cas  où  un  juge 
ordinaire  aurait  ainsi  procédé. — Y.  du  reste,  dans  ce  sens,  Cass. 
21  avr.  1812,  aff.  bureau  de  bienfaisance  de  la  Hnlpe,  Y.  n*  89. 

mais  que  relativement  à  la  décision  à  intervenir  de  la  part  d'une  cour 
ou  d*uo  tribunal  sur  Tabstention  d'un  de  ses  membres,  il  n'y  a  ni  pro- 
cès, ni  débat  ;  quMl  s'agit  seulement  d'une  délibération  intérieure,  peu 
laquelle  aucune  forme  n'est  prescrite  ;  que,  par  conséquent,  aucun  ar- 
ticle de  loi  ne  peut  être  violé  à  cet  égard,  et  que  c'est  ce  que  la  conr  a 
dëj&  jugé  par  son  arrêt  du  2  juin  1838. 
Du  6  août  1S44.-G.  C,  ch.  req.-M.  de  Gaujal,  rap. 
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AbcleDtf0Dt,10-«», 
167  s.;  (euiiei, 
récuMUon)  179 1.; 
(délai)  {77;  (juge 
de  paix)  179; 
(jugem.  de  rèea- 
■ation)  IM  s.  ; 
(notifi  non  expri- 
més) 174  ;  (provo- 
ealioD,  partie)  f  76; 
(neasatiOD,  cause, 
déelaraUon ,  Iribs- 
Ml}i66«.^173; 
(tribunal,  declara- 
hùa,  earaetère,  ji- 
lemeat)  176;  (t»- 
Udité,  tribunal, 
•ppréciaUon)  170. 

Aequiescement  (jug. 
de  paix)  166. 

Action  eirile  (dom- 
nages-lat. ,  joge 
eorrectlonnél)  73. 

Admission  19.;  (e^• 
fts)e  195  s. 

Amlgnistrateur  Qn- 
«)  6d0  s.;  Ooge  de 
faix,  élaUiss.  de 
Uenf.)  89;  (partie) 

AAMlon)  97  f . 
liOD  57  f . 


AHfMii 

ÂHiBeo 


96  i. 


easatton,  Jige  de 
de  paix)  164. 

Amour  propreS7,81 . 

Animosilé  59. 

Appel  199,  189  f.; 
(délai)  146  s.;  (ef- 
ietsaspeusi()143B.; 
{[ormes)  146  s.; 
(partie  récasante, 
adversaire  )  140  s. 

Arbitres  95. 

Art»itre  forcé  64; 
(appel.  déUi)  147. 

Arrêt  (partie,  non 
présence)  169;  (si- 
gnlflcaUon)151. 

AtIs  Qnge  de  paix) 
94  8.;  (tribunaux, 
appréciation  )  70  s. 

ATOué  (révocation, 
juge  suppléant)  71 . 

Ml  on  mangé  66 
f.,  89. 

Cassation  (recours) 
186. 

Ouise  (admission, 
rejet)  19;  —anté- 
rieures) 80;— di- 
verses 97  s. 

Chambre  64;  —  du 
conseil  116. 

(ïolonles  199. 

60  s.. 


66  i. 


Gomonme  (adminis- 
trateur) 63. 

Compétence  97  s.  ; 
(juge  de  paix,  ré- 
cusation) 156, 166. 

Conciliation  116.  ^ 

Conclusions  (  dé- 
ehésnce)  102  s. 

Gounaissance  (con- 
seiller, juge  de 
première  Instance) 
74;  (Intervalle); 
70;  (juge,  arbitre) 
71  s.;  O^gOi  min. 

Sub.,  fonction)  76; 
inge  de  paix)  94; 
s.;  (tribunaux,  ap- 
préciation) 80. 

Conseil  66  s.;  (juge 
de  paix)  91  ;  —  de 
discipline  (  garde 
nat.)  91;~d'£Ut 
(section  du  con- 
tentieux, membres) 
99. 

Cîonsultatlon  (juge  de 
paix)  96. 

Cour  d'assises  (jury) 
90 

(2our  de  cassation 
(membre)  14. 

Cour  Impériale  (eon- 
aaissance,  juge  de 
fnmiàf  instance) 


Jttge 


74;   (frais, 
taxateur)  74. 

Créances  (juge)  46 
s.;  (transport,  ao- 
oeptatîon)  50. 

Créancier  (juge,  pa- 
rent ou  allié,  créan- 
cier) 49. 

Garatear(iuKe)60s.; 
(juge  de  paix)  91  ; 
(partie)  89. 

Débats  (ouverture, 
déchéance)  103  s. 

Déchéance  (  plaidoi- 
ries, onveriuredes 
débats ,  conclu- 
sions) 109  s. 

Dédinatoire  76-9». 

Déflnitionl. 

Délai  109  s.  ;  (  ab- 
stention) 177;  (ap- 
pel) 145  s.;  (causes 
poslérieures)  104; 
s.;  (juge-commis.) 
107;  (jugement, 
juge  de  paix)  163; 
jug.  interioc.)  106. 

Délégation  (juge,  ré- 
cusé, compétence) 
96  8* 

Demande  (admis- 
sion, effet)  196  i. 

Déport  169. 

Dettes  (jo6e)  46  f. 


Différend  (connais- 
sance) 68  s.; ^fu- 
tur) 4i;— sembla- 
ble) 41  s. 

Discipline  (avocat, 
professeur)  95  s. 

Discours  des  ora- 
teurs 6. 

Divorce  89  s. 

Domestique  (iuge)65j 

Dommages  -  intérêts 
(action  civile,  juge 
correctionnel)  78. 

Donataire  60  s.,  67. 

Droit  romain  3. 

Duel  (provocalion)56 

Effet  (instance,  li- 
mitation) 13;  (juge 
depaix,réca8ation) 
159  s. 

Enquête  199  s. 

Enregistremen  t(con- 
trainte ,  juge  de 
patx,  visa,  juge 
suppléant)  75. 

ErTeur(rectlflcation) 
76-4«. 

Etablissement  de 
bienfaisance  (juge 
de  paix,  présid., 
admin.)  69. 

Expert  94. 

Exploit  (JQse  de 
pdZy  rèensationy 


visa,  greffier)  154, 
1S6;  (signature, 
juge  de  paix,  récu- 
sation) 157. 

Expropriation  pub. 
(jury)  99. 

Faculté  8  1. 

Fermier  (juge,  par- 
tie) 47. 

Formes  1 19  s. 

Frais  (taxe,  juge, 
appel,  conseiller) 
74  ;  —  des  procès 
(juge,  fourniture) 
61. 

Garde  nat.  (cons.  de 
discipl.,jiry  de  ré- 
vision) 91  ;  (cons. 
de  discipl.,  rap- 
port) 70-1*  s.; 
(officiers,  difficul- 
tés, différend,  per- 
sonnel) 43. 

Haine  97,  59. 

Héritier  présomptif 
(juge)  60  s.,  67. 

Histoire  8  s. 

Honoraire  (arbilies) 
64. 

Inimitié  caplUle5l 
s.;  (caractère)  55  s.; 
(injures)  57  s. 

Instance  (  suspen- 
sion) 196  t.;  (sns- 


penston,  juge  de 
paix,  récusation) 
l.%9s. 

Intérêt  personnel 
27  s.;  (juge de  paix) 
90;  -  privé  7;  — 
public  7. 

Introduction  d^ln- 
stance  53. 

Juge  (conjoint,  par- 
tie au  procès)  35; 
(créances ,  dettes 
personnelles)  46  s.; 
(Intérêt  per80tt.)ll; 
(jugement^  fonc- 
tion étrangère)  15  ; 
(parente,  avocat  de 
la  partie)  36;  (ré- 
cusation, juge  de 
paix)  169.  V.  Bia- 
gistrat. 

Juge  administr.  9%. 

Juge  commis  (réru- 
sation,  compétence) 
96  s.;  (récusation, 
délai)  107  s.;  — 

Juge  correctionnel 
(dommagee-inter., 
action  civile)  73. 

Juge  criminel  20. 

Jugedepaix  14;  (abs- 
tention) «79;  (ao- 
foiesc.)t88;(adni- 
nistraiev^  toleor. 


eantenT)6t;(av1f) 
94  t.;  (oonsoJts- 
tion)  »,  (étaM. 
de  bîeafais.,  fré 
sldent  adminislr.) 
60;  (intérêt  ps^ 
sonnel)  90  ;  (prec 
crim  )  93;  [reçu»- 
tion)  86  s.;  (réci- 
satlon ,  cauMS,  U- 
mitaiion)  86  s.; 
(récusation,  «sm* 
pèteoee)  100,155; 
jooaoaiss.)  94t.; 
(récnsatioB^espIsa, 
greffier,  visa)  154» 
156;  (récuMiiSB, 
(exploit,  signstais) 
167;  (réewtisn, 
ja6aneBi  )  >6t*i 
(rècBsall«n,peiae, 
amende)  164;  (ré- 
cosalion ,  fnot- 
dBre)i63;(sceam 
appoaltioB)  ifu 

Juge  de  polies  M. 

Juge  d'Iaalraeiki 
(débilear,  t/m- 
cler)66H";(pncr 
due,  iJùÊÊ§tUÊi^ 
19. 

Juge  rècnsé  (ss- 
plieatîM,  esBMs- 
taMon)  IfSmÛi- 
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g«ait  d«  rècon- 
Um,  abtIeatioB) 
IIU  1. 

iage  fuppléant  14. 

Juge  liloUire  14. 

Jagemeiit  114  i.; 
(appel)  139  8.;  (d»- 
1*1,  juge  de  paix) 
^63  ;  (eiêculioD , 
ippel,  opposlUon) 
137;  (magistral 
réeuMble  t  con- 
coon  )  10;  (nul- 
lité, intérêt,  per- 
sonnel) li. 

Jogement  de  récu- 
sation (abstention, 
)age,  récos€|)  iSOs. 


dénmttf 

130;  (toTèe,  signi- 
fication) 134». 

Jugement  inlerloca- 
toire  7»-l<»;  (dé- 
lai) 106. 

Jnry  (cour  d'assises) 
SO;  (eipr.  pab.  ) 
9S;->de  réTision. 
t1. 

Locataire  (jnge,  paiw 
tie)  47. 

Magistrat  rêcnsable 
(jugement,  con- 
cours) 10. 

Mattre  (jn^)  60  s.. 
66;  (jage  de  paii) 
M. 


( 
ment,     eomm>ss. 

spéciales ,     mem- 
bre) tl. 

Mariage(dl8S0l«timi) 
39  s. 

Matière  crimin.  30. 

Menaces  57. 

Min.  puh.  (absten- 
tion) 171  ;  (  partie 
jointe)  17;  (récu- 
sation, compétence) 
07. 

Motifs  non  eiprimes 
(récusation,  abslenp 
tion)  174. 

NoUires  t4. 

Offleier  de  pol.  jid 


(parenlèy  frèreno) 

38-30. 

Opinion  personn.^. 

Opposition  137. 

Parenté  18  s  ;  (d»- 
gré)  98,37;  (joge, 
adJBdicaUire  )  38- 
1*;  Qugo  d'un  au- 
tre tribnnai)  40; 
{officier  de  pol. 
jod.,  prévenu)  38- 
1**;— naturelle  31. 

Partialité  S7  s. 

Participation  (ingé- 
nient ,  magistrat 
récosable)  10  s. 

Partie  lésé«  (récusa- 
tion, droU)  85  { ^ 


Téeuanie  88 

Peine  131  s.;  (i 
satlon,  juge  de  paix) 
164. 

Plaidoiries(déehéaii- 
ee|  ilti  s. 

Police  correction- 
nelle 5i  ;  —  sim- 
ple 59. 

Présents  (accepu- 
tion)  83. 

PreuTC  197  s. 

Procédure  114  s.; 
(jngede  paix,  ré- 
cusation) 183  s. 

Procès  ciTil  81  s.; 
—criminel  51  s.  ; 
(jnfedepaix)  95; 


«-eemblablt  41  f . 
ProTision  (jog.  défl- 

nitif)  78-3<». 
ProToeation  58. 
Publicité  116. 
Questions    à    juger 

(similitude)  44  s 
IUpportdejage)l17. 
Recommandation  68 

s,  81. 
Récusation  péremp- 

toire  106. 
Rejet  19. 
Renonciation  10. 
Renvoi  16,  i9. 
Scellés  (apposition, 

juge  de  pûx)  88. 


8ignatui8  (  tiplolt, 
juge  de  paii,  ré- 
cuïiation)  157. 

Société  (admlnis- 
traienr,  inge  de 
paix)i«1  ;unge,  ad- 
ministrateurs) 69s. 

Solltritalion  8i. 

Subroge  tuteur  60  s. 

Suspension  (instan- 
ce) 195  8. 

Suspicion  légitime 
16,  19. 

Témoignage  8t. 

Témoin  t>8  s. 

Tierce  opposition?? . 

Transport  (ereaiiw , 


Tribunal  (maglaInC 
récusé,oompéleDGt) 
97  s. 

Tribunal  de  eom- 
i&erce  (joge)  18 1 
('-âcusaî.enmaasi) 
18. 

Tribunal  entier  16. 

Tribunal  saisi  (nooK 
brelnsuiB8anl)119| 
procédure)  115. 

ruteur  (juge)  <>0s., 
(juge  de  paix)  91 1 
(partie)  39. 

Crgenr«  196, 144 

VtU464. 


TstU*  âm»  *Hiol«s  d«s  «od^n. 


an.  44.  86  t. 

—45.  154  s. 
—46.  154  S. 
-47.  154  s. 
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—•5  prair.  5-3». 
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An  11. 99  frim.  10- 


—378.  14f.,  9Tf. 

—378-1*.  98  s.;— 
90.98S.;— V.41 
s.;— 4*.  41  s.,  46 


8».  79. 
—30  frim.  64-9*. 
— ^99  germ.  71 . 
— 15mes8.  41. 
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—15  prair.  5-4*. 
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An  13.  16  vent.  88. 
1K06.  19  mars  15. 
1807.  tSjauT.  74. 
-97    féy.    10-9», 
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-97aoat  141. 
—9  noT.  56. 
— 18  déc.  95. 
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f.;— B*.  81  s.;— 
0».  51s.;— 7».  60 
s.;— 8».  08  s.;— 
9*.  51  s.,  55 1. 


—379. 

—380.  9,  167  s. 
—381.  17.  167. 
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n««  232  et  suiv.;  Procès-verk^,  n»*  445,  505, 509  et  suiv.,  582 
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Propr.  féod.,  n««  89  et  suiv.,  459  et  suiv. 
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n««  26  et  suiv.,  60, 87  et  suiv.,  92,  94  et  suiv.,  271-4''  et  suiv., 
420  et  suiv.,  457  et  suiv.;  Frais,  no  1036  ;  Honoraires,  n^*  5-12% 
6,  9;  Huissiers,  n«  52  ;  imp.  dir.,no«  432  el  suiv.,  438  et  suiv., 
462, 482  et  suiv. 9  616  et  suiv.;  Mines,  n»*  287  et  suiv.;  Notaire, 
no*  26  et  suiv.;  Papier-monnaie,  n»*  30,  63  et  suiv.;  Patente, 
no«  196,  350;  Peine,  n»  104  el  suiv.,  557  et  suiv.,  550  et  suiv», 

576,  752,  802  et  SUiv. 

RÉDUCTION  DE  DONS  ET  LECS.  —  Y.  Disposit.  entre- 
vifs,  no«  902  et  suiv.,  1162  et  suiv.,  1175,  1201  et  suiv.,  1267 
et  suiv.;  Enreg.,  n»*  5091  et  suiv.;  Loi,  no292;  Absent,  n*»  364, 
449;  Adoption,  n»  72  et  suiv.,  190  et  suiv.;  Puissance  pateni.j 
no«  ii3et  suiv. 

RÉDUCTION  DES  HYPOTHÈQUES.  —  Y.  PrlvU.  el  hy- 

potb.;  Degré  deJurid.,no«  129-5»,  408. 

HÉÉLtCTION.— Y.  Commune,  no«298  et  soiv.;  Droit  polit., 
no*  1004  el  suiv. 

RÉÉLICIBILITÉ.  —  Y.  Prud'homme,  n*  50. 

RÉEXPORTATION.— Y.  Douanes,  nf»  494  et  suiv..  571  et  b. 

RÉFÉKÉ. —  fl . —  C'est  le  recours  devant  un  juge  pour  faire 
statuer  provisoirement  dans  les  cas  d'urgence,  on  sur  les  diflicui* 
tés  relatives  à  l'exécution  des  Jugements  ou  actes  exécutoires. 
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SECT.   1 .  —  HISTORIQUB  BT  L<Q18LATI0N. 

9.  La  rapidité  des  transactions  et  la  multiplicité  des  rapports 
qu'établit  le  mouvement  d'une  civilisation  compliquée^  Tout  naître 
àctiaque  instant,  des  contestations  qui  exigent  une  prompte  déci- 
sion et  doivent  être  nécessairement  affranchies  des  lenteurs  de 
la  procédure  ordinaire.  Il  ne  suffirait  pas  toujours  de  fixer  pour 
la  discussioQ  une  époque  prochaine,  il  faut  pourvoir  aux  cas  où  un 
délai  d'un  jour,  d'une  heure  même  peut  causer  un  grave  préjudice  : 
c'est  pour  des  hypothèses  de  ce  gehre  qu'ont  été  établis  les  réfé- 
rés. Ce  genre  de  procédure  sommaire  est  ancien  en  France;  il  a 
été  introduit  d'une  manière  régulière,  pour  le  Chàtelet  de  Paris, 
par  un  édit  de  1685.  Le  praticien  célèbre,  M.  Pigeau,  qui  a  eu  la 
plus  grande  part  à  la  rédaction  du  nouveau  code  était  trop  versé 
dans  la  connaissance  des  pratiques  judiciaires  de  la  capitale  pour 
omettre  de  régler  les  cas  et  les  formes  des  référés.  Tel  est  l'objet 
des  grt.  806  et  suiv.  c.  pr.—  «  L'existence  de  l'éditde  16S5 
permet  de  croire,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  qu'il  ne  fit 
que  confirmer  et  régulariser  un  usage  antérieur,  usage  que  nous 

^f  )  Estrait  de  tewpoié  isê  moHfê  du  !•«.  5  de  la  première  partie  ik»  pro/M  du 
eode  de  procédure  eivUef  préêentéauearpi  UffitkUifpmr  M,  J|*a4,  eralnir  4»  gm» 
•«niMMU/  (lèuce  éo  11  avr.  iSOS). 

i.  De$  référée.  —  Notre  projet  du  eode,  eonme  tontes  les  loii  qui  ont  traité  de 
U  procédure,  fixe  des  délais  STsut  l'expirsUoD  desquels  aucun  jugement  ne  peut 
être  prononcé.  —  On  a  reconnn  que  les  mêmes  déisis  ne  pouvaient  CQnTSBlr  4  \Q9B 
les  cas;  et  ils  ont  été  pour  certaines  circonstances  plus  rapprochés,  selon  que  ces 
circonstances  requièrent  pins  oa  moins  de  «éléritê.  —  MaIsU  n'est  pas  un  homme, 
avant  rexpèrience  des  affaires,  qui  n'ait  en  occasion  de  reconnaître  très-'soqvent 
qu'il  est  des  cireonstances  daos  lesquelles  le  délai  d'un  seul  jour,  et  même  le  délai 
de  quelques  heures,  peuvent  être  le  source  des  plus  grandes  injustioee  et  causer  des 
pertes  irréparables. 

S.  C'est  daot  les  grandes  villes,  e'est  surtoat  dans  cette  capitale  et  aa  a>iliea  de 
son  Immense  population  que  cette  vérité  est,  à  chaque  instant  du  jour,  reconnue. 
^  Aussi  dès  tSwa,  un  édit  donné  pour  l'administration  de  la  justice  dp  Qhitelet  de 
Paris,  ordonne  que  dans  plusieurs  cas,  dont  11  fait  une  longue  énumération,  le  Ueth- 
tenant  cifni  pourra  ordonner  gve  leê  partiee  comparaîtront  le  jour  même  dan» 
nn  Miel  pour  y  être  entenduet  et  être  par  lui  ordonné  par  provtmn  ce  çw'tl  «t«- 
wiera  juete.  «->  L'eiistence  de  cet  édit  nous  permet  de  sqpposer  qu'il  n'a  fait  qae 
confirmer  ou  régulariser  un  usage  introduit  bien  anlérienrement;  usaee  que  nous 
i«»^rtuvuti8  encore  dans  celte  assignation  verbale,  dans  ctnt  clameur  de  haro  k  la* 
quelle  les  habitants  de  l'ancienne  Normandie  obéissaient  avec  une  respoetuease  soi- 
mission.  — <  Ce  qui  pouvait  en  16S.N  n'être  qu'utile,  doit  être  sans  eontredit  r». 
connu  ipdiepcnsable  en  IS06.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  coordonner  cette  institution 
au  système  général  et  d'empêcher  qu'on  ne  poisse  en  abuser. 

S.  D'après  l'art.  H06,  on  ne  doit  prendre  la  vole  du  référé  que  dans  les  eas 
d'urgence^  ouioisqu'il  s'agira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives 
à  i'eièrulion  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement. —  Les  lignes  tracées  par  la  se- 
conde partie  de  cette  disposition  sont  assez  fortement  prononcées  pour  qu'on  ne 
poisse  les  franchir  sans  une  évidente  mauvaise  foi.  —  Quelques  pertonncsont  pam 
craindre  qu'il  ne  fût  plus  facile  d'abuser  du  sas  d*uraenee  dont  parle  la  première 
partie,  et  de  faire  porter  sous  cette  dénomination,  à  l'hôtel  du  président  ou  i  l'au- 
dience des  référés  dont  parle  l'art.  807,  des  contestations  qui  devraient  être  portées 
k  l'avdienee  ordinaire  du  tribunal.  —  Nous  croyons  que  cette  inquiétude  n'est  pas 
fondée,  et  que,  sans  rappeler  la  longue  nomenclature  des  cas  prévus  par  l'édit  de 
16^5,  la  loi  s'explique  assez  clairement  en  n'attribuant  à  l'audience  des  rtf/i^rte 
que  les  eat  d'urgence  ^.  discernement  et  la  probité  du  président  ou  du  joge  dé- 
légué feront  le  rcitte.  Renvoyant  à  l'audience  les  contestations  qui  ne  seraient  portées 
en  l'hôtel  que  par  une  indiscrète  et  avide  précipitation,  il  n'hésitera  point  à  pro- 
noncer sur  celles  auxquelles  le  moindre  retard,  ne  fiil-U  que  de  quelques  heures, 
peut  porter  un  préjudice  irréparable. 

4.  L'art.  809,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  de  ees  erdenaanees  etqni  les 
foustftit  k  l'oppoKition, empêche  en  même  temps  les  abus  qui  poorraieuten  résulter, 
en  prononçant  que  ces  ordonnances  ne  font  aucun  préjudice  au  principal;  que  par 
eoiiséquent  elles  sont  essentiellement  provisoires,  et  qu'elles  ne  fiourrnnt  jamais  de- 
venir définitives  qne  par  un  jugement  d'audience.  ^  VU\  sanctiouuant  ce  principe! 


retrouvons  encore  dans  cetia  assIgfnMiOA  iwrliale,  4aiii  cittecl^ 
raeur  de  baro,  à  laquelle  les  habitants  de  l'anoieiine  Nonnandh 
obéissaient  avec  une  respectueuse  soumission,  t  (hi  appelait  cla- 
meur de  barOy  disent  les  anciens  auteurs^  on  «sage  ea  verto  dij- 
quel  on  pouvait,  sans  aucun  commandement  ni  a!itorisatio&  éi 
Justice,  faire  comparaître,  devant  le  Juge  du  lieu,  la  partie  dont 
on  avait  à  se  plaindre  ;  mais  pour  user  de  ce  moyen,  qai  n'anlt 
lieu  qu'en  matière  eivile,  dit  M.  Ghauveau  (lois  de  la  proc.  çIt. 
t,  6,  p.  263),  il  fallait  qu'il  y  eût  péril  en  |a  demeure. 

S.  L'édit  4e  1685  (ce  que  n'a  pas  fait  Vdrt.  806  c.  pr*)  énih 
mérall  les  différents  cas  d'urgence  oh  le  lieutenant  civil  (ta  Ciià* 
telet  de  Paris  pouvait  ordonner  la  comparution  des  parties  en  m 
bôlel  pour  y  être  itattiià  provisoirement,  sans  frais  q|  vaotiops. 
«  Quand  il  s'agira,  dit  l'art.  6,  de  la  liberté  de  personnes  qualt* 
fiées  ou  pon^tituées  en  charge,  de  celle  de  marchands  et  négo- 
ciants emprisonnés  à  la  veille  de  plusieurs  fêtes  consécutives,  oi 
des  Jours  aniqueU  on  n'entre  pas  an  Cbitelei;  lorsqu'on  demaa- 
derala  mainlevée  de  marchandises  prêtes  à  être  envoyées,  et  donl 
les  voitures  sont  chargéeSi  ou  qui  peuvent  dépérir;  du  payement 
que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pour 
des  pourritures  el  fournitures  d'habits,  ou  autres  choses  néces- 
saires :  lorsqu'on  réclamera  des  dépôts,  gages,  papiers  on  antres 
effets  olvertis  ;  si  le  lieutenant  oivil  le  juge  ainsi  à  propos,  Q 
pourra  ordonuer  que  les  parties  comparaîtront  le  Jour  même 
dans  son  hôtel  pour  y  être  entendues ,  et  être  par  lui  ordonné 
par  provision  ce  qu'il  estimera  juste,  sans  frais  ni  vacations  à 
son  égard.  »  Mais  cette  énumération  n'a  plus  aucque  autorité  aa- 
Jourd'bui.  Car,  outre  que  l'édit  de  168^  avait  été  donné  spéciala- 
ment  pour  le  Gbêtelet  de  Paris,  qui  n'existe  plus,  il  a  été  abrogé, 
comme  règlement  de  procédure  (c,  pr.  1041).  fitd'a{llenr8,ta 
plupart  des  cas  prévus  par  cet  édit  août  maintenant  déférés  à  1| 
Juridiction  des  Juges  de  paix  (1.  l6<-84  ao&t,  tit.  3,  art.  9  atlO. 
— Bilbard,  Traité  des  Référés,  p.  17  et  S2).  ^  La  matière  4» 
référés  est  donc  aujourd'hui  réglée  entièrement  par  les  art.  808, 
80T,  808,  800, 810  Cl  81 1  da  code  de  procédure  (i). 

Tow  Cerei  «enf  dente,  messieurs,  avec  i|o«f  Ip  ?«•  ^  l'tpdksiQS  left  (iffM 
rarement  saisie  de  la  eootestatioq  sur  U^nelle  le  j^ge  wrp  déjà  proneiieè  ffërm* 
remept  en  son  hâtel.  Vons  désirere»,  pour  le  bonbew  4$$  i^sticlaMee.  fae  tes  isfi* 
ments  sur  référé  soient  dan«  les  déperteipenta  oeap'Ue  fom  snowe  momtOiI  m 
la  capitale,  c'est-i-dlre  l'eitinctlon  totale  et  défnitine  par  fait,  rvne  inBeiN 
q«anUté  de  eontestations  qai,  aux  yeox  de  la  loi^  ne  sont  jagées  qae  proviisiv»' 
ment.  Pqlssent  les  présidei^ts  des  tribni^aa^  se  ppnetrpr  de  top|  1#  ^ie»  ^'ils  fHB^ 
ront  opérer  en  faisant  ainsi  de  le»  hélel,  par  dès  jngements  êqjvitaMei,  tt  tsaplsdi 
coMillatienl  PaliseBUili  imiter,  faiie  refifie  en  lear  pennpne,  e(  m  mnwi  m 
angostes  et  paternelles  fonctions,  ces  magistrats  céUdlires,  let  Iiar|mfe*ileilJi'^ 
les  Angran  d'AJleray,  qni,  chaque  soir,  entironnés  de  jeunes  légistes  dont  ils  fiBon- 
dalent  les  talenle,  dont  ils  éolairaleot  le  lèle,  apêantisselent  par  die  iaiwMnis  fn- 
Tisoiree  rendu  en  levr  bdiel,  pins  de  pracèe  qe'ils  n'en  aTalent  Itrfdaé  ptriV 
jugements  définitifs  rendus  le  même  joor  à  Tandienoe  du  nmtiB, 
Le  rapport  de  M.  Favard  est  muel  ssr  le  litre  4«  léféii. 

ExMt  du  eedfl  de  prpçédare,  î^  pafi»,lim  y 

Tr.  10.  —  Dm  r^Ma. 

Art.  808.  Dans  tais  les  eas  d'argenes,  ou  loreqa'îl  s^agirn  ds  ÉtHrn 
proTisoirement  sur  les  difficultés  relatiyes  à  rox^^utien  d'aa  titit  ixé^ 
cutoire  ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  v»  être  ré^  o- 
après. 

807.  La  demande  sera  portée  à  oiie  andienoe  tenue  à  cet  efetper  k 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  jngi  qui  le  na^ 
place,  aux  Jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président  ou  celai  fiik 
représentera  pourra  permettre  d'assigner  soit  à  l'audience,  soit  à  fie 
bétel,  à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêtes;  et  dans  ce  eas  l'aM^ 
gnation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  Terta  de  l'ordonnance  du  jag»  f* 
commettra  un  huissier  à  cet  effet, 

809.  Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront  aucun  préjadice  ai  pria- 
cipal  ;  elles  seront  exécutoires  par  proTision,  sans  caution,  el  le  jige 
n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une.  —  Elles  ne  seront  pas  tif- 
ceptibies  d'opposition.  ^  Dans  les  eas  où  la  loi  autorisé  l'appel,  est  aa> 
pel  pourra  être  ioteijeté,  mènie  nfant  In  délai  de  batiaino,  à  dater  il 
jugement,  et  il  ne  sera  point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  qaii- 
saine,  &  dater  du  jour  de  U  signification  du  jngenieiit.  —  L'appel  mis 
jugé  sommairement  et  sans  procédures. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sv  référé  seront  dépetèèi  ai 
greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité^  le  juge  pmitwi  nadannaf  IV 
dUtien  de  son  ordeiUHHlce  sur  la  n|ii|itf , 
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8ECT.  2.  —  Dn  CAS  ou  n.  T  A  liku  à  référé. 

4 .  La  VOI0  dtt  réKré  éftt  fttitortêée  f^ikt  là  loi  dafis  qA  doable 
fctit  dMtntté,  Bàrolf  i  t«  datls  tous  léS  eas  d'ttrgeilOéj  2«  Idrs- 
qa'il  s'agit  de  statuer  pfoyidolreinent  sur  les  dIfficttUée  relaitTel 
à  reiécutlon  d'tin  titre  exéetltoire  on  d'uti  Jtigeffiéttt  (d*  pr.  soe). 

LA  loi  dit  :  a  data  Um$  Us  cas  d'urgênoê..,  n  ^  Qneliftiee 
personnes  ont  para  craindre  qu'on  abusât  de  eette  disposition 
vague  et  indéfinie^  pour  porter,  à  Talde  de  cette  dénomination^  à 
Thètéi  dn  président,  on  à  l'aadienee  des  référés^  des  eontestatlona 
(|fii  n'appartiennent  qu'aux  audienoei  ordinaires  dn  tribunal} 
mais  dand  l'exposé  des  motifs,  l'orateur  du  gouvernement  a  ioln 
d'écarter  eette  crainte  en  disant  :  «  que  la  lot  s'explique  asseï 
clairement  en  n'attribuant  à  l'audience  des  référé»  que  les  cas 
d'urgence^  et  que  le  discernement  et  la  probité  du  président  fera 
lé  reste,  i» 

A.  L'édit  de  lefts  étant  abrogé  (e.  pr.  I04i}^  on  se  demande 
quels  sont  aujourd'hui  les  cas  d'urgence  qui  peuvent  donner  lieu 
I  référé?  -^  Le  code  de  procédure  renvoie  en  référé  dans  les  cas 
Suivants  :  1*  les  décharges  de  gardiens  (art»  606,  607);  S*  les 
odvertures  des  portes,  lors  des  saisies  revendications  (art. 
629)  ;  S*  les  contestations  sdr  la  délivrance  ordonnée  des  eipé* 
dltions  d'actes  imparfaits  ou  des  secondes  grosses,  et  sur  l'exac- 
titude des  expéditions  obtenues  par  des  eompuisolres  (art.  848, 
845  et  852)  ;  4*  les  difficultés  en  matière  de  saisies-exécutions^ 
scellés,  inventaires,  ventesjadlcialres  de  meubles  (art.  eov,  981> 
922,  944  et  948);  5»  les  privilèges  du  propriétaire  sur  les  de- 
niers saisis  dont  on  opère  la  distribution  (art.  661);  6*  la  mise 
en  liberté,  ou  l'incarcération  d'un  débiteur  qui  se  prétend  illéga- 
lement arrêté  (art.  786). 

•.  Ces  cas  prévus  parle  code  sont-ils  limitatifs  ou  simplement 
énonclatifS)  et  en  eonséquence  les  autres  cas  non  prévus  ren- 
trent-Ils dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  ]ugeY  ^  Nous  avons 
soutenu  dans  notre  première  édition  contre  l'opinion  émise  par 
«&  Carré  (t.  Chauveau  sur  Carré,  p.  268),  et  nous  répétons  au*- 
jourd'hul  que  les  dispositions  du  code  ne  sont  pas  limitatives; 
cela  résulte  évidemment  du  texte  de  l'art.  808,  de  son  esprit^  et 
«nfln  des  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  (conf.  Plgeau, 
I.  2i  p.  4SI;  Bllhard,  Tr^  des  Référés,  p.  19;  Thomine-Desma- 
sures,  %i  S,  p.  380;  Boitafd,  t.  s,  p.  889;  Favard^  t.  4,  p.  776). 
»-  H.  Ghauveal  [èod.)  a  essayé  de  concilier  l'opinion  de  Carré 
AVee  edle  des  auteurs  ci-dessus  cités;  il  soutient  que  H.  Carré 
n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  le  président  du  tribunal 
est  incompétent  pout  jttger  en  référé,  lorsqu'il  n'existe  pas  une 
urgence  telle  Qu'elle  rende  ebligatotre  cette  voie  de  recours,  si 

telle  a  été  la  pensée  de  Carré,  tous  les  auteurs  se  trouvent  d'ac- 
cord pour  admeitre  l'onmipotence  dû  président,  qui  ne  trouve  de 
modérawcur  que  dans  son  esprit  dé  Justice. —  Mais  si  le  principe 
est  admis  en  thèse  générale,  il  souffre  de  nombreuses  difficultés 
dans  l'èpplioètion  ;  nousleS  eiaminerons  successivement  en  trai- 
tant de  là  eottipétenee  en  matière  de  référés.->-  T.  n*  98. 

i .  Nous  vtifoons  de  dire  qu^il  t  a  lieu  de  se  pourvoir  en  re- 
tiré, d'après  l'art.  806  c.  p^.,  pour  faire  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement.  Quid,  s'U 
s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt?  Carré,  t.  3,  n*  764;  Favard, 
Rép.,  i.  4>  p.  777,  et  Thomine^t.  2,  p.  393,  pensent  que,  sous 
le  mot  de  Jugement,  l'art.  806  a  entendu  comprendre  toutes  les 
décisions  Judiciaires,  quel  que  soit  le  juge  qui  les  ait  prononcées; 
Due  pbdr  atttsindre  le  bnt  de  célérité  qui  est  dans  le  voeu  de  la 
loi,  11  tant  reconnaître  l'attribtitloh  exceptionnelle  du  président 
de  première  instance,  lorsqu'il  s'agit  d^tin  arrêt,  ébmme  lorsqu'il 
est  question  de  l'exécution  d'un  Jugement  de  première  instance. 
Les  cours  de  Paris  et  de  Colmar  ont  Jugé  qu'il  y  a  Heu  à  référé 
sur  l'exécution  d'un  arrêt,  mais  que  ce  référé  doit  être  porté  de- 
vant la  cour  qui  a  prononcé  l'arrêt,  et  non  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  (Parts,  3  prair.  an  il,  aff.  Impey, 
y.  n»  175;  20  août  1810,  alT.  Dacosta;  Colmar,  io  nov.  1812, 
âif.  Schmi(t).  —  Pigéati,  Gominent.,  t.  2,  p.  493,  décide  la  ques- 
fion  à  l'fiide  de  la  distinction  conî^acrée  par  Tart.  472  c.  pr.  ;  et 
celte  opii.ion  parait  conforme  aux  règles  de  la  hiérarchie  et  de  la 
eempétençe  Judiciaires. —  v.  cependant  n**  175  et  suiv. 

#»  ùîffieuitéê  sur  l'eœieutûm  dês  Uireê  tsUcuMm.  -*-  «  Les 
réMréssontspérfalemefilHiMtaéSiditli.DebeUeyme,  t.  lip.442. 


pour  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  cette 
exécution.  »  Et  en  effet  on  peut  dire  que  le  texte  de  la  loi,  d'acoord 
avec  le  simple  bon  sens,  ne  peut  pas  obliger  celui  qui  a  en  sa 
faveur  un  titre  exécutoire  à  subir  un  nouveau  procès  pour  arriver 
I  l'exécution.  La  force  altaohée  à  l'authenticité  et  au  titre  paré 
serait  entièrement  détraile.  —  Néanmoins  cette  opinion  a  été 
tivement  attaquée.  —  Il  résulte  implicitement  des  paroles  de 
l'orateur  du  gouvernement  (V.  suprày  p.  726),  que  toutes  les 
fèlS  qu'une  demande  ordinaire,  ou  même  une  assignation  à  bref 
délai,  permet  à  une  partie  d'atteindre  le  but  qu'elle  se  propose, 
sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  aucun  danger  sérieux  et  apprécia^ 
ble,  il  n'y  a  pas  lieu  àréféré;  de  là,  cette  conséquence  que,  lorsque 
U  difficulté  qui  s'élève  sur  l'exécution  du  titre  exécutoire,  ne 
présente  rien  d'urgent  on  devrait  suivre  les  formes  légales  ordi- 
naires on  tout  au  plus  recourir  à  une  assignation  à  bref  délai. 
Telle  a  été  l'opinion  de  Carré,  et  telle  est  celle  de  H.  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  6,  p.  270;  de  Boitard,  t.  3, 
p.  k93;  de  H.  Thomines-Desmazures,  t.  2,  p.  392;  —  Mais  la 
Jurispradence  n'a  pas  admis  cette  opinion  et  sauf  dans  quelques 
circonstances  asses  rares,  elle  a  décidé  que  l'art.  806  renfermait 
deux  cas  de  référé  bien  distincts,  et  que  par  conséquent  le  prési- 
dent était  en  droit  de  statuer,  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas 
d'urgence.  —  Y*  n«*  165  et  suiv. 

tS.  SI  le  titre  se  trouve  n'être  pas  revêtu  des  formes  qui  le 
rendent  exécutoire,  le  président  a-t-ll  le  droit  de  se  livrer  à  cet 
examen?  Oui,  le  pouvoir  dn  président  serait  entièrement  para- 
lysé, s'il  suffisait  d'une  contestation  sur  la  nature  du  titre  pour 
arrêter  son  exécution.  —  Chaque  Juridiction,  dit  H.  DebelleYme, 
eorf.,  a  le  droit  de  statuer  sur  sa  compétence  (Conf.  Paris,  3«ch., 
S  dée.  1838,  aff.  0.);  —  Mais  si  l'on  va  Jusqu'à  admettre  que 
lors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence,  le  juge  de  référé  a  le  droit 
de  statuer  par  cela  seul  qu'une  difficulté  s'élève  sur  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  (acte  authentique  ou  Jugement),  au  moins 
faut-il  reconnaître  qu'il  ne  peut  statuer  qu'à  titre  provisoire,  car 
c'est  l'art.  806  lui-même  qui  a  soin  de  nous  dire  :  «  Lorsqu'il 
s'agira  de  statuer  pfovwoiremefU  sur  les  difficultés^  etc.  »  (Conf. 
MM.  Ghauveau,  eod.,  p.  271).  —  Ce  principe  admis  par  les  au- 
teurs, subit  dans  l'applieatioa  de  graves  controverses.  —  ¥«  ci- 
après,  n^  94  et  suiv. 

1 0.  Bn  résumé, cessation  d'entraves,  levée  d'obstacles,  apla- 
nissement  de  difficultés  sur  les  saisies  et  autres  exécutions,  con- 
servation d'un  fait  ou  d'une  chose  sans  lesquels  l'action  n'a  plus 
d'intérêt,  urgence  extrême,  on  provision  due  au  titre  exécutoire  ; 
telles  sont  en  général  les  seules  circonstances  qui  puissent  mo- 
tiver un  référé  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la 
connaissance  du  Juge  de  paix  (Btlhard,  p.  289).  —  Du  reste,  là 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  référé  dans  tel  ou  tel  cas  se  ratta- 
chant essentiellement  à  la  compétence  ou  à  l'incompétence  du  pré- 
sident, il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  la  section  où  nous  traitons 
oeUe  matière. 

8ECT.  3.  —  Qm  m)T  te  Fotmvom  m  tiriiit 

i  1 .  En  général,  toute  personne,  ayant  la  libre  disposition 
de  ses  droits,  peut  se  pourvoir  et  se  défendre  en  référé.— Il  y  a 
cependant  des  cas  dans  lesquels,  quoiqu'ayant  la  libre  disposition 
de  ses  droits,  on  ne  peut  se  pourvoir  en  référé. —  Jugé  dans  ce 
sens  que  le  débiteur  qui  s'est  laissé  condamner  sans  réclamer  un 
délai  ne  peut,  sur  les  poursuites  en  saisie-exécution  dirigées 
contre  lui  en  exécution  du  Jugement  de  condamnation,  se  pour» 
voir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis  (Paris,  il  avril  1810,  ait 
Bourdon-Neuville  C.  Haller).  —  Le  Juge  de  référé  d'ailleurs  ne 
peut,  en  thèse  générale,  accorder  des  délais  en  présence  d'un 
titre  exécutoire. 

19.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  contrainte  par 
^fp%,  —  Le  débiteur  a  le  droit  de  demander  à  être  conduit  eU 
référé  Jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  d'arrestation  et  d'écrou, 
alors  même  qu'il  se  serait  déjà  constitué  prisonnier.  -^  A  défaut 
dé  satisfaite  à  cette  réquisition,  l'arrestation  doit  être  âtmulée 
(V.  Contr.  par  corps,  n»  888).  —  A  plus  forte  ralsoti  le  peut-Il 
avant  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  (Bruxelles, 
aodéc.  1810,  air.  Crabbé,V.  ejd.,  n«  890).— 11  eh  eât  de  même 
en  cas  de  recommandation  ;  le  débiteur  doit  être  conddlt  devant 
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le  président,  et  \*ordoT)nftnf/e  rendue  hors  de  sa  présence  est 
nulle. — V.  Contr.  par  corps,  n«  984. 

ta.  L'arrt.  22  de  la  loi  du  1 7  avr.  1832  a  ajouté  une  nouvelle 
sarction  à  celte  obligation  de  conduire  devant  le  juge  du  référé 
le  débiteur  qui  en  fait  la  réquisition,  en  condamnant  Thuissler  à 
1,000  rr.  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  en 
cas  de  rerus. 

té.  Le  garde  du  commerce  qui  a  arrêté  un  débiteur  doit 
obtempérer  à  la  demande  de  celui-ci  d'être  conduit  en  référé 
devant  le  juge  (décr.  du  14  mars  1808,  art.  17,  c.  pr.,  768). 

f  &.  De  ce  que  les  ordonnances  de  référé  ne  font  aucun  pré* 
Judice  au  principal  (c.  pr.  809),  on  en  conclut  que  les  tuteurs, 
les  mineurs  émancipés,  les  femmes  mariées,  les  communes  et 
les  établissements  publics  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  ni 
d'assistance  pour  demander  ou  défendre  en  référé.  —  Il  en  est 
de  même  à  l'égard  des  tiers  agissant  contre  eux  (c.  nap.  215, 
464,  482;  c.  pr.  861,  1032;  édit.  de  1685,  déer.  du  14  déc. 
1789,  art.  54  et  56;  arr.  cens.  1 1  vendém.  an  10).  —  MH.  Bil- 
hard,  des  référés,  p.  198,  289,  295;  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  390;  Chauveau,  p.  276;  Debelleyme,  t.  l,p.  399- 

i  •.  Cependant,  si  l'on  ne  consulte  que  les  principes  géné- 
raux, cette  opinion  parait  bien  peu  Juridique  au  premier  abord. 
Gomment  admettre  que  la  femme  mariée  qui  ne  peut  ester  en  ju- 
gement sans  autorisation  puisse  avoir  le  droit  d'introduire  un 
référé  suivant  sa  volonté  ?  Quel  danger,  en  outre,  pour  tous  les 
Incapables  en  général  !  Ces  raisons  graves  disparaissent  devant 
deux  motifs  plus  graves  encore,  c'est  :  l«  que  le  référé  suppose 
une  extrême  urgence,  et  que  le  magistrat  est  là  pour  en  appré- 
cier les  causes;  2»  que  sa  décision,  d'ailleurs,  ne  porte  aucun 
préjudice  au  principal;  tous  let?  droits  sont  donc  sauvegardés. — 
Le  système  contraire  aurait  pour  résultat  d'empêcher,  dans  tous 
les  cas,  les  femmes  mariées,  les  mineurs  d'user  de  la  vole  sou- 
vent utile  du  référé,  ce  que  le  bon  sens  ne  permet  pas  d'admettre. 

17.  Il  y  a  cependant  des  individus  frappés  d'incapacités  ab- 
solues qui,  pour  pouvoir  agir  en  référé,  doivent  avoir  le  con- 
cours de  ceux  qui  ont  mandat  légal  d'exercer  leurs  actions,  tels 
sont  ceux  qui  sont  atteints  de  folie  (M.  Debelleyme,  eod,).  — 
La  cour;  «Attendu  l'état  notoire  d'aliénation  mentale  de  Baa- 
tier.  surseolt  à  statuer  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé 
pendant  trois  semaines,  pendant  lequel  temps  il  devra  être  pourvu 
à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  pour  défendre 

(1)  (Qu^nlsset  C.  Villiers,  etc.) —  La  coca;  —  En  ce  qui  coDcerDe 
l'appel  relatif  aux  ordonoances  de  référé,  des  5  et  6  sept.  1851  : — At- 
tendu que  les  Tonctions  de  juge  en  référé  sont  spécialement  attribuées  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  47 
du  règlement  du  50  mars  1808,  s'il  est  audit  cas  empêché,  il  doit  être 
suppléé  par  le  plus  ancien  des  juges  ;  qu^en  cède  matière  d  ordre  public 
et  de  juridiction,  et  lorsque  le  pouvoir  et  la  déclaration  sont  exception- 
nellement remis  à  un  seul  juge,  il  est  de  droit  étroit  que  les  conditions 
de  l'attribution  soient  littéralement  suivies,  et  qu'une  déclaration  formelle 
Be  laisse  à  cet  égard  aucun  doute  ;  que,  cependant,  dans  l'espèce,  le  juge 
qui  a  rendu  les  ordonnances  des  5  et  6  sept.  1851  n'était  pas  le  juge  le 
alus  ancien,  et  que  lesdites  ordonnances  ne  mentionnent  auconement  que 
m  juge  effectÎTemeot  plus  ancien  fût  empêché,  ainsi  que  Tétait  le  prési- 
dent; -  Attendu,  en  second  lieu,  qu'au  cas  préTU  par  Tari.  808  c.  pr., 
l'assignation,  y  est-il  dit,  ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet;  qu'ici  les  formes 
de  procéder,  toutes  spéciales  et  correspondantes  entre  elles,  sont  uniror- 
nément  rigoureuses;  qu'un  exploit  fait  par  un  huissier  incompétent  on 
Mos  pouvoir  est  nul  ;  que  tout  antre  qu'un  huissier  commis  ne  pouvant, 
d'après  l'article,  donner  assignation,  celle  qui  a  été  donnée  le  5  sept. 
fKt  un  huissier  sans  commission,  pour  comparaître  le  6,  est  frappée  de  la 
même  nullité  que  si  elle  eût  été  donnée  sans  ordonnance  même  du  juge  ; — 
Attendu,  enfin,  qu'indépendamment  des  irrégularités  qui  vicient  dans  son 
principe  et  ses  résultats  l'ordonnance  de  référé,  le  juge  qui  l'a  rendue  ne 
pouvait  ordonner  une  opération  (dans  l'espèce  c'était  une  expertise)  de 
Dature  à  préjuger  le  fond  ;  —  Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapporta,  l'appel 
des  ordonnances  de  référé  doit  être  accueilli. 

Du  7  avr.  1852.-C.  de  Bourges,  S«ch.-M.  Baudouin,  pr. 

(1)  Etpieê  .'  —  (Claverie  C.  la  veuve  Mathieu.)—  Claverie,  locataire 
de  la  dame  veuve  Mathieu,  prétend  exercer  la  faruUé  de  sous-louer  :  au- 
cun bail  n'avait  été  rédigé.  La  contestation  est  portée  en  rérérè.  —  7  août 
1839,  ordonnance  du  vice-président  du  tribunal  do  Toulouse  qui,  avant 
dire  droit,  ordonne  une  enquête.  —  L'ordonnance  n'exprime  pas  qu'elle 
a  été  rendue  par  le  vice-président,  tenaot  les  rérérés,  eu  Tabseoce  ou 
par  suite  d'empêchement  du  présideot.  —Appel  par  Claverie.  Il  soutieat 


aux  poursuites  dirigées  eonire  Baulier,  sinon  le  délai  passéySera 
fait  droit  »  (Paris,  30  JuilL  1828,  2*  ch.,  aff.  Bautier). 

f  9.  Sont  en  outre  appelés  par  la  loi  à  introduire  un  référé, 
d'oflQce,  ou  sur  la  réquisition  des  parties  :  i»  les  Juges  de  paix, 
en  cas  de  difficultés  relatives  à  l'apposition,  à  la  levée  on  aoi 
opérations  de  scellés  (c.  pr.  921,  923),  sans  qu'on  puisse  jamais 
les  faire  conclure  dans  les  ordonnances  de  référé  (Bruxelles,  28 
mars  1 81 0,  ail.  Deguislaln,V.  Scellés  et  Inventaire). — Le  Juge  m 
peut  Jamais  être  considéré  comme  partie,  et  dès  lors  il  n'a  point  à 
conclure  ; — 2»  Les  notaires,  en  cas  de  compulsoire  Incident  à  uas 
instance,  et  de  différence  prétendue  entre  la  minute  et  i'expéditioa 
ou  la  copie  d'un  acte  (c.  pr.  852;  tar.  168). — ...Et  lorsque  les  par- 
ties sont  délaissées  à  en  référer,  on  procède  dans  la  forme  ordi- 
naire ;  lorsque  les  notaires  en  réfèrent  eux-mêmes,  ils  se  présenteol 
seuls  devant  le  président,  lui  communiquent  la  minute  d'inven- 
taire, sur  laquelle  le  président  met  son  ordonnance  (c.  pr.  944). 
— ...Ou  bien  encore  s'il  s'élève  des  difficultés  lors  d'un  inven- 
taire, ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de 
la  communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et 
qu'il  n'y  soit  pas  déféré  par  les  autres  parties;  mais  seule- 
ment lorsque  les  notaires  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
bunal (c.  pr.  944;  tar.  ibid,)i  —  3«  Les  greffiers,  dans  le  seul 
cas  011  il  existe  des  difficultés  sur  la  collation  d'un  acte  ou  d'un 
Jugement  (c.  pr.  arg.  845,  852;  Bioche,  t.  4,  p.  177).  Ces  réfé- 
rés s'introduisent  sur  procès-verbal.  —  v.  infrà,  n*  48. 

SEGT.  4.  —  Quel  bst  lb  jugb  dbs  repérés  t 

m.  La  connaissance  des  référés  appartient,  savoir,  en  régla 
générale,  au  président  du  tribunal  de  première  instance  on  an 
Juge  qui  le  remplace  (c.  pr.  807).  —  Ce  Juge  doit  être  le  pins 
ancien,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  empêcbé,  et  à  peine  de 
nullité  de  l'ordonnance  de  référé  qui  ne  fait  pas  mention  des  em- 
pêchements. —  Cette  nullité  est  d'ordre  public  (déc.  50  mais 
1808,  art.  47;  Bourges,  7  avr.  1832  (1);  Conf.  Colmar^  ilnov. 
1831,  arrêt  cité  par  M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  401). 

90.  Il  a  été  Jugé  conformément  à  ces  principes:  t*  qve  le 
vice-président  d'un  tribunal  ne  peut  statuer  comme  Juge  de  ré- 
féré qu'en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président,  »- 
primé  dans  l'ordonnance  (Toulouse,  31  août  1839)  (2); — 2*  Que 
l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  vice-président^  sans  qu'elle 

que  rordonnance  est  illégalement  rendue  par  le  vice-présideot  da  in- 
bunal  et  comme  statuant  eor  une  matière  non  sosceptible  de  référé.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
constitution  du  pouvoir  judiciaire,  le  droit  de  statuer  enr  an  différend  m 
pouvant  être  exercé  que  par  plusieurs  jnges  procédant  conjointement,  il 
y  aura  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  eue  l'on  d'eux  prononcera  seal, 
si  une  disposition  formelle  de  la  loi  ne  1  y  a  autorisé,  on  s'il  statae  sv 
des  cas  et  dans  des  circonstances  autres  que  ceux  qu'elle  a  prévus.  ^- 
Attondn  que  Tordonnance  du  7  août  dernier,  querellée  par  rappelant,  est 
frappée  d'illégalité  sous  ce  double  rapport  :  si  les  art.  906  et  saîv.  c.  pr. 
civ.  placent  la  juridiction  exceptionnelle  des  référés  dans  les  attribotîou 
d'un  seul  magistrat,  l'art.  807  confère,  par  exprés,  ce  pouvoir  an  prési- 
dent du  tribunal  ;  tout  autre  magistrat  étant  donc  sans  capacité  pour  sta- 
tuer sur  un  différend  de  nature  à  être  soumis  à  cette  juridictioo,  i'ordoa- 
nance  rendue  par  le  vice-président  du  tribunal  de  première  installée  de 
cette  ville,  actuellement  déférée  à  l'examen  de  la  cour,  est  donc  illégal*; 
—  Attendu  que  peu  importe  que  la  disposition  précitée  confère  le  mfmn 
pouvoir  à  un  autre  juge,  puisqu'elle  exige  que  celui-ci  remplace  le  pré- 
sident, et  que  ce  remplacement  n'a  légalement  lieu  que  torsqu'il  ;  a  é^ 
claration  formelle  de  l'absence  ou  de  rempéchement  du  premier «cîrc«»- 
stance  que  ne  constate  point  ladite  ordonnance;  —  Attendu,  dTaîllevny 
que  le  juge  des  référés  ne  peut  être  légalement  saisi  que  lorsqu'il  j  a 
urgence  ou  qu'il  est  uniquement  appelé  à  prononcer  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  d'un  tiire  exécutoire  oa  d'un  jugement;  —  AUenie 
que  la  contestation  roue  entre  les  parlies  n'ayant  pour  objet  que  de  faire 
décider  si  l'appelant  avait  le  droit  de  sous-louer  une  partie  des  locaix 
qu'il  occupe  dans  la  maison  de  l'intimée,  et  le  bail  qui  régie  leurs:  droits 
et  devoirs  respectifs  n'étant  pas  écrit,  il  n'y  avait  ni  urgence,  ni  nuiièfi 
à  appréciation  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement;  —  Attendu  fat 
ces  motifs  rendent  inutile  l'examen  de  la  question  relative  an  mérite  d* 
la  décision  elle-même  ;  ~  Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  a  été  inooaipê- 
temment  procédé  par  le  vice-président  du  tribunal  civil  de  Tottoasa^  Je 
7  août  dernier  ;  —  Quoi  faisant,  annule  l'ordonnance  par  lui  mada». 

Du  Si  août  lase.-G.  de  Toulouse,  S*  eh.-M.  GarisiM^  pr. 
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Gontlenne  la  mention  de  rempèchement  da  président,  est  nnlle 
(ttontpellier,  20  Jaill.  1844,  aff.  Gaibert,  D.  P.  45.  2. 129). 

St.  Cette  rigneur,  saivant  nous  exagérée,  quant  aux  droits 
exclusirs  du  président  en  matière  de  référés,  tend  avec  raison 
à  s'affaiblir.  —  En  effet  il  a  été  Jugé  l«  qu'une  ordonnance  ren- 
due par  le  vice-président  d'un  tribunal  à  l'effet  d'autoriser  une 
assignation  à  bref  délai  n'est  pas  nulle,  à  raison  de  l'omission 
de  la  mention  de  l'empêchement  du  président  (Toulouse,  29  Janv. 
1845,  aff.  Salomon,  D.  P.  45.  2.  129);  —-  2«  Qu'en  matière  de 
référé,  le  président  d'un  tribunal  n'a  point  une  compétence  per- 
sonnelle et  exclusive;  il  n'agit  que  comme  représentant  le  tribu- 
nal dont  le  pouvoir  est  alors  concentré  en  sa  personne;  que 
par  suite,  le  vice-président,  attaché  en  cette  qualité  à  l'une  des 
chambres  du  tribunal,  est  compétent  pour  Juger  les  référés  les 
jours  où  la  chambre  qu'il  préside  siège  seule,  et  oh  il  représente 
dès  lors  le  président  (c.  pr.  807,  808);  ...Sans  que  son  or- 
donnance soit  nulle  à  défaut  de  mention  de  l'absence  on  de  l'em- 
pêchement de  ce  magistrat;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le 
cas  011  le  référé  se  rattache  à  une  affaire  distribuée  à  la  chambre 
à  laquelle  appartient  le  vice-président,  et  qui  a  été  déjà  l'objet 
d'un  Jugement  de  la  part  de  cette  chambre  (Caen^  17  Juin  1854^ 
aff.  Bourges,  D.  P.  55.  2.  190). 

99.  Ënûn,  et  par  exception,  le  droit  de  juger  les  référés  ap- 
partient 10  au  président  du  tribunal  de  commerce,  sar  les  con- 
testations relatives  à  la  réception  des  marchandises  expédiées  à 
un  négociant  (c.  com.  106);  sur  les  difiScultés  concernant  l'ap- 
position, la  levée  des  scellés  et  l'inventaire,  tant  en  matière  de 
faillite  qu'en  matière  de  société  commerciale  (ib,  449  et  suiv.); 
sur  les  incidents  occasionnés  par  la  vente  du  mobilier  après  dé- 
claration de  faillite  (ib,  492); —  2«  ...  Au  Juge  de  paix,  dans  les 
termes  de  l'art.  594  c.  pr.  pour  l'établissement  d*un  gérant  aune 
exploitation  de  terres  privée  par  saisie  de  l'usage  de  ses  ani- 
maux et  ustensiles  (c.  pr.  921);  en  cas  d'obstacle  avant  ou  pen- 
dant les  scellés,  mais  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  et  sauf  à  en 
référer  ensuite  au  président  du  tribunal  de  première  instance, 
•t  (1 06  c.  com.)  en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception 
de  marchandises  transportées,  mais  à  défaut  du  président  du 
tribunal  de  commerce  (Bilhard,  p.  325  et  326)  ;—  3«  ...Au  juge- 
commissaire  de  la  contribution,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  préli- 
minai  rement  à  une  distribution  de  deniers^  sur  le  privilège  du 
propriétaire  (c.  pr.  661). 

9 S.  En  aucun  cas  les  Juges  administratifs  ne  sont  autorisés 
à  Juger  comme  juges  de  référé.  Décidé  dans  ce  sens  que  le  doyen 

(1)  (FessÎD  et  Besson.)— Sur  le  premier  mojen,  le  ministre  de  l'in- 
térieur s'exprimait  ainsi  :  «  Au  conseil  de  préfectare  seul  appartient, 
comme  tribunal,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés.  Aucune  disposition 
légale  n'autorise  le  président  du  conseil  et  le  doyen  de  ses  membres,  eu 
l'absence  du  préfet,  à  rendre  des  décisions  en  état  de  référé.  Il  ne  sau- 
rait, à  cet  égard,  être  assimilé  au  président  d'un  tribunal  civil,  qui  tient 
ses  pouvoirs  de  dispositions  précises  de  la  loi.  » 

Louis-Philippe,  etc.  ;— Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  ; — ^Vu 
la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1785  et  les  lettres  patentes  du  25  août 
1784  ; — Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;— Considérant  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ni  de  règlement  n'autorise  le  doyen  des  conseillers  de  préfec- 
ture à  rendre  des  décisions  en  état  de  référé,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
celle  du  27  nov.  1835,  dans  l'intérêt  de  la  loi. — Art  1*  La  requête  des 
sieurs  Fessin  et  Besson  est  rejetée. 

Du  12  avril  1858.-Ord.  cons.  d'EL-M.  Ladoucette,  rap. 

^2)  Etpèoê:  —  (  Laudonnière  C.  Laudonnière.  )  —  Il  s'agissait  d'une 
oiamleyée  d'opposition.  —  Les  demandeurs  s'étaient  pourvus  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  Montmorillon,  prétendant  qu'il  y  avait 
■rgence.  —  Le  défendeur  contestait  l'urgence.  —  Le  président,  jugeant 
que  TafTaire  était  délicate,  renvoya  les  parties,  en  état  de  référé,  à  une 
audience  du  tribunal  qu'il  indiqua. — Le  tribunal  prononçant  en  état  de 
référé,  accueillit  par  défaut  les  conchisions  des  demandeurs.  —  Appel 
de  ce  jugement.— L'appelant  soutenait  que  le  tribunal  ne  pouvait  jamais 
connaître  d'un  référé;  que  le  président  seul,  ou  le  juge  qui  le  rempla- 
çait, devait  prononcer,  mais  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'en  attribuer 
fa  connaissance  au  tribunal  entier;  que  cela  résultait  des  art.  806  et 
suiv.  c.  pr.,  lesquels  parient  du  président,  et  non  du  tribunal;  d'une 
ordonnance,  et  non  d'un  jugement.  —  Les  intimés  invoquaient  l'usage 
général  de  MM.  les  présidents,  qui  renvoient  à  l'audience,  lorsque  les 
référés  présentent  des  questions  difficiles  et  sérieuses  ;  ils  citaient  aussi 
l'art.  60  du  décret  du  50  mars  1808,  qui  prévoit  précisément  le  cas  où 
les  référés  sont  renvoyés  directement  à  l'audience  (V.  aussi  PigeaUj 
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des  conseillers  de  préfecture  est  incompétent  pour  rendre  des 
décisions  en  état  de  référé  (cons.  d'Et.  12  avril  1838)  (l). 

Sdt.  Le  Juge  des  référés  peut  renvoyer  devant  le  tribunal, 
toutes  choses  demeurant  en  état,  les  contestations,  même  celles 
sur  scellés  ou  arrestations,  et  toutes  autres  qu'il  croit  ne  devoir 
pas  résoudre  seul. —  En  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  statuer  par 
Jugement  que  provisoirement  et  cornue  Juge  de  référé  (décr.  30 
mars  1808,  art.  60;  Berriat,  p.  377  et  378;  Req.  6  mars  1834^ 
air.  Lehir,V.  n«  128;  Douai,  12  Janv.  1832, aff.  Bloqué^ V*  Droit 
civil,  n«  278;  Contra,  Poitiers,  18  Janv.  1825)  (2). 

95.  Hais  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  ce  dernier  arrêt. 
Toutefois  H.  Debelleyme  (V.  t.  l,  p.  416)  fait  observer  qae  le 
président  ne  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  que  des  affaires 
importantes,  soit  par  les  questions  qu'elles  soulèvent,  soit  par 
leur  grand  intérêt  pécuniaire. — Comme  de  raison  la  cause  con- 
serve sa  nature  sommaire  et  urgente;  le  Juge  seul  est  changé^  at 
dès  lors  le  tribunal  ne  statue  qu'à  titre  provisoire  (Paris,  il 
mars  1854,  3«  ch.,  arrêt  cité  par  M.  Debelleyme). 

••.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  référé,  une 
question  de  libération  est  élevée,  le  renvoi  à  Taudience  pour  être 
statué  par  le  tribunal  entier  est  facultatif  (Pan,  31  août  1837, 
aff.  Raval,  V.  n«  29). 

99.  Le  renvoi  est  fait  ordinairement  à  l'andlenoe  de  la 
chambre  ou  siège  le  président,  à  moins  que  le  référé  ne  se  rat* 
tache  à  une  contestation  principale  pendante  devant  une  autre 
chambre  du  tribunal;  auquel  cas  le  renvoi  est  porté  à  cette 
chambre  (règl.  30  mars  1808,  art.  60  et  66). 

99.  Le  juge  ne  pourrait  Joindre  le  provisoire  an  fond  pour 
être  statué  sur  le  tout  par  un  même  Jugement,  sans  commettra 
un  déni  de  Justice  (Bioche,  t.  4,  p.  178). 

99.  Au  Juge  de  quel  tribunal  doit-on  soumettre  le  référé? 
L'art.  59  c.  pr.  est  la  règle  générale  de  compétence.  -*  Néan» 
moins,  en  cas  de  contestation  sur  l'exécution  de  jugements  on 
actes  qui  requièrent  célérité,  le  Juge  du  tribunal  du  lieu,  par 
exemple,  du  lieu  oh  un  individu  est  arrêté,  statue  provisoire- 
ment, sauf  à  renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exé- 
cution (arg.  c.  pr.  554,  786;  Bioche,  t.  4,  p.  179).  ~  Décidé, 
conformément  au  principe  général,  que  lorsque  le  notaire  et  le 
défendeur  à  la  demande  en  délivrance  d'une  seconde  grosse  sont 
domiciliés  dans  des  arrondissements  différents,  c'est  devant  le 
président  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant 
celui  du  notaire,  que  le  référé  doit  être  porté  (Pau,  51  août 

1837)  (3). 

1. 1,  p.  112  et  115,  et  tf.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  357,  4«  éd.}. 
—Arrêt. 

L4  coub;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  attribue  la 
connaissance  des  contestations  qui  peuvent  être  jugées  en  référé  au  pré- 
sident seul  du  tribunal  de  première  instance,  ou  au  juge  qui  le  remplace  ; 
qu'aucune  disposition  de  ce  code  ne  laisse  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  le  droit  de  refuser  de  connaître  à  lui  seul  des  contes- 
tations de  cette  espèce  pour  en  attribuer  la  connaissance  au  tribunal  en- 
tier, et  n'accorde  à  un  tribunal  de  première  instance  le  pouvoir  de  pro- 
noncer en  état  de  référé  sur  de  pareilles  contestations; 

Considérant  que  la  demande  des  intimés  n'était  point  de  nature  à  être 
portée  en  référé  ;  parce  que,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  urgence,  l'or- 
donnance qui  l'aurait  accueillie  aurait  porté  préjudice  au  principal,  et 
parce  qu'il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que  de  statuer  sur  l'exécution 
d'un  acte  sous  signature  privée  attaîqué  par  quelques-uns  des  signataires 
de  cet  acte  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon  n'a 
pas  été  plus  légalement  saisi,  comme  tribunal  ordinaire,  de  la  connais- 
sance de  la  contestation  ;  qu'il  ne  l'a  été  que  par  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  a  renvoyé  l'affaire  à  l'audience  ordinaire  pour  y  être  statué 
par  le  tribunal  entier  en  état  de  référé  ;  que  l'appelant  n'a  été  mis  en 
demeure  de  comparaître  et  de  défendre  devant  le  tribunal  par  aucune 
signification  à  domicile  de  cette  ordonnance,  ni  par  aucune  assignation  ; 
Faisant  droit  de  l'appel,  déclare  nul  et  incompétemment  rendu  le  juge* 
ment  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Montmo- 
rillon contre  l'appelant  au  profit  des  intimés,  le  18  nov.  18i4;  décharge 
l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  coadamne  les 
intimés  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  etc. 

Du  18  janv.  18S5.-G.  de  Poitiers,  S*  ch.-M.  Barbault,  pr. 

21)  Espèce  '—  f  Raval  C.  Laporte.) — Le  sieur  Raval,  en  vertu  d'une 
nuance,  sur  requête,  du  président  du  tribunal  de  Tarbes,  fit  sommer 
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50.  Cependant  M,  Debelleyme  (t.  I,  p*  400)  dit:  «c  que  les 
rérérés  sur  délivrance  de  grosses^  expéditions^  compulsoires^ 
sont  portés  devant  le  président  dans  le  ressort  duquel  Tofficier 
ministériel  exerce^  parce  qu'il  doit  être  entendu,  et  que  la  mi- 
nute doit  être  représentée.  —  Nous  croyons  qu'il  est  facile  de 
concilier  ces  deux  opinions.  Lorsque  la  difficulté  ne  s'élève 
ifu'entre  une  partie  et  le  notaire^  il  est  clair^  comme  le  dit  H.  De- 
belleyme,  que  le  référé  doit  être  porté  devant  le  président  dans 
le  ressort  duquel  Tofficler  public  exerce.  Hais  lorsque  la  contes- 
tation 8'exerce  entre  deux  parties  et  le  notaire,  on  ne  peut  pas 
forcer  le  défendeur  à  se  déplacer;  la  règle  générale  du  code  de 
procédure  (art.  59),  doit  être  suivie.  —  Bu  reste  H.  Debelleyme 
admet,  comme  H.  Bioche,  que  le  président  du  lien  de  l'exécution, 
ou  de  l'objet  du  référé,  est  compétent  pour  statuer  sur  le  référé, 
touf  à  renvoyer  le  fond  au  Juge  d'exéicution,  »  et  cette  opinion 
est  conforme  au  principe  posé  par  l'art.  S54  c.  pr.  qui  dit  : 
«  8i  les  difficultés  élevées  sur  Texécutiondes  Jugements  ou  actes 
t*equièrenl  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoire- 
ment, et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécu- 
tion. » 

51 .  Bien  que  1*  partie  assignée  en  référé  devant  un  Juge  qui 
n'est  pas  le  sienaitcomparuparson  avoué  sans  proposer  la  nul- 
lité, elle  peut  encore  le  faire  lorsqu'elle  est  assignée  de\ant  le 
même  juge  pour  voir  prononcer  sur  le  fonds.  Les  juridictions 
tiennent  à  l'ordre  public. —  V.  n*  91, 

S9^  Aux  termes  de  l'art*  606  c.  pr.,  le  gardien  qui  veut  être 
déchargé,  demande  sa  décharge  contre  le  saisissant  et  le  saisi 
par  une  assignation  en  référé  devant  le  Juge  du  lien  de  la  saisie. 

Sa.  Les  référés  sur  scellés  et  inventaires  doivent  être  portée 
devant  le  président  du  lieu  de  l'ouverture  de  ia  succession.  -— 
L'associé  qui  a  requis  les  scellés  s'adresse  au  président  du  lieu, 
sans  s^ocôuper  du  domicile  de  Tassocié  défendeur  (o.  nap.,  art, 
1872,  M.  Debelleyme,  t.  i,  p.  400). 

SA.  L'urgence  ne  permet  pas  d'assigner  devant  le  Juge  du  do- 
micile ou  d'exécution,  par  exemple,  en  cas  de  revendication  d'ob- 
jets transportés  dans  on  autre  arrondissement  (c.  pr.,  art.  567 
et  821). 

M*  Daléas,  noture  à  Tarbes,  de  loi  délivrer,  à  uo  Joar  iadiqaé,  une  se^ 
conde  grosse  d'un  acte  da  51  août  1825,  portaot  obligation  À  son  profit; 
il  fit  sommer  aussi  les  héritiers  de  la  veuve  liaporte ,  sa  débitrice ,  de 
eomparattre  en  Tétade  du  notaire,  pour  être  présents  &  cette  délivrance. 
-^Opposition  &  cette  délivrance,  attendu  que  les  causes  de  l'acte  seraient 
éteintes.  —  Bavai  persiste  :  sur  quoi ,  procès-verbal  de  M«  Daiéas,  qui 
renvoie  les  parties  à  sa  pourvoir  comme  elles  aviseront.  —  Le  5  mai 
1857,  Bavai  signifie  aux  opposants  le  procès-verbal  du  notaire,  et  tes 
assigne  en  démis  de  l'opposition  devant  le  président  du  tribunal  de  Lour- 
des, dans  le  ressort  duquel  les  défendeurs  étaient  domietUés,  pour  Tau- 
dience  des  référés  du  9  mai  1857,  trois  heures  de  relevée.-^Les  partiee 
comparurent  le  9  mai,  et,  sur  la  demande  des  opposants,  an  délai  d'ua 
mois  fut  accordé.  Le  9  juin  suivant,  les  parties  comparurent  de  oou» 
veau;  les  opposants  proposèrent;  i<»  l'incompétence  du  président  de 
Lourdes ,  attendu  que  le  notaire  réteoteur  était  domicilié  dans  rarroo- 
dissement  du  tribunal  de  Tarbes,  et  nue  c'était  devant  le  président  de  ce 
dernier  tribunal  que  le  référé  aurait  dû  être  porté;  2®  la  nullité  de 
Tassignation ,  comme  faite  &  bref  délai,  sans  que  l'abréviation  eût  été 
autorisée  par  permission  du  juge. —  9  juin,  décision  du  président,  qui, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  et  de  nullité  proposés,  ordonne 
que  le  notaire  fera  la  délivrance  de  la  seconde  grosse.  —Appel  par  les 
opposants  :  devant  la  cour,  ils  ont  ajouté  un  nouveau  moyen  pris  de  ce 
que  l'exception  ayant  été  opposée,  le  président  aurait  dû  renvoyer  le 
jugement  de  la  contestation  au  tribunal  tout  entier,  en  audience  de  ré- 
féré, et  non  le  retenir  pour  lui  seul.  Us  soutenaient,  au  fond ,  qu'il  n'y 
avait  lieu  h  ordonner  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  parce  que  la 
preuve  de  l'extinction  de  la  dette  résultait  sulBsamment  de  ce  que  le  dé- 
biteur se  trouvait  nanti  de  la  première. — Arrêt. 

La  codb;  — Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence  pris  de  ce  que  la 
demande  aurait  dû  être  portée  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  de 
la  résidence  du  notaire  dépositaire  de  l'acte  dont  la  seconde  grosse  est 
demandée; — Que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  cas  particulier,  et  hors 
le  cas  d'une  exception  motivée  sur  la  nécessité,  les  règles  générales  sur 
la  compétence  devant  être  suivies,  le  défendeur  a  pu  être  cité  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ; — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  délai 
ordinaire  des  ajournements  n'aurait  pu  être  abrégé  qu'en  vertu  d'une 
autorisation'  du  juge  ;  —  Que  le  référé  n'étant  introduit  qu'à  raison  de 
l'urgence,  son  but  serait  manqué  sMl  était  assujetti  aux  délais  ordinaires 
des  ajoarnements;-H2ne  la  loi,  en  traçant  les  règles  de  cette  procédure 


36,  Il  en  est  de  même  au  cas  d'arrestation  hors  dn  ressort 
du  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  (c.  pr.,  art.  780), 
sauf  à  porter  la  demande  en  nullité  d'arrestation  devant  le  tribu- 
nal compétent  (c.  pr.,  art.  794.*— Gonf.  H.  Debelleyme,  t.  i, 
p.  400).  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes^  que  le 
juge  ordinaire  et  territorial  est  non-seulement  compétent,  mais 
même  seul  à  portée  pour  arrêter  un  dommage  imminent  dont 
les  résultats  seraient  Irréparables  (Paris^  21  Jui&  1821,  S*  ^., 
arr.  cité  par  M.  Debelleyme  j  eod.)^ 

SfiGT.  5.  «-  Db  Là  noctDimi. 

•••  La  procédure  de  référé  est  simple  et  expéditive.  La  ù^ 
mande  doit  être  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par  le 
président  du  tribunal  de  première  mstanoe,  ou  par  le  Juge  qui  le 
remplace  (V.  n»  19),  aux  Jour  et  heure  Indfiqués  par  le  tribunal 
(c.  pr.  807;  règl.  30  mars  1808,  art.  67),  Les  présidents  des 
tribunaux  de  commerce  indiquent  eux-mêmes  les  Jours,  lieu  el 
heure  de  la  comparution,  attendu  que  devant  ces  tribunaux  il 
n'y  a  pas  d'audience  spéciale  pour  les  référés  (Bioche,  t.  4, 
p.  179). 

•V.  Les  parties  peuvent  se  présenter  volontairement  et  sans 
assignation  devant  le  Juge  des  référés  pour  faire  juger  leur  dif- 
férend (arg.  c.  pr.,  art.  7).  Il  n'y  a  pas  besoin  d'assigoation, 
lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  paraître,  sàms  au- 
cun frais  devant  le  Juge;  mais  ce  cas  est  très-rare.  Il  y  a  trcris 
modes  divers  d'introduire  les  référés:  l»  par  assignation  à  l'an* 
dience  des  référés  dans  les  délais  ordinaires  ;  s»  h  bref  délai  à 
l'audience  ou  à  l'hôtel  du  président,  ou  sur  l'heure,  mais  avee 
l'autorisation  préalable  du  président  (Y.  n^  40);  S»  par  a|oa^ 
nement  sur  les  procès-verbaux  d'exécution  des  Juges  de  paix, 
notaires,  commissaires  priseurs,  huissiers,  gardes  du  commerce. 
— •  Ces  différents  modes  de  procédure  tiennent  au  caractère  de 
l'affaire,  à  l'urgence  plus  ou  moins  grande  que  la  solution  né- 
cessite, 

S6.  L'assignation  doit  cont^ir  les  énonciationB  de  Tart.  ai 
0.  pr.  (Toulouse,  4  Juin  1834,  aff.  Gouxinier^V. Exploit,  n*  684). 
w.^^"»— ^»^»^— ~— ^— ^^■.— ~^— ^^^■^— '^^^■— ^"■""'■— ^»^^^— '^™~^^^~      ■  — ^— ^^— ^»-^~^» 

spéciale,  se  bernant  à  dire  que  la  demande  sera  portée  à  TaudieBce  tenns 
à  cet  effet,  à  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal,  a  entendu  évideaH 
ment  parler  de  la  première  audience,  pourvu  toutefois  qu'il  soît  accordé 
au  défendeur  un  délai  moral  dont  le  président  doit  apprécier  la  suffi- 
sance ;— Que,  si,  pour  le  cas  de  célérité ,  plus  pressant  que  celui  d*nr« 
gence,  il  faut  s'adfresser  au  président  pour  l'abréviation  du  délai ,  cela 
ne  peut  être  exigé  que  lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  jour,  l'heure  et  le 
lieo  des  andienees  ordinaires  de  référé  ;*-^}tte  tel  est,  d'aillem,  le  sens 
dans  lequel  la  loi  est  appliquée  dans  l'usage,  qui,  surtout  en  matière  de 
procédure,  doit  être  consulté  pour  l'entente  de  la  loi  ;  —  Or,  comme  fl 
résulte  de  l'ordonnance  de  référé  qu'elle  a  été  rendue  à  l'andience  in- 
diquée pour  les  référés ,  et  après  l'expiration  d'un  délai  moralemeal 
suffisant,  ce  moyen  doit  être  rejeté  ;— Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce 
qu'une  question  de  libération  étant  soulevée,  le  président  aurait  dâ  ren- 
voyer à  l'audience  pour  être  statué  par  le  tribunal  entier  ;  qu'aux  termes 
de  Tart.  545  du  code  de  procédure,  on  a  dû  se  pourvoir  en  référé; 
-—Que,  d'après  l'art.  807,  l'audience  de  référé  doit  être  tenue  par  le 

!»résident  ou  par  le  juge  par  lui  désigné; — Que,  si,  dans  certains  cas, 
e  président  peut  renvoyer  les  parties  en  état  de  référé  devant  le  tri- 
bunal, ce  renvoi  est  purement  facultatif  ;  et,  dans  le  cas  actuel,  ne  s*a« 
gissant  que  d'une  mesure  qui  laisse  entiers  au  fond  les  droits  des  par- 
ties ,  ce  renvoi  n'était  nullement  nécessaire,  et  dès  lors  ce  moyen  doit 
être  écarté  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'il  n*y  aurait  pas  lieu  k  ordooner 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  la  oreuve  de  l'extinction  <le  la  dette 
résultant  suffisamment  de  ce  que  le  débiteur  se  trouve  nanti  de  la  pr^- 
miëre  :  que  U  présomption  résultant  de  la  seule  existence  de  la  grosse 
entre  les  mains  du  débiteur  n'étant  pas,  comme  celle  de  la  remise  da 
billet  ou  acte  sous  seing  privé,  exclusive  de  la  preuve  contraire,  et  celle 
présomption  se  trouvant  combattue  par  de  nombreuses  circonstaDoef,  il 
n'y  a  pas  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  preuve  acquise  de  la  libération» 
ni  même  de  motifs  suffisants  pour  paralyser  l'action  que  confère  éû 
créancier  Tacto  publie  consenti  en  sa  faveur  ;  et ,  dès  lors .  comme  il  ne 
s'agit  absolument  que  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  autoriser  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse,  ce  qui  n'emnéchera  pas  de  débattre  plus  tard 
devant  qui  de  droit  les  moyens  du  tond,  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieo  à 
confirmer  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  metils  j  de» 
met  de  l'appel. 

Du  51  août  1857  .>G.  dePau,ch«  civ.-tf,  de  CSuurittejpr* 
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au  potnl  n'«st  pas  «nsceptible  de  controverse.  —  V.  eod. 
SU.  Mais  61  rassignalion  est  irrégalière  ounuUe^  le  prési- 
dent a-t-il  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  de  l'assignation? 
0ui(M.Debelleyme9  p.  403).  L'urgence  ne  permet  pas  de  recourir 
aux  tribunaux  ordinaires  (Paris^  24  Juin  J  %iZ,  l'«  cb.  ;  50  nov. 
1843^  aff.  Lanty.  — Conf.Paris>  16  mars  1852^  aff.  Deschamps^ 
2*cb.;  23  nov.  1853,  4«  cb.  ;  3  mai  1849^  3«  cb.;  22  mars 
i849>2«cb.  ;  arrètscités  par  M.  Debelleyme,  t*  l^P-  403  et 404). 

40.  Lorsque  le  référé  est  provoqué  judiciairemeut,  l'autori- 
sation préalable  du  Juge,  pour  l'introduire,  est-elle  nécessaire? 
Non(Garré,t.3,n«2765;Pigeau,t.4,p,115;Favard,t.4,p.777; 
Berriat,  p.  378;  Demiau,  art.  807;  Montpellier,  6 août  1810,  alT. 
Daron,  n»4l;  Pau,  21  mal  1832,  aflf.  Puyo, n® 42.  —  Con/rd Bi- 
ret.  Nullités,  t.  2,  p.  270,  Prat.  franc.,  t.  3,  p.  57;  Paris,  7  Juin 
1809,  aff.  Lncet),  A  moins  toutefois  que  l'affaire  ne  requière  une 
célérité  telle  qu'on  ne  pourrait  sans  inconvénient  attendre  le  Jour 
fixé  pour  l'audience  des  référés.  —  En  ce  cas,  le  président  ou 
celui  qui  le  représente»  peut  permettre,  sur  requête,  même  non 
signée  d'un  avoué,  d'assigner,  soit  an  palais,  soit  à  son  bôtel, 
à  beure  indiquée,  même  les  Jours  de  fête  (Tbomine,  art.  808  ; 
Bilbard,  p.  346). 

En  ce  cas  aussi,  l'assignation  ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  du  Juge,  par  un  buissier  commis  à  cet  effet  (c. 
pr.  808  ;  Bourges,  7  avril  1832  j  aff.  Quenisset,  V.  n«  19).  — 
Ainsi,  lorsqiie  rasslgnation  a  lieu  dans  les  délais  ordinaires, 
l'autorisation  du  président  est  inutile;  mais  si  l'urgence  force 
d'abréger  les  délais,  il  y  a  nécessité  de  s'adresser  au  président 
pour  obtenir  Tautorisation  (Conf.  M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  402). 
Et  ceci  est  conforme  à  l'art.  808  c.  pr.  et  à  l'art.  76  du  tarif, 
qui  porte  :  Assignation  extraordinaire  en  référé, 

41.  On  a  soutenu  qu'en  aucun  cas  on  n'était  obligé,  en  ma- 
tière de  référé,  d'observer  les  délais  ordinaires,  et  que  le  juge 
décide  si  le  délai  entre  l'assignation  et  l'audience  a  été  suIBsant 
(Carré,  t.  2,  n«  2767  ;  Tbomine,  p.  393;  Montpellier,  6  août 
1810  (1).  —  Contràf  Demiau,  p.  488),  par  ce  motif  que  l'art. 
808  autorisant  le  président  à  permettre  d'assigner  à  bref  dé- 
lai, si  le  cas  requiert  célérité,  on  doit  en  conclure  que  bors  ce 
cas  d'urgence,  il  faut  observer  le  délai  de  buitaine  (Conf.  M«  De- 


{l)B9pkê  :  —  (Daron  C.  JaUbert.)  ->  Le  i  i^t  1800,  saisie-exé- 
coUon^  à  la  requête  de  Jalabert,  contre  Daron,  —  Le  7,  notification  de 
la  saisie  à  ce  dernier,  qui  y  forme  opposition  le  16.  —  Le  29,  assignar- 
lion  en  référé  par  Jalabert,  pour  en  ootenir  la  mainlevée  ;  et,  le  7  octobre 
suivant;  ordonnance  qui  prescrit,  en  effet,  la  contiouation  des  poursuites. 
—  Appel  par  Daron.  Il  soutient  que  l'ordonnance  est  nnlle  :  1*  en  ce 
que  rassignalion  a  été  donnée  sans  permission  du  juge,  oontrairement 
aux  art.  72,  806  et  808  e.  pr.;  2*  en  ce  que  le  délai  n'a  pas  été  sulB- 
aant.  --*  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  loi,  en  établissant  les  référés,  n'a  pas 
voulu  les  confondre  avec  les  assignations  à  bref  délai,  auxquelles  ils  se- 
raient entièrement  assimilés,  si,  nour  assigner  à  l'audieDce  ordinaire  de 
référé,  il  était  besoin  de  la  permission  du  président;  —  Attendu  que  la 
loi  n'a  fixé  nulle  part  des  délais  précis  entre  la  citation  et  l'audience  de 
référé  ;  qu'elle  n'en  a  point  prescrit  à  peine  de  nnllité  ;  que  l'art.  807  dit, 
au  contraire,  que  la  r^iuse  sera  portée  à  l'audience,  ee  qui  doit  naturel- 
lement s'entendre  de  la  première  audience;  qu'il  est  de  U  nature  des 
référés  d'être  soumis  au  moins  de  formalités  possible,  et  de  lever  promp« 
tement  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  jugements: 
d'où  il  suit  que  la  loi  a  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  le  soin  de  décider  si 
le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  citation  et  l'audience,  a  été  moralement 
suffisant;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  6  août  t810.-4d.  de  Montpellier. 

(S)  Btpéeè  t  —  (Paye  C,  8omprom.)  —  Les  biens  de  Pop  sont  ad- 
logés  à  Sompron.  *-  Puyo,  s'oppoeant  à  la  prise  de  possession,  est  as- 
signé en  référé  le  16  novembre  pour  le  19.  —  Ordonnance  qui  permet 
l'exécation  provisoire  de  l'adjudication.  —  Apnei  par  Puyo.  —  Il  sou- 
tient qu'il  ne  devait  pas  être  assigné  &  bref  délai,  sans  que  la  permis- 
sion en  eût  été  accordée  par  le  président.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  qu'en  matière  de  référé,  le  débi  ponr  compa- 
raître n'est  pas  le  délai  de  huitaine  fixé  pour  les  ajournements  ;  que,  dans 
cette  matière  spéciale,  le  délai  ordinaire  doit  être  entendu  de  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  Tassignation  et  la  nremière  audience  fixée  pour  le  ré- 
féré, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  célérité,  cas  pour  lequel  il  faut  s'a- 
dresser au  juge  du  référé  pour  être  autorisé  à  assigner  à  jour  et  heure 
indiqués;  —  Attendu  que  les  parties  se  sont  suffisamment  entendues,  dans 
l'instance  au  possessoire,  sur  la  pièce  de  terre  dont  la  possession  était 
respectivement  demandée  par  elles,  et  que,  sur  la  contestation  en  référé. 


belleyme,  eoâ).  —  Jfugé  dans  ce  sens  que  le  délai  de  l'assigna- 
tion en  référé  est  de  buitaine  franche,  c'est-à-dire  qu'à  ce  délai 
on  doit  i^ouler  celui  des  distances,  toutes  les  fois  que  le  Juge  n'a 
pas  permis  d'assigner  à  plus  bref  délai  (Bourges,  13  juill.  1830, 
aff.  Jault,  V.  v»  Exploit,  n*  685). 

49.  Hais  U  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  1«  qu'on  peut  assi- 
gner, en  référé,  le  16  pour  le  19  :  il  n'est  pas  exigé  que  le  délai 
soit  de  buitaine  (Pau,  21  mai  1832)  (2)  ;^2«  Que  l'assignation  peut 
être  donnée  à  la  première  audience,  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  un  dé- 
lai de  vingt  quatre  heures,. , .  et  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  permis- 
sion du  Juge  pour  abréger  le  délai  (c.  pr.  72, 807;  Paris.  2S  ocU 
1838)  (3).  Bilbard  (Des  référés,  p.  594)  pense  qu'il  faut  au  moins 
le  délai  d'un  Jour,  mais  que  cependant  on  ne  devrait  pas  annuler 
l'assignation  donnée  à  un  délai  plus  court,  si  le  Juge  estime  que 
le  défendeur  aurait  pu  se  présenter.  Cette  opinion  ne  doit-elle  pas 
être  rejeiéecomme  laissant  tout  à  l'arbitraire dujuge?  — 3oQu'une 
citation  donnée  le  5  mal  pour  l'audience  des  référés  du  9  mai, 
n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  délai  ordinaire  des  ajournements  n'a 
pas  été  observé  (Pau,  31  août  1837,  aff.  Bavai,  V.  n«  29). 

AS.  Lorsque  l'urgence  force  d'abréger  les  délais  ordinaires, 
l'usage  constant  de  Paris  est  que  le  délai  pour  comparaître,  soit 
au  moins  d'un  Jour  franc,  le  premier  pour  le  3,  pour  que  le  pré- 
sident ait  toute  garantie  que  le  défendeur  a  été  averti.  Mais  ces 
délais  n'ont  pas  Heu  évidemment  lorsqu'on  raison  de  l'extrême 
urgence,  le  président  autorise  à  assigner  le  Jour  môme  ou  sur 
l'heure,  dans  ces  deux  cas  l'ordonnance  doit  commettre  un  huissier 
audlencier  (c.  pr.,  art.  808,  Conf.  pr.  art.  808,  M.  Debelleyme, 
t.  1,  p.  407).  La  loi  veut  que  la  remise  de  l'assignation  soit  ga- 
rantie par  un  buissier  commis  (Bourges,  29  août  1838,  aff.  Cou- 
dert,V.  Exploit,  n*  686;  Contra,  Reo.  n  avr.  1816^  aff.  Boyer, 
V.  eod.). 

dldl.  Le  référé  ne  peut  être  Introduit  par  une  simple  requête 
d'avoué  à  avoué  ;  comme  toute  demande  principale  il  doit  être 
l'objet  d'une  assignation  (c.  pr.  807  et  808,  Paris,  7  Juin  1809, 
aff.  Lucet;  Carré,  t.  3,  n«  2766;  Favard,  t.  4,  p.  777).  L'as- 
signation doit  être  donnée  à  personne  ou  à  domicile  réel^ 
mais  non  à  domicile  élu  à  peine  de  nullité  (Rennes,  23  Janv. 
1818)  (4).—  Hais  lorsque  la  partie  veut  obtenir  une  abréviation 

il  ne  peut  être  question  que  de  cette  même  pièce  de  terre;  que,  dès  lors, 
il  devient  inutile  d'ordonner  une  appréciation  de  titres  pour  déterminer 
de  quelle  pièce  il  s'agit;  —  Disant  droit  à  l'appel  de  Biaise  Puyo  en  vers 
l'ordonnance  du  président,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée,  tant  de 
l'assignation  du  16  sept.  1881  que  de  rordonnanee  de  référé,  dont  il  est 
débouté,  déclare  avoir  été  bien  jugé. 
Du  21  mai  1852.-G.  de  Pau,  ch.  Qonr.-4f.  Dombidau,  pr. 

(3)  Etpèu  :  —  (Cyrasse  C.  Gauthier.)—  Gauthier  a  assigné  Cyraasa 
en  référé,  le  20  sept.  1838,  pour  le  lendemain  21,  dix  heures  du  matin, 
jour  de  la  plus  prochaine  auoience.  —  Le  21,  ordonnance  du  juge  qui 
condamne  par  défaut  Cyrasse  à  effectuer  certains  travaux  urgents.  — 
Appel  par  Cyrasse,  qui  soutient  que  Tassignation  est  nnlle  comme 
ayant  été  donnée  à  un  déhii  trop  bref;  que  ee  délai  aurait  dû  être  de 
huitaine  (e.  pr.  72)  ou  abrégé  en  vertu  de  permission  da  président.  — i 
Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  Tart.  72  c.  pr.  n'est  pas  iqiplicablo  à 
Tassignation  dont  il  s^agitj  —  Que  cette  assignation  a  été  régulièrement 
donna  à  la  première  audience  de  référé ,  conformément  à  I  art.  807  c. 
pr.  :  —  Considérant  que  les  travaux  sont  urgents,  etc.,  ;  —  Sans  8*ar- 
réter  aux  moyens  de  nullité,  confirme  l'ordonnance  de  référé,  etc. 

Du  25  oct.  1858. -C.  de  Paris. -MM.  Dupuy,  pr.-Bresson,  subst. 

(4)  (Eon-Baronnie  C.  Daeosta.)  —  La  coim;  —  Considérant  que» 
pour  prononcer  valablement  sur  une  demande,  le  jnge  doit  en  être  saisi 


gnation  en  référé,  sur  laquelle  est  intervenue  l'ordonnance  du  19  oct. 


celle  qui  a  été  intentée  à  Eon-Baronnie  fût  régulièrement  notifiée.  Pas- 
signation  en  référé  n'ayant  point  été  donnée  à  rappelant  i  ce  domicile 


la  cour  n'a  plus  à  s'occuper  de  la  question  de  compétence  du  juge  de  ré- 
féré à  raison  de  la  nature  des  demandes  qui  lui  étaient  soumises,  ni  de 
rappel  èmiiiMl  de  Ronessort  et  autres;  -*  Goasidérant que  les  épew 
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de  délais  eHe  est  obligée  de  présenter  une  reqnfite  an  président 
aignée  d'an  avoué,  car  la  requête  qai  ne  serait  signée  que  de  la 
partie  n'offrirait  aucune  garantie  au  magistrat.  — Elle  n'est  pas 
grossoyée  et  s'exécute  sur  minute  comme  toutes  les  ordonnances 
tur  requête  (Tarif  du  16  fév.  1807,  art.  76,  Montpellier,  6  août 
1810;  arrêt  cité  par  H.  Debelleyme,  p.  407). 

45.  Il  ne  suffit  pas  que  le  juge  du  référé  ait  rendu  une  or- 
donnance prononçant  le  renvoi  des  parties  à  l'audience  du  tri- 
bunal. Jugeant  en  référé,  pour  que  le  tribunal  se  trouve  saisi  du 
litige  :  il  faut  que  cette  ordonnance  soit  notifiée,  avec  assignation 
devant  le  tribunal,  à  la  partie  contre  laquelle  on  poursuit  l'au- 
dience (c.  pr.  807).  —  ...  Et  cette  formalité  ne  saurait  être  sup- 
pléée par  la  mise  de  la  cause  au  rôle  (Rennes,  6  août  1853 ,  aff. 
Cbesnel,  D.  P.  55.  2.  314).  — Cette  solution  semble  rigoureuse 
dans  le  cas  oh  l'ordonnance  de  renvoi  a  été  rendue  contradic- 
toirement.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  suivant  M.  Bioche  (Diction- 
de  procéd.,  y  Référé,  n«  378),  d'indiquer  en  marge  du  placet 
la  chambre  à  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  et  le  Jour  de  la  com- 
parution, et  nous  partagerions  cette  opinion,  si  le  ministère  des 
avoués  était  admis  en  référé,  mais  la  négative  n'étant  pas  dou- 
teuse, il  faut  bien  suiYre  les  voies  ordinaires,  et  par  conséquent 
assigner. 

40. 11  est  souvent  utile  que  les  parties  paraissent  elles-mêmes 
en  référé.  Le  ministère  des  avoués  est^il  indispensable?  la  ques- 
tlona  été  controversée;  Delaporte,t.  2,  p.  376;  Lepage,  p.  536; 
et  le  Prat.  franc.,  t.  5,  p.  58,  pensent  que  la  règle  générale  qui 
exige  l'assistance  des  avoués  ne  pourrait  recevoir  d'exception 
pour  les  référés  qu'autant  que  la  loi  le  porterait  d'une  manière 
expresse.  — Demiau,  p.  489  ;  Carré,  t.  3,  n»  2768  ;  Favard,  t.  4, 
p.  778;  Debelleyne,  t.  1,  p.  409,  adoptent  l'opinion  contraire, 
qui  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  à  l'usage  le  plus  générale- 
ment suivi.  À  Paris,  ce  sont  ordinairement  les  clercs  d'avoué  qui 
plaident  les  causes  de  référé.  Aussi,  dans  les  exploits  d'ajourne- 
ment la  constitution  d'avoué  n'est-elle  pas  nécessaire  à  peine  de 
nullité  (Thomine,  art.  807;  Carré,  n»  2768;  Chauveau,  Tarif, 
t.  2,  p.  285,  n«  4  ;  Bilhard,  p.  560,  Contra,  Delaporte  et  Lepage, 
loc,  cte.)  — Il  a  été  décidé,  pour  la  négative,  que  l'assignation 
en  référé  se  fait  dans  les  mêmes  formes  que  l'ajournement ,  à 
l'exception  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'elle  contienne  constitution 
d'avoué  (Toulouse,  4  juin  1 824,  aff.  Couzinier,y.  Exploit,  n»  684). 

49 .  Quoique  les  conservateurs  des  hypotlièques  puissent  se 
défendre  par  simple  mémoire,  lorsqu'ils  refusent  la  radiation 
d'une  Inscription,  cependant  Ils  doivent  comparaître  en  personne 
en  référé,  lorsqu'ils  y  sont  appelés  (décls.  des  min.  de  la  Just.  et 
des  fin.  2  déc.  1807). 

48.  Enfin  les  référés  peuvent  encore  avoir  Heu  (et  dans  ce 
cas  sans  ordonnance  du  président),  par  des  dires  sur  les  procès- 
verbaux  d'opération  des  Juges  de  paix,  notaires ,  etc.  Ces  ma- 
gistrats ou  officiers  publics  ordonnent  et  déclarent  sur  le  procès- 
verbal  qu'ils  se  transporteront  en  référé  devant  le  président,  et 
Intiment  aux  parties  de  se  rendre  devant  ce  magistrat  à  Jour  et 
heure  fixes,  par  exemple  en  matière  de  scellés,  de  saisie  reven- 
dication ,  de  difficultés  sur  arrestation ,  inventaire,  compul- 
BOire,  etc.,  etc.  (Orléans,  4  Juin  1823,  aff.  Delamotte,  V.  n«  125). 
Ce  qui  est  ordonné  et  constaté  sur  le  procès-verbal  même,  et  le 
président  rend  et  signe  ses  ordonnances  à  la  suite  du  procès- 
verbal  (c.  pr.  787,  852,  922,  944). 

4L9.  Quand  les  parties  sont  i^oumées  devant  le  président  sur 
procès-verbal  d'huissier,  cet  ajournement  doit  être  donné  dans 
la  forme  des  exploits  (M.  DebeUeyme,  t.  t,  p.  408). 

60.  Aux  termes  de  l'art.  808  c.  pr.,  si  le  cas  requiert  célé- 
rité, le  président  ou  celui  qui  le  représente  peut  permettre  d'assi- 
gner, même  les  jours  de  fêtes ,  et  dans  ce  cas  l'assignation  ne 
peut  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  Juge ,  qui  com- 
met un  huissier  à  cet  effet.  —  Si  la  partie  assigne  devant  le  pré- 
sident un  Jour  de  fête  légale  sans  autorisation  du  magistrat,  l'as- 
signation est-elle  nulle?  oui,  l'article  dit  :  l'assignation  ne  pourra 
être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance.  Ce  vice  de  forme  em- 

Dacosta  n'ont  point  été  appelés  à  comparaître  devant  le  président  do 
tribunal  de  première  instance,  sur  l'objel  qni  lui  était  soumis  en  nature 
de  référé  ;  que  Dacosta  n'a  point  figuré  dans  le  procès-yerbal  ;  que  si 
son  épouse  y  est  iatervenue,  elle  n'y  a  pris  aucune  conclusion  ;  qu'il  n'y 


porte  dès  lors  nullité  (Gonf.  Limoges,  30  nov.  1831,  Pirii, 
25  fév.  1832,  3«  cb.,  Cass.  12  mars  et  12  Julll.  1832;  eonl. 
M.  DebeUeyme,  p.  408). 

St,  Lorsque  le  référé  a  lien  à  l'audience,  TasHstauce  da 
greffier  est  nécessaire,  par  ce  qu'il  garde  la  minute  et  délivre 
expédition  (c.  pr.  art.  1040).  Mais  si  le  référé  a  lieu  enmtd 
du  Juge,  l'assistance  du  greffier  n'est  pas  de  figueur,  la  loi  gu^ 
dant  le  silence  à  cet  égard;  mais  cependant  11  peut  assister  le 
Juge  même  à  son  bétel.  L'ordonnance  est  rédigée  en  minute  par 
le  président,  il  la  remet  à  la  partie  pour  l'exécuter,  et  si  elle  est 
rendue  par  défaut,  il  commet  un  huissier  audiencler  pour  la  si- 
gnifier, et  cet  huissier  la  dépose  ensuite  au  greffe,  aux  termes  de 
l'art.  8 1 0  c.  pr .  Dans  les  référés  sur  procès-verbaux,  l'ordomiance 
est  inscrite  sur  le  procès-verbal  et  signée  par  le  président  seul. 
Le  greffier  ne  signe  que  les  actes  qu'il  porte  sur  son  répertoirei 
et  dont  il  garde  minute  et  délivre  expédition,  il  ne  doit  donc  pas, 
dit  M.  DebeUeyme  (eod.),  signer  un  procès-verbal  dont  il  n'est 
pas  dépositaire. 

69.  Si  le  défendeur  régulièrement  assigné  ne  se  présente 
pas  en  référé,  le  président  donne  défaut,  mais  alors  il  doitTé- 
rifler  avec  soin  si  la  demande  est  bien  fondée,  parce  que  soa 
ordonnance  est  exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition 
(c.  pr.  809).  —  M.  DebeUeyme,  t.  l,  p.  410,  conseiUe  même, 
dans  les  aflaires  graves,  de  continuer  le  référé  à  un  antre  jour 
avant  d'adjuger  le  profit  du  défaut ,  et  d'ordonner  que  le  déien- 
deur  sera  réassigné  par  un  huissier  commis;  quoique  cette 
réassignation  ne  soit  pas  régulière,  il  déclare  que  TexpérieDoe 
lui  a  montré  l'utilité  de  cette  réassignation. 

6 S.  Si  l'un  des  défendeurs  fait  défaut.  Il  ne  faut  pas  pro- 
noncer un  défaut  profit  Joint  avec  réassrgnation,  puisqu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  opposition  (c.  pr.,  art.  809),  l'urgence  s'oppose 
aux  lenteurs  du  défaut  profit  Joint.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  on 
préjudice  définitif  pour  le  non-comparant,  puisque  l'ordonnanœ 
n'a  qu'un  caractère  provisoire;  mais  s'il  y  a  appel  del'ordon- 
donnance  et  qu'un  des  défendeurs  fasse  défaut,  H  y  a  lieu  à  dé- 
faut profit  Joint,  devant  la  cour,  parce  que,  dit  H.  Debelleyme 
(t.  1,  p.  411),  la  décision  est  définitive  (Conf.  Paris,  22 mal 
1847,  2<ch.,  aff.  Desportes  C,  de  Clinchamps,  d'Assin  et  antres). 

54.  Le  président  en  référé  a  le  droit,  comme  les  tribunaux 
ordinaires,  de  prendre  toutes  les  voies  d'instruction  quipeo- 
vent  lui  faire  découvrir  la  vérité;  ainsi  il  peut  ordonner,  l«la 
comparution  des  parties,  2»  la  Jonction  de  plusieurs  référés,  par 
exemple,  la  Jonction  d'une  demande  d'expulsion  formée  par  le 
propriétaire,  à  la  demande  en  réparation  faite  par  le  locataire 
(Cass.  22  Janv.  1825, 8  avr.  1828,  arrêts  cités  par  H.  Debelleyme); 
3«  la  communication  des  pièces  entre  les  parties  (Rouen,  27  mai 
1817);  4<»  une  audition  de  témoins;  5«  un  compulsolre,  oo  ap- 
port de  la  minute  de  l'acte  dont  on  poursuit  l'exécution  (Paris, 
1 9  déc.  1818);  60  un  transport  sur  les  lieux. 

65.  M.  Debelleyme  va  même  Jusqu'à  soutenir  que  le  prési' 
dent  peut  ordonner  un  compte  et  déférer  un  serment  (p.  414). 
Nous  examinons  ces  questions  ci-après,  en  traitant  de  la  com- 
pétence. —  V.  no<  220  et  221. 

55.  Les  ordonnances  de  référé  n'ayant  qu'on  caractère  pro- 
visoire, toute  décision  qui  aurait  un  caractère  interlocotoin 
devrait  être  infirmée  (Bourges,  7  avr.  1832,  aff.  Quenlsset,V. 
n«  19;  Conf.  Paris,  6  JuiU.  1844,  4«ch.).  Dans  l'espèce,  le  pré- 
sident avait  ordonné  une  expertise  pour  vérifier  si  une  carrière 
vendue  avait  la  contenance  portée  au  contrat. — V.  n^  i  g  et  109. 

59.  Le  président  doit  avoir  soin  de  consigner  dans  l'ordon- 
nance les  aveux  et  déclarations  des  parties  et  doit  en  donner  acte; 
car,  comme  en  référé,  il  n'y  a  ni  procédure  ni  officier  public, 
il  ne  resterait  aucune  trace  des  dires  et  consentements,  et  l'oa 
comprend  l'intérêt  que  l'une  des  parties  peut  avoir  à  invoquer 
ces  aveux  au  principal.  —  Ce  point  est  incontesté  (Conf.  M.  De* 
belleyme,  t.  l,p.  419). 

58.  Le  ministère  public  n'a  pas  besoin  d'être  entenda;  aih 
cune  loi  n'exige  sa  présence  (c.  pr.  83;  Carré,  I.  3,  n«  2769; 

avait,  par  conséquent,  aucun  motif  pour  l'appelant  de  les  intimer  ssof 
l'appel;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  Tord,  du  19  oct  dernier, tf 
Dacosta  et  sa  femme  mal  et  follement  intimés. 
Du  st5  janv.  1818.-G.  de  Rennes. 
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Orléans,  4  Juin  182S,  aff.  Delamotte,  V.  n»  125.  —  Cmtrà,  De- 
miau^art.  807). 

59.  Les  ordonnances  de  référé  doivent  être  motivées.  Ainsi 
jagé^  da  moins  avant  le  code  de  procédure  civile  (Paris^  10 
frim.  an  1  i,  aff.  N...,  y.  Jugement,  n«  965-5o).  Hais  il  ne  sem- 
ble pas  qa'il  en  paisse  être  autrement  aujourd'liui ,  quoiqu'il  y 
ait  "Mntroverse  sur  ce  point  (c.  pr.  141 .  —  Favart,  t.  4,  p.  778; 
Carré,  t.  3^  n»  2771;  Pigeau,  t.  i^  p.  us).  H.  Dekielleyme  mo- 
tive toutes  ses  ordonnances,  et  avec  raison. 

60.  Les  ordonnances  de  référé  sont  affranchies  du  droit  de 
mise  an  rôle  (décret  du  12  juill  1808^  art.  5),  et  c'est  ration- 
nel, li  ne  peut  pas  y  avoir  de  rôle  (ce  qui  impliquerait  des  nu- 
méros d'ordre) ,  dans  un  mode  de  procéder  où  Turgence  est  la 
règle  qui  domine. 

SECT.  6.  —  EXfiCtnON  DBS  OBBOimAlTCIS  m  RfiP^BRÉ.^^ 
RBGOUBS  COIfTRB  CES  ORDONNANCES. 

•1  •  Les  ordonnances  de  référé  et  les  jugements  rendus  en 
cet  état  sont  toujours  exécutoires  par  provision  (c.  pr.  809  ;  Paris^ 
19  fév.  1812,  aff.  Harce  (7.  N...).  —  ...Encore  bien  que  cette 
exécution  n'aurait  pas  été  prescrite  expressément  par  le  juge 
(Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  496).  —  Elle  a  lieu  sans  caution^  si  le 
Juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une  (c.  pr.  809)^  ce 
qui,  d'ailleurs,  est  fort  rare. 

69.  On  a  induit  de  l'art.  811  c.  pr.,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qne  les  ordonnances  de  référé  soient  rédigées  sur  qualités 
déposées  (Demiau,  p.  489;  Carré,  t.  3,  n»  2778;  Prat.  franc., 
t.  5,  p.  61).  Quelquefois,  dans  la  pratique,  ces  qualités  sont  ré- 
digées par  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause;  mais 
elles  ne  sont  pas  slgniûées  à  l'avoué  adverse,  non  plus  que  l'or- 
donnance de  référé  elle-même;  on  signifie  seulement  l'ordon- 
nance à  partie  (c.  pr.  142,  147).  —  Bilhard,  p.  703;  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  496.  —  M.  Debelleyme,  eod.y  s'élève  avec 
force  contre  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  la  faculté  de  rédiger 
des  qualités  en  cette  matière.  D'abord  on  ne  reconnaît  pas  en 
référé  le  ministère  des  avoués;  en  outre,  ce  serait  soumettre  le 
président  à  recevoir  le  dire  tel  que  l'avoué  voudra  le  rédiger  ou 
l'obliger  à  constater  son  refus.  Le  défendeur  pourrait  aussi,  par 
réciprocité,  présenter  un  dire  en  réponse  pour  préciser  les  faits. 
Ce  serait  une  contestation  sans  fin  et  une  véritable  procédure 
qui  est  en  désaccord  avec  la  nature  essentielle  du  référé.  Nous 
sommes  tout  à  fait  de  cet  avis. 

68.  Aux  termes  de  l'art.  811,  ie  juge ,  dans  le  cas  d'abso- 
lue nécessité,  peut  ordonner  Texécution  de  son  ordonnance  sur 
la  minute  ;  il  résulte  de  là  que  toutes  les  fois  que  l'absolue  né- 
cessité n'existe  pas,  ou  même  ne  parait  pas  exister  aux  yeux  du 
magistrat,  on  doit  suivre  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire 
que  l'ordonnance  s'exécute  comme  les  Jugements^  sur  grosse 
délivrée  par  le  greffier  avec  la  formule  exécutoire. 

64.  L'art.  811  dit  :  sur  la  minute.  Cette  minute  doit  être 
signée  par  le  président  et  le  greffier  (M.  Debelleyme,  p.  421). — 
Hais  si  l'ordonnance  est  rendue  à  l'hôtel,  la  signature  du  greffier 
est  surabondante,  puisqu'alors  le  président  peut  prononcer  hors 
sa  présence.  Il  ne  signe  qu'au  cas  où  il  est  présent. — Quelquefois 
même,  le  président  ordonne  l'exécution  de  l'ordonnance  avant 
l'enregistrement,  et  commet  alors  un  huissier  à  l'effet  de  procé- 
der à  l'exécution  et  de  rapporter  la  minute  au  greffe  (décis.  min. 
fin.  15  juin  1809). 

65.  U  a  été  Jugé  qu'on  peut  exécuter  une  ordonnance  de  ré- 
féré, sans  qu'elle  soit  expédiée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
Jugements  ordinaires  (c.  pr.  J46;  Rouen,  18  fév.  1819)  (i). 
—Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  emprisonnement  opéré,  quoi- 


(1)  Eipèe9:  —  (Chanteloap  C.  Lasnon.).—  Cbanteloup,  incarcéré  en 
tertu  d'une  ordonnance  de  référé,  da  4  déc.  1888,  qui  lui  avait  été  si- 
gnifiée le  jour  méme^  appela  de  cette  ordonnance  le  22  janv.  1819  et 
eoulint  que  son  emprisonnement  était  nul,  parce  que  cette  ordonnance  de 
référé  avait  été  exécutée ,  sans  avoir  été  expédiée  suivant  les  formes 
prescritea,  c'est-à-dire  sans  la  formule  exécutoire,  etc. —  Le  sieur  Las- 
non,  qui  avait  obtenu  cette  ordonnance,  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  parce  qu'il  ayait  été  interjeté  plus  de  quinze  jours  après 
la  signification  de  l'ordonnance.  Au  fond,  il  soutint  que  l'art.  14$c.pr. 
civ.  n'était  pas  applicable  aux  ordonnances  sur  référé. — '  Arrêt. 


que  l'ordonnance  ne  portât  pas  la  formule  exécutoire.  —  L'ar- 
rêt décide  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  assu- 
jetties aux  formes  exigées  pour  les  jugements.  —  Cependant 
l'huissier  peut  avoir  besoin,  en  matière  d'arrestation,  d'être 
assisté  de  la  force  publique ,  qui  ne  lui  obéirait  certainement 
pas  s'il  n'était  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire.  —  La  vérita- 
ble raison  pour  laquelle  la  formule  exécutoire  n'est  pas  rigou- 
reusement et  toujours  nécessaire  pour  les  ordonnances,  c'est 
qu'elle  existe  sur  le  titre  authentigne,  acte  ou  jugement,  en  verta 
duquel  on  poursuit.  L'ordonnance  ne  fait  que  lever  l'obstacla 
apporté  par  le  débiteur  condamné.  —  Y.  ci-après  u9  67. 

66.  L'ordonnance  de  référé  ne  peut  être  exécutoire  qu'après 
signification  à  personne  ou  à  domicile  réel  ou  élu.  La  significa- 
tion à  avoué  est  inutile  lors  même  que  la  partie  serait  représentée 
par  un  avoué,  puisqu'on  ne  reconnaît  pas  en  cette  matière  le  mi- 
nistèredes avoués  (Conf.  H. Debelleyme,  t.  l,  p.  422).  —11  n'est 
pas  nécessaire  que  la  signification  de  l'ordonnance  rendue  par 
défaut  soit  faite  par  un  huissier  commis  par  le  président,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  d'opposition  en  cette  matière  (art.  809).  —  Si  les 
art.  155  et  J56  exigent  qu'un  huissier  soit  commis,  c'est  parce 
qu'il  y  a  lieu  à  opposition  en  matière  ordinaire.  On  ne  doit  pas 
étendre  les  exigences  de  la  loi.  —  M.  Debelleyme  est  d'un  avis 
contraire.  Il  pense  que  <c  la  nécessité  d'assurer  que  le  défaillant 
aura  connaissance  de  l'ordonnance  avant  son  exécution  provU 
soire,  l'analogie  avec  le  jugement  par  défaut  et  le  droit  d'appel 
suffisent  pour  justifier  l'usage  constant  de  Paris.  »  —  Ce  qui 
fortifie  notre  opinion  contraire  à  celle  de  M.  Debelleyme,  c'est 
qu'il  ajoute  immédiatement  :  a  L'ordonnance  n'est  pas  périmée  à 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  selon  l'art.  156  c.  pr.^  parce 
que  les  déchéances  sont  rigoureuses  et  ne  s'étendent  pas  par 
analogie.  »  Ce  raisonnement  est  parfaitement  applicable  à  la  si- 
gnification des  ordonnances  rendues  par  défaut.  — L'ordonnance 
ne  pouvant  être  attaquée  par  opposition^  a  tous  les  effets  d'une 
ordonnance  contradictoire. 

69.  Quoique  l'ordonnance  ait  on  caractère  et  une  force 
exécutoires,  elle  ne  Ta  que  pour  lever  l'obstacle  opposé  à  l'exécu- 
tion du  titre  en  vertu  duquel  le  demandeur  procède;  de  sorte 
que  si  l'ordonnance  lève  cet  obstacle,  en  ordonnant  par  exemple 
la  continuation  des  poursuites,  c'est  en  vertu  du  titre  que  l'on 
procède  à  la  saisie  ou  à  toute  autre  vole  d'exécution,  et  non  en 
vertu  de  l'ordonnance  (M.  Debelleyme,  p.  423).  Mais  tant  que 
l'obstacle  n'est  pas  levé,  par  exemple  s'il  y  a  refus  d'ouvrir  les 
portes,  c'est  en  force  de  l'ordonnance  que  l'on  procède,  et  comme 
elle  doit  être  revêtue  du  mandement,  l'huissier  a  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique. — Du  reste,  quel  que  soit  le  mode  d'exé- 
cution, le  président  doit  vérifier  avec  soins!  le  titre  est  exécutoire 
(c.  pr.,  art.  551),  et  en  cas  de  contestation,  il  a  le  droit  de  l'ad- 
mettre ou  de  le  rejeter  ;  sans  quoi  le  pouvoir  du  président  pour- 
rjait  être  à  chaque  instant  paralysé  par  les  difficultés  les  plus 
puériles  souvent,  pour  arrêter  l'exécution  des  actes  authentiques 
(Conf.  M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  442;  V.  en  outre  eod.,  p.  377, 
les  arrêts  nombreux  relevés  par  le  même  auteur). 

68 .  Mais  le  président  en  référé,  auquel  on  présente  un  titre  ré- 
gulier revêtu  de  la  forme  exécutoire,  a-t-ii  le  droit  de  suspendre 
les  poursuites?  En  principe,  provision  est  due  à  l'acte  authentique 
(c.  nap.  1319),  et  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  s'il  y  a 
titre  authentique  ou  condamnation  précédente  (c.  pr.,  art.  1 35). 
—  Cependant  malgré  ces  dispositions  de  loi,  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  principe  général,  on  s'est  demandé  si,  dans 
aucun  cas,  le  juge  des  référés  ne  pouvait  suspendre  les  poursuites. 
Paul  poursuit  Pierre  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  Pierre  pourra- 
t-il,  en  assignant  en  référé,  obtenir  du  président  la  suspension 
des  poursuites  en  disant  qu'il  demande  au  principal  la  nullité  du 

La  cour  ;  —  Sur  l'exception  résultante  de  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  146  c.  pr.  :  —  Attendu  que,  si  des  formalités 
sont  ordonnées  pour  les  jugements  des  tribunaux  et  actes  des  notaires, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  ordonnances  de  référé,  dont  la  seule  minute 
se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  l'oflBcier  instrumentaire;  —  Sur  la 
fin  de  non-recevoir^  vu  l'art.  809  c.  pr.  ;  —  Et  attendu  que  l'ordon- 
nance a  été  signifiée  que  le  22  janv.  sniv.  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  nullité,  déclare  l'appel  non  recevablei  comme 
interjeté  après  le  délai  de  la  loi. 

Du  18  févr.  1S19.-G.  de  Rouen. 
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titre,  on  bien  offrlra-t-ll  de  prouver  qae  le  eréaneier  a  des  sûretés 
hypothécaires  suffisantes  et  que  l'exécntion  va  loi  causer  un  pré- 
ittdice  notable  sans  ayantage  pour  le  créancier? — Cette  question 
délicate  est  très-controversée^  et  de  nombreux  arrêts  ont  été 
rendus  pour  l'affirmative  et  la  négative. 

•9.  Pour  la  négative,  il  a  été  Jugé  qu'aucune  raison  légale, 
aucune  considération  ne  doit  arrèkvrexécutiond'un  titre  exécu- 
toire (Paris,  s*  ch.,  i4déc.  1820|  Vch.,  4mars  1820,  25]anv. 
1823;  2«  ch.,  4  mai  1831,  16  fév.  1835;  i'«ch.,  7juill.  1835; 
%•  ch.,  30  ]ulll.  1855  ;  y.  en  outre  de  nombreux  arrêts  cités  par 
H.  Debelleyme,p.  445  et  446). -*V.  aussi  v>  Obligation. 

70.  Pour  l'affirmative,  que  si  des  allégations  vagues  ne  peu- 
vent suspendre  l'exécution,  cependant  il  peut  y  avair  urgence  à 
éviter  des  poursuites  rigoureuses  et  souvent  Irréparables,  et  qu'il 
appartient  au  juge  du  référé  d'appréeierles  motifs  qu'on  fait  va- 
loir k  l'appui  d'une  suspension  (Âgeu,  16  ]anv.  1810,  aff.  Lau- 
dié,  y.  Req.  5  déc.  1810,  n*"  170;  Paris,  2«  ch.,  29  fév.  1836; 
2»  oh.,  28  janv.  1833,  18  mars  1844;  3«  ch.,  24  Juill.  1852). 
*— M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  446^  se  prononce  pour  ce  dernier 
iBystème.  «  La  loi^  dit-il,  pose  en  principe  que  provision  est 
due  au  titre  authentique  :  oui  provisoirement  et  non  définitive- 
ment; »  c'est  parce  que  le  Juge  de  référé  statue  provisoirement 
Jur  la  question  que  la  loi  devait  dire  que  la  provision  ne  préju- 
dicierait  pas  au  principal;  sans  cela  cette  disposition  était  inu- 
tile ;  donc  ce  principe,  que  la  provision  est  due  au  titre,  n'est 
pas  tellement  absolu  que  le  président  ne  puisse  jamais  suspendre 
les  poursuites. — La  loi  ne  voulant  pas  que  l'exécution  d'un  titre 
exécutoire  puisse  engendrer  un  nouveau  procès,  a  donné  au  pré- 
sident le  droit  de  juger  (c.  pr.,  art.  806),  mais  provisoirement, 
les  obstacles  à  son  exécution;  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'obstacle 
sera  toujours  levé;  autrement  le  référé  est  inutile,  si  aucun  ob- 
stacle n'empêche  l'exécution.  Le  président  peut  donc  apprécier 
le  mérite  de  l'obstacle. 

Y  t .  Ce  système  très-grave,  et  dont  l'application  est  peut-être 
très-utile  dans  une  ville  d'un  million  d'habitants,  a  l'inconvénient 
Immense  de  livrer  l'exécution  des  actes  authentiques  à  l'arbi- 
traire du  magistrat,  et  nous  croyons  qu'il  ne  doit,  en  cas  sem- 
blable, user  de  son  pouvoir  qu'avec  une  extrême  réserve.  Un 
arrêt  d'Âgen,  du  16  janv.  1810,  a  jugé  que  le  juge  des  référés 
peut  suspendre  les  poursuites ,  et  la  cour  suprême  a  rejeté  le 
pourvoi,  mais  par  ce  motif  que  la  créance  étant  réductible,  elle  se 
trouvait  n'être  pas  liquide,  et,  dès  lors,  le  titre  non  exécutoire 
(Req.  5  déc.  1810,  aff.  Laudié,  n«  170).— y.  n*"  167  et  suiv. 

7f .  UM.  Carré  et  Chauveau  sur  Carré,  p.  270;  Boitard, 
t.  3,  p.  393;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  291  ;  Berrlat  Saint- 
Prix,  t.  5,  note  3,  ont  professé  qu'on  ne  peut  jamais,  en  référé, 
arrêter  l'exécution  d'un  acte  authentique  exécutoire.  «  Il  n'est 
pas  permis,  a  dit  M.  Berriat,  de  surseoir  par  des  arrêts  de  dé- 
fense, ou  de  toute  autre  manière,  à  l'exécution  des  jugements 
et  actes,  m  Ce  principe  est  très-vrai;  néanmoins  11  peut  se  pré- 
senter des  cas  où  l'urgence  soit  telle,  qu'il  serait  indispensable 
d'ordonner  en  référé  des  mesures  conservatoires,  ou  un  sursis 
sur  des  poursuites  de  saisies-exécutions  dirigées  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  (Conf.  M.  Debelleyme,  t.  l,p.  444  et  suiv.);  en 
parente  matière.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  principes  absolus. — 
▼.  en  outre,  w»  167  et  suiv. 

T8.  Si  des  à-compte  avaient  été  payés  sur  la  âomme  portée 
au  titre  exécutoire,  pourrait-on  suspendre  les  poursuites  pour 
régler?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  à-compte  payés  n'enlèvent 
pas  au  titre  son  caractère  exécutoire;  sans  quoi  il  n'y  aurait 
presque  Jamais  de  titre  exécutoire  (Conf.  H.  Debelleyme,  eod,). 

T4I.  Le  juge  des  référés  a-t-il  le  droit  de  suspendre  l'exécu-* 
tion  de  l'acte  authentique,  en  matière  d'inscription  de  faux 
principale  ou  incidente?  Oui  (Paris,  S«  ch.,  22  mars  1821; 
3«  ch.,  27  mars  1 831;  H.  Debelleyme,  1. 1,  p.  452).  —  y.  Obiig. 

96.  Becours  contre  ks  ordonnances.  *—  Opposition,  —  Les 
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(1]  (Lombard  C,  veuve  Bosquet).—  La  cour;  —  Attendu  que  la 
première  partie  de  Tart.  809  c.  pr.  n'est  relative  qu'aux  ordonnances  de 
référé,  rendues  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  — 
Que  le  même  article  ordonne  qu'eu  cas  dVppel  Taffaire  sera  jugée  som- 
mairement et  sans  procédure  ;  —  Attendu  qu'outre  fue  Toppositiou  est 
racevabie  contre  \u  arrêts  par  défaut,  rendus  en  matière  sommaire,  il  ne 


ordonnances  de  référé  rendues  par  défaut  ne  sont  pas  susceih 
tibles  d'opposition  (c.  pr.  809),  à  l'exception  seulement  de  f  or- 
donnance du  juge-commissaire,  qui  statue  sur  le  privilège  da 
propriétaire,  dans  une  distribution  par  contribution  (y.  ce  mot, 
n«  78).  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  membres  d'une  so- 
ciété ont  le  droit  de  former  opposition  à  une  ordonnance  de  ré- 
féré qui  autorise  l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  d^in  as- 
socié, requise  par  un  autre  associé  (Paris.  19  fév.  1812,  alf. 
Harce  (7.  N...).  —  Il  faut  dire  que,  dans  1  espèce,  le  juge,  en 
raison  sans  doute  de  la  gravité  de  l'affaire  et  de  la  mesure  qu'il 
autorisait,  s'était,  dans  l'ordonnance  même,  réservé  le  droit  de 
statuer  sur  l'opposition  qu'il  prévoyait.  —  Mais  le  principe  de 
l'art.  809  est  formellement  contraire  à  cette  solution. 

7<l.  L'opposition  serait-elle  admissible  contre  un  jngemoit 
rendu  par  défaut  après  renvoi  par  le  Juge  de  référé  à  l'audieiioe? 
Nous  pensons  avec  Carré,  t.  3,  n«  2773,  etPigeau,t.  l,p.  lis, 
qu'il  faut  distinguer  :  si  le  Juge  de  référé  a  renvoyé  au  tribonal 
pour  être  statué  au  principal,  l'opposition  sera  recevable,  car  H 
s'agit  alors  d'un  jugement  ordinaire;  si  le  juge  a  renvoya  pour 
être  statué  en  état  de  référé,  le  jugement  conserve  la  nature  de 
sentence  sur  référé,  ce  qui  le  laisse  dans  la  catégorie  exception- 
nelle des  jugements  non  si^ets  à  opposition,  d'après  l'art,  soi 
précité  (Conf.  Paris,  il  mal  1855,  !'•  ch.,  ail.  Pltols  C.  le  due 
d'Aumont). 

99.  SI,  dans  le  cas  qui  précède,  II  ne  peut  y  avoir  lien  à 
opposition,  il  y  a  lieu  à  appel  (Paris,  11  mai  1855,  1'"  di., 
arrêt  cité  par  M.  Debelleyme). — y.  n»  81. 

78.  Toutefois,  Topposition  est  admissible  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut  sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé;  l'art. 
809  ne  proscrit  l'opposition  que  devant  le  juge  du  référé  ou  le 
tribunal  statuant  en  état  de  référé  (Paris,  7  août  1807}  (l).— Jugé 
encore,  dans  ce  sens,  que  les  jugements  rendus  en  état  de  référé 
par  le  tribunal  sont,  quant  à  l'appel,  assujettis  aux  mêmes  règles 
que  les  ordonnances  (Paris,  3  mars  1810, aff.  N...C.N...; Carré, 
n«  2775;Bioche,  t.  4,  p.  I84,n«3l5;  Berriat,  p.  378;  Favart, 
t.  4,  p.  778;  Merlin,  v*  Opposition,  §  3,  art.  1,  n«  8  ;  Thomine, 
t.  2,  p.  399,  n»  947;  Boitard,  sur  l'art.  809,  t.  2,  p.  476;  De- 
belleyme, t.  2,  p.  59  ;  Chauveau  sur  Carré,  n»  2772), 

99.  Cependant  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  l'arrêt 
rendu  par  défaut  sur  appel  d'une  ordonnance  de  référé,  n'est 
pas  plus  susceptible  d'opposition  que  ne  le  serait  une  ordon- 
nance rendue  par  défaut  en  matière  de  référé,  et  par  suite,  I0 
défaut  de  l'un  des  intimés  ne  donne  pas  lieu  à  prononciation 
contre  lui  d'un  défaut  profit  joint  (c.  pr.  153,809;  Orléans, 
9  Juin  1847,  aff.  Seguin  C.  Bouchetat,  D.  P.  49.  2. 176.— Conf. 
Bordeaux,  24  juin  1833,  aff.  Lavignao,  y.  Jugement  par  défant, 
n<»  69-10;  M.  Bilhard,  des  Rélérés,  p.  688). 

80.  Décidé  que  l'ordonnance  du  président  qui  commet  aa 
avoué  pour  la  notification  d'un  contrat  d'acquisition  aux  créaa- 
ciers  inscrits,  conformément  à  l'art.  832  c.  pr.,  rentre  dans  la 
classe  des  ordonnances  de  référé  et  n'est  pas,  dès  lors,  suscep- 
tible d'opposition  (c.  pr.  806,  809;  Req.  i5iév.  1839,  aff.  Be- 
sançon, y.  Avoué,  no  79). — y.  Jugement  par  défaut,  n»  182. 

8t.  Appel  des  ordonnances  de  référé.  —  Cet  appel  est  reee- 
vable  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel  (c.  pr.  809),c'6st4- 
dire  si  la  valeur  du  litige  excède  le  taux  du  dernier  ressort 
(1,500  fr.),  ou  est  indéterminée  (Gonfi  Paris,  23  avr.  184S,  ad 
yalot,y.Deg.  de  jur.,  no  55-60;  3och.,  lo'sept.  1833;  31  jan^. 
1849;  lejuiU.  I842;2«ch.,  16fév.  1846;  2«  oh.,  2 mal  1844 
4«  ch.  11  fév.  1854;  Orléans,  26  mars  1851, aff.  Noiret(?.Di- 
plan;  y.  en  outre  tous  les  arrêts  citée  par  M.  Debelleyme,!.  U 
p.  426,  427  et  suiv.,  et  la  loi  du  16  avr.  1838,  art.  1,  et  v« De- 
gré de  Jurid.,  n""  410).  —  Donc  l'appel  est  non  recevable  lorsque 
le  jugement  sur  l'exécution  duquel  l'ordonnanoe  de  référé  inter- 
vient, est  rendu  en  dernier  ressort  :  --  <  Considérant,  a  dit  la 
cour  de  Paris ,  par  application  de  ce  principe,  fu'anx  termes  de 

peut  être  tiré  ancnne  conséquence  de  la  partie  de  l'article  précité, relatif 
k  la  procédure,  par-devant  le  juge  de  première  instance,  à  ce  qui  doitètn 
pratiqué  en  instance  d'appel  ;— Attendu  que  1  arrêt  par  défaut  rendu  le  il 
juill.  dernier  étant  ainsi  susceptible  d'opposition,  il  existe  encore instaoœ 
Uée  par-devant  la  cour  entre  les  parties  ;<—I>Ware  ToppositioD  reoeva^ 
Du  7  août  1 807.-0.  de  Paris. 
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l'art.  809  c.  pr.»  les  ordonnanoes  de  référé  sont  soumises  anx 
règles  générales  qai  déterminent  le  premier  on  le  dernier  ressort, 
d'après  la  valeur  de  Pobjet  de  la  contestation;  considérant  que 
Tordonnance  a  ordonné  la  discontinuation  des  poursuites  en  vertu 
d'un  jugement  qui  statuait  sur  la  demande  d'une  somme  de  500  fr.  ; 
qu'ainsi,  le  Juge  des  référés  a  prononcé  en  dernier  ressort;  dé- 
elare  Capp^  non  recevabie»  (Paris,  2«  ch.,  9  août  1836;  Gonf. 
Paris,  2«  cb.,  28  Juill.  1825;  16  avr.  1836,  aff.  Delettée;  13 
Juin  1845,  aff.  Simon,  D.  P.  46.  4.  147;  n«  cb.»  2  déc.  1848, 
aff.  contrib.  indir.  C.  Feau-Becbard,  D.  P.  49. 5. 106;  D.  P.  46. 
4.  147;  Paris,  2  déo.  1848,  contrib.  indir.,  D.  P.  49.  5.  106). 

69.  Mais  il  a  été  Jugé  que  rordonnance  du  président  qui 
•tatue  sur  une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  (pour  det- 
tes) peut  être  attaquée  par  la  voie  d'appel,  bien  que  lia  somme 
pour  laquelle  l'emprisonnement  a  eu  lieu  soit  inférieure  à 
l>000  fr. — ^V.  Gontr .  par  corps,  n«  804  ;  Appel  civil,  n^*  370  et  s. 

•8.  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  doit  être  signifié  à 
personne  on  à  domicile  :  par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  qui 
a  été  notifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  de  l'ordonnance 
(c.  pr.  456:  Paris^  7  Juill.  i8l8,aff.N...C.N...;26  mars  1838, 
aff.  Morgan,  Y.  Appel  civil,  n»  743). 

84.  L'appel  peut  être  Interjeté  même  avant  le  délai  de  bui- 
taineàdater  du  Jugement  (c.  pr.  809)  ou  de  l'ordonnance  (Carré, 
n«  2774),  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 
nullité  (c.  pr.  456;  Haulefeuille,  p.  443;  Paris,  7  Julll.  1810, 
aff.  N...).  11  n'est  plus  recevable,  s'il  a  été  interjeté  après  la 
quinzaine  à  dater  du  Jour  de  la  signification  du  Jugement  ou  de 
l'ordonnance  de  référé  (c.  pr.  809;  Rouen,  18  fév.  1819,  aff. 
Chanteloup,  V.  n»  65;  Rennes,  22  janv.  I8i9).— Jugé  de  même 
que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  état  de  référé  doit,  comme 
l'appel  des  ordonnances  de  référé,  être  formé  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  dece  jugement  (Paris,  14  mai  1836, 3«cb.,  M.  Le- 
poitvin,  pr.,  aff.  Mesiier  C.  domaine). 

Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  en  état  de  référé  est  soumis  aux  délais  ordinaires 
de  l'appel,  et  non  aux  règles  fixées  par  l'art.  809  c.  pr.,  pour 
les  ordonnances  de  référé  (Riom,  23  avril  1839)  (l).—  Mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet  arrêt;  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence y  sont  contraires. 

S  6.  Le  délai  d'appel  d'une  ordonnance  par  laquelle  le  président 
autorise  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  est  de  trois  mois 
et  non  de  quinzaine  (Douai,  12  janv.  1832,  aff.  Bloque,  Y.  Droits 
civils,  n»  278). 

9II.  Le  délai  pour  l'appel  peut-il  être  augmenté  en  raison  du 
délai  général  des  distances?— 11  a  été  jugé  que  le  délai  de  quin- 
zaine, à  partir  de  la  signification,  dans  lequel  doit  être  interjetée 
une  ordonnan/.e  de  référé,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation 
à  raison  des  distances  (Paris,  26  mars  1838,  aff.  Morgan,  Y. 
Appel  civil,  n«  743). 

89.  L'ordonnance  de  référé  qui  accorde  un  sursis  à  des  pour- 
suites commencées,  est  une  décision  définitive;  par  suite,  elle 
est  susceptible  d'appel  (Toulouse,  29  nov.  1832,  aff.  Bentalou, 
V.  n?  158). 

85.  Lorsque  sur  un  référé,  par  suite  d'une  apposition  de 
scellés,  l'une  des  parties  demande  la  levée  pure  et  simple  des 
scellés,  et  que  l'autre  demande  la  nomination  d'un  notaire  pour 
procéder  à  l'inventaire  et  à  la  nomination  d'un  séquestre,  l'or- 

{l)Btpi99  s — (Hérit*  Ternat  C.  Dajarric.)  —  Une  pension  viduaire 
de  500  fr.  eft  stipulée  au  profit  de  la  femme  Teruat  dans  son  contrat 
de  mariage.  Après  le  décès  du  sieur  Ternat^  sa  veuTO  convole  en  se- 
condes noces,  et  épouse  le  sieur  Dujarric.  -^  Les  héritiers  Ternat  pré- 
tendent que  la  dame  Dnjarric  n'a  plus  droit  à  la  pension  de  500  fr., 
stipulée  à  son  profit  ;  que  la  qualification  de  viduaire^  donnée  à  la  pen- 
sion, signifie  bien  évidemment,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  clauee  res- 
trictive, pendant  le  veuvage  ;  que  le  veuvage  ayant  cessé  par  le  convoi 
de  la  dame  Dujarric,  son  droit  à  la  pension  est  éteint.*-  La  dame  Du- 
iarric  demande  en  référé  l'exécution  du  titre,  et  le  juge  renvoie  les  par- 
ties à  Taudience.  —  Jugement  en  état  de  référé  qui  rejette  Topposition 
des  héritiers  Ternat,  par  les  motifs  que  la  justice  ne  peut  ajouter  aux 
clauses  insérées  dans  un  contrat;  que  celui  qui  a  réglé  les  conditions 
civiles  du  mariage  dos  époux  Ternat  a  assuré  à  la  femme  une  pension, 
sans  y  apposer  aucune  condition  et  sans  ajouter  qu'elle  ne  serait  servie 
que  pendant  le  veuvage  de  la  femme  donataire.  —  Appel  parles  héritiers 
Ternat.  Cet  appel  est  interjeté  plus  de  quinxe  jours  après  la  signification 


donnanee  par  laquelle  le  président  se  i)ome  à  dire  que  les  seeiléi 

seront  levés  dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  moyennant  descrip- 
tion et  inventaire,  et  renvoie  pour  le  surplus  les  parties  à  l'au- 
dience, est  susceptible  d'appel  (  Bruxelles,  6  sept,  1821,  aff. 
Dupré). 

Une  ordonnance  de  référé  et  un  jugement  qui  autorisent  un 
prétendant  droit  à  une  succession  à  assister  à  la  levée  des 
scellés,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  décisions  prépa« 
ratoires  dont  il  n'est  pas  permis  d'appeler  avant  le  Jugement 
définitif  (c.  pr.  451  ;  Cass.  26  nov.  1818,  aff.  Laboissière^  Y. 
Degré  de  jurid.,  n»  563-l«). 

8B.  Lorsqu'une  cour  annule  la  citation  donnée'  en  référé , 
elle  peut  se  dispenser  d'examiner  toutes  les  autres  questions,  la 
nullité  de  la  citation  emportant  la  nullité  de  l'ordonnance  du 
premier  Juge  (Rennes,  23  janv.  1818,  aff.  Baronnie,  Y.  no  44). 

90.  On  ne  peut  en  matière  de  référé  et  sur  l'appel  mettre  en 
cause  une  nouvelle  partie: — «La  cour;  considérant  que  la  femme 
Bècbe  n'ayant  point  été  partie  à  l'ordonnance,  l'appelant  n'a  pu 
régulièrement  la  mettre  en  causedevantla  cour»  (Paris,  12  juill. 
1844. — Gonf.  M.  Debelleyme,  p.  36).— On  ne  peut  non  plus  en 
appel  former  une  demande  en  garantie  : — «La  cour;  considérant 
que  cette  demande  n'ayant  pas  subi  le  premier  degré  de  juri- 
diction, ne  pouvait  pas  être  portée  de  piano  devant  la  cour^  dé- 
clare non  recevable  »  (Paris,  3«  ch.,  8  nov.  1832);—  Ni  former 
une  nouvelle  demande  (Paris,  2«  cb.,  14  avril  1842);—  Mi  ap- 
peler contre  des  parties  au  regard  desquelles  on  n'a  pas  conclu 
devant  le  Juge  du  référé  (Paris,  3*  cb.,  6  Janv.  1843)  ;  —  Ni  In- 
tervenir que  dans  le  cas  de  l'art.  466  c.  pr.  (Paris,  3«  ch., 
20  sept.  1832;  Paris,  4*  ch.,  16  mars  1850;  Y.  en  outre  les 
arrêts  cités  par  H.  Debelleyme,  p.  36).— Ces  arrêts  ne  sont  que 
l'application  des  principes  généraux,  et  nous  ne  nous  y  arrêtons 
pas. 

•t.  Une  ordonnance  de  référé  est  susceptible  d'appel  pour 
incompétence,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  contestation,  alors 
d'ailleurs  que  le  moyen  d'incompétence  a  été  proposé  en  référé 
(Paris,  13  oct.  1841,  aff.  Say-Parry,Y.  Degré  de  jur.,  n«  410).— 
Jugé  aussi  que  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  motivé  sur  l'in- 
compétence du  juge,  est  recevable,  encore  bien  que  l'intérêt  du 
litige  soit  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  (Paris,  i*'  avril 
1854,  aff.  Chevalier,  D.  P.  54.  5.  637).— il  n'est  pas  même  tou- 
jours nécessaire  que  l'incompétence  ait  été  proposée  devant  le 
premier  Juge.  —  Décidé  que  l'incompétence  raiione  materiœ 
du  Juge  de  référé  peut  être  opposée  en  appel ,  malgré  le  silence 
ou  la  procédure  volontaire  de  la  partie  devant  ce  juge  (Rennes, 
23  déc.  1818,  aff.  N...). 

99.  Cassation. — L'ordonnance  de  référé  est-elle  soumise  au 
recours  en  cassation? — Il  a  été  Jugé  que  la  voie  de  recours  à  la 
cour  suprême  n'est  pas  ouverte  en  matière  de  référé,  même  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  parce  que  l'ordonnance  ne  juge 
pas  le  principal  en  dernier  ressort;  en  effet,  la  cour  régulatrice 
ne  connaît  pas  des  affaires  sur  lesquelles  on  n'a  pas  statué  défini- 
tivement (Paris,  20  août  1813;  Cass.  31  juill.  1813,  arrêts  cités 
par  M.  Debelleyme).— Mais  11  a  été  Jugé  depuis  que  l'on  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  une  ordonnance  de^  référé  attaquée 
pour  incompétence  ou  violation  de  la  loi  (Cass.*  16  mai  1853, 
arrêt  cité  par  H.  Debelleyme,  t.  i,  p.  441).  —  Y.  aussi  v^  Cassa* 
tlon,  no«  74  et  suiv. 

du  jogement.  —  La  dame  Dqjarnc,  aiiaimilant  le  jagement  en  état  d« 
référé  à  l'ordonnance  de  référé,  propose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'inexécution  de  l'art.  809  c.  pr.,  qui  exige  que  l'appel  des  ordonnances 
sur  référé  soit  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recoToir  que  les  parties  de 
de  Yissac  font  résulter  de  ce  que  l'appel  des  parties  d'Allemand  n'aurait 
été  interjeté  que  plus  do  quinte  Jours  après  la  signification  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal,  sur  le  rentoi  fait  par  M.  le  président:  —Attendu 
que  l'art.  809  c.  pr.  civ.  n'a  pour  objet  que  les  ordonnances  rendues  sur 
référé,  et  non  les  jugements  qui  émanent  du  tribunal  entier,  lesquels 
restent,  quant  à  la  forme  et  les  délais  de  l'appel,  sous  l'empire  des  art. 
445  et  suiv.  c.  pr.  ; 

Au  fond  :  —  Par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel  j 
—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recoToir  présentée  contre  Tappel^elqui 
demeure  rejetée,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause  appelé;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Dtt  23  avr.  1839.-G.  de  Riem,  4*cb.*M.  Greliiebe,  f.  L  de  pr. 
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SBGT.  7.  ^  De  là  cohpétbnck  en  HATiftiiE  de  miFfiaÉ.  — 

Observations  générales. 

0S.  D'après  les  anciens  principes^  comme  d'après  le  code  qnl 
noas  régit,  les  pouvoirs  da  juge  en  référé  semblent  devoir  être 
fort  restreints^  et  se  borner  à  des  mesures  essentiellement  pro- 
visoires qui  ne  doivent  porter  aucune  attemte  au  principal  (c. 
pr.,  art.  809).  Hais  nous  verrons  qu'insensiblement  la  jurispru- 
dence a  i^outé  extrêmement  à  la  compétence  des  juges  de  référé^ 
en  donnant  aux  diverses  dispositions  du  code  et  particulièrement 
à)  l'arL  806  une  étendue  qui^  certainement^  n'a  pas  été  dans  la 
pensée  du  législateur.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité^  il  suffit 
de  se  reporter  aux  discours  des  orateurs  (Y.  p.  726).  Du  reste^ 
quelque  divergence  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  jurisconsultes 
sur  les  limites  de  cette  compétence^  nous  devons  poser  d'abord 
les  bases  qui  ont  été  adoptées  et  posées  parla  loi  elle-même  lors 
de  la  promulgation  du  code  de  procédure. 

•4.  D'après  l'art.  806,  le  juge  des  référés  est  compétent  : 
1*  dans  tous  les  cas  d'urgence;  2<»  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  de  l'exécution  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'un  jugement,  revêtus  de  la  forme  exécutoire.  — 
Mais  en  aucun  cas  le  juge  de  référé  n'a  qualité  pour  statuer  sur 
le  fond  même  du  droit  ;  son  rôle  se  borne  toujours  à  ordonner  ou 
empêcher  une  mesure,  à  arrêter  ou  hâter  une  exécution.  Gela 
résulte  de  l'art.  809,  puisque  d'après  cet  article  le  principal  est 
tout  à  fait  intact  et  reste  indépendant  de  la  solution  provisoire 
qui  résulte  de  l'ordonnance.  Toutefois,  il  est  digne  de  remarque 
que  l'art.  806  ne  dit  pas  que  le  juge  statue  provisoirement  au  cas 
d'urgence;  ces  mots  semblent  se  rapporter  au  second  membre  de 
phrase,  et  M.  Debelleyme,  toujours  disposé  à  étendre  la  juridic- 
tion des  présidents  des  référés,  a  même  soutenu  que  c'est  avec 
intention  que  le  législateur  s'est  exprimé  ainsi,  parce  que,  dit-il, 
au  cas  d'urgence,  l'ordonnance  de  référé  peut  être  une  décision 
définitive,  puisqu'elle  maintient  le  fait  dont  on  se  plaint  (t.  i, 
p.  376);  mais  cette  opinion  est  restée  Isolée.  MM.  Boitard  (t.  3, 
p.  393),  Gbauveau  sur  Carré,  p.  272,  ont  combattu,  avec  raison, 
cette  opinion  de  M.  Debelleyme.  —  Sans  doute,  la  contexture  de 
l'art.  306  est  vicieuse  ;  mais  les  termes  de  l'art.  809,  «  les  or- 
donnances sur  référé  ne  feront  aucun  préjudice  au  principal,  » 
sont  tellement  clairs  et  précis,  qu'évidemment  même  au  cas  d'ur- 
gence le  président  ne  peut  statuer  qu'à  titre  provisoire.  —  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  cet  égard.  —  Et  il  a 
été  jugé,  comme  une  conséquence  de  ces  principes,  que  lors  même 
que  l'ordonnance  de  référé  qui  a  statué  au  principal  n'a  pas  été 
attaquée  par  appel  dans  les  délais  utiles,  elle  n'a  néanmoins  d'ef- 
fet que  sur  le  provisoire,  c'est-à-dire  sur  la  continuation  ou  dis- 
continuation de  poursuites,  et  n'empêche  nullement  le  débiteur 
de  débattre  ses  droits  au  fond  (Bourges,  2  juill.  1825,  M.  Dela- 
metherie,  pr.,air.  Roi  C.  Marquet. — Gonf.  Turin,  30  juill.  1810, 
aff.  Gavalchini,  Y.  n»  212;Gass.  31  juill.  1815,  aff.  Gheriot,  Y. 
Arbitr.,  n»  1 197).  —  Nous  venons  de  poser  en  principe  que  le 
Juge  des  référés  ne  peut  porter  préjudice  au  fond.  Or  c'est  une 
conséquence  de  ce  principe  que  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  modi- 
fier l'acte  ou  le  jugement  dans  ses  effets,  de  substituer  son  ap- 
préciation des  dispositions  de  l'acte  à  celle  des  parties,  du  juge- 
ment à  celle  des  magistrats  (Gonf.  M.  Ghauveau,  p.  272).  — 
C'est  par  application  de  cette  règle  que  l'on  a  décidé  que  le  pré» 
aident  n'est  pas  compétent  :  i^pour  ordonner  qu'une  partie  rece- 
vra les  arrérages  d'une  rente  viagère  ailleurs  qu'à  son  domicile 
réel  (Rennes,  J2  janv.  1810,  aff.  N...  C.  N...);  —  2»  Enjoindre 
à  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente  perpétuelle  de 
«rerser  le  capital  de  cette  rente,  en  la  déclarant  éteinte  (Paris,  16 
avril  1833,  aff.  Delbarre,  Y.  m  169);  —  3»  Prescrire  l'exécu- 
tion provisoire  qui  n'a  pas  été  prononcée  par  le  jugement,  ou  la 
suspendre  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite  (Paris,  19  germ. 
ani3,  16  sept.  1813,  13  août  1829,  arrêts  cités  par  H.  Debel- 
leyme.— Contra,  Paris,  24  sept.  1828,  Gaz.  des  trib.  du  28  sept.). 
—-Mais  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  prendre  toutes  les 
mesures  conservatoires  qui  ne  lèsent  aucun  droit  ;  ainsi  il  peut, 
sur  la  réquisition  d'une  ou  de  plusieurs  parties  intéressées,  nom- 
mer un  notaire,  un  séquestre  judiciaire,  un  gérant  en  cas  de  dé- 
cès d'un  agent  d'affaires,  d'un  maître  de  pension,  d'un  agent  de 
change  décédé^  ua  adminlstratear aune soccesslon ,  un  gardien 


pour  empêcher  l'enlèvement  du  mobilier  pendant  les  pcnrsaitMdft 
folle  enchère  (Paris,  16  fév.  1816,  aff.Demalard,Y.  Ventepnbl. 
d'imm.  —  Gonf.  HM.  Ghauveau,  t.  6,  p.  273;  Debelleyme,  1. 1, 
p.  414).  Mais  ces  nominations  n'ont  qu'un  caractère  provisoire 
et  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  parties  inté- 
ressées.— Nous  venons  de  dire  que  les  antr'urs  et  la  jurisprudeoee 
sont  unanimes,  mais  cela  n'est  exact  que  quant  aux  principes  en 
eux-mêmes  ;  car  dans  l'application  nous  verrons  que  très-souvent 
le  juge  de  référé  statue  au  principal,  et  que  les  cours  consacrent 
cette  prétention.— Y.  n<»  1 35  et  suiv. 

II  semble  inutile  de  dire  que  le  juge  des  référés  est  lié  par  ses 
ordonnances,  comme  les  juges  des  tribunaux  de  droit  commin 
sont  liés  par  leurs  jugements.  L'ordonnance  une  fois  prononcée 
est  acquise  aux  parties.— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  jD^e 
des  référés  ne  peut,  par  une  nouvelle  ordonnance,  rapporter  la 
mesure  qu'il  a  ordonnée  par  une  précédente  ordonnance ,  alon 
qu'il  n'est  intervenu,  soit  dans  la  position  des  parties,  soit  dans 
les  faits  de  la  cause,  aucun  changement  qui  puisse  avoir  donné 
lieu  à  ce  retour  de  volonté;  et,  spécialement,  qu'un  sursis  anz 
poursuites  de  vente,  ordonné  sur  la  demande  des  syndics  d'nne 
faillite,  contre  l'administration  d'un  mont-de-piété,  et  pour  Tcm- 
pêcher  de  procéder  par  forme  administrative  à  la  vente  d'objets 
dépendants  d'une  faillite,  déposés  en  nantissement  par  le  failli, 
ne  peut  être  levé  par  ordonnance  nouvelle,  sous  prétexte  que  la 
vente  des  objets  engagés  étant  soumises  à  des  formes  spéciales, 
des  oppositions  tierces  à  cette  vente,  sont  insuffisantes  pour  en 
modifier  les  formalités  (Paris,  27  avril  1844,  aff.  syndics  Bmm- 
wich  C.  le  directeur  du  mont-de-plété). 

A&T.  i.  ^dmpétencB  dans  les  casiFurgence. 

06.  Nous  avons  dit,  n<»  5,  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la 
célérité  avec  l'urgence,  que  la  célérité  ne  permet  que  d'assigner 
à  bref  délai  devant  la  juridiction  ordinaire,  c'est-à-dire  devant 
le  tribunal,  tandis  que  l'urgence  autorise  de  recourir  à  la  ja^idi^ 
tion  exceptionnelle  du  président,  jugeant  en  matière  de  référé.— 
Aussi  de  nombreux  arrêts  ont-ils  décidé  que  l'art.  1 35  c.  pr.  ne 
concerne  que  la  célérité  et  l'exécution  provisoire,  et  s'appliqneà 
des  demandes  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  référé  (Rouen,  25 
avr.  1826,  aff.  Auzou,  Y.  n<»  235;  Paris,  31  août  1859;  Paris, 
3«  ch.,  28  janv.  1842).  Par  conséquent,  dans  tous  ces  cas  oà 
l'urgence  n'existe  pas,  et  où  l'on  ne  procède  que  par  simple  abré- 
viation de  délais,  le  président,  comme  juge  de  référé,  doit  ren- 
voyer à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. — Mais  lorsque  l'urgence 
est  reconnue,  alors  le  président  se  trouve  légalement  saisi  (Paris, 
l"ch.,  24  fév.  1846;  3*ch.,  28  nov.  1845;  l"ch.,  ilféf. 
1845.  —  Gonf.  M.  Debelleyme,  t.  i,  p.  375  et 376). 

••.  Il  faut  que  l'urgence  soit  absolue,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
un  péril  réel  à  attendre  l'audience  ordinaire  du  tribunal,  même 
à  bref  délai. — Autrement,  l'affaire  ne  requiert  que  célérité  (Tbo- 
mine,  art.  806;  Rome,  6  juill.  181 1,  aff. Rondoni).— M.  Thomine 
Desmazures  dit  même  que  le  péril  doit  être  réel  et  mndnenty 
mais  la  jurisprudence  est  loin  de  porter  si  loin  ses  exigences.— 
Nous  allons  examiner  successivement  les  principaux  cas  d'urgence 
soumis  à  la  juridiction  des  référés  ;  pour  faciliter  les  recherclies 
nous  avons  suivi  l'ordre  alphabétique. 

99.  Baux.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  clauses  d'mi 
bail,  sur  leur  interprétation,  il  est  clair  que  le  juge  de  référé  m 
peut  statuer,  puisque  sa  décision  porterait  atteinte  au  principal 
(Gonf.  Paris,  2«  ch.,  19  avr.  1830).  —  Hais  si  le  bail  non  con- 
testé porte  qu'à  défaut  de  payement  d'un  terme  de  loyers  et  après 
commandement,  le  locataire  sera  expulsé  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  référé,  et  sans  être  tenu  de  faire  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail  (clause  introduite  dans  les  baux  assez  récemment  poor 
éviter  les  frais  d'une  instance  en  résiliation),  alors  le  président 
se  trouve  saisi  valablement  par  la  clause  du  bail,  clause  eicep- 
tlonnelle  qui  lie  les  deux  parties  (Y.  à  cet  égard  les  observations 
de  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  132).  La  cour  de  Pans  a  plusieurs 
fois  jugé  dans  ce  sens  (Paris,  l'«  ch.,  l**  avr.  1836;  3«  ch,,  25 
mars  1827). 

•8.  Si  le  locataire  enlève  furtivement  les  meubles  qui  gar- 
nissaient les  lieux,  il  y  a  urgence  telle  que  le  président  pent 
rendre  ordonnance  à  comparaître  en  référé  à  l'instant  mém 
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pour  voir  dire  qnele  locataire  serait  tenu  de  payer  les  loyers  dos 
et  de  garnir  les  lieux,  sinon  expulsé  (Paris^  4«  ch.,  16  oct.  1845; 
14  déc.  1849,  31  Janv.  1851  ;  Paris,  50  nov.  1851).  Mais,  si  le 
oaii  expiré,  le  déménagement  a  été  fait  publiquement,  et  que  les 
clefs  soient  remises,  et  que  cependant  quelques  difficiiltés  s'éiè^ 
vent,  il  n'y  a  plus  lieu  à  référé  (Paris,  5*  cb.,  22  nov.  1820). 

9B .  Un  acte  de  notoriété  du  Cbàtelet,  du  7  fév.  1 688,  rapporté 
par  Denisart  (Actes  de  notoriété,  p.  54),  constate  que  si  les  meu- 
bles ont  été  vendus  par  autorité  de  Justice,  on  est  dans  l'usage 
d'ordonner  en  référé  l'expulsion  du  locataire,  lors  même  que  le 
bail  n'est  pas  encore  expiré,  sans  astreindre  le  propriétaire  à  une 
demande  en  résiliation,  parce  que  la  vente  forcée  prouve  le 
danger  de  la  perte  des  loyers.  — Du  reste,  le  Juge  des  référés 
concilie  tous  les  intérêts  en  ordonnant  que,  dans  un  délai  fixé  selon 
les  circonstances,  le  locataire  garnira  les  lieux  pour  répondre 
de  tous  les  loyers  à  écboir,  sinon  qu'Usera  expulsé  (Gonf.  Paris, 
3«ch.,  18  oct.  1829^  Paris,  2«ch.,  7 mars  1842;  Paris,2«ch., 
6  fév.  1845;  4«  cb.,  7  août  1850  ;  Y.  en  outre  M.  Debelleyme, 
t.  2,  p.  136;  c.  nap.  1752). — V.  les  nombreux  arrêts  cités  par 
cet  auteur,  t.  2,  p.  1 37,  et  que  nous  croyons  Inutile  de  relater 
parce  que  la  question  ne  fait  aucun  doute. 

t  OO.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  fait,  le  Juge  or- 
donne une  visite  et  un  constat,  et  l'on  continue  le  référé  à  Jour 
Uxe. — M.  Debelleyme  décide  la  question  d'expulsion  pour  l'affir- 
mative dans  le  cas  où  le  locataire  ne  paye  pas  les  loyers;  mais 
l'art.  1752  ne  parle  d'expulsion  qu'au  cas  où  les  lieux  ne  sont 
pas  garnis  suffisamment  pour  répondre  des  loyers,  et  les  arrêts 
cités  par  M.  Debelleyme  n'ont  statué  que  pour  ce  cas.  Si  donc 
les  lieux  sont  convenablement  garnis,  et  que  seulement  des  loyers 
soient  dus,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  référé  et  à 
expulsion.  C'est  alors  une  demande  en  résiliation  que  le  proprié- 
taire doit  intenter  : —  a  Considérant,  a  dit  la  cour  de  Paris,  confor- 
mément à  notre  opinion,  que  les  lieux  sont  loués  pour  plusieurs 
années,  que  le  juge  des  référés  ne  pouvait  ordonner  l'expulsion 
sans  prononcer  implicitement  la  résiliation  de  la  location;  émen- 
dant  ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé ,  autorise  à  rentrer  dans 
les  lieux»  (Paris,  5«  ch.,  12  sept.  1833. — Conf.  2«  ch.  19  août 
1834;  5«  ch.,  19  juin  1833;  3*  ch.,  4  oct.  1832).— -M.  Debel- 
leyme conteste  l'importance  de  ces  arrêts  parce  que,  dit-il,  il  s'a- 
gissait de  résiliation  de  fonds  de  commerce.  —  Ces  raisons  ne 
nous  paraissent  pas  suffisantes  pour  admettre  l'expulsion  des 
lieux  par  cela  seul  qu'un  ou  deux  termes  sont  dus,  si  les  lieux 
sont  garnis.— H.  Di^lleyme  cite,  il  est  vrai,  d'autres  arrêts  qui 
ont  jugé  dans  un  sens  opposé;  mais  11  s'agissait  de  locations  ver- 
bales faites  à  la  quinzaine.  En  définitive,  sur  ce  point,  le  prin- 
cipe général  ne  nous  parait  pas  douteux,  mais  les  circonstances 
diverses  et  imprévues  qui  se  présentent,  à  Paris  surtout,  le  de- 
gré de  solvabilité  des  locataires,  la  quotité  des  loyers  dus  ,peu- 
vent  avoir  une  grande  Influence  sur  les  juges. 

tôt.  D'après  l'opinion  des  auteurs,  la  vole  du  référé  est 
également  autorisée:  en  matière  de  baux  à  loyer,  l<»si  l'épo- 
que du  congé  a  été  convenue  entre  les  parties,  et  qu'au  Jour 
arrivé  l'une  d'elles  refuse  de  tenir  sa  promesse,  attendu  qu'il  s'a- 
git d'un  cas  requérant  célérité  (Bioche,  n»  1 7.  Y .  ci-après)  ; — 2*  Si, 
à  l'expiration  du  bail,  il  y  a  refus,  par  le  locataire,  de  payer  son 
prix  ou  de  faire  les  réparations  locatives,  alors  le  Juge  du  référé 
doit  l'y  condamner  par  provision. 

1 09.  CongéSy  exfnUsion  des  (téïKC.— En  matière  de  congés , 
expulsion  de  lieux,  pose  d'écriteaux,ily  a  lieu  à  référé:— «Con- 
sidérant, a  dit  la  cour  de  Paris,  qu'il  s'agit  d'expulsion  de  lieux» 
(4«ch.,  2  août  1850,  arr.  cité  par  H.  Debelleyme,  t.  2,  p.  lil). 
— ^Mais  le  locataire  expulsé  par  voie  de  fait,  présent  ou  absent, 
peut  obtenir  en  référé  sa  réintégration  (M.  Debelleyme,  eod. — 
Conf.  Paris,  3«  ch.,  1 1  oct.  1843). — «La  provision,  dit  H.  Debel- 
leyme, t.  2,  p.  120,  est  due  au  congé  régulier  donné  en  temps 
utile  et  non  contesté;  il  est  urgent  de^ mettre  le  nouveau  locataire 
en  possession  des  lieux.  —  Les  ordonnances  d'expulsion,  i^oute 

(1)  Etpèce  :  —  (Blard  C.  Didier). —  Didier,  locataire  d'un  monlin  à 
vent  et  dépendances,  avait  été  assigné  par  le  sieur  Blard,  bailleur,  en 
léfèré,  à  lia  d'expulsion  des  lieux,  pour  défaut  de  payement  des  termes 
éclitts,  et  pour  insuffisance  de  meubles,  ce  qui,  d'après  le  bailUur,  n'è* 
tait  pas  le  cas  de  l'art.  1766  c.  civ«— Arrêt. 
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le  même  auteur,  sont  très-nombrenses  à  Paris,  et  la  compétence 
du  président,  contestée  trois  fois  seulement  en  vingt-six  ans,  a 
/été  confirmée»  (Paris,  3*  ch.,  31  janv.  1840;  Paris,  2«  ch., 
29  Janv.  1821;  l'«  cb.,  19  déc.  1835). ^Le  président,  comme 
de  raison,  ne  connaît  des  expulsions  sur  congé  que  dans  les  limites 
de  sa  compétence.— y.  la  loi  de  1855  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix,  D.  P.  55.  4.  32. 

t08.  Mais  si  le  congé  est  contesté,  le  président  peut-Il  or^ 
donner  l'expulsion  des  lieux? — Non,  par  ce  qu'alors  11  jugerait 
le  fond,  et  ferait  ainsi  préjudice  au  principal  (e.  pr.  art.  809.  — 
Gonf.  Paris,  2«  ch.,  24  août  1826,  7  déc.  1826,  3  janv.  1828, 
13  juin  1831;  ir«  ch.,  19  avril  1819,  17  mars  1840;  3»  eh., 
19  oct.  1820,  3  juillet  1834;  V  eh.,  Sdéo.  1857;  4*  ch., . 

7  juin  1849). 

tOJl.NousposonsIcile  principe  général,  prmcipe  dont  H.  De^- 
belleyme  reconnaît  toute  la  force  (t.  2,  p.  121).  Néanmoins  ce 
magistrat  ajoute  que  le  président  en  référé  ne  doit  pas  céder  à 
la  mauvaise  foi  du  locataire,  et  qu'il  faut  des  motifs  très-graves 
pour  suspendre  l'exécution  du  congé,  s'il  est  donné  en  temps 
utile  et  régulier  dans  la  formé. — On  comprend,  en  effet,  qu'un 
locataire  mécontent  laisse  écouler  la  plus  grande  partie  du  délai 
du  congé  et  conteste  in  extremis  sa  validité,  lorsque  le  proprié- 
taire a  cru,  en  raison  du  silence  de  ce  locataire,  pouvoir  louer  à 
un  tiers.  —  Dans  ce  cas  l'urgence  extrême  et  le  péril  dans  le 
retard  autorisent  le  président  à  user  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire (M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  122;  Y.  eod.  les  espèces  et  les 
arrêts  qu'il  cite). —Toutes  ces  difficultés,  du  reste,  n'ont  guère 
lieu  qu'à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes.  — Il  a  été  jugé 
que  le  président  en  référé  est  Incompétent  :  1*  pour  connaître  de  la 
demande  en  expulsion  du  locataire  d'un  héritage  rural,  et ,  par 
exemple,  d'un  moulin  à  vent  (c.  nap.  1728,  1752,  1766; 
Paris,  8  juill.  1832)  (1  );— 2*  Pour  décider  si  un  locataire  peut 
exercer  la  faculté  de  sous-loueri lorsqu'il  n'existe  pas  de  bail  écrit 
(Paris,  31  août  1839,  aff.  Glaverie,V.  n<»20l). 

t06.  En  cas  de  décès  du  locataire,  on  ordonne  en  réféi6 
contre  les  héritiers  l'expulsion  des  lieux,  en  vertu  du  congé  reçu 
par  le  locataire  avant  sa  mort  ;  Il  y  a  urgence  de  livrer  les  lieux 
au  nouveau  locataire  (M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  126). 

tOO.  On  ordonne  aussi  contre  les  syndics  l'expalsldn,  en 
vertu  du  congé  reçu  par  le  locataire  avant  sa  faiUite.  —  L'appo- 
sition des  scellés  ne  suspend  pas  l'exécution;  il  y  a  urgence  de 
mettre  en  possession  le  nouveau  locataire;  mais  on  ne  peut  sta- 
tuer en  référé  si  le  failli  admis  au  concordat  conteste  le  congé 
donné  par  les  syndics  et  accepté  par  le  propriétaire  (M.  Debel* 
leyme,  p.  127);  on  rentre  alors  dans  la  règle  générale. 

t07.  Congés,  expulsion  de  caissiers,  employés ^  jardiniers, 
portiers,  gardes-chasse,  domestiques. — L'art.  806  c.  pr.  justifie 
complètement  la  compétence  du  président  dans  tous  les  cas  où  II  y 
anécessitéde  résilier  à  l'instant  mémel'engagement  contracté  avec 
les  personnes  ci-dessus  désignées.  —  Aussi,  en  principe,  cette 
compétence  n'a  pas  été  contestée  (Y.  H.  Debelleyme,  t.  2,  p.  1 47 
et  suiv.).  Néanmoins,  cet  auteur  fait  observer  que  le  juge  du 
référé  ne  peut  statuer  en  référé  s'il  s'agit  de  savoir  à  qui, 
du  propriétaire  ou  du  principal  locataire,  appartient  le  droit 
de  choisir  ou  de  remplacer  le  concierge.  —  Il  nous  semble  que 
la  difficulté  ne  peut  s'élever  que  s'il  existe  un  bail  écrit,  dont 
le  président  n'aurait  pas  le  droit  d'Interpréter  les  clauses.  -« 
Y.  no  169. 

t09.  Construction;  dégradation,  retards  dans  Ventrée  en 
jouisÈance. — il  y  a  lieu  à  référé  lorsqu'il  y  a  abandon  on  re- 
tard dans  les  travaux  de  construction  de  la  part  des  architectes 
et  ouvriers,  lorsqu'il  en  résulte  des  dégradations  dans  les  con- 
structions, ou  des  retards  dans  l'entrée  en  jouissance  du  locataire; 
constatation  de  l'emploi  de  mauvais  matériaux,  etc.  (M.  De- 
belleyme, t.  2,  p.  187  et  sulv.,  ord.  sur  référés). 

tOO.  Contestations  entre  propriétaires  iwisins,  —Les  con- 
testations entre  propriétaires  voisins  se  rattachant  presque  tou- 

'  La  cotm  ;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  de  Texécution  du  bail  d'un 

héritage  rural,  et  qu'en  conséquence,  l'appelant  aurait  dû  se  pourvoir 

par  action  principale  en  résiliation  du  bail,  et  non  par  voie  de  réiéré  aux 

fins  d'expulsion  des  lieux  ;  —  Confirme. 

Du  8  juill.  1832.-0.  de  Paris,  2»  ch.-lf.  yiiiceni-Saiiit-4iattrent,  pr* 
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Jdvrs  à  ée0  (jnestlons  de  praprlM,  U  est  érident  que  to  prési- 
dent de  référé  sera  très^sonvent  inoompéleiit;  toatefois^  il  peiil 
y  ayoir  péril  en  la  demeure^  et  alors  l'orgenoe  Jastifie  les  me- 
sures qoe  peot  prendre  le  Jage  en  référé.  Ainsi  11  poarra  ordon- 
ner nne  expertise  pour  constater  l'état  des  llem^  faire  cesser  le 
danger^  s'il  en  existe,  et  sartont  déterminer  l'état  exact  des  loca-f 
lités  avant  on  an  moment  de  l'événement.  •*-  De  nombreux  arrêts 
ont  reocnma  i^oompétence  do  président  en  référé  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  question  de  propriété  (Paris,  2«db.,  30  août  laao; 
3*  ch.,  8  Juill.  1835,  se  oct.  I84S;  I"  oh.,  19  Janv.  1835,  ar* 
rets  cités  par  M.  Debelieyme,  1. 1,  p.  181  et  suiv.).^y.  en  outre 
les  nombreuses  ordonnances  et  arrêts  divers  rapportés  (eod.)  par 
l'auteur,  et  d'où  résulte  que  la  compétenee  est  admise  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  danger  pour  les  habitants  des  maisons,  par  exemple 
si  un  mur  séparatif  menaee  ruine. 

4 1 0.  La  même  compétence  doit  être  admise  pour  les  eaux  de 
puits  infectées  ou  les  infiltrations  des  fosses  d'aisances.^^Au  cas 
d'une  extrême  urgence,  le  président  peut  asioriser  la  confection 
des  travaux  indispensables  (êod.), 

t  f  i .  DistribuHon  par  eùniribution*  —  U  faut  distingner  la 
oontribution  amiable  de  la  contribution  judiciaire.  -^  Quant  à  la 
première,  le  président  peut  autoriser  en  référé  le  retrait  des 
sommes  déposées  à  la  caisse  des  eonsignations,  lorsqu'il  y  a  ac- 
cord entre  les  créanciers.  M.  DebeUeyme  dit  avec  raison  que  la 
caisse  ne  peut  rembourser  que  sur  un  ordre  de  Justice  (t.  a, 
p.  65).  L'ordonnance  doit  désigner  un  mandataire  spécial  de 
toutes  les  parties^  et  oonslate  leur  consentement  à  la  répar* 
tition  amiable;  cette  précaution  est  indispensable,  parce  que  la 
caisse  ne  peut  se  dessaisir  qu'avec  les  garanties  le*  j^iis  poai* 
tlves  (eod.). 

119.  Mais  comment  agira-t-on  si  un  créancier  se  refuse  à 
l'arrangement  amiable  consenti  par  tous  les  autres?  Snfflra-t*il 
qu'on  laisse  déposé  à  la  caisse  le  dividende  qui  doit  lui  revenir? 
Non^  puisque  la  difficulté  provient  de  ce  qu'il  se  refuse  à  reœ^ 
voir  ce  dividende.  Le  président  doit  alors  autoriser  à  laisser  en 
état  de  dépêt  à  la  caisse  les  causes  intégrales  de  son  opposition 
(Conf.  Paris,  S«  ch.,  15  Juin  1883).  Oel  expédient,  employé  son- 
vent  par  M.  Debelleyme  et  confirmé  par  la  cour,  est  trèft-uUle, 
puisqu'il  évite  la  procédure  longue  et  dispMidIeuse  d'une  con- 
tribution; mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  Messe  un  peu  les  prin- 
cipes, puisque,  lorsque  les  créanciers  ne  sont  pas  d'accord,  il  y 
a  lieu;  aux  termes  de  la  loi,  à  procéder  à  une  contributi<m  Judi- 
ciaire. 

fia.  Lorsque  la  contribution  Judiciaire  a  lieu,  le  Juge  des 
référés  est  incompétent,  parce  que  les  dtfiScultés  qui  s'élèvent 
sont  des  incidents  de  cette  procédure  (Conf.  M.  Debelleyme,  eod.). 
^^  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  l'on  ne  peut  autoriser  en  référé 
la  vente  de  l'inscription  de  rente  sur  laquelle  s'ouvre  la  contri- 
bution, et  le  dépêt  d'un  prix  à  la  caisse  des  consignations,  soit 
avant,  soit  après  le  règlement  provisoire  (Paris,  t'«ch.,  19  nov. 
1834).  C'est  une  mesure  incidente  qui  Intéresse  tous  les  créan- 
ciers. Après  le  règlement  provisoire  surtout,  dit  M.  Debelleyme, 
dont  l'ordonnance  contraire  à  l'arrêt  a  été  infirmée,  le  eréaneler 
est  propriétaire  de  sa  collooatlon,  sauf  contestation,  et  l'on  ne 
peut  la  dénaturer  en  la  vendant.  — -  Mais  on  peut  ordonner  en 
référé  la  réunion  dans  une  seule  caisse  de  sommes  déposées  ohes 
divers  receveurs  pour  arriver  à  la  contribution.  —  Y.  M*  De- 
belleyme, eod, 

1 1  dl.  D'après  le  même  auteur,  on  autorise  en  référé  le  paye- 
ment des  mandements  de  collocatlon  :  f  •  nonobstant  les  opposi- 
tions des  créanciers  parties  au  règlement  définitif  (Conf.  Paris, 
3«  cb.,  14  avr.  1821);  -^  2*  Nonobstant  les  oppositions  des 
créanciers  forclos  et  non  colloques,  même  lorsque  le  règlement 
définitif  ne  fait  pas  mainlevée  de  leurs  oppositions,  parce  qne, 
ajoute  M.  Debelleyme,  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
forclusion;  —  s*  Nonobstant  les  oppositions  postérieures  au  rè- 
gleïnent  provisoire  ou  définitif,  parce  qu'il  y  a  forclusion  et  attri- 
bution des  deniers  aux  créanciers  colloques  (Paris,  2*  ch.,  12  fév. 
1840);  —  4«  Enfin,  nonobstant  une  demande  principale  en  nul- 
lité de  la  contribution,  parce  que  la  provision  est  due  au  titre 
(M.  Debelleyme,  eod.). — ^Y.  en  outre  n«  199. 

116.  En  ce  qui  concerne  l'expédition  du  procès-verbal  de 
contribution,  il  a  été  iugé  qu'on  peut  en  référé  exiger  du  greffier 


cette  expédition,  sans  être  obligé  de  lever  les  mandemeQU  decd* 

location:— «Attenduqu'il  s'agit  delà  délivrance  d'un  acte  aQtlMi&. 
tique  et  de  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  qu'ainsi  il  y  a  orgHiee 
et  lieu  à  référé  »  (trib.  de  la  Seine,  !'•  ch.  Jugeant  en  état  di 
référé). 

116.  Envci  en  possesiion  de  leg$  umusr^eb.  —  L'art,  i&ot 
c.  nap.  porte  :  «  Dans  le  cas  de  l'art.  1006  (c'est-Hireloraqo'ii 
n'y  a  pas  d'héritier  à  réser\'e),  si  le  teslament  est  olographe  m 
mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  possession  par  une  ordonnance  du  président  mise  an  \m 
d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépêt.  »  —  Koos 
avons  traité  de  Fenvoi  en  possession  et  des  d^'oits  da  président 
dans  le  cas  de  l'art.  1008,  v«  Disposit.  CDtre-vIfs  et  testar 
mentaires,  n««  3646  et  suiv.;  il  y  a  lieu  de  s'y  reporter.— Y. aasii 
M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  57  etsulv. 

119.  Grosse,  — -  En  ce  qui  concerne  la  ootnpétenee  dv]iigi 
des  référés  par  rapport  à  la  délivrance  des  grosses,  ii  a  éié 
jugé  que  le  juge  des  référés  saisi  d'un  débat,  et,  par  exempte, 
de  la  demande  en  délivrance  d'une  grosse  restée  dans  l'étude  d'oo 
notaire,  doit  statuer  sur  la  demande,  et  il  ne  peut  se  borner  à  la 
joindre  à  une  autre  alTaire  engagée  entre  ce  notaire  et  m  Ueis 
(Angers,  15  Juin  1848,  aff.  fioulart,D.  P.  49. 2.  lis).— Quant 
à  la  délivrance  des  actes  non  enregistrés  ou  imparfaits,  la  partie, 
dit  Pigeau,  t.  2,  p.  334,  peut  obtenir  la  délivrance  de  ces  actes, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  (ordonnance  sur  re- 
quête); il  suflit  delà  remise  de  l'ordonnance  sans  lastgoiflerin 
notaire,  il  la  conserve  pour  en  justifier  au  besoin.  On  faitmentioi 
de  l'ordonnanoe  au  bas  de  la  copie.  —  On  doit  en  référer  aa  pré- 
sident au  cas  de  contestation  de  l'une  des  parties,  et  au  cas  w 
le  notaire  refuse  la  délivrance  (c.  pr.,  art.  842  et  845  ;  Y.  an  sar- 
phis  Obligation  [preuve  littérale]). 

119  lîwentaire,  —  L'art.  944  e.  pr.  porte  :  sSilonds 
l'Inventaire  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réqui- 
sitions pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  sue- 
cession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
antres  parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoit 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance; 
ils  pourront  en  référer  eux-mêmes,  s'ils  résident  dans  le  castoD 
oii  siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  le  président  mettra  son  onkn* 
nance  sur  la  minute  du  procès-verbal.  »  — •  Cette  disposition  a 
été  puisée  dans  les  arrêts  de  règlement  des  21  avr.  1751  d 
7  Juin.  1161  ;  elle  fait  bien  voir  l'étendue  des  attributions  da 
luge  de  référé  en  cette  matière. 

119.  En  cas  d'apposition  de  scellés,  il  appartient  snjage 
de  paix  de  reeevoir  les  dires  des  parties  et  d'en  référer  aa  prési- 
dent ;  ces  dires  ont  lieu  sur  le  procès-verbal  de  soeilés;  le  prési- 
dent rend  son  ordonnance  au  bas  du  procès-verbal.  —  S'il  n'y  a 
pas  eu  apposition  de  scellés,  ou  s'ils  sont  levés  sans  descriplioa, 
c'est  le  notaire  qui  constate  les  dires  sur  le  procès-verbal  d'in* 
ventalre  et  se  pourvoit  en  référé.  Ce  qui  est  conforme  aox  dis- 
positions combinées  des  art.  936  et  944  c.  pr. 

1 90.  SI  des  titres,  valeurs  ou  papiers  sont  dépooés  ches  m 
notaire,  un  banquier,  un  syndic,  on  introduit  un  réféié  pour  tas 
placer  sous  les  scellés  et  les  comprendre  dans  l'inventaire  (C«I« 
M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  285).-^  a  Depuis  que  les  valews  mtâr 
Hères,  dit  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  289,  ont  pris  un  si  gnllda^ 
croissement,  on  demande  joumeUement  en  référé  qne  le  notairt 
soit  dispensé  de  coter  et  parafer  les  valeurs  au  porteur,  afa  de 
ne  pas  empêober  plus  tard  leur  négociation;...  on  a  adtaiis  d'à* 
bord  que  ces  valeurs  seraient  déposées  en  l'étude  d'un  notaire» 
et  plus  tard  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  a  décidé 
que  le  président  «  dispenserait  de  coter  et  parafer  les  valeorsaa 
porteur,  mais  à  la  condition  expresse  par  le  notaire  de  les  dé- 
poser immédiatement  à  la  banque  de  Franoe;,  et  que  le  réoépissè 
sera  seul  Inventorié.  » 

1 91 .  U  a  été  jugé  :  %•  qu'il  appartient  an  président  en  rM 
de  proroger  le  délai  pour  faire  inventaire  (Parls^  U  firoot.  ai 
13,  aff.  Neuville,  Y.  n«  123.— Conf  Paris,2«ch.,30  août  1830); 
—  2°  Qu'en  matière  d'inventaire,  le  référé  ne  peut  être  intiodait 
qu'au  scget  des  incidents  qui  s'élèvent  dans  la  confection  del'ia- 
ventaire,  et  non  pas,  par  exemple,  à  l'occasion  de  la  demande, 
formée  après  l'apposition  des  scellés,  en  nomination  d'unadmi- 
nistrateor  ;  que  cette  demande  est  de  la  compétence  du  trilMoai 
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dTll  (Req.  règl.  déjuges  37  atr.  1SS5)  (i);  -^  5*  Qn'Jl  y  a  Iieo 
de  se  pourvoir  devant  le  président  en  référé  pour  obtenir  qu'il  soil 
fait  une  distrlbotion  de  deniers»  entre  les  créanciers  du  déftint^ 
avant  qu'il  ait  été  procédé  à  Tinv^taire  (Paris^  i  i  fmct.  an  13^ 
aff.  Meaville»  V.  n«i2S). 

199.  Pemiom  êê  prmriskmt  alimmUaitêt,  «^  Si  le  présidetit 
des  référés  a  le  droi^  am  termes  de  Tart.  S06  c.  pr.,  de  sta* 
tuer,  en  raison  de  Fnrgence,  mais  à  titre  provisoire,  sur  les  pro- 


(1)  X«pj0i  :  —  (Alharel  C.  les  dames  Gaillard).»  Le  15  JqUI.  iSSS. 
éécès  de  la  vea^ro  AllMirel.—  Les  dames  Gaillard,  ses  fllles^  requirent 
l'appesition  des  scellés  sar  les  meubles  et  effets  de  la  défante.  Elles  re- 
quirent aoBsi  que  les  seellés  fussent  apposés  dans  la  maison  d'Albarel, 
leur  frëre^  par  le  motif  que  leur  mère  ne  Tavait  quitté  que  huit  jours 
ayant  de  mourir.—  Opposition  par  Albarel  a  ce  que  le  scellé  soit  mis 
sur  ses  propriétés. —  Le  juge  de  paix  appose  proTisoirement  les  scellés, 
et  renvoie  en  référé.—  Là,  Albarel  ayant  éleyé  une  question  de  pro- 
priété, le  président  s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  à  Taudience, 
—  Mais,  devant  le  tribunal^  les  oarties  abandonnent  la  question  de  pro- 
priété et  se  bornent  h  une  quesiton  de  sceUés;  ce  tribunal  s'est,  à  son 
tour,  déclaré  incompétent  et  a  de  nouveau  renvoyé  devant  le  m6me  pr6>* 
sident  des  référés. —  En  cet  élat,  les  parties  oomparaissent  devant  le 
président.  —  Albarel  fait  observer  que  ce  magistrat  ne  neut  connaître 
du  différend,  attendu  que  son  ordonnance,  par  laquelle  il  s'est  déclaré 
incompétent,  et  le  jugement  du  tribunal  qui  a  renvoyé  de  nouveau  de- 
vant lui,  font  naître  un  conflit  négatif  qui  donne  lieu  à  règlement  de 
i'ages. —  Le  président  maintient  la  mesure  provisoire.—  Appei  par  Al- 
barel, tant  de  cette  ordonnance  que  du  jugemeat.—  M  fèv.  1814,  ar- 
rêt confirmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  oobça  :  —  «  Attendu 
que  si,  par  une  première  ordonnance.  M*  le  préûdent  du  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent,  c'est  parce  qu'on  a  voulu  agiter  une  question  de 
propriété  qui  était  étrangère  à  ses  attributions }  —  Attendu  que  si,  à 
son  tour,  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  de  nouveau 
à  son  président,  c'est  parce  que  M*  Albarel,  abandonnant  alors  la  ques- 
tion de  propriété,  n'a  plus  voulu  traiter  que  la  question  relative  k  des 
scellés  dont  la  solution  appartenait  au  président;  —  Que,  la  cause  ainsi 
établie,  le  président  avait  le  droit  de  prononcer  qu'il  ne  s'est  point  ré- 
lormé  lui-même,  et  que  les  actes  du  procès  sont  régaliers  et  justiiés  par 
ia  connaissance  des  faits  de  la  cause  ;  —  Attendu,  ao  fond,  que  l'ap- 
position des  scellés  est  une  mesure  autorisée  par  la  loi  et  ne  saurait 
préjudicier  à  aucune  des  parties.  » 

Pendant  cette  instance,  les  dames  Guillard  avaient,  après  permission, 
cité  à  bref  délai  Albarel.  pour  voir  nommer  un  gérant  à  Texploitation 
des  biens  de  leur  mère.  Albarel  conclut  :  l«  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent;  a»  a  ce  qu'en  tout  cas,  la  demande  fût  déclarée 
mal  fondée;  et.  S*  ace  qu'il  fût  sursis  jusqu'après  Texpiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer.— Jugement  du  tribanal  de  Car- 
caesonne  qui  rejette  les  exceptions  et  nomme  le  sieur  Delpont  gérant. — 
Appel  par  Albarel  ;  mais  il  en  est  démis  par  ai  rêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier, du  8  avr.  isai. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Albarel  contre  ces  deux  airèts.  Il  a 

Ïiroposé,  contre  le  premier  arrêt,  les  moyens  aue  voici  :  1®  Violation  de 
'art.  ITO  c.  pr.  ;  —  En  ce  que  le  tribunal  de  Carcassonne,  en  se  dé- 
clarant incompétent,  avait  renvoyé  l'affaire  devant  le  président  en  ré- 
féré.— La  loi,  disail-il,  veut  que  le  tribunal  qui  se  déclare  incompé- 
tent, renvoie  devant  qui  de  droit;  —  Elle  ne  veut  pas  qu'il  désigne  des 
juges,  qu*il  détermine  un  tribunal  oO  il  faille  s'adresser  ;  —  a*  Yiola- 
lation  de  l'art.  S6S  c.  pr. — Le  président  tenant  les  référés,  après  s*étre 
déclaré  incompétent,  ne  pouvait  plus  connaître  de  l'affaire.  C'était  le 
cas  de  renvoyer  les  parties  en  règlement  de  juges  ;  l'art.  1551  a  encore 
été  violé,  en  ce  que  le  même  juge  a  rendu  deux  décisions  différentes 
dans  la  même  cause;  —  S«  Violation  des  art.  545^  809  c.  pr.  et  1*'  du 
décret  du  18  fév.  1807  ;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué,  jugeant  en  ma- 
tière sommaire,  ne  contient  pas  la  liquidation  des  frais  et  dépens. 

Le  demandeur  articulait  ensuite  contre  le  second  arrêt  divers 
■Boyens  :  —  !•  il  loi  reprocbait  d'abord  le  même  grief  qui  a  été  relevé 
dans  le  moyen  précédent;  —  a<»  Violation  des  art.  170  et  I7ac.  pr.;— 
En  ce  que  Tarrét  a  maintenu  le  Jugement  qui  avait  rejeté  un  moyen 
d'imeompétence  proposé  par  Albarel  et  statué  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement,  quoique  ta  loi  exige  que  le  tribunal  prononce  sur  l'in- 
compétence par  un  logement  séparé  ;  —  5«  Violation  de  fart.  944 
•.  pr. —  Les  parties  demandaient  la  nomination  d'un  gérant  pour  Tad- 
ministrttion  de  la  succession  ;  or,  en  pareil  cas,  la  loi  vent  qu'elles  se 
pourvoient  en  référé  devant  le  président.—  C'était  là  le  moyen  d'incom- 
pétence proposé  ;  en  ne  raceueillant  pas,  il  y  a  eu  violation  de  l'art. 
9^4  e.  pr,—  Arrêt. 

La  goob  ;  —  Joint  les  pourvois  dirigés  contre  les  arrêts  de  la  cour 
n^ale  de  Montpellier,  des  S4  fév.  1824  et  8  avril  même  année,  et  y 
statuant  :  ^-  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  présentés  contre  l'ar- 
rêt du  94  fév.  1894  résultant  d'une  prétendue  contravention  aux  art 
t70  et  365  c  pr.  et  k  l'art.  1550  e.  eir.  ;  —  Attendu  qu'il  ne  pouvait 


▼f  sioiis  alimentaires.  Il  devient  Ittèompétênl  Sf  la  demande  a  un 
caractère  permanent  et  on  effet  périodiqne  et  Illimité  dans  ga 
dnrée.  Alors  en  effet  l'urgence  disparaît  (Gonf.  M.  Debelleyme, 
t.  2,  p.  214).  —  Il  a  été  JQgé,  conformément  à  ees  principes, 
qn'nne  demande  de  pension  alimentaire,  même  formée  à  titre 
provisoire,  ne  pent  faire  l'objet  d'mi  référé  (Tooloase,  21  aoM 
1 858)  (2).^ll  y  a  là  nn  caractère  permanent  qui  exelnt  le  référé. 
La  pension  n'eet  pas  la  provision. 


être  question  d'incompétence  rafioru  Hiatmœ,  lorsqu'il  s'agissait  de  ma- 
tière civile  portée  dotant  desjnges  civils;  — Que  s'il  a  existé  quelques 
incertitudes  sur  les  attributions  spéciales  du  juge  des  référés  et  du  tri<« 
bunal  civil,  elles  oat  été  le  résultat  de  la  variation  des  cobcIusIobs  des 
parties,  et  qu'en  définitive^  les  attributions  légales  du  juge  des  référés 
sur  les  questions  d'exécution  et  du  tribunal  civil  sur  les  questions  de 
propriété  ont  été  soigneusement  respectées;  qu'ainsi  les  articles  invo- 
qués du  code  de  procédure  civile  n'ont  été  aucunement  violés;  —  Que 
les  mêmes  motifs  excluaient  l'application  de  l'art.  1S50,  puisque  la  va- 
riation des  conclusions  ne  permet  pas  de  reconnaître  la  même  cause  de 
demande  ; 

Sur  le  troisième  moyen  préseilè  contre  le  même  arrêt  et  résultant 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  545  e*  pr.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art,  i  du  décret  du  18  fév.  1807,  rexécution  de  cetla 
disposition  du  jode  de  procédure  nécessite  l'intervention  de  la  partia 
qui  a  obtenu  la  condamnation,  et  qui  doit  remettre  l'état  des  frais  qui 
lui  sont  adjugés  ;  que  le  règlement  des  taxes  constitue  un  chef  de  con- 
damnation, à  r^ard  duquel  des  formes  et  des  délais  particuliers,  soit 
en  matière  sommaire,  soit  en  matière  ordinaire,  sont  déterminés  par  des 
lois  spéciales  qui  ouvrent  aux  parties  des  voies  étrangères  ao  recours 
en  cassation  ;  qu'ainsi  riaobeorvalion  de  l'ait.  546  ae  peut  servir  de  base 
à  une  oDvwtore  de  cassation. 

Sur  le  premier  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  du  $  avr  1814,  fondé  sar 
la  violation  du  même  art,  545  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  est  suffisamment 
rejeté  par  le  motif  énoncé  ci-dessus,  k  T^ard  du  premier  arréL —  Sur 
le  deuxième  moyen  contre  le  même  arrêt,  fondé  sur  la  violation  préten- 
due des  art.  170  et  172  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur ne  constituaient  pas  une  véritable  exception  d'incompétence,  ni 
une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre  ;  qn'elles  se  confondaient 
avec  le  fond  sur  lequel  1  e  demandeur  avait  égaîsment  conclu ,  quoique 
snbsidiairement,  et  queranrét  attaqué  ne  renferme  aucune  violation  des 
deux  articles  cités. —  Sur  le  troisième  moyen  résultant  d'une  prétendue 
violation  de  l'art.  944  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  est  exclusivement  relatif 
aux  incidents  qui  s'élèvent  dans  la  confection  des  inventaires,  ce  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  respèce.-^  Rejette. 

Du  27  avr.  1895.-G.G.,6eetde8req.-lflI.Brillat,  f.f.  depr.-Borel,  rap. 

(t)  B»pto9  :  —  (Savène  C.  Savène.)  ^  Savène  Als  forme  cotitre  sa 
mère,  par  Toie  de  référé,  une  demande  en  pension  alimentaire  de 
1,200  fr.  :  il  désigne  sa  demande  sons  le  titre  de  provisoire.  La  dame 
Savène  oppose  l'incompétence  du  juge.  Nonobstant  cette  exception,  or- 
donnance du  président,  jugeant  en  référé,  qui  condamne  la  dame  Savène 
au  payement  de  la  pension  alimentaire  demandée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotni;  -^  Attendu  que,  s*il  résulte  formellement  du  texte  du  ti- 
tre 16,  liv.  5,  c.  pr.,  que  le  tribunal  de  première  instance  peut,  dans 
les  cas  prévus  par  les  dispositions  dudit  titre,  être  régulièrement  repré- 
senté, et  ses  attributions  remplies  par  un  seul  de  ses  membres,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que,  parmi  nous,  depuis  l'organisation  judiciaire 
de  1790,  c'est  un  principe  de  droit  public  queradmibistratioU  de  la  jus- 
tice est  collective;  -^  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  du  référé  est  des- 
titué de  tout  pouvoir  toutes  les  fois  qu'il  prononce  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  dispositions  du  titre  précité  ;  —  Attendu  que,  si  ce  ma- 
gistrat peut,  dans  certains  cas,  et  d'après  l'autorisation  que  lui  en  donne 
Tart.  806  c.  pr.,  statuer  provisoirement  sur  des  provisions  alimentaires, 
ce  pouvoir  cesse  évidemment  lorsque  l'action  a  pour  objet  de  donner  é 
cette  demande,  quoique  désignée  comme  provisoire ,  un  caractère  per- 
manent, ou,  du  moins,  un  effet  illimité  dans  sa  durée  ;  —  Attendu  qne 
la  demiuide  portée  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  cette  ville,  tenant  Taudience  de  référé,  étant  de  cette  nature,  puisque 
rinttmé  v  concluait  contre  sa  mère  à  Tallocation  d'une  pension  alimen- 
taire de  la  somme  de  1,200  fr.  payable  de  six  mois  en  six  mois,  et  d'a- 
vance, ce  magistrat  était  destitué  de  tout  pouvoir  pour  prononcer  sur  une 
demande  ainsi  formée;  —  Attendu,  dès  lors,  que^  si  Tordonnance par 
loi  rendue  doit  être  annulée,  la  cour  n'en  est  pas  moins  autorisée  à  pro- 
noncer au  fond ,  soit  en  vertu  de  l'art.  809  c.  pr. ,  spécial  pour  ce  genre 
de  causes ,  soil  en  exécution  de  l'art.  472  du  même  code ,  qui  proclame 
d'une  manière  générale  le  droit  de  la  cour  à  cet  égard  ;  —  Attendu  que 
c'est  sans  fondement  que,  pour  lui  dénier  ce  pouvoir,  on  objecterait  : 
V  que,  le  juge  du  référé  n'ayant  pu,  et  n'ayant,  en  effet,  prononcé 
qu'une  allocation  provisoire ,  c'était  dénaturer  cette  demande  que  de  la 
convertir  devant  la  cour  en  demande  définitive ,  puisque  les  moyens  et 
les  principes  relatifs  à  l'appréciation  du  fond  sont  nécessairement  les 
mêmes  que  ceux  qui  pourraient  être  articulés  pour  statuer  sur  le  provi- 
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t  lèM.  Kals  aux  termes  du  même  article  806^  si  des  difficultés 
s'élèvent  sur  TexécnUon  des  jugements  qui  allouent  des  pensions 
alimentaires,  alors  le  président  est  en  droit  de  statuer.  —  Jugé 
encore  qu'on  peut  statuer  en  référé  sur  la  demande  de  simples 
provisions  alimentaires  lorsque  le  titre  et  le  droit  ne  sont  pas 
contestés  (Paris,  H  Ijruet.  an  13)  (l).  -—  Spécialement  qu'il  y  a 
lieu  de  porter  en  référé,  à  titre  d'urgence,  la  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  accorder  une  provision  à  la  veuve  dont  les  re- 
prises ne  sont  pas  liquidées  (même  arrêt).  —  Hais  la  provision 
ne  peut  être  accorda  en  référé,  si  la  demande  entraine  l'examen 
du  principal  (Gonf.  M.  Debelleyme,  t.  2^  p.  215).  —  V.  en  outre 

11*94. 

i  94.  Le  payement  d'une  rente  viagère  insaisissable  établie 
par  un  arrêt,  peut  être  ordonné  par  ie  juge  des  référés,  lorsque 
Popposition  faite  à  ce  payement  est  pratiquée  sans  titre,  sans 
autorisation,  et  firappée  de  nullité,  comme  non  suivie  d'une  de- 
mande en  validité  (Paris,  4  juin  1831)  (2). 

1 9ft.  Scellés.  —  L'apposition  de  scellés  rentre  dans  les  fonc- 
tions du  juge  de  paix  (c.  pr.,  art.  907  et  sulv.  )  ;  mais  le  code 
de  procédure  (art.  916  et  suiv.)  renvoie  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  cette 
matière.  — Le  président  compétent  est  celui  du  lieu  de  l'appo- 
sition, et  non  celui  du  tribunal  devant  lequel  s'est  ouverte  la  suc- 
cession. Le  juge  de  paix,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des 
parties,  ijoume  à  tel  jour  et  beure,  en  référé  sur  son  procès- 
verbal,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  assignation,  celui  qui  s'oppose  aux 
scellés,  ou  qui  se  refuse  à  l'ouverture  des  portes,  ou  qui  soulève 
une  difficulté,  avant  ou  pendant  les  scellés.  — 11  a  été  Jugé  dans 
ce  sens  que  lorsque  avant  ou  pendant  le  scellé  il  s'élève  des  dif- 
ficultés que  le  juge  de  paix  a  renvoyées  pour  qu'il  y  soit  statué 
en  référé,  conformément  à  Tart.  921  c.  pr.,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  parties,  présentes  au  moment  où  le  renvoi  est  or- 
donné, soient  intimées  à  l'elTet  de  comparaître  devant  le  juge  du 
référé  (Orléans,  4  juin  1823)  (3). 

L'ordonnance  qui  commet  un  juge  de  paix  pour  apposer  les 
scellés,  n'a  pas  le  caractère  d'une  ordonnance  de  référé,  et,  par 
suite^  est  valablement  rendue  hors  de  la  présence  des  parties 

lolre;  V  qae,  le  juge  du  référé  ayant  été  iocompétemmeDt  saisi,  il  n'y 
«  point  l^alement  dA  premier  degré  de  juridiction  épuisé ,  puisque, 
d'après  ce  qui  a  été  déjà  dit,  c'est  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance que  l'action  de  Tintimè  est  censée  ayoir  été  portée,  et  que  l'an  no- 
lation  de  sa  décision  n*a  lieu  que  parce  que  sa  formation  a  été  irrégu- 
lière, et  que,  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  472  c.  pr.  reconnaît  ce 
droit  aux  cours  royales  de  la  manière  la  plus  absolue;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  sur  Tappel  de  la  partie  d'Astre  Ha  dame  Savène)  envers  Tor- 
donnanee  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Toulouse  le  18  juin  der- 
nier, déclare  ladite  ordonnance  de  nul  effet  et  comme  non  avenue;  et 
évoquant  le  fond,  y  statuant,  condamne. 
Du  2t  août  1S58.-G.  de  Toulouse,  2»  ch.-M.  Garisson,  nr. 

(1)  Btpèct  :  —  (Veuve  de  Neuville.)  —  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience  par  le  président, 
accorde  à  la  veuve  de  Neuville  un  nouveau  délai  pour  procéder  à  Tin- 
ventaire  des  biens  laissés  par  son  mari,  lui  adjuge  en  même  temps 
5,000  fr.  de  provision  alimentaire ,  et  ordonne  une  distribution  provi- 
soire des  deniers  entré  les  créanciers  de  la  succession.  ^-  Appel  par 
quelques-uns  des  créanciers ,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que,  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire 
d'une  succession,  les  premiers  juges  ont  toujours  le  droit  de  statuer  en 
état  de  référé,  sur  toutes  les  mesures  provisoires  qui  peuvent  intéresser 
la  veuve,  les  héritiers  et  les  créanciers,  met  rappellation  au  néant,  etc. 

Du  11  fruct.  an  IS.-G.  de  Paris. 

(2)  Etpèce  :  —  (Dame  RouflBo  C.  Langlois.^  ^  Le  sieur  Laoglois  est 
condamné  à  payer  une  pension  alimentaire  à  la  dame  Rooffio.  Le  mari 
de  celle-ci  fait  opposition  au  payement,  mais  sans  titre,  sans  autorisa- 
lier,  et  de  plus  n  assigne  pas  sa  femme  en  validité  de  cette  saisie-arrét. 
La  dame  Rouffio  introduit  un  référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui,  vu  l'opposition  dont  la  connaissance  appartient  au  tribunal 
seul,  n'ordonne  pas  le  payement  de  la  pension.— Appel.— Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  la  provision  est  due  au  titre;  qu'il  s'agit 
d'une  pension  alimentaire,  et  dès  lors  insaisissable,  constituée  et  recon- 
nue par  jugements  et  arrêts  même,  rendus  en  partie  contre  Lauglois; 
?|ae,  d'ailleurs ,  Rouifio  n'aurait  ni  titre  ni  autorisation  judiciaire  pour 
ormer  opposition  ;  —  Infirme,  ordonne  la  continuation  des  poursuites, 
nonobstant  la  prétendue  opposition  de  Rouifio  «  ot  condamne  Langlois 
aux  déiiens. 


intéressées  (Bourges^  16  mal  1842,  aff.  Usquin,  V.  Scellés  ei 
Inventaire). 

1911.  Tous  les  référés,  durant  l'opération,  s'introduisent  sor 
le  procès-verbal.  Aux  termes  de  l'art.  922  c.  pr.,lesordoiu)anee3 
du  président  sont  inscrites  sur  le  procès- verbal,  et  signées  de 
lui.  Un  procès-verbal  séparé  serait  considéré  comme  frostra- 
loire  (M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  233).  —  Dans  le  cas  où  les  scel- 
lés sont  apposés  d'office  (c.  nap.,  art.  819;  c.  pr.  911),  ilya 
lieu  a  référé,  s'ils  ont  été  apposés  indûment. 

197.  Si  un  testament  est  trouvé,  le  juge  de  paix  en  constate 
d'abord  l'état,  et  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  président  qui 
constate  de  nouveau  l'état  du  testament  (c.  pr.,  art.  916, 920; 
Y.  en  outre  l'art.  919  relativement  aux  devoirs  du  président,  et 
Disp.  testam.,  n««  3641  s.). — Le  président  compétent,  dans  ees 
cas,  est  le  président  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  quoique 
le  testament  soit  trouvé  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
de  l'ouverture  (c.  nap.,  art.  1 007).  Mais  conmient  l'envoyer  anlieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  qui  peut  être  fort  éloiguéîY.  Scel- 
lés, et  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  248.  Quant  aux  obligations  im- 
posées au  président  eu  référé  dans  le  cas  oii  un  testament  loi 
est  présenté,  Y.  v«  Scellés,  c.  nap.,  art.  918,  et  v«  Disp.  tes- 
tam., n«  3649. 

198.  Les  oppositions  aux  scellés  sont  autorisées  par  lesaK. 
821  c.  nap.  et  926  c.  pr.  Le  juge  de  paix  ne  pouvant  se  constlloer 
juge  de  leur  mérite,  c'est  au  président  qu'il  appartient  de  statuer 
eu  référé  sur  ces  oppositions.  —  U  a  été  jugé  :  !•  que  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  statuer  sur  une  opposition  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  meubles  d'une  succession,  celte  op- 
position tombant,  à  raison  de  son  caractère  d'urgence,  soosrap- 
plication  de  l'art.  806  c.  pr .  (Req.  28  juin  i  852,  aff.  Berard,  D.  P. 
52. 1 .  283,  Y.  la  note  sur  cet  arrêt  ;  Y.  aussi  v«  Scellés);— 2«  Qne 
lorsque  le  président  du  tribunal,  dans  une  affaire  d'opposition 
à  la  levée  des  scellée»  renvoie  le  référé  à  l'audience,  toutes  choses 
demeurant  en  l'état,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tribunal  ne  puisse, 
sans  porter  atteinte  à  l'ordonnance  du  président,  maintenir  lee 
défendeurs  dans  la  possession  provisoire  des  objets  de  la  succes- 
sion (Req.  6  mars  1834,  aff.  Lehir,  Y.  n»  128). 

Du  4  juin  1851.-G.  de  Paris. 

(3)  Etpèu:  —  (Delamottte  C.  Archambanlt)  —  ArcbamUolt  anit 
pris  possession  des  biens  de  sa  femme  en  vertu  d'na  testament  pnUie, 
lorsqu'on  a  découvert  un  testament  olographe  postérieur,  non  signé,  qii 
changeait  quelques  dispositions  du  premier,  et  instituait  Delamotte  exé- 
cuteur testamentaire,  avec  saisine  du  mobilier.  —  Après  quelque  tenpi 
de  silence,  Delamotte  requiert  le  juge  de  paix  d'apposer  les  scellés  sir 
les  meubles  d'Archambault,  dont  moitié,  suivant  lui,  appartieol  i  la 
succession.  —  Opposition  par  Arcbambault;  le  juge  de  pîdi  reuToiele! 
parties  devant  le  président  qui,  à  son  tour,  renvoie  la  cause  devant  li 
tribunal  jugeant  en  référé.  Au  jour  indiqué,  le  tribunal  donne  déiist 
contre  Delamotte,  non  comparant,  et  considérant  qu'il  n'a  pas  signiié 
à  Archambanlt  le  testament  olographe,  défend  de  passer  outre  à  l'appo- 
sition des  scellés.  —  Delamotte  interjette  appel  et  fait  signifier  le  tesu- 
ment.  Il  soutient  qu'il  aurait  dû  être  intimé  pour  se  défendre  deYactii 
tribunal;  qu'y  ayant  des  mineurs  intéressés,  le  ministère  public  amit 
dû  être  entendu;  qu'enfin  le  testament  n'étant  pas  annulé,  ilanitpe 
requérir  l'apposition  des  scellés.  —  De  son  côté,  Archambanlt  seadeit 
l'appel  non  recevable,  attendu  que  le  jugement  ayant  été  renda  iiors  la 
présence  des  parties,  c'est  la  voie  de  la  tierce  opposition  qui  doit  kin 
employée.  Il  prétend,  au  fond  que,  pour  autoriser  la  mesure  récbiBée 
par  Delamotte,  il  faudrait  qu'il  produisit  au  moins  un  tesUmeat  appa- 
rent; qu'un  testament  non  signé  n'a  pas  même  la  couleur  d'un  acte,el 
qu'autrement  l'acte  le  plus  informe  suffirait  pour  troubler  des  biritivi 
ay&nt  les  titres  les  plus  certains.  Arrêt. 

La  code  ;  —  Considérant  que  ie  sieur  Delamotte  a  pu  valakkMit 
appeler  du  jugement  du  tribunal  de  Ghinon^  du  16  avr.  1S83,  qai  i 
statué  sur  le  prononcé  du  juçe  de  paix  de  Richelieu,  du  14  avr.  18â, 
puisque  c'est  sur  sa  réquisition  et  en  sa  présence  que  le  prooè»-vertel 
en  a  été  dressé  ;  d'où  il  résulte  que,  quoique  défaillant,  il  était  partie  ei 
cause;  —  Considérant  qu'en  matière  de  référé,  l'intervention  do  niais- 
tère  public  n'est  pas  nécessaire  ;  —  Considérant  qu'ArchambauU  a  ei 
connaissance,  lors  du  procès-verbal  du  14  avr.  1822,  de  l'acte  qaaliiê 
testament;  —  Considérant  que,  jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été  dêlnit, 
le  sieur  Delamotte,  dans  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  qa'ii  lu 
donne,  a  eu  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  1031  c.  civ.,  de  requérir  !> 
position  des  scellés,  et  que  les  premiers  juges  aoraieat  dû  rerdoBaff» 
—  Infirme. 

Du  4  jula  1825.-0.  d'Orléans. 
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f  ••.  Le  président  statue  aussi  en  référé  sur  les  levées 
de  scellés  (c.  pén.^  art.  928),  par  exemple  s'il  est  nécessaire 
de  lever  les  scellés  pour  rendre  les  lieux  libres,  en  raison  du 
congé  donné  an  locataire  avant  son  décès,  s'il  est  urgent  de  re- 
chercher un  testament,  etc.  (V.  Scellés).  —  Mais  les  présidents 
des  tribunaux  civils  ne  sont  pas  compétents  pour  décider,  en  état 
de  référé,  si  la  partie  a,  ou  non,  le  droit  de  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  an  lieu  déterminé  (c.  pr.  806,  921  et  923;  Bruxelles^ 
32  sept.  1817)  (1).  Ce  serait  Juger  le  fond  du  droit. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  à  qui  est  at- 
tribué, lorsqu'il  Juge  en  référé,  la  connaissance  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  opérations  d'apposi- 
tion et  de  levée  des  scellés,  peut  renvoyer  le  Jugement  de  ces 
difficultés  à  l'audience  du  tribunal^  sans  violer  les  art.  922  et  944 
e.  pp.  (Req.  6  mars  1854)  (2).  —  Les  art.  922  et  944  ne  s'oppo- 
sent en  aucune  manière  au  renvoi  à  l'audience.  Ces  articles  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  commun. 

Des  conclusions,  relatives  à  Tannulatlon  d'un  testament, 
incidemment  prises  dans  une  cause  de  référé  pour  opposition 
à  la  levée  des  scellés,  ne  pouvant  faire  l'objet  que  d'une  ao- 

(1) (N...  C  N...)  —  La  coim;  —  AtteDdu  que,  dans  Tespèce,  il  ne 
s'est  pasagid'obstscles  àTappositioades  scellés  ou  de  dilBcaltés  èleyées, 
toit  avant,  soit  pendant  les  scellés,  ni  d'aucun  autre  cas  prévu  par  le 
eode  de  procédure  civile^  dans  lesquels  il  serait  permis  de  porter  la  de- 
mande devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  en  audience 
de  référé,  mais  qu'au  contraire  il  s'est  agi  de  décider  si  Tintimé  avait  le 
droit  d'apposer  les  scellés  sur  la  cave  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que 
l'art.  806,  c.  pr.,  ni  aucun  autre,  ne  rend  le  président  compétent^  h 
feffet  de  juger  le  fond  du  droit; 

Par  ces  motifs. 

Du  22  sept.  1817.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  eh.  des  vacat* 

(2)  Btpiee  :  —  (Lehir  C.  Dancel.)  —  La  dame  Grosbois,  tante  des 
enfants  Lehir,  avait  manifesté,  jusqu'à  ses  derniers  moments,  l'intention 
de  leur  laisser  après  sa  mort  tous  ses  biens,  mais  avec  réserve  de  l'usu- 
fruit à  son  mari.  Après  son  décès,  le  sieur  Grosbois  continue  de  jouir  de 
la  communauté  et  des  propres  de  sa  femme;  il  décède,  laissant  pour 
unique  héritière  la  dame  Dancel.  —  GeUe-ci  ayant  requis  la  levée  des 
scellés  et  la  remise  de  tous  les  objets  mobiliers,  les  sieurs  Lehir  et  Loyer 
s'y  opposent,  déclarant  attaquer  le  testament  de  la  dame  Grosbois  et 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  dont  ils  viennent  d'avoir  connais- 
sance pour  la  première  fois.  —  Le  juge  de  paix  ordonne  qu'il  en  sera 
référé  au  président  du  tribunal,  qui  rend  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 
«  Nous,  président...  vidant  le  référé;  —  Attendu  que  les  difficultés  sur 
lesquelles  est  introduit  et  motivé  le  référé, présentent  des  questions  dont 
l'examen  peut  être  utilement  soumis  aux  lumières  du  tribunal^  et  dont 
même  la  solution  pourrait  préjudicier  au  principal  et  excéder  les  bornes 
du  provisoire  et  de  la  compétence  du  juge  statuant  en  référé,  renvoyons 
•es  parties,  toutes  choses  demeurant  en  l'état,  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  après  délai  et  formalités  ordinaires,  sauf  requête  et  ordonnance 
en  abréviation,  s'il  y  a  lieu.  » — Devant  le  tribunal,  les  sieurs  Lehir  et 
Loyer  demandent  la  nullité  du  testament  de  la  veuve  Grosbois  et  de  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  ;  ils  articulent  contre  le  testament  des 
faits  de  fraude,  de  dol  et  de  captatton.  —  Le  tribunal,  restreignant  la 
cause  dans  les  limites  d'un  référé,  renvoie  les  héritiers  Lehir  &  suivre 
dans  les  formes  et  délais  ordinaires  aux  fins  de  leur  demande  en  nullité 
du  testament  dont  ils  sont  déboutés  en  l'état^  et  par  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  maintient  la  dame 
Dancel  dans  la  possession  de  la  succession  du  sieur  Grosbois.  —Appel. 
—  24  juin.  1852,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rennes. 

Pourvoi  des  héritiers  Lehir,  i^  pour  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  pour  déni  de  justice;  2o  pour 
violation  des  art.  1901  c.  civ.  et  809  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  dû  ordonner  le  séquestre  des  biens  de  la  succession  du  sieur 
Grosbois.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  règles 
de  la  compétence  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  sur  un  déni  de  jus- 
tice, et  diabord  sur  l'incompétence  prétendue  du  tribunal  de  première 
instance  pour  statuer  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience  :  —  Attendu 
que  si  les  art.  922  et  944  c.  pr.  civ.  attribuent  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  jugeant  en  référé,  la  connaissance  des  difficultés 


qu'elles  lui  paraissent  présenter  des  difficultés  graves  et  susceptibles  d'une 
discussion  sérieuse;  que  l'usage  observé  à  cet  égard  dans  un  grand 
nombre  de  tribunaux  est  formellement  C4)nsacré  par  le  décret  du  30  mars 
1R(>8  suY  la  police  et  la  discipline  des  tribunaux,  lequel  attribue  à  la 
chiunbre  k  laquelle  le  président  siège  babitaellement^  la  connaissance  de 


tion  principale,  le  tribunal  qui  refuse  de  statuer  sur  oes  con- 
clusions ne  commet  point  un  déni  de  Justice  (même  arrêt).  Gela 
est  évident,  puisqu'il  est  simplement  tribunal  de  référé,  et  juge 
comme  tel.  —  Quant  aux  cas  dans  lesquels  le  président  est  in- 
compétent en  matière  d'apposition  ou  de  levée  do  scellés, 
V.  n»  21 9-1 2%  et  en  outre  v»  Scellés, 

t  SO.  Scellés  après  faillite,  —  Le  président  du  tribunal  civil 
est  seul  compétent  pour  statuer  en  référé  sur  les  difficultés  rela- 
tives aux  scellés  après  faillite,  parce  qu'il  s'agit  de  difficultés  sur 
exécution  de  Jugements,  et  de  mesures  urgentes ,  et  le  tribunal 
de  conmieroe  ne  connaît  pas  de  l'exécution  de  ses  Jugements 
(Gonf.  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  398)  ;  toutefois,  comme  aux  termes 
des  art.  449,  447  et  647  c.  com.,  lorsque  le  tribunal  de  com- 
merce a  connaissance  d'une  faillite ,  il  a  le  droit  de  faire  immé- 
diatement apposer  les  scellés,  on  s'est  demandé  si  le  président  do 
tribunal  civil  pouvait  surseoir  à  l'apposition,  et  il  a  été  Jugé  qu'il 
est  incompétent  pour  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'apposition 
des  scellés,  requise  en  vertu  d'un  Jugement  qui  déclare  un  négo- 
ciant en  état  de  laillite  (Bruxelles,  14  avr.  1820)  (3).  —Par  la 
même  raison,  lia  été  décidé  qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  du  ré- 


diverses  natures  d'affaires,  et  notamment  du  renvoi  des  référés  à  l'an-> 
dience;  —  Sur  le  prétendu  déni  de  Justice,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
statué  sur  le  fond  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  fond 
n'ctait  pas  en  état;  que  les  conclusions  du  sieur  Lehir  et  de  ses  enfants 
n'avaient  pour  objet  que  de  faire  ordonner  un  interlocutoire,  et  que, 
d'ailleurs,  ces  conclusions  étaient  de  nature  h  ne  pouvoir  être  prises 
incidemment  dans  une  cause  de  référé,  et  ne  pouvaient  faire  l'objet  que 
d'une  action  principale,  et  qu'en  se  fondant  sur  ces  motifs  pour  rejeter 
lesdites  conclusions,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles 
de  la  procédure; 

Sur  la  violation  de  la  chose  jagée  :— Attendu  que  le  président  du  tri- 
bunal, en  renvoyant  le  référé  à  l'audience,  toutes  choses  demeurant  en 
état,  a  saisi  le  tribunal  du  provisoire  qui  faisait  la  matière  du  référé,  et 
qu'en  maintenant  les  mariés  Dancel  dans  la  possession  provisoire  des 
objets  dépendants  de  la  succession  Grosbois,  le  tribunal  n'a  pas  pu  porter 
atteinte  à  la  disposition  de  l'ordonnance,  qui  n'avait  ordonné  le  toutes 
choses  en  état  que  jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  le  référé  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1981  c.  civ.  et  de  l'art»  809 
c.  pr.,  en  ce  que  te  séquestre  n'aurait  pas  été  ordonné,  et  en  ce  que  les 
mariés  Dancel  n'auraient  pas  été  soumis  h  donner  caution  :  —  Attendu 
que  la  disposition  de  l'art.  1981  c.  civ., sur  l'établissement  du  séquestre 
est  facultative,  et  que  c'est  aux  juges  de  fait  qu'il  appartient  de  décider 
s'il  doit  ou  non  être  ordonné  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  809 
c.  pr.  civ.,  les  ordonnances  et  jugements  en  matière  de  référé  sont  exé- 
cutoires par  provision  sans  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
en  sera  fourni  une;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  sieur 
Grosbois  était,  longtemps  avant  son  décès,  saisi  de  la  succession  de  sa 
femme  en  vertu  du  testament  olographe  de  cette  dernière,  et  d'une  ordon- 
nance d'envoi  en  possession  par  lui  obtenue  en  conformité  de  l'art.  1008 
c.  civ.,  et  qu'en  se  fondant  sur  ces  motifs  pour  rejeter  la  demande  de 
Lehir  et  de  ses  enfants,  soit  afin  d'établissement  d'un  séquestre,  soit  k 
fin  de  cautionnement,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi, et  s'est  déter* 
miné  par  une  appréciation  défaits  qui  ne  peut  être  soumise  k  la  cour  de 
cassation  ;  —  Rejette. 

Due  mars  1854.-G.  G.  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Morean,  rap., 

(3)  (Faillite  Duvrelz  C.  Dochez.)!—  Lk  coui;  —  En  ce  qui  concerne 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel: —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  toute  renonciation  à  un  droit  acquis  est  d'étroite  interpré- 
tation, et  qu'ainsi,  pour  qu'on  puisse  induire  une  semblable  renonciation 
d'un  fait,  elle  doit  avoir  une  liaison  nécessaire  avec  ce  même  fait;  — 
Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  déclaration  faite  par  les  appelants, 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  de  se  référer  k  sa  dé- 
cision, n'a  pas  une  liaison  nécessaire  avec  la  renonciation  au  droit  d'in- 
teijeter  appel  de  l'ordonnance  qu'il  a  portée  ;  —  Attenuu  que  les  art. 
806,  807  et  808  c.  pr.  civ.  disposent  que,  dans  tous  les  cas  d'urgence 
ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  la  demande  sera 
portée  à  une  audience  tenue  à  cet  eflfet  (ar  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace  ;  que  si  néanmoins  le  cas 
requiert  célérité,  le  président  ou  celui  qui  le  représentera,  pourra  per- 


pour  connaiire  ae  ta  oemanae  en  sursis  a  i  apposition  < 
dont  il  s'agit,  portée  devant  lui;  —  Attendu  néanmoins  que  l'art.  449  c. 
com.  statue  en  termes  formels,  que  dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura 
connaissance  d'une  faillite,  soit  par  la  déclaration  du  failli,  soit  par  la 
requête  de  quelque  créancier,  soit  par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera 
l'apposition  des  scellés;  que  l'expéditioa  du  jugement  sera  sur-le-champ 
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féré  d'ordonner  la  Ievé«  des  scellés  appoeés  snr  les  meubles  d'un 
débiteur  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite  (c.  pr.  806^ 
S09;  0.  com.  455;  Lyon^  26  août  1853^  aff.  Genton,  D.  P.  55. 

i.  '518). 

1 8 1 .  Le  concordat  homologué  par  Jugement  est  un  titre  eié- 
cntoire  y  on  peut  dès  lors  statuer  en  référé  sur  les  difficultés  re^ 
latives  à  son  exécution.  —  Jugé  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
retard  de  payer  un  dividende^  à  peine  de  déchéance^  le  président 
est  compétent  pour  ordonner  en  référé  la  reprise  des  poursuites 
(Paris,  &•  ch.,  5  Juin  1822;  2«  ch.,  17  mars  1834).  —  Mais  le 
président  serait  incompétent  s'il  était  obligé,  pour  statuer,  de  se 
livrer  à  l'interprétation  des  clauses  d'un  concordat  (Paris,  5«  ch., 
SI  août  1835;  2«  ch.  l*'  août  1832).  — Y.  an  surplus  Scellés, 
M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  406  et  suiv.  et  ci-après  n«  169. 

1 89 .  Séparation  de  biens.  —  La  femme  séparée  de  biens  par 
contrat  de  mariage  avec  un  état  annexé  du  mobilier  ou  par  Juge- 
ment suivi  de  liquidation,  peut  s'opposer  par  référé  à  la  saisie- 
exécution  des  meubles  (M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  310).  La  provi- 
sion est  due  à  son  titre  authentique.  ^  La  femme  séparée  de 
biens  par  contrat  de  mariage  ou  par  justice,  peut  se  faire  auto* 
riser  en  référé  à  faire  lever  les  scellés  et  à  prendre  les  bardes  et 
objets  à  son  usage  par  récolement  sur  le  contrat  de  mariage  ou 
l'acte  de  liquidation  (eod,,  p.  311). 

188.  Séparation  de  corps.  — Aux  termes  des  art.  259  et 
268  c.  nap. ,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  provision  et  en  pension  réclamés  par  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps.  Ce  qui  d'ailleurs 
est  conforme  aux  anciens  usages  du  Ghàtelet  (Y.  les  discours  des 
orateurs  du  gouvernement,  HM.  Berlier  et  Mouricault,  v»  Sép.  de 
corps).  Dès  lors,  le  président  en  référé  est  sans  droit  pour  statuer 
à  cet  égard. —  Le  jugement  rendu,  le  président  peut  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  à  Texécntion  :  on  rentre  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  806;  (Conf.  Paris,  2*  ch.,  25  juin  1828). 

1841.  Si  la  femme,  en  quittant  le  domicile  conjugal,  emmène 
ses  enfants,  emporte  des  valeurs ,  le  mari  peut  se  pourvoir  en 
référé  pour  faire  ramener  ses  enfants,  rechercher  les  valeurs  en- 
levées, et  opérer  les  recherches  même  chez  un  tiers  (M.  Debel- 
leyme, t.  2,  p.  313).  Mais  nous  croyons  qu'en  ce  qui  concerne 
les  tiers,  11  y  a  lieu  d'agir  avec  une  extrême  prudence.  Enfin  le 
président  en  référé  peut  autoriser  la  femme  à  changer  de  rési- 
dence, à  la  charge  par  elle  de  notifier  à  son  époux  le  changement. 
Le  président  statue  également  sur  la  remise  et  la  garde  provi- 
soire des  enfants  (M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  326),  mais  à  la  charge 
d'appel  (Conf.  Paris,  3«  ch.,  5  janv.  1848;  Y.  en  outre  les  di- 
vers arrêts  rapportés  par  M.  Debelleyme ,  eod.).  Ces  principes 
s'appliquent  aux  enfants  naturels  reconnus.  ^  Un  Juge  de  référé 
excède  ses  pouvoirs  quand,  sur  la  demande  d'une  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps,  il  ordonne  le  séquestre  des  ré- 
coites  pendantes  par  racines  sur  les  propres  biens  de  cette  femme 
(Liège,  13  janv.  1809)  (i).  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  pendant 
une  instance  en  divorce,  la  femme  forme  opposition  sur  les  ca- 
pitaux provenant  de  sa  dot,  ou  pour  sûreté  de  ces  capitaux,  la 
demande  en  mainlevée  de  cette  opposition  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  juge  de  référé,  c'est  la  matière  d'une  action  princi- 
pale (Paris,  29  niv.  an  U,  aff.  dame  Tollier  de  la  Marlière  C.  son 
mari)  ;  il  en  serait  de  même  en  matière  de  séparation  de  corps 
et  de  séparation  de  biens. 

adressée  au  juge  de  paix  ;  qae  Tart.  457  duditoode  porte  qu'il  Mrapro* 
visoirement  exécutoire,  mais  sosceptible  d'opposition  ;  que  Tart.  647  da 
même  code  dispose  que  les  cours  d'appel  ne  peuveat,  en  aucun  cas,  à 
peine  de  nullité  et  même  des  dommages-intérétBdes  parties  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défenses  ni  snneoir  à  rexécntion  des  jugementg  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  la  combinaison  de  ces 
articles  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ayant  déclaré  la  fail« 
iite  de  la  dame  Duvelz,  ft  la  demande  de  l'un  de  ses  créanciers,  par  ju- 
gement du  88  février  1820,  les  scellés  ont  dû  être  apposés,  et  que  cette 
mesure  n'a  pu  être  suspendue  ;  —  Infirme. 

Du  14  avr,  1820.-G.  de  Brux«lies. 

(1)  Etpéce:  —  (La  dame  B...  contre  son  mari.)  —  Le  président  du 
tribunal  de  Montmédy  rendit  en  référé  une  ordonnance  ainsi  conçue  ; 
«  Il  s'agit  de  décider  si,  à  cause  de  l'uigence,  il  y  a  lieu  de  nommer  an 
eèqaestre  pour  la  conservation  des  fruits  et  récoltes  des  biens  parapber- 
MQx  de  la  dame  B...; — Attendu  que  la  demande  en  léparation  deoorps 


188.  Sais%e<grréi.  -—  On  statae  en  référé  «ir  les  appositions 
formées  sans  titre  ni  permission;  il  y  a  urgence^  on  ne  peut,  dit 
M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  155,  frapper  d'opposition  eoivant  soo 
caprice  les  deniers  d'un  prétendu  débiteur,  paralyser  ses  res- 
sources et  le  soumettre  au  dommage  moral  et  matériel  d'an  tel 
acte ,  et  aux  lenteurs  d'une  instanoe  devant  les  deux  degrés  de 
juridiction ,  lorsque  le  prétendu  créancier  peut  souvent  n'oflirii 
aucune  solvabilité  pour  la  réparation,  ete. 

186.  M.  Debelleyme,  en  matière  de  8alsl^4uriit,  a  innové 
d'une  manière  extraordinaire,  nous  n'osons  pas  dire  Juridique; 
en  permettant  de  former  saisie-arrèt ,  il  exige  que  la  re^néH» 
contienne  l'offre  et  le  consentement  du  créanoler  :  que  la  partie 
saisie  aura  le  droit  d'en  référer  doTant  lui  en  cas  de  difficultés.— 
Suivant  cet  auteur,  le  code  de  procédure,  qui  a  touIu  prévenir 
les  anciens  abus,  ne  peut  reftiser  d'admettre  le  moyen  le  plus 
efficace  de  les  supprimer.  L'expérience  prouve  que  le  débiteur 
peut  souvent  contester  avec  avantage  la  quotité  de  la  créance  et 
son  existence  même.  La  réserve  n'étant  pas  prohibée  par  la  loi, 
doit  être  permise  puisqu'elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  et 
protège  tous  les  intérêts. 

1 8  9 .  Ces  idées  de  M.  Debelleyme  n'ont  pas  été  adoptées  daas 
l'origine  par  les  tribunaux  et  sont  encore  coniestées  aujourd'hui. 
On  admet  en  effet  difficilement  qu'un  président  en  référé  ait  io 
droit  de  connaître  de  la  demande  en  validité  et  de  donner  main- 
levée de  la  saisie-arrêt,  ce  qui  serait  la  conséquence  du  pouvoir 
qu'il  s'attribuerait,  c'est-à-dire  de  l'obligation  oh  l'on  serait  de 
lui  en  référer  en  cas  de  difficulté.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les 
art.  806  et  et  809  ne  reconnaissent  au  président  que  le  droit  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécatioa 
d'uu  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  sans  pouvoir  porter  pré- 
judice au  principal,  et  que,  par  conséquent,  il  est  hors  de  ses 
attributions  de  statuer  sur  la  demande  en  validité  et  de  donner 
mainlevée  de  la  saisie-arrêt;  attributions  que  la  loi  (art.  567  e. 
pr.)  n'attribue  qu'au  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie; 
que  l'ordonnance  qui  donne  mainlevée  peut  fîaire  un  tort  irré- 
parable au  saisissant  en  lui  enlevant  le  seul  gage  de  sa  créance, 
et  que,  dès  lors,  elle  doit  être  annulée  comme  incompétemment 
rendue  (Paris,  29  niv.  an  11,  aff.  Tollier;  Turin,  15  juill.  1809; 
Paris,3oct.  1810,1«' juin  1811,  30 mars  1818;  5» ch.,  25 nui 
1 833 ,  M.  Lepoitevin,  pr .,  aff.  Villers  C.  Rignao  ;  i f*  ch.,  i  l  avril 
1820;  2«  ch.,  14  août  1833; 5* ch.,  4  juill.  1834;  3<»Gh., 9 oet. 
1835,  18  avril  1839,  ISmal  1840, lOfév.  1842 ;  8«ch.,  6  jsnv. 
1843;  2«  cb.,  5  fèv.  1844,  arrèts  cités  par  M.  Debelleyme). 

188.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  :  1"  que  le  juge  du  ré- 
féré est  incompétent  pour  permettre  un  payement  au  préjudice 
de  la  saisie-arrèt  qu'il  a  autorisée  (c.  pr.  658  et  806;  Paris,  2S 
juin  1833,  M.  Séguier,  pr.,  aff.  Girault  C.  GanneroD); — 2*  Qne 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  mtoe  provi- 
soirement la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  (Orléans,  28man 
1849,  aff.  Goulu,  D.  P.  49.  2.  225);— 3*  Qu'il  ne  peut  être  sta- 
tué en  référé  sur  le  mérite  d'une  saisie-arrêt  (Paris,  l*'  avril 
1854,  aff.  Chevalier,  D.  P.  54.  5.  639);  —  4»  Que  le  Jugede:> 
référés  est  incompétent  pour  connaître  d'une  question  de  pro- 
priété à  laquelle  a  donné  lieu  la  revendication  faite  par  un  tiers 
de  sommes  comprises  dans  une  saisie-arrêt  (c.  pr.  806  ;  Paris, 
10  mai  1848,  aff.  Boutmy,  D.  P.  49.  2.  252;  V.  comme  aualogîa 
Paris,  11  fév.  1847,  D.  P.  47.  4.  413). 

et  de  biens  est  ouverte  d'aatoritS  de  lajuitise  entrs  ladite  demaadnesM 
et  son  époux  ;  —Attendu  qu'il  est  urgent  d'empêcher  que  les  ebjeti  des- 
tinés à  la  subsistance  de  la  demanderesse,  peu  fortaaêe,  soient  détoimès; 
—  Attendu  qae  la  nomination  d'un  séquestre  peut  seule  remplir  ee  kl 
et  garantir  respectivement  les  droits  des  parties  ;-^ya  l'art.  806  e.  pr.; 
—Ordonnons  provisoirement  le  séquestre.»—  Appel  par  le  slear  B...de 
cette  ordonnance,  comme  incompétenmient  rendue  et  eomme  ceniaenst 
une  mesure  illégale.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  l'art.  lOSl  e.  eiv.  admet  le  séqeietre  dans 
trois  cas,  qui  y  sont  exprimés;  qu'il  n'est  point  stattié  qae  le  sèquesM 
puisse  être  ordonné  dans  un  cas  semblable  à  eelui  que  présente  celle 
contestation  ; — Qu^ainsi  il  a  été  illégalement  ordonné: — Met  l^appeliation 
et  ce  dont  est  appel  an  néant; — Ëmendant,  déclare  le  président  jugées 
référé  incompétent  dans  l'espèce; — ^En  eeaséqueiiee,  eiâonns 
levée  sera  donnée  dudit  séquestre. 

Du  iS  jaav.  1809.*a  de  Uége. 


RÉFÉRÉ.— Sbct.  7,  Art.  h 


143 


ËH9.  Mais  11  a  élé  Jugé^  en  sens  eontralre  :  i«  qae  le  Juge 
qui  n'a  permis  de  former  saisie-arrèt  qu'à  la  charge  de  lai  ea 
référer  en  cas  de  diflScalté,  est  oompéteni  ponr^  le  cas  échéant^ 
modifier  les  eaoses  de  la  saisie  (Parto^  22  déc.  1837  {i)i 
13  cet.  1836,  aff.  Barre);  —  2*  Que  rappelant  n'ayant  pas  de 
titres^  ne  pouvait  former  saisie-arrêt  qu'en  vertu  d'une  permis- 
sion du  Juge  qui  pouvait  la  refuser,  et  ne  Ta  accordée  que  sous 
condition  ;  que  l'appelant  ayant  exécuté  cette  opposition  condi- 
tionnelle, s'est  nécessairement  soumis  à  la  réserve  insérée  dans 
l'ordounanr«  qui,  dès  lors,  a  été  compétemment  rendue  (Paris, 
B*  cil.,  26  Juin  et  16  oct.  1833;  2«  ch.^  15  fév.  1833,  etch.  des 
vac,  laoct.  1836, S«cb.,  22 sept.  1841  ;  Paris,  l»«cli.,i5janv. 

1841;  2«Ch.,28mal  1832,18  mai  1835,26  fév.  1838;  l»ch., 

2  juin  1832;  3«  di.,  9  sept.  1841  ;  S*  ch.,  15  fév.  1836;  Gaen, 
2  fév.  1841  ;  Paris,  2«  eb.,  7  fév.  1842,  arrêts  cités  par  H.  De- 
belleyme). 

tâO.  Au  milieu  de  cette  divergence  très-prononcée  entre  les 
cours  a  surgi  un  troisième  syslème,  qui  rentre  parfaitement  dans 
les  Idées  de  M.  Debelleyme. —  Suivant  les  arrêts  qui  viennent  à 
Tappui  de  ce  système,  la  décision  du  président  en  référé  est  sou- 
veraine; cette  omnipotence  du  président,  on  la  puise  dans  l'art. 
558,  qui  porte  :  a  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du 
débiteur  et  même  celui  du  tiers  saisi  pourront,  sur  la  requête, 
permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition,  d  Or  de  cette  faculté  de 
permettre  dérive  la  faculté,  non-seulement  de  refuser,  mais 
d'appréeiei^  et  dès  lors  de  juger  souverainement  sans  opposition 
ni  appel. 

1 4lt .  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que,  lorsque  le  président  du 
tribunal  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
l^art.  558  c.  pr.,  accorde  ou  refuse  l'autorisation  de  former  op- 
position, il  exerce  un  acte  de  juridiction  souveraine  qui  n'est  su- 
jet à  aucun  contrôle,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  être  attaqué 
par  la  vole  d'appel  (Paris,  3«  ch.,  3  déc.  1841,  aff.  Bouyn). 
—  Que  si  le  juge  accorde  seulement  une  autorisation  provi- 
soire et  conditionnelle,  en  réservant  à  là  partie  saisie  le  droit 
de  lui  en  référer,  et  si  par  suite  de  cette  réserve  les  parties 
se  présentent  devant  lui,  l'ordonnance  que  le  juge  rend  alors 
n'est  qu'une  suite  et  im  complément  de  la  première,  et  ne  peut 
pas  plus  qu'elle  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  (même  ar- 
rêt; arrêts  conformes,  Paris,  3«ch.,  16  déc.  1843;  2«  ch.,  29 
janv.  et  25  mars  1844  ;  5*  cb.j  9  fév.  1844,  cités  par  M.  Debel- 
leyme). 

1 4!i.  Jugé,  par  le  même  principe,  que  la  permission  de  for- 
mer saisie-arrêt  ne  constitue  pas  une  décision  rendue  en  matière 
contentleuse,  mais  un  appréciation  des  droits  du  requérant  aban- 
donnée par  la  loi  elle-même  à  la  prudence  du  juge;  que  la  se- 
conde décision  que  rend,  s'il  y  a  lieu,  le  juge,  a  le  même  carac- 
tère que  la  décision  première;  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
constituent  une  ordonnance  de  référé  susceptible  d'appel,  mais 
une  décision  souveraine  rendue  par  le  juge  en  vertu  des  pouvoirs 
spéciaux  que  la  loi  lui  confère  (Paris,  2«cb.,  25  août  1815; 
l'«  ch.,  28  août  1843  et  6  déc.  1845). 

148.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  de  référé, 
rendue  sur  l'opposition  faite  à  une  saisie-arrêt  autorisée  pré- 
cédemment qui,  au  lieu  de  se  borner  à  prononcer  entre  le 
saisissant  et  le  saisi  sur  le  maintien  de  la  saisie-arrêt ,  a  sta- 
tué sur  une  question  de  propriété  des  sommes  saisies  et  re- 
vendiquées comme  siennes  par  un  tiers,  est  susceptible  d'ap- 
pel (Paris,  10  mai  1848,  aff.  Boutmy,  D.  P.  49.  2.  252,  V. 
dans  ce  sens.  Appel  civil,  n«  379).  —  Cet  arrêt  ne  contrarie  pas 

(1)  Sapèm  :  —  (Bircklé  CLacoor.)  —  Le  président  da  tribual  de 
Iat  Seine  permet  au  sieur  Lacour,  se  disant  créancier  du  sieur  Ry  pour 
45,000  fr.,  de  former  saisie-arrêt  sur  un  sieur  Bircklé;  •—  La  permis- 
sion n'est  donnée  qu'à  charge  qu'il  en  sera  référé  au  président  en  cas  de 
contestation,  ainsi  qne,  d'ailleurs,  le  sieur  Lacour  s'y  était  soumis  par  sa 
requête  à  iird'autorisation.  —  Par  suite,  référé  Introduit  par  Birtkié, 
qui  prétend  qu'au  moyen  de  compensation  il  ne  doit  plus  à  Ry  que 
5,800  fr.,  et  qui  deiaande,  en  laissant  poar  lui  oette  somme  eotre  les 
mains  du  tiers  saisi,  à  être  autorisé  à  toucher  le  surplus  des  sommes  ar- 
rêtées. —  Ordonnance  conforme.  —  Appel.  —  On  reconnaît  que  le  juge 
peut,  à  la  Térité,  accorder  ou  refuser  la  permission  de  former  opposition  : 
mais  on  soutient  que  ce  permis  ne  peut  être  donné  sous  condition  ;  — 
Que  les  termes,  ni  l'esprit  de  la  loi  (art.  558  c.  pr.)  ne  comportent  cette 


les  précédents,  puisqu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  question 
de  propriété. 

1441.  Hais  s'il  n'y  a  pas  Heu  à  appel  de  l'ordonnance,  y 
a-t-ll  lieu  à  opposition?  —  Non ,  suivant  H.  Debelleyme  (t.  1, 
p.  1 49).  «  L'opposition  à  l'ordonnance,  dit-il,  n'est  pas  recevable , 
parce  qu'elle  n'est  pas  rendue  par  défaut,  puisque  le  présumé 
débiteur  ne  doit  pas  être  appelé,  parce  qu'un  avis  lui  .donnerait  le 
temps  de  détourner  le  gage. — L'action  principale  est  également 
non  recevable,  parce  que  l'ordonnance  épuise  le  premier  degré 
de  juridiction,  et  que  le  tribunal  ne  peut  connaître  des  actes  du 
pouvoir  spécial  de  son  président.»  — Ainsi,  suivant  M.  Debel- 
leyme, et  d'après  ce  troisième  système  qu'il  approuve,  les  or- 
donnances du  président  ont  une  puissance  si  caractérisée,  qu'au- 
cun pouvoir  Judiciaire  n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte. 

145.  La  cour  de  Bordeaux  a  admis  complètement  ce  sys- 
tème:—  «Attendu  qu'une  telle  ordonnance,  rendue  en  confor- 
mité de  l'art.  558  c.  pr.,  n'a  ni  les  formes,  ni  le  caractère,  ni 
les  effets  d'un  jugement;  que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  elle 
émane  est  exclusivement  délégué  au  président,  qui  ne  l'exerce 
pas  sans  la  surveillance  et  l'autorité  de  ses  collègues  ;  que  ce 
n'est  pas  au  tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier  l'usage  qu'il 
en  a  fait ,  et  qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  à  lui 
déférer  ladite  ordonnance,  soit  par  la  voie  de  l'opposition,  soit 
directement  et  sons  prétexte  de  l'incompétence  du  magistrat  qui 
Ta  rendue;  qu'ainsi  le  tribunal  a  eu  raison  de  se  déclarer  incom- 
pétent pour  en  connaître»  (Bordeaux,  24  août  1829,  aff.  Montot, 
V.  Jugem.  par  déf.,  n«  185). 

1 46.  Cependant  la  même  cour,  dans  un  arrêt  antérieur,  ad- 
mettant qu'il  y  avait  lieu  à  appel,  avait  donné  ce  motif  remar- 
quable à  l'appui  de  son  opinion  d'alors,  «  que  notre  législation 
serait  incomplète  si  un  acte  quelconque  émané'  de  l'autorité  ju- 
diciaire pouvait  devenir  un  obstacle  perpétuel  à  l'exercice  des 
droits  de  celui  qui  n'aurait  été  ni  appelé  ni  entendu  pour  se  dé- 
fendre »  (Bordeaux,  le  août  1817,  aff.  Lervis,  Y.  Jugement  par 
défaut,  n«  185). 

147.  En  résumé,  soit  qu'on  adopte  le  second  oti  le  troisième 
système,  le  président  a  le  droit,  surtout  dans  le  dernier,  de  statuer 
comme  il  lui  plaît  sur  la  saisie-arrêt. — Et  lia,  en  effet,  été  jugé, 
par  application  de  ces  principes  :  i  «  que  le  juge  en  référé  avait  le 
droit  de  faire  mainlevée  de  l'opposition ,  à  la  charge  par  le  saisi 
de  laisser  une  somme  déterminée  pour  garantir  du  résultat  d'un 
compte  (Paris,  3«  ch.,  9  fév.  1844;  2<>  ch.,  26  janv.  et  18  mars 
1847;  l'*ch.,  10  Janv.  1852);  —  2«  Qu'il  peut;  sans  révoquer 
son  autorisation,  réduire  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
autorisée  (Paris,  4«ch.,  15  déc.  1843,  aff.  Jobert;  Paris,  3«ch.f 
il  avril  1844,  aff.  Barbier  Saint-Ange, arr.  rapportés  par  M.  De- 
belleyme, t.  1,  p.  149); — 3»  Que  nonobstant  le  permis  d'oppo- 
silion,  le  présidenta  le  droit  d'ordonner  mainlevée  (Paris,  4  mars 
1841,  aff.  Olive  C,  Boutmy.  —  Gonf.  Paris,  7  oct.  1841  ;  Paris^ 
2«  ch.,  28  mai  1832,  aff.  Verrier;  2«ch.  26  fév.  1838^  aff.  Louis 
C.  Meynadier;  7  fév.  1842,  aff.  Beavau  C.  Rondeau,  arr.  cités 
par  M.  Debelleyme,  p.  145  et  146). —  Il  suit  de  cette  jurispru- 
dence, ajoute  M.  Debelleyme  (eod.),  que  l'ordonnance  de  référé 
qui  rétracte  la  permission  de  former  opposition  annule  la  de- 
mande principale  en  validité,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  soumise 
à  l'examen  des  juges  .ordinaires. 

1 48.  Nous  nous  prononçons  très-formellement,  en  thèse  gé- 
nérale, contre  le  second  et  le  troisième  système.  —  Il  est  pos- 
sible que  la  multiplicité  des  causes  de  référé  qui  se  comptent 
h,  Paris  par  milliers,  et  l'urgence  extrême  qui  résulte  du  mou- 
faculté  ;  qu'autrement  ce  serait  reconnaître  an  j  âge  le  dreit  de  faire  maia* 
levée,  en  référé,  d'une  opposition,  ee  qui  excédait  sa  compétence.  —  On 
ajoutait  que^  dans  l'espèce  surtout,  la  libération  prétendue  ne  résultant 
que  d'une  compensation  qui  ne  poa?ait  être  appréciée  qu'au  principal, 
le  président  avait  outrepassé  ses  pouvoirs.  •—  Arrêt. 

La  Goua;  —  Considérant  que  le  juge  avait  le  droit  de  refuser  fau* 
torisatbu  de  saislr-arrèter,  n  la  demande  ne  lot  paraissait  pas  fon- 
dée; —  Qu'en  subordonnant  oetle  autorisation  aux  jostilcations  qui 
pourraient  lui  être  faites  r4)ntradicloirement  en  référé ,  le  juge  n'a 
ni  méconnu  les  disoositions  de  Tart  558,  ni  excédé  ses  pouivoirs;  '- 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de  l'ordonnance  de  référé; — Con- 
firme. 

Du  22  déc.  1887 .-G.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Jacqulnot^Godard,  pr. 
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cernent  rapide  des  aflhires^  exige  une  extension  de  ponvoir  pour 
le  président  des  référés^  mais  à  part  cette  circonstance ,  noas 
maintenons,  avec  la  cour  d'Orléans,  que  le  président  est  in- 
compétent pour,  même  à  titre  provisoire,  donner  mainlevée 
même  partielle  d'une  saisie-arrèt.  —  Ce  serait,  suivant  nous, 
le  renversement  de  tonte  procédure  de  saisie-arrèt,  réglée  avec 
tant  de  soin  par  le  code;  ce  serait  donner  an  législateur  de 
cette  époque  une  pensée  qu'il  n'a  certainement  pas  eue,  lorsqu'il 
se  bornait  simplement  à  dire  qu'au  cas  d'urgence  le  président 
aurait  le  droit  de  statuer  provisoirement  en  référé ,  sans  faire 
aucun  préjudice  au  principal,  tandis  que  dans  les  systèmes  que 
nous  combattons  le  ]uge  déciderait  souverainement  le  principal 
puisqu'il  n'y  aurait  lieu  ni  à  opposition^  ni  à  appel,  ni  même  à 
action  principale.  Priver  une  partie  de  l'appel  et  de  l'action  prin- 
cipale, n'est-ce  pas  porter  préjudice  au  principal?  Ce  qui  prouve 
surabondamment  que  les  auteurs  du  code  de  procédure  n'ont  pas 
ainsi  compris  la  loi ,  c'est  qu'ils  ont  dit  très-clairement  qu'on  ne 
pourrait  pas  former  opposition  à  l'ordonnance  de  référé,  donc  pour 
toute  autre  voie  on  retombe  dans  le  droit  commun ,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  lieu  à  action  principale,  ou  tout  au  moins  à  appel,  et 
nous  répétons  ce  que  dit  si  Justement  la  cour  de  Bordeaux,  «que 
la  législation  française  serait  incomplète  si  un  acte  quelconque 
émané  de  l'autorité  Judiciaire  devenait  un  obstacle  perpétuel  à 
l'exercice  des  droits  d'un  citoyen,  qui  n'aurait  été  appelé  ni  eiH 
tendu  pour  se  défendre.  »  —  Y.  n^  146. 

1419.  L'oflTre  d'en  référer  au  président  (V.  n«  136)  étant 
passée,  à  Paris  surtout,  dans  les  habitudes  Jndiciaires,  nous  don- 
nons ici  la  formule  usitée. — «Permettons  à  l'exposant  de  former 
opposition  entre  les  mains  du  sieur...,  pour  la  conservation  de 
la  somme  de...,  à  laquelle  nous  évaluons  provisoirement  la 
créance...  ;  réservant  à  la  partie  saisie  de  nous  en  référer  en 
cas  de  difficulté...» — Les  requêtes  doivent  toujours  se  terminer 
par  ces  mots  :  Offrant  de  vous  en  référer  en  cas  de  difficultés,  et 
non  pas  s'il  y  a  lieu. 

i  ft  O.  Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  oiile  prési- 
dent accorde,  envertnde  l'art.  558  c.  pr.,  l'autorisation  de  for- 
mer saisie-arrèt  au  profit  d'une  personne  qui  n'a  pas  de  titre, 
ou  qui  n'a  qu'un  titre  insuffisant. — Mais  s'il  existe  un  titre  re-^ 
vêtu  de  la  forme  exécutoire,  le  président  peut-il,  en  référé,  auto- 
riser à  recevoir  nonobstant  la  saisie-arrêt  formée  en  vertu  de  ce 
titre? — lia  été  Jugé  que  le  {(résident  est  incompétent  pour, 
nonobstant  l'opposition,  ordonner  le  payement  par  le  tiers  saisi 
des  sommes  qu'il  a  entre  les  mains  :  —  «  Considérant  que  les 
oppositions  sont  fondées  non-seulement  sur  l'ordonnance  sur  re* 
quête  rendue  par  le  président,  mais  encore  sur  l'arrêt  de  condant- 
nation  rendu  par  la  cour  formant  le  titre  principal  et  constitutif 
de  la  créance;  qu'ainsi  le  président  en  état  de  référé  n'était 
pas  compétent  pour  ordonner  le  payement  par  le  tiers  saisi  non- 
obstant cette  opposition;  annule  l'ordonnance  conmie  Incompé- 
temment  rendue»  (Paris,  z^  ch.,  9  Janv.  1836).  Autre  arrêt  de  la 
même  cour: — «Considérant  queroppositlon  formée  au  trésor  l'a 
été  en  vertu  de  titres  réguliers  qui  constituent,  en  apparence  du 
moins.  Bonnet  créancier  de  Cbegaray  ;  considérant  que  ce  n'est 
pas  en  référé  que  pouvaient  être  appréciées  la  valeur  de  ces  titres 
et  la  validité  de  l'opposition  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé»  (  Paris, 
28  déc.  I835,afi.  Bonet). — Y.  en  outre  les  arrêts  cités  par  M.  De- 
Lelleyme,  p.  223  et  suiv. 

t  ftt.  Il  a  encore  été  Jugé  dans  ce  sens  que  le  Juge  des  ré- 
férés est  incompétent  pour  statuer  sur  le  mérite  d'une  saisie- 
arrêt  qui  présente  à  Juger  une  question  de  propriété,  qui  a  été 
formée  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  qui  a  été  suivie  d'une 
demande  en  validité  devant  le  tribunal  (Paris,  30  nov.  1855, 
air.  Lloyd,  D.  P.  55.  5.  380). 

Jugé  encore  que  le  Juge  des  référés,  étant  incompétent  pour 
trancher  les  questions  de  propriété,  ne  peut  décider  que  le  pro- 
duit d'une  représentation  théâtrale  faisant  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt  formée  sur  le  prétendu  bénéficiaire  de  cette  représentation, 
appartient  en  réalité  à  un  autre  artiste,  ni  attribuer  à  la  re- 
cette le  caractère  d'une  libéralité  insaisissable  (c.  nap.  557, 

(1)  Btpieê  :  —  (Bentalou  C.  Amilhat.)  —  Une  ordonnance  da  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  aTait  permis  au  sieur  Ben- 
talon  :  1^  de  citer  à  bref  délai  la  dame  veuve  Amilliat  de  Saint-Girons  ; 


809;  Paris,  28  août  1855,  aff.  Lejeune,  0.  P.  56.  2.  uo). 

159.  Cependant  H.  Debelleyme  admet  que  dans  quelques  coi 
très-eœceptionnels,  la  jurisprudence  a  permis  avec  raison,  dit-il, 
d'autoriser  en  référé  à  recevoir  nonobstant  opposition,  en  verta 
de  titre,  par  exemple,  si  le  Jugement  en  vertu  duquel  la  saisie- 
arrêt  est  faite  n'est  ni  enregistré,  ni  expédié,  ni  signifié,  parce 
qu'un  tel  Jugement  ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire  (Paris,  l  S 
oct.  1800;  Montpellier,  i8déc.  l810,a£r.Laffont,Y.  Sais.-arr.); 
mais  dans  ce  cas  il  est  clair  qu'on  a  formé  opposition  sans  titre, 
puisqu'il  n'existe  pas  légalement  aux  yeux  du  tiers  saisi.  Il  ea 
est  de  même  évidemment  au  cas  ou  le  titre  ne  porte  pas  con- 
damnation contre  le  débiteur;  ainsi  la  saisie-arrêt  faite  en  verti 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  portant  admission  de  la  re- 
quête, est  nulle  comme  faite  sans  titre^  parce  que  cet  arrêt  n'est 
constitutif  d'aucune  créance  (Paris,  4*  ch.,  26  août  1847).— 
C'est  donc  k  tort  que  M.  Debelleyme  prétend  que  la  Jurispru- 
dence a  permis  d'autoriser  en  référé  à  recevoir  nonobstant  une 
opposition  formée  en  vertu  de  titre,  puisque  légalement  il  n'en 
existe  pas  dans  les  deux  cas  ci-dessus  énoncés.  —  Y.  du  reste 
v»  Saisie-arrêt  où  nous  examinerons  ces  questions  plus  particu- 
lièrement, ainsi  que  beaucoup  d'autres  signalées  par  M.  De- 
belleyme, parce  qu'elles  se  rattachent  au  droit  de  former 
saisie-arrêt  et  aux  principes  fondamentaux  de  cette  matière 
très-compliquée.— Y.  en  outre  M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  225. 

t6S.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  Joge 
des  référés  peut  autoriser  de  recevoir  après  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  des  causes  d'une  opposition,  Y.  v*  Saisie- 
arrêt  et  les  nombreux  arrêts  cités  par  M.  Debelieyme,  p.  237 
et  suiv. 

f  64.  Le  président  peut  permettre  de  former  opposition 
en  pays  étranger  (Y.  la  formule  dans  H.  Debelleyme,  t.  i, 
p.  139).  —  Elle  peut  aussi  être  formé  en  France  en  vertu 
d'une  commission  rogatoire  d'un  pays  étranger.  —  Y.  aussi 
v<»  Saisie-arrêt. 

Iftft.  Saisie  conservatoire.  —  D'après  l'art.  417  c.  pr., 
«  dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal 
de  commerce  pourra  permettre  d'assigner  même  de  Jour  à  jour 
et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  ;  il  pourra, 
suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution,  ou  à  Justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances 
seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel  »  (Y.  en 
outre  l'art.  418,  même  code,  pour  la  saisie  au  cas  d'affaires  ma- 
ritimes où  il  s'agit  d'agrès,  de  radoubs  de  vaisseaux,  oii  la  même 
compétence  est  reconnue,  même  sans  ordonnance) . — Puis,  d'après 
l'art.  1 72  c.  com.  indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
Texercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement,  peut,  en  obtenant  la  permission  da 
Juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs  ac- 
cepteurs et  endosseurs  (c.  com.,  art.  118  et  164).  —  H.  Debel- 
leyme fait  observer  que  pour  ne  pas  porter  atteinte  sans  né- 
cessité au  crédit  du  débiteur,  il  faut  exiger  la  double  condition 
du  fait  commercial  et  du  péril  dans  le  retard,  et  restreindre  la 
permission  aux  personnes  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
et  contraignables  par  corps  (t.  l,  p.  246). 

t  ftH.  Le  président  du  tribunal  civil  est-il  compétent  pour 
donner  cette  autorisation?  Y.  Saisie-conservatoire;  Y.  en  oatrs 
Compét.comm.,  n**  394  et  suiv.  et  n*"  523. 

167.  L'autorisation  de  procéder  aune  saisie  conservatoire 
donnée  par  ordonnance  du  président,  ne  peut  être  rapportée  par 
ce  magistrat  Jugeant  en  référé  (Paris,  il  fév.  1847,  aff.  Grand 
Perrin,  D.  P.  47.  4.  413). 

tftS.  L'ordonnance  de  référé  qui  accorde  un  sursis  à  des 
poursuites  commencées,  et,  par  exemple,  à  une  saisie  conse^ 
vatoire,  est  une  décision  définitive  et  pouvant  porter  grief.  — 
Par  suite,  elle  est  susceptible  d'appel,  quoique  le  Juge  du  ré- 
féré, en  accordant  le  sursis,  ait  renvoyé  néanmoins  les  parties 
à  une  autre  audience  encore  en  état  de  référé  (Toulouse,  S9 
nov.  1832)  (1). 

1 69.  Lorsque  le  président  du  tribunal  de  commerce  a  as- 


S<>  de  faire  une  saisie  conserratoire  sur  la  même  dame  pour  les  sommes 
dues  par  elle  an  sieur  Bentalou,  et  ce,  aux  risques  et  périls  de  qui  fl 
appartiendrait.  —  Diverses  oppesitions  furent  faîtes  à  la  saiaiei  les 
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toiisé  par  ordonnance  ane  saisie  conservatoire,  en  vertu  de  Tart. 
417  c.  pr.,  il  n'appartient  pas  au  président  du  tribunal  civil, 
statuant  en  référé,  d'ordonner  un  sursis  à  Texéculion  de  cette 
ordonnance,  en  se  fondant  sur  les  faits  de  la  cause  et  sur  cette 
circonstance  que  les  objets  destinés  à  être  saisis  se  trouvant 
sous  les  scellés  et  inveuioriés,  et  des  séquestres  étant  nommés, 
l'objet  essentiel  de  l'ordonnance  de  saisie  était  rempli  (même 
arrêt).  — Y.  en  outre  Saisie  conservatoire  et  M.  Debelleyme,  qui 
rapporte  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  p.  247  et  s. 

t  HO.  Saisie-gagerie.  —  D'après  les  dispositions  de  l'art.  819 
0.  pr.,  il  est  évident  que  Ton  peut  agir  en  référé  en  cette  matière. 
L'urgence  est  manifeste,  et  le  président  statue  sur  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  se  présenter.  —  Le  saisi  peut  être  constitué 
gardien  ;  si  des  difficultés  s'élèvent  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  à  ré- 
féré.— Le  gardien  peut  demander  sa  décliarge  en  référé. — Y.  art. 
605  et  821  c.  pr.  — Gonf.  Debelleyme,  t.  i,p.  271  et  272. 

tut.  Si  le  locataire  a  quitté  furtivement  les  lieux  sans  payer 
les  loyers,  on  autorise  en  référé  le  propriétaire  à  vendre  les  meu- 
bles et  à  en  toucher  le  prix.  —  Si  un  voyageur  a  disparu  d'un 
hêtel  sans  payer,  on  autorise  l'hôtelier  en  référé  à  vendre  par 
le  ministère  d'un  ofDcier  public  les  objets  abandonnés,  sauf  à 
en  référer  de  nouveau  s'il  se  trouvait  parmi  ces  effets  abandonnés 
des  objets  ou  des  titres  et  papiers  importants  (M.  Debelleyme, 
t.  1 ,  p.  275).  —  Nous  ne  citons  ces  cas  qu'à  titre  d'exemple.  Les 
faits  ont  des  variétés  infinies. — En  matière  de  saisie-gagerie,  on 
statue  en  référé  sur  les  difficultés  relatives  au  payement  (M.  De- 
belleyme, eod. —  Conf.  Paris,  4«  ch.,  2  oct.  1 845, 1 0  mars  1 849). 

Le  président  peut  aussi,  en  référé,  autoriser  le  proprié- 
taire, dont  le  privilège  s'étend  à  tout  ce  qui  garnit  les  lieux,  à 
toucher  les  loyers  des  sous-locataires  à  défaut  de  payement  par 
le  locataire,  et  même  nonobstant  les  oppositions  formées  sur  le 
principal  locataire  (Paris,  3«  cb.,  2  mai  1852;  2«  ch.  4  juill. 
1842)  ;  dans  cette  dernière  aflàire  il  y  avait  faillite.  —  On  auto- 
rise aussi  en  référé  le  locataire  principal  à  recevoir  les  loyers 
des  sous-locataires  nonobstant  les  oppositions  formées  sur  le 
propriétaire  (Paris,  2«  ch.,  26  nov,  1854).  —  Y.  au  surplus 
V*  Saisie-gagerle. 

tus.  Saisie-Revendication, — Si  lors  de  la  saisie-revendica- 
tion le  tiers  sur  lequel  on  veut  exercer  la  saisie  refuse  l'ouver- 
ture des  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie,  le  poursuivant  a  le  droit 
d'en  référer  au  président,  et  il  est  momentanément  sursis  à  la 
saisie,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes  (c.  pr., 

4e  la  part  dea  enfants  Amilhat,  qui  prétendirent  qae  les  maisons  et  ma- 
gasins, et  toat  ce  qu'ils  renfermaient,  sur  lesquels  l'huissier  voulait  pra- 
tiquer la  saisie,  dépendaient  de  la  succession  paternelle,  libre  de  toute 
dette  envers  Benlalou;  les  autres  de  la  part  des  séquestres  préposés  à 
la  garde  et  conservation  des  divers  objets  mobiliers,  et  particulièrement 
des  marchandises.  —  Sur  ces  oppositions,  le  président  du  tribunal  ci- 
vil, par  ordonnance  du  5  oct.  1832,  renvoya  la  cause  et  les  parties  à 
raudience  en  état  de  référé,  ordonnant  qu'il  serait  et  demeurerait  sursis 
à  toute  saisie  et  déplacement  de  tous  objets  mobiliers  et  marchandises 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  maisons  et  magasins  de  la  famille 
Amiihat,  pour  iceux.  continuer  k  rester  sous  les  scellés  et  sous  les  sé- 
questres.—  Les  motifs  de  l'ordonnance  étaient  que  lei  scellés  étant 
apposés,  des  inventaires  dressés  et  des  séquestres  nommés,  toutes  les 
précautions  nécessaires  étaient  prises  pour  la  conservation  des  droits 
non-seulement  de  la  mère  et  des  enfanUi,  mais  encore  des  créanciers 
qni  pourraient  se  présenter  ;  que  par  là,  l'objet  essentiel  des  ordonnances 
sa  trouvait  rempli,  et  que  l'acte  conservatoire  réclamé  par  Bentalou  se 
trouvait  consommé.    • 

Appel  de  Bentalou.  —  Joseph  Amilhat  prétend  que  l'appel  est  irrece- 
vable, attendu  que  l'ordonnance  de  référé  du  5  oct.  n'était  qu'une  m^ 
sure  préparatoire,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'inférait  aucun  grief  au  sieur 
Bentalou.  —  L'appelant  répond  qu'il  ne  saurait  y  avoir  décision  prépa- 
ratoire que  de  la  part  du  juge  qui  reste  nanti  du  fond,  pour  y  statuer 
lui-même  après  l'instruction  ;  mais  que  l'ordonnance  de  celui  qui  se  des- 
saisit et  renvoie  le  fond  du  procès  et  les  parties  devant  une  autre  juri- 
diction, est  définitive  quanta  ce,  et  infère  ou  peut  inférer  grief;  qu'il 
importe  pea  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  ne  statue  que  provisoire 
ment;  que,  suivant  l'art.  451  c.  pr.,  les  jugements  provisoires  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  avant  le  jugement  du  fond,  et  que, 
d'aurès  l'art.  809  même  code,  les  ordonnances  de  référé,  quoique  essen- 
tiellement provisoires,  sont  sujettes  au  même  recours.  —  Arrêt. 

Là  goub  ;  — En  ce  qui  touche  le  rejet  d'appel  :  —  Attendu  qu'il  ne 
s*agit  ni  d'une  décision  préparatoire  ni  d'une  décision  interlocutoire, 
mais  d'une  décision  définitive,  puisqu'il  s'agit  d'un  sursis  qui  aurait  été 
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art.  829).  —L'assignation  en  référé  doit  être  faite  sur  le  procès- 
verbal  de  saisie  (Tar.,  art.  62.  —  Conf.  M.  Debelleyme,  t.  i, 
p.  290).  —  Mais  le  président  est  incompétent^  pour  statuer  sur  ia 
revendication  des  meubles  saisis;  en  conséquence,  est  nulle  une 
ordonnance  de -référé  qui,  sur  une  revendication  de  meubles 
saisis,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  (Liège,  15  juilL 
1824  (i);  Aix,  !•'  fév.  1831,  air.  GrafT).  —  U  s'agit  ici  d'une 
question  de  propriété,  et  l'art.  608  c.  pr.  attribue  juridiction, 
dans  ce  cas,  au  tribunal. 

Jugé  de  même  que  le  Juge  des  référés  statue  sur  des  ques- 
tions de  propriété  hors  de  sa  compétence,  lorsque,  nonobstant 
l'existence  d'une  action  en  revendication  d'objets  saisis,  11  or- 
donne la  continuation  des  poursuites  de  saisie,  jusqu'à  la  vente 
inclusivement  (Paris,  H  fév.  1847,  afT.  Grandperrin^  D.  P.  47. 

4.  413). 

t  G8.  Sociétés  commerciales, — Le  président  du  tribunal  civil 
est-il  compétent  pour  statuer  au  cas  d'urgence  sur  une  contestation 
entre  associés  de  commerce,  qui  appartient  de  droit  à  des  arbitres 
forcés?  L'affirmative  a  été  décidée  par  plusieurs  arréts,qui  repo- 
sent principalement  sur  ce  principe  qu'au  cas  d'arbitres  forcés  le 
tribunal  de  commerce  n'a  pas  de  juridiction,  et  que  dès  lors  le  Juge 
de  référé  auquel  appartient  la  plénitude  de  juridiction  d'après 
l'art.  806,  est  compétent  dès  que  la  loi  garde  le  silence.  —  Il  a  été 
Jugé  dans  ce  sens  :  i»  qu'en  cas  d'urgence,  le  président  du  tri- 
bunal civil  est  compétent  pour  statuer  en  référé,  même  sur  une 
contestation  étrangère  à  la  Juridiction  civile,  et,  par  exemple, 
sur  un  débat  entre  associés  de  commerce  attribué  par  la  loi  à 
des  arbitres  forcés  :  et  en  cas  pareil,  la  Juridiction  commerciale 
étant  incompétente  ratione  materiœ,  on  dirait  en  vain  que  c'est 
au  président  du  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  con- 
naître du  litige  en  référé  (c.  com.  51 ,  c.  pr.  404  ;  Nancy,  6  juill. 
1850,  air.  Villel  de  Collignon,  D.  P.  51.  2. 1 12);  —2»  Qu'en  cas 
d'urgence,  le  Juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  au  pro^ 
visoire,  même  sur  des  difficultés  concernant  des  matières  dont 
le  principal  appartient  à  des  juges  d'exception,  tels  que  des  ar- 
bitres forcés,  et  qu'il  importerait  peu  qu'un  tribunal  arbitral  fût 
déjà  constitué  entre  les  parties,  si  la  mesure  demandée  n'est  pat 
un  incident  de  l'instance  pendante  devant  ce  tribunal,  mais  une 
simple  mesure  de  précaution  (la  communication  des  papiers  de 
la  société  de  la  liquidation  dé  laquelle  il  s'agit)  destinée  à  fournir 
à  l'une  des  parties  les  moyens  d'établir  sa  position  avant  que  le 
débat  soit  fixé  par  les  conclusions  de  ses  adversaires  (Douai, 

accordé;  que  ce  sursis  a  pu  porter  au  sieur  Bentalou  un  véritable  grief; 
c'est  le  cas  de  déclarer  ledit  appel  recevable  dans  la  forme  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Attendu  que  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  l'art.  417  c.  pr.,  la» 
quelle,  aux  termes  dudit  article,  doit  être  e^cutée  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation,  c'est  le  cas  de  déclarer  qu'il  n'appartenait  pas  aa 
président  du  tribunal  de  Saint-Girons,  statuant  en  référé,  d'ordonner  un 
sursis  à  Texécution  de  ladite  ordonnance  ;  —  Que  c'était  d'autant  moins 
le  cas,  qu'il  s'agissait  de  la  demande  d'un  tiers,  se  prétendant  proprié- 
taire des  objets  saisis  ou  de  partie  d*iceux,  ce  qni  ne  lui  donnait,  d'a- 
près l'art.  608,  d'autres  voies  à  prendre  que  de  s'opposer  à  la  vente  et 
de  porter  son  opposition  devant  le  tribunal;  d'où  suit  que,  sous  ces  deux 
rapports,  ledit  président  était  incompétent;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  l'appel,  a  annulé  et  annule  l'ordonnance  qui  permet  d'assigner 
en  référé  et  tout  l'ensuivi. 

Du  29  nov.  1839.-G.  de  Toulouse,  1^  cb.  etv.-M.  Hocquart,  f  pr. 

(1)  Etpécê:  —  (Femme  Prion  C.  Duysters.)  —  Duysters,  créancier  de 
Prion,  avait  fait  saisir  ses  meubles  et  marchandises  ;  la  femme  Prion, 
séparée  de  biens,  revendiqua  les  objets  saisis  en  invoquant  son  contrat 
de  mariage,  portant  :  a  Le  commerce  qu'elle  faisait  avant  d'épouser 
Prion,  les  marchandises  de  ce  commerc  et  tous  les  meubles  meublants 
continueraient  à  lui  appartenir;  »  et  elle  assigna  Duysters  devant 
le  tribunal  de  Liège.  —  Duysters  cita  la  femme  Prion  en  référé. 
—  Ordonnance  portant  qu'il  sera  passé  outre  à  U  vente.  —  Appel.  *- 
Arrêt. 

La  com;  ^  Attendu  que,  d'après  la  dispositi(^n  expresse  de  Tart.  608 
c.  pr.  CIT.,  le  tribunal  avait  seul  qualité  pour  statuer  sur  l'opposition  k 
la  vente  des  objets  saisis,  formée  par  la  partie  appelante;  — Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émandant,  dé- 
clare que  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à 
Liège,  était  compétent,  comme  juge  de  référé,  pour  statuer  sur  la  reven- 
dication de  meubles  formée  par  l'appelante  ;  en  conséquence,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l'ordonnance  dont  est  appel. 

Du  IS  juillet  1824.-G.  snp.  de  Liège. 
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20  Janv.  1892.  «fT,  Por(iar,  D#  P.  53,  9,  94).  «^  Y.  aa  aorplns 
fe«  9 28|  sur  TincoippéteDce  du  Juge  en  matière  commerciale, 
y^  Sociétés  commerc. 

i  H A.  Vente  mobilière.  —  0  a  été  Jugé  4me  le  président  est 
e9Qipétent  pour  çlaloer  sur  leB  difficultés  élevées  au  moment  de 
H  c)6tqre  d'nQ  procès-verbal  de  vente  mobilière^  par  exemple, 
poitr  la  nomination  d*on  administrateur  à  une  communauté  de 
pteDs (kienpos, 95  août  isu,  air.N.,,).—V,  Vente  pub. des  imm. 

Aet.  s.-—  Compétence  auca$  de  Htreê  eœéeuto^êS, — 
Àûtêtioiiiseingê  privés  reconnue, 

f  é|^,  Jfons  avons  dit  que  de  graves  Jurisconsultes,  complète- 
ment opposés  ai)](  idées  de  M.  Debelleyroe,  n'admettent  pas,  à 
moins  d  urgence,  qu'on  puisse  se  pourvoir  en  référé  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire. —  Suivant 
eux.  l'urgent  est  le  ea^^plère  essentiel  et  constitutif  da  référé. 
—  M,  C^auveQU  surtout  (t.  0,  p.  270),  s'est  prononcé  très-forle- 
meutcoutre  Textenston  donnée  aux  référés  par  M.  Defoelieyme,-* 
Le  système  de  M.  Debelleyme,  dit- il,  est  contraire  au  vœu  de  la 
loi,  agx  principes  fondamentaux  d'une  Juridiction  déjà  si  étendue 
et  dangereux  même  par  rextenblon  qu'il  donne  à  la  compétence 
des  présidents  des  tribunaux  civils. — La  loi  subordonne  cette  com- 
pétence à  une  condUion  Indispensable  :  lanéctssité  de  prendre  une 
mesureconeerviUoireimmédiatemtnt  deprévenirunpréjudicequi 
nepourraitpoa  être  réparé .  Lorsqu'il  n'ex  Iste  pas  de  danger  decette 
nature,  comment  admettre  l'existence  d'un  pouvoir  presque  illi- 
mité, reposant  sur  la  tète  d'un  seul  magistrat^  lequel,  d'après  les 
règles  de  sa  juridiction  décide  presque  toujours  ear^pçuo  etbono? 
Ces  réflexions  sont  graves, —  Ajoutons  que,  lorsque  ce  magistrat 
unique  a  pris  coonaissance  de  presque  toutes  les  affaires,  à  titre 
provisoire,  il  arrive,  la  plupart  du  temps,  avec  une  opinion  faite, 
lorsqu'il  s'agit  de  les  décider  définitivement  au  principal,  et  peut 
exercer  sur  ses  collègues,  sans  aucune  intention  blâmable,  une 
Influence  très-dangereuse. 

Nonobstant  ces  raisons,  nous  devonsdirequela  Jurisprudence  se 
prononce  très-énergiquemeot  en  faveur  de  l'extension  donnée  aux 
référés  par  M.  Debelleyipe  (Y,n*  15?  in  fine).  Toutefois,  et  même 
en  admottant  rutillté  pratique  de  cette  extension,  nous  pensons 
que  les  présidents  devraient  user  avec  beaucoup  de  réserve  de 
leqr^  droits,  pour  ne  pas  amoindrir  la  Juridiction  des  tribunaux 
de  première  instance,  qui  offre  plus  de  garantie  par  celte  raison 
qu'elle  préseute  moius  d'arbitraire.  Ce  qui  se  comprend  à  Paris 
serait  déplorable  dans  les  divers  arrondissements  de  France,  où 
il  n'y  aurait  bientôt  plus  qu'un  Juge  unique,  si  l'on  admettait  en- 
tièrement les  prinoipes  de  M.  Debelleyme. 

i  •••  Du  reste,  tout  en  reconnaissant  le  droit  du  président, 
M.  Debelleyme  admet  que  la  décision  du  Juge  des  référés  est  pro- 
visoire et  ne  peut  préjudicier  au  principal;  ce  qui  est  en  barmo- 
nie  ayec  les  dispositions  de  nos  lois.  La  provision  est  due  à 
l'acte  authentique,  et  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
(e.  nap.,  art.  1319;  c.  pr.,  art.  155).-^  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
un  référé  préalable  ajoute  M.  Debelleyme,  pour  faire  ordonner 
fexéeution  de  l'acte  authentique  |  c'est  en  cas  d'obstacle  à  l'exé- 
OTtion  qu^on  peut  se  pourvoir  en  référé  pour  le  faire  lever. 

f  GV.  Toutes  ces  propositions  sont  incontestables,  mais  les 
difficultés  surgissent  quand  il  s'agit  d'apprécier  Tobstacle  et  son 
caractère. —  Il  a  été  Jugé  par  de  nombreux  arrêts  que  le  Juge  des 
référés  est  Incompétent  tant  pour  paralyser  l'exécution  d'un  titre 
exécutoire  (Paris,  2«eb.,  tOgerm.  an  il,  22  mars  I821  ;  3*ch., 
27  mars  18S5;  Gaen,  iO  avr.  1827  j  Toulouse,  s*'  août  1829; 
Parts,  2*  eb,  14  dée.  1820  :  3*  oh.,  4  mars  1820  et  25  Janv. 
1825;  f  eh.,  16  fév.  18^5;  !'•  Ch.,  7  JulU.  1835  ;  5*  Ch.,  50 
juin.  1835,  10  fév.  1835,  arrêts  cités  par  M.  Debelleyme)  que 

(1)  Kêpkê  .'  — (GoQsio  C.  Marteau.) — Les  époax  Cousin  avaient  cédé, 
i)ir  acte  aatbentiqiie,  lear  bail  aa  siear  Ooultard;  eelai-ci  fit  aJiandon 
df  ses  droits  aux  ééoax  Marteae;  ces  derniers  firent  sonmatien  aux 
épeox  Cousin  de  vider  les  lieux  sans  délai.  —  Les  époux  Cousin  décla» 
rèrent  que  la  jouissance  du  bail  leur  était  assurée  par  este  sens  seing 
prifé  à  la  même  date  que  la  eession.  —  Les  époux  Marteau  les  umm 
gnérept  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  Versailles,  pour 
eufr  erdonner  rexéeiition  dp  la  session  autiientique  de  leur  bail;  le  pré^ 
sident  se  borna  à  renvoyer  Isf  parties  h  raudience,  *-•  Le  81  août 
1812.  logement  du  tribunal  qui  erdoane  qu'ea  axéeutien  de  la 


pour  surseoir  à  l'exéc&tion  d'an  pareil  titre  (Angers,  l*^  sept. 
1851,  D.  P.  52.  5.  467;  Bordeaux,  24  nov.  1848,  aff.  Laroche, 
D.  P.  50.  2.  ISI.^Conf.  M.  Bioehe,  Diei.  de  proe.,  v* Référé, 
n««  J  83  et  sulv.).  ^  Hais  il  a  été  Ju^  en  sens  contraire  que  le 
président  est  compétent  pour  apprécier  le  mérite  des  obstadis 
opposés  à  l'exécution  des  titres  authentiques,  et  spécialement 
qu'il  a  droit  d'ordonner  un  sursis  aux  poursuites  d'exécotlos 
(Agen  16  avr.  1810,air.  Raudie,  V.  n»  170)  •  a  Considérant qu*! 
appartient  au  Juge  des  référés,  appelé  par  la  loi  à  pronooeer  sur 
les  difficultés  relatives  inexécution  des  actes  anthenUques,  d'ap- 
précier les  motifs  qui  peuvent  suspendre  reflet  du  titre  exécu» 
toire  ;  qu'en  fait  le  créancier  Fill. . .  a  des  sûretés  suffisantes  dans 
l'hypothèque  à  lui  conférée,  indépendamment  des  meubles  sai- 
sis par  loi  sur  Delan...  ;  que,  dans  cette  position,  il  y  a  ralsea 
li^gitlme  pour  attendre  le  résultat  de  l'action  principale  en  nuh 
lité  de  l'obligation  contractée  par  la  femme  Delan...  ;  émendaat, 
ordonne  la  suspension  des  poursuites  pendant  trois  mels  pour 
faire  statuer  sur  l'Instance  en  nullité  d'obligation  »  (Parle,  2*  eh., 
29  fév.  1856;  Conf.  Agen,  16  Janv.  I810,  S4Nif  Req.  5  dée. 
1810).  —  «  Sans  doute,  dit  M.  DetMlleyme  lu  l.r.  441)  aur  es 
arrêts,  des  allégations  vagues  ne  peuvent  suspendre  texératfoa, 
mais  si  une  demande  principale  attaque  f  acte  dane  son  essanes, 
si  un  mineur,  un  interdit,  une  femme  mariée  non  aulorieée,  sous> 
crit  un  acte  authentique,  on  ne  peut  pas  répondre  avec  iostics 
au  tuteur  ou  au  mari  qui  l'attaque  par  aetion  principale,  et  de* 
mande  un  sursis  à  rexéeution,  la  provision  est  due  a«  titre,  s«^ 
tout  lorsque  le  créancier  a,  par  la  saisie  des  meublée  on  l'hypo* 
thèque,  une  garantie  utile,  et  toutes  les  fols  que  le  eurele  ne  porte 
aucun  préjudice.  Du  reste,  le  président  doit  user  de  ce  droit  vm 
une  extrême  réserve.  »  -*  Renfermé  dans  ees  limites,  le  snrsis 
à  l'exécution  des  actes  authentiques  peut  être  utile;  mais  daos 
l'application,  nous  verrons  ce  magistrat  et  même  la  Jurisprep 
dence  aller  beaucoup  plus  loin.  C'est  ainsi  que,  à  part  la  ques* 
tion  de  capacité,  H.  Debelleyme  et  des  arrêts  nombreux  dé* 
eident  que  le  président  a  le  droit  de  surseoir  anx  poursullss 
d'exécution  dirigées  en  vertu  de  titres  authentiques  al  lui  par* 
mettent  d'accorder  des  délais  même  pour  l'exécutioa  de  litres 
exécutoires  :  «  Attendu  que  les  poursuites  sont  exercées  en  vertu 
de  litre  exécutoire  auquel  provision  est  due,  disons  que,  faots 
par  C...  d'acquitter  dans  laquiniaine  de  l'ordonnance  les  sommas 
qu'il  peut  devoir,  les  poursuites  seront  oonllnoéee,»  et  sur 
l'appel,  eonOrme  (Paris,  2«  ch.,  e  août  I8B1)  ;  ->-  Ordennanes 
du  président  de  Fontainebleau,  du  l2juiU.  1850  1  «  Attendi 
que  les  poursuites  d'exécution  sent  faites  en  vertu  d'un  titre 
paré,  auquel  provision  est  due;  que  néanmoins  Delan...  a  des 
garanties  hypothécaires;  que,  d'un  autre  côté,  Vorlss...  a  Jus* 
titlé  de  diligences  de  nature  à  faire  admettre  qu'InceesamAeot  H 
sera  en  mesure  de  rembourser  à  Del...  le  montant  des  sommes 
énoncée^  aux  commandements  ;  ordonnons  qu'il  sera  sursis  six 
poursuites  pendant  un  mois  à  oompter  de  ce  Jour,  »  el  sur  Tap* 
pel,  conOrme (Pans,  16  août  1850;  Conf.  Paris,  f  eh.,  i«avr. 
1852  ;  Paris,  4«  ch.,  11  oct.  1848  ;  V.  en  outre  M.  Debelleyme 
t.  1,  p.  451  et  suiv.). 

f  ms.  11  a  encore  été  jugé  que  lejuge  en  référé  est  compéteuts 
1»  pour  ordonner  la  continuation  provisoire  de  poursuites  com- 
mencées en  vertu  de  titres  notariés,  bien  qu'il  y  aurait  contes» 
talion  engagée  sur  le  fond  (Liège,  16  fév.  1815,  aO.  Deecliamp); 
-—2*  Qu'une  oontestatlon  relative  à  Pexêcutlon  d'un  acte  autbea- 
tique  que  l'on  prétendait  être  modifié  ou  anéanti  par  une  contre* 
lettre,  a  pu  être  introduite  régulièrement  par  la  voie  du  référé;  «t 
le  Juge  de  référé  a  pu  valablement,  dans  ce  cas,  ordonner  f  exé- 
cution de  l'acte  authentique  (Paris,  9  sept.  1812)  (i). 

i  ••.  Mais  le  Juge  des  référée  cesse  d'être  eomp^onl  leffqi'H 

sien,  les  époux  Coasin  videront  les  lieux  daas  la  huilefee.  —  ApH 
par  les  époux  Cousin ,  qui  prétendent  que  la  demeade  de  leers  aé- 
yersairas  avait  été  Irrégulièrement  iotreduile  par  la  voie  du  rtfèré.  — 
Arrêt.  ^  ,   ^    . 

La  ooua  ;•*  En  ee  qui  touche  U  eompétence  :  — Attenda  que,  s  aswsii 
de  l'eicution  d'un  acte  authentique,  la  nsatière  était  susoepUMe  deftee» 
Toir  ba  décision  par  voie  de  référé,  conformément  à  rart.  808  e.  pr.| 
—  Statuant  sur  l'appel  et  adopUat  les  motifs  des  f remers  Jefss  w( 
rappellation  au  néant,  etc. 

Du  e  sept»  i811.-GL  de  Paris, 


RÉFÉRÉ— Smt.  7,  Art.  2. 
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«'agit  de  Tlnterprétatlon  deg  conventions.  Jngé  dans  ce  sens  qve 
le  juge  dés  référés,  compétent  poor  statuer  sur  les  diflScultés  re- 
latives à  l'exécution  d'un  contrat,  ne  peut  prononcer,  lorsqu'il 
s'agit  de  modifleations  à  taire  à  l'une  des  clauses  de  ce  contrat. 
—  Spécialement,  le  juge  des  référés  ne  peut  connaître  de  la  de- 
mande d'un  légataire  universel  chargé  de  payer  une  rente  perpé- 
tuelle, et  qui,  ayant  vendu  un  immeuble  dépendant  du  legs  avec 
stipulation  que  l'acquéreur  gardera  dans  ses  mains,  pour  servir 
la  rente,  le  capital  sur  lequel  elle  a  été  établie,  réclame  ensuite 
le  payement  de  cette  portion  du  prix,  sur  le  fondement  que  les 
droits  du  créancier  de  la  rente  étant  éteints,  le  capital  avait  dû 
accroître  k  son  legs  universel  (Paris,  16  avr,  1833^  (i).  —  Jugé 
également  que  le  Juge  des  référé»  est  incompétent  d  une  manière 
absolue  pour  statuer  sur  le  sens  à  donner  au  dispositif  d'un  Ju- 
gement (Bourges,  16  mars  1822]  (2).  —  MM.  Chanveau,  t.  e, 
p.  274;  Debeliéyme,  t.  i,  p.  446,  s'élèvent  contre  cette  opi- 
nion, par  le  motif  qu'il  suffirait  de  la  prétention  la  plus  absurde 
pour  rendre  momenlanément  l'exécution  impossible,  si  le  juge 
des  référés  était  toujours  incompétent  dans  ce  cas.  a  A  quoi  bon, 
disent-ils^  lui  donner  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  d'exécu- 
tion d'un  titre  exécutoire,  s'il  n'a  pas  le  droit  Je  décider  du  sens 
à  donner  au  Jugement?»  ^11  est  possible  que,  dans  des  cas 
d'un  péril  imminent,  on  puisse  adopter  cette  opinion,  mais  sauf 
ces  cas  extraordinaires,  nous  pensons  que  le  Juge  des  référés  n'a 
aucun  droit  de  statuer  sur  le  sens  à  donner  à  un  titre  ou  à  un 
Jugement;  la  partie  qui  s'oppose  à  l'exécution  peut  bien,  sur 
ordonnance,  assigner  à  trois  Jours  devant  le  tribunal  qui  sta- 

(1)  Eifêêê  t  —  (Delhffie  C.  Raimbaat.)  -^  La  demoiselle  Mignon 
isstilua  la  demoiselle  Baimbaat  légataire  aaivtrsette,  à  la  charge  par 
celle-ci  de  payer  à  la  eeogrégatioo  des  Missions  de  France  ane  rente 
perpétuelle  ne  800  fr.  au  capital  de  16,000  fr.  —  SS  août  18ii,  vente 

Ï>ar  la  légataire,  au  époux  Delharre,  d'un  immeuble  dépendant  do  legs. 
1  fut  stipulé  que  16,000  fr.,  pour  le  sertice  de  tarante,  resteraient  dans 
les  mains  des  acquéreurs.  La  congrégation  n*a?ait  pas  encora  obtenu  la 
deilvraBee  de  son  legs,  lorsqu'en  1S50  elle  fut  dissoute  par  ordonnance 
esyaloi  La  demôitelle  Raimbaet  prétendit  alors  que  le  legs,  devenu  ca- 
dac  par  suite  de  l'ordonnance,  devait  aceroltre  à  son  legs  universel,  et 
demanda  la  délivrance  des  16,000  fr.  restés  dans  les  mains  des  époux 
t>eli)anre.  Geuz-oi  soutinrent,  au  centrair0,en  s'appuvant  du  contrat  de 
18Si,  qu'ils  ne  pouvaient  se  dessaisir  de  la  somme  demandée  tant  que 
le  point  de  savoir  à  qui  elle  appartenait  ne  serait  pas  établi.  —  Assigna- 
tion en  référé.  —  Le  19  mars  1852,  ordonnance  qui  accueille  la  de^ 
omnde  de  la  demoiselle  Rsimbaut.  —  Opposition  par  les  époux  Del- 
berre.  Ils  soutleBmmt  qee  la  question  ne  pouvait  être  Jogée  en  référé. 
-*  Ârrét* 

La  Goon;  ^Geesidéraet  qu'il  s'agit,  née  pas  de  diflleultés  relatives 
4  l'exécution  d'un  centrât  de  voiite,  mais  d'une  BMdiflcalion  à  faire  à 
Tune  des  dispositions  de  ce  contrat,  question  qui  ne  pouvait  être  décidée 
en  état  de  référé;  —  Infirme;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  h  référé;  renvoie,  etc. 

Du  16  avril  18SS.-G.  de  Paris.  l'^cb.-M.  Séguier,  l^^pr. 

(S)  (Bernard  C,  hérit.  Oalllon.)  —  Considérant  sur  la  deuxième  ques- 
tion, que  le  Juge  en  référé  peut  être  saisi  lorsqu'il  s'agit  de  staïuer  pro- 
visoirement sur  desdiflceltés  relatives  à  rexécuiion  d^n  titre  exécutoire 
dent  l'existence  est  avoeée,  d'un  jugement  dont  les  dispositions  sont 
leconnues;  car  le  juge  en  référé  ne  peut  ni  créer  un  titre,  ni  faire  an 
jugement;  —  Que^  dans  l'espèce,  l'opposition  formée  par  Bernard  an 
commandement  qui  lui  avait  été  fait  le  SO  sept.  1830  était  uniquement 
fondée  sur  ce  que  la  poursuite  était  dirigée  contre  lui  personnellement, 
et  parce  qu  il  soutenait  que  le  jugement  du  81  fév.  1817,  en  vertu  du- 
quel on  agissait,  ne  l'aurait  condamné  aux  dépens  qu'en  sa  qualité  de 
curateur  ;  —  Qa  ainsi  le  juge  en  référé  n'avait  à  décider  que  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  avait  on  non  prononcé  une  condamnation  per- 
sonnelle contre  Bernard  ;  —  Que  s'agissent  non  de  poursuite  en  exécu- 
tion d'un  jugement,  mais  de  savoir  si  dans  ee  jugement  il  v  avait  une 
disposition  contre  celui  qu'on  poursuivait,  le  Juge  devant  lequel  était 
portée  cette  question  déjà  décidée  par  le  tribunal  entier  dont  il  faisait 
partie,  ne  pouvait  pas  le  juger  une  deuxième  fois  seul,  parce  une  son 
droit  était  consoflutté,  et  qu'il  était  possible  de  craindre  que  dans  Veipli- 
eation  qu'il  avait  à  donner.  Il  substitufti  son  opinion  particulière  à  celle 
in  tribunal  qni  avait  prononcé;  —  Considérant  sur  la  troisième  ques» 
tien,  qn'niix  ternes  de  l'art.  iTS  e.  pt .,  lorsqu'un  Jugement  est  inlrmé 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  cours  peuvent  statuer  sur  le  fond  par 
un  seul  et  mémo  jugement,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  dé- 
cision définitive  et  qu'id  il  ne  s'agit  que  d'un  fait  matériel,  d'un  fait 
déjà  Juté  par  le  premier  tribunal,  de  l'unique  Question  de  savoir  com- 
ment il  l'a  décidée;  —  Déclare  nulle  comme  fncompélemmeat  rendue 
l'ordonnance  de  référé  du  It  nev.  1810,  etc. 


tuera  sur  une  difficulté  qn'll  eut  plue  à  mèiiié  tf'afvpréeler  qu'on 
Juge  qui  peut  être  complètement  étranger  à  Palblre,  dans  têts 
les  tribunaux  oli  11  y  a  plusieurs  chambres  ;  et  dans  tes  tribu- 
naux 011  il  n'y  a  qu'une  chambre.  Il  n'est  pas  légal  que  le  prési- 
dent seul  en  référé  décide  du  sens  à  donner  à  un  Jugement  rendu 
par  trois  juges.  —  Jugé  encore  que  le  Juge  du  référé  ne  peut 
statuer  sur  l'exécution  des  clauses  d'une  adjudication,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  priorité  entre  les  créanciers  tnserits  et 
on  créaneler  indiqué  par  l'adjudication  elto-rnéBM  (e.  pr.  eir», 
806;  Turin,  S  août  1800)  (S). 

1 90.  Encore  bien  qu'un  titre  soit  eiécutolre,  le  déMtSdr 
peut  néanmoins  faire  surseoir  à  l'eiéeatloii  imt  tôle  de  réféilft. 
lorsqu'il  soutient  qu'il  est  survenu  une  loi  qui  a  opéré  la  réduc- 
tion de  la  dette;  ainsi,  un  individu,  débiteur  d'une  Somme  en 
Tcrtu  d'une  obligation  consentie  pendant  le  cours  du  papie^ 
monnaie,  peut  former  opposition  aux  poursuites  dirigéee  contre 
lui,  et  obtenir  un  sursis  en  référé,  en  alléguant  que  cette  obligih 
tion  est  réductible,  et  qu'il  l'attaquera  devant  les  tribunaux  (Req. 
5déc.  1 810  (4).~Coni.  Gbanveau  sur  Carré, t.  6,  p.  270;  Berriai, 
p.  506  ;  Debeliéyme ,  1. 1 ,  p.  443  ;  Conirày  Colmar,  1 2  aoAt  1  SOT; 
y.  u«  200).^  L'interprétation  des  lois  appariientaux  tribunaux. 

i  V  i .  Il  est  à  remarquer  que  le  Juge,  tout  en  Jugeant  provi- 
soirement, peut  être  appelé  à  décider  la  question  principale,  mais 
à  titre  provisoire;  en  effet,  dans  ce  cas,  la  question  souvent  est  la 
mémo  au  provisoire  et  au  principal.  —  Pierre  demande  qu'on 
sursoie  à  la  saisie,  parce  que  Paul^  son  créancier,  a  des  garanties 
suffisantes  dans  son  hypothèque.  —  Il  est  clair  que  la  question 

Du  16  mars  182i.-G.  de  Bonrges.-M,  Delamétberie,  pr. 

(S)  Etpàcê  :  —  (Cbiattone  C.  Peirene.)  —  Cbiattone,  a<|iudieataiie 
d'un  immeuble,  devait,  d'après  une  clause  de  l'acte  d'adjudication,  payer 
une  partie  du  prix  à  Pétrone,  l'un  des  créancière  du  propriétaire.  — 
Peirone  n'avait  aucune  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu;  fl  existait  an 
profit  d'autres  eréanoiers  des  inscriptions  dont  le  montant  absorbait  le 
prix  de  l'adjudication.  —  GbiaUone  refusa  payement  à  Peirone,  sens 
prétexte  que  son  défaut  d'inscription  ne  lui  donnait  rang  qu'après  les 
créanciers  inscrits,  et  que  le  payement  qui  lui  serait  fait  pounrait  être 
déclaré  mal  fait,  et  exposerait  l'adjudicataire  à  une  éviction.^-  Peirone 
réclama  l'exécution  de  la  clause  de  l'acte  d'adjudication,  et  il  prit  la  voie 
du  référé.  -  21  avr.  1800,  ordonnance  de  référé  qui  l'autorise  à  donner 
suite  à  son  commandement.  —  Appel  peur  incompétence  et  excès  de 
pouvoir.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'interprêtatien  des  elanses  du  contrat  dent 
Peirone  a  poursuivi  l'exécution,  la  décision  du  point  de  savoir  si  le  sieur 
Cbiattone  se  trouvait  déjà  ou  non  en  l'état  fondé  k  retarder  le  payement 
du  prix  de  son  contrat,  et  s'il  avait  ou  non  juste  motif  de  crainte  d'évic- 
tion par  l'effet  des  inscriptions  hvpotbécaires  dont  le  fonds  en  question 
est  chargé,  étaient  bore  des  bornes  étroites  des  attributions  du  président 
du  tribunal  civil  Jugeant  sur  référé;  —  Que  c'est  cependant  ces  questions 
que  l'ordonnance  attaquée  a  décidées,  en  ordonnant  formellement  l'exé-- 
cutioa  du  commandement  auquel  le  sieur  Cbiattone  était  opposant; 
qu'ainsi  cette  ordonnance  contient  évidemment  vicè»  de  pouvoir;  déclaie 
ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  eflet,  ete« 

Du  2  août  1800.-C.  de  Turin. 

(4)  Bipèeê  :  —  (Laudié  C.  Lafon).  »  Une  Ordonnance  de  référé  avait 
ordonné  nn  sursis  à  des  poursuites  en  pareil  cas  ;  sur  l'appel,  la  cour 
d'Agen,  le  16  Janv.  IStO,  statue  en  ces  termes  :  «  La  cour  ;  — 
Considérant,  1«  que  lorequ'ti  y  a  urgence,  eu  loreqo'il  est  question  de 
statuer  définitivement  sur  les  dificulté^  relatives  à  rexécotton  du  t^- 
tre,  il  y  'a  lieu  au  référé,  d'après  U  disposition  textuelle  de  i'art. 
806  c.  pr.  ;  or  dans  le  cas  présent^  il  y  avait  réellement  urgence  et  dif- 
ficulté relative  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire ,  pniM]ue  l'une  des 
parties  prétendait  qu'il  y  avait  lieu  à  réduction,  et  que  l'autre,  sans  en 
convenir,  voulait  poursuivre  l'exécution  de  son  titre,  et  pour  tout  le  mon- 
tant de  la  somme  due;  il  y  avait  donc  difficulté  sur  l'exécution  du  tiire, 
et  il  y  avait  urgence,  en  ce  que  le  débiteur  prétendu  était  exposé  à  des 
pounuites  rigonranses  et  pressantes,  tandis  qu'il  était  indécis  quelle  se^ 
rait  la  somme  dont  il  se  trouvait  débiteur;  —  Genstdéraot*  !•  que  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  à 
réduction,  mais  a  renvoyé  les  parties  h  se  pourvoir  h  cet  égards  et  s'est 
contenté  de  surseoir  &  des  pounuites  qui  auraient  pu  dans  In  suite  eo- 
càsionner  de  grandes  discussions:  que  sa  décision  est  donc  basée  sur 
les  principes  de  la  modéretfon  et  delà  sagesse;  —  Dit  quil  a  été  bien 
Jugé.  » —PenrveL— Arrêt. 

U  ooun  ;  -^Attends  que  l'obUgnlion  dont  s'agit,  ssusoiils  à  l'êpe^^ 
du  papieiHnonnaie,  était  réductible  suivant  la  loi;  qu'ainsi ,  k 
n'étant  pas  liquide  le  titre  n'était  pus  «lêratoire;  —  Rejette. 

Du  a  déc.  16tO.-G«  C.  >  sect.  req* 
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8cra  la  même  et  ponr  le  juge  de  référé  et  devant  le  tribunal 
logeant  an  principal.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  d'une  arresta- 
tion. Le  président  décide  provisoirement  la  question  principale^ 
Bolt  qu'il  autorise  la  continuation  des  poursuites^  soit  qu'il  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  arrestation^  puisqu'il  apprécie  le  mé- 
rite de  l'obstacle  à  l'exécution. 

199.  Lorsqu'il  n'existe  entre  les  parties  qu'un  acte  sous 
seing  privé  enregistré  et  reconnu^  le  juge  peut-il  statuer  en  référé^ 
comme  s'il  s'agissait  de  l'exécution  d'an  acte  authentique?  — 
L'art.  135  c.  pr.  porte  :  a  L'exécution  provisoire  sans  caution 
fiera  ordonnée^  s'il  y  a  titre  authentique^  promesse  reconmte,  » — 
Or  ces  mots  promesse  reconnue,  opposés  à  titre  authentique,  ne 
doivent-ils  pas  s'entendre  des  actes  sous  seing  privé  reconnus 
par  celui  ou  ceux  qui  les  ont  souscrits? —  L'art.  1322  c.  nap. 
ne  dit-il  pas  :  «  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose^  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a  entre  ceux  qui 
font  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause  la  même 
foi  que  l'acte  authentique?  »  —  La  même  foi,  oui,  mais  non  la 
même  force  exécutoire,  puisqu'il  ne  peut  être  revêtu  de  la  for- 
mule consacrée  pour  qu'on  puisse  procéder  par  voie  d'exécution. 
-»y.  ci-après  l'opinion  de  M.  Debeileyme. 

Néanmoins  on  tire  de  ces  principes  la  conséquence  qu'on  peut 
agir  en  réiéré  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  reconnu  et 
enregistré;  mais  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  se  rencontrent 
pas,  il  y  aurait  incompétence  :  —  «  Considérant,  dit  la  cour  de 
Paris,  que  le  tilre  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  le  juge  des 
référés  est  sous  seing  privé  et  qu'une  contestation  sérieuse  est 
engagée  sur  sa  légalité;  déclare  l'incompétence»  (l'«  ch.,26  mai 
1854)  — Autre  arrêt  delà  même  cour  :  —  a  Considérant  que  le 
titre  dont  il  s'agit  est  un  acte  sous  seing  privé  et  qu'il  est  mé- 
connu par  M...;  que  dès  lors  M...  ne  peut  être  provisoirement 
poursuivi  en  vertu  de  cet  acte  ;  émendant  ordonne  la  disconti- 
nuation des  poursuites  »  (2«  ch.,  5  août  1833).  —  Ainsi  les  cours 
ne  déclarent  l'incompétence  du  juge  de  référé  que  parce  que  l'acte 
sous  seing  privé  n'est  pas  reconnu^  on  par  ce  qu'il  est  attaqué 
de  nullité. 

M.  Debeileyme,  t.  1,  p.  386,  va  plus  loin;  il  admet  que,  au  cas 
d'urgence,  le  juge  de  référé  peut  statuer  sur  l'acte  sous  seing 
privé,  lors  même  qu'il  est  contesté  ou  qu'il  s'agit  de  son  inter- 
prétation, et  qu'alors  il  peut  ordonner  des  mesures  urgentes  et 
conservatoires.  H.  Chauveau,  t.  6,  p.  270  et  suiv.  est  complé- 
mant  opposé  à  ce  système  et  avec  raison. — Y.  n«  226. 

Abt.  3.  —  De  la  compétence  du  juge  des  référés  au  cas 
de  difficultés  sur  l'exécution  des  jugements, 

198.  Les  termes \le  l'art.  806  sont  formels;  on  peut  donc  se 
pourvoir  en  référé  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  difficultés  sur 
l'exécution  des  jugements.  —  Inutile  de  dire  que  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  les  jugements,  comme  les  actes  authentiques^  doivent 
être  revêtus  de  la  formule  exécutoire. 

1  94.  Il  faut  remarquer  que  le  président,  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  ne  statue  que  provisoirement;  mais  le  provi- 
soire  comporte  dans  ce  cas  un  jugement  sur  le  principal,  comme 
nous  l'avons  dit  n«  171. — V.  M.  Debeileyme,  1. 1,  p.  577. 

195.  Le  président  en  référé  statue  sur  l'exécution  des  arrêts 
des  cours  comme  sur  l'exécution  des  jugements;  ce  qui  paraU 
peu  juridique  au  premier  examen.  Mais  le  législateur  n'a  pas 
voulu  priver  les  parties  des  deux  degrés  de  juridiction.  Le  code 
de  procédure,  liv.  5,  au  titre  de  l'exécution  des  jugements,  com- 
prend celle  des  arrêts,  et  l'art.  6,  dans  le  mot  jugement,  com- 
prend aussi  les  arrêts  des  cours  (Conf.  Paris,  !'•  ch.,  26  août 
1831,  10  fév.  1835,  25  nov.  1831  ;  3«  ch.,9août  1851  ;  2«ch., 
4  avr.  1853).  —  Tons  ces  arrêts  reposent  sur  cet  unique  motif 
que,  «  fi'agissant  de  difficultés  élevées  sur  l'exécution  d'un  arrêt, 
le  juge  des  référés  a  statué  dans  les  limites  de  sa  compétence,  p 
—  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'on  peut  se  pourvoir  en  référé  de- 

{VjEtpice  ;— (Impey  C.  Greffulbe.) — Impey  avait  fait  saisir  les  meu- 
bles de  Greffnlbe,  son  débiteur,  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  ;  voulant  obtenir  mainlevée  des  oppositions  formées  à  cette  sai- 
sie, Impey  se  pourvut  en  référé  devant  îa  même  cour;  on  lui  opposa 
qu'il  aurait  dû  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction  sur  cette  de- 


vant une  cour  d'appel  lorsqu'il  s'agit  d«  rexêctttion  d'un  arrêt  de 
cette  cour  (Paris,  3  prair.  an  1  i)  (i). 

1 911.  Hais  le  juge  du  référé  est  Incompétent  lorsque  Tarrèt 
contient  des  dispositions  qui  laissent  quelque  chose  à  décider 
l^our  son  exécution  :  par  exemple  une  reddition  de  compte,  une 
liquidation  de  dommages-intérêts,  une  liquidation  de  dépens,  na 
serment.  «Le  référé,  dit  très-bien  M.  Debeileyme,  ne  peut  avoir 
pour  objet  d'ajouter  une  disposition  à  l'arrêt,  de  statuer  sur  une 
mesure  ordonnée,  mais  de  lever  un  obstacle  étranger  à  l'arrêt  et 
qui  empêche  son  exécution.  »  —  Jugé  dans  ce  sens  que  lorsque 
la  condamnation  prononcée  par  la  cour  n'est  pas  déterminée^  il 
n'appartient  qu'à  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  472  c.  pr.,de 
connaître  de  l'exécution  de  son  arrêt  annulé  pour  incompétence 
(PariS;  3«  ch.,  2  mai  1833. — Conf.  Paris,  1"  ch.,  1 1  nov.  1831; 
3«  ch'.,  6  déc.  1827;  2«  cb.,  23  déc.  1847,  24  avr.  1854; 
arrêts  cités  par  M.  Debeileyme,  t.  1,  p.  380).  —  Du  reste,  nous 
avons  traité  v»  Jugement,  n^  563  et  suiv.,  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  arrêts  conflrmatifs  et  inflrmatifs  et  à  l'art.  472  c. 
pr.  —  V.  en  outre  M.  Debeileyme,  eod, 

'19  9.  Nous  venons  de  dire  que  le  référé  ne  peut  avoir 
pour  objet  de  statuer  sur  une  mesure  ordonnée  par  un  arrêt,  on 
sur  des  points  qui  ne  seraient  pas  encore  jugés  définitivement, 
tels  qu'une  question  de  dommages-intérêts,  une  liquidation  de 
dépens  que  l'arrêt  n'a  pas  tranché  ;  il  en  est  de  même  s'il  s'agit 
d'interpriHation  d'arrêts  conflrmatifs  ou  inflrmatifs  ;  dans  ce  cas 
le  juge  du  référé  est  incompétent,  et  il  doit  renvoyer  l'afTaire  à  U 
cour.  L-* interprétation  appartient  aux  juges  qui  ont  rendu  la  dé- 
cision (art.  6  et  66  du  décret  du  30  mars  1808). — De  nombreux 
arrêts  ont  décidé  la  question  dans  ce  sens  (Paris,  3*  ch.,  9  fév. 
1833,  27  juin  1825;  4«ch.,  9  oct.  1844,  30  sept.  1852,  2  avr. 
,  1853). — Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  interprétation  d'arrêt, 
les  cours  maintiennent  l'ordonnance  de  référé.  —  Jugé  dans  ce 
sens  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'interprétation  d'un  arrêt 
inflrmatif,  mais  seulement  de  statuer  provisoirement  sur  des 
difficultés  relatives  aux  actes  qui  tendaient  à  donner  effet  à  cel 
arrêt,  le  juge  de  référé  est  compétent  (Paris,  3*  ch.,  5  cet. 
1837;  4«ch.,  31  août  1854). 

198.  La  fin  de  l'art.  472  doit  attirer  notre  attention,  11  dit  ; 
«  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tri- 
bunal dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution  entre 
les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  cour  qui  aura  prononcé  on 
à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  mênSe  arrêt,  «ou/ 
les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  escpro' 
priation  forcée,  et  autres  dans  lesqtiels  la  loi  attribue  juridic- 
tion. )}  —  Ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi  attribue  spéeialeraeni 
juridiction  à  un  juge,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  les  règles  posées 
par  la  première  partie  de  l'art.  472.  «  Alors,  dit  H.  Debeileyme, 
p.  583,  le  président  peut  statuer  dans  le  cas  ou  la  loi  attribue 
juridiction;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'arrestation,  l'exécution  des 
arrêts  conflrmatifs  ou  inflrmatifs  appartient  au  président  »  (Conf. 
Paris,  12  oct.  1837,  afl".  RenaultC.  Roret,  V.  Gontr.  par  corps, 
no  893).  —  Mais  l'arrêt  tenant  ne  statue  qu'au  cas  d'un  arrél 
inflrmatif. — V.  v»  Jugement,  n«"  563  etsufv.,  tout  ce  qui  a  trait 
aux  arrêts  conflrmatifs  et  inflrmatifs  et  à  l'art.  472;  V.  en  outre 
M.  Debeileyme  (p.  580  et  suiv.). 

1 90.  Jugé  dans  le  même  sens  :  1»  que  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  statuer,  par  provision,  sur  les  difficultés  nées  de 
l'exécution  même  d'un  arrêt  inflrmatif...,  surtout  en  matière  de 
contrainte  par  corps  (c.  pr.  472,  786;  Paris,  12  oct.  1837,  alf. 
Renault,  Y.  Gontr.  par  corps,  iv>  893;  Paris,  25  nov.  1837,  aflf. 
RoUac^  V.  Faillite,  n»  580);  —  2»  Que  le  payement  d'une  rente 
viagère  Insaisissable,  établie  par  un  arrêt,  peut  être  ordonné  par 
le  juge  de  référé ,  lorsque  l'opposition  faite  à  ce  payement  est 
pratiquée  sans  titre,  sans  autorisation,  et  frappée  de  nullité 
comme  non  suivie  d'une  demande  en  validité  (Pans,  4  juin  1 831, 
aff.  Rouiflo,  y.  n°  124)  ;  —  3«  Que  le  juge  des  référés  qui,  après 
s'être  déclaré  incompétent  sur  une  question  de  propriété,  esk  a 

mande;  mais  la  cour  décida  contrairement  à  cette  préteution.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Statuant  en  élat  de  référé,  attendu  qu'il  s'agit  de  r«é- 
cution  d'un  arrcl  émané  de  la  cour  d'appel; — Sans  avoir  égard  aas 
demandes  en  nullité  et  renvoi,  donne  mainlevée  des  oppositionSy  etc. 

Du  5  prair.  au  U.-G.  de  Paris. 
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été  saisi  de  nouveau  par  le  tribunal  cItII,  qui  s'était  également 
déclaré  incompétent  ^  peut  statuer  sans  violer  la  cliose  Jugée. 
(Beq.  27  avril  1825,  aff.  Albarel,  n»  121). 

t  SO.  Le  président  a-t-ii  le  droit  de  joindre  le  référé  au  prin- 
cipal^ Non,  en  principe  général  ;  la  Jonction  serait  un  déni  de 
Justice  (Gonf.  M.  Debelleyme,  t.  i^  p.  417).  —  Cependant  si  le 
fond  est  en  état  pour  être  Jugé,  et  que  la  connaissance  de  Taffàire 
au  fond  puisse  réagir  sur  la  solution  au  provisoire  et  exercer 
une  influence  sur  ce  provisoire,  le  président  peut  prononcer  la 
Jonction,  sauf  au  tribunal  à  disjoindre,  s'il  y  a  lieu,  et  à  statuer  en 
référé  sur  le  provisoire  (Conf.  arrêts  cités  par  M.  Debeileyme). 

fi 81.  Quant  à  l'exécution  des  arrêts  contre  les  héritiers, 
Tart.  877  c.  nap.  exige,  pour  que  les  actes  et  jugements  soient 
exécutoires  contre  les  héritiers,  que  ces  actes  et  jugements  soient 
signifiés  conformément  audit  article. — Si  le  titre  n'est  pas  signi- 
fié, il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  référé  pour  obtenir  la  disconti- 
nuation des  poursuites.  — V.  Succession,  n«*  1519  et  suiv.,  et 
V.  Debeileyme,  1. 1,  p.  536  et  suiv. 

f  99.  Quant  à  l'exécution  contre  des  tiers,  on  statue  en  référé 
fur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements  contre  les 
tiers.  —  Par  tiers,  il  faut  entendre  ici  les  personnes  autres  que 
les  Intéressés  dans  l'instance  dans  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  (M.  Debeileyme,  t.  i,  p.  539).  —  Toutefois  il  a  été  jugé 
que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  l'exé- 
cution d'un  Jugement  contre  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie 
(Paris,  liavr.  1834)  (l). 

t8S.  Arbitrage,  —  Sentences  arbitrales.  —Nous  avons 
traité  à  ce  mot  de  l'arbitrage  volontaire  et  forcé,  et  de  la  com- 
pétence du  président  relativement  à  l'ordonnance  d'exequa- 
tur,  etc.  (V.  y  Arbitrage,  n»»  U73  et  suiv.).  —  Lorsque  ces 
sentences  arbitrales  sont  revêtues  de  l'ordonnance  d'exequatur, 
elles  ont  force  de  titres  exécutoires,  et  l'on  doit,  dès  lors,  sta- 
tuer'sur  les  difficultés  relatives  à  leur  exécution.  —  V.  H.  De- 
beileyme, t.  1,  p.  519  et  suiv.,  qui  entre  dans  de  longs  déve- 
loppements sur  les  référés  en  matière  d'arbitrage. 

1 84.  ContrcUnte  par  corps.  —  Nous  avonts  traité  v<»  Cod- 
trainte  par  corps,  n^  880  et  suiv.,  du  droit  du  débiteur,  de  se 
faire  conduire  en  référé,  et  des  droits  du  président  à  cet  égard, 
ainsi  que  des  formes  à  suivre,  n**  997  et  suiv.,  du  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  l'emprisonnement  ;  il  y  a  doue  lieu 
de  se  reporter  à  ce  mot.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  quel- 
ques arrêts  qui  ne  sont  pas  à  contrainte  par  corps.  —  Il  a  été 
Jugé  que  le  débiteur  menacé  d'emprisonnement  peut,  avant 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  recourir  à  la  voie  de  ré- 
féré et  obtenir  sursis,  si,  entre  lui  et  ses  créanciers,  il  est  inter- 
venu, depuis  le  jugement  en  vertu  duquel  les  poursuites  sont 
dirigées, un  acte  qui  en  atténue  l'efifet  (Bruxelles,  20  déc.  1820  (2). 
—  Gonf.  Paris,  12  oct.  1837,  aflT.  Renault,  V.  Gontrainte  par 
corps,  n»  893). 

f  86.  On  a  soutenu  ^qn'en  référé  le  président  avait  le  droit 
d'apprécier  le  mérite  de  la  condamnation,  par  exemple  au  cas 
où,  par  erreur,  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  au-des- 

(1)  Etpiet  : — (Le  trésor  C.  Laye.) — Le  sieur  Laye  et  la  veuve  Daba- 
die  avaient  obtenu  au  tribunal  de  Gondom,  conlrc  le  sieur  Matignon, 
ex-notairë,  on  jugement  qui  avait  validé  une  opposition  formée  sur  le 
cautionnement  de  ce  dernier,  et  à  la  restitution  duquel  il  y  avait  lieu 
par  suite  de  la  destitution  de  ce  notaire. — Dans  cet  état,  demande  par 
Laye  et  la  veuve  Dabadie,  au  ministre  des  finances,  leur  payement  snr 
le  cautionnement  de  Matignon,  jusqu'à  concurrence  de  157  fr.,  montant 
de  leur  créance.  —  Refus  du  trésor,  sur  le  motif  que  le  jugement  de  des- 
titution n'a  pas  été  exposé,  aux  termes  de  la  loi  du  85  niv.  an  7,  pen- 
dant trois  mois,  après  l'expiration  desquels  seulement  le  cautionnement 
peut  être  restitué,  s'il  n'est  survenu  aucun  fait  de  cbarge.  —  Citation 
en  référé  et  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil,  qui,  at- 
tendu que  provision  est  due  au  jugement  rendu  an  profit  de  la  veuve 
Dabadie  et  de  Laye,  et  que  ceux-ci  oe  sont  pas  tenus  aux  mêmes  for^ 
■lalités  qoe  le  tilaiaire  du  cautionnement  ou  ses  cessionnaires,  ordonne 
qoe  le  ministre  sera  tenu  de  faire  ordonnancer  au  profit  de  la  veuve 
Dabadie  et  Laye,  le  montant  de  leur  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Considérant  que  le  jugement  en  vertu  duquel  la  restitu- 
tion d'une  partie  du  cautionnement  de  Matignon  est  demandée,  n'a  pas 
été  rendu  avec  le  trésor;  —  Annule,  pour  cause  d'incompétence,  i'or- 
donnance^  et  navvie  1m  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront. 


sous  de  300  fr.  (L.  de  1832,  art.  13).— M.  Debeileyme,  quoique 
disposé  à  étendre  la  juridiction  du  président,  s'élève  conti'e 
cette  opinion,  parce  que  le  référé,  dit-il,  est  institué,  non  pour 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi,  mais  pour  l'exécution  d'an 
titre.  Le  titre,  c'est  le  jugement  qui  doit  être  respecté  :  —  «  Con- 
sidérant, a  dit  la  cour  de  Paris,  que  la  contrainte  par  corps  a 
été  prononcée  par  jugement  non  attaqué;  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  appartenir  au  juge  des  référés  d'apprécier  si  cette  voie 
d'exécution  a  été  Justement  accordée;  émendant,  ordonne  la 
contrainte  des  poursuites  (Paris,  3«  ch.,  18  juili.  1844).  —  Le 
président  apprécie  provisoirement  en  référé,  si  le  jugement  par 
défaut  est  périmé  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois 
(Paris,  3«  cb.,  30  août  1843,  aff.  Micard;  4«cb.,  19  Juin  1847, 
arrêts  cités  par  M.  Debeileyme,  t.  2,  p.  425).  —  Le  président 
peut  aussi  statuer  en  référé  sur  le  mérite  de  l'acquiescement 
au  jugement  par  défaut  (Paris,  3«  ch.,  17  sept.  1829,  26  juin 
1850,  y.  M.  Debeileyme,  eod.).  —  Y.  an  surplus  v«  Acquiesce- 
ment, no«  197  et  suiv.,  200  et  suiv.,  relativement  aux  eflTeta 
de  l'acquiescement  par  rapport  à  la  contrainte  par  corps ,  et 
les  nombreux  arrêts  cités. 

1941.  Le  président  peut-il,  en  référé,  apprécier  le  mérite 
des  offres  réelles,  faites  par  le  débiteur  an  moment  de  l'arresta- 
tion? —  Il  a  été  Jugé  que  le  président  était  incompétent  pour 
apprécier  les  offres  (Paris,  l^ech.,  aff.  St...  C.  les  liquidateurs 
du  comptoir  d'escompte,  arrêt  cité  par  M.  Debeileyme,  t.  2, 
p.  454,  et  dont  il  a  omis  de  donner  la  date).  Ce  magistrat  s'é- 
lève contre  cette  décision.  Il  y  a,  dit-il,  obstacle  à  l'exécution 
d'un  jugement  (art.  806),  il  y  a  urgence  pour  exécuter  une 
mesure  rigoureuse.  Gomment  ordonner  l'incarcération  si  le  dé- 
biteur offre  la  totalité  de  la  dette?...  Lorsqu'il  s'agit  de  saisie- 
exécution,  on  pourrait  arrêter  la  vente  par  des  oûres  suffisantes, 
et  on  ne  pourrait  pas  suspendre  l'incarcération  !  Ubi  eadem  ra- 
tio, idem  jus  (M.  Debeileyme,  eod.).  Ces  raisons  sont  graves.  U 
semble  que  l'appréciation  provisoire  du  président  sur  la  validité 
des  offres,  lorsqu'elles  sont  réalisées  à  l'instant  même,  présente 
des  garanties  suffisantes,  pour  qu'il  soit  en  droit  de  statuer  en 
référé  provisoirement.  —  Toutefois,  accorder  ce  droit  au  juge 
en  référé  peut  être  considéré  comme  une  violation  de  l'art.  809. 
C'est  faire  préjudice  au  principal  que  de  déclarer  valables  des 
offres  qui  peuvent  être  nulles,  et  ordonner  en  conséquence  la 
mise  en  liberié  du  débiteur.  Peu  lui  importera  ensuite  la  déci- 
sion au  principal.  —  D'ailleurs  M.  Debeileyme  reconnaît  lui- 
même  que  l'on  ne  peut  statuer  en  référé  sur  la  validité  du  paye- 
ment ou  de  la  consignation  des  causes  de  l'emprisonnement 
opéré  (c.  pr.  800-802).  En  cas  de  difficultés,  dit-il,  il  faut  as- 
signer à  bref  délai  devant. le  tribunal,  puisqu'il  s'agit  d'une 
mesure  définitive  (t.  2,  p.  473).  Sans  doute,  dans  le  cas  des 
art.  800  et  802,  le  débiteur  est  en  prison;  toutefois  ces  articles 
prouvent  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  validité  des 
payements,  et  par  conséquent  des  offres,  ne  peut  être  appréciée 
que  par  les  tribunaux. 

189*.  Le  président  peut-il,  en  référé,  ordonner  l'extraction 

Du  11  avr.  183i.-C.  de  Paris,  3«  cb.-BfM.  Teste  et  Si^ion,  av. 

(2)  Etpie$  :  —  (Crabe  C.  Lambrechts.)  —  Crabe,  condamné  par  corps 
au  payement  de  plusieurs  sommes,  sollicite  et  obtient  de  Lambrecbts, 
son  créancier,  des  délais  ;  il  offre  caution.  —  Lambrecbts  accède  à  sa 
demande;  de  nouveaux  termes  sont  fixés;  acte  authentique  en  est  passé. 

—  Cependant  à  l'écbéaoce,  Lambrechts  somme  son  débiteur  de  s'ac- 
quitter dans  les  vingtr-quatre  heures,  sous  peine  do  contrainte  par  corps. 

—  Crabe  se  pourvoit  en  référé,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  toute  exé- 
cution, attendu  les  conventions  postérieures.  —  Lambrechts  s'oppose  et 
soutient  que  le  recours  en  référé  est  prématuré.  —  Ordonnance  du  pré- 
sident qui  le  déclare  ainsi.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  depuis  le  jugement  rendu  par  défaut,  il  est 
intervenu  un  acte  authentique  entre  les  parties  sur  le  fait  de  la  créance 
qui  a  fait  l'objet  du  même  jugement  ;  que  quand  cet  acte  pourrait  être 
susceptible  de  quelque  doute  sur  l'effet  qu'il  a  produit  dans  les  droits  du 
créancier  vis-à-vis  l'appelant,  il  était  au  moins  suffisant  pour  autoriser 
le  sursis; — Attendu  que  l'appelant  ayant  formé  opposition  au  comman- 
dement par  lequel  il  était  menacé  d'exécution  dans  ses  meubles  et  dans 
sa  personne,  le  premier  juge  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  7S5 
c.  pr.,  qui  n'a  lieu  que  lorsque  le  débiteur  est  arrête  ;  —  Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  accorde  le  sarsu  de- 
mandé par  l'appelant;  condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Dtt  90  déc.  18S0.-G.  de  Bruxelles. 
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RÉFÉRÉ.— SsGT.  7.  Aht.  8. 


f  on  débiteor  qai  Yeat  eontraeter  mariage?  —  Oui^  dit  M.  D«- 
belleyme(l.  9^  p.  465),  qoi  a  rendu  pluslears  ordonnances  an  oa 
sens  sans  qo'il  y  en  ait  eu  appel  :  — «Attendu  que  l'état  de  dé- 
tention pour  dettes  ne  prive  pas  du  droit  de  contracter  les  aetes 
de  la  vie  civile,  et  d'en  obtenii  les  moyens;  disons  que,  pour  la 
êélébration  de  son  mariage  avec  N...,  tant  à  la  mairie  qu'à 
l'église,  X...  sera  eitrait  de  la  maison  de  détention  par  M...» 
huissier  audiencier,  assisté  d'un  agent  de  ladite  maison  et  de 
deux  gardes  municipaux,  etc.»  (ord.  duieoot.  1835).  Nouscon- 
estons  la  légalité  de  cette  ordonnance;  mais  M.  Debelleyme  nous 
parait  porter  bien  loin  les  droits  du  président  lorsqu'il  dit  que, 
par  les  mêmes  motifs,  le  débiteur  peut  être  extrait  pour  assister 
à  la  naissance  de  son  enfant. 

i  99.  Mais,  en  principe,  le  débiteur  ne  doit  pas  être  extrait 
pour  recherches  à  faire  à  son  domicile,  parce  que  ces  objets, 
papiers,  titres,  registres,  étant  à  sa  disposition,  il  peut  les  faire 
apporter  au  lieu  de  sa  détention  (Paris,  39  mars  1 856).  L'ex* 
traction  ne  pourrait  être  accordée  que  dans  des  cas  exception- 
nels  oh  il  s'agirait  de  papiers  secrets  et  d'une  haute  Importanoe 
(Conf.  M.  Debelleyme,  eod,), 

f  99.  Au  cas  de  maladie,  le  débiteur  retenu  pour  dettes  peut 
être  autorisé  à  sa  translation  dans  une  maison  de  santé.  «  81  la 
demande  en  élargissement  d'un  prisonnier  est  urgente  (par  eiem- 
pie  pour  maladie  qu'on  ne  peut  traiter  dans  la  maison),  on  peut 
assigner  en  référé.—  Si  les  créanciers  appelés  contestent  l'élar» 
gisseroent,  on  nomme  un  médecin  d'office;  on  peut  ordonner  la 
visite  sur  la  minuté;  s'il  y  a  urgence,  le  médecin  opère  en  Tab- 
sencedes  créanciers,  dont  la  présence  pourrait  irriter  le  malade. 
Si  l'état  est  pressant ,  on  statue,  sans  appeler  les  parties,  sur  le 
vu  du  rapport  ;  sinon  on  les  appelle.  On  accorde  l'élargissement 
avec  exécution  sur  minute  el  avec  les  précautions  convenables. 
—  On  peut  placer  le  débiteur  dans  une  maison  de  sanié,  sous  la 
responsabilité  d'un  médecin.-^-  Si  le  débiteur  ne  peut  supporter 
la  dépense,  on  le  renvoie  obes  lui  sous  caution  ou  sans  caution 
Juratoire,  même  quand  11  y  aurait  steliionat  »  (V.  les  arrêts  cités 
par  M.  Debelleyme,  t.  3,  p.  467,  et  qui  sont  conformes  aux 
principes  posés  par  PIgeau;  Paris,  8«  eh.,  19  août  1837;  Paris, 
5*  ch  ,  il  août  1821).  —  Toutes  ces  précautions  prises  pour 
rélargissement  en  cas  de  maladies  graves  sont  d'une  haute  im- 
portance, et  on  ne  pourrait  se  permettre  de  les  négliger;  au 
moment  du  choléra,  deux  débiteurs  sont  morts  dans  le  triyet  de 
la  prison  à  rhospice. 

1  ••.  En  cas  de  faillite,  le  eréanoler  ne  peut  poursuivre l'in- 
earcération  du  débiteur,  puisqu'il  est  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  (c.  corn.,  art.  458,  494).  Le  président  serait  donc 
Incompétent  pour  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  aux  pour- 
suites; lors  même  que  le  débiteur  ne  justifierait  pas  d'un  sauf- 
eonduit  (M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  479;  Paris,  i'«ch.,  27  Janv. 
1837).  Mais  si  la  dette  a  été  contractée  postérieurement  à  la 
lalllite,  le  président  pourrail-il  ordonner  en  référé  la  continu»- 
tion  des  poursuites?  Non,  le  débiteur  failli  ne  peut  rien  détour- 
ner de  son  actif  Après  la  faillite,  le  débiteur,  même 'lorsqu'il 
n'a  pas  de  sauf-conduit,  ne  peut  plus  être  incarcéré  qu'à  la  re- 
quête des  syndics  (c.  com.,  art.  455.  —  Conf.  H.  Debelleyme, 

t.  2,  p.  482). 

f  •  t .  On  ne  peut  statuer  en  référé  sur  la  demande  d'un  sauf- 
conduit  ;  il  faut  se  conformer  à  l'art.  783  o.  pr.  Mais  on  peut  en 
référé  statuer  sur  le  mérite  du  sauf-conduit,  au  moment  même  de 
l'arrestation  (M.  Debelleyme,  t.  l,  p.  297). 

t9t.  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  à  exercer 
contre  les  étrangers,  nous  avons  traité  v»  Contrainte  par  corps, 
n^'  520  et  suiv.,  de  leur  emprisonnement  définitif  et  de  leur  ar- 
rei^tatton  provisoire,  n«*  555  et  suiv.  C'est  à  ce  dernier  cas  que 
se  rapportent  surtout  les  droits  du  président  en  référé. 

i#S.  Folle  enchère.  —  L'art.  734  c.  pr.  porte  :  SI  la  folle 
enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adju- 
dication ,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer 
par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  Tac^udicataire  n'a 
point  Justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'acUudica- 
tion.  —  S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il 
sera  statué  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  par  le  pré- 
sident du  tribunal  en  état  de  référé.  -—  La  compétence  du  prési« 
dent  dérive  des  termes  même^  de  TaH.  800  c.  pr.  -^  L'adjudi- 


cation est  un  titre  exécutoire,  le  président  doit  donc  conaatln 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  son  exécution  et  ordonner  s'il  j 
alleu  la  déiivrance  du  certiûcat  (Conf.  Paris,  !'«  ch.,  21  qoy. 
1837;  2«ch.,  22  juillet  1833;  3«  oh.,  3  Juin  1848;  4«ch.,8 
déo.  1848).  —  Même  décision  sur  la  demande  des  créanciers  4i 
vendeur,  comme  exerçant  \e8  droits  de  leur  débiteur  (Paris,  2*clu, 
39  mars  1847). 

1 94.  Le  président  peut-il  en  référé  accorder  «&  dâalàl'ad- 
Judicatairequi,  aux  termes  de  l'art.  734,  forme  opposition  à  la  dé- 
livrance du  certificat.  La  cour  de  Paris  a  décidé  l'affirmative  pir 
plusieurs  arrêts  (Paris,  3«  ch.^  9  sept.  1839;  3*oh.,  Saiai 
1831;  3«ch.,  11  Juillet  1827;  3«oh^  18  Juin  1838;  3«ch., 
17  sept.  1833;  19  oot.  1837,  5  mars  1843;  l^*  eh.,  25  joillst 
1840).  Ce  mode  d'opérer  oontribue  à  diminuer  les  frais  de  Jus- 
tice; toutefois  l'art.  1244  c.  nap.  n'accorde  qu'an  tribunil  k 
droit  d'accorder  des  délai8.--«  On  ne  peut  statuer  en  référé,  dil 
M.  Debelleyme,  i.  3 ,  p.  108,  ni  sur  le  mérite  de  la  procédsn 
de  folie  enchère,  ni  sur  les  incidents  de  cette  poursuite,  v  -^ 
Cette  proposition  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée;  nuis  on  peot 
statuer  sur  des  mesures  qui  ne  se  lient  pas  à  la  procédure,  it 
qui  ont  un  caractère  d'urgenoe;  par  exemple  si  le  fol  enchéris- 
seur r«)fusait  de  laisser  voir  les  lieux  à  ceux  qui  veulent  jDger 
de  la  valeur  de  l'immeuble.  Alors  le  président,  ordonne  l'ouvir^ 
ture  des  lieux  à  heures  fixées,  sinon  ordonne  rétablisseDWBt 
d'un  gardien.  —  On  peut  aussi  nommer  un  adminislratear  sé- 
questre aux  immeubles  (Paris,  3«  ch.,4ect.  1843).*^V.  annu^ 
plus  Vente  publ.  d'imm. 

1  ••.  Jugement  d^adiudkaUon.'-'  Les  «Uudications  en  Jv* 
tloe  sont  des  titres  exécutoires ,  et  par  oonséquent  on  peut  itir 
tuer  en  référé  sur  les  difficultés  d'exécution  q«i  se  déclareot  à 
leur  occasion  (art.  806).  C'est  ainsi  qu'on  peat  en  référé  w» 
donner  l'expulsion  de  l'exproprié,  s'il  ne  satislUt  |»as  àlaso» 
mation  de  quitter  les  lieux  immédiatement,  si  le  jugemeni 
d'adjudication  ne  fixe  pas  l'époque  do  l'entrée  en  Jonissanee  :  — 
«  Considérant,  a  dit  la  cour  de  Paris,  que  les  époox  D....  bobI 
porteurs  d'un  Jugemeni  d'adjudication  dont  l'exéciiUon  provi- 
soire ne  peut  être  suspendue  par  felfet  d'une  aarenohèrt  nr 
laquelle  il  n'a  pas  été  statué^  adoptant;  confirme  »  (Paris,  2"eh.t 
23  déc.  1833).  ^  Il  en  est  de  même  an  cas  oli  le  bail  a  été  an- 
nulé. Le  président  est  compétent  pour  ordonner  rexpuision  de 
preneur  (Paris,  2*  oh.,  2  mai  1834;  2«eh.,  3  fév.  1834  eil 
avril  1854.-—  Conf.  M.  Debelleyme,  t.  3,  p.  79).^  Mais  le  pré- 
sident serait  incompétent  pour  appréeier  au  fond  le  mérite  dM 
moyens  employés  pour  faire  annuler  le  Jugemeni  é'adiudiestiso 
(Conf.  M.  Debelleyme,  eod.). 

t  ••.  Enfin  le  président  fst  encore  compétent,  al  des  éill' 
cultes  s'élèvent  sur  les  Immeubles  par  destination»  tais  que  des 
glaces  pour  ordonner  une  expertise;  mais  somme  il  s'agit  d'ans 
question  de  propriété,  il  ne  peut  que  faire  constater  l'état  du 
lieux,  sans  autoriser  l'enlèvement  d'aoeon  objet  (Gonf.  PiriSi 
l'«  ch.  5  fév«  1830).  On  peut  de  même  en  référé  arrêter  les  dé- 
gradations, coupes  d'arbres,  etc.  (Paris,  8«  eh.,  il  ao&t  laso). 

199.  Offres  réelies.  —  Le  Juge  des  référés  esl-U  oompéteDlf 

—V.  nw  186,  204. 

t9H,  Ordre,  bordereaux  de  coUocatioA,  —  Le  président 
est  incompétent  pour  ordonner  contre  les  oréanelera  hypothé- 
caires, contestants  ou  défaillants^  l'exécution  d'un  ordre  amia- 
ble dressé  par  acte  notarié.  ^  Il  n'oblige  que  oiox  qui  ont  con- 
senti et  signé  (Paris,  2*  eh.,  5  mars  1835)  —  M.  Debelleyoi^ 
t.  2,  p.  85,  exprime  le  regret  qu'il  en  soit  ainsi,  et  ijoute  4|n  y 
a  ordonné  plusieurs  fois  l'exécution  d'ordres  amiables  et  qeesss 
ordonnances  ont  été  exécutéeâ.  Nous  partageons  Jusqu'à  oa  ce^ 
tain  point  le  regret  exprimé,  toutefois  nous  ne  croyons  pas  qa'oa 
doive  s'arrêter  à  ces  principes  de  l'auteur.  U  n'y  a  ici  ni  or* 
gence  ni  difficulté  sur  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  unis 
contestation  sur  le  rang  que  chaque  eréanclor  doil  occuper  m 
vertu  de  son  inscription. 

1 90.  Les  bordereaux  de  collocation  étaiit  dee  CICres  exécs* 
tolres,  on  statue  en  référé  sur  les  obstacles  à  leur  exéc-utiofl 
(Cass.  20  Juin.  1808;  Paris,  8«  cb.,  30  déc.  1833^  arrêts  ci- 
tés par  M.  Debelleyme,  t.  3,  p.  88)  ;  par  conséquent  on  sUloi 
nonobstant  l'opposition  des  oréaaciers  bob  ooûoqttéa  (PariSi 
2«  ch.,  6  mai  1833;  l'«  ch.,  13  Janv.  1835;  4«  eh.,  24  fiH. 
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itMl  i*flb.,  •  dée.  1848).  «^  V.  Debêllayme  tontUnt  même 
^oê  te  présidenl  a  le  droit  de  etatner  sar  les  opposUions  des 
eréinciere  eolloqnée  postérienremenl  (p.  94  ;  V.  en  outre  n«  1 1 4). 
— Mais  on  ne  peut  évidemment  aceorder  un  délai  pour  te  payement 
d'un  bordereau;  on  ne  peut  appliquer  à  ee  oae  l'art.  1 244  e.  nap. 
(Paris,  f*  eh.,  SS  oct.  1818).-*  On  peut  rectifier  par  une  or- 
donnanoe  de  référé  les  erreurs  matérielles  de  noms,  prénoms^ 
dates  et  calculs  qui  existent  dans  les  bordereaux  de  coUocation 
(M.  Debelleyme,«o4.).*- Nous  dirions,  toutefois,  que  si  la  ré- 
paration de  renreur  avait  pour  résultat  de  modifier  pour  quel- 
ques-uns des  créanciers  Tordre  établi  par  le  Jnge-commlssalre 
et  le  règlement  définitif,  le  président  en  référé  porterait  évi- 
demment préjudice  au  principal,  et  il  semble  qu'il  devrait  ren- 
voyer à  se  pourvoir  au  principal;  la  réparation  d'une  pré- 
tendue erreur  matérielle  pouvant  bouleverser  toute  l'économie 
détordre. 

•OO.  Peut^n  statuer  en  référé  sur  les  dlfflcultée  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  des  bordereaux  de  coilocalionT  Non, 
lorsqu'il  y  a  instance  sur  la  demande  principale  (M.  Debelleyme, 
t.  te,  p.  90;  Paris,  2«cb.,  16  nov.  18i0).  Nous  remarquerons 
ici  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  difficultés  sur  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire,  mais  d'aoe  difficulté  sur  les  dispositions 
qu'il  renferme.  C'est  le  fond  même  qu'on  attaque.  Nous  sommes 
disposés  à  croire  que  le  président  est  Incompétent,  car  sa  déci- 
sion doit  faire  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties  préjudice  an  prin- 
cipal. —  ugé  dans  ce  sens  que  l'exécution  d'un  bordereau  de 
collocatio  régulièrement  délivré  et  contre  lequel  on  n'articule 
même  aucune  irrégularité ,  ne  peut  être  arrêtée  par  le  Juge  des 
référés  (e.  pr.  600,  T71;  Bordeaux,  S4  nov.  1848,  aff.  Larocbe, 
D.  P.  50.  S.  151). 

Le  Juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  l'exécu- 
tion d'un  Jugement  d'ordre  contre  lequel  une  opposition  a  été  for- 
mée en  vertu  d'un  décret  qui  suspendait  l'exécution  des  Jugements 
poursuivis  par  des  Juifs,  alors  surtout  qu'il  existe  déjà  une  in- 
stance en  mainlevée  de  cette  opposition,  formée,  par  le  deman- 
deur même  en  référé,  devant  le  tribunal  civil;  la  sentence  du 
Juge  de  référé,  qui  en  pareil  cas  ordonne  rexéoutton  du  Jugement, 
est  nulle,  encore  bien  qu'il  aurait  ordonné  un  sursis  de  quelques 
Jours  (Colmar,  12  août  tSOi)  (i). 

SOI.  Payement  de  prix  de  venté.  —  Le  président  en  référé 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  refus  de  payement  du  prix  d'un 
Immeuble,  à  défaut  de  la  remise  des  titres,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  contestation  sur  l'existence  et  la  nature  des  titres,  leur  mé- 
rite et  la  Justification  delà  propriété  (Paris,  3«ob.,  7  avr.  1838). 
M.  Debelleyme  cite  à  cette  occasion  un  grand  nombre  d'ordon* 
nances  conformes  au  principe  ci-dessus  posé,  et  qui  n'ont  point 
été  altaquées.-*llais  si  des  titres  présentés  il  résulte  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  prix  ait  été  payé  intégralement,  qu'un  bien  de 
mineur  ait  été  vendu  sans  autorisation,  etc.,  et  que,  par  consé- 
quent, des  craintes  puissent  s'élever  sur  la  transmission  régu- 
lière de  la  propriété,  alors  le  président  est  Incompétent  (Paris, 
f  eh.,  15  nov.  1824;  5«cb.,  22  fév.  1822,  1*'  août  1845). 

••è.  Le  président  est-il  compétent  pour  statuer  en  référé 
sur  le  refus  que  fait  l'adjudicataire  de  payer  son  prix,  par  ce 
motif  qu'il  existe,  suivant  loi,  une  Juste  cause  d'éviction?  Oui 
(ordonnance  de  M.  Debelleyme  du  24  nov.  1838)  :  —  «  Attendu 
qu'il  est  Justifié  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  d'éviction, 
et  que  les  Justifications  de  la  propriété  sont  suffisantes;  attendu 
qu'il  restera  libre  entre  les  mains  des  acquéreurs  une  somme  de 
20,000  fr.,  plus  que  suffisante  pour  garantir  les  cas  Imprévus  ; 

(1)  Bféeê  f  ^(DettltrC.  Hirts.)—  Hii1s,Joif,  ayant  fait  à Detder 
eonnnandeiDent  de  payer  le  montaot  d'an  borderean  decollooation,oelai- 
ei  V  ferma  oppoiitioo  eo  se  fondant  sur  le  déor.  dn  SI  mai  1806,  qui 
ordonnait  qn'il  serait  sortis  anx  peursoiles  dirigées  nar  des  Juifs.  -«• 
Birtx  demanda  de  suite  mainlevée  de  cette  opposition  derant  le  tribunal 
civil  de  Coboar;  mais  ausiitét  après  il  se  poorvoten  référé  peur  le  même 
eb  et.  ^  Le  président  do  tribunal  ordonna  i'exéention  du  jugement,  oa 
ordonnant  toutefois  un  «ursis  de  quelques  Jours.  —  Appel  pour  iaoess* 
pélonce  et  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt 

La  coun  ;  -»  Attendu  que  le  tribunal  ehil  do  Colmar,  à  l'époque  de 
l'ordonnance  de  référé  de  son  président,  io  trouvait  déjà  saisi  de  la  con- 
naissance de  l'oppositioa  do  l'appelant  pur  le  fait  même  de  l'intimé,  puis* 
lue  c'est  loi  qai  a  feit  ciler  l'appelant paiwdevant  le  tribunal  pour  procé- 


disons  qu'il  n'y  a  pae  lien  au  dépêt  ofllsrt  par  Cax.. .,  et  qu'il  sers 
tenu  de  payer;  n  et  sur  l'appel  confirme  (Paris,  2*  cb.,  24  déc. 
18S8.  —  Conf.  Paris,  4«  ob  ,  4  oct.  1845;  2«  ch.,  14  nov.  1831; 
y.  en  outre  les  arrêts  divers  cités  par  V.  Debelleyme*  p.  98; 
Y.  au  surplus,  sur  toutes  ces  questions,  v*  ordre). 

•OS.  Saisie-exécution.  —  Cette  saisie  étant  le  mode  légal 
d'exécution  des  titres  exécutoires  et  des  jugements,  la  compé- 
tence du  président  en  référé  se  trouve  ainsi  consacrée,  en  tbèsa 
générale,  par  la  nature  même  de  la  saisie  et,  en  outre,  par  les 
dispositions  de  l'art.  806  e.  pr.  Aussi  M.  Debelleyme  dit-il,  t.  2, 
p.  1 ,  que  le  Juge  a  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  de 
forme  et  au  fond  relatives  à  la  saisie-exécution.  Et  il  faut  con« 
venir  que  cette  prétention  de  Juger,  même  au  principal,  semble 
Justifiée  par  de  nombreux  arrêts.  —  «  Si  le  débiteur  s'oppose  à 
la  saisie,  ajoute  le  même  auteur,  en  alléguant  sa  libération  par 
payement,  compensation,  novation  ou  offres  réelles,  le  président 
statue  provisoirement  sur  cet  obstacle  à  l'exécution;  11  ordonne 
la  continuation  ou  la  discontinnatlon  des  poursuites,  selon  que  la 
libération  est  ou  non  établie  n  (Paris,  3«  cb.,  14  mal  1840,  14 
oct.  1840,  25  oct.  1830;  l'^cb.,  10  mal  1819;  3«ch.,  20  août 

1810,  l«r  oct.  1829, 11  fév.  1852;  4«  ch.,  22  déc.  1852;  2*Ch., 

21  mai  1844;  V.  en  outre  de  nombreuses  citations  d'arrêts  rap- 
portés par  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  16, 17  et  suiv.). 

On  statue  également  en  référé  sur  la  compensation  oppo- 
sée par  le  débiteur  :  —  c  Attendu  qu'une  compensation  non 
justifiée  ne  suffit  pas  pour  arrêter  l'exécution  d'un  arrêt;  con- 
firme l'ordonnances  (Paris,  3«  oh.,  14  lév.  1829,  i*'  fév.  1826). 
--  €  Attendu  que  si  la  femme  B...  prétend  être  créancière  d'une 
rente  viagère  de  D...,  celui-ci  prétend  être  son  créancier  de  la 
somme  qu'il  lui  a  payée  au  mépris  des  subrogations  qu'elle  avait 
consenties  antérieurement  pour  le  remboursement  d'une  rente 
perpétnelle  qu'elle  avait  à  réclamer  contre  la  succession  Del.... 
Poursuites  discontinuées,  et  sur  l'appel  confirme»  (Paris,  3*ch., 
16  août  1832;  V.  en  outre  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  19  et  suiv., 
qui  rapportent  de  nombreuses  décisions  dans  le  même  sens). 

•04.  Mêmes  principes,  même  Jurisprudence  si  le  débiteur 
saisi  prétend  qu'il  y  a  compte  à  faire,  et  demande  par  ce 
motif  un  sursis  aux  poursuites.  —  Sans  doute  la  simple  allé- 
galion  d'un  compte  serait  insuffisante  pour  arrêter  les  pour- 
suites; mais  si  le  débiteur  Justifie  de  payements  qui  rendent  le 
compte  nécessaire,  le  président  règle  aussitêt  le  compte  ;  s'il  est 
facile  à  établir,  on  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  ou  un 
tiers  pour  concilier  les  parties,  ou  dresser  le  compte  ;  et  à  l'appui 
de  cette  exposition  de  principes,  M.  Debelleyme  cite  encore  de 
nombreux  arrêts  (Paris,  2«  ch.,  24  mars  1820,  6  mai  1822, 
26  mal  1845;  5«  eh.,  27  Janv.  1841,  etc.).  Il  en  est  de  même 
pour  la  novation  (Paris,  4«  ch.,  23  août  1844;  2*  ch.,  8  mars 
1830,  eto.).  Enfin,  suivant  M.  Debelleyme,  les  offres  réelles  étant 
un  obstacle  à  l'exécution  du  titre  exécutoire,  le  président  a  le 
droit  de  statuer  en  référé  (art.  806)  sur  la  validité  ou  rinvall- 
dité  des  offres  ;  et  à  l'appui  de  cette  prétention,  Tauteur  cite  en- 
core d'assez  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  (t.  2,  p.  28)  ; 
mais  il  est  obligé  de  convenir  qu'il  en  existe  aussi  de  contraires 
en  aussi  grande  quantité  qui  déclarent  le  président  incompétent 
pour  statuer  en  référé  sur  les  offres  réelles  (Paris,  2«  cb.,  80 
nov.  1835,  17  Juin.  1850;  3«  cb.,  26  mai  1832;  2*  oh.,  16 
Janv.  4834,  20  août  1859;  3«ch.,  26  mai  et  12  Julll.  1832, 

15sept.  1819;  5«Ch.,  28  oct.  1833;  4«Ch.,  23  oct.  1845). 

•Oft.  Nous  ne  pouvons  adopter  le  système  de  M.  Debelleyme 
dans  aucune  de  ses  parties.  —  Cette  prétention  de  statuer  en 

der  sur  ladite  opposition;  qu'an  cas  particulier^  U  n'y  avait  nulle  uifenee, 
le  gage  do  l'appelant  étant  plus  qu'assuré;  que  l'opposition  n'avait  pas 
été  formée  au  juaement  d'ordre,  qui  ne  pouvait  être  un  titre  direct  contre 
l'appelant,  qui  n^  avait  pas  figuré;  mais  c'était  une  opposition  an  com- 
mandement fait  on  conséquence,  et  fondée  sur  la  disposition  du  décret 
du  51  mai  1806,  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  des  Juifs: 
que  l'interprétation  de  cette  loi  n'avait  pu  appartenir  qu'au  tribunal  seul 
et  non  à  son  président;  qu'il  en  est  de  même  du  délai  par  lui  accordé  par 
son  ordonnance  de  référé,  puisque  la  loi  n'a  oermis  Vexercice  de  cette 
faveur  qu'aux  tribunaux;  l'ordonnance  de  référé  dont  appel  a  donc  été 
rendue  incompétemment  sous  tous  les  rapports,  et  il  y  a  lieu  de  l'annuler; 
«*  Ilot  eo  dont  est  appel  au  néant. 
Du  Itaoût  ieo7.-G.  do  Gobnac 
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référé  sur  la  novalion^  la  compensation ^  les  offres  réelles, 
c'est-à-dire  sur  les  questions  souvent  les  plus  épineuses  du 
droite  sur  un  compte  à  faire  (V.  n^  204),  nous  parait  le  ren- 
versement des  principes  en  fait  d'administration  régulière  de 
la  Justice  civile.  Sans  doute ,  le  président  en  référé  ne  statue 
que  provisoirement,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  en 
s'emparant  en  référé  de  toutes  ces  questions ,  il  crée  une  sorte 
de  premier  degré  de  Juridiction  qui  doit  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  les  deux  degrés  de  première  instance  et  d'appel  que 
la  législation  reconnaît.  —  De  sorte  qu'il  y  a  réellement  trois  ju- 
ridictions du  fond  au  lieu  de  deux  ;  on  arrive  ainsi  indirectement 
à  faire  Juger  toutes  les  questions  par  un  seul  Juge  au  lien  de  trois, 
en  raison  de  TinflueDce  que  doit  exercer  le  président  dans  la  dé- 
libération, lorsque  TafTaire  vient  au  principal  devant  le  tribunal; 
et  d'ailleurs  y  viendra-t-clle?  Le  plaideur  qui  a  perdu  enréféré 
reculera  souvent  devant  la  juridiction  de  première  instance,  où 
Il  retrouvera  le  magistrat  qui  l'a  déjà  condamné.  —  Et  nous  n'iié- 
sltons  pas  à  dire,  avec  M.  Ghauveau,  que,  malgré  l'utilité  des  ré- 
férés, en  interprétant  la  loi  comme  le  fait  M.  Debelleyme,  on 
donne  au  président  de  première  instance  un  pouvoir  presque  il- 
limité, et  qui  peut  offrir  les  plus  grands  dangers  (M.  Ghauveau, 
Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  6,  p.  273).  Nous  croyons  donc  d'abord 
qu'il  faut  s'attacher  sans  hésiter  aux  principes  généraux  du  droit 
et,  en  conséquence,  reconnaître  l'incompétence  du  président 
toutes  les  fois  qu'il  substitue  une  marche  arbitraire  à  celle  qui 
est  indiquée  par  le  législateur,  c'est-à-dire  lorsqu'il  soumet  à  sa 
Juridiction  des  cas  dont  la  loi  réserve  connaissance  aux  tribu- 
naux ordinaires,  on  pour  lesquels  elle  détermine  une  juridiction 
spéciale  (M.  Ghauveau,  eod,).  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  815  c. 
pr.  disant  c  que  la  demande  qui  pourra  être  Intentée,  soit  en  va- 
lidité, soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  for- 
mée d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  principales,  » 
exclut  évidemment  la  Juridiction  du  président  en  matière  d'offres. 
La  loi  exige  une  demande  principale  dont  les  tribunaux  civils 
peuvent  seuls  connaître.  —  Ainsi,  l'art.  567  c.  pr.,  disant  que 
c'est  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  de  donner  mainlevée 
d'une  saisie-arrèt,  exclut  encore  la  compétence  du  président  en 
celle  matière  (Gonf.  M.  Ghauveau,  eo(f.).  —  Nous  nous  bornons 
à  CCS  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier;  nous  ne  voulons 
prouver  ici  qu'une  chose,  c'est  que,  en  mettant  de  c6té  les  ser- 
vices rendus  en  référé  pendant  près  de  trente  ans  par  un  éminent 
mngistrat,  nous  croyons  que,  en  thèse  générale,  il  y  a  lieu  de 
rcssorier  la  compétence  des  présidents  en  référé  dans  les  limites 
légales;  sans  quoi  ils  absorberaient  bientôt  la  Juridiction  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

90ft.  Ha  été  jagé  que  le  Juge  de  référé  n'est  pas  compétent 
pour  ordonner  la  continuation  de  poursuites  d'une  saisie-exécu- 
tion à  l'égard  de  laquelle  il  existe  déjà  une  instance  en  nullité 
(Liège,  7  août  1824,  aff.  Beaugrand). 

(1)  Etpèce:  — (Cathelan  C.  Limouzin.) — Le  6ieur  Cathelan,  créan- 
cier des  demoiselles  Limouzin,  ayant  fait  procéder,  le  16  août  1855,  à 
leur  préjudice,  à  une  saisie-exécution  de  leurs  meubles  et  effets,  la 
▼ente  en  avait  été  fixée  et  annoncée  pour  le  Si  du  même  mois.  Avant 
ee  jour,  et  le  16,  les  demoiselles  Limouzin  présentèrent  requèle  au  pré- 
sident du  tribunal  pour  obtenir  la  permission,  en  premier  lieu ,  de  faire 
assigner  le  sieur  Cathelan  en  référé,  devant  lui,  pour  lui  voir  faire  inhi- 
bitions et  défenses  de  donner  suite  à  la  saisie,  et,  en  deuxième  lieu,  de 
le  faire  assigner,  à  bref  délai  et  à  trois  jours,  devant  le  tribunal ,  pour 
leur  voir  accorder  le  délai  d'un  an.  En  exécution  de  l'ordonnance  rendue 
le  même  jour,  qui  accorda  cette  double  permission ,  le  sieur  Cathelan 
fat  assigné,  le  18  avril,  en  référé,  et  à  l'audience  ordinaire  du  28  du 
même  mois,  pour  voir  ordonner  qu'il  lui  serait  fait  inhibitions  et  défenses 
de  donner  suite  à  la  saisie,  attendu  qu'ayant  formé  devant  les  tribunaux 
une  demande  tendante  à  obtenir  un  délai  pour  le  payement,  il  était  du 
plus  grand  intérêt  pour  les  demoiselles  Limouzin  que  les  poursuites  fus- 
sent arrêtées  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  ceHe  demande  ;  qu'il  y 
avait,  par  conséquent,  urgence,  et,  par  suite,  nécessité  d'obtenir  un 
sursis. —  Sur  œ,  ordonnance  de  référé,  qui  ordonne  que  les  poursuites 
seront  suspendues. — Appel  de  cette  ordonnance  de  la  part  du  sieur  Ca- 
thelan.— Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  des  demoiselles  Limouiin  ne 
pouvait  être  formée  par  voie  de  référée,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  ur- 
gente et  qu'il  se  serait  agi  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 
attribuer  à  la  demande  d'un  délai  pour  le  payement  un  caractèie  d  or- 


9  O  9 .  Mais  décidé  que  le  Juge  des  référés  est  compétent  pev 
statuer  provisoirement  sur  l'opposition  formée  à  une  saisie- 
exécution  par  un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  des  objeli 
saisis  (Douai,  29  Juill.  1854,  aff.  Doriot,  D.  P.  55.  2.  Z.). 

908.  Le  débiteur  saisi  pourrait-il  assigner  en  référé  pour 
obtenir  un  délai  ?  Il  a  été  Jugé  que  le  débiteur,  au  préjadioe 
duquel  une  saisie-exécution  a  été  faite,  n'est  pas  reeevaUe, 
quelques  Jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  vente,  à  se  pourvoir 
par  la  vole  de  référé,  dans  l'objet  unique  d'obtenir  un  délai 
pour  le  payement  :  ce  n'est  là  ni  une  matière  urgente  ni  nu 
difficulté  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  (c.  nap. 
1244,  c.  pr.  806;  Bordeaux,  23  mal  1835)  (1). 

909.  H.  Debelleyme  rapporte  de  nombreux  arrêts  de  la 
cour  de  Paris,  conflrmatifs  d'ordonnances  de  référés,  qai  ont 
décidé  qu'on  ne  pouvait  saislr-exécuter  que  pour  des  créances 
certaines  exigibles  et  liquides,  ce  qui  ne  peut  faire  doule.  « 
y.  au  surplus  Saisie-exécution. 

JiiO.  Saisie  immobilière.  —  En  thèse  générale,  on  nepeot 
admettre  que  le  président  soit  en  cette  matière  compétent  poor 
statuer  en  référé.  La  saisie  immobilière  est  réglée  par  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  dans  des  délais  déterminés,  et  deux 
juridictions  pourraient,  non-seulement  se  trouver  en  conlradio- 
tion  comme  le  dit  M.  Debelleyme  (t.  2,  p.  75),  mais  faire  naître 
des  entraves  qui  pourraient  occasionner  la  nullité  de  la  saisie. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  ne  peut  statuer  en  référé  sur  les  inci- 
dents de  la  saisie  immobilière  (Paris,  22  août  1827).  On  ne  pent 
statuer  en  référé,  dit  le  même  auteur  sur  les  questions  relatives 
à  la  validité  du  pouvoir  spécial,  à  la  revendication  de  tout  on 
partie  de  la  propriété,  au  refus  de  payer  le  prix  pour  attendre 
l'effet  des  notifications  de  la  vente  aux  créanciers  inscrits ,  an 
refus  par  la  caution  de  payer  jusqu'au  résultat  de  l'ordre  sur  le 
débiteur  principal,  à  la  saisie  faite  sur  un  failli  avant  l'échéance 
du  terme  (Paris,  22  août  1827).  Tout  ceci  est  incontestable. 

9 1  f .  On  ne  peut  encore  statuer  en  référé  sur  la  libérallon 
par  payement,  compensation,  offres  réelles,  etc.  Cependant  il 
existe  un  arrêt  contraire  en  ce  qui  concerne  les  offres  (Paris, 
2*cb.,  30  avril  1840),  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doîTe 
s'arrêter  à  cet  arrêt,  que  n'accepte  pas  non  plus  M.  Debelleyme 
(t.  2,  p.  76).  Le  tribunal,  dit-il  avec  raison,  peut  statuer  sur 
l'incident,  c'est-à-dire  sur  le  mérite  des  offres  avant  Ta^jo- 
dicalion,  et  séparément  de  la  poursuite  d'expropriation. 

•  19.  Uais  peut  on  statuer  en  référé  sur  le  commandemenlf 
Il  a  été  jugé  que  le  débiteur  menacé  de  saisie-immobilière  peut, 
en  formant  opposition  au  commandement,  porter  son  opposilioa 
devant  le  tribunal,  et  assigner  en  même  temps  en  référé  poor 
obtenir  sursis  aux  poursuites.  Dans  ce  cas,  le  président  pent 
surseoir,  mais  sans  préjuger  le  fond  du  mérite  de  l'opposition 
(Turin,  30  Juill.  1810  (2)  ;  Bordeaux,  50  avril  1829^  H.  Baprai, 
pr.,  aff.  Béziade). 

gcnce  ;  qu'un  débiteur  a  légalement  tout  le  temps  nécessaire  pour  meUn 
un  tribunal  entier  à  même  de  l'apprécier  avant  qu'un  préjudice  irrèps- 
rahle  se  réalise;  que  si  les  demoiselles  Limouzin  venaient  à  sabir  aie 
exécution  irrémédiable,  en  supposant  qu'elles  fussent  en  position  d'obtfr- 
nir  un  sursis,  elles  auraient  à  s'imputer  de  s'être  tardivement  pourtnai 
devers  Tautorilé  compétente;  —  Attendu  que  le  juge  tenant  d^  rêférèi 
qui,  par  application  de  Tart.  1244  c.  civ.,  a  sursis  à  reiècntion  des 
poursuites  de  Cathelan,  n'était  pas  appelé  par  U  loi  à  l'exercice  d'u 
pouvoir  discrétionnaire  ; — Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Gatb^ 
fan,  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  juge  (M.  le  président  ea 
péché)  près  le  tribunal  civil  de  Libourne,  le  28  avril  daraier,  met  iaiit 
appel,  ainsi  que  l'ordonnance,  au  néant; — Emendaat,  lève  les  défees*» 
qui  ont  été  accordées  aux  demoiselles  Limousin,  permet  en  eonséqoesc<! 
à  Cathelan  de  donner  suite  à  ses  commandements  et  saisies. 

Du  25  mai  1855.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch.-*M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  Etpàc»  :  —  (Cavalchini  C  Kichetti.)  —  Cavalchini  fait  coffimaB- 
dément  à  Ricbetli,  son  débiteur,  sous  peine  de  saisie  de  ses  immeubles. 

—  Opposition  au  commandement  et«ssignation,  tant  devant  le  tribee^ 
de  première  instance  pour  y  voir  déclarer  roppositios,  qu'eo  référé  de 
vaut  le  président  du  tribunal,  pour  voir  ordonner  le  sursis  à  toutes  posr- 
suites,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  définitivement  statué  par  le  tribunal.  — 

—  17  juilL  1810,  ordonnance  de  référé  par  laquelle  le  président  accorie 
le  sursis  et  renvoie  au  surplus  devant  le  tribunal.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  lors  de  Tassip»* 
tion  donnée  par  l'intimé  à  l'appelant,  par-devant  le  président  da  triis- 
nal  civil  de  cette  ville,  à  l'audience  des  léfêrés,  il  ae  s'agissait  ^ae  de 
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91  s.  Mats  nous  ne  pensons  pas  qn'on  doive  adopter  cette 
opinion  :  !<>  parce  qu'aux  termes  du  code  de  procédure,  un  mois 
doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie^  ce  qui  est  un 
délai  suffisant  pour  que  le  débiteur  se  mette  en  mesure  de  rem- 
*plir  ses  engagements;  2«  parce  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  et  que  provision  lui  est  due  ;  3<>  parce  que  si 
deux  instances  existaient  pour  cet  incident^  l'une  en  référé^ 
l'autre  au  principal,  les  décisions  pourraient  être  opposées  Tune 
à  l'autre,  ce  qui  occasionnerait  une  sorte  de  conflit  de  juridic- 
tion. A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  la  demande  pure  et 
simple  en  nullité  du  commandement  ne  peut  être  portée  devant 
le  président  (Bordeaux^ 30  avril  1829,  H.Duprat,  pr.,aff.  Béziade 
C,  veuve  Fromentier). 

B 1 4.  On  ne  peut,  en  référé,  suspendre  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  pour  arriver  à  vendre  le  bien  par  Ucilation; 
cela  est  de  toute  évidence  (Paris,  l'«  ch.,  iS2i  ;  5«  ch.,  8  nov. 
1832).  Biais  ilen  serait  autrement  si  les  parties  étaient  d'ao- 
Gord,  dit  M.  Debelleyme  {eod,).  Mais  l'accord  des  parties  ne  peut 
pas  faire  que  le  juge  des  référés  ait  le  droit  de  rayer  une  saisie 
da  r6le,  et  d'ordonner  que  la  poursuite  sera  discontinuée  et  de 
fixer  un  délai  pour  la  mise  à  fin  de  la  licitation;  il  faut  néces- 
sairement se  présenter  devant  le  tribunal ,  de  sorte  que  l'assi- 
gnation en  référé  et  l'ordonnance  du  juge  n'auraient  aucun  résul- 
tat utile. 

9 1  ft.  On  peut  en  référé,  comme  mesure  conservatoire  et 
urgente,  ordonner  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  des 
loyers  immobilisés  ;  sur  cette  question,  M.  Debelleyme  a  rendu 
l'ordonnance  suivante  :  —  «  Attendu  que  les  loyers  sont  immo- 
bilisés par  la  dénonciation;  que  le  saisi  ne  fait  pas  les  répara- 
tions urgentes,  ne  paye  pas  les  contributions,  le  portier,  l'éclai- 
rage ;  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  la  conservation  des  loyers 
et  à  la  gestion  à  l'époque  du  terme  et  du  déménagement  deç  lo- 
cataires, nommons  N.. .,  séquestre  judiciaire,  à  l'effet  de  recevoir 
les  loyers,  louer  verbalement,  donner  congé,  payer  les  dépenses 
Journalières  et  d'entretien,  et  déposer  le  surplus  à  la  caisse  des 
consignations,  »  et  sur  l'appel,  confirme  (Paris,  3«  ch.,  io  janv. 
1834).  Si  la  maison  saisie  immobilièrement  est  abandonnée  par 
le  saisi  et  sans  gardien,  on  autorise,  en  référé,  le  saisissant  à 
placer  un  gardien  pour  montrer  les  lieux  et  veiller  à  leur  con- 
servation (Gonf.  M.  Debelleyme,  t.  2,  p.  77).  —  Mais  on  ne  peut 
en  référé,  ordonner  des  réparations  au  bien  saisi,  même  pour 
une  somme  modique ,  à  moins  de  péril  imminent ,  et  encore  il 
faut  un  constat  préalable  (Rome,  6  juill.  1811,  aff.  Rondoni 
C.  Yeccia).  Sous  prétexte  de  réparations  urgentes,  dit  avec  rai- 
son M.  Debelleyme  (eod.),  on  ferait  des  dépenses  peut- être  inu- 
tiles, dont  on  demanderait  le  payement  par  privilège  au  préju- 
dice des  créanciers. 

9t<l.  Bien  qu'il  y  ait  appel  du  jugement  qui  a  validé  une 
saisie  Immobilière,  le  saisissant  peut  demander  en  référé  l'em- 
ploi de  mesures  conservatoires  pour  empêcher  le  divertissement 
des  récoltes  (c.  pr.  681;  Gaen,  17  juin  1854,  aff.  Bourges,  D. 

P.  55.  2.  190). 

statuer  sur  l'opposition  formée  par  l'intimé  à  l'exécution  du  commande- 
ment et  do  la  sommation  dont  est  l'exploit  du  25  avril  dernier,  ce  qui 
6Utlit  pour  établir  ia  compétence  du  juge  de  référé;  —  Et  sur  les  moyens 
de  grief ^  attendu  qu'il  résulte  que  l'intimé,  en  même  temps  qu'il  ajourna 
l'appelant  par-devant  le  président  du  tribunal,  lui  donna  assignation  k 
paraître  par-devant  le  tribunal,  pour  y  voir  déclarer  que  nul  droit  ne 
lUi  compétait  de  le  poursuivre  en  saisie  immobilière  ;  —  Qu'il  est  sen- 
sible que  le  président  du  tribunal  n'aurait  pu  se  refuser  à  ordonner  en 
attendant  le  sursis  à  toutes  poursuites  ultérieures,  sans  rien  préjuger 
sur  ia  question  qui  était  portée  par-devant  le  tribunal,  devant  lequel  il 
KDVoya  lui-même  les  parties,  ce  qui  prouve  le  bien  jugé  de  l'ordonnance 
dont  est  appel;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  juiU.  1810.-G.  de  Turin. 

(1)  ^Mocquot  C.  les  époux  Joigtiault.)  —  La  cour;  —  Considérant 
4ue  le  législateur,  en  permettant  à  un  juge  seul  de  rendre  en  référé  des 
ordounanees  exécutoires  par  provision,  a  fixé  les  bornes  de  cette  juridic- 
tion extraordinaire  ;  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  qu'il  peut  prononcer;  —  Consi- 
dérant que  la  question  portée  devant  le  président  du  tribunal  de  Cla- 
mecf  en  référé  ne  présente  aucun  de  ces  caractères;  qu'il  s'agissait  de 
lavoir  s'il  serait  procédé  au  partage  de  la  succession  Guillon  entre  les 
héritien,  malgré  l'opposition  du  sieur  Mocqtiot,  créancier  d'un  des  co* 
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Ait.  4.  —  Des  cas  (Tineompétence  du  présidsni  em  réfirié 

9f  9f .  En  traitant  de  la  compétence  du  Juge  des  référés  dans 
les  deux  paragraphes  précédents,  nous  avons  par  cela  même  8l« 
gnalé  d'assez  nombreux  cas  d'incompétence  qui  se  rattacbaienk 
aux  matières  que  nous  examinions  (Y.  à  cet  égard  n^^  95  et  s.). 
Mais  ici  nous  nous  occupons-plus  spécialement  de  l'incompétence 
en  général,  et  nous  complétons  ainsi  tout  ce  qui  doit  rester  étraa* 
ger  à  la  juridiction  des  juges  des  référés. 

%I8.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  ordonnances  du  juge  en 
référé  ne  font  aucun  préjudice  au  principal  ;  11  résulte  de  là 
qu'en  thèse  générale  il/est  Incompétent  pour  rendre  sur  le  prin- 
cipal des  décisions  même  provisoires,  pour  déclarer  les  demandes 
des  parties  bien  ou  mal  fondées ,  endn  qu'il  ne  peut  porter  en  au- 
cun cas  préjudice  au  fond ,  lorsqu'il  n'y  a  dans  la  cause  ni  ur- 
gence ni  titre  exécutoire.  —  Ces  principes  sont  admis  en  théorie 
par  tous  les  jurisconsultes ,  mais  nous  avons  déjà  vu  que  dans 
l'application  ils  souffrent  d'assez  nombreuses  extensions;  par 
exemple  au  cas  de  saisie-arrèt  dont  M.  Debelle>ine  prétend  avoir 
le  droit  de  donner  mainlevée,  prétention  consacrée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  (V.  n»  155).  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  at- 
teinte portée,  suivant  nous,  aux  principes,  il  se  présente  encore 
une  foule  de  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  se  sont  accordés  à 
reconnaître  l'incompétence  du  président,  moins  en  s'appuyant 
sur  le  texte  de  ia  loi,  que  sur  la  pensée  première,  sur  l'esprit  qui 
a  présidé  à  sa  rédaction.  Rappelons-nous  les  observations  des 
orateurs  (Y.  p.  726)^  et  par  suite  l'opinion  émise  par  Carré  «que 
toutes  les  fois  qu'une  demande  ordinaire  ou  même  une  assigna- 
tion à  bref  délai  permettent  à  une  partie  d'atteindre  le  but  qu'elle 
se  propose,  sans  qn'il  en  résulte  pour  elle  aucun  inconvénient , 
aucun  danger,  il  n'y  a  pas  Heu  à  référé. 

9 1 1^.  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  étéjugé  que 
le  président  est  incompétent  :  1»  pour  ordonner  qu'il  sera  passé 
outre  à  un  partage,  nonobstant  l'opposition  d'un  créancier  de 
l'un  des  copartageants  et  sans  l'appeler,  encore  qu'il  ordonne- 
rait le  partage,  sous  caution,  des  fonds  et  des  parties  (Bourges, 
28  janv.  1815)  (l);  —  2«Pour  ordonner  qu'il  sera  fourni  caution 
lorsque  le  jugement  dont  l'exécution  est  demandée  ne  la  prononce 
pas  (Irib.  de  Troyes,  29  déc.  1 836,  jugement  cité  par  If.  Cbauveau, 
no  2770  ter,,  p.  296).  Cette  décision  nous  parait  Incontestable, 
a  L'art.  809, 4t  H.  Chauveau,  semble,  il  est  vrai>  attribuer  sur 
ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge  du  référé,  mais  cette 
disposition  suppose  évidemment  que  les  choses  sont  entières, 
c'est-à-dire  que  le  point  de  savoir  si  une  caution  doit  ou  non  être 
fournie  n'a  pas  été  décidé  par  le  tribunal.  »  —  3<»  Pour,  sur  une 
contestation  relative  à  l'exécution  d'un  titre,  s'il  reconnaît  ce 
titre  revêtu  de  toutes  les  formalités  voulues  pour  être  exécu- 
toires, décider,  en  ordonnant  la  continuation  des  poursuites, 
qu'elles  ne  seront  continuées  que  jusqu'à  la  vente  seulement 
des  objets  saisis,  ou  que  le  débiteur  pourra  les  arrêter  en  dé- 
posant à  la  caisse  des  consignations  le  montant  des  condamna- 
tions  (Paris,  21  oct.  1812)  (2);  —  4»  Pour  autoriser  la  femme, 

partageants;  —  Que  ne  trouvant  là  rien  d'urgent,  ne  s'agissant  ni  de 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ni  de  l'exécution  d'un  jugement,  le 
juge,  mal  à  propos  saisi  en  référé,  devait  renvoyer  la  cause  à  l'audienoc 
ordinaire  pour  y  être  jugée  par  le  tribunal  entier;  qu'en  vain  on  oppose 
que  le  juge,  en  ordonnant  le  partage,  ne  faisait  qu'un  acte  préparatoire 
qui  ne  causait  aucnn  préjudice  au  principal,  et  d'autant  moins  qu'il  avait 
inséré  dans  son  ordonnance  que  c'était  sous  la  caution  des  fonds  et  dea 
parties;  — Considérant  que  cette  ordonnance  qui,  réellement,  n'anèaos- 
tissait  pas  l'action  du  sieur  Mocquot,  nuisait  cependant  à  ses  droilit;  — 
Que  Tart.  882  c.  civ.  laisse  bien  au  créancier  du  coparta^^t  la  faculté 
d'attaquer  un  partage  même  consommé,  lorsqu'il  a  été  fait  au  préjudice 
de  l'opposition  qu'il  a  formée;  mais  que  cet  article,  qui  lui  accorde  cette 
faculté  comme  dernière  ressource,  lui  donne  aussi  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de  sa  présence;  que  le  juge  en 
référé  ayant  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  au  partage,  sans  appeler  le 
sieur  Mocquot,  lui  enleva  ce  droit,  quoiqu'il  eût  pris  la  précaution  que 
la  loi  lui  indiquait  pour  le  conserver;  a  mis  et  met  l'ordonnance  rendue 
sur  référé  dont  est  appel  au  néant,  comme  incompélemment  rendue; 
faisant  droit  au  principal,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
compétents. 

Du  88  janv.  1815.-G.de  Bourges. 

(2)  E$pict  :  —  (Michaux  C.  Bidermann.)  —  Les  membres  do  tribunal 
de  conunerce  de  Paris,  en  vertu  des  pouvoirs  <oii  leur  avaient  été  conté- 
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ooDtra  la  volonté  d«  mirl ,  à  fendre  partie  de  son  mobilier^  et 
à  transporter  le  surplus  dans  no  domicile  qu'elle  s'est  choisi  (c. 
iAp.>  14i0;Pari8>  19  oci.  i856)  (0;  —  ^*  ^^^^  ordonner,  en 
matière  de  gage,  que  la  remise  en  soit  faite  an  créancier,  on 
t}a'll  soft  proeédé  à  la  vente  i  la  oonnaissanoe  de  cette  demande 
^  attribuée  aa  tribonal  entier  par  l'art.  2078  c.  nap.  (Paris, 
a  cet.  1859)  (S)|— -  6*  Four  statuer  sur  une  demande  en  sursis 
tardivement  formée  et  pour  ordonner  la  suspension  des  pour- 
suites (Bordeaux,  23  mai  1 885,  aff.  Catbelan,  n»  208)  ;  -i»  Pour 
prononcer  le  sarals  à  l'exéoutlon  d'un  Jugement  qualifié  en  der- 
nier ressort  (o.  pr.  Ahi;  Montpellier,  26  mal  1854,  aff.  Kou- 
vtilae,  D.  P.  55.  8.  880);  —  8«  Pour  prononcer  le  sursis  aux 
poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement  confirmé  par  arrêt 
eontradietolre  (Pnris,  15  février  1841,  aff.  Say-Parry  (7.  Boa- 
cfeardy)  ;  <—  8«  Pour  ordonner  l'exécution  d'un  Jugement  contre 
an  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie  (Paris,  il  avr.  1854,  aff.  du 
trésor  C.  Laye);  — I0«  Pour  ordonner  l'exécution  provisoire 
d'Vi  Jugement  (Liège,  26  Juill.  1 811,  aff.  Denis);  —  il»  Pour 
suspendre  l'exécution  d'un  Jugement  dont  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  c'est  à  la  cour, 
oatsie  par  vole  d'appel,  qu'il  appartient  d'accorder  des  dérenses 

rés  parles  sieurs  Bldermano,  Hichanx-Laroisières  et  autres,  prononcè- 
reat,  ea  audience  publique,  une  décision  par  laquelle  Bidermann  fut 
eoadanoé  à  payer  an  sieur  Michaux  et  consorts  120,000  fr.  — Cette  dé- 
eision  était,  d'ailleurs,  revêtue  de  l'intitulé  et  du  mandat  d'exécution 
qui  aceompaguent  les  jugements  ordinaires.  —  Michaux  et  consorts 
poursuivaient  Texècution  de  ce  jugement,  loreque  tout  à  coup  Bidermann 
demanda  la  nullité  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  le  titre  en  vertu 
duquel  elles  étaient  dirigées  n'était  qu*une  sentence  arbitrale  non  re- 
vêtue de  l'ordonnance  d  MMçuaftir.  —  Cette  demande  fut  portée  en  ré- 
féré devant  la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  pro- 
nonça tu  ces  ternes  :  «  Attendu  qu'un  tribunal  jugeant  en  état  de  référé 
ne  peut  prononcer  que  sur  la  validité  apparente  et  l'authenticité  des 
titres  en  vertu  desquels  des  poursuites  sont  exercées  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  titre  dent  il  s'agit  est  émané  du  tribunal  de  commerce,  et  prononcé 
ep  audience  publique;  qu'il  est  intitulé  et  terminé  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  146  c.  pr»;  qu'une  demande  eu  nullité  d'un  acte  qualifié 
Jugement  et  revêtu  des  formes  qui  lui  appartiennent,  étant  une  voie 
extraordinaire,  cette  demande  ne  saurait  empêcher  l  exécution  ;  —  Le 
tribunal  ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées  jusqu'à  la  vente 
•xclusiveaient,  si  mieux  raime  Bidermann  déposer  à  la  caisse  des  con- 
eignatieus  le  montant  des  condamnations,  etc.  »  —  Appel  par  Michaux 
et  oensoris,  en  oe  que  le  Juge  de  référé  avait  excédé  ses  pouToirs  en 
restreîguant  l'exécution  d'un  titre  qu'il  reconnaissait  exécutoire,  — 
Arrêt. 

La  cour  :  —  Attendu  que,  saisis  de  la  demande  à  fin  d'exécution  d'un 
titre  paré,  les  premiers  juges,  après  avoir  déduit  des  motifs  conformes, 
en  tous  points,  aux  dispositions  de  la  loi,  ne  pouvaient,  sous  aucun  pré- 
texte, paralyser  ni  modifier  l'exécution  provisoire  qu'ils  reconnaissaient 
^e  due  àee  mène  titre  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
éutendaoti  décharge  Michaux-Larosières  et  consorts  des  dispositions 
contre  eux  prononcées;  au  principal^  ordonne  que  le  jugement  rendu  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  14  août  181S,  sera  excculc  selon 
sa  forme  et  teneur,  sans  modification  ni  réserve,  et  que  les  poursuites 
eocommencées  en  vertu  dodit  jugement  seront  continuées. 
Du  il  eet.  1818.-G.  de  Paris,  ch.  des  vac.-MM.  Berrier  et  Tripier,  av. 

(1)  (Laurence  C.  sa  femme)  — La  coua  ;  — Considérant  que  la 
femme  est  tenue  de  cohabiter  avec  son  mari,  et  de  le  suivre  partout  où 
il  le  juge  eonvenabie;  —  Considérant  que  Tautorisation  demandée  par 
la  feuune  Laurence  de  vendre  une  partie  de  son  mobilier,  et  de  trans- 
porter le  surplus  dans  le  domicile  qu'elle  s'était  choisi,  était  une  con- 
travention à  cette  obligation,  dont  l'appréciation  excédait  la  compétence 
du  juge  dss  référés;— Par  ces  motifs,  déclare  nulle,  comme  incompé- 
temment  rendue,  l'ordonnance  attaquée,  etc. 

Du  19  oct.  t83e.-C.  de  Paris,  ch.  desvac.-M.  Jacquinot^odard,  pr. 

(2)  (Siaoquet  C.  Van  Watenschoodt.)  —  La  cour;  —  Gon&idérant 
qu'en  matière  de  gage,  et  lorsqu'il  s'agit  soit  d'en  autoriser  la  remise 
entre  les  mains  du  créancier,  soit  d'en  faire  ordonner  la  vente,  l'art.  2078 
c.  civ«  est  attributif  de  juridiction,  et  que  l'action  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  ;  -—  Que  Tacte  sur  lequel  Sinoquel  fonde  sa  demande  n'est 
pas  exécutoire,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  urgence;— Infirme; 
—  Emendaat,  dit  qu'il  y  a  lieu  à  référé,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir. 

Du  3  oct.  ISSe.-G.  de  Paris,  ch.  vao.-M.  Dupuy,  pr. 

(3)  (Desfour  C.  Radier.)  — La  cour;— Attendu  que  le  pouvoir 
donné  par  les  art.  808  et  807  c.  pr.,  aux  présidents  des  tribunaux  de 
preudére  instance  de  statuer  en  audience  de  référé,  dans  les  cas  d*ur- 
'gnaee  ea  sur  les  difficultés  relatives  é  rexécution  d'un  titro  exécutoire 


à  l'exécution  (c.  pr.  808,  807;  Montpellier,  il  dée.  istijfs]* 
—  120  poar  connaître  de  la  validité  d'une  opposition  (Liège,  tî 
JuiU.  1811,  aff.  Denis)  et  pour  en  prononcer  mainlevée  (Paris 
29  niv.  an  1 1,  aff.  Tolller;  l«r  Juin  181 1,  aff.  Lefèvre;  Poilieri 
18  janv.  1825,  aff.  Londonnière,  Y.  n«  24).  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'il  aurait  autorisé  cette  opposition  sur  requête, 
comme  président  du  tribunal,  en  se  réservant  le  droit  d'en  ap- 
précier les  causes  (Paris,  25  mal  1883,  aff.  Villers).— y.qoi 
observations  sur  la  compétence  du  président  en  matière  de  saisle- 
arrèt,  ci-dessus,  n»  135. 

••O.  Le  Juge  des  référés  estait  compétent  pour  statuer  nr 
un  compte  et  paralyser  ainsi  l'exécution  d'un  acte  authentique, 
ou  arrêter  l'effet  d'une  saisie?  —  Oui,  suivant  M.  Dcbelle^ine, 
t.  1,  p.  415.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  en  principe,  qu'or- 
donner un  compte  en  référé,  c'est  porter  préjudice  au  principal, 
et  d'ailleurs  ordonner  un  compte,  c'est  reconnaître  qa'll n'y  a 
pas  d'urgence.  — V.  n»  204. 

991.  Le  Juge  des  référés  est^-il  compétent  pour  recevoir  le 
serment  décisoire  ou  supplétoire?  Oui,  suivant  M.  Debelleyine  [t. 
1,  p.  415).  «Le  président,  dit-il,  peut  ordonner  les  moyens  d'in- 
struction nécessaires  à  la  bonne  décision  des  affaires  soamisesk 

ou  d'un  jugement  déclaré  tel,  cesse  néce^^sairement  lorsque  la  malien 
qui  fait  la  matière  du  référé  a  été  placée  par  une  dispositioû  spéciale 
de  la  loi  dans  les  attributions  d'une  autre  juridiction  ;  —  Qn'il  cesse 
pareillement  par  l'effet  de  la  litispendanee,  lorsque  le  litige  soulevé  psr 
la,citalion  en  référé  a  été  déjà  porté  devant  un  autre  juge;  ^  Attasda 
que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  l'exécution  provisoire  deseï  disposi- 
tions, il  n'appartient  qu'aux  juges  du  Fécond  degré,  nantis  d»  Vappdj 
d'empêcher  ou  de  suspendre  cette  exécution  provisoire,  conforroèaNil 
à  l'art.  459  c.  pr.  ciY.;  —  Que  la  demande  tendant  à  obtenir  des  défeosii 
à  l'exécution  provisoire,  forme  un   incident  de  l'instance  d'appel, a 
rentre  par  cela  seul  dans  la  compétence  exclusive  des  juges  d'appel;  — 
Que,  bien  que  par  sa  nature  même  une  telle  demande  soit  génénleniMt 
urgente,  son  urgence  n'a  d'autre  eifet  que  d'autoriser  à  la  poorstiile  par 
voie  d'assignation  à  bref  délai;  mais  que  l'appréciation  de  l'uieseï 
appartient  au  président  du  tribunal  d'appel  ou  de  la  cour,  aoipiel  deit 
être  adressée  la  requête  en  abréviation  de  délai;  — Qu'indépeDdamnmi 
de  ces  principes  généraux,  qui  rendent  le  juge  des  référés  iocompéteit 
d'une  manière  absolue  pour  connaître  des  défenses  en  sursis  à  l'exëcalioa 
provisoire  d'un  jugement  entrepris  par  la  voie  de  l'appel^  la  dispo$itioi 
de  l'art.  171  c.  pr.  l'obligea  se  dénantir,  lorsque,  de  fait,  les  juges di 
second  degré  ont  été  saisis  de  l'incident  en  défense  ou  en  sursis; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  son  jugement  du  tt  sept.  U41,  le  j^e 
de  paix  du  canton  de  Mauguio  avait  condamné  Radier  à  livrer  passage 
avec  charrette  à  Desfours,  à  travers  sa  vigne,  et  avait  ordonné  l'eièci- 
tion  provisoire  sans  caution  ;  —  Qu'après  s'être  rendu  appelant  da  ci 
jugement,  Radier  avait  formé  devant  le  tribunal  civil  de  MoDtpelliir, 
nanti  de  l'appel,  une  demande  incidente  en  défenses  à  l'exécution  orth 
visoire;  que  postérieurement  à  cette  demande,  il  avait  appelé  Desioan 
devant  le  vice-président  du  même  tribunal,  comme  juge  des  référés,  pour 
se  voir  faire  défenses  de  passer  sur  sa  vigne  avec  charrette  ;  que  celte 
nouvelle  action  n'avait  pas  d'autre  objet  que  l'incident  en  défenses  d^ 
formé,  puisqu'elle  tendait  à  empêcher  l'exercice  du  passage  autorisé  ptf 
la  disposition  provisoirement  exécutoire  du  juge  de  paii  ;  —  Que  eefêi- 
dant,  au  lieu  de  rejeter  l'assignation  en  référé  et  de  se  déclarer  ioeeft- 
pètent,  le  vice-président  a  renvoyé  les  parties  h  l'audience  en  étatée 
référé,  et  néanmoins  a  ordonné  que  toutes  choses  dcmeareraient  ea 
l'état^  ce  qui  élait  dire  droit  k  la  demande  de  Radier,  et  suspendre  Tni- 
cution  provisoire;  — Que,  de  son  côté-,  le  tribunal  a  maintenu  l'ordon- 
nance de  référé,  et  ordonné  pareillement  que  les  c  boses  demeorcraieil 
en  l'état;  que  cette  ordonnance  et  ce  jugement  sont  dès  lors  viciés  d'ut 
double  incompétence,  sous  le  rapport  de  la  matière  et  de  lalitispendancei 
— -  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  dispositions  ordonnant  qne  W 
ehosits  demeureraient  en  l'état  ne  dussent  produire  leur  effet  aue  jusqa'ao 
Jour  où  il  serait  définitivement  statué  par  le  tribonal  sur  l  incident  ea 
défenses  à  l'exécution  provisoire;  —  Que  la  compétence  est  indÎTisOde; 
qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  point  de  distinction  possible  entre  noe  défen» 
temporaire  et  une  défense  définitive,  et  que  l'une  et  l*aatre  reotnient 
toujours  dans  l'attribution  exclusive  des  juges  d'appel;  —  Attendu ^oe 
le  référé  étant  ainsi  reconnu  mal  introduit  et  sans  objet,  par  suite  de 
l'incident  en  défenses,  il  n'y  a  pas  lieu  en  l'annulant  de  renvoyerde^t 
on  autre  juge;  —  Par  ces 'motifs,  disant  droit  à  Tappel  de  pesfoufs, 
annule  tant  l'ordonnance  rendue  en  référé  le  0  octobre  dernier  parte 
vice-président  du  tribun;il  civil  de  Montpellier,  que  le  jugement reoda  te 
9  du  même  mois  par  ce  même  tribunal,  à  la  suite  du  renvoi  fait  ptf 
ladite  ordonnance,  etc. 

Du  11  déc.  18il.-C.  de  Montpellier,  «•  ch.-MM.  Claparèdc,  pr.- 
Thomas-Latour,  subsl ,  c.  conf.-Daudé  de  Lavalette  ei  Dige6n,ar« 
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8a  juridiction  :  il  peat  recevoir  le  serment  supplétoire  on  décisoire. 
L'ordonnance  doit  énoncer  les  faits  sur  lesquels  il  doit  être  reçn.  »•— 
Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  contre  cette  opinioiiiqai  con- 
stitue le  renversement  le  plus  complet  de  tous  les  principes  en  ma- 
tière de  référé.  Est-ce  que  le  serment  prêté  on  refusé  ne  porte  pas 
préjudice  au  principal  ?  £st-ce  qu'il  n'y  a  pas  là,  en  outre,  une  vio- 
lation manifeste  de  l'art.  806,  qui  admet  que  le  juge  statue  sur  les 
difficollés  des  actes  exécutoires,  mais  seulement  à  titre  provisoire,? 
Est-ce  que  le  serment  n'a  pas,  comme  voie  d'instruction,  un  carac- 
tère définitif,  est-ce  que  la  partie  pourra  plaider  au  principal  en 
présence  d'un  serment  qu'elle  aura  prèle  ou  refusé  die  prêter? 

%1ê%.  Le  juge  des  référés  est  encore  incompétent  dans  les 
cas  qui  suivent.  Jugé  :  !<>  qu'un  créancier  ne  peut,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  référé  rendue  contradictoirement  avec  son  débi- 
teur, mais  hors  de  la  présence  des  autres  créanciers,  contraindre 
la  caisse  des  consignations  à  verser  entre  ses  mains,  en  vertu 
de  droits^ prétendus  privilégiés  que  cette  ordonnance  de  référé 
consacrerait  seule,  tout  ou  partie  des  fonds  déposés  à  la  caisse 
pour  la  garantie  commune  de  tous  les  créanciers  opposants  (Cass. 
Z  août  1847,  aff.  caisse  des  consignations,  D.  P.  47.  1.  506); 
—  2«  Que  le  juge  des  référés,  saisi  d'une  demande  tendant  à 
faire  ordonner  la  consignation  d'une  somme  pendant  la  durée  de 
l'Instance  en  validité  du  remploi  auquel  elle  est  soumise,  excède 
ses  attributions  lorsque,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  cette 
mesure  provisoire,  il  prescrit  lui-même  un«  remploi  au  moyen 
d'un  placement  bypotbccaire,  par  le  ministère  d'un  notaire  qu'il 
désigne,  une  telle  décision  tranchant  la  question  même  du  procès 
au  fond  (Lyon,  22  nov.  1851,  aff.  Chorel,  D.  P.  54.  5.  658);  — 

(1  )  Stpicê  :  —  ^Veave  fiuggio  C.  Gentile.)  —  Par  jugemcDt  du  tri- 
banal  civil  de  Bastia,  le  sieur  Gentile  avait  été  maintenu  en  posseesion 
d'un  terrain  oa  emplacementattenant  latéralement  à  la  maison  delaveaTe 
Buggio,  et  sur  lequel  eelle-ci  prétendait  exercer  un  droit  de  passage  pour 
te  rendre  dans  son  magasin  ou  écurie  faisant  angle  à  sa  maison  qui  dé- 
passait le  terrain  du  sieur  Gentile  et  était  bitie  sujr  le  riyage  de  la  mer. 
Cest  sur  ce  rivage  que,  d'après  le  tribunal,  la  veuve  Buggio  devait  passer 
pour  entrer  dans  cette  écurie.  —  Par  suite  de  la  construction  d'un  nou- 
veau quai  le  rivage  de  la  mer  est  devenu  un  emplacement  propre  à  bâtir, 
dans  lequel  l'administration  des  ponts  et  chaussées  fait  jeter  du  remblai 
pour  le  mettre  au  niveau  du  quai.  La  veuve  Buggio^  pour  empêcher  que 
la  porte  de  son  ècorie  ne  fût  obstruée  par  le  remblai,  a  fait  un  petit  mur 
à  sec  pour  soutenir  les  terres  et  exercer  son  passage  sur  l'ancien  rivage, 
en  face  du  terrain  du  sieur  Gentile.  —  Assignation  de  celui-ci  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  fondée  sur  le  jugemeut  qui  Tavait  main- 
tenu en  possession ,  prétendant  que  le  mur  avait  été  construit  sur  son 
terrain.  —  La  veuve  Buggio  répond  qu'elle  a  construit  sur  l'ancien  ri- 
vage, sur  lequel  le  jugement  invoqué  lui  avait  désigné  le  passage,  et  non 
NT  le  terrain  du  sieur  Gentile,  et  que  pour  lors  il  n'y  a  lieu  &  référé.  — 
C'est  dans  cet  état  que  le  président  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
à  U  suite  d'une  inspection  des  lieux ,  d'après  laquelle  il  résulte  qu'en 
effet  le  mur  à  sec  a  été  b&ti  sur  l'ancien  rivage  de  la  mer.—  Le  tribunal 
renvoie  son  prononcé  à  la  première  audience;  mais  plus  d'un  mois  s'é- 
ooule  sans  que  le  jugement  soit  rendu.  Dans  cet  intervalle,  le  sieur  Gen- 
tile se  pourvoit  devant  M.  le  préfet,  et  obtient  l'alignement  pour  bâtir 
sur  l'ancien  rivage  de  la  mer,  et  alors  le  tribunal,  sur  le  vu  de  cet  ar- 
rêté, qu'il  considère  comme  une  concession  de  Tancien  rivage  apparte- 
nant à  l'Etat,  ordonne  la  destruction  du  mur,  et  prive  ainsi  la  veuve 
Buggio  de  tout  moyen  de  pratiquer  le  passage  pour  entrer  dans  son  ma- 
gasin qui  se  trouverait  enclavé.  Appel  principal  de  la  veuve  Buggio  et 
appel  incident  du  sieur  Gentile  en  ce  que  le  jugement  compense  les  dé^ 
pens.  — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cooa;  ~  Attendu  que  les  qualités  du  jugement  attaqué  constatent 
que  ce  même  jugement  est  intervenu  sur  le  renvoi,  en  état  de  référé, 
ordonné  par  le  président  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  référé  de  la 
partie  de  Pellegrini,  le  sieur  Gentile ,  d'où  il  suit  que  ledit  jugement 
conserve  la  nature  d'une  ordonnance  sur  référé;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  806  c.  pr.  civ.,  le  référé  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement;  que,  d'a- 
près l'art.  809  du  même  code,  les  décisions  sur  référé  ne  font  aucun 
préjndice  au  principal  ;  —  Attendu  que  le  voisio  qui  change  l'état  des 
lleiix  de  manière  à  pouvoir  porter  préjudice  aux  droits  de  l'autre  voisin 
peut  être  amené  devant  le  juge  du  référé,  car  il  y  a  urgence  d'arrêter  les 
travaux  commencés  ;  que  ce  n'est  donc  qu'à  la  défense  de  continuer  les 
travaux  que  sont  bornées  les  attributions  du  Juge; — Que  la  demande  de 
lear  démolition  ayant  pour  bat  quelque  chose  de  définitif  ne  peut  être 
introduite  que  par  action  principale  et  dans  les  formes  ordinaires;  qu'il 
soit  de  là  que  le  jugement  renda  en  état  de  référé  a  évidemment  violé 
les  principes  du  droit  on  ordonnant  le  rétad>lissement  des  lieux  en  leur 


Z^  One  le  juge  dn  référé  est  liMompétent  pour  statuer  mt  la  de- 
mande d'envoi  en  possession  portée  devant  lui  par  des  légataires 
à  titre  universel,  encore  bien  que  eeox-cl  se  seraient  réunis  pour 
former  cette  demande,  et  alors  surtout  que  la  validité  dn  testa* 
ment  est  contestée  (Paris,  18  mai  1850,  aff.  Debosque,  D.  P. 
54. 5.  658)  ;  —  4»  Qne  le  Jnge  des  référés,  on  qnoi  qae  ee  soit, 
le  tribnnal  jugeant  en  état  de  référé  une  action  en  dénoneiatioa 
de  nonvel  œuvre,  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  la  destroo» 
tion  des  travanx;  il  ne  peot  en  ordonner  qne  la  suspension,  al 
c'est  en  une  autre  instance  que  le  principal  doit  être  porté  dans 
les  formes  ordinaires  (Bastia,  25  mars  1844  (t).— Oonf,,  Parla, 
2  avr.  1842,  aff.  chemin  de  fer  d'Orléans,  y  Expropriât,  publ., 
n9  709-6*); —  5<»  Que  n'est  pas  de  la  compétence  dn  Jnge  des  ré« 
férés  un  différend  dans  lequel  s'élève  la  question  de  savoir  si 
un  acte  constitue  un  pacte  pignoratif  ou  une  vente  réelle  (Liége^ 
2«ch.,  9  août  1845,  aff.  Louhicane  C.  Vleutemps)  ;  —  6*  Qne  le 
Juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  si,  an  lien  de  se  borner  à 
statuer  provisoirement,  il  sursoit  à  des  poursuites  Jusqu'à  un 
événement  déterminé  (Agen,  18  juill.  1833)  (2);  — ?•  Qu'un  Jnge 
de  référé  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  une  partie  est  ou 
non  obligée  de  recevoir  à  un  autre  domicile  qu'à  son  domicile 
réel,  d'après  les  conventions  des  parties,  le  payement  d'une 
rente  viagère,  tant  pour  les  termes  échus  qne  pour  les  termes 
à  échoir  (Rennes,  12  Janv.  1810,  aff.  N...  (/.  N...;  Gonf.  Garré^ 
t.  3,  n«»2757). 

9)S8.  Le  président  ne  peut  accorder  aucims  dommages-tnlé- 

réU  (Metz,  13  fév.  1830 ,  !•'  Juin  1835)  (3). 

994.  Enfin,  il  ne  peut  accorder  aucuns  dépens  (Rome,  %  oet. 
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état  primitif,  ce  qui  sort  des  limites  du  provisoire  dont  les  juges  pou* 
vaient  seulement  être  saisis  et  s'occuper;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  à  rappel  de  la  partie  de  NicoHni  (la  veuve  Buggio)  et  sans  s'arrêter 
à  celui  de  ta  partie  de  Peliegrini,  réforme  le  jugement  par  lequel  il  a  été 
ordonné  à  ladite  partie  de  Nicolini  de  rétablir  les  lieux  au  même  et  sem- 
blable état  où  ils  étaient  avant  le  procès;-*  Maintient  les  défenses  por^ 
tées  dans  Tordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance do  Bastia;  —  Réserve  aux  parties  leurs  droits  au  principal,  etc. 

Du  25  mars  18i4.-G.  de  Bastia.-M.  Golonna  distria,  l*'  pr. 

(2)  Etpice: — (Gooach  C,  Bayle.)  —  Le  sieur  Bayle  avait  donné  an 
sieur  Gouacb  la  gestion  de  divers  biens  moyennant  salaire.  Celui-ci 
obtint  du  tribunal  de  Marmande  une  condamnation  contre  le  sieur  Bayle 
en  payement  de  980  fr.  pour  avances  et  indemnités.  Bayle  se  pourvoit 
en  cassation.  Pendant  ce  pourvoi,  Gouacb  exerce  des  poursuites.  Bayle 
le  cite  en  référé  pour  obtenir  un  sursis,  prétendant  qu'il  a  formé  une 
demande  en  reddition  décompte.  —  Jugement  qui  accorde  le  sursis  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  compte.  —  Appel  par  Gouacb;  il  sou- 
tient que  le  juge  a  excédé  ses  pouvoirs  en  suspendant  les  poursuites 
jusqu'à  un  événement  déterminé.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  juge  du  référé  n'a  de  mission  qne  pour 
statuer  provisoirement  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  définitive- 
ment sur  la  même  contestation;  —  Attendu  que  le  juge  du  référé,  ea 
ordonnant  le  sursis  aux  poursuites  jusqu'après  un  événement  qu'il  a  dé- 
terminé et  filé,  a  évidemment  jugé  définitivement  la  contestation  ^ui  lui 
était  soumise  ;  qu'il  a,  alors,  excédé  ses  pouvoirs,  et  que,  par  suite,  sa 
décision  doit  être  annulée;  —  Annule,  comme  incompétemment  rendu, 
le  jugement  sur  référé  dont  s'agit;  et  néanmooins,  évoquant  etiaisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  d&  faire,  sursoit  provisoirement  aux  pour- 
suites... sauf  à  Gouacb  à  se  pourvoir...  pour  faire  statuer  dèfinitivemeiit 
sur  la  contestation... 

Du  18  juill.  1853.-G.  d'Agen,  i^  cb.-Mlf.  Base  et  Davries,  av. 

(3)ir«  Espèce .— (Marchands  deMetzC.Flouet  et  Michel.)— La  cona; 

—  Sur  les  fins  de  non-recevoir  :  — Attendu  que  d'après  les  termes  de 
l'art.  1382  c.  civ.,  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer:  qu'il  n'y  a 
pas  de  doute  que  Michel  n'ait  causé  un  préjudice  considérable  an  com- 
merce de  détail  de  la  ville  de  Metz,  en  introduisant  et  y  faisant  vendra 
en  détail  etàl'encaD,  une  grande  quantité  de  marcbandises  neuves,  parle  mi- 
nistère d'un  commissaire-priseur  ;  que  les  appelants,  qui  sont  commer* 
çants  en  détail,  ont  participé  an  préjudice  qui  on  est  léeuUfr;  qu'ils  ont 
donc  intérêt  et  qualité  pour  demander  U  réparation  du  tort  qu'ils  oui 
éprouvé; — Attendu  que  les  appelants  u'ont  point  été  parties  dans  les 
décisions  dont  Michel  se  prévaut;  qu'elles  ne  leur  oat  pasiuême  été  0(h 
tifiées  :  que,  dès  lors,  rien  ne  les  obligeait  à  y  former  tierce  opposition  ; 

Au  fond  :  —Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1701  a'accor* 
dait  à  toute  personne  la  liberté  d'exercer  telle  profession  qu'elle  iron- 
verait  bon,  qu'à  charge  de  se  pourvoir  d'une  patente  et  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  gui  étaient  ou  pouvaient  être  faits;  —  Attendu 
que  les  lois  des  22  pluv.  au  7  et  27  vent,  an  9,  ea  rétablissant  las  — 
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1809^  aflT.  Sorbolongbi;  Bourges^  30  août  1831  (i);  24  Jaill. 
1833 9  aff.  Benoit).  —  Toutefois^  il  a  élé  jugé  qae  le  Juge 
du  référé  peut  statuer  sur  les  dépens ,  et  n'est  pas  tenu  de  les 
Joindre  à  l'instance  au  principal  (Douai,  18  Juin  1845,  aff.  Ber- 
cbon^D.  P.  45.  4.  295;  V.  cet  arrêt  très-bien  motivé).  —  Nous 
sommes  disposés  à  adopter  ce  principe,  depuis  surtout  l'extension 
donnée  aux  référés  par  suite  de  Tinfluence  de  M.  Debclleyme. 
Si  l'on  admet  que  les  référés  constituent  une  Juridiction  d'ex- 
ception qui,  dans  certains  cas,  peut  statuer  sur  le  fond,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  Jage  des  référés  ne  condamnerait  pas 
aux  dépens  la  partie  qui  a  élevé  à  tort  la  contestation,  ou  qui 
a  succombé  dans  sa  résistance.  Par  exemple,  si  le  président 
.  donne  mainlevée  d'une  saisie^arrét,  et  que  l'instance  se  termine 
ainsi,  quel  est  donc  le  Juge  qui  pourra  statuer  sur  les  dépens? 
Ce  ne  sera  pas  le  tribunal,  puisqu'il  n'a  pas  connu  de  l'affaire; 
ce  doit  donc  être  le  président  qui  a  statué,  et  qui  sera  plus  a(^le  à 
régler  les  dépens  qu'un  Juge  taxateur,  qui  n'a  dans  ce  cas  aucune 
mission  de  la  loi. 

995.  L'incompétence  du  juge  de  référé  pour  statuer  sur  une 
contestation  que  la  loi  ne  lui  a  pas  attribuée  est  altf  olue  et  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 

••41.  Conventions  verbales.  —  La  loi  (art.  806)  n'accorde 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  référé  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'exé- 
cution de  titres  exécutoires.  Jugements  et  arrêts  ;  on  n'admet  pas 
en  général  qu'on  puisse  statuer  en  référé  sur  l'exécution  de  con- 
ventions verbales  (conventions  dont  II  n'y  a  pas  de  Irace  aux 
yeux  du  Juge)  alors  il  faut  procéder  par  action  principale  (Gonf. 
Paris,  2*  ch.,  27  mars  1822).  —  On  ne  pourrait  aller  en  référé 
que  dans  certains  cas  d'urgence,  lorsqu'il  y  aurait  péril  en  la 
demeure.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  lorsque  l'urgence 
D'existé  pas,  et  qu'il  s'agit  de  l'interprétation  de  conventions  ver- 
bales, le  Juge  du  référé  est  sans  droit  pour  statuer  :  «  Considérant 
qu'il  n'y  avait  pas  urgence  et  qu'il  s'agissait  non  de  l'interpréta- 
tion d'un  acte,  mais  de  l'interprétation  de  conventions  verbales 
Intervenues  en  debors  même  de  l'acte  dont  on  demandait  l'exé- 
cution, annule  l'ordonnance  comme  Incompétemment  rendue  » 
(Paris,  3«ch.,  31  août  1837;  2»  cb.,  16  mai  1832). — V.  nos  ob- 
servations nw  1 72. 

•  •7.  Matières  commerciales.  — Nous  avons  traité,  v»  Com- 
pélcnce  commerciale,  n°»  394  et  suiv.^  des  cas  dans  lesquels  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut  statuer  en  référé  et  des 
difficultés  qu'ont  soulevé  la  disposition  des  art.  417  c.  pr.  civ. 
et  172  c.  com.,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  mot  indiqué  ci- 
dessus.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  quelques  arrêts  qui  se 
rapportent  à  la  même  matière  :  l*  le  juge  de  référé  ne  peut  sus- 
pendre Jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir  en  cour  d'appel  l'exécution  des 
jugements  en  premier  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  ces 

mlssaires-prisears  et  en  les  autorisant  &  vendre  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  n'ont  entendu  parler  que  de  celles  de  ces  ventes  qui  étaient 
dans  les  attributions  de  ces  officiers  avant  leur  suppression  ;  qu*à  l'égard 
de  ventes  de  marchandises  neuves,  elles  ont  fait  Tobjet  de  règlements 
spéciaux,  compris  dans  les  décrets  des  SS  nov.  1811  et  17  avr.  1812 
et  dans  Tord,  du  roi,  du  9  avr.  ISlOjqu'elles  ne  doivent  avoir  lieu  que 
dans  les  circonstances  et  d'après  l'observation  des  fonnalitcs  qui  y  sent 
prescrites,  et  particulièrement  sous  la  condition  qu'il  sera  formé  de  ces 
marchandises  des  lots  assez  considérables  pour  que  leur  exposition  en 
vente  ne  puisse  contrarier  les  opérations  du  commerce  de  détail;  —  Que 
Michel  est  formellement  contrevenu  à  ces  dispositions  en  faisant  vendre 
en  détail,  à  l'enchère  et  sans  aucune  aulorisation,  une  très-grande  quan- 
tité de  marchandises,  par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur;  — 
Attendu  que  Flouet  s'est  défendu  de  la  demande  des  appelants  en  pré- 
tondant  être  assujetti  aux  obligations  qui  avaient  été  imposées  au  sieur 
Noizet,  son  devancier;  —  Que  cette  prétention  est  erronée,  parce  que 
l'injoaction  qui  avait  été  faite  k  Noizet  lui  était  personnelle  et  ne  pou- 
vait sa  transmettre  k  son  successeur  ;  — Que,  cependant,  il  a  pu  jusqu'à 
nn  certaiu  point  être  induit  en  erreur  à  cet  égard  ;  —  Par  ces  motifs, 
infirme* 

Du  15  fév.  1880.-G.  de  Metx,  ch.  corr.-M.  Ck>lchen,  1^'  pr. 

Sl«  IbVtef  :  ^  (Lecocq  C.  Neveux.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
le  président  du  tribunal  civil  de  Réthel  en  prononçant  des  dommages- 
intérêts  contre  Neveux,  a  excédé  les  pouvoirs  conférés  par  Tart.  809  c. 
pr.  civ.,  puisqu'il  aurait  statué  au  principal; 

Attendu,  quant  à  l'appel  du  jugement  du  82  novembre  dernier,  que  cet 
appel  est  recevable,  puisque  les  premiers  juges  avaient  à  prononcer  sur 
uae  demande  de  SOO  Ir.  en  dommages-intérêts,  sur  celle  en  vaûdilé 


Jugements  étant  toujours  exécutoires  par  provision  (Paris,  13 
germ.  an  1 1 ,  aflT.  Fabre)  ;  —  2»  Il  ne  peut  non  plus,  lonqmle 
président  du  tribunal  de  commerce  a  autorisé  fiar  ordonnance 
une  saisie  conservatoire,  en  vertu  de  l'art.  417  c.  pr.,  prescriie 
un  sursis  à  l'exécution  de  cette  ordonnance,  en  se  fondant  sot 
les  faits  de  la  cause  et  sur  cette  circonstance,  que  les  objets  des- 
tinés à  être  saisis  se  trouvant  sous  les  scellés  et  Inventoriés,  «l 
des  séquestres  étant  nommés,  l'objet  essentiel  de  l'ordonnance  dt 
saisie  était  rempli  (Toulouse,  29  nov.  1852,  aff.  Bealalon,  T. 
no  1 58)  ;  —  30  Le  président  du  tribunal  civil  est  Incompétent 
pour  connaître  en  référé  des  mesures  provisoires  qui  se  raUa- 
chent  à  l'action  principale  jugée  par  le  tribunal  de  commerce 
(Paris,  12  déc.  1843,  aff.  Pouillet  C.  Dumerry-Jarret,  cité  par 
H.  Debelleyme,  t.  1,  p.  389)  ;  —  4<»  Un  juge  de  référé  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  n 
créancier  qui,  avant  la  faillite  de  son  débiteur,  avait  fait  saisir 
ses  meubles  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  a  le  droit  de  faire 
procéder  à  la  vente,  ou  si  cette  faculté  n'appartient  qu'aux  syn- 
dics (c.  pr.  806  et  807;  c.  com.  492  et  495;  Paris,  25  mars 
1830,  aff.  Duval,  V.  Faillite,  n«  483);—  5«  Le  Juge-commissaire 
est  seul  compétent  pour  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  efTets  mobiliers  et  marchandises,  et  pour  régler  le  mode 
de  vente  :  ce  droit  n'appartient  pas  au  Juge  des  référés,  encore 
bien  qu'antérieurement  à  la  faillite,  il  aurait  prescrit  des  mesores 
provisoires  qui  n'auraient  pas  reçu  exécution  (c.  pr.  806;  c.com. 
486;  Paris,  4  janvier  1849,  aff.  syndic  Gilbert  C.  Delarue,  D.  P. 
49.5.1 94). — La  faillite  dessaisit  entièrement  le  débiteur,  et  tons 
ses  droits  tant  actifs  que  passifs  sont  soumis  à  radministralionda 
syndicat  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  Juge-commissaire 
(c.  com.,  art.  443  et  suiv.);  —  6«  Le  Juge  des  référés  ne  peat, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  comprendre  dans  une  poursuite  de 
vente  mobilière  provoqué  par  le  propriétaire  contre  son  locataire, 
le  fonds  de  commerce  de  ce  dernier,  la  permission  en  verta  dé 
laquelle  il  exerce  sa  profession,  et  la  cession  du  droit  au  ImH 
(Paris,  30  aoîïl  1849,  afT.  Domange,D.  P.  50.  5.  401). 

%9S.  Sociétés  commerciales.  —  En  tbèse  générale,  on  M 
peut  statuer  en  référé  sur  les  actes  de  société  et  sur  les  difiBcnltés 
relatives  à  l'interprétation  des  dispositions  qu'ils  renfermeati  et 
à  leur  exécution.  Cette  matière  rentre  entièrement  dans  la  juri- 
diction commerciale  (Paris,  3«  cb.,  24  sept.  1823;  4«cfa.,si 
fév.  1851). — Mais  le  président  du  tribunal  civil  peut,  en  référé, 
durant  le  cours  de  la  société,  et  même  en  cas  de  dissolution,  or- 
donner des  mesures  urgentes,  provisoires  et  conservatoires,  en 
réservant  le  fond  aux  juges  qui  en  doivent  comialtre  (H.  Debel- 
leyme, t.  1,  p.  564).  —  lia  été  rendu  de  nombreux  arrêts  dans 
ce  sens  (Paris,  z^  cb.,  19  sept.  1832;  20  mal  1840;  4«cli.,  30 
août  1844;  4«cb.,  6  oct.  1853;  irech.,4  fév.  1831).  — D  est 

de  saisie,  et  enfin  sur  une  demande  reconventionnelle  de  1,100  fn; 

Attendu  au  fond  qu'il  résulte  des  dispositions  des  lois  des  tS  piaf, 
an  7,  27  vent,  an  9,  22  nov.  1811,  17  avr.  1812  et  de  Tord,  royale di 
9  avr.  1819,  que  les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  procéder  à  du 
yentes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  neuves,  que  sous  kl 
conditions  et  dans  les  cas  déterminés  par  ces  mêmes  lois;  que,  dans  l'es* 
pècc,  il  s'agit  de  ventes  à  l'encan  de  marchandises  neuves  etaaxqoelki 
Prudhomme  ne  pouvait  donner  son  ministère  ;  qu'ainsi  celui-ci  n'anit 
point  d'intérêt  et  conséquemment  point  d'action  pour  se  plaindre  di 
préjudice  que  ces  ventes  lui  auraient  occasionné,  et  pour  intenter  contre 
Neveux  la  demande  en  dommages-intérêts  qu'il  a  formée;— Farces 
motifs,  etc. 

Du  1^'  juin  1855.-G.  de  Metz,  ch  corr.  jugeant  civ.-M.  Humbert,pr. 

(1)  (Pinet  C.  Lautre.) — La  cour  ;  —  Considérant  que  le  juge  tenant 
Taudience  des  référés  ne  peut  statuer  que  dans  le  cas  d'urgence  et  pro- 
visoirement ;  qu'aux  termes  de  Tart.  809  c»  pr.,  les  ordonnances  de  ré* 
féré  ne  font  aucun  préjudice  au  principal;  qu^ainsi  le  principal  doit  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  entier  qui  y  statue,  ainsi  que  sur  les  dèpeii 
qui  en  sont  l'accessoire; — Que,  dans  l'espèce,  une  contestation s'^t 
élevée  entre  les  parties  sur  la  demande  de  rintimé.  afin  d^obleniraia 
seconde  grosse  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  843  c.  pr.,  rintimé  s'est poorvi 
en  référé  ; — Que  le  juge  pouvait  provisoirement  ordonner  la  déltYiance 
de  la  secoride  grosse  ;  mais  qu'il  devait  renvoyer,  sur  le  fondât  sur  lei 
dépens,  les  parties  devant  le  tribunal;  —  Qu'il  a  été  mal  jugé  par  \'v- 
donuance  de  réfère  au  chef  qui  statue  sur  les  dépens  ;  renvoie  aa  prin^ 
cipal  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  NeTfrs,poBî 
y  être  statué  ainsi  que  sur  les  dépens. 

Du  30  août  1831.-G.  de  Bourges,  !'«  ch. 
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évident  qu'on  ne  peut  statuer  en  référé,  sur  la  dissolution  d'une 
société  (Paiis^  3«  cb.,  18  mars  1830;  17  août  1850;  4«ch.^  19 
oct.  1854)^  ni  sur  les  difilcultés  entre  associés  relatives  à  la 
gestion  de  l'on  d'eux,  de  même  qu'au  cas  ou  elle  est  divisée  en- 
tre les  associés  ;  mais  si  les  associés  s'accordent  pour  demander 
la  nomination  d'un  gérant  provisoire,  le  président  en  référé  est 
compétent  pour  le  nommer.  — M.  Debelleyme,  t.  i,  p.  566  et 
suiv.,  rapporte  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  do  Paris  qui  l'ont 
ainsi  décidé.  —  V.  sur  la  Compétence  au  cas  d'arbitres  forcés^ 
no  163. 

1tW9.  Peut-on,  en  référé,  statuer  sur  la  simple  exécution  des 
dispositions  de  Vacte  de  société?  Oui,  dit  M.  Debelleyme  (t.  1, 
p.  562),  lorsque  la  difficulté  ne  constitue  pas  une  action  princi- 
pale, et,  à  l'appui  de  son  opinion^  il  cite  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  complètement  à  cette  opinion. 
Du  moment  que  l'auteur  reconnaît,  qu'en  principe,  on  ne  peut 
statuer  en  référé  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
actes  de  société  (p.  562),  il  nous  parait  impossible  d'admettre 
que  le  Juge  des  référés  sera  compétent  lorsqu'il  s'agira  de  la 
simple  exécution  des  dispositions  de  l'acte.  A  quelles  règles  s'ar- 
rêtera-t-on  pour  distinguer  la  difficulté  sur  l'exécution,  de  la  dif- 
ficulté sur  la  simple  exécution. 

/0SO.  Cependant,  il  existe  des  cas  dans  lesquels  nous  admet- 
trions la  compétence  du  président,  par  exemple,  si  la  difficulté 
s'élevait  seulement  :  i»  sur  la  jouissance  commune  des  lieux  entre 
associés  :  a  Attendu ,  a  dit  la  cour  de  Paris,  qu'il  ne  s'agissait 
ni  de  partage,  ni  de  liquidation  par  suite  de  dissolution  de  société, 
mais  bien  de  l'exécution  provisoire  des  titres  authentiques,  et 
que  cette  matière  est  au  nombre  des  attributions  du  juge  des 
référés  (art.  806);  ordonne  que  Ben...  sera  réintégré  dans  la 
Jouissance  commune  de  la  maison,  etc.  »  (Paris,  3«  ch.,  9  sept. 
1819);  —  20  Sur  la  communication  des  livres  :  a  Considérant 
qu'il  s'agit  de  rexécution  d'un  acte  authentique  et  non  de  con- 
testations entre  associés,  et  que,  dès  lors,  le  juge  des  référés  était 
compétent;  ordonne  que  les  titres,  pièces  et  documents  relatifs 

^ — — — ■ — — ^ — ~-~~ — ■ ■ -  —  —        -     -- 

(1)  Btpèeê  :  —  (Luborsac  C.  H.  Sainte-Marie.)  —  Un  arrêt  do  la  cour 
royale  de  Paris,  da  8  jnill.  1810,  aTait  condamné  la  dame  Lubersac  à 
payer  25,000  fr.  de  provision  aux  enfants  de  Sainte-Marie,  qui  l'a- 
vaient assignée  en  restitution  de  biens  compris  dans  une  vente  natio- 
nale. -—  Cette  cour  avait  en  même  temps  renvoyé  le  fond  du  procès  de- 
vant l'autorité  administrative. —  Cette  provision  fut  payée;  mais  un 
conflit  ayant  été  élevé,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  dé«ilaré  nul,  les 
époux  Lubersac  dematadérent  en  référé  la  restitution  des  25^000  fr.  de 
provision  qu'ils  avaient  payés;  —  Le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  condamna  en  effet  les  enfants  Sainte-Marie  à  restituer  cette  somme, 
attendu  qu'ils  les  avaient  reçus  en  vertu  de  l'arrêt  du  5  juill.  1810, 
doBt  l'annulation  les  rendait  'sans  titre  pour  retenir  cette  somme.  — 
Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  5  août  1811,  qui  annule  cette 
ordonnance,  attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  judiciaires 
d'interpréter  les  actes  administratifs.  —  Pourvoi  par  les  époux  Lubersac. 
—Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  décret  du  28  août  1810,  en  cassant  et 
annulant  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  5  juill.  1810,  n'était  sus- 
eeptible  d'aucune  interprétation  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  ledit 
arrêt  continuerait  d'être  exécuté,  sur  le  prétexte  que  ladite  cour  no  pou- 
vait interpréter  ledit  décret,  elle  y  a  contrevenu  de  la  manière  la  plus 
formelle.  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27 
août  1811. 

Du  30  mars  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cochard,  rap. 

(2)  1^  Etpècê  :  —  f L'administration  du  chemin  de  fer  de...C  N...). 

—  Des  agents  do  l'auministration  d'un  chemin  de  fer  aux  droits  de 
l'Etat,  avaient  fait  des  ouvertures  dans  lo  mur  d'une  propriété  privée, 
et  se  disposaient  a  y  faire  des  travaux ,  et  l'ordonnance  faisait  défense 
d'y  pénétrera  l'avenir,  et  autorisait  à  fermer  les  ouvertures.  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  covm;  —  Considérant  qu'il  s'agit  de  la  réparation  d'un  dommage 
temporaire  causé  par  une  entreprise  de  travaux  publics  à  une  propriété 
privée  ;  que  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents,  que, 
dés  lors,  c'est  à  eux  qu'appartient  d'ordonner  les  mesures  provisoires 
et  d'instruction  qui  s'y  rattachent,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé 
et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé. 

Du  20  janv.  18i2.-C.  de  Paris,  1»  cb. 

9«  Etpice  :  —  (Administrateurs  du  ch.  de  fer  de  Montereau.)  —  La 
coca;*Considéranl  que  le  président  n'est  compétent  pour  statuer  en  ré- 
féré sur  les  mesures  provisoires  et  urgentes  qu'eu  matière  civile;  qu'il 


à  la  gestion  seront  déposés  dans  les  trois  Jours  au  siégo  de  la 
société  »  (Paris,  3«  ch.,  15  sept.  1842).— V.  en  outre  les  arrêts 
cités  par  M.  Debelleyme. 

/0SI.  Compétence  administrative, —  En  traitant  de  la  com- 
pétence administrative  (V.  ce  mot),  nous  avons  poâé  les  principes 
généraux  sur  cette  matière,  nous  nous  bornons  à  présenter  ici 
diverses  décisions  qui  confirment  ces  principes  et  font  ressor- 
tir  l'incompétence  du  président  en  référé,  si  l'afDitire  dont  on 
veut  le  saisir  est  du  ressort  de  l'administration. — 11  a  été  jugé^ 
mais  en  1813,  que  le  président  peut  ordonner  l'exécution  d'un 
arrêté  administratif  (Cass.  30  mars  1813)  (i).  Ce  qui  suppose 
qu'au  cas  d'urgence  il  pourrait  s'opposer  à  Texécution. 

%9%.  Mais  depuis  il  a  été  jugé  :  !<>  que  toutes  les  fois  que  la 
contestation  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  le 
président  en  référé  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  admi- 
nistrativement  (Paris,  20  mars  1831,  2«ch.);— 2»  que  toutes  les 
fois  qu'un  arrêté  est  pris  par  le  ministre  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvant  s'immiscer  dans  la 
connaissance  de  cet  arrêté,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance 
rendue  en  référé,  comme  incompétemment  rendue  (Paris,  9  oct. 
1834,  50  ch.);  — 30  que  dès  que  le  ministre  desTmanccs  a  formé 
opposition  à  un  transfert  de  rentes  sur  l'Etat,  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  de  ses  rentes,  quel  qu'il  soit,  celte  opposition  con- 
stitue un  acte  administratif  devant  lequel  le  président  en  référé 
se  trouve  incompétent  (Paris,  22  mars  1836,  !'•  ch.);  —  ♦•que 
lorsqu'il  s'agit  de  rexécution  d'un  arrêté  maaicipai,  et  que  les 
parties  sont  en  instance  à  cet  égard  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, le  juge  du  référé  est  incompétent  (Paris,  l^'cb.,  l«r  mars 
1847;  conf.,  1"  ch.,  23  août  1856,  23fév.  l8i7);—5»  Qu'il  en 
est  ainsi,  lors  même  qu'il  y  a  urgence,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en- 
core d'instance  introduite  devant  l'autorité  administrative  (Paris, 
29  janv.  1812,  50  août  1847,  25  mars  1849  (2);  l^ech.,  6  juin 
1853:  2«  ch.,  9  août  J  847;  r^ch.,  24  mars  1854);  qu'il  en  est 
ainsi  lors  même  que  te  dommage  n'est  que  temporaire  (mêmes 
arrêts  des  29  janv.  1842,  30  août  1847,  25  mars  1849). 

988.  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  arrêts  du  23  mars 

s'agit  au  procès  de  la  constatation  de  dommages  occasionnés  par  les  Ira- 
vaux  du  chemin-de  fer  de  Montereau  àTroyes;  ^  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  piuv.  an  8,  les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  du  fait  personnel  des  entrepreneurs;  qu'il  résulte  do 
cette  disposition  que  c'est  également  à  l'administration  qu'il  faut  s'a- 
dresser à  l'effet  d'obtenir  les  expertises  nécessaires  pour  constater  les 
dommages  ;  —  Considérant  que  les  travanx  du  chemin  de  fer«sonl  en 
cours  d'exécution,  d'où  il  suit  que  les  intimés  ne  peuvent  soutenir  que 
U  dommage  soit  permanmt  et  de  nature  à  déterminer  la  compétence  du 
juge  des  référés,  émendant,  annule  l'ordonnance. 

Du  S3  août  1847-C.  de  Paris,  2«  cb. 

5^  Stpieê  :  —  (L'administration  C.  Desmichel.)  —  Une  ordonnance 
du  6  janv.  1849,  rendue  par  M.  Debelleyme,  disposait  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Attendu  que  la  maison  de  Desmichel  n'a  pas  été  comprise  dans  l'ex- 
propriation ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  travaux  entrepris  sur  sa  propriété  et 
nécessaire:*  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer,  et  que  les  travaux  publics 
sont  même  terminés  sur  ce  point  par  la  construction  du  pont  du  chemin 
de  fer;  —  Attendu  que  Desmichel  articule  que  c'est  par  suite  de  ces 
travaux  qu'il  a  été  porté  atteinte  à  sa  propriété,  et  la  mettent  aujour- 
d'hui en  péril,  qu'ainsi  il  y  a  trouble  dans  la  jouissance  et  atteinte  per- 
manente à  la  propriété,  en  dehors  de  l'exéculion  des  travaux  publics; 
— Attendu  qu'A  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  d'un  constat  qui  est  ur- 
gent, et  que  la  mesure  est  conservatoire;  sans  nous  arrêter  aux  con- 
clusions d'incompcteoco  prises  par  lo  préfet  es  noms,  disons  que  par 
N...,  expert,  les  lieux  seront  vus  k  TelTet  de  constater  leur  état,  les  tas- 
sements et  déchirements  de  toute  nature,  leur  cause,  d'indiquer  les  tra- 
vaux a  faire  pour  y  remédier,  et  remettre  les  lieux  en  bon  état,  etc.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  le  juge  des  référés  n'est  compétent  que 
pour  statuer  provisoirement  sur  les  affaires  civiles;  qu'il  s'agit  ici  d'une 
affaire  administrative,  puisque  U  dommage  eel  /emporairt,  qu'il  se  ratta- 
che a  des  travaux  publics  en  voie  d'exécution,  du  ressort  de  l'autorité 
administrative,  d'après  la  loi  du  22  piuv.  an  8;  que  le  tiibunal  corn* 
pèlent  pour  commettre  Texpert  chargé  de  constater  l'état  des  lieux  et 
d'indiquer  les  moyens  propres  à  éviter  toc:  péril,  ne  saurait  être  que  la 
tribunal  administratif;  qu  en  général  les  actes  d'instruction  doivent  être 
prescrits  par  un  juge  appartenant  à  Tordre  de  juridiction  qui  doit  con-^ 
naître  du  fond  ;  émendant,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  et  renvoie  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  25  mars  1849  .-C.  de  Paris,  !'•  ch. 
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1849,  da  29  Janv.  1842^  comme  dans  celui  da  30  août  1847,  la 
cour  déclare  l'affaire  du  ressort  do  raulorilô  administrative,  et 
le  juge  du  référé  incompétent  lors  môme  que  le  dommage  n'est 
que  temporaire,  —  Y.  les  principes  par  nous  exposés  sur  le 
dommage  temporaire  et  le  dommage  permanent,  v*  Compétence 
admin.,  n««  389^  393  et  suiv. 

984.  Il  a  encore  été  Jugé,  quant  à  l'incompétence  :  P  que 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  Texécu- 
tion  des  actes  administratifs. —  Qu'en  cas  de  contestation  sur  le 
mérite  d'une  contrainte  décernée  par  le  préfet  contre  un  théâtre, 
en  payement  des  droits  sur  la  recette  au  profit  des  indigents,  le 
Juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  la  discontinua- 
tion des  poursuites  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  806  c.  pr.  (Pa- 
ris, 38  Janv.  1832,.  ftff.  Crosnler,  V.  Comp.  adm.,  n<>  233);  — 
2<»  que  le  Jnge  des  référés  ne  peut,  sans  empiéter  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative ,  ordonner  la  discontinuation 
provisoire  de  travaux  effectués  par  ordre  de  l'administration, 
tels  que,  par  exemple,  des  abatages  d'arbres  existant  en  deçà  des 
limites  du  Ut  d'un  fleuve  tracées  par  arrêté  du  préfet  (Req. 
6  Jnill.  1847,  aff.  Barsalou,  D.  P.  47.  l.  341.);  —  3o  qu'en 
matière  de  travaux  publics,  ce  n'est  pas  le  Juge  de  référé,  mais 
l'autorité  administrative  qui  a  compétence  pour  ordonner  des 
mesures  provisoires  ayant  pour  but  de  constater  l'état  des  pro- 
priétés voisines  et  de  prévenir  les  dommages  de  ces  propriétés 
(c.  pr.  806,  L.  28  pluv.  an  8.  Paris,  23  avril  1849,  aff.  min. 
des  trav.  publ.  C.  Malhard,  D.  P.  49.  2.  211.  —  Conf.  Paris, 
même  Jour,  aff.  min.  des  trav.  publ.  C,  Demichel);  —  4»  Qu'il 
n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'ordonner  des  mesures  pro- 
visoires à  l'occasion  d'un  débat  placé  bors  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  et  spécialement  de  prescrire  une  expertise  à 
l'effet  de  constater  le  dommage  causé  par  des  travaux  exécutés  en 
vertu  d'une  adjudication  administrative  (Douai,  26  nov.  1852, 
aff.  Bray  de  Buyser,  D.  P.  54.  2.  169).  —  Y.  an  surplus  les  ar- 
rêtés cités  par  M.  Debelleyme,  p.  394  et  suiv. 

986.  Huis  l'incompétence  du  juge  de  référé  est-elle  si  carac- 
térisée que  ce  juge  ne  puisse  pas  au  moins  ordonner  des  mesures 
de  conservation  dans  l'intérêt  des  parties  et  des  tiers? — il  a  été 
Jugé  :  1*  qu'en  cas  de  contestation  entre  l'exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  et  l'administration,  sur  l'étendue  de  l'expropria- 
tion, le  Juge  du  référé  peut,  durant  le  procès  au  principal,  être 
saisi  d'une  demande  tendant  à  interdire  à  l'exproprié  l'accès  da 
terrain  litigieux,  pour  prévenir  les  enlèvements  et  les  détériora- 
tions auxquels  s'y  livre  cet  exproprié,  une  telle  demande  rentrant 
dans  les  conditions  de  l'art.  806  c.  pr.,  soit  à  raison  de  son  ca- 
ractère d'urgence,  soU  parce  qu'elle  ne  fait  qu'appeler  le  juge  des 
référés  à  statuer  provisoirement  sur  Texécation  du  Jugement 
d'expropriation  (Req.,  23  juin  1852,  aff.  Jaumes,  D.  P.  54.  i. 
363);  —  2*  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  sous  la 
protection  desquels  est  placé  le  droit  de  propriété,  de  réprimer 
les  actes  illégaux  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  des  actes 
administratifs  (Paris,  3«  ch.,  12  oct.  1838,  aff.  Buard).  —  Spé- 
cialement que  le  juge  du  référé  est  compétent  pour  ordonner  le 
rétablissement  d'une  clôture  détruite  sans  mise  en  demeure,  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Yersailles,  qui  est  au  lieu  et 
au  droit  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  (même  arrêt).  — 
Plusieurs  des  arrêts  ci-dessus  cités  (n'«  233  et  234)  sont  en  oppo- 
sition avec  cette  doctrine.  —  Bien  postérieurement  à  ces  arrêts. 
Il  vient  d'être  jugé  que  les  présidents  'de  première  instance  peu- 
vent, dans  le  cas  d'urgence,  prescrire,  comme  juge  de  référé,  les 
constatations  de  fait,  et  les  mesures  de  conservation  nécessaires, 
alors  que  ces  constatations  et  ces  mesures  sont  nécessitées  par 
les  travaux  que  l'autorité  administrative  a  ordonnés  et  n'en  con- 
trarient en  rien  l'exécution  (trib.  de  la  Seine,  1 1  mars  1857,  aff. 
ville  de  Paris,  Jugement  rapporté  par  le  Journal  le  Droit  du  23 
mars),  et  à  l'occasion  de  ce  jugement,  H.  Berlin,  son  principal 


rédacteur,  dans  une  savante  dissertation,  se  prononce  pour  Topl- 
nlon  consacrée  par  le  jugement  du  1 1  mars.  Nous  donnons  ici  sa 
dissertation.  <c  L'argument  reproduit  par  tous  les  arrêts  qui  om 
déclaré  l'incompétence  du  Juge  des  référés  est  celui-ci  :  c'est  &q 
Juge  compétent  qu'il  appartient  d'ordonner  les  mesures  provisoires 
et  d'instruction  qui  sont  nécessaires.  —  Aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  conseils  de  préfecture  sont  seali 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  particnliers  qai 
se  plaignent  du  dommage  que  leur  a  causé  l'exécution  des  tra- 
vaux prescrits  par  les  agents  administratifs,  donc  c'est  à  l'auto- 
rité administrative  qu'il  faut  s'adresser  à  l'effet  d'obtenir  les 
expertises  nécessaires  pour  constater  lé  dommage.  —  Cette  pro- 
position est  exacte  en  thèse  générale,  mais  la  question  est  de 
savoir  si  pour  les  cas  d'urgence  il  n'y  a  pas  été  fait  uneexceptioiu 
Or,  tout  le  monde  reconnaît  que  l'exception  existe  alors  qa'il  s'a- 
git d'une  affaire  qui  appartient,  soit  à  la  Juridiction  correctloo- 
nelle,  soit  à  la  juridiction  commerciale  (Nancy,  6  julll.  l85o, 
D.  P.  51.'  2.  112;  Bioche,  v»  Référé,  n«69;  Pavard,  v»  Référé, 
n«84  ;  Demiau,  t.  2,  p.  392).  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
en  matière  administrative,  lorsqu'au  cas  d'une  extrême  urgence, 
d'un  péril  imminent,  il  y  a  nécessité  de  procéder  à  un  constat  de 
l'état  des  lieux.  — Cette  marche  est  d'autant  plus  rationnelle  que 
tous  les  jurisconsultes  s'accordent  à  reconnaître  que  le  référé  ejA 
impossible  devant  les  juridictions  administratives  (Dufoar,  t.  2, 
no  63;  De  Serrigny,  t.  2, n»  916.  Conf.  cons.  d'Et.  I3avr.  1838, 
aff.  Fessin,  n^  23).  Les  mesures  urgentes  ne  peuvent  en  elTetélre 
ordonnées  utilement  que  par  le  magistrat  qui  est  tous  les  jours, 
à  toute  heure  au  palais  de  Justice,  et  est  complètement  à  la  dis- 
position des  justiciables,  tandis  que  le  préfet  est  souvent  éloigné 
du  chef-lien,  et  que  le  conseil  de  préfecture  ne  siège  qu'à  des 
Intervalles  éloignés  les  uns  des  autres  ;  il  faut  donc  admettre  la 
compétence  du  Juge  des  référés  toutes  les  fols  qu'il  ne  s'agit  que 
de  constater  l'état  des  lieux  et  de  prendre  des  mesures  de  con- 
servation. »  — Nous  sommes  disposés  à  nous  ranger  à  cette  opinion 
qui  protège  et  conserve  tous  les  droits,  et  laisse  intact  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  mais  11  est  doutenx  qu'eUe 
triomphe  en  présence  des  nombreux  arrêts  de  la  coar  de  Paris 
rendus  dans  un  sens  contraire. 

•86.  Au  reste,  dansées  matières  épineuses,  le  juge  da  r^ 
féré,  lorsqu'il  ordonne  une  mesure  quelconque,  et  par  oonaè- 
qnent  qu'il  se  déclare  compétent,  ne  doit  ordonner  que  des  me- 
sures d'urgence  et  qui  n'empiètent  pas  sur  les  droits  de  l'aé- 
ministralion,  parce  qu'il  serait  subversif  de  tout  ordre,  qo'on 
Juge  pût  mettre  obstacle  à  une  mesure  prescrite  par  l'autorité 
supérieure. —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  les  contestations  snr 
le  régime  des  eaux  rentrent  dans  la  compétence  des  juges  da  ré- 
féré dans  tous  les  cas  d'urgence,  où  il  s'agit  d'apprécier  les  an- 
treprises  sur  les  cours  d'eau  (Rouen,  25  avril  1826,  aff.  hum 
C.  Lemattre),  ou  de  statuer  provisoirement  sur  l'exé^tioa  d'nn 
titre  exécutoire  relatif  à  une  prise  d'eau  (Poitiers,  16  janv.  1838, 
aff.  Provost,  V,  Action  possessoire,  n«  47.— Conf.  H.  Ciianmo, 
.des  Référés,  p.  278). 

•89.  Contraintes  administratives, — Le  Juge  des  référés  est 
encore  incompétent  pour  statuer  sur  les-oppositlons  à  ces  eoa- 
traintes,  et  arrêter  les  poursuites.  —  Jugé  dans  ce  sens  1*  (fl^ 
les  oppositions  aux  contraintes  décernées  par  i'admiolstrttioi 
des  contributions  indirectes,  contre  les  débitants  de  boissons,  ne 
peuvent  pas  être  jugées  en  référé  (Cass.  6  août  1817,  aff.  Vitle- 
coq,  V.  Imp.  ind.,  n»  449)  ;—  2»  Qu'il  ne  peut  ordonner  la  dis- 
continuation des  poursuites  en  cas  de  contestation  sur  le  mérite 
d'une  contrainte  décernée  par  le  préfet  contre  un  théâtre,  ea 
payement  des  droits  sur  la  recette  au  profit  des  indigents  (Paris, 
28  janv.  1 832,  aff,  Crosnier,  v»  Compét.  admin.,  n«  255  ;V.  « 
outre  M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  394  et  solv.). 
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94  8.,  199. 
Réparations    locati- 

ves  101;  —  urgen- 
tes 9«8. 

Requête  d'avoué  k 
avoué  44. 

Ressort  99  s.,  91  s. 

Rétractation  94. 


Saisie  89,  46. 

Saisie-arrêt  «88  s.; 
(créancier,  offre, 
consentem.)l86s.; 

Jmainlevée,deinao- 
een  validité)  137 
t.;  (opposit.,  étran- 
ger) 184;  (opposi- 
tion, payement,  or- 
donnaaee)  160  s.; 
(ordonoanee,  appel, 
opposition)  148  s.: 
(poQveir  du  juge) 
140  s.;  (réiéré,  for- 
mule) «49;  (reven- 
dication) 138-4». 

Saisie  conservatoire 
168  s. 

Sai8ie-exécatlon908 
s.;(ponr8uites,con- 
tlnnation,  demande 
en  nullité)  906; 
(opposit.,  tier8)907 

Sai8ie-fageriel60  8. 

Saisie  immobilière 
910  s  ;  (comman- 
dement) 919;  (gar- 
dien) 918  j  (inel- 
dent)  910;  (libéra- 
tion ,  payement 
compensatien,offres 
réelles)  911;  (me- 
sures conserv. ,  r^ 
coites,  divertisse- 
ments) 916;  (prix 
des  loyers,  caisse 
des  consignations, 
dépôt)  915;  (répa- 
rations urgentes  ) 
918;  (sursis,  vente, 
iiciUlion)  914. 

Saisie-revendication 
169. 

Scellés  «8-1»,  48 


119    s.,    «98  8.; 

(difficulté,  renvoi  è 
l'audience  )  «98  ; 
(faniite)  180;  (le- 
vée) 197;  (mainle- 
vée, erdon.,  appel) 
88;  (  opposition  ) 
«98;  (président, 
compétence)  ltt68 
Sentences  arbitrales 


—884.  99. 
—888.  «40  S. 
—867.  34. 
^~606.  8, 39. 
—607.8  s.    • 
— C08.«69. 
—658.  138. 
—661.  8-8«,99. 


—734.  193  s. 

— 786.8-6»,99,179 

—794. 36. 

—800.  «86. 

—809.  «86. 

— 806.  4  s.,  70  s., 

94   s.,    «99    s., 

173  8.,  996. 


— 807.  19  s.,  36  S. 
—808.  91  s.,  40  s. 
—809.  89  s., 68  s., 

76  8.,  93s. 
-810.  81  s. 
— 8««.  69  s.    . 
—819.  160. 
— 891.  84. 


—899.  8^,  16t. 
—849.  117. 
—843. 8-S«. 
—848.  8-3*,  18-8», 

«17. 
—859.8-3»,  18-9*. 
—877.  181. 

800.  18. 


iWS. 

-916.  «98  8. 
—990.  «97. 
—991.     8,    18-10, 

99,  197. 
—999.    8^40,  196, 

198. 
—098.  18-1«,197. 
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198. 

Séparation  de  biens 

«89. 
Sépanllon  de  eeifs 

188  8. 
âsmoBt     dédselft 

991. 
Signification  (appel) 

88;  (exécntion)  66. 
Soelélés 


les  163.  998  s. 

Sursis  (dehiieor,  de- 
mande) 904,908; 
(exécution)  167  s., 
1708.;  (exéeatio% 
peviailes)  69  s.; 
(poursuite,     déei- 

*  sion  définitive,  ap- 
pel) 87;  (poursil- 
tes,  demande  tar- 
dive jugement,eié* 
euUon,  opposition) 
91 9-6»s.;  (poursui- 
te, événement  dé- 
terminé) 999.6*; 
(saisie  immob.)91 4 

Tiers  (exécution)  191 

Titre  exécutoire  67 
s.;  (compél.,  ex- 
tension )  «68  s.{ 
(diflicultés)4,9s.; 
[exécution,  emp^ 
chement ,  sursis) 
167;  (exécut.,  sur- 
sis) 68  s. 

Travaux  (  relard , 
abandon)  «07. 

Travaux  pubilesfdle- 
continuatioa ,  me- 
sure provisoire  ) 
934-9»,  8»,  4*. 

Tribunal  (compéten- 
ce) 99  s. 

Tribunal  de  commer- 
ce[président)99-«*. 

Tribnnal  saisi  46. 

Tuteur  «6  s. 

Urgence  4  s.,  98  s.; 
(cas,  ancien  droit) 
8;  (cas  dirersjs  s. 

Vente  mobilièrel  64. 

Vice-président  19  s. 

Voisins  (  contesta- 
tions) 109  s. 


199. 

—998.  197. 
—««36.  119. 
—944.  8-4»,  19-9», 

««8  s.,  198. 
—948.  8-40. 
—1007.  «97, 
—1040.  61. 


TabU  «hronolocîqaa  dM  loin  •  «rrèta ,  ete. 


1814.96  août  «64. 
«816. 98  janv.  9« 9- 

1». 
—31  juin.  94  c. 

1816.  16  fév.  94  c. 
— 17  avril  43  c. 
—97  mal  6  . 

—6  août  137-1»  c 

1817.  16aoùtU6c. 
-9isept.  197. 
18(8.  43  janv.  44, 

89  e. 
— 30  mars  «37  e. 
— 93  oct.  «99  c. 
—26  nov.  88  c. 
— «0  déc.  84. 
— 93dce.  91. 
I8tn.  «ijanv.  84 
-«8  fév.  65,84e. 
— 19  avr.  105  c. 
—10  mai  903  c. 
—9  sept.  9i9-l». 
—15  sept.  904  c. 
1820.   4  mars  60, 

«67  c. 
—94  mars  904  e. 
— 14avrn  «30. 
—Il  août  198  e. 


—30  août  «09  e. 
19  oa.  103  c. 
—99  nov.  9ft  e. 
—14  déc.  69, 1670. 
—90  déc.  184. 
«89«.  99  janv.  «03  e. 
-92  mars  74,1 67c 
—14  avr.  114-lc  . 
— il  juin  38  c, 
—Il  août  «80  c. 
189i.  99  fév.  901  e. 
—«6  mars  «69. 
—97  mars  996  e. 
— 6  mai  901  e. 
— 5  juin  «31  0. 
—6  sept.  88. 
—6  déc.  «80  e. 
«893.  98  janv.  69, 

167  c. 
— 4juin48e.,88e., 

1«. 
—17  sept.  194  e. 
— 94  sept.  928  e. 
18i4.94fév.l91-9«. 
—4  juin  38  e.,  48  e. 
— 13juiil.  169. 
—7  août  906. 
—16  nov.  W1  e. 


1818.  18  janv.  94, 

9I9-I9«e. 
—99  janv.  84  e. 
—97  avr.  191-9», 

«79  c. 
—97  juin  «17  e. 
—9  juin.  94. 
—98  juin.  81. 
1896.  «•' fév.  903  c. 
—11  avr.  «87  e. 
—98  avr.9Sc.,986. 
—94  août  103  e. 
— 7  déc.  103  c. 
1897. 10  avr.  «67  e. 
—Il  jnill.  194  e. 
—99  août  910  e. 
—6  déc.  176  c. 
1899.  3janv.lOBe. 
—8  avr.  84  e. 
— «9  juin  194  e. 
—93  juin  133  e. 
—90  juiU.  17. 
—94  sept.  94  6., 

180  e. 
1899. 14  fév.  903  e. 
— 80  avr.  919, 9« S. 
— l»*  août  167  c. 
—13  août  94  e 


—94  août  148  e. 
—9  sept.  194  e. 
—17  sept.  «88  e. 
—«•'oct.  903  e. 
— 18  oct.  99  0. 
«830.  6  fév.  198  e. 
—13  fév.  993. 
—8  mars  904  e. 
—18  mars  998  e. 
—96  mars  997*4»  e. 
—19  avr.  97. 
—12  juin.  167. 
— I3juiil.  41  e; 
—16  août  «67  e. 
— 30aoûtl9l-l»e. 
«83«.««r  fév.  1696. 
— 4  fév.  998  6. 
— 90mars939-«oe. 
— 97  mars  74. 
— 4  mai  69. 
—9  mai  194  e. 
—4  juin  194, 179- 

9»c. 
^13  juin  108  e. 
—9  août  167. 

-96  août  178  6. 
—30  août  994  e. 
—.11  BOT.   19  e.«i— 16  août  907  «. 


176  e. 
—14  nov.  909  e. 
— 98  nov.  176  e. 
—30  nov.  60  c. 
«839. 19  janv.  940., 

88  c. 
—48  janv.  934-1* 

c,  937-9»  e. 
— 96  fév.  60  0. 
—19  mars  50  c. 
— I«avr.  167  e. 
—7  avr.  19, 40  0., 

86  c. 
— 9  mai  16«  e. 
—«6  mal  996  e. 
—91    mal    40    e., 

49.1». 
— 96  mai  904  c. 
—98  mai  139-9»  e., 

147-3»  0. 
-9  juin!  89-9»  e. 
—90  juin  180  e. 
— Sjuiil.  «04-1». 
— 1»  juHl.  80  c, 

204  c. 
— 94juili.  914. 
— «•'  août  «31  e. 


— 1«»  sept  81  e. 
—19  sept.  998  e. 
—90  sept.  90. 
—4  oct.  «00. 
— 8  nov.  90,  914  e. 
—99   nov.    87  e., 

«88,  169  c. 
—99  nov.  997-i*C. 
1833. 98 janv.  70  Cb 
—9  fév.  177  c. 
—16  fév.  139-9*  e. 
-.-97  mars  167  c. 
— «6  avr.  94-9»  e.. 

169. 
—9  mai  176  c. 
—6  mai  199  e. 
—  16  mal  99  e. 
—95  mai   137 

919-19»  c. 
-l»'juin  993. 
—16  juin  «19  e. 
-19  juin  100. 
— 94  juin  79  c. 
—96  juin  «  39-4»  c. 
—98  juin  «38-«*. 
—18  juin.  999-6» 
— 99juiil.  193  c. 
—8  août  179  e. 
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RÉGIE  INTÉRESSÉE. 


— UaofttlSTe. 

—81  aoùi  i31  e. 

— it  MpU  100  e. 

— lOoei.  lS9-ao  e. 

**43oct.  t04e. 

— 98  déc.  196  c. 

^SOdée.  199  e. 

1884.  lOjanv.SlSc 

—16  janr.  101  e. 

—8  fèT.  196  0. 

— 4lmant4c,19S- 
l•  e.,  1S8. 

—17  mars  131  e. 

— Ilavr.l8t,tl9- 
9». 

— i  mai  198  e.  • 

«—3  jalU.  103  6. 

— 4  joill.  187  e. 

^19  aoûl  100  c. 

— 9oei.*93S-i«  e. 

—19  noT.  lise. 

^-•6  DOT.  161  6. 

1836. 13janY.1996. 
— t9janT.  109  e. 
—10  rév.  176  e. 
—16  fèT.  69, 167  c. 
—6  nian  198  e. 
—18  mai  139-S*  e 
— t3roait08,il9-6o 
— 7  juin.  (i9, 107  c. 
— Ojaill.  109  C 
— 80jniU.69,167e. 
-*9  oet.  137  e. 


—80  noT.  104  e. 
—19  déc.  103  c. 
— S8déc.  IKO  c. 
1836.9janT.  180  c 
—16  féT.  139-1»  c. 
—19    f«T.  70   c, 

167  e. 
— M  roan  131-30  c. 
—49  mart  f88e. 
— l"aTr.  97  c. 
— 16aTr.8l. 
—14  mai  84. 
—9  aoûl  8i  e. 
— ^  août  181-4«c. 
—18  oet.  lS9-l«c 
—16  oet.  139-1«  c. 
—19  oet.  119-4». 
— 19décll9-loe. 
1837.17  janT.  190. 
—19  aoAt  189  e. 
—81  août  16  c.,  19, 

49-3'»  e.,  116. 
— 6  cet.  177  e. 
— 11  oet.  178  c, 

179-1°  e.,  184  e. 
— 19  oet.  194  c. 
—11  noT.  193  c. 
—18  DOT.  179-loe. 
— 1  déc.  103  e. 
— 11  déc.  139-1»  e. 
1 838.1 6  jaoT.  136  e. 
— 16fêT.  189-l»e.| 

147-8*e. 


mars  83  e.^ 

86  c. 
—7  aTT.  101  c. 
— llaTr.t^,  136  c. 
—11  aoAl  lli. 
—19  août  43  e. 
—11  oet.  136-1». 
—16  oel.  41-1». 
—8  déc.  9. 
—14  dée.  101  e. 
1839.  13  féT.  80  c. 
—18  avr.  137  c. 
—13  aTT.  84. 
—19  août  104  e. 
—31  août20-l»,96 

e.,  104-1»  c. 
—8  oet.  lt9-5». 
—13  oet.  103  c. 
1840.31  janT.  103e. 
— llfoT.  il4-3»e. 
—17  roan  103  e. 
— 30  aTr.lt  1. 
—14  mai  103  e. 
— 16  mai  137  e. 
—10  mai  118  c. 
— 16juili.  194  e. 
— 14  oet.  103  c. 
— l6noT.  100  c. 
1841.  16janT.I39- 

1»  c. 
— 17  janT.  104  e. 
— 1  féT.  139-1»  e. 
—13  (év.  119-8». 


—4  mari  147-3»  c 
— 9  sept.  189-1»  0. 
— 11  sept.  139-1»  e. 
—7  oel.  147-3»  c 
— 13  oel,  91  c. 
—3  déc.  141  e. 
—11  déc.  119-1 1». 
1841. 18  janT.  96  e. 
— 19)anT.  131-4»e. 
—7  féT.  139-1»  c., 

147-3»  0. 
— 10  féT.  137  c. 
-^  mars  194  6. 
— 7  mars  99  e. 
— laTT.  111-4»  e. 
—14  aTF.  90. 
—13  aTr.  81  e. 
—16  mai  116  e. 
— 4  jttill.  161  c. 
— 16  juili.  81  c. 
— 16sept.  119-1«*. 
—16  oel.  109  e. 
1843.  6  jauT.  90, 

137  c 
—6  féT.  99  e. 
— 14  jain  39  c. 
—9  août  lil-6». 
—38  août  141  e. 
—30  août  186  e. 
— 4  oel.  194. 
—11  oet.  101  c. 
—30  DOT.  39. 
—  11  déc.  117-8«. 


RÉFÉRÉ  LÉGISLATIF.— V,  Lois,  n~  465  et  sulv. 

RÉFÉRENDAIRE.— V.  Avocat,  n»  i&9;  Cour  des  comptes, 
1^  10  s.,  45;  Défense,  n»  282;  Organis.  admin.,  Jnd. 

RÉFÉRENDAIRE  AUX  SCEAUX.  —  v.  Noblesse,  n»  55  ; 
Patente;  n«  174. 

RÉFORMATION.— V.  Appel  clvil,noi  I7l  ;  Compte, n<>  179; 
Faux  incid.,  n»  244;  Jugement,  n<>  557  ;  Peine,  n»  58. 

RÉFORME. —Y.  Organ.  milit.;   Pension,  n»    158;  Vol 
(escroquerie). 
RÉFORME  PÉNITENTIAIRE.—  V,  Prisons,  nMl. 
RÉFORME  POSTALE.—  V.  Postes,  no  ii. 
RÉFORMES  PROPOSARLES.— Y.  Peine,  n*"  879  s. 
RÉFORMÉS. — V.  Cnlte,  n*  706. 

RÉFRACTAIRE.  — v.  Amnistie,  no«  69  ë.,  i02;  Org.  milit. 
REFUGE  DE  SAINT-MICHEL.  Y.  Prisons,  n^  20,  7|. 
RÉFUGIÉS.— Y.  Droit  civil,  n~  570  et  suiv. 

REFUS.  —  Acte  par  lequel  on  ne  veut  pas  faire,  donner  ou 
accepter  une  ctiose. — Y.  Acte  de  l'état  civil,  n»*  91,  196,  208  ; 
Agent  diplom.,nM  51  s.,  52  s.;  Aliéné,  n»  52;  ApiJel  civil, 
n*  549;  Arbilr.,  no»  528  s.,   578,   606  s.,  755,    1075,  1886; 

Association  illicite,  n«  45;  Avocat,  n<»  107,  141,  454,  528; 
.Avoué,  no*  78  s.,  259;  Bourse  de  comm.,  n»  276  s.  ;  Brevet 
d'tnvent.,  u»*  I42  s.;  Certificat  de  vie,  n^  29;  Chasse,  n»*  159, 
506;  Commiss.  de  police,  n»  58;  Commiss.-priseur,  n°  24;  Com- 
missionnaire, no«  29,  268  s.,  529  S.,  447  S.;  Commune, n»* 2 1 0, 

259,  277  S.,  295  S.,  351,889  S.,  «11,  951,  1052,  1059,  1066, 
1575,  1707S.  ;Compét.adm.,  n««  21,  55,  211;  Compét.  crim., 
no  500;  Compte,  n»*  87,  ll5-2o;  Compulsoire,  n»*  21,  52; 
Conciliation,  n»  547;  Conflit,  n»"  45,  95,  llO;  Consul,  n»  28; 
Contr.  par  corps,  no  878;  Contravent.,  n»*  102,  564,  582  s., 
444  ;  Culte,  no  169, 261, 627  ;  Défense,  no«  59  s.,  67,  87,  198, 
251  ;  Degré  de  Juridiction,  no«  509  s.  ;  Déni  de  justice,  no*  8, 
15  s.;  Dénonciat.  oalomn.,  no*  90  s.;  Dépôt,  no  202;  Désiste- 
ment, no*  5,  84  et  s.,  121,  142,  206  8.,  247  et  S.;  Discipline, 
Qo  262;  Droit  civil,  no  115;  Droit  maritime,  no*  957  s.;  Duel, 
lio  50;  Effets  de  corn.,  no*  20,  295  8.,  557, 548  8.;  Enregistr., 


—16  dée.  147-9»  e. 
—16  déc.  141  c. 
1844. 19  janT.  141c 
—6  féT.  137  e. 
—9féT.  141c, 147- 

1»  c. 
—18  man70  c 
—16  man  141  o., 

111-4»  e. 
—11  aTr.  147-1»  c 
—17  aTr.  94. 
—1  mal  81  c. 
—11  mai  103  c. 
—6  jaili.  56  c. 
— lljoill.90  6. 
—18  juin.  185  e. 
—10  juin.  10-1»  c 
—19  août  101  c. 
—30  août  118  c 
—9  oel.  177  c. 
1848.  19  janT.  Il- 

l»e. 
—11  féT.  96  e. 
— 16  mai  104  c. 
— 13jain  81  e. 
—18  juin  114  c 
— 1»' aoûl  101  c 
—16  août  141  c. 
— loct.  161  c. 
—4  oel.  lOi  e. 
— 16  oel.  98  c. 
—13  00t.  10  4  c. 
— ISnoT,  96  e. 


—6  dée.  141e. 
1848  16  féT.  81  e. 
—14  féT.  96  e. 
1847. 16  janT.  147- 

1»C 
— llféT.188-4«e., 

167  c,  161c 
—13  féT.  131-4». 
— l'Oman  131-4»c 
— 18  man  147-1*  c 
— 19  man  193  0. 
—11  mai  63. 
—9  juin  79  e. 
—19  juin  188  e. 
— G  juin.  134-1»  e. 
—3  août  iil-lo  c 
— ^9  août  131-4»  c. 
—16  août  151  e. 
—30  août  131-4»  e. 
—13  déc.  176  c. 
1848. 6  janT.  134  c 
—10  mai  138-4»  e., 

143  c. 
—8  juin  193  e. 
—16  juin  117  e. 
—11  oel.  167  c. 
— 14  noT.  167  c, 

100  c. 
—1  dée.  81  e. 
— 6  dée.  199  e. 
— 8  dée.  193  c 
1849. 4  janT.  117-6» 

c 


—81  ianv.  81  e. 
—10  man  161  c. 
—91  man  39. 
— 13manl31-4oe. 
— ISman  138-I»c 
—13  aTT.  134-3»  c 
—8  mai  39. 
— 7jnin  103  c. 
—30  août  117-e*  c. 
—14  dée.  98  e. 
1860.16  mai  90. 
—18  mai  IM-S»  c 
—16  jnin  138  c. 
— ejnUl.  163-1»  c, 

136  e. 
— 17jnlil.  Mie. 

•9  aoûl  101 C 
—7  août  90  e. 
—17  aoûl  118  e. 
1861.31  janT.  98  e. 
—11  féT.  118c 
— i6  man  81  c 
—9  août  175  c 
1881.  l«r  sept.  167c. 
— HnoT.îll-loc. 
— 30  noT  98  c 
1861. 10  janT.  147- 

l»e. 
— 10janT.163-l»e. 
— 11  féT.  103  e. 
—16  man  39. 
-13  jnin  135-1»  c 
— 18  juin  118-1»  c 


— f4jalll.70e. 
—30  sept.  177  c 
—16  noT.  134-4«e, 
—11  déc.  103  e. 
1863. 1  aTT.  177*. 
—4  aTf.  478  C. 
—6  juin  131-^  •• 
—6  août  48  e. 
—M  aoûl  130  C 
oel.  118  e. 
noT.  88. 
1854.  11  féT.  816. 
—14  féT.  199  c 
— Il  manlB  e. 
— ^14  man  t31-4»c 
— l«aTr.90c,138« 

8»e. 
—8  aTT.  198  e. 
—14  aTT.  177  c 
—16  mai    171  c, 

119-7»  c. 
—17  jnin  Sl-l»c, 

liée 
— 19jaill.  107  c 
—31  août  177  c 
—19  oeU  118c 
1888.  11  nai76c, 

77  C. 
—48  août  151  c 
—30  noT.  181  e. 
1857.  11 

e. 


noo  5080  S.,  55S5;Etabl.  d'épargne,  no  106;  Exception,  n«4SI 
s.,  515  s.;  ;  Expert,  n*»  115  s.,  411  ;  Exploit,  no»  515,  325  9., 
669;  Expropriation  publ.,  m  295;  Faux,  no  502;  Foriailure, 
no»  8-30,  67,  18G;  Force  majeure,  no»  8-50,  55-20;  Garde  na- 
tionale, no*  585  s.  ;  Gr&ce,  noo  27  s.;  Hospices,  n»  47;  lmp6i 
dir.,  no  165;  Impôt  ind.,  n»*  199  s.,  256  s.;  Industrie,  226  8.; 
Inslr.  crim.,  noo  354^  476^  1264  s.;  Interr.  sur  faits  et  art., 
no  11^  81,  95,  110  s.;  Mandat,  no  457;  Manufacture,  no*  52, 
72,  101  et  s.,  125,  154,  159;  Mariage,  95  s.,  865  s.  ;  Matière 
d'or  et  d'argent;  Minorité;  Notaire,  m*  287  s.;  Obligation,  Poids 
et  mesures,  no»  60  s.,  67  s.  ;  Presse-outrage,  noo  igo  s.,  521  s.; 
Procès-verbal,  n°«  15,  488  ;  Prud'homme,  no  56  ;  Saisie-exécu- 
tion, Société  comroerc.  Théâtre,  Vente,  Vente  pub.  d'inmi.. 
Voirie,  Voit.  pub. 

REPUS  DE .  JUGER.  —  V.  Déni  de  Justice;  V.  aussi  Arbi- 
trage, no*  611  et  s.;  Chose  Jugée,  no*  74,  427;  Conflit,  p.  110- 
490;  Jugem.  d'av.  dire  droit,  m  57;  Loi,  no*  480  s.;  Organ.  Jnd. 

REFUS  DE  REPRÉSENTATION.  —  V.  Crimes  contre  les 

personnes,  no  255. 

REFUS  DE  SERVICE  ET  DE  SECOURS,— V.  Attroupe- 
ment, no  5;  Contravention,  n**  75,  582  s.,  444;  Forfaiture, 
n  •  152,  181  s.;  Garde  nationale,  noo  306  s.^  407  s.,  465  s. 

REFUSION.— V.  Jugem.  par  défaut,  no  278. 

REGAIN.— V.  Droit  rural,  no»  55  s.;  Octroi. 

RÉGALE.— V.  Culte,  no»  30,  498. 

RÉGENCE.  —  Gouvernement  d'un  Etat  pendant  la  minorité, 
Tabsence  ou  la  maladie  de  son  chef. — V.  Souveraineté.  V.  «ussl 
Dom.  de  la  cour,  no  I6  ;  Droit  constitut.,  no*  49,  66 

RÉGENT  DE  LA  BANQUE.— V.  Banque,  nM16;  Com- 
merçant, n*  67. 

RÉGICIDE.  —  y.  Crime  contre  la  sûieté  de  rÉtai,  no»  lOS 

et  8.  ;  Droit  civil,  n»  489. 

RÉGIE.— V.  Douanes,  Enreg.,  no»  47  s.;  Imp.  Ind.,  Octroi^ 
Postes.  V.  aussi  Appel  civil,  n<»  558  ;  Culte,  no*  602  s.  ;  Halles, 
no  68;  Marché  de  fournit.,  no  6  ;  Prisons,  no»  29,  50;  Trav.  pub. 

RÉGIE  nrrÉRESSÉE.— V.  Octroi,  Voirie. 


FiK  DO  nsirrB-uuiTiftu  yoLinni. 
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